?■  5 .-(33 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


CORPS 


DU  DROIT  FRANÇAIS. 

N 


JJaviô- 

IMPRIMERIE  DE  K.  DE  VERGER , 

Rm-  ilt  Y m. mil,  n‘  «. 


Digitized  by  Google 


CORPS 


DROIT  FRANÇAIS, 

i 7 

OU 

RECUEIL  COMPLET 

DBS  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ORDONNANCES, 
SÉNATUS-CON8CLTES,  RÈGLE  MENS,  AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 
INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES, 

PUBLIÉS  DEPUIS  17*9  JUSQU’A  NOS  JOURS; 


MIS  La  ORDRE  ET  ANNOTE 

PAR  C -M.  GALISSET, 

DOtU  A U CREA  IOI  tll  91  PiSlA. 


TOME  TROISIÈME. 


v' 


PARIS. 


Beauvais  *ii,é.  éditeur, 

rue  SAIfiT-TH  OMAS  DU  1.  OUVRE,  S° 


26.  . 


1855 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


CORPS  DU  DROIT  FRANÇAIS, 


m 


OÜ 

RECUEIL  COMPLET 

DES  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ORDONNANCES,  SÉNATUS-CONSULTES,  RÉGLEMENS 
AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES, 

PUBLIÉS  DEPUIS  1789  JUSQU’A  NOS  JOURS. 


HUITIÈME  PARTIE. 


RÈGNE  DE  CHARLES  X. 


SUITE  DE  SEPTEMBRE  1824. 


1 6 sept.  ~ Sort.  — O.  du  Roi  portant  que  la  compagnie 
des  g unie s -du-corps  de  Monsieur  sera  désormais  cin- 
quième compagnie  des  geniet-du-coips  du  Roi . — 
( Voj.  O.  des  ai  avril  1819,  17  sept.  i8a4  et  a4 
mai  1826.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre  (1); — ourle  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’etat  de  la  guerre,— Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Any.  1*L  La  compagnie  de  la  maison  militaire 
du  roi  désignée  sous  la  dénomination  de  compagnie 
des  gardes-du-carpt  de  Monsieur,  et  affectée  au  service 
de  Monsieur  par  ordonnance  du  21  avril  1819,  sera 
désormais  cinquième  compagnie  des  gardes- du-corps 
du  Roi. 

2.  Les  dispositions  de  détail  seront  réglées  par 
une  ordonnance  particulière. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  notre  maison 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud, le  ifi* 
jour  du  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  i8a4,  et 
de  notre  règne  le  premier.  — Signé  CHARLES. 

Par  le  roi  : — Le  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre. — Signé  marquis  dk  CLKRMoaT-Toï»SERr(a). 

18  sept.  = 5 oct. — O.  du  Roi  portant  Réorganisation 
du  personnel  du  service  de  santé  et  des  hôpitaux  de 
l'armée  de  terre. 

TITRE  Ier. 

Art.  Ier.  Le  personnel  du  service  de  santé  et  des 
hôpitaux  de  l'armée  de  terre  comprend  les  officiers 


» et  ï)  C«»  formules  feani  toujours  lu  mém«s , on  ne  Us 
Mpétera  plus. 


TOME  1JI. 


de  santé  militaires,  les  officiers  d’administration 
des  hôpitaux  et  les  infirmiers  militaires; 

TITRE  IL 

2.  Le  corps  des  officiers  de  santé  militaires  est 
divisé  en  trois  sections,  savoir  : — La  médecine,  la 
chirurgie  et  la  pharmacie.  — Chaque  section  est 
subdivisée  en  deux  classes  : l’une,  d’officiers  de 
santé  brevetés;  et  l'autre,  d’officiers  de  santé  com- 
missionnes.— La  section  de  chirurgie  comprend  les 
officiers  de  santé  des  corps  de  troupes. 

3.  La  hiérarchie  pour  chacune  des  professions, 
et  la  correspondance  des  grades  d’une  profession 
à une  autre,  sont  réglées  comme  il  suit  : 

Mtdecme.  — Médecin  inspecteur,  idem  principal, 
idem  ordinaire,  idem  adjoint. 

Chirurgie.  — Chirurgien  inspecteur,  idem  princi- 
pal, idem  major,  idem  aide-major,  idem  sous-aide. 

Pharmacie.  — Pharmacien  inspecteur,  idem  prin- 
cipal, idem  major,  idem  aide-major , idem  sous-aide. 

La  hiérarchie  déterminée  ci-dessus  est  commune 
aux  classes  d’officiers  de  santé  brevetés  et  commis- 
sionnes, à l’exception  du  grade  d’inspecteur,  qui 
n’appartiendra  qu’a  la  classe  des  brevetés. 

4.  Le  médecin  inspecteur,  le  chirurgien  inspec- 
teur et  le  pharmacien  inspecteur  formeront  auprès 
de  notre  ministre  secrétaire  d’ctat  de  la  guerre  un 
conseil,  sous  la  dénomination  de  conseil  de  santé. — 
Notre  ministre  secrétaire  d’etat  de  la  guerre  pourra 
y adjoindre,  par  mission  spéciale  dont  la  duree 
sera  déterminée,  un  ou  deux  des  officiers  de  santé 
principaux.  — Le  conseil  de  santé  est  chargé,  sous 
l’autorité  immédiate  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tntdela  guerre,  de  surveiller,  en  ce  qui  concerne 
l'art  de  guérir,  toutes  les  branches  du  service  de 
santé. 
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5.  Le  cadre  des  officiers  de  santé  brevetés  dans 
chaque  profession  et  dans  chaque  grade , non  com- 
pris ceux  qui  sont  attachés  à l'IiôtcT  royal  des  inva- 
lides et  à sa  succursale,  est  fixé  ainsi  qu*il  suit:  — 
Médecin  inspecteur,  un;  médecins  principaux, 
huit;  idem  ordinaires,  quarante;  idem  adjoints  , dix; 
chirurgien  inspecteur,  un;  chirurgiens  principaux, 
dix;  idem  majors,  deux  cents;  idem  aides-majors, 
trois  cents;  idem  sous-aidet,  deux  cents  ; pharmacien 
inspecteur,  un;  pharmaciens  principaux,  six;  idem 
majors,  trente;  idem  aides-majors,  trente;  idem  sous- 
aides,  quatre-vingts. 

6.  Le  nomhr%  des  officiers  de  santé  commis- 
sionnés est  déterminé  par  notre  ministre  seiTCtaire 
d’état  de  la  guerre  d’après  les  besoins  du  service; 
ils  seront  licenciés  en  totalité  ou  en  partie,  lorsqu’il 
reconnaîtra  que  leurs  services  ne  sout  plus  néces- 
saires. 

7.  En  temps  de  guerre,  il  pourra  être  nommé 
des  officiers  de  santé  en  chef  d’armée,  qui  seront 
choisis  parmi  les  officiers  de  santé  brevetés  dans  le 
grade  d’inspecteur  ou  de  principal.  — Le  titre  d’offi- 
cier de  santé  en  chef  d’armée  ne  confère  aucun 
grade;  il  cesse  de  droit  avec  les  fonctions  qui  y sont 
attachées  — Les  officiers  de  santé  qui  en  seront 
pourvus  a l’avenir  rentreront  dans  leur  grade  et  leur 
rang,  à la  cessation  de  ces  fonctions  temporaires. 

8.  Les  officiers  de  santé  brevetés  seront  nommés 
par  nous  et  brevetés. — Le»  officiers  de  santé  com- 
missionnes seront  nommés  et  commissionués  par 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 

9.  L’admission  dans  le  corps  des  officiers  de  santé 
militaires  aura  lieu  par  le  grade  de  sous-aide-raajnr. 
— Les  sous-aides-majors  seront  choisis  parmi  les 
élèves  militaires  des  hôpitaux  admis  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  la  guerre  a suivre  le  cours 
des  hôpitaux  militaires  d’instruction,  et,  à leur 
defaut,  parmi  les  élèves  des  hospices  civils  qui  justi- 
fieront de  leur  aptitude  et  qui  produiront  Ir  diplôme 
de  bachelier  ès-îe lires. — Les  médecins  adjoints  se- 
ront choisis  parmi  les  chirurgiens  et  pharmaciens 
aides-majors  ou  sous-aides-majors  qui,  s’étant  des- 
tinés à la  profession  de  médecin,  auront  été  gra- 
dues par  la  faculté  comme  docteurs  en  médecine. 

10-  L’avancement  aura  lieu  an  choix  et  dans  l’or- 
dre hiérarchique  des  grades,  après  que  l’aptitude 
des  officiers  de  santé  a remplir  les  fonLtions  du 
grade  supérieur  aura  été  reconnue. 

1 1.  Pour  l'exécution  de  l’article  ci-dessnv.  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  se  fera  re- 
mettre des  notes  périodiques  sur  l’aptitude  des  offi- 
ciers de  santé,  et  il  fera  constater  le  degré  de  leur 
instruction,  soit  par  des  inspection*,  soit  par  des 
examens  dont  il  déterminera  la  forme  et  les  époques. 

12.  Un  réglement  de  service  déterminera , con- 
formément aux  hases  posées  par  la  présente  ordon- 
nance : — i*  Les  attributions  et  les  fonctions  du  con- 
sed  de  sauté;— a"  Celles  des  officiers  de  santé  de  tout 
gi  idc,  soit  dans  les  corps  de  troupes,  soit  dans  les 
hôpitaux  et  aux  armées  ; — j"  Les  règle»  de  détail  a 
suivre,  soit  pour  l’admission  dans  les  corps  ci  es  of- 
ficiers de  santé  militaires,  soit  pour  l’avancement 
dans  les  deux  classes  de  brevetés  et  de  commission- 
nés,  soit  pour  le  passage  de  la  classe  des  coramis- 
sionués  dans  celle  des  brevetés,  et rici  venàf  — 4*  Le 
mode  de  répartition  des  officiers  de  santé  comtuis- 

r ués  pour  le  service  de  paix  et  de  guerre; — 5®  Les 
df  ’ils  de  runifontie  dans  chaque  grade;  —6*  Le 
s»  i vice  et  le  traitement  des  officiers  de  sauté  civils. 


lorsqu’il  y aura  lieu  de  les  employer  à défaut  de» 
officiers  de  santé  militaires. 

13.  Les  traitemens  d'activité,  de  réforme  et  de 
retraite  des  officiers  de  santé  de  toute  classe,  de- 
meurent tels  qu'ils  sont  fixé»  par  les  tarif»  actuelle- 
ment en  vigueur. 

14.  Le»  officiers  de  santé  pourras  du  grade  de 
principal  aux  armées,  et  qui,  lors  de  la  nouvelle  or- 
ganisation, ne  pourraient  être  compris  dans  le  cadre 
des  officiers  de  »anté  principaux  brevetés,  tel  qu'il 
est  déterminé  par  l’art.  5,  seront  placés  en  tète  du 
cadre  des  officiers  de  santé  brevetés  du  grade  im- 
médiatement inférieur. 

TITRE  III. — Du  OJicien  d'administration  des  Hô- 
pitaux. 

15.  Les  officiers  d’administration  des  hôpitaux 
sont  chargés,  sous  la  surveillance  de  l'intendance 
militaire,  delà  partie  administrative  du  service  de» 
hôpitaux  dans  I jutérieur  et  aux  armées. — Us  sont 
divises  en  deux  classes,  une  de  breveles,  et  l’autre 
de  commissionnés. 

16.  La  hiérarchie  des  officiers  d'administration 
est  réglée  ainsi  qu’il  suit:—  Officier  prtucipul  d'ad- 
ministration, officier  comptable  idem,  adjudant  de 
première  classe  idem,  adjudant  de  secoude  classe 
idem , sous-adjudant  idem.  — Cette  hiérarchie  est 
commune  aux  deux  classes  de  brevetés  et  de  com- 
missionnés. 

17.  Le  cadre  des  officiers  d'administration  bre- 
vetés dans  chaque  grade  est  fixé  ainsi  qu'il  suit:  — 
Officiers  principaux  d'administration,  huit;  officiers 
comptables  idem  , vingt-cinq  ; adjudaus  de  première 
classe  idem,  trente;  adjudaus  de  seconde  dusse  ulem , 
quarautc;  sous-adjudans  idem , cinquante. 

18.  Les  officiers  principaux  d'administration 
font  chargés  de  la  direction  générale  du  service 
des  hôpitaux  de  nos  armées,  de  celle  des  hôpitaux 
d'instrui  lion  et  aulies  etablis&emens  important  du 
royaume,  et  des  nuisions  temporaires  que  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  jugerait  utile 
de  leur  confier.  — Ils  «ont  choisi»  parmi  les  olficirrs 
comptables  d’administration  brevetés,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre.— Peuvent  concourir  pour  U première  loi* 
malien  : — i Les  inspecteurs  actuels  des  hôpitaux 
dont  les  emplois  se  trouvent  supprimés  par  la  pré- 
sente ordonnance;  — a*  Les  agens  en  chef,  les  ré- 
gisseurs et  les  directeurs  principaux  des  hôpitaux 
aux  armées;— i*  Les  directeurs  comptables  des 
principaux  ctahlisscmens. 

19.  Lorsqu’un  officier  principal  d'administration 
aura  été  désigné  pour  diriger  en  chef  le  service  dej 
hôpitaux  de  nos  armées,  il  prendra  le  titre  d’offi* 
cicr  d'administration  en  chef.  Ce  titre  ne  lui  con- 
férera aucun  grade,  et  cessera  avec  les  fonctions 
qui  y sont  attachées.  Celui  qui  en  mira  clé  pourvu, 
reprendra  son  rang  et  sou  grade  dans  la  classe  des 
lires  etc». 

20.  L’.idmis»ion  dans  le  corps  des  officiers  d’ad- 
ministratiou  des  hôpitaux  aura  lieu  par  le  grade 
de  sous-adjudant.  — L’avancement  aura  lieu  au 
choix  et  dans  l'ordre  hiérarchique  des  grades, 
après  que  l'aptitude  des  officiers  dadmiimtr  ition 
a remplir  les  lou<  ticus  du  grade  supérieur  aura 
été  recouuuc. — Mcaimioins,  les  uncieus  employés 
de  l’administration  des  hôpitaux  concourront,  sui- 
vant le  tableau  d’assimilation  joiut  a la  présente  or- 
donnance, pour  un  tiers  des  emplois  qui  viendroat 
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à vaquer  après  la  première  organisation,  pou  vu 
que  notre  ministre  secrétaire  d étal  de  la  guerre 
leur  reconnaisse  l'aptitude  nécessaire. 

21.  Les  dispositions  des  art.  S,  it  et  12,  sont 
applicables  aux  officiers  d’administration,  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  nomination,  le  passage 
d'une  classe  à l’autre,  l’admission  et  l'avancement 
dans  les  deux  classes,  la  fixation  du  nombre  des 
officiers  d’administration  commissionnés  à em- 
ployer, la  détermination  des  fonctions  et  attribu- 
tions, la  répartition  pour  le  service  de  paix  ou  de 
guerre,  et  les  détails  de  t'uniforme. 

22.  Le  traitement  d'activité  des  officiers  d’admi- 
nistration demeure  tel  qu'il  est  fixé  par  les  tarifs 
joints  à la  présente  ordonnance. — Pour  obtenir  les 
arcroissemcns  de  solde  affectés  à l'ancienneté  d'exer- 
cice de  grade,  les  officiers  d'administration  seront 
admis  à faire  compter  les  services  qu'ils  auraient 
rendus  antérieurement  à la  présente  ordonnance, 
suivant  le  tableau  d'assimilation  mentionne  à l'ar- 
ticle 20. 

23.  Les  conditions  d'admission  au  traitement  de 
réforme  ou  a la  pension  de  retraite  sont  les  mêmes 
pour  les  officiers  d’administration  brevetés  ou  com- 
missionnés que  pour  les  officiers  de  santé. 

24.  Pour  l'exécution  de  l’article  ci-dessus,  1rs 
officiers  principaux  d'adrninistratiou  demeurent 
assimilés  aux  officiers  de  santé  principaux  ; les  offi- 
ciers comptables  d'admiuistruüon  aux  médecins  or- 
dinaires et  aux  offirirrs  de  santé  majors;  les  adju- 
dans  de  première  et  de  seconde  classe  aux  méde- 
cins adjoints  et  aux  officiers  de  sauté  aides-inajors; 
les  sous-adjudans  aux  officiers  de  santé  sous-aides. 

Néanmoins,  les  officiers  d’administration  des  hô- 
pitaux ne  pourront  compter  pour  leur  durée  ef- 
fective les  services  reudus  antérieurement  à la  pro- 
mulgation de  la  présente  ordonnance,  qu’autant 
que  ces  services  aurout  eu  lien,  soit  dans  le  grade 
d’officier,  sous-nfficicr  ou  soldat  de  nos  armées, 
soit  dans  l'administration  des  hôpitaux  militaires, 
suivant  le  tableau  d'assimilation  meutionné  à Par- 
tiel e 20. 

25.  Il  n'y  a plus  lieu,  pour  l'avenir,  à admettre 
en  subsistance  dans  les  hôpitaux  militaires  aucun 
officier  de  l'administration  des  hôpitaux. 

TITRE  IV. — -Des  infirmier»  militaire s. 

26.  Les  infirmiers  militaires  sont  divisés  en  deux 
classes  : la  première  ic  compose  des  infirmiers  en- 
trenus; la  seconde  classe  se  compose  des  infirmiers 
de  remplacement. — Chacune  de  ces  classes  com- 
prend deux  grades,  savoir  : — Le  grade  d’infirmier- 
majnr,  le  grade  d’infirmier  ordinaire. 

27.  Les  infirmiers  entretenus  sont  ceux  qui,  ayant 
été  admis  par  notre  ministre  seerctuire  d'etat  de  la 
guerre,  contracteront  devant  les  officiers  de  l'état 
civil,  et  sous  les  formes  et  conditions  déterminées 
par  les  lois,  l’engagement  de  servir  huit  années 
dans  les  hôpitaux  militaires  et  ambulances  de  nos 
armées.  — Ils  sont  soumis  aux  lois  et  réglemens  sur 
la  discipliue  militaire.  — Les  infirmiers  de  rempla- 


cement ne  contractent  point  d'edgagement  : ils  sont 
nommés  parles  intendans  militaires,  et  sont  licen- 
ciés dès  que  leurs  services  ne  sont  plus  reconnus 
nétressaires. 

28.  Le  cadre  des  infirmiers  entretenus  est  fixé 
ainsi  qu’il  suit  : — Infirmiers- majors,  cent  cin- 
quante; infirmiers  ordinaires,  quatre  cents. 

29.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
déterminera  tout  ce  qui  concerne,  — 1°  L'admis- 
sion et  l'avancement,  soit  dans  le  cadre  des  infir- 
miers entretenus,  soit  dans  la  classe  des  infirmiers 
de  remplacement;  — 2°  La  fixatiou  du  nombre  d'in- 
firmiers a employer  dans  chaque  établissement;  — 
3°  Leurs  fonctions  et  leur  service;  — 4°  L'uniforme 
des  infirmiers  entretenus  et  l'haLilleinent  des  infir- 
miers de  remplacement. 

30.  La  solde  journalière  des  infirmiers  de  toute 
classe  et  de  tout  grade  demeure  telle  qu'elle  est 
déterminée  par  les  tarifs  joints  a l'ordonnance  du 
ty  mars  182!  sur  la  solde  et  les  revues. 

31.  Les  conditions  d’admission  a la  pension  de 
retraite  sont  les  mêmes  pour  les  infirmiers  entre- 
tenus que  pour  les  sous-officiers  de  notre  armée. — 
Pour  la  fixation  de  la  solde  de  retraite,  les  infir- 
iniers-majors  entretenus  sont  assimilés  aux  sergens 
de  notre  année;  et  les  infirmier»  ordinaires  entre- 
tenus, aux  caporaux. 

32.  Les  dispositions  de  l’art.  25  sont  applicables 
aux  infirmiers  entretenus  de  tout  grade. 

33.  Les  dispositions  des  ordonnances  rt  régle- 
mens précédons  sont  abrogées  en  tout  ce  qui  est 
contraire  a la  présente  ordonnance. 

34.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Tableau  tf assimilation  des  grades  des  anciens  employés 

des  hôpitaux  avec  les  nouveaux  grades  créés  par  l'or- 
donnance du  18  septembre  i8a4- 

Officiers  d'administration  principaux  assimilés  à 
régisseurs,  inspecteurs,  ageu»  en  chef,  agens  prin- 
cipaux, directeurs  principaux,  garde-magasins  gé- 
néraux, administrateurs.  — Officiers  d'administra- 
tion comptables  assimilés  à directeurs  de  corres- 
pondance, directeurs  de  comptabilité,  caissiers, 
garde-magasin»  principaux,  directeurs  ou  écono- 
mes des  hôpitaux  et  ambulances.  — Adjudans  d’ad- 
ministration de  première  classe  assimilés  à aides- 
garde- magasins  généraux,  commis  de  première 
classe,  premiers  commis,  premiers  commis  adjoints, 
commis  principaux.  — Adjudans  d’administrution 
de  seconde  classe  assimilés  a aides-garde-rangasins 
principaux,  commis  de  seconde  classe  aux  armées, 
commis  aux  écritures,  garde-magasins  d'effets  dans 
les  hôpitaux,  commis  ordinaires.  — Sous-adjudans 
d'administration  assimiles  à commis  de  troisième 
classe  aux  armées , garde-magasins  des  sacs,  dépen- 
siers, commis  de  détails.  — Infirmiers-majors  entre- 
tenus assimilés  a portiers,  infirmiers-majors  , cuisi- 
niers, garçons  de  pharmacie  et  de  dépense.  — In- 
firmiers ordinaires  entretenus  assimilés  à infirmiers 
ordinaires  serrans. 


[Suit U Tarif.) 
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22  sept.  -26  oct — O.  du  Roi  qui  rétablit  la  faculté  de 
Droit  de  Grenoble. 

Vu  l'ordonnance  du  a avril  1821,  qui  supprime 
la  faculté  de  droit  de  Grenoble,  et  qui  porte,  en 
outre,  qu’il  sera  présenté,  s’il  y a lieu,  un  projet 
de  réorganisation  de  cette  faculté; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publi- 
que,— Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*r.  La  faculté  de  droit  de  Grenoble  est  ré- 
tablie avec  le  même  nombre  de  chaires  et  de  places  de 
suppléant  qu'elle  avait  lues  de  sa  suppression. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  fera  les  premières  nominations  aux  chaires 
et  aux  places  de  suppléans  et  de  secrétaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

22  sept. =8  janv.  182a. — O.  du  Roi  qui  autorise  le  pré • 
Jet  du  département  des  Deu j -Sevrés  a mettre  a la  dis- 
position de  l'éveque  de  Poitiers  les  bâtiment  de  Pan- 
tienne  abbaye  de  Saint-M aixent , pour  être  affectes  à 
Vissage  <f  une  Ecole  ecclesiastique. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l’instTUction  publique  ; — V u l'ordonnance  du  24  déc. 
1823,  qui  supprime  le  dépût  de  mendicité  établi 
dans  les  kütiroens  de  l'ancienne  abbaye  de  Saint- 
Maixent,  département  des  Deux-Sèvres,  et  celle  du 

21  fée.  18241  qui  autorise  l'évéque  de  Poitiers  à 
former  dans  ladite  ville  de  Saint-Maixent  une  école 
ecclesiastique; — Notre  conseil  d'état  entendu  , — 
Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  Le  préfet  du  département  des  Deux- 
Sèvres  est  autorisé  à mettre  à la  disposition  de  l’é- 
vèque  de  Poitiers  les  bàtimens  de  l'ancienne  abbaye 
de  Saint-Maixcnt,  ayant  servi  dernièrement  de  dc- 
pAt  de  mendicité,  pour  être  affectés  à l'usage  d’une 
école  ecclésiastique,  à la  charge  de  payer,  à l’ac- 
quit dudit  département,  et  tant  que  durera  l'affec- 
tation, la  redevance  annuelle  de  2,000  fr.  envers  la 
1 légion  d'honneur. 

J 2.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et 
! de  l’instruction  publique*  est  chargé  de  l'execution 
de  la  présente  ordonnance. 

22  sept.-:  26  oct. — O.  du  Roi  portant  convocation  des 
Colleges  électoraux  des  arrondit  terriens  de  Bergerac  et 
de  Condom.  (VIII,  Bull.  111,  22.) 

22  aept.r!8  janv.  1825.— O.  du  Roi  qui  autorise  la 
construction  d'un  nouveau  Pont  sur  le  Rhône  dans  la 
ville  de  Lyon.— {\  111,  Bull.  XV,  189.) 

23  sept.::5  oct.— O.  du  Roi  qui  nomme  S.  A.  R.  Mon- 
seigneur le  duc  de  Bordeaux  Colonel  général  des  Suis- 
se,— (VIII,  Bull,  II,  16.) 

27  sepl.z 5 oct. — O.  du  Roi  concernant  r Organisation 
de  la  cinquième  compagnie  des  Gardes -du -corps  du 
Roi.—fVoj.  O.  du  16  sept.  1S24.) 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  t6  sept.  1824» 
Afin  de  pourvoir  à l'organisation  de  la  cinquième 


| compagnie  de  nos  gardes-du-corps; — Vu  la  loi  du 
| 1 o mars  181 8,  les  dispositions  de  l’ordonnance  cons- 
I titutive  des  gardes-du-corps  du  roi  en  date  du 
3o  déc.  suivant,  et  l'ordonnance  du  .22  mai  1822, 
relative  au  rang  supérieur  accordé  aux  officiers  de 
notre  maison  militaire  ; — Snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, — Mous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  Les  officiers  supérieurs,  officiers  infé- 
rieurs et  gardes  de  la  cinquième  compagnie  de  nos 
gardes-du-corps  qui  ont  acquis  le  rang  du  grade 
supérieur,  deviendront  immédiatement  titulaires  du 
grade  attribué  à leur  emploi.- — Mous  nous  réserv  ons 
d'élever  ail  grade  dont  iis  ont  maintenant  l'emploi, 
les  officiers  supérieurs,  officiers  inférieurs  et  gardes 
qui  n’ont  pas  encore  acquis  le  rang  du  grade  su- 
périeur. 

2.  Par  exception  et  pour  cette  fois  seulement, 
afin  de  compléter  de  suite  l'organisation  de  lu  cin- 
quième compagnie  de  uos  gardes,  les  officiers  de 
l’ancienne  compagnie  des  gardes-du-corps  de  Mon- 
sieur qui  ne  sont  pas  |>our\us  du  grade  de  l'emploi 
dont  ils  sont  en  possession , continueront  à remplir 
les  fonctions  de  cet  emploi,  en  attendant  qu'ils  ob- 
tiennent le  grade  correspondant. 

3.  Les  quinze  officiers  supérieurs,  sous-lieute- 
nans,  de  l’ancienne  compagnie  des  gardes-du-cmp* 
de  Monsieur,  qui  forment  excédant  au  cadre  de  ta 
cinquième  compagnie  de  nos  gardes-du-corps , se- 
ront placés  à la  suite  des  compagnies  de  nos  gardes- 
du-corps,  et  recevront  leur  solde  à l’etat-major  du 
corps. — Celte  disposition,  qui  leur  est  particulière, 
cessera  du  moment  où  ils  auront  reçu  ane  nouvelle 
destination. — Ces  officiers  k la  suite  pourront  être 
uppelés  aux  emplois  vacans  dans  les  régimens  de 
l'armée  ou  dans  les  compagnies  de  nos  gardes-du- 
corps  : mais,  dans  ce  dernier  cas,  üs  ne  concourront 
qu'aux  emplois  revenant  à la  ligne,  et  sur  la  pro- 
position spéciale  d’un  de  nos  capitaines  des  gardes; 
entendant  que,  sous  aucun  prétexte,  lesdits  aous- 
lieuteuans  a la  suite  ne  puissent  prétendre  aux  va- 
cances que  l’ordonnance  a dévolues  aux  officiers  du 
degré  inférieur. 

4.  Il  n’est  rien  dérogé  parla  présente  ordonnance 
aux  dispositions  de  l’art.  27  de  l’ordonnance  du 
3o  déc.  1818,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomi- 
nation aux  emplois  dans  les  compagnies  de  nos 
gard  es-d  u -corps. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  notre  maison 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

29sept~l*roct. — O.  du  Roi  portant  que  celle  du  1 5 août 
182  qui  remet  en  vigueur  les  lois  des  3l  mars  1820 
et  2 fi  juill.  1821,  relatives  aux  Journaux  et  Ecrits  pé- 
riodiques , cessera  d'avoir  son  effet. 

Ne  jugeant  pas  nécessaire  de  maintenir  plus  long- 
temps la  mesure  qui  a été  prise,  dans  des  circons- 
tances différente»,  contre  les  abus  de  la  liberté  des 
journaux; — Notre  conseil  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’ordonnance  du  1 5 août  dernier,  qui 
remet  en  vigueur  les  lois  des  3 1 mars  1 820  et  26  juill.  1 
1821,  cessera  d'avoir  son  effet. 

2.  Nos  ministres  delà  justiceet  de  l’intérieur  sont  ! 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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29  sept.~5oet. — O.  du  Roi  portant  Amnistie  en  faveur  \ 
des  Sous-officiers  et  Soldats  en  état  de  désertion  ou  qui  1 
n’ont  pas  rejoint  les  Corps  auxquels  ils  étaient  destinés.  ' 

Voulant  signaler  notre  avéuement  au  trône  par 
des  actes  de  démence,  et  donner  a notre  armée  des 
preuves  de  l'intérêt  que  nous  lui  portons; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre; — Notre  conseil  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  !"r.  Amnistie  est  accordée  a tous  les  sous- 
officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre,  ainsi 
qu'aux  jeunes  soldats  appelés  au  service,  qui,  au 
moment  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, se  trouveront  en  état  de  désertion,  pour  avoir 
abandonné  les  corps  dont  ils  faisaient  partie,  ou 
pour  n'avoir  pas  rejoint  ceux  auxquels  ils  étaient 
destinés. 

2.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  3 déc.  i8«3  seront,  en  conséquence,  appliquées 
aux  déserteurs  et  retardataires  qui  se  présenteront 
volontairement  d’ici  au  3t  déc.  prochain,  pour  les 
militaires  qui  sont  sur  le  continent,  et  d'ici  au 
3t  janv.  suivant,  pour  ceux  qui  sont  en  Corse,  soit 
devant  nos  préfets  et  sous- préfets,  soit  devant  un 
iutendant  ou  sous-intenduut  militaire,  pour  faire 
leur  déclaration  de  repentir. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
fera  les  dispositions  convenables  pour  que  notre 
garde-des-sceanx  puisse  nous  soumettre,  sans  délai, 
des  propositions  de  grâce  en  faveur  des  militaires 
condamnes,  désignés  dans  l’art.  6 de  l’ordonnance 
précitée. 

4.  11  fera  également  rentrer  dans  la  ligne  les  fu- 
siliers de  discipline  qui,  ayant  six  mois  de  présence 
a leur  compagnie,  n’auront  point  commis  de  fautes 
graves  pendant  trois  mois.  Les  pionniers  qui  se 
seront  bien  conduits  durant  le  même  intervalle  de 
temps  seront  incorporés  dans  les  compagnies  de 
fusiliers  de  discipline. 

ô.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’cxé- 
ention  de  la  présente  ordonnance. 

29  sept.=26  oct. — O.  du  Roi  qui  prescrit  au  directeur 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  faire  verser 
au  Trésor  royal  une  somme  de  (>,000,000  a prélever 
sur  les  bénéfices  de  cette  caisse , pour  être  appliquée 
aux  dépenses  de  i8u3. 

Vu  l’aperçu  du  réglement  en  recette  du  budget 
de  l’exercice  i8*3,  lequel  comprend,  comme  res- 
sources applicables  aux  dépens»*»  dudit  exercice, 
uue  somme  de  6,ouo,nnoâ  prélever  sur  les  bénéfices 
réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  au 
3t  déc.  dernier; — Vu  la  loi  du  28  juill.  182^,  qui, 
en  ouvrant  de  nouveaux  crédits  pour  complément 
des  dépenses  extraordinaires  de  l’exercice,  a fait 
implicitement  emploi  de  ladite  somme  de  6,000,000; 
— Considérant  que,  cette  ressource  devant  figurer 
dans  le  compte  définitif  de  l’exercice  i8a3,  il  de- 
vient nécessaire  qu'elle  soit  réalisée  dans  la  «Misse 
du  trésor  royal  avant  la  clôture  procbaiue  dudit 
exercice; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  des  finances, — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  Le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  fera  verser  avant  le  jer  nov.  prochain, 
a notre  trésor  royal,  une  somme  de  6,noo,noo  qui 
sera  prélevée  sur  les  bénéfices  que  présentait,  au 
3i  déc.  1833,  la  situation  de  cette  caisse. 


2.  Ladite  somme  de  6,000,000  sera  portée  en  re- 
cette daus  les  comptes  du  trésor  royal,  en  augmen- 
tation des  ressources  de  l’exercice  i8a3. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

29  sept.=26  oct. — O.  du  Roi  qui  fixe  le  complet  de  , 
l’Etat-major  du  corps  royal  du  Genie , et  rtgle  la  ir— 
paitition  du  service  des  Officiers  de  cette  a me. 

Voulant  pourvoir  aux  besoins  du  service  de  nos 
places  fortes  dans  notre  royaume  et  nos  colonies; 
— Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  delà  guerre; — Notre  conseil  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  complet  de  l’état  major  de  notre 
corps  royal  du  génie,  qui  avait  été  réduit  tempo- 
rairement à trois  cent  cinquante  officiers  pendant 
les  charges  de  l’occupation,  sera  reporte  a quatre 
cents  officiers,  non  compris  les  officiers  généraux 
inspecteurs  de  l’arme.  Ce  complément  n’aura  lieu 
toutefois  que  graduellement  et  d’année  en  année, 
suivant  les  prévivions  qui  seront  comprises  à ce 
sujet  dans  le  budget  des  exercices  successifs. 

2.  La  répartition  de  ces  quatre  cents  officiers  aura  I 
lieu  de  la  manière  suivante  entre  les  différens  grades  : 1 


Colonels  directeurs  de»  fortifications a5 

Lieutennns-colonels  ingénieurs  en  chef  dans  les 

principales  places 2 5 

Chefs  de  bataillon,  ingénieurs  en  chef 60 

Capitaines  de  première  classe,  ingénieurs  en 

chef  ou  ordinaires 1 .40 

Capitaines  de  seconde  classe,  ingénieurs  ordi- 
naires  ]3o 

Elèves  sous-lieutenans 20 

Total.  400 


3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

30  sept. — Tableau  des  prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l’Exportation  et  de  l’Importation , ron- 
formément  aux  lois  des  16  juill.  1S19  et  \ juill.  1821. 
— (VIII,  Bull.  I,  1.) 

OCTOBRE  1824. 

6 -20  oct. — O.  du  Roi  portant  Amnistie  en  faveur  des 
Déserteurs  du  département  de  la  3larinc. 

Notre  intention  étant  d’étendre  aux  déserteurs 
des  armées  navales  l’amnistie  que  nous  avons  ac- 
cordée par  notre  ordonnance  du  29  sept,  dernier  à 
ceux  de  l’armée  de  terre,  à l’occasion  de  notre  avè- 
nement au  trône; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colonies, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1er.  Amnistie  est  accordée  a tous  les  officiers- 
mariniers,  marins  et  ouvriers  qui  sont  présente- 
ment en  état  de  désertion. — La  même  disposition 
est  applicable  aux  sous-officiers  et  soldats  du  corps 
d’artillerie,  à ceux  des  régimens  d’infanterie,  aux 
gardes-chiourmes,  et  généralement  à tous  les  dé- 
serteurs du  département  de  la  marine. 

2.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l’article 
précédent  ceux  des  individus  y désignés  qui,  ayant 
été  arrêtés  ou  s’étant  présentés  volontairement, 
n'auraient  pas  été  jugés  au  moment  de  la  publica- 
tion de  la  présente  mdonnance.  Ceux  d’entre  eux 
qui  seraient  détenu»  devront  être  immédiatement 
mis  en  liberté. 
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3.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  tenus  de  se 
présenter  dans  le  délai  de  trois  mois,  savoir:  les 
gens  de  mer,  au  commissaire  de  l'inscription  mari* 
time  dont  ils  dépendent,  oti  à l'administrateur  de 
la  marine  le  plus  voisin  de  leur  résidence  actuelle, 
ou,  à défaut,  au  maire  de  la  commune  où  ils  se 
trouvent;  et  les  autres  déserteurs,  aux  uutorités 
militaires  du  département  où  ils  se  sont  retirés. 

4.  L’amnistie  sera  entière,  absolue  et  sans  con- 
dition de  service,  pour  les  so us-officier*  et  soldats 
dont  l’entrée  au  service  est  antérieure  à la  loi  du 
io  mars  1818  : ceux  admis  au  service  postérieure- 
ment a sa  publication,  a quelque  titre  que  ce  soit, 
seront  tenus  de  rentrer  dans  leurs  corps  pour  y 
achever  leur  temps  de  service,  dans  lequel  celui  de 
leur  absence  illégale  ne  sera  pas  compté. 

6.  Les  déserteur»  militaires  amnistiés  devront 
rapporter  les  elfets,  autres  que  ceux  de  petit  équi- 
pement, qu’ils  auront  emportés,  ou  en  rembourser 
la  valeur,  ou  enfin  déclarer  les  motifs  de  l'impossi- 
bilité où  ils  se  trouveraient  de  remplir  l’une  ou  l’au- 
tre de  ees  conditions. 

G.  Les  déserteurs  de  la  marine  qui  demanderont 
à profiter  du  bienfait  de  l’amnistie  recevront  une 
feuille  de  route,  avec  indemnité,  pour  être  dirigés 
sur  le  port  où  était  stationné  le  corps  dont  ils  fai- 
saient partie,  ou  le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient 
embarqués.  — Les  marins  désobéissant  seront  diri- 
gés sur  les  ports  pour  lesquels  ils  avaieut  été  des- 
tinés. 

7.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors 
du  royaume  e»t  fixé  à six  mois,  pour  ceux  qui  se 
trouvent  en  Europe;  a un  an,  pour  ceux  qui  sont 
dans  les  pays  hors  d'Europe;  et  à dix-huit  mois, 
pour  ceux  qui  seraient  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  du  cap  Uoru. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne 
sont  point  applicables:  — i°  Aux  militaires  et  ma- 
rins qui  ont  déserté  à l’ennemi  ; — a°  A ceux  qui  se 
rendraient  coupables  de  désertion  postérieurement 

i à la  publication  de  la  présente  amnistie;  — 3°  Aux 
I déserteurs  et  retardataires  qui,  n'ayant  pas  profité 
de  l’amnistie  en  temps  utile,  seraieut  arrêtés  ou  se 
présenteraient  après  les  délais  fixes  par  les  art.  3 et 
7 ci-dessus;  — 4°  Aux  déserteurs  et  retardataires 
qui,  au  moment  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  auraient  été  condamnés  pour  déser- 
tion. 

9.  Ceux  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas  dégagés 
de  l'obligation  de  servir,  .et  qui,  après  avoir  pris 
leur  feuille  de  ronte  pour  rejoindre  leur  corps  ou  | 
leur  bâtiment,  ne  se  rendraient  pas  à leur  destina-  ; 
tiun  dans  les  délais  fixés  par  les  réglemens,  ou  dé- 
serteraient en  route,  resteront  sous  le  poids  de  la 
législation  relative  à la  désertion,  et  seront  punis, 
en  cas  d’arrestation  ou  de  représentation,  comme 
coupables  de  désertion  en  récidive. 

10.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
qst  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

6 oct.  = 1er  nov.  — O.  du  Roi  qui  confirme  V établis  te - 

ment  de  V Abattoir  public  et  commun  dans  la  ville  de 

Mi  ronde , departement  du  Gers. 

Art.  1er.  L’établissement  de  l’abattoir  publie  et 
commun  existant  dans  la  ville  dcMirande,  départe- 
ment du  Gers,  est  confirmé. 

2.  En  conséquence,  dans  le  délai  d’un  mois  à par- 
tir de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 


! l’abattage  des  bestiaux  destinés  à la  boncherie  de  i 
cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  abat-  ; 
toir,  et  il  ne  sera  plus  accordé  d’autorisation  pour 
établir  des  tueries  particulières. — Neanmoins,  les  { 
bouchers  pourront  continuer  a échauder  et  préparer 
les  viandes  dans  les  locaux  qu’ils  possèdent  pour  ce  J 
service. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire 
usage  dudit  abattoir  public:  mais  cette  disposition 
est  simplement  facultative  pour  eux;  ils  seront  li- 
bres de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la- 
dite commune , sous  l’approbation  de  l’autorité 
locale. 

4.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers,  pour  Poe-  > 
cupation  des  places  dans  l’abattoir,  seront  réglés 
par  un  tarif  arrête  dans  la  forme  ordinaire. 

5.  Le  maire  pourra  faire  les  réglemens  locaux  né-  I 
cessaires  pour  le  service  dudit  établissement;  mais  ! 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  ! 
obtenu  l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur,  sur 
l’avis  du  prefet  du  département. 

C.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

6 oct.  - 1er  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorité  Vétablitta- 

ment  d'un  nouvel  Abattoir  public  et  commun  dans  la 

ville  de  Clunjy  département  de  Saone-et-Loire. 

Art.  1er.  L’établissement  d’un  nouvel  abattoir  - 
public  et  commua  dans  lu  ville  de  (Juny,  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  est  autorisé,  sauf  exécu- 
tion des  dispositions  du  décret  du  i5  oct.  1817  et 
de  notre  ordonnance  du  14  janv.  i8i5,  pour  le 
choix  de  l'emplacement  où  il  sera  élevé. 

2.  Aussitôt  que  les  nouveaux  échaudoirs  publics 
seront  en  état  de  fuire  le  service,  et  dans  le  délai  ‘ 
d’un  mois  après  que  la  notification  en  aura  été  fuite 
au  public  par  affiches,  l'abattage  des  bestiaux  et 
porcs  destinés  à la  boucherie  et  a la  charcuterie  de  i 
cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  abat- 
toir, et  toutes  les  tueries  particulières  existant  dans 
le  bâtiment  de  l’ancien  abattoir  ou  ailleurs  seront 
fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  egalement  faire 
usage  dudit  abattoir  public:  mais  celte  disposition 
est  simplement  facultative  pour  eux , soit  qu’ils  con- 
courent a l’approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils 
approvisionnent  simplement  la  banlieue;  ils  seront 
libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la 
ville,  sous  l’approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  A partir  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra 
exercer  a Cluny  la  profession  de  boucher  ou  de 
charcutier,  sans  en  avoir  préableinent  fait  sa  décla- 
ration au  maire,  et  soumis  sa  patente  au  visa  de  ce 
magistrat. 

6.  Les  droits  à payer  parles  bouchers  et  charcu- 
tiers, pour  l’occupation  des  places  dans  l'abattoir 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

6.  Le  préfet  ponrra , sur  la  proposition  du  maire, 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice du  nouvel  établissement;  mais  ces  réglemens 
ne  deviendront  exécutoires  qn’après  avoir  été  ap- 
prouves par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

7.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est  charge  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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CHARLES  X. 


f 3 oct.^  !*r  nov. — O.  du  Bot  portant  Règlement  de 

police  pour  l’tclute  de  Rodignies  sur  le  Bas-Escaut. 

Snr  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  l'intérieur; — Vu  le  dé«Tet  du 
26  juin  1810,  portant,  1°  que  les  trans|>orti  du 
charbon  de  terre  et  de  marchandises  de  toute  es- 
pèce sur  la  tlaisne  auront  lieu  en  conséquence  de 
conventions  libres  et  conclues  degré  a gré  entre  les 
chargeurs  et  les  buteliers , pour  le  fret  drsdits  trans- 
ports, comme  sur  toutes  les  autres  rivières  et  ca- 
naux navigables;  2°  que  la  corporation  des  bateliers 
de  Condé  est  et  demeure  supprimée,  en  lui  faisant 
défense  d’avoir  des  syndics,  ni  caisse  commune; — 
Vu  celui  du  27  fév.  i8r  1,  prescrivant  les  mesures  de 
police  que  l’état  des  lieux  rendait  nécessaires  alors; 
— Considérant  qu'au  moyen  de  l'ouverture  du  ca- 
nal de  Mons  à Condé,  et  des  diverses  améliorations 
faites  sur  l'Escaut,  aux  abords  de  Condé,  et  notam- 
ment de  l'écluse  de  Rodignies,  la  marche  des  ba- 
teau* sur  l’Escaut  et  sur  le  canal  de  la  Haisne  va  se 
trouver  debarrassée  des  entraves  auxquelles  elle 
était  assujétie,  puisque  les  bateaux  pourront  fran- 
chir les  écluses  aussitôt  qu'ils  s’y  présenteront;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Dès  que  l'écluse  de  Rodignies  snr  le 
Bas -Escaut  sera  livrée  à la  navigation,  la  grande 
écluse  de  Condé  cessera  d’étre  manœuvrer!  et  de- 
meurera constamment  ouverte.  En  conséquence, 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  se  concer- 
tera avec  le  directeur  des  fortifications  pour  l'entier 
enlèvement  des  poutrelles  et  leur  dépôt  dans  les 
magasins  militaires.  Les  vannes  de  décharge  de  cette 
écluse  resteront  également  ouvertes.  Les  disposi- 
tions du  décret  du  27  fév.  18 il,  et  les  arretés  du 
préfet  du  Nord  pris  en  conséquence,  cesseront  d’être 
exécutés.  Tout  batelier  passera  librement  à mesure 
qu’il  se  présentera  aux  écl  uses  de  Rodignies,  Fresne, 
Gœulzin,  Thiventrelles,  et»*.,  pour  preudre  telle  di- 
rection qui  lui  conviendra.  La  navigation  se  fera 
terns  les  jours  et  à toute  heure  à ces  écluse»,  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

2.  Aucun  bateau  vide  ou  chargé  ne  pourra  sta- 
tionner dans  le  sas,  ni  à une  distance  moindre  de 
cent  mètres  des  écluses  et  des  ponts,  soit  en  amont, 
soit  en  aval. 

3.  Les  bateaux  en  station  snr  quelque  point  que 
ce  soit  de  la  Scarpe,  de  l'Escaut  ou  du  canal  de 
Nions,  devront  être  rangés  snr  une  seule  file,  et 
garderont  entre  eux  une  distance  réglée  par  l'ad- 
ministration, de  manière  que  la  marche  des  ba- 
teaux en  route  ne  soit  jamais  entravée,  et  que  les 
rivages  soient  toujours  accessibles  aux  bateaux  que 
les  propriétaires  de  ces  rivages  voudraient  y placer 
pour  y charger  ou  décharger  des  marchandises.  Ces 
propriétaires  ne  pourront  eux- mêmes  avoir  plus 
d'uu  bateau  de  front  en  face  de  leur  rivage. 

4.  Toute  contravention  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent , toute  tentative  qui  aurait  pour  but  ou  |»our/ 
résultat  de  retarder  ou  entraver  la  marche  des  ba- 
teaux, seront  poursuivies  conformement  aux  dis- 
positions de  l’art  8 du  décret  du  27  fév.  1811, 
indépendamment  des  dommages.  Les  memes  pour- 
suites seront  exercées  contre  tout  batelier  en  sta- 
tion ou  en  marclie,  et  contre  tous  individus  qni  se 
rendraient  coupables  de  résistance,  ou  qui  provo- 
queraient des  oppositions  à l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ou  à l’exercice  des  fonctions  des 


agens  de  l'autorité;  ils  pourront,  en  outre,  être  mis 
à la  disposition  de  nos  procureurs  près  les  cours  et  , 
tribunaux,  qui  provoqueront  contre  eux  l’applica-  | 
tion  des  peiues  portées  en  la  section  IV  du  titre  1er  I 
du  livre  111  du  code  pénal.  — Ces  contraventions 
seront  constatées  et  poursuivies  conformément  a la 
loi  du  29  flor.ao  X (19  mai  1802).  par  les  fonction- 
naire» et  ageus  désignes  par  cette  loi,  et  notamment 
par  les  eclusiers,  les  gardes-canaux  et  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  qui  seront  spéciale- 
ment chargés  de  veiller  a la  police  de  la  navigation 
sur  la  Scurpe,  l'Escaut  et  le  canal  de  Mons.  — il 
sera  statué  sur  les  procès-verbuux  de  contravention 
par  le  conseil  de  préfecture,  pour  l'application  de» 
peiues  pécuniaires;  et  par  le  tribunal  pour  ^'appli- 
cation des  peiues  corporrllrs. 

i>.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  sont 
chargés  de  l'exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

20  oet.~  1 1 nov.  — O.  du  Boi  qui  révoque  celle  du 
l5  jane.  1817,  relative  a l’exercice  de  la  profession  de 
boulanger  a tienne  (Isère),  et  contient  un  nouveau 
Règlement  pour  le  commerce  de  la  boulangerie  dans 
cette  ville. 

Art.  1er.  L’ordonnance  du  i5  janv.  1817,  re- 
lative à l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  a 
Vienne,  département  de  l'Isère,  est  révoquée.  — 
Les  règles  que  cet  acte  avait  établies  pour  le  com- 
merce de  la  boulangerie  dans  ladite  ville  sont  rem- 
placées par  les  dispositions  suivantes: 

2.  A l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer  à Vienne  la 
profession  de  boulanger  sans  une  permission  spé- 
ciale du  maire;  elle  ne  sera  accordée  qu’à  ceux  qui 
jouiront  d'une  moralité  reconnue  et  de  facultés  suf- 
fisantes. — Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission,  ’> 
le  Iwulanger  aura  recours  de  la  décision  du  maire  { 
à l’autorité  administrative  supérieure,  conformé- 
ment aux  lois. — Ceux  qui  exercent  actuellement  la  J 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  ci-dessus  de-  J 
signée  sont  maintenus  dans  l'exercice  ue  leur  pro-  j 
fession;  mais  ils  devront  se  munir,  à peine  de  dé- 
chéance, de  la  permission  du  maire,  dans  ua  mois 
pour  tout  délai,  à compter  de  la  publicatiou  de  la 
présente  ordonnance. 

3.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous 
les  conditions  suivantes:  — Chaque  boulanger  se  j 
soumettra  à avoir  constamment  en  réserve,  dans  . 
son  magasin,  un  approvisionnement  de  blé-froment  ! 
de  première  qualité.  — Lu  quotité  de  cet  approvi-  j 
sionnement  sera,  savoir:  — De  soixante-quinze  hec- 
tolitres pour  le  boulanger  de  première  classe;  de  J 
cinquante  idem , pour  celui  de  seconde  classe;  de 
vingt-cinq  idem , pour  celui  de  troisième  classe.  — 

Et  le  total  de  l’approvisionnement,  de  deux  mille  ; 
cinq  cents  hectolitres,  maximum  de  la  consommation 
de  toute  la  ville  pendant  un  mois. 

4.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de»  boulangers  vien- 
drait a diminuer  par  la  suite,  les  approvisionoemens  ! 
de  réserve  des  boulangers  restant  en  exercice  sc-  j 
ront  augmentes  proportionnellement  en  raison  de  ) 
lenr  classe,  de  manière  que  la  masse  totale  demeure 
toujours  au  complet,  telle  qu’elle  se  trouve  fixée  j 
par  la  présente  ordonnance. 

5.  Chaque  boulanger  s’obligera  de  plus,  par  écrit,  ! 
à remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  I 
par  la  présente.  11  affectera , pour  garantie  de  l’ai--  [ 
coraplixsemrnt  de  cette  obligation,  l’intégralité  de  t 
son  approvisionnement  stipulé  comme  ci-dessus. 
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et  U souscrira  à toutes  les  conséquences  qui  peuvent 
résulter  de  la  non-exécution. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  maire  consta- 
tera la  soumission  souscrite  par  le  boulanger,* tant 
pour  cette  obligation,  qne  pour  la  quotité  de  son 
approvisionnement  de  réserve.  Elle  énoncera  aussi 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger  aura 
déclaré  exercer  ou  devoir  exercer  sa  profession. — 
Si  un  boulanger  en  activité  vient  à quitter  son  éta- 
blissement pour  le  transporter  dans  un  autre  quar- 
tier, il  sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  maire 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  plus  tard,  de  son 
changement  de  duraicile.  — Néanmoins,  dans  au- 
cun cas,  l’autorité  ne  pourra  circonscrire  et  déter- 
miner les  lieux  et  les  quartiers  où  un  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

7.  Le  maire  s'assurera  lui-méme,  ou  par  l'un  de 
ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment  en 
magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  blé-froment 
pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission; 
il  en  enverra,  tous  les  mois,  l'état  certifié  par  lui 
au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une  umpliu- 
liou  au  ministre  de  l'intérieur.  — Les  boulangers, 
pour  aucune  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  refuser 
U visite  de  leurs  magasins,  toutes  les  fois  que  l’au- 
torité légale  se  présentera  pour  la  faire. 

8.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un  certain 
nombre  de  boulangers  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
depuis  long-temps  leur  profession  : ils  procéderont, 
en  sa  présence,  a la  nomination  d’un  syndic  et  de 
ses  adjoints.  Le  nombre  des  boulangers  électeurs 
sera  de  huit,  et  celui  des  adjoints  au  syndic  sera  de 
deux.  — Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouvelés, 
tous  les  ans,  au  i5  décembre,  pour  entrer  en  fonc- 
tions le  1er  janvier.  Ils  pourront  être  réélus;  mais, 
après  an  exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  être  définitivement  remplacés. 

9.  Le  syndic  elles  adjoints  procéderont,  en  pré- 
sence du  maire,  au  classement  des  boulangers, 
conformément  aux  dispositions  énoncées  en  l’art.  3. 
Ils  régleront  pareillement  le  minimum  du  nombre 
des  fournées  que  chaque  boulanger  sera  teuu  de 
faire  journellement,  suivant  les  différentes  saisons 
de  l'année. 

10.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  delà 
surveillance  de  l’approvisionnement  de  réserve  des 
boulangers,  et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  blés-froment  dudit  approvisionnement,  sans 
préjudice  des  autres  mesures  de  surveillance  qui 
devront  être  prises  par  le  maire,  auquel  ils  ren- 
dront toujours  compte. 

1 1.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à 
exploiter  ne  pourront  quitter  leur  établissement 
que  six  mois  après  la  déclaration  qu’ils  en  auront 
faite  an  maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  » la 
recevoir. 

1 2.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre , sans  y 
avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des 
fournées  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

13.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art' a, 
3,  il  et  ira,  sera  interdit  temporairement  ou  dé- 
finitivement, scion  l’exigence  des  cas,  de  l’exer- 
cice de  sa  profession.  Cette  interdiction  sera  pro- 
noncée par  le  maire,  sauf  au  boulangera  se  pourvoir 
de  la  décision  du  maire  auprès  de  l'autorité  admi-  ' 
narrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

14.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à l’ar- 
ticle ir,  auraient  quitté  leur  établissement,  sans 
avoir  fait  préalablement  la  déclaration  prescrite 


par  ledit  article;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  ou  partie  de  l’appruvisionuemeiit  qu  U»  soûl 
tenus  d’avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces  deux  cas, 
auraieut  encouru  l’interdiction  définitive,  seront 
considérés  voœmr  ayant  manqué  à leurs  obliga- 
tions. Leur  approvisionnement  de  réserve,  ou  U 
partie  de  cet  approvisionnement  qui  aura  été  trou- 
vée daus  leurs  magasins,  sera  saisi,  et  ils  seront 
uursuivis,  à la  diligence  du  maire,  devant  les  tri- 
unaux  coropétens  pour  être  statué  conformément 
aux  lois. 

15.  Le  fonds  d’approvisionnement  de  réserve 
deviendra  libre,  sur  une  autorisation  du  maire, 
pour  tout  boulanger  qui,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle il,  aura  déclaré,  six  mois  d'avance,  vouloir 
quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  au- 
torises a disposer  de  leur  approvisionnement  de 
réserve. 

16.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain, 
s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : il  devra,  à cet  effet, 
avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique, 
des  balances  et  un  assortiment  de  poids  métriques 
dûment  poinçonnés. 

17.  Nui  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain 
au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

18.  11  est  défendu  d'établir  des  regrat*  de  pain, 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  : en  conséquence, 
les  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers  et  tous  autres, 
soit  qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner  a man- 
ger, ne  pourront  tenir  d’autre  pain  chez  eux  que 
celui  qui  est  nécessaire  à leur  propre  consomma- 
tion ou  à celle  de  leurs  bûtes. 

19.  Les  boulangers  et  déhitans  forains  seront 
admis,  concurremment  avec  les  boulangers  de 
Vienne,  à vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  ou  lieux  public»  et  aux  jours  qui  seront  dési- 
gnes par  le  maire,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

20.  Le  préfet  du  département  de  l’Isère  pourra, 
sur  la  proposition  du  maire,  et  de  l'avis  du  sou»- 
préfet  de  l'arrondissement,  faire  les  réglemens  lo- 
caux nécessaires  sur  la  nature,  lu  qualité,  la  marque 
et  le  poids  du  pain  en  usage  a Vienne,  sur  la  police 
des  boulaugerset  débitunsloraiuset  des  boulangers 
de  cette  ville  qui  ont  coutume  d'approvisionner  les 
marchés,  et  sur  la  taxation  des  différentes  especes 
de  pain.  — Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre  ministre 
de  l’intérieur. 

21.  Les  contraventions  à la  présente  ordonnance 
aatres  que  celles  spécifiées  en  l’urt.  13  et  aux  régir- 
mens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
précédent,  seront  poursuivies  et  réprimée»  devant 
les  tribunaux  compétent,  qui  pourrout  prononcer 
l’impression  et  l'affiche  des  jugemens  aux  frais  des 
contrevenant. 

22.  No»  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieor  • 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

20  oct.  = 11  nov.  — O.  du  Foi  portant  réunion  de 

plusieurs  communes  dans  le  departement  du  Gers. 

Art.  1er.  La  commune  d’Arcagnar  est  distraite 
du  canton  de  Saramon,  département  du  Gers,  et 
réunie  au  canton  d'Auch  (sud)  et  a la  commune 
de  liaulies,  où  siégera  l'administration. 

2.  La  commune  de  Montarrahc  est  distraite  du 
canton  de  Saramon,  même  département,  et  réunie  | 
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au  canton  d'Audi  (sud)  et  à la  commune  de  Bou- 
caguérrs,  où  siégera  l'administration. 

J.  La  commune  de  Castel-Jaloux  est  distraite  dn 
canton  de  Jugun,  même  département,  et  réunie  au 
canton  d’Auch  (nord)  et  à la  commune  de  Saiute- 
Christic,  où  siégera  l'administration. 

4.  La  commune  d'Ardenne  est  distraite  du  can- 
ton d’Auch  (sud),  meme  departement,  et  réunie 
au  canton  de  Jugun  et  a la  commune  d'Ordan,  où 
siégera  l'administration. 

5.  Le  préfet  procédera  à la  nomination  des  maire, 
adjoint  et  conseillers  municipaux  des  communes 
ainsi  formées  : néanmoins,  celles  qui  se  trouvent 
supprimées  par  suite  desdites  réunions  continue- 
ront à jouir  séparément,  comme  sections  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  rt  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir;  mais  elles  contribueront  eu  com- 
mun aux  charges  municipales. 

6.  Nos  ministres  de  la  justice,  de  l’intérieur  rt 
des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

27  oct.rlrr  nor. — O.  du  Roi  portant  augmentation  du 

complet  des  trois  régiment  du  corps  rojat  du  Génie. 

Voulant  donner  aux  régi  mens  de  notre  corps 
royal  du  génie  une  organisation  qui  les  mette  en 
état  de  rendre,  en  paix  lomme  en  guerre,  tous  les 
services  qu'on  est  en  droit  d’en  attendre,  et  qui  soit 
plus  en  harmonie  avec  la  force  de  notre  armée;  — 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  gnerre; — Notre  conseil  d'état  entendu, 

— Nous  usons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Chacun  de  nos  trois  régimens  du  génie 

sera  composé  d'un  état-major,  de  trois  butaillons, 
et  d’un  cadre  de  compagnie  de  dépôt.— Chaque 
bataillon  sera  formé  de  huit  compagnies,  dout  deux 
de  mineurs  et  six  de  sapeurs. 

2.  L'organisation  des  septième  et  huitième  com- 
pagnies dans  chacun  des  deux  bataillons  existant 
aujourd'hui,  et  celle  du  troisième  bataillon  dans 
chaque  régiment,  n’auront  lieu  que  graduellement 
et  d'année  en  année,  suivant  1rs  prévisions  qui  se- 
ront comprises  à ce  sujet  dau*  le  budget  de*  exer- 
cices successifs. 

3.  L’état-major  de  chaque  régiment  du  génie, 
chaque  compagnie,  et  le  cadre  de  la  compagnie  de 
dépôt,  scrout  composes  ainsi  qu’il  suit  : 

K ta  t-major. 

Colonel,  un;  lieutenant-colonel , un;  chefs  de 
bataillon,  dont  uu  commandant  de  l’école  régimen- 
taire, quatre;  major,  un;  capitaine  adjoint  au  com- 
mandant de  l'école  régimentaire,  un;  adjudansma- 
jors,  trois;  trésorier,  un;  officier  d'habillement, 
uu;  porte-drapeau,  un;  aumônier,  un;  chirurgien- 
major,  un;  aides-majors,  deux;  professeurs  atta- 
chés à l’école  régimentaire,  trois  : total,  vingt  et  un. 

— Adjudans,  trois;  tainhour-major,  un  ; t.rml jours- 
mai  très,  trois;  musiciens,  dont  uu  chef,  douze; 
maîtres  : tailleur,  uu;  gu  «•  trier,  un  ; cordonnier,  un;  ; 
armurier,  un  : total  des  sous-officiers  et  ouvriers, 
vingt-trois. 

Compagnie  de  Mineurs  ou  de  Sapeurs. 

Sur  le  pied  de  guerre  : capitaine  en  premier,  un  ; 
capitaine  en  second,  un;  lieutenant  en  premier,  un; 
lieutenant  en  second  , uu  : total  des  officiers,  quatre. 
-Sergent-major,  un;  aergens , six , et  huit  (sur  le 
pied  de  guerre);  fourrier,  un;  caporaux,  un,  et 
douze  (surlepied  de  guerre);  artificiers  ou  maîtres 


I ouvriers,  quatre;  mineurs  ou  sapeurs  de  ir*  classe, 

| quarante,  et  soixante-deux  (sur  le  pied  de  guerre); 
mineurs  ou  sapeurs  de  2e  classe,  quarante,  et 
soixante  (sur  le  pied  de  gurrre);  tambours,  deux  : 
total  des  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  cent 
deux,  et  cent  cinquante  (sur  le  pied  de  guerre). 

Cadre  de  la  Compagnie  de  depot. 

Capitaine  en  premier,  un;  capitaine  en  second, 
un;  lieutenant  en  premier,  un;  lieutenant  en  se—  ■ 
rond,  un  : total  des  officiers,  quatre.  — Sergent- 
major,  un;  sergens,  quatre;  fourrier,  t/n;  caporaux,  j 
quatre;  tambours,  deux  : total  des  sous-of liciers , | 
caporaux  et  tambours,  douze.——  Ainsi,  le  complet  1 
d’un  régiment  du  géuie  sera  de  : — Officiers  sur  le  ; 
pied  de  paix  et  de  guerre,  cent  vingt  et  un  ; sous-offi- 
ciers,  caporaux,  ouvriers  et  soldats,  deux  mille  ’ 
quatre  cent  quatre-vingt-trois,  et  trois  mille  six  cent  1 
trrute-cinq  (sur  le  pied  de  guerre):  total,  deux 
mille  six  cent  quatre,  et  trois  mille  sept  crut  cin- 
1 quantosix  ( sur  le  pied  de  guerre). 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  rt  des  finances  sont  ; 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  ■ 

27  oct.  = 11  no v.  — O.  du  Roi  concernant  les  crédits 
ouverts  pour  les  dépenses  de  l'amen , et  le  reordon— 
nuncement  sur  l'exercice  courant , des  errances  qui  ne 
seront  pas  parées  au  Ier  décembre  O. 

du  3i  août  i8a5.) 

Vu  la  loi  du  17  août  1822,  qui  a déterminé  le 
crédit  définitif  des  dépenses  de  l’urricré,  et  qui  a 
fixé  le  terme  de  l'admission  des  créances;  — Vu 
l'ordouuance  du  25  déc.  1822,  relative  aux  forma- 
lités à remplir  pur  les  créanciers  de  ce  service  pour 
éviter  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  5 de  ladite  j 
loi;  — Vu  1 ordonnance  du  14  sept.  1822,  qui  a : 
tracé  les  règles  à suivre  pour  la  clôture  des  crédits  | 
ministériels,  et  notamment  l’art.  21,  qui  autorise  j 
l'imputation,  sur  l’exercice  courant,  des  dépenses 
non  soldées  des  exercices  clos  par  les  loi»  de  fiuances,  ! 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  à nos  ministres  pour  | 
les  dépenses  de  l'arriéré  sont  irrévocablement  fer-  [ 
més  au  Ier  décembre  prochain,  et  devront,  en  coo-  j 
séquence , être  réduits  et  fixés  au  montaut  des  paie-  I 
mens  effectués  à cette  époque. 

2-  Les  fonds  qui  resteraient  libres  par  suite  de  I 
cette  disposition  sur  les  crédits  de  l’arriéré  des  mi- 
nistères seront  portés  en  recette  à l'exercice  1823. 

3.  Les  créances  qui  n'auraient  pas  été  soldées  1 
avant  le  Ier  décembre  prochain,  ne  pourront  être 
réordonmincécs  sur  l’exercice  courant  que  dans  la 
limite  des  crédits  déterminés  par  la  loi  du  17  août  : 
1822,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue 
sur  le  rapport  du  comité  de  révision. 

4 Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

30  ort.=|er  nov.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour  , 
servir  de  régulateur  de  l’exportation  et  de  l’importation . ! 
conformement  aux  lots  des  16  juillet  18  ty  et  4 juillet 
1821.  (VIII,  llull.  IV,  29.) 

31  oct.  = 1 1 nov.  — O.  du  Roi  portant  fixation  à quatre 
pour  cent  , du  taux  de  l’intérêt  des  cautionncmrns 
en  numéraire  fournis  par  les  receveurs  généraux  et 
autres  comptables  du  Trrsor  royal. 

Vu  l’art.  21  de  la  loi  du  i5  sept.  1 807,  quia  fixé 
à quatre  et  à cinq  pour  cent  les  iutérèts  des  caution- 
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neroons  en  numéraire;  — Considérant  que  le  taux 
de  cinq  pour  cent,  auquel  a été  porté  l'intérêt  des 
cautionnement  en  faveur  d'une  partie  des  comp- 
tables , n’est  plus  en  rapport  arec  celui  des  transac- 
tions ordinaires  de  notre  trésor  royal  ; — Considé- 
rant que  la  réduction  qui  est  devenue  nécessaire, 
s'appliquant aux  intérêts  à payer  en  (8a6,  ne  pourra 
cire  exécutée  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  de  la 
loi  par  le  vote  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de 
cet  exercice,  et  qu’il  importe  néanmoins  qu’elle  soit 
arrêtée  et  rendue  notoire  avant  le  xer  janvier  pro- 
chain;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  finauces; — Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  L’intérêt  des  cautionnemens  en  numé- 
raire fournis  par  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, les  caissiers,  payeurs,  percepteurs  et  autres 
comptables  du  trésor,  sera  fixé,  comme  pour  toutes 
les  autres  classes  de  titulaires,  à quatre  pour  cent 
pur  an , à dater  du  1er  janr.  i8a5. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  est 
chargé  de  l’exécution  de  lu  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

3 1 oct.=  l 1 nov. — O.  du  Roi  relative  à la  nouvelle  fixation 
des  Cautionnement  des  percepteurs  des  contributions 
directes. 

V h l’art.  8a  de  la  loi  du  18  avril  18 f 6 , qui  fixe  les 
cautionnemens  des  percepteurs  au  douzième  du 
montant  total  en  principal  et  centimes  additionnels 
des  recettes  qu’ils  font  sur  les  quatre  contributions 
directes  pour  le  compte  du  trésor  royal,  des  dépar- 
temens  et  des  communes; — Considéra  ut  que  les  cau- 
tionnemens actuels  des  percepteurs  ont  été  réglés 
d’après  le  montant  des  rôles  de  i8(5; — Que,  par 
suite  des  degrèvemens  et  réductions  de  toute  nature 
opérés  depuis  cette  époque  sur  les  contributions  di- 
rectes, ees  cautionnemens  se  trouvent  généralement 
élevés  au-dessus  de  la  proportion  établie  par  la  loi; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  immédiatement  à une 
fixation  nouvelle  des  cautionnemens  fournis  par  les 
percepteurs. — Ces  cautionnemens  seront  réglés  au 
douzième  du  montant  des  rôles  des  quatre  contribu- 
tions directesde  l’exercice  i8a3,  déduction  faite  des 
centimes  imposés  pour  frais  de  perception. 

2.  Lu  somme  dont  les  cautionnemens  se  trouveront 
réduits  sera  remboursée  par  notre  trésor  royal  aux 
titulaires  ou  ayans-droit. 

3.  I.es  dispositions  ci-dessns  ne  sont  pas  nppli- 
rablesaux  percepteurs  de  Paris  et  des  dix-sept  autres 
grandes  villes,  dont  les  cautionnemens  sont  fixés  par 
une  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

4.  Notre  ministre  des  finanres  est  chargé  de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

31  oct. — Instruction  du  ministre  de  l’intérieur  sur  les  che- 
mins communaux  t adressée  aux  pnfrts. 

La  loi  du  a8  juillet  dernier  a rempli  les  lacunes 
qui  existaient  dans  la  législation  sur  les  cheminé  com- 
munaux, et  accru  les  moyensde  subvenir  a leurs  dé-  , 
penses. — Les  autorités  chargées  de  sou  exécution  I 


ne  sauraient  trop  s’attacher  à bien  connaître,  à bien 
apprécier  les  disposition»  qu’elle  contient  et  celles 
qui  s’y  rapportent;  a mettre  dans  leur  accomplisse- 
ment toute  l'intelligence,  toute  la  suite,  toute  l’im- 
partialité qu’elles  exigent,  et  surtout  cette  entière 
régularité  sans  laquelle  l’administration  marche  au 
hasard, suns  force  et  sans  influence. — L'art,  i*1  ne 
faitquc  reproduire  une  disposition  de  la  loi  du  Goct. 
(791,  d’après  laquelle  les  commîmes  doivent  entre- 
tenir les  chemins  établis  sur  leur  territoire  qui  sont 
reconnus  nécessairesà  leurs  commuuirations. — Cette 
disposition,  sanctionnée  par  le  temps,  consacre  l’obli- 
gation des  communes,  la  borne  aux  seules  commit-  : 
nicatioris  qui  sont  d'une  utilité  générale  pour  les  lia-  ; 
bitans  d'une  ou  plusieurs  communes,  ne  l’étend  point 
aux  chemin»  qui  ne  serviraient  qu’a  un  petit  nombre 
d’individus,  ni  aux  simples  sentiers,  ni  aux  servi- 
tudes acquises  au  public  sur  les  propriétés  particu- 
lière».— Les  conseils  municipaux,  dans  leurs  délibé- 
rations, et  le»  préfets,  dan»  leurs  décisions,  devront 
donc  se  renfermer  dans  ces  sages  limites,  afin  que 
les  ressources  destinées  à ers  dépenses  ne  soient  pus 
divisée»  au  point  d’en  rendre  l’emploi  illusoire;  afin 
que  cet  emploi,  borné  aux  seules  communications 
nécessaires,  suffise  pour  les  maintenir  toujours  en 
bon  état. — Quant  aux  chemins  publics  qui  ne  se- 
raient point  rai»  a la  charge  des  commune»,  ces  con- 
seils et  le»  préfets  auront  à examiner  et  à décider 
quels  sont  ceux  qui  doivent  être  rendus  à l’agricul- 
ture^) en  toutou  en  partie,  et  quels  sont  ceux  qu'il 
importe  de  conserver,  soit  qu'ils  puissent  se  passer 
d’entretien,  soit  que  les  particuliers  qui  y ont  inté- 
rêt se  chargent  de  les  entretenir. — Les  préfets,  en 
statuant  sur  ces  délibérations  des  conseils  munici- 
paux, ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu’ils  ne  sont 
qu’autorité  surveillante  ; qn'ils  sortiraient  de  ee 
caractère,  s'ils  ne  leur  donnaient  le  poids  qu’elles 
doivent  avoir,  s’ils  les  modifiaient  sans  de  puissans 
motifs.  San»  doute,  si  elle»  étaient  empreintes  de  par- 
tialité, qu’elles  eussent  négligé  on  sacrifié  des  com- 
munications évidemment  nécessaires,  ou  grevé  les 
fonds  municipaux  de  dépenses  d’une  évideute  uti- 
lité, ils  devraient  user  de  leurs  droits;  mais,  hors  ce 
cas.il  convient  qu’il»  respectent  ce  qui  a été  délibéré 
par  les  organes  des  commune»,  sauf  a avoir  employé 
d’avance  les  soins  propres»  les  éclairer.- — Les  art.  a, 

3,  4»  5 et  6,  donnent  les  moyens  de  subvenir  aux 
dépenses  des  chemins  communaux,  lorsqu’il  y a 
insuffisance  des  revenus  des  communes,  insuffi- 
sance qui  ne  doit  pas  être  supposée,  mais  constatée, 
soit  qu’elle  s’étende  à la  totalité  ou  seulement 
a une  partie  de  dépense»  à faire.  — Le  premier  de 
ces  moyens  consiste  dans  des  prestation»  qui  ne  peu- 
vent excéder  deux  journées,  ou  la  valeur  de  ce»  deux 
journées,  payable»  en  argent  ou  en  uature,  au  choix 
de»  contribuables  (art.  a ). — C’est  ici  une  charge  de 
l'habitation  aux  droit»  de  laquelle  sont  liés  la  posses- 
sion et  le  plus  grand  usage  des  chemins  communaux, 
et  qui,  par  cela  même,  doit,  a ce  1 titre,  eou-  1 
trihuer  aux  frais  qu’ils  occasionnent.  Il  serait  super- 
flu de  dire  qu’on  peut  u’imposcr  qu’une  portion  de 
ceft  deux  journées,  la  où  la  situation  des  revenus  ] 
municipaux  et  l’état  des  chemin»  u'exigeraient  pas  } 
la  totalité.  11  serait  egalement  superflu  dV<»erver  { 

que  le»  prestations,  ainvi  que  les  autre-  »u.<. lOaliuo»  t 


ft)  Tl  Ml  bien  entendu  que  tou  r»  le»  fui*  qu'un  chemin  à qu’il  doit  en  i'Irr  de  même  à l’égard  de»  enquête»  de  iVmqied# 
•opprimer  ou  i conserver  peut  intrre«*er  plusieurs  commune»,  I ri  inremmoiv,  ni<ii»pcn»aldr»  pour  toute  tuppretiiou  de  I»  vu**  I 
le  contrit  municipal  de  cbsrune  d’elle»  doit  être  contuUs  , et  | communale. 
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autorisées  par  la  loi  qui  nous  occupe , ne  peuvent  ! 
être  employées  que  pour  les  chemins  communaux. 
—Tout  habitant  porte  à l'un  des  rôles  des  contribu- 
tions directes,  chef  de  famille  ou  d'établissement, 
à titre  de  propriétaire  et  de  régisseur,  de  fermier  ou 
de  colon  partiaire,doit  cesdeux  journées,— 1°  Pour 
lui,  pour  chacun  de  ses  fils  vivant  avec  lui  et  pour 
chacun  de  ses  domestiques  miles,  pourvu  que  les 
uns  et  les  autres  soient  valides,  et  qu'ils  aient  atteint 
leur  vingtième  année; — 1°  Pour  chaque  béte  de  trait 
et  de  somme,  cliuque  cheval  de  selle  ou  d'attelage 
de  luxe,  chaque  charrette  en  sa  possession  pour  son 
service  ou  pour  le  service  dont  il  est  chargé  (art.  3). 
— Nous  avons  dit  que  la  prestation  est  une  charge 
de  l’habitation  et  l’on  voit  qu’elle  s'étend  en  propor- 
tion  de  l’usage  que  chaque  habitant  fait  des  chemins, 
du  nombre  d'individus  qui  composent  sa  maison,  du 
nombre  de  bêtes  de  trait»,  de  somme  ou  de  luxe  qu’il 
emploie. — Cette  obligation  ne  paraîtra  point  trop 
onéreuse,  si  l'application  en  est  régulière  et  judi- 
cieuse. 11  en  serait  tout  différemment,  si  l’on  y por- 
tait de  l'arbitraire,  si  Tou  ne  prenait  tous  les  soins 
que  sa  répartition  demande  pour  être  juste  et  pour 
donner  à tous  la  conviction  de  eette  justice. — L’ar- 
ticle 3,  qni  autorise  et  règle  les  prestations,  est 
divisé  en  trois  paragraphes.  — Le  premier,  qui  ap- 
pelle à y contribuer  tout  habitant,  chef  de  famille 
ou  d’établissement , etc. , ne  fait  point  de  distinction 
d'âge,  de  sexe  ni  de  validité,  distinction  qui  n’est 
que  dans  le  deuxième  paragraphe,  et  ne  s’applique 
qu’aux  dispositions  deceluwi.  Ainsi,  tout  habitant, 
chef  de  maison , homme  ou  femme , jeune  ou  vieux , 
valide  ou  invalide,  doit  les  prestations  exigées  par 
les  $ 11  et  111  pour  ses  fils  vivant  avec  lui , pour  ses 
domestiques  mâle»,  etc.,  pour  scs  bêtes  de  trait  ou  de 
somme,  etc.  Mais  il  ne  les  doit  point  pour  lui-même, 
s’il  n'est  point  valide,  s’il  n’a  point  utteint  sa  ving- 
tième année,  ou  si  c'est  une  femme,  attendu  que 
l'obligation  personnelle  n’est  imposée  par  le  deuxième 
paragraphe  qu’avec  les  exceptions  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  attendu  aussi  que  l’art,  a veut  que 
la  prestation  soit  toujours  payable,  en  argent  ou  en 
nature , à lu  volonté  du  contribuable;  or,  la  faculté 
d'acquitter  personnellcmeut  en  nature  n’existerait 
point  pour  celui  qui  ne  serait  poiut  valide  ou  n’au- 
rait point  l’Age  prescrit;  elle  n’rxisternit  point  non 
plus  pour  une  femme,  puisque  la  loi  les  exclut  des 
prestations  personnelles  qu’elle  impose. — Pour 
l'exécution  du  § II,  l'Age  sera  facile  à constater, 
puisqu'il  suffira  de  l'extrait  de  naissance.  Il  n'en  sera 
pas  de  meme  de  la  vuliditc  ou  de  l'invalidité;  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  e»t  question  d'une 
contribution  exigible  de  tout  individu  qui  est  habi- 
tuellement en  état  d'y  satisfaire;  que,  par  consé- 
quent, une  indisposition  ou  maladie  temporaire  ne 
peut  pas  déterminer  l’exemption;  elle  peut  seule- 
ment donner  lieu  a l’ajournement  de  se  libérer.  Lne 
personne  n’est  invalide,  dans  le  cas  dont  nous  nous 
occupons,  que  lorsque,  par  des  vices  d'organisa- 
tion, par  des  infirmités  durables,  ou  par  son  âge 
avancé,  elle  est  hors  d’état  du  travail  que  la  loi  a 
eu  vue. — La  prestation  est  dur  pour  tout  domes- 
tique mâle.  Il  ne  faut  point  ici  euvisagrr  le  mot 
domestique  dans  sa  signification  vulgaire  et  limitée, 
mais  bien  dans  sa  signification  generale , telle  qu’elle 
a été  admise  de  tous  les  temps;  or,  dans  cette  ae- 
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eeption , on  appelle  domestiques  • tous  ceux  qni 
■ font  partie  d'une  maison  et  y ont  des  fonctions 
« subordonnées  a la  volonté  du  maître  qui  leur  paie  ! 
• des  gages.  »— En  effet,  la  disposition  législative 
dont  nous  déterminons  l'accomplissement  a eu  pour 
but  de  faire  peser  la  charge  de  l'habitation  sur  tons  > 
les  individus  que  celle-ci  embrasse.  Elle  atteint  la 
famille  dans  la  personne  des  fils  vivant  avec  le  père , 
de  même  elle  atteint  la  maison  dans  la  personne 
des  individus  qui  eu  fout  partie.  11  est  donc  hors 
de  doute  qu’elle  a employé  le  mot  domestique  dans 
•ou  acception  générale,  qui  comprend  à la  fois  Us 
services  domestiques  d'un  ordre  élevé , et  les  services  dômes- 
l.ques  d'un  ordre  subalterne,  par  conséquent,  les  se- 
crétaires, les  précepteurs,  les  ioteodans;  et  chez 
les  artisans,  les  compagnons  et  les  apprentis,  co* 
suite  les  domestique»  subalternes,  tel»  qu’ils  sont 
couuuii  dans  l'acception  vulgaire,  et  qui  sont  atta- 
chés, ou  au  service  de  la  personne  du  maître,  ou 
au  service  de  sa  maison,  ou  au  service  d’une  ferme 
ou  exploitation  quelconque,  et  qui , à ce  titre,  sont 
subordonnés  a un  chef  de  maison  ou  d'établissement  et  en 
reçoivent  des  gages,  condition  qui,  dans  l’un  comme 
dans  l'autre  cas,  est  indispensable  pour  déterminer 
les  services  domestiques. — Les  explications  qui  pré- 
cèdent tracent  suffisamment  la  ligne  dans  toute  l’é- 
tendue qu’elle  doit  et  peut  avoir.  Les  préfets  senti- 
ront combien  il  importe  que,  dans  les  instructions 
qu’ils  donneront  à ce  sujet,  tout  soit  assex  clair  et 
précis  pour  éviter  des  erreurs.  Nous  avons  dù  nous 
renfermer  dans  des  généralités,  parce  que  nous  écri- 
vons pour  tout  le  royaume,  et  que  nous  u’avions 
qu’a  bien  définir  l’une  et  l'autre  catégorie  des  ser- 
vices domestiques,  d’après  les  principes  consacrés 
par  la  jurisprudence  de  notre  droit  commun.  En 
observant  les  memes  limites,  et  surtout  en  ne  les 
dépassant  point , il  sera  nécessaire  qu’ils  entrent  dans 
plus  de  détails  subordonnés  aux  usages  locaux.  Us 
sentiront  aussi  qu’il  est  essentiel  de  donner  et  de 
faire  donner  des  explications  pour  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  blesser  les  amours-propres  ( i). — Les 
ouvriers,  laboureurs  ou  artisans,  connus  sous  la  dé- 
nomination de  geus  de  travail , qu’ils  travaillent  à la 
journée  ou  à la  tâche,  pour  l’agriculture  ou  pour 
l'industrie,  ne  doivent  poiut  être  rangé»  parmi  les 
serviteurs  domestiques , et,  par  conséquent,  ne  sont 
point  atteints  par  la  div|i<»Miiou  legislativ  e dont  nous 
nous  sommes  occupés,  a moins  qu'ils  ne  soient  chefs 
de  maisons  ou  d’élablisserneut,  etc.— Nous  termi- 
nerons, sur  le»  deux  derniers  paragraphes  de  l’art.  3, 
en  observant  que  tout  habitant  porté  a l'un  des  rôle» 
des  contributions  directes  doit  cire  considéré  comme 
chef  de  maison,  lors  même  qu’il  serait  seul,  s’il  ne 
vit  jioint  chez  son  père,  ou  au  service  d’un  maître. 
—Le  troisième  paragraphe,  relatif  aux  jouruées  des 
bête»  de  trait,  de  somme  ou  de  selle,  etc.,  ne  de- 
mande pas  moins  d'attention,  afin  d’éviter  qu’on 
n'aliuse  de  la  loi  ou  qu’on  ne  l'élude. — 11  oblige 
tout  habitant  contribuable  a fournir  deux  journées  au 
plus  de  chaque  bête  de  liait  ou  de  somme , de  chaque 
cheval  de  selle  ou  d*atte1age  deluxe,  et  de  charrette  , en 
. sa  possession  pour  son  service  ou  pour  le  sen-ice  dont  il 
I est  chargé. — l*ar  conséquent,  le»  béte»  de  trait  ou 
de  somme,  etc.,  pour  être  soumises  a la  prestation, 
doivent  servir  au  possesseur,  propriétaire,  fermier 
j ou  colon  partiaire,  ou  pour  son  usage  personnel  , 
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ou  pour  celui  de  sa  maison , on  pour  une  exploita- 
tion agricole  ou  industrielle,  ou  pour  toute  au- 
tre entreprise  liualogue  : elles  n'y  «ont  pas  sou- 
mises, s'il  ne  les  tient  que  pour  en  faire  un  com- 
merce, ou  pour  U consommation  ou  pour  la  repro- 
duction, si,  par  leur  âge,  elles  ne  sont  pas  encore 
livrées  au  service,  ou  si,  pour  cette  cause  ou  toute 
autre,  elles  out  cessé  d’y  être  livrées — Si  la  desti- 
nation pour  le  commerce,  la  <>onsornmation  ou  la 
reproduction , n'était  point  absolue;  si  le  possesseur 
en  retirait  en  même  temps  un  service  de  la  nature 
de  ceux  que  la  loi  ucn  vue,  la  prestation  serait  due: 
seulement  il  y aurait  lieu  à s’accorder  avec  le  pos- 
sesseur, ou,  à défaut  d'accord,  à statuer  par  éva- 
luation, pour  déterminer  parmi  leschevaox,  boeufs 
ou  mulets,  etc.,  ainsi  possédés,  susceptibles  de  sen- 
vir,  et  pour  le  temps  de  la  possession,  un  nombre 
des  uns  et  des  autres  proportionné  au  service  qu'il 
en  retirerait,  nombre  pour  lequel  il  devrait  les 
journées  imposées  par  la  loi. — Dans  tous  les  cas 
semblables  ou  analogues  qui  présenteront  de  l'in- 
certitude ou  trop  de  variations,  l’administration  ne 
saurait  procéder  arec  trop  de  soins  pour  éviter  toute 
injustice,  tout  excès  de  rigueur.  La  où  de  telles  cir- 
constances se  présenteront,  elle  doit  faire  tous  ses 
efforts  pour  eugager  le  contribuable  a un  abonne- 
ment payable  en  journées  de  travail  ou  en  argrut, 
ou  même  en  matériaux,  s’il  y avait  utilité  ou  con- 
venance pour  les  travaux  à faire. — Les  formes  à 
| suivre  pour  imposer  et  percevoir  la  prestation  doi- 
vent porter  avec  elles  toute  la  régularité,  toutes  les 
garanties  dont  elles  peuvent  être  susceptibles.  Pour 
atteindre  ce  double  but,  noos  croyons  qu'on  doit 
commencer  par  dresser,  dans  chaque  commune,  un 
état-matrice  de  tous  les  habituns  contribuables  qui 
y sont  tenus,  état  qui  devra  indiquer  en  regard  de 
chaque  contribuable,  dans  des  colonnes  séparées, 
T’  le  nombre  de  fils  et  de  serviteurs  mâles  pour  les- 
quels il  doit  la  prestation;  a°  le  nombre  de  bétes  de 
trait  ou  de  somme,  etc. , objet  de  la  même  obliga- 
tion, ou  bien  la  quotité  d'abonnement  sousciite , si 
l’on  a eu  recours  à cette  voie. — Cet  état  sera  conçu 
et  espacé  de  manière  à pouvoir  recevoir  tous  les 
ans,  et  pendant  un  certain  nombre  d’années,  pour 
qu’on  n’ait  pas  besoin  de  le  renouveler  trop  souvent, 
les  mutations  survenues  dans  la  position  de  chaque 
contribuable.—  La  confection  en  sera  confiée  aux 
commissaires  répartiteurs  des  contributions  direc- 
tes, ou,  s’ils  s'y  refusent  ou  si  le  temps  leur  man- 
que, à des  commissaires  spéciaux  nommés  par  le 
sous-préfet  sur  la  proposition  du  maire.  —Une  pre- 
mière rédaction  de  ce  travail  devra  rester  déposée, 
pendant  un  mois,  à la  maison  commune,  ou  tous 
les  contribuables  qu'il  concernera  pourront  en 
prendre  connaissance,  avertis  par  un  avis  du  maire, 
affiché  sur  tous  les  points  de  la  commune  où  se  font 
ordinairement  les  affiches  publiques.  U sera  fait 
immédiatement  droit,  par  la  même  commission , à 
toutes  les  réclamations.  Le  roots  expiré,  le  travail 
sera  définitivement  rédigé  et  soumis,  par  le  maire 
et  le  sous-préfet,  à l’approbation  du  préfet,  qui, 
avant  de  l’arrêter,  pourrait  ordonner  de  plus  am- 
ples vérifications,  s’il  ne  le  trouvait  point  suffisam- 
ment exact — Cet  eUiUnatncê , sur  lequel  s’opéreront 
annuellement,  dans  les  mêmes  formes,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  dit,  les  mutations  survenues  sans 
qu'il  soit  necessaire  de  le  soumettre  de  nouvean  à 
l’approbation  du  préfet,  à moins  que  des  réclama- 
tions portées  devant  lui  ne  lui  en  fassent  sentir  la 


nécessité;  cet  état,  disons-nous,  servira  de  base  pour  j 
dresser  les  rôles  annuels  de  prestation. — Ce  n’est 
qu'a  l'égard  de  ces  rôles,  et  lorsqu'ils  auront  été  j 
rendus  exécutoires  par  le  préfet,  que  des  demandes  j 
en  dégrèvement  pourront  être  adressées  au  ronscü 
! de  préfecture,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après.— 
Le  recouvrement  des  prestations  devant,  en  vertu  de 
l’art.  Ô,  être  poursuivi  comme  celui  des  contributions 
directes,  il  sera  nécessaire  d’en  charger  le»  percep- 
teurs de  ces  contributions,  dans  les  communes  qui 
n'ont  pas  de  receveur  spécial.  Dans  celles  qui  en  ont, 
le  recouvrement  sera  fuit  par  ces  receveurs, que  les 
lois  assimilent  aux  comptables  des  deniers  publics,  et 
qui,  à ce  titre,  ont  également  qualité  pour  exercer 
poursuites  et  pour  répondre  de  la  perception.  — 11 
conviendra  que  les  rôles  rendus  exécutoires  soient 
remis  à ces  agens  en  même  temps  que  ceux  des 
contributions  directes,  non -seulement  parce  que 
c’est  l’cpoque  la  plus  propice,  qu’elle  répond  au 
commeni'ement  de  chaque  exercice,  mais  encore 
parce  qu’il  est  essentiel,  pour  faciliter  l’envoi  des 
uns  et  des  autres  avis  aux  contribuables,  qu'il  y ait 
coïncidence  dans  l'époque  de  cet  envoi  — Les  soins 
que  ce  recouvrement  exige  étant  plus  multipliés 
que  pour  les  contributions  directes,  il  sera  juste  que 
les  remises  à allouer  aux  percepteurs  ou  receveurs 
soient  plus  élevées  d’un  tiers  ou  de  moitié  que  celles 
qui  leur  sont  accordées  pour  ces  contributions.  — 
La  fixation  en  sera  faite  par  arrêté  du  préfet , sur 
délibération  des  conseils  municipaux.  — Le  rôle 
devra  exprimer,  à l’article  de  chaque  contribuable, 
la  quotité  de  journées  requises,  dans  la  limite  fixée 
par  la  loi,  plus  la  valeur  en  argent.  L’avis  aux  con- 
tribuables portera  les  deux  indications,  et  l'invita- 
tion de  déclarer,  dans  le  mois,  délai  qui  aura  été 
fixé  d’avance  par  arrête  du  préfet,  s'il  entend  se 
libérer  en  argent  ou  en  nature:  la  déclaration  sera 
faite  devant  le  maire  ou  son  adjoint  désigné  à cet 
effet.  Il  en  sera  immédiatement  donné  avis  au  per- 
cepteur ou  receveur,  qui  en  prendra  note  sur  le 
rôle;  faute  de  déclaration  dans  le  délai  déterminé, 
la  cote  sera  maintenue  en  argent,  et  devra  être  ac- 
quittée, avec  toutes  les  autres  payables  de  la  même 
manière,  aux  époques  qui  seront  d'avance  fixées  par 
arrêté  du  préfet.  — Dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront l’expiration  du  délai  de  rigueur  pour  les  dé- 
clarations, le  percepteur  ou  receveur  enverra  au 
maire  un  relevé  du  rôle,  certifié  par  lui,  compre- 
nant les  cotes  qui,  d’après  ces  déclarations,  devront 
être  payées  en  nature.  Ce  .relevé  sera  remis  au  font> 
tiounaire,  à l’inspecteur  ou  au  commissaire  chargé 
de  surveiller  le»  travaux  en  nature,  lequel  l’émar- 
gera au  fur  et  à mesure  que  les  travaux  seront  ac- 
quittes par  les  débiteurs.  Tout  contribuable  qui  ne 
se  rendrait  point,  ou  qui  n'enverrait  point  ses  fils, 
ses  domestiques  mâles  et  le»  bétes  de  trait  ou  de 
somme,  etr.,  au  jour  et  aux  heures  qui  lui  auront 
été  assignés,  ou  qui  ne  fournirait  qu’une  portion 
des  jouruées  par  lui  dues,  soit  en  manquant  anx 
heures,  soit  autrement,  devra  être  poursuivi  par  les 
voies  de  droit,  à moins  qu’il  ne  lui  ait  été  accordé 
un  ajournement  par  le  maire.  Ces  ajournement,  mo- 
tivés sur  des  indisposition  ou  sur  tous  autres  em- 
pêchement légitimes,  ne  pourront  se  prolonger  au- 
delx  du  sixième  mois  qui  suivra  l’année  pour 
j laquelle  le  rôle  aura  été  fait  Immédiatement  après, 
toutes  poursuites  légales  devront  être  complétées 
I par  les  percepteurs  ou  receveurs,  sans  interruption, 
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avant  l'expiration  «le  la  seconde  anucc  qui  termine 
l’exercice,  tri  qu’il  est  fixé  par  l'ordonnance  du 
a3  avril  iita3.  — S’agiuant  de  recettes  et  de  dis- 
penses communales,  il  importe  de  les  renfermer 
dans  le  cercle  fixé  pour  les  autres  récrites  ou  dé- 
penses du  meme  ordre,  sauf  a reportera  l’exercice 
suivant  les  valeurs  qui  n’auraient  point  été  em- 
ployées dans  le  cours  d’un  exercise. — Ces  diverses 
dispositions  devront  être  prescrites  dans  les  arrêtés 
qui  seront  pris  par  1rs  préfets  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  juillet  dernier,  et  en  vertu  des  pré- 
sentes instructions,  auxquelles  il  conviendra  qu’ils 
se  conforment  autant  que  possible,  sauf  les  modi- 
fications qui  leur  seraient  conseillées  par  les  usages 
locaux:  liien  entendu  que  ces  modifications  ne  por- 
teront pas  sur  les  parties  essentielles,  ne  s’écarte- 
ront pas  de  l’esprit  dans  lequel  no»  instructions  sont 
conçues,  et  que  si  elles  concernent  les  délais  que 
nous  avons  adoptés,  afin  de  présenter  dans  un  même 
ensemble  la  marche  qui  nous  parait  la  meilleure, 
elles  devront  toujours  se  renfermer  dans  les  délais 
fixés  pour  chaque  exercice  par  l’ordonnance  du 
t*3  avril  18a 3.  • — Soit  qu'ils  s’attachent  aux  mesures 
que  nous  avons  indiquées,  soit  qu’ils  en  prescrivent 
de  plus  appropriées  aux  localités,  1rs  préfets  senti- 
ront qu’il  est  nécessaire  d'assigner  un  délai  après 
lequel  les  prestations  ne  pourront  plus  être  payées 
en  nature,  attendu  que  les  poursuites  rigoureuses, 
telles  qu’elles  sont  autorisées  par  les  lois  en  matière 
de  contributions,  et  telles  que  la  loi  du  28  juillet 
les  rend  applicables  aux  prestations,  aboutissant  en 
dernier  résultat  à des  saisies,  ne  peuvent  procurer 
des  rerouvremens  forcés  qu'en  argent.  — Nous  fe- 
rons observer  qu’il  serait  fâcheux,  a tous  égards, 
que  l’emploi  des  voies  rigoureuses  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  fût  trop  fréquent,  si  surtout  elles 
portaient  sur  des  pères  de  famille  malaisés,  sur  des 
individus  voisins  de  l’indigence.  Lu  pareil  cas,  il 
vaut  mieux  laisser  tomber  des  cotes  en  non-valeur 
que  d’aggraver  les  charges  de  personnes  qui  ne  se- 
raient .pas  dans  le  cas  de  les  supporter.  — Sans 
doute  les  prestations  étant,  pour  les  moyens  coerci- 
tifs de  recouvrement,  assimilées  aux  contribution* 
publiques,  l’autorité  est  en  droit  d’user  de  toutes 
les  rigueurs  légales:  mais  elle  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  la  nature  de  ces  perceptions;  qn’il  s’agit  «le  re- 
cettes et  de  dépens*»  pour  la  famille  communale, 
stipulées  à son  seul  profit;  que  par  conséquent  les 
poursuites  «loi vent  participer  de  ce  caractère,  et  ne 
pas  accumuler  des  frais  qui  seraient  une  perte  pour 
les  individus  sans  profit  pour  la  communauté.  — 
Les  prestation»  en  nature  seraient  vraiment  oné- 
reuses pour  la  classe  <]ui  vit  de  sou  travail,  si  les 
préfets  n’avaient  le  soin,  dans  leurs  arrêtés,  de 
fixer,  selon  les  paya,  l’époque  des  travaux  qu'elles 
ont  pour  objet,  «le  manière  que  les  bras  consacré* 
a l’agriculture  ou  a l’industrie  n’en  soient  point  dé- 
tournés dans  les  temps  qui  les  réclament  le  plus. 
Rien  de  plus  essentiel  que  ces  fixations,  que  la  pré- 
voyance,  que  les  égards  qui  doivent  les  déterminer. 
11  faut  sans  doute  que  les  époques  se  rapportent 
aux  besoins,  à l’utilité  des  travaux,  mais  en  ronei- 
liant  ces  cousiderations  avec  celles  que  nous  venons 
d’exprimer.  Par  conséquent , il  sera  nécessaire  que, 
dans  un  même  departement,  les  époques  varient 

(1)  Il  ni  bien  en|#ndu  qu'on  procéder»  . pour  impowr  at 

recouvrer  le*  5 eeot.  autorisé»  par  lart.  5,  et  Ici  contribution* 

(nriuitr*  par  lart.. S , comme  pour  toutes  autre*  contribution# 


! selon  les  contrées  et  les  raisons  particulières  qui  »’▼ 

; rattachent.  — D’après  l’art.  4»  lorsque  le  produit 
des  prestatioqs  ne  suffit  point,  il  peut  être  perçu 
| sur  tout  contribuable  jusqu’à  cinq  centimes  addi- 
1 tionnels  aux  contributions  directes.  — D’après  l’ar-  , 
J tarie  5,  les  prestations  sont  votées  par  les  conseils  1 
municipaux,  ainsi  que  les  cinq  centimes;  mais  dans  . 
ce  dernier  vote  ces  conseils  doivent  être  assistés,  1 * 
comme  pour  toutes  contributions  extraordinaires . 
d’un  nombre  de  plus  imposés  égal  à celui  de  leurs 
membres.  — Le»  préfets  sont  investis  par  le  niéme 
article,  afin  d’éviter  toute  lenteur,  du  droit  d’ap-  < 
prouver  l’imposition  «les  prestations  et  de»  cinq  c«rn- 
limes.  Le  recouvrement  des  unes  et  des  autres  doit  . 
être  poursuivi,  et  les  dégrèvement  doivent  être  pro*  | 
nonces  comme  pour  les  contributions  directes,  ces 
derniers  sans  frais  (t).  — Nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer que  les  degrèvemens  dont  il  s’agit  ici,  en 
ce  «|ui  concerne  les  prestations,  ne  doivent  point 
être  confondus  avec  les  réclamations,  sur  lesquelles 
il  doit  être  statué  avant  la  rédaction  définitive  de 
l’état-matrice  des  prestations.  Os  réclamations  peu-  ■ 
vent  sans  doute  donner  lieu  a des  modifications  dans 
les  élcinens  des  cotes,  avant  leur  fixation;  mais  ce 
ne  sont  pas  la  des  degrèvemens  tels  que  la  loi  1rs 
entcml,  qui  ne  peuvent  être  demandés  qu’aprèt  I 
que  les  râles  ont  été  rendus  exécutoires  et  mis  en 
recouvrement , et  qui  doivent  être  prononcés, 
comme  pour  les  autres  contributions,  par  les  con- 
seils de  préfecture.  — Le  même  article  veut  encore 
que  les  conseils  municipaux  fixent  le  faux  de  la  con- 
version des  prestations  en  uature,  «*’est-a-dire  le  taux  | 
des  diverses  espèces  de  journées  de  travail  exigées  ! 
par  les  deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'art.  3. 
Ces  conseils,  pour  cette  fixation,  ne  doivent  point  être  1 
assistés  des  plus  imposés,  et  il  est  biea  entendu  que  t 
leurs  délibération»,  pour  être  définitives,  doivent  ; 
avoir  été  approuvées  par  les  préfets;  c'est  de  droit 
commuu.ct  la  loi  n’avait  pas  besoin  de  le  dire.  — — | 
Enfin,  le  même  art.  S porte  que  les  compte»  des  ' 
prestations  et  des  cinq  centimes  seront  rendus  J 
comme  pour  toutes  les  autres  dépenses  communales. 
Cette  disposition  est  également  applicable  aux  con- 
tributions extraordinaires  qui  pourraient  être  votées  4 
pour  le*  mêmes  dépenses,  en  vertu  de  l’art.  6,  dont 
noos  parlerons  tout  à l’heure.  — Ou  a déjà  vu  que 
les  prestations  ne  pouvaient,  sous  aucun  prétexte, 
être  vot«*e*  et  employées  que  pour  les  chemins  « om-  : 
munuux:  il  en  est  de  même  des  «'entimes  autorises 
par  l’art. 5, et  des  contributions  extraordinaires  per-  [ 
mises  par  l’art. 6.  — Pour  satisfaire  à ee*  intentions  | 
de  la  loi,  il  sera  nécessaire,  non  pas  de  former  un 
budget  séparé  (tour  les  chemins  communaux,  mais  ‘ 
d’y  consacrer  un  chapitre  spécial , soit  en  recettes,  j 
soit  en  allocation , dans  chaque  budget  communal , ! 
et  d’agir  de  même  pour  les  comptes.  — Il  est  hors 
de  doute  qu’on  n«  portera, dans  <e  chapitre  destiné  ! 
à ces  recettes  spéciales,  que  celles  qui  ne  peuvent 
être  perçues  que  pour  cette  destination,  telles  qne  . 
la  valeur  présumée  des  prestations , le  produit  pr«v  ; 
sumé  de»  centimes  votés  en  vertu  de  l’art.  5,  des 
contributions  extraordinaires  imposées  avec  cette  j 
destination  en  vertu  de  l’art,  fi,  des  subventions  dues 
en  vertu  de  l’art.  7,  enfin  des  sommes  a payer  par 
les  propriétés  de  l’État  et  de  la  couronne,  en  vertu  J 

extraordinaire*  , *oît  pour  la  formation  de»  file*  , toit  pour  I* 
recouvrement  par  In  t«u!t  per-eplrur» , »oit  pour  le*  remise»  l 
I auu|u*Un  ils  auront  droit  , «le. 
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de  l’art.  8;  et  qu’on  n’aura  pas  besoin  de  faire  la 
même  distinction  pour  les  sommes  à prendre,  pour 
«•es  chemins,  sur  les  revenus  ordinaires  des  com- 
munes. — 11  en  serait  de  même  du  produit  des  con- 
tributions extraordinaires,  autres  que  les  centimes 
imposés  eu  vertu  de  l’art.  5,  si  une  même  contri- 
bution était  imposée  pour  plusieurs  espèces  de  dé- 
penses. — Mais  la  séparation  devra  être  entière 
pour  le  chapitre  spécial  consacré  à l’ouverture  des 
crédits  destinés  à ce»  sortes  de  dépenses.  — Cette 
distinction  dans  les  crédits  est  indispensable  pour 
qu'elle  puisse  se  trouver  dans  les  comptes,  et,  par 
suite,  pour  satisfaire  aux  intentions  de  lu  loi  qui  a 
créé  une  nuture  spéciale  de  ressources  pour  cette 
branche  de  service  communal.  — Il  uous  reste  à 
observer,  relativement  à l’art 6, que  la  fuculté  qu'il 
donne  d’ajouter  par  des  contributions  extraordi- 
naires aux  produits  des  prestations  et  des  cinq  cen- 
times, en  cas  d'insuffisance  de  ces  produits,  doit 
être  réservée  pourd«*s  cas  également  extraordinaires 
et  très  rares,  tels  que  lu  construction  ou  lu  recons-, 
truction  des  travaux  d'art,  l’ouverture  de  nouvelles 
i routes;  qu’on  n’en  peut  user  pour  des  travaux  d’en- 
j t retien  auxquels  les  autres  ressources  doivent  tou- 
I jours  sufliie.  — La  nouvelle  loi  repose  sur  ce  prin- 
! cipc  incontestable,  que  tous  les  habitans  ont  droit 
aux  chemins  communaux,  et  sont,  autant  que  leurs 
facultés  le  permettent,  dons  l’ohligation  de  contri- 
buer aux  frais  qu’ils  occasionnent  en  raison  du  profit 
qu’ils  en  retirent.  Ce  principe  se  montre  dans  l’ar- 
ticle 7,  avec  un  motif  de  plus,  les  dégradations  cau- 
sées a ces  chemins  par  de  grandes  entreprises,  de 
grandes  exploitations  industrielles  ou  agricoles.  Le 
dommage,  en  même  temps  que  le  profit,  sortant 
ici  des  proportions  ordinaires,  il  est  juste  que  la 
charge  en  sorte  également,  et  qu’il  y soit  pourvu 
par  des  indemnités  permanentes  ou  temporaires , 
selon  les  causes  qui  y donneront  lieu.  Si  ces  causes 
n’étaient  que  des  prétextes,  ou  que  les  communes 
se  montrassent  trop  exigeantes,  les  conseils  de  pré- 
fecture, investis  du  droit  de  prononcer  ce»  indem- 
nités, jugeraient  que  leur  justice  est  intéressée  à 
repousser,  a modifier  de  telles  prétentions;  comme 
aussi  ils  jugeraient  que  si  des  influences  quelcon- 
ques paralysaient  l’action  des  communes,  il  con- 
viendrait d'y  suppléer.  Ces  indemnités  ne  pouvant 
être  prononcées  que  d’après  des  expertises  contra- 
dictoires, les  intérêts  des  tiers  comme  ceux  des  com- 
munes, auront  leur  organe,  et  se  trouveront  ainsi 
à l’abri  de  toute  surprise.  Les  expertises  seront  tou- 
jours faites  de  mauière  que  la  commune  nomme  son 
expert,  la  partie  opposée  le  sien;  et  qu’eu  cas  de 
discord,  le  tiers -expert  soit  nommé  par  le  préfet. 
Nous  nous  bornerons  à faire  observer,  comme  règle 
generale  à suivre  dans  ces  opérations,  qu’il  s’agit 
bien  moins  d’évaluer  le  dommage  vu  en  lui-même 
que  de  l'évaluer  relativement  à celui  qui  est  occa- 
sionné par  les  autres  habitans.  Nous  répéterons  ce 
que  nous  avons  précédemment  dit,  qu’il  est  fort  à 
désirer,  alors  surtout  qu’il  s'agira  de  dommages  per- 
ru. mens,  causés  par  des  entreprises  également  per- 
manentes, que  l'indemnité  soit  convertie  en  une 
sorte  d’abonnement  annuel.  Il  est  bien  entendu  que 
toutes  les  fois  qu'on  a recours  à une  convention  de 
ce  genre,  elle  doit  être  souscrite  de  part  et  d’autre, 
approuvée  par  le  préfet;  et  que  celui  qui  en  reste 
grevé  doit  s’élre  soumis  anx  poursuites  administra- 
tives autorisées  par  les  lois.  — Les  motifs  qui  ont 
dicté  l'art.  8 rentrent  dans  le  même  principe  de  pro- 


fits et  d’obligations;  il  ne  s’agit  point  dans  cet  ar- 
ticle des  prestations  en  nature  ou  en  argent;  elles 
sont  dues  en  vertu  de  l’art.  3,  par  les  fermiers,  ré- 
gisseurs et  colons  partiaires  attachés  aux  propriétés 
de  l'Etut  et  de  lu  couronne,  comme  par  tous  les 
autres;  il  s’agit  de  cinq  centimes  à imposer  en  vertu 
de  l’art.  5,  ni  des  contribntious  extraordinaires  à 
imposer  en  vertu  de  l’art,  fi,  pour  le  seul  service 
des  chemins  communaux.  — L’une  et  l’autre  nature 
de  liiens  n’étant  point  soumises  aux  contributions 
de  l’Etat,  on  manque  de  base  fixe  pour  1rs  impo- 
ser; mais  il  est  facile  d’y  suppléer.  Dans  chaque  dé- 
partement, la  proportion  des  contributions  avec  le 
revenu  des  terres  est  ordinairement  connue;  on  a 
d’ailleurs  les  moyens  de  la  déterminer  selon  les  lo- 
calités, soit  par  les  opérations  cadastrales  déjà  faites, 
soit  parles  baux  et  les  actes  de  vente.  D’autre  part 
on  a les  mêmes  moyens  de  connaître  les  revenus  des 
propriétés  de  l’État  et  de  lu  couronne,  par  les  baux, 
si  elles  sont  affermées;  par  les  écritures  des  produits 
annuels , toujours  régulièrement  tenues  par  les  agens 
de  l'une  et  l’autre  administration,  s’il  s’agit  de  fo- 
rêts ou  de  tons  autres  biens  non  affermés.  Il  suffira 
donc  d’appliquer  à res  élémens  la  proportion  re- 
connue pour  les  Autres  propriétés,  et  d’en  induire 
la  part  contributive  que  devra  supporter  toute  pro- 
priété de  l’Etat  ou  de  In  couronne,  lorsque  des  con- 
tributions devront  être  imposées  pour  des  chemins 
communaux,  soit  en  vertu  de  l’art.  5,  soit  en  vertu 
de  l’art,  fi;  les  préfets  auront  le  soin  «le  ne  statuer, 
à ce  sujet,  qu'après  avoir  pris  l’avis  officiel  des  agens 
de  l’un  et  l’autre  domaine;  qu'après  avoir  fait,  d’ac- 
cord avec  eux,  toutes  les  vérifications  prralahic-s ; 
et , autant  que  possible,  qu’après  s’être  entendus 
sur  les  quotités  de  ces  parts  contributives.  J’ai  lieu 
d’espérer  que  les  ministres  des  finances  et  de  la  mai- 
son du  roi  donneront  des  instructions  semblables 
à leurs  subordonnés.  — Il  est  encore  une  ressource 
que  la  législation  permet , et  dont  on  peut  user  pour 
les  chemins  communaux  comme  pour  toutes  les 
routes  royales  et  départementales,  mais  avec  moins 
de  fruit,  attendu  qu’elle  n’est  qu’une  charge  sans 
compensation , là  où  les  passages  ne  sont  pas  assez 
fréqu«*ns.  Nous  voulons  parler  des  droits  de  péage: 
disposition  qui  avait  été  recommandée  par  un  de 
nos  prédécesseurs,  dans  sa  circulaire  du  ifijuin  1816. 
Nous  n’irons  pas  aussi  loin  que  lui;  mais  nous  pen- 
sons qu’on  peut  quelquefois  y recourir,  à défaut 
d’autres  ressources,  pour  des  p«ints  ou  des  bacs  à 
établir  sur  des  points  très  fréquentés  de  la  voirie 
communale;  nous  disons  très  fréquentés,  attendu 
que  partout  ailleurs  les  frais  absorberaient  le  pro- 
duit. Nous  nous  bornerons  à faire  observer,  rela- 
tivement aux  formes  à suivre,  qu’un  tel  droit  ne  peut 
être  autorisé  que  par  une  ordonnance  royale,  et 
qu'indépendammeut  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  pour  le  proposer  et  pour  voter  le  tarif, 
il  est  toujours  convenable  que  l’avis  du  préfet  soit 
précédé  d’une  information  administrative.  — L’ar- 
ticle 9.  relatif  aux  chemins  qui  intéressent  plusieurs 
communes , porte  «'qu'en  cas  de  discord  entre  elles 
m sur  la  proportion  de  cet  intérêt  et  des  charges  à 
««  supporter,  ou  en  cas  de  refus  de  subvenir  â ces 
« «-barges,  le  préfet  prononcera  en  conseil  de  pr&- 
« fecture  sur  la  délibération  des  conseils  mnnlcf- 
« paux,  assistes  des  plus  imposés.  » — Le  pouvoir 
douné  par  cet  article  mettra  fin  à de  nombreuse# 
difficulté;  il  empêchera  que  les  conmunitcatinn9 
communales  les  plus  essentielles  ne  tombent  en  dé’ 
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gradation,  ne  restent  en  souffrance  dans  des  éten- 
dues  plus  ou  moins  grandes,  par  des  refus  mal 
entendus,  mal  fondés,  de  quelques  conseils  muni- 
cipaux. Mais,  autant  il  est  prescrit  aux  préfets  d'u- 
ser de  ce  pouvoir  partout  où  ce  sera  nécessaire, 
autant  il  doit  être  recommandé  de  n’en  jamais  user 
sans  nécessité;  dé  u’en  user  qu’après  avoir  employé 
toutes  les  voies  de  persuasion  auprès  des  conseils 
municipaux  récalcitrans;  de  ne  jamais  prononcer 
légèrement;  d’entendre  toujours  tous  les  dires  con- 
tradictoire* avant  de  statuer  sur  la  proportion  d'in- 
térêt et  de  charges  dont  i|  est  ici  question;  d’en- 
tendre aussi  le»  inspecteurs  des  chemins  communaux 
partout  où  il  y eu  aura  ; et  d’envoyer  des  ingénieurs 
ou  d’autres  hommes  d’art  partout  où  il  y aura  doute, 
incertitude,  ou  une  trop  grande  résistance,  qui 
suppose  presque  toujours  qu’elle  est  plus  ou  moins 
foudéc.  — Les  premières  décisions  a rendre  à t?e 
sujet  devant  servir  dans  la  suite  de  base  en  quelque 
sorte  permanente,  il  sera  nécessaire  qu'elles  soient 
d’autant  plus  motivée»  et  précédées  de  plus  de  re- 
cherches attemives,  d’informations  exactes.  — tes 
décisions  primitives  devant  subsister,  il  convien- 
dra qu'elles  soient  conçues  de  manière  à pou- 
voir remplir  ce  but,  et  qu'elles  ne  se  bornent 
pas  à dire  : Telle  commune  fournira  telle  somme 
pour  la  dépense  à faire  sur  tel  chemin,  puisque 
les  sommes  doivent  varier  dans  leur  quotité , selon 
les  besoins;  mais  hien:  Telle  commune  doit  contribuer 
liant  la  proportion  de  trois,  de  ct.iq , de  dix,  etc. , 
dont  les  charges  a supporter  pour  tel  chemin , en 
rapportant  le  nombre  partiel  a un  nombre  total, 
dans  l’ensemble  duquel  le  nombre  partiel  de  chaque 
commune  exprimera  la  proportion  de  ses  charges. 
— Un  tel  travail  exigeant  du  temps,  il  conviendra 
sans  doute  de  le  hâter  autant  que  possible,  mais  il 
ne  faudra  pas  retarder  jusqu’à  sa  coufection  les  ré- 
parations a faire  sur  les  chemins  qui  devront  en  être 
l’objet;  on  obviera  à ce  besoin  en  statuant  sur  cha- 
cun d'eux,  à mesure  qu’ils  se  présenteront,  mais 
sans  s'écarter  des  règle*  tracées,  et  de  manière  que 
chaque  décision  partielle  puisse  servir  d'élément  à 
la  decision  générale  et  y prendre  place  successive- 
ment.— Cet  art.  9 investit  les  préfets  du  droit  de 
stotuer  en  conseil  de  préfecture,  toutes  les  fois  qu'il 
y a discord  ou  résistance;  de  statuer,  disons-nous, 
aon-seulement  sur  les  proportions  d'intérêt  et  de 
charges,  mais  encore  sur  les  moyens  d’y  subvenir  : 
par  conséquent,  de  porter  au  budget  des  communes 
reuitentes  les  allocations  nécessaires;  d’ordonner 
les  prestations  et  l'inqiositinn  des  5 centimes  jusqu'à 
concurrence  des  besoins  et  des  obligations,  et  même , 
si  cela  devenait  indispensable,  de  suppléer  au  vote 
négatif  des  conseils  municipaux,  pour  obtenir  des 
contribution*  extraordinaires,  en  vertu  de  l’art.  6. 


(t*  Le»  information»  rommvéo  «I  inrtmmodo, 

nrfw*»ir«  toute*  le»  fins  qu  il  y * heu  <)e  |>rononrer  une  ad- 
dition ou  un  retranchement  a la  voie  publique,  peuvent  au»»i 
être  employer»  a*rr  uiilitê  torique.  • agUssnt  de  mettre  de» 
chemin*  public*  a la  charge  «Tune  ou  pluiieur»  commune»,  le* 
préfet*  a«  l«  ouïr  ni  en  diiriird  «*ee  le*  conseil*  municipauK,  ou 
ont  lieu  de  craindre  que  dre  rouer. li  n'aient  rode  à de*  rue* 
mal  entendue * ou  à de*  iiiQ-irnce»  partie ulicret.  — Il  ai  rivera 
que  de*  propriétaire*  riverain»  , par  dra  motif*  honorable*  ou 
intrrekM».  ronfcniirnot  quelque  foi»  à de*  abandon»  gratuit*  de 
terrains  : l'autorité  peut  un»  doute  le»  y engager  ; mai*  elle  ne 
peut  jamais  l euger.  cl  elle  doit  toujours  être  auu  prudente 
pour  ne  jamais  ordonner  ni  permettre  de*  ttauui  dont  des 
terrain»  aimi  concédés  leraient  l'i‘b|i-l , avant  que  la  roitrefaïon 
ail  été  »!i|>iiléc  par  écrit  et  dans  un  acte  qui  ait  une  authenticité 
suffisant*. 


— Sans  doute  le  degré  d’intérêt  de  chaque  commune 
doit  servir  a déterminer  l’étcndae  de  ses  charges, 
toutefois,  il  conviendra  ausai  d'avoir  egard  aux  res- 
sources de  chacune  d'elles,  attendu  que,  dans  tou* 
les  cas  analogues,  la  possibilité  de  subvenir  à de 
telles  dépenses,  les  raisons  d'empêcher  qu'elles  ne 
soient  accablantes  pour  la  population  ou  pour  ls 
propriété,  sont  des  conditions  tic  justice  que  l'admi- 
nistration ne  doit  jamais  perdre  de  vue. — L'art.  10  I 
étend  aussi  l’autorité  des  préfets,  en  leur  dom&an: 
pour  les  acquisitions,  ventes,  échanges,  expropria-  1 
lions,  etc.,  un  pouvoir  qui  était  précédemment  ré- 
servé à l'autorité  royale. — Cette  concession,  récla- 
mée par  l'expérience,  a eu  pour  but  d’abréger  le* 
lenteurs  la  où  elles  ne  pouvaient  que  nuire  sam 
ajouter  aux  garanties  : celles-ci  seront  d'ailleurs 
suffisamment  assurées  par  l'attention  que  donneront 
les  préfets  aux  actes  de  cette  nature,  par  l'assistai»  r 
de*  conseillers  de  préfecture,  et  par  les  pro*.*e a- ver- 
baux de  commodo  et  incommoda  (t). — La  limite  poser 
par  cet  article  a paru  nécessaire  dans  l'intérét  de  la 
propriété,  afin  d'éviter  que  les  communes  ne  se  lais- 
sent aller  trop  facilement  à des  opérations  qui  ne 
sont  pas  toujours  sans  inconvénient.  Cette  limite  n’s 
d'ailleurs  rien  de  gênant,  puisque  la  plupart  du 
temps  les  opérations  dont  il  s'agit  ici  n'excéderont 
pas  la  valeur  qui  y est  assignée;  que,  par  consé- 
quent, l'urgence  sera  satisfaite,  en  même  temps  que 
les  considérations  d'un  ordre  supérieur  auxquelles  [ 
il  importe  d’avoir  égard.  — IN  ou  s venons  de  par- 
courir toutes  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  et 
il  suffira,  sans  doute,  des  développemens  dans  les- 
quels nous  sommes  entrés,  pour  diriger  les  sous- 
préfets  dans  les  réglemens  qu’ils  aurout  a faire,  les 
instructions  qu'ils  auront  a donner,  et  la  marche 
qu’eux-mëmes  auront  a suivre.  — Ces  développe- 
ment les  convaincront  que  les  moyens  que  cette  lot 
donne  sont  assez  grands  pour  satisfaire  aux  néces- 
sités qu'elle  s eue»  en  vue;  nécessités  qu’on  s'exa- 
gérerait, si  on  ne  les  mesurait  aux  ressources  lo- 
cales, si  on  ne  les  subordonnait  aux  autres  intérêts 
de  lu  propriété.  On  sortirait  de  ces  bornes,  si  l’on 
voyait  dans  les  chemins  communaux  autre  chose 
que  les  besoins  généraux  de  chaque  population , 
que  les  besoins  de  l’agriculture,  de  l’industrie  lo- 
cale, des  échangés  qui  les  font  prospérer;  si  l'on  y 
recherchait  des  convenances  isolées,  le  désir  de  por- 
ter plus  d’agrément  dans  l’accès  d’habitations  par- 
ticulières, ou  seulement  si  l’on  cédait  a des  consi- 
dération» qui  ne  tendraient  qu'a  ce  dernier  ordre 
d'intérêts. — La  nouvelle  loi  ne  parle  pas  de  la  lar- 
geur des  chemins,  parce  que  lu  loi  du  a8  février 
t8o5  fa)  ( ^ vent,  an  XIII  ) y avait  déjà  pourvu  et 
posé  de*  réglés  générales,  en  laissant  aux  régle- 
rai cri  s,  aux  usages,  aux  convenances  de  chaque  loca- 


f» i Ce»t  par  une  fau*ae  interprétation  de  l'art.  6 de  certa 
loi  , <|ue  !«■»  circulaire»  ministeriel!.  • de»  7 prair.  an  XIII  et 
6 juin  1816  avaient  attribue  aux  eonaeil*  de  prefecturv  la  droit 
de  prononcer  »ur  la  largeur  et  la  limite  de*  chemin»  connut, 
liant.  La  jurisprudence  consacrée  par  plusieurs  irtn  iou<r- 
rain*  ; du  conseil  d nat  J a depui*  rectifié  c*-tle  erreur  : une 
telle  attribut.oii  appartient . par  »a  nature  , A l'administra»  ioa 
proprement  dite  .et  ne  peut  être  exercée  que  par  le»  prrftu. 
Le*  nligmmru»  tout . roui  leur  autorité  , donné*  par  Ira  niai 
r«-a  , etc.  , etc.  -Ul  mu»! il»  de  pré fretin*  n’ont  à intervenir, 
en  vertu  de  l'ait  S de  la  même  loi  , que  pour  juger  le»  c«.n 
traveiition»  aui  disposition*  qu  elle  pretrrit , etc.  — Ce*  point* 
de  compétence  sont  drsormai»  imu  connu*  , pour  dupeuaer 
de  plu»  ample»  explicalioua. 
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lité,  une  latitude  suffisante. — Hile  ne  parle  pas  non 
plus  des  fosse»,  par  le  même  désir  de  laisser  aux 
communes  toute  liberté,  selon  la  nature  du  sol  et 
l’imporLiuce  des  communications.  .Si  l'on  u’euvisa- 
geait  que  les  cliemins  en  eux-mêmes,  il  serait  dési- 
rable que  tous  eussent  des  fossé» suffisamment  larges 
et  profonds;  mais  ce  n’est  la  qu’un  cote  de  la  ques- 
tion : il  faut  aussi  voir  les  dépenses  qui  en  résulte- 
raient pour  les  communes  et  pour  les  riverains;  les 
perte»  qu’on  occasionnerait  à l’agriculture  dans  les 
contrées  où  le  terrain-est  assez  précieux  pour  qu’on 
doive  éviter  tout  sacrifice  non  obligé;  voir  les  dif- 
ficultés qu’on  trouverait  dans  le  sol;  apprécier  enfin 
les  nécessités  de  «ce  genre,  selon  chaque  pays  et 
chaque  communication. — La  loi  n’avait,  a ce  sujet, 
rien  à ajouter  au  droit  commun,  et  toute  prescrip- 
tion de  sa  part  eût  pu  devenir  un  embarras.  Les 
préfets,  dans  leurs  réglemens,  doivent  agir  avec  la 
même  réserve,  la  même  prévoyance-;  ne  point  don* 
ner  à ce  sujet  de  règle  générale,  se  borner  à re- 
commander aux  communes  d’établir  des  fossés  par- 
tout où  les  avantages  qui  en  résulteront  pour  1rs 
chemins  ne  seront  point  combattus  par  de  plus  puis- 
sant motifs,  partout  où  les  ressources  locales  per- 
mettront la  dépense,  où  l’agriculture  n’aura  pas 
trop  à en  souffrir.  — Quant  aux  droits  respectifs 
concernant  les  fossés,  et  à l’obligation  de  leur  en- 
tretien, les  art.  666,  667,  668  et  669  du  Code  civil 
y ont  suffisamment  pourvu,  et  il  suffira  de  s’y  con- 
former, ou  d’en  rappeler  l’exécution,  en  distinguant 
les  divers  cas  qu’ils  présentent. — Quant  aux  plan- 
tations, la  législation  n’avait  egalement  rien  à ajouter 
à l’art.  7 de  (a  loi  du  28  fév.  i8o5  (9  vent,  an  XIII), 
en  ce  qui  concerne  l’obligation  aux  particuliers  de 
respecter  l’alignement  donné  par  l’autorité  pour  la 
largeur  des  chemins,  et  aux  art.  671  et  672  du  Code 
civil,  en  ce  qui  concerne,  i°  les  distances  des  plan- 
tations à ce»  aiignemens,  eu  égard  aux  diverses  es- 
pèces d’arbres;  20  le  droit  de  faire  arracher  celles 
qui  ne  seraient  point  à ces  distances;  3°  le  droit  de 
faire  couper  les  branches  et  le»  racines  qui  avancent 
sur  la  voie  publique,  et,  par  conséquent,  le  pou- 
voir nécessaire  pour  les  élagages  h ordonner,  U où 
ils  ne  le  sont  pas  par  des  réglemens  locaux. — Enfin , 
les  art.  670  et  673,  relatifs  aux  baies  mitoyennes, 
donnent  à l’autorité  de  suffisantes  indications,  de 
suffisons  moyens  d’exécution,  là  où  il  est  d’usage 
que  les  chemins  et  les  propriétés  riveraines  n’aient 
point  d’autres  séparations,  ou  seulement  là  où  ce 
mode  de  séparation  se  trouve  établi.  Partout  où  il 
est  suffisant  et  où  il  ne  nuit  point,  il  est  préférable 
à tout  autre,  comme  le  moins  dispendieux, le  moins 
préjudiciable  à l’agriculture,  et  parce  qu'il  sert 
d’indication  aux  voyageurs  dans  le»  mauvaises  sai- 
sous,  de  moyeu  de  conservation  à la  largeur,  à l’ali- 
nrnunt  des  chemins.  Il  serait  donc  tuai  entendu 
e le  supprimer  pour  y en  substituer  un  autre,  a 
moins  de  raisons  puissantes  qui  y obligent,  et  même 
de  ne  pas  le  recommander  là  où  ce»  raisons  con- 
traire» n’existent  pas. — De»  plantations  faites  à dis- 
tance offrent  une  partie  de  ces  avantages;  mais 
elles  exigent  plus  de  terrain,  et  sont  plus  dispen- 
dieuses a d’autre»  égards  parce  qu'elles  ne  se  fout 
ordinairement  qu’en  arbres  à hautes  tiges  : elles  ‘ 
peuvent  être  plus  nuisibles  aux  chemins  duns  les  1 

terrain»  marécageux,  dans  les  pays  humide»,  a cause  [ 
de  l’ombrage  qu’ellef  donnent,  de  l’air  qu’elles  in- 
terceptent. 11  est  même  des  ra*  où  les  simples  baies  ! 
à petites  plantatious  doivent  être  interdites  par  ces  i 


motifs. — Tout,  dans  les  dispositions  de  cet  ordre, 
doit  donc  être  subordonné  aux  circonstances  locales 
plus  ou  moins  variables;  et  la  nouvelle  loi  a agi 
avec  autant  de  fondement  que  de  prévoyance,  eu 
laissant  au  droit  commun  tout  son  empire,  aux  au- 
torités de  chaque  pays  le  libre  emploi  de  tous  les 
moyens  qu’il  autorise,  soit  pour  agir  d'après  ses 
seules  règles,  soit  pour  faire  exécuter  les  réglemens 
locaux  et  le»  usage»  assez  consacrés  pour  en  tenir 
lieu , dans  toutes  le»  dispositions  qu’il  permet  eu 
qu’il  ne  défend  point.  — Il  n’est  pas  sans  exemple 
que  des  préfets  se  laissent  aller  au  vain  désir  de 
tout  réglementer,  de  faire  de  leurs  arrêtés  des  sortes 
de  code  sur  chaque  branche  de  service  : c’est  rare- 
ment une  bonne  manière  d’administrer.  Les  ré- 
flexions que  contiennent  ces  instructions  les  con- 
vaincront qu’ils  ne  doivent  pas  se  laisser  entraîner 
trop  loin  par  re  désir,  dans  les  réglemens  qu’ils  fe- 
ront pour  l'exécution  de  la  loi  do  28  juill.  Sans 
doute,  ces  répleroens  doivent  contenir  tout  ce  qui , 
dans  les  matières  que  nous  traitons,  est  susceptible 
de  règles  générales  et  uniformes  dans  chaque  dé- 
partement; mais  ils  ne  doivent  pas  aller  ao-delà.  Ils 
doivent  éviter  les  détails  d’exécution,  et  réserver 
aux  instructions  on  à des  arrêtés  particuliers  le  soin 
de  donner  les  directions  nécessaires  ou  de  statuer 
dans  tout  ce  qui  sera  susceptible  de  varier  selon  les 
localités.  — Nous  rappellerons  que  ces  réglemens 
ne  peuvent  être  publics  qu'après  avoir  été  soumis 
a notre  approbation;  les  préfets,  en  nous  le»  trans- 
mettant, voudront  bien  entrer  dans  assez  de  déve- 
loppemen»,  non-seulement  pour  nous  faire  appré- 
cier les  dispositions  qui  tiendraient  aux  usages 
locaux,  mais  encore  pour  que  nous  puissions  juger 
dans  quel  esprit,  dans  quelles  particularités  rela- 
tives à ces  usages,  seront  conçues  les  instructions 
qui  devront  les  accompagner.  Ils  savent  que  toutes 
les  décisions  à rendre  dans  la  suite,  par  eux  ou  par 
les  conseils  de  préfecture,  pour  l’exécution  de  ers 
différentes  mesure»,  seront,  en  principe  général, 
assujéties  à des  recours,  soit  devant  nous,  soit  de- 
vant le  conseil  d’état;  et  c’est  un  motif  de  plus  de 
bien  s’entendre  sur  toutes  choses,  dans  la  première 
impulsion  a donner. — Nous  nous  sommes  attachés 
à prévoir  ce  qui  nous  a paru  devoir  Pêtro  pour  la 
généralité  des  département;  mais  nous  nous  réser- 
vons de  donner,  dans  nos  réponses  particulières,  les 
solutions  que  pourrait  exiger  chaque  département, 
et  même  de  remplir  les  lacunes  qui  seraient  échap- 
pées à notre  attention.  Nous  entendons,  sans  doute, 
que  les  préfets  aient  toute  latitude  pour  agir,  et  il 
n’est  pas  dans  notre  pensée  de  les  soumettre  à une 
surveillance  minutieuse;  mais  à mesure  que  nous 
entrons  de  plus  en  plu»  dans  les  voies  légales  et 
constitutionnelles,  nous  devons  tenir  davantage  à 
prévenir  les  irrégularités  qui  n’ont  été  qtic  trop 
communes  dans  les  matières  dont  nous  somme»  ici 
occupés,  et  qui  seraient  d’autant  moins  excusables 
désormais  que  In  nouvelle  loi  a donné  des  moyens 
suffisant  si  l’on  sait  bien  les  employer,  et  ri  l’on 
sait  se  défendre  de  tonte  fausse  idée  au  sujet  de  res 
communications,  fort  essentielles  sans  doute,  mais 
dans  lesquelles,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  observé , 
tout  doit  être  mesuré  aux  besoins,  aux  ressources 
de  chaque  pays,  afin  qu’elles  ne  soient  jamais  ni 
des  chemins  de  luxe,  ni  des  chemins  destiué»  à des 
convenances  particulières,  a moins  que  celles-ci 
n’en  veuillent  faire  les  frais. 
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4 nov.r-|er  déc. — O du  Roi  qui  confirme  V etablissement 
de  P Abattoir  public  et  commun  qui  ejiite  à Altkirch. 

Art.  1er.  L’établissement  «le  l'abattoir  public  et 
commun  qui  existe  dans  la  ville  d’ A Itkircb, dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  est  confirmé. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois  après  la  publication 
delà  présente  ordonnance,  l’abattage  des  bestiaux 
et  porcs  destinés  à la  boucherie  et  a la  charcuterie 
de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront 
fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire 
usage  dudit  abattoir  public  : mais  cette  disposition 
est  simplement  facultative  pour  eux , soit  qu’ils  con- 
courent a l’approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue;  ils  seront 
libres  de  tenir  des  abattoirs  et  dm  étaux  hors  de  la 
ville,  sous  l’approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  pour  l’oc- 
cupation des  places  dans  l’abattoir  public  seront  ré- 
glés par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

5.  Le  préfet  pourra , sur  la  proposition  d u maire , 
faire  les  réglemcns  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice dudit  établissement;  mais  ces  réglemens  ne 
seront  exécutoires  qu'aprèsavoir  reçu  l’approbation 
du  ministre  de  l’intérieur. 

C.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

4 nov.rl*r  mars  1825. — O.  du  Roi  qui  réunit  au  Mi- 
nistère des  finances  te  travail  des  Administrations  fi- 
nancières concernant  le  Materiel,  les  Pensions  , la 
Comptabilité , les  Cautionnement,  et  la  poursuite  des 
débets. 

Vu  les  ordonnances,  arrêtes  et  réglemens  relatifs 
à l’organisation  du  service  et  de  la  comptabilité  des 
administrations  de  finances;  — Sur  le  compte  qui 
nous  a été  rendu  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  fiuances,  que  la  réunion  dans  un  même  local 
de  tous  les  services  qui  composent  son  départe- 
ment, permet  d’obtenir  des  économies  sur  les  frais 
des  administrations  centrales  au  moyen  de  quel- 
ques modifications  dans  leur  organisation, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  travaux  ci-après  indiqués,  qui  ont 
été  jusqu’à  ce  jour  attribués  aux  administrations 
ressortissant  au  département  des  financées,  seront, 
a partir  du  1er  janv.  i8?5,  réunis  aux  travaux  de 
meme  nature  actuellement  suivis  au  ministère  de» 
finances,  savoir: — I®  Le  matériel  relatif  au  service 
central  des  administration^  financières,  l’ordonnan- 
cement et  la  comptabilité  de  leurs  dépenses,  les  re- 
cettes et  paiemens  effectués  a Paris; — a®  La  liqui- 
dation des  retraites  des  employés  de  tout  grade 
desdiles  administrations;—  3°  La  comptabilité  des 
préposés  des  administrations  financières; — 4°  Les 
cautionneroens  et  la  poursuite  des  dél»cts  des  comp- 
tables des  administrations  financières. 

2.  En  conséquence  des  dispositions  qui  précè- 
dent, les  comptables  des  régies  adresseront  direc- 
tement les  pièces  et  les  élémens  de  leur  comptabi- 
lité au  ministre  des  finances,  lequel,  après  en  avoir 
fait  vérifier  et  constater  les  résultats  materiels  dans 
la  forme  et  de  la  même  manière  que  pour  les  comp- 
tables et  receveurs  des  finances,  et  les  payeurs  et 


| le  caissier  du  trésor,  transmettra  à la  cour  des  comp- 
tes les  comptes  individuels,  accompagnés  des  pièce» 
et  des  résumés  généraux  spécifiés  par  l’ordoxfnanre 
royale  du  8 nov.  i8qo. — Les  préposés  des  adminis- 
trations financières  continueront  d’envoyer  » leur 
administration  tous  les  doc  u mens  relatifs  an  con- 
trôle et  à la  vérification  des  produits. 

3.  La  répartition  des  crédits  ouverts  à notre  mi- 
nistre des  nuances  pour  l’exercice  i8a5  sera  réglée 
d’après  la  nouvelle  distribution  du  travail  déter- 
minée comme  il  est  dit  ci-dessus. 

4.  Les  dispositions  antérieures  qui  seraient  con- 
traires à la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

&.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exé* 
cation  de  la  présente  ordonnance. 

1 1.-.24  nov. — O.  du  Roi  qui  transféré  à Saumur  l'école 
de  Cavalerie  établie  à V mailles  , et  affecte  au  logement 
des  garde s-du-corps  en  station  dans  cette  demiere  ville 
le  quartier  d'Artois,  aujourd’hui  occupé  par  ladite  école. 
—\Voj.  O.  des  5 nov.  i8a3  et  io  mars  iKa5.  ) 

Art.  I*r.  L'école  de  cavalerie  établie  à Versailles 
sera  transférée  a Saumur  le  plus  tôt  possible. 

2.  Le  quartier  d’Artois,  aujourd’hui  occupé  par 
cette  école,  sera,  à l’avenir,  affecté  au  logement  I 
des  gardes-du-cnrps  en  station  à Versailles. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

1 1 nov.-ler  déc. — O.  du  Roi  portant  qu'il  r aura  deux  | 
places  de  courtiers  de  marchandises  a Granville , dé—  ; 
parlement  de  la  Manche. 

Art.  1er.  Il  y aura  deux  places  de  courtiers  de 
marchai n dises  conducteurs  de  navires,  interprètes 
a Granville,  departement  de  la  Manche. — Le  cau- 
tionnement affecté  à ces  emplois  sera  de  4,000  f.  j 
2.  Nos  ministres  de  l’intérieur  et  des  fiuances  sont  | 
chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance.  ] 

17  nov.- 13  déc. — O.  du  Roi  qui  maintient  l'Abattoir  | 
public  et  commun  existant  dans  ta  commune  d’Orgelet.  j 

Art.  1er.  L'abattoir  public  et  commun  existant  i 
dans  la  commune  d’Orgelet,  département  du  Jura,  ! 
est  maintenu;  le  bâtiment  de  la  boucherie,  appar-  I 
tenant  à ladite  commune,  demeure  affecté  à cette  ! 
destination. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l’abattage  des  bestiaux  et  porcs  destinés  j 
à la  boucherie  d’Orgelet  aura  lieu  exclusivement 
dans  ledit  bâtiment,  et  les  tueries  particulières  sr-  ! 
ront  fermées. — Néanmoins,  les  boucliers  conservent 
la  faculté  de  débiter  leurs  viandes  dans  les  étaux  j 
qu'ils  possèdent  à leur  domicile. 

3.  Les  boucliers  forains  pourront  également  faire  , 
usage  dudit  abattoir  public:  mais  cette  disposition 
est  simplement  facultative  pour  eux , soit  qu'ils  con- 
courent à l'approvisionnement  de  la  commune,  soit 
qu’ils  approvisionnent  simplement  la  banlieue;  ils 
seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors 
de  la  commune,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
locale. 

4.  Les  droits  à payer  parles  boucliers  pour  l’occu- 
pation des  places  dans  l’abattoir  seront  réglés  pur 
tin  tarif  arrêté  suivant  lu  forme  ordinaire. 

5.  Le  maire  «l'Orgelet  pourra  faire  les  réglemens  I 
locaux  nécessaires  jniur  le  service  de  l'abattoir  pu- 
blic; mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu’a-  * 
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près  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l’in- 
térieur, si\r  l’avis  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

17  nov.=13  déc. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  création 
d'un  Abattoir  public  ci  commun  dans  la  ville  de  Chd- 
lons-sur- Marne. 

Art.  I*r.  La  création  d’un  abattoir  public  et  com- 
mun dans  la  ville  de  Châlons-sur-Marne,  départe- 
ment de  la  Marne,  est  autorisée.  11  sera  placé  sur 
un  terrain  appartenant  à la  commune,  boule vart 
de  la  Marne,  et  attenant  aux  moulins  Saint-Antoine. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoira  de  cet  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  faire  le  service,  et 
dans  le  délai  .jl’un  mois  au  plus  tard  après  que 
l’avis  en  aura  été  donné  au  public  par  affiches,  l’a- 
battage et  la  préparation  des  bestiaux,  tels  que 
bceufs,  vaches,  veaux  et  moutous,  destinés  à lu 
consommation  alimentaire  de  l’intérieur  de  la  ville, 
auront  lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et 
toutes  les  tueries  particulières  seront  des  lors  fer- 
mées et  prohibées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire 
usage  de  l’abattoir  public:  niais  cette  disposition 
est  seulement  facultative  pour  eux , soit  qu’ils  con- 
courent à l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils 
n’approvisionnent  que  la  banlieue;  ils  seront  libres 
de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étanx  hors  de  la 
ville,  sous  l’approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  forains  ne  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville  que  sur 
les  places  publiques  désignées  par  le  maire,  et  aux 
jours  qu’il  aura  fixés,  et  ce,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté.  Ils  ne  pourront  en  colporter  dans  la 
ville. 

5.  Les  droits  à payer  pour  l’occtipation  des  places 
dans  l’abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Châlons  fera  les  réglemens  locaux 
nécessaires  ponrla  police  dudit  établissement;  mais 
ces  réglemens  ne  deviendrai^  exécutoires  qu’après 
avoir  été  approuvés  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  du  prefet. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

17  nov. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  formation  , dans  le 
département  de  la  Loin-Inférieure,  d'une  seconde  Ecole 
ecclésiastique  qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Guérande. 
— (VIII,  Bull.  XXI,  104.) 

17  nov.— -O.  du  Roi  qui  autorise  la formation , dans  le 
département  du  Gers , d’une  seconde  Ecole  ecclésias- 
tique qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Marciac. — (VIII, 
Bull.  XXI,  io5.) 

19  nov. — O.  du  Roi  portant  convocation  de  la  Chambre 
des  pain  et  de  la  Chambre  des  députés. — (VIII,  Bul- 
letin VI,  69.) 

24  nov^rt<r  déc.  — O.  du  Roi  portant  que  les  services 
judiciaires  rendus  dans  les  charges  vénales  de  P an-  | 
tienne  magistrature  pourront  tire  comptés  pour  la  liqui - 1 
dation  des  panions  susceptibles  d'etiv  reluîmes  sur 
les  fonds  généraux  du  Tiésor  royal.— (Eojr.  O.  des 
19  mai  et  1 J juin  i&25.) 

Vu  un  avis  émis  par  notre  conseil  d’ét.it,  réuni 
en  assemblée  cénérale,  le  22  janvier  dernier,  por- 
tant qu’il  y a beu  de  compter,  pour  la  liquidation 


: des  pensions  susceptibles  d’être  réclamées  sur  les 
fonds  généraux  de  notre  trésor  royal,  les  services 
judiciaires  anciennement  rendus  dans  les  charges 
vénales;— Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  3r  juill. 
1791; — Vu  l’arrété  du  Gouvernement  du  :5  flor. 
an  XI  (5  mai  (8oJ); — Considérant  que  les  urt.  4 
et  17  de  la  loi  du  22  août  1790  permettent  d’accor- 
der des  pensions  à tous  ceux  qui,  pendant  trente 
ans,  ont  servi  l'Etat  dans  des  fonctions  publiques; 
que  l’artt  22  désigne  le»  fondions  judiciaires  comme 
susceptibles  de  cette  récompense;  — Que  cette  loi 
ne  distingue  pas  entre  les  magistrats  qui  ont  servi 
avant  ou  apres  1790,  ni  entre  ceux  qui  ont  possédé 
des  charges  vénales  ou  qui  ont  été  pourvus  gra- 
tuitement de  leurs  offices,  et  que  dès  lors  on  pour- 
rait les  considérer  comme  ayant  les  mêmes  titres  et 
droits;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  justice;  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  services  judiciaires  rendus  dans  les 
charges  vénales  de  l’ancienne  magistrature  pour- 
ront être  comptés  pour  la  liquidation  des  pensions 
susceptibles  d’etre  réclamées  sur  les  fonds  généraux 
de  notre  trésor  royal,  — 1°  lorsque,  conformément 
à l’arrêté  du  i5  fîor.  an  XI,  le  réclamant  joindra 
aux  services  «-dessus  d’autres  services  déjà  rendus 
depuis  le  1er  janv.  1792;  — 2°  Et  lorsque,  confor- 
mément au  décret  du  t.’5  déc.  1806,  il  justifiera  de 
soixante  ans  d’âge,  de  trente  ans  de  services  effectifs, 
et  qu’il  aura  pendant  les  quatre  dernières  années 
touché  un  traitement  d’aprèslequel  sa  pension  puisse 
être  liquidée. 

2.  Ces  services  néanmoins  ne  pourront  être  comp- 
tés que  pour  compléter  les  trente  années  nécessaires 
pour  l’admission  à la  pension,  et  de  manière  à ce 
qu’ils  ne  contribuent  en  rien  à augmenter  la  quotité 
de  la  pension  attribuée  a cette  durée  de  services  par 
le  decret  du  i3  sept.  1806. 

3.  Nos  ministres  sont  « barges,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

24  nov— 13  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  création 

d'un  Abattoir  public  et  commun  dans  la  ville  de  Bour - 

goût. 

AitT.1er.  La  création  d’nn  abattoir  public  et  com- 
mun dans  la  ville  de  Bourgoin  ( Isère)  est  autorisée, 
sauf  l’accomplissement  des  formalités  exigées  par 
le  décret  du  1 5 oct.  1810  et  l’ordonnance  du  14  janv. 
18 15,  concernant  les  ateliers  insalubres  ou  incom- 
modes. 

2.  Aussitôt  que  les  é«-haudoirs  de  cet  établisse- 
ment auront  été  mis  eu  état  de  faire  le  service,  et 
dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard  après  que  l’avis 
en  aura  été  donné  au  public  par  affiches,  l’abattage 
et  la  préparation  des  bestiaux,  tels  que  baufs, 
vaches,  veaux  j moutons  et  porcs,  destinés  à la  con- 
sommation intérieure,  auront  lieu  exclusivement 
dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries  ou  éckau- 
doira  particuliers  seront  fermés. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’ahattoir  public  : mais 
cette  disposition  est  simplement  facultative  pour 
eux,  soit  qu'i!s  concourent  à l’approvisionnement 
«le  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement 

J la  banlieue  ; ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs 
et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  l’approbation  de 
l'autorité  locale. 

4.  Les  bomber*  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
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la  faculté  de  rendre  à leur  domicile,  en  se  confor- 
mant d'ailleurs  aux  réglemens  de  police,  relative- 
ment à la  construction  et  à l'approbation  de  l’étal 
dans  lequel  ils  exerceront  leur  commerce.  Ils  seront 
truus , ainsi  que  ceux  qui  s'établiraient  à l'avenir 
de  se  fâire  inscrire  à la  mairie,  et  de  soumettre 
leur  patente  au  rira  de  M.  le  maire. 

6.  Les  bouchers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seu- 
lement dans  les  lienx  publics  et  aux  jours  désignés 
par  M.  le  maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
bouchers  de  1a  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
meme  faculté. 

6.  Lea  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charen tiers 
pour  IWcupatiou  des  places  dans  l’abattoir  public 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

7*  Le  maire  de  Bonrgoin  fera  les  réglemens  lo- 
caux necessaires  pour  la  police  dudit  établissement; 
mais  ces  réglemens  ne  deviendront  exécutoires 
qu’u près  avoir  été  approuvés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l’avis  du  sous-prefet  et  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

2l  nov.=13  déc.  — O.  du  Roi  portant  que  Ut  budgets 
annuels  des  recettes  et  des  dépenses  t'e  la  dotation  des 
invalides  de  la  guerre  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis  se- 
ront soumis,  à partir  de  i3a5,  a la  vérification  du 
ministre  de  la  guerre. 

Vu  le  décret  du  a5  mars  i8iï,  concernant  la  do- 
tation, l'administration,  la  police  et  les  dépenses 
de  l'hôte)  des  militaires  invalides;  — Vu  l’ordon- 
nance royale  du  io  janv.  1816,  relative  au  mode 
du  perception  des  revenus  de  la  dotation  des  inva- 
lides de  la  guerre,  et  le  réglement  d'exécution  en 
date  du  al  février  de  la  meme  année;  — Considé- 
rant qae,  dans  l’état  actuel  de  la  dotation  des  in- 
valides de  la  guerre,  il  importe  d’appliquer  à cette 
partie  du  service  toutes  les  règles  suivies  pour  les 
autres  branches  de  l'administration  publique;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A partir  de  i8x5,  les  budgets  annuels 
des  recettes  et  dépenses  de  la  dotation  des  in- 
valides de  la  guerre  et  de  l’ordre  de  Saint-Louis 
seront  soumis  a notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre , pour  être  vérifiés  et  discutés  pur  lui  dans 
toutes  leurs  parties,  avant  d'être  présentés  au  grand 
conseil  de  l’hôtel  royal  des  invalides. 

2.  A partir  de  la  même  époque,  les  comptes  tri- 
mestriels des  recettes  et  dépenses  de  la  dotatinu 
des  invalides  et  de  l’ordre  de  Saint -Louis  seront 
transmis,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  1a  guerre,  pour  être 
arrêtés  par  lui,  après  avoir  été  soumis  aux  vérifi- 
cations usitées  pour  toutes  les  dépenses  de  ce  dé- 
partement.— Le  trésorier  de  la  dotation  des  inva- 
lides et  de  l'ordre  de  Saint-Louis  restera  néanmoins 
justiciable  de  notre  cour  des  comptes  qui  lui  ac- 
cordera, pour  la  présentation  des  comptes  de  la 
dotation,  les  délais  que  ces  nouvelles  dispositions 
pourront  rendre  nécessaires. 

3.  Le  trésorier  de  la  dotation  des  invalides  de 
la  gurrre  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  correspondra 
désormais,  sans  aucun  intermédiaire,  avec  le  con- 
seil d'administration  des  invalides,  pour  tout  ce 
qui  Intéresse  la  caiase  de  la  dotation,  dont  ce  con- 


seil surveillera  et  administrera  toutes  les  partie» 
sous  1’autoritc  immédiate  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  guerre. 

4.  Il  n'y  aura  plus,  pour  la  dotation , qu’un  seul 
compte,  dont  les  dépenses  seront  divisées  en  deux 
titres  principaux,  l'un  pour  les  invalides,  l'autre 
pour  les  pensions  et  secours  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

24  nov.~I3  déc.  — O.  du  Roi  qui  supprime,  m dater 
du  1er  janv.  i8a5,  templot  de  directeur  de  la  dotation 
des  latàlides  de  la  guerre  et  de  Cordât  de  Saint-Lonu . 
erré  par  l'art.  6 de  l’ordonnance  du  ta  éec.  1814. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  13  déc.  1814  et 
10  janv.  1816,  portant  création  et  nomination  d'un  1 
directeur  de  1a  dotation  des  invalides  de  la  guerre  ; ; 
—Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  concernant  la  ! 
comptabilité  des  recettes  et  dépenses  de  cette  do- 
tation;— Considérant  qu’il  résulte  de  c ette  dernière 
ordonnance,  — i°  Qu’à  partir  de  i8a5,  la  surveil- 
lance et  l'administration  de  la  caisse  de  la  dotation 
des  invalides  de  la  guerre  et  de  l’ordre  de  Saint- 
Louis  seront  exclusivement  confiées  an  couseil  d’ad- 
ministration des  invalides,  sous  l’autorité  immédiate 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;— 
30  Que  les  budgets  et  les  comptes  de  ladite  dota- 
tion seront,  à dater  de  la  même  époque,  soumis  à 
toutes  les  vérifications  u&itres  pour  toute»  les  autre» 
branches  de  service  du  département  de  la  guerre; 
— Que,  par  suite  de  cette  nouvelle  disposition , le» 
fonctions  du  directeur  de  la  dotation  se  trouvent, 
parle  fait,  dévolues  an  conseil  d'administration  de» 
invalides; — Sur  le  rapport  de  notre  miuistre  sécré- 
ta ire  d'état  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L’emploi  de  directeur  de  la  dotation 
des  invalides  de  la  guerre  et  de  l’ordre  de  Saint- 
Louis,  créé  par  l'art.  6 de  l’ordonnance  du  12  déc. 
1814,  est  supprimé  à tâter  du  i*r  janv.  i8a5. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  charge  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

24  nov.z20  janv.  1825. — O.  du  Roi  portant  autorisa- 
tion de  la  Société  anonyme  formée  a Bardeaux , aous 
le  nom  de  Société  des  Bains  pubhce  dt  Bordeaux. 

Art.  1rr.  La  société  anonyme  formée  par  acte 
passé,  les  4 et  5 juin  i8v 4,  pardevnnt  Maillères  et 
son  collègue,  notaires  à Bordeaux,  sous  le  nom  de 
Société  des  Bains  publics  de  Bordeaux,  est  autorisée,  i 
Les  statuts  contenus  audit  acte,  et  rectifiés,  quant  ■ 
à Fart.  3,  pour  la  fixation  de  quotité  de  la  mise  so-  | 
riale,  par  acte  passé  les  ao  et  ai  oct.  1834  devant 
les  mêmes  notaires,  lesquels  actes  resteront  annexés 
à la  présrnte  ordonnance,  sont  approuvés, sauf  la 
réserve  portée  en  l’art,  a ci-après. 

2.  Les  amortissemens  d'actions  permis  par  l’ar- 
ticle i5  des  statuts,  et  qui  doivent  commencer  à la 
soixante-dixième  année  de  la  société,  nu  moyen 
d'un  tirage  annuel,  ne  pourront  «T«ir  lifn  sans 
qu'il  en  ait  été  donné  un  avis  an  public,  inséré  dans 
les  journaux  destiucs  aux  publications  judiciaires 
du  département  de  lu  Gironde,  et  ce,  trois  mois  I 
avant  chaque  tirage.  Les  tirages  ni  les  rembourse-  1 
mens  d'actions  ne  pourront  avoir  lieu  qu’autant  ! 
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qu’il  n’y  aura  d’opposition  d’aucun  créancier  de  la 
société. 

3.  Dans  le  cas  où  le  capital  de  la  compagnie  se 
trouverait  réduit  à la  moitié  par  des  pertes,  la  dis- 
solution sera  de  droit,  et  il  sera  procédé  à la  liqui- 
dation. 

4.  Nous  nous  réservons  de  retirer  notre  autori- 
sation eu  cas  de  violation  ou  de  non-«xécution  des 
statuts  , sans  préjudice  des  droits  et  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

ô.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  sia 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  la 
Gironde,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  Pareille 
copie  en  sera  adressée  à notre  ministre  ue  l’intérieur. 

0.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  destinés 
aux  annonces  judiciaires  du  dépurtement  de  la  Gi- 
ronde, sans  préjudice  des  publications  ordonnées 
par  le  Code  de  commerce. 

30  nov.  — Tableau  des  prix  des  Grains  pour  sentir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  V importation  , con- 
formement aux  lois  des  16  juiU.  1819  et  \ji*ll.  1821. 
(VIII,  Bull.  VU,  77.) 

DÉCEMBRE  1824. 

l*r=13  déc.  — O.  du  Roi  qui  établit  à Nancy  t Ecole 
royale  forestier*  créée  par  l'ordonnance  du  26  août 
l8?4t  et  contient  Organisation  de  celte  école. 

Vu  l'ordonnance  du  26  août  1824*  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’école  royale  forestière  créée  par  l’or- 
donnance du  26 août  1824  sera  établie  à Nancy.  Les 
cours  commenceront  au  t*r  janv.  1825. 

2.  Le  nombre  des  élèves  sera  de  vingt  quatre.  Ils 
auront  le  rang  de  garde  à cheval,  et  seront  nom- 
més par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
des  finances. 

3.  Nul  ne  sera  admis  à l’école  forestière,  s*il  ne 
remplit  les  conditions  exigées  par  les  art.  4 et  5 de 
la  présente  ordonnance.  < 

4.  Chaque  aspirant  h une  place  d’élève  devra 
adresser  au  directeur  général  des  forêts  les  justifica- 
tions suivantes,  savoir: — 1°  Un  acte  de  naissance  cons- 
tatant qu’il  a dix-neuf  ans  accomplis,  et  qu’il  u’u  pas 
plus  de  vingt-deux  ans; — 20  Un  certificat,  signé  d'un 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  attestant  qu’il 
est  d’une  bonne  constitution  et  qu’il  a été  vacciné; 
— 3°  Une  obligation  par  laquelle  ses  pareus  s’enga- 
gent, en  cas  d’admission,  à lui  fournir  pendant  son 
séjour  à l’école  forestière  une  pension  de  1,200  fr., 
et  une  de  600  fr.  jusqu'à  ce  qu’il  ait  atteint  l’âge 
nécessaire  pour  exercer  des  fonctions  actives,  ou  la 
preuve  qu’il  possède  lui-même  un  revenu  égal;  — 
4"*  Un  certificat  en  forme,  constatant  qu’il  a ter- 
miné son  cours  d’humanités. 

5.  Avant  leur  admission,  les  aspirans  aux  places 
d’élèves  seront  examinés  sur  les  objets  ci- après, 
savoir:  l’écriture,  la  grammaire  française,  la  tra- 
durtion  d'un  morceau  d’un  poète  ou  d'un  historien 
latin,  les  éiémens  de  géométrie  et  de  dessin. 

fi.  Les  examinateurs  seront  nommes  par  notre 
ministre  des  finances,  sur  la  présentation  du  direc- 
teur général  des  forêts. 

7.  Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  aspirans  qui 
auront  satisfait  aux  conditions  prescrites. 


8.  Les  élèves  seront  vêtus  d’un  uniforme  qui  con- 
sistera dans  l’habit,  le  gilet  et  le  pantalon  de  drap 
vert,  avec  bouton  de  métal  blanc,  portant  pour 
exergue.  Ecole  royale  forestière.  — Deux  feuilles  de 
chêne  et  un  gland  seront  brodés  en  argent  au  haut 
de  l'angle  de  l'habit,  qui  sera  boutonné  sur  la  poi- 
trine. — Le  chapeau  sera  à trois  cornes  avec  une 
ganse  blanche. 

9.  L’enseignement  dans  l’école  aura  pour  objet: 
— L’histoire  naturelle  appliquée  aux  forêts; — L'é- 
conomie forestière,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
la  culture,  l'aménagement  et  l’exploitation  des  fo- 
rêts;— Les  mathématiques  nécessaires  pour  opérer 
la  mesure  des  solides  et  la  levée  des  plans;  — La 
jurisprudence  forestière  dans  scs  rapports  judiciai- 
res et  administratifs; — La  langue  allemande; — Le 
dessin. 

10.  Les  cours  seront  divisés  en  deux  années  : ils 
commenceront  le  t*r  nov.  de  chaque  année,  et  se 
termineront  le  l-r  sept  suivant.  Ils  seront  faits  par 
trois  professeurs  nommés  par  nous,  sur  la  présen- 
tation du  ministre  des  finances,  savoir:  — Un  pro- 
fesseur d’bistoire  naturelle;  — Un  professeur  de 
mathématiques; — Un  professeur  d'économie  fores- 
tière, qui  sera  chargé  d’enseigner  la  jurisprudence 
forestière. — 11  sera,  en  outre,  attaché  à l’école  un 
raattre  d’allemand,  un  maître  de  dessin. — L’ua  des 
trois  professeurs  remplira  les  fonctions  de  directeur 
de  l’école. 

11.  Chaque  année,  aux  époques  qui  seront  dé- 
terminées par  le  directeur  général , les  élèves  seront 
conduits  en  forêts,  pour  faire  l’application  des  con- 
naissances théoriques  qu’ils  auront  acquises. 

12.  Après  deux  années  d'étude  dans  l’école,  les 
élèves  subiront  un  nouvel  examen.  Ceux  qui  justi- 
fieront des  conpaissances  nécessaires  pour  entrer 
dans  le  service  actif,  seront,  s’ils  ont  l'âge  requis 
par  les  lois,  nommés  aux  premières  places  de  garde 
général  vacantes,  mais  sans  que  le  nombre  puisse 
excéder  moitié  des  places  à nommer  chaque  année, 
l’autre  moitié  demeurant  réservée  pour  les  gardes 
à cheval  en  activité. 

13.  Dans  le  cas  où  les  élèves,  après  avoir  terminé 
les  cours,  n’auraient  pas  l’âge  requis  pour  exercer 
des  fonctions  dans  le  service  actif,  ils  jouiront  dn 
traitement  de  garde  à cheval , et  seront  provisoire- 
ment employés,  soit  près  de  l’administration  cen- 
trale à Paris,  soit  près  des  conservr» leurs  ou  des 
inspecteurs  dans  les  arrondisse  me  ns  les  plus  im- 
portans. 

14.  Les  élèves  qui,  après  les  deux  années  révo- 
lues, n'auront  point  été  jugés  avoir  acquis  l’instruc- 
tion nécessaire  pour  exercer  des  fonctions,  seront 
admis  à suivre  les  cours  pendant  uue  troisième  an- 
née; mais,  si,  après  cette  troisième  année.  Us  sont 
de  nouveau  rejetés,  ils  seront  rayés  du  tableau  des 
élèves.  Seront  également  rayés  du  tableau  des  élè- 
ves, ceux  qui,  d’après  les  comptes  périodiques  qui 
seront  rendus  au  directeur  général  par  le  directeur 
de  l'école,  ne  suivraient  pas  exactement  les  cours, 
ou  n’auraient  pas  une  conduite  régulière. 

15.  Nul  ne  sera  admis,  à l’avenir,  à remplir  les 
fonctions  de  garde  général  ou  d’agent  forestier,  si 
préalablement  il  n’a  fait  partie  de  récole  forestière , 
ou  s’il  n’a  exercé  pendant  deux  ans  au  moins  les 
fonctions  de  garde  à cheval. 

16.  Il  sera  affecté  à l'école  forestière  uue  maison 
où  le  directeur  de  l’école  sera  logé,  et  un  terrain 
destiné  à former  une  pépinière  forestière. 
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1 7.  Les  dépense!  de  l’école  royale  forestière  sont 
fixées  à 24*000  fr. , et  elles  seront  réglées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'êlat  des  finances,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  des  forêts. 

18.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

1er— 13  déc.  — O.  du  Roi  portant  Règlement  pour  le 

service  des  Pattes  aui  lettres  entre  la  France  et  le 

Grand-Duché  de  Rade. 

Vu  la  loi  du  27  frim.  an  VIII  (18  déc.  1799), 
relie  du  14  flor.  an  X (4  mai  180a),  et  l’art.  20  du 
titre  V de  celle  du  24  avril  1806,  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids 
des  lettres  de  France;  — Vu  aussi  les  conventions 
conclues  et  signées  à Paris,  le  27  nov.  1824»  entre 
l’office  général  des  postes  françaises  et  l’office  gé- 
néral des  postes  de  son  altesse  royale  le  grand-duc 
de  Bade;-— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  se- 
crétaire d'état  des  finances, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  À dater  du  Ier  jour  de  janv.  1825,  le 
public  de  France  sera  libre  d’affranchir  jusqu'à 
destination  ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et 
paqnets  pour  le  grand-duché  de  Bade 

2.  Cependant,  l’affranchissement  sera  obligatoire 
pour  les  lettres  et  paquets  chargés  ou  recommandés. 
— Il  sera  pareillement  indispensable  d’affranchir 
les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  catalogues, 
les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles 
ou  brochés;  — Le  tout  jusqu'à  destination  dans  le 
grund-dtiché. 

3.  L’affranchissement  volontaire  de  lettres  et  pa- 
quets de  tous  les  département  du  royaume  pour 
toute  l’étendue  du  gr.ind-duché  sera  perçu  d’après 
le*  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les  taxes  des 
correspond  a nees  françaises,  pour  toutes  lettres  d’uu 
poids  au-dessous  de  six  grammes,  jusqu'au  point 
frontière  de  sortie  du  royaume,  et  depuis  ce  point 
frontière  jusqu’à  destination  dans  le  grand-duché, 
d’après  les  taxes  du  tarif  des  postes  de  cet  Ktat 
converties  en  décimes,  et  d'apres  les  progressions 
de  ce  tarif,  dont  les  taxes  augmentent  de  la  moitié 
du  prix  de  la  lettre  simple  par  chaque  poids  de 
sept  grammes  et  demi  exclusivement; — Et  propor- 
tionnellement au  poids  des  lettres  et  paquets  au- 
dessus  du  premier  poids  déterminées  par  les  tarifs 
respectifs  des  deux  offices. 

4.  L’affranchissement  obligatoire  de*  lettres  et 
paquets  chargés  ou  recommandés  sera  perçu  d'a- 
vance au  double  des  taxes  fixées  par  le  tarif  des 
postes  françaises  et  par  le  tarif  des  postes  grand- 
ducales,  pour  les  affranehissemons  ordinaires  dont 
il  est  fait  mention  dans  l’art.  3 ci-dessus,  jusqu’à 
destination  dans  le  grand-duché. 

5.  L'affranchissement  volontaire  des  échantillons 
de  marchandises,  pourvu  que  les  paquets  soient 
présentés  sou*  lrandrs  ou  d'une  manière  indicative 
de  leur  contenu,  ne  sera  perçu  qu’au  tiers  de  la 
taxe  des  deux  tarifs;  cependant  le  prix  n’en  devra 
jamais  être  au-dessous  du  prix  fixé  par  chacun  d'eux 
pour  une  lettre  simple. 

6.  L’affranchissement  obligatoire  des  gazettes  et 
journaux,  ainsi  que  des  catalogues,  des  prospectus, 
des  imprimés,  et  «les  livres  en  feuilles  ou  broches, 
sera  pareillement  perçu  d’avance,  savoir  : — Pour 
les  gazettes  et  journaux,»  raison  de  huit  centimes; 
pour  les  autres  ouvrages  de  librairie,  à raison  «le  dix 
centimes, le  tout  par  feuille  d’impression; — Et  par 


chaque  demi-feuille  ou  par  quart  de  feuille,  à pro- 
portion de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  d«?nx  prix , ’ 
selon  la  nature  des  ouvrages. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de 
marchandises,  1rs  gazettes  et  journaux,  ainsi  que 
tous  les  antres  ouvrages  de  librairie,  affranchis,  les 
uns  volontairement,  et  les  autres  obligatoirement.  • 
dans  toute  l'étendue  du  grand-duché,  pour  toute  { 
l’étendue  du  royaume  de  France  jusqu’à  destina- 
tion, seront  distribués  a leurs  adresses,  sans  qu’il 
puisse  en  être  exigé  aucun  prix  de  port. 

8.  Les  correspondances  non  affranchies  de»  villes 
et  endroits  du  premier  rayon  du  grand-duché  de  | 
Bade,  timbrées  Rade , R . 1,  et  qui  entrent  en  France  1 
par  le  bureau  de  Strasbourg  pour  ce  bureau  même, 
seront  taxées  à raison  de  quatre  décimes  par  lettre  | 
simple  ou  d’un  poids  au-dessous  de  six  grammes;  et  ; 
les  lettres  ou  paquets  d’un  poids  de  six  grammes  et  ; 
au-dessus  seront  taxées  proportionnellement  a ce 
prix,  selon  les  progressions  du  tarif  des  p«>ste&  de  1 
Frange. 

9.  Les  «-orrespondances  des  villes  et  endroits  j 
compris  dans  le  deuxième  rayon  du  grand-du«*lié,  I 
sous  le  timbre  Rade,  R.  2 , entrant  pareillement  par 
Strasbourg  pour  c-e  même  bureau,  devront  étTe 
taxées  à raison  de  cinq  centimes  par  lettre  simple 
ou  d’un  poids  au-drssoiis  de  six  grammes , et  les 
lettres  et  pa«(uets  d’uu  poids  de  six  grammes  et  au- 
dessus,  proportionnellement  à ce  prix,  selon  les 
progressions  du  tarif  français. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  deux  rayons  de 
l’office  hadois  qui  seront  réexpédiés  du  bureau  de 
Strasbourg  pour  toute  autre  destination  en  France 
seront  taxés,  suivant  leur  timbre  de  rayon,  de  l’un  ; 
ou  de  l’autre  des  prix  fixés  ci-dessus;  plus,  du  prix  | 
du  port  dû  depuis  Straslronrg  jusqu’au  lieu  de  leur  j 
distribution  dans  le  royaume. 

11.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  du  ! 
grand-duché  de  Bade,  pourvu  que  les  paquets 
soient  mis  sous  bande*  ou  d'une  manière  indicative 
de  leur  contenu,  ne  seront  taxés,  d’après  leur  tim- 
bre, qu’au  tiers  des  prix  ci-dessus  réglés  pour  les 
lettres  et  paquets  de  celui  des  rayons  hadois  d'ou 
ils  auront  été  expédiés;  cependant  le  prix  de  port 
n’en  sera  jamais  moindre  que  celui  d'une  lettre 
simple. 

12.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

l*r=  13  «léc.  — O.  du  Roi  qui  fixe  le  cadre  des  officiers 

generaux  de  terre , et  présent  les  conditions  d’admis- 
sion a la  retraite  de  ceux  qui  n’j  sont  pas  compris. 

Vu  la  loi  «1rs  finances  en  date  du  4 noût  1824;  j 
— Vu  pareillement  la  loi  du  ifi  juin  1824;  — Vu 
enfin  l'ordonnance  du  22  juill.  1818;— —Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  an  dépar-  ; 
tement  delà  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

A ht.  1er.  Le  cadre  «les  officiers  généraux  de  notre 
armée  «le  terre  est  fixé  définitivement  à cent  ein- 
quante  lieutrnans-géuéraux  et  trois  cents  raarc- 
chaux-de-camp. 

2.  -Sont  admis  à la  retraite,  à partir  du  Ier  janv.  1 
1825,  — 1°  Les  officiers  généraux  qui,  ayant  droit  ; 
a u maximum  de  leur  retraite,  n’ont  pas  été  employés  ; 
depuis  le  Ier  janv.  182 3,  ou  n’ont  pas  été  retenus  de-  1 
puis  cette  époque  par  les  fonctions  législatives;  — 

2°  Les  officiers  généraux  qui,  ayant  droit  à la  re-  1 
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traite,  n’ont  pat  etc  employé*  depuis  le  icr  jan- 
vier 1816. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

1er  = 13  déc.  — O.  du  Roi  portant  organisation  , sur  le 
pied  de  pais , du  corps  du  train  des  équipages  mili- 
taires. * 

Art.  1er.  Le  corps  du  train  des  équipages  mili- 
taires est  composé,  sur  le  pied  de  paix,  de  quatre 
compagnies,  avec  l’effectif  ci-après  pour  chacune 
d’elles  : — Un  capitaine,  deux  chevaux;  uu  lieute- 
nant en  premier , un  cheval  ; un  lieutenant  en  se- 
cond, un  cheval;  un  sous-lieutenunt,  un  cheval: 
total,  quatre  officiers,  cinq  chevaux  d’officiers.  — 
Un  marérhal-des-logis  chef,  un  cheval;  huit  maré- 
chaux-des-logis,  quatre  chevaux;  un  fourrier;  seixe 
brigadiers,  huit  chevaux;  deux  trompettes,  deux 
chevaux;  vingt-huit  soldats  de  irc  classe,  cinquante- 
six  de  a*  classe  (quatre-vingt-quatre  dont  huit  haut- 
le-pied),  trente-cinq  chevaux;  deux  maréchaux- 
ferrans , deux  forgerons  , deux  bourreliers  , deux 
charrons  : total,  cent  vingt  sous-officiers  et  soldats, 
deux  enfans  de  troupe , cinquante  chevaux  de 
troupe. 

Complet  des  quatre  Compagnies. 

Officiers,  douze;  sous-officiers,  soldats  et  enfans 
de  troupe,  quatre  cent  quntre-vingt-huit;  chevaux 
d’officiers,  vingt;  idem  de  troupe,  deux  cents. 

2.  L’effectif  des  chevaux  pourra  être  temporaire- 
ment augmenté  dans  la  proportion  du  personnel, 
soit  pour  un  service  de  rassemblement,  soit  pour 
les  transports  extraordinaires  et  prolongés  à effec- 
tuer dans  les  établissemens  de  l'intérieur. 

3.  Le  graud  et  Je  petit  état-major  du  corps  du 
train  des  équipages  militaires  conservent  la  com- 
position déterminée  par  l'ordonnance  royale  du  14 
mars  i8a3. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  préseute  ordonnance. 

lpr=  13  déc.  — 0.  du  Roi  portant  que  Ut  rengagement 
des  militaires  de  l'année  de  terre  ne  pourront  etre  dé- 
sormais que  de  deux  ans  et  de  quatre  ans. 

Vn  la  loi  du  9 juin  1824»  qu*  ® huit  ans  la 
durée  du  service  dans  nos  troupes,  tant  pour  les 
appelés  que  pour  les  engagés  volontaires;  — Vu 
aussi  les  ordonnances  des  3 déc.  1818,  O juin  1821 
et  6 nov.  *822,  portant  fixation  de  la  durée  des 
rengagemens  et  de  l’époque  a laquelle  les  sou  s-offi- 
ciers et  soldats  sont  admis  à toucher  la  haute-paie; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  ne  pourra  être  contracté  désormais, 
dans  nos  troupes  de  terre,  que  des  rengagemeus 
de  deux  ans  et  de  quatre  ans. 

2.  La  portion  de  la  haute-paie  qui,  aux  termes 
de  l’ordonnance  du  q juin  1821,  est  acquittée  à 
l'avance,  sera  réglée,  suivant  le  grade  et  l’arme  du 
rengagé  , d’après  le  tarif  qui  suit  sous  le  n°  1. 

3.  A partir  du  Ier  janv.  182.5,  la  partie  de  la 
même  haute-paie  qui  est  acquittée  avec  la  solde 
sera  réglée,  suivant  l’arme  elle  temps  de  service 
déjà  accompli,  d’après  le  tarif  qui  suit  sous  le  n°  2. 

4.  Le  demi-chevron  et  la  portion  de  la  haute- 
paie  qui  y est  attachée,  sont  supprimés  pour  les 
hommes  qui  ont  été  ou  seront  incorporés  dans  nos 


troupes  de  terre,  en  vertu  de  la  loi  du  9 juin  1824. 
— Les  sous-officiers  et  soldats  incorporés  en  vertu 
des  lois  antérieures  à cette  dernière  continueront, 
pendant  leurs  septième  et  huitième  années  de  ser- 
vice, de  porter  le  demi-chevron  et  de  toucher  la 
haute-paie  journalière,  telle  qu’elle  est  fixée  par 
le  tarif  joint  à l’ordonnance  du  (9  mars  1823. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

N°  I.  — Tarif  pour  la  portion  de  la  haute-paie 
acquit  table  à l'avance. 

Infanterie  de  ligne  » pour  un  engagement  de  deux 
ans,  soldats  et  caporaux,  22  fr.;  sous-officiers,  fio  f. 
Autres  armes  1 soldats,  caporaux  ou  brigadiers,  3-  f.  ; 
sous-officiers,  74  fr* — Infanterie  de  ligne  : pour  un 
rengagement  de  quatre  ans,  soldats  et  caporaux , 
44  lr. i sous-officiers,  120  fr.  Autres  armes  : soldats, 
caporaux  ou  brigadiers,  74  fr  ; sous-officiers,  148  fr. 

N°  IL  — Tarif  pour  la  portion  de  la  haute-paie 
acquitlabU  avec  la  solde. 

Infanterie  de  ligne  : haute-paie  de  chevron  ( pour 
les  sous-officiers  et  soldats  ayant  de  huit  à douze 
ans  de  service),  8 cent,  par  jour.  Autres  armes  s 12  c. 
par  jour.  — Infanterie  de  ligne  : haute-paie  de  deux 
chevrons  ( de  douze  à seize  ans  ),  10  cent,  par  jour. 
Autres  armes  1 i5  cent,  pur  jour. — Infanterie  de  ligne  1 
haute-paie  de  trois  chevrons  (de  seize  ans  et  au- 
dessus),  10  cent,  par  jour.  Autres  armes  1 i5  cent, 
par  jour. 

1er  déc.  — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des  routes  dé- 
partementales des  Bouche  s-du-Rhone  les  chemins  de  la 
Ciotatà  Aubagne  et  de  Saint-Gabriel  a Saint-Etienne. 
(VIII,  Bull.  X,  iu3.) 

4 = 13  déc.  — O.  du  Roi  qui  détermine  l'uniforme  des 

lieutenant  generaux  et  marée  h aux -de-camp  qui  ont  été 
ou  seront  admis  a la  retiaite,  et  contient  des  disposi- 
tions relatives  a l'habit  de  cérémonie  des  officiers  géné- 
raux en  activité  de  service. 

Art.  1er.  Les  licutcnaus-généraux  et  maréchaux- 
dc-camp  de  nos  armées  qui  ont  été  ou  seront 
admis  a la  retraite,  porteront  l’uniforme  de  tenue 
brodé  au  collet,  aux  paremens  et  à la  taille,  et  le 
petit  uniforme  sans  broderies,  déterminés  par  les 
deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l’art.  2 de 
l’ordonnance  du  14  août  1816.  — Le  chapeau  sera 
uni,  orné  d’une  plume  noire,  avec  ganse  en  or  à 
torsades,  et  bouton  de  l’uniforme  des  officiers  gé- 
néraux. « 

2.  L’habit  de  cérémonie  ou  de  grande  tenue  dé-  j 
terminé  par  le  premier  paragraphe  de  l’art.  2 de  ; 
l’ordonnance  du  14  «ont  1816  est  exclusivement 
réservé  à MM.  les  officiers  généraux  en  activité  de 
service.  — Us  auront  également  seuls  le  droit  de 
porter  le  galon  d'or  au  chapeau. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  préseute  ordonnance. 

5 déc.  = 8 janv.  1825.  — O du  Roi  qui  élève  trois 
prélats  a la  dignité  de  Pain  du  ro jaune. 

Vu  l’art.  27  de  la  Charte  constitutionnelle  et 
l’art.  1er  de  l’ordonnance  du  25  août  1817,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  élevés  à la  dignité  de  pairs  du 
royaume,  pour  en  jouir,  aiosi  que  des  droits, 
honneurs  et  prérogatives  qui  y sont  attaches,  les 
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sieurs  de  Vi UeU,  archevêque  nommé  de  Bourges  ; 
de  Chabons  , évêque  d'Amiens;  Su!  mon  du  Ckalel- 
Uer,  évêque  d’Evreux. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres 
est  charge  de  l’exécution  de  U présente  ordon- 
nance. 

8 = 21  déc.  — O.  du  Roi  relative  à l’Organisation  des 

théâtres  dans  les  departement.  — ( Y oj.  D.  du  8 

juin  1806.  ) 

Considérant  que  presque  toutes  les  entreprises 
dramatiques  des  dcpurteinens  sont,  depuis  quelques 
années,  eu  souffrance;  qu'un  grand  nombre  de 
villes  ont  fait  de  vains  efforts  pour  soutenir  ces 
entreprises,  et  que  plusieurs  directeurs  jontrom* 
pronus  leur  fortune;  — Considérant  que  l'art  dra- 
matique est  intéressé  à la  prospérité  des  théâtre*  de 
province,  puisqu'ils  offrent  uux  jeunes  comédiens  , 
avec  les  avantages  d’une  instruction  graduée,  tous 
les  moyens  de  se  faire  conuailre  et  d’arriver  un 
jour  aux  théâtres  royaux;  — Voulant  favoriser  les 
progrès  d’un  art  qui  a toujours  été  cultivé  en 
Fruuce  avec  succès,  et  mettre  les  directeurs  à même 
de  conduire  dans  nos  villes  de  meilleures  troupes 
de  comédien);  — Vu  la  nécessité  d’organiser  sur 
de  nouvelles  hases  les  théâtres  de  département;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  — Dispositions  générales. 

Aut.  1er.  Il  y aura  dans  les  départemrns  des 
troupes  de  comédiens  sédentaires , des  troupes  de 
comédien*  d' arrondis sement , et  des  trodpes  de  comé~ 
dsens  ambulant. 

2.  Toutes  ces  troupes  ne  pourront  exister  que 
sous  la  conduite  de  directeurs  nommés  pour  trois 
ans  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

3.  L'n  directeur  ne  pourra  avoir  qu’une  seule 
troupe,  qu'il  devra  diriger  en  personne,  à moins 
d'empêchement  constaté. 

4.  11  ne  pourra  vendre  ni  céder  son  brevet,  sous 
peine  de  destitution. 

b.  Les  directions  de  ces  tronpes  ne  pourront  pas 
être  confiées  à des  femmes. 

6.  Deux  directeurs  de  troupes  d'arrondissement 
et  ambulante  pourront,  s'ils  le  jugent  convenable, 
changer  temporairement  de  circonscriptions , pour- 
vu qu'ils  obtiennent  l'autorisation  des  préfets,  qui 
en  informeront  le  ministre. 

7.  Au  «’ommencement  de  chaque  année  théâtrale, 
le  directeur  enverra  au  ministre  de  l’intérieur,  par 
l'intermédiaire  du  préfet  du  chef-lieu  où  il  débu- 
tera, le  tableau  de  sa  troupe,  contenant  les  noms 
et  prénoms  des  acteurs,  actrices  et  employés  à ses 
gages,  ainsi  que  son  répertoire.  La  même  commu- 
nication sera  faite  à tous  les  préfets  des  départe- 
mens  composant  chaque  circonscription  de  troupe 
d’arrondissement  ou  de  troupe  ambulante. 

8.  Les  pièces  nouvelles  et  celles  qui  sont  repré- 

sentées à Paris  ne  pourront  être  jouées  dans  les  dé- 
partemens  que  d’après  manuscrit  ou  exemplaire 
visé  au  ministère  de  l'intérieur,  conformément  a 
l’art.  ii  du  décret  du  8 juin  *8oG  et  a la  circulaire 
du  29  oct.  182a.  Le  titre  sous  lequel  elles  auront 
été  jouées  ne  pourra  être  changé.  , 

9-  11  est  fait  défense  aux  directeurs  d’rugager 
aucun  élève  de  l’école  royale  de  musique  et  de  dé- 
clamation, saus  une  autorisation  spéciale. 


10.  Conformément  à l’art.  x3  du  décret  précité  , 
tout  directeur  qui  aura  fait  faillite  ne  pourra  être 
appelé  de  nouveau  a la  direction  d'un  théAlre. 

11.  Les  directeurs  continueront  à jouir  de  l'in- 
demnité qui  leur  est  allouée  sur  les  spectacle»  de 
curiosité,  de  quelque  nature  qu’ils  soient.  Toute 
exception  qui  aurait  pu  être  accordée  a cet  égard 
est  révoquée.  En  conséquence,  aucun  spectacle  de 
ce  geure  ne  pourra  être  autorisé  par  les  maires 
qu'avec  la  réserve  du  prélèvement  établi  en  favreur 
des  directeurs  privilégiés,  qui  restera  fixé  à un 
cinquième  sur  la  recette  brute,  défalcation  faite  du 
droit  des  pauvres,  ainsi  que  cela  est  indiqué  par 
l’art.  21  du  réglement  de  18 1 5,  et  conformement  a 
l’art.  i5  du  décret  du  8 juin  i8oti. 

12.  Ce  prélèvement  appartiendra  aux  directeurs 
des  troupes  d’arrondissement  dans  1er  villes  de  leur 
itinéraire , et  aux  directeurs  des  troupes  ambulantes 
dans  toutes  les  autres  villes  ayant  salle  de  spectacle. 

13.  Au  temps  du  carnaval,  les  directeurs  jouiront 
du  droit  de  donnef  des  bals  masques  dans  les  théâ- 
tres dont  l'exploitation  leur  est  confiée. 

14.  Les  maires  veilleront,  dans  l’intérêt  des  pau- 
vres, a ce  qu’il  ne  soit  accordé  d'eutiée  gratuite  qu'a 
ceux  des  agens  de  l'autoritc  dont  la  présence  est 
jugée  indispensable  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  sûreté  publique. 

là.  Les  préfets  et  maires  veilleront  k la  stricte 
execution  des  lois,  décrets  et  instructions  relatifs  . 
uux  droits  des  auteurs  et  compositeurs  drama-  j 
tiques. 

TITRE  II. — Troupes  sédentaires. 

16.  Les  troupes  sédentaires  sont  établies  dans  les 
villes  suivantes:  — — Bordeaux  (Gironde),  Lyon 
(Rhône),  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  Rouen 
(Seine- Inferieure),  le  Havre  (idem),  Toulouse  | 

( Hdute- Garonne),  Montpellier  (Hérault),  Lille; 
(Nord),  Strasbourg  (Bas -Rhin),  Metx  (Muselle),  ! 
Nancy  (Meurthe),  Toulon  (Yar)(i),  Brest  (Finistère),  I 
Perpignan  (Pyrcuées-Orirntale»),  Calais  (Pas-de- 
Calais),  Boulogne  (idem),  Versailles  (Seino-ct-Oise).  1 

17.  Sur  la  demande  des  autorités  locales,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pourra  autoriser  la  formation 
de  troupes  sédentaires  dans  les  autres  villes  qui, 
désirant  avoir  uu  spectacle  permanent,  assureront  ! 
aux  directeurs  1rs  moycus  de  s'y  maintenir,  eu  leur 
accordant  la  jouissance  gratuite  de  la  salle,  et,  si 
cela  est  jugé  nécessaire,  une  allocation  annuelle 
sur  les  fonds  communaux. 

18.  Lorsqu'une  de  ces  villes  ne  pourra  entrete- 
nir une  troupe  sédentaire,  le  théâtre  de  cette  ville 
sera  du  domaiue  du  directeur  de  la  troupe  d’ar-  i 
rondissement  qui  exploite  le  département. 

TITRE  III.  — Troupes  d’arrondissement. 

19.  Le  nombre  des  troupes  d’arrondissemeut  est 
fixé  à dix-huit. 

20.  Tout  directeur  de  troupe  d'arrondissement,  j 
en  recevant  son  brevet,  désignera  au  ministre  rt 
aux  préfets  des  départemens  composant  sa  direc-  > 
tion,  celles  des  villes  dont  il  se  chargera  d'exploiter 
les  théâtres,  et  indiquera  les  époques  précises  où  il  I 
donnera  des  représentations. 

21.  Il  devra  onduire  sa  troupe  au  moins  une  < 

fois  tous  1rs  six  moi*  dans  chacune  de  t'es  villes,  et 
donner  au  moui»  quinte  représentations  à chaque 
YOJa8c- ~ jd 

Ntuld  (Loin  lnftmun).  Erreium.  Bu!!  il. 
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22.  Lorsque  deux  foires  se  trouveront  à la  même 
époque  dans  le  même  arrondissement  théâtral , le 
directeur  de  la  troupe  d'arrondissement  sera  tenu 
d'indiquer,  quinze  jours  d’avance,  au  préfet  du  dé- 
partement, celle  de  ces  deux  foires  où  il  n’ira  pas, 
afin  qne  la  troupe  ambulante  puisse  s'y  transporter. 

23.  Les  directeurs  avertiront,  huit  jours  à l'a- 
vance, les  autorités  des  villes  où  Us  devront  con- 
duire leur  troupe. 

24.  Les  troupes  d’arrondissement  sont  réparties 
de  la  manière  suivante: 

i*r  arrondissement.  — - Départemens  du  Nord 
(moins  Lille),  du  Pas-de-Calais  (moins  Calais  et 
Boulogne.) 

n*  arrondissement.  — Départemens  de  la  Somme, 
de  l’Aisne,  de  l'Oise. 

3e  arrondissement.  — Départemens  de  la  Marne, 
des  Ardennes,  delà  Meuse. 

4*  arrondissement.  — Départemens  de  la  Haute- 
Marne,  de  l’Yonne,  de  l’Aube. 

5e  arrondissement. — Départemens  d'Ille-et-Vilaine, 
de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe. 

6e  arrondissement.  — Départemens  du  Finistère, 
des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan. 

7*  arrondissement.  — Départemens  du  Calvados, 
de  In  Manche,  de  l’Eure. 

8e  arrondissement.  — Départemens  de  la  Côte- 
d’Or,  de  Saône-et-Loire , de  l’Ain,  du  Jura. 

9*  arrondissement.  — Départemens  du  Doubs,  de 
la  Haute-Saône,  du  Haut-Rhin,  des  Vosges. 

loc  arrondissement.  — Départemens  du  Loiret, 
d’Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  Maine-et- 
Loire. 

il®  arrondissement.  — Départemens  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée. 

iae  arrondissement.  — Départemens  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Nièvre,  du  Cher,  de  l'Ailier,  de  la 
Haute-Loire,  de  la  Loire,  du  Cantal. 

i3®  arrondissement.  — Départemens  de  la  Hante- 
Vienne,  de  la  Vienne,  de  la  Dordogne,  de  la  Cha- 
rente, de  la  Corrèze. 

i4B  arrondissement.  — Départemens  de  l'Isère,  de 
la  Drôme. 

i5e  arrondissement.  — Départemens  de  Tarn -et- 
Garonne,  du  Tarn,  de  Lot-et-Garonne,  de  l’Aude, 
de  l’Hérault  (moins  Montpellier),  du  Lot. 

l6*  arrondissement.  — Départemens  du  Gers,  des 
Landes,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées. 

17e  arrondissement.  — Département  du  Gard. 

x8c  arrondissement.  — Départemens  de  Vaucluse, 
des  Bouches-du-Rhône  (moins Marseille),  des  Basses- 
Alpes,  des  Hautes-Alpes. 

TITRE  IV.  — Troupe t ambulantes. 

25.  Les  directeurs  des  troupes  ambulantes  ex- 
ploiteront: — i°  Les  théâtres  des  villes  qui  ne  fe- 
ront partie  d’aucun  arrondissement;  — a°  Les  théâ- 
tres des  villes  qui  n’auront  pas  été  comprises  dans 
la  désignation  que  les  directeurs  des  troupes  d'ar- 
rondissement auront  faite  chaque  année,  par  suite 
de  l’art.  20  du  titre  111;— -3°  Les  théâtres  des  villes 
dans  lesquelles  les  directeurs  des  troupes  d'arron- 
dissement auront  été  plus  de  six  mois  sans  donner 
quinze  représentations,  bien  que  ces  villes  eussent 
été  comprises  dans  la  désignation  sus-mentionnée; 
— 4° Ils  pourront  en  outre,  et  sur  la  demande  des 
autorités,  remplacer  les  directeurs  de  troupes  d’ar- 
rondissement, lorsque  ceux-ci  auront  donné  les  re- 
présentations fixées  par  leur  itinéraire. 


26.  Il  sera  organisé  immédiatement  des  troupes 
ambulantes  dans  tes  départemens  qui  ne  font  point 
partie  des  arrondissemens  indiqués  dans  le  titre  III. 

27.  Il  sera  organisé  ultérieurement  des  troupes 
ambulantes  dans  les  arrondissemens  indiqués  au 
titre  III.  Le  nombre  de  ces  troupes  et  les  lieux 
qu’elles  devront  parcourir  seront  déterminés  aussi- 
tôt que  les  directeurs  des  troupes  d’arrondissement 
auront  fuit  la  désignation  qui  leur  est  prescrite  par 
l’art.  10. 

28.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  autorisé  à faire 
à la  circonscription  des  arrondissemens  les  change- 
mens  partiels  qui,  plus  tard,  seraient  jugés  né- 
cessaires. 

29.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

8=21  déc.  — O.  du  Roi  portant  Règlement  sur  Vexer* 

cieede  la  profession  de  boulangera  M 1 recourt , dépar- 
tement des  Vosges. 

Art.  1er.  À l’avenir,  nul  ne  pouira  exercer  dans 
la  ville  de  Mirecourt , département  des  Vosges  , la 
profession  de  boulanger,  sans  une  permission  spé- 
ciale du  maire;  elle  ne  sera  accordée  qu’à  ceux  qui 
jouiront  d’une  bonne  réputation  et  des  facultés  suf- 
fisantes. — Dans  le  cas  de  refus  d’une  permission, 
le  pétitionnaire  aura  recours  de  la  décision  du 
maire  à l’autorité  administrative  supérieure,  con- 
formément aux  lois. — Ceux  qui  exercent  actuelle- 
ment la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  ci- 
dessus  désignée  sont  maintenus  dans  l’exercice  de 
leur  profession;  mais  ils  devront  se  munir,  a peine 
de  déchéance,  de  la  permission  du  nuire,  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  à compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous 
les  conditions  suivantes:  — Chaque  boulanger  se 
soumettra  à avoir  constamment  en  réserve, dans  son 
magasin,  un  approvisionnement  de  farines  de  frte 
ment  blutées,  de  première  qualité.  — La  quotité  de 
cet  approvisionnement  sera,  taroir:  de  six  mille 
ki'ogrammrs,  pour  les  boulangers  de  première 
l iasse;  de  quatre  mille  kilogrammes,  pour  ceux  de 
seronde  classe;  de  deux  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes, pour  ceux  de  troisième  « lasse;  — Et  le  total 
de  l’approvisionnement  de  réserve,  de  soixante- 
quatre  mille  kilogrammes,  maximum  de  la  consom- 
mation de  Joute  la  ville  pendant  un  mois. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  vien- 
drait à diminuer  par  la  suite,  les  approvisionnement 
de  réserve  des  boulangers  restant  en  exercice  seront 
augmentés  proportionnellement  en  raison  de  leur 
classe,  de  manière  que  la  masse  totale  demeure 
toujours  au  complet,  telle  qu’elle  se  trouve  fixée 
par  l’article  précédent. 

4.  Chaque  boulanger  s’obligera  de  plus,  par  écrit, 
à remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées 
parla  présente  ordonnance;  il  affectera,  pour  ga- 
rantie de  l’accom plissement  de  cette  obligation, 
l’intégralité  de  son  approvisionnement,  stipulé 
comme  ci-dessus,  et  il  souscrira  à toutes  les  consé- 
quences qui  pourront  résulter  de  la  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera 
In  soumission  souscrite  par  le  boulanger,  taut  pour 
cette  obligation  que  pour  la  quotité  de  soo  appro- 
visionnement de  réserve;  elle  énoncera  aussi  le 
quartier  daus  lequel  chaque  boulaugcr  aura  déclaré 
exercer  ou  devoir  exercer  sa  profession.  — Si  un 
boulanger  en  activité  vient  à quitter  son  établisse- 
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ment  pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier, 
il  sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  maire  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  de  son  change- 
ment de  domicile.  — Néanmoins,  dans  aucun  cas, 
l’autoritc  ne  pourra  circonscrire  ni  déterminer  les 
lieux  et  les  quartiers  où  un  boulanger  devra  exer- 
cer sa  profession. 

C.  Le  maire  s’assurera  lui-même,  ou  par  l'un  de 
ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment  en 
magasin  et  en  reserre  la  quantité  de  farines  pour 
laquelle  chacun  d’eux  aura  fuit  sa  soumission  : il  en 
enverra,  tous  les  mois,  l'état,  certifié  par  lui,  au 
préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une  ampliation 
au  ministre  de  l’intérieur. — Les  boulangers,  pour 
aucune  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  refuser  la 
visite  de  leurs  magasins  toutes  les  fois  que  l’auto- 
rité locale  se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  les  boulangers 
actuellement  en  exercice  a Mirecourt;  ils  procéde- 
ront, en  sa  présence,  à la  nomination  d'un  syndic 
et  de  deux  adjoints. — Le  syndic  et  les  adjoints  se- 
ront renouvelés  tous  les  ans  au  15  déc.  pour  entrer 
en  fonctions  le  Ier  janv.  Us  pourront  être  réélus  ; 
mais,  après  un  exercice  de  trois  ans,  le  syndic  et 
les  adjoints  devront  être  définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  pré- 
sence du  maire,  au  classement  des  Intulangers,  con- 
formément aux  dispositions  énoncées  en  l’art,  a. 
Ils  régleront  pareillement  le  mùiùnu/n  du  nomlire 
des  fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de 
faire  journellement,  suivant  les  differentes  saisons 
de  l’année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la 
surveillance  de  l'approvisionnement  de  réserve  des 
boulangers,  et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvisionnement;  saus  préju- 
dice des  autres  mesures  de  surveillance  qui  devront 
être  prises  par  le  maire,  auquel  ils  rendront  compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à 
exploiter  ne  pourront  quitter  leurs  établissement 
que  six  mois  après  la  déclaration  qu’ils  en  auront 
faite  au  maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à la 
rc<-evoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans 
y avoir  été  autorisé  pur  le  maire,  le  nomlire  de 
fournées  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art.  a, 
IO  et  il,  sera  interdit  temporairement  ou  défini- 
tivement, selon  l’exigence  des  cas,  de  l’exercice  de 
sa  profession.  Cette  interdiction  sera  prononcée 
par  le  maire,  sauf  au  boulanger  à se  pourvoir  de 
la  decision  du  maire  auprès  de  l’autorité  adminis- 
trative supérieure,  conformément  aux  lois. 

13.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à l’ar- 
ticle to,  auraient  quitté  leur  établissement  sans 
avoir  fait  préalablement  la  déclaration  prescrite  par 
ledit  article;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout 
ou  partie  de  l’approvisionnement  qu’ils  sont  tenu» 
d’avoir  en  réserve,  et  qui , pour  ces  deux  cas,  au- 
raient encouru  l’interdiction  définitive , seront  con- 
sidérés comine  ayant  manqué  à leurs  obligations. 
Leur  approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie 
de  cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée  dans 
leurs  magasins,  sera  saisi,  et  ils  seront  poursuivis 
à la  diligence  du  maire,  devant  les  tribunaux  rom* 
pétens,  pour  être  statué  conformément  aux  lois. 

14.  Le  fonds  d’approvisionnement  de  réserve  de- 
viendra libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour 
tout  boulanger  qui,  en  conformité  de  l’art,  io,  aura 


déclaré  six  mois  d’avance  vouloir  quitter  sa  pro- 
fession ; la  veuve  et  1rs  héritiers  du  boulanger  dé- 
cédé pourront  pareillement  être  autorisés  à dispo- 
ser de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  paio  , 
s’il  en  est  requis  par  l'acheteur,  il  devra  , à cet  effet, 
avoir  daus  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique 
des  balances  et  un  assortiment  de  poids  métriques 
dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au- 
dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En  conséquence. 
1rs  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers  et  tous  autres, 
soit  qu’ils  fassent  ou  non  métier  de  donner  à man- 
ger, ne  pourront  tenir  d’autre  pain  chea  eux  que 
celui  qui  est  nécessaire  a leur  propre  consomma- 
tion et  à celle  de  leurs  bûtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitans  forains  seront 
admis,  concurremment  avec  les  boulangers  de  Mi- 
recourt,  à vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  ou  lieux  publics,  et  aux  jours  désignés  par 
le  maire  , en  se  conformant  aux  réglemens. 

19.  Le  préfet  <l«i  département  des  Vosges  pourra, 
sur  la  proposition  du  maire  et  l'avis  du  sous-préfet 
de  l’arrondissement,  faire  les  réglrinens  locaux  né- 
cessaires sur  la  nature,  la  qualité,  1a  marque  et  le 
poids  du  pain  en  usage  à Mirecourt,  sur  la  police 
des  l>oulangers  de  cette  ville  qui  ont  coutume  d'ap- 
provisionner les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  dif- 
férentes espèces  de  pain. — Os  réglemens  ne  seront 
exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

20.  Les  contraventions  à la  présente  ordonnance, 

autre*  que  celle»  spécifiées  en  l’art,  ii  et  aux  régle- 
meus  locaux  dont  il  vient  d’être  fait  mention  , se- 
ront  poursuivies  et  réprimées  par  les  tribunaux  rom*  j 
pétens,  qui  pourront  prononcer  l’impression  et  l’af-  i 
fiche  du  jugement  aux  frais  des  contrevenan*.  I 

21.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  rintérieor 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

12  déc .=8  janv.  1825. — O.  du  Roi  portant  nouvelle  or- 
ganisation de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

Sur  ee  qu’il  nous  a été  exposé  que  la  faculté  de 
médecine  de  l’académie  de  Montpellier  présente 
dans  son  organisation  des  irrégularités  et  des  im- 
perfections également  nuisibles  à l’enseignement  et 
à la  discipline;  — Voulant  assurer  à cette  école  les 
moyens  de  soutenir  son  antique  renommée,  et  la 
faire  participer  aux  ameliorations  qui  ont  été  intro- 
duites dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris  par 
l’ordonnance  du  a fév.  i8a3;— Vu  les  lois,  ordon- 
nances, décrets  et  réglemens  relatifs  à l’instruction 
publique  en  général  et  à l’enseignement  de  la  mé- 
decine en  particulier;  — Sur  le  rapport  de  noter 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1er.  La  chaire  de  chimie  de  la  faculté  de  j 
médecine  de  Montpellier  est  réunie  à celle  de  phar-  , 
marie. 

2.  La  chaire  qni  a pour  titre  instituts  de  médecine 
et  hygiène  est  supprimée. 

3.  La  chaire  intitulée  nosologie  et  pathologie  est  j 
restreinte  à la  pathologie  interne  ou  médicale. 

4.  L'enseignement  de  la  patbologie  externe  ou  | 
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chirurgicale  est  réuni  à lu  chaire  de  médecine  opé- 
ratoire. 

6.  Il  est  créé  dans  la  faculté  trois  nouvelles  chaires, 
savoir:  une  chaire  spéciale  d'anatomie,  une  chaire 
spéciale  d’hygiène,  et  line  chaire  d’accoucbetncus 
et  de  maladie  de*  femme*  et  des  en  fans. 

6.  Nous  nous  réservons  de  nommer,  pour  la  pre- 
mière fois,  aux  nouvelle*  chaires  , comme  aussi  de 
pourvoir  a une  répartition  convenable  de  l’ensei- 
gnement. 

7.  Sont  attaches  à la  faculté  vingt  et  un  agrégés, 
dont  un  tiers  en  stage,  deux  tiers  en  exercice,  et  un 
nombre  indéterminé  d’agrégés  libres. — La  durée  du 
stage  est  de  trois  an*  ; celle  de  l’exercice,  (le  six  an*  ; 
ceux  qui  ont  terminé  l'exercice  deviennent  agrégés 
libres.— Néanmoins,  notre  ministre  secrétaire  d état 
des  affaires  ecclésiastique»  et  de  l'instruction  pu- 
blique nommera,  pour  la  premièie  formation,  qua- 
torze,igrcgés,  qui  entreront  immédiatement  en  exer- 
cice, et  dont  une  moitié,  désignée  par  le  sort,  devra 
être  renouvelée  après  trois  uns. — Avant  la  fin  delà 
présente  année  scolaire,  la  nomination  des  sept  au- 
tres agrégés  sera  fuite  au  concours,  dans  les  formes 
que  réglera,  à cet  effet,  le  couseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique.  — Dans  la  suite  les  renouvellemens 
continueront  à s’effectuer  tou»  les  trois  ans,  de  ma- 
nière qu’a  chacune  de  ces  périodes  sept  agrégés 
entrent  en  stage,  sept  passent  du  stage  a l’exercice, 
et  sept  deviennent  agrèges  libres. — Les  délai»  fixés 
par  le  présent  article  ne  courront  qu’a  dater  de  la 
prochaine  année  scolaire* 

8-  Après  la  première  formation,  le  grade  d’agrégé 
ne  sera  donné  qu’*u  concours;  néanmoins,  notre 
ministre  secrétaire  d'etat  des  affaires  ereh  siastique* 
pourra,  sur  l’avis  favorable  de  la  faculté,  du  con- 
seil academique  et  du  conseil  royal,  conférer  le  titre 
d’agrégés  libres  à de*  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  âges  de  quarante  ans  au  moins,  qui  se 
seraient  distingués  par  leurs  ouvrages  ou  par  des 
succès  dans  leur  profession. — Le  nombre  des  agré- 
gés libres  ainsi  nommé»  ne  pourra  jamais  être  de 
plu*  de  six,  et  ils  n’auront  droit  de  candidature  que 
pour  les  chaires  de  clinique. 

9.  Provisoirement,  et  jusqu’à  re  qu’il  en  soit  au- 
trement ordonné,  les  agrégé*  en  exercice  pourront 
obtenir  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  af- 
faires ecclésiastique*  et  de  l’instruction  publique  la 
dispense  de  résider;  mais,  dans  ce  cas , lorsqu'ils 
reviendront  a Montpellier,  ils  ne  pourront  prendre 
part  aux  actes  de  la  faculté,  et  recevoir  des  droits 
de  présence,  qu’après  deux  mois  consécutifs  de  do- 
micile. 

10.  Les  seul»  agrégé*  peuvent  être  autorisé*  à 
faire  des  cours  particulier»  à Montpellier  : nean- 
moins, les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie 
qui  auraient  déjà  coimneuré  des  cours  particulier», 
et  qui  ne  seront  pas  nommés  agrégés,  pourront  être 
autorisés  à les  continuer  jusqu’à  la  fin  de  la  pré- 
sente année  scolaire. 

11.  Toutes  les  dispositions  de  l’ordonnance  du 
2 fév.  iSa.iqui  ne  sont  pas  modifiées  par  les  articles 
ci-dessus,  et  qui  n’y  sont  pas  contraires,  sont  appli- 
cable* à la  faculté  de  médecine  de  l’académie  de 
Montpellier,  à l’exception  des  art.  I,  n,  i8,  19,20 
et  ai  de  ladite  ordonnance. 

12.  Notre  ministre  de  l’instruction  publique  et 
notre  conseil  royal  de  l'université  feront  tous  nou- 
veaux règlement  et  donneront  toutes  instructions 
rendues  nécessaires  par  la  présente  ordonnance. 


13.  Notre  ministre  des  affaires  écclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

15  déc.=&  janv.  1825. — O.  du  Roi  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1824»  et  Jixe  leur  répar- 
tition entre  Us  depariemens  du  royaume. 

Vu  la  loi  du  y juin  1824  et  les  art.  5 et  6 de  la  loi 
du  10  mars  1818;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Suivante  mille  hommes  sont  appelés 
sur  la  classe  de  iKa4- 

2.  La  répartition  des  soixante  mille  hommes  entre 
les  departetnen*  du  royaume  demeure  fixée  ainsi 
qu’elle  est  établie  au  tableau  annexé  à la  présente 
ordonnance. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recen- 
sement voulues  par  Part  11  delà  loi  du  10  mars 
1818  seront  faites  les  dimanches  yc  et  iüe  jours  du 

[ mois  de  janvier  prochain; — L’examen  de  ces  ta- 
bleaux de  recensement  et  le  tirage  voulu»  par  Par- 
1 ticle  12  de  la  même  loi,  à partir  du  10  février;  — 
L’ouvrrture  de»  opérations  des  conseils  de  révision 
aura  lieu  le  ie*  mars;  — Et  la  clôture  de  la  liste  du 
contingent,  le  2 mai. 

4.  11  sera  ultérieurement  statué  sur  les  époques 
de  la  mise  eu  activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  1824. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présenté  ordonnance. 

Répartition  de  soixante  mille  hommes  a appeler  sur  la 
classe  de  1824  d apres  U dénombrement  de  la  popu- 
lation généiale  rendu  officiel  et  authentique  par  Us  or- 
donnances du  Roi  du  16  janv.  1822  et  du  2 onov.  de 
la  mime  année. 


-à- 


DÉPARTEMENS. 

POPULATION. 

«S 

OC 

g Z 

u.-? 

z S 
a « 

0 

“3 

Ain 

338,838 

648 

Aisne 

459,666 

906 

Allier 

280,025 

552 

Alpes  ( Basses  ) 

149,310 

39* 

Alpes  ( Hautes) 

12I,4l8 

9Ï9 

Ardèche 

3o4,33o 

600 

Ardennes 

266,985 

5ï6 

Arriége 

934,878 

462 

Aube 

23o,688 

455 

Aude 

953,194 

499 

Aveyron 

339^99 

6<>y 

lîom  lies— du-Rhône 

3 1 3,6(4 

618 

Calvados 

igtfiii 

97 1 

Cantal 

252,100 

497 

Charente 

347.541 

635 

Charente-Inférieure 

*"9.477 

807 

Cher jié 

939,561 

47» 

Corrèze 

273,4l8 

539 

Corse  ( Ile  de) 

180,348 

355 

Côte-d’Or 

358,148 

«06 

Digitized  by  Google 


28 


CHARLES  X. 


DÉPARTEMENT 

POPULATION. 

a 

00 

!i 

.s  a 
0 s 
0 -3 
w h 

0 

“0 

GMes-du-Nord 

55?, 494 

1,088 

Creuse 

548,785 

490 

Dordogne 

453,13c. 

893 

Doubs 

242,66} 

478 

Drôme 

273,51 1 

539 

Kure 

4*6,178 

819 

Eure-et-Loire 

364.448 

5a  t 

Finistère 

483,096 

<j5a 

Gard 

334,164 

658 

Garonne.  (Haute) 

391,1 18 

771 

Gers 

3o  i,33(i 

594 

Gironde 

5*12,041 

1,029 

Hérault 

3?  4,126 

639 

Illr-et-Vilaine 

«,o5i 

Indre 

»3<.,3:3 

454 

Indre-et-Loire 

282,3-2 

556 

Isère 

5o5,585 

996 

Jura 

301,768 

I95 

Landes 

a5C,3n 

5o5 

Loir-et-Cher 

337,537 

448 

Loire 

343,524 

677 

Loire  (Haute) 

2-6,83o 

546 

Loire-Inférieure 

433,8(5 

855 

Loiret 

• 391,894 

574 

IjOt 

275,2q6 

542 

Lot-et-Garonne 

33o,I2! 

65o 

Loi  ère 

1 33,934 

264 

M aine-et- Loire 

44^.85  9 

873 

Manche 

594,196 

f,I7I 

Marne 

339,444 

6ro 

Marne  (Hante) 

335,358 

460 

Mayenne 

343,8l9 

677 

Meurtbe 

379,985 

7 49 

Meuse.  

292,585 

576 

Morliihan 

4l6,224 

820 

Moselle. 

376,928 

743 

Nièvre 

25-.990 

5o8 

Nord 

905,764 

*.784 

Oise 

375,817 

74 1 

Orne 

422,884 

833 

Pas-de-Calais 

610,344 

t,202 

Puy-de-Dôme 

553,410 

1,090 

Pyréuées  (Basses  ) 

399,474 

787 

Pyrénées  (Hantes) 

212,077 

4.8 

Pyrénées-Orieutales 

143,054 

28a 

Rhin  (Bas) 

5o2,638 

99° 

Rhin  ( Haut) 

370,062 

7a9 

IUiône 

391,580 

772 

Saône  ( Haute) 

3o8, 1 7 1 

607 

Saône-et-Loire 

498,057 

q8i 

Sarthe 

428,433 

*44 

Seine 

821,706 

I,6l9 

Seine-Inférieure 

655,8o4 

1,292 

Seine-et-Marne 

3o3,i5o 

597 

Seine-et-Oise 

434,490 

836 

Sèvres  (Deux) 

379.8*5 

55a 

Somme 

508,910 

i,oo3 

larn 

3i3,7i3 

C18 

DÉPARTEMENS 

POPULATION. 

* 

00 

2 « 
c 

IJ 

U w 
-a 

238,143 
305,096 
224,43 1 
3iC,58: 
260,697 

274,47° 

357,727 

33a,9o5 

469 

601 

44» 

624 

5t4 

54x 

705 

656 

Var 

3 osges. 

3o,45i,t9i 

60,000 

20  22  déc.  — O.  du  Roi  qui  accordé  des  primes  à rem- 
portai ion  des  lames  communes,  et  établit  une  nouvelle 
fixation  des  droits  sur  celles  importées  de  r«trangcr. 
— {fi'oj.  O.  du  i3  juill.  i8a5-) 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état  actuel  du 
commerce  et  de  la  fabrication  des  laines,  et  roulant 
pourvoir  à ce  qu’il  réclame  comme  juste  et  urgent;  ! 
— Vu  les  demandes  tendant  à faire  cesser  la  dis- 
proportion qui  existe  entre  le  droit  des  laines  com- 
munes et  le  droit  des  laines  fines  et  surfines;  — Vu 
l’ordonnance  du  14  mai  i8a3,  portant  que  les  nou- 
velles primes  qu’elle  établit  en  compensation  des 
droits  que  la  matière  première  peut  avoir  subis  à 
l’importation  ne  seront  alloués,  jusqu’à  nouvel  or- 
dre, qu’au  vu  des  quittances  desdits  droits,  et  que 
les  tissus  pour  lesquels  on  ne  produira  pas  de  quit- 
tances n’obtiendront  que  les  anciennes  primes;  — - 
Considérant  que,  par  l’effet  du  tarif  d’entrée,  le 
prix  des  laines  tant  indigènes  qu’étrangères,  et  par- 
ticulièrement de  celles  fines  et  surfines,  a éprouvé 
un  notable  accroissement,  et  que  dès  lors  il  est  juste  | 
de  rendre  générale  l'application  des  primes  qui  | 
doivent  neutraliser  cet  effet  a l’égard  de  ventes  de  ! 
tissus  à l’étranger;  — Notre  conseil  supérieur  de  , 
commerce  et  des  colonies  entendu  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  président  du  conseil  des  ministres,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  | 

Art.  1er.  À partir  de  la  publication  de  la  pré-  | 
sente  ordonnance,  les  laines  communes  importées 
de  l’étranger  paieront,  savoir:  — Brutes,  40  fr. ; 
lavées  à froid,  100  fr.  ; lavées  à chaud,  106  fr.  (par 
cent  kilogrammes.) 

2.  Seront  exemptes  de  cette  surtaxe,  et  pourront 
être  admises  aux  droits  actuels,  les  laines  que, 
d'ici  au  3ojanv.  i8a5,  pour  tout  délai,  on  justifiera 
par  pièces  authentiques  avoir  achetées  à l’étranger 
et  fait  expédier  pour  Fri»  nce  avant  la  date  delà  pré- 
sente ordonnance,  et  qui,  de  fait,  seront  déclarées 
pour  la  consommation,  et  soumises  au  droit  avant 
le  t*r  juillet  i8a5. 

3.  Jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné, 
les  exportations  de  tissu*  de  laine  qui  s’effectueront 
à dater  de  i-e  jour,  donneront  droit,  savoir:  pour 
les  tissus  composés  de  laine  fine  et  surfine,  aux 
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primes  fixées  par  l’art.  3 de  l'ordonnance  du  14  mai 
i3b5;  et  pour  ceux  composés  de  laine  commune, 
à celles  réglées  par  l'article  suivant,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  pour  1rs  uns  on  pour  les  autres  de  pro- 
duire les  quittances  des  droits  payes  pour  l'im- 
portation des  laines. 

4.  La  prime  pour  les  tissus  de  laine  commune  est 
réglée  ainsi  qu'il  suit:  — Étoffes  et  bonneterie  de 
pure  laine  commune,  174  fr.  90  cent.  — Etoffes  où 
la  laine  entre  au  moins  pour  moitié,  et  qui  sont 
mélangées  de  coton  et  laine  commune,  1x3  fr. 
45  cent.  — Étoffes  où  la  laine  entre  au  moins  pour 
moitié,  et  qui  sont  mélangées  de  fil  ou  de  soie  et  de 
laine  commune,  87  fr.  4^  «eut. 

5.  Notre  ministre  des  finances,  président  du  con- 
seil des  ministres,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

22  déc.  1er  janr.  1825.  — O.  du  Roi  qui  révoque  T au- 
tomation accordée  par  T ordonnance  royale  du  10  mars 
1819  pour  CctabUssemcnl  de  la  Tontine  perpétuelle 
d'amortissement. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur; — Vu  l'ordonnance 
royale  du  to  mars  1819,  qui  a autorisé  l'établisse- 
ment de  la  tontine  perpétuelle  d’amortissement; 
— Vu  notamment  Part.  3,  qui  réserve  au  Gouvernes 
ment  la  faculté  de  révoquer  l'autorisation  accordée, 
entas  de  non-exéeulion  ou  de  violation  des  statuts 
de  ladite  tontine;  — Vu  le  procès-verbal  dressé  le 
37  sept.  i8s3,  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  cet  établissement  ; — V u les  lettres  écrites 
par  les  administrateurs  de  la  tontine  a ce  commis- 
saire, en  date  des  33  et  37  sept.  182I  et  1 1 jan- 
vier 1834,  et  les  lettres  dudit  commissaire  en  date 
des  18  janv.,  4 mars  et  i5  avril  derniers;  — Vu  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  tontine  perpétuelle  d’amortissement, 
tenue  le  10  avril  1834; — Considérant  qu’il  résulte 
de  ces  pièces  que  les  administrateurs  de  la  tontine 

fxerpctuelle  d'amortissement  ont  violé  les  statuts  de 
édité  tontine  et  compromis  les  intérêts  des  action- 
naires; — Considérant  que,  dans  sa  réunion  du 
10  avril  dernier,  l’assemblée  générale  des  action- 
naires a demandé,  à l’unanimité,  la  dissolution  de 
la  tontine,  et  le  partage  entre  les  actionnaires  des 
capitaux  des  rentes  appartenant  à cet  établissement, 
et  qu’elle  a chargé  une  commission,  investie  des 
pouvoirs  les  plus  étendus,  de  suivre  l’effet  de  cette 
demande;—  Notre  conseil  d’état  entendu , — Noos 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’autorisation  accordée  par  l’ordon- 
nance royale  du  xo  mars  1819,  pour  Pétablissemrnt 
de  la  tontine  perpétuelle  d'amortissement  est  ré- 
voquée, sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  pronon- 
cés par  les  tribunaux. 

2.  Les  inscriptions  des  rentes  sur  l’État  apparte- 
nant à cet  établissement  resteront  déposées  à la 
caisse  des  dépôts  et  consignations , et  le  retrait 
n’en  pourra  être  effectué  que  par  les  individus  qui 
justifieront  de  leurs  droits. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

22  déc.-ler  janv.  — O.  du  Roi  qui  confirme  rétablis- 
sement de  CÀbaitoir  publie  mitant  dans  la  ville  de 
Saint-Gilles , departement  du  Gard. 

Art.  l#f.  L'établissement  de  l’abattoir  public 


existant  dans  la  ville.de  Saint-Gilles;  département 
du  Gard,  est  confirmé. 

2.  L’abattage  et  la  préparation  des  bestiaux,  tels 
que  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  agneaux  et 
porcs,  destinés  'à  la  consommation  alimentaire  de 
cette  ville,  auront  lieu  exclusivement  dans  ledit 
abattoir:  toutes  les  tueries  particulières  demeurent 
prohibées. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  pubÛc  : mais 
cette  disposition  est  facultative  pour  eux,  soit  qu’ils 
concourent  à l’approvisionnement  de  la  ville,  soit 
qu’ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue;  ils 
seront  libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux 
hors  de  la  ville,  sous  l’approbation  de  l’autorité 
locale.’ 

4.  A partir  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, nul  ne  pourra  exercer  à Saint-Gilles  la 
profession  de  boucher  ou  charcutier,  sans  en  avoir 
préalablement  fait  sa  déclaration  au  maire,  et  sou- 
mis sa  patente  uu  visa  de  ce  magistrat. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  ne  pour* 
ront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans 
la  ville  que  sur  les  places  publiques  désignées  par 
le  maire  et  aux  jours  qu'il  aura  fixés,  et  ce  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de 
Saint-Gilles  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté; ils  ne  pourront  en  colporter  dans  la  ville. 

6.  Les  droit»  a payer  pour  l'occupation  des  places 
dans  l’alxattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Suint-Gilles  fer»  les  réglrmens 
locaux  nécessaires  pour  la  police  dudit  établisse- 
ment et  pour  celle  du  commerce  de  la  boucherie  et 
charcuterie;  mais  ces  réglemens  ne  deviendront 
exécutoires  qu’après  avoir  été  approuvés  par  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  sous-préfet  et 
du  préfet. 

8.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  U présente  ordonnance. 

22  déc.  = 1er  janv.  1825.  — O.  du  Roi  qui  fait  des 
changemens  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  3 janv.  1833,  relative  a l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  la  ville  de  Draguignan. 

Vu  l’ordonnance  du  3 janv.  1833,  concernant  la 
boulangerie  de  la  ville  de  Draguignan,  départe- 
ment do  Var,  et  la  dclil>ération  du  conseil  munici- 
pal de  ladite  ville,  en  date  du  3i  août  1834* 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  Part.  3 de  l'ordon- 
nance du  3 janv.  1833,  relative  à l’exercice  de  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Dragui- 
gnan , sont  annulées,  et  remplacées  par  les  sui- 
vantes. 

2.  La  permission  dont  il  est  fait  mention  à l’arti- 
cle 1er  de  l'ordonnance  précitée  du  3 janv.  1833, 
et  qui  est  nécessaire  pour  exercer  dans  la  ville  de 
Draguignan  lu  profession  de  boulanger , ne  sera 
accordée  que  sous  les  conditions  ci-après  ; — Cha- 
que boulanger  se  soumettra  à avoir  constamment 
en  réserve  dans  son  magasin,  soit  en  grains,  soit 
en  farines,  ainsi  qn’il  va  être  stipulé,  un  approvi- 
sionnement suffisant  pour  pourvoir  à sa  consomma- 
tion journalière  pendant  nn  mois  au  moins.  —Cet 
approvisionnement  sera,  savoir: — Pour  les  boulan- 
gers de  première  classe,  de  deux  mille  cinq  cents 
kilogrammes  de  blc-froment,  première  qualité,  et 
de  deux  mille  kilogrammes  de  farine  de  froment, 
première  qualité; — Pour  ceux  de  seconde.de  scir.e 


30 


CHARLES  X. 


crut  vingt-cinq  kilogramme!  de  blé-froment,  pre- 
mière qualité,  et  de  treize  cents  kilogrammes  de 
farine  de  froment,  première  qualité;-— Pour  ceux 
de  troisième,  de  huit  cent  soixante-quinze  kilo- 
grammes de  blé-formcnt.  première  qualité,  et  de 
sept  cents  kilogrammes  de  farine  de  fromeut , pre- 
mière qualité  ; — Pour  ceux  de  quatrième  , de  six 
cent  vingt-cinq  kilogrammes  de  blé-froment,  pre- 
mière qualité,  et  de  cinq  cents  kilogrammes  de  fa- 
rine de  froment,  première  qualité.  — Néanmoins, 
la  portion  de  l'approvisionnement  ci-dessus  com- 
posée de  grains  devra  être  convertie  en  farine  aus- 
sitôt que  les  circonstances  rendraient  une  telle  me- 
sure nécessaire. 

3.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l'exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

22  déc.  = 18  jsinv.  1825.- — O-  du  Roi  qui  autorise  la 

comtruction  d'un  noueeau  pont  sur  le  II  hune  dans  la 

ville  de  Ljon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur; — Vu  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  département  du 
Rhône,  dans  sa  session  de  i8ot3,  tendant  à ce  qu’il 
soit  construit  un  nouveau  pont  sur  le  Rhône  dans 
notre  bonne  ville  de  Lyon , en  face  de  la  place  du 
Concert,  et  que  la  dépense  soit  payée  au  moyen 
d'un  emprunt  remboursable  pur  le  produit  d'un 
péage; — Vu  la  délibération  prise  sur  cet  objet  par 
le  conseil  d'arrondissement  de  Lyon,  le  3i  mai 
i3?3; — Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  dr 
Lyon,  du  3o  mai  i8î3;  — Vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  Cuillotière,  du  6 mai  i.8?3; 

— Vu  1a  soumission  par  laquelle  une  compagnie 
offre  de  construire  le  nouveau  pont  à ses  frais , 
moyennant  la  concession  d'un  péage;  — Vu  la  ré- 
rlumatiop  de  la  corapugnie  du  pont  Morand,  ladite 
réclamation  fondée  sur  drs  lettres-patentes  du  4 
janv.  1771»  qui  ont  accordé  au  sieur  Morand  le  droit 
d'établir,  privativement  a tous  autres,  des  bacs  nu 
trailles  sur  le  Rhône,  entre  la  porte  de  Saint-Clair 
et  le  pout  de  la  üuillofièrc; — Vu  la  transaction  in- 
tervenue, le  7 oct.  1824,  entre  les  deux  compa- 
gnies, et  par  laquelle  elles  ont  formé  une  société 
pour  entreprendre  en  commun  la  construction  du 
nouveau  pont,  sous  la  i*ondition  qu'il  leur  sera  fait 
concession  d’un  péage  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  et  que  le  péage  déjà  établi  sur  le  pont 
Morand  sera  prorogé  jusqu’à  l’expiration  de  la  nou- 
velle concession; — >\ u les  délibérations  des  conseils 
municipaux  de  Lyon  et  de  la  Cuillotière,  des  37 
et  3i  août  i8a4»  lesquels  adhèrent  à la  transaction  ; 

— Vu  la  soumission  définitive  souscrite  le  i5  nov. 
18*4  . P»»-  une  société  de  propriétaires,  négocians 
et  capitalistes,  à laquelle  est  réunie  la  compagnie 
du  pont  Morand  ; — Vu  la  demande  faite  par  lesdites 
compagnie*  et  par  le  préfet  du  Rltône,  tendant  a ce 
qu’il  soit  donné  au  pont  a construire  le  nom  de 
Chartes  X; — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit . 

Art.  1er.  Il  sera  construit  un  nouveau  pont  sur 
le  Rltône  dans  notre  bonne  ville  de  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône,  en  face  de  la  place  du  Concert; 
ce  pont  sera  établi  conformément  au  projet  ap- 
prouvé par  notre  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées , et  prendra  le  nom  de  Charles  X. 

2.  Le*  offres  faites  par  une  compagnie  de  pro- 
priétaires, négocians  et  capitalistes,  d’exécuter  le 
nouveau  pont  a se»  frais,  risques  et  périls,  sont  ac- 


ceptées. Toutes  les  danses  et  conditions  stipulée* 
dans  la  soumission  souscrite  le  i5  nov.  18^4  • P*r 
ladite  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

3.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  scs  avances, 
il  lui  est  fait  concession  des  produits  du  péage  à 
établir  sur  le  pont  apres  son  achèvement.  Cette 
concession  lui  est  fuite  |>our  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  qui  prendront  cours  dnus  trois  uns,  a partir 
du  1er  janv.  i8a5.  Le  tarif  des  droits  à percevoir 
sur  le  pont,  pour  rembourser  la  compagnie  de  la 
somme  prêtée , sera  conforme  à celui  qui  est  an- 
nexé à la  présente. 

4.  Pour  indemniser  la  compagnie  du  pont  Mo- 
rand du  tort  qui  lui  est  causé  par  la  construction 
d’un  nouveau  pont  sur  le  Riiùne,  nonobstant  le 
droit  qui  lui  avait  été  concédé  par  les  lettres-pa- 
tentes du  4 janv.  1771,  d’établir  sur  ce  fleuve  di  s 
bacs  on  trailles  privativement  a tous  autres,  il  lui 
est  accordé,  ainsi  qu’elle  l’a  demandé,  une  proro- 
gation de  péage,  qui  s’étendra  jusqu’à  l'expiration 
de  la  nouvelle  concession. 

5 Notre  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  la  soumission 
de  la  compagnie  et  le  tarif  des  droits  a percevoir 
au  passage  du  pont. 

22  déc. — Discours  du  Roi  à Voueerture  de  la  Session 
de  i8a5.  — (Mon.  du  a 3 déc.  ) 

Messieurs,  le  premier  besoin  de  mon  cœur  est 
de  vous  parler  de  ma  douleur  et  de  la  vôtre.  Nous 
avons  perdu  un  roi  sage  et  bon,  tendrement  chéri 
de  sa  famille,  vénéré  de  ses  peuples , honoré  et 
respecté  de  tous  les  gouvernement  etrangers.  — La 
gloire  de  son  règne  11e  s’effacera  jamais  : non-seu- 
Icmcnt  il  a relevé  le  trône  de  mes  ancêtres  , mais  il 
l’a  consolidé  par  drs  institutions  qui , rapprochant 
et  unissaut  le  passé  et  le  préseut,  ont  rendu  à la 
France  le  repos  et  le  Imulieur.  — L'affliction  tou- 
chante que  la  nation  entière  a ressentie  aux  der- 
niers moinens  du  roi  mon  frère,  a été  pour  moi  la 
plus  douce  de  toutes  les  cousolations;  et,  je  le  dis 
avec  vérité,  c'est  a elle  que  je  dois  d’avoir  pu  jouir 
pleinement  de  la  conliauee  avec  laquelle  mon  avè- 
nement au  trôue  a été  accueilli.  — Cette  confiance 
ne  sera  pas  trompée,  messieurs  : je  connais  tous  le* 
devoirs  que  m’impose  la  royauté  ; mais,  fort  de  mon 
amour  pour  mes  peuples,  j'espère  , avec  l’aide  de 
Dieu,  avoir  le  courage  et  la  fermeté  nécessaires  pour 
les  bien  remplir. — Je  vous  annonce  avec  plaisir  que 
les  dispositions  des  gouvernemens  étrangers  n’ont 
pas  éprouve  de  cliaugemens,  et  ue  me  laissent  au- 
cun doute  sur  le  maintien  des  relations  amicales 
qui  existent  entre  eux  et  moi.  L’esprit  de  concilia- 
tion et  de  prudence  qui  les  anime  donne  aux  peu- 
ples les  plus  fortes  garanties  qu’il»  aient  jamais 
eues  contre  le  retour  des  fléaux  qui  1rs  ont  si  long- 
temps désolés. — Je  ue  négligerai  rien  pour  main- 
tenir cet  heureux  accord,  et  la  paix  qui  en  est  le 
J fruit.  C’est  dans  ce  dessein  que  j’ai  consenti  à pro- 
1 longer  encore  le  séjour  en  Espagne  d’une  partie 
de»  t.oupcv  que  mon  fils  y avait  laissées  après  uue 
campagne  que,  comme  Français  et  comme  père, 

I je  puis  nommer  glorieuse.  Une  convention  ré«*entc 
I a légle  les  conditions  de  cette  tocmuc  temporaire 
de  manière  a concilier  les  intérêts  des  deux  rnonar- 
I chies. — La  juste  sécurité  que  nous  donnent  no» 


DÉCEMBRE  1824  it  JANVIER  1825. 


31 


rapport»  extérieur»  favorisera  le  développement  de 
notre  prospérité  intérieure.  Je  seconderai,  messieurs, 
ce  mouvement  salutaire  en  vous  faisant  proposer  ! 
successivement  les  ameliorations  que  réclament  les 
intérêts  sacres  de  la  religion  et  les  parties  les  plus 
importantes  de  la  législation.  — Le  roi  mon  frère 
trouvait  une  grande  consolation  à préparer  les  , 
moyens  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révo- 
lution. Le  moment  est  venu  d'exécuter  les  sages 
dessein»  qu'il  avait  conçus;  lu  situation  de  nos  fi- 
nances permettra  d'accomplir  ce  grand  acte  de  jus- 
tice et  de  politique  sans  augmenter  les  impôts,  sans 
nuire  au  crédit,  saus  retrancher  aucune  partie  des 
fond»  destinés  aux  divers  services  publics.  Ces  ré- 
» allais,  peut-être  inespérés,  messieurs,  nous  les 
devons  à l’ordre  établi,  avec  votre  concours,  dans 
b fortune  de  l’htat,  et  à la  paix  dout  non»  jouissons. 
J’ai  la  ferme  confiance  que  vous  entrerez  dans  mes 
vues,  et  que  cette  œuvre  de  réparation  s’achèvera 
par  un  accord  parfait  de  volontés  entre  vous  et  moi. 
— Je  veux  que  la  cérémonie  de  mon  sacre  termine 
U»  première  session  de  mon  règne.  Vous  assisterez, 
messieurs,  à cette  auguste  cérémonie.  La,  pros- 
terne au  pied  du  même  autel  où  Clovis  reçut  l’omv 
Uon  sainte,  et  en  présence  de  relui  qui  juge  les 
peuples  et  les  rois,  je  renouvellerai  le  serment  de 
maintenir  et  de  faire  observer  les  lois  de  PKtat,  et 
les  institutions  octroyées  par  le  roi  mou  frère;  je 
remercierai  la  Providcni’e  d’avoir  daigné  se  servir 
de  moi  pour  réparer  les  derniers  malheurs  de  mon 
peuple,  et  je  la  conjurerai  de  continuer  a protéger 
cette  belle  France,  que  je  suis  lier  de  gouverner. 

26  déc.  — O.  du  Foi  qui  nomme  M.  Ravez  président 
de  la  Chambre  de s députés.  — (Y  111,  Huit.  XIII , 

n3  3oi.) 

29  déc. *8  janv.  1825.  — O.  du  Foi  portant  que  let 
Officiers  du  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris  obtiendront , après  du  ans  de  service  effectif,  la 
retraite  du  grade  supérieur. 

Voulant  donner  aux  officiers  du  corps  des  sapeurs-  1 
pompiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris  un  témoi- 
gnage de  notre  bienveillance , en  leur  accordant  des 
avantages  analogues  à ceux  que  possèdent  déjà 
ploiieurs  corps  spéciaux,  et  qui  indrtnniseut  ces 
officiers  de  la  lenteur  qui  résulte  pour  leur  avance- 
ment des  dispositions  particulières  au  susdit  corps; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 
àht.  |ïr,  Les  officiers  du  corps  des  sapeurs- 
pompier»  de  notre  lionne  ville  de  Paris,  après  dix 
au»  de  srrviue  effectif  dans  le  dernier  grade  dont  ils 
auront  été  pourvus  dans  ce  corps,  obtiendront  lu 
retraite  du  grade  immédiatement  supérieur. 

2-  3o»  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
| ’^rgés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

j *lèc.=22  mars  1825.  — O.  du  Foi  qui  porte  à 
**Vkx)  fr.,  pour  l'exercice  de  |8j5,  le  crédit  des-  J 
tint  ou  paiement  des  secours  annuels  aux  Armées 
rer«lB  i,  t Ou.it,  tt  crée  une  commission  près  le  I 
minute  de  la  guerre,  et  des  commissions  départemen- 
tales, chargées  de  proposer  la  répartition  et  de  dis- 
tribuer res  secours.  — ( V or.  O.  des  ia  janv.  et 
3 mars  i8a5.) 

Vn  b ]ui  finances  du  io  mai  i8a3,  dans  la 
disposition  qui  rétablit  à a5o,ooO  fr.  la  somme  pri-  | 
mitiTement  affectée  nu  paiement  des  secours  au-  ; 


nuels  et  viagers  aux  militaires  des  armée»  royale» 
de  l’Ouest;  — Vu  l'ordonnance  du  3 déc.  i8a3,  reo- 
due  pour  l'exécution  de  cette  loi;  — Vu  la  loi  de» 
finances  du  4 août  1824,  en  vertu  de  laquelle  le 
crédit  desdits  secours  annuels  a été  élevé,  pour 
l’exercice  i8u5,  à 3oo,ooo  fr.;  — Sur  le  compte  qui 
nous  a etc  rendu  de  l’insuffisauce  de  ce  crédit;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
lu  guerre;  — Notre  conseil  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  primitif  de  a5o,ooo  fr.,  des- 
tine au  paiement  des  secours  annuels  et  viager» 
aux  militaires,  veuves  ou  orphelins  des  militaire» 
des  armées  royales  de  l'Ouest,  est  porté,  pour 
retendes  i8a5,  a la  somme  de  5oo.ooo  fr. 

2 Le  nouveau  crédit  ouvert  par  l’article  précé- 
dent sera  employé,  — t®  En  secours  viagers  a con- 
céder aux  militaires  et  veuves  ou  orphelins  de  mi- 
litaires des  armées  royales  de  l’Ouest  ne  jouissant 
d’aucune  pension  ou  secours  sur  Les  fonds  de  l’Ktat, 
ou  en  accroissement  des  secourt  ou  pensions  qu’ils 
auraient  déjà  obtenus;  — a“  En  secours  de  même 
nature  a concéder  aux  individus  nou  militaires  qui 
en  seront  susceptibles  pur  des  services  rendus  ou 
des  pertes  éprouvées  dans  lesdites  années. 

3.  Il  sera  créé  près  de  notre  miuistre  secrétaire 
d’etat  de  la  guerre  une  commission  dont  les  mem- 
bres seront  nommés  par  nous  sur  sa  proposition, 
et  qui  sera  chargée,  — i°  De  désigner  le»  départe- 
ment dans  lesquels  il  y aura  lieu  de  faire  payer  les 
secours  à accorder;  — a°  De  proposer  la  ré|Mrtition 
du  nouveau  crédit  de  a 5 0,000  fr.  entre  les  divers 
département.  — 1 Cette  répartition  sera  soumise  a 
notre  approbation. 

4.  Le  fonds  affecté  par  cette  répartition  à chaque 
depar ’teiuent  sera  distribué  en  secours  viagers  indi- 
viduels, sur  In  proposition  de  commissions  dépar- 
tementales, composées  - Du  préfet,  président,  ou 
d’un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  lui;— Du 
nuu cchal-de-camp  commandant  la  subdivision,  ou 
d’un  officier  supérieur,  délégué  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre;  — De  l’intendant  ou 
du  sous-iutendant  employé  au  chef-lieu,  et  de  trois 
habitai!»  nommes  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,  sur  la  présentation  du  préfet,  parmi 
les  plus  notables  de  ceux  qui  aurout  servi  dans  les 
armées  royales  de  l’Ouest. 

à.  Les  commission»  dresseront  des  états  de  pro- 
position, qui  seront  transmis  par  les  préfet»  a notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  et  soumis  a 
notre  approbation. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargé»  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

30  déc.  — Tableau  des  prix  des  grain»  pour  servir  de 
régulateur  de  l’exportation  et  de  i importation,  con- 
formement aux  lois  des  iCtjuill.  1 K kj  et  4 juilL  1821. 

-(VIII,  Bull.  XIII,  n°  296.) 

JANVIER  1825. 

6r31  janv.  — O.  du  Foi  portant  que  le  Femboursement 
des  actions  des  emprunts  des  canaux  du  Duc  d’An- 
gouléme  et  des  Ardennes,  s effectuera  conformément 
aux  nouveaux  Tableaux  j annexes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
au  departement  de  1'iutéricur;  — Vu  l’ordonnance 
du  20  fcv.  18*» 3,  qui,  en  exécution  de  la  loi  du 
5 août  i$2i,  a autorisé  le  sieur  Sortons  ii  émettre 
des  action»  sur  les  emprunts  dout  il  est  soumis-  , 
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sionnaire  pour  1’achèreraent  canaux  des  dits  du  Due 
d'Angouleme  et  des  Ardennes  j — Vu  les  tableaux  n°  4 
renfermant  le  plan  de  l’amortissement  desdites  ac- 
tions a effectuer  par  des  tirages  successifs  de  se- 
mestre en  semestre,  à partir  de  l’époque  de  l’acliè- 
renient  des  travaux,  et  qui  ont  été  annexés  à ladite 
ordonnance;  — Vu  les  représentations  faites  par  le 
sieur  Sortons  et  l’aequiesceraeDt  de  notre  ministre 
des  finances  touchant  la  nécessité  de  simplifier  la 
forme  des  tirages  et  celle  des  rapports  des  porteurs 
d'actions  avec  notre  trésor  royal;  — Considérant 
que  ledit  sieur  Sortons  est  {tossesseur  de  tontes  les 
actions  qu’il  était  autorisé  à émettre  en  vertu  de 
l’ordonoance  du  ao  fer.  i8a3;  — Notre  conseil 
d'état  entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  remboursement  des  actions  des  em- 
prunts des  canaux  du  Due  d An  gaulé  me  et  des  Ar- 
dennes , s’effectuera  conformément  aux  nouveaux 
taldeaux  signés  par  le  sieur  Sortons  et  annexés  à la 
présente  ordonnance,  pour  être  substitués  aux  deux 
tableaux  n°  4 annexés  a l’ordonnance  du  aofév.  i8a3, 
lequel»  demeurent  supprimés.  O remboursement 
aura  lieu  moyennant  le  tirage,  chaque  semestre, 
de  six  cent  soixante  numéros  pour  l’emprunt  du 
canal  du  Due  d' Angotdeme , et  de  huit  cents  numéros 
pour  l'emprunt  du  canal  lies  Ardennes.  Ces  numéros 
>orteront  les  chiffres  io,  ao,  3o,  et  ainsi  de  suite: 
a sortie  de  chacun  déterminera  le  remboursement 
des  dix  actions  dont  le  numéro  sorti  termine  la 
dixaine;  la  sortie  du  numéro  io  fera  échoir  le  rem- 
boursement des  actions  n°*  i,  a,  3,  4*  5 , 6,  7,  8 , 
9,  io,  et  ainsi  de  suite. 

2.  Les  porteurs  d’actions  de  l’emprunt  et  des 
billets  de  prime  auront,  après  parfait  paiement 
desdites  actions  (soit  aux  époques  successives,  soit 
par  anticipation),  la  faculté  de  déposer  lesdites  ac- 
tions , avec  on  sans  billets  de  prime , au  trésor 
royal,  en  échange  de  certificats  nominatifs  et  ordre 
constatant  le  dépAt 

3.  11  ne  sera  délivré  de  certificats  qu’autant  que 
les  actions  déposées  seront  au  nombre  de  dix, 
portant  le»  numéros  consécutifs  d'une  dixaine  en- 
tière, comme  de  I à 10,  I*  à ao,  etc.  — Os  certi- 
ficats pourront,  au  besoin,  être  rééchangés  «outre 
de  nouveaux  certificats  qui  porteront  les  mêmes 
numéros  et  les  nom»  du  premier  déposant,  avec 
indication  dn  dernier  propriétaire.  — Dans  aucun 
cas  les  actions  et  billets  de  prime  déposés  ne  seront 
rendu». 

4.  Les  intérêts  afférens  aux  actions  déposées  jus- 
qu'au jour  du  remboursement  seront  payés  au 
trésor  royal,  sur  la  simple  présentation  du  certifi- 
cat qui  remplacera  «res  actions;  mais,  lors  du  rem- 
boursement, le  capital  des  actions  et  les  billets  de 
prime  ne  seront  payés  sur  la  remise  des  «<ertificats 
qu’après  que  le  dernier  endossement  aura  été  cer- 
tifié par  un  agent  de  change  ou  uu  notaire.  Cette 
dernière  formalité  sera  également  exigée  pour 
l’échange  des  certificats  ci-dessus  mentionnés. 

5.  No»  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l’exécn- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Ilulletin  de»  lois,  insérée  nu  Moniteur  et  dans 
l’un  des  journanx  consacrés  aux  annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine. 


TABLEAU  des  Sommes  appliquées  au  Paiement  dm* 
Interets,  de  t Amollissement  et  de  la  Prune  des  sise 
mille  sir  cents  actions  de  l'Emprunt  rU  Canal  do 
Duc  d'Angoulérae,  de  semestre  en  semestre,  a partir 
de  l époque  de  i achèvement  des  Travaux. 

INTÉRÊTS 

SOMMES 

PRIME 

a 

4 p.  100. 

qui 

amortissent. 

de  f.  600 
par  action. 

TOTAL. 

1 3 2, 000 

6(2,000 

36,000 

338,000 

1 3o,8oo 

60,000 

36,000 

226,800 

129,600 

70,000 

42,000 

341.600 

128,200 

70,000 

42,000 

240,200 

1 26,800 

70,000 

42,000 

a 38, 800 

125,400 

70,000 

42,000 

337,400 

124,000 

70,000 

42,000 

236,0(20 

122,600 

70,000 

42,000 

234,600 

12 1,200 

70,000 

42,000 

233,200 

119,800 

70,000 

42,000 

23 1,800 

1 18,400 

70,000 

42,000 

23o,4oo 

x 1 7,000 
Il  5,600 

70,000 

42,000 

229,000 

70,000 

42,000 

227,600 

1 14,200 

80,000 

48,000 

242,200 

1 12,600 

80,000 

48,000 

240,600 

111,000 

80,000 

48,000 

239,000 

109,400 

80,000 

48,000 

237,400 

107,800 

80,000 

48,000 

235,800 

106,200 

80,000 

48,000 

234,200 

10.4,600 

80,000 

48,000 

232,600 

10  3,000 

80,000 

48,000 

23 1,000 

101,400 

8o,<x>o 

48,000 

229,400 

99.800 

80,000 

48,o<X) 

227,800 

98,200 

80,000 

48,000 

226,200 

96,600 

90,000 

54,000 

24o»fxx> 

94.800 

90,000 

54,000 

338,800 

91,000 

90,000 

54,000 

237,000 

01,200 

90,000 

54,000 

235,200 

«9,400 

90,000 

54,000 

233,400 

87,600 

90,000 

54,000 

23i,6oo 

8 5, 800 

90,000 

54,000 

229,800 

84,000 

90,000 

54,000 

228,000 

82,200 

90,000 

54,000 

226,200 

80,400 

100,000 

60,000 

240,400 

78,400 

100,000 

60,000 

238,400 

76,400 

100,000 

6(2,000 

236,4oo 

74,400 

100,000 

60,000 

234,400 

72,400 

100,000 

60,000 

23a,  400 

70,400 

100,000 

60,000 

a3o,4oo 

68,400 

100,000 

60,000 

228,400  I 

66,400 

100,000 

60,000 

226,400 

64,400 

1 10,000 

66,000 

340,400 

62,200 

1 10,000 

66,000 

238,200 

60,000 

1 10,000 

66, «XK> 

a36,ooo 

fi  7,800 

1 10,000 

66,000 

2 33,8oo 

55,600 

1 10,000 

66,000 

a3i,6oo 

53,400 

1 10,000 

66,000 

229,400  J 

5 1,20(1 

120,000 

72,000 

2.4%  200  1 

48,800 

120,000 

72, «XX» 

240,800  J 

46,400 

120,  (XX) 

72,000 

238,400 

44,000 

120,000 

72,000 

236,ooo  ( 

4 1 ,600 

1 20,«XX) 

72,000 

2.33,6oo  ! 

39,200 

120,000 

72, (XX) 

a3r,2oo  1 

3o,8oo 

1 20,000 

72,000 

228,800  J 

34,400 

120,000 

72,000 

226,400 

32,000 

i3o,ooo 

78,000 

240,000 
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INTÉRÊTS 

k 

4 p.  100. 

SOMMES 

qui 

amortisseur 

PRIME 

de  f.  600 
par  action. 

TOTAL. 

39,500 

i3o,ooo 

78.000 

537,400 

a 6, 800 

l3o,0oo 

78,000 

534,800 

04.200 

i3o,oo<» 

78,000 

535,500 

51,600 

i3o,ooo 

78,000 

55C),6oO 

19,000 

140,000 

84,000 

54^,000 

16,500 

1 40(000 

84.000 

540,200 

x 3,400 

140,000 

84,000 

537,400 

10,600 

140,000 

84.000 

534.600 

7,800 

1 40,000 

84,000 

53t,8oo 

5 ,000 

1 40/ KM) 

84,000 

55f).000 

3/200 

1 10,000 

66,000 

1 78/H>0 

5^275,400 

6,600,000 

3,960,000 

1 5,635,400 

Fait  à Paris , ce  57  oct.  1824. 

Signé  Urb.  Sartorxs. 

Certifie  conforme  : 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  lintt  rieur , signe  Bouli.Ée. 

Vu  pour  être  annexé  à l’ordonnance  royale  en 
date  du  6 janr.  i8*5,  enregistrée  sou»  le  n°  98. 

Le  Ministre  Secrétaire  d élai  au  département  de 
l'intérieur,  signe  Corbière. 


TABLEAU  des  Sommes  appliquées  au  Paiement  des 
Intérêts  , de  t Amortissement  et  de  la  Prime  des  huit 
mille  actions  de  l’Emprunt  du  Canal  de»  Ardennes* 
de  semestre  en  semestre  , a partir  de  l'époque  de  l a- 
ekéeement  des  Travaux. 
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iî:^oo 
I 35,800 
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309,000 

1 34,000 

1 32,000 

XtXVXXJ 

75,000 
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1 3(1,0011 

X 00,000 
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3o5,o 00 
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3o3,ooo 

I5Ô/XX) 

100,000 

73,000 

3o  t ,000 

114,000 

100,000 

75,000 

2»  19,000 
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de.  f.  75o 

TOTAL. 

4 p.  xoo. 

amortissent. 

par  action. 

155,000 

1 00,000 

75,000 

297,000 

150,000 

100,000 

75,000 

295,000 

1 18,000 

100,000 

75,000 

2<j3,000 

X 16,000 

1 10,000 

8-j,5oo 

3o8,5oo 

1 X 3,800 

1 10,000 

8a,5oo 

3 06, 3 00 
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X 10,000 

82,5oo 
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1 10,000 

85,5oo 
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1 1 0,000 
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84,000 
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591,000 

81,600 
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1 3 0,000 
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i3o,ooo 
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150,000 

5ê)2,6oO 

1 -o,o»>o 

157,500 

3»  *6»,  900 

6,000 
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1 3o,ooo 
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8,000,000 

6,000,000 
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\ 

- 

Fait  à Paris , ce  27  oct.  1824. 

Signé  Urb.  SaRToris. 

Certifié  conforme  : 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  l’intérieur,  signé  Roul.l.ÉE. 

u pour  être  annexé  a l'ordonnance  royale  en 
? du  6 jnnv.  1852,  enregistrée  sous  le  n**  98. 

Le  Ministre  Sterétanr  d état  au  dc/ai  tcmer.l  de 
l inleiicur,  signe  CoiHMÈRK. 


V 

date 


TOME  in. 


Digitized  by  Google 


34 


CHARLES  X. 


6=31  janv.  — O-  du  Roi  portant  établissement  d'une 
Bourse  de  commerce  dans  la  ville  d'Angers.  — {V ojr. 

L.  du  28  vent,  au  IX t art.  Ier.) 

Art.  1er.  Il  y aura  uue  bourse  de  rommerrc  dans 
la  ville  d’Angers,  département  de  Maine-et-Loire. 
Elle  se  tiendra  dans  l’ancienne  salle  de  la  police 
municipale,  mise  par  la  ville  à la  disposition  du 
commerce  d’Angers. 

2.  Le  nombre  des  agens  de  change  courtiers  de 
marchandises  pour  en  remplir  les  Jonction»  à An- 
gers, est  fixé  à trois. — Leur  cautionnement  sera  de 
O.ooo  fr. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  courtage  sera  dressé  im- 
médiatement par  le  tribunal  de  commerce,  et  sou- 
mis à l’approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  l’intérieur.  Il  sera  affiché  au  tribunal  de 
commerce  et  à la  bourse. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

6 janv.- 14  fév. — O.  du  Roi  qui  appelle  à l’activité  douze 
mille  jeunes  Soldats  de  la  classe  de  1 8i3 , et  prescrit 
leur  répartition  entre  les  corps  des  Armées  de  terre  et 
de  mer,  conformement  à l'Etat  jr  annexé. 

Art.  1er.  Sont  appelés  i l’activité  douze  mille 
jeune»  soldats  de  la  classe  de  t8a3. 

2.  Cet  appel  aura  lieu  dans  l’ordre  des  numéros 
de  tirage,  parmi  ceux  des  jeunes  soldats  de  la  classe 
ci-dessus  indiquée  qui  se  trouveront  disponibles 
dans  les  départemens. 

3.  Les  jeunes  soldats  appelés  à l’activité  par  l’ar- 
ticle précédent  seront  répartis  entre  les  corps  de 
nos  armées  de  terre  et  de  mer  qui  sont  indiqués 
dans  l’état  de  répartition  joint  à la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  la 

résente  ordonnance.  — (On  n’a  pas  imprimé  ici 
état  de  répartition. — Voj.  VIII,  Bull.  XX,  n°  53f.) 

6 janv.=I*r  fév. — O.  du  Roi  portant  proclamation  des 
Brevets  d invention , de  perfectionnement  et  d importa- 
tion , délivrés  pendant  le  4®  trimestre  de  1 824.— {Poy. 
VIII,  Bull.  XIX,  n°  487.) 

G janv.- 30  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  anonyme  formée  a Paris  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie des  Mines  de  plomb  de  Cbabrignac  et  de  la 
Verrerie  du  Lardin. 

Vu  les  art.  29  à 3r,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce;— Notre oonseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Paris  sons 
le  nom  de  Compagnie  des  Mines  de  plomb  de  Chabri- 
gnac  et  de  la  Verrerie  du  Lardin  est  autorisée  : ses  sta- 
tuts, contenus  dans  l’acte  social  passé  pardevant 
Gillet  et  son  confrère,  notaires  à Paris,  les  23,  24  , 
25  et  26  nov.  1 824 , sont  npprouvés  ; ledit  acte  res- 
tera annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  pourvoir,  quant 
à l'emplacement  de  ses  usines,  et  notamment  pour 
rétablissement  de  la  verrerie  projetée  au  Lardin  , 
des  autorisations  spéciales  qui  seraient  necessaires 
conformément  à l’ordonnance  du  14  janv.  i8i5. 

3.  En  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  par  nous  approuvés,  nous  nous  réservons 
de  révoquer  notre  présente  autorisation , sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  des  tiers. 


4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois , un  extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfets 
des  départemens  tant  de  la  Seine  que  de  la  Corrèx« 
et  de  la  Dordogne,  où  les  exploitations  de  la  société 
seront  situées,  ainsi  qu’au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Pans. 
Copie  dudit  état  sera  expédiée  a notre  ministre  de 
l’intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  insérée  au  Moniteur,  et  dans  un  de*  jour- 
naux destinés  aux  annonces  judiciaires  daus  le*  dé- 
partemens de  la  Seine,  de  lu  Corrèze  et  de  la  Dor- 
dogne. — (On  n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la 
société. — Voj.  VIII,  Bull.  XXIV  (6Û),  n°  1.) 

12-18  janv.  — O.  du  Roi  portant  Réglement  général 
sur  les  Pensions  de  retraite  des  Fonctionnaires  et  Em- 
ployés du  département  des  Finances.  — {V oj.  L.  du 

3=22  août  1 790.) 

Vu  les  réglemens  relatifs  aux  pensions  du  minis- 
tère et  des  administrations  de  finances; — Vu  notre 
ordonnance  du  4 nov.  1824,  — Sur  le  compte  qui 
nous  a été  rendu  de  la  situation  de»  diverses  c aisses 
de  retenues  établies  dans  le  département  des  finan- 
ces , et  de  la  nécessité  de  coordonner  les  réglemens 
qui  les  régissent  aujourd’hui  avec  les  ressources 
qui  leur  sont  propres; — Considérant  qu’il  convient 
d’adopter  un  réglement  universel  pour  l’admission 
à la  retraite  de  tous  les  employés  de  l’administra- 
tion des  finances,  la  liquidation  et  la  fixation  des 
pensions,  et  leur  réversibilité  en  faveur  des  veuve» 
et  orphelins  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d état  des  finances;-*—  Notre  conseil  d’état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

TITRE  Ier. — Constitution  d'une  Caisse  générale  et  com-  j 
mune  des  Pensions  de  retraite  des  Fonctionnaires  et  j 
Employés  du  département  des  Finances. 

Art.  1er.  A compter  du  1er  janv.  182.5,  seront  ; 
réunies  en  une  caisse  commune,  sous  la  dénomina- 
tion de  Caisse  générale  des  pensions  de  retraite  des  Jonc-  ! 
tiounaires  et  employei  des  finances,  et  seront  régies  ' 
conformément  aux  dispositions  énoncées  dan»  la  ; 
présente  ordonnance,  les  sept  caisse»  spéciales  en  ! 
ce  moment  établies  pour  subvenir  au  paiement  des  j 
pension*  de  retraite  de»  employé»  du  ministère  des  j 
finances,  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  des  , 
forêts,  des  douanes,  des  contributions  indirectes , I 
des  postes  et  de  la  loterie. 

2.  Les  recettes  de  la  caisse  générale  des  pensions  j 
de  retraite  se  composent, — 1°  D’une  retenoe  de  5 
p.  100  sur  les  traitemens,  remises  proportionnelles, 
supplémens  de  traitement , et  généralement  sur  ton- 
te» sommes  payées  par  l’Etat,  antres  que  gratifica- 
tions éventuelles, salaire*  de  travail  extraordinaire,  [ 
indemnités  de  perte,  frai»  de  voyages,  abonnrraens 
pour  frais  de  bureau  et  de  loyer,  et  remboursemens  | 
de  dépenses;  — 2°  De  la  retenue  du  premier  moi* 
d’appointemens; — 3°  De  la  retenue,  pendant  le  pre- 
mier mois,  de  la  portion  de  traitement  accordée  a 
| titre  d’augmentation  ; — 4°  Des  retenues  qui  seront  i 
I déterminées  sur  les  appoint emens  des  employé»  en 
congé; — 5®  Des  prélèvemen»  réglés  par  nos  ordoo- 
! nances  sur  1c»  parts  attribuées  par  les  lois  aux  em- 
j ployé»  dans  le  produit  des  amendes,  saisies  et  con-  , 
j fiseâtions  ; — 6°  Des  fonds  subventionne!»  accordés 
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par  le»  lois  et  les  budgets;  — 70  Des  arrérages  des 
rentes  et  des  intérêts  des  fond»  appartenant  à la 
caisse  générale. 

3.  Les  retenues  et  autres  sommes  attribuées  à la 
misse  générale  sont  affectées  au  service  des  pensions 
de  retraite  actuellement  existantes,  et  de  celles  qui 
seront  ultérieurement  accordées  aux  employés,  à 
leurs  veuves  et  orphelins.  — Il  ne  pourra,  sous  au* 
cun  prétexte,  en  être  rien  détourné  pour  une  autre 
destination. 

4.  Les  fonds  provenant  des  ressources  affectées 
à la  caisse  générale  des  pensions  seront,  au  fur  et 
a mesure  des  recettes,  et  en  exécution  de  l’art,  no 
de  b loi  du  2$  avril  1 8 1 6,  et  de  l’ordonnance  royale 
du  3 juill.  suivant,  versés  à la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  demeure  exclusivement  chargée 
du  paiement  des  pensions  accordées  sur  leurs  pro- 
duits, d’après  les  états  nominatifs  envoyés  par  le 
ministre  des  finances. 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  remettra, 
à la  fin  de  chaque  année,  à notre  ministre  des  fi- 
nances, l’état  des  sommes  qu’elle  aura  reçues, 
payées  ou  placées  pour  la  caisse  générale.  Cet  état 
sera  mis  sous  nos  yeux , accompagné  d'an  rapport 
sor  la  situation  de  ladite  caisse généi ale  des  retraites 
au  3 1 déc.,  et  sur  ses  ressources  et  ses  charges  pré- 
sumées pour  l’année  suivante. 

TITRE  II. — Conditions  d' admit  t ion  à la  Retraite. 

6.  Les  employés  pourront  obtenir  pension  sur  la 
misse  générale  lorsqu’ils  auront  soixante  ans  d’âge 
et  trente  ans  accomplis  de  service,  dont  au  moins 
vingt  années  au  ministère  des  finances,  ou  dans 
l’une  des  six  administrations  désignées  en  l’art.  icr. 
— Il  suffira  de  vingt-cinq  ans  de  services  pour  les 
employés  désigné»  au  tableau  annexé  à la  présente 
ordonnance  sous  le  n°  1,  pourvu  toutefois  qu’ils 
aient  passé  quinze  années  dans  le  service  actif  de 
l'administration.  — Sera  considéré  comme  service 

1 actif  celui  des  employés  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes,  des  forêts  et  des  postes,  dans  l'un 
des  grades  indiqués  au  tableau  susmentionné. 

7.  Tout  employé  reconnu  hors  d’état  de  conti- 
nuer utilement  ses  fonctions  pourra,  quel  que  soit 
ion  âge , être  admis  à la  pension , s'il  réunit  la  durée 
rt  la  nature  des  services  exigés  par  l’article  précé- 
dent. 

8.  Pourront  exceptionnellement,  et  sur  la  pro- 
position de  leur  ndministration  respective,  obtenir 
pension , — 1°  Quels  que  soient  lcnr  âge  et  le  nombre 
de  leurs  années  de  services,  les  employés  du  service 
actif  mis  hors  de  service  a la  suite  d'un  engagement 
contre  des  fraudeurs,  des  rebellionnaires,  et  géné- 
ralement par  snite  de  latte  ou  combat  soutenu  par 
eux  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  ceux  qui 
auraient  été  mis  dans  l’impossibilité  de  les  continuer 

( pv  accident  fortuit  relatif  aux  mêmes  fonctions;— 
**  S’ils  ont  qnarante-rinq  ans  d’âge  et  s’ils  comptent 
; <I«tfue  ans  de  service  dans  le  département  des  fi- 
Bsoret,  ou  senlement  quarante  ans  et  dix  annérs  de 
| *erTwts  dans  la  partie  active,  les  employés  notai- 
remeat  devenus  infirmes  par  le  résultat  de  l’exer- 
J c*r*  de  leurs  fonctions. 

J îl.  Les  employés  admis  à faire  valoir  leur»  droits 
, » I*  retraite  seront  tenus  de  produire  leurs  titres  au 
plus  tard  dans  les  trois  mois. — Ceux  qui  se  seront 
mm  en  devoir  de  remplir  cette  condition , cotiser» 
I Ter°ot  leur  emploi  jusqu’à  l’ordonnance  qui  aura 
b*é  la  liquidation  de  leur  pension. — Dans  le  cas  où 


il  aurait  été  reconnu  que  l’employé  n’a  pas  droit  à 
la  retraite,  l’administration  sera  appeler  a délibérer 
s’il  peut,  ou  non,  être  conserve  dans  ses  fonctions. 

TITRE  III. — Fixation  et  Liquidation  des  P en  lions. 

10.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension,  il 
sera  fait  une  nnnée  moyenne  du  traitement  fixe  dont 
les  employés  admis  a pension  auront  joui  pendant 
les  quatre  dernières  années  de  leur  activité. — Cette 
année  moyenne  s’établira , pour  les  employés  aux- 
quels les  remises  et  salaires  tiennent  lieu  de  traite- 
ment fixe,  savoir  : pour  les  directeurs  des  postes  à 
remises,  sur  les  quatre  cinquièmes  desdites  remises  ; 
et  pour  les  conservateurs  des  hypothèques  et  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  sur  les  deux  tiers  seule- 
ment de  leurs  remises  et  salaires;  les  derniers  cin- 
quième et  tiers  devant  être  considérés  comme  in- 
demnité de  loyer  et  frais  de  bureau. 

11.  La  pension  accordée  après  trente  années  de 
services  sera  de  la  moitié  du  traitement  fixe,  comme 
il  a été  dit  en  l’article  précédent.  — Il  en  sera  de 
même  de  la  pension  acc  ordée  après  vingt-cinq  an- 
nées de  services  rendus  dans  les  fonctions  désignées 
au  tableau  annexé  à la  présenté  ordonnance  sous 
le  n°  1.— Après  trente  ans  de  services,  on  après  vingt- 
cinq  de  services  actifs  donnant  droit  à la  moitié  du 
traitement  moyen,  la  pension  s’accroîtra  d’un  ving- 
tième de  cette  moitié  pour  chaque  année  en  sus. — 
En  aucun  cas,  elle  ne  pourra  excéder  ni  les  trois 
quarts  dn  traitement  moyen,  ni  les  maximum  portés 
au  tableau  i-i-annexé  sous  le  n°  2. 

12.  Les  employés  du  service  actif,  mis  hors  de 
service  par  le  résultat  de  lutte  soutenue  contre  des 
fraudeurs  ou  des  rebellionnaires,  pourront  obtenir 
une  pension  fixée  à la  moitié  du  dernier  traitement 
d’activité  dont  ils  ont  joui. — Ceux  de  ces  employés 
qui  seraient  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer 
leurs  fonctions  par  accident  fortuit  relatif  aux  mê- 
mes fonctions,  obtiendront,  s’ils  ont  moins  de  dix 
ans  de  services,  une  pension  calculée  sur  dix  années 
d’activité,  et  sur  le  dernier  traitement  qui  leur  était 
attribué. 

13.  Les  pensions  des  employés  admis  exception- 
nellement a la  retraite  seront  liquidées  à raison  d’un 
soixantième  de  leur  traitement  moyen  pour  chaque 
année  de  service:  mais,  dans  le  cas  où  la  pension 
est  limitée  par  un  maximum  inférieur  ùja  moitié  de 
l’année  moyenne  de  leur  traitement,  cette  pension 
sera  fixée  à raison  d’un  trentième  dudit  maximum 
par  chaque  année  d’exercice. 

14.  Les  liquidations  seront  établies  sur  la  durée 
effective  des  services;  neanmoins  les  fractions  de 
mois  et  celles  de  franc  seront  négligées. 

TITRE  IV.— Fentes  et  Enfant. 

15.  La  veuve  d'ün  pensionnaire,  ou  celle  d’un 
employé  décédé  dans  l’exercice  de  ses  fonctions , 
aura  droit  à la  réversion  du  quart  de  la  pension 
que  son  mari  avait  pu  obtenir  ou  dont  il  aurait  joui, 
lors  seulement  que  celui-ci  avait,  au  moment  de  sa 
mise  en  retraite  ou  de  son  décès , trente  ans  accom- 
plis de  services  civils. — Il  n’est  dérogé  à cette  règle 
qu’en  faveur  des  veuves  d’employés  décédés  ou  mis 
en  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  services  dans  la 
partie  active  de  l’administration  des  finance». 

10.  La  pension  de  la  veuve,  si  elle  est  âgée  de 
cinquante  ans  au  moment  dp  décès  de  son  mari,  ou 
si  elle  a un  ou  plusieurs  enfans  au-dessous  de  seize 
ans,  sera  portée  au  tiers  de  relie  attribuée  à l’em- 
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ployé;  elle  sera  de  U moitié  dans  tous  les  cas  où 
elle  ne  s'élèverait  pas  à la  somme  de  ii5  fr. , mais 
sans  toutefois  qu’elle  puisse  dépasser  ladite  somme 

de  i?5  fr. 

17.  La  veuve  d'un  employé  qui  aurait  perdu  la 
vie  par  un  urrident  fortuit  relatif  à ses  fonctions , 
ou  qui  muurrait  dans  les  six  mois  qui  suivraient 
l’accident  sans  avoir  dix  ans  de  services,  pourra  ob> 
tenir  une  pension  égale  au  tiers  de  « elle  à laquelle 
l’employé  aurait  eu  droit  de  prétendre. 

18.  La  veuve  de  l’employe  qui  perdrait  la  vie 
dans  un  engagement  contre  des  fraudeurs,  des  re- 
bellionoaires , et  généralement  par  suite  de  lutte  ou 
combat  soutenu  par  lui  pour  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  qui  viendrait  à décéder  dans  les  six  mois 
de  tes  blessures , soit  que  la  pension  ait  été  ou  non 
liquidée,  aura  droit  à une  pension  égale  a la  moitié 
du  dernier  traitement  d'activité  dont  son  mari  aura 
joui.  — Hors  le  ras  de  mort  dans  les  six  mois  des 
blessure»  reçues  dans  les  circonstances  et  pour  les 
causes  ci -dessus  énoncées,  la  veuve  n'uura  droit 
qu’a  la  réversion  du  tiers  de  la  pension  dont  son 
mari  était  titulaire. 

19.  La  veuve  pouvant  prétendre  à pension,  aux 
termes  des  articles  précédons,  ne  sera  toutefois 
admise  à la  réclamer  qit'autunt  qu’elle  justifiera  , 
1°  qu'elle  était  mariée  cinq  ans  avant  la  mort  de 
l’employé  décédé  en  activité,  ou  cinq  ans  avant  la 
mise  en  retraite  de  l’employé  mort  pensionnaire , 
ou,  dans  le  cuis  des  art.  17  et  18  seulement,  avant 
l’événement  qui  aurait  amené  la  mort  ou  la  mise 
en  retraite  de  l’employé;  qu’il  n’exi*tait  pas  de 
séparation  de  corps  entre  eux. 

20.  Si  la  pension  est  réversible,  mais  que  la  veuve 
ne  soit  pas  habile  à la  recueillir,  faute  par  elle  de 
pouvoir  remplir  les  conditions  exigées  par  l'article 
précédent,  elle  pourra  être  réclamée  et  elle  sera 
partagée  par  portions  égales  entre  tous  les  enfans 
issus  de  l’employé  décédé  et  y ayant  droit.  — Il  en 
sera  de  même  dans  le  ras  où  la  veuve  aurait  con- 
volé en  secondes  noces,  et  dans  celui  de  séparation 
de  corps. 

21.  la  pension  se  distribue  par  égales  portions 
entre  les  enfans  qui  y ont  droit,  et  s’éteint  propor- 
tionnellement, sans  réversion  de  l’un  à l'autre,  à 
mesure  que  chacun  d’eux  atteint  sa  seizième  année, 
on  vient  a décéder  avant  d’y  être  parvenu. 

22.  Dans  le  ras  où  il  existerait  des  enfans  de  plu- 
sieurs mariages  et  une  veuve  ayant  droit  a la  réveil 
sion , la  portion  réversible  de  la  pension  sera  par- 
tagée également  entre  tous  les  enfans  Agés  de  moins 
de  seize  ans  et  la  veuve,  qui  comptera  pour  deux 
têtes  si  elle  n’a  pas  d’enfans  de  son  mariage  avec 
l’employé  décédé  ou  le  pensionnaire. — Si  elle  a des 
enfans,  la  pension  sera  attribuée  pour  moitié  à la 
veuve,  et  pour  l’autre  moitié  aux  enfans  des  pre- 
miers mariages  Agés  de  moins  de  seize  ans. 

23.  Les  pensions  susceptibles  d’être  accordées 
aux  veuves  et  aux  orphelins  d’employés  qui  auraient 
péri  dans  les  cas  énoncés  par  les  art.  17  et  t8,  pour- 
ront être,  en  raison  de  cm-onstance»  particulières, 
portées  à la  somme  de  ra5  fr.  pour  la  veuve,  ou  de 
5o  fr.  pour  chaque  enfant  reste  orphelin. 

TITRE  V. — Servicts  admUtiblet. 

24.  La  contribution  au  fonds  de  retenues  seéa 
désormais  une  condition  nécessaire  et  indispensable 
pour  donner  droit  a une  pension  sur  les  fonds  de 
la  caisse  générale. — En  conséquence , les  fonction- 


naires et  employés  qui , à partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance,  entreront  dans  l’une 
des  parties  de  l’administration  des  finances,  ne  pomv 
ront  compter  comme  services  civils  utiles  pour  la 
retraite  que  ceux  pour  lesquels  il»  auront  été  soumis 
à une  retenue  au  profit  de  la  caisse  générale,  ou, 
s’il  y n réciprocité,  au  profit  de  l’nne  des  caisses  de 
retraite  établies  dans  un  département  ministériel. 

26.  Les  services  militaires  non  récompensés  se- 

ront admis  dans  la  liquidation  des  pensions  des  em- 
ployés, conformément  aux  ordonnances  royales  des 
2a  nov.  18 15  et  6 mai  1818,  et  rétribués  dans  les 
proportions  déterminées  pour  chaque  grade  par  les 
régfemrn»  relatifs  aux  pensions  militaires Les  ser- 

vices militaires  récompensés  par  une  pension  sur 
fonds  généraux  concourront  avec  les  services  civils 
postérieurs  pour  établir  le  droit  à pension , mais 
n’entreront  pas  dans  la  fixation  numérique  de  la 
pension  liquidée  sur  les  fonds  de  la  caisse  générale. 
La  jouissance  de  la  pension  milituire  sur  fonds  gé- 
néraux continuera  d’avoir  son  cours,  cumulative- 
ment avec  celle  de  la  pension  assignée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  générale,  conformément  à la  loi  du 
x5  mai  1818.  — Seront  rejetés  ceux  de  ces  services 
qui  ne  seruient  pas  admis  dans  la  liquidation  des 
pensions  militaires  par  le  ministère  de  la  guerre. 

20.  Continueront  d’être  comptés  aux  fonction- 
naires et  employés  présentement  en  activité,  comme 
services  utiles  pour  la  retraite,  les  services  militai- 
res et  civils  actuellement  admis  dans  la  liquidation 
des  pensions  sur  fonds  de  retenues  des  employés 
du  ministère  ou  de  l’une  des  administrations  des 
finances. 

27.  Les  services  civils  admissibles  pour  la  retraite 
ne  pourront  être  comptés  qu’a  partir  de  l’Age  de 
vingt  ans  accomplis,  et  seulement  de  la  date  du 
premier  traitement  d’activité.  — Il  n’est  dérogé  à 
celte  règle  qu’en  faveur  des  facteurs  de  la  poste  et 
des  matelots  de  l’administration  des  douanes,  dont 
les  services  en  cette  qualité,  pourvu  qu’ils  aient  été 
salariés,  leur  seront  comptés  a partir  de  l’Age  de 
dix-huit  ans.-—  Ne  seront  comptés  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte  les  services  rendus  comme 
suppléant,  adjoint,  élève  ou  surnuméraire,  et  géné- 
ralement les  services  qui  n’auraient  pas  été  rendus 
dans  le  titre  et  la  qualité  de  l’emploi  dont  on  aurait 
exercé  les  fonctions. 

28.  Les  services  militaires  de  terre  et  de  mer  se- 
ront admis  pour  le  temps  effectif  de  leur  durée, 
sans  doublement  pour  les  années  de  campagne  et 
sans  addition  pour  1rs  années  de  grâce. 

29.  Tont  employé  destitué  perd  ses  droits  à la 
retraite,  lors  même  qu’il  aurait  l’âge  et  le  temps  de 
service  nécessaire*  pour  l’obtenir.  Cependant , si 
l’employé  est  réadmis  dans  la  même  administra- 
tion , le  temps  de  son  premier  service  loi  sera 
compté  pour  lu  pension. 

30.  Toute  démission  avant  soixante  ans  d’Age  et 
trente  ans  de  servi  1res  fera  perdre  le  droit  à la  pen- 
sion, à moins  de  réadmission  ultérieure  dans  la 
même  administration.  La  sortie  d'une  administra- 
tion pour  passer  immédiatement  dans  une  autre, 
ou  dans  le  service  militaire,  ne  sera  pas  considérée 
comme  démission. 

31.  Les  services  civils  dont  la  durée  n'aurait  pas 
été  d'une  année  consécutive,  et  ceux  qui  à l’avenir 
seraient  interrompus  par  une  inactivité  de  plus  de 
dix  années,  ne  seront  pas  admis. 

32.  Les  employés  qui , sor  leur  demande,  seront 
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remplacés  par  leur*  femmes  ou  leurs  en  fana,  à moins 
que  «ses  derniers  ne  fussent  employés  de  la  même 
administration  et  dans  un  grade  immédiatement 
inférieur,  ne  podrront  prétendre  à la  pension  de 
retraite,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  années 
de  services. 

TITRE  VI.  — Pièces  justificatives  de  la  dune  et  de  la 
nature  des  Services. 

33.  Tout  employé  admis  à faire  valoir  ses  droits 
à la  retraite  devra  produire,  indépendamment  de 
son  acte  de  naissance  et  d’on  certificat  du  directeur 
de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal , constatant  qu’il 
jouit  ou  qu'il  ne  jouit  pas  d'une  pension  sur  les 
fonds  généraux  : — i°  Pour  la  justification  des  ser- 
vices  civils,  — Un  extrait  des  registres  et  sommiers 
de  l’administration  à laquelle  il  appartient,  dûment 
certifié  par  les  chefs,  énonçant  ses  nom  et  prénoms, 
sa  qualité,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  la  date 
de  son  entrée  dans  l’emploi  avec  traitement,  la  série 
de  ses  grades  et  services,  l’époque  et  les  motifs  de 
leur  cessation , et  le  montant  du  traitement  dont  il 
a joui  pendant  chacune  des  quatre  dernières  années 
de  son  activité. — Lorsqu’il  n’aura  pas  existé  de  re- 
gistres, ou  que  tous  les  services  administratifs  ne 
se  trouveront  pas  inscrits  sur  les  registres  exista  ns, 
il  y sera  suppléé,  soit  par  un  certificat  du  chef  ou 
des  chefs  compétens  des  administrations  où  l’em- 
ployé aura  servi,  présentant  les  indications  ci-dessus 
énoncées,  soit  par  un  extrait  des  comptes  et  états 
d'émargement  certifié  par  le  greffier  de  la  cour  des 
comptes.  — A défaut  de  ces  justifications,  et  lorsque, 
pour  cause  de  destruction  des  archives  d’où  on  au- 
rait pu  les  extraire,  ou  du  décès  des  fonctionnaires 
supérieurs,  l’impossibilité  de  les  produire  aura  été 
prouvée,  pourront  être  admis  des  actes  de  notoriété, 
conformément  à l’ordonnance  du  i3  nov.  1816.  — 

Pour  la  justification  des  services  militaires  de 
terre  ou  de  mer:  — Soit  un  congé  en  bonne  forme, 
soit  un  certificat  du  ministère  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  : ce  certificat  devra  indiquer  la  nature  des 
services,  leur  durée,  et  faire  connaître  la  cause  de 
leur  cessation.  — En  outre,  il  sera  produit  un  cer- 
tificat qui  constatera  que  ces  services  n’ont  pas  été 
récompensés  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

34.  Le*  veuves  auxquelles  le  décès  de  leur  mari 
ouvrirait  un  droit  à pension,  fourniront,  avec  les 
pièces  que  ceux-ci  auraient  été  tenus  de  produire, 
leur  acte  de  naissance;  l’acte  de  célébration  de  leur 
mariage,  Pacte  de  décès  de  leur  mari,  et  un  certi- 
ficat constatant  qu’il  n’y  a pas  eu  entre  eux  sépara- 

j bon  de  corps.  — - Elles  produiront  eu  outre,  si  elles 
j onl  des  enfans  au-dessous  de  seize  ans,  les  actes  de 
1 naissance  et  les  certificats  de  vie  de  chacun  d’eux. 

1 35.  Les  tuteurs  des  orphelins  produiront  pour 

leurs  pupilles  leurs  actes  de  naissance,  les  actes  de 
®ariage  et  de  décès  de  leurs  père  et  mère,  et  les 
btreide  services  et  justifications  exigés  par  Part.  33. 

TITRE  VII.  -Mode  de  liquidation  et  de  paiement  des 
Pensions. 

36.  Les  demandes  à fin  de  pension , ou  les  pro- 
positions des  administrations  ayant  pour  objet  l'ad- 
mission a la  retraite  des  employés,  seront  adressées, 
*vec  les  pièces  justificatives,  a notre  ministre  des 
finances,  qui,  après  en  avoir  fuit  préparer  la  liqui- 
dation, les  renverra  à l’exatneu  du  comité  des  fi- 
S 


nances,  pour  être  ensuite  soumises  à notre  appro- 
bation. 

37.  Les  pensionnaires  seront  incrits  au  ministère 
des  finances  sur  un  registre  spécial,  indiquant  leurs 
noms,  prénoms,  date  de  naissance,  l’administration 
à laquelle  ils  appartenaient  en  dernier  lieu , le  mon- 
tant de  leurs  pensions,  la  date  de  jouissance,  celle 
des  décrets  et  ordonnances  qui  les  ont  accordées, 
et  leurs  motifs. — Chaque  pensionnaire  sera  porteur 
d’un  certificat  de  cette  inscription,  signé  du  fonc- 
tionnaire que  le  ministre  des  finances  aura  désigné. 

38.  Les  pensionnaires  sur  les  fonds  de  la  caisse 
générale  seront  assujettis  aux  dispositions  des  lois  des 
•s5  mars  1817  rt  *5  mai  1818,  relatives  aux  déclara- 
tions et  justifications  à faire. 

39.  Après  la  reconnaissance  provisoire  des  droits 
de  l’employé  à obtenir  pension,  s’il  est  constaté 
qu’il  soit  dans  le  besoin,  le  ministre  des  finances 
pourra  lui  faire  avancer,  à titre  de  provision,  un 
secours  proportionné  à la  pension  présumée,  et 
dont  le  montant  sera  précompté  sur  le  paiement 
des  arrérages  de  la  pension. 

40.  Les  pensions  dont  les  arrérages  n’auront  pas 
été  réclamé*  pendant  trois  années  à compter  de  l’é- 
chéance du  dernier  paiement,  seront  censées  éteintes, 
et  ne  seront  plus  comprises  dans  les  états  de  paie- 
ment. Si  le  pensionnaire  se  présente  après  la  révo- 
lution desdites  trois  années,  les  arrérages  ne  com- 
menceront à courir  qu’à  compter  du  premier  jour 
du  trimestre  qui  suivra  celui  dans  lequel  il  aura 
obtenu  le  rétablissement  de  sa  pension. 

41.  Lorsqu'on  raison  de  causesou  de  circonstances 
extraordinaires  il  y aura  lieu  de  présumer  l'absence 
d’un  employé  titulaire  de  pension,  et  s’il  s’est  écoulé 
plus  de  trois  ans  sans  qu’il  y ait  eu  de  sa  part  récla- 
mation du  paiement  des  arrérages,  sa  femme,  ou 
les  enfans  qu’il  aurait  laissés,  pourront,  si  d’ailleurs 
ils  justifient  de  leurs  droits  à la  réversion,  l’obtenir 
à titre  de  pension  alimentaire. 

42.  Les  pensions  courront,  an  profit  de  l’employé 
mis  en  retraite,  à dater  du  jour  de  la  cessation  de 
son  traitement  d’ac  tivité;  et  au  profit  de  la  veuve  et 
des  enfans,  du  jour  du  décès  de  l’employé  ou  de  1a 
mère. 

TITRE  Vin.  — Dispositions  générales. 

43.  Les  anciens  services  civils,  admissibles  anx 
termes  de  la  présente  ordonnance,  déjà  récom- 
pensés par  nne  pension  sur  fond»  généraux , seront 
comptés  avec  les  services  postérieurs  pour  régler 
une  pension  nouvelle,  en  raison  de  la  généralité  des 
services.' — -La  pension  sur  fonds  généraux  .pouvant 
rester  a la  charge  du  trésor , conformément  à la  loi  du 
i5  mai  1818,  sera  déduite  de  celle  résultant  de  la 
liquidation  faite  sur  la  généralité  des  services,  et  le 
surplus  de  cette  liquidation  sera  affecté  sur  les  fonds 
de  la  caisse  générale. 

44.  Lorsqu'un  pensionnaire  sera  mis  en  activité 
de  service,  le  pair  meut  de  sa  pension  sera  sus- 
pendu.— Mais,  après  la  cessation  de  la  nouvelle 
activité,  la  pension  reprendra  son  cours.  Si  le  pen- 
sionnaire a rendu  de  nouvenux  services,  et  si  sa 
pension  n’a  pHs  atteint  le  maximum , il  sera  procédé 
a une  nouvelle  liquidation,  qui  réunira  les  derniers 
services  avec  les  prérédens. 

45.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l’adminis- 
tration des  finances,  à l’exception  des  directeurs 
généraux,  auxquels  noos  laissons  cette  faculté,  ne 
pourra,  même  eu  renonçant  au  bénéfice  éventuel 
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d’une  pension  sur  la  caisse  générale,  s’affranchir  de 
la  retenue  de  5 pour  100;  et,  dans  aucun  cas,  les 
employés,  leurs  veuves  et  orphelins,  ne  pourront 
prétendre  au  remboursement  des  retenues  exercées 
au  profit  de  la  caisse  générale. 

46.  Les  règlement  particuliers  relatifs  aux  pen- 
sions , actuellement  en  rigueur  dans  le  ministère  et 
les  administrations  des  finances,  sont  abrogés. — 
Néanmoins  les  pensions  des  fonctionnaires  et  em- 
ployé* ayant  aujourd’hui  accompli  trente  ans  de 
services,  ou  seulement  vingt-cinq  susceptibles  d’étre 
comptés  comme  trente,  s’ils  appartiennent  aux  ad- 
ministrations où  cette  règle  est  établie,  continue- 


ront d’étre  liquidées  conformément  aux  anciens 
réglemens,  sans  qu’elles  puissent  toutefois  excéder 
ni  les  (rois  quarts  du  traitement  moyen  des  trois 
dernières  années,  ni  le  maximum  de  6,000  fr. 

47.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont 
étendues  aux  employés  attachés  au  bureau  du 
commerce  établi  près  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

48.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


TABLEAU  N°  t*r.  — Tableau  indicatif  des  Employât  du  Servie*  actif  de  l'Administration  des  finances  ayant 
droit  a la  retrait e après  vingt-cinq  ans  de  service. 


AGENS  ACTIFS  DES  ADMINISTRATIONS 


des  Douanes. 

des  Contributions  indirectes. 

des  Forêts. 

de.  Postes. 

Contrôleurs  de  brigades. 

Contrôleurs  ambulans. 

Gardes  à cheval. 

Facteurs. 

Capitaines. 

Commandant  d’embarcation. 
Licutenans  principaux. 
Lieutenans  d’ordre. 

Lieutenans  à cheval  et  à pied. 
Sous-lieutenans  à cheval  et  à pied. 
Cavaliers  et  cavaliers  d’ordre. 
Préposés. 

Pilotes  et  sous-pilotes. 

Patrons  et  sous-patrons. 

Contrôleurs  de  ville. 

Contrôleurs  de  culture  de  tabac. 

Receveurs  ainbulaus  a cheval  et  à 
pied. 

Brigadiers  et  sons- brigadiers  à 
cheval  et  à pied. 

Commis  à cheval  et  à pied. 

Commis  aux  exercices. 

Employés  du  service  de  la  ga- 
rantie. 

Gardes  k pied. 

Timonniers  et  matelots. 
Novices  et  mousses. 
Emballeurs. 

Peseurs  et  plombeurs. 

Préposés  en  chef  d’octroi. 

• 

Tu  pour  être  annexé  à l’ordonnance  du  Roi  en  date  du  17  janv.  i8a5. 

, Le  Ministre  Secrétaire  d’état  des  finances  , signé  Jb.  de  ViliAle. 


TABLEAU  N°  2. — Tableau  des  Maximum  de  pension  des  Fonctionnaires  et  Employés  du  Ministère  et  des  Ad- 
ministrations et  Régies  de  finances. 


QUOTITÉS  DES  TRAITEMENS. 

MAXIMUM 

de 

la  pension. 

OBSERVATIONS. 

/ de  1,000  et  au-dessous 

[ de  1,001  à 7,100 

1 de  7,101  à 3,7oo 

. ..  J de  3,aoi  à 8,000.  

Traitcmens  < . u 

\ de  8,001  a 9,000 

j de  9,001  à io,5oo 

f de  io,5oi  à 17,000 

\ au-dessus  de  17,000 

75o  fr. 
1,400 
1,600 

Moitié  du  traitement. 

4.000 
4,5oo 

5.000 

6.000 
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QUOTITÉS  DES  TRAITEMEHS. 

MAX-IMUM 

de 

la  pension. 

Fonctionnaires  a remises  et  salaires. 

Receveur*  et  conservateurs  des  hypothèques  dans  les  chefs- 

2.000 
r,5oo 

1.000 

Moitié  du  traitement. 
5oo 

Conservateurs  des  hypothèques  dans  les  chefs-lieux  d’arron- 

Receveurs  .de  l’enregistrement  dans  les  chefs-lieux  d’arron- 

Employés  de  l’atelier  général  du  timbre  à Paris  et  du  tim- 

OBSERVATIONS. 


Vu  pour  être  annexe  à l'ordonnance  du  Roi  en  date  do  il  jauv.  i8a5. 

Le  Ministre  Secrétaire  d’ciat  des  finances , signé  Jh.  de  Villele. 


12r31  janv.— • O.  du  Roi  portant  Réglement  sur  Vexer* 
cite  de  la  profession  de  Boucher  à Pans  et  la  Bouche- 
nt de  cette  viüa. 

Vu  1*  loi  du  17  mars  1791  ; — Vu  l’arrêté  du  Gou- 
vernement du  3o  sept.  1802  ( 8 vend,  an  XI  ),  por- 
tant réglement  pour  l’exercice  de  profession  de  bou- 
cher à Paris; — Vu  le  décret  du  6 fév.  1811  relatif 

* rétablissement  de  la  caisse  de  Poissy  ; — Vu  l’or- 
donnance du  9 oct.  18x2; — Vu  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Paris  et  de  la  chambre  du  com- 
merce de  la  même  ville,  des  6 sept,  et  9 avril  i8a3; 
— Voulant  spécialement  encourager  la  production 
et  l'engrais  des  bestiaux  dans  les  pays  de  culture , 
et  en  même  temps  ramener  à un  taux  modéré  le 
pris  de  la  viande  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur  ; — Notre  conseil  d’état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

* it: 

Aet.  l*r.  L’arrêté  du  3o  sept.  1802  ( 8 vend, 
an  XI  ),  relatif  à l*exereice  de  la  profession  de  bou- 
cher à Paris,  est  rapporté. 

2.  A dater  du  1er  janv.  1828,  le  nombre  des  étaux 
cessera  d’être  limité.  — Jusqu’à  cette  époque  et  à 
compter  de  la  présente  année,  le  nombre  des  étaux  de 
boucherie  actuellement  en  activité  sera , chaque  an- 
née, augmenté  de  cent  nouveaux  établissemens,  si 
r*utorisaûon  est  demandée  pour  ce  nombre,  avec  les 
justifications  exigées  par  l’article  suivant. — Lorsque 
<*  nombre  sera  complet,  aucune  autre  autorisation 
ne  pourra  être  donnée  dans  la  même  année. 

3.  L«  individus  qui  voudront  exercer  la  même 
profession  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à la 
préfecture  de  police,  et  d’y  produire  un  certificat 
de  l«>uaes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  maire  de  leur 
domiôU.  — Ce  certificat  constatera  en  outre  qu’ils 
ont  fait  leur  apprentissage,  et  qu’ils  connaissent 
suffisamment  la  pratique  de  leur  état. 

4.  Le  préfet  de  police  leur  délivrera  l'autorisation 
d exercer  la  profession  de  boucher.  — Ladite  auto- 
risation énoncera  le  quartier,  la  rue  ou  la  place  où 
le  boucher  aura  déclaré  avoir  dessein  de  s’établir; 


elle  mentionnera  aussi  l’obligation  souscrite  par  le 
boucher  de  verser  son  cautionnement  dan»  les  dé- 
lais déterminés  par  l’art,  ci-après. — Il  ne  pourra 
être  délivré  d’autorisation  au  même  individu  pour 
exercer  deux  ou  plusieurs  étaux  ; chaque  boucher 
sera  tenu  d’exploiter  son  étal  par  lui-méme. 

5.  Les  bouchers  inscrits  et  autorisés  seront  tenus 
de  fournir  pour  chaque  étal  au  cautionnement  de 
3,ooo  fr.  : ce  cautionnement  sera  versé,  de  mois  en 
mois  et  par  sixième,  à la  caisse  de  Poissy,  qui  en 
paiera  l’intérêt  à cinq  pour  cent. 

6.  La  quotité  du  cautionnement  de  chaque  bou- 
cher actuellement  en  exercice  restera  telle  qu’elle 
est  aujourd’hui,  jusqu'à  décès  ou  transmutation  de 
fonds. 

7.  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter  son  com- 
merce que  trois  mois  nprès  en  avoir  fait  la  déclara- 
tion au  préfet  de  police , à moins  qu’il  n’ait  obtenu 
à cet  effet  une  permission  spéciale. 

8.  Tout  étal  qni  cessera  d’être  garni  de  viande 
pendant  trou  jours  consécutifs,  sera  fermé  durant 
six  mois. 

9.  Le  préfet  de  la  Seine  remplacera  les  syndics 
et  adjoints  de  la  boucherie  de  Paris,  en  ce  qui  con- 
cernait leurs  rapports  avec  le  préfet  de  police,  rela- 
tivement au  crédit  individuel  de  chaque  boucher 
sur  la  caisse  de  Poissy. 

10.  U ne  pourra  être  vendu  et  acheté  de  bestiaux, 
pour  l’approvisionnement  de  Paris,  ailleurs  que  dans 
les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy,  et  de  1a  halle 
aux  veaux  et  des  vaches  grasses. 

11.  Les  bestiaux  amenés  sur  lesdits  marchés  se- 
ront, avant  l’ouverture  de  la  vente,  soumis  à l’ins- 
pection de  la  police,  afin  de  s’assurer  s’ils  sont  dans 
le  cas  d’être  livrés  à la  boucherie;  ils  devront  être 
ensuite  frappés  d’une  marque  particulière  qui  cons- 
tate cette  vérification. 

12.  Il  est  fait  défense  expresse  de  revendre  sur 
pied  les  bestiaux  achetés  sur  les  marchés  de  Sceaux, 
de  Poissy,  et  de  la  halle  aux  veaux  et  des  vaches 
grasses. 

13.  Les  bestiaux  destinés  à la  boucherie  de  Pari* 
seront  abattus  exclusivement  dans  les  çinq  abattoirs. 
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généraux  situés  aux  barrières  des  Invalides,  de  Mi- 
rom  én  il,  deRochechouart,  d’Ivry  et  de  Popincourt  ; 
défenses  sont  faites  d’en  abattre  dans  aucune  bou- 
cherie, étable,  bergerie  et  abattoir  particulier. 

14.  Les  personnes  qui  introduiront  des  bestiaux 
à Paris  seront  tenues  de  justifier  aux  employés  de 
l'octroi,  ainsi  qu'aux  préposés  de  la  police  des  abat- 
toirs, d’un  bulletin  et  certificat  qui  constate  l'achat 
desdits  bestiaux  sur  les  marchés  autorisés. 

15.  Les  bouchers  forains  seront  admis  concur- 
remment avec  les  boucliers  de  Paris,  ainsi  qu'ils  le 
sont  aujourd'hui,  à rendre  ou  faire  rendre  de  la 
viande  sur  les  marchés  publics,  en  se  conformant 
aox  règlement  de  police. 

16.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  6 fév. 
r 8 1 1 relatif  à la  caisse  de  Poissy,  non  contraires  à 
la  présente  ordonnance,  sont  maintenues,  et  conti- 
nueront d‘ètre  exécutées  dans  leur  forme  et  teneur. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

12  janv.-22  mars. — O.  du  Roi  qui  nomme  les  Mem- 
bres de  la  Commission  créée  par  l’art,  i de  l’ordon- 
nance royale  du  29  déc.  1824,  relative  au  Crédit  des- 
tiné au  paiement  de  secours  annuels  aus  Armées  royales 
de  l'Ouest. — (Foj,  O.  du  29  déc.  1824*) 

Vu  l'art.  3 de  notre  ordonnance  du  29  déc.  der- 
nier concernant  le  nouveau  crédit  de  a5o,ooo  fr. 
destiné,  pour  l'exercice  1825,  au  paiement  de  se- 
cours annuels  aux  armées  royales  de  l'Ouest, — 
Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  1er.  Sont  nommes  membres  de  la  commis- 
sion créée  par  Part.  3 de  notre  ordonnance  du  29  déc. 
dernier, — Les  sieurs — comte  de  Bourmont , pair  de 
France,  président; — comte  Charles d' Autichamp,  pair 
de  France;  — baron  d'Andigné , puir  de  France;  — 
duc  de  Fitzjames , pair  de  France;  — de  Frénilly , 
conseiller  d’état,  membre  de  la  chambre  des  dépu- 
tés;— de  Vérignyrt  conseiller  d’état,  membre  de  la 
chambre  des  députés;  — marquis,  de  Forbin  des  h- 
sarts , conseiller  d’état,  membre  de  la  chambre  des 
députés;  — marquis  de  la  Boéssière , membre  de  la 
chambre  des  députés  ; — comte  de  la  Rochejacquelein  , 
maréchal-dc-camp; — comte  de  la  Roche-Saint-André , 
membre  de  la  chambre  des  députés  ;—  corn  te  du 
Boulé  ru  , membre  de  la  chambre  des  députés; — de 
Trégomain  , membre  de  la  chambre  des  députés  ; 

— de  Maquillé , membre  de  la  chambre  des  députés. 

2.  Le  sieur  comte  Sepiime  de  la  Tour-Maubourg , 
auditeur  au  conseil  d’état,  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission.  v 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  gaerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

J2jaori:ler  avril.  — O.  du  Roi  relative  aux  conseils 
de  Fabrique  des  Eglises. 

Vu  le  décret  du  3odéç.  1809  contenant  reglement 
général  sur  les  fabriques  des  églises  ; — Considérant 
que,  dans  la  plupart  des  conseils  des  fabriques  des 
églises  de  notre  royaume,  les  renotivcllemcns  pres- 
crits parles  art.  7 et  8 dudit  décret  n’ont  pas  été 
faits  aux  époques  déterminées; — Voulant  que  des 
dispositions  relatives  à cette  partir  de  l'administra- 
tion temporelle  des  paroisses  puissent  donner  les 

(l)  Priwnttttio»»  à la  rliombr*  île»  dtpulft  t Mon.  du  4 jni».) 

— Boppnit  |Mori.  du  9 — DUcutouai  Sien,  de»  i3  et  i4).  — 

PrrM- nt  ili«n  s la  chambra  des  pair».—  Adoption  , aaui  rapport 
ni  di»ruM*on  — {lion,  du  tS.) 


moyens  de  remédier  aux  inoonvéniens  que  l’expé- 
rience a signalés;  — Notre  conseil  d'état  entends  » 
— Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  toutes  les  églises  ayant  le  titre  de 
cure,  succursale  on  chapelle  vicariale,  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  n’a  pas  été  régulière- 
ment renouvelé,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  7 
et  8 du  décret  du  3o  déc.  1809,  il  sera  immédiate- 
ment procédé  à une  nouvelle  nomination  des  fabri- 
ciens,  de  U manière  voulue  par  l'art.  6 du  même 
décret. 

2.  A l’avenir,  la  scanee  des  couseils  de  fabrique, 
qui,  aux  ternies  de  l’art.  10  du  réglement  général, 
doit  avoir  lieu  le  premier  dimanche  du  mois  d avril, 
se  tiendra  le  dimanche  de  Quasimodo.  — Dons  cette 
séance  devront  être  faites,  tous  les  trois  ans,  le»  * 
élections  ordinaires  prescrites  par  le  décret  du  3o 
déc.  1809. 

3.  Dans  les  cas  de  vacance  par  mort  ou  démis- 
sion, l’élection  en  remplacement  devra  être  faite 
dans  la  première  séance  ordinaire  du  eonseü  de  fa- 
brique qui  suivra  la  vacance. — Les  nouveaux  fabri- 
ciens  ne  seront  élus  que  pour  le  temps  d'exercice 
qui  restait  à ceux  qu’ils  sont  destinés  a remplacer. 

4.  Si,  un  mois  après  les  époques  indiquées  dans 
les  deux  articles  précédent,  le  conseil  de  fabrique 
n’a  pas  procédé  aux  élections,  l’évéque  diocésain 
nommera  lui-méme. 

5.  Sur  la  demande  des  évéques  et  l’avis  des  pré- 
fets, notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique pourra  révoquer  un  conseil  de  fabrique 
pour  défaut  de  présentation  du  budget  ou  de  red- 
dition de  comptes,  lorsque  ce  conseil,  requis  de 
remplir  ee  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le 
faire,  ou  pour  toute  autre  cause  grave.  — 11  sera, 
dans  ce  cas,  pourvu  à une  nouvelle  formation  de 
ce  conseil,  de  la  manière  prescrite  par  l’art.  6 du 
décret  du  3o  déc.  1809. 

6.  L’évéque  et  le  préfet  devront  réciproquement 
se  prévenir  des  autorisations  d’assemblées  extraor- 
dinaires qu’aux  termes  de  l'art.  10  du  déiTet  du  3o 
déc.  1809,  ils  accorderaient  aux  conseils  de  fabri- 
que, et  des  objets  qui  devront  être  traités  dans  ces 
assemblées  extraordinaires. 

7.  Dans  les  communes  rurales,  la  nomination  et 
la  révocation  des  chantres,  sonneurs  et  sacristains, 
seront  faites  par  le  curé,  desservant  ou  vicaire; 
leur  traitement  continuera  à être  réglé  par  le  con- 
seil de  fabrique  et  payé  par  qui  de  droit. 

8.  Le  réglement  général  des  fabriques,  du  3o 
déc.  1809,  continuera  d’être  exécute  en  tout  ce  qni 
n'est  pas  contraire  à la  présente  ordonnance. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présrntu 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletiu  des  lois. 

15-19  janv.  — L.  relative  à la  Fixation  de  la  Liste  ci- 
vile (i).  — (Fcy.  L.  des  26  mai  = ier  juin  *791  et 
8 nov.  1814  ) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à tous  présens  et  a venir,  salut. — Nous 
avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  — Nons 
avons  ordonné  et  ordonnons  requi  snrtî  (!>). 

(il  (iti  formule!  étant  toujoun  Ut  même»,  ou  ne  iea  réj/t* 
ter*  plu». 
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Art.  1er.  Là  biens  acquis  par  le  feu  roi  et  dont 
3 n’a  pas  disposé,  ainsi  que  les  écuries  d'Artois, 
faubourg  du  Roule,  provenant  des  biens  particu- 
liers du  roi  régnant,  sont  réunis  à la  dotation  de  la 
couronne. 

2.  La  liste  civile  du  roi  est  fixée,  pour  toute  la 
durée  de  son  régne,  a la  somme  de  ?5,ooo,ooo,  qui 
seront  pavés  annuellement  parle  trésor  royal,  sur 
les  ordonnances  du  ministre  de  la  maison  du  roi. 

3.  Il  sera  payé  en  outre  par  le  trésor  royal,  sur 
les  ordonnances  du  même  ministre,  la  somme  an- 
nuelle de  7,000,000  pour  tenir  lieu  d'apanage  aux 
princes  et  princesses  de  la  fuinille  royale. 

4-  Les  biens  restitués  à la  brandie  d’Orléans  en 
exécution  des  ordonnances  royales  des  18  et  90  mai , 
17  sept,  et  7 oct.  1814 » et  provenant  de  l'apanage 
constitué  par  les  édits  des  années  1661,  167a  et  1 692 
à Honneur,  frère  du  roi  Louis  XI  F,  pour  lui  et  sa 
descendance  masculine,  continueront  à être  possé- 
dés anx  mêmes  titre  et  condition  par  le  chef  de  la 
branche  d’Orléans  jusqu'à  extinction  de  su  descen- 
dance mâle,  auquel  cas  ils  feront  retour  au  domaine 
de  l’Etat  (1). 

5.  Une  somme  de  6,000,000  sera  payée  extraor- 
dinairement par  le  trésor  royal,  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  de  ld  maison  du  roi,  pour  les 
frais  des  obsèques  du  feu  roi  et  ceux  du  sacre  du 
roi  régnant.  — La  présente  loi,  discutée,  délibé- 
rée et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par  celle 
des  députés,  et  saoctionuee  par  nous  « «jour d'hui , 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  con- 
séquence, qu’elle  soit  gardée  et  observée  dans  tont 
notre  royaumé,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
—Si  donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribu- 
naux, préfets,  corps  administratifs,  et  tons  autres, 
que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fas- 
sent garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  pins  notoires  à tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  : car 
tel  est  notre  plaisir;  et , afin  qne  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre 
*-rl.  — Donne  a Paris,  en  uotre  château  des  Tuile- 
ries, le  i5*  jour  du  mois  de  janvier,  l’an  de  grâce 
i8i5,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  roi  : Le  Ministre  et  sécréta  ire  d état  au  départe- 
ment des  finances  , 

Signé  Jm.  dk  Yillèls. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceauj  de  F rance , ministre  et  secrétaire 
d'etat  au  departement  de  la  justice , 
Signé  Comte  i»r  Peyronnet.  (2) 

(l)  ï«j.  !..  «tri  il  iviUu  icpt.  1790,  el  ai  uo«.=irr  dt-e. 
>79“  : comiSlution  du  3 wp!.  >791,  chnu.  II , «et.  XI [ , art.  S ; 
&>  C.  du  3o  jativ.  rftio:L.  du  S nos.  i8i«,  ri  O.  du  iSctao 
17  tapi,  «t  7 oct.  » 8a4- 


16  janv.=22  mars. — O.  du  Roi  concernant  les  Haras. 

Vu  le  décret  du  4 juillet  1806  et  l'ordonnance 
royale  du  18  mai  1822;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  departement  de  l'inté- 
rieur,— Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

TITRE  Ier. 

Art.  I*p.  Il  sera  établi  près  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l’intérieur  un 
conseil  des  haras,  composé  de  sept  membres,  qui 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  no- 
tre ministre  de  l’intérieur. — Le  directeur  de  l’admi- 
nistrution  générale  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  haras,  sera  en  outre  membre  de  ce  conseil. 
— Le  conseil  sera  présidé  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur.— Les  fonctions  des  membres  du  conseil  se* 
nuit  gratuites. 

2.  Le  conseil,  d’après  la  convocation  qui  en  sera 
faite  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’inté- 
rieur, donnera  son  avis  sur  les  réglemens,  instruc- 
tions et  objets  divers  concernant  le  service  des  ha- 
ras, que  notre  ministre  de  l'intérieur  jugera  utile 
de  lui  communiquer. 

TITRE  IL 

3.  Tl  y aura  deux  haras,  composés  d’étalons,  ju- 
rnrns  et  poulains,  trois  dépôts  d’étalons  et  poulaius, 
et  vingt-quatre  dépôts  d'étalons.  — ('es  ctablisse- 
ineus  sont  désignes  et  divisé*  en  huit  arrimdi«*e- 
mens,  suivant  le  tableau  annexé  à la  présente  or- 
donnance. 

4.  Il  y aura  huit  inspecteurs  généraux  des  haras 
et  dépôts. — Chacun  d'eux  aura  l'inspection  d’un  des 
arrondissemens  ci-dessus,  y étal, lira  son  domicile, 
et  sera  habituellement  en  tournée. 

5.  Deux  agens  généraux  des  remontes,  l’un  pour 
le  nord,  l’autre  pour  le  midi,  seront  spécialement 
chargés  de  l’achat  des  étalons  et  (Miulains. 

6.  Le  personnel  de  chaque  haras  et  de  chaque 
dépôt  d’cLilous  et  poulaius  sera  composé  d'uu  di- 
recteur, d’un  agent  spécial  régisseur,  d'un  surveil- 
lant et  d’un  vétérinaire;  celui  de  chaque  dépôt  d'é- 
talons, d’un  chef,  d’uu  agent  spécial  et  d'un  vété- 
rinaire. 

7.  Les  inspecteurs  généraux,  agens  des  remontes, 
directeurs  des  haras,  des  dépôts  d'étalous  et  pou- 
laius, et  chefs  de  dépôt,  seront  nommes  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  du  l'intérieur. 

8.  Les  autres  employés  seront  nommés  fuir  notre 
miuistre  de  l'intérieur. 

9.  Les  traitemens  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

(a)  ('.ci  formule*  cUot  toujours  Ici  minici,  gu  ne  Ici  répé- 
tera plui. 


( Suit  U Tableau.) 
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EMPLOIS. 

TR  A ITEM  ENS 

fixes. 

INDEMNITÉ 
de  frais 
de  tournée. 

TOTAL 

8 Inspecteurs  généraux  à 

5,ooo  fr. 

2,000  fr. 

56,000  fr. 

2 Agens  généraux  des  remontes  à 

5,ooo 

2,000 

Nourriture 
d’un  cheval 
ou 

indemnité 

de 

14,000 

2 Directeur»  de  haras  à 

5,ooo 

3 00 

10,600 

3 Directeurs  de  dépôt  d’étalons  et  poulaiu»  a 

4.000 

3 00 

12,900 

24  Chefs  de  dépôt  à 

2,700 

, 3 00 

72,000 

5 Agens  spéciaux  régisseur»  à 

2,100 

3oo 

12,000 

24  Agens  spéciaux  à 

i,5oo 

» 

36,ooo 

5 Vétérinaires  de  haras  ou  dépôt  de  poulains  à 

i,5oo 

» 

7,5oo 

24  Vétérinaires  à 

1,000 

m 

24,000 

5 Surveillans  à 

Tôt  ai.  définitif 

800 

4,000 

249,000 

10.  Le»  inspecteurs  généraux  et  agens  des  remon- 
tes actuellement  en  fonctions  recevront  par  an  un 
supplément  de  traitement  de  3.ooo  fr.  tant  qu'ils 
seront  en  activité. 

1 1 . Les  directeurs  de  haras,  chefs  de  dépôt,  agens 
spéciaux  et  vétérinaires  actuellement  employés , 
qui,  par  l’effet  de  la  présente  ordonnance,  ne  trou- 
veraient pas  dans  la  fixation  nouvelle  de  leurs  ap- 
pointemens  la  quotité  de  leur  ancien  traitement 
fixe,  en  seront  dédommagés  par  un  supplément 
suffisant  pour  le  compléter. 

12.  Nul  ne  pourra  être  employé  s’il  ne  commence 
par  être  surveillant  ou  agent  spécial. 

13.  Lorsqu’un  offirier  des  haras  ne  pourra  faire 
les  tournées  auxquelles  il  sera  tenu , l'indemnité  qui 
lai  est  allouée  par  l’art.  9 sera  attribuée  à celui  qui 
le  remplacera,  à proportion  de  la  durée  du  rem- 
placement. 

14.  Nul  employé  ne  pourra  nourrir  ni  laisser 
nourrir,  dans  l’établissement  qui  lui  sera  confié, 
d’autres  animaux  que  ceux  qui  doivent  en  faire  par- 
tie, et  ce,  sous  peine  de  révocation. 

15.  La  retenue  sur  le  traitement  des  employés 
des  haras  sera  portée  à 4 P*  100,  afin  d’accroître 
le  fonds  des  pensions  de  retraite  et  secours. 

TITRE  III. 

16.  Les  propriétaires  qui  auront  des  étalons  qu’ils 


destineront  à la  monte  des  jumens,  pourront  les 
présenter  aux  inspecteurs  généraux,  par  qui  ils  se- 
ront approuve»  quand  ils  en  seront  susceptibles, 
sauf  la  ratification  du  ministre  de  l’intérieur. 

17.  Les  étalon»  seront  inspectés  chaque  année 
avant  la  monte;  l’inspecteur  général  proposera  la 
réforme  de  ceux  qn’il  trouvera  défectueux. 

18.  Les  propriétaires  d’étalons  approuvés  rece- 
vront, pour  chaque  année  d’entretien  d’un  étalon, 
une  prune  de  100  à 3oo  fr. , suivant  la  qualité  de 
l’étalon. 

19.  La  race  des  chevaux  de  selle  étant  celle  qui 
demande  le  plus  à être  encouragée,  des  primes  de 
100  à 200  fr.  seront  données  annuellement  aux  pro- 
priétaires des  plus  belles  jumens  de  cette  espèce. — 
Ces  primes  ne  pourront  être  obtenues  que  lorsque 
la  jument  sera  suivie  de  sou  poulain  de  l’année. 

20.  Le»  primes  ci-dessus  seront  accordées  par 
notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  la  proposition  des 
inspecteurs  généraux. 


21.  Continueront  d’être  exécutées  les  disposi- 
tion» antérieures  non  contraires  aux  présentes. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


( Suit  U Tableau.) 
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TABLEAU  des  Haras  et  Dépôts. 


CIRCONSCRIPTION  DES  ARRONDISSEMENS. 


ETABLISSEMENS. 


DEPARTEMENS 


la  circonscription  des  arrondissemens. 


Saint-LÔ. 
Le  Bec . . . 


| Dépôts  d’ctalons. 


Abbeville 

Braune Dépôts  d’étalons. 

Montier-en-Der 1 

Auxerre 


Rosières | Haras 

Strasbourg Dé - (J  dVt«lon.,. 

Besançon t 


Langonnet . . . . 

Angers 

Autre  à former. 
Saint-Maixent. 


Dépôts  d’étalons. 


Blois 

Corbigny. 
Clan  y.  . . . 


Dépôts  d'étalons. 


Seme-lnferieure. 

Eure. 

Manche. 

Calvados. 

Orne. 

! Eure-et-Loir. 

' Seine. 

\ Sart  lie. 
/Pas-de-Calais. 

I Somme, 
i Nord. 

■ Oise. 

1 Aisne. 

/Ardennes. 
^Seine-et-Oise. 
j Seine-et-Marne. 

I Marne. 

! Aube. 

\ Haute-Marne. 
'Yonne. 

I Moselle. 

Meuse. 

Meurthe. 

V osges. 

Bas-Rhin. 

Haut-Rhin. 

Haute-Saône. 

Doubs. 

Jura. 

(Finistère. 
Côtes-du-Nord. 
Morbihan. 
Ille-et-Vilaine. 
Mayenne. 
Loire-Inférieure. 
Maine-et-Loire. 
Vendée. 
Deux-Sèvres. 
Vienne. 

(Loiret. 
Loir-et-Cher. 
Indre-et-Loire. 
Indre. 

Cher. 

Nièvre. 

Allier. 

Côte-d’Or. 

Saône-et-Loire. 
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ÉTABLISSEMENT 


la  circonscription  des  arrondissemens. 


ISaint-Jean-d’Angély . .. 

Libourne 

Y illeneu  ve-d’  Agen 

Pau 

Tarbes 


Pompadour. 


Aurillac 

Rodés 

Perpignan. . *. 


Parentiguac. 
<î renoble.  .. 
Arles 


Dépôts  d’étalons. 

Dépôts  d'étalons 
et  poulaiu». 


Dépôt  d’étalons 
et  poulaius. 

Dépôts  d'étalons. 


Dépôts  d’étalons. 


I Charente-  Inférieure. 
Charrnfe. 

Dordogne. 

Gironde. 

Lot-et-Garonne. 

Tarn-et-Garoune. 

Landes. 

liasses- Pyrénées. 
Gers. 

Ua  utes-Py  rénées. 
Haute-Garonne. 

iHaute-Vieune. 
Creuse. 

Corrèze. 

Cantal. 

Lot. 

Loxère. 

Avryron. 

Tarn. 

Hérault. 

Aude. 

Arriége. 

Pyrénées-Orientale*. 
/ Puy-de-Dôme. 

I Loire. 

Haute-Loire. 

Ain. 

Isère. 

Ardèche. 

I Drôme. 

H a ti  tes- Alpes. 

Gard. 

Y a url  use. 
Basses-Alpes. 
Bouches-d  u-Rhône. 

\ Var. 


19  jauv._14  f vv.—O.  du  Roi  qui  maintient  l'Abattoir 

public  et  commun  existant  dans  la  ville  île  iS’imcs. 

Art.  Ier.  L’abattoir  public  et  commun  existant 
dans  la  ville  de  Nîmes,  département  du  Gard,  est 
maintenu;  le  bâtiment  communal  actuellement  af- 
fecté à cet  usage  continuera  a recevoir  la  même 
destination. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présenté  or- 
donnance, l’abattage  des  bestiaux  destinés  a la  bou- 
cherie de  Nîmes  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
bâtiment,  et  les  tueries  particulières  seront  fermées. 
. — Néanmoins  les  bouchers  conservent  la  faculté  de 
débiter  les  viandes  a leur  domicile,  dans  des  ctaux 
qui  devront  être  construits  et  disposés  suivant  les 
règles  de  la  police  sanitaire. 

3.  Les  boucliers  forains  pourront  également  faire 
usage  dudit  abattoir  public  : mais  cette  disposition 
est  seulement  facultative  pour  eux , soit  qu’ils  con- 
courent à l’approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils 
approvisionnent  simplement  la  banlieue;  ils  seront 


| libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la 
| commune,  sous  l’approbation  de  l'autorité 

4.  Les  bouchers  forains  ne  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville  de  Nîmes 
que  sur  les  pinces  publiques  désignées  par  le  maire 
et  anx  jours  qu'il  aura  fixés,  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  iMiuchers  de  Nîmes  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté;  ils  ne  pourront  en  colporter 
dans  l’intérieur  de  la  ville. 

5.  Les  droits  a payer  pour  l’occupation  des  places 
dans  l’abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  dé  Nîmes  fera  les  réglement  locaux 
nécessaires  pour  la  police  dudit  établissement  et 
pour  celle  du  commerce  de  la  boucherie;  mais  ces 
rcglernens  ne  deviendront  exécutoires  qu’après  avoir 
été  approuvé*  par  notre  ministre  de  rinléricur,  sur 
l’avis  du  préfet  du  département. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 
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19  janv.-f4  fév. — O.  du  Foi  portant  établissement  d'un 
conseil  de  Prud'hommes  dans  la  ville  de  Calais.  — 
( P or.  L.  du  S mars  180Ô;  D.  des  n juin  1809  et 
3 août  1810.) 

Art.  1er.  11  sera  établi  un  conseil  de  prud’hom- 
mes dans  la  ville  de  Calais,  département  du  Pas-de- 
Calais.  Ce  conseil  sera  composé  de  sept  membres, 
dont  quatre  seront  choisis  parmi  les  marchands-fa- 
bricans  de  tulle  et  de  dentelle,  et  les  trois  autres, 
parmi  les  chefs  d’atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers 
patentés  dans  ces  deux  branches  d'industrie. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est 
question  en  l’article  précédent,  il  sera  attaché  au 
conseil  doux  supplcaus  : l’un,  marchaud-fabricant, 
et  l’autre,  chef  d’atelier,  contre-maître  ou  ouvrier 
patenté;  tous  deux  également  pris  parmi  les  fabri- 
rans  et  ouvriers  du  pays.  Ce^  suppléans  remplace- 
ront ceux  des  membres  qui,  pour  des  motifs  quel- 
conques, ne  pourraient  assister  aux  séances,  soit 
du  Imieau  particulier,  suit  du  bureau  général  des 
prud’hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s’étendra  sur  tous  les 
marclutids-fabricans,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres, 
coraniis-appréteurs,  ouvriers,  compagnons  et  ap- 
prentis travaillant  pour  les  fabriques  de  la  ville  de 
Calais  et  de  ses  environs,  quel  que  soit  l’endroit  de 
la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  ras  où  il  serait  interjeté  appel  d’un 
jugemeut  rendu  par  les  prud’hommes,  cet  appel 
sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  séant  à 
Calais. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  ma- 
nière qui  sont  réglés  par  le  décret  du  11  juin  1809. 
Ces  membres  se  conformeront , dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  par  la  loi 
du  8 mars  1806  et  par  les  décrets  des  11  juin  1809 
et  3 août  1810. 

6.  La  ville  de  Calais  fournira  le  local  nécessaire 
pour  la  tenue  des  séances  du  conseil;  les  dépenses 
d«  premier  établissement,  de  chauffage,  d’éclai- 
rage, et  de  paiement  du  traitement  du  secrétaire, 
seront  également  à sa  charge. 

7.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  de  la  jus- 
tice, et  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qni  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

19  janv.-30mars. — O.  du  Foi  portant  autorisation , 

pour  le  département  de  l'AUier , de  la  Société  d'assu- 
rance mutuelle  contre  f incendie  formée  a Moulins. 

Art.  1er.  La  société  d’assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  formée  à Moulins  par  actes  passés  devant 
bêlante  et  son  collègue,  notaires  à Moulins,  les  i5 
juin  et  a déc.  1824,  e*t  autorisée  pour  le  départc- 
*wnt  de  l’Ailier.  En  conséquence , les  statuts  de  la- 
dite société  sont  approuves  tels  qu’ils  résultent  des 
actes  ci-dessus,  lesquels  demeureront  annexés  à la 
preseate  ordonnance. 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre  pré- 
sente aatoriaation  en  cas  de  non-exécution  ou  de 
violation  des  statuts,  sans  préjudice  de»  droits  et 
des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  nommera  un  commissaire  auprès 
de  b compagnie.  U est  chargé  de  prendre  connais- 
sance de  ses  operations  et  de  l'observation  des 


statuts:  il  rendra  compte  du  tout  à notre  ministre 
de  l’intérieur  et  au  préfet  du  département.  Il  pourra 
suspendre  provisoirement  celles  des  operatious  de 
la  compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois 
et  statuts,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique , 
et  ce,  jusqu'à  décisiou  a intervenir  des  autorités 
compétentes. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les 
six  mois,  copie  conforme  de  Min  état  de  situation 
au  préfet  du  département  de  l'Ailier  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Moulins,  et  pareille 
copie  sera  adressée  à notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l’intérieur. 

ô.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  bulletin  des  lois,  avec  l'acte  y 
annexé;  pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  iVont- 
tear  et  dans  un  journal  destiné  aux  annonces  judi- 
ciaires du  departement  de  l’Ailier.  — (On  n’a  pas 
imprime  iei  le»  statut»  de  la  société.  — Vçrf.  VIII, 
bull.  24  bis j u°  2.) 

I9janv.  =*25  jufll.  — O.  du  Foi  qui  prescrit  la  pu- 
blication du  Bref  postant  prorv  galion , dans  le  cas 
j exprimé,  des  pouvoirs  des  Vicaires  généraux  de 
M.  I archevêque  d' A masse , administrateur  du  diocèse 
de  Lyon. 

Il  a été  reconnu  que  la  nomination  d’un  admi- 
nistrateur de  l’église  métropolitaine  de  Lyon, 
charge  du  gouvernement  spirituel  de  ce  diocèse, 
ne  pouvait  prévenir  l’interruption  de  l’exercice  de 
la  juridiction  archiépiscopale,  au  cas  où  le  titulaire 
actuel  de  ce  siège  survivrait  audit  administrateur; 
— A quoi  voulaut  pourvoir;  — Vu  l’art.  4 de  lu  loi 
du  12  janv.  i8t0,  et  l’ordonnance  du  a4  jauv.  1824 
qui  autorise  M.  Jean-Paul-Gaston  de  Pins , ulors 
évêque  de  Limoges,  depuis  archevêque  d’Amasie 
in  partibus  injidchum , a exercer  les  pouvoirs  d’ad- 
ministrateur du  diocèse  de  Lyon;  — Vu  le  liref  de 
Sa  Sainteté,  du  21  sept.  1824»  expédié  à notre  de- 
mande; — Sur  le  rapport  de  notre  miuislrc  serxé- 
taire  d’état  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l’instruction  publique;  — Notre  conseil 
d’état  entendu,  — N «us  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bref,  sous  la  date  du  ax  sept.  1824* 
qui  proroge  les  pouvoirs  des  vicaires  géuéruux  de 
M.  l’archevêque  d'Amasie,  administrateur  du  dio- 
cèse de  Lyon,  dans  le  cas  où  ce  dernier  viendrait  à 
mourir  avant  le  titulaire  de  ce  siège,  est  reçu  et  sera 
public  dans  lu  forme  accoutumée,  sans  qu’ou  puisse 
induire  dudit  bref  rien  qui  nuise  ni  préjudicie  aux 
droits  de  notre  couronne. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des 
clauses,  formules  et  expressious  qu’il  renferme  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
chises , libertés  et  maximes  de  l’église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  eu  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état.  Meution  de 
ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  .d’état  nu  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique,  et  notre  garde-des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  departement  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1 exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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26  janv.  = 1er  fév.  — O.  du  I loi  qui  fixe  définitive- 
ment à douze  le  nombre  des  Avoués  du  Tribunal  de 
première  instance  de  Vitbfranche , département  du 
Rhône. 

Art.  1er.  Le  «ombre  de»  avoués  du  tribunal  de 
première  instiim  c séant  à Yillefnini'he,  départe* 
ment  du  Rhône,  fixé  à dix  par  l'ordonnance  du  a3 
fév.  iSao,  demeurera  définitivement  fixé  à douze. 

2.  Le  surplus  des  dispositions  de  la  susdite  or- 
donnance du  a3  fév.  i8ao  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  gardc-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


26  janv.  = 14  fév.  — O.  du  lloi  portant  fixation  du 
Pnx  des  Poudres  qui  seront  livrées  pendant  l année 
l8a5,  par  la  Direction  générale  du  service  des  Pou- 
dres , aux  dèparter.iens  de  la  Guerre,  de  la  Marine 
et  des  Finances. 

Vu  l’art,  a de  l'ordonnance  du  a5  mars  1818, 
relatif  à la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies 
par  la  direction  générale  du  service  des  poudres 
aux  départeineus  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances  ; — Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  drpartriuent  de  la  guerre,  -J- 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées 
pendant  l'année  i8a5,  par  lu  direction  générale  du 
service  des  poudres,  aux  départemens  de  la  guerre, 
de  la  inariuc  et  des  finances,  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 


Pondre 


i pour  le  département  de  ln  guerre 2 f 53 

de  guerre  ! pour  celui  de  la  marine 2 5q 

' pour  celui  des  fiuauces 2 45 

I de  mine . ... 2 xc| 

| de  commerce  extérieur * i 17 

rdi  aire  ^ P°ur  département  delà  guerre 2 64 

de  chasse!  * *'  ( pour  celui  des  finances 2 78 

| superfine » yi 


c.  le  kil. 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

26  janT.=ler  mars. — O.  du  Roi  qui  maintient  l'Abat- 
toir public  et  commun  existant  dans  la  ville  de  Dieuze 

Art.  1*r.  L'abattoir  public  et  commun  existant 
dans  la  commune  de  Dieuze,  département  de  la 
Mearthe,  est  muintenu;  le  bâtiment  appartenant  à 
ladite  commune  et  dans  lequel  u lieu  maintenant 
l'abattage  des  bestiaux,  demeure  affecté  a cette  des- 
tination. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  bestiaux  et  porcs  destinés 
a la  Imucherie  et  a la  charcuterie  de  Dieuze  aura 
lieu  exclusivement  dans  ledit  bâtiment,  et  les  tue- 
rie» particulières  seront  fermées. 

3.  Les  boucliers  et  les  charcutiers  forains  pour- 
ront également  faire  usage  dudit  abattoir  public  : 
mais  cette  disposition  est  simplement  facultative 
pour  eux,  soit  qu'ils  concourent  a l'approvisionne- 
ment de  la  commune,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  des 
abattoirs  et  des  étanx  hors  de  la  commune,  sous 
l'approbation  de  l’uutorité  locale. 

4.  Les  droits  à payer  par  les  boacbers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  pinces  dans  i'abat’oir 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

ô.  Le  maire  de  Dieuze  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  pu- 
blic ; mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l’avis  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exérutiou  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 


26  janv.=l*r  nor. — O.  du  Roi  portant  qu'à  dater  du 
Ier  janv.  182G,  Ut  Troupes , Officiers  sans  troupe  et 
autres  , nécessaires  au  service  militaire  des  Colonies . 
srivnt  fournis  par  le  departement  de  la  Guerre , qui 
pourvoira  en  meme  temps  a la  confection,  aux  répa- 
rations et  a l'entretien  des  Fortifications  et  Bâtiment 
militaires , etc.,  etc. 

Art.  1er.  A dater  du  x*r  janv.  1826,1e  départe- 
ment de  lu  guerre  fournira  pour  1rs  <*olonics,  indé- 
pendamment des  garnisons  d'infanterie,  les  det»- 
cberaens  d'artillerie  et  d’ouvriers  d’artillerie,  la 
gendarmerie  a pied  on  a cheval , les  officiers  d’etat* 
major,  du  genie,  de  l'artillerie  et  des  places,  le*  ingé- 
nieurs géographes,  et  généralement  tous  officiers  sans 
troupe  et  autres,  nécessaires  an  service  militaire  de 
ces  étahlissemrns.  — Le  corps  des  cipays  de  l'Inde 
demeure  excepté.  Il  continuera  d’être  commandé 
par  des  officiers  des  corps  d'infanterie  de  la  marine, 
conformément  a ('ordonnance  royale  du  28  juill. 
dernier. — Les  compagnies  d'ouvriers  et  de  sapenrs 
du  genie  et  les  brigades  du  train  des  équipage» 
militaires  qui  avaient  été  formées  dans  quelqties- 
nncs  de  dos  colonies,  seront  licenciées  avant  le 
3i  déc,  1825. 

2.  Le  departement  de  la  guerre  pourvoira  dans 
nos  colonies,  a dater  de  1826,  k lu  confection,  aux 
réparation»  et  à l’entretien  des  fortifications , des 
bâtimens  militaires,  des  batteries  et  autres  ouvrages 
de  défense,  et  généralement  à toutes  dépenses  du  j 
matériel  de  l’artillerie  et  du  génie. — Tous  lea  pro-  » 
jets  relatifs  à ces  divers  travaux  seront  fournis,  par  1 
l'intermédiaire  de  notre  ministre  de  la  marine,  au  j 
ministre  secrétaire  d’étut  de  la  guerre,  pour  être 
soumis  au  comité  de  l'artillerie  et  du  génie,  dans  la 
même  forme  que  le  sont  ceux  des  places  de  France. 

3.  Le  montant  des  dépenses  énoncées  aux  articles 
préeédens  qui  ne  sont  pas  comprises  au  budget  de 
la  gueire  en  1825,  sera  ajouté  ou  budget  de  ce  dé- 
partement pour  1826,  au  moyen  de  la  déduction 
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de  pareille  tomme  sur  le  budget  du  département  de 
la  marine. 

4*  Le  ministre  de  la  marine  continuera  de  diriger 
seul  aux  colonies,  aiosi  qu'il  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour, 
le  service  militaire  dans  toutes  ses  parties. 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
3o  déc.  i8a3  cesseront  d’avoir  leur  effet  à partir 
do  ter  janv.  1826. 

6.  Nos  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de 
la  marine  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

26  janv.=  |*r  nov. — O.  du  Roi  qui  supprime  du  Budget 
du  département  de  la  Marine  U Chapitre  XI , Ser- 
vice colonial , rattache  aux  Dépenses  de  la  Guerre  et 
de  la  Manne  les  Dépenses  qui  en  sont  susceptibles , 
et  charge  la  Martinique , la  Guadeloupe  et  Vile  Bour- 
bon , de  pourvoir  a leurs  Dépenses  intérieures  sur  leurs 


V u notre  ordonnance  de  ce  jour,  qui  a pour  ob- 
jet de  faire  porter  au  budget  de  la  guerre,  à dater 
de  1826,  le  complément  des  dépenses  du  service 
militaire  de  nos  colonies; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ; — Notre  conseil  entendu, — Nous  avons  ordonné 
rt  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dépenses  des  colonies  qui  sont  sus- 
ceptibles d’étre  rattachées  aux  divers  chapitres  du 
service  Marine , y seront  ajoutées  à dater  de  1826. 

2-  Le  crédit  du  service  de  la  marine  sera  aug- 
menté du  montant  de  celles  desdites  dépenses  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  le  crédit  du  même  ser- 
vieepour  l8a5. 

3.  Les  dépenses  des  colonies  qui  se  rattachent 
aux  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine , étant 
I ainsi  mises  à la  charge  des  deux  département  il  ne 
\ sera  plus  fait  d’allocation  spéciale  sur  les  fonds  du 
! trésor  royal  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  Bour!>on  ; ces  colonies  seront  dé- 
1 sonnais  chargées  de  pourvoir  sur  leurs  revenus  lo- 
t eaux  à toutes  dépenses  antres  que  celles  qui  sont 
j portée*  au  compte  de  la  guerre  et  de  la  marine  : à 
; * et  effet , il  leur  est  fait  entier  abandon  desdits  re- 
venus,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  l’origine, 
j Dans  les  établisseraens  de  l’Inde,  le  service  conti- 
1 nuera  d’étre  réglé  ainsi  qu’il  l'est  actuellement,  sous 
la  déduction  des  dépenses  qui  sont  miaesà  la  charge 
de  la  marine. 

I 4.  Le  produit  de  la  rente  de  quatre  lacks  de  rou- 
( pi**  sicca  qui  est  payée  en  France  par  le  gouverne- 
ment anglais  dans  l'Inde,  sera  laissé  à la  disposition 
de  notre  ministre  de  la  marine,  pour  subvenir  dans 
j les  autres  colonies  aux  diverses  parties  du  service. 

1 — I*es  arrérages  de  ladite  rente  seront  versés  shc- 
1 c«**vement  à la  naisse  des  Invalides  de  la  marine  : 
ministre  de  la  marine  est  autorisé  à conserver 
dans  cette  caisse,  à titre  de  réserve,  pour  les  be- 
, •°*us  imprévus  de  nos  colonies,  J a portion  de  ces 
*«4»  qui  resterait  sans  emploi  à la  fin  de  chaque 

J ««ri ae. 

I 5.  An  moyen  de  ces  dispositions,  le  chap.  XI  du 
budget  du  département  de  la  marine , lequel  com- 
prenait les  dépenses  du  service  colonial,  est  et  de- 
meure supprime. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et 
de  La  marine  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


30  jauv.nl  1 mars. — O.  du  Roi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  au  service  de  la  Garde  nationale  de 
Pans. 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  l’inté- 
rieur, du  vœu  exprimé  par  lç  conseil  muuirip.il  de 
notre  bonne  ville  de  Paris; — 'Voulant  profiter  des 
circonstances  favorables  où  nous  nous  trouvons 
pour  alléger  les  charges  que  cause  à la  ville  et  à ses 
habitans  le  service  de  la  garde  nationale,  mais  sans 
priver  ce  corps,  qui  a tant  de  titres  à notre  bien- 
veillance, des  occasions  de  nous  montrer  le  xèle  et 
le  dévouement  dont  il  n’a  cessé  de  nous  donner  des 
preuves  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*r.  Les  cadres  d’activité  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  seront  réduits  par  légion  à deux  ba- 
taillons, chacun  de  cinq  compagnies,  dont  deux  de 
grenadiers  et  trois  de  chasseurs. 

2.  Chaque  compagnie  aura  en  outre,  conformé- 
ment aux  ordonnances  royales  des  17  juill.  et  1 1 déc. 
1816,  un  cadre  de  réserve,  composé  des  gardes  na- 
tionaux pour  qui  le  service  habituel  serait  une 
charge  trop  onéreuse. 

3.  Les  cadres  de  réserve  seront  dispensés  de  tout 
service,  à moins  de  circonstances  extraordinaires 
et  d’un  ordre  émané  de  nous. 

4.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  bataillons  et 
des  compagnies  supprimés  seront  attachés  avec  leur 
grade  aux  bataillons  et  aux  compagnies  réservés  ; 
en  titre,  là  où  les  places  seront  vacantes;  et  là  où 
elles  ne  le  seront  pas,  comme  seconds  des  titulaires, 
avec  le  droit  de  les  remplacer  dans  tous  les  cas 
d’empécberoent 

5.  Le  service  habituel  de  la  garde  nationale  de 
Paris  sera  réduit,  à dater  do  Ier  mars  prochain, 
aux  trois  postes  du  château  des  Tuileries,  de  l’hôtel- 
de-ville,  et  de  l’état-major  général. 

C.  La  garde  nationale  de  Paris  conserve  la  préro- 
gative qui  lui  a été  précédemment  conférée,  de  ser- 
vir seule  auprès  de  notre  personne  et  des  princes 
de  notre  famille , le  jour  anniversaire  de  notre  re- 
tour dans  la  capitale  du  royaume. 

7.  Elle  pourra  être  requise,  comme  parle  passé, 
pour  les  cérémonies  publiques,  et  spécialement  pour 
celles  où  nous  assisterons. 

8.  Continueront  a recevoir  leur  exécution  toutes 
dispositions  réglementaires  générales  ou  spéciales 
à la  garde  nationale  de  Paris,  qui  sont  actuellement 
eu  vigueur,  et  qui  ne  sont  point  contraire*  aux  dis- 
positions qui  précèdent. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

31  janv.  1er  fer. — Tableau  des  prix  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l’Importa- 
tion, conformément  aux  Lois  des  16  juill.  1819  et 
4 juiU.  1821. — (VIII,  Bull,  ig,  n°  486.) 

V 

FÉVRIER  1825. 

2 fév.r  Ier  mars. — 0.  du  Roi  portant  établissement  d‘un 
conseil  de  Prud’hommes  dans  la  ville  de  Réthel. 

Art.  Ier.  Il  est  établi  uu  conseil  de  prud'hommes 
dans  la  ville  de  Réthel,  département  des  Ardennes  : 
ce  conseil  sera  compose  de  neuf  membres,  dont  | 
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cinq  seront  choisis  parmi  les  marchnnds-fabricans, 
et  les  quatre  autres,  parmi  les  chefs  d'atelier,  con- 
tre-maîtres ou  ouvriers  patentés.  Les  branches  d’in- 
dustrie ci-après  dénommées  concourront  a la  for- 
mation du  conseil  dans  les  proportions  suivantes  : 
—Les  fabriques  d’étoffes  de  laine,  de  toile,  de  tan- 
nerie, de  corroierie,  de  teinture,  de  chapellerie,  les 
établissement  de  brasseur  et  ceux  de  fabrication 
d'huile,  fourniront  cinq  membres,  qui  seront  pris 
parmi  les  marchands-fa brieans,  ci 5 

Les  mêmes  fabriques  et  les  fileurs  de  laine 
cardée  et  de  laine  peignée  fourniront  les  quatre 
autres  membres,  qui  seront  choisis  parmi  les 
chefs  d’atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  pa- 
tentés exerçant  les  professions  susdites,  ci.  . . 4 

Total,  neuf  membres,  ci,  . . , 9 

2.  Indépendamment  des  neuf  membres  dont  il 
est  question  a l'article  précédent,  il  sera  attaché 
audit  conseil  deux  supplcatis  : l’un,  marchand-fa- 
bricant, et  l'autre,  chef  d’atelier,  contre-maître  ou 
ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi  les  fabricans 
et  ouvriers  du  pays-  Ces  suppléant  remplaceront 
ceux  des  membres  qui , par  des  motifs  quelconques, 
ne  pourraient  assister  aux  séances,  soit  du  bureau 
particulier,  soit  du  bureau  général  des  pru- 
d'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous 
les  marchands-fabricant,  chefs  d’atelier,  contre- 
maîtres, commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons 
et  apprentis  travaillant  pour  la  ville  de  Réthel , quel 
que  soit  le  lieu  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d’un 
jugement  rcudu  par  les  prud’hommes,  cet  appel 
sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Réthel. 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  ma- 
nière qui  sont  réglés  par  le  décret  du  ri  juiu  1809; 
ces  membres  se  conformeront,  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  pur  ledit 
décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par 
un  autre  décret  du  3 août  1810. 

6.  La  ville  de  Réthel  fournira  le  locul  nécessaire 
pour  la  tenue  de»  séances  du  conseil;  les  dépenses 
de  premirr  établissement , ainsi  que  celles  de  chauf- 
fage, d'éclairage,  et  de  paiement  du  traitement  du 
secrétaire  , seront  également  a sa  charge. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l’interieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

9 fév.-1cr  mars.  — O.  du  Roi  relative  à la  Classification 

des  Etablissement  dangereux , insalubres  et  incom- 

modej. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur;  — Vu  le  décret  du 
i5  oct.  1810,  et  les  ordonnances  des  i\  janv.  iSij, 
ao  juill.  1818,  a5  juin  et  a avril  i8a3,  et  ao  août 
i8a»; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Sont  rangés  dans  la  première  classe 
des  établissent ens  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes,— Les  fabriques  de  toile  cirée, — Lef  fabii-  ! 
ques  d'urate;  — Les  de  pût  s de  matières  provenant  I 
de  la  vidange  des  latrines  ou  des  animaux,  et  des- 
tinées a servir  d'engrais; — Ja?s  dépût»  elles  ateliers  I 
pour  la  cuisson  ou  la  dessiccation  du  sang  des  ani-  ! 


maux,  déstiné  à la  fabrication  du  bleu  de  Proa*e  ; 

— Les  dépôts  de  chairs  ou  débris  d'animaux  ; les 
ateliers  ou  les  fabriques  où  ces  matières  sont  pro- 
parées par  la  macération , ou  desséchées  pour  être 
employées  à quelque  autre  fabrication; — Les  fabri- 
ques de  dègrat , ou  huile  épaisse  à l’usage  des  Un-  ‘ 
ncurs; — Les  voiries  et  dépôts  de  boue  ou  de  toute  ! 
autre  sorte  d’immondices; — Le  travail  eu  grand  des 
résines,  goudrons,  galipots,  urcansons,  et  de  toute  • 
autre  matière  résineuse,  soit  pour  la  fonte  et  l'épu-  ; 
ration  de  ces  matières,  soit  pour  en  extraire  la  té-  ' 
rébenthine. 

2.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe, — Les 
moulins  a farine,  dans  les  villes;  1rs  moulins  a 
broyer  le  plâtre,  la  chunx  et  les  cailloux;  — Les 
fabriques  de  colle  de  peau  de  lapin;  — Les  ateliers 
pour  la  salaison  et  le  saurissage  des  poissons; — Le» 
fonderies  a fourneaux  a la  \ ilkeasonj  — Les  dépôts 
d’huile  de  térébenthine  et  d’autre»  huiles  essen- 
tielles, lesquels  devront  en  outre  être  tenus  isole» 
de  toute  habitation  ; — Le»  distilleries  d'extrait  d'ab- 
sinthe; — Les  fabriques  de  tôle  vernie;  — Les  fa- 
briques de  bitume  en  planches. 

3.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe,  — Les 
fabriques  de  borax  artificiel;  — Les  fabriques  de 
févule  de  pomme  de  terre; — L’extraction  du  sirop 
de  la  fécule  de  pomme  de  terre; — Les  fabriques 
de  chicorée-café;  — La  fabrication  de  la  gélatine 
extraite  des  os;  — Les  ateliers  de  toiles  peintes;  — 
Les  dépôts  de  charbon  de  Intis,  dans  les  villes;  — 
Les  chantiers  de  bois  a brûler,  dans  les  villes;  — 
Les  fabriques  de  chromate  de  plomb;  — Les  fa- 
briques de  bougies  de  blanc  de  baleine;  — Les  ate- 
liers pour  le  grillage  des  tissus  de  coton  pur  le  gaz 
(la  surveillance  de  lu  police  locale,  établie  par  l'or- 
donnance du  ao  août  i8a4  pour  les  ateliers  d'éclai- 
rage par  le  gaz,  est  applicable  aux  ateliers  pour  le 
grillage);  — L'etablissement  des  lavoirs  a laine. 

4-  Le»  fabriques  d'acide  nitrique  (eau-forte)  où 
la  décomposition  du  salpêtre  par  l’acide  sulfurique 
a lieu  dans  des  vases  clos,  au  moyen  de  l'appareil 
de  Woolf , sont  comprises  dans  la  deuxieme  «‘lasse. 

5.  Les  ateliers  a enfumer  les  sabots,  dans  lesquels 
il  est  brûlé  de  la  corne  nu  d’autres  matières  animales, 
dans  les  villes,  sont  compris  dans  la  première 
classe. 

6.  L’affinage  de  l’or  ou  de  l'argent  par  l'acide 
sulfurique  est  rangé  daus  la  première  classe,  quand 
les  gaz  dégagés  pendant  cette  operation  sont  versés 
dans  l'atmosphère;  et  il  est  place  dans  la  deuxieme 
classe,  quaud  ces  mêmes  gaz  sont  condensés  com- 
plètement. 

7.  La  fusion  du  soufre  pour  le  couler  en  canons, 
et  l'épu  ration  de  cette  matière  par  fusion  ou  dé- 
cantation , sont  comprise»  dans  la  deuxième  classe.  I 

— La  purification  du  soufre  par  distillation,  et  la  I 
fabrication  de  fleurs  de  soufre,  restent  placées  daus 
la  première  classe. 

8.  Lfs  dispositions  de  l'ordonnance  du  ï$  jan-  . 
vier  i8t5,  qui  ont  rangé  les  fabrications  de  noir 
d’os  ou  d’ivoire  dans  la  première  classe  lorsqu'on 
n’v  brûle  pas  la  fumée,  et  dans  la  troisième  lors«jae 

la  fumée  est  brûlée,  sont  applicables  a toute  calci- 
nation d’os  d'animaux,  fabrication  ou  revivification 
de  «'hnrhon  animal. 

9.  La  fabrication  dn  chlore  (aride  muriatique 
oxigéné)  et  «-elle  des  chlorures  alcaline»  (euu  de  ja- 
velle) sont  placées  dans  la  deuxième  classe,  quand  ! 
ces  produits  sont  employés  dans  les  etablissement 
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! larmn  où  ils  «ont  préparé*.  — — La  fabrication  ru 
grand  des  chlorures  alcalines  destinées  au  com- 
merce, aux  fabriques  et  aux  arts,  est  rangée  dans 
la  première  « lasse. 

10.  L'établissement  des  fabriques,  ateliers,  dé- 
pôts compris  dans  les  articles  qui  précèdent,  ue 
pourra  plus  avoir  lieu  qu’apres  l'accomplissement 
de*  formalités  detertninees  par  le  déiret  du  *5  oct. 
l8iO  et  l'ordonnance  du  14  junv.  i8id,  suivant  la 
classe  à laquelle  ils  appartiennent. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépatte- 
ment  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletiu 
des  lois. 

9 fér.-1*r  mars.  — O.  du  Roi  qui  autorité  la  créa- 
tion d'un  Abattoir  public  et  commun  dans  la  ville  de 
Chaumont,  departement  de  la  Haute-Marne. 

Am*.  1er.  La  création  d'un  abattoir  public  et  com- 
mun dans  la  ville  de  Chaumont  (Haute-Marne)  est 
autorisée;  il  sera  placé  dans  des  bûtimrns  situés  au 
faubourg  Saint-Jean  de  cette  ville,  attenant  à la 
porte  dite  de  l'Eau. 

2 Aussitôt  que  les  nouveaux  échnudoirs  publics 
seront  en  état  de  faire  le  service,  et  dans  le  délai 
d'un  mois  après  que  la  notification  en  aura  été  faite 
au  public  par  affiches,  l'abattage  des  bestiaux  et 
porcs  destinés  à la  boucherie  et  rharcutrric  de  la- 
dite ville  aura  lieu  exclusivement  dans  l’abattoir, 
et  toutes  les  tueries  particulières  seront  prohibées 
et  fermées.  — Néanmoins  les  bouchers  et  rharcii- 
tiers  conserveront  la  faculté  d’exposer  et  de  débiter 
les  viandes  dans  des  étaux  à leur  domicile,  à la 
dtarge  par  eux  d’avoir  des  locaux  convenablement 
disposés  et  appropriés,  suivant  les  règles  de  la  po- 
lice sanitaire. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  dudit  abattoir  public  : mais 
cette  disposition  est  simplement  facultative  pour 
eux,  soit  qu'ils  concourent  à l'approvisionnement 
de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et 
de*  ctaux  hors  de  la  ville,  sous  l’approbation  de 
l’autorité  locale. 

4.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  cliaren- 
tiers  pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
seront  réglés  par  nn  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

5.  Le  maire  de  Chaumont  fera  les  réglemens  lo- 
caux nécessaires  pour  le  service  du  nouvel  établis- 
sement; mais  ces  réglernen*  ne  deviendront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

91ev.=  l 1 mars.  — O.  du  Roi  qui  fait  des  changement  j 
i celle  du  19  mars  f8a3,  relative  à i Adjudication 
des  Travaux  de  reconitruclion  du  Pont  situé  sur  la 
Marne,  à Martuil-sur-Ar,  département  de  la  Marne. 

Air.  1*r.  La  mise  à prix  de  l’adjudication  des 
travaux  relatifs  à la  reconstruction  du  pont  situé 
sur  la  Marne,  à Mareuil-sur-Ay,  département  de  la 
.Marne , laquelle  avait  été  fixée  à (>0,000  fr.  par 
l’ordonnance  royale  du  19  mats  i8?.3,scra  portée 
à 70,000  fr.,  à raison  des  cltaugemeus  faits  aux  prix 
établis  par  le  devis  estimatif.  — Le  droit  de  péage 
* percevoir  sor  ledit  pont  sera  établi  conformement 


au  nouveau  projet  de  tarif  ci-annexé  et  voté  par  la 
. délibération  (1)  du  conseil  municipal  de  Marcuil- 
*.ur-Ay,  du  i5  fév.  1824,011  remplacement  de  celui  | 
quia  été  joints  l'ordonnance  du  19  mars  c8a3.  — I 
* Le  droit  de  péage  sera  concédé  par  adjudication  à 
l'enchère.  — Sur  ht  demande  du  conseil  municipal 
de  Mureuil,  le  préfet  pourra  autoriser  la  réunion, 
dans  une  même  adjudication,  de  l’entreprise  des 
travaux  de  reconstruction  «lu  pont  et  du  droit  de  j 
péage  à établir.  — Si  les  deux  adjudications  ont  ! 
lieu  séparément,  l’adjudicataire  du  droit  de  péage  ■ 
sera  tenu  de  verser  le  prix  principal  de  son  atljudi-  ! 
cation  dans  la  caisse  municipale  et  dans  les  delais 
fixés  par  le  l'allier  des  charges.  — Les  autres  dispo- 
sitions de  l’ordonnance  du  ro  mars  182 3 auxquelles 
il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente,  sont  mainteoues 
et  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe-  ! 
ment  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

9 fév.- 18  juill.  — O.  du  Roi  qui  charge  le  Ministre 
Je  l’in  teneur  de  soumettre  a l'approbation  de  S.  M.  la 
Renouvellement  des  membres  des  Conseils  généraux 
du  commerce  et  des  manufactures , et  modifie  les  Or- 
donnances du  a3  août  1819  relatives  a l organisation 
de  ces  Conseils, 

Vu  les  ordonnances  du  23  août  1819  relatives  à 
l’organisation  des  conseils  généraux  du  commerce 
et  des  manufactures;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  nu  departement  de  l'inté- 
rieur, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit:  * 

Art.  t*r.  Notre  ministre  de  l’intérieur  soumettra 
sans  retard  à notre  approbation  le  renouvellement 
des  membres  des  conseils  généraux  du  commerce 
et  des  manufactures,  pour  servir  jusqu'au  3l  dé- 
cembre 1827.  *— Il  procédera  à ce  renouvellement, 
quant  aux  membres  qui  ont  été  présentés  par  1rs 
chambres  de  commerce  pour  le  conseil  de  com- 
merce, en  se  conformant  à l’art.  6 de  l'ordonnance 
du  23  août  18 19,  et,  pour  tout  le  surplus,  à Part.  5 de 
l’une  et  de  l’autre  des  ordonnances  de  ladite  date, 
sans  néanmoins  qu'il  lui  soit  interdit  de  compren- 
dre djus  sou  choix  les  négociait  s ou  fahricaus  reti- 
rés du  commerce,  qu’il  jugerait  utile  d’appeler 
dans  lcadits  conseils. 

2.  Notre  directeur  du  commerce  et  des  manu- 
factures aura  voix  délibérative  dans  les  deux  con- 
seils, et  le»  présidera  dans  l’absence  de  uolre  mi- 
nistre de  l’iutérieur. 

3.  Notre  ministre  de  l’intérieur  nommera,  avec 
notre  approbation,  un  secrétaire  commun  aux  deux 
conseils.  Il  y aura  voix  consultative;  et,  dans  le  cas 
où  il  serait  ancien  négociant,  il  pourra  prendre  voix 
délibérative  dans  le  conseil  du  commerce,  ou  res- 
pectivement dans  le  conseil  des  manufactures,  s'il 
est  ancien  fabricant. 

4.  À l’avenir,  les  séances  ditcj  de  grand  ordre  du 
jour  u’auront  lieu  que  lorsque  notre  ministre  de 
l'intérieur  trouvera  hou  de  les  convoquer,  suivant 
l’occurrence  des  matière»  à traiter 

5.  Sont  maintenues  les  disposition»  de  nos  ordon- 
nances du  ?3  août  1819,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
modifié  par  la  présente. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  nu  départe- 


(f)Ot!«  drlibrraiion  , qui  contient  le  Urifdu  droit  de  pcaÿt  . 

n'a  puétr  imprimée  xet.—Vvj.  VIII.  Bull.  u . n*  6S5. 
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nient  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

16  fév.~30  mars.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  , 
pour  le  département  de  la  Nièvre,  de  la  Société  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  formée  a Nevers. 

Art.  1er.  La  société  d’assurances  mutuelles  con- 
tre l’incendie  formée  à Nevers  par  acte  passé  par- 
devant  Rolland  et  son  collègue,  notaires  à Nevers, 
le  7 déc.  1824.  autorisée  pour  le  départemeut 
de  la  Nièvre.  En  conséquence,  les  statuts  de  la  so- 
ciété sont  approuvés  tel»  qu'ils  sont  contenus  audit 
acte,  lequel  demeurera  annexé  à la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  pré- 
sente autorisation  eu  cas  de  non-exécution  ou  de 
violation  des  statuts,  sans  préjudice  des  droits  et 
dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
nommera  un  commissaire  auprès  de  la  compagnie. 
11  sera  chargé  de  prendre  connaissance  de  ses  opé- 
rations et  de  l’observation  des  statuts  ; il  rendra 
compte  de  tout  a notre  ministre  de  l'intérienr  et  au 
préfet  du  département.  Il  pourra  suspendre  provi- 
soirement celles  des  opérations  de  lu  compagnie 
qui  lui  paraîtront  contraires  aux  lois  ou  statuts  , ou 
dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et  ce,  jusqu’à 
décision  à interveuir  de  la  part  des  autorités  com- 
petentes. 

4.  Lu  société  sera  tenue  de  remettre,  tons  les  six 
mois,  copie  conforme  de  son  état  de  situation  au 
préfet  du  départemeut  de  la  Nièvre  et  au  greffe 
du  tribunal  d«?  Nevers  : pareille  copie  sera  adressée 
à notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la,présente ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  avec  l’acte  y 
annexé.  Pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moni- 
teur et  dans  un  journal  destiné  anx  annonces  judi- 
ciaires dans  le  département  de  lu  Nièvre.— { On  n’a 
pas  imprime  ici  les  statuts  de  la  société. — Voj.  VIII. 
Bull.  24  bis , u°  3.  ) 

24  fév.^11  mars.  — O.  du  Roi  concernant  les  Primes 
d'encouragement  pour  la  Pcche  de  la  Morue  et  la 
Pèche  de  la  Baleine. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  8 fév.  i8i6, 
21  oct.  1818,  t\ fév.  t8rj),  4 oct.  1820,  i*r  août  et 
Il  déc.  1821,  20  fév.  1822  et  5 fév.  1823 , relatives 
uux  primes  d’encouragement  accordées  jusqu’au 
Ier  mars  iSsS  pour  la  pèche  de  la  morue  et  de  lu 
baleine, — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  soit  : 

AnT.  1er.  Les  primes  d’encouragement  pour  la 
pèche  de  la  morue  et  pour  la  pêche  de  la  baleine, 
du  cachalot,  ou  de  tous  autres  cétacés  ou  amphi- 
bies à lard  ou  à huile,  continueront  d’étre  accor- 
dées jusqu’au  i*rjnars  i83o,  suivant  le  régime  ao 
tue»,  sauf  les  modifications  ci-après,  qui  auront 
leur  effet  à partir  du  Ier  mars  1825. 

Pèche  de  la  Morue. 

2.  Le  poids  de  cinq  cents  kilogrammes  nu  moins, 
necessaire  pour  obtenir  la  prime  d’importation  des 
huiles,  s'entendra  indifféremment  de  l’huile  en  na- 
ture, des  draches  réduites  uu  tiers  cio  leur  poids, 
ou  de  la  réunion  de  ccs  deux  produits. 


Pèche  de  la  Baleine. 

3.  La  prime  sera  désormais  portée  à 70  fr.  par 
tonneau,  lorsque  le  navire  sera  construit  et  équipe 
en  France,  et  que  l’éqnipage  sera  en  entier  com- 
posé de  marins  français. 

4.  L«  prime  sera  comptée  sur  le  tonnage  d’une 
mouche  ou  autre  bâtiment  de  petite  contenance  qui 
accompagnerait  l’expédition  principale  et  coopére- 
rait à la  pêche. 

5.  Outre  les  primes  allouées  au  départ  pour  cha- 
que bâtiment  baleinier,  suivant  la  nature  et  lu  com- 
position de  son  armement,  conformément  aux  dis- 
positions de  l’ordonnance  du  14  fév.  1819,  et  aux 
deux  modifications  ci-dessus, — Il  sera  accordé  au 
retour: — 1“  Moitié  desdites  primes, — ■ Pour  tout 
navire  baleinier  qui  aura  fait  la  pêche  dans  les  mer» 
du  nord,  à soixante  degrés  au  moins  de  latitude 
septentrionale;  — Pour  tout  navire  baleinier  qui 
aura  fait  la  pêche  à l’est  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
a quarante-cinq  degrés  au  moins  de  longitude  du 
méridien  de  Paris,  et  par  quarante-huit  à cinquante 
degrés  de  latitude  méridionale; — 20  Une  nouvelle 
prime  égale  a la  première,  — Pour  tout  navire  ba- 
leinier qui  aura  fait  la  pêche  dans  l’océan  Pacifique, 
soit  en  doublant  le  cap  llorn , soit  en  franchissant 
le,  détroit  de  Magellan, — Pour  tout  navire  baleinier 
qui  aura  fait  la  pèche  dans  le  sud  du  cap  Uorn , à 
soixante-deux  degrés  au  moins  de  latitude  méridio- 
nale.— Mais,  dans  ces  deux  derniers  cas,  cette  dou- 
ble prime  ne  sera  acquise  qu’autant  que  la  durée 
de  la  navigation  du  bâtiment  baleinier  aura  été  de 
plus  de  seize  mois. 

6.  Les  dispositions  des  art.  3,  4 «t  10  de  l’ordon- 
nance du  14  fév.  1819,  relatives  à la  pêche  de  la  ! 
baleine  et  du  cachalot,  sont  de  nouveau  prorogées  | 
jusqu’au  i*r  mars  i83o.  — L'admission  a la  frauci-  i 
sation,  prevue  par  le  dernier  paragraphe  de  l’urt.  3 
de  la  susdite  ordonnance , s’entendra  acquise  par 
deux  voyages  dans  les  mers  du  Sud  , ou  par  quatre 
voyages  dans  les  mers  du  Nord. 

7.  Les  dispositions  des  ordonnances  royales  non  ‘ 
abrogées  ou  non  modifiées  par  la  présente  conti- 
nueront à recevoir  leur  pleine  exécution. 

8.  Nos  ministrcs'secrétaire*  d’état  de  l’intérieur,  ! 
de  la  marine  et  des  finances,  sont  chargés  de  l’exè»  | 
cution  de  la  présente  ordonnance  , qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

24  fév.:  1 1 mars.  — O.  du  Roi  qui  détermine  une  non-  ‘ 
celle  forme  pour  les  Actions  sur  les  canaux  d’Oricuns 
et  de  Loing  affectées  à des  Dotations  et  tendues  aux 
anciens  propriétaires. — ( Voj.  D.  des  17  jauv.  18 JO 
et  3o  août  181  j.  ) 

Vu  les  édits  et  lettres-patentes  en  date  de  mars 
1679  et  l,OT-  17*9»  H11'  ■«•ordent  au  duc  d’Or/éan» 
lu  faculté  de  faire  construire  à scs  frais  des  canaux 
de  navigation  depuis  la  Loire,  près  d’Orléans,  jus- 
qu'à la  rivière  de  Loing  , et  sur  la  rivière  de  Loing, 
cl  (-puis  les  canaux  de  Briare  et  d’Orléans  jusque  | 
dans  la  Seine,  avec  attribution  de  droits  et  la  pro- 
priété incommutable  à perpétuité;  — Vu  In  loi  du 
5 déc.  1814*  qui  a ordonné  que  les  actions  repré- 
sentant la  valeur  des  canaux  de  navigation  seraient 
rendues  à leurs  anciens  propriétaires  dans  les  cas 
prévus  par  l'art,  iode  cette  loi; — Considérant  qu’en  j 
exécution  de  l’art.  3 dn  décret  du  16  mors  1810,  les  | 
droits  de  propriété  appartenant  au  domaine  extraor- 
dinaire sur  les  canaux  d’Orléans  et  de  Loing  ont  ; 
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été  divisés  en  quatorze  cents  actions  de  1 0,000  fr. 
chacune;  — Que  ces  actions,  par  suite  des  diffé- 
rentes affectations  spéciales  qu’elles  ont  reçues,  ne 
sont  pas  propres  dans  leur  forme  et  teneur  à cons* 
tater  et  a établir  régulièrement  les  droits  de  pro- 
priété que  recouvrent  à titre  incom mutable  nos 
très  chers  et  aimés  neveu  et  nièce  le  duc  et  Made- 
moiselle d' Orléans  ; — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  des  finances,  — .Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  1er.  Les  actions  des  canaux  d’Orléans  et  de 
Loing  qui  ont  fuit  ou  qui  feront  retour  et  qui  ont 
été  ou  seront  en  conséquence  rendues  à nos  très 
chers  et  aimés  neveu  et  nièce  le  duc  et  mademoi- 
selle d'OHéam  en  exécution  de  l’art.  10  de  la  loi  du 
5 déc.  1814,  seront  remplacées  par  des  actions  con- 
formes au  modèle  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


0&DO!V!YAXCE  DO  Roi 
du  34  fév.  i825. 

SÉRIE 

des  anciennes  actions 
x libre». 

Nw 


N®  correspondant  au 
registre  des  actions  immo- 
bilisées ayant  fait  retour. 


si 

il 

^ * 

V5  Q. 

5?  * 

g-5 

o 

S 

o 


Action  n°  représentant  un  quatorze-centième  de  la  propriété 

des  canaux  d'Orléam  et  de  Loing , et  négociable  sur  la  déclaration  du 
propriétaire , conformément  au  iil.  Il  du  décret  du  16  mars  1810. 


L’action  n°  appartient  à 

à titre  de  propriété  ineoramutable. — En  conséquence, 
droit  do  transférer  ladite  action  et  de  percevoir  les  dividendes  et 
réserves  y afférens,  à compter  du  et  à mesure  de  leur 

éctiéiince.  1 

Paris,  ce 

L’administrateur  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  , 

Certifié  : 

Le  chef  de  comptabilité , 

Yu  pour  être  annexé  à l’ordonnance  du  Roi  du  24  fév.  i8a5. 

Le  ministre  des  fi  nonces  , signé  Jh.  de  VillÈle. 


24  fev»22  mars. — O.  du  Roi  qui  classe  comme  Route 
départementale  dans  le  département  d'Indre-et-Loire 
la  rouie  du  Blanc  à Blois. 

Art.  1er.  La  ronte  du  Blanc  à Blois,  déjà  classée 
comme  route  départementale,  sous  le  n°  a,  dans  le 
département  de  l'Indre,  et  sous  le  n®  4,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher,  est  également  classée 
comme  route  départementale  dans  le  département 
d’Indre-et-Loire,  sous  le  n°  12. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

24  fév.  = 22  mars.  — O.  du  Roi  relative  à l’ouverture 
tfune  Route  sous  la  dénomination  de  Route  de  Bour- 
ganeuf  a Argcnton,  par  Bénévcnt  et  la  Souter- 
raine. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Creuse,  tendant  à ce  qu’il  soit  ouvert 
une  route  de  la  Souterraine  à la  route  royale  n°  20, 
pour  communiquer  avec  Argentou,  et  que  «relie 
route  soit  classée  au  rang  des  routes  départemen- 
tales, comme  continuation  de  la  route  départe- 
mentale n°  4»  de  Bourganeuf  à la  Souterraine  par 
^ènéTeot;  — Vu  le  plan  des  lieux;  — Vu  l’avis  du 
<T*»eil  des  ponts  et  chaussées; — Notre  conseil  d’état 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qoi  mkx 

A»T.  l*r.  H sera  ouvert  une  route  entre  la  Sou- 
terraine, département  de  la  Creuse,  et  la  route 
royale  n®  ao,  de  Paris  à Toulouse.  Cette  route, 
qui  servira  de  prolongement  à la  route  départe- 
mentale nw  4»  de  Bourganeuf  à la  Souterraine,  fera 


avec  elle  une  seule  et  même  route  qui  conservera 
le  n°4,  et  prendra  la  dénomination  de  route  de  Bout* 
ganeuf  a Argenton , par  Bénévent  et  la  Souterraine. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  département 
de  l’intérieur  est  chargé xde  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

24  fév. -29  août. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  Forma- 
tion, dans  le  département  de  l'Oise,  d’une  seconde 
Ecole  ecclésiastique , qui  sera  placée  à Saint-Germer. 
— (VIII.  Bull.  55,  u°  i5y3.) 

24  fcv.^29  août.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  Forma- 
tion , dans  le  département  du  Par.  d une  seconde  Ecole 
ecclésiastique , qui  sera  placée  a B ri  gnôles.  — ( VIII. 
Bull.  55,  u"  1594*  ) 

27  fév.=29  mars. — O.  du  Roi  qui  règle  la  Composition 
et  l’Organisation  de  l’Infanterie  française. 

Vu  les  ordonnance  des  i*r  sept,  x 8 1 5 et  a3  oct. 
1 820  concernant  l'organisation  de  notre  garde  royale 
et  de  l’infanterie  de  ligne; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  L’infanterie  française  de  l’armée  active 
sera  composée  de  six  régimens  destinés  au  service 
de  notre  ^urde,  soixante-quatre  régimens  d'infan- 
terie de  ligne,  vingt  régimens  d’infanterie  légère. 

2.  Chaque  régimeut  se  composera  d’un  état-major 
et  de  trois  bataillons.  — Il  y aura  huit  compagnies 
par  bataillon,  savoir:  une  de  grenadiers  ou  carabi- 
niers, six  de  fusiliers  ou  chasseurs,  et  une  de  vol- 
tigeurs. 

3.  L’organisation  de  tous  les  régimens  sera  con- 
forme aux  tableaux  ci-après. 
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Composition  d'un  Régiment. 


de  l'état* 
major. 


de 

^compaguic. 


/Colonel 

Lieutenant-colonel .... 
Chefs  de  bataillon 

(Major 

À d j o daus-ma  j or  s 

k Trésorier 

j Officier  d'habillement . 

f Porte-drapeau 

Aumônier 


j major. 

( aides.  . 


Chirurgiens 

_ . . ( de  ir*  classe.. 

Capitaines..  | 

I de  ire  classe. 
I de  a®  idem . . . 


Lieutenant. 


Sous-licutenans. 


Total  des  officiers . 


GARDE  ROYALE. 

Effectif. 

L1GV1. 

Effectif. 

complet 
au  pied 
de  guerre. 

réduit 
au  pied 
de  paix. 

complet 
au  pied 
de  guerre. 

réduit 
au  pied 
de  paix. 

I 

I 

X 

X 

I 

x 

X 

X 

3 

3 

3 

3 

i 

X 

X 

X 

3 

3 

3 

3 

I 

I 

X 

X 

I 

I 

I 

X 

I 

I 

I 

I 

X 

I 

X 

I 

I 

f 

I 

X 

a 

X 

a 

a 

6 

fi 

6 

6 

18 

>8 

• 8 

18 

n 

xa 

ia 

xa 

la 

xa 

xa 

xa 

a4 

*4 

a4 

*4 

88 

88 

88 

83 

du  petit 
état-major. 


Î Adjudant  sous-officiers.  . 

Tambour-major 

Caporaux-tambours 

Caporal-sapeur 

Musiciens,  dont  un  chef. 

r arjnurier. . . 
Maîtres. ...  ! tailleur. . . . 

* cordonnier. 


( d’élite. 


des  < 
\ compagnies. 


i du  centre. . 


i S er gens-majors. . 

I Sergens 

| Fourriers.  ..... 

[ Caporaux 

Sergenvmajors. . . . 

Sergens 

Fourriers 

Caporaux 


Total  des  sous-officiers  et  caporaux. . . 


Soldats 

des 

compagnies. 


(Sapeurs,  grenadiers  et  voltigeurs.  . . . 

„ ...  i de  xr*  classe 

Fusilier* — Jdç  2.  ^ 


Total  des  soldats. 

Enpars  de  troupe 

Total  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats.. 


6 

6 

3 

3 

s 

1 

X 

X 

3 

3 

3 

3 

t 

1 

1 

x 

3o 

3o 

XX 

12 

3 

3 

3 

3 

6 

6 

6 

6 

a4 

*4 

24 

24 

« 

fi 

6 

6 

4» 

4» 

48 

4» 

18 

it 

18 

18 

72 

7* 

7» 

7* 

i8 

18 

18 

18 

«44 

«44 

«44 

x44 

38o 

38o 

35g 

35g 

588 

444 

588 

348 

43i 

1.296 

432 

432 

} «.738 

1,008 

ia 

xa 

xa 

XX 

36 

36 

36 

36 

a,364 

i,356 

a.364 

t «.4o4 

24 

24 

24 

1 

a,856 

1,848 

a,835 

«,87s 

Digitized  by  Google 


FÉVRIER  1825. 


53 


La  force  de  chaque  bataillon  sera,  par  conséquent,  de 


LIGNE. 


Chef  de  bataillon 

Adjudant-major 

Adjudans  sous-offi tiers 
Caporal-tambour.  . . . 


complet 
au  pied 
le  guerre. 


8 compagnies.  Ce  qui  donne  : Officiers.  . . . 

Sous-officiers  et  soldats. 
Enfans  de  troupe.  . . . 


La  force  de  chaque  compagnie  d’élite  sera  ; savoir 


Capitaine. ... 
Lie u tenant  . . 
Soos-fieutrnant. 
Sergent  major. . 
Fourrier.  . . . 
Sergent.  . . . • 
Caporaux. . . . 


Capitaine . . . 
Lieutenant. 
Sout  lieutenant 
Sergent  major. 
Fourrier.  . . 

Sergent. . . . 

Caporaux.  . . 


4.  I, Augmentation  qui  résultera  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance  s’effectuera  successive- 
ment. selon  les  prévisions  du  budget. — Les  réduc- 
tions s’opéreront  au  furet  à mesure  des  extinctions 
qui  surviendront. 

5.  Tontes  les  dispositions  contraires  à la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Nas  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
é»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

27  fêv.r29  mars. — O.  du  Roi  qui  règle  la  Composition 
et  l’Organisation  de  la  Cavalerie. 

Vu  les  ordonnances  des  3o  août  et  i*r  sept.  i8t5 
concernant  l’organisation  de  nos  régimens  de  cava- 
lerie de  la  garde  et  de  la  ligne; — Sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Irr.  Notre  cavalerie  se  composera  comme 
il  suit:  — i°  deux  régimens  de  grcuadiers,  deux 
régimens  de  cuirassiers,  un  régiment  de  dragons, 
nn  régiment  de  chasseurs,  un  régiment  de  lanciers, 
un  régiment  de  hussards,  formant  les  deux  divisions 
de  notre  garde  royale. 

2.  a0  Deux  régimens  de  carabiniers,  dix  régimens 
de  cuirassiers,  douze  régimens  de  dragons,  dix-huit 
régimens  de  chasseurs,  six  régimens  de  liussards. 

3.  Chacun  de  nos  régimens  de  cavalerie  de  la 
garde  et  de  la  ligne  sera  composé  d’un  état-major 
et  de  six  esradrous,  et  organisé  conformément  anx 
tableaux  ci-après;  savoir  : 


GARDE 

ROYALE. 

EFFECTIF. 

complet 

réduit 

au  pied 

an  pied 

de  guerre. 

de  paix. 

26 

26 

9o3 

567 

8 

8 

937 

60I 

i 
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i 4-  L'augmentation  qui  résultera  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  sVffrrtutra  sureessive- 
nieut,  selon  les  prévisions  du  budget. — Lesrédtic- 
lions  s'opéreront  mu  fur  et  à mesure  des  extinctions 
qui  surviendront,  et  en  raison  de  moitié  des  vacances. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d état  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

27  fcv.z.29  mars — O.  du  Roi  qui  règle  la  composition 
et  l'organisation  du  corps  royal  tf  artillerie. 

Vu  les  ordonnances  du  3i  août,  des  Ier,  14  et 
àa  sept,  et  du  18  nor.  i8i5,  celles  «lu  19  juin  1 8 lO 
et  du  a5  déc.  1822,  concernant  l'organisation  ac- 
tuelle de  nos  troupes  d'urtillcrie  de  la  ligne  et  de 
la  garde  royale,  et  la  composition  de  notre  corps 
royal  d’artillerie; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 


secrétaire  d’état  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonuutis  ee  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  — Composition  générale  du  corps  royal 
d'artillerie. 

Art.  1er.  Notre  corps  royal  d’artillerie  sera  com- 
posé d’un  état-major  particulier, — Des  troupes  d’ar- 
tillerie attachées  a notre  gurde  royale, — Des  troupes 
d'artillerie  de  la  ligne. 

TITRE  II.  — De  l’état-major  particulier  de  V artillerie. 

2.  L’état-major  particulier  de  l’artillerie  sera  com- 
posé de  trois  cent  quatre-vingt-dix  officiers,  y com- 
pris les  officiers  généraux  inspecteurs  de  l’arme,  qui 
néanmoins  continueront  à faire  partie  de  l’éUriMiM- 
jor  général  de  l’armce,  et  de  cinq  cent  soixante  em- 
ployés d artillerie. 

•*i.  la  répartition  des  trois  cent  quatre-vingt-dix 
officiers  de  l'état-major  de  l’artillerie  aura  lieu  de  la 
manière  suivante  entre  les  différens  grades;  savoir 


3f> 
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Lieutenant-général  inspecteur  général  du  service  central 1 

Lieuteuans-généraux g 

Maréchuux-de-cnmp 16 

/ r directeurs  d’artillerie,  inspecteurs  d’établissement , commandant  eu  se- 

Colonels J co*d  l’école  des  élèves,  adjoint  à la  direction  générale  des  poudres  et 

1 au  dépôt  central 1 « . . 

T.  _ , , (sous-directeurs,  chefs  d'etablissement  et  adjoints  aux  commandaus  de»  i 

( écoles  et  nu  dépôt  central ) 

ç , , 1 sons-directeurs,  chefs  d’établissement,  adjoints  au  dépôt  central  et  au  mi-  ) 

es  e a on. . . j nJsière,  commandant  l’artillerie  4ms  1rs  places,  et  aides-de-cainp . ...  j 
. chef»  et  sous-chefs  d’établissement,  adjoints  au  dépôt  central  et  au  minis-  ) 

Capitaines | tère,  commandant  l’artillerie  dans  les  places,  et  aides-dc-cainp ) 1,0 

f en  résidence  fixe. 60 

Sous-lieutcnans,  élèves 5o 

Total 390 

sera  confiée  à un  second  maréchal-dc-cnrop  du 
même  corps,  lequel  sera  chargé,  en  outre,  du  com- 
mandement de  l’école  d’artillerie  de  la  garde. — Ces 
deux  officiers  généraux  auront  chacun  pour  adjoint 
un  lieutenant-colonel  de  l’arme. 

G.  La  brigade  d'artillerie  de  notre  garde  royale 
sera  composée  d’un  régiment  d'artillerie  a pied,  un 
régiment  d’artillerie  à cheval,  un  régiment  du  train 
d’artillerie. 

7.  Le  régiment  d’artillerie  à pied  sera  composé 
d'un  état-major,  de  huit  compagnies  de  canonniers, 
et  d'une  escouude  d’ouvriers.  — L’état-major  de  ce 
régiment,  chaque  compagnie  de  canonniers  et  l’es- 
couade d’ouvriers,  seront  composés  ainsi  qu'il  suit: 


ront  classés  comme  il  suit;  savoir: 

Examinateur  de  l’artillerie 

1 

Professeurs  de  mathématiques 

10 

Répétiteurs  de  idem 

9 

Professeurs  de  dessin 

1 1 

Maîtres  urtificiers. . , 

x3 

r de  i1*  classe. . 

16 

Gardes  d’artillerie,  j 

de  a®  classe.  . 

«i 

[ de  3*  classe.  . 

a 10 

I 

. Chefs 

y 

Ouvriers  d’état..  . . - 

Sous-chef». . . . 

10 

1 

Ouvriers 

*4 

. 1 < 

des  1 de  ir® 

ci. 

7 l 

Contrôleurs  manufactures,  ) de  a® 

el . 

. 34  { 

ji 

d’armes. . des  jdei" 

cl.  , 

■ 17  î 

39 

directions.  . . | de  a® 

cl., 

. ali) 

36 

Contrôleurs  j 


des  fonderies. 3 

des  forges 6 

Contrôleurs  < vies  fonderies 3 

adjoints..  Ides  forges 6 

Total 56o 

TITRE  III. — Des  troupes  d’ artillerie  de  la  partie  royale. 

5.  Les  troupes  d’artillerie  de  notre  garde  royale 
formeront  une  brigade  a part  sous  les  ordres  d’un 
maréchat-de-camp  de  notre  corps  royal  de  l’artil- 
rie,  qui  en  sera  l’inspecteur  permanent. — La  direc- 
tion du  matériel  d'artillerie  affecté  à cette  brigade 


Etat-major. 


Colonel 

I.irutciiiiitroliifirL  . . . 
Clref»  de  bataillon.  . . . 
Major  Irltef  dit  bataillon). 
Adjudant  majors.  . . . . 
Trétoritr . - 

Capitaine  d habillement, 
l’orlr -drapeau.  . . . . . 
Aumônier.  , . . . . . 

Chirurgien»  J "y*îor-  • 

• \ aide  major. 


Toril  de*  officiers. 


i*;.d 

de 

juirre. 


Pîrd 
de  paix. 
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Pird 

«le 

Pird 

de  paix..' 

— L'état-major  et  chaque  compagnie 
seront  composé*  ainsi  qu’il  suit  : 

de  canonniers 

Petit  Etat-major. 

guerre. 

« 

.7 

s i 

de  guerre. 

de  paix,  j 

Chef  «rtiGrirr ..  . . . 

Tambour  m»jor. 

1 

1 

t 

1 

: 

S 

a 

a 

a 

6 

i 

Miuineni , dont  uu  chef. 

*4 

»4 

Etat-major. 

ë 

O 

i 

| 

JS 

Jcrdom,,,, 

4 

a 

6 

4 

Total  de»  AouA-oficier»  et  ouvriers. . 

it 

1» 

Major  (rhrf  d'escadron).  ...... 

Trésorier 

i 

a 

> 

3 

4 

a 

J 

i 

» 

s 

Compagnie  de  canonniers. 

a 

a 

» 

3 

s 

s 

Opium...  j ««  r*-»/-  • •••••• 

ueouMu.  i “ rrr- 

i 

i 

s 

i 

l 

i 

Cb.nwgitu.  { .jg  maj<,r. 

a 

i 

3 

s 

■ 

.s 

Total  de»  officiers.  . . . 

as 

44 

as 

Petit  état-major. 

Adjudam  anus  offiricr».  ....... 

Chef  artificier. 

Vétérinaire  en  prêiaiiei. ...»  U‘ 

Trompette  niarrchal-de»  lof»».  « . • • 
Brigaoirr-irompelle • 

I tailleur.  ..... 
Mait/e»  ouvriers  < bottier..  • « • . • 

1 sellier • 

Servent  major 

Sergrn*.  . . . . . 

Caporaux. 

Artificier». 

Ouvrier»  eu  boi»  cl  rn  fer 

Tambour»  ou  corne  1 A.  ......... 

i 

6 

1 

6 

6 

6 

»4  , 
4*  . 

s 

a 

6 

6 

C 

fi 

»3 

*4 

a 

| 

» 

* 

f 

J 

a 

Total  de»  aou» -officiers  et  soldats.  . 

loo 

7° 

Totsl  de»  sous-officiers  rt  ouvrier*.  • 

10 

6 

10 

6 

Enfant  de  troupe 

1 

a 

Compagnie  de  canonniers. 

C.p.tourt  ( M ^)|4 

1 

4 

4 

3 

i 

Escouade  d'ouvriers. 

j en  premier. ...... 

C..UKD.U.  j eu  J. eon< 

1 

3 

3 

1 

a 

s 

s 

— 

— 

— 

— 

_ . 

4 

fi 

C 

fi 

fi 

Sergent  major 

1 

a 

t 

fi 

fi 

6 

e 

a 

fi 

a 

6 

6 

Sergent.  

■ S 

1 

6 

« 

»4 

»4 

1" 

18 

Cauoooier.  j d,  ,.  

4* 

3 fi 

36 

»4 

s 

» 

■ 

jj;  

; 

3 

3 

3 

3 







. 

Total  de»  sou  «officiera  et  ouvrier*-. 

*9 

si 

Total  de»  sous-offic.  et  canonnier». 

loô 

9» 

85 

65 

Ainsi  le  complet  du  régiment  d'artillerie  à pied 
wra  de 

> 

* 

• 

A, 



S«u»«j*e.|  caporaui.  ouvrier»  et  soldai». 

47 

V flil 

47 
fil  3 

Ainsi  le  complet  du  régiment  d'artillerie  à cheval 

sft 

€68 

SouA-offieier»,  brigadiers  et  soldat»..  . 

4»> 

3;o 

3S<> 

»6fi 

8.  Le  régiment  d'artillerie  i cheval  sera  composé 
d'un  etat-m.ijor,  quatre  compagnies  de  canonniers. 

Totaux.  .... 

434 

_ 

47* 

38» 

a, 
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garde  pour  le  service  de  l’école  et  de  la  direction 
du  materiel;  savoir: 

Professeur  de  mathématiques.  , . z 

Répétiteur  de  idem Z 

Professeur  de  dessin z 

Maître  artificier z 

Gardes  f de  ir®  ou  de  a*  classe z 

d’artillerie.  ( de  3®  classe a 

Chef  ouvrier  d'état i 


9.  Le  régiment  du  train  d’artillerie  sera  composé 
d'un  état-major,  douze  compagnies  en  temps  de 
guerre,  six  compagnies  en  temps  de  paix. — L'état- 
major  et  chaque  compagnie  du  ce  régiment  seront 
composés  ainsi  qu'il  suit  : 


Pied 

guerre. 


Total 8 

TITRE  IV. — Des  troupes  d'artillerie  de  la  ligne. 

1 1.  Les  troupes  d’artillerie  de  la  ligne  se  compo- 
seront de — K régi  me  us  d'artillerie  à pied, — 4 régi- 
mtns  d'artillerie  a cheval, — i bataillon  de  ponton- 
niers,— -ia  compagnies  d’ouvriers, — i compagnie 
d’armuriers, — 8 escadrous  du  train  d'artillerie. 

12.  Chacun  des  huit  rcgimens  d'artillerie  à pied 
sera  composé  d’un  état-major  et  de  vingt  compa- 
gnies. — L'ctat-major  et  chaqnc  compagnie  seront 
composés  ainsi  qu’il  suit  : 


Lieuteri. -colon.  d'artil*.,  commandant. 
Capitaine  major.  .......... 

Capitaine»  >d|udans-majora. 

Trésorier 

Officier  d'habillement.  ....... 

Porte  étendard.  • « 


Total  des  officier». 


Adjudant  aoaa  officier*.  

Vftérit..ifM- . j"  ; 

Trompette  maréchal  dea-logi*.  . . ■ 
Brigadier -trompe  Ue.  ... 

Maltra  armurier * 

! tailleur.  ■ • • • 
wllier  bourrelier, 
bottier..  . * • • 


■ major . 


Colonel. 

Lieutenant -colonel 

Chef»  de  bataillon.  ....... 

Major  f rbcf  dr  bataillon). 

Adjudant-majors. 

Trésorier 

Officier  d habillement 

Porte  drapeau.  ......... 


Aumônier. 


Total  de*  tou»  officiers  et  ouvriers. 


major 

aidca-major». 


Chirurgien* 


Compagnie. 

(Lieutenant.  . . 
bout  lieutenant. 


Total  dea  officiera. 


Adjudant  tout-officier*.  . 

Chef  artificier 

Tambour  major 

Tambour*  maître». . . • 
Musicien*,  dont  un  chef. 
Maître  armurier.  . • . 

Maître»  I tailleur.  . 
ouvrier».  ■ } cordonnier. 


Marc  baux  de»  logi». 

Fourrier. 

Brigadier*.  .... 
eu.  »"  cl  • 

Sokl,u  H.  •* 

Bourrelier*.  .... 
Marcchans  ferra»»*. . 
.Trompette*.  • ... 


soldat». 


Total  de*  aous-officier*  et  ouvrier». 


Compagnie. 

en  premier. . 
en  second.  . 
eu  premier., 
eu  aecond.  . 


Capitaines. 

Licutenaus 


Tôt»*. 


Totsl  des  officiers. 


Sergent -major . 

Sergrn*. . 

Fourrier.  ........ 

Caporaux. 

Artificier».  ....... 

Ouvrier»  eu  bois  et  en  fer. 
r ( de  i r#  classe. 

Canonnitr.  J d„  ,,  rl„K 

Tambours  ou  cornet».  . . 


Ainsi  le  complet  tin  régiment  du  train  sera  de 

Officier* «|  68 1 *» 

Sout-officiers,  brigadiers,  soldat»,  etc. . i44o  »549  4g6  6 

Enfaoa  de  troupe 11 1 *1 


Totavi. 


Totsl  de»  sou»-offician  et  soldat». 


10.  Huit  employés  de  notre  corps  r< 
lerie  seront  spécialement  attachés  à l’arl 


a»  6B 

s» 

i44o  1549 

496 

i»  • 

t474  »4»6 

Si4 

1 

» 

1 

î 

» 

l 

i 

1 

4 

4 

i 

6 

i 

c 

6 

6 

6 

€ 

9 

S 

*4 

t9 

49 

ai 

a 

a 

ÎOO 

r> 

i 

a 
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Ainsi  le  complet  d’un  régiment  d’artillerie  à pied 
sera  de  j 


Ainsi  le  complet  d’un  régiment  d’artillerie  à che- 
val sera  de 


Pi  ed 

guerre. 


Officiers. 

Sous-officier»,  brigadiers  et  soldais. 
Eufani  de  troupe 


13.  Chacan  des  quatre  régimens  d'artillerie  à che- 
val sera  composé  d’un  état-major  et  de  huit  com- 
pagnies.— L’état-major  et  chaque  compagnie  seront 
composés  ainsi  qu’il  suit; 


Tôt  ici. 


14.  Le  bataillon  de  pontonniers  sera  composé 
d’un  état-major  et  de  douze  compagnies.  — L’état- 
major  et  chaque  compagnie  de  ce  bataillon  seront 
composés  j o mine  il  suit  : 


Colonel.  ....... 

IJeutcoant-eolooel. . . 
Cbrfk  d'escadron.  . . 

ichef  d'escadron). 
Adjudant  Majors. . . . 

Trésorier 

Officier  d'habillement. 
Portrétendiri  . . . 


I.irutenaéi-cctond  commandant. 
Chef»  de  bataillon. . ...... 

M.ijor  frlicf  de  LalaiUgn],  . . . • 
Adjudant  major*.  ....... 

Trésorier.  .......... 

Officier  d'habillement. 

Porte  drapeau.  ........ 

Aumônier. . 

|SZrm'.j»ri  ; : ; 

Total,  des  officier».  . 


Totsl  de»  officier». 


Adjudant  sous  officiers.  . 

l charpentier. 
Maîtres..  v<  forgeron.  . 

{ cordier.  . 

T*m  bour-major 

Tambour-maître.  . . . 
Maître  armurier.  . . . 

Maîtrea  f tailleur.  . 
ouvriers.  . (cordonnier. 


•ISESr; 

Trompette  martehal-des  Jogi*. 
Beigauscr-trrmi  peUe.  . 

Maître  armurier  eperormier.  . 

k tailleur.  . 
Maîtres  oueriers  J bottier, . . 

( sellier. 


Total  des  sous  officient  et  ouvrier». 


Compagnie. 

c*— ■{  "SSlrv::: 

. t »n  premier.  .... 

Ll J » «CO..J 

Total  des  officiers. 
Serpent-major,  ouvrier  ou  batelier. 

' batelier». . .... 

ouvrier  rn  fer.  . . 

, ouvrier  eu  bois.  . . . 
Fourrier,  batelier  ou  ouvrier.  . • < 
batelier*.  . . . . . 
ouvrier  en  fer.  ..  . 
ouvrier  eu  boit.  . ■ . 

bateliers 

ouvrier*  en  fer..  . . 
ouvriers  en  bois-.  . . 

ic  .«a P”'*"*- 

| ouvriers. . 

J..  .*  S fcnffivlWs». 


Compagnie. 


ien  premier..  . . 
en  teeond.  . . « 
eu  premier. . • » 
eu  second.  . . . 

Totsl  des  officiers. 
* logis  chef.  . . . . 


Sergent. 


Caporaux. 


Pied 

de 

guerre. 

Pied 
de  psi*. 

96 

*,o»3 

so 

96 

».4a3 

so 

>,139 

1.S39 

• Pied 

Pied 

de  guerre. 

de  pais. 

5 s 

— m 

ï 3 

S i 

1 f 

1 * 

1 4 

4 11 

4 8 

» 6 

1 1 

1 1 

s 4 

1 1 

1 1 

1 » 

1 1 

1 3 

1 1 

1 1 

1 1 

* 4 

s i 

16  4i 

iC  17 
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Pied 

de 

guerre. 

Pied 
de  paix. 

6i 

61 

Sou»  officier»  . caporaux  et  loldata.  . . . 

1,49s 

Totabx 

1,571 

996 

Ainsi  le  complet  do  bataillon  de  pontonnier* 
sera  de 


15.  Chacune  de*  douze  compagnies  d’ouvriers 
sera  composée  ainsi  qu’il  suit: 

I C.pil.ioe.. 

OOei'n.  • «„  pmi,,. 

| Li.ul.nara. 

Total  des  officiers 


i'Serjj.-maj.,  ouvrier  en  bol»  ou  eu  fer. 
_ | ouvrier»  en  boi*.  • • 3 

Sergena. . . j r„  fcr.  . . j 

Fourrier,  ouvrier  en  boi»  ou  eu  fcr. . 
„ t ouvrier»  eu  boi».  . . 3 

Caporaux. . | cn  fer. . » . J 

i forgvroni. . ■ • > «S 

«.  , 1 «Srnirierv S 

M.ltrcl. . . <0|ltr„,„. s 

\rbarpeul.oumeuui».  3 
de  ir*  cia**».  .... 

île  eU»æ 

Apprentis. 

Tambour»,  dont  un  Uill.  et  uti  cord. 

Total  des  »oua  officier»  et  soldat». 

Enfant  de  troupe.  .... 


f Ouvriers.  . • 


ai 

36 


16.  La  compagnie  d’armuriers  ne  sera  organisée 
que  pour  le  temps  de  guerre;  sa  composition  sera 
déterminée  ainsi  qu’il  suit: 


„ , , (en  premier 1 

!Ci[><Uinci..  | ri|  , 

...  Un  premier » 

Lieutenant.  [ eu  ^cmt± , 

Total.  4 


( Contrôleur  d'arme». . 
Employé». . | Uctiieur»  idtrn. . . . 


17.  Chacun  des  huit  escadrons  du  train  d’artil- 
lerie sera  composé  d’un  état-major,  seize  compa- 
gnies en  temps  de  guerre,  huit  compagnies  en  temps 
de  paix. — L’ctat-major  et  chaque  compagnie  seront 
composés  ainsi  qu’il  suit  : 


Sergent  major. 
Sergent. . . . 
Fourrier.  . • 

| Caporaux. . • 


iplalineura. 
monteurs, 
limeur.  . 


Îplulineura.  ....  SJ 
monteur.  ....  n 

limeurs  «le  gamitur.  » J 


plaiincur».  . . 
mouleur*.  ....  ô 
limeur»  de  gamilur.  3 
platinrur».  . . . . 1» 

monteur».  ....  C 
limeur»  de  gamitur.  C 
platineur». . . . . *4 
mouleur».  ....  i» 
limeur»  de  parnilur.  A» 
Tambour»  , dont  un  tailleur  et  un  cordouoier.  . 


M -*itre»  armurier».  . . 

/de  iM  et 


Armurier». 


de  »•  d. 


Pied 

Piad 

1 

■ 

de  gu  erra. 

de  pais. 

«t 

i 

d 

a 

M 

m 

Etat-major. 

c 

i 

t 

E 

O 

JB 

Lieutenant  colonel  ou  chef  d'eaeadroo. 

1 

3 

1 

3 

Major  (capitaine).  . 

1 

a 

a 

Adjudaot-snajor»  (capitaine*).  .... 

a 

6 

a 

4 

Trésorier. . 

1 

1 

1 

1 

Officier  d'habillement 

» 

1 

1 

t 

1 

1 

1 

« 

5 .^..jon 

1 

a 

4 

1 

1 

1 

1 

Total  des  officier».  . . . 

10 

*0 

9 

*4 

Adjudant  tout  officier* 

a 

a 

V«éri».im..  ! *"  P 

( en  terond 

a 

1 

a 

a 

1 

» 

1 

Trompette  marécbal-dee  logi».  .... 
Trompette  brigadier 

1 

1 

1 

1 

1 

A 

1 

Maître  armurier 

1 

1 

» 

1 

1 

outricn.  . j botürr 

l 

1 

a 

Total  de*  «ou»  officier»  et  ouvrier». 

ta 

8 

10 

« 

Compagnie. 

c»<e  ■ ( Lieutenant 

* * ( Sou»  lieuteoanL  . . . . * 

> 

a 

1 

1 

l 

1 

Total 

1 

a 

a 

a 

/Ilarfrbal-de»  logi»  chef  .... 

l 

1 

1 

1 

( Maréchaux  d»»  logi»- 

4 

4 

6 

6 

5 «5  1 Fourrier 

‘ï  ï 1 brigadier» 

4 

i 

1 

6 

1 

6 

< c u 1 de  ir*cla»#e 

: 2 \ s.id.u  j ^ ,.  r{auc 

36 

66 

1S0 

18 

a4 

J»  ~ / Bourrelier» 

, 

a 

, 

! Maréchaux  ferrait». 

» 

a 

a 

• 

\Tr01upeltea. 

3 

3 

3 

3 

Total. 

119 

146 

81 

it 

Enfant  de  troüpe. 

1 

• 

a 

• 

Ainsi  le  complet  d’un  escadron  du  train  d'artil- 

leric  sera  de 

if 

5a 

•5 

5o 

Soiit-oflirier*  et  toldaU 

1916 

3»a» 

658 

334 

Enfant  de  troupe.  .......... 

16 

' 

8 

* 

— 

— 

Totacz.  . . . . • . • • 

1966 

3 180 

691 

384 

18.  L'augmentation  qui  résultera  de  l'exécution 
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de  la  présente  ordonnance,  s’effectuera  successive- 
ment, selon  les  prévisions  du  budget. — -JUes  réduc- 
tions s'opéreront  au  fur  et  a mesure  des  extinctions 
qui  surviendront,  en  raison  de  moitié  des  vacances. 

19.  Tontes  les  dispositions  contraires  à la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

20.  Tlos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

28  fér.  = Ier  mars.  — Tableau  des  Pris  des  Grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l Exportation  et  de  l Im- 
portation , conformément  aux  Lois  des  16  juiü.  1819 

et  4.  judl . 18a  1. — ( Voj.  VIII,  Bail.  21,  n°  537-) 

MARS  1825. 

3 r 1 1 mars,  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  Percep- 
tion d’un  Droit  sur  les  Bateaux  qui  séjournent  dans 
les  Canaux  d’Orléans , de  Loing  et  de  Briare. 

Vu  Fart.  3t  du  décret  réglementaire  du  22  fé- 
vrier 18 1 3 concernant  la  police  et  la  conservation 
drs  canaux  d’Orléans  et  de  Loing;  — Vu  la  lettre 
du  grand  chancelier  de  la  légion  d'honneur,  par  la- 
quelle il  demande  que,  pour  faire  cesser  le  préju- 
dice qu’occasionne  aux  compagnies  propriétaires 
des  canaux  de  Briare,  d’Orléans  et  de  Loing,  le 
séjour  trop  prolongé  des  bateau^ dans  les  biez,  les 
propriétaires  de  ces  bateaux  soient  assujettis  à payer 
par  jour  un  droit  de  25  ou  de  i5  e.,  selon  que  les 
bateaux  seront  ou  non  chargés;  — Considérant 
qu'aux  termes  de  l’art.  3i  du  decret  du 22  fév.  18 1 3, 
aucun  bateau  eu  vidange  ou  autre  ne  peut  séjour- 
ner dans  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  que  le 
temps  nécessaire  soit  pour  eu  faire  le  parcours,  soit 
pour  y prendre  ou  compléter  son  chargement;  que 
U compagnie  des  canaux  d’Orléans  et  de  Loing,  et 
celle  du  canal  de  Briare,  sont  d’autant  mieux  fon- 
dées à percevoir  un  droit  sur  les  bateuux  mis  en 
gare,  que  leur  séjour  dans  les  biez  prive  ces  com- 
pagnies de  la  jouissance  de  pécher  ou  d’en  affer- 
mer la  pêche,  et  leur  cause  des  dépenses  extraor- 
dinaires de  réparations;  — Voulant  concilier  tout  à 
la  fois  et  les  intérêts  des  compagnies  et  ceux  des 
propriétaires  de  bateaux  qui  profitent  de  la  faculté 
de  ponvoir  mettre  leurs  bateaux  eu  gare  dans  les 
canaux  de  Briare,  d’Orléans  et  de  Loing;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances* — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  compagnies  propriétaires  des  ca- 
naux de  Briare,  d’Orléaus  et  de  Loing,  sont  auto- 
risées à continuer  de  percevoir  un  droit  fixé  par 
| jour  à 25  c.  pour  chaque  bateau  chargé,  et  à i5  c. 
pour  chaque  bateau  en  vidange,  séjournant  dans 
lesdits  canaux  au-dela  du  temps  nécessaire  pour 
en  faire  la  traversée  ou  pour  y prendre  leur  char- 
gement.— Il  ne  sera  rien  perçu  pour  les  bateaux 
qui  seraient  retenus  par  avaries  dans  lel  canaux  de 
Briare,  d’Orléans  et  de  Loing. 

2 Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
; uance,  qui  sert  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


3 = 22  mars.  — O.  du  Roi  qui  désigne  les  Dépar- 
tement dans  lesquels  seront  établies  les  Commissions 
créées  par  l'art.  4 de  l'Ordonnance  roy  ale  du  29  dé- 
cembre 1824»  relative  au  Crédit  destiné  au  paiement 
de  secours  annuels  aux  Jrméet  royales  de  l Ouest. 

Vu  notre  ordonnance  du  29  décembre  dernier 
qui  porte  à 5oo,ooo  fr.,  pour  l’exercice  1825,  le 
crédit  destiné  au  paiement  de  secours  aux  armées 
royales  de  l'Ouest;  — Vu  la  délibération  de  la  com- 
mission nommée  par  nous  le  12  janvier  pour  pro- 
poser la  répartition  du  nouveau  crédit  de  25o,Ooof. 
entre  les  divers  départemens; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  — 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Ier.  Des  commissions  composées  ainsi  qu’il 
est  prescrit  en  l’art.  4 ‘le  notre  ordonnance  du  29 
décembre  dernier,  seront  établies  dans  les  dépar- 
temens  dnut  les  noms  suivent:—  Sarthe,  Mayenne, 
Loire-Inférieure,  Deux-Sèvres,  Vendée,  Ille-ct-Vi- 
laiiie,  Morbihan,  Côtes-du-Nord,  Maine-et-Loire, 
Orne. 

2.  Les  habitans  des  departemens  d’Eure-et-Loir, 
de  l’Indre,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  qui  se, croi- 
ront susceptibles  de  participer  au  bienfait  de  la 
répartition,  adresseront  leurs  demandes  à la  com- 
mission établie  dans  le  département  de  la  Sarthe. — • 
Les  habitans  des  départemens  de  la  Charente,  de  la 
Charente-Inférieure,  delà  Vienne, adresseront  leurs 
réclamations  à la  coinmissiqn  établie  dans  le  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres.  — Ceux  du  département 
du  Finistère  adresseront  leurs  demandes  à la  com- 
mission établie  dans  le  département  du  Morbihan. 

— Ceux  de  tous  les  départemeus  composant  l’an- 
cienne province  de  Normandie  s’adresseront  à la 
commission  établie  dans  le  département  de  l'Orne. 

— Les  habitans  de  tous  les  autres  départemens  qui 
auront  des  droits  à faire  valoir,  adresseront  leurs 
demandes  aux  commissions  établies  dans  le  chef- 
lieu  du  département  dans  lequel  ils  auront  com- 
battu, ou  du  corps  d’armée  où  ils  auront  servi. 

3.  La  répartition  de  la  somme  de  25o,ooo  fr.  sera 
faite,  entre  les  divers  départemens,  dans  les  pro- 
portions suivantes  Maine-et-Loire,  60,000  fr.; 
Mayenne,  19,700  fr.;  Loire-Inférieure,  3 1,660,  fr.; 
Vendée,  38,55o  fr. ; Côtes-du-Nord,  8,5oo  fr. ; Ille- 
et-Vilaine,  25,7 5o;  Sarthe,  Eure-et-Loir,  Indre, 
Loir-et-Cher,  Loiret,  6,4oo;  Deux-Sèvres,  Cha- 
rente, Charente-Inférieure,  Vienne,  g,i5o  fr. ; Fi- 
nistère, Morbihan,  38,700;  Orne,  Calvados,  Man- 
che, Eure,  Seine- Inferieure,  11,600  fr. — Somme 
totale,  aSo.OOO  fr. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

3 mars  = Ier  avril.  — O.  du  Roi  portant  établistement 
d’un  Conseil  de  Prud'hommes  dans  ville  de  Li- 
moges.— (Poy.  L.  du  18  mars  1806,  et  D.  des 
19  juin  1809  et  3 août  1810.) 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  la  ville  de  Limoges,  departement  de  la 
Haute- Vienne;  ce  conseil  sera  composé  de  sept 
membres,  dont  quatre  seront  choisis  parmi  les 
marchands-fabricans,  et  les  trois  autres,  parmi  les 
chefs  d’atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés. 

— Les  branches  d’industrie  ci-après  dénommées 
concourront  à la  formation  du  conseil  dans  les  pro- 
portions suivantes  : — Les  liialcurs  en  laine  ou  en 
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coton,  les  tisseurs  de  toute  espèce,  les  teinturiers, 
les  imprimeurs  sur  toile,  fourniront  deux  mem- 
bres, dont  l'un  sera  marchand-fabricant,  et  l'autre, 
chef  d'atelier,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté. 


ci 2 

Les  fabricans  de  porcelaine,  de  poterie  com- 
mune, de  tuiles  et  briques,  deux  membres,  ci.  . a 


dont  l'un  sera  marchand-fabricant,  et  l'autre, 
chef  d’atelier,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté. 

— Les  fabricans  de  papier,  de  carton,  de  cartes, 

deux  membres,  dont  l'un  sera  fabricant-mar- 
chand, et  l'autre,  chef  d'atelier,  rontre-maitre 
ou  ouvrier  patenté,  ci 3 

Les  tanneurs,  gantiers,  chapeliers,  blanchis- 
seurs de  cire,  les  fabricans  de  chandelle-bougie, 
de  colle  forte,  les  corroyeurs,  1rs  maîtres  de 
martinets  en  cuivre,  ceux  de  tréûleries  et  les 
chaudronniers , fourniront  un  marchand-fabri- 
cant, ci - Z 

Total,  sept  membres,  ci.  . . 7 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il 
est  question  en  l'article  précédent,  il  srra  attaché 
audit  conseil  deux  supiiléans  : l’un,  marchand-fa- 
bricant; et  l'autre,  chef  d’atelier,  contre-maître  ou 
ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi  les  fabricans 
et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  remplaceront 
ceux  des  membres  qui,  par  des  motif?  quelcon- 
ques, ne  pourraient  assister  aux  séances,  soit  du 
bureau  particulier , soit  du  bureau  général  des 
prud’hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les 
marchands-fahricnns,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres, 
commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  aj>- 
prentis  travaillant  pour  les  fabriques  de  la  ville  de 
Limoges,  quel  que  soit  d'ailleurs  l’endroit  de  lu 
résidence  des  nos  ou  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un 
jugement  rendu  par  les  prud'hommes,  cet  appel  sera 
porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dissement de  Limoges. 

5.  L’élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  ma- 
nière qui  sont  réglés  par  le  décret  du  19  juin  1809. 
Ces  membres  sc  conformeront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  par  ledit 
décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par 
un  autre  décret  du  3 août  1810. 

6.  La  ville  de  Limoges  fournira  le  local  néces- 
saire pour  la  tenue  des  séance*  dudit  conseil:  les 
dépenses  de  premier  établissement,  et  celles  de 
chauffage  d’éclairage  et  de  paiement  de  traite- 
ment du  secrétaire,  sont  également  à sa  charge. 

7.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  miuistre  se- 
crétaire d'état  nu  département  de  l’intérieur  sont 
chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  iusércc  au  Bulletin  des  lois. 

3 mars  : 29  août.  — O.  du  Roi  relative  aux  Presbytères. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique;  — Vu  la  loi  du  8 avril  1802 
(18  gerin.  an  X),  art.  72  et  7»; — L’arrêté  du  Gou- 
vernement du  26  juill.  i8o3  (7  thenn.  an  XI);  — 
L’avis  du  conseil  d’état  du  26  janv.  i8o5  (6  pluv: 
an  XIII);  — Les  décrets  des  3o  mai  1806,  3i  juil- 

||)  Présentation  à la  rhambrs  de*  député*  I Mon.  du  4 tant.) 

— Rapport  (Mon,  du  il  janv.)— Adoption  (Mou.  du  14  janv.) 

» 


let  1806,  3o  déc.  1809  et  6 nov.  i8t3;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Noua  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

A h t.  1er.  A l’avenir,  aucune  distraction  de  parties 
superflues  d’un  presbytère  pour  un  autre  service  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  notre  autorisation  spéciale, 
notre  conseil  d’état  entendu.  — Toute  demande  à 
cet  effet  sera  revêtue  de  l’avis  de  l’évêque  et  du 
préfet,  et  accompagnée  d’un  plan  qui  figurera  le  1 
logement  à laisser  au  curé  ou  desservant,  et  la  dis-  1 
tribution  à faire  pour  isoler  ce  logement.  — Ton-  J 
tefois,  il  n’est  point  dérogé  aux  emplois  et  disposi-  ; 
lions  régulièrement  faits  jusqu’à  ce  jour. 

2.  Les  curés  ou  leurs  vicaires  ainsi  que  les  des-  ] 
serviin*  autorisés  par  leur  évêque  à biner  dans  les  j 
succursales  vacantes,  ont  droit  à la  jouissance  de?  j 
presbytères  et  dépendances  de  ces  succursales,  tant 
qu’ils  exercent  régulièrement  ce  double  service.  Ils 
ne  peuvent  en  louer  tout  ou  partie  qu’avec  l'auto- 
risation de  I’évcque. 

3.  Dans  les  communes  qui  ne  sont  ni  paroisses 
ni  succursales,  et  dans  les  succursales  où  le  binage 
n’a  pas  lieu,  le»  presbytères  et  dépendances  peu- 
vent être  amodiés,  mais  sous  la  condition  expresse 
de  rendre  immédiatement  les  presbytères  des  suc- 
cursales, s’il  est  nomme  un  desservant,  ou  si  l’é- 
vèque  autorise  un  curé,  vicaire  ou  desservant  voisin, 
à y exercer  le  biuage. 

4.  Le  produit  de  cette  location  appartient  à la 
fabrique,  si  le  presbytère  et  ses  dépendances  lui 
ont  éié  remis  en  exécution  de  la  loi  du  8 avril  1802, 
de  l’arrêté  du  Gouvernement  du  26  juill.  i8o3,  de* 
décrets  des  3o  mai  et  3i  juill.  1806,  si  elle  en  a 
fait  l’acquisition  sur  ses  propres  ressources,  ou  s’ils 
lui  sont  échus  par  legs  ou  donations  : le  produit 
appartient  à la  commune,  quand  le  presbytère  et 
scs  dépendances  ont  été  acquis  ou  construits  de  ses 
deniers,  ou  quand  il  lui  en  a été  fait  legs  ou  donation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lob. 

6 = 11  mars.  — L.  portant  confirmation  de  divers 

échanges  consenti. s par  le  Domaine  de  la  Couronne { 1). 

— * {Pojr.  L.  du  8 nov.  1814»  art  u.) 

Article  unique.  Sont  et  demeurent  confirmés  les 
échanges  conclus  par  la  liste  civile,  savoir:  — 
i°  L’échange  de  l'hûtel  dcValentinois  contre  l’fClysér 
Bourbon,  fait,  le  1 5 sept.  18 r5,  entre  l’ex-d irecteur 
général  du  ministère  de  la  maison  du  roi  et  madame 
la  duchesse  de  Bourbon  , par  acte  sous  seing-privé, 
déposé  chez  Mf  Pèan  de  Saint-Gillet,  notaire  a Paris, 
le  4 déc.  1823,  avec  reconnaissante  des  signatures 
apposées  audit  acte;  — 20  L’échange  conclu,  par 
acte  notarié  des  i5  et  22  avril  j823,  avec  M".  Louis 
Barmont  et  la  demoiselle  Ia>uu,  sa  Mrnr,  de  trente 
et  un  hectares  soixante-treize  ares  de  la  forêt  de 
bondi , contre  le  domaine  de  la  Folie  enclave  dan» 
la  forêt  de  Compïègne;  — 3°  Celui  fait  arec  le* 
mêmes  échangistes,  par  acte  du  16  sept.  1823,  de 
onze  portions  de  bois  de  la  même  forêt,  d'une  con- 
tenance totale  de  cent  cinqu.inte-huit  hectares  deux 
ares,  contre  l’enclos  des  Minimes  sitné  au  milieu  du 
parc  de  Yincennes;  — 4*  L’échange,  en  date  du 
18  août  1823,  conclu  avec  madame  la  comtesse 
de  Fougières , de  trente-trois  hectares  trente-huit 

— PrraenUÜou  à la  rltatubr*  du  pair*  ( Mou.  du  18  janv.  ) — 
Rapport  iMon.  du  S fev.)— Adoption  (Mou.  du  6 marc] 
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ares  de  bon  dans  la  fort1!  de  bondi , en  échange  de 
vingt-huit  hectare»  vingt  are»  situe»  dans  U meme 
forêt;  — 5°  Enfin  l'échange  qui  a eu  lieu,  le  17  août 
1814,  avec  LL.  AA.  AK.  Monseigneur  le  duc  et 
Mademoiselle  d Orléans,  de  sept  portion»  de  bois  de 
la  forêt  de  Bondi  contre  l'hôtel  Mole,  situé  à Paris, 
rue  Saint-Dominique,  n°*  58  et  60,  et  le  petit  hôtel, 
n“  f»a , arec  jardins  et  dépendances. 

10-22  mars.  — O.  du  Roi  qui  divise  la  Cour  d’assises 
'du  departement  de  la  Seine  en  deux  sections,  pendant 
le  second  trimestre  de  lSi5.  (VIII.  Bull.  23,  u°  576.) 
10-22  mars.  — O.  du  Roi  concernant  les  Indemnités 
auxquelles  ont  droit  les  Magistrats  qui,  dans  les  cas 
prévus  par  les  Ordonnances  royales  des  5 et  26  nov. 
l8a3,‘j«  transportent  a plus  de  cinq  kilomètres. 

Vu,  i°  les  art.  3,  4 et  G de  l'ordonnance  royale 
du  5 nov.  1823,  relatives  la  vérification  mensuelle 
des  registres  et  actes  judiciaires  des  cours  et  tri- 
bunaux ; — 2°  L'art.  5 de  celle  du  2G  du  même  mois 
sur  la  vérification  annuelle  des  registres  de  l'état 
«•ivil;  — 3°  Les  art.  88,  93,  121,  122,  i5G  et  làj 
du  décret  du  x8  juin  18 1 x,  contenant  réglement  sur 
les  frais  en  matière  crirniurlle;  — Considérant  que 
les  vérifications  dont  le  mode  est  réglé  par  les  or* 
donnantes  des  5 et  26  nov.  x8a3,  se  font  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exécution  ; que 
par  conséquent  il  est  juste  que  les  magistrats  qui 
se  déplacent  pour  procéder  a ces  vérifications,  re- 
çoivent une  indemnité;  — Considérant  que  le  con- 
cours des  greffiers  à ces  opérations  n’est  pas  néces- 
saire;—-Sur  le  rapport  de  notre  gardc-des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la 
justice;  — Notre  conseil  d’état  cntcudu,  — Nous 
. avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

| Art.  1er. Les  magistrats  qui , dans  les  ras  prévus 
par  les  art.  3,4  et  G de  l'ordonnance  royale  du 
5 nov.  x8'a3  et  par  l’art.  5 de  celle  du  26  du  même 
mois,  se  transporteront  à plus  de  cinq  kilomètres, 
auront  droit  aux  indemnités  déterminées  par  l’ar- 
ticle 88  du  règlement  du  18  juin  x8if,  suivant  les 
distinctions  établies  par  ect  article  relativement 
aux  distances,  lesquelles  seront  comptée»  confor- 
mément aux  tableaux  dressés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle (ji  dudit  réglement  du  18  juin. 

2.  Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  nf- 
1 fortes  aux  frais  de  justice  criminelle,  et  dans  la 
1 forme  prescrite  par  le  réglement  du  18  juin  181 1. 

3.  Les  magistrats  procéderont  aux  vérifications 
dont  il  s’agit,seuls  et  sans  l'assistance  du  greffier. 

4.  Lorsque  les  faits  constatés  par  la  vérification 
donneront  lieu  à des  poursuites  judiciaires,  le 

I montant  des  indrmuitc»  avancées  en  execution  de 
! U présente  ordonnance  par  l’administration  de  l’en- 
registrement  et  des  domaines  sera  compris  dans  la 
\ liquidation  des  dépens,  et  recouvré  contre  qui  de 
droit,  conformément  aux  règles  tracées  par  le  cha- 
■ pitre  U du  titre  III  du  réglement  du  18  juin  1811. 

5.  Ho»  procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  lorsqu’ils  réclameront  L'indemnité 
• i<  terminée  par  la  présente  ordonnance,  seront  te- 
nus de  jnstifier  que  leur  transport  a en  lieu  en 
vertu  de  l’ordre  ou  de  l’autorisation  préalable  du 
procureur  général. 

6.  Ces  magistrats  ne  pourront,  sans  le  même  or- 

_fi  Un  «fret  doit,  pour  rtprtwiiln  une  partie  dfunl  un 
nbuiiaf  de  commerce  , étrt  muni  du  pouvoir  «pècial  de  cette 
partie  : à defaut  de  ee  pouvoir,  le  jugenirut  qui  intervient  eal 
|>)r  defaut  , et  la  polie  peut  j former  opposition  ; ce  u'rtl  pat 


dre  ou  U même  autorisation,  déléguer  un  juge  de 

fiaix  à l'effet  de  procéder  auxdites  opérations, 
orsque  celui-ci , pour  exécuter  la  délégation, sera 
obligé  de  se  transporter  a plus  de  ciuq  kilomètres 
du  chef-lieu  de  son  canton. 

7.  Toute  délégation  sera  jointe  en  original  au 
mémoire  de  la  partie  prenante.  — Il  en  sera  de 
même  des  ordres  ou  autorisations  exigées  par  les 
deux  articles  précédens. 

8.  Notre  gardc-drs-sceaux , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Dulletin  des  lois. 

10  - 22  mars.  ■ — O.  du  Roi  qui  prescrit  de  nouvelles 
Formalités  pour  constater  l'execution  de  l'art.  4?  l du 
Code  de  procédure  civile , et  de  l'art.  627  du  Code  de 
commerce. 

Vu  l’art.  4**  du  Code  de  procédure  civile,  l’ar- 
ticle G27  du  Code  de  commerce,  et  l’art.  6 de  l'or- 
donnance du  5 nov.  1S23,  ainsi  conçus  : — a Les 
« partie»  seront  tenues  de  comparaître  en  personne, 
» ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration 
«spéciale.  » — «Le  ministère  des  avoués  est  iuter- 
« dit  dans  les  tribunaux  de  commerce,  conformé- 
« ment  à l'art.  414  ^ Code  de  procédure  civile;  nul 
« ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tri* 
• Initiaux,  si  la  partie,  présente  à l'audience,  ne 
« l'autorise,  ou  s’il  n’est  muni  d’un  pouvoir  spécial. 
« Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  lias  de  l’o- 
« riginal  ou  de  la  copie  de  l’assigaation , sera  exhibé 
«au  greffier  avant  rappel  de  la  cause,  et  par  lui 
« vise  sans  frais.»  — « Les  présidens  des  tribunaux 
«de  commerce  constateront  pareillement,  chaque 
«mois,  dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes 
« formes,  l'état  matériel  et  de  situation  des  feuilles 
« d’audience  et  de  toutes  autres  minutes  de  juge- 
« mens  et  actes  reçus  et  passés  dans  le  greffe  de 
«leur  juridictiou.  — Ils  enverront,  dans  les  cinq 
«jours  suivans,  leur  procès-verbal  à notre  procu- 
« reur  général  près  la  cour  royale  du  ressort,  le- 
« quel  pourra  vérifier,  lorsqu’il  le  trouvera  conve- 
« nahle,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'un  de  ses 
» substituts  délégué  a cet  effet,  l’état  des  registres, 
-«  feuilles  d’audience,  minutes  des  jugemens  et  actes 
«desdits  greffes.» — Considérant  que  tout  indi- 
vidu, quelle  que  soit  sa  profession  ou  son  titre, 
qui  plaidr  devant  le  tribunal  de  commerce  la  cause 
d’autrui,  doit,  conformément  à l’art.  627  ci-dessu* 
transcrit,  être  autorisé  par  1j  partie  présente,  ou 
muni  d’un  pouvoir  spécial; — Qu’il  importe  de 
rappeler  à l'observation  de  cette  disposition  ceux 
des  tribunaux  de  commerce  qui  pourraient  s'en 
être  écartés,  et  d’établir  des  règles  qui  en  garan- 
tissent désormais  la  stricte  exécution;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  gnrde-des-seeaux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice; — Notre  ron- 
seil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Lorsqu’une  partie  aura  été  défendue 
devant  le  tribunal  de  commerce  par  un  tiers,  il 
sera  fait  mention  expresse,  dans  la  minute  du  ju- 
gement qui  interviendra,  soit  de  l'autorisation  que 
ce  tiers  aura  reçue  de  la  partie  présente,  soit  du 
pouvoir  spécial  dont  il  aura  etc  muni  (1). 

le  rai  dt  u*  pourvoir  par  appel  ou  par  voie  de  drravru  contre 

I apreé  Met»  . i3  aortl  1S1».  J.  F.  I.  I.  1 5 a 4 . >09.  S.  *5,  I. 

— l'iu-irur»  arrêta  ont  cependant  jupe  qu'on  pouvait  d»*avouer 
un  aprée  qui  avait  agi  tans  pouvoir,  i’ej.  Rouen  , irr  in  ara 
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2.  Les  magistrats  chargés  de  procéder  à la  véri- 
fication ordonnée  par  l’art.  6 de  l'ordonnance  du 
5 noT.  iH'jJ  s’assureront  si  la  formalité  prescrite 
par  l'article  précédent  est  observée  dans  tous  les 
jugemens  rendus  entre  des  parties  qui  ont  été  dé- 
fendues ou  dont  l’une  a été  défendue  par  un  tiers. 
Ils  consigneront  dans  leur  procès-verbal  le  résultat 
de  leur  examen  à cet  égard. 

3.  Kn  cas  de  contravention  à l’art.  i*r  de  la  pré- 
sente ordonnance,  il  en  sera  rendu  compte  à notre 
car  demies-sceaux,  ponr  être  pris  à l'égard  du  gref- 
fier telles  mesures  qu'il  appartiendra. 

4.  Notre  garde-devsceaux,  ministre  secrétaire  d’é- 
tat de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  bulletin 
des  lois. 

lOmarsr  !*r  avril. — O.  du  Roi  qui  met  tout  la  sur- 
veillance des  Officiers  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  subdivisions , les  Depots  de  recrutement  crées  per 
rOrdonnanee  royale  du  26  octobre  1820,  et  contient 
des  dispositions  relatives  à la  discipline  des  jeunes 
Soldats. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonne  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dépôts  de  recrutement  créés  par 
l'ordonnance  du  aG  oct  1820,  ainsi  que  les  jeunes 
soldats  laissés  dans  les  départemeus , seront  sous 
les  ordre»  et  sous  la  surveillance  des  officiers  gé- 
néraux commandant  les  divisions  et  subdivisions. 

2.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  qu'il  y aurait 
lieu  d’affecter  au  service  du  recrutement  dans  les 
département , pourront  être  pris  , soit  dans  les 
c*orps  de  la  ligne  et  dans  les  eompagnies  sédentaires, 
soit  parmi  les  officiers  en  non-activité  ou  en  ré- 
forme. 

3.  L’art,  a de  l’ordonance  du  26  oct.  1820,  qui 
détcrmiuc  le  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers 
a employer  dans  les  dépôts  de  recrutement,  est 
rapporte  : à l'avenir,  le  nombre  de  t'es  officiers  et 
sous-officiers  sera  réglé  par  nous,  chaque  année, 
suivant  les  besoins  du  service. 

4.  Le  registre-matricule  départemental,  dont  la 
formation  est  prescrite  par  l’art.  5 de  l’ordonnance 
du  26  oct.  1820,  sera  affiché  rt  publié  par  extrait 
dans  les  communes,  suivant  les  formes  déterminées 
pour  la  publication  des  tableaux  de  recensement , 
et  au  bas  de  l’extrait  seront  rappelées  le»  obliga- 
tions qui  sont  imposées  aux  jeunes  soldats  non  en- 
core appelés  à l’activité. 

5.  La  présence  des  jeunes  soldats  non  encore 
appelés  à l’activité,  et  toutes  1rs  mutations  surve- 
nue» parmi  eux,  seront  vérifiées  dans  des  appels 
faits  sur  les  lieux. 

6.  Les  jeune»  soldats  qui,  contre  l’ordre  qu’ils 
en  auraient  reçu,  ne  »e  présenteraient  pas  aux  aj>- 
pels  dont  il  est  question  à l’article  précédent,  pour- 
ront être  punis,  par  voie  de  discipline,  d’un  em- 
prisonnement qui  n’excédera  pas  quinxe  jours. 

7-  Le*  préfets  examineront  les  motifs  qui  auront 
empêché  des  jeunes  soldat»  de  se  présenter  a l'appel, 
et  ils  enverront  l'état  nominatif  de  ceux  qu'ils  auront 
reconnu»  être  susceptibles  d’être  punis  par  voie  de 

l8|l.  J.  P.  tM  am,  l8ll,  ISC.  S.  il,  1.  iJJ.  — Pirii,  ;(ï». 
iS»4.  J,  Y- 1.  3 , 1814  , i57.  5.  >5,  s , 196.  — Ninx-t,  j»  juin 
»S»4.  J,  Pt.*.  i»i$,  Sifi  S.  s5,  *,  : 76.  — • Le  pouvoir  qu’un 
individu  a donne  à un  sprvé  de  le  représenter  dan«  toute»  le* 
-(Taire*  commerciales  qu'il  peut  avoir  devant  le  tribunal . doit 
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I discipline,  au  général  commandant,  qui  statuera 
| sur  la  peine. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  «barge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
! nance. 

10  mars  - 1er  avril.  — - O.  du  Roi  portant  que  le  non-  1 
veau  Depot  d étalons  a former  dans  le  4*  arrondisse- 
ment d inspection  sera  établi  dans  le  département  du 
Cv  tes-du- Sont. 

Vu  notre  «ordonnance  du  iG  janvier  dernier; — ' 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur,  — Nous  avons  or- 
d«2unè  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nouveau  dépôt  d'étalons  k former 
dans  le  4®  arrondissement  d'inspe<*tion  spra  établi 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord , et  «lcurr-  [ 
▼ira  «-e  département  et  celui  d’Ille-et-VQame. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe-  I 
ment  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la  . 
présente  ordonnance. 

10  mars  9 avril. — O.  du  Roi  portant  Organisation  dr 
l’Ecole  royale  de  enraient  établie  à Saumur. — 

O.  du  5 avril  1826.) 

Art.  Ier.  L’étrole  d'appheation  de  cavalerie  crier 
par  l'ordonnance  du  5 uov.  1826,  et  transférée  a 
Saumur  en  vertu  «le  notre  ordonnance  du  11  no». 
1824  «prendra  la  dénomination  d’Ecole  royale  de  ca- 
valerie. 

2.  D’après  son  institution,  l’école  royale  de  ca- 
valerie re«*evra , — 1°  Les  officie»  qui,  étant  désigné» 
pour  concourir  aux  emplois  d’instructeurs  en  chef 
ou  d’instructeurs  particuliers,  sont  appelés  à cette 
école  pour  s’y  perfectionner  dans  les  principes  d'é- 
quitation, et  y reporter  dans  nos  regimens  un  mode 
uniforme  d'instruction;  — 2°  Les  élèves  de  récoif 
de  Sainl-Cyr  désignés  pour  le  service  de  la  cavale- 
rie;— 3°  Des  jeun»  soldats  ou  des  militaires  appe- 
lés à former  des  sou»-officicrs,  des  brigadiers , des 
inaréchaux-ferrans  et  des  trompettes. 

3.  Les  officiers  détachés  de  nos  regimens  de  trou- 
pes k cheval  prendront  la  dénomination  d ’ojjicien 
d’instruction  ; les  élève*  sortant  de  notre  école  Spé- 
ciale militaire,  celle  d 'élèves  de  cavalerie. 

4.  Un  corps  de  troupes  k cheval,  dont  la  compo- 
sition sera  ultérieurement  déterminée  , et  qai  ne  1 
pourra  être  porté  k plus  de  trois  m-adrons , sera 
organisé  pour  former  l'étole  des  sous-officiers,  bri- 
gadiers, luarécliaux-ferrans  et  trompettes, 

5.  Les  regimens  de  cavalerie  et  d’artillerie  à che- 

val de  notre  garde  et  de  la  ligne  seront  tenus  d’en- 
voyer a l’é«*oTe  royale  de  cavalerie,  tou*  les  an* . J 
un  officier  d'instruction.  — Chacun  de*  escadrons 
du  train  d’artillerie  , du  train  du  génie  et  des  équi- 
pages militaires,  sera  tenu  d’y  eu  envoyer  un  tout 
les  deux  ans. — Le  contingent  de  chaque  ri’giment 
en  officiers  d’instruction  se  composera , pour  l’an- 1 
née  1825,  d’un  capitaine.  A dater  «le  1826,  les  1 
officier*  seront  choisis  parmi  ceux  du  grade  de 
lieutenant  et  âgé*  de  moins  de  trente  ans.  — Le* 
escadron»  du  train  pourront  toujours  envoyer  un 
capitaine.  / 

6.  Les  officiers  d'instruction  seront  désignés  par 
les  chefs  des  corps  aux  inspecteurs  généraux  d'arme». 

11  «*tre  coneiiléri  rom  me  un  pouvoir  »pfci*l  ? — V oj.  Cas*,  i)  f 
joill.  |S*5.  J.  P.  L 1,  1818,  1*5.  S.  *5,  f.  JjJ.-  Lock  . 
t’.tput  du  ('vit  4t  rmia sue . sur  l'ait.  617  de  ce  Code,  et  Carre.  . 
sur  l’art.  4a  t du  Code  dr  procedure  civile. 
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qui,  après  »'éU«  assurés  de  leurs  dispositions  mar- 
quées pour  l'équitation,  et  de  leur  instruction  dans 
les  manœuvres  militaires , en  adresseront  la  liste , 
avec  leur  avis  motivé,  à notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. — A chaque  inspection  générale, 
les  inspecteurs  généraux  remettront,  avec  leur  Ira* 
vail,  des  mémoires  de  proposition  en  faveur  des 
officiera  qu'ils  jugeront  propres  à devenir  officiers 
d'instruction. 

7.  Les  officiers  détachés  des  régimena  seront  te- 
nus de  passer  deux  ans  à l'école  de  cavalerie , et 
pourront , sur  leur  demande  et  du  consentement 
du  commandant  de  l'école,  y rester  un  an  de  plus. 

— Ils  contracteront,  avant  leur  départ  du  corps, 
l'engagement  d'y  revenir  pour  y exercer,  pendant 
trois  ans  au  moins,  l’emploi  d'mstructenr. 

8.  Les  officiers  d'instruction  emmèneront  à l'école 
leurs  chevaux,  et  s'en  serviront  pour  les  exercices 
militaires  et  les  manœuvres.  — Ils  conserveront  le 
droit  de  porter  Tuniforme  du  régiment  auquel  ils 
appartiennent;  mais  ils  devront  avoir,  pour  les  exer* 
races  du  manège  et  les  manœuvres,  an  petit  uni- 
forme qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  guerre. 

9.  Rul  ne  pourra  être  admis  comme  élève  de  ca- 
valerie s'il  n’a  passe  deux  ans  dans  une  école  royale 
et  satisfait  sons  ce  rapport  à la  loi  du  io  mars  i8i8, 
et  s’il  n’a  été  nommé  sous-lieutenant  de  cavalerie. 

10.  Les  soos-lieutenans  admis  comme  élèves  de 
«cavalerie  à notre  école  royale  y resteront  deux  ans , 
après  lesquels  Us  seront  répartis  dans  les  divers 
régime**  de  l'arme. 

11.  Les  élèves  de  cavalerie  porteront  en  tout 
temps  on  uniforme  d’école  qui  sera  déterminé  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  — Ils 
Acront  tenus»  comme  les  officiers  d’instruction,  d'ar- 
river montés  à l’école,  et  se  serviront  de  leurs  ebev 
vaux  pour  les  exercices  militaires  et  les  manœuvres. 

IX  Le  corps  de  troupe  sera  formé  et  se  recru- 
tera Par  des  enrôles  volontaires, — a°  Par  des 
hommes  choisi»  dans  les  contingens  annuels,  par 
leurs  colonels  et  agréés  par  le  commandant  de  l’é— 
colmfcp Ilotre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
donnera  des  instructions  en  conséquence. 

13.  L'instruction  de  l'école  royale  de  cavalerie 
sera  militaire,  et  basée  sur  les  ordonnâmes  et  les 
règlement  en  vigueur  pour  les  troupes  à cheval  : 
die  comprendra — Le  service  intérieur  des  régiment 

, de  troupes  à cheval  : — La  théorie  sur  le  service  en 
uimpagne  appliquée  sur  le  terrain , autant  qu’il 
Mrra  possible , surtout  pour  les  reconnaissances  ; — 
L'équitation  militaire  et  l’ordonnance  de  cavalerie; 

— L’escrime  à pied  et  à cheval; — Le  tir  de  la  caro- 
tène et  du  pistolet; — La  gymnastique,  la  natation 
et  la  voltige ^—L’bippiatrique  élémentaire  pratique 

1 et  U marécbalerie. — Cette  dernière  partie  sera  iu- 
I tintement  liée  au  cours  d'équitation  militaire  qui 
«vtmpmnd  la  connaissance  du  citerai , son  emploi 
| cl  sa  conservation. — Les  élèves  de  cavalerie  suivront, 

| en  outnr,  des  cours  de  dessin,  de  topographie, 
i d’art,  d’histoire  et  d’administration  militaires. 

14.  L’école  de  cavalerie  sera  commandée  par  nn 

tniretlialdsuanp  ayant  sous  ses  ordres,  — Un  co- 
lonel commandant  en  second  ; — Un  )ieutenant-«o- 
lonel;  —Deux  chefs  d’escadron  instructeurs;  — Un 
major  Hait  capitaines  instructeurs  ; ■ — Trois  ca- 

pnauM»  major*  d’école , dont  les  fonctions  seront 
analogues  a cet) es  desadjadans  majors  de  nos  régi- 
me» ; — Un  capitaine  trésorier  ; — Un  officier  d’ha- 


billement;— Un  aumônier  inspecteur  de  la  bi-  i 
hliothèque;  — Un  professeur  d’art  militaire,  ca- 
pitaine ou  chef  de  bataillon  du  corps  royal  d’état- 
major;  — Deux  répétiteurs  professeurs  adjoints, 
capitaines  ou  lirutenans  du  même  corps;  — Un 
chirurgien  major;  — Un  aide -chirurgien  ; — Un 
écuyer  instructeur  commandant  le  manège; — Un 
écuyer  professeur;  — Cinq  écuyers;  — Un  pro- 
fesseur de  dessin;  — Un  maître  d’escrime  et  deux 
prévôts; — Un  secrétaire  archiviste  bibliothécaire; 
— Trois  adjudans  sous-officiers;  — Deux  artistes 
vétérinaires  ; — Un  maître  maréchal-ferrant;  — - Un 
professeur  de  musique,  chef  de  l'école  des  trom- 
pettes ; — Deux  trompettes  instructeurs  ; — Un 
maître  de  manège  ; — Un  sons-maltre  de  manège , 
maître  de  voltige; — Deux  sous-maltres  de  manège; 
— Un  maître  éperonnirr  et  armurier; — Un  maître 
sellier; — Un  muitre  tailleur;  — Un  maître  bottier; 
— Et  le  nombre  de  palefreniers  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre , 
a raison  d’un  palefrenier  pour  trois  chevaux  d'ins- 
truction ou  d’élèves,  et  d'un  palefrenier  pour  qua- 
tre chevaux  de  manège. — (Foy.  O.  additionnelle  du 
It  janv.  1827.) 

15.  Le  maréchal-de-carap  commandant  et  les 
officiers  supérieurs  seront  nommés  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre,  qui  désignera  les  antres  officiers  et  employés.  . 

16.  Après  la  première 'formation , les  emplois 
d’écuyer  ou  maître  de  manège  seront  exclusive- 
ment dévolus  à des  militaires  qui  seront  à la  fois 
professeurs  et  instructeurs. 

1 7.  Les  officiers  composant  l’état-major  de  l’ccole, 
les  professeurs  militaires  qui  sont  en  activité  de  ser- 
vice, recevront  sur  les  fonds  de  la  solde  le  traite- 
ment de  leur  grade  avec  accessoires  et  supplément 
du  tiers.  Le  maréchal-de-camp  commandant  l’école 
et  le  colonel  commandant  en  second  n’auront  point 
droit  à ce' supplément;  mais  il  leur  sera  alloué  sur 
les  mêmes  fonds  un  traitement  extraordinaii  e , 
fixé,  pour  le  maréchal-de-camp,  à 10,000  fr.,  et 
pour  le  colonel , à 3,6oo  fr. 

18.  Les  dépenses  de  l’école  non  imputables  sur 
les  fonds  de  la  solde  seront  payées  sur  les  fonds 
affectés  au  servit*  des  écoles  militaires,  d’après  le 
budget  établi  chaque  année.  — Les  trnitemens  des 
fonctionnaires  civils  seront  payés  sur  les  mêmes 
fonds,  conformément  au  toril  unnexé  k la  présente 
ordonnance. 

1 9.  Les  officiers  d’instruction  et  les  élèves  de  ca- 
valerie paieront  annuellement  chacun  lu  somme  de 
ioti  fr.,  pour  les  services  qu’ils  seront  autorisés  à 
exiger  des  palefreniers;  cette  somme  entrera  en 
déduction  du  salaire  déterminé  pour  les  palefre- 
niers, et  acquitté  sur  les  fonds  de  l’école. 

20.  L’école  royale  de  cavalerie  sera  inspectée 
tous  les  ans  par  un  lieutenonl-générul  de  cette 
arme.  — 11  s’assurera  que  les  règles  prescrites  pour 
l’enseignement,  l’administration  et  lu  discipline,  y 
sont  exactement  suivies.  — 11  adressera  à notre  mi- 
nistre de  la  guerre  an  rapport  circonstancié  sur  la 
manière  de  servir  des  officiers  de  l’état-major,  des 
principaux  fonctionnaires  militaires  et  civils,  et  sur 
la  conduite  et  les  progrès  des  élèves. 

21.  A dater  de  l’organisation  de  l’école,  les  avan- 
tages du  rang  supérieur  seront  assurés,  après  hait 
ans  de  grade  et  six  années  consacrées  à l'instruction, 
aux  colonel,  lieutenant-colonel,  chefs  d’escadron, 
majors,  capitaines-instrurlenrs , capitaines-majors 
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d’école,  lesquel»  auront  droit,  en  outre,  après  dix 
ans  de  grade  , et  en  cas  d’admission  à la  retraite,  à 
la  solde  de  retraite  du  grade  supérieur.  — Le  ma* 
réchnl-de-camp  commandant  l’école  remettra  chaque 
année  un  élut  de  proposition  pour  l'avancement 
des  officiers  de  l’é'at-raajor.  Ce  tableau,  présenté 
à l’inspecteur  général  et  appuyé  de  scs  observations,  j 
sera  transmis  a notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ; 
la  guerre. 

22.  Les  officiers  d’instruction  du  grade  de  capi- 
taine, à leur  sortie  de  l’école  et  sur  la  demande  faite 
à l’inspecteur  général  par  le  marédial-de-caxnp 
commandant  l'école , seront  proposés  a notre  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  remplir  dans  les  corps  un 
emploi  d’officier  instructeur. 

23.  Les  officiers  qui  auront  suivi  les  cours  de 
l’école  eu  qualité  d’officiers  d’instruction  ou  d’é- 
lèves de  cavalerie,  concourront  les  premiers,  et  de 
droit,  pour  tous  les  emplois  de  capitaiue  instruc- 
teur varans  dans  nos  régimens  de  troupes  à cheval. 

24.  Les  officiers  d’instruction  seront  classés  entre 
eux  a chaque  inspection  générale.  Les  deux  officiers 
d'instruction  sortant  les  premiers  par  ordre  de  mé- 
rite, après  les  deux  aus  d’école,  pour  rejoindre 
leurs  régimens  respectifs,  nous  seront  proposés  par 
l'inspecteur  général,  sur  lu  présentation  du  con- 
seil d’instruction,  pour  les  récompenses  ci-après: 
— Si  ces  officiers  appartiennent  a la  cavalerie,  à 
l’artillerie  ou  au  train  de  la  garde,  ils  seront  pro- 
posés pour  les  premiers  emplois  d’instructeur  qui 
viendront  à vaquer  dans  les  régimens  de  la  ligue. 
— ■ S'ils  appartiennent  aux  régimens  de  la  ligne, 
de  cavalerie,  d'artillerie  ou  aax  escadrons  du  train, 
ils  seront  proposés,  à titre  d’avancement,  pour 
des  emplois  vacans  dans  notre  garde,  ou  du  grade 
supérieur  dans  les  corps  de  la  ligne.  — S’ils  font 
partie  du  train  du  génie  ou  du  train  des  équipages 
militaires,  ils  seront  portés  les  premiers  pour  l’avau, 
cernent  dont  leur  positiou  les  rendra  susceptibles. 

2â.  Les  officiers  envoyé*  à l’école  comme  officiers 
d'instruction , qui  ne  seraient  pas  encore  j tort  es 
dans  leur  régiment  sur  les  tableaux  d'avancement, 
concourront,  au  moment  de  leur  sortie,  avec  le* 
officiers  désignés  pour  l’avancement  au  choix,  si 
d’ailleurs  ils  réunissent  les  conditions  exigées  par 
la  loi  du  10  mars  1818,  et  s’ils  ont  été  proposés  à 
notre  ministre  de  In  guerre  par  l’inspecteur  général 
de  l’école  royale  de  cavalerie. 

2G.  Les  élèves  de  l’école  spéciale  militaire  qui 
seront  nommés  sous-lieutenans  de  cavalerie,  et  qui 
auront  été  classés  à ladite  école  par  ordre  de  mé- 
rite, suivant  les  règles  établies,  ne  recevront  de 
désignation  spéciale  pour  un  régiment  de  troupe  à 
cheval  qu’a  leur  sortie  de  l’école  de  cavalerie , et 
après  avoir  subi  un  examen,  ensuite  duquel  ils  re- 
cevront un  numéro  d'ordre  qui  déterminera  le  rang 
d’ancienneté  de  tous  les  élèves  de  la  même  pro- 
motion. — - Ce  classement  définitif  donnera  aux 
rlèves  le  droit  de  choisir  le  régiment  de  cavalerie  j 
de  la  ligne  dans  lequel  ils  voudront  être  placés.  — 
Cette  disposition  n’est  point  applicable  aux  elèves 
de  l’école  spéciale  militaire  qui  ont  été  nommés 
sous-Iieutcnans  eu  l8?3,  1824*  «"*  qui  ont  déjà 
reçu  une  désignation.  — Les  numéros  de  mérite 
que  les  élèves  auront  obtenus,  seront  inscrits  sur 
| leurs  états  de  service  et  rappelés  dans  toutes  les 
propositions  d’avancement  faites  en  leur  faveur. — 
Le»  deux  élèves  de  cavalerie  classés  les  premiers  à 
leur  sortie  de  l'école , nous  seront  présentés  pour 


des  emplois  de  lieutenant,  aussitôt  qu'ils  réuniront 
le»  conditions  exigées  par  la  loi  sur  l'avancement. 

27.  Des  propositions  d’avancement  seront  faites 
a l'inspection  générale  pour  les  sous-officiers  et 
brigadiers  du  corps  de  troupe  attaché  à l'école, 
suivant  les  règles  observées  dans  les  corps  de  ca- 
valerie. — Les  cavaliers  qui,  après  s'être  bien  con- 
duits a l'école  de  cavalerie,  seront  reconnu»  ne  pus 
réunir  toutes  les  qualité*  requises  pour  remplir  les 
fonctions  de  sous-ofiieiers , serout  placés  dans  1rs 
régimens  de  notre  garde,  s’ils  réunissent  d’ailleurs 
le»  conditions  exigées  pour  servir  dans  ce  corps 
d’élite. 

28.  Un  conseil  d'administration  sera  chargé  x 
l’école  de  tous  1rs  détails  de  l’administration  et  de 
la  comptabilité.  — Ce  conseil  sera  composé,  — Du 
maréchal-de-camp  commandant,  président;  — Du 
colonel  commandant,  — Du  lieutenant-colonel, — 
D’un  chef  d'escadron,  — De  l’écuyer  instructeur 
commandant , — Du  major  rapporteur,  — D’un 
capitaine.  - — Le  trésorier  sera  secrétaire  du  conseil, 
sa u s voix  délibérative. 

29.  Le  conseil  d’administration  sera  soumis,  en 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  dépenses  de 
notre  école  royale  de  cavalerie,  l’ordre  du  travail 
et  la  responsabilité,  aux  memes  règlrs  que  les  con- 
seils d’administration  de  nos  corps  de  troupes,  fl 
adressera , tous  les  ans,  à notre  ministre  de  la  guerre, 
le  budget  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l’école.  Il  n'aura  point  a s'immiscer  dans  les 
affaires  de  police,  service  et  discipline. 

30.  Un  conseil  d’instruction  sera  spécialement 
chargé  des  détails  relatifs  à l’ensriguement,  aux  > 
travaux  et  aux  exercices. — Ce  conseil  sera  composé 
du  mnréclial-de-cainp  commandant,  président;  du  ! 
colonel,  du  lieutenant-colonel,  des  deux  chefs  d’es- 
cadron, de  l'écuyer  instructeur  commandant,  de 
l’écuyer  professeur,  d’un  capitaine  ou  chef  de  ba- 
taillon du  corps  royal  d’état-major  employé  à Pr- 
cole.  — L’écuyer  professeur,  ou,  à son  défaut,  on 
capitaine  instructeur,  y rempliront  les  fonction*  de  j 
secrétaire. 

31.  Les  officiers  d’instruction  qui,  apres  trois  ; 
mois  de  séjour  à l’école,  n'aurnnt  pas  montré  les 
disposition»  nécessaires  pour  devenir  de  bons  ins- 
tructeurs, sur  lu  proposition  du  conseil  d’instrne-  1 
tiun,  transmise  à notre  ministre  secrétaire  d’état  de  ! 
la  guerre,  et  d'après  son  autorisation,  pourront 
être  renvoyés  à leur  corps. 

32.  Un  conseil  de  discipline,  composé  du  maté-  ; 
chal-de-eatnp  commandant  de  l’école,  du  colonrl 
commandant  en  second,  du  lieutenant-colonel,  de  ; 
l’écuyer  instructeur  commandant,  et  de  l'officier 
d'état-major  professeur  d'art  militaire,  ayant  pour 
secrétaire  un  capitaine  instructeur,  statuera  sur 
tous  les  faits  de  discipline  qui  pourraient  entraîner 
le  renvoi  ou  la  réforme  des  officiers  d’instruction 
et  des  elèves  de  cavalerie.  — Si  l’inconduite  d’un 
officier  d’instruction  ou  d’un  élève  de  cavalerie 


nécessite  son  renvoi  de  l’école.  In  proposition  en 
sera  faite  par  le  conseil  de  discipline  a notre  mi- 
nistm  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  qui  donnera 
des  ordres  en  conséquence.  Si  le  renvoi  a été  con- 
firmé, il  sera  fait  mention  de  cette  decision  sur  le  , 


registre  de  l’école  royale  de  cavalerie  et  sur  celui 
du  régiment  auquel  cet  officier  appartiendra.-—  Si 
les  fautes  sont  assea  graves  pour  motiver  la  réfor- 


,me,  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
prendra  nos  ordres  à ce  sujet. 
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33.  Le  maréchal-de-camp  commandant  l’école 
royale  de  cavalerie  jouira , en  cette  qualité,  dans 
la  ville  de  Saumur,  du  même  rang  et  des  memes 
honneurs  que  le  maréchal-de-camp  commandant  la 
subdivision  territoriale;  mais,  lorsque  ce  dernier 
se  trouvera  sur  les  lieux,  la  préséance,  hors  de  l’é- 
cole, lui  sera  dévolue  de  droit.  — L’état-major  de 
l’école  prendra  dans  les  cérémonies  publiques  le 
rang  attribué  par  les  réglemens  et  ordonnances  en 
vigueur  aux  officiers  attaches  à l’état-major  d'une 
subdivision  territoriale.  — Les  écuyers  et  an  us- 
inai très  de  mauége,  non  militaires,  qui  seront  com- 
pris dans  la  première  formation,  prendront  rang 


dans  l’état-major  de  l’école  en  raison  du  grade  au- 
quel ils  seront  ussimilés. 

34.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
déterminera  par  des  réglemens  tout  ce  qui  con- 
cerne  l’instruction,  le  service  intérieur  et  la  police 
de  l’école,  ainsi  que  l'habillement  et  la  tenue  des 
officiers  de  l'état-major,  des  élèves,  du  corps  de 
troupe  et  des  employés. 

3à.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente 
sont  et  demeurent  abrogées. 

36.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Tarif  dus  traitement  parés , sur  Us  fonds  affectés  au  service  des  écoles  militaires,  aux  fonctionnaires  et  employés 
civils  de  l'école  royale  de  cavalerie  de  .Saumur. 
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ta*  dcDi  frlrrioiittl  recevront  sur  le*  fond» 
delà  »olde  le  traiirrmul  attribue  à leur  çr.idt, 
avec  le  supplément  du  lier*  eu  iu*. 


10  mars— 29  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
de  t association  destinée  à fournir  des  maîtres  ans 
écoles  primaires  du  département  de  l’drrUche,  sous 
le  nom  de  Frères  de  l’instruction  chrétienne  du 
diocèse  de  Viviers. 

Star  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
ri»lM|tit)0Q  publique; — Vu  les  statuts  et  règle- 
ment aw  association  charitable  qui  serait  desti- 
née à desservir  les  écoles  primaires  de  jeuues  gar- 
çons des  vdles  et  des  campagnes  du  département 
de  l'Ardèche*  Sous  le  titre  de  Frères  de  l’Instruction 
ch retienne  du  diocèse  de  Viviers  ; — Vu  les  ordon- 
nance# des  29  fév.  1816  et  8 avril  1824,  qui  règlent 
ce  qui  concerne  l’instruction  primaire  dans  tout  le 
royaume;  — Vn  la  loi  du  10  mai  180G,  — Vu  l’ap- 


probation donnée  par  le  conseil  royal  de  l’instruo 
tion  publique  aux  statuts  de  ludite  association;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  L’association  destinée  à fournir  des 
maîtres  aux  écoles  primaires  du  département  de 
l’Ardèche,  sous  le  nom  de  Frères  de  l Instruction  c Are- 
tienne  du  diocèse  de  Vivien , est  autorisée,  aux  termes 
de  l’art.  3G  de  l’ordonnance  du  29  fév.  181  G,  comme 
association  charitable  en  faveur  de  l’instruction 
primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  réglemens 
relatifs  à l’instruction  publique. 

2-  Le  conseil  royal  de  l’instruction  publique 
pourra,  en  se  conformant  aux  lois  et  réglemens 
d’administration  publique,  recevoir  tous  les  legs  et 
donations  qui  seraient  faits  en  faveur  de  ladite  as- 
sociation et  de  ses  écoles,  à la  charge  de  faire  jouir 
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respectivement,  «oit  l’association  en  général,  soit 
chacune  des  écoles  tenues  par  elle,  desdits  legs  et 
donations,  conformément  aux  intentions  des  testa- 
teurs ou  donateurs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

13  = 22  mars.  — L.  qui  autorise  les  département  delà 
Marne  et  de  V Oise  a 4 imposer  extraordinairement  (i). 

Art.  1#r.  Le  département  de  la  Marne  est  auto- 
risé à s'imposer  extraordinairement,  conformément 
a la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans 
sa  dernière  session,  un  centime  additionnel  aux 
contributions  directes  pendant  l’année  x8a5,  pour 
subvenir  à la  dépense  occasionnée  par  la  transla- 
tion, dans  d'antres  bâtiment,  des  tribunaux  et  de 
la  maison  d'arrêt  précédemment  établis  dans  le 
palais  archiépiscopal  de  Reims. 

2.  Le  département  de  l’Oise  est  également  auto- 
risé a s’imposer  extraordinairement , conformé- 
ment à la  délibération  prise  par  le  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  1824.  savoir:  trois  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  pendant 
l’exercice  i8a6,  et  deux  centimes  pendant  l’exer- 
cice 1827,  pour  subvenir  aux  dépenses  du  nouvel 
établissement  de  l'hôtel  de  la  préfecture. 

13  = 22  mars.  — L.  qui  autorise  les  villes  du  Havre  et 
de  Laval  a faire  des  emprunts  (a). 

Art.  1er.  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure) 
est  autorisée  à emprunter  à 5 pour  cent,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  construction  et  d’agrandissement 
de  l'entrepôt  réel  des  douanes,  conformément  à la 
délibération  du  conseil  municipal  du  6 avril  1824, 
une  somme  de  800,000  fr.  remboursable  par  un 
prélèvement  annuel  de  90,000  fr.  sur  ses  revenus 
ordinaires,  et,  de  préférence,  sur  le  produit  de 
l'entrepôt. — Les  terrains  domaniaux  nécessaires 
audit  agrandissement  sont  concédés  gratuitement 
à la  ville  du  Havre,  à la  condition  que  les  bâti- 
mens  a y construire  ne  pourront  changer  de  des- 
tination. 

2.  La  ville  de  Laval,  département  de  la  Mayenoe, 
est  autorisée  a emprunter  à 5 pour  100  une  somme 
de  120,000  fr. , divisée  en  six  cents  actions  de 
200  fr.  chacune,  remboursables  en  vingt  ans  par 
le  rachat  de  trente  actions  chaque  année.  — La- 
dite somme  de  120,000  fr.  sera  affectée  a la  cons- 
truction d'un  nouvel  hôtel-de-ville,  conformément  à 
la  délibération  duoonseil  municipal  du  17  avril  1824. 

17  mars  = 9 avril.  — O.  du  Roi  concernant  la  retenue 

sur  les  traitement , au  profil  du  fonds  de  retraite , 

dans  les  écoles  royales  vétérinaires  et  d'arts  et  métiers. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  departement  de  l'intérieur;  — Nous  étant  fait 
rendre  compte  de  l’étut  des  fonds  de  retraite  pour 
les  fonctionnaires  et  employés  des  écoles  royales 
vétérinaires  et  d’arts  et  métiers;  — Considérant  que 
la  retenue  sur  les  traitemrns,  destinée  à l'aliment 
de  ces  fonds,  est  restée  dans  ces  écoles  au-dessous 
du  taux  de  4 pour  100,  aujourd'hui  adopté  pour 
les  autres  traitrmens  qui  dé|»endent  du  département 

de  l’intérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  retenue  sur  les  traitemrns  au  profit 
du  fonds  de  retraite  sera  portée  au  taux  de 4 pour 
100,  à partir  du  i*r  avril  prochain,  tant  dans  les 
écoles  royales  vétérinaires  que  dans  celles  d’arts  ! 
et  métiers. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  charges  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

24  mars - 9 avril.  — 0.  du  Roi  portant  que  le  chemin 
dit  Embranchement  de  Chappe  est  classé  au  rang 
des  Routes  départementales  du  Cher. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  l'intérieur; — Vu  1a  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  departement  du  Oter, 
tendant  à ce  que  le  chemin  dit  embranchement  de 
Chappe  soit  classé  au  rang  des  routes  départemen- 
tales; — Vu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  le  plan  des  lieux;  — Notre  conseil 
d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  chemin  dit  embranchement  de  Chappe, 
qui  lie  les  routes  royales  u°*  76  et  i5i,  est  et  de-  ' 
meure  classé  au  rang  des  routes  départementales  du 
Cher,  et  prendra  le  n°  4 dans  la  classification  de  ces 
routes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordounance. 

24  mars  9 avril.  — O.  du  Roi  portant  le  tarif  du  droit 
de  péage  a percevoir  au  pont  établi  par  le  sieur  No- 
garct  a'  Banassac , sur  le  Lot , département  de  la 
Losère. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  départeuieut  de  l'intérieur; — Notre  conseil  dV 
tat  eutendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  perçu,  au  pont  établi  par  le 
sieur  Nogaret  à Banassac,  sur  le  Lot,  département 
de  la  Loxère,  un  droit  de  péage,  suivant  le  tarif 
ci-après  : — Pour  le  passage  d'une  personne  à pied 
chargée  ou  non  chargée,  2 c.  il; — D’on  cheval 
ou  mulet  avec  son  cavalier,  sa  valise  comprise, 

7 c.  11;  — D’un  cheval  ou  mulet  chargé  oo  non 
chargé,  y compris  le  conducteur,  7 c.  i|a;  — D'une 
bête  asine  chargée  ou  non  chargée,  y compris  le 
conducteur,  5c.»—  De  chaque  basuf  ou  vache, 
non  compris  le  conducteur,  2 c.  1,2; — De  chaque 
mouton,  brebis,  l>ouc,  chèvre  ou  cochon,  non 
compris  le  conducteur,  1 c.;  — D'une  charrette 
chargée,  attelée  d'un  cheval,  mulet,  ou  de  deux 
IxBtils  ou  vaches,  non  compris  le  conducteur,  i5c^ 
— D'une  charrette  vide  attelée  comme  dessus,  toc.; 

— D'une  charrette  chargée,  a deux  colliers,  a5  c. ; 

— D’une  charrette  vide,  a deux  colliers,  i5c.;  — 

D’une  charrette  chargée,  à trois  colliers,  35  — 

D’une  charrette  vide,  a trois  collier»,  20  c.;  — D'une 
charrette  chargée , à quatre  colliers,  5o  c.;  — D'une 
charrette  vide,  à quatre  colliers,  a5  c.;  — D'une 
carriole,  cabriolet,  ou  d’une  petite  voiture  de  voyage 
suspendue,  à uu  seul  cheval,  conducteur  et  voya- 

fl)  Pr*-»«’iiUKjoti  è U rbamltr*  il.  t deputr*  (Mon.  S Un*.).— 
Rapport  (Mon.  njan*.).  — Adoption  {Mon.  >4  jan*.).—  Prc**uta- 
tiou  à U rbanikrr  d>»  pair*  ( lion,  ai  jau*. Rapport  ( Itu». 
4 fr*.).  — Adoption  (Mon.  6 mira;. 

(l)  PréMcnlatinn  è U cbimbrr  <!••»  tlrputr»  (Mon.'t  jan*.).-— 
Rapport  {Mon.  1 liait*.).  — Adoption  ■ Mou.  l4  jm«A—  PléssUtl 
lion  a b rtiambr*  drt  pair*  ( Itou,  si  jan*.  ).—  Rapport  (M«*. 
4 fé*.).— Adoption  |H*u.  6 
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genr*  compris,  a5e.;— D’une  carriole  ou  Toiture 
{ a deux  rheraux,  35  c. 

2.  Seront  exempts  de  payer  la  taxe,  les  fonction* 
' n.virrs  de  la  commune,  de  l'arrondissement  et  du 

département,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
1rs  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts-et-chuas- 
•ces,  Tes  ageus  des  contributions  indirectes,  la  gen* 
darmerie,  les  militaires  en  corps  ou  isolés,  a la 
charge  de  représenter  une  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  service,  et  tontes  voitures  faisant  le  ser- 
vice pour  le  compte  de  l'État  seulement. 

3.  La  durée  de  ce  péage  est  fixée  à trente  années  : 
la  concession  en  est  accordée  au  sienr  Nogaret,  aux 
charges,  clauses  et  conditions,  — i°  D'entretenir  à 
se»  frais  le  pont  en  hon  état  pendant  toute  la  durée 
de  sa  jouissance,  et  de  déférer  à la  première  ré- 
quisition de  l'autorité  pour  les  réparations  qu’elle 
ordonnerait  d'y  faire;  — a°  De  remettre  ledit  pont 
en  bon  état  d'entretien  à la  commune  de  Banassac, 
a l’expiration  des  trente  années  de  sa  concession , 
ainsi  que  les  chemins  qui  y aboutissent  de  chaque 
côté  de  la  rivière;  — 3°  De  renoncer  à toute  indero- 
uité  à raison  de  la  cessation  de  sa  jouissance,  dans 
le  cas  où,  pour  des  causes  d'utilité  publique,  il  se- 
rait obligé  de  transférer  la  propriété  du  pont,  avant 
le  terme  de  son  bail,  soit  à la  commune  de  Banassac, 
soit  an  département,  soit  au  Gouvernement. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l’exécution  de  la 
présenta  ordooame,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

24  mars-  !<r  avril.  — L.  relative  à la  suspension  tem- 
poraire , dans  certaines  localités , de  la  perception  du 

droit  de  navigation  et  du  demi-droit  de  tonnage  (l). 
— ( Voy.  L.  du  u3  sept.  1814.) 

Article  unique.  Sur  les  rivières  navigables  et  dans 
les  ports  de  commerce  où  le  Gouvernement  jugera 
necessaire  d’entreprendre  des  travaux  extraordi- 
naires, et  où  il  établira  des  droits  de  péage  pour 
subvenir  aux  frais  de  ces  travaux,  le  droit  de  navi- 
gation et  le  demi-droit  de  tonnage,  créés,  l’un, 
par  la  loi  du  20  mai  1802,  l’autre  par  la  loi  du  4 
mai  de  la  même  année,  cesseront  d’étre  perçus 
pendant  font  le  temps  que  devront  durer  les  nou- 
'•11e»  perceptions. 

24  mars  - l*r  avril.  — L.  qui  divise  le  département  des 

1’ o très  en  trois  arrondi  Siemens  électoraux  (a). — {Voy. 

O.  du  24  déc.  1824.)  - 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges  est  di- 
visé en  trois  arrondissement  électoraux,  composés, 
— Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Épinul,  moins 
le  canton  de  Bains,  et  de  l'arrondissement  de  Saint- 
I Diè;— - Le  deuxième,  des  arrondissement  de  Mire- 
I rouit  et  de  Hemircmont . et  du  canton  de  Bains  (ar- 
f ronéotaient  d'Épiuul); — Le  troisième,  de  l’ar- 
rondiionimt  de  NeofchAtcau. 

il  M— Illico  ■ U chambrr  de»  députe*  , *6  jeu*.  (lion. 

» * — Rapport . 4 (Mon.  C fé».).— Adoption  . S fc». 

(Mon.  y fér.V,  ftinnuiitii  • U chambre  de*  pair*.  i*r  nian 
[Mon.  4 marif.— Bapport . ta  min  (lion.  17  mari).  — Adop 
*»<*» . i*  nwn  (Mou.  10  mari». 

(a)  Prr**n talion  à ta  chambra  de»  député*,  4 fév.  ( Mon.  6 
fé».|.  — Rapport,  11  fé».  ;Mnn.  »«  fei Adoption  , 14  fo*. 
(Mon.  1$  Présentât  ion  à ta  chvmbrt  de*  pair*,  i*r  mars 

Mon.  4 mort;.  — Rapport , Il  mm  (Mon.  17  mars].  — Adop 
'*«•  , i4  mars  (Mon.  tamin). 

(S)  MirnUlien  B ta  rltanibre  Jh  pair*  , 4 i*n».  llli  ( Mon. 

7 !•»».;.— -Rapport.  *5  jan».  (Mon.  io  janv.  .— UttruMioii,  s9r| 


I 3!  mars.=  l*r  avril.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l’exportation  et  de  l'im- 
portation, conformément  aux  lois  des  if>  juill.  ittig  et 
ijuÜL  1821.— {Voy.  VIII,  Bull.  XXV,  n°  587.) 

31  mars -28  avril. — O.  du  Roi  relative  au  recouvrement , 
à titre  de  placement  en  compte  courant  au  trésor  royal , 
du  quart  du  produit  des  coupes  extraordinaires  des 
bois  des  communes  et  établissement  publics  dont  Cad- 
judication  excédera  5,000  f. 

Vu  l’ordonnance  du  5 sept.  1821,  concernant  le 
recouvrement  du  produit  des  coupes  extraordinaires 
des  bois  de»  communes  et  desétablissemens  publics; 
— Celle  du  23  avril  i8a3,  eu  ce  qui  concerne  les 
modifications  apportées  dans  la  comptabilité  admi- 
nistrative ; — D’après  l'avis  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  des  finances  ; — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  receveurs  généraux  des  finances 
feront  le  recouvrement,  à titre  de  placement  en 
compte  courant  au  trésor  royal,  du  quart  du  pro- 
duit des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  com- 
munes et  étahlisscxnens  publics  dont  l'adjudication 
excédera  5, 000  f. , pour  être  tenu,  avec  les  intérêts 
qui  en  proviendront , à la  disposition  de  ces  éta- 
blissement, sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 
— Le  surplus  continuera  d’étre  versé  à la  caisse  des 
dépôts. — En  conséquence,  celle  des  dispositions  de 
l'art.  2 de  l'ordonnance  du  5 sept.  182  c qui  pres- 
crit le  versement  au  trésor,  du  cinquième  du  pro- 
duit desdites  coupes , est  rapportée. 

2.  Nos  ministres  sei-rétaires* d'état  aux  départe- 
mens  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

AVRIL  1825. 

6=9  avril. — L.  relative  à la  mise  en  régie  intéressée 
pour  quatre+’ingt-dix-neuf  ans , au  profit  de  l'Etat , 
des  salines  de  l’Eit  et  de  la  mine  de  sel  gemme  decou- 
verte a Vie. — ( Voy.  L-  des  12=28  juill.  1791  et 
21  avril  1810.  ) (3) 

Article  unique.  Seront  concédées  pour  quatre- 
vin^t-dix  neuf  ans,  avec  publicité  et  concurrence 
à titre  de  régie  intéressée,  et  pour  être  réunies 
dans  les  mêmes  mains , i°  l'exploitation  des  salines 
de  Dicuxe,  Moy envie  et  Giâteau-Salins,  départe- 
ment de  la  Meurtbe;  Soultx,  département  du  Bus- 
Rhin;  Saulnot,  département  de  la  Haute-Saône; 
Arc , département  du  Doubs  ; Salins  et  Montmorot, 
département  du  Jura;  2°  U mine  de  sel  gemme 
existant  dans  les  departemen*  ci-dessus  dénommés, 
ainsi  que  dans  ceux  de  la  Meuse,  de  la  Moselle, 
du  Haut-Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Marne, 
dès  que  le  domaine  de  l’Etat  en  aura  été  rois  en 
possession , conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  21  avril  1810  (4). 

3o  jaui.  (Mon.  irf  r|  4 fé».].  — Adoption.  Ji  }*nt.  (Mon.  4 ftv.J. 
— l'reacnlation  à U chambre  de»  député»,  4 fé».  (Mon.  6 féf.j, 
— Rapport . 17  m*r*  f Mon.  19  min  — Diacuaaiou , a avril.  — 
Adoption  . * avril  (Mou.  3 *t  4 *»rilj. 

(4)  l.a  rhatnbro  de*  pain  a rejeté  un  article  additionnel  pro 
pow  par  m eouimi mon  , et  qui  portait  : • Au>  une  -vductun  , 

• dans  U ptix  d«  I.  a«  pourra  tir • fvilt  fur  par  «M  foi  ». — 
L*  rocnmiMion  de  la  chambre  de*  député*  avait  propora . 
connue  amendement , d'ajouter  ce*  mol*  il*  fin  de  la  loi  : 

• liant  l'Elst  deviendra  propriétaire  , an  sartu  de  Iv  présenta  lai  ». 
Cet  amendement  a été  rejeté.  — Il  re**ilU  de  la  di»cuM»on  que. 
depui*  1789,  le  Gouvernement  n’a  plu*  un  droit  de  propriété 
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no  navire  on  bâtiment  de  mer  armé  en  cour»e;(i) — 
| 2°  Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui,  avant 
obtenu,  même  avec  l’autorisation  du  roi,  comini»- 
M«n  d'une  puissance  étrangère  pour  rommander  un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  aruié  (2),  commettrait 
des  actes  d’hostilité  envers  de*  navires  français, 
leurs  équipages  ou  chargent  en»  (3). 

4.  Seront  encore  poursuivis  et  jugés  comme  pi- 
rates , — i°  Tout  individu  faisant  partie  de  l’équi- 
page d’un  navire  ou  bâtimeot  de  mer  français,  qui, 
par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ou  com- 
mandant 4),  s'emparerait  dudit  bâtiment;  — a®  Tout 
individu  faisant  partie  de  l’équipage  d’un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  français,  qui  le  livrerait  (5)  à 
des  pirates  ou  à l'ennemi  (6) 

5.  Dans  le  cas  prévu  par  le  Ç Ier  de  l’art.  Ier 
delà  présente  loi,  les  pirates  seront  punis,  savoir: 
les  commandai]*,  chefs  et  officiers  , de  la  peine  des 
travaux  forcés  a perpétuité,  et  les  autre*  hommes 
de  l’équipage,  de  celle  des  travanx  forcés  a temps^). 
— Tout  individu  coupable  du  crime  spécifié  dans 
le  Ç 2 du  même  article  sera  puni  des  travaux  forces 
à perpétuité. 

6.  Dans  les  cas  prévus  pur  les  §§  Ier  et  2 de 
l’art.  2,  s’il  a été  commis  des  déprédations  et  vio- 
lences sans  homicide  ni  blessures,  les  comm«mdans, 
chefs  et  officiers,  seront  punis  de  mort,  et  les  au- 
tres hommes  de  l’équipage  seront  punis  des  travaux 
forcés  à perpétuité.  • — Et  si  ces  déprédations  ou 
violences  ont  été  précédées,  accompagnées  ou  sui- 
vies d’homicide  ou  de  blessures,  la  peine  de  mort 
sera  indistinctement  prononcée  contre  les  officiers 
et  les  autres  homme»  de  l’équipage.  — Le  crime 
spécifié  dans  le  § 3 du  même  article  sera  puni  des 
travaux  forcés  à perpétuité. 

r»)  On  ne  peut  assimiler  relui  qui  »<■  rend  coupable  «le  re 
fait  au  Fronçai»  qui , eau»  auloritmtiou  du  roi  , pirni  du  terriee 
mil. lut**  eket  l'rtra..g*r,  «t  qui  . par  rcl*  seul,  perd  la  «niai  lé 
•Je  Français.  (Cod.  dr. . art.  si.)  — Cet  article  «le  la  loi  difiVre 
de  l'ordonnance  de  1GS1 . en  re  qiir  ertte  ordonnance  s'appli- 
quait à ton»  «eus  qui  preuéreitu I rommietion  pour  armer  dtt 
i«iM»»a  m guerre  . tandis  que  rel  article  rnnreme  seulement 
cens  qui  fommmdtet  ho  n«i»«r»  pu  hùlntnl  te  mtr  orme  en 
■•..«11  se. — W ej.  diKiioiiin  défaut  la  chambre  des  pair»;  fl.  des 
G avril  iSoj  et  iG  août  1811.  cl  avis  du  eons.  d élai  du  si  janv. 
lit  a. 

!ij  Lu  proie»  portait  armé  eu  tourte  ; ees  deu«  dernier*  mot». 
eu  i sur  as,  ont  été  retranchés  comme  n 'ajoutant  rien  à ta  cri- 
minalité. 

'î|  Le  projet  contenait  un  troisième  paragraphe  qui  portail  : 
« Ton*  individus  qui,  faisant  partir  de  lequipagc  d'un  naviie 

• nu  batiment  de  nier  qu«  kouque , roinini- -liraient , à main 

• armée  , de»  acte»  de  déprédations  ou  de  violrnc  » sur  le*  rules 
» de  ta  Fiance  o«j  de»  po»*c mmuis  f.  auçaisr-.  •—On  lasuppiimi 
comas#  ne  renfermant  pu  1rs  caractère*  distinctif»  de  La  pire 
»e rte  et  comme  etranger  à toute  législation  comme. 

(4|  Le  prviel  ne  ton  tenait  pas  cri  mots:  eurtri  le  empilé  lue 
»u  rpmmmmdanf. 

{1}  Itérant  la  chambre  des  pairs , on  proposait  d'ajouter  le» 
«nota  méchamment  ou  dam  une  inleutteu  fraudultute  i mai»  on 

• fait  observer,  avec  raison  , qu'ils  étaient  sous  rutendus  de 
dru*. 

1$)  Cette  disposition  est  plus  étendue  que  celle  de  Fart.  77 
du  («de  penal , «pii  ne  s'applique  qu'aux  balimen»  de  l'Etal. 

7]  k leçard  des  honiair*  «le  1 rqu'pagc  . le  niiuis|ére  public 
doit  pisaitr  qu  il»  ont  au  que  lr  navire  naviguait  sans  papiers  : 

; r est  ce  qui  résulte  formellement  de*  déclarations  fait*  s par  le 
garde dfsnuui  et  le  commiia-ire  du  roi , et  de  la  discussion 
! défaut  la  chambre  des  pair*. 

(9/  Dans  le  projet  , la  peine  était  celle  des  travaux  (ereit  à 
perpétuité. 

(9)  La  suppression  du  3*  J de  l'art  3,  a entraîné  relie  de 
deux  alinéa»  qui.  dans  le  projet,  terminaient  ret  art.  et  qui  por- 
lairsil  : • Dan»  le  eaa  apécilié  par  le  g 3e  du  mime  article . s'il  a 

• été  commis  de»  déprédation»  ou  violence»  . sans  homicide  ou 
« blessure*  . le*  roi» mai. dan»  . chef»  cl  ofliei«  r»  seront  punis  «le 
■ la  peine  d«  mort , et  le»  autres  hommes  de  frquipagr  seront 


7.  La  peine  du  crime  prevu  par  le  § Ier  de  l’ar- 
ticle 3 sera  celle  de  la  réclusion  (8).  — Quiconque 
aura  été  déclaré  coupable  du  crime  prévu  par  le 
§ 2 du  même  article,  sera  puni  de  mort (9.) 

8.  Dans  le  cas  prevu  par  le  § Ier  de  l'art.  4»  1* 

{>eine  sera  celle  de  mort  contre  les  chefs  et  contre 
es  officiers,  et  celle  des  travanx  forcés  à perpétuité, 
contre  les  autres  hommes  de  l’équipage.  — Et  si  le 
fait  a été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d’Itoini- 
| eide  ou  de  blessures,  U peine  de  mort  sera  indis- 
tinctement prononcée  contre  tou»  les  hommes  de 
l’équipage.  — Le  crime  prévu  par  le  § 2 du  même 
article  sera  puni  de  la  peine  de  mort 

9.  Les  complices  des  crimes  spécifiés  dans  le 
j § 2 de  l'art.  Ier,  le  § 3 de  l’art.  2 , le  § 2 de  l’art.  3 
et  le  2 de  l’art.  4*  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  les  auteurs  principaux  desdits  criincs(  10). — Les 
complices  de  tous  autres  crimes  prévus  par  la  pré- 
sente lui  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les 
hommes  de  l'équipage.  — Le  tout  suivant  les  règles 
déterminées  par  les  art.  5<j,  60,(11,  t>2  et  03  du 
code  pcu.il,  et  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  de 
l’application  des  art.  205,  2OÔ,  2C7  et  2O8  dudit 
code. 

10.  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  hàtimens 
de  mer  capturés  pour  cause  de  piraterie  sera  reparti 
conformément  aux  loi*  et  réglement»  sur  les  prises 
maritimes(if).  Lorsque  la  prise  aura  été  faite  par 
des  navires  du  commerce,  ces  navires  et  leurs  équi- 
pages seront,  quant  a l'attribution  et  a la  réparti- 
tion du  produit,  assimilés  a drf  hâtimeus  pourvus 
de  lettres  de  marque  et  a leurs  équipages  (12.) 

TITRE  IL  — Du  crime  de  baraterie  ( 1 3). 

M.  Tout  capitaine  , maître,  patron  ou  pilo- 


• puni*  «1rs  travaux  forcés  à perpétuité  : — et  si  lr»  dr|imUlioiii 
» ou  viokuers oui  été  précédée*,  accompagnées ou  suivie»  d'ho- 
« ininde  ou  dr  blessure» . la  peine  de  m«rt  wra  indistinctement 
1 prononcée  contre  le»  officier»  et  les  autres  hommes  de  l'equi 

• PM»-  • ... 

| 10'  l.c  projet  contenait  auoi  mention  du  2 Ier  de  I arl.  3,  qui 
prévoit  le  ras  mi  un  Francai*  prend  . sans  «utorivalion  du  roi . 
commission  d'une  puissance  étrangère  pour  commander  uo 
bàlnmnl  armé  en  course  ; celle  mention  a clé  supprimée,  par 
le  seul  motif  que  ce  fait  n i-st  pa*  susceptible  dr  complicité 
(1 1}  Dan»  lr  ca*  où  le  capitaine  » Vu  permis  «i>  » acte»  de  pira- 
terie . contre  le  gré  des  armateur»  et  même  à leur  pit judirc  . 
Ü n’y  a pas  lien  de  déclarer  la  prisa  valable  ; b » capteur*  n'onl 
alors  druit  qu'à  une  rétribution  connue  sou»  le  nom  de  r*.  outte. 
Telle  est  l'opinion  de  31.  Pardessus,  rapporteur  de  la  romuu» 
siou  de  h chambre  dr»  députés. 

( 1 3 J dette  assimilation  n'niuail  pas  dan»  les  lois  précédente*. 
— l'oj.  II.  du  s prairial  an  11 , art.  34- 

|i3)  Quel»  sont  1rs  cas  de  la  êarairr.«7  Celle  loi  ne  le»  définit 

tas  sulfitanuuriii  ; elle  n'a  pas  eu  pour  but  de  créer  une  legi»* 
ition  nouvelle  sur  la  matière  : mais  seulement  de  compléter  et 
de  modifier  celle  qui  existait.  Voici  ce  qua  disait  M.  Pardessus, 
rapporteur:  «Il  ne  faut  |>as  perdre  dr  vue  que . dan»  le  cas  où 
le  code  penal  peut  être  appliqué  , une  loi  tiouvrlle  n V*l  pas  né 
cessaire  : en  outre  on  doit  se  rassurer  par  le  mauitim  «les  loi* 
antérieures  qui  ont  trait  direct  au  commerce  maritime.  Ainsi  . 
Il-  capitaine  qui  signerait  un  faux  Connaissement , ou  qui  ru 
falsifierait  un  véritable , ou  qui  substituerait  d autres  ordres  à 
ceux  qu'il  a reçus,  serait  atteint  par  les  art.  i,G  et  147  du  rode 
peuah  ainsi  lr  capitaine  qui  aurait  fait  un  faux  rapport  ou  suborné 
1rs  gens  de  b équipage  pour  ni  affirmer  un  , serait  atteint  par 
le»  art.  3G3  et  suivans  du  mmu  rode,  cl  si  le*  armateurs  ou 
chargeurs  étaient  srs  complices,  ils  xerairul  également  punis 
eu  vertu  de  l'art.  €0  : ainsi  le  capitaine  qui , naviguant  souv  es- 
corte , l' abandon  lierait  et  compromettrait  par  là  le  sort  du  11a 
vire  confie  à son  commandement  pourra  être  poursuivi  et  puui 
conformement  à I* art.  37  de  la  loi  du  11=11  août  1790  » M Ha» 
terrêclic  a indique  comme  ra*  «le  baraterie  . «t*  Celui  où  lr  ca- 
pitaine aurait  signe  et  délivre  de»  conii«i»«cnirn»  ait.  «Uni  le 
rhargrmrnl  drlTclt  non  chargé»  ou  fau»»emrnt  qualifie»  ; — 
*•  Celui  où  il  aurait  faussement  affirrn.  le  jri , l'cnlririiii  ni  ou 
la  perte  d une  manière  quelconque  d’«  (Tel*  non  « harpe»  cl  frau 
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te  (i),  chargé  de  la  conduite  d’un  navire  ou  autre  bâ- 
liment  de  commerce  qui,  vol  on  ta  ire  meut  et  dans  une 
intention  frauduleuse,  le  fera  périr  par  des  moyens 
queli-onques(?),  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

12.  Tout  rapitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de 
la  conduite  d’un  navire  ou  autre  bâtiment  de  com- 
merce qui,  par  fraude,  détournera  à son  profit  ce 
navire  ou  bâtiment,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  (3). 

13.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  vo- 
lontairement et  dans  l’intention  de  commettre  ou 
de  couvrir^:»)  une  fraude  au  préjudice  des  proprié- 
taires, armateurs,  chargeurs,  facteurs!' 5),  assureurs 
et  autres  intéressés,  — Jettera  (6)  à la  mer  ou  dé- 
truira sans  nécessité  tout  ou  partie  du  chargement, 
des  vivres  ou  des  effets  de  bord, — Ou  fera  fausse 
route (7),  — Ou  donnera  lieu,  soit  à la  confiscation 
du  bâtiment,  soit  a celle  de  tout  ou  partie  de  la 
cargaison, — Sera  puni  des  travaux  forcés  à temps. 

14.  Tout  rapitaine,  maître  ou  patron  qui,  uvec 

une  intention  frauduleuse,  — Se  rendra  coupable 
d’un  ou  de  plusieurs  des  faits  énoncés  en  l’art.  *36 
du  code  de  commerce,  — Ou  vendra,  hors  le  cas 
prévu  par  l’art.  du  même  code,  le  navire  à lui 
confié,  — Ou  fera  des  déchargemcns  en  contraven- 
tion à l’art.  sera  puni  de  la  réclusion. 

15.  L’art.  386,  $ 4.  du  rode  pénal,  est  applica- 
ble aux  vols  commis  à bord  de  tout  navire  ou  bâ- 
timent de  mer  par  les  capitaines,  patrons,  sabré* 
cargues,  gens  de  l’équipage  et  passagers. — L’art.  387 
du  même  code  est  applicable  aux  altérations  de 
▼ivres  et  marchandises  commises  à bord  par  les 
mêmes  personnes. 

TITRE  III.  — Poursuites  et  compétence. 

16.  Lorsque  des  bâtiment  de  mer  auront  été 
capturés  pour  cause  de  piraterie,  la  mise  en  juge- 
ment des  prévenus  sera  suspendue  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise (8).  Cette 
suspension  n’empêchera  ni  les  poursuites,  ni  l’ins* 
traction  de  la  procédure  criminelle. 

17.  S’il  y a capture  de  navires  ou  arrestation  de 
personnes,  les  prévenus  de  piraterie  seront  jugés 
par  le  tribunal  maritimefg)  du  clief-lieu  de  l’arron- 
dissement maritime  dans  les  ports  duquel  ils  auront 

dultuiemctil  portés  sur  du  MmlmNM . ou  que  lui  même 
aurait  tseku  ; - J*  Olui  où  . psr  faune  déclaration  à l'arrivée 
ou  dans  uti  lieu  de  rt|i<-b( , il  aurait  cherche  à déguiser  la  na> 
turc  des  dommages  qu'il  aurait  éprouvés,  et  è faire  ranger  en 
avaries  communes  des  dommages  particuliers  au  navire,  ou  à 
faire  considérer  comme  avaries  affectant  la  responsabilité  des 
assureurs  des  pertes  résultant  de  vice  propre  et  vétuste,  et  sou- 
vent effectuées  à dessein,  s — En  général , le»  prévarirationa  et 
les  faute*  du  rapitaine  constituent  la  bars  le  rie , suivant  Par- 
tir le  )il  du  code  de  aonimerce.—  Fuj.  rod.  de  connu  , |i».  s, 
tit.  4 • D*  Capitaine,  et  lit  lo.  Des  Auuranret  : code  pénal , ar- 
ticle 386  et  suiv..  4-4  et  453  : et  O,  de  1881.  lie.  t , lil  l"r. 
Vu  Capitaine  ; et  liv.  3 , lit.  6 , art.  »o,  3s  . 35  et  38. 

(l)  Cet  article  est  applicable  aut  pilotes-cùtier*  qui,  dans  lot» 
les  cas.  restent  soumis  i la  dispo-ition  de  l*art.  4o  de  la  loi  du 
siatt  août  1*1)0.  — f’oj.  rapport  de  11.  Pardessus — L'art  36, 
tit.  i**,  lit.  t de  l'ordonnance  de  iA8i,  ne  paraissait  pas  appli- 
cable aux  pilotes. — Vay.  I).  du  is  déc.  1800.  art.  Si. 

(s)  Le  projet  contenait  le  mot  étkautr-,  qui  a été  remplacé 
ar  une  expression  plu»  générale  . et  il  a été  bien  entendu  qne 
re  houe  me  nt  frauduleui  pourrait  être  puni  comme  fmfnlree  é* 
crime. — ftp,  ü.  de  1681,  liv.  s , tit.  »*r,  art.  36,  et  L.  du  lia 
sa  août  1790,  art.  4>- 

(3)  Cet  article  n'était  pas  dans  le  projet  ; il  a été  «toute  sur 
U proposition  de  la  commission  de  la  rhanibre  des  pairs. 

4)  Ces  mot»  : an  de  rauurir,  ont  été  ajoutés  par  la  runtminioD 
de  b chambre  des  pairs,  pour  prévoir  le  ras  le  plus  habituel. 

(3)  I.e  mot  rkargaun  n'était  pas  dans  le  projet  de  loi. 

(4|  Avant  relie  loi,  on  pouvait,  par  indoction . appliquer 


été  amenés.  — Dana  tous  les  autres  cas,  les  préve- 
nus seront  jugés  par  le  tribunal  maritime  deToulon, 
si  le  crime  a été  commis  dans  le  détroit  de  Gibral- 
tar, la  mer  Méditerranée,  ou  les  autres  mers  du 
Levant,  et  par  le  tribunal  de  lirest,  lorsque  le 
crime  aura  été  commis  sur  les  autres  mers.  — 
Toutefois,  lorsqu'au  tribunal  maritime  aura  été 
régulièrement  saisi  do  jugement  de  l'un  des  pré- 
venus, ce  tribunal  jugera  tous  les  autres  prévenus 
du  même  crime,  a quelque  époque  qu'ils  soient 
découverts  et  dans  quelque  lieu  qu’ils  soient  arrêtés. 
— Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  ar- 
ticle les  prévenus  du  crime  spécifié  au  § i*r  de 
l’art.  3 , lesquels  seront  jugés  suivant  les  formes  et 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

18.  Il  sera  procédé  à l'instruction  et  au  juge- 
ment conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  le  ré- 
glement du  ta  nor.  1806.  — Néanmoins,  si,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent 
être  produits  aux  débats,  il  y sera  suppléé  par  la 
lecture  des  procès-verbaux  et  de  toutes  autres 
pièces  qui  seront  jugées  par  le  tribunal  maritime 
être  de  nature  à éclaircir  la  vérité. 

19.  Les  complices  des  crimes  de  piraterie  spéci- 
fiés au  titre  Ier  de  la  présente  loi  seront  jugés  par 
les  tribunaux  maritimes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  deux  articles  prccédeus.  — Sont  exceptés  et  se- 
ront jugés  par  les  tribunaux  ordinaires,  les  préve- 
nus de  complicité.  Français  oû  naturalisés  Français, 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  auraient  aidé  oa 
assisté  les  coupables  dans  le  (Ait  même  de  la  con- 
sommation du  crime.  — Et  dans  les  cas  où  des 
poursuites  seraient  exercées  simultanément  contre 
les  prévenus  de  complicité,  compris  dans  l’excep- 
tion ci-dessus,  et  contre  les  auteurs  principaux  , le 
procès  et  les  parties  seront  renvoyés  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (10). 

20.  Les  individus  prévenus  des  crimes  on  de 
complicité  des  crimes  spécifiés  au  titre  U de  In  pré- 
sente loi,  seront  poursuivis  et  jugés  suivant  les 
formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Dispositions  générales. 

21  Les  lois  et  réglemcns  auxquels  î)  n’est  point 

■u  crime  de  jtl  S la  mer,  let  art.  440,  44 1.  44»  et  443  du  code  , 
privai;  l'ordonnance  de  168 1 oc  contenait  rien  de  prêeia  à cet  j 
égard. 

(7)  Dans  son  rapport  A la  chambre  de»  pairs  , M.  Portai  ex 
plique  qu'il  j a faune  rouit  punissable  toutes  Ira  foi*  que  le 
capitaine  ne  peut  justifier  des  causes  de  force  majeure  . et  qu’il 
y a conséquemment  intention  évidente  de  changer  de  drsü- 
nation. 

18;  Il  résulte  du  rapport  de  M.  Portai,  que  1 si  la  priât  est 

• déclarée  nulle  . les  prévenus  ne  pourront  être  mi»  en  |uge- 
« ment,  et  que  si  elle  est  déclarée  valable  , les  tribunaux  re* 

• feront  libres  d'apprécier  tous  Ica  nvovens  de  defenao.  •— 
M.  Pardessus  «est  nprimé  dans  le  même  «eus.  — Ainsi  Ira  déci- 
sions du  conseil  d'etat  sur  la  validité  des  prises  ne  lient  "pas  kv 
tribunaux  maritime»  qui  ont  ensuite  A juger  la  question  de  ai 
raterie.  Devant  eux  , les  accusés  peuvent  toujours  discuter  let 
faits  et  leur  moralité.  — S'il  n'jr  a pas  de  prise  sur  laquelle  il 
faille  prononcer,  les  prévenus  doivent  être  traduits  de  suilr 
devant  Us  tribunaux  désignes  dans  l’arlirle  suivant. 

(f)  Devant  U chambra  des  pairs,  M.  Luajuinait  a conteste  ' 
U légalité  des  tribunaux  maritime» , qui  n ont  été  établis  qne 
par  un  simple  décret  du  is  nor.  180G.  On  a soutenu  auaù  qne 
les  attributions  données  par  cet  article  auv  tribunaux  maritime» 
étaient  contraires  A la  Charte  . qui  veut  que  Ica  juge»  «lient 
inamovibles  , et  que  tous  let  jugement , en  matière  criminelle  . 
•oient  rendus  par  des  juré».  Le»  motifs  politiques  ont  prévalu. 

(lo)  Cette  dernière  disposition  est  conforme  aux  principes 
pAnrraus  de  notre  législation.  — fn.  L.  du  as  nies»,  an  IV 
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dérogé  par  U présente  loi,  notamment  ceux  relatifs 
a la  navigation,  aux  urmemens  en  course  et  aux 
prises  maritimes , continueront  d'être  exécutés  en 
ce  qui  n’est  pas  contraire  à la  présente  loi  (i). 

13  arril-1 1 mai.  — O.  du  Roi  portant  proclamation 
tltt  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation, délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  t8a5. 
— (Voj.  VIII,  Bull.  34  , n*  728.) 

13  avrikl  1 mai.  — O.  du  Roi  qui  proroge  la  durée 
du  péage  établi  sur  le  pont  de  Dos,  département  des 
Landes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur; — Vu  les  ordon- 
nances  des  20  août  1817  et  4 fév.  1854»  qui  jiortent 
a onze  ans  la  durée  du  péage  établi  sur  le  pont  de 
Djx  , situé  sur  l'Adour,  route  départementale  des 
fondes  n°  2,  de  Saiut-Paul-lès-Dax  à la  route 
royale  n®  10  [ni;  — Vu  la  délibération  par  la- 
quelle le  conseil  général  du  département  des 
Landes  a demandé,  dans  sa  dernière  session,  que 
la  durée  de  ce  péage  fût  prorogée  de  quatre  années, 
■'fin  d’indemniser  l’entrepreneur  Bégué,  1®  des  frais 
de  rétablissement  dudit  pont,  qui  avait  été  détruit 
par  un  incendie  au  mois  de  juin  1822,  après  avoir 
été  réparé;  a®  des  intérêts  de  cette  somme  jusqu’au 
parfait  remboursement  ; 3°  de  l’entretien  plu»  dis- 
pendieux  du  pont;  4°  enfin  de  la  non-perception 
de»  droits  de  péage  pendant  le  temps  employé  à 
réparer  les  désastres  de  l’incendie;  — Vu  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  municipal  de  Dax  sur 
le  même  objet;  — Vu  les  avis  du  sous  préfet  de 
Dax,  de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
et  du  préfet  des  Landes;  — Notre  conseil  d'état 
entendu,  — Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1er.  La  durée  du  péage  établi  sur  le  pont 
de  Dax,  département  des  Landes,  route  dépar- 
tementale n°  2,  de  Saint>Paul-lè>-Dax  à la  route 
royale  n°  10  [ 1 1]  qui  avait  été  fixée  à onze  ans  par 
les  ordonnances  des  20  août  1817  et  11  fév.  1824, 
sera  prorogée  jusqu'au  24  juin  (832.  — En  consé- 
quence, le  sieur  Hé  gué , concessionnaire  actuel,  est 
autorisé  à percevoir  le  péage  jusqu’à  ladite  époque, 
a charge  par  lui  d’entretenir  et  de  rendre  ce  pont 
en  lion  et  convenable  état  de  réparation. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

13  avrils  11  mai.  — O.  du  Roi  parlant  établissement 
d sm  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Douai. 

Art.  l*r.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  la  ville  de  Douai , département  du  Nord. 
U conseil  sera  composé  de  cinq  membres,  dont 
trais  seront  choisis  parmi  les  marcliands-fabncans , 
ri  !(•  deux  autres , parmi  les  chefs  d'atelier,  con- 
tre-maîtres ou  ouvrier*  patentés.  — Les  branches 
d'industrie  ci-après  dénommées  concourront  à la 
formation  du  conseil,  dans  le»  proportions  sui- 

vantes  : — Les  filateur»  de  coton , les  fabricant  do 
tulle,  fourniront  un  membre  marchand-fabricant. 

Les  fabricans  d’huile,  les  brasseurs,  un  mem- 
bre marchand- fabricant,  ci..., 1 

Les  raffineur*  de  sel  et  savonniers,  les  fabri- 
cans de  genièvre,  de  faienre,  de  poterie  et  de 
verrerie,  les  fondeurs,  corroyeurs , tanneurs, 
chapeliers,  cordiers,  fourniront  un  membre 
marchand-fabricant,  ci Z 

Les  blanchisseurs,  les  teinturiers  et  les  ou- 
vriers travaillant  le  fer,  fourniront  deux  mem- 
bres, qui  seront  pris  l’un  et  l’autre  parmi  les 
chefs  d’atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  pa- 
tentés, ci a 

Total  Égal,  cinq  membres,  ci  . . 5 

2.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il 
est  question  en  l’article  précédent,  il  sera  attaché 
audit  conseil  deux  suppléant:  l'un,  marchand-fa- 
bricant, et  l’autre,  ebel  d'atelier,  contre-maître  ou 
ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi  les  fabricans 
et  ouvrier»  du  pays.  Les  suppleans  remplaceront 
ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques, 
ne  pourraient  assister  aux  séances , soit  du  bureau 
particulier,  soit  du  bureau  général  des  prud'- 
hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s’étendra  sur  tous  les 
marchand vfabneans,  chefs  d’atelier,  contre-maîtres, 
commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  ap- 
prentis travaillant  pour  les  fabriques  de  la  ville  de 
Douai , que)  que  soit  l’endroit  de  la  résidence  des 
uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d’un 
jugement  rendu  par  le»  prud'hommes,  cet  appel 
sera  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Douai,  jugeant  comme  tribunal  de  commerce. 

5.  L’élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la 
manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  11  juin  t&oq. 
Les  membres  se  conformeront,  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  aux  disposition*  établies  par  ledit 
décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par 
un  autre  décret  du  3 août  1810. 

6.  La  ville  de  Douai  fournira  le  local  nécessaire 
pour  la  tenue  des  séances  du  conseil  ; le*  dépenses 
de  premier  établissement,  et  celles  de  chauffage, 
d’éclairage,  et  de  paiement  du  traitement  du  se- 
crétaire, seront  également  à sa  charge. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  U jus- 
tice, et  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement de  l’intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

13  avril=ler  janv.  1 826.  — O.  du  Roi  qui  autorité  la 
formation,  dans  U département  de  la  Lotère , d une 

seconde  école  ecclésiastique,  qui  sera  placée  a Lan- 
gogne. — (VIII.  Bull.  70,  n®  2385.) 

[il  h betSHtM  excepter  le*  disposition*  de*  surir  mie*  lois  , 
qui  mmiI  dnuisH  incompatible*  jiec  noire  nouveau  *}ittm< 
de  Itjrilaliw  criminelle  . telle*  que  Ica  punitions  ro'porelin  , 
041  le*  nmemdti  arUUa.it*  — toy.  rapp.  de  M.  Par- 
j 4ru«*  — Le  même  rapport  tue  , m ce»  tenu-* . U »tnt  qu'il 
1 (eut  donner  à cet  art  si.  • Ainsi , le*  marin*  déserteur*  res- 
1 • knl  soumis  sus  peines  prononcée*  par  1*  litre  XVI  de  l'or 
1 • douosorv  Ju  J 1 oct.  1784  > maintenu  . être  «le  Irprre»  ntodi 

• lira  lion»,  per  Tert.  S©  de  U loi  du  nets  août  i?5»o;  ainsi 
« |m  dUpotii )on«  de  l'ordonnance  de  16S1  et  le»  aulrwi  Iniiwi 
« le  police  de*  port»  et  dr»  ri  tape* . le  déclaration  du  10  janv. 
■ 1770,  et  le*  répleoirns  *or  le  protection  duc  aux  naufrage*. 

• et  plusieurs  autre*  »ur  on  prend  nombre  d objet*  et  de  d«*ci 

• pli  ne  maritime  . sont  maintenue*. . . • — Le  Code  pénal  est 
applicable , notenmtrnl  demies  art  60 , l»6  et  l4?,  $63  et 
•ut*  eue. 
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i 17  nvrilrlS  sept.  — O.  du  Roi  qui  concède  aux  habi- 
tant actuels  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue 
l indépendance  pleine  et  entière  de  leur  gouvernement, 
aux  condition t exprimées  dans  ladite  ordonnance.  — 

! ( Voj.  O.  du  irr  sept.  i8a5,  L.  du  3o  avril  1826 

Iet  O.  du  9 mai  1826.  ) 

Vu  les  art.  14  et  7!  de  la  Charte;  — Voulant 
pourvoir  a ce  que  réclament  l'intérêt  du  commerce 
• français,  les  malheurs  des  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue,  et  l'état  précaire  des  hahitans  actuels 
de  cette  Ile, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  ports  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  seront  ouverts  au  commerce  de 
| toutes  les  nations.  Les  droits  perçus  dans  ces  ports, 
soit  sur  les  navires,  soit  sur  les  marchandises,  tant 
a l’entrée  qu’a  la  sortie,  seront  égaux  et  uniformes 
pour  tous  les  pavillons,  excepté  le  pavillon  fran- 
çais, en  faveur  duquel  ces  droits  seront  réduits  de 
moitié. 

2.  Les  hahitans  actuels  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  verseront  à la  caisse  générale  des 
dépôts  et  consignations  de  France , en  cinq  termes 
égaux,  d’année  en  année,  le  premier  échéant  au 
3i  déc.  1825,  la  somme  de  i5o,oocj,ooo de  francs, 
destinée  à dédommager  les  anciens  colon*  qui  ré- 
clameront une  indemnité. 

3.  Nous  concédons,  a ces  conditions,  par  la  pré- 
sente ordonnance,  aux  hahitans  actuels  de  la  por- 
1 lie  française  de  l’Ile  de  Saint-Domingue , l’indépen- 
! dance  pleine  et  entière  de  leur  gouvernement.  — 

I El  sera  la  présente  ordonnance  scellée  du  grnud 
sceau. 

i 20=20  avril. — L.  pour  la  répression  des  crimes  et  des 
délits  commis  dans  les  édifices  ou  sur  Iet  objets  con- 
sacrés a la  religion  catholique  ou  autres  cultes  léga- 
lement établis  en  France  (t). 

TITRE  Ier.  — Du  Sacrilège. 

Art.  1er.  La  profanation  de»  vases  sacrés  et  des 
hosties  conAacrées{a)  constitue  le  crime  de  sacrilège. 

2.  Est  déclurée  profanation  toute  voie  de  fait  (3) 
commise  volontairement,  et  par  Haine  ou  mépris 
J de  la  religiou(4).  sur  les  vases  sacrés  ou  sur  les  hos- 
tie» consacrée» 

I 3.  Il  y a preuve  légale  de  la  consécration  de»  hos- 
( tics,  lorsqu'elles  sont  placées  dans  le  tabernacle  ou 
exposées  dans  l’ostensoir,  et  lorsque  le  prêtre  donne 
la  communion  ou  porte(5)  le  viatique  aux  malades. 
— U y a preuve  légale  de  la  consécration  du  ci- 
boire, de  l'ostensoir,  de  la  patène  et  du  calice,  em- 
ployés aux  cérémonies  de  la  religion  au  moment 

(l)  Pn  inflation  à la  chambre  de*  p»h*  4 l8i5  (Mon. 

7 jativ.).— Rapport  de  M.  le  comte  «le  Hrrteuil,  *9  jaui.  (Mon. 
1 fév.).— DiacuMtoti  . .0.  11.  is.  14.  16  vt  17  *év.  'Mon.  »*,  lî, 
15.  18  et  19  fév.).—  Adoption.  18  fit.  (Mon.  19  et  i5  fcv.J. 

Prrrcnlatiou  i (a  chambre  de»  député».  »7  mar»  Mon.iS  nitrt). 
— Rapport  de  M-  CbiflUt.  5 avril  (Mou.  6 avril).— PiKUwion  , 

il.  it.  i3  et  U avril  { Mon  du  19  au  16  avril) Adoption  , 

i5  avril  (Mon.  18  avril  . 

Il  ré  tulle  du  rapport  dr  M Cbifllct  que  celle  rlprcacion  : 
haelit»  rente rrérs  . comprend  les  deux  etp*c»t 

(3>  De*  parole*  , de»  geitra  n«  pruvr«il  constituer  une  profa 
nation.  M.  !*■  garde  de»  *e»au«  et  Si.  le  minière  de»  airairea 
ecclésiastique*. 

(4)  Malgré  une  vive  opposition . on  a maintenu  ce»  mol»  : 
«•ont mi «f  velamteirememt . tt  par  haine  ou  m*pru  4t  ta  religion. 
Créât  la  volonté  qui  fait  le  «rime.  M.  le  jrarde  dei-irrani. 

(S)  On  avait  prnpoié  d’ajouier  au  mol  porte , le  mol  uitra- 
eihlemenL 

I (6)  l.'art.  4 du  projet  était  aînvi  couru  : « La  profanation  de» 


du  crime.  — Il  y a également  preuve  légale  de  la  ( 
consécration  du  ciboire  et  de  l'ostensoir  enfermés 
dan*  le  tabernacle  de  l’égli*e  ou  dans  celui  de  la 
sacristie. 

4.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera  punie  de 
mort,  si  elle  a été  accompagnée  des  deux  tir-  j 
constances  suivantes  (6)  : — 1°  Si  les  vase»  sacré* 
renfermaient,  au  moment  du  crime,  des  hostie» 
consacrées  ; — 2°  Si  la  profanation  est  commise  pu- 
bliquement (7). — La  profanation  est  commise  pu-  [ 
bliquement  lorsqu’elle  est  commise  dans  un  lieu 
public  et  en  présence  de  plusieurs  personnes. 

5.  La  profanation  des  vases  sacrés  sera  punie  de» 
travaux  forcé»  à perpétuité,  si  elle  a été  accompa-  j 

née  de  l’une  de*  deux  circonstances  énoncées  dans 
article  précédent. 

6.  La  profanation  de»  hosties  consacrées,  coin-  J 
mise  publiquement,  sera  punie  de  mort  ; l’exécu- 
tion sera  précédée  de  l’amende  honorable  faite  par 
le  coudamné(8),tlevant  la  principale  église  du  lieu 
où  le  crime  aura  été  commis,  ou  du  lieu  où  aura 
siégé  la  cour  d’assises. 

TITRE  IL  — Du  vol  sacrilège. 

7.  Seront  compris  au  nombre  de»  édifices  énon- 
cés dan*  l’art.  38 1 du  code  pénal,  les  édific  es  con- 
sacrés a l'exercice  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  roroaine(9).  — En  conséquence,  sera  puni 
de  mort  quic  onque  aura  été  déclaré  coupable  d’un  | 
vol  commis  dan*  un  de  rca  édifices,  lorsque  le  vol  1 
aura  d’ailleurs  été  commis  avec  la  réunion  des  au-  ! 
très  circonstances  déterminées  par  l’art.  38i  do 
Code  pénal. 

8.  Sera  puni  des  travaux  forcés  à perpétuité  qui- 
conque  aura  été  déclaré  coupable  d’avoir,  dans  un  | 
édifice  consacré  a l’exercice  de  la  religion  de  l’Etat,  1 * * 4 (S) 
volé,  avec  ou  même  sans  effraction  du  tabernacle, 
de»  vases  sacrés  qui  y étaient  renfermés. 

9.  Seront  punis  de  la  même  peine, — i°Le  vol 
des  vase»  sucré*  commis  dans  un  édifice  consacré  , 
à l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat,  sans  la  circons- 
tance déterminée  par  l’article  précédent,  mais  avec 
deux  des  cinq  circonstances  prevue»  par  l’art.  38 1 j 
du  Code  pénal;  — 2°  Tout  autre  vol  eomrais  dans  : 
les  mêmes  lieux,  à l’aide  de  violence  et  avec  deux 
de»  quatre  premières  circonstances  énoncées  au 
susdit  article. 

10.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  tout  individu  coupable  d’un  vol  de  vases  sa-  | 

| crés,  si  le  vol  a été  commis  dans  un  édifice  consa-  ' 
cré  à la  religion  de  l’Etat,  quoiqu’il  n’uit  été  ar-  ! 
compagne  d’aucune  des  circonstances  comprise»  1 
dan»  l’art.  38 1 du  Code  pénal.— -Dans  le  même  cas,  ; 

' 

■ va*r«  sacré»  e»t  puni*  de  mort.  — J.a  profanation  de*  hostie» 

« consacrée»  f>t  punie  de  la  peine  du  p«rriride.  « La  commit 
• ion  de  la  chambre  des  pair»  j a substitué  le»  art.  4 • 5 el  6 de 
la  loi. 

(7)  O mot  pmWqnrment  a été  introduit  par  L comimuion 
de  la  chambre  «le*  pair». 

(8)  1.4  eomaùwioii  «le  L chambre  de»  prit»  avait  d’abord  , 
conservé,  dan»  «-et  article  . la  peine  du  parricide:  mai*  elle  j 

a c «nui ile  Hibsilui-  la  mort  apte»  amende  bvne'nhte.  Si  le  eon 
damne  refusait  de  faire  Celte  amende  honorable , on  ne  voit  pa»  , 
comment  on  pourrait  l*v  contraindre,  la  loi  n’autnrUant  au-  , 
«■une  aggravation  «le  peine  ni  aucune  violence  *ur  la  personne 
du  patient 

(9)  »>  premier  alinéa  de  l’art.  7 nViistail  pa»  dan»  le  proi*1  : 1 
il  a été  ajouté  pour  ne  laiioer  aucun  doute  sur  le  »rut  du  accord  1 
alinéa  . et  parce  que  la  jurisprudence  n'était  pa»  unifnrntr  »or 
la  question  de  savoir  »i  le»  église»  doivent  être  considérera 
comme  lieu*  habile»  dana.lc  sent  de  l'art.  S90  du  Code  pénal 
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sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  coupable 
! d’un  vol  d’antres  objets  destinés  à la  célébration 
1 des  cérémonies  de  lu  même  religion  (i). 

1 1.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  cou* 
pable  de  vol , si  ce  vol  a etc  commis  la  nuit,  ou  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  un  édifice  con- 

; sacré  a la  religion  de  l'Etat. 

TITRE  III.  — Des  délits  commis  dans  Us  églises  ou 
sur  Us  objets  contactés  à la  religion  (a). 

12.  Sera  punie  d’un  emprisonnement  de  trois  à 
cinq  ans  et  d’une  amende  de  5oo  à 10,000  fr. , 
tonte  personne  qui  sera  reconnue  coupable  d’ou- 
trage a la  pudeur,  lorsque  ce  délit  aura  été  commis 
dans  un  édifice  consacré  à la  religion  de  l’Etat 

13.  Seront  punis  d’une  amende  de  16  à 3oo  fr. 
et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à trois  mois, 
ceux  qui,  par  des  troubles  ou  désordres  commis, 
même  à l’extérieur  d’un  édifice  consacré  à l’exer- 
cice de  la  religion  de  l’Etat,  auront  retardé,  inter- 
rompu ou  empêché  les  cérémonies  de  la  religion. 

14.  Dans  les  cas  prévus  par  l’art.  257  du  Code 
pénal,  si  les  monumens,  statues  ou  autres  objets 
détruits,  abattus  ou  dégradés  étaient  consacrés  à 
la  religion  de  l’Etat,  le  coupable  sera  puui  d’un 
emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans,  et  d’une 
amende  de  200  à 2,000  f.  — La  peine  seru  d’un  an 
à cinq  ans  d’emprisonnement,  et  de  1,000  à 5, 000  f. 
d'amende,  si  ce  délit  a été  commis  dans  l’intérieur 

* d’un  édifice  consacré  à la  religion  de  l’Etat. 

15.  L’art.  4^3  du  Code  pcual  n’est  pas  applicable 
aux  délits  prévus  par  les  art.  12,  1 3 et  14  de  la 
présente  loi.  — 11  uc  sera  pas  applicable  non  plus 
aux  délits  prévus  par  l’art.  du  même  Code, 
lorsque  ces  délits  auront  été  commis  dans  l’inté- 
rieur d’un  édifice  consacré  à la  religion  de  l'Etat. 

TITRE  IV. — Dispositions  générales. 

16.  Les  dispositions  des  art.  7,  8,  9,  10,  il,  12, 

; i3,  14  et  1 5 de  la  présente  loi,  sont  applicables  aux 
1 crimes  et  délits  commis  dans  les  édifiires  consacrés 
| aux  cultes  légalement  établis  en  France. 

17.  Les  dispositions  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi  continueront  d’être  exécutéesÇÏ). 

20=28  avril.  — O.  du  Roi  qui  fixe  à douce  U nombre 
des  avoué  1 du  tribunal  de  première  instance  de  V icnne 
(Mrs). 

Art.  1er.  Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de 
première  inatam*e  de  Vienne,  département  de  1*1- 
i aère,  qui  a été  fixé  à dix  par  l’ordonnance  du  roi 
en  date  dn  19  mars  1820,  demeure  fixé  a douze. 

| 2.  Les  autres  dis|K>aitions  de  l’ordonnauce  du 

19  mars  1820  recevront  leur  exécution, 
î 3.  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
j d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

26«vril=lcr  mai. — O.  du  Roi  qui  fixe  un  délai  après 
lequel  Us  propriétaires  des  navires  ou  chargement 
capturés  par  des  corsaires  espagnols  pendant  la  der- 
nière guerre  ne  seront  plus  admis  a introduire  de  nou- 
r*Üm  demandes  en  indemnité  pardevant  la  commis- 
sion d*  liquidation. 

Va  la  convention  conclue  à Madrid  le  5 janvier 
| 1824,  et  l'ordonnance  du  25  du  même  mois; — Sur 


le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  an 
département  de  la  marine  et  des  colonies,  — Nous 
avons  ordonné  et  o’rdonuons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  propriétaires  des  navires  ou  char- 
gement capturés  par  les  corsaires  espagnols  , dans 
le  cours  de  la  dernière  guerre,  ne  seront  plus  ad- 
mis, apres  le  premier  oct.  prochain,  à introduire 
de  nouvelles  demandes  en  indemnité  devant  la  com- 
mission de  liquidation  instituée  auprès  du  ministère 
de  la  mariue. 

2.  Le  délai  pour  la  productiou  des  pièces  justifi- 
catives à l’appui  des  demandes  déjà  formées  ou  de 
celles  qui  pourront  l’être  encore,  est  fixe  au  icr  juill. 
*826. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

20  avriltH  I mai.  — O.  du  Roi  qui  met  au  rang  des 
routes  départementales  de  l Orne , les  chemins  vici- 
nous  j r désignes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
ail  departement  de  l’intérieur;  — Vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  géuéral  du  département  de  l’Orne, 
sessions  de  i8u3  et  1824*  tendant  à classer  au  rang 
des  routes  départementales  les  chemins  vicinaux  de 
Domfront  à Mortain,  de  Tinchebray  à Mortain,  et 
de  Couterne  à Vimoutiers  par  la  Ferté-Macé,  Ra- 
nes,  Ecouché,  Argentan  et  Trun;  — Vu  l’avis  du 
préfet  du  département  et  celnhdu  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées; — Vu  le  décret  du  7 janvier 
iHi3  ; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chemin»  vicinaux  ci-dessus  dési- 
gnés sont  mis  au  rang  des  routes  départementales 
de  l’Orne,  sous  les  uuinéros  et  les  dénominations 
suivantes; — N”  il,  de  Domfront  à Mortain;  — 
N°  12,  de  Tinchebray  à Mortain; — N°  i3,  de  Cou- 
terne  à Vimoutiers,  par  la  Ferté-Macé,  Ranes,  Eoou- 
ché.  Argentan  et  Trun.  — Ces  trois  routes  seront 
construites  sur  toute  leur  longueur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intéfieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

22  avril=I  I mai. — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion des  bulles  d'institution  canonique  de  M I arche- 
vêque de  Bourges  et  de  MM.  les  éeéques  de  Limoges , 
de  Tulle  , de  Soissons , de  Carcassonne  , de  Rennes  et 
de  Beauvais. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  ecclésiastique*  et  de 
l'instruction  publique; — Vu  le  tableau  des  métro- 
poles et  diocèses  du  royaume,  annexé  à l’ordon- 
nance du  3i  oct.  1822:  — Notre  conseil  d’etat  en- 
tendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  bulles  ci-après  désignées,  savoir  : 
— La  première,  donnée  a Rome,  à Saint-Pierre,  le 
12  des  calendes  d’avril  de  l’an  de  l’incarnation  1824* 
portant  institution  canonique,  pour  l’nrchevéché  de 
j Bourges,  de  M.  Guillaume- Aubin  de  ViUète , demiè- 
1 renient  evèque  de  Soissons; — La  seconde,  donnée 
à Rome,  à Saint-Pierre,  le  11  des  calendes  d’avril 
1 de  l’an  de  l’incarnation  1824,  portant  institution 


• (I.  Le  projet  UC  êittinguail  pa»  cuir»  le  met  de*  rase»  terrés,  («'  f vj-  ••«h  prnal . art.  **>o  rt  *im. 

et  le  met  •‘métrés  eèjett  dtilmé t à te  rtleire twm  d,$  rrremeeits  , (3)  Pej.  L.  «Ira  18  no».  iS»4  et  i>  mar»  lail. 
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canonique,  pour  Févêché  de  Limoges,  de  M Pros- 
per  de  Toumefort;  — La  troisième,  données  Rome, 
a Saint-Pierre , le  1 1 des  calendes  d'avril  de  l’an  de 
l'incarnation  1824*  portant  institution  canonique, 
pour  l’évfché  de  Tulle,  de  M.  Augustin  de  Mailhet; 

— La  quatrième,  donnée  à Rome,  à Saint-Pierre, 
le  11  des  calendes  d’avril  de  l'an  de  l’incarnatiou 
1824*  portant  institution  canonique,  pour  l'évéché 
de  Soiasons,  de  M.  J aies- François  de  Simon*  ; — La 
cinquième,  donnée  a Rome,  a Saint-Pierre,  le  11 
des  calendes  d’avril  de  l'an  de  l’incarnation  1824, 
portant  institution  canonique  , pour  l’éxéclté  de 
Carcassonne,  de  M.  Joseph-Julien  de  Saint -Home 
Gualr  { — La  sixième,  donnée  à Rome,  à Saint- 
Pierre,  le  12  des  calendes  d’avril  de  l’an  del’Incur* 
nation  1824*  portant  institution  canonique,  pour 
l’évèché  de  Rennes,  de  M.  Claude-Louis  de  Lrsquen  , 
dernièrement  évéque  de  Beauvais; — La  septième, 
donnée  a Rome,  a Saint-Pierre,  le  1 1 des  calendes 
d’avril  de  l’an  de  l'incarnation  1824,  portant  insti- 
tution canonique,  pour  l’évéché  de  Beuuvais,  de 
M.  François-J éan-B racinthe  Feutrier , — Sont  reçues, 
et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme  ac- 
coutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d’institution  canonique  sont 
reçues  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu’elles  renferment  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l’église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d’é- 

(l;  Premiers  présentation  à la  chambre  des  députés,  3 jim». 
l9tS  (Mon.  4 jan».).—  Rapport  d*  M.  Pardessus.  11  ftt.  (Mon. 
11  fe*.). — Discussion  général*  , 17  fe».  (Mon.  . 6 . 19,  so  , si, 
as  , s3  , *4  et  s5  fév  ). — Discussion  par  art.  s&  fn.  (Mou.  >6  , 
17  et  lit  fév.  et  du  i*r  au  »6  mir»).  — Adoption  , |5  mars  (Mon. 

16  mars).  — Présentation  A la  chambre  des  pairs.  16  mars  (Mon. 
so  mars).  — Rapport  de  M.  Portalis.  6 avril  ( Mon.  9 avril)-  — 
Discussion  generale,  Il  avril  (Mon.  i3,  l4.  I»  et  lt*  avril  I. — 
Discussion  par  art. , tS  avril  Mon.  17,  19.  an,  ai  et  sa  avril  ). 

— Adoption,  si  avril  (Mon.  a6  avril).—  Deuxième  présentation 
à la  chambre  des  député» , pour  l'adoption  des  modifications 
apportées  par  la  chambre  des  pairs,  si  avril  (Mon.  si  avril;.— 
Discussion  et  adoption  , s3  avril  (Mon.  a4  avril). 

(a)  Les  mots  du*  pur  t'Kte  1 ont  été  ajoutés  par  la  chambre 
des  pairs  pour  consacrer,  de  nouveau , rirtévocabilile  de  la 
vente  des  biens  nationaux;  pour,  auivant  les  expressions  du 
rapport  de  M Portait • , • lever  toute  équivoque  , ne  laisser  au- 

• cune  inquiétude  à la  bonne  fui  tiande  cl  iguorsnle , ni  aucuu 

a prétexta  a U malveillance,  a . 

(S)  Pour  avoir  droit  À l'indemnité,  U suffit  d'être  Français; 
la  loi  n'ciige  pas  la  qualité  de  citoyen  fronça».  — Ceux  qui,  Fran- 
çais à I époque  de  la  confiscation  , étaient  étrangers  su  mon»,  ut 
de  le  proinulgatiuu  de  cette  loi.  u ont  pas  droit  à l'indemnité. 
Rapport  de  M.  Pordrtsa ».  — On  a rejetc  un  amendement  ten- 
dant a admettre  à l ‘indemnité  /rs  Prunçmt  qui  auraient  pontm 
refis  qualité,  et  à fui  elle  serait  rendue  par  ordonnante  du  Roi, 
dams  Is  délai  d'un  sn  , à Compter  de  la  promulgation  da  la  lai. 

— Il  résulté  de  la  discussion  que  l'rlrauger  admis,  aux  termes 
de  l'art.  i5  du  Code  civil,  à établir  son  domicile  en  France  , 
ne  p«-ut  réclamer  l'indemnité  II  n'est  pas  Français. — Sur  les 
questions  relatives  i la  qualité  de  Français,  mj.  Code  civil , 
art.  9 et  suiv.:  constitution  du  SS  frint.  an  VIII , art  a et  suiv.; 
séuaius  consultes  des  *6  vend,  au  XI,  19  février  |8oS  ; D.  des 

17  mars  1609,  6 avril  1S09 , »6  août  1811.  9 déc.  1611,  3 mars 
1S11  ; avis  du  conseil  d'état  du  ai  janv.  181 1 ; O.  du  4 juin  et 
L.  du  i&  oct.  18  U .—Foj.  art.  7. 

(4)  La  ditemaion  démontra  que  riodemnité  n'est  acquise 
qu'aux  hens-fonds  ; les  rentes,  même  en  sont  exclues. 

Il  n'en  est  pas  de  même  drs  immeubles  donnés  4 domaine  ton 
gdaUs  : s'ils  ont  été  confisqués  . il  est  dd  une  indemnité,  non 
paa  au  fermier  rongea  b I*  . mais  à l'ancien  propriétaire  , qui  n'a 
pas  cesse  de  l'être.  Voici  en  quels  termes  M.  Pardessus,  rappor- 
teur, établissait  Is  différence  qui  existe  entre  le  domaine  t on- 
gésblc  et  la  rente  foncière  : s Dans  le  domaine  rongéable,  la 

• propriété  appartenait  si  bien  au  premier  propriétaire , qu'il 
a pouvait  dire  au  congéable  i Ailes  vous  en,  je  rentre  dans  mon 


tat  : mention  drsdites  transcription*  sera  faite  sur  , 
les  originaux  par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Ptotre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  et  notre  gardc-des-sce«ux,  ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exéco- 
tiou  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  de*  lois. 

24  avril  = 24  mai. — O.  du  Itoi  qui  nomme  il.  Dateil 

président  du  collège  électoral  du  deux  i cm  r arrondisse- 
ment de  la  Moselle.— {F  oy.  VIII,  Bull.  XXXVII, 
n°  8<i6.  ) 

27  = 28  avril.  — L.  concernant  l’indemnité  à accorder 
aux  anciens  propriétaires  des  biens-fonds  confisques  et 
vendus  au  profit  de  rElat  en  vertu  des  lois  sur  las 
émigrés , les  condamnés  et  les  déportés  ( 1). — (V oy.  O. 
du  Ier  mai  i8a5; instruct.  minist.  du  5 juin  i8a5; 
circul.  du  ministre  des  finances  du  20  juin  iS25; 
autres  des  7 et  28juill.  suiv.;  autre  du  26  sept. 

i8a5.)  ' 

TITRE  Ier.  — De  l'allocation  et  de  la  nature  da 
rindemnilé. 

Art.  I*r.  Trente  millions  de  rente,  au  capital 
d’un  milliard,  sont  affectés  à l’indemnité  due  par 
l'État  (2)  aux  Français  (3)  dont  les  biens-fonds  (4), 
situés  en  France  (5),  ou  qui  faisaient  partie  du  ter- 
ritoire (6)  de  la  France,  au  i*r  janv.  17^2  (7), 
ont  été  confisqués  et  aliénés  (8)  en  exécution  des 
lois  sur  les  émigrés  (9)  , les  déportés  et  les  con- 

a bien.  En  était-il  de  même,  dam  la  Normandie,  pour  Ma 

• renie*  foncière»  ? Non;  le  propriétaire  ue  pou» ait  demander 

• que  da  l'aigent;  cl  lant  qu’ou  luj  servait  sa  rente,  il  n'avait 
a p m le  droit  de  réclamer  le  bien  ; ce  n'était  donc  que  U renie 

• qui  lui  appartenait.  • La  même  opinion  a été  soutenue  de 

vanl  la  chambre  des  pain  , par  M.  Portalis.  rapporteur,  et  par 
M.  Mariignac. — On  avait  proposé  de  faire  participer  à l'indem- 
nité relui  qui  avait  émigré  apres  avoir  vendu  ton  immeuble, 
mais  tant  eu  avoir  reçu  la  prix,  qui  avait  été  touché  par  ht 
Gouvernement  : eeUe  disposition  n'a  pat  été  adoptée,  par  le  mo- 
tif que  eu  vendeur  émigré  n'était  p.<s  propriétaire  don  bien- 
fonds  eu  moment  de  tou  émigration  ; qu  il  avait  seulement, 
contre  tou  acquéreur,  une  action  en  paiement  du  pris  ou  co 
révolution  de  la  vente.  Cependant  il  a été  reconnu  par  M.  le 
minière  de  l'intérieur  que  iériiigrè  aurait  droit  à l'indemnité 
ai  limmcuble  était  rentré  dans  iet  mains  de  l'Etat , par  l'effet 
de  la  résolution  de  la  vente  , et  avait  été  ensuite  revendu  — L’on 
ordonnance  du  16  février  1897,  rapportée  dont  le  recueil  de 
M.  , tom.  1,  p 497.  » déridé  qu  il  n'est  pat  dû  d'indem- 

nité .pour  Ica  arbrea  de  bame  futaie  qui  se  (routaient  sur  la 
fonds,  à 1 époqu*  de  1a  confiées tioo — On  doit  considérer  comme 
immeuble»  Ica  actioua  det  canaux  da  Briare  , d'Orléans  et  de 
Loing. 

(S)  Cette  «pression  ne  eomprrnd  pa«  les  biens  fond*  situé* 
aux  colonie*  : elle  renferme  la  Corse  et  les  lies  adjacentes  au 
Cuntinent. 

(6;  On  avait  proposé  d'ajouter,  après  ce  mot  Urritoira . la 
mol  rom  in  *nta  I ; niais  cette  proposition  a été  lejrtre  comme 
excluant  la  Corse  et  Ica  ilea  adjacente*  au  rontineuL 

(7)  Teltqua  Ica  villes  de  Landau,  Sarrr  Louis.  Mari  en  bourg  , 
Philippe» itle  , qui  ont  été,  ainsi  que  quelque»  comniuurs  ru 
raies  kiiuaes  autour  d'elles,  déUcbtes  de  la  Frauce  par  le  traité 
de  paix  du  ao  no».  1S1I. 

(8)  Le  projet  ajoutait,  an  profit  d*  l'Etat;  ce*  mots  ont  été 
retranches  .pour  laisser  à U disposition  le  plus  de  généralité 
possible.—  Pour  qu  il  j ait  Heu  à indemnité  . il  faut  qu’il  j ait 
eu  confiscation  et  aliénation:  ce  qui  exclut  Ica  biena  fonciers, 
qui  ont  péri  dans  les  troubles  révolutionnaires. 

(9)  Cria  r»t  applicable  à tou*  ceux  dont  Ica  propriété*  ont  été 
confisquées  cl  aliénées  en  vertu  de»  toi*  de  la  révolution,  à rai- 
son de  faits  ou  d’opinions  politiques.  — Il  a été  dreidé  . par  un 
décret  du  17  mars  1816,  que,  lorsque,  par  erreur  ou  autrement,  j 
un  domaine  patrimonial  1 été  erudu  par  l'autorité  administra- 
tive , comme  domaine  national , le  propriétaire  de  ce  domaine  , 
s'il  a négligé  de  former  opposition  à la  vente  . avant  l'adjudica- 
tion , est  non  recevable  à revendiquer  1a  propriété;  il  n^  droit 
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, Jjinne»  (i)  rcvolulionoaircment. — Cette  indemnité 
est  définitive;  et,  dans  aucun  ru»,  il  ne  pourra  y 
être  affecté  aucune  nomme  excédant  celle  qui  est 
1 portée  au  présent  article. 

2.  Pour  les  bicn*-foml*  vendus  en  exécution  des 
i lois  qui  ordonnaient  la  recherche  et  l'indication 

préalable  du  revenu  de  179 o,  ou  du  revenu  valeur 
de  1790,  l’indemnité  consistera  en  une  inscription 
de  rente  3 pour  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  dont  le  capital  sera  égal  à dix-huit  fpis(?) 
le  revenu,  tel  qu’il  a été  constaté  par  les  procès- 
verbaux  d’expertise  ou  d’adjudication.  — Pour  les 
hie&s-fonds  dont  la  vente  n été  faite  en  vertu  des 
lois  antérieures  au  fa  pruirial  an  lit,  qui  ne  pres- 
crivaient qu’une  simple  estimation  préalable,  l’in- 
demnité se  composera  d’une  inscription  de  rente 

3 pour  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
dont  le  capital  sera  égal  au  prix  de  vente  réduit  en 
numéraire  au  jour  de  l'adjudication,  d’après  le  ta- 
bleau de  dépréciation  des  assignats,  dressé  en  exé- 
cution de  la  loi  du  5 messidor  an  V,  dans  le  dépar- 
tement où  était  située  la  propriété  veudue.  — - 
Lorsque  le  résultat  des  liquidations  aura  été  connu, 
les  sommes  restées  libres  sur  les  3o,noo,ooode  rente 
déterminés  par  l'art.  Ier  seront  employées  à réparer 
les  inégalités  qui  auraient  pu  résulter  des  bases 
fixées  par  le  présent  article,  suivant  le  mode  qui 
sera  réglé  par  une  loi  ^3). 

3.  Lorsqu 'en  exécution  de  l’art.  20  de  la  loi  du  9 

floréal  an  III,  les  ascendaos  dénigrés  auront  ac- 
quis (4),  au  prix  de  l'estimation  déclarée,  les  portions 
de  leurs  biens-fonds  attribuées  à l’Étit  par  le  par- 
qué um  indemnité  contre  le  Gouvernement , en  vertu  de  l'ar- 
tirle  fk  de  r*cte  du  •«  (rira,  en  VIII.  — SM  n e pn  réclamé 
relie  mde«mul<-  en  temps  utile,  pourra  I -il  la  demander  en 
iina  4*  1a  loi  du  17  avril  ifiil  (Jue  ordonnance  royale  du 
va  fa»,  lied  , rapportée  par  M L 1.  p.  i)(,  a décide 

la  contraire.  Cette  dreiaion  parait  d une  ettrème  rigueur,  ai  l'on 
< vüMMdère  que  le  propriétaire  qui  réclamait  avait  été  victime  de 
1 erreur  de  l'administration  ; qu'il  avait  été  dépouille  à tort , et 
en  vertu  de»  loi*  »ur  rcmigrauou.-  K«-Ulivenictil  aux  migré»  . 
vq,  D.  drapais  frt.  I79>,  4'»  maraefi  avril  1791.  i4=*8  juiH. 
179s,  «7  juin.  179a  . l4*<4  août  179s  , 3o  août  179a  , 1=6  aept. 
I7ja.  Ss3  sep».  179*»  *7  min  1793.  a*  uiara  1793,  S avr.l 
1793.  si  jailL  *793,  »#r  août  1793.  17  rept.  1793,  l?si»  bruni, 
an  II . sa  frim.  an  II , B vcoL  an  II . S , aa  cl  il  veut,  an  II , 

4 ftetm.  an  II , aa  pnir.  an  II  t L.  du  is  vaut,  an  VIII . et  ar 
1 .suit  consulte  du  6 flor.  an  X. 

(l)  Relativement  aval  ééporlct . t«j.  D.  dea  iSai«  août  >791, 
il  ai).  *4  avril  1793 , 17  *•  pt.  1793  , aa  vent  an  II , 17  prni. 
an  ||  19  et  ta  (met.  an  V:  à.  du  19  pluv.  an  VI  : L.  du  3 niv 
au  VIII;  arnatuv  consulte  dra  >4  et  i5  niv.  an  IX.  — Il  résulte 
du  rapport  de  M.  Pardrun , qu’il  faut  comprendre  dana  Ira 
^•loaéiaticm  de  tfrputn  et  ^«da-ian  • tou»  eeu«  qui.  par 

• d«  acte*  «péciaus  ou  rolleetif».  avaient  clé  proscrit*  et  frappa* 

• 4c  confite* non  , tria  que  Ira  Vendent* . ou  autre*  dùipdi 

• per  Ira  tais  de  ce  temps  »ous  le  nom  de  rebelle*  ; et  une  ré- 

• dartioo  plu*  étendue  ne  pa*  paru  néeraMirc.  ■ 

(l)  L»  pvojrl  portait  rwfl  fait  le  revenu  ; ta  rliambr».  de» 
pair*  a réduit  à dis  huit  pour  ne  pav  traiter  le*  émigré*  plaer* 
‘•«'H I*  première  rlanc  plu*  favorablement  que  ceux  placé*  daui 

11a  mande , e»  parce  qu'en  general  Ira  ventes  auhrieure*  au 
>»  Mie.  an  III  , ont  été  (aile*  à vil  pris. 

[>)  (a  troisième  alinéa  a été  a toute  par  la  cliaml.re  liés  dé- 
F101***  peur  égaliser,  autant  que  possible.  Ira  émigrés  de  la 
f **  *■■*•  *t  de  U second»  clsase.  — Lue  ordonnance  du  7 juin 
tSsfi.itManée  par  M.  tfayliee.  t.  1 . p.  *91  . décidé  que  l'in 
^""•MMbpnor  de*  immeuble*  aliéné*  par  voie  de  Inierie.  en 
ctrrutinitli  loi  du  19  gervn.  au  III  , doit  *e  eompoaer  d un 
'.M*légMèr*e«im..ioo  portée  dan*  le  proaper  lus  ; et  que  l'on 
doit  appliquer  I échelle  de  dépréciation,  au  jour  où  re  pros- 
peetn*  a été  définitivement  arrêté.  — Une  autre  ordonnance  du 
«*  jnill.  ilaé,  rapportée  par  le  même  , L 1.  p.  337.  décide  que 
h !*s  Ihcm  ont  été  revendu*  à la  fol lr enchère  , après  une  pre 
publication . r'«t  la  pris  de  la  accoude  vente  qui  doit 
**vrir  de  ban  è fvndamviité.  — Dam  le  rav  où . par  uu  motif 
ttnirdSpw  , il  aérait  impmsiblc  d appliquer,  pour  iévaluatiou 
<m  biens,  lea  régies  proscrit»*  par  1rs  art  a.  3 et  4 . oo  devrait 


tage  de  prrsucreMiou , le  montant  do  l'indemnité 
sera  égal  à la  valeur  réelle  des  sommes  qui  auront 
été  payées  : en  conséquence,  l'échelle  de  déprécia- 
tion des  départemens  pour  les  assignats  et  les  man- 
dats, et  le  tableau  du  cours  pour  les  autres  effets 
reçus  en  paiement,  seront  appliqués  à chacune  des 
soilimes  versée»,  à la  date  du  versement.  — L’in- 
demnité sera  délivrée  à l'ascendant  s’il  existe,  et,  à 
son  défaut,  a celui  ou  à ceux  de  ses  héritiers  qui, 
par  les  arrangemens  de  famille,  auront  supporté  la 
perle.  — Lorsque  l’Etat  aura  reçu  d’un  aine  ou 
autre  héritier  institué  le  prix  des  légitimes  que  des 
légitimâmes  frappés  de  confiscation  avaient  droit 
de  réclamer  en  biens-fonds,  le  montant,  réduit  de 
la  somme  payée  pour  prix  de  cette.jvorlion  légiti- 
ma ire,  sera  restitué  a ceux  qui  y avaient  droit  ou 
qui  les  représentent (5). 

4.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  seront  rentrés 
en  possession  (6)  des  biens  confisqués  sur  leur  tête, 
après  les  avoir  acquis  de  l'Etat  directement  ou  par 
personnes  interposées,  l'indemnité  sera  fixée  sur  la 
valeur  réelle (7)  payée  à l’Etat,  conformément  aux 
règles  établies  par  l’art.  3.  — Lorsque,  par  les 
mêmes  njoyens(ft),  ils  les  auront  rachetés  à des  tiers, 
l’indemnité  sera  égale  aux  valeurs  réelles  qu’ils  jus- 
tifieront avoir  payées,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
elle  puisse  excéder  celle  qui  est  déterminée  par 
Part.  1.  A défaut  de  justification , ils  recevront  une 
somme  égale  aux  valeurs  réelles  formant  le  prix 
payé  à l’Etat. — Dans  les  deux  cas  <-i-de*au»(<)),  1rs  av 
cendans,  descend  a ns  ou  femme  de  l'ancien  pro- 
priétaire seront  réputés  personnes  interpo$ées(  f <>). — 

recourir  i uue  tl|irrliw  contradictoire  , connue  il  est  dit  dm» 
l'art.  17. 

(4)  S ils  n'ont  paa  acquis  , U y a au  ronlivcalion  , et  l'indem 
nité  est  duc , ai  ls  vente  a au  lieu.  Dans  ce  cas . comme  il  n */ 
a pa*  de  pria  qui  puisse  aervir  de  base  à l'îmlciunile.  el  connue 
la  venta  a au  lieu  posterieurement  au  i*  prair.  au  111  . il  faut , 
suivant  l'opinion  émise  par  M.  PcréuMi.  auiirc  la  régie  près 
cille  par  h-  $ l*r  de  fart.  s.  — Lorsque  , l'ascendant  n'ayant  pas 
acquis  , I Etat,  au  lieu  de  preiKlre  aa  portion  dan*  Ira  immeu- 
ble*. |‘a  prise  tout  aubère  eu  mobilier  dan*  le  partage  de  pre 
vuci-ctaion  . il  n’est  pas  dû  d'indeiitiiilc  4 l'ascendant,  par*e 
qu'il  n’a  )aiB*i»  eesaé  d'être  proprietaire  de  set  biens-fonds  : 
la  confiscation  u a pa*-e n lieu.  Une  ordonn.  rendue  le  1 1 avril 
ill(  l'a  ainsi  d»-ciar.  r»i.  JVayfiag  . L 1.  p.  *63. 

(3)  Si.  avant  U coufivestion.  Ira  droit*  du  Irg  timairc  avaient 
été  convertis  en  une  rréaoce . il  ne  lui  aérait  pa*  «lù  d iudrm 
itilé.  Ü.  du  ai  juin  1816.  H mjliti  , t.  1 , p.  Su?.— - L'indemnité 
r»t  due  . lorsque  l'Etat  11'a  pa*  reçu  le  pria  de  la  légitime  de 
l'alné  ou  de  1 héritier  institué  , maie  a pria  cette  Irgitime  en 
biens  mobiliers  de  la  succession.  Il  n'a  pu  dépendre  île  I Etat 
de  modifier,  à l'insu  et  su  pr>  judirv  du  légitiniafl-e  , le  droit 
que  ce  derti-cr  avait  à une  portion  des  binu-fond*. 

<$)  Il  n cal  paa  necessaire  que  cette  possession  soit  prouvée 
par  titres:  il  sullit  quelle  esivte  de  fait , el  quelle  soit  de  no-, 
toriétr.  — Lev  émigir*  avaient . durent  leur  émigration  . rapa 
cité  pour  acquérir  en  France,  a litre  onércua  .soit  par  eus 
même*,  soit  a litre  onéreux.  Caen,  10  août  i*v.S.  J.  P.  L 1 , 
lit»  . 38.  — L indemnité  ea(  due  lora  même  que  l’ancien  pro 
priélsire.  apres  être  rentre  en  possession,  a vendu  sa  propriété. 
— Ccpmdaut  s'il  n'etait  rentré  eu  possession  que  par  p*r*o «me 
rrgu  t*  infrrpeaa*  . qui  aurait  reveudu  lu  propriété . il  ne  lui 
serait  pas  dû  d'indemnilr  , parce  que  cette  revente  aurait  un 
péeké  l'ancien  propriétaire  de  rentrer  eu  possession  , et  d'ail- 
leur*  «lie  aérait  une  preuve  que  la  pervouue  réputée  interposée 
avait  arbele  pour  ton  propre  rmr.ptr. 

1 7;  Si  c*Ue  valeur  réelle  eBeéde  crie  fixée  par  l'art,  a . il 
faut  réduire  à celte  valeur,  ainsi  que  l'indique  le  drutième 
alinéa  de  l'art.  4.  O.  du  i5  net.  iSili.  iVeyùVs  , L 1.  p.  4 >*» 

C'est  à dire  par  eui  même*  ou  par  dea  peraouuea  iuler 
posée*. 

(9)  C'est-à-dire  dans  le*  deux  cas  prévus  par  las  deux  pre-  j 
mina  al  uraa  de  cet  article. 

(toj  Cette  présomption  n'est  paa  /vrii  et  de  jari  : ainsi  l'émi- 
gré peut  toujours  lui  opposer  une  preuve  contraire  résultant  j 
d acte*  qui  démontreraient  d’une  maniéré  irrécusable  que  les  ' 
personne*  que  la  loi  repute  interposées  avaient  acquis  pou*  ; 
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Lorsque  l«s  héritiers  (f)  de  l'ancien  propriétaire  se- 
ront rentrés  directement^*)  dans  la  posssession  des 
biens  confisqués  sur  lui,  l'inderonitéa  laquelle  ils  au- 
raient droit  sera  fixée  de  la  même  maniéré  (‘I). 

5 I*es  rentes  3 pour  ioo,  affectées  à l'indemnité, 
seront  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
et  délivrées  a chacun  des  ancien*  propriétaires,  ou 
à ses  représentant,  par  cinquième,  et  d'année  en 
année,  le  premier  cinquième  devant  être  inscrit 
le  aa  juin  i8a5. — L'inscription  de  chaque  cin- 
quième portera  jouissance  des  intérêts  du  jour  au- 
quel elle  aura  clt’i  être  faite,  à quelque  époque 
que  la  liquidation  ait  été  terminée  et  la  délivrance 
opérée  (4)-  ■ — Néanmoins  1rs  liquidations  donnant 
droit  à des  inscriptions  inférieures  à a5o  fr  de  rente 
ne  seront  pas  soumises  aux  délais  prescrits  ci-dessus. 


L’inscription  en  aura  lieu  en  totalité  et  avec  jouis- 
sance du  23  juin  1825  (5). 

0.  Pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  3 ] 
est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  : 
3o,ooo,ooo  de  rente  3 pour  100,  qui  seront  inscrits,  I 
savoir  : 6,000,000 , le  22  juin  i8a5;  6,000,000,  le  { 
22  juin  1S26;  6,000,000,  le 22  juin  1827 ; 6,000,000,  { 
le  22  juin  1828  ; et  6,000,000,  le  22  juin  1829;  avec 
jouissance,  pour  les  rentes  inscrites,  du  jour  où 
leur  inscription  est  autorisée  (6). 

TITRE  II.  — De  l’admistion  a rindemniti , et  de  la 
liquidation. 

7.  Seront  admis  à réclamer  l'indemnité,  l’ancien  ( 
propriétaire^),  et,  à son  défaut,  les  Français{8)  qui 
étaient  appelés  par  la  loi  ou  par  sa  volonté (9)  à le 
représenter  à l'époque  de  son  décès(io),  sans  qu’on 


leur  propre  rompt*.  Tl  faut  cependant  remarquer  i|ur  rrttc 
opinion,  foudre  en  droit,  semble  être  r»-pou**ee  par  Ica  ex- 
unwiani  employer»  par  II.  le  rapporteur  dr  la  font  mitai  on  de 
la  chambre  dis  député»  — Cet  alinéa  nVst  point  limitatif,  et 
l'f.ljl  peut  prouver,  dan»  lou»  Ira  rsa,  rinlerpoMlimi  dune 
prrar.nne  autre  que  lea  ascendant . d«  »ccn<lan*  ou  femme  de 
faiicteti  propriétaire.  — l'n*  ordonnance  du  roi  , du  16  te*. 
18»  7.  s déridé  qu  on  ne  d«il  pa»  n-puter  personne  interposée 
un  lila  qui  a racheté  dra  bien*  confisques  aur  ion  prie,  lorsque 
ce  rachat  n'a  eu  lieu  qu'aprrt  la  mon  du  prre.  — Une  ordon 
na rire  du  3l  jan*.  iSi-,  rapportée  par  If.  .'«vfirs  t.  1 p.  483, 
porte  qu'on  doit  répulrr  perionuri  mtrrpoM  < , Ira  femme»  aé 
parera  de  corpa  ou  de  bit-na.  maia  non  le»  frniuiei  divorcrea. 

— K*t  réputée  personne  interposer  le  beau  père  , à l'égard  de 
•on  gendre  émigré  . ioraque  Ira  bien#  vendu»  aur  ce  pendre  et 
aequii  par  ion  beau  père,  ont  été  rreueilli*.  dans  la  auerraaion 
dr  ce  dernier,  par  la  IViunte  de  l'émigré.  Déciasosi  du  conaeil 
d'état  du  li  no*.  |B»6.  Nmjlitt  , t.  1 . p.  4>i- — Une  ordon- 
nance du  7 juin  iSi(  décide  que  la  frère  qui  a retrouvé,  dan» 
la  aureeaaiou  de  »a  »«ur,  Ira  bien»  ronG»qué*  aur  lui , n's  droit 
qu  aui  valeur*  payées  par  aa  mur  pour  acquérir  cea  bien*. 
JT*jli*i,  t.  1,  p.  3 00. 

(li  Si  quelque!  uni  feulement  dra  héritier»  ont  racheté  , on 
ne  peut  le»  ronaidrrei,  A mvina  d atte»  contraire» . comme 
peraounea  interpoaee»  à l'égard  de»  autres  héritiers  ; la  pré- 
somption établie  dans  l'alinéa  précèdent  ne  peut  être  clrndur 
d'un  ras  A un  autre. 

f» ' Ce  mot  diitrlatneal . ainsi  que  le  prouve  le  premier  alinéa 
de  cet  article  , rat  employé  par  «pp<>«uinii  ••  rarhot  fait  p*r 
ptneimr  1 imerpiieet  ; ainsi  re  quatrième  alinéa  s'applique  aux 
rachat»  fait»  par  In  héritier»  . tant  dr  l'Etat  que  des  liera. — On 
ne  doit  pa»  l'appliquer  au  ea»  où  le*  bêtifier»  acquereurs  ont 
fait . dan*  I artr  ci  adjudication  , déclaration  dr  eonimand  au 
prolit  d un  liera  , mi»  qu'il  soit  prouvé  qu’il»  sont  rrulrra  plua 
lard  en  poa»e»iiou  de»  bien»  vendu»  Ordonnance  du  6 aept. 
|8»6.  Kmjliat.t.  1.  p.  S)t. 

(3}  En  distinguant  le  raa  où  il*  auront  racheté  directement 
de  l'Etat  de  celui  06  ila  auront  acquis  d un  tiers.  — On  avait 
propo»é  d'ajouter  un  article  qui  portait  : — • Les  ancien»  pro- 

• priétairr»  ou  leur»  héritiers  qui  sont  rentré»  dana  le»  birna 
« aur  eux  confisqué» , en  venu  d'une  donation  gratuite  à eux 

• faite  par  l'arquercur  desdit»  bien»  ou  par  ara  heritiers,  n'aii- 
» ront  ariiil  A aucune  imlrmnité.  A tnom»  qu'il»  ne  *r  trouvent 
« »urceaaiblr(  du  donateur.  » — Cette  addition  n'a  pa»  etr  ad- 
mise parce  qu'on  0 considéré  que  la  loi  avait  pour  but  d'iu 
denmiaer  de  U confiscation  et  die  la  vente  , et  que  la  donaiion 
gratuite  était  une  preuve  qu'il  y avait  eu  coiiliaration  et  alié- 
nation. 

(4 ) I.e  aena  de  est  article  et  de  celui  qui  au>t  eat  clairement 
expliqué  par  lea  paroles  de  M le  commissaire  du  roi  ; Ira  voici  : 

— » I.e»  propriétaire*  dépossèdes  ou  leur»  (.uuillra  recevront  , 

• rhaque  année  . A partir  du  as  juin  prochain  (iStS)  . un  esss- 

• qui> me  du  montant  dr  ( indemnité  liquidée  en  leur  faveur  ; 

• les  intérêts  de  chaque  ritiqunme  courront  du  jour  où  l in» 
a rri|itiun  e»|  autorité*  par  l.i  loi.  de  telle  maniéré  que  lea 

• embarras  et  1rs  retards  la  liquidation  ne  pourront , dana 
a aucun  ras,  porter  préjudice  Acrux  qui  lea  auront  éprouvé*  ; 
« ilsn'rn  auiont  pas  moins  un  droit  égal  aux  intérêt»  vurceaaifa 
« qui  augmenteront  rbaqur  année  d'un  cinquième,  jusqu'à 

• l‘in»cription  intégrale.  » — Il  résulte,  en  outre  . d une  rrpooae 
faite  a M.  de  CiiAlraubrianl  . par  le  ministre  des  linaure»,  à la 
chambre  des  pairs,  qu'une  fois  la  liquidation  faite  et  le  pre- 
mier coupon  délivré . l'indemnisé  a le  droit  de  disposer  de  son 
indemnité.  — Les  cessionnaires  doivent , pour  la  ronaersation 
de  leurs  droits  . faire  notifier  leurs  litres  de  transporta  au 
trésor. 


( S | f > dernier  alinéa  a été  ajouté  par  atnrodr meut  proposé 
dan»  la  chambre  de*  député*. 

(6|  Va).  la  note  »ur  k second  alinéa  de  l’article  précèdent.  J 

{7}  Celui  qui  était  réellement  proprietaire  de  l'immeuble  | 
confisqué  au  moment  où  la  confiscation  a été  consommé*  : et 
l'ot»  doit  considérer  comme  ayant  été  réellement  proprietaire  I 
celui  qui  avait  acquis  duu  émigre  . par  un  litre  régulier,  quoi 
que  ce  titre  ait  été  posterieurement  annulé,  soit  par  le*  art.  39.  1 
4o  et  ,!  du  décrit  du  it  mar*=5  avril  179?,  soit  par  relui  I 
du  11  niv.  an  II  , relatif  aux  ventes  faite»  par  le*  Vendéens  . 
avant  leur  insurrection.  — f «'y.  le  rapport  de  M.  Parât  iom*  et 
les  notes  aur  l’art.  i*r  — C'rat  donc  un  principe  dont  il  u«  faut 
pas  s'écarter,  que  l’indemnité  appartient  A celui  qui  avait  la 
propriété  au  moment  de  la  confiscation  et  de  la  vente  : il  rn 
résulté  que  si  i'ou  a vendu  rrvolutionnairement  un  immeuble 
propre  » I un  des  epous  , I indemnité  , à raison  de  relie  sevstc. 
rat  due  à l’époux  proprietaire  , et  non  A la  communauté. 

(3,-  Pour  avoir  droit  A l'indemnité  . il  fallait  être  Français  au 
moment  oit  a été  promulguée  rrtte  loi  : ainsi  e»l  exclu  de  relie 
indemnité  I heritier  d un  ancien  propriétaire  dépossédé  , ri  cet 
ben  lie  ri  qui  était  Français  a iVpoqua  du  déco»  de  aon  auteur, 
avait  perdu  cette  qualité  au  moment  où  celte  loi  a été  promul- 
guée. Paria  . »6  jan».  itit.  S.  sS,  s.  >49.  J P.  L 1 1 »8s8.  3*»4 
— l'an»  ('affaire  sur  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu.  M.  Miller,  1 
avocat  du  roi  . en  première  iusianec  , a examiné  une  question 
que  les  partie*  n'avaient  pas  soulevée  : la  question  de  «avoir  a 
qui  doit  profiter  l'indemnité  . lorsque  l'héritier  d un  r migre  ac 
trouve  incapable  de  la  recueillir,  par  suite  de  la  perte  de  as 
qualité  de  } rançais  depuis  I ouverture  de  la  sucrrMiou  de  t è- 
lU’gré.  M.  Jfillrr  a pensé  que,  dan*  ce  cas,  I indemnité  n'sp- 
purtruail  pas  aux  héritiers  du  degré  subséquent  ; mai*  qu’cltr 
devait  être  réunie  au  fond»  commun  réserve  par  la  loi  du  *7 
avril  lâsS.  Vu).  S.  a*  , 1 , tbo. — #'«7.  art.  ief  et  note*.  — Vu) 
art  >3. 

(9)  Eat  ce  le  légataire  dr»  mrublr*  , ou  relui  de*  immeubles 
qui  doit  toucher  l'indemnité  ? Celle  indemnité  est  la  represwn 
t-ition . a la  vérité  souvent  incomplète  . dca  immeuble*  aliénés; 
relui  qui  avait  droit  aux  immeubles  doit  donc  recueillir  l'in- 
demnité. Lyon  , 18  août  iSjf,.  S.  *7,  3 , m9.  J P.  1.  a.  18*7, 
38o. — Juge  dam  le  même  sen»  par  le  tribunal  de  la  S*- me.  Ca 
■elle  des  T ribunaux  , 10  mai  18*7.  et  par  relui  d'Alençon  ; 
(•■telle  dr*  Tribunaux  . i«  nui  18*7.— Le*  circulaires  du  mi 
nistre  des  finance» , des  t3  août  »B*S  ri  >1  mai  1S1C,  routa- 
crettt  le  même  principe.  — La  cetaiotinaire  de  droit*  mrrsasift 
n'a  pa»  droit  . a l'exclusion  dr  l'héritier  de  sou  cedant , à I in- 
demnité accordée  à la  succession  d'un  émigré  , surtout  as  II 
cession  a rie  ronaenlie  A une  époque  où  il  élaît  difficile  «I* 
prévoir  celle  indemnité.  Colmar,  a mri  1817.  S.  17.  1,  stp 
J P.  t.  3,  1817,  43i. — le.  , Besançon  . 3 juill.  iRaS.  S.  iy,  », 
l»o.— La  craaioti  faite  en  iRi5.  par  I héritier  d'un  émigré,  de 
tous  ki  droit»  successift  . «for»  r.-nnu*  , ne  comprend  pat  |*in  | 
demuité  accordée  à la  sureraaion  eu  vertu  de  U loi  du  17  asril  i 
|9»5.  Caaa  si  mai  iBaft.  J.  P.  t.  3,  iHtS,  333. — M.  Majhtt  rsp- 
porte  . I.  Ier,  p,  388  . un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paria,  du  I 
3 mars  1817  , qui  décidé  que  Ir  legs  de  tout  re  que  pooaede  b 
testateur  dans  un  drpartrmrnl , comprend  I indemnité  due  • 
raison  dr»  biens  situes  dans  et  departement. 

fia)  Le  profrt  de  loi  portait  ; 5c*  Atrilrar»  (ai  l 'sacra*  raa 
rait'trae  1 rn  Ii;m  éredr  an  rahalerala  au  degré  1 urraaaiAt* 
qui  wrnuf  appelé»  U la  reprrarmrr  u l'époque  éa  la  prvmetlfa 
Uam.  On  voit  que  la  loi  a substitue  A re  projet  un  système  tout 
différent  : car  le  projet  u appelait  A I indemnité  que  Ica  b*  ri  lien 
légitimes  de  l'ancien  propriétaire , tandis  que  la  loi  y admet  i 
tou»  reux  qui  riaient  appelé»  è le  représenter,  soit  par  la  loi . 
(o;l  par  m volonté,  tel»  que  1rs  hériticis  levtamr nt-iir» . 1rs 
Wgniairr»  , les  donataire»  , etc.  ; et , d un  autre  côte  , elle  ap- 


' 


AVRIL  1825. 


79 


puuif  leur  opposer  a ne  une  incapacité  résultant 
des  lois  révolutionnaires.  — Leurs  renonciations  ne 
pourront  leur  être  opposées  que  par  les  héritiers 
qui,  à leur  défaut (i),  auraient  accepté  la  succes- 
sion (a).  — 11  ne  sera  dû  aucun  droit  de  succession 
pour  les  indemnités  réclamées  duos  les  cas  du  pré- 
vent  article  et  de  l’article  3. 

8.  Pour  obtenir  l’indemnité,  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  représentons  se  pouvoiront  devant 
le  préfet  du  département  où  sont  situés  les  biens- 
fonds  vendus.  Le  préfet  transmettra  la  demande  au 
directeur  des  domaines  du  département,  qui  dres- 
sera le  bordereau  d’indernuitc  conformément  aux 
dispositions  précédentes.  — Le  bordereau  sera  com- 
muniqué aux  réclamant (3) , ensuite  adressé  par  le 
prefet  au  ministre  des  finances,  avec  les  pièces  pro- 
duites : il  y joindra  son  avis  motivé,  qui  portera 
tant  sur  les  droits  et  qualités  des  réclaraans  que  sur 
les  énonciations  du  bordereau  et  les  observations 
ou  réclamations  qu'il  aurait  reçues. 

9.  Le  ministre  des  finances  vérifiera,!0  s’il  n’a 
pas  été  payé  de  sonltes  ou  de  dettesf^a  la  décharge 
du  propriétaire  dépossédé;  s’il  ne  lui  a pas  été 
compté,  en  exécution  de  la  loi  du  5 déc.  x 8 1 4 * des 

prit**  I r*  ayant  droit  ail  jour  «tu  déer*  et  non  au  four  de  la  pro- 
mulgation de  La  loi. — Soute?  dernier  rapport  , celte  loi  diltcre 
■Je  celle  du  5 de  c.  a Si  J,  , relative  à la  rriuite  aux  émigré*  de 
l»urv  b.» nt  non  vendu*  : car  la  rôtir  de  cassation  a constam- 
ment décidé  que  la  remise  ordonnée  par  Tari,  t de  la  loi  du 
! die.  tSii  , doit  être  faite  aux  keniitri  Irgiiimn  , |r«  plut 
proches  au  mono  tit  de  la  remise  , par  préférence  aux  boîtier» 

* i époque  du  dtrk»  , cl , à plut  forte  raitoii . à Irun  légataire*, 
donataires  et  acquereur»  de  droit»  tuccc*tift.  f’vj.  tiiu.  . no 
Uomteut  4 juiU.  t8»A.  J.  P.  I.  3.  lïd.  119.  S.  il,  f , 3ô8.  — 
j L'indemnité  accorder  par  celle  loi  doit  être  attribuée  , en  rat 
<!c  prédécèt  de  I ancien  propriétaire  , au  légataire  universel  de 
! MD  heritier  Irgit  me  . aurai  décédé,  à l'exclusion  de  »ca  plut 
; ; n-rbe*  parent  . au  Diraient  de  la  promulgation  de  U loi. 

| Par'*,  3 mars  iSa 9.  J P.  t.  9 . 18*9  , £1.  ■ — lé.  , tribunal  de 
première  iuitance  de  la  Seine,  Il  mai  1897.  J.  P.  t.  a, 
dif.  SS. 

{il  Ul  mot*  : à Uur  défaut , ont  donné  lieu  à la  queation  de 
» »» oir  ti  Ut  héritier» d un  écgrr  iu6«'q»tnf  ne  *onl  p*»  Ut  seul» 
qui  puissent  opposer  Ict  renonciation*  I — Un  arrèl  de  la  tubr 
royal»  d'Aix.  rrndu  U 5 uot.  1817  , dont  Ut  motif*  noua  pa- 
nuwat  être  en  Itarmouie  parfaite  avec  I etprit  de  la  loi  et  Ict 
<li»>'uttiont  qui  ont  eu  lieu  devant  Ut  chambre»  , a drride  que 
U droit  d'opposer  Irv  rriioiicialioni  appartient  à tout  Ict  Un- 
'iera  , Blême  d’un  degré  égal  , qui  ont  accepte.  F, y.  i.  P.  t.  3. 
i 1818,471,  *t  S-  99  . * . *70  — /d  , Caen  , 5 jjiiv.  1S19.  J.  P. 

; 1 * . 1899 . 55.  — Celte  queation  a été  révolue  dnu  un  acut 
■ onlriirt  par  arrêt  de  U cour  royale  de  Met*  , le  18  juill.  itiil. 

; Pq,  J.  P.  t,  5 , i9*8  . *g3  ,"ct  h.  s8  . a . »3i  L arrél  précité 
■Je  U cour  royale  d'Aix  a uu*»i  décidé  que  I heritier  qui  a re- 
: nonce  . avant  la  loi  du  17  avril  l§»5,  et  même  avant  1 8x4  . à 
U tucreaaion  d'un  ayant  droit  à I indemnité , ne  peut  faire 
rescinder  sa  renonciation  , en  ce  qui  louche  cettti  indemnité  , 
•MS  prétexte  quelle  était  hors  de  te»  prrvi-ioti»  luit  de  la  re- 
noneiatioH  , et  qu'il  ne  peut  être  suppose  avoir  voulu  répudier 
i U Lien  fait  do  la  loi.  lé.  . Caen  , 5 jauf.  1819.  J.  ï.  Il, 

I (t)  L'héritier  de  1 ancien  propriétaire  , qui  a renoncé  à la 
i WnMnta  , n'ett  pa»  obligé  , pour  demander  l'iud»  uvuité . de 
rr»«Hr  à cette  turcevsiorv  , et  de  I accepter  : il  peut  prendre 
' I sièiHiité . nuf  a lever  le»  opposition*  de»  créancier»  ou  de» 
Aie  , 19  déc.  iStô.  S ai  ht»  . ».  i,  p.  545.  — Le»  re- 
'"’eÔMMM  dont  parle  ce  paragraphe  nr  peuvent  rire  que  celle» 
t J“»qsah*s  (es  renonça  ns  auraient  ru  de»  droit»  acquit  : ainsi 
| * *7  d*  «ênatu»-ron»ultc  du  0 flor.  au  \ , qui  ordonne  la 

r'  ,!'*otia«  aux  émigré»  amnistié»  , de  ceux  de  leurs  bien»  qui 
eUieot  aa^m  dans  le»  main»  de  la  nation  . devant  irnlendrr 
*rui<-meat  des  biens  dont  le»  émigrés  1 tair  ut  yrrrmlaim 
1 ***•!  l'«s||Miiii  , et  non  de*  bien»  recueilli*  par  l'Etat , eu 
, leur  nom  , dpi  de*  successions  où  il»  auraient  clé  appelé»  , et 
succession*  ou  portion»  de  succession»  ainti  recueillir*  p*r 

I I Etat , n 'ayant  été  re»tituée«  aux  émigré»  que  par  la  loi  du  5 
, dée.  1814  . Je*  revvoncia  lions  à ce»  Mieceviion*  , faite»  par  k» 
émigré» . «vaut  celte  rpoque  du  5 déc.  1814,  doivent  être  I 
i '-'.midérée*  comme  ayant  eu  pour  objet  des  succession»  non  ! 

4 leur  profil,  et  duivent  , comme  telle»,  cire  déclarée*  | 


sommes  provenant  de  reliquats  de  décompte  de  la  ! 
vente  de  ses  biens  ; 3°  s’il  ne  s’est  pas  opère  de  com- 
pensations pour  les  sommes  dues  par  lui  au  même  1 
titre;  4°  si  quelques-uns  des  biens  Vendus  sur  lui  . 
ne  pruveuaient  pas  d’engagemens  ou  autres  aliêua-  ! 
tiuus  du  domaine  royal  qui  n’auraieut  été  mainte- 
nus par  les  lois  des  t.\  vent,  an  VII  et  a8  avril  1816, 
qu'a  la  charge  de  payer  le  quart  de  la  valeur  des- 
dils  biens;  auquel  cas  il  sera  fait  déduction  du  quart 
sur  l'indemnité  duc  pour  les  mêmes  biens. — Il 
sera  dressé  un  état  des  déductions  à opérer,  dans 
lesquelles  ne  seront  pas  compris  les  sommes  payées 
à titre  de  secours  aux  femmes  et  enfans,  les  gages 
de  domestiques,  et  autres  paiemens  de  même  na- 
ture, faits -en  assignats,  et  en  exécution  des  lois  des  8 
avril  1792  et  112  mars  1793.  — Quel  que  soit  le  total 
de  ces  déductions,  il  ne  pourra  diminuer  l’uffecta- 
tion  de»  3o.ooo,ooo  de  rente  fixés  par  l’art.  i*r. 

10.  Le  bordereuu  d’indemnité  et  l’état  des  dé- 
ductions seront  transmis  par  le  ministre  des  fi- 
nances a une  commission  de  liquidation  nommée 
par  le  roi. 

! I.  La  commission  procédera  d’abord  à la  recon-  j 
naissance  des  qualités  et  des  droits  des  réclama  us. 

nulle»  du  mu»  i(Te|.  Cas*.  4 fév.  1819.  J.  T.  t.  1 . IÜ1}  , 408. 

S-  *9,  1,  Ai.— L'héritier  d'uu  émigré,  qui  a accepté  *a  vue 
cession  tout  bénéfice  d'invmtaiir,  peut  . comme  l'héritier  pur 
et  «impie  . opposer  à *c * robériliei*  leur»  rrfiuuciation*.  (âru  , 

5 jauv.  1819.  J.  I*.  I.  1,  1819  . 55.  Cn  jugement  du  Iribuua! 
civil  de  Rocroy  a décidé  don*  l«  même  KIM;  mai*  U cour 
royale  de  Mm*,  uiiie  de  l'appel , n'a  point  prononcé  »ur  c Ile 
importante  queatiun  , qu'un  trouve  traiter  dan»  une  consulta 
lion  signe»  par  MM.  Üapim  , Dtlarru tx  Ff*mwl/«  et  BiUrtttfg  , 
rappmtrr  par  3i»ej,  I,  *6  . a , Jjê.  M.  Bilêiurif  »rul  peu»?  que 
I heritier  bènrlk-iaire  ne  doit  pat  être  assimilé  à I heritier  pur 
M simple  , dan*  le  sen»  de  Tari.  7.  Malgré  le  reipec t qui  e»t  dû 
à l'opinion  de  M.  Ulttearq  , nous  11  hésitons  pa»  à adopter  la 
solution  donner  par  Ij  cour  roy  ale  de  Caen  : nous  y miiiiiui 
vurlout  déterminé»  par  la  di*ru**ion  qui  a ru  lieu  devant  la 
chambre  de*  pair*.  M*  le  comte  y propo»*it  de  placer, 

après  le  mol  su-  , le»  mot*  pamurut  •<  1 impltmtnl  . et  , à 

Celte  occasion  , interpellait  M.  d»  Slarhgnûe  de  s’expliquer  sur 
le  sen*  que  le  pr  jet  de  loi  attarliail  au  mot  aerepté.  M.  dt 
Mart.gtuic  répondit  que  le*  terme*  employé*  dan*  l’art  7 
riaient  précisément  ceux  de  l'art.  790  du  Üode  , qui  prnnet  à f 
I Jierilirr  rrnoncaul  d'accepter  plu»  tard  la  succession  qu’il  avait  ! 
répudiée,  U *11*  n*a  put  étj. i et,  a>‘t*pti*  pur  d'aulrtl  kfrilrr » ; 
que  la  loi  nouvelle  ne  devait  pa*  distinguer  là  où  le  (iode  ne 
fanait  aucune  distinction.  — Il  faut  donc  . u’apré*  cette  expli- 
cation . » attacher  au  sens  de  l'art.  790,  qui  s'applique  au  ras 
d'acceptation  pure  et  simple  ru  mm,  à celui  d'acceptation  sou* 
bcnrlice  d'inventaire  : c rat  l'aiis  de  MM.  (h/vi*r<i»rl  cl  Ckakul.  1 
— La  rrnoiuialion  nr  peut  être  opposée  par  l'acceptant , dans 
le  ra»  où  la  irnoucialiuu  a eu  lieu  , non  pour  *e  soustraire  aux 
dette»  et  charge»  de  la  »uccr»»ion  , mai*  par  suite  d'un  arran- 
gement de  famille  . danvlrqurl  un  cohéritier  a renonce  , pour 
abandonner  une  partie  de»  bien»  à tou  cohéritier  arcrplaul. 

.V  <n  f,.  1 ,|.  1 , p.  548. 

;3;  Sara  remmum^ué  aux  1 é- /ornant,  celle  disposition  n 'exis- 
tait pas  dait»  le  projet. 

(4/  l.nrsque  ce*  édiri  oui  été  payée»  cn  assignats  . il  n’y  a 
pat  lieu  de  le»  réduire  d’apré»  I échelle  de  dépréciation.  Dans 
erra»  . la  perte  a été  supporter  par  le  créancier aeul , et  lan- 
ricn  propriétaire  »'«-»!  trouvé  libéré  : il  lie  lui  est  donc  pa»  dû 
d'mdf  nunte  pour  un  dommage  qui  ne  l'n  pa»  atteint.  (!*r»t  par 
ce  motif,  exposé  par  M.  le  ministre  de»  finance» , qu'on  a re-  ' 
jeté  la  proposition  qui  avait  été  faite  de  réduire  , d'apré»  l'è  ‘ 
clw  Ile  de  dépréciation.  I».*  dcltr»  payée*  en  assignat*.  — Le»  j 
tomme»  payées  par  IEl.it.  pour  imltrilt  de»  dette*  de  f ancien  j 
propriétaire,  doivent  être  déduite».  O.  du  il  juill.  18*6.  I 
Vuy/.,»  , L 1 , p.  3*3. — L'ancien  propriétaire  ne  peut  avoir  do  1 * * 4 
recourt  contre  son  créancier  liquide  par  l Ëtat,  que  dan»  le  ca* 
où  il  cri  prouve  que  ce  créancier  avait  déjà  reçu  tou  paiement , 
lorsqu  il  s'est  fait  liquidrr,  ou  qu'il  *'e»t  servi  d un  litre  faux, 
ou  qu'rnliu  il  a obtenu  liquidation  par  dol  ou  frtudr.  ( a«».  1 
A fév.  i5a;.  Hajlin , t.  1,  p.  iyb.—raj.  art.  »4.— Le  minialrc 
de*  linancel  r»l  recevable  a demander  à la  eommiaiion  de  Ii- 
quiliation  le  redressement  d'une  erreur  matérielle  commise 
dans  une  liquidation  terminée.  O.  du  8 mars  18*7*  ujiitt  , 
t.  1,  p.  Soi. 
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— Dans  le  cas  où  «Ue  jugerait  la  justifirfttion  irré- 
gulière ou  insuffisante,  elle  les  renverra  devant  les 
tribunaux  pour  faire  statuer  sur  leur  qualité  contra- 
dictoirement avec  le  procureur  du  roi.  — S’il  s’é- 
lève entre  les  réclamans  des  contestations  sur  leurs 
droits  respectifs,  la  commission  les  renverra  égale- 
ment à se  pour  voir  devant  les  trihuuaux  pour  faire 
prononcer  sur  leurs  prétentions,  le  ministère  public 
entendu.  — Il  j sera  statué  comme  en  matière 
sommaire , à moins  qu’il  ne  s'élève  quelque  ques- 
tion d'Etat  (i). 

12.  Quand  la  justification  des  qualités  aura  été 
reconnue  suffisante , ou  quand  il  aura  été  statué  par 
les  tribunaux , la  commission  ordonnera  qu’il  sera 
donné  copie  aux  ayans-droit,  des  bordereaux  dres- 
sés dans  les  départemens,  et  de  l’état  des  déduc- 
tions proposées  par  le  ministre  des  finances;  et  elle 
procédera  à la  liquidation,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  leurs  mémoires  et  observations. 

13.  La  liquidation  opérée,  la  commission  don- 
nera avis  de  sa  décision  aux  ayans-droit,  et  la  trans- 
mettra au  ministre  des  finances,  qui  fera  opérer 
l’inscription  de  la  rente,  pour  le  montant  de  l'in- 
demnité liquidée,  dans  les  termes  et  délais  qui  ont 
été  prescrits. 

14.  Les  ayans-droit  pourront  »e  pourvoir  contre 
la  liquidation  de  U commission  devant  le  roi  en  sou 
conseil  d’état,  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
fixés  pour  les  affaires  contentieuses  (a). — La  même 
faculté  est  réservée  au  ministre  des  finances. 

TITRE  III.  — Des  déportés  et  des  condamnés. 

15.  Les  dispositions  précédentes  seront  appli- 
cables aux  biens  confisqués  et  aliénés  au  préjudice 
des  individus  déportés  ou  condamnés  révolution- 
naircroeot  ( \).  — Sera  déduit  de  l'indemnité  le  mon- 
tant des  lions (4)  au  porteur  donnés  en  rembourse- 
ment aux  déportés  et  aux  familles  des  condamnés, 
eu  exécution  des  decrets  des  a i prair.  et  aa  fruct.  au 


(l)  Cette  disposition  n*  souffre  aucune  exception.  fies  tri- 
bunaux peuvrui  juger  les  contestations  dont  parle  cet  article  , 
•ur  le  simple  renvoi  drs  préfets  , ei  sans  avoir  été  saisis  par 
la  eommiiaion  de  liquidation,  tan.  si  mai  iS*8.  1.  P.  t,  î, 
lSs8.  J JS. 

(»)  P<*/.  D.  des  il  juin  i*o€,  art  33,  et  ss  juilL  iSofi.art.  n. 
F t) . O.  du  i*r  mai  iSf&.  art  49  et  5o. 

(3;  If.  Pui  tir  nui , dans  son  rapport,  a dit  qu'il  fallait  enten- 
dre par  «adirirfuv  étpnriét  •«  raeeluhonnuiretntni  , 

• tous  cem  qui  , par  des  actes  spériaut  ou  collectifs  . avaient 

• été  provenu  ou  Irappev  de  confiscation,  tel*  que  les  Vendéens 
t ou  autres  désignés  par  Ica  k>»  de  ce  temps  sous  le  nom  de 

• rrW/st  s.  For.  L- ors  ir*  août  1793  et  9 vent  an  11. — On 
répété  ici  ec  qu  on  a dit  sur  l*art.  iar  : pour  qu'il  » ait  lieu  • 
indemnité  , il  faut  qu'il  y ait  «u  cou  Use  s lion  survie  d'alié- 
nation. 

UJ  lies  bons  . suivant  fart.  «4  de  U L.  du  si  prair.  an  UI , 
étaient  admissibles  en  paiement  drs  biens  d'émigrés  itultmanl. 

(9)  C'est  à-dire  le  montant  drs  bons  Cette  réduction  est 
juste  , parce  que,  dans  ce  cas  la  perte  de  la  dépréciation  a 
elr  supportée  par  l'émigré.  Il  en  est  autrement  lorsque  . sui- 
vant fart.  9,  I Etat  a pa)é  , tn  ••lignait  . des  dettes  d'un 
émigré.  Fej.  notes  sur  l'art.  9.  — Comme  les  bons  au  poelrur 
dont  est  question  pouvaient  être  remis  comme  restitution  de 
pria  de  meubles  . if  est  juste  , dans  la  liquidation  des  émigrés, 
de  ne  pas  déduire  reus  de  c>-s  bons  qui  auront  été  remis  avec 
rette  destination  : autrement  l'Etat  couHaque rait  de  uouveau  le 
mobilier. 

Vej.  art.  17,  s*  alinéa. 

(71  La  chambre  des  députés  a rejeté  un  amendement  qui 
était  propoeé  par  sa  commission  , et  qui  tendait  à donner  aux 
anciens  propriétaires  le  droit  de  revendiquer,  jusqu'au  ss  juin 
iês9  , Ira  biens  affectés  , même  définitivement  , aux  lio*- 
NNfc 

(8)  On  a également  rejeté  un  amendement  qui  avait  pour 
but  de  faire  rendre  aux  émigrés  1rs  birus  qui  . par  l'effet  de 


III,  réduit  (5)  en  numéraire  au  cour*  du  jour  où  la  ; 
remise  leur  en  a été  faite. 

TITRE  IV.  — Des  biens  affectés  aux  hospices  et  autres  j 
établissement^  de  bienfaisance , et  des  biens  concèdes 
gratuitement . 

IG.  Les  anciens  propriétaires  de*  biens  donnes 
aux  hospices  et  autres  étahliuemens  de  bienfaisance, 
soit  en  remplacement  de  leurs  bien*  aliénés,  soit  en 
paiement  de  sommes  ducs  par  l’Etat,  auront  droit 
a l'indemnité  ci<dessus  régler.  Cette  indemnité  sera 
égale  au  montant  de  l’estimation  en  numéraire  faite 
avant  1a  cession  (6). 

17.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui  n'ont  été 
que  provisoirement  affectés  aux  hospices  et  autres 
ctablisssemcns  de  bienfaisance,  et  qui,  aux  termes 
de  l’art.  8 de  la  loi  du  5 déc.  1814,  doivent  être 
restitués  lorsque  ces  établissemens  aurout  reçu  un 
accroissement  de  dotation  égal  à la  valeur  de  ces 
biens,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  represen- 
tans  pourront  en  demander  la  remise,  aussitôt 
qu’ils  auront  transmis  à l'hospice  détenteur  une 
inscription  de  rente  3 pour  100  dont  le  capital  sera 
égal  au  montant  de  l’estimation  qui  leur  est  due  t* 
titre  d’indemnité^). — En  ce  qui  concerne  les  bien* 
définitivement  et  gratuitement  concédés  par  l'Etat, 
soit  à d’autres  établissemens  publics,  soit  a des  par- 
ticuliers , l'indemnité  due  aux  anciens  propriétaires 
sera  réglée  conformément  a 1 art.  16  ci-dessns(8).  À 
défaut  d’estimation  desdits  biens  antérieure  a la 
cession  qui  en  a été  faite,  ils  seront  estimés  contra- 
dictoirement et  par  experts,  valeur  de  1790. 

TITRE  V.  — Des  droits  des  créancière  relativement 
a l'indemnité. 

1 8-  Les  oppositions  qui  seraient  formées  à la  dé- 
livrance de  l'inscription  de  rente  par  les  crancicrs 
des  anciens  propriétaires , porteurs  de  titres  anté- 
rieurs (9)  à la  confiscation,  non  liquidés  et  non  payés 
par  l’État  (10),  n’auront  d’effet  que  pour  le  capital  de 


concession*  gratuite* . étaient  devenu*  la  propriété  difinuiv* 
de*  département,  arrondivsemeo*  , commune*  et  elabliaaemau* 
publie*. 

||t  Si  le*  titre*  tout  po«térieur*  à Ul  confiscation  , 1*  créan- 
cier a le  droit  de  former  opposition  pour  le  priucipsl  et  Ica 
intérêt*.  Pari*,  3 fév.  »B*7.  .Sa/ lie* , I.  1,  p.  173. 

(10)  Il  ne  sutEl  pu  qull  y ail  eu  liquidation;  il  faut  auui  que 
le  pairmriil  eit  eu  lieu  par  l'inscription  de*  eréiuriru  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique.  Lyon  . 5 avril  i8ii  S.  «G  , a, 
tS6.  IJ.  Bordeaux , Si  janv.  |8»S.  J.  P.  t.  3,  lêtS , 478.  — F*j., 
en  «eu*  contraire  . un  arrêt  de  la  cour  rojale  de  Toulouse,  de 
3 mur*  1816.  J.  P.  U,  18*9 , *oJ.  8.  *9  . * , 8.  — La  cour 
rojale  de  Ljon  me  paraît  avoir  saisi  le  véritable  evpril  delà  loi. 
al  avoir  fait  u«e  juvte  application  de  *e*  larme*-,  car,  d'une  pari, 
la  loi  dit  aim  life'drt  «I  guA,  et , d'une  autre,  il  c*t  |mlr 
que  le*  émigré*  paient  de*  errance»  dont  l'Etat  leur  ferait  dé- 
duction *ur  leur  indemnité , *11  le*  avait  acquittée*.  Cette  juria 
prudence  c*t  suivie  par  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine.  S.  *9,  *,  9 , en  nota.  — L'emigratiou  du  débiteur  n i pat 
•uvpeudu  la  prescription  qui  courait  a ton  piofit,  et  l'un  *»• 
peut  pat  considérer  comme  interruptif*  de  la  prescription  à lé- 
gard  d un  émigré  débitrur . des  acte*  faits  par  son  créancier 
contre  tes  cohéritier*-  i>  avril  i8*8,  S.  *8.  ».  sio.  — lé. 

Orléans,  3o  mai  i*s?.  1.  P.  L 3.  18*7.  833.  S.  *8,  a,  18*.  ~ld. 
Doua jr,  *4  janv.  iflaà.  J.  P.  t.  1 . iH*8  , lia  S.  *8.  a , 1S1.  Ce 
dernier  arrêt  décide  aussi  que  le  dépit  qu'un  créancier  a fait 
de  von  litre  entre  le*  main*  du  Gouvernement,  afin  d'obtenir  la 
liquidation  de  m créance,  a interrompu  la  prescription.  La  cour 
rojale  de  Caen  a jugé,  par  arrêt  du  3i  janv.  i8»8.  que  la  loi  du 
*7  avril  i8*3. avait  relevé  le*  créancier*  de*  émigré*  de  la  pre* 
rription  encourue  contre  leur*  litres.  J.  P.  L a.  18*9,  71.  — lé. 
Toulouse,  j*r  mai  *817.  J.  P.  t'.  3 . 18*7.  4G7.— lé.  Colmar,  4 
mai  18*7.  J.  P.  t.  3,  i"*7,  489.— La  prescription  n'a  pas  couru 
au  profit  de  I émigré,  durant  ami  émigration,  contre  le  créancier 
qui  n 'était  porteur  que  de  liire*  *ou»  seing  privé  et  savi*  data 
certaine  avant  J'i migration,  le  créancier  u ajani  pu,  en  ce  caa , | 
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leur*  créances  (i).Les  Milieu»  proprietaires  ou  leurs 
rrprésentans  auront  droit  de  se  libérer  des  rau\cs 
de  ces  oppositions,  en  transférant  susdits  créan- 
ciers, sur  le  montant  de  la  liquidation  en  rente  de  ( 
3 pour  roo,  un  capital  nominal  égal  à la  dette  ré- 
clamée^).— Ces  créanciers  exerceront  leurs  droits 
suivant  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques  qu’ils 
avaient  sur  les  immeubles  confisqués.  (3)  — L’ordre 
ou  la  distribution  seront  faits,  s'il  y a lieu,  quel  que 
soit  le  juge  de  la  situation  desdits  biens,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l’ancien  propriétaire,  ou 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
cession s’est  ouverte. 

TITRE  VI.  — Des  délais  poar  l'admission. 

19.  Les  réclamations  tendant  à obtenir  l’indem- 
nité devront  être  formées,  a peine  de  déchéance^  ',), 
dan»  les  délais  suivant,  savoir  : • — Dans  un  an,  par 
les  habituas  du  royaume;  — Dans  dix-huit  mois, 
par  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  autres  Etats  de 
l’Europe;  — Dans  deux  ans,  par  ceux  qui  se  trou- 
vent hors  d’Europe.  — Ces  délais  courent  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

20.  U sera  ouvert  dans  chaque  préfecture  un 
registre  spécial  où  seront  inscrites,  a leur  date,  les 
réclamations  qui  auront  été  adressées  au  préfet, 
ainsi  que  le  résultat  de  chacune  des  liquidations , 

| lorsqu’elle  aura  été  terminée.  — Des  extraits  régu- 
lièrement certifiés  de  ce  registre  seront  délivres  à 
toutes  personnes  qui  aurout  intérêt  a 1rs  réclamer. 

TITRE  Vit.  — Dispositions  générales. 

21.  11  sera  annuellement  distribué  aux  chambres, 
avec  les  projets  de  loi  des  comptes,  des  états  dé- 
taillés de  toutes  les  liquidations  arretées  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pen- 
dant l’exercice  auquel  se  rapporteront  ces  projets. 

22.  Pendaut  cinq  ans.  a compter  de  la  promul- 
gation de  lu  présente  loi,  tous  actes  translatifs  de 
la  propriété  des  bieus  confisqués  sur  les  émigrés, 
les  déportés  et  les  coudaïuués  révol iilioniiaircment , 
et  qui  erraient  passés  entre  le  proprietaire  actuel 
desdits  biens  et  l’ancien  propriétaire  ou  ses  héri-  [ 


, co  rrclmrr  le  paiement  contre  i Eut  repréMHiUnt  I émigré. 

] Pu»,  J'i  janr.  iSîS  J.  P.  t.  »,  i8iS,  jg.  S.  i>,  ».  i$6.  — Le» 
rentes  viagère»  ne  «ont  p»*  prescriptibles,  quant  à leur  capital  s 
leon  arrérage*  qui  . *ou«  l'ancien  dro't.  ne  *e  prescrivaient  que 
par  trente  au» . *e  prrtcrivent  aujourd’hui  par  ciuq  an».  Lyon , 

5 avril  18*4.  S >6,  ».  i H». 

( t et  » i U,  caution  qui  a pavé,  depuis  iSii,  en  eapi'.al  et 
ial Hits  k»rt  échu»  . une  dette  contrariée  en  179»  par  un  éirti- 
1 pr,  m peut  former  d nppotilion  eu»  l'indemnité  de  cet  émigré, 
que  pour  le  capitol  par  elle  rcmbqarté.  Pari*.  >7  jauv.  tSag.  J. 

I P.  t.  i,  i8»g.  448.  — Ijc  créancier  qui  a formé  opposition  pour 
I le  paiement  de  *on  captai.  conserve-t-il  Je  droit  de  pou> suivre 
Km  débiteur  sur  sea  autres  bien*,  pour  le  paiement  de  se»  in 
I Irrfti?  Il  n' j a pas  à hésiter  pour  r>illirmali*e , »i  l'on  cotuullc 
i l'éatMir»  de  présentation  de  M.  de  Mar'ignac  ; l'un  y trouée  : 

« Armai  gmt  bien  que  le  projet  de  loi  nVulrud  faire  porter  j 
: • nue  restriction  que  »ur  1 indemnité  ; elle  ne  porte  aucune  I 
' • atteinte  aut  droit*  qui  peuvent  résulter  eu  favrur  de*  créait-  | 

• rien  des  tires  dont  ils  «ont  nantis , ni  aux  cl' on*  qui  peuvent  ; 

• leur  appartenir  sur  les  autres  bieus.  dam  1 « lut  actuel  de  uolie  , 
I • législation.  • — L'est  dau*  re  sens  que  la  r -nr  royale  dr  Pari* 

I » jugé,  par  anét  du  3o  |aov.  1817,  qur  le  créancier  qui  a formé 
opposition  sur  l'indemnité  de  sou  débiteur,  rontrrve  . nnnub* 

| tant  U délégation  que  celui-ci  lui  a faite  conformement  à l'ar- 
< tic  le  18  de  la  loi  du  17  avril  iSaS  , la  droit  de  pourstntre  . sur 
! les  autres  bien*  de  son  debiteur,  le  paiement  d«-  sa  créance  et  ( 
1 de»  nier  êta  J.  P.  t.  ».  tS»9.  1 5g.  S.  *S.  »,  *06.  — La  Cour  royale  j 
de  Pau  , par  arrêt  du  il  dée.  18*7,  a décidé  que  le  créancier  ; 
qui  a formé  opposition  pour  son  capital,  ne  peut  poursuivre 
j »ot»  débiteur  sur  *«••  autre*  bi>  ns.  pour  le  paiement  de  scs  inté 
ril*.  J.  P.  t.  5,  1838,  5o3.  S.  *8,  ».  *oS. 
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tiers,  seront  enregistrés  moyennant  un  droit  fixe 
de  3 fr. 

23.  La  qualité  d'étrangère  ou  d’étranger  ne  pourra 
être  opposée,  relativement  à l’exécution  de  la  pré- 
sente loi,  aux  Française*  veuves  ou  descendantes 
d’émigrés,  de  déportés  ou  de  condamnés  révolu- 
tioimaircment , lesquelles  auraient  contracté  ma- 
riage avec  des  étrangers  antérieurement  au  irc 
avril  1814,  ni  à leurs  cufnnsnés  de  pères  ayant  joui 
de  la  qualité  de  Français  (5). 

24.  L’art.  1er  de  la  loi  du  5 déc.  1814  continuera 
de  sortir  son  plein  et  entier  effet  ; en  conséquence, 
aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourra 
préjudicier  en  aucun  cas  aux  droits  acquis  avant  la 
publication  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  main- 
tenus par  ledit  article,  soit  à l’Etat,  soit  à des 
tiers,  ni  donner  lieu  à aucun  recours  contre  eux  (fi). 

27  avril- 1 1 juin.— O.  du  Roi  portant  autorisation  de 

la  société  formée  n Paris  sous  le  nom  de  -Socu-.f  ano- 
nyme du  canal  du  duc  d’Angouléme. 

Vu  l’art.  i3  delà  convention  relative  à l’emprunt 
pour  le  canal  du  duc  d AngouUme, — Ladite  conven- 
tion stipulée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
dépurtcineaL  de  l’intérieur  et  le  ueuràirtoni,  ban- 
quier à Paris,  et  ratifiée  parla  loi  du  5 août  18-21; 

— Vu  l’ordonnance  royale  du  20  fév.  (8*23;  — 
Vu  le*  art.  29  a 3?,  40  et  45  du  code  de  commerce; 

— Notre  conseil  d’etat  entendu, — Nous  avous  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1er.  La  société  formée  à Paris  sous  le  nom 
de  Société  anonyme  du  canal  du  duc  d AngouL  me,  par 
acte  passe  pardevaut  Chndron  et  son  collègue,  no- 
taires a Paris,  le  9 avril  i8?5,  est  autorisée;  scs 
statuts  sont  approuvés  ainsi  qu’ils  sont  contenus 
audit  acte,  qui  restera  annexe  a la  présente. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  non-execution  ou  de  viola- 
tion des  statuts  par  nous  approuvés;  le  tout,  sauf  I 
les  droits,  dommages  et  intérêts  des  tiers. 

3.  Le  commissaire  nommé  pur  notre  ministre  de 
l’intérieur  en  vertu  de  l'art.  3 de  l'ordonnance  du  : 
20  fév.  1823,  exercera  auprès  de  ladite  société  les 

(3)  A tVgard  dr*  créancier»  postérieurs.  l'indemnité  nt  wn-  i 
licitement  mobilière  . «t  clic  doit  être  distribuée  «nlr*  cui  par  | 
contribution,  sans  distinction  de*  créanciers  hypothéci  r*»et  de* 
créancier»  chirographaire*.  Le  *0  jan*.  itjjl . la  f.otir  de  cas», 
a admi*  deux  pourvoi*  contre  drux  arrêt»  qui  ont  Con»;déré  l’in- 
demnité comme  immobilière.  S.  *9.  ».  C7.  f— Par  •»  circulaire  ■ 
du  *6  aept-  «8*C,  cinquième  question,  la  ministre  de*  (lus lice» 
décide  que  les  créancier*  bypolln  csiie*  conserveront  leur  rang,  l 
loi*  même  que  leur*  litre»  seraient  permit  a. 

(i)  Il  n'y  » p»»  de  dèrliéance.  pour  former  opposition  4 une  ' 
indemnité  : c-  pendant  k*  créancier»  y sont  muniii  lorsqu'il* 
sautant  exercer  1rs  droit*  de  kur  debiteur.  ('•>/.  discuation.  — j 
Un  héritier  quia  obtenu  l'indemnité  due  pour  tou»  le*  bint»  j 
de  la  aurcewioti,  or  peut  opposer  à son  cohéritier,  qui  n'»p"  . 
formé  sa  réclamation  en  temps  utile,  et  qui  réebma  a*  part  de*  , 

valeur»  allouer» . la  deebeauce  prononcée  pir  fit  actinie.  U«- 

lançon.  10  juill.  1837.  J.  P.  t.  J.  tS»8,  435  S.  *4.  ».  ai. 

'i-  Fr  »,  art.  1er.  dont  celui  ci  **t  une  dérogation. 

(61  f!e't  art.  a été  introduit  dan*  la  loi*  pour  rasonrer  toute» 
le*  crainte*,  pour  rl*»er  as  / airain  tnlrt  U passé  et  <'*»• 
m‘r.  — En  jugement  du  tribun:  1 ritil  de  Cherbourg,  rendu  le 
i»  juill.  1 8*7 . pionqnee  la  nullité  d Une  obligation  contrarié* 
par  l'acquereur  d'uu  bien  national  amer*  I ancien  propriétaire . 
«lin  d'obtenir  de  cc  dernier  la  ralilk-atinii  de  la  »enU.  L*  cour  ' 
ravale  d'À'X.  adoptant  de»  urineip*»  dilTereu* . a , par  ton  arrêt  . 
du  *»  avril  décidé  qu  un  acquéreur  de  bien  national,  qui  j 

en  a fait  une  rétrocession  greloi’*  à l'ancien  propriétaire,  n a fait  . 
qu  acquitter  une  obligation  naturelle,  «t  qu*.  roiioèqurnimenl,  j 
toute  répétition  lui  c»l  iuterdil*  » suivant  I art.  I»S5  du  Code  ( 
civil.  J.  P-  I 1.  tS»9,  4? 4 et  4S1. 
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fonctions  qui  lui  «ont  attribuées  par  celte  même 
ordonnance. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  1rs  six 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  de 
police,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Dulletin 
des  lois,  avec  l’acte  annexé;  pareille  insertion  en 
sera  fuite  au  Moniteur  et  dans  le  journal  destiné 
aux  annonces  judiciaires  do  département  de  la 
Seine,  sans  préjudice  des  affiches  ordonnées  par 
l’art.  \5  du  Code  de  commerce. — (On  n’a  pas  im- 
primé ici  les  statuts  de  la  société.-—  Voy.  VIII, 
BuU.  4i  bis , n°  i.) 

27  arril-l  ( juin. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  formée  a Paris  sous  te  nom  de  Société  ano- 
nyme du  canal  des  Ardennes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur; — Vu  l’art,  ta  de  la 
convention  relative  a l’emprunt  pour  le  canal  des 
Ardenues;  — Ladite  convention  stipulée  par  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l’inté- 
rieur et  le  sieur  Sortons , banquier  a Paris,  et  rati- 
fiée par  la  loi  du  5 août  1821  ; — Vu  l’ordonnance 
royale  du  20  fév.  i8»3; — Vu  les  art.  29  à 37,  40  et 
4ô  du  Code  de  commerce; — Notre  conseil  d'état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : * 

Art.  lrr.  La  société  formée  à Paris  sous  le  nom 
de  Société  anonyme  du  canal  des  Ardennes,  par  acte 
passé  pardevunt  Chodron  et  son  collègue,  notaires 
a Paris,  le  9 avril  1825,  est  autorisée;  ses  statuts 
sont  approuvés  ainsi  qu'ils  sont  contenus  audit  acte, 
qui  demeurera  annexé  a la  présente. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  non-exéeutiou  ou  de  violation 
des  statuts  par  nous  approuvés;  le  tout,  sauf  les 
droits  , dommages  et  intérêts  des  tiers. 

3.  Le  commissaire  nommé  par  notre  ministre  de 
l’intérieur  en  vertu  de  l’art.  3 de  l’ordonnance  du 
20  fév.  1823,  exercera  auprès  de  ladite  société  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  cette  même 
ordonnance. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre',  tous  les  six 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  de 
police,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécntion  de  1a 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  avec  l’acte  annexé;  pareille  insertion  en 
sera  faite  au  Moniteur  et  d.ius  le  journal  destiné  aux 
annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine, 
sans  préjudice  des  affiches  ordonnées  par  l’art.  45 
du  Code  de  commerce. — (On  n’a  pas  imprimé  ici 
les  statuts  de  la  société.  — f or.  VI 11  y Bull.  41  bis, 
n”  ,.) 

30  avril  = ier  mai. — Tableau  des  Prix  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l Exportation  et  de  l Importa- 
tion , conformement  aux  Lois  des  16  juill.  1819  et  4 

juill.  1821. — ( Voy.  VIII,  BuU.  3i,n®  700.) 


MAI  1825. 

ler=4  mai.  — L.  sur  la  dette  publique  et  ramorlisse - 
ment  (1).  — ( Voy.  Ü.  du  même  jour.) 

Art.  Ier.  Les  rentes  acquises  parla  caisse  d'amor- 
tissement, depuis  sou  etablissement  jusqu'au  22  juin 
1825,  ne  pourront  être  annulées,  ni  distraites  de 
leur  affectaliou  au  rachat  de  la  dette  publique  , 
avant  le  22  juin  i83o. 

2.  Les  rentes  qui  seront  acquises  par  la  caisse 
d’amortissement , a dater  du  22  juin  1826  jusqu’au 
22  juin  18Î0,  seront  rayées  du  grand-livre  de  U 
dette  publique  au  fur  et  a mesure  de  leur  rachat , 
et  anuulées  au  profit  de  l’Etat,  ainsi  que  les  cou- 
pons d'intérêt  qui  y seront  attachés  au  moment  où 
elles  seront  acquises. 

3.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
les  sommes  affectées  a l'amortissement  ne  pourront 
plus  être  employées  au  rachat  des  fonds  publics 
dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair.- — Les  rachats 
que  fera  la  caisse  d’amortissement  n’auront  lieu 
qu’avec  concurrence  et  publicité. 

4.  Les  propriétaires  d’inscriptions  de  rentes  cinq 
pour  cent  sur  l'État  auront,  durant  trois  mois,  » 
dater  du  jour  de  la  puhlicatian  de  la  présente  loi , 
la  faculté  d'en  requérir  du  ministre  des  finances  la 
conversion  en  inscriptions  de  rentes  trois  pour  cent 
au  taux  de  7 à f.  ; et  a dater  du  même  jour  de  la  pu- 
blication de  la  loi,  jusqu’au  22  sept.  1825,  la  fa- 
culté de  requérir  cette  conversion  en  quatre  et 
demi  pour  cent  au  pair,  avec  garantie  contre  le  rem- 
boursement jusqu'au  22  sept.  i835. — Les  rentes 
ainsi  converties  continueront  à jouir  des  intérêts  a 
cinq  pour  cent  jusqu'au  22  déc.  iS25. 

5.  Les  sommes  provenant  de  la  diminution  des 
intérêts  de  la  dette  par  suite  des  conversions  auto- 
risées par  l’article  précédent,  seront  appliquées  à 
réduire,  dès  l’année  1826,  d’un  nombre  de  cen- 
times additionnels  correspondant,  les  contributions 
foncière,  personnelle,  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres. — A cet  effet,  l’état  du  produit  annuel  de 
la  diminution  de  ces  intérêts  sera  dressé  par  le  mi- 
nistre des  finauces  le  Ier  cm  t.  1825,  et  servira  de 
base  aux  dispositions  de  l’ordonnance  royale  qui 
réalisera,  sur  les  rôles  de  1826,  le  dégrèvement  ac- 
cordé par  la  présente  loi. — La  présente  loi,  discu- 
tée , délibérée  et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs 
et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd’hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’Etat; 
voulons,  en  conséquence,  qu’elle  soit  gardée  et  ob- 
servée dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de 
notre  obéissance.  — Si  donnons  en  mandement  a 
nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs, et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et 
maintiennent,  fussent  garder,  observer  et  mainte- 
nir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous  nos  su- 
jets, ils  1rs  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où 
besoin  sera  : car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  seel. 


Il)  PiHrnlilioa  à U chambre  dn  drpuiô,  3 jauv.  ifiiS  [ (Mon.  îS  mars). — l’rrtenuiion  à la  chambre  drs  pairs  , s avril 
(lion.  4 jauv.).  — Rapport,  16  fév.  (Mou.  17  fev.).  — Diicut  > ( Mon.  6 avril).  — Rapport  -.Mon.  *0  avril).  — IKvcuasion  pend- 
•<nn  générale  . 16,  1 1 et  ta  mars  ( Mon.  18 , 19  , 10 , si , ss  . ! raie  , sS  , a6  et  «7  avril  (Mon.  *7,  «3  cl  *9  avril).  — Diaeuwion 
si  «t  si  mars  ). — Piactmion  par  arlidaa  , »3  , »i,  »5  «t  ifi  par  articles  , 17  et  a 6 avril  (Mon.  a 5 et  3o  avril,.—  Adoption  , 
mari  ( lion,  ai  , »î,  »6  et  $7  mars  ).  — Adoption  , a7  mars  ; aü  avril  ;Mou.  3o  avril). 
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ler-4  mai.  — O.  du  Roi  concernant  le  mode  à suivre 
pour  Us  conversion  des  rentes  cinq  pour  cent  consolidés 
en  inscriptions  de  rente  trois  pour  cent  ou  quatre  et 
demi  pour  cent , au  taux  fixe  par  la  loi  du  Ier  mai 

i8a5. 

Va  l’art.  4 de  la  loi  du  icr  mai  i8a5,  qui  donne 
aux  proprietaires  de  rentes  cinq  pour  cent  consoli- 
dés la  faculté  d'en  requérir  la  conversion  en  inscrip- 
tion* de  rentes  trois  pour  cent  au  taux  de  75  fr.,  ou 
de  quatre  et  demi  pour  cent  au  pair,  avec  garantie 
contre  le  remboursement  jusqu’au  22  sept.  i835; 
— Voulant  régler  le  mode  d’après  lequel  les  pro- 
priétaires actuels  d'inscriptions  de  cinq  pour  cent 
consolidés  pourront  user  de  cette  faculté;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  fi- 
nances,— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  propriétaires  de  rente  cinq  pour 
cent  consolidés  qui  voudront  les  convertir  en  trois 
ou  en  quatre  et  demi  pour  cent,  aux  conditions 
exprimées  dans  la  loi  du  icr  mai  i8a5,  seront  ad- 
mis à déposer  leurs  extraits  d’inscription  à notre 
trésor  royal,  à compter  du  6 mai  courant,  et  à en  ob- 
tenir l’échange  immédiat  contre  de  nouveaux  titres 
conformes  aux  modèles  ci-annexés,  n°*  i*r  et  a, 
après  transfert  de  la  nouvelle  rente  au  livre  des 
trois  ou  des  quatre  et  demi  pour  cent. 

2.  Les  extraits  d’inscription  déposés  pour  cette 
conversion  seront  accompagnés  d’une  demande 
dans  la  forme  du  modèle  ci-annexé  n°  3,  et  revêtue 
de  la  signature,  dûment  certifiée,  du  propriétaire 
de  la  rente,  ou  d’un  fondé  de  procuration,  laquelle 
sera  spéciale  pour  la  conversion,  ou  contiendra  pou- 
voir de  vendre. 

3.  Le»  inscriptions  de  trois  ponr  cent  provenant 


de  conversion  porteront  jouissance  du  22  juin  182  5; 
il  sera  remis  aux  propriétaires  un  certificat  d’arré- 
rages, tant  pour  les  trois  mois  courus  du  22  mars 
ao  21  juin  1825,  que  pour  la  portion  d’intérêts 
payable  a raison  de  cinq  pour  cent  jusqu’au  22  déc. 
prochain,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l’art.  4 de  la  loi.  Le  montant  de  ce  certificat  sera 
acquitté  au  aa  juin  i8a5,  pour  les  conversions  opé- 


rées antérieurement  à cette  époque;  et  pour  les 
autres,  au  moment  de  l'échange  des  titres.  Les  ar- 
rérages des  rentes  converties  en  quatre  et  demi 
pour  cent  continueront  d’être  payables  aux  échéan- 
ces des  aa  mars  et  aa  sept,  de  chaque  année. 

4.  Les  nouveaux  livres  des  trois  et  des  quatre  et 
demi  pour  cent  ne  devant,  conformément  aux  règles 
j prescrites  pour  la  tenue  des  écritures  de  la  dette 
inscrite,  contenir  aucune  fraction  de  franc,  celles 
qui  pourront  résulter  de  la  réduction  de  l’intérêt 
dans  les  nouvelles  inscriptions,  seront  remboursées 
au  moment  de  l’échange  des  titres,  et  formeront  un 
article  additionnel  au  certificat  d’arrérages  énoncé 
dans  l’art,  précédent. 

6.  Les  extraits  d'inscription  déposés  pourront, 
sur  la  demande  des  parties,  être  timbrés  des  mots, 
convertis  en  trois  ou  en  quatre  et  demi  pourcent,  et 
leur  tenir  lieu  de  nouveaux  titres,  soit  pour  la 
perception  du  dividende,  soit  pour  opérer  le  trans- 
fert. — Les  extraits  d’inscription  ainsi  timbrés  de- 
vront être  rapportés  à notre  trésor  royal , pour  être 
échangés  définitivement  avant  le  22  décembre  pro- 
chain. 

6.  Conformément  aux  dispositions  de  l’art.  4 de 
la  loi  du  i*r  mai  1825,  les  demandes  pour  conver- 
sion seront  reçues,  savoir:  en  trois  pour  cent,  jus- 
qu’au 5 août  prochain  inclusivement;  et  eu  quatre 
et  demi  pour  cent, jusqu’au  22  septembre  suivant. 
Le  résultat  de  ces  demandes,  quant  à la  quotité  des 
conversions  soit  eu  trois,  soit  en  quatre  et  demi, 
sera  constaté  par  procès-verbal  et  rendu  public  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l’expiration  de  chacun  des 
délais  d-dessus  indiqués. 

7.  Les  propriétaires  d’inscription  cinq  pour  cent 
qui  ne  demanderont  pas  la  conversion , soit  en 
trois,  soit  en  quatre  et  demi  pour  cent,  conserve- 
ront, saus  qu’il  y ait  de  leur  part  aucune  formalité  | 
nouvelle  à remplir,  la  jouissuure  des  intérêts  actuels 
et  la  faculté  de  transférer,  le  tout  duns  les  mêmes 
formes  et  aux  mêmes  échéances  que  par  le  passé. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


TRESOR  ROTAI..  4 
Modèle  n°  r. 


DETTE  PUBLIQUE. 


TROIS  roc*  CEXT. 

Extrait  d inscription  au  grand-livie  des  trois  pour  cent. 

N° 
Rente 

Je  soussigné,  directeur  de  la  dette  inscrite,  certifie  qne  M. 
est  inscrit  sur  le  grand-livre  des  trois  pour  cent  pour  une  rente  annuelle  île 

avec  jouissance  des  arrérages  à compter  du  j ** 

Pari»,  le  18a 

Vu  et  vérifié:  Pour  le  directeur  de  la  dette  inscrite  , 

L agent  comptable  des  mutations  et  transferts  , Le  chef  delà  section  du  grar\(blivre  , 

Vu  pour  être  annexé  à l’ordonnance  du  Roi  en  date  du  ier  mai  1825. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , signé  Jh.  de  Yii.lÈle. 
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CHAULES  X. 


( L.  du  lmr  mai 
i8a5.) 

Modèle  n"  2. 


TRÉSOR  ROYAL. 


quatre  et  demi  POUR  cert  non  remboursable  avant  le  22  sept.  x 835. 


Série 

Capital 


Extrait  d inscnpt  on  au  grand-lun  de J quaüv  et  demi  pour  renL 


N° 


Renie 


I 


Je  soussigné  , directeur  de  la  dette  inscrite  , certifie  que  M. 
est  inscrit  sur  le  grand-livre  des  quatre  et  demi  pour  cent  pour  une  rente  annuelle  de 

i 22  mars. 


avec  jouissance  des  arrérages  à compter  du  j 
I Sa 


22  sept 


Paris,  la 

Yu  et  vérifie  : Pour  le  directeur  de  la  dette  inscrite , 

L'agent  comptable  des  mutations  et  transferts  , Le  chef  de  la  section  du  grandJu  rr , 

Vu  pour  être  annexe  à l’ordonnance  du  Roi  en  date  du  Ier  mai  i8'i5. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , signé  Jh.  DE  Vll.LP.l-E. 


TRÉSOR  ROYAL.  LOI  DU  I*r  MAI  l8a5. 


DEMANDE  de  conversion  en  I tro**  lM,ur  1 ‘ ut; 

( quatre  et  demi  pour  cent. 


. ..  . ( trois  pour  ceut , 

requiert  la  tronversion  en  J . 1 . , 

1 t quatre  et  demi  pour  cent , 

aux  conditions  exprimées  dans  la  loi  du  irr  mai  iSîS,  des  rentes  cinq  pour  cent  énon- 
cées au  bordereau  ci-après  : 


M. 


Certifié  véritable  Us  signature  ei<ontre , comme  étant  celle  du  propriétaire 
des  inscriptions  énoncées  au  bordereau  ci-dessus. 

Va  pour  être  annexé  à l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  icr  mai  r8i5. 

Le  Ministre  Secrétaire  d état  des  finances , signé  Jh.  de  Vtuiu. 


ler-4  mai.  — O.  du  Roi  concernant  la  nouvelle  effigie 
des  monnaies. 

Art.  1er.  A dater  du  20  mai  prochain,  dans 
notre  hôtel  des  monnaies  de  Paris,  et  à dater  du 
xer  juillet  suivant , dans  nos  autres  hôtels  des  mon- 
naies, les  monnaies  d’or  et  d’argent  seront  frappées 
a notre  effigie  et  porteront  pour  légende  ces  mots: 

CHARLES  X ROI  DE  PRAWCE- 
Le  type  actuel  du  revers  des  pièces  d’or  et  d’ar- 


gent, ainsi  que  la  légende  du  cordon,  sont  con- 
servés. 

2.  4.000,000  de  francs,  dans  les  diverses  pièces 
de  monnaie,  seront  frappés  à notre  effigie  avec  le 
millésime  de  1824. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exéention  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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!*f"6  mai.  — O.  du  Boi  qui  détermine  le  mode  d'exé-  } 
ifcliun  de  ta  loi  du  27  avril  1815,  concernant  l'indem- 
nité due  par  l'Etal  aux  propriétaire t de  biens-fonds 
eonftquét  et  vendus  eu  vertu  des  lois  sur  les  émigrés, 
les  déportés  et  les  condamnés. 

Vu  b loi  du  37  avril  i8a5,  portant  affectation 
d’an  fonds  de  3 0,000,000  de  rente  au  paiement  de 
l'indemnité  due  par  l’État  aux  Fronçai»  dont  le* 
laenvfonds  situé»  en  France,  011  qui  faisaient  partie 
du  territoire  français,  au  1er  janv.  179a,  ont  été 
, confisqués  et  aliénés  en  vertu  des  lois  sur  les  émi- 
gré», les  déportés  et  le»  condamnés  révolutionnai- 
renient;  — Voulant  déterminer  le  mode  d’exéen- 
tion  de  la  loi,  de  raaoière  à accélérer,  autant  qu’il 
est  possible,  les  liquidations;  — Snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  nu  département  des 
•! tuners,  — Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
| qui  suit  - 

TITRE  Ier.  — Dispositions  générales. 

| A*t.  Iffr.  Il  sera  procédé  immédiatement,  par  les 
I directeur*  des  domaines  dans  les  départrmens,  à 
I la  liquidation  de  l’indemnité  due  par  l’Etat  pour 
J «nu»  les  bieuv-fonds  confisqués  et  vendus  ré  vol  11- 
tioimairement.  — Ces  liquidations  seront  faites  au 
00m  du  propriétaire  dépossédé,  et  serviront  de 
| base  aux  bordereaux  à former  sur  les  réclamations 
, des  parties,  conformément  aux  dispositions  conte- 
nues  en  la  présente  ordonnance, 
î.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de*  finances 
j transmettra  au  directeur  général  de  l’udministra- 
tw>o  de  l'enregistrement  et  des  domaine*  l’état  des 
i déduction*  à imputer  sur  l’indemnité  due  aux  an- 
ciens propriétaires  de  bieus-fonds  confisqué*  et 
I vendus  révbtntionnairemeut,  ou  à leur*  représen- 
tsn*.  Cet  état  sera  adressé  aux  directeur»  de*  do- 
maine» de  chaque  département.  Il  contiendra  les 
dettes  payée»  à la  décharge  du  propriétaire  dépos- 
sédé, excepté  en  requi  concerne  les  somme*  payée* 

■ htre  de  secours  aux  femme*  et  enfan»,  le*  gages 
de  domestique*  et  autre*  paiemen*  de  même  nature 
1 fjitseo  assignat*  et  en  exécution  des  lois  de»  8 avril 
] et  V)  mars  179U 

3.  Le  directeur  général  de  l’enregistrement  et 
des  domaine*  joindra  à l’ébat  qui  lui  aura  été  trans- 
mis par  le  ministre  des  finance*  lin  tableau  indi- 

. catjf,  — |»  JVs  Houlte*  payée*  à la  décharge  des 
> Propriétaires  dépossédés  ; — s°  Des  sommes  pro- 
venant de  reliquats  de  décompte*,  lesquelles  ont 
été  remises  aux  ancien*  propriétaires  où  k leurs 
représentai,  en  exécution  de  la  loi  du  5 déc.  1814, 
et  de*  compensations  opérées  à leur  profit  pour  des 
somme*  durs  par  eux  au  même  titre;  — H*  Du 
mootant  de*  bon*  au  porteur  donnés  en  rembour- 
sement aux  déportés  et  au*  familles  des  condamnés, 
en  <**«-, -ut ion  des  décrets  de*  it  pratr.  et  22  fruct. 
an  III,  réduit  en  numéraire  an  cour*  du  jour  où  la 
remise  leur  en  a été  faite.  — II  prescrira  aux  di- 
recteur* de  son  administration  , dans  le*  départe- 
men*oû  sont  situés  le*  biens  vendu*  révolutionnai- 
rcment.et  qui  proviennent  d’engagemen*  ou  autre» 
aliénations  du  domaine  royal,  qui  n’auraient  été 
maintenu»  par  le»  lois  des  x4  vent,  an  VU  et 
28  avril  i8ft>,  qu’à  la  charge  de  payer  le  quart  de 
, b valeur  desdit*  biens,  d’en  dresser  un  état  général, 
<fin  qu’il  soit  fait  déduction  du  quart  sur  l’indem- 
nité due  ponr  les  mêmes' bien*. 

4.  Le»  préfets  feront  rechercher  sans  délai  dans 
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les  archives  du  département,  et  classer  à l’aide  d’un 
répertoire  alphabétique,  les  procès-verbaux  d’ex- 
pertise, d’adjudication  ou  de  partage,  et  tous  les 
autres  actes  administratifs  concernant  les  bien»- 
fonds  confisqués  ou  aliénés  en  exécution  des  lois 
sur  le»  émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés  ré* 
volutionnairement , et  qui  devront  être,  ou  con- 
sultés par  les  employés  supérieurs  des  domaines, 
ou  produits  pour  la  vérification  ou  la  constatation 
des  relevés  ou  extraits  d’après  lesquels  les  décomptes 
d’indemnité  auront  été  établi».  — Un  semblable 
travail  aura  lieu  pour  les  titres  des  créances  dont 
la  liquidation  a etc  faite  dans  les  dcparteinens. 

TITRE  IL  — Des  demandes  en  indemnité , et  des  pièces 
qui  doieent  y être  annexées. 

5.  L’ancien  propriétaire  des  birns-fonds  qui,  en 
exécution  de»  lois  sur  les  émigrés,  les  déportés  et 
les  condamnés  revolutionnairement,  ont  été  con- 
fisqués et  aliénés,  ou  <^ui  ont  été,  soit  donnés  aux 
hospices  et  autres  ctahlissemcns  de  bienfaisance  en 
remplacement  de  leurs  bien»  vendus  ou  en  paiement 
de  dettes,  soit  affectés  provisoirement  à de  sem- 
blables établissctnens,  soit  concédés  gratuitement 
4 d’autres  étahlissemens  ou  à des  particuliers;  — 

A defaut  de  l’ancien  propriétaire,  les  Français  qui 
étaient  appelés  par  sa  volonté  ou  par  la  loi  à le  re- 
présenter i l’époque  de  son  décès;  les  héritiers  qui, 
en  cas  de  renonciation  des  héritiers  naturels  ou 
institué»,  auraient  accepté  la  succession,  ou  ceux 
qui,  par  les  arrange  ni  en»  de  famille,  ont  supporte 
la  perte  résultant  de  la  confiscation;  — Les  Fran- 
çaises veuves  ou  descendantes  d'éuiiçrés , de  dé- 
porté.» ou  de  condamnes  révolutionnait  ement,  les- 
quelle* auraient  contracté  mariage  avec  des  étrangers 
antérieurement  au  ï*r  avril  1814,  et  leurs  enfans 
né»  de  pères  ayant  joui  de  la  qualité  de  Français,  i 

— Devront,  pour  obtenir  l’indemnité,  adresser  une  j 
demande  en  liquidation  au  préfet  du  département  ! 
de  la  situation  des  bien*. 

G.  Toute  demande  en  indemnité  contiendra, — 
t°  Élection  de  domicile  djn»  le  département  de  la 
situation  des  biens-fonds;  — 20  Les  nom»  et  pré- 
noms des  individus  sur  lesquels  le*  biens-fonds  ont 
été  confisqués;  3°  La  déclaration  que  le  récla- 
mant n’est  pas  rentré,  depuis  la  confiscation,  en  la 
possession  des  mêmes  biens,  ou,  s'il  y est  rentré, 
les  indications  contenue»  aux  art.  i3,  14  et  1 5 de 
la  présente  ordonnance.  — Cette  demande  sera, 
en  outre  , appuyée  des  titre»  et  pièces  nécessaires 
pour  établir  la  qualité  d’ayaiit-droil  à l’indemnité, 
conformément  à ce  qui  va  être  indiqué. 

7.  Lorsque  l’indemnité  sera  réclamée  par  l’ancien 
propriétaire,  il  devra  justifier  de  sa  qualité,  en 
produisant,  — t°  Un  extrait  de  son  acte  de  nais- 
sance en  due  forme;  — 2“  Un  acte  de  notoriété, 
dressé  pardevant  le  juge  de  paix  de  la  situation  des 
bien»  confisqués,  ou  du  domicile  du  réclamant,  si- 
gne par  cinq  témoins  notables,  et  constatant  son 
identité  avec  le  propriétaire  dépossédé. 

8.  Si  la  demande  en  indemnité  est  formée  par  les 
Français  qui  étaient  appelés  par  la  loi,  ou  par  la 
volonté  de  l’ancien  propriétaire,  à le  représentera 
l’époque  de  son  décès,  les  réclamans  produiront, 
indépendamment  de  l’extrait  ,dc  naissance  de  cha- 
cun d’eux,  l’extrait  de»  registre*  de  l’état  civil, 
constatant  le  décès  du  propriétaire  dépossédé,  et 
le»  acte*  servant  à établir  leurs  droits  à sa  succession. 

— Le»  héritiers  qui  entendront  se  prévaloir  de  la 
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! renonciation  qui  aura  été  faite  à 1a  succession  de 
f l'ancien  propriétaire  par  les  héritiers  naturels  ou 
institués  à l'époque  de  son  décès,  devront  en  outre 
produire  une  copie  en  due  forme  de  Pacte  de  re- 
* nonciatiou  et  la  preuve  de  leur  acceptation. 

9.  Les  Françaises  veuves  ou  descendantes  d’émi- 
grés , déportés  ou  condamnés  révolutionnairenieut, 
que  l’art,  al  de  la  loi  admet  à participer  à l'indem- 
nité, hien  que  mariées  avec  des  étrangers,  lorsque 
le  mariage  a été  contracté  antérieurement  au  Ier  avril 

devront  présenter,  indépendamment  des 
pièces  mentionnées  aux  articles  ci-dessus,  une  copie 
de  leur  acte  de  mariage,  revêtue  de»  légalisations 
nécessaires. 

10.  Les  enfans  des  Françaises  veuves  ou  descend 
dantes  d’émigrés,  déportés  ou  condamnés  révolu» 
tionnairement , qui  sont  nés  de  pères  ayant  joui  de 
la  qualité  de  Français , et  que  l’art.  23  de  la  loi  ap- 

J telle  également  à jouir  de  l'indemnité  , joindront  a 
eur  demande  et  aux  titres  établissant  leurs  droits, 
1rs  actes  authentiques  constatant  que  leur  père  a 
possédé  la  qualité  de  Français,  et  Pacte  de  mariage 
de  leur  mère. 

1 1.  Lorsque  la  demande  en  indemnité  sera  fon- 
dée sur  les  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
Part.  3 de  la  loi , les  aseendaus  d’émigrés  qui  au- 
ront acquis  de  l'F.tat,  au  prix  de  l’estimation  décla- 
rée , h-s  portions  de  leurs  biens-fonds  attribuées  à 
l'Etat  par  le  partage  de  présuccession,  devront,  eu 
même  temps  qu’ils  requerront  la  liquidation  de 
leur  indemnité  dans  la  forme  indiquée  aux  art.  5 , 
6 et  7 de  la  présente  ordonnance,  faire  la  déclara- 
tion du  rachat  qu’ils  ont  effectué,  et  indiquer  les 
noms  et  prénoms  de  ceux  sur  lesquels  la  confisca- 
tion a été  opérée. — A défaut  de  l'ascendant  acqué- 
reur de  l’Etat,  celui  ou  ceux  des  héritiers  qui , d'a- 
près les  arrangrmens  de  famille,  aurout  supporté  la 
perte,  devront  en  faire  la  déclaration  dans  la  de- 
mande qu’ils  adresseront  au  préfet,  et  administrer 
la  preuve  des  droits  et  qualités  auxquels  ils  récla- 
ment. 

12.  Les  légitimâmes  frappés  de  confiscation  dans 
Ih  biens-fonds  qu'ils  avaient  droit  de  réclamer  pour 
leur  légitime;  à défaut  des  lëgitimaires,  leurs  re- 
présentait*, devront  réunira  leur  demande  et  aux 
titres  établissant  leurs  qualités  et  droits,  l’indication 
des  biens-fonds  sur  lesquels  ils  avaient  droit  de 
réclamer  en  nature  leur  légitime,  et  les  noms  et  pré- 
noms de  l’aîné  ou  autre  heritier  institué  qui  a acquis 
les  biens. 

13.  A l’égard  de  l’ancien  propriétaire  rentré  en 
possession  îles  biens  confisqués  sur  lui,  apres  les 
avoir  acquis  de  l’Etat , soit  directement,  soit  par 
ascendant,  descendant,  femme  ou  toute  autre  per- 
sonne interposée , ou  de  l’héritier  de  l’ancien  pro- 
priétaire qui  a racheté  direetrment  de  l’Etat  les 
biens  confisqués  sur  son  auteur,  la  demande  qu’ils 
adresseront  au  préfet,  conformément  aux  art.  5,6 
et  7 de  la  présente  ordonnance,  devra  en  outre  con- 
tenir lu  dceluratiou  du  rachat  qu’ils  ont  effectué,  et 
la  désignation  des  noms  et  prénoms  de  la  personne 
interposée. 

14.  Lorsque  , par  rachat  fait  à des  tiers,  l’ancien 
propriétaire  sera  rentre  en  possession  de  biens  con- 
fisqués sur  sa  tète,  soit  par  lui  directement,  soit 
par  ascendant , descendant  , femme  ou  toute  autre 
personne  interposée,  ou  lorsque  l’héritier  de  l'an- 
cien propriétaire  sera  rentré  en  possession  des  Liens 
confisqués  sur  son  auteur,  par  acquisition  directe 


faite  à l’Etat , la  demande  adressée  au  préfet , en 
conformité  des  art.  5 , 6 et  7,  en  contiendra  1a  dé- 
claration; et  pour  que  1’iudcmnitc  soit  appréciée  et 
réglée  à une  somme  égale  aux  valeur»  réelles  payées 
au  tiers  vendeur,  sans  qu’elle  puisse  toutefois  ex- 
céder l’allocation  résultant  de  l’art.  2 de  la  loi,  le 
réclamant , indépendamment  des  titres  serrant  à 
justifier  de  ses  droits  et  qualités,  devra  produire  , 
— lu  Dans  le  cas  où  l’ancien  propriétaire  lui-même 
ou  son  héritier  aurait  racheté  directement  à de» 
tiers,  une  copie  du  contrat  d'acquisition  ayant  date 
certaine; — 2°  Si  le  rachat  a été  fait  par  personne 
iutcrpuaée,ou  par  ascendant, descendant  ou  femme 
de  l'ancien  propriétaire,  l’acte  d’acquisition  par  la 
personne  interposée  et  l’acte  de  rétrocession,  l’an  et 
l’autre  en  forme  authentique  ou  ayant  date  certaine. 

15.  Les  réclaraans  qui  ne  pourraient  administrer 
la  preuve  des  sommes  qu’ils  ont  payées  à des  tiers 
pour  le  rachat  des  biens  dans  la  possession  desquels 
ils  sont  rentrés,  devront,  dans  la  demande  eu  in- 
demnité qu’ils  adresseront  au  préfet , faire  la  décla- 
ration de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  fournir 
les  justifications  nécessaires. 

TITRE  III.  — De  T enregistrement  des  demandes  en  in- 
demnité dépotées  à la  préfecture,  et  des  délais  fixés 

pour  leur  admission. 

16.  Toute  demande  en  indemnité  parvenue  à la 
préfecture  sera  aussitôt  portée  sur  le  registre  spé- 
cial qui  doit  y être  ouvert  en  exécution  de  l’art.  20 
de  la  loi.  Ce  registre,  conformeaumodcleci-annexë, 
sera  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  par  le 
préfet  Les  réclamations  y seront  inscrites  à la  date 
et  dans  l'ordre  de  leur  arrivée;  chaque  demande 
sera  revêtue  d’un  visa  signé  par  le  secrétaire  géné- 
ral, avec  indication  du  numéro  et  de  la  date  de 
l'enregistrement.  — Le  même  registre  servira  éga- 
lement à constater  successivement  et  d’une  manière 
sommaire  la  suite  donnée  a chaque  affaire  jusqu'à 
sa  conclusion. — Des  extraits  régulièrement  certifiés 
de  ce  registre,  ou  de  l'enregistrement  des  demandes* 
seront  délivrés  à toutes  personnes  qui  auront  inté- 
rêt à les  réclamer. 

17.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi,  les  récla- 
mations tendant  à obtenir  l’indemnité  devront  être 
formées,  à peine  de  déchéance,  dans  le  délai  d’un 
an  pour  les  habitan»  du  royaume,  de  dix-huit  mois 
pour  eeux  qui  se  trouvent  dans  les  autres  états  de 
l’Europe,  et  de  deux  ans  pour  ceux  qui  se  trouvent 
hors  d’Europe.  — En  conséquence,  à la  fin  du  jour  de 
l’expiration  d’une  anuëc,  à partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  dans  le  département,  le  préfet  sera 
tenu  de  clore  et  d'arrêter  le  registre  des  réclama- 
tion* par  un  proces-verbal  constatant  l’heure  de  la 
clôture,  et  dont  il  adressera  une  ampliation  à notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

18.  Ne  seront  plus  admises  à l’enregistrement, — 
i°  Les  demandes  en  indemnité  présentées  après  le 
délai  d’un  an  jusqu’à  celui  de  dix-huit  mois,  si 
elles  ne  sont  accompagnées  de  la  preuve  authen- 
tique que  le  réclamant  se  trouvait  dans  les  autres 
états  de  l'Europe  an  moment  de  la  promulgation 
de  la  lui;  — 20  Les  demandes  qui  seront  présentées 
après  dix-huit  mois  jusqu'au  terme  de  deux  ans,  h 
moins  quelles  ne  soient  accompagnées  de  la  preuve 
authentique  constatant  qu’au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  le  réclamant  se  trouvait  hors  d’Eu- 
rope. 
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119.  Aussitôt  après  la  réceptipn  et  l'enregistrement 
des  demandes,  le  préfet  les  transmettra  au  direc- 
teur des  domaines  du  département,  charge  de  pré- 
parer les  élémens  de  la  liquidation  et  de  dresser  en 
(ooséquence  le  bordereau  de  l'indemnité. 

TITRE  IV. — De  la  réunion  des  élément  de  liquida- 
tion et  de  la  formation  dei  bordereaux  d' indemnité 
par  le i dtrvcteun  des  domaines. 

20.  A la  réception  des  demandes  à lui  transmises 
par  le  préfet,  le  directeur  des  domaines  procédera 
a la  formation  du  bordereau  d’indemnité  dans 
l'ordre  des  inscriptions  sur  le  registre  de  la  préfec- 
ture, et  conformément  à ce  qui  va  être  ci-après 
indiqué. 

21.  Si  les  biens-fonds  oot  été  vendus  en  exécu- 
tion des  lois  qui  ordonnaient  la  recherche  et  l’indi- 
cation préalable  dn  revenu  de  1790  ou  du  revenu 
valeur  de  1790,  le  bordereau  contiendra  l'énon- 
ciation du  procès-verbal  d’expertise  ou  d'adjudi- 
! latioo . en  ce  qui  concerne  la  date  des  lois  ou  dé- 
crets en  vertu  desquels  l’aliénation  a été  faite,  et 
celle  des  actes  d’aliénation,  les  noms  et  prénoms 
des  propriétaires  dépossédés,  la  désignation  des 
biens,  l’évaluation  du  leur  revenu,  les  causes  de 
lcor  confiscation  , et  la  fixation  de  l'indemnité  a un 
• jpital  égal  à dix-huit  fois  le  revenu,  tel  qu’il  a été 
constaté  par  les  procès-verbaux  d'expertise  ou 
d'adjudication. 

22.  Si  la  veute  a été  faite  en  vertu  des  lois  anté- 
•enres  au  la  prairial  an  111,  qui  ne  prescrivaient 
•jn’une  simple  estimation  préalable,  le  bordereau 
contiendra  l'énonciation  du  procès-verbal  d'adju- 
dication, en  ce  qui  a rapport  aux  noms  et  prénoms 
du  propriétaire  dépossédé,  à la  date  des  lois  en 
execution  desquelles  les  ventes  ont  été  fuites,  à 
celle  des  actes  de  Tente,  à la  désignation  des  biens 
iliénés,  aux  causes  de  la  confiscation,  à la  date  et 
ja  montant  de  la  vente,  et  le  réglement  de  l'in- 
iemnité  en  capital  à une  somme  égalé  au  prix  de 
la  vente  réduit  en  numéraire  au  jour  de  l'adjudi- 
cation, d’après  le  tableau  de  dépréciation  des  assi- 
gnats dressé  dans  le  département  où  étaient  situées 
les  propriétés  vendues. 

23.  À l’égard  des  portions  de  biens  attribuées  à 
I Etat  par  le  partage  de  prévuccession , qui  ont  été 
•achetées  par  l’ascendant  d’un  émigré,  ou  des  por- 
■ions  de  biens-fonds  que  des  legitimaires  frappés  de 
confiscation  avaient  droit  de  réclamer  et  dont  le 
prix  4 été  payé  à l’État  par  un  aîné  ou  autre  héri- 
tier institné,  le  bordereau  dressé  par  le  directeur 
les  domaines  portera,  — i°  Les  énonciations  de 
l'acte  de  liquidation  et  partage  du  patrimoiuc  dé- 
claré en  exécution  de  la  loi  du  a8  avril  1795(7  flo- 
réal an  III),  en  ce  qui  a rapport  aux  noms  et  pré- 
noms de  l’acquéreur  et  du  propriétaire  dépossédé, 
* U désignation  des  biens,  aux  causes  delà  confis- 
-’Uoo.a  la  date  et  au  montant  de  la  vente;  — 
J*  Le  relevé  fait  snr  les  registres  des  domaines, 
onstatant  la  nature  des  valeurs  données  en  paie- 
ment, la  date  et  le  montant  de  chacun  des  verse- 
niens  en  principal  et  intérêts;  — 3°  Le  réglement 
dr  l'indemnité  a la  valeur  des  sommes  qui  auront 
'te  payées  j l'Etat,  suivant  l'application  a chacune 
'rv  sommes  versées  et  4 la  date  du  versement,  de 
échelle  de  dépréciation  des  département  pour  les 
"ignats  ou  les  mandats,  et  le  tableau  du  cours 
pw  les  antres  valeurs  reçues  en  paiement. 

24.  Quant  aux  biens-fonds  q ni  sont  rentrés  en  la 


possession  de  l’ancien  propriétaire,  après  avoir  été 
rachetés  de  l’État,  soit  par  l’ancien  propriétaire 
directement,  soit  par  ascendans,  descendons, femme 
ou  autre  personne  interposée,  le  bordereau  devra 
comprendre  l’énonciation  de  l’acte  de  vente  rela- 
tivement à la  date  de  l’aliénation,  aux  noms,  pré- 
noms de  l’acquéreur  et  du  propriétaire  dépossédé, 
aux  rapports  de  parenté  ou  d’alliance  existant  entre 
eux , à la  désignation  et  au  prix  de  vente  des  biens , 
aux  causes  de  la  confiscation,  à la  nature  des  va- 
leurs données  en  paiement,  à la  date  et  au  montant 
de  chacun  des  versemens  en  principal  et  intérêts, 
et  la  fixation  de  l’indemnité  à la  valeur  réelle  payée 
à l’État 

25.  Si  la  demande  en  indemnité  est  présentée 
par  des  héritiers  de  l’ancien  propriétaire  reutrés 
dans  la  possession  des  biens  confisqués  sur  lui,  après 

; les  avoir  acquis  de  l’État  directement,  l’indemnité 
sera  réduite  à la  valeur  des  sommes  payées  à l’Ktat, 
et  le  bordereau  renfermera  en  conséquence  les 
mêmes  énonciations  que  celles  dont  il  u été  fait 
mention  à l'article  précédent. 

26.  Lorsque  les  anciens  propriétaires  seront  ren- 
trés en  possession  des  biens  confisqués  sur  leur  tète 
après  les  avoir  rachetés  à des  tiers,  directement  ou 
par  ascendans,  drscendans,  femme  et  toute  autre 
personne  interposée,  ou  lorsque  l’héritier  de  l'an- 
cien propriétaire  sera  rentré  eu  possession  des  biens 
confisqués  sur  lui  et  par  acquisition  directe  faite  à 
des  tiers,  le  bordereau  comprendra,  i°  Le  mon- 
tant de  l’indemnité  d’après  les  valeurs  payées  et 
les  justifications  fournies  par  le  réclamant,  confor- 
mément à l’art.  14  de  la  présente  ordonnance;  — 
a°  Le  montant  de  l’indemnité  résultant  de  l’appli- 
cation des  bases  générales  de  la  loi  et  des  disposi- 
tions contenues  à l’art,  ai  ou  4 l’art,  aa  de  la  pré- 
sente ordonnance,  suivant  l’époque  « laquelle  la  1 
vente  desdits  biens  a eu  lieu; — -3°  Et,  en  défini- 
tive, le  réglement  de  l’indemnité  à la  moindre  des 
deux  sommes  provenant  de  la  double  liquidation 
ci-dessus  prescrite.  — A défaut  de  justifications, 
la  fixatiou  de  l'indemnité  sera  égale  uux  valeurs 
réelles  formant  le  prix  payé  a l’État;  et,  en  consé- 
quence, le  bordereau  dressé  pur  le  directeur  des 
domaines  devra  contenir  les  diverses  indications 
contenues  à l’art,  a 3 ci-dessus. 

27.  A l’égard  des  biens  qui  ont  été  donnes  aux 
hospices  ou  autres  établisseinens  de  bienfaisance, 
soit  en  remplacement  de  leurs  propriétés  aliénées, 
soit  en  paiement  des  sommes  à eux  dues  pur  I Etat, 
ainsi  que  des  biens  qui  n’ont  été  que  provisoire- 
ment affectés  à des  établissemcnx  de  bienfaisance, 
le  directeur  énoncera  dans  le  bordereau  la  date  de 
la  confiscation,  les  noms  et  prénoms  du  proprié- 
taire dépossédé,  la  date  des  lois  et  décrets  eu  exé- 
cution desquels  ont  été  faites  les  concessions,  cello 
des  actes  de  concession,  le  nom  de  rétablissement 
concessionnaire,  la  désignation  des  biens,  le  prix 
de  L’estimation  tel  qu’il  a étc  porté  dans  l’acte  de 
concession,  et  la  fixation  de  l’indemnité  au  mon- 
tant de  l’estimation  en  numéraire  faite  avant  la 
cession. 

28.  En  ce  qui  concerne  les  biens  definitivement 
et  gratuitement  concédés  par  l’Etaf.soit  à des  éta- 
hlinsemens  publics /utrrs  que  des  hospices  et  éta- 
hlissemens  de  bienfaisance,  soit  à des  particuliers, 
le  bordereau  contiendra  les  énonciations  portées  à 
l’article  précédent,  s’il  a été  procédé  à l’estimation 
avant  la  cession. — A défaut  d’estimation  antérieure 


CIIAKI.ES  X. 


S 5 


à la  cession,  le  directeur  provoquera  aupiès  du 
préfet  l'expertise  d'après  laquelle  sera  établie  la 
valeur  desdits  biens  à l’époque  de  1790,  on  valeur 
de  1790.  I.cs  experts  seront  ail  nombre  de  trois: 
ils  seront  nommés  par  les  ayanv-droit  à l’indemnité 
et  par  le  préfet.  Si  le  préfet  et  1rs  parties  ne  peu- 
vent s'entendre  sur  la  nomination  des  trois  experts, 
il  y sera  pourvu,  conformément  ati  Code  de  procé- 
dure civile,  parle  tribunal  de  la  situation  des  biens. 
Expédition  du  procès-verbal  d’expertise  sera  remise 
au  directeur  des  domaines.  Le  résultat  en  sera  con- 
signé au  bordereau  établi  dans  la  forme  indiquée 
à l'article  précédent , et  contenant  le  réglement  de 
l’indemnité  à un  capital  égal  au  inontaut  de  l'esti- 
mation d’après  l’expertise  contradictoire. 

29.  Lorsque  les  archives  du  département  auront 
été  détruite»,  cette  circonstance  devra  être  consta- 
tée par  le  préfet,  et  il  sera  suppléé  aux  procès- 
verbaux  d’expertise  ou  d'adjudication  et  autres 
actes  administratifs  par  les  sommiers  des  rece- 
veurs des  domaines. 

30.  Le  bordereau  présentera  le  décompte  de  la 
totalité  de  l’indemnité  duc  à l'ancien  propriétaire 
pour  raison  des  biens  confisqués  sur  sa  tête  et  ven- 
dus révol utionnairernent  dans  le  même  départe- 
ment.— Si,  à defaut  de  l’ancien  propriétaire,  la 
demande  en  liquidation  a été  faite  par  un  héritier 
ou  autre  ayant-droit,  le  nom  de  l'héritier  ou  de 
l’ayunt-droit  sera  en  outre  porté  dans  le  bordereau 
avec  la  désignation  de  la  qualité  en  laquelle  il  agit, 
de  la  part  qu’il  réclame  dans  lu  liquidation  de  l'in- 
demnité de  l'ancien'  propriétaire,  et  le  réglement 
de  l’indemnité,  réduit  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  dans 
L situation  prévue  aux  art.  ?5  et  a6  de  la  présente 
ordonnance. 

31.  Mention  sera  faite,  sur  le  bordereau  de  l’in- 
demnité, de  la  somme  duc  par  l’ancien  propriétaire 
ou  par  le  réclamant , suivant  les  états  de  passif  qui 
seront  transmis  par  le  directeur  général  de»  do- 
maines, conformément  aux  dispositions  de  l’art.  3 
de  la  présente  ordonnance.  Si,  d’après  ees  mêmes 
états,  aucune  dete  n’est  a imputer  sur  l’indemnité, 
mention  en  sera  faite  et  certifiée  au  bordereau  par 
le  directeur  des  domaines. 

32.  Si  lu  communication  des  pièces  qui  auront 
servi  à la  formation  du  bordereau  d’indemnité,  ou 
de»  titres  de  creances  qui  y sont  mentionnés,  est 
demandée  par  les  parties,  elle  leur  sera  donnée 
sans  déplacement,  sur  unr  demande  adressée  aux 
fonctionnaires  et  agens  entre  les  mains  desquels  ces 
pièces  ou  titres  se  trouvent  déposés. 

33.  Le  directeur  de»  domaines  adressera  au  pré- 
fet les  bordereaux  d’indemnité  en  double  expédition 
et  tontes  les  pièces  a l’appui,  avec  telles  observa- 

‘ fions  qu’il  jugera  utiles,  soit  sur  les  droits  et  qua- 
i lités  des  réclamans,  soit  sur  1rs  justifications  par 
| eux  produites,  soit  sur  1rs  bases  adoptées  pour  la 
J liquidation  et  la  formation  des  bnrdcraux  d iadrrn- 
I nité,  et  enfin  sur  tout  ce  qui  peut  être  sujet  à dis- 
cussion ou  à contestation. 

TITRE  V.  — De  la  communication  fin  bordereaux 

d.  indemnité  aux  réclamons { de  la  vérification  des 

titres  par  le  conseil  de  pnfecturc  , et  de  ses  avis. 

34.  Après  le  renvoi  qui  lai  aura  été  fait  du  bor- 
} dcreati  d’indemnité,  le  préfet  en  donnera  copie 
î aux  réclamans,  au  domicile  qu’il»  auront  élu  dans 
| le  département,  ainsi  que  de  l’état  des  dettes  men- 


tionnée» au  bordereau,  afin  qu’ils  aieut  à lui  pré- 
senter leurs  mémoires  et  observations.  — Ce»  mé- 
moires devront  être  accompagnés  d’observations 
distinctes  et  séparées,  ayant  pour  objet  la  lésion 
qui  pourrait  résulter  pour  les  réclamant  de  l'appli- 
cation des  dispositions  générales  de  la  loi , et  qui 
put  ferait  l'allocation  à une  somme  moindre  que 
dix  huit  fois  le  retenu  réel  Je  1 790. 

35.  Aussitôt  apres  que  les  observations  ou  mé- 
moires que  les  réclamons  auraient  à présenter  lut 
seront  parvenus,  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, procédera,  t°  à lu  vérification  des  titres  jus- 
tificatifs des  qualités  et  droits  des  réclamant;  20  à 
IVxnmcn  des  bases  adoptées  pour  le  réglement  de 
l'indemnité,  des  énonciations  du  bordereau,  et  des 
observations  de»  réclamans.  — Il  donnera  aur  le 
tout  un  avis  motivé. 

36.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  par  un 
avis  distinct  et  sépare,  donnera  son  opinion  sur  le 
mérite  de»  réclamations  pour  cause  de  lésion  résul- 
tant pour  le»  ayanvdroit  de  la  fixation  de  l’indem- 
nité à un  capital  moindre  de  dix-huit  fois  le  revenu 
réel  de  ( 790. 

37.  Si,  dans  un  bordereau,  le  montant  de  l’in- 
demnité se  trouve  excédé  ou  seulement  balancé  par 
l’imputation  des  dette»  du  réclamant  euvers  l’Etat, 
le  bordereau,  nonobstant  ce  résultat,  devra  être 
vérifié,  discuté,  et  donner  lieu  à un  avis  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture. 

38.  Ampliation  certifiée  de  l’avis  du  préfet  séant 
en  conseil  de  préfecture,  sera  communiquée  aux 
parties,  dans  les  huit  jour»  de  sa  date  , au  domicile 
par  elle*  indiqué  dans  la  demande.  — Dans  le 
même  délai,  cet  avis,  portant  mention  de  la  com- 
munication faite  aux  parties,  sera  adressé  par  le 
préfet  à notre  ministre  secréta  ire  d’état  «les  finances, 
avec  toutes  les  pièces  li  l’appui,  ensemble  les  mé- 
moires et  observations  des  réclamaus  loncernaut 
les  résultats  du  bordereau.  — Les  observations  que 
les  réclamaus  pourraient  avoir  a présenter  contre 
l'avis  du  conseil  de  préfecture,  devront  être  adres- 
sée» directement  à uotre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances. 

39.  Le  conseil  de  préfecture  se  réunira  trois  fois 
par  semaine,  et  plus  fréquemment  s’il  est  reconnu 
nécessaire,  à l’effet  de  délibérer  sur  les  demandes 
en  indemnité  : ses  avis  seront  consigné»  sur  un  re- 
gistre spécial. 

40.  ^iotre  ministre  secrétaire  d’état  des  finance  s 
communiquera  à l'administration  des  domaine» , 
avant  de  les  transmettre  à la  commission  de  liqui- 
dation, les  bordereaux  d'indemnité  qui  lui  auront 
été  envoyés  par  les  préfets,  et  les  mémoire»  ou 
observations  que  lui  adresseraient  les  réclamans  ; il 
fera  vérifier  s’il  n’a  pas  été  commis  de  double  em- 
ploi ou  d’omission  dans  lu  déduction  des  dette» 
portées  aux  états  de  passif  dressés  au  ministère 
des  finances  ou  à la  direction  générale  des  do- 
maines. 

TITRE  VI.  — De  la  commission  de  liquidation  , do  ses 

opérations , et  de  l inscription  des  renies  liquidées . 

41.  I.a  commission  de  liquidation  sera  composée 
de  vingt-six  membres.  — Les  rapports  seront  fait»  à 
la  commission  par  tous  les  maîtres  des  requêtes 
composant  le  service  ordinaire  de  notre  conseil  d'é- 
tat, à leur  tour  de  rôle.  — La  voix  du  maître  des 
requêtes  rapporteur  comptera  dans  le»  délibéra- 
tions. 
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J 42.  La  commission  sera  divisée  en  cinq  sections: 
rl le*  seront  présidées  par  un  raioistre  d’état.  — Il 
suffira  de  trois  membres  présens  pour  que  Ira  déli- 
bérations puissent  avoir  lieu;  en  cas  de  partage , 
| l’affaire  sera  renvoyée  à toutes  les  sections  réunies. 

4î.  U y aora  prêt  de  la  commission  de  liquida- 
1 tion  un  secrétaire  général. — Dans  chacune  des  cinq 
sections,  un  secrétaire-adjoint  tiendra  la  plume,  et 
rédigera  le  procès-verbal  des  séances. 

44. La  commission  de  liquidation  recevra  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  des  linaners  les  titres,  bor- 
dereaux , états  de  passif , accompagnés  des  avis  don- 
nés tant  par  le  préfet  en  eonseil  de  préfecture  que 
par  l’administration  des  domaines  , et  des  observa» 
lions  et  mémoires  produits  par  les  réclainans. 
i 45.  Le*  communications  faites  à la  commission 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  se- 
! r«>nt  consignées  sur  un  registre  ; les  réclamations 
seront  examinées  dans  l’ordre  de  leur  transmission. 

I 4G.  La  commission  procédera  d'abord  a la  recon- 
naissance des  qualités  et  droits  des  ré  clam  a ns.  — îji 
i elle  pense  que  leurs  titres  soient  insuffisaus,  et  que 
leur  justification  est  irrégulière,  ou  s’il  s’élève  entre 
les  réclamant  des  contestations  sur  leurs  droits  res- 
pectifs, la  commission  les  renverra  à se  pourvoir 
devaut  l'autorité  compétente  pour  faire  statuer  sur 
leur»  qualités  ou  pronoucer  sur  leurs  prétentions. 

47.  Quand  la  justification  des  qualité»  et  droit» 
> aura  été  reconnue  suffisante,  ou  quand  il  aura  été 

statué  conformément  à l’article  précédent,  la  com- 
mission, après  avoir  vérifié  qu’il  a été  donné  copie 
anx  partie*  des  bordereaux  et  état*  de  passif,  pro- 
cédera à la  liquidation,  conformément  aux  base* 
jiosées  par  la  loi  pour  les  différentes  classes  de 
biens  confisqués  ou  vendus. 

48.  Les  délibérations  de  la  commission  seront 
signée»  du  président  et  du  secrétaire  géuéral.  — Il 
en  sera  .adressé  une  copie  à notre  ministre  secré- 
taire d’état  des  finances. 

49.  La  communication  à donner  aux  ayans-droit, 
< onfdrmcraent  a l’art.  i3  de  la  loi,  aura  lieu  par 
('intermédiaire  des  préfets  au  domicile  élu  dans  les 
demandes  d’indemnité. 

50.  Après  cette  notification,  les  ayans-droit  pour- 
ront requérir  l'inscription  immédiate  de  la  rente 
liquidée  à leur  profit,  en  déclarant  qu’ils  n’enten- 
dent pas  exercer  de  pourvoi.  Leur  demande  con- 
tiendra en  outre  l’indication  du  département  où  ils 
veulent  être  payés  des  arrérages  de  la  rente  à ius- 
• rire  en  leur  nom.  A défaut  de  déclaratiou , la  dé- 
livrance de  l’inscription  n’aura  lieu  qu’après  1 expi- 
ration du  délai  accordé  pour  le  pourvoi.- — (.eux 
dont  l'indemnité  n’excéderait  pa*  une  rente  de  a5o  f., 
pourront  en  réclamer  l’inscription  immédiate  et  in- 
tégrale, en  affirmant  qu’ils  n’ont  droit  à aucune 
JQtre  liquidation. 

51.  F.n  cas  de  pourvoi  parderant  nous  en  notre 
conseil  d’état,  soit  par  les  ayans-droit,  soit  par  notre 
muùstre  des  finances,  conformément  aux  disposi- 
tion* de  l’art.  14  de  la  loi,  il  sera  sursis  à la  déli- 
vrance de  l’extrait  d’inscription  jusqu’à  la  dédision 
a intervenir. 

52.  A la  réception  des  déclarations  voulues  par 
l'art.  5o  ci-dessus,  qui  lui  seront  transmises  par  le 
préfet,  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
fera  procéder,  par  imputation  sur  le  crédit  de 
Wxkhooo  de  rente  qui  lai  est  ouvert,  à l'inscrip- 
tion intégrale  des  rentes  de  a5o  f.  et  au-dessous. 


À l’égard  de  celles  qui  excéderaient  cette  quotité, 
il  y sera  procédé  par  cinquième  à l’époque  du  aa  juin 
de  chaque  année,  à partir  de  i8a5,  avec  jouissance 
du  jour  de  l’inscription  autorisée. 

53.  La  remise  des  extraits  d'inscription  sera  faite 
aux  ayans-droit,  à Paris,  parle  directeur  du  grand- 
livre  de  la  dette  inscrite,  au  ministère  des  finances  ; 
dans  les  départemens  , par  le  receveur  général. 

54.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finance» 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  in- 
demnisés jouissent,  pour  toucher  les  arrérages  de 
leurs  rentes  dans  les  départemens  de  leur  résidence, 
des  mêmes  facilités  qui  sont  accordées  aux  autres 
propriétaires  de  rentes. 

55.  La  commission  de  liquidation , toutes  les  sec- 
tions réunies,  examinera  les  avis  donnés  par  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  sur  la  lésion  éprouvée 
par  les  ayans-droit  à l'indemnité.  Lorsque  le  résul- 
tat des  liquidations  sera  connu , elle  vérifiera  a 
quelle  somme  s’élèvent  les  fonds  restés  disponibles 
sur  les  3o, 000,000  de  rente;  et,  afiu  de  nous  pré- 
parer les  moyens  de  réparer  les  inégalités  résultant 
des  hases  fixées  par  l’art.  1 de  la  loi , elle  nous  pré- 
sentera , avec  un  rapport  sur  ses  travaux  , un  ta- 
bleau indiquant  la  situation  relative  de  tous  le»  in- 
dividus qui  ont  participé  à l’indemnité. 

TITRE  VIL — Des  créanciers,  et  des  biens  affectés  pro- 
visoirement au x hospices  et  autres  établusemens  de 

bienfaisance. 

56.  Les  oppositions  qui  seraient  formées  à la  dé- 
livrance des  inscriptions  de  rente  par  les  créanciers 

lorteurs  de  titres  antérieurs  à la  confiscation,  non 
iquidés  ni  payés,  et  qui  ne  doivent  avoir  d’effet 
que  pour  le  capital  des  créances  , seront , dans  tous 
les  cas,  signifiées  à Paris  au  ministère  des  finances 
(bureau  des  oppositions). — Ces  oppositions  et  celles 
que  pourraient  former  des  créanciers  porteurs  de 
titres  postérieurs  a la  confiscation,  seront  faites  duns 
les  formes  prescrites  par  les  loi*  des  19  fév.  179a 
et  3o  mai  1793  et  par  le  décret  du  18  août  1807. 

57.  A l’égard  des  biens-fonds  qui  n’ont  été  que 
provisoirement  affectés  aux  hospices  et  autres  éta- 
blissemens  de  bienfaisance,  et  qui,  aux  termes  de 
l’art.  8 de  la  loi  du  5 déc.  181  doivent  être  restitués 
après  que  ces  établisseincn*  auront  reçu  un  rempla* 
cernent  de  dotation  égala  lu  valeur  de  ces  biens,  si  les 
anciens  proprietaires  ou  leurs  représentai  veulent 
rentrer  en  possession  desdits  biens,  moyennant  la  re- 
mise à l’établissement  détenteur,  d’une  inscription 
de  rente  trois  pour  cent  dont  le  capital  sera  égal  au 
montant  de  l’estimation  due  aux  rérlamuns  a titre 
d’indemnité,  l’ancien  propriétaire  ou  ses  représen- 
tai feront  connaître  au  préfet  de  la  situation  des 
biens,  aussitôt  après  la  liquidation  de  leur  indem- 
nité, l’inteution  où  ils  sont  de  rentrer  en  possession 
desdits  biens,  dont  ils  indiqueront  la  nature  et  le 
détenteur  actuel  : ils  produiront  en  même  temps  la 
décision  de  la  commission  sur  l’indemnité  liquidée 
à leur  profit. 

58.  Communication  de  lenr  réclamation  sera  don- 
née a l’administration  de  l’établissement  détenteur, 
laquelle  vérifiera  si  elle  possède  à titre  provisoire, 
et  dans  ce  cas  prendra  une  délibération  conforme 
aux  intentions  du  réclamant , et  la  transmettra  an 
préfet  avec  une  copie  dûment  certifiée  de  l’arte  de 
concession  provisoire. — Après  examen  des  pièces  à 
lui  adressées,  le  préfet  prendra  , sauf  l’approbation  i 
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du  ministre  de  l'intérieur,  uu  arrêté  à l'effet  d'or- 
donner la  remise  des  biens-fonds  aux  ayans-droit, 
mais  sons  la  réserve  qu'elle  ne  sera  effectuée  que 
lorsque  l’hospice  aura  reçu  l’inscription  de  la  rente 
qui  lui  est  attribuée. 

59.  Eu  cas  de  contestation  sur  le  titre,  et  si  l’ad- 
ministration de  rétablissement  prétend  ne  pas  jouir 
à titre  provisoire,  la  contestation  sera  portée  devant 
le  miuistre  de  l'intérieur,  sauf  le  recours  devant 
nous  on  notre  conseil  d'état. 

60.  Les  préfets  feront  imprimer  la  présente  or- 
donnance au  recueil  des  actes  administratifs,  et  ils 
y joindront  le  tableau  de  dépréciation  des  assi- 
gnats et  des  mandats  qui  a été  dressé  dans  chaque 
département,  en  exécution  de  la  loi  du  a3  juin 
1797  ( 5 messidor  an  Y ). 

61.  Conformément  a la  loi  du  36  frim.  an  VIII , 
relative  aux  actes  a produire  pour  la  liquidation  de 
la  dette  publique  , les  acte»  sou»  seing  privé  tendant 
uniquement  a la  liquidation  de  l'indemnité,  et  en 
tant  qu’ils  serviront  aux  opérations  de  la  liquidation, 
sont  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l’en* 
registre  ment. — Les  actes  des  administrations  et  ceux 


de  la  commission  de  liquidation  sont  dispensés  des 
mêmes  formalités. 

62.  Conformément  à l'art.  9 de  la  loi  du  17  flor. 
an  VII , relative  au  paiement  de  la  dette  publique, 
l’indemnité  sera  liquidée  en  francs,  c’est-à-dire,  un 
franc  par  livre,  sans  modification  ni  réduction. 

63.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finaoces 
est  chargé  de  l'exécntion  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉPARTKMEjrT  D — Registre  des  demandes  en 

indemnité  parvenues  à la  préfecture  du  département  , 
servant  a constater  l’époque  de  la  présentation  des  de- 
mandes et  la  suite  donnée  a chaque  affaire. 

Le  présent  registre , ouvert  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  27  avril  1825,  et  contenant 
feuillets,  celui-ci  compris,  a été  coté  et  pa- 
raphé par  nous  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  département  d conformément  aux  dispo- 

sitions de  Part.  5 de  l’ordonnance  du  roi  en  date 
du  Ier  mai  1825. 

A l’hôtel  delà  préfecture,  le  1825. 


DEMANDES  EN  INDE  M NI  TÉ. 


RF.  CLAMANS. 


l’enregistrement. 


du  propriétaire 
dépossédé. 


domicile  élu 
dans  le  département. 


P ECES  JOINTES 

à l’appui 
t e la  demande, 
et  dite 

de  la  transmission 
au 

direcU  ur  des  domaines. 


SUITE  ET  RÉSULTAT  DES  DEMA>DES. 


RKM ARQUES 

et 

observations. 


^Nombre  de  pièces  jointes. 


Résultat  du  bordereau  éta-l  Montant  brnt  de  l’indemnité 

bli  par  le  directeur  des!  Passif  à déduire  d'après  l’état  de  déduction 
domaines.  ] transmis  par  le  directeur  de  l’administration 

< des  domaines 


Ordonnance , art.  20  et  suiv.J 


Communication  du  borde- 
reau aux  réclamans. 

Ordonnance , art.  34  et  suie. 

Avis 

du  conseil  de  préfecture. 
Ordonnance , art.  36  et  suie. 


Date  de  la  réception  du  bordereau  à la  pré- 
fecture  

Date  de  l'envoi  par  le  préfet  aux  réclamans.  . 
Date  de  la  réception  à la  préfecture,  des  mé- 
moires et  observations  adressés  par  les  ré- 

trlamans 

Date  des  avis  du  conseil 

Date  de  la  communication  aux  parties.  . . . 
Date  de  l’envoi  au  miuistre,  et  indication  des 
pièces  jointes.  
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Liquidation 

par  la  commission.  1 
et  «tir.  ^ 


Ordonnance,  mrt. 


Date  des  décisions  intervenues 

Résultat  en  rente  de  la  liquidation 

Date  de  la  notification  aux  rcclamans.  . . . 
Date  de  la  réception  à la  préfecture,  des  dé- 
clarations a faire  par  les  rédamans 

Date  de  la  transmission  de  ces  déclarations  au 
minis're 


REMARQUES 

et 

observations. 


Te  pour  être  annexé  à l'ordonnance  du  roi  en  date  du  1er  mai  i8a5. 

Le  minitire  secrétaire  d'état  des  finances , Signé  J.  nx  Ville  le. 


4=12  mai.  — O.  du  Roi  portant  que  le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  du  canton  d,e  Chaselles-sur-Ljon,  ar- 
rondissement de  Montbrison  , dt  parlement  de  la  Loire, 
sera  transféré  à Saint-Calmier , commune  du  meme 
canton. — ( Vuj.  VIII.  Bull.  35,  n®  790.) 

♦-le  nsi. — O.  du  Roi  qui  autorise,  à C occasion  du  sacre 
de  ta  majesté  , les  lieutenant  généraux  commandant 
Us  divisions  militaires  à ne  pas  faire  mettre  en  juge- 
ment Us  sous-officiers  et  soldais  qui,  se  trouvant  en  état 
de  désertion,  se  présenteront  volontairement  pour  re- 
joindre. 

Voulant  que  l'époque  i t notre  sacre  soit  pour 
ceux  de  nos  soldats  qui  se  trouvent  encore  en  état 
de  désertion,  une  nouvelle  occasion  de  rentrer  li- 
brement sous  leurs  drapeaux  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
la  guerre; — Notre  conseil  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Nos  lieutenant  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  sont  autorisés  à ne  pas  faire 
mettre  en  jugement  les  sous-officiers  et  soldats  de 
dos  troupes  de  terre  ainsi  que  les  jeunes  soldats 
appelés  au  service  qui,  se  trouvant  en  état  de  dé- 
sertion au  moment  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  se  présenteront  volontairement  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à dater  du  jour  de  la  céré- 
UMuie  de  notre  sacre. 

2.  Les  déserteurs  et  retardataires  qui  se  seront 
ainsi  présentés,  seront  dirigés,  savoir  : les  premiers, 

j *ar  1rs  corps  auxquels  ils  appartenaient  ; les  autres , 

1 *ar  ceux  qui  leur  seront  désignés.  — A cet  effet,  il 
bar  sera  délivré  une  feuille  de  route  avec  indem- 
nité, pour  sc  rendre  librement  et  sau»  escorte  à leurs 
destinations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
Je  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
4=18  mai. — O.  du  Roi  qui  nomme  91.  Charpit  de 

Conrville  directeur  de  l'instruction  publique. — (VIII. 
BolL  36,  n°  8 r5.  ) 

4=24  mai.  — O.  du  liai  qui  annule  lei  brevets  d’inven- 
‘»oj  de„gnc,.  —(Voj.  VIII,  bail.  n“  867.) 
4-Î4  mai. — O du  Roi  contenant  des  dispositions  pour 
t exécution  de  l’ordonnance  royale  du  3l  oct.  i8?i, 
relatives  à f administration  des  hospices  et  bureasu  de 
I bienfaisance. 

Aet.  I".  À l'avenir,  les  préfets  arrêteron  t les 


remises  et  les  cautionnemens  des  receveurs  muni- 
cipaux auxquels  la  recette  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  doit  être  confiée,  en  exécu- 
tion de  l’art.  ot\  de  l'ordonnance  royale  du  3i  Oi‘t. 
i8ai.  Ils  pourront  également  nommer  des  receveurs 
particuliers  et  spécuiux  pour  ces  établissemrns  et 
régler  leurs  traitemens  et  leurs  cautionnemens , 
dans  le  cas  où  les  receveurs  municipaux  ne  réside- 
raient pas  sur  les  lieux;  le  tout , suivant  les  formes 
déterminées  par  l’art.  22  de  l'ordonnance  précitée, 
et  à la  charge  d’en  rendre  compte  immédiatement 
à notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l’intérieur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

4=24  mai.  — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des  routes 
départementaUs  du  Tarn  U chemin  dit  Embranche- 
ment de  Sorèzc  à Saint-Ferréol. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  département  de  l’intérieur; — Vu  la  délibération 
do  conseil  général  du  département  du  Tarn  , ten- 
dant à ce  que  le  chemin  dit  embranchement  de  Sorèze 
à Saint-Ferréol  soit  classé  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales ; — Vu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  et  le  plan  des  lieux  : — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce -qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  chemin  dit  embranchement  de  Sorvzc 
à Saint-Ferréol,  lequel,  partant  de  Ponterouxcl  et  al- 
lant à Saint-Ferréol , sert  à faire  communiquer  les 
routes  départementales  nw‘  5 et  7,  est  et  demeure 
classé  au  rang  des  routes  départementales  du  Tarn. 
Il  prendra  le  n°  21  dans  la  classification  de  ces 
routes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  charge  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

4 mai  C jnin. — O.  du  Roi  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Compïègne , département  de  l Oise,  qui  a été  fixé  à 
vingt-quatre  par  i ordonnance  du  14  uvnf 1820,  est 
définitivement  fixé  à vingt  et  un.  — (VIII,  Bull.  41  • 
n°  959. 
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CHARLES  X. 


8=12  mai.  — O.  du  Roi  portant  organisation  de  la 

commission  chargée  de  liquider  l'indemnité  due  aux 

Français  dont  les  biens-fonds  ont  été  confisqués  et 

vendus  révolutionnairement. 

Va  la  loi  du  27  avril  x8a5; — Vu  l’ordonnance 
royale  du  16  août  18214*  portant  organisation  du 
couseil  d'état;  — Vu  notre  ordonnance  du  i*r  de 
ce  mois*  et  spécialement  le»  art.  41,  4*  et  4?»  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Sont  nommés  membre»  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  liquidation  de  l'indemnité  due 
aux  Français  dont  les  biens-fonds  ont  été  confisqués 
et  vendus  révolutionnairement*  — Notre  cousin  le 
maréchal  duc  deTarente,  président;  — Les  sieurs 
marquis  de  Lally-Tolendal  f ministre  d’état;  — 
Comte  de  Vauldanc,  idem;  — Comte  Dupont, 
idem;  — Comte  Beugnot,  idem;  — Duc  de  Nur- 
honnr  - Pelct , idem;  — Duc  de  Brissac,  pair  de 
France; — Vicomte  Dambray,  idem;  — Comte  de 
Laforest*  idem;  — Comte  d’Haubersart , idem; 

— Comte  de  Breteuil,  idem;  — Calemard  - La- 
fayette,  d*puté;  — Dufougeray,  idem;  — Fouquier* 
Long,  idem;  — Ollivier.  idem ; — De  Maquillé,  idem; 

— De  Blaire,  conseiller  d’état;  — Chevalier  de 
Brevannes  , idem;  — De  Vérigny,  idem;  — Marquis 
de  Saint-Géry,  idem;  — Baron  de  Fréville,  conseil* 
lcr  d'état;  — Baron  de  Guilhermy,  idem;  — Henri 
de  Lon g u êve , idem;  — Dctaporte-Lalannc,  idem;  — 
Dupleix  de  Mczy,  idem;  — Baron  Camus-Duwar- 
troy,  idem. 

2.  Conformément  aux  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  Ier  de  ce  mois,  la  commission  sera 
divisée  en  cinq  sections,  composées  chacune  comme 
suit: 

ir®  section.  — Les  sieurs  — Marquis  de  Lally- 
Tolendal,  président; — Comte  de  Laforest,  pair 
de  France;— Olli vjer,  député; — De  Vérigny,  con- 
seiller d’état; — Baron  de  Guilhermy,  president  de 
la  cour  des  comptes. 

2e  section. — Les  sieurs — Comte  Dupont,  miuis- 
tre  d'etat,  président;  r—  Duc  de  Brissac,  pair  de 
France; . — Dufougeray,  député;  — Chevalier  de 
Brev.muefc,  conseiller  d’état;  — Delà  porte- Lalanue, 
tde/n. 

3e  section. — Les  sieurs — ('ointe  de  Vauldanc,  mi- 
nistre d’état,  président;— Vicomte  D.imhruy.  pair 
de  France; — Fouquier-Long , député;— Marquis  de 
Saint- Géry  * conseiller  d'etat;  — Henri  de  Lon- 
guève,  idem. 

4e  section.  — Les  sieurs  — Comte  Beugnot,  mi- 
nistre d’état,  président;  — Comte  de  Breteuil,  pair 
de  France;  — De  Maquillé,  député; — Baron  de 
Fréville,  conseiller  d’état; — Dupleix  de  Mézy,  idem. 

5e  section.  — Les  sieurs  — Duc  de  Narbonne* 
Pelet,  ministre  d’état,  président;  —Comte  d’Hau- 
bersart, pair  de  France;  — Calemard- Lafayettr, 
député;  — De  Blaire,  conseiller  d’état;  — Baron 
Cnmus-Dumnrtroy,  idem. 

3.  L’examen  des  liquidation»  opérées  dams  les 
départemen.»  sera  réparti  entre  les  sections,  suivant 
l’ordre  de  service  établi  dans  l'administration  cen- 
trale de»  domaines.  En  conséquence,  — La  pre- 
mière section  prononcera  sur  toutes  les  liquidations 
opérées  duos  les  dépnrtemens  de  l'Aube,  d’Eure- 
et-Loir,  de  la  Marne,  de  la  Seine,  de  Seine-et- 


Marne,  de  Seine-et-Oise , de  l’Yonne,  d’Indre-et- 
Loire,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  du  Cher,  de 
l’Indre  et  de  la  Nièvre;  — La  seconde,  sur  les  li- 
quidations des  départemens  de  l’Aisne,  de  l’Oise, 
de  la  Somme,  de  l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure, 
du  Calvados*  de  la  Manche,  de  l’Orne,  de  Maine- 
et-Loire,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  des  Côtes- 
di»*Nord*  du  Finistère,  d'Ille-et-Vilaine,  de  la 
Loire-Inférieure  et  du  Morbihan;  — La  troisième, 
sur  les  liquidations  des  depurtemens  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée, 
de  la  Vienne*  de  la  Charcute*  de  la  Dordogne,  de 
la  Gironde,  du  Gers,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne, 
des  Landes,  des  Basses- Pyrénées,  des  Hautes-Py- 
rénées, de  l’Ariége,  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn, 
de  Tarn-et-Garonne,  de  l’Aude,  de  l’Aveyron,  dr 
l'Hérault  et  des  Pyrénées-Orientales;  — La  qua- 
trième, sur  les  liquidations  des  départemens  de  la 
Côte-d'Or,  de  la  Haute-Marne,  de  Saône-et-Loire  , 
du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Hautç-Suône  , de  la 
Meurthe,  de  la  Meuse,  des  Vosges,  des  Ardennes, 
de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais;  — La  cinquième,  sur 
les  liquidations  des  départemens  de  la  Corrèze,  de 
U Creuse,  de  la  Haute-Vienne,  de  l'Ailier,  du  Can- 
tal, de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Ain, 
de  la  Ivoire,  du  Rhône,  des  Hautes-Alpes,  de  la 
Drôme,  de  l’Isère,  de  l’Ardèclie,  du  Gard,  de  la 
Lozère,  de  Vaucluse,  des  Basses-Alpes , des  Bou- 
ches-du-Rhône , du  Var  et  de  la  Corse. 

4.  Les  dispositions  contenues  au  précédent  ar- 
ticle ne  feront  pas  obstacle  à ce  que  les  bordereaux 
formes  au  nom  d’un  même  ny  an  (-droit  dans  plusieurs 
départemens,  et  dont  l’examen  est  attribué  à di- 
verses sections,  ne  soient  compris  dans  une  seule 
liquidation.  — ■ Dans  ce  cas,  ils  seront  soumi»  a 
celle  des  sections  qui,  à raison  de  la  situation  des 
biens-fonds  donnant  ouverture  à l’indemnité,  était 
appelée  a connaître  de  la  plu»  forte  réclamation. 

5.  Les  membres  de  la  commission  attaches  au 
service  ordinaire  de  notre  conseil  d’état  s’abstien- 
dront de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil 
d'état  dans  les  affaires  où  ils  auront  déjà  émis  une 
opinion  en  leur  qualité  de  membres  de  la  commis- 
sion. — lies  maîtres  des  requêtes  ne  pourront 
également  être  nommés  rapporteurs  auprès  du  con- 
seil d’état  dans  les  affaires  dont  ils  auront  connu 
devant  la  commission  de  liquidation. 

6.  Le  sieur  vicomte  Jlarmand  d’Abancourt,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés,  maître  des  requête» 
en  notre  conseil  d’état,  est  nommé  secrétaire  gé- 
néral de  la  commission  de  liquidation.  — - Les  se- 
crétaires adjoints  seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance» 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

8:18  mai. — O.  du  Roi  concernant  le  renouvellement  de 

la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations. 

Vu  Part.  f)(j  de  la  loi  du  28  avril  (816,  concer- 
nant l'organisation  et  le  renouvellement  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations Vu  l’ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  de  In  chambre 
des  pairs  en  date  du  5 mai  1 8a5,  présentant  les  trois 
candidats  parmi  lesquels  nous  avons  à choisir  le 
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nouveau  président  triennal  de  la  commission  de 
surveillance,  — L'extrait  du  procès-verbal  de  lu 
chambre  des  députés  en  date  du  6 du  même  mois, 
présentant  les  six  candidats  parmi  lesquels  nous 
avons  à choisir  les  deux  nouveaux  membres  de  la 
commission  destinés  à remplacer  les  sieurs  Leroy  et 
de  Bouville,  qui  ont  terminé  leur  exercice  triennal;  ; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  j 
des  finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  sait:— Le  sieur  comte  Mollien , membre  de 
la  chambre  des  pairs,  est  nommé  président  de  la  | 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d’amortissc-  ' 
ment  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations. — Sont  . 
nommés  membres  de  la  même  commission , les  sieurs 
O&ner  et  Leroy,  membres  de  la  chambre  des  dépu- 
tés.— Le  sieur  baron  de  Guilhermy,  président  d’une 
des  chambres  de  la  cour  des  comptes,  est  pareille- 
ment nommé  membre  de  la  commission  de  surveil- 
lance.— Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'expcutton  de  1a  présente  ordonnance. 

11=18  mai.  — L.  concernant  la  propreté  des  arbres 
plantes  sur  le  sol  des  roules  royales  et  départemen- 
tale!, et  le  curage  et  l entretien  des  fossés  qui  bordent 
et*  routes  { l). — (F oy.  L.  du  26  juill.=i5  août  1790; 
L du  38  août  = 14  sept.  179a;  A.  du  directoire 
du  28  flor.  au  IV;  L.  du  9 vent,  an  XIII;  D.  du 
16  déc.  x8xx.) 

Axr.  ltr.  Seront  reconnus  appartenir  aux  parti- 
culiers les  arbres  actuellement  existant  sur  le  sol 
des  routes  royales  et  départementales,  et  que  ces 
i particuliers  justifieraient  avoir  légitimement  acquis 
1 • titre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à leurs  frais,  en 
exécution  des  anciens  réglemens  (2). — Toutefois  ces 
arbres  ne  pourront  être  abattus  que  lorsqu’ils  don- 
neront des  signes  de  dépérissement,  et  sur  une  per- 
mission de  l'administration  (3).  — La  permission  de 
l’administration  sera  également  nécessaire  pour  en 
opérer  l’élagage( 4). — Les  contestations  qui  pourront 
s'élever  entre  l'administration  et  les  particuliers , 
relativement  à la  propriété  des  arbres  plantés  sur 
le  sol  des  routes,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  (5). — Les  droits  de  l’État  y seront  dé- 
fendus à la  diligence  de  l'administration  des  do- 
raaioes. 

1 A dater  do  x*r  janr.  1827,  le  curage  et  l'en- 
tretien des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété 
des  routes  royales  et  départementales,  seront  opè- 
res par  les  soins  de  l'administration  publique,  et 


M Présentation  i !■  chambra  de*  députés,  16  Itiricr  iSi5 
fl*.  17  fc».  et  5 avril]. — Rapport  de  M.  Caltmnrd  di  LafeytlU, 
fcmar.  Mon  Si  mars  et  S av'ril ).  — DiaruMioo  et  adoption  , I 
tavnl  iMon.  Set  6 avril). — Préaeptalion  1 U chambre  de*  pain, 

* uni  Mon.  la  avril }.  — Rapport  de  M.  le  due  de  LafurtH  , 
laaj.lfon.  6 mai;. — Diaeuiaion,  7 mai  (Mon.  10  mai}.—  Adop 
6».  7 mai  (Mon.  10  mai  ). 

(*)  L**  particuliers  ont  été  astreints  à planter  des  arbres  sur 
1rs  b'-rda  de*  grandes  routes,  d'abord  par  l'ordonnance  de 
P'esfau  J*r  du  mois  de  fév.  lis  s ; ensuite  par  les  ordonnances 
du  1 S Ht.  1 55»  , de  Bloia  . 1679 . art.  33C  , et  de  janv.  1 533  ; 
par  les  arrêta  du  conseil  du  3 mai  17*0  et  du  17  avril  1776, 
l®1  ont  renouvelé  et  confirmé  l’ordonnance  de  ifrsi. — Les  ar- 
bres os  de  «aient  pas  être  plantés  è uue  distance  moindre  qaa 
de  ait  pied»  des  bord»  extérieurs  des  fossés.  Arrêt  du  ton- 
»>14b  17  juin  171s  et  O.  du  4 août  i?ii — Les  arbre»  devaieut 
«’é  cotre  eux  une  distance  de  dit-buil  pirda  au  moine  cl  de 
•"■■■  pied«  au  plus.  O.  du  bureau  des  financée  de  Paris . du 
1754  — 11  résulte  du  rapport  fait  devant  la  chambre 
députes  que  cette  loi  »'a  pas  dégagé  les  propriétaires  rive- 
****  des  obligations  qui  leur  étaient  imposée*  par  le  decret  du 
•*dée-  1811,  relativement  aux  plantations  i faire, 
j;  f*  •*  4)  Les  peines  è prononeer  contre  ceux  qui  coupent  ou 


| sur  les  fonds  affectés  au  maintien  de  la  viabilité 
desdites  routes. 

12  = 24  mai.  — O.  du  Roi  relative  aux  comptes  annuels  \ 
à présenter  à la  Cour  des  comptes  par  le  caissier  de  I 
la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  con- 
signations , par  les  receveurs  genéiaux  des  finances  en 
qualité  de  préposés  de  cette  dernière  administration , et 
par  le  directeur  général  des  deux  etablissement. 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  dn 
22  mai  18-16  rotatives  aux  comptes  annuels  à pré- 
senter à la  cour  des  comptes  par  le  caissier  de  la 
cuisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  el 
consignations , par  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances en  qualité  de  préposes  de  cette  dernière 
administration , et  par  le  directeur  général  des 
deux  ctablissemens; — Considérant  que  plusieurs 
de  ces  dispositions  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les 
principes  qui  ont  été  depuis  consacrés  pur  les  or- 
donnances royales  des  18  nov.  1817, 8 nor.  1820, 

8 juin  1821,  14  sept.  1822  et  28  déc.  1823,  soit 
pour  la  forme  des  comptes  individuels  et  des  résumés 
généraux  de  recettes  et  dépenses,  soit  pour  les  jus- 
tifications à produire  à l’appui,  soit  pour  la  respon- 
sabilité des  agens  comptables  ou  administratifs;  — 
Voulant  appliquer  à la  comptabilité  des  caisses  d’a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations  les 
améliorations  obtenues  pour  toutes  les  comptabi- 
lités publiques,  sous  le  rapport  de  l’ordre  des  écri- 
tures, de  la  régularité  des  justifications  et  du  prompt 
apurement  des  comptes;  — Vu  les  ordonnances 
royales  du  3 juillet  1816  et  les  règles  spéciales 
qu’elles  ont  établies  pour  le  service  des  dépôts  et 
des  consignations  judiciaires;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  comptes  à rendre  pour  l’année  1826 
et  les  années  suivantes,  en  conformité  de  l’art.  40 
de  l'ordonnance  dn  22  mai  18 iG,  tant  par  le  cais- 
sier de  U caisse  d’amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations,  que  par  les  receveurs  gé- 
néraux en  qualité  de  préposés  de  cette  dernière 
administration,  seront  présentés  individuellement 
à notre  cour  des  comptes,  qui  statuera  sur  chacun 
d’eux  en  particulier. 

2.  Les  deux  comptes  annuels  du  caissier,  l'un 
pour  la  cuisse  d'amortissement,  l'autre  pour  celle 
des  dépôts  et  consignations,  devront  présenter,  avec 
les  distinctions  nécessaires, — i°  Le  tableau  des  va- 


élagucut  de  a arbres  tur  Ira  rouira,  sont  filtra  par  In  loi  du 
•9  sept.rO  oct.  1791  , lit.  II,  art.  43;  le  I >.  du  ifi  dre.  1811, 
art.  loi.  10»  ri  suit,  ; le  Ode  penal , art.  443.  UC,  44S  et  415. 

(8)  Les  tribunaux  ordinaire*  potirraienl-ila  connaîtra  de  la 
question  de  propriété  du  terrain  } L'affirmative  a été  soutenue 


par  M.  1 U Mcuil/tr,  dan*  U chambre  dea  députés  ; U a égale- 
ment dit  que  toute*  le*  foi*  que  iVkirgiiramcnl  d une  route  exi- 
geait le  sacrifice  d'une  portion  de  terrain  appartenant  à un 
particulier,  c«  sacrifier  ne  pou*aitétre  réclamé  que  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Ce*  principe»,  qui  aont  «t  ail- 
leur* adopté*  par  lo  conseil  dnlat , en  tuaticro  do  rbemins  vi- 
cinaux , ont  été  approuvé*  par  M le  directeur  général  de*  ponU 
et  chaussée».  — Le*  tribunaux  ordinaire*  ne  peuvent  connaître 
que  des  question*  de  propriété  ; ainsi , aux  temx-s  des  déposi- 
tion* de  1a  loi  du  19  Dor.  au  X et  du  decret  du  i<  dér.  lêii, 
tit  IX  , Ica  conseil*  de  préfecture  reetent  chargé*  de  prononcer 
•ur  le*  contravention*  aux  réglemens  de  grande  veine  , e|  no- 
tamment sur  le*  prohibition*  d'abattre  00  d'élaguer  de*  arbre». 
Ils  ne  peuvent,  toutefois , condamner  qu'à  de*  peines  péco* 
niajres.  fvj.  L.  du  19  flor.  en  X , art-  4-  — Lst  plantations  de* 
roule*  départementale»  sont  soumise*  aux  meme*  réglé*  que  le» 
plantaliou*  dt*  route* royale*.  D.  du  iS  déc.  1611,  art.  il,  n*  4. 
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leurs  de  toute  nature  existant  en  caisse  et  en  porte- 
feuille au  commencement  delà  gestion; — 2°  Les  re- 
cettes et  les  dépenses  faites  pendant  le  cours  de 
cette  gestion  , sauf  celles  qui  s’opéreront  par  con- 
version de  valeurs  et  sans  augmenter  ni  diminuer 
le  solde  en  caisse  ou  en  portefeuille;  — 3°  Le  mon- 
tant des  valeurs  nui  se  trouvent  dans  la  caisse  ou 
dans  le  portefeuille  du  comptable  à la  fin  de  chaque 
gestion.  — Les  comptes  des  receveurs  généraux 
présenteront, — i°  Le  résultat  du  compte  arrêté 
au  3l  décembre  de  l’année  précédente;  — 2°  Les 
recettes  et  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant 
le  cours  de  la  gestiou  annuelle;  — 3°  La  situation 
du  receveur  général  envers  la  caisse  des  dépôts, 
à la  fin  de  cette  gestion. 

3.  Les  receveurs  generaux  et  le  caissier  ne  seront 
comptables  envers  notre  cour  des  comptes  que  des 
actes  de  leur  gestion  personnelle.—  En  cas  de  mu- 
tation, le  compte  de  l'année  sera  divisé  suivant  la 
durée  de  la  gestion  des  divers  titulaires,  et  cliarun 
d'eux  rendra  compte  des  opérations  qui  le  concer- 
neront. 

4.  Les  comptables  susdésignés  ne  seront  respon- 
sables envers  la  cour  que  de  la  justification  du  fait 
matériel  ou  du  paiement,  et  ils  seront  seulement 
tenus  de  produire  à l’appui,  pour  leur  décharge, 
savoir  : — Le  caissier,  les  pièces  désignées  aux  man- 
dats du  directeur  général  en  vertu  desquels  le  paie- 
ment aura  été  effectué;  — Les  receveurs  généraux, 
les  pièces  en  vertu  desquelles  le  directeur  général 
leur  aura  fait  donner  crédit  à leur  compte  courant, 
sauf  les  pièces  de  procédure  et  autres  étrangères  à 
leur  responsabilité,  telle  qu’elle  vient  d'étre  défi- 
nie.— Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  aux  obli- 
gations imposées  au  caissier  et  aux  receveurs  géné- 
raux par  les  ordonnances  du  3 juill.  i S i f > , pour  le 
service  spécial  des  dépôts  et  des  consignations  ju- 
diciaires. 

5.  Ces  comptables  adresseront  leurs  comptes, 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  l’expiration  de 
chaque  année,  an  directeur  général,  qui  les  trans- 
mettra successivement  à notre  cour  des  comptes  i 
dans  les  quatre  mois  suivons,  après  en  avoir  re- 
connu et  «‘ertifié  la  conformité  avec  les  écritures  i 
centrales  de  son  administration  et  avec  celles  de  la 
comptabilité  générale  des  finances. 

6.  Aussitôt  après  cette  transmission,  qui  devra 
toujours  être  complètement  terminée  six  mois  après 
l’expiration  de  la  gestion  anuuelle,  le  directeur  gé- 
néral fera  établir  et  adressera,  dans  le  délai  de  deux 
mois , à notre  cour  des  comptes,  a titre  de  rensei- 
gnement, le  résumé  général  et  détaillé  des  recettes 
et  dépenses  effectuées  par  les  préposés  comptables 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant  * 
l’année  écoulée,  et  comprises  dans  leurs  comptes  { 
individuels.  — Ce  résumé  général  sera  accompagné  j 
d’un  tableau  dans  lequel  lesdites  opérations  seront 
réunies  à celles  qui  auront  été  faites  par  ci/vairat 
de  comptes  et  sans  le  concours  des  comptables.  Ces 
opérations  annuelles  seront  rapprochées  des  résul- 
tats de  la  gestion  précédente,  de  manière  à faire 
ressortir  la  situation,  au  3t  décembre  de  choque 

(il  Présentation  s la  rhambrv  de»  drpotra  , y avril  Mon,  8). 

— Rapport,  il  avril  (Mon.  i a).— Adoption.  iS  avril  'Mon.  18). 

— Présentation  i la  chambre  de»  pain,  5 mai  (Mon.  6'.«— Adop 
lion  .9  mai  (Mon.  u . 

(»)  Présentation  à la  chambre  de»  députés,  7 avril  (Mon.  8}. 

— Rapport,  19  avril  (Mon.  ai). — Adoption,  ta  avril  (Mon.  *3J, 

— Présentai  1 ou  à la  chambre  de#  pair»,  A mai  ;Mob.  t). —Adop- 
tion tans  rapport  11  mai  (Mon.  ii). 


année,  des  divers  services  faits  pour  1a  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
arrêtera  le  modèle  des  comptes  individuels  et  du 
résumé  général,  ainsi  que  le  tableau  des  justifica- 
tions qui  devront  être  fourmes  à l’appui,  en  exé- 
cution des  articles  qui  précèdent. 

8.  Les  dispositions  de  t’ordonnance  du  22  mal 
1816,  contraires  à la  présente,  sont  et  demeurent 
annulées. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  delà  présente  ordonnance. 

13-18  mai  — L.  relative  aux  pensions  à accorder  aux 
anciens  sous-  oj/iciers  et  soldats  qui  faisaient  partie 
du  régiment  des  gardes- suisses , a l'époque  du  10 
août  1792  (1).  — ( Voj.  L.  du  20—22  août  1792; 
D.  du  10  sept.  1808;  O.  du  10  août  181b,  et  L. 
du  17  août  1822,  art.  il.) 

ÀnT.  1er.  Les  anciens  souv-offiriers  et  soldats  do 
régiment  des  gardes-suisses  qui  faisaient  partie 
dudit  régiment  a l’époque  du  10  août  1792,  pour- 
ront obtenir,  selon  le  grade  qu’ils  avaient  alors, 
les  pensions  de  retraite  ci-api è»  déterminées,  quelle 
que  soit  U durée  de  leurs  services,  savoir  : — Set- 
gens,  3oo  fr.;  — Caporaux,  25o  fr.;  —Soldats,  200  f. 

2.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  en  vertu  de 
la  présente  loi,  porteront  jouissance  du  i*r  jan- 
vier 1825,  pour  tous  ceux  qui,  dans  le  courant 
d’une  année,  à dater  de  la  promulgation  de  la  loi, 
auront  produit  leurs  titres  à notre  ministre  de  la 
guerre,  et,  pour  tous  les  autres,  du  jour  seule- 
ment de  Ia  liquidation. 

13- 18  mai.  — ■ L.  qui  autorise  r aliénation  de  divers 
terrains  et  bâtiment  dépendant  du  ministère  de  la 
guerre  (2). 

Art.  1er.  Il  sera  procédé,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  l’aliénation  des  domaines  de  l’F.tat,  a 
la  vente  des  terrains  et  bAtimens  ci-après  désignés  : 

— i°  Les  terrains  et  bAtimcns  dits  du  parc  de  Gre- 
nelle, à Paris;  — 2°  Les  hAtimens  et  terrains  dépen- 
dant du  ministère  de  la  guerre,  et  situés  a Paris, 
entre  les  rues  de  Belle-Chasse , de  (irenelle-Saint- 
ücrinain,  de  bourgogne  et  Saint-Dominique. 

2.  Le  produit  de  ces  ventes  sera  spécialement 
affecté, — t°  Aux  achats  de  terrain  et  aux  construc- 
tions nécessaires  pour  l’établissement  d’une  caseruv» 
d'infanterie; — 2°  Aux  achats  de  terrain  et  aux 
constructions  nécessaires  pour  l’établissement  d’un 
nouveau  quartier  de  cavalerie; — 3°  Aux  achats  de 
terrain  et  aux  constructions  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement de  nouveaux  magasins  de  chauffage  et 
de  fourrages. 

3.  Il  sers  présenté  nn  compte  spécial  de  l’emploi 
de# fonds  provenant  des  aliénations  autorisées  par 
l’art.  Ier  de  la  présente  loi. 

15  = 24  mai. — L.  qui  autorise  la  vente  d immeubles 
appartenant  a la  manne  au  Havre,  et  en  affecte  le 
produit  aux  travaux  du  bassin  a fot  de  Cherbourg  et 
de  l'arsenal  maritime  du  //nvre(l). 

Art.  Ier.  Il  sera  procédé,  suivant  les  formes  éta- 

(l)  Prrianlilioii  i U rhamkre  des  député» . 7 avril  (Mon.  8). 
— Rapport,  il  avril  'Mon.  i*’.— Discussion,  i^  avril  (Mon.  18). 

— Adoption  , il  avril  (Mon.  l§).  — Pr»acolatK»n  a la  thaoibrc 
de*  pair»,  so  avril  ( Mon.  *»).  — Discussion  .*9  arrii  Mon.  An). 
—Rapport,  u mai  (Mon.  i4]-— Adoption  , 11  mai  (Mon.  14*. 
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Mies  pour  la  rente  des  domaines  de  l'État,  à l'alié- 
uation  des  divers  édifices  et  terrains  situés  dans 
IVocein^e  de  la  ville  du  Havre  et  reconnus  inu- 
tiles an  service  de  la  marine. 

2.  Le  produit  de  la  vente  de  ces  immeubles,  dé- 
signes dans  l’état  annexé  à la  présente  loi,  ser.i 
appliqué  tant  a l'achèvement  du  bassin  à flot  d> 

C herbourg  , qu’à  l’installation  du  petit  arsenal  mi- 
litaire que  le  département  de  la  marine  doit  con- 
server au  Havre. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  présentera  le  comptc 
de  l’emploi  des  fond»  en  même  temps  que  celui  de 

, l'exercice  1826. 

| Etat  estimatif  des  établi  Siemens  que  la  marine  possédé 
au  Barre  et  qui  sont  désormais  inutiles  a son  service. 

fr- 

I*  Maison  occupée  par  les  bureaux 
du  contrôle  de  l'inscription  maritime  (dé- 
signée au  plan  par  la  lettre  D) 200,000 

a®  BAtimens  des  casernes,  salles  des 
gabarits  et  ateliers  de  la  garniture  (e  e).  . 23o,ooo 
3°  Ancien  logement  des  commissaires 

principaux  (F) 180,000 

4®  Magasin  des  vivres  ( G).  ......  80,000 

5*  Parc  aux  bois  ( désigné  au  plan  par 
le»  lettres  AAA  ).  Sa  superficie  totale  est 
de  14,1 83  mètres  carrés  : la  marine  s’en 
reserve  2,1 83;  reste  à vendre  12,000,  à 
raison  de  75  fr.  le  mètre  superficiel.  . . 900,000 

6*  Matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion des  magasins,  hangars,  pals  de  clô- 
ture du  Parc  aux  bois 10,000 


Total  approximatif.  . . 1 ,600,000 

Vu  pour  être  annexé  à la  loi  relative  à l’aliéna- 
tion des  établissemens  ci-dessus  désignés. 

Le  pair  de  France , ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  comte  ux  Chabrol. 
1925  mai. — O.  du  Foi  portant  quedeux  des  juges  sup- 
pléons du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
j rempliront  temporairement  les  fonctions  de  juges 
d instruction . 

Vu  les  art.  55,  56  et  58  du  Code  d’instruction 
rriminelle;  — Vu  l’ordonnance  du  17  juin  1820;  — 
t-onsidérant  que  l'adjonction  de  deux  juges  sup- 
plcans  aux  Juges  d instruction  du  tribunal  de  la 
Vinr  a eu  Tes  lions  effets  que  nous  en  espérions, 
uui%  que  le  nombre  toujours  croissant  des  affaires 
rviainrlles  rend  aujourd’hui  ce  secours  insuffisant 
'I  exige  de  nouveau  l’adoption  d’une  pareille  me- 
««*; — Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
r-uâstre  scrétaire  d'état  au  departement  de  la 

Uur4%Jrt  rrconnaiasauers  «U  liquidation. 


justice,  — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  par  nous  autre- 
ment ordonné,  deux  des  juges  suppléans  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  rempliront 
les  fonctions  déjugés  d'instruction,  et  feront  leurs 
rapport»  à celle  de»  chambres  à laquelle  ils  sont 
attachés , concurremment  avec  «'eux  qui  ont  été 
appelés  a remplir  le»  mêmes  fonctions  par  l’ordon- 
nance du  17  juin  1820. 

2.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

19=25  mai.  — O.  du  Roi  portant  que  31 M.  Danjan  et 
de  Metz , juges  suppléans  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine , j rempliront  temporairement 
les  fonctions  déjugés  d instruction.—  ( VIII,  Bull.  38, 
n®  874.) 

19  mau.6  juin. — O.  du  Roi  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  a 3le- 
lun , département  de  Seine-eUMame,  qui  a été  fié  a seize 
par  l'ordonnance  du  1 ÿjanv.  1820,  demeurera  défini- 
tivement fixé  a quinze.-— (VIII,  Bull.  41»  n°  960.) 
21=25  mai.  — Proclamations  du  Roi  qui  prorogent  au 
7 juin  la  session  de  1825  de  la  chambre  des  Pain  et 
de  la  chambre  des  Députés. 

La  session  de  1825  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
la  chambre  des  députés  des  départeruens  est  pro- 
rogée au  7 juin  prochain. — La  présente  proclama- 
tion sera  portée  à la  chambre  des  pain  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  fi- 
nances, président  de  notre  ronseil  des  ministres, 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

La  session  de  i8a5  delà  chambre  des  puirs  et  de 
la  chambre  des  députés  est  prorogée  au  7 juin  pro- 
chain.— La  présente  proclamation  sera  portée  a la 
chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  l’intérieur  et  par  notre 
garde-des-sceaux  , ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement de  la  justice. 

2 1 _25  mai. — L.  relative  au  règlement  définitif  du  budget 
de  l’exercice  1823. 

§ Ier. — Des  annulations  de  crédits. 

Art.  lrr.  Los  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
17  août  1822  et  28  juill.  1824,  aux  ministères  ci- 
après,  pour  les  services  «le  l’exercice  i8u3,  sont 
réduits  d'une  somme  totale  «le  vingt-trois  millions 
<]uatre  «*ent  cin«juant«?-six  mille  vmgt-troi»  francs 
(23,456,02  3 fr.),  restée  disponible  et  sans  emploi 
sur  ces  crédits;  savoir: 


«U»  cmq  pour  reut  consolide*. 

* nie*  ordinaire.  . 

I Sortie*  onjmiirt. 

tulles 

Dr  penses  | Fur»  ou  communes.  . 
drpartrmc n talcs.  ) Fond»  de  secours. . . 
Secours  «us  Espagnol»  nfugies.  ..... 


*60.171  j 
7jo.C*i  I 


93.7S9 

nuis 

l,o5o.*83 

*8.191 


tiràs  et  colonie*.  . 


JJ7.7.*» 

55.  4>i 
1 


i,*$4.8a* 


17.1 18,178 
607,591 


'•  Pr'SenlMion  à la  rhotnhr*  dr*  d. pûtes,  16  fé*.  (Mon.  17}.  Rapport , »8  fés.  (Mon.  19). — Discussion,  si  et  19  s«ril  W"«».  *6 
"vil *t  1 m«i).  — Ad  >pl»oi» . a rosi  (Mou.  4}.  — PrraciiUlion  à 1a  chambre  de»  pair»  , i mai  ( lion.  6).  —Rapport , ».'  nui  (Mon. 

-Adepuou  , «S  si  si  (Mon.  if,. 
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Detls  viagère . . 

Intrrêl*  de  ••«ulioimrrornt.  . . . 

Frai*  de  erre  ire  de  trrwrerir. . . 

Fra  i de  séptriiliont,  escompte 

tente . 

toiiifictlkmi  aux  receveur*  grm-raux  et  particuliers  sur  l'impôt 

direct. . . , . 

Monnaie» . 

Service  administratif  du  ntinislere 

Enregistrement  cl  domaine».  ................ 

Forêts. . . 

Douanes  (amende*  et  cnnfi ‘ration*  attribuée* 

| Frais  d administration  et  d'eiploi*  ) 

Contributions  I talion.  j 

indirectes.  j Amendes  «l  confiscation*  nltri  I 

( buées j 

Loterie ........... 

Con'ribultons  ( Non-valeurs  et  attribution»  sttr  patentes 

dirrrte*.  ) Frai»  d asaiHtr  et  de  recou»  renient 

Fond»  «le  dépen»c»  communale»  et  de  rcimpotilion» 


Dépense* 
grnerali  *. 


Administra 

lion» 


intérêt*  de  1a  dette  flot 


JaS,458  v 


i5».o33 


•53  7 


Somme  tgafc. 


2.  Les  crédits  nffectés  au  serrice  des  départemens 
pour  les  dépenses  variables  et  pour  relies  du  ca- 
dastre sont  réduits  d’une  somme  de  cinq  millions 


trois  cent  soixante-quinze  rnme  urux  rrnt  soivau 
et  un  francs  ( 53 7 5. ali i fr.),  restée  disponible 
il  déc.  t8?4;  savoir: 


. . ( Dépenses  variables  *pèri»lr».  . ...........  ... 

prnses  t l j,  m sur  centimes  facultatif»  vt4é»  par  le»  conseil»  g.  ruraux, 
departement.  J mf  rT,MlUfrr,  ,llr4C,r<\luttr,..  feihs 

Dr  penses  f »ur  le  fond»  commun  comprit  au  hudpft.  . 

cadastrales  f a 


{ sur  centimes  facultatifs  vote»  par  les  touwilt  gèueraus. . 

Tot»i.  égal. . 


t,4»fi,5ç5  ) 

t>5 

*-7*9- 1 

t:>  a-9  ) 

3y.*>,Cll  | 
8.161,493  j 

j «v»D«,  1 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  bud- 
get de  f8a5,  pour  y recevoir  la  destination  qui  lui 
a été  donnée  pur  la  loi  definauces  du  17  août  1822. 


Ç II  — Des  supplément  de  ervdiis. 

3.  11  est  accordé,  sur  le  budget  de  i8a3,  au-dc 
des  crédits  fixés  par  les  lois  des  17  août  iSau 
2S  juill.  1 Su', , les  supplément  ci-après: 


»•  Au  mininir*  de  la  tnstice  'complément  «le  frai*  de  i«i»tice  criminelle) 

s*  Au  ministère  de»  «flaire»  «-Iran  gérés  (roniplcmt-ul  de  dépense,  etlraordinatrcsj 

5*  Au  ministère  de  l iutè rieur  .complément  de  dépensé»  de  travaux  pubiîctj 

4*  Au  luinistèrr  Je»  finance»  : 

! pension*. 

Intérêts,  lots  et  primes  sur  annuité*.  

Légion  d'honneur. 

Crédit  »p«elal  pour  le*  intérêts , du  5 mai  1616  au  si  septembre  itii  , sur  le* 
d.333,o68  fr.  de  reconnaissance»  de  liquidat'.ou  émit*  » en  paiement  de  l'ar- 
riéré de  la  a*  »érie 

Euregittreiuenl  et  domaine».  f Rruil-onr**  ntrtil  et  restitution,.) 

1 Complément  de  ..  . . I 89.01s 

Douanes.  . • Prime»  à l'importation  et  i l'ripurtat  on  , et  irm-  j , , 

) boursemrn.  de  droit». J 

indirvelr»  ' rembourse uien»  et  restitution») 

f Frai»  admini'trstir».  «|  »ai,i_»4 

| Retnbouis  mens  et  restitution». | 

Complément  de  remises  sur  l’impôt  indireet  et  f ..  . ^ 

le*  rerette*  diverse» ) *u’  ' 

Remboursent-  et  restitution*  sur  produite divrr».  [ 33‘j.ioi 


Dépenses 

générale». 


Frai»  de  régi* 
et  d'eiploitetion 
dis  impôts, 

et  rembuursemens 
• et  resiitutioos 
de  droits. 


Contribuée 
Poste*.  . . 

[ Finance».  . 


«SS,  1 

.... 

*69.4 

|na,5BS  ’l 

a. i»3.ooo  | 

744.4 

4».t<*7 
*.0*6,619  ! 

| 4 39(,| 

3o8  1 S9  s 

f I 

49-9  >4  | 

«4 

sii.oio  1 

•8i«,»*a  J 

TortL  de*  »up|.l<nirot  aecordvi 


§ III. — Fixation  du  budget  de  l'exercice  l8a3. 

4.  Au  moyen  clos  dispositions  precedentes,  les 
crédits  du  budget  de  l’exercice  182  3 sont  défitiiti- 
vemrnt  fixés  à la  somme  de  onze  cent  dix-buit  mil- 
lions vingt -cinq  mille  cent  soixante -deux  francs 
(1,1  i.8,oa5, jtiu  fr.  ),  et  répartis  entre  les  différens 
ministères  et  services,  conformément  à l’état  À ci- 
annexé.  — Tiéanmoins  les  ministres  présenteront  à 
la  session  proebaine  les  comptes  de  leur»  opérations 
relatives  à la  guerre  d'Espagne  et  de  la  liquidation 
définitive  des  dépenses  de  cette  guerre. 

5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
cice, y comprit  une  affectation  de  (*,000,000  verses 
au  trésor  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
sur  le  montant  des  bénéfices  réalisés  par  cette  caisse 
jusqu'au  3l  déc.  i8a3,  et  de  douze  millions  trois 


cent  quarante  mille  neuf  cent  quatre-vingt-un  fra 
(i2,ï', 0,981  fr.),  formant  le  bénéfice  réalise  su 
vente  de  19,1  i4,5t6  fr.  de  rentes,  faite  le  10  j| 
i!»a3,  sont  arrêtées,  nu  3i  déc.  1824»  à la  soit 
totale  de  onze  cent  vingt-trois  million»  quatre  « 
cinquante-six  mille  trois  cent  quatre-vuigt-<lc) 
francs  (i,ia3,456,3p2  fr.),  conformément  ai’ctj 

aussi  annexe  a la  présente  loi. 

fi.  La  somme  de  cinq  millions  quatre  cent  tri 
et  un  mille  deux  « eut  trente  francs  (5, >3i,a3o 
formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1823 
ré  t ces  par  l’article  précédent  a.  . . I,rz3. 
et  les  crédits  du  même  exercice,  de- 
finitivement réglés  par  l’art.  4 à.  . . T.iffl.oa  » 

OirriRisa.  . . . 5,43* 

est  affectée  et  transportée,  savoir: 
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MAI  1825. 


Au  budget  de  l’exfreiro  (8a5,  ron- 
| fermement  à l'art.  2 de  la  présente  loi , 

pour  une  somme  de 5,375,261 

I A celai  de  1814»  pour  la  différence 
montant  a 5 >,969 

Total  égal.  . 5,4  J 1,2  3o 

1$  ÎV. — Disposition  générale. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  a l'exercice  t8a3,  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant, 
1 au  moment  où  les  reoouvremens  seront  effectues. 
| — La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés, 
j et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
I comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence , 
f quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
! royaume,  terres  pt  pays  de  notre  obéissance.  — Si 
^ donnons  en  mandement  a nos  cours  et  tribunaux. 


préfets,  corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les 
présentent  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gar- 
der, observer  et  maintenir,  et,  pour  les  reudre  plus 
notoires  à tous  nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera  : ear  tel  est  uotre 
plaisir;  et.  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a 
toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  scel.  — 
(f'o/.  les  tableaux  de  l'autre  part.) 

21=7.5  mai. — L.  relative  à l'ouverture  de  crédits  lupplè-  j 
mentaires  pour  ci  dépenses  dm  services  extraordinaires 
de  i exercice  1824  (*)• 

Article  unique.  Il  est  accordé  sur  les  fonds  du 
budget  de  18-24,  au-delà  des  crédits  fixés  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  cet  exercice  par  la  loi  du 
XO  niai  i8u3,  les  supplémens  ci-après,  provisoire-  i 
ment  autorisés  par  ordonnances  royales,  et  mon-  j 
tant  à trente-quatre  millions  cinq  cent  soixante  mille  ■ 
sept  cent  trente-sept  I ram-s  (34,560,737  fr.),  savoir  : 


Au  ministère  des  affaires  étrangères.  ( Ordonnance  du  ÿjane.  18*2:».) I 

Au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique.  ( Ordonnances  tics  i*r  < 

et  29  sept.  182*4.) ) 

Au  ministère  de  l’intérieur  ( travaux  de  l’arc  de  triomphe  de  l’Etoile.)  ( Ordonnance  du  j 

24  'nart  1824*) i 

Au  ministère  de  la  guerre.  ( Ordonnances  des  22  sept.,  27  oct.  et  24  noe.  1824.) | 

Au  ministère  de  lu  marine.  ( Ordonnance  du  29  sept.  1824.) I 

/ Frais  de  trésorerie  de  l’armée  d’oc-  ) ^ QQO  \ 

Au  ministère  des  finances.  (Qrdonnanee  J cupation f * l 

du  29  sept.  1824  ) j Service  extraordinaire  des  postes.. . . j 320, 000  ; 


1,108,906  ; 

180.000  | 

200.000 

29ttx3,ooo 
3,o88,8 Si 


870,000 


22  mair2  juin.  — • L.  qui  autorise  les  départemens  de 
Seine-et-Oise  et  de  la  Dordogne  à s’imposer  extraor- 
dinairement (2). 

Aut.  1er.  Le  département  de  Seine-et-Oise,  con- 
formément à la  demande  qu’en  a faite  son  conseil 
général  dans  la  session  de  1824*  est  autorisé  à s’iin- 
1 poser  extraordinairement,  à partir  de  1826,  et  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  trois  centimes  ad- 
ditionnel* au  principal  des  quatre  contributions 
i directes. — Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  à l’achèvement  des  lacunes 
de*  routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne,  conformé- 
ment a la  demande  qn’en  a faite  sou  conseil  géné- 
ral dans  la  session  de  182.4*  est  autorisé  à s’imposer 
rttraordinairement,  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
qaatre  contributions  directes. — Le  produit  de  cette 
imposition  extraordinaire  sera  employé  à la  con- 
fection et  à l’achèvement  des  routes  départemen- 
tales située»  dans  ce  departement. 


! ,*  iVnntaion  à la  chambre  «!#■*  drputri.  10  f«.  (Mon.  17}. 

-kapport,  )«  atril  (Mon.  11J. — l>i*rti**ion  , s mai  (Mou.  4)  — 
tda flicn,  « mai  (Mon.  4).  — PrrMnlltiixi  4 U cliambrr  de* 
J nui  (Mon.  6:.— Rapport,  »4  mai  (Mou.  17).  — Adnp- 
<rn.  oui  (Mon.  17). 

K Pmcnlitiou  à la  chambre  de*  députés  , 17  mars  ( Mon. 
'■—Rapport.  7 atril  {Mon.  as). — Adoption  , 9 a» ni  ( Mou. 
>).~PrnioUlion  à la  chambre  des  pairs,  3 mai  (Mon.  C). — 
appert,  1$  mai  (Mon.  s a — Adoption , 18  mai  (Mou.  ai). 


Total  égal 34,260,737  j 

22  mai=2  juin.  — /..  qui  autorise  la  ville  de  Reims  a , 
faire  un  emprunt  (3). 

* Article  unique.  La  ville  de  Reims  (Marne)  est  au- 
torisée à emprunter  une  somme  de  80,000  f.,  dont 
l'intérêt  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  et  dont 
l’emploi  et  le  remboursement  auront  lieu  confor- 
mément à la  délibération  prise  par  le  conseil  muni- 
cipal dans  sa  séance  du  26  mars  dernier. — La  pré- 
sente loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
chambre  des  pairs  et  par  celle  de*  députés,  et  sanc- 
tionnée par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  j 
loi  de  l’Etat;  voulons  en  conséquence,  qu’elle  soit  ! 
gardée  et  observée  dans  tout  uotre  royaume,  terres  < 
et  pays  de  notre  obéissance. 

22  mai--  2 juin.  — L.  qui  autorise  le  département  du 
Rhône  a s’imposer  extraonlinairemenl  (4). 

Article  unique.  Le  département  du  Rhône  est  au- 
torisé, conformément  a la  délibération  prise  par  son 
conseil  général  le  12  mars  (82.5,  à s’imposer  extra- 
ordinairement trois  centimes  additionnels  aux  con-  j 
tribut  ions  direiles  pendant  les  années  1826,  1827,  • 
(828  et  1829,  à l’effet  de  subvenir  aux  dépenses 
de  construction  d’une  prison  dans  la  ville  de  Lyon,  j 
pour  remplacer  la  prison  dite  de  Saint-Joseph. 


f.*l  Présentation  à la  chamhrt  des  députés , 3o  avril  < Mon. 
I'rtnai). — Rapport,  5o  avril  (Mon.  i*,r  mai). — Adoption.  3 mai  | 
(Mot».  4).  — P'vveuMioii  à la  chambre  des  paii»,  16  mai  Mon  | 
l«,|. — Rapport.  18  mai  .Mou.  19  «t  ai).  — Adoption,  is  mai 
(Mon.  11.. 

{il  l*i  oriitatima  à la  rbamlire  dr«  députés,  I " mai»  lîlou. 
19;.  -Rapport.  7 avril  fM*u.  *).—  Adoption.  9 atr'.l  Mou.  11). 
— PrèM'iilalton  à la  chambre  de*  par».  3 mai  lloti.  fc.) — Rap- 
port. 18  nui  (Mon.  si),— Adoption , tS  mai  {Mon.  si). 


TOM»;  Il  I. 
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ei-Cherà  s'imposer  extraordinairement  (i). 


Article  unique.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
a u tome  , conformément  a la  délibération  prise  par 
son  conseil  général  dans  la  session  de  i8i3,  a s’iro- 
! poser  extraordinairement , eu  addition  aux  contri- 
j initions  foncière  et  mobilière , trois  centimes  et 
demi  pendant  chacune  des  années  1826  et  1827.  ] 
— Le  produit  de  cette  imposition  est  destiné  à sub- 
; venir  aux  dépenses  nécessaires  pour  transférer  dans 
d'autres  bâtimens  l'hôtel  de  la  préfecture,  établi 
1 dans  l’ancien  palais  épiscopal  de  Blois,  qui  doit  être 
, rendu  a sa  première  destination  en  vertu  d'une  dé- 
l libération  du  même  conseil  et  d’une  ordonnance 
! royale  du  11  août  iSi4- 

22  mai -6  juin.  — O.  du  Foi  qui  porte  à soixante  le 
nombre  des  conseillers  de  la  Cour  rojale  de  Parti. 

Va  l'art.  4 de  la  loi  du  30  avril  1810,  lequel  est 
ainsi  conçu  : — « Le  nombre  des  juges  des  cours 
royales  ne  pourra  excéder  à Paris,  soixante...»  — 
Considérant  que  le  nombre  actuel  des  conseillers  de 
la  cour  royale  de  Paris  est  insuffisant  pour  le  ser- 
vice des  chambres  de  cette  cour  et  des  assises  de 
son  ressort;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  la  justice,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
1 ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  conseillers  de  la  cour 
royale  de  Paris  est  porté  à soixante. 

2.  Notre  garde  des-sceaux , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

22  mai:  15  juin.  — O.  du  Roi  portant  irglement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville 
de  Soissons. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
aa  département  de  l’intérieur  ; — V u les  déli Itérations 
du  conseil  municipal  de  Soissons,  des  i3oct.  i8?3, 

7 mai  t8?4  et  a *826;  — Notre  conseil  d’état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Ait.  l*r.  A l’avenir,  dans  la  ville  de  Soissons, 
département  de  l’Aisne,  nul  ne  pourra  exercer  la 
profession  de  boulanger  sans  une  permission  spé- 
ciale du  maire  ; elle  ne  sera  accordée  qu’a  ceux  qui 
justifieront  être  de  lionne  vie  et  mœurs,  et  avoir 
les  facultés  suffisantes. — Dans  le  cas  de  refus  d’une 
permission , le  boulanger  aura  recours  de  la  déci- 
uon  du  maire  a l’autorité  administrative  supérieure, 
conformement  aux  lois.  — Ceux  qui  exercent  actuel- 
lement à Soissons  la  profession  de  boulanger,  sont 
oiintrnas  dans  l'exercice  de  leur  profession;  mais 
tU  devront  se  munir  de  la  permission  du  maire, 
dans  un  mois  pour  tout  delai,  à compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance. 

2-  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous 
les  conditions  suivantes: — Chaque  boulanger  se 
soomettra  a avoir  constamment  en  réserve,  dans 
son  nug  isin  , un  approvisionnement  en  farines  de 
première  qualité.  — Cet  approvisionnement  sera , 
valoir:  — l’our  le  boulanger  de  première  classe, 
de  40  tait  du  poids  de  i5q  lui.  chaque;  — De  se- 
conde classe,  de  3o  sac» idem  ,* — De  troisième  classe, 
de  20  sacs  idem. 


3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  vien- 
drait à diminuer,  les  approvisionnemens  de  réserve 
des  lioulangers  restant  en  exercice  seront,  sous  l’au- 
torisation de  l'administration  supérieure,  augmentés 
proportionnellement  en  raison  de  leur  classe,  de 
manière  que  la  masse  totale  donne  toujours  une  ! 
quantité  de  farines  suffisante  pour  nourrir  la  popu- 
lation prndant  un  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s’obligera  de  plus,  par  écrit, 
à remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  impo- 
sées pur  la  présente  ordonnance:  il  affectera  pour 
garantie  de  l’accomplissement  de  cette  obligation 
l’intégralité  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-dessus  , et  il  souscrira  a toutes  les  conté- 

} quenecs  qui  peuvent  résulter  de  la  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  j 
la  soumission  souscrite  par  te  boulanger,  tant  pour  j 

; cette  obligation  que  pour  la  quotité  de  son  appro- 
j visionnement  de  réserve.  Elle  énoncera  aussi  le 
quartier  dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou  sc  I 
I proposera  d’exercer  sa  profession. — -Si  un  houlan-  I 
ger  en  activité  vient  a quitter  son  établissement 
' pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les 
' vingt-quatre  heures.  — Mais,  dans  aucun  cas,  l’au- 
torité ne  pourra  déterminer  les  rues  ou  quartiers 
où  un  boulanger  devra  exercer  son  commerce. 

0.  Le  maire  s’assurera  , par  lui-même  ou  pnr 
l’un  de  ses  adjoints, si  les  boulangers  ont  constam- 
ment en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  fa-  : 
fines  pour  laquelle  chacun  d’eux  aura  fait  soumis-  j 
sion;  il  en  enverra,  tous  1rs  mois,  l’état  certifié  ' 
par  lui  au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  l’intérieur. — Les  boulan- 
gers, pour  aucune  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  | 
refuser  la  visite  de  leurs  magasins,  toutes  les  fois  I 
que  l’autorité  se  présentera  pour  y procéder. 

7-  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix  boulangers  ] 
de  la  ville  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  pro-  1 
fesxion  depuis  long-temps;  ils  procéderont  en  sa 
présence  a la  nomination  d’un  syndic  et  de  deux 
adjoints.  — Le  syndic  et  Les  adjoints  seront  renou- 
velés, tous  les  ans,  au  i5  déc.,  pour  entrer  en 
fonctions  le  1er  janv.  Ils  pourront  être  réélus;  mais, 
après  un  exercice  de  trois  années , le  syndic  et  les 
adjoints  devront  être  définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  ses  adjoints  procéderont,  en  pré- 
sence du  maire,  au  classement  des  lioulangers.  con- 
formement aux  dispositions  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 2 et  3.  Ils  régleront  pareillement , sous  son 
autorité,  le  minimum  du  nombre  des  fournées  que 
chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  journellement,  I 
suivant  les  différentes  saisons  de  Tunnée. 

9.  Le  .syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  delà 
; surveillance  de  l’approvisionnement  de  réserve  des 
| boulangers,  et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 

des  funnes  dudit  approvisionnement;  sans  préju- 
dice des  autres  mesures  de  surveillance  qui  devront 
être  prises  par  le  maire,  auquel  ils  rendront  tou- 
jours compte. 

10.  Le»  boulangers  admis  et  ayant  commencé  il 
exploiter  ne  pourront  quitter  leur  établissement  que 

I six  mois  apres  la  dédamtion  qu’ils  en  auront  faite 
! au  maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans 
j y avoir  été  autorisé  par  le  maire , le  nombre  des 
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l fourni*»*»  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art.  i, 

' a,  io  et  il,  sera  interdit  temporairement  ou  défi- 
nitivement, selon  l'exigence  des  cas,  de  l'exercice 
de  sa  profession.  Cette  interdiction  sera  prononcée 
par  le  maire , sauf  au  boulanger  a se  pourvoir  de 
! la  décision  du  maire  auprès  de  l'autorité  udminis- 
. trative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

; 13.  Les  boulangers  qui,  en  contraventien  à l'ar- 

j ticle  io,  auraient  quitté  leur  établissement,  sans 
avoir  fait  préalablement  la  déclaration  prescrite 
| par  ledit  article;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
! tout  ou  partie  de  l'approvisionnement  qu’ils  sont 
! tenus  d’avoir  en  ré»erve,  et  qui,  pour  ces  deux  cas, 

| auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  seront 
j considéré*  comme  ayant  manqué  à leurs  engage- 
i mens.  Leur  approvisionnement  de  réserve,  on  la 
partie  de  cet  approvisionnement  qui  aura  été  trou* 
vée  dans  leurs  magasins,  sera  saisi,  et  ils  seront 
poursuivis,  à la  diligence  du  maire,  devant  les  tri- 
bunaux compétens  pour  être  statué  conformément 
aux  lois. 

14.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve 
deviendra  libre,  sur  une  autorisation  du  maire, 
pour  tout  boulunger  qui,  en  conformité  de  l’ar- 
ticle to,  aura  déclaré,  six  mois  d'avance,  voulpir 
quitter  sa  profession.  — I*a  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  seront  pareillement  autorisés  à 
disposer  de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain, 
s’il  en  est  requi.*  par  l'acheteur  : il  devra , k cet  effet, 
avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique, 
des  balances  et  un  assortiment  de  poids  métriques 
dûment  poinçonnés 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain 
au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  ét  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  , 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  : eu  conséquence, 
les  traiteurs,  aubergistes,  cabaret iers  et  tous  autres, 
soit  qu’ils  fassent  ou  non  métier  de  donner  a man- 
ger, ne  pourrront  tenir  d'antre  pain  chez  eux  que 
celui  qui  est  nécessaire  à leur  propre  consomma- 
tion ou  à celle  de  leurs  hâtes. 

18  Les  boulangers  et  dchitans  forains  seront 
admis,  concurremment  avec  les  boulangera  de  Soi»- 
ions  , à vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  mar- 
chés ou  lieux  publics  et  aux  jours  qui  seront  désigne* 
par  le  maire,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

19.  Le  maire  de  Suivions  pourra  faire  les  régl»*- 
mens  locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité, 
la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  dans  cette 
ville,  sur  la  police  des  boulangers  et  débitaus  forains 
et  des  boulangers  de  lu  ville  qui  ont  coutume  d’ap- 
provisionner les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  dif- 
férentes espèces  de  pain. — Ces  réglemeus  ne  seront 
exécutoires  qu’après  avoir  reru  l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l'avis  du  préfet 
du  département  et  du  sous- préfet  de  l'arrondisse- 
ment. 

20.  Les  contraventions  à la  présente  ordonnance, 
autres  que  celle»  qui  sont  spécifiées  en  l’art.  13,  se- 
ront poursuivies  devant  les  tribunaux  compétens, 
qui  pourront  prononcer  l’impression  et  l’affiche  des 
jugemens  aux  frais  du  contrevenant. 

21.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  notre  ministre  secrétaire  d’etat  de  l’intérieur, 
sont  chargés , chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  de  In  présente  ordonnance , qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 


22  mai -21  juin.  — O.  du  Roi  portant  établissement 
d un  conseil  de  prud'homales  dans  la  ville  d'Armea- 
tières. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud’hom- 
mes dans  la  ville  d’Armentières , département  du 
Nord.  Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres, 
dont  trois  seront  choisis  parmi  les  tnarchands-fa- 
brican»,  et  les  deux  autres,  parmi  les  chefs  d’ate- 
lier, contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés.  Les  bran- 
ches d’induslrie  ci-après  dénommées  concourront 
à la  formation  du  conseil,  dans  les  proportions 
suivantes:  — Les  fabriques  de  toile,  les  fabriques 
de  eoton  et  les  filatures  de  rotou,  fourniront  cha- 
cune un  membre  pris  parmi  les  marchands-fabr»- 


cans , ci  i 3 

Les  mêmes  fabrique*  fourniront  les  deux 
autres  membres,  qui  seront  pris  parmi  les 
chefs-d 'atelier,  contre-maîtres,  appréteurs  ou 
ouvriers  patentés,  ci 3 

Total 5 


2.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il 
est  question  en  l’article  précédent,  il  sera  attache 
audit  conseil  deux  suppléant  : l’un,  marchand-fa- 
bricant, et  l’autre,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou 
ouvrier  patenté  ; tous  deux  pris  parmi  les  fabricant 
et  les  ouvriers  du  pays.  Ce»  suppléans  remplace- 
ront ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quel- 
conques , ne  pourraient  assister  aux  séances  soit  du 
bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des  pru- 
d’hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous 
les  marchand vfaiiricans , contre-maîtres,  commis, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  tra- 
vaillant pour  les  fabricant  de  la  ville  d’Armentièrrs, 
quel  que  soit  l’endroit  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d’un 
jugement  de  prud’hommes,  cet  appel  sera  porte 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l’aiTondisse- 
ment  de  Lille. 

5.  L’élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  U 
manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  it  juin 
iHof).  Os  membres  se  conformeront,  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies 
par  le  decret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  i8o3 
et  par  un  autre  décret  du  3 août  t8to. 

6.  La  ville  d'Armentièrcs  fournira  le  local  néces- 
saire pour  lu  tenue  des  séance»  du  conseil  ; les  dé- 
pensés de* premier  établissement,  ainsi  que  «lies 
de  cliauffage,  d’éclairage,  et  de  paiement  du  secré- 
taire , seront  également  a sa  charge. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  an  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécbtion  de  la 
présente  ordonnance. 

22  maL2l  juin,  — O.  du  Roi  qui  autorise  l'établisse- 
ment d un  abattoir  commun  et  unique  et  d’une  fondent 

de  suif  hors  de  i enceinte  de  la  ville  de  Beauvais. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur; — Vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Beauvais  du  4 ^v.  i8x5;— Vu  égale- 
ment l’avis  du  préfet  du  département  de  l’Oise , 
du  17  février  suivant  ; — Notre  » ■on  se  il  d’état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  »e 
qui  suit  * 

Art.  lrr.  La  création  «l’un  abattoir  commun  cl 
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anique,  ainsi  que  d’une  fonderie  de  suif,  hors  de 
l'enceinte  de  1m  ville  de  Beauvais  et  sur  un  terrain 
acquis  du  sieur  Dugas , situé  près  lu  porte  de  Paris, 
entre  la  rivière  d’Avelon  et  le  chemin  de  Bretagne, 
est  autorisée. 

| 2.  Aussitôt  que  l’abattoir  commun  aura  été  cons- 

truit  et  mis  en  état  de  faire  le  service,  et  dans  le 
! delai  d’un  mois  au  plu»  tard  après  que  l’autorité 
locale  en  aura  donné  avis  au  public  par  affiches, 
l'abattage  des  bestiaux  destinés  au  commerce  de  la 
i boucherie  et  de  la  charcuterie  de  cette  ville  aura 
1 heu  exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  fermées. — Toutefois,  les 
proprietaires  d’étables,  bergeries  et  porcheries  qui 
sont  uniquement  consacrées  à loger  et  resserrer  les 
Ixrufs,  moutons  ou  porcs  introduits  pour  la  con- 
sommation delà  ville,  auront  la  faculté  de  recevoir 
dans  lesdits  établissemens , des  bestiaux  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourront  y être  abattus. 

3.  Pareillement,  aussitôt  que  la  fonderie  publi- 
que, qui  doit  fa'ire  partie  de  l’abattoir  commun, 
sera  en  état  de  faire  le  service,  ü ne  sera  plus  dé- 

| livre  de  permission  pour  ouvrir  dans  la  ville  de 
! nouvelles  fonderies  particulières  : néanmoins  toutes 
les  fonderies  particulières  qui  jusqu’ici  auraient  été 
I régulièrement  autorisées  et  qui  se  trouveraient  ae- 
, tuelleroent  en  activité,  sont  maintenues  et  auront 
le  droit  de  continuera  exercer  concurremment  avec 
| la  fonderie  publique. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
i faire  usage  dudit  abattoir  public  : mais  cette  dispo- 
sition est  simplement  facultative  pour  eux,  soit 
qu’ils  concourent  à l’approvisionnement  de  la  ville, 

! ou  qu’ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue; 
ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux 
hors  de  la  ville,  sous  l’approbation  de  l’autorité 
locale. 

b.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers,  charcu- 
tiers et  fondeurs,  pour  l’occupation  des  places  dans 
en  établissemens , seront  régies  par  un  tarif  qui 
sera  proposé  et  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

0.  Le  maire  de  Beauvais  pourra  faire  les  règle- 
ment locaux  nécessaires  pour  la  polic  e desdits  étn- 
Uiuemeo»;  mais  ce*  réglement , qui  seront  soumis 
s lavis  du  préfet,  ne  seront  exécutoires  qu’a  près 
«voir  reçu  l’approbation  de  notre  ministre  serré* 
taire  d’état  au  département  de  l’intérieur. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
«*st  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

| qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

j 22  mat=27  ocL  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 

la  société  anonyme  formée  à Strasbourg,  sous  la  dé~ 

nomination  dé  Fabrique  d’acier  du  Bas-Rhin. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
| *a  département  de  l’intérieur;  — Vu  les  art.  29  à 
' in  et  \5  du  code  de  commerce;  — Notre  cou- 
! vil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
\ donnons  ce  qui  suit: 

I fit  Présentation  è la  rhimbi»  pairs.  4 i»o*.  |9|5  (Mon. 

* janf.L  — Rapport  <1*  M.  le  due  Mathieu  de  M uutmurtnrj . 19  janv. 

1 Von.  5®  jauv.  rl  *•*  fév.  - lH*ru»sioti , Ifr».  1 Mon.  S, 

fis.]. — Discussion  par  articles.  & fis.  (lion.  8.  9 cl  1 1 fis.). 

— id«|bon  , 8 (H.  (M«»n.  5 fr».).  — Prêtent» lion  à U < hanibre 
dépotes,  »7  min  ;Mon.  iS  mars}.  — Rapport  de  M.  »*  Iâ- 
iv'liiri , g »*ri|  (Mon.  7 avril  l.-—  Discussion . 6 avril  (Mou.  7 
’ «*  8 avril).—  Adoption  . » avril  /Mon.  7 cl  S «frilj. 

I !>]  Il  résulte  de»  déclarations  faites  par  le  ministre  des  rul- 
1 •**.  N moment  de  la  présentation  de  cette  loi,  qu'il  existait 
skoss  en  France  environ  dix  huit  cents  maisons  religieuses  de 
fcmcMs;  Otais  une  note  insérée  au  Uenitnr  du  6 avril  18x7,  I 


Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à Stras- 
bourg sous  la  dénomination  de  Fabrique  d acier  du 
Bas-Rhin,  est  autorisée:  te»  statuts  contenus  dans 
les  actes  passés  pardevant  Mc  Tnponc  et  tou  col- 
lègue, notaires  a Strasbourg,  les  9 t^éc.  18x4  ct 
24  avril  182^,  sont  approuvés;  lesdits  actes  reste- 
ront annexés  à la  préseote  ordonnance. 

2.  Les  objets  propres  à l'exploitation,  y compris 

le  fourneau  de  cémentation  que,  conformément 
à l’art.  8 des  statuts,  la  nouvelle  société  se  propose 
de  recevoir  des  sieurs  Striffler  et  Strohl,  anciens  pro- 
priétaires de  la  fabrique,  d’après  l’inventaire  cer- 
tifié par  le  préfet  du  Bas-Rhin,  le  2 mai  1825,  et 
transmis  par  lui  pour  rester  déposé  au  ministère 
de  l’intérieur,  ne  pourront  être  admis  comme  ap- 
port, à compte  du  prix  de  leurs  actions,  pour  une 
valeur  supérieure  à la  somme  de  francs 

76  centimes. 

3.  Kn  cas  de  violation  on  de  non-exécution  des 
statuts  par  nous  approuvés,  nous  nousréservons  de 
révoquer  notre  présente  autorisation,  sans  préju 
dire  des  droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du 
département  du  Bas-Rhin,  an  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de 
Strasbourg. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  insérée  au  Monsieur  et  dans  un  des  jour- 
naux destinés  aux  annonces  judiciaires  dans  le  de- 
partement du  Bas-Rbin.  — (On  n’a  pas  imprimé  ici 
l’acte  de  société.  — Voy.  VIII.  Bull.  62  bis,  p.  1.) 

24  mai  .2  juin.  — L.  relative  à l’autorisation  et  à l’exis- 
tence légale  des  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  (1). 

Art.  Ier.  A l’avenir,  aucune  congrégation  reli- 
gieuse de  femmes  ne  pourra  être  autorisée,  et, 
une  fois  autorisée,  ne  pourra  former  d’établisse- 
ment que  dans  les  formes  et  sous  les  conditions 
prescrites  dans  les  articles  suivaos  (a). 

2.  Aucune  congrégation  religieuse  de  femmes  ne  ' 
sera  autorisée  qu'après  que  ses  statuts,  dément 
approuvés  par  l’évêque  diocésain,  auront  été  véri- 
fiés et  enregistrés  au  conseil  d’état,  en  la  forme 
requise  pour  les  bulles  d’institution  canonique.  Ces 
statuts  ne  pourront  être  approuvés  et  enregistres, 
s’ils  ne  contiennent  la  clause  que  la  congrégation 
est  soumise  dans  les  choses  spirituelles  à la  juri- 
diction de  l'ordinaire.  — Après  la  vérification  et 
l’enregistrement,  l'autorisation  sera  accordée  par 
une  loi  à celles  de  ces  congrégations  qui  n’existaieut 
pas  au  icr  janv.  1826.  A l’égard  de  celles  de  ces 
congrégations  qui  existaient  antérieurement  au 
Ier  janv.  1825,  l'autorisation  sera  accordée  par  une 
ordonnance  du  roi  (3). 

partie  oflirû’Ue  . indique  qu'au  i,r  janv.  iSii  , il  existait  dru* 
mille  huit  ceuls  élablitanmrn»  de  ce  genre  , savoir  : quinte  cent 
trente  trois  autorisés  defiiutivemeul . et  treiae  eents  non  autori- 
sé». Environ  deux  cents  de  rcs  derniers  ont  reçu  l'autorisation  ; 
et.  sur  l’ensemble,  il  n’y  a que  vingt  congrégations  qui  soient 
vouées  à la  vie  contrmplaliTe. 

(3)  La  loi  du  s janv.  1S17  exigeait  une  loi  pour  autoriser  la 
formation  «ton  etablissement  religieux.  Eu  t8»3  et  »8»4.  la 
chambra  des  pair»  a rejrte  deux  projets  de  loi  qui  lui  étaient 
prt'Srnt-s.  et  qui  avaient  pour  objet  de  soustraira  1rs  congréga- 
tions religieuses  de  feu>in<-«  aux  dispositions  de  U loi  du  1 janv 
1817.—  Le  projet  de  la  loi  actuelle  avait  été  rédigé  dans  le 
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3.  Il  ne  sera  formé  aucun  établissement  d'une  ! 
congrégation  religieuse  de  femmes  déjà  autorisée,  ! 
s’il  n’a  été  préalablement  informé  (i)  sur  la  conve-  i 
nancc  et  les  inconvénient  de  l'établissement,  et  si  I 
l'on  ne  produit  à l’appui  de  In  demande  le  con- 
sentement de  l'évêque  diocésain  et  l’avis  du  conseil  j 
municipal  de  la  commune  où  l’établissement  devra  j 
être  formé.  — L'autorisation  spéciale  de  former 
l’établissement  sera  accordée  par  ordonnance  du 
roi  (a),  laquelle  sera  insérée  dans  quinzaine  au  Bul- 
letin des  lois  (3). 

4.  Les  établissement^) dûment autorisés(5) pour- 
ront, avec  l’autorisation  spéciale  du  roi , — i°  Accep- 
ter les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient 
été  donnés  par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  der- 
nière volonté,  à titre  particnlier  seulement  (6);  — 
1°  Acquérir  à titre  onéreux  des  biens  immeubles 
ou  des  rentes  (7);  — 3°  Aliéner  les  biens  immeubles 
ou  les  rentes  dont  ils  seraient  propriétaires  (8). 

5.  Nulle  personne  faisant  partie  (9)  d’un  établis* 
sèment  autorisé  ne  pourra  disposer,  par  acte  entre- 
vifs ou  par  testament,  soit  en  faveur  de  cet  établis- 
sement, soit  au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  au- 
delà  du  quart  de  ses  biens  (10),  à moins  que  le  don 
ou  legs  n’excède  pas  la  somme  de  10,000  fr.  (11).  — 
Cette  prohibition  cessera  d’avoir  son  effet  relative- 
ment aux  membres  de  l’établissement,  si  la  léga- 
taire ou  donataire  était  héritière  en  ligne  directe 
de  la  testatrice  ou  donatrice.  — Le  présent  article 
ne  recevra  son  exécution,  pour  les  communautés 
déjà  autorisées,  que  six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi;  et  pour  celles  qui  seraient  auto- 
risées à l’avenir,  six  mois  après  l'autorisation  ac- 
cordée (ia). 

6.  L'autorisation  des  congrégations  religieuses 
de  femmes,  ne  pourra  être  révoquée  que  par  une 
loi.  - — • L’autorisation  des  maisons  particulières  dé- 
pendant de  ces  congrégations  ne  pourra  être  révo- 
quée qu’après  avoir  pris  l’avis  de  l’cvêque  diocé- 

même  sens , et  donnait  au  roi  la  fwiillé  d'autoriser,  par  ordon 
naine  . et  dans  tou»  tort  caa,  I établi»»* ment  di»  congrégation* 
rrlipruv»  de  femme*.  - Pour  k»  peine»  à appliquer  dan»  le  ca» 
de  formation  illégale  d une  congrégation  d’iiomnie»  ou  de  fem- 
mes, rvj.  L.  du  il  août  179»  , II.  du  i mrt*.  au  XII , art-  6 , 
et  Code  pénal,  art.  *91. 

(l)  U Partait»  a dit  que  cette  information  devait  »e  faire 
selon  |e»  forme»  de  l'édit  d'août  1749-  l’ç-  nouveau  Itépcrtuiie, 
verbo  Uain  mort*  j|im  d* I.  p.  607.}  On  a demandé  que  le  juge 
de  pai*  fût  désigné  pour  j proeeder  ; M.  I.~njuinait  a déairr  un 
magistrat  d un  ordre  plu»  élevé;  Il  dt  iun»j|  a dit  qu'il  mili- 
tait du  maire  ; mai»  toute»  re»  proportion»  ont  rte  ttj'-lro  . et 
il  faut  en  rourlure  que  I autoriU-  a , à crt  egard  , un  pouvoir  a 
peu  prêt  discrétionnaire. 

(tj  Ce  projet  donnait  aut  partie»  intrreeaèe»  le  droit  de  te 
pourvoir  par  opposition , rmitrc  l'ordonnance  du  roi,  dans  le» 
trois  moi»  de  *a  date. 

(3)  l.e  défaut  d'insertion  au  Bulletin  dra  loi»  doit  rendre  «an» 
effet  l'ordonnance  d'autorisation  : rrUe  observation  e»t  impor- 
tante . surtout  pour  la  validité  de»  don»  cl  leg*  fait»  aua  établis- 
sement autorise»,  (fut.  art-  4 -# 

(41  Le  projet  contenait  le  mot  rouf  régation*  Il  a été  »up 
primé  *ur  1a  proposition  de  M f.«n»é,  et  par  le  motif  que  le» 
don»  om  leg»  doivent  toujours  être  faits  à un  ttmkliitrmrml  par- 
ticulier, et  non  à une  (vngregai ion  comprenant  plusieurs  éla- 
feiisaemeit». 

(I)  Il  résulte  de  ces  mot»  : dùmrnt  ovlorîidi . que  les  établi; 
temrn»  mm  sulorn»»  sont  frappe»  di»f»(Ni/iti>;  pour  disposer 
valablement,  il  faut  nilkr  légalement. — Ledit  de  1749,  art.  9, 
déclarait  nuis  tou»  don»  et  legs  faits  au»  riabliaftrmeu»  non  le 
gaiement  constitue» , sans  qui!  fût  Ut»in  d'obtenir  de  Irtirr» 
de  rescision.  Le»  administrateur»  de  ect  associations  illégales 
étaient  déduis,  même  de  la  répétition  des  sommes  qu'il*  avaient 
employée*  pour  impenses,  améliorations  ou  cootldutiou*  de 
rviiie» , etr. 

(4)  l.e  projet  ne  rontenaH  pas  les  mot»  à ii'ro  part irmlitr  : 
r»  les  ajoutant  . on  n’a  pas  eu  pour  but  Hr  restreindre  les  lilm-  ! 


sain , et  avec  les  autres  formes  prescrites  par  l’art.  3 
de  la  présente  loi. 

7.  En  cas  d'extinction  d’une  congrégation  on 
maison  religieuse  de  femmes,  ou  de  révocation  de 
l'autorisation  qui  lui  aurait  été  accordée,  les  biens 
acquis  par  donation  entre-vifs  ou  par  disposition  à 
cause  de  mort  feront  retour  aux  donateurs  ou  à 
leurs  parens  au  degré  successible,  ainsi  qn’a  ceux 
des  testateurs  ntt  même  degré.  — Quant  aux  biens 
qui  ne  feraient  pas  retour,  ou  qui  auraient  été  acquis 
à titre  onéreux,  tisseront  attribués  et  répartis, 
moitié  aux  établissement  ecclesiastiques,  moitié  aux 
hospices  des  departemens  dans  lesquels  seraient 
situés  les  établisseraens  éteints.  — La  transmission 
sera  opérée  avec  les  charges  et  obligations  impo- 
sées aux  précédent  possesseurs.  — Dans  le  cas  de 
révocation  prévu  par  le  premier  paragraphe,  1rs 
membres  de  la  congrégation  on  maison  religieuse 
de  femmes  auront  droit  à une  pension  alimentaire, 
qni  sera  prélevée,  iw  sur  les  biens  aiquis  à titre 
onéreux;  a°  subsidiairement , sur  les  biens  acquis 
à titre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  ras,  ne  feront  re- 
tour aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu’a- 
près  l’extinction  desdites  pensions. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi,  au- 
tre» que  celles  qui  sont  relatives  à l’autorisation , 
sont  applicables  aux  congrégations  et  maisons  re- 
ligieuses de  femmes  autorisées  antérieurement  à la 
publication  de  la  loi  du  1 janv.  1817. 

28  mai  ^6  juin.  — O.  du  Roi  qui  accorde  amnutie 
aux  individu»  r dénommé». 

Abt.  1er.  Amnistie  est  accordée  aux  condamnés 
dont  les  noms  suivent:  — Guillaume  de  Vaudon- 
court,  Drouet  d'Erlon,  Jean-François  ('Jour. y,  Jo- 
seph Flamant,  Louis  J nette,  Joseph  Ambroise, 
Julien  Masson,  Jean-Pierre-Gabriel  Maury,  Alexis 
Clonier,  Bouton,  Louis  de  Lamothe,  Robert,  Gail- 
lard , Charles  Monnirr,  Thomas  Légier,  Joseph 


ralitéa,  mai»  dr  remédier  au*  inconvénient  et  au  scandale  qui 
paurraieiil  avoir  lieu  ai  des  communauté*  religieuse»  étaient 
investie»  des  droits  de  Irgatatro»  uaioortrl  1 .et,  à ce  titre  , obli 
gee*  de  remplir  (ouïes  1rs  formalites  qu'entraîne  I ouverture  dra 
uirersMon»  . de  soutenir  ir»  contestation*  engagera  avec  le  d». 
funt . au  dc*plaider  sur  le»  ditbcultes  que  pourrait  faire  naître 
I*  testament. 

(7 j L'art.  7 de  la  lui  du  il  juin  1**4  fi\e  à 10  fr.  le  droit 
d'enregistrement  de»  artri  d acquisition  , de  donation  ou  de 
legs. 

(8j  La  rbambre  de*  députes  a rejeté  I amendement  proposa 
par  11.  Petil'Perrim . et  qui  tendait  à foteer  k»  romniuuauU» 
leligieuæs  à revendre,  après  cinq  auuéc»  de  possession  , Ira 
immeubles  par  tlk»  acquit. 

(fÿ  Le*  poil u'antoo . b»  *•<»*«>#»  et  le*  proftun  «ont  considé 
rée*  romine  faisant  partir  de  I établissement.  C'est  re  qui  ré- 
sulté de  la  discusaion  d'un  amendement  rejeté  par  la  rbambre 
des  pair*,  et  d«s  explication»  donner»  par  II.  I archevêque  de 
Pari*. 

1 10)  Cest  à-dire  que  toutes  le*  libéralité*  réunie*  ne  doivent 
pas  excéder  le  quart  d<  a bien*  du  donateur  : rrla  résulte  clair*, 
nient  des  rxplicaiiont  donner»  dan»  le*  chambre*. 

(il)  On  avait  proposé  de  déclarer  que  . clan*  aucun  cas  , le* 
libéralité*  ne  pourraient  entamer  la  léserve  ordinaire  : mou 
celle  proposition  a été  rearlée , paice  qu'un  a considéré  que 
cela  riait  de  droit  rammnn  . et  par  rontrqut-nl.  suc  abonda  ni. 

(1»)  I.a  discussion  dans  1rs  chambres  demotilre  que  1rs  delais 
accordé»  par  eel  article  ont  eu  pour  but  unique  d'rtvipêeber  le» 
niembrr*  d une  communauté  . qui  l iaient , au  moment  de  la 
promulgation  de  celte  loi . proprn- taire»  fictif»  de»  bien»  de  cette 
communauté  . d'en  devenir,  maigre  eu*-ntèmes , propriétaires 
iucomntutablr».  Les  art.  l3  et  14  de  l'instruction  ministérielle 
du  17  juill  t$»3,  nous  semblent  être  eu  opposition  directe 
avec  l'esprit  de  la  loi,  en  encourageant  des  religieuse»  à pro- 
fiter du  delai  de  si*  mois , pour  disposer  de  leur*  bien»  en  fan  ur 
de  leur*  communautés  . au  détriment  de  leurs  familles  — t\.j  . 
le  rapport  de  11.  MéthUa  do  Manimoromrj . 
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1 Paulin,  Vanderoot , Frantx  , Bouquot  , Laurent 
Baupré,  Fradin,  Sénécbaud,  Julien  Masse,  Sa  union, 
Cbsuvet,  Ange  Chapey,  Heureux,  Louis-Marin 
Baudet,  Claude-Olivier  Dufresne,  Bnudrillet,  Durer, 
Par,  Poulain  jeune,  Fournier,  Rousseau,  Aribert 
Dufresne,  Gnillot  fils,  Castille,  Lefèvre,  Duriot 
.Sectj,  Barlet,  Louis-Florentin  Salomon,  Marie  C<^ 
tombât,  Antoine  Dussert,  Louis-Desiré  Peugnet, 
Manon ry,  Petitjean,  Joseph  Baume,  Longuève, 
Vieux-la-Marine,  Tbiriet,  Raimond,  Delhaie,  Du- 
puy,  Frédéric- Dieudonné  Roger,  Louis  Rosset, 
Jean-Marie  Vernay,  Charles  Cbambouvet. 

2.  Amnistie  est  pareillement  accordée  aux  trans- 
fuges dont  1rs  noms  suivent  : — Jean-Jacques  Pon- 
! chon,  Pierre-Charles  Manier,  Claude-Desiré  Cor- 
neraux,  Brice-Fiacre  Roze,  Thomas-Josepli-Pierre 
| Viuicr,  Dejean,  Louis -David  Messener,  Antoine 
(firand,  Laurent  Deschamps,  Auguste-Joseph  Jai- 
Ijert,  Pierre-Marie  Didier,  Denis-Adrien  Bazenet, 

: Pierre -Daniel  Lhantelier,  Charles -Louis  Vernet, 
Alexis  Laffanour,  Joseph- Dominique  Constant, 
Vf  rlchior- Alexandre  Vidart,  Benjamin  Noël,  Bar- 
: bel  «ni  Luhert,  Louis-Joseph  Hurteaux,  Guil- 
laume Simon , Pierre -Marie  Leloup,  Joseph  Le- 
rjfé,  Jean  - Baptiste  - Julien  Millon,  François 
Lanceron , Jean  Frapper , Michel  Chotard , Luc 
l'roustéra,  Antoine  Moulin,  Hyacinthe -Étienne 
fiérolat,  Marie  Donte,  François  L’Hospitalier, 
Pierre  Candan  , François  - Victor  Guillemette, 
Alexandre  Maillet,  Jean-Pierre  Mussy,  Joseph-Ma- 
rie Quintin , Tsidore-Pienre  Morin , Olivier  Guilleré, 

1 Dominique  Duboc,  Mathieu  Aubignat,  Étienne 
fhabart,  Hubert  Busselot,  Michel  Malbert,  Coren- 
[ tin-Yves  André,  Nicolas  Dalidet,  Antoine  Brochier, 
Fdme  Pautrat,  Henri-Paulin  Chamarras,  Vilain, 
j Pierre  dit  Venture,  Guillaume  Tocquin,  Jean  Con- 
lat,  Jean  Burrolleau,  Pierre  Rolland,  Joseph  Le- 
roux, Durban  (Pierre),  Jean  Vidal,  François  Séné, 
Joseph  Qoioio,  Pierre  Salomon,  Mathieu  Martel 
I du  Mathurin,  Honoré  Moreau,  André  Vidal,  Jean- 
Loais  Cadudal , Jean  Tessereau,  Antoine-Claude 
Tondu.  Louis  Cloud,  Jean  Jacquet,  Jean-Chrysos- 
! tome  Thicbault,  Jérôme-François-Hyacinthe  Ma- 
i raii,  Joseph  Arnichaod. 

3.  Les  individus  auxquels  s’appliquent  les  deux 
articles  qui  précèdent  resteront  soumis  pendant 
cinq  années  à U surveillance  de  la  haute  police. 

! 4.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 

I d'etat  an  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
i execution  de  la  présente  ordonnance. 

-8  roai=i>  jnin.  — O.  du  Roi  qui  accorde  amnistie  aux 

unLudut  condamnée  a des  peines  correctionnelles  pour 

édits  politiques. 

A*t.  1er.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
I -ni  individus  condamnés  pour  délits  politiques  à 
<1«  peines  correctionnelles,  en  verta  des  art.  I,  a , 
3,  4. 5,  6, g,  ioet  I x de  la  loi  du  17  mai  x8ig, 
rt  des  art  2 , 3 , 4 , 8 , g et  10  de  la  loi  du  a5  mars 
j t8aa. 

2.  Continueront  néanmoins  d'avoir  leur  effet 
toutes  saisies  d’écrits  ou  gravures  formées  en  exé- 
j «tion  desdites  lois  et  de  celle  du  a5  mai  1819  (1). 

! 3.  Notre  garde-des-secaux,  ministre  secrétaire 
•Tétât  an  département  de  la  justice,  est  chargé 
<ie  l'exét  utiou  de  la  présente  ordonnance. 


28  mai=6  juin.  — O-  du  Roi  portant  amnistie  pour 
délits  forestiers,  et  remise  de  frais  de  justice  dus  par 
les  communes,  ainsi  que  des  amendes  en  matière  cor- 
rectionnelle, de  loo  fr.  et  au-dessous. 

Art.  1er.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  tous  délits  ou  contraventions  relatifs  aux  lois 
sur  les  forêts  ou  sur  la  pêche  commis  antérieure- 
ment au  ag  mai  de  la  présente  année.  Ceux  des 
dclinquans  qui  sont  actuellement  détenus,  seront 
mis  en  liberté.  — Sont  exceptés  les  adjudicataires 
de  coupes  de  bois  poursuivis  pour  cause  de  mal- 
versations et  abus  dans  l’exploitation  de  leurs 
coupes. 

2.  L’amnistie  accordée  par  l’article  précédent 

s'appliquera  aux  peines  d’emprisonnement  et  d’a- 
mendes prononcées  ou  encourues,  sans  qu’elle 
puisse  toutefois  être  opposée , relativement  au  rem- 
boursement des  frais  avancés  par  le  domaine , ou 
à l’action  qui  serait  intentée  par  l'administration 
des  forêts,  à fin  de  démolition  des  constructions 
élevées  à la  distance  prohibée  des  forêts , ou  de 
repeuplement  des  terrains  défrichés  sans  autori- 
sation. — Les  objets  saisis  et  non  vendus  seront 
remis  aux  parties,  à moins  qu'ils  ne  soient  pro- 
hibés. , 

3.  Remise  est  accordée,  I®  de  toute  amende  de 
100  fr.  et  au-dessous  qui  aurait  été  prononcée  en 
matière  correctionnelle  et  de  simple  police  par 
suite  de  délits  ou  contraventions  commis  antérieu- 
rement à ce  jour  et  autres  que  ceux  qui  sont  pré- 
vus par  l’art.  Ier  de  la  présente  ordonnance;  2®  des 
frais  de  justice  dus  par  les  communes  pour  la  ré- 
pression des  délits  commis  dans  leurs  Lois  et  qui 
n’ont  pu  encore  être  recouvrés  sur  les  délinquans. 

4.  Dans  aucun  cas,  les  dispositions  contenues  aux 
art.  Ier  et  3 ci-dessus  ne  pourront  préjudicier  aux 
droit»  des  tiers  relativement  à l’exercice  de  l'action 
civile.  — Les  sommes  acquittées  ne  seront  pas  sus- 
ceptibles de  restitution. 

ô.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

28  roaibl  8 juill. — O.  du  Roi  qui  nomme  ministres  d'état 
MM.  Ut  comtes  de  Seize,  de  La  Forrst , et  marquis 
de  Talaru.— (VIII,  Bull.  47,  n°  iio5.) 

29  mai  - 6 juin.  — O.  du  roi  qui  accorde  dmnistie  à 
tous  Ut  déserteurs  du  departement  de  la  Manne. 

Notre  intention  étant  d’étendre  aux  déserteur» 
des  armées  navales  l'amnistie  que  nous  avons  ac- 
cordée par  notre  ordonnance  du  4 de  ce  mois  à 
ceux  de  l’armée  de  terre  à l’occasion  de  notre 
sacre;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  marine  et  des  colonies,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Amnistie  est  accordée  à tous  les  offi- 
ciers-mariniers,  marins  et  ouvrier»,  qui  sont  pré- 
sentement en  état  de  désertion.  — La  même  dispo- 
sition est  applicable  aux  sous-officiers  et  soldats  du 
corps  royal  d’artillerie,  à ceux  de»  régimen»  d'in- 
fanterie, aux  gardes-chiourmes,  et  généralement  à 
tous  les  déserteurs  du  département  de  la  marine. 

2.  Sont  compris  dans  le»  dispositions  de  l’article 
précédent  ceux  de»  individus  y désignés  qui,  ayant 
été  arrêtés  ou  s’étant  présentés  volontairement, 
n’auraient  pas  été  jugés  au  moment  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance  : ceux  d’entre  eux 
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qui  seraient  détenus , devront  être  immédiatement 
mis  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  tenus  de  se 
présenter  dans  le  délai  de  deux  mois;  savoir  : les 
gens  de  mer,  au  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time dont  ils  dépendent,  ou  à l’administrateur  de 
la  marine  le  plus  voisin  de  lenr  résidence  actuelle, 
ou,  à défaut,  au  maire  de,  la  commune  où  ils  se 
trouvent;  et  les  autres  déserteurs,  aux  autorités 
militaires  du  département  où  ils  se  sont  retirés. 

4.  Les  déserteurs  de  la  marine  qui  demanderont 
à profiter  du  bienfait  de  l’amnistie,  recevront  une 
feuille  de  route  avec  indemnité,  pour  être  dirigés 
sur  le  port  où  était  stationné  le  corps  dont  ils  fai- 
saient partie,  ou  le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient 
embarqués.  — Les  marins  désobéissons  seront  di- 
rigés sur  les  ports  pour  lesquels  ils  avaient  été 
destinés. 

5.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors 
du  royaume,  est  fixé  à six  mois,  pour  ceux  qui  se 
trouvent  en  Europe;  à nn  an,  pour  ceux  qui  sont 
dans  les  pays  hors  d’Europe;  et  à dix-huit  mois, 
pour  ceux  qui  seraient  au-delà  du  cap  Bonne-Es- 
pérance ou  du  cap  Horn. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

31  mai  - 2 juin.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  V exportation  et  de  i im- 
portation, conformément  aux  lois  des  iC  juiü.  i8iy  et 

4 juill.  1821. — ( Voj . VIII,  Bull.  4°»  Q°  9*6.  ) 

JUIN  1825. 

5 juin. — Instruction  du  ministre  des  finances  à MM.  les 
préfets,  sur  la  loi  du  ay  avril  i8u5,  et  l'ordonnance 
royale  du  Ier  mai  suivant , relativement  à l'indemnité 
des  émigrés. — Ifi'oy.  L.  du  avril  i8a5,  et  ü.  du 
Ier  mai  suivant) 

M.  le  préfet,  je  vous  ai  annoncé,  le  a4  mai  der- 
nier, que  je  vous  ferais  connaître,  par  une  circu- 
laire , le  résume  des  solations  données  sur  les  diverses 
questions  qui  m’auraient  été  adressées  relativement 
à l’exécution  de  la  loi  do  27  avril  et  de  l’ordonnance 
du  icr  mai  dernier.  Tel  est  l’objet  de  la  présente. 

Actes  de  naissance. 

1 r®  question. — Les  légataires  et  les  époux  des  fem- 
mes héritières  sont-ils  assujettis,  comme  les  héritiers  du 
propriétaire  dépossédé,  à produire  leurs  actes  de  nais- 
sance ? 

La  première  condition  pour  être  admis  à récla- 
mer l'indemnité,  c'est  d'être  Français  i il  est  dès  lors 
évident  que  l’art.  8 de  l’ordonnance , qui  prescrit 
aux  héritiers  du  propriétaire  dépossédé  de  produire 
leurs  actes  de  naissance,  est  applicuble  à tous  les 
réclamaus,  et  spécialement  aux  légataires  et  aux 
époux  des  femmes  héritières,  puisque  celles-ci,  en 
épousant  un  étranger,  suivent  U condition  de  leur 
mari.  L'acte  de  naissance  n'est,  au  surplus,  qu’un 
commencement  de  preuve  de  la  qualité  de  fronçaii , 
il  sert  encore  à établir  la  filiation , la  qualité  et  l'i- 
dentité de  la  personne. 

2*  question. — Mais  il  leur  sera  souvent  fort  difficile 
de  1e  le  procurer.  Comment  pourront-ils  y suppléer ? Un 
acte  de  notoriété , par  exemple , pourra-t-il  être  admis 
pour  remplacer  un  acte  de  naissance  ? 

S’il  y a impossibilité  absolue,  comme  dans  le  cas 
qù  il  n'existerait  pas  de  registres,  soit  parce  qu’il  j 


n’en  avait  pat  été  tenu,  soit  parce  qu’ils  sont  per- 
dus, ou  bien  enfin,  parce  que  le  feuillet  contenant 
l’acte  de  naissance  aurait  etc  adiré,  les  réclamant 
peuvent  y suppléer,  eu  suivant  les  règles  établies 
par  le  Code. — 11  est  de  droit  commun  qu'il  ne  peut 
être  suppléé  aux  actes  de  naissance  par  des  acte»  de 
notoriété,  si  ce  n’est  lorsqu’il  s’agit  de  lever  l’obs- 
tacle qu’oppose  à la  célébration  d’un  mariage  le 
defaut  de  présentation  de  l'acte  de  naissance  de  l'un 
des  futurs  : ainsi,  l’acte  de  notoriété  ne  pouvant 
être  étendu  à un  autre  cas,  il  n’est  pas  susceptible 
d’être  admis  à suppléer  l’acte  de  naissance  d’un  pré- 
tendant-droit à l'indemnité. 

3*  question.  — Les  actes  de  naissance  sont-ils  com- 
pris au  nombre  des  actes  dispensés  de  la  formalité  du 
timbre  et  de  Vcnregutrtment  par  l'art.  61  de  l'ordaan. 
du  roi,  du  l*r  mai  t 

Les  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être  assimiles 
à des  actes  sous  seing  privé  : ils  sont  essentiellement 
authentiques.  La  loi  a déterminé  la  forme  dans  la- 
quelle ils  doivent  être  délivrés  ; l’art.  61  de  l'ordon- 
nance n’a  pu  y déroger  : il  n’est  donc  pas  applicable 
aux  actes  de  naissance. 

Actes  de  décès. 

Les  actes  de  décès  ne  sauraient  être  non  pins  dé- 
livrés sur  papier  libre. 

4*  QUESTION. — On  a demandé  si  le  décès  des  émi- 
grés arrivé  en  pays  étranger  avait  pu  être  régulièrement 
constaté  dans  les  formes  du  pays  qu’ils  habitaient , 

Cela  ne  doit  pas  faire  la  matière  d’un  doute,  si 
Pacte  constatant  leur  décès  a été  rédigé  dans  les 
formes  usitées  dans  lesdits  pays  : Part.  47  du  Code 
«vil  est  précis  à cet  égard.  » 

5®  question.  — Mais , si  l en  ne  rapporte  pas  un 
semblable  acte , comment  pourra-t-il  être  suppléé  aux  actes 
de  décès  des  émigrés  morts  en  pays  étrangers  ? 

Il  a été  exposé  que  les  ayans-drott  étaient  dans  l' im- 
possibilité de  se  procurer  Us  actes  de  décès  de  leurs  au- 
teurs.— On  a demandé  s'il  pouvait  y être  suppléé  par  un 
acte  de  notoriété , ou  par  un  certificat  d amnistie. 

La  mort  seule,  naturelle  ou  civile,  donne  lieu  à 
L’ouverture  d’une  succession  ; elle  se  prouve  par  un 
extrait  des  registres  de  l’état  civil  : toute  personne 
dont  Pacte  de  décès  n’est  pas  rapporté  est  réputée 
absente,  et  les  parties  intéressées  ont  la  faculté  de 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance 
pour  faire  déclarer  l’absence,  et  se  faire  envoyer 
en  possession  provisoire  des  biens.  Telle  serait  la 
marche  régulière  et  légale  qu’il  serait  convenable 
de  suivre;  mais  comme,  en  permettant  de  prouver 
les  décès  par  témoins,  lorsqu’il  n’a  pas  existé  de 
registres,  ou  qu’ils  sont  perdus.  Part.  46  du  Code 
civil  n’est  point  exclusif  de  ce  genre  de  preuve  dans 
tout  autre  cas,  suivant  plusieurs  arrêts  de  la  conr 
de  cassation;  il  faut  en  conclure  qu’un  acte  de  dé- 
cès que  les  heritiers  seraient  dans  I'iin possibilité  de 
produire  peut  être  suppléé  par  un  acte  de  notoriété 
dressé  par  le  juge  de  paix  du  dernier  domicile  ou 
de  la  résidence  «es  personnes  présumées  mortes,  et 
homologué  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement,  à qui  il  appartient  de  repousser 
ou  d'admettre  la  preuve  par  témoins,  suivant  les 
circonstances. — En  ce  qui  est  du  certificat  d’amnis- 
tie, d’après  un  avis  du  conseil  d’état,  du  y therrn. 
an  X,  les  héritiers  d’un  émigré  ont  dû,  pour  l’ob-^ 
tenir,  se  présenter  devant  le  préfet  de  leur  domi- 
cile, séant  en  conseil  de  préfecture,  et  après  lui 
avoir  présenté  la  preuve,  en  bonne  forme,  du  décès 


| de  l'émigré,  requérir  que  le  certificat  de  l’amnistie  [ 

1 du  défunt  leur  fût  délivré  en  qualité  d'héritiers  : 
ainsi,  quand  les  certificats  d'amnistie  relatent  l'épo- 
que de  la  mort  d’un  ancien  propriétaire  dépossédé, 
il  peut  être  sans  inconvénient  de  les  admettre  pour 
suppléer  à un  acte  de  décès,  attendu  qu'ils  n'ont 
pu  être  délivrés  que  sur  la  production  de  cet  acte, 
et  qu'avant  d’ailleurs  servi  à faire  remettre  les  hé- 
ritiers de  l'émigré  amnistié  en  possession  de  ses  biens 
invendus,  ils  semblent  également  suffisans  pour 
constater  les  droits  des  héritiers  à l'indemnité  qu’ils 
réclament  de  son  chef. 

Actes  de  notoriété. 

6e  question. — Le»  actes  de  notoriété  doivent-ils  être 
f ails  en  minute  ou  délivrés  en  brevet  ? 

L'ordonnance,  ne  s'expliquant  pas  à ce  sujet , s'est 
référée  nécessairement  à la  législation  existante:  or, 
suivant  l’art,  ao  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  XI,  les 
actes  de  notoriété  peuvent  être  indifféremment  ré- 
digés en  minute  ou  en  brevet;  mais  si  les  récla- 
mant, dans  leur  intérêt,  croient  utile  de  demander 
qu’il  en  reste  minute,  afin  de  pouvoir  y recourir  au 
besoin,  les  actes  de  notoriété  seront  dressés  en  mi- 
nute, et  il  en  sera  produit  des  expéditions  authen- 
tiques; autrement,  ils  seront  faits  et  délivrés  en 
brevet. 

7*  question. — Les  actes  de  notoriété  seront-ils  déli- 
vrés indistinctement  par  les  juges  de  paix  et  par  les  no- 
taires ? 

Quelques  notaires  ont  prétendn  êtresenlsen  droit 
de  délivrer  ces  actes,  mais  dès  qu'ils  doivent  être 
produits  devant  l'administration , elle  peut  attribuer 
a ces  magistrats,  concurremment  avec  les  notaires, 
le  droit  de  les  délivrer.  Il  y aura  avantage  pour  les 
a vans-droit  à employer  le  ministère  de»  juges  de 
paix,  puisqu'ils  éviteront  ainsi  des  frais  et  des  for- 
matités  plus  solennelles.  L'intention  de  l'ordonnance 
du  i*rmai,  à cet  égard,  peut  être  considérée  comme 
rlairement  manifestée  par  la  disposition  de  l’art.  *, 
qui  appelle  les  juges  de  paix  seuls  à délivrer  les  ac- 
tes de  notoriété  constatant  l'identité  des  rédamans 
avec  les  propriétaires  dépossédés.  — L'art.  8 oblige 
1rs  représenta  ns  de  l’ancien  propriétaire  à produire 
le»  actes  servant  à établir  leur*  droits  à sa  succes- 
sion; il  conviendra , à cet  égard , de  suivre  1rs  règles 
posées  par  la  loi  du  a8  flor.  an  Vil,  relative  aux 
transferts  de  la  dette  publique. — Ainsi , lorsqu’il  y 
aura  en  inventaire  ou  partage  par  acte  public  ou 
transmission  gratuite  à titre  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, le  certificat  de  propriété  sera  dressé  par  le 
Mtaire  détenteur  de  la  minute;  il  pourra  l’être  par 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé,  sur  l’attes- 
tataoa  de  cinq  témoins,  lorsqu’il  n’existera  aucun 
desdit»  actes  en  forme  authentique.  Si  la  mutation 
s’est  opérée  par  jugement,  le  greffier  dépositaire 
de  U minute  délivrera  le  certificat  de  propriété;  et 
« la  succession  s’est  ouverte  à l’étranger,  le  certifi-  j 
est  délivré  par  les  magistrats  autorisés  par  la  loi  du 
' pays  sera  admissible  lorsqu’il  sera  rapporté  dûment 
légalisé  par  l'agent  dn  gouvernement  français. — 11 
est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  l'ouverture  de 
b succession  sera  prouvée  par  arte  authentique,  il 
a’y  aura  pas  Hea  d'exiger  la  production  de  l’acte  de 
décès  die  l’individu  au  nom  duquel  on  réclamera. 

ff  question. — Les  actes  de  notoriété  signés  par  cinq 
tmains , et  dressés  par  ttn  juge  de  paix , suffiront-ils  pour 
nhUater  les  droits  des  réclamons  à la  succession  d'un 


ancien  propriétaire , ou  pourront-ils  seulement  etre  mit  au 
nombre  des  actes  propres  à les  établir  ? 

Un  acte  de  notoriété  ne  peut,  en  règle  générale, 
être  admis  que  pour  prouver  l’identité  avec  le  pro- 
priétaire dépossédé  : il  ne  sauruit  donc  à lui  seul 
remplacer  la  production  qu’exige  l’art.  8 de  l’or- 
donnance, des  actes  servant  à établir  les  droits  des 
rédamans  à la  succession  d’un  ancien  propriétaire 
dépossédé.  Il  est  indispensable  qu'il  soit  accom- 
pagné de  tous  autres  actes,  desquels  résulteront 
des  droits  évidens  à cette  succession,  et  qui  doivent 
être  produits  dans  les  différens  cas  déterminés  par 
l'ordonnance. — Lorsque  les  pièces  dont  la  produc- 
tion est  exigée  par  l’ordonnance  ne  pourront  être 
remises  par  les  parties,  il  y sera  suppléé  par  tels 
autres  document  qu’elles  auront  en  leur  possession 
et  qu'elles  regarderont  comme  les  plus  probans.  Le 
directeur  des  domaines  et  le  préfet  donneront  leur 
avis;  la  commission  jugera,  en  définitive,  de  leur 
suffisance;  mais  l'administration  ne  doit  pas  se  dis- 
penser d’examiner  une  demande,  et  de  fournir  un 
avis,  par  le  motif  que  la  demande  ne  serait  pas  ap- 
puyée des  pièces  textuellement  indiquées  dans  l’or» 
donnance. 

Cessions  faites,  par  des  ayant-droit , à des  agent  d'af- 
faires. 

9°  question. — Il  parait  qu’antérieurement  à la 
publication  de  1a  loi  du  a;  avril  dernier,  des  ayans- 
droit  à l’indemnité  se  sont  laissé  séduire  par  des 
agens  d'affaires,  et  se  sont  liés  envers  quelques-uns 
d’une  manière  irrévocable. 

On  a demandé  s’il  serait  possible  de  réintégrer  ces 
ayant-cause  dans  leurs  droits  , en  faisant  déclarer  nul 
et  frauduleux  tout  pouvoir  donné  à titre  onéreux  ou  ex- 
torqué a la  faveur  de  ptometses  fallacieuses  avant  la  pu- 
blication de  la  loi. 

L’administration  ne  saurait  prendre  sur  elle  de 
faire  annuler  ces  sortes  de  pouvoirs  ; elle  a fait  ce 
qui  était  dans  la  limite  de  ses  devuirs,  en  refusant 
de  reconnaître  ou  d’autoriser  toute  espèce  d’agence 
d’affaires,  et  en  faisant  entrer  l'ordonnance  dans 
tous  les  détails  nécessaires  pour  éviter  aux  diffé- 
rentes classe»  d’à  j ans-droit  d’avoir  recours  k de» 
ageos  d’affaires  dont  les  seryiees  sont  au  moins  tou- 
jours onéreux.  Elle  ne  peut  que  regretter  de  n'étre 
pas  parvenue  à soustraire  ces  ay ans-droit  à des  frais 
qu'il  était  dans  l’intention  du  Gouvernement  du 
roi  de  leur  épargner,  dans  la  poursuite  de  leur  de- 
mande en  indemnité;  et,  si  quelques-uns,  avant 
on  après  que  la  loi  a consacré  leur»  droits,  ont  cru 
devoir  traiter  avec  des  ageus  d’affaires,  il»  ne  peu- 
vent en  accuser  que  leur  imprévoyance  et  un  em- 
pressement imprudent.  Us  rentrent  dans  les  règles 
du  droit  commua,  telles  qu’elles  sont  établies  en 
matière  de  conventions,  par  les  art.  1109  et  sui- 
vans  du  Code  civil. 

Avis  des  préfets  et  des  conseillers  de  préfecture. 

10e  question. — Il  a paru  à plusieurs  de  MM.  les 
préfets  qqe  les  dispositions  des  article*  35,  36, 3?, 
38,  de  l’ordonnance  impliquaient  contradiction 
avec  celle  de  l’art  38;  ils  ont,  en  conséquence,  pro- 
voqué une  explication  à l’effet  de  savoir,  d'une 
part,  « ce  qu’on  devait  entendre  par  l avis  du  préfet  et 
l’avis  du  conseil  de  préfecture  ; et,  de  I autre,  si  cha- 
cun de  ctt  avis  devra  etre  constaté  , et  comment.  »»  On  a 
rappelé,  a cet  égard  , la  distinction  qui  existe  entre 
l’avis  d’un  préfet  et  l’avis  d’un  conseil  de  préfecture. 
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— Cette  distinction  n’avait  point  été  méconnue  ; 
mais,  en  ordonnant  que  les  conseils  de  préfecture 
délibérassent , le  roi  a du  prévoir  qu’il  en  résulte- 
rait une  discussion  ou  une  dissidence  qu’il  pourrait 
être  utile  de  constater  ; et , dans  ce  cas , Lien  que 
l'avis  qu'émettrait  un  conseil  de  préfecture  ne  puisse 
être  que  consultatif,  et,  par  conséquent,  nullement 
obligatoire  pour  le  préfet,  qui  restait  toujours  libre 
de  le  suivre  ou  de  ne  pas  le  suivre , on  n’en  a pas 
moins  pensé  qu’il  devait  être  consigné  sur  un  re- 
gistre  spécial.  Mais  cet  avis  ou  cette  délibération 
des  conseils  de  préfecture  ne  lie  en  rien  MM.  les 
préfets , et  ne  peut  entraîner  leur  avis,  qu'ils  restent 
toujours  maîtres  de  motiver  comme  ils  l'entendront; 
mais  en  relatant  celui  des  conseils  de  préfecture, 
puisque  c’est  à eux  seuls  que  la  loi  a demandé  un 
avis  motivé,  tant  sur  les  droits  et  qualités  des  ré- 
clamant que  sur  les  énonciations  du  Itordereau  et 
les  observations  ou  réclamations  qu’ils  auraient 
reçues.  — L’avis  des  préfets,  demeurant  donc  dis- 
tinct et  séparé  de  celui  des  conseils  de  préfecture, 
ne  doit  pas  être  consigné  sur  le  registre  destiné  a 
recevoir  les  opinions  de  ces  conseil». 

Bordereau  d'indemnité. 

11e  question. — Les  directeurs  des  domaines 
ont  craint , dans  quelques  départeraens,  de  ne  pou- 
voir se  livrer  immédiatement  à la  formation  des 
bordereaux  d'indemnité , et  de  se  trouver  dans  la 
nécessité  d'attendre,  pour  y procéder,  que  M{bi.  les 
préfets  eussent  fait  faire  les  recherches  prescrites 
par  l’art.  4 de  l'ordonnance  du  i*r  mai;  j’aime  à 
me  persuader  que  partout  aujourd’hui  ont  clé  re- 
cherches avec  soin  et  classés,  à l’aide  d’un  réper- 
toire alphabétique , les  procès-verbaux  d’expertise, 
d’adjudication  ou  de  partage,  et  tous  les  autres 
actes  administratifs  concernant  les  biens-fonds  con- 
fisqués ou  aliénés;  enfin  que  le  même  travail  a eu 
également  lieu  pour  les  titres  des  créanciers  dont 
la  liquidation  a été  faite  daus  les  departemens. 

Créancier]. 

1 2*  QUESTION.  — Les  créanciers  peuvent-ils  se  mettre 
aux  heu  et  place  des  ajans-droil  a l'indemnité  , et  en 
demander  la  liquidation  , au  cas  où  ceux-ci  négligeraient 
de  la  réclamer } Les  créancier»  sont-ils  , enfin , fondés  a 
invoquer  l'art.  1 166  du  Code  civil , portant  que  les  créan- 
| ciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs  dé- 
biteurs ? 

U n’est  pas  dérogé  aux  règles  du  droit  commun  : 
les  créanciers  peuvent  donc  être  admis  à réclamer 
l’indemnité  aux  lieu  et  place  de  leur  débiteur;  mais 
je  ferui  observer  qu’il  ne  suffirait  pas  qu’un  créan- 
cier formât  son  opposition  au  ministère  des  finances 
pour  s’assurer,  dans  ce  cas,  le  remboursement  de 
sa  créance,  puisque,  s’il  n'y  avait  pas  d’indemnité 
réclamée,  et  par  conséquent  liquidée  au  profit  de 
| son  débiteur,  l’opposition  ne  frapperait  sur  rien  et 
serait  comme  non  avenue. 

Demande  en  indemnité. 

13e  question.  — Résulte 4 il  de  ce  qu'aux  termes 
de  l'art-  Ier  de  l'ordonnance  les  liquidations  doivent  être 
faites  au  nom  du  propriétaire  dépossédé  ? qu'il  doit  être  I 
formé  autant  de  demandes  qu’il  r aura  de  proprietaires  [ 
dont  lesbiens  auront  été  confisques  et  vendus,  et  que,  par 
exemple , un  propriétaire  qui  a des  indemnités  a récla- 
mer, i°  comme  axant  été  dépouillé  directement,  a°  comme  ; 
représentant  un  propriétaire  dépossédé,  ne  pourra  cumu-  ; 


1er  ees  deux  réclamations  dans  une  seule  et  même  demande ? 

Dans  ces  deux  cas , les  demandes  m’ont  paru  de- 
voir être  distinctes  et  séparées;  les  deux  réclama- 
tions qui,  dans  l’espèce,  peuvent  être  formées,  n'ont 
aucun  rapport  entre  elles;  leur  auteor  procéderait 
à des  titres  différens,  elles  ne  sauraient  donc  être 
cumulées  ensemble.  Outre  que  leur  cumulation 
dans  une  même  demande  jeterait  dans  une  confu- 
sion qu  il  importe  d’éviter,  elle  serait  contraire  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  qui  ont  prescrit  des 
justifications  différentes,  suivant  que  le  proprie- 
taire dépossédé  réclame  lui-même  l’indemnité,  ou 
qu’elle  est  réclamée  par  des  personnes  qui  le  repré- 
sentent. 

14*  question.  — Les  cointéressés  à une  meme  liq li- 
quidation doivent-ils  de  nécessité  s’unir  pour  former  leur 
demande  en  indemnité  « ou  peuvent-ils  être  admis  a 
faire  liquider  séparément  l’ indemnité  a laquelle  ils  ont 
droit  ? 

lin  des  rointéressés  on  cohéritiers  peut  former 
séparément  sa  demande,  et  il  ne  saurait  être  con- 
traint à s'unir  à ses  cohéritiers,  puisque  aucune  dis- 
position de  la  loi  ou  de  l’ordonnance  n’oblige  les 
cointéressés  ou  les  cohéritiers  à former  une  demande 
collective  : ainsi , toute  demande  séparée  doit  être 
admise.  Mais  s’il  n’est  pas  de  nécessité  absolue 
qu’une  demande  soit  formée  collectivement  par  tous 
les  cohéritiers,  leur  union  est  cependant  désirable; 
elle  est  dans  leur  intérêt  telle  leur  évitera  de  doubles 
démarches,  et  préviendra  des  retards  inévitables 
dans  leur  liquidation,  en  en  abrégeant  les  forma- 
lités. Je  ne  puis  trop  vous  recommander,  M.  le  pré- 
fet, d’engager  les  cointéressés  à se  réunir  pour 
former  leur  déraande  et  agir  de  concert.  — 11  est 
encore  une  autre  circonstance  sur  laquelle  je  dois 
particulièrement  appeler  votre  attention.  Il  arri- 
vera , sans  doute,  que,  parmi  les  cohéritiers  ou  les 
cointéressés  dans  une  même  liquidation,  il  a’eti 
trouvera  qui  ne  seront  pas  d’accord  sur  leurs  droits 
respectifs,  et,  conséquemment,  sur  la  quotité  de  la 
somme  à eux  revenant  dans  la  liquidation  de  l’in- 
demnité; dans  ce  ras,  vous  devrez  aussi  leur  faire 
remarquer  combien  il  leur  importerait  de  s’en- 
tendre pour  réclamer  tous  ensemble  1’iudemnitc 
qui  leur  est  due,  justifier  de  leurs  qualités  et  de 
leurs  droits  à la  totalité  de  la  somme  réclamée;  ils 
désigneraient  alors  celui  d’entre  eux  qui,  après  que 
la  liquidation  serait  définitivement  arrêtée,  pourrait 
retirer,  en  leur  nom,  l’inscription  de  rente  qui  sera 
reconnue  leur  appartenir,  en  demeurer  dépositaire 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  pu  s'entendre  sur  la  distri- 
bution à faire  entre  eux  de  la  rente  qui  leur  aura 
été  allouée;  enfin,  s'ils  ne  croyaient  pas  devoir 
charger  l’un  d’eux  de  ce  dép6t,  vous  pouvez  leur 
faire  observer  qu’ils  ont  encore  la  faculté  de  dési- 
gner un  tiers  pour  le  recevoir,  ou  d’en  autoriser  le 
versement  à la  caisse  des  depots  et  consignations  , 
où  il  resterait  jusqu'à  la  fixation  amiable  ou  judi- 
ciaire de  leurs  droits  respectifs  dans  le  partage  de 
la  rente  inscrite  collectivement  en  leur  nom. 

15*  quktioNw- — Dans  le  cas  d'une  demande  collec- 
tive , si  l’un  ou  plusieurs  des  cohéritiers  se  trouvent  hors 
de  France , ceux  présens  pourront-ils  agir  pour  les  absrns 
sans  leur  procuration,  et  se  porter  fort  pour  eux  ? 

La  négative  ne  parait  pas  douteuse,  puisque  lu 
loi  exige  une  réclamation  de  la  part  de  l’ayant- 
di  oit , et  qu’elle  prononce  la  decheance  à defaut  de* 
réclamation  dans  !e  délai  qu’elle  détermine,  et  qui 
a été  prolongé  pour  ceux  qui  sc  trouveraient  lion 
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de  Franc*.  — La  même  question  « été  reproduite 
un»  supposer  l’absence  de  quelques  cohéritiers. 

16e  question. — Dans  U cas,  a-ton  dit,  oit  plu- 
néon  héritiers  auront  droit  a V indemnité , un  d eux 
pourra-t-il  se  porter  fort  pour  les  autres  , et faire  un»  de- 
mande ea  leurs  noms , sans  produire , a l appui  de  sa 
demande,  une  procuration  qui  justifie  de  ses  pouvoirs  ? 

Pour  qu'un  héritier  puisse  se  porter  fort  pour  ses 
cohéritiers,  il  est  indispensable  qu'il  justifie  du  pou- 
voir qu  il  a reçu  d’eux  , collectivement  ou  indivi- 
duellement, pour  agir  en  leur  nom  : autrement,  il 
est  sans  qualité,  et  il  ne  peut  agir  qu’en  son  propre 
! et  privé  nom. 

117*  question. — Sera-t-il  nécessaire , a-t-on  encore 
riposé.  pour  admettre  et  enregistrer  a la  préfecture  une 
demande,  que  le  réclamant,  héritier  dans  une  succession, 
produise  la  procuration  de  tous  se J cohéritiers  ? 

La  solution  tésulte  évidemment  de  ce  qui  pré- 
cède, et  particulièrement  du  paraphe  a de  l'art.  3 
de  l'ordonnance.  Chaque  héritier  agit  pour  lui,  et 
Lit  tons  les  actes  conservatoires  de  ses  droits  à l’in- 
demnité. Il  n’r  a pas  lieu  d’exiger  de  lui  la  procu- 
ration de  ses  cohéritiers.  « 

Enregistrement  des  demandes  à la  préfecture. 

18*  question.  — Toute  demande  en  indemnité  parve- 
nue a la prrfeiture  doit-cLe  être  aussitôt  portée  sur  le  re- 
gistre specia  emenl  ouvert , en  execution  de  f article  'io  de 
1 la  loi , lorsqu  elle  ne  contient  pat  intégralement  toutes  Us 
ludstations  voulues  par  l article  5 de  l’ordonnance , et 
Unqa  elle  n ' est  pas  appuyet  de  la  Iota  ité  des  pièces  jusli - 
, itaturt  dont  la  production  est  prescrite  par  les  atUcUs  7 
et  titans  ? 

Cet  article,  comme  celui  de  la  loi,  se  borne  à 
ordonner  l'inscription  des  réclamations;  et,  dès 
iurt,  l'enregistrement  d’une  demande  qui  est  ou 
c'est  pas  accompagnée  de  ses  pièues  justificatives 
a’en  doit  pas  moins  être  fait  à la  date  et  dans  l’ordre 
de  son  arrivée.  Par  cet  enregistrement,  la  date  de 
U demande  deviendra  certaine,  et  ceux  des  ayant* 
droit  qui  se  trouveraient  dans  l’impossibilité  de 
foarnir,  dans  les  délais  déterminés,  les  justifications 
dont  leur  demande  doit  être  appuyée,  n’encourront 
pas  les  déchéances  prononcée»  par  l’article  19  de  la 
loi  du  27  avril  dernier  contre  tout  prétendant-droit 
qui  ne  se  sera  pas  pourvu  en  temps  utile. 

Transmission  des  demandes  au  directeur  des  domaines. 

19*  question.  — Mais , après  l'enregistrement  d’une 
demande  ainsi  dénuée  de  pièces  justificatives , U préfet 
d-nt-il,  d'une  part,  la  transmettre  immédiatement  au 
directeur  des  domaines  , chargé  de  préparer  Ut  éUmens 
de  la  liquidation  , et  de  dresser,  en  conséquence  , les  bor- 
dereaux de  f indemnité  ? et  U directeur  des  domaines,  de 
! autre , pourra-t-il  te  re'uter  a procédera  la  formation 
des  bordereaux , d’abord,  tant  que  Us  pièces  dont  la 
production  e't prescrite  n’auront  pas  été  jointes  à la  de- 
mande; ensuite , tant  que  sUs  demandes  dont  Us  produc- 
tions seraient  incomplètes  en  précéderont  d’autres  en  un 
eUst  de  justification  complète  f 1 

La  transmission  au  directeur  des  domaines  d'une 
demande  non  appuyée  des  pièces  nécessaires  pour 
* j*  justifier  serait  sans  objet , et  conséquemment 
mutile,  puisque  ce  directeur  ne  saurait,  sur  une 
uroblsble  demande,  dresser  le  bordereau  d’iodern- 
°>té,  ai  faire  ses  observations,  soit  sortes  droits  et 
qualité»  des  réclamant , soit  sur  les  justifications  par 
produites,  soit  sur  les  bases  adoptées  pour  la 
Uqtudatiou  et  la  formation  des  bordereaux  d’in- 


demnité, enfin  sur  tout  ce  qui  peut  être  sujet  à 
discussion  ou  % contestation,  ainsi  que  cela  lui  est 
prescrit  par  l'art.  33  de  l’ordonnance.  — Il  m’a  donc 
paru  qu'il  était  convenable  d'attendre,  pour  effec- 
tuer cette  transmission,  que  la  demande  fut  ap- 
puyée des  pièces  justificatives  des  droits  et  qualités 
des  réclamant;  seulement,  MM.  les  préfets  devront 
les  prévenir  que  leur  demande  sera  conservée  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  jusqu'à  l’envoi  des 
piètres  qu’ils  ont  a produire;  car  les  directeurs  des 
domaines,  ne  pouvant  procéder  à la  formation  du 
bordereau  d'indemnité  que  pour  les  demandes  qui 
leur  auront  été  transmises  appuyées  des  pièces 
dont  la  production  sera  complété,  ils  suivront  scru- 
puleusement l'ordre  des  numéros  qu'auraient  entre 
elles  les  demandes  légalement  justifiées:  c'est  entre 
ces  demandes  seules  que  doit  être  exactement  ob- 
servé l'ordre  des  numéros  d’enregistrement  à la 
préfecture.  L'article  iti  de  l’ordonnance  ne  con- 
féré point  à celles  de»  réclamations  qui  oe  sont  pas 
accompagnées  de  leurs  pitres  justificatives  une  an- 
tériorité, pour  leurs  liquidations,  sur  celles  aux- 
quelles toutes  ces  pietés  se  trouvent  annexées  : 

I cquitc  serait  blesssec  de  tout  mode  contraire,  puis- 
qu’il aurait  le  grave  inconvénient  de  suspendre 
presque  indéfiniment  la  liquidation  d’uu  grand 
nombre  de  demandes  qui  auraient  été  faites  régu- 
lièrement, et  cela  sans  aucun  avantage  pour  les 
réclamans  qui  n’uuraient  pu  réunir  les  justifica- 
tions nécessaires. — Une  autre  difficulté  a c.c  pré- 
sentée. 

204"  question.  — Il  peut  arriver  que  Us  pièces  pro- 
duites soient  reconnues  insuffisantes.  Dans  ce  cas,  devra- 
t-il  tire  procédé  a la  liquidation , ou  sera-t-il  préalable- 
ment exigé  des  personnes  qui  auront  fait  Us  produel  ons 
de  Us  compléter,  ou  de  régulariser  celles  qui  seront  in- 
suffisantes/ 

Le  titre  II  de  l'ordonnance  a précisé  les  pièces 
que,  suivant  leurs  positions  respectives,  1rs  ayan.v- 
droit  a l'indemnité  ont  a produire  pour  justifier  de 
leur  qualité,  de  leur  identité,  de  leurs  droits  à la 
succession,  et  de  la  manière  dont  quelques-uns  sont 
rentrés  dans  leur  ancienne  propriété. — Ainsi,  toute 
demande  d'indemnité  doit  être  appuyée  des  titres 
et  pièces  qu'exige  l’ordonnance,  dans  ces  différens 
cas,  ou  des  actes  et  pièces  qui  auront  été* regardés 
comme  pouvant  suppléer  à celles  des  pièces  qu’il 
aura  été  iin|H>s*ible  aux  ay ans-droit  de  produire. — 
Vous  devez  donc,  M.  le  préfet,  inviter  les  récla- 
mans à compléter  leur  production,  ou  à faire  régu- 
lariser les  pièces  qui  auront  été  reconnues  insuffi- 
santes, et  leur  faire  remarquer  qu'il  leur  importe 
de  se  mettre  en  règle  le  plus  promptement  possible, 
afin  que  la  liquidation  de  leur  indemnité  n’éprouve 
pas  de  retards.  — Mais  il  faudra  qu’après  avoir  in- 
vité les  parties  a compléter  les  justifications,  et  sur 
la  réponse  de  celles-ci  qu’elles  n’ont  rien  à y ajouter 
•ou  qu’elles  les  regardent  comme  suffisantes,  MM.  les 
préfets  passent  outre,  en  transmettant  au  directeur 
des  domaines  cette  réclamation. — Far  suite  de  l’o- 
bligation où  se  trouvent  le  directeur  des  domaines 
et  le  préfet  de  donner  leur  avis  sur  la  validité  et  la  ! 
régularité  des  pièces,  on  m’a  demandé  « s’iU  avaient  J 
U droit  de  renvoyer  aux  réclamans  une  pétition  pour  j 
qu’ils  eussent  a produire , a l’appui , Jes  pièces  exigées  ; 
parla  loi,  et  de  suspendre  a liquidation  jusqu’à  ce  que  , 
là  justification  ait  *te  faite.  »■ — J’ai  répondu  que  toute  j 
demande  en  indemnité  parvenue  a la  préfecture,  J 
devant  être  aussitôt  portée  sur  le  registre  spécial 
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ouvert  en  exécution  de  la  loi,  ne  pouvait  plu*  en 
sortir;  que  son  inscription  à la  date  et  dans  l'ordre 
de  son  arrivée  fixait  son  rang,  et  que  le  visa  du  se*  1 
crétaire  général,  avec  l'indication  du  numéro  et  de 
la  date  de  son  enregistrement,  empêchait  Payant- 
droit  d'encourir  la  déchéance  prononcée  ; que  sa 
demande  devrait  être  regardée  comme  un  acte  ron- 
•ervatoire  de  ses  droits  fait  en  attendant  qu’il  lui 
fât  possible  d’en  justifier  légalement. — Ainsi,  vous 
ne  pouvex,  M.  le  préfet,  et  encore  moins  le  direc- 
teur des  domaines  de  votre  département,  faire  le 
renvoi  aux  demandeurs  de  leurs  pétitions;  mais  cela 
n'empêche  pas  les  coimn  uni  cations  interlocutoires 
avec  eux. 

Demandes  formées  par  fondé  de  pouvoirs. 

21*  QUESTION. — Urne  demande  en  indemnité  formée 
par  un  fondé  de  pouvoirs  peut-elle  tire,  admise  par  le 
préfet , et  inscrite  sur  le  registre  spécial  ouvert  en  éxecu- 
tion de  la  loi  du  27  avril ? 

Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  comme  dans  Prsprit 
de  l’ordonnance,  que  les  demandes  soient  adressées 
par  les  anciens  propriétaires  eux-mêmes,  ou  par  des 
personnes  qui  sont  appelées  par  la  loi  ou  par  leur 
volonté  a les  représenter. — L'ordonnance  du  i*r  mai 
a été  conçue  dans  un  système  propre  à éviter  aux 
ayans- droit  la  nécessité  d’employer  des  secours 
étrangers,  et  dans  le  but  de  leur  conserver  intacts 
les  bienfaits  de  l'indemnité  qui  leur  est  assurée  par 
la  loi.  — Mais  ou  ne  saurait  refuser  aux  partie»  une 
faculté  qu’elles  tiennent  du  droit  civil.  Si  donc  une 
demande  est  présentée  par  uu  fondé  de  pouvoirs , 
avec  nne  procuration  en  règle,  elle  doit  être  inscrite. 
Toutefois,  l’administration  sera  en  garde  contre  les 
ngens  d’affaires;  et  demeurera  armée  des  rëglemens 
d’ordre  et  de  discipline  intérieurs,  pour  empêcher 
le»  ahus  et  réprimer  les  opérations  usuraires  et 
frauduleuses  qui  seraient  portées  a sa  connaissance. 

Délai. 

Je  vous  ferai  remarquer,  M.  le  préfet,  que  quel- 
ques-uns de  vos  collègues  ont  fait  suivre  leurs  ins- 
tructions d’un  arrêté  portant  que  les  délais  fixés 
pour  le  depût  à lu  préfecture,  des  demandes  en  in- 
demnité, couraient  à partir  de  tel  jour  dans  leurs 
départemens,  et  qu’ils  expiraient  tel  autre  jour  en 
1826. — Je  vous  invite  a adopter  cette  mesure,  si 
vous  ne  l’avez  pas  prise. 

22e  question.  — Les  réclamons  peuvent-ils  se  dis - 
penser  de  former  leurs  demandes  , et  d'en  fournir  des  dou- 
bles sur  papier  timbré  ? 

Les  demandes  en  indemnité,  comme  leur  double, 
sont  comprises  dans  l’exception  faite  par  l’art.  61 
de  l'ordonnance,  et  doivent  être  mises  au  nombre 
des  pièces  dispensées  par  cet  article  de  la  formalité 
du  timbre,  puisqu’elles  tendent  uniquement  a ol>- 
tenir  la  liquidation  de  l’indemnité,  et  qu’elles  ne 
peuvent  servir  qu'aux  opérations  de  cette  liqui- 
dation. 

Demandes  relatives  à des  biens  situés  précédemment  dans 

des  départemens  différent , et  aujourd  h tu  dans  le 

même. 

23*  QUESTION- — Avant  ta  confiscation  et  la  vente, 
un  ancien  propriétaire  possédait  des  biens  dans  deux  dé- 
partemens différent  ; mais , par  suite  de  changement  ap- 
portés à leur  circonscription  territoriale  , ces  biens  se  trou- 
vent aujourd'hui  situés  dans  le  meme  département,  et  tous 
les  actes  relatifs  à la  vente  de  ces  biens , a leur  partage 


1 par  présuccession  et  à la  liquidation  des  ilcttes  de  l'émigré, 
du  déporté  ou  du  condamné  , sont  restes  dans  les  archives 
J respectives  de  chacun  des  départemens  où  cet  diverses  ojre- 
raltons  ont  eu  heu. 

Quel  sera  le  préfet  pardixant  lequel  devront  se  pourvoir 
les  anciens  proprietaires  ou  leurs  représentant  ? et,  par 
suite , quel  sens  le  directeur  des  domaines  qui  deira  dres- 
ser le  bordereau  d indemnité  ? 

Cette  question  s'est  déjà  présentée,  et  j’ai  pensé 
que  la  demande  en  indemnité  dont  il  s’agit,  devrait 
être  adressée  au  préfet  du  lieu  de  la  situation  ac- 
tuelle des  biens.  C’est  ce  magistrat,  en  effet,  que 
l’art  8 de  la  loi  du  28  «Tril  a entendu  désigner  pour 
recevoir  les  demandes,  quand  il  a prescrit  aux  an- 
ciens propriétaires  de  se  pourvoir  devant  le  préfet 
du  département  où  sont  situés  les  biens-fonds  ven- 
dus.— Mais,  comme  les  procès-verbaux  d’expertise 
ou  d’adjudication,  ainsi  que  tout  autre  acte  fait  |»ar 
suite  de  la  vente,  du  partage  ou  de  la  liquidation, 
ont  été  faits  dans  le  departement  où  ils  étaient  alor* 
situés,  il  m’a  paru  convenable  que  la  demande  fût 
communiquée,  par  le  préfet  qui  l’aura  reçue,  au 
préfet  du  département  où  sont  encore  déposés  les 
procès-verbaux  de  vente,  d’adjndication  et  toutes 
autres  pièces  y relatives,  afin  qu’elle  fût  instruite 
par  le  directeur  de»  domaines  de  la  localité,  comme 
toutes  les  autres  qui  concernent  les  biens  vendus 
dans  ce  département.  Toutefois,  cette  demande  de- 
vra être,  en  définitive,  l’objet  d’un  avis  émané  du 
préfet  de  la  situation  actuelle  des  biens  vendus,  et 
elle  me  sera  adressée  dans  la  forme  ordinaire  — 
Cette  marche  devra  être  suivie  dans  le»  circonstance» 
analogues. 

Expertise. 

24e  question. — Des  biens  confisqués  aont  entrés 
dans  la  composition  de  la  dotation  de  quelques  se- 
natoreries  de  la  légion  d'honneur,  sans  estimation 
préalable.  Cédés  ensuite  par  le»  titulaires  ou  par  la 
légion  à l'ancienne  caisse  d'amortissement,  üs  out 
été  vendus  par  elle  administrativement,  suivant  le 
mode  prescrit  par  la  loi  du  ;ï  vent,  an  XII,  ou  di- 
rectement par  les  agens  des  titulaires,  mais  par  ad- 
judication» publiques,  conformément  aux  disjtori- 
tious  de  la  même  loi.  — - Cet  état  de  chose»  a fait 
naître  la  question  de  savoir  s'il  était  nécessaire  de  faire 
estimer  ces  biens  contradictoirement  et  par  experts , en 
vertu  de  I art.  I § II,  de  la  loi  du  2"  avril,  ou  si  le 
pnx  d'alienation , d'après  les  loti  qûi  réglaient  le  mode 
de  vente  des  biens  de  l Etat , ne  pouvait  pas  être  adopte 
pour  la  fixation  de  i indemnité. — L’art,  ifidela  loi  du 
27  avril  veut  que  l'indemnité  soit  égale  au  montant 
de  l'estimation  en  numéraire  faite  avant  la  cession  ; 
et  l’art.  17,  au'a  défaut  d’estimation  de»  biens  ante- 
rieure à la  cession  qui  eu  a été  laite,  ils  soient  esti- 
més contradictoirement  par  experts,  valeur  de  1790. 
— L’art.  28  de  Vordounauce  du  irr  mai  détermine 
comment  il  doit  être  procédé  a cette  estimation. — 
Ces  différons  articles  sont  conçus  dans  des  terme» 
trop  explicites  pour  laisser  du  doute  sur  leur  inter- 
prétation : on  doit  donc  sc  conformer  a leur»  dis- 
positions. 

Production  des  pièces. 

25*  QUESTION. — J'ai  été  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  les  arnni-dmit  a rindernnitr  pouvaient  être  as- 
sujettis <r produire  des  certificats  des  maires  des  commu- 
nes de  la  situation  des  biens , constatant  qu'il  est  établi, 
soit  parles  anciens  mies,  soit  par  les  livres  terriers,  soit 
enfin  par  la  notoriété  publique  , que  le  réclamant  était 
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« l époque  de  1790,  propriétaire  des  biens  pour  lesquels 
I U 10lUaSa.il  une  indemnisé. 

Cette  question  a été  élevée  par  suite  des  diffi- 
cultés que  semble  devoir  éprouver  la  confection 
des  bordereaux  d’indemnité,  à cause  de  l’insuffi- 
'.juce  de»  renseignemens  qu’offrent  les  contrats  de 
; Tente»  faites  sur  les  émigrés,  déportés  on  condamnes, 
lesquels  n’indiquent  pas  les  prénoms,  qualités  et 
j domiciles  des  anciens  propriétaires.  — Le  dernier 
paragraphe  de  l’art.  6 de  l'ordonnance  du  Ier  mai 
veut  que  tonte  demande  eu  indemnité  soit  appuyée 
des  titres  et  pièces  necessaires  pour  établir  la  qua- 
. lité  d’ayant-droit  à l'indemnité.' — L'art.  7 détermine 
quelles  seront  ces  pièces,  quand  l’indemnité  sera 
réclamée  par  l’ancien  propriétaire  lui-méme. — L’ar- 
ticle 8 , quelles  seront  celles  que  devront  produire 
, 1rs  Français  appelés  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l’ancien  propriétaire,  à le  représenter  à l’époque 
! de  sou  décès. — Enfin,  le»  art.  9,  10,  il,  il,  i3,  14, 
j i5  du  titre  U de  l’ordonnance  précitée,  indiquent 
j les  pièces  à fournir  dans  les  différons  cas  prevus, 
fcoit  par  les  Françaises  veuves  ou  descendantes  d’é* 
migres,  déportés  ou  ronduranés  révolutionnaire- 
mrnt,  ou  par  leurs  enfnns;  soit  par  les  ascendans 
d’émigrés , acquéreurs  de  la  portion  de  leurs  biens* 
foods  attribuée  à l’État  par  le  partage  de  la  pré- 
succession  , ou  par  leurs  héritiers  qui  auront  sup- 
porte la  perte  ; soit  par  les  légitimâmes  ou  leurs 
rrprésentans , soit  par  l’ancien  propriétaire  rentré 
m possession  des  biens  confisqués  sur  lui,  ou  pur 
xs  héritiers. — S’il  est  toutefois  reconnu  que  la  pro- 
duction des  titres  et  pièces  indiqués  par  ces  articles 
voit  insuffisante  pour  établir  la  qualité  d'ayant-droit 
a l'indemnité,  MM.  les  préfets  ont  la  faculté  et  le 
devoir  de  réclamer  telle  outre  pièce  qu’ils  estime- 
raient necessaire  pour  prévenir  les  doubles  emplois 
et  le»  erreurs  dans  la  confection  des  bordereaux  ; 
toute  latitude  leur  est  laissée  à cet  égard,  ainsi  qu'aux 
parties  elles-mêmes,  pour  arriver  a compléter,  au- 
tant que  possible  , l’établissement  des  droits  et  qua- 
: lut*  de»  réclamam. 

R enseign  emens. 

26*  QCMTioir.  — MM.  les  préfets  ont  clé  invités 
. i satisfaire  aux  demandes  de  renseignemens  qui 
pourraient  leur  être  adressées  par  les  anciens  pro- 
prietaires eux-mêmes  ou  par  ceux  qui  sont  appelés 
par  la  loi  à les  représenter  ; mais  j’ajoutais  que  c’était 
a ces  deux  classes  de  personnes  que  devaient  être 
rtetasi veulent  restreintes  les  communications  qu'ils 
' étaient  autorisés  a faire , sans  qu’elles  pusseut  s’é- 
tendra  a des  fondés  de  poueoirs.  — Quelques-uns  de 
*os  «ollégurs,  M.  le  préfet,  m’ont  demandé  si  ces  dis- 
jOMtioa*  doivent  être  exécutées  encore  aujourd'hui 
< et  pendant  l’instruction  des  demandes  en  indemnité 
<J«î  leur  seront  présentées  en  vertu  de  la  loi  du 
)“  avril  dernier.  — Ce  qui  a été  dit  plus  haut  rela- 
tivement aux  porteurs  de  procurations  ou  de  man- 
dats répond  a cette  question  ; mais  vous  devrex 
coter  soigneusement  de  donner  à un  mandataire 
qni  ne  serait  pas  avoué  formellement  par  les  par- 
tiu,  ou  a toute  autre  personne  qui  ne  justifierait 
pu  de  l'intérêt  qu’elle  a à les  réclamer,  les  rensei- 
psemens  qu’il  pourrait  vous  demander. 

27*  QL’f.srioir.  — Le  bénéfice  de  l'esemption  du  tim- 
bre H de  l enregistrement , accorde  par  l art.  61  de  l'or* 

[il  Prôrutilioo  h la  rkimhrt  du  dtpulri,  Ja  mil  (Mon. 
» |»pport , >0  avril  .'Mon.  t uni). — Adoption,  miu  <lii- 
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donnanct  du  trr  mai,  s apphque-s- il  indistinctement  a 
toutes  Us  pièces  à produire , marne  aux  extraits  des  re- 
gistres de  l'état  cietl  ? 

Cet  article  n’est  applicable  qu’aux  actes  sou»  seing 
privé  tendant  uniquemeut  a la  liquidation  de  l’in- 
demnité, et  en  tant  qu’ils  serviront  aux  opérations 
de  cette  liquidation;  qu’aux  actes  administratifs, 
tels  que  les  extraits  des  procès-verbaux  d’estima- 
tion et  d'adjudication,  dont  les  originaux  se  trou- 
vent dans  les  archives  de  la  préfecture  ou  de  la  di- 
rection des  domaines;  enfin  qu’aux  actes  de  la  com- 
mission de  liquidation.  L'exception  qu’il  prononce 
ne  saurait  être  étendue  sans  déroger  au  mode  pres- 
crit par  la  loi , pour  la  délivrance  de  tous  les  extraits 
des  registres  de  l'état  civil  rt  des  autres  actes  pu- 
blics et  authentiques,  dont  les  expéditions  ou  les 
extraits  doivent  être  joints  aux  réclamations  des 
ayans-droit. — Tel  est,  M.  le  préfet,  l’ensemble  des 
questions  qui  in’ont  été  adressées  jusqu’à  ce  jour, 
et  des  réponses  que  j’y  ai  faites. — Je  continuerai 
à vous  donner  connaissance  des  autres  solutions  qui 
inc  seront  demandées,  afin  qu’elles  vous  servent  de 
règles  de  conduite  dans  l’exécution  de  la  loi  d’in- 
demnité. Si  l'expérience  indiquait  quelques  modifi- 
cations , ou  si  la  jurisprudence  de  la  commission  y 
apportait  des  changement , j’aurais  l'honneur  de 
vous  eu  informer. 

8 21  juin.  — L.  relative  à la  navigation  de  la  Seine 

supérieure  et  de  l'Aube , et  a la  canalisation  dd  la 

Foire  (1). 

Art.  t*r.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à pro- 
céder, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, à la  concession  de  la  navigation  de  la  Seine 
supérieure,  depuis  Courcelles-les-Rangs,  à six  kilo- 
mètres au-dessous  de  C.hàtillon,  jusqu’à  Nogent. — 
La  durée  de  la  concession  pourra  être  perpétuelle 
pour  la  partie  de  navigation  qui  sera  située  au- 
dessus  de  Troyea;  pour  le  reste  de  la  ligue  navi- 
gable, elle  n’excédera  pas  quatre-vingt-dix-neuf 
années.  — Le  maximum  des  droits  à percevoir  sera 
déterminé  par  le  tarif  ci-anuexé. 

2.  Pourront  être  concédées  dans  les  mêmes  for-  ! 
mes,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  et  sur  le  I 
même  tarif,  la  navigation  de  l’Anhe,  depuis  son  con-  | 
Huent  dans  la  Seine  jusqu’à  l'embouchure  de  la 
Voire,  et  la  canalisation  de  la  Voire  depuis  son  em- 
bouchure dans  l’Aube  jusqn’à  Somroe-Voire.  — La 
durée  de  la  concession  n’excédera  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  années  pour  la  portion  de  l'Aube  com- 
prise entre  le  confluent  de  cette  rivière  dans  la  1 
Seine  et  la  ville  d’Arcis;  elle  pourra  être  perpé- 
tuelle pour  lu  partie  située  au-dessus  d’Arcis  et 
pour  le  canal  de  la  Voire. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à percevoir  sur  la  Seine , 

depuis  Couretllesdes- Rangs  (a  six  Kilomètres  de  Chà- 

tillon) , jusqu  d Nogent. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçu»  par  distance 
de  cinq  kilomètres;  néanmoins  on  aura  égard  anx 
fractions  de  distance.  L’unité  fractionnaire  ne 
pourra  être  moindre  d*un  kilomètre,  et  l’on  n’ad- 
mettra point  de  fraction  de  kilomètre.  Ainsi,  au- 
dessous  d'un  kilomètre , on  comptera  un  kilomètre; 
entre  un  et  deux  kilomètres,  on  comptera  deux 

16  mai  /Mon.  ijJ.— Rapport. si  mai  (Mon-  ê }uiu). — Adoption, 
11  mai  (Mon.  8 juin). 
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kilomètres;  trois*  entre  deux  et  trois,  etc. — La  per-  d’un  centime  sera  comptée  pour  un  centime. — Les 
ception  se  fera,  sur  la  remonte  comme  snr  la  des-  marchandises  de  toute  nature  qui  ne  seront  point 
cente,  en  kilolitres,  myriagrainmes,  mètres  cubes,  indiquées  au  présent  tarif,  paieront  Je  droit  fixé 
suivant  1a  nature  des  chargeaient — Les  droits  êta-  pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront  le  plus  de 
blis  au  poids  ne  seront  pas  comptés  au-dessous  du  rapport.  Ces  classifications  supplémentaires  se  fe- 
dixain  de  myriagrammes; ceux  établis  au  cube,  au-  ront  toujours  d’accord  entre  le  Gouvernement  et 
dessous  de  l'hectolitre  et  de  deux  centièmes  de  la  compagnie, 
mètre  cube. — Tonte  fraction  numéraire  au-dessous 


UNITES 

des 

roms  1T  MESURES 
sur  lesquelles 
la  perception  est  basée. 


INDICATION  ET  NATURE 


DROITS 


DES  DtKRRKS. 


_ - . , I Avoine  et  menus  grains. 

L oectolitre  de.  < c • ■ , , 


i Froment,  orge,  seigle,  maïs,  soit  en  grain,  soit  en  farine 


Sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre. . . . 
Vin,  eau-de-vie,  et  autres  laissons  et  liqueurs.. 


/Mine  et  minerais. . . 
f Scories  de  métaux.. 


I taux 

1 Meubles,  ustensiles  et  machines 

i , . t . , /Cristaux  et  porcelaines. 

qum  a me  que  c<f  Faïence,  verres  à vitre,  verres  blancs,  liouteilles,  etc. . . . 

J Sucre,  café,  huile,  savon,  tabac,  bois  de  teinture,  cotons 
I et  laines,  ouvrés  ou  non,  chanvre  et  lin  ouvrés,  etc.  . . 

[ Chanvre  et  lin  non  ouvrés 

1 Foin,  paille  et  autres  fourrages 

\Tourbe  et  fumier 

(Marbre,  pierre  de  taille,  plâtre,  tuile,  brique,  ardoise, 

chaux,  ciment,  cendres,  houille,  fk..  

Moellon,  craie,  marne,  argile,  sable,  gravier,  etc 

Bois  d’équarrissage,  de  sciage  et  autre»  de  ce  genre 

Bols  a brûler,  fagots,  charbonnettes , charbon,  etc 


(Par  mètre  carré.de  tillac  et  chaque  o*n  , Ot  d’enfoncement 
d’une  bascule  de  poisson,  déduction  faite  de  o»<,  06 
pour  le  tirant  d’eau 


\ pour  le  tirant  d eau 

| Un  poinçon  vide  de  228  litres,  ou  riston. 
( Un  bateau  quelconque  en  vidange 


par  unité  et  pour 
chaque  distance 
de  cinq  kilomètres. 

r. 

c. 

« 0 
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0 
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0 
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100 

0 

200 

0 
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Approuvé,  le  a3  avril  i8a5. 


Ia  ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de 
l 'inférieur/ 


Paris,  le  ai  avril  1825. 

Ia  conseiller  d état,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 


sées et  des  mines , 


Signé  Corbière. 


Signé  Dkcqu&y. 


8=21  juin. — h.  relative  à la  concession  du  canal  a établir 
j tlans  Ut  vallée  de  la  Marque , avec  embranchement  sur 
la  ville  de  Jioubaix  (i). 

À* t.  1er.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à pro- 
; céder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
i rence,  a la  concession  du  canal  à établir  dans  la 
| vallée  delà  Marque,  avec  embranchement  sur  la 
I ville  de  Roubaix.  — Cette  concession  sera  perpé- 
| tuelle  : elle  sera  donnée  au  rabais,  sur  les  prix  du 
j tarif  ci-aune xé. 

(i)  Présentation  i la  rbambre  des  députés.  >8  min  (Mon. 
tj1'  — Rapport,  9 avril  (Mon.  1 9).  — Adoption,  l5  avril  (Mou. 


2.  L’offre  faite  par  la  ville  de  Roubaix  de  con- 
courir aux  dépenses  dudit  canal,  moyennant  une 
annuité  de  20,000  fr. , payable  pendant  trente  an- 
nées successives,  conformément  A la  délibération 
du  conseil  municipal  en  date  du  3 oct.  1822.  est 
acceptée.  — Est  également  acceptée  l’offre  faite 
par  le  departement  du  Nord  de  concourir  aux 
mêmes  dépenses , moyennant  une  annuité  de 
10,000  fr.,  payable  pendant  vingt -cinq  années 
successives,  conformément  h la  délibération  du 
conseil  général  en  date  du  12  sept.  1822. 

18). — Présentation  à U chambre  de»  pairs.  S mai  (Mon.  S).— 
IWpport . 18  mai  {Mon.  t»î.—  Adoption  , >0  mai  {Mon.  nj. 
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CANAL  DE  ROUBAIX.  — Maximum  du  tarif  des 
droits  do  navigation  à percevoir  sur  le  canal  de  Rou- 
baix. 

Sota.  Les  droits  devront  être  perças  par  distance 
parcourue  ou  » parcourir;  chaque  distance  sera  de 
cinq  kilomètres.  — La  perception  se  fera  sur  la  re- 
monte comme  sur  la  descente , en  kilomètres  et  en 
kilogrammes,  et  comme  il  suit  : 

Art.  Ier.  Par  cinquante  kilogrammes  ( ou  cent 
livres)  de  tous  produits  ou  marchandises  quel- 
conques, autres  que  ceux  désignés  ci-dessous,  ar- 
ticle s,  a cent. 

2.  Le  sable,  les  pierres,  les  cendres  de  bois  ou 
de  bouille,  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  ci- 
dessus,  c'est-à-dire,  par  cinquante  kilogrammes, 
l teaL 

3.  Les  bateaux  vides  ne  paieront  que  moitié  du 
droit  qui  serait  perçu  s'ils  étaient  chargés  des  objets 
désignés  par  Part.  a. 

4.  Le  droit  de  station  dans  chaque  port  sera , par 
jour  de  vingt-quatre  heures  et  non  compris  les 
deax  premiers  jours  d'arrivée  et  les  deux  derniers 
avant  le  départ,  de  to  cent,  par  tonneau  de  mille 
kilogrammes  pour  les  bateaux  chargés,  et  de  5 c. 
par  ton acau , (souries  bateaux  Tides. 

b.  Lorsqu’un  bateau  jaugera  moins  de  dix  ton- 
neaux, il  paiera  comme  s'il  avait  ire  tonnage,  soit 
daus  le  trajet,  soit  en  station  dans  les  ports. 

Paris,  le  a3  mars  i8a5. 

Le  conseiller  d'état , directeur  général  des  ponts  et 
chaussés  et  des  mines,  signé  Becquky. 
Approuvé,  le  a4  mars  i8u5. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, signé  Corbière. 

| 8=2!  juin.  — L.  relative  à {'établissement  des  canaux 
de  la  Comète  et  de  la  V exère  h). 

Article  unique.  L'offre  faite  par  le  sieur  Eugène 
Mrril , d’exécuter  à ses  risques  et  périls  les  canaux 
dfc  la  Corrèze  et  de  la  Yezère,  moyennant  la  jouis- 
| uoce  à perpétuité  desdits  canaux  et  de  leurs  dé- 
pendances, est  acceptée.  — Toutes  les  clauses  et 
I conditions,  soit  à la  charge  de  l'État,  soit  à la 
charge  du  soumissionnaire,  stipulées  dans  le  cahier 
j dt  charges  approuvé  le  16  fév.  i8a5  parle  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  de  l’intérieur,  et 
souscrit  le  7 mars  suivant  par  ledit  sieur  Eugène 
Mévil , recevront  leur  pleine  et  entière  exécution, 
j — Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif  des  droits 
a percevoir  sur  les  canaux  de  la  Corrèze  et  de  la 
Vezère,  resteront  annexés  à la  présente  loi. — (On 
a’a  pas  (mprimé  ici  le  cahier  de  charges  et  le  tarif 
des  droits  de  navigation.  — Poj.  Y III,  Bull.  43, 

*•  93*-) 

8=24  juin.  — O.  du  Roi  contenant  le  tarif  du  droit  de 
péage  qui  sera  pereu  au  passage  du  Pont  a construire 
dans  la  commune  de  Pilledieu  , sur  Ur rivière  d'Indre. 

Ait.  1er.  Il  sera  perçu  au  passage  du  pont  à 
construire  dan*  la  commune  de  Villedieu  sur  la  ri- 
vière d’Indre,  département  de  l’Indre,  un  droit  de 
péage,  d'après  le  tarif  ci-après,  savoir  : — Pour  un 
cheval  avec  son  cavalier  voyageur,  io  c.;  — Toute 
tête  de  somme  voyageant  hors  de  la  commune,  ioc.; 


fl)  Présentation  à U chambre  de*  député*.  17  min  (Mon.  « 
iv-  — Rapport . 7 avril  (Mou.  S «I  ln).  — Dîk-uimou , 9 avril  | 
Jlea.  i*  .~ Adoption  9 avril  'Mort.  10).  — Présentation  à la  | 


— Par  cheval.  Ane,  mule,  mulet,  chargé  ou  non;  par 
bœuf,  vache  du  pays,  allant  au  labour  ou  autre  besoin 
de  transport,  aller  et  revenir,  5 c.; — Par  cheval,  mu- 
let, mule.  Ane,  bœuf,  vache,  destiné  à la  vente,  10 c.; 

— Par  porc,  veau,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre, 
destiné  à la  vente,  a e.  tpi\  — Voiture  suspendue  à 
deux  roues,  un  cheval,  3oc.;  — Voiture  suspen- 
due à quatre  roues,  deux  chevaux,  40  c.;  — Voi- 
ture de  marchand  voyageur,  un  cheval,  20  c.; — 
Voiture  de  marchand  voyageur  à trois  chevaux, 
4o  c.; — Pour  chaque  cheval  en  sas,  attelé  ou  non, 

5 c.; — -Voiture  du  pays  attelée,  par  chaque  che- 
val, 5 c.;  — Moitié  quand  la  voiture  sera  vide  a c. 
1/2;  — Voiture  pour  la  rentrée  des  récoltes  ou  l’en- 
grais des  terres,  k un  ou  plusieurs  chevaux,  bœufs, 
mules  ou  mulets,  5 c.;  — Et  moitié  quand  la  voiture 
sera  vide , a c.  f/a. 

2.  Ce  péage  est  concédé  pour  vingt  ans  au  sieur 
Brou-n , à la  charge  par  lui  de  faire  exécuter,  à ses 
frais,  la  construction  du  pont  d'après  les  plans  et 
projets  arrêtés  par  le  préfet;  de  l'entretenir,  éga- 
lement à ses  frais,  pendant  toute  la  durée  de  la 
présente  concession,  qui  commencera  a partir  du 
jour  où  le  pont  sera  livré  au  service,  et  à la  charge, 
en  outre,  de  remettre  ledit  pont  en  bon  état  a U 
commune  de  Villedieu,  a l’expiration  de  la  jouis- 
sance du  péage. 

3.  Seront  exemptés  de  payer  la  taxe,  — Les  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  du  département,  de 
l’arrondissement  et  de  la  commune,  dans  l'exercice 
de  leurs  fouctions,  ainsi  que  les  ecclésiustiques,  la 
gendarmerie  et  les  militaires  en  corps  ou  voyageant 
isolément  en  vertu  d’un  ordre  ou  d’une  feuille  de 
route;  — Toute  personne  à pied,  étrangère  ou  non 
à la  commune; — Les  bestiaux  allant  au  pâturage 
ou  en  revenant,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

8 = 24*juin. — O dit  Roi  qui  autorise  la  commune  de 

Menu-Famitle  (/rire)  a prendre  le  nom  de  Bonne-  ! 

Famille.  — (VIII,  Bull.  XL1V,  n*  loxa.) 

8 = 28  juin.  — O.  du  Roi  portant  organisation  du  per- 
sonnel du  service  des  subsistances , tant  dans  Pinte-  ! 

rieur  qu  aux  armées. — ( Voy.  U.  du  ai  mai  1817.)  ^ 

Art.  1er.i  Le  personnel  du  service  des  subsis-  J 
tances,  tant  dans  l’intérieur  qu’aux  armées,  se  coin-  • 
ose  d’agent  entretenus  et  d'agrns  auxiliaires , dont  la  J 
iérarchie  est  réglée  ainsi  qu’il  suit;  savoir:  — Di-  j 
recteurs  de  première,  seconde  et  troisième  classes,  j 

— Agens  comptables.  — Commis  de  première,  se- 
conde et  troisième  classes. — Élèves.  — Chefs  aux 
constructions.  — Sous-chefs  aux  constructions. 

2.  Les  agens  entretenus  font 'par lie  d’un  cadre  fixe 
et  permanent;  les  agens  auxiliaires  sont  ceux  em- 
ployés en  sus  de  ce  cadre,  lorsque  les  circonstances 
l’exigent.  — Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 

3.  Le  cadre  des  agens  entretenus  est  composé  j 
comme  ci-après;  savoir: 

Directeurs  de  première  classe 81  | 

ItLm  de  seconde  classe 8 | 2 5 

Idem  de  troisième  classe 9 ) | 

Agens  comptables. *C5  • 

chambre  dr»  pair*,  3 mji  Mau.  f>t»  — - Rapport . 19  niai  (Mon. 
ai/.— Adoption  , to  mai  (Mon.  ti[. 
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* Commis  de  première  « lusse 

ItUm  de  seeonde  «lasse 

Idem*  de  troisième  « lasse 
Élèves 

a;o 

4.  Aux  armées,  le  personnel  «lu  srrvice  des  sub- 
sistance* sera  forme,  — i°  Des  agens  entretenus 
qui  seront  détachés  du  service  de  l'intérieur,  pour 
exercer  aux  armées  l'emploi  dont  ils  seront  titu- 
laires, ou  pour  y servir  comme  auxiliaires  dans  un 
emploi  supérieur; — a®  Et,  en  cas  d'insuffisance, 
d’agens  auxiliaires.  - — Lorsqu’un  directeur  enlre- 

[ tenu  sera  désigné  pour  diriger  en  «*hef  le  service  des 
j subsistances  de  nos  armées,  il  prendra  le  titre  de 
directeur  en  «*hef.  Ce  titre  cessera  avec  les  fonctions 
qui  y sont  attachées. 

5.  Les  agens  entretenus  qui  auront  été  employés 
aux  années,  soit  dans  l’emploi  dont  ils  seront  titu- 
laires, soit  dans  un  emploi  supérieur,  reprendront 

; après  la  guerre  l'emploi  qu’ils  occupaient,  ou  la 
position  qu'il»  avaient  dans  l’intérieur. 

6.  Lorsque  la  première  formation  aura  été  arre- 
tée par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, 
les  deux  tiers  des  emplois  de  directeurs,  d’agrus 
comptables  et  de  commis  de  première  et  de  se«v»nde 
classes,  qui  viendront  a vaquer  dans  le  cadre  des 
agens  entretenus,  seront  donnés  au  choix  dans  l’or- 
dre hiérarchique  des  emplois.  — Néanmoins,  les 
commis  de  première  classe  concourront  avec  les 
ageus  comptables  pour  les  emploi?  de  directeur.  — 
L’autre  tiers  des  vacances  dans  les  mêmes  emplois 
de  directeurs,  agens  «omptables  et  roramis  de  pre- 
mière et  de  seeonde  classes,  sera  réservé,  — i°Atix 
agens  auxiliaires  en  activité  de  servi«*e;  — a®  Aux 
anciens  employés  soit  de  l’intérieur,  soit  des  armées, 
âgés  de  moins  de  quarante-cinq  ans,  pour  les  em- 
plois de  directeurs  et  d’ugens  comptables,  et  de 
moins  de  trente  ans,  pour  les  autres  emplois.  — 
Les  vacances  dans  l’emploi  de  commis  de  troi- 
sième classe  seront  réservées  à l'avancement  des 
élèves. 

7.  Les  directeurs  et  agens  des  subsistances  sont 
chargés,  sous  la  surveillance  et  sous  les  ordres  im- 
médiats «les  membres  de  l’intendance  militaire,  de 
la  direction,  delà  gestion  et  de  l’exécntion  du  service. 
— Ils  sont  soumis  a toutes  les  règles  de  U discipline 
militaire  envers  les  membres  de  l’intendance  mili- 
taire et  envers  leurs  chefs  immédiats  dans  l’ordre 
hiérarchique  des  emplois. 

8.  Les  agens  entretenu»  et  auxiliaires  auront  un 


uniforme  dont  la  couleur,  la  forme  et  les  distinc- 
tions seront  déterminées  par  notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  guerre;  ils  ne  pourront  le  porte» 
que  lorsqu’ils  seront  pourvus  de  lettres  de  service. 

ç).  Un  réglement  arrêté  par  notre  ministre  se«- re- 
faire d’état  de  la  guerre  déterminera,  — i°  Les 
fonctions  et  attributions  des  agens  du  service  «les 
subsistances,  tant  dans  l’intérieur  qu’aux  armé«*^; 

— a®  Les  règle*  de  polit  e et  de  subordination;  — 
3°  Les  règles  «le  travail  à suivre  soit  p«tur  l'avance- 
ment, soit  pour  l'admission  dans  le  cadre  des  ageus 
entretenus. 

10.  La  solde  «les  agens  entretenus  et  auxiliaires 
est  fixée  par  le  tarif  joint  à la  présente  ordonnance. 

— Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  dé- 
terminera, en  raison  des  lo«-alités  et  des  circons- 
tanees  du  service,  les  modifications  que  la  solde 
sur  le  pied  «le  paix  devra  éprouver  pour  1rs  agens 
employés  dans  les  dis  isions  militaires  et  places  de 
l'intérieur.  — - Les  agens  entretenus  qui  ne  seront 
pas  pourvus  de  lettres  de  service,  rerevront  la 
moitié  de  la  solde  attribuée  a leur  emploi  sur  le 
pied  de  paix. 

11.  Les  agens  entretenus  et  auxiliaires  suppor- 
teront sur  leur  traitement  les  retenues  prescrites 
par  l'ordonn.iD«'c  du  aS  nus.  i8ai.  Les  uns  et  les 
autres  auront  droit  a nue  pension  sur  le  produit  de 
i'«?s  retenues,  aux  termes  de  ladite  ordonnancée  et 
des  décisions  royales  des  i3  fév.  et  4 sept.  1822  , 
l3  août  i8a3  et  4 mars  1824.  — La  retenue  de 
deux  pour  cent  qne  les  employés  temporaires  «les 
subsistances  supportaient  aux  années  pour  la  dota- 
tion des  invalides  de  la  guerre,  cesstrra  d’étre  exer- 
«tf  à «-ompter  du  1er  juill.  i8a5. 

12.  Les  agens  auxiliaires  actuellement  employés 
ou  qui  seront  nommés  pur  la  suite,  auront  droit, 
lorsqu’ils  seront  licenciés  et  qu’ils  justifieront  de 
dix  ans  de  services  effectifs  dans  l’administration 
de  la  guerre,  an  «compte  dire«‘t  du  Gouvernement, 
à un  traitement  temporaire,  dont  la  quotité  et  la 
durée  seront  ultérieurement  déterminée*. 

13.  Les  emplois  d’inspecteurs  généraux  et  parti- 
culiers créés  «par  l'ordonnance  du  3o  janvier  i8at 
sont  supprimés.  Ceux  des  titulaires  de  ces  emplois 
qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  organi- 
sation , sont  admis  à faire  valoir  leurs  droits  a une 
pension,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  28  no- 
vembre 1811. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  de  la  guerre  est  charge  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


. 3o  J 


*) 

. 70 


(Suit  le  Tarif.) 
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T A lit  F du  traitement  des  agent  des  subsistances. 


SOLDE 

SUR  LE 

PIEU  DE 

GUERRE 

SOLDE  SUR  LE 

PIED  DE  PAIX 

par  an. 

par  mois. 

par  jour. 

à 

l'hôpital . 

par  an. 

par  mois. 

par  jour 

en 

congé. 

8,000 

666  66  6 

22  22  1 

dix  1 

6,000 

5oo  00  0 

16  66  6 

8 33  3 

7,000 

583  33  3 

19  44  4 

9 72  2 

5,ooo 

416  66  6 

i3  88  8 

6 94  4 

6,000 

5 00  00  0 

16  66  6 

8 33  3 

4,000 

333  33  3 

K II  I 

5 55  5 

3,ooo 

■i5o  00  0 

8 33  3 

4 16  6 

2,000 

166  66  6 

5 55  5 

2 77  7 

3,ooo 

25o  00  0 

8 33  3 

4.  16  6 

2,000 

166  66  6 

5 55  5 

2 77  7 

2,000 

166  66  6 

5 55  5 

2 96  2 

1,21  KJ 

100  00  0 

3 33  3 

1 (»6  6 

1,800 

1 5o  00  0 

5 00  0 

2 77  7 

1,000 

83  33  3 

2 77  7 

1 38  8 

4,800 

400  00  0 

<3  33  3 

6 66  6 

3,6oo 

3oo  in»  0 

10  00  0 

5 00  0 

2,400 

200  00  0 

6 06  6 

3 55  5 

1,600 

«33  33  3 

4 44  4 

2 22  2 

EMPLOIS. 


/de  ire  classe. 
; Diirctfar  | de  2®  classe. . 

(de  3*  classe.. 

Agent  comptable 

/de  ir®  classe. 
! Commis  J de  a®  classe. . 

(de  3*  classe.. 
Chef  aux  constructions.  . 
Sous-chef  idem 


3 '28  juin.— O.  du  Roi  qui  révoque  i autorisation  donnée 
pur  l ordonnance  rorale  du  27  ocL  18x9  à une  dispo-.\ 
sition  de  l'art.  i3  des  statuts  de  la  compagnie  (T  as  su- 
rance  mutuelle  de  /./an. 

Va  l'ordonnance  du  27  oct.  1819,  portant  appro- 
bation des  statuts  de  la  compagnie  d’assurance  mu- 
tuelle établie  à Lyon  contre  l’incendie; — Vu  deux 
délibérations  du  conseil  d’administration  de  ladite 
compagnie,  prises  en  date  des  6 avril  182 \ et  I9fév. 
i8a5,  et  en  exécution  d’un  vote  du  conseil  général 
de  la  société,  du  3o  janv.  182  » , — Le  tout  ayant 
pour  but  de  demander  la  suppression  de  la  faculté 
d’associer  les  locataires  aux  effets  de  l’assurance 
mutuelle  contractée  par  le  propriétaire  de  la  maison 
qu’ils  habitent,  laquelle  faculté  est  admise  en  ces 
termes  par  le  dernier  alinea  de  l’art.  x3  des  statuts: 

« Tout  locataire  principal  ou  particulier,  en  état  de 
«justifier  par  une  déclaration  de  son  propriétaire, 

- inscrite  sur  un  registre  à ce  destiné,  et  signée  par 
* le  proprietaire  et  le  conseil  d’administration  , 

■ qu'il  concourt  avec  son  propriétaire  aux  frais  de 
•l’assurance  mutuelle  pour  la  maison  qu’il  habite 

. «ou  dont  le  bail  lui  a été  passé,  est  affranchi  de 
, • toute  responsabilité  a l’égard  de  la  compagnie 

- poar  raison  de  l’incendie  survenu  dans  lesdits 
« lieux.  » — Sur  quoi  la  société  remontre  que,  bien 
qu’a  ses  commencement  elle  ait  sollicité  cette  fa- 
illite, elle  a reconnu  qu’il  n’en  résultait  aucun  avan- 
tage, et  qu’au  contraire  certain»  abus  et  dommages 
«a  dérivaient;  — En  conséquence  de  quoi  elle  de- 
mande l’autorisation  de  considérer  la  disposition 
■à-dessus  comme  non  avenue,  pour  l’avenir  seule- 
ment, sauf  à la  remplacer,  s’il  était  jugé  expédient, 
par  un  autre  mode  d’exécution y-^-Lousidérant  que 
te  nouveau  mode  proposé  ne  pourrait  se  concilier 
avec  les  règles  qui  distinguent  les  assurances  à pri- 
me, des  mutuelles, — Mais  que  la  renonciation  pure 
et  simple  à un  usage  que  la  société  avait  jugé  utile 
dans  son  seul  intérêt,  mais  qu’elle  trouve  à charge, 

| est  sans  difficulté,  puisqu'elle  ne  blesse  aucun  droit 
naturel  et  que  les  droits  acquis  seront  conserves; — 
3otre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Ait.  Ier.  L’autorisation  donnée  par  l’ordonnance 
royale  du  27  oct.  18x9  au  dernier  alinéa,  ci-dessus 
transcrit,  de  l’art.  i3  des  statuts  de  la  compagnie 
d'assurance  mutuelle  de  Lyon , contenant  faculté 


de  confondre  dans  l’assurance  du  propriétaire  la 
responsabilité  du  locataire,  est  révoquée,  à partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  pour 
les  assurances  qui  seront  contrac  tées  à l’avcmr,  et 
sans  préjudice  des  droits  acquis. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  tant 
au  Moniteur  que  dans  un  des  journaux  destinés  aux 
annonces  judiciaires  dans  le  département  du  Rhône. 

8 juin=l  1 janv.  f 826.- — O.  du  Roi  qui  autorise  la  for- 
mation, dans  le  département  de  la  Drvme , d une  se- 
conde école  ecclésiastique , qui  sera  placée  à la  MoUe- 
Chalançon. — (VIII,  Bull.  71,  n°  2456.) 

12 -t  24  juin.  — Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  la  session  de  1 8?5  de  la  chambre  des  pairs 
^ et  de  la  chambre  des  députés. 

La  session  de  1825  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
la  chambre  des  députés  des  departrmens  est  et  de- 
meure close.  — La  présente  proclamation  sera  por- 
tée à la  chambre  des  pairs  par  le  président  de  notre 
conseil  des  ministres,  ministre  secrétaire  d'état  dex 
finances,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d’état  aux 
départemens  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  affaires  ecclésiastiques. 

La  session  de  182.5  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
la  chambre  des  députés  des  départemens  est  et  de- 
meure close.  — La  présente  proclamation  sera  por- 
tée a la  chambre  des  députés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  «le  l’intérieur. 

12  = 24  juin.  — O.  du  Roi  portant  convocation  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. 

Art.  1er.  Les  conseils  d’arrondissement  se  réuni- 
ront, le  xer  jui)«.  prochain,  pour  la  première  partie 
de  leur  session  de  1823,  qui  ne  pourra  se  prolonger 
au-delà  de  dix  jours. 

2.  La  session  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment s’ouvrira  le  x5  du  meme  mois,  et  devra  être 
terminée  le  29. 

3.  Les  conseils  d’arrondissement  se  réuniront  le 
8 août  suivant  pour  la  seconde  partie  de  leur  ses- 
sion, dont  la  durée  est  fixée  à cinq  jours. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  nu  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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13=  15  juin.  — L.  relative  à la  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  183G.  — ( f'ojr.  L.  de»  4 
août  1834  et  G juill.  1836.)  (1) 

TITRE  Ier.  — Crédits  votés  pour  l’exercice  1836. 

§ 1er.  — Hudget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  1er.  Les  dépenses  de  lu  dette  consolidée  et 
j de  l'amortissement  sont  fixées,  pour  l’exercice  1836, 
I a la  somme  de  deux  cent  qu-irante  et  un  millions 
cinq  cent  quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent  quatre- 
j vingt-cinq  francs  ( 34 1,585,785  fr-),  conformément 
i à l’état  A ci-annexc. 

I*  J II.—  Fixation  des  dépenses  generales  du  service. 

2.  Des  crédits  sont  ouvert»  jusqu’à  concurrence 
de  six  cent  soixante-douze  millions  neuf  c'eut  dix- 
I huit  mille  sept  cent  quatorze  francs  (673,918,714  f.) 
I pour  les  dépenses  générales  du  service  de  l'exer- 
cice 1836,  conformément  a l’état  B,  applicables, 
j savoir  : 


ir. 

j Aux  dépenses  générales,  et 537,3Ga,3oo 

| Aux  frais  de  régie,  d’exploitation, 

* de  perception  et  non-valeur»  des  con- 
I trihutions  directes  et  indirectes  et  des 

. revenus  de  l'État,  ci 136,856,4 14 

Aux  rembourvemens  et  restitutions 
à faire  aux  contribuables  sur  les  pro- 
duits desdites  contributions,  ci . . . . 8,800,000 

Aux  dépenses  départementales  et 

• communales,  ci. Mémoire. 


Total  égal 673,918,714 

J TITRE  IL  — Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1836. 

1 3.  Continuera  d’être  faite,  en  1836,  conformé- 

! ment  aux  lois  existantes,  la  perception  — Des  droits 
j d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d’hypo- 
• tliéque,  de  passeport  et  permis  de  port  d'armes; 
{ - — Des  droits  de  douanes,  y compris  celui  sur  IA 
! sel»;  — Des  contributions  indirectes,  des  postes, 
I des  loteries,  des  monnaies,  et  droits  de  garantie; 

— Des  taxes  des  brevets  d’invention  Des  droits 
établis  sur  les  journaux;  — I>cs  droits  de  vérifies- 

j tion  des  poids  et  mesures;  — Du  dixième  des  billets 
| d’entrée  dans  les  spectacles; — Du  prix  des  pou- 
; dre*.  tel  qu'il  est  fixé  par  lu  loi  du  16  mars  18m; 
I — D’un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fêtes  où  l’on  est  admis  en  payant,  et 
, d’un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
| n’en  sont  point  affranchis,  y compris  les  amendes 
! et  condamnations  pécuniaire*  Des  contributions 
1 spéciales  destinées  à subvenir  aux  dépenses  des 
! bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
! revenus  spéciaux  accordés  auxdits  étahlissemens  et 
aux  étahlissemens  sanitaires;  — Des  droits  établis 
pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  dro- 
guistes et  épiciers;  — Des  rétributions  imposées,  en 
vertu  des  arrêtes  du  Gouvernement  du  3 floréal 
au  VIH  (33  avril  1800)  et  du  6 nivôse  an  XI  (37  dé- 
cembre 1803),  sur  les  étahlissemens  d'eaux  miné- 
rales, pour  le  traitement  drs  médecins  chargés  par 
le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établisse- 
rnens;  — Des  redevances  sur  les  mines; — Des  di- 

(1) Présentation  à la  rkamhre  «1rs  députés.  iS  tri.  iMon.  17). 

— Rapport  pour  le»  receltet,  *7  a»ol  (lion.  tS).— Rapport  pour 

Ici  drpmto , *7  a«nl  'Mon.  il1.  — IWunion  generale,  4 rt 
» mai  (Mon.  S,  C et  7).— Diieuuion  par  articles.  9,  10,  11,  n, 
U.  14,  i*  »7,  «•  19  (lion,  là,  il,  IS,  si,  i4,  »5,  16, 


verses  rétribution»  imposées  en  faveur  de  l’univer 
sîté  sur  les  étahlissemens  particuliers  d’instructior 
et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques; — Des  taxes  imposées,  avec  l’autorisation  de 
Gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répara 
tion  des  digues  et  autres  ouvrages  d’art  intéressant 
les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitat»,  rl 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
risés par  la  loi  dn  16  sept.  1807;  — Des  droits  de 
péage  qui  seraient  établis,  conformément  à la  loi 
du  4 mai  1803,  pour  concourir  a la  construction  ou 
à la  réparation  des  ponts,  «cluses  ou  ouvrages 
d’art  à la  charge  de  l’Etat,  des  départemens  et  des 
communes;  — Des  sommes  réparties  sur  les  Israé- 
lites de  chaque  circonscription , pour  le  traitement 
des  rabbin»  et  autres  frais  de  leur  culte 

4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  contributions  de»  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues  poux 
1836,  en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément à l’état  C ci-annexé. — Le  contingent  de 
chaque  département  dans  le»  contributions  foncière, 
personnelle  e»  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé  aux  sommes  portée»  dans  les  états  D,  a**  x , 
a et  3,  annexés  à la  présente  loi. 

TITRE  III.  — Evaluation  des  recettes  de  t exer- 
cice 1836. 

b.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l’exer- 
cice 1836,  à la  somme  de  neuf  cent  vingt-quatrr 
millions  quatre-vingt-quinze  mille  sept  cent  quatre 
fr.  (934,095,704  fr.),  conformement  à l'état  £ ci- 
annexe. 

Moyens  de  servir*. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  hanqne  de  France,  des  bons  royaux  por- 
tant intérêt  et  payables  à échéance  fixe.  — Les 
bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder 
ia5,ooo,ooo.  — Dans  le  cas  ou  cette  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  service,  il  y sera 
pourvu  au  moyen  d’une  émission  supplémentaire 
qui  devra  être  autorisée  par  ordonnance  du  roi,  et 
dont  il  sera  rendu  coippto  à la  plus  prochaine 
session  des  ebatqhres. 

Dispositions  générales. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes , 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  tju’ellcs 
se  perçoivent  , sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  râles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement 
d'étre  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tons  receveurs,  percepteurs  oa  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception , rt  sans  que  , 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux  , il 
soit  besoin  d’une  autorisation  préalable.  U n’est  pas 
néanmoins  dérogé  à l’exécution  des  art.  33  de  la 
loi  du  17  août  1833  et  30  de  la  loi  du  3i  juill.  183  r , 
relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  lès  conseils 
généraux  de  département  sont  autorisés  à roter 

»7«  1®.  'à.  »o  *1  »*)• — Adoption,  19  nui  'Mon.  si).  — Prcan*. 
la  tion  a la  rbambre  dr§  pair»,  10  mai  ( Mon.  i»i.  — Rapport  , 
7 juin  [lion.  10).  — Diacuttion,  10  juin  (Mon.  ti  et  14J-— Adop- 
tion , 10  juin  (Mou.  »4,. 
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Total. 


JUIN  1825. 


po«r  la  iipnta  d’olilité  dépirtemeoUle  et  pour  dépenie*  ordinaire»  et  extraordinaire»  de»  coin» 
La  operations  cadastrales,  et  des  art.  3x,  39,  40,  muncs. 

. _ • 1.  1 _ ; » _r : .o.Q .... 


41,  4a  et  43  de  1a  loi  du  i5  mai  1818,  relatifs  aux  | 

États  à et  B.  BUDGET  GÉNÉRAL 

1 ' " DIS  DÉPCKSX8  ET  SERVICES  POUR  l’iXERClCI  1826. 


Budget  da  la  Dallé  coaaalidsa  al  da  rJmartiaaamaal. 


MONTANT 

de*  drpciiMi 
prtiumttL 


la  risilo.  . . 
nülo  royale. . 


. ..  j 5ertire  ordinaire.  • • • • 

Jnvbce.  . j pf4|J  d<  

A (Taire*  étrangère*. 

. ...  .. ( Affaire*  ecclésiastique*.  

Affaire,  ecett.iat.qea.  j j,ull|,HU, 

! Administration  eontrsJe  e*  dépenses  werctes  de  la  police  générale 

Culte*  non  «tboliqueL  . ••••••  * 

Sertie**  diten  d'utilité  publique. ,...»•••»• 

Travaux  public* 

Tl.  „ . . (Gsev  (6  cent.  1 /•  centralisé*  au  trésor.  » . . J li.8a4.6ol 

tW-pen^a»  J tariablet  ( ta  eanl.  i/s.  don»  5 en  fond.  [ 

dep.rttni.niae..  j I ».,7J,.43, 


.br  don.  » ..  fond. 

drp.rttni.nl. le.,  { I l.jJf.U 

Secours  pour  grêle  . incendia*  «t  autre*  cm  fortuit*  (t  cent.  *ur  j ^gig,»! 

la  fond*  de  non-talcuri) * ? ' 

, j Service  actif. 

( Dépenses  temporaire*. 


/ Rentes  inscrites  au  j»r  jinr.  tSil »J7.o36.1o9  \ 

\ Renie*  a inscrire  en  >Sa5  et  »8»6.  *ur  U crédit  de  400.000  f r.  ouvert  par  I 

J l'art.  i«r  de  la  loi  du  17  août  189a.  pour  compléter  l'inscription  au 
I grand-litre  de*  créance*  arriérée*  da  1601  à 1809  inclusivement  ( pai 
\ approximation  j ......... 49-47® 

Bnfu  à inscrira  sur  1 a crédit  da  lo, 000,000  da  rente*  1 p.  too  accorda  par  la  lai  da 
*7  awril  ibtb  ; savoir  : 


En  iBs5,  le  premier  cinquième,  avec  jouiiaanca  du 
sa  juin  |8*S 

ci , pour  les  arrérage»  de*  deux  semestres  échéant  en 



En  1816,  le  second  cinquième,  avee  jouissance  du 

*9  juiu  1896. » • 

es , pour  le*  arrérage*  du  semestre  à l'échéance  du 


Montant  des  deui  premiers  cinquième*  à inscrire  en 


Montant  de*  arrérages  à servir  pour  l'année  18*6.  . . 9,000,000 

Dont  à déduire  pour  le*  arrérages  dont  le  budget  sera  dégrevé  sur  les 
rentra  qui  terout  acquise*  par  la  caisse  d'amortissement , à dater  du 
as  juin  i8*5 , rayée*  du  grand-livre  au  fur  et  à mesure  de  leur  ra- 
chat. et  annulées  au  prolit  de  l’Etat;  savoir  ; 

Rentes  acbetee*  J o»  181S I i.Soo.ooo  1 4,500.000 

et  amorties  | en  1816.  .........  | S, 000,000  j 

Montant  du  crédit  nécessaire  au  budget  do  1896.  • » .1  4.600,000  ci. 


Montant  total  des  arrérages  de  rentes  à servir  pour  l'année  >8*6, 
Dotation  da  1a  caisao  d'amortissement. • 


i*  BCDOET  DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES  ET  SERVICES. 


! Eut  B. 
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CHARLES  X 


( MONTANT 

d«*  drpeur» 

présumée*. 


Mario*. . . | Sertie*  général. 

I Dette  viager*. 

/ / civile*. . . 


j /civile*..  ...I  1,700,000  \ 

I militaire*. **|  49.ooo.ooo  I 

Pension*.  . < ecclèaîiuiique». I 7.000.000  » 

| Donataire»  dépossédé*.  I i,55o.ooo  | 

V Sujiplrni.  au  fonda  de  retenue*  de*  diver»  minuter.  I 1,175,100  7 

Intérêt*  de  cauliomiemen* | 

. frai*  de  service  et  de  trésorerie. . . I *.600.000  \ 

Frai*  ( Intérêt*  de  la  dette  Dot  tante  , escompte  et  frai*  de  I ) 

de  service  I négociation*.  .........  ....  ...-J  S.ojo.000  > 

et  de  1 Bonification»  eu»  receveur*  genéraui  et  particulier*  i I 

négociation»  F de*  finauce*  sur  Ica  snti<  ipationa  de  eeracmen»  de»  > *.600,000  ' 

\ contribution»  direele*.  J 

Intérêts,  lots  et  prime*  des  annuités  eniise*  en  remboursement  du  premier  cin 
quimie  de  la  dette  arriérée  de  1B10  à l9i6,  et  (rai*  inhérent  à ce  mode  de 

remboursement 

Chambre  de*  pair*. 

I Chambre  des  député*.  . ...  ....  ..............  ..  . 

Légion  d'honneur.  ( Supplément  u **  dotation.).  ...........  ... 

Bureau  du  commerce  et  des  eoloaies 

Cour  des  comptes.  ....  . 

Admioeintiw  dra  monnaies  ( » eompni  iat.Sjo  franre  pour  refont»  d'eepir» *;. . 

. Cadastre. — Fond*  commun.  Execution  de  l'art,  ai  de  la  le*  du  3i  juill.  iS*i.‘.  . 

\ Service  admiuiairatif  du  minûtère 


i.osS.ooo  I 
a. 000, 000  B 

600,000  I 
3.4o<»,ooo  1 

i*5,r>oo  I 
I,a66,3oo  ! 

974-3oo  f 
l .00,1,000  / 
7,000,000  Z 


lis  de  régie , de  perception  , d’exploitation  , non-valeurs , etc.  Remboursement  et  restitutions  aux  contribuables. 
(A  ordonnancer  par  le  ministre  des  finances.; 


FRAIS  DE  REGIE  DE  PERCEPTION  D'EXPLOITATION  NON  VALEURS,  etc. 


Âdminietratiom  financière*. 


1 Enregistrement  et  domaine*. 

( Frai*  administratif*. 

Forêt*.  . < A tance*  à charge  de  remboursement.  < Frai*  de 

( poursuite*  cl  frai*  d'arpentage.) 

{Frais  d'administration  et  de  perception.  . . . 
Prélèvement  sur  le  produit  de*  amendes  et  con- 
fiscation* attribuées. 

IFaais  d'aditmii*lratifui  et  d*  perception. .... 
Eapkoitatiou  de*  tabacs.  .......... 

EaploiUl.ou  et  «ente  des  poudre*  à feu 

Prélèvement  sur  le  produit  de*  amende*.  . . . 
Atance*  à charge  de  remboursement. 


Contribution* 

indirecte*. 


Poste*. 

Loterie. .... 


Contribution* 

direele*. 


I Frai*  d'administration .... 

| Remue  de  G p.  0/0  au»  receveur*  humilités.  . . 

ÎNoii  valeur*  de»  quatre  contribution*  directes. . 
Depente*  des  directions  de*  contribution*  di  , 

reele*  dau*  le*  départa luen*. 

Frais  de  perception J 


MONTANT 

des  dépens*  t 
présumées. 


3,s*i.&oo  | 

3.559,000 

337,5oo  | 
a3,7£o,9oo  j 

1 *1, 36o.8oo 

1,600,000  ' 

i 

*0,176,700  ] 
*3,665,000  I 

*, i33.ooo 

| 47.63;. aoo 

900.000  1 
663, 600  1 

; 1 

! 1 a, 3*6.713 

4.100,000 

3,000,000  j 
5,4*4.4oi  \ 

1 

3.3 00,000  ( 
ia.Bo6.ooo  J 

> ai,53*, 701 

1 

et  le*  recette*  j 

1.400,000 

R EM  BOL’  R S EM  E\S  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU  , 
*t  fiuiiM  us  rmu  a i.’ui'uinno*. 

Produit*  diver*  et  contribution*  direele* 

Enregistrement,  timbre,  domaine*  et  forêt*. 

i Douane*  et  sels  ( y comprit  4,ooofooo  fr.  pour  primes  à l'riporlalion  

I Contribution*  indirecte*. , 

\Po*te* 


Total. 135,(56  Ai  4 
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i* *  Dtp* h ni  Jrparltmtnlaiti  1 1 c.  mmunaléi  mmtionntoi  pour  mémoire. 

/ Centime»  facultatif*  votés  j pour  dépense*  d'utilité  départementale.  . 

1 pour  drpeme*  cadastrales. 


MONTANT 

des  dépenses 
préiuoiess. 


Dépensé*  imputsLIn  sur  I par  les  conseils  péncraui.  j pour  drpeme» 
le  produit  de  divers  centime»  1 Dépense*  ordinaires  et  eilraordinaires  des  cc 


communes.  . 


additionnel*  impose*  dan*  ' Frais  de  premier  avertissement  pour  les  contribution*  directes.  . . 

les  rwes  des  contribution*  \ Fond*  de  réimportions  pour  deebarge»  et  réductions 

directe*  *t  des  redevances  i Food*  de  non  valeur»  estraordinaire*  »ur  patentes  pour  ce**atiou  de  commerce.  . j 
de*  mines.  f Redevances  des  mines.  — Frais  de  confection  de  rôle»  ; non  valeurs  et  frais  de  per 

' ceplioo. 


spéciales  et  produits  divers  appartenant  aui  départemeus.  . 


RECAPITULATION  DES  DEPENSES. 


Er»t  à.  | Dette  consolidée  et  amortissement. 

Il*  Scrvire  général. . 

Ersr  B.  j *♦  Frais  de  perception . d'exploitation  . etc. 


Dépenses  départementale»  mentionnée*  pour  mémoire 

Montant  de*  dépense*  propres  a l'exercice  lSa6 
Dépenses  pour  ordre. 


Affaire*  ecclésiastiques  — Instruction  publique. 

“ de  la 


— Produit 

éu  aft  me»  1791.).  

—Direction  generale  de*  poudres  et  aalpltres. 


557.a6s.3oo 

1 35.656.4 14 

Ht  moire. 

. ( Lei 

s.ité.soo 

S0.000 

3.711,057 

| a41.ftffS.7SS 
i C7a.91S.714 


914.ft04.499 


0,oo4,aS7 


Toisl  ctaissL. | 9 jo.io8.7S6 


{V oj.  l’état  C de  l’autre  part.) 


15=24  juin.  — L.  relative  aux  entrepôts  des  grains 
etrangers  (t)c— ( Voj.  A.  du  6 mess.  an  X , O des 
10  sept  1817  et  9 janv.  1818 , et  L.  du  27  juill. 
182a . apt.  14.) 

Article  unique.  A dater  du  Ier  septembre  pro- 
chain, l’entrepôt  réel  est  substitué  à l’entrepôt  fictif 
pour  les  grains  etrangers,  dans  les  ports  et  cilles 
frontières  où  la  faculté  de  les  entreposer  est  accor- 
dée par  les  lois. — A dater  delà  même  époque, 
tons  les  grains  étrangers  existant  dans  les  entre- 
pôts fictifs  seront  mis  en  entrepôt  réel. — Toutes 
dépositions  contraires  à la  présente  loi  sont  abro- 
(a). 

19=28  juin.  — O.  du  Roi  qui  détermine  les  bases  des 
cautionnement  en  rentes  fournis  au  trésor  royal. 

Snr  ce  qu’il  nous  a été  exposé  qu’il  existe  à notre 
trésor  royal  un  assez  grand  nombre  de  caution- 
oanens  en  rentes  5 pour  100  consolides,  qui  ont 
«ê  fournis  en  vertu  des  lois,  arrêtés  ou  réglemrns 
<p«i  les  ont  autorisés  ou  prescrits,  — Et  que  ces 
mêmes  lois , arrêtés  ou  réglemens , mettent  notre 
trésor  royal  dans  le  cas  d’en  recevoir  journelle- 
roent  de  nouveaux; — Voulant  régler  d’une  ma- 
nière uniforme  pour  tous  les  bases  d’après  les- 
quelles les  cautionnemeus  devront  être  fournis 
dans  les  diverses  natures  de  rentes  actuellement 


/»)  Prvsentation  à la  chambre  des  députés , 19  avril  (Mon. 

î?1 Rapport  de  M.  4e  Lecteur*.  4 mai  ( Mou.  5 et  8 ».  — 

•cmsiori,  7 mai  Mou.  8 et  9.] — Adoption,  7 mai  [Moo.  9}.— 
iT«i-uuti'Mi  à la  chambre  de»  pairs,  i3  mai  'Mon.  17). — Hap- 
P**  d«  M.  Ir  baron  Portât . si  mai  f Mon.  B juin  J.  — Dhcn». 
*”<1  l®i°  iMon.  i»). — Adoption.  9 juin  (Mon.  ai*. 

On  a supprime  mie  disposition  qui  se  trouvait  dans  le 
portait  :■  Cet  entrepôt  demeure  assujetti  à 


existantes; — Considérant  que  la  fixation  des  cau- 
tionnemens  en  rentes  5 pour  100  consolides  a tou- 
jours clé  faite  en  vue  de  la  valeur  desdites  rentrs  , 
et  qu’aux  termes  de  la  loi  du  i*r  mai  dernier  sur  la 
dette  publique  et  l’amortissement,  les  rentes  en 
3 pour  100  à 75  fr.  et  celles  en  4 1/2  pour  100  à 
100  fr.  représentent  identiquement  la  même  valeur 
que  les  rentes  en  5 pour  100  a 100  fr.  ; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  fi- 
nances,— Nous  avons  ordounc  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  inscriptions  de  rentes  en  3 pour 
100  ou  en  4 z/3  qui  proviendront  de  la  conversion 
des  inscriptions  de  rentes  en  5 pour  100  affectées  à 
des  cautionnemeus  envers  le  trésor  royal  ou  les 
administrations  publiques,  remplaceront  les  cau- 
tionoernens  primitifs , sans  que  les  cautions  puissent 
être  tenues  de  compléter  la  somme  en  rentes  pré- 
cédemment affectées. 

2.  A l’égard  de  tons  les  éautionnemens  à fournir 
à l’avenir  en  rentes,  ils  seront,  à la  volonté  de 
ceux  qui  y sont  tenus,  réalisés,  soit  en  rentes  en  5 
pour  100,  soit  en  rentes  en  4 l/a  au  pair,  ou  en 
rentes  en  3 pour  100  à 75  fr. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exccutiou  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


* toutes  les  conditions  déterminées  par  l’art.  i4  d«  la  loi  du 

• 17  juill.  iffaa.  s - El  la  motif  da  relta  suppression  a été  qua 
Ici  disposition*  contenues  dan*  l'art,  li  do  la  loi  du  *7  juill. 

Iffaa  n'etanl  applicable*  qu’a  l'entri-pôt  fictif . on  aurait  pu 
penacr  qu'en  maintenant  ce*  disposition*  la  loi  autorisait  im 
pliritrmenl  eatta  espèce  d'entrepôt.— Poj.  le  rapport  de  M.  4o 
Laiteuci. 
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‘ F.tat  D,  n°  f. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  I82C. 
TABLEAU  du  département  entre  les  Département. 

liÉPir.TEMENS 

I 

t 

PRINCIPAL. 

k ;•  ' 

19  ci.ineii 
sam  aHectatien 
•ptcia.e. 

19  C t ST  mi 
pour  dépenses 
d«  parlementâtes 
Glt-i,  lariables. 
et 

fondl  rumniUli 
de* 

dipirlenttni. 

a cisnirti 
pour  Kcoun , 
non  talcun 
cl  dcgr>  vtmens. 

TOTAL. 

Am. 

t, » *3,199 

61 

>*•,407 

9 3 

■3i,407 

9* 

•4-4®3 

99 

»,7»*.479 

46 

1 Anne.  ........ 

«.744.9  JA 

79 

3*1.537 

80 

(•1,(37 

SO 

64.898 

7» 

5,841.910 

1 1 

Allier 

1.314.4*4 

11 

*40.746 

*9 

*49,-46 

*9 

•6,169 

08 

i,8io,i55 

Alpe*  'Baises! 

£09  67J 

IS 

113,838 

•8 

115,638 

18 

11.193 

5o 

853.64* 

• 1 

j llpn  Haute*  . ..... 

(00,78) 

• > 

95,i48 

81 

»3.t48 

81 

10,oi5 

66 

701,096 

60 

: Ardèche 

884,  «t-8 

00 

168.086 

9» 

1 68.086 

9* 

17  ®g3 

36 

l ,1*3,635 

10 

, Antennes. 

l,a4S,£Jt 

18 

*36,669 

9» 

•36,669 

9» 

•4.9»* 

61 

1.743,883 

®4 

Arirgr 

(93.383 

00 

na.74* 

77 

1 n,74a 

77 

11,867 

66 

83o,;36 

•0 

• Aube 

J79 

00 

165,996 

01 

• 65.996 

01 

*7  999 

58 

1,959-9*0 

60 

Aude 

t.739,(4( 

00 

33o,5i3 

(5 

33o,!i3 

>5 

34.790 

9° 

1.4*5.363 

00 

| A»e»ron 

),438,i i« 

00 

*7J,*4> 

*8 

*73-*4» 

*3 

*8,76* 

i4 

1.013.356 

60 

Bourhrsxlu-Rltûnc.  .... 

*.•«0.971 

00 

188.984 

49 

•88,964 

49 

3o.4i9 

4* 

1.119.3*9 

4o 

1 ùludei. 

3. 74*. 6 1 4 

83 

7 1 1 ,096 

81 

7>>.°,« 

81 

74,85* 

(.159,660 

76 

CanlaL 

l,li  1,(87 

00 

•11,101 

•3 

•II, Soi. 

53 

si,l3i 

l,(56.iii 

80 

l.karrute 

l.79i,i39 

ta 

34o,3 16 

4o 

34o.3i6 

4o 

35.811 

7® 

• .607.694 

(1 

i hèrrtiu  Inférieure 

a. 38a, 856 

07 

431,74s 

65 

45i.74« 

65 

47-637 

1* 

3,335,998 

<*-- 

999-790 

65 

189.960 

• 6 

189,960 

s8 

*9.993 

8* 

>.S,9-7»7 

i* 

(orme . . 

6.6,713 

79 

*61,777 

61 

•«•■777 

(• 

»7.i34 

4» 

», I99.4l3 

3t 

(tm. 

170,000 

00 

3i,3oo 

00 

3s  5oo 

00 

3,4oo 

o*> 

i38,ooo 

00 

f. 56g. Sot 

36 

488,ioA 

• 6 

486, io( 

•6 

(1.390 

o3 

3,597.301 

liûtn  du  Nord. 

1,683.91 8 

67 

319,944 

(( 

319  944 

55 

33,678 

37 

1,3*7.486 

14 

tireuse 

717,0(3 

00 

i36.a4o 

07 

i36,*4q 

<>7 

14,341 

06 

1,103,874 

10 

Dordogne 

*.108.890 

00 

400,689 

10 

400.669 

10 

4*  177 

80 

i,95j,446 

00 

DwD 

» . 1 9S.  » » 1 

9* 

• 17,660 

•6 

••7,660 

• 6 

*3  9®4 

• 4 

>.«77.4,6 

68 

I>réme 

1,104.768 

00 

•18,90s 

9* 

118,705 

9* 

*4.095 

3® 

1,686,97* 

10 

Eure 

3,  iSo.SCa 

78 

(94.863 

9» 

(94.863 

9» 

61.617 

•6 

4,383,107 

85 

t ure-et  Loir 

*,1(7,687 

49 

409,960 

61 

409.960 

61 

43.1(3 

7* 

3,010.761 

48 

rmatne.  .«  . . . . . . 

I,4u.4i3 

00 

• 70,070 

35 

•70,070 

35 

18.418 

46 

1,989.991 

16 

G»rd 

». 779-9*3 

48 

338, i6( 

46 

338,165 

46 

35.698 

47 

1,491,691 

87 

Garonne  ( Haute)  ..... 

s, *47.0(0 

60 

416.935 

81 

416.935 

8a 

44.940 

61 

3.145.841 

85 

•en 

1,741-636 

06 

3ti,9*o 

64 

311,910 

84 

3*,83i 

7» 

1.198,190 

45 

Gironde 

*.890,619 

63 

(49,119 

61 

549-*»9 

Ci 

(7,811 

69 

4.046.881 

46 

Hérault.  . . . . . . 

*,*71,338 

16 

431,558 

|3 

43i,(58 

i3 

43.4*7 

»7 

3,179.901 

7» 

l!k  «-.-Vilaine 

1,914.3*3 

00 

363,711 

37 

363,7s» 

37 

38,166 

46 

i,68o,o5i 

10 

Indre . 

99^.74» 

00 

189,381 

00 

189,361 

00 

,9.9s» 

00 

1,395.438 

00 

Indre  el  Loire 

»^77.8o3 

•7 

*99,78* 

68 

*99.7®* 

68 

3i,556 

0- 

s-*oS,9iS 

oc 

*.38i,oi6 

oft 

4(1, 493 

oS 

4*1.393 

o5 

47,8*0 

3 1 

3,333.41* 

60 

mrj 

1,3*5.193 

00 

a(i,8o( 

67 

a(i,$o5 

67 

*6,SoS 

86 

1.855.4m 

10 

7*3.849 

00 

i43. *3i 

31 

i 45, *3 1 

Si 

>3,076 

98 

1,055,388 

60 

Loir  et  Cher 

1 .3oi,i  io 

6» 

*47,11 1 

01 

•47.*»» 

01 

*6.ota 

11 

1.811.(54 

87 

Uiie 

1,436.(37 

3» 

»7*-94* 

09 

*7»., 4, 

°9 

»8,73o 

75 

• .ou.  1 5a 

*4 

l-oire  (Dante) 

1.010. Ci  i 

94 

193.918 

74 

19.1.9,® 

7» 

*o,4  i* 

60 

1,4*8,874 

9» 

1-uire  Inferieure 

1.(90.178 

94 

3oi,t(i 

99 

3o».i5j 

99 

3 i,8o( 

*7 

1,116,390 

49 

Loiret. 

*,911.940 

00 

363.458 

fci 

365,438 

61 

38, 1(8 

60 

1,678,116 

11 

Id .... 

1, *56. 148 

7* 

*38,668 

*7 

*33,668 

*7 

*(,i»i 

97 

1,7(8,609 

s* 

lait  et  Garonne.  . . . . 

•.094.164 

(1 

S»7.,lo 

16 

497.910 

16 

41.585 

*9 

*>93ii970 

33 

la- aère 

94 

111,17* 

18 

n»,»7* 

18 

1 1,807 

59 

SiC.53 1 

89 

Maine  et- Loire 

».5i4.oi( 

15 

479-36* 

8- 

479-3®* 

«7 

(o,48o 

So 

3.(33,6ii 

>9 

Mnehr 

3.3*0.398 

37 

636,575 

49 

656,575 

49 

67,007 

9® 

4,690,6(7 

3t 

Marne 

I,8i3,i63 

00 

344  899 

97 

344.899 

97 

36,5o5 

16 

1.541,368 

10 

Dame  Haute) 

1.(78,164 

80 

•61,870 

3i 

•61.870 

*1 

■ 7.565 

*9 

■.919,870 

7» 

l.&36,ifl8 

(n 

193,694 

81 

•95.694 

81 

3i,n5 

77 

•,178,803 

9» 

Mmrthr 

1.7»*  347 

73 

3*3.916 

06 

3aS.9t6 

06 

34,3o6 

9* 

s. 4oi,486 

80 

Meuse 

1,5 13,674 

94 

*87,(98 

» 3 

• 67,598 

•5 

3o,173 

So 

1,119.144 

»o 

Morbihan  . . . .... 

i,4*o. t)( 

9* 

*75,®4i 

o3 

•75,(4l 

o3 

19,004 

3* 

i,o3o,3oi 

36 

MowUe 

1.6*6.337 

4o 

3i4.7o4 

II 

3 14.704 

11 

33,1*6 

7* 

1,318,871 

*7 

1.171,6*9 

09 

*4i.6n 

s, 

•41.611 

3? 

•5,43* 

77 

1,780,194 

64 

4.089,731 

74 

777,o49 

o3 

777.049 

03 

®».794 

63 

(,7i(,6a4 

43 

•.699.*»7 

00 

(11,853 

13 

(11,853 

i3 

(3,984 

(4 

*,77*.9»7 

80 

Une..  . 'Sb.  ....... 

1,(96.667 

16 

44>,o66 

76 

44i,o66 

76 

46,533 

34 

3.1(7,334 

01 

Paa  de  Cilafa. . 

•.975,619 

4* 

(65,367 

69 

865, 367 

69 

•9,5  il 

38 

4.1 65.867 

18 

■,361,007 

46 

448.39» 

41 

44S. 591 

41 

47.»*o 

K 

3,3o5,4  10 

4» 

ISfroni  (Banet).  • « » * . 

* 869.986 

*7 

i6S,*97 

*7 

ns.,,. 

*7 

>7.*99 

7» 

*«*»7.979 

9* 

P»  reine*  (Hautes).  - e *•  . . 

*70.409 

6J 

108.394 

9» 

108,394 

9* 

1 1.409 

99 

79*.«7S 

4® 

Nrttdn-Onrnlalrt.  . . 

700,684 

00 

133,119 

96 

153,119 

96 

i4.oi3 

68 

980,9(7 

60 

1,880, 1*3 

18 

357  is3 

4o 

3(7.11* 

4o 

37.601 

46 

s.63i, 1 71 

4* 

RUn  (Haut) . 

1.(51.333 

oS 

194,753 

*7 

•94.733 

•7 

3 1,016 

66 

1,171,866 

*4 

• 099,405 

3o 

398,887 

01 

398,887 

01 

41.988 

10 

•.,S,.1«7 

4* 

* 4?8,I7* 

• !to,83i 

68 

•60.8(1 

66 

19.(6* 

44 

1.069.440 

80 

Anintct  Loire.  . • • • • . 

a,8(i,i3i 

84 

541,716 

03 

Mi, 71* 

oS 

•7,011 

63 

3.991,594 

*7 
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CHARLES  X 


dIpaBTEMESS. 

PRINCIPAL. 

19  CSNTIBtl 
un*  affactalioD 
•pêciale. 

19  «unxii 
pour  dépen»** 
départementale* 
lue*,  variable*, 
et 

fond*  commun 
de* 

département. 

1 CHTIIIl 

pour  accourt , 
non  * a leurs 
et  dégrèvement. 

l 

TOTAL. 

Sarthc 

».  1 77,1^30 

00 

4l3,74f 

?o 

4i3.749 

70 

43.55» 

60 

3.o48,68a 

00 

Seine 

6,864.760 

00 

1,3o4,3os 

5o 

l,3o4«5o* 

5o 

137.196 

00 

9.610, 6$o 

o« 

Seine  Inférieure.  . . 

4-695.7 31 

4o 

890, *89 

74 

890.189 

.74 

93.714 

70 

6,500.019 

18 

Seine  et  Marne.  . . 

a ,9 >4,7*6 

83 

536.698 

10 

436,698 

IO 

66.494 

3.954.617 

Seioe-et  Oiae.  . . . 

3,35 1.469 

iS 

636,969 

16 

636,969 

16 

67,049 

35 

4.*93.456 

9» 

Sevrr*  (Deux;.  . . . 

1,459.639 

00 

•77.  ‘4» 

4l 

»77. *4i 

4 ■ 

»9'7» 

78 

»,  04  »,oo  4 

60 

Somme 

3,065.938 

46 

89».5i8 

3 1 

S8a,5i8 

3 1 

fi  1 . 3 » 8 

76 

4.*9’.3i3 

8. 

Tarn 

1.638, 10& 

00 

5 1 1.139 

3i  i,*39 

95 

3i,76* 

1 0 

*.*93.347 

00 

Taro-et  Garonne.  . . 

1.64l, 8o3 

01 

311.94» 

57 

311.94» 

»7 

3>.536 

06 

h 6 : . yji  1 

II 

Var 

1.401,609 

79 

*66. 3o5 

86 

*66,3o5 

86 

iB,o3* 

1,96*.  *»3 

70 

V aueiuae 

891, *66 

93 

169,530 

7* 

169,530 

71 

17.84* 

33 

».*49. *73 

7» 

Vende* 

1,563,63 1 

00 

197.089 

h9 

197.089 

*9 

3 1,171 

61 

*,169,063 

4o 

Vienne. 

>,*09.099 

46 

**9.7»» 

*19.718 

90 

>4.l6l 

9® 

1,691,739 

»4 

Vtenoe  , 'Haute  . . . 

911,394 

37 

173.i«4 

17*.»64 

18,117 

8> 

IM  1 1 1 1 1 



».»6i.344 

00 

>14.455 

36 

114.45» 

56 

•3.6*6 

61 

1,643.881 

€0 

1.746,0*0 

00 

345,643 

So 

313.643 

80 

33,1*0 

40 

*.458.4i8 

00 

Toticx. 

• 

l54.75i.UI 

D 

» 9,4o3,345 

*9 

I9.4o3. 345 

>9 

3.09*,oS6 

97 

>16,656.117 

7» 

État  D,  n°  ».  CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  1826. 


T4BLEAU  du  Rcparitment  entre  Ut  Département . 


DÉPARTEMENS. 

PRINCIPAL. 

19  CXSTINE1 
•ans  affectation 
spécial*. 

19  ciiTiau 

pour  dépeinte* 
départenirnlalr» 
fixe*,  variable*, 
at 

fond*  commun 
de» 

departement. 

• CKITIUU 

pour  k co  un. 
non-raleun 
et  dégrèvement. 

TOTAL.  i 

139.866 

00 

40.47* 

14 

•6.(17 

84 

V9> 

3a 

••9.349 

•>»  ! 

Anne,  

381.700 

00 

110.698 

00 

7», 5*3 

00 

7-634 

00 

57i,*5o 

00  i 

ANier 

1 54. 900 

00 

44.9»! 

00 

*9-431 

00 

3.098 

00 

•8s,35o 

PO  | 

Alpe.  lBauc*l 

6 i.85o 

00 

IM» 

60 

l», ?5i 

*o 

l.»37 

00 

9».77» 

00 

Alpee  'Haute*. 

4o,i*o 

00 

11.643 

*0 

7.6*6 

5o 

8o3 

00 

60.11* 

00  i 

Ardèche 

97.900 

00 

*8,891 

00 

ï8,6oi 

Ol 

1.968 

00 

146850 

00  1 

Ardrnne*. 

•01,607 

00 

68.7*7 

o3 

38.4*6 

53 

4,o6o 

11 

808,760 

*0 

100,100 

00 

*9.0*9 

00 

19,019 

00 

1,001 

00 

iSo.iîo 

00 

*44,3oo 

00 

70,847 

00 

46  4.7 

00 

4.996 

00 

3b6.4*o 

00 

•4i,3oo 

00 

70.167 

oc 

46.o37 

00 

4,946 

00 

363,450 

00 

Avejron 

•17,670 

00 

63, 1 >4 

So 

4i,3*7 

3o 

4.3*3 

4« 

3i6,*o5 

00 

Bouche*  du-Rhùne 

677,916 

00 

167.59* 

64 

109,604 

04 

11  *59 

3» 

•66.674 

00 

Calvadoa. 

6o4.335 

9‘ 

>7***7 

U 

1 i4.»»J 

8* 

i»,o86 

f 

906, 3o3 

«6 

1.7.300 

00 

4>.7‘7 

oo 

•7.9*7 

00 

* ÿi6 

00 

110.9*0 

00 

•47,800 

00 

• 7 **7  *7 

00 

46.987 

00 

4.9*6 

00 

870.950 

00 

384.500 

00 

1 1 1 ,*oS 

00 

75,0*5 

00 

7.6,0 

no 

876,7*0 

00 

Cher 

u 1.700 

00 

38,193 

00 

•5.0*3 

00 

• .634 

00 

l97,55o 

Oo 

107,861 

4* 

3i,»t6 

9J 

>0.491 

7» 

*..*7 

o4 

>®>v777 

>3 

65,3oo 

00 

16,096 

00 

lo.*4* 

00 

1,110 

00 

88,1*0 

00 

CAlc  dOr.  

355,6oo 

00 

103,09* 

00 

67  *45 

00 

7,110 

00 

63J,i*o 

00 

r.ülcrdu  Nord 

*4i.6oo 

00 

70,064 

00 

46.004 

no 

4.93» 

00 

36 1 4oo 

00 

Creuae 

98,900 

00 

*7,i3i 

00 

17.*4i 

00 

I.878 

00 

1 4o  s>o 

00 

Dordogne 

**9> 9*4 

00 

7». 47* 

06 

47.483 

66 

4.99» 

H 

374,871 

Doub* 

189.698 

Co 

*5.01* 

*9 

36, oi» 

7S 

3.798 

9? 

• 84,547 

«•ï  I 

Drôme 

l4*.~oo 

00 

4i,383 

00 

»7,liS 

1.0 

1.654 

00 

>14.0*0 

Eure 

583.4oo 

00 

111,186 

00 

7».*46 

00 

7,668 

00 

*75. 100 

00 

Eure  et  Loir 

Sii.auo 

00 

93.148 

00 

61.0*8 

00 

6.414 

on 

49t,9oo 

00 

36i,8oo 

00 

loi.oia 

00 

6fi.84i 

no 

7,o36 

00 

5*7,700 

00 

Gard 

•61,639 

oS 

81.7S3 

3» 

*3,649 

4« 

6,638 

7» 

4ii.768 

*7 

Garonne  ; Haute 

339.941 

00 

98.51* 

*9 

64.588 

79 

6.79» 

B* 

600.91  > 

60 

Géra. 

*to.3o* 

00 

60,987 

*5 

38 

4-»»5 

oi 

5i  5.453 

00 

Gironde. 

680,100 

00 

>97.*»9 

00 

00 

1 J.fio* 

00 

1,010.16a 

00 

Hérault. 

388.100 

00 

111.549 

on 

73.739 

00 

7.76» 

00 

681,160 

00 

3*9,800 

00 

91,19. 

00 

6». 667 

00 

6.586 

00 

498.960 

00 

Indre 

U.,7»5 

00 

4i.4o8 

8l 

»7>*9 

9> 

>,855 

78 

Ii4.i93 

60 

Indre-et-Loire.  

*3*, 010 

9* 

679*83 

‘7 

4l,o8a 

07 

4.640 

11 

349,oi6 

AS 

Were « 

*65,000 

06 

76,850 

JO 

5o,35o 

00 

5, 3 00 

00 

897,500 

Oo 
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DÉPARTE  II  EN  5. 

J 

PRINCIPAL. 

19  riKTiin 
*an*  a fluctation 
•péciale. 

pour  dépende» 
départementale* 
lixei,  fariablri, 
et 

fond*  commun 

4ca 

département. 

» ciaTiau 
pour  accourt . 
non-valcura 
et  dégreicniem 

TOTAL. 

{ Ion. 

164, ?oo 

00 

47.763 

00 

3i.*93 

00 

3.194 

00 

147, oJo 

00 

1 Ijmde». 

95,600 

00 

*7.7*4 

00 

18,164 

Oo 

1.91* 

00 

143,400 

00 

' Loir-el  Uaer. 

*09,100 

00 

(0,669 

00 

39.7*9 

00 

4,i6* 

00 

3i3.65o 

00 

! I-oira.  .h&a  . 

*91,900 

00 

84-941 

00 

65.651 

00 

5,658 

on 

439,36o 

Ou 

1 if.  .600 

00 

3 J, Si  4 

00 

• 1,164 

00 

*.33a 

Oo 

174, 9°° 

ou 

1 Lairclofêncore 

455,900 

00 

l3i.Hi 

00 

S6.611 

00 

9.11® 

on 

683,850 

00 

1 IW 

575.100 

00 

108,199 

00 

70.889 

00 

7.4®* 

00 

65o.65o 

00 

Ut 

>9*.  55» 

00 

66,781 

79 

36,546 

«9 

3,847 

O* 

*88,5*6 

5o 

| Ut«U>arcnuM! 

19  *,oô3 

00 

84,089 

37 

63.4*6 

*7 

5,84» 

66 

438.049 

ho 

Lnm 

61.700 

00 

14.993 

00 

no 

i.o34 

no 

77,£5o 

00 

ManwrtLoire 

330.770 

00 

3o 

G*. 846 

3o 

6,6i5 

4° 

49*.  1** 

00 

1 M«* 

43?.67<> 

00 

161,695 

3o 

86.958 

3o 

9*1® 1 

4o 

686.356 

00 

34a. 100 

00 

99,818 

00 

65,398 

00 

6.864 

00 

6l6.3oo 

ou 

| Mm»  ||M>) 

196.700 

00 

57.o43 

00 

37.373 

00 

3.934 

on 

ii)5, 060 

00 

*64.» 1* 

01 

70,79* 

4* 

46,5*1 

*8 

4.88» 

1 4 

363,i68 

01 

( Meüftbe.  . . ..  U . 

*29.600 

00 

66,544 

nn 

43.6*4 

00 

4.59» 

on 

34i.4oo 

no 

1 Mmu. 

186,967 

00 

34.117 

35 

35.5*1 

83 

3.739 

l4 

*80.43» 

bo 

Morkhan 

>74-100 

Oo 

79.4*9 

On 

61.079 

00 

5.68* 

00 

4i t,l 5o 

00 

MomU. 

*34.176 

00 

67,939 

75 

44.3i* 

*5 

4.6*5 

5o 

3ii.4li 

60 



176.900 

00 

5i,3oi 

OO 

43.Gii 

Oo 

3,538 

00 

•65.350 

00 

VnL 

718,188 

00 

108,174 

5* 

136,455 

7» 

14,363 

76 

1,077.18* 

00 

OU 

696.494 

5o 

l 14.595 

4* 

76,1*3 

96 

7.9°9 

89 

5<)3.  »4l 

76 

OlM.  

607,0*8 

08 

89.068 

*4 

68,336 

34 

6,i4« 

6‘* 

460.54* 

11 

P»»  de-Calaù. 

4*1,000 

00 

111.680 

on 

80,160 

00 

8.440 

00 

633,000 

OU 

Pu,-d«-Dô«*e 

348,700 

00 

101.1*5 

00 

66.153 

Oo 

6.974 

00 

5*3. oio 

01 

Piréwèn  (Baian) 

160,900 

00 

43.761 

3.671 

Oo 

3,oi8 

00 

**6, 1 5o 

0» 

IVrnc»«  (H*ulMl 

B», 700 

00 

18, 186 

00 

1 1.913 

00 

1*54 

00 

9.  .oio 

ou 

Pirenm-OnrnUh'*. 

C i,»oo 

00 

17,748 

00 

11,6*8 

Oo 

1.1*4 

0n 

91,800 

0*1 

RU»  itm, 

35o,34o 

00 

98,408 

60 

64.4:4 

60 

6.786 

8<> 

609,010 

00 

*4*  Haut) 

*09.969 

00 

60,896 

81 

*9  897 

9* 

4. ‘99 

7 h 

3 i4,9®3 

bo 

Bfcw* 

569,000 

00 

161,1 10 

on 

106,110 

00 

11.160 

0» 

838.5oo 

00 

>■*«•  :n.o») 

169,500 

00 

40.597 

00 

•6,467 

00 

•.786 

00 

•oS.qSo 

on. 

5*->«  «t  Loire 

5*0, 4oo 

00 

91.916 

00 

60.676 

Ou 

6.4o8 

00 

46o,6oo 

00 

8inh 

*96,664 

00 

86,0*9 

66 

56.364 

*6 

6.933 

08 

444,981 

00 

î*j«w 

4,177.4oo 

00 

1, SI  1.446 

oo 

793.706 

00 

83,546 

Oo 

6, *66. 100 

Ml- 

àri*«  Intérieure 

l ,096,400 

00 

6*17.666 

Oo 

*07,1*6 

Oo 

*1.90$ 

00 

1,643,10.0 

•0 

Srme.«t -Marne . 

643-605 

i-o 

1*8,645 

60 

84.185 

05 

8.87» 

II 

66  5./,  08 

>6 

SooMtDi*»' 

6 iC,5oo 

00 

*78.785 

00 

1 >7,135 

00 

)«.35o 

00 

9*4  .760 

twi 

SànwtDeox; 

193.748 

OO 

60,766 

rp 

37,191 

1* 

5.914 

96 

»0  0.6a» 

00 

Umm*. 

467,000 

00 

i35,43o 

OO 

88.730 

00 

9.34o 

00 

7 oo,5oo 

00 

Tm. 

*10,000 

OO 

60,900 

OO 

39.900 

00 

4.100 

00 

3 1 5.ooo 

•0 

T«nvet  Garonne. 

187.869 

no 

34.487 

8l 

35.698 

9 1 

3.757 

7® 

16 1,833 

5o 

Tar 

il  s, 800 

O» 

61.71» 

OO 

40.43* 

00 

4. *56 

00 

319.100 

ou 

VawrluM. 

it  i,644 

Go 

33.176 

94 

•3,11* 

48 

*.43» 

». 

i'v4«« 

ul 

Vendre 

19». 9®* 

00 

65.964 

78 

36,656 

58 

5,85) 

64 

*8  9-47» 

0* 



1 *3,»oo 

00 

35.81» 

OO 

*3,465 

00 

».4?n 

00 

»85.i5o 

00 

\ [Haute; 

164.048 

•7 

58,874 

OO 

•5.4*9 

16 

1.680 

'J* 

101,071 



161,900 

Ou 

SS.iSi 

OO 

*5  Obi 

00 

l,€38 

0*1 

*97.85o 

ou 

mit 

*6*. 100 

OU 

76.009 

OO 

*9-7)8 

00 

6,  *4* 

00 

3 9», >5o 

00 

ToTItX.  . . . 

D 

7,876,695 

7® 

6.160,693 

B 

IDE 

D 

40,741.6*9 

86 

Ÿ.TkT  D,  n°  3.  CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES  DE  1826. 

TABLEAU  du  Rêpariement  entre  les  Département. 


DÉP  A RT  El!  ENS. 

PRINCIPAL. 

10  et*  finit 
ordinaire* 
pour 

fraii  de  confection 
de  r-'  le» , 
fond* 

d*  non  «aL'un,  etc. 

5a  ccsTiiBi 
pour  A jirniti 
générale!. 

TrtTAI.. 

Am. 

68,678  00 

1,867  80 

44,3»9  00 

141.884  80 

w 

110  100  00 

*1,010  00 

110.100  00 

35*, 3 19  00 

Ufar. - 

6i,3oo  00 

6,i3o  00 

3o,65o  00 

98.080  00 

>v*  'lm| ’■ 

4o.S»4  00 

4.081  40 

»o,4 1»  00 

65.318  40 

Upn  liante*' 

*6,676  00 

1,857  60 

11,788  00 

*0,011  60 

1 rd*d*..  

69,600  00 

3,960-  00 

*9,760  OO 

93,100  OU 

Digitized  by  Google 


126  CHAULES  X. 


DEPARTES!  EXS. 

pnixctPAL. 

10  ci  a nues 

5o  iiiriin 
pour  dépenari 
fe né  raies. 

TOTAL 

ordinaire* 

pour 

(raie  de  ronfrrtioo 
de  rôle*, 
fond* 

de  nnti-«aJeur*  , etc. 

*••«*77 

00 

*0.117 

7° 

80.638 

60 

181.043 

•0 

6 J ooo 

00 

5.100 

00 

•5,Soo 

00 

8 1,600 

ne 

Aube 

t 14.600 

or 

ll,46o 

00 

*7,3oo 

00 

]83,36o 

00 

Aude »... 

jâ.loo 

00 

9 3So 

00 

46.900 

00 

160.080 

00 

100.770 

00 

10.077 

no 

6e, 386 

no 

161. lit 

00 

Bourbes  «lu  Rhône. 

4*9-9«7 

00 

*•  »«« 

70 

H4.933 

60 

687.861 

10 

Calvados. 

«34.853 

4o 

*3.486 

34 

1*7  4*6 

70 

576,765 

44 

C.anlaL 

io.Coû 

00 

4.060 

00 

ao.3oo 

00 

64  960 

00 

Charente 

1 10,600 

00 

1 1.060 

00 

65.300 

00 

176,960 

00 

Charente  • In  férir  lire. . 

163.900 

00 

16,690 

00 

81,940 

00 

l6l.llO 

00 

Cher.  

68,900 

00 

6,690 

00 

34.45e 

00 

1 !o,i4o 

CO 

Corrèie.  ............. 

65.310 

83 

6,651 

o8 

•7.766 

4> 

88.817 

36 

Cône 

6.000 

00 

6ao 

00 

(.ooo 

00 

9,600 

no 

Côte-d'Or 

)£3,ooo 

•0 

l6,3oo 

00 

8i,5oo 

OO 

• 60  800 

00 

CAin-du  Nord 

85, 600 

00 

8.660 

00 

4*. 600 

00 

1*6,960 

©0 

67,800 

00 

3.780 

00 

18.900 

00 

60,460 

00 

l>ord.iR»e 

9M73 

00 

9-“? 

3n 

47.686 

60 

15i,5q6 

8o 

Doubi 

153.555 

00 

13.355 

3o 

66.776 

60 

**3,664 

8o 

66,100 

00 

6.610 

00 

33.100 

00 

Io5,9»o 

ne 

Eue* 

aCS.ooo 

00 

16  Soo 

00 

i34.uoq 

00 

4*6,8oo 

00 

Eure-et-Loir 

136.100 

00 

*3.6 10 

00 

67.660 

00 

s 16, 160 

co 

1 16.800 

00 

11.680 

00 

63.400 

00 

101,8*0 

no 

143.916 

60 

*4.39* 

63 

7>.»n 

• 5 

• 3o.i8i 

40 

Carminé  liante) 

l94  99» 

00 

*9-499 

80 

97-499 

00 

In.,,, 

>» 

liera. 

96.>79 

00 

9.**7 

46.069 

60 

153.6*4 

4" 

4 1 9.400 

00 

4 1 ,960 

00 

«09.700 

00 

671  040 

00 

Hérault.  

1 53.6oo 

00 

1S.360 

00 

76.600 

00 

•45,-6o 

on 

III*  et  Vilaine 

li3,4oo 

00 

u. 54o 

00 

61.700 

00 

»97.è4® 

no 

60.394 

00 

5,o3f 

4o 

• 5 '97 

Oo 

8o,63o 

4o 

Indre-et-Loire. 

1 1S.80S 

96 

n.Sêo 

60 

69,4®* 

98 

190,089 

44 

laere 

l4o,3oo 

00 

1 4.08a 

00 

7®.*  5o 

Vu 

•*4. ;8o 

Jura.  .'••••• 

l io,*oo 

00 

1 1 ,o»a 

00 

86.4on 

Oo 

»77.*»o 

00 

Lande»- 

66,(00 

00 

6,56a 

00 

3l.73o 

Oo 

104, üno 

CO 

Loir-et-Cher *...., 

85.100 

00 

8|3io 

00 

4i.Coo 

Oo 

l 36,3 «0 

00 

Loire 

81.900 

Oo 

8.190 

00 

40-960 

00 

1 3 1,040 

ou 

Loire  ! K auiel 

*7,400 

00 

6.-40 

Oo 

*8.700 

Oo 

9*,*4o 

00 

Loire- Infrrieurc.  

161,700 

00 

l4.*70 

00 

7o.85o 

00 

*16.710 

00 

Loiret. 

197.900 

00 

*9.790 

00 

98.950 

oo 

*16.640 

on 

Lot 

68.848 

00 

6.684 

60 

34.4*4 

Oo 

Ho  1*6 

60 

Lot -et  Garonne. . 

9«.5»J 

00 

9. *34 

90 

*«■*74 

60 

Mr.7»» 

4« 

Loaerc.  

(O.IOO 

00 

3,010 

00 

1 1.ido 

on 

48. *6o 

00 

Maine  et-Loire 

119.101 

Oo 

11.910 

lo 

64.600 

60 

•06,711 

60 

Manche 

*6».  7*9 

00 

15.573 

90 

7Î.S6, 

60 

*49.18* 

4o 

Marne 

B18.600 

00 

H.860 

00 

1 l«.3<>0 

00 

365,760 

On 

Marne  (Haute).  

lo6,3oo 

00 

10. 63a 

00 

63,1  i-o 

00 

170.080 

00 

Mayenne.  

61.119 

10 

6.11* 

9* 

30,6.4 

«O 

97.9«« 

7» 

Mrurtbc.  

i56,4no 

00 

*5  640 

00 

79,100 

00 

*33. .lo 

no 

Meaiae * 

118.981 

00 

11,698 

10 

69.490 

60 

190.369 

60 

Morbihan.  . . 

88  600 

00 

8.680 

no 

*4.4oo 

Oo 

»4».®8o 

00 

Moaelle.  

l65.55 1 

00 

16.633 

10 

81.666 

60 

«64,5*9 

Co 

60, ÏOO 

00 

C.nlO 

00 

3o.  1 00 

00 

96.3io 

00 

Nord 

6*9.4»? 

00 

41.948 

70 

*"9-745 

5o 

671,179 

•0 

Oit 

*54  193 

00 

•S.ilJ 

3o 

117.146 

le 

374.»68 

80 

**3.395 

4o 

1t. 3*9 

54 

61.797 

70 

>97.75« 

«4 

Pet  de  Celait. 

• 77.800 

00 

00 

1 3 N . <»«K> 

«0 

44a  4*0 

00 

Pu j -de  Dôme 

77.5oo 

00 

7-"3o 

00 

*6. 66a 

00 

ll3.68»i 

00 

Pjrenéea  (ttaaaea).. 

l4».5t<0 

00 

l4.o3o 

00 

70  *5o 

00 

1*4.  Son 

00 

Pyrénées  (Haute*) 

46.600 

00 

4.660 

00 

*4.3oo 

00 

77.T6» 

Oo 

i'jrfneei  Orientale». 

36.8oo 

00 

3.680 

00 

18.400 

«0 

66,e8o 

no 

*74.5»» 

no 

•7.45* 

10 

167.1 6| 

00 

436  015 

«o 

Rhin  (Haut) 

«36. 137 

Oo 

» J . 6 1 3 

70 

7»  068 

60 

«49.819 

10 

Rhône 

301,90e 

00 

30,190 

00 

l5o  960 

O® 

4*3.0 io 

00 

Saine  (Haute). 

lis. 100 

OO 

11. S 10 

00 

Ci. oie 

00 

i93,36o 

on 

Saône -et- Loire. 

l iS.3oo 

00 

l i,$3o 

00 

69. 1 So 

00 

1Ô9  «Ho 

(Kl 

Sartbe 

108.783 

OO 

*0.878 

3o 

64.*9l 

6a 

174.e6l 

ho 

Seine. 

*,*79.900 

00 

**7.99® 

00 

659.960 

00 

•.'*4-.»4o 

00 

Seine  Inférieure 

338.300 

OO 

85,93a 

00 

«69.160 

oO 

8 '<1.180 

O" 

161.107 

OO 

l6.no 

8i,o53 

60 

*69.371 

*0 

Seine-ci  Oiac 

346.500 

00 

*4,35o 

00 

171,7.60 

00 

1.-1,700 

no 

S4»res  (Deui) 

68.799 

OO 

6.879 

34,399 

io 

1 IO  078 

40 

Somme 

3oi,4oo 

00 

3o.t4o 

00 

1*1,100 

00 

4*3,840 

00 

Tarn.  

99.(00 

00 

00 

00 

169.100 

on 

Tarn  at  Garonne 

t9.i83 

OO 

6.918 

3o 

*4.64* 

io 

1 10.85* 

8a 

V.r 

l3?,ioo 

00 

>3.710 

00 

66,600 

00 

*19.610 

00 

Vaucluse.  

79,066 

86 

le» 

69 

39.653 

45 

1 «4,604 

9» 
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DÉPARTEMENT 


Vendre 

Vieoor.  . . . . 
Vienne  (H raie}. 
V «•!**.  .... 


TOTAUX.  . . . . I 


49.100  OO 
96,300  OO 

63, 1 89  |3 

lii.3oo  00 
134.900  OO 


11,811,466  3i 


■ “ 

ordinaires 

pour 

frais  dr  confection 
de  râles, 
fonds 

de  non-valeurs,  rtc. 

60  castras» 
pour  dépenses 
générales. 

TOTAL. 

4.910  00 

■4.58o  00 

78,960  00 

9,6.*o  00 

4t,i5o  00 

l54.o8o  00 

6.3i8  91 

31.694  63 

101. 10s  64 

lt,t3o  00 

6i,i3o  oo 

198,680  00 

18,490  00 

67,460  00 

ai3,84o  00 

»,iSi,a46  63 

6,4x6.133  16 

*0. 499-946  81 

1 

BUDGET  général  des  Revenus  de  CEtat  pour  l'exercice  1826. 


DESIGNATION  DES  REVENDS  ET  IMPOTS. 


PRODUITS 

brull  prtHimM. 


l°  Produits  spécialement  offertes  4 la  dstle  ton  toi  idée. 

Enrepiilremrnt , timbre  et  domaine , et  produit»  aeeeisoires  de»  foréU. 

Coupe»  de  bot»  de  l'ordinaire  de  1816.  ( Principal  des  adjudications  payables  en  traites.).  . . . 
« Droit»  de  douanes  et  de  navigation,  et  recette»  acci- 

Douane»  ) dentelle*.  98  000,000  > . . 

et  sels.  1 Droit»  sur  le»  arlt 61.730.000  j 1 °'^  0,000 

\ Produit»  présumé* de»  amendes  et  oonSaealiou»  attribuée».  ....  1,600,000 


a*  Produits  offertes  aux  dépenses  générales  de  i'Ètat. 

•••...  Excédant  éventuel  des  produit»  ci-deasus  aur  U service  de  1a  dette  consolidée. j 

1 Droit»  généraux l53,3oo,ooo 

Vente  des  tabacs 66,000,000 

Vente  des  poudres  è feu. 3.600,000 

Reeouvremeus  d'avances.  ...............  900,000 

Produit  de»  amendes  et  conüsca lions.  { Portioo  attribuée.).  g 00.000 

l»  Porte». 

•4  Loterie »... 

Versement  au  trésor  par  la  fille  do  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juill.  i8ao  ........ 

Produits  Saines  de  l'Est., I 1,000,000 

divers.  Recettes  de  divarse»  origines. . . I 6,000,000 

Principal  et  centimes  additionnels ...1  199. 737.704 

Centimes  de  perception. | 1 s, 808,000 

Centime»  ( pour  dépenses  d'utilité  départementale.  . . . .’ 

lut..  Con.r*«;<».  f„u]u,if,.  < pour  . . . . ..  

directes.  . f pour  dépensés  ordinaires  cl  extraordinaires  des  communes. 

I Frais  de  premier  avertissement. 

[ Fonds  de  réimpositioua. ........  

' Fond»  de  noa-vakurs  extraordinaires.  

Ressource»  locales  extraordinaire»  pour  dépenses  departemeuUie». 

Totxl. 


l53,3oo,ooo  v 
66,000,000  f 
3.600,000  > 


l J», 350,000 

554.380,000 


104.600,000 

»6, 4oo,ooo 


*99.737.704  # j11iHj.7o* 

11,808,000  ) 


Mt  moire. 
609.74*.7oi 


Récapitulation  des  rentier. 

I*  Produits  affrétés  à la  dette  consolidée 

a*  Produit»  affecté»  aux  drpenac»  générales. 

Montant  présumé  des  produit»  propres  au  budget  de  lexercice  1816. 


Hsrsttes  pour  ordre. 


Aff»re*  ecclesiastiques.  | Instruction  1 
Intérieor.  ...  ...  I Praduita  de  I 


loterie» .1  Praduita  de  la  taxe  spéciale  des  brevet»  d’invention.  . . 

Gaene..  ......  | Dirtctioo  générale  de»  poudre»  et  salpêtre».  


334,350,000 
669. 745,704 


1 

a.6»6,gii  ) 
80.000  > 
3,710,100  ) 


Tont  caaiasu | f3o.4i>.8i6 


Lee  recette»  présumée»  sont  de.  ....  ••••«•••.  914,098,704 

Les  depctiaea  (états  Ael  B)  de 914,604,499 


Certifié  conforme  j 


Ext  in  ht  de  recettes.  .....  9.891,108 

Le  ministre  secrétaire  d’état  au  département  du  finances  , signé  3a.  os  Vu.»  ita. 
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CHARLES  X. 


20  juin.  — Circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances , à 
MM.  1er  préfets,  renfermant  l examen  et  la  solution 
de  diverses  questions  qui  ont  été  soumises  à son  excel- 
lence, sur  l'exécution  de  la  loi  d’indemnité , du 
27  avril  i825,  et  de  Vordonnance  du  1er  mai  sui- 
vant. 

M.  le  préfet,  depuis  ma  circulaire  du  5 de  ce 
mois,  de  nouvelles  questions  m'ont  été  adressées 
sur  l’exécution  de  l'ordonnance  du  i#r  mai  x8a5. 

Àetes  de  notoriété. 

Relativement  aux  actes  de  notoriété,  on  a demande 
si  les  héritiers  au  ar  ans-cause  de  / ancien  proprietaire 
dépossédé  devaient  être  astreints  à produire  un  acte  de 
notoriété  constatant  son  identité,  s'ils  devaient,  en  outre, 
prouver  eux  - mêmes  leur  identité  par  un  acte  sem- 
blable. 

Dans  tons  les  cas  , l'identité  de  l’anuien  proprié- 
taire qui  réclame  doit  être  constatée  par  un  acte  de 
notoriété  Ç art.  6 de  l'ordonnance  );  mais  on  n’a  pas 
pensé  qu’il  dût  en  être  de  même,  lorsque  l’ancien 
propriétaire  ne  se  présentant  point,  sa  succession 
est  réclamée  par  des  héritiers  naturels  ou  substi- 
tués ; dans  ce  cas , l’identité  de  l’ancien  propriétaire 
et  des  rédaroans  parait  devoir  être  suffisamment 
prouvée  par  la  série  d’actes  que  les  art  8,  <)  et  10 
de  l’ordonnance  précitée  les  assujettissent  à pro- 
duire pour  l’établissement  de  leurs  droits  respec- 
tif*.— S’il  arrivait,  toutefois,  que  l’identité  du  ré- 
clamant ne  fût  pas  démontrée , MM.  les  préfets 
devraient  exiger  telle  pièce  qu’ils  jugeraient  néces- 
saire pour  la  constater. — Il  en  sera  de  même,  lors- 
ue  l’identité  de  l'ancien  propriétaire  décédé  aux 
roits  duquel  un  individu  se  présentera  pour  récla- 
mer l’indemnité  ne  sera  pas  constante. 

On  a demandé  encore  si , lorsqu* plusieurs  héritiers 
naturels  de  l'ancien  propriétaire  domiciliés  dans  divers 
departement  forment  une  demande  collective,  et  qu’ils 
ont  à fournir  un  acte  de  notoriété  constatant  leur  iden- 
tité , on  devra  se  borner  à faire  établir  cet  acte  dans  le 
domicile  de  chacun  d'eux  , ou  s'il  devra  Vitro  dans  cha- 
cun des  cantons  de  la  situation  des  biens. 

L'art.  7 de  l’ordonnance  a répondu  à cette  ques- 
tion : l’acte  de  notoriété  dont  il  prescrit  la  produc- 
tion peut  être  indifféremment  dressé  par  le  juge  de 
paix  de  la  situation  des  biens  ou  par  celui  du  do- 
micile de  l’ancien  propriétaire  dépossédé  ; dès  lors, 
puisque  l’un  on  l’autre  de  ces  magistrats  peut  in- 
distinctement dresser  l’acte  constatant  l’identité  du 
réclamant  avec  l’ancien  propriétaire  dépossédé,  cha- 
que héritier  peut  faire  constater  son  identité  par  le 
juge  de  paix  de  son  domicile,  et  s’affranchir  ainsi 
de  la  nécessité  de  procéder  à un  acte  de  notoriété 
dans  oliacnn  des  cantops  de  la  situation  des  biens. 

Les  actes  de  notoriété  dressés  par  les  juges  de  paix 
doivent-ils  toujours  être  homologués  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  ? 

Cette  formalité  n’est  pas  nécessaire  quand  l’acte 
de  notoriété  est  dressé  pour  constater  l’identité  de 
l’ancien  propriétaire,  puisque  l’art.  7 de  l’ordon- 
nance du  Ier  mai  n’en  n rien  dit  — Je  vous  ferai 
seulement  observer  que  si  l’acte  est  délivré  par  le 
juge  de  paix  de  la  situation  des  biens  à un  habi- 
tant qui  réclamerait  l’indemnité , on  peut  se  dis- 
penser d’exiger  la  légalisation  de  la  signature  de 
ce  magistrat  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; mais  cette  légalisation  devient  es- 
sentielle si  l’acte  a été  dressé  par  le  juge  de  paix 


dn  domicile  d'un  ayant-droit  habitant  un  autre  dé- 
partement. Dans  ce  dernier  cas , l’administration  , 
qui  doit  connaître  de  la  demande  en  indemnité , 
ne  peut,  en  effet,  apprécier  autrement  la  vérité  de 
la  signature.  — Il  convient  encore  de  remarquer 
que,  si  l’acte  est  délivré  en  brevet,  la  signature  du 
juge  de  paix  doit  être  légalisée  par  le  president  du 
tritmnal  de  l’arrondissement.  S’il  est,  au  contraire, 
dressé  en  minute , c’est  la  signature  du  greffier  qui 
en  délivre  nne  expédition  que  le  président  du  tri- 
bunal doit  légaliser.  — Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de 
constater  l’identité  de  l’ancien  propriétaire,  confor- 
moment  à l’art.  7 de  l’ordonnanre  du  irr  mai,  les 
actes  de  notoriété  demeurent  assujettis  aux  forma- 
lités ordinaires. 

L'acte  de  notoriété  fait  devant  le  juge  de  paix  , et  son 
expédition  , peuvent-ils  être  délivrés  sur  papier  libre , et 
dispensés  du  timbre  et  de  l enregistrement  ? 

Us  doivent  être  dressés  sur  papier  timbré  et  sou- 
mis à l'enregistrement,  comme  les  autres  actes  pu- 
blics et  authentiques  dont  les  copies  ou  les  extraits 
sont  exigés  à l'appui  des  demandes  en  indemnité. 
L’art.  61  de  l’ordonnance,  fondé  sur  la  loi  du 
26  frira,  an  VIII,  n'est  applicable  qu'aux  actes  sous 
seing  privé. 

Actes  de  décès  et  de  naissance. 

Un  acte  de  décès  ou  de  naissance  peut-il  être  suppléé 
par  la  mention  qui  en  serait  faite  dans  un  autre  acte  de 
l'étal  civil , ou  par  l’extrait  qui  en  reçoit  relaté  textuel- 
lement dans  un  acte  notarié ? 

La  simple  mention  d’un  décès  ou  d’une  naissance 
faite  dans  un  autre  acte  de  l’état  civil  ne  saurait 
suppléer  à l’acte  constatant  ce  décès  on  cette  nais- 
sance. — Quant  à l'extrait  qui  en  serait  relaté  tex- 
tuellement dans  an  acte  notarié  , il  peut,  lorsqu’on 
rapporte  une  expédition  en  forme  de  ce  dernier 
acte , servir  à prouver  un  décès  ou  une  naissance. 

Amendes  encourues  pour  défaut  d’enregistrement  et  de 
timbre  dans  les  délais  déterminés  par  les  lois. 

On  m’a  représenté  que , parmi  les  titres  et  pièces 
que  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  produire  les 
prétendans-droit  à l’indemnité  pour  justifier  de 
leurs  qualités,  de  leurs  droits,  ou  de  leur  rentrée 
en  la  possession  de  leurs  biens  confisqués,  il  y avait 
des  déclarations  , des  testament , des  donations,  des  par- 
tages et  autres  actes  de  famille  qui  n’avaient  été  ni  tim- 
brés ni  enregistrés  dans  les  délais  déterminés  parles  lois 
des  x 3 brum.  , 22  frim.  an  Fil , et  autres  postérieures. 

L’art.  61  de  l’ordonnance  du  ltr  mai  ne  peut 
exempter  ces  divers  actes  de  la  double  formalité 
du  timbre  et  de  l’enregistrement. — Ils  doivent  donc 
y être  soumis  nécessairement  avant  d’étre  produits 
a l’appui  d’une  demande  en  indemnité. 

Mais  pourront-ils  rire  timbrés  ou  enregistrés  aujour- 
d’hui sans  qu'on  exige  le  double  droit  et  I amende  qui 
sont  encourus  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre 
et  l’enregistrement  des  actes  privés. 

Si  le  double  droit  ou  l’amende  sont  encouru*, 
il  faudra  que  les  parties  les  acquittent,  en  même 
temps  que  le  droit  simple  de  timbre  et  d’enregis- 
trement ; si  elles  se  croient  fondées  à réclamer  la 
décharge,  elles  devront  se  pourvoir,  dans  la  forme 
ordinaire , devant  le  ministre  des  finances , et  dif-  t 
férer  la  présentation  de  l’acte  à l’enregistrement 
jusqu’à  la  dérision. 
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Cri  ancien. 


[ De  ce  que  les  créancier»  peuvent  exercer  tou»  le* 
1 droit»  et  actions  de  leur»  débiteurs,  est  née  la  ques- 
j tion  de  savoir  u l'on  devait  instruire  immédiatement 
la  demande  Jatte  devant  un  préfet , indépendamment  de 

I oppotiùcn  formée  au  mini  stère  des  finances,  par  un 
créancier  qui , dans  la  crainte  de  voir  un  ayant-droit 
négliger  ta  réclamation , se  met  en  son  lieu  et  place , ou 

! n , au  moyen  de  ce  que  cette  dftnande  met  le  créancier  en 
| demeure  contre  Ut  prescription  , on  devait  attendre,  pour 
y donner  suite , Cexpiration  du  délai  accordé  a l'ayant « 
droit , ce  qui  serait , de  sa  part , la  preuve  de  la  renon- 
ciation au  bénéfice  de  la  loi. 

Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  que  la  négligence  qn’ap- 
po.  ferait  un  a yant-droit  à réclamer  l'indemnité  qui 
lui  serait  due  puisse  jamais  préjudicier  à sou  créan- 
cier. Celui-ci  .cependant,  ne  saurait  se  subroger  im- 
médiatement aux  lieu  et  place  de  son  debiteur,  qu’au- 
tant  qu’il  y serait  autorisé  par  lui  ou  par  justice  - 

II  est  doue  indispensable  qu’un  créancier  justifie  du 
consentement  ou  de  l’abandon  qui  lui  aurait  été 
fait,  par  son  débiteur,  de  son  droit  à l'indemnité, 
ou  qu’il  rapporte  un  jugement  qui  l’autoriserait  à 
en  poursuivre  la  liquidation  au  nom  de  ce  même 
débiteur. — Autrement,  l’instruction  de  sa  demande 
doit  demeurer  suspendue. 


Copie  des  bordereaux  d'indemnité. 

I Pour  l’exécution  de  l’art.  34  de  l’ordonnance  du 
itr  mai,  on  a demandé  si  le  préfet  était  tenu  défaire 
I dresser,  dans  ses  bureaux , la  copte  du  Bordereau  d in- 
1 dnaniSi  qu’il  dent  donner  aux  réclamant , ou  s'il  pouvait 
I lier  délivrer,  pour  servir  de  copie , l un  des  doubles  de 
! ce  bordereau  fournis  par  le  directeur  des  domaines  ,*  e/, 
t dans  ce  cas , si  les  réclamons  (feraient  rétablir  ce  doubla 
1 a la  préfecture , en  transmettant  leurs  observations. 

11  n’a  été  exigé  une  double  expédition  du  borde- 
reau, qu'afin  d’éviter  à MM.  les  préfets  le  soin  d’eu 
faire  faire  des  copies  pour  les  réclamans,  et  afin  de 
, les  mettre  en  mesure  d’en  conserver  toujours  uuc 
I dans  lenrs  archives  : car  j’observe  que  les  deux  co- 
l [>ies  ne  doivent  pas  être  jointes  à l’avis  qui  me  sera 
adressé;  il  suffira  de  m’eu  transmettre  une  seule. 

] — Cette  explication  suppose  que  les  réclamons  au- 
; root  été  invité*  à rétablir  la  copie  qui  leur  aura  été 
ommoniquée-Opendaut,  lorsqu'il  y aura  plusieurs 
c auwlroit  à la  liquidation  de  l’indemnité  due  au 
^nêoie  propriétaire , et  qu’ils  ne  se  seront  pas  réunis 
! pour  réclamer,  il  faudra  bien  que  MM.  les  préfets 
lassent  faire  une  copie  du  bordereau  général  qui 
| z«ra  servi  de  base  au  bordereau  particulier  dressé 
j w U réclamation  de  la  partie,  et  qui  s’y  trou* 
i ’fn  relaté  , puisque  ce  bordereau  général  doit  être 
i mseuté  par  tous  ceux  qui  y ont  intérêt,  et  qu’il  dé- 
Urrnune  la  quotité  des  répétitions  de  chacun, 
i BtcUration  de  rachat  des  biens  confisqués  et  rendus. 

U parait  que  l’intention  et  le  sens  de  Part.  C de 
j 1 ordonnance  n’ont  pa»  été  partout  complètement 
: saisi*.  Toute  demande  en  indemnité  doit  contenir  la  dé- 
daratsenqua  le  réclamant  est  ou  n'est  pas  rentré,  depuis 
\ **  rente t en  la  possession  de  ses  biens. 
j Cet*e  règle  est  absolue  et  ne  peut  souffrir  aucune 
1 exception.  Il  en  résulte  qu’il  ne  doit  être  procédé 
4 1 examen  d’aucune  demande  , et , par  conséquent , 
4 U liquidation  d’aucune  réclamation,  tant, qu'un 
f^ttendant-droit  n’a  pas  satisfait  a l’obligation  qui 

I'11  imposée  de  déclarer  qu’il  est  ou  n’est  pas 
rf,*tré,  depuis  la  vente,  en  la  possession  de  ses 


| biens , et  de  donner  toutes  les  indications  voulues 
par  les  art.  *3,  i4«t  i5  de  l’ordonnance. 

Déductions. 

L’indemnité  doit  être  liquidée  après  déduction 
des  dettes  payées  à la  décharge  du  proprietaire  dé- 
possédé. 

Doit-on  comprendre  la  disposition  de  la  loi  en  ce  sens 
que  les  rentes  qui  étaient  durs  par  d'anciens  proprietaires 
a des  établissement  religieux  supprimes  , et  qui  ont  rié 
déclarées  éteintes  par  confusion  , en  vertu  des  lois  de  con - 
,fiscation  , devront  être  drduites  des  sommes  a allouer, 
pour  indemnité  , a ces  anciens  piopnétaires  ? 

Il  n’y  a aucun  doute  que  la  valeur  de  ces  rentes 
doit  être  déduite,  puisque  c’est  une  charge  qui  se 
trouve  anéantie  au  profit  de  l'aucien  proprietaire 
par  le  fait  de  l’Ktat , et  qu’on  ne  voit  pus  de  diffé- 
rence cutre  uuc  reute  ainsi  éteinte  et  une  dette 
payée. 

Demandes  signifiées  par  huissier. 

Des  porteurs  de  procuration  se  sont  servis  du 
ministère  d'un  huissier  pour  faire  notifier  à l'un  de 
MM.  les  préfets  la  réquisition  de  faire  opérer  au 
profit  de  leur  commettant , et  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  lu  liquidation  des  indemnités  aux- 
quelles ces  derniers  ont  droit  par  suite  de  la  vente 
de  leurs  biens.  Cette  réquisition  a été  notifiée  aux 
fin»  qu’il  u’en  prétendit  cause  d’ignorance.  — Cette 
démarche  a provoqué  la  question  de  savoir  si  une 
semblable  réquisition  pouvait  être  admise. — -Géné- 
ralement, on  procède  devant  l’administrutiou  par 
forme  de  pétition  ; l’art.  5 du  l’ordonnance  n'est 
donc  que  confirmatif  du  principe  adopte.  Mais,  en 
outre,  la  loi  du  27  avril  veut  qu’on  se  pourvoie 
devant  le  préfet  en  lui  adressant  uue  demande  (ar- 
ticle 8);  et  d’après  le  dernier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle it>  de  l’ordonnance,  des  extraits,  régulière-  ! 
ment  certifiés,  du  registre  spécial  ouvert  en  exécu- 
tion de  l'art,  20  de  la  loi,  doivent  être  délivrés  a 
toute»  personnes  qui  aurout  interet  a les  réclamer. 
—Il  ru  résulte  que  ce  n’est  point  par  la  notification 
d'un  exploit,  ou  par  le  visa  qu’y  apposerait  uu  pré- 
fet, que  les  intéressés  seraient  garantis  contre  le 
prétexte  de  cause  d'ignorance  que  pourraient  op- 
poser MM.  les  préfets,  mais  bien  jwr  la  délivrance 
seule,  qui  leur  serait  faite,  des  extrait»  du  registre 
spécial,  ouvert  dans  les  préfectures.  — Knnu,  si, 
comme  daus  le  cas  de  réquisition  dont  il  s'agit,  la 
procuration  n'était  pa»  produite,  et  qu’il  n'existât 
aucune  demande  signée  pur  le»  partie»  intéressées, 
vous  ne  sauriez  procéder  à l’enregistrement  d'une 
pareille  réquisition,  l’art.  19  de  la  loi , eu  déclarant 
que  les  réclamations  tendant  a obtenir  l’indemnité  i 
devront  être  formées,  à peine  de  déchéance,  dans 
les  délais  qu’il  détermine,  interdit  toute  inscrij>- 
tion  d’office,  et  ce  serait  en  faire  une  que  de  por- 
ter sur  le  regbtre  ouvert  dans  chaque  préfecture 
uue  demande  formée  irrégulièrement. 

Droit  de  doubla  expédition  des  actes  déposés  dans  Ut 
préfectures. 

Peut-on  , à l'égard  des  actes  déposés  dans  les  préfec- 
tures , se  dispenser  d exiger  le  droit  de  deuxieme  expe- 
j dit  ion  , dont  la  perception  est  autorisée,  et  fuit  partie 
des  recettes  des  budgets  départementaux  ? 

L’urt  fil  de  l'ordonnance  dispense  les  acte*  qui  y 
; sont  désignés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l’rn- 
j registremcot  ; mais  il  n'exempte  pas  du  droit  de 
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double  expédition  le#  acte*  de  vente , les  arrêtes  et 
le#  autre#  pièces,  dont  le»  originaux  sont  déposes 
dan»  les  archives  des  préfectures.  Cet  article  n’est 
que  l'application  d’une  loi  qui  ne  peut  s’étendre 
au-delà  de  ee  qu’elle  a prescrit  : on  le  peut  d'au- 
tant moins  qu'il  s’agit  ici  de  fonds  départementaux. 

Envois  des  états  de  quinzaine , prescrits  par  la  circulaire 
du  34  mai  l8u5. 

J’ai  été  consulté  sur  la  questiou  desavoir  *i  l'état 
conforme  au  modelé  annexé  a ma  circulaire  du  2»  mai 
dernier,  alors  même  qu'il  serait  négatif,  devrait  m'être 
envoyé  a l’expiration  de  chaque  quinzaine. 

Pour  régulariser  les  envois  qu’en  exécution  fie 
l’article  38  de  l’ordonnance,  MM.  les  préfets  seront 
souvent  dans  le  cas  de  me  faire,  j’ai  cru  que,  lors* 
qu’ils  auraient  des  bordereaux  d’indemnité  a m’a- 
dresser, l’envoi  devrait  m’en  être  fuit  les  Ier  et  16 
de  chaque  mois,  avec  l’état  en  double  expédition 
qne  je  leur  ai  demandé;  mais,  lorsqu’ils  n’auront 
point  de  bordereaux  a me  transmettre,  il  sera  iuu- 
lile  de  ine  faire  passer  cet  état  : il  leur  suffira  alors 
de  m’informer,  par  une  simple  lettre,  qu’ils  n'ont 
point  d’envoi  à faire.  Je  ne  puis  inVmpéclier  de  pro- 
fiter de  cette  occasion  pour  rappeler  à MM.  les 
préfets  combien  il  est  important  que  le  travail  des 
liquidations  soit  conduit  avec  promptitude. 

Evaluation  du  revenu  des  ventes  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  28  vent,  an  l V. 

L'indemnité  due  pour  les  biens  vendus  d'après  la  loi 
du  38  vent,  an  IV  de*‘iint  dre  réglée  sur  un  capital formé 
de  dix-huit  fois  le  revenu  de  1790,  tel  qu’il  a été  constaté 
parles  procès-verbaux  d expertise  ou  d adjudication,  on  a 
demandé  si  les  sommes  portées  dans  les  actes  de  vente 
pour  la  valeur,  en  principal,  des  arbres  épars  et  des 
immeubles  par  destination  divaient  être  prises  en  consi - 
démlion  pour  la  fxaiion  de  l'indemnité. 

D’apres  les  modèles  annexés  a la  loi  du  6 flor. 
an  IV,  relative  à l'exécution  de  celle  du  38  vent, 
précédent,  la  vingt-deuxieme  partie  de  la  vente 
principale  des  luiliveaux  sur  taillis,  non  compris 
dans  le  bail,  devait  être  ajoutée  au  rr venu  résultant 
I du  bail  ; et  le  total  du  revenu  ainsi  formé  devait 
être  multiplié  par  vingt-deux,  pour  établir  le  prix 
de  la  vente.— Les  choses  en  cet  état,  il  y aura  lieu, 
lorsque  la  valeur  en  principal  des  arbres  épars  et 
des  immeubles  par  destination  sera  rentrée  dans 
le  prix  de  l’alienation,  de  prendre  la  vingt-deuxième 
partie  ce  cette  valeur,  et  de  la  réunir  au  prix  annuel 
du  bail,  pour  en  composer  le  revenu,  dont  le  capi- 
tal, uu  denier  dix-huit,  doit  servir  de  base  à l'in- 
demnitc. 

Héritiers. 

Les  heritiers  qui  se  présentent  aux  droits  d’un  proprié» 
taire  dépossède  sont-ils  tenus  de  fournir  un  certificat  at- 
testant que  leur  auteur  est  mort  sans  faire  de  disposi- 
tions testamentaires  ? 

La  preuve  qu’un  individu  est  mort  intestat , ne 
peut  être  exigée  d’aucun  réclamant.  (Test  aux  héri- 
tiers testamentaires,  s’il  en  existe,  d'administrer  la 
preuve  de  leurs  droits,  cl,  par  conséquent,  à pro-  , 
duire  le  testament. 

Inscription  des  rentes  représentatives  de  l'indemnité. 

On  a exprimé  le  doute  que  l'inscnption  dût  avoir  lieu 
en  totalité , avec  jouissance  du  33  juin  i835,  a l'égard 
des  liquidations  qui,  s'élevant  pour  lé  propriétaire  dé- 


possédé à plus  de  a5o  fr.,  ne  donneraient  droit  qu’à  une 
rente  de  3S0  fr.,  ou  au-dessous , pour  chacun  des  heri- 
tiers ou  ay ans-cause  <jui  réclament  du  chef  de  l'ancien 
propriétaire  dépossédé. 

Les  liquidations  sont  faites  au  profit  duréc]amant„ 
qu’il  soit  lui-même  l’ancien  propriétaire,  ou  seule- 
ment l'ayant-cause  de  l’ancien  propriétaire.  Si  l'or- 
donnance a prescrit  la  formation  de  bordereaux 
portant  liquidation  au  nom  de  ce  dernier,  c'est  seu- 
lement pour  servir  de  base  aux  liquidations  des. 
parties.  — Il  est  évident  que  telle  a été  l’intention 
du  législateur,  puisqu'il  n voulu  que  les  faits  per- 
sonnels à l’individu  qui  réclame  pussent  influer  sur 
la  liquidation  de  l’indemnité  à laquelle  il  ne  peut 

prétendre  que  comme  héritier  ( art.  4 de  la  loi). 

Il  résulte  de  ces  principes  que  j'ai  cru  utile  de  rap- 
peler, que  la  rente  sera  inscrite  intégralement  au 
110m  du  réclamant,  si  l'indemnité  à laquelle  il  a 
droit  n'excède  pas  a5o  fr.. 

Moyen  d’arriver  à la  f ration  de  l'indemnité  , dans  le- 

cas  où  elle  aurait  dû  être  égale  a la  valeur  des  sommes 

qui  auront  été  parues. 

La  loi  du  37  avril  dernier  détermine  plusieurs  cas 
où  l'indemnité  due  aux  Français  dont  les  biens- 
fonds  ont  été  confisqués  et  aliénés  doit  être  fixée 
sur  la  valeur  réelle  payée  à l'Etat.  — Elle  prescrit , 
en  conséquence,  que  l’échelle  de  dépréciation  des 
dépai temens  pour  les  assignats  et  les  mandats,  et 
le  tableau  des  cours  pour  Tes  autres  effets  reçus  en 
paiement,  soient  appliqués  a la  date  du  versement. 
— Une  difficulté  s’est  présentée  : on  a observé  que 
les  bons  du  tiers  consolidé  et  ceux  des  denx  tiers 
mobilisés,  ainsi  que  les  inscriptions  intégrales  se 
trouvaient  cotés  le  même  jour  à plusieurs  cours 
différent. 

Prendra-t-on  pour  règle  des  réductions  à opérer  un 
court  moyen  qui  serait  formé  d'après  Us  difièivns  court 
du  même  jour,  ou  s'arretera-t-oa  au  court  le  plut  cleve  ? 

La  formation  d’un  tours  moyen  aurait  amené  une 
multitude  de  réclamations  auxquelles  on  n 'aurait 
pu  rien  opposer,  puisque  souvent  les  uy  ans-droit 
auraient  pu  élever  la  prétention  ou  rapporter  lu 
preuve  qu’ils  avaient  reçu  ou  acquis  ces  cifets  a uu 
cours  supérieur  au  cours  moyen  qui  aurait  été  formé. 
Dés  lors,  j’ai  dû  prescrire  de  réduire  la  valeur  des 
effets  publics  donnés  en  paiement  d'après  leur  cours 
le  plu»  élevé  au  jour  du  versement  dans  les  caisses 
de  l’État.  , 

Procurations. 

Les  procurations  tous  seing  privé  peuvent  - elles  être 
données  sur  papier  libre  et  non  enregistrées  ? 

Les  procurations  sous  seing  privé  doivent  être 
sur  papier  timbré  et  enregistrées.  Il  est,  de  plus, 
indispensable  que  la  siguuture  du  mandant  soit  lé- 
galisée, ou  par  un  notaire  et  dans  les  formes  ordi- 
naires, ou  par  le  maire  de  son  domicile,  s'il  a pré- 
féré ce  dernier  moyeu.  Celle  de  ce  fonctionnaire 
public  sera  légalisée  par  le  préfet,  s’il  doit  être  fait 
usage  de  cette  procuration  hors  du  département . 
autrement,  elle  n’aurait  pas  le  caractère  d’authen- 
ticité qui  peut  seul  prouver  à l’administration  la 
véracité  du  pouvoir  qu’elle  a pour  objet  de  con- 
férer à uu  mandataire  quelconque. 

Production  des  pièces. 

En  l'on  une  ascendante  dut  justifier,  d'une  msimirt 
probante , a l administration  , pour  rentrer  dans  des  biens 
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*qnestrrs  et  non  vendus , quelle  était  veuve  do  M...  , et 
kabiU  à te  dire , selon  la  législation  du  temps , unique 
ktnttrn  de  ta  fille,  née  de  ce  premier  manage. , et  pré- 
iectdtt. 

Elle  réclame  aujourd'hui,  aa  meme  titre,  l’in- 
demnité résultant  de  la  vente  qui  fut  faite  révolu- 
tionnairement  d’une  petite  portion  de  marais  saians, 
et  rappelle,  dans  sa  demande,  des  justifications 
qu’elle  fit  en  l'an  V,  et  qu’elle  ne  croit  pas  néces- 
saire de  reproduire,  puisque  sa  position  est  absolu- 
ment la  même. — Les  pièces  n’ont  point  été  retrou- 
vées : mais  l’arrété  de  l’ex-edministration  centrale 
les  a vaut  relatées  avec  un  soin  presque  minutieux, 
on  a cru  qu’il  suffirait  d'enjoindre  une  copie  régu- 
lière à la  demande  de  la  réclamante,  pour  mettre  le 
directeur  des  domaines  à même  de  dresser  le  bor- 
dereau, lorsqu’il  serait  en  mesure  de  le  faire. — Le 
directeur  des  domaines  a objecté  que  cet  arrête  ne 
pouvait  suppléer  a la  présentation  des  pièces  elles- 
mêmes.  L’objection  est  fondée;  mais  il  serait  aussi 
trop  rigoureux  qu’un  acte  régulier  où  se  trouve  re- 
latée arec  soin  la  série  de  titres  d’où  résulte  un 
droit  qui  a été  reconnu  et  exercé,  ne  pût  suppléer, 
devaut  l’administration , à l’absence  de  ces  titres, 
ft  qu’un  directeur  ne  pût,  sur  la  production  d’un 
<cte  semblable , procéder  à la  formation  du  bor- 
dereau de  l’indemnité  réclamée.  — Les  certificats 
d’amnistie  qui  relatent  l’époque  de  la  mort  d’un 
•scien  propriétaire  dépossédé  m’ayant  déjà  paru 
pooroir  être  admis  pour  suppléer  à l’acte  de  son 
décès,  j’ai  pensé,  par  analogie,  que  l'arrêté  en 
question  pouvait  suppléer  à la  présentation  des 
pièces  elles-mêmes:  c’est  au  directeur  à faire,  d’a- 
près l’art.  33  de  l'ordonnance,  telles  observations 
qu’il  jugera  convenables  sur  les  pièces  produites  par 
j i« parties  et  sur  les  qualités  qu’elles  ont  prises,  ob- 
l,r»aiions  qui  seront  d’abord  pesées  eu  conseil  de 
préfecture , et  appréciées  ensuite  par  la  commission 
de  liquidation.  — Dans  des  cas  analogues,  vous 
poumex  donc  admettre,  M.  le  préfet,  pour  sup- 
pléer a ces  pièces,  l’arrêté  d’une  administration 
1 «traie,  dans  lequel  ou  les  aurait  exactement  re- 

btée* Cependant , vous  ne  devez  jamais  perdre 

, ««  rue  que  toute  demande  doit  être  appuyée  des 
■'très  et  pièces  nécessaires  pour  établir  la  qualité 
d ayant-droit  à l’indemnité,  dans  les  différens  cas 
prêtas  par  l’ordonnance  du  Ier  mai , à laquelle  il 

’oat-a-f.iit  dans  l’intérêt  des  réel  amans  de  se 
"«former  scrupuleusement  , pour  ne  pas  les  ex- 
poser à des  retards  qui  seraient  inévitables,  si  leur 
production  était  incomplète.  — Tel  est  l’ensemble 
des  diverses  solutions  que  £ai  données,  depuis  ma 
'•rtnlaire  du  5 de  ce  mois,  sur  les  questions  d’une 
’pplicarion  générale. 

| = jnin.  — O.  du  Foi  portant  que  le  nombre  des 

hiHiuen  du  tribunal  de  première  instance  de  Prades , 
département  des  P r renée  t-O  rien  taie  s , qui  a été  fi  ré 
« quinze  par  Cordonnance  du  l\  avril  i8ao,  demeu- 
rera definitivement  fixé  a douze.  — (VIII,  Bull.  45, 
j n#  ioa5.) 

| îî  joinr  18  juill.  — O.  du  Foi  qui  approuve  le  projet 
I de  construction  d'un  pont  suspendu  a des  chaînes  de 
fer  sv  le  Drac , en  prolongement  du  chemin  de  Gre- 
noble à Fontaine  ( Isère  ). 

Art.  Ier.  Le  projet  rédigé  par  les  ingénieurs  des 
pools  et  chaussées  au  departement  de  l’Isère,  pour 
j “ construction  d’un ‘pont  suspendu  à des  chaînes 


de  fer  sur  le  Drac,  en  prolongement  du  chemin  de 
Grenoble  à Fontaine,  département  de  l'Isère,  et 
dont  les  dépenses  sont  évaluées  à aa6,735  fr.  5*  c\, 
non  compris  celles  qui  sont  indiquées  au  cahier  des 
charges,  est  approuvé. 

2.  Quand  les  travaux  auront  été  régulièrement 
reçus  et  que  le  passage  du  pont  pourra  être  livre 
au  service  public,  il  y sera  perçu,  au  profit  de  la 
personne  ou  de  la  compagnie  qui  aura  fourni  les 
fonds  nécessaires,  un  droit  de  péage  d’après  le  tarif 
qui  suit,  savoir: — Pour  une  personne  à pied, 
chargée  ou  non  ,5c.;  — Un  enfant  de  sept  ans  et 
au-dessous,  a c.  x/a; — Un  cavalier  et  son  cheval,  ioc.; 

— Un  cheval,  mulet  ou  âne,  chargé  ou  non,  5 c.; 

— Un  bœuf  ou  une  vache  non  attelé,  5 c.;  — Veau, 
chèvre  ou  cochon , s’ils  ne  sont  pas  portés  sur  des 
charrettes,  sur  des  chevaux  ou  à bras,  a c.  i/a; — 
mouton,  brebis  ou  agneau,  s’ils  ne  sont  pas  portés 
comme  ci-dessus,  i c.  1/4 i — Une  charrette  attelée 
d’un  âne,  y compris  le  conducteur,  10  c.  — Une 
voiture  à deux  roues,  chargée  ou  vide,  attelée  de 
deux  boeufs  ou  vaches,  y compris  le  conducteur, 
12  c.  1 /a; — Chaque  hreuf  ou  vache  attelé,  en  sus, 
a c.  i/a;— —Si  l’animal  en  sus  est  un  cheval,  5 c.— 
Pour  un  chariot  à quatre  roues,  transportant  autre 
chôse  que  des  pierres  ou  du  plâtre,  attelé  de  deux 
bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur  compris,  chargé 
on  vide,  17  c.  r/a;  — Chaque  animal  attelé  en  sus, 
comme  ci-dessus  pour  les  voitures  à deux  roues; — 
Un  chariot  à quatre  roues,  attelé  de  deux  liœufs, 
transportant  des  pierres  oo  du  plâtre,  à vide  ou 
chargé,  et  le  conducteur  compris,  aa  c.  i/a  ; — Cha- 
que animal  en  sus,  comme  ci-dessus  pour  les  voi- 
tures à deux  roues.  — Une  charrette  à deux  roues, 
attelée  d’un  cheval  on  mulet,  chargée  ou  vide,  le 
conducteur  compris,  i5  c.  ; — Une  charrette  attelée 
de  deux  chevaux  ou  mulets,  considérée  comme  ha- 
quet  ou  grande  charrette,  chargée  on  vide,  et  le 
conducteur  compris,  a5 c.;  — Une  grande  charrette 
attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  chargée  on  vide, 
et  le  conducteur  compris,  35c.;  — Un  tombereau 
servant  à la  vidange  des  fosses  d’aisance,  attelé  de 
quatre  bœufs  ou  vaches,  chargé  ou  vide,  et  deux 
conducteurs  compris,  35  c. ; — Pour  chaque  animal 
attelé  en  sus,  comme  ci-dessus  pour  les  voitures  à 
deux  roues. — Une  voiture  suspendue  à quatre 
roues,  attelée  d'un  cheval,  cocher  compris,  ao  r. ; 
— Un  carrosse  ou  autre  voiture  suspendue  à quatre 
roues,  attelé  de  deux  chevaux,  et  le  cocher  com- 
pris, x5  c.  ; — Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  5 c.  ; 

— Un  cabriolet  ou  autre  voiture  suspendue  à deux 
roues,  attelé  d’un  seul  cheval  ou  mulet,  le  con- 
ducteur compris,  (5  c.;  — Chaque  cheval  ou  mulet 
en  sus,  5 c.  — Les  personnes  qui  seront  dans  les 
voitures  suspendues  ou  les  cabriolets  paieront  par 
fête,  pour  elles  et  pour  les  domestiques  autres  que 
le  conducteur,  5 c. — La  perception  du  droit  sera 
faite  à l'aller  et  au  retour.  — Seront  exempts  du 
droit  de  péage, — 1°  Les  animaux  portés  sur  des 
charrettes,  sur  des  chevaux,  sur  des  mulets  on  à 
bras;  — a°  Les  enfans  à la  mamelle; — 3° Les  gen- 
darmes, les  employés  des  contributions  indirectes 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  à la  charge 
Vie  représenter  leur  commission  ; — 4°^®*  militaires 
voyageant  avec  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  — 5° Le  garde-digue  du  Drac,  les  gardes 
champêtres  des  communes  riveraines  du  torrent, 
dont  le  territoire  s'étend  sur  les  deux  rives,  et  les 
piétons  chargés  «le  prendre  ou  «le  porter  les  dé- 
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pèches  de  l’administration  aux  communes  de*  can- 
tons de  Sassenage  et  du  Villart  de  Lan*,  sauf  par 
ce*  piétons  a présenter  les  paquets  timbrés  et  contre» 
signés  par  les  autorités  respectives.  — Si  cependant 
ces  messagers  étaient  en  voiture  ou  a cheval,  ils 
j paieraient  le  droit  fixé  pour  ce  moyen  de  trans- 
port, sans  rien  payer  pour  leur  personnne. 

3.  La  concession  du  péage  sera  faite  avec  publi- 
cité et  concurrence,  en  faveur  de  la  personne  ou 
de  la  compagnie  qui,  par  soumission  cachetée  ou 
par  la  vole  des  enchères,  aura  offert  soit  de  se 
charger  de  la  construction  du  pont  et  de  l’acquitte- 
ment des  charges,  soit  de  fournir  les  fonds  néces- 

! «aires  pour  ces  «iépenses,  en  demandant  la  moindre 
| durée  pour  lu  jouissance  du  péage  qui  sera  perçu 
; au  profit  de  l’adjudicataire. — L'adjudication  ne 
sera  definitive  qu’apres  l’approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur,  et  devra  relater  les  diverses 
conditions  attachées  à l’eutrcprise. 

4.  A l’expiration  de  la  concession,  le  pont  sera 
remis  en  hon  état  aux  communes  intéressées,  qui 
demeureront  chargées  de  l’entretenir,  selon  les  dis- 
positions qui  seront  alors  arrêée*. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

26  juin  = 18  juill.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  prince 
de  Croy-Solre  capitaine  de  ta  première  compagnie 
| des  gardes-du-corps , qui  prendra  la  dénomination  de 
j Compagnie  de  Crov.  — (VIII,  Bull.  47»  n°uo7.) 

! 26 juin- 18  juill. —O.  du  Roi  qui  fixe  de  nouvelles 
• époques  pour  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  géné- 
| ral  du  département  du  Gard,  et  la  tenue  de  la  seconde 
{ partie  de  la  session  de:  conseils  d'arrondissement  de  ce 
département. — (VIII,  Bull.  47»  n°no8.) 

26  juin  = 16  nov.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  mar- 
quis d Herhnu ville,  membre  de  la  commission  de 
liquidation  de  l'indemnité.  — ( VIII,  Bull.  65, 
n°  2146.) 

29  juin  r 18  juill.  — O.  du  Roi  portant  que  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
1 Fontainebleau  , département  de  Se inc-et- Marne , qui 
j a été  fixé  a vingt-deux  par  l’ordonnance  du  1 q Jan- 
vier 18-20,  demeurera  definitivement  fixé  à vingt. — 
J (VIII,  Bull.  47,  n°  nio.) 

| 30  juin  1er  juill. — Tableau  des  Prix  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l Exportation  et  de  l Importa - 
| tion  , conformement  aux  Lois  des  16  juill.  x8iy  et  4 

] juill.  1821. — (VIII,  Bull.  46,  n°  1064.) 
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| 6=19  juill. — O.  du  Roi  qui  charge  U garde-dessceaux, 
ministre  de  la  justice,  du  portefeuille  de  l’intérieur , 

{ pendant  l'absence  du  ministre  de  ce  département.  — 

j (VIII,  Bull.  48,  u°  1167.) 

, 6=25  juill. — O.  du  Roi  qui  autorise,  aux  conditions  y 
exprimées,  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
l incendie  pour  le  département  de  V Ain  a se  déclarer 
definitivement  en  activité. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’étal 
I au  département  de  l'intérieur;  — Vu  l'ordonnance 
[ du  4 août  1824  portant  autorisation  d’une  société 
! d’assurances  mutuelles  contre  l’inertidie  pour  le  dé- 
J partemrnt  de  l’Ain; — Vu  l’acte  des  3,  3,  4 et  5 déc. 

! 1824,  par  lequel  les  sociétaires  de  cette  compagnie, 


! réunis  au  conseil  d’administration,  demandent  que 
j l'activité  de  la  société  soit  permise  lorsqu’elle  justi- 
fiera d’une  masse  de  valeurs  associées  k ses  assu- 
rances, de  6,000,000,  au  lieu  de  celle  de  i5,OOO^x>o 
’ exigée  par  l’art.  6 de  ses  statuts  approuvés; — Con- 
sidérant que  cette  limite  est  suffisante  pour  le  com- 
mencement de  ses  opérations  ; — Notre  conseil  d'état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l’incendie  pour  le  département  de  l’Ain  est  au- 
torisée à se  déclarer  définitivement  en  activité, 
aussitôt  qu’elle  aura  constaté  que  la  masse  des  pro- 
priétés assurées  s’élève  a 6,000,000. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
meut  de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
préseutc  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois  et  iusérée  au  Moniteur  et  dans  un  des  jour- 
naux des  annonces  judiciaires  du  département  de 
l’Ain.  ( 

6=25  juill.  — O.  du  Roi  qui  annule  celle  du  36  juin 
i8j3  qui  transférait  de  Chàlons  a Toulouse  l'ecole 
royale  des  arts  et  métiers,  et  porte  quil  sera  établi 
dans  celte  dernière  ville  une  école  vétérinaire. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur  ; — Prenant  en  consi- 
dération les  vœux  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Marne  et  les  instances  de  la  ville  de 
Chiions  pour  la  conservation  dans  ladite  ville  de 
l’école  royale  des  arts  et  métiers; — Ayant  égard  a 
l’empressement  avec  lequel  notre  lionne  ville  de 
Toulouse  s’était  offerte  a concourir  de  scs  moyens 
à la  translation  projetée,  — Et  voulant  en  même 
temps  répandre  dans  les  départemens  du  midi  de 
notre  royaume  les  connaissances  et  1rs  ressources 
de  l’art  vétérinaire  le  plus  spécialement  applicables 
aux  besoins  de  l’agriculture  de  ces  contrées, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.!".  L'ordonnance  du  36  juin  1823  qui  tranv 
ferait  de  Cillions  a Toulouse  l’école  royale  des  arts 
et  métiers,  est  rapportée. 

2.  Lue  école  vétérinaire,  destinée  principalement 
k l’étude  des  maladies  des  bétes  bovines,  sera  éta- 
blie dans  notre  bonne  ville  de  Toulouse,  à la  con- 
dition toutefois  que  le  local  nécessaire  sera  fourni 
et  approprié,  soit  pat  ladite  ville,  soit  par  le  depar- 
tement de  la  Haute-Garonne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  charge  de  l’exécution  de  U 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

0=25  juill. — O.  du  Roi  qui  approuve  diverses  opérations 
faites  tant  par  la  mairie  que  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Strasbourg , et  autorise  cette  chambre  a 
vendre  un  immeuble,  afin  d'acquitter  une  portion  des 
dettes  contractées  par  elle  pour  l'acquisition  de  l hôtel 
de  la  Bourse. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur;  • — Vu  la  demande 
formée  pur  la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg 
et  tendant  à être  autorisée, — i°  A vendre  un  iro- 
niruble  dit  maison  Manoni,  par  elle  ci-devant  ac- 
quis, et  qui  maintenaut  lui  est  inutile; — 1°  A em- 
ployer le  prix  de  cette  vente  à l’extinction  d’une 
partie  des  dettes  dont  ladite  chambre  est  chargée  à 
l’occasion  de  ses  acquisition*  précédentes; — Vu  la 
lettre  du  préfet  du  Bas-Rhin,  lequel  expose  qu’a 
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une  époque  déjà  éloignée , la  chambre  de  commerce 
de  Stras bo  urg  a été  successivement  induite,  soit 
pour  fournir  Te  local  de  l'entrepôt,  soit  pour  con- 
courir aux  sues  du  conseil  municipal.,  à l'acquisi- 
tion, i°  d’un  terrain  dit  l'Ungeto,  2W  d’un  édifice 
dit  l'aucun  llotei-de-l  ille,  3°  de  la  maison  Mamoni 
cm  laser  dans  I hûtel-de-ville  ; — Que,  la  seconde 
acquisition  iyant  rendu  celle  du  terrain  Lugelo 
inutile,  il  fut  jugé  convenable  de  le  revendre,  ce 
qui  eut  lieu  en  1808; — Que  maintenant,  fa  maison 
aoutoai  peut  être  detaebée  sans  inconvénient  et  rc- 
vendue,  et  qu'il  est  très  convenable  que  la  chambre 
se  libère  ainsi  d'une  portion  des  dettes  dont  ses  ac- 
quisitions l'ont  chargée;  — Qu’au  surplus,  par  un 
acte  dément  approuvé  le  i6  nov.  i8o5,  la  ville  de 
Strasbourg  avait  donné  à bail  à la  chambre  de  com- 
merce la  halle  commerciale  au  loyer,  fixé  en  i8o3, 
de  tvxso  fr.  par  an;  mais  que  le  changement  de 
circonstances  a obligé  le  conseil  municipal  a con- 
sentir en  1819  à ce  que  le  bail  fût  résilié,  et  renou- 
Telr  pour  neuf  ans  au  prix  réduit  de  6,000  francs; 
— Que  toutes  ces  opérations  faites  de  bonne  foi,  à 
l'insinuation  des  autorités  locales,  ont  été  exécutées 
tant  par  la  chambre  de  commerce  que  par  la  ville 
de  Strasbourg,  avec  la  seule  approbation  des  pré- 
fets du  département  en  fonction  aux  époques  ci- 
dessut,  mais  sans  avoir  reçu  la  sanction  de  l’auto- 
rité supérieure; — Vu,  quant  aux  immeubles  acquis 
p*r  la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg, — 1”  La 
loi  du  7 mai  i8o3  (17  floréal  an  XI),  autorisant  le 
maire  de  Strasbourg  à la  vente  de  plusieurs  pro- 
priétés communales,  entre  lesquelles  se  trouve  le 
terrain  de  TLogelo; — 2°  Le  proces-verbal  du  con- 
seil général  de  fla  ville  de  Strasbourg  du  14  mai 
t8o3  (14  flor.  an  XI),  autorisant  le  maire  à con- 
céder à la  chambre  de  commerce  le  terrain  de  l'Un* 
gelo,  au  prix  de  36,ooo  f.  ; — 3°  Le  contrat  de  vente 
da  4 juill.  1808  pardevaut  Lacombt , notaire,  de 
1 édifice  dit  tancien  Uùlcl-de-l'ille , acquis  par  la 
chambre  de  commerce  au  prix  de  196,000  fr. , à la 
charge  d’en  payer  l'intcrét  à raison  de  5 pour  100 
l’an,  jusqu’à  libération; — 4°  L’acte  de  vente  parde- 
v«t  Zimmtr,  notaire,  du  9 avril  1810,  de  l’immeu- 
ble dit  maison  Mamoni , acquis  pur  lu  chambre  de 
commerce  au  prix  de  45,000  fr.,  également  à la 
charge  d’eu  payer  l’intérêt  a raison  de  5 pour  100 
juqua  libération  ; — Vu,  quant  à la  revente  du  ter- 
rain de  riJngelo,— 1°  La  délibération  de  la  chambre 
de  commerce,  du  3p  juin  1808,  qui  arrête  que  ce 
twnio  sera  revendu;  — a0  Le  procès-verbal  du 
3aoùtx8o8,  pardevant  Lacombt,  notaire,  portant 
*mte  aux  cucheres  dudit  terrain,  définitivement 
•djugé  pour  le  prix  de  27»55o  fr.;  — Vu,  quant  à 
U location  de  la  balle  commerciale,  — i°  la  déli- 
bération ci-dessus  risée  du  conseil  mun1Yip.1l  de 
Strasbourg  du  14  ma»  l8o3  (24  flor.  an  XI),  nuto- 
rtwnt  Je  bail  en  faveur  de  la  chambre  de  commerce 
»o  loyer  annuel  de  12,000  fr.  pour  dix-huil  ans; — 
a#  Le  décret  du  16  nov.  x8o5  (2.5  bruni,  an  XIV), 
•pproovant  ledit  bail; — 3°  La  deliberation  du  ron- 
manicip.il  du  23  août  1819,  consentant  à la  ré- 
Mlûtioo  du  l>ail  ci-dessus  et  à la  substitution  d’une 
location  nouvelle  pour  neuf  aunées  à partir  du 
1"  janv.  1820,  au  prix  réduit  de  6,000  fr.  par  an; 
—Voulant  donner  aux  opérations  ci-dessus,  tant  de 
1*  mairie  qne  de  la  chambre  de  commerce  de  Stras- 
*»«*.  la  sanction  dont  elles  ont  manqué  jusqu’à 
et  jour;  — Notre  conseil  d’état  eutendu,  — Nous 
>v«is  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


À t\t.  1er.  L’acquisition  faite  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, département  du  Bas- Rhin,  par  la  chambre 
de  commerce,  nu  prix  de  36,ooo  fr. , d'uu  terrain 
commuii.il  dit  VLngelo , dout  la  vente  était  autorisée 
par  la  loi  du  7 mai  i8o3  (17  flor.  nu  XI),  est  ap- 
prouvée. 

2.  L’achat  fait  par  la  chambre  de  commerce,  de 
divers  particuliers,  suivant  acte  passe  pardevant 
iMcombc , notaire,  le  4 juill.  1808,  d'une  maison 
dite  rancitn  H otel-de- V i lie , pour  le  prix  et  somme 
de  196,000  fr.,  avec  intérêt  à 5 pour  100  jusqu'à 
libération,  est  approuve. 

3.  La  vente  du  terrain  dit  l'Ungelo,  faite  par  la 
chambre  de  commerce  par  adjudication  publique 
et  aux  enchères  pardevant  Lacombt , notaire  a Stras- 
bourg, suivant  procès-verbal  du  3 août  1808,  au 
prix  de  27,55o  fr.,  est  approuver. 

4.  L’acquisition  faite  par  acte  passé  devant  7us- 
mery  notaire  a Strasbourg,  le  9 avril  1810,  aux  hé- 
ritiers Mamoni , par  la  chambre  de  commerce  de 
Strasbourg,  d’une  maison  dite  Mamoni,  pour  le 
prix  et  somme  de  45,000  fr.,  est  approuvée. 

5.  La  délibération  du  conseil  muuieipal  de  Stras- 
bourg, en  date  du  23  août  1819,  portant  résiliation 
du  bail  passé  avec  la  chambre  de  commerce  pour 
le  loyer  de  la  balle  commerciale,  eu  vertn  du  dé- 
cret du  16  nov.  i8o5  (25  bruin.  an  XIV),  et  réduc- 
tion ckidit  loyer  a la  somme  de  6,000  fr.  pour  un 
nouveau  bail  de  neuf  années,  à partir  du  1er  janv. 
1820,  est  approuvée. 

6.  La  chambre  de  commerce  de  Strasbourg  est 
autorisée  à vendre  publiquement  et  aux  enchères 
la  maison  dite  Mamoni , pour  le  prix  en  être  appli- 
qué à la  libération  d’une  portion  des  dettes  con- 
tractées par  elle  pour  l’acquisition  de  l’hûtel  de  la 
bourse. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

6 juill. -1 G nov. — O.  du  Moi  qui  nomme  M.  le  comte 
de  Noé  membre  de  la  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité.  — (VIII,  Bull.  65,  n°  21 47’) 

7 juill.  -Circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances  à 
MM.  les  préfets , renfermant  la  solution  de  nouvelles 
questions  relatives  a l'exécution  de  la  loi  du  27  avril 
et  de  l'ordonnance  du  i*r  mai  i8a5. 

Monsieur  le  préfet,  je  serai  obligé,  dans  cette 
troisième  circulaire,  de  revenir  sur  plusieurs  des 
matières  qui  ont  été  fruitées  dans  les  précédentes. 

„ Actes  de  décès. 

lr*  question.  — * Les  héritiers  ab  intestat,  ou  se 
présentant  comme  tels , sont-ils  obligés  de  produire  les 
actes  de  décès  de  toutes  les  personnes  intermédiaires  qui , 
avant  eux  , auraient  eu  droit  de  recueillir  i indemnité 
accordée  au  propriétaire  dépossédé  , ou  qui , si  elles  vi- 
vaient , recueilleraient  aujourd’hui , conjointement  avec 
eux  , une  portion  de  celte  indemnité  P 

La  production  de  tous  ces  actes  est  indispensable 
pour  établir  la  filiation  et  le  droit  à l'hérédité,  a 
moins  toutefois  que  des  actes  authentiques,  tels  que 
partages  ou  inventaires,  ne  constatent  le  décès  de 
l'ancien  propnétaire  et  de  scs  premiers  héritiers, 
ou  leur  renom  ialion. 

Actes  de  notoriété. 

2r  question. — L'acte  de  notoriété  destine  a constater 
l' identité  d'un  f'rnpriéiaire  île possède  peut-il  rire  dressé 


m 


CHARLES  X. 


tur  U témoignait  d'individus  non  encore  nés  ou  encore 
dam  l'enfance  au  temps  de  l'émigration  du  réclamant  P 

Les  Mîtes  de  notoriété  ne  sont,  à proprement 
parler,  que  det  certificats  sur  un  point  de  fait.  Les  dé- 
clarations qu’ils  contiennent  seront  appréciées  par 
la  commission , et  je  n’ai  pas  besoin  de  faire  obser- 
ver que  ces  actes  inspireront  d’autant  plus  de  con- 
fiance, que  les  témoins  se  trouveront  dans  une  po- 
sition à certifier  plus  pertinemment  les  faits  qui  y 
seront  relatés. — Du  reste,  l’administration  ne  peut 
établir  aucune  règle  nouvelle , relativement  à la 
réception  de  ces  actes , qui  restent  soumis  aux  for- 
malites ordinaires. 

3e  question.  — Est-il  nécessaire  que  Pacte  de  noto- 
riété constate  que  le  réclamant  est  bien  la  meme  personne 
que  celle  sur  laquelle  tel  bien  a été  confisqué  , pour  telle 
cause  et  a telle  date  ? Alors , la  pétition  du  réclamant , 
qui  doit  être  adressée  à l’autorité  administrative , ne  se • 
mit-elle  pas  aussi  utile  au  juge  de  paix  , pour  connaître 
ss  la  déclaration  porte  réellement  sur  les  biens  réclamés  P 

Cet  acte  doit  nécessairement  énoncer  l’identité 
du  réclamant  avec  le  propriétaire  de  tel  domaine 
confisqué  ; mais  il  ne  parait  pas  également  indis- 
pensable que  la  cause  et  la  date  de  la  depossession 
y soient  relatées,  puisqu'il  ne  s’agit  que  de  consta- 
ter l’identité.  — Quant  à la  pétition , elle  ne  doit 
être  adressée  qu’à  l’autorité  administrative  : c'est  à 
elle  qu’il  appartient  d’examiner  si  les  biens  pour 
lesquels  l’indemnité  est  réclamée  sont  les  mêmes 
que  ceux  relatés  dans  l'acte  de  notoriété  dressé  par 
le  juge  de  paix. 

4"  question.— A défaut  de  titre,  pour  constater  la 
propriété  des  biens  rendus  sur  des  émigrés  dont  les  pré- 
noms sont  omis  ou  incomplets,  ou  transposés  , dans  les 
ventes  administratives,  les  réclamons  ont-ils  , pour  y 
suppléer,  V option  de  faire  dresser  des  actes  de  notoriété 
par  Us  juges  de  paix  de  leur  domicile , ou  par  ceux  de 
la  situation  det  biens  pour  lesquels  l'indemnité  est  due  P 

L’ordouuauce  du  i*r  mai,  ayant  indifféremment 
attribué,  par  son  art.  7,  au  juge  de  paix  de  la  si- 
tuation des  biens,  ou  à celui  du  domicile  des  ayans- 
droit,  la  faculté  de  dresser  les  actes  de  notoriété 
dont  la  production  est  nécessaire  aux  parties,  rela- 
tivement à la  constatation  de  l’indemnité,  rien  ne 
parait  s’opposer  a ce  que,  dans  les  cas  dont  il  s’agit, 
celles-ci  profitent  de  l'option  autorisée  par  l’ordon- 
nonce. 

ôv  QUESTION. — Un  ancien  propriétaire  qui  potrédait 
des  biens  dans  plusieurs  cantons  d'un  meme  département 
doit-il  produire , pour  la  justification  de  son  identité  , un 
acte  de  notoriété  dressé  parle  juge  de  paix  de  chacun 
de  ces  cantons , ou  lui  suffira-t-il  de  produire  un  seul 
acte  de  celte  nature , établi  par  celui  des  juges  de  paix 
qu’il  lui  aura  plu  de  choisir  P 

Un  seul  acte  de  notoriété  peut  suffire  pour  la 
preuve  de  l’identité  de  l'ancien  propriétaire  dépos- 
sédé, pourvu  que  cet  acte  soit  reçu  par  le  juge 
de  paix  de  son  domicile,  et  contienne  l'attestation 
que  le  réclamant  était  réellement  propriétaire  de 
la  totalité  des  biens  confisqués  sur  lui  dénommés 
dans  l’acte,  et  situés  dans  le  même  département; 
un  acte  qui  serait  reçu  par  le  juge  de  paix  de  l’un 
des  cantons  de  la  situation  des  biens  ne  serait  va- 
lable que  pour  établir  l'identité  du  réclamant  rela- 
tivement à cette  partie  de  biens. 

6e  question.  — Les  témoins  appelés  devant  un  juge 
de  pas  lors  de  la  formation  d’un  acte  de  notoriété  fe- 
ront-ils une  simple  déclaration  , ou  bien  cette  déclaration 
sera-t-elle  reçue  sous  la^foi  du  serment  P 


Les  parent  det  anciens  propriétaires  dépossédés  peu- 
vent-ils être  admis  comme  témoins  dans  ces  actes  P 

L’art.  7 de  l'ordonnance  donne-t-il  au  juge  de  pair 
seul,  tans  C assistance  de  son  greffier,  le  droit  de  recevoir 
les  déclarations  d identité  f 

L’ordonnance  ne  contenant  à ce  sujet  aucune  dis- 
position spéciale,  il  faut  se  renfermer  dans  les  li- 
mites de  la  législation  existante,  et  ne  pas  établir  , 
des  obligations  ou  des  restrictions  qu’elle  n’impos*t 
pas.  Ainsi , ce  sont  les  formalités  ordinaires  aux  j 
actes  de  notoriété  qu’il  faut  suivre. 

7°  question.  — On  a demandé  s'il  était  nécessaire  \ 
que  , dans  un  acte  de  notoriété , le  juge  de  paix  certifiât 
lui-même  les  faits. 

Ce  magistrat,  en  dressant  un  acte  de  notoriété  . 
reçoit  la  déclaration  des  personnes  qui  attestent 
la  vérité  d’un  fait;  il  ne  doit  donc  pas  le  certifier 
lui-même. 

8e  question.  — Un  légataire  universel  se  présente 
devant  un  juge  de  paix , et  lui  demande  un  acte  dLenoto-  ■ 
hélé  constatant  que  U testateur  n'a  pas  laissé  <t héritiers 
à réserve. 

Que  fera  ce  magistrat  P 

Il  délivrera  l’acte  requis,  d’après  les  attestations  j 
et  justifications  ordinaires,  car  il  ne  peut  refuser  . 
son  ministère , et  il  n’est  pas  juge  de  l’usage  que  j 
l’on  pourra  faire  de  l’acte  qu'il  reçoit. 

9e  question.  — A défaut  d inventaire  ou  d’actes  êta-  ' 
blissant  Us  qualités  d’h  entiers  qui  demandent  a exercer  , 
les  droits  de  Uur  auteur  à f indemnité , U juge  de  paix  ; 
peut-il  recevoir  une  déclaration  qui  constate  le  defaut  de  i 
cet  actes,  et  qui  établisse  Us  droits  des  réclamons  P 

QuelUs  seront  alors  les  formes  qu’il  devra  suivre  P 

Par  les  motifs  qui  viennent  d’être  énoncés  dans  | 
la  solation  précédente,  le  juge  de  paix  délivrera  ; 
l’acte  et  se  conformera  pour  sa  rédaction,  aux  forme»  | 
déterminées  par  les  lois.  Les  préfets,  et  en  défi-  j 
nitivc,  la  commission,  jugeront  si  les  prodnetion*  I 
sont  suffisantes. 

Actes  translatifs  de  propriété. 

( Article  aa  de  la  loi.)  10®  question.  — On  a de- 
mandé si  les  articles  aa  de  la  loi  et  6t  de  V ordonnance  \ 
s’opposaient  à ce  que  Us  actes  tout  seing  privé  translatifs 
de  propriété  et  passés  antérieurement  à cette  loi  entre 
Us  acquéreurs  de  biens  nalionauv  et  Us  victimes  de  la 
confiscation  de  ces  biens  ou  Uurs  héritiers,  fussent  en- 
registrés moyennant  un  droit  fixe  de  3 fr.,  et  s'il  devait 
être  perçu  le  droit  proportionnel  relatif  aux  ventes  ordi- 
naires. 

Il  est  évidemment  dans  l’esprit  de  la  loi  que,  pen- 
dant cinq  ans , toutes  les  transactions  qui  intervien- 
dront entre  les  anciens  propriétaires  et  les  posses- 
seurs actuels  de  leurs  biens,  ou  qui  recevront  un 
caractère  légal,  soient  affranchies  du  droit  pro- 
portionnel. Ainsi,  l’article  aa  de  la  loi  du  37  avril 
ne  s'oppose  pas  à ce  que  les  actes  faits  antérieure- 
ment a sa  promulgation  soient  enregistrés  moyen- 
nant un  droit  fixe  de  3 fr.,  comme  ceux  qui  seraient 
faits  postérieurement. 

Actes  sous  seings  privés. 

11e  question.  — Pour  éviter  U préjudice  que  la 
perte  d'un  tous  seing  privé , s’il  venait  à s'égarer,  cau- 
serait a la  personne  qui  doit  le  produire  à l’appui  de  ta 
demande,  ne  lui  serait-il  pas  postilde  de  le  retenir,  en 
se  contentant  d'en  fournir  une  copie  certifiée  par  U préfet 
ou  parle  secrétaire  général  de  la  préfecture  ? 

La  loi  du  aa  frim.  an  VII  interdit  à tout  fonc- 
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| ûonnaire  public,  comme  à tout  officier  ministériel, 
de  délivrer  copie  ou  expédition  , on  même  de  faire 
; mention,  dans  des  actes  administratifs,  de  tout  acte 
»ous  seing  privé  qui  ne  serait  pas  revêtu  de  la  for- 
malite du  timbre  et  de  l’enregistrement , et  qui,  par 
sa  nature , doit  y être  assujetti. 

Avis  du  préfet  liant  en  conseil  de  préfecture. 

12e  question.  — Lee  communications  à faire  aux 
réclamant,  en  execution  de  l'art . 38  de  l'ordonnance  , 
douent-elles  te  borner  à l'avis  donné  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  ( art.  35  ) , ou  doivent-elles  s'étendre 
a «/ai  qui  interviendra  sur  les  réclamations  relatives  a 
U lésion  ( art.  36  ) / 

La  communication  de  ce  second  avis  serait  inu- 
tile, puisque  c’est  après  avoir  eu  connaissance  du 
résultat  de  la  liquidation  de  l’indemnité  à laquelle 
elles  avaient  droit,  que  les  parties  ont  rédige  leur 
réclamation  pour  cause  de  lésion,  et  qu’elles  l'ont, 
d'ailleurs,  appuyée  de  toutes  les  preuves  et  expli- 
cations nécessaires. — Dans  cet  état  de  choses , il  ne 
reste  plus  qu’à  appeler  la-  contradiction , sur  ces 
productions , qui  doivent  être , en  définitive,  appré- 
ciées par  la  commission  : c’est  le  devoir  imposé  par 
l'ordonnance  à l’administration  centrale. 

CreoAcim. 

13*  question. — Comment  les  créanciers  d’un  an- 
cien propriétaire  ou  de  ses  héritiers  doivent-ils  procéder 
dans  le  cas  où  leur  débiteur  négligerait  do  réclamer  la 
liquidation  de  ta  part  dans  l'indemnité  ? 

L opposition  qu’ils  ont  le  droit  de  former  à Paris  em- 
pêchera-t-elle la  prescription  pour  la  présentation  de  la 
demande  en  indemnité  ? 

Comment  interrompre  la  prescription,  si  l'opposition 
ne  suffi  pas  ? 

L’art.  19  de  la  loi  prononce  la  déchéance  contre 
, toutes  les  réclamations  qui  n’auraient  pas  été  pré- 
sentées dans  les  délais  qu'il  détermine.  — On  ne 
pourrait  considérer  comme  une  réclamation  régn- 
] I terraient  faite  l’opposition  signifiée  à la  délivrance 
; il’une  inscription  : ai  le  créancier  craint  la  négli- 
I pence  de  son  débiteur,  il  faut  qu’il  se  mette  lui- 
même  en  devoir  de  réclamer  dans  la  forme  indiquée 
| par  la  loi  et  l’ordonnance  ; mais  sa  demande  en 
indemnité  ne  sera  qu'iiu  acte  conservatoire , et  elle 
ne  pourra  être  suivie  de  la  liquidation,  qn'antant 
' quelle  sera  accompagnée  du  désistement  de  l’ayant- 
droit,  ou,  à son  défaut,  d’un  jugement  qui  auto- 
rise le  créancier  à exercer  les  droits  et  actions  de 
i -on  débiteur. 

Créanciers  qui  se  trouvent  en  même  temps  héritiers  dans 
une  succession. 

14*  question.  — Trois  enfans  ont  également  droit 
a t indemnité , comme  héritiers  de  leur  père , ancien  pro- 
priétaire émigré  et  dépossédé  ,•  mais  l'un  d eux  était  issu 
‘ fan  premier  lit,  et  les  créances  et  reprises  qu'il  est 
1 /«*  é exercer  du  chef  de  sa  mère  absorberont , à peu 
de  chose  près , la  totalité  de  l'indemnité. 

Les  deux  enfans , instruits  de  cette  circonstance , pa - 
i missent  déterminés  à ne  pas  agir , parce  quils  sont  sans 
> Ment  s que  devra  faire  le  troisième  enfant  ? 

Dans  l’espèce,  cet  enfant  doit  se  pourvoir  en  li- 
1 quidation  , et  demander  que  l’indemnité  lui  soit 
| allouée,  d’abord  comme  héritier  de  son  père  pour 
on  tiers,  ensuite  comme  créancier  de  la  succession, 
s raison  des  reprises  et  des  créances  qu’il  n à exer- 
cer du  chef  de  sa  mère , sauf  l’accomplissement 
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des  formalites  indiquées  dans  la  précédente  solu- 
tion. 

Déclaration  de  rachat. 

15*  QUESTION. — Des  biens  confisqués  et  vendus  ont 
été  rachetés  par  un  parent  de  l'émigré.  Au  retour  de  ce- 
lui-ci, le  nouvel  acquereur  lui  a proposé  la  rétrocession 
des  mêmes  biens  ; mais  l'ancien  propriétaire , par  des 
motifs  particuliers , a préféré  que  son  parent  f il  revendre 
les  domaines , ce  qui  a eu  Heu  en  effet , et  le  prix  en  a été 
versé  entre  les  mains  de  Cêmigsé,  qui  maintenant  pré- 
sente sa  réclamation , en  déclarant  n'etrt  rentré  en  pos- 
session de  tout  ni  partie  des  biens  dont  il  s agit.  Com- 
ment liquidera-t-on  la  demande? 

Si  l’on  peut  administrer  la  preuve  que  le  bien 
a été  vendu  pour  le  compte  du  propriétaire  dépos- 
sédé, celui-ci  devra  être  considéré  comme  rentre 
dans  ses  biens  par  personne  interposée  ; et  dès  lors 
son  indemnité  sera  liquidée  en  conformité  de  l’ar- 
ticle 4 de  la  loi. — Si  cette  preuve  n’est  pas  acquise, 
il  faut  admettre  pour  exacte  lu  déclaration  affir- 
mative qu’il  aura  faite,  qu’il  n’est  rentré  en  posses- 
sion de  ses  biens  ni  directement,  ni  indirectement; 
mais  l’avis  que  le  préfet  est  appelé  à donner  en 
conseil  de  préfecture  devra  relater  soigneusement 
toutes  les  circonstances  de  l'affaire,  et  contenir 
toutes  les  observations  qui  seraient  propres  à éclai- 
rer le  jugement  de  la  commission. 

Déclaration  des  biens  confisqués  et  vendus. 

16*  question. — Comment  les  préfets  et  les  direc- 
teurs des  domaines  pourront-ils  s'assurer  que  les  déclara- 
tions prescrites  par  les  art.  l3,  14  et  i5  de  / ordonnance 
ont  été  faites  exactement  ? 

Je  me  refuse  à croire  que  les  affirmations  exi- 
gées des  réclamuns  puissent  être  fautives;  mais  si 
cela  avait  lieu,  la  notoriété  publique  mettrait  bien- 
tôt sur  la  voie  pour  les  rectifier.  Les  études  des  no- 
taires sont,  d’ailleurs  , ouvertes  aux  préposés  de  la 
régie  de  l’enregistrement  et  des  domaines  ; les  rôles 
des  contributions  sont  à la  disposition  de  MM.  les  ^ 
préfets,  qui  ne  manquent  pas,  en  outre,  de  moyens 
pour  s’assurer  de  la  réalité  des  faits  qui  se  sont 
pusses  dans  leurs  départcmeiis. 

Demandes  en  indemnité. 

17e  QUESTION.  — - Les  demandes  en  indemnité  adres- 
sées aux  préfets  doivent-elles  être  en  double  expédition  ? 

Cela  n’est  pas  nécessaire:  ni  la  loi,  ni  l’ordon- 
nance, n’imposent  cette  obligation  aux  réclamons. 

18e  question.  — Ma  circulaire  du  5 juin,  N°  2, 
a établi,  comme  conséquence  de  l’art.  Ier  de  l'or- 
donnance du  Ier  mai,  que  les  prétend  au  s-droit  à l in- 
demnité ne  pourraient  cumuler,  dans  une  seule  et  meme 
demande,  deux  réclamations  faites  a des  titres  différens. 

On  a réclamé  contre  cette  disposition  ; mais  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à prescrire  la  division  des 
demandes  en  indemnités  faites  à des  titres  différens 
ne  permettent  pas  de  la  rapporter. — J’observe,  tou- 
tefois, que  de  ce  qu’on  exige  plusieurs  demandes  on 
ne  saurait  conclure  que  les  pièces  à l’appui  doivent 
être  produites  en  double  ou  triple  expédition,  se- 
lon les  ras,  dans  le  même  département.  — Les  ré- 
damans,  après  avoir  formé  leurs  diverses  deman- 
des distinctement,  c’est-à-dire  sur  des  feuilles 
séparées,  pourront  les  réunir  dans  un  senl  dossier, 
à l’appui  duquel  ils  joindront  en  unique  expéditiorr 
les  pièces  nécessaires  à l’établissement  de  leurs  droits. 
Ils  remettront  le  dossier  à la  préfecture,  où  il  sera 
enregistré  sous  un  seul  numéro. — Ces  demandes. 
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ainsi  réunies  , seront  envoyées  au  directeur  de* 
domaines:  les  liquidations  diverses  auxquelles  le 
réclamant  aura  droit  pourront  être  ainsi  opérées 
simultanément , quoique  sur  des  bordereaux  dis- 
tinct*.— On  ne  saurait  néanmoins  se  dissimuler, 
que  dans  le  ras  où,  afin  d’éviter  de  doubles  pro- 
ductions de  pièces,  les  réclaman*  se  seraient  bor- 
nés à des  justifications  uniques,  il  pourrait  suffire 
d'une  seule  contestation  élevée  au  sujet  de  l’une 
de  leurs  demandes  réunies,  pour  retarder  la  liqui- 
dation de  toutes  les  autres.  C*est  donc  a eux  à juger, 
dans  leur  intérêt,  quel  est  le  mode  de  production 
qu'ils  doivent  préférer. 

IÎJe  question.  — Le  directeur  des  domaines  devra • 
(•il  detenniner  la  portion  revenant , dans  ( indemnité  . a 
chaque  réclamant  dans  une  même  succession  F ou  la  liqui- 
dation devra-t-elle  être  faste  en  masse  pour  chaque  dé- 
possédé, sur  la  demande  des  héritiers , sauf  ensuite  a eux 
a se  régler  comme  ils  aviseront  F 

Si  les  représentai  de  l’ancien  propriétaire  for- 
ment ensemble  leur  demande  pour  lu  liquidation 
d’une  même  succession,  et  qu’aucun  fait  a eux  per- 
sonnel ne  soit  de  nature  à modifier  la  liquidation 
faite  au  nom  de  l’ancien  propriétaire,  on  doit  se 
contenter  du  bordereau  dressé  au  nom  de  l’aneien 
propriétaire,  et  liquider  l’indemnité  au  nom  «*ol- 
lectif  des  représentons,  sauf  a eux  à la  diviser 
comme  ils  aviseront.  — J’ai  eu  déjà  occasion  de 
m’expliquer  a cet  égard. — Mais  si  dans  le  nombre 
des  héritiers  il  en  est  qui , par  des  circonstances  qui 
leur  sont  particulières,  ne  peuvent  pas  prétendre 
a exercer  purement  et  simplement  les  droits  affë- 
rens  à l’ancien  propriétaire,  il  y aura  lieu  de  dres- 
ser, pour  chacun  d’eux,  un  bordereau  secondaire. 

I — Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  de- 
mandes ne  doivent  pas  nécessairement  être  collec- 
tives, qur  chaque  intéressé  a le  droit  de  réclamer , 
et  que,  par  conséquent,  l’administration  a le  de- 
voir de  former  les  bordereaux  et  de  procéder  à la 
liquidation  conformement  a leur  demande. 

Domicile . 

20*  question.-—  Quelques  arans-drvit  à l'indemnité 
ont  demandé  a tire  dispensés  d'élire  domicile  dans  le 
departement  de  la  situation  des  biens  confisqués , et  a 
recevoir,  par  exception  , a leur  domicile  de  fait , commu- 
nication de  leurs  bonlercaux  d indemnité  et  des  pièces 
qui  s' j rattachent. 

Cette  demande  ne  peut  être  accueillie  • l’élection 
de  domicile  que  prescrit  l’art.  6 de  l’ordonnance 
n’est  pus  purement  facultative,  elle  est  obligatoire, 
puisqu’elle  repose  sur  la  disposition  de  la  loi  qui 
veut  que  la  demande  soit  adressée  au  préfet  de  la 
situation  des  biens.  Au  moyen  de  cette  élection 
de  domicile,  MM.  le»  préfets  seront  toujours  a por- 
tée de  faire  constater  régulièrement,  chacun  dans 
son  département,  qu’ils  ont  exactement  fait  les  com- 
munications prescrites  par  les  art.  3$  , 38  et  49  de 
l'ordonnance,  et  qu’ils  ont  mis  aussi  les  parties  en 
mesure  de  produire  lrurs  mémoires  et  observations, 
ou  d’user  «le  la  faculté  de  se  pourvoir  au  conseil 
d’état. — Cette  élection  de  domicile  dans  le  dépar- 
tement préviendra  encore  la  perte  des  pièces,  qui 
résulterait  inévitablement  de  leur  envoi  dans  «les 
lieux  éloignés.  — Ces  explications  ine  donnent  lieu 
d'appeler  l'attention  «le  MM.  les  préfets  sur  la  né- 
cessité de  ne  faire  aux  ayans-droicles  communica- 
tion* prcsirrites,  que  par  des  notifications  régulières, 
et  de  constater,  par  des  récépissés,  la  remise  des 


pièces,  la  notification  des  décisions,  et  par  consé- 
quent, les  délais  dans  lesquels  les  pourvois  pour- 
ront être  formés.  La  simple  transmission  par  lettre 
ne  donnerait  pas,  à cet  égard,  une  garantie  suffi- 
sante, et  pourrait  devenir  le  motif  de  «-ontestations 
qui  retarderaient  la  marche  de  la  liquidation  de 
l’indemnité. 

Femmes  divorcées. 

21*  question.  — Les  femmes  divorcées  sont-etles  ré- 
putées personnes  interposées  F 

Aux  termes  du  § de  l’art.  4 d*  1*  loi  du  27  avril, 
les  asrendans,  descend. 1115  ou  femme  de  l'ancien 
propriétaire,  sont  réputés  de  droit  personnes  inter- 
posées; il  ne  peut  en  être  de  même  de  la  femme 
divorcée  ; néanmoins,  elle  peut  aussi  bien  que  toute 
autre  personne  être  considérée  comme  interposée 
tonte*  les  fois  qu’il  sera  établi , par  d«rs  faits  on 
actes  de  sa  part,  qu’elle  n’a  point  agi  pour  son 
«•ompte  pers«>nnrl,  mai*  bien  pour  celui  de  l'ancien 
propriétaire  dépossédé. 

Lésion. 


22*  question.  — Quelques  préfets  ont  demandé  si 
i’avis  distinct  et  séparé  par  lequel  l’art.  36  de  l ordon- 
nance les  appelle  a faire  connaître  le  résultat  de  tour 
examen  sur  témérité  des  réclamations  pour  cause  de  lé- 
sion, concrrne  également  les  indemnises  compris  dans 
l une  ou  l’autre  des  deux  catégories  de  I article  a de 
la  loi.  * 

Le  paragraphe  3 de  l’art.  2 de  la  loi  ne  laisse,  à 
cet  égard,  aucun  doute;  il  s’applique  évidemment 
aux  deux  catégories. 

On  a demandé,  rn  même  temps , quels  seraient  les 
élément  a produire  par  les  parties,  a l'appui  de  leurs 
réclamations  pour  cause  de  lésion. 

C’est  à celui  qui  prétend  avoir  éprouvé  un  dom- 
mage à-  se  m«*ttre  en  mesure  de  l’apprécier  et  en 
administrer  la  preuve;  «-ette  preuve  peut  résulter 
d’une  multitude  de  faits  particuliers,  qui  ne  sau- 
raient être  tous  prévu»;  l’ordonnance  n’a  pas  pu, 
plus  que  la  loi,  indiquer  le*  élémens  sur  lesquel» 
s’établirait  la  conviction  des  préfets,  des  conseil*, 
de  préfecture  et  de  la  c«»mmission. 

2.3*  question. — Quelques  ayant-droit  ont  cru  de - : 
voir,  en  même  temps  qu'ilf  adressaient  au  préfet  leun 
demandes  en  indemnité  , former  leurs  réclamations  pour 
cause  de  lésion , et  soUiciciter  immédiatement  une  exper- 
tise contradictoire  des  biens  dont  ils  ont  été  dépossèdes , 
tant  pour  constater  la  lésion  qu’ils  éprouveront  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  qui  leur  revient  d après  I art.  a 
de  la  loi,  que  pour  établir  leurs  droits  à la  répartition 
des  sommet  qui  resteront  libres , et  qui  devront  cire  em- 
ployées à réparer  les  inégalités  résultant  des  baies  d’éva- 
luation fixées  par  le  même  article. 

L«*s  réclamations  pour  cause  de  lésion  ne  doivent 
pas  être  faites  simultanément  avec  les  demande* 
rn  indemnité.  — L’art.  34  de  l’ordonnance  indique 
que  ces  réclamation*  «loivent  être  pré»enté«»  par 
b»  partie»,  après  la  communication  qui  leur  aura 
été  faite  du  bordereau  d’indemnité  et  de  l’état  da 
passif  qui  s’y  trouverait  mentionné.  Ce  n’est  qu’a-  [ 
lors,  en  effet,  que  les  réclaman*  seront  à portée 
de  juger  leur  position.  — Quant  à la  demande  d’ex- 
pertise contradictoire,  il  serait  touUà-fait  contraire 
a l’esprit  de  la  lui  «lu  37  avril  i8’j5,  de  procéder  a 
une  expertise  contradictoire , hors  le  cas  prévu  par 
l’art.  17  de  cette  loi,  soit  pour  vérifier  les  alléga- 
tions de»  parties,  soit  pour  appuyer  les  avis  que 
vous  auriez  émis  vous-même. 
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24e  QUESTION. — l/n  arreté  ministériel,  du  iZ  mai 
1824,  perte  qu'eu  matière  contentieuse  les  mémoires 
1 adressés  au  ministère  des  finances  et  aux  diverses  ad/n  1- 
mOralwns  qui  en  dépendent  devront  être  signés  des  par- 
ues rllts-mèmcs  , ou  par  des  avocats  aux  conseils  du  roi 
et  i la  cour  ae  cassation.  On  a demandé , à ce  sujet , si 
Us  observations  et  les  réclamations  qui  seraient  signées  de 
fondés  de  pouvoir  seraient  reçues  par  les  préfets , ou  si , 
•Uns  le  cas  ou  les  rédamans  ne  les  signeraient  pas  eux- 
mêmes  , ils  seraient  tenus  d' employer  un  avocat  aux  con- 
seils durai  et  à la  cour  de  cassation. 

L'arrêté  précité  n'est  pas  susceptible  de  recevoir 
son  application,  relativement  aux  mémoires  et  ob- 
servations que  les  réclamât»  auront  à présenter  aux 
préfets,  puisque  les  avocats  aux  conseils  ne  sont 
établis  qu'a  Paris.  A l'égard  des  observations  qui 
me  seraient  adressées,  sur  des  points  contentieux, 
i-ontre  les  avis  des  préfets,  il  sera  dans  l'intérêt  des 
ajraos-droit  de  les  faire  rédiger  par  un  avocat  aux 
(onseils  du  roi  et  à U cour  de  cassation.  Les  discus- 
sions de  cette  nature  ont  besoin,  pour  être  bien 
conduites,  d'hommes  expérimentés  et  habitués  à ce 
genre  d'affaires.  C’est  le  motif  de  l'arrêté  que  j’ai 
pris  en  t8a4*  ct  qui  avait  été  provoqué  par  une 
délibération  de  plusieurs  comités  réunis  du  conseil 
d’état.  Il  est  bien  entendu  que  ces  observations 
■'appliquent  uniquement  au  cas  où  les  parties  ne 
croiraient  pas  devoir  suivre,  par  elles-mêmes,  leurs 
intérêts. 

Passif  à imputer  sur  l'indemnité. 

25e  question.  — Les  états  détaillés  que  le  ministère 
in  finances  a fait  dresser  des  créances  payées  a la  dé- 
charge des  anciens  propriétaires  dépossédés , et  dont  le 
montant  doit  être  déduit  sur  le  produit  de  la  liquidation 
afante  a chacun  deux , n’étant  établis  qu'en  simple 
frpédition , quelques  préfets  ont  demandé  s’ils  étaient 
tenus  é en  remettre  copie  aux  réclamons. 

Les  états  de  passif  envoyés  par  M.  le  directeur 
général  des  domaines  pourront  être  communiqués 
en  minute,  afin  d’éviter  à l’administration  locale 
un  surcroît  de  travail,  et  à la  marche  de  la  liquida- 
tion des  retards  préjudiciables  aux  intérêts  des 
pirties  Les  préfets  resteront  nantis  de  l’état  réca- 
pitulatif des  bordereaux  de  passif.  — Dans  le  cas 
où  les  cointéressés  à une  liquidation  ne  se  seraient 
point  réunis  pour  réclamer,  et  où  chacun  d’enx  de- 
manderait en  même  temps  à prendre  connais- 
sance des  dédnetions  faites  sur  l’indemnité  qui  les 
'oocerae,  vous  leur  donneriez  communication  de 
l'énonciation  du  passif  tel  qu’il  est  porté  sur  l’état 
recapitulatif,  et  s’ils  insistaient  pour  avoir  l’expé- 
dition de  l’état  détaillé,  vous  devriez  la  leur  fournir. 
— Enfin,  si  ce  même  état  est  applicable  à plusieurs 
r Mamans,  vous  devrez  en  conserver  la  minute,  et 

pas  la  joindre  aux  dossiers  de  liquidation  qui 
me  seront  transmis. 

26*  question.  — Les  renies  viagères  payées  par  rE- 
tût  à la  décharge  des  anciens  propriétaires  dépossédés 
doieetti-eilas  être  précomptées  sur  le  montant  de  l'in - 
demniiéf 

Aux  termes  de  l’article  14  de  la  loi  des  11  et  n 
rows  1793,  les  rentes  viagères  devaient  être  acquit- 
tées de  préférence  à toute  antre  charge  dontétaient 
1 grevés  les  biens  confisqués.  Tous  les  paiemens  faits 
1 * cc  titre  par  l’Etat  doivent  donc  être  imputés  sur 
j U montant  de  l’indemnité  réclamée  par  les  »y ans- 
droit  Les  créances  de  l’espèce  ne  sont  pas  des  se- 
[<v,ars;  elles  ne  sauraient  être  mises  au  nombre  de 


celles  auxquelles  peut  être  appliqué  le  bénéfice  de 
l’art.  9 de  la  loi  du  37  avril  i8i5. 

Partages  de  présuccestion. 

27°  question.  — - L’ascendant  d’émigré  ne  peut-il 
prétendre  a i indemnité  que  lorsque  le  partage  de  pré  suc- 
cession contient , en  faveur  de  l Etat , l attribution  spé- 
ciale d un  immeuble  acquis  par  cet  ascendant  P 

Suffirait-il  que  la  masse  des  biens  provenant  de  l'as- 
cendant qui  ont  été  partagés  entre  lui  et  l'Etat  comprit 
des  immeubles,  et  qu'il  les  eût  conservés  au  moyen  de 
soûl  tes  ou  d'attributions  mobilières  a l Etat? 

Il  est  dû  une  indemnité  dès  l’instant  que  les  biens- 
fonds  ont  été  confisqués  et  vendus  par  l’Etat,  au 
préjudice  des  propriétaires;  et  il  n’en  est  pas  dû,  si 
la  confiscation  et  la  vente  n’ont  frappé  que  sur  des 
meubles. — Il  ne  peut  pas  exister  de  difficulté,  lors- 
qu'il y a eu  attribution  spéciale  d’un  immeuble  à 
l'Etat.  — Lorsqu’il  s’est  trouvé  des  meubles  et  des 
immeubles,  soit  dans  le  lot  attribué  au  domaine 
par  le  partage  de  présuccession,  soit  dans  lu  masse 
des  biens  susceptibles  d’être  partagés,  il  est  de 
toute  nécessité,  pour  arriver  à la  taxation  de  l’in- 
demnité, d’établir  la  quotité  applicable  aux  im- 
meubles. 

Registre  ouvert  à la  préfecture  pour  l’inscription  des 
demandes. 

28e  question.  — Quelques  préfets  avaient  demandé 
à ouvrir , dans  leurs  bureaux,  deux  registres,  au  lieu 
d’un  seul , pour  y constater  la  réception  des  demandes  en 
indemnité , afin  de  distinguer  les  réclamations  dont  les 
justifications  seraient  complètes  de  celtes  qui  ne  le  seraient 
pas. 

Cette  proposition  n’a  pas  été  accueillie.  La  loi  et 
l’ordonnance  prescrivent  la  tenue  d’un  seul  registre, 
sur  lequel  doivent  être  portées  les  demandes  en 
indemnité  qui  vous  sont  adressées,  sauf  à ne  trans- 
mettre au  directeur  des  domaines,  par  ordre  de 
présentation,  que  celles  qui  seront  appuyées  des 
productions  exigées,  et  à ne  lui  envoyer  les  autres 
qu’après  leurs  justifications  complètes. 

Rachats  faits  par  des  héritiers. 

29e  question.  — Lorsque  trois  héritiers  réclament 
l’indemnité  afférente  aux  biens  de  leur  auteur,  et  que 
deux  de  ces  héritiers  ont-  racheté  à l’Etat  la  totalité  de 
ces  biens , tandis  que  te  troisième  n’a  pns  aucune  part  a 
cette  opération,  la  liquidation  de  l'indemnité  doit-el  0 
avoir  pour  base  unique,  et  pour  Ut  trois  héritiers  , le  prix 
du  rachat , ou  bien  le  troisième  héritier  est-il  admissible 
a se  faire  liquider  pour  son  tien,  suivant  Us  bases  posées 
par  l'article  ai  de  rordonnance? 

L’héritier  rentré  directement  par  rachat  en  pos- 
session des  biens  confisqués  sur  son  auteur  se  trouve 
dans  le  cas  de  l’exception  prévue  par  l’art.  4 de  la 
loi.  — Quant  à l’héritier  qui  n’y  est  pas  rentre  di- 
rectement ou  par  personne  interposée  (1),  il  reste 
dans  la  catégorie  des  ayans-droit,  dont  le  sort  est 
fixé  par  l’art,  a. 

il  en  les  foncières. 

30e  question.  — Quelques  personnes  propriétaires 
de  rentes  foncières  dont  le  capital  a été  remboune  à l'Etat 
se  sont  présentées  pour  être  admises  au  partage  de  V in- 
demnité. 


fi)  Cfi  mot*  : ou  per  ptnonnt  ieUrpotie.  doivent  être  wp- 

I primé*.  ( Erratum  cffieitl.) 
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La  loi  du  27  avril  n'ayant  conMcré  le  droit  à 
l'indemoité  que  pour  les  propriétaires  de  biens-fonds 
confisques  et  aliènes , les  réclamations  de  la  nature  de 
celles  dont  il  vient  d’être  question  ne  peuvent  être 
accueillies.  — La  loi  fait  «ne  exception  en  faveur 
des  portions  légitimâmes  assises  sur  des  biens-fonds  ; 
mais  cette  exception  n'a  pas  été  étendne  aux  rentes 
foncières. 

Ventes  faites  au-dessous  du  prix  fixé  par  Us  procès- 
verbaux  d'expertise. 

31e  question.  — On  a cite  l'extmpU  suivant  . En 
vertu  des  lois  postérieures  à celles  du  12  prairial  an  III , 
un  particulier  soumissionna  une  propriété  dont  la  valeur 
devait  être  fixée  d'après  le  revenu  de  1790  : Us  experts 
nommés  par  l’administration  constatèrent  ce  revenu  par 
leur  procès-verbal { mais  l'administration  réduisit  eile- 
méme , dans  l'acte  de  vente , le  revenu  constaté  par  U 
proces-verbal  des  experts , et  adjugea  , en  conséquence  , 
a ce  soumissionnaire  la  propriété  u un  prix  aw-deisous  de 
¥ expertise . 

Dans  an  cas  semblable , la  liquidation  doit-elle  être 
basée  sur  le  procès-verbal  d'expertise  ou  sur  celui  d'ad- 
judication ? 

. U faut,  dans  cette  circonstance,  prendre  pour 
f»ase  de  la  liquidation  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion : la  présomption  légale  est  que  l’expertise  a été 


reconue  fautive. — Si,  par  l’application  de  cette 
règle,  les  parties  se  trouvent  lésées,  elles  sont  ad- 
mises à présenter  leurs  réclamations,  à l'effet  de 
participer  à la  distribution  du  fonds  commun  que 
la  loi  a réservé  pour  réparer  les  inégalités  qui  au- 
ront pu  résulter  des  bases  qu'elle  a fixées. 

13=19  juill. — O.  du  Iloi  relative  aux  douanes. — (fer. 

L.  du  17  mai  182G-) 

Vu  les  ordonnances  des  16  août  et  20  déc.  1824 
qui  règlent  certaines  dispositions  du  tarif  des  doua- 
nés;  — Vu  le  projet  de  loi  présenté  à la  chambre 
des  dépotes  dans  sa  dernière  session,  et  qui  n’a  pu 
être  délibéré  avant  sa  clôture; — Voulant  mettre  à 
exécution  les  dispositions  dudit  projet  de  loi  non 
comprises  dans  les  ordonnances  antérieures,  et  dont 
nous  avons  cependant  reconnu  l’urgence  pour  le 
commerce  et  l’industrie  de  notre  royaume; — Vu  la 
loi  du  17  déc.  1814  ; — Sur  le  rapport  de  notre  pré- 
sident du  conseil  des  ministres; — Notre  conseil  su- 
périeur de  commerce  et  des  colonies  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Importation. 

Art.  I*r.  Les  droits  d’entrée  des  marchandises 
ci-après  seront  établis  ou  continueront  d'être  perçus 
de  la  manière  suivante  : 


§i". 

brutes,  valant  1 fr.  20  cent,  ou  moius.  et  pour  celle»  venant  eu 
droiture  des  Echelles  du  Levaut  ou  de  barbarie,  1 fr.  5o  cent 

ou  moins 

à froid , valant  a fr.  40  cent,  ou  moius 

à chaud , valant  3 fr.  60  cent,  ou  moins 

brutes,  valant  de  x fr.  21  cent,  à 2 fr.  Soccot 

à froid,  valant  de  2 fr.  41  cent,  à 5 fr.,  et  pour  celles 
venant  directement  de»  Etats  de  Rome  ou  de  Na- 
ples , de  3 fr.  5o  cent,  à 5 fr 

à chaud,  valant  de  3 fr.  fit  cent,  à 7 fr.  5o cent . . . , 

brutes,  valant  2 fr.  5i  cent,  ou  plus.  

lavées  | * froid,  valant  5 fr.  I cent,  ou  plus 

I a chaud , valant  7 fr.  5i  cent,  ou  plus. 

teintes,  de  toute  sorte 

r fraîches 

V iandes  de  boucherie  { sa|^ea  f *1**  porc , lord  compris 

( autres 


Laines 


7 fines.  . 


f surfines. , 


lavées 


lavées 


rie  | 


Moutons,  béliers,  brebis  et  agneaux  , mérinos  ou  métis. 


droits 
par  100  kilog 


40  f.  OO  c. 
«P  00 


I IO  HO 

60  OO 


1S0  00 
x8o  ou 
80  OO 
200  OO 

240  00 
3 00  00 

18  00 
33  00 
3o  00 

Mc  m es  d roi  t s q u c 
ceux  de  race 


Lorsque  la  laine  des  moutons , béliers,  brebis  et  agneaux,  soit  mérinos,  soit, 
métis,  soit  communs,  sc  trouvera  avoir  plus  de  quatre  mois  de  croissance,  on  per-1 
cevra , indépendamment  des  droits  ci-dessus . les  droits  de  la  laine,  scion  son 
espèce. 


Chevaux  entiers  ou  hongres  et  jurnens par  tête. 

Poulains  de  toute  espèce idem .... 

Légumes  secs  et  leurs  farines 

1 sulfure 


Antimoine métallique,  y compris  les  caractères  d'imprimerie  hors  d’usage  et  le 

plomb  allié  d’antimoine. 


5o  ou 

i5  00 

10  00 

1 1 00 

2G  00 


Mâchefer 


Le  5e  du  droit  de 
la  fonte. 
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DROITS 

par  ioo  kilog. 


/ do  plus  de  27  centimètres  (10  pouces)  de  largeur, 

I le  mille.  46  t.  000. 

(par  mer  I de  2a  exclusivement  à 27  inclusivement  (8  à 10 

et  de  la  mer  j pouces)  de  largeur le  mille.  3o  00 

a Baisieux  \ de  19  exclusivement  à 22  inclusivement  ( 7 à 8 

exclusivement./  pouces)  de  largeur le  mille.  14  00 

! de  19  inclusivement  ( 7 pouces  ou  moins  ) de  lar- 

\ geur le  mille.  7 00 

par  toutes  les  autres  frontières  de  terre, et  de  toutes  dimensions , 

le  mille.  7 5o 

Houblon 60  00 

Ceruse  (sans  distinction  de  forme) Droits  actuels. 


Cordages  de  chanvre 

' Fil  à dentelles  (1) 

Linge  de  table  en  fil  ouvragé,  blanchi , soit  en  pièces,  soit  ourlé 

S 7 fil»  et  au-dessous 

8,9,  10  et  11  fils 

12  , i3,  14  et  x 5 fils 

cnoirsj,  dont  la  cnaine  présente  dans  J 16  et  17  fils . 

l’espace  de  5 millimètres / 18  et  19  fils 

\ 20  fils  et  au-dessus 

Les  toiles  blanches  ou  mi-blanclies  , et  celles  imprimées,  paieront  le  double  des 
droits  ci-dessus  fixés  pour  chaque  division. 

; Toiles  à matelas , sans  distinction  de  fils 

| Coutils 

Autres  toiles  croisées 

Les  droits  des  toiles  continueront  à être  perçus  sans  distinction  de  mode  de 
transport. 

Couvertures  de  laine 

1 Tapis  de  laine  et  fil , tous  autres  demeurant  prohibés . j 

Burail  et  crépon 

i'auemroiene . . \ de  pDr* uine ; f : ! : ! : : : ! : : : : ! : : : : : : 

< mélangée  de  fil , de  laine  on  de  poil 


1 Ader  fondu....  |M^rre#  ;.V 
( en  tôle  ou  file. 


Graisses  de  poissons  de\  . , ( des  pays  hors  d’Europe.  . 

p#che  .au,  P"  D",m  fr“S*“ {de,  euirpAt, 

distinction  des  dégras.  / par  navires  étrangers . 


* j brut 

Blanc  de  baleine  j jusqu’au  i*r  janv.  1826 ] pressé 

de  pêche  etran-  ï / brut 

gère J après  ladite  époque j pressé.  /. 

• ( raffiné . 

Bougies  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot 

Extraits  de  quinquina,  chromâtes  de  plomb  et  de  potasse,  et  autres  produits  chimi- 
ques non  dénommés 

E*  ites  et  briques. le  mille. 

mbées idem.. 

tières idem . . 

Carreaux  de  terre idem . . 

Crtjom \ * *^e  t 

* (a  gaine  de  buis  blanc 

PW,.«nre.{appré(iei .... 

1 Meules  à aiguiser,  de  dimensions  plus  fortes  que  celles  indiquées  au  tarif  actuel,  la 

| P*** 


400  00 
3o  00 
65  00 
io5  00 
170  00 
240  00 


x3o  00 
200  00 
3oo  00 


200  00 
160  00 
3oo  00 
200  00 
220  00 


120  00 
140  00 


U-  La  SI  à deutclU*  c»t  taxi  à 10  tr.  par  kilogramme.  — { Erratum.  VIII-  Bull.  SJ. 
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Cobalt  grille,  «lit  safre 

• (en  pierre.  . 

ni  en (en  pondre.. 


Peaux  de  mouton  revêtues  | fraîches  ; moitié  scelles,  j du  droit  des  laines  brutes  ou  la- 
de  leur  laine I deux  tiers  | vées  à froid,  suivant  la  valeur. 

S IV. 

Car.o,  »jrtre  que)  naïir„  frlnciul..  . . I d’F.umpe 

celui  des  colo-  > r * ( des  entrepôts 


nies  françaises.  / par  navires  étrangers. 

Écorces  j par  navires  français le  kilog. 

de  quinquina,  I par  navires  etrangers idem.  \ . 

(.  • r • ( de  l’Inde 

, ( par  navires  français. 

brut. I1  * 1 d ailleurs. 

I par  navires  etrangers 

t<  , ...  | de  l’Inde..., 

sa  j mi-raffinc. . . * ( d ailleurs 

(par  navires  étrangers 

^Raffiné 

Le  borax  brut  destiné  au  raffinage  pourra  être  importé  aux  i par  navires  fraurais.  . . 
droits  ci-après,  à charge  de  réexporter  dans  l'annce  même  > 

poids  de  borax  naturel  raffiné.  ! par  navires  etrangers.  . 

S,  ( de  l'Inde le  kilog. 

par  navires  français..  ° 

1 * (d  ailleurs idem... 

par  navires  étrangers idem... 

Poivre  et  piment.  { v»  na,ir"  frao?,is-  • • • ' : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 

par  navires  étrangers 


. (de  l'Inde le  kilog. 

Cannelle  fine.  . . I V»  | d’aillrur» «fa,.!. 


f par  navires  etrangers. 
Cannelle  commune  et  cassia  lignea 


_ _ . , ...  ( de  l'Inde. le  kilog. 

Muscades  rondes  ( par  navires  français. ...  J dç|ü,curl I<fcm . b 

et  macis,  ( par  nnvires  étrangers idem... 

Muscades  longues  en  coque.  


. t . (de  l’Inde. 
Loque  naturelle . | P”r  ' " I d'ail  leur,. 

( par  navires  étrangers 

Inique  préparée 


• . . . - l de  l’Inde. 

Nacre  de  perle  i par  navires  français..  . . j tj*îl£| jt.urs 

* brute.  ! . .. 

I par  navires  étrangers 

Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croûte 


Soie  grège  de  l’Inde,  par  navires  français  seulement le  kilogramme. . ! 

oo 

5o 

00 

00 

00 

s droits 
sus. 

et 

joncs  forts. 
Rotins  de  petit  « 

i par  navires  français.  . . 

iGo 

500 

Moitié  de: 
ci -des 

j pur  navires  français. . . 

Etain  brut.  . . . 

f» 

j par  navires  français. . . 

Salpêtre  brut. . . 

85 

Dents  d'éléphant 

, par  navires  français..  . 

. ç d’ailleurs,  hors  d’Europe 

IOO 

140 

170 

00 

entières. 

f f^ir  navires  étrangers. 

00 

DROITS 

par  ioo  kilog. 


o f.  5o  c. 
a oo 
8 oo 


xoo  oo 
i \o  oo 
i6o  oo 

0 5o 

1 oo 
5o  oo 

roo  oo 
ia5  oo 
65  oo 
1 3o  oo 
i(>a  5o 
Droits  actuels, 
o 5o 

* oo 
c 5o 

5 oo 

6 oo 
6o  oo 

150  oo 
i5o  oo 

5 OO 

6 oo 
8 5o 

Le  tiers  des  droits 
ci-dessus. 

4 oo 
I*  oo 
i5  oo 

Moitié  des  droits 
ci -dessus. 

5o  «xi 

IOO  oo 
15.5  oo 

Le  double  des 
droits  ci-dessus. 
3o  oo 
6o  oo 
8o  oo 

Le  double  drs 
droits  ci-dessus. 
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| Dents  d'éléphant  sciées . . . 

/par  navires  français.  . 


Indigo.. 


Curcuma 
en  racine. 


de  l’Inde le  kilog. 

d’ailleurs,  hors  d'Europe. . . . » idem.  . 

des  entrepôts idem.  . 

par  navires  étrangers idem.  . 

de  l'Inde * 

par  navires  français.  . . < d’ailleurs,  hors  d'Europe 

• des  entrepôts 

par  navires  étrangers - 

Il  n’en  sera  point  admis  en  poudre. 

t de  l’Inde , 

i par  navires  français.  . . j d’ailleurs,  hors  d’Europe 

Ecailles  de  tortue  t { des  entrepôts 

(par  navires  étrangers..  ; 

Les  onglons,  moitié , et  les  rognures,  le  quart  des  droits  ci-dessus. 

. de  l’Inde 

Bois  d’ébéniste-  < par  navires  français.  . . J d’ailleurs,  hors  d’Europe 

rie  non  spécia-  | J des  entrepôts ...  T 

lemeot  taxés.  . I par  navires  étrangers 

i de  l’Inde.  . .. 

Résineux  exoti-  < par  navires  français.  . . ! d’ailleurs,  hors  d’Europe 

que#  Don  spécio-  J f des  entrepôts.  

Iraient  taxés..  . ( par  navires  étrangers 


par  xoo 

Idlog. 

Le  double  des 

droits  ci-dessus. 

oo 

f.  75  c. 

i 

00 

3 

00 

4 

00 

35 

00 

Su 

00 

ioo 

00 

I ta 

00 

too 

00 

i5o 

00 

900 

00 

15  oo 

00 

IO 

00 

i5 

00 

3o 

00 

4o 

00 

5o 

00 

0° 

00 

IOO 

00 

195 

00 

X Les  taxes  réduites  par  le  quatrième  paragra- 
phe de  l’article  précédent  ne  s'appliqueront  que 
triés  mois  après  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance. 


3.  A dater  dn  Ier  oct.  i8a5,  les  droits  spéciaux 
en  faveur  de  certaines  denrées  provenant  du  cru 
des  colonies  françaises  dan»  les  deux  Indes  et  en 
Afrique,  seront  établis  de  la  manière  suivante: 


< Sarre  de  tontes  les  colonies. 

: Café  de  toutes  les  colonies..  . 

Bois  de  campéche  de  toutes  les  colonies. 

< oofi tares , sirops,  rhum  et  tafia  de  toutes  les  colonies.  . 

Mélasse  de  toutes  les  colonies 

Coton,  sans  distinction  d'espèce,  de  toutes  les  colonies 

Girofle  de  la  Guiane  et  de  l’ile  Bourbon,  rocou  et  cassia  lignea  de  la  Guiane. . 

Cacao  de  toutes  les  colonies 

Bois  d’ébénisterie  de  la  Guiane  et  du  Sénégal.  

Grande»  peaux  brutes  sèches d . \ 

Cire  brune  non  clarifiée ( , c . ■ , 

Dw.d’clèpfcm. du  S.negHl,  . . . 

Gomme  pure * 

' Salsepareille  du  cru  dn  Sénégal 

Séné  (feuilles  et  follicules  de)  du  cru  du  Sénégal 


j Droits  actuels. 
19.  f.  ooc. 

5 oo 

Droits  actuels. 
6o  oo 


Droits  actuels. 


Adater  delà  même  époque,  les  autres  produits 
des  colonies  françaises  acquitteront,  à leur  en- 
trée en  France  , les  mêmes  droits  que  les  produc- 
tion* de  même  espèce  importées  de  l’Inde  ou  des 


pays  hors  d’F.nrope  par  navires  français,  selon  la 
situation  desdites  colonies. 

4.  Pour  l’importation  des  objets  ci-après  dans 
Plie  de  Corse,  pur  quelque  bureau  que  ce  soit,  les 
droits  seront  : 
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por<;g  ( de  six  mois  et  au-dessous.  .........  par  tête. 

’ I au-dessus  de  six  mois idem. 

Béliers,  brebis  et  moutons  de  toute  sorte idem. 

Agneaux idem. 

Boues  et  chèvres idem. 

Chevreaux idem. 

Huile  d’olive 

Légumes  sees  et  leurs  farines 


DROITS 

par  100  kilog. 


a f . oo  c. 

5 oo 
a <k» 
o 5o 
o 25 
o 1 5 

Droits  du  tarif 
général. 


Au  moyen  de  cette  disposition,  les  huiles  d’o- 
live expédiées  de  la  Corse  pour  les  ports  désignés 
par  la  loi  du  21  avril  18 18  seront  affranchies  de 
droit,  sans  qu’il  soit  besoin  de  produire  des  cer- 
tificats d’origine. 


Exportation. 

5.  I/es  droits  de  sortie  seront,  à l’égard  des  mar- 
chandises dénommées  au  présent  article,  établis  uu 
modifies  de  la  manière  suivaute: 


Graines  oléagineuses 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

Ardoises  | de  i3  centimètres  de  long  ou  plus.  le  mille. 

pour  toiture.  .(  de  moins  de  i3  centimètres.  idem.  . 

Beurre  salé 

Graisses,  sauf  les  dégrns  de  peaux 

r f verte  ou  sèche 

Garance.  . . . i , 

l moulue 

Chevaux  hongres,  jumens  et  poulains par  tête. 

Moutons,  béliers,  brehis  et  agneaux  mérinos  ou  métis..  * idem. 

Salpêtres  de  toute  sorte 

Fil  de  chanvre  J simple  (celui  de  mulquinerie  excepté) 

ou  de  lin.  . . j retors.  

Tissu»  de  chanvre  .ou  de  lin,  taxés  nu  poids 

Chandelles 

Ecorces  de  pin  moulues 

Bourre  de  soie  filée,  par  les  seuls  bureaux  de  Béhobic,  Bordeaux,  Calai»,  Strasbourg 

le  kilogramme 

Sel  gemme 


DROITS 

par  100  kilog. 


of.  a5c. 
n s5 
o i5 
o 10 

0 a5 
f >00 

1 00 
o 5o 
5 00 

Memes  droit*  que 
ceux  de  rare 
commuée, 
o 25 
o 5o 
o a5 
o 25 
o a5 
o 10 


Les  articles  divers  de  l’industrie  parisienne  as- 
sortis en  une  même  caisse  paieront  en  bide,  lors- 
que la  douane  de  Paris  ne  jugera  pas  nécessaire 
de  les  liquider  séparément  et  sauf  à en  faire  dé- 
clarer la  valeur pur  kilog.  02  c. 

6.  Les  toiles  de  l’Inde  dites  gui  nées , autres  que 
celles  importées  directement  par  navires  français. 


paieront,  à la  sortie  des  entrepôts  de  France  pour 
le  Sénégal , 5 fr.  par  pièce. 

7.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  il 
sera  payé,  à l'exportation  des  fils  et  tissus  de  laine, 
et  sans  qu’il  soit  necessaire  de  produire  les  quit- 
tance» des  droits  payés  sur  des  laine»  étrangère», 
le»  sommes  ci-apres,  à titre  de  compensation  : 


Fil  dégraissé  ou  commune,  par  100  kil..  121  f Ces  primes,  représentant  les  droits  d’entrée  sur  la  mi- 
teint  de  pure  fine  ou  surfine,  par  100  tière,  seront,  s’il  y a lieu,  augmentées  proportion  ncl- 

lainc.  . . . kil 198  leracnt  au  déchet  de  sa  fabrication  dûment  constate. 


Étoffe*  et  bonne-  r surfine.  . 
terie  de  pure  ] fine.  . , 

laine.  . . . I commune. 


DROITS 

par  100  kilog. 


*«»? 

181 
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. Étoffe»  où  la  laine  ( , . , . i Mirfine 

I uc  coton  et  de  laine { line 

entre  an  moins  1 

I l ommnne 

I pour  moitié  et  / - 

- i ; surfine 

jm  son  me-  I ^ ou  dc  *0ie  ^ jç  laine.  . . | fine 

| , '***"*•  * ' ' [ ' commune.  ...... 

Étoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'antres  proportions  que  relies  ci-dessus. 


DROITS 

par  xoo  kilog. 


aa3  f.  oo  c. 


173 

x 16 

198 

148 

yr 

00 


5o 

00 

00 

5o 

00 

00 


Les  primes  ci-dessus  seront  payées  à la  sortie 
des  rétemens  confectionnés  que  Ton  exportera  par 
usortiraens  et  que  l’on  présentera  en  douane  sépa- 
rément par  espère  de  tissus  commun , fin  ou  surfin  ; 
et  ce  après  défalcation  du  poids  des  doublures  et 
autres  matières  accessoires. — Pendant  l’espace  d’une 
année,  à partir  de  la  publication  de  la  présente  or» 
I donnance,  il  sera  payé  à l'exportateur  des  tissus  de 
bint,  indépendamment  des  primes  fixées  par  le 
présent  article,  une  somme  égale  à 10  pour  100 
dodites  primes,  lorsque  l'exportateur  représentera 
de*  quittances  des  droits  payés  sur  le*  laines  étran- 
gères, en  vertu  de  l’ordonnance  du  14  mai  i8a3, 
pour  une  somme  égale  au  montant  de  ces  mêmes 
primes. — Les  quittances  seront  admises  sans  distinc- 
tion d'espèces;  elles  devront  être  d’une  date  anté- 
rieure à la  publication  de  l'ordonnance  dn  20  déc. 
dernier. 

8.  Les  droits  perçus  sur  le  plomb  et  les  peaux 
WRles  seront  restitués  à l'exportation  du  plomb 
Uittn,  laminé  ou  autrement  ouvré  en  nature,  et  des 
ueaut  apprêtées,  à la  charge  par  les  réclamans  de 
jaitifier  du  paiement  desdits  droits.  — Les  forma- 
nts à remplir  pour  obtenir  cette  restitution,  et  la 
proportion  suivant  laquelle  elle  sera  effectuée  pour 
ducun  de  ces  divers  produits,  seront  réglées  ulté- 
rieurement. 

9 Le  droit  prélevé  sur  le  sel  employé  dans  la 
préparation  des  beurres,  ainsi  que  dans  la  fabri- 
,aboo  du  sel  ammoniac,  sera  restitué  à l'exporta- 
’Joo  de  ces  produits,  et  dans  les  proportions  qui 
*root  également  déterminées  par  nos  ordonnances. 

10.  Le  droit  payé  à l’importation  des  chapeaux 
de  paille  d’Italie  sera  remboursé  intégralement  à 

nportadon  des  mêmes  chapeaux,  lorsqu'ils  au- 
r««  été  apprêtés  par  des  fahricans  français  qui  pro 
boiront  des  quittances  délivrées  en  leur  nom  et 
«ayant  pas  plus  de  six  mots  de  date. 

11.  L’art.  i5  de  la  loi  du  ai  avril  18 r8  s’nppli- 
loera  à tous  le*  savons  exportes  de  France,  lors- 
1»’oo  jostifiera  par  la  quittance  des  droits  d’entrée, 
1°*  l'huile  et  la  soude  employées  à leur  fabrication 
provenaient  de  l'etranger. 

lî.  Les  augmentations  de  droits  établies  ci-des- 
sus>  m tant  qu’elles  ne  résultent  pas  des  ordon- 
*a®c*s  des  16  août  on  ao  déc.  i8a4»  ne  seront 
pvreaesque  quinze  jours  après  la  promulgation  de 
k présente.  Quant  aux  réductions  de  droits  de  sor- 
l*.  «Iles  seront  appliquées  immédiatement  apres 
h promulgation. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Prudent  du  conseil  des  ministres,  est  chargé  de 
1 exécution  de  la  présente  ordonnance. 


13-19  joîll. — O.  du  Roi  qui  fixe  le  traitement  dn  mem- 
bres de  la  Cour  royale  de  Rouen. 

Vu  la  loi  du  x3  juin  i8?5  portant  fixation  dn 
budget  de  l’Etat  pour  l’exercice  1826; — Sur  le  rap- 
port de  notre  garde-des-sccaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  traitement  du  premier  président  et 
du  procureur  général  de  notre  cour  séant  à Rouen 
est  fixé  à 2 5,ooo  fr. 

2.  Le  traitement  des  conseillers  en  la  même  cour 
est  fixé  à 4,200  fr. 

3.  Les  président  de  chambre  auront  le  même 
traitement  que  les  conseillers,  avec  un  supplément 
du  quart  en  sus. 

4.  Le  traitement  des  conseillers-auditeurs  sera 
du  quart  de  celui  des  conseillers. 

5.  Le  premier  avocat  général  aura  le  même  trai- 
tement que  les  président  de  chambre;  les  autres 
avocats  généraux  auront  le  même  traitement  que 
les  conseillers,  avec  un  supplément  du  sixième  en 
sus. 

6.  Les  substituts  de  service  au  parquet  auront 
les  trois  quarts  du  traitement  des  conseillers. 

7-  Ces  traitemens  et  supplémens  de  traitement 
courront  à dater  du  icr  janv.  1826. 

8.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  In  justice  , et  notre  mi- 
nistre secrétaire  au  département  des  finances,  sont 
charges , chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordonnance , qui  sera  insérée 
an  Bulletin  des  lois. 

13=25  juill. — O.  du  Roi  qui  admet  la  compagnie  Sar* 
toris  à verser  3, 000, 000  au  trésor  royal  pour  l' exé- 
cution des  travaux  d amélioration  de  la  rivière  d’Oise, 
depuis  Manicamp  jusqu’à  la  Seine , et  contient  un  nou- 
veau tarif  des  droits  à percevoir  sur  le  canal  latéral 
de  dette  rivière. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  département  de  l’intérieur  ; — Vu  la  loi  du  5 août 
1821,  relative  à l’achèvement  du  canal  du  duc  d’An- 
goulème , qui  approuve  toutes  les  conditions  stipu- 
lée», soit  à la  charge  de  l'Etat,  soit  à la  charge  du 
sieur  Urbain  Sortons  y banquier  à Paris,  dans  la  con- 
vention provisoire  passée , le  24  niai  précédent , 
entre  le  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  et 
le  sieur  Sortons ; — Vu  l’art  18  de  la  convention 
susdatéc,  portant  que  des  projets  seront  rédigés 
pour  le  perfectionnement  de  l'Oise,  depuis  le  canal 
de  Manicamp  jusqu’à  la  Seine;  que  si,  après  l’ap- 
probation définitive  de  res  projets,  il  est  reconnu 
que  la  dépense  est  eu  rapport  avec  les  avantages  j 
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qu'elle  doit  créer,  la  compagnie  Sortons  sera  admise 
à fournir  les  fonds  nécessaires  à l'exécution  des 
travaux,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
la  même  convention  pour  les  parties  de  navigation 
qui  y sont  comprises  ; — Vu  l'art,  22  de  ladite  con- 
vention, portant  que  le  tarif  des  droits  a percevoir 
sur  les  ouvrages  qui  pourront  être  construits  sur  la 
rivière  d'Oise  en  vertu  de  l'art.  (8,  sera  réglé  de 
concert  avec  le  Gouvernement  et  la  compagnie , à 
l'époque  où  les  projets  pour  leur  exécution  auront 
été  approuvés; — Vu  les  plans  et  projets  des  travaux 
d’amelioration  et  de  perfectionnement  a exécuter 
sur  la  rivicre  d’Oise,  ensemble  l'avis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées  sur  lesdits  travaux,  et  l’appro- 
bation qui  leur  a été  donnée  par  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées;  — Vu  la  lettre  en 
date  du  2 mai  dernier,  par  laquelle  le  sieur  Sortons , 
en  acceptant  le  tarif  projeté  par  notre  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  adhère  en  même  temps 
aux  autres  propositions  qui  lui  sont  faites,  pour 
régler  la  quotité  et  l'époque  de  ses  verseinrns  au 
trésor  ; — Considérant  que  la  navigation  de  la  rivière 
d'Oise,  déjà  si  importante  à cause  de  ses  commu- 
nications avec  les  différentes  lignes  navigable»  exis- 
tant nu  nord  du  royaume,  est  destinée  à recevoir 
un  accroissement  considérable  par  suite  des  travaux 
de  la  grande  ligne  de  Paris  à Dunkerque  et  de  l’ou- 
verture prochaine  des  canaux  d'Angoulémc  et  des 
Ardennes; — Que,  par  conséquent,  la  dépense  de 
3,ooo,ooo  à laquelle  sont  estimés  les  travaux  à faire 
pour  l'amélioration  et  le  perfectionnement  de  cette 
rivière , sera  compensée  et  au-delà  par  les  avantages 
qui  en  résulteront; — Notre  conseil  d’état  entendu  , 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  compagnie  Sortons  est  admise  a ver- 
ser au  trésor  royal  la  somme  de  3,000,000  de  francs 
dans  l’espace  de  cinq  ans,  pour  faire  face  à l'exé- 
cution des  travaux  d'amélioration  de  la  rivière 
d’Oise,  depuis  Manicamp  jusqu’à  la  Seine.  Le  pre- 
mier versement  aura  lieu  le  tojanv.  t8afi,  le  second 
le  10  avril , et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois 
muis. 

2.  L’administration  s’engage  à terminer  les  tra- 
vaux en  totalité  dans  le  délai  de  cinq  ans  et  trois 
mois , à dater  du  tu  jairv.  1826,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

3.  la»  perception  des  droits  de  péage  sur  la  ligne 
de  navigation  comprise  entre  Manicarnp  et  l’em- 
bouchure de  l’Oise  sera  établie  conformément  au 
tarif  annexé  à la  présente  ordonnance.  — ( Ce  tarif 
n’a  pasété  imprimé  ici. — Voj .VIII, Bail.  49,n°i  *91.) 

4.  Sont  supprimés,  à partir  de  la  mise  à exécu- 
tion du  nouveau  tarif,  tous  les  droits  de  navigation 
qui  se  perçoivent  sur  la  rivière  d’Oise  en  vertu  de 
la  loi  du  3o  flor.  an  X (ao  mai  1802),  et  de  l’arrêté 
du  Gouvernement  du  icr  mess,  au  XI  ( 20  juin 
iSo3).  — Continueront  néanmoins  d’acquitter  le 
droit  de  navigation  qui  se  perçoit  aujourd’hui  au 

j pont  de  Compïègne,  pour  la  navigation  supérieure 
de  l’Oise , les  bâteaux  qui,  au  lieu  d’emprunter  le 

I canal  latéral  entre  Manicamp  et  le  Port-â-l’intrelle», 
continueraient  à suivre,  comme  par  le  passé,  le  lit 
de  la  rivière  dans  la  partie  purallclc  au  canal. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d’etat  aux  départe- 
raens  de  l’intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance , qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 


13juill.=ler  août. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  a faire  un  emprunt  pour 
lac  hr*e  ment  des  travaux  de  l'entrepôt  réel  quelle  a etc 
autorisée  a construire  dans  cette  ville. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur  ; — Vu  la  délibération 
de  U chambre  de  commerce  de  Bordeaux  en  date 
du  10  mars  i8a5,  ayant  pour  objet,  — iu  L’achat 
d’un  terrain  et  la  construction  d’une  annexe  à l'en- 
trepôt réel  déjà  autorisé;  2°  un  nouvel  emprunt  de 
400,000  fr. , applicable  à l’achevement  deAronstrue- 
tionsde  l’entrepôt  commencé,  et  subsidiairement  a 
l'achat  du  terrain  et  à la  construction  de  l'annexe  ; 
— Vu  le  cahier  des  charges  arrête  par  ladite  cham- 
bre de  commerce  le  21  mars  182a,  contenant  les 
clauses  sous  lesquelles  seront  admises  les  soumis- 
sions pour  l'emprunt  ci-dessus,  sur  quoi  la  préfé- 
rence en  sera  donnée  au  souscripteur  de  la  soumis- 
sion la  plus  favorable; — Considérant  que,  par  les 
motifs  portés  dan»  la  délibération,  la  nécessité  du 
nouvel  emprunt  est  établie,  même  indépendam- 
ment du  projet  relatif  a l’annexe,  pour  l'exécution 
duquel , au  surplus,  il  parait  convenable  d'attendre 
a s’aider  des  produits  de  l’entrepôt  déjà  entrepris  , 
— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
est  autorisée,  conformément  à la  délibération  du 
10  mars  1 Sur»,  approuvée  seulement  en  cette  partie 
quant  a présent,  à faire  un  emprunt  pour  l’achc- 
vement  des  travaux  de  l’entrepôt  réel  qu’elle  a été 
autorisée  k construire  dans  notre  bonne  ville  de 
Bordeaux. — Cet  emprunt  pourra  être  porté  jusqu'à 
la  somme  de  400,000  fr.  Il  sera  fait  avec  concur- 
rence et  publicité,  uux  clauses  et  conditions  conte- 
nues au  cahier  des  charge*  arrêté  le  21  mars  der- 
nier, lequel  restera  annexé  à la  présente  ordonnance 
et  sous  la  réserve  que  l’intérêt  annuel  ue  pourra 
excéder  le  taux  de  cinq  pour  cent. 

2.  La  somme  empruntée  sera  employée  par  la 
chambre  de  commerce  à terminer  les  construction*, 
de  l’ entrepôt,  telle»  qu’elles  sont  autorisées  par  les 
ordonnances  des  (3  avril  1821  et  26  juin  1822, 
sans  qu’aucune  partie  de  ladite  somme  puisse  rece- 
voir une  autre  destination. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletiu 
des  lois.  — (On  n’a  pas  imprime  ici  le  cahier  des 
charge». — Voj.  VIII.  Bull.  5t,  nu  i3u5.  ) 

13  juill.=8  août. — O.  du  Roi  portant  proclamation  des 

brevets  d'invention  , de  perfectionnement  et  d' importa- 
tion , de tnres  pendant  le  second  trimestre  de  (825. — 

[Voj.  VIII,  Bull.  5a.  n°  i3;2.) 

17=25  juill. — O.  du  Roi  portant  réglement  sur  les  frais 
et  émolument  a percevoir  par  les  greffiers  de  justice 
de  paix. 

Vu  l’art.  1042  du  code  de  procédure  civile,  les 
art.  9 et  suivans  jusqu’à  20  du  décret  du  16  fév 
1807,  l’art.  23  de  la  loi  du  ri  mars  1799  (*f  vent. 
an  VII),  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  y juin  1799 
( 21  prair.  an  VII),  et  l’art.  64  du  décret  du  r8  juin 
181 1;  — Considérant  qu’il  importe  au  bien  de  la 
justice  que  tous  les  officiers  ministériels  soient  sou- 
mis, pour  le  réglement  des  droits  et  vacations  que 
la  loi  leur  accorde,  à des  mesures  d’ordre  et  de 
discipline  qui  puissent  prévenir  les  perceptions  illi- 
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dtes,  oa  en  assurer  la  répression;  — Que  ces  me- 
sures ont  été  déjà  établies,  pour  les  rotaires,  les 
avoués,  les  huissiers  et  les  greffiers  des  tribunaux 
drils  et  des  tribunaux  de  commerce , par  les  lois 
des  a?  frim.  et  ai  vent,  an  VU  et  a5  vent,  an  XI, 
par  les  décrets  des  1 6 fée.  1807,  18  juin  1811  et 
14  juin  i8i3,  et  enfin  par  le  code  de  procédure 
drUe; — Que  les  greffiers  des  justices  de  paix  sont 
les  seuls  pour  qui  ces  mesures  n’aient  pas  encore 
été  établies;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceanx,  ministre  secrétaire  d’état  au  departement 
de  la  justice;  — Notre  conseil  d'état  entendu, — 
>ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Aucuns  frais  ui  émoiumens  ne  pour- 
ront être  perçus  par  les  greffiers  de  justice  de  paix 
que  sur  des  états  dressés  par  eux,  qui  seront  véri- 
fiés et  visés  par  le  juge  de  paix.  — Ces  états  seront  [ 
écrits  au  bas  de  l’expédition  délivrée  par  le  greffier.  ( 
—A  defaut  d 'expédition , il  sera  fait  un  étal  séparé. 

I 2.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  tiendront  un 
I registre  sur  lequel  ils  inscriront , par  ordre  de  date 
et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  rece- 
1 uont  pour  les  actes  de  leur  ministère.  — Les  dé- 
boursés et  les  émoiumens  seront  inscrits  dans  des 
; colonnes  séparées. 

I 3.  Le  registre  mentionné  en  l’article  précédent 
■ *era  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix.  — 11  sera 
'«a  sous  la  surveillance  de  re  magistrat,  qui,  à 
1 haque  trimestre  , et  plus  souvent  s’il  le  juge  con- 
mjble,  le  vérifiera,  l’arrêtera,  et  en  dressera  un 
' procès-verbal  dans  lequel  il  consignera  ses  obser- 
vations.— Ce  procès-verbal  sera  envoyé  à notre  pro- 

• ureor  près  le  tribunal  de  première  instance,  qui 
ra  rendra  compte  an  procureur  général  près  la 

| cour  royale. 

4.  Pourront  nos  procureurs , quand  ils  l’auront 
reconnu  nécessaire,  procéder,  par  eux-mêmes  ou 
l'art  substituts,  à la  vérification  prescrite  par  l’art.  3. 

5.  En  cas  d’infraction  aux  règles  prescrites  par 
, U présente  ordonnance,  il  en  sera  fait  rapport  à 

notre  garde-des-sceaux  pour  être  pris  à l’égard  des 
rootrevenans  telle  mesure  qu’il  appartiendra. 

6.  Si  1rs  greffiers  ou  leurs  commis  reçoivent , 
mos  quelque  prétexte  que  ce  soit , d’autres  ou  plus 
forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par 

• les  lois  et  les  réglemens,  il  est  enjoint  aux  juges 
| de  paix  d’en  informer  nos  procureurs.  11  en  sera 
pareillement  fait  rapport  à notre  garde-des-sceaux. 

; — Les  contrevenait»  seront , selon  la  gravité  des 

• uconstances,  destitués  de  leurs  emplois,  traduits 

(«levant  la  police  correctionnelle  pour  être  condam- 
nes anx  amendes  déterminées  pur  les  lois,  ou  pour- 
suivis extraordinairement  en  vertu  de  l’art.  174  du 
f^de  pénal,  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas , de 
b restitution  drs  sommes  indûment  perçues , et  des 
dommages  et  intérêts  quand  il  y aura  lieu. 

I 7.  Sotre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
| l’execution  de  la  présente  ordonnance. 

17  jniïl. — Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  concer- 
nait les  congrégations  et  communautés  religieuses  iL 
femmes. — {fojr.  L.  du  ai  mai  i8a5.  ) 

ÀaT.  Ier.  Toute  congrégation  on  mnison  p.fti- 
cuiiere  definitivement  autorisée  avant  lu  loi  du  ajanv. 
1817, soit  Par  décret,  soit  par  ordonnance  loyale, 
iemeare  reconnue,  et  n’est  obligée,  en  «iic*ne  ma- 
ître. de  demander  une  nouvelle  autorisdion. 

2.  Parmi  le»  congrégations , il  en  est  qi»  existaient 
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de  fait  avant  le  ier  janv.  i8a5,  et  qui,  sans  être 
autorisées , ont  pu  librement  se  former  et  se  pro- 
pager; maintenant,  pour  qu’elles  puissent  avoir  une 
existence  légale,  et  jouir  des  avantages  qui  y sont 
attachés,  comme  la  faculté  de  recevoir,  d’acquérir 
et  de  posséder,  il  faut  qu’une  demande  en  autori- 
sation, accompagnée  de  leurs  statuts  revêtus  de 
l’approbation  de  l’évêque  diocésain  , soit  transmise 
au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’ins- 
truction publique,  si  toutefois  elle  n’a  été  déjà 
adressée  au  gouvernement  dans  l’intervalle  du  2 jauv. 
1817  au  icl  janv.  x8?5- 

3.  La  communication  des  réglemens  particuliers 
sur  1a  discipline  intérieure  des  maisoDs,  tels  que 
ceux  qui  fixent  les  heures,  la  nature  et  la  durée 
des  exercices  religieux,  n’est  pas  nécessaire;  il  suf- 
fit défaire  connaître  les  statuts,  c’est-à-dire,  les 
points  fondamentaux  qui  déterminent  le  but,  le 
régime  général  de  la  congrégation  (1). 

4.  Après  que  les  formalites  prescrites  par  l’art.  2 
de  la  présente  loi  auront  cté  remplies,  ces  congré- 
gations et  maisons  particulières,  aux  termes  du 
même  article,  pourront  être  autorisées  par  une  or- 
donnance royale. 

6.  Une  congrégation  ac  compose  ou  d’ctablisse- 
nirns  qui  reconnaissent  une  supérieure  générale, 
comme  celle  des  Filles  de  Saint-Vincent  de  Paule, 
ou  d’établissemcns  qui  ne  reconnaissent  qu’une 
supérieure  locale,  et  qui  sont  indépend^os  les  uns 
des  autres,  encore  qu’ils  soient  soumi*  aux  mêmes 
règles  et  statuts,  comme  la  congrégation  des  reli- 
gieuses Ursulincs. 

6.  Pour  les  unes  comme  pour  les  autres  de  res 
congrégations,  lorsque  les  statuts  qui  les  régissent 
auront  été  vérifiés  et  enregistres  une  première  fois 
il  suffira  , dans  la  demande  en  autorisation  de  cha- 
que établissement,  de  déclarer  que  ces  statuts  sout 
adoptes  et  suivis  par  les  religieuses  qui  le  compo- 
sent, et  l’autorisation  pourra  être  accordée  d’après 
le  consentement  de  l’évêque  diocésain  et  l’avis  des 
conseils  municipaux 

7.  Les  sœurs  d’école  et  de  charité,  placées  dans 
un  local  fourni  par  une  commune  ou  dans  un  hos- 
pice, ne  seront  censées  former  un  établissement 
susceptible  d’être  autorisé  par  le  roi,  qu’au  tant 
que  l’engagement  de  la  congrégation  avec  la  com- 
mune ou  l'hospice  serait  à perpétuité. 

8.  La  supérieure  générale  d’une  congrégation 
conserve  une  action  immédiate  sur  tous  les  sujets 
qui  en  dépendent;  elle  a le  droit  «le  les  placer  et 
déplacer.  Je  les  transférer  <l’un  établissement  daus  1 
un  autre,  de  surveiller  le  régime  intérieur  de  l’ad-  ( 
ministrition.  Mais  chaque  établissement  n’en  de- 
meure pas  moins  soumis,  dans  les  choses  spirituelles, 

à l'évêque  diocésain  ; cette  reconnaissuni'e  de  l’au- 
torié  spirituelle  des  ordinaires  doit  toujonrs  être 
exprimée  dans  les  statuts. 

9.  Nul  établissement  autorisé  comme  faisant  par- 
ue d’une  congrégation  à supérieure  générale  ne 
peut  s’en  séparer,  soit  pour  s’affilier  a une  autr«* 
congrégation,  soit  pour  former  une  maison  supé- 
rieure locale,  indépendante,  sans  perdre,  par  cela  | 
seul,  les  effets  de  son  autorisation. 

10.  Tout  a«-te  émané  du  Saint-Siège,  portant  ap- 
probation d’un  institut  religieux  ne  pourrait  avoir 
d’effet  qu’autant  qu’il  aurait  été  vérifié  dans  les 


(l)  O sera  aux  ehanilir*-»  • i-iipcr  troc  mminuniratinu  plu» 
ou  moiii»  complète  do  iUluo.  Ofii  du  Bathlm.* 
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formes  voulues  pour  U publication  des  bulles  d'ins- 
titution canonique. 

fl.  Nul  doute  que  les  communautés  religieuses 
ne  puissent  déclarer  dans  leurs  statuts  que  les  mrm- 
bre.s  qui  les  composent  se  lient  par  des  vtrux  ; mais 
In  loi  civile  ne  prêtant  son  appui  et  sa  force  qu'à 
des  vtrux  qui  n'excéderaient  pas  cinq  ans,  des  sta- 
tuts qui  exprimeraient  la  perpétuité  des  vieux  ne 
recevraient  pas  l’approbation  légale. 

12.  La  loi  n'iuterdit  point' aux  religieuses  la 
libre  jouissance  de  leurs  biens  patrimoniaux  et  au- 
tres qu'elles  jKissedent  ou  qui  pourraient  leur 
échoir  : ici  leurs  droits  sont  ceux  du  reste  des  Fran- 
çais : elles  peuvent  même  disposer  de  leurs  biens, 
soit  par  donation,  soit  par  testament;  il  n’est  dé- 
rogé a leur  égard  au  droit  commun  que  dans  les 
cas  déterminés  par  l'art.  5 de  la  loi. 

13.  Mais  comme  il  était  notoire  que  les  proprié- 
tés de  beaucoup  d’établissemens,  même  leurs  habi- 
tations avec  ses  dépendances,  avaient  été  acceptées 
ou  acquises  par  l'un  ou  quelques-uns  de  leurs 
membres,  la  loi  a voulu  empêcher  le  tort  que  ces 
établissemens  pourraient  souffrir  de  l'exécution 
immédiate  de  cet  art.  5.  En  conséquence,  si  une 
religieuse  veut  disposer  en  faveur  de  sa  commu- 
nauté, elle  reste  dans  le  droit  commun  pendunt  six 
mots,  a dater  du  2 juin  i8a5,  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  s’il  s’agit  d’établissemens  déjà  au- 
torisés definitivement;  cl  pendant  six  mois,  a dater 
du  jour  de  l'autorisation  définitive,  s’il  s’agit  d’é- 
tnblisscmens  oui,  existant  de  fait  au  Ier  janv.  i8a5, 
pourront  être  autorisés  à l’avenir. 

14.  Les  religieuses  doivent  bien  se  pénétrer  de 
cette  disposition  » favorable  à leur  communauté, 
et  ne  pas  négliger  «J’en  profiter  en  temps  utile  ; il 
suffira  pour  cela  que  la  donation  et  la  demande  en 
autorisation  pour  accepter  soient  faites  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi;  nuis  comme  ces  délais  sont 
de  rigueur,  une  fois  qu’i'a  seraient  passés,  il  ne  | 
serait  plus  permis  ni  possilJe  d’empéclier  l’exécu- 
tion des  dispositions  textuelle,  de  c«rtte  loi. 

15.  Les  actes  de  donation  dqivent  contenir  l'é- 
nonciation des  sommes  dues  et  hypothéquée  sur  les 
biens  cédés,  pour  que  la  transmission  de  ces  dettes 
soit  comprise  dans  l'ordonnance  qui  autorisera 
l’acceptation  de  la  donation. 

16.  Tous  dons  et  legs  qui  seraient  faits  à l’avenir 
à des  établissemens  de  religieuses  doivent  être  a«- 
«•eptés  par  la  supérieure  générale  «les  «ongrég.itions 
dont  ils  font  partie,  ou  p.ir  la  tupérieute locale  d«» 
maisons  qui  ne  reconnaissent  pus  de  supérieure 
générale,  a la  charge,  dans  l’un  et  l'autie  ras,  de 
donner  aux  libéralités  la  destination  voulu*  par  les 
donateurs  ou  testateurs. 

17.  La  demande  en  autorisation  d'accepte*  jera 
transmise  au  ministre,  revêtue  de  l’avis  de  l'évoque 
dans  le  diocèse  duquel  se  trouve  l’établisseiTnnt 
donataire  on  légataire;  elle  sera  communiquée  «u 
préfet,  pour  qu'il  fournisse  ses  rensrignemens  su- 
ies réclamations  qui  pourraient  être  faites. 

18.  Le»  dispositions  des  lois  et  réglemens  qui 
prescrivent  les  formalités  a remplir  par  les  établis- 
semens d'utilité  publique  pour  acquisitions,  aliéna- 
tions, et,  en  général,  pour  l’administration  des 
biens,  sont  applicables  aux  actes  de  cette  nature 
concernant  les  congrégations  et  coinmunautésqui  se- 
ront représentées  , suivant  les  cas,  par  la  supérieure 
générale  ou  par  la  supérieure  locale. 

19.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 


! 16  juin  1814,  il  ne  doit  être  perçu,  pour  l’enregis- 
trement des  actes  d’acquisition,  de  donation  ou  de 
legs  au  profit  des  congrégations  et  «-ommunautés 
définitivement  autorisées,  que  le  droit  fixe  de  10  f 

20.  Conformément  aux  déposition*  de  l'art.  6 de 
l'ordonnance  dn  2 avril  1817,  les  acquisitions  et 
emplois  en  rentes  constituées  sur  l’Etat  ou  sur  les 
villes  ne  sont  point  assujettis  a la  né«'essilc  d’une 
autorisation  spéciale;  mais  les  rentes  ainsi  acquises 
seront  immobilisées,  et  ne  pourront  être  aliénées 
sans  la  permission  du  roi. 

21.  Les  préfets,  ainsi  qu’il  est  presrrit  par  la 
même  ordonnance  du  2 avril  1817,  autoriseront 
l’acceptation  de  tout  don  et  legs  en  argent  on  effets 
mobiliers  dont  la  valeur  n’excedera  pas  3oo  f. 

22.  Les  registres  de  chaque  établissement  où  se- 
ront inscrits  tous  les  actes,  délibérations,  «omptrs 
en  re«'ette  et  dépense,  quoique  sur  papier  non 
timbré,  seront  cotés  et  paraphés  par  la  supérieure, 
et  tenus  sans  lacune. 

20juill.  — O.  qui  supprime  f intendance  des  domaines 
et  fort  U de  la  couronne. 

Sur  le  rapport  qui  nous  «tn  a été  fait  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  notre  maison, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’intcndam*  des  domaines  et  forêts  de 
In  couronne  est  supprimée.  — Cette  partie  du  ser- 
vice est  placée  dans  les  attributions  immédiates  da 
ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison. 

2.  Notre  ministre  se«Tétaire  d’état  au  départe- 
ment de  notre  maison,  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

20  _28  juin.  — O.  du  Boi  qui  a pour  objet  d'appliquer 
aux  rcclijicateun  d eaux-de-vie  a Paris  les  duposit.on  r 
de  la  loi  du  Ier  mai  1822  et  de  l’ordonnance  royale 
du  il  du  meme  mois. 

Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  Ier  mai  1822 , qui  pro- 
hibe la  fabrication  et  la  distillation  d<^  eaux-dr- 
vie  et  esprits  dans  la  ville  de  Paris; — Vu  l’ordou- 
nance  royale  «lu  1 1 du  même  mois,  qui  détermine 
les  bases  de  l’indemnité  a ac«-order  aux  proprie- 
taires des  établissemens  de  l'espèce; — Vu  la  loi 
du  24  juin  dernier,  qui  soumet  aux  droits  d’en- 
trée et  d’octroi  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  rai- 
son de  l’alcool  pur  qu’ils  contiennent;  — Voulant 
pourvoira  l’entière  exécution  de  l’art.  10  de  la  loi 
du  i*r  mai  1822,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Les  établissemens  de  rectification  d’eaux- 
«l«*-vic  et  d'esprits  dans  notre  bonne  ville  de  Paris 
cesseront  toute  opération  dans  un  mois,  à «compter 
du  jour  de  la  puhlit'ntinn  «le  la  pr«*sente  ordonnant* 

2-  Il  sera  (ait  application  aux  propriétaires  de 
ces  établissemens.  «les  ba*«*s  déterminées  par  ladite 
ordonnance  du  it  mai  1822  pour  la  fixation  des 
indemnités  auxquelles  ils  pourront  avoir  droit. 

3-  No;re  ministre  secrétaire  d’état  desfinatu*cs  est 
chargé  d«»  l’cxé«rution  de  la  présente  ordonnance. 

20  28  juill.  — O.  du  Boi  relative  à l établis  temcnl  a 
Parts  d une  maison  centrale  de  hautes  études  eccle- 
siastiques. 

Cmsidérant  combien  il  importe  de  perpétuer 
dans ''église  gallicane  cette  tradition  de  savoir  et  de 
lumièr-s  qui  l'ont  illustrée  sous  les  regmts  de  nos 
prédécesseurs  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’etat  au  département  des  affaires  écrié- 
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liiitiques  et  de  l'instruction  publique, — Mous  avons 
urdonoê  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à Paris  une  maison  cen- 
traie  de  hautes  études  ecclésiastiques. 

2.  Cette  maison  sera  composée  de  sujets  d’élite 
désignés  par  les  évéques  diocésains. — Nul  ne  pourra 
J être  admis  sans  être  engagé  dans  les  ordres  sa- 
• rés,  et  sans  avoir  terminé  le  cours  ordinaire  de 
philosophie  et  de  théologie. — Tous  devront  soute- 
nir des  theses  publiques  en  Sorbonne,  eu  présence 
des  profrsesscurs  et  docteurs  de  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris. 

3.  Les  chefs  de  rétablissement  seront  nommés 
par  nous  sur  la  présentation  d'une  commission  ec- 
clésiastique de  notre  chois,  dont  les  archevêques 
de  Paris  feront  partie , et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique. 

4.  La  même  commission  sera  chargée  de  rédiger 
l«s  statuts  et  réglemens  dudit  établissement,  les- 
quels seront  soumis  à notre  approbation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

îthM  jufll. — O.  du  Roi  qui  nomme  les  membres  de  la 
commission  ecclésiastique  dont  si  est  fait  mention  dans 

1 ert.  B de  l’ordonnance  royale  relative  à l établisse- 

d une  maison  centrale  de  hautes  études  ecclésias- 
tiques. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  relative  à l’éta- 
blissement à Paria  d’une  maison  centrale  de  hautes 
stades  ecclésiastiques;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique, 
j — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Ait.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  commission 
rcrlésiastique  dont  il  est  fait  mention  dans  l’art.  3 
( ladite  ordonnance, — Notre  consin  le  cardinal 
doc  de  la  Fare , archevêque  de  Sens , pair  de  France , 
amistre  d’état,  chevalier  de  nos  ordres;  — L’arche- 
'rijoe  (je  Paris,  pair  de  France;  — L'archevêque 
dr  ftcsaoçon,  pair  de  France,  conseiller  d’état;  — 

/V Bœet,  ancien  archevêque  de  Toulouse;  — L’é- 
tqae  de  Montpellier;  — L’évêque  d’Amiens,  pair 
üt  France  ; — L’évêque  de  Viviers  ; — L’abbé  Des- 
.ivfiai,  vicaire  général  du  diocèse  de  Paris; — L’abbé 
'■‘nmcr-FonUsnei , doyen  de  la  faculté  de  théologie 
'■«*  Par»; — L’abbé  de  la  Chapelle , l’un  de  nos  au- 
nûoicrs,  directeur  des  affaires  ecclésiastiques;  — 
L»bbé  Auge  , ancien  grand-vicaire , docteur  de  Sor- 
| kone. 

2-  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  est  chargé  de  l'cxccution  de  la  présente 
ordonnance. 

20  joilljrl*r  août.  — O.  du  Roi  qui  confirme  l’étabhs- 
:’nmt  de  l’abattoir  public  existant  dans  la  ville  de 
Fi ümemee  ( Lot-et-Garonne ). 

Art.  Ier. L’établissement  de  l'abattoir  public  exi*- 
’,Q’  dans  la  ville  de  Villeneuve,  départemeut  de  Lot- 
’t-Oinnine,  est  confirmé. — Le  bâtiment  affecté  au- 
, •ard’hui  à cette  destination  sera  agrandi,  au  moyen 
acquisitions  reconnues  nécessaires , et  qui  sc- 
r*t  ultérieurement  soumises  à notre  approbation. 

2 L'abattage  et  la  préparation  des  bestiaux,  tels 

, V1*  boeufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  agneaux,  ! 


et  porcs,  destinés  à la  consommation  alimentaire 
de  cette  ville  , continueront  d’avoir  lieu  exclusi- 
vement dans  ledit  abattoir.  — Aussitôt  que  les 
échaudoirs  qui  devront  être  construits  dans  les 
nouveaux  locaux  auront  été  rais  eu  état  de  service, 
et  un  mois  après  qu’il  en  aura  été  donné  connais- 
sance au  public  par  affiches , toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  prohibées  et  fermées. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public  : mais 
cette  disposition  est  facultative  pour  eux,  soit  qu’ils 
concourent  a l’approvisionnement  de  la  ville,  soit 
qu’ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue;  ils 
seront  libres  de  tenir  des  éehaudoirs  et  des  étaux 
hors  de  la  ville,  sous  l’approbation  de  l’autorité  lo- 
cale. 

4.  Les  droits  à payer,  pour  l’occupation  des  pla- 
ces dans  l’abattoir  public,  seront  réglés  par  uu  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

5.  Le  maire  de  Villeneuve  fera  les  régleinens  lo- 
caux nécessaires  pour  la  police  dudit  établissement 
et  pour  celle  du  commerce  de  la  boucherie  et  de  la 
charcuterie;  mais  ces  réglemens  ne  deviendront 
exécutoires  qu’après  avoir  été  approuves  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  l’avis 
du  sou.vpréfet  et  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  departe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

24=28  juill.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  des  règles  spéciales 

pour  le  roulement  des  juges  du  tribunal  de  premu-rc 

instance  du  département  de  la  Seine , et  contient  des 

dispositions  relatives  au  sen-ice  des  vacations. 

L’expérience  ayant  fait  reconnaître  que  les  règles 
prescrites  par  l’ordonnance  du  il  oct.  i8ao  pour 
le  roulement  annuel  des  juges  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  sont  insuffisantes  dans  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  et  que  des  règles  spéciales  sont  nécessaires 
pour  répartir  dans  les  sept  chambres  de  ce  tribunal 
les  juges  qui  le  composent;  — Sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  de  la  justice  ; — Notre  conseil  d'état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  vice-présidens  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  présideront  pendant 
deux  années  consecutives  la  chambre  à laquelle  ils 
auront  été  attachés. — Kn  conséquence,  ils  continue- 
ront à présider,  pendant  l’année  judiciaire  qui  com- 
mencera au  Ier  nov.  i8a5,  les  chambres  qu’ils  pré- 
sident actuellement. 

2.  Le  roulement  annuel  des  juges  sera  fuit  de 
manière  qu’il  reste  dans  chaque  chambre  au  moins 
deux  juges  en  titre  du  nombre  de  ceux  qui  auront 
fuit  le  service  de  l’année  précédente,  lorsque  le 
vice-président  changera  de  chambre , et  un  de  ces 
juges  au  moins  lorsque  le  vice-président  ne  chan- 
gera point 

3.  Le  service  des  vacations  sera  fait  chaque  année 
par  une  chambre  composée  de  sept  membres  qui 
seront  désignés  par  la  commission  instituée  en  vertu 
de  l’ordonnance  du  il  oct.  i8ao,  sans  qu’aucun 
membre  puisse  être  appelé  deux  années  de  suite  à 
faire  ce  service.  — Feront  nécessairement  partie  de 
cette  chambre  un  des  vice-présidens  et  quatre  jupes 

I eu  titre,  dont  deux  seront  choisis  dans  la  moitié 
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formée  par  le»  anciens  juge»,  et  pareil  nombre  dans 
la  moitié  formée  par  les  juges  les  plus  récemment 
nommes. 

4.  Les  dispositions  des  art.  3 et  3 ci-dessus  ne 
sont  point  applicables  aux  juges  d'instruction,  qui 
continueront  d’étre  répartis,  selon  les  besoins  du 
service  , entre  les  chambres  de  ce  tribunal. 

6.  Lorsqu’en  vertu  de  l'ordonnance  du  7 août  1822 
notre  garde-des-sceaiix  aura  jugé  que  le  bien  du 
service  permet  d'accorder  des  vacances  à l’une  des 
chambres  de  police  correctionnelle,  le  temps  des 
vacances  pourra  être  divisé  entre  ces  deux  chambres. 

6.  ^'ordonnance  du  11  oct.  1820  continuera  d'être 
exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  i) 
n’est  pas  dérogé  par  la  préseute  ordonnance. 

7.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance  , qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  luis. 

27  juill.  8 août.  — O.  du  Roi  portant  qu’il  sera  formé 
une  chambre  temporaire  dam  la  Cour  rojale  de  Pau. 

— (VIII,  Bull.  5a, n°  i3;3.) 

27  juill.  = 13  août.  — O.  du  Roi  portant  Fixation  de 
la  durée  des  vacances  de  la  Cour  des  comptes  pour 
l'année  i8a5,  et  nomination  d’une  chambre  des  voeu* 
tions  pendant  l’intervalle. 

Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  ayant 
mis  sous  nos  yeux  la  situation  des  travaux  de  notre 
cour  des  comptes,  et  notre  ministre  de  la  justice 
nons  ayant  pareillement  fait  connaître  qu’il  résulte 
des  états  qui  lui  sont  adressés  a ln  fin  de  chaque 
trimestre,  que  toutes  les  parties  de  la  comptabilité 
sont  au  courant,  nous  avons  juge  qu'il  convenait 
d’accorder  à notredite  cour  de»  vacances  de  la 
même  durée  que  celles  de  nos  autres  cours.  — Sur  j 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art  Ier.  Notre  cour  des  comptes  prendra  va- 
cances en  la  présente  année,  depuis  et  compris  le 
1er  septembre  jusques  et  compris  le  3x  octobre 
suivant. 

2 II  y aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des 
vacations,  composée  d'un  président  de  cbaralre  et 
de  six  conseillers  maîtres,  qui  tiendra  ses  séances 
au  moins  trois  jours  de  chaque  semaine.  — Le  pre- 
mier président  présidera  toutes  les  fois  qu’il  le 
jugera  convenable. 

3.  Ln  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes 
le*  affaires  attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  de 
celles  qui  seront  exceptées  par  un  comité,  qui  sera 
composé  du  premier  president,  de»  trois  présidons 
et  de  notre  procureur  général,  et  desquelles  le  ju- 
gement restera  suspendu  jusqu’à  la  rentrée. 

4.  Nommons,  |H>ur  former  cette  année  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  compte»,  savoir  : 
— Pour  y remplir  les  fonctions  de  président,  le 
sieur  baron  de  Guilhennj , président  de  la  première 
chambre;  — Et  pour  y remplir  les  fondions  de 
conseillers  maîtres,  les  sieurs  Ferai , Duvidal , Rous- 
sel,,,  Delattre,  Josse  de  Ileauvoir  et  Rrossus  de  Saint- 
Didier.  — En  cas  d’absence  de  notre  procureur 
général,  le  sieur  Rrossin  de  Saint-Didier,  conseiller 
maître,  en  remplira  le*  fonctions  près  ladite  cham- 
bre des  vacations.  — En  cas  d’absence  du  greffier 
en  chef,  le  sieur  Delaumof  pourra,  de  l'agrément 
du  président  de  U chambre  des  vacations,  sup- 


I pléer  ledit  greffier.  — Le  sieur  Delaumoj  tiendra  la 
plume  aux  séances  de  la  chambre  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à donner 
aux  conseiller»  référendaires,  ponr  la  durée  du 
temps  où  la  chambre  des  vacations  sera  en  activité, 
les  congés  qui  pourront  être  accordé»  sans  préju- 
dicier au  service,  et  sans  que.  dans  aucun  cas,  il 
puisse  donner  ces  congés  à plus  de  la  moitié  des 
référendaires  de  chaque  classe. 

6.  L’absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  sera  comptée  comme  temps 
d'activité  pour  les  magistrats  de  tous  ordres  de 
notre  cour  de»  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  la  justice  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

28  juill. — Circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances  a 

MM  les  préfets,  donnant  la  solution  de  question  1 

nouvelles  relatives  à la  loi  d indemnité. 

M.  le  préfet,  vous  trouverez , dans  cette  nouvelle 
circulaire,  la  solution  des  diverses  questions  qui 
m’ont  été  soumises,  depuis  le  7 du  présent  mois. 

Acte  de  notoriété. 

1 r*  QUESTION.  — Vn  acte  de  notoriété  rédigé  en  pars 
étranger  peut-il  dre  admis  comme  justifiant  ssiffiiammthi 
dis  droits  et  qualités  des  héritiers  ? 

Les  acte*  de  notoriété  passés  en  pays  étranger, 
selon  les  formes  usitées  dan*  ledit  pays,  ont  la 
même  valeur  que  les  actes  reçus  en  France.  Mais  il 
faut  examiner  si  ces  actes  présentent  de»  justifica- 
tions suffisantes. 

2e  question.  — Un  acte  de  notoriété  délivré  à une 
femme  pour  constater  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de 
rapporter  i autorisation  de  son  man  présumé  mort,  peut- 
il  être  reçu  a l appui  de  sa  demande  en  indemnité  , en 
attendant  que  cette  femme  se  soit  fait  autoriser  en  justice , 
a l'effet  de  suivre  sa  réclamation  t 

La  demande  doit  être  reçue  pour  prévenir  la 
déchéance  qui  serait  encourue,  si  elle  n’était  pas 
présentée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  il  convient 
seulement  d’observer  qu’en  présentant  une  récla- 
mation, soit  en  son  propre  et  privé  nom,  soit  en  sa 
qualité  d'héritière  ou  d'ayant-droit,  la  femme  con- 
tracte des*  obligations,  et  qu’il  est  nécessaire,  dès 
lors,  avant  qu’on  puisse  passer  outre  a la  liquida- 
tion, qu’elle  justifie  de  l'autorisation  de  son  mari, 
ou,  a son  défaut,  de  l'autorisation  donnée  par  les 
tribunaux.  Cette  solation  est  fondée  sur  les  dispo- 
sitions du  Code  civil,  et  notamment  sur  les  art.  2x5, 
217,  219  et  776. 

Riens  situés  dans  plusieurs  département  compris  en  un 
seul  lot  d adjudication. 

3*  question. — Une  seule  vente  comprend  parfois 
des  biens  situés  dans  plusieurs  départemens  : dans  ce  cas, 
comment  induire  le  prix  d adjudication  stipule  en  papier- 
monnaie  ? 

Cette  question  est  implicitement  résolue  par  les 
instructions  données  pour  le  cas  où  diverses  parties 
de»  bien*  situés  dans  plusieurs  departemens  au- 
raient été  vendues  simultanément.  — lia  été  pres- 
crit que  le  bordereau  serait  formé  dans  le  départe- 
ment où  avait  eu  lieu  la  vente  du  domaine  prin- 
cipal. Ce  sera  donc  le  tableau  de  dépréciation  de 
ce  département,  qui  devra  servir  à la  formation  dn 
bordereau  pour  les  autres  portions  du  meme  bien  : 
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Il  les  enchérisseurs  ont  dû  baser  leurs  mises  sur  la 
dépréciation  du  papier,  dans  le  lieu  où  la  rente  se 
faisait,  et  ou  les  paieraens  devaient  s’effectuer. 

4e  question.  — La  même  question  se  reproduit  re- 
fafcvmenl  aux  biens  attribués  à l'Etat , en  vertu  de  la 
lot  du  gfior.  an  lll , et  rachetés  parles  ascenddns  qui 
avaient  ouvert  le  partage  de  leur  succession. 

L'indemnité  accordée  à ces  ascendans  doit  être 
égale  a la  râleur  réelle  des  sommes  qui  auront  été 
psyces  a l’Etat  : elle  ne  peut  être  justement  appré- 
ciée que  par  le  cours  du  lieu  ou  le  rcrsement  s’est 
opéré. 

Créanciers. 

5*  question.  — Un  créancier  qui  justifie  de  l’aban- 
don que  lui  a fait  un  débiteur  émigré , peut-il  réclamer 
uidemnite  au  nom  de  cet  émigré,  bien  que  Pacte  d’aban- 
j don  att  été  passé  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
' a;  avril ? 

\ Tout  cessionnaire  qni  justifie  légalement  des 
, droits  qui  lui  ont  été  abandonnés,  doit  être  admis 
a les  exercer  : la  loi  du  27  arril  ne  déroge  point,  à 
i cet  égard,  aux  règles  ordinaires. — S’il  s’élere  des 
| <oo  test  4 bon  s entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  la 
commission  renverra  les  parties  à sc  pourvoir  devant 
tes  tribunaux , conformément  à l’article  11  de  la  loi. 

! 6*  question.  — Est-il  nécessaire  de  faire  timbrer  et 

'irrgistrer  d’anciens  billets  pour  former  opposition  sur 
! indemnité  dise  à P individu  qui  les  aurait  souscrits  ? 
L'art.  18  de  la  loi  du  27  avril,  qui  a fait  revivre 
: les  droits  que  des  créanciers  pouvaient  avoir  à 
I exercer  contre  d’anciens  propriétaires  dépossédés, 
o'a  modifié  en  rien  les  dispositions  générales  des 
I lois  sur  le  timbre  et  l’enregistrement  — 11  s’ensuit 
| que  les  dtres  des  créanciers  doivent  être  revêtus 
de  l'une  et  l’autre  formalité,  avant  qu’aucun  offi- 
uer  ministériel  puisse  procéder  à l’opposition. 

Déductions. 

7*  QUISTTON. — Les  valeurs  données  en  paiement  des 
i dettes  liquidées  à la  décharge  des  anciens  propriétaires 
doùmt-*llei  être  déduites  intégralement  de  l’indemnité , ou 
réduites  en  numéraire,  d’après  le  tableau  de  la  déprécia- 
tion? 

L'imputation  doit  être  faite  d’après  la  valeur  no- 
1 finale,  puisque,  suivant  Part.  9,  on  doit  déduire 
de  l’indemnité  tout  ce  qui  a été  payé  par  l’Etat,  à 
b décharge  du  propriétaire  dépossédé,  ou,  en 
'i'satres  termes,  tout  ce  dont  celui-ci  se  trouve  li- 
béré par  le  fait  de  l'Etat. 

8*  question. — Où  s’arrêtera  le  calcul  des  déductions 
a opérer,  en  exécution  de  l’art,  g de  la  loi  du  27  avril, 
pour  les  sommes  provenant  des  reliquats  des  décomptes 
dent  Part.  Z de  la  loi  du  5 déc.  1814  « attribué  le  mon- 
lent  aux  anciens  propriétaires  ? 

1 Relativement  aux  reliquats  de  décomptes,  la  loi 
flu  5 décembre  1814  a placé  les  anciens  proprié- 
taires dont  les  biens  se  trouvaient  uliénés  à cette 
époque,  dans  Pane  des  trois  positions  suivantes: 
— Ou  l’administration  des  domaines  est  restée 
chargée  de  continuer  le  recouvrement,  et  de  leur 
fa  remettre  le  produit;  — Ou  elle  en  a été  déchar- 
gée, par  suite  d’arrangement  pris  entre  l’ancien 
propriétaire  et  l’acquéreur; — Ou  elle  a dû  s'abs- 
tenir, parce  qu’il  s’est  opéré  compensation , par  l 'ef- 
fet de  la  réunion,  dans  la  même  personne,  de  la 
qualité  d’acquéreur  et  d’ancien  propriétaire. — Dans 
b premier  cas,  toutes  les  sommes  perçues  jusqu’à 
h publication  de  la  loi  du  27  avril  1025  sont  ac- 


quises aux  anciens  propriétaires,  et  doivent  être 
portées  en  déduction;  celles  recouvrées  postérieu- 
rement, reviennent  à l’Etat,  par  suite  de  l'alloca- 
tion de  l’indemnité.  — Dans  les  deux  autres  cas,  il 
faut  déduire  tout  ce  qui  restait  encore  dû  sur  le 
montant  des  décomptes,  lorsque  l’administration  a 
cessé  d’en  poursuivre  le  recouvrement.  — Quant 
aux  intérêts  des  reliquats  de  décomptes,  ils  seront 
calculés  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  5 dé- 
cembre 1814,  lorsque,  antérieurement  à cette  épo- 
que, il  y a eu  des  arrangemeus  qui  ont  substitué 
l’ancien  propriétaire  aux  obligations  de  l’acqué- 
reur. — lorsque,  au  contraire,  les  arrangemeus 
sont  postérieurs,  c’est  à leur  date  que  devra  s’ar- 
rêter le  calcul  des  intérêts.  — Il  est  évident  que  la 
confusion  s’est  opérée  à ces  deux  époques. 

9e  QUESTION.  — Comment  procéderont  les  directeurs 
des  domaines  lorsqu’ils  reconnaîtront  que  des  errances 
ont  été  omises  sur  les  états  de  passif  dressés  au  ministère, 
ou  que  le  chiffre  porté  sur  ces  états  diffère  de  celui  des 
créances  liquidées  par  P administrai  ion  départementale? 

Dans  le  premier  cas,  le  directeur  des  domaines 
fera  sur  les  bordereaux,  la  déduction  des  créances 
omises.  — Dans  le  second,  la  déduction  sera  con- 
forme aux  états  du  ministère.  — Mais,  daus  l’une 
et  dans  l'autre  hypothèses He  directeur  devra  faire 
ses  observations  sur  les  différences  reconnues. 

Demandes  en  indemnité. 

10*  QUESTION.  — Quelques  aj ans-droit  à l’indem- 
nité, à raison  de  biens-fonds  qui  ne  font  plus  partie  du 
territoire  français,  tel  qu’il  était  circonscrit  en  1792 , ont 
désiré  savoir  dam  quel  lieu  leurs  demandes  en  liquidations 
de*- aient  être  formées. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  au  préfet 
du  département  dont,  avant  la  cession,  faisait  par- 
tie la  commune  où  sont  situés  les  immeubles  confis- 
qués. 

1 1*  question.  — Une  maison  fut  démolie  par  ordre 
de  représentons  du  peuple  en  mission,  les  matériaux  ven- 
dus au  profit  des  pauvres,  et  une  partie  du  sot  abandonné 
a la  voie  publique  ; le  proprietaire  n’est  ni  émigré,  ni 
déjtorté , ni  condamne. 

La  perte  qu’il  a faite  de  sa  maison  peut-elle  donner 
lieu  a une  liquidation  ? 

Quel  que  soit  l’intérêt  qu’inspirent  de  semblables 
réclamations,  il  ne  peut  faire  perdre  de  vue  que  la 
loi  du  27  avril  affecte  spécialement  l’indemnité  aux 
seuls  propriétaires  des  biens-fonds  confisqués  et 
aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés,  les 
déportés  et  les  coudamnés  révolutionnaireinent. 
— La  discussion  de  la  loi  a démontré  clairement 
quelle  avait  été  l'intention  des  chambres,  en  écar- 
tant tous  les  amendemrn»  fondes  snr  d’autres  per- 
tes, et  sur  d’autres  motifs  que  ceux  qui  sont  expri- 
més et  définis  par  la  loi,  notamment  la  proposition 
faite  en  faveur  des  propriétaires  des  maisons  démo- 
lies de  Lyon. 

Dot. 

12*  question.  — Une  femme  émigrée  dont  le  di- 
vorce a été  prononcé  sur  la  demande  de  son  mari,  lequel 
a conservé  la  propriété  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté qui  existait  entre  lui  et  sa  femme  , en  pavant  à 
l’Etat  100,000  fr.,  représentant  la  dot  de  celle-ci,  a-t- 
elle  aujourd'hui  droit  de  réclamer  P indemnité , en  se  fon- 
dant sur  ce  que  sa  dot  avait  été  employée  en  acquisition 
de  biens-fonds  existant  dans  la  communauté  au  moment 
de  son  émigration,  sur  ce  que  les  actes  d acquisition  ont 
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• r#  passes  en  ion  propre  et  prive  nom  , suret  que  le  prix 
des  immeubles  a été  paré  de  ses  deniers,  enfin,  sur  ce  que 
la  somme  juryèe  a l Etat , par  son  mari , n'<i  été  que  la 
représentation  de  cet  mêmes  biens  ? Elle  se  borne  a pro- 
duire, a l'appui  de  sa  demande,  un  acte  de  naissance 
et  un  acte  d individualité. 

Dans  cette  espèce,  il  y a deux  sortes  de  biens- 
fonds  pour  lesquels  une  indemnité  est  réclamée  : — 
1°  Les  biens-fonds  achetés  au  nom  de  la  femme  ; — 
3®  Les  biens-fonds  à elle  appartenant,  comme  fai- 
sant partie  de  la  communauté,  et  dont  elle  était 
proprietaire  conjointement  avec  son  mari.  — Dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  femme  réclamante  a 
droit  a l'indemnité;  mais  il  faut  qu'elle  administre 
la  preuve  de  ses  droits  par  l'exhibition  de  son  con- 
trat de  mariage,  et,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
qui  lui  étaient  propres,  par  la  production  des  titres, 
a moins  que  son  droit  ne  résulte  de  l'acte  même 
qui  a rendu  son  mari  propriétaire,  moyennant  une 
somme  déterminée  dans  l'acte  de  la  vente  faite  par 
l'Etat. 

Expertise. 

13*  question.  — En  procédant  en  exécution  de  V ar- 
ticle 17,  § Il , de  la  loi  du  27  avril , les  experts  doivent- 
ils  prendre  pour  base  de  leur  évaluation  le  prix  de  la 
vente  faite  par  l'ancienne  caisse  ddmortissement,  ou  bien 
le  revenu  valeur  de  1790/  Les  frais  d'expertise  seront- 
ils  a ta  charge  de  l Etat  ? 

L’opération  des  experts  doit  toujours  tendre  à 
constater  le  revenu  du  bien  cédé,  valeur  de  1790, 
conformément  à l’art.  17  de  la  loi  et  à l’art.  38  de 
l'ordonnance.  C’est  ce  revenu,  capitalisé  par  18, qui, 
aux  termes  de  l’art.  3 de  la  loi , formera  le  montant 
de  l'indemnité,  et  non  le  prix  de  la  vente  faite  par 
l’ancienne  caisse  d’amortissement,  dont  il  n’est  pas 
question  dans  la  loi  du  37  avril.  — Les  frais  d’ex- 
pertise seront  supportés  par  l'administration,  puis- 
que c’est  elle,  et  non  le  réclamant,  qui  est  chargée 
d’établir  la  quotité  de  l'indemnité. 

Légitimes. 

14e  QU esti oir. — Vn  héritier  légitimais*  ayant  droit 
d'exiger  sa  part  héréditaire  en  nature  peut-il  tire  admis 
à réclamer  l'indemnité  lorsqu'il  existe  u/i  acte  passé  entre 
lui  et  un  cohéritier  qui  fixe  à un  pnx  déterminé  ses  droits 
légitimâtes  ? 

Si  1rs  droits  légitimâmes  ont  été  abandonnés 
moyennant  une  somme  d’argent,  de  telle  manière 
qu’il  n’y  eût  plus  de  recours  de  la  part  du  légiti- 
inaire  sur  les  biens-fonds  qu'il  pouvait  réclamer  en 
nature,  les  droits  du  legitimaire  se  résolvent  en 
une  simple  créance,  et  il  n’y  a pas  lien  à liquida- 
tion.— Mais  si,  au  contraire,  et  comme  l’usage  le 
consacrait  dans  plusieurs  provinces,  le  legitimaire 
conservait  un  recours  direct  sar  les  biens-fonds,  il 
peut  réclamer  la  liquidation , nonobstant  l’acte  dont 
1)  est  question. 

15®  question.  — Le  débiteur  de  la  légitime  ne  doit- 
il  pas  ctrv  admit  à réclamer  l'indemnité , sauf  au  légi- 
timait* à faire  valoir  ses  droits  contre  lamé  ou  l'héritier 
pour  obtenir  intégralement  sa  légitime  f 

En  d'autres  termes:  Est-ce  à l'émigré  legitimaire , 
ou  à celui  qui  a conservé  le  bien  frappé  de  confiscation 
moyennant  rachat , que  l'indemnité  est  attribuée  ? 

La  question  ainsi  posée  est  facilement  résolue,  en 
se  reportant  au  troisième  paragraphe  de  l’art.  3 de  la 
loi  du  37  avril,  qui  dit  : sera  restitué  à ceux  qui  y 
avaient  droit  ou  qui  les  représentent. — Ainsi,  ce  sont 


les  legitimaire*  qui  tout  indemnisés;  et  en  effet,  ce 
sont  ceux  qui  ont  etc  frappés  de  confiscation. 

Partages  de  succession. 

IG*  question.  — L'art.  3 de  la  loi  du  37  avril  pré- 
voit le  cas  où  l'ascendant  aura  acquis  , au  prix  de  l'esti- 
mation déclarée,  les  portions  de  biens-fonds  attribuées  a 
l'Etat  par  le  partage  de  présuccession  , en  vertu  de  la 
lot  du  ij  fl or.  an  II I ,*  mats  on  a demande  comment  sera 
règle e l'indemnité  lorsque  la  conservation  des  biens,  entre 
les  mains  de  l'ascendant , aura  eu  lieu  par  une  acquisi- 
tion faite  en  exécution  de  la  loi  du  36  rend,  an  VU , 
laquelle  avait  prescrit  la  vente , aux  enchères  publiques  , 
des  biens  attribué*  a l Etat  par  le  partage  de  présuccrs- 
sion,  comme  des  autres  biens  dits  domaines  nationaux  ? 

Dans  cette  hypothèse,  l'acquisition  faite  par  l’as- 
cendant doit  être  considérée  comme  an  rachat  di- 
rect, et  dès  lors  soumise  aux  règles  contenues  dan* 
Part.  4 de  la  loi  du  37  avril;  c’est-à-dire  que  l’in- 
demnité sera  égale  au  montant  des  somme»  payée» 
à l’Etat.-—  Par  conséquent,  il  sera  nécessaire  de 
justifier,  non  pas  simplement  du  prix  de  l’adjudi- 
cation, mais  encore  des  verseroens  effectués,  ou,  si 
l'on  vent,  de  l’acquittement  des  obligations  sous- 
crites, et  le  détail  devra  en  être  mentionne  au 
bordereau. 

Procurations. 

17*  question.— La  ayant-droit  à V indemnité  a ré- 
voqué les  pouvoirs  généraux  antérieurement  donnés  par 
lui,  à l'effet  de  poursuivre  ses  droits  et  actions,  mais  il 
craint  que  le  fondé  de  pouvoirs  ne  réclame,  nonobstant 
sa  révocation , la  liquidation  des  indemnités  qui  lui  sont 
dues. 

Pour  prévenir  toute  fraude,  il  est  nécessaire  que 
le  retrait  des  pouvoirs  soit  signifié  au  préfet,  au- 
près duquel  la  demande  en  indemnité  doit  être 
formée. 

Productions  des  pièces. 

18*  QUESTION.  — Lorsqu'un  héritier  a déjà  produit 
toutes  les  pièces  tendant  a établir  l’indemnité  de  celui 
dont  la  succession  est  ouverte , ses  cohéritiers  peuvent-ib 
être  autorisés  à en  tirer  des  copies  qui  seraient  certifiées 
conformes  par  le  préfet , ou  par  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture  / 

Cette  autorisation  ne  me  parait  point  devoir  être 
refusée,  pourvu  qu’il  n’en  résulte  aucun  retard 
pour  l'instruction  de  la  demande  qui  aura  été  pré- 
sentée, appuyée  des  justifications  nécessaires. — Ma 
circulaire  du  7 juillet,  n°  4»  contient,  d’ailleurs, 
diverses  explications  tendant  à éviter  autant  que 
possible  les  doubles  productions  de  pièces. 

Pochât. 

19e  question.  — Le  droit  d’enregistrement,  et  les 
honoraires  payés  lors  du  rachat  des  biens  confisqués  fait 
a des  tiers  doivent-ils  être  compris  dans  la  liquidation  de 
l'indemnité  lors  des  cas  prévus  par  t ari.  4 de  la  loi  ? 

Cette  question  est  résolue  négativement  par  l'ar- 
ticle 14  de  l’ordonnance,  qui,  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 4 <le  la  loi,  dit,  en  termes  exprès,  que  l’in- 
demnité sera  réglée  à une  somme  égale  aux  valeur» 
réelles  payées  au  tiers  vendeur.  Les  honoraires  du 
notaire,  les  droits  d'enregistrement,  et  tous  autre» 
frais  accessoires,  ne  sont  donc  pas  susceptibles 
d'entrer  dans  la  liquidation,  et  l’on  ne  doit  prendre 
pour  base  de  l’opération  que  le  prix  principal  du 
rachat. 

70*  question.  — Vn  fils  a racheté  une  partie  des 
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tut ii  confisques  et  vendus  sur  son  père  j ce  dernier  vit  : 
peut-il  être  considéré  comme  rentre  dont  la  possession  de 
■ ses  biens  au  mojett  de  rachats  faits  par  personne  inter- 
posée f 

| Pour  appliquer  à un  individu  les  règles  excep- 
tionnelles de  l'art.  4,  il  faut  d’abord  qu’il  y ait  eu 
entrée  en  possession  de  la  part  de  l’ancien  proprié» 
taire  ou  de  ses  heritiers. — Si  cette  rentrée  en  pos- 
session n’a  pat  ru  lieu,  peu  importe  que  le  bien  ait 
été  ou  non  racheté  par  un  ascendant,  descendant, 
ou  par  la  femme  de  l’ancien  propriétaire;  mais,  si 
elle  est  établie,  alors  il  faut  rechercher  comment 
rlle  a eo  lieu,  comment  In  rachat  s’est  effectué,  et 
c'est  pour  ire  cas  que  la  loi  a déterminé  les  présomp- 
tions contenues  au  paragraphe  3 de  l'art.  4. 

Rachat  d'une  portion  de  biens  vendus  en  masse. 

21e  question. — La  fixation  de  l'indemnité  varie  sut- 
»aai  que  le  bien  confisqué  et  vendu  a été  racheté,  ou  ne 
l’a  pas  été  ; de  la  des  difficultés  pour  déterminer  le  prix 
des  rachats  part  As  qui  ont  eu  Leu  depuis  la  vente  en 
nasse  d un  corps  de  domaine.  On  a demande  a ce  sujet 
« comment  il faudrait  procéder  lorsqu  il  se/n  il  impossible 

• d appliquer  aux  procès-verbaux  d’adjudication  dun 

* corps  de  domaine  les  contrats  de  rachat  d une  portion 
«quelconque  de  ce  domaine,  ou  lorsque  des  parties  en 

ont  ete  rachetées  , conjointement  avec  un  autre  domaine f 
- par  un  seul  et  même  contrat , et  sans  aucune  désigna* 

« bon  du  prix  particulier  a chacun  des  objets  acquis. 

Les  réclamant  devront  déclarer  et  établir  de  la 
manière  la  plus  probante  qui  leur  sera  possible  la 
proportion  du  bien  racheté  avec  la  masse  du  bien 
vendu. — ■ Pour  apprécier  cette  déclaration,  et  Ica 
j fonde  mens  sur  lesquels  elle  sera  appuyée,  l’admi- 
nistration pourra  recourir  aux  divers  document  qui 
| ont  servi  à préparer  l’estimation  et  la  vente  des 
[ biens.  Elle  s’aidera  encore  des  rôles  de  1793  et  de 
ceux  de  l’année  courante,  en  tenant  compte  des 
modifications  survenues  dans  la  propriété.  S’ils  ne 
I ni  présentent  aucun  moyen  suffisant  d’en  déter- 
miner le  revenu  et  la  valeur  vénale,  elle  fera  pren- 
dre, par  les  agent  locaux,  les  renseignement  les 
plut  propres  à fixer  leur  opinion.  Si,  d’après  cet 
informations,  elle  n’a  pas  à contredire  la  déclara- 
tion des  réclamant,  il  sera  passé  outre  à la  liqui- 
dation; sinon,  il  faudra  bien  provoquer  une  venti- 
lation : mais  cette  mesure  ne  devra  être  adoptée 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres  moyens  pro- . 
près  a dispenser  d'en  faire  usage.  — Les  frais  de  la 
ventilation  seront  supportés  par  le  réclamant  : car, 
dans  le  cas  de  rachat,  c’est  à lui  à établir  le  prix 
«pi’il'a  payé. 

Reliquats  de  décompte. 

22e  question. — L’acquéreur  dun  domaine  national 
de  première  origine  a émigré  avant  <f  avoir  solde  U prix 
de  ton  acquisition  ; le  bien  a été  vendu  au  nom  de  l État; 
l'ancien  acquéreur  peut-il  demander  V indemnité  ? 

Si  U revente  a eu  lieu  par  suite  de  folle-enchère 
ou  de  déchéance  de  l’acquéreur,  l’indemnité  n’est  pas 
doc;  mais  si  elle  a été, déterminée  par  son  émigra- 
bon,  le  bénéfice  de  la  loi  du  27  iVril  i8s5  peut  être 
réclamé.  — Dans  ce  cas,  les  sommes  qui  resteraient 
dues  sur  l’acquisition  sont  portées  en  déduction , 
«"onforraément  à l’art.  9 de  la  loi,  et,  dans  le  dé- 
compte qui  les  établit,  elles  sont  réduites  d'après 
le  cours  de  la  trésorerie,  qai,  en  matière  de  dé- 
romptes,  sert  «le  base  pour  la  réduction  des  valeurs. 


et  sans  égard  au  tableau  de  dépréciation  départe- 
mentale. 

Tableaux  de  dépréciation. 

23e  question.  — Les  tableaux  de  dépréciation  des 
département  s'arrêtent  généralement  au  29  mess,  an  IV t 
époque  a laquelle  a cessé  la  circulation  forcée  du  papier- 
monnaie  , valeur  nominale  ,•  cependant , les  mandats 
étaient  admissibles  dans  les  caisses  publiques  jusqu'au 
ltr  germ.  an  F 1 quelle  base  prendra-t-on  pour  la  réduc- 
tion de  ces  valeurs  f 

On  suivra,  pour  la  réduction  des  mandats,  le 
cours  proclamé  par  les  arrêtés  du  directoire,  insé- 
rés au  Bulletin  des  luis. — Les  énoociatiousque  pré- 
sentent les  bordereaux  relativement  aux  procès- 
verbaux  d’expertise,  de  vrntu  et  autres  actes  , sont 
principalement  fondés  sur  les  relevés  ou  les  extraits 
pris  par  les  employés  de  la  régie , dans  les  docu- 
raens  que  MM.  le»  préfets  ont  dû  réunir  en  exécu- 
tion de  l’art.  4 de  l’ordouuance  du  trr  mai;  comme 
il  serait  possible  que  ces  rcnscigncmens  , quoique 
recueillis  avec  soin , continssent  des  erreurs  qui  vi- 
cieraient le  travail  auquel  ils  servent  de  base,  il 
convient  que  vous  vous  assuriez  de  leur  exactitude, 
eu  comparant  les  énonciations  avec  la  minute  des 
pièces  où  elles  ont  été  puisées,  et  que  vous  consta- 
tiez dorénavant,  dans  votre  avis,  que  cette  vérifi- 
cation a été  faite. — Cette  dernière  recommandation 
est  très  expresse — La  nécessité  où  le  ministère  s’est 
trouvé  , de  terminer  l'envoi  immédiat  dans  les  dé- 
partemens  , des  états  du  passif  a imputer  sur  les 
bordereaux  d'indemnité,  a empêché  de  préparer, 
pour  un  grand  nombre  , les  deux  expéditions  du 
relevé  des  états  individuels  ; mais  MM.  les  préfets 
pourront  en  faire  prendre  à la  direction  des  do- 
maines la  copie  dont  ils  auront  besoin  pour  donner 
aux  parties  les  communications  qu’elles  réclame- 
raient en  exécution  de  l’art.  3a  de  l’ordonnance. 

30  juill.  1er  août. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion , conformement  aux  Lois  des  16  juill.  1810  et  4 

juill.  i8ai  .—{Voj.  VIII,  Bull.  5i,n°  r3a4-) 

31  juill.  ^ 13  août. — O.  du  Foi  portant  réglement 
pour  le  sent  ce  des  postes  aux  lettres  entre  la  France 
et  l’Autriche . 

Vu  la  loi  du  17  frim.  an  VIII  ( 18  dcc.  1799).  ce^e 
du  14  flor.  an  X (4  mai  180a)  et  l’art,  ao au  titre  V 
de  celle  du  a4  avril  1806,  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des 
lettres  de  France;  — Vu  aussi  la  convention  conclue 
et  signée,  le  9 mars  i8a5,  entre  l’office  général  des 
postes  françaises  et  l’office  général  des  postes  au- 
trichiennes, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A dater  du  Ier  juîli.  i8a5,  le  public 
de  France  continuera  d’affranchir,  selon  les  taxes 
du  tarif  français,  les  lettres  et  paquets,  les  gazettes 
et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospec- 
tas, les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés, 
pour  les  Etats  autrichiens,  tant  du  côté  de  l’Alle- 
magne que  du  côté  de  l’Italie,  pour  la  Turquie  eu- 
ropéenne, y compris  la  Moldavie,  les  échelles  du 
Levant,  les  îles  de  l’Archipel  et  les  Étuts  harba- 
resques,  depuis  les  points  de  départ  jusqu'aux 
points  de  sortie  du  royaume  qui  vont  être  ci-après 
désignés,  selon  les  endroits  de  destination,  savoir  : 
iw  Les  départemens  français  de  l’Aisne,  des  Arden- 
nes, de  l’Aube,  du  Calvados,  de  la  Charcntc-Infè» 
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rieure,  du  Cher,  de  la  CAte-d’Or,  de»  Côtcs-du- 
Word  , de  la  Creuse,  du  Doubs,  de  l’Eure,  d'Eure* 
et-Loir,  du  Finistère,  d’IUe-et-ViUiue,  de  l'Indre, 
d’Indre-et- Loire,  de  Loir -et «Cher,  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Manche,  de  la  Marne,  de  la  Uaute-Marne,  de  la 
Mayenne , de  la  Marne , de  la  Meuse , du  Morbihan , 
de  la  Moselle,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise, 
de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin,  du 
Haut -Rhin,  de  la  Haute- Saône,  de  la  Sarthc, 
de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et- 
Murne,  de  Seine-et-Oise,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Somme,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Haute- 
Vienne,  des  Vosges  et  de  l’Vonnc,  pour  la  Bohème , 
la  Moravie,  la  Silésie,  la  Gallicie,  la  Moldavie, 
jusqu'à  Forbach  ; — Pour  le  Tyrol , la  Styrie,  la  haute 
et  busse  Autriche,  l’Ulyrie,  la  Dalmatic,  les  pro- 
vinces Vénitiennes,  la  Lombardie,  la  Hongrie,  la 
Transylvanie,  les  frontières  militaires,  la  Turquie 
européenne,  les  échelles  du  Levant,  les  Iles  de  l’Ar- 
chipel et  les  États  barbarrsques , jusqu’à  Huningue. 
— ~!i0  Les  départemen»  méridionaux  de  l’Ain,  de 
l’Ailier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de 
l’Ardèche,  de  l’Ariége,  de  l’Aude,  de  l’Aveyron,  du 
Cantal , do  la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la  Dordogne, 
de  la  Drôme,  du  Gard,  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  de  la  Gironde,  de  l’Hérault,  de  l’Isère,  du 
Jora,  des  Landes,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire, 
du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lozère,  du  Puy- 
de-Dôme,  de»  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyré- 
nées, des  Pyréuées- Orientales,  des  Bonches-du- 
RliAne,  du  Rhône,  de  Saône-et-Loire,  du  Tarn,  de 
Tarn-ct-Garonne,  du  Vur  et  de  Vaucluse,  pour  la 
Bohême,  la  Moravie,  la  Silésie,  la  Gallicie,  la  Mol- 
davie, le  Tyrol  septentrional , la  Styrie,  la  haute  et 
basse  Autriche,  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  les 
frontières  militaires,  la  Turquie  européenne,  les 
échelle»  du  Levant  et  les  Iles  de  l’Archipel , jusqu^à 
Huningue ,•  — Pour  les  trois  cercles  du  Tyrol  méri- 
dional ( Roveredo,  Trente  et  Bolxano  ),  l'Illyrie,  la 
Dalmatie,  les  provinces  Vénitiennes,  la  Lombardie, 
les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de 
Modènc,  Reggio  et  Massa-Carrara,  les  Iles  Ioniennes, 
Malte  et  les  États  barbaresques , jusqu'à  Pont-de - 
Beaunoiun , Grenoble  et  Antibes. 

2.  Pourront  être  affranchies,  au  gré  du  public, 
les  lettres  des  départeineus  désignés  dans  le  second 
alinéa  de  l'article  ci-dessus,  pour  la  ville  libre  de 
Cracovi c,  jusqu’à  destination;  pour  la  Russie  raéri- 
dionale , jusqu’à  Brody;  et  pour  la  Pologne  méridio- 
nale , jusqu’à  Podgorrt , sortant  par  Forbach ; — Celles 
des  mêmes  dépar -terriens  pour  les  duché»  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalla,  jusqu’à  Casai -Pusterlengo  ; 
pour  ceux  de  Modène,  Reggio  et  Massa-Carrara, 
jusqu’à  San-Benedetto  ; pour  les  lies  Ioniennes  et  pour 
Malte, juj4}u  o la  Samoggia  près  Bologne , sortant  par 
Huningue  ; — Celles  enfin  des  départeraens  désignés 
ilan»  le  troisième  alinéa  de  l’article  ci-dessus  pour 
la  ville  libre  de  Cracovic,  jusqu’à  destination  ; pour 
la  Russie  méridionale,  jusqu’à  Prodjr  ; pour  la  Po- 
logne méridionale,  jusqu’à  Podgorrt  ; pour  les  duchés 
de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  jusqu'à  Casal- 
Pusterlrngo ; pour  les  duchés  de  Modène,  Reggio  et 
Massa-Carrara , jusqu'à  San-Benedetto  ; pour  les  Iles 
Ioniennes  et  pour  Malte,  jusqu' a la  Samoggia  pris  Bo • 
lognt  i qui  seraient  dirigées  sur  Huningue.  — Cependant 
l'affranchissement  continuera  d’étre  obligatoire 
pour  ces  destinations,  scion  les  taxes  françaises, 
jusqu'à  l’extrême  frontière  du  royaume,  en  ce  qui 


concernera  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  le» 
prospectus,  les  catalogues  et  les  livres  en  feuilles 
ou  brochés. 

3.  La  taxe  des  échantillons  de  marchandises  af- 
franchis d'avance  pour  tous  les  États  autrichiens , 
pour  les  Etats  étrangers  du  continent  et  pour  tou» 
les  pays  d’outre-mer,  désignés  dans  les  art.  I et  a 
de  la  présente  ordonnance,  pourvu  que  ces  échan- 
tillons soient  présentés  sous  bande  ou  de  toute  autre 
manière  indicative  de  leur  contenu,  ne  sera  perçue 
qu’au  tiers  de  lu  taxe  fixée  par  le  tarif  français 
pout  les  lettres  et  paquets;  cependant  le  prix  n'ea 
sera  jamais  au-dessous  de  celui  d’une  lettre  simple. 

4.  Les  lettres  et  paquets  expédiés  des  États  au- 
trichiens situés,  soit  du  côté  de  l’ Allemagne,  soit 
du  côté  de  l'Italie,  et  timbrés  L.  A.  ou  L.  /.,  qui  en- 
treront en  France  par  les  bureaux  de  Forbach  et 
d’Huningue,  ou  même  de  Strasbourg,  s’il  y a lieu 
dans  la  suite  à faire  de  ce  dernier  un  point  d’é- 
change avec  quelque  bureau  des  postes  d’Autriche, 
seront  taxés  pour  ces  villes  à raison  de  sept  décime* 
par  lettre  au-dessous  du  poids  de  six  grammes , et  1rs 
lettres  ou  paquets  pesant  six  grammes  et  au-des- 
sus seront  taxé»  proportionnellement  à leur  poids, 
selon  les  progressions  dn  tarif  des  postes  françaises. 

5.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  lies  Ioniennes, 
de  Malte,  et  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla.de  Modène,  Reggio  et  Massa-Carrara, 
portant  le  timbre  d’origine  uc  ces  différens  endroits, 
et  qui  entreront  par  le  bureau  d’Huningue,  seront 
taxés  dans  ce  bureau  à raison  de  huit  décimes  par 
lettre  d’un  poids  au-dessous  de  six  grammes;  et  les 
lettres  ou  paquets  d’ifn  poids  de  six  grammes  et  au- 
dessus,  proportionnellement  à ce  prix,  selon  les 
progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 

6.  Les  lettres  et  paquets  venant  de  tout  antre 
État  du  continent  ou  de  pays  d’outre-mer,  en  tran- 
sit par  les  Etats  autricliiens  d’Italie  ou  d’Allemagne, 
et  qui  entreront  par  les  bureaux  frontières  de 
France,  soit  de  Huningue,  soit  de  Forbach, seront 
taxés  dans  chacun  de  ces  bureaux  pour  leur  ville  : 
— Les  premiers,  timbré»  /.  T.,  à raison  de  dix  dé- 
cimes;— Les  seconda,  timbrés  y/.  T.,  à raison  de 
onze  décime»  par  lettre  d’un  poids  au-dessous  de 
six  grammes;  et  les  letttes  ou  paquets  d’un  poids 
de  six  grammes  et  au-dessus,  proportionnellement 
à ce»  prix,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

7.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  réexpédiés 
des  bureaux  des  villes  de  leur  entrée  en  France 
susnommés,  pour  toute  autre  destination  dans  le 
royaume,  seront  taxés  du  prix  de  port  fixé  pour  ces 
mêmes  villes;  plus,  du  prix  du  port  dô  depuis  cha- 
cune de  ces  villes  jusqu'au  bureau  des  lieux  de  leur 
distribution. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  venant,  soit 
des  Etats  autrichiens  mêmes,  soit  d’autres  Etat» 
étrangers  du  continent  nu  de  pays  d'outre-mer,  en 
transit  par  les  Etats  autrichiens,  pourvu  que  les 
paquets  soient  expédiés  sous  baude  ou  de  quelque 
autre  manière  indicative  de  leur  contenu,  ne  seront 
taxés  qu’au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et 
paquets  portant  le  même  timbre  distinctif;  cepen- 
dant le  prix  de  port  de  chaque  échantillon  ne  devra 
jamais  être  inférieur  à celai  d’une  lettre  simple, 
c’est-à-dire,  pesant  moins  que  six  grammes. 

9.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  cata- 
logues, le»  prospectus,  le»  imprimés  ou  livres  en 
feuilles  ou  brochés,  qui  proviendront  des  Etats  au- 
trichiens memes , ou  de  l'étranger  en  transit  par 
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ces  Etats,  de  quelques  timbres  qu’ils  soient  frappés, 
(seront  taxés  pour  toute  U France,  savoir  : — Les 

Cettes  et  journaux , à raison  de  huit  centimes  par 
ille  et  quatre  centimes  par  demi-feuille;  les  autres 
ouvrages  de  librairie,  à raison  de  dix  centimes  par 
feuille,  cinq  centimes  par  demi-feuille,  et  deux  cen- 
times ci  demi  par  quart  de  feuille. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

AOUT  1825. 

7-13  août.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Alphonse  de 
üaianeville  secrétaire  général  du  conseil  supérieure t 
du  bureau  du  commerce  et  des  colonies. — (V 111,  Bull. 

53,  n°  i444-) 

7 13  août.  — O.  du  Roi  portant  qu'à  partir  de  iSa5 
le  compte  à rendre  par  le  trésorier  général  îles  inra- 
tides  de  la  marine  sera  établi  par  gestion  annuelle. 

Y a l'édit  du  mois  de  juillet  17:10;  — Vu  la  loi 
dn  i3  tnai  1791  ; — Vu  le  décret  du  1 1 fèr.  1809  ; 
— Vu  l'ordonnance  royale  du  aa  mai  1816  et  le  ré- 
glement d'exécution  du  17  juillet  môme  anuée;— • 
Voulant  étendre  à rétablissement  des  invalides  de 
la  marine  le  mode  de  compter  par  gestion  annuelle, 
qui  a été  successivement  applique  aux  différentes 
caisses  publiques,  et  dont  Inexpérience  a démontré 
1rs  avantages;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  de  U marine  et 
des  colonies,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Axr.  1er.  A partir  de  x8a5,  le  compte  à rendre 
par  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine 
sera  établi  par  gestion  annuelle , tant  pour  les  ser- 
vices Prises  , Gens  de  mer  et  Invalides , que  pour  les 
comptes  accessoires  désignés  jusqu’ici  sous  la  déno- 
mination de  comptes  particuliers. 

3.  La  distinction  des  exercices  sera  observée 
comme  par  le  passé , en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment le  service  Invalides. 

3.  Le  compte  annuel  sera  remis  à la  cour  des 
comptes  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  clôture 
de  la  gestion. 

4.  Il  devra  présenter,  — 1°  Le  tableau  des  va- 
leurs existant  en  caisse  et  en  portefeuille,  ainsi  que 
les  soldes  des  comptes  accessoires  reconnus  débi- 
teurs au  i*r  janvier;  — a°  Les  recettes  et  les  dé- 
, penses  de  toute  nature  exécutées  pendant  le  cours 
<le  l'année;  — 3°  Enfin,  le  montant  des  valeurs  qui 
se  trouveront  en  caisse  et  en  portefeuille,  et  les 
soldes  des  comptes  accessoires  reconnus  débiteurs 
le3i  décembre  au  soir. 

5.  Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  nu 
compte  général  de  l'établissement  des  invalides 
sont  rapportées  en  ce  qu’elles  auraient  de  contraire 
* la  présente  ordonnance. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  «le  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
! lots. 

7 août-  15  sept,  -r-  O.  du  Roi  sur  Us  écoles  d'hydro- 
graphie et  sur  la  réception  des  capitaines  du  com- 
merce. 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  de  l’état  ac- 
toel  des  écoles  d’hydrographie  établies  dans  les 
: principaux  ports  de  notre  royaume,  ainsi  que  de 
b législation  qui  les  régit  ; — Vu  le  réglement  du 


l*r  janv.  1786,  le  décret  du  10  août  17^1,  l’or- 
donnance du  29  novembre  i8i5,  et  le  reglement 
du  16  décembre  delà  même  année;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  Ier. — Des  examinateurs  et  professeurs  des 
écoles  d hydrographie. 

Art.  1er.  Il  y aura  deux  examinateurs  hydro- 
graphes de  la  marine  : ils  seront  chargé*  — De  la 
direction  de  renseignement  dans  les  écoles  d’hy- 
drographie,— De  l’examen  des  navigateurs  qui  se 
présenteront  pour  être  admis  aux  grades  de  capi- 
taine au  long  cours  et  de  maître  au  cabotage, — Et 
de  toutes  autres  fonctions  que  nous  jugerons  con- 
venable de  leur  confier.  — Les  examinateurs  hydro- 
graphes de  la  marine  seront  choisis  parmi  les  pro- 
fesseurs de  la  première  classe,  ayant  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  cette  classe.  — Ils  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

2.  Les  examinateurs  feront,  chaque  année,  nne 
tournée  dans  les  divers  ports  du  royaume,  pour 
procéder  aux  examens  des  capitaines  au  long  cours 
et  des  maîtres  au  petit  cabotage.  — Le  ministre  fera 
connaître,  quatre  mois  à l’avance,  l’époque  des  tour- 
nées. — Les  examens  auront  lieu  dans  les  ports  ci- 
après  , et  dans  l’ordre  où  ils  sont  dénommés  •:  — 
Tournée  du  Nord.  Dunkerque,  le  Havre,  Cherbourg, 
Saint-Malo,  Brest,  Lorient,  Nantes.  — Tournée  du 
Midi.  Toulon,  Marseille,  Cette,  Bayoune,  Bordeaux, 
Rochefort. 

3.  La  surveillance  supérieure  des  écoles  d'hydro- 
graphie, en  ce  qui  concerne  l’enseignement,  sera 
exercée  dans  chaque  arrondissement  par  le  com- 
mandant de  la  marine,  qui  en  fera  l'ihspcction  au 
moins  une  fois  par  an,  et  en  rendra  compte  à notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine.  Il  sera  pris 
note,  sur  la  matricule  des  professeurs,  des  comptes 
qui  seront  rendus  par  lesdits  cotumandans. — L’atl- 
ministratioo  et  la  police  des  écoles  seront  dans  les 
attributions  des  intendans,  ordonnateurs,  ou  des 
officiers  d’administration  charges  de  l'inscription 
maritime. 

4.  Dans  les  ports  où  il  n'a  pas  été  spécialemnt 
affecté  de  local  à la  tenue  des  écoles,  il  y sera 
pourvu  par  les  soins  de  l’administration  de  la  ma* 
riue.  — Dans  les  port»  de  Marseille,  Bordeaux, 
Nantes,  Saint-Malo  et  le  Havre,  il  sera  en  outre 
fourni  un  local  destiné  à rétablissement  d'un  ob- 
servatoire pour  que  les  marins  puissent  se  livrer 
aux  observations  astronomiques. 

5.  Les  écoles  d’ydrographie  seront  pourvues  des 
instrumens  et  des  livres  nécessaires  à l’instruction 
des  élèves;  la  nomenclature  en  sera  déterminée  par 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine. 

6.  A l'avenir,  les  places  de  professeur  d’hydro- 
graphie seront  données  au  concours.  — Nul  ne 
pourra  concourir,  s’il  n’est  âgé  de  vingt-deux  ans 
au  moins,  et  s’il  n’a  satisfait  à la  loi  du  recrute- 
ment. — Lorsqu’il  surviendra  une  vacance , le  com- 
mandant de  la  marine  en  sera  informé  par  l’officier 
d’administration  du  lien,  et  il  en  rendra  compte  au 
ministre,  qui  ordonnera  les  dispositions  nécessaires 
peur  qu'il  y soit  pourvu  par  un  concours. 

7.  Le  ministre  fera  annoncer  l’ouverture  et  l’e- 
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poquc  du  concours,  qui  aura  toujours  lieu  à Paris. 

— Les  personnes  qui  désireront  y être  admises,  en 
adresseront  la  demande  au  commandant  de  la  ma- 
rine dans  l'arrondissement  duquel  la  place  sera 
vacante,  a sec  toutes  les  pièces  constatant  leur  Age, 
leur  bonne  conduite,  et  indiquant  les  colleges  ou 
les  institutions  dans  lesquels  ils  auront  reçu  leur 
éducation;  et  s’ils  ont  suivi  une  carrière  publique, 
ils  y joindront  un  état  certifié  de  leurs  services.  — • 
Cette  demande,  avec  l’avis  motivé  du  commandant 
de  la  marine,  sera  transmise  au  ministre,  qui  accor- 
dera, s’il  y a lieu,  l’autorisation  nécessaire  pour  se 
présenter  au  concours.  — Les  juges  du  concours 
seront  nommés  par  le  ministre  : les  examinateurs 
de  la  murine  seront  de  droit  membres  du  jury 
d’exameu. 

8.  Les  candidats  admis  à concourir  seront  inter- 
rogés sur — i°  L’arithmétique,  — La  géométrie, 
■ — 3°  Les  deux  trigonométries,  — - 4°  Ea  navigation, 
comprenant  la  connaissance  des instrumens  propres 
aux  observations  nautiques  et  le  calcul  de  celles-ci, 

— 5°  L’algèbre  et  son  application  à l’aritlimétique 
et  à la  géométrie,  — 6°  Les  éléraens  du  calcul  dif- 
férentiel et  intégral,  — La  statique. -—U  leur  sera 
en  outre  proposé,  sur  l’une  de  ces  connaissances, 
des  questions  qu’ils  seront  tenus  de  traiter  par 
écrit.  — Le  candidat  que  le  jury  aura  trouvé  le 
plus  capable , sera  nommé  professeur  de  la  der- 
nière classe,  et  recevra  à cet  effet  une  commission 
du  raiuistre  de  la  marine. 

9.  A son  entrée  en  fonctions,  chaque  professeur 
sera  cliargé,  sur  inventaire,  des  meubles,  instru- 
mens et  livres  appartenant  à l’école,  et  il  sera  tenu 
de  remettre  ces  objets  en  bon  état  à son  successeur. 

10.  Les  avancemens  en  classe  des  professeurs  se- 
ront accordés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine , sur  la  proposition  des  examinateurs  hydro- 
graphes. 

TITRE  II.  — Du  mode  d'enseignement  dans  Us  écoles 
d'hrdrograph  i e. 

11.  Les  professeurs  des  écoles  d'hydrographie 
seront  tenus  de  donner,  cinq  fois  par  semaine,  les 
jours  fériés  exceptés,  quatre  heures  de  leçon  par 
jour,  réparties  entre  deux  cours,  l’un  pour  les  cotn- 
mençans,  l'autre  pour  les  élèves  plus  avancés. — 

Les  heures  consacrées  à chacun  de  ces  cours  se- 
ront, dans  chaque  localité,  concertées  entre  l’offi- 
cier d’administration  de  la  marine  et  le  professeur. 

— Les  professeurs  ne  pourront  donner  de  leçons 
particulières  dans  le  local  de  l'école,  même  hors  des 
heures  déterminées  pour  les  cours  publics. — Les 
professeurs  des  écoles  situées  dans  les  ports  où  il 
sera  établi  ud  observatoire,  y donneront  des  leçons 
fréquentes  aux  navigateurs,  et  plus  particulière- 
ment le  jour  ouvrable  de  la  semaine  où  les  cours 
n'auront  pas  lieu. 

12.  L'instruction  sera  donnée  d’une  manière  uni- 
forme dans  tontes  les  écoles  d'hydrographie  du 
royaume.  — En  conséquence,  les  professeurs  se- 
ront tenus  de  se  conformer  strictement  au  mode 
d'enseignement  qui  leur  aura  étc  prescrit,  et  ils  ne 
pourront  faire  suivre  à leurs  élèves  que  les  auteurs 
qui  auront  été  adoptes. 

13.  Dans  les  ports  où  les  écoles  d'hydrographie 
sont  établies,  le  commissaire  d'inscription  maritime 
recevra  les  déclarations  des  capitaines  du  com- 
merce sur  les  diverses  circonstances  de  leurs  voyages; 
et  si  elles  présentaient  quelques  details  intéressons 


sous  le  rapport  de  la  navigation,  il  s’en  ferait  r» 
mettre  un  extrait  par  lesdits  capitaines,  pour  le 
transmettre  au  professeur  de  l'école,  qui  en  ren- 
drait compte  au  commandaut  de  la  marine  de  l'ar- 
rondissement. 

14.  Pour  être  admis  dans  une  école  d'hydrogra- 
phie, il  faut  être  âgé  de  treize  ans  au  moins,  savoir 
lire  et  écrire  et  les  quatre  premières  règles  de  l’ari- 
thmétique, produire  un  certificat  constatant  qu’on 
a eu  la  petite  vérole,  on  qu’on  a été  vacciné;  enfin, 
être  porté  sur  les  registres  ou  matricules  de  l'in- 
scription maritime.  — Les  jeunes  gens  qui  rempli- 
ront ces  conditions,  recevront  un  ordre  d’admission 
de  l’officier  d’administration  de  la  marine  du  port. 
— Le  professeur  inscrira  leurs  noms  et  prénoms 
sur  un  registre  particulier,  et  il  aura  soin  d'y  con- 
signer, chaque  mois,  des  observations  sur  la  con- 
duite et  l’application  de  chaque  élève. 

15.  Tout  élève  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  ne  consentirait  pas  à sa  faire  inscrire  dé- 
finitivement, ne  sera  plus  admis  dans  l'école.  — 
En  pareil  cas , le  professeur  sera  tenu  de  se  faire 
représenter  un  certificat  du  commissaire  de  l'in- 
scription maritime. 

16.  Les  professeurs  auront  la  police  intérieure 
de  l'école  ; ils  y maintiendront  l’ordre  et  la  décence, 
et  ils  pourront  faire  sortir  de  la  salle  l’élève  qui 
manquerait  à l’un  ou  à l’autre. — Cependant  ils  ne 
pourront  interdire  l’entrée  de  l’école  pour  plus  de 
trois  jours;  et  si  la  faute  commise  réclamait  une 
punition  plus  sévère,  ils  en  référeraient  à l’officier 
d'administration  de  la  marine.  Celui-ci  ne  pourra 
prolonger  l’interdiction  au-delà  d’un  mois;  mai» 
une  plus  longue  exclusion , ou  l'exclusion  défi- 
nitive, ne  sera  prononcée  qu’en  vertu  d’une  déci- 
sion de  l’intendant  ou  ordonnateur  de  l’arrondis- 
sement maritime. 

17.  Tous  les  ans,  les  professeurs  jouiront  de  deux 
mois  de  vacances,  qui  dateront  du  lendemain  de  la 
clôture  des  examens  annuels  dans  chaque  port.  — 
Hors  ce  temps,  ils  ne  pourront  s’absenter  sans  une 
autorisation  spéciale  du  ministre,  et  qu’après  avoir 
pourvu  à leur  remplacement  temporaire,  afin  que 
{'instruction  ne  soit  pas  interrompue.  — Les  per- 
sonnes qu'ils  présenteront  à cet  effet , devront 
être  agréées  par  le  commandaut  de  la  marine  de 
l’arrondissement. 

TITRE  III.  — De  la  manière  de  procéder  aux 
examens. 

18.  Les  examens  sur  la  pratique  de  la  navigation 
seront  confiés  à deux  examinateurs  spéciaux.  Ces 
examinateurs  seront  pris  parmi  les  officiers  supé- 
rieurs de  la  marine,  et  désignés  chaque  année  par 
notre  ministre  de  la  rnariuc.  — L’un  d’eux  sera 
chargé  de  la  tournée  du  nord;  l’autre,  de  celle  du 
midi  : ils  précéderont  de  dix  jours  au  moins  le» 
examinateurs  hydrographes,  de  manière  que  leur 
opération  soit  terminée  avant  l’arrivée  de  ce»  der- 
niers. 

19.  Les  examens  sur  la  pratique  de  la  navigation 
seront  publics  ; l’ouverture  en  sera  faite  par  l’offi- 
cier supérieur  d’administration  du  port. 

20.  L’examinateur  de  pratique  appellera  et  in- 
terrogera successivement  tous  les  candidats  dont  la 
liste  lui  aura  été  remise  par  l’officier  d’administra- 
tion de  la  marine.  — Il  pourra  faire  appeler  des 
capitaines  et  maîtres  du  commerce,  des  pilotes, 
maîtres  d’équipage  et  de  canonnage,  qui  seront 
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désigné»  par  l'officier  d'administration  chargé  du 
terrier,  et  qui  interrogeront  en  sa  présence  les 
marias  qui  se  destinent  à devenir  maîtres  au  petit 
rabotage;  mais  il  prouoncera  seul  sur  le  mérite  de 
ces  candidats  et  sur  leur  admission. 

21.  > ul  ne  pourra  aspirer  aux  grades  de  capi- 
taine au  long  cours,  ou  de  maltreau  petit  cabotage, 
s'il  n'est  âge  de  vingt-quatre  ans  accomplis; — S’il 
n'a  fait  soixante  mois  de  oavigation,  dont  douze 
au  moins  sur  les  bâtimens  du  roi; — S’il  n’a  satis- 
fait a des  examens  sur  la  pratique  et  la  théorie  de 
la  navigation. — 11  ne  sera  admis  d’exception  à la 
condition  d’avoir  servi  sur  les  bâtimens  du  roi, 
qn’cn  faveur  des  candidats  qui  , réunissant  les 
soixante  mois  de  navigation  ci-dessus  exigés,  auront 
subi  une  détention  de  plus  de  deux  années  dans  les 
prisons  de  l’ennemi,  et  de  ceux  qui  auraient  été 
jugés  impropres  au  service  de  la  marine  royale. 

22.  Pour  être  admis  à subir  les  examens  de 
théorie  et  de  pratique,  les  navigateurs  devront  se 
faire  inscrire  au  secrétariat  de  l’officier  supérieur 
de  la  marine  rt  du  port  d'examen,  et  produire  à 
cet  effet  les  pièces  suivantes  : — i°  Leur  acte  de 
naissance; — a°  L’état  des  services  dûment  certifié; 

— 3°  Une  attestation  de  lionne  conduite  délivrée 
par  le  maire  du  domicile,  et  visée  du  commissaire 
du  quartier;  — 4°  Les  certificats  des  capitaines  des 
bâtiment  a bord  desquels  ils  ont  navigué,  attestant 
leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite  : ces  pièces 
devront  être  visées  par  le  commissaire  chargé  de 
l’inscription  maritime  dans  le  port  où  Iesdits  bâti- 

: mens  auront  opéré  leur  retour.  — Ils  déclareront  en 
outre  dans  quelle  école  d’hydrographie  ou  auprès 
; de  quel  professeur  particulier  ils  auront  fait  leur 
cours.  — Enfin  ils  feront  connaître  le  quartier  d'in- 
scription où  ils  désirent  être  immatriculés.  Il  sera 
dressé  des  listes  où  seront  consignés  ces  divers  ren- 
! seignemens,  pour  être  remises  aux  examinateurs  de 
i pratique  et  de  théorie- 

| 23.  L’examen  pratique  pour  les  capitaines  au 

long  cours  portera  sur  — Le  gréement,  — La  ma* 
ocruvre  des  bâtimens  et  des  embarcations,  — Le 
canonnage.  — L’examen  théorique  portera  sur  — 
L'arithmétique  démontrée,  — La  géométrie  élé- 
mentaire,— Les  deux  trigonométrie»,  — La  théorie 
de  la  navigation,  — L'usage  des  instrumens  et  le 
calcul  des  observations. 

24.  Pour  les  maîtres  au  petit  cabotage,  l'examen 
pratique  portera  sur  — Le  gréement, — La  ma- 
nœuvre des  bâtimens  et  des  embarcations, — Les 
sondes,  — La  connaissance  des  fonds, — Le  gise- 
ment des  terres  et  écueils,  les  courans  et  les  marées 
dans  les  limites  assignées  pour  la  navigation  du 
petit  cabotage , soit  sur  les  eûtes  de  l’Océan,  soit 
sarcelles  de  la  Méditerranée. — L’examen  de  théorie 
portera  sur  — L'usage  de  la  boussole  et  de  la  tarte, 

— L’usage  des  instrumens  nautiques, — La  pra- 
tique des  calculs. 

24.  Les  dispositions  prescrites  ci-après  pour  les 
examens  de  théorie  seront  applicables  à ceux  sur  la 
pratique;  et  les  procès-verbaux,  ainsi  que  les  états 
particuliers  y relatifs,  seront  dressés  dans  la  même 
| forme.  — L’examinateur  tiendra  sa  décision  secrète, 
, et  il  remettra  cachetés,  à l’officier  d’administration, 
| les  états  particuliers  qu’il  aura  rédigés.  — Ces  états 
| seront  ouverts  an  moment  de  l’arrivée  de  l’exami- 
' ojteur  hydrographe;  et  les  navigateurs  qui  auront 
été  déclarés  inadmissibles  sur  la  pratique , ne  seront 
! point  admis  à sabir  l'examen  de  théorie  ; ils  ne 


pourront,  en  outre,  se  représenter  que  l’année  sui- 
vante. 

26.  Dans  chaque  port  d’examen,  l’officier  d’ad- 
ministration de  la  marine  remettra  à l’examinateur 
hydrographe  des  états  nominatifs  de  tous  les  can- 
didats admis  à sabir  les  examens, soit  de  capitaine 
au  long  tours , soit  de  maître  au  petit  cahotage. — 
Ces  états  mentionneront  Tri-oie  qu’ils  auront  suivie, 
ou  le  professeur  particulier  qui  les  aura  instruits. 

27.  Les  examens  seront  publics  ; ils  auront  lieu 
dans  un  local  convenablement  disposé,  et  l’ouver- 
ture en  sera  faite  par  l’administrateur  supérieur  dans 
chaque  port.  — Ce  fonctionnaire  invitera  à y assis- 
te¥,  des  officiers  de  vaisseau,  les  membres  du  tri- 
bunal et  de  la  chambre  du  commerce,  et  1rs  officiers 
de  port.  — Les  professeurs  d'hydrographie  prêtons 
auront  des  places  réservées. 

28.  L’examinateur  appellera  et  interrogera  suc- 
cessivement tous  les  candidats,  et  il  prendra  sur 
chacun  d’eux  les  notes  nécessaires  pour  faire  con- 
naître leur  degré  d’instruction. — Lorsque  les  listes 
seront  épuisées,  l’examen  sera  clos  : il  en  sera 
dressé  procès-verbal. 

29.  Indépendamment  des  procès-verbaux  d’exa- 
men, l’examinateur  dressera, des  états  particuliers 
des  navigateurs  qu’il  aura  examinés,  et  il  les  clas- 
sera, par  ordre  de  mérite,  en  deux  séries  : dans  la 
première , il  portera  les  admit tibUt  ; dans  la  seconde, 
les  non-admis tibltt. — Ces  états  seront  faits  séparé- 
ment pour  les  capitaines  au  long  cours,  et  pour  les 
maîtres  au  petit  cahotage.  — Des  observations  cir- 
constanciées feront  connaître  ceux  des  admissibles 
qui  auront  fait  preuve  de  plus  de  connaissance  et 
d’aptitude  dans  l’emploi  des  instrumens  nautiques, 
et  d’hUûtude  pour  les  observations  astronomiques. 

30.  L*na  le  cours  de  leur  tournée,  les  examina- 
teurs hydrographes  s’assureront  de  l’exactitude  des 
professeurs  à s’acquitter  de  leurs  fonctions  et  de 
leurs  devoirs;  s’ils  ne  s’écartent  pas  de  la  méthode 

énérale  d’enseignement;  si,  indépendamment  de 
instruction  théorique,  ils  forment  leurs  élèves  à 
l’application,  à l’habitude  des  calculs  et  à la  pra- 
tique des  observations.  — Ib  seront  tenus  de  signa- 
ler, à leur  retour,  à notre  ministre  de  la  manne, 
toutes  infractions  au  service,  comme  aussi  ils  lui 
feront  connaître  ceux  des  professeurs  qui,  par  leur 
zèle,  leur  conduite  et  leur  travail,  auraient  acquis 
des  titres  à notre  bienveillance. 

31.  Les  procès-verbaux  d’examen,  accompagnés 
de  toutes  les  pièces  relatives  aux  candidats  qui  au- 
ront été  examinés,  seront  adressés  à notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  murine  par  l’officier  d’admi- 
nistration du  port.  — Les  examinateurs  hydro- 
graphes adresseront  eux-mêmes  leurs  états  parti- 
culiers. 

32.  Les  candidats  qni,  après  avoir  satisfait  aux 
conditions  qui  précèdent,  auront  en  outre  été  dé- 
clarés admissibles  lors  des  examens  de  pratique  et 
de  théorie,  seront  susceptibles  d’obtenir  du  ministre 
des  brevets  de  capitaine  au  long  cours,  ou  de  maître 
au  petit  cabotage.  — Le  brevet  de  ces  derniers  in- 
diquera jpour  laquelle  des  deux  mers,  soit  de  l’O- 
céan, soit  de  la  Méditerranée,  il  leur  aura  été  déli- 
vré, et  il  leur  sera  interdit  de  commander  dans 
Tune  et  dans  l’autre,  à moins  de  subir  un  nouvel 
examen. 

33.  Aucun  navigateur  ne  pourra  être  admis  au 
commandement  des  navires  du  commerce,  s’il  n’a 
été  reçu  aux  examens  généraux,  conformément  au 
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mode  de  réception  prescrit  par  la  présente  ordon- 
nance. 

TITRE  IV.  — Dispositions  générales. 

34.  Le  nombre  et  la  répartition  des  écoles,  le 
traitement,  Tuniforme  et  la  solde  de  retraite  des 
examinateurs  et  des  professeurs  d'hydrographie, 
sont  déterminés  par  des  régiemens  spéciaux. 

3 4.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

7 août  = 15  sept.  — Réglement  qui  détermine  le  nombre 
et  la  répartition  des  écoles  d’ hydrographie , ainsique 
le  traitement  des  examinateurs  de  la  marine  et  des 
professeurs  dessilles  écoles. 

DK  PAR  LE  ROI. 

Sa  majesté  roulant  pourvoir  à l’exécution  de  son 
ordonnance  en  date  de  ce  jour  sur  l'organisation 
des  écoles  d'hydrographie;  — Sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , — Elle  a arrêté  et  arrête  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Le  nombre  et  la  répartition  des  écoles 
d’hydrographie  demeurent  fixés  conformément  au 
tableau  annexé  uu  présent  réglement  n°  i. — Le 
traitement  des  examinateurs  de  1a  marine  et  celui 
des  professeurs  de  toute  classe  août  fixés  par  le  ta- 
bleau n°  2. 

2.  Ceux  des  professeurs  qui  jouissent  actuelle- 
ment d'un  traitement  supérieur  à celui  qui  est  réglé 
par  le  tableau  n°  a,  le  conserveront  jusqu’à  ce 
qu’ils  passent  à une  triasse  plus  élevée. — Ceux  qui 
se  trouvent  placés  dans  un  port  dont  l'école  com- 
porte uu  traitement  supérieur  à celui  qui  leur  est 

N°  2. — TABLEAU  des  appointemens  des  examinateurs 

leurs  rang 


alloué  en  ce  moment , ne  pourront  l’obtenir  qu’en 
vertu  d’une  décision  spéciale  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de  la  marine.  Toutefois,  les  profes- 
seurs de  la  quatrième  classe  jouiront,  à dater  de  la 
promulgation  du  présent  réglement,  du  traitefbent 
affecté  a ladite  classe. 

3.  Au  moyen  des  indemnités  fixées  parle  tableau 
n°a,  les  frais  de  réparation  des  livres  et  irntru- 
mens  appartenant  à l’école,  ainsi  que  les  frais  de 
bureau  et  de  chauffage,  seront  à la  charge  du  pro- 
fesseur. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  ré- 
glement sont  et  demeurent  abrogées. 

N°  I . — Tableau , par  classe , des  écoles  d'hydrographie 

reconnues  par  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  7 

août  1825. 

ire  classe. 

Le  Havre,  Saint-Malo,  Nantes,  Bordeaux,  Mar- 
seille. 

2*  CLASSK. 

Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rocbefort,  Toulon. 

3*  CLASSK. 

Dunkerque,  Rouen,  Caen,  Granville,  Bayonne, 
Cette. 

4*  CI.ASSC. 

Boulogne,  Calais,  Saint- Valéry  - sur -Somme. 
Dieppe,  Fecamp.  Honfleur,  Saint-Brieuc,  Paimpol, 
Morlaix,  Quimper , Vannes,  LeCroisic,  Paimbccuf. 
Les  Sables,  La  Rochelle,  Libourne,  Blaye,  Saint- 
Jcan-dr-Luz,  Collioitre  , Narboune,  Agde,  Arles, 
Martigues,  La  Ciotat,  Saint-Tropes,  Autibes , Bas- 
tia , Ajaccio. 

de  la  marine  et  des  professeurs  d’hydrographie  , suivant 
et  classe. 


RANG  ET  CLASSE. 

APPOINTEMENS 

PAR  AH- 

SUPPLÉMENT. 

Examinateurs 

7,000  f. 

4,800  f. 

1 1,800  f.  (1) 

Professeurs  de  ir*  classe 

3.600 

60O 

4.1'» 

de  a*  classe 

3,000 

àoo 

3,5oo 

de  3*  classe. 

2,400 

400 

2,800 

de  4e  «lasse 

1,800 

3oo 

2,100 

(l)  I.*  supplément  de  4.9oo  fr.  e»t  alloué  aui  «uminateur»  pour  leurs  (rai*  de  tournée  d'eiamro. 


7 août  = 15  sept.  — Régiemens  sur  i uniforme  des  exnt 
minuteurs  de  la  marine  et  des  professeurs  des  écoles 
d'hjdrograpfue. 

DE  PAR  LE  Ror. 

Sa  majesté  voulant  pourvoir  à l'exécution  de  son 
ordonnance  de  ce  jour  sur  l'organisation  des  écoles 
d’hydrographie;  — Sur  le  rapport  du  ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies , — Elle  a arrête  et  arrête  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1er.  L’uniforme  des  examinateurs  de  la 
marine  et  des  professeurs  d’hydrographie  est  déter- 
miné ainsi  qu’il  suit  : 


HABILLES!  K VT.  . 

Habit  en  drap  bleu  de  roi;  collet  et  paremens  en 
velours  noir;  pantalon  bleu  ou  blanc;  boutons  a 
l’ancre,  sans  légende;  chapeau  à cornes,  avec  gan<>e 
en  or. 

KAR-Qrcs  msn vctives. 

Examinateurs 

Double  broderie  au  collet  et  sur  les  manches,  et 
un  écusson  au  bas  de  la  taille.  Le  premier  rang  de 
la  broderie  aura  cinquante  millimètres  de  largeur; 
le  second , vingt-cinq  millimétrés. 

Professeurs  de  irê  classe. 

Broderie  an  collet  et  sur  les  manches;  écusson  au 
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ordonnance  de  ce  jour  sur  l’organisation  des  écoles 
d’hydrographie;  — Sur  le  rapport  du  ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies, — Elle  a arrête  et  arrête  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1er.  Les  examinateurs  de  la  marine  et  le* 
professeur»  des  écoles  d’hydrographie  obtiendront 
la  solde  de  retraite  après  trente  ans  de  services 
effectifs.  — Ceux  qui  auront  à faire  valoir  de»  béné- 
fices de  campagne,  ou  de  séjour  dans  les  colonies,  ne 
seront  admis  à les  faire  compter  qu’après  trente  ans 
de  services  effectifs.  — Toutefois,  ceux  qui  réuni- 
ront six  année*  de  navigation  sur  nos  hâtimen*  de 
guerre,  jouiront  de  la  solde  de  retraite  attribuée 
a la  classe  dont  ils  font  partie,  après  vingt-cinq  ans 
de  service*  effectifs. 

2.  Pour  trente  ans,  la  solde  de  retraite  est  fixée 
au  minimum.  — Elle  augmente  du  vingtième  pour 
chaque  année  qui  excède  le  nombre  de  trente,  et 
ne  peut  être  élevée  au-delà  du  maximum. 

3.  La  solde  de  retraite  pour  rhaque  grade  et 
classe  est  déterminée  ainsi  qn'il  suit  : 


MAXIMUM  A 5o  AKS, 


MINIMUM  k 3o  Alf*. 

y compris  les  1-énéfices 
de  campa gr.e. 

Examinateurs 

i,8oo  f. 

3,fioo  f. 

Professeur»  de  xr*  classe 

1,200 

2,(00 

de  2e  classe ; 

qoo 

x,8oo 

de  3*  classe 

Coo 

1,200 

de  4e  classe 

45o 

900 

4 

4.  Le  professenr  qui  n’aura  pas  exercé  pendant 
deux  ans  dans  la  classe  dont  il  sera  titulaire,  à 
l’époque  de  son  admission  à la  retraite , ne  pourra 
prétendre  qu’a  la  solde  de  retraite  de  la  classe  in- 
férieure. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  ré- 
glement sont  et  demeurent  abrogées. 

I0--29  août. — O.  du  Roi  qui  rapporte  celle  du  5 nov. 
l8*3  , portant  que  les  ce  rus  es  ne  pourront  être  fabri- 
quées et  vendues  autrement  qu'en  poudre. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
sa  departement  de  l’intérieur;  — Vu  les  deux  or- 
donnances dn  5 nov.  i8a3,  portant  défense  de  fa- 
briquer, vendre  ou  introduire  la  céruse  autrement 
qo’en  poudre , et  ayant  pour  but  de  faire  éviter  dans 
la  fabrication  de  cette  matière  les  opérations  répu- 
tées les  plus  périlleuses  pour  la  santé  des  ouvriers; 
— Vu  les  réclamations  de*  fabricans  du  Nord,  des 
Ardennes  et  du  Loiret,  les  observations  des  préfets 
de  ces  départemens,  et  celles  du  préfet  de  police 
de  Paris;  — Considérant  qu’il  en  résulte  que,  par 
la  différence  des  usages  et  procédés,  la  mesure  or- 
donnée ne  se  trouve  pas  également  utile  ou  suffi- 
sante dans  toutes  les  manufactures,  et  qu’elle  pour- 
rait même  induire  en  une  erreur  dangereuse  les 
fabrhans  qui  se  croiraient  tenu»  de  pulvériser  les 
réruses  après  la  dessiccation; — Vu  l’ordonnance  du 
x 3 juill.  dernier,  qui  a déjà  supprimé  la  prohibition 
de»  céruse»  étrangères  importées  autrement  qu’en 
pondre,  en  les  admettant  sans  distinction  de  forme; 


— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  I*r-  L’ordonnance  du  5 nov.  r8a3,  portant 
que  les  céruses  ne  pourront  être  fabriquées  et  ven- 
dues autrement  qu'en  poudre,  est  rapportée. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  publier  une 
instruction  sur  les  meilleurs  procédés  pour  éviter 
les  accidens  qui  peuvent  accompagner  la  fabrication 
de  la  céruse 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

10  août  r 1er  oct.  — O.  du  Roi  portant  établissement 
d’un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Sainte - 
Marie-aux-àl  ines. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud’hom- 
mes dans  la  ville  de  Sninte-Marie-aux-Mines,  dé- 
partement du  Haut-Rhin  : ce  conseil  sera  composé 
de  sept  membres,  dont  deux  seront  choisis  parmi 
les  marchand»  et  fabricans  de  tissus  de  coton , de  fil 
de  laine,  un  parmi  les  fabricans  de  bonneterie  et 
les  filateurs,  un  parmi  les  chefs  des  établissemens 
de  blanchissage , de  teinture  et  d’impression , et  les 
trois  autres  parmi  les  chefs  d’atelier,  contre-maîtres 
ou  ouvriers  patentés  dans  les  mêmes  branches  d’in- 
dustrie. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il 
est  qnestiou  dans  l’article  précédent,  il  sera  attaché 
audit  conseil  deux  soppléans  : l’un,  marchand-fa- 
bricant, et  l’autre,  chef  d’atelier,  contre-maître  ou 


bas  de  la  taille.  La  broderie  aura  cinquante  milli- 
mètres de  largeur. 

Professeurs  de  2*  classe. 

Broderie  au  collet  et  aux  paremens,  de  quarante 
millimètres  de  largeur,  sans  écusson. 

Professeurs  de  3®  classe. 

Une  ancre  entourée  de  broderie  au  collet  et  sur 
les  manches. 

Professeurs  de  4e  classe . 

Une  ancre  simple,  entourée  d’un  câble  sur  le 
collet  et  sur  les  manches. 

2.  Le*  broderies  seront  en  or  et  conformes  aux 
dessins  adoptés  par  notre  ministre  de  la  marine; 
elle»  seront  exécutées  au  passé  et  à frisure  sans 
paillettes. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  ré- 
glement sont  et  demeurent  abrogées. 

7 août  - 15  sept. — Réglement  sur  la  solde  de  retraite 

Ides  examinateurs  de  la  marine  et  des  professeurs  des 
écoles  d‘ hydrographie. 

DE  PAR  I.B  ROr. 

j Sa  majesté  voulant  pourvoir  à l’exécution  de  son 
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ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi  les  fabricant 
et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléant  remplaceront 
ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques, 
ne  pourront  assister  aux  séance»,  soit  du  bureau 
particulier,  soit  du  bureau  général  des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s’étendra  sur  tous  les 
marchands-fabricant,  chefs  d’atelier,  contremaîtres, 
commis,  teiuturiers,  ouvriers,  compagnons  et  a|>- 
prentis,  travaillant  pour  les  fabriques  du  canton  de 
.Sainte-Marie-aux-Mines,  quel  que  soit  l’endroit  de 
la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  inteijeté  appel  d'un 
jugement  rendu  par  les  prud’hommes,  cet  appel  sera 
porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l’arron- 
t.isse ruent  de  Colmar. 

5.  L’élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  In  ma- 
nière qui  sont  réglés  par  les  décrets  des  1 1 juin  1809 
et  no  fév.  1810.  Ces  membres  se  conformeront,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  éta- 
blies par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars 
1806  et  par  un  autre  décret  du  3 août  1810. 

6.  La  ville  de  Sainte-Marie-aux-Miucs  fournira  le 
local  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil;  les  dé- 
penses de  premier  établissement,  et  celles  de  chauf- 
fage, d’éclairage,  et  de  paiement  du  traitement  du 
secrétaire,  seront  également  à sa  charge. 

7.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  et  notre  minis- 
tre de  l’intérieur,  sont  chargés  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

13  août.  — Cirrulairr  de  M.  U ministre  des  finances,  à 

M M . les  préfets,  relative  a de  nouvelles  questions  nées 

a l'occasion  de  la  loi  d indemnité. 

M.  le  préfet,  les  questions  qni  m’ont  été  adres- 
sées, depuis  le  18  juillet,  ont  donné  lieu  aux  solu- 
tions que  vous  trouverez  résumées  dans  la  présente 
:irculaire. 

Acte  de  naissance. 

Ir*  QUESTION. — Une  femme  veuve  qui  réclame  l'in- 
demnité doit-elle  justifier,  par  l'acte  de  naissance  de  son 
mars , que  celui-ci  n était  pas  etranger , et  qu'ainsi  elle 
n'avait  pas  perdu  la  qualité  de  Française  ? 

Cette  justification  est  indispensable,  puisque  tous 
le»  prétondans-droit  à l'indemnité  doivent  prouver 
qu’ils  sont  Français,  et  que  le  mariage  d’une  femme 
avec  un  étranger  lui. fait  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çaise. — Au  surplus,  il  faut  se  rappeler  qu'aux 
termes  de  Part.  19  du  Code  civil,  la  veuve  qui  au- 
rait perdu  la  qualité  de  Française,  par  son  mariage 
avec  un  étranger,  recouvre  sa  première  condition 
si  elle  réside  en  France,  ou  si  elle  y est  rentrée 
avec  l'autorisation  du  roi,  et  en  déclarant  qu’elle 
voulait  s’y  fixer. 

Acte  de  notoriété. 

2e  QUESTION. — Un  émigré  est  resté  en  pays  étran- 
ger; son  âge  et  ses  infirmités  l’empêchent  de  revenir  en 
Fiance  pour  y faire  dresser  l’acte  de  notoriété  destiné  a 
constater  son  identité  avec  i ancien  proprietaire  dépos- 
sédé : que  devra-t-il  fane  pour  remplir  cette  formalité  ? 

L'acte  de  notoriété,  servant  a constater  l’identité 
du  propriétaire  dépossédé  avec  le  réclamant,  peut  j 
être  reçu  indifféremment,  aux  termes  de  l’art,  7 | 
de  l’ordonnance  du  i*r  mai,  par  le  juge  de  paix 
dn  domicile  des  réclamai!»,  ou  par  celui  de  la  si-  . 
luation  des  biens. — Dès  lors,  rien  n’empéche  que  I 


l’ancien  propriétaire  profite  de  l’option  qui  loi  est 
laissée,  pour  charger  an  mandataire  de  se  présen- 
ter devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  bien* 
qui  donnent  lieu  à l’indemnité,  avec  cinq  témoins 
notables,  à l’effet  d’y  faire  constater  que  le  rés  la 
usant  est  bien  la  même  personne  que  le  propriétaire 
dépossédé.  — Il  sera  en  outre  nécessaire,  attendu 
la  résidence  prolongée  de  l’individu  à l’étranger, 
de  justifier  devant  le  préfet  qu’il  ne  se  trouve  pas 
dans  un  des  cas  prévus  par  l’art.  17  du  Code  civil. 

3e  question.  — Comment  se  poursuivra  l’homolo- 
gation d’un  acte  de  notoriété  destiné  a suppléer  us  acte  de 
décès  que  des  héritiers  sont  dans  l impossibilité  de  pro- 
duire ? 

11  n’y  a aucune  formalité  nouvelle  à indiquer  à 
cet  égard,  puisque  la  loi  n’a  point  dérogé  aux 
régies  ordinaires. 

Adhésion  au  bordereau. 

4*  QUESTION.  — La  femme , même  non  commune  ou 
séparée  de  biens,  ne  pourrait  former  sa  demande  en  in- 
demnité sans  être  assistée  de  son  mari , aux  termes  de 
t art.  a ( 7 du  Code  civil. 

Le  mar<  peut-il  faire  seul,  en  exécution  de  tort.  34 
de  l'ordonnance  du  1er  mat,  la  déclaration  d'adhésion 
au  bordereau  ? 

Quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  le  mariage 
a été  contracté,  le  mari  ne  peut  exercer,  sans  le 
consentement  de  sa  femme,  les  actions  immobi- 
lières qui  lui  appartiennent;  or,  H n’y  a nul  doute 
que  le  droit  à l’indemnité  ne  soit  dans  la  catégorie 
des  actions  immobilières,  puisque  l’indemnité  n'est 
autre  chose  que  la  représentation  d’un  bien-fonds. 

— Dès  lors  il  est  necessaire  que  la  femme  inter- 
vienne pour  donner  son  adhésion,  en  exécution  de 
l’art.  34  de  l’ordonnance. 

Biens  cédés  aux  établissemens  publics. 

5e  question.  — Lorsque  des  biens  ont  été  concédés  a 
un  établissement  quelconque  après  une  estimation  en  re- 
venu seulement , à quel  taux  doit-il  être  capitalisé  ? 

La  loi  ayant  pris  pour  base  de  l'indemnité  le 
revenu  de  1790  multiplié  par  18,  c’est  d’apres 
cette  base  que  le  capital  doit  être  formé,  à moins 
que  l’estimation  de  la  propriété  en  capital  n’ait  été 
déterminée  dans  l’acte  de  concession. 

Biens  engagés. 

6e  QUESTION.  — Les  biens  qui  étaient  possédés  a 
titre  d’engagement  du  domaine  royal,  et  qui,  ayant 
été  ranges,  par  la  loi  du  1er  décembre  1790  dans  la 
classe  des  domaines  nationaux  de  première  origine , ont 
été  vendus  en  vertu  de  la  loi  du  10  frim.  an  Il , donnent- 
ils  droit  a V indemnité , sauf  la  déduction  du  quart  énonce 
en  l article  q de  la  loi,  comme  les  autres  biens-fonds 
possédés  à titre  d'engagement , et  dont  les  détenteurs  au- 
raient pu  se  rendre  propriétaires  i nromm  11  tables , en  exé- 
cution de  la  loi  du  vent,  an  Fil,  s'ils  n'avaient  rte 
fiuppés  par  les  lois  intervenues  contre  les  émigrés,  les 
déportés  ou  les  condamnes  ? 

L’indemnité  n’est  due  que  pour  les  biens-fonds 
confisques  et  vendus  en  exécution  des  lois  sur  les 
émigres,  les  déportés  ou  les  condamnés  révol u- 
tionnairement.  — Or,  il  est  impossible  de  considé- 
rer comme  une  confiscation  révolutionnaire  le  re- 
trait des  biens  possédés  a titre  d'engagement,  opère 
par  l’effet  de*  lois  du  1er  déc.  1790  et  10  frim.  an  H. 

— D'abord,  ces  lois  étalent  d’une  application  gé- 
nérale, et  portaient  sur  tous  les  détenteurs  émigrés 
ou  non  émigres.  — En  second  lieu,  il  n’y  avait  pas 
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I violation  de  la  propriété  privée,  puisque  la  pro- 
i priété  était  à l’Ktat,  et  qne  l'engagiste  n’était  que 
; détenteur  précaire;  que  l'Etat  rentrait  ainsi  dans 
j l'exercice  d’un  droit  qu’il  n’avait  pas  définitivement 
jliéoé.  — Les  ventes  consommées  sous  l'empire  des 
lois  des  i*r  déc.  1790  et  xo  frim.  an  II  ne  peuvent 
donc  donner  lieu  a indemnité.  Mais  l'exécution  de 
res  lois  a été  suspendue  le  22  frim.  an  III  ; et,  le 
14  vent,  an  VU,  une  autre  loi  a autorisé  1rs  déten- 
teurs de  biens  engagés  non  encore  aliénés  à devenir 
propriétaires  incomrnutables,  moyennant  le  paie- 
ment du  quart  de  la  valeur  desdits  biens.  Consé- 
quemment, les  aliénations  faites  postérieurement 
au  22  frim  an  III  n'ont  pu  avoir  d’autre  cause  que 
i émigration , la  déportation,  ou  la  coodaionation 
révolutionnaire;  et  comme  la  loi  de  l'un  VU  a con- 
solidé U propriété,  entre  les  raaius  des  engagistes, 
jo  moyen  de  certaines  conditions  dont  les  émigrés 
Fassent  profité  comme  les  autres  citoyens,  sans  les 
rirronstaners  politiques  de  cette  époque,  il  est  juste 
de  reconnaître  que  1rs  propriétés  engagées  vendues 
depuis  le  a?  frim.  au  III  donnent  droit  à l'indem- 
| n»té,  comme  celles  qui  l’ont  etc  après  la  loi  du  14 
vent  an  VII. 


Biens  grevés  d'usufruit. 

I 7*  question.  — Comment  doit-on  liquider  l’indem - 
»tfé  due  pour  des  btens  grevés  d’usufruit  estimés  et  ren- 
dat  d après  les  dispositions  de  la  loi  du  6 for  an  IV, 
fm  statuait  que  la  valeur  de  res  biens  serait  réglée  sur 
leur  revenu  de  1790,  ivduit  d’un  quart  ou  de  moitié, 
>doe  quf  les  usufruitiers  auraient  plus  ou  moins  de  cin- 
quante ans? 

Le  revenu  réduit,  tel  qu'il  a été  constaté  par  les 
procès-verbaux  d’expertise  ou  par  les  actes  d’alié- 
I mtion,  peut  seul,  aux  termes  du  premier  para- 
graphe de  l’art,  a,  servir  de  base  à la  fixation  de 
I indemnité.  En  effet,  le  revenu  excédant  celui  qui 
, «t  porté  dans  l’acte  d’expertise  ou  de  vente  repré- 
' vente  l'usufruit  qui  u'appartenait  pas  au  proprié- 
taire. 

Communications  à faire  aux  ayans-dmii. 


8*  question.  — Emploiera -t*  on  le  ministère  des 
ksusiers  pour  effectuer , d’une  manière  régulière , les  di- 
«nesnetif cations  exigées  par  l’ordonnance  du  Ier  mai? 

| Employer  le  ministère  des  huissiers  serait  con- 
traire aux  usages  de  l'administration  ; les  notifica- 
tions doivent  avoir  lieu  sans  frais,  ainsi  que  cela  se 
I pratique  pour  toutes  les  communications  que  les 
1 préfets  ont  a faire.  Mais  il  est  essentiel  que  la  re- 
vive des  pièces  soit  constatée,  d'une  manière  régu- 
I kfre  et  certaine,  par  un  récépissé  de  la  partie. 

. Contre-lettres. 


9e  question.  — D’anciens  propriétaires  ont  racheh 
•'an  biens  a des  tiers  par  des  actes  publics  qui  ont  rret 
/«  formalité  de  l'enregistrement , mais  dans  lesquels  ot 

* <s  énoncé  qu'une  partie  du  prix.  />  complément  a fai. 
I objet  dt  contre-lettres  qui  n’ont  point  été  enregistrées  , 

* qui  cependant  ont  acquis  une  date  certaine , soit  pai 
' ,r  mention  dans  les  inventaires  , soit  par  le  décès  de  1 
vputa'ret. 

*.-*»  lontre-lettres  pourront-elles  être  produites  sans  en- 
'"é" trcrmrnt  ptralable  , ou  devront-elles  etre  enregistrées  i 
dans  ce  cas  , seront-elles  passibles  du  triple  droit , 
^'forrnement  a I art.  \n  de  la  lot  du  ou  frim.  an  fil? 

La  législation  n’a  pas  proscrit  l’usage  des  i-ontre- 
litres;  elle  déclare  seulement  qu’elles  n’ont  d’effet 


qu'à  l'égard  des  parties  qui  les  ont  souscrites.  — 
l)’nn  autre  c6té,  la  loi  sur  l’enregistrement  a , dans 
l’intérêt  de  la  perception  et  pour  empêcher  la  dissi- 
mulation des  prix  réels  de  vente,  assujetti  les  con- 
tre-lettres à une  amende  triple  du  droit  qu’elles 
comporteraient,  si  les  clauses  qu'elles  renferment 
étaient  contenues  dans  un  autre  acte;  mais  elle  n’en 
a pas  prohibé  l’enregistrement.  — Dans  cet  état  de 
la  législation,  il  m'a  paru  que  les  contre-lettres 
pouvaient  être  présentées  comme  preuve  des  va- 
leurs réellement  déboursées  pour  le  rachat  des 
biens  qui  donnent  lieu  à l’indemnité,  mais  seule- 
ment lorsqu’elles  ont  acquis  une  date  certaine  par 
le  décès  de  ceux  qui  les  ont  signées,  ou  par  leur 
réunion  à des  pièces  inventoriées.  Il  sera  toutefois 
nécessaire  qu’elles  soient  enregistrées , puisque 
l’administration  ne  peut  admettre  aucun  acte  trans- 
latif de  propriété  qui  ne  serait  pas  revêtu  de  cette 
formalité. — Quant  à l’amende  encourue,  la  remise 
pourra  en  être  sollicitée  dans  la  forme  ordinaire , 
ainsi  qu’on  l’a  indiqué  déjà  pour  d’autres  actes 
soustraits  à la  connaissance  de  l'administration  de 
l’enregistrement , et  qu’il  devieut  aujourd'hui  né- 
cessaire de  produire. 

Demandes  en  indemnité. 

10e  QUESTION. — Un  ancien  propriétaire  a remboursé 
aux  acquéreurs  de  ses  biens  les  sommes  par  eux  payées 
a l’Etat;  il  en  est  rentré  en  pojjriiion  par  suite  de  la 
déchéance  où  sont  tombes  Us  acquéreurs  : peut-il  être  con- 
sidéré comme  ayant  racheté  ces  memes  biens?  et I indem- 
nité à laquelle  il  a droit  doit-elle  être  liquidée,  d’après 
l’art.  4 de  la  loi  du  37  avril  ? 

La  loi  donne  à celui  qui  est  rentré  en  possession 
de  ses  biens  le  droit  de  réclamer  la  somme  par  lui 
déboursée  , sans  que  l’indemnité , ainsi  réglée , 
puisse  toutefois  excéder  l’allocation  résultant  des 
bases  de  l’art.  ?.  — L’ancien  propriétaire  dont  il 
s’agit  peut  invoquer  cette  disposition;  mais  il  faut 
qu’il  établisse  que  sa  rentrée  en  possession  est  la 
conséquence  d’un  rachat , et  non  d’une  remise  pure 
et  simple  que  lui  aurait  faite  le  Gouvernement,  en 
suite  d’une  déchéance  prononcée  contre  l’acqué- 
reur. 

IIe  QUESTION.  — Dans  quel  département  doit  etre 
instruite  la  réclamation  en  indemnité  , fondée  sur  un  par- 
tage de  présuccession,  lorsque  les  biens  aliénés  se  trouvent 
situés  dans  plusieurs  départemens ? 

Si,  en  exécution  de  la  loi  du  9 flor.  an  III,  l’as- 
cendant a acquis , au  prix  de  l'estimation,  les  biens 
dont  il  avait  fait  abandon  à l’Ktat,  il  ne  doit  être 
formé  qu’une  seule  demande  en  indemnité,  et  elle 
doit  être  instruite  dans  le  département  où  le  par- 
tage et  la  rétrocession  à l’ascendant  ont  été  effec- 
tués.— Mais  si  J’ascendant,  au  lieu  de  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi  précitée,  a laissé  vendre  dans  la 
forme  ordinaire  les  propriétés  confisquées  sur  lut, 
il  devient  nécessaire  de  présenter  une  demande  sé- 
parée dans  i liaque  département. 

1 2*  question.  — Des  biens  indivis , entre  le  frère  et 
la  srrur,  ont  été  vendus  en  totalité  sous  le  nom  du  frère 
émigré;  la  srrur.  qui  n'avait  pas  émigré , et  qui,  d ail- 
leurs, était  alors  mineure,  n'ele%-a  aucune  réclamation  ; elle 
a perdu  son  frère,  elle  en  est  héritière  , et  se  présente  au- 
jourd'hui, pour  obtenir  l indemnité  ; comment  doit-elle 
établir  sa  demande? 

Pour  opérer  régulièrement,  elle  doit  former  deux 
réclamations  : l’une,  a titre  d’ancien  propriétaire , 
pour  la  portion  des  biens  qui  lui  appartenaient,  et 
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qui,  ayant  été  confisqués  et  aliénés,  en  exécution 
des  lois  sur  les  émigres,  donnent  droit  à l'indemnité; 
l'autre,  comme  héritière  de  son  frère. — A l’appui 
de  l’une  et  l’autre  demande,  elle  derra  produire,  en 
justification  de  ses  qualités  et  de  ses  droits,  les  pièces 
exigées  par  le  titre  II  de  l'ordonnance  du  i*r  mai. 
-—Toutefois , si  la  sœur  de  l’émigré  est  demeurée 
seule  rt  unique  héritière  de  son  frère,  et  qu’elle 
n’ait  aucun  autre  intérêt  à se  présenter  comme  pro- 
priétaire, il  pourra  lui  paraître  plus  simple  de  se 
prévaloir  seulement  de  ce  titre  et  sans  élever  de 
prétention  a l’indemnité  personnelle  pour  la  por- 
tion de  biens  qui  lui  appartenait  en  propre. — L'ad- 
ministration n’auruit  pas  à s'opposera  cette  manière 
de  procéder. 

Expertise. 

13*  question.  — Les  biens  cédés  par  le  Gouverne- 
ment  à l’ancienne  caisse  d'amortissement  , sans  estima- 
tion préalable , doivent- il  s etre  estimés  actuellement  valeur 
de  1790,  quoiqu’ils  aient  été  vendus  sur  une  mise  a prix 
dont  le  revenu  de  1790  formait  la  base? 

Les  biens  affectés  par  le  Gouvernement  à l’an- 
cienne caisse  d’amortissement  n'avaient  pas  cessé 
d’appartenir  à l'Etat;  car  l’ancienne  caisse  d’amor- 
tissement était  une  administration , et  non  pas  un 
établissement  public.  Ils  n'ont  donc  été  aliénés  que 
par  la  vente  qu'elle  en  a faite  elle-même,  et  dès  lors, 
c’est  dans  cet  acte  qu’il  faut  chercher  l'indication 
du  revenu  qui  servira  à établir  la  base  de  l’indem- 
nité. 

Légataire. 

14e  question.  — Un  ancien  propriétaire  dépossédé 
a fait , en  faveur  d un  tiers  , un  testament  par  lequel  il 
lui  lègue  ses  immeubles  et  effets  mobiliers  , qui  compo- 
saient, a cette  époque,  toute  sa  fortune.  On  demande  si 
cette  disposition  testamentaire  conféré  à l'héritier  insti- 
tué les  droits  du  défunt  a l indemnité , a i exclusion  des 
héritiers  naturels? 

Une  question  de  cette  nature  ne  peut  être  résolue 
en  l'absence  des  actes  qui  l’ont  fuit  naître.  — On 
peut  seulement  faire  olwervcr  que  l’indemnité  est 
donnée  en  représentation  des  biens-fonds  confis- 
qués, et  que,  des  lors,  elle  n’est  susceptible  d’être 
réclamée  que  par  le  légataire,  ou  l’héritier  qui  avait 
droit  a la  délivrance  des  immeubles. — Au  surplus, 
cette  question  sera  du  ressort  des  tribunaux. 

Lésion. 

15e  question.  — L’avis  distinct  à émettre  parles 
préfets  sur  les  réclamations  pour  cause  de  lésion  doit-il 
toujours  accompagner  l'envoi  de  celui  émit  en  vertu  de 
l'art,  35  de  l'ordonnance  ? 

Cet  envoi  simultané  aurait  des  avantages  qu’il 
est  facile  d’apprécier;  mais  si  l'administration  en 
faisait  une  loi  expresse,  elle  pourrait  rntrainer  des 
retards  qu’il  importe  d’éviter  dans  le  travail  de  la 
liquidation.— Ainsi,  la  transmission  des  avis  sur  la 
lésion  ne  doit  point  faire  ajourner  celle  des  dossiers 
de  liquidation. 

Mariage  de  Françaises  avec  des  étrangers. 

16®  question.  — A partir  de  quelle  époque  le  ma- 
riage d'une  femme  héritière  d un  ancien  proprietaire  dé- 
possédé peut-il  être  considéré  comme  lui  donnant  droit  a 
profiter  du  bénéfice  de  l'art.  2 3 de  la  loi  du  27  avril  ? 

En  déclarant  inhabiles  à recueillir  l'indemnité  les  ! 
femmes  qui  ont  épousé  un  etranger  postérieure- 
ment au  ier  avril  1814.  la  loi  reconnaît,  sans  au- 


cune restriction  , le  droit  de  toutes  celles  qui,  s'é- 
tant mariées  antérieurement  à cette  époque , sont 
Françaises,  veuves,  ou  descendantes  d'émigrés,  de 
déportés , ou  de  condamnés  rcvolutionnairement. 

Partages  de  prés  accession. 

17®  QUESTION.  — L'indemnité  doit-elle  tire  délivrée 
à 1 ascendant  encore  vivant,  ou  a celui  de  ses  deseendam 
dont  l émigration  a donné  heu  a la  confiscation  sur  l as- 
cendant ? 

l.e $ II  de  l’art.  3 de  la  loi  dit  que  l'indemnite  est 
délivrée  à l’ascendant  qui  existe  : ce  n’est  donc  qu'en 
justifiant  du  décès  de  celui-ci  que  tout  autre  mem- 
bre de  lu  famille  qui  prétendrait  avoir  supporte  la 
perte  pourrait  réclamer  l'indemnité. — Agir  «fans  un 
autre  esprit  serait  consacrer  aujourd'hui  l'effet  des 
partages  de  présuccession. 

Passif. 

18®  QUESTION. — Lorsque,  postérieurement  à la  com- 
munication des  bordereaux , et  lors  de  la  rcrtficatiun 
faite  au  ministère  des  finances,  en  vertu  de  l'art.  9 de  la 
loi,  des  erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois  auront  etc 
reconnus  dans  les  déductions  a faire  sur  le  montant  de 
i indemnité,  comment  les  parties  en  seront-elles  informées  ? 

Voici  la  règle  qui  a été  adoptée  : s’il  y a erreur 
ou  omission  , le  dossier  de  l’affaire  sera  renvoyé  au 
préfet  du  département,  qui  le  remettra  au  direc- 
teur de»  domaines,  pour  qu’il  modifie  le  bordereau, 
suivant  les  réductions  a opérer.  Le  dossier  revien- 
dra ensuite  au  préfet,  qui  communiquera  au  ré- 
clamant le  bordereau  rectifié,  et  me  le  renverra 
avec  son  avis,  sur  les  observations  que  l'imputation 
nouvelle  aura  fait  naître.  — D'un  autre  côte,  quand 
des  créances  liquidées  dans  les  départeraens  n’au- 
ront pas  été  comprise»,  en  tout  ou  en  partie,  sur 
les  états  de  passif  dressés  au  ministère,  les  direc- 
teurs des  domaines  en  déduiront  le  montant  sur  le 
bordereau,  et  feront  ressortir,  dan»  leurs  observa- 
tions, les  omissions  ou  différences  reconnues.  — 
Les  avis  de  MM.  le»  préfets  devront  mentionner 
spécialement  ces  imputations.  — Lorsqu’un  double* 
emploi  sera  reconnu  au  ministère  des  finance» , il 
sera  relevé  d’office. 

19®  question.  — Les  états  de  déductions  à opérer 
sur  l' indemnité  due  aux  anciens  propriétaires  de  biens- 
fonds  vendus  par  l'Etat  en  exécution  des  lois  révolution- 
naires, doivent-ils  tire  annexés  a chaque  bordereau  d in- 
demnité et  transmis  au  préfet,  ou  doivent-ils  être  consens  ' 
par  le  directeur  des  domaines? 

Aux  termes  des  art.  3i,  3a,  33  et  34  de  l’ordon- 
nance du  i®r  mai,  le  directeur  des  domaines  doit 
adresser  au  préfet  le  !>ordereaii  d’indemnité  en 
double  expédition  avec  toutes  les  pièce»  à l’appui, 
et  c’est  par  ce  fonctionnaire  que  les  diverse»  com- 
munications sont  faites  aux  parties,  d’où  il  résulte 
que  c’est  à la  préfecture  que  les  pièces  doivent  être 
remises,  qu’elles  soient  relatives  a l’actif  ou  au  pas- 
sif de  la  liquidation.  — La  circulaire  du  7 juillet, 
ntf  4 • a déjà  résolu  implicitement  cette  question. 

20®  question.  — Comment  opéreront  les  directeur* 
des  domaines,  lorsque  le  montant  des  imputations  com- 
prises dans  les  états  de  passif  qui  leur  ont  été  transmis 
sera  supérieur  a celui  des  indemnités  u accorder? 

Ils  dresseront  le  bordereau  de  l’indemnité;  il»  y 
imputeront  les  déduction»  qui  leur  ont  été  indi- 
quée», et  feront  ressortir  l’excédant  du  passif.  — 
Si,  lors  de»  vérification»  qui  seront  faites  nu  minis- 
tère, il  était  reconnu  que  les  mêmes  déduction» 
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| ont  été  opérées  dans  plusieurs  départemeos  à la 
fois,  les  doubles  emplois  seront  signalés  à la  com- 
mission , et  les  bordereaux  rectifiés  eu  consé- 
quence. 

Procès-verbaux  de  vente. 

21*  question . — Doit-on  joindre  au  dossier  de  liqui- 
dation Ut  extraits  ou  relevés  des  procès-verbaux  de  vente 
transmis  aux  préfets  par  Us  directeurs  des  domaines  F 

Il  n’esl  pas  nécessaire  de  faire  l'envoi  au  ministre 
des  extraits  ou  relevés  dont  il  s’agit;  il  suffira  au 
préfet  de  s’assurer  de  leur  exactitude,  en  en  com- 
parant les  énonciations  avec  la  minute  des  pièces  où 
elles  ont  été  puisées,  et  de  constater  dans  son  avis 
que  cette  vérification  a été  faite. 

Rachats. 

22e  question.  — Les  actes  de  cession  ou  de  rétro- 
teuton  passés  tous  seing  privé  autérieuremeut  a ht  pro- 
mulgation de  la  loi  du  iq  avril , et  enregistrés  depuis , 
eu  droit  fixe  de  3 fi.,  déterminé  par  l'art.  22  de  cette 
U* , peuvent-ils , dans  tous  les  cas  , servir  de  base  a la  li- 
quidation de  l'indemnité  F 

Aux  termes  de  l’art.  14  de  l’ordonnance  du 
1er  mai,  ces  actes  ne  peuvent  faire  foi  qu’autant 
qu’ils  avaient  acquis  une  date  certaine  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  En  les  faisant  jouir  du  bénéfice 
de  l’art  aa,  on  les  a bien  affranchis  du  droit  pro- 
portionnel , mais  on  n’a  pu  leur  attribuer  un  effet 
réservé  par  l’ordonnance  aux  seuls  actes  ayant  date 
I certaine. 

23*  question.  — D'après  quelle  base  réglera-t-on 
I indemnité  due  pour  des  biens-fonds  revendus  par  suite 
de  folle-enchère  F 

On  prendra  pour  base  de  la  liquidation,  i°  le 
revenu  énoncé  dans  le  dernier  acte  de  vente,  quand 
la  vente  primitive  et  celle  sur  folle-enchère  auront 
ftc,  l’une  et  l’autre,  postérieures  au  ta  pr.  an  III, 
et  que  le  revenu  de  1 790 , déterminé  par  l’exper- 
tise faite  pour  la  revente,  sera  différent  de  celui 
6*é  pour  la  première  vente;  — a°  Le  revenu,  va- 
leur de  1790,  quand  la  vente  originaire  est  anté- 
rieure à la  loi  du  ta  pr.  an  III,  et  que  la  revente  lui 
étant  postérieure,  elle  a eu  lieu  en  vertu  de  cette 
loi  , ou  de  celles  qui  l’ont  suivie,  d’après  lesquelles 
le  revenu  de  1790  était  préalablement  établi.  — Si 
I une  et  l’autre  vente  sont  antérieures  au  ta  pr. 

! an  III,  on  prendra,  pour  base  de  la  liquidation,  le 
prix  de  la  dernière  vente,  attendu  qu’en  cas  de 
folle- enchère,  la  vente  primitive  est  considérée 
comme  non  avenue. 

Tuteurs. 

2 ;*  qu ESTioN.  — Un  tuteur  qui  a réclamé  l'indemnité 
eu  nom  de  ses  pupilles  peut-il,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille , déclarer , en  execution  de  Fort.  34  de 
/ ordonnance , qu’il  adhère  au  bordereau  ? 

D’apres  les  art.  461  et  suivans  du  Code  civil,  un 
tutear  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  attributions, 
donner  son  adhésion  à la  fixation  d’un  bordereau 
d indemnité.  S'il  agissait  sans  cette  autorisation,  il 
serait  exposé,  de  la  part  de  scs  pupilles,  a des  ré- 
clamations qu’il  est  de  son  intérêt  de  préveuir. 

Veuves  réclamantes. 

' 2 >*  question. — Les  femmes  veuves  réclamantes  sont - 

«Us  tenues , pour  justifier  de  leur  qualité  de  veuve,  quoi - 
I leur  droit  ne  repose  pas  sur  cette  qualité , de  produire 
, bar  acte  de  mariage , et  l'acte  de  décès  de  leur  mari  F 

I ne  femme  qui  a etc  mariée  doit,  si  son  mari  vit 


encore,  justifier  de  sou  autorisation,  et  s’il  est  dé- 
cédé, prouver,  par  un  acte  authentique,  qu’elle  est 
rentrée  dans  la  plénitude  de  ses  droits.  Telles  sont, 
à cet  égard,  les  dispositions  du  droit  civil. 

L’examen  des  dossiers  des  demandes  eu  indemnité 
parvenues  au  ministère  a fait  connaître,  dans  les 
pièires  produites,  un  grand  nombre  d’irrégularités 
que  MM.  les  préfets  ont  sans  doute  remarquées, 
mais  qu'ils  ont  négligé  de  faire  rectifier,  parce  que, 
d’une  part,  ils  les  considéraient  comme  peu  impor- 
tantes, et  que,  de  l’autre,  ils  désiraient  ne  pas  re- 
tarder la  liquidation  ; mais  ils  ont  pu  se  convaincre 
depuis,  par  le  reuvoi  des  dossiers,  que  ces  ménage- 
mens  ont  produit  un  effet  opposé  a celui  qu’ils  en 
attendaient.  C’est  donc  dans  l’intérét  des  parties 
même  qu’ils  doivent  insister  sur  la  production  de 
pièces  régulières.  Cependant,  si  les  réclamans  ne  I 
croient  pas  deroir  déférer  aux  invitations  qui  leur 
sont  faites  à cet  égard,  l'instruction  doit  se  pour- 
suivre, sauf  à l’administration  à faire  ressortir,  dans 
ses  observations,  le»  vices  dont  les  titres  présentés 
lui  auront  paru  entachés.  — On  a principalement 
remarqué  que  des  demandes  n’éiioncent  pas  l’élec- 
tion de  domicile;  qu’elles  ne  contiennent  pas  la  dé- 
claration formelle  que,  ni  l’ancien  propriétaire,  ni 
ses  représentans,  ne  sont  rentrés  en  possession;  que 
des  actes  de  notoriété  dressés  en  exécution  de  l’ar- 
ticle 7 n’indiquent  pas  formellement  l’identité  entre 
le  réclamant  et  le  propriétaire  dépossédé  du  bien 
pour  lequel  l'indemnité  est  réclamée;  que,  dans  le 
cas  de  partage  par  présticcessioo , on  a négligé  de 
justifier  du  décès  de  l’ascendant  qui  seul,  s’il  vivait, 
aurait  droit  à l’indemnité,  ou  de  produire  l'arrange- 
ment de  famille , indicatif  de  celui  des  héritiers  qui 
a supporté  la  perte;  qu’on  a omis  de  relater  la  po- 
sition ou  les  droits  des  veuves  des  anciens  proprié- 
taires; que,  lorsque  U femme  réclame,  elle  ne 
justifie  pas  du  décès  de  son  inari,  ou  de  sou  autori- 
sation de  poursuivre;  que  des  observations  sur  les 
bordereaux  établis  d’après  des  réclamations  collec- 
tives ne  contiennent  pas  l’adhésion  de  tous  les  récla- 
mans; que  des  avis  des  préfets  ne  constatent  pas  la 
communication  faite  aux  parties,  en  exécution  de 
l’art.  33  de  l’ordonnance;  que  des  actes  sujets  à lé- 
galisation ou  à l'enregistrement  sont  présentés  sans 
être  revêtus  de  ces  formalités , etc. 

Le  ministre  sec rvtaire-d' état  des  finances. 

Signé  JosErn  de  VillÈle. 

1 7 -27  août. — O.  du  Roi  qui  fixe  les  dénominations  ou 

numéros  que  prendront  et  porteront  a l’avenir  les  ré- 
giment de  cavalerie  de  l’aimée. 

Art.  1er.  L’ancien  régiment  de  carabiniers  pren- 
dra le  nom  de  premier  régiment  de  carabiniers.  Le 
nouveau  régiment  de  carabiuier9  prendra  le  nom 
de  second  régiment  de  carabiniers.  — Les  quatre  der- 
niers régimens  de  dragons,  devenus  cuirassiers, 
prendront  les  numéros  de  7 a xo  dans  cette  dernière 
arme. 

2.  Les  régimens  de  dragons,  chasseurs  et  hus- 
sards, cesseront  de  porter  les  noms  de  département 
qui  leur  avaient  été  donnés  par  l'art.  a5  de  l’ordon- 
nance du  3o  août  xSxJ.  Les  corps  de  «-es  trois  ar- 
mes, a l'exception  du  premier  de  hussards , qui 
conservera  sou  nom  de  hussards  de  Chartres , seront 
désignés  par  les  numéros  qui  règlcut  leur  rang  dans 
chaque  arme. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  charge  de  l'exécution  de  l.»  présente  ordonnance. 
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17=29  août.  — O.  du  Roi  qui , sur  la  réc'amatlon  de 
manufacturier*  dont  les  fabriques  sont  situées  hors  du 
ressort  d un  conseil  de  prud'hommes , fixe  le  lieu  de 
dépôt  légal  des  dessins  de  leur  invention. 

Sur  li!  compte  qui  noos  a etc  rendu  des  réclama- 
tions élevées  par  plusieurs  manufacturiers  dont  le* 
fabrique»  sont  situer»  hors  du  ressort  d'un  couseil 
de  prud’hommes,  pour  qu  il  leur  fût  indiqué  uu 
lieu  de  dépôt  légal  des  dessins  de  leur  invention, 
afin  d’avoir  la  faculté  d’en  revendiquer  par  la  suite 
la  propriété  devant  le  tribunal  de  commerce; — Vu 
la  loi  du  18  mars  180(1,  titre  II,  section  III, — La 
loi  du  12  avril  i8o3  (22  gerra.  an  XI),  art.  18;  — 
Notre  conseil  dVtat  entendu,— -Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  dépôt  des  échantillons  de  dessins 
qui  doit  être  fait,  conformément  a l’article  i5  de  la 
loi  du  18  mars  180Ô,  aux  archives  des  conseils  de 
prud’hommes , pour  les  fabriques  situées  dans  le 
ressort  de  ces  «conseils,  sera  reçu,  pour  toutes  les 
fabriques  situées  hors  du  ressort  d’un  conseil  de 
prud'hommes,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
ou  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  dans 
les  arrondissement  où  les  tribunaux  civils  exerce- 
ront la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce. 

2.  Ce  dépôt  se  fera  dans  les  forme*  prescrites 
pour  le  même  dépôt  aux  archives  des  conseils  de 
prud’hommes  par  les  art.  (5,  16  et  18,  section  III, 
titre  II  de  lu  loi  du  18  mars  1806.  — Il  sera  reçu 
gratuitement,  sauf  le  droit  du  greffier  pour  la  déli- 
vrance du  certificat  constatant  ledit  dépôt. 

3.  Notre  gardc-des-sceaux  , ministre  secrétaire 
d’état  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  I intérieur,  sont  cliargés 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance , qui  sera 
insérée  au  bulletin  des  lois. 

17=29  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
maison  de  Notre-Dame  de  la  Chanté  du  Refuge  de 
Toulouse. — (VIII,  Dull.  55,  n°  itino.) 

17  août- Ier  oct. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  création 
d un  abattoir  public  et  commun  dans  la  tille  de  Tou- 
louse. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  deTou- 
louse,  des  7 janv.  182?  et  l *,  mai  i8a5, — L’avis  du 
préfet  du  departement  du  ai  mai  i8'a5;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  création  d’un  abattoir  publie  et 
commun  dans  la  ville  de  Toulouse,  département  de 
la  Haute-Caron  ne,  est  autorisée. — La  ville  de  Tou- 
louse se  conformera , pour  nous  soumettre  le  choix 
du  local,  aux  disposition*  du  decret  du  (à  octobre 
f8io  et  de  l’ordonnaiicc  du  14  janv.  t8l5,  relatives 
à rétablissement  des  ateliers  insalubres  et  incom- 
modes. 

2.  Aussitôt  que  les  ecbaudoirs  de  l’abattoir  pu- 
blic auront  été  mis  en  état  de  faire  le  service,  et 
dan*  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard  uprèsque  l’avis 
en  aura  été  donné  au  public  par  affiches,  l'abattage 
de*  bestiaux  et  porc*  destinés  à la  consommation 
alimentaire  aura  lieu  exclusivement  audit  abattoir, 
et  tonte*  les  tueries  tant  publiques  que  particulières 
seront  fermée*  et  prohibées. — Toutefois  le*  parti- 
culiers qui  vomiront  faire  abattre  dan*  leur  domi- 
cile les  porcs  ué<  essaires  a leur  propre  consomma- 
tion, conserveront  cette  faculté,  a la  charge  par  eux 
de  se  conformer  aux  réglcroen*  de  police. 


3.  I.cs  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public  : mais 
cette  disposition  est  seulement  facultative  pour  eux , 
soit  qu’il»  concourent  a l'approvisionnement  «Je  la 
ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue; ils  seront  libres  de  tenir  des  écliaudoirs  et 
des  étaux  bois  de  la  ville,  sous  l'approbation  de 
l’autorité  locale. 

4.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  et  de  débiter  a leur  domicile  les 
viandes  destinées  a la  consommation,  pourvu  que 
ce  soit  dans  des  étaux  convenablement  disposé*  et 
appropries  à cet  usage,  suivant  les  règles  de  la  po- 
lice sanitaire. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront, 
concurremment  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de 
la  ville  qui  voudront  proliter  de  la  même  faculté1  , 
exposer  en  vente  et  débiter  de  U viande  sur  le*  pla- 
ce» et  marchés  de  la  ville  désigné»  par  le  maire  et 
aux  jours  qu'il  aura  fixés;  mais  il*  ne  pourront  en 
colporter  dans  l’intérieur  de  la  ville. 

6.  Les  droits  à payer  pour  l'occupation  des  pinces 
dans  l’abattoir  public  seront  régies  par  un  tarif  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Toulouse  fera  les  réglemens  lo- 
caux nécessaires  pour  la  police  de  l’abattoir  public 
et  pour  celle  du  commerce  de  la  boucherie  et  char- 
cuterie; toutefois  ces  réglemens  ne  deviendront 
exécutoires  qn’après  avoir  été  approuvés  par  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

17  aoûtrlcr  oct. — O du  Roi  qui  confirme  l'établisse- 
ment de  l abattoir  public  et  lomniun  qui  existe  dans  la 

ville  de  Relfort , departement  du  Uaul-Rhin. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  serretaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur;  — Vu  les  délibéra-  . 
lions  du  conseil  muuicip.il  de  Belfort,  departement 
du  Haut-llbin,  en  date  de»  i5  mars  et  '1  mai  der- 
niers,— Ensemble  l’avi»  du  préfet  du  i3  mai  der- 
nier, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  L’établissement  de  l’abattoir  public  et  ! 
commun  qui  existe  dans  la  ville  de  bel  fort,  dépar»  ! 
temrnt  du  Hunt-Rhin,  est  confirmé. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois  à partir  de  la  publi-  1 
cation  de  la  présente  ordonnance,  l'abattage  des  ! 
bestiaux  et  porcs  destinés  à la  boucherie  et  à la 
charcuterie  de  celte  ville  rt  de  ses  faubourgs  aura  | 
lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les 
tuerie*  particulière*  seront  fermée». 

3.  Le*  boucliers  forains  pourront  également  faire 
usage  dudit  abattoir  public  : mai*  cette  disposition 
est  simplement  facultative  pour  eux , soit  qu’ils  con- 
courent a l’approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’il»  j 
approvisionnent  seulement  la  banlieue;  ils  seront 
libres  de  tenir  «les  abattoirs  et  de*  étaux  dans  le*  ' 
commune*  environnantes,  sous  l’approbation  des 
autorités  locale*. 

4.  Le*  droits  à payer  par  les  Imuchers,  pour  l’or- 
rupation  des  place*  dan»  l'abattoir  de  la  boucherie 
publique,  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant 
la  forme  ordinaire. 

5.  A partir  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra 
exercer  a Belfort  la  profession  de  bom  ber  ou  de 
charcutier,  sans  en  avoir  fait  préalablement  sa  dé- 
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cliration  au  maire,  et  soumis  sa  patente  au  visa  de 
et  magistrat. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  les  vian- 
des de  leur  commerce  respectif,  soit  dans  la  Imju- 

; rberie  publique,  soit  a leur  domicile,  dans  des  ctaux 
! lonveuableinent  disposés  et  appropriés  à cet  usage, 
suivant  les  règles  de  la  police  sanitaire. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  ne  pour* 
} root  exposer  en  vente,  étaler  et  colporter  de  la 
I viande  dans  1a  ville  et  ses  faubourgs,  ailleurs  que 

dans  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire,  et  aux 
jours  et  heures  fixés  par  lui,  et  ce  en  concurrence 
avec  les  boucliers  et  charcutiers  de  la  ville  et  des 
faubourgs  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Le  maire  de  Belfort  fera  les  réglemens  locaux 
uéteuaires  pour  la  police  desdits  établissemens  ; 
mai»  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
vur  l’avis  du  préfet  du  département  et  du  sous- 
prefet  de  l’arrondissement. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe* 

: ment  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 

1 présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
1 des  lois. 

17  août-ler  dot.  — O.  du  Bot  qui  fait  abandon  aux 
| colonies  de  la  Guiane française  , du  Sénégal  el  des  éta- 
j blistcment  de  l'Inde  , de  leurs  revenus  locaux  pour 

leurs  dépenses  intérieures. 

Vu  no»  deux  ordonnances  du  26  janvier  dernier 
qoi  ont  prescrit,  à dater  de  1826,  diverses  dispo* 
utions  relatives  à une  nouvelle  classification  des  dé- 
pense»  des  colonies;  — Yu  la  loi  de  fiuanccs  du 
1 1 3 juin  i8a5,  laquelle  a confirmé  celles  de  ces  dis- 
. positions  qui  exigeaient  le  concours  des  chambres; 
j —Voulant  pourvoir  aux  mesures  nécessaires  pour 
| le  complément  d’exécution  de  ce  nouveau  système, 
dont  l’effet  est  de  faire  payer  sur  le»  fonds  de  la 
guerre  et  de  la  marine  les  dépenses  coloniales  qui 
; te  rattachent’ au  service  de  ces  deux  départemens, 

| rt  de  laisser  à la  charge  des  colonies  toutes  celles 
| qui  intéressent  leur  administration  intérieure,— 
3ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I Axt.  lrr.  En  conséquence  de  ce  qui  a été  stipulé 
, * l'égard  de  nos  colonies  de  la  Martinique , de  la 
Guadeloupe  et  de  Bourbon,  par  l’art.  3 de  notre 
tccoode  ordonnance  du  26  janv.  dernier,  il  est  fait, 
s dater  de  1826,  à nos  colonies  de  la  Guiaue  fran- 
çaise et  du  Sénégal , et  à nos  établissemens  de  l’Iude, 
ratier  abandon  de  leurs  revenus  locaux  pour  être 
I appliqués  à l’acquittement  des  dépenses  de  leur 
**rvice  intérieur  : demeure  exceptée  la  rente  de 
quatre  lacks  de  roupies  sicca  payable  par  la  com- 
j [ugaie  anglaise  de  l’Inde,  et  dont  l’emploi  a été 
j rrglé  par  la  susdite  ordonnance. 

2.  I*»  fonds  libres  qui  pourront  provenir  des 
**«rcicc*  i8a5  et  antérieurs,  et  les  approvisionne- 
mm»  appartenant  à l’artillerie  et  aux  divers  services 
de  la  marine  qui  existeront  dans  les  magasins,  chan- 
ben  et  ateliers,  au  3l  déc.  prochain,  seront  appli- 
cable» aux  besoins  du  service  intérieur  des  colonies, 
* l«  charge  par  elles  de  pourvoir  respectivement  au 
1 paiement  intégral  des  dépenses  dûment  autorisées, 

; qui  resteraient  à acquitter  sur  les  années  1816  et 

j postérieures  (i). 

j (i ) Lan  : Les  fonds  libre*  qui  pourront  provenir  dr*  rter- 
i iSsà  ci  antérieurs,  et  les  approvisionnement  (autres  que 
*TU*  appartenant  à l'artillerie  ou  aut  divers  services  de  la  ml- 


3.  Le.-i  établissemens  publics  de  toute  nature  et 
les  propriétés  domaniales  existant  dans  no»  diverses 
colonies  leur  seront  remis  eu  toute  propriété,  à la 
charge  de  les  réparer  et  entretenir,  et  de  n’en  dis- 
poser que  sur  notre  autorisation. — Sont  également 
remis  aux  colonies  les  noirs  et  les  objets  mobiliers 
attachés  aux  différentes  branches  du  service. 

4.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  établissemens 
dont  il  est  question  a l’article  précédent , les  bâti- 
mens  militaires  (à  l'exception  des  hôpitaux',  les  for- 
tifications, les  batteries,  forts  et  autres  ouvrages, 
lesquels  restent  propriété  de  l’Etat. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

21  r29  août. — O.  du  Boi  qui  fait  concession  au  domaine 
de  l’Etat , des  mines  de  sel  gemme  existant  dans  les 
département  y dénommé t. 

Vu  la  loi  du  6 avril  18 2J,  portant  que  le  domaine 
de  l’Etat  sera  mis  en  possession  des  mines  de  sel 
gemme  existant  dans  les  départemens  de  la  Mrur- 
the,  du  Bas-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs, 
du  Jura,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Haut- 
Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Murne; — Vu  la 
demande  en  indemnité  formée  par  la  compagnie 
Thonnelier,  en  vertu  de  Part.  |6  de  la  loi  du  ai  avril 
1810;  — Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines, 
des  7 et  22  fér.  1821  et  ao  juin  i8a5;  — Vu  toutes 
les  autres  pièces  jointes  au  dossier;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur; — Notre  eonseil  d'état  entendu, 
— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Ier.  11  est  fait  concession  au  domaine  de 
l’Etat,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  conformé- 
ment à la  loi  du  ai  avril  1810  et  a celle  du  6 avril 
l825,  des  mines  de  sel  gemme  existant  dans  les  dé- 
partemens  de  la  Meurthe,  du  Bav-Rliin,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Meuse,  de  la 
Moselle,  du  Haut-Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Haute- 
Marne  : rette  concession  compreud  le  territoire 
actuel  de  ces  dix  départempns,  dont  la  surface  est 
évaluée  à cinquante-trois  raille  sept  cent  soixante-  ! 
treize  kilomètres  carrés. 

?..  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  sur-  , 
face  de  la  concession  par  les  art.  6 et  42  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines  de  sel  ; 
cm  me,  est  réglé,  pour  les  terrains  compris  dans  i 
étendue  de  six  cent  quarante-cinq  kilométrés  car- 
rés  demandée  en  concession  en  1820  par  la  compa-  i 
gnie  Thonnelier,  et  dont  la  délimitation  a été  indi-  1 
qnée  dans  les  affiche»  apposées  au  sujet  de  cette  | 
demande,  à une  redevance  éventuelle  de  trois  francs  j 
par  are  de  terrain,  redevance  qui  sera  pa^ée  an- 
nuellement par  le  concessionnaire  aux  propriétaires 
de  tous  les  terrains  sous  lesquels  il  sera  établi  un 
champ  d’exploitation,  pendant  tout  le  temps  que 
ce  champ  d'exploitation  sera  en  activité.  — 11  sera 
statué  ultérieurement  sur  les  droits  des  propriétaires 
des  terrains  non  compris  dans  l’étendue  de  six  cent 
quarante-cinq  kilomètres  carrés  ci-dessus  indiquée 
lorsque  ce»  proprietaires  auront  été  appelés  à faire 
connaître  leurs  prétentions,  conformément  a ce  que 
prescrit  la  loi  du  21  avril  1810. 

3.  Le  concessionnaire  paiera  en  outre  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  une  indemnité  déterminée 

rinr)  qui  tiittrroul  dan»  In  mvfuinv.  chantier»  «t  atelier»,  au 
Si  dre.  prorbain  , terout  applicable»,  etc.  — Eiratum.  VIII  . 
Bull.  (5,  |t.  jÿ|. 
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par  les  art.  43  et  44  de  l*  loi  du  at  avril  1810,  re- 
lativement aux  dégâts  et  non-jouissance  de  terrains 
occasionnés  par  les  exploitations. 

4.  Le  droit  attribué  aux  inventeurs  par  l’art.  16 
de  la  loi  du  n avril  1810  est  réglé  a deux  raillions 
de  francs,  indépendamment  du  remboursement  des 
avances  qu'ils  ont  faites  pour  la  recherche  du  sel 
gemme  et  pour  les  travaux  existant  à l'époque  de 
l'octroi  de  la  concession.  — L'estimation  de  ces  tra- 
vaux sera  faite  de  gré  à gré,  ou,  en  cas  de  contes- 
tation, par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Mciirthe,  en  exéculiou  de  l’art.  46  de  la  loi 
du  ai  avril  1810. 

’5.  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  l’ex- 
ploitation des  mines  et  pour  la  préparation  des  pro- 
duits, aux  dispositions  du  cahier  des  charges  qui 
sera  ultérieurement  dressé,  ainsi  qu'aux  lois  et 
réglemens  intervenus  et  a intervenir  sur  le  fait  des 
mines  et  usines. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécutiou  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  bulletin 
des  lois. 

21  août. — Rapport  au  Roi  suri' organisât  ion  judiciaire 

et  administrative  des  colonies , et  spécialement  de  l ile 

de  Rourbon. — (J'ay.  O.  du  il  août  18  a5.  ) 

Sut, 

Lorsque  votre  auguste  famille,  rappelée  par  le 
veru  des  peuples  et  par  les  décrets  delà  Providence, 
Tint  reprendre  au  milieu  de  nous  l’exrrcitre  de  ses 
droits  sacrés,  le  premier  soin  de  votre  illustre  pré- 
décesseur fut  d’établir  le  pacte  social  qui,  en  fon- 
dant les  libertés  publiques  et  en  formaut  entre  les 
intérêts  divers  une  heureuse  et  féconde  alliance, 
devait  affermir  les  base»  de  notre  antique  monar- 
chie.— Mai»  rctJe  oeuvre  de  mi  sagesse  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer aux  colonies,  dont  les  intérêts  et  tes  besoins 
diffèrent  si  essentiellement  de  ceux  de  la  métro- 
pole.— Aussi,  la  Charte  les  a-t-elle  placées  sous  un 
régime  exceptionnel. — Le»  divers  systèmes  de  gou- 
vernement qui,  depuis  1789,  s’étaient  succédés  dans 
tes  colonies , n'ayant  pas  eu  d’heureux  résultats,  la 
première  pensée  dut  être  d'y  rétablir  l’organisation 
antérieure  à cette  époque,  et  de  les  soumettre  de 
nouveau  au  régime  sous  lequel  elles  s’étaient  éle- 
vées an  plus  haut  degré  de  prospérité.  — Le  Gou- 
vernement leur  rendit  doue,  en  1814,  leurs  an- 
ciennes institutions,  toutefois  avec  les  modifications 
que  le  temps  et  les  evénemens  avaient  fait  juger 
nécessaires.  — Bientôt  il  fut  facile  de  reconnaître 
que  ces  institutions,  qui  puisaient  leur  force  dans 
leur  analogie  avec  celles  de  lu  mère-patrie,  ne  pou- 
vaient plus  se  soutenir  alors  qu’elles  étaient  dé- 
pourvues de  cet  appui.  — Les  conseils  supérieurs 
n’avaient  plus  et  ne  pouvaient  plus  avoir  leur  an- 
cienne importance,  depuis  que,  réduits  aux  fonc- 
tions  judiciaires  , ils  étaient  privés  de  ce  droit  de 
représentation , qui  forme  un  contrepoids  si  utile 
à l'autorité  des  gouverneurs  et  des  inteudans.  Aussi 
les  oppositions  et  les  rivalités  qui  avaient  existé  entre 
ces  administrateurs,  devinrent  plus  fréquentes  et 
plus  vives,  et  leurs  divisions  prirent  un  tel  carac- 
tère, que  la  population  aurait  pu  ne  pas  rester 
étrangère  a cette  lutte,  si  un  pareil  ordre  de  choses 
se  fût  prolongé.- — Pour  échapper  a ce  danger,  le 
Gouvernement  prit,  en  1817,1c  parti  de  supprimer 
les  iutendans,  et  de  réunir  dans  ht  main  des  gou- 


verneurs, les  pouvoirs  civils  et  militaires. — Un  tel 
remède  avait  aussi  son  danger,  et  quelques  années 
d’expérience  ont  suffi  pour  démontrer  qne  eette 
cumulation  de  pouvoirs  présentait  d’autres  incon- 
véniens. — En  effet,  le  gouverneur,  choisi  dans  vos 
armées  de  terre  ou  de  mer,  ne  peut  apporter  dans 
le  maniement  des  affaires  administratives  toute 
l'habitude  et  1rs  connaissances  qu’elles  exigent. 
D’un  autre  côté , il  se  trouve  surchargé  de  details, 
lorsqu'il  ne  devrait  avoir  k s’occuper  que  de  la 
haute  direction  du  gouvernement.  — Des  chef*  sur 
lesquels  ne  pèse  aucune  responsabilité  peuvent 
devenir  des  instriimens  passifs  de  sa  volonté,  ou 
s'emparer,  a l’abri  de  son  nom,  de  la  conduite  des 
affaires. — Le  ronseil  actuel  du  Gouvernement,  com- 
posé en  partie  d’eirtuens  que  le  gouverneur  choisit 
et  renouvelle  a ton  gré,  et  n’ayant  d'ailleurs,  dans 
tou»  les  cas,  que  la  faculté  d’émettre  un  avis,  ne 
présente  qu'une  garantie  insuffisante  et  un  contre- 
poids illusoire.  — Dans  la  réalité,  cette  organisation 
n’offre  d'autre  gage  de  sécurité  que  le  caractère 
personne)  des  gouverneurs,  et  tendrait  a placer 
dans  leurs  inaiu»  l’exercice  du  pouvoir  arbitraire, 
de  ce  pouvoir  que  votre  majesté  repousse  pour  elle- 
même,  et  qu’elle  ne  veut  voir  peser  sur  aucune 
partie  de  scs  sujets. — Le  département  de  la  marine 
a recueilli  et  compare,  avec  une  sérieuse  attention, 
les  réclamations  diverse»  qu’a  excitées  ce  système, 
et  il  a acquis  la  conviction  que  le  moment  était  ar- 
rive de  substituer  à cet  état  provisoire  une  orga- 
nisation nouvelle,  mieux  appropriée  a la  situation 
et  aux  besoin»  des  colonies.  — Toutefois,  le  danger 
des  innovations  et  des  reformes  est  tel,  que  les 
changrraens  les  plus  utiles  ne  doivent  s’opérer  que 
lorsque  les  esprits  sont  préparé»  a les  recevoir. 
Aussi,  le  ministère  a-t-il  cru  devoir,  avant  tout, 
pressentir  le_vtru  des  diverse*  colonies. — Il  est  des 
principes  généraux  qui  leur  sont  communs;  mais 
on  ne  pouirait  songer  a leur  appliquer  une  orga- 
nisation parfaitement  identifique  ; car  elles  présen- 
tent entre  elles  des  nuances  qu’il  ne  faut  ui  con- 
fondre , ni  négliger,  et  qui  résultent  de  la  différence 
de  leur*  localités  et  de  l’état  actuel  de  la  législation. 
— Parmi  le*  possessions  de  votre  majesté  dan»  les 
deux  Indes,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  l'fle 
de  Bourbon,  qui  ont  des  intérêts  et  des  besoins 
analogues,  sont  dans  le  cas  de  recevoir  une  orga- 
nisation à peu  près  semblable. — Cependant  il  a paru 
convenable  de  commencer  par  organiser  l’lle  de 
Bourbon , dont  la  législation  civile  et  criminelle  se 
rapproche  le  plu*  des  lois  de  la  métropole,  et  qui, 
d’ailleurs,  jonit  déjà  des  avantage»  d’un  système 
municipal. — La  distance  qui  sépare  le*  colonies  de 
la  mère-patrie,  la  diversité  de  couleurs  et  de  castes 
dont  leur  population  se  compose,  la  nécessité  de 
mettre  le  régime  colonial  à l’abri  de  toute  atteinte, 
enfin,  l'intérêt  bien  entendu  de  tous,  exigent  que 
l’autorité  y soit  forte  et  puissante. — D’un  autre  côté, 
la  progression  générale  des  idées , à laquelle  1rs  co- 
lons ne  sont  pas  restés  étrangers,  les  lumière*  ré- 
pandues parmi  eux,  et  leur  position  sociale,  leur 
donuent  île  justes  droits  a réclamer  une  partie  de 
ces  avantages  précieux  que  la  France  doit  ;;u  retour 
du  gouvernement  légitime. — Il  fallait  donc,  san» 
rien  enlever  à la  force  réelle  du  pouvoir  appelé  a 
régir,  a défendre,  a protéger  les  colonies,  lui  tra- 
cer de  juste*  limites,  régulariser  sou  action  , lui 
donner  les  moyens  de  s’éclairer,  et*garantir  a la  foi» 
et  les  administrés  et  lui-même,  contre  les  inconve- 
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nieoa  de  l'erreur  et  les  daogers  de  l'arbitraire.  — 
j Telle  a été,  sire,  la  pensée  qui  a présidé  à la  rédac- 
tion du  travail  relatif  à l'ile  de  Bourbon,  travail  au* 
quel  ont  concouru  des  magistrats  choisis  dans  1rs 
deux  chambres,  dans  les  conseils  dt  votre  majesté, 
d.im  l'administration  des  colonies,  et  qui  a été  l’ob- 
| jet  d'un  nameu  long  et  approfondi  de  la  part  du 
| conseil  d’amirauté. — Le  système  du  gouvernement 
que  je  propose  a votre  majesté  d’adopter  pour  cette 
! colonie  est  facile  à concevoir  et  a expliquer. — Con- 
( centrer  la  puissance  dans  la  main  d’un  gouverneur, 
et  lui  fournir  les  moyens  de  protéger  et  de  conte- 
nir, au  besoin , toutes  les  classes , eu  lui  donnant  lu 
plénitude  du  pouvoir  militaire  et  lu  haute  direction 
| des  affaires;  — Le  dégager,  quant  à l’exercice  des 
pouvoirs  civils,  de  détails  quhl  ne  saurait  embras- 
»er;  les  répartir  entre  des  chefs  placés  immédiate- 
ment sous  ses  ordres  , et  dont  les  connaissances 
spéciales  soient  1rs  garanties  d’une  bonne  administra* 

I ttoo  ; — Déterminer  d’une  manière  précise  leurs  at- 
tributions respectives;  en  conséquence,  charger  nu 
commissaire  ordonnateur  de  ce  qui  a trait  à l'admi- 
nistration de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  la  cornp* 

| tabilité  générale; — Confiera  un  directeur  général 
l administration  de  l’intérieur,  la  police , la  régie 
i des  contributions  de  toute  nature;  — Attribuer  au 
j procureur  général,  en  ce  qui  concerne  la  législation, 
i les  tribunaux  et  tout  ce  qui  s’y  rattache,  une  par- 
! lie  des  fonctions  dont  les  commissaires  de  justice 
: avaient  été  précédemment  investis  dans  les  colonies; 

, — Faire  peser  la  responsabilité  sur  ces  trois  chef» 
d’administration  , pour  tous  leurs  actes,  hors  les  cas 
où  ils  auraient  agi  en  vertu  d’ordres  formels  du 
gouverneur  ; — Leur  permettre,  leur  prescrire  même 
fle  lui  faire  des  propositions  on  des  représentations 
! respectueuses  , toutes  les  fois  qu’ils  le  jugent  utile 
jo  hien  du  service  de  votre  majesté; — Donner  ce- 
pendant an  gouverneur  le  droit  de  passer  outre  afin 
dr  conserver  l’unité  si  nécessaire  à l’exercice  du 
pouvoir; — Maintenir  l’institution  du  contrôle  colo- 
nial; la  rendre  plus  efficace  encore,  en  dirigeant 
spécialement  son  action  sur  les  actes  des  chefs  d'ad- 
ministration;— Créer  un  nouveau  contre-poids  à l’au- 
torité du  gouverneur,  en  établissant  près  de  lui  un 
conseil  pnvé,  composé  des  trois  chefs  d’adraiuistra- 

I I ion  et  de  deux  conseillers  coloniaux,  dont  la  nomina- 
tion émanera  directement  du  roi  : ce  qui  assurera  à la 
fois  la  stabilité , l’indépendance  et  la  dignité  de  ce 
«onseil,  et  sera  pour  la  colonie  un  gage  précieux 

1 de  U confiance  de  votre  majesté  ; — Assurer,  par 
cette  institution , une  marche  régulière  et  fixe  aux 
affames,  en  conservant  la  tradition  des  doctrines 
coloniales,  et  en  préservant  les  habitans  de  cette 
mobilité  de  principes  qu'amène  trop  souvent  le 
duogement  du  chef  de  la  colonie; — Donner  au 
gouverneur  voix  prépondérante  dans  le  conseil; 
déterminer,  d’ailleurs,  les  cas  où  il  se  borne  à en 
1 prendre  l’avis,  sans  être  oblige  de  s’y  arrêter,  et 
reox  ou  les  décisions  du  conseil  doivent  être  suivies; 
— Investir  le  conseil  privé  dn  droit  de  prononcer 
sur  le  contentieux  administratif,  avec  recours  au 
«tmseil  d’etat  ; lui  attribuer  la  connaissance,  en  ap- 
P«l,  des  contraventions  aux  lois  et  ordonnances  sur 
le  commerce  national  et  étranger  et  sur  la  traite 
! des  noir»,  sauf  le  pourvoi  devant  votre  cour  de 
f 'anation; — Telles  sont , quant  à l'action  ordinaire 
i do  gouvernement  colonial,  les  principales  disposi- 
tions du  projet  d’ordonnance  que  j’ai  l’honneur  de 
Présenter  à votre  majesté. — Ce  système  d’adminis-  | 


tration  serait  incomplet,  s’il  ne  réglait  que  le  cours 
ordinaire  des  choses  ; il  a fallu  que  la  prévoyance 
s’étendit  au  cas  où  la  sûreté  de  la  colonie  pourrait 
être  compromise  , et  où  des  circonstances  imprévues 
exigeraient  le  développement  d’une  autorité  pins 
étendue.  — Le  projet  d’ordonnance  accorde,  pour 
ces  cas,  au  chef  de  la  colonie,  des  pouvoirs  extra- 
ordinaires. — -Toutefois,  les  précautions  les  plus 
rassurantes  entourent  et  moderent  encore  l’exer- 
cice de  ces  pouvoirs  ; la  participation  necessaire 
du  conseil  privé,  l'adjonction  à ce  conseil  de  deux 
membres  de  la  cour  royale,  la  nécessité  impo- 
sée d’une  raujoritc  de  six  voix  sur  huit,  toutes 
ces  conditions  combinées  garantissent  que  l’intérêt 
réel  de  la  colonie  et  sa  sûreté  compromise  pourront 
seuls  déterminer  des  mesures  extraordinaires.  — 
Votre  majesté  daignera  remarquer  que  la  plus  sé- 
vère de  ces  mesures , applicable  aux  personnes  de 
condition  libre,  ne  sera  désormais  que  l’exclusion 
pure  et  simple  de  la  colonie  ; que  cette  exclusion 
ne  pourra  être  que  temporaire,  à l’égard  de  ceux 
qui  y ont  des  intérêts  de  famille  ou  de  fortune.  Elle 
remarquera  encore  que  le  recours  à sa  justice  ou  à 
sa  clémence  est  toujours  réservé  à ceux  qui  seront 
atteints  par  ces  mesures. — Dans  l'état  actuel  de  l’or- 
ganisation coloniale,  les  pouvoirs  conférés  nu  gou- 
verneur comprennent  celui  de  modifier  la  législa- 
tion.— Ce  pouvoir  ne  pourrait,  sans  danger,  lui  être 
enlevé  d’une  maniéré  absolue;  mais  il  a dû  être  res- 
treint dans  de  justes  limites.  Il  est  interdit  au  gou- 
verneur de  changer  les  dispositions  des  ordonnances 
royales,  en  ce  qui  concerne  l’organisation  des  tri- 
bunaux, l’état  des  personnes,  les  droits  civils  et 
ceux  de  la  propriété,  tels  qu’ils  sont  réglés  par  les 
cinq  codes  modifiés  pour  lu  colonie. — Ainsi,  la  po- 
pulation se  trouvera  préservée  de  cette  versatilité 
dans  In  législation,  aussi  nuisible  aux  intérêts  pri- 
vés qn’à  l'intérêt  général.  — Toutes  ces  garanties 
s’augmentent  encore  de  la  responsabilité  dn  gou- 
verneur : cette  responsabilité  est  encourue  toutes 
les  fois  qu’il  agit  sans  s’arrêter  à l’avis  du  conseil, 
et  aux  représeutations  des  chefs  d’ndmiuistration  ; 
et  lors  même  qu’avec  le  concours  du  conseil  , il 
fait  usage  des  pouvoirs  extraordinaires  dont  il 
a l'initiative.  — Mais  il  no  suffisait  pas  de  poser 
les  bases  d’une  administration  forte  et  éclairée 
et  d’en  déterminer  les  rapports  avec  le  gouver- 
nement de  la  métropole;  il  a paru  plus  juste  et 
sage  d’appeler  les  colons  eux-mêmes  à examiner 
les  points  les  plus  essentiels  de  leur  administration, 
à méditer  leurs  intérêts,  à exposer  leurs  besoins, 
à indiquer  les  moyens  qui  leur  paraissent  propres 
à les  satisfaire.  — Déjà  les  ordonnances  royales  du 
a6  janvier  dernier,  dont  les  dispositions  ont  été 
adoptées  par  les  chambres , ont  fait  connaître  aux 
colonies  l’intérêt  que  leur  porte  votre  majesté,  en 
ne  laissant  à leur  charge  que  les  dépenses  de  leur 
administration  intérieure,  et  en  faisant  supporter 
par  la  métropole  toutes  les  dépenses  de  protection. 
— La  conséquence  naturelle  de  ce  premier  bienfait 
devait  être  d’associer  les  habitans  à la  discussion 
des  affaires  intérieures  de  la  colonie. r—  Pour  at- 
teindre ce  but,  il  fallait  se  garder  de  recourir  aux 
assemblées  coloniales,  dont  l’expérience  n’a  que 
trop  prouvé  le  danger  ; mais  j’ai  cru  répondre  aux 
vues  bienfaisantes  de  votre  majesté,  en  lui  propo- 
sant de  faire  jouir  les  colonies  d’un  établissement 
des  long-temps  éprouvé  en  France,  et  de  substituer 
au  comité  consultatif  un  conseil  général , qui  émet- 
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1 Irait  mn  avis  sur  l'assiette  et  la  répartition  des  ron- 
| trihutions  , sur  les  recettes  et  les  dépenses  faites  ou 
à faire,  sur  les  travaux  d'utilité  coloniale,  sur  les 
< améliorations  à introduire  dans  le  régime  intérieur, 
et  qui  enfin  indiquerait  les  candidats  parmi  lesquels 
! votre  majesté  choisirait  le  député  chargé  d'être  en 
, France,  auprès  du  Gouvernement,  l’interprète  des 
vœux  et  des  besoins  de  la  colonie. — Afin  d’attacher 
! plus  intimement  les  colons  à rette  institution,  et 
' d’accroître  eu  elle  leur  confiance  , les  conseils  mu* 

| nicipaux  seront  appelés  à présenter  des  candidats 
parmi  lesquels  votre  majesté  nommera  les  membres 
i du  conseil  général. — Dans  le  projet  d'ordonnance, 

1 dont  je  viens  d'exposer  les  bases  , l'ordre  judiciaire 
, n’est  indiqué  qu'en  ce  qui  concerne  ses  rapports 
i arec  le  gouvernement  de  la  colonie.  — L’adrainis- 
; tration  de  la  justice  tient  un  rang  si  élevé  entre  le» 
pouvoir»  de  la  société;  elle  touche  par  tant  de 
points  aux  mœurs,  aux  habitudes,  aux  besoins  des 
peuples,  qu’elle  méritait  un  travail  spècial  et  sé- 
pare. Un  projet  d'ordonnance  se  prépare  sur  cette 
importante  matière,  et  complétera  le  nouveau  sys- 
tème constitutif  destiné  à l'ile  Bourbon;  mais  il 
ra’a  paru  essentiel  de  déterminer  préalablement 
son  organisation  politique  et  administrative. — Sire, 
la  parfaite  connaissance  que  j’ai  des  vœux  de  cette 
colonie,  manifestés  par  son  comité  consultatif,  me 
donne  la  conviction  que  cette  portion  fidèle  de  vos 
sujets  recevra  avec  autant  d’empressement  que  de 
reconnaissance  le  projet  d'ordonnance  qjie  j’ai  l'hon- 
neur de  von»  proposer.— Si  votre  majesté  T donne 
son  approbation,  les  bases  de  celte  nouvelle  orga- 
nisation pourront  être  appliquées  à la  Martinique 
et  a la  Guadeloupe,  sauf  quelques  modifications  de 
détails  sur  lesquelles  j’aurai  soin  de  consulter  les 
localités , et  que  j’aurai  plus  tard  l'honneur  de  sou- 
mettre à votre  majesté. 

21  août-' 10  nov.  — O.  du  Foi  concernant  le  gouver- 
nement de  Vile  de  Bourbon  et  de  set  dépendances  (l). 
— ( Voy.  Charte,  art.  73,  et  le  rapport  au  Roi, 
qui  précède.) 

TITRE  Ier.- — Formes  du  gouvernement. 

À ht.  l*r.  Le  commandement  général  et  la  haute 
administration  de  l’ile  de  Bourbon  et  de  ses  dépen- 
dances sont  confiés  à un  gouverneur. 

2.  Trois  chefs  d’administration,  savoir,  un  com- 
missaire ordonnateur,  un  directeur  gcuéral  de  l’in- 
térieur, nn  procureur  général  du  roi,  dirigent, 
sous  les  ordres  du  gouverneur,  les  différentes  par- 
tie» du  service. 


1 


3.  Un  contrôleur  colonial  veille  à la  régularité 
du  service  administratif,  et  requiert,  à cet  effet  a 
l’exccution  de»  lois,  ordonnances  et  réglemens. 

4.  Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneuri 
éclaire  ses  décisions  ou  participe  à ses  actes  dons 
les  cas  déterminés. 

5.  Un  conseil  général  donne  annuellement 
avis  sur  les  budget»  et  les  comptes  des  recetto 
des  dépense»  coloniale»  et  municipales,  et  fait  cou— 
naître  les  besoins  et  le»  vœux  de  la  colonie. 

TITRE  II. — Du  gouverneur. 

CHAPITRE  Ier. — Dispositions  préliminaires. 

6.  § 1er.  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  d«? 
notre  autorité  dans  la  colonie. — Ses  pouvoirs  sout 
réglés  par  nos  ordonnances. 

$ 2.  Nos  ordre»,  sur  toute»  les  parties  du  , 

vice,  lui  sont  transmis  par  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  marine  et  des  colonies. 

$ 3.  Le  gouverneur  exerce  l’autorité  militaire 
seul  et  sans  partage. 

J 4.  Il  exerce  l’autorité  civile  avec  ou  sans  l 'in- 
tervention du  conseil  privé. — Les  cas  où  l’interven- 
tion du  conseil  est  nécessaire  sont  réglés  au  titre  V. 
CHAPITRE  II. — Des  pouvoirs  militaires  du  gouverneur. 

7.  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  défense  infe- 
rieure et  extérieure  de  la  colonie  et  de  scs  dépen- 
dances. 

8.  $ 1er.  n a le  commandement  supérieur  et 
l’inspection  générale  des  troupes  de  toutes  armes  j 
dans  l'étendue  de  son  gouvernement;  il  ordonne 
leurs  mouvemens , et  veille  à la  régularité  du  servic  e 
et  de  la  discipline. 

§ 2.  Il  a l’inspection  generale  des  armes,  de  l’ar-  } 
tillerie , des  fortifications  et  des  ouvrages  de  défense.  • 

9.  Les  milices  de  1a  colonie  sont  sons  les  ordre»  ! 
directs  du  gouverneur;  il  en  a le  commandement  ; 
général , et  ordonne  tout  ce  qui  est  relatif  à leur  le- 
vée, leur  organisation,  leur  service  et  leur  discipline. 

10.  Il  a sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâti  mens  qui 
sont  attachés  au  service  de  la  colonie,  et  en  dirige 
les  mouvemens. 

1 !.  § 1er.  Les  rommandans  de  nos  vaisseaux  ou  1 
escadres  en  station  ou  en  mission,  mouillés  dans  les  ! 
ports  ou  sur  les  rades  de  l’ile  de  Bourbon  ou  de  ses 
dépendances,  sont  tenus,  toutes  les  fois  qu’ils  en 
sont  requis  par  le  gouverneur,  de  convoyer,  à leur 
retour  en  Europe,  les  bàtimens  marchands,  et  de 
concourir  à toutes  les  mesures  qui  intéressant  1.x 
sûreté  de  la  rolouie,  à moins  d’instructions  spéciales 


TuSltau  a*  la  législation  de  l'iit  Bvvrbee. 

ri)  I^ui  édit»  de  ho».  171»  et  no».  i*.'t  ont  établi  Im  ron 
•«■il»  supérieur»  de*  üe»  de  France  el  de  Bourbon.  — I n antre 
édit  de  juin  176c  . en  supprimant  ce*  comrilt  supérieur»,  »n  a 
établi  de  nmiiriot  dan»  «Lacune  de  cet  Ile*. — I.eur  discipline 
e»t  rrfrlrr  par  une  ordonnance  du  roi  du  i#r  oct.  1766,  qui  m> 
trouve  dan*  le  recueil  manuscrit  de  la  cour  de  raatation  . certifie 
par  le  miniitrr  de  la  marin*.  — Ledit  de  juin  1761*  • été  lui 
même  annule  par  un  autre  du  moi»  de  no*.  1771. — Drpui»  177 1 
ju»qu  à I an  XIII  . la  législation  d«-  I île  Bourbon  prêtent!  une 
lacune.  A retic  époque  de  l’an  X 1 1 f , le  général  Decaen,  capi- 
taine général  de*  riaMi««rmen#  francaù  a IV*  du  rapde  lionne. 
K'péranc*,  a oubli»  digèrent  réglement,  qui  ton!  »4  tend, 
an  XIII  . «u*  le»  eau*  et  forêt»,  la  pober  de  la  cliaite  , et  «le  la 
pêche  maritime  et  flo» Sale;—* 4 me»»,  an  XIII.  mit  le»  mature* 
d’or  et  d argent  ; — »5  *rnd.  an  XIV.  publication  du  Code  civil, 
avec  re*er»e  de  modification*  f uLl «•  r»  le  t*r  brun»,  suivant; — 
a hrum.  an  XIV.  arreté  «ur  le  régime  liypmhéraire  rt  I ripro 
priatiou  forcée;— u fée.  1S0S.  HJr  la  procédure  en  mature  de 
timple  police:— J»  fè».  id.,  autre  »«ir  le  même  sujet:-  *3  mer* 
id. , sur  la  publication  de  la  loi  du  5 sept.  1S07.  trlative  au 


privilège  du  Iréaor;  — *6  inara  id.,  avi»  du  conseil  d’état  o«« 
irr  juin  1807,  aur  le*  hypothèque»  légale»:— *fî  id. , rur  l'inté- 
rêt de  l*argcnt,  fi»è  à 9 pour  looen  matière  civile , et  à 1 a pour 
100  en  matière  de  commerce  . loi  du  3 »epl.  1807;  — *7  mars 
id.  . aur  le»  inacription*  hypothécaire»,  loi  du  3 aept.  1807  ; — 
ai  avril  id. , »ur  la  nouvelle  rédaction  du  (iode  civil  ; — aS  id.  , 
Code  de  police  ; — *0  juill.  >d  , publication  du  Code  de  |>rorr 
dure  civile  . avec  modification»  ; — 7 déc.  id.  , publication  de 
l'avi»  du  romcil  d état  du  C jan*.  1S07  : — 7 il , publication 
d un  autre  avi*  du  |S  jan*.  1807  : — 7 id. , publication  du  décret 
du  1»  août  1807  7 id. . publication  de  la  loi  du  4 acpl.  1807  ; 

— 3o  «f  , publication  de  lati»  du  ronactl  d’état  approuvé  le 
st  janT.  »Sol:  — 3o  id. . publication  du  decret  du  3o  uiaraiSoA  : 

— 14  juill.  1809,  promulgation  du  ('ode  de  runtnterce  . avec 
modification»;  — s août  id. , arrêté  aur  la  curatelle  de*  biens 
varan». 

De  1 809  à t?i3 . époque  de  la  reprise  de  poaaeaaion  , il  existe 
une  lacune. 

I»  juin  »8t5.  ordonnance  de  M.  fleuret  dt  faner,  gouverneur, 
portant  modification»  de*  Code»  civil  cl  de  procédure  , publi- 
cation du  Code  d'instruction  ciitninvllc  a ver  modification»,  et 
du  (iode  pénal. 
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I qui  oe  leur  permettent  pas  d'obtempérer  à ces  ré* 
quittions. 

( $ 2.  Les  commandant  desdits  vaisseaux  et  esca- 

•Ires  exercent  sur  les  rades  de  la  colonie  la  police 
> qui  leur  est  attribuée  par  les  ordonnance»  de  la 
I marine,  en  se  conformant  aux  rcglemens  locaux  et 
* «ux  instructions  particulières  du  gouverneur;  niais 
ils  n'exerceut  à terre  aucune  autorité. 

12  $ 1er.  Lorsqu'il  y a danger  imminent  d'une 
attaque  de  la  part  de  l’ennemi,  ou  lorsqu'une  in- 
surrection a main  armée  a éclate  dans  l’ile,  la  colo- 
nie peut  être  déclarée  en  état  de  siège. 

$ 2.  Dans  ce  cas,  le  gouverneur  exerce  exclusi- 
vement, sous  sa  responsabilité  personnelle,  tonte 
l'autorité  civile. 

$ 3.  L'état  de  siège  est  déclaré  ou  levé  par  le 
gouverneur,  sur  l’avis  d'un  conseil  de  défense , com- 
posé do  gouverneur,  de  l’ordonnateur,  du  directeur 
; général  de  l'intérieur,  comme  adjudant  comman- 
‘ dant  des  milices,  du  commandant  des  forces  uava- 
i les, de  l'officier  commandant  les  troupes  d'infanterie, 
do  commandant  en  second  des  milices,  de  l’officier 
chargé  delà  direction  de  l'artillerie,  de  lingcnieur 
en  chef  et  du  capitaine  de  port  du  chef-lieu.  — Le 
conseil  de  défense  est  convoqué  et  présidé  par  le 
gouverneur.  Scs  décisions  sont  rendues  à la  plura- 
lité des  voix:  en  cas  de  partage,  celle  du  gouverneur 
est  prépondérante. 

13.  $ 1er.  Le  gouverneur,  en  conformité  des 
ordonnances,  forme  et  convoque  les  crtnscils  de 
guerre,  et  y fait  traduire  les  militaires  de  toutes 
armes  prévenus  de  crimes  ou  dents. 

$ 2.  Il  ne  peut  rendre  les  hahitans  et  autres  in- 
dividus non  militaire»,  justiciables  de  ces  tribunaux, 

*i  ce  n'est  pour  des  faits  relatifs  à leur  service  dans 
la  milice  et  quand  la  colonie  est  en  état  de  siège; 
mais  alors  les  conseils  de  guerre  sont  composés , 
indépendamment  du  président,  d'un  nombre  égal 
d'officiers  de  l’armée  et  d’officiers  de  milice. 

CHAPITRE  III.- — Dis  pouvoir*  administratifs  du 
gouvemtur. 

14.  Le  gouverneur  a la  direction  supérieure  de 
l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des 

! finances,  et  des  différentes  branches  de  l'adminis- 
} uation  intérieure. 

I 15.  $ 1er.  H donne  les  ordres  généraux  concer- 
nant — Les  approvisionnemens  à faire  pour  tous 
les  besoins  du  service; — L'exécution  des  travaux 
maritime*,  militaires  et  civils,  conformément  aux 
devis  arrêtés  ; — Les  constructions  et  réparations 
des  bâtimens  flottum; — L’armement  et  le  désar- 
mement des  bâtiraens  attachés  au  service  local  ; — 

I La  délivrance  des  matières  et  des  munitions  néces- 
i «ires  pour  les  divers  besoins  du  service;  — La  dé- 
livrance des  vivres  pour  la  nourriture  des  troupes 
de  tontes  armes  et  des  autres  rationnaires. 

$ 2.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  a employer 
aax  divers  travaux,  et  règle  les  tarifs  de  solde. 

$3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  roaga- 
'flto,  chantiers,  ateliers  et  tous  autres  ctablisscmens 
; publics. 

16.  $ lfr.  Le  gouverneur  exerce  une  haute  sur- 
, 'tillanre  sur  la  police  de  la  navigation. 

I $ 2.  II  permet  ou  défend  aux  bâtimens  venant 
du  dehors  la  communication  avec  la  terre. 

$ 3.  Il  donne,  lorsqu’il  y a lieu , les  ordres  d’em-  ; 

i 

| $ 4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires 


— ‘ 

marchands,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  réglement. 

$ 5.  11  commissionne  les  capitaines  au  grand  ca- 
botage ponr  les  mers  de  l’Inde,  après  qu’ils  ont 
satisfit  aux  dispositions  des  ordonnances. 

$ 6.  Il  délivre  les  actes  de  francisation  et  les  con- 
gés de  mer,  en  se  conformant  aux  ordonnances  et 
aux  instructions  du  ministre  de  la  marine. 

17.  § 1er.  En  temps  de  guerre,  le  gouverneur 
délivre  des  lettres  de  marque,  ou  proroge  la  duree 
de  celles  qui  ont  été  délivrées  en  Europe,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  lois  et  réglement 
sur  la  course. 

$ 2.  Il  commissionne  les  parlementaires. 

18.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur  les 
rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances  sont  ju- 
gées, sauf  l'appel  en  France,  par  une  commission 
composée  du  gouverneur,  du  commissaire  ordon- 
nateur, dq  procureur  général , du  contrôleur  colo- 
nial , et  de  l'officier  de  l’administration  de  la  marine 
le  plus  élevé  en  grade.  Ses  jugemens  sont  rendus 
dans  les  formes  et  de  la  manière  déterminées  par 
les  lois  et  les  réglemens.  — Le  gouverneur  con- 
voque et  préside  cette  commission. 

19.  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  pour 
être  soumis  à l'approbation  de  notre  ministre  de  la 
mariue, — L’état  des  dépenses  à faire  dans  la  colonie 
pour  le  service  à la  charge  de  la  métropole; — Le 
projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  colo- 
niales;— Les  projets  de  travaux  de  toute  nature; 
— L’état  des  approvisiounemens  dont  l’acbat  doit 
être  fait  dans  la  colonie,  ou  l’envoi  effectué  par  la 
métropole. 

20.  § 1er.  Les  mémoires,  plans  et  devis,  relatifs 
aux  travaux  projetés,  sont  soumis  à l’approhation 
de  notre  ministre  de  la  marine,  lorsque  la  dépense 
proposée  excède  5,ooo  fr. , et  qu’elle  doit  être  sup- 
portée par  la  métropole,  ou  lorsque  cette  dépense, 
étant  à la' charge  de  la  colonie,  excède  10,000  fr. 

Ç 2.  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et  devis  re- 
latifs aux  travaux  dont  la  dépense  est  inférieure 
aux  sommes  fixées  ci-dessus. 

21.  Le  gouverneur  pourvoit  il  l’exécution  du 
budget  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine. 

22.  § 1er.  Il  émet  les  ordonnances  annuelles  de 
contributions,  rend  les  rôles  exécutoires,  et  statue 
sur  les  demandes  en  dégrèvement;  mais  il  ne  peut, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  accorder 
ni  remise  ni  modération  de  droits. 

§ 2.  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  perception 
des  droits  dédouané,  et  fixe  le  prix  de  vente  des 
rnmt  et  nracks  et  des  tabacs. 

Ç 3.  El  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement 
des  contributions,  tient  la  main  à ce  que  les  ren- 
trées s'opèrent  régulièrement,  comme  aussi  à ce 
qu’il  ne  soit  fait  aucune  autre  perception  que  celles 
autorisées  par  les  ordonnances,  et  fait  poursuivre 
les  eontrevenans. 

$ 4.  U se  fait  également  rendre  compte  des  con- 
traventions aux  ordonnances  et  rcgleincns  sur  les 
contributions,  sur  la  ferme  des  guiidiyrset  des  ta- 
bacs, et  sur  le  commerce  étranger;  il  tient  la  main  à 
ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées. 

23.  $ l*r.  *1  émet  les  ordonnances  mensuelles 
pour  la  répartition  des  fonds. 

§ 2.  Il  autorise,  dans  les  limites  de  ses  instruc- 
tions, le  tirage  des  traites  en  remboursement  des 
: avances  faites  par  le  trésor  de  la  colonie,  pour  le 
1 service  à la  charge  de  la  métropole. 
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| § 3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des 

differentes  caisses,  et  ordonne  toutes  vérifications 
extraordinaires  qu’il  juge  nécessaires. 

2i.  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  et  trans- 
met a notre  ministre  de  la  marine,  — Les  comptes 
généraux  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées 
pour  tous  les  services; — Les  comptes  d’applica- 
tion, matières  et  main-d'œuvre; — Les  inventaires 
généraux. 

25.  Ier.  Il  convoque  le  conseil  général  de  la 
colonie  et  les  conseils  municipaux,  et  fixe  la  durée 
de  leurs  sessions. — Il  détermine  l’objet  des  délibé- 
rations des  conseils  municipaux,  et  celui  des  réu- 
nious  extraordinaires  du  conseil  général. 

§ 2,  Il  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets 
des  recettes  et  dépenses  municipales , et  les  projets 
de  travaux  à la  charge  des  communes.  — Il  arrête 
définitivement  et  transmet  au  ministre  de  la  marine 
les  comptes  annuels  des  communes. 

20.  § 1er.  Il  statue,  par  des  dispositions  géné- 
rales, sur  la  répartition  , dans  les  différons  ateliers 
des  noirs  appartenant  à la  colonie,  et  veille  à l’exé- 
cution des  réglemens  sur  l’administration , l’emploi 
et  la  destination  de  ces  noirs. 

$ 2.  Il  ordonne  les  réquisitions  de  noirs,  lors- 
que le  bien  de  la  colonie  l’exige  ; toutefois  ces  ré- 
quisitions ne  doivent  en  aucun  cas  excéder  annuel- 
lement deux  journées  de  travail  par  tête  de  noirs 
soumis  à la  capitation.  — Les  noirs  requis  ne  peu- 
vent être  employés  dans  des  cantons  avtres  que 
ceux  auxquels  ils  appartieunent,  ni  être  appelés 
aux  époques  des  plantations  ou  des  récoltes , hors 
le  cas  où  la  sûreté  de  la  colonie  serait  menacée. 

,^/  S gouverneur  prend  connaissance  de 

l’état  et  des  besoins  de  l'agriculture,  et  pourvoit  à 
tout  ce  qui  peut  en  accroître  et  en  améliorer  les 
produits. 

§ 2.  Il  distribue  les  primes  et  encouragemcns 
accordes  par  le  Gouvernement. 

28.  § rr.  Il  veille  à l’exécution  des  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  sur  le  régime  des  esclaves,  et 
ordonne  les  poursuites  « outre  les  contrevenaus. 

§ 2.  Il  signale  au  ministre  de  la  marine,  comme 
digues  de  nos  grâces,  les  habitans  qui  s’occupent 
ave*  le  plus  de  succès  de  répandre  l’instruction  re- 
ligieuse parmi  leurs  esclaves,  qui  encouragent  et  fa- 
cilitent entre  eux  les  unions  légitimes,  et  qui  pour- 
voient avec  le  plus  de  soin  à la  nourriture,  à l'ha- 
billement et  au  bien-être  de  leurs  ateliers. 

29.  J 1CL  Le  gouverneur  tient  la  main  à l’exécu- 
tion des  lois,  ordonnances  et  réglemens  concernant 
les  gens  de  couleur,  libres  et  affranchis. 

$ 2.  Il  donne,  en  se  conformant  aux  règles  éta- 
blies, les  permissions  pour  l’a f franchissement  des 
esclaves,  et  délivre  les  titres  de  liberté. 

30.  $ 1er.  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte 
de»  mouvcincns  du  commerce,  et  prend  les  mesures 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  encourager  les 
opérations  et  en  favoriser  les  progrès. 

S 2.  Il  tient  la  main  à la  stricte  exécution  «les 
lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  droits  et  privi- 
lèges des  bitimens  nationaux , et  ne  permet  l’ad- 
mission dans  la  colonie,  des  bitimens  étrangers  et 
de  leurs  cargaisons,  que  dans  les  limites  qui  lui 
sont  tracées  par  ses  instructions. 

§ 3.  Il  règle  les  tarif»  du  prix  des  charrois  et  de» 
transports  par  chaloupés  et  pirogues. 

§ 4.  Il  autorise  provisoirement  l’établissement 


des  sociétés  anonymes,  et  en  rend  compte  au  xzii- 
nistre,  qui  statue  definitivement. 

31.  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  l’état 
des  approvisionnrmens  généraux  delà  colonie,  dé- 
fend ou  permet,  selon  qu’il  y a lieu,  l'exportation 
des  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de 
subsistance , et  prend,  en  cas  de  disette,  les  me- 
sures pour  leur  introduction. 

32.  Il  adresse  annuellement  au  département  de 
la  marine  les  tableaux  statistiques  de  la  population, 
ceux  relatifs  à l’agriculture,  ainsi  que  les  états  d’im- 
portations et  d’exportations. 

33.  § Il  propose  au  ministre  de  la  marine 
les  acquisitions  d’immeubles  pour  compte  de  l’Ktat 
ou  de  la  «xilouie,  et  les  échanges  de  propriétés  pu- 
bliques; il  statue  definitivement  à l'égard  des  a«-- 
quisitions  et  des  échanges  d’une  valeur  au-dessous 
de  3,ooo  fr.,  et  en  rend  compte  au  ministre. 

§ 2.  Il  lui  propose  également  l’aliénation  des  ter- 
rains et  emplacemens  vacans,  et  des  autres  proprié- 
tés publiques  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  besoin 
du  service  ; si  (a  vente  en  est  autorisée,  elle  a lieu 
par  adjudic  ation. 

$ 3.  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géomé- 
triques réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être  ni  échan- 
gée ni  aliénée. 

§ 4.  Il  ordonne  les  poursuites  pour  la  révocation 
des  concessions  et  leur  retour  au  domaine,  lorsque  I es 
concessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

34.  § Ie*.  Le  gouverneur  surveille  tout  ce  qui  a 
rapport  à l’instruction  publique. 

$ 2.  Aucun  college,  aucune  école  ou  autre  ins- 
titution du  même  genre,  ne  peuvent  être  formes 
sans  son  autorisation. 

§ 3.  Il  nomme  aux  bourses  établies  dans  le  col- 
lège royal  de  la  colonie,  et  propose  au  ministre 
les  candidats  pour  celles  qui  sont  accordées  aux 
jeunes  colons  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  dam  les 
établissemcns  de  la  métropole. 

35.  § Ier.  Le  gouverneur  veille  au  libre  exerrice 
et  a la  police  extérieure  du  culte , et  pourvoit  à ce 
qu’il  soit  entouré  de  la  «iignité  convenable. 

§ 2.  Aucun  bref  de  la  conr  de  Rome,  à l’excep- 
tion de  ceux  de  pénitencerie,  ne  peut  être  reçu  ni 
publié  dans  la  colonie  qu’avec  l’autorisation  du  gou- 
verneur, donnée  d’après  nos  ordres. 

36.  Le  gouverneur  tient  la  main  à ce  qu'aucune 
congrégation  ou  communauté  religieuse  ne  s’éta- 
blisse dans  la  colonie  et  n’y  reçoive  de  novice  sans 
notre  autorisation  spéciale. 

37.  § Ier-  Le  gouverneur  accorde  les  dispenses 
de  mariage  dans  les  «*as  prévus  parles  art.  145  et 
164  du  Code  civil,  et  en  se  conformant  aux  régies 
prcsi-rites  à cét  égard. 

$ 2.  Il  sc  fait  rendre  compte  de  l’état  des  églises 
et  des  lieux  de  sépulture,  de  la  situation  dea  tonds 
des  fabriques  et  de  leur  emploi. 

§ 3.  Il  propose  au  Gouvernement  l’acceptation 
des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance , dont  la 
valeur  est  au-dessus  de  1,000  fr.  — Il  autorise,  a’il 
y a lieu , l’acceptation  de  ceux  au-dessous  de  cette 
valeur,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine. 

38.  § Ier.  Le  gouverneur  pourvoit  à la  sûreté  et  à 
la  tranquillité  de  la  colonie;  il  maintient  ses  habita  us 
dans  la  fidelité  et  l’obéissance  qu'ils  nous  doivent. 

§ 2.  Tous  les  faits  et  événemeus  de  nature  à trou- 
bler l’ordre  ou  la  tranquillité  de  la  colouie  sont 
portés  immédiatement  à sa  connaissance. 

39.  Il  accorde  les  passeports,  congés,  permis  de 
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debarquement  et  de  séjour,  en  se  conformant  aux 
règle»  établies. 

40.  § t*r.  Le  gouverneur  ordonne  les  mesures 
générales  relatives  à la  police  sanitaire,  tant  a l'in- 
térieur qu'a  l'extérieur  de  la  colonie. 

$2  II  prescrit  rétablissement,  la  durée  et  la 
levée  des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires;  il 
fixe  les  lieux  de  lazaret. 

§ 3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non 
attachés  au  service  ne  peuvent  exercer  dans  la  co- 
lonie qu'en  vertu  d’une  Autorisation  délivrée  par 
le  gouverneur,  et  qu’après  avoir  rempli  les  forma- 
lités prescrites  par  les  ordonnances  et  régtemens. 

41.  Le  gouverneur  veille  à la  répression  de  la 
traite  des  noirs,  et  ordonne  l'arrestation  -des  bâti- 

j taras  prévenus  de  contravention. 

42  § 1er.  Il  surveille  l’usage  de  la  presse,  com- 
missionne les  imprimeurs,  donne  les  autorisations 
de  publier  les  journaux  et  les  révoque  en  cas  d'abus. 

$ 2.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugemens,  arrêts 
et  actes  publics  par  autorité  de  justice,  ne  peut 
être  imprimé  dans  la  colooie  sans  sa  permission. 

43.  $ Ier.  Le  gouverneur  a dans  ses  attributions 
les  mesures  de  haute  police. 

§ 2.  Il  a le  droit  de  mander  devant  lui , lorsque  le 
bien  du  service  ou  le  lion  ordre  l’exige,  tout  babi- 
j tint,  négociant  ou  autre  individu,  qui  se  trouve 
. dans  l’étendue  de  son  gouvernement. 

' S 3.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui 
î l°i  *ont  adressés  individuellement  par  les  habituas 
de  la  colonie,  et  en  rend  compte  exactement  au 
ministre  de  la  marine,  comme  aussi  des  mesures 
qo’il  a prises  pour  y porter  remède. 

J 4.  Aucun  individu  blanc  ne  peut  être  arrêté 
par  mesure  de  haute  police,  qne  sur  un  ordre  signé 
du  gouverneur.  — Il  peut  interroger  le  prévenu, 
et  doit  le  faire  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures 
cotre  les  mains  de  la  justice,  sauf  le  cas  où  il  est 
procédé  contre  lui  extrajudiciairement,  conformé- 
ment a l’article  7a. 

$ 5.  Le  gouverneur  interdit  et  dissout  les  réu- 
nions ou  assemblées  qui  peuvent  troubler  l’ordre 
* public,  s’oppose  aux  adresses  collectives,  quel  qu’en 
«>it  l’objet,  et  réprime  toute  entreprise  qui  teud  à 
affaiblir  le  respect  dû  aux  dépositaires  de  l’autorité. 

CHAPITRE  IV. — Des  pouvoirs  du  gouverneur  relati- 
vement à r Administration  de  la  justice. 

44.  Le  gouverneur  veille  à la  libre  et  prompte 
distribution  de  la  justice,  et  se  fait  rendre,  à «‘et 
tgsrd,  par  le  procureur  général,  des  comptes  pé- 
riodiques qu’il  transmet  au  ministre  de  la  marine. 

45.  Il  a entrée  et  séance  à la  «"our  royale  et  y 
occupe  le  fauteuil  du  roi , toutes  les  fois  qu’il  a a 
faire  enregistrer  des  ordonnances  royales,  ou  à 
faire  connaître  nos  ordres.  U a également  entrée 
d téanco  a la  cour  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux. 
— L’exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

46.  § ier.  Il  lai  est  interdit  de  s’immiscer  dans 
1rs  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux,  ni  de  citer  devant  lui  aucun  des  hahitans  de 
fa  colonie  à l’occasion  de  leurs  contestations,  soit 
en  madère  civile,  soit  en  matière  criminelle. 

S 2.  Il  lui  est  également  interdit  de  s’opposer  à 
•Qcane  procédure  civile  ou  criminelle,  d’empêcher 
ni  d*  retarder  l'exécution  des  jugemens  et  arrêts, 
à laquelle  il  est  tenu  de  prêter  main-forte  lorsqu’il 

«t  requis. 

47.  Toutefois,  en  matière  criminelle,  il  ordonne 


> en  conseil  privé,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
| réception  de  l’arrêt  de  condamnation,  l’exécution 
i de  « et  arrêt , ou  prononce  le  sursis  lorsque  le  con- 
. seil  décide  qu’il  y a lieu  de  recourir  à notre  clé- 
■ inence. 

48.  Il  rend  exécutoires  les  jugemens  administra- 
tifs prononcés  par  le  conseil  privé,  conformément 
aux  «Imposition*  «!«■*  sections  [V  et  V du  «‘hapitrelll, 
titre  V. 

49.  11  se  fait  rendre  compte  de  J’a«lniinistration 
du  curateur  aux  successions  vacantes,  et  adrMse 
au  département  «1e  la  marine  les  états  qui  y sont 
relatifs. 

50.  ^ 1er-  H légalise  les  actes  à transmettre  hors 
de  la  colonie. 

§ 2.  U se  fait  remettre  et  adresse  au  ministre  de 
la  marine  les  doubles  minutes  d«ss  actes  destinés  au 
dépût  des  chartes  eolouiales. 

CHAPITRE  V. — Des  Pouvoirs  du  gouverneur  à l'é- 
gard des  fonctionnaires  et  des  À gens  du  Gouverne- 
ment. 

51.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  Gou- 
vernement dans  la  colonie  sont  soumis  k l’autorité 
<^u  gouverneur. 

52.  Son  autorité  s’exerce  sur  les  ministres  de  la 
religion  , conformément  aux  ordonnances,  édits  et 
déclarations  ; mais  la  surveillance  spirituelle  et  la 
discipline  ecclésiastique  appartiennent  au  préfet 
apostolique  ou  autre  supérieur  ecclésiastique 

53.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les 
membres  de  l’ordre  judiciaire;  il  a le  droit  de  les 
reprendre , et  il  prononce  sur  les  faits  de  discipline, 
«îonforméroent  aux  ordonnances. 

54.  § Ier.  Les  chefs  d’administration  sont  sons 
son  autorité  immédiate.  U leur  donne  les  ordres 
généraux  relatifs  anx  différentes  parties  du  service. 

§ 2.  Ils  peuvent  individuellement  lui  faire  les 
représentations  respectueuses  ou  les  propositions 
qu’ils  jugent  utiles  au  bien  de  notre  service.  Le 
gouverneur  les  reçoit,  y fait  droit  s’il  y a lieu,  ou 
leur  fuit  «*>nnaltre  par  écrit  les  motifs  de  son  refus. 

55.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d'admi- 
nistration et  le  contrûleur  colonial  dans  les  attribu- 
tions qui  leur  sont  respe«livement  confinées,  sans 
pouvoir  lui-méme  entreprendre  sur  ces  attribu- 
tions , ni  1m  modifier. 

56.  U prononce  sur  les  différens  qui  peuvent 
s’élever  entre  les  font'tinnnaires  de  la  colonie,  à 
l’invasion  de  leur  rang  ou  de  leurs  prérogatives. 

57.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent  salarié 
ne  peut  contracter  mariage  dans  la  colonie  sans 
l’autorisation  du  gouverneur,  à peine  de  révoca- 
tion. 

58.  § t*r.  Le  gouverneur  statue  en  conseil  sur 
l'autorisation  à donner  pour  la  poursuite,  dans  la 
colonie,  des  agens  du  Gouvernement  prévenus  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

§ 2.  Cette  autorisation  n’«t  pas  nécessaire  dans 
les  cas  de  flagrant  délit;  mais  la  mise  en  jugement 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l’autorisation  du  gou- 
verneur donnée  en  conseil. 

§ 3.  Il  rend  compte  immédiatement  des  déci- 
sions qni  ont  été  prises,  à notre  ministre  de  la  ma- 
rine, qni  statue  sur  l«rs  réclamations  des  parties, 
lorsque  Im  poursuites  ou  la  mise  en  jogem mit  n’ont 
point  été  autoriséM. 

59.  ^ ter.  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut  être 
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créé  dan»  la  colonie  que  par  notre  ordre  ou  par 
celui  de  notre  ministre  de  la  marine. 

$ 2.  Le  gouverneur  pourvoit  provisoirement,  en 
cas  d'urgence,  et  en  se  conformant  aux  règles  du 
service,  aux  vacances  qui  surviennent  dans  les  em- 
plois qui  sont  à notre  nomination  ou  à celle  de 
notre  ministre  de  la  marine;  mais  il  ne  peut  con- 
férer aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées. — Il  peut  cependant, 
en  temps  de  guerre,  donner  provisoirement  les 
grades  ou  titres  des  emplois  vacans  et  en  délivrer 
les  commissions  temporaires. 

£ 3.  Il  pourvoit  définitivement  à tous  les  emplois 
qui  ne  sont  pas  à notre  nomination  ou  à celle  de 
notre  ministre  de  la  marine,  à la  réserve  de  ceux 
des  agens  inférieurs  qui  sont  nommés  par  les  chefs 
d'administration,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  aux 
art.  q4,  i io,  et  1 16.  § y. 

§4.  II  révoque  ou  destitue  les  agens  nommés 
par  loi.  — Il  révoque  ou  destitue  également  ceux 
nommés  parles  chefs  d’administration,  après  avoir 
pris  l'avis  de  celui  de  ces  chefs  de  qui  émane  la 
nomination. 

60.  Il  adresse  au  ministre  de  la  marine  les  pro- 
positions relatives  aux  retraites,  demi-soldes  ou 
pensions,  et  ne  peut  en  autoriser  le  paiement  pro- 
visoire que  dans  les  limites  déterminées. 

61.  Il  se  fait  remettre,  tou»  les  ans,  par  1rs  chefs 
d’administration,  les  chefs  de  corps  et  le  contrô- 
leur, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  notes  sur 
la  conduite  et  la  capacité  des  fonctionnaires , offi- 
ciers et  employés  de  tout  grade.  11  fait  parvenir 
ces  notes  au  ministre  de  la  marine,  avec  ses  obser- 
vations.— Il  lui  transmet  des  renseignement  de 
même  nature  sur  les  chefs  d'administration,  sur 
le»  chef»  de  corps  et  le  contrôleur  colonial. 

CHAPITRE  Vf. — Des  rapports  du  gouverneur  avec 
les  Gouvernement  étrangers. 

62.  § 1er*  Le  gonverneur  communique,  en  ce 
qui  coucerne  l’ile  de  Bourbon  et  ses  dépendances, 
avec  les  gouveruemens  de  l’Inde,  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et,  en  général,  avec  les  gouvernement 
des  pays  neutres,  alliés  ou  ennemis  uu-dela  du  cap. 

§ ?..  Il  négocie,  lorsqu’il  y est  autorisé,  et  dans 
les  limites  de  ses  instructions,  toutes  conventions 
commerciales  ou  autres  relatives  a la  colonie  qu’il 
administre;  mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  les 
conclure  que  sauf  notre  ratification.  — Il  traite  des 
cartels  d'échange. 

CHAPITRE  VII.  — Des  pou%'oirs  du  gouverneur  à 
l égard  do.  la  législation  coloniale. 

€3  § Ier.  Le  gouverneur  promulgue  les  lois , or- 
donnances et  réglemens,  et  eu  ordonne  l’enregis- 
trement. 

$ 2.  Les  lois,  ordonnances  et  réglemens  de  la 
métropole  ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  dans 
la  colonie  que  par  notre  ordre. 

64.  £ ltr.  Le  gouverneur  arrête  en  conseil  les 
réglemens  d’administration  et  de  police , les  déci- 
sions et  instructions  reglementaires,  en  execution 
des  ordonnances  et  des  ordres  ministériels,  et  les 
rend  exécutoire*. 

§ 2.  Ce»  réglemens,  décisions  et  instruction* 
portent  la  formule  : ««  Nous,  gouverneur  «le  Pile 
••  de  Bourbon  et  de  scs  dépendance*,  de  l’avis  do 
« conseil  privé,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit.» 

63.  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile  d’introduire 


dans  la  législation  coloniale  des  modifications  oa 
| des  dispositions  nouvelles,  il  prépare,  en  conseil, 

I les  projets  d'ordonnance  royale,  et  les  transmet 
i au  ministre  de  la  marine,  qui  lui  fait  «onnaltre  nos 
ordres. 

66.  Le  gouverneur  jseut  faire  des  proclamations 
conformes  aux  lois  et  ordonnances,  et  |>onr  leur 
exécution. 

CHAPITRE  VIII.  — Des  pouvoirs  extraordinaires  du 

gouverneur. 

67.  Le  gouverneur  exerce  en  conseil  privé,  dans  la 
forme  et  dans  les  limites  prescrites  au  litre  V,  cha- 
pitre 111,  section  V,  1rs  pouvoirs  extraordinaires 
qui  lui  sont  cooférés  ci-après. 

68.  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  changer  les 
dispositions  du  budget  arrêté  par  notre  ministre 
de  la  marine,  lorsque  des  circonstances  extraordi- 
naires, survenues  depuis  l’envoi  de  ce  budget, 
rendent  ces  modifications  on  ces  changeroens  indis- 
pensables. 

69.  Les  projets  d’ordonnance  qui,  anx  termes  de 
Part.  63,  doivent  être  soumis  à notre  approbation, 
peuvent  provisoirement  être  rendus  exécutoires  par 
le  gouverneur,  lorsque  le  conseil  reconnaît  qu’il 
y aurait  de  graves  inconvénient  à attendre  notre 
décision. — Les  arrêtés  pris  dans  ce  cas  ne  sont 
exécutoires  que  pendant  une  année  au  plus,  si 
notre  décision  n’est  pat  connue  avant  l’expiration 
de  ce  délai.  — Us  portent  la  formule  suivante  : — 
**  Au  nom  du  roi,  — Nous,  gonverneur  de  Plie  de 
« Bourbon  et  de  scs  dépendances,  de  l’avis  du  con- 
« seil  privé,  avons  arrête  et  arrêtons  ce  qui  suit, 
u pour  être  exécuté  pendant  une  année,  a moins 
« qu'il  n’en  soit  autrement  ordonné  par  sa  majesté.* 

70.  Le  gouverneur  peut  même,  sans  s'arrêter  à 
l’avis  émis  par  le  «ronseil  privé  sur  «res  projets  d’or- 
donnance, le*  rendre  exécutoire»,  lorsque  la  sûreté 
de  la  colonie  l'exige,  et  qu’il  y aurait  un  danger 
imminent  a attendre  nos  ordres.  — Les  arrêtés  qu’il 
rend  alors  ne  sont  également  exécutoires  que  pen- 
dant une  année  au  plus.  — Us  portent  la  formule 
suivante  î — * Au  nom  du  roi,  — Nous , gouverneur 
<•  de  Pile  de  Bourbon  et  de  ses  dépendances , le  con- 
« seil  privé  entendu,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
« qui  suit,  pour  être  exécuté  pendant  une  année,  à 
« moins  qu’il  n’en  soit  antrement  ordonné  par  sa 
« majesté.  » — Le  gouverneur  révoque  ces  arrêtés, 
sans  attendre  nos  ordres,  lorsque  les  circonstances 
qui  le»  ont  nécessités  ont  cessé. 

71.  Dans  aucun  cas  le  gouverneur  ne  peut  an- 
nuler ou  modifia  par  des  arretés  les  lois  et  ordon- 
nances concernant  Pëtat  des  personnes,  la  législation 
civile  et  criminelle  contenue  dans  les  cinq  codes, 
et  l’organisation  judiciaire. 

72.  Dans  le»  circonstaBcoi  graves,  et  lorsque  le 
bon  ordre  ou  lu  sûrete  de  la  colonie  le  commande, 
!«•  gouverneur  peut  prendre,  a l’égard  des  individus 
«le  condition  libre  qui  compromettent  ou  troublent 
lu  tranquillité  publique,  les  mesures  ci-après;  sa- 
voir : — 1°  L'exclusion  pure  et  simple  d’un  des 
cantons  de  la  colonie;  — La  mise  en  surveillance 
daus  un  canton  déterminé; — Cm  mesnres  ne  peu- 
vent être  prononcées  que  pour  deux  années  ati 
plus  : pendant  ce  temps,  les  individus  qui  en  sont 
l’objet  ont  la  faculté  de  s'absenter  de  la  colonie;  — — 
3"  L’exclusion  de  la  colonie  à temps  ou  illimitée. 
■ — Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour 
des  acte*  tendant  à attaquer  le  régime  constitutif 
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de  U colonie.  — Les  individus  nés,  mariés  ou  pro- 
priétaires dans  la  colonie,  ne  peuvent  en  être  exclus 
pour  plus  de  sept  années.  — A l’égard  des  autres, 
lexclusion  peut  être  illimitée. 

73.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la 
tranquillité  de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gou- 
verneur à Sainte-Marie  de  Madagascar,  et  placés 
dans  les  ateliers  du  roi,  sauf  à indemniser  le  pro- 
priétaire, sans  que  l'indemnité  puisse  excéder  celle 
qui  est  fixée  par  les  réglemens  pour  les  noirs  jus- 
ticséa. 

74.  Le  gouverneur  peut  refuser  aux  indivi- 
dus signalés  par  leur  mauvaise  conduite  le  droit 
de  tenir  des  boutiques , échoppes  ou  cantines,  à 
moins  qu’ils  ne  fournissent  caution  suffisante. 

76.  Le  gouverneur  peut  refuser  l’admission , dam 
la  colonie,  des  individus  dont  la  présence  y est 
jugée  dangereuse. 

76.  § 1er.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil 
ou  militaire  nommé  par  nous  ou  par  notre  ministre 
de  la  marine  anrait  tenu  une  conduite  tellement 
répréhensible,  qn’il  ne  pût  être  maintenu  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions;  si  d’ailleurs  il  n’y  avait 
pat  lieu  à le  traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si 
une  procédure  régulière  offrait  de  graves  incon- 
veuieus,  le  gouverneur  peut  suspendre  ce  fonc- 
tionnaire jusqu’à  iv  que  notre  ministre  de  la  ma- 
rine lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

$ 2.  Toutefois,  à l’égard  des  chefs  d'adminis- 
tration, do  contrôleur,  des  membres  de  l’ordre 
judiciaire  et  des  chefs  de  corps  qui  seraient  dans 
le  ras  prévu  ci-dessus,  le  gouverneur,  avant  de 
proposer  au  conseil  aucune  mesure  à leur  égard, 
doit  leur  faire  connaître  les  griefs  existant  contre 
eux  et  leur  offrir  les  moyens  de  passer  en  France 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  ministre 
de  la  marine.  Leur  suspension  ne  peut  être  pronon- 
cée qn  après  qu’ils  se  sont  refusés  à profiter  de 
cette  faculté.  — Il  leur  est  loisible,  lors  même 
qn’ds  ont  été  suspendus,  de  demander  au  gouver- 
neur un  passage  pour  France  atix  frais  du  Gouver- 
nement; il  ne  peut  leur  être  refusé. 

! § 3.  Le  gouverneur  fait  connaître  par  écrit  au 

| fonctionnaire  suspendu  les  motifs  de  la  décision 
prise  a son  égard . 

$ 4-  11  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef- 
bru,  ou  lui  assigner  le  canton  de  la  colonie  dans 
lequel  il  doit  résider  pendant  le  temps  de  sa  sus- 
pension. 

$ 6.  La  suspension  ne  peut  entraîner  la  privation 
de  pins  de  moitié  du  traitement. 

77.  § l*r.  Le  gouverneur  rend  compte  immédia- 
tement au  ministre  de  la  marine  des  mesures  qu’il 
* prises  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires, 
et  loi  en  adresse  toutes  les  pièces  justificatives , afin 
qa’ü  y »oit  statué  définitivement. 

5 2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels 
1rs  mesures  autorisées  par  le  présent  chapitre  au- 
ront été  appliquées,  pourront,  dans  tous  le*  cas, 

pourvoir  auprès  de  notre  ministre  de  la  marine, 
à l’effet  d’obtenir  de  noos  qu’elles  soient  rapportées 
oo  modifiées. 

78.  Le  gouverneur  a seul  l’initiative  des  mesures 
j * prendre  en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires 
i <î«  loi  sont  conférés;  il  en  est  personnellement  rcs- 
\ ponsahle,  nonobstant  la  participation  du  conseil 
, privé  à ses  actes. 


CHAPITRE  IX.  — De  la  responsabilité  du  gouverneur. 

79.  § 1er.  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi 
pour  traliison,  concussion,  abus  d'autorité  on  dés- 
obéissance à nos  ordres. 

§ 2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l’administra- 
tion de  la  colonie,  il  ne  peut,  sauf  l'exception  por- 
tée en  l’article  78,  être  recherché  que  pour  les  me- 
sures qu’il  a prises  contre  l’avis  du  conseil  privé 
dans  les  cas  où  ce  conseil  doit  être  consulté , ou 
pour  celles  qu'il  a prises  ou  refusé  de  prendre , en 
opposition  aux  représentations  ou  aux  propositions 
des  chefs  d’administration. 

£ 3.  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  à la  requête 
du  Gouvernement,  soit  qu'elles  s’exercent  sur  la 
plaiute  d’une  partie  intéressée,  il  y est  procédé 
conformément  aux  règles  prescrites  en  France  à 
l'égard  des  agens  du  Gouvernement 

$ 4.  Dans  le  ras  ou  le  gouverneur  est  recherché 
pour  dépenses  indûment  ordonnées  en  deniers, 
matières  ou  main-d'œuvre,  il  y est  procédé  admi- 
nistrativement. 

§ 5.  Le  gouverneur  ne  peut,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  être  ni  actionné  ni  poursuivi  dans  la 
colonie,  pendant  l’exercice  de  ses  fonctions. — Toute 
action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  France,  snivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  de  la  métropole, — Aucun  acte,  aucun 
jugement,  ne  peut  être  mis  à exécution  contre  le 
gouverneur  de  la  colonie. 

CHAPITRE  X.  — Disposition s diverses  relatives  au 
gouverneur. 

80.  Le  gouverneur  visite,  une  fois  l'an  au  moins, 
les  divers  cantons  de  la  colonie.  Il  assemble  et  ins- 
pecte les  milices,  réunit  les  conseils  municipaux  et 
ceux  des  fabriques,  pour  connaître  les  besoins  des 
communes  et  ceux  du  culte;  il  examine  l'état  des  tra- 
vaux entrepris,  relui  des  routes,  ponts,  embarca- 
dères et  ouvrages  de  défense.  Il  prend  connaissance 
de  tout  ce  qui  intéresse  l'agriculture,  et  informe  1« 
ministre  de  la  marine  du  résultat  de  ses  tournées. 

81.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année,  au 
ministre  de  la  marine,  un  mémoire  sur  la  situation 
intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses  relations  à l’ex- 
térieur; il  y rend  un  compte  général  de  toutes  les 
parties  de  l’administration  qui  lui  est  confiée,  signale 
les  abus  à réformer,  fait  connaître  les  améliorations 
qui  se  sont  opérées  clans  l’année,  et  propose  ses 
vues  sur  tout  ce  qui  pent  intéresser  le  bien  de  notre 
service  ou  tendre  à la  prospérité  de  la  colonie. 

82.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
ses  fonc  tions,  acquérir  des  propriétés  foncières  ni 
contracter  mariage  dans  la  colonie  sans  notre  au- 
torisation. 

83.  $ Ier.  Lorsque  nous  jugeons  convenable  de 
rappeler  le  gouverneur,  ses  pouvoirs  ressent  aussi- 
tôt «près  le  débarquement  de  son  successeur. 

§ 2.  Le  gouverneur  remplacé  fait  reconnaître 
immédiatement  son  successeur,  en  présence  des 
auloritésxlu  chef  lien  de  la  colonie  et  à la  tête  des 
tronpes. 

§ 3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant 
connaître  les  opérations  commencées  ou  projetées 
pendant  son  administration,  et  la  situation  des 
différentes  parties  du  service. 

4.  Il  lui  fournit,  par  écrit,  des  renseignemens 
sur  tous  les  fonctionnaires  et  employés  du  Gouver- 
nement dans  la  colonie. 
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§ 5.  Il  lui  remet  en  outre,  sur  inventaire,  ses 
registre»  de  correspondance,  et  tout*»  les  lettres  et 
pièce*  officielles  relatives  à sou  administration, 
sans  pouvoir  en  retenir  aucune,  a l'exception  de 
scs  registres  de  correspondance  confidentielle  et 
secrète. 

84.  § 1er.  En  ras  de  mort,  d’absenre  ou  autre 
empêchement,  et  lorsque  nous  n’y  avons  p.is  pourvu 
d’avance,  le  gouverneur  est  remplacé  provisoire- 
ment par  le  commissaire  ordonnateur,  et,  au  defaut 
de  celui-ci,  par  le  directeur  général  de  l'adminis- 
tration intérieure. 

§ 2.  Si,  pendant  l'intérim,  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'ile  est  menacée , les  mouvemens 
de  troupes,  ceux  des  hâtimens  de  guerre  attaches 
au  service  de  la  colonie,  et  toutes  les  mesures  mi* 
litaires,  sont  décidés  en  conseil  de  défense. 

TITRE  III.  — Des  chefs  dadjninulration. 

CHAPITRE  I*r.  — Du  commissaire  ordonnateur. 

Sf.CTIO»  Ire.  — Des  attributions  de  l’ordonnateur. 

85.  Un  officier  supérieur  de  l'administration  de 
la  marine,  remplissant  les  fonctions  d'ordonnateur, 
est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l’ad- 
ministration delà  marine,  delà  guerre  et  du  trésor, 
de  la  direction  des  travaux  de  toute  nature  autres 
que  ceux  des  ponts  et  chaussées  et  <Jcs  communes, 
et  de  U comptabilité  générale  pour  tous  les  ser- 
vices. 

86.  Ces  attributions  comprennent  : 

§ Ier.  Les  approvisionnemens,  la  recette,  la 
garde,  la  conservation  et  la  dépense  des  vivres, 
matières  et  munitions  de  toute  nature,  destinés 
pour  tous  les  services; 

§ 2.  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres , muni- 
tions ou  approvisionnement  divers  des  magasins 
de  la  colonie; 

§ 3.  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages 
et  approvisionnemens  pour  tous  les  services,  les 
ventes  des  magasins,  l'établissement  des  cahiers  des 
cl  larges  , la  réception  des  matières  et  celle  de  tous 
les  ouvrages,  la  convocation  des  commissions  de 
recettes; 

§ 4.  Lu  construction  et  l'entretien  des  ouvrages 
fondés  à la  mer,  des  fortifications  et  autres  travaux 
militaires;  des  bâtiment  civils,  à l'exception  de 
ceux  qui  appartiennent  aux  communes; 

Ç 5.  La  construction,  la  refonte,  le  radoub, 
l’armement  des  hâtimens  flot  tans  affectes  au  service 
de  la  colonie,  l’entretien  et  la  réparation  de  ces 
hâtimens  et  de  ceux  qui  sont  en  station  on  en  mis- 
sion ; 

£ 6.  Les  mouvemens  des  ports,  la  garde  et  la 
conservation  des  hâtimens  désarmés; 

§ 7.  La  proposition  des  instructions  à donner 
aux  hâtimens  de  mer,  potaches  de  douanes  et  au- 
tres embarcations  attachées  au  service  de  la  colonie, 
et  destinées  aux  transports  , à la  police  des  côtes  et 
rades,  à la  répression  de  la  traite  et  du  commerce 
interlope  ; / 

§ 8.  L’établissement,  l’entretien  et  la  surveil- 
lance des  signaux,  vigies  et  phares; 

§ 9.  La  comptabilité,  tant  en  matières  qu’en  de- 
niers, des  hâtimens  armés;  la  revue,  la  subsistance 
et  la  solde  de  leurs  équipages; 

§ 10.  L’administration  et  la  police  administra- 
tive des  hôpitaux  militaires,  chantiers  et  ateliers, 
magasins,  prisons  militaires,  casernes,  lazarets. 


1 postes  militaires  et  autres  étahlissemens  dépendant 
de  la  marine  et  de  la  guerre; 

$ 1 1.  La  direction  et  l’udmiuistration  de  l'impri- 
merie du  Gouvernement; 

$ 12.  La  police  administrative  et  la  comptabilité 
intérieure  des  corps; 

$ 13.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance,  les  mas- 
ses et  indemnités,  les  fournitures  de  casernement 
et  autres  dépeuscs  relut  h es  aux  tpoupes  de  toutes 
armes  ; 

$ 14.  La  subsistance,  l'entretien  et  le  paiement 
des  prisonniers  de  guerre  ; 

§ 15.  Le  paiemeut  des  ministres  du  culte,  des 
officiers  judiciaires,  civils  et  militaires,  «t  géné- 
ralement, de  tous  les  ageus  entretenus  et  non  entre- 
tenus, employés  au  service  de  la  colonie; 

§ IG.  La  tenue  des  matricules  et  la  formation  des 
états  de  services  des  fonctionnaires  et  employés  de 
la  colonie; 

§ 17.  L'inscription  maritime;  la  levée,  la  répar- 
tition, le  congédiement  et  le  paiement  des  marins 
et  des  ouvriers  classés  ; la  police  des  gens  de  mer  ; 

§ 18.  Le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  civils, 
libres  ou  esclaves,  employés  sur  le»  travaux  de  la 
colonie;  l'appel  de  ceux  qui  dépendeut  de  son  ser- 
vice ; 

§ 19.  La  subsistance  des  noirs  de  réquisition,  la 
direction  et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés 
aux  travaux  qu’il  dirige; 

$ 20.  L’administration,  la  police,  la  subsistance, 
l’entretien  et  l'habillement  des  noirs  de  la  colonie,  i 
les  gratifications  et  encouragemens  à leur  donner,  : 
leur  répartition  entre  les  divers  services,  la  dircc- 
lion  et  la  surveillance  spéciale  de  ceux  attachés  aux  ; 
travaux  et  aux  étahlissemens  qui  sont  dans  ses  at- 
tributions ; 

§ 21.  La  police  de  la  navigation  et  des  pêches 
maritimes,  «relie  des  ports  et  rades;  la  surveillance 
des  pilotes;  l'exécution  des  tarifs  et  réglemcns  con-  I 
cernant  les  droits  de  pilotage  et  d'ancrage  ; 

§ 22.  Les  examens  a faire  subir,  conformément  s 
aux  ordonnances,  aux  marins  qui  se  présentent  pour 
être  reçus  capitaioes  au  grand  cahotage;  l'expédi-  ! 
tion  de  leurs  commissions; 

$ 23.  L’administration  et  la  police  sanitaires,  en  | 
ce  qui  concerne  les  hâtimens  qui  arrivent  du  dehors,  1 
et  les  embarcations  de  mer  appartenant  a la  colo-  : 
nie  ; le  visa  des  patentes  de  santé  ; 

§ 24.  La  comptabilité  générale  des  magasins,  tant 
pour  le  service  à la  charge  de  la  métropole  que 
pour  celui  k la  charge  de  la  «*olonic; 

$ 25.  La  régularisation  des  pièces  portant  re-  ! 
cette  «iu  dépense  de  matières; 

§ 26.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  com]>-  : 
tabilité,  matières  et  main-d’œuvre,  et  des  comptes  i 
d’application  des  directions  d'artillerie,  des  ponts 
et  chaussées,  du  port,  et  jlc*  autres  services  con- 
sommateurs ; 

§ 27.  L’établissement  annuel  des  «‘oroptes  géné- 
raux de  fonds  et  matières;  des  inventaires  des  ma 
gasins,  des  hâtimens  et  étahlissemens  publics,  ap- 
partenant au  roi  et  à la  colonie,  et  des  hâtimens  de 
mer  et  embarcations  attaché»  au  service  local  ; 

§28.  La  comptabilité  générale  des  fonds; 

§ 29.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au 
service  à la  charge  de  la  colonie  ou  de  la  métro- 
pole, la  régularisation  des  pièces  de  comptabilité  ; 

§ 30.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de 
fonds  ; 
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5 31-  L'ordonnancement  des  dépenses  partielles  j 
I tor  les  crédits  ouverts  mensuellement  par  le  gou-  ! 
verneur; 

I ^ 31  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires 
a 1 effet  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  J 
1 qui  n'ont  point  été  comprises  dans  les  ordonnances 
mensuelles  de  répartition  ; 

J 33.  La  comptabilité  des  avances  remboursables  i 
j par  la  métropole  ; 

$ 34.  Les  traites  à fournir  eu  remboursement  de 
ce»  avances; 

5 36.  Lj  surveillance,  l’inspection  et  lu  vérifica- 
tion de  la  comptabilité  du  trésorier  et  de  ses  pré- 
pusés; 

S 36.  La  surveillance  de»  versemens  périodiques 
| an  trésor  par  les  administrations  financières  ; 

\ $ 37.  Les  vérifications  ordinaires  et  extraordi- 

! «aires  des  caisses  de  tous  les  comptables  de  la  co- 
lonie ; 

| $ 38.  L'administration  de  ln  caisse  des  invalides, 

des  gens  de  mer  et  des  prises  ; la  surveillance  spe- 
j ciale  de  iet!e  caisse; 

I $ 39.  Le  travail  relatif  aux  propositions  de»  re- 
traites, demi-soldes  ou  pensions  aux  ayans-droit, 
i < -ou  forme  ment  aux  ordonnances; 

40.  La  vente,  la  liquidation  et  la  répartition  des 
prise»  ; 

$ 41.  Le»  bris  et  naufrages,  les  épaves  de  mer; 

^ 41.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à faire  dans 
U colonie  pour  le  service  à la  charge  de  la  métro- 
; polo 

§ 43.  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  à 
! son  administration  ; 

$ 44.  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels, 
pièces  et  documens  à l’appui,  fournis  par  le»  au- 
tre» chef»  d'administration  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  à la  charge  de  la  colonie,  et  la  formation 
<ia  projet  de  budget  général  de  la  colonie  ; f 

5 46.  L’exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui 
| don  être  présenté  annuellement  au  conseil  général. 

Action  IL  — Des  rapports  de  l'ordonnateur  ave t le 
gouverneur. 

87.  $ l*r.  L'ordonnateur  prend  les  ordres  géné- 
i fu*  du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service 
I qui  loi  est  confié;  dirige  et  snrveille  leur  exécution, 

ie conformant  aux  lois,  ordonnances,  réglcmens 
I et  dérisions  ministérielles,  et  rend  compte  au  gou- 
I vrrnrnr  périodiquement,  et  toutes  les  fois  qu’il 
i l^rige,  de5  aCtes  et  des  résultats  de  son  adtninis- 
: 'ration. 

S î II  l’informe  immédiatement  de  tous  les  cas 
mraordioaire»  et  circonstances  imprévues  qui  in- 
téressent son  service. 

88  J 1*r.  L’ordonnateur  travaille  et  correspond 
*“l  avec  le  gouverneur  sur  les  matières  de  ses  at- 
triSntions. 

$ 2 Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout 
i ««qoiest  relatif  au  service  qu’il  dirige. 

1 Ji  3.  Il  représente  au  gouverneur,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis,  les  registres  des  ordres  qu’il  a 
. donné»  et  de  sa  correspondance  officielle. 

S 4.  Il  porte  a la  connaissance  du  gouverneur, 
'ins  attendre  se*  ordres,  les  rapports  qui  lui  sont 
frit»  par  ses  suliordonncs  sur  les  abus  a réformer  et 
le*  améliorations  à introduire  dans  le  service  qui 
leur  est  confié. 

89.  § 1er.  Il  a la  présentation  des  candidats  aux 
pWei  Tarantes  dans  son  administration,  qui  sont  à 


la  nomination  provisoire  ou  définitive  du  gouver- 
neur. 

§ 2.  Il  propose,  s'il  y a lieu,  la  suspension,  la 
révocation  ou  la  destitution  des  employés  sous  ses 
ordres,  et  dont  la  nomination  émane  du  gouver- 
neur. 

90.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  concerne 
l'administration  qu  il  dirige, — La  correspondance 
générale  du  gouverneur  avec  le  minis  re  de  la  ma- 
rine et  avec  les  gouverneinens  étrangers, — Les 
ordres  générunx  de  service,-*-  Et  tous  autres  tra- 
vaux de  même  nature  dont  le  gouverneur  juge  à 
propos  de  le  charger.  — Il  tient  enregistrement  de 
la  correspondance  générale  du  gouverneur  relative 
à sou  service. 

Section  III.  — Des  rapports  de  l’ordonnateur  avec  les 
fonctionnaires  et  les  agent  du  Gouvernement. 

91.  L’ordonuateur  a sous  ses  ordres — Les  offi- 
ciers et  employés  de  l'administration  de  la  marine, 

— Les  garde-magasins  de  tous  les  services,  — I.rs 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine, 

— Les  ingénieurs  civils,  — Les  officiers  de  port, — 
Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides,  — Et  les 
autres  agens  civils,  entretenus  ou  non  entretenus, 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent 
de  son  service. 

92.  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  son 
administration,  — Aux  officiers  commandant  les 
bâtiment  attachés  à la  colonie, — Aux  officiers  des 
ouvriers  militaires,  — Aux  ingénieurs  des  construc- 
tions navales,  — Aux  officiers  des  troupes  chargées 
du  service  de  gendarmerie,- — A tous  les  comp- 
tables. 

93.  11  correspond  avec  tous  les  fonctionnaires  et 
le»  agens  du  Gouvernement  dans  la  colonie,  et  les 
requiert,  au  besoin,  de  concourir  au  bien  du  ser- 
vice qu’il  dirige. 

94.  § Ier.  Il  nomme  directement  le»  agens  qui 
relèvent  de  son  administration,  et  dont  la  solde, 
jointe  aux  autres  allocations,  n’cxcèdc  par  x,5oo  fr. 
par  an. 

Ç 2.  U les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir 
pris  l’ordre  du  gouverneur. 

95.  Il  expédie,  enregistre  et  contre-signe  les 
brevets  de  nomination  provisoires  ou  definitifs, les 
congés  et  les  ordres  de  service  qui  émanent  du 
gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  agens  civils  et 
militaires  dépendant  de  la  marine,  de  la  guerre  et 
du  trésor,  ou  placés  sous  ses  ordres  : il  les  fait  en- 
registrer au  coulrdle.  — 11  enregistre  les  brevets, 
congés  et  ordres  de  service  relatifs  à tous  les  agens 
rétribués  de  la  colonie. — 11  tient  enregistrement  et 
conserve  copie  des  brevets  de»  fonctionnaires  de 
la  colonie  nommés  par  nous  ou  par  notre  ministre 
de  la  marine. 

Section  IV.  — Dispositions  diverses  relatives  à 
F ordonnateur. 

96.  L'ordonnateur  est  membre  du  conseil  privé. 

97.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil,  d'après  les 
ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice qu’il  dirige, — i°  Les  projets  d'ordonnances, 
d'arrêtés  et  de  réglemens;  — u°  Les  rapports  con- 
cernant — Les  question»  douteuses  que  présente 
l'application  des  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens 
en  matière  administrative,  — Les  affaires  conten- 
tieuses , — Les  mesures  à prendre  a l’égard  des  fonc- 
tionnaires ou  employés  sous  ses  ordres,  dans  le»  cas 
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prévus  par  les  art.  5g  et  76,  — Les  contestations 
entre  les  fonctionnaires  publics  à l'occasion  de  leurs 
attributions,  rangs  et  prérogatives,  — Enfin  les 
autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions  et  qui 
doivent  être  portées  au  conseil. 

98.  Il  contre-signe  les  arrêtés,  réglemens,  ordres 
généraux  de  service,  décisions  du  gouverneur  en 
conseil,  et  autres  actes  de  l’autorité  locale  qui  ont 
rapport  à son  administration,  et  veille  à leur  en- 
registrement partout  où  besoin  est. 

99.  § Ier.  L’ordonnateur  est  personnellement 
responsable  de  tous  les  actes  de  son  administra- 
tion, hors  les  cas  où  il  justifie,  soit  avoir  agi  en 
vertu  d’ordres  formels  du  gouverneur  et  lui  avoir 
fait  sur  ces  ordres  des  représentations  qui  n’ont  pas 
été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au  gouverneur 
des  mesures  qui  n’ont  pas  été  adoptées. 

§ 2.  Les  dispositions  des  $§  1 et  4 de  l’art.  79, 
sur  la  responsabilité  du  gouverneur , sont  com- 
munes à l’ordonnateur. 

100.  § l*r.  Il  adresse  au  ministre  delà  marine 
copie  des  représentations  et  des  propositions  qu’il 
a été  dans  le  cas  de  faire  au  gouverneur,  lorsqu’elles 
ont  été  écartées,  ainsi  que  de  la  décision  intervenue. 

§ 2.  Il  lui  adresse  également,  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur,  à la  fin  de  chaque  année,  un  compte 
moral  et  raisonné  de  la  situation  du  service  dont  il 
est  chargé. 

§3.  Il  a la  correspondance  avec  le  directeur  de 
l’administration  des  colonies,  pour  les  demandes  de 
renseignemens  à prendre  en  France  sur  les  intérêts 
privés,  et  pour  1rs  réponses  aux  demandes  de  même 
nature  faites  par  la  métropole. 

101.  Lorsque  l'ordonnateur  est  remplacé  dans 
ses  fonctions,  il  est  tenu  de  remettre  à son  succes- 
seur, en  ce  qui  concerne  son  service,  les  pièces  et 
documens  mentionnés  à l’art.  83. 

102.  § 1er.  En  cas  de  mort,  d’absence  ou  de  tout 
autre  empêchement  qui  oblige  l’ordonnateur  à ces- 
ser son  service,  il  est  remplacé  par  le  contrôleur 
colonial. 

§ 2.  S’il  n’est  empêché  que  momentanément,  il 
est  suppléé  par  l'officier  d’administration  de  la 
marine  le  plus  élevé  en  grade;  à grade  égal,  le 
choix  appartient  au  gouverneur. 

CHAPITRE  II.  — Du  directeur  général  de  l'adminis- 
tration intérieure. 

Sectiow  Ire.  — Des  attributions  du  directeur  général. 

i 

103.  Le  directeur  général  est  chargé,  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  de  l'administration  inté- 
rieure de  la  colonie,  de  la  police  générale,  et  de 
l'administration  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes. 

104.  Ces  attributions  comprennent  : 

§ 1er.  La  direction  et  la  surveillance  de  l’admi- 
nistration des  communes,  la  pro|>osition  des  ordres 
de  convocation  des  conseils  municipaux,  et  celte 
des  matières  sur  lesquelles  ils  doiveut  délibérer; 

§ 2.  L’examen  des  projets  de  budget  présentés 
par  les  communes,  la  surveillance  de  l’emploi  des 
fonds  communaux,  la  vérificatiou  des  comptes  y 
relatifs,  la  surveillance  des  receveurs  municipaux,  j 
et  la  vérification  de  leurs  caisses; 

§ 3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions , ' 
ventes,  locations,  échanges  et  partages  des  biens 
communaux  ; 


$ 4.  La  surveillance  de  l'administration  des  noirs 
I appartenant  aux  communes; 

5.  Celle  relative  à la  construction,  la  répara- 
tion et  l’entretien  des  hâtimen»  et  chemins  commu- 
naux, et  a la  voirie  municipale. 

§ G.  La  construction,  la  réparation  et  l'entretien 
des  grandes  routes,  canaux,  digues,  ponts,  fon- 
taines, et  tous  autre»  travaux  d’utilité  publique  qui 
dépendent  de  la  grande  voirie; 

§ 7.  Les  proposition*  relatives  à l'ouverture,  au 
redressement  et  a l’elargissement  des  routes  et  des 
chemins; 

§8.  La  polirc  rurale,  les  conduites  et  prises 
d’eau;  les  mesures  à prendre  contre  les  deborde- 
raens  et  les  inondation»,  contre  les  iucendies  des 
bois  et  savanes,  et  contre  les  défrichemcus;  les 
proposition»  relatives  à la  replautation  des  com- 
munes ; 

§ 9.  Les  ports  d’armes,  la  chasse,  la  pêche  dau» 
les  rivières  et  les  étangs; 

$ 10.  Les  salines; 

$ 1 1.  La  direction  et  la  surveillance  des  noirs  de 
la  colonie  attachés  aux  travaux  et  étahlisscmens 
qui  sont  dans  ses  attributions; 

$ 12.  La  levée  des  noirs  de  réquisition,  leur  ré- 
partition entre  les  divers  services,  la  direction  rt 
la  surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  tra- 
vaux qu’il  dirige; 

§ 13  L’appel  et  la  revue  des  ouvriers  libres  ou 
esclaves  employés  aux  mêmes  travaux  ; 

$ 14.  L’administration  du  domaine,  la  revendi- 
cation des  terrains  envahis  ou  usurpes;  les  de-* 
mandes  en  réunion  au  domaine  des  biens  concèdes, 
lorsqu'il  y a lieu;  la  conservation  des  cinquante 
pas  géométriques  et  de  toute  autre  réserve  faite 
dans  l’intérêt  des  divers  services  public; 

$ 15.  Les  propositions  d’acquisitions,  ventes  ou 
échanges  de»  propriétés  domaniales  ; 

§ 16.  La  désignation  drs  propriétés  particulières 
nécessaires  au  service  public; 

§ 17.  Le»  opérations  d’arpentage; 

§ 18.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie; 

S 19-  La  surveillance  administrative  de  la  cura- 
telle des  successions  vacantes; 

§ 20.  La  réunion  au  domaine  des  biens  aban- 
donnés ou  acquis  au  trésor  par  prescription  ; 

§ 21.  La  vente  des  épaves  autres  que  celles  de 
mer  ; 

§ 22.  Les  propositions  concernant  les  dons  de 
bienfaisance  et  legs  pieux; 

5 23.  La  direction  de  l’agriculture  et  de  l’indus- 
tric,  les  améliorations  à introduire,  et  les  proposi- 
tions des  encouragemeus  a donner; 

$ 24.  La  publication  des  découvertes  nouvelles , 
des  procédés  utiles  et  spécialement  de  «*eux  qui  ont 
pour  objet  d’augmenter  et  dp  perfectionner  les 
produits  coloniaux,  d'économiser  la  main-d’œuvre 
et  de  suppléer  au  travail  de  l'homme; 

§25.  L’exécution  du  Code  noir  et  les  proposi- 
tions relatives  a l’amélioration  du  régime  des  es- 
claves; 

$ 2G.  Les  bibliothèques  publiques,  les  jardins 
du  roi  et  de  naturalisation,  et  lu  répartition  des 
plantes  utiles  parmi  les  habitans,  les  pépinières 
necessaires  à la  plaulaliou  des  routes  et  promenades 
publiques; 

§ 27.  Les  troupeaux  et  haras  du  Gouvernement , 
les  mesures  pour  l’amélioration  de»  races; 

$ 28.  La  statistique  de  la  rolonie,  la  formation 
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| tin  tableaux  annuels  relatifs  à la  population  et  à 
1j  situation  agricole  et  industrielle; 

§29.  Les  luouvemens  du  commerce,  l'établisse- 
ment des  états  annuels  d’importation  et  d'expor- 
tation ; 

§ 30.  La  surveillance  des  approvirionnemen* 
généraux  de  la  colouie,  et  la  proposition  des  me- 
sure» a prendre  à cet  égard; 

§ 31.  La  surveillance  des  agens  de  change  cour- 
tiers et  des  préposes  aux  ventes  publiques  autres 
que  celles  faites  par.  autorité  de  justice; 

§ 32.  La  proposition  des  tarifs  du  prix  des  cha- 
rois  et  du  hatclage; 

§ 33.  Le  système  monétaire,  les  mesures  concer- 
nant l'exportation  du  numéraire; 

§ 34.  Les  propositions  relatives  aux  sociétés  ano- 
nymes, la  surveillance  des  comptoirs  d’escomptes; 

§ 35.  L’adminisi  ration  de  la  poste  aux  lettres, 
tant  pour  l'intérieur  que  pour  l’extérieur; 

§ 36.  L’état  civil  des.  blancs  et  des  gens  de  cou- 
leur libres; 

§37.  L'exécution  des  lois,  édits,  déclarations, 
ordonnances  et  réglemeus  relatifs  au  culte,  aux 
etrlésiastiques  et  aux  communautés  religieuses;  la 
police  et  la  conservation  des  églises  et  des  lieux  de 
sépulture;  les  tarifs  et  réglemeus  sur  le  casuel,  les 
convois  et  les  inhumations; 

§38.  L'examen  des  budgets  des  fabriques,  la 
suiveillance  de  l’emploi  des  fonds  qui  leur  appar- 
tiennent, U vérification  et  l’apurement  des  comptes; 

§ 39.  L’administration  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, la  vérification  et  l’apurement  de  leur  comp- 
tabilité; 

§ 40.  Les  propositions  de  secours  à accorder  par 
le  Gouvernement,  dans  le  cas  d'incendies,  oura- 
gan» et  antres  calamités  publiques; 

§ 41.  Les  propositions  relatives  à l’admission, 
dans  les  hôpitaux  militaires,  des  malades  civils , iu- 
«iigens  et  incurables,  libres  ou  esclaves; 

§ 42.  La  surveillance  des  établissernens  d’instruc- 
tion publique,  les  examens  à faire  sabir  aux  chefs 
d’inuitution , professeurs  et  maîtres  d'école  qui  se 
dniineot  a renseignement  dans  lu  colonie; 

§ 43.  L’administration  du  collège  royal  de  lu 
colouie  et  des  écoles  primaires  gratuites,  l'établis- 
vmfdt  de  cea  écoles  dans  les  quartiers  qui  en  sont 
privés,  la  surveillance  administrative  des  frères  de 
b doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à 
i'mvtruction  ; 


§44.  La  proposition,  au  gouverneur,  des  candi- 
dat» pour  les  bottrses  accordées  aux  jeunes  créoles 
dins  les  colleges  royaux  de  France  , de  la  colonie, 
dans  les  maisons  royales  de  la  légion  d’honneur; 

I b régularisation  des  pièces  qu'ils  out  à produire; 

§ 45.  L’administration  générale  des  contributions 
directes , la  confection  des  rôles,  l'établissement  et 
b vérification  de»  recensemens,  lu  délivrance  des 
Patentes,  la  vérification  du  cadastre  pour  servira 
1 rtaldutement  de  l’impôt  sur  les  maisons,  lespro- 
(<oMtioa»de  dégrèvement; 

S 46.  L'administration  générale  des  douanes, 
de  l'enregistrement,  du  timbre,  des  hypothèques 
et  des  autres  contributions  indirectes  de  toute 
sature; 


§ 47.  La  vérification  des  comptes  des  administra- 
fions  financières,  et  la  surveillance  des  receveurs; 

§ 48.  La  surveillance  de  la  ferme  des  guildives 
tt  de  «elle  des  tabacs; 

§ 49.  L’expédition  des  actes  de  francisation; 


§ 50.  La  proposition  des  mercuriales  pour  la 
perception  des  droits  de  douanes  et  celle  des  tarifs 
du  prix  des  rums  et  aracks  et  des  tabacs; 

§ 51.  Les  mesures  à prendre  envers  les  contre- 
venons aux  lois,  ordonnances  et  réglemeus  sur 
l'abolition  de  la  traite  des  noirs  , sur  le  commerce 
national  et  etrauger,  et  sur  lu  perception  de  tous  les 
impôts; 

5 52.  La  surveillance  de  l’usage  de  la  presse;  la 
censure  des  journaux  et  de  tous  le»  écrits  destinés 
à l’impression,  autres  que  ceux  concernant  les  ma- 
tières judiciaires; 

§ 53.  La  surveillance  de  la  librairie,  en  ce  qni 
intéresse  lu  religion,  le  bon  ordre  et  les  mœurs; 

§ 54.  Les  mesures  sanitaires  à 1 intérieur  de  la 
colonie;  les  précautions  contre  les  maladies  épidé- 
miques, les  épizooties  et  l’hydrophobie;  la  propa- 
gation de  lu  vaccine;  les  secours  a donner  aux  noyés 
et  aux  asphyxiés  ; 

§ 55.  Les  lépieux,  les  insensés,  les  enfans  aban- 
donnes; 

§ 56.  La  surveillance  des  officiers  de  santé  et  des 
pharmaciens  non  attachés  au  service,  les  examens  à 
leur  faire  subir,  la  surveillance  du  commerce  de 
droguerie; 

§ 57.  L’exécution  des  obligations  imposées  par 
les  réglemens  aux  personnes  qui  arrivent  dans  la 
colonie  ou  qui  en  partent , l’expédition  et  l’enregis- 
trement des  passeports; 

§ 58.  Les  secours  contre  les  incendies,  l’établis- 
sement des  pompes  y relatives  dans  les  divers  quar- 
tiers de  la  colouie; 

§ 59.  Les  mesures  d’ordre  à l’occasion  dés  fêtes 
et  cérémonies  publiques  ; 

§ 60.  L'exécution  des  ordonnances  et  réglemens 
concernant  les  gens  de  couleur  libres  et  affranchis; 

§ 61.  Les  mesures  répressives  du  marronage,  et 
les  dépensé»  qu'elles  occasionnent; 

§ 62.  Le  régime  intérieur  et  l’administration  des 
prisons  civiles  et  des  geôles,  la  direction  et  l'emploi 
des  noirs  condamnés  aux  travaux  forcés; 

§ 63  La  surveillance  des  individus  qui  n’ont  au- 
cun moyen  d’existence  connu,  des  vagabond»,  gens 
sans  aveu,  malfaiteurs  et  perturbateurs  de  l'ordre 
public;  des  noirs  qui  se  mêlent  de  prétendus  malé- 
fices et  sortilèges,  ou  qui  sont  suspectés  d’empoi- 
sonnement; des  empiriques; — Des  auberges,  cafés, 
maisons  de  jeu,  spectacles  et  autre»  lieux  publics; 

§ 64.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signa- 
lés comme  rercleurs;la  suppression  des  cantines  et 
échoppes  établies  ailleurs  que  dans  l’intérieur  des 
villes  et  quartiers; 

§ 65.  L’exécution  des  réglemens  concernant  — 
Les  poids  et  mesures,  — Le  contrôle  des  matières 
d’or  et  d’argent,  — La  tenue  des  bazars  et  mar- 
ches publics, — L’approvisionnement  des  boulan- 
gers et  boucliers,  — Le  colportage,  — Les  coali- 
tions d’ouvriers,  — Les  réunions  d’esclaves  non 
autorisées,  — Knfin  tout  ce  qui  a rapport  à la  po- 
lice administrative; 

§ 66.  La  direction  et  la  surveillance  des  troupes 
spécialement  affectées  au  service  de  gendarmerie; 

§ G7.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures 
relatives  a la  sûreté  générale  de  la  colonie; 

§ 68.  La  rédaction  du  projet  de  budget  partiel, 
des  états  de  développement  et  autres  documens  re- 
latifs à son  administration,  qui  doivent  servir  à 
l’ordonnateur  pour  rétablissement  du  budget  gé- 
néral ; 
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$ 69.  La  vérification  et  1a  régularisation  des 
pièces  fournies  à l’ordonnateur  pour  la  justification 
et  la  liquidation  des  dépenses  faites  pour  le  service 
de  l’intérieur; 

§ 70.  La  formation  de  la  liste  des  personnes  éli- 
gibles pour  le  conseil  général  ; 

5 71.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convo- 
cations ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil  gé- 
néral, et,  dans  ce  dernier  cas,  celle  des  matières 
sur  lesquelles  il  est  appelé  à délibérer; 

§ 72.  L’exposé  de  lu  situation  de  son  service, 
qui  doit  être  présenté  annuellement  au  conseil  gé- 
néral. 

105.  Le  directeur  général  de  l’intérieur  est  ad- 
judant-commandant des  milices  de  la  colonie.  — 
£n  cette  qualité,  il  transmet  et  fait  exécuter  les 
ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion, la  discipline  et  le  service  des  milices. 


Section  II.  — Des  rapports  du  directeur  général  avec 
le  gouverneur  et  avec  le*  fonctionnaires  et  Us  agent  du 
Gouvernement. 


Section  III.  — Dispositions  relatives  au  d recteur 
général  de  i intérieur. 

112.  Les  art.  96,  97,  98,  99,  100  et  ior,  relatifs 
à l'ordonnateur,  sont  communs  au  directeur  gêne- 
rai de  l'intérieur. 

f 13.  En  l'as  de  mort,  d’absence  ou  de  tout  antre 
empêchement  qui  oblige  le  directeur  général  de 
l’administration  intérieure  à quitter  son  service,  ou 
■ a le  cesser  momentanément,  il  est  remplacé  provi- 
J soirrmeut  ou  suppléé  par  un  des  conseillers  colo- 
niaux  , membre  du  conseil  privé,  désigné  par  nous, 
et,  a défaut,  par  celui  d’entre  eux  que  le  gouver- 
neur  désigné. 


106.  Les  dispositions  de  la  section  II  dn  cha- 
pitre Ier  du  titre  III,  qui  fixent  les  rapports  de 
l’ordonnateur  avec  le  gouverneur,  sont  communes 
au  directeur  général. 

107.  Le  directeur  général  concourt  avec  l’ordon- 
nateur, en  ce  qui  a rapport  à l'administration  in- 
ferieure, — A l’établissement  des  cahiers  des  char- 
ges pour  les  marchés  et  adjudications,  — A la 
réception  des  matières  et  des  ouvrages,  — A la  pré- 
paration des  instructions  à donner  aux  pataches  et 
autres  embarcations  chargées  du  service  de  la 
douane  sur  les  côtes. 

108.  Il  a sous  ses  ordres  — Les  maires  et  offi- 
ciers municipaux  , — Les  officiers  et  employés  de 
la  marine  attachés  à son  administration,  — Les  di- 
recteurs, inspecteurs,  receveurs  et  autres  employés 
du  domaine,  de  l’enregistrement,  du  timbre,  des 
douanes,  des  contributions  directes  et  indirectes, 

— Les  commissaires  civils  et  les  agens  de  la  police, 

— Les  ugens  salariés  de  l’instruction  publique,  — 
Les  arpenteurs  du  Gouvernement,— Les  jardiniers- 
botanistes,  les  médecins  vétérinaires,  — Et  tous 
autres  employés  civils  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  dépendent  de  son  service. 

109.  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qni  concerne  sou 
administration , — Aux  commandans  de  quartier  et 
officiers  de  milice,  — Aux  ingénieurs  civils,  — 
Aux  officiers  des  troupes  spécialement  affectées  au 
service  de  gendarmerie,  — Aux  officiers  de  saute 
de  la  marine,  — Aux  agens  des  fermes  des  tabacs 
et  des  guildives. 

1 10.  Les  dispositions  des  art.  93  et  94  sont  com- 
munes au  directeur  géuéral. 

lit  II  expédie  et  contre-signe  les  brevets  de  no- 
mination provisoires  ou  définitifs,  les  congés  et  les 
ordres  de  service  qui  émanent  du  gouverneur  et 
qui  sont  relatif»  a tous  les  agens  rétribués  sous  ses 
ordres.  Il  expédie  et  contre-signe  également  les 
brevets  provisoires  des  officiers  de  milice  , les  com- 
missions ou  diplômes  des  agens  de  change  cour- 
tiers, des  officiers  de  santé  pharmaciens,  des  insti- 
tuteurs, maîtres  d’école,  professeurs  et  autres  agens 
civils  non  rétribués,  qui  dépendent  de  l’admmis-  I 
tration  de  l’intérieur.  — Il  enregistre  et  fait  enre-  ! 
gistrer,  partout  où  ^lesoin  est,  1rs  brevets,  com- 
missions et  diplômes  qu’il  expédie. 


CHAPITRE  III.  — Du  procureur  général , en  sa  qua- 
lité  de  chef  d administration. 

Section  Ir*.  — Des  attributions  du  procureur  général. 

1 14.  Le  procureur  général  est  membre  du  con- 
seil privé, 

115.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil , d’après  les 
ordres  du  gouverneur: 

$ Ier.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrétes,  de 
régie  mens  et  d'instructions  sur  les  matières  judi- 
ciaires ; 

$ 2.  Les  rapports  concernant — Les  conflits  , — 
Les  affranchissement,  — Les  recours  en  grâce,  — 
Les  mesures  a prendre  à l’égard  des  fonctionnaire» 
attachés  à l’ordre  judiciaire,  dans  les  cas  prevu» 
par  les  art.  58  et  76;  — Les  contestations  entre  le» 
membres  des  tribunaux,  relativement  a leurs  fonc- 
tions , rangs  et  prérogatives,  — Enfin  toutes  autres 
affaires  concernant  son  service  et  qui  doivent  être 
portées  au  conseil  privé. 

1 IG.  Le  procureur  géuéral  a dans  ses  attribution-. 

$ lrr.  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux 
où  se  rend  la  justice; 

S 2.  La  surveillance  spéciale  de  l’administration 
du  corateur  aux  successions  .vacantes,  conforme- 
ment aux  ordonnances; 

$ 3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire 
et  qui  sont  destinés  a l’impression  ; 

S 4.  L’application  des  régleraens  h l'égard  des 
noirs  marrous,  et  l'allocation  des  primes  dues  aux 
capteurs,  conformément  aux  ordonnances  ; 

S 5.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  re- 
latives à la  justice  ; 

$ ü.  l.u  vérification  et  le  vira  de  toutes  les  pièce* 
nécessaires  a la  justification  et  a la  liquidation  de» 
frais  de  justice  a la  charge  du  trésor; 

S 7.  Le  contreseing  des  arrêtés,  réglemens,  dé- 
cisions du  gouverneur  en  conseil,  et  autres  «cl*» 
de  l'autorité  locale  qui  ont  rapport  a l’administra- 
tion de  la  justice  ; 

5 S.  L’expédition  et  le  contreseing  des  provisions, 
commissions  et  congés  délivrés  par  le  gouverneur 
aux  membres  de  l’ordre  judiciaire,  ainsi  que  des 
corn  missions  des  notaires,  uvoucs  et  autres  officiers 
ministériels; 

§ 9 La  nomination  des  agens  attachés  aux  tribu- 
naux, dont  le  traitement , joint  aux  autres  alloca- 
tions, n’excède  pas  i5uo  fr.  par  an; 

$ 10.  La  révocation  ou  U destitution  de  ces  agen» 
après  avoir  pris  les  ordres  du  gouverneur; 

S IL  L’cnregistremcut,  partout  où  besoin  est,  des 
coin  missions  et  autres  actes  qu'il  expedic  et  couire- 
signe. 

117.  § 1er.  Il  exerce  directement  la  discipline 
sur  les  notaires,  les  avoués  et  les  autres  officier» 
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nmûtéricls;  prononce  contre  eux,  après  le»  avoir 
eotrtuiu»  , le  rappel  à l’ordre,  la  cenfture  simple,  la 
"Mire  arec  réprimande,  et  leur  donne  tout  a ver- 
iMfment  qu'il  juge  convenable. 

$ 2.  A l’egard  des  peine»  plu»  graves,  telle»  que 
b ta» pension , le  remplacement  pour  défaut  de 
midence,  ou  la  destitution,  il  fait  d’office,  ou  sur 
réclamations  des  parties,  le»  proposition»  qu’il 
juge  nécessaire» , et  le  gouverneur  statue,  après 
JHiir  pris  l'avis  de»  tribunaux,  qui  entendent,  en 
«luinbre  du  conseil,  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf 
le  recours  à notre  ministre  de  la  marine. 

118.  Il  présente  au  conseil  général  de  la  colonie, 
an  oom  du  gouverneur,  et  par  son  ordre,  l’exposé 
de  la  situation  du  service  qu'il  dirige. 

Sectios  II.  — Rapport s du  procureur  général  avec  le 
gouverneur. 

119.  J 1er.  Le  procureur  général  rend  compte 
i»  gouverneur  de  tout  ce  qui  est  relatif  k l’admi- 
nutrition  de  la  justice  et  k la  conduite  de»  magis- 

j tnt». 

; J2.  Il  lui  rend  compte  également  de»  peines  de 
I ’ucipliae  qu’il  a prononcées  eu  vertu  des  pouvoirs 
'{m  lui  sont  conférés  à l’art.  117. 

120.  Il  lui  présente  les  rapports  sur  les  demandes 
«1  dispense  de  mariage. 

121.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur, 

| ’près  en  avoir  fait  la  vérification  , les  doubles  oii- 

'•iites  des  actes  qui  doivent  être  envoyés  au  dépôt 
ta  chartes  coloniales  en  France. 

1)2.  Il  est  seul  chargé  de  présenter  au  gouver- 
3«xr  les  candidats  aux  places  de  judicaturc  vacantes 
iuts  les  tribunaux,  sauf  les  exceptions  qui  seront 
•tglées  par  notre  ordonnance  sur  l’organisation  ju- 
taiaire. — Il  présente  également  les  candidats  pour 
‘m  places  de  notaires,  avoues  et  autres  officiers 
Quaiitériels,  après  qu’ils  ont  subi  les  examen»  et 
utUfrit  aux  conditions  prescrites  par  les  réglemens. 

123.  Sont  communes  au  procureur  général,  en 
: « qui  concerne  son  service , les  dispositions  des 
i “L  87,  88  et  go. 

I HCITOS  III.  — Dispositions  diverses  relatives  au  pro- 
cureur général. 

124.  5 t*r.  Les  dispositions  des  art.  g3  et  100, 

I <în*  règlent  les  cas  où  l’ordonnateur  correspond 

les  divers  fonctionnaires  de  la  colonie  et  avec 
I département  de  la  marine,  sont  communes  au 
{rfocurenr  général. 

S L 11  correspond , en  outre,  avec  le  ministre  de 
i b aunoe,  pour  l’envoi  des  significations  faites  à 
“>û  parquet,  et  pour  la  réception  de  celles  faite» 
*■  parquet  des  cours  et  tribunaux  de  France , a 
I flTet  d’être  transmises  aux  colonies. 

S 3.  Sont  également  communes  au  procureur  gé- 
îwval  les  dispositions  des  art.  7g,  § Ier}  yg,  $ |er, 
10t. 

126.  5 1**’.  En  cas  de  mort,  d’absence,  ou  de 
^ut  antre  empêchement  qui  oblige  le  procureur 
c-aéra!  * cesser  son  service;  il  est  remplacé  provi- 
•rirement  par  un  magistrat  désigné  par  nous,  et,  a 
defaot,  par  celui  que  le  gouverneur  désigne. 

S 2 S’il  n’est  empêché  que  momentanément , il 
remplacé  dans  se»  fonctions  administratives  par 
procureur  du  roi,  et,  en  cas  d’empêchement  de 
***•*<4,  par  un  conseiller  de  la  conr,  an  choix  du 
^«rerneor. 
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TITRE  rV.  - — Du  contrôleur  colonial. 

126.  Le  contrôleur  coloninl  est  chargé  de  l’inspec- 
tion et  du  contrôle  spécial  de  l'administration  de  In 
marine,  de  la  guerre  et  des  finances,  et  de  la  sur- 
veillance générale  de  toutes  les  parties  du  service 
administratif  de  la  colonie  : 

127.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent: 
— Sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers , 
matières  et  vivres;  — Sur  la  conservation  des 
marchandises  et  munitions  de  tonte  espèce  dans 
les  magasins;  — Sur  les  revues  des  troupes,  des 
équipages  de  nos  bàtimens  , des  officiers  sans 
troupe,  et  autres  agens  salariés  de  la  colonie  ; — 
Sur  l’emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers; 
— Sur  l'administration  et  l’emploi  des  noirs  de  la 
colonie;  — Sur  1rs  hôpitaux,  bugnes,  prisons  mili- 
taires, chantiers  et  ateliers,  et  autres  établissent  *11  s 
dépendant  de  la  marine  et  de  la  guerre  ; — Sur  les 
formes  et  l’exécution  des  adjudications,  marchés  et 
traités  pour  fournitures  et  ouvrages  ; — Sur  les  baux 
et  fermage»  des  biens  domaniaux  ; — Sur  l'adminis- 
tration de  la  caisse  des  invalides,  des  gens  de  mer 
et  des  prises  ; — Suivies  différentes  administrations, 
fermes  et  régies  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes de  la  colonie,  dont  U sait  les  mouvemens, 
vérifie  et  arrête  mensuellement  les  registres  et  la 
comptabilité  aux  bureaux  des  comptables  et  sans 
déplacement  de  pièces. 

128.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité 
générale;  il  enregistre  et  vise  les  ordres  de  verse- 
ment, et  toutes  les  pièces  à la  décharge  du  treso-  ; 
rier. 

129.  § 1er.  Il  vérifie,  concurremment  avec  l’or- 
donnateur, chaque  mois,  et  plus  souvent  si  le  cas 
l'exige,  les  caisses  du  trésor  de  la  colonie,  et  celle 
des  invalides,  gens  de  mer  et  prises. — Il  vérifie 
également,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire, 
la  caisse  du  curateur  aux  succession»  vacantes,  et 
celle  de»  receveurs  des  contributions. 

Ç 2.  Il  s'assure,  lors  de  ces  différentes  vérifica- 
tions, de  If»  concordance  des  écritures  du  trésorier 
avec  celles  du  bureau  central  des  fond»  et  avec 
celles  des  administrations  financières. 

J 3.  Il  rend  compte  au  gouverneur  du  résultat 
de  ces  opérations. 

130.  Il  reçoit  les  rautionnemens  pour  l'exécu- 
tion des  marchés,  adjudications,  fermages  et  régies. 
— Il  concourt  et  veille  à la  réception  de  ceux  qui 
doivent  être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires 
ou  agens  de  la  colonie. 

131.  § 1er.  Le  contrôleur  colonial  exerce  les  pour- 
suites par  voie  administrative  et  judiciaire  contre 
les  débiteurs  de  deniers  publics,  les  fournisseurs, 
entrepreneurs  et  tous  autres  qui  ont  pusse  des 
marchés  avec  le  Gouvernement;  fait  établir  tout 
séquestre,  prend  toutes  hypothèques  sur  leurs 
biens,  en  donne  main-levée  lorsque  le»  débiteurs  se 
sont  libérés,  et  défeud  à toutes  demandes  formées 
pur  les  comptables. 

5 2.  Il  procède,  en  outre,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  dans  toutes  les  affaires  portées 
devant  le  conseil  privé  où  le  Gouvernement  est 
partie  principale. 

132.  $ 1er.  Il  a le  dépôt  et  la  garde  des  archives 
delà  colonie;  il  les  reçoit  sur  inventaires,  et  en  est 
personnellement  responsable. 

Ç 2.  Il  est  charge  de  l’enregistrement,  du  dépôt  et 
de  la  classification  des  lois,  ordonnant*»,  réglemens, 


2*i 


Digitized  by  Google 


1 78 


CHARLES  X. 


décisions  et  ordres  du  ministre  et  du  gouverneur, 
des  brevets,  commissions,  devis,  plans,  cartes,  mé- 
moires et  procès-verbaux  relatifs  a tous  les  services 
administratifs  de  la  colonie.  Il  en  délivre,  au  be- 
soin, des  copies  collationnées,  et  ne  peut  se  dessai- 
sir des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

§ 3.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux 
archives,  des  pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent 
en  faire  partie,  quels  qu’en  soient  les  détenteurs. 
— Il  assiste  nécessairement  à l'apposition  et  à la 
levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  des  fonction- 
naires décédés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  dont  les  comptes  n’ont  pas  été  apurés,  comme 
aussi  aux  inventaires  qui  doivent  être  dressés  lors- 
que le  gouverneur  et  les  chefs  de  service  sont  rem- 
placés, et  réclame  les  titres,  pièces  et  documens 
qu’il  juge  devoir  faire  partie  des  archives. 

133.  $ 1er.  Le  contrôleur  exerce  ses  fonctions 
dans  une  entière  indépendance  de  toute  autorité 
locale;  mais  il  ne  peut  diriger  ni  suspendre  aucune 
opération. 

$ 2.  Il  requiert  dans  toutes  les  parties  du  service 
administratif  de  la  colonie,  tant  snr  le  fond  que 
sur  la  forme,  l’exécution  ponctuelle  des  ordon- 
nances, des  réglemens,  des  ordres  ministériels,  des 
ordres  du  gouverneur  et  de  ses  déirisions  en  conseil. 
Il  adresse,  à cet  effet,  aux  chefs  de  service  toutes 
les  représentations  et  observations  qu'il  juge  utiles; 
s’il  n’y  est  pas  fait  droit,  il  en  informe  le  gouver- 
neur. 

J 3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  directement  au 
gouverneur  que  lorsqu'il  a à signaler  des  abus  ou  à 
taire  des  propositions  sur  lesquelles  le  gouverneur 
peut  seul  statuer. 

$ 4.  Le  contrôleur  tient  enregistrement  des  re- 
présentations qu’il  fait  au  gouverneur  ou  aux  chefs 
de  service;  il  en  adresse  copie  au  ministre  de  la 
marine,  s'il  n’y  a pas  été  fait  droit. 

134.  Les  bureaux,  ateliers,  magasins,  hôpitaux 
et  autres  ëtjblissemens  soumis  à l'inspection  du 
contrôleur  lui  sont  ouverts  ainsi  qu’à  ses  préposés, 
et  il  leur  est  donné  communication  de  tous  les  états, 
registres  ou  pièces  quelconques  dont  ils  demandent 
a prendre  connaissance. 

135.  Ç l*r.  Le  contrôleur  a sous  ses  ordres  les 
officiers  et  employés  de  l'administration  de  la  ma- 
rine attachés  à son  service. 

§ 2.  Il  donne  des  ordres  anx  inspecteurs  et  véri- 
ficateurs des  administrations  financières,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  régularité  du  service,  la  surveil- 
lance et  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois, 
ordonnances  et  réglemens;  toutefois  il  prévient  le 
directeur  général  de  l'intérieur,  des  ordres  qu'il 
donne  à cet  égard. 

136.  Il  adresse  directement  à notre  ministre  de 
la  marine,  à la  fin  de  chaque  année,  un  compte 
raisonne  des  différentes  parties  de  son  service. 

137.  Les  dispositions  des  art.  79,  5 i*r,  et  xot, 
sont  communes  au  contrôleur. 

138.  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout  autre 
empêchement  qui  oblige  le  contrôleur  à cesser  son 
service,  il  est  remplace  par  l’officier  d’administra- 
tion de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade;  à grade 
égal , le  choix  appartient  nu  gouverneur.  — S'il  n’est 
empêche  que  momentanément,  il  est  suppléé  par 
l’officier  d’administration  de  la  marine  chargé  du 
contrôle  sous  ses  ordres. 


TITRE  V.  — Du  conseil  privé. 

CHAPITRE  I*r. — De  la  composition  du  conseil  privé. 

139.  5 1er-  Le  conseil  privé  est  i-omposé — Du 
gouverneur, — Du  commissaire  ordonnateur,  — 
Du  directeur  général  de  l’intérieur,  — Du  procu- 
reur général,  — De  deux  conseillera  coloniaux. 

J 2.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au  conseil  ; il 
y a voix  représentative  dans  toutes  les  discussions. 

S 3.  Un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 

140.  Les  membres  du  conseil  sont  remplacé* 
ainsi  qu'il  est  réglé  aux  articles  10a,  n3,  xa5,  x38 
et  168. 

141.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à prononcer 
sur  les  matières  spécifiées  aux  sections  IV  et  V du 
chapitre  III  du  présent  titre,  il  nomme  et  s'adjoint 
deux  membres  de  l'ordre  judiciaire.  — Ils  sont 
choisis  conformément  aux  dispositions  des  art.  i63, 
S Ier,  164,  S Ier,  et  ont  voix  délibérative. 

142.  5 1er-  Le  commandant  des  troupes  d'infan- 
terie, l’ingénieur  en  chef,  le  directeur  de  l’artil- 
lerie, le  capitaine  de  port  du  cbeffieu,  l'officier 
d'administration  chargé  des  approvisionnemens , 
les  directeurs  des  administrations  financières  et  le 
trésorier,  sont  appelés,  de  droit,  au  conseil,  lors- 
qu’il y est  traité  des  matières  de  leurs  attributions. 
Ils  y ont  voix  consultative. 

$ 2.  Deux  membres  du  conseil  général,  choisis 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  i85  ci-après, 
sont  appelés  nécessairement  au  conseil  privé,  avec 
voix  consultative,  pour  la  discussion  des  ordon- 
nances, arrêtés  et  reglemens. 

5 3.  Le  conseil  peut  demander  à entendre,  en 
outre,  tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qu'il 
désigne,  et  qui,  par  leurs  connaissances  spéciales, 
sont  propres  à l’éclairer.  — Le  gouverneur  décide 
s’il  sera  fait  droit  à la  demandé  du  conseil.  — Les 
fonctionnaires  et  antres  personnes  ainsi  appelé* 
assistent  à la  délibération  avec  voix  consultative. 

CHAPITRE  II.  — Des  séances  du  conseil  privé  , et  de 
la  forme  de  ses  délibérations. 

143.  $ 1er.  Le  gouverneur  est  président  du  con- 
seil. 

5 2.  Lorsqu’il  n’y  assiste  pas,  la  présidence  ap- 
partient au  commissaire  ordonnateur,  et , à défaut 
de  celui-ci,  au  directeur  général  de  l’intérieur. 

144.  Les  membres  du  conseil  prêtent  entre  le* 
mains  du  gouverneur,  lorsqu’ils  siègent  ou  assistent 
pour  la  première  fois  au  conseil,  le  serment  dont 
la  formule  suit: — « Je  jure  devant  Dieu  de  bien 
« et  fidèlement  servir  le  roi  et  l’Etat , de  garder  et 
■ observer  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en 
« vigueur  dans  la  colonie,  de  tenir  sécrétés  les  dé- 
•«  libérations  du  conseil  privé,  et  de  n’être  guide  . 
« dans  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à 
« y remplir,  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du 
« service  du  roi.  » 

145.  Les  conseillers  titulaires  prennent  rang  et 
séance  dans  l'ordre  établi  à l’art.  l3q.  — Les  sup- 
pléans  et  les  membres  appelés  momentanément  a 
faire  partie  du  conseil  siègent  après  les  membre* 
titulaires. 

146.  § Ier.  Le  conseil  s’assemble  au  Gouverne- 
ment , et  dans  un  local  spécialement  affecté  à sei 
séances. 

$ 2.  Il  se  réunit  le  i*r  de  chaque  mois;  et  con- 
tinue ses  séances  sans  interruption,  jusqu'à  ce  qu'il 
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lit  expédié  tontes  les  affaires  sur  lesquelles  il  a à 
statuer. 

§3.  Il  s'assemble  en  outre,  toutes  les  fois  que 
des  affaires  argentes  nécessitent  sa  réunion  et  que 
l«  gouverneur  juge  convenable  de  le  ronvoquèr. 

147.  $ 1er.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'au- 
taat  qne  tons  ses  membres  sont  présens  ou  légale» 
ment  remplacés. 

S 2.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  n'est  que  con- 
sulté, la  présence  du  gouverneur  n'est  point  obli- 
gatoire. 

$ 3.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire 
remplacer  qu'en  cas  d’empêchement  absolu. 

148.  $ l*r.  Sauf  les  cas  d’urgence,  le  président 
fait  informer,  à l'avance,  les  membres  du  conseil  et 
1rs  personnes  appelées  à y siéger  momentanément, 
des  affaires  qui  doivent  y être  traitées.  Les  pièces 
et  rapports  y relatifs  sont  déposés  au  secrétariat  du 
conseil,  pour  que  les  membres  puissent  eu  prendre 
connaissance. 

$ 2.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  des  com- 
missions pour  l'examen  des  affaires  qui  demandent 
à être  approfondies.  Le  contrôleur  peut  en  faire 
partie. 

149.  $ 1er.  Le  conseil  a le  droit  de  demander 
communication  des  pièces  qui  peuvent  servir  à for- 
mer son  opinion. 

J 2.  Le  gouverneur  décide  si  la  communication 
aura  lien.  En  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  au 
procès»verhal. 

150.  § 1er.  Le  président , avant  de  fermer  la  dis- 
cussion, consulte  le  conseil  pour  savoir  s’il  est  suf- 
fisamment instruit 

J 2.  Le  conseil  délibère  à la  pluralité  des  voix. 
F.o  cas  de  partage,  celle  dn  gouverneur  est  pré- 
pondérante. 

I J 3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président,  et 
j dans  l’ordre  inverse  des  rangs  qu'occupent  les 
I membres  du  conseil.  Le  président  vote  le  dernier. 

5 4.  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du 
j respect  dus  au  conseil , est  rappelé  à l’ordre  par 
le  président,  et  mention  en  est  faite  au  procès- 
, verbal. 

151.  $ l*r.  Le  secrétaire-archiviste  rédige  le  pro- 
cès-verbal des  séances.  Il  y consigne  les  avis  moti- 

| ces  et  les  v otes  nominatifs  ; il  y insère  même,  lors- 
| 'To’il  en  est  requis , las  opinions  rédigées , séance 
tenante,  par  les  membres  du  conseil. 

5 2.  Le  procès-verbal  ne  fait  mention  qne  de 
l'opinion  de  la  majorité , lorsque  le  conseil  juge  ad- 
mimstrativement. 

5 3.  Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture , an 
commencement  de  chaque  séance,  du  procès-verbal 
i de  la  séance  précédente. 

i J 4.  Le  procès-verbal,  approuvé,  est  transcrit  sur 
1 «a  registre  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur,  et 
, w*  sigur  par  tous  les  membres  du  conseil. 

; î 5.  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  cha- 
que séance,  visées  par  le  président  et  certifiées  par 
leserrétaire-archiviste,  sont  adressées  au  ministre 
I par  des  occasions  différentes.—  L’une  est  expédiée 
P«le  gouverneur  ; l’autre  , par  le  contrôleur. 

152.  $ 1er.  Le  secrétaire-archiviste  a dans  ses  at- 
tributions la  garde  du  sceau  dn  conseil , le  dépôt 
de  ses  archives,  la  garde  de  sa  bibliothèque  et  l'en- 
tretien du  local  destiné  à ses  séances. 

S 2.  Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres 
da  conseil  et  des  avis  à leur  donner,  sur  l’ordre  du 
président;  de  la  réunion  de  tous  les  documans  né- 


cessaires pour  éclairer  les  délibérations  , et  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à la  rédaction , l'enregistrement 
et  l'expédition  des  procès-verbaux. 

CHAPITRE  III.  — Des  attributions  du  conseil  prive. 

Section  Ire.  — Dispositions  générales. 

153.  § 1er.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur 
les  affaires  qui  lui  sont  présentées  par  le  gouver- 
neur ou  par  son  ordre , sauf  les  cas  où  il  juge  ad- 
ministra ti  verac  u t. 

$ 2.  Les  projets  d’ordonnance,  d’arrétes,  de  ré- 
glemens  et  toutes  autres  affaires  qu’il  est  facultatif 
au  gouverneur  de  proposer  au  conseil,  peuvent 
être  retiré»  par  lui,  lorsqu’il  le  juge  convenuble. 

154.  § I . Aucune  affaire  de  la  compétence  du 
conseil  ne  doit  être  soustraite  à sa  connaissance.- 
Les  membres  titulaires  peuvent  faire  à ce  sujet  des 
réclamations  : le  gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

§ 2.  Tout  membre  titulaire  peut  également  sou- 
mettre au  gouverneur,  en  conseil , les  propositions 
ou  observations  qn'îLjuge  utiles  au  bien  du  service. 
Le  gouverneur  décide  s’il  en  sera  délibéré. 

§ 3.  Mention  de  tout  est  Usité  au  procès-verbal. 

155.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  au- 
cune autorité. 

Section  II.  — Des  matières  sur  lesquelles  le  gouverneur 
prend  l'avis  du  conseil. 

156.  $ 1er.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
sont  conférés  an  gouverneur  par  les  art.  17,5»; 
a3 , §§  Ier  et  2 ; 2 4,  25 , $ i*r  ; 26,  § ier  ; 27, $ 2 ; 

28,  $*;  3a  J 33,  S 4;  34,  s 3î  37»$  *er;  40,  S »er: 

42,  $ Ier;  49»  56,  5g,  § 2 ; 62,  5 2 ; et  6G,  sont  exer- 
cés par  lui,  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  privé, 
mais  sans  qu’il  soit  tenu  de  s’y  conformer. 

$ 2.  Le  conseil  est  également  appelé  à donner  son 
avis:— -Sur  le  compte  de  la  situation  des  diffé- 
rentes parties  de  l'administration  de  la  colonie,  qui 
doit  être  produit  au  conseil  général  par  les  chefs 
d'administration , chacune  en  ce  qui  les  concerne; 
— Sur  les  propositions  et  les  observations  présen- 
tées par  le  conseil  général  ; — Sur  le  meilleur 
emploi  à faire  des  bùtimens  fiottans , attachés  au 
service  de  la  colonie;— Sur  le  mode  le  plus  avanta- 
geux de  pourvoir  aux  npprovisionncinens  néces- 
saires aux  différens  services  ; — Enfin  sur  toutes 
les  affaires  sur  lesquelles  le  gouverneur  juge  con- 
veuable  de  le  consulter. 

Section  III.  — Des  matières  que  le  gouverneur  décide 
ou  arrête  en  conseil. 

1 57.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con- 
férés au  gouverneur  par  le*  art.  16,  $$  3 et  6;  19, 20, 
$S  x et  2;  22,  SS  1 et  *ï  «5,  S 2;  26,  § 2;  29,  J 2;  3o, 
SS  2,  3 et  4;  3i,  33,  SS  * et  34,  S 3:,  S 3; 
40 , S 2 î 47»  58 , 60,  64  » S x*r  î ct  65,  ne  sont  exer- 
cés par  lui  que  collectivement  avec  le  conseil  privé, 
et  conformément  aux  dédiions  de  ce  conseil. 

158.  Le  conseil  vérifie  et  arrête: 

§ 1er.  Les  comptes  des  receveurs,  des  garde- 
magasins  et  de  tous  les  comptables  de  la  colonie, 
à l’exception  de  ceux  du  trésorier; 

§ 2.  Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  re- 
vues ou  autres  comptables  embarqués  sur  ceux  de 
nos  hàtirneua  qui  sont  attachés  au  service  de  la 
colonie. 

159.  Le  conseil  statue: 

§ 1*r.  Sur  lef  marchés  et  adjudications  de  tous 
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les  ouvrage?  et  npprovisionuemeus,  cl  les  traités 
pour  fournitures  quelconques  au-dessus  de  400  fr.  : 
ceux  au-dessous  de  cette  somme  sont  passés  con- 
formément aux  règles  établies,  et  soumis  au  conseil 
k la  fin  de  chaque  mois; 

Ç 2.  Sur  la  vente  des  approvisionnemens  et  des 
objets  inutiles  ou  impropres  au  service; 

§ 3.  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paie 
des  marins,  officiers-mariniers  et  ouvriers  classés, 
conformément  aux  ordonnances  de  la  marine; 

§ 4.  Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de  paie 
des  ouvriers  civils,  libres  ou  esclaves; 

§ 5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contribu- 
tions directes  et  de  recensement , et  sur  les  contes- 
tations relatives  aux  noirs  épaves; 

§ 6.  Sur  le  contentieux  des  administrations  du 
domaine,  de  l'enregistrement,  des  douanes  et  au- 
tres impôts  indirects,  sans  préjudice  du  recours  des 
parties  devant  les  tribunaux  ordinaires; 

§ 7.  Sur  les  poursuites  à intenter  contre  les  bb 
timens  arrêtés  en  contravention; 

§8.  Sur  l’ouverture,  le  redressement  et  l'élargis- 
sement des  routes  et  chemins,  sauf  l’indemnité 
préalable  en  faveur  du  propriétaire  dépossédé; 

§ 9.  Sur  les  réclamations  relatives  à la  liste  des 
éligibles  au  conseil  général , et  sur  la  clôture  défi- 
nitive de  cette  liste; 

Ç 10.  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées 
par  les  maires,  d'après  l’avis  des  conseils  munici- 
paux ; 

$ 11.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente 
l’application  des  ordonnances  et  réglemens. 

Section  IV. — Des  matières  que  le  conseil  juge  admi - 
nistrativement. 

1 60.  Le  conseil  privé  connaît,  comme  conseil  du 
contentieux  administratif: 

§ 1er.  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par 
les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  du  renvoi  devant  l'autorité  compétente 
lorsque  l’affaire  n’est  pas  de  nature  à être  portée 
devant  le  conseil  privé; 

§ 2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s’é- 
lever, entre  l’administration  et  les  entrepreneurs  de 
fournitures  ou  de  travaux  publics,  ou  tous  autres 
qui  auraient  passe  des  marchés  avec  le  Gouverne- 
ment, concernant  le  sens  ou  l’exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés; 

$ 3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  de  torts  et  dommages  provenant  du  fait 
personnel  desdits  entrepreneurs , à l'occasion  de 
marchés  passés  par  ceux-ci  avec  le  Gouvernement; 

§ 4.  Des  demandes  et  contestations  concernant 
les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à raison  du 
dommage  causé  à leurs  terrains  pour  l’extraction  ou 
l'enlèvement  des  matériaux  nécessaires  à la  confec- 
tion des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
blics; 

§ 5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  do- 
maine, lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  a Tans- 
droit  n’ont  pas  rempli  les  clauses  des  concessions; 

§ 6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de 

ftrises  d’eau  et  de  saignées  à faire  aux  rivière»  pour 
'établissement  des  usines,  l’irrigation  des  terres  et 
tous  autres  usages,  la  collocation  des  terres  dan»  la 
distribution  des  eaux,  U quantité  d’eau  appartenant 
à chaque  terre,  U manière  de  jouir  de  ces  eaux,  les 
servitudes  et  placemens  de  travaux  pour  la  con- 
duite et  le  passage  des  eaux , les  réparations  et  l’en- 


tretien desdits  travaux; — L’interprétation  des  titres  j 
de  concession  s’il  y a lieu,  laissant  aux  tribunaux  a 
statuer  sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s’éle- 
ver relativement  à l’exercice  des  droits  concédé»  et 
à la  jt>uis»ance  des  eaux  appartenant  à des  particu- 
liers; 

$ 7.  Des  contestations  relatives  à l'ouverture,  la 
largeur,  le  redressement  et  l’entretien  des  routes  J 
royales,  des  chemins  vicinaux,  de  ceux  qui  con-  1 
duisent  à l’eau,  des  chemins  particuliers  ou  de 
communication  aux  villes,  routes,  chemins,  rivières 
et  autres  lieux  public»,  comme  aussi  des  contesta- 
tions relatives  aux  servitudes  pour  l’usage  de  cet 
routes  et  de  ce»  chemins; 

§ 8.  Des  contestations  relative»  à l’établissement  ! 
des  embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur 
les  rivières  et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles 
qui  ont  rapport  à la  pèche  sur  les  rivières  et  sur 
les  étangs  appartenant  au  domaine; 

S 9.  Des  empiétemens  sur  la  réserve  des  cin- 
quante pas  géométriques  et  sur  toute  autre  pn>- 
pricté  publique; 

J 10.  Des  demandes  formée?  par  les  comptables 
en  main-levée  de  séquestre  ou  d’hypothèques  éta- 
blis à la  diligence  du  contrôleur; 

§11.  De  l’état  des  individus  dont  la  liberté  est 
contestée,  laissant  aux  tribunaux  à connaître  de» 
cas  où  la  possession  de  la  liberté  est  appuyée  sut 
un  acte  de  l’état  civil  ; 

§ 12.  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes 
formées  par  le  contrôleur  colonial,  dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  i3a,  § 3; 

§ 13.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

161.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  lr  1 
conseil  d’état,  par  la  voie  du  contentieux,  contre  | 
les  décisions  rendues  par  le  couscil  privé  sur  les 
matières  énoncées  dan»  l’article  précédent.  Ce  re-  1 
cours  n'a  d’efTet  suspensif  que  dans  les  cas  de  con- 
flit. 

162.  Le  conseil  privé  prouonce,  sauf  le  recours 
en  cassation , sur  l’appel  des  jugement  rendus  par 
le  tribunal  de  première  instance,  relativement  aux  I 
contraventions  aux  lois,  ordonnances  et  réglemens;  I 
— Sur  la  traite  des  noirs;  — Sur  le  commerce 
étranger;  — Sur  les  douanes  et  la  ferme  des  guil-  1 
dises,  mais  seulement  en  cas  de  fraude. 

163.  § lrr.  Lorsque  le  conseil  privé  se  constitue 
en  conseil  de  contentieux  administratif  ou  en  com- 
mission d’appel,  il  nomme  et  s’adjoint  deux  mem- 
bres de  l’ordre  judiciaire; 

§ 2.  Les  fonctions  du  ministère  public  y sont 
exercées  par  le  contrôleur  colonial  ; 

§ 3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé  par  un 
réglement  particulier. 

Section  V.  — - De  la  participation  du  conse.1  aux 
pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur. 

164.  § 1er.  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés 
au  gouverneur  par  les  art.  68,  69,  7a,  y3,  74»  75 
et  76,  ne  peuvent  être  exercés  que  collectivement 
avec  le  conseil  privé,  qui  alors  nomme  «t  s’adjoint 
deux  membres  de  la  cour  royale; 

§ 2.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par 
les  susdits  articles  ne  peuvent  être  adoptées  qu’a  la 
majorité  de  six  voix  sur  huit. 

Section  VI.  — Dispositions  transitoires . 

165.  Le  conseil  privé  est  spécialement  chargé  de 
réunir  §t  coordonner  toute»  les  dispositions  des  lois. 
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édits,  déclarations,  ordonnances,  arrêtés , régie» 
mens,  décisions  et  instrnctions  en  vigueur,  concer- 
nant tes  différentes  branches  de  l'administration  de 
Me  de  Bourbon.  — Il  proposera  en  même  temps 
! les  modifications  et  améliorations  qu'il  jugera  utile 
d’introduire  dans  toutes  le»  parties  de  cette'  légis- 
| latinn. 

I 166.  $ |rr.  Une  instruction  ministérielle  réglera 
| l'ordre  et  la  classification  de  ce  travail  ; 
j Le  gouverneur  nommera , sur  la  présentation 

du  conseil,  et  pour  y être  adjoints,  les  fonction- 
naires, habita  ns  ou  négocians,  qui  peuvent  con- 
courir utilement  à cette  révision. 

167.  Le»  différens  titres  du  nouveau  Code  seront 
adressés  au  ministre  de  la  marine,  au  fur  et  à me- 
sure qu'ils  seront  rédigés,  et  ne  pourront  être  mis 
à exécution  qu’a  près  avoir  été  revêtus  de  notre  ap- 
probation. 

1 CHAPITRE  IV. — Des  conseillers  coloniaux  et  de  leurs 
attributions  particulières. 

168  § l*r.  Les  conseillers  coloniaux  sont  nom- 
més par  nous  ; ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans 
i révolus,  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  cinq  ans 
au  moins,  et  sont  choisis  parmi  les  habitans  les 
I plus  notables. 

S 2.  Deux  suppléans  nommés  également  par 
l nous,  et  réunissant  les  mêmes  conditions  que  les 
I conseillers  titulaires,  les  remplacent  au  besoin. 

| 169  Indépendamment  de  leurs  fonctions  au  con- 

*«fl»  les  conseillers  coloniaux  sont  spécialement 
chargés  de  l'inspection — Des  travaux  à la  charge 
delà  colonie; — Des  noirs  de  1a  colonie,  de  leur 
emploies  de  leur  régime;— -Des  jardins  du  roi  et 
de  nataralisvtion , des  pépinières  royales;  — Des 
I troupeaux  et  haras  du  Gouvernement;  — Des  hôpi- 
taux, des  prisons  et  des  geôles;  — Du  collège  royal 
I rt  écoles  primaires  gratuites; — Des  comptoirs 
I d'escompte. 

170.  Ç l*r.  Ils  peuvent  également  être  chargés, 

; par  le  gouverneur,  d’inspections  ou  de  missions 

temporaires  dans  les  différens  cantons  de  la  colonie, 
relativement  a l'administration  intérieure, 
j 5 2.  Les  officiers  ou  employés  qui  dirigent  les 
; travaux  ou  les  établissemens  dont  les  conseillers 
| coloniaux  ont  l’inspection,  sont  tenus  de  leur  four- 
] rir  tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent  demander 
! dans  l’intérêt  du  service. 

S 3.  Toutefois,  les  conseillers  coloniaux  ne  peu- 
1 *tBt  donuer  aucun  ordre,  ni  arrêter  ou  suspeudre 
l aucune  opération. 

S 4.  Leurs  attributions  sc  bornent  à signaler  les 
-dm*  ou  les  irrégularités  qu’ils  sont  dans  le  cas  de 
remarquer,  et  à présenter  toutes  les  propositions 
qa'ils  jugent  utiles  au  bien  de  notre  service  et  aux 
intérêts  de  la  colonie. 

§ 5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des 
«Miseillers  coloniaux  sont  faits  au  gouverneur  en 
conseil,  et  insérés  au  procès-verbal. 

171.  Les  conseillers  coloniaux  qui  ressent  leurs 
( fonctions  après  huit  années  d’exercice,  peuvent 

obtenir  le  titre  de  conseillers  honoraires. 

TITRE  VI.  — Du  conseil  général  de  la  colonie. 

CHAPITRE  I#r.  — De  la  composition  du  conseil  général , 
et  de  la/orme  de  ses  délibérations. 

17X  § 1er.  Le  conseil  général  est  composé  de 
douze  membres. 


$ 2.  Douze  suppléons  sont  appelés,  dans  l’ordre 
de  leur  nomination,  à remplacer,  au  besoin,  les 
membres  titulaires. 

173.  § l*r.  Les  membres  du  conseil  général  et 
leurs  suppléans  sont  nommés  par  nons,  sur  une 
liste  double  de  candidats  présentés  par  les  conseils 
municipaux  de  la  colonie. 

$ 2.  Chaque  commune  participe  à cette  présen- 
tation duns  la  proportion  suivante  : — Saint-Denis, 
8;  -Saint-Paul,  6;  — Saint -Benoit,  5;  — Saint- 
Pierre,  5;  — Sainte-Marie,  4 ; — Sainte-Susanne,  4; 
— -Saint- Leu,  4* — Saint-André,  4»  — Saint-Louis, 
3 ;« — Saint-Joseph,  3 ; — Sainte-Rose,  ».  — Total , 48. 

$ 3.  Ces  nominations  sont  fuites  à la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

S 4.  La  liste  des  candidats  est  adressée  au  mi- 
nistre par  le  gouverneur,  avec  ses  observations  et 
celles  do  directeur  général  de  l’intérieur. 

174.  Les  conditions  d’éligibilité  sont, — 1°  D’être 
âgé  de  trente  ans  révolus;  — a°  D’être  né  dans  la 
colonie,  ou  d’y  être  domicilié  depuis  cinq  ans;  — 
3°  D’être  proprietaire  de  terres  ou  de  maisons  et  de 
recenser  quarante  esclaves,  ou  de  payer  patente  de 
première  ou  seconde  classe. — Le  recensement  des 
noirs  d’une  veuve  profite  à son  fils  unique,  ou  à 
son  gendre,  si  elle  n’a  qu’une  fille. 

173.  Les  chefs  d’administration  et  le  contrôleur 
colonial  ne  peuvent  être  membres  du  cooseil  gé- 
néral. 

176.  $ 1er.  Les  membres  du  conseil  général  et 
leurs  suppléans  sont  nommés  pour  cinq  ans.  Ils 
peuvent  être  réélus. 

§ 2.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

177.  5 1er.  Le  conseil  général  s’assemble  néces- 
sairement deux  fois  l’an.  — 11  est  convoqué  par  le 
gouverneur , qui  peut  le  réunir  extraordinairement. 

§ 2.  Chuque  session  est  de  quinze  jours.  Le  gou- 
verneur en  prolonge  la  durée,  s’il  le  juge  neces- 
saire. 

178.  $ 1er.  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein 
un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

J 2.  Il  sc  divise  en  commissiofas  pour  l’examen 
des  diverses  matières  qui  sont  dans  ses  attributions. 

$ 3.  Il  ne  peut  délibérer  s’il  n'est  composé  de 
neuf  membres. 

§ 4.  Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  portage,  celle  du  président  est 
prépondérante. 

179-  J 1er.  La  session  est  ouverte  par  le  gouver- 
neur et  sous  sa  présidence. 

5 2.  Le  gouverneur  peutcliarger  les  membres  du 
conseil  privé  d’assister  aux  séances  du  conseil  gé- 
néral , pour  y donner  des  explications  sur  les  dif- 
férentes matières  qui  y sont  présentées  à ses  déli- 
bérations. 

CHAPITRE  II.  — Des  attributions  du  conseil  général. 

180.  Le  conseil  général  entend  le  compte  de  la 
situation  des  différentes  parties  de  l'administration 
de  la  colonie,  qui  lui  est  présenté  par  les  chefs  de 
service,  chacun  en  ce  qui  est  relatif  à ses  attribu- 
tions. 

181.  Le  conseil  est  appelé  à délibérer  et  à donner 
avis  sur  les  matières  ci-après,  qui  lui  sont  commu- 
niquées par  l’ordre  du  gouverneur,  savoir  : — 
i°  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
à la  charge  de  la  colonie;  — a°  Les  projets  de 
budgets  des  communes;  — 3°  L’ctat  des  dépenses  a 
faire  dans  la  colonie  pour  le  compte  de  la  métr?- 
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pôle;  — 4°  Les  comptes  généraux  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées  pandant  l’année  précé- 
dente; — 5°  Le  projet  d’ordonnance  relatif  aux 
impositions  annuelles;  — 6°  Les  projets  de  travaux 
à exécuter  annuellement  dans  la  colonie; — 7°Les 
réquisitions  de  noirs  nécessaires  à la  confection  drs 
travaux  généraux,  et  le  meilleur  mode  à employer 
pour  la  levée  dé  ces  noirs;  — 8°  L’emploi  fait  ou  à 
faire  des  noirs  de  la  colonie  et  de  ceux  des  com- 
munes;— 9°  Les  comptes  annuels  des  recettes  et 
des  dépenses  communales;— to°  Les  projets  an- 
nuels de  travaux  <-ommunaux; — n°  L’ouverture, 
l'élargissement  ou  le  redressement  des  chemins  vi- 
cinaux et  de  ceux  qui  conduisent  à l’eau,  l'établis- 
sement des  embarcadères  et  ponts-volans,  soit  que 
ces  diverses  mesures  aient  été  réclamées  par  les 
conseils  municipaux,  soit  qu’elles  aient  été  jugées 
nécessaires  par  l’administration; — ia°  Les  réquisi- 
tions de  noirs  pour  les  travaux  communaux;  — 
l3°  La  portion  contributive  de  chaque  commune 
aux  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes. 

182.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  parle 
gouverneur: — 1°  Sur  les  améliorations  à introduire 
dans  le  régime  intérieur  de  la  colonie , et  spéciale- 
ment dans  le  régime  des  esclaves; — a°  Sur  les  me- 
sures à prendre  pour  favoriser  le  commerce  et  l’a- 
griculture. 

183.  Le  conseil  général  est  spécialement  chargé 
de  signaler  les  abus  à réformer,  les  économies  à 
faire,  les  améliorations  à introduire,  et  d’exprimer  , 
ses  vaux  sarce  qui  peut  accroître  la  prospérité  de 
la  colonie  et  intéresser  le  bien  de  notre  service. 

184.  Il  a le  droit  de  demander  communication 
de  toutes  les  pièces  et  document  relatifs  à la  comp- 
tabilité.— 11  peut  aussi  réclamer  les  autres  rensei- 
gnement qu’il  joge  propres  à éclairer  ses  délibéra- 
tions. Dans  ce  dernier  cas , le  gouverneur  décide 
s’il  sera  fait  droit  aux  demandes  du  conseil. 

18a.  Le  conseil  général  désigne,  à la  fin  de  cha- 
que session,  deux  de  ses  membres  qui,  dans  l'inter- 
valle d'une  session  à l'autre,  sont  appelés  par  le 
gouverneur  pour  siéger  au  conseil  privé,  lors  de  la 
discussion  des  projets  d’ordonnances,  d'arrêt  es  et 
de  régleinens. 

186.  J l*r.  Le  conseil  général  présente  trois  can- 
didats parmi  lesquels  nous  choisissons  un  député 
qui  doit  résider  à Paris  près  notre  ministre  die  la 
marine  et  des  colonies. 

§ 2.  Les  fonctions  de  ce  député  sont  d’expliquer 
les  divers  objets  des  délibérations  du  conseil  et  d’en 
suivre  l’effet,  comme  aussi  de  faire  valoir  auprès 
du  Gouvernement  de  la  métropole  les  réclamations 
particulières  que  lesbakitans  de  U colonie  peuvent 
avoir  à faire. 

S 3.  Les  candidats  pour  la  place  de  député  doi- 
vent être  nés  dans  la  colonie,  ou  y avoir  contracté 
mariage,  ou  y posséder  des  propriétés  foncières. — 
Ils  doivent,  en  outre,  y avoir  résidé  cinq  années 
depuis  leur  majorité. 

$ 4.  Le  conseil  général  décide  si  les  fonctions  de 
député  de  la  colonie  sont  gratuites  ou  rétribuées; 
dans  ce  dernier  cas,  il  vote  la  quotité  du  traitement, 
qui  est  fixe  définitivement  par  nous. 

$ 5.  Le  député  est  nommé  pour  cinq  ans , et 
peut  être  réélu. 

187.  J l*r.  Le  président  du  conseil  général  remet 
au  gouverneur,  à la  fin  de  chaque  session  , les  pro- 
cès-verbaux des  délibérations  du  conseil,  et  en 
adresse  directement  une  expédition  au  ministre  se- 


crétaire d’état  de  la  marine.  — Une  autre  expédi- 
tion est  adressée  au  ministre  par  le  gouverneur, 
avec  ses  observations  et  l'avis  du  conseil  privé. 

$ 2.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présente 
annuellement  un  compte  analytique  des  délibéra- 
tion! du  conseil  général. 

188.  $ lrr.  Le  conseil  général  correspond,  pen- 
dant la  durée  de  ses  sessions,  avec  le  gouverneur 
et  le  député  de  la  colonie,  par  l'intermédiaire  de 
son  president 

S 2.  Toute  autre  correspondance  lui  est  interdite. 

189.  Un  réglement  particulier  détermine  le  mode 
de  délibération  dn  conseil  général,  l'ordre  à suivre 
dans  ses  travaux,  et  la  police  de  ses  séances. 

TITRE  VIL  — Dispositions  diverses. 

190.  Les  dépendances  de  l'fle  de  Bourbon  sont 
nie  de  Sainte-Marie  et  les  établissement  français  à 
Madagascar. 

191.  S 1er.  Les  chefs  de  ces  divers  éta  ht  rasera  en  s 
sont  placés  sous  l’autorité  du  gouverneur.  Ils  re- 
çoivent ses  ordres  et  lui  rendent  compte. 

§ 2.  Ils  correspondent  avec  les  chefs  d'adminis- 
tration, qui  leur  transmettent  les  ordres  du  gou- 
neur  sur  les  différentes  parties  du  service  dont  ils 
sont  respectivement  chargés. 

$ 3.  L'action  de  contrôle  s’étend  sur  le  service 
administratif  des  dépendances  de  l’ile  de  Bourbon. 

192.  Le  conseil  privé  connaît  de  toutes  les  af- 
faires de  sa  compétence  qui  ont  rapport  à ces  éta- 
blissement. 

193.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  tout  ce  qui 
concerne  le  commandement  et  l'administration  de 
Hic  de  Sainte-Marie  et  des  possessions  françaises  à 
Madagascar.  — Ce  travail  sera  préparé  par  le  gou- 
verneur en  conseil , et  adressé  a notre  ministre  de 
la  marine,  qui  prendra  nos  ordres. 

194.  Les  dispositions  des  lois,  édits,  déclarations, 
ordonnances,  réglemens,  décisions  et  instructions 
ministérielles,  concernant  le  gouvernement  et  l’ad- 
ministration de  l’ile  de  Bourbon  , sont  et  demeurent 
abrogées,  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  aux  pré- 
sentes. 

193.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

31  août  = l*r  sept.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  V im- 
portation, conformément  aux  lois  des  l6  juill.  1819  et 

4 juiU. . 1821. — (Foy.  VIII,  Bull.  56,  n°  i6at.) 

31  août. 9 sept.  — O.  du  Roi  qui  modifie  les  disposi- 
tions du  réglement  du  14  sept.  1822  relatives  a la  cto • 
lure  des  crédits  et  des  paiemens  de  chaque  exercice. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  14  sept.  1822  * por- 
tant (art.  20)  que  *»  toutes  les  dépenses  publiques 
» d’un  exercice  doivent  être  liquidées  et  ordon- 
« nam  ccs  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  l’expira- 
« tion  de  l’année  qui  donne  son  nom  à l'exercice;» 
—Vu  l’art.  12  de  la  même  ordonnance,  d’après  le- 
quel les  créanciers  porteurs  d’ordonnances  doivent 
en  réclamer  le  paiement  avant  le  3i  déc.  de  la  se- 
conde année  de  chaque  exercice,  sauf  leurs  droits 
à un  réordonoancement; — Considérant  que  la  pré- 
sentation annuelle  des  comptes  de  finances  doit 
être  rapprochée  le  plus  possible  de  l’époque  dé-; 
terminée  pour  la  clôture  de  chaque  exercice,  et§ 
qu'il  est  devenu  indispensable,  pour  que  la  réda<- 
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tioo  desdits  comptes  ne  souffre  aucun  retard,  d'a- 
bréger les  délais  accordés  aux  créanciers  porteurs 
d’ordonnances  ; — Considérant  que  cette  mesure,  en 
| contribuant  à l'accélération  des  paicmens  et  à 
I l'ordre  de  la  comptabilité,  ne  porte  aucun  préju- 
! dire  aux  droits  des  créanciers,  lesquels  droits  sont 
maintenus  dans  leur  intégrité; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétoire  d'état  des  finances, — Non» 
axons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

ÀaT.  ltr.  A partir  de  l'exercice  1824 t le*  crédits 
ou  portions  de  crédit  qui  n'aurout  pas  été  employés 
par  des  paicmeus  effectifs  au  3o  nov.  de  la  se- 
conde année  de  l'exercice,  seront  définitivement 
clos  et  annulés. 

2.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur 
paiement  aux  caisses  du  trésor  royal  avant  ladite 
époque  du  3o  nov.,  les  ordonnances  délivrées  à 
leur  profit  seront  annulées,  sans  préjudice  des 
droits  de  ces  créanciers,  et  sauf  réordonnance- 
meut,  s'il  y a lieu,  conformément  à l’art.  21  de 
l'ordonnance  du  14  sept~  1822. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  enceqoi 
ie  concerne , de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

SEPTEMBRE  1825. 

l,r  sept  — O.  du  Roi  qui  confirme  l arrêté  de  conflit 
pris  par  le  préfet  de  police  , le  24  juin  i8a5  , dans 
le procès  du  sieur  Bérard,  directeur  du  Vaudeville^  et 
Us  actionnaires: — (Mon.  5 sept.)  — ( Voj.  K.  du  i3 
brum.  an  X.) 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ( pre- 
mière section); — Vu  le  rapport  de  notre  garde-des- 
Ktaux,  enregistré  le  18  août  i825,  sur  un  arrête 
de  conflit  pris  parle  préfet  de  police,  le  24  juin 
1 3x5,  à l'occasion  d’un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale 
de  Paris,  sur  des  contestations  survenacs  entre  le 
sieur  Bérard  , directeur  du  théâtre  du  Vaudeville, 
et  les  actionnaires  de  ce  théâtre,  an  snjet  de  la 
gestion  du  sieur  Rérard;  -—V11  l'arrêté  de  con- 
flit; — Vn  l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du 
14  mai  1825,  qui  déclare  résiliées,  à l’égard  de  £é- 
nri,  les  conventions  sous  la  foi  desquelles  il  a été 
appelé  à la  direction  du  théâtre,  à la  charge,  par 
les  actionnaires,  de  présenter  nn  outre  directeur  à 
l' jalon  té  administrative  ; — Vu  le  décret  du  29  juill. 
1807; — Vu  les  décisions  du  ministre  de  l'intérieur, 
des  27  sept.  i8i5,  17  janv.  1816,  25  juin  et  3o  nov. 
>822;  — Va  les  observations  des  actionnaires  du 
théâtre  du  Vaudeville  sur  ledit  arrêté  de  conflit , 
enregistrées  an  secrétariat  général  du  conseil  d'état, 
le  18  août  xSaS,  avec  les  pièces  du  conflit;  — Vu 
également  les  observations  du  sieur  Bérard  sur  le- 
dit arrêté,  enregistrées  au  secrétariat  général,  le 
23  août  1820, — Ensemble  tontes  les  pièces  jointes 
an  dossier;  — Considérant  qn’il  appartenait  sans 
doute  anx  tribunaux  de  statuer  sur  les  conventions 
privées  intervenues  entre  les  actionnaires  du  Vau- 
deville et  leur  mandataire; — Mais  qu'en  imposant 
anx  actionnaires  l'obligation  de  présenter  à l’auto- 
nte  administrative  un  antre  directeur  que  lo  direc- 
tf°r  actuel , nommé  et  établi  par  le  ministre-  de 
l'intérieur,  la  cour  royale  de  Paris  a statué  sur  une 
matière  qui  n'était  pas  soumise  à sa  juridiction  ; 
— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'arTété  de  conflit  pris  parle  préfet  de 
pobee , le  a4  juin  182$,  est  confirmé. 

X L’arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  est  considéré 


comme  non  avenu  , dans  la  disposition  dudit  arrêt 
qui  impose  aux  actionnaires  l'obligation  de  présen- 
ter un  autre  directeur  à l'autorité  administrative. 

3.  Notre  garde -des -sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
l*r  sept.  — Rapport  au  Roi  parle  ministre  de  la  ma- 
rina, sur  la  reconnaissance  de  Saint-Domingue.  — 

(Mon.  2 sept.) — (Fo/.  O.  du  17  avril  1820  , et  L. 

3o  avril  1826.) 

Si  RK, 

Depuis  les  sinistres  événemens  qui,  en  1791  et 
1792,  bouleversèrent  une  de  nos  plus  importantes 
colonies , et  menacèrent  toutes  les  autres  d'uoe 
destruction  générale,  l'attention  des  divers  gouver- 
nemens  qui  se  sont  succédés  n’avait  eessé  de  sc  por- 
ter sur  une  possession  précieuse,  et  qui  était  d’un 
si  grand  poids  dans  la  balance  du  commerce  de  la 
France. — A l’époque  du  traité  d'Amiens,  une  expé 
ditiou  formidable  se  prépara  dans  nos  ports  : vingt 
vaisseaux  de  ligne,  vingt  frégates  et  un  grand  nom- 
bre de  vaisseaux  de  transport  y débarquèrent  suc- 
cessivement près  de  cinquante  mille  hommes.  On 
connaît  les  résultats  déplorables  de  cette  expédition  ; 
je  n’en  signalerai  point  ici  les  causes.  Quelles  que 
soient  les  fautes  qui  furent  commises  , et  les  consé- 
quences qui  en  furent  la  suite,  il  n’en  resta  pas 
moins  démontré,  à tous  les  gens  sages  et  éclai- 
rés, que  de  toutes  les  chances  que  pouvait  présen- 
ter une  expédition  de  ce  genre,  celle  de  la  conquête 
n'était  ni  la  seule  ni  peut-être  même  la  plus  diffi- 
cile à obtenir. — Depuis  cette  époque,  les  relations 
avaient  été  entièrement  rompues  avec  cette  colonie; 
une  mort  certaine  était  même  réservée  à tout  Fran- 
çais qui  aurait  osé  s'y  introduire.  — A l'époque  heu- 
reuse de  la  restauration  , diverses  tentatives  furent 
frites , soit  pour  renouer  avec  elle  des  relations  fa- 
vorables à notre  commerce,  soit  pour  assurer  à 
d’anciens  propriétaires  une  indemnité  des  pertes 
qu'ils  avaient  subies,  soit,  enfin,  pour  rattacher, 
par  les  liens  d'une  dépendance  au  moins  extérieure 
et  toute  de  protection,  la  colonie  à son  ancienne 
métropole.— -Ces  tentatives  n'eurent  aucun  résultat: 
mais  il  fut  facile  d’apercevoir  que  les  anciennes 
haines  s'étaient  affaiblies  ; que  de  vieux  souvenirs 
s’étaient  réveillés  ; qu'un  système  plus  régulier  de 
Gouvernement  s'était  établi,  et  que  des  relations 
pouvaient  sc  renouer  avec  des  avantages  récipro- 
ques, et  mutuellement  appréciés.  — C'est  surtout 
depuis  que  la  force  des  événemens  avait  fait  tomber 
le  pouvoir  entre  les  mains  du  président  actuel  que 
ces  dispositions  avaient  été  plus  remarquées , et 
qu’un  système  de  protection  et  d'égards  pour  1« 
commerce  étranger,  et  même  pour  le  commerce 
français , avait  remplacé  ces  mesures  de  défiance 
dans  lesquelles  l'tle  avait  si  long-temps  cherché  sa 
sûreté.  — Plusieurs  expéditions  se  dirigèrent  donc 
des  ports  de  France  sur  Saint-Domingue;  mais  elles 
n'y  étaient  admises  que  sous  un  pavillon  simulé, 
et  les  droits  auxquels  elles  étaient  assujetties  étaient 
doubles  de  ceux  auxquels  étaient  soumis  les  navires 
d’autres  nations  plus  favorisées. — Votre  majesté  a 
pensé,  sire,  qu'un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait 
se  maintenir  plus  long-temps;  qu’il  fallait  nu  re- 
noncer à toute  relation,  .avec  cete  Ile,  ou  les  établir 
sur  un  pied  qui  fût  respectivement  avoué,  et  qu’il 
importait  à la  dignité  de  la  couronne  qne  le  coon- 
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mt*r ce  de  France  ne  fût,  dan»  aucun  eu,  obligé  de 
dissimuler  ton  pavillon,  et  d'emprunter  de»  cou- 
leur» étrangère». — La  sagesse  de  votre  majesté  avait 
aussi  apprécié  ce  que  la  marche  progressive  des 
événement  pouvait  amener  de  chances  nouvelles 
dan»  les  rapport»  de  l'Ancien  avec  le  Nouveau- 
Monde,  et  elle  avait  marqué  elle-même  ce  point 
délicat  qui,  dan»  le»  affaire»  grave»  et  importante», 
est  souvent  unique  et  presque  toujours  décisif.  — 
Votre  majesté  se  détermina  à rendre  l'ordonnance 
du  17  avril.  — Satisfaire  aux  besoins  du  commerce 
français  en  lui  ouvrant  un  débouché  avantageux,  as- 
surer une  indemnité  aux  ancieus  colons  de  Saint-Do- 
miugue , faire  cesser  l’état  précaire  où  se  trouvaient 
les  Lahitans  de  cette  Ile.  tels  furent  les  motif»  qui 
déterminèrent  votre  majesté  ; ils  étaient  dignes  de 
son  cœur  paternel,  et  de  la  haute  protection  qu'elle 
accorde  à tous  les  intérêt»  du  pays.  — Votre  ma- 
jesté m'avait  chargé  de  faire  parvenir  cette  ordon- 
nance au  président  du  Gouvernement  de  Saint-Do- 
mingue , comme  la  derniere  condition  sou»  laquelle 
elle  consentirait  à renoncer  à ses  droits  de  souve- 
raineté , et  à accorder  à cet  F.tat  l'iudépendance 
pleine  et  entière  de  sou  Gouvernement. — Ko  même 
temps  que  votre  majesté  annonçait  t^es  détermina- 
tion» nobles  et  généreuses , elle  me  donnait  l'ordre 
de  faire  toutes  les  dispositions  nécessaire»  pour  que 
de  pareilles  intentions  n’eussent  pas  été  manifestées 
eu  vain;  et  sans  douter  un  instant  qu'elles  ne  fussent 
reçues  avec  la  reconnaissance  qu'elles  méritaient , 
elle  avait  voulu  qu'elles  fussent  accompagnées  de 
cet  appareil  de  force  et  de  dignité  qui  convient  a 
tout  ce  qui  émane  d'un  roi  de  France.  — ■ D’après 
les  ordre»  de  votre  majesté,  M.  le  baron  de  Mac- 
la*,  capitalise  de  ses  vaisseaux  et  gentilhomme  de 
sa  chambre . a clé  chargé  de  porter  cette  ordon- 
nance ; et  il  est  parti  de  Rochefort  le  4 mai  dernier 
sur  la  frégate  La  Circt.  — Se»  instructions  lui  pres- 
crivaient de  se  rendre  immédiatement  a U Marti- 
nique, pour  s’y  concerter  avec  le  lieutenant  général 
«-ointe  Dnmiciol , gouverneur  de  cette  colouie,  et 
avec  M.  le  contre-amiral  Jurien , commandant  la 
station  navale  de  votre  majesté  dans  les  Antilles. 
— I a contre-amiral  Jurien  recevait  en  même  temps 
l'ordre  de  rallier  tous  les  hâtimrus  dépendans  de 
la  station  , en  sorte  qu'ils  fassent  réunis  au  Fort- 
Iloynl  du  i5  au  ao  juin  ; et  le  coutre-amiral  Grivel , 
commandant  In  station  navale  du  Brésil,  devait  se 
rendre,  à la  même  époque , a la  Martinique,  et 
s’y  réunir  à l'escadre  du  contres-amiral  Jurien.  — La 
Médèe,  partie  de  France  vers  le  milieu  de  mai,  re- 
cevait la  même  destination,  et  arrivait  au  Fort- 
Royal  le  17  juin.  — Votre  majesté  m’avait  aussi 
donné  l'ordre  de  tenir  en  état  d'armement  complet, 
et  prêtes  à appareiller  au  premier  signal , quatre 
frégates,  L' Amphitrile , L'Antigone , La  Flore  et  La 
Galalhèe , et  de  mettre  en  commission  ou  en  état 
d’armement  provisoire  deux  vaisseaux,  quatre  fré- 
gates, et  plusieurs  hàtimeii*  légers.  Il  eèt  suffi  de 
quelques  jours  pour  nclievcr  leur  armement,  et  les 
mettre  en  état  de  suivre,  au  premier  ordre,  la  des- 
tination qu'il  eût  paru  convenable  de  leur  don- 
ner. — Le»  ordres  de  votre  majesté  ont  été  ponc- 
tuellement exécuté»,  et  avec  une  précision  que  ne 
comportent  pas  toujours  des  expéditions  qui  sont 
subordonnées  à tant  de  causes  éventuelles. — L’es- 
cadre remise  sous  In  ordres  de  M.  le  controamiral 
Jurien , à l'époque  du  30  juin,  se  composait  du  vais- 
seau L'Ejlau,  de  quatre-vingts  canon»;  du  Jean-Bart, 


de  soixante-quatorze  ; des  frégates  La  Vénus  et  La 
Clorinde,  portant  du  vingt-quatre;  de  La  JS'jrrnphe . 
de  La  T ht  nus , de  La  Magicienne,  de  La  Ciné,  de 
La  Mèdêe;  de  La  Salamandre , portant  du  dix-huit, 
et  de  cinq  bricks  ou  hricks-goeleUea,  armes  de  seize 
rayon»  de  dix-huit  et  de  vingt-quatre. — M.  le  ba- 
ron de  Mucl.au,  commandant  La  Cure , avait  ordre 
, de  précéder  de  quelques  jours  le  départ  de  l’es- 
. cadre,  qui  devait  ne  se  montrer,  dans  les  parages 
du  Port-au-Prince , que  d’apre»  l'avis  qui  lui  en  se- 
rait donné.  — Cet  officier  a appareille  de  la  Marti- 
| nique  le  a3,  avec  une  division  composée  de  1a  fré- 
gate La  Cure , et  dès  deux  bricks  La  Fusé  et  1a  Bear- 
J noue.  Il  a paru  devant  le  Port-au-Prince  le  3 juill. 
j Le  surplus  de  lVsradre  a appareillé,  le  37  jniu,  du 
1 Fort-Royal.  — L'accueil  que  reçut  M.  le  baron  de 
j-  Markau  fut  de  nature  à lui  faire  concevoir  de  justes 
‘ espérances  sur  le  succès  de  la  mission  dont  il  était 
chargé.  — A peine  se  fut-il  signalé  que  deux  offi- 
ciers vinrent  a son  liord,  et  qu  un  logement  conve- 
nable lui  fut  désigné  au  P«urt-au-Prinre,  aiusi  qn’aux 
officiers  sous  ses  ordres.  • — Des  conférences  s’ou- 
vrirent de  suite  entre  lui  et  trois  commissaires  qui 
avaient  été  délégué»  par  le  président  du  Gouver- 
nement d'Haiti;  et  comme,  au  bout  de  trois  jours, 
elles  n’avaient  pas  été  amenées  a un  point  de  so- 
lution , elle»  furent  reprises  avec  le  président  lui- 
même,  aux  intentions  conciliantes  duquel  M.  le 
baron  de  Mackau  se  plaît  k rendre  la  plu»  entière 
justice.  — Ce  fut  le  8 juill. , et  après  quelques  dis- 
cussions préliminaires  qui  n’étaient  pas  sans  impor- 
tance, mai»  qui  furent  traitées  avec  cet  esprit  de 
conciliation  qui  termine  les  affaires  quand  on  veut 
franchement  le*  terminer,  que  le  président  écrivit 
a.M  de  Mackau  que  , d’après  les  explications  qui 
lai  avaient  été  données,  et  confiant  dans  la  loyauté 
du  roi,  il  acceptait,  au  nom  du  peuple  d'Haiti , 
l'ordonnance  de  votre  majesté,  et  qu'il  allait  faire 
les  dispositions  nécessaires  pour  qu’elle  fût  entéri- 
née au  sénat  avec  la  solennité  convenable. — Je  ne 
dois  pas  laisser  ignorer  a votre  majesté  qu’avant  de 
prendre  cette  détermination  le  président  avait  cru 
devoir  «ronsulter  plusieurs  membres  du  sénat  et  les 
principaux  officiers  de  File;  que  les  difficultés  qui 
s'étaient  élevées  dans  la  discussion  fureut  mises  sous 
leur»  yeux  ; que  tous  déclarèrent  s’en  remettre  a la 
sagesse  du  chef  de  la  république;  que  la  confiance 
dans  la  parole  et  dans  les  intentions  généreuses  de 
votre  majesté  a seule  aplani  tous  les  obstacles,  et 
que,  lorsque  M.  le  baron  de  Mackau  fut  introduit 
du  cabinet  du  président  dan»  la  salle  où  se  trou- 
vaient réuni*,  tous  les  principaux  officiers,  les  cri» 
de  vite  le  roi  I vive  le  Dauphin  de  France!  rite  la 
France!  se  firent  entendre  avec  une  acclamation 
unanime,  et  se  mêlèrent  aux  cris  d'indéprndarn  «■ 
nationale,  que  l’ordonnance  de  votre  majesté  venait 
de  proclamer  et  de  reconnaître. — Ce  fut  le  1 1 juill. 
que  le  sénat  fut  convoque  pour  procéder  à l’entéri- 
nement de  l'ordonnance,  d’après  les  forme»  pres- 
crite» par  les  lois  constitutives  du  pays.  — Ce  jour 
fut  un  véritable  jour  de  fête  pour  les  habitans  de 
l’île.  Lu  population  tout  entière  s’était  réunie  dan» 
les  place»  publiques  et  dans  les  rues  où  devait  pas- 
ser le  cortège;  une  troupe  nombreuse  de  la  meil- 
leure tenue  formait  la  haie  depuis  le  rivage  jusqu’à 
l.i  place  du  sénat.  L’escadre  avait  reçu  l’invitation 
d’entrer  dans  le  port.  M.  le  baron  de  Mackau , ac- 
compagné de  MM.  les  contre-amiraux  Jurien  et  Gn- 
etl , et  des  officiers  de  l’escadre,  porta,  avec  l’ap- 
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pareil  le  plus  solennel,  l’ordonnance  de  votre 
majesté,  qui  fut  saluée  a son  passage  par  toute 
l'artillerie  des  vaisseaux,  à laquelle  se  mêlèrent  les 
acclamations  unanimes  de  la  population.  Arrivés 
an  sénat,  oh  ils  furent  introduits  avec  les  égards  et 
le  cérémonial  convenables,  l’ordonnance  fu't  enté* 
rinéc  en  leur  présence.  Le  procès-verbal  qui  a été 
dressé  de  cette  séance , et  le  discours  du  président 
du  sénat  au  commissaire  de  votre  majesté,  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  l’unanimité  de  sentimens  avec 
laquelle  elle  a été  reçue  , et  sur  la  profoude  recon- 
naissance qu’elle  a fait  naître  dans  tous  les  cteurs. 
— Cest  aux  cris  de  vive  U roi  de  France  I vive  ion  fil s 
btm  aune  I que  la  séance  fut  levée , et  qu’une  com- 
mission de  trois  membres  fut  chargée  d’en  porter 
IVtpcdirion  au  président  de  la  république.  — De- 
puis le  jour  de  cette  séance  jusqu’au  iS  juill. , jour 
où  l’escadre  est  partie , et  au  20  juill.  où  AL  le  ba- 
ron de  Mackau  a quitte  le  Port-au-Prince,  une  suite 
de  fêtes  brillantes  se  sont  succédées  , et  la  joie  ma- 
nifestée par  la  population  a prouvé  que  les  inten- 
tions bienveillantes  de  votre  majesté  avaient  été 
senties  et  appréciées  comme  elle  avait  droit  de 
l'attendre.  — M-  le  baron  de  Mackau  a donné  pas- 
sage à son  bord  à trois  envoyés  qui  se  rendent  en 
France , dans  la  vue  de  négocier  un  emprunt  pour 
satisfaire  aux  conditions  de  l’ordonnance. — Sire, 
res  mêmes  sentimens  qui  s’exhalaient  avec  tant 
d'enthousiasme  à deux  mille  lieues  de  votre  capitale, 
dans  une  (le  dont  tant  d’événemens  semblaient  nous 
écarter  pour  toujours,  se  sont  manifestés  avec  la 
même  expression  dans  les  ports  et  dans  les  villes 
maritimes  de  votre  royaume;  elles  ont  vu  se  rou- 
vrir pour  elles  des  sources  de  prospérité  qu’elles 
croyaient  taries.  Les  anciens  colons,  dépourvus  de- 
pois  si  long-temps  de  ressources,  et  ne  conservant 
même  plus  les  illusions  de  l’espérance,  éprouveront 
un  soulagement  inattendu.  Un  état  fixe,  et  soumis 
a toutes  les  règles  d’égard  et  de  convenances  que 
la  civilisation  a introduites  parmi  les  nations , et 
dont  elle  a fait  la  première  base  du  droit  public, 
remplacera  ret  état  précaire  qui  n’était  pas  sans 
danger  pour  toutes  les  colonies  européennes.  — Je 
ne  terminerai  pas  ce  rapport,  sire,  saus  mettre  aux 
pieds  <le  votre  majesté  l’expression  du  dévoùment 
du  commandant  et  de  tous  les  officiers  de  son  es- 
cadre ; tous  ont  rivalisé  de  sèle  pour  exécuter  ponc- 
tuellement les  ordres  de  votre  majesté.  Les  rapports 
de  M.  de  Mackau , que  j'ai  mis  sous  ses  yeux,  ne  lui 
permettront  point  de  douter,  j’ose  l’espérer,  que  cet 
officier  n’ait  répondu  à la  confiance  qu’elle  lui  avait 
témoignée. — Sa  mission,  pour  me  servir  de  ses  pro- 
pres expressions  dan»  ses  conférences  avec  le  pré- 
sident d’Haïti,  loi  donnait  le  caractère  de  soldat, 
et  non  celui  de  diplomate  ou  de  négociateur.  La 
franchise  de  ses  explications . entièrement  en  har- 
monie avec  celle  que  le  président  n’a  cessé  de  mon- 
trer dès  le  premier  instant,  a,  je  n’en  doute  pas, 
aplani  beaucoup  de  difficultés , et  écarté  beaucoup 
dV»bstaclev  J’oserai  le  recommander  aux  bontés  de 
votre  majesté. 

I*r=9  sept. — O.  du  Roi  portant  que  la  chambre  tempo- 
raire créée  au  tribunal  de  première  instance  de  Greno- 
ble par  ordonnance  royale  du  7 juill.  1824,  continuera 
de  remplir  tes  fonctions  pendant  une  année. — ( VIII , 
Bull.  n°  f"ïçp) 


l,r  = 15  sept.  — O.  du  Roi  qui  institue  une  commission 
chargée  de  proposer  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
droit  aux  réclamations  que  formeront  les  anciens 
colons  de  Saint-Domingue. 

Voulant  préparer  les  mesure»  qui  seront  néces- 
saires pour  faire  droit  aux  réclamations  que  for- 
meront les  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  17  avril  dernier;  — 
Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des 
ministres, — Bious  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er-  Il  sera  établi  une  commission  prépa- 
ratoire à l'effet  de  rechercher  et  de  proposer,  t°  le 
mode  des  réclamation»  à faire  par  les  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingue  ou  leurs  ayans-causc, 
2°  les  hases  et  les  moyens  de  répartition  pour  les 
Sommes  qui  leur  seront  destinées. 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission, 

— Notre  cousin  le  duc  de  Lévis,  pair  de  France, 
ministre  d’état,  président;  — Le  marquis  de  Barbé- 
Marbois , pair  de  France,  ministre  d’état,  premier 
président  de  notre  cour  de»  comptes;  — Le  vicomte 
Latné , pair  de  France,  ministre  d'état; — Le  comte 
de  Ségur , pair  de  France; — Le  comte  Bégouen, 
conseiller  d’état  honoraire;  — Le  sieur  Pardessus, 
membre  de  la  chambre  de»  députés,  conseiller  en 
notre  cour  de  cassation  ; — Le  sieur  Gautier,  membre 
de  la  chambre  des  députés; — Le  sieur  Lévèque, 
membre  de  la  chambre  des  députés;  — Le  comte 
Alexandre  de  Labordcf  — Le  colonel  comte  de 
Gallifetf  — Le  sieur  Flanet , membre  du  comité  co- 
lonial. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

1er  = 1 5 sept.  — O.  du  Roi  portant  réglement  pour  la 
vente  des  grains  et  farines , sur,  échantillon  et  par 
voie  de  factage , dans  la  ville  de  Soissons. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur;  — Vu  le  réglement 
proposé  par  le  maire  de  Soissons  pour  la  vente  des 
grains  sur  échantillon  et  par  voie  de  factage  dans 
cette  ville; — Vu  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal en  date  des  22  déc.  i8?3  et  27  déc.  1824; 

— Vu  l’avis  du  tribunal  de  commerce  du  i3oct. 

1824» — Ensemble  les  avis  du  préfet  des  20  oct. 
1824  28  janv.  i8a5;  — Notre  conseil  d’état  en- 

tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  A dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  toute  vente  de  grains,  farines  et 
sons  de  tonte  espèce,  sur  montre  ou  échantillon, 
qui  sera  faite  par  voie  de  factage  dans  la  ville  de 
Soissons,  département  de  l’Aisne,  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  un  bâtiment  public,  préparé  à cet 
effet;  — Sans  préjudice  du  droit  qu’ont  les  proprié- 
taires cultivateurs  et  négocians  de  vendre  lesdites 
denrées  par  eux-mêmes,  soit  dans  leurs  magasins, 
soit  sur  montre  ou  échantillon. 

2.  Pour  régir  cet  établissement,  il  y aura, — 
i°  Un  contrôleur  nommé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  maire;  — 20  Des  facteurs,  dont  le  nombre, 
fixé  provisoirement  à huit,  pourra  être  augmenté, 
suivant  l'exigence  du  service,  par  notre  ministre  de 
l’intérieur  : ils  seront  nommés  par  le  maire.  — Les 
uns  et  les  antre.»  sont  révocables  par  le  préfet. 
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3.  Le  contrôleur  et  les  facteurs  seront  tenus  de 
verser  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
garantie  de  U gestion  de  chacun  d’eux,  un  caution» 
nement  en  especes  ou  en  inscriptions  de  rente. — 
Celui  du  contrôleur  sera  de  4,000  fr.;  celui  des 
facteurs,  de  2,000  fr. 

4.  Les  facteurs  percevront  sur  les  ventes  par  eu* 
faites  un  droit  de  commission,  qui  sera  supporté 
moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l’acheteur;  la 
quotité  en  demeure  fixée , savoir  : — A 1 fr. , pour 
chaque  muid  ou  treize  hectolitres  de  grains,  et 
pour  chaque  muid  ou  dix-huit  hectolitres  d’avoine; 

— A 20  c. , pour  chaque  sac  de  farine  du  poids  de 
cent  cinquante-neuf  kilogrammes; — A 5c.,  pour 
chaque  setier  ou  trois  hectolitres  de  son  ou  issues. 

— Sur  le  produit  de  ces  droits,  les  facteurs  verse- 
ront dans  la  caisse  du  receveur  munipal  40  c.  par 
franc. — Le  conseil  municipal  réglera,  chaque  an- 
née, sous  l’autorisation  du  préfet,  l'affectation  spé- 
ciale des  fonds  provenant  de  cette  retenue,  dont 
une  partie  servira  à payer  le  tuiteraent  du  con- 
trôleur. 

5.  Le  maire  de  Soissons  fera  les  réglemens  né- 
cessaires pour  établir  les  devoirs  des  employés , 
ainsi  que  pour  la  police  de  l'établissement  et  pour 
la  surveillance  des  opérations  auxquelles  il  est  des* 
tiné. — Ces  réglemens  ne  deviendront  exécatoires 
qu’après  avoir  été  approuvés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'avis  préalable  du  préfet  et  du 
sous-préfet. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 


Inspecteur  général  ) Traitement 5, 000  f. 

des  écoles.  ( Frais  de  tournées. . , 2,000 

Ecole  d’Alfort. 

Un  directeur  professeur 6,000 

Quatre  professeurs  à 4*000  fr 16,000 

Un  chef  d’anatomie,  gardien  des  collec- 
tions  i,5oo 

Un  chef  de  pharmacie  et  de  botanique.  i,5oo 

Un  chef  des  forges X,5oo 

Un  aumônier,  maître  de  grammaire. . . . f ,5oo 

Un  maître  de  dessin 2,000 

Un  régisseur 4,000 

Un  maître  des  études,  chargé  de  la  sur- 
veillance.   2.000 

Un  secrétaire  du  directeur.. . . ; 1,200 

Un  économe  garde-magasin.. 1,200 

Un  médecin  cliirurgien.  1,200 


Inspecteur  général  et  école  d’Alfort 46,600 


Ier  r 15  sept. — O.  du  Roi  portant  organisation  dut 
écoles  vétérinaires. 

Vn  le  décret  du  i5  janv.  1825  (1)  sur  les  écoles 
vétérinaires;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  de  l’intérieur;— I 
Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’enseignement  dans  les  trois  écoles 
vétérinaires  reposera  sur  les  mêmes  bases;  il  sera 
divisé  en  cinq  chaires  pour  l'école  d’Alfort,  et  en 
quatre  seulement  pour  les  écoles  de  Lyon  et  de 
Toulouse. 

2.  La  division  de  l’enseignement  sera  faite  par 
notre  ministre  de  l’intérieur , et  pourra  être  modi- 
fiée pur  lui,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  sans 
toutefois  que  le  nombre  drs  professeurs  puisse  être 
augmenté. 

3.  Chacune  des  branches  de  l’enseignement  sera 
confiée  à nn  professeur,  qui  ne  pourra  changer 
de  chaire  sans  l’autorisation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur.  — Les  professeurs  seront  aidés  dans 
leurs  fonctions  par  des  chefs  de  service,  qui  seront 
an  nombre  de  trois  pour  l’école  d’Alfort,  et  de 
deux  pour  celles  de  Lyon  et  de  Toulouse. 

4.  Chaque  échoie  sera  administrée  par  un  direc- 
teur, qui  surveillera  toutes  les  parties  de  l’instruc- 
tion et  qni  occupera  une  des  chaires  de  l’établis- 
sement. 

5.  Un  inspecteur  général  visitera  les  écoles  an- 
nuellement et  toutes  les  fois  qu’il  sera  jugé  néces- 
saire. — Il  fera  sur  chacune  d’elles  un  rapport 
circonstancié,  qu’il  adressera  à notre  ministre  de 
l’intérieur. 

6.  Le  nombre  et  le  traitement  des  fonctionnaires 
et  employés  sont  fixés  conformément  au  tableau 
ci-apres. 

(l)  Lises  : i8)3. 


Ecoles  de  Ljron  et  de  Toulouse. 


Pour  chacune , 


Un  direi'teur  professeur 5,ooo  f. 

Trois  professeurs,  à 3, 000  fr 9,000 

Un  chef  d’anatomie  et  des  forges i,5oo 

Un  chef  de  pharmacie  et  des  hôpitaux. . i,5oo 

Un  aumônier,  maître  de  grammaire. . . . x,5oo 

Un  maître  de  dessin i,5oo 

Un  régisseur 3,ooo 

Un  maître  des  études,  charge  de  U sur- 
veillance  1,800 

Un  économe  garde-magasin 1,000 

Un  secrétaire  du  directeur 1,200 

Un  médecin  cliirurgien î 1,000 


28,000 


Pour  les  deux  écoles 56,000 

d 46,600 


Totaï.  pour  les  trois  écoles 102,600 
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La  division  de  renseignement,  mentionnée  en 
l'article  second,  pourra  cependant,  si  notre  ministre 
de  l'intérieur  le  juge  convenable,  rester  telle  qu'elle 
ruste aujourd'hui  dans  les  écoles  d’Alfort  et  de  Lyon, 
jusqu’à  l'époque  où  sera  organisée  l’école  de  Tou- 
base.  — Les  professeurs  et  employés  maintenus 
ro  activité  conserveront  leur  traitement  actuel. 

8.  Les  emplois  qui  tiennent  spécialement  à l'ins- 
truction, tels  que  ceux  d'inspecteur  général,  de 
directeur,  de  professeur,  et  de  chef  de  service,  ne 
pourront  être  remplis  que  par  des  vétérinaires  mu- 
ait de  diplômes  ou  de  tout  autre  titre  en  tenant 
Uen,  comme  certificats  ou  anciens  brevets. 

9.  L’inspecteur  général  et  les  directeurs  seront 
nommés  par  nous,  sur  U présentation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur.  — Les  places  de  professeur  et 
de  chef  de  service  ne  seront  accordées  qu’au  con- 
cours, devant  un  jury  spécial,  qui  sera  formé  par 
notre  ministre  de  l’intérieur  et  choisi  parmi  les  em- 
ploies des  écoles  vétérinaires  à notre  nomination , 
et  les  professeurs  en  exercice  ou  en  retraite.  — Le 
même  ministre  déterminera  les  conditions  et  le 
mode  de  chaque  concours,  confirmera  ou  rejettera , 
s'il  j a lieu  , les  choix  faits  par  le  jury,  et  nommera 
à tous  les  autres  emplois,  autres  que  ceux  ci-dessas 
nommés. 

10.  Dans  chaqne  école  il  sera  établi  un  jury  com- 
pose de  l'inspecteur  général,  président,  du  direc- 
teur (qui  présidera  en  cas  d’absence  de  l’inspectenr 
général),  des  professeurs  et  des  chefs  de  service. 
Cei  derniers  n'auront  que  voix  consultative.  Dans 
le  cas  de  partage , le  plua  âgé  des  chefs  de  service 
aura  voix  délibérative. 

11.  La  convocation  du  jury  sera  faite  par  notre 
ministre  de  l'intérieur.  Elle  aura  lieu,  i°  à la  fin 
de  chaque  année  scolaire,  pour  la  délivrance  des 
diplâmes  et  la  distribution  des  prix;  a°  an  renou- 
vellement de  l’année  scolaire,  pour  l’examen  des 
élèves  admis  à se  présenter. 

12.  Il  y aura  dans  les  trois  écoles  cent  vingt 
bourses  ou  places  gratuites,  dont  une  par  départe- 
ment , à la  nomination  du  préfet , sous  l’approbation 
do  ministre  de  l’intérieur,  et  trente-quatre  à la  dis- 
position directe  du  même  ministre.  Elles  pourront 
être  divisées  en  demi-bourses. 

13.  Indépendamment  des  élèves  entretenus  aux 
frais  de  l'Etat,  ceux  de  nos  sujets  qui  voudront 
étadier  l’art  vétérinaire  et  entrer  à leurs  frais  dans 
Tune  des  trois  écoles,  y seront  admis  et  assimilés 
« tout  aux  élèves  boursiers. 

14.  Le  prix  de  la  pension  annuelle  pour  chaque 
élève  est  fixe  à 36o  fr.  ; un  trimestre  sera  toujours 
payé  d'avance  pour  les  élèves  aux  frais  des  parens 

pour  ceux  reçus  à demi-bourse. 

15.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  écoles,  s’il 
«tige  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de 
*rixe,s'il  n’est  ranni  d’un  certificat  de  vaccine,  s’il 
ne  connaît  l’orthographe,  s’il  ne  sait  forger  un  fer 
pour  an  jsied  de  cheval  ou  de  bœuf,  enfin  s’il  n’a 
oae  eoostitntion  convenable  pour  l’exercice  de  l’art 
vetérinajre.  Ceux  qui  auront  atteint  l’Age  de  vingt 
4M  accompli»,  justifieront  qu’ils  ont  satisfait  à Ta 
loi  do  recrutement. 

16.  Les  élèves  boursiers  et  autres  seront  tenus  de 
**  procurer,  à leurs  frais,  les  habillemens,  instru- 
ment et  livres  nécessaires  à leur  instruction. 

17.  L’époque  de  l’entrée  des  élèves  est  fixée  au 
,eT  octobre  de  chaque  année;  et  la  durée  des  études 
« de  quatre  ans. 


18.  Les  jeunes  gens  admis  à l’examen  prépara- 
toire ne  seront  reçus  élèves  que  lorsque  le  jury  de 
l’école  aura  constaté  qu’ils  remplissent  toutes  les 
conditions  exigées  par  l’art.  i5. 

19.  Les  élèves  qui  justifieront  de  quatre  années 
d'études,  et  qui  seront  reconnus  par  le  jury  en  état 
d'exercer  la  médecine  des  animaux  domestiques, 
recevront  un  diplôme  de  vétérinaire,  dont  la  rétri- 
bution est  fixée  a loo  fr. 

20.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires 
aux  présentes  sont  rapportées. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

6 sept.=l*r  oct.  — O.  du  Roi  portant  que  le  chef-lieu 
de  la,  justice  de  paix  du  canton  de  Sailljr  (ffailf- 
Mamt ) sera  transfère  à Poisson,  commune  du  meme 
canton.—  (VIII. Bull.  5$,  n°  1843.) 

6 sept.=  l€r  oct.  — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des 
routes  départementales  de  V Aveyron  la  route  de  Milhau 
à Mende  , par  Aguetsac  et  Boyne.  ( Sous  le  n°  9.) — 

( VIII.  Bull.  59,  n°  i844- ) 

6 sept.=l*r  oct. — O.  du  Roi  additionnelle  à celle  du 
9 janv.  1822  , concernant  l'importation  et  l’exporta» 
lion  des  grains , farines  et  légumes  en  Corse. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur:  — Vu  l’ordonnance 
du  9 janv.  1822,  portant  désignation  des  bureaux 
de  douanes  pour  l’importation  et  l’exportation  des 
grains,  farines  et  légumes  en  Corse;  — Vu  la  de- 
mande formée  par  le  préfet  de  ce  département  le 
3i  déc.  dernier, — Ensemble  l’avis  du  directeur 
général  des  douanes,  du  17  juin;  — Notre  conseil 
d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  soit  : 

Art.  1er.  Les  bureaux  de  douanes  de  Saint-Flo- 
rent et  de  Prnnete  sont  ajoutés  au  nombre  de  ceux 
qu’a  désignés  l’ordonnance  du  9 janv.  1822  , pour 
l’importation  et  l’exportation  des  grains,  farines  et 
légumes  en  Corse. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  de  l'intérieur  et  des  fioances  sont  chargés  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance , qui  sera  in- 
sérée an  Bulletin  des  lois. 

6 sept.=ler  oct.  — O.  du  Roi  qui  classe  parmi  les  rou - 
tes  départementales  du  Ixsiret  le  chemin  de  Beüegarde 
à Beaumont.  — (Sous  len°  4*  ) *“*  (VIII.  Bull.  59» 

n°  1846.  ) 

16  sept.=12  oct.  — O.  du  Roi  portant  annulation  de 
quarante^inq  brevets  d’invention. — (VIII.  Bull. 61, 
n°  1948.) 

16  sept.=27  oct.  — O.  du  Roi  portant  atiforiWÛM  de 
l la  société  anonyme  formée  à Paris  sous  le  nom  de 
Fonderies  de  Virile. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur  ; — - Vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; — Notre  con- 
seil d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l-r.  La  société  anonyme  formée  à Paris 
sous  le  nom  de  Fonderies  de  Fixile  est  autorisée:  ses 
statuts  sont  approuvés  ainsi  qu’ils  sont  contenus 
dans  l’acte  social  passé  les  12,  i3,  14  et  x5joillet 
1824*  pardevant  Colin  de  Saint- Menge  et  son  col- 
lègue, notaires  à Paris,  lequel  restera  annexé  à la 
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présente  ordonnance,  et  sera  publié  en  meme  temps. 
Notre  approbation  est  donnée  sons  la  réserve  por- 
tée en  l'article  suivant. 

2.  Nonobstant  la  teneur  de  l'art.  36,  dans  le  ras 
où  un  actionnaire  ne  satisferait  pas  à l'entier  paie- 
ment du  montant  de  son  action  ( après  les  délais 
et  notifications  stipulés  audit  article,  il  sera  poursuivi 
jusqu'à  parfait  paiement,  sauf  à procéder  à la  vente 
de  l'action  ponr  en  imputer  le  prix  sur  sa  dette  jus- 
qu’à due  concurrence,  en  lui  faisant  compte  du 
surplus , s’il  y en  a. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  on  à défaut  d’cxccution 
des  statuts  par  nons  approuvés. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  son  état  de  situation  aux  préfets  de  la  Seine 
et  de  l’Isère  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris  et  de  Grenoble.  Copie  du  même 
état  sera  adressée  à notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  charge  de  l’exécutiou  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  des  journaux  des  annonces  ju- 
diciaires des  département  de  la  Seine  et  de  l’Isère. 
— ( On  n’a  pas  imprimé  ici  l’acte  de  tociété.— Voy. 
VIII.  Bull.  6a  bis,  p.  14.) 

16  sept. =27  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 

la  société  anonyme  formée  à Paris  sous  le  nom  de  So- 
ciété du  nouveau  quartier  Poissonnière. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur;— - Vu  les  art.  39  à 
37,  49  45  du  Code  de  commerce  ; — Notre  con- 

seil d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  La  société  anonyme  formée  à Paris 
sous  le  nom  de  Société  du  nouveau  quartier  Poisson- 
nière est  autorisée:  scs  statuts,  contenus  dans  l'acte 

J >assé  le  5 juill.  i8a5  pardevant  BotlLeau  et  son  col- 
èguc,  notaires  à Paria,  lequel  acte  demeure  annexé 
à la  présente,  sont  approuves. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  caa  de  noo-exccution  ou  de  viola- 
tion des  statuts  par  nous  approuvés,  le  tout  sauf 
les  droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  copie  de  sou  état  de  situation  au  préfet  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police , au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Paris. 
Pareille  copie  sera  adressée  à notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  avec  l’acte  annexé  : pareille  insertion  aura 
lieu  au  Moniteur  et  dans  l’un  des  journaux  destinés 
aux  annouccs  judiciaires  dans  le  département  de  la 
Seine'  — ( On  n’a  pas  imprimé  ici  l'acte  de  société. 
— V oj.  VIII.  Bull.  6a  bis,  p.  24-) 

23  sept,  r 1er  oct. — O.  du  Roi  relative  au  dégrève- 
ment a accorder  sur  les  centimes  additionnels  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière , et  des 
portes  et  fenêtres , en  exécution  de  la  loi  du  1er  mai 
l3a5  sur  la  dette  publique  et  l’amoi Ussement. 

Vu  la  loi  du  Ier  mai  r8a5  sur  la  dette  publique  et 
l'amortissement; — Vu  le  procès-' verbal  qui  cons- 
tate le  résultat  des  conversions  de  rentes  opérées 
en  vertu  de  l’art.  4 ladite  loi;  — Vu  l’état  de  la  1 


diminution  obtenue  sur  les  intérêts  de  la  dette 
publique  par  suite  de  ces  conversions; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*r.  Il  sera  fait,  dam  le  rôles  de  t8a6,  sur 
les  centimes  additionnels  des  contributions  foncière, 
personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,! 
une  réduction  de  6,336,313  fr.  3 c.  — Cette  réduo 
tion  sera  de  trois  centimes  sur  les  contribationa 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  de  six  cen- 
times sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécntion  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

23  sept.  = 1er  oct.  — O.  du  Roi  relative  aux  formaUkt 
qui  doivent  précéder  la  concession  des  relais  de  mer , 
allumons  et  autres  objets  dépendons  du  domaine  pubic . 

Vu  la  loi  du  16  sept.  1807  relative  à la  con- 
cession des  relais  de  mer,  ail u rions  des  flruves  na- 
vigables, et  autres  objets  dépendans  du  domainé  i 
publie; — Considérant  qu’il  importe  de  détermi 
ner,  pour  la  conservation  des  intérêts  de  l’Etat, 
les  formalités  et  les  opérations  dont  les  concessions 
de  cette  nature  doivent  être  précédées; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*r.  A compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  concessions  des  lais  et  relais 
de  la  mer,  des  accrues,  atterrissrmens  et  allnviont 
des  fleuves,  rivières  et  torrens,  formant  propriété 
publique  ou  domaniale,  devront  être  précédées, 
aux  frais  des  demandeurs  de  ces  concessions,  pour 
ce  qui  en  sera  susceptible,  i°  de  plans  levés,  véri- 
fiés et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées;  3°  d’un  mesurage  et  d'une  description 
exacte,  avec  l’évaluation  en  revenu  et  en  capital. 
3°  d’une  enqnéte  administrative  de  commodo  et  in- 
commoda ; 4°  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet , après 
avoir  entendu  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ainsi  que  le  directrur  des  domaines,  et  de  plus  le 
directeur  du  génie  militaire  lorsque  les  objets  à 
concéder  seront  situés  dans  la  zone  des  frontière» 
ou  aux  abords  de»  places  forte»;  5°del’avis  respec- 
tif des  directeurs  généraux  des  ponts  et  chaussées 
et  des  domaines;  6°  de  l’avis  du  ministre  de  la 
guerre,  dans  l’intérêt  de  la  défense  du  royaume; 
7°  enfin,  d’un  examen  en  conseil  d'état  (comité  de» 
finances)  des  demandes  en  concession,  ainsi  que  des 
charges  et  conditions  proposées  de  part  et  d’autre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

23  sept.  =27  oct. — O.  du  Roi  qui  autorise,  sous  les 
réserves  y exprimées  , la  création  de  quatre  cents  nou- 
velles actions  par  la  société  anonyme  des  caches  de  la 
haute  Seine,  Yonne  et  canaux. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  l’intérieur;  — Vu  l’ordonnance 
royale  du  10  mars  18341  autorisant  l’établissement 
et  approuvant  1rs  statuts  de  In  société  anonyme  des 
coches  de  la  haute  Seine,  Tonne  et  canaux;  — Vu 
l’art.  3t  desdits  statuts,  par  lequel  il  est  réservé  à 
l'assemblée  générale  de  ladite  compagnie  de  voter, 
moyennant  l'approbation  du  Gouvernement , une 
I émission  de  nouvelles  actions  de  1,000  fr. , en  sup- 
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plémcnt  de»  huit  cent»  dont  la  société  to  compose, 
et  ce,  jusqu'au  doublement  dudit  nombre  primitif; 
— Vu  la  délibération  de  rassemblée  générale  du 
29 juin  i8a5,  pour  la  création  de  quatre  cent»  ae- 
; tjuiis  nouvelles  et  leur  émission  successive;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  à la  délibération  de 
rassemblée  générale  de  la  société  anonyme  des 
coches  delà  haute  Seine,  Yonne  et  canaux,  tenue 
a Pari»  le  29  juin  i8?5,  quatre  cents  actions  nou- 
velles de  1,000  fr.  pourront  être  créée»  et  ajoutées 
au  fonds  social  de  ladite  société,  sous  les  réserves 
suivantes. 

2.  Aucune  action  ne  pourra  être  émise,  sans  que 
sa  mise  entière  de  1,000  fr.  soit  versée  a la  caisse 
sociale. 

3.  Sur  les  quatre  cents  actions  nouvelles  ainsi 
autorisées,  il  ne  pourra  en  être  émis  que  deux  cents 
présentement,  et  ce,  jusqu’à  ce  qu’une  délibcrntion 
ultérieure  de  l'assemblée  générale  ait  voté  l’émis- 
uoo,  et  que  ladite  délil)érution  nouvelle  ait  été 
approuvée  par  uolre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  Tout  commerce  de  charbon  et  toute  spécula- 
tion ou  entreprise  autre  que  celles  qui  sont  fixées 
par  les  articles  des  statuts,  restent  interdits  à la 
société. 

5 Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  pnbliée  au  Bulletin 
des  luis,  insérée  au  Moniteur,  et  dans  un  des  jour- 
naux destinés  aux  annonces  judiciaires  dans  clia* 
rua  des  departernens  où  s’éteud  l'exploitation  de 
la  société. 

23  sept.' 11  oct.  — O.  du  Roi  portant  que  lannivcr- 

tairt  du  i(i  octobre  1793  sera  désormais  réuni  à celui 

da  2 J janvier. 

Ait.  Ier.  L’anniversaire  du  16  octobre  1-9!  sera 
désormais  réuni  à celui  du  ai  janvier. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

26  sept.  — Circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances 

relatif e à l’exécution  de  la  lot  du  37  avril  l8a5. 

Monsieur  le  préfet,  — Je  vois  avec  satisfaction 
que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  départemens, 
le  travail  de  l’indemnité  se  poursuit  activement. 
Déjà  la  commission  a prononcé  sur  an  grand  nom- 
bre de  réclamations;  d’autres  lui  oui  été  transmises, 
et  ne  tarderont  pas  à recevoir  une  décision.  Le 
bureau  du  ministère  des  finances  et  de  l'adminis- 
tration des  domaines  s’occupe  , sans  relâche , de 
U vérification  des  bordereaux  qui  sont  parvenus 
plu  récemment.  — Il  serait  trop  long  de  relater 
tei  toutes  les  remarques  auxquelles  a donné  lieu 
l'instruction  des  affaires  par  les  directeurs  des  do* 
maints,  les  conseils  de  préfecture  et  les  préfets; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  d’appeler  votre  at- 
tention sur  l’inobservation  de  plusieurs  formalités 
dont  le  défaut  a motivé,  de  la  part  de  la  commissitfn 
de  liquidation  , diverses  décisions  d’ajournement. 
— Je  esterai  Potniasion , dans  les  énonciations  des 
bordereaux,  des  causes  qui  avaient  motivé  la  con- 
fiscation; l’absence  dans  les  actes  de  notoriété  de  la 
désignation  de»  communes  où  sont  situés  les  biens 
vendus;  le  défaut  d'enregistrement  ou  de  légalisa- 


tion d’actes  produits.  — Relativement  aux  preuves 
à administrer  par  des  héritiers  institués,  la  com- 
mission a pensé  qu’il  était  nécessaire  d'exiger,  à 
l’appui  de  leur  demande,  la  production  en  entier 
de  l’acte  testamentaire,  et  que  ces  testamens  fussent 
toujours  accompagnés,  selon  le  cas,  de  l'ordon- 
nance d’envoi  en  possession  ou  de  la  preuve  de  la 
délivrance  prescrite  par  les  art.  1006  et  1008  du 
Code  civil.  — Ko  ce  qui  touche  les  héritiers  naturel» 
et  légitimés,  elle  a exprimé  l'opinion  que  les  décès 
des  père  et  mère  des  réelamana  ou  de  leurs  auteurs, 
quels  qu'ils  soient,  devaient  toujours  être  prouvés 
par  des  extraits  de  registres  de  l’état  civil,  et,  à 
leur  défaut,  par  des  jugemens.  — Les  déclarations 
de  non-rentrée  en  possession  de  la  part  des  héri- 
tiers lui  ont  paru  devoir  s’étendre  aux  père  et  mère 
ou  autres  auteurs  sur  lesquels  a été  opérée  la  con- 
fiscation, et  même  a tous  ceux  qui  ont  recueilli  la 
succession  donnant  droit  à l'indemnité,  et  l’ont 
transmise  successivement  aux  réclamans.  — Elle  a 
décidé  encore,  de  la  manière  la  plus  positive,  que, 
dans  tous  le»  cas  de  réclamations  pour  causes  de 
confiscations  faites  en  suite  du  partage  de  présuc- 
cession , l’héritier  qui  a donné  lieu  a ce  partage  et 
qui  répète  l’indemnité  doit  prouver,  conformément 
a l'art.  3 de  la  loi , que  c’est  lui  seul  qui  a supporté 
la  perte.  — Dans  une  autre  circonstance,  elle  a 
posé  en  principe  que  l'indemnité  devait  être  liqui- 
dée d'après  Part.  4 de  la  loi , lorsque  des  biens  ont 
été  rarhetés  par  la  femme  divorcée  de  l'ancien 
propriétaire,  remariée  ensuite  avec  son  premier 
époux,  quoique,  par  le  nouveau  contrat,  la  com- 
munauté de  biens  n’ait  pas  été  stipulée,  et  qu’elle 
ait  meme  été  formellement  exclue.  — La  commis- 
sion a stutné  aussi  sur  la  question  des  cheptels , 
lesquels,  confisqués  avec  le  domaine,  ont  été  vendus 
séparément;  elle  a jugé  qu’ils  avaient  perdu  le  ca- 
ractère immobilier  nécessaire  pour  recevoir  l’appli- 
cation de  la  loi,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  donnaient 
pas  droit  à l’indemnité. — Enfin , elle  demande  que 
les  préfets  indiquent  soigneusement  que  leur  avis  a 
été  pris  en  conseil  de  préfecture,  ou,  si  le  conseil 
de  préfecture  a délibéré  bors  de  leur  présence, 
quils  mentionnent  son  avis  dans  («lui  qu’ils  sont 
appelés  à émettre,  et,  en  cas  de  dissidence,  qu’ils 
joignent  au  dossier  de  l’affaire  une  ampliation  de 
l’avis  du  conseil  de  préfecture  en  bonne  forme,  en 
rapportant  le  nom  de  tous  les  membres  qui  y ont 
pris  part  et  qui  ont  dù  en  signer  la  minute.  — Je 
vais  maintenant  analyser  les  diverses  solutions  con- 
tenues dans  ma  correspondance  avec  MM.  les  pré- 
fets depuis  l'époque  de  ma  dernière  circulaire. 

Absent. 

lre  qlestiow.  — Lorsque , te  fondant  sur  l'absence 
d'un  ayant  •droit,  des  héritiers  réclament  l’indemnité, 
comment  doivent-ib  procéder ? 

Les  formalités  qu’il  faut  observer  lorsque  des 
personnes  absentes  sont  intéressées  dans  une  affaire, 
se  trouvent  déterminées  par  le  Code  civil.  Je  me 
bornerai  à rappeler  qu’aux  termes  des  ail.  113  et 
fl3  les  parties  peuvent , en  attendant  que  le  juge* 
ment  sur  l'absence  soit  prononcé,  faire  statuer  par 
le  tribunal  que  l’absent  sera  représenté  par  un  no- 
taire, qui  sc  réunira  aux  autres  membres  de  la  fa- 
mille, à l'effet  de  réclamer  l'indemnité  et  d’en 
poursuivre  la  liquidation , dont  le  montant  sera 
versé  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  jusqu’à 
l’envoi  en  ]>ossession  provisoire. 


190 


CHARLES  X. 


Jetés  de  notoriété. 

2*  QUCSTloïT.  — De  nouvelles  difficultés  te  sont  élevées 
devant  les  tribunaux  lorsque  des  prétendons  droit  à 
t indemnité  ont  eu  a demander  i homologation  des  actes 
de  notoriété  destinés  a suppléer  les  actes  de  dites  des  émi- 
grét. 

Les  circulaire*  précédentes  ont  déclaré  qu’à  cet 
égard  il  ne  pouvait  être  dérogé  aua  règles  du  droit 
commun  , les  seules  qui  dussent  être  suivies  en  pa- 
reille matière. 

3*  QUKSTtoJT.  — Dans  quel  lieu  doivent  être  dressés 
les  actes  de  notoriété  produits  a defaut  d inventaire , lors- 
qu'il s’ agit  de  constater  la  qualité  des  heritiers ? 

L’administration  doit  exiger  que  ces  actes  soient 
délivrés  dans  les  lieux  où  !a  succession  s'est  ouverte, 
ou  dans  celui  du  dernier  domicile  du  décédé,  puis- 
que c’est  là  que  la  notoriété,  sur  un  fuit  de  cette 
uature,  peut  seule  se  manifester  en  parfaite  con- 
naissance de  cause.  — Si  cependant  les  purties  dé- 
claraient ne  pouvoir  satisfaire  à cette  condition, 
comme  dans  le  cas  où  le  décès  a eu  lieu  à l’armée, 
leur  demande  en  indemnité  n’en  devrait  pas  moins 
être  instruite,  sauf  a faire  ressortir  ce  que  les  pièces 
produites  présenteraieut  d'incomplet,  afin  d’éclairer 
le  jugement  de  la  commission  de  liquidation. 

Bordereaux. 

4®  question.  — Plusieurs  bordereaux  parvenus  au 
ministère  des  finance  s ne  présentent  pas , dans  leur  confec- 
tion , la  régularité  voulue  par  l'art.  3o  de  l ordonnance 
du  Ier  mat.  Quelles  sont  les  règles  uniformes  a suivre  u 
cet  égard  f 

Les  modèles  préparés  et  envoyés  dans  chaque 
département,  sont  conçus  de  manière  à ne  laisser 
aucune  incertitude  aux  agens  de  l’administration 
chargés  de  l’instruction  des  demandes  en  indemnité, 
et  je  ne  puis  que  recommander  aux  directeurs  des 
domaines  dans  les  départemens  d'en  étudier  avec 
soin  les  diverses  parties,  et  de  s'astreindre  scrupu- 
leusement à en  suivre  toutes  les  indications.  — 
J’appellerai  plus  spécialement  l’attention  sur  Icsbor» 
dereaux  établis  dans  le  cas  où  des , héritiers  ou 
ayant-droit  réclament  au  lieu  et  place  de  leur  au- 
teur. Le  directeur  des  domaines  doit  établir  un  bor- 
dereau-matrice portant  fixation  de  l'indemnité  qu’au- 
rait obtenue  l’ancien  propriétaire,  s'il  se  fût  présenté 
lui-même , et  y relater  avec  soin  le*  noms  et  prénoms, 
ainsi  que  la  cause  de  la  confiscation.  — r Après  réta- 
blissement du  bordereau-matrice,  il  doit  être  formé 
autant  de  bordereaux  secondaires  qu’il  y a d'héri- 
tiers ou  ayans -droit,  et  ces  bordereaux  doivent 
compreudre , indépendamment  drs  indications  ci- 
dessus,  la  qualité  de  chaque  héritier  et  la  part  qui 
lui  revient,  conformément  a l’art. 3o  de  l'ordonnance. 
— Cette  recommandation  ne  contredit  point  les 
explications  contenues  dans  ma  circulaire  du  7 juil- 
let, n°  4 (dix-neuvième  question),  et  qui  permettent 
aux  directeurs  des  domaines  de  former  un  borde- 
reau unique  lorsque  les  héritiers  se  présentent  en- 
semble pour  demander  que  l’indemnité  due  à une 
succession  soit  liquidée  en  masse,  et  que  l'inscrip- 
tion de  rente  qui  en  résultera  soit  faite  en  leur  norn 
collectif  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Ces 
liquidations,  que  l’administration  doit  continuera 
favoriser  et  a provoquer  dans  l'intérêt  de  la  prompte 
expédition  du  travail,  peuvent  continuer,  et  il  est 
loin  de  rnoo  intention  de  les  arrêter:  dans  ce  cas, 
il  est  entendu  qu’il  n'est  pas  besoin  de  bordereaux 


secondaires;  toutefois,  il  sera  essentiel  de  faire  re- 
marquer aux  réclamans  qui  se  seraient  réunis  que, 
si  les  droits  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  don- 
naient lieu  à contestation  avec  l’administration  <>u 
à opposition  de  la  part  d'an  tiers,  il  y aurait  lieu 
de  craindre  que  les  faits,  qui  leur  seraient  person- 
nels, n'entraînassent  des  délais  pour  l'inscription 
des  rentes  appartenant  aux  autres.  — La  rédaction 
régulière  des  bordereaux  ne  saurait  trop  fixer  l’at- 
tention de  l’administration  : les  bordereaux  forment 
la  base  de  l’instruction  d’une  demande  en  indem- 
nité; ils  doivent  donc  être  exempts  de  toute  rature 
ou  surcharge  qui  ne  serait  pas  formellement  ap- 
prouvée, et  c’est  surtout  dans  l’expression  des 
sommes,  soit  en  chiffres,  soit  en  lettres,  que  l'on 
doit  éviter  soigneusement  toute  espèce  d’altéra- 
tions. 

Créanciers . 

5*  qüf.stiow.  — Les  créanciers  hypothécaires  des 
émigrés  ont-ils  conservé  leurs  rangs  et  privilèges  comme 
hypothécaires , lorsqu’ils  n’ont  pas  fait  renouveler  leurs 
inscriptions  tous  les  dix  ans  , et  lors  même  que  leurs  titres 
seraient  périmés  d après  les  lots  existantes  avant  celle 
du  27  avril  ? 

Quels  que  soient  les  événement  arrivés  dans  le 
temps  intermédiaire,  l’effet  de  l’art.  18  de  la  loi 
est  de  replacer  le  créancier  vis-à-vis  de  son  débiteur 
dans  la  même  position  que  celle  où  il  se  trouvait 
avant  la  confiscation  , relativement  à l’ordre  de 
priorité  entre  les  créanciers,  puisque,  aux  termes 
de  cet  article,  ces  créanciers  des  émigrés,  déportes 
ou  condamnés,  doivent  exercer  leur  droit  suivant 
le  rang  des  privilèges  et  hypothèques  qu'ils  avaient 
sur  les  immeubles  confisqués:  la  raison  de  la  lot 
est  évidente. — Il  n’a  pas  été  au  pouvoir  des  créan- 
cier* d’accomplir  les  formalités  voulues  pour  la 
conservation  de  leurs  titres  postérieurement  à l’ori- 
gine des  créances,  il  suffira  de  citer  le  décret  du 
?5  juill.  I7<j3,  qui  avait  affranchi  les  immeubles 
confisqués  de  toute  hypothèque.  — 11  s'agit  don. 
uniquement  de  rechercher  si  les  créanciers  liypo- 
téraires  avaient  une  hypothèque  valable  ou  un  pri- 
vilège, lors  de  la  confiscation,  pour  reconnaître 
leurs  droits  à exercer  la  répétition  de  leur  créance. 

Demandes  pour  des  biens  aliénés  quoique  appartenant  a 
des  héritiers  régnicoles . 

6*  QUiSTtow. — Dans  un  partage  administratif,  le  lot 
échu  aux  héritiers  régnicoles  comprenait  des  bien»  qui 
se  sont  trouves  aliénés  , lorsque  ces  héritiers  se  sont  pré- 
sentés pour  se  mettre  en  possession. 

Sur  leur  pourvoi.  I administration  a modifié  son  ope- 
ration , elle  a considéré  les  biens  vendus  comme  faisant 
partie  du  lot  attribue  à / Etat , aux  droits  des  Amlirn 
émigres , et  elle  a assigné  en  remplacement  aux  régni - 
colts  des  biens  que  le  premier  partage  avait  placés  dans 
les  mains  du  domaine,  mais  qui  n’tlaieni  pas  encore 
aliénés. 

Quels  sont,  dans  ce  cas  , Us  biens  qui  donnent  lieu  a 
l’indemnité  ? 

Aux  termes  de  l’art.  Ier  de  la  loi  du  27  avril , la 
demande  ne  peut  porter  que  sur  ceux  de  ces  biens 
qui  ont  été  vendus  au  profit  de  l'Etat,  et  c'est  de- 
vant le  préfet  du  départeraeut  où  ils  sont  situés, 
quand  même  ce  ne  serait  pas  celui  où  le  partage 
s'est  opéré,  que  lu  demaudeen  indemnité  doit  être 
formée. 


Goode 
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■*  Domaintt  engagé*. 

7*  QUESTION . — Comment  établira-t-on , dans  la  li - 
qaulaUon  de  l indemnité  , la  distinction  qui  doit  exister 
entre  Us  biens  engagés  et  ceux  qui  ne  l'éuienl  pas,  lors - 
que  l'alienation  aura  été  faite  cumulatitiement  ? 

Le  directeur  des  domaines  devra  rapprocher  les 
titres  d’engagement  des  procès-rerhaux  d'estima- 
tion de  vente;  il  fera  ensuite  «ne  appréciation  au 
vu  des  titres,  soit  du  revenu  ùe  soit  du  prix 

réduit  en  numéraire,  pour  hs  partie  des  biens  re- 
connue domaniale  et  pour  celle  dont  la  propriété 
était  entière,  afin  d’appliquer  distinctement  aux  ob- 
jets d’origine  domaniale  l'indemnité  qui  y sera  re- 
lative , et  de  déduire  le  quart  de  cette  indemnité. 
— Les  observation?  que  les  réclamant  auraient  à 
opposer  à cette  appréciation  seront  examinées  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  jugées  en  dé- 
finitive par  ln  commission. 

Droit  de  transcription. 

8*  question. — Les  ventes  des  biens  confisqués  sur 
les  émigré  , les  déportés  et  Us  condamnés , faites  par  Us 
potttisesrs  actuels  aux  anciens  propriétaires  ou  a leurs 
ktnties  , sont-elles  exemptées  par  l'art,  22  de  la  loi  du 
27  a.- ni , du  droit  proportionnel  de  transcription  ? 

Aux  termes  de  l’art.  5a  de  la  loi  du  a8  avril  1816, 
le  droit  proportionnel  de  transcription  sc  trouve 

I1  compris  aujourd'hui  dans  le  droit  d’enregistrement; 
et  crlui-d  ayant  été  fixé  pendant  cinq  ans  à 3 fr. 
par  l'art,  aa  de  la  loi  du  27  avril  dernier,  oa  ne 
peut  exiger  un  droit  proportionnel  lors  de  l'accom- 
plissement de  la  formalité  de  la  transcription  au 
bureau  de  la  conservatiou  des  hypothèques. — Ainsi, 
pendant  la  durée  du  délai  accordé  par  la  loi  du 
j a;  avril , les  anciens  propriétaires  ou  leurs  héritiers 
* n'anront,  lorsqu’ils  feront  transcrire  les  actes  de 
«entes  qui  leur  auront  été  consenties,  à acquitter 
que  le  droit  fixe  d'un  franc,  et  le  salaire  du  con- 
servateur des  hypotheques. 

Erreurs  commises  sur  Us  bordereaux. 

9®  question.  — Si  un  ayant-droit  à l'indemnité  re- 
1 connaît,  après  avoir  donné  son  adhésion  au  bordei  vau  qui 
L*  concerne,  que  des  erreurs  s y sont  glissées  a son  pré- 
*dice,ioit-ii  attendre , pour  réclamer,  que  la  commission 
! au  prononcé  sur  sa  liquidation  , et  ne  lui  reste-t-il  ainsi 
?«*  la  voie  de  l'appel  ? 

, Toute  rectification  d’erreurs  doit  être  immédiate- 
ment demandée;  elle  sera  opérée  par  l’administra- 
tion, si  les  bordereaux  étaient  encore  entre  ses 
■nains,  ou  par  la  commission. 

Héritiers. 

10*  QUESTION.  — Lorsque  par  la  perte  de  la  qualité 
de  Français  , des  héritiers  d un  ancien  propriétaire  dé- 
f*sièdé  seront  exclu f du  bénéfice  de  la  loi  du  27  avril , 
leur  indemnité  prqfitera-t-elU  à leurs  cohéritiers  devenus 
rcgsucoles,  au  fonds  commun , ou  o l'Etat ? 

La  lot  du  27  avril  n’a  pas  dérogé  aux  règles  du 
droit  commun,  sur  le  mode  de  succéder  : ainsi, 
comme,  anx  termes  de  l’art.  768  du  Code  civil , la 
succession  ne  pourrait  être  réputée  vacante  et  ac- 
I quise  au  domaine  que  s'il  oc  se  présentait  pas  de 
1 psrens  au  degré  successible,  il  faut  en  conclure  que 
I le*  cohéritiers  d’on  ayant-droit  à l’indemnité,  de- 
venu incapable  par  sa  qualité  d’étranger,  sont  appe- 
lés à recueillir  l’indemnité  en  son  lieu  et  place.  — 
K défaut  d’héritiers,  l’Etat  ne  serait  pas  fondé  à se 


prévaloir  du  droit  général  de  déshérence  qui  lui 
est  attribué  par  la  législation,  puisque  les  $0,000,000 
de  rente  affectés  par  la  loi  à indemniser  les  anciens 
propriétaires  dépossédés  doivent  y être  employés 
dans  leur  intégralité. 

Legilimaires. 

I Ie  QUESTION1.  — Les  simpUs  légitimainu  dont  Us 
aînés  ont  remboursé  à l Etat  U prix  des  légitimes  dans 
U temps  du  papier-monnaie , peuvent-ils  réclamer  pour 
cause  de  lésion  ? 

Les  réclamations  pour  cause  de  lésion  ne  pour- 
raient être  utilement  formées  par  les  légitimâmes, 
puisque  l’art  2 de  la  loi  du  27  avril  dit,  en  termes 
formels,  que  les  sommes  restées  libres  sur  les 
3o, 000,000  seront  employées  à réparer  les  inégali- 
tés qui  auraient  pu  résulter  des  hases  fixées  par 
l’art.  2 , lequel  n’a  aucune  application  aux  alloca- 
tions que  peuvent  réclamer  les  légitimaires. 

Observations  adressées  au  ministre,  en  exécution  de 
Fart.  38  de  l’ordonnance . 

12*  question.  — Dans  quel  délai  doivent  être  faites 
Us  observations  que  Us  parties  sont  autorisées  par  l ar- 
ticle 38  de  l'ordonnance  à adresser  au  ministre  des  fi- 
nances ? 

II  u’a  pas  été  déterminé  de  délai  à cet  égard. 
D’une  part , on  a considéré  qu’un  très  petit  nom- 
bre d’affaires  donnerait  lieu  à des  observations  re- 
latives à'l'avis  des  préfets,  puisque  cet  avis  porte 
déjà  sur  celles  qui  ont  été  fournies  en  exécution  de 
l’art.  34  ; et,  d’une  autre  part,  que  la  marche  même 
de  l'instruction  laissait  un  temps  suffisant  pour  les 
transmettre.  En  effet,  les  réclumans  sont  déjà  aver- 
tis par  la  notification  de  l’avis  de  MM.  les  préfets, 
de  la  nécessité  de  ne  pas  retarder  l’envoi  de  leurs 
observatious  ; et  ils  n’ignorent  pas  que  la  commu- 
nication à faire  à l’administration  des  domaines,  en 
vertu  de  l’art  40  de  l’ordonnance,  suit  immédiate- 
ment l’arrivée  des  dossiers  au  ministère  des  finances  : 
il  était  donc  superflu,  dans  l’espèce,  de  fixer  aux 
parties  an  délai  que  leur  propre  intérêt  les  porte 
suffisamment  à abréger. 

Observations  du  directeur  des  domaines. 

13e  question.  — Les  observations  faites  par  Us  di- 
re leurs  des  domaines  sur  Us  bordereaux  d'indemnité 
qutL  sont  appelés  à dresser  doivent-elUs  être  communi- 
quées aux  parties,  ou  bien  Us  préfets  peuvent-ils  en  lais- 
ser pre  ndrv  copie  dans  leurs  bureaux  ? 

Quoique  l’art.  34  de  l'ordonnance  n’ait  pas  expli- 
citement prescrit  cette  communication  , il  n’y  a pas 
de  doute  qu’elle  doive  être  faite  simultaucment 
avec  celle  du  bordereau , puisque  les  observations 
dont  il  s’agit  sont,  en  quelque  sorte,  les  considé- 
râtes des  bordereaux,  et  que  les  parties  sont  inté- 
ressées à connaître  les  raisons  sur  lesquelles  le  di- 
recteur s’est  fondé  pour  opérer  à leur  égard. 

Passif. 

1 4*  question.  — Comment  Us  directeurs  des  domaines 
doivent-ils  opérer  lorsqu'ils  reconnaissent  que  Us  états  du 
passif  transmis  par  le  ministère  des  finances  ne  contien- 
nent pas  toutes  Us  déductions  pour  dettes  à imputer  sur 
l'actif  des  bordereaux  ? 

Les  directeurs  des  domaines  auront  soin  de  rap- 
peler dans  tous  les  cas,  et  de  porter  dans  les  bor- 
dereaux de  liquidation  le  montant  exact  des  états 
de  passif  dressés  au  ministère  des  finances,  et  qui 
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se  trouvent  applicable»  au  réclamant  ou  à ceux  dont  } 
il  tient  ses  droit»  à l'indemnité.  — ils  opéreront  par  • 
un  chiffre  distinct  le»  augmentations  ou  diminu- 
tions qu'il»  croiront  avoir  a fuire  aux  états  de  passif, 
et  ils  feront  connaître  par  une  note  détaillée  le» 
motifs  des  augmentations  ou  diminutions  effectuées.  I 
Lorsqu’ils  auront  ajouté  des  créances  d’après  des  , 
liquidations  faites  dans  le  département,  et  dont  le» 
pièce»  existeraient  aux  archives  de  la  préfecture, 
ds  indiqueront,  en  outre,  la  date  des  arrêtés  de  li- 
quidation ainsi  que  le  numéro  des  états  dans  les- 
quels ces  créances  sont  comprises. — Les  créances 
pour  rentes  dues  à des  établissement  religieux  de- 
vront être  indiquées  par  un  article  supplémentaire 
à la  suite  de  ceux  réservés  pour  les  soultes,  reliquats 
de  décomptes,  etc.  — Les  directeurs  des  domaines 
devront  joindre,  à l'appui  des  bordereaux  de  liqui- 
dation, les  états  du  passif  dont  ils  auront  fait  l’im- 
putation sur  l'indemnité. 

Tenante  ni  faits  à l'étranger. 

14e  QUESTION.  — Est-il  nécessaire  de  faire  reeetir  de 
l’exécutoire  exigé  par  Fart.  5 Jt")  du  Code  de  procédure 
civile,  un  testament  fait  a l étranger , lorsque  coite  pièce 
n'est  produite  a l'appui  d’une  demande  en  indemnité , 
que  pour  corroborer  la  preuve  de  l identité  du  téçlu- 
manl ? 

Si  le  testament  dont  il  s’agit  est  surabondant  pour 
la  justification  des  droits,  il  n'y  a pas  lieu  à discus- 
sion; mai»,  si,  au  coutraire,  il  est  nécessaire,  on 
doit  le  présenter  revêtu  de  toutes  les  formalites 
exigée»  par  la  loi,  pour  qu’il  puisse  recevoir  son 
exécution. 

Rachats. 

15e  QUESTION.  — ■ Un  émigré  a racheté  ses  biens 
d’un  tiers  ; mais  les  bâtiment  qui  couvraient  une  partie 
du  sol  avaient  été  détruits.  Cet  émigré  sera-t-il  indemnisé 
d’après  l'art.  4 ou  d'après  l’art,  2 de  la  loi  ? 

Il  est  évident  que  le  prix  du  rachat  du  sol  ne 
serait  pas  la  représentation  des  biens  confisqués  et 
aliénés,  et  que  dès  lors  il  ne  doit  pas  être  adopté 
pour  buse  unique  dans  la  fixation  de  l'indemnité.  Il 
faut  procéder  ici  comme  dans  le  eu»  de  rachat  par- 
tiel de  biens  vendus  en  masse,  c’est-à-dire  constater 
d'alwrd  l’état  des  biens  tel»  qu'ils  se  composaient 
à l'époque  de  la  confiscation,  et  celui  dans  lequel 
ils  se  trouvaient  au  moment  du  rachat.  Cette  situa- 
tion une  fois  établie  aux  deux  époques  de  la  confis- 
cation et  du  rachat,  on  s'attachera  à reconnaître 
pour  quel  prix  la  portion  de  hAtimens  qui  a disparu 
entrait  dans  l’adjudication,  et  pour  quel  revenu 
elle  a été  comprise  dans  le  procès-verbal  d'estima- 
tion. — La  portion  qui  seule  aura  pu  être  rachetée, 
puisque  seule  elle  existait  encore,  donnera  droit  à 
line  indemnité  réglée  suivant  les  bases  fixées  par 
l’art.  4»  et  l’autre  portion  à une  allocation  déter- 
minée parle»  dispositions  de  l’article  i de  la  loi  du 
a;  avril. 

Rentrée  en  possession. 

16e  QUESTION  — Quelles  sont  les  bases  qui  doivent 
servir  à asseoir  la  fixation  de  l indemnité  ? 

1°  lorsque  l’ancien  propriétaire  lut -même  sent  rentre 
par  succession  ou  par  donation  dans  la  possession  de  ses 
biens  aliénés  ? 

2°  Lorsque  les  héritiers  du  propriétaire  déposssédé 
n'auront  ni  acquis  ni  racheté  directement  les  biens  alié- 
nés sur  leur  auteur,  mais  seront  rentrés  dans  la  posses- 


sion dt  ces  memes  biens  comme  héritiers  ou  donataires 
de  l’acquéreur  ? 

La  distinction  que  la  loi  a faite  entre  le  proprié- 
taire qui  e*  resté  privé  de  ses  biens  et  celui  qui 
les  a ret«UTm,  manifeste  assez  clairement  quel  est 
son  esprit  ; elle  a voulu  rendre  an  premier,  suivant 
les  bases  fixées  par  l’art,  2,  le  produit  de  la  vente  de 
ses  biens  qui  ne  sont  plus  en  sa  possession,  et  an 
second  ce  qui  lui  en  a coûté  pour  y rentrer,  car  elle 
a considéré  que  c’est  senlemnnt  ce  prix  qu’il  a réel- 
lement perdu,  ou  qtfil  a trouvé  en  moins  dan» 
l’héritage  qn’il  a recueilli.  — Cela  posé,  il  est  clair 
que  l’ancien  propriétaire  Tcntrc  par  succession  on 
par  donation  en  la  possession  de  biens  confisqués 
sur  lui, ne  peut  avoir  droit  qu'aux  sommes  débour- 
sée» par  son  auteur;  ces  somm-s  déboursées  for- 
ment la  perte  qu’il  a essuyée.  Quant  aux  héritiers, 
c’est  un  principe  de  notre  législation  qu’ils  ne  peu- 
vent avoir  un  droit  plus  étendu  que  ceux  dont  ils 
le  tiennent,  et  ce  principe  se  trouve  confirmé  en- 
core pour  l’exécution  de  la  loi  d’indemnité  par  le 
dernier  § de  Part.  4- 

Successions  ouvertes  à l'étranger. 

17e  QUESTION.  — Comment  prut-il  rire  suppléé  aux 
certificats  de  propriété , lorsque , en  cas  dé  ouverture  de  la 
succession  à l’étranger , les  irdamant  ne  peuvent  se  ecn- 
former  au  § 5 de  l'article  6 de  la  loi  du  28  floréal 
an  H!  h 

Si  les  parties  n’ont  pas  la  possibilité  de  se  pro- 
rnrer  dans  la  forme  voulue  par  ret  article  le»  cer- 
tificats dont  il  s’agit,  elles  peuvent  être  admises  a 
les  remplacer  par  un  acte  de  notoriété  délivré,  soit 
dans  le  lieu  du  dernier  domicile  en  France,  soit 
dans  celui  de  la  situation  des  biens,  soit  enfin  dan» 
tous  les  deux,  lorsque  l’administration  le  jugera 
nécessaire  pour  établir  sa  conviction;  mais  l’inslrac 
tion  devra  faire  ressortir  le  degré  de  mérite  des 
justifications  produites,  afin  de  mettre  la  commis- 
sion à même  de  les  apprécier. 

Tableaux  d*  dépréciation. 

1 8*  question.  — Lorsque  des  paiement  ont  été  faits 
en  assignats , postérieurement  a l'époque  a laquelle 
s'arrête  le  tableau  de  dépréciation  tant  pour  les  départi  - 
mens  que  pour  la  trésorerie , dapirt  quelles  bases  la 
réduction  sera-t-elle  opérée  ? 

Elle  devra  l’èlre  d’après  le  dernier  cours  fixé  par 
le  tableau  du  département,  à moins  que  les  paie 
meus  dont  il  s’ngit  ne  se  tmttvent  dans  les  12s  dé- 
terminés par  In  loi  du  il  frim.  an  VIII. 

Recevez,  monsieur,  etc. 

28  sept. = 11  oct. — O du  Roi  relative  à la  construction 

J un  pont  sur  la  Seine  , a l'aval  de  Paiis  , en  face  de 

la  plaine  de  Grenelle,  et  à relablsssemteit  d’une  garz 

et  d'un  port  attenant  à ce  pont. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur;  — Vu  le  projet  «le 
construction  d’un  pont  sur  In  Seine,  a l’aval  de 
Paris  , en  face  la  plaine  de  Grenelle,  et  de  l'établis- 
sement d’une  gare  et  d’un  port  attenant  à ce  pont , 
an  moyen  de  péages  à concéder  a l'adjudicataire 
des  travaux  ; — Vn  le  cahier  de»  charges  de  l’entre- 
prise pt  le»  tarifs  de»  péages  à percevoir; — -Vu  l’avis 
du  préfet  du  département  delà  Seine;  — Notre 
conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Aet.  Ier.  Il  sera  construit  sur  la  Seine,  à l’aval 
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de  Paris , entre  la  route  de  Versailles  et  la  plaide  de 
Grenelle,  un  pont,  une  gare  et  un  port,  conforme- 
ment an  plan  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  Les  frais  de  constructiou  et  d’entretien  annuel 
de  ces  ouvrages  seront  couverts  par  lu  concession 
des  droits  de  péage  a y percevoir,  conformément 
aux  tarifs  ci-après: 

Tanirs  DES  DROITS  DI  PEAGE. 

Pont. 

Pour  chaque  personne  à pied,  chargée  ou  non 
chargée,  5 c.; — Pour  chaque  cavalier  et  son  cheval, 
tO  e-; — Pourêhaquc  cheval,  ou  bête  de  somme,  non 
compris  le  conducteur,  5 c.; — Pour  chaque  carrosse 
à deux  chevaux,  a5  c.; — Pour  chaque  cabriolet  ou 
voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  d’un  seul 
cheval , i5  c.  ; — Pour  chaque  charrette  ou  chariot, 
chargé  on  non,  attelé  d’un  cheval,  conducteur 
rompris,  l5  c.  ; — Pour  chaque  chevul  d'augmenta- 
tion à chacune  des  voitures  ci-dessus  désignée*,  5 c.; 
—Pour  chaque  Ixruf  ou  vache,  5 c.; — Pour  chaque 
âne,  s c. ; — Pour  chaque  porc,  mouton  ou  chèvre, 

I c. 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage,  les  préfet  et 
sons-préfets  en  tournée  dans  le  département,  les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  inspecteurs  du  service  de  la  navigation,  la  gen- 
darmerie, les  militaires  voyageant  à pied  ou  a che- 
val, en  corps  ou  séparément , à la  charge  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  ordre  de  service  ; 
enfin  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de 
l'Etat,  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

Gare. 

Pour  chaque  mètre  carré,  par  jour, — A partir 
du  i0r  nov.  au  Ier  mars,  4 c.;  — A partir  du  icr 
mars  au  3i  ocL,  3 c. 

Port. 

Pour  stationnement  excédant  vingt-quatre  heu- 
res,— Par  chaque  mètre  carré,  par  jour,  4 c. 

3.  Les  produits  de  ces  péages  sont  concédés  pen- 
dant quarante-sept  ans  aux  sieurs  Loua  Perret , 
■tnselme  Ouillot  et  Leonard  Piolet , qui  se  sont  enga- 
ges par  leur  soumission  a construire,  à leurs  frais  , 
risques  et  périls , le  pont , la  gare  et  le  port  men- 
tionnés dans  l’art.  i , à charge  par  eux  de  se  con- 
former entièrement  aux  clauses  et  conditions  de 
l'adjodiration  , qui  leur  en  a été  passée , le  4 août 
i&?5.  par  le  préfet  de  la  Seine. 

4.  Les  concessionnaires  des  péages  tiendront 
constamment  affichés,  tant  sur  le  pont  que  sur  le 
port,  dan*  le  lieu  le  plus  apparent,  les  tarifs  des 
péages  qu’ils  sont  autorisés  à percevoir. 

&.  >otre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  lu 
présenté  ordonnance. 

1 28  sept =11  oct. — O.  du  Roi  qui  autorise  definitivement 
rétablissement  formé  parles  saurs  du  Saint -Espnt 
dans  la  commune  de  ilanan  , département  du  Mor- 
bihan , diocèse  de  Pannes . — (VIH,  Bull.  6o, 

o-  18G4) 

30  sept  1*r  ort. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l’ Exporta  tien  et  de  /'Importa- 
tion , conformément  aux  Ijoss  des  16  juill.  1819  et 
K /mil.  t8at.— (VIII.  Bull.  Sq,  n°  1 H 3c,  ) 


OCTOBRE  1825. 

2 oct.  — Rapport  au  Roi  parle  ministre  de  la  mnrine, 

sur  les  Invalides  de  la  manne. — (Mon.  6 oet.  i8a5.) 
— ( Poj.  O.  du  a oct.  i8a5.  ) 

Sire, 

L’établissement  des  Invalides  de  la  marine, 
institué  sons  le  ministère  de  Colbert,  par  le  roi 
Louis  XIV,  replacé  par  le  feu  roi,  en  1S16,  dans 
les  attributions  de  mon  departement,  conformément 
aux  dispositions  de  In  loi  du  i3  mai  i^qi,  com- 
prend trois  caisses  distinctes  ; savoir  : — La  caisse  , 
des  prises,— La  caisse  des  gens  de  mer,  — Et  la 
caisse  des  Invalides.  — La  caisse  des  prises  reçoit, 
dans  tous  les  eut , le  produit  des  captures  faites  par 
les  vaisseaux  du  roi,  et  dans  des  cas  déterminés,  le 
produit  des  captures  faites  par  les  corsaires;  lors- 
que les  liquidations  ont  été  arrêtées  , elle  se  dessai- 
sit des  fonds  qu’elle  a reçus,  en  versant,  dans  les 
mains  des  armateurs , les  sommes  appartenant  aux 
commanditaires  des  arinctneos  particuliers,  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer,  les  parts  revenant  aux  étatv 
majors  et  équipages  des  vaisseaux  du  roi  et  des  cor- 
saires, et,  dans  la  caisse  des  Invalides,  les  droits 
attribués  à cette  caisse  en  vertu  des  réglemens  de 
la  matière. — La  caisse  des  gens  de  mer  reçoit,  outre 
les  parts  de  prise,  la  solde  des  absens.  les  succes- 
sions maritimes,  et  généralement  toutes  les  valeurs 
qui , étant  la  propriété  des  marins  ou  de  leurs  fa- 
milles, ne  pourraient  être  recueillies  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes.  C’est  aussi  dans  cette  caisse  que 
sont  versés  les  produits  des  hris  et  naufrages.  Pen- 
dant les  deux  premières  nouées  qui  suivent  le  dépôt, 
elle  satisfait  directement  a toutes  les  réclamations, 
en  portant , sans  retard  ni  frais  , les  produits  au  do- 
micile des  parties  ; après  quoi  les  sommes  qui  n’ont 
encore  été  l’objet  d'aucune  revendication  passent 
dans  la  caisse  des  Invalides. — La  caisse  des  Invalides 
complète  et  domiue  tout  l'établissement.  Je  viens 
de  dire  qu’elle  recevait , après  on  dépôt  de  deux 
ans  , les  sommes  primitivement  versées  n In  caisse 
des  gens  de  mer;  mais  elle  les  reçoit  de  même  à 
titre  de  dépôt  et  sans  préjudicier  en  rien  au  droit 
des  parties  qui  peuvent  les  réclamer  en  tout  temps. 
Aux  produits  de  ce  genre  qui , n’étaot  jamais  rede- 
mandes, forment  une  de  ses  dotations  accessoires, 
elle  ajoute,  comme  principaux  revenus,  un  prélève- 
ment de  trois  pour  cent  sur  les  dépenses  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; diverses  prestations  analogues 
sur  les  armemens  du  commerce  ; des  droits  qui,  peu 
considérables  sur  les  prises  des  corsaires,  le  sont 
davantige  sur  les  prises  des  vaisseaux  du  roi;  enfin 
les  arrérages  des  rentes  qu’elle  possède  au  grand- 
livre,  et  qui  sont  le  fruit  des  économies  qu’elle  a 
faites  dans  le  cours  des  dernières  guerres.  Au  moven 
de  ces  différentes  ressources,  elle  peut  faire  lace 
aux  frais  qu’entraîne  rétablissement  tout  entier; 
donner,  pendant  la  guerre,  des  cncouragemens 
aux  équipages  des  batimens  armés  en  course , et 
payer  toutes  les  pensions,  tous  les  secours  qui  sont 
accordés,  par  mon  département,  aux  marins  du 
commerce  aussi  bien  qu’à  ceux  de  l’Etat.  Le  nom- 
bre de*  familles  qu’elle  entretient  ou  soulage  annuel- 
lement passe  vingt  mille.  — Cet  établissement  , qui 
garantit  tant  d'intérêts,  n’a  point  d’égal  en  Europe. 
Le  célèbre  hospice  de  Greenwich,  dont  l’unique 
objet  est  de  recevoir  ou  de  pensionner  à l’extérieur 
les  invalides  de  la  marine  militaire,  est  très  loin 


25 


Digitize 


TOME  III. 


l'Ji 


CHARLES  X. 


d'offrir  If  même  caractère  de  grandeur,  de  pré- 
voyance et  de  bouté.  Mou*  devons  la  supériorité 
incontestable  de  notre  etablissement,  non-seule- 
ment aux  deux  caisses  de  dépût  qui,  en  étendant 
son  action,  étendent  aussi  ses  bienfaits,  mais  en- 
core à celte  fusion  avantageuse  des  intérêts  géné- 
raux de  la  population  maritime  qui  se  lient,  s'en- 
tre aident  et  se  fournissent  journellement  un 
mutuel  appui  ; surtout  au  principe  aussi  jnste  que 
généreux  d'envisager  de  la  même  manière  et  de 
réunir  dans  le  même  système  de  récompenses  les 
services  rendus  par  les  marins  à l’Etat  qui  protège 
le  commerce,  et  au  commerce  qui  enrichit  l’Etat. 
— L'administration  de  l'établissement  des  Inva- 
lides, centralisée  à Paris  dans  un  bureau  qui  fait 
partie  du  ministère,  est  confiée,  dans  les  ports  et 
dans  les  colouies,  à l'administration  ordinaire  de 
la  marine.  Cette  attribution  lui  appartenait  sans 
doute,  et  il  était  naturel  qu’une  administration  qui 
fait  peser  sur  la  population  riveraine  toutes  les 
obligations  du  service  demeurât  chargée  du  soin 
d'un  établissement  qui,  voué  à la  conservation  des 
intérêts  et  au  soulagement  des  besoins  de  cette  po- 
pulation, doit  être  regardé  comme  le  cornplémcut, 
et,  à certains  égards,  comme  le  correctif  des  insti- 
tutions de  la  marine.  — L'administration  emploie, 
pour  les  recouvremeiis  et  pour  les  dépenses  de 
rétablissement,  en  France,  un  trésorier  general  et 
quarante  trésoriers  particuliers;  dans  nos  posses- 
sions d'outre-mer,  les  trésoriers  coloniaux  , et  à 
l’étranger,  les  consuls  du  roi.  Ainsi , sur  tous  1rs 
points  maritimes  du  globe,  les  intérêts  des  marins 
sont  défendus  , et  leurs  deniers  recueillis,  sans  que 
les  obstacles,  qui  seraient  presque  toujours  insur- 
montables pour  des  hommes  généralement  illétrés 
et  livrés  d'ailleurs  à tous  les  hasards  de  leur  péril- 
leuse profession,  paralysent  jamais  le  zèle  d’une 
administration  paternelle.  — Et  si  l'on  considère 
que  toutes  les  opérations  de  l'établissement  sont 
régies  par  des  actes  publics;  que  la  comptabilité, 
surveiller  dans  l’ordre  habituel  par  le  ministère  de 
la  marine , et  même  subsidiairement  par  le  minis- 
tère des  finances,  vient  aboutir  à la  cour  des  comp- 
tes ; et  que  des  exposés  en  même  temps  adminis- 
tratifs et  financiers  sont  mis  annuellement , avec 
l'état  des  peusions  nouvelles,  sous  les  yeux  des 
chambres  et  des  grande»  administrations  , on  c»t 
forcé  de  convenir  que  les  abus  sont  difficiles  et  la 
régularité  fortement  garantie. — J'ajoute  que  depuis 
iSiti,  époque  du  retour  de  l'établissement  dans  les 
attributions  du  ministre  delà  raariue,  cet  établis- 
sement a rendu  d'iinportans services  en  remplissant 
avec  une  exactitude  scrupuleuse  toutes  ses  obliga- 
tions, eu  recherchant,  en  recouvrant  à l'étranger 
et  dans  l'intérieur  du  royaume  de  nombreux  pro- 
duits d'une  reutrée  douteuse  auxquels  les  ar- 
mateurs de  nos  ports  n'étaient  pas  moins  intéressés 
que  les  gens  de  mer;  en  concentrant,  pour  ces 
derniers  , la  liquidation  de  l’arriéré  dont  on  a 
déjà  fait  arriver  plus  de  i5,ooo,ooo  subdivisés 
à l'infini , au  domicile  et  dans  les  mains  des  fa- 
milles, nonobstant  les  clameurs  et  l’obsession  des 
agioteurs  qui,  repoussés  par  les  régleinens  salu- 
taires de  l'cUblisseraeut,  n'ont  pu  du  moins  se 
prévaloir  sur  ces  deniers,  si  long-temps  attendus, 
si  laborieusement  acquis , des  titres  usuraires  qu’ils 
avaient  arrachés  à l’ignorance  et  à la  pauvreté;  en- 
fin , en  ménageant  à la  caisse  administrative  des 
ressources  dont  le  premier  effet  a été  d’angraentc'r 


les  pensions  des  officiers  après  un  long  exercice  du 
même  grade , et  d’avancer,  en  faveur  des  matelots, 
à qui  l'on  compte  aujourd'hui  tous  leurs  service» 
sans  nulle  exception  , la  concession  jusqne  là  tar- 
dive des  demi-soldes.  — J'ajoute  encore  que  , sauf 
le  déficit  du  dernier  trésorier  général , constaté  au 
commencement  de  1824*  déficit  que  ce  fonction- 
naire aussi  probe  que  malheureux  n’a  pu  rétablit 
entièrement,  les  autres  pertes  de  rétablissement, 
depuis  1816,  ne  s'élèveront  pas,  tous  reconvrcrorn» 
opérés,  a plus  de  ao,0oo  fr.,  somme  insignifiante 
quaml  on  la  t*o(uparc  au  mouvement  réel  des  fonds 
dans  le  même  intervalle,  -r-  J’ajoute  enfin  que  le» 
bénéfices  réalisés  par  le  placement  des  fonds  mo- 
mentanément disponible-,  ont  surpassé  de  beaucoup 
l’ensemble  des  pertes,  sans  même  en  rrtraueltrr 
celle  de  la  caisse  de  Paris,  dont  je  viens  de  parler; 
et  la  situation  générale  permet  d'entrevoir,  dans  nu 
avenir  prochain  et  consolant,  le  moment  où  l'on 
pourra  proposer  à votre  majesté  d’améliorer  encore 
le  sort  des  gens  de  mer  et  de  leurs  familles,  dont 
les  pensions,  réglées  par  la  loi  du  i3  mai  1791,  sont 
aujourd'hui  d'une  trop  grande  modicité.  — Il  faut 
donc  reconnaître  que  l’ëtahlissemeut  des  Invalides 
a etc  jusqu'ici  dirige  avec  prudence  et  avec  succès. 
— Cependant  nous  voyons  en  France  et  dans  un 
pays  voisin  les  institutions  nnalngnes  s'entourer  do 
commissions  protectrices  dont  les  membres,  choisis 
parmi  des  fonctionnaires  d’un  ordre  élevé  , accrois- 
se.*; la  force  administrative,  donnent  de ‘nouvelles 
garanties  et  concilient  aux  établissemens  qui  jouis- 
sent de  cet  avantage  l'appui  de  l’opinion  sans  lequel 
aucune  institution  ne  peut  plus  prospérer. — L’éta- 
blissement des  Invalides  de  la  marine  réclame  le 
bienfait  d’une  commission  semblable,  et  l’admitm- 
tration  qui  le  dirige  en  sollicite  depuis  long-temps 
la  création.  Un  vftu  si  honorable  est  digne  de  fixer 
l'attention  de  votre  majesté,  et  j’hésite  d’autant 
moins  h le  soumettre  à son  approbation,  que  ce 
témoignage  de  la  sollicitude  royale,  donné  à on 
étaUisscment  qui  se  lie  aux  intérêts  inséparables  du 
commerce  national,  de  la  population  maritime  et 
de  l’armce  navale,  lui  garantira  pour  toujours  Ij 
faveur  publique  à laquelle  il  a tant  de  droits  par 
son  évidente  utilité. — En  consacrant  cette  disposi- 
tion ( après  celle  qui  a déjà  été  prise  par  ordon- 
nance du  7 août  dernier,  pour  faire  arriver  simul- 
tanément, devant  la  cour  des  comptes,  tous  les 
élémens  de  la  comptabilité), votre  majesté  aura  com- 
plète et  approprié  au  temps  actuel  l'organisation 
de  ce  monument  plus  que  séculaire.  — En  «on sé- 
quence, je  supplie  votre  majesté  d'approuver  les 
deux  projets  d'ordonnance  joints  à mou  rapport  . 
et  qui  ont  pour  objet  la  rrcatiou  de  la  commission 
et  la  n< imination  de  scs  membres. 

2 oct.  — Rapport  au  Roi  par  te  ministre  de  la  marine , 

sur  le  mode  de  recrutement  pour  la  marine.  — (Mon. 

10  oct.  i8a5.) — (Voy . O.  du  2 oct.  i8a5.) 

Sire, 

L’insuffisance  de  l'inscription  maritime  a fait  sen- 
tir depuis  long-temps  la  nécessité  de  recourir  à un 
autre  mode  de  recrutement  pour  assurer  l'armement 
des  vaisseaux  de  votre  majesté.  Le  seul  moyen 
d’arriver  à ce  but  et  de  tirer  parti  des  resaour.  es 
que  la  population  de  l'intérieur  du  royaume  pou- 
vait offrir  au  service  de  la  marine,  était  de  créer 
«les  équipages  permanens,  composés  d’hommes  en- 


195 


OCTOBRE  1825. 


gages  pour  un  certain  nombre  d'année*,  et  régis 
par  une  organisation  militaire.  C’est  pour  essayer 
l’application  de  ce  système  que  les  ordonnances 
des  i3  no».  1822  et  11  août  1824  ont  prescrit  suc- 
cessivement la  formation  de  quatre  équipages  de 
ligne;  mais  l’enrôlement  volontaire,  par  lequel  on 
avait  cru  devoir  commencer  cet  essai,  ne  pouvant 
produire  des  résultats  proportionnés  à l’étendue 
des  besoins,  il  a fallu  ouvrir  une  source  plus  large 
au  recrutement  de  la  marine,  en  la  faisant  partici- 
per aux  appels  qui  ont  lien  tous  les  ans  pour  l’armée 
de  temr,  mesure  qui  a été  consacrée  par  la  loi  du 
9 juin  182  4-  — L’exécution  de  cette  loi  devant  don- 
ner un  plus  grand  développement  au  système  de* 
équipages  de  ligne,  j’ai  dû  examiner  si  la  compo- 
sition des  quatre  équipages  actuellement  existans, 
ainsi  que  l’administra tiou  qui  les  régit,  étaient  sus- 
ceptibles d’étre  étendues  à une  organisation  qui  doit 
embrasser  tout  l’ensemble  du  personnel  militaire 
du  département  de  la  marine.  Un  examen  attentif 
de  cette  question  m’a  convaincu  que  l’effectif  total 
et  les  divisions  de  ces  corps  pourraient  être  plus 
exactement  proportionnes  à la  force  relative  des 
différens  bâtimens  qu’ils  sont  destinés  à armer;  que 
le  mode  de  comptabilité  qui  leur  a été  appliqué  est 
de  nature  à embarrasser  la  marche  du  service  par 
b multiplicité  des  écritures  et  la  complication  des 
détails;  qu’enfin,  pour  recevoir  une  application 
générale,  le  régime  actuel  réclamait  d’importantes 
modifications. — Dans  cette  conviction,  je  me  suis 
occupé  de  réformer  l’organisation  présente , et  d’y 
substituer  un  mode  plus  simple,  plus  complet  et 
mieux  approprié  à la  spéiialitc  do  service  de  mer. 
Le  projet  d’ordonnance  que  j’ai  l’bonneur  de  sou- 
metttre  à l’approbation  de  votre  majesté  est  le  ré- 
sultat de  ce  travail. — Une  composition  plus  analogue 
à b destination  des  équipages , une  répartition 
mirox  entendue  des  officiers  et  des  differentes 
classes  de  marins,  l’établissement  du  dépôt  général 
où  les  hommes  de  levée  seront  formes  et  instruits, 
on  système  de  solde  et  d’habijlcment  moins  com- 
plique et  pins  avantageux  au  marin  , des  améliora- 
tions notables  dans  l’uniforme,  la  tenue,  la  disci- 
pline et  l’instruction  des  corps,  tels  sont  les  avan- 
) tages  de  la  nouvelle  organisation;  elle  a été  méditée 
1 avec  toute  l’attention  que  commandait  son  impor- 
; tance.  Le  conseil  d’amirauté,  qui  en  a fait  un  examen 
j approfondi,  y a rois  le  sceau  do  ses  lumières  et  de 
i son  expérience;  je  la  présenta  à votre  majesté  avec 
! la  confiance  qu  elle  contribuera  d'une  manière  très 
l efficace  au  bien  de  son  service. 

! 1:12  oct.  — O.  du  Roi  qui  crée  une  commission  su - 
péri  ru  rr  pour  surveilûr'les  recettes  et  les  dépenses  de 
rétablissement  des  Invalides  de  la  marine. 

Considérant  que,  dans  le  double  but  d’une  sur- 
veillance et  d’nne  protection  également  avanta- 
geuses, les  établissent  en  s voués  a un  objet  spécial 
d’administration  ont  été  soumis  au  contrôle  de 
commissions  choisies  parmi  des  fonctionnaires  d’un 
ordre  élevé;  que  l’établissement  des  Invalides  de  la 
aarioe,  dont  l'existence  intéresse  à la  fois  le  com- 
merce national,  la  population  maritime,  et  le  ser- 
vice de  notre  armée  navale,  mérite,  sous  tous  les 
rapports,  la  même  sollicitude,  et  que  cette  dispo- 
sition, depuis  long-temps  réclamée  par  l’adroinis- 
tntiqa,  est  plua  propre  qu'aucune  autre  à compléter 
b garantie  que  présentent  déjà  les  réglemens  en 
vigarar;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 


taire d’état  de  la  marine  et  des  colonies,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  forme,  auprès  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colonies,  une 
commission  spéciale  sons  le  titre  de  commission  su- 
périeure de  l'établissement  des  Invalides  de  la  marine. 

2.  Cette  commission  sera  composée  de  cinq  mem- 
bres. — Leur*  fonctions  seront  gratuites.  — Les 
membres  de  la  commission  seront  nommés  par 
noas  pour  trois  ans:  ils  pourront  être  réélus. 
Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et  de* 
colonies  désignera  le  secrétaire  de  la  commission 
parmi  les  principaux  agens  administratifs  de  l’éta- 
blissement. 

3.  La  commission  sera  chargée  de  surveiller  les 
recettes  et  dépenses  de  l’établissement  «les  Invalide* 
de  la  marine.  — Elle  prendra  connaissance  de  l'ad- 
ministration et  de  la  comptabilité  dudit  établisse- 
ment, et  proposera  à notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  murine  et  des  colonies  toutes  les  dis- 
positions qu’elle  jugera  propres  à en  perfectionner 
les  détails  et  l'ensemble. 

4.  Les  comptes  annuels  destinés  à la  cour  des 
comptes  et  aux  chambres^seront  soumis  à l’examen 
préalable  de  la  commission,  qui  devra  s’assurer 
qu’ils  sout  en  concordance  avec  les  écritures  tenues 
réciproquement  par  le  bureau  central  et  le  trésorier 
général  des  Invalides. 

6.  La  «ommission  aura  une  réunion  obligée  par 
trimestre,  sans  préjudice  de  toutes  les  réunions  qui 
pourront,  dans  les  intervalles,  être  indiquée*  par 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et  de* 
colonies,  ou  par  le  président  de  la  commission. 

6.  La  commission  est  autorisée  à requérir  de  l’ad- 
ministration spéciale  de  l’établissement  toutes  les 
communications  et  vérifications  qu’elle  jugera  né- 
cessaires. 

7.  Il  sera  tenu  procès-verbal  des  séances, et, à la 
fin  de  chaque  année,  lu  commission  fera,  sur  la  si- 
tuation de  l’établissement  des  Invalides  de  la  marine, 
un  rapport  qui  sera  mis  sous  nos  yeux  par  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  In  murine  et  des  colo- 
nies. — Ce  rapport  sera  annexé  aux  comptes  qui 
doivent  être  présentés  aux  chambres,  conformé- 
ment à l’art:  22  de  la  loi  de  finances  du  i5 mai  1818. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  12  oct.  — O.  du  Roi  qui  nomme  les  membtes  de  la 

commission  supérieure  de  l'établissement  des  Invalides 

de  la  marine. — (VIII,  Bull.  61,  n°  1950.) 

2 oct.=I6  déc.  — O.  du  Roi  sur  la  composition , le 
service  et  l'administration  des  équipages  de  ligne. 

Les  ordonnances  des  i3  nov.  1822  et  1 1 août  (824 
ayant  prescrit  successivement  la  formation  de  plu- 
sieurs équipages  soumis  à une  organisation  régu- 
lière et  permanente,  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  du  résultat  de  ces  essais,  et  nous  avons 
reconnu  qu'il  convenait  au  bien  de  notre  service 
de  donner  un  grand  développement  à cette  institu- 
tion, en  y apportant  les  modifications  nécessaires 
pour  la  mettre  en  rapport  tant  avec  le  régime  de 
l'inscription  maritime  qu’avec  les  ressources  du  re- 
crutement ordinaire,  que  la  loi  du  9 juin  1824  •'» 
rendu  applicable  au  département  de  îa  marine.  — 
Nous  avons  également  reconnu  qu’indépendamment 
des  avantages  que  présente  le  nouveau  mode  de 
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recrutement  pour  la  marine  militaire,  il  aurait  aussi 
pour»  résultat  de  favoriser  la  navigation  du  com- 
merce, en  laissant  disponible  un  plus  grand  nom- 
bre de  marins  provenant  de  l’inscriptiou.  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar* 
tentent  de  la  marine  et  des  colonies, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  les  dispositions  suivantes: 

TITRE  PREMIER.  — Composition. 

Akt.  1er.  A l’avenir,  le  personnel  militaire  de 
notre  marine  rojale  sera  organisé  en  équipages  de 
*gnc»  seront- destinés  au  service  de  nos  b&ti- 
mens  de  guerre  aiusi  que  de  nos  arsenaux.  Ils  seront 
composes  de  la  manière  suivante:  — i capitaine  de 
regate;  4 lieutenans  de  vaisseau;  4 enseignes; 
1 commis  aux  revues  quartier-maître;  8 élèves; 

1 premier  maître  de  manœuvre;  1 premier  maître 
de  canonnage;  1 premier  maître  de  timonnerie; 


l capitaine  d'armes;  I maître  de  charpentage; 
1 maître  de  calfatage;  1 maître  de  voilerie;  1 maître 
armurier  forgeron;  12  seconds  maîtres,  dont  3 de 
manœuvre,  4 de  canonnage,  a de  timonnerie,  1 de 
charpentage  , I de  calfutage,  1 de  voilerie;  36  quar- 
tier-maîtres , dont  11  de  manœuvre,  16  de  canon- 
nage, 3 de  timonnerie,  a de  charpentage,  a de  cal- 
Mitagc,  a de  voilerie;  a4o  matelots,  dont  68  de 
xr*  classe,  68  de  2®  classe,  104  de  3e  classe, 
104  apprentis  marins;  ia  mousses,  dont  4 fifres  et 
8 tambours.  — Total , 4^0. 

2.  Seront  compris  dans  l'équipage  et  feront  par- 
tie de  l'effectif  des  matelots , les  ouvriers  des  pro- 
fessions maritimes  ci -après:  — 6 charpentiers, 
6 cal  fats , 6 voiliers. 

3.  L’effectif  des  4^0  hommes  sera  divisé  en  un 
état-major  et  quatre  compagnies,  conformément  au 
tableau  ci-après  : 


* capitaine  de  frégate. 
4 hrutenans  de  vaisseai 
4 enseignes.. 


commis  aux  revues  quartier-maître. 
8 élèves 


1 premier  maître  de  manœuvre 

1 premier  maître  de  canonnage 

1 premier  multrc  de  timonnerie 

1 capitaine  d’armes 

1 maître  de  charpentage 

l maître  de  calfatage 

I maître  de  voilerie 

1 maître  armurier  forgeron. 

3 de  manœuvre. 


fo  seconds  maîtres. 


36  quartiers-maîtres.  . 


240  matelots. 


4 de  canonnage... 

2 de  timonnerie. . . 
I de  charpentage.  . 
X de  calfatage.  . . . 

1 de  voilerie 

il  de  manœuvre... 
16  de  canonnage.  . . 

3 de  timonnerie. . . 
a de  charpentage.. 

2 de  calfatage.  . . . 

2 de  voilerie 

68  de  ire  classe.... 

68  de  2e  classe 

104  de  3e  classe 


104  apprentis  marins. 

12  mousses,  dont  4 fifres  et  8 tambours. 

43o 


4.  Tous  les  officiers  du  corps  royal  de  la  marine, 
depuis  le  grade  d’enseigne  de  vaisseau  inclusive- 
ment, jusques  et  compris  celui  de  capitaine  de 
frégate,  seront  successivement  employés  dans  les 
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équipages  de  lipe.—  Les  officiers  attachés  in 
équipages  y serviront  pendant  drox  années  consé 
culives,  à moins  qu’ils  ne  reçoivent  une  autre  des- 
tination de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
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marine.  — Dans  aucun  cas,  les  mutations  qui  s’opé- 
reront pendant  une  même  année  dans  l'état-major 
i de»  équipage»  de  ligne,  ne  pourront  excéder  la 
moitié  du  nombre  des  officiers  de  chaque  équipage. 

TITRE  II.  — Destination. 

5.  Les  marins  de  nos  équipages  de  ligne  rem- 
pliront indistinctement  tous  les  genres  de  service 
que  comportent  la  manœuvre,  la  tiraonnerie,  l’ar- 
ailerie,  la  conservation  et  l'entretien  du  vaisseau. 
Ils  feront,  en  outre,  le  service  de  l’infanterie  à bord 
et  dan»  nos  arsenaux  maritimes. 

fi.  Nos  équipages  de  ligne  seront  employés  sur 
les  vaisseaux  , frégates , corvettes  et  bricks  de 
guerre,  jusque»  et  compris  ceux  de  seize  bouches 
a feu. 

7.  Lorsqu'un  équipage  de  ligne  sera  embarqué 
sur  plusieurs  bâtimens,  il  sera  réparti  de  maniéré 
qu'il  y ait  à bord  de  chacun  de  ces  bâtimens  le 
plus  grand  nombre  possible  d’hommes  appartenant 

] au  même  équipage  : mais  dans  aucun  cas  il  ne  sera 
embarqué  de  fraction  d’équipage  inférieure  à la 
. moitié  d’une  compagnie.  — Le  dédoublement  de 
U maistrance  sera  réglé  par  le  commandant  de  la 
marine. 

8.  Le  nombre  d'officiers  et  de  marins  nécessaire 
pour  compléter  l’équipage  desdits  bâtimens  sera 
fourni  par  le  port. 

9.  Les  bltimens  d'un  rang  inférieur  aux  bricks 
de  seixe  bouches  à feu  seront  armés  par  des  marins 
de  l'inscription. 

10.  Les  équipages  ou  détachemens  d’équipage 
de  ligne  embarqués  seront  sous  l’autorité  immé- 
diate du  capitaine  du  foltiment,  qui  donnera  tous 
les  ordres  relatifs  au  service,  à la  discipline,  à la 
tenue  et  à l’instruction  desdits  corps  ou  détache- 
ment. 

TITRE  III.  — Fecruteme af, 

11.  Les  équipages  de  ligne  se  recruteront  par 
] des  hommes  provenant  des  levées  qui  seront  faites 
| en  vertu  de  la  loi  du  9 juin  i8a4,  et  par  des  enrô- 
lement volontaires.  — Les  sous-officiers  et  soldats 
de  nos  troupes  de  la  marine  qui  demanderont  à 

1 prendre  du  service  dans  lesdits  équipages,  pour- 
ront y être  admis,  avec  l’autorisation  de  notre  mi- 
. mstre  de  la  marine. 

I 12.  La  taille  des  officiers-mariniers  et  marins  qui 
v-root  admis  duos  les  équipages  de  ligne,  devra 
être  au  moins  d'un  mètre  6x5  millimètres  ( cinq 
1 pieds  );  et  celle  des  mousses,  d'un  mètre  46a  mil- 
limètres ( quatre  pieds  six  pouces). 

13.  La  durée  des  enrôlement  volontaires  sera  de 
I hait  ans. 

1 14.  Le  maximum  de  l’âge  auquel  pourront  être 

admis  les  enrôlés  volontaires  qui  ne  proviendront 
j ni  de  l'inscription  maritime,  ni  d'aucun  des  corps 
organisés  de  la  marine,  sera  de  vingt-un  ans  et 
demi  — Ceux  qui  s'enrôleront  avant  l’âge  prescrit 
la  loi  du  recrutement,  seront  portés  en  déduc- 
tion du  contingent  à fournir  par  leur  département. 

? — Les  marins  de  l’ioscriptioo  ne  pourront  être 
■ dsnis  après  l’âge  de  trente  ans,  et  les  officiert- 
nuuruucr»  après  celui  de  quarante-cinq,  à moins 
d ose  autorisation  spéciale  de  notre  ministre  de  la 
avinoc 

IS.  Les  jeunes  gens  âgés  de  moins  'de  dix-huit 
«as  qui  voudront  servir  dans  les  équipages  de  ligne, 
ue  présenteront  devant  le  préfet  ou  le  sons-préfet, 
muai»  de  leur  acte  de  naissance,  du  consentement 
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par  écrit  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur,  et,  à de-  | 
faut  de  tuteur,  de  leur  plus  proche  parent,  et  d’un 
certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  maire  de 
leur  commune.  — Le  préfet  ou  le  sous-prefet,  après 
s’être  assure  qu’ils  ont  la  taille  et  toutes  les  qualités 
requises  par  les  ordonnances  et  réglement,  les  fera 
diriger  sur  l'un  des  ports  qui  seront  désignes  psr 
notre  ministre  de  la  marine:. — Ces  jeunes  gens  ne 
pourront  contracter  d’engagement  régulier  avant 
l âge  de  dix-huit  ans;  et  dans  le  cas  où,  ayant  at- 
teint cet  âge,  ils  ne  consentiraient  pas  à souscrire 
un  enrôlement  définitif,  ils  seront  tenus  de  rem- 
bourser les  avances  de  toute  nature  qui  leur  auront 
été  faites,  ou  de  continuer  à servir  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  les  acquitter.  — Lorsque  les  jeunes 
gens  admis  avant  dix-huit  ans  voudront,  après  avoir 
atteint  cet  âge , s’enrôler  définitivement,  ils  contrac- 
teront leur  engagement  devant  l’autorité  civile. 
Dans  ce  cas,  les  certificats  de  bonne  conduite  et 
d’aptitude  seront  délivrés  par  le  conseil  d’adminis- 
tration du  cotps  où  ils  usaient  été  provisoirement 
admis.  « 

16.  Les  enrôlemens  des  gens  de  mer  âgés  de 
dix-huit  ans  seront  reçus  par  le  commissaire  de 
leur  quartier  ou  de  tout  autre  quartier  d'inscrip- 
tion où  ces  marins  se  trouveraient  présens. 

17.  Les  gens  de  mer  qui  se  présenteront  pour 
servir  dans  les  équipages  de  ligne,  y seront  admis 
avec  le  grade  qu’ils  auront  acquis  au  service  de  nos 
bâtimens. 

18.  Les  enrôlés  volontaires  qui  n’auront  pas  na- 
vigué, et  les  novices  qui  n’auront  pas  atteint  l’âge 
et  le  temps  de  navigation  exigés  pour  être  em- 
ployés comme  matelots,  seront  admis  en  qualité 
d'apprentis  marins. 

19.  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  con- 
serveront le  grade  qu’ils  auront  acquis  à la  mer  par 
des  services  antérieurs.  Ceux  qui  n’auront  pas  na- 
vigué pendant  le  temps  prescrit  pour  être  embar- 
qués comme  matelots,  seront  employés  en  qualité 
d'apprentis  marins,  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  satisfait 
à cette  condition. 

20.  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  seront 
tenus  d’y  servir  jusqu’à  l’expiration  de  leur  enrôle- 
ment primitif,  et,  dans  tous  les  cas,  pendant  deux 
au»  au.  moins. 

21.  Tous  les  hommes  incorporés  dans  les  équi- 
pages de  ligne  qui,  apres  six  ans  de  service,  con- 
tracteront un  nouvel  engagement,  obtiendront  les 
hautes  paies  déterminées  par  les  tarifs  adoptés  pour 
nos  troupes  d’artillerie  en  raison  de  la  durée  de 
l'engagement  Le  nouveau  service  auquel  ils  s’obli- 
geront ne  courra  qu’à  partir  du  jour  de  l’expira-  ; 
tiou  de  leur  premier  enrôlement,  Réjouiront,  en 
outre,  des  hautes  paies  accordées  a l'ancienneté 
par  les  mêmes  tarifs.  — Les  hautes  paies  seront  ac- 
quittées tant  à terre  qu’a  la  mer;  et  les  marins  qui 
les  auront  obtenues  les  conserveront  lorsqu’ils  se- 
ront rappelés  au  service,  ou  qu’ils  se  présenteront 
volontairement 

22.  A l’expiration  des  engageweus,  les  hommes 
faisant  partie  des  équipages  de  ligue  seront  congé- 
diés définitivement  Toutefois  le*  hommes  embar- 
qués sur  des  bâtimens  qui  se  trouveraient  hors  des 
ports  de  France,  ne  pourront  être  licenciés  que 
lorsqu'il  aura  été  pourvu  à leur  remplaccmeut  — - 
Les  marins  congédiés,  provenant  soit  du  recrute- 
ment, soit  de  l’enrôlement  volontaire  ou  de  l’ins- 
cription, ne  pourront  être  requis  pour  le  service 
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de  nos  Lâtimem,  ni  en  temps  de  paix,  ni  en  temps 
de  guerre.  — Mais  ceux  de  ces  marins  qui , après 
avoir  reçu  leur  congé  définitif,  continueront  de 
naviguer  volontairement,  pourront  être  rappelés 
au  service  de  notre  marine,  en  temps  de  guerre 
seulement  ; et,  dans  ce  cas , ils  seront  portés  sur  les 
matricules  de  l'inscription  maritime  avec  le  grade 
qu’ils  auront  obtenu  dans  les  équipages. — Avant 
(l’immatriculer  les  hommes  libérés  qui  voudront 
continuer  le  métier  de  la  mer,  les  commissaires  de 
l’inscription  maritime  leur  donneront  connaissance 
des  avantages  attachés  à l’état  de  marin  et  des 
conditions  qu’il  impose. — La  déclaration  de  chaque 
homme  sera  signée  par  lui,  ou , en  sa  présence,  par 
le  commissaire  du  quartier  où  il  sera  immatriculé. 

TITRE  IV.  — Dépôt  général. 

23.  Il  sera  établi  dans  chacun  de  nos  ports  mili- 
taires un  dépôt  général  des  équipages  de  ligne,  sur 
lequel  serout  dirigés  les  hommes  destinés  a servir 
dans  lesdits  équipages. 

24.  Le  dépôt  général  sera  commandé  par  un  ca- 
pitaine de  vaisseau  qui  aura  sous  ses  ordres  les 
officiers  de  tout  grade  qui  seront  jugés  nécessaires. 

— Le  détail  de  l'habillement  sera  géré  par  un  des 
iieutenatis  de  vaisseau. — Un  quartier-maître  tréso- 
riersera  chargé  de  la  comptabilité,  et  un  chirurgien 
de  première  classe  dirigera  le  service  de  santé.  — 
La  liste  de  ces  officiers  sera  arrêtée  par  uotre  mi- 
nistre de  la  marine. 

26.  Il  sera  formé  au  dépôt  général  un  conseil 
d’admiuistration,  qui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : , 

— Le  capitaine  de  vaisseau,  président; —Un  ca pi- « 
taine  de  frégate;  — Deux  lieutenans  de  vaisseau;. 
— Deux  enseignes; — Deux  premiers  maîtres.  — Le' 
capitaine  de  frégate  remplira  les  fonctions  de  rap- 
porteur, et  le  quartier-maître  trésorier,  celles  de 
secrétaire. 

26.  Les  commissaires  aux  revues  rempliront  au- 
près du  conseil  d’adrainistratiou  du  dépôt  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  à l’égard  de  nos 
troupes  de  la  marine. 

27.  Le  conseil  d'administration  du  dépôt  général 
sera  chargé,  — i°  De  la  confection  de  l’habille- 
ment ; — De  l’acquittement  de  la  solde  et  de  la 
comptabilité  des  hommes  qui  composeront  le  dépôt; 

— 3*  De  la  surveillance  de  toutes  les  opérations 
relatives  à la  comptabilité  des  équipages  de  ligne. 

28.  A l’arrivée  des  hommes  uu  dépôt,  ils  seront 
successivement  formés  en  compagnies  provisoires , 
qui  seront  composées  de  la  manière  suivante  : — 

— I lieutenant  de  vaisseau;  i enseigne;  2 élèves; 

2 seconds  maîtres  ; i de  manœuvre;  i de  canon- 
nage; 4 quartier-maîtres,  2 de  manœuvre,  a de 
canoimage;  IÜ  matelot*  de  toute  « lasse,  dont 4 fai- 
sant fonctions  de  quartier-maître;  120  apprentis 
marins;  4 mousses , dont  2 fifres  et  2 tambours.  — 
Total  i5o. — Les  officiers-mariniers  et  maîtres  des- 
dites compagnies  seront  choisis  parmi  les  plus  ca- 
pables de  former  les  apprentis  marins  aux  exer- 
cices de  la  manœuvre,  du  canounage  et  du  fusil. 

29.  Le  dépôt  général  sera  sous  l’autorité  du  ma- 
jor général  qui  prendra  les  ordres  du  commandant 
de  Ix  marine. 

30.  Lorsque  las  hommes  d’un  équipage  de  ligne 
embarque  seront  séparés  de  leur  corps  par  quel- 
qne  cause  que  ce  soit,  ils  rentreront,  soit  au  dépôt  ‘ 
of»  le  corps  aura  été  formé,  soit  au  dép«\t  le  plus 
voisin. — Us  serout  admis  dans  les  compagnies  pro- 


visoires; mais  ils  ne  pourront  être  incorporés  dans 
un  autre  équipage  de  ligne  que  d’après  l’ordre  de 
uotre  minuti  e secrétaire  d’état  de  la  marine. 

31.  Le  commandant  du  dépôt  général  iiuplara 
au  moins  une  fois  par  mois  les  équipages  de  ligne 
présens  au  port.  Ces  inspections  porteront  sur  la  ! 
tenue,  la  discipline  et  l’instruction  des  corps,  sur 
la  situation  de  l’habillement,  de  l’armement  et  du 
casernement.  Il  rendra  compte  desdites  inspections 
au  major  général  ; et , tous  les  six  mob,  il  eu  adres- 
sera un  rapport  détaillé  au  ministre  de  la  marine. 

32.  Tous  les  trob  mob,  et  plus  souvent  s’il  le  juge 
nécessaire,  le  major  général  inspectera,  sous  ces 
mêmes  rapports,  le  dépôt  général  et  les  équipages 
de  ligne.  II  se  fera  remettre , par  les  eommandans 
des  corps , des  notes  sur  la  conduite  et  l'instruction 
des  officiers , et  les  réunira  au  rapport  détaillé  de 
son  inspection , qu’il  adressera  au  ministre  par 
l'entremise  du  commandant  de  la  marine,  lequel  y 
joindra  scs  propres  observations. 

TITRE  V.  — Ca  lentement. 

33.  Les  équipages  de  ligne  seront  rasernés,  soit 
à terre,  soit  a bord  de  bâtimens  disposés  à cet  effet 

34.  Il  sera  pourvu  par  l'administration  de  la  ma- 
rine au  casernement  desditi  équipages,  conformé- 
ment à ce  que  prescrivent  les  réglemens.  — Les 
effets  de  couchage,  consistant  en  deux  hamacs  à 
double  fond,  un  matelas  et  une  couverture,  ainsi 
que  les  bidons  et  gamelles , seront  fournis  à charge 
d'inventaire,  et  demeureront  sous  lu  responsabilité 
«lu  maître  d’équipage. — Les  bancs,  tables,  et  plan- 
ches à pain,  seront  délivrés  de  la  même  manière 
au  maître  charpentier,  qui  en  sera  égalemrut  res- 
ponsable.— Les  hommes  de  l’équipage  seront  aussi 
responsables,  sur  leur  solde,  de  la  perte  ou  de  la 
dégradation  des  effets  de  couchage  et  de  caserne- 
ment , lorsqu'elles  proviendront  de  leur  fait. 

35.  Le  dépôt  général  sera  raserné  dans  le  local 
qui  sera  désigné  à cet  effet,  ou  sur  des  bAtimrns 
désarmés.  — Tous  les  objet*  de  casernement  détail- 
lés en  l'article  ci-dessus  serout  fournis  par  le  ma- 
gasin général  à la  charge  du  maître  d’équipage. 

TITRE  VI. — Service  du  dépôt  général  et  des  équipa  g • 
employés  a terre. 

36.  Le  service  des  hommes  employés  au  dépôt 
général  et  celui  des  équipages  casernes  serout  régie* 
par  le  commandant  de  In  marine. 

37.  L’ordre,  la  discipline , les  exercices,  la  tenue, 
le  commandement,  etc.,  seront  exactement  tri 
mêmes  dans  le  dépôt  général  et  dans  tous  les  équi> 
pages  de  ligne.  Les  majors  généraux  des  ports  et 
les  eommandans  des  dépôts  sont  spécialement  char 
gés  de  maintenir  cette  uniformité. 

38.  Indépendamment  de  la  manœuvre  et  de 
exercices  du  bord  , les  marins  de  nos  équipages  d« 
ligne  seront  exercés  a 11  maniement  du  fusil  rt  oui 
manœuvres  d’infanterie.  Après  trois  mois  de  for 
rnation  , ils  pourront  être  mis  par  détachement,  r 
sur  l’ordre  du  «ximmandant  de  la  marine,  à la  «lis 
position  des  directions  des  ports,  pour  être  errt 
ployé*  suivant  leurs  professions. — Pourront  égale 
être  employés  dans  les  ports,  les  maîtres  et  le»  ni 
liciers-mariniers  de»  équipages  de  ligne. — Dan»  c 
cas,  il  sera  alloué  à ces  diverses  classes  de  m.ii  ttr 
pour  solde  de  travail,  un  supplément  dont  la  que 
tité  sera  délermiuéc  par  uoüe  raiubtrc  de  la  ma 
rine. 
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139.  A defaut  de  bâtiment  en  commission , le  com- 
maadaot  de  U marine  désignera  an  bâtiment  armé 
Jeu  batterie  et  gréé  de  ses  voiles,  pour  exercer 
les  marias  du  dépôt  et  ceux  des  équipages  employés 
à terre. 

40.  Les  marins  des  équipages  seront  exercés , 
aussi  fréquemment  que  possible , au  tir  du  canon  , 
soit  à bord  des  bâtiinens  armé»,  soit  au  polygone. 
— Les hommes  qui  feront  preuve  d’adresse,  rece- 
vront l«  gratificatious  accordées  aux  canonniers 
de  nos  régi  mens  d'artillerie. 

41.  L’équipage  ou  la  par:ie  d’équipage  de  ligne 
destiné  à embarquer  sur  uo  bâtiment,  sera  employé 
à son  armement. — La  garde  du  bâtiment  sera  con- 
fiée à l'équipage  de  ligne , à dater  de  l’ouverture 
du  râle. 

41  Lorsque  les  équipages  seront  employés  à 
terre,  les  fouettons  d'adjudant-major  seront  rem- 
plies par  an  officier  da  corps,  au  choix  du  com- 
mandant de  l’équipage.  Cet  officier  sera  remplacé 
dans  sa  compagnie,  d’après  les  ordres  do  comman- 
dant de  la  marine,  soit  par  un  officier  du  dépôt 
générai , soit  par  un  de  ceux  qui  seraient  disponi- 
! Mrs  dans  le  port. 

4L  Les  adjudant-majors  veilleront  à l’exécution 
r des  ordres  concernant  le  détail  de  la  ytolice  et  le 
wire  général  ; ils  resteront  étrangers  à la  police  i 
■ intérieure  des  compagnies,  ainsi  qu’à  leur  adminis- 
■ trahon.  Ils  veilleront  aux  exercice*»  et  seront  char-  , 
I de  commander  les  tours  de  service. 

| 44.  Les  lieuteoans  de  vaisseau  capitaines  des 

i compagnies  en  tieodront  le  contrôle;  ils  seront  res- 
l pooubles  de  la  police,  de  la  discipline,  du  service, 
de  la  tenue,  de  l’instruction  et  de  In  comptabilité 
de  leur  compagnie;  ils  exerceront  en  conséquence 
toute  l'autorité  de  leur  grade  sur  les  officiers,  offi- 
ciers-mariniers et  marias  placés  sous  leurs  ordres  : 
il*  feront  chaque  jour  l'inspection  de  leur  cotn- 
pim»ie. 

46.  Les  enseignes  de  vaisseau  lieu ten ans  de  com- 
pagnie, et  les  élèves  sous-lieutenans , seront  res- 
ponsables, envers  leurs  supérieurs  respectifs,  de 
la  section  à laquelle  ils  seront  attachés.  Us  feront 
Méditer,  lorsqu’ils  seront  de  semaine,  tous  les  dé- 
I (ail*  de  police,  de  discipline  et  de  service  intérieur 
I de  la  compagnie. 

| 46.  Le»  premiers  maîtres  feront,  d’après  les  or- 

i dres  de  l'adjudant-major,  l’appel  des  gardes;  ils 
"MnmaD derout  le  service  et  seront  specialemeut 
I "barges  de  l’instruction  des  officiers-mariniers  et 
| des  marins, 

I 47.  Les  équipages  de  ligne  casernes  participeront 
| i«  gardes  d'honneur  fournies  par  nos  troupes. 

TITRE  VIL  — Armement. 

48.  L’armement  des  officiers-mariniers  et  de» 

I 'Banns  des  équipages  de  ligne  sera  composé  d’un 
! modèle  de  dragon,  avec  sa  baïonnette,  cein- 
1 [*r*  avec  giberne  et  porte-baïonnette. — Il  sera 
j délivré  à chaque  équipage  trente-deux  porte-gre* 
i ades  en  forme  de  giberne,  avec  la  banderole  eo 
[ baffle,  grenade  en  cuivre  sur  le  battant,  et  porte- 
i mèche  aussi  en  cuivre,  à raison  de  huit  par  com- 
I pognie,  lesquel»  seront  destinés  aux  homme»  élevés 
r an  poste  de  grenadier  dans  le  rôle  d’abordage.  — 
A b première  formation,  le»  officiers -mariniers 
■ --**•»  porteront  le  sabre.  — Le  sabre  sera  égale- 
ment porte  par  le»  matelots  , lorsqu’ils  jouiront,  ou 
I «root  joui,  à la  fin  d’uue  campagne,  d’tm  supplé- 


ment de  solde  à la  mer,  pour  fondions  de  ga- 
bier, de  chef  de  pièce,  de  chargeur,  ou  de  timon- 
nier  sondeur. — Toutes  (ts  arme»,  ainsi  que  les 
caisses  et  les  fifres,  seront  délivrées  des  salles  d’ar- 
mes de  nos  ports,  sur  l’ordre  do  commandant  de 
la  marine. — Il  sera,  en  outre,  embarque  sur  le» 
vaisseaux  et  frégates  monté»  par  le»  équipage»  de 
li^ne,  les  barbes,  piques  et  autres  armes  détermi- 
nées par  le  réglement,  — A terre,  les  premiers  maî- 
tres porteront  l'épée,  comme  les  sous-offiriers  de 
nos  régimeus  d'artillerie. 

TITRE  V1KL  - Àrûmmenl. 

49.  Après  uti  an  d’cmliarqucroent,  oti  dix -huit 
mois  d’incorporation,  les  apprentis  marina  de  nos 
équipages  de  ligne  seront  portés  à la  troisième 
classe  des  matelots. 

50.  Les  officiers-mariniers  et  marins  d’un  équi- 
page de  ligne  ne  pourront  être  promus  à un  grade, 
s’ils  n’ont  effectivement  servi  pendant  un  an , à bord 
de  nos  bâtiinens,  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur,  et  s’ils  n’ont  appartenu  six  mois  à la  pre- 
mière classe  dudit  grade.  — Ils  ne  pourront  passer 
d’une  classe  à une  autre  qu’a  près  avoir  servi  six 
\nois  dans  la  classe  précédente,  et  qu'après  avoir 
fait  preuve  de  l'instruction  qui  sera  déterminée  par 
un  réglement  spécial. 

51.  Les  qtiarticr-imjltres  de  manœuvre  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  les  matelots  de  première 
classe,  et  de  préférence  dan#  le  nombre  de  ceux 
qui  auront  déjà  rempli  les  fonctions  d’cfficier-mari- 
nicr  ou  qui  uuront  été  employé»  comme  gabiers. 

52.  Pourrout  être  quartier-maîtres  de  canonnage, 
les  matelots  de  première  classe  qui  auront  déjà 
rempli  les  fonctions  de  ce  grade,  ou  qui  auront  été 
employés  comme  chefs  de  pièce  pendant  un  an;  et, 
toute»  choses  d'ailleurs  égales,  le  choix  devra  par- 
ler de  préférence  sur  ceux  qui  auront  servi  dans 
les  compagnies  d’apprentis  canonnier». 

53.  Seront  susceptibles  d’être  nommés  quartier- 
maître»  de  timonuerie , les  matelots  de  première 
classe  qui, ayant  été  employés  pendant  un  an  à ce 
service,  auront  fuit  preuve  de  l’instruction  exigée. 

54.  Le»  capitaine»  d’arme»  ne  pourrout  obtenir 
l'avancement  d’une  classe  à une  autre  que  lorsqu’ils 
auront  fait  deux  années  de  campagne  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure. 

65.  Il  ne  pourra  être  donné  d'avancement , soit 
en  grade,  soit  en  classe,  qu’au  désarmement  de» 
bâtiinens,  lorsque  la  campagne  durera  moins  d’un 
an;  ou  qu’après  douze  mois  d’armement,  lorsqu’il 
y aura  continuation  de  campagne. 

50.  Le»  avancemens  en  grade  pourront  être  por- 
tés, pour  douze  moi»  de  campagne, 'jusqu’au  ving- 
tième , et  le»  avancement  en  classe  jusqu’au  huitième 
des  officiers-mariniers  et  matelots  embarqués  au 
départ  de»  bâtimens. 

57.  Toute»  les  fois  qn’un  armement  se  prolongera 
au-delà  d’un  an,  le*  avancemens  déterminés  par 
le»  articles  précédent  pourront  être  augmentés 
dans  le»  proportions  suivantes,  savoir  : — Pour 
trois  moi»  révolus,  un  quart;  — Pour  six  mois,  la 
moitié; — Pour  neuf  mois,  le»  trois  quarts;  — Pour 
douze  mois,  le  double;  et  ninsi  de  suite,  quelle  que 
soit  la  durée  de  la  campagne.  Mais  si  la  campagne 
dure  moins  d’un  an,  les  avancemens  devront  étrç 
réduits  dans  les  mêmes  proportions. 

58.  Il  pourra  être  accordé  des  avancemens  tpé- 
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ciaux  , an  retour  de»  campagnes  que  notre  minis- 
tre de  la  marine  aura  jugées  extraordinaires  : ces 
avancemens  ne  seront  soumis  qu'aux  formes  pres- 
crites par  l’art.  67. 

59.  L’avancement  des  officiers-mariniers  et  ma- 
rins sera  déterminé  en  conseil , à bord,  soit  à 1a  fin 
de  chaque  année,  soit  aTant  la  revne  de  désarme- 
ment. Ce  conseil , convoqué  et  présidé  par  le  capi- 
taine du  bâtiment , sera  composé  — De  l’officier 
chargé  du  détail , —Des  officiers  chefs  de  quart, — 
Et  du  commis  aux  revues  quartier-maître.— -Ce  der- 
nier aura  voix  représentative  pour  ce  qui  sera  re- 
latif à l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  quant 
à la  duree  des  services  et  au  nombre  des  avance- 
roens.  Il  sera  chargé  de  rédiger  le  procès-verbal , 
dans  lequel  il  devra  consigner  ses  observations, s’il 
a lieu  d’en  faire.  — Les  premiers  maîtres  ne  feront 
point  partie  intégrante  dudit  conseil;  mais  ils  se- 
ront appelés  pour  rendre  compte  de  leur  opinion 
sur  chacun  des  marins  proposés  pour  l’avance- 
ment. 

60.  Le  procès-verbal  d’avancement  sera  remis 
par  le  commandant  du  bâtimeut  au  président  du 
conseil  d'administration  du  port,  qui  l'enverra  à la 
vérification  du  commissaire  des  urmemens,  afin  de 
s’assurer  que  les  officiervraariniers  et  matelots  pro- 
posés ont  rempli  les  conditions  prescrites  par  les 
réglemens. 

61.  Lorsque  cette  vérification  aura  été  opérée,  le 
président  présentera  le  procès-verbal  au  conseil 
d'administration  du  port.  S’il  contient  des  proposi- 
tions contraires,  en  quelque  point  que  ce  soit,  aux 
dispositions  do  la  présenteordonnanc  c,  le  renvoi  en 
sera  fait  au  conseil  d'avancement,  pour  y opérer  les 
cliangemens  nécessaires.  — Dans  le  cas  où  le  conseil 
d’avancement  serait  dissous,  le  conseil  d'adminis- 
tration corrigera  lui -même  les  irrégularités  qui 
aupaient  pu  être  commises  dans  la  rédaction  du 
procès-verbal.  Cette  pièce,  ainsi  rectifiée  et  revêtue 
de  l’approbation  du  conseil,  sera  remise  au  com- 
missaire du  bureau  des  arméniens,  pour  en  faire 
apostille  sur  le  rûle  d’équipage. 

62.  Lorsqu’un  bâtiment  se  trouvera  éloigné  des 
ports  de  France  pendant  plusieurs  années,  le  con- 
seil d’avancement  pourra  s’assembler,  d’année  en 
année,  pour  désigner  les  officiers-mariniers  et  ma- 
rins susceptibles  d'être  portés  a une  classe  ou  à 
un  grade  supérieur;  et,  autant  qu'il  sera  possible, 
il  adressera  au  port  d’armement  le  duplicata  du 
procès-verbal  qu’il  aura  arrêté:  mais  ce  ne  sera  tou- 
jours qu’à  l’arrivée  du  bâtiment  dans  uu  des  ports 
de  France,  et  après  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  60  et  61  auront  été  remplies , que 
les  avancemens  seront  définitifs.  Ceux  qui  auront 
été  reconnus  contraires  à la  présente  ordonnance, 
serqnt  annulés,  sans  qu’ils  puissent  donner  lieu  à 
aucun  rappel  de  solde.  Quaut  aux  avancemens  ap- 
prouvés par  le  conseil  d'administration  du  port,  ils 
compteront,  pour  le  rang  et  la  solde,  de  l’époque 
où  la  délibération  du  conseil  d’avancement  aura  été 
prise,  bien  que  les  marins  qui  les  auront  obtenus 
aient  continué  de  remplir  les  fonctions  du  grade 
qu’ils  occupaient  précédemment. 

63.  Pour  assurer,  eu  cas  d’événement,  les  inté- 
rêts des  marins  qui  se  trouveront  ainsi  éloignés, 
nous  autorisons  les  commandans  de  nos  bâtimens 
à faire  délivrer  aux  hommes  proposés  pour  passer 
à un  grade  ou  à une  paie  supérieure,  un  extrait 
en  bonne  forme  du  procès-verbal  d'avancement. 


afin  que  cette  pièce  leur  serve  de  titre  pour  faire 
leurs  réclamations  à leur  arrivée  dans  nos  ports. 

64.  Après  la  première  formation,  les  avancemens 
en  grade  et  en  classe  seront  donnés  à des  hommes 
de  l’équipage  de  ligne  pris  dans  les  grades  immé- 
diatement inférieurs , remplissant  les  conditions 
prescrites , et  suivant  les  proportions  et  les  règles 
établies  par  1a  présente  ordonnance.  — Si,  par  l’ef- 
fet de  ces  avancemens,  il  se  trouvait  un  nombre  de 
matelots  ou  d 'officiers-mariniers  supérieur  à l’effec- 
tif de  chaque  classe  ou  de  chaque  grade,  cet  excé- 
dant serait  conservé  à 1a  suite  dudit  équipage,  jus- 
qu’à ce  qu’il  pùt  être  placé  dans  uu  autre- 

65.  Dans  le  cas  où  un  emploi  d'officien-anarinier 
viendrait  à vaquer  pendant  la  campagne  par  mort 
ou  par  toute  autre  cause,  le  commandant  da  bâti- 
ment y pourvoira  provisoirement.  Son  choix  devra 
porter  sur  des  marins  du  grade  immédiatement  in- 
férieur, ayant  l'instruction  et  le  temps  de  service 
exigés  par  la  présente  ordonnance.  — A défaut  de 

f;ens  de  mer  du  grade  inférieur  réunissaut  toutes 
es  qualités  requises,  les  commandans  pourront  de- 
signer, dans  les  classe»  qui  suivront  immédiatement, 
les  hommes  qu'ils  jugeront  le  plus  capables  de  rem- 
plir leadites  fonctions. 

66.  Les  officiers- mariniers  provisoires  qui,  à 
l'époque  où  ils  out  été  désignés,  remplissaient  toutes 
les  conditions  prescrites,  recevront,  au  désarme- 
ment, la  paie  de  la  seconde  classe  de  leur  grade, 
a dater  du  jour  où  ils  en  auront  exercé  les  fonctions 
— Ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  auxdites  con- 
ditions, ne  recevront  que  le  supplément  alloué  par 
le  second  paragraphe  de  l’art.  28  de  l’ordonnance 
du  17  mars  1824;  et  s’il*  les  remplissent  avant  la 
fin  de  la  campagne  , ils  seront  payés,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  à dater  du  jour  ou  ils  les  auront  rem- 
plies.— Daus  ce  cas,  ils  seront,  de  même  que  ceux 
dont  il  est  question  an  premier  paragraphe  dn  pré- 
sent article,  confirmés  dans  les  grades  qu’ils  auront 
exercés  provisoirement,  lorsqu'il  y aura  lieu  à faire 
un  travail  de  proposition.  Ces  avancemens  comp- 
teront dans  le  nombre  de  ceux  fixés  par  les  art.  56 
et  57.  — Les  commis  aux  revues  quartier-maître* 
tiendront  note  de  tons  les  rcmplacemcns  qui  auront 
été  faits  en  exécution  du  présent  article. 

67.  Il  pourra  être  accordé  des  avancemens  ex- 
traordinaires pour  des  actions  d'éclat  constatées 
authentiquement.  Ils  ne  seront,  point  rigoureuse- 
ment soumis  aux  conditions  exigées  |>our  les  avan- 
cemens ordinaires;  mais,  dans  aucun  cas,  Us  ne 
pourront  avoir  lieu  que  d’une  classe  à la  classe  im- 
médiatement supérieure,  ou  de  la  première  classe 
du  grade  inférieur  à la  dernière  « lasse  du  grade 
supérieur.  — Le  conseil  d’avancement  du  bâtiment 
pourra  les  conférer  soit  pendant  la  durée , soit  à la 
fin  de  la  campagne;  ils  auront  provisoirement  leur 
effet  à dater  du  jour  où  ils  auront  été  accordés,  et 
ne  compteront  point  parmi  le*  avancemens  géné- 
raux. — Le  procès-verbal  de  ces  avancemens  ex- 
traordinaires sera  remis  par  le  commandant  du  bâ- 
timent au  chef  supérieur  du  port,  pour  être  sou- 
mis sans  délai  à l'approbation  de  notre  nrinistre 
secrétaire  d’état  de  la  marine. 

68.  11  sera  délivré  à chaque  maître,  officier- 
mariuier  et  marin  de  tout  grade,  faisant  partie  ou 
placé  à la  suite  d’un  équipage  de  ligne,  un  livret 
conforme  an  modèle  qui  sera  arrêté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  la  marine.  — Ce  livret 
contiendra  l’annotation  des  campagnes,  services . 
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itibcsommu,  actions  d'éclat,  blessures , etc.  Il  cons- 
tater* les  paiemens  opérés  au  profit  des  marins, 
les  effets  qui  leur  auront  été  délivrés , et  les  délé- 
gatioas  qu'ils  auront  consenties. 

69.  Les  commissaires  des  arméniens  annoteront 
rarancemrot  des  gens  de  mer  sur  les  râles  d’équi- 
page, et  en  donneront  exactement  avis  aux  com- 
mun ires  des  quartiers  respectifs,  pour  qu'il  en 
sou  (lit  mention  sur  les  matricules. 

70.  Il  est  expressément  défendu  à tpus  officiers 
militaires  et  d’administration  d’annoter  ou  de  re» 
coaoaitre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun 
avancement  qui  n’aurait  pas  eu  lieu  conformément 
Wf  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

71.  Les  conseils  d'avancement  pourront  propo- 
ser pour  l’entretien  les  premiers  maîtres  de  mi- 
ucravre,  de  canonnage  et  de  timonnerie,  et  les 
maîtres  de  charpentage,  calfatage  et  voilerie,  qui 
auront  navigué  au  moins  pendant  trois  années, 
ds ai  la  première  classe  de  leur  grade,  à bord  de 
nos  vaisseaux  de  ligne  en  temps  de  guerre,  et,  eu 
temps  de  paix  , à bord  de  nos  vaisseaux  et  de  nos 
frégates.  —Cette  proposition , qui  fera  l’objet  d’un 
procès-verbal  séparé,  sera  examinée  dans  le  conseil 
d’administration  du  port,  et  immédiatement  sou- 
mise k l’approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  1a  marine  et  des  colonies.  — Quelle  que 
•oit  la  paye  dont  jouissaient  lesdits  maîtres,  ils  ne 
pourront  être  proposés  que  pour  la  dernière  classe 
dm  maîtres  entretenus;  mais,  lorsqu’ils  seront  em- 
barqués, ils  recevront  la  solde  qu'ils  avaient  ac- 
quise à la  mer. 

72.  Les  premiers  maîtres  de  manoeuvre,  de  canon- 
nage, de  timonnerie,  et  les  capitaines  d'armes, 
•eroot  susceptibles  de  parvenir  au  grade  d’enseigne 
de  vaisseau,  lorsqu’ils  auront  satisfait  aux  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  un  réglement 
•pécial. — Notre  ministre  de  la  marine  réglera, 
chaque  année,  le  nombre  de  places  d'officier  ré- 
••rvé  aux  premiers  maîtres  qui  auront  rempli  les 
conditions  prescrites.  Jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné,  le  nombre  de  ces  places  ne  pourra 
étro  moindre  de  trois  para ». 

k TITRE  !X.  — Solde. 

73.  La  solde  des  maîtres,  officiers-mariniers  et 
marias  de  nos  équipages  de  liane  sera  payée  d’après 
le»  fixations  portées  au  tarif  annexé  à 1a  présente 
«donneiuw. 

74.  Les  premiers  maîtres  promus  au  grade  d’of- 
ficier  recevront , à titre  de  première  mise,  la  somme 
déterminée  par  les  réglemens  militaires. 

75.  Les  états  de  paiement  seront  ordonnancés  au 
tout  des  conseils  «l'administration,  qui  eu  recevront 
l«  montrait.  — A cet  effet,  il  sera  établi  au  dépôt 
général  et  dans  chaque  équipage  de  ligne  une  caisse 
• trois  clefs,  où  seront  renfermées  toutes  les  som- 

reçues  par  les  conseils  d'administration  ;lesdites 
baisses  seront  déposées  chex  les  commandons  res- 
pectif» du  dépôt  général  et  des  équipages.  — Des 
trois  clefs  de  la  caisse,  l’une  restera  entre  les  mains 
du  commandant , président  du  conseil  d'adminis- 
tration; l’autre  sera  remise  à l’officier  le  plus  élevé 
«■  grade  après  le  président;  la  troisième,  au  com- 
■w  «rx  revues  quartier-maître. 

76.  La  solde  pourvoira  à la  nourriture  à terre,  à 
Hu hibernent  et  à l’entretien  des  maîtres,  officiers- 
mariniers  et  marins  composant  les  équipages  de 

■Wf**.-.- 


77.  Les  officiers  du  dépôt  et  ceux  des  équipages 
caserne»  jouiront  des  appointemens  de  mer  alloués 
à leor  grade  par  l’ordonnance  du  3r  oct.  1819.  In- 
dépendamment de  cette  allocation,  le  commandant 
du  dépôt  général  recevra  l’indemnité  de  logement 
ou  d'ameublement  fixée  pour  son  grade  par  les 
réglemens  militaires. 

78.  Les  commandans  des  dépôts  recevront,  pour 
frais  de  représentation , une  indemnité  de  cent 
francs  par  mois.  — Les  commandans  titulaires  des 
équipages  de  ligne  employés  à terre  recevront, 
pour  le  même  objet,  une  indemnité  de  cinqusmtr 
francs  par  mois.  — Le  paiement  de  cette  indemnité 
ne  commencera  que  lorsque  la  force  numérique  de 
l'équipage  sera  portée  à cent  quarante  hommes.  Il 
cessera,  dès  que  l'officier  qui  jouira  de  ladite  in- 
demnité recevra  une  destination  donnant  droit  au 
traitement  de  table. 

79.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  em- 
ployés à terre,  le  décomp*)  de  la  solde  sera  fait 
pour  chaque  jour;  et  lorsqu’ils  seront  embarqués 
avec  jouissance  de  la  ration  de  mer,  le  décompte 
sera  fait  par  mois  de  trente  jours.  — Le  paiement 
de  la  solde  à terre  des  officiers-mariniers  et  marins 
du  dépôt  général  et  des  équipages  de  ligne  casernes, 
quel  que  soit  le  service  auquel  Us  seront  affectés, 
aura  lieu  par  avance,  de  quinzaine  en  quinzaine, 
par  les  soins  des  conseils  d’administration.  Il  sera 
dressé,  à cet  effet,  des  états  d’effectif,  comme  pour 
nos  troupes,  lesquels  seront  soumis  à la  vérification 
et  au  visa  du  commissaire  aux  revues,  qui,  de  son 
côté,  suivra  les  mouvement  de  tous  les  hommes  du 
dépôt  général  et  des  équipages  en  service  à terre. 

80.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  embar- 
qués, et  que  la  revue  d'armement  aura  été  passée, 
leur  solde  sera  payée  chaque  mois  par  les  soins  du 
commissaire  aux  arméniens,  d'après  les  réglemens 
en  vigueur. 

81.  Les  supplémens  à payer  aux  mattres  char- 
gés, aux  matelots  gabiers,  chefs  de  pièce,  char- 
geurs, timonniers,  etc. , seront  acquittés  conformé- 
ment aux  tarifs  et  d'après  le  mode  prescrit  par  les 
réglemens.  — Les  sommes  payées  pour  avances , a 
la  revue  du  départ,  et  pour  à-comptes  de  solde 
lendaot  la  campagne , seront  administrées  d'après 
e mode  qui  sera  prescrit  au  titre  suivant. 

82.  Les  marins  des  équipages  de  ligne,  à qui  le 
ministre  de  la  marine  aura  accordé  des  congés,  au 
retour  des  campagnes,  conserveront  pendant  le 
premier  mois  1a  jouissance  de  la  portion  de  solde 
indiquée  par  les  tarifs  annexés  à la  présente  or- 
donnance.— Les  hommes  en  convalescence  jouiront 
de  la  même  allocation  pendant  toute  la  durée  de 
leur  congé  : les  uns  et  les  autres  ne  seront  rappelés 
de  cette  solde  qu’à  leur  rentrée  au  corps. 

83.  Les  marins  qui  n’auront  pas  rejoint  leur  corps 
à l’expiration  de  leur  congé,  seront  prives  de  leur, 
solde,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  serout 
exercées  contre  eux  si  leur  absence  se  prolonge  au- 
delà  des  délais  prescrits  par  les  réglemens. 

84.  Les  officiers  embarqués  pourront  déléguer 
à leurs  familles  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  de 
leurs  appointemens,  et  les  marins  de  tout  grade, 
le  tiers  de  leur  solde. 

85.  Les  paiemens  faits  à terre  aux  hommes  du 
dépôt  général  ou  des  équipages  de  ligne  casernes 
seront  régularisés,  tous  les  trois  mois,  par  des  re- 
vues générales  de  liquidation , conformement  a ce 
qui  est  prescrit  pour  nos  troupes. 
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86.  La  remue  de»  sommes  déléguée»  par  le»  ma- 
rin» se  fera  exactement,  à l'expiration  de  chaque 
trimestre , par  les  soins  des  commissaires  préposé» 
aux  armement  ou  aux  revues , suivant  que  l'équipage 
sera  embarqué  ou  casera é. 

87.  11  est  expressément  défendu  aux  comman- 
dant et  officiers  des  équipages  de  ligne,  ainsi  qu’aux 
officier»  d'administration,  préposés  aux  revues  et 
aux  armement , d’exercer  ou  d’autoriser  aucune 
retenue  sur  la  solde  des  officiers-mariniers  ou  ma- 
rin», si  ce  n’est  dans  les  cas  formellement  détermi- 
nés par  les  ordonnances  et  réglemens,  sous  peine 
de  remboursement  des  sommes  retenues  illégale- 
ment , et  de  punition  plus  forte,  s'il  y a lieu. 

88.  A 1a  fin  de  chaque  semestre,  et  au  retour  de» 
campagnes,  le  commandant  de  la  marine,  dan»  se» 
revues  d’inspection,  pourra  se  faire  accompagner 
par  le  commissaire  aux  revue»;  il  vérifiera  si  le» 
nommes  ont  reçu  aux  époque»  déterminées  les  ef- 
fets portés  au  réglement,  s’il  ne  leur  a été  fait  au- 
cune retenue  irrégulière.  11  enteudra  leur»  récla- 
mation»; il  y fera  droit , s’il  les  juge  fondées,  et  en 
rendra  compte  au  miuistre  de  la  marine. 

TITRE  X.  — Avança. 

89.  En  cas  d’embarquement,  le  conseil  d’admi- 
nistration réservera  , sur  les  avances  de  solde  al- 
louées aux  marins  de  l’équipage,  la  portion  qu’il 
croira  necessaire  pour  leur  assurer  les  moyens  d’ac- 
quitter leurs  menues  dépenses  pendant  la  durée  de 
la  campagoe.  — A cette  réserve,  et  lorsque  les  bâ- 
t miens  devront  stationner  dans  de»  parages  ctrnn- 

ersoù  le  roi  n 'entretient  point  de  consuls,  il  pourra 
Ire  ajouté,  par  forme  de  prévoyance,  une  certaine 
somme  ultérieurement  applicable  faut  aux  bcsoios 
du  personnel  qu’à  ceux  du  matériel.  — Le  conseil 
d’administration  comptera  du  tout,  sou»  sa  respon- 
sabilité, dans  les  formes  prescrites  par  le  réglement 
qui  sera  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

TITRE  XI.  — Conseils  d' administration. 

90.  Il  sera  formé  dans  chacun  des  équipages  de 
ligne  un  conseil  d'administration , qui  sera  composé 
de  cinq  membres  ; savoir  : — Le  capitaine  de  fré- 
gate, président;  — Deux  lieutcuans  de  vaisseau; 

— Un  enseigne  de  vaisseau  ; — Un  premier  maître; 

— Le  plus  ancien  licuteuant  de  vaisseau  remplira 
les  fonctions  de  rapporteur  ; celles  de  secrétaire 
seront  remplies,  à terre  et  à la  mer,  par  le  commis 
aux  revues  quurtier-iiiaitrc. 

91.  Lorsqu'un  équipage  de  ligne  formera  l’arme- 
ment de  deux  frégates,  le  conseil  d’administration 
de  l’une  d'elles  sera  composé  — Du  commandant 
du  bâtirueut,  président;  — Du  capitaine  de  frégate 
commandant  de  l'équipage,  vice-président; — De 

• deux  lieutenan»  de  vaisseau,  dont  un  rapporteur: 


— I)’un  enseigne  de  vaisseau  ; — D’un  premier 
maître. — Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies 
parle  commis  aux  revue»  quartier-maître. — Et  le- 
conseil  d'administration  de  l’autre  frégate  sera  com- 
posé— Du  commandant  du  bâtiment , president; 

— Du  plus  ancien  lieutenant  de  vaisseau , vice-pré- 
sident;—D’on  lieutenant  de  vaisseau,  rapporteur; 

— De  deux  enseigne»  de  vaisseau  — D’un  premier 
maître. — Le  commis  aux  revue»  du  bâtiment  rem- 
plira le»  fonction»  de  secrétaire.  — En  cas  de  par- 
tage des  voix , celle  du  président  prévaudra. 

92.  Lorsqu’un  détachement  d'un  équipage  de 
ligne  sera  embarqué  sur  un  bâtiment  de  rang  infé- 
rieur aux  frégates,  le  conseil  d’administration  éven- 
tuel sera  composé  — Du  capitaine  du  bâtiment, 
président  ; — De  trois  Lieutcnans  on  enseignes  ; — 
D’un  premier  maître  ou  maître.  — Le  commis  aux 
revues  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

93.  Les  membres  du  conseil  d'administration  des 
équipages  de  ligne,  soit  à terre,  soit  à la  mer,  se- 
ront nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  département  de  la  marine  et  de»  colonie» , sur 
la  proposition  des  commandait*  de»  ports  : ils  seront 
renouvelé»  tou»  les  ans  ; mais , en  cas  d’absence  des 
bâtimeos,  ils  continueront  leurs  fouettons  jusqu'à 
leur  retour  dans  un  des  ports  de  France. 

94.  En  ut  d’absence  ou  de  maladie,  les  membres 
du  conseil  d'administration  seront  remplacés  par 
les  officiers  le»  plus  anciens  dan»  le  même  grade, 
ou,  à défaut  d'officier  du  même  grade,  par  ceux 
du  grade  immédiatement  inférieur. 

95.  Les  conseil»  d’administration  seront  chargés 
de  l’administration  intérieure  et  de  la  comptabilité 
des  équipages  de  ligne  ; ils  soumettront  au  conseil 
d’administration  du  dépût  géuéral  toute»  les  pièces 
relative»  à la  régularisation  des  dépenses  de  la 
solde  à terre,  et  des  comptes  d'habillement  des 
marin»  desdits  équipages. 

96.  Lorsqu'un  équipage  de  ligne,  ou  une  portion 
d’équipage,  devra  être  cmliarqué , les  conseils  d’ad- 
ministration du  dépût  général  et  de  l’équipage 
s'assembleront , sous  la  présidence  du  major  géué- 
ral de  la  marine,  pour  vérifier  la  situation  du  corps 
sous  le  rapport  de  l'habillement , et  déterminer 
l’espèce  et  la  quantité  des  effets  qui  devront  être 
délivrés  à l’équipage.  Le  compte  de  chaque  homme 
sera  arrêté  et  porté  sur  le  registre  compte  courant, 
que  le  quartier-maître  est  chargé  de  tenir,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’art.  107  de  la  pré- 
sente ordonnance. — Le  commissaire  aux  revues 
sera  présent  à cette  séance,  et  en  signera  le  procès- 
verbal. 

TITRE  XII.—  Habillement. 

97.  Le»  hommes  incorporés  dans  les  équipages 
de  ligne,  ainsi  que  les  marins  de  l'inscription  appe- 
lés à y servir  temporairement,  seront  pourvu»  des 
divers  effets  désigné»  dan»  le  tableau  ci-après  : 


Désignation  des  effets. 


| Tour  les  quatre  premiers  maîtres. 
I Pour  les  maîtres 

L- 


> s habits 

1 t chapeau  à cornes.. 

1 1 gilet  sans  tnanchc» 

1 l habit. 

| I paletot 

f 1 gilet  sans  manches 


Duc»*. 


iS  mois. 
I an. 

18  mois. 
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| Puur  tout  l'équipage. 


/ a paletots 

f i capote  bleue 

2 pantalons  de  drap.  

z chapeau-casque  avee  sa  coiffe 

I casquette 

i sac  de  peau 

I chemise  de  laine  bleue  teinte  en  laine 
4 chemises  blanches.. 

1 cravate  noire  en  soie. 

X cravate  noire  en  laine 

2 mouchoirs  de  poche. 

a paires  de  bas  de  laine. 

2 paires  de  sonliers. 
i sac  de  toile. 

3 pantalons  de  toile. 

z paire  de  demi-guêtres  noires. 

Il  idem  de  toile  blanche. 

i paletot  de  toile  blanclie. 

, 2 brosses , dont  une  à laver. 

\i  peigne. 


Durée 
I an. 
a ans. 
i an. 

3 ans. 
c an. 

3 HUn. 

18  mois. 


98.  Les  divers  effets  composant  l'uniforme  des 
marins  des  équipages  de  ligne  seront  conformes 
aux  modèles  arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire 
| d’état  de  la  marine  et  des  colonies. — Les  équipages 
seront  distingués  par  leur  numéro , appliqué  sur  la 
I coiffure. — Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  por- 
I teront  un  habit  de  la  même  forme  que  celui  de  la 
petite  tenue  des  officiers.  — Les  premiers  maîtres 
porteront  les  épaulettes  d'adjudant  sous-officier, 
mêlées  de  soie  et  or.  — Les  maîtres  porteront  deux 
galons  en  or;— —Les  seconds  maîtres,  un  seul  galon 
en  or. — Les  qnartier-mattres  porteront  des  galons 
m laine  jaune. — Les  rengagés  seront  distingués  par 
drschetrons,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  nos  troupes. 

TITRE  XIII.  — - Administration  et  comptabilité. 

99  Les  commissaires  de  la  marine,  préposés  aux 
revue»,  seront  chargés  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité  du  dépôt  général  et  des  équipages  de 
ligne  casernes,  jusqu'à  ce  que  lesdits  équipages 
soient  destinés  à s'embarquer. 

100.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  ou  des  por- 
tion* d’équipage  seront  embarqués  et  recevront  les 
allocations  de  tner,  leur  administration  et  leur  comp- 
tabilité seront  dévolues  au  commissaire  des  armé- 
nien», jusqu'au  jour  du  débarquement  on  de  l'en- 

t voi,  au  dépôt  général,  de  tout  ou  partie  des 
hommes  desdits  équipages. 

101.  Les  étoffes,  draps,  etc.,  nécessaires  au  dé- 
pôt , seront  délivres  par  le  magasin  général , sur  de» 
demandes  spéciales  faites  par  le  conseil  d’adminis- 
tration du  dépôt , et  visées  par  le  commissaire  aux 
tevues. 

102.  La  recette  de  ces  fournitures  sera  faite  par 
one  commission , composée  de  l'officier  chargé  de 
l'habillement,  de  deux  autres  officiers,  ainsi  que 
du  quartier-maître  du  dépôt  général,  et  de  deux 
officiers  des  équipages  de  ligne,  désignés  à cet  effet 
prie  commandant  de  la  marine.  Cette  commission 
attestera , en  donnant  récépissé  au  bas  du  billet  de 
demande,  la  bonne  qualité  des  objets  fournis. 

103.  L'officier  d'habillement  sera  charge  de  la 
isrveillance  relative  à la  coupe  et  à la  confection 
des  effets,  ainsi  que  de  la  tenue  des  écritures  pour 

rtte  partie  du  service. 

101  Un  maître  tailleur,  un  maître  cordouuicr 


et  le  nombre  d'ouvriers  nécessaire  seront  attachés 
au  dépôt,  pour  la  confection  des  effets. 

105.  Des  tarifs  spéciaux  fixeront  les  quantités 
d’étoffes,  draps,  toiles,  etc.,  qui  devront  entrer 
dans  la  confection  des  divers  effets,  ainsi  qne  les 
prix  de  main-d'œuvre.  Ces  tarifs  seront  arrêtés  par 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine,  qni 
réglera  les  prix  de  chaque  partie  de  l'habillement, 
de  manière  qu’ils  soient  les  mêmes  dans  tous  les 
ports  du  royaume. 

106.  Dans  le  cas  où  les  fournitures  des  étoffes, 
draps  et  autres  objets  nécessaires  à l'habillement, 
ne  seront  point  faites  en  vertu  des  marchés  géné- 
raux passe»  par  le  ministre,  il  y sera  pourvu  pur 
des  marchés  particuliers  passés  dans  les  ports , et 
auxquels  sera  toujours  appelé  le  commaudant  ou 
un  officier  supérieur  du  dépôt  général  des  équi- 
pages. — Dan»  ce  dernier  cas,  les  marchés  ne  seront 
executoires  qu’après  l'approbation  du  conseil  d’ad- 
ministration du  port  et  la  sanction  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine. 

107.  Le  conseil  d'administration  du  dépôt  général 
sera  comptable  des  étoffes,  draps,  etc.,  ainsi  que 
des  effets  en  provenant.  Il  fera,  à cet  effet,  établir 
des  écritures  par  l'officier  d’habillement,  de  ma- 
nière à présenter  séparément  la  recette  des  étoffes 
et  autres  objets,  et  leur  conversion  en  effets,  lu 
recette  de  ceux-ci,  et  leur  délivrance,  soit  aux 
hommes  du  dépôt,  soit  aux  équipages  de  ligne.  ~ 
Les  quartier-maîtres  du  dépôt  général  et  des  équi- 
pages tiendront,  sous  la  surveillance  des  conseils 
d’administration,  des  livrets  où  lesdites  délivrances 
seront  inscrites  par  quantités  et  valeurs.  — Ils  tien- 
dront un  registre  compte  courant,  servant  à ins- 
crire les  délivrances  fuites  à chaque  homme,  leur 
montant  et  les  retenues  opérées  pour  l’acquitter. 

- 108.  Il  sera  porté  au  crédit  des  hommes  appelés 
par  la  loi  du  recrutement  et  des  enrôlés  volontaires, 
une  somme  de  70  fr.,  à titre  de  première  mise. 

109.  Tous  les  effets  d’habillement  destines  aux 
marins  incorporés  dans  les  équipages  de  ligne  se- 
ront confectionnés  au  dépôt  général,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  à l’art.  2’].  — Les  marins  de  l'inscription  , 
embarques  en  supplément  avec  un  équipage  do 
ligne,  continueront  à être  habillés  parles  soins  du 
magasin  général.  — La  même  disposition  est  appli- 
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c able  aux  équipages  uniquement  formés  par  l'ins- 
cription maritime. 

110.  A l’arrivée  des  hommes  au  dépôt  générai, 
il  sera  fait  une  insfiection  des  effets  dont  ils  seront 
pourvus;  et  ceux  de  ces  effets  qui  seront  jugés  sus- 
ceptibles de  faire  partie  de  1a  composition  du  sac, 
entreront  en  déduction  de  ceux  à leur  fournir. — 
Les  demandes  d’effets  nécessaires  pour  compléter 
le  sac  seront  faites  par  les  conseils  d'administration 
des  équipages,  et  acquittées  par  le  dépôt  général. 

111.  Les  effets  ne  pourront  être  remplacés  qu’à 
l’expiration  de  leur  durée  légale,  à moins  de  cir- 
constances extraordinaires;  et,  dans  ce  cas le  rem- 
placement ne  pourra  avoir  lieu  qu’avec  l'autorisa- 
tion du  commandant  supérieur  à la  mer,  ou  du 
commandant  de  1a  marine  dans  le  port  — Si,  à 
l'époque  du  renouvellement  légal,  quelques-uns  des 
effets  étaient  encore  propres  à servir , le  remplace- 
ment en  serait  ajourné;  l'économie  qui  résultera 
de  l’excédant  de  leur  durée  tournera  au  profit  du 
marin. 

112.  Le  montant  des  effets  qui  seront  délivrés  à 
chaque  marin,  sera  retenu  sur  sa  solde,  dans  les 
proportions  déterminées  par  le  tableau  annexé  à U 
présente  ordonnance. 

113.  Lorsque  les  hommes  du  dépôt  général  seront 
destinés  à passer  dans  un  équipage  de  ligne,  leurs 
livrets  seront  arrêtés'  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  dépôt  et  par  celui  du  corps  où  ils  seront 
admis. 

114.  Les  effets  nécessaires  pour  le  renouvelle- 
ment de  l’habillement  seront  fournis,  sur  les  de- 
mandes du  conseil  d'administration  de  chaque 
corps,  par  le  dépôt  général  auquel  il  appartiendra 
ou  par  le  dépôt  general  le  plus  voisin.  — Dans  ce 
dernier  cas,  les  dépôt»  compteront  entre  eux  des 
effets  qui  auront  été  délivrés. 

115.  Il  sera  placé,  à bord  des  bâtimens  destinés 
à faire  campagne,  un  approvisionnement  de  pré- 
caution en  effets  d'habillement,  dont  l’espèce  et 
les  quantités  seront  réglées,  sur  la  proposition  du 
commandant  du  bâtiment^  par  le  commandant  de 
la  marine  ou  par  le  chef  maritime  du  port|  d'après 
la  nature  et  la  durée  de  la  campagne. 

116.  Les  quantités  d’effets  délivrés  et  leur  valeur 
seront  inscrites  sur  le  livret  d’habillement  du  com- 
mis aux  revues  quartier-maître,  qui  justifiera  de 
leur  délivrance  et  des  retenues  exercées  sur  la 
solde,  par  le  compte  courant,  comparé  avec  le 
livret  des  hommes,  et  par  les  attestations  des  com- 
missaires des  arméniens  et  des  revues. 

TITRE  XfV. — Dispositions  générales. 

117.  Les  équipages  de  ligne,  pendant  leur  séjour 
à terre,  seront  soumis  aux  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  concernant  la  discipline  et  la  police 
des  corps  militaires  de  la  marine,  et  aux  disposi- 
tions des  lois  pénales  maritimes,  lorsqu'ils  seront 


embarqués.  — Les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans,  admis  provisoirement  dans  les  équi-  J 
pages  de  ligne,  seront  passibles,  en  cas  de  déser-  ! 
tion,  des  peines  prononcées  contre  lés  novices  par 
les  arrêtés  des  5 germ.  et  i*r  flor.  an  XII. 

118.  Les  frais  de  bureau  à allouer  aux  conseil» 
d'administration  des  dépôts  généraux  et  des  équi- 
pages de  ligne  seront  régies  par  notre  ministre 
secrétaire  d'etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies. 

1 19.  Des  officiers  généraux  du  corps  royal  de  la 
marine  seront  chargés,  tous  les  ans,  aux  époque» 
qui  seront  déterminées,  de  l'inspection  des  dépôts 
généraux  et  des  équipages  de  ligne.  — Ces  inspec- 
tions porteront  sur  la  tenue , la  discipline,  l'instruc- 
tion desdits  corps,  ainsi  que  sur  les  détails  de  l’ad- 
ministration et  de  la  comptabilité. 

120.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  fera  rédiger  un  réglement  de  détail, 
pour  l'application  des  dispositions  prescrites  par  la 
présente  ordonnance. 

121.  Les  quatre  équipage»  de  ligne  créés  par  le» 
ordonnances  des  i3  nov.  1822  et  1 1 août  1824  con- 
tinueront à être  administrés,  jusqu’à  uouvel  ordre , 
conformément  au  mode  prescrit  par  le  réglement 
du  7 janv.  1824 .— (f'ey.  le  tarif  ci-contre.)  ' 

5-27  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de  l'abat- 
toir construit  par  la  commune  de  b inticnheim  , dé- 
partement du  Haut-Rhin. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Wintzenheim,  département  du  Haut- 
Rhin,  du  6 juin  i825;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l’inté- 
rieur;— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1>r.  L'abattoir  construit  par  la  commune  de 
Wintzenheim  (Haut-Rhin)  est  autorisé. — En  consé- 
quence, l’abattage  des  bestiaux,  les  porcs  exceptés, 
qui  seront  destinés  à la  boucherie  de  cette  ville, 
ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  ledit  abattoir  public  , 
et  toutes  les  tueries  particulières  seront  fermées 
dans  le  délai  d'un  mois. 

2.  Les  bouchers  forains  auront  la  faculté  de  faire 
usage  du  même  abattoir,  soit  qu’ils  concourent  à 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue  : ils  seront  néan- 
moins libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors 
de  la  ville,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

3.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  pour  l'oc- 
cupation des  places  seront  réglés  par  un  tarif  arrête 
dans  la  forme  ordinaire.  — Tou*  autres  rcglctneu» 
nécessaires  au  service  de  l'abattoir  seront  laits  par 
le  maire  de  Wintzenheim,  avec  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Ilullctm 
des  lois. 
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TARIF  de  la  solde  des  Equipages  de  ligne  et  des  Compagnies  du  depot  généra!. 


GRADES. 


Premiers  maîtres  de  manœuvre,  canonnage  et  r 
timonnerie I 

Capitaines  d'arme* | 

Maîtres  charpentiers,  calfata  et  voiliers. . . . * | 
Maîtres  armuriers  forgerons.  


Maîtres  tailleurs  guètriers 

Maîtres  cordonniers. 

.Seconds  maîtres  de  manœuvre,  canonnage  et 

timonnerie 

Seconds  maîtres  de  charpentage,  calfatage  et 

voilerie 

Quartier-maîtres  de  manœuvre,  canounage  et 

timonnerie 

Quartier-maîtres  de  charpentage,  calfatage  et 
voüeric 


Matelots I 3* 


classe. 
idem.  . 
classe . 
idem.  . 
classe . 
idem.  . 
classe . 
idem. . 


I 3* 


Apprentis  marins. . 
Mousses 


classe. 
idem.  . 
classe . 
idem . . 
classe . 
idem.. 
classe. 
idem. . 
classe. 
idem. . 
idem. . 
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OfiSKKVAllONS. 

Les  marin*  de  linscriplirm  qui  aeront  appelé*  temporairement  dan*  le*  équipage!  de  lifne,  recevront,  indépendamment  de 
U aoMe  fixe»  par  le  préarnt  tarif,  une  tomme  de  31  reut.  par  jour  à titre  d'indemnité  de  vivre*. 

Cette  allocation  eeaarra  lorsqu'ils  fouiront  de  la  ration  en  nature. 

H »«n  prélevé  . sur  la  *olde  des  homme*  de*  équipage*  de  ligne,  pour  l’ordinaire . un*  lotnme  épie  t relie  payée  par  le* 
te u*- officier*  et  soldat*  de*  régiment  «talion né  1 daus  le*  même*  lieux. 

Le»  retenue*  pour  l'habillement  seront  opérée*  dana  le*  proportion*  auivanle* , jusqu'à  parfait  paiemrnt  de*  objet»  délivré*  , 
Hieii  : 

Premier*  maîtres,  ctpilaine*  d'arme*  et  maître*  de  profession* lof.  00  c.  par  moi*. 

Maître*  armuriers-forgerons,  ai  second*  maître*  de  tous  grade*  «t  profession*.  ......  9 00  Hem. 

Quartier-tusitre*  . matelots  et  apprenti*  marin*.  . S 33  idem. 

M ouurt.  fi  56  idem. 

Et  pour  le»  marin*  de  l'in*criptioo  admit  temporairement  dan*  le*  équipage* , et  suxqueU  U n'est  pas  alloué  de  première  mite  : 

Premiers  njaitre*  , capitaine*  d'arme*  et  maître*  de  profenion*. ifif.  00  c.  par  moi». 

Jfaiire*  armuriervforgeron*  , et  second*  maîtres  de  tous  grade*  et  profession*.  ......  i5  00  Hem. 

Quartier  maître*  , paatelot*  et  apprentis  marin*.  I*  as  idem. 

Mousses.  8 15  idem. 

Lorsque  le*  équipages  de  ligne  seront  embarqués,  la  retenue  *era  augmentée  d'un  lier»,  pour  le*  bommet  incorpore*  «eulrment. 
Il  pourra  étic  exercé  sur  la  aolde  de»  hommes  qui  eu  formeront  la  demande  . une  retenue  plus  considérable  , de  maniéré 

Înit  «oient  plu*  promptement  libéré*  envers  l'ËUI.  Leur  empoche  s’accroîtra  du  montant  de*  retenue*,  lorsqu '«Ut»  cesseront 
être  opérée». 

i la  mer,  U s équipage*  recevront  1a  solde  déterminée  par  la  première  colonne  du  présent  tarif. 


5=17  ocL—  O.  du  Roi  relative  à plusieurs  routes  dépar- 
tementales du  Rhône. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur;  — Vu  le»  délibéra- 
tion» du  conseil  général  du  département  du  Rhône, 
tendant  à ce  que  le»  route»  n°  7,  de  Lyon  à Saint- 
Symphorien , et  n°  8,  de  Lyon  à Bourg,  soient  sup- 
1 primée»  du  tableau  dos  routes  départementale»  de 
ce  département , et  à ce  qu’on  élève  au  rang  de  ces 
mate»  les  ubemina  de  Lyon  à Charolle»  par  la  vallée 


d’Aaergues,  de  Tarare  à Tliixy  par  les  Sauvages  et 
Araplepuis,  et  de  Lyon  à Crenueux  par  la  Guillo- 
tière;  — Vu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  le  plan  des  lieux; — Notre  conseil  d’é- 
tat entendu, — Noua  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  routes  n°  7,  de  Lyon  à Saint-S  y m- 
phorien,  et  n°  8,  de  Lyon  à Bourg,  cesseront  de 
faire  partie  des  routes  départementales  du  Rhône, 
et  sont  mises  ao  rang  des  communications  vicinales. 

2.  Les  trois  routes  dont  le  conseil  général  du 
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Rhône  a demande  le  classement , sont  et  demeurent 
classées  parmi  les  route»  départementales  sous  les 
numéros  et  dénominations  suivantes:  — N°  7,  de 
Lyon  à Charolle»  par  la  vallée  d’Axergues; — N°  8, 
de  Tarare  à Thizy  par  les  Sauvages  et  Amplrpuis; 
— N°  9,  de  Lyon  à Cremieux  par  la  Guillotière. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  departe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

9rl2  oct. — O.  du  Roi  qui  Jixe  les  droits  que  percevront 

Ut  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  indépendam- 
ment de  ceux  qui  Uur  t ont  accordèt  par  la  lot  du 

XI  mort  1799  et  par  U décret  du  13  juill.  1808. 

Vu  l’art.  6a 4 du  Code  de  commerce,  lequel  est 
ainsi  conçu  : - 1 j aura  près  de  chaque  tribunal  de 
•*  commerce  un  greffier  et  des  huissiers  nommés  par 
« le  roi;  — Leur»  droits,  vacations  et  devoirs,  se- 
« ront  fixés  par  un  réglement  d'administration  pu- 
- blique;  •*— Vu  pareillement  la  loi  du  1 1 mars  1799 
et  les  décrets  du  r?  juill.  1808  et  du  6 janv.  1814; 
— Vu  enfin  les  observation»  de»  tribunaux  de  com- 
merce des  principales  villes  de  notre  royaume;  — 
Ktant  informé  que,  dans  In  plupart  des  tribunaux 
de  commerce,  les  greffiers  reçoivent  des  rétribu- 
tion» qui  ne  sont  autorisées  ni  par  les  rcglemens  ni 
par  la  loi,  et  que  cet  abus  a sa  source  dans  l’inexé- 
cution de  l'art.  634  du  Code  de  commerce; — Vou- 
lant y pourvoir,  en  conciliant  le»  droits  de»  justi- 
ciables et  les  intérêts  légitimes  des  greffiers  de  ces 
tribunaux; — Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  la  justice;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  l*r.  Indépendamment  des  droits  et  remises 
qui  sont  accordés  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
coratrterce  par  la  loi  du  1 1 mars  1799  pt  Pnr  dé- 
cret du  xa  juillet  1808,  ces  officiers  percevront  à 
leur  profit  les  droits  ci-eprès  établis  : 

5 Ier. — Jugement . 

N°  I.  Pour  chaque  jugement  interlocutoire  et 
préparatoire  porté  sur  la  feuille  d'audience,  ceux 
de  simple  remise  exceptés,  5o  c.;  — Pour  chaque 
jugement  expédié  et  dont  le»  qualités  se  rédigeront 
dans  le  greffe,  savoir  : — S’il  est  par  défaut,  1 f.; — 
Kt  s’il  est  contradictoire,  3 f. 

§ IL — Procès-verbaux. 

Pour  chaque  procès-verbul , 

N°  2,  de  rompu  Isoire  (art.  849  et  suie,  du  Code  de 
procédure , et  art.  i5  et  16  du  Code  de  commerce),  4 fr. 

N®  3,  d’interrogatoire  sur  faits  et  articles (3*  part, 
de  l'art.  438  du  meme  Code  de  procedure) , 3 f. 

N°  4 , de  l’assemblée  des  créanciers  pour  la  for- 
mation de  la  liste  des  candidats  aux  (onctions  de 
syndics  provisoires  (Code  de  commerce , art.  476  et 
suie,  jusqu'à  480),  3 f. 

N°  5,  de  reddition  du  compte  des  agens  aux  syn- 
dics provisoires  (Code  de  commerce,  art.  481),  3 f. 

N°  6,  de  vérification  et  affirmation  des  créances 
[ (Code  de  commerce , art.  5o3  «t  5o8), — Pour  chaque 
| créancier,  5o  c.  ; — Et  pour  un  contredit  contresigné 
au  procès-verbal,  et  sur  lequel  il  y aurait  renvoi  a 
| l’audience  , 5o  c. 

N°  7,  de  mise  en  demeure  des  créanciers  non  com»  ' 
] paran*  (art.  5lO  du  Code  de  commerce),  3 f. 

N°  8,  de  l’assemblée  des  créanciers  dont  les  créan- 
ces ont  été  admises,  pour  passer  au  concordat  ou 


au  contrat  d’union  (art.  5x4  e*  5 K 5 du  Code  de  com- 
mercé), 4 f- 

N°9,  de  reddition  du  compte  définitif  des  syo-  | 
dics  provisoires  au  failli,  en  cas  de  concordât ; 


5a  5 du  Code  de  commerce ),  4 f- 

N°  10,  de  reddition  du  compte  des  syndics  pro-  | 
visoires  aux  syndics  définitifs  en  cas  d'union  (art 


537  du  Code  de  commercé),  4 f. 

N°  1 1 , de  reddition  du  compte  définitif  des  syn- 
dics aux  créanciers  de  l’union  (art.  5fia  du  Code  de 
commerce ) , 4 f- 

N®  12,  de  l’assemblée  de»  créanciers  pour  pren- 
dre une  délibération  quelconque  non  prevue  par 
les  dispositions  précédentes,  3 f. 

$ III. — Actes  spéciaux  aux  tribunaux  de  commerce  des  ' 
viües  maritimes. 

N°  13.  Pour  la  rédaction  du  rapport  d’un  capi- 
taine de  navire,  à l’arrivée  d’un  voyage  de  long 
cours  ou  de  grand  cabotage  (art.  342  et  3 du  Code 
de  commerce ),  3 f. 

3N®  14.  Pour  la  déclaration  des  causes  de  relâche 
daus  le  cours  d’un  voyage  (art.  345  du  Code  de  com- 
mer ce),  3 f. 

N°  15.  Pour  la  rédaction  du  rapport  du  capitaine 
eu  cas  de  naufrage  ou  échouement,  3 f. 

$ IV. — Formalités  diverses. 

V°  16.  Pour  l’affiche  et  pour  l’insertion  dans  le*  i 
journaux , à faire  dans  les  «-as  prévus  par  les  art.  457.  | 
476  et  5x3  du  (Iode  de  commerce,  1 f. 

N°  17.  Pour  la  rédaction,  l'impression  et  l’envoi 
des  lettres  individuelle»  de  convocation  aux  créa»-  , 
ci  ers  d’une  fuillite,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  476 
du  Code  de  commerce,  par  chaque  lettre , 30  c. 

N°  18.  Pour  la  rédaction  des  certificats  délivrés  | 
par  le  greffier,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  ré-  » 
glemens  ou  jugeraens  , I f. 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ins- 

criront, au  pied  des  expéditions  qu’ils  délivreront 
aux  parties,  le  détail  des  déboursés  et  des  droits 
auxquels  chaque  acte  aura  donné  lien. — A défunt  1 
d’expédition,  ils  écriront  ce  détail  sur  des  états  »i-  I 
gnés  d’eux  et  qu’ils  remettront  aux  parties.  — H*  j 
porteront  sur  le  registre  prescrit  par  l’art.  i3  de  . 
la  loi  du  xi  mars  1799  toutes  les  sommes  qa’ils  per- 
cevront, soit  en  vertu  de  la  présente  ordonnant  r , j 
soit  en  vertu  des  lois  et  rcglemens  antérieurs;  les  j 
déboursés  et  le»  emolumens  seront  inscrits  dan»  des  ‘ 
colonnes  séparées.  # 

3.  Le  présent  tarif  ne  s'applique  point  aux  actes  | 
des  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent  la  \ 
juridiction  commerciale. — Il  ne  s’applique  pas  non  f 
plus  à ceux  des  actes  spécifié»  dans  Part.  irr  qui  sont 
dressés  par  les  greffiers  des  justices  de  paix  , dans 
les  cas  où  les  juges  de  paix  sont  autorisés  par  la  loi 
à les  recevoir. 

4.  Le  décret  du  6 janr.  1814  est  abroge. 

5.  Si  les  greffiers  des  tribunaux  de  commnve 
leurs  commis  reçoivent,  sous  quelque  prétexte  q 
ce  soit,  d’autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux 
qui  leur  sont  attribués  par  1a  loi  du  1 1 mars  x 799  , 
par  le  décret  dn  13  juill.  1808  et  par  la  présent** 
ordonnance,  il  est  enjoint  aux  présidens  de  ces  tri- 
bunaux d’en  informer  immédiatement  nos  procu- 
reurs généraux.  H en  sera  pareillement  fait  rapport 
à notre  garde-de»-«rcaux. — l<es  eontrevenans  seront, 
selon  la  gravité  des  circonstances,  destitués  de  leur 
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emploi,  traduits  devant  la  police  correctionnelle, 
pour  être  condamnés  à l'amende  déterminée  par 
Part.  a3  de  la  loi  du  n mars  1799,  ou  poursuivi» 
extraordinairement  en  vertu  de  Part.  174  du  Code 
pénal;  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas,  de  la  res- 
titution des  sommes  indûment  perçues,  et  des  dom- 
mages et  intérêts  quand  il  y attra  lieu. 

6.  Notre  gardc-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  *n  département  de  la  justice , est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Rnlletin  des  lois. 

^-27  art  — O.  du  Roi  qui  accord' * une  prime  à l'ex- 
portation du  soufre  épuré  ou  lublimé  provenant  des 
manufactures  du  royaume. 

Va  l'ordonnance  du  3 fér.  1819,  qui,  dans  la 
sue  d'encourager  les  raffinerie*  de  soufre  établies  à 
j Marseille,  accorde  à l'exportation  du  soufre  épuré 
ou  sublimé  provenant  de  ces  établissemens,  le  renj- 
1 boursetnent  du  droit  perçu  à l’entrée  sur  la  matière 
' brute,  toutefois  sans  tenir  compte  du  déchet  de 
1 fabrication; — Vu  l’ordonnance  du  7(1  sept.  1827», 

1 portant  qu’à  l’avenir  ce  remboursement  comprendra 
l’intégralité  du  droit  acquitté,  et  qu’à  cet  effet  il 
sera  alloue  dans  la  portion  de  cent  kilogrammes  de 
j soufre  brut  pour  soixante-quinze  kilogrammes  de 
I wmfre  épuré  ou  sublimé;  — Considérant  que  des 
j raffineries  de  soufre  semblables  à celles  établies  a 
Marseille  se  sont  formées  snr  d’autres  poiuts  du 
I royaume,  et  qu’il  est  devenu  nécessaire  et  juste  de 
les  faire  participer  aux  mêmes  avantages  en  géné- 
ralisant une  disposition  réclamée  seulement  par 
l'industrie  de  la  ville  de  Marseille,  à l’époque  où 
( fut  ordonnée;  — Sur  le  rapport  rie  notre  roi- 
1 mstre  secrétaire  d’état  des  finances; — Notre  conseil 
*1  état  entendu  , — Nous  avons  urdonué  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  prime  accordée  en  restitution  du 

i droit  d’entrée  à l’exportation  du  soufre  épuré  ou 
sublime  sort»  des  raffinerie*  de  Marseille,  sera  dé- 
et  à partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, allouée  à toute  exportation  du  même  produit 
provenant  d’une  des  fabriques  du  royaume;  elle 
rontiouera  d’étre  liquidée  d’après  la  base  fixée  pur 
I l’art.  i*r  de  l'ordonnance  du  26  sept,  précitée. 

2 Les  conditions  à’ remplir  et  le*  justifications  à 
produire  seront  les  même»  que  celle*  déterminées 
|»*r  l'art.  16  de  la  loi  du  21  avril  181S  a l’egard 
«b*  savons,  et  les  dispositions  de  l’art.  (7  de  la 
1 même  loi  seront  applicables  à toute  tentative  de 
fraude  qui  aurait  pour  but  d'obtenir  une  prime  ou 
«w  surcroît  de  prime  qui  ne  seraient  pas  dus. 

i Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
• barge  de  l'exécution  de  la  préseute  ordonnance. 

' 3 OrL  - 16  nov.  — O.  du  Roi  portant  proclamation  des 
1 brevets  d invention,  de  perfectionnement  et  d’ importa- 
tion, pris  pendant  le  troisième  tnmestrt  de  1825  et  des 
cessions  qui  ont'  été  faites,  durant  le  cours  de  et  tri- 
mestre, de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres 
delà  même  nature. — {VIII,  Bull.  65,  a°  2t5(.) 

19  Oct-r  1 6 dé»*. Réglement  qui  détermine  les  condi- 
tions a remplir  par  les  premiers  maîtres  des  équipages 
de  ligne  pour  rire  admis  au  grade  d’officier  du  corps 
! royal  de  la  marine. 


Sa  majesté  s'étaot  fait  représenter  son  ordonnance 
#n  date  da  n de  ce  mois,  et  voulant  déterminer  les 
éditions  à remplir  par  les  premiers  maîtres  des 


équipages  de  ligne  pour  être  admis  au  grade  d’of- 
ficier du  corps  royal  de  la  marine; — Snr  le  rapport 
da  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des 
colonies , — Elle  a ordonné  et  ordoune  les  disp< 
sitions  suivantes: 

Art.  1er.  Les  premiers  maîtres  des  équipages  de 
ligne  pourront  être  proposés  pour  le  grade  d’en- 
seigne de  vaisseau,  lorsqu’ils  auront  satisfait  à un 
examen  sur  la  théorie  et  sur  la  pratique  de  la  na- 
vigation. — Cet  etaraeu  portera  sur  les  points  dé- 
lermioés  ci-après;  savoir:  — Pour  la  théorie,  sur 
l'arithmétique,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rec- 
tiligne et  la  première  section  de  la  navigation  de 
Rezou t ; — Et  pour  la  pratique,  sur  le»  écoles  de  la 
mnnauvre  et  du  grêment  du  bâtiment  naviguant 
seul,  du  canonnage,  de  la  timon nerie  et  de  la 
mousqueterie  |»our  le  peloton,  suivaut  le  programme 
qui  sera  arrêté  pour  ces  diverses  écoles. 

2.  Pourront  être  admis  audit  examen  les  premiers 
maîtres,  âgés  de  trente-cinq  ans  au  plus,  qui  auront 
été  portés  à la  première  classe  de  leur  grade  depuis 
dix-huit  mois  au  moins,  et  qui  en  auront  rempli 
les  fonctions  depuis  six  mois  dans  les  équipages  de 
ligne. — Ils  seront  tenus  de  produire  des  attestation» 
de  bonne  conduite  depuis  leur  admission  au  grade 
de  premier  maître. 

3.  Les  examens  auront  lieu  aux  époque»  fixées 
et  selon  le  mode  qui  sera  déterminé  pur  le  iniuistrc 
secrétaire  d’etutau  departement  de  la  marine,  d’a- 
près les  demandes  de»  couunandans  des  ports. 

4.  Sa  majesté  se  réserve  d’élever  au  grade  d’offi- 
cier, sur  les  proposition*  qni  lui  seront  soumises  par 
le  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine,  ceux  des 
premiers  maîtres  des  équipages  de  ligne  qui  se  dis- 
tingueront par  des  actions  d’éclat;  ils  seront  dis- 
pensés des  conditions  prescrites  par  les  articles  ci- 
dessus. 

5.  Le  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécu- 
tion du  présent  réglement. 

!9oct=:t6  déc.  — Réglement  qui  détenu  inc  l’ instruc- 
tion et  le  mode  d’examen  des  officiers-martniert  et  ma- 
rins des  équipages  de  ligne. 

DE  PAR  I.E  nOI. 

Sa  majesté  voulant  pourvoir  à l’exécution  «le 
l’art.  5o  de  son  ordonnante  en  date  du  2 de  ce  mois, 
portant  organisation  des  équipages  de  ligne;  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
marine  et  des  colonies,  — Elle  a ordonne  et  or- 
donne les  dispositions  suivantes: 

Art.  lrr.  L'instruction  dont  les  officiers-mariniers 
et  marins  des  équipages  de  ligne  devront  faire 
preuve  pour  passer  d'une  classe  ou  d’un  grade  à 
un  autre,  est  déterminée  ainsi  qu’il  suit: 

SECTION  I,#.  INSTRUCTION  DU  SI  AT  Kl. OT  DE 

a”  CI.ASSE. 

Sur  la  mana-uvre. 

Connaître  le  nom,  1a  place  et  l’usage  de  toutes 
les  manœuvres  dormante»  et  courantes  aUjutissant 
sous  les  ponts,  sur  les  ponts,  dans  les  hunes,  *ur  les 
barres  de  perroquet  et  sur  le  beaupré,  niusi  que  le 
nom , la  place  et  l’usage  de  tous  les  cordages  rela- 
tifs aux  ancres  et  uux  embarcations.  — Amarrer, 
larguer,  lover  et  filer  à retour  toutes  les  manœuvres 
courantes.  — Faire  tous  les  nœuds,  épissures,  pail- 
Icts,  garcettes  et  autres  tissus  en  usage  dans  lu  uia- 
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rine.  — Savoir  le  nom,  l’usage  et  la  position  de 
toutes  les  poulies,  cosse»  et  conduits  nécessaires  au  : 
grément  d’un  bâtiment  à trois  mâts  — Gréer  toute 
espèce  de  palans  et  raliornes.  — Estroper,  aiguil- 
leter  et  capeler  toute  espèce  de  poulies,  c*osses, 
ganses,  etc.,  sur  une  vergue  ou  un  cordage.  — 
Passer  une  ride  de  hauban,  gal-hauban  ou  étai.  — 
Coopérer  à serrer,  larguer,  gréer,  dégréer  un  per* 
r o(j u et  ou  cacatois,  en  trois  minutes  de  beau  temps. 

— Coopérer  à enverguer,  serrer  ou  déverguer  une 
voile  carrée,  en  trois  minutes  de  beau  temps;  à 
prendre  le  ris  de  chasse  d'un  hunier,  ou  à le  lar- 
guer, en  deux  minutes  de  beau  temps,  et  chacun 
des  autres  ris,  l’un  après  l’autre,  en  deux  minutes, 
en  se  plaçant  à l’une  des  empoinlures. — Appareiller 
une  bonnette  de  hune,  une  bonnette  de  perroquet, 
et  les  rentrer  vivement,  vent  arrière  ou  largoe.  — 
Nager  dans  une  embarcation  et  pouvoir  y être  bri- 
gadier. — Frapper  les  garcettes  sur  le  câble  et  la 
tournevire,  et  les  suivre  avec  l’intelligence  néces- 
saire. — Frapper  sur  le  câble  des  bosses  de  toute 
espècé.  — — Cracher  le  capoa  et  la  traversière;  tenir 
ta  tournevire  à retour  au  cabestan;  cracher  les  pa- 
lans sur  les  canots  pour  les  embarquer;  les  débar- 
quer de  tout  temps,  soit  de  la  drôme,  de  la  poupe, 
ou  des  côtés  du  bâtiment.  — Connaître  les  divers 
postes  auxquels  il  peut  être  appelé  dans  les  diffé- 
rens  rôles  de  manœuvre,  soit  pour  serrer  ou  larguer 
les  voiles,  prendre  ou  larguer  les  ris,  mouiller  ou 
appareiller,  virer  de  bord,  laver  le  bâtiment,  etc. 

Sur  le  canonnage. 

Savoir  disposer  a leur  place  tous  les  ustensiles 
nécessaires  à l’armement  d’un  canon  et  d’une  caro- 
nade,  ponr  le  branle-bas  de  combat,  de  jour  et  de 
unit;  ôter  et  replacer  promptement  un  faux  sabord. 

— Servir  une  pièce  de  canon  ou  une  caronade, 
comme  chargeur  et  comme  tout  autre  servant.  — 
Connaître  le  nom,  la  position  et  l’usage  de  toutes 
les  parties  du  grément  d’un  canon  et  d’une  caro- 
nade. — Amarrer  un  canon  à garans  doublés,  et  le 
démarrer  pour  le  combat,  dans  l’espace  de  trois 
minutes.  — Entretenir  une  pièce  d’artillerie  et  tout 
ce  qui  est  relatif  à son  usage,  dans  l’état  d’ordre  et 
de  propreté  prescrit  à bord.  — Connaître  la  portée 
du  but  en  blanc  de  toutes  les  pièces  d’artillerie  du 
bâtiment.  — Connaître  les  divers  postes  acciden- 
tels auxquels  il  peut  être  appelé  pendant  le  combat, 
soit  pour  la  manoeuvre,  l'incendie,  la  mousqueterie 
ou  l'abordage. 

Sur  la  timonnerie. 

Connaître  toutes  les  aires  de  vent  de  la  boussole, 
et  y rapporter  le  vent  régnant. — Savoir  gouverner 
â la  barre  franche,  et  marquer  sur  le  renard  les 
routes  de  demi-heure  en  demi-heure.*—  Coopérer  â 
sonder  dans  les  grands  fonds , en  filant  la  ligne  avec 
l’intelligence  convenable. — Sondera  la  main  dans 
les  profondeurs  de  quatre  à viogt  brasses,  en  filant 
quatre  nœuds. — Frapper,  hisser  et  amener  les  pa- 
villons et  fanaux  de  signaux. — Dire  à quelle  aire  de 
vent  de  la  boussole  reste  un  objet  à l’horizon. 

Sur  Us  manauvrts  d infanterie. 

Le  maniement  du  fusil  et  la  charge  en  douze 
temps;  la  charge  à volonté  du  fusil  et  du  pistolet; 
atteindre  ayec  ces  armes,  au  moins  une  fois  sur  trois 
coups,  un  but  de  quatre  pieds  de  surface,  à cin- 
quante pas  de  distance.  — Marcher  d’ensemble  au 


pas  ordinaire  et  au  pas  accéléré.  — Le  maniement 
du  sabre  d’abordage. 

SECTION  II.  — msTRücnoii  du  matelot  de 

ire  CLASSE. 

Sur  la  manœwre. 

Savoir  gréer  un  hauban,  gal-hauhan  et  ctai;  faire 
tous  les  amarrages  qu’ils  comportent,  et  les  rider 
— Capeler  un  bas  mât,  un  mât  de  hune  et  un  mât 
de  perroquet. — Garnir  toutes  les  vergues  de  leur» 
poulies,  marche-pieds,  filières,  pentoires,  raccage*. 
drosses,  balancines,  etc. — Recevoir  un  hunier  de 
rechange  dans  la  hune,  envoyer  en  bas  celui  qui 
est  en  vergue,  y frapper  et  y défrapper  toutes  les 
manœuvres;  faire  le  même  travail  pour  une  basse 
voile  et  une  voile  latine. — Faire  les  fourrures  à tous 
les  portages  du  grément  à la  mer. — Placer  dans  le 
grément  toutes  les  bosses,  suspentes,  chaînes,  gr- 
noppes,  et  les  manœuvres  de  combat.  — Frapper, 
passer,  dépasser  les  guinderesses  et  braguets;  faire 
dans  le  grément  toutes  les  dispositions  necessaires 
pour  guinder,  caler,  dépasser  les  mâts  de  hune  et 
les  mâts  de  perroquet;  recevoir  une  vergue  de  hune 
en  haut,  et  l’envoyer  sur  le  pont;  changer  un  bout 
dehors  de  bonnette;  garnir  fa  tournevire  au  cabes- 
tan, la  marier  et  la  frapper  sur  le  câble. — Filer  le 
câble  on  la  chaîne,  prendre  le  tour  de  bitte;  bosser 
le  cible  on  la  chaîne,  et  lover  l’un  et  l’antre  dan«* 
la  cale.  — Episser  deux  câbles  ensemble:  faire* et 
défaire  leurs  étalingures  sur  les  ancres. — Élingiier, 
embarquer  et  débarquer  les  poids,  soit  au  moyeu 
de  trévires,  de  palans,  de  cartahus  ou  de  tout  autre 
appareil. — Manœuvrer  et  gouverner  une  des  petite' 
embarcations  du  bâtiment,  à la  rame  et  à la  voile. 
— Laver,  nettoyer  et  peindre  toutes  les  parties  du 
bâtiment,  tant  a l’intérieur  qu’a  l’extérieur. 

Sur  U canonnage. 

Servir  un  canon  et  une  caronade  en  qualité  de 
chef  de  pièce,  et  exécuter  ponctuellement  tous  les 
détails  de  l’exercice  à feu  de  ces  pièces. — Connaître 
la  portée  absolue  et  celle  du  but  en  blanc  des  piè- 
ces d’artillerie  embarquées  sur  le  bâtiment , et  savoir 
daus  quel  cas  il  faut  pointer  en-deçà , directement 
dessus  et  au-dela  du  but.  — Connaître  les  divers 
postes  qui  peuvent  lui  être  assignés  dans  les  exer- 
cices d’un  bord,  les  exercices  des  deux  bord»,  et 
y remplir  les  fonctions  qu’ils  comportent.  — Con- 
naître la  manœuvre  a faire  pour  changer  d’affût  un 
canon  ou  caronade,  par  les  moyens  indiqués  dan» 
le  manuel  officiel  d'artillerie  en  usage  dans  les  bâ- 
ti mens  de  guerre. — Amarrer  un  canon  de  la  batterie 
basse  â la  serre. — Lancer  une  fusée  et  une  grenade 
< — Charger  et  tirer  avec  intelligence  Ics^jierrier» , 
espingoles,  etc. , qui  arment  les  hunes  et  les  emlur 
cations. 

• Sur  la  timonnerie. 

Gouverner  à la  roue;  disposer  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  sonder  à toute  profondeur  et  pour 
jeter  le  loch. 

Sur  Us  manoeuvres  d'infanterie. 

Manœuvrer  dans  les  évolutions  du  peloton;  sur 
trois  coups  de  fusil  ou  de  pistolet,  atteindre  au 
moins  une  fois  un  but  de  quatre  pieds  carrés,  placé 
à quatre-vingts  pas. 
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SECTION  III.  INSTRUCTION  DU  QUARTIER- 

MAITRE  DE  3*  CLASSE, 

(outre  l'instruction  du  matelot  de  ire  classe). 

Sur  la  manœuvre. 

Savoir  faire  arec  le  sifflet  tous  les  commande- 
. meus  de  manœuvre  en  usage  à bord  des  bâtimens 
de  guerre.  — Commander  aux  hommes  avec  calme 
et  fermeté;  savoir  de  mémoire  la  distribution  jour- 
nalière du  service  intérieur  du  bâtiment  (i),  con- 
courir, à tous  les  instans,  à l'accomplissement  ponc- 
tuel de  cet  ordre  de  service.  — Savoir  ordonner  et 
diriger,  en  y coopérant,  tous  les  travaux  dont  l’exé» 
«•ution  est  exigée  du  matelot  de  ire  classe.  — Paire 
le*  trelingages,  et  diriger  le  ridage  des  haubans  de 
hune  et  de  perroquet,  en  décoinçant  et  recoinçant 
les  mâts.- — Envoyer  les  vergues  de  la  drâme  à leur 
place,  et  rédproquementj-— Diriger  et  faire  exécu- 
ter, dans  l'espace  de  temps  prescrit  par  le  réglement 
de  service  dn  bâtiment,  tous  les  travaux  qui  peu- 
vent se  faire  dans  les  hunes,  sur  les  barres  de  per» 
roquet  et  sur  le  beaupré,  relativement  aux  mâts, 
aux  voiles  ou  au  grément.  — Diriger  la  manœuvre 
d'ensemble  de  toutes  les  bonnettes  d’un  mât,  de 
manière  qu'en  cinq  minutes  toutes  les  bonnettes 
soient  appareillées  on  rentrées.  — Distribuer  les 
hommes  de  quart  conformément  aux  râles  dans  les 
viremens  de  bord,  mouillages,  appareillages,  prises 
de  ris,  et  tous  autres  mouvement  d’ensemble. — 
Paire  toutes  les  dispositions  de  détail  nécessaires 
pour  mouiller  ou  relever  les  ancres  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  soit  qu'il  s'agisse  de  les  laisser 
tomber  du  bord,  de  les  embarquer  dans  la  cha- 
loupe pour  les  porter  au  large,  de  les  draguer  ou 
de  les  remettre  à leur  poste.  — Savoir  manœuvrer 
U chaloupe  dans  toutes  les  circonstances  où  cette 
embarcation  peut  être  employée , soit  à la  voile , 
vû»  a l'ancre;  disposer  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
poar  la  mettre  à la  mer  et  la  débarquer.  — Savoir 
arrimer  le  lest,  le*  futailles  et  autres  objets  d’équi- 
pement dans  les  plans  de  la  cale,  con  for  in  émeut  aux 
ordres  donnés. 

Sur  le  canonnage. 

Commander  l’exercice  détaillé  d’un  canon  et 
d'une  caronade.  — Faire  passer  les  servans  d’une 
piété  aux  divers  postes  qu'ils  de  i veut  occuper  dans 
les  changement  de  fonctions  ordonnés  dans  la  bat- 
terie.— Connaître  toutes  les  manières  de  mettre  un 
«anon  de  chaque  batterie  à la  serre;  faire  exécuter 
chacune  d'elles,  en  trois  minutes,  sur  une  pièce, 
et  rétablir  la  pièce  en  branle-bas  dans  le  même 
temps. — Faire  les  dispositions  nécessaires  pour  ero- 
harqttrr  et  débarquer  une  pièce  d’artillerie. — Poin- 
ter avec  précision,  et  raisonner  les  principes  du 
pointage  a toutes  les  distances  possibles,  avec  le 
* «non  et  la  caronade. — Atteindre  un  objet  de  quatre 
pieds  de  surface  a la  distance  du  but  en  blanc,  une 
fois  an  moins  sur  trois  coups  de  canon  ou  de  caro- 
nade. — Faire  les  gargousses  de  tout  calibre,  con- 
naître les  précautions  exigées  dans  le  service  des 
toutes  à poudre  ; rendre  compte  du  passage  des 
pondre*  par  calibre  dans  une  batterie. — Savoir  com- 
ment ou  peut  se  rendre  maître  d'une  pièce  d'artil- 
lerie qui  se  aérait  démarrée  de  mauvuis  temps.  — | 
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Savoir  taper  une  pièce  d’artillerie  de  manière  à pré- 
server la  charge  de  toute  humidité  pendant  le  mau- 
vais temps. 

Sur  la  timonnerie. 

Savoir  jeter  le  loch  et  le  compter;  estimer  la  dé- 
rive du  bâtiment  lorsqu'il  fait  route. — Réduire  les 
routes  de  quatre  heures  sur  le  renard. — Connaître 
les  divisions  des  grandes  lignes  de  sonde,  pour  es- 
timer la  profondeur  de  l’eau. — Savoir  gréer  la  roue 
et  la  barre  du  gouvernail;  savoir  changer  l'une  et 
l’autre,  étaut  au  mouillage.  — Maintenir  l'ordre  à 
tous  les  postes  dans  lesquels  les  hommes  de  la  ti- 
rnonneric  sout  employés  clans  le  bâtiment. — Savoir 
faire  gouverner  le  timonnier  qui  est  à la  barre;  sa- 
voir faire  frapper  et  hisser sin  signal  de  jour  et  de 
nuit,  dont  les  signes  lui  auront  été  indiqués;  rendre 
compte  sur-le-champ  et  avec  exactitude  d’un  signal 
fait  R vue  du  bâtiment. 

Sur  Us  ma n crue  res  d'infanterie. 

Savoir  instruire  cinq  hommes  sur  l’exercice  du 
fusil  et  les  faire  manœuvrer;  atteindre  une  fois  sur 
deux  coups  de  fusil  un  but  de  doux  pieds  carrés, 
placé  horizontalement  à cent  pas. 

SECTION  IV.  INSTRUCTION  DU  QUARTIER- 

MAITRE  DE  Ire  CLASSE, 

(outre  l’instruction  exigée  du  quartier- maître  de 
3°  classe). 

Sur  la  manœuvre. 

Rider  méthodiquement  le  grément  d'un  bas  mât 
et  du  beaupré.  — Savoir  faire  les  dispositions  né- 
cessaires pour  capeler,  décapeler  une  hune,  un 
chouquet  de  bas  mât,  et  changer  les  barres  de  per- 
roquet.— Faire  exécuter  tout  ce  qui  est  relatif  au 
maître  de  manœuvre  dans  le  mouillage  et  le  lever 
des  antres,  de  tout  temps,  dans  toutes  les  profon- 
deurs, et  par  toutes  les  méthodes  usitées;  frapper 
des  bosses  cassantes  sur  le  cable  ou  la  chaîne. — 
Fuire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  appa- 
reiller nne  voile  carrée  et  la  carguer  avec  sûreté  et 
célérité,  dans  un  grand  vent;  savoir  réparer  toutes 
les  avaries  dn  grément  pendant  un  combat. — Diri- 
ger le  remplacement  d’une  basse  voile  ou  d’un  hu- 
nier, de  manière  que  le  changement  soit  fait  dans 
dix  minutes  de  beau  temps;  faire  prendre  un  ris  ou 
le  larguer  en  deux  minutes  de  beau  temps;  faire 
serrer  une  basse  voile  ou  un  huuier  en  trois  minutes 
dans  les  mêmes  circonstances. — Assujettir  n bord  la 
drûme,  les  embarcations,  les  ancres  et  tous  les  au- 
tres objets  qui  doiveut  être  établis  solidement  dans 
le  maus-ais  temps.  — Diriger  tontes  1rs  opérations 
relatives  à la  tenue  et  à la  propreté  du  bâtiment 
dans  toutes  ses  parties;  mainteuir  incessamment  la 
stricte  exécution  de  toutes  les  mesures  cooceruant 
cette  partie  du  service. 

Sur  le  canonnage. 

Savoir  commander  et  faire  exécuter  dans  tous  les 
détails  toutes  les  manœuvres  relatives  à une  division 
de  quatre  pièces  d’une  batterie  de  canons  ou  caro-  i 
nades,  soit  pour  monter  ou  démonter  les  pièces  de  j 
leurs  'affûts,  soit  pour  les  mettre  à la  serre,  les  | 
charger  et  les  décharger  dans  les  cas  difficiles,  et 
les  employer  dans  toutes  les  circonstances  du  com- 
bat, sous  voiles,  en  rade,  d’un  seul  bord  et  des 
deux  bords. — Faire  parvenir  les  servans  de  ces  piè- 
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«c*  à les  manœuvrer  tir  manière  à lirer  trois  roups 
(dont  au  moins  un  touchant  le  but)  en  huit  minutes, 
dans  le*  exercices  d’un  seul  bord,  et  le  même  nom- 
bre de  coups  en  dix  minutes,  dans  les  exercices  à 
feu  des  deux  bords  (i). — Rendre  compte  du  passage 
des  poudre*  par  calibre  dans  tout  le  bâtiment.—- 
Atteindre  un  objet  de  la  grosseur  d’une  bouée,  à 
la  distance  du  but  en  blanc,  une  fois  sur  deux 
coups,  mec  le  boulet  rond. — Connaître  la  portée, 
sous  l'angle  du  but  en  blanc,  de  tous  les  projectiles 
j en  usage  dans  la  marine.  — Commander  l'exercice 
du  jet  de  la  grenade. 

Sur  la  ti/nonneric. 

Savoir  apprécier  la  qualité  du  fond  rapporte  par 
le  plomb  de  sonde  ou  par  la  lance.  — Connaître  le 
rapport  qui  existe  entre  les  divisions  du  loch  et  la 
duree  du  sablier  qu'on  emploie  pour  mesurer  le 
sillage,  et  le  rapport  de  ces  deux  objets  avec  la  lieue 
marine. — Savoir  ce  qu’il  faut  faire  pour  conserver 
le  plus  long-temps  possilde  le  gouvernail  dans  le 
mauvais  temps. — Juger,  daus  les  siremens  de  bord  , 
le  moment  où  le  bâtiment  cesse  d'aller  de  l'avant. 
— Connaître  les  effets  du  gouvernail  sur  le  vaisseau 
qui  cule. 

Sur  les  manœiwres  d’infanterie. 

Savoir  instruire  et  faire  manœuvrer  dix  hommes  ; 1 
atteindre  une  fois  sur  deux  coups  de  fusil  un  but  ! 
de  deux  pieds  de  surface  placé  a la  hauteur  de  lu 
hune  d’un  raissrau,  et  à la  distance  de  cent  cin- 
quante pas. 

SECTION  V.  — instruction  nu  a®  maître  de 

MANOEUVRE  DES  DEUX  CLASSES, 

(outre  l'instruction  exigée  du  quartier-maître  de 
la  t,r  classe). 

ISur  la  manœuvre. 

Commander,  à la  voix  et  au  sifflet,  tous  les  mou- 
vemens  de  manœuvre  qui  se  font  à bord,  et  les  faire 
exécuter.  — Faire  exécuter  dans  quinze  minutes  de 
f beau  temps  l’opération  de  guinder  le»  mâts  de  hune, 
bisser  les  basses  vergues,  guinder  les  mât*  de  per- 
roquet, gréer  les  perroquets  et  assujettir  les  mâts 
et  les  vergues  sur  leur  grément. — Dégréer  les  per- 
roquets, caler  les  mâts  de  hune  et  de  perroquet, 
amener  les  basses  vergues,  dans  le  même  espace  et 
dans  les  mêmes  circonstances  de  temps. — Caler  1rs 
mâts  de  perroquet  et  le  bout-dehors  de  beaupré, 
en  six  minutes,  dans  un  vent  forcé;  rétablir  ces 
mâts  et  le  bout-dehors  dans  le  même  temps. — Di- 
riger l'opération  de  changer  un  mât  de  hune  (ce 
qui  comprend  le  rétablissement  du  mât  de  perro- 
quet, de  la  vergue  de  hune,  de  la  vergue  de  perro- 
quet et  le  ridage  du  grément)  en  quarante  minutes. 
— Faire  changer  une  vergue  de  hune  (ce  qui  com- 
prend rétablissement  complet  du  hunier ) en  vângt 
minâtes.  — Savoir  faire  les  apparaux  nécessaires 
pour  faire  les  liures  de  beaupré;  embarquer  et  dé- 
barquer la  batterie  et  las  embarcations;  mettre  en 
inouillage  les  ancres  tirées  de  la  cale,  et  les  remettre 
en  bas;  passer  les  ancres  de  l’arriére  à l’avant,  et 
réciproquement;  monter  et  démonter  le  gouvernail  ; 
rnâter  et  démâter  les  bas  mâts,  soit  dans  le  port, 
avec  la  machine  à rnâter,  soit  à la  mer  avec  des  bi- 
goes;  transporter  celles-ci  d’une  extrémité  à l'autre 


du  bâtiment.— Savoir  tenir  méthodiquement  la  mâ- 
ture sur  son  gréroeut,  et  1rs  vergues  sur  leur*  bra» 
et  balancines.  — Connaître  les  dimensions,  en  lon- 
gueur et  grosseur,  de  toutes  les  partie*  du  grémeut  j 
du  navire  et  de  ses  embarcations. — Faire  arrimer  j 
les  objets  de  la  feuille  d’armement  du  maître  de  f 
manoeuvre,  dans  les  lieux  qui  leur  sont  affectés. — 
Connaître  les  dispositions  à faire  pour  que,  dans  le 
cas  de  déraâteraent  à la  mer,  les  mâts  et  les  vergue* 
tombés  s'éloignent  du  bord  le  plus  promptement 
possible.  — Savoir  faire  orienter  toute  espèce  de 
voiles  à toutes  les  allures,  les  carguer,  les  serrer, 
le»  appareiller  en  tout  temps,  et  y faire  prendre  ou 
larguer  des  ris. — Savoir  jumeller  un  bas  mât  et  une 
vergue  sur  place;  placer  les  grappins  d’abordage, 
et  se  servir  des  grappins  à main. 

Sur  le  canonnage. 

Savoir  commander  et  faire  exécuter  l’exercice 
du  canon  et  de  la  caronade,  dans  une  batterie  en- 
tière de  frégate,  soit  pour  un  bord,  soit  pour  les 
deux  bords. 

Sur  la  timonnrrie. 

I/iustriirtion  exigée  du  quartier-maître  de 
ir*  «l.isse  sur  cette  partie,  et  de  plus,  savoir  cor- 
riger la  route  de  la  dérive  et  de  la  variation. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

Savoir  instruire  vingt-cinq  hommes  sur  la  ma- 
nœuvre du  pclotou. 

SF.CTION  Vf.  — INSTRUCTION  ou  i*r  maître  des 

MANOEUVRES  DE*  DEUX  CLASSES, 

( outre  rinstiuetion  exigée  d’un  maître  de  ma- 
nœuvre ). 

Sur  la  manœuvre. 

Connaître  à food  toutes  les  parties  du  grément 
des  hâtimens  de  guerre,  en  diriger  la  confection 
avec  tout  l'ensemble  et  toute  l’activité  possible.  — 
Faire  faire  toutes  les  dispositions  relatives  k l’abat- 
tage d'an  bâtiment  en  rarène,  de  manière  que  sa 
mâture  ne  souffre  pas.  — Faire  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que,  dans  une  heure  et  demie,  un 
bâtiment  affourché  sur  deux  ancres  de  bossoir, 
ayant  an  cable  filé  sur  chacune,  paisse  être  appa- 
reillé, avoir  ses  canots  et  rhaloupes  embarqués  et 
ses  ancres  traversées.  — Faire  filer  du  râMe  dan* 
un  gros  temps,  sans  donner  de  secousse  à l'ancre, 
sans  donner  de  vitesse  au  bâtiment  et  sans  le  faire 
embarder.  — Empenneler  les  ancres  de  bossoir  et 
relever  promptement  celles  qui  sont  empeunelées. 
— Rider  toute  la  mâture  d'an  bâtiment  à trois  mâts 
et  la  tenir  dans  la  position  la  plus  favorable  à sa 
solidité,  à sa  conservation  et  aux  qualités  du  bâti- 
ment. — Rider  le  grément , de  mauvais  temps  , a 
la  mer,  lorsque  le  mou  du  grément  l'exige  sur-le- 
champ. — Connaître  ce  qu’il  faut  faire,  après  le 
démâtage  d’un  bas  mât , pour  enter  promptement 
et  solidement  un  mât  de  hune  sur  le  tronçon.  — 
Construire  et  mettre  en  place  un  gouvernail  de  for- 
tune, par  toutes  le»  méthodes  connues — Connaître 
et  savoir  pratiquer  tous  les  moyens  connus  de  fer- 
mer une  voie  d'eau  et  de  cintrer  le  bâtiment  dans 
le  cas  de  la  déliaison.  — Connaître  et  faire  exécu- 
ter toutes  les  dispositions  relatives  au  combat  et  à 
ses  suites,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et  la 
réparation  du  grémeut,  la  réparation  des  mâts  et 
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drs  vergues  sur  place,  les  embossages  de  toute  es- 
pèce, les  dispositions  d’abordage,  les  précautions 
contre  l’incendie,  etc.  — Connaître  toutes  les  res- 
sources que  peuvent  procurer  les  matières  et  objets 
portés  sur  sa  feuille  d'armement,  dans  la  drûrne  du 
bâtiment  et  dans  les  cordages  du  maître  canonnier, 
pour  en  proportionner  l’emploi  aux  besoins  journa- 
liers et  aux  besoins  imprévus,  pendant  la  naviga- 
tion.— Indiquer  la  place  la  plus  avantageuse  à la 
conservation  et  à l’emploi  des  objets  composant  son 
détail,  et  savoir  en  rendre  compte,  aux  époques  et 
dan»  les  formes  prescrites. 

Sur  le  canonnage. 

Savoir  professer  toute  la  théorie  du  canonnage 
à bord.  — Diriger  l’embarquement  et  le  débarque- 
ment des  poudres,  la  confection  et  la  répartition 
de  l’aprétée  dans  les  soutes  et  sa  distribution  an 
combat,  dans  toutes  les  batteries,  avec  l'ordre  et 
les  précautions  nécessaires.  — Connaître  les  avan- 
tages et  les  désavantages  des  divers  projectiles  en 
usage  dans  la  marine , et  les  circonstances  où  cha- 
cun d'eux  doit  être  employé  de  préférence. 

Sur  la  timonnerie. 

Savoir  observer  la  hauteur  des  astres  ; la  corriger 
des  causes  qui  peuvent  l’altérer,  et  en  conclure  la 
latitude  du  lieu. — ‘Observer  la  déclinaison  de  l'ai- 
guille aimantée,  par  l’amplitude  et  l'azimut  du  so- 
leil.— Faire  le  point  et  le  porter  sur  les  carte»  ré- 
duites. — Déterminer  la  position  du  bâtiment  sur 
la  carte,  au  moyen  des  relèvemcns  pris  sur  la  côte. 

Sur  Us  manœuvres  d'infanterie. 

Savoir  commander  une  compagnie  (ou  cent  hom- 
mes au  moins)  dans  les  évolutions  du  peloton. — 
Connaître  les  dispositions  pénales  qui  constituent 
le  cude  pénal  de  la  marine. 

SECTION  VII.  INSTRUCTION  DU  2*  MAITRE  DE 

CANONNAGE  DES  DEUX  CLASSES. 

Sur  la  manœuvre. 

L'instruction  exigée  du  quartier-maître  de  ma- 
nœuvre de  la  tre  classe. 

Sur  U canonnage. 

L'instruction  exigée  du  2e  maître  de  manœuvre, 
et  de  plus,  répondre  d'une  manière  satisfaisante  à 
toutes  les  questions  relatives  aux  acrideus  qui  peu- 
vent arriver  dans  les  batteries , pendant  le  combat 
et  le  mauvais  temps.  — Connaître  les  avantages  et 
les  désavantages  ( relatifs  au  canonnage  ) attachés 
a la  position  an  vent  et  sous  le  vent,  pour  com- 
battre ; et  les  précautions  qui  doivent  être  prises 
dans  les  batteries,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  ainsi 
que  pour  faire  usage  des  pièces  de  chasse  et  de  re- 
traite. 

Sur  la  timonnerie. 

L'instruction  exigée  du  2e  maître  de  manœuvre. 

Sur  les  manœuvres  d'infanterie. 

L’instruction  exigée  du  a*  maître  de  manœuvre, 
et  de  plus,  savoir  démonter  et  remonter  un  fusil; 
( faire  manœuvrer  vingt-cinq  hommes  aux  évolutions 
«in  peloton;  faire  maintenir  en  bon  état  leurs  armes 
et  leur  fourniment. 


SECTION  VIII. — instruction  nu  irr  maître 

UE  CANONNAGE  DES  DEUX  CLASSES. 

Sur  la  manœuvre. 

L’instruction  exigée  du  a*  maître  de  manœuvre 

Sur  U canonnage. 

Connaître  le  poids  de  toutes  les  pièces  d’artille- 
rie du  bâtiment , afin  de  les  répartir  de  la  manière 
la  mieux  proportionnée  à leur  poids.  — Faire  lu 
même  distinction  relativement  aux  projectiles  pour 
les  placer  dans  la  cale  et  dans  les  batteries.  — Juger 
si  les  défauts  ou  avaries  d'une  pièce  peuvent  la 
mettre  hors  de  service;  mesurer  avec  précision  la 
profondeur  des  chambres  qui  peuvent  s’y  trouver. 
— Connaître  tous  les  moyens  de  remettre  promp- 
tement en  service  une  pièce  dont  l'ame  ou  la  lu- 
mière est  engagée.  — Connaître  l’usage  des  hausses 
et  fronteaux  de  mire,  et  savoir  l’expliquer.  — Sa-  | 
voir  tous  les  principes  du  tir  et  les  pratiquer  avec 
succès.  — Donner  à une  pièce  d’artillerie  la  posi- 
tion la  plus  convenable  pour  le  pointage  sur  l’avant 
et  l’arrière  du  bâtiment,  en  indiquant  le»  précau- 
tions à prendre  pour  remédier  aux  inconvéniens 
de  ce  pointage,  quand  la  mer  est  très  grosse  — 
Indiquer  le  pointage  moyen  qu’il  convient  de  don- 
ner aux  pièces  d’une  batterie,  au  moment  du  com- 
bat, lorsqu’on  doit  engager  du  côté  du  vent,  ou 
du  côte  de  sous  le  vent.  — Savoir  inspecter  sur-le- 
champ  une  batterie,  de  manière  à pouvoir  garantir 
que  son  armement  est  complet  et  prêt  pour  le  com- 
bat.— Connaître  tontes  les  précautions  usitées  pour 
prévenir  les  accidens  pendant  le  combat , et  les 
moyens  de  les  réparer  promptement,  soit  dans  le 
service  du  canon  et  des  ustensiles,  soit  dans  le  mou- 
vement des  poudres  , projectiles , valets,  et  le  rem- 
placement des  étonpilles,  mèches,  pierres  de  batte- 
rie, etc.  — Connaître  tout  ce  qui  est  relatif  à la 
conservation  des  poudres  de  guerre , artifices  et 
autres  objets  inflammables  à bord  , reconnaître  les 
altérations  que  ces  objets  peuvent  avoir  éprouvées, 
y remédier,  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettent. — Faire  exécuter  toutes  les  manœuvres 
relatives  au  matériel  de  l’artillerie , pendant  l'arme- 
ment, la  durée  de  la  campagne,  le  désarmement, 
et  dans  les  circonstances  qui  exigeraient  d'alléger 
le  bâtiment  du  tout  ou  partie  de  sou  artillerie.  — 
Professer  et  faire  exécuter  dans  tous  ses  details 
l’exercice  du  canon  et  de  la  caronade.  — Professer 
toutes  les  leçons  de  théorie  relatives  au  service  de 
l’artillerie  à bord.  — Connaître  la  place  de  chacun 
des  objets  de  rechange  relatif*  à son  détail  ; les  y 
disposer  le  plus  convenablement  possible,  pour 
leur  conservation  et  leur  emploi;  savoir  en  rendre 
compte,  aux  époques  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  réglement. 

Sur  la  timonnerie. 

La  même  instruction  que  le  maître  de  manœuvre. 

Sur  les  manœuvres  d’infanterie. 

La  même  instruction  que  le  maître  de  manœuvre. 

SECTION  IX.  — INSTRUCTION  D’UN  QUARTIER- 
MAITRE  DE  MANOEUVRE  DE  Ir*  CLASSE  POUR  DE- 
VENIR 2®  M AITIt E DE  TIMONNERIE  DES  DEUX 
CLASSES. 

Sur  la  manœuvre. 

L’instruction  exigée  du  quartier-maître  de  ma- 
nœuvre de  tre  classe. 
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Sur  le  canonnage. 

j L'instruction  exigée  d’un  a*  maître  de  manœuvre. 

Sur  ta  timonnene. 

L'instruction  exigée  d'un  irrmaîtrede  manœuvre, 
| et  de  plus,  faire  gouverner  par  un  très  grand  vent 
i et  par  une  grande  vitesse,  vent  arrière  ou  largue, 
j de  manière  que  le  hâtimeut  fatigue  le  moins  pos- 
| silde. — Kaire  gouverner  dans  les  mêmes  conditions, 
: au  plus  près,  dan»  une  mer  très  houleuse.  — Ré- 
I «luire  les  routes  par  le  «aïeul,  en  employant  les 
j sinus. — Apprécier  l'effet  d’un  courant  <*onnn , sur 
| la  route  parcourue  ««u  a parcourir.  — Estimer  la 
i dérivé  d'un  hâtimeut,  en  panue  et  à la  cape.  — 
! Estimer  l’angle  formé  par  la  ligne  de  sonde  avec  la 
j verticale,  lorsqu’on  est  sur  un  grand  foud,  et  eu 
«'«inclure  la  diminution  a faire  dans  la  profondeur 
| marquée  sur  la  ligne.  — Savoir  enregistrer  correc- 
| tement  et  exactement  l«*s  signaux,  les  routes,  les 
j mouvement  du  vaisseau  ou  de  l'armée,  et  généra- 
j lement  toutes  les  circonstances  de  la  navigation , 
t pendant  la  durée  d'un  quart  de  six  heures.  — Sa- 
voir prendre  sur  le  differentiometre  le  tirant  d’eau 
du  bâtiment,  a la  mer  ou  au  mouillage. 

Sur  Us  manœuvres  d'infanterie. 

L’instruction  exigée  du  ae  maître  canonnier. 
SECTION  X.  — i5STXt:rrroîf  ne  i*r  maître  de 

TIMOR  If  KRIE  DES  DEUX  CLASSES. 

Sur  la  manœuvre. 

L’instruction  exigée  du  a*  maître  de  manœuvre. 

Sur  le  canonnage. 

L'instruction  exigée  du  irr  maître  de  manœovre. 

Sur  la  timonnene. 

Outre  ce  qui  est  exigé  du  i*r  maître  de  manœuvre 
sur  cet  objet , — (Connaître  par  principe  et  savoir 
pratiquer  toutes  les  opérations  du  pilotage,  c'est- 
à-dire  : — Observer  la  hauteur  des  astre»  et  leur 
distance  à la  lune,  pour  en  conclure  la  latitude;  la 
longitude,  l’heure  du  lieu,  l'azimut,  l’amplitude,  etc. 
— Conclure  d'un  calcul  d’heures  rapporté  à une 
montre  marine,  la  longitude  du  vaisieaa. — Déter- 
miner le  gisement  d'un  point  de  la  côte  par  an  re- 
lèvement astronomique.  — Déterminer  si  le  bâti- 
ment est  au  vent  ou  sous  le  vent  d'un  objet  à 
l’horizon  , et  de  combien  de  degrés.  — Connaître 
les  relèvemens  prescrits  par  la  tactique  navale . 
pour  les  extrémités  des  colonnes  d’une  armée  »out 
voile.  — Connaître  la  théorie  des  instrumens  à ré- 
flexion de  la  boussole,  du  baromètre,  du  thermo- 
mètre, du  différentiomètre,  et  savoir  retoucher 
les  aiguilles  aimantées.  — Connaître  le  pavillon  de 
toutes  les  nations  maritimes  qui  fréquentent  les 
mers  de  l'Europe.  - — Connaître  l'emplacement  de 
tous  les  objets  de  son  détail , en  soigner  la  conser- 
vation, et  «avoir  en  rendre  compte  aux  époques 
et  dans  les  formes  près*  rites. 

Sur  Ut  manœuvre t cT  infante  rie. 

La  même  instruction  que  les  i*r‘  maîtres  de  ma- 
nœuvre et  de  canonnage. 


SECTION  XL  — issrnicTiox  du  CArrrsixi  I 
d'armes  DES  3e  ET  U*  CLASSER. 

Sur  la  manœuvre. 

L’instruction  exigée  du  quartier-maître  de  ma- 
nœuvre de  la  ir#  classe. 

Sur  le  canonnage. 

L'instruction  exigée  du  a*  maître  de  canonnage. 

Sur  la  timonnene. 

L'instruction  exigée  du  ae  maître  de  manœuvre. 
Sur  les  manœuvret  d'infanterie  et  U ten’iee  des  troupes. 

Savoir  professer,  dans  tous  les  détails,  l'école 
du  soldat  et  l'école  du  peloton,  d’uprès  U règlement 
concernant  i exercice  et  Ut  manœuvres  de  l’tnfanlene , 
du  Ier  août  1791.  — Répondre  d'une  maniéré  satis- 
faisante sur  les  titres  1,  111,  IV,  VI  et  X du  règle- 
ment du  14  juin  1793,  sur  U service  inteneur,  la  po- 
lice et  la  discipline  de  I infanterie. — Connaître  l’esprit 
de  toutes  les  consignes  relatives  au  service  intérieur 
des  vaisseaux,  le  régime  de  «asernement  des  équi- 
pages de  ligue  et  leur  administration  a terre  et  à 

SECTION  XTI.  — iwstructior  du  CArrrAixs 

d'armes  de  -la  i,c  classe  a y art  rang  de 

XCr  MAITRX  A BORD. 

Sur  la  manœuvre. 

L’instruction  exigée  du  quartier-maître  de  ma- 
noeuvre de  lr®  classe. 

Sur  U canonnage. 

L'instruction  exigée  du  a*  maître  de  canonnage, 
et  de  plus,  professer  la  théorie  de  l’exercice  du 
canon  et  de  la  caronade  d’un  bord  et  des  deux 
bords. 

Sur  la  timonnene. 

L’instruction  exigée  du  2*  maître  de  canonnage. 
Sur  Us  manœuvre  1 d' infanterie  et  U tenlice  des  troupes. 

Outre  l'instruction  exigée  du  capitaine  d’arrae& 
de  la  classe  inférieure,  savoir  professer  V école  du 
bataillon  et  en  faire  exécuter  toutes  les  manœuvres , 
d’après  le  réglement  du  irr  août  1791. — Répondre 
d’une  manière  satisfaisante  sur  tous  les  détails  re- 
latifs au  service  intérieur,  la  police  et  la  discipline 
de  l’infanterie  et  des  équipages  de  ligne. — Con- 
naître les  dispositions  pénales  maritimes  établie* 
par  les  actes  du  Gouvernement  du  33  août  1790  et 
du  16  nivôse  an  II , tant  qu'ils  constitueront  le  Code 
pénal  des  bâtiment  de  guerre. 

7.  Les  offleiers-marimers  et  marins  proposés  pour 
passer  à une  classe  ou  à nn  grade  supérieur  seront 
examinés  psr  le  conseil  d'avancement,  qui  interres— 
géra  les  «*andidats  et  leur  fera  exé«*uter  celles  des 
opérations  détaillées  au  présent  réglement  qu’d 
jugera  nécessaires  pour  s'assurer  de  leur  instr no- 
tion.— Indépendamment  «1rs  connaissances  spécia- 
lement déterminées  pour  chaque  grade  ou  disse  , 
le  conseil  d’avancement  pourra  interroger  les  ofli— 
cien-mariniers  «‘t  marins  sur  les  divers  degrés  d 'ins- 
truction dont  ils  ont  dû  faire  preuve  pour  obtenir 
les  avancemens  qui  leur  ont  été  antérieurement 
conférés. 

3.  Les  avancemens  extraordinaires  pour  action» 
d’éclat  continueront  à être  accordés  sans  cnnen 
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préalable,  d’après  1rs  conditions  et  formalités  pres- 
crites par  l’artide  67  de  l’ordonnance  du  1 de  ce 

4.  Les  dispositions  du  présent  réglement  ne  sont 
pas  applicables  aux  équipages  des  bâtimcus  armés 
exclusivement  par  l'inscription  maritime. 

â.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  ré- 
glement sont  et  demeurent  abrogées. 

19  ocL=  16  déc.  — Règlement  concernant  Ut  clèect- 

maîtres. 

DE  PAR  LE  KOI. 

Sa  majesté  a yant  reconnu , d'après  les  comptes 
qui  loi  ont  été  rendus,  que  le  nombre  des  officiers- 
mariniers  n’est  point  en  rapport  avec  les  besoin» 
de  son  service,  et  voulant  assurer  le  recrutement, 
ainsi  que  l'instruction  de  cette  classe  précieuse 
d’hommes  de  mer;  — Sur  le  rapport  dn  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies, — Elle  a arrêté  et  arrête  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Art.  Ier.  Il  sera  créé,  sous  la  dénomination 
à'èU*es-mai‘trts , une  classe  de  jeunes  marins  desti- 
nés à recruter  celle  des  officiers-mariniers  de  tout 

Cde  et  de  toute  profession,  concurremment  avec 
autres  marins  des  équipages  des  bâtimeus  de 
sa  majesté. 

2.  Les  élèves-maîtres  seront  choisis,  dans  les 
équipages  de  ligne  et  dans  l’inscription  maritime , 
parmi  les  matelots  de  la  troisième  classe,  âgés  de 
vingt  à vingt-quatre  ans  an  plus,  qui  réuniront 
deux  années  de  navigation,  dont  six  mois  au  moins 
sué  les  bàtimrns  de  guerre. 

3.  Pour  être  admis  eo  qualité  d’élè ve-maltre,  les 
marins  de  l'inscription  devront  contracter  un  en- 
gagement de  servir  pendant  huit  années  dans  un 
équipage  de  ligne.  — Cependant  il  sera  déduit  de 
ces  huit  années  le  temps  qu’ils  anront  servi  en 
qualité  de  matelots  sur  les  bAtimens  de  sa  majesté. 
Dans  tous  les  cas,  la  durée  de  leur  engagement 
sera  au  moins  de  cinq  ans. 

4-  Les  marins  destinés  à faire  partie  de  la  classe 
des  élèves-maîtres  seront  désignés  par  les  conseils 
d'avancement  des  bâtimensde  sa  majesté. — Le  choix 
du  conseil  ne  portera  que  sur  des  marinf  sachant 
lire,  écrire,  et  les  quatre  premières  règles  de  l’a- 
rithmétique. — Le»  candidats  devront,  en  outre, 
satisfaire  aux  conditions  de  l’examen  pratique  dé- 
terminé par  la  section  Irede  l'art.  t*r  du  réglement 
du  iy  de  ce  mois.  — Le  conseil  d’avancement  ne 
présentera  que  des  candidats  qui,  indépendamment 
de  ces  conditions,  se  seront  fait  remarquer,  pen- 
dant le  cours  de  la  campagne,  par  leur  intelli- 
gence, leur  activité  et  leur  hardiesse,  et  qui  auront 
montré  le  plus  de  dispositions  pour  remplir  uu 
jour  les  fonctions  de  maître. 

4.  Le  conseil  d’avancement  ne  se  réunira  qu’a- 
près  six  mois  de  campagne  pour  faire  ces  nomina- 
tions. Le»  marins  qui  auront  été  désignés  comme 
élèvtwna tares,  seront  débarqués,  s’il  est  possible, 
|K»ur  être  placés  sur  des  bâtimeus  destinés  à leur 
instruction.  — Mais  si  la  campagne  se  prolonge,  et 
?'*  y ait  impossibilité  de  les  débarquer , ils  con- 
tinueront de  servir  sur  le  même  bâtiment,  et  ils 
•anal  avancés , conformément  au  mode  prescrit 
p»  l’art.  9 du  présent  réglement. 

I 6.  Le  procès-verbal , dressé  par  le  conseil  d’avan- 
présentera  les  noms  des  candidats  par 


ordre  de  mérite , et  contiendra  des  notes  particu- 
lières sur  le  degré  d’aptitude  et  la  conduite  de 
chacun  d’eux.  — Les  commandai»»  supérieur»  .des 
liâlinieus  de  sa  majesté,  ou  les  capitaines,  lors- 
qu’ils navigueront  seuls,  adresseront  ledit  procès- 
verbal  au  commandant  du  port  d’armement,  qui 
le  communiquera  au  conseil  d’admission  du  port, 
pour  être  vérifié  duns  le»  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  du  17  murs  1834.  — Il  sera  tenu,  au 
bureau  de  l'inscription  maritime,  une  matricule 
générale  des  élèves-maîtres;  et,  à la  fin  de  chaque 
trimestre,  le  commandant  du  port  rendra  compte 
au  ministre  de  la  marine  du  nombre  d'élèves-mai- 
tres  dépendant  de  sou  arrondissement. 

7.  Le  nombre  des  candidats  présentés  par  les 
conseils  d’avancement  ne  pourra  provisoirement 
excéder  les  proportions  suivantes,  savoir  : — Pour 
un  vaisseau  du  premier  rang,  14;  — Pour  uu  vais- 
seau de  80,  i3; — Pour  un  vaisseau  de  74,  12;  — 
Pour  les  frégates  du  premier  rang,  8 ; — Pour  une 
frégate  de  18,6;  — Pour  une  c-orvette  à gaillards , 
4; — Pour  une  corvette  sans  gaillards,  3;  — Pour 
un  brick  de  16  canons,  a. 

8.  Les  élèves-maîtres  seront  embarques,  par  les 
ordres  de»  commanduns  de  la  marine,  soit  a bord 
des  corvettes  destinées  à l'instruction  des  élèves  de 
la  marine,  soit  à bord  de  (ont  autre  bâtiment  qui 
sera  désigné  par  le  ministre  secrétaire  d’état  do-ia 
marine  et  des  colonies. 

9.  fis  seront  compris  dans  l’équipage,  et  pourront 
être  avancés  successivement,  de  six  mois  en  six 
mois,  de  la  troisième  a la  seconde  classe  des  mate- 
lots, et  ainsi  de  suite,  jusqu’au  grade  de  quartier- 
maître  de  seconde  classe  inclusivement,  lorsqu’ils 
auront  fait  preuve  de  l’instruction  déterminée  par 
le  réglement. 

10.  L'élève-maitre  qui,  par  maladie,  interrup- 
tion de  la  campagne,  ou  tout  autre  motif  légal  de 
débarquement,  aura  été  forcé  d’interrompre  sou 
instruction  avant  l'accomplissement  d’uue  des  pé- 
riodes de  six  mois  qui  précèdent  chaque  examen , 
recevra  ( si  sa  conduite  a été  satisfaisante)  un  certi- 
ficat du  conseil  d’avancement,  constatant  la  durée 
de  su  navigation  depuis  son  dernier  examen,  afin 
qu’il  lui  eu  soit  tenu  compte  pour  l’examen  pro- 
chain. 

1 1 . Les  élèves-maîtres  qui  seront  admis  au  grade 
de  qoartier-maitre  de  seconde  classe,  continueront, 
autant  que  possible,  de  servir  pendant  six  mois, 
en  cette  qualité,  à bord  du  bâtiment  où  ils  auront 
reçu  leur  instruction;  et  après  l'expiration  de  ce 
délai,  ils  seront  débarqués  et  incorporés  dans  ceux 
des  équipages  de  ligne  qui  seront  désignés  par  le 
ministre  de  la  marine.  — Ils  concourront,  pour 
l’avancement , avec  les  antres  officiers-mariniers  de 
l'éqnipnge  où  ils  anront  été  admis. 

12.  Les  élèves-maîtres  qui , après  deux  ans  dr 
service  en  cette  qualité,  n’auraient  pas  été  juge-' 
eapables  de  remplir  les  fonctions  d’oflicier-niari- 
nier;  ceux  même  qui,  avant  ce  terme,  ne  feraient 
point  preuve  d’aptitude,  ou  ne  justifieraient  pas 
par  leur  bonne  conduite  le  choix  qu’on  aurait  fait 
d’eux,  seront  rayés  de  la  matricule  des  éléves- 
multrcs,  et  incorporés  dans  uu  équipage  de  ligne. 

13.  Les  élcvcs-maltres,  tant  qu’ils  resteront  dans 
chacune  des  trois  trois  classes  de  matelots,  porte- 
ront sur  le  bras  droit  un  denii-chevron  en  galon  d« 
laine  blanche. 
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26od.  ; 1er  déc.  — O.  du  Roi  qui  appelle  a l'activité 
trente-deux  mille  jeunes  soldais  de  la  classe  de  1854 
et  prescrit  leur  répartition  entre  les  corps  des  armées  de 
terre  et  de  mjer , conformément  à l'état  j annexé. 

Art.  1er.  Sont  appelés  à l'activité  trente-deux 
raille  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1834. 

2.  Cet  appel  sera  fait,  dans  l'ordre  des  numéros 
de  tirage,  parmi  ceux  des  jeunes  soldats  de  la 
«-lasse  ci-dessus  Indiquée  qui  se  trouveront  dispo- 
nibles dans  les  departemens. 

3.  Les  trente-deux  mille  jeunes  soldats  appelés  à 
l'activité  seront  répartis  entre  les  corps  de  m* 
armees  de  terre  et  de  mer  qui  sont  indiqués  dans 
l'état  de  répartition  joint  à la  présente  ordonnance. 
■ — ( L'état  de  répartition  n’a  pus  été  imprimé  ici. — 
Voy.  VIII,  Bull.  66,  n°  aan.  ) 

4.  Notre  ministre  setTétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nante. 

30  oct.  r 16  nov.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Fre- 
nilly  membre  de  la  commission  de  liquidation  de 
l'indemnité.  — (VIII,  Bull.  65,  n°ai48.) 

31  oct.  r 1er  nov.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l’exportation  et  de  l'im- 
portation, conformément  aux  lois  des  16  judl.  1819  et 
4 juilL  182». — (C07.  VIII,  Bull.  63,  n°  2040.  ) 

NOVEMBRE  1825. 

3^16  nov.  — O.  du  Roi  qui  nomme  conseiller  detat 
en  service  ordinaire  M.  Maillard,  maître  des  requêtes. 

— (VIII,  Bull.  65,  n°  a 149  ) 

3 :10  nov.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  definitive 
de  l établissement  des  Dames  delà  Visitation  deParay - 
lr. .Monial , departement  de  Saône-et-Loire.  — (VIII, 
Bull.  65,  n°  ai5o.) 

16  nov.r:lcr  déc.  — O.  du  Roi  portant  suppression  de 
la  place  d administrateur' de  ta  loterie,  devenue  va- 
cante par  le  décès  de  M.  Dcsmaris. — (VIII,  Bull.  66, 
nu  aaia.) 

20  nov.:-l*r  déc.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  maison  de  Motre-Dame  de  la  Charité  du 
Refuge  de  Valence  (Dromr),  gouvernée  par  une  supé- 
rieure locale. — (VIH,  Bull.  66,  n°aai3.) 

20  nov. -16  dcc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion, dans  le  département  de  la  Vendée,  d'une  seconde 
école  ecclésiastique,  qui  sera  placée  a Chavagnes-en- 
PitiUien . — { V III,  Bull.  68,  n°  a3u.) 

23  n6v.r1-r  déc.  — O.  du  Roi  qui  détermine  la  quo- 
tité des  primes  altouées  a la  sortie  du  sel  ammoniac. 

Vu  l’art.  9 de  notre  ordonnance  du  i3  juillet  der- 
nier, lequel  porte  que  le  droit  prélevé  sur  le  sel 
employé  dans  la  fabrication  du  sel  ammoniac  sera 
restitué  à l'exportation  de  ce  produit  et  dans  les 
proportions  qui  seront  déterminées  par  nous; — Sur 
le  rapport  <ic  notre  président  du  conseil  des  minis- 
tres; — Notre  couscîl  supérieur  de  commerce  et 
des  colonie»  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  «e  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Les  exportations  de  sel  ammoniac,  ré- 
gulièrement constatées,  donneront  lieu  à la  resti- 
tution du  droit  perçu  sur  le  Ici  employé  à la  fabri- 
cation de  ce  produit,  daus  la  proportion  décrût 
soixante  kilogrammes  de  sel  tu.iriu  par  cent  kilo- 
grammes de  sel  ammoniac. 

2.  Cette  restitution  ne  sera  accordée  que  pour  le* 
exportation»  faites  par  les  ports  de  Marseille, 


Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Rouen, 
Dunkerque,  ou  par  les  bureaux  de  Lille,  Valen- 
ciennes, Forboch,  Strasbourg , Saint-Louis  et  Pont- 
d e-Bea  u voisin. 

3.  Le  srl  ammoniac  destiné  à l'rxport.ition . et 
pour  lequel  on  réclamera  le  bénéfice  de  l’art.  icr,  I 
devra  être  accompagné  d'un  certificat  d’origine  dé- 
livré par  le  fabricant,  visé  par  le  maire,  qui  en  at- 
testera le  contenu,  et  légalisé  par  le  sous-préfet. 

4.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  lesquelles 
on  chercherait  à s’attribuer  la  restitution  des  droits 
hors  le  cas  où  elle  est  due,  donneront  lien  à l'ap- 
plication de  l'art.  17  de  lu  loi  du  ai  avril  1818. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance», 
président  du  t-onseil  des  ministres,  eyt  chargé  de 
IVxécution  de  la  présente  ordonnance,  qm  sera 
insérée  au  Bulletin  d«rs  lois. 

23  nov.=1er  déc.  ■ — O.  du  Roi  concernant  le  mode 
d'inscription  des  cautionnement  des  préposer  du  ser- 
vice des  tabacs. 

Vu  le  titre  IX  delà  loi  du  a8  avril  18  *6,  portant 
réglement  des  cautionnemens  des  officiers  publies 
et  des  comptables  du  trésor;  — Vu  l'ordonnance 
du  a5  sept.  1816,  relative  au  mode  d’inscription 
des  cautionnemens  des  préposés  de  l'administration 
des  contribution»  indirectes;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances — Nous 
avons  ordouné  et  ordonnons  ce  qui  sait: 

Art.  1er.  A partir  de  la  date  de  la  présente  or- 
donnance, les  cautionnemens  qui  seront  versés,  en 
exécution  de  la  loi  du  38  avril  1816,  par  les  prépo- 
ses de  l’administration  des  contributions  indirectes 
ci-après  désignés,  savoir: — Les  régisseurs  des  ma- 
nufactures, — Les  inspecteurs  de  fabrication,— 
Les  contrôleurs  et  garde-magasins  des  manufac- 
ture» et  magasins  de  feuilles  , — Les  contrôleurs  de 
culture  et  autres  préposés  du  service  des  tabacs, 
seront  inscrits  sans  distinction  de  résidence,  et  ser- 
viront à garantir  toutes  les  gestions  qui  leur  auront 
été  ou  qui  lenr  auront  confiées. . — Sont  exceptés  de 
cette  disposition  les  cautionnemens  des  debitans  de 
tabac,  lesquels  continueront  de  recevoir  une  appli- 
cation à résideuce  fixe. 

2.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordounance  du 
a5  sept.  1816,  et  notamment  celle  de  l’art  3,  sont 
applicables  aux  préposés  désignés  dans  l’art.  i*r. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finance* 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

23  nov.=lrr  dcc.  — O.  du  Roi  qui  détermine  la  quo- 
tité des  prîmes  allouées  a la  sortie  des  beurres  salés. 

Va  l’art.  9 de  notre  ordonnance  du  i3  juillet 
dernier,  lequel  porte  que  le  droit  prélevé  sur  le  srl 
employé  dans  la  préparation  du  beurre  sera  resti- 
tué à l'exportation  de  ce  produit  et  dans  les  pro- 
portion» qui  seront  déterminée*  par  nous; — Con- 
sidérant que  la  quantité  de  sel  employée  à cette 
préparation  varie  selon  la  distance  des  lienx  où  le» 
beurres  doivent  être  envoyés  et  mis  en  consomma- 
tion; — Sur  le  rapport  de  notre  président  du  con- 
seil des  ministres;  — Notre  conseil  supérieur  de 
commerce  et  de»  colonies  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  exportation*  de  beurres  salés  don-  1 
neront  lieu,  à titre  de  prime  de  sortie,  aux  resti- 
tutions suivantes:  — 1°  Du  droit  perçu  sur  huit 
kilogrammes  de  sel,  pour  «eut  kilogrammes  nrt de 
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beurre  salé  exporté  à destination  des  pays  etran- 
ger* d'Europe  ; — a”  Du  droit  perçu  sur  douze  ki- 
lograinmes  de  sel , pour  cent  kilogrammes  «et  de 
beurre  salé  exporté»  destination  des  colonies  et  des 
pars  étrangers  hors  d’Europe. 

J 2.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  les- 
I qadles  on  chercherait  à s'attribuer  le  bénéfice  de 
i l'article  ci-dessus  , donneront  lieu  à l'application  de 
l’art.  17  de  la  loi  du  ai  avril  1818. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances, 
président  du  conseil  des  ministres,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

30  Dov.~  l*r  déc. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
Servir  de  régulateur  de  V exportation  et  de  l' importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  16  jutll.  18  K)  et  4 
pull.  1821.— (VIII , Bull.  67,  n°  21261.) 
30nav.=28  déc. — O.  du  Roi  portant  etablissement  d un 
abattoir  public  et  commun  a V ouvert , département  du 
Gard. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur; — Vu  la  délibération 
do  conseil  municipal  de  la  commune  de  Vauvcrt, 
departement  du  Gard;—  Notre  conseil  d'etat  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui 
sait  : 

j Art.  Ier.  L’établissement  d’un  abattoir  public  et 
1 commun  dans  la  commune  de  Yauvert  (Gard)  est 
autorisé,  sauf  l'accomplissement  des  formalités  exi- 
gée» par  le  decret  du  i5  oct.  1810  et  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  janv.  18 15,  pour  le  choix  du 
local  où  l’abattoir  sera  élevé. 

2.  Aussitôt  que  les  nouveaux  cchaudoirs  publics 
seront  en  état  de  faire  le  service,  et  dans  le  délai 
d*on  mois  après  que  la  notification  en  aura  été  faite 
au  public  par  affiches,  l’abattage  des  bestiaux  et 
porcs  destinés  à la  boucherie  et  charcuterie  de  la- 
dite ville  aura  lieu  exclusivement  dans  l’abattoir,  et 
toutes  les  tueries  particulières  seront  prohibées  et 
fermées. — Toutefois  les  habitans  de  la  commune  de 
Yauvert  auront  la  faculté  d’abattre  chez  eux,  dans 

; des  lieux  clos  et  séparés  de  la  voie  publique,  les 
| porcs  destinés  à leur  consommation  particulière. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forahjs  pourront 
également  faire  usage  dudit  abattoir  public:  mais 

| cette  disposition  est  simplement  facultative  pour 
I eux,  soit  qu’ils  concourent  à l'approvisionnement 
I de  la  ville,  soit  qa'ils  approvisionnent  seulement  la 
J banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et 
I des  étaux  dans  les  communes  de  leur  résidence, 

| sons  l’approbation  de  l’autoritc  locale. 

J 4.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  les  char- 
cutiers, pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir, 
teroot  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

4.  Le  maire  de  Vauvert  fera  les  réglemens  lo- 
caoi  necessaires  pour  le  service  du  nouvel  établis- 
sement; mais  ces  réglemens  ne  deviendront  exécu- 
«otoire»  qu’ajirès  avoir  été  approuvés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

I 30  nov.-28  déc. — O.  du  Roi  portant  établissement  d'un 
abattoir  public  à Blois. 

j Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 


au  département  de  l’intérieur; — Vu  la  délibération 
du  conseil  inuuicipal  de  Blois,  du  3o  juill.  iSaS; — 
Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’abattoir  qui  existe  à Blois,  auprès  de 
la  boucherie,  dans  un  local  appartenant  a la  ville, 
est  autorisé  comme  abattoir  public. 

2.  Dans  le  délui  d'un  mois  apres  la  publication 
de  la  préseute  ordonnance,  l’abattage  des  liestiaux 
destinés  à la  boucherie  de  cette  ville  aura  lieu  ex- 
clusivement dans  ledit  établissement,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  fermées. — Toutefois  les 
boucliers  de  la  ville  auront  la  faculté  d’exposer  en 
vente  et  de  débiter  de  la  viande^,  soit  à la  boucherie 
commune,  soit  à leur  domicile,  duns  des  étaux  ap- 
propriés convenablement  à cet  usage,  suivant  les 
règles  de  la  police  sanitaire. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  faire  usage  de 
l’abattoir  public  : mais  cette  disposition  est  simple- 
ment facultative  pour  eux,  soit  qu’ils  concourent  à 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue;  ils  seront  libres 
de  tenir,  dans  les  communes  où  ils  ont  leur  domi- 
cile, des  abattoirs  et  des  étaux,  sous  l'approbation 
de  l’autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  de  la  ville,  mais  seu- 
lement sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  bouchers  de  la  ville  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté. 

5.  Les  droits  à payer  par  les  boucliers,  pour  l’oc- 
cupation des  places  dans  l’abattoir  public,  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Blois  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  dudit  établisse- 
ment; mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre  ministre 
de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur,  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  ioscrcc  au  Bulletin 
des  lois. 

30  uov. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  tour  de  Bordeaux 
à placer  dans  une  de  ses  salles  d'audience  le  jrortrait 
de  U.  Le  Berthon,  ancien  premier  président  du  par* 
lement  de  Bonleaux. — (Mon.  (I  déc.  j8ïi5). 

Vu  la  demande  adressée  le  27  oct.  â notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  de  la  justice,  par  le  premier 
president  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  laquelle 
a été  enregistrée  au  secrétariat  de  notre  conseil 
d'état,  le  3 nov.  suivant,  et  tend  à ce  qu'il  nous 
plaise  autoriser  la  cour  de  Bordeaux  à placer  dans 
une  de  ses  salles  d’audience  le  portrait  du  sieur  A. 
F.  B.  Le  Berthon , ancien  premier  president  du  par- 
lement de  Bordeaux,  encore  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  le  10  avril  1766; — Vu  l’art.  78  du  régle- 
ment du  6 juill.  1810; — Vu  la  décision  rendue  par 

S.  M.  Louis  XF1II , notre  frère,  de  glorieuse  mé- 
moire, le  28  nov.  1823,  laquelle  rend  applicable 
aux  magistrats  des  anciennes  cours  souveraines  les 
dispositions  de  l’art.  78  du  réglement  du  6 juill. 
1810; — Sur  le  rapport  de  notre  garde*dev»c-eaux  . 
ministre  de  la  justice;  — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  La  cour  royale  de  Bordeaux  est  auto- 
risée à placer  dans  une  de  ses  salles  d'audience  le 
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portrait  du  président  A.  F.  fi.  Le  Berthon , ancien 
premier  président  du  parlement  de  bordeaux. 

2.  Notre  gardc-des-sceaux  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présenté  ordonnance. 

DÉCEMDRE  1825. 

7-28  déc. — O-  du  Bot  qui  proroge  de  nouveau  la  per* 
ception  du  droit  de  tonnage  établi  au  poil  de  Pejrt- 
horude  sur  le  Gare,  departement  des  Landes. 

Vu  le  décret  du  ta  juillet  r8o8,  qui  autorise  la 
perception,  pendant  sept  années,  d’un  droit  au  port 
de  Peyrehorade,  sur  la  rive  droite  du  Gave,  dépar- 
tement  des  Landes,  pour  le  paiement  des  travaux 
de  rétablissement  de  ce  port;  — Vu  l’ordonnance 
royale  du  17  sept.  1816,  qui  proroge  la  perception 
de  ce  droit  pendant  cinq  ans  expirant  au  3t  oct. 
1821;  — Vu  une  seconde  ordonnance  du  26  déc. 
1821,  qui  proroge  cette  même  perception  pour  un 
an,  à partir  du  Ier  nov.  de  la  meme  année;  — Vu 
une  troisième  ordonnance  du  y avril  1823,  qui  ac- 
corde une  nouvelle  prorogation  de  trois  ans,  com- 
mençant au  i*r  nov.  1822  et  finissant  au  Ier  nov. 
i82f>; — Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Peyrehorade,  du  3 avril  i825; — Notre  conseil  d’é- 
tat entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  perception  du  droit  de  tonnage 
établi  au  port  de  Peyrehorade  sur  le  Gave,  dépar- 
tement des  Landes,  par  décret  du  12  juill.  1808, 
et  dont  le  produit  est  affecté  an  paiement  des  tra- 
vaux de  reconstruction  de  ce  port,  est  prorogée  de 
nouveau  pour  cinq  années,  commençant  au  i*r  juin 
1826  et  finissant  au  icr  juin  i83i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance.  * 

11=28  déc.  — O.  du  Roi  portant  convocation  de  deux 
collèges  électoraux  d arrondis sement  (i) — (VI il.  Bull. 

69.  n°  a34<). 

14=28  déc. — O.  du  Roi  portant  prorogation  d'un  bre- 
vet d'invention  et  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition. — (VIII.  Bull.  69,  n°  2345.) 

14  déc.=l*r  janv.  182G. — O.  du  Roi  concernant  les 
franchises  et  contreseings. 

Vu  les  ordonnances  des  6 août  1817  et  19  août 
1818,  relatives  aux  franchises  et  aux  contre-seings; 

■ — Considérant  que  des  changemcns  survenus  dans 
l’administration  publique  uccessitent  des  disposi- 
tions additionnelles,  et  qu’il  convient  de  les  réunir 
aûx  dispositions  précédentes; — Sur  le  rapport  de 
notre  iniuistre  secrétaire  d’état  des  finances, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  et-  qui  suit  : 

Sectios  lre. — Franchise  et  contreseing  illimités. 

Art.  1er.  S.  A.  R.  Monsieur  le  Dauphin,  amiral 
de  France,  colonel  géuéral  des  carabiniers,  des 
cuirassiers  et  des  dragons,  — S.  A.  R.  Madame  la 
Dauphine  , — S.  A.  K.  Madame,  duchesse  de  Berry , 
— S.  A.  R.  le  duc  de  Bordeaux , colonel  général  des 
Suisses, — S.  À.  R.  le  duc  d Orléans , colonel  général 
des  hussards,  —S.  A.  R.  le  duc  de  Bourbon  , prince 
de  Condc,  colouel  général  de  l'infanterie,  grand- 
maître  de  France,  jouiront  seuls  indéfiniment  de  la 
franchise  et  du  contre-seing. 

(1)  Celui  du  4*  arrondÎMemmt  du  Calvados,  pour  I*  rem 
plaermep'  de  M Brocktl  é*  F triçny.  drpute  drerdé  ; et  celui 


Section  II. — Franchise  illimitée. 

2.  Jouiront  de  la  franchise  illimitée  pour  toutes 
1rs  lettres  et  tous  les  paquets  qui  leur  seront  adre»> 
ses,  savoir  : 

Famille  royale . 

§ Ier. — 1°  S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  cTOrléans, 
— 2°  S.  A.  R.  Mademoiselle  d'Orléans, 

Maison  du  Roi. 

$ IL — 1°  Le  grand  aumônier  de  France, — a”  I.e 
grand  veneur  de  France, — 3°  Le  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  d’année,  — 4°  Le  capitaine 
des  garde*-du-<-orps  du  roi  en  service, — 5°  Le  major 
géucral  de  la  garde  du  roi  en  service, — 6°  L'inten- 
dant militaire  de  la  maison  du  roi.— Les  capitaine' 
des  gardes-du-corps  du  roi,  lorsqu’ils  ne  seront  pas 
de  service,  recevront  seulement  en  franchise  1rs  let- 
tres et  paquets  contresignés  qui  leur  seront  adressés, 
soit  des  lieux  où  résident  leurs  compagnies,  par  le% 
officiers  et  gardes  sous  leurs  ordres,  soit  par  les 
intendans  et  sous  - intendans  militaires  de  nos 
gardes. 

Maisons  de  leurs  Altesses  Royales. 

5 III.  — 1°  Le  secrétaire  des  commandrmens  de 
Madame  la  Dauphine , — 2®  Un  secrétaire  dea  rom- 
mandemrns  de  chaque  prince  colonel  généra) , — 
3®  Le  secrétaire  général  des  suisses. 

Grands  dignitaires  et  grands  fonctionnaires  <T état. 

§ IV. — 1°  Le  chancelier  de  France,  tant  en  cette 
qualité  que  comme  président  de  la  chambre  des 
pairs  ; — 2°  Le  président  de  la  chambre  des  députés; 
— 3°  Le  grand  référendaire  de  la  chambredes  pairs; 
— 4"  Le  garde-des-sceaux  et  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  tous  les  ministres  secrétaires 
d’état  ayant  portefeuille; — 5°  Le  grand  chancelier 
de  la  légion  d’honneur; — 6°  Le  président  du  bureau 
du  commerce  et  des  colonies;  — «°  Les  directeurs 
généraux  de  l'enregistrement  et  des  domaines, — 
Des  forêts, — Des  douanes, — Des  contrit  Mitions  in- 
directes,— Des  postes,  — Des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines, — Et  le  directeur  général  des  caisses  d’a- 
mortissement gt  des  dépôts  et  consignations; — 8°  Le 
secrétaire  général  du  conseil  d’état;  — 90  Le  préfet 
de  police; — io°  Le  commandant  de  la  première 
division  militaire;  — n°  Le  commandant  de  Pari* 
et  du  département  de  la  Seine; — 12®  Le  comman- 
dant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris;  — 
1 3®  Le  premier  président  et  le  procureur  général 
de  la  cour  de  cassation  ; — 1 4°  Le  premier  president 
et  le  procureur  général  de  la  cour  des  comptes. 

Sectioji  III. — Contreseing  limité  par  lettres  fermées 

3.  Les  personnes  ci-après  dénommées  jouiront 
du  contre-seing  limité. — Ce  contre-seing  n’opérer.i 
la  franchise  que  pour  les  lettres  et  paquets  qui  se- 
ront adressés,  savoir: — 1®  Par  le  grand  aumônier 
de  France,  — Aux  archevêques,  évéquet,  vicaires 
généraux  et  curés,  — Au  chapitre  royal  de  Saint- 
Denis,  aux  atirnAniers  des  écoles  royales  de  Saint- 
Cyr,  de  la  Flèche,  de  Sauraor  et  d’Angouléme,  aux 
aumôniers  des  maisons  royales  d’éducation  de  Saint- 
Denis  et  des  Loges,  ainsi  qu’aux  aumôniers  de  la 
marine  dans  les  différens  ports  du  royaume  et  sur 
le»  vaisseaux; — 2°  Par  le  chancelier  de  France  , — 

du  5*  irrotdiiifmfnl  de  l'iiiof , pour  le  remplacement  de 
M.  F<7,  député  de  cède. 
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Au  pain, — Aux  ministre*  d’état,  aux  conseillers 
d'état,  aux  maîtres  de*  requêtes, — Aux  procureurs 
généraux  et  aux  procureurs  du  roi; — 3°  Par  nos 
ministres  secrétaires  d’état,  aux  fonctionnaires  dé- 
signes dans  le»  états  annexés  à la  présente;  savoir: 

Ide  la  justice,  aux  fonctionnaires 
désignés  dans  l’état.  . . . n°  i. 
des  affaires  étrangères.  , , , n®  i. 

de  la  guerre n°  3.  1 

de  la  marine  et  des  colonies.  n°  4. 
des  affaires  ecclesiastiques  et 

de  ('instruction  publique. . n°  5. 

de  l’intérieur u°  6. 

des  finances . n°  7. 

de  la  maison  du  roi n°  8. 

4*  Par  le  grand  chancelier  de  la  légiou  d'hon- 
neur,— Aux  préfets  et  sous-préfets,  — Aux  mem- 
bres de  la  légion  d'honneur  et  aux  dames  surin- 
tendantes et  supérieures  de  la  maison  royale  de 
Saint-Denis  et  de  ses  succursales , — Aux  receveurs 
généraux  des  départeraens, — Aux  conseils  d’admi- 
nistration des  corps  militaires  et  au  greffier  en  chef 
de  la  cour  des  comptes; — 5°  Par  les  capitaines  des 
gardes-du-corps  du  roi,  — Aux  officiers  et  aux 
gardes-du-corps  sous  leurs  ordres,  dans  les  lieux 
ae  leur  garnison  ou  de  leur  service, — Aux  inten- 
dant et  sous-in tendans  de  nos  gardes; — 6°  Par  le 
«najor  général  de  la  garde  en  service , — Aux  colo- 
nels des  régiinens  de  la  garde  et  aux  commandant 
des  détachement , — Aux  intendant  et  sous-inten- 
dans  militaires  attachés  à la  garde; — 70  Par  le  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris, — 
Aux  chefs  de  légio»  à Paris,  et  aux  commandans  de 
la  garde  nationale  des  arrondissement  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis; — 8°  Par  le  procureur  général  de 
la  oour  des  comptes, — Aux  préfets, — Aux  payeurs 
do  trésor, — Aux  receveurs  généraux  des  finances  , 
— Aux  receveurs  municipaux,  — Aux  caissiers  des 
monnaies,  — Au  directeur  général  des  poudres  et 
•alpêtres,— — Au  trésorier  general  des  invalides  de 
la  marine, — A l’administrateur  de  l’hôtel  royal  des 
invalides,  — A l’administrateur  de  l'imprimerie 
royale;  — g°  Par  le  secrétaire  général  du  conseil 
d’état, — Aux  conseillers  d’état, — Aux  maîtres  des 
requêtes, — Aux  secrétaires  des  conseils,  — A l'ar- 
riiivüte  des  conseils ;^-io°  Par  le  préfet  de  police, 
— Aux  fonctionnaires  et  préposés  désignés  dans  le 

at*  S de  l’éut  n°  6. 

S tenon  ÏV.  — Franchise  contreseing  limités  par  I 
lettres  tous  bandes. 

4.  La  correspondance  entre  eux  des  fonction- 
naires et  préposés  dépendant  de  chaque  départe- 
ment ministériel  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous 
bandes.  Les  états  n°*  1,  2,  3, 4»  5,  6,  7 et  8,  annexés 
n la  présente  ordonnance  et  ci-dessus  relatés , dé- 
signent ceux  desdits  fonctionnaires  et  préposés  qui 
doivent  jouir  de  cette  faculté.  — Les  mêmes  états 
déterminent  également  les  cas  dans  lesquels  ces 
fonctionnaires  et  préposés  pourront  correspondre 
par  lettres  fermées,  sous  la  condition  exprimée 
par  Part.  6 de  la  présente  ordonnance,  et  en  décla- 
rant de  plus  sur  la  suscription  , par  une  note  signée 
d'enx,  qu’il  y avait  nécessité  de  fermer  la  dépêche. 

SkctxoV  Y.  — Dispositions  générales. 

5.  Le  contre-seing  de  S.  A.  R.  Madame  la  Dau • 
fit**,  le  contre-seing  de  S.  A.  R.  Madame,  du- 


chesse de  Berry , et  le  contre-seing  de  LL.  AA.  RR. 
les  princes  colonels  généraux,  s’opéreront  par  la 
désignation,  écrite  à la  main,  de  leurs  dignités; 
leurs  dépêches  porteront  en  outre  leurs  cachets. — 
Le  contreseing  des  ministres  secrétaires  d'état,  du 
directeur  général  de  la  caisse  d’amortissement  et 
des  dépôt»  et  consignations,  du  procureur  général  ' 
près  la  cour  royale  de  Paris,  et  des  fonctionnaires  î 
désignés  dans  Part.  3 du  présent  réglement,  et  ce-  ' 
lui  des  préfets,  continueront  d’avoir  lieu  au  moyen  ) 
d’une  griffe  fournie  par  notre  directeur  général  des  ! 
postes,  et  dout  l'emploi  ne  pourra  être  confié  qu’à  : 
une  seule  personne  , qui  en  sera  responsable. 

6.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront  tenus  de  | 
mettre,  de  leur  main , sur  l'adresse  des  lettre»  et  pa-  t 
quêta  qu’ils  expédieront,  leur  signature  au-dessous  | 
de  la  désignation  de  leurs  fonctions. 

7.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  devront  1 
être  remis,  savoir:  dans  les  départemens,  aux  di-  j 
recteurs  des  postes,  et  à Paris,  au  bureau  du  dé- 
part de  la  direction  générale.  Lorsqu’ils  auront  étc 
jetés  à la  boite.  Us  seront  assujettis  à la  taxe. 

8.  Les  lettres  et  paquets  coutre-sigués  qui  de-  j 
vront  être  mis  sous  bandes  en  conformité  du  préscut  J 
réglement  et  des  états  y annexés,  ne  pourront  être  1 
reçus  ni  expédiés  en  franchise,  lorsque  la  largeur 
des  bandes  excédera  le  tiers  de  la  surface  de  ces 
lettres  et  paquets. 

9.  Aucun  fonctionnaire  n’a  le  droit  de  déléguer 
à d'autres  personnes  le  contre-seing  qui  lui  est  ac- 
cordé par  le  présent  réglement. — Toute  dépêche 
ainsi  contre-signée  sera  assujettie  à la  taxe. — Lors- 
qu’un fonctionnaire  sera  hors  d'état  de  remplir  scs 
fonctions  par  absence,  maladie,  ou  pur  toute  autre 
cause  légitime , le  fonctionnaire  qui  le  remplacera 
par  intérim , eontre-signera  les  dépêches  à sa  place; 
mais,  en  contre- signant  chaque  dépêche,  il  énon- 
cera qu’il  remplit  jpar  intérim  les  fonctions  aux- 
quelles le  contre-seing  est  attribué. 

10.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  qui  se- 
ront dans  le  cas  d'être  chargés , ue  pourront  être 
reçus  ni  expédiés  en  franchise  que  lorsqu’il  y aura 
été  joint  une  réquisition  signée  des  autorités  ou 
fonctionnaires  qui  les  adresseront. — 11s  seront  pré- 
sentés sous  bandes , lorsque  le  fonctionuuire  auquel 
ils  seront  adressés  ne  jouira  de  la  franchise  que 
sous  bandes. 

11.  Les  particuliers  qui  voudront  charger  des 
lettres  ou  paquets  destinés  aux  fonctionnaires  qui 
jouissent  de  la  franchise,  acquitteront  pour  ces 
lettres  et  paquets  le  droit  ordinaire  de  chargement. 

12.  11  est  défendu  de  comprendre  dans  les  dé- 
pêches expédiées  en  franchise,  des  lettres,  papiers 
ou  objets  quelconques  étrangers  au  service. — Dans 
le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  d’omission  d'une 
seule  des  formalités  prescrites , les  préposés  des 
postes  sont  autorisés  à taxer  les  lettres  et  paquets 
en  totalité,  ou  à exiger  que  le  contenu  en  soit  véri- 
fié en  leur  présence  par  les  personnes  auxquelles 
ils  seront  adressés;  et  si  de  la  vérification  il  résulte 
qu’il  y a fraude , ces  préposés  en  rédigeront  pro- 
cès-verbal , dont  ils  euverTotit  un  double  à notre 
directeur  général  des  postes,  qui  en  rendra  compte 
à notre  ministre  des  finances. — 11  est  ordonné  aux 
fonctionnaires  qui  recevront  en  franchise,  sons  leur 
couvert,  des  lettres  étrangères  au  service,  de  les 
envoyer  directement  à notre  directeur  général  des 
listes,  en  lui  faisant  connaître  les  lieux  d’où  elles 
auront  etc  expédiées.  Ces  lettres  seront  soumises  à 
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U iloulilc  taxe  ; et,  xi  elles  sont  refusées  par  les  des* 
tiuaUirc»,  elles  seront  renvoyées  au  fonctionnaire 
qui  aura  donné  son  contre-seing,  et  qui  sera  tenu 
d'en  acquitter  le  double  port. 

13.  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés 
comptant  : il  sera  libre  cependant  a tout  particulier 
de  refuser  chaque  lettre  ou  paquet  au  moment 
même  où  ils  lui  seront  présentés,  et  avant  de  les 
avoir  décachetés. 

14.  Tous  les  contre-seings  et  franchises  precëdrm- 
j ment  obtenus  a quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui 

ne  sont  pas  maintenus  par  la  présenté  ordonnance, 
sont  et  demeurent  abrogés. — À l’avenir,  aucun  con- 
treseing ou  franchise  ne  pourra  être  accordé  que 
par  nous , lorsque  le  service  l’exigera  indispensa- 
blement , et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  des  finances , après  qu’il  s’en  sera  en- 
tendu avec  le  ministre  du  département  que  la 
demande  pourra  concerner. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de»  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  avec  les  états 
y annexés. 

État  w°  1 . 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Etat  des  magistrats  et  fonctionnai rtt  envers  lesquels  le 

contreseing  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice 

opère  la  franchise  ; 

savoir  : 

1°  Les  ministres  d’état,  conseillers  d’état  et  maî- 
tres des  requêtes; — 2°  Les  cours  et  tribunaux  en 
nom  collectif,  et  leurs  président  ; — 3°  Les  procu- 
reurs généraux  et  les  procureurs  du  roi  ; — 4°  Les 
jnges  d’instruction;  — 5°  Les  juges  de  paix;  — 
6°  Les  préfets,  les  sou»-préfels  ; — 70  Les  commis- 
saires de  police,  les  maires  et  adjoints  des  maire» 
exerçant  le  ministère  public  près  le»  tribunaux  de 
simple  police  ; — 8°  Les  officiers  de  gendarmerie  ; 
— 90  Les  gouverneurs  et  généraux  commandant  les 
divisions  militaires. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES. 

§ 1er.  Le  premier  président  et  le  procureur  gé- 
néral de  la  cour  de  cassation  jouiront  du  contre- 
seing , «oui  bandes  , à l’égard  des  magistrats  et  fonc- 
tionnaires désignes  dans  le  présent  état , et , en 
ontre,  à l’égard  des  président  des  cours  d’assises. 

§ 2.  Les  premiers  présidens  des  cours  royales 
jouiront  de  la  franchise  pour  toutes  les  lettres  et 
tous  les  paquetf  qui  leur  seront  adressés,  sous  bandes , 
pas  les  magistrats  et  les  préfets,  dans  le  ressort  de 
fa  cour  royale. — Lear  contre-seing  opérera  la  fran- 
chise dans  le  ressort  de  la  cour  royale,  pour  toutes 
les  lettres  et  paquets  qu’ils  adresseront,  sous  bandes, 
aux  fonctionnaires  désignes  dans  le  présent  état, 
et,  en  outre,  aux  présidens  des  cours  d’assises. 

§ 3.  les  présidens  des  cour*  d’assises  correspon- 
dront en  franchise,  par  lettres  sous  bandes,  dans 
l’étendue  du  département  où  se  tiendront  les  as- 
sises, avec  le»  magistrats  et  fonctionnaires  désignés 
dans  les  art.  3,  4 . 5,  tï»  7 et  8 du  présent  état,  et 
vice  versa. 

$ 4.  Les  procureurs  généraux  correspondront 
en  franchise,  sous  bandes,  dans  toute  l'etendue  du 
royaume,  avec  les  magistrats  et  fonctionnaires  dé-  J 
signés  dans  les  art.  3,  \ et  5 du  présent  état;  et,  j 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale . avec  le»  niagiv-  j 
(rats  et  fonctionnaires  désignes  dans  les  art.  2,6,  j 


7,  8 cl  9,  et  en  outre  avec  — Le»  archevêques  et- 
évéqnes,  — Les  recteurs  d’académie, — Les  pro- 
viseurs des  colleges  royaux  , — Les  maires , — Et 
les  greffiers  de»  cours  et  tribunaux. — Ils  recevront 
aussi  eu  franchise  toute»  les  lettres  et  tou»  le»  pa- 
quets fermés,  ou  sous  bandes,  contresignés  ou 
non  contre-signes , qui  leur  seront  adressés , dans 
l’étendue  de  la  cour  royale,  relativement  à leurs 
fonctions. 

$ 5.  Les  procureur»  du  roi  près  le»  cours  d’assise» 
correspondront  cm  franchise,  sous  bandes,  dan»  l’é- 
tendue du  département,  avec  les  magistrats  et 
fonctionnaire»  désignés  dans  le»  art.  3,  4*  5,  fi,  7 
et  8 du  présent  état,  et  vice  versa.  — Ils  recevront 
en  outre  en  franchise  toutes  les  lettres  et  tous  le» 
paquets  fermés  ou  sous  bandes,  contre-signe*»  ou 
non  contresignés,  qui  leur  seront  adressés  dans 
l’étendue  du  departement,  à raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

J fi.  Le»  procureurs  du  roi  et  le»  juges  d'instruc- 
tion correspondront  en  franchise,  joui  bandes,  dans 
toute  l’étendue  du  royaume,  avec  les  magistrats  et 
fonctionnaires  désignés  dans  les  art.  3,  4 *‘t  5 du 
présent  état,  et,  dans  le  ressort  de  leur  tribunal, 
avec  les  magistrats  et  fonctionnaires  désignés  dans 
les  art.  6,  7 et  8,  et  vice  vend.  — Les  procureurs 
du  roi  correspondront  également  en  franchise, 
par  lettres  fermées,  avec  les  archevêques  et  les  évêques 
du  diocèse,  et  par  lettres  sous  bandes,  avec  les  rec- 
teurs d'académie,  les  maires,  et  rie#  versa.  — Ils 
recevront  en  outre  en  franchise  toutes  le»  lettres  et 
paquets  fermés  ou  sou»  bandes , contresignés  ou 
non  contre-signes,  qui  leur  seront  adressé*  dans  le 
ressort  de  leur  tribunal , à raison  de  leurs  fonction». 

5 7-  Le»  greffier»  en  chef  des  «-ours  royales  cor- 
respondront en  franchise,  sous  bandes,  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  entre  eux  , et  dan*  l’étendue 
de  la  cour  royale,  avec  les  greffier»  des  tribunaux, 
et  vice  versa.  — Les  magistrat*  et  fonctionnaire»  dé- 
signés dans  les  paragraphes  1,  2,  3,  4»  5 et  6,  au- 
ront aussi  la  faculté  d’adresser  ou  de  recevoir  en 
franchise  des  lettre»  et  paquets  fermés  ; mai*  alors 
le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  qui  aura  expédié, 
devra  déclarer  sur  la  suscription , par  une  note  si- 
gnée de  lai,  qu’il  y avait  né»*cssité  de  fermer  la 
dépêché. 

€ 8.  Le  Bulletin  des  lois  et  le  Rnlletin  de*  arrêts 
de  la  cour  de  cassation , ainsi  que  la  correspondance 
y relative,  circuleront  en  franchise,  mais  sous  bandes 
seulement. — L’udministruteur  de  l’imprimerie  royale 
expédiera  en  franchise,  sou»  enveloppes  fermée»  et 
cachetée»  du  cachet  de  son  administration,  les  bul- 
letins des  lois  contenant  les  prix  régulateurs  des 
grains,  qu’il  adresse,  au  commencement  de  chaque 
mois,  aux  préfet»  de*  départemens,  aux  directeur* 
des  douanes,  et  aux  inspecteur»  de  cette  partie  à 
Lyon,  à Toulouse  et  à Bordeaux.  — Il  expédiera  \ 
également  en  franchise  au  greffier  en  chef  4e  la 
cour  des  comptes,  sous  pli  fermé  et  sou»  son  contre-  1 
seing,  les  comptes  et  les  pièces  qu’il  transmet  à la  1 
cour. 

État  n°  2. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES,  j 

État  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contreseing  dus  ; 

ministre  secrétaire  d'étal  des  affaires  étrangères  opéra 

la  franchise  ; 

SAVOIR  : 

i°  Les  ministre»  d'état,  conseillers  d'état  et  tnaf-  j 
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très  des  requêtes; — a°  Les  ambassadeurs,  minis- 
!m  charges  d’affaires  du  roi,  consuls  généraux  et  j 
particuliers , agens  consulaires  et  des  affaires  étran- 
gères  a l’étranger;  — 3°  Les  préfets  et  sons-préfets  ; 
— 4°  Les  commandai!*  et  iutendans  de  la  marine, 
commissaires  généraux,  principaux  et  particuliers, 
dans  les  port*  de  France;  — 5W  Les  procureurs  gé- 
néraux près  les  cours  royales  et  les  procureurs  du 
rca  prés  les  tribunaux  de  première  instance,  pour 
U correspondance  à laquelle  donne  lieu  l'exécution 
de  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile. 

État  i»°  3. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

ElëS  (Ut  fonctionnaires  envers  lesquels  U contreseing  du 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  opère  la  Jran - 


«*  Les  ministres  d’état,  les  conseillers  d’état  et 
les  maîtres  des  requêtes  ; — a°  Les  préfets , les  sous- 
ptéfets  et  les  maires;  — 3°  Les  maréchaux  de 
France;  —-4°  Les  lieuteoan*  généraux,  le»  mare* 
chauwJç-vamp  et  les  inspecteurs  généraux  d'armes; 
— 5®  Le»  colonels  d'état-major;  — 6°  Le»  Iieute- 
nans  de  roi  de»  places  de  guerre  et  corn mand uns 
des  forts  et  poste»;  — 70  Le»  officiers  et  comm  an- 
dan»  de  brigade  de  gendarmerie;  — 8°  Les  com- 
mandans  des  dépôts  de  remonte  ; — 90  Le*  dircctuur» 
«t  commandons  d'artillerie,  le»  directeurs  généraux 
de»  manufactures  royales  d’armes , des  forges  et  des 
fonderies,  ainsi  que  les  sous-directeurs  des  forges 
rt  le*  inspecteurs  de»  manufactures  d’armes  et  des 
poudreries; — io°  Les  directeurs  de»  fortifications 
*t  les  officiers  du  génie;  — 1 1°  Les  chefs  de  corps 
et  détachemens  militaires , et  les  chefs  des  écoles 
royales  militaires; — ia°  Les  conseils  d'administra- 
tion des  corps  en  nom  collectif,  ou  leur*  présidens , 
ainsi  que  le»  conseils  d'administration  des  deux  ré- 

riens  d'infiuterie  de  la  marine; — • t3°Les  conseils 
guerre  en  nom  collectif,  ou  leurs  présidens  ; — 
*4*  Les  intrndans  , sons-intendans  militaires  et  ad- 
joints aux  sous- iutendans  militaires; — 15°  Les  offi- 
ciers comptables  du  service  des  hôpitaux  militaires; 
— 16°  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs 
daroi; — 17°  La  régie  des  poudre»  et  salpêtres; 
*— ‘l8°  Le»  directeurs  des  subsistances  militaires  et 
1«  agens  comptables  des  vivres  et  fourrages;  — 
ig°  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

les  fonctionnaires  et  proposés  du  départénlent 
de  la  guerre  ci-après  dénommé»  jouiront  de  la 
franchise  et  du  contreseing,  mais  sous  bandes.  — 

* Les  gouverneurs  de  division»  militaires  ayant 
de*  lettres  de  service,  les  lieutenaus  généraux  com- 
mandant 1rs  divisions,  les  maréchaux -de»  camp 
commandant  les  départeraens,  les  colonels  chefs 
d’état-major  des  diverses  divisions  militaires,  elles 
offiners  inspecteurs  d’armes,  à l'égard  des  autorité* 
et  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  art.  n à 1 5 in- 
clusivement, mais  seulement  dans  l'étendue  de  leur 
commandement  ou  arrondissement.  — a°  Les  lieu-  , 
teaans  généra nx  commandant  les  divisions  militaires 
•■orretpondront  en  outre  en  franchise,  tout  bandes , 
les  qq*  avec  les  autres,  dans  tout  le  royaume.  — 
î*  Le  lieatcuant  général  commandant  en  Corse 
correspondra  eu  franchise,  sous  bandes , avec  le  com- 
naudant  de  la  marine  à Toulon.  — 4‘*  Le»  inspec- 


teurs generaux  d’armes  correspondront  en  fran- 
chise, sous  bandes , avec  les  cominandans  de  toutes 
les  divisions  militaires.  • — Ils  correspondront  aussi 
en  franchise,  du  lieu  meme  de  Uur  résidence,  avec  les 
inarechaux-de-earap  inspecteurs  sou»  leurs  ordres  , 
soit  avant,  soit  après  le  travail  des  inspections. — 
5°  Les  inteodans  militaires  , l'administrateur  de 
l’hôtel  royal  des  invalides , les  inspecteurs  géné-  1 
raux,  colonels,  chefs  d’escadron  , capitaines  et  lieu- 
tenans  de  gendarmerie,  jouiront  de  la  franchise  et  I 
du  contre-seing , sous  bandes , à l’égard  des  auto-  ' 
rités  et  fonctionnaires  (art.  a à 16  inclusivement)  ! 
dans  les  départemens.  — 6°  L’intendant  militaire  ; 
en  Corse  correspondra  en  franchise,  sous  bandes , ' 
avec  le  payeur  du  trésor  royal  résidant  à Ajaccio,  j 

— 70  Les  sous-intendans  militaires  et  leurs  adjoint» 
jouiront  de  la  franchise  et  du  contreseing,  sous  ; 
bandes,  dans  tous  les  départemens,  à l’égard  des  i 
fonctionnaires  désignés  art.  a à i5  inclusivement;  j 

— 8°  Les  commandant  des  dépôts  de  remonte  à 
Caen,  Clermont  ( Puy-de-Dôme),  Lyon , Strasbourg 
et  Saint-Avold,  à l’égard  des  conseils  d'adminis- 
tration des  corps  de  cavalerie,  d’artillerie  et  du 
train,  à l’égard  des  intendant  et  sous-intendan* 
militaires  et  des  chefs  de  détachemens  de  remonte. 

— 90  Les  colonels  appelés  à faire  partie  des  con- 
seils de  révision  des  opérations  de  recrutement 
dans  les  départemens  ci-après  désignés  (l’Ailier, 
l’Ardèche,  l'Aveyron,  le  Cantal,  la  Charente,  Im 
Corrrèze,  la  Creuse,  le  Finistère,  le  Gers,  l'Indre, 
les  Landes,  la  Hante- Loire , le  Lot,  la  Lozère,  lu 
Mayenne,  l’Orne  et  le  Tarn),  sont  autorisés  à cor- 
respondre en  franchise,  tous  bandes , avec  le  lieute- 
nant général  commandant  la  division  militaire  dont 
ils  font  partie,  avec  lesmaréchanx-de-carap  comman- 
dant le»  subdivisions  de  la  division,  et  avec  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  de  la  même  division.  Ils  sont 
aussi  autorisés  à correspondre  en  franchise,  sous 
bandes,  avec  les  intendans  et  sous-intendans  mili- 
taires, et,  sous  le  couvert  de  ceux-ci , avec  les  con- 
seils d'administration  des  régimens.  — io°  Les 
capitaine*  commandant  les  dépôts  de  recrutement, 
à l’égard  du  général  commandant  la  division  dont 
ils  font  partie,  de»  maréchaux-dc-camp  comman- 
dant les  subdivisions  de  cette  division,  de»  officiers 
de  gendarmerie  de  la  même  division  , des  inteudans 
et  sous-intendans  militaires  et  du  conseil  d'admi- 
nistration du  corps  auquel  ils  appartiennent  et 
dont  ils  sont  momentanément  détachés.  — Ils  cor- 
respondront aussi  en  franchisse  avec  les  conseils 
d’administration  des  antres  régimens,  mais  sous  le 
couvert  des  sous-intendans  militaires.  — it-  Les 
coramandans  de  brigade  de  gendarmerie,  les  uns  à 
l’égard  des  autres,  mais  seulement  dans  l’arrondis- 
sement de  la  légion;  et  dans  tous  les  départeraens, 
à l'égard  des  officiers  de  gendarmerie  et  à l'égard 
des  fonctionnaires  désignés  dans  l’art.  16  ci-dessus. 

— 13°  Les  conseils  d'administration  des  i*orps , à 
l’égard  des  coramandans  et  chefs  de  détachement 
de  ces  mêmes  corps.  — i3°  Les  directeurs  des  for- 
tifications et  les  cominandans  du  génie,  pour  leur 
correspondance  entre  eux,  daus  l’étendue  de  chaque 
directiou  du  génie,  et  aussi  pour  leur  correspon- 
dance avec  les  gardes  du  génie,  lorsque  ces  der- 
niers sont  chargés  du  service  dans  une  place.  — 
140  Les  directeurs  et  cominandans  d’artillerie,  pour 
leur  correspondance  entre  eux,  dan»  l’étendue  de 
chaque  direction  d’artillerie,  et  aussi  pour  leur 
correspondante  avec  les  directeurs  de»  manu  fat- 
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tures  royales  d’armes,  des  forges  et  des  fonderies, 
avec  les  sous-directeurs  des  forges  et  arec  les  ins- 
pecteurs des  manufactures  d’armes,  des  fonderies 
et  poudreries,  dans  le  ressort  de  leur  direction.  — 
i5°  Les  lieutenant  de  roi  des  places  de  guerre  et 
les  commandons  des  forts  et  postes,  pour  leur  cor- 
respondance entre  eux,  dans  l'étendue  de  chaque 
division  militaire.  — Le  directeur  général  des  pou- 
dres et  salpêtres  et  l’administrateur  de  l’hôtel  royal 
des  invalides  expédieront  en  franchise  au  greffier 
en  chef  de  la  cour  des  comptes,  sous  pli  fermé  et 
sous  leur  contreseing , les  comptes  et  les  pièces  a 
l’appui  qu’ils  transmettent  à la  cour. 

y ota.  Les  gouverneurs,  les  officiers  généraux  j 
commandant  les  divisions  militaires  et  les  départe-  1 
mens , les  inspecteurs  d’armes  et  les  chefs  de  l’état-  , 
major,  en  l’absence  du  lieutenant  général  comman- 
dant la  division,  les  officiers  et  commandans  de 
brigade  de  la  gendarmerie  royale,  les  intendans 
militaires  et  l’administrateur  de  l’hôtel  royal  des 
invalides,  pourront  écrire  par  lettres  et  paquets  , 
fermés  aux  fonctionnaires  à l’égard  desquels  la  frau-  j 
chise  et  le  contreseing  leur  sont  accordés  sous  | 
bandes,  mais  sous  la  condition  de  déclarer  snr  la  , 
inscription,  par  une  note,  qu’il  y avait  nécessité  de 
fermer  la  dépêche. 

État  h®  4. 

MINISTÈRE  DK  LA  MARINE  ET  DES 

COLONIES. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contreseing  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
opère  la  franchise; 

SAVOIR  : 

1°  Le»  ministres  d’état,  les  conseillers  d'état  et 
les  maîtres  des  requêtes;  — a°  Les  préfets  et  les 
sous-préfets;  — 3°  Les  commandans,  intendans, 
commissaires  généraux  ordonnateurs,  commissaires 
généraux  et  principaux  de  la  irorine; — 4°  Les 
officiers  de  la  marine  commandant  en  chef  une 
armée  navale,  escadre  ou  division,  ou  uii  bâtiment 
ayant  une  destination  particulière;  — 5°  Les  con- 
trôleurs de  marine  dans  les  ports,  et  les  sons-con- 
trôleurs dans  ceux  où  ne  réside  pas  un  contrôleur; 
— 6°  Les  inspecteurs  généraux  et  les  conseils  d’ad- 
ministration du  corps  royal  d’artillerie  de  la  ma- 
rine;— 70  Les  inspecteurs  des  différens  services 
dépendans  du  département  de  la  marine;  — 8°  Les 
directeurs  des  forges,  fonderies  et  manufactures 
d’armes  appartenant  au  Gouvernement; — g°  Les 
ingénieurs  chefs  de  directions  forestières , les  sous- 
ingénieors  on  agens  chefs  de  subdivision  pour  le 
martelage  et  l’exploitation  des  bois;  — io°  Les  com- 
missaires de  marine; — n°  Les  officiers  d’adminis- 
tration préposés  à l’inscription  maritime,  ou  com- 
missaires des  classes;  — la®  Les  commissaires  rap- 
porteurs près  les  tribunaux  maritimes; — i3°  Le 
trésorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides  de 
la  marine;  — 140  Le  gouverneur  du  college  royal 
de  la  marine  a Angoulèrae;  — 15°  Le  chef  du  dépôt . 
des  archives  de  la  marine  à Versailles;  — t6°  Le 
greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes. 

dispositions  particulières. 

Les  préposés  du  département  de  la  marine  ci-  I 
après  désignés  jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-  j 
seing,  mais  tous  bandes  seulement  : — • i°  Les  com- 
maudans , intendans,  commissaires  généraux  et 


principaux,  et  commissaires  chargés  en  chef  du 
service  dans  les  ports,  à l’égard  des  autorités  et 
fonctionnaires  désignés  art.  3,  4*  5.  6,7,  xo,  11, 
la  et  i3  du  présent  état,  mais  seulement  dans  l’ar- 
rondissement maritime;  et  à l’égard  des  fonction- 
naires désignés  dans  les  art.  8 et  g,  dans  tous  les 
arrondissement; — -3°  Les  mêmes  commandans,  in- 
tendans, commissaires  généraux  et  principaux,  et  , 
commissaires  chargés  en  chef  du  service  dans  le» 
ports,  pour  leur  correspondance  entre  eux  sans 
distinction  d’arrondissement,  et  pour  leur  corres- 
pondance avec  les  préfets  de  tous  les  départemens,  j 
soit  tout  bandes,  soit  par  lettres  fermées,  mais  en  se 
conformant,  dans  le  dernier  cas,  au  nota  placé  à la 
fin  de  l’état. — 3°  Ils  pourront  recevoir  en  franchise 
les  lettres  et  paqnets  qui  leur  seront  adressés,  por-  1 
tant  le  contre-seing  d’an  consul  on  d’un  vice-con- 
sul de  France  en  pays  étranger.  — 4°  Le  commis- 
saire principal  de  marine  à Nantes,  président  de  la 
commission  de  salubrité  navale,  est  autorisé  à cor- 
respondre en  franchise,  sous  bandes , avec  le  délé- 
gué de  cette  commission  à Saint-Nazaire.  — Les  con- 
trôleurs de  la  marine  dans  les  grands  ports  et  le» 
sous-contrôleurs  dans  les  ports  secondaires,  sont  au- 
torisés à correspondre  en  franchise  entre  eux,  mais 
sous  bandes  seulement,  et  dans  l’arrondissement 
maritime. — 6°  Les  commissaires  des  classes  sont 
autorisés  à correspondre  directement  en  franchise, 
ioui  bandes,  les  ans  avec  les  autres,  dans  tonte  l’é- 
tendue du  royaume. — 7®  Les  mêmes  commissaires 
des  classes  sont  aussi  autorisés  à correspondre  en 
franchise,  sous  bandes , avec  les  syndics  des  gens  de 
mer,  mais  seulement  dans  l’étendue  de  l’arrondisse- 
ment maritime.-— 8*  Les  trésoriers  des  invalides  de 
la  marine  jouiront  de  la  faculté  de  correspondre 
eutre  eux  , dans  tout  le  royaume , mais  sous  bandes 
seulement. — Le  trésorier  général  des  invalides  de 
la  marine  expédiera  en  franchise  au  greffier  en 
chef  de  la  cour  des  comptes,  sous  pli  fermé  et  sous 
son  contre-seing,  les  comptes  et  les  pièce»  à l’appui 
qu’il  transmet  a la  cour.  — 90  Le  gouverneur  du 
college  royal  de  la  marine  à Angoufème  est  auto- 
risé a corespondre  en  franchise,  sous  bandes  , avec 
le  commaudant  et  avec  l'intendant  de  la  marine  à 
Roche  fort,  et  vice  versa ■ 

.Vola.  Lorsque  les  commandans,  intendans,  com- 
missaires généraux  et  principaux,  et  commissaire» 
chargés  en  chef  du  service  dans  les  ports,  écriront 
par  lettres  fermées  à des  fonctionnaires  à l’égard  des- 
quels ils  sont  autorisés  a employer  ce  mode  de 
correspondance,  ils  devront  déclarer  sur  la  sus- 
cription,  par  une  note  siguce  de  leur  main,  qu’il  y 
avait  nécessité  de  fermer  la  dépêche. 

État  n®  5. 

MIM.STKRF,  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTI- 
QUES ET  DE  L’INSTRUCTION  PUHLIQEK. 

Etat  des  fonctionnait  es  envers  lesquels  le  contreseing  du 

ministre  des  affaires  ecclesiastiques  et  de  l instruction 

publique  opère  la  franchise ; 

SAVOIR  ï 

1°  Les  ministres  d’état,  les  conseillers  d’état , 
les  maîtres  des  requêtes  ; — a®  Les  préfets  et  les 
sous-préfets;  — 3a  Les  archevêques,  évêques,  vi- 
caires généraux , curés , desservan»  et  succursa- 
listes; — 4°  Le»  recteurs  et  inspecteurs  des  acadé- 
mies ; — 5°  Le»  proviseurs  et  principaux  des  «»1- 
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j lége»  royaux,  le»  chefs  d’institution,  les  maîtres  de 
pension,  le*  maîtres  d’écoles  primaires  et  les  frères 
des  écoles  chrétiennes. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Les  ecclesiastiques  , fonctionnaires  et  préposés 
dépendes  de  ce  ministère,  ci-après  dénommés  , 
jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais 
i tout  bandes  seulement; 

savoir: 

l°  Les  archevêques  et  évêques,  pour  leur  corres- 
pondance sous  bandss  arec  les  préfets,  les  sous-pré- 
frt*,  et  les  recteurs  d’académie,  dans  les  départe- 
rotm  qui  composent  leur  diocèse , et  aussi  avec  les 
larTeilbns  des  écoles  primaires  désignés  par  eux , 
•oit  qu’un  ecclésiastique  seul  exerce  cette  surveil- 
lance, soit  qu'elle  se  trouve  exercée  par  un  co- 
mité — a®  Les  mêmes  archevêques  et  évêques,  pour 
J envoi,  «ou  bandes , de  leurs  manùemens  imprimés  aux 
préfet»,  sous-préfets  et  maires  des  communes  de 
leur  diocèse  ; — 3°  Le»  archevêques  et  évêques 
pourront  expédier  en  franchise , sous  leur  contre- 
seing,  au*  curés,  desservans  et  succursalistes  de 
lenr  diocèse,  et  recevoir  en  franchise;  sous  le 
contre-seing  de  ces  fonctionnaires  ecclesiastiques  , 
h»  objets  ci -après  énoncés  ; savoir  î 

Imprimés  remplis  ou  non  remplis  à la  main. 

Les  mandement,  — Les  lettres  pastorales , — Les 
lettres  circulaires , — Les  feuilles  d’approbation  des 
prêtres  exerçant  les  fonctions  spirituelles,  — Les 
lettres  d'instruction  des  curés,  — Les  pouvoirs  des 
desservans. 

Manuscrits  avec  ou  sans  Utire  d'envoi. 

Les  comptes  des  fabriques,  — Les  budgets  des 
fabriques,  — Les  délibérations  des  conseils  des 
fabriques,  — Les  ordonnunces  pour  fondation  de 
chapelles  domestiques,  — Les  ampliations  des  or- 
donnances royales.  — Tous  ces  objets  devront  être 
mi*  tous  bandes  contre  signées  par  les  expéditeur». 

— Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  paquets  auraient 
été  taxé»  pour  suspicion  d’incluses  ou  omission  de 
formalités,  les  archevêques,  évêques,  curés,  des- 
tervans  et  succursalistes  pourront  en  obtenir  im- 
médiatement la  remise  gratuite,  en  prouvant,  par 
l’ouverture  de  ces  paquets,  faite  en  présence  des 
directeur*  des  postes,  qu’il  ne  »’y  trouve  nue  les 
papier»  dont  l’exemption  de  taxe  a été  autorisée. — 
Les  recteurs  d’académie,  pour  leur  correspon- 
dance, sous  bandes,  avec  les  inspecteurs  d’académie, 

11»  préfets , le»  procureurs  du  roi  près  les  tribu- 
naux, le»  maires  des  communes  et  les  surveillans 
des  écoles  dans  l'arrondissement  académique;  et  les 
mêmes  recteurs  et  inspecteurs,  pour  leur  corres- 
pondance, sous  bandes , avec  les  proviseur»  et  prin- 

Iupaux  de»  collège»  royaux,  le»  chefs  d’institution, 
les  maîtres  de  pension  et  les  maîtres  d’écoles  pri- 
maires, dans  l’arrondissement. 

État  h°  6. 

MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR. 

* Liai  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contreseing  du 
msnistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  opère  la  fran- 
chise{ 

savoir  : 

ï°  Les  ministres  d’état,  conseillers  d’état  et  mal- 
tr»  des  requêtes  ; — Les  présidons  des  colleges 
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électoraux,  et  les  commissaires  extraordinaires  du 
roi;  - — 3°  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires;  — 
4°  Les  présidens  des  consistoires  et  le*  pasteurs; 
— 5°  Les  sociétés  des  sciences,  agriculture  et  arts, 
les  conseils  de  prud’hommes,  les  chambres  de  com- 
merce, les  conseils  généraux,  comités  consultatifs, 
commissions  et  jurys  de  commerce,  manufactures 
et  subsistances,  en  nom  collectif;  — Les  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures , le  commissaire  estant- 
pilleur  à Scptérae;  — 6°  Les  inspecteurs  division- 
naires et  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées,  et  ceux  des  mines  et  usines;  — 
7°  Les  directeurs  des  maisons  centrales  de  détention, 
et  ceux  des  maisons  royales  de  Charentou  et  des 
jeunes  aveugles  ; — 8®  Les  membres  du  conseil  des 
haras,  les  a^ens  généraux  des  remontes,  les  ins- 
pecteurs généraux  des  haras,  les  directeurs  et  chefs 
d’établissemens  du  même  service,  les  inspecteurs 
généraux  de  l'école  vétérinaire  et  des  bergeries 
royales;  — 90  Les  officiers  et  commandant  de»  bri- 
ades  de  gendarmerie;  — io°  Le  greffier  en  chef 
e la  cour  des  comptes. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Les  fonctionnaires  on  préposés  dépendant  de  ce 
ministère , ci-après  dénommés,  jouiront  de  ta  fran- 
chise et  du  contre-seing,  mai* roux  bandes  seulement: 
— i°  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur  corres- 
pondance avec  les  autorités  et  fonctionnaires  de  lenr 
arrondissement  dénommé»  ei-dc*sus,  depuis  et  com- 
pris Part.  3 jusque»  et  compris  Part,  to;  — à®  Les 
préfets,  pour  leur  correspondance,  aussi  tous  bandes, 
avec  le»  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de 
leur  département;  — 3®  Les  préfets  et  sous-préfets, 
pour  leur  correspondance,  roux  bandes,  avec  les 
curés , desservans  et  succursalistes  de  leur  dépar- 
tement ou  arrondissement  — 4®  Les  préfets  pour- 
ront écrire  en  franchise,  pour  objet  de  police  tm/e- 
ment,  par  lettres  et  paquets/emex,  aux  fonctionnaires 
à l’égard  desquels  le  contre -seing  sous  bandes 
leur  a été  accordé,  ainsi  qu'aux  officier»  de  gen- 
darmerie et  aux  sous-officiers  commandant  les  bri- 
gades de  leur  département , en  déclarant,  par  nne 
note  signée  sur  la  suseription  des  dépêche»,  qn'il  y 
a nécessité  de  les  fermer.  — 5°  Les  suns-préfets 
jouiront  de  la  même  faculté  et  à la  même  condition, 
à l’égard  des  sous-préfets  du  même  département, 
des  officiers  de  gendarmerie , des  commandans  de» 
brigades , et  des  autres  fonctionnaires  de  leur  ar- 
rondissement envers  lesquel*  leur  contre-seing  opère 
la  franchise  sous  bandes.  — 6°  Les  préfets  et  les  sous- 
préfet*  correspondront  en  franchise,  soit  sous  bandes, 
soit  par  lettres  fermées,  avec  les  commissaires  de  po- 
lice de  leur  departement  ou  arrondissement  Dan» 
le  cas  où  U correspondance  sera  expédiée  par  lettres 
fermées,  ils  attesteront,  par  une  note  signée  sur  la 
suseription  des  dépêches,  qu’il  y avait  nécessité  de 
les  fermer.  — 70  Les  préfets  sont  autorisés  provi- 
soirement à correspondre  entre  eux  par  lettres  et 
paquets/er/néx,  pour  objet  de  police,  en  contre-si- 
gnant  de  leur  aima,  comme  par  le  passé,  la  «us- 
cri  pt  ion  de  la  lettre.  — 8°  Pour  l’exécution  des  dis- 
positions des  art  80,  8f  et  8a  du  Code  civil,  les 
préfets  sont  autorisés  à s’adresser  réciproquement 
en  francliise,  tous  bandes,  les  expéditions  des  actes 
de  décès , pour  le»  remettre  ensuite  aux  maires  de 
leur  dé|>artement,  sous  l'obligation  de  contrc-signer 
les  paquets  de  leur  main,  rn  y ajoutant  ces  mots  ; 
actes  de  décès. — 90  Les  préfet»  correspondront  entre 
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en,  en  franchise,  sous  bandes,  pour  le  service  du 
recrutement.  — lo*  Ils  correspondront  aussi  en 
franchise,  sous  bandes,  pour  le  même  service,  avec 
les  conseils  d’administration  des  corps  militaires  — 
I(®  Le  préfet  du  Var  correspondra,  ioiu  bandes, 
avec  le  receveur  général,  le  directeur  des  domaines 
et  le  payeur  en  résidence  à Toulon,  avec  les  rece- 
veurs particuliers  de  Brignolles  et  de  Grasse.  — 
il*  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à correspondre, 
par  teUres  fermées,  avec  le  directeur  des  douanes  à 
Digne.  — j 3°  Les  intendances  sanitaires  désignées 
au  taldeau  joint  à l’ordonnance  du  7 juillet  1824 
correspondront  en  franchise  avec  les  commissions 
comprises  dans  leur  arrondissement.  — Les  com- 
missions correspondront  en  franchise,  non-seule- 
ment avec  leur  intendance  respective,  mais  entre 
elles  dans  tout  le  royaume.  — La  correspondance 
devra  être  expédiée  sous  bandes  et  contresignée  par 
les  présidons  semainiers  des  intendances  ou  commis- 
sions.— 140  Les  agens  généraux  des  remontes  joui- 
ront de  la  franchise  pour  leur  correspondance, 
tous  bandes,  avec  les  préfets  et  sous-prefets  compris 
dans  leurs  divisions  respectives,  avec  les  inspecteurs 
généraux  des  haras  et  avec  les  directeurs  et  chefs 
d’établissemens  du  même  service; — Les  inspecteurs 
généraux  des  haras,  pour  leur  correspondance, 
sous  bandes,  avec  le*  préfets,  les  souv-prefets  et  les 
directeurs  et  chefs  des  haras  et  dépôts  d'étalons  de 
leur  arrondissement;  — Les  directeurs  des  haras  et 
chefs  de  dépôt  d'étalons,  pour  leur  correspondance, 
sous  bandes , avec  les  préfets  et  sons-préfets  de  leur 
circonscription;  ■ — i5°  Les  inspecteurs  division- 
naires des  ponts  et  chaussées,  pour  leur  correspon- 
dance, sous  bandes,  avec  les  préfets,  les  sous-préfets, 
avec  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  et  avec  les 
élèves  et  aspirans  des  département  faisant  partie  de 
leur  inspection;  — ï6°  Les  ingénieurs  en  chef  et 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  pour  leur  cor- 
respondance, sous  bandes,  soit  entre  eux  , soit  avec 
les  élèves  et  aspirans  et  avec  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  dans  l’étendue  des  départemens 
de  leur  résidence;  — 17°  Les  inspecteurs  division- 
naires des  mines  et  usines,  pour  leur  correspon- 
dance, sous  bandes,  avec  les  préfets  et  sous-préfets, 
avec  le*  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires,  et  avec  les 
élèves,  dans  l’étendue  de  leur  inspection; — 18°  Les 
ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  mines  et  usines, 
pour  leur  correspondance,  sous  bandes , soit  entre 
eux,  soit  avec  les  préfets  et  sous-préfets,  avec  les 
élèves,  aspirans,  gardes-mines  et  conducteurs  des 
mines  et  usines,  dans  les  départemens  qui  compo- 
sent leur  arrondissement. — 19°  La  franchise  et  le 
contreseing  accordés  aux  inspecteurs  divisionnaires 
et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  s’éten- 
dront, savoir:  — Pour  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  chargé  dn  service  du  canal 
du  Duc  de  Berry  et  de  la  navigation  du  Cher,  dans 
les  départemens  de  l'Ailier,  du  Cher,  de  Loir-et- 
Cher  et  d’Indre-et-Loire;  — Pour  l’inspecteur  di- 
visionnaire de  la  6e  inspection,  dans  les  quatre 
départemens  ci-dessus  désignés;  — Pour  l'inspec- 
teur général , directeur  du  canal  Monsieur,  dani  les 
départemens  du  Doubs,  du  Jura,  du  Haut-Rhin  et 
du  Bas-Rhin;  — Pour  l'inspecteur  divisionnaire  do 
canal  de  l'Oumj  et  des  eaux  de  Paris,  dans  le  dé- 
partement de  Scine-et-Marnc;  — Pour  l’ingénieur 
en  chef  de  Srine-et-Oise , dans  le  département  de 
la  Seine;  — Pour  l’ingénieur  chargé  de  la  direction 
des  travaux  du  canal  de  Bleu  et,  à sa  correspondance, 


sous  bandes,  avec  les  préfets  du  Morbihan  et  de» 
Côtes-du-Nord  ; — Pour  l’ingénieur  en  chef  du  dé 
partement  d’Indre-rt- Loire,  charge  d’améliorer  la 
navigation  de  la  Loire,  à sa  correspondance  avec 
les  préfets  et  sous-préfet*  et  avec  les  ingénieurs  en 
chef  et  ordinaires  des  départemens  du  Loiret,  de 
Loir-et-Cher,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire,  delà 
Loire-Inférieure,  de  1a  Haute-Loire,  de  Saône-et- 
Loire,  de  l'Ailier,  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  d’Indre- 
et-Loire.  — ao°  Le  contre-seing  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  opère  la 
franchise,  par  lettres  et  paqurU  fermés,  à l’égard 
des  préfets,  des  inspecteurs  divisionnaires,  de»  in- 
génieurs en  chef  et  ordinaires,  des  élèves  et  aspirans 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  — ai®  U 
contre-seing  du  préfet  de  police  opérera  la  fran- 
chise des  lettres  et  paquets  qu’il  adressera  aux 
fonctionnaires  et  préposés  ci-après  désignes,  savoir: 

— Aux  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  en  nom  collectif;  — Aux  sous-prefets  des 
arrondissent  eus  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis;  — 
Aux  maires  et  adjoints  des  communes  rurales  du 
département  de  la  Seine,  et  de  celles  de  Saint- 
Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  du  département  de 
Seine-et-Oise , comprises  dans  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police;  — Aux  commissaires  de  police 
de  Paris  et  Saint-Denis;  — A l’inspecteur  général 
de  police  et  aux  officiers  de  paix;  • — Au  capitaine 
commandant  la  gendarmerie  du  département  de  la 
Seine;  — An  colonel  d’armes  et  au  conseil  d’admi- 
nistration du  corps  de  la  gendarmerie  royale  de 
Paris;  — An  commandant  et  au  conseil  d'adminis- 
tration dn  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  ; — 
Aux  membres  du  conseil  de  salubrité  à Paris,  en 
nom  collectif;  — Aux  membres  de  l’école  de  phar* 
macie; — Aux  syndics  des  agens  de  change;  — 
Aux  syndics  des  courtiers  de  commerce;  — An 
commissaire  de  police  de  la  bourse;  — Aux  syndics 
dn  commerce  de  la  boulangerie; — Au  contrôleur 
généra)  de  la  halle  aux  grains  et  aux  farines;  — Au 
directeur  et  au  caissier  de  la  caisse  syndicale;  — 
Aux  syndics  du  commerce  de  la  boucherie;  — Au 
directeur  et  au  caissier  de  la  caisse  de  Poissy; — Au 
caissier  du  commerce  de  1a  marée;  — Au  caissier 
du  commerce  de  la  volaille  et  du  gibier;  — A l’ins- 
pecteur général  et  aux  inspecteurs  particuliers  des 
halles  et  marchés; — A l’architecte-commissaire  et 
aux  inspecteurs  particuliers  de  la  petite  voirie;  — 
A l'inspecteur  général  et  à l'inspecteur  adjoint  de 
la  salubrité  et  de  l'illumination;  — A l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  direction 
de  l'entretien  du  pavé  de  Paris;  — A l'inspecteur 
général  et  aux  inspecteurs  particuliers  et  préposés 
de  la  navigation  et  des  ports  ; — A l'ingénieur  en 
chef  chargé  des  travaux  hydrauliques  de  Paris;  — 
Au  commissaire  général  de  l’approvisionnement  de 
Paris  en  combustibles; — Aux  inspecteurs  des  poids 
et  mesures; — Aux  dégustateurs  des  boissons;  — 
Au  contrôleur  général  et  au  contrôleur  général  ad-» 
joint  du  recensement  et  mesurage  des  bois  et  char- 
bons; — Au  contrôleur  de  U halle  aux  cuirs;  — 
Au  contrôleur  de  la  halle  aux  draps  et  aux  toile*; 

— Aux  concierge*  des  maisons  d’arrêt,  de  force  et 
de  détention,  placées  sons  la  surveillance  du  préfet 
de  police;  — Au  directeur  du  dépôt  de  mendicité 
de  Villers-Cotteret*. 
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’ 'État  r°  7. 

MINISTERE  DES  FINANCES. 

Etat  des  fonctionnai  rts  envers  lesquels  le  contreseing  ilu 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  opère  la  fran- 
chise i 

SAVOIR  : 

1°  Les  ministres  d'état,  les  conseillers  d'état  «les 
maîtres  des  requêtes;  — a°  Les  directeurs  généraux 
de  toutes  les  administrations  de  finances,  les  ad- 
ministrateurs de  la  loterie  royale  et  des  monnaies; 
— 3°  Les  préfets  et  les  soua-préfets  ; — 40  Les  pro- 
cureurs généraux  et  les  procureurs  du  roi;  — 
5°  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  des 
finances;  — • ft°  Les  receveurs  généraux,  les  rece- 
veurs particuliers; — 70  Les  payeurs  des  départr- 
metrs  ; — 8°  Les  payeurs  delà  marine  et  le  trésorier 
général  des  invalides  de  la  marine;  — y°  Les  direc- 
teur» des  domaines,  des  douanes,  des  contributions 
indirectes,  les  conservateurs  des  forêts,  les  com- 
missaires du  roi  et  les  directeurs  des  hôtels  des 
monnaies  , les  directeurs  des  contributions  directes 
et  des  postes;  — 10“  Le  commissaire  général  du 
roi  près  la  régie  intéressée  des  sels  de  l’Est;  — 
Xi*  Les  conservateurs  des  hypothèques,  les  ins- 
pecteurs des  douanes  à Lyon,  à Toulouse  et  à Or- 
léans, les  inspecteurs  principaux  et  les  inspecteurs 
de  la  loterie  royale;  — ia°  Les  avoués  du  trésor 
royal  dans  les  dé|Mirteraens;.  — t3°  Le  greffier  en 
chef  de  la  cour  des  comptes. 

Nota.  Les  lettre»  chargées  ou*  non  chargées  qui 
seront  adressées  par  des  comptables  directs  du  tré- 
sor royal  au  caissier  du  trésor  royal,  au  directeur 
do  mouvement  des  fonds , au  directeur  de  la  comp- 
tabilité générale,  à l'agent  judiciaire  du  trésor 
royjl,  devront  être  expédiées  à l'adresse  du  ministre 
secrétaire  d’état  des  finances,  en  portant  ces  mots 
sur  la  suscription  : Caisse  du  trésor  royal.  Direction 
in  mouvement  général  des  fonds , Direction  de  la  comp- 
tabilité générale  on  Agence  judiciaire , selon  leur  desti- 
nation. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Préposés  du  ministère  des  finances. 

Les  agens  du  ministère  des  finances  ci-après  dé- 
signés jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing, 
mais  sous  bandes  seulement;  savoir  - x°  Les  inspec- 
teur» généraux  et  les  inspecteurs  des  finances,  pour 
leur  correspondance  entre  eux,  dans  leur  arrondis- 
sement d’inspection,  et  |»our  celle  qu’ils  ont  aussi, 
dans  leur  arrondissement  d’inspection,  avec  les 
fonctionnaires  et  les  préposés  ci-après  désignes,  sa- 
voir : — Les  préfets  et  les  sous-préfets,  — Les  di- 
ftvtcurs  des  domaines,  — Les  conservateurs  et  les 
inspecteurs  des  forêts , — Les  directeurs  et  les 
inspecteurs  des  douanes, — Les  directeurs  des  con- 
tributions indirectes, — Les  directeurs  des  contribn- 
1 lions  directes,  — Les  directeurs  des  postes,  — Le* 

■ inspecteurs  principaux  de  la  loterie  royale,  — Les 
commissaires  du  roi  et  les  directeurs  des  monnaies, 
et  les  comptables  de  deniers  publics. 

Nota,  LU  pourront  néanmoins  écrire  par  lettres 
fermées , mais  sous  la  condition  de  déclarer  sur  la 
«moiption,  par  nue  note  signée,  qu’il  y avait  né- 
cessité de  fermer  la  dépêche.  — a°  Les  receveurs 
I généraux,  pour  leur  correspondance,  sous  bandes , 
(•ye*:  1rs  receveurs  particuliers,  les  percepteurs,  les 
Wwecteurs  et  les  receveurs  principaux  des  douanes 
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| (le  leur  département.  — Ils  expédieront  en  fran- 
{ cluse,  au  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes, 
j sous  pli  fermé  et  sous  leur  contre-seing,  les  comptes 
: et  les  pièces  à l’appui  qu’ils  transmettent  à la  cour. 
! — Ils  expédieront  également  en  franchise,  sous  leur 
contre-seing,  les  paquets  de  formules  de  certificats 
de  rie  qu'ils  adressent  aux  notaires  certificateurs. — 
Les  receveurs  particuliers,  pour  leur  correspon- 
dance, sous  bandes , avec  les  percepteurs  et  les  di- 
recteurs et  receveurs  principaux  des  douanes  de 
leur  arrondissement. — 3°  Le  receveur  général  du 
département  du  Finistère  jouira  provisoirement , 
comme  dépositaire  de  la  caisse  de  réserve  à Brest , 
de  la  francliise  pour  les  lettres  et  paquets  sous  ban- 
des et  contre-signés  conformement  au  reglement , 
qui  lui  seront  adressés  à Brest,  comme  pour  ceux 
qui  lui  seront  envoyés  à Quimper.  — Ce  comptable 
est  autorisé  à correspoqdre  en  franchise,  sous  ban- 
des, avec  son  fondé  de  pouvoirs  résidant  à Brest. 
— Il  est  aussi  autorisé  à correspondre  en  franchise, 
sous  bandes , avec  le  préfet  du  département  à Quirn- 
per,  pendant  tout  le  temps  que  la  recette  géuéralc 
restera  placée  hors  du  chef-lien  do  département. — 
4°  Le  receveur  général  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône est  autorisé  à correspondre  en  fran- 
chise, sous  bandes , avec  le  payeur  dn  trésor  à Toulon 
et  avec  les  payeurs  de  l’Ile  de  Corse,  et  vice  versa  ; 
— 5°  Les  payeurs  des  départemeos  chefs-lieux  des 
divisions  militaires,  pour  leur  correspondance , sous 
bandes , avec  leurs  préposés  et  avec  les  payeurs  des 
autres  départeroens  de  la  division; — Les  payeurs  de 
département,  pour  leur  correspondance,  sous  ban- 
des, avec  leurs  préposés,  avec  le  payeur  du  dépar- 
tement chef-lieu  de  la  division  militaire,  et  avec 
les  notaires  certificateurs  de  leur  département;  — 
0°  Les  payeurs  de  la  marine,  pour  leur  correspon- 
dance, sous  bandes , entre  eux  et  avec  leurs  préposés, 
dans  l’étendue  de  l’arrondissement  maritime,  et 
aussi  pour  leur  correspondance  avec  les  directeurs 
des  contributions  directes  dans  l’arrondissement  de 
chaque  payeur  de  la  mariue.  — 70  Le  payeur  du 
trésor  royal  à Basic  est  autorisé  à correspondre  avec 
le  sous-iuteudant  militaire  à Belfort. — Les  frais  de 
cette  correspondance  seront  portés  sur  un  état  de 
crédit  tenu  par  le  directeur  des  postes  à Belfort , 
qui  en  sera  remboursé,  chaque  mois,  par  le  payeur 
à Basic  et  par  l'entremise  du  directeur  d’Huninguc. 
Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés 
aux  frais  de  service  du  trésor. — 8°  Les  directeurs, 
inspecteurs  et  contrôleurs  des  contributions  direc- 
tes , pour  leur  correspondance  entre  eux , sous  bandes, 
dans  le  département  où  ils  résident,  et  pour  celle 
qu'ils  out  avec  les  sous-préfets  et  les  maires  de  leur 
arrondissement; — Les  directeurs  des  contributions 
directes  seulement,  pour  leur  correspondance,  sous 
bandes , avec  les  payeurs  du  trésor,  et  avec  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  dans  le  département 
de  leur  résidence. — y°  Les  receveurs  de  l'enregis- 
trement en  Corse  sont  autorisés*  à faire  parvenir  en 
franchise  au  préfet,  et  à recevoir  de  lui,  sous  le 
couvert  des  sous-préfets  et  des  maires,  les  états  de 
taxes  à témoins,  qui  doivent  être  revêtus  du  rim  de 
ce  magistrat — io°  Le»  divers  agens  du  trésor  royal 
sont  autorisés,  mais  en  cas  d’absence  seulement,  à 
déléguer  leur  coutre-scing  à leurs  fondés  de  pou- 
voirs. — il®  Les  avoués,  agrégés  à l’agence  judi- 
ciaire du  trésor  royal,  dan*  les  départemens,  et  le» 
avoués,  leurs  correspondans,  dans  les  arrondisse- 
rneus,  sont  autorisés  à correspondre  en  franchise. 
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son*  le  couvert  du  préfet  et  du  sons-préfet  de  leur 
arrondissement,  mais  à la  charge  de  remettre  leurs 
lettres  et  paquets  owerts  aux  préfectures  et  sous- 
préfectures. 

ADMINISTRATIONS  DE  FINANCES. 

Direction  générale  des  domaines. 

ia°  Le  directeur  général  des  domaines  contre- 
signera sa  correspondance  au  moyen  d'une  griffe 
qui  loi  sera  remise  par  l'administration  des  postes, 
et  portant  les  mots:  Ministère  des  finances,  direction 
générale  des  domaines.  Elle  opérera  la  franchise  des 
lettres  et  paquets  fermés,  adressés  aux  fonction- 
naires et  préposés  ci-après  désignes;  savoir: — Les 
préfets  et  le*  sous-préfets; — Les  procureur»  géné- 
raux et  les  procureurs  du  roi; — Le»  inspecteurs  gé- 
néraux et  les  directeurs  des  domaines  et  de  l’enre- 
gistre oient; — Les  surveillant  de  papeterie  pour  la 
fabrication  de  papier  à timbrer. — Les  directeurs  des 
domaines  correspondront  eu  franchise,  tous  bandes, 
dans  l'étendue  de  leur  département,  avec  les  pro- 
cureurs du  roi,  les  inspecteurs,  vérificateurs  et 
re«'evcurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  les 
conservateurs  de»  hypothèques,  1rs  receveurs  et 
garde-magasins  du  timbre,  les  inspecteurs,  sous- 
inspecteurs  et  gardes  généraux  des  forêts  de  leur 
département,  lorsqu’ils  sont  chefs  de  service,  et 
1 vice  vend. — Les  receveurs  de  l’enregistrement  cor- 
respondront en  franchise,  sous  bandes , dans  l’éten- 
due de  leur  département,  entre  eux  et  avec  les  ins- 
pecteurs et  vérificateurs  de  l’enregistrement,  et 
vice  versa. 

Nota.  La  griffe  remise  au  directeur  général  ne 
pourra  être  confiée  qu’a  une  seule  personne,  qui 
en  sera  responsable. 

Direction  générale  des  fon  ts. 

i3°  Le  directeur  général  des  forêts  contresignera 
sa  correspondance  au  moyen  d’une  griffe  qui  lui 
sera  remise  par  l’administration  des  postes,  et  por- 
tant les  root»  : Ministère  des  finances , direction  générale 
des  forêts.  Elle  opérera  la  franchise  des  lettres  et 
paquets  fermés , adressés  aux  fonctionnaires  et  pré- 
posés ci-après  désignés;  savoir  : — Les  préfets  et  les 
sous-préfets  ; — Les  procureurs  généraux  et  les  pro- 
cureurs du  roi  Les  conservateurs,  les  inspecteurs, 
sous-insperteurs  et  gardes  généraux  des  forêt», 
lorsqu’ils  sont  chefs  ac  service  dans  leur  départe- 
ment;— Le  directeur  et  les  professeurs  de  l’école 
forestière  à Nancy.  — Les  conservateurs  des  forêts 
correspondront  en  franchise,  sous  bandes , dans  l’é- 
tendue de  leur  i*onservation , avec  les  préfets  et  les 
sous-préfets,  les  procureurs  du  roi,  les  juges  de 
paix,  les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes 
généraux  des  forêts,  et  avec  les  directeurs  des  do- 
maines, et  vice  versa. 

Ai ota.  la  griffe  remise  au  directeur  général  ne 
pourra  être  confiée  qu’à  une  seule  personne,  qui 
eu  sera  responsable. 

Direction  générale  des  douanes. 

ti°  Le  directeur  général  des  douanes  contre- 
signera sa  correspondance  au  moyen  d’une  griffe 
qui  lui  sera  remise  par  l’administration  des  postes, 
et  portant  les  mots:  Ministère  des  finances,  direction 
générale  des  douanes.  Elle  opérera  la  franchise  des 
lettres  et  paquets  fermés,  adressés  aux  fonction- 
naires et  préposés  ci-après  désignés;  savoir  : — Les 


préfets  et  les  sous-préfets; — Les  procureurs  géné- 
raux et  les  procureurs  du  roi; — Les  directeurs  des 
douanes,  les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteurs 
divisionnaires  et  sédentaire»  des  douanes; — Le»  re- 
ceveurs principaux  des  douanes. — La  correspon- 
dance des  chefs  et  agens  des  douanes  dam  les  dé- 
partrmens  continuera  d’avoir  lieu  comme  par  le 
passé  et  par  les  moyens  qui  lui  sont  particuliers.— 
Nota,  La  griffe  remise  au  directeur  général  ne 
pourra  être  confiée  qu'à  uue  seule  personne,  qui 
en  sera  responsable. 


Direction  gênerait  des  contributions  indirectes. 

1 5°  Le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes contre-signera  sa  correspondance  au  moyen 
d’une  griffe  qui  lui  sera  remise  par  l'administration 
des  postes,  et  portant  le»  mots  : Ministère  des  finan- 
ces , direction  générait  des  contributions  indirectes.  Elle 
opérera  la  franchise  des  lettres  et  paquets  fermés  , 
adressés  aux  fonctionnaires  et  préposés  ci-après  dé- 
signés; savoir: — Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; — 
Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi  ; 
— Les  directeurs  de  département  et  d’arrondisse- 
ment de»  contributions  indirectes  ; — Les  contrôleurs 
delà  cultnre  des  tabacs; — Les  régisseurs  des  manu- 
factures de  tabac; — Les  garde-magasin»  de»  tabacs 
en  feuilles , — Et  les  préposé*  en  chef  de*  octroi*. — 
Le*  directeurs  des  contributions  indirectes  de  dé- 
partement ou  d’arrondissement  correspondront  en 
franchise,  sous  bandes,  dans  l’étendue  de  leur  dé- 
partement ou  de  leur  arrondissement , avec  toua  les 
préposés  sous  leurs  ordres,  et  vice  versa.  — Le*  di- 
recteurs de  département,  chargés  de  l’inspection 
générale  du  service  des  tabacs,  correspondront  en 
franchise,  sous  bandes,  dans  l’étendue  de  leur  ins- 
pection, avec  tous  les  préposés  du  service  spécial 
des  tabacs  sous  leurs  ordres,  et  vice  visa. — Les  ré- 
gisseur* des  manufactures  des  ta  bacs  correspon- 
dront en  franchise,  sous  bandes , dau»  l’étendue  de 
la  circonscription  approvisionnée  par  leur*  manu- 
factures, avec  le»  garde-magasin*  et  le*  entrepo- 
seurs de*  tabacs,  et  vice  versa.  — Les  acquits*h-cau- 
tion,  bulletins,  et  généralement  tous  les  imprimes, 
même  ceux  remplis  à la  main,  que  le*  directeur» 
des  contributions  indirectes  s’adresseront  entre  eux, 
circuleront  en  franchise,  sous  bandes,  dans  toute 
l’étendue  du  royanme;  mais  il  est  formellement  in- 
terdit d'y  joindre  aucune  lettre , note  , ni  états  manus- 
crits. Le  poids  de  ces  sortes  de  paquets  à la  méknc 
destination  ne  devra  jamais  excéder  un  kilo- 
gramme. 

Nota.  La  grifTe  remise  au  directeur  général  n# 
pourra  être  confiée  qu’à  une  seule  personne,  qui  eu 
sera  responsable. 

Direction  générait  des  postes. 

i6°  Le  directeur  général  des  postes  contrr-n- 
gnrra  sa  correspondance  au  moyen  d’une  grifl 
portant  les  mots  : Ministère  des  finances , dir^tisi 
generale  des  postes.  Elle  opérera  la  franchise 
toutes  les  lettres  et  de  tous  le*  paquets  fermé 
relatifs  au  service. 

Nota.  Cette  griffe  ne  pourra  être  confiée  qu^j 
une  seule  personne  qui  en  sera  responsable. 

Direction  générale  de  la  caisse  d amortissement  et  de  i 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

17°  Le  directeur  général  de  la  caisse  d’amo 
sèment  et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioi! 


Digitize 


U K CF.  AT  R K F.  1825. 


225 


ronirf-*if'm,ra  m correspondance  an  movcn  d'une 
| gnffe  portant  1rs  mot»  : Caisse  d amortissement.  Elle 
opérera  lu  franchise  des  lettre»  et  paquets  fermé», 

, adresse»  aux  fond ionnairrs  et  prépose»  ri-aprcs 
j désigné»;  savoir  : — Le*  préfet»,  — Le»  procureur» 
j du  roi,  — Les  receveurs  généraux  et  le»  receveur» 
i particuliers  de»  finances,  — Le*  directeurs  de  l’eu* 
j registrement , — Et  le  greffier  en  chef  de  la  cour 
de»  comptes. 

Administration  de  la  loterie  royale. 

(8°  Les  administrateurs  de  la  loterie  royale  contre- 
signeront leur  correspondance  au  moyen  d’une 
gnffe  qui  leur  sera  remise  par  l’administration  de»  j 
postes,  et  portant  ces  mots:  Ministère  des  finances,  1 
administration  de  la  loterie  royale.  Elle  opérera  la  fran-  1 
rhise  des  lettre*  et  paquet*  fermés,  adressés  aux 
fonctionnaires  et  préposés  ci-après  désignes;  savoir  : 
— Le*  préfet»  et  les  sous-préfets , — Le*  procureurs 
' généraux  et  les  procureurs  du  roi,  — Les  inspec- 
; leur»  en  chef,  les  inspecteur»,  le*  sous-inspectcurs 
[ et  le»  receveur»  de  la  loterie  ravale.  — Le»  lettres 
, contre-siguées  par  ce»  fonctionnaires  ou  agens  par- 
viendront  également  en  franchise  aux  administra- 
I teur»  de  la  loterie  royale.. — Le»  inspecteurs  en  chef 
! de  la  loterie  dan»  le»  départemen*  correspondront 
eu  franchise,  sous  bandes,  avec  les  inspecteurs,  les 
•oos-iropectrurs  et  les  receveurs  de  leur  arrondis- 
| sèment  d'inspection , et  vie*  t 'rsa.  — Les  inspecteurs 
1 de  la  loterie  correspondront  en  franchise,  sous 
bandes  , avec  le»  sous-intpecteurs  et  le*  receveurs 
placé*  sou* leur  inspection,  et  vire  vend.  — Les  ins- 
pecteur» en  chef  et  le»  inspecteurs  de  la  loterie 
' correspondront  en  franchise,  joui  bandes,  avec  les 
’ receveurs  generaux  et  particuliers  des  finances  de 
| leur  arrondissement  d’inspection  , et  vie*  vend.  — 

1 Les  hil I et*  de  loterie,  comptes  des  receveurs,  feuilles 
j de  registre,  bordereaux , souche» , doubles  souches, 
j comptilsoirr»  et  autre»  imprimé»  ou  pièce»  de  comp- 
tabilité, soit  a l'appui  des  comptes,  soit  isolé»,  se- 
ront expédiés  en  franchise  par  paquet»  ficelés  et 
plombés  , ou  par  paquet»  chargé*. 

Nota.  La  griffe  remise  aux  administrateurs  de  la 
loterie  royale  ne  pouiTa  être  confiée  qu’a  nue  seule 
personne,  qui  en  *era  responsable. 

Administration  des  Monnaies. 

1 90  Le»  administrateurs  des  monnaie»  contre- 
signeront leur  correspondance  au  moyen  d’une 
griffe  qui  leur  sera  remise  par  l'administration  des 
postes,  et  portant  les  mots  : Ministère  des  finances, 
administration  des  monnaies.  Elle  opérera  la  franchise 
des  lettre»  et  paquets  fermés,  adressés  aux  fonc- 
tionnaires et  préposés  ci-n  près  désigné»  ; savoir  : — 
Le»  «ornmissaire»  du  roi,  le»  directeur» , les  cais- 
siers et  le»  contrôleurs  de»  monnaies  de»  hôtel»  des 
monnaies, — Les  contrôleurs  elles  essayeur»  de» 
bureaux  de  la  garantie,  — Le»  receveurs  et  les  con- 
trôleurs de*  argues  de  Lyon  et  de  Trévoux.  — Les 
lettres  contre -signées  par  ce»  fonctionna  ires  ou 
agen*  parviendront  également  en  franchise  aux 
administrateurs  des  monnaies.  — L’envoi  des  échan- 
tillons pour  servir  au  jugement  des  espèces  t*»nti- 
nnera  d’être  fait  à l’administration,  sous  le  couvert 
du  mioistre  secrétaire  d’état  de»  finances.  — L'ad- 
ministration de»  monnaies  est  autorisée  à expédier 
en  franchise  par  la  poste,  et  joui  chargement , les 
boite»  «Les  poinçons  de  garantie  qu'elle  envoie  a ses 
bureaux  dans  les  départemen»,  et  à recevoir  aussi 


en  franchise,  sous  chargement,  les  lioltc»  contenant 
les  poinçon*  hors  de  service,  qui  lui  sont  renvoyés 
des  départemen». 

État  îs°  8. 

MINISTÈRE  I)F.  LA  MAISON  DU  ROI. 

Etat 'des  fonctionnai  rts  envers  lesquels  l<  contreseing  du 
ministre  de  la  ma  non  du  roi  opère  la  franchise 

savoir  : 

1°  Les  ministre»  d’état,  conseillers  d'état  et  maî- 
tre* des  requête»;  — a°  Les  préfets  de»  départe- 
ment; — 3°  Le»  directeur»  de  la  régie  des  domaines; 

— j°  L’intendant  militaire  de  la  maison  militaire 
du  roi,  — L’intendant  du  trésor  de  la  liste  civile, 

— L’intendant  des  bâtiment  de  la  entironue,  pn^cs 
et  jardins;  — 5°  L’administrateur  de  la  manufacture 
de  Sèvres;- — 6°  L'administrateur  de  la  manufac- 
ture île  Beauvais;  — 7“  Les  conservateurs  et  agens 
principaux  des  forêts  royales,  les  architecte*  et 
concierges  des  palais  royaux; — -S"  Le  directeur 
du  musée  royal  de  Versailles. 

DISPOSITION»  rARTlCLI.ir.tr s. 

1°  Les  fonctionnaires  dénommé»  eu  l’article  4 
ci-dessus  peuvent  correspondre,  soit  entre  eux,1 
soit  avec  les  conservateurs  et  agens  des  forêts  1 
royales,  en  franchise,  niai»  tous  bandes  seulement.  | 
— a°  La  franchise  est  accordée  à la  correspondance, 
sous  bandes , de  l'intendant  des  hàtimens  de  la  cou- 
ronne, avec  les  architectes  des  palais  royaux,  avec 
le  directeur  des  pépinières  et  avec  les  jardinier» 
en  chef  des  maisons  royales.  — 3°  Le  conservateur 
des  domaines  de  la  ronronne  à Versailles,  et  les 
conservateurs  des  forêts  loyales  dans  le»  rt-sidenees 
de  Saint-Germain,  Paris,  Rambouillet,  Compiègne 
et  Fontainebleau,  sont  autorisé»  a correspondre 
entre  eux  en  franchise,  sous  bandes. — -4°  Le  chargé 
du  département  des  beaux-arts,  au  ministère  de  la 
maison  du  roi,  jouira  de  la  franchise  des  dépêches 
qui  lui  seront  adressées  pour  le  service  de  son  ad- 
ministration. — 5°  Il  aura  le  contre-seing  a l’égard 
des  fonctionnaires  ci-après  désignés;  savoir  : — Le» 
directeurs  de  la  manufacture  royale  de  Sèvres, 
des  Gohelins,  de  la  Savonuerie  et  de  Beauvais;  — 
Les  directeurs  de  In  monnaie  des  médailles , de 
l’école  de  mosaïque,  et  des  théâtres  royaux  a Paris; 

— Les  directeur»  et  conservateur»  des  musée»  a 
Paris,  et  châteaux  royaux  à Paris,  Saint-Cloud  , 
Fontainebleau , Versailles,  Compiegne  et  Rambouil- 
let;— Le  directeur  des  fête»,  cérémonies  et  spec- 
tacles de  la  cour  à Paris;  — Le  directeur  de  l’école 
royale  de  musique  et  de  déclamation  a Paris;  — 
Les  préfet»  des  départemen».  — Le  contreseing  du 
chargé  du  département  de»  beaux -arts  s'opérera 
par  une  griffe  portant  les  mots  : Maison  du  roi , dr- 
j, aitemcnl  des  beaux-arts. — Il  srra  remis  au  ministre 
de  la  maison  du  roi  deux  griffes  : l'une  portera  ccs 
mots,  service  du  roi,'  l’autre,  ministère  de  la  maison  du 
roi. — Toute  lettre  qui  sera  frappée  de  ces  deux 
griffes,  sera  remise  franche  de  port,  quelle  que  soit 
la  personne  à laquelle  elle  sera  adressée.  — Les 
lettres  qui  seront  frappées  seulement  de  la  griffe, 

I ministiiv  de  la  maison  du  roi , ne  seront  remises  fran- 
ches de  port  qu’aux  personnes  désigner»  dans  le* 

! huit  articles  qui  précèdent  les  dispositions  partit  n- 
| lières  de  l’état  ci-dessus» 

. ' 
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18  28  tlcc.  — O.  du  liai  concernant  Us  poidt  et 
me  tu/vs. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  departement  de  l’intérieur;  — Vu  les  lois  des 
24  août  1790  et  22  juillet  1791,  la  loi  du  u3  sep- 
tembre 1795  ( t*r  vend.  an  IV),  et  l’arrête  du 
18  juin  1801  (29  prair.  an  IX);  — Notre  conseil 
d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

TITRÉ  Ior.  — Des  attributions  générales. 

Art.  Ier.  Les  préfets  et  les  sous-préfets  conti- 
nueront à exercer  leur  surveillance  sur  l'uniformité 
et  la  légalité  des  poids  et  mesures  répandus  dans 
le  commerce  ; l'inspection  eu  sera  faite  sous  leurs 
ordres  par  des  vérificateurs  préposés  par  les  préfets. 

2.  Les  maires,  adjoints,  commissaires  et  officier» 
de  police,  prêteront  toute  assistance  aux  vérifica- 
teurs dans  l'exercice  des  fondions  qui  leur  sont 
déléguées.  Ils  constateront  et  poursuivront  devant 
les  tribunaux  de  simple  police,  soit  d’office,  soit  a 
la  réquisition  des  vérificateurs , les  contraventions 
commises  par  les  marchands  et  fubrieans  qui  em- 
ploieraient à l'usage  de  leur  commerce,  oû  conser- 
veraient dans  leurs  dépôts , boutiques  et  magasins, 
des  mesures  et  poids  différens  de  ceux  qui  sont 
établis  par  les  lois  en  vigueur.  — Les  vérificateurs 
sont  tenus  de  leur  faire  connaître  les  infidélités  dans 
l'emploi  et  l'usage  des  poids  et  mesures  que  leurs 
fonctions  leur  feraient  découvrir. 

TITRE  IL  — Inspection  sur  V uniformité  des  poidt  et 

mesures . 

\ Ier.  — Des  bureaux  de  vérification , et  des  iviï- 
fi valeurs. 

3.  Dans  chaque  arrondissement  communal , il  v 
aura  un  vérificateur,  dont  le  bureau  sera  placé  au 
chef-lieu,  et,  uutant  que  possible,  dans  le  local  de 
la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture. 

4.  Si  les  convenances  locales  exigent  qu’il  y ait 
plusieurs  bureaux  dans  un  même  arrondissement, 
ou  qu’au  contraire  plusieurs  urrondisseraens  n’aient 
qu’un  bureau  commun,  ces  dispositions  pourront 
être  proposées  par  le  préfet , après  avoir  pris  l'avis 

i du  conseil  général  du  département,  et  définitive- 
ment arrêtées  par  uotre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Chaque  bureau  sera  pourvu  de  l’assortiment 
nécessaire  d'étalons  vérifiés  et  poinçonnés  au  bureau 
du  dépôt  des  prototype*  établi  près  du  ministre  de 
l’intérieur.  Lcsdits  étalons  devront  être  vérifiés  de 
nouveau  au  même  bureau  une  fois  en  dix  ans,  et 
plus  souveut  s’il  en  est  besoin. — Tous  les  poinçons 
nécessaires  aux  vérifications  dans  les  departemens 
seront  fabriqués  à Paris,  par  les  ordres  de  notre 
ministre  de  l’intérieur. — Ils  porteront  des  marques 
distinctes  pour  chaque  année  d’exercice;  et  ceux 
de  la  vérification  des  poids  et  mesures  nouvelle- 
ment fabriqués  ou  rajustés  seront  difTérens  de  ceux 
qui  sont  destinés  à constater  les  vérifications  pério- 
diques successives. 

6.  Il  sera  tenu  la  main,  autant  que  la  situation 
financière  des  communes  le  permettra,  à l’exécution 
de  l’art.  8 de  la  loi  du  1er  Moût  1793,  qui  prescrit 
à toutes  les  mairies  de  se  pourvoir  d’étalons  et  de 
les  conserver  à la  maison  commune. 

7.  Les  étalons  des  bureaux  de  vérification  sont, 
sous  la  surveillance  des  préfets  et  sous- préfets. 


garde*  par  les  vérificateurs,  lesquels  sont  rerpon- 
sahlcs  de  leur  conservation. 

8.  Les  vérificateurs  sont  nommés  et  révocable* 
par  le*  préfets,  sous  l’upprobatiou  de  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur. 

9.  Le  traitement  des  vérificateurs  sera  réglé  par 
notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  des  préfet* 
Il  comprendra  par  abonnement  les  frais  de  loururi 
ordinaire,  ceux  de  bureuu,  ceux  d’entretien  et  de 
transport  des  instrumens  de  vérification.  On  aura 
egard,  dans  la  fixation  de  l’abonnement,  à la  faci- 
lité locale  où  à la  difficulté  des  transports.  — Les 
étalons,  les  poinçons,  les  registres,  et  l'ameublement 
des  bureaux  , seront  seuls  fourni*  aux  vérificateur.' 

— S’il  y a lieu  de  prescrire  des  tournées  extraor- 
dinaires, les  frais  en  seront  reuiUmrsés  aux  vérifi- 
cateurs. Le*  préfets  pourront  proposer,  suivant  lr 
besoin,  soit  d’ordonner  lesdites  tournées,  soit  de 
donner  au  vérificateur  un  suppléant  en  son  absence, 
ainsi  qu’un  ou  plusieurs  aides,  dans  les  bureaux  qm 
en  auraient  une  nécessité  indispensable.  Notre  mi- 
nistre de  l'i'utérieur  en  décidera. 

$ IL- — Mode  de  vérification  et  comptabilité. 

10.  Les  poids  et  mesures  nouvellement  fabrique- 
ou  rajustés  seront  vérifiés  et  poinçonnes  conforme- 
ment a l’arrêté  du  18  juin  i8ot.  Les  poids  et  me- 
sures à l’usage  et  entre  les  mains  des  commerçais 
ou  employés  en  toute  industrie  ou  entreprise,  pour 
règle  entre  le  marchand  ou  l’entrepreneur  et  le 
public,  continueront,  comme  par  le  passé,  à être 
soumis  à une  vérification  périodique,  pour  recon- 
naître si  la  conformité  avec  les  étalons  n’a  pas  été 
altérée.  Chacune  de  ces  vérifications  continuera  a 
être  constatée  par  le  moyen  d'un  poinçon  nouveau. 

— Lesdites  vérifications,  dans  l'intérêt  du  maintien 
de  l’uniformité  du  système,  «ont  sans  préjudice  de 
l’action  qui  appurlicut  à la  police  municipale,  j»ou; 
la  surveillance  delà  fidélité  du  débit  des  marchan- 
dises qui  se  vendent  à la  mesure  ou  au  poids. 

1 1.  La  rétribution  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures,  établie  par  l’arrêté  du  18  juin  1801, 
sera  versée  directement  à notre  trésor  royal , cl 
classée  distinctement  parmi  les  produits  dieers  du 
budget  de  l’Ktat  ; elle  continuera  à être  perçue 
toutefois  avec  1rs  modifications  apportées  au  tard 
annexé  a la  présente  ordonnance,  et  dans  les  for- 
me» et  suivant  les  disposition»  ci-après. 

12.  Tous  les  ans,  il  sera  ouvert  a notre  ministre 
de  l’iutérieur  un  crédit  général  pour  les  dépense* 
de  la  vérification  des  poids  et  mesures  dans  tout  le 
royuume,  comprenant  lu  fourniture  et  le  transport 
des  étalons  et  des  poinçons,  le  traitement  des  véri- 
ficateurs de  chaque  arrondissement,  loyers,  aiuru- 
blemeus  et  frais  de  leurs  bureaux,  tournées  et  ins- 
pections extraordinaires,  traitemens  et  frais  du 
bureau  et  dépôt  central  pour  la  conservation  et  le 
service  des  étalons  prototypes  au  ministère  de  l’in- 
térieur; le  tout  conformément  aux  états  que  nous 
aurons  approuvés  pour  faire  partie  du  budget  du 
département  de  l'intérieur.  — Le  montant  du  crédit 
uc  pourra  être  supérieur  au  produit  de  la  rétribu- 
tion de  l’année  précédente;  quand  il  sera  reconnu 
que  U totalité  de  la  recette  u’est  pas  absorbée  par 
la  dépense  nécessaire,  il  sera  |K>urvu  à une  réduc 
tion  sur  la  quotité  du  tarif  pour  l’avenir,  en  ol»er- 
vanteequi  est  dit  au  dernier  parugrapbe  de  l’art.  16. 

13.  Tous  les  fonds  provenant  des  rétributions 
pour  la  vérification  des  poids  et  mesures  existant 
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an  3i  déc.  routant,  soit  au  trésor  royal,  sous  l’in- 
titule de  cotisations  municipales  ou  autrement , soit 
dan»  1rs  drparteroens , en  quelque  dépôt  ou  en 
quelque  main  que  ce  soit,  seront  réunis  au  trésor 
royal  en  un  compte  général  et  commun,  conformé» 
ment  à l'art.  14  de  l’arrêté  du  18  juin  x8ot.  Les 
fond»  réunis  en  ce  compte  seront  mis  à U disposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’inté- 
rieur, pour  être  employés,  après  l’apurement  des 
dépenses  courantes  de  ce  service  pour  x8a5,  à com- 
pléter l'assortiment  d’étalons  et  poinçons  néces- 
saires dans  chaque  arrondissement.  A la  clôture  de 
l'ete  rare  de  1 826 , le  reliquat  qui  n’aura  pas  été  em- 
ployé, restera  au  trésor  royal,  comme  recette  ex- 
traordinaire et  revenu  accidentel  de  l'État. 

14.  Pour  procéder  aux  vérifications  et  au  recou- 
vrement des  rétributions,  chaque  préfet  se  fera 
représenter  par  les  vérificateurs  de  son  départe- 
ment le  tableau  de  leurs  opérations  dans  le  courant 
de  la  présente  année,  accompagné  de  leurs  obser- 
vations et  explications;  le  tout  seru  communiqué 
au  directeur  des  contributions  directes,  lequel 
dressera  sur  ces  docuroens,  et  pour  la  perception 
de  l'exercice  suivant,  le  rôle  des  personnes  qui, 
par  leur  profession,  sont  tenues  d'étre  munies  de 
poids  et  mesures  poinçonnés,  et  assujetties  à la  véri- 
fication périodique , et  en  conséquence  à en  ac- 
quitter la  rétribution. 

15.  Outre  le  nom  des  assujettis,  le  rôle  portera 
la  somme  de  la  rétribution  due  par  chacun  d’eux , 
à raison  du  minimum  de  1 assortiment  des  poids  ou 
mesures  dont  chacun  doit  être  pourvu  suivant  sa 
profession.  Les  conseils  d'arrondissement  et  les  con- 
seils géuérauz  pourront  être  consultés  sur  les  pro- 
fessions a assujettir  et  sur  la  fixation  du  minimum  , 
relativement  aux  besoins  et  aux  usages  locaux. 

16.  Dans  les  communes  d'un  commerce  considé- 
rable, la  vérification  périodique  se  fera  tous  les 
•us,  et  de  deux  ans  eu  deux  ans  dans  les  autres 
lieux;  le  tout  suivant  le  tableau  qui  en  sera  dressé 

le  préfet,  et  où  sera  réglé  l'ordre  dans  lequel 
divers  cantons  du  département  seront  alternati- 
vement vérifiés.  — Dans  les  lieux  où  la  vérification 
périodique  n'aura  lien  que  tous  les  deux  uns,  la 
quotité  de  chaque  contribuable  sera  réduite  à la 
moitié.  — Quand  il  y aura  lieu  à une  réduction  du 
tarif  conformément  a l’art,  il,  le  premier  dégrève- 
ment sera  spécial  en  faveur  des  lieux  où,  la  vérifica- 
tion étant  annuelle , le  tarif  est  perçu  en  entier  tous 
les  ans. 

17.  Pour  la  première  fois  et  par  mesure  transi- 
toire, les  fahricans  de  poids  et  mesures  seront  te- 
nus de  déclarer  à la  préfecture  de  leur  département 
on  a la  mairie  de  la  oomtnuoc,  d'ici  au  3o  janvier 
prochain,  le  nombre  de  poids  et  mesures  neufs 
qu’il»  se  proposent  de  fabriquer  dans  l’annce  1836. 
Le  rôle  de  la  rétribution  sera  fait  pour  1826,  en  ce  I 
q ai  les  concerne , sur  le  nombre  d’instrumeus  ainsi  | 
déclaré»;  mais  le  rôle  de  18a 7 sera  fait  snr  le  nom- 
bre effectif  des  poids  et  mesures  qu'ils  auront  pré- 

■ stèles  a la  vérification  dans  le  courant  de  l'année , ' 
, fel  que  l'auront  constaté  les  vérificateurs , et  ainsi 
de  suite  d'année  en  année.  — Ceux  qui  auront  ra- 
' justé  des  poids  ou  mesures,  seront  portés  au  rôle 
' de  1a  rétribution  d'après  les  mêmes  bases.  Les  uns 
i rt  les  autres  ne  pourront  mettre  en  vente  ou  livrer 
1 »umn  instrument  neuf  ou  rajusté,  qu’il  n'ait  clé 
revêtn  du  poinçon  delà  vérification  primitive,  sous 
•rs  peines  portées  par  les  art.  479»  4Sc  et  4»>  àü 


Code  pénal.  — Pour  faire  jouir  les  fabrirans  de 
poids  et  mesures  de  la  modération  promise  par 
l'article  final  de  l'arrêté  du  xK  juin  x8ox  , le  tarif 
sera  réduit,  à leur  égard,  de  moitié. 

18.  Les  rôles  faits  par  perception  seront  arrêtés 
et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  pour  être  mis 
en  recouvrement  avec  ceux  des  contributions  di- 
rectes, par  les  mêmes  voies  et  avec  les  mêmes  ter- 
mes de  recours,  en  cas  de  réclamation,  que  pour 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

19.  Le  vérificateur  sera  tenu,  à peine  de  tonte 
responsabilité  et  de  destitution  , d’accomplir  la  vi- 
site qui  lui  aura  été  assignée  pour  chaque  année,  et 
de  se  transporter  au  domicile  de  chacun  de  ceux 
qui  sont  portés  au  rôle  dont  copie  lui  aura  été  dé- 
livrée. Il  sera  accompagné  par  le  maire,  l’adjoint, 
ou  un  commissaire  ou  officier  de  police;  il  vérifiera 
et  poinçonnera  les  instrumens  qui  lui  seront  exhi- 
bés, tant  ceux  qui  composent  l’assortiment  obliga- 
toire au  minimum,  que  cedx  que  le  commerçant 
posséderait  de  surplus.  Il  fera  note  du  tout  sur  un 
registre  portatif  qu'il  fera  émarger  par  la  partie,  si 
elfe  sait  ou  veut  signer  : a defaut , le  vérificateur 
fera  certifier  ses  operations  par  l'officier  de  police. 

20.  Indépendamment  des  tournées  à domicile, 
le  bureau  du  vérificateur  sera  ouvert  aux  personnes 
qui  préféreraient  y accomplir  l'obligation  de  faire 
vérifier  les  poids  et  mesures.  Ces  operations  seront 
ronsignées  sur  la  copie  des  rôles  par  émargement. 

21.  Les  opérations  justifiées  des  vérificateurs, 
tant  dans  leurs  tournées  que  dans  leurs  bureuiix  , 
serviront  de  documeus  pour  dresser  les  rôles  de 
l’exercice  ou  des  deux  exercices  suivons;  et,  à «-et 
effet,  ils  seront  tenus  de  faire  parvenir  au  préfet 
de  leur  département  leurs  tableaux  et  procès-ver- 
baux avant  le  3x  octobre  de  chaque  année. 

22.  Il  est  défendu  aux  vérificateurs  de  s’ingérer 
duns  le  recouvrement  de  la  rétribution , et  de  per- 
cevoir ou  accepter  aucun  salaire  de  la  part  de  ceux 
dont  ils  vérifient  les  poids  et  mesures,  a peine  de 
concussion. 

23.  Les  poids  et  mesures  des  bureaux  d’octroi 
et  autres  offices  publics  où  les  préposés  comptent 
avec  les  contribuabhcs  au  poids  ou  a Ia  mesure,  se- 
ront soumis  à la  vérification.  Là  où  la  rétribution 
serait  à la  charge  directe  du  Gouvernement , elle 
sera  gratuite. 

24.  Les  balances,  romaines  ou  autres  instru- 
roens  de  pesage  autorisés  ou  tolérés,  seront  soumis 
à la  vérification  primitive  et  poinçonnés  avant  d’être 
exposés  en  vente  ou  livrés  au  public,  afin  de  cons- 
tater que  leur  première  construction  ne  renferme 
pas  de  vices  qui  nuisent  a leur  exactitude.  Ils  ne 
seront  pas  susceptibles  de  la  vérification  périodique; 
mais  les  poids  spéciaux  qui  y seraient  employés  y 
seront  soumis  comme  tout  autre  poids. 

TITRE  III.  — De  i inspection  sur  le  débit  des  mar- 
chandises au  poids  ou  a la  mesure. 

25.  Conformément  à la  loi  du  a3  septembre  179:1,  J 
les  maires,  adjoints  et  officiers  de  police,  sont  char-  » 
gés  de  faire  dans  leurs  arrondisseinrns  respectifs, 
et  plusieurs  fois  dans  l’anncc , des  visites  dans  les 

1 boutiques  et  magasins,  dans  les  places  publiques, 
foires  et  marchés , à l’effet  de  s’assurer  de  l’exacti- 
tude et  du  fidèle  usage  des  poids  et  mesures.  — Iis 
sont  particulièrement  chargés  de  surveiller  les  bu- 
reaux publics  de  pesage  et  de  mesurage  dépendant 
de  l’administration  municipale.  — Ils  s’assureront , 
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i°  si  les  poids  et  mesures  portent  les  marques  rt 
poinçons  de  vérification ; a"  si,  depuis  U vérifica- 
tion que  ces  marques  constatent,  res  instrumens 
n’ont  point  souffert  de  variations,  soit  acciden- 
telles, soit  frauduleuses;  3°  et  essentiellement,  si 
I les  marchands  fout  réellement  usage  de  ce»  poids 
et  mesures,  et  non  d'aucuu  autre. 

26.  Ils  vérifieront  fiéquemment  les  balances  ro-  ; 
maint*»,  et  tous  autre»  instrumens  de  pesage  auto- 
risés ou  tolérés.  Us  s’assureront  de  leur  justesse  et 
de  la  liberté  de  leurs  rnnuvrnicns. 

27.  Les  maire»  et  officiers  de  police  veilleront  à 
la  fidélité  d.ms  le  débit  de»  marchandises  qui,  étant 
fabriquées  au  moule  ou  à la  forme  , se  vendent  a 
la  piere  ou  au  paquet  comme  correspondant  a un 
poids  déterminé,  telles  que  le»  pains  de  certaines  ( 
espèces,  les  bougies,  chandelle»,  et  autres  sem- 
blables. Néanmoins  les  forme»  ou  moule»  propres 
aux  fabrication»  de  ce  genre  ne  seront  jamais  répu- 
tés inslruuieus  de  pesage,  ni  assujettis  a la  vérifica- 
tion. 

28.  Le»  vase»  on  futaille»  servant  de  récipient  aux 
boissons,  liquides  ou  autres  matitrr»,  ne  seront  pas 
réputés  mesure»  de  capacité  ou  de  pesanteur.  La 
police  municipale  vrillera  à ce  que,  dans  le  débit 
en  détail,  les  boissons  et  autre»  liquides  ne  soient 
pas  vendus  à raison  d’une  certaine  mesure  présu- 
mée, sans  avoir  été  mesurés  effectivement. 

29.  Il  n’est  apporté  aucun  changement  dans  l’u- 
sage de  vendre  a la  pièce,  et  sans  rapport  avec  les 
mesures  légales,  les  liqueurs  ou  les  vius  venant  de 
l’étranger  ou  décrûs  particuliers,  d'un  prix  supé- 
rieur a celui  des  vins  de  vente  courante. 


TITRE  IV.—  Dispositions  générales. 

30.  Le  prix  vénal  des  d tarées  et  marchandise» 
pourra  être  établi  sur  tout  multiple  et  fraction  dé- 
cimale d’unité  du  système  métrique  des  poids  et 
mesures,  sans  préjudice  de  l'usage,  dans  la  vente 
en  détail,  des  mesure»  dites  usuelles,  permises  en 
vertu  du  décret  du  ta  fév.  i8ia. — La  même  règle 
est  applicable  dans  1rs  cas  où  les  bases  du  cours  lé- 
gal doivent  être  déterminées  par  l’autorité  : elle 
s’appliquera  également  a la  rompo«ition  des  assor- 
tiniens  obligatoires  des  poids  et  mesures,  soit  pour 
les  particuliers,  suivant  l’art.  i5  ci-dessus;  soit  pour 
les  bureaux  de  pesage  et  mesurage,  ainsi  que  pour 
le  service  des  balle»  et  marchés.  Toute  disposition 
contraire  est  annulée. 

31.  En  matière  de  poids  et  mesures,  les  arrêtés 
pris  par  les  préfets,  et  les  ordonnances  de  police 
rendues  par  les  maires,  ne  seront  exécutoires  quV 
près  avoir  reçu  l’approbation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur. 

32.  Toutes  les  contraventions  anxdits  réglerorn» 
rt  arrêtés,  de  la  compétence  des  tribunaux  desim- 
pie police,  seront  poursuivies  conformément  aux 
articles  du  Code  pénal  relatifs  à l’usage  des  poid» 

; et  mesures,  et  a l’art.  6o6de  la  loi  du  ?4  oc*  1794* 
sur  les  contraventions  aux  réglemens  de  police  en 
général. 

33.  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  18  juin  1801 
non  modifiées  par  la  présente  ordonnance  conti- 
nueront a être  exécutées. 

34.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
nt*]» de  l’intérieur  et  des  finances  sont  chargé», 
chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bulletin 
des  lois. 


TARIF  des  rétributions  a percevoir  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures  et  des  instrumens  de  pesage  et  de 
mesurage  de  chaque  espèce  autorises  ou  tolères  , sauf  la  remise  accordée  aux  f abritons  par  l art.  17  de  l'onlon- 
nance  qui  précédé. 

POIDS  ET  MESURES  MÉTRIQUES.  * 


POIDS  EN 

CCI  VII  E 

SI  M PI.  ES. 

D I V I » K S. 

Double  myriagramme. . . 

ceitL 

37  5 

5 kilog.  composé  de 

| mil. 

Mvriagrammc 

3-  s 

t double  kilogram.  i$c.  3 

Dcmi-mvriagrammc 

37  5 

1 kilogrammes.  ...  3o 

[ 75 

Double  kilogramme 

Kilogramme 

Demi -kilogramme 

Double  hectogramme.  . . . 

1 5 

*5 

1 5 

7 5 

t kilogr.  divisé....  3o  . 
Double  kilogramme, 
composé  de 
t kilogramme.  *5 

1 

4S 

Hectogramme 

7 5 

1 kilogr.  divisé.  ...  3o 

Demi-hectogramme 

7 5 

Demi-kilogramme  divisé. . 

3o 

Double  déca grain  me 

7 5 

Double  hectog.  divisé.... 

3o 

Demi-décagrumme 

7 5 

Demi-hertog.  divise 

3o 

Double  gramme 

7 5 

Double  décagt  amine  divisé 

lu 

POIDS  EN  F Eli. 


Cinq  myria  g rumines 

Double  myria  gramme.  . . . 

Mvriagrammc 

Demi-myriugramme 

Double  kilogramme 

Kilogramme 

Demi-kilogramme 

Double  hectogramme. . . . 

Hectogramme 

Demi-hectogramme 


crut. 

5o 

a5 

*5 

fo 

10 

tO 

5 

5 

5 


Mesures  de  capacité  pour  les  grain s et  autres  matières 
sèches. 

Hectolitre,  ^5  c.;  — Demi -hectolitre,  5o  r.;  — 
Double  décalitre,  i5c.; — Décalitre,  1 o e. — Demi- 
décalitre,  7 c.  ; — Double  litre,  5 c.;  — Litre,  5 c. ; 


— Demi-litre,  S e.; — Double  décilitre,  5 c.; — Déci- 
litre, 5 c. 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides. 

Double  décalitre,  5o  c.; — Décalitre,  5oc.; — Demi- 
décalitre,  5o  c.  ; — Double  litre,  ao  c.  Litre,  i5  c.; 
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— Demi-litre , 10  c.; — Double  décilitre,  10  c.;  — 
Décilitre,  10  c. ; — Demi -décilitre  et  au-dessous, 
10  c. 

Mesures  pour  le  loti. 

Double  litre,  io  e. ; — Litre,  ioc. 

t 

Mesures  de  longueur. 

Double  mètre  ordinaire  ou  brisé,  i5  c.; — Mètre 
ployant  ou  à charnière,  10  c.;  — Mètre  simple  et 
demi-mètre,  10  c.; — Décimètre  et  double  décimè- 
tre, 5 t. 

Mesures  de  solidité. 

Double  stère,  "5  c. ; — Stère,  ^5  e. 

Mesures  agivnvs. 

Double  décamètre,  a5  c.; — Décamètre,  25  c. ; — 
Demi-décamètre , a5  c. 

POIDS  ET  MESURES  USUELS. 

(D.  du  12  fév.  1812.) 

Poids  en  cuivre  simples. 

De  20  livres , 37  c.  5;  — De  io  livres,  37  c.  5 ; 

— De  8 livres,  37  c.  5;  — De  6 livres,  37  c.  5;  — 
De  4 livres,  i5  c. ; — De  a livres,  i5  c.; — De  1 livre , 
i5c.; — De  l/a  livre,  i5c.; — De  1/4  livre,  i5  c.; — 
De  1/8  livre , 7 c.  5 ; — Une  once  et  au-dessous,  7 c.  5 

Poids  en  cuivre  divisés. 

De  8 livre»,  75  c.; — De  4 livres, 45  c. ; — De  a li- 
vres, 3o  c.; — De  1 livre  et  au-dessous,  3o  c. 

Poids  en  fer. 

De  8 livres,  a5  c. ; — De  6 livres,  a5  r. ; — De  4 
livres,  to  c. }■ — De  a livres,  10 c. De  t livre,  10 c.; 
— De  î/a  livre,  10  c. ; — De  1/4  livre,  5 c.}-—  De  1/8 
livre,  5 c. 

Mesures  de  capacité  pour  les  grains  et  aut>es  matières 
sèches. 

Double  boisseau,  ao  c.;  — Boisseau,  i5  c.;  — 
Demi-boisseau,  10 c.; — Quart  de  boisseau,  7 c ; — 
Double  litre,  5 c. ; — Litre,  5 c.  ; — Demi-litre,  5c.; 
—Quart  de  litre,  5 c., — Huitième  de  litre,  5 c. 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides. 

Demi-litre,  10  c. ; — Quart  de  litre,  10  c Hui- 
tième de  litre,  10  c. ; — Seizième  de  litre  et  au-des- 
sous , 10  c. 

Mesures  pour  le  lait. 

| Demi-litre,  5 c.; — Quart  de  litre,  5; — Huitième 
de  litre,  5; — Seizième  de  litre,  5 c. 

Mesures  de  longueur. 

Toise , ao  c.  ; — Demi-toise , 1 o c.  ; — Auue  et  demi- 
; aone,  10  c. ; — Pied,  5 c. 

Mesures  représentant  le  poids  de  l'huile. 

Une  livre,  10  c. ; — Une  demi-livre,  10  c. ; — Un 
quart  et  au-dessous,  10  c. 

I If STflUMFIffl  DE  PESAGE. 

La  rétribution  pour  la  vérification  primitive  des 
mstrumens  de  pesage  est  fixe  et  sans  remise. 

Balances  de  magasin 5o  c.  chaque. 

Balances  de  comptoir j 5 chaque 

Seront  réputées  balance»  de  magasin , et  indis- 


tinctement, toutes  les  balances  dont  les  fléaux  au- 
ront plus  de  65  centimètres  de  longueur;  et  comme 
balances  de  comptoir,  toutes  celles  de  la  plus  pe- 
tite dimension,  jusqu’à  65  centimètres. 

Balances-bascules  autorisées  dans  le  commerce  en 
gros,  de  la  portée  de  5o  a 100  kilogrammes 
inclusivement 1 f chaque. 

Les  mêmes  balances,  quelle  que  soit 
leur  portée  au-dessus  de  100  kil. 
et  indistinctement 2 

Les  poids  spéciaux  à l’usage  desdites  balances- 
bascules  étant  susceptibles  de  la  révision  périodique 
(art.  24  de  l'ordonnance) , il  sera  perçu  pour  chacun 
d'eux  la  rétribution  analogue  à celle  de  tout  autre 
poids  de  la  même  nature  et  de  la  même  valeur.  Pour 
lu  vérification  primitive  de  ce»  poids,  la  remise  de 
lu  moitié  du  droit  sera  accordée  aux  fabricant. 

Romaines  tolérées,  divisées  au  poids  décimal  ou 
usuel,  et  indistinctement,  quelle  que  soit  leur 
portée,  jusqu’à  4*>  kilogram- 
mes inclusivement of  5o  c.  chaque. 

La  rétribution  sur  chaque  ro~  • 

maint  tolérée  dans  le  com- 
merce en  gros,  dont  la  portée 
s’élèvera  de  4u  à 200  kilog., 
sera  calculée  à raison  de  25  e. 
pour  chacun  des  doubles  my- 
rtugrammes  qui  constituent 
sa  plus  forte  portée,  et  sans 
qu’il  soit  tenu  compte  de» 
divisions  en  kilogrummesqui 
excéderaient  un  nombre  rond 
de  double»  myriagratnincs. 

1 Pomaines  tolérées , de  700  kilog. 
et  au-dessus,  quelle  que  soit 
leur  portée af.  5o 

Si  d’autres  instruinens  de  pesage  et  de  mesurage 
venaient  à être  autorisés,  le  droit  serait  fixé,  sui- 
vant l'analogie,  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
l’intérieur. 

21-28  déc.  — O.  du  Roi  portant  convocation  de  la  1 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  tLpuiés. 

Art.  1er.  La  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
de»  députes  des  départemeus  sont  convoquées  pour 
le  3t  janv.  1826. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  lu 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

21-28  déc. — O.  du  Pot  portant  convocation  de  la  cour 
des  pairs.— ( Affaires  des  marchés  Ouvrant.) 

Vu  l’art.  34  de  la  Charte  constitutionnelle,  et 
l’arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  en  date  du  rj  de 
ce  mois; — Sur  le  rapport  de  notre garde-deo-sceaux, 
ministre  secrétaire  d’étàt  au  départcineut  de  la  jus- 
tice ; — Notre  conseil  entend  11 , — Nous  a vous  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  cour  des  pairs  est  convoquée,  et  se 
réunira  le  i5  fév.  prochain,  pour  procéder  à l’ins- 
tructiou  et  au  jugement,  le  cas  échéant,  du  procès 
auquel  a donné  lieu  lu  plainte  portée  par  notre  pro- 
; cureur  près  le  tribunal  de  la  Seine,  eu  exécution 
j de  notre  décision  du  y fév.  dernier. 

2.  Notre  procureur  général  près  la  çour  royale 
de  Paris  remplira  les  fonctions  de  procureur  général 
près  la  cour  des  pairs. 

3.  Le  garde  des  registre*  de  la  chambre  drl  pairs 
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remplira  les  fonclious  de  greffier  près  la  cour  des 
pairs.  • 

4.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d'état  au  departement  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

21r28  déc. — O.  du  Roi  qui  élève  à la  dignité  Je  pair 
du  royaume  M.  de  Dausset- Roquefort,  archevêque 
d Aie.— {VIII.  Bull.  Gy,  n°  2338.) 

21_28  déc.  — O.  du  Roi  relative  a la  transmission  de 
plusieurs  titres  de  pairie. 

Art.  Ier.  Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du 
royaume  qu'il  nous  a plu  d’accorder  à noire  cousin 
le  duc  de  Duras , seront  transmis  héréditairement  à 
notre  cousin  le  duc  de  Rauutn  , gendre  dudit  duc 
de  Duras,  pour  en  jouir,  lui  et  sa  descendance  mâle, 
naturelle  et  légitime,  dans  le  cas  où  le  titulaire  ac- 
tuel viendrait  à décéder  sans  postérité  mâle,  natu- 
relle et  légitime. — -Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair 
du  royaume  qu’il  nous  a plu  d’accorder  a notre 
cousin  le  maréchal  duc  de  ConégUano , seront  trans- 
mis héréditairement  au  sieur  Duchesne  de  Gillevotsin 
baron  de  Conégliano  [Alphonse- Auguste) , gendre  du- 
dit duc  de  Conègliano,  pour  en  jouir,  lui  et  sa  descen- 
dance mâle,  naturelle  et  légitime,  dans  le  cas  où 
le  titulaire  actuel  viendrait  à décéder  sans  postérité 
mâle,  naturelle  et  légitime.  — Les  rang,  titre  et 
qualité  de  pair  du  royaume  qu’il  nous  a plu  d'ac- 
corder à notre  amé  le  comte  de  Durfort,  seront 
transmis  héréditairement  au  siettr  de  Béarn  ( Etienne ), 
petit-fils  dudit  comte  de  Durfort , pour  en  jouir,  lui 
et  sa  descendance  mâle,  naturelle  et  légitime,  dans 
le  cas  où  le  titulaire  actuel  viendrait  à décéder  sans 
postérité  mâle,  naturelle  et  légitime.  — Les  rang, 
titre  et  qualité  de  pair  du  royaume  qu’il  nous  a plu 
d’accorder  à notre  aîné  le  marquis  d’Aligrt , seront 
transmis  héréditairement  au  sieur  Pomereu  d'Aligre 
(Etienne-Marie-Charles),  petit-fils  dudit  marquis 
d'Aligre , pour  eu  jouir,  lui  et  sa  descendance  tuile, 
naturelle  et  légitime,  dans  le  cas  où  le  titulaire  ac- 
tuel viendrait  à décéder  sans  postérité  mâle,  natu- 
relle et  légitime. 

2.  Ceux  qui  seront  appelés  à jouir  du  bénéfice 
des  précédentes  transmissions,  ne  pourront  être 
admis  dans  la  chambre  des  pairs  qu’en  justifiant  de 
I l'institution  d'un  majorai  de  10,000  fr.  de  revenu 
net,  en  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hy- 
pothèques, et  non  grevés  de  restitution,  en  vertu 
des  art.  1048  et  io4y  du^Codc  civil. — A l’égard  de 
ceux  qui  n’auraient  pas  satisfait  à cette  obligation 
dans  le  délai  d’un  au,  à partir  du  jour  où  ils  au- 
raient pu  siéger  à la  chambre  des  pairs,  les  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance  seront  sans  effet 
et  comme  non  avenues. 

4.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres , 
et  notre  garde-des-secaux , ministre  secrétaire  d’état 
de  la  justic-,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

21-28  déc.  — O.  du  Roi  qui  nomme  maître  des  re- 
quêtes en  service  ordinaire  M.  de  Broé  . avocat  géné- 
rât près  la  cour  royale  de  Paris. — (VIII , Bull.  6y, 
n°  a34o.  ) 

21=28  déc.  — O.  du  Roi  qui  règle,  pour  les  grades 
supérieurs , le  mode  d'avancement  tlans  les  régunens  de 
cavalenc  , Je  la  ligne. 

Vu  les  ordonnances  des  2 août  1818  et  27  février 
t8ai; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  1 


’ d’état  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  Irr.  A dater  du  ter  janvier  1826,  l'avance* 
meut  dans  la  cavalerie  de  la  ligne  roulera  séparé- 
meut,  pour  les  grades  supérieurs,  — i°  Kntre  les 
vingt-quatre  régimens  de  carabiniers , cuirassiers 
et  dragons;  — 20 -Entre  les  vingt-quatre  régimens 
de  chasseurs  et  hussards.  — En  conséquence,  l’ar- 
ticle 11 1 de  l’ordonnance  du  2 août  i3iS  est  et  de- 
meure annulé. 

2.  Notre  .ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  charge  de  l'exécution. de  la  présente  ordon- 
nance. 

21  déc.=  23  janv.  1826.  — O.  du  Roi  portant  établis- 
sement d'un  abattoir  public  dam  la  wille  de  Lunel , dé- 
partement de  i Hérault. 

Art.  1er.  L’établissement,  dans  la  ville  de  Lu- 
nel ( Hérault),  d'un  abattoir  public,  pour  l’abattage 
et  la  préparation  des  porcs  destinés  à la  con- 
sommation des  bubitans  et  aux  besoins  du  com- 
merce, est  autorisé. 

2.  Eu  conséquence , à partir  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance  et  du  réglement  local  né- 
cessaire pour  sou  exécution,  tous  les  charcutiers 
ayaut  boutique  ou  magasin  à Lunel  sont  tenus  de 
venir  abattre  et  préparer  audit  abattoir,  exclusive- 
ment à tout  autre , les  porcs  dont  ils  auront  besoin 
pour  leur  commerce.  Les  liabitans  conserveront  la 
faculté  d’abattre  chez  eux,  dans  des  lieux  clos  et 
séparés  de  la  voie  publique,  les  porcs  destinés  a 
leur  consommation  particulière. 

3.  Les  droits  à payer  pour  l'occupation  des  pla- 
ces destinées  a la  préparation  des  porcs  dans  i'a- 
hattoic , seront  réglés  par  un  tarif  proposé  et  arrêté 
dans  la  forme  accoutumée. 

4-  Le  maire  de  Lunel  pourra  faire  les  règlement 
locaux  nécessaires  pour  la  |>olice  de  l’abattoir  et  du 
commerce  de  la  charcuterie;  mais  ces  régleinens  ne 
seront  exécutoires  qu’après  avoir  obtenu  l’approba- 
tion de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du 
préfet  de  l'Hérault. 

ù-  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’iutérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  ioséréc  au  BuUetiu 
îles  lois. 

21  déc.=23  janv.  1826  — O.  du  Roi  qui  classe  les 
chemins  y indiqués  au  rang  des  routes  dé parlementâtes 
de  la  Dordogne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat au  département  de  l'intérieur  ; — Vu  les  délibé- 
rations du  conseil  général  du  département  de  la 
Dordogne,  tendant  a ce  que  les  chemius  de  Péri- 
gueux  a Caliors  par  Villefrauche , et  de  Bergerac*  a 
Cahors  par  Villefrauche,  soient  mis  au  rang  de* 
routes  départementales;  — L’uvis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  et  eelui  du  préfet;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avous  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chemius  indiqués  dans  la  déü!»é- 
ration  du  conseil  général  de  la  Dordogne , sont  et 
demeurent  classes  au  rang  des  routes  départemen- 
tales de  ce  département,  avec  les  dénomination.*  et 
sous  les  numéros  suivans  : — Nw  1 1 , de  Pcrigucux 
| à Cahors  par  Villefranche;  — N°  12,  de  Bergerac 
) à Cahors  par  Villefrauche.  — Crs  deux  routes  se- 
ront construites  dans  toute  l’étendue  sur  ce  dépar- 
tement. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exccutiou  de  la 
présente  ordonnance. 

2jdéc.=JI  janv.  182G.  — O.  du  Roi  portant  autori- 
sation définitive  de  lu  maison,  des  religieuses  de  Sainte- 
Marie,  dites  de  Saint*Franroia  , à Douai,  départe- 
ment du  Sont.  — ( Voj.  VIII , Bull,  71,  n°  04^7.  ) 

28  déc.^  Ier  janv.  1826.  — O.  du  Roi  portant  règle- 
ment pour  le  service  du  bureau  central  de  vérification 
établi  près  la  direction  de  l'octroi  de  Paris. 

Va  b délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  faisant  fonctions  de  conseil 
maniripal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  ao  sept. 
i8î5,  et  le  projet  de  réglement  y annexé  pour  le 
bureau  «entrai  de  vérification  de  l'octroi  de  Paris; 
— Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine;  — Vu  les  obser- 
vations de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'in- 
térieur;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aar.  l*r.  A dater  du  trr  janv.  i8î6,  les  objets 
aou  sujets  aux  droits  d'octroi  arrivant  à Paris  , 
que  les  propriétaires,  destinataires  ou  conducteurs 
voudront  être  dispensés  de  décharger  ou  d'ouvrir 
sus  barrières  avant  l’introduction,  seront  conduits 
vous  escorte  au  bureau  central  de  vérification  éta- 
bli a l'hôtel  de  la  direction  de  l’octroi , pour  y être 
soumis  a la  visite,  à couvert,  en  présence  du  pro- 
prietaire, ou  |M»ur  y être  conservés  en  dépôt  et 
sans  visite,  lorsqu'ils  devront  être  réexpédiés  hors 
Paris.  — Les  marchandises  sous  plomb  des  douanes 
qui  ne  devront  point  être  conduites  aux  bureaux 
de  celte  administration,  le  seront  également  au 
barran  central  de  vérification. — Le  bureau  central 
sera  ouvert  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil. 

2.  Ne  pourront  être  admis  à la  faveur  accordée 
par  l’article  précédent,  — i°  Les  objets  soumis  aux 
droits  d’octroi,  si  ce  n’est  lorsqu'ils  se  trouveront 
eo  petite  quantité  ou  en  petit  volume  dans  les 
chargement  ou  colis  contenant  des  objets  non  sou- 
mis aux  droits;  — a°  Les  acides  nitriques  et  .sulfu- 
riques, et  tous  autres  produits  chimiques  ou  subs- 
taores  quelconques  pouvant  occasionuer  des  risques 
d'iat'endie. 

3.  Notre  préfet  de  la  Seine  désignera  les  bar- 
rières par  lesquelles  les  chargemen»  pourront  en- 
trer à U destination  du  bureau  central,  ou  être 
réexpédiés  de  ce  bureau  a l’extérieur. 

4 Pour  être  admis  à jouir  de  la  fuculté  accordée 
par  l’art.  Ier,  les  conducteurs  représenteront  aux 
employés  de  l'octroi , avant  l'introduction  , les 
lettres  de  voiture  ou  Imrdereaux  indicatifs  des  es- 
prees,  poids,  quantités  et  marques  des  colis  qu’ils 
vaudront  conduire  au  bureau  central  de  vértfica- 
t»o  ; Us  déclareront , en  outre , que  les  rbargemeiis 
■*  contiennent  aucun  objet  soumis  aux  droits. 
Lorsqu'il  s’y  trouvera,  par  exception,  quelque 
r*l>jet  soumis  aux  droits,  ainsi  qu'il  est  dit  à Par- 
b*le  1,  Us  en  déclareront  l'espèce  et  la  quantité. 

5.  Les  objets  déclarés  pour  le  bureau  central  y 
**root  couduits  anus  escorte  et  sous  plomb  de  ca- 
psrité  pour  les  voitures  hachées,  ou  sous  un  simple 
plomb  pour  chaque  colis  détaché. 

« n,  aura  chaque  jour  deux  convois  gratuits 
d«  barrières  autorisées  au  bureau  central , et  vice 
•«a».  — lie»  cousu»  extraordinaires  pourruut  eu 


outre  être  autorisés  par  la  direction  de  l'octroi, 
lorsque  les  propriétaires,  destinataires  ou  conduc- 
teurs, se  soumettront  a payer  les  fruis  «l'escorte 
conformément  au  tarif  en  vigueur. 

7.  Les  voitures  allant  au  bureau  central , et  vice 
vend,  ne  pourront  stationner  en  aucun  endroit  pen- 
dant le  trajet;  il  ne  pourra  non  plus  être  rien  changé 
au  chargement  desdites  voitures. 

8.  Au  moment  de  leur  arrivée  au  bureau  cen- 
tral , les  chargemeus  seront  inscrits  sur  le  registre 
d'entrée  par  nombre  de  colis,  après  que  les  plombs 
auront  été  reconnus  sains  et  entiers. 

9.  Les  colis  qui  ne  seront  pas  enlevés  du  bureau 
«'entrai  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arri- 
vée, seront  prit  en  charge  sur  un  registre  à souche, 
et  placés  dans  l«rs  magasins,  après  avoir  été  mar- 
qués d’un  numéro  d’ordre. — La  prise  eu  eburge  des 
colis  aura  lieu  saus  vérification  du  contenu  : elle 
relatera  seulement  les  noms  et  demeures  des  coo- 
«lucteurset  des  propriétaires  ou  de  leurs  rcjirésen- 
tans  à Paris,  le  poids  brut  de  chaque  colis  et  la 
nature  des  marchandises  d'après  les  indications 
fournies  par  le»  lettres  de  voiture  ou  bordereaux  , 
qui  resteront  déposés  an  hure  'U  central  et  par  la 
déclaration  du  conducteur.  * — Un  récépissé  .signé 
par  le  conservateur  «lu  bureau  central  sera  délivré 
au  ('onducteui*  ou  à la  personne  qu'il  indiquera  , et 
les  colis  ne  seront  rendus  que  sur  la  remise  de  cette 
pièce. 

10.  Les  «'olis  destinés  pour  l’extérieur  de  Paris 
seront  expédiés  de  l'entrepôt  sans  avoir  été  ouverts 
au  bureau  central;  mais  ils  seront  mis  sous  plomb 
et  escortés  jusqu'à  la  barrière  de  sortie,  où  l'étal 
des  plombs  sera  sérifié  par  les  employés  de  l'«M-trni. 

11.  Les  colis  destinés  pour  l’intérieur  de  Paris 
seront  vérifié»  au  moment  de  leur  sortie  du  bureau 
«entrai.  Les  propriétaires  ou  leurs  représenta  ns  se- 
ront tenus  «le  les  faire  ouvrir,  et  de  se  conformer, 
pour  la  facilité  des  visites,  aux  dispositions  pres- 
crites par  l'art.  38  de  l'ordonnance  du  g déc.  181.4 
sur  les  octrois. — Eu  cas  de  non-déclaration  ou  «le 
fausse  déclaration  «le  la  nature,  espèce  etipiantilc 
des  objets  sujets  aux  droits,  ces  objets  seront  sai- 
sis , «-ouformément  aux  lois  et  r«;glcmens. 

12.  La  durée  du  séjour  des  objets  déposés  dans 
le  bureau  central , quelle  que  soit  leur  destination  , 
lie  pourra  excéder  un  an. 

1 3.  Lorsqu'à  l’expiration  de  ce  délai  les  pro- 
priétaires ou  leur»  représentai!»  n'auront  pas  ré- 
clamé les  objets  déposés,  sommation  leur  sera  faite 
«le  les  retirer,  et,  faute  par  eux  d'obtempérer  a 
cette  sommation  dans  le  drlai  d un  mois , le»  colis 
seront  ouverts , et  les  marchandises  y contenues 
seront  vendues  aux  enchères  reçues  par  un  oflhirr 
public.  — Le  produit  de  la  vente,  déduction  faite 
des  frais  de  toute  nature  et  des  droits,  s'il  y a lieu, 
sera  versé  à la  caisse  d«rs  dépôts  et  consignations 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

14.  L’administration  de  l'octroi  ne  sera  point 
responsable  de  la  nature  ui  de  l’état  «les  marchan- 
dises détrlarées  être  contenues  dans  les  colis,  toute» 
les  fois  (|u’elle  représentera  ces  derniers  intacts  à 
l’extérieur. 

15.  Les  drnits  de  conduite  et  de  magasinage  au 
bureau  «rentrai  seront  fixés  ainsi  qu’il  suit:  —Pour 
chaque  plomb,  y compris  lu  ficelle,  t5  c. ;—  Pour 
• 'Inique  voiture,  lorsqu’il  aura  été  accorde  une  es- 
corte extraordinaire,  1 fr. , — Pour  droit  de  maga- 
sinage par  chaque  colis  et  par  mois,5oc.  — Les 
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droits  de  magasinage  seront  perçus  a la  sortie;  ils 
seront  les  mêmes,  quels  que  soient  le  poids,  le 
volume  et  l'espère  des  marchandises  contenues 
dans  les  colis.  Ln  mois  commence  compléta  comme 
mois  entier. 

16.  Les  ouvriers  et  hommes  de  peine  nécessaires 
au  service  du  bureau  central  seront  nommés , 
comme  tous  les  préposés  de  l'octroi,  par  notre 
préfet  de  la  Seine,  sur  la  proposition  du  directeur 
de  l'octroi  de  Paris,  et  ils  seront  porteurs  d'une 
plaque  particulière. 

17.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  seront  punies  des  peines  pro- 
noncées par  les  lois  et  réglemens  sur  les  contribu- 
tions indirectes  et  les  octrois.  — Il  sera  dépose  nu 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris 
une  empreinte  du  plomb  dont  il  sera  fait  usage 
par  l'administration,  pour  y avoir  recours  en  cas 
d'application  des  peines  prononcées  par  l'art.  142 
du  Code  pénal. 

18.  11  sera  procédé,  à l’expiration  de  chaque 
exercice,  pour  la  reddition  du  compte  des  recettes 
et  dépenses  du  bureau  central  , conformément 
aux  dispositions  de  l’article  7 de  l'ordonnance  du 
a3  déc.  1814. 

19  Notre  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sous 
l’approbation  de  notre  ministre  des  finances , a 
prendre  les  mesures  d'ordre  necessaires  pour  l'exé- 
cution des  dispositions  qui  précèdent. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

28  dec.  t!  1 jmiv.  182G. — O.  du  Roi  portant  autorisation 
drfnitive  de  la  communauté  de%  religieuses  de  Saint- 
Joseph  d Einée , département  de  la  Mascnne. — (Fw. 
VIII,  Bull.  7t.  n°a4*8.) 

28  déc.  = 23  jauv.  I82G.  — O du  Roi  qui  classe  1rs 
chemins  y indiqués  au  rang  des  routes  dépaitemen - 
taies  de  CAriêge.  — (VIII,  Bull.  73,  u°  2486.) 

28  déc.  “ 23janv  182G.  — O du  Roi  contenant  des 
dispositions  relatives  a plusieurs  roules  du  départe- 
ment de  ta  Loire. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur;  — Vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  general  du  département  de  la  Loire, 
tendant  à ce  que  la  route  déparmentale  n'*3,  de 
Mouthrisou  à Feurs,soit  prolougee  jusqu'il  la  limite 
du  département  du  Rhône,  du  côté  de  Tarare,  en 
passant  par  Panissiére,  et  à ce  que  les  deux  chemins 
de  Roanne  au  Puy  par  Saint-Germain , Boen , Mont- 
brison, Saint-Marcellin  et  Saint-Bonnet-le-Chateau, 
et  de  la  Loire  au  Rhône,  par  Rataricu,  Saint-Cha- 
mond , Pelussiu  et  Chnvunay , soient  cljssés  au  rang 
des  routes  départementales^ — Vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  celui  du  préfet; 
— Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,.  Ln  rOute  départementale  de  In  Loire 
n°  3,  de  Montbrison  à Fcurx,  sera  prolongée  jus- 
qu'à la  limite  du  Rhône,  du  côté  de  Tarare,  en 
plissant  par  Panissière  pour  se  lier  à la  route  qui 
est  classée  dans  ce  dernier  département  sous  le 
na  G,  comme  communication  de  Villefruucbe  a 
Feurs.  — Cette  route,  en  conservant  le  n°  3,  pren- 
dra à l’avenir,  dans  le  département  de  la  Loire,  la 
dénomination  de  rossjc  de  Montbrison  a ydlefrunehe 
par  Champs  , Feurs  et  Pantssicre. 


| 2.  Les  deux  chemins  indiqués  dans  la  délibéra-  | 

’ lion  du  conseil  général  sont  et  demeurent  classés  ; 
au  rang  des  routes  départementales,  avec  les  nu- 
méros et  les  dénominations  qui  suivent:  — N°ti,  de 
Roanne  nu  Puv,  par  Saint-Germain , Boen,  Mont- 
brison , Saint-Marcellin  et  Suint-Bonnet-le-Chiteau  ; 
— N°  7,  de  la  Loire  au  Rhône,  pnr  Ratarieu, 
Saint-Chamond,  Pelussin  et  Chavanay. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
: ment  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  , 
présente  ordonnance. 

28  dée.  = 23  janv.  1826.  — O.  du  Roi  relative  à la 
distraction  et  réunion  de  plusieurs  communes. 

Art.  1er.  La  commune  de  la  Chapelle,  arron- 
dissement de  Poligny,  département  du  Jura,  est 
I distraite  du  canton  de  Villers-Farlay , et  fera  partie 
à l'avenir  de  celui  de  Salins. 

2.  Lu  commune  de  Chilley  et  Donay,  canton  de 
Salins,  mêmes  arrondissement  et  département,  est 

! reunie  à celle  de  la  Chapelle,  où  siégera  l’adminis- 
tration. 

3.  Les  communes  réunies  par  l’article  précédent 
continueront,  s’il  y a lieu,  de  jouir  sé|>arément , 

i comme  sections  de  commune,  des  droits  d’usage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  néan- 
moins pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun fux  charges  municipales.  — Le  préfet  procé- 
dera sans  retard  à lu  nomination  des  nouveaux 
maire,  adjoint  et  conseiller»  municipaux. 

4.  La  division  des  cantons  nord  et  sud-est  de  la 
ville  de  Lunéville,  département  de  la  Meurt  lie, 
sera  a l’avenir  formée  par  la  rivière  de  Vcxouxe, 
depuis  son  confluent  avec  la  Meurthe  jusqu'à  sa 
jonction  au  canal  qui  passe  sous  le*  murs  du  châ- 
teau; par  ce  canal  jusqu'à  la  place  du  château;  par 
cette  place,  par  la  grande  rue,  par  la  rue  Rcnau*  j 
don  dans  toute  sa  longueur,  par  la  rue  de  l'Orangerie  j 
ou  du  Bosquet,  en  remontant  vers  le  nord  jusqu'à  j 
la  rencontre  du  chemin  des  Fours  ou  de  U Muni-  I 
tionnaire;  enfin  par  ce  chemiu  et  son  prolonge-  1 
ment  le  long  du  Champ  de  Mars  jusqu'à  la  route 
de  Blamont. 

5.  Les  communes  de  Mailing  et  de  fCerling  sont 
distraites  du  canton  de  Metxervisse,  arrondissement 
de  Thionville,  département  de  1a  Muselle,  et  feront 
partie  à l'avenir  du  canton  de  Sicrck,  même  ar- 
rondissement. 

G.  La  commune  de  Pouey,  canton  de  Trie,  ar- 
rondissement de  Tarbes,  departement  des  Hautes- 
Pyrénées,  est  distraite  de  ce  canton  et  fera  partie  à 
l'avenir  du  canton  de  Pouy-Astruc,  mêmes  arron- 
dissement et  département. 

7.  Notre  garde-des-sceaux  , ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances,  sont  chargés  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

28déc.:-28  janv.  1826. — O du  Roi  portant  autorisation , 

conformément  aux  statuts  y annexes,  de  la  société 

anonyme  formée  a Paris  sous  le  nom  de  Papeterie 

mécanique  d’Ecbarçon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur; — Vu  les  art.  29  à 
37,  4<>  et  45  du  Code  de  commerce;  — Vu  le  rajs- 
p.ortdu  préfet  de  Seiue-et-Oi.se , eu  date  du  5 nov. 
dernier,  6ur  l'évaluation  à donner  aux  immeubles 
et  accessoires  de  la  papetene  d'Echarçonj  — Notre 
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! «odmmI  d’etnt  entendu , — Nous  avons  ordonné  et 
urdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à Paris  par 
icte  passé,  les  20  et  21  déc.  1825,  pardevant  le 
notaire  Mame-Glaügny  et  son  collègue,  sous  le  nom 
de  Papeterie  mécanique  d'Echarcon , est  autorisée.  Les 
statuts  contenus  audit  acte  sont  approuvés,  et  do 
meurrroot  annexés  à la  présente. 

2.  Nous  nous  réservons  de  retirer  notre  autori- 
sation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des 
tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les 
six  mois,  une  copie  de  son  état  de  situation  aux 
préfets  delà  Seine  et  de  Seinoet-Oise , et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  à la  chambre  de  com- 
merce de  Paris;  pareille  copie  sera  adressée  à notre 
ministre  de  l’intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Dulletiu  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  des  journaux  destinés  aux  an- 
nonces judiciaires  des  dépurtemens  de  la  Seine  et 
de  Sein e-et -Oise,  sans  préjudice  des  publications 
«rdonnées  par  le  Code  de  commerce.  — (On  n’a  put 
imprimé  ici  les  statuts  de  la  société.  — Poy.  VIII , 
Bail.  v3  (6m),  n°  2.) 

28  déc  ..28  janv.  1826. — O.  du  Roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  j annexés,  de  la  société  ano- 
nyme formée  à Paris  sous  le  nom  de  Manufacture 
française  de  fils  de  lin  à lu  mécanique. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sei*rétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur; — Vu  les  art.  29^37, 
40  et  *5  du  Code  de  commerce;  — Notre  conseil 
d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ae  qui  soit  : 

l Art.  I*r.  I.u  société  anonyme  formée  à Paris 
*>u«  le  nom  de  Manufacture  française  de  fis  de  lin  a la 
■nrtanujue , par  brevet  d invention , laquelle  établit  son 
exploitation  à Gamaches  (Somme),  est  autorisée. — 
Ses  statuts  contenus  dans  l’acte  passé  à Paris  par- 
'levjot  Gondouin , notaire,  et  son  collègue,  les  6, 
tf  et  i5  août  1826,  lequel  restera  annexé  à la 
présente  ordonnance,  sont  approuvés,  sauf  les  ré- 
! **rve»  portées  aux  articles  ci-après. 

2.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  au  préambule  de 
| Tacte  social , U société  anonyme  restera  étrangère 
I J U liquidation  de  la  précédente  .société  d’exploi- 
: tation  en  commandite  d'Edouard  Vanlroyen  et  com- 
pagnie, laquelle  doit  être  terminée  par  les  mains, 

| *u  nom  et  an  risque  des  ses  membres.  Les  valeurs 
bqujdes  en  provenant  seront  seules  transportées  à 
] U société  nouvelle,  nettes  de  tout  passif,  et  garun- 
1 ti*$  de  toute  prétention  et  recherche  par  les  anciens 
I «soeiés  solidairement.  Ils  garantiront  de  même  la 
rentrée  de  toute  créance  à recouvrer,  par  eux  assi- 
gnée, qui  ferait  partie  de  ce  transport.  La  valeur  de 
leur»  verse  mens  en  effets  matériels,  machines  et 
marchandises , sera  constatée  sur  état  certifié  et  ac- 
cordé entre  les  administrateurs  des  deux  sociétés, 
et  vérifié  à la  diligence  des  préfets  de  la  Seine  et  de 
I*  Somme  respectivement  L'art.  t8  de  l'acte  social, 
q«i  suppose  la  valeur  de  cet  apport  égale  a 
*8o/»o  fr.,  n’aura  effet  qu’autaut  que  lesdites  esti- 
mations à cette  somme  auront  été  constatées  comme 
•I  vient  d'être  dit,  et  les  justifications  approuvées 
par  notre  ministre  de  l’intérieur,  ou  que  les  intéres- 


sés respectifs  aurout  complété  en  argent  ce  qui  î 
manquerait  à la  somme  de  280,000  fr. 

3.  Il  est  entendu  que,  dans  la  négociation  prévue 
par  l'art.  14  de  l’acte,  aucune  action  ne  pourra  être 
émise  sans  faire  entrer  à la  caisse  sociale  la  mise  en- 
tière de  5,ooo  fr. 

4.  Nonobstant  l’alternative  exprimée  dans  l’art.  17, 
les  souscripteurs  ou  actionnaires,  sommés  de  solder 
leurs  mises,  en  serout  débiteurs  tenus  et  contrai- 
gnables  jusqu’à  l'entier  complément. 

5.  L’application  aux  sociétaires,  de  la  disposition 
du  dernier  alinéa  de  l’art.  19,  u’est  pas  comprise  j 
dans  l’approbation  que  nous  accordons  aux  statuts, 
sauf  aux  sociétaires  d’y  substituer  telle  mesure  con- 
ventionnelle d’administration  intérieure  qu’ils  avi- 
seront. 

6.  La  répartition  du  fonds  de  réserve,  de  trois 
en  trois  ans,  réglée  à l’art.  35,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’autaut  que  ce  fonds  excéderait  le  dixième  du 
capital  de  la  société,  et  seulement  pour  l’excédant. 

7.  Indépendamment  de  la  faculté  réglée  à l’art.  5o. 
si  le  fonds  spécial  était  réduit  par  des  pertes  au- 
dessous  du  quart,  la  liquidation  immédiate  serait 
de  droit. 

8.  Nous  nous  réservons  de  retirer  notre  autorisa- 
tion en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  par  nous  approuvés,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts des  tiers. 

9.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfets 
des  departemens  de  la  Seine  et  de  la  Somme,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  a la  chambre  de 
commerce  de  Paris  ; copie  de  cet  état  sera  adressée 
à notre  ministre  de  l’intérieur. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnant  e, 
qui  sera  publiée  au  bulletin  des  lois,  et  insérée 
faut  au  Moniteur  que  dans  un  des  journaux  destinés 
aux  annonces  judiciaires  dans  les  dépurtemens  de 
la  Seine  et  de  la  Somme.  — (On  n’a  pas  imprimé 
ici  les  statuts  de  la  société.  — Voy.  VIII,  Bull.  7 1 
(6m),  u°  3.) 

31  dcc.=Ier  janv.  1826. — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l im- 
portation, conformément  aux  lois  des  16  juill.  tSnj  et 

bjudl.  1821.— {Poj.  V IU,  Bull.  70,  n°  2382.) 

JANVIER  1826. 

2 — 11  janv.  — O.  du  Roi  qui  appelle  soixante  mille 
hommes  sur  la  classe  de  i825,  et  fixe  leur  répartition 
entre  les  dèpariemens  du  royale,  conformement  au 
tableau  j annexé. 

Vu  la  loi  du  9 juin  1824  et  les  art.  5 et  6 de  la 
loi  du  10  mars  1818;  — Sur  le  rapport  de  notre 
mini-stre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — Nous 
avons  ordouué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Soixante  mille  hommes  sont  appelés 
sur  la  dusse  de  i8a5. 

2.  Lu  répartition  des  soixante  mille  hommes 
entre  les  dépurtemens  du  royaume  ilemcure  fixée 
ainsi  qu’elle  est  établie  au  tableau  annexé  a la 
présente  ordonnance. — (Ce  tableau  n’a  pas  été 
imprimé  ici.  Par.  VIII,  Bull.  71,  n° 2455.  ) 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recen- 
sement, voulues  par  l'art,  il  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  seront  faites  les  dimanches  12e  et' 19*  jours 
du  mois  de  février  prorliaui; — L 'examen  de  ces 
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tableaux  de  recensement  et  le  tirage  voulus  par 
Part.  I?  de  la  même  loi,  à partir  du  i3  mars.  — 
L’ouverture  des  operations  des  conseils  de  révision 
aura  lieu  le  10  avril; — -Et  lu  clôture  de. lu  liste  du 
contingent,  le  ta  juin. 

4.  Vt  sera  ultérieurement  statué  sur  les  époques 
de  la  mise  en  activité  des  jeunes  soldat»  de  lu 
«lusse  de  i8?5. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. , 

2-28  janv.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  , con- 
formément aux  statuts  y annexés , de  la  Société  ano- 
nyme formée  a Paris  sous  le  titre  de  Compagnie  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur;  — Vu  les  art.  ay  à 
3;,  4°  cl  45  du  Code  de  commerce;  — Notre  con- 
seil d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
non»  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à Paris 
sous  le  titre  de  Compagnie  des  salines  et  mines  de  sel 
de  l'Est  est  autorisée.  Ses  statuts,  ainsi  qu’ils  sont 
contenus  dans  l’acte  passé  le  a8déc.  i8  >5  pardevant 
Chodwn  et  sout  collègue,  notaires  à Paris,  sont  ap- 
prouvés, et  demeureront  annexés  à la  présente  or- 
donnance. 

2.  Les  fonctions  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment auprès  de  la  société  anonyme  seront  remplies 
par  le  commissaire  général  près  de  la  régie  inté- 
ressée, instituée  par  l'art.  4 3e  notre  ordonnance 
du  i5  sept.  : en  cette  qualité,  il  veillera  à l’ob- 
servation des  statuts,  et  pourra  suspendre,  jusqu’à 
décision  compétente , l’exécution  des  délibérations 
qui  y seraient  contraires  en  cette  partie;  3 rendra 
compte  a notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’inté- 
rieur. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  pré- 
sente autorisation  en  cas  de  violatiou  ou  de  non- 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les 
six  mois,  une  copie  de  son  état  de  situation  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et  à la  chambre  de  commerce 
de  Paris;  pareille  copie  sera  trausmise  à uotre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  uhargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur,  et  dans  un  des  journaux  consacrés  aux 
annonces  judiciaires  tant  du  département  de  la 
Seine  que  de  chacun  de  ceux  où  sont  situées  les 
exploitations  de  la  compagnie.  — ( On  n’a  pas  im- 
primé iri  les  statuts  de  la  société.  — Voy.  VIII, 
Bull.  73  (tir),  n°  1.  ) 

1 1 janv.  r 15  avril.  — O.  du  Roi  portant  approbation  , 
conformément  aux  statuts  y annexés , de  la  société 
anonyme  formée  a Paris  sous  le  titre  de  Compagnie 
des  hauts- fourneaux  et  forges  de  Pontkallecq. 

Vu  les  art.  29  à 37,  4o  45  du  Code  de  com- 
merce; — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Paris 
sous  le  titre  de  Compagnie  des  hauts-fourneaux  et 
forges  de  Pontkaüecq  , est  approuvée.  — Ses  statuts 
contenus  dans  Pacte  passe  le  a janv.  iSiG  parde- 


vant Jacques  Beaudenon-Dilpmaze  et  son  collègue, 
notaires  à Paris,  sont  autorisés,  et  demeureront 
annexés  à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  uous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  eu  cas  de  violation  ou  de  non-execu- 
tion  «des  statuts,  saus  préjudice  des  dommages- 
iatérél*  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  une  copie  de  son  état  de  situation  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  a la  chambre  de  com- 
merce de  Paris,  aux  préfets  des  département  de 
lu  Seine  et  du  Morbihan;  pareille  copie  sera  adres- 
sée à notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dcpartc- 
meut  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  U 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  au  Moniteur  ainsi  que  dans  un  • 
des  journaux  consacrés  aux  annonces  judiciaires  r 
dans  chacuu  des  departemens  de  la  Seine  et  du  ’ 
Morbihan.  — (On  n'u  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  j 
la  société. — Voy.  VIII,  Bull.  84  {bis),  ri*  f.) 

1 1 janv.  = 6 avril  1827.  — O.  du  Roi  qui  charge  le  1 

bureau  du  commerce  de  procéder  a une  enquête  peur  1 

établir  la  valeur  moyenne  des  objets  d'échange  de  la  I 

France  avec  les  autres  contrées. 

Vu  les  art.  3 et  6 de  l’ordonnance  dut)  janv.  i8?4 
portant  institution  du  bureau  et  du  conseil  supérieur 
«le  commerce  et  des  colonies  ; — Considérant  que  , 
l’évaluation  des  mardis  ndisrs  dout  se  composent 
les  importations  et  les  exportations  du  royuume  ; 
étant  l’une  des  bases  principales  de  la  législation  j 
destinée  à régler  les  rapports  commerciaux  de  nos  1 
sujets  avec  l’etranger,  il  importe  qu'il  y soit  pro-  j 
cédé  de  manière  à en  assurer  l’exactitude;  — Sur  le 
rapport  du  président  de  notre  conseil  des  minis- 
tres;— Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et 
des  colonies  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art-  Ier.  Il  sera  procédé,  par  les  soins  de  notre 
bureau  de  commerce  et  des  colonies,  aune  enquête 
ayant  pour  objet  d’assigner  le  plus  approximative- 
ment possible  sa  valeur  moyenne  à charnu  des  objets 
d'échange  de  la  France  avec  les  autres  contrées. 

2.  Dans  cette  enquête  seront  cntcudus  — Les 
sieurs  Uellangé,  ancien  fabricant  de  soieries  ; — Ber- 
lier, ingénieur  des  mines; — Blezy -Sauvage , négo- 
ciant commissionnaire;  — Rouvalier , négociant  en 
Ixiis; — Brongmarl , directeur  de  la  manufacture 
royale  de  Sèvres;  — Brunet , directeur  de  la  caisse  ’ 
de  Pnissy  ; — Carrère , négneiaut  commissionnaire; 

— Chardin,  fabricant  de  parfumerie»;  — Chcdeaux, 
négociant; — Chenevard , fabricant  de  tapisseries  vt 
tapis  ; — David , administrateur  des  douanes;  — Dc- 
tondre,  ancien  négociant;  — Dequcsne , négociant  en 
marbres;  — Durand  (François),  membre  de  la 
chambre  des  députés; — Fe  roui  Hat , fabricant  de 
chapeaux  de  paille  ; — Fléron , fabricant  d’armes; 

— Gautier,  membre  de  la  chambre  des  députés;  — 
Giroux  (Alphonse),  négociant  en  merceries;  — 
Grimoult , ancien  négociant  ; — Guyot , négociant  en 
pelleteries;  — Hottinguer,  négociant  et  banquier; 
— Legentil,  négociant  en  toiles  ;• — Lèves  que,  membre 
de  la  chambre  des  députés;  — Malard,  fabricant 
de  chapeaux  ; — Marchand,  négociant  en  drogue- 
ries; — Médian  , fabricant  de  fers; — Moreau , négo- 
ciant en  bois  ; — Otbcr,  fabricant  de  tissus  de  coton  ; 

— Par  en , fabricant  de  produits  chimiques;  — 
Panée  ( Louis),  négociant; — Petit,  négociant  en 
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paieries; — Pfeiffer,  négociant  en  peaux; — Renouant, 
imprimeur;  — Riant , négociant  en  fers  ; — Roard , 
fabricant  de  céruse  et  de  minium;  — Robiquet, 
pharmacien  ; — Salleron  , fabricant  de  cuirs  ; — 
Saint-Cricq-Caseaux , fabricant  de  faïences  fines  et 
de  cristaux; — Temaux  aîné,  fabricant  de  tissus 
de  laine,  et  toutes  autres  personnes  (i)  dont  le 
concours  sera  jugé  propre  à faciliter  et  améliorer 
le  travail  prescrit  par  l’art.  1er. 

3.  Le  résultat  de  cette  enquête  sera  mis  sous  les 
yeux  de  notre  conseil  supérieur  de  commerce  et 
des  colonies,  sur  l'axis  duquel  nous  nous  réservons 
d'arrêter  ultérieurement  une  table  générale  d’éva- 
luation pour  les  marchandises  portées  aux  tableaux 
d'importation  et  d’exportation  annuellement  dressés 
par  les  soins  de  l’administration  des  douanes. 

4.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

15=19  janv.  — O.  du  Roi  portant  règlement  pour  le 
service  de  la  cour  de  cassation. 

Ayant  été  informé  que  les  dispositions  réglemen* 
taire»  qui  ont  organisé  le  service  de  la  cour  de  cas- 
sation, sont  consignées  dans  un  certain  nombre 
d’actes  publiés  à des  époques  différentes;  — Vou- 
lant réunir  ces  dispositions  dans  une  seule  ordon- 
nance, et  en  même  temps  abolir  ou  modifier  celles 
<j(ie  noos  avons  reconnues  inutiles  ou  défectueuses; 
— Vu  les  art.  5 et  38  de  la  loi  du  20  avril  1810,  — 
h*  loi  du  18  mars  1800, — Le  réglement  du  mai 
i$oo, — Le  décret  du  Ier  mai  i8i3,  — L’ordon- 
nance du  24  août  x8i5,  — Et  le  projet  de  régle- 
ment proposé  par  la  cour  de  cassation  pour  les  di- 
verses parties  de  son  service;  — Sur  le  rapport  de 
notre  gardc-des-sceaux , ministre  secrétaire  d’état 
•«u  departement  de  la  justice;  — Notre  conseil  d’é- 
tat entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
it  qui  suit  : 

S 1er.  — Du  service  général  de  la  cour. 

A»t.  1er.  La  cour  de  cassation  se  divise  en  trois 
dmmhres,  savoir  : — La  chambre  des  requêtes,  la 
chambre  civile,  et  la  chambre  criminelle. 

2.  Les  chambres  siègent  isolément,  ou  se  réu- 
nissent en  assemblée  générale  et  en  audience  so- 
lennelle, selon  les  règles  de  compétence  fixées  par 
h loi. 

3.  Conformément  à l’art.  63  de  la  loi  du  18  mars 
>800,  les  chambres  ne  rendent  d'arrêts  qu’au  nom- 
bre de  onze  membres  au  moins. 

4.  Si,  par  l’effet  des  empécliemens  ou  des  ab- 
wett.  le  nombre  des  conseillers  présent  se  trouve 
inferieur  au  nombre  porté  eu  l’article  précédent , il 
J sera  pourvu  en  appelant,  scion  l'ordre  de  l’an- 
nruneté,  les  conseillers  attachés  aux  chambres  qui 
“«  tiendraient  pas  audience 

5.  Conformément  à l’art.  64  de  la  loi  du  18  mars 
i3oo,  en  cas  de  partage,  cinq  conseillers  seront 
»ppelés  pour  le  vider.  — Ces  cinq  conseillers  se- 
ront pris  d'abord  parmi  les  membres  de  la  chambre 
qai  n'auiaieut  pas  assisté  à la  discussion  du  l'af- 
fjire,  et  subsidiairement  parmi  les  membres  des 

! autres  chambres,  selon  l’ordre  de  l'ancienneté. 

6-  Lorsque  la  cour,  dans  les  cas  prévus  par  les 
*rt  78  de  la  loi  du  18  mars  1800,  82  de  l’acte  du 

(1  Lepniminri  appetrr*  en  oilu  dt  la  prcfcute  diipi 
j *•»  Mal  comprises  dan»  la  liste  ei  dmui. 


4 août  1802,  56  de  la  loi  du  20  avril  1 8(0,  et  4 de 
I la  loi  du  16  sept.  1807  , est  présidée  par  uotre 
! garde-des-seeaux,  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
I justice,  elle  ne  rend  arrêt  ou  ne  prend  de  décision 
qu’au  nombre  de  trente-quatre  juges  au  moins. 

$ II.  — De  la  distribution  des  affaires. 

7.  Il  y a , pour  le  service  dft  la  cour,  uu  registre 
général  sur  lequel  sont  inscrites  toutes  les  affaires, 

fiar  ordre  de  dates  et  de  numéros,  au  moment  de 
eur  dépût  au  greffe. 

8.  Il  y a eu  outre  deux  rôles  de  distribution 
pour  chaque  chambre  : — L’un , des  affaires  ur- 
gentes; — L’autre,  des  affaires  ordinaires. 

9.  Sont  réputées  affaires  urgentes,  — Les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  — Les  affaires  crimi- 
nelles où  la  peine  de  mort  a été  prononcée,  — Les 
affaires  qui  requièrent  célérité,  suivant  la  loi. 

10.  Les  affaires  ne  seront  distribuées  aux  cham- 
bres qui  devront  en  connaître,  que  lorsqu'elles  au- 
ront été  mises  en  état.  — L’affaire  est  réputée  en 
état  lorsque  les  mémoires  et  pièces  ont  cté  pro- 
duits, ou  que  les  délais  pour  produire  sont  expi- 
rés. 

1 1 .  Dans  les  matières  réservées  à la  chambre 
des  requêtes,  si  les  moyens  proposés  à l’appui  de  la 
demandenesont  pas  développés  dans  la  requête  in- 
troductive du  pourvoi,  le  mémoire  ampliatif  devra 
être  produit,  savoir  : pour  les  affaires  urgeutes, 
dans  le  délai  d’un  mois , et  pour  les  affaires  ordi- 
naires , dans  le  délai  de  deux  mois , à dater  de  leur 
inscription  sur  le  registre  général  prescrit  par  l’ar- 
ticle 7.  — Ces  délais  pourront  néanmoins  être 
prorogés  par  le  président , sur  la  demande  écrite  et 
motivée  de  l’avocat  du  demandeur  en  cassation.  — 
Une  copie  de  l’arrêt  ou  du  jugement  attaqué , cer- 
tifiée par  l’avocat,  sera  produite  avec  le  mémoire 
ampliatif. 

12.  Les  affaires  attribuée»  à chaque  chambre  y 
seront  inscrites , par  ordre  de  numéros  et  de  dates , 
sur  le  rôle  auquel  elles  appartiendront , suivant  la 
distinction  établie  par  les  art.  8 et  <y. 

13.  Lorsque  les  affaires  out  été  mises  en  état, 
elles  sont  distribuées  par  le  président  de  chaque 
chambre  aux  conseillers  qui  doivent  en  faire  le  rap- 
port. — La  distribution  des  affaires  criminelles  et 
des  affaires  urgentes  a lieu  au  fur  et  à mesure 
qu’elle*  sont  prêtes.  — 11  y a , chaque  mois , une 
distribution  pour  les  autres  affaires. 

I4.  Les  rapporteurs  sont  tenu»  de  remettre  les 
pièces  au  greffe,  avec  leur  rapport  écrit,  savoir  : 
pour  les  uffaires  urgentes,  dans  le  mois,  et  pour 
les  affaires  ordinaires , dans  les  deux  mois,  à dater 
du  jour  de  la  distribution.  — Ces  délais  ne  pour- 
ront , dans  aucun  cas , être  prolongés  pour  atten- 
dre les  productions  qui  n’auraient  pas  été  faites  en 
temps  utile. 

15.  La  date  de  la  nomiuation  du  rapporteur  et 
celle  de  la  fernise  du  rapport  au  greffe  sont  ins- 
1 rites  par  le  greffier  sur  le  rôle  de  distribution  au- 
quel l’affaire  appartient. 

16.  A l’expiration  de»  délais  fixes  par  l’art.  i4«  ri 
le  rapporteur  n’a  pas  déposé  son  rapport  au  greffe, 
il  fera  connaître  les  motifs  du  retard  au  president 
«le  6a  chambre , qui  pourra  fixer  un  nouveau  délai. 
I — Si  le  second  délai  expire  sans  que  le  rapport  ait 
etc  remis  au  greffe,  l’affaire  sera  immédiatement 
«liNtribuée  à uu  autre  rapporteur. 

17.  Il  y a dans  chaque  chambre  deux  rôles  d’au- 
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dienee  : — L’un,  pour  le*  affaire*  urgentes;  — 
L’autre,  pour  le*  affaire*  ordinaires. 

18.  Les  affaires  seront  inscrites  sur  les  rôles  d’au- 
dience par  ordre  de  dates  et  de  numéros , an  mo- 
ment ou  les  pièce*  ont  été  rétablie*  an  greffe  par 
les  rapporteur*. 

19  Les  rôles  d’audience  sont  renouvelés,  savoir  : 
ie  rôle  des  affaires  urgente* , le  premier  et  le  quin- 
zième jour  de  chaque  mois;  et  celui  de*  affaires 
ordinaires,  le  premier  jour  de  chaque  moi*  seule- 
ment. 

20.  Le*  rôles  d’audience  sont  certifiés  par  le  gref- 
fier et  arrêtés  par  le  président  de  la  chambre. — Ils 
restent  affichés  au  greffe  et  dans  la  salle  d’audience 
jusqu’à  leur  renouvellement. 

21.  Iyorsqu’uue  affaire  poursuivie  par  défaut 
aura  été  mise  en  état  et  inscrite  au  rôle  d’audience, 
si  elle  devient  contradictoire  avant  le  jour  de  l’ar- 
rêt par  la  production  des  defendeurs,  elle  sera  re- 
tirée de  ce  rôle,  et  n’y  sera  inscrite  de  nouveau  que 
lorsque  l’instruction  en  aura  été  achevée.  — Le»  dé- 
lais de  ce  complément  d’instruction  ne  pourront  ex- 
céder quinze  jours  pour  les  affaires  urgentes,  et  un 
mois  pour  les  affaires  ordinaires. 

22.  Dans  le  jour  dn  dépôt  des  pièces  au  greffe 
par  les  conseillers  rapporteurs , elles  seront  trans- 
mises par  le  greffier  an  parquet  du  procureur  gé- 
néral, qui  en  fera  immédiatement  lu  distribution 
aux  avocat*  généraux. 

23.  Les  avocats  généraux  prépareront  leurs  con- 

clusions dans  le  plus  bref  delai.  — Ils  donneront 
toujours  la  priorité  aux  affaire»  urgentes , et  sui- 
vront , tant  à l’égard  des  affaires  urgentes  qu’à 
I egard  des  affaire»  ordinaires , l'ordre  de  leur  ins- 
cription »ur  le  rôle  d’audience.  • 

24.  Aussitôt  que  les  conclusions  des  avocats  gé- 
néraux sont  préparées,  le  procureur  général  fait 

j rétablir  les  pièces  au  greffe.  — Ce  dépôt  a lieu 
| trois  jours  au  moins  avant  celui  où  l'affaire  doit 
être  portée  à l’audience. 

$ III.  — D«  audiences. 

25.  Les  audiences  de  la  cour  de  cassation  sont 
publiques , et  durent  quatre  heures. 

26.  Il  y a dans  chaque  chambre  trois  audiences 
par  semaine;  les  jours  et  heures  d’ouverture  de  ces 
audiences  sont  fixes  par  une  délibération  de  la 
cour. 

27.  Les  chambres  peuvent  nrcordrr  de»  audien- 
ces extraordinaires,  selon  la  nature,  le  nombre  ou 
l’urgence  des  affaires  portées  devant  elles;  les  jours 
et  heures  d'ouverture  de  ces  audiences  sont  fixés 
par  In  chambre  qui  les  accorde. 

28.  Le  premier  président  préside  les  assemblées 
générales  de  la  cour,  autres  que  celles  qui  sont 
mentionnée»  en  l'art.  6,  et  qui  sont  présidées  par 
notre  garde-des-sceaux.— En  l’absence  du  premier 
président,  ces  assemblées  sont  présidées  par  le  plu* 
ancien  des  presidens  de  chambre.  — Chaque  cham- 
bre est  présidée  par  l’un  de»  presidens  de  la  cour. 
— Le  premier  president  préside  la  chambre  civile 
et  les  autres  chambres,  quand  il  le  juge  conve- 
nable. — Chaque  chambre , en  l'absente  de  son 
président  et  du  premier  président,  est  presidee  par 
le  plus  ancien  de  ses  conseillers.  — L'ancienneté  se 
règle  par  In  date  et  l’ordre  de  la  nomination. 

29.  Les  conseillers  prennent  rang  et  séance , 
dans  les  assemblées  générales  de  la  cour,  daus  les 
•iudirner»  des  chambres  réunie»,  dan»  le»  audieuecs 


de  leur  chambre  et  dans  les  cérémonies  publiques, 
suivant  l'ancienneté.  — Les  presidens  de  chambre  | 
et  les  avocats  généraux  prennent  rang  et  séance 
entre  eux  suivant  le  même  ordre. 

30.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  chambre  un  re- 
gistre de  présence.  — - Ce  regi»tre  sera  arrêté , cha- 
que jour  d’audience,  par  le  président,  à l’heure 
fixee  pour  l’ouverture  de  l’audieuce.  — Le  greffier 
inscrira  sur  ce  registre  le  nombre  des  membres 
absens,  et  les  causes  de  leur  ab»ence,  si  elle»  soûl 
connues. 

31.  Il  sera  ouvert  également  un  registre  de  pré- 
sence pour  les  audiences  des  chambres  réunie*  et 
pour  le»  assemblée»  générale»  de  la  cour.  — Le*  ’ 
lettres  de  convocatiou  devront,  dan»  ce  cas,  indi- 
quer l’heure  de  l’a»»emblée  ou  de  l’audience.  — 
Cette  heure  passée , le  registre  de  présence  sera 
arrêté  par  le  premier  président. 

32.  Dans  le*  cas  prévu*  par  les  deux  articles  qui 
précèdent,  tout  membre  de  la  cour  absent  sans 
congé  sera  tenu  d’informer  des  motif»  de  son  al>-  ! 
sence  le  président  de  la  chambre  dont  il  fait  partie. 
Le  président  le*  fera  connaître  a la  chambre.  — Si 
la  chambre  n’approuve  pas  ce»  motifs,  il  en  sera 
référé  pur  elle  a rassemblée  generale  de  la  cour , 
qui  statuera  ainsi  qu’il  appartiendra. 

33.  Le*  affaires  sont  appelées  et  jugées  suivant 
le  rang  de  leur  inscription  sur  le  rôle  d'audieuce. 

— Le  président  peut  néanmoins  , sur  lu  demande 
du  ministère  public,  accorder  la  priorité,  panui 
le*  affaires  urgentes  , a celles  dont  il  est  le  plu» 
nécessaire  de  hâter  la  décisiou. 

34.  Les  réquisitoires  du  procureur  général  peu- 
vent être  présentés  à chaque  audience,  et  ils  sont 
jugé»  par  la  cour,  saus  qu’il  soit  nécessaire  de  le» 
inscrire  aux  rôles  d’audieuce. 

33.  Les  affaires  inscrites  aux  rôles  d’audience 
peuvent,  sur  la  demande  des  parties  ou  de  l’uue 
d’elles,  être  continuées  par  la  cour,  une  seule  foi» 
et  a jour  fixe.  — Il  ne  peut  être  accordé , sous  au- 
cun prétexte,  de  nouveaux  délais;  l’ordre,  soit  de 
l’inscription,  soit  de  la  remise,  est  invariablement 
suivi  pour  le  rapport  et  le  jugement. 

36.  Les  rapports  sont  laits  a l'audience.  — Le 
rapporteur  occupe,  pendant  le  rupport  et  le  juge- 
ment de  l’affaire,  une  place  particulière  auprès  du 
président  de  la  chambre. 

37.  Les  avocats  des  parties  sont  entendus  après  le  j 
rapport,  s’il»  le  requièrent.  — Les  parties  peuvent  . 
aussi  être  eutendues,  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  la  cour.  — Le  président  avertit  les  par- 
ties et  les  avocats,  s’il  y a lieu,  qu'ils  doivent  se 
borner  à présenter  des  observations. 

38.  Les  parties  et  leurs  avocats  ne  peuvent  oI>— 
tenir  la  parole  après  les  gens  du  roi,  si  ce  n’est 
dans  les  affaires  où  le  procureur  général  est  partie 
poursuivuute  et  principale. 

39.  Le»  membres  de  la  cour  ne  prennent  la  pa- 
role daus  ses  délibérations  qu’aprè*  l’avoir  obtenue 
du  président.  — Nul  ne  peut  interrompre  l’opinant. 

— Méuninoins  le  président  peut  rappeler  a la  ques- 
tion ceux  qui  s’en  écartent. 

40.  Les  opinions  sont  recueillies  par  le  président 
suivant  l’ordre  de»  nominations,  et  en  commençant 
par  la  plu»  récente.  — Le  rapporteur  opine  toujours 
le  premier.  — Le  président  opine  toujours  le  der- 
nier. 

41.  Les  rapporteurs  remettront  au  greffe,  cha- 
que semaine,  la  rédaction  des  motif»  et  du  dispos*- 
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tif  de*  arrêts  rendus  sur  leur  rapport  dan»  la  se- 
maine précédente.  — Ces  motifs  et  ce  dispositif 
seront  écrits  de  leur  main  dans  la  minute  des  arrêts. 
— La  minute  est  signée  du  président,  du  rappor- 
teur et  du  greffier. 

42.  Le  plumitif  des  audiences  de  chaque  cham- 
bre est  sise  et  arrêté,  le  dernier  jour  de  chaque 
semaine,  par  le  président. 

§ IV.  — Du  ministère  public. 

43.  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
personnellement  confiées  au  procureur  général. — 
Les  avocats  généraux  participent  à l’exercice  de 
ces  fonctions,  sous  la  direction  du  procureur  gé- 
néral. 

44.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes 
les  affaires. 

45.  Le  procureur  général  porte  la  parole  aux 
audiences  des  chambres  réunies  et  dans  les  assem- 
blées générales  de  la  cour.  — Il  la  porte  aussi  aux 
audiences  des  chambres,  quand  il  le  juge  conve- 
nable. 

46.  Les  avocats  généraux  portent  la  parole,  au 
nom  du  procureur  général,  dans  les  audiences  des 
«Iiambres. — Ils  la  porteut  également  aux  audiences 
des  chambres  réunies  et  dans  les  assemblées  géné- 
rales, en  l'absence  du  proenreur  général. 

47.  Le  procureur  général  attache  les  avocats  gé- 
néraux à celle  des  chambres  où  il  juge  que  leur 
service  sera  le  plus  utile.  — Il  peut  les  y employer 
pour  le  temps  qu'il  croit  convenable  et  pour  les  af- 
faire*  qu'il  juge  à propos  de  leur  confier. 

48.  En  l’absence  du  procureur  général,  il  est 
remplacé  par  le  plu*  ancien  des  avocats  généraux 
pour  les  actes  de  son  ministère. 

49.  Dans  les  causes  importantes,  les  conclusions 
de  l'avocat  général  seront  communiquées  au  procu- 
reur général. — Si  le  procureur  general  n'approuve 
pas  les  conclusions,  et  que  l'avocat  général  per- 
siste , le  procureur  général  déléguera  nn  autre 
avocat  général,  ou  portera  lui-même  la  parole  à 
l’audience. 

50.  Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  porte  le 
titre  de  premier  avocat  général. 

§ V.  — Des  congés . 

51 . Les  membres  de  la  cour  n’obtiennent  des 
conges  que  pour  des  causes  déterminées. 

52.  S»  l'absence  ne  doit  pus  se  prolonger  plus 
d'un  mois,  le  congé  est  accordé  par  le  premier  pré- 
sident. — $}  l’absence  doit  se  prolonger  plus  d'un 
mois,  le  congé  est  accordé  par  notre  gardc-drs- 
tream. 

53.  Les  congés  demandés  par  les  avocats  généraux 
sont  accordés  par  le  procureur  général,  si  i’abscoce 
ne  doit  pas  durer  plus  d’un  mois.  — Si  l’absence 
doit  se  prolonger  au-delà,  les  congés  sont  accordes 
par  notre  garde-des-sceaux. 

54.  Toute  demande  en  prolongation  tendant  à 
faire  durer  le  congé  plus  d’un  mots  doit  être  adres- 
sée à notre  garde-des-sceaux. 

55.  Nulle  demande  de  congé  ne  peut  être  formée 
qn’après  qn’il  a été  re<*onnu  et  attesté  par  le  pré- 
sident de  la  chambre  dont  l’auteur  de  la  demande 
fait  partie,  que  le  service  ne  souffrira  pas  de  son 
sbsence. 

56.  Toute  demande  de  congé  doit  être  formée 
par  é«Tit.  — L’attestation  exigée  par  l’article  pré- 

* cèdent  doit  être  annexée  à cette  demande. 


57.  Le  premier  président  vérifie,  avant  d’accor- 
der les  congés,  si  le  nombre  des  magistrats  présens 
et  valides  sera  suffisant  pour  assurer  le  service  de 
chaque  chambre,  des  audiences  solennelles  prési- 
dées par  notre  garde-des-sceaux,  et  des  assemblées 
générales  de  la  cour. 

58.  S’il  s’agit  d’un  congé  qui  doive  être  accordé  * 
par  notre  garde-des-sreaux,  la  vérification  prescrite 

par  l’article  précédent  sera  constatée  par  écrit , et 
la  déclaration  du  premier  président  sera  annexée  à 
la  demande. 

59.  Les  c ongés  accordés  par  le  premier  président 
sont  inscrits  au  greffe.  Le  greffier  en  délivre  une 
expédition  au  magistrat  qui  l’a  obtenu.  — Les  con- 
gés accordés  par  le  procureur  général  sont  inscrits 
au  parquet. 

00.  Les  présidens  ou  conseillers  qui  ont  obtenu 
| un  congé  ou  une  prolongation  de  congé  de  notre 
garde-des-seeaux,  sont  tenus  d’en  donner  immédia- 
tement avis  au  greffier,  qui  l’inscrit,  dan*  le  jour, 
sur  le  registre  des  cojjgés.  — Les  avocuts  généraux 
informent  notre  procureur  général  des  congés  ou 
prolongations  de  congé  qu’ils  obtiennent  ce  notre 
garde-drs-sceaux  : notre  procureur  général  les  fait 
inscrire  au  parquet. 

61.  Le  premier  président  transmet,  tous  les  six 
mois,  à notre  garde-des-sceaux,  l’état  des  congés 
accordés  par  lui  pendant  le  semestre.  — Le  procu- 
reur générai  transmet  également,  tous  les  six  mois, 
l’état  des  congés  accordés  par  lui  à nos  avocats  gé- 
néraux. 

62.  Nous  nous  réservons  d’autoriser  nous-même, 
quand  il  y aura  lieu,  sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux,  l’absence  du  premier  président  et  du 
procureur  général. 

§ VI.—  Des  vacations. 

63.  Les  vacances  de  la  cour  de  cassation  com- 
mencent le  Ier  sept,  et  finissent  le  Ier  nov. 

64.  La  chambre  criminelle  n’a  point  de  vacances. 

— Il  y est  suppléé  par  des  congés  délivrés  succes- 
sivement aux  magistrats  qui  la  composent,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  $ V de  la  présente  ordon- 
nance. 

65.  Si , par  l’effet  de*  empéchemens  ou  autres 
causes  semblables,  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  criminelle  se  trouve  incomplet  pendant  le 
temps  des  vacances , il  y est  pourvu  dans  la  forme 
prescrite  par  l’art.  4 de  la  présente  ordonnance. 

66.  La  chambre  criminelle,  indépendamment  de 
son  service  ordinaire,  est  chargée  du  service  des 
vacations. 

67.  Le  service  des  vacations  consiste  dans  l’ex- 
pédition dr$  affaires  déclarées  urgentes  par  l’art,  y 
de  la  présente  ordonnance.  — Toutefois,  à l’égard 
de  celles  qui  requièrent  célérité  suivant  la  loi,  la 
chambre  des  vacations  prononcera  préalablement 
sur  l’urgruce. 

68.  Il  sera  dressé  pour  le  service  des  vacations, 
en  matière  dvile,  des  rôles  spéciaux  de  distribution 
et  d’audience. 

69.  Seront  inscrites  sur  ces  rôles, — i°  Toutes  les 
affaires  urgentes  déjà  inscrites  sur  les  rôles  de  la 
chambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  dvile,  et 
qui  n’auraient  pas  été  expédiées  avant  le  Ier  sept.; 

— a°  Toutes  les  affaires  de  la  même  nature  qui  se- 
raient déposées  au  greffe  pendant  la  durée  des  va- 
cances. 

70.  A l’expiration  des  vacances,  les  affaires  ios- 


Digitized  by  Google 


238  CHARLES  X. 


criU»  sur  ces  rôle*  et  non  expédiées  seront  trans- 
jyortees  sur  les  rôles  correspondant»  de  la  chambre 
des  requêtes  et  de  la  chambre  civile. 

71.  La  rentrée  de  la  cour  de  cassation  se  fera, 
chaque  année,  dans  une  audience  solennelle,  à la- 
quelle assisteront  les  trois  chambres.  — Le  premier 
président  recevra  le  serment  qui  sera  renouvelé  par 
les  avocats. 

S VII.  - Du  greffier. 

72.  Le  greffier  de  notre  cour  de  cassation  prend 
le  titre  de  greffer  en  chef. 

73.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  en  chef  de 
notre  cour  de  cassation,  s'il  n’est  licencié  en  droit 
et  s’il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis. 

74.  Le  greffier  en  chef  présente  à la  cour  et  fait 
admettre  au  serment  les  commis-greffiers  nécessaires 
pour  le  service. 

7i.  Les  commis-greffiers  peuvent  être  révoqués 
par  le  greffier  en  chef,  avec  l’agrément  de  la  cour. 
— À l’avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  commis- 
greffier,  s’il  n’est  licencié  en  droit  et  s’il  n’est  Agé 
de  vingt-cinq  ans. 

76.  bans  les  cas  de  faute  grave,  la  cour  pent, 
sur  les  réquisitions  du  procureur  général , et  le 
commis-greffier  entendu  ou  dûment  appelé,  or- 
donner que  celui-ci  cessera  sur-le-champ  ses  fonc- 
tions. — Le  greffier  en  chef  est  tenu,  dans  ce  cas, 
de  remplacer  le  commis-greffier  révoqué,  dans  le 
délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la  plume  aux  au- 
diences solennelles  et  aux  assemblées  générales  de  la 
cour. — Il  1a  tient  aussi  aux  audiences  des  chambres  , 
lorsque  le  service  l’exige.  — Les  commis'greffirrs 
tiennent  la  plume  aux  audiences  des  chambres. 

78.  Le  greffe  est  ouvert  tous  les  jours,  excepté 

les  dimanches  et  fêtes,  aux  heures  fixées  par  la 
vour.  K 

79.  Le  greffier  déposera,  chaque  année,  au  par- 
quet de  la  cour,  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  de  septembre,  un  état  certifié,  contenant,  i®  le 
nombre  des  causes  jugées  contradictoirement  dans 
chaque  chambre  depuis  le  i*r  septembre  de  l’année 
précédente;  a°  le  nombre  des  canses  jugées  par 
défaut;  3°  le  nombre  des  affaires  restant  à juger. — 
Notre  procureur  général  transmettra  immédiate- 
ment cet  état  à notre  garde-des-sceaux. 

§ VIII. — Dispositions  générales . 

80.  Les  convocations  relatives  aux  audiences  so- 
lennelles, aux  assemblées  générales  de  la  cour  et 
aux  cérémonies  publiques,  sont  faites  par  le  premier 
président,  ou,  en  son  absence,  par  le  plus  ancien 
des  présideps  de  chambre. 

81.  Le  pins  ancien  des  conseillers  de  la  cour  de 
cassation  porte  le  titre  de  Doyen. 

82.  La  direction  de  la  bibliothèque  est  confiée, 
sous  la  surveillance  du  premier  président,  à l’un  des 
membres  de  la  cour,  choisi  par  elle. — Le  directeur 
a sous  ses  ordres  un  conservateur.  — Le  conserva- 
teur est  nommé  par  la  cour,  sur  la  proposition  du 
directeur. 

83.  Notre  garde-des^ceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

18  23  janv.  . — 0.  du  Roi  relative  au  tarif  det  dépens 
pour  Ut  procédures  qui  t' instruisent  au  conseil  d'etat  (l). 

Vu  les  réglemens  du  a8  juin  1738,  du  ta  sept. 
17^9  et  du  aa  juill.  1806; — Considérant  que  les  ta- 
rifs de  1738  et  de  1739,  remis  en  vigueur  par  le 
décret  du  aa  juill.  1S06,  contiennent  des  disposi- 
tions inapplicables  aux  procédures  qui  s’instruisent 
actuellement  dans  notre  conseil  d’état; — Qu’il  im- 
porte, afin  de  prévenir  les  abus,  de  spécifier  celles 
de  ces  dispositions  qui  doivent  continuer  d’être  exé- 
cutées;— Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  U jus- 
tice;— Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Axt.  1er.  Les  dépens  continueront  d’être  réglé* 
au  conseil  d’état  conformement  aux  tarifs  établis 
par  l’ordonnance  du  a8  juin  1738  (ac/Mrf.,  tit.  XVI, 
art.  aa)  et  par  celle  du  ta  sept.  1739,  en  tint  que 
ces  tarifs  s’appliquent  à la  procédure  actuelle,  ainsi 
qu’il  suit  : 

DÉrcffS  d’avocat. 

N®  1.  Pour  frais  de  ports  de  lettres  et  paquets, 

— Lorsque  la  partie  demeurera  à Paris,  ou  n’en 
sera  pas  éloignée  de  filas  de  cinq  myriamèlres,  5 f. 

— Lorsqu'elle  demeurera  à une  distance  plus  éloi- 
gnée dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris,  ou 
dans  l’un  des  ressorts  drs  cours  royales  d’Orléans. 
Rouen,  Amiens,  Douai,  Nanti,  Metz,  Dijon  et 
Bourges  , 10  f.  — Lorsqu’elle  demeurera  dans  tout 
autre  Heu,  i5  fr.  ( Tarif  de  1738,  alinéa  a,  3 et  4 
Réglement  du  aa  juill.  1806 , art.  4.) 

а.  Le  droit  de  consultation  ( tarif  de  1738,  ali- 
néa 7.  Réglement  du  aa  juill.  i8oti,  art.  irr),  iO  f.  (a). 

3.  Le  droit  de  présentation  ou  de  dépôt  et  enre- 
gistrement ( tarif  de  1738,  alinéa  9.  RégUment  du 
aa  juill.  tftoG,  art.  a),  6 f. 

4.  Le  droit  de  communication  ( tarif  de  1738, 
alinéa  a7-  Règlement  du  aa  juill.  1800,  art.  8),  3f 

5.  Chaque  rôle  des  requêtes  présentées  au  con- 
seil, contenant  vingt-cinq  lignes  à la  page  et  douze 
syllabes  à la  ligne  ( tarif  de  1738,  alinéa  t$.  Régle- 
ment du  aa  juill.  1806,  art.  46),  a f. 

б.  Le  mis  au  net,  par  rôle  [tarif  de  *718,  alinéa  i5- 
Réglement  du  aa  juill.  1806,  art.  46)»  5o  c. 

7.  La  copie  desdites  requêtes,  chaque  rôle  [tarif 
de  1738,  alinéa  16.  Réglement  du  aa  juilL  t8o6,orfi- 
cle  47),  a5  a. 

8.  Pour  la  comparution  d’un  avocat  à nn  procès- 
verbal  d'interrogatoire  et  autres  qui  peuvent  être 
faits  dans  le  cours  de  l’instance  ( tarif  de  1738,  ali- 
néa 16.  Réglement  du  aa  juill.  1806,  art.  4),  3 f. 

9.  Pour  lu  copie  de  l’ordonnance  royale,  signifiée 
aux  avocats  de  l'instance,  cliaque  tô\c  (tarif  de  1738, 
alinéa  aa.  Réglement  du  aa  juill.  1806,  art.  a8),  5oc. 

10.  Chaque  signification  de  requête  ou  d’ordon- 
nance pendant  le  cours  d'une  iustance  (tarif  de  1738, 
alinéa  a5.  Réglement  du  aa  juill.  180 6,  art.  a8  et  4?)» 
1 fr. 

11.  La  vacation  au  retrait  dn  greffe  des  produc- 
tions de  l’instance,  apres  le  jugement  d’icelle  (tarif 
de  1738,  alinéa  a8.  Réglement  du  1 1 juin  1 806,  art.  17), 
3 fr. 

ia.  Le  dressé  de  chaque  article  passé  en  taxe. 
a5  c. — Les  articles  indûment  divisés  et  dont  le  taxa- 
teur aura  fait  la  réunion,  ne  seront  comptés  que 

(l)  Sur  t«v  renies  à suivre  pour  1rs  romlMiiMlwn»  «le  drpt-ii* . 
toit  devant  les  route  il*  de  préfecture . soit  devant  la  conseil 

d rUt . f“j.  I«  • Queutent  aemmulr^Ueti  de  St.  ie  C-urmemm  , 
1 . 1 . p.  Mrl  fui*. 

1,1'  fMl**.  Vill.EuH.  7Î.) 

I 


by  Google 


JANVIER  182G. 


239 


I pour  uu  seul  article.  {Tarif  de  1738,  alinéa  38.  Ré- 
\ glemeni  du  11  juill.  1S06,  art.  43.) 
j i3.  La  vacation  à la  taxe  {tarif  de  1738,  alinéa  40. 
I Réglement  du  11  juill.  :8o6,  art.  43),  4 f- 


FRAIS  DE  'GREFFE. 


*4-  Pour  l’enregistrement  de  chaque  requête  au 
greffe  ( tarif  de  1739,  art.  icr,  alinéa  18.  R è glement 
du  11  juill.  1806,  art.  a),  4 f. 

t5.  L’ordonnance  de  eommùlitur  d’un  rapporteur, 
3 f. — Cette  ordonnance  ne  pourra  être  expédiée  ni 
notifiée.  {Tarif  de  17 3g,  art.  ier,  alinéa  3.  Réglement 
du  u juin  1806,  art.  28.  Réglement  du  11  juill.  1806, 
art.  1.  Ordonnance  du  a3  août  18 1 5,  art.  i5.) 

t6.  Expédition  des  ordonnances  du  garde-des- 
| sceau*  (i tarif  de  1739,  art . 1,  alinéa  7.  Réglement  du 
11  juill  1806,  art.  4,9,  11 , l4»  là*  18,  10,  iit  a 5 
et  16),  4 f. 

17.  Tout  certificat  délivré  par  le  greffier  {tarif 
de  1739,  art.  Ier,  alinéa  ai),  4 f. 

18.  La  signature  de  l’expédition  d’une  ordon- 
nacre  royale  {tarif  de  17.39,  art.  i€r,  alinéa  1.  Règle- 
ment du  11  juin  1806,  art.  35),  la  f. 

19.  La  signature  de  l'exécutoire  des  dépens  {tarif 
de  1739,  art.  a,  alinéa  7.  Réglement  du  11  juill.  l8o<», 

43),  4 f- 

10.  Chaque  rôle  d'expéditions  du  greffe,  de  quel- 
que nature  qu’elles  soient,  à raison  de  vingt-cinq 
lignes  à la  page  et  de  douze  syllabes  à la  ligne  {ta- 
rif de  1739,  art.  irr,  alinéa  16.  Réglement  de  1738, 
a*  part.,  tit.  XII / , art.  7.  Réglement  du  1 1 juin  1806, 

j 35),  5o  C. 

I ai.  Le  retrait  des  pièces  {tarif  de  1739,  art.  ier, 

! ihnéa  19.  Règlement  du  1 1 juin  1806,  art.  27),  \ f. 

1 2.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des  dé- 

{ pens  aucuns  frais  de  voyage,  séjour  ou  retour  des 
wrties,  ni  aucuns  frais  de  voyage  d’huissier,  au- 
j delà  d'une  journée. 

3 L*  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront 
1 '«tes  an  comité  du  contentieux  par  le  maître  des 
troaéte»  rapporteur. 

| 4.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire  par  notre  garde* 

] devsceanx , et,  dans  le  cas  où  il  serait  empêché, 
par  le  conseiller  d'etat  vice-président  du  comité  du 
I ootentinu. 

5.  L’opposition  à la  taxe  sera  recevable  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  de  l’exécutoire. — Elle 
**ra  jugée  par  notre  garde-des-sceaux,  conformé- 
ment à l’art.  43  du  réglement  du  11  juill.  i8oéi. 

6.  Notre  garde- des -sceaux,  ministre  secrétaire 
"fétat  an  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  iu- 
wée  au  Bulletin  des  lois. 

jaovjrl*r  fér.—O.  du  Roi  relative  à Rétablissement 

des  dnnts  de  navigation  sur  la  partie  du  canal  Mon- 

«enr  comprise  entre  Dole  et  Besançon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
é'x  finances; — Vu  la  loi  du  5 août  1 8a  1,  relative  à 
l'achèvement  du  canal  Monsieur ; — Va  l’arrêté  régle- 
mentaire relatif  à la  navigation  intérieure  de  la 
jffïuce,  du  8 prair.  an  XI  (a  8 mai  i8o3);  — Vu  le 
1 êrrrtt  du  11  avril  18  Kl,  concernant  les  droits  de 
.jtoigatiun  sur  la  partie  du  canal  monsieur  formant 
jh  jonction  du  Doubs  à la  Saône; — Notre  conseil 
txtendn,  — Nous  axons  ordonne  et  ordonnons  ce 
fa  soit  : 

Ait.  1er.  A compter  du  i*r  mars  prochain,  le 
jfof  des  droits  de  navigation  contenu  dans  le  décret 


du  1 1 avril  1 8 1 1,  et  mis  eu  vigueur  depuis  le  Ier  janv. 
i 8 1 a , sur  la  partie  du  canal  Monsieur  qui  forme  la 
jonction  du  l)ouhs  à la  Saône,  sera  applique  à la 
partie  nouvellement  mise  en  étatdc  navigation  entre 
Dôle  et  Besançon. — Notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances  est  autorisé  à fixer  les  époques  de  l'ap- 
plication successive  de  ce  tarif  aux  autres  parties 
du  canal,  à mesure  qu'elles  seront  livrées  à la  na- 
vigation.— La  régie  des  contributions  indirectes  de- 
meure chargée  de  la  perception  des  droits  qui  sera 
faite  pour  le  compte  de  l’Etat,  jusqu’à  l’époque 
fixée  par  l’art.  5 de  l’acte  du  a5  avril  1 8a  r , annexé 
à la  loi  du  5 août  de  la  même  année  (f). 

2.  Les  droits  à percevoir  snr  les  objets  non  com- 
pris au  présent  tarif  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
tarif  du  canal  du  centre  fa). 

3.  Le  droit  sera  calculé  d’après  les  distances  de 
cinq  kilomètres  à parcourir. — Le  tarif  n’admettant 
pas  de  fractions  de  distance,  l’espace  compris  entre 
le  point  de  départ  et  la  première  borne  jusqu’au 
point  d’arrivée,  sera  compté  pour  une  distance 
entière. 

4.  La  longneur  totale  de  la  partie  navigable  du 
canal,  à partir  de  son  embouchure  dans  la  Saône, 
est  partagée  provisoirement,  et  sauf  le  bornage  in- 
diqué dans  l’article  suivant,  en  quinze  distances, 
savoir  ; — Quatre  distances  de  l’embouchure  du  ca- 
nal à Dole,  trois  distances  de  Dôle  a Orchamps, 
et  huit  distances  d’Orchamps  au  point  où  le  canal 
cesse  d’être  navigable  près  de  Besancon. 

5.  Il  sera  placé  des  bornes  pour  indiquer  les  dis- 
tances (de  cinq  kilomètres). 

6.  Les  bureaux  de  perception  snr  la  partie  actuel- 
lement navigable  seront  placés  à Saint-Symphorien , 
Dôle,  Orchamps  et  Besancon. — Le  bureau  de  Saint- 
Syinphorien  percevra  les  droits  à la  remonte  jusqu’à 
Dôle;  — Celui  de  Dôle,  les  droits  à la  remonte  jus- 
qu’à Orchamps,  et  à la  descente  jusqu’à  Saint-Sym- 
phorirn  ; — Celui  d’Orchamps,  les  droits  à la  remonte 
jusqu'à  Besançon,  et  à la  descente  jusqu'à  Dôle;  — 
Celui  de  Bcsaoçon,  les  droits  à la  descente  jusqu’à 
ÜidunfM. 

7.  Aucun  bateau  chargé  on  en  vidange,  aucun 
train , etc. , ne  pourra  naviguer  sur  le  canal  sans  une 
déclaration  préalable,  et  sans  un  laisses-passer  énon- 
çant la  destination,  l’espèce  et  la  quantité  des  ob- 
jets transportés. 

8.  Les  bateaux,  trains,  etc.,  qui  partiront  d’un 
point  situé  en  drdans  de  la  distance  de  cinq  kilo- 
mètres de  l’un  des  bureaux  de  perception,  seront 
toujours  déclarés  à ce  bureau.  Le  droit  y sera  ac- 
quitté avant  le  depurt,  pour  le  nombre  de  distances 
à parcourir  jusqu'à  la  destination  déclarée,  ou  jus- 
qu’au premier  bureau  de  perception,  si  la  destina- 
tion déclarée  est  au-delà. 

9.  Les  bateaux,  trains,  etc.,  qui  partiront  d’nn 
point  situé  en  dehors  de  U distance  de  cinq  kilo- 
mètres du  bureau  de  perception,  seront  déclarés, 
soit  à ce  bureau,  soit  aux  bureaux  jiartieuliers  de 
décluration  qui  seront  désignés  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes. 

1U.  Il  ne  sera  délivre  de  laissez-passer  dans  les  bu- 
reaux particuliers  de  la  déclaration,  qu’autant  que 
les  propriétaires  ou  conducteurs  prendront  l’enga- 
gement par  écrit,  dans  la  forme  qui  sera  donnée 
par  la  régie  des  contributions  indirectes,  d’acquitter 
les  droits  au  bureau  de  perception  le  plus  voisin  du 


{1  *1  1!  vj.  O.  du  15  avril  i9sG. 
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lieu  de  destination,  ou  siu  premier  bureau  devant 
| lequel  ils  auraient  à |w»ter  pour  s'y  rendre 

11.  Le  conducteur  d'un  bateau  parti  en  vidange 
i et  qui  prendra  un  chargement  en  route,  ne  pourra 
| effectuer  ce  transport  qu'après  avoir  fait  une  nou- 
j «elle  déclaration  et  obtenu  uu  nouveau  laistn-pas- 
t ter.  La  somme  payée  pour  le  bateau  en  vidange  sera 
j admise  à-compte  de»  droits  a payer  pour  le»  tnar- 
j cbandises  chargées;  il  sera  de  même  fait  une  nou- 
velle déclaration  et  pris  un  nouveau  laissas -passer 
|>our  le»  bateaux  qui  auront  chargé  en  route  de 
nouvelles  marchandises. 

12.  Les  conducteur»  de  bateaux,  train»,  etc.,  sont 
tenu»  de  représenter,  a toute  réquisition,  aux  em- 
ployé* des  contributions  indirectes,  de»  octroi»  ou 
de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclusiers,  maître»  de 
pont  ou  de  pertui»,  les  laisses-poster,  ronnaissemens 
et  lettre»  de  voiture  relatif»  aux  bateaux , trains,  etc., 
qu'il»  conduisent,  et  de  faciliter  le»  visites  et  vérifi- 
cations des  employé».  Ils  sont  tenu»,  en  outre,  de 
remettre  a chaque  bureau  de  perception  le»  Ihistes- 
paster  qui  leur  auront  été  délivré»,  tant  au  bureau 
de  perception  precedent  qu'aux  bureaux  intermé- 
diaires de  déclaration. 

13.  Il  est  défendu  aux  éclusier»,  maître»  de  pont 
et  de  pertui»,  de  laisser  passer  tout  bateau,  train  , etc., 

| pour  lequel  il  ne  leur  serait  pa*  représente  d’expé- 
dition applicable  à la  nature  du  transport,  comme 
aussi  de  percevoir  aucun  droit  particulier  pour  la 
mancruvre  des  écluses;  le  tout  a peine  de  destitu- 
tion , d’étre  contraints  personnellement  au  rembour- 
sement des  somme»  perçues  ou  des  droits  fraudé», 
et  d’élre  poursuivis  comme  concussionnaires. 

14.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  te- 
nues , sur  la  demande  écrite  des  préposés  aux  droits 
de  navigation,  de  requérir  et  de  prêter  main-fortr 
pour  l’exécution  des  lois  et  réglemens  relatifs  a 
leurs  fonctions. 

15.  Les  contraventions  aux  droits  de  navigation 
établis  sur  le  canal  Jtfonuéur  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux,  pour  les  contrevenans  être 
poursuivis  et  jugés  conformément  aux  dispositions 
legislative»  existante»  (arrêta  du  H prairial  an  XI , 
art.  a3  et  24). 

16.  Les  contestations  sur  l'application  des  taxes 
comprises  au  tarif  annexé  au  décret  du  11  avril 
1811  seront,  conformément  à l’art.  i5  de  l’arrêté 
du  8 prairial  an  XI,  portées  devant  le  sous-préfet 
dan»  l’arrondissement  duquel  le  bureau  de  percep- 

| tion  sera  situé,  sauf  le  recours  au  pVélet,  qui  pro- 
noncera en  conseil  de  prélecture. 

17.  Le*  droits  contestés  seront  provisoirement 
acquitté»,  par  forme  de  consignation,  entre  les 
mains  du  receveur  du  bureau  où  la  contestation 
s’est  élevée;  et  il  ne  pourra  être  statué  sur  la  ron- 

; tentation  qu’autant  que  le  réclamant  en  représentera 
quittance  valable.  — Les  droit»  consigné»  seront  ou 
I portés  définitivement  en  recette,  ou  restitués  en 
| tout  ou  en  partie,  d'après  la  décision  qui  inter- 
j viendra  et  dont  le  réclamant  devra  produire  un  ex- 
I trait  en  forme. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loi». 


| 18  janv.r  l*r  fév. — > O . du  Bot  relative  à Rétablisse-  ■ 
| ment  des  droits  de  navigation  sur  la  partie  du  canal 
I de  Bourgogne  a partir  de  son  embouchure  dan i 
I / Yonne  jusqu'à  Tonnerre. 

! Vn  la  loi  du  14  août  1822,  relative  à l’achève-  j 
1 ment  du  canal  de  Bourgogne;  — Vu  la  loi  du  3o  j 
1 flor.  an  X (20  mai  1802),  autorisant  l'etablissement 
! d’un  droit  de  navigation  intérieure  sur  les  fleuves  j 
et  canaux;  — Vu  l'arrêté  réglementaire  du  8 prair  | 
; an  XI  (28  mai  i8o3)  sur  la  navigation  intérieure  i 
de  la  France;  — Notre  conseil  entendu,-— Nous  j 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A compter  du  i*r  mars  prochain,  le  J 
tarif  des  droits  de  navigation  établis  d'abord  par  le 
décret  du  il  avril  1S11  sur  la  partie  du  canal  de  ! 
Bourgogne  comprise  entre  Saint-Jean-dc-Losue  et 
Dijon,  et  ensuite  par  l'ordonnance  du  24  fév.  i8i5,  I 
sur  la  partie  du  même  canal  mise  eu  état  de  navi-  I 
gatiou  depuis  Dijon  jusqu’à  Pont-de-Puny , sera  ; 
appliqué  a la  navigation  de  l’autre  extrémité  du  ( 
canal  a partir  de  son  embouchure  dans  l’Yonae  ! 
jusqu'à  Tonnerre. — Notre  ministre  secrétaire  «l’état  1 
I des  finances  est  autorisé  à fixer  1»  époques  de  ’ 
l’application  successive  de  ce  tarif  aux  autres  par- 
tic*  du  canal,  a mesure  quelles  seront  livrées  à L 1 
navigation  — La  régie  des  contributions  indirectes 
demeure  chargée  de  la  perception  des  droits  qut 
«era  faite  pour  le  compte  de  l’Etat  r jusqu'à  l’époqur 
fixée  par  Part.  7 de  Pacte  du  3 avril  1822,  annexe 
a la  loi  du  14  août  de  la  meme  année. 

2.  Conformément  a l’article  2 du  décret  du  11 
avril  1811,  les  droits  à percevoir  sur  les  objets  noo  1 
compris  au  tarif  sont  le»  même»  que  ceux  du  tarif 
du  caual  du  Centre.  — En  cas  de  fraction,  le  cen- 
time sera  pervu. — Les  droits  se  paicrout  par  dis- 
tances entières  de  cinq  kilomètres , sans  avoir  égard 
aux  fractions  de  distance  parcourue  ou  a parcourir.  : 

— Les  poids  ne  seront  pas  comptés  au-dessous  de 
dix  myriagrammes,  et  le»  cubes,  au-dessous  du 
kilolitrr  et  du  dixième  de  mètre  cube. 

3.  La  longueur  totale  de  la  partie  soumise  aux  1 
droits  par  Ta  présente  ordonnance,  à partir  de  ! 
l'embouchure  du  canal  dans  l’Yonne,  est  partagée 
provisoirement,  et  sauf  le  bornage  indiqué  dans 
l’article  suivant,  en  neuf  distances;  savoir  : — 
Quatre  distances  de  la  Rm'licà  Saint-Florentin,  et 
cinq  distances  de  Saint-Florentin  a Tonnerre. 

4.  Il  sera  placé  des  bornes  pour  indiqaer  le» 
distances. 

5.  Les  bureaux  de  perception  sur  1a  partie  sou- 
mise aux  droit»  par  la  présente  ordonnance  seront 
placés  à la  Roche,  à Saint-Florentin,  a Tonnerre. 

— Le  bureau  de  la  Roche  percevra  les  droits  >ur 
le  «Ninal,  à la  remonte  de  la  Roche  a Saint-Floren- 
tin;— Le  bureau  de  Saint-Florentin  percevra  le» 
droits  à la  remonte  jusqu’à  Tonnerre,  et  à la  des- 
cente jusqu'à  la  Roche;  — Le  bureau  de  Tonnerre, 
les  droits  a la  descvntr  jusqu’à  Saint-Florentin. 

6.  Toute»  les  di*|>o»itions  de  notre  ordonnant* 
de  ce  jour  relatives  à l’établissement  des  droits  sur 
le  canal  Monsieur  e t contenues  dans  les  art.  - et 
suivans  jnsqu’à  l’art.  17  aussi  compris,  sont  ren* 
«lues  communes  à la  navigation  du  canal  de  Bour- 
gogne, de  la  Roche  a Tonnerre. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  fînaiv'e$f 
est  rhargé  de  l’exécution  de  la  présente  or  doit! 
nance,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 
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IG.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  sou  paiu  au- 
dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

1 7.  Il  est  défendu  d’établir  des  regrats  de  pain 
en  quelque  lieu  que  ce  soit.  En  conséquence,  le» 
traiteurs,  aubergistes,  rabaretiers  et  tous  autres, 
soit  qu'ils  fassent  ou  non  métier  de  donner  à man- 
ger, ne  pourront  tenir  d’autre  pain  chez  eux  que 
celui  qui  est  nécessaire  à leur  propre  consomma- 
tion et  à celle  de  leurs  liâtes. 

18.  Les  boulangers  et  debitans  forains  seront 
admis,  concurremment  avec  les  boulangers  de  la 
ville  du  Puy,  à vendre  oiufaire  vendre  du  pain  sur 
les  marelles  ou  lieux  publics  et  aux  jours  qui  seront 
désignés  par  le  maire,  en  se  conformant  aux  régle- 
mens. 

19.  Le  maire  du  Pny  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité,  la  mar- 
que et  le  poids  du  pain  en  usage  dans  cette  ville, 
sur  la  police  des  boulanger»  et  débituu»  forains  et 
des  boulangers  du  Puy  qui  ont  coutume  d'appro- 
visionner les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  diffe- 
rentes espèces  de  pain.  — Mais  ces  réglemens  ne 
seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet. 

20.  Les  contraventions  à la  présente  ordonnance, 
autres  que  celles  «pii  sont  spécifiée»  en  l’art.  ia  et 
aux  réglemens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en 
l’article  précédent,  serout  poursuivies  devant  les 
tribunaux  compétens , qui  pourront  prononcer 
l'impression  et  l'affiche  des  jugemen»  aux  frai»  de» 
contrevcnans. 

21.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  notre  ministre  de  l’intérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin 
de»  lois. 

18  janv.  = 1 1 fév.  — O.  du  Roi  qui  tient  à la  dignité 
de  pair  du  royaume  M.  Antoine-Eugène-Amable- 
Stauislas  comte  de  Gramont  d’Aster.  — (VIH, 
Bull.  77,  n°  2673.  ) 

18  janv.  r 22  fév.  — O.  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention  , de  perfectionnement  et  d'im- 
portation , pris  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
l8*a5,  et  des  cessions  qui  ont  été  faites , durant  le 
cours  de  ce  trimestre , de  tout  ou  partit  des  droits  ré- 
sultant de  titres  de  la  nu*me  nature.  — (VIII,  Bull. 
78,  n°  2715.  ) 

1 8 janv,  t 22  fév.  — O.  du  Roi  qui  rectifie , en  ce  qui 
concerne  le  département  de  Maine-et-Loire , le  tableau 
de  la  population  du  ro/aume , annexé  a l’ordonnance 
royale  du  16  janv.  1893. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur;  — Vu  le  tableau  de 
la  population  de  notre  royaume,  approuvé  par 
l’ordonnance  du  16  janvier  182*3,  lequel  a fixé  à 
individu»  celle  du  département  de  Maine- 
et-Loire; — Vn  les  états  des  derniers  reccnsrtnens 
faits  dans  la  ville  deGhollet,  qui  constatent  que  sa 
population  est  de  7406  liabitans,  au  lieu  de  4865, 
nombre  auquel  elle  avait  été  évaluée  ; d’où  il  ré- 
sulte qu'une  erreur  eu  moins  de  a54l  avait  été 
commise  dans  l'évaluation  de  la  population  de 
rette  ville , et  par  suite,  dans  celle  du  département, 
qui  doit  être  portée  à 445,3ç)i  habitons,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  . 

Art.  lKr.  Le  tableau  de  la  population  de  notre  j 


royaume,  approuve  par  l’ordonnance  du  iGjan- 
vier  1822  et  y annexé,  est  rectifié,  en  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  Maine-et-Loire , ainsi 
qu’il  suit  : 

DKPA&TEMKRT.  FOPCLATIO». 

Maine-et-Loire 445, 3yt  âmes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  déparle- 
mens  de  l’intérieur  et  des  finances  sout  chargés  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

25  janv.  — q fév.  — O.  du  Roi  portant  fixation  du 
prix  des  poudres  qui  seront  livrées , pendant  l’annee 
1826,  aux  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances. 

Vu  l’art.  2 de  l’ordonauce  du  a5  mars  1818,  re- 
latif à la  fixation  du  prix  de»  poudres  fournies  par 
la  direction  générale  du  service  des  poudres  aux 
départemens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de»  fi- 
nances; — Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1 . Le  prix  de»  poudres  qui  seront  livrée» 

pendant  l'année  1826,  par  la  direction  générale  du 
service  des  poudres,  aux  départemens  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  est  réglé  ainsi  qu’il 
suit  : 

| pour  le  dr pari,  de  U guerre.  a f.  Si  e.  le  k. 
/de  guerre  : pour  celui  de  la  marine. ...  a 60 
f pour  celui  de*  finance*. ...  a 46 


I de  mine. a ai 

Poudre  ; de  commerce  extérieur t &o 

I fine a Si 

f I (UprHine .......a  9) 


\dc  daasac  J Plu»  Su  c.  #ur  chaque  kit  de  poudre 
j royale,  pour  pris  dea  huile*  dan»  Irequr Ile* 
f celle  etpece  de  poudre  e*i  renfermée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  1*  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

29  janv.  = 1 1 fév.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  maison  de  miséricorde  dite  de  Notre- 
Dame  du  Refuge  de  Laval,  departement  de  la 
Mayenne.  — ( VIII , Bull.  77 , n°  2673.  ) 

29  janv.  — 11  fév.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
d/firutive  de  la  maison  des  Filles  de  la  Sagesse  de 
Saint - Coulomb , département  d'Ille-et -V Haine.  — 
(VIII,  Bull.  77,  nw  2674.) 

29  janv.  ^ 22  fév.  — O.  du  Roi  qui  preser  t la  publica- 
tion de  la  bulle  portant  extension  du  jubilé  a tout 
l'univers  catholique . 

Voulant  procurer  à nos  peuples  le  bienfait  do 
jubilé  que  le  souverain  pontife  vient  d’accorder  à 
tout  l’univers  catholique;  — Reconnaissant  combien 
il  nous  importe  de  profiter  de  ce  moyen  extraor- 
dinaire pour  attirer  sur  la  France,  sur  notre  famille 
et  sur  notre  personne,  les  grâces  et  les  bénédictions 
célestes; — Vu  la  bulle  de  sa  sainteté,  du  8 de*  ca- 
lendes de  janvier  de  l’année  i8a5;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique;-—  Notre  conseil  d'état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er-  L*  bulle  donnée  à Rome  le  8 des  calen- 
des de  jauvicr  de  l'année  1825,  portant  extension 
du  jubilé  à tout  l’univers  catholique,  est  reçue,  et 
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sera  publiée  dans  le  royaume  en  la  forme  accou- 
tumée. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbatiou  des 
clauses,  formules  on  expressions  qu’elle  renferme, 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franc- 
cbises,  libertés  et  maximes  de  l’église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  fran- 
çais sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état;  men- 
tion desdites  transcriptions  sera  faite  par  le  secré- 
taire général  du  conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  eclésiastiques  et  de  l’instuction 
publique,  et  notre  garde-des-aeeaux , ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  justice,  sont 
chargés , chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

29  janr.=29  fév. — O.  du  /toi  qui  prescrit  la  publication 
des  Bulles  d'institution  canonique  de  MM.  les  évêques 
de  Troyet  et  de  Viviers. 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métro- 
poles et  diocèses  du  royaume,  annexé  à l’ordon- 
nance du  3t  oct.  1822;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 
— Notre  conseil  d'état  entendu,  — • Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  ! 

àxt.  1er.  Les  bulles  ci-après  désignées;  savoir  : 
— La  première,  donnée  à Rome,  à Saint-Pierre,  le 
i3  des  calendes  de  janvier  de  l'an  de  l'incarnation 
1H25,  portant  institution  canonique,  pour  l'évéché 
de  Troyes,  du  sieur  abbé  Jacques-Louii-David  de 
Séguin  Dès-Bons  ; — La  seconde,  donnée  à Rome,  à 
Saiut-Piere,  le  i3  des  calendes  de  janvier  de  l’an 
de  l’incarnation  i8?5,  portant  institution  cano- 
nique, pour  l'évéché  de  Viviers;  du  sieur  abbé 
Abdon-Pterrt'François  Bonnet,  — Sont  reçues,  et 
seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme  accou- 
tumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont 
reçues  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'elles  renferment  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l’église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état  ; 
mention  desdites  transcriptions  sera  faite  sur  les 
originaux  par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique,  et  notre  garde-des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d’état  au  departement  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

31  janv.t  1er  fcv.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  i€y  juill.  1819  et 

4 juill.  1821.  -(VIII,  Bull.  74,  n°  a537.) 

31  janv.  — Discours  du  Roi  à l'ouverture  delà  session 
des  chambres.  — (Mon.  Ier  fév.  1826.) 

Messieurs,c’est  avec  une  véritable  satisfaction  que 
je  me  retrouve  au  milieu  de  vous. 'Attentif  au  mou- 
vement des  esprits  et  à la  marche  des  affaires,  j’ai 


jugé  qu'aucun  motif  sérieux  n’exigeait  que  l’époque 
où  je  m’étais  proposé  de  vous  réunir  fût  devancée. 
Ma  prévoyance  a été  justifiée,  et  je  me  félieite  de 
n’avoir  par  abrégé  le  repos  sur  lequel  il  vous  était 
permis  de  compter.  — La  mort  vient  de  frapper  au 
milieu  de  sa  carrière  l’un  de  mes  plus  magnanimes 
alliés:  cette  perte  a profondément  affligé  mon  cœur. 
Je  reçois  de  son  successeur,  ainsi  que  des  autres 
puissances,  les  assurances  les  plus  positives  sur  Ja 
continuation  de  leurs  dispositions  amicales;  et  j'ai 
la  confiance  que  rien  n’altérera  la  Ikuiiic  harmonie 
qui  fut  établie  entre  mes  alliés  et  moi,  pour  le  re- 
pos des  peuples.  — J’ai  conclu  avec  S.  M.  britan- 
nique une  convention  qui  rendra  plus  uniformes  et 
moins  onéreuses  les  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise la  navigation  réciproque  des  deux  royaumes 
et  de  leurs  colonies.  J'attends  de  cet  arrangement 
d'heureux  résultats  pour  notre  commerce  maritime. 
— Je  me  suis  déterminé  à fixer  enfin  le  sort  de  Saint- 
Domingue.  Le  temps  était  venu  de  fermer  une  plaie 
si  douloureuse , et  de  faire  cesser  un  état  de  choses 
qui  compromettait  tant  d’intérêts.  La  séparation 
définitive  de  cette  colonie,  perdue  pour  nous  de- 
puis plus  de  trente  années,  ne  troublera  point  la 
sécurité  de  celles  que  nous  conservons.  — Une  loi 
devient  necessaire  pour  la  répartition  de  l’indemnité 
que  j’ai  réservée  aux  anciens  colons;  elle  vous  sera 
proposée. — Je  fersii  mettre  immédiatement  sous  vos 
yeux  les  comptes  de  1824.  l’aperçu  des  recettes  et 
des  dépenses  de  iSaî  et  le  budget  de  1827  Le  dé- 
veloppement de  notre  commerce  et  de  notre  indus- 
trie, élevant  de  jour  en  jour  le  produit  des  taxes 
sur  les  consommations  et  les  transactions,  permet- 
tra d’améliorer  le  sort  des  ministres  de  notre  sainte 
religion,  d'accroître  la  dotation  de  plusieurs  autres 
services,  et  d’ajouter  au  dégrèvement  que  les  con- 
tributions directes  ont  déjà  obtenu  cette  année,  un 
nouveau  degrèvement  de  dix-neuf  millions.  • — 
Vous  vous  féliciterez  avec  moi,  messieurs,  de  trou- 
ver ainsi  dans  les  progrès  de  notre  prospérité  in- 
térieure les  moyens  de  réduire  les  charges  les  plus 
onéreuses  aux  contribuables.  — La  législation  doit 
pourvoir  par  des  améliorations  successives  à tous 
les  besoins  de  la  société.  Le  morcellement  successif 
de  la  propriété  foncière,  essentiellement  contraire 
au  principe  du  gouvernement  monarchique,  affai- 
blirait les  garanties  que  la  Charte  donne  à mon 
trône  et  à mes  sujets.  — Des  moyens  vous  seroDt 
proposés,  messieurs,  pour  rétablir  l’accord  qui 
doit  exister  entre  la  loi  politique  et  la  loi  civile,  et 
pour  conserver  le  patrimoine  des  familles,  «ans 
restreindre  cependant  la  liberté  de  disposer  de  ses 
biens.  — La  conservation  des  familles  amène  et 
garantit  la  stabilité  politique,  qui  est  le  premier 
besoin  des  États  et  qui  est  surtout  celui  de  lu  France, 
après  tant  de  vicissitudes.  — Vous  me  seconderez, 
messieurs,  pour  accomplir  les  desseins  que  j’ai  mé- 
dités, et  pour  assurer  de  plus  en  plus  le  bonheur 
des  peuples  que  la  divine  Providence  a confiés  à 
mes  soins.  Vous  ne  serez  pas  plus  émus  que  moi  de 
ces  inquiétudes  irréfléchies  qui  agitent  rncore  quel- 
ques esprits,  malgré  la  sécurité  dont  nous  jouissons. 
Cette  sécurité  ne  sera  pas  compromises  messieurs: 
comptez  que  je  veillerai  avec  une  égale  sollicitude 
à tous  les  intérêts  de  l’Ktat,  et  que  je  saurai  con- 
cilier ce  qu’exigent  l’exercice  des  libertés  légales, 
le  maintien  de  l’ordre  et  la  répression  de  la  licence. 
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! 2 22  fév. — O.  du  Rçi  portant  répartition  du  centime  du 
fonds  de  non-valeur*  a la  disposition  du  ministre  des 
finances. 

Vu  l'état  annexé  à la  loi  de  finances  du  (3  juin 
i8?5,  duquel  il  résulte  qu’il  est  imposé  additionnel* 
lcmt-ntuu  priucipal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  i8?6,  a centimes,  dont  un 
a la  disposition  de  notre  ministre  des  finances  pour 
couvrir  les  remises,  modérations  et  non-valeurs,  et 
l’autre  k celle  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  pour 
j secours  effectifs  en  raison  de  grêle,  orages,  inccn- 
j dies,  etc.; — Voulant  déterminer  la  portion  du  cen- 
I time  mis  à la  disposition  de  notre  ministre  des 
. finances  dont  les  préfets  pourront  faire  jouir  les 
| administrés; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
! crétaire  d’état  des  finances, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  produit  du  centime  du  fonds  de 
non-valeurs  à lu  disposition  de  notre  ministre  des 
finances  sera  reparti  de  la  manière  suivante:  — Un 
tiers  de  ce  centime  est  rais  à la  disposition  des  pré- 
fets;— Les  deux  autres  tiers  resteront  à U disposi- 
tion do  ministre. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à 
couvrir  les  remises  et  modérations  k accorder  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  les  non-valeurs  qui  existeraient  sur  ces  deux  con- 
tributions en  fin  d’exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présence  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

2 fév.r24  mai. — O.  du  Roi  relative  à la  vente , aux  prix 
réduits , de  differentes  qualités  de  tabac , et  à la  déli- 
mitation des  lignes  où  cette  vente  est  autorisée. 

Vu  l’art.  176  de  la  loi  du  28  avril  1816,  portant  : 
— « Les  prix  fixé*  par  les  art.  174  et  175  pourront 
••  être  réduits  en  vertu  d’ordonnances  du  roi,  et  il 
« pourra  de  plus  être  établi  des  qualités  interme- 
« diaires  de  tabac,  dont  les  prix  seront- proportion- 
« nés  k ceux  fixé»  par  ces  articles;  « — Vu  les  ordon- 
nances du  14  août  1816  et  du  3 mars  1870  qui  fixent 
divers  prix  pour  la  vente  du  tabac  dit  de  cantine  , 
et  autorisent  la  régie  des  contributions  indirecte*  à 
vendre  cette  espèce  de  tabac  dans  les  lieux  qui  sont 
le  plus  ex|Hi5és  à U fraude;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’;ulmiuii%tration  des  contribution»  in- 
directes est  autorisée  à fabriquer  nne  qualité  inter- 
médiaire de  tabac  en  poudre  et  à fumer,  pour  être 
livrée  au  consommateur  au  prix  de  6 fr.  40  cent,  le 
kilogramme. 

2.  La  délimitation  des  différentes  ligues  où  sera 
désormais  vendu  le  tabac  de  cantine,  est  fixée  con- 
formément aux  états  annexés  k la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Dans  chacune  des  lignes  dont  l’article  ci-dessus 
règle  la  démarcation , les  diverses  qualités  de  tabac 
de  cantine  pourront  être  vendues  au  consommateur, 
par  la  régie  des  contributions  indirectes,  aux  prix 
ci-après,  savoir; 
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4.  I>a  qualité  intermédiaire  de  tabac  dont  l’art.  t*r 
autorise  la  fabrication,  ne  pourra  être  vendue  que 
dans  les  localités  où  la  vente  du  tabac  de  cantine 
est  autorisée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Etat  de  démarcation  des  lignes  dans  lesquelles  la  vente 

des  tabacs  a prix  rétluiu  est  autonséet  en  ixrtu  de 

l'ordonnance  du  roi  du  2 fer.  1826. 

Ir«  LIGNE. 

La  irr  ligne  restera  limitée,  dans  sa  première 
partie  commençant  k Offekerques  (Pas-de-Calais), 
et  finissant  a Anor  (Nord),  pur  les  communes  dont 
la  désignation  suit: 

s»a*>di-cala:». 

Arrondissement  de  Saint-Omer. 

Offekerques,  Guemps,  Norkerque»,  Nielle,  Zonaf- 
quVs,  Tournehem,  Nort-Leulinghem , Mentques, 
Norliecourt,  Boidingbem,  I. timbres,  Wavrans,  Wir- 
quin,Ouve,  Mercq-Saint-Liévin,  Coyeccjucs,  Ca- 
pelle,  Redinghem,  Boray,  Cubem,  Fléchin. 

Arrondissement  de  Béthune . 

Ligny,  Aurhy,  Lierres,  Ham,  Burbures,  Alloua- 
gnes  Gosnav,  Hédigneul,  Drouvin,  Noeux-lès-Be- 
tliune,  Mazingarbe,  LotfOd,  Noyelle-sous-Lens , 
Fouquières,  Montigny,  Dotirges,  Evin,  Le  Forest. 

«or  ». 

Arrondissement  de  Douai* 

Raimbeaucourt , Saint-Léonard-du-Raclie,  Lal- 
laing,  Pecqueucourt,  Auberchicnurt,  Auiche. 

Arrondissement  de  Valenciennes. 

Mnstaing,  Boucha  in,  Lieu-Saint- Arnaud,  Avesnes- 

le-Sec. 

Arrondissement  de  Cambrai . 

Villers-en-Caucbie,  Montréeourt,  Haussy,  Saint- 
Pithon , Solesmes , Beaurain. 

Arrondissement  d'Avesnes. 

Croix,  Bousie»,  Fontaine,  Maroilles,  Dompierre, 
Saint  Hilaire,  Avcsnes,  Rinsart,  Féron.Anor. 

Et  dans  sa  seconde  partie,  commençant  k Rotb- 
bach  (Bas-Rhin),  et  finissant  k Croix  (Haut-Rhin), 
par  les  communes  dont  la  désignation  suit: 

ras-rhin. 

Arrondissement  de  Saveme. 

Rothhach,  Bischoltz,  Mulhausen,  Srhillersdorff, 
Mencboffen,  Uttsriller,  Bouxviller,  Ricdhrim,  Print- 
zheim,  Gottesbeim,  Rosenwilcr,  Dettwiler,  Waldol- 
wisheim,  Furcbhausen,  Wolschheim,  Kleingoeft, 
Knœrsheiin,  Rangea,  Zebnacker,  Crustatt. 
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Arrondissement  de  Strasbourg. 

| Wnsselonne,  Vangen,  Westhoffen  , Ballbroun  , 
Flexbourg,  Still,  liriligenberg. 

Arrondissement  de  Sehelesiadi. 

! Mol  k ire  h,  Saint-Nabor,  Saint-Oulle,  Barr,  Mittel- 

f berghrim,  Andlau.  Bernardswiller,  Saint-Picrrehois, 
Saint-Maurice,  DiefTembach , Ncubois. 

UAL'T-RHIM. 

Arrondissement  de  Colmar. 

Lieprre,  Sainte-Croix,  Aubure,  Fréland,  La  Pou- 
; troyf,  Orbey,  La  Baroche,  Zimmerbacli , Welbadi, 
i Wihr,  (ranspach,  Wasaerbourg,  Lautembach,  Lau- 
teiobacb-ZeU,  Rimhach,  Rimhach-Zell. 

Arrondissement  de  Béfort. 

Wattwiller,  Steinbarb , Vienx-Thann,  Roderen, 
Soppr-le-Bas,  Bretten,  Saint-Cosrae,  Brcchaumoot, 

1 Reppe,  Chavanne,  Vieux-Montreux,  Jeune-Mon- 
1 treux,  Bretagne,  Crosne,  Vellescot,  Boron,  Jonche- 
j rey,  Delle,  Le  Bclain,  Saint-Dizier,  Croix. 

II»  LIGNE. 

La  î®  ligne,  commençant  à Audreaselles  (Pawlc* 

I de- Calais),  et  finissant  à Bonneville-les-Bouchoux 
(Jura),  aura  pour  limites  les  communes  dont  la  dé- 
signation suit  : 

PAS-DE-CALAIS. 

Arrondissement  de  Boulogne. 

Audreftsclles,  Ambleteuse,  Wacquinglien,  M.tuin- 
glieu,  Pittefaut,  Pernes,  Bainctun,  Hesdin-l’Abbé , 
| lUrlj,  Samer,  Tingry,  Lacres. 

Arrondissement  de  Montreuil. 

j Bemieulles,  Beussent,  Inquexen,  Recques,  Étfée, 
I Mar. «fit , Marenla,  Campagne,  Gouy,  Mourriers, 
Cape  Ile. 

Arrondissement  de  Saisit-Pol. 

Quesnoy-lès-Hesdin,  Vacqnerielt,  Haut-Ménil  . 
Haravesne,  Rouge-Fays,  Varquerie-le-Boui*q , Bou- 
ret», Rehreuve,  Rebreuviette,  Watnin , Grand-Rul- 
t lecourt,  Barly. 

Arrondissement  d’Arras. 

Gouy,  Simencourt,  MereateL,  Hénin,  Fontaine- 
^It  s-Croisille,  Hendecourt,  Rienrourt,  Quéant,  Proo- 
( ville,  Graincourt. 

WORD. 

Arrondissement  de  Cambrai. 

t Mtruvres,  Marcoing,  Crevectrur,  Lcsdaing,  Wa- 
. iincourt,  Marest,  Busigny. 

sisst 

Arrondissement  de  Saint- Quentin. 
Bnoqitigny. 

A rrondis sèment  de  Venins. 
Grand-Andigny,  Mennevrct,  Hennape,  Iron,  La 
Vacqueresse,  Crupilly,  Englancourt,  Erloy,  Sor- 
tais, Ktré-au-Pont,  Origny,  La  Herrie,  Eparcy,  Bu- 
cîily,  Martigny,  Lcuse,  Au  ben  tou. 

AffBinU. 

Arrondissement  de  B ocroy. 

I Hannapes,  Ruroigny,  Aouste,  Logny-Bogny,  Au- 
1 bi|(By,  Rouvroy. 


Arrondissement  de  Charleeille. 

Le  H a u-dcs-Moines,  Mérières , Lûmes,  Nouvion, 
Vrignemeuse. 

Arrondissement  de  Sedan. 

Donrbery,  Le  Dancourt,  Vrigne-aux-Bois,  Saint- 
Menges,  Sedan,  Ral.ni,  Bazeille,  Douzy,  Man  s,  Am- 
blimont.  Mouron. 

MEUSE. 

Arrondissement  de  Monlmèdy. 

Pouilly,  Inor,  Martincourt,  Stenay,  Baalon , 
Quinry,  Juvigny,  Louppy,  Remoiville,  Jaraetz,  Dé- 
bit, Dombras.  Merles,  Pillon,  Rouvroy-sur-Othuiu , 
Saint-Pierre-V  illers. 

MOSELLE. 

Arrondissement  de  Briej. 

Saint-Supplet,  Mercy-le-Bas.  Joppécourt,  Mercy- 
le-liaut,  Malavillcrs,  Sanry-le-Bas,  Loininerange. 

Arrondissement  de  Thionvtlle. 

Hayange,  Morlange,  Bertrange,  Volstroff,  Met» 
zerwisse,  Eberswiller. 

Arrondissement  de  Mets. 

Bertonconrt,  Hinckange , Volmerange,  Varise, 
Bannay,  Bionville,  Hautcs-Vignenlles. 

Arrondissement  de  Sarreguemtnes. 

Valmont,  Peîite-EbersvrillerS , Maclieren,  Ma- 
rientli.il,  Cappel,  Puttelange,  Grundvt  ciller,  V il  - 
lerwaldt. 

BAS-RHIIf  • 

Arrondissement  de  Saveme. 

Herbesbeiin , Domfesscl<  Rimsdorff,  Eyweller, 
Hirscbland,  Rauwüer,  Gœrlingen. 

MECRTHE. 

Arrondissement  de  Sarrebourg. 

Hilhesliriin,  Hoff,  Sarrebourg,  Imliug,  Hesse, 
La  Neuville,  Niderlioff,  Bertrambois,  Cbàtillon , 
Suint-Sauveur. 

Arrondissement  de  Lunéville. 

Angomont,  Pierre-Percée. 

VOSGES. 

Arrondissement  de  Saint-Diej. 

Celles,  Mousser,  Raoo-sur-Plaine,  Srnones,  Hur- 
bache,  La  Voivre,  Taintrux,  Corcieux,  Gérardrner. 

Arrondissement  de  Bemiremont. 

La  Bresse,  Cornimout,  Travexin,  Le  Menil,  Le 
Tillot. 

HALTE-SAÔNE. 

Arrondissement  de  Litre. 

Cl  lüte  nu-Lambert,  Bclfaby,  Planeber-Haut,  Plan- 
cher-Bas, Chant pagney,  Ronchamp,  Magny-d’Ani- 
gnon,  (Maire-Goutte,  Frédéric-Fontaine , Béverne, 
Courmont,  Mal  val,  Saulnot,  Villers-sur-Sauluot. 

DOUBS. 

Arrondissement  de  Baume. 

Areey,  Onans,  Faimbe,  E trappe,  Appenanz,  Saint 
George,  Anteuil , Graud-Crosey,  Fontenelle,  Vclto 
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^ vrans,  Ouvuos,  Landresw,  Vellerot-lès-Vercel , V il— 
lervl  a-Combe,  Villers-Chief , Grand'Foutaine,  Ruu- 
I teibaux,  N ods. 


Arrondissement  de  Pontarlier. 

Aubonne,  Saint-Gorgon , Otihans,  Ceux,  Bians,  ' 
Sorabucour.  Cüaffois,  Bulle,  Uompierrc,  Kriar. 

JURA, 

Arrondissement  de  Polignr. 

Cuvier,  Kiser val-Tartre,  Esserval-Corobe,  Miéges, 
Nozeroy,  Doye,  Lent,  Le  Bourg,  Château  neuf. 

Arrondissement  de  Lons-le-Saulnier. 

Le  Franoi» 

Arrondissement  de  Saint-Claude. 

La  Chaux,  Saint-Pierre,  Le  Château-des-Prcs , 
La  Rixouse,  Vulfin,  Avignon,  Saint-Claude,  Clievry, 
Lliuvsal,  Molingcs,  La  R ivoire,  Vulvoz,  Bouuevillc- 
lès-Bouchoux. 

Les  parties  des  départemens  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  l’Aisne,  comprises  dans  cette  seconde 
ligne,  en  forment  la  seconde  subdivision. 

III*  LIGNE. 

La  3*  ligne,  commençant  à Quend  - le  - Jeune 
(Somme),  et  finissant  à l’Hôpital  (Ain),  aura  pour 
limites  les  communes  dont  la  désignation  suit  : 

SOMME- 

Arrondissement  d’Abbeville. 

Qucnd-le-Jeune,  Vercourt,  Àrry,  Machy,  Maehiel, 
Crécy,  Marche  ville,  Doiuvast , Capelines,  Cramont, 
Lon  grill  ier. 

Arrondissement  de  DauJcns. 

fiernarille,  Vacqueric,  Gorges,  Fienrillers,  Can- 
das,  Beauquénc,  Arquèves,  Léalvillers,  Varenues. 

Arrondissement  de  Péronne. 

A uthuille,  Coutnlmaison,  Montauban,  Hardecourt, 
Maurepas,  Boucha vesues , Driencourt , Tincourt , 
Berne. 

AISNE. 

Arrondissement  de  Saint-Quentin. 

Maisscmy,  Fayet,  Rouvroy,  Harly,  Ménil-Saint- 
Laurrnt,  Stssy,  Ribeinont,  Plcine-Selve,  Parpe  ville. 

Arrondissement  de  Fervüu. 

Berlancourt. 

Arrondissement  de  Laon. 

Thiernut,  Montiguy,  Tavaux , Aguicourt , La 
Basse-Cliaourse,  Moutcoruet,  Lislct,  Noircourt. 

ARDENNES. 

Arrondissement  de  Réthel. 

Renneville,  Logny-lès-Chaumont , A don  , Mes- 
mont , Novion-en-Porlien,  Madicroménil , La  Vieille- 
Ville,  Saulecs-aux-Bois,  Mondain. 

Arrondissement  de  Fouziers. 

Tourterou,  Laraetz,  Longwé,  Le  Chesne-le-Popu- 
leux,  Les  Petites-Armoises,  Brieulles-sur-Bar,  Anüie- 
Autruclie,  Harricour,  Bar,  Buzancy,  Sivry,  Baron- 
ville,  Cbenncry,  Rcinonville,  Aude  vannes. 


Arrondissement  de  Monlmèdj . 

Aincreville,  Grand-CIéry,  Brieulles,  Dannevoux  , t 
Gercourt,  Forges. 

Arrondissement  de  Ferdun. 

Samoigneux , Louvenumt,  Bcsouvaux.  Dieppe, 
Fromézey,  Lstain,  Lanbères. 

MOSELLE- 

Arrondissement  de  Brie j. 

Üecharops,  Moua ville,  'lliumeréville,  Abbeville, 
Hatrizc,  Bastilly,  Habou ville. 

Arrondissement  de  Metz. 

Montigny,  Vigneulles,  I.orry,  Plappeville,  Lon-  ; 
geville,  Montigny-lès-Metz,  Mercy,  Cbailly,  Sorltey, 
Aube,  Bcdiy,  Flocourt. 

MEURTRE. 

Arrondissement  de  Château-Salins.  * 

Lucy,  Frémerj,  Oron,  Cliieourt,  Cbâteau-Bre- 
haiu,  Vannecouit,  Burlioncourt,  Obreck,  Hampont,  | 
Saint-Médard,  Marsal,  Montcourt,  Xurcs. 

Arrondissement  de  Lunéville. 

Vaueourt,  Emberménil , La  Neuville-aux-Bois, 
Manonvillicr,  Bénaménil , Azerailles  , Glon ville  , 
Fontenoy. 

VOSGES. 

Arrondissement  d'Epinal. 

Mênarmont,  Nossoncourt,  Angleinont,  Ramber- 
villers,  Vomeeourt,  Bnlt,  Destord,  Girecourt,  Fon- 
tenay, Cbarmois-le-Roulier,  Clieniménil. 

Arrondissement  de  B emi remont. 

Jarménil,  Poudieux,  Saint-Nabord,  Remiremont, 
Hérival , Le  Val  d’Ajol. 

HAUTE-SAÔNE. 

Arrondissement  de  Lure. 

Saint-Brcssnu,  Raddon,  Aroage,  Fessey,  Bel  mont. 
Rignovelle,  Linexert,  Francheville,  Quers,  Ade-  ! 
lans,  Bouhans,  Ara  bians,  Vy-lè»-Lure,  Alliance,  Ori- 
court,  Marat,  Autrcy4e»Vay,  Pout-de-Noire. 

DOUBS. 

Arrondissement  de  Baume. 

Cubrial,  Cuse,  Romain,  Mésandans,  Rillans , 
Verne,  Luxiol,  Fontenottc,  Gros-Bois,  Fourbu  une, 
Petit-Roulans,  Laisse)  , Osse,  Nancray. 

Arrondissement  de  Besançon. 

Mamirollc,  Torpes,  Foudierans,  Tareenay,  Vil- 
lers,  Malbrans,  Maizièret,  Scey-en-Vareix,  Cleron , 
Amondans,  Malans,  Colans,  Eternoz,  N ans,  Saint- 
Agne. 

» JURA. 

Arrondissement  de  Polignj. 

Dournon,  Cernans,  Labcrgement,  Tliésy,  Àres- 
ches,  Fonteny,  Pont-d’Héry,  Valampouillieres,  Mon- 
rond,  Besain,  Crotcnay,  Fuisses. 

Arrondissement  de  Lons-le-Saulnier. 

Miiebrl,  Cbâtillon , Blie,  Turon,  Poitte,  Saiut- 
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I Christophe),  La  Tour-du-Mav,  Bellccin.  Le  Bourget, 
Oauox  , Ccruou  , Menouille,  Kupt,  Vescles,  Coudé. 

Al». 

Arrondissement  de  A an  tua. 

Dortan,  Bouvent,  Veyziat,  Belignat,  (iroisisiiit , 
' Mar  lignât,  Charix,  Laleyrial,  Cras,  L’Hôpital. 

Les  partira  de»  département  du  Pas-de-Calais,  de 
la  $oinnic,  du  Nord  et  de  l’Aisne,  comprises  dans 
cette  troisième  ligne,  en  forment  la  seconde  subdi- 
vision. 

IVe  LIGNE. 

La  4*  ligne,  commençant  à Cayeux  (Somme),  et 
finissant  à Saint-Benoît  de  Seyssieu  (Ain),  aura  pour 
limites  les  communes  dont  lu  désignation  suit  : 

SOMME. 

Arrondissement  d'Abbeville. 

Cayeux,  Bru  telles,  Vaudrieourt,  Nibas,  Adieux, 
Errourt,  Huppy,  Lixneux,  Hocquincourt,  Hullcn- 
court,  Dreuil. 

Arrondissement  d'Amiens. 

Airaines,  Le  Quesnoy,  Fourdrinoy,  La  Ferrière , 
Saint-Adieu! , Longneau  , Glisy,  Blangy,  Aubigny, 
Fouüloy,  Hainlet,  Vaire. 

Arrondissement  de  Pèronne. 

Bouzincourt,  Cerizy,  Morcourt,  Proyurt,  Faueou- 
court,  Vermundovillers,  Ablaincourt,  Mardi é-le-Pot, 
Licourt,  More-bain,  Bétbancourt , Grand-Rony, 
Voycnnes,  Offois,  Eppcville,  Ham. 

AlSIf  E. 

Arrondissement  de  Saint-Quentin. 


noncourt.  Lisières,  Janddincourt.  Moivron,  Vjllera, 
Leyr,  Bouxières,  Amant  e,  Laitre,  Vêlai  ne.  Cercueil , 
Lenonrourt,  Saint-Nicolas,  Rosièrcs-aux-Sabues. 

Arrondissement  de  Lunéville. 

Yignenles,  Barbonville,  Le  Charmois,  Méhon- 
court,  Einvaux  , Clayeures,  Saiut-Boing. 

▼osa  es. 

Arrondissement  d Epinal. 

Passoneourt , Réhincoort , Hudigny,  Zincourt, 
Igncy,  Oncourt , Doinèvres-sur-Avière  . Uxégney, 
Les  Forges,  Chnumousey , Sandiry , Rcnauvoid, 
Le  Charmois,  Bains,  Tremonzcy. 

hautmaAhi. 

Arrondissement  de  Lurt. 

Saint-Loup,  Ainvelle,  Confiant,  Meurecour,  Neu 
rey  cn-Vaux. 

Arrondissement  de  Vesoul. 

Val-Saint-Eloi , Va  rogne,  Vellefrie,  Auxon,  Pusy, 
Pusey,  Vaivrcs,  Charriez,  Andelarre,  Audelnrrot , 
Villeguindry,  Maguoray,  Courhoult,  Pennecière , 
La  Maladièrc,  Rioz,  Sorans,  Voray. 

nouas. 

Arrondissement  de  Besancon. 

Chevroz,  Geneuille,  Auxon- Dessous,  Pouilly-lcs- 
V ignés,  Serre-les-Sapins,  Franey,  Chernaudain,  Dnn- 
nemaric  , Volet  me,  Torpes,  Byans,  Lombard,  Mes- 
rnav,  Ruffard. 

JURA. 

Arrondissement  de  Poligny. 


La  Sommet  te,  Ollezy,  Ann  ois,  Jussy. 

Arrondissement  de  Laon. 

Menessis,  Liez,  Travecy,  Danisy,  Versigny,  Cou- 
«ron,  Vivaise,  Aulnois,  Chumbry,  Athies,  Kppei , 
Co<icy-lès-Eppes,  Moutaigu,  Ramecourt,  La  Mal- 
maison. 


ARDENNES. 

Arrondissement  de  Béthcl. 


Villers-devant-le-Thour,  Jusancourt,  Aire,  Saint- 
Loup,  Tagnon,  Annelles. 

Arrondissement  de  Voutiert. 

Pauvre,  Tourcelles,  Murs,  Vouziers,  Falaise,  Pri- 
mat, Olizy,  Mouron,  Graudpré,  Saint-Juvin,  Som- 
mcrauce,  Flcville,  Chéhéry. 

MEUSE. 

Arrondissement  de  Verdun. 

Raulny,  Va  rennes.  Bon  veuilles  Neuvilly,  Aubre- 
ville.  Parois,  Kécicourt,  Dnmbasle,  Jouy,  Blercourt, 
Nixesillc,  Lcmpire,  La ud recourt , Somme-Dicue  , 
Moût,  Bouzée,  Fresnes,  Marclieville,  Saint-Hilaire, 
! Bulguérille,  La  Tour-en-Voivre. 

MOSEUE. 

Arrondissement  de  Mets. 

Sponville,  Xonrille,  Chamhley,  Gorze,  Corny, 
Coio-sur-Seille , Sillegny,  Cheminot. 

MEURTRE. 

Arrondissement  de  Nancy. 

Monrüle-sur-Seille , Port-sur-Seille,  Clémery,  Ma- 


Cliampngne,  Crnmans,  Villers-Farlay,  Villeneuve* 
d’aval,  Montm.ilin,  Molumhoz,  Mathenay,  Grand 
Abergcment,  Rathier,  Bersaillin. 

Arrondissement  de  Lons-lc~Saulnier. 

Monay,  Toulouse,  Montdinuverot,  Bréry,  Saint 
Germain,  Plainoiseau,  Domhlans,  I/Etoile , Mont 
Morot,  Chilly  , Sainte-Agnès,  Pnysia  , Orhugna  , 
Beau  fort , Rainhey,  L’Ahcrgement , Rosay,  Grave- 
leuse, I.oisiat,  C» raye,  Gigny,  Croupet,  Saint-Julien, 
Ville-Chantriat,  Graud-Montugnat,  Fa  verges.  Char 
nod,  Cessiat,  Burignat,  Chaleat. 

AIN. 

Arrondissement  de  Nantua. 

Sonthonnax , Napt,  Mornay,  Volloguat,  Peyriat, 
Condamine  de  la  Doye,  Vieux-d'Izeuave,  Lanteney, 
Izenare. 

Arrondissement  de  Belley. 

Aranc,  Lacous,  Hollaz,  Ordonnaz,  Lompnas, 
Chaley,  Tenay,  Lhuis,  G rosi  ce , Saint-Benoît  de 
Seyssieu. 

2 fév.-16  mai  1827.  — O.  du  Boi  concernant  l'admi- 
nistration  des  fondations  anglaises  établies  en  France 
pour  i instruction  des  jeunes  catholiques  d'Angleterre. 

Vu  la  requête  présentée  par  l’évéque  d’Halieafin 
d'obtenir  que  les  fondations  faites  en  France  pour 
l’instruction  de»  jeunes  catholiques  d’Angleterre 
soient  administrées  séparément  et  suivant  le  mode 
établi  pour  le»  fondations  écossaises  par  l’ordon- 
nance du  3 mars  i8a4,  et  pour  les  fondations  ir- 
landaises par  l'ordonnance  du  x5  juillet  suivant;—- 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  j 
de  l'intérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ! 
! ce  qui  suit  : 

Art  lor.  Les  fondations  anglaises  établies  en 
France  pour  l'instruction  des  jetiues  catholique» 
d’Angleterre  cesseront  d’être  administrées  par  l’an- 
cien bureau  gratuit,  pour  l'être  séparément  sous  la 
surveillance  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l’intérieur. 

2.  L’administrateur  chargé  de  la  gestion  générale 
des  fondations  anglaises  sera  nommé  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur.  11  sera,  autant  que  possible, 
prêtre  de  l’église  catholique  d’Angleterre,  né  sujet 
de  S.  M.  Britannique. 

3.  Il  pourra  déléguer  temporairement  ses  fonc- 
tious  à un  erclésiastiqnc  français,  qui  devra  être 
agréé  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  L'administrateur  anglais,  ou  son  délégué, 
aura  pour  l'admiuistration  des  biens  tant  séculiers 
que  réguliers,  la  rentrée  et  l’emploi  des  revenus, 
les  mêmes  pouvoirs  qui  ont  été  attribués  à l’admi- 
nistrateur général  par  l’ordonnunce  du  17  déc.  1818, 
notamment  par  l’art  i5  de  cette  ordonnance. 

5.  Les  revenus  recouvrés  par  l’administrateur 
seront  versés  par  lui  intégralement  et  sans  retard 
à notre  trésor  royal,  qui  ouvrira  un  compte  courant 
à notre  ministre  de  l’intérieur  pour  le  service  des- 
dites fondations. 

6.  Le  budget  de  l’emploi  des  fonds  résultant  des 
fondations  anglaises  sera  arrêté  d’avance,  pour 
thuque  année,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Les  comptes  annuels  seront  soumis  à son  ap- 
probation et  arrêtés  définitivement  par  lui. 

8.  La  nomination  des  boursiers  sera  également 
approuvée  par  lui,  et  aura  lieu  conformément  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  du  17  déc.  1818. 

9.  L’ordonnance  du  ai  juin  1814*  portant  éta- 
blissement d’un  bureau  gratuit  d 'administration, 
ainsi  que  (es  ordonnances  des  3o  oct.  181 5,  aSjanv. 
1816,  17  sept.  1817  et  17  déc.  1818,  sont  rappor- 
tées en  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d’étut  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

5^9  fév,  — O-  du  Roi  qui  nomme  M.  R avez  président 
de  la  Chambre  des  députés. 

Vu  le  message  en  date  du  3 de  ce  mois,  par 
lequel  la  chambre  des  députés  nous  a présenté 
comme  caudidats  à la  présidence  pour  la  session 
actuelle,  — Les  sieurs  Raves,  — Chilhaud  de  la 
Rigaudie,  — Prince  de  Montmorency , — Marquis  de 
Courtarvel,  — Baron  de  la  Rouillerie , — Nous  avons 
nommé  et  nommons  président  de  la  chambre  des 
députes,  le  sieur  Raves. 

5-22  fév.  — 0.  du  Roi  portant  autorisation  d'impor- 
ter par  nai'ires  nationaux  ou  étrangers,  dans  les  îles 

de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  diverses  den- 
rées désignées  par  le  tarif  annexé. 

Vu  l’arrêt  du  conseil  du  3o  août  1784,  concer- 
nant le  commerce  des  colonies  avec  l'étranger;  — 
Vu  les  tarifs  maintenant  en  vigueur  dans  les  lie»  de 
lu  Martinique  et  de  ln  Guadeloupe  en  vertu  des 
ordonnances  de  nos  gouverneurs; — Voulant  don- 
ner plus  d’uniformité  au  régime  commercial  des- 
dites lies,  et  en  même  temps  étendre  et  faciliter 
leurs  rdatious  de  commerce  avec  l’étranger  en  tout 


ee  qui  n'est  pas  contraire  aux  intérêts  de  la  me-  I 
tropole;  — Sur  le  rapport  du  président  de  notre  j 
couseil  des  ministres;  — Notre  conseil  supérieur 
de  commerce  et  des  colonies  entendu,  * — Nous  ; 
avons  ordouné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A dater  du  i*r  juillet  de  la  présente 
année,  il  sera  permis  aux  navires,  soit  nationaux, 
soit  étrangers,  d'importer  dans  les  deux  lies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  mais  seulement  1 
dans  le»  ports  qui  seront  ci-après  désignés , les  di- 
verses denrées  et  marchandises  étrangères  énumé- 
rées daus  les  tableaux  annexés  sous  les  n°*  1 et  a à 
la  présente  ordounance. 

2.  Les  seuls  ports  où  lesdites  denrées  et  marchan- 
dises pourront  être  importées,  sont:  pour  la  Mar- 
tinique, Suint-Pierre,  le  Fort-Royal  et  la  Trinité; 
et  pour  la  Guadeloupe,  la  Basse-Terre  et  la  Pointe- 
à-PItre. 

3.  Celles  desdites  denrées  et  marchandise»  qui 
sont  portées  au  tableau  n°  1 paieront,  à leur  im- 
portation de  l'étranger,  les  droits  énoncés  audit 
tableau,  et  ce,  sans  aucune  distinction  de  pavillon, 
soit  étranger,  soit  national.  Les  marchandises  dp 
même  espece,  apportées  de  France  sur  uavirci  fran- 
çais, ne  paieront  qu'un  droit  de  cinq  ceutimes  par 
cent  kilogrammes. 

4.  Les  droits  portes  au  tarif  sas  énoncé  ne  pour- 
ront être  augmentés  ni  diminués  par  aucun  acte  de 
nos  gouverneurs,  ou  de  toute  autre  autorité  dans 
les  colonies;  et  nous  faisons,  à ce  sujet,  aux  uns  et 
aux  autres  les  inhibition»  les  plus  expresses.  — Ces 
droits  commenceront  à être  perçus  à dater  du 
Ier  juillet  de  la  présente  anuée;  et  à compter  dudit 
jour,  tous  les  droits  alors  existans  dans  les  deux  co- 
lonies sur  le»  objets  portés  audit  tarif  seront  et  de- 
meureront révoqués. 

5.  Il  n'est  rien  innové  par  ces  présentes  aux  dis- 
positions qui  ont  fixé  à un  pour  cent,  dans  les  deux 
colonies,  les  droits  à percevoir  sur  les  mardi  au  dises 
importées  de  la  métropole,  en  tant  qu’ils  affectent 
des  marchandises  non  comprises  dan»  les  tableaux 
nu*  1 et  a : ledit  droit  d’un  pour  cent , en  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises  non  portées  dans  lesdits  ta- 
bleaux, est  au  contraire  confirmé  par  ces  présentes; 
ei  faisons  aux  autorités  des  colonies  les  mêmes  in- 
hibitions que  dessus  d'y  rien  changer  sans  nos 
ordres  exprès,  transmis  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  mariuc  et  des 
colonies. 

6.  Les  denrées  et  marchandises  énumérées  dans 
le  tableau  n°  2 ne  seront  assujettie»  qu'a  un  droit 
de  cinq  centimes  par  cent  kilogrammes,  quel  que 
soit  le  pavillon  qui  les  importe.  — Il  est  interdit 
aux  autorités  des  deux  colonies  d’y  apporter  au- 
cun changement. 

7.  Les  navires  étrangers  important  les  denrées 
et  marchandises  autorisées  par  la  présente  ordon- 
nance ne  seront  soumis  à aucun  droit  de  tonnage, 
de  port,  de  phare,  et  autres  de  même  nature,  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  seraient  soumit  les  navires 
nationaux. 

8.  Aucune  denrée  ou  marchandise  autre  que  celles 
portées  aux  tableaux  n°*  r et  a ne  pourra  être  im- 
portée, soit  par  navires  étrangers,  soit  par  navires 
français  venant  de  l’étrauger,  sous  peine  de  confis- 
cation du  navire  et  du  chargement. 

9.  Aucun  navire  étranger,  ni  aucun  navire  fran- 
çais venant  de  l’étranger,  chargé  même  d’objeta 
permis,  ne  pourra , sauf  les  ras  de  relâche  forcée 


FÉVRIER  182C. 


249 


légalement  constates,  entrer  que  dans  les  ports  ou- 
verts par  la  présente  ordonnance,  à peine  de  con- 
fiscation. 

10.  Les  marchandises  énumérées  dans  les  ta- 
bleaux u?*  r et  2 pourront , ainsi  que  toutes 
marchandises  venues  de  France,  être  réexportées 
«fune  colonie  dans  l'autre,  mais  par  bêtimens  fran- 
çais seulement.  Elles  y seront  reçues  en  franchise  de 
tous  droits,  à la  condition  toutefois  que  l’importa- 
teur de  marchandises  tarifées,  lesquelles  sont  énu- 
mérées dans  l’état  n°  1,  justifiera  que  les  droits  ont 
été  acquittés  sur  lesdites  marchandises  dans  la  co- 
lonie où  aura  été  faite  la  première  importation. 

11.  Les  navires  étrangers  pourront,  ainsi  que  les 
navires  français,  exporter  à l’étranger,  en  franchise 
de  tous  droits,  mais  seulement  par  les  ports  ouverts 
en  vertu  de  l’arL  2,  les  denrées  et  marchandises 
importées  dans  les  deux  colonies,  soit  de  France, 
soit  de  tout  autre  pays. 

12-  Il  n’est  rien  innové  quant  aux  produits  des 
deux  colonies  dont  l’exportation  n’est  maintenant 
permise  que  pour  les  ports  de  France  et  par  navires 
français.  Seulement,  ceux  desdits  produits  dont 
l’exportation  pour  l’étranger  est  ou  serait  ultérieu- 
rement autorisée,  ne  seront  point  assujettis,  quand 
ils  seront  exportés  par  navires  étrangers,  à des  droits 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  ils  seraient  assujettis 
étant  exportés  par  des  bâtimens  français. 

13.  Les  droits  mentionnés  en  l’art.  5,  lesquels 
seront  prélevés  dans  nos  colonies  sur  les  marchan- 
dises françaises  , continueront  à être  restitués , 
lorsque  lesdites  marchandises  seront  réexportées 
des  deux  colonies,  sous  quelque  pavillon  que  ce 
«Ht. 

14.  Dans  le  cas  on  des  circonstances  impérieuses 
et  extraordinaires  paraîtraient  à nos  gouverneurs, 
dans  l’une  ou  l’autre  colonie,  rendre  indispensable 
l’appel  momentané  des  farines  étrangères,  il  sera 

I procédé  dans  les  formes  ci-après  indiquées,  les- 
quelles sont  toutes  de  rigueur  : — i°  Le  gouver- 
neur convoquera  un  conseil  privé,  auquel,  indé- 
pendamment des  personnes  qui  le  composent  ordi- 
nairement, seront  appelés  trois  capitaines  de  navires 
marchands  appartenant  aux  ports  de  France.  — Ces 
trois  capitaines  seront  désignés  par  les  capitaines 
des  navires  français  mouillés  dans  les  ports  de  la 
colonie  ouverts  au  commerce  étranger.  — a°  A ce 
conseil  seront  produits  par  écrit,  i°  le  cours  ou 
prix  des  farines  dans  les  villes  principales  de  la 
colonie,  a°  l’état  des  quantités  existantes  dans  la 
colonie,  3°  l’aperçu  des  quantités  de  farines  atten- 
dues de  France.  — 3°  Il  sera  dressé  procès-verbal 
des  séances , dans  lequel  seront  inscrits  les  trois 
documens  mentionnés  en  l’article  précédent.  En 
outre,  le  procès-verbal  rendra  un  compte  exact 
des  dires  de  chacun  des  membres  appelés  au  con- 
seil. — 4°  Les  faits  étant  vérifiés  et  toutes  les  obser- 
vations entendues,  le  gouverneur,  s'il  juge  qu’il  y 
a nécessité  et  urgence , autorisera  l’importation 
d’une  quantité  de  farines  étrangères  qui  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  excéder  quatre  mille  barils.  La 
faculté  d’effectuer  ou  de  compléter  cette  impor- 
tation ne  pourra,  dans  aucun  cas , s'étendre  au-delà 
d’an  délai  de  trois  mois.  — 5n  Les  farines  étran- 
gères dont  l'importation  aura  été  ainsi  autorisée  , 
paieront  à la  douane  un  droit  de  21  fr.  5o  c.  par 
baril  de  quatre-vingt-dix  kilogrammes.  U est  ex- 
pressément interdit  aux  gouverneurs  d’accorder , 
dans  aucun  cas  et  sons  quelque  prétexte  que  ce 


soit,  aucune  remise  ou  modération  dudit  droit.  — 
6°  11  est  également  interdit  aox  gouverneurs  de 
donner  des  permissions  ou  des  licences  à des  par- 
ticuliers : leur  ordonnance  indiquera  la  quantité  de 
furines  étrangères  dont  l’importation  aura  été  au- 
torisée , et  le  délai  après  lequel  ladite  autorisation 
cessera  de  plein  droit.  — 70  Cette  ordonnance  sera 
publiée  et  affichée  dans  les  formes  ordinaires  ; et  à 
son  arrivée  en  France,  elle  sera  rendue  publique 
par  la  voie  du  Moniteur,  ainsi  que  l’extrait  du  pro- 
cès-verbal énonçant  les  cours  et  l’état  des  farines 
existantes  dans  la  colonie  à l’époque  où  l’ordou- 
nance  aura  été  rendue. 

15.  L’arrêt  du  3o  août  1784  et  tous  autres  réglc- 
mens  en  vigueur  continueront  d’être  exécutés  dans 
toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il 
n'est  point  dérogé  par  la  présente  ordonnance  ou 
par  des  actes  antérieurs. 

16.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance , laquelle  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

tableau  jr°  I.  — Marchandises  étrangères  dont  l'im- 
portation est  an to ruée  dans  les  îles  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe , à la  charge  de  payer  les  droits 
ci-après  indiques. 

Animaux  vivans,  10  pour  0/0  de  la  valeur;  — 
Bœuf  salé,  i5  fr.  par  100  kilogrammes;  — Bois 
f «Milliard,  10  fr.  le  millier; — Légumes  secs,  3 fr. 
5o  c.  par  hectolitre; — Maïs  en  grains,  2 fr.  par 
hectolitre;  — Morue  et  autres  poissons  sales,  7 fr. 
par  100  kilogrammes; — Riz,  7 fr.  par  xoo  kilogram- 
mes ; — Sel , 5 fr.  par  XOO  kilogrammes  ; — Tabac  , 
7 pour  0/0  de  la  valeur.  — Bois  de  toute  sorte,  au- 
tres que  le  bois  feuillurd,  y compris  les  essentes , 
les  planches  et  les  merrains , 4 pour  0/0  de  la  va- 
leur;— Brai,  goudron  et  autres  résineux  de  pin, 
de  sapin  et  de  mélèze,  4 pour  0/0  de  la  valeur;  — 
Charbon  de  terre , 4 pour  olo  de  la  valeur;  — Cuirs 
verts  en  poil,  non  tannés,  4 pour  olo  de  la  valeur; 

— Fourrages  verts  et  secs,  4 pour  0/0  de  la  valeur; 

— Fruits  de  table,  4 pour  0/0  de  la  valeur;  — 
Graines  potagères , 4 pour  0/0  de  la  valeur. 

tableau  ïf°  2.  — Marchandises  étrangères  dont  l’ad - 
mission  est  autorisée  dans  les  îles  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe , à la  charge  de  payer  un  droit  de 
cinq  centimes  par  cent  kilogrammes. 

Baume  et  sacs  médicinaux,  bois  odorans,  de 
teinture  et  d’ébénisterie , casse,  cire  non  ouvrée, 
cochenille,  coques  de  coco,  cuivre  brut,  curcuma, 
dents  d’éléphant,  écailles  de  tortue,  étain  brut, 
fanons  de  baleine,  girofle,  gingembre,  gommes, 
graines  d’amome,  grains  durs  a tailler,  graisses, 
sauf  celles  de  poisson,  indigo,  joncs  et  roseaux, 
kermès,  légumes  verts,  laque  naturelle,  muscade, 
narre,  or  et  argent,  os  et  cornes  de  bétail,  peaux 
sèches  et  brutes , pelleteries  non  ouvrées,  plomb 
brut,  poivre,  potasse,  qucrcitron,  quinquina,  ro- 
con,  racines,  écorces,  herbes,  feuilles  et  fleurs 
médicinales,  substances  animales,  propres  à la 
médecine  et  à la  parfumerie,  sumac,  vanille 
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8 ' 9 fév. — O.  du  Roi  qui  prvicrit  la  publication  de  la 
contention  de  navigation  et  des  articlei  additionnels 
conclus  entre  sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté 
britannique  le  a6  janv.  1826,  et  ratifia  à Paris 
le  3i  du  même  mois. — ( Voj.  O.  qui  suit  ) 

| Nous  «vous  ordonné  et  ordonnons  que  la  con- 
vention de  navigation  et  les  articles  additionnels 
I snivans,  conclus  et  signes  entre  nous  et  sa  majesté 
I britannique  le  a(>  janv.  1826,  et  ratifiés  par  nous 
à Paris  le  3i  du  méiue  mois»  seront  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  pour  être  exécutes  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

AU  KO*  DE  LA  TRÈS  SAINTE  TRINITE. 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  d’une 
part,  et  sa  majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  de  l'autre  part, 
animés  également  du  désir  de  rendre  plus  faciles 
les  communications  commerciales  entre  leurs  sujets 
respectifs,  et  persuadés  que  rien  ne  saurait  contri- 
buer davantage  â l'accomplissement  de  leurs  vœux 
mutuels  à cet  égard,  que  de  simplifier  et  d'égaliser 
les  réglemens  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur, 
quant  a U navigation  de  l’un  et  l'autre  royaume, 
par  l'abolition  réciproque  de  tous  droits  différen- 
tiels levés  sur  les  navires  d'une  des  deux  nations 
dans  les  ports  de  l’autre,  soit  à titre  de  droits  de 
tonnage,  de  ports,  de  phares,  de  pilotage  et  autres 
de  même  nature,  soit  à titre  de  surtaxes  sur  les 
marchandises  eu  raison  de  la  non-nationalité  du 
bâtiment  qui  les  importe  ou  qui  1rs  exporte,  ont 
nommé  pour  plénipotentiaires,  afin  de  conclure 
une  convention  à cet  effet,  savoir  : — Sa  ma- 
jesté le  roi  de  France  et  de  Navarre,  le  prince 
Jules  comte  de  Polignac , pair  de  France,  maré- 
chal-de -camp  de  ses  armées,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint -Louis,  officier  de  l’or- 
dre royal  de  la  légion  d'honneur,  grand'eroix  de 
l'ordre  de  Saint -Maurice  de  Sardaigne,  aide -de- 
camp  de  sa  majesté  très  chrétienne,  et  son  ambas- 
sadeur près  sa  majesté  britannique;  — Et  sa  majesté 
le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  — Le  1res  honorable  George  Canningt 
conseiller  de  sa  majesté  britannique  en  son  conseil 
privé,  membre  du  parlement,  et  son  principal  se- 
crétaire d’état  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères,  et  le  très  honorable  ff'ilham-Huskisson , 
conseiller  de  sa  majesté  britannique  en  son  conseil 
privé,  membre  du  parlement,  président  du  comité 
du  conseil  privé  pour  les  affaires  de  commerce  et 
des  colonies,  et  trésorier  delà  marine  de  sa  majesté 
britannique  : — Lesquels,  après  s'être  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  con- 
clu les  articles  suivans  : 

Art.  I*r.  A dater  du  5 avril  de  la  préacute  année, 
et  après  cette  époque,  les  navires  français  venant 
arec  chargement  des  ports  de  France,  et  sans  char- 
gement de  tous  ports  quelconques,  ou  sc  rendant 
arec  chargement  dans  le»  ports  de  France,  et  sans 
chargement  dans  tous  port»  quelconques,  ne  seront 
pas  assujettis  dans  les  ports  du  royaume  uni,  soit 
a leur  entrée,  soit  à leur  sortie,  à des  droits  de 
tonnage,  de  ports,  de  phares,  de  pilotage,  de 
quarantaine,  ou  autres  droits  serablafdes  ou  ana- 
logues, quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur  déno- 
mination, plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  dans  ces  mêmes  ports,  à leur  en- 


trée et  à leur  sortie,  les  navires  britanniques  effec-  , 
tuant  les  mêmes  voyages  avec  chargement  ou  sans  J 
chargement  ; et  réciproquement , à dater  de  la  1 
même  époque,  les  navires  britanniques  venant  avec  : 
chargement  des  ports  du  royaume  uni , et  sans 
chargement  de  tous  ports  quelconques,  ou  se  ren-  j 
dant  avec  chargement  dans  les  ports  du  royaume  ( 
uni,  et  sans  chargement  dans  tous  ports  quelcon-  j 
I ques,  ne  seront  pas  assujettis  dans  les  ]>orts  de  : 
France,  soit  à leur  entrée,  soit  à leur  sortie,  à de»  ; 
droits  de  tonnage,  de  ports,  de  phares,  de  pilotage, 
de  quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou  aua-  j 
logues,  quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur  déno-  ; 
mination,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  assujettis  dans  ces  mêmes  ports,  à leur  en- 
trée et  à leur  sortie,  les  navires  français  effe«-tuant  J 
les  mêmes  voyages  avec  chargement  ou  sans  char-  } 
gement,  soit  que  ces  droits  se  perçoivent  séparé-  J 
nient,  soit  qu'ils  sc  trouvent  représentés  par  un  | 
seul  et  meme  droit;  sa  majesté  très  chrétienne  se  ! 
réservant  de  régler  en  France  le  montant  de  ce  t 
droit  ou  de  ces  droits  d'après  le  taux  auquel  ils  | 
sont  ou  seront  établis  dans  le  royume  uni,  en  même  > 
temps  que,  dans  le  Lut  d’alléger  les  charges  impo- 
sées à la  navigation  des  deux  pays,  elle  sera  tou-  . 
jours  disposée  à en  réduire  proportionnellement  ) 
l’élévation  en  France  d'après  la  réduction  que  pour-  ! 
ront  par  la  suite  éprouver  les  droits  perçus  tnaiu-  j 
tenant  dans  les  ports  du  royaume  uni. 

2.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  com- 
merce qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement 
importés  des  ports  de  France  dans  le»  ports  du 
royaume  uni,  et  qui  y seront  apportés  sur  navire» 
français,  ne  seront  pas  assujettis  à des  droits  plus  . 
élevés  que  s'ils  étaient  importés  sur  navires  britan- 
niques; et  réciproquement,  toutes  marchandises 
et  tous  objets  de  commerce  qui  peuvent  ou  pour- 
ront être  légalement  importes  des  ports  du  royaume  j 
uni  dans  les  ports  de  France  sur  navires  britan- 
niques, sc  seront  point  assujettis  à des  droits  plus 
élevés  que  s'ils  étaient  importés  sur  navires  fran- 
çais; sa  majesté  très  chrétienne  se  réservant  d’or- 
donner que,  de  même  que  les  produits  de  l’Asie, 
de  l'Afrique  et  de  l’Amérique  ne  peuvent  être  im- 
portés de  ces  pays,  ni  de  tout  autre,  sur  vaisseaux 
français,  ni  de  France  sur  vaisseaux  français,  bri- 
tanniques ou  autres,  dans  les  ports  du  royaume 
uui , pour  la  consommation  du  royaume,  mais  seu 
Iraient  pour  l’entrepôt  et  la  réexportation,  de  même 
aussi  1rs  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'A- 
mcrique  ne  pourront  être  importés  de  ces  pays , 
ni  de  tout  autre,  sur  vaisseaux  britanniques,  ni  du 
royaume  uni  sur  vaisseaux  britanniques,  français 
ou  autres,  dan»  les  ports  de  France,  pour  la  con- 
sommation du  royaume,  mai»  seulement  pour  l'en- 
trepôt et  la  réexportation.  A l’égard  de»  produits 
de»  pays  de  l’Europe,  il  est  entendu  entre  les  hautes 
parties  contractantes  que  ces  produits  ne  pour- 
ront être  importés  sur  navire»  britanniques  en 
| France,  pour  la  consommation  du  royaume,  qu'au- 
tant  que  ces  navires  les  auront  chargés  dan»  un 
port  du  royaume  uni,  et  que  sa  majesté  britan- 
nique adoptera,  si  elle  le  juge  convenable,  une 
mesure  restrictive  analogue  à l’égard  des  produits 
des  pays  d’Europe  qui  seraient  importés  sur  na- 
vire» français  dans  les  ports  du  royaume  uni;  les  ; 
haute»  parties  contractantes  se  réservant  neanmoins 
la  faculté  de  déroger  en  partie  à la  stricte  exécution 
du  présent  article,  lorsque,  par  suite  d'uu  ronsen- 
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teracnt  mutuel  et  de  concessions  faites  de  part  et 
d'autre,  dout  les  avantages  seront  réciproques  ou 
cquivalens , elles  croiront  utile  de  le  faire  dans  l'in- 
térêt respectif  des  deux  pays. 

3.  Toutes  marchandises  et  tous  objets  de  com- 
merce qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement 
exportés  des  ports  de  l’un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  paieront,  à la  sortie,  les  mêmes  droits  d’ex- 
portation, soit  que  l’exportation  de  ces  marchan- 
dises ou  objets  de  commerce  soit  faite  par  navires 
français,  soit  qu’elle  ait  lieu  par  navires  britan- 
niques, ces  navires  allant  respectivement  des  ports 
de  l’on  des  deux  pays  dans  les  ports  de  l’autre;  d 
il  sera  réciproquement  accordé,  de  part  et  d’autre, 
pour  toutes  cesdites  marchandises  et  objets  de  com- 
merce ainsi  exportes  sur  navires  français  ou  bri- 
tanniques, les  mêmes  primes,  remboursemens  de 
droits  et  autres  avantages  de  ce  genre  assurés  par 
les  réglcmcus  de  l’un  et  de  l’autre  Etat. 

4.  Il  est  réciproquement  convenu  entre  lés  hau- 
tes parties  contractantes  que  , dans  les  rapports  de 
navigation  entre  les  deux  pays,  aucun  tiers  pavillon 
ne  pourra  , dans  aucun  cas,  obtenir  des  conditions 
plus  favorables  que  celles  qui  sont  stipulées  dans  la 
présente  convention,  en  faveur  des  navires  français 
et  britanniques. 

5.  Les  bateaux  pécheurs  des  deux  nations , for- 
cés par  le  mauvais  temps  de  chercher  refuge  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l’un  ou  de  l’autre  Etat, 
ne  seront  assujettis  à aucuns  droits  de  navigation  , 
sous  quelque  , dénomination  que  ces  droits  soient 
respectivement  établis , pourvu  que  ces  bateaux  , 
dans  ces  cas  de  relâche  forcée,  n’effertuent  aucnn 
chargement  ni  déchargement  dans  les  ports  ou  snr 
les  points  de  la  côte  ou  ils  auront  cherché  refuge. 

6.  Il  est  convenu  que  les  clauses  de  la  présente 
convention  entre  les  hautes  parties  contractantes 
seront  réciproquement  mises  à exécution  dans 
toutes  les  possessions  soumises  à leur  domination 
respective  en  Europe. 

7.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  ans,  à dater  du  5 avril  de  la  présente 
année  , et  au-delà  de  ce  terme , jusqu’à  l’expiration 
de  douze  mois  après  que  l’une  des  hautes  parties 
contractantes  aura  annoncé  à l’autre  son  intention 
d’en  faire  cesser  les  effets , chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à 
l'autre  une  telle  déclaration  à l’expiration  des  dix 
ans  susmentionnés  ; et  il  est  convenu  entre  elles 
q u 'après  les  douze  mois  de  prolongation  accordés 
de  part  et  d’autre,  cette  convention,  et  toutes  les 
stipulations  y renfermées,  cesseront  d’étre  obliga- 
toires. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à Londres,  dans 
l’espace  d’un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  petit  — 
En  foi  de  quoi , les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont 
signée  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. — 
Fait  à Londres , le  *6  janv. , l’ao  de  grâce  1826. 

(L.  S.) 

(L.  S.)  Signé  C.EORGE  CaIUUKü. 

Signé  le  Prince  de  Potion ac.  (L.  S.) 

Signe  Wii.i.jam  Huskisson. 


.4 riicles  additionnels. 

Art.  1er.  A dater  du  ier  oct.  de  la  présente 
année  , et  après  cette  époque  , les  navires  français 
pourront  faire  voile,  de  quelque  port  que  ce  soit 
des  pays  soumis  à la  domination  de  sa  majesté 
très  chrétienne  , pour  toutes  les  colonies  du 
royaume  uni  (excepte  celles  possédées  par  la  coin-, 
pagnie  des  Indes),  et  importer  dans  ces  colonies 
tontes  marchandises  (produits  du  sol  ou  des  ma- 
nufactures de  France,  ou  de  quelque  pays  que  ce 
soit,  soumis  à la  domination  française),  à l’excep- 
tion de  celles  dont  l’importation  dans  ces  colonies 
serait  prohibée,  ou  ne  serait  permise  que  des  pays 
soumis  à 1 .1  domination  britannique;  et  lesdits  na- 
vires français  et  lesdites  marchandises  importées 
sur  ces  navires  ne  seront  pas  assujettis,  dans  les 
colonies  du  royaume  uni,  a des  droits  plus  élevés 
ui  à d’autres  droits  que  ceux  auxquels  seraient  as- 
sujettis les  navires  britanniques  important  lesdites 
marchandises  de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit, 
et  lesdites  marchandises  elles-mêmes.  — 11  sera 
accordé  réciproquement  dans  les  colonies  de  la 
France  les  mêmes  facilités,  quant  a l'importation 
sur  navires  britanniques,  de  toutes  marchandises 
(produits  du  sol  et  des  manufactures  du  royaume 
uni,  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit,  soumis  à la 
domination  britannique),  à l’exception  de  celles 
dont  l’importation  dans  ces  colonies  serait  prohibée, 
ou  ue  serait  permise  que  des  pays  soumis  a la  do- 
mination française.  Et,  attendu  que  1rs  produits  dns 
pays  étrangers  peuvent  être  importés  maintenant 
dans  les  colonies  du  royanme  uni  sur  les  vaisseaux 
appartenant  à ces  pays,  à l’exception  d’un  nombre 
limité  d’articles  spécifiés,  lesquels  ne  peuvent  être 
importés  dans  lesdites  colonies  que  sur  vaisseaux 
britanniques,  sa  majesté  le  roi  du  royaume  uni  se 
réserve  la  faculté  d’étendre  cette  exception  sur  tont 
autre  produit  des  pays  soumis  à la  domination  de 
sa  majesté  très  chrétienne,  lorsque  sa  majesté  bri- 
tannique jugera  convenable  de  le  faire  pour  placer 
le  commerce  et  la  navigation  permis  aux  sujets  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  avec  les 
colonies  de  l’autre,  sur  le  pied  d’une  juste  réci- 
procité. 

2.  A dater  de  la  même  époque,  les  navires  fran- 
çais pourront  exporter  de  toutes  les  colonies  du 
royaume  uni  (excepté  celles  possédées  par  la  com- 
pagnie des  Indes)  toutes  marchandises  dont  l’ex- 
portation de  ce»  colonies  par  navires  autre*  que 
ceux  britanniques  ne  serait  point  prohibée;  et  les- 
dits  navires  et  lesdites  marchandises  exportées  sur 
ces  navires  ne  seront  pas  assujettis  à des  droits  plus 
élevés  ou  à d’autres  droits  que  «eux  auxquels  se- 
raient assujettis  les  navires  britanniques  exportant 
lesdites  marchandises , et  lesdites  marchandises 


elles-mêmes,  et  ils  auront  droit  aux  mêmes  primes, 
remboursemens  de  droits  et  autres  allocations  de 
cette  nature  auxquelles  pourraient  prétendre  le* 
navires  britanniques  pour  ces  exportations.  — Il 
sera  accordé  réciproquement  dans  toutes  les  colonies 
de  la  France  les  mêmes  facilités  et  privilèges  pour 
l’exportation  sur  navires  britanniques  de  toutes 
marchandises  dout  l’exportation  de  ces  colonies  par 
navires  autres  que  ceux  français  ne  serait  pas  pro- 
hibée. — Ces  deux  articles  additionnels  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s’ils  ctaieut  insérés  root 
à mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Ils  seront  ra- 
tifiés, et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
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| même  temps.  — En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
! tiaires  respectifs  les  ont  signés  et  y ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  — Fait  «Londres,  le  26  janv.f 
l’an  de  grâce  1826. 

(U  S.) 

(L.  S.)  Signé  George  Carhirg. 

Signé  le  Prince  de  Polignac.  (L.  S.) 

Signé  William  Hcsaisson. 

8=22  fév.  — O.  du  Roi  qui  prêtent  V accomplis  tentent 
des  conditions  de  réciprocité  stipulées  par  une  conven- 
tion du  26  janv.  1826,  à l égard  de  la  navigation 
britannique.  — (J  o/.  O.  qui  précède.) 

Vu  la  convention  conclue  et  signée  entre  nous 
j et  sa  majesté  britannique,  le  26  janv.  de  la  présente 
année;  — Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  ré- 
; suite  pas  déjà  des  réglemens  français  sur  la  navi- 
1 gation  générale,  l'accomplissement  des  conditions 

Ide  réciprocité  stipulées  en  ladite  convention  à l'é- 
gard de  la  navigation  britannique;  — Sur  le  rapport 
du  président  de  notre  conseil  des  ministres , ministre 
J secrétaire  d’état  des  finances;  — Notre  conseil  su* 

| péricur  de  commerce  et  des  colonies  entendu,  — 

; Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

{ Art.  1er.  A dater  du  5 avril  prochain,  les  na- 
] vires  britanniques  venant  avec  ou  sans  chargement 
• des  ports  du  royaume  uni  de  l’Angleterre  et  de 
’ l’Irlande,  et  des  possessions  dudit  royaume  en  Eu- 
| rope,  dans  les  ports  de  France,  et  les  navires  fran- 
| çais  revenant  des  ports  du  royaume  uni  et  de  ses 
; possessions  en  F.urope,  paieront  un  droit  de  ton* 
i uafir  égal,  lequel,  jusqu'à  ce  qn’il  en  soit  autre- 
ment ordonne,  n'excédera  pas  le  droit  maintenant 
perçu  à l’entrée  des  ports  de  France  sur  tous  navires 
étranger».  — Les  navires  britanniques  venant  des 
ports  dn  royaume  uni  ou  des  possessions  de  ce 
royaume  en  Europe  ne  supporteront  les  redevances 
de  pilotage,  de  bassin,  de  quarantaine,  et  autres 
analogues,  que  d’après  le  taux  établi  pour  les  na- 
vires français. 

2.  A dater  de  la  même  époque,  toutes  marchan- 
dises et  tous  objet»  de  commerce  qui  peuvent  on 
pourront  être  légalement  importés  des  ports  du 
royaume  uni  et  de  ses  possessions  en  Europe,  pour 
la  consommation  de  notre  royaume,  ne  paieront, 
à leur  importation  par  navires  britannique»,  que  les 
mêmes  droits  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  lesdites 
marchandises  et  objets  de  commerce  à leur  impor- 
tation par  navires  français. 

3.  Les  produits  de  l’Asie,  de  l'Afrique  et  de  l’A- 
mérique, importés  de  quelque  pays  que  ce  soit  par 
navires  britanniques,  ou  bien  chargés  par  navires 
français,  ou  tous  autres,  dans  ttn  des  ports  de  la 
domination  britannique  en  Europe,  ne  pourront,  à 
dater  de  la  même  époque  du  5 avril  prochain,  être 
admis  en  France  pour  la  consommation  du  royanme, 
mais  seulement  pour  l’entrepôt  et  la  réexportation. 

! — La  même  disposition  est  applicable  aux  produits 
des  pays  d’Eorope  autres  que  le  royaume  uni  ou 
scs  possessions , lorsqu’il»  seront  importés  par  na- 
vires britanniques  venant  d’un  autre  port  que  ceux 
du  royaume  uni  ou  de  ses  possessions  en  Europe. 

4.  Seront  affranchis  de  tout  droit  de  navigation 
les  bateaux  pécheurs  appartenant  au  royaume  uni 
ou  à ses  possessions  en  Europe,  lorsqu’étant  forcés 

fiar  le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans 
es  ports  ou  sur  le»  côtes  de  France,  ils  n'y  auront 
effectué  aucnn  chargement  ni  déchargement. 


5.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finan- 
ces, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenté  ordon- 
nance, qni  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

8=22  fév. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive  de 
la  maison  des  religieuses  du  Verbe  incarné  établie 
a Saint-Benoît  du  Sault , département  de  l Indre.  — 
(VIU,  Bull.  78,  n°  2714.) 

8 fév.=7  mars. — O.  du  Roi  qui  élève  au  rang  des  routes 
royales  celle  de  Gisors  a Ecouis  (i),  et  contient  des 
dispositions  pour  la  construction  de  la  route  royale 
n°  i8r,  entre  Pacy  et  Gisors.  — (VIII,  Bull.  80, 
n°  ,744.) 

16  fév.=l*r  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
fimtive  de  la  communauté  des  religieuses  de  Saint- 
Joseph  des  Rousses , departement  du  Jura. — (VIII, 
Bull.  79,  n°  2726.) 

16  fév.=!€r  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  religieuses  de  Saint- 
Joseph  établie  à Ouhas , commune  de  Castelnau, 
département  du  Tarn.  — (VIII,  Bull.  79,  n°  2727.) 

22  fév.=l*r  mars. — O.  du  Roi  relative  a la  fixation  du 
traitement  des  professeurs  civils  et  militaires  employés 
dans  l'école  royale  d'application  de  l'artillerie  et  du 
génie  à Mets. 

Voulant  donner  aux  professeurs  civils  et  raili- 
tairrsemployésdans  notre  école  royale  d’application 
de  l’artillerie  et  du  génie  à Metz,  un  témoignage  de 
l’intérêt  que  nous  leur  portons,  et  leur  assurer  les 
avantage»  auxquels  ils  peuvent  justement  prétendre; 
— Sur  Te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,— -Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  traitement  affecté  à chacun  des  em- 
plois de  professeurs  civils  et  militaires  dans  notre 
école  royale  d’artillerie  et  du  génie  à Metz,  de- 
meure fixé  à la  somme  de  4,000  fr.  par  an. 

2.  Ces  traitemens  de  professeurs  seront , en  raison 
de»  années  d’exercice,  progressivement  élevés  aux 
taux  indiques  ci-dessous,  à partir  du  Ier  janv.  1826: 
— à 4»8oo  fr.  après  dix  ans  de  service; — à 5,4oo  fr. 
aprèv  quinze  ans  idem  ,• — et  à 6,000  fr.  après  vingt 
ans  idem. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

22  fcv.=7  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  religieuses  de  la  Visita- 
tion établie  à Dijon , département  de  Us  Cote-d'Or. — 
(VIII,  Bull.  80,  n°  2745  ) 

22  fée. -7  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  religieuses  de  la  Visita- 
tion établie  a Metz , departement  de  la  Moselle.  — 
(VIII,  Bull.  80,  n°  2746  ) 

22  fév.=7  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  religieuses  de  la  Visita- 
tion, établie  a Montluel t département  de  l'Ain. — 
(VIII,  Bull.  80,  n°.  2747  ) 

22  fév.=7  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  oommunauté  des  religieuses  de  la  y isitation 
établie  à Caen  , département  du  Calvados.  — (VIII, 
Bull.  80,  n°  2748.) 


(1)  Far  Elrrptgnj,  mu*  le  «•  i£  tis. 
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22  fév.~7  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
ni tire  des  deux  communautés  des  religieuses  île  la  Visi- 
tation établies  l'une  à Rourg  et  l'autre  à Gex,  depar- 
tement do  i'Aim*-— {VIII , Bull.  80,  n°  2749  ) 

26  Usrj= 7 mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  religieuses  de  la  Visitation 
établie  a Poitiers , département  de  la  f'ienne. — (VIII , 
Bull.  80,  n°  2750.) 

28  fév.z:ler  mars. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  16  juill.  1819  et  4 
juilL  1821.— ~(VIH , Bull.  79,  n°  2725.) 

MARS  1826. 

5=18  mars,  — - O.  du  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive de  la  communauté  des  religieuses  de  la  Visitation 
établie  a Limoges  , département  de  la  Haute- Vienne. 
— (VIII,  BuU.  81,  n°  a8n  ). 

â=l8  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  saurs  de  la  charité  de  Notre- 
Dame  de  Clermont , département  de  l’Hérault.  — 
(VIII,  Bull. 8c,  n°  381a). 

8=29  mars.  — O.  4U  üo*  portant  établissement  d'un 
conseil  de  prud  hommes  dans  la  ville  de  Chêdons 
( Marne ). 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud' 
hommes  dans  la  Tille  de  Chiions  (Marne).  Ce  con- 
seil sera  composé  de  sept  membres , dont  quatre , 
pris  parmi  les  marchands-fabricans , seront  choisis 
ainsi  qu’il  suit , savoir  : 

Filateurs  de  laine  et  de  coton  et  fabricans 
de  bonneterie,  deux  membres,  ci.  . . . a. 

Tanneurs , un  membre , ci r. 

Fabricans  de  surfaix  ou  de  sacs  sans  cou- 
ture, un  membre,  ci X. 

Trois  autres  membres  seront  pris  parmi  les 
chefs  d'atelier,  contre  - maîtres  on  ou- 
vriers patentés,  daus  les  mêmes  branches 
d'industrie,  ci 3. 

Total  pareil 7. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il 
est  question  en  l’article  précédent,  il  sera  attaché 
audit  conseil  deux  supplêaus  : l’un , marchand- 
fabricant,  et  l'autre  , chef  d’atelier , contre-maître, 
ou  ouvrier  patenté;  tou» deux  pris  parmi  les  fabri-  , 

! vans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  remplace- 
ront ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quel- 
conques , ne  pourront  assister  aux  séances,  soit  du 
bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  de» 
prud’hommes. 

3.  La  juridiction  dn  conseil  s’étendra  sur  tous 
les  marchands-fabricans,  chefs  d’atelier,  contre- 
maître» , commis , teinturiers , ouvriers , compa- 

| gnons  et  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  de 
la  ville  de  Chiions,  quel  que  soit  l’endroit  de  la 
j résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d’un 
[jugement  rendu  parles  prud’hommes , cet  appel 
[ »era  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l’ar- 
I rundisAcment  de  Chilons-sur-Marnc. 

S».  L'vlectioit  et  le  renouvellement  des  membre» 
dn  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  ma- 
nière qui  aont  réglés  par  le  décret  du  1 x juin  x8ou. 
Cet  membres  se  conformeront,  dans  l’exercice  Je 
leur»  fonctions , aux  dispositions  établies  par  ledit 
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decret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806,  et 
par  un  autre  decret  du  3 août  1810. 

6.  La  ville  de  Châlons-sur-Marne  fournira  le  lo- 
cal pour  la  tenue  des  séances  du  conseil;  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  celles  de  chauf- 
fage, d’éclairage,  et  de  paiement  de  traitement  de 
secrétaire , seront  également  à sa  charge. 

7-  Notre  garde-des-sceaux  , ministre  secrétaire 
d’état  de  la  justice,  et  notre  miuistre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  uhargés 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

9mars=8  avril. — O.  du  Roi  contenant  des  dispositions 
relatives  aux  élèves  qui,  après  avoir  terminé  leurs 
cours  de  philosophie , désireront  suivre  la  carrière  de 
l’enseignement. 

Vu  le  titre  VI  de  l’ordonnance  du  37  fév.  x8ax, 
relatif  aux  écoles  normales  partielles;  — Considé- 
rant qu’il  importe  de  perfectionner  cette  institution 
destinée  à préparer  des  sujets  capables  de  bien  di- 
riger l’éducation  de  la  jeunesse,  et  de  perpétuer 
dans  les  écoles  les  saines  doctrines  et  les  bonnes 
études;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  an  département  des  affaires  ecclésiasti- 
que» et  de  l’instruction  publique , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  bourses  affectées  aux  écoles  nor- 
males partielles  par  l’art.  a5  de  l’ordonnance  du 
37  février  i8ax  pourront  être  données  à des  élèves 
qui,  après  avoir  terminé  leurs  cours  de  philoso- 
phie, désireront  suivre  la  carrière  de  l’enseigne- 
ment. 

2.  Ces  élèves  seront  nommés  par  non»,  snr  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique,  et  après  un  examen  préalable 
de  leurs  principes  religieux,  de  leurs  qualités  mo- 
rales et  de  leur  instruction. 

3.  Les  jeunes  gens  ainsi  nommés  contracteront, 
avec  l’approbation  de  leurs  père,  mère , tuteurs  ou 
curateurs,  toutes  les  obligations  qui  doivent  les 
lier  au  corps  enseignant,  et  notamment  celle  de  se 
vouer  pendant  dix  uns  k l’instruction  publique;  ils 
seront  exempts  du  service  militaire,  en  vertu  de 
l’art.  1 5 de  la  loi  du  10  mars  18x8.  Ils  seront  pla- 
cés dans  des  écoles  préparatoires  établies  près  des 
colleges  royaux  ou  autres  collèges  de  plein  exer- 
cice que  désignera  notre  ministre  grand-maître  de 
l’universitc. 

4.  Us  jouiront  de  leurs  bourses  pendant  deux 
ans  au  moins,  et  trois  ans  au  plus.  Us  emploieront 
ce  temps  à perfectionner  leur  instruction , sous  la 
direction  de  maîtres  particuliers  nommés  par  notre 
ministre  grand-maître  de  l'université;  le  tout  con- 
formement aux  régtemens  qui  seront  arrêtés  par 
lui,  sur  l’avis  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique.  Ces  réglemcns  auront  pour  but  de  former 
des  écoles  pratiques  de  l’art  d’enseigner,  de  con- 
duire et  d’élever  la  jeunesse. 

5.  Ces  élèves  pourront  être  privés  de  leurs  bourses 
par  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de»  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  pu- 
blique, lorsqu’ils  manqueront  d’aptitude  on  d’ap- 
plication, on  quand  ils  auront  enconru  des  repro- 
ches graves. 

6.  À l’expiration  du  terme  fixé  par  l’art.  4,  les 
élèves  des  écoles  préparatoires  seront  nommés  aux 
places  vacantes  de  maîtres  d’étude  dans  les  collèges 
royaux  oti  de  régens  dans  les  collèges  communaux. 
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II»  pourront,  en  prenant  le»  gracies  exigés  par  les 
réglcracns,  se  • T**»enter  immédiatement  au  con- 
cours pour  l'agi  igution. 

7.  Dès  qu'ils  auront  obtenu  le  titre  d'agrégé, 
le»  élève»  de»  école»  préparatoire»  auront  droit, 
concurremment  avec*  les  autre»  agrégés,  aux  places 
de  professeur»  qui  viendront  à vaquer  dans  le»  cob 
léges  royaux.  En  outre , le  tiers  de  ce»  places  est 
exclusivement  affecté  à ceux  de  ces  élève»  devenus 
agrégé»  qui  auront  rempli  pendant  deux  an» , à la 
satisfaction  de  leur»  chefs,  les  fonction»  de  régens 
dans  le»  colleges  communaux,  ou  de  maîtres  d'é- 
tude, soit  dans  les  collège»  royaux,  soit  dans  les. 
autres  colleges  de  plein  exercice. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaire»  ecclésiastique»  et  de  l’instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

12  mars.  — Rapport  au  Roi  tur  Ut  gent  de  mer. — 
(Mon.  i3  mars  1826.)  — [Voj.O.  qui  suit.) 

Sire,  depuis  1814,  la  population  maritime  a été 
l’objet  de  U sollicitude  de  votre  majesté  et  de  la 
bienveillance  tonte  spéciale  du  feu  roi.  La  solde  à 
la  mer  a été  augmentée;  la  ration  de  bord  a été 
améliorée,  et  des  services  au  commerce,  précédem- 
ment écartés,  ont  pu  être  admis  dans  la  liquidation 
des  demi-soldes.  Il  a donc  été  fait  beaucoup  pour 
l’avantage  commun  de  la  marine  militaire  et  de  la 
marine  marchande,  dont  les  intérêts  sont  insépa- 
rables.— Mais  votre  majesté,  incessamment  occu- 
pée du  bouhenr  de  ses  peuples,  a voulu  ajouter 
encore  au  bien  qui  a été  produit , et  elle  m’a  or- 
donné de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  le  sort 
de  cette  portion  si  intéressante  et  si  utile  de  ses 
sujets.  — Je  me  suis  livré  à ce  soin  avec  zèle  et  avec 

rsévérance;  et,  aidé  des  lumières  et  des  avis  de 
commission  supérieure  de  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine,  je  sais  arrivé  à des  résultats 
qui  mettront,  j'ose  l’espérer,  votre  majesté  à portée 
de  répandre  de  nouvelles  faveurs  sur  cette  classe  à 
la  fois  laborieuse  et  dévouée. — -Les  charges  énormes 
qui,  depuis  la  restauration , ont  pesé  sur  la  caisse  des 
invalides,  avaient  jusqu'ici  absorbé  les  ressources 
dont  elle  pouvait  disposer.  Il  a même  fallu,  en  1818, 
que  le  trésor  royal  vînt  à son  aide  pour  acquitter 
une  partie  des  pension»  dont  les  circonstances  lui 
avaient  imposé  le  fardeau.  C’est  cette  situation  dif- 
ficile qui  a constamment  empêché  de  proposer  les 
mesures  dont,  plus  heureux  que  mes  prédécesseur», 
il  m’est  réserve  d’entretenir  votre  majesté.  — Mais 
aujourd’hui,  grâce  à 1a  bonne  administration  qui  a 
présidé  à la  gestion  de  ce  précieux  établissement, 
grâce  aux  recouvremens  presque  inespéré»  qui  sont 
le  fruit  de  ses  constans  effort»  et  par  suite  aussi  de» 
nombreuses  extinctions  qui  ont  eu  lien,  la  caisse 
des  invalide»  présente  de»  économies  et  des  revenus 
disponibles  qui  peuvent  recevoir  un  généreux  em- 
ploi. Et  quel  plus  bel  usage  votre  majesté  peut-elle 
en  faire  que  de  les  appliquerait  soulagement  d'une 
population  nombreuse  dont  la  position  est  si  digne 
de  toute  sa  protection  ! — Il  est  également  reconnu, 
sire,  que  les  condition»  d'admission  à In  demi-solde 
pour  les  diverses  classes  de»  gen»  de  mer  ne  peuvent 
être  remplies  que  trop  tardivement.  La  navigation 
et  le»  travaux  de»  port.»  usent  avant  le  temps  ceux 
qui  se  livrrnt  à ce»  pénible»  et  périlleuse*  profes- 
sions , et  il  serait  rigoureux  de  trop  reculer  l’époque 
à laquelle  il  ledr  est  permis  de  réclamer  la  récom- 


pense de  leur*  service»  et  de  leurs  travaux.  C’est  le 
vœu  manifesté  depuis  long-temps  par  le  départe- 
ment de  la  marine  tout  entier,  et  en  particulier 
par  les  officiers  généraux,  qui  ont  été  successive- 
ment envoyés  dans  les  quartiers  pour  l'inspection 
des  classes.  — D’un  autre  côte,  quelques  lacunes 
existent  dan»  les  régleiucns  à l'égard  des  officier* 
militaires  et  civils  et  des  premiers  maîtres  non  en- 
tretenus, ainsi  que  des  seconds  maîtres  et  de  quel- 
ques autres  marins  des  classes  inférieures,  et  la 
justice  demande  qo’ils  ne  restent  pn*  pins  long- 
temps dans  cette  position  tout-à-fait  décourageant» 
— L’ordonnance  que  je  soumets  à votre  majesté  a 
pour  but  de  remédier,  autant  qu'il  est  possible  de 
le  faire,  aux  inconvénien*  que  je  viens  de  signaler 
Le  projet  en  a été  prélablement  discuté  par  la  com- 
mission supérieure  de  l'établissement  des  invalides, 
qui,  après  un  examen  approfondi,  en  a adopte 
toutes  les  bases.  — 11  renferme  trois  dispositions 
principales; — La  première  concerne  les  officier» 
militaires  et  civils  et  le*  premiers  maître»  non  en- 
tretenus qui  auront  consacré  toute  lrur  carrière, 
ou  qui  auront  été  blessés  au  service  de  votre  ma- 
jesté. Il  ne  leur  est  accordé  dans  ce  moment  que 
des  demi-solde»  trop  inférieures  aux  services  qu’ils 
ont  rendus.  A partir  de  l’époque  fixée  parle  projet 
d’ordonnance,  ils  pourront  prétendre  k des  soldes 
de  retraite  qui  rendront  leur  condition  meilleure 
Les  régie  mens  de  la  marine,  moins  favorables  sous 
ce  rapport  que  ceux  de  la  guerre,  exigeaient  ces 
modifications,  et  il  importait  surtout  de  s'en  occu- 
per au  moment  où  les  équipages  des  vaisseaux, 
devenus  permanens,  vont  être  en  grande  partie 
recrutés  d’après  le  même  mode  que  l'armée  de 
terre. — Des  avantages  semblables  sont  concédés 
aux  seconds  maîtres,  anx  officiers  mariniers  et  aux 
matelot»,  selon  la  situation  particulière  dans  la- 
quelle ils  sont  placés. — Enfin , le»  droits  des  venve» 
et  de*  enfans  orphelins  sont  déterminés  de  manière 
à ne  laisser  aucune  incertitude. — *La  seconde  dis- 
position embrasse  en  même  temps  les  ouvriers  des 
ports  et  les  marins  dont  la  carrière  se  sera  partagée 
entre  le  service  du  commerce  et  le  service  de  l’Etat. 
Sans  toucher  aux  conditions  établies  par  la  loi  du 
i3  mai  1791,  elle  réduit  de  dix  année»  l’âge  d’ad- 
mission anx  demi-soldes  et  pensions,  et  rend  ainsi 
les  gens  de  mer  et  leurs  veuve»  susceptibles  de  re- 
cevoir à cinquante  et  à quarante  ans  les  récom- 
penses qu’il  ne  leur  était  permis  de  réclamer  qu'a 
soixante  et  cinquante  ans.  — La  troisième  disposi- 
tion a pour  objet  de  faire  allouer  à soixante-dix 
ans  au  lien  de  soixante-quinze,  le  supplément  de 
6 et  9 fr.  par  mois,  que,  dans  des  vues  toutes  pa- 
ternelles, fa  loi  accorde  aux  vieux  marins,  au  mo- 
ment où  l’âge  et  les  infirmités  créent  pour  eux  de 
nouveaux  besoins. — Le*  mesures  ^ue  j'ai  l’honneur 
de  soumettre  n votre  majesté  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  les  résultats  1rs  plus  satisfaisant.  Elle*  tout 
à la  fois  favorables  au  service  du  commérer  et  an 
service  de  l’Etat  ; elles  exciteront  l’émulation  et  ra- 
nimeront le  zèle  de  la  population  maritime,  et  elles 
auront  la  plus  heureuse  influence  sur  le  nouveau 
recrutement  de  b 'marine.  Elles  intéressent  enfin 
plus  de  quatre-vingt  mille  familles  répandues  sur 
tout  le  littoral  du  royaume.  Quatreenille  marins  on 
veuves  de  marins  dont  les  réclamations  suspendues, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  atteint  l’âge  exigé,  vont, 
dè*  ce  moment,  profiter  du  bénéfice  des  disposi- 
tions bienveillantes  de  l’ordonnance  que  je  viens 
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d’analyser.  Deux  mille  autres  familles  en  profite- 
mot  également  dans  le  cours  de  cinq  années,  et 
res  nouveaux  bienfaits,  dus  aux  bontés  inépuisables 
de  votre  majesté,  seront  accueillis  dans  les  ports, 
aa  milieu  de*  accens  de  la  joie  la  plus  vive  et  de  la 
reconnaissance  la  plus  profonde. 

12:29  mars.  — O.  du  Roi  concernant  les  soldes  de  re- 
traite, demi-solde  s , pensions  et  secours  , que  sont  sus- 
ceptibles d obtenir  les  officiers  m Hilaires  et  civils  et 
maîtres  non  entretenus , les  marins  et  les  ouvriers  des 
paru , ainsi  que  leurs  veuves  et  en/ans  orphelins.  — 
{y oj.  le  rapport  qui  précède.) 

Vo  la  loi  du  i3  mai  179c; — Vu  la  loi  du  14  sept. 
f799(î8  frutt-  ao  VII);  — Vu  l’urrêtc  du  29  oct. 
x8oo(7  brum.  an  IX);  — Vu  l'arrêté  du  29  août 
i$o3(if  fruct.  an  XI); — Vu  l’ordonnance  du  21  fév. 
i8r6  et  uelie  du  17  sept.  i823; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  lu  marine  et  des 
colonies,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

TITRE  Ier. — Soldes  de  retraite  et  pensions  spéciales. 

Art.  l*r.  Les  officiers  mi|taircs  et  civils  non  en- 
tretenir de  tout  grade,  et  les  premiers  maîtres  non 
entretenus  de  tonte  profession,  qui  auront  com- 
plété, à notre  service  exclusivement,  vingt-cinq  an- 
nées d’activité,  dont  six  au  moins  de  navigation 
effective  sur  nos  vaisseaux,  seront  assimilés  aux  en- 
tretenus, et  obtiendront  la  solde  de  retraite  attri- 
buée par  l’arreté  du  29  août  i8o3  aux  grades  qu’ils 
auront  exercés. — Ils  jouiront  également  du  bénéfice 
de  cette  assimilation,  lorsque,  soit  par  le  fer  ou  le 
feu  de  l’ennemi,  soit  par  accident,  en  remplissant 
un  service  requis  ou  commandé  en  notre  nom,  ils 
auront  éprouvé  les  mutilations,  reçu  les  blessures 
ou  contracté  les  infirmités  qui , d’après  les  ditposi- 
'•oos  du  même  arrêté,  sont  l’objet  d’une  solde  de 
retraite  spéciale. 

2.  Les  seconds  maîtres  et  antres  officiers-mariniers 
de  toute  profession , les  matelots,  novices  et  mous- 
se*, qui  se  trouveront  dans  l’un  des  cas  prévus  par 
Partide  précédent , obtiendront  aussi,  par  assimila- 
tion aux  entretenus,  une  solde  de  retraite  dont  la 
quotité  sera  réglée  d’après  le  tarif  supplémentaire 
iU*nexé  à la  présente  ordonnance. 

3.  Les  veuves  des  officiers  et  marins  mentionnés 
dsusles  art.  1 et  2 auront  droit,  comme  les  veuves 
des  entretenus,  au  quart  du  maximum  de  la  solde 
d*  retraite  d’ancienneté  de  leurs  maris,  conformé- 
ment aux  principes  établis  par  l’arrêté  déjà  cité  du 
*9  **>ût  i8o3,  par  l’ordonnance  du  21  fév.  1816,  et 
par  Ta  présente  ordonnance;  elles  conserveront  tou- 
tefois la  faculté  d’opter  entre  les  pensions  ainsi  ré- 
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gîtes  et  celles  qui  résulteraient  pour  elles  de  l’ap- 
plication de  la  loi  du  i3  mai  1791.  — Les  enfans 
orphelins  des  mêmes  officiers  1 marins,  également 
assimilés  à ceux  des  entretenus,  recevront  les  secours 
temporaires  déterminés,  ou  par  l'ordonnance  du 
21  fév.  18 r6,  ou  par  la  loi  du  i3  mai  1791,  suivant 
que  l’un  ou  l’autre  de  ces  actes  leur  sera  plus  favo- 
rable. 

TITRE  II. — Demi-soldes  et  pensions. 

4.  Pourront  obtenir  la  demi-solde  à cinquante  au 
lieu  de  soixante  ans,  si  d’ailleurs  ils  remplissent  les 
conditions  voulues  par  la  loi  du  i3  mai  1791,  sa- 
voir: — Les  ouvriers  classés  et  autres  salariés  non 
navigans,  qui  auront  servi  trois  cents  mois  dans  nos 
arsenaux; — Les  officiers  militaires  ou  civils  et  maî- 
tres non  entretenus,  les  officiers  mariniers  de  toute 
profession,  les  marins,  ouvriers  et  surnuméraires, 
qui,  sans  avoir  fourni  trois  cents  mois  d’activité  à 
notre  service  exclusif,  les  uuront  complétés  sur  le* 
bâtimens  du  commerce  et  à la  pêche. — Aux  termes 
de  l’ordonnance  du  17  sept  1823,  il  ne  sera  néan- 
moins tenu  compte  du  temps  d’activité  à la  pêche 
que  pour  moitié  de  sa  durée. 

5.  Les  veuves  des  demi-soldiers,  ou  des  marins, 
ouvriers  surnuméraires  et  autres  non  entretenus  sus- 
ceptibles de  la  demi-solde, qui  rempliront  aassi  les 
conditions  établies  par  la  loi  dn  i3  mai  1791,  pour- 
ront obtenir  la  pension  à quarante  au  lieu  de  cin- 
quante ans.  — Il  n’est  apporté  aucun  changement 
aux  dispositions  concernant  les  enfans  des  demi- 
soldiers,  ou  des  marins,  ouvriers  et  autres  ayant 
droit  a la  demi-solde. 

6.  Le  supplément  de  6 ou  9 fr.  par  mois,  selon 
la  paye,  qui  n’était  précédemment  alloué  aux  demi- 
soldiers  qu’à  soixante-quinze  ans,  pourra  désormais 
leur  être  accordé  à soixante-dix  ans. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  et  dont  les  dispositions  seront  appliquées  aux 
droits  ouverts  depuis  le  Ier  janv.  182Ü. — {Vor,  le 
tableau  de  l’autre  part.) 

15  29  mars.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive de  la  communauté  des  religieuses  de  la  Visitation 
établie  dans  la  maison  de  Sainte-Marie  à Rouen.— 
(VIII,  Bull.  8a,  n°  2855.) 

15=29  mars. — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des  routes 
départementales  (1)  quatre  chemins  du  département  du 
Tarn. — (VIII , Bull.  82,  n°  a856.) 


(1)  Savoir  : n'ii.dr  Narbonne,  par  Saint-Amaoa ; 

n*  ti  . de  Pu) taure  in  à Reilmool  ; n»  «4  . de  C.aillac  k Lavaur; 
°*  aS,  da  Cadrai  à Vibre  , par  Burlatct  La  Crousette. 
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I 15  nurrlj  avril. — O du  Roi  portant  autorisation  de 
ta  Société  formé a à Dieppe  tous  te  titre  de  Société 
anonyme  des  bains  Caroline. 

Va  les  art.  29  à 3?,  4°  ct  45  du  Code  de  com- 
merce;— Notre  conseil  d’ctat  entendu,— ? ous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Axt.  lrr.  La  société  formée  à Dieppe,  sous  le 
titre  de  Société  anonyme  des  bains  Caroline,  par  acte 
passé  partie  van  t Lapierre , notaire  à Dieppe,  et  té- 
moins, les  3,  4»  7,  9,  10  et  12  janv.  1826,  est  auto- 
risée; les  statuts  contenus  audit  acte  sont  approuvés 
pour  demeurer  annexés  à la  présenté  ordonnance. 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation 
des  statuts  par  nous  approuvés,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  a la  chambre  de  commerce 
de  Dieppe;  pareille  copie  sera  adressée  à notre  mi- 
nistre de  I* intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  publiée  au 
Moniteur  et  dans  le  journal  destiné  aux  annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine-Inférieure; 
te  tout  sans  préjudice  des  affiches  ordonnées  par 
l’art.  45  du  Code  de  commerce.  — (Ou  n’a  pas  im- 
primé ici  l’acte  de  société.  — foi.  VIII,  Bull.  84 

;*“>  «*  »Ô  , 

15  mars:  15  avril. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  formé e à Paris  sous  le  nom  de  Société  ano- 
nyme des  ponts  de  Montrejeau,  Roche-de-Glun , 
Petit-Vey  et  Souillac. 

Va  l'ordonnance  royale  du  20  fév.  i8a3; — Vu  les 
art  29  à 37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qai  suit  : 

Ait.  Ier.  La  société  formée  à Paris  sous  le  nom 
de  Société  anonyme  des  ponts  de  Montrejeau , Roche-de - 
GLn , Ptid-Vey  et  Souillac,  par  acte  passé  pardevant 
Ckodron  et  son  collègue , notaires  à Paris,  le  p dée. 
i$25,  est  autorisée;  ses  statuts  contenus  audit  acte 
•ont  approuvés,  et  demeureront  annexés  à la  pré- 
sente ordonnance.  * i-  • 
t Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  ca»  de  non-exécution  on  de  violation 
des  statuts  par  nous  approuvés,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  des  tiers. 

3-  La  société  aéra  tenue  de  remettre,  tons  les  six 
®°**»  copie  de. son  état  de  situation  au  préfet  de 
police,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à la 
•Cambre  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  eecrétaire  d'état  de  l'intérieur 
*•* chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qni  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et  publiée  au 
fsâmr«t  dans  le  journal  destiné  aux  annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine,  sans  pré- 
pdiea  des  affiches  ordonnées  par  l’art  45  du  Code 
de  commerce.  — (On  n'a  pas  imprimé  ici  l’acte  de 
Voy.  VUi,  Bidl.  84  (bis),  n°  3.) 

•'=29  mars.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  de 
VdJemanxy,  président  de  la  commission  de  surveii- 
k*ce  de  Ut  causa  d'amortissement  et  de  celle  des  de- 
pots et  consignations.  — (VUI,  Bull.  82,  n°  2857.) 


22  mars  8 avril.  — O.  du  Roi  portant  réglement  pour 

Verercice  de  là  profession  de  boulanger  dans  la  ville 

de  Fontenar-lc-Comte. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur; — Vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Fontenay-le-Comte , dé- 
partement de  la  Vendée,  des  24  sept,  et  17  déc. 
i825; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aht.  1er.  A l’avenir,  dans  la  ville  de  Fontenay- 
le-Comte,  département  de  la  Vendée,  nul  ne  pourra 
exercer  la  profession  de  boulanger  sans  une  permis- 
sion spéciale  du  maire;  elle  ne  sera  accordée  qu’à 
ceux  qui  justifieront  être  de  bonnes  vie  et  raorurs  et 
avoir  les  facultés  suffisantes. — Dans  le  cas  de  refus 
d’une  permission,  le  boulanger  aura  recours  de  la 
décision  du  maire  à l’autorité  administrative  supé- 
rieure, conformément  aux  lois. — Ceux  qui  exercent 
actuellement  la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  ci-dessus  désignée,  sont  maintenus  dans  l’exer- 
cice de  leur  profession;  mais  ils  devront  se  munir, 
à peine  de  déchéance,  de  la  permission  du  maire, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les 
conditions  suivantes  : — Chaque  boulanger  se  sou- 
mettra à avoir  constamment  en  réserve,  dans  son 
magasin,  un  approvisionnement  de  farine  de  pre- 
mière qualité,  blutée  et  prête  à mettre  en  «uvre. 
— Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : — Pour  les 
boulangers  de  i"  classe,  de  8,000  kil. ; — Pour  ceux 
de  2r  classe,  de  6,000  kil. — Pour  ceux  de  3e  classe, 
de  4,000  kü.; — Et  pour  tous  les  boulangers  réunis, 
de  100,000  kil.,  quantité  représentant  le  minimum 
de  la  consommation  de  tonte  la  ville  pendant  un 
mois. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  vien- 
drait à diminuer  par  1h  suite , les  approrisionne- 
mens  de  réserve  durs  boulangers  restant  en  exercice 
pourront  être,  sur  l'autorisation  de  notre  ministre 
de  l’intérieur,  augmentés  proportionnellement,  à 
raison  de  leur  classe,,  de  manière  que  la  masse  to- 
tale demeure  toujours  au  complet,  telle  qu’elle  se 
trouve  fixée  par  l’article  précédent. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  pins,  par 
écrit,  à remplir  tontes  les  conditions  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente  ordonnance.  Il  affectera 
pour  garantie  de  l’accomplissement  de  cette  obliga- 
tion l’intégralité  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-dessus,  et  il  souscrira  à toutes  les  con- 
séquences qui  peuvent  résulter  de  la  non-exécu- 
tion. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera 
la  soumission  souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour 
cet1  s obligation  que  pour  la  quotité  de  son  appro- 
vir  onnement  de  réserve  : elle  énoncera  aussi  le 
quartier  dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou 
se  propose  d’exercer  sa  profession.  — Si  un  bou- 
langer en  activité  vient  à quitter  son  établissement 
pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les 
vingt-quatre  heures.  — Dans  aucun  cas,  l’autorité 
ne  pourra  déterminer  les  lieux  et  quartiers  où  un 
boulanger  devra  exercer  son  commerce. 

6.  Le  maire  s’assurera , par  lui-même  ou  par  l’un 
de  ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  ou  en  réserve  la  quantité  de  farine  pour 
laquelle  chacun  d’eux  aura  fait  sa  soumission:  il  en 
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enverra , tous  les  mois,  l'étal  certifié  par  lui,  au 
préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une  ampliation  au 
ministre  de  l'intérieur.  — Les  boulangers,  su  us  au- 
cun prétexte,  ne  pourront  refuser  d'ouvrir  leurs 
magasins , toutes  les  fois  que  le  maire  en  ordonnera 
la  visite. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  les  boulangers 
qui  exercent  actuellement  leur  profession1,  et  ils 
procéderout,  en  sa  présence,  à la  nomination  d'un 
syndic  et  d’un  adjoint.  — Le  syndic  et  son  adjoint 
seront  renouvelés  tous  les  ans  au  1 5 déc.,  pour 
entrer  en  fonctions  au  1er  janv.  Ils  pourront  être 
réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois  années,  le 
syndic  et  son  adjoint  devront  être  definitivement 
remplacés. 

8.  Le  syndic  et  son  adjoint  procéderont,  en  pré- 
sence du  maire,  au  classement  des  boulangers, 
conformément  aux  dispositions  énoncées  en  l'art.  2. 
Ils  régleront  pareillement  le  minimum  du  nombre 
des  fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de 
faire  journellement,  suivant  les  différentes  saisons 
de  l’aunée. 

9.  Le  syndic  et  son  adjoint  seront  chargés  de 
surveiller  l'approvisionnement  de  réserve  des  bou- 
langers, et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement,  sans  préjudice 
des  autres  mesures  de  surveillance  qui  devront  être 

'prises  par  le  maire,  auquel  il»  rendront  toujours 
compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à 
exploiter  ne  devront  quitter  leur  établissement  que 
six  mois  après  la  déclaration  qu’ils  eu  auront  faite 
au  maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  a la  recevoir. 

1 1.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y 
être  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des  fournées 
auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art.  I, 
2,  io  et  il,  sera  interdit  temporairement  ou  défi- 
nitivement, selon  l’exigence  des  cas,  de  l’exercice 
de  sa  profession.  bette  interdiction  sera  pronoucée 
par  le  maire,  sauf  au  boulanger  à se  pourvoir  de 
la  décision  du  maire  auprès  de  l'autorité  adminis- 
trative supérieure,  conformément  aux  lois. 

13.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  4 l'ar- 
ticle io,  auraient  quitte  leur  établissement , sans  en 
avoir  préalablement  fuit  la  déclaration  prescrite  par 
ledit  article;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout 
ou  partie  de  l'approvisionnement  qu’ils  sont  tenus 
d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ce*  deux  cas,  au- 
raient encouru  l'interdiction  définitive,  seront  con- 
sidérés comme  ayant  manqué  à leurs  obligations. 
Leur  approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie  de 
cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée  dans 
leur  magasin,  sera  saisi;  ils  seront  poursuivis,  a la 
diligence  du  maire,  devant  les  tribunaux  com pè- 
te ns  , pour  être  statué  conformément  anx  lois. 

1 4.  Le  fonds  d'approvisiohnemrnt  de  réserve  de- 
viendra libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour 
tout  boulanger  qui,  en  conformité  de  l'art  io, 
aura  déclaré,  six  mois  d’avance,  vouloir  quitter  »n 
profession.  La  veuve  et  les  héritiers  d’un  boulanger 
pourront  être  pareillement  autorisés  a disposer  de 
son  approvisionnement  de  réserve,  s’ils  ue  veulent 
pas  continuer  a exercer  le  même  état. 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain , 
s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : il  devra,  à cet  ef- 
fet, avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  bou- 
tique, des  balances  et  un  assortiment  de  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnes. 


IG.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  |ain 
au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

17.  11  est  défendu  d'établir  des  regrets  de  pain  , 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En  conséquence . 
les  traiteurs , aubergistes,  caba  retiers  et  tons  autres, 
soit  qu’ils  fassent  métier  ou  non  de  donner  à man  - 
ger. ne  pourront  tenir  d'autre  pain  cher,  eux  qu«* 
celui  qui  est  nécessaire  à leur  propre  consommât  un, 
et  à celle  de  leurs  bûtes. 

18.  Les  boulangers  ou  déhilans  forains  seron  : 
admis,  concurremment  avec  les  boulangers  de 
Fontenay-le-Oomte , à vendre  ou  faire  vendre  dt. 
pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics  et  aux  jours 
qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se  conformai!  : 
aux  régicmens. 

19.  Le  maire  de  Fontcnay-le-Comte  pourra  faire 
les  rcgleraens  locaux  nécessaires  sur  lu  nature,  ht 
qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  dans 
cette  tille,  sur  la  police  des  boulangers  et  débitant 
forains  et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  on: 
coutume  d’approvisionner  les  mar.-bcs,  et  sur  lu 
taxation  des  différentes  espères  de  pain.  — Ce*  ré- 
glemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l’approbation  de  uotre  ministre  de  l’intérieur,  su  - 
l'avis  du  préfet  et  du  sous-préfet  de  l’arrondisse - 
meut 

20.  Les  contraventions  h la  présente  ordonnance, 
autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l’art.  12, 
et  aux  rcgleutens  locaux  dont  il  est  fait  mention 
en  l’article  précédent,  seront  poursuivies  devant 
les  tribunaux  mmpétens,  qui  pourront  pronom-er 
l’im  pression  et  l’alficbe  du  jugement,  aux  frais  dt*)» 
contre  venaas. 

21.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  l'intérieur,  sont  chargé»  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

22  mars=8  avril.  — O.  du  Boi  qui  autorise  la  ville  de 
Narbonne  à élever  M»  abattoir  public  et  commun. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nar- 
bonne, du  a3  oct.  i825  ; — - Notre  conseil  d'état 
entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  sait  : 

Art.  1er.  Lh  ville  de  Narbonne,  departement  de 
l’Aude,  est  autorisée  à élever  un  abattoir  public  et 
commun.  Elle  se  conformera , pour  établir  cet 
abattoir  (soit  au  lieu  où  il  existait  autrefois,  soit 
dans  tout  antre  emplacement  reconnu  plus  conve- 
nable), aux  dispositions  du  décret  du  id  oct.  18 in- 
et de  l’ordonnance  du  14  janv.  18 1>5. 

2.  A partir  du  moment  où  l'abattoir  public  et 
commun  sera  mis  en  activité,  l'abattage  des  bes- 
tiaux et  porcs  destinés  a la  boucherie  et  à la  char- 
cuterie de  cette  ville  et  de  ses  faubourgs  aura  lieu 
exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  le»  tue- 
ries particulières  seront  fermées.  — Toutefois , les 
particuliers  qui  voudront  faire  abattre  dans  leur 
domicile  les  porcs  nécessaires  à leur  propre  con- 
sommation, conserveront  celte  faculté,  a la  charge 
par  eux  de  se  conformer  aux  réglemens  de  police 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  également  fair< 
usage  dudit  abattoir  public;  mais  cette  disoo&itioi: 
est  purement  facultative  pour  - eux,  soit  qu’ils  cnn- 
coivrentà  l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'il, 
approvisionnent  seulement  la  banlieue  : ils  seront 
libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  dans  les 
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j commun  Pi  environnantes,  sous  l’approbation  des 
i autorités  locales. 

i 4.  Le*  droits  à parer  par  les  bouchers  et  charcn- 
tien,  pour  l’occupation  des  places  et  l’abattage 
! des  bestiaux  et  porcs  à l'abattoir  public,  seront  ré* 
giés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

| 5.  A partir  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra 

exercer  a Narbonne  la  profession  de  bouclier  ou  de 
| charcutier,  sans  avoir  lait  préalablement  la  décla- 
! ration  au  maire  et  soumis  sa  patente  au  visa  de  ce 
, magistrat. 

G.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
j 1*  farulté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  les  vian- 
I des  de  leur  commerce  respectif,  soit  dans  la  bou- 
1 rberie  publique,  soit  à leur  domicile,  dans  des  étaux 
| convenablement  disposés  et  appropriés  à cet  usage, 

: suivant  les  règles  de  U police  sanitaire. 

! 7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  ne  pourront 

exposer  en  vente,  étaler  et  colporter  de  la  viande 
dans  la  ville  et  les  faubourgs,  ailleurs  que  dans  les 
j bem  publics  désignés  par  le  maire,  et  aux  jours  et 
. heures  fixés  par  lui;  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
I bouchers  et  charcutiers  de  la  vrille  et  des  faubourgs 
; qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

| 8.  Le  maire  de  Narbonne  pourra  faire  les  régle- 

| mens  locaux  nécessaires  pour  la  police  de  l’abattoir 
; public  et  pour  celle  du  commerce  de  U boucherie 
charcuterie.  Toutefois,  ces  réglernens  ne  devien- 
dront exécutoires  qu’apres  avoir  été  approuvés  par 
notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet 
du  département  et  du  sons-préfet  de  l’arrondisse- 
mroL 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
[ ment  de  l’interieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
| présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

22  mars  8 avril.  — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des 
roules  départementales  de  la  Loire  les  roules  de  Casse i 
a y lUeJranche  par  Roanne  fi3,  et  d'Annonajr  au  Puj 
par Boarg-Argental{ik). — (VIII,  Bull.  84»  u°2q36.) 

22  mars  6 mai.  — O.  du  Roi  portant  règlement  sur 
! l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville 
de  Saint-Etienne  , departement  de  la  Loire. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Suot-Etiennc , departement  de  la  Loire,  des  18 
j "“n  et  14  oct.  x8a5  ; — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu, — Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

| : 

Ut.  1er.  A l’avenir,  dans  la  ville  de  Saint- 
‘üeuoe,  département  de  la  Loire,  nul  ue  pourra 
'■vrreer  la  profession  de  boulanger  sans  une  per- 
1 >»ion  spéciale  du  maire  : elle  ne  sera  accordée 
'i«’a  ceux  qui  justifieront  être  de  bonnes  vie  et 
retors  et  avoir  les  facultés  suffisantes.  — Dans  le 
‘uderefos  d’une  permission,  le  boulanger  aura 
rfcoors  de  la  décision  du  maire  a l’autorité  admi- 
nistrative supérieure,  conformément  aux  lois. — 
beux  qui  exercent  actuellement  à Saint -F tienne  la 
profession  de  boulanger,  sont  maintenus  dans 
| l'exercice  de  leur  profession  ; mais  ils  doivent  se 
' oonir,  a peine  de  déchéance,  de  lu  permission  du 
saire.  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à compter  de 
I h publication  de  la  présente  ordonnance. 

1 Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous 
conditions  suivantes.  — Chaque  boulanger  se 
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soumettra  a avoir  constamment  en  réserve,  dans 
son  magasin,  on  approvisionnement  en  farines  de 
froment,  de  qualité  propre  au  service  de  lu  bou- 
langerie. — Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : — 
Pour  les  boulangers  de  ir*  classe,  de  70  quintaux 
métriques;  — Pour  ceux  de  ae  classe,  de  5o  idem,- 
— Pour  ceux  de  3*  classe , de  3o  idem  ,*  — Et  pour 
la  sotalité  des  boulangers,  de  4000  quintaux  métri- 
ques. 

3.  Dans  le  cas  où  le  çombre  des  boulangers 
viendrait  à diminuer  par  lu  suite , les  approvision- 
neinens  de  réserve  des  boulangers  restant  en  exer- 
cice seront  augmentés  proportionnellement,  à rai- 
son de  leur  classe,  de  manière  que  la  masse  totale 
demeure  toujours  au  complet  de  4000  quintaux , 
quantité  necessaire  pour  nourrir  la  population  pen- 
dant un  mois. 

4.  Cbaque  boulanger  s’obligera  de  plus,  par 
écrit , h remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente.  Il  uffectera  pour  garantie 
de  l’accomplissement  de  cette  obligation  l’intégra- 
lité de  son  approvisionnement  stipulé  comme  ci- 
dessus  , et  il  souscrira  à toutes  les  conséquences  qui 
peuvent  résulter  de  In  non-exécution. 

5.  La  permission  délivrée  pur  le  maire  consta- 
tera la  soumission  souscrite  par  le  boulanger,  tant 
pour  cette  obligation  que  pour  la  quotité  de  sou 
approvisionnement  de  réserve  : elle  énoncera  aussi 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou 
se  proposera  d’exercer  sa  profession.  — • Si  un  bou- 
langer en  activité  vient  à acquitter  son  établisse- 
ment pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il 
sera  tenn  d’en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les 
vingt-quatre  heures.  — Mais  dans  aucun  cas  l’auto* 
rite  ne  pourra  déterminer  les  rues  ou  quartiers  où 
un  boulanger  devra  exercer  sou  commerce. 

6.  Le  maire  s’assurera , par  lui-même  ou  par 
l'uu  de  ses  adjoints , si  les  boulangers  ont  constam- 
ment en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  farine 
pour  laquelle  chacun  d’eux  aura  fait  sa  soumission  : 
il  en  enverra , tous  les  mois,  l’état,  certifié  par  lui, 
au  préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une  ampliation 
au  miaistre  de  l'intérieur.  — Les  boulangers , pour 
aucune  cause  que  ce  soit , ne  pourront  refuser  U 
visite  de  leurs  magasins,  toutes  les  fois  que  l’auto- 
rité se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  quinze  bou- 
langers de  la  ville , pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps  : ils  procéderont, 
en  sa  présence,  à la  nomination  d’un  syndic  et  de 
quatre  adjoints.  — Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
renouvelés  tous  les  ans  au  i5  déc.,  pour  entrer  en 
fonctions  le  Ier  janv.  suivant  : ils  pourront  être  réé- 
lus; mais,  après  un  exercice  de  trois  années,  le  syn- 
dic et  les  adjoints  devront  être  définitivement  rem- 
placés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  pré- 
sence du  maire,  au  classement  des  boulangers, 
conformément  aux  dispositions  anoncéesaux  art.  a 
et  3.  Ils  régleront  pareillement,  sous  sou  autorité, 
le  minimum  du  nombre  des  fournées  que  chaque 
boulanger  sera  tenu  de  faire  journellement , sui- 
vant les  différentes  saisons  de  l'année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de 
surveiller  l'approvisionnement  de  réserve  des  bou- 
langers , et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement,  anus  préjudice 
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autres  mesures  de  surveillance  qui  devront  être 
prises  par  le  maire , auquel  ils  rendront  toujours 
compte. 

10..  Les  boulangers  admis  et  ayant  commence  à 
exploiter  ne  devront  quitter  leur  établissement  que 
six  mois  après  la  déclaration  qu’ils  en  auront  faite  I 
an  maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à la  rece-  J 
voir. 

11  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans 
y avoir  été  autorisé  par  le  maire , le  nombre  des 
fournées  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  ar- 
ticles r,a,3,  10  et  xi,  sera  interdit  temporaire- 
nient  ou  definitivement , selon  l’exigence  des  cas , 
de  l 'exercice  de  sa  profession.  Cette  interdiction 
sera  prononcée  par  le  maire,  sauf  au  boulanger  à 
*e  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de  l’au- 
torité administrative  supérieure , conformément 
aux  lois. 

13.  Les  boulanger»  qui , en  contravention  a far- 
ticle  io,  auraient  quitte  leur  établissement,  sans 
avoir  fait  préalablement  la  déclaration  prescrite 
par  ledit  art.;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître 
tout  on  partie  de  l’approvisionnement  qu’ils  sont 
tenus  d «noir  eu  réserve , et  qui,  pour  ces  deux  cas, 
auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  sont  con- 
sidérés comme  ayant  manqué  à leur  engagement. 
Leur  approvisionnement  de  réserve , ou  la  partie 
de  cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée  dans 
*eur  ™agasin,  sera  saisi,  et  ils  seront  poursuivis,  à 
la  diligence  du  maire,  devaut  les  tribunaux  compé- 
tens,  pour  être  statué  conformément  aux  lois. 

14.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve 
deviendra  libre,  sur  une  autorisation  du  maire, 
pour  tout  boulanger  qui,  en  conformité  de  l'art.  io» 
aura  déclaré,  six  mois  à l’avauce,  vouloir  quitter  sa 
profession.  La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger 
décédé  pourront  être  autorisés  pareillement  a dis- 
poser de  son  approvisionnement  de  réserve,  s’ils  ne 
veulent  pas  continuer  à exercer  le  même  état. 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain, 
s’il  en  est  requis  par  l’acheteur  : il  devra,  à cet  ef- 
fet , avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  bon- 
tique  , des  balances  et  un  assortiment  de  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  poarra  vendre  son  pain 
au-dessus  delà  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

17.  Il  est  défendu  d’établir  des  regrnts  de  pain, 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En  conséquence, 
les  traiteurs,  aubergistes,  caba  retiers  et  tous  au- 
tres , soit  qu'ils  fassent  on  non  métier  de  donner  à 
manger , ne  pourront  tenir  d'autre  pain  chex  enx 
que  celui  qui  est  nécessaire  à leur  propre  consom- 
mation et  à celle  de  leurs  bûtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitans  forains  seront 
«admis,  concurremment  avec  les  Imulangers  de 
Saint-Étienne,  à vendre  ou  faire  vendre  du  pain 
sur  1rs  marchés  on  lieux  publics  et  aux  jours  qui 
seront  désignés  par  le  maire , en  se  conformant  aux 
réglemen». 

19.  Le  maire  de  Saint-Étienne  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  qua- 
lité, la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  dans 
cette  ville,  sur  la  police  des  boulangers  et  débitons 
forains  et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont  cou- 
tume d'approvisionner  les  marché»,  et  sur  la  taxation  i 
des  différentes  espèces  de  pain. — Ces  réglemcnsnc 
seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l'approba  ! 


tion  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du 
préfet  et  du  sous-préfet  de  l’arrondissement. 

20.  Les  contraventions  à la  présente  ordonnance, 
autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l’art.  la,  et 
aux  réglemens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en 
l’article  précédent , seront  poursuivies  devant  les 
tribunaux  cnrapclens , qui  pourroot  prononcer  , 
l’impression  et  l'affiche  des  jugemens , aux  frais  des 
contrevenans. 

21.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur  ! 
et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

26  mars.  8 avril. — O.  du  Roi  portant  nouvelle  orgam- 
I sa tioh  du  corps  royal  des  ingénieurs -geographe*  m< Zi-  1 

j ta  ires. — (J'Sy.  O.  du  2 août  X 8 X 8 , lit.  XjLY.) 

Vu  l'ordonnance  dn  aa  oet.  1817  relative  à l'or- 
ganisation tfu  corps  royal  des  ingénieurs  géographes 
militaires;  — Voulant  arrêter  d’une  manière  plus 
conforme  aux  besoin»  du  service  et  à l’objet  de«on 
institution  U composition  de  ce  corps; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  U guerre 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
A*t.  1er.  Le  cadre  dn  corps  royal  des  ingénieurs 
géographes  sera  composé  ainsi  qu’il  suit  : — 3 colo- 
nels, 3 lieutenant -colonels,  y chefs  d’escadron, 
18  capitaines  de  it€  classe,  18  capitaines  de  a*  cl., 

10  lieutenant,  4 anas-lieutenans  faisant  fonctions 
de  lieutenant,  4 élèves  sou  s-lieu  ten  ans  : total,  6q. 

2.  Il  sera  pourvu  immédiatement  aux  emploia  de 
lieutenon  s-colonel  s , chefs  d'escadron  et  capitaines 
créés  par  l’article  precedent  en  sus  dn  cadre  actuel. 

3.  Les  officiers  les  moins  anciens  des  différons 
grades  qui  existeront  en  excédant  du  cadre  déter- 
miné par  l’art.  ter,  resteront  attachés  an  corps,  et 
jouiront  des  avantages  dont  ils  sont  en  possession. 

11  ne  sera  pourvu  qu’à  la  moitié  des  vacances,  jus- 
qu’à ce  que  le  nombre  des  officiers  de  chaque  grade 
soit  rentré  dans  la  limite  fixée  par  ledit  article. 

4.  Les  officiers  du  corps  royal  des  ingénieurs  géo- 
graphes jouiront  des  avantages  accordés  à l'arme 
du  géuie  |H>ur  le  temps  des  études.  En  conséquence, 
il  sera  compté  trois  années  d'études  préliminaires 
anx  ingénieurs  géographes  qui  étaient  eu  fictivité 
de  service «u  3o  janv.  1809,  et  quatre  années  à ceux 
qui,  ayant  passé  par  l’ecole  pol  y technique , ont  été  [ 
«idraisa  l'école  d'application  du  corps  après  le  3ooct. 
1809,  époque  de  rétablissement  de  irette  école. 

fi.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  régleroem  f 
contraires  à la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent abrogée». 

41.  Notre  ministre  secrétoire  d’état  au  départe-  I 
ment  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

30  niars-8  avril.  — L.  qui  autorise  le  departement  dm 
Nord  a s'imposer  extraordinaire  ment  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  l(\  construction  , dans  la  ville  de 
d’un  palais  de  justice  et  d une  maison  d arrêt. 

Article  unique.  Le  département  du  Nord  est  auto- 
risé, d’après  la  délibéiation  prise  par  son  conseil 
général  en  i<8‘i5,  à s'imposer  extraordinairement 
pendaut  cinq  années,  à partir  de  18a",  deux  cen- 
times additionnel*  aux  contributions  directes,  jK,ur 
le  produit  en  être  employé  à la  construction,  dans 
la  ville  de  Lille,  d'uu  palaj»  de  justice  et  d’une  mai-  I 
son  d’arrêt. 
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OtaunkcA  avril.— L.  qui  autorité  Ut  vilUda.  Bordeaux 
à imposer  extraordinairement  pour  subvenir  aux  frais  \ 
4e  restauration  de  soa  pari.  . , , 

Article  unique.  La  ville  de  Bordeaux  est  autorisée 
ï s'imposer  extraordinairement  pendant  les  années 
1836  et  1817,  par  addition  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes,  quatre  centimes,  dont  le  pro- 
duit Sera  spécialement  employé  aux  frais  de  restau- 
ration du  pavé  de  ladite  ville,  conformément  à la 
délibération  de  son  conseil  municipal  en  date  du 
afï  fét.  1836. 

30  uun  8 avril. — O.  du  Roi  portant  que  Us  cour  d'as- 
«tara  du  département  d Ut  Seine  sera  divisée  en  deux 
sections  pendant  le  second  trimestre  de  1826. — (VIII, 
Bull.  84 , n°  3938.) 

31  mars  = 1er  avril.' — - Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l’exportation  et  de  V im- 
portation, conformément  aux  lois  des  16  juilt.  f8iy  et 

j,  jriU.  r8a  1 . — (V ÏII , Bail.  83,  n°  a885  ) 

ù,\.  AVRIL  1826. 

3 istiT.  — Déclaration  des  archevêques  et  des  chèques 
tv  la  puissance  temporelle  des  rois  et  la  puissance 

ÏiàlueUe  du  pape.  — (Mon.  ia  avril.  — Voy.  lettre 
! Mgr  l'archevêque  de  Paris,  du  6 avril.) 

Depuis  long-temps  la  religion  n’a  eu  qu’à  gémir 
sur  1a  propagation  de  ces  doctrines  d’impiété  et 
de  licence  qui  tendent  à soulever  toutes  les  passions 
contre  l’autorité  des  lois  divines  et  humaines.  Dans 
leurs  justes  alarmes,  les  évêques  de  France  se  sont 
efforces  de  préserver  leur»  troupeaux  de  cette  con- 
tagion funeste.  Pourquoi  fant-il  que  les  succès 
qu’ds  avaient  droit  d’espérer  de  leur  sollicitude 
«oient  compromis  par  des  attaques  d’une  nature 
différente,  il  est  vrai,  mais  qui  pourraient  amener 
de  nouveaux  périls  pour  la  religion  de  l’Etat?  — 
De»  maximes  reçues  dans  l’église  de  France  sont 
dénoncée»  hautement  comme  un  attentat  contre  la 
divine  constitution  de  l’église  catholique,  comme 
«ne  oeuvre  souillée  de  schisme  et  d’hérésie,  comme 
une  profession  d 'athéisme  politique.  — Combien 
ces  censures  prononcées  sans  mission,  sans  auto- 
rité, ne  paraissent-elles  pas  étranges,  quand  on  se 
rappelle  les  sentimens  d’estime,  de  confiance  et 
direction  que  les  successeurs  de  Pierre,  chargés 
comme  lui  de  confirmer  leurs  frères  dans  la  foi, 
aoot  cessé  de  manifester  pour  une  église  qui  leur 
* toujours  été  *1  fidèle!  — t Mais  ce  qui  étonne  et 
afflige  le  pins,  c’est  la  témérité  avec  laquelle  on 
cherche  à foire  revivre  une  opinion  née  autrefois 
du  sein  de  Panarchie  et  de  la  confusion  où  se  trou- 
vait l’Europe , constamment  repoussée  par  le  clergé 
de  France,  et  tombée  dans  nn  oubli  presque  uni- 
versel, opinion  qui  rendrait  les  souverains  dépen- 
du» de  la  puissance  spirituelle,  même  dans  l'ordre 
politique,  au  point  qü'elle  pourrait,  dans  certains 
«s,  délier  leurs  du  serment  de  fidélité.  — 


Saut  doute  le  dieu  juste  et  bon  ne  donne  pas  aux 
souverains  le  droit  d’opprimer  les  peuples,  de  per- 
sécuter la  religion  et  de  commander  le  crime  et 


l’apostasie;  doute  encore  les  princes  de  la 

tore  sont,  comme  le  reste  des  chrétiens,  soumis 
«a  pouvoir  spirituel  dans  les  choses  spirituelles. 
Mais  prétendre  que  leur  infidélité  à la  loi  divine 
nuiulerait  leur  titre  de  souverain,  que  la  supré- 
matie pontificale  pourrait  aller  jusqu’à  les  priver 
de  leur  couronne,  et  a le*  livrer  à la  merci  de  la 


multitude,  c'est  une  doctrine  qui  u’a  aucun  fonde- 
ment, ni  dans  l'Evangile,  ni  dans  les  traditions 
apostoliques,  ni  dans  les  écrits  des  docteurs  et  les 
exemples  des  saints  personnages  qui  ont  illustre  les 
plus  beaux  siècles  de  l'antiquité  chrétienne.  — En 
conséquence,  nous  cardinaux,  archevêques  et  évê- 
ques soussignés,  croyons  devoir  au  roi,  a la  France, 
au  ministère  divin  qui  nous  est  confié,  aux  véri- 
tables intérêts  de  la  religion  dans  les  divers  Etats 
de  la  chrétienté,  de  déclarer  que  nous  réprou- 
vons les  injurieuses  qualifications  par  lesquelles  011 
a.  essayé  de  flétrir  les  maximes  et  la  mémoire  de 
nos  prédécesseurs  dans  l’épiscopat;  que  nous  demeu- 
rons in violahlement  attachés  à la  doctrine  telle  qu’ils 
nous  l’ont  transmise,  sur  les  droits  des  souverains, 
et  sur  leur  indépendance  ^pleine  et  absolue,  dans 
l’ordre  temporel,  de  l’autorité  soit  directe,  soit  indi- 
recte, de  toute  puissance  ecclésiastique. — Mais  nous 
condamnons,  avec  tous  les  catholiques,  «ceux  qui, 
« sou»  prétexte  de  libertés,  ne  craignent  pas  de  porter 
« atteinte  à la  primauté  de  saiut  Pierre  et  des  pon- 
« tifes  romains  ses  successeurs,  instituée  par  iésus- 
« Christ,  à l'obéissance  qui  leur  est  due  par  tous 
• les  chrétiens , et  à la  majesté  si  vénérable  aux  yeux 
«de  toutes  les  uatious,  du  siège  apostolique,  où 
« s'enseigne  la  foi  et  se  conserve  l'unité  de  l'église.  » 
— Nous  faisons  gloire,  en  particulier,  de  donner 
aux  fidèles  l’exemple  de  la  plus  profonde  vénéra- 
tion, et  d’une  piété  toute  filiale  envers  le  pontife 
que  le  Ciel,  dans  sa  miséricorde,  a élevé  de  nos 
jours  sur  lu  chaire  du  prince  des  apêtres. 

Fait  à Paris  le  3 avril  1826,  ainsi  signé  en  l’ori- 
ginal. 

Le  cardinal  de  La  Farc , aclievêque  de  Sens;  le 
cardinal  de  Latil,  aclievêque  de  Heims;  François, 
ancien  archevêque  de  Toulouse;  Pierre  Ferdinand , 
archevêque  ti’Aix  , d'Arles  et  d’Embrun  ; Paul  Am- 
broise, archevêque  de  Besançon;  Guillaume-Aubin , 
archevêque  de  Bourges;  Marie  Kicolas , évêque  de 
Montpellier  nommé  a l’arclievéché  de  Narbonne; 
R.  E.,  évêque  d’Autun;  C.  L. , évêque  d’Evreux; 
J.  P. , é\èque  d’Amiens;  Joseph,  évêque  de  Nantes; 
C.  J.,  ancien  évêque  de  Tulle;  C.  jW.  Paul , évêque 
de  Strasbourg;  J.-M.  Dominique , évêque  de  Quim- 
per. — (Le  Moniteur  du  a5  avril  1826,  contient 
l'adhésion  des  aclievêque»  et  évêque»,  dont  les 
nom»  suivent).  — - MM  P*  le  cardinal  de  Clermont- 
Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse;  le  cardinal  de 
Croi,  archevêque  de  Rouen;  l’archevêque  d’Avi- 
gnon ; l’archevêque  d’Alhy  ; l’évêque  d’Angers  , 
l’évêque  de  Versailles  ; l’évêque  de  Cambrai  ; 
l’évêque  de  Clermont;  Icvêque  d’Arras;  l’évêque 
de  La  Rochelle;  l’évêque  de  Cou  tances;  l’évè- 
qùe  de  Montauhan;  l’évêque  de  Saint  - Brieuc; 
l’évêque  de  Poitiers;  l’évêque  de  Meaux;  l’évêque 
du  Man»;  l’évêque  de  Nîmes;  l’évêque  de  Péri- 
gueux;  l’évêque  de  Dijon;  l’évêque  d’Orléans;  l’c- 
vêque  de  Raieux;  l’évêque  de  Rodex;  l’évêque  de 
Moulin»;  l’évêque  de  Blois;  l’évêque  deSaint-Dîé; 
l’évêque  de  Soissort»;  l’évêque  de  Carcassonne;  l’é- 
vêque de  Beauvais;  l’évêque  de  Troyes;  l’évêque 
nommé  de  Grenoble.  — (Le  Moniteur  du  t5  mai 
1 1826,  contient  dan»  sa  partie  officielle  l’adhésion 
! des  archevêque»  et  évêques,  dont  les  noms  suivent.) 


l’évèquc  de  Luron;  l evfque  de  Mende;  1 eveque 
du  Pu  y ; l’évêque  de  Delley;  l'évêque  de  Gap;  Pé- 
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vêque  d'Aire;  l'évêque  de  Saint-Claude;  l'évêque 
de  Tarbes  ; l'évêque  de  Verdun  ; l'évêque  de  Fréjus  ; 
l’évêque  de  Chiions;  l’évêque  de  Perpignan;  l'é- 
vêque d’Angouléme;  l'évêque  de  Nancy;  l’évêque 
de  Chartres;  l’évêque  de  Tulle;  l’évêque  de  Li- 
moges; l'évêque  de  Viviers. 

5=21  avril.  — O.  du  Roi  qui  augmente  U personnel  de 

C école  royale  de  cavalerie  d'an  sous-hculcr.ant  porte • 

èlendanl  et  d'un  second  aide-chirurgien. 

Vu  l'article  14  de  notre  ordonnance  en  date  du 
10  mars  i8î5,  portant  organisation  de  l'école  royale 
de  cavalerie; — Vu  l’art.  i*r  de  notre  ordonnance  du 
3r  du  même  mois,  qui  règle  la  composition  du  corps 
de  troupe  attaché  à ladite  école;  — Considérant 
qu'un  second  aide-chirurgien  est  nécessaire  à l’école 
pour  y assurer  l'exécution  du  servire  de  santé;  — 
Et  voulant  pourvoir,  d'un  autre  côté,  au  l>esoin 
qu’éprouve  le  corps  de  troupe  par  suite  de  notre 
dérision  du  6 janv.  dernier  qui  lui  accorde  un  éten- 
dard;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  personnel  de  l’école  royale  de  ca- 
valerie, tel  qu’il  a été  réglé  par  nos  ordonnances 
susdites,  est  augmenté,  — x°  D’un  sous-lieutenant 
porte-étendard, — 3°  D'un  second  aide-chirurgien. 

2.  Ces  officiers  seront  assimilés,  sous  le  rapport 
du  traitement,  uux  autres  officiers  de  leur  grade 
employés  à l’école. 

» 3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

G avril.—  Lettre  adressée  au  Roi  par  Mgr.  l'archevêque 
de  Paris.— { Mon.  12  avril.) 

Sire,  les  cardinuux,  archevêques  et  évêques  qui 
se  trouvent  en  ce  moment  à Paris,  ont  cru  qu’il  était 
bon  de  rédiger  collectivement  un  exposé  de  leurs 
sentimens  sur  l’indépendance  de  la  puissance  tem- 
porelle , en  matière  purement  civile.  Quoique  cet 
exposé  ne  porte  point  ma  signature,  je  n’en  pro- 
fesse pas  moins  la  même  opinion,  et  je  prie  Votre 
Majesté  de  me  permettre  d'en  déposer  entre  ses 
mains  le  témoignage  par  écrit,  comme  j’ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  en  faire  la  déclaration  de  vive  voix. — 
Les  considérations  que  j’ai  soumises  au  roi,  et  dans 
lesquelles  la  réflexion  n’a  fait  que  me  confirmer  da- 
vantage, ont  pu  seules  m’empêcher  de  signer  un 
acte  qui  renferme,  touchant  les  bornes  de  l’autorité 
spirituelle,  des  principes  sur  lesquels  j’ai  eu  plus 
d’une  fois  l'occasion  de  m’expliquer  même  en  pu- 
blic, et  au  sujet  desquels  je  ne  connais  point  de  dis- 
cordance parmi  les  pasteurs  et  le  clergé  de  mon 
diocèse. 

Signé  IlYACiifTiiE , archevêque  de  Paris. 

9-21  avril. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  dames  religieuses  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve  de  Moncontour , département 
des  Côtes-du-Nord. — (VIII,  Bull.  85,  n°  2943.) 

9=21  avril. — O,  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  enseignante  des  religieuses  de  la 
Sainte-Trinité  établie  a Crest,  département  de  la 
Drôme. — (VIII,  Bull.  85,  n°  3943.) 

1 1 nvril=ler  mai.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  société 
anonyme  des  mines  de  Saint-Etienne  (Loire)  a émettre  j 
hx  cents  nouvelles  actions  de  i,5oo  fr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  j 


I au  département  de  l’intérieur;  — Vu  l’ordonnance 
royale  du  a5  oct.  1830,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  des  mines  de  Saint-Etienne  (Loire) 
et  approbation  de  scs  statuts,  ladite  compagnie  fon- 
dée au  capital  de  x,5oo,ooo  francs  divisé  en  mille 
actions  de  i,5oo  franc»; — V u la  délibération  de  l’as-  ' 
semblée  générale  de  ladite  compagnie,  tenue  le 
30  janv.  1836,  portant,  conformément  aux  art.  6 
et  38  des  statuts , confirmation  unanime  d’une  déli- 
bération précédente  du  17  oct.  i8s5,  par  laquelle 
a été  votée  la  iTcation  de  six  cents  actions  nouvelles 
de  i,5o o francs,  pour  porter  le  capital  social  a 
3,400,000  fr.i— Vn,  tant  1rs  certificats  de  publica- 
tion et  affiche  au  greffe  du  tribunal  de  comrarrre 
de  Saint-Etienne,  que  l’inscription  légale,  dans  le 
journal  des  annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Loire,  de  la  délibération  du  17  oct.; — Consi- 
dérant que  les  formalités  exigées  pur  l’art.  38  des 
statuts  ont  été  remplies,  sans  qu’il  conste  d'aucune 
opposition  survenue;  et  au  contraire,  que,  sur  mille 
actions,  la  délibération  définitive  porte  le  consen- 
tement unanime  des  porteurs  de  huit  cent  trente- 
trois  actions , et  qu’il  a été  justifié  de  l’adhésion 
postérieure  de  trois  porteurs  d’autres  cent  trois  ac- 
tions;— Notre  cqnseil  d’état  entendu, — Noua  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  société  anonyme  des  mines  de  Saint- 
Etienne  (Loire),  conformément  aux  art.  6 et  38  de 
ses  statuts  et  aux  délibérations  de  son  asscmltlcr 
générale  des  17  oct.  x8s5  et  no  janv.  1836,  est  au- 
torisée à émettre  six  cents  nouvelles  actions  de 
l,5oo  fr. , dont  trois  cent  trente-trois  pourront  être 
souscrites  de  préférence  par  les  porteurs  des  mille 
actions  primitives  à raison  du  tiers  de  celles  qu’ils 
possèdent  : le  surplus,  ainsi  que  relies  desdites  trois 
cent  trente-trois  que  les  actionnaires  actuels  n’ac- 
ceptrraient  pas,  seront  mis  en  réserve,  pour  en  être 
disposé  à mesure  des  besoins  et  par  del libération  de 
l’assemblée  générale,  ù la  charge  néanmoins  qu’au- 
cune action  ne  pourra  être  émise  pour  une  somme 
moindre  que  le  capital  de  t,5oo  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérienr 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  tant 
au  Moniteur  que  dans  un  journal  d’annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Loire,  sans  préjudice 
des  affiches  et  publications  prescrites  par  le  Code 
de  commerce. 

I I avril  27  mai.  — O.  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d invention  , de  perfectionnement  et  d'im- 
portation , pris  pendant  le  premier  trimestre  de  1836, 
et  des  cessions  qui  ont  été  foutes , durant  le  cours  de 
ce  trimestre , de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  I 
titres  de  la  même  nature. — ( VII , Bulll.  y3,  n°  3o86.  ) 

11  avrils  1er  juin.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux  statuts  y annexas , de  ta  société  ' 
d’assurances  mutuelles  contre  l'incendie  formée  a Mar - ; 
seille  pour  les  dvpartcmcns  des  Pouches-du-R  hone , F 
du  Vart  des  lianes- Alpes  et  de  Vaucluse. 

Art.  1er.  La  société  d’assurances  mutuelles  tx>n 
tre  l'incendie,  formée  à Marseille  pour  les  dépar-  ; 
temens  des  Bouches-du-Rhône , du  Var,  des  Ba sacs-  ' 
Alpes  et  de  Vaucluse,  est  autorisée.  Ses  statuts,  ' 
contenus  en  l'ucte  passé  par  devant  Roubaud  et  son 
collègue,  notaires  a Marseille,  le  17  nov.  1385,  le 
quel  restera  ci-annexé,  sont  approuvés,  sous  les 
léser ves  portées  aux  articles  soi  vans. 
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1 Ne  seront  admis  à l'assurance  mutuelle,  arec  merce;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Noos 
les  immeubles,  que  le»  meubles  placés  à perpé-  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
tarde  demeure,  ou  les  objets  de  déplacement  dif-  Art.  Ier.  La  société  annoyme  formée  à Stras- 
6<ile  destinés  A l'exploitation,  comme  les  cuves  et  bourg,  sous  le  nom  de  Filature  et  image  mécaniques 
pressoirs.  du  But-Rhin  , est  autorisée.  Ses  statuts , contenus 

] 3.  L'art.  |8  des  statuts  sera  entendu  dans  ce  dans  l’acte  social  passé  pardevant  liencker  et  son 

I »rtu,  que  le  sociétaire  qui  aliénera  sa  propriété  collègue , notaires  a Strasbourg,  lc.i4  mars  i8aG, 

! sans  mettre  son  cessionnaire  a son  lieu  et  place,  sont  approuvés;  ledit  acte  restera  annexé  à la  pré* 
; o'ayant  plus  droit  à indemnité , ne  sera  plus  tenu  sente  ordonnance. 

j des  appel»  eontributoires , mais  seulement  des  co-  2.  En  cas  de  violation  on  de  non-exécution  des 
| tisa  lions  fixes  annuelles  jusqu'au  terme  de  son  eu-  statuts  par.  nous  approuvés,  nous  nous  réservous  de 
! gageaient.  révoquer  notre  présenté  autorisation , sans  préju- 

[ 4.  Il  est  entendu,  en  explication  de  l'art,  2,  diee  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

I qu'en  cas  d'appel  de  contributions  pour  l'indcm-  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , tous  les 
aité  des  incendiés,  les  objets  assurés  concourront  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  an 
dans  les  mêmes  proportions  pour  lesquelles  ils  préfet  du  département  du  Bas-Rhin , au  greffe  du 
| fournissent  à la  garantie  dans  leurs  classes  rcspec-  tribunal  de, commerce  et  a la  chambre  de  rom* 
| tires.  merce  de  .Strasbourg;  pareille  copie  sera  adressée 

J 5.  Nonobstant  les  art.  29  et  3o  » l’effet  des  assu-  à notre  ministre  de  l'intérieur. 

] rances  faites  paç,  te  créancier  hypothécaire  ou  par  4,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
j l’usufruitier  sera  réglé  par  le  droit  commun , sauf  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 


< les  conventions  spéciales  qui  auraient  cté  portées 
dan»  la  police  d'assurance  de  l'usufruitier  en  ce  qui 
I concerne  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité  éveq* 
j taclle  de  son  usufruit 

j 6.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  général , 

| fixé  par  l*art  38  des  statuts,  sera  porté  à quatre- 
1 vingt»,  et  composé  des  vingt  plus  forts  assurés  dp 
chacun  des  quatre  departernens. 

I 7.  De  fart.  4$  des  statuts,  il  ne  sera  pas  entendu 
ne  les  centimes  destinés  par  l'art.  33  au  paiement 
es  frais  d'administration  forment  le  prix  d’un 
abonnement,  mais  seulement  que  le  directeur  ou 
: sociétaire  dirigeant  ne  pourra  être  autorisé  par  le 
coaseil  d’administration  à excéder  dans  ces  dépen- 
ses U produit  desdits  centimes. 

8.  La  disposition  de  l'art  5a  n'autorisera  la  so- 
ciété qu’a  veiller  à l'exécution  des  lois  et  réglcmens 
de  police  sur  le  ramonage  des  cheminées , dans  les 
maisons  associées  a l'assurance. 

I 9.  Nous  nous  réservons  de  retirer  notre  présente 
valorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-ex éc u- 
f»on  des  statuts,  sans  préjudice  des  domxnages-in- 
! teréts  des  tiers. 

I f Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
nommera  un  commissaire  qui  sera  chargé  de  sur- 
•ciller  l’exécution  des  statuts  de  la  société  et  de 
prendre  connaissance  de  ses  opérations.  Il  pourra 
•aspendre  relies  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux 
•ois  ou  statuts , et  ce  jusqu’à  décision  de  l’autorité 
compétente. 

fl.  La  société  sera  ternie  de  donner,  tons  les 
«1  mots  , copie  de  son  état  de  situation  aux  préfets 
de  sa  «’ircooscription  ; pareille  copie  sera  adressée 
* notre  ministre  de  l’intérieur. 

f 2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
rvt  chargé  de  l'exécution  U présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  bulletin  des  lois  et  insérée  tant 
au  Moniteur  que  dans  nn  journal  d'annonces  ju<li- 
1 lires  de  chacun  des  departernens  «les  Bouehes-do- 
RHAne,  Vsr,  Basses-Alpes  et  Vaucluse.  — (On  n'a 
pas  imprime  ici  les  statuts  de  la  société.  — Voj. 
VIII,  Bail-  94  (*«),  f ) 

! I nsrril=Jer  juin.  — O.  du  Roi  portant  autorisation , 
conformément  aux  statuts  j annexés  , de  la  société 
anonyme  formée  à Strasbourg  tous  le  nom  de  Fil^ 
tare  et  Tissage  mécaniques  du  Bas-Rhin. 

Vu  les  art.  29  à 3?,  «o  et  $5  du  Code  de  rom 


uuuce,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 
au  Moniteur  et  dans  un  de»  journaux  destines  aux 
annonces  judiciaires  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin.  — ( On  n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la 
société.— Foy.  VIII,  Bull.  94  u°  *•) 

11  avril'- Ier  déc.  1828.  — O.  du  Roi  qui  autorité  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente  a 
Jamac , et  contient  le  tarif  des  dioils  u perceeoir  au 
postage  de  ce  pont. 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  con- 
struction d’un  pont  suspendu  à des  râbles  de  fil  de 
fer  sur  la  Charente  à Jarnae,  département  de  la 
Charente,  moyennant  la  concession  d’un  péage; — 
Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal 
de  cette  ville  en  faveur  de  l’établissement  de  ce 
pont; — Vu  le  procès-verbal  du  4 janv.  1826,  cons- 
tatant les  operations  fuites  à la  préfecture  du  dé 
parlement  pour  parvenir  avec  publicité  et  concur- 
rence à l’adjudication  de  la  concession  des  travanx; 
— Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’adjudication  de  tq  construction  d’nn 
pont  suspendu  sur  la  Charente  à Jarnae,  faite  et 
passée  le  4 janv.  1826,  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Charente , au  sieur  François-Antoine- Al- 
phonse Hyrvoix , moyennant  la  concession  des  droits 
a percevoir  sur  ce  pont  pendant  soixante  années, 
est  approuvée. — Toutes  les  charges,  clauses  et 
conditions  relatées  dans  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation du  4 janv,  1826,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

1 Le  cahier  des  charges,  le  tarif,  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication  , demeureront  annexés  à la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. — ( On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des 
droits  de  péage. — Foy.  VIII,  Bull.  264,  n°  10,022). 

19  avrils l*r  mai.  — O.  du  Roi  portant  réduction  des 
droits  de  navigation  établis  par  l'ordonnance  royale  du 
18  janv.  i8ati  sur  toute  la  partie  navigable  du  canal 
Monsieur,  située  entre  Saint- Jean  de  Lotne  et  lie- 
lançon. 

Vu  l’art.  irr  de  notre  ordonnance  du  18  janv.  1826, 
l]iii  applique,  à partir  du  irr  mars  suivant,  à la 
partie  du  canal  Monsieur  nouvellement  mise  eu  état 
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de  navigation  entre  Dôle  et  Besançon,  le  tarif  des 
droits  de  navigation  contenu  dans  le  décret  du 
| (i  avril  i8ii,  et  mis  en  vigueur  depuis  le  i*r  janv. 
1812  sur  la  partie  de  ce  même  canal  qui  forme  la 
jonction  du  Doubs  à la  Saône;  — Vu  l'art,  2 de 
ladite  ordonnance , portant  que  les  droits  à percevoir 
sur  les  objets  non  compris  au  présent  tarif  sont  les 
mêmes  que  ceux  du  canal  du  centre;  — Sur  le 
compte  qni  nous  u été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d’état  des  finances,  que  ces  droits  étaient 
trop  élevés,  eu  é^ard  au  peu  d’étendue  delà  ligne 
de  navigation  maintenant  ouverte  sur  le  canal  de- 
puis Saint-Jean  de  Losne  jusqu’à  Besancon , et  qu'il 
était  nécessaire  de  les  réduire  dans  l'intérêt  du 
commerce,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1er.  Les  droits  de  navigation,  établis  par 
les  art.  i et  a de  notre  ordonnance  du  18  janv. 
dernier,  sur  toute  la  partie  navigable  du  canal 
Monsieur,  située  entre  Saint-Jean  de  Losne  et  Be- 
sançon , sont  réduits  à moitié. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

19  avril  9 juin.  — O.  du  Roi  qui  approuve,  aux 

conditions  y exprimées,  la  délibération  prise  par  la 

société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 

pour  l'augmentation  de  son  fonds  capital. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ai  juillet  !&a4«  por- 
tant-autorisation  de  la  société  anonyme  du  chemin 
de  fdr  de  Saint-Étienne  à 1a  Loire;  — Vu  les  art.  5, 
l5,  lô  et  37  des  statuts  approuves  par  ladite  or- 
donnance; — Vu  lu  deliberation  de  l'assemblée 
des  actionnaires  régulièrement  convoquée  à Paris 
et  tenue  le  29  janv.  1826,  ainsi  que  les  adhésions 
successives;  ladite  délibération  portant,  i°  qu’il 
sera  émis  cent  cinquante  actions  nouvelles  qui,  à 
raison  de  5, 000  fr.  de  mise,  augmenteront  le  capital 
de  la  société  de  750,000  fr.  ; — a°  Qu’à  raison  de 
ladite  augmentation,  les  huit  actions  sans  mise  de 
fonds  attribuées  au  directeur  des  travaux,  lesquelles 
ne  lui  seront  acquise*  qu’à  la  fin  desdits  travaux, 
et  ne  seront  point  aliénables  tant  qu’il  restera  chargé 
de  la  direction,  seront  portées  au  nombre  de  douze; 
— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avous 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  délibération  prise  à Paris  le  29  janv. 
1826  par  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  pour  l’augmentation  de  son  fonds 
capital,  laquelle  reste  ci-anncxée,  est  approuvée 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  à la 
charge  qu'aucune  des  cent  cinquante  actions  à 
émettre  ne  pourra  être  aliénée  par  la  société  pour 
une  valeur  moindre  que  U mise  primitive  de 
5,ooo  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  tant  au  Moniteur  que  dans  nu  des 
journayx  d’annonces  judiciaires  des  départemens 
de  la  Seine  et  de  la  Loire,  sans  préjudice  des  pu- 
blications ordonnées  par  le  Code  de  commerce.  — 
(On  n’a  pas  imprimé  ici  la  délibération  de  la  so- 
ciété. — Voy.  VIII,  Bull.  p5  {bis),  n°  1.) 

(l]  Prt-Miitallon  A U rluml.rr  dn  drpulrl , iS  mars  ( Mon. 

•S) Rapport  de  M.  Salut! m , jH  mark  »*) — Adoption 

Si  mm  ( Mon  1**  avril  ).  — Pirirnlilwn  a U <hantbn  ilr» 


26  avril -13  mai.  — O.  du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  aux  routes  départementales  des 
Landes. 

Art.  I*r.  La  route  de  Dax  à Sordes  par  Saint- 
Pandelon  et  Peyrehorade  est  et  demeure  classée 
parmi  les  routes  départementales  des  Landes.  — 
Ces  routes  se  liant,  à Dax,  avec  celle  qui  conduit 
de  cette  ville  à Saint-Paul  et  qui  figure  déjà  parmi 
les  routes  départementales,  la  nouvelle  communi- 
cation qu’elle  forme  avec  cette  dernière  route 
prendra  le  u°  a et  la  dénomination  de  route  de 
SawùPaui  à Sordes. par  Dax,  SauitrPandelon  cl  Pey- 
rehorade. 

2.  Les  autres  routes  indiquées  daos  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  sont  et  demeureut  classée» 
parmi  les  routes  départementales,  avec  les  dénomi- 
nations  et  les  numéros  qui  suivent:  — N°  3,  de 
Mont-de-Marsan  au  Houga;  — N°  4»  de  Baint- 
Sever  à Arsac;  — N°  5,  de  Saint-Scver  à Dax,  par 
Montant,  Mugron  et  Montfort;  — N°  6,  de  Daz,  à 
Labatut  par  Saint-Pandclon  ; — N°  7,  de  Mont-dr- 
Marun  à Muret,  par  Gracin,  Labres,  Commensa*. 
et  Lipossey. 

3.  L'administration  est  autorisée  à acquérir  les 
propriétés  et  terrains  nécessaires  pour  l’ouverture 
et  l’exécution  de  ces  routes,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  8 mars  1810. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’cxécation  de  1a 
présente  ordonnance. 

27  avril ^6  mai.  — L.  relative  à divers  échanges  d’im- 
meubles entre  des  particuliers,  la  ville  tt  Avignon  oi  le 
domaine  de  l'État  (l). 

Art.  1er.  La  cession  à M.  le  comte  Boutechoux 
de  Chavannes,  du  bois  royal  de  la  Tournelle,  d'une 
contenance  de  quarante-huit  hectares,  situé  com- 
mune de  Matenay,  département  du  Jura,  contre  le 
bois  de  Verneuil,  contenant  vingt-huit  hectares 
quatre  ares,  dont  il  est  reconnu  propriétaire  dans 
le  même  département,  et  qui  fait  aujourd’hui  partie 
de  l’aménagement  de  la  forêt  royale  de  Chaux,  est 
autorisée.  — L échange  aura  lieu  moyennant  une 
plus-value  de  4,57a  fr.  60  cent.,  au  profit  de  l’Etat. 
— M.  le  comte  Boutechoux  de  Chavannes  sera  eu 
outre  tenu  d’acquitter^  t°  les  intérêts  de  ladite 
somme  de  4,57a  fr.  60  cent.,  à raison  de  5 p.  100, 
à partir  du  aodéc.  1812,  époque  à laquelle  remonte 
son  droit  de  propriété  sur  le  bois  de  la  Tonrnellc, 
jusqu’au  jour  de  sa  libération  ; a°  les  frais  de  garde 
et  la  contribution  foncière,  a compter  de  la  même 
époque;  3°  enfin  la  moitié  de*  frais  d’expertise  et  la 
totalité  des  autres  dépenses  auxquelles  l'échange 
pourra  donner  lieu. 

2.  La  cession  a M.  le  prince  de  Chalait , comte 
de  Périgord,  de  trois  hectares  quatre-vingt-seize 
ares  soixante-dix-huit  centiares  de  1a  forêt  de  l’Ile- 
Adam,  situés  à l’extrémité  de  son  parc,  contre  le 
bois  Ballot,  dont  il  est  propriétaire,  commune  de 
Maffliers,  et  qui  contient  trois  hectares  soixante- 
quinze  ares  trente-deux  centiares,  est  autorisée. — 
L’échangiste  est  tenu  de  payer  à l'État  une  plus- 
value  de  1,348  fr.  22  cent.,  et  d’acquitter  en  outre 
la  totalité  des  frais  auxquels  l’échange  pourra  don- 
ner lien. 


pair*  iunllMon.  S). — Rapport  de  U.  lr  »icwul»  du  Roacho/r*. 
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3.  L'État  cède  en  toute  propriété  à la  ville  d’A- 
vignon la  chapelle  de  Saint-Nicolas,  située  hors  du 
mur  d'enceinte.  sur  la  rive  gauche  du  Rbâue,  et 
occupée  aujourd’hui  par  le  bureau  de  perception 
des  droits  de  navigation,  pour  la  rendre  à son  an- 
cienne destination.  — La  ville  abandonne  en 
échange  la  propriété  de  l’une  de*  tours  de  son 
rempart,  située  entre  les  portes  de  ta  Ligne  et  de 
Saint-Laure , où  elle  fera  transférer  à ses  frais  le 
bureau  de  l’octroi  de  navigation.  — La  ville  sera 
tenue  de  jrerser  en  outre,  à la  caisse  des  domaines, 

, la  somme  de  908  fr.,  montant  des  réparations  qu’il 
[ est  reconnu  indispensable  de  faire  à cette  tour,  pour 
y établir  le  bureau  de  perception - 

27  avril-24  ma».  — O.  du  Roi  portant  qu’il  sera  élevé 
an  monument  a la  mémoire  de  Louis  XVI  nu  centre 
de  ta  place  située  entre  les  Tuileries  et  les  Champs- 
Elysées  , laquelle  prendra  désormais  le  nom  de  place 
de  Louis  XVI. 

Va  l’art.  3 de  la  loi  du  19  janv.  18 16 ; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement de  l’intérieur, — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  Il  sera  élevé  un  monument  à la  mé- 
moire de  Louis  X VI  au  centre  de  la  place  située  entre 
lesTuileries  et  les  Champs-Elysées,  laquelle  prendra 
désormais  le  nom  de  plate  Louis  XEi. 

2.  La  première  pierre  de  ce  monument  sera  posée 
et  bénite  en  notre  présence,  le  3 mai  proebain. 

3.  Nous  nous  réservons  de  déterminer  remplace- 
ment où  sera  rétablie  la  statue  équestre  de  Louis  X f', 
en  vertu  de  l’article  3 de  l’ordonnance  royale  du 
<4  îév.  x8i6. — Ladite  ordonnance  continuera  à re- 
cevoir son  exécution  en  tout  ce  qui  n’est  pas  con- 
traire aux  présentes  dispositions. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

29  avril  1er  mai. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l’exportation  et  de  l'importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  t6  juitl.  1810  et 
4 JstilL  i8ai. -{VIII,  Bull.  86,  n°  2960.) 

r •.  . ■ 


{■A  Présentation  à ta  chambre  de»  députe*.  11  fr*.  18*6 
J Mon.  is). — Rapport  de  M-  Pardett  tu,  *8  fè».  (lion.  3 mari). 
— Discussion,  du  7 au  10  mars  tMon.  du  S au  s*J. — Adoption, 
jo  n*n  Mon  ><]. — Présentation  à la  cbarabrr  de*  pair*,  ti 
n>*M  fMou.  *6;.  — Rapport  de  M.  le  baron  JfouNtsr.  11  avril 
(Mao.  <6j. — D**cai*ioii  , du  18  *u  *4  avril  'Mon.  ao  *(,**, 
ai  et,  *<)■ — Adoption,  s6  avril  (Mou.  JoJ. — Avant  la  disrutsiou 
des  article*  du  projet  de  loi  . on  a agité  devant  le»  chambre* 
la  grave  quntioii  de  la  constitutionnalité  de  l'ordonnance  du 
roi  <lu  17  avril  iS»5.  qui  accorde  l'indépendance  au*  liabilan* 
de  Saint-Domingue.  Fay.  ,4  cet  égard,  la  discussion  , et  no- 
tanu vient  le  rapport  de  M.  Périmai,  le»  discours  de  11M. 
Gau  tir  r et  Üunuium  . députe»;  cru*  de  M.  le  marquis  dt  Sorte 
MÊmrUoi»  et  de  M.  le  couitc  de  P,iiU^»l«a|  devant  la  chambre 
de»  pain. 

(al  Le  discus*ion  constate  que  le  Gouvernement  français  n'a 
pas  t'O tendu  garantir  aua  ancien*  colon*  le  paiccueul  de  cctie 
indemnité. 

(A)  il  n'est  pat  nécessaire  qu’il»  aient  la  qualité  de  Français. 
y.- y.  le  rapport  de  M.  Pardtttu*. 

(4]  Lee  rsejaves  qui  ciisuieot  sur  une  habitation  et  qui  ser- 
vaient à sa  culture,  doivent  être  considéré*  comme  accessoire* 
de*  bien»  fonds  , et  leur  perte  doit  donner  lieu  à l'indemnité. 
Vmj.  le  rapport  de  II-  Pardi  «m*.  t’eit  pour  cela  que  l’ou  a 
rejeté  . comme  surabondante  . la  disposition  que  If.  Duhamel 
proposait  d'ajouter  à I art.  6,  et  qui  portait  ; • Il  icra  ajouté  à 

• la  valeur  de»  immeubles  ruraus  une  estimaüon  de»  urgres 

• prouves  eiislau*  sur  li  *diu  immrubte»  en  1790.  • 


30  avrils  1 3 mai.  — L.  relative  à la  répartition  de  l'in- 
demnité stipulée  en  faveur  des  anciens  colons  de  Saint- 

Domingue  (1). — {yoj.  U.  des  9 mai  1826  et  20  sept. 

1828.) 

Art.  1er.  La  somme  de  1 5o, 000, 000  de  francs 
affectée  par  t’ordoonanre  du  17  avril  i8a5  aux  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue  sera  répartie  entre 
eux  intégralement,  et  sans  aucune  déduction  au 
profit  de  l’Etat,  pour  les  propriétés  publiques,  aiusi 
que  pour  les  propriétés  particulières  qui  lui  seraient 
échues  par  déshérence  (a). 

2.  Seront  admis  à réclamer  l’indemnité  énoncée 
dans  l’article  précédent  les  anciens  propriétaires  (3) 
de  biens-fonds  (4)  situés  à Saint-Domingue,  ainsi 
que  leurs  héritiers  (5),  légataires  (6),  donataires  ou 
ayans-causc  (7).  — Les  répudiations  d’hérédité  ne 
pourront  être  opposées  aux  réclamans,  si  ce  n’est 
par  les  héritiers  qui  auraient  accepté  (8)  — La  mort 
civile  résultant  des  lois  sur  l’émigration  ne  pourra 
non  plus  leur  être  opposée. 

3.  Dans  aucun  cas  les  individus  ayant  la  faculté 
d’exercer  le  droit  de  propriété  dans  l’ile  de  Saint- 
Domingue  ne  seront  admis  à réclamer  l’indemnité, 
soit  en  leur  nom  propre,  soit  comme  héritiers  ou 
représentons  de  personnes  qui  auraient  été  habiles 
ù réclamer  (9). 

4.  la* 9 réclamations  seront  formées,  à peine  de 
déchéance,  sans  égard  pour  les  déclarations  som- 
maires déjà  faites,  savoir  : — Dans  le  délai  d’un  an  , 

ar  les  habitans  du  royaume; — Dans  le  délai  de  dix- 

uit  mois,  par  ceux  qui  habitent  dans  les  autres 
Etats  de  l'Europe; — Dans  le  délai  de  deux  ans,  par 
ceux  qui  demeurent  hors  d’F.urope.  — Ces  délais 
courront  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  (xo). 

5.  La  répartition  de  l’indemnité  sera  faite  par 
une  commission  spéciale  nommée  par  le  roi.  Cette 
commission  sera  divisée  en  trois  sections  (xi). — En 
cas  d’appel , les  deux  sectionsqui  n’auront  pas  rendu 
la  décision  se  réuniront  et  se  formeront  en  commis- 
sion d’appel  pour  statuer.  — L'appel  sera  interjeté 
par  déclaration  au  secrétariat  de  la  commission, 
dans  les  trois  mois  du  jour  où  la  décision  aura  été 
notifiée. 

6.  La  commission  statuera  sur  les  réclamations 
d'après  les  actes  et  document  qui  seront  produits 

(SJ  La  chambre  de»  député*  a écarté  un  amendement  qui 
tendait  4 restreindre  le  droit  de  réclamer  au*  hdritier»  en  ligna 
dirarlt  , frira , ta  un  , nittux , niirtt  , ligataira  et  dénotai 
ra  au  ayant  cautt  : aln«i  l'indemnité  est  transmise  au»  heri- 
tiep  naturel*  ou  volontaire*  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

(6)  L indemnité  représente  le*  bien*  fond*  perdu*  ; elle 
appartient  donc  au  légataire  des  immeubles  : elle  appartient 
au»»i  au  légataire  universel.  — Appartient  elle  au  ceseicmnaire 
de*  droit*  successif»  de  rbrrilirr  u un  coton  , lorsque  cette  ces- 
sion a eu  lieu  loug-tcmp»  avant  la  loi  d'indemnité  } Vey.  note  9 
aur  l'art.  7 de  la  loi  du  *7  avril  »8xS  : il  y ■ même  raison  de 
décider. 

(7)  Celte  expression  , ayant  fauta  , comprend  le*  arquéreurs 
et  le*  créanciers  des  ancien*  colons.  Vay.  le  rapport  de  M.  Par ■ 
dessus. 

(8J  Même  fout  hénS/kt  d'inttntéira  seulement.  La  chambre 
de»  drputrs  a rejeté  un  amendement  proposé  par  »a  cornu. i» 
•ion  , et  qui  tendait  à placer  apres  accepté , les  mots  purtwnn I 
•I  im-pUnitiii  , ee  qui  aurait  exclu  YkdfitUr  ténifiriaira. 

ly)  Doivent  être  admis  à réclamer  l'indemnité  les  homme* 
de  couleur  qui  ont  été  proscrit»  d'Haiti  ci  frappé»  d inrapaeité 
pour  causes  inhérente*  à l'intérêt  de  la  France.  Pay.  les  rsp 
ports  de  MM  Pordtitut  et  hamu  Moenitr. 

(10)  Les  créancier*  exerçant  le*  droit!  de  leur  débiteur  qui 
n'agit  psa , doivent  réclamer  l’indemnité  dans  les  délais  prv» 
crit*  par  cet  article.  Voy.  rapport  de  M.  Pardtstut. 

(11)  P vj  O.  du  9 mai  iSii 
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devant  elle,  même  par  voie  d’enquête,  ai  elle  le 
juge  convenable  (t),  et  appréciera  les  bien»  suivant 
leur  consistance  à l'époque  de  la  perte  et  d'après  la 
valeur  commune  des  propriétés  dans  la  colonie  en 
1789. — L’indemnité  sera  du  dixième  de  cette  valeur. 

7.  Il  y aura  près  de  la  commission  un  commissaire 
du  roi,  chargé  de  requérir  le  renvoi  devant  les  tri» 
bunaux,  du  jugement  des  questions  d’état  ou  de 
propriété  qui  seraient  on  pourraient  être  opposées 
aux  réclamant;  de  proposer,  dans  chaque  affaire, 
et  spécialement  sur  la  valeur  attribuée  aux  immeu- 
bles et  sur  la  quotité  des  indemnités  réclamées,  tou* 
tes  les  réquisitions  qu’il  jugera  utiles  aux  intérêts 
de  la  masse;  d’agir  et  de  procéder,  en  se  confor- 
mant aux  lois,  partout  où  il  y aura  lieu,  pour  la 
conservation  de  ces  iutcréts,  et  d'interjeter  appel 
des  décisions  rendues  par  les  sections  qui  lui  pa- 
raîtraient blesser  ces  intérêts. 

8.  L’indemnité  sera  délivrée  anx  réclamans  par 
cinquième  et  d’année  en  année. — Chaque  cinquième 
portera  intérêt,  conformément  à l’art.  i£  de  l’or- 
donnance du  3 juilt.  1K16,  après  que  la  partie  cor- 
respondante des  1 5n,000,000  affectés  à l’indemnité 
totale  a uni  été  versée  dans  la  caisse  des  dépAts  et 
consignations.  — L'excédant  ou  le  déficit,  s’il  y eu 
a,  lorsque  la  liquidation  aura  été  terminée,  accroî- 
tra ou  diminuera  la  répartition  des  derniers  cin- 
quièmes, au  centime  le  franc  des  indemnités  li- 
quidées. 

0.  Les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue 
ne  pourront  former  saisie-arrêt  sur  l’indemnité  que 

pour  uu  dixième  du  mpiul  de  leur  rréanre  (xJ.  — 
Eu  ras  de  concurrence  entre  plusieurs  créanciers, 
celui  h qui  est  dû  le  prix  ou  une  portion  du  prix  du 
fonds  qui  donner.!  lieu  à l’indemnité,  sera  payé  avant 
tous  autres  du  dixième  du  capital  de  sa  créance  (3). 
— Les  créanciers  seront  payés  aux  mêmes  termes 
que  les  colons  recevront  leur  indemnité. 

10.  11  ne  sera  prrçn  aucun  droit  de  succession  sur 
l’indemnité  attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue.  — Les  titres  et  actes  de  tout  genre  qui 
seront  produits  par  les  réclamnns  ou  leurs  créan- 
ciers, soit  devant  la  eommissiou,  soit  devant  les  tri- 
bunaux, pour  justifier  de  leurs  qualités  et  de  leurs 
droits,  seront  dispensés  de  l’enregistrement  et  du 
timbre. 

11.  Lorsqu’il  s’élèvera  des  contestations  entre  di- 
vers prétendant-droit  a la  succession  d’un  colon  qui 
n’avait  pas  de  domicile  en  France,  et  qui  n’y  est  pas 
décédé,  ou  entre  eux  et  ses  créanciers  (/»),  elles  se- 
ront attribuées  au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur; et  s’il  en  a plusieurs,  au  tribunal  du  domicile 
de  l’on  d’eux,  an  choix  du  demandeur  (5). 

12.  Les  contestations  renvoyées  devant  1rs  tribu- 
naux, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7,  seront  jugées 
comme  matière  sommaire,  à moins  qu’il  ne  s'élève 
quelque  question  d’état. 

13.  L'état  des  liquidations  opérées,  contenant  le 
nom  du  réclamant,  le  montant  de  riudemuité,  la 
désignation  et  la  situation  de  l’objet  jwwir  lequel 

(l)  Au  lieu  de  ces  mou  : h elle  lë  jitgt  rtinMin^f , le  projet 
portail  « 'il  y a ht u.  Ce  changement  dr  rédaction  a clé  adopté 
pour  donner  è la  commission  un  pouvoir  tout  è bit  discré- 
tionnaire. 

(*)  dette  disposition  o nt  pas  tellement  d'ordre  public  que 
dn  contentions  antérieure#  ne  puissent  rti  modifier  l'applica- 
tion : ainsi , lorsqu'anléricurernetii  à cette  loi  . le  créancier 
d'on  colon  est  convenu  u«  lui  quil  n'exercerait  tes  droits 
if  tt  »ur  Ut  bol  4t  tt  ftl.n  a il  net  i Saint  Dommput  , il  peut  être 
décidé  que  le  créancier  a , par  suite  . sur  ce»  bien*  ou  sur  IVn- 
dtmnilé  qui  le*  rrp.oeule  . le  droit  d'i  xig<  r VinttfrahU  de  ta 
rréanre  , nonobstant  cet  art.  9.  Cm.  10  juin  18*9.  S >3,1, 
3 s 1 • — l.a  réduction  au  dixième  de  la  rréatire  ne  s'applique  pat 
au  légataire  particulier  dont  Je  legs  doit  être  acquitte  par  le 
légataire  universel  d'un  colon  de  Saint  llomiiigiie.  Dans  ce  cas, 
le  legs  universel , réduit  au  dixiéme  , doit  supporter  le  prélève 
tuent  intégral  du  legs  particulier  Paris,  1 fânv.  lit).  S.  >9  , 
s . 58.—  I.orrtju ‘antérieurement  à relie  loi  , les  créanciers  d'un 
colon  failli  lui  ont  fait  remise  . par  concordat , d'une  partie  de 
leurs  créances  . le  dixiéme  pour  lequel  ils  peuvent  exercer 
leurs  droits  sur  l'indemnité  ne  doit  pas  être  restreint  au  dixiè  me 
du  dividende  fixé  par  le  concordai*,  il  doit  être  prix  sur  les 
créances  d'origine.  Paris  , i4  nov.  181#  5-  *9  . 5.  — frf. , 

Rennes  . 16  nov.  i5s8  . et  Orléans,  3 déc.  181S.  — La  saisie- 
arrêt  former  pour  le  dixit-mc  du  capital  11  éteint  pat  la  dette. 
Plusieurs  ami  ndetueus  avaient  été  proposé*  , so.t  devant  la 
rhum Lrr  de*  députes,  soit  devant  la  chambre  des  paTrs,  pour 
protiouerr  l'extinction  de  la  rréanre  en  tout  ou  partie  ; mais 
il*  ont  tous  clé  reirté».  F oy.  la  discussion  et  les  discours  de 
MM.  Pnrdettu»  . d*  Set HUMSsni  . U titadief  et  Part.  On  a ega- 
Icmeul  rejeté  d autres  aruriide  mens  qui  ai  aient  pour  objet  de 
préserver  de  saisir  les  immeuble»  que  le*  ruions  indemnités 
pourraient  acquérir  avec  le»  deniers  provenant  des  neufdixié 
mes  de  leur  indemnité  que  leurs  créanciers  n'auraient  pu  sai 
sir. — On  a demandé  comment  le  créancier  viager,  notamment 
relui  qui  aurait  vendu  une  habitation  moyennant  une  rente 
viagère  . «serrerait  scs  droits  sur  l'indemnité  attribuée  1 raison 
de  cette  hab  talion  ? Suivant  11.  Pardtitut.ee  créancier  » le 
droit  d exiger  que  , sur  l'indemnité,  il  soit  prélevé  et  place 
somme  à suffire  pour  assurer  le  service  du  dixième  de  la  rente 
viagère  ; et . à 1 égard  des  arrérages  échus  , il  pense  qu'ils  ne 
donnent  aucun  droit  à 1 indemnité  , parce  que  le  Code  vis  si 
(art.  5»,  et  18$)  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  arrérage# 
d'une  rente  viagère  et  ceux  d'iuie  rente  perpétuelle.  Sur  ce 
dernier  point  . If.  le  garde  de*  sceaux  a été  d'un  avis  con- 
traire . parce  que  . suivant  lui , la  moitié  seulement  des  ai  ré- 
I rages  d< > rentes  viagttt»  rrprt-tenUr  le»  fruit»  civil»,  et  l'autre 

moitié  représenta  une  partie  du  capital  : d'où  il  s omHn  que 
b-  créancier  viager  avait  droit  au  dixième  de  la  moitié  ( ou  au 
vingtième  au  total  j du  arrérages  t-chus.  Cette  solution  nous 
parait  fondée  sur  les  vi  niable»  principes. — l.a  cour  royale  de 
Paria  a jugé  . le  14  avril  1819.  que  le  légataire  de  la  jouissance, 
pendant  un  temps  , dea  habitation»  d uu  eolou  de  Saint  Do- 
niingor  , a le  droit,  quoiqu’il  ne  soit  pas  expressément  rteon- 
eicr  dun  capital,  de  former  saisie-arrêt  sur  l'indemnité  colo- 
niale. comme  représentative  de*  produits  dr*  habitation*.  J.  P. 
t.  | . 1819  , i5S.  — On  a rncore  demandé  si  le  premier  alinéa 
de  cet  art.  9 s appliquait  auwi  au  caa  où  la  »u<  cession  n'a  été 
acceptée  quv  sou»  bénéfice  d'inventaire  , et  ai  l'héritier  bénéfi- 
ciaire devait  profiter  des  neuf  dixièmes  nnn  saisi»  ? Qti  a vu  è la 
note  8 ci  dessus  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  . dan»  son 
art.  s.  Q s . entre  l'héritier  pur  et  simple  cl  I heritier  bénéfi- 
ciaire ; il  eu  est  de  même  ici.  L'héritier  bénéficiaire  doit  donc 
profiter  de»  neuf  dixiémes  nen  saisi».  La  »•  chambre  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine  a jugé  aiu»i  dans  plu- 
sieurs circonstances  . et  cette  jurisprudence  a été  confirmée 
par  arrêt  dr  la  cour  royale  de  Paris  du  19  juill.  i$»8.  S.  »$  , 
t , Sri.  — Cependant  la  cour  royale  de  |lnrde.vux  axait  dieidé 
cette  question  m sens  contraire  par  arrêt  du  6 juin  iSx8.  S.  *8, 
a.  Si». 

(3)  l.a  question  de  savoir  si  toutes  les  créances  , quelle  que 
soit  leur  nature  et  la  date  dr  leur  origine  , doivent  profiter  de 
l'interruption  de  la  prescription  résultant  des  survis  accordé# 
aux  anciens  colon»  de  Saint  Itomingiie.  par  1 arrêté  du  19  fruct. 
au  X , le  decret  du  to  juin  1807,  le»  loi»  des  t dre.  l8l4.  si 
fév.  181G  et  il  avril  |H|8  . ■ été  plusieurs  foi*  décider  alhrma- 
tivmmit  par  le  tribunal  dr  première  imtanec  de  la  beioe  : 
mai»  la  cour  royale  de  Puis  a . contrairement  à cette  jurispru- 
dence , décidé,  le  19  janv.  1819  . que  lr  sursis  ne  s'appliquait 
qu'aux  poursuites  tendent  à i*Hrnir  paitmtn I ; que  toute  faculté 
• lait  laissée  aux  créancier*  de  poursuivre  peur  faire  rtrsnmai- 
ht  uu  pour  runtrrrer  loin  (ilio  ; qu'ainsi  ta  prescription  , qui 
avait  été  suspendue  à l'égard  des  créanciers  porteur»  de  titre# 
exécutoires  qui  nrti  avaient  pas  poumiivi  l'exécution  , pouvait 
être  opposée  à ceux  qui  avaicut  néglige  de  faire  prononcer 
dr*  condamnation»  contre  leur»  debiteur*.  Y*y.  Gatettc  des 
Tribunaux  du  so  janv.  ilsg. 

(4)  Ce*  mot»  eu  entre  tus  il  set  rH  entier»  ont  été  ajouté#  par 
uu  amendement. 

(8}  Si  b * défrndtur#  sont  étranger#  et  non  résidant  en  France 
le  demandeur  français  peut  assigner  devant  le  tribunal  de  ton 
domicile.  Cl»S.  7 sept.  i8o9.  5.  8 , 1 . 453.  Féj.  Cod.  civ. 

art.  14. 
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die  est  accordée,  sera  annuellement  distribue  aux 
chambres  (r). 

30  avril  =13  mai.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  l'enregis- 
trement et  la  transcription  , sur  les  registres  du  conseil 
d'état,  des  statuts  de  onze  congrégations  religieuses 
de  femmes  (a).  — (VIII,  Bull.  89,  n°  3991.) 

MAI  1826. 

1er  mai.  — Circulaire  adressée  par  S.  Ere.  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  à MM.  les  préfets  des  dé- 
parient en  s , au  sujet  du  martelage  des  bois  dans  les 
propriétés  particulières. — (Mon.  7 mai.)— (Voy.  Code 
forestier  de  1827,  titre  IX.) 

M-  le  préfet,  des  réclamations  me  sont  adressées,  j 
sur  U manière  dont  s’exécutent,  dans  quelques  dé- 
parteraens,  les  rcglemens  relatifs  au  martelage  des 
arbres  propres  aux  constructions  navales. — Afin  de 
prévenir  à cet  égard  toute  espèce  d’abus,  fl  me  pa- 
rait nécessaire  de  rappeler  à tous  les  particuliers 
qui  possèdent  des  bois  de  haute  futaie  quelles  sont  ; 
leurs  obligations  et  à quoi  sont  tenus  les  agens  de  I 
la  marine  dans  l'exercice  d'un  droit  que  les  lois  éta- 
blissent, mais  qui  ne  doit  porter  atteinte  à aucun 
intérêt  légitime. — Le  proprietaire  d’un  ou  de  plu- 
sieurs arbres  ( essence  de  chêne  ou  d’orme  ) ayant 
au  moins  treize  décimètres  de  tour,  est  tenu , s'il 
veut  les  faire  abattre,  d’en  faire  la  déclaration  au 
moins  six  mois  à l'avance,  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration des  forêts  ou  de  la  sous-préfecture  dans 
l'arrondissement  de  laquelle  sont  situés  les  bois. — 
Il  n'j  a d'exception  que  pour  les  arbres  situés  dans 
les  lieux  clos  et  fermés  de  murs  ou  de  haies  vives 
avec  fossés,  attenant  aux  habitations,  et  qui  ne  sont 
pas  améoages  en  coupe  réglée,  ainsi  que  pour  les 
ormes  plantés  en  aveuue  près  les  maisons  dluihita- 
tion. — Dans  le  cas  où  un  propriétaire  vent  abattre 
des  arbres  pour  les  employer  à des  réparations  un* 
geo  tes  à faire  à ses  propres  habitations,  ou  à des 
usines  à lui  appartenant,  il  faut  qu’il  fasse  préala- 
blement constater,  an  moyen  d’un  procès-vcr  bu  l 
dressé  par  le  maire  de  la  commune,  l’âge  et  les  di- 
mensions de  ces  arbres,  ainsi  que  l’urgence  des  tra- 
▼aux  auxquels  il  les  destine;  et  pour  éviter  ensuite 
tout  mal-entendu  à ce  sujet,  il  est  de  son  intérêt 
de  faire  parvenir  une  expédition  de  ce  procès-verbal 
à l’inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier. — Les  ar- 
bres' ainsi  abattus  par  urgence  ne  pourraient  rece- 
voir une  autre  destination  que  celle  qu’indique  le 
procès-verbal  du  maire,  sans  que  le  propriétaire 
s'exposât  à des  poursuites  légales. — Hors  le  cas  d’or- 
Çence,  si , dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  déclara- 
tion dn  propriétaire,  les  arbres  déclarés  n’ont  pas 
été  frappés  du  marteau  de  ta  marine,  fl  est  libre  de 
les  faire  exploiter  et  d’en  disposer  à son  gré. — Lors- 
que des  arbres  ont  été  marqués  du  marteau  de  la 
marine  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  déclaration 
du  propriétaire , celui-ci  conserve  la  faculté  de  les 
laisser  snr  pied , et  de  renoncer  à en  faire  l’exploi- 

ipreo  le  toU  de  tous  ka  articles  de  ccttc  loi , M.  Btmjo- 
e*»tmmt  avait  proposé  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

• tes  présente  loi  ne  pourra  préjudicier  à I avenir,  et  . dans 

• aucun  cas  . su  principe*  fondamental  de  l’iualiénaUililé  du 

• territoire  (reo^a»»,  autrement  que  par  le  concours  des*  baui- 
. l-res.  s Mais  il  e été  écarté  par  ,1a  question  préalable , tl  la 
qurstion  Ml  restée  intacte. 

(,  ,•  |^a  congrégation  des  strors  de  Sainte-Marthe,  établie  à 
Roman»  (Vrûeseaii — s*  Celle  dis  filles  de  b Doctrine  chrétienne, 
établie  dans  le  dioeèse  de  Bordeaux  5*  Celle  des  Meut*  do  la 
FrotiJenoe . c ta  Mal  dans  le  diocèse  de  MeU.- 4’  Celle  des  lillr» 


talion;  mais, s'il  les  fait  abattre,  fl  11e  peut  plus  en 
disposer  pour  aucune  autre  destination  que  le  ser- 
vice de  la  marine  ; et , s’il  les  vend , ce  doit  être  arec 
la  réserve  expresse  qu’fls  n’auront  point  d’autre 
emploi,  à moins  qu’il  en  soit1  donné  main-levée,  oü 
qu’il  n'en  ait  etc  pris  livraison  au  nom  de  la  marine 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois,  et  dont  il  sera  parte 
plus  loin. — Dans  Pim  possibilité  de  faire  opérer  di- 
rectement par  ses  ageus  l’achat  et  l’cxplaitatiotiVfcs 
arbres  martelés,  le  département  de  - la  raàrine  a 
passé  des  marchés  avec  les  fournissénrs  générait* , 
qui  se  sont  engagés  à acheter,  pour  leur  propre 
compte,  tous  ces  arbres  sans  exception,  h les  faire 
travailler  suivant  les  formes  et  dimensions  indiquées 
par  les  tarifs  des  constructions  navales,  et  à Kttc* 
dans  les  arsenaux  maritimes  les  pièces  jugées  pro- 
pres au  service  après  leur  éenrrissage,  en  sè  enar- 
eant  de  tous  les  frais  et  risques  résultant  de  t'es 
iverses  opérations. — Afin  de  diminuer,  autant  que 
possible,  les  frais  inutiles  que  les  fournisseurs  au- 
raient à faire  pour  transporter  jusque  dans  les  ports 
militaires  des  pièces  que  des  vices  quelconques  y 
feraient  infailliblement  mettre  au  rebut,  les  agens 
de  la  marine  fout,  sur  les  ports  flottables  des  ri- 
vières, et  quelquefois  même  en  foret,  une  visite  des 
pièces  équarries , et  ils  donnent  main-levée  de  celles 
qti’ils  reconnaissent  être  impropres  au  service  de  la 
marine.  Cette  main-levée  autorise  le  fournisseur  à 
disposer  des  bois  qui  en  sont  l’objet,  comme  Ixm  lui 
semble;  il  en- est  dressé  procès-verbal,  et  dès1  ce 
moment  sa  comptabilité  matérielle  en  est  déchargée. 
— Si  les  arbres  marqués  dans  les  propriétés  d’un 
particulier  peuvent  produire  au  moins  cent  stères 
de  pièces  équarries  et  propres  aux  construction» 
navales,  le  propriétaire  a la  faculté  de  demander  à 
les  livrer  lui-même  dans  un  arsenal  maritime,  au 
lien  et  place  du  fournisseur,  et  aux  mêmes  condi- 
tions. 11  suffit  pour  cela  qu’il  fasse  connattre  ses 
intentions,  soit  au  ministre  de  la  marine,  soit  au 
directeur  du  service  forestier  maritime  dans  le  res- 
sort duquel  sont  situés  les  bois. — Lorsque  les  arbres 
martelés  ne  peuvent  pas  produire  au  moins  cent 
stères  de  pièces  équarries,  ou  si,  dans  le  cas  con- 
traire, le  propriétaire  ne  veut  user  dn  la  faculté 
énoncée  au  paragraphe  précédent,  le  fournisseur 
de  la  marine  est  tenu  d’entrer  en  marché  avec  lui 
pour  l’achat  desdits  arbre»,  qui , aux  terme»  des  lois 
en  vigueur,  doivent  être  enlevés  et  payés  dans  les 
six  mois  qui  sucrent  l’abattage. — Toutes  les  fois  que 
les  arbres  martelés  sont  vendus  de  gré  à gré  an  four- 
nisseur de  la  marine  par  le  propriétaire,  celui-ci  est 
le  maître  de  stipuler,  dans  les  clauses  du  coutrat, 
que  lesdits  arbres  seront  exploités,  équarris  et  trans- 
portés jusqu’au  port  flottable,  soit  a ses  frais,  soit 
aux  frais  de  l’adieteur;  fl  peut  laisser  à ce  dernier 
ou  garder  pour  son  propre  compte  les  chances  et 
les  ironséquences  de  la  recette  provisionnelle  qui 
précède  le  flottage  des  pièces  équarries.  Les  termes 
de  l'acte  de  veute  sont  alors  la  seule  règle  qui  puisse 

de  b Sainle  Famille  • établie  dan»  Ir  diocètc  de  Braanron:  — - 
6*  Celle  dr»  ururt  de  la  Providence,  établie  i Laugre»  fibule- 
Marne]  ; — 6*  Otle  dr»  lillr»  de  la  Croix  , dite»  vaur»  de  Saint- 
André  , établir  4 U Puye  (Vienne)  ; — 7*  CHk  dr»  fille»  de  la 
Cnncrplion.  établir  à Piulénc  (VaucluM)  5— S*  OU*  de»  wun 
de  b Prn«id<  nre  établir  dan»  Ir  diorète  dr  (irrnoblr: — 9*  Ollr 
d«  « »<vui » dr  b Nativité  de  Notre -Seigneur  Jé»U»  llhriil.  établir 
è Valmce  (Drônir)  ; — «o*  Celle  dr»  «rtir»  ou  religieuse»  ur»u- 
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Ijiroii  : — 1 1*  fil  celle  dr»  wrur*  dr  la  Réunion  au  Sarre-Ctrur 
de  Jciu»,  établir  à Boidcau»  et  à la  R<olr  (Uiroudrj. 
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être  invoquée  devant  les  tribunaux  pour  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes. — Mais  s'il  n'a  pas 
fait  d’arrangement  à l'amiable  avec  le  fournisseur, 
le  proprietaire  n’a  d'autre  formalites  remplir,  quaud 
il  est  décidé  à exploiter  de*  arbres  martelés,  que 
tic  faire  constater  l’époque  de  l'abattage  par  un  cer- 
tificat émané,  soit  du  contre-maître  delà  marine, 
#oit  des  ageus  de  l’administration  des  forets,  soit 
enfin  du  maire  de  la  commune  où  sont  situés  les 
bois;  il  suffit  ensuite  qu'il  fasse  passer  ce  certificat 
au  directeur  du  service  forestier  maritime. —C’est  à 
partir  de  l’époque  de  l'abattage,  ainsi  constatée, 
quo  court  le  délai  de  six  mois  accordé  au  fournisseur 
de  la  marine  pour  prendre  possession  des  arbres , 
les  payer  et  les  faire  enlever.  • — Les  arbres  étant 
abattus,  si  le  propriétaire  ne  veut  pas  se  charger 
de  les  faire  équarrir,  il  est  le  maître  de  réclamer  que 
l’estimation  en  soit  faite  d'office  dans  la  situation  où 
ils  s«  trouvent.  Dans  ce  cas,  il  nomme  un  expert; 
le  fouruisseor  en  désigne  un  second;  et  si  ces  deux 
appréciateurs  ne  tombent  pas  d’accord  sur  la  valeur 
des  arbres,  ils  choisissent  eux-méme»  le  troisième 
expert  qui  doit  prononcer  entre  eux.  — Les  bois 
ayant  été  ainsi  appréciés,  le  fournisseur  est  tenu  , 
par  son  marché,  d'en  prendre  livraison,  de  les  faire 
équarrir,  de  les  payer  et  de  les  enlever  dans  le  délai 
de  six  mois,  à partir  du  jour  de  l’abattage;  et  toutes 
les  chances  des  découpes  et  des  rebuts  à la  recette 
provisionnelle  restent  entièrement  à sa  charge. — Si , 
a l’expiration  du  délai  de  six  mois  après  l'abattage, 
les  arbres  évalués  par  les  experts  n'ont  point  été  en- 
levés et  payés,  le  propriétaire  est  libre  d'en  disposer 
à son  grc.  Mais  si  par  le  fait  du  fournisseur  les  ar- 
bres ont  été,  avant  ou  après  l’expertise,  travaillés 
en  pièces  des  dimensions  et  des  formes  indiquées 
par  les  tarifs  de  la  marine,  le  propriétaire  est  eu 
droit  de  recourir  aux  tribunaux  pour  forcer  ledit 
fournisseur  à eu  prendre  livraison.  — Il  ne  peut  y 
avoir  de  modifications  apporter*  à ces  diverses  dis- 
positions que  par  des  stipulations  particulières  qui 
auraient  été  convenues  entre  le  propriétaire  et  le 
fournisseur  avant  qu’il  fût  question  de  recourir  à 
l'expertise , et  il  est  toujours  à désirer,  dans  l'intérêt 
de  tous,  que  de  pareilles  stipulations  se  fassent  de 
gré  à gré. — Telles  sont,  M.  le  préfet,  les  règles  éta- 
blies par  le»  loi»,  décrets,  arrêt/’»  et  ordonnances 
en  vertu  desquels  s’exerce  aujourd’hui  le  martelage 
dans  les  propriété»  particulière*.  Ces  règles  sont 
imposées  comme  autaut  d'obligations  spéciales  aux 
fournisseurs  généraux  de  la  marine  par  les  condi- 
tions de  leurs  traités,  et  tout  propriétaire  a le  droit 
de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  en  réclamer  la 
stricte  exécution , lorsqu'il  croit  ses  intérêts  com- 
promis par  des  prétentions  illégales.  — Au  moyen 
de  ces  dispositions,  le  martelage  opéré  par  le  ser- 
vice de  la  marine  ne  peut  être,  comme  quelques 
proprietaires  semblent  le  croire,  uuc  cause  de  dé- 
préciation pour  les  arbres  sur  lesquels  il  a lieu.  Il 
est  donc  d’un  haut  intérêt  que  les  opinions  soient 
bien  fixées  sur  ce  point,  et  je  vous  prie  de  donner 
la  plus  grande  publicité  aux  explication»  qui  pré- 
cèdent, en  faisant  insérer  la  présente  dépêche  dans 
la  feuille  d’annonce  et  dans  les  journaux  du  depar- 
tement dont  l'administration  vous  est  confiée. 


4 mai -9  juio.  — O.  du  Roi  portant  autorisation , con- 
formement aux  statuts  y annexés , de  Us  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  l'incendie  formée  a faïence, 
pour  tes  département  de  la  Drôme,  de  r Isère , de 
l’.jrdèche , de  fats chste  et  du  Gard. 

Art.  1er.  La  société  d’assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  formée  à Valence  par  acte  passé  par- 
devant  M*  Rolland  et  son  collègue,  notaires  royaux 
à Valence,  le  18  avril  i8a6,  est  autorisée  pour  les 
départemens  de  la  Drôme,  de  l’Isère,  de  l'Ardèche, 
de  Vaucluse  et  du  Gard.  Ses  statuts,  contenus  an- 
dit  acte,  sont  approuvés,  et  demeureront  annexés 
à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation 
des  statuts,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
des  tiers. 

• 3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
nommera  un  commissaire  près  de  la  compagnie.  Il 
est  chargé  de  surveiller  l'ohservatiou  des  statuts  de 
1a  société,  et  de  prendre  connaissance  de  ses  opé- 
rations : il  pourra  suspendre  l'exécution  de  celles 
qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  aux  sta- 
tuts par  nous  approuvés,  jusqu'à  décision  de  l'au- 
torité compétente. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  à chacun  des 
préfets  des  départemens  désigués ci-dessus:  pareille 
copie  sera  remise  à notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’éiécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bnlletin  des  lois,  insérée 
au  Moniteur  et  dans  un  journal  destiné  aux  annon- 
ces judiciaires  dans  chacun  des  départemens  de  la 
Drôme,  de  l’Isère,  de  l'Ardèclie,  de  Vaucluse  et  du 
Gard.  — (Ou  na  pas  imprime  ici  les  statuts  de  la 
société. — Voj.  VIII,  Bull.  g5  (6û),  n°  2.  ) 

4 mai- 19  juill. — O.  du  Rot  portant  autorisation  , con- 
formément aux  statuts  J annexés , de  la  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  F incendie  formée  à Tours 
pour  le  département  d'Indre-et-Loire. 

Art.  Ier.  La  soi'tété  d’assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  formée  à Tours  par  actes  passés  les  1 1 
août  i8a5  et  17  avril  1826,  pardevaut  Juge  aîné  et 
son  collègue,  notaires  royaux  à Tours,  est  autori- 
sée pour  le  departement  d 'Indre-et-Loire.  Les  sta- 
tuts, tels  qu'ils  sont  établis  pur  lesdits  actes,  sont 
approuvés,  et  demeureront  annexés  à la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  noos  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  eu  cas  de  non-exécutiou  ou  de  viola- 
tion des  statuts,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts des  tiers. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  nommera  un  commissaire  au- 
près de  la  compagnie  : il  est  chargé  de  veiller  à 
l'observation  des  statuts  de  la  société  et  de  prendre 
connaissance  de  ses  opérations;  il  |Hiurra  suspen- 
dre, jusqu’à  décision  de  l'autorité  compétente, 
l’ exécution  de  celles  qui  lui  paraîtraient  contraires 
aux  lois  ou  aux  Statuts  par  nous  approuvés. 

4.  La  société  sera  tenue  de  fournir,  tous  les  six 
mois,  à M.  le  préfet  d’Indre-et-Loire,  une  copie 
de  son  état  de  situation)  pareille  copie  sera  trans- 
mise à notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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qui  sera  publier  au  Bulletin  des  lois  et  insérée  tant 
au  Moniteur  que  dans  un  journal  d’annonces  judi- 
ciaires du  département  d’Indre-et-Loire.  — (On 
■'a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  société.  — Voj. 
VIII,  Bull,  ioa(fcü),  n°  i.) 

. 7, = 27  mai.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  l'enregistrement  et 
la  transcription , sur  les  registres  du  conseil  d’état , 
des  statuts  de  trois  congrégations  religieuses  de  fem - 
me*  (x>  — (VIII,  Bull.  93,  n°3o8:.) 

7 = 27  mai.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  l’enregistrement  et 
la  transcription , sur  les  registres  du  conseil  d élai , 
des  statuts  de  deux  congrégations  religieuses  de 
femmes  (a).  — (VIII,  Bull.  n°3o88.) 

7mai  = 1*r  juin.  — 0.  du  Roi  qui  prescrit  l'enregistre- 
ment et  la  transcription , sur  les  registres  du  conseil 
d’état,  des  statuts  d'une  congrégation  religieuse  de 
femmes  (3).  — ( VIII,  Bull.  94,  n°  3097.) 

7 mai  = 1er  juin.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  l'enregistre- 
ment et  Ut  transcription  , sur  les  registres  du  conseil 
j d’état , des  statuts  de  trois  congrégations  religieuses 
de  femmes  (4).  — ( VIII , Bull.  94 , n°  3098.  ) 

7 mai -8  juin. — 0.  du  Roi  qui  prescrit  V enregistre- 
ment et  la  transcription , sur  les  registres  du  conseil 
d’état , des  statuts  de  la  congrégation  religieuse  des 
Dames  de  Notre-Dame  de  Lorette,  établie  dans  le 
diocèse  de  Bordeaux.  — (VIII,  Bull.  95,  n°  3i35.) 

7 mai  = 1 8 oct.  — 0.  du  Roi  qui  détermine  par  qui 
devront  être  acceptées  les  donations  faites  auxéuiblis- 
sesnens  ecclésiastiques , lorsque  les  personnes  désignées 
par  l’ordonntuice  royale  du  a avril  18x7  seront  elles - 

Vu  l'ordonnance  du  a avril  r8i7  sur  l’exéctition 
de  la  loi  du  a janvier  de  la  même  année,  relative 
aux  donations  et  legs  faits  en  faveur  des  établisse- 
mem  ecclésiastiques;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique; 
— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*r.  A l’avenir,  lorsque  la  personne  dési- 
gnée en  la  qualité  qu’elle  exerce,  par  l'ordonnance 
du  2 avril  1817,  ponr  accepter,  avec  notre  motori- 
sation , les  donations  faites  aux  établisscmens  ecclé- 
siastiques , sera  elle -même  donatrice,  elle  sera 
remplacée,  pour  la  formalité  de  l’acceptation , sa- 
voir : — L’cvéque,  par  le  premier  vicaire  général , 
ai  la  donation  concerne  l’e'véché;  parle  supérieur 
du  séminaire,  s’il  s’agit  d’une  libéralité  au  profit  de 
cet  établissement;  et  par  le  trésorier  de  la  fabrique 
cathédrale,  si  la  donation  a pour  objet  ladite  ca- 
thédrale;— Le  doyen  du  chapitre,  par  le  plu* 
ancien  chanoine  après  lui;  — Le  curé  et  le  desser- 
vant, par  le  trésorier  de  la  fabrique; — Le  tréso- 
[ fier,  par  le  président;  — Le  supérieur,  par  l’ecclé- 
siastique destiné  à le  suppléer  en  cas  d’absence; — 
Et  la  supérieure,  par  la  religieuse  qui  vient  immé- 
diatement après  elle  dans  le  gouvernement  de  la 
congrégation  ou  communauté. 

2.  L’ordonnuucc  du  2 avril  18x7  est  maintenue 
en  tout  ce  qui  n’est  point  contraire  à la  prése&ie 
ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’inatrucCMn 
publique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

9=13  mai. — 0.  du  Roi  concernant  rexècution  de  la  loi 

du  3o  avril  1826,  relative  à la  répartition  de  t'indrM- 

nité  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

— (Voy.  U.  du  9 mai,  qui  suit,  et  celle  du  20  sept. 

1828.) 

Vu  notre  ordonnance  du  17  avril  1825  ; — Vu  le 
rapport  à nous  présenté  par  la  commission  prépara- 
toire créée  par  notre  ordonnance  du  «er  sept  de  la 
même  année; — Vu  la  loi  du  3o  avril  dernier, relative 
à la  répartition  de  l’indemnité  affectée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue; — Sur  le  rapport  du 
président  de  notre  conseil  des  ministres;  — ■ Notre 
conseil  entendu, — Nons  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

TITRE  Ier. — Des  demandes  en  indemnité,  et  des  pièces 
qui  doivent  y tire  annexées. 

Art.  t*r.  Les  anciens  propriétaires  de  biens-fonds 
situés  dans  la  partie  française  de  l’fle  de  Saint-Do- 
mingue, à défaut  des  anciens  propriétaires,  leurs 
héritiers,  donataires,  légataires  ou  aynns-rausc , 
devront,  pour  obtenir  l’indemnité,  se  pourvoir  en 
liquidation  auprès  de  la  commission  qui  sera  établie 
pour  la  répartition  de  la  somme  de  r 5o, 000,000 
affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue.  — 
Leur  démande  sera  déposée  au  secrétariat  de  la 
commission. 

2.  Toute  demande  en  indemnité  contiendra, — 
i°  Election  de  domicile  du  réclamant  à Paris;  — 
2®  Les  noms  et  prénoms  du  réclamant;  — 3*  Si  le 
réclamant  est  repeésentant  d'anciens  propriétaire*, 
les  noms  et  prénoms  des  individus  propriétaires,  en 
1789,  des  biens-fonds  pour  lesquels  il  sè  pourvoit  en 
indemnité,  et  ceux  des  héritiers  intermédiaires  qui 
auraient  été  habiles  à réclamer; — 4°  ka  dénomina- 
tion des  biens-fonds  en  1789,  avec  l'indication,  I. 
de  la  ville  ou  paroisse  dans  laquelle  ils  étaient  si- 
tués; II.  de  leur  contenance;  III.  des  diverses  cul- 
tures qui  y étaient  établies;  IV.  des  a bornera ens  des- 
dites propriétés;  V.  de  la  distance  de  l’embarcadère; 
VI.  de  tous  les  moyens  d’exploitation  qui  y étaient 
attachés;  VII.  du  nombre  d'esclaves  qui  existaient 
sur  les  habitations;  VIII.  des  animaux,  bâtiroens  et 
usines  dont  elles  étaient  garnies;  IX.  de  la  nature 
et  quantité  des  denrée*  récoltées  en  1789  on  datas 
l’annce  la  plus  rapprochée  de  ladite  époque,  et  gé- 
néralement de  tout  re  qui  peut  conduire  à déter- 
miner la  valeur  des  biens-fonds  ;- — 5°  La  déclarai  ion , 
s’il  y u lieu , de  la  portion  des  ateliers  attachés  aux 
propriétés  rurales  qui  aurait  été  cédée  ou  vendne 
au  Gouvernement  anglais  pour  être  incorporée  dans 
l’armce  levée  lors  de  l’occupation  d'une  partie  de  la 
colonie  par  ce  gouvernement,  ou  qui  aurait  cté  era* 

(1 J La  i**,  connus  tous  le  nom  de  »<rurt  de  la  Violation  de 
Sainte  Marie,  établie  à Par»,  rue  de  Sèvres,  n*  4;  ~ Le  *•  , 
*o««  In  nom  de  or  un  de  Notre-  Dame  de  U CompaViion,  établie 
4 Toutouee  ; — Et  la  3*.  anus  lé  nom  de  relipeiur»  dominical 
ms  . dttee  de  la  Croie , établie  é Pari»  . rue  de  rberoone. 

(a)  La  if*  . connue  tou»  le  nom  de  Dan**  de  l Inalrudion 
chrétienne  , établie  doue  le  diocèse  de  Bordeaux  ; et  la  a*,  tout 
le  non  de  Scvurade  Nolro  Docte  de  la  Prraentatiou , établie 
doua  le  diocéee  de  Digne. 

(3)  Ctllf  dru  dim»  hroédiclinra  du  Saint  Sacrement , éta- 
blie à Pari»,  rue  Ncu*«  S»iiib  G«iw»it»e. 

(4)  La  ire,  connut  «ou»  l<-  nwu  de  dame»  rlianoinctfe»  de 
l'AMOfialinn  dr  Notre-Dame  de  Saint  Aupiitin,  établie  à Pari»; 
— L*  »e.  de  inurt  ou  dame»  ursulinrt,  fliWi»  à Amicna  Et 
la  3*.  de  Mrurt  de*  Ecole*  rbir licunci , établie  à Rambouillet- 
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I menée  par  le*  propriétaires  dan»  «l 'autres  colonies 
ou  en  pays  etranger. — Cette  demande  sera  en  outre 
| appuyée  des  titres  et  pièces  necessaires  pour  établir 
! les  droits  et  qualités  du  réclamant  et  la  valeur  à 
attribuer  aux  immeubles,  le  tout  conformément  à 
ce  qui  va  être  ci* près  indiqué  et  au  modèle  de  la  de- 
mande annexé  à la  présente  ordonnance  sous  le  n°  i . 

3.  Lorsque  la  demande  sera  formée  par  l'ancien 
propriétaire,  il  devra  produire,  pour  justifier  de  sa 
qualité,  de  ses  droits  et  de  la  valeur  de  ses  biens- 
fonds, — 1°  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  en 
due  fdrme, — a°  Un  acte  de  notoriété  dressé  devant 
un  juge  de  paix,  signé  par  cinq  témoins  notables 
et  attestant  son  identité; — 3°  Les  actes  et  titres  au- 
thentiques propres  à établir  ses  droits  k la  propriété 
biens-fonds  pour  lesquels  il  réclame  l’indemnité , 
et,  à défaut  d’actes  et  titres  authentiques,  tels  que 
ordonnances  de  concession,  contrats  de  veote,  d’é- 
obange,  transactions , actes  de  partage,  inventaires, 
testa  mens,  stipulations  dotales  ou  contractuelles, 
constitutions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
transports  ou  tous  uutres  de  ce  genre, 

I.  Les  déclarations  portant  descriptions  et  recen- 
semens  de  biens-fonds  qui  étaient  fournies  à l'admi- 
nistration de  la  colonie,  à l’effet  de  servir  a la  fixa- 
tion de  l'imposition,  mais  seulement  lorsqu'elles 
auront  date  certaine  et  qu’elles  seront  revêtues  de 
la  signature  et  de  l’attestation  de  l’officier  des  mi- 
lices commandant  la  paroisse  dans  laquelle  existe 
la  propriété  rurale  ou  urbaine  pour  laquelle  il  se 
pourvoit  en  liquidation; 

IL  Les  plans  ou  extraits  de  plaos  possédés  par 
des  particuliers,  lorsque  ces  plans,  dressés  par  des 
arpenteurs  assermentés,  se  seront  trouvés  sous  des 
cotes  d’inventaires  ou  énoncés  dans  des  actes  authen- 
tiques, ou  que  par  d’autres  circonstances  ils  auront 
; acquis  une  date  certaine; 

111.  Les  extraits  des  plan*  généraux  qui  auraient 
été  déposé*  à la  commission,  et  dont  l'authenticité 
aurait  été  reconnue  par  elle; 

IV.  Les  romptes  des  gérant  rendu*  à leurs  pro- 
priétaires, soit  en  France,  soit  en  pays  étranger, 
particulièrement  lorsque  ces  comptes  auront  acquis 
uuc  date  certaine; 

V.  Les  états  d’évaluation  qu’un  proprietaire  au- 
rait pu  avoir  faits  avant  sa  mort,  comme  projet  de 
partage; 

VI.  I^es  lettres  missives  écrites  par  les  proprié- 
taires â leurs  femmes,  à leurs  enfans,  à leurs  héri- 
tiers, k leurs  cosociétaires,  en  Frunce  ou  en  pays 
étranger;  celles  des  géruns  et  procurateurs  aux  pro- 
priétaires ou  ayans-droit  du  propriétaire,  lorsque 
ces  lettres  aurout  acquis  uue  da!e  certaine; 

Vil.  Les  comptes  de  ventes  et  produit»  des  den- 
rées chargées  et  expédiées  de  la  colonie  dans  les 
ports  de  France  et  remues  par  des  maisons  de  com- 
merce des  diffrrens  ports  du  royaume  : — Si  ces 
comptes  ont  acquis  une  dute  certaine,  s’ils  sont 
contenus  daus  des  registres  cotés  ou  inventoriés,  la 
demande  en  indemnité  devra  relater  cette  circons- 
tance et  eu  rapporter  la  justification; 

VI U.  Les  extraits  qui  auront  été  délivrés  par  le 
depositaire  des  archives  de  la  marine  a Versailles  , 
et  les  états  d’appositions  ou  de  levées  de  séquestre 
dout  les  propriétés  donnant  lieu  à l’indemnité  ont 
pu  être  l'objet. — Les  prétendans’droit  qui  ne  pour- 
raient fournir  les  pièces  indiquées  au  présent  arti- 
cle, produiront  tous  autres  actes  et  docuuicns  eu  j 
leur  possession. 


4.  Si  l'ancien  ju-opriétafre  n’est  pas  Français,  ou 
s'il  ne  réside  pa»  en  France,  l'extrait  de  son  acte  de 
naissance  et  l’acte  de  notoriété  seront  revêtus  des 
formalités  usitées  pour  les  mêmes  actes  dans  le  pas  s 
qu’il  habite,  et  légalisés  par  nos  ambassadeurs,  mi- 
nistres, consuls,  vice-consuls,  ou  tous  autres  agens 
diplomatiques. 

5.  Si  la  demande  en  indemnité  est  formée  par  les 
héritiers,  donataires,  légataires  ou  ayans-cause  de  j 
l'ancien  propriétaire,  1rs  réclamai»  produiront,  in- 
dépendamment de  l'extrait.de  naissance  de  chacun 
d’eux , et  des  pièces  énoncée*  en  l'art.  3 ci-dessus , 
tous  les  actes  propres  à établir  leurs  droits  à la  suc- 
cession, sans  egard  aux  lois  rendues  sur  l’émigra- 
tion, et,  lorsqu’il  y aura  beu,  l’extrait  des  registres  ! 
de  l’état  civil  servant  à prouver  les  droits  du  prt*-  ' 
prictaire  dépossédé. — Les  héritiers  qui  entendront  j 
se  prévaloir  de  la  renonciation  qui  aura  été  faite  a 1 
la  succession  de  l’ancien  propriétaire  par  les  héri- 
tiers naturels  ou  institués  a l'époque  de  son  décès , 
devront  en  outre  produire  une  copie  en  due  forme 
de  l'acte  de  renonciation  et  la  preuve  de  leur  ac- 
ceptation. 

6.  Dans  le  cas  où  les  réclamant  ne  pourraient 
représenter  les  a«:tes  servant  à établir  leur*  droits  a 
la  propriété  des  biens-fonds  pour  lesquels  ils  se 
pourvoient  en  indemnité,  ils  devrout,  en  justifiant 
des  causes  de  l’impossibilité  où  il»  su  trouvent,  de- 
mander à la  commission  l’autorisation  d’y  supplérr 
par  voie  d'enquête. — 11  en  sera  de  même  lorsque  le 
défaut  de  preuve  portera  sur  la  fixation  de  la  valeur 
à attribuer  a la  propriété.  — Leur  demande  sera 
accompagnée  d’an  certificat  du  garde  des  archives 
delà  inanneà  Versailles,  constatant  qu’il  n'y  existe 
aucun  titre,  état  de  recensement  ou  tout  autre  do- 
cument relatif  aux  biens  dout  il  s'agit.  [Voir  le  mo- 
dèle de  demande  annexé  k la  preseute  ordonnance 
sous  le  n°  a.)  — Si  l’autorisation  est  accordée,  la 
commission  désignera  les  fonctionnaires  qui  devrout 
recevoir  l'enquête,  les  personnes  qui  seront  enten- 
dues, et  les  faits  sur  lesquels  elle  portera.  — l.a 
décision  sera  , à la  diligence  du  commissaire  du  roi , 
transmise  aux  fonctionnaires  y dénomme»,  avec 
invitation  d’y  satisfaire  dans  le  plus  bref  délai. 

7.  Les  demandes  en  iudrmmtc  parvenues  au  se- 
crétariat de  la  commission  seront  immédiatement 
portées  a leur  date,  et  duus  l’ordre  de  leur  arrivée, 
sur  le  registre  qui  sera  ouvert  à cet  effet.  Ce  registre 
sera  cote  et  paraphé  par  première  et  par  dernière 
par  un  des  présidens  de  la  commission. — Elles  se- 
ront en  outre  revêtues  d’uu  rua  signé  par  le  secré- 
taire en  chef,  avec  indication  du  uuinéro  et  de  la 
date  de  l'enregistrement. — Le  meme  registre  servira 
également  à constater  successivement  et  d’une  ma- 
uicre  sommaire  la  suite  donnée  â chaque  affaire  juv  | 
qu'a  sa  eoucluvion.il  énoncera  le  nom  du  réclamant, 
celui  de  l’ancien  propriétaire,  le  montant  de  l'in-  < 
demuité  qui  aura  été  allouée,  la  désignation  et  la 
situation  de  l’objet ]x>ur  lequel  elle  est  accordée. — 
Des  extraits  régulièrement  certifiés  de  ce  registre  et 
de  l’enregistrement  des  demandes  seront  délivrés  a 
toutes  personnes  qui  prouveront  avoir  intérêt  à le» 
réclamer. 

8.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  a,  3,  4 rt 
5 ci-dessus  ne  feront  pas  obstacle  à l'enregistrement 
des  demaodes  qui  seront  produites  par  des  préten- 
dans-droit  sans  j notification , à l’effet  d’éviter  la  dé- 
chéance prononcée  par  l’art.  4 de  la  loi. 

9.  Le»  réclamations  tendant  à obtenir  l’indemnitc  j 
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devront  être  formées  à peine  de  déchéance,  et  non- 
obstant t oui  es  déclarations  sommaires  faites  anté- 
rieurement à la  promulgation  de  la  loi»  dans  le  délai 
d’un  an  pour  les  habitait»  du  royaume,  lequel  delai 
court,  pour  i liaque  réclamant,  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  dans  le  département  où  est  établi 
son  domicile;  .de  dix-huit  mois,  pour  ceux  qui  habi- 
tent dans  les  autres  Etat*  de  l’Europe;  et  de  deux 
aus,  pour  « eux  qui  demeurent  hors  d’Europe. — En 
cooséqucucc,  à la  fin  du  jour  de  l’expiration  des 
delais  ci-dessus  relatés,  et  à partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  dans  le  département  le  plus  éloigné 
de  Paris,  il  sera  procédé,  à la  réquisition  du  com- 
missaire du  roi  et  en  présence  des  présidens  des  trois 
section*  de  la  commission,  à la  clôture  des  registres. 
Le  résultat  de  cette  opération  sera  constaté  par  un 
jwoces-verbal  indiquant  l’heure  de  la  clôture  et  le 
nombre  de  demandes  portées  au  sommier. 

,10.  Les  demandes  en  indemnité  présentées  à l'en- 
registrement après  le  délai  d’un  an  jusqu'à  celui  de 
. . dix  -huit  mois  devront  être  accompagnées  de  la 
.preuve  authentique  que  le  réclamaut  habitait  dans 
Tes  autres  Etats  de  l’Europe,  au  moment  de  la  pro- 
, raulgation  de  la  loi. — Les  demandes  qui  seront  pré- 
sentées après  dix-huit  mois  jusqu'au  terme  de  deux 
ans,  seront  appuyées  de  la  preuve  authentique  qu'au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  le  réclamant 
demeurait  hors  d'Europe. 

Wjtn'f  J/.-’ 

TITRE  II Du  commit  taire  du  roi  et  de  la  commu- 

, non  de  liquidation. 

at-Jt»*- 

.11.  A la  réception  et  après  l’eu  registre  meut  des 
demandes  par  le  secrétaire  en  chet,  elles  seront 
itrnmnis^  uu  commissaire  du  roi. 

42.  Le  commissaire  du  roi  procédera  à l'instruc- 
tion des  demandes  dans  l'ordre  de  leur  arrivée.  Il 
pt  spécialement  chargé  d'examiner,  i°  s'il  y a lieu 
■à  demander  au  réclamaut,  conformément  a l'art.  3 
de  U loi,  la  preuve  que  ni  lui  ni  ses  auteurs  n’ont 
4a  faculté  d’exercer  le  droit  de  propriété  duos  i'tle 
d'ilaiti;  a°  il  vérifiera  les  titres  justificatifs  des  qua- 
lités du  réclamaut,  les  titres  produits  par  lui  à l'effet 
<de  justifier  de  son  droit  à la  pro|>riété  dus  biens- 
fonds  p ur  lesquels  il  demande  l’iudemnité,  et  enfin  I 
les  actes  et  documens  ou  toutes  autres  pièces  four- 
nies à l'appui  de  la  demande  pour  servir  à l'appré- 
ciation de  la  valeur  des  biens-fonds  et  au  réglement 
4fe  1*  ndemuité. 

r 13.  Si  les  titres  produits  par  les  parties  pour  jus- 
lifier  de  leurs  droits  et  qualités  paraissent  insuffisant 
oa  irréguliers  au  commissaire  du  roi , ou  s’il  s'élève 
^atre  les  divers  réclamons  des coutestatious  sur  leurs 
dhoit»  respectifs,  il  requerra  leur  renvoi  préalable 
devant  les  trihuuaux  par  des  conclusions  motivées 
^ui  seront  transmises  au  secrétariat  avec  toutes  les 
pièce»  fournies  par  les  |u*éteudans-droit. 

, j-  14.  A l’égard  de»  demandes  qo’it  estimera  régu- 
lière», sous  le  rapport  de»  droits  et  qualité»  des 
partie*,  il  le» remettra  au  secrétariat  avec  un  avis, 
lequel  portera  également  sur  la  quotité  de  l’indeut- 
ait«  réclamée  et  sur  la, valeur  attribuée  aux  im- 
meuble». — - Le  commissaire  pourra  aussi  requérir, 
s'il  j a lien,  que  la  décision  des  réclamations  soit 
ajournée  .jusqu  « plus  ample  informé,  ou  jusqu'à 
production  de»  justifications  qu'il  indiquera. 

15.  Le  secrétaire  en  chef  communiquera  aux  par- 
ties, au  domicile  qu’elle»  auront  élu  à Paris,  les 
•oaêlussoas»  avis  ou  réquisitoire»  du  commissaire 


du  roi,  afin  qu’elles  aient  à fournir  leurs  mémoires 
et  observations. 

16.  Aussitôt  après  que  le  dossier  aura  été  rétabli 
au  secrétariat  par  les  réclama  ns,  le  secrétaire  en 
chef  inscrira  leur  demande  par  ordre  de  numéros 
et  de  dates  sur  les  registres  spéciaux  qui  seront  tenus 
pour  chaque  section,  suivant  les  attributions  con- 
férée» à chacune  d’elle»  par  l’art.  a3  ci-dessous. 

17.  La  commission  de  liquidation  instituée  par 
l'article  6 de  la  loi  sera  divisée  en  trois  séchons  et 
composée  de  vingt-sept  membres. 

18.  Les  rapports  seront  faits  dans  chacune  des 
sections  par  les  membre»  qui  eu  feront  partie,  et 
les  affaires  serout  distribuées  entre  eux  par  le  pré- 
sident. 

19.  Chaque  section  de  la  commission  se  réunira 
trois  fuis  par  semaine,  et  plus  souvent  s’il  est  néces- 
saire, sur  la  convocation  du  président. 

20.  Les  sections  ne  pourront  délibérer  qu’au 
nombre  de  cinq  membres  au  moins  : en  cas  de  par- 
tage, tous  les  autres  membres  de  la  section  seront 
appelés  pour  le  vider. 

21.  Le  commissaire  du  roi  pourra  assister  aux 
séances  de  la  commission  pendant  l'audition  des 
rapports. 

22.  Le  secrétaire  en  chef  est  nommé  par  le  pré- 
sident de  notre  conseil  des  ministre».  Il  tiendra  la 
plume  daus  le»  assemblées  générales  de  la  commis- 
sion, ou  lorsque  deux  sections  seront  réunie».  — Il 
y aura  en  outre  duos  chacune  des  trois  sections,  et 
pour  la  rédaction  sommaire  du  procès-verbal  des 
séances,  un  secrétaire  également  nommé  par  le  pré- 
sident de  notre  conseil  des  ministres. 

23  La  première  section  de  la  «otnmia&ion  con- 
naîtra des  réclamations  relatives  aux  propriétés 
comprises  dans  les  dix-huit  paroisses  composant  les 
deux  juridictions  du  Fort-Dauphin  et  du  Cap;  — 
La  deuxième  section  connaîtra  des  réclamations 
relatives  aux  propriétés  des  dix-èept  paroisses  et  de 
l’ile  de  la  Tortue,  formant  les  trois  juridè  rions  du 
Port-de-l’aix , de  Saiut-Marc  et  du  Port-au-Prince, 
— La  troisième  connaîtra  des  réclamations  relatives 
aux  propriété»  comprises  d un»  les  cinq  juridictions 
du  Pctit-Goave,  de  Jérémie  et  de  Jacmel:— - Le 
tout  conformement  au  tableau  annexé  à notre  pré- 
sente ordonnance  sous  le  n°  3. 

24.  Les  dispositions  contenues  au  précédent  ar- 
ticle ne  feront  pas  obstacle  à ce  que  les  réclama- 
tions d'un  même  ayant-droit,  et  dont  l’examen  est 
attribué  à diverses  sections,  ne  soient  comprises 
dans  une  seule  liquidation,  si  elles  sont  en  état  et 
si  le  réclamant  le  demande.  — Dans  ce  cas,  elles 
seront  soumises  k celle  des  sections  qui,  à raison 
de  la  situation  des  biens-fonds  donnant  ouverture  à 
l’indemuité,  était  appelée  à connaître  de  U plus 
forte  réclamation. 

25.  Les  affaires  dans  lesquelles  un  des  membres 
de  la  section  se  trouvera  personnellement  intéressé, 
seront  renvoyées  à une  autre  section.  Le  renvoi 
aura  lieu  ainsi  qu'il  suit  : si  l'affaire  concerne  un 
membre  de  la  première  section,  elle  sera  attribuée 
à la  deuxième;  si  elle  concerne  un  membre  de  la 
deuxième,  elle  sera  attribuée  à la  troisième;  elle 
sera  renvoyée  à 1a  première  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait relative  à un  membre  de  la  troisième  section. 
En  ras  de  parenté  ou  d’alliance,  les  règles  tracées 
par  le  titre  XXI  du  Code  de  procédure  civile  se- 
ront observées. 

26.  En  eus  de  contestation,  par  un  autre  préten- 
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dant-droit,  des  qualités  et  droits  du  réclamant,  la 
commission  ordonnera  préalablement  le  renvoi  des 
parties  devant  les  tribunaux. 

27.  Lorsque  le  renvoi  devant  les  tribunaux  aura 
été  requis  par  le  commissaire  du  roi  pour  cause 
d’insuffisance  ou  d’irrégularité  dans  les  titre*  justi- 
ficatifs des  qualités  et  droits  du  réclamant,  il  sera 
statué,  avant  faire  droit  sur  cette  réquisition,  ainsi 
qu’il  appartiendra.  — Il  en  sera  de  même  dans  le 
cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  l’art.  14  ci- 
dessus. 

28.  Quand  la  justification  des  qualités  et  des 
droits  n’aura  pas  été  contestée,  on  quand  il  aura 
été  statué  par  les  tribunaux,  la  commission,  après 
qu’il  lui  aura  été  rendu  compte  de  la  demande  du 
réclamant,  de  l'avis  du  commissaire  du  roi,  et 
après  avoir  entendu  le  rapporteur  dans  ses  conclu- 
sions, et  le  commissaire  du  roi,  s’il  le  demande, 
procédera  par  une  seule  et  même  décision,  t°  à la 
reconnaissance  des  droits  et  qualités,  a°  à l'appré- 
ciation des  bien*  suivanHeur  consistance  à l'époque 
de  la  perte  et  d'après  la  valeur  commune  des  pro- 
priétés dans  la  colonie  en  1789,  et  3°  au  réglement 
de  l’indemnité  au  dixième  de  cette  valeur. 

29.  Si  une  enquête  a été  demandée  par  la  partie 
ou  par  le  commissaire  du  roi,  ou  si  elle  est  jugée 
nécessaire  par  la  commission , la  décision  qui  l’au- 
torise ou  qui  l’ordonne  en  déterminera  la  forme 
comme  aussi  le*  fonctionnaires  qui  la  recevront  et 
les  personnes  qui  y seront  appelées.  — L'exécution 
en  sera  suivie  conformément  au  paragraphe  3 de 
l’art.  6 ci-dessus. 

30.  Les  délibérations  de  la  commission  seront 
signées  du  président  et  du  rapporteur.  Elles  seront 
transmises  au  commissaire  du  roi  en  double  expé- 
dition par  le  secrétaire  en  chef. 

31.  Dans  la  huitaine  de  la  transmission  qui  lui 
aura  été  faite  de  la  décision,  le  commissaire  du 
roi  la  notifient  aux  parties,  au  domicile  qu’elles 
auront  élu.  — Il  pourra  déclarer  dans  l’acte  de  no- 
tification, qu’il  n’entend  pas  user  de  la  faculté  qui 
lui  est  réservée  par  l'art.  7 de  la  loi,  et  néanmoins 
il  conservera  le  droit  de  former  appel  incidemment 
si  la  partie  se  pourvoit  contre  la  décision. 

32.  Si  l’acte  de  notification  ne  contient  pas  la 
déclaration  mentionnée  en  l'article  précédent,  le 
commissaire  du  roi  aura  la  faculté  d’interjeter 
appel  jusqu’à  l’expiration  du  délai  de  trois  mois, 
à partir  du  jour  de  la  notification. 

33.  Dans  le  même  délai , les  oyans-droit  qui  se 
croiront  fondés  à réclamer  contre  une  décision  de 
la  commission,  devront  interjeter  appel,  ainsi  qu’il 
sera  dit  ci-après,  art.  34-  — Dans  ce  cas,  il  sera 
sursis  à l’ordonnancement  de  la  somme  liquidée 
jusqu'à  la  décision  à intervenir. 

34.  En  cas  d'appel  d’une  décision,  soit  de  la 
part  du  commissaire  du  roi  dans  Intérêt  de  la 
masse  des  colons,  soit  par  les  redaman*.  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’art.  5 de  la  loi,  il  sera 
interjeté  par  une  déclaration  faite  au  secrétariat  de 
la  commission.  — Cette  déclaration  devra  être  ap- 
puyée des  motifs  de  l’appel  : il  en  sera  donné  com- 
munication au  commissaire  du  roi  on  à la  partie 
par  le  secrétaire  en  chef,  le  tout  dans  les  formes 
indiquées  aux  articles  rr  et  i5  de  In  présente  or- 
donnance. 

35.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  ta,  14* 
16,  18,  ai,  a5,  a8,  3o  et  3i  ci-dessus,  seront  appli- 
cables aux  jugemens  sur  appel,  lesquels  sont  attri- 


bués par  l’art.  5 de  la  loi  aux  deux  sections  qui 
n’auront  pas  rendu  la  décision.  — La  présidence 
des  «lent  sections  appartiendra  au  plus  ancien  des 
deux  présidens  dans  l’ordre  des  nominations. 

36.  Dans  le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe 
de  l’art.  3i  ci-dessus , les  ayans-droit  à l’indemnité 
pourront  en  requérir  l’ordonnancement  immédiat 
a leur  profit  en  déclarant  qu’ils  n’entendent  pas 
exercer  de  pourvoi.  Leur  demande  à cet  effet  con- 
tiendra en  outre  l’indication  du  département  où  ils 
veulent  être  payés;  à défaut  de  cette  déclaration , 
l’ordonnancement  n’aura  lien  qu’après  l’expiration 
du  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le  pourvoi  par 
l’art.  5 de  la  loi. 

37.  Tous  les  mois , le  commissaire  du  roi  fera 
dresser  et  transmettre  au  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  un  tableau  com- 
prenant le*  liquidations  pour  lesquelles  les  ayans- 
droit  auront  fait  les  déclarations  voulues  par  l’ar 
tide  précédent,  celles  d’une  date antérienre  à trois 
mois  au  sujet  desquelles  il  n’aura  pas  été  formé  de 
pourvoi , et  celles  devenues  définitives  par  un  ju- 
gement sur  appel. 

38.  A la  réception  du  tableau  mentionné  à l’ar- 
ticle précédent , le  directeur  généra!  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  fera  expédier  au  nom 
des  ayans-droit  > et  par  cinquième  d’année  en  an- 
née, les  mandats  de  paiement  par  imputation  sur 
le  crédit  spécial  de  i5o, 000,000  affecté  à l’indem- 
nité des  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

39.  L’ordonnancement  du  dernier  cinquième  sera 
accru  ou  diminué,  au  centime  le  franc  des  indem- 
nités liquidées , de  l’excédant  on  déficit  qui  sera 
reconnu  lorsque  la  liquidation  aura  été  terminée  , 
et  sans  aucune  déduction  au  profit  de  l’Etat  pour 
les  propriétés  publiques , ainsi  que  pour  les  pr«» 
priétés  particulières  qui  lui  seraient  échues  par 
déshérences,  de  manière  que  l'indemnité  totale  de 
1 âQ.000,000  soit  intégralement  employée  au  profit 
des  ayans-droit. 

40.  Dans  chaque  mandat  de  paiement,  le  cin- 
quième de  la  somme  liquidée  sera,  s’il  y a lieu,  et 
conformément  à l’art.  14  de  l’ordonnance  du  3 juil- 
let 1816,  augmenté  de  l’intérét  y afférent  sur  la 
partie  correspondante  des  i5o,ooo,ooo  affectés  à 
l’indemnité  totale  qui  aura  été  versée  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignation*. 

41.  Les  opérations  du  directeur  généra!  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  seront  soumises 
à l’examen  et  à la  vérification  de  la  commission  de 
surveillance  instituée  près  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

42.  Les  mandat*  de  paiement  seront  acquittés  a 
Paris  par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  dans  les  dépnrtemens  par  le*  rece- 
veurs généraux  des  finances  en  leur  qualité  de 
correspondans  de  ladite  cnisae. 

43.  Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  d’avis  sera 
autre  que  la  partie  dénommée  au  mandat,  il  devra  , 
pour  en  toucher  le  montant,  justifier  d’un  pouvoir 
spécial  établi  en  due  forme. 

44.  Conformément  aux  dispositions  de  ï’nrt.  i3 
de  la  loi,  le  commissaire  du  roi  remettra  Annuel- 
lement à notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finan- 
ces, pour  être  distribué  aux  chambres,  le  tableau 
des  liquidation*  opérées,  contenant  par  ordre  al- 
phabétique le  nom  des  réclamans,  le  montant  de 
l’indemnité,  la  désignation  et  la  situation  de  l’objet 
pour  lequel  elle  aura  été  accordée.  Ce  tableau  sera 
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certifié  par  le  secrétaire  en  chef  de  la  commission , 
risé  par  les  président  de  section  et  par  le  commis- 
saire do  roi-  — À 1a  même  époque,  le  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  re- 
mettra à la  commission  de  surveillance , pour  être 
compris  dans  son  rapport  annuel,  un  semblable 
tablean  indiquant  la  situation  des  mandats  délivrés 
et  des  paiement  effectués. 

TITRE  ITI.  — Des  créanciers  des  colons. 

45.  Les  créanciers  des  colons  de  Saint-Domingue 
devront,  s'ils  veulent  user  de  la  faculté  qui  leur 
est  conférée  par  l’art.  9 de  la  loi,  de  former  saisie- 
arrêt  sur  l'indemnité  due  à leurs  débiteurs  pour  un 
dixième  du  capital  de  leur  créance,  signifier  leur 
opposition  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations 

[ (bureau  du  contentieux).  — Ces  oppositions  seront 
faites  et  l'effet  en  sera  suivi  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois. 

46.  Lorsque  les  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue  présenteront,  en  leur  qualité  d'ayans- 
rause,  une  demande  en  indemnité  au  lien  et  place 
de  leur  débiteur,  ils  seront  tenus  de  la  former 
dans  les  délais  fixés  pour  les  ayan*-droit,  et  de 
fournir  toutes  les  pièces  et  de  faire  toutes  les  justi- 
fications imposées  à la  partie  elle-même.  — Néan- 
moins, la  réclamation  ne  sera  instruite  et  soumise 
4 la  commission  qu'aprcs  que  le  créancier  aura  été 
autorisé  par  l’ayant-droit,  ou  par  justice,  à exercer 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur. 

TITRE  IY. — Dispositions  gêné  rôles. 

47.  Les  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  leurs 
héritiers,  créanciers,  donataires,  légataires  ou  ayans- 
cause,  sont  autorisés  à se  pourvoir  auprès  du  garde 
des  archives  de  la  marine  à Versailles,  en  délivrance 
d'actes,  titres  ou  documens  relatifs  aux  biens-fonds 
qu'ils  possédaient  à Saint-Domingue. — Dans  la 
demande  qu'ils  formeront  à cet  effet,  ils  indique- 
ront , autant  que  possible,  le  nom  de  la  juridiction 
et  de  la  paroisse  et  l'année  dans  lesquelles  l'acte 
réclamé  aura  été  passé,  ainsi  que  le  nom  du  no- 
taire qui  l'aura  reçu. 

4#.  Les  titres  produits  par  les  parties  ou  par  le 
commissaire  du  roi,  ainsi  qne  les  pièces  et  docu- 
mens qui  auront  servi  à la  liquidation  des  indem- 
nités, et  les  rapports  présentés  à la  commission, 
resteront  déposés  entre  les  mains  du  secrétaire  en 
chef.  — La  liquidation  consommée,  tous  les  dos- 
siers qui  s'y  rattacheront , seront,  sur  la  réquisi- 
tion du  commissaire  du  roi,  et  à la  diligence  du 
secrétaire  en  chef,  transmis  aux  ardiives  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  à Versailles. 

49.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art  ro 
de  la  loi , il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  succes- 
sion sur  l’indemnité  attribuée  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue,  et  les  titres  et  actes  de  tout 
qui  seront  produits  par  les  réel  amans  ou 
créanciers,  soit  devant  la  commission,  soit 
devant  les  tribunaux,  pour  justifier  de  leurs  qua- 
lité» et  de  leurs  droits,  seront  dispensés  de  l’cnre- 
prtrrmcot  et  du  timbre.  En  conséquente,  le  garde 
des  archives  de  la  marine  à Versailles  est  autorisé 
à délivrer  snr  papier  libre  les  extraits -copies  ou 

(l}  Si  la  déclaration  est  faite  collectivement,  les 
mas,  prénom»,  etc.,  des  réclamant,  devront  être 

relatés. 

(3)  Indiquer  la  qualité  de  propriétaire  en  1789, 


tous  antres  documens  relatifs  à la  liquidation  des 
anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

50.  Aux  termes  de  l’art.  11  de  la  loi,  lorsqu’il 
s’élèvera  des  contestations  entre  divers  prétendant- 
droit  à la  succession  d'un  colon  qui  n'avait  pas  de 
domicile  en  France  et  qui  n’y  est  pas  décédé,  ou 
entre  eux  et  ses  créanciers,  elles  seront  attribuées 
au  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et,  s’il  y en 
a plusieurs,  au  tribunal  du  domicile  de  l’un  d'eux, 
au  choix  du  demandeur. — La  déclaration  d'accep- 
tation sous  bénéfice  d’inventaire  de  la  succession 
d'un  colon  qui  n’avait  pas  de  domicile  en  France 
et  qui  n’y  est  pas  décédé,  sera  reçue  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Seine. 

51.  Les  récUmans  qui  seront  en  contestation  sur 
leurs  droits  respectifs  ou  sur  la  part  afférente  à 
chacun  d’eux  dans  une  liquidation,  pourront,  s'ils 
administrent  la  preuve  de  la  réunion  en  leurs  per- 
sonnes de  tous  les  droits  et  qualités,  demander  que 
la  liquidation  soit  faite  collectivement  et  sans  at- 
tribution à aucun  d’entre  eux.  Dans  ce  ras , l’in- 
demnité restera  déposée  à 1a  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourra  être  touchée  par  les 
ayans-droit  qu’aprcs  réglement  et  partage,  soit  à 
l’amiable,  soit  par  justice,  et  lorsque  notification  en 
aura  été  faite  dans  les  formes  légales  au  directeur 
général  de  ladite  caisse. 

52.  Toutes  les  lettres  et  paquets  adressés  au 
commissaire  du  roi  et  au  secrétaire  en  chef  de  la 
commission  , leur  seront  remis  eu  franchise  de 
droit. 

53.  Les  réclaraans  établis  hors  du  territoire  eu- 
ropéen de  la  France  pourront  remettre  leurs  de- 
mandes en  indemnité , dons  nos  colonies , aux  ad- 
ministrateurs coloniaux,  et,  dans  les  pays  étrangers, 
à nos  ambassadeurs,  consuls,  vice-consuls  et  résiden», 
lesquels  transmettront  ces  pièces  au  secrétariat  de 
la  commission  par  l’intermédiaire  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  des  affaires  étran- 
gères. — Les  demandes  qui  parviendront  par  ce 
moyen  au  secrétariat,  n’auront  d'effet  que  du  jour 
de  leur  inscription  sur  le  registre  mentionné  en 
l’art.  7 ci-dessus. 

54.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres 
est  chargé  de  l’exécution  de  1a  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

INDEMNITÉ  ATTRIBUÉE  AUX  ANCIENS 
COLONS  DE  SAINT-DOMINGUE. 

Ordonnance  royale  du  9 mai  1826. 

Déclaration  de  propriété. 

MODELE  I. 

A MM.  les  président  et  membres  de  la  commission  de 
liquidation. 

Je  soussigné  (1)  natif  de  arron- 
dissement d département  d habi- 

tant et  domicilié  dans  l’arrondissement  d 
département  d appelé  par  la  loi  du  3o  avril 

1826  à faire  valoir  mes  droits  au  partage  de  l’in- 
demnité attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue, déclare, — 1°  Faire  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  demeurant  rue  de 

n°  — 2®  Me  présenter  en  qualité  de  (2) 

d’héritier,  de  donataire,  de  légataire,  ou  d’ayant- 
cause,  c’est-à-dire,  de  créancier,  cessionnaire  ou 
acquéreur. — Si  la  déclaration  est  faite  en  toute  autre 
qualité  qu’en  celle  de  propriétaire  en  X789,  elle 
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— 3° Réclamer  rifldfffinité  à liquider  conformément 
à lu  loi  pour  la  propriété  connue  en  1789  sous  la 
dénomination  de  (t)  située 

consistant  — 4°  A l’appui  des  énonciations 

ci-dessus,  produire  et  annexer  à la  présente  récla- 
mation les  litres  justificatifs  ci- après  décrits  au 
nom  lire  de  savoir:  (a) 

INDEMNITÉ  ATTRIBUÉE  AUX  ANCIENS 
COLONS  DE  SAINT-DOMINGUE. 

Ordonnance  royale  du  g mai  1826. 

Déclaration  de  propriété. 

MODÈLE  K°  2. 

A MM.  1rs  prisidens  ci  membres  de  la  commission. 

Je  soussigné  (3)  natif  de 

arrondissement  de  département  d 


devra  indiquer  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire 
en  178g  des  biens  dénommés  cisipiès,  et  ceux  des 
héritiers  intermédiaires. 

(t)  Indiquer  arec  le  plus  de  précision  possible 
le  nom  de  la  propriété  et  ceux  de  la  partie  de  la 
colonie,  de  la  juridiction, de  la  paroisse  et  du  quar- 
tier où  elle  était  située;  énoncer  si  l’indemnité  est 
réclamée  pour  tout  ou  seulement  partie  de  la  pro- 
priété.—Déclarer, — Si  la  propriété  est  rurale, — -La 
contenance  et  le  nombre  de  carreaux;  le  genre  ou 
les  divers  genres  de  culture  et  d’exploitation;  la 
distance  de  l'embarcadère;  les  aborneraens  par  les 
quatre  points  cardinaux;  le  nombre  des  nègres, 
négresses,  négrillons  et  négrittes,  avec  indication, 
s’il  y a lieu , de  la  portion  des  ateliers  attaches  à 
l'exploitation  qui  aurait  été  cédée  ou  vendue  au 
Gouvernement  anglais,  ou  emmenée  par  les  proprié- 
taires dans  d’autres  colonies  oti  en  pays  étranger; 
le  nombre  et  la  nature  des  bâtimens,  des  usines, 
des  moulins,  des  rabrouets;  le  nombre  des  chevaux 
et  mulets,  le  nombre  et  l'espèce  des  bêtes  à cornes, 
a poil,  à laine,  attachés è la  propriété;  la  quantité 
en  quintaux,  poids  de  marc  (ancienne  mesure  de 
poids  à Saint-Domingue),  des  denrées  récoltées  en 
178g  ou  dans  l’année  la  plus  rapprochée  de  ladite 
époque.  — Si  la  propriété  est  urbaine,  — Sa  lo- 
calité dans  la  partie  nord  , ouest  ou  sud;  le  nom 
des  ville,  bourg  ou  embarcadère  dans  lesquels  la 
propriété  était  située;  sa  nature  (hôtels,  maisons 
ou  magasins);  le  montant  du  loyer  et  celui  de 
l’imposition  annuelle.  — Ajouter  enfin,  dans  l’un 
comme  dans  l’adtre  ras,  toutes  les  informations  que 
les  réclaïuans  croiront  utile*.  — Si  la  valeur  de# 
propriétés  réclamées  est  établie  dans  des  actes  au- 
thentiques produits  avec  la  déclaration , mention 
sera  faite  de  la  valeur  portée  auxdits  actes. 

(2)  Indiquer,  par  ordre  de  numéros,  les  pièces 
justificatives  des  droits  à l’hérédité  et  à la  propriété, 
et  de  la  valeur  à attribuer  à la  propriété. 

(3)  Si  la  déclaration  est  faite  collectivement,  es 
noms,  prénoms,  etc.,  des  réel  amans  devront  être 
relatés. 

(4)  Indiquer  la  qualité  de  propriétaire  en  178g, 
d’héritier,  de  donataire,  de  légataire,  ou  d’ayant- 
eause,  c’est-à-dire,  de  créancier,  cessionnaire  ou 
acquéreur. — Si  la  déclaration  est  faite  en  toute  autre 

! qualité  qu'en  celle  de  propriétaire  en  178g,  elle 
| devra  indiquer  les  noms  et  prénoms  du  proprietaire 
; en  178g  des  biens  dénommés  ci-après,  et  ceux  des 
héritiers  intermédiaires. 


habitant  et  domicilié  dans  l'arrondissement 
d département  d appelé  par 

la  loi  dn  3o  avril  1826  à faire  valoir  mes  droits  an 
partage  de  l’indemnité  attribuée  aux  anciens  co- 
lons de  Saint-Domingne,  déclare, 

— i°  Faire  élection  de  domicile  à Paris,  chet 

M demeurant  rue  d n° 

— 2°  Me  présenter  en  qualité  de  (4) 

— 3°  Réclamer  l’indemnité  à liquider  conformément 
h la  loi  pour  la  propriété  connue  en  1789  sous  la 
dénomination  de  (5)  située  consis- 
tant (6)  — 4°  A l’appui  des  énonciations  ci- 

dessus,  produire  et  annexer  à la  présente  réclama- 
tion les  titres  justificatifs  ci-après  décrits  au  nombre 
de  savoir:  Ç7)  — 5**  Je  déclare 

de  plus,  en  conformité  de  l’art.  6 de  l’ordonnance 
royale  du  g mai  1826,  qu’il  m’est  impossible  de 
représenter  (8) — Attendu  que  (9) — Je  demande  en 


(5)  Indiquer  le  nom  de  la  propriété  et  ceux  de  la 
partie  de  la  colonie,  de  la  juridiction,  de  la  pa- 
roisse et  du  quartier  où  elle  était  située;  énoncer  si 
l’indemnité  est  réclamée  pour  tout  ou  sculemcut 
partie  de  la  propriété. 

(6)  Indiquer  autant  que  faire  sepoarra, — Si  la 
propriété  est  rurale, — La  contenance  et  le  nombre 
de  carreaux;  le  genre  on  les  divers  genres  de  cul- 
ture et  d’exploitation  ; la  distance  de  l’embarcadère . 
les  abornemens  par  les  quatre  points  cardinaux  ; 
le  nombre  des  nègres,  négresses,  négrillons  et  nr- 
grittes,  avec  indication,  s’il  y a lien,  de  la  portion 
des  ateliers  attachés  à l’exploitation  qui  aurait  été 
cédée  ou  vendue  au  Gouvernement  anglais,  ou 
emmenée  par  les  propriétaires  dans  d'antres  colo- 
nies ou  en  pays  étranger;  le  nombre  et  la  nature 
des  bâtimens,  des  usines,  des  moulins,  des  ra- 
brouets; le  nombre  de  chevaux,  de  mulets,  le 
nombre  et  Üespèce  de  bêtes  à cornes,  k poil,  à 
laine,  attachés  a la  propriété;  la  quantité  en  quin- 
taux , poids  de  marc  (ancienne  mesure  de  poids  à 
Saint-Domingue),  des  denrées  récoltées  en  17811, 
ou  dans  l'anuéc  la  plus  rapprochée  de  ladite  épo- 
que. — Si  la  propriété  est  urbaine,  — Sa  localité 
dans  la  partie  nord,  ouest  ou  sud,  le  nom  de  la 
ville,  bourg  ou  embarcadère  dans  lesquels  la  pro- 
priété était  située;  sa  nature  (hôtels,  maisons  ou 
magasins);  le  montant  du  loyer,  et  celui  de  l'im- 
position annuelle. — Ajouter  enfin,  dans  l'un  comme 
dans  l’autre  cas,  toutes  les  informations  que  le  ré- 
clamant croirait  utiles.  — Si  la  Talctir  des  proprié- 
tés réclamées  est  établie  dans  des  actes  authentique* 
produits  avec  la  déclaration,  mention  sera  faite  de 
la  valeur  portée  auxdits  actes. 

(7)  Indiquer,  par  ordre  de  numéros , les  pièces 
produites  par  le  réclamant  pour  justifier  de  ses 
droits  à l’hérédité,  à la  propriété,  et  de  la  Taleur 
à attribuer  à la  propriété. 

(8)  Énoncer  ici  les  justifications  que  le  récla- 
mant ne  peut  produire;  si  elles  se  rapportent  an 
droit  de  propriété  sur  le  bien-fonds  pour  lequel  on 
réclame,  00  si  elles  sont  relatives  à la  valeur  à attri- 
buer aux  immeubles.  Dans  les  deux  cas,  la  déclara- 
tion doit  être  accompagnée  d’un  certificat  du  gaixic 
des  archives  de  la  marine  à Versailles,  partant  qu’il 
n'existe  aucun  document  relatif  aux  biens  réclamés. 

(9)  Rapporter  1rs  causes  générales  ou  particulières 
qui  s’opposent  à la  production  des  justifications  ci- 
dessus  mentionnée». 
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conséquence  qu’il  me  soit  fait  application  des  dis- 
positions de  la  loi  dn  3o  avril  1826  et  de  l’ordon- 
nance du  9 mai  «mirant,  et  qu’à  cet  effet  il  plaise  à 
MM.  les  président  et  membres  de  la  commission  de 
s’autoriser  à suppléer  l’absence  desdits  titres  et 

(l)  Suivra  l’énumération  des  faits  et  circonstan- 
ces sur  lesquels  doit  porter  l’enquête. 

(a)  Le  réclamant  devra  donner  ici  les  noms. 


pièces  en  établissant  par  voie  d’enqnète  (1).  — Me 
bornant  à indiquer  comme  pouvant  être  entendues 
dans  ladito  enquête  les  personnes  ci-après  dénom- 
mées : (2) 


prénoms,  domiciles  et  qualités  des  personnes  qu’il 
désirera  faire  entendre. 


INDEMNITÉ 

attribuée 

ses  iiuiu  co Los* 
de 

Saint  Dominguc. 


ÉTAT  11°  3. 

Distribution  du  travail  entre  les  trois  sections  de  la  commission , suivant  l'ordre  de 
service  établi  par  C art.  a 3 de  t ordonnance  du  9 mai  1826. 


T. 

r. 

. 

r i 

0 

0 

0 

8 

0 

I"  SECTION. 

8 

s 

II*  SECTION. 

8 

s 

i»°* 

III*  SECTION. 

s 

X 

X 

a 

a 

** 

•V 

\ 

! i 

Ouanamintlie. 
Fort  Dauphin. 
Terrier  Rouge. 
Le  trou. 
Volière. 

* 

’3  ' 

a. 

*9 

20 

21 

22 

Saint-Louis. 
Port  de  Paix. 
Gros  Morne. 
Jran-Rahcl. 

b 

► 

3 

0 

-3 

35 

16 

Il 

Grand  Goave. 
Petit  Goave. 

Fond  des  Nègres. 
Anse  à Veau. 

1 5 

0 

1 

23 

*4 

Môle  Saint- Nicolas. 
Bombarde. 

O 

39 

Pc|it  Trou. 

f 6 

Limonade. 

0 

25 

Port  à Piment. 

i 

40 

Jérémie. 

Quartier  Morin. 

iSbis. 

Ile  de  la  Tortue. 

•s 

41 

Cap  Daine-Marie. 

8 

Grande  Rivière. 

-• 

26 

Les  Gonatves. 

A 

1 9 

Doadon. 

s 

*7 

Saint-Marc. 

4* 

Cap  Tiburon. 

IO 

Marmelade. 

a 

■iS 

La  Petite  Rivière. 

43 

Les  Coteaux. 

fia 

' IX 

Petite  Anse. 

J 

Les  Verettes. 

Port  Salut. 

<3> 

12 

Cap  Français. 

3 

45 

Torbeck. 

X 

«3 

La  plaine  du  Nord. 

V 

3o 

Mirebalais. 

46 

Les  Cayes. 

1 >4 

L’A  cal. 

T 1 

3« 

L’Arcahaye. 

i 

1 i5 

Le  Limbe. 

— 

3a 

La  Croix  des  Bouquets. 

47 

Cavaillon. 

x6 

Port  Margot. 

3 1 

33 

Port  au  Priuce. 

4» 

Saint-Louis. 

-| 

«7 

Borgne. 

r 

34 

Léoganc. 

_o 

49 

Aquin. 

18 

Plaisance  et  Pilate. 

■s 

5o 

Baynet. 

3 

5« 

Jacmel. 

J» 

5, 

Cayes  de  Jacmel. 

9=13  mai.  — O.  du  B 01  potiant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  chargée  de  la  répartition  de 
^indemnité  affecté*  aux  anciens  colons  de  Saini-Do- 
mingue.  — (Fcy.  O.  qui  précède.) 

Va  1s  loi  du  3o  avril  1826;  — Vu  notre  ordon- 
nâtes en  date  de  ce  jour  et  spécialement  les  art  17 
et  23;  — Snr  le  rapport  du  président  de  notre 
conseil  des  ministres,  — Nons  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qni  suit: 

Ab  T.  I*r.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  répartition  de  la  somme  de 
x5o,ooo,ooo  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue,  — Notre  cousin  le  duc  de  Lévis,  minis- 
tre d’état;  — Les  sieurs  vicomte  Laine,  idem;  — 
Baron  Portai,  idem;  — Comte  d'Argout,  pair  de 
France; — Baron  de  Montalembert,  idem;  — Comte 
de  Pontêcemlant,  idem  ; — De  Gères,  membre  de  la 
chambre  des  députés;  — Strafforcllo , idem;  — Fa- 


date  de  Saint-George,  idem;  — Marquis  de  Nicolài ; 
idem; — Comte  de  Blangjr,  idem;  — André , idem, 
Malouet,  maître  des  requêtes,  ancien  préfet;  — - 
De  Kersaint,  maître  des  requêtes;  — Devilliers  du 
Terrage,  maître  des  requêtes,  ancien  préfet;  — La- 
ma  nielle,  maître  des  requêtes;  — De  Fraians , con- 
seiller à la  cour  royale  de  Paris;  — Chrestien  de 
Poljr,  idem;  — De  Fergès,  conseiller  auditeur  à la 
cour  royale  de  Paris; — Angellier , ancien  préfet; — 
Derrille-Maléehard,  idem;  — De  Flanet,  ancien  pro- 
priétaire à Saint-Domingue;  — Comte  de  GaUi/et , 
colonel  ; — Comte  Alex,  de  Laborde,  ancien  proprié- 
taire à Saint-Domingue; — Boute  Hier,  conseiller  de 
préfecture  à Nantes; — Marquis  Fournier  de  Bellevue , 
ancien  propriétaire  à Saint-Domingue;  — Michel  de 
Tharon , idem. 

2.  Conformément  à l’art.  6 de  la  loi  du  3o  avril  1826, 
la  commission  sera  divisée  en  trois  sections,  compo- 
sées chacune  comme  il  suit  : 
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CHARLES  X. 


P rem  lire  section. 

Notre  cousin  le  duc  de  Levis,  ministre  d’état, 

I president  ; — Les  sieurs  baron  de  Montalembert , pair 
de  France;  — De  Gères , membre  de  la  chambre  des 
députés; — Marquis  de  Nicolas , idern;  — Malouet, 
maître  des  requêtes;  — LamardelU,  idem;  — Chres- 
lien  de  Polj,  conseiller  à la  cour  royale  de  Paris;  — 
De  Flanei , ancien  propriétaire  à Saint-Domingue; 

— Bouleiller , conseiller  de  préfecture  à Nantes. 

Seconde  section. 

Les  sieurs  vicomte  lésiné,  ministre  d’état*  prési- 
dent; — Comte  de  Pontécoulant , pair  de  France;  — 
Straffurrllo,  meynbre  de  la  chambre  des  députés;  — 
Comte  de  Blangr.  idem;  — De  Kmaint , maître  des 
requêtes;  — De  Frasant , conseiller  à la  cour  royale 
de  Paris;  — Derville-Maléchard , ancien  préfet;  — 
Comte  de  GaUifiet,  colonel  ; — Michel  de  Tharon,  an- 
cien propriétaire  à Saint-Domingue. 

Troisième  section. 

Les  sieurs  baron  Portai,  ministre  d'état*  président; 

— Comte  d Argout,  pair  de  France;  — Fadate  de 
Saint-George,  membre  de  la  chambre  des  députés; 

— André,  idem  ; — Devilhers  du  Terrage , maître  des 
requêtes;  — De  Vergés,  conseiller-auditeur  à la 
cour  royale  de  Paris;  — Angellier,  ancien  préfet; 
— ■ Comte  Alex,  de  Laborde,  ancien  propriétaire  à 
Saint-Domingue; — Marquis  Fournier  de  Bellevue , 
idem. 

3.  Le  travail  sera  réparti  entre  les  trois  sections 
conformément  à l'ordre  de  service  établi  par  l'art.  a3 
de  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour. 

4.  Le  sieur  Stmonneau,  membre  de  la  chambre 
des  députés*  conseiller  a la  cour  royale  de  Paris* 
est  nommé  notre  commissaire  près  la  commission* 

5.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

14=27  mai.  — O.  du  Boi  partant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  soeurs  hospitalières  de  l'instruc- 
tion chrétienne , dites  de  la  Providence  établie  a 
P argue  s , département  de  T Aube. — (VIII , Bull.  93* 
u°3o89.) 

14=27  mai. — O.  du  Boi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  saurs  hospitalières  de  l'ins- 
truction chrétienne , dites  de  la  Providence , établie 
a Samt-Dié  , département  des  Vosges.  — - ( VI II  * 
Bull.  93  , n°  3090.) 

14  . 27  mai.  — 0.  du  Boi  portant  autorisation  définitive 
des  trois  communautés  de  saurs  hospitalières  de  l'ins- 
truction chrétienne,  connues  aussi  sous  le  nom  de  Pe- 
tites Ursulincs  de  Troyes*  établies  à Bar-sur-Aube , 
à Nogent-sur-Seme  et  a Pont-U-BoL — (VIII* 
Bull.  93*  n°  3091.) 

14  mai=l#r  juin  — O.  du  Boi  qui  prescrit  renregistrr- 
ment  et  la  transcription  , sur  les  registres  du  conseil 
d’état , des  statuts  de  nx  congrégations  religieuses  de 
femmes  (1). — (VlII,  Bull.  94,  n°  3099.) 


14  mai=l*r  juin. — O.  du  Boi  qui  autorise  Us  adminis- 
trations des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  de 
Paris  et  de  Bordeaux  a opérer  en  masse , chaque  se-  j 
maine,  rachat  des  rentes  auxquelles  les  déposons  auront 
droit,  et  étend  cette  autorisation  à toutes  Us  caisses  j 
semblables  établies  dans  Us  vilUs  en  vertu  d'ordon-  ] 
nonces  royales. 

Vu  l’ordonnance  royale  dn  39  juill.  1818,  qui 
autorise  l'établissement  d'une  caisse  d’épargnes  et 
de  prévoyance  dans  notre  bonne  ville  de  Parts  ; — 
Vu  l’ordonnance  royale  du  24  mars  1819  portant 
autorisation  d'un  semblable  établissement  dans  no- 
tre bonne  ville  de  Bordeaux;  — Vu  l'ordonnance 
royale  du  3o  octobre  1822  autorisant  la  caisse  d’é- 
pargnes et  de  prévoyance  établie  à Paris  * et  les  ’ 
caisses  semblables  établies  dans  les  villes  des  dépar- 
trmens  en  vertu  d’ordonnances , à faire  transférer 
leurs  inscriptions  aux  noms  des  propriétaires  des 
dépôts  faits  dans  ces  caisses*  aussitôt  que  la  créance 
de  chacun  d’eux  sera  parvenue  à 10  francs  de  rente; 
— Vu  la  demande  des  directeurs  de  la  caisse  de 
Paris;  — Vu  pareille  demande  des  membres  du 
conseil  de  la  caisse  de  Bordeaux;  — Considérant  le 
grand  nombre  de  transferts  à opérer  par  suite  de 
l'exécution  de  l'ordonnance  dn  3o  oct.  1822,  et  les 
inconvéniens  qui  en  résultent  pour  le  trésor  publtc 
ct  pour  les  caisses  de  prévoyance;  — Notre  conseil 
d'état  entendu  * — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’administration  delà  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  de  notre  bonne  ville  de  Paris  est 
autorisée  à opérer  en  masse,  chaque  semaine*  l’a- 
chat des  rentes  auxquelles  les  dépo&ans  auront  droit* 
aux  termes  des  statuts  et  de  l'ordonnance  royale  du 
3o  oct.  1822. — Ces  rentes  seront  inscrites  au  nom  de 
la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance , rentes  appartenant 
aux  déposant  , pour  être  ensuite  transférées  du 
compte  général  aux  noms  des  créanciers  de  ladite 
caisse , à leur  première  réclamation. 

2.  Pareille  autorisation  est  accordée  à l'adminis- 
tration de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de 
notre  bonne  ville  de  Bordeaux,  et  à toutes  les  caisses 
semblables  établies  dans  les  villes  des  départemens 
en  vertu  d’ordonnances  royales. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance*  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois  et  insérée  dans  le  Moniteur. 

14  mai=ler  juin. — O.  du  Boi  relative  à une  extrusion 
donnée  à la  société  d’assurances  mutuelles  contre  la 
grêla , établie  à Arras  pour  Us  départemens  du  Nord , 
du  Pas-de-Calais  eide  la  Somme. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  25  fév.  1824.  qtti  au- 
torise la  société  d'assurances  mutuelles  formée  a 
Arras  pour  les  départemens  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  la  Somme;  — Vu  les  délibérations  du 
conseil  général  et  du  conseil  d’administration  de 
ladite  société,  en  date  des  10  et  11  oit.  182$; — 
Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  société  d’a&snrances  mutuelles  con- 
tre la  grêle,  établie  à Arras  pour  les  départemens 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  , est  au- 


’i)  1*  De  celle  de*  dame*  de  Saint  Pierre  , établie  à G reno-  ] le  diocèse  de  Umofiii  : — 6*  Des  dames  de  la  Nativité  de  U 
bit  (Isère)  ; — a*  De*  so-urs  de  T Annonciation  . établie  à Aurb  Sainte- Vierge,  établie  è Saint  Germain  en -La  je  f Seine -ci -Oise); 
(Gers)  ; — }*  De*  dames  de  Sainte  ClolHde  . établie  dan»  le  dio-  | — 6*  IV»  dame*  de  Il  it»  maculée  Conception  de  1s  Saint* 
c«*c  de  Paris  : — 4*  Des  saura  ou  tilles  de  la  Groii  , établie  dans  . Vierge  , établie  dans  le  diocèse  de  Bordeaux. 
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{ lorucc  à étendre  aux  récoltes  coupées , mais  non 
(•levées  du  champ,  l’assurance  qui  ne  comprenait 
qae  les  récoltes  pendantes  par  racines.  — Il  est  bien 
retendu  toutefois  que  les  récoltes  mises  en  meule 
seront  considérées  comme  enlevées  du  champ. 

2.  Le  délai  fixé  par  les  statuts  au  i5  mai  de  cha- 
que année , pour  la  réception  des  adhésions , est 
prolongé  jusqu’au  3i  juillet. 

3 Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insé- 
rée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d’anuonces  judi- 
ciaires de  chacun  des  départemcns  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme. 

14  mai  9 juin.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  , con- 
formément oms  statuts  y annexes,  dr  la  société  ano- 
nyme formée  a Paris  sous  le  nom  de  Fabrique  de 
Marcq-en-Barruil. 

Vu  les  art.  sqI  37,  4°  et  4^  du  Code  de  com- 
merce; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avoas  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  I* *r.  La  société  anonyme  formée  a Paris 
sous  le  nom  de  Fabrique  de  Marcq-en-Barruil , par 
acte  passé,  le  12  avril  1826,  pardevnnt  Vlairet  et 
ion  collègue,  notaires  royaux  à Paris,  est  autori- 
sée. Ses  statuts,  contenus  audit  acte,  sont  approuvés, 
et  demeureront  annexés  a la  présente  ordonnance. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statuts,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
des  tien. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , tous  les 
six  mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  dépariera  eut  du  Nord,  au  greffe  du  trihuual  de 
commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Lille  ; 
pareille  copie  sera  adressée  à notre  ministre  de 
l'ioténrar. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
e*t  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  ao  Bulletin  des  lois,  insé- 
rée dans  le  Moniteur  et  duns  nn  journal  destiné  aux 

(i|  PrcMttUOnn  à la  chambre  de»  pair»,  10  f*v.  1816  (lion. 
III.— Rapport  de  M.  U*  marqun  de  Mallerillo , 14  mar*  (Mon. 
•<).— Di»cu»ion  générale  . 18  . 19  . So  et  Ji  mars,  i*r,  3 , 4 et 

• inü  (Mon.  3o  et  3 1 mar» . »•',  a . 4 , 8 , C et  7 avril).  — Dis 
nunoa  article  par  article  , 6 , 7 al  8 avril  (Mon.  8.9,  11  et 
11  avril).  — Adoption  , 8 avril  ( Mou.  ta).  — PrearuUtiou  a la 
cbaibra  des  drputr» . 11  avril  (Mon-  »*).— Rapport  de  M.  Jf.'ue* 
•w-lotr» , ,9  atril  (Mon-  8 mai).  — Discussion  générale,  8, 
».  »o  et  1 1 mai  ( Mon-  9 , 10 , 11 . »»  et  i5  mai).  — Adoption  , 
nmai  (Mon.  il). 

Cet  article  était , dana  le  projat  de  loi , précédé  dre  deui 
«al»  articles  «fui  portaient  : — a Art.  t*r.  Dana  toute  succcs- 

• aao  déférer  k la  ligne  direrte  deacendantr  . cl  payant  3 00  fr. 

• iuufùl  foncier,  ai  la  défunt  ni  naa  disposé  de  U quotité  dis- 

• pénible  . celle  quotité  »era  attribuée  , à titre  de  prec  inut  lé- 

• pi,  au  premier  né  dra  enfana  ni  Sirs  du  propriétaire  aéerdâ. 

• —Si  le  défaut  a disposé  d’une  partie  de  la  quotité  disponible  , 

• W preeiput  legal  se  composera  de  la  partie  de  celte  quotité 

• dont  il  n'aura  pas  dispose.— Le  préciput  legal  sera  prélève  sur 

• les  immeuble*  de  la  auccciaiou , et , en  cas  d'inuiOisance  , sur 

• las  biens  meubles.— Art.  a.  Les  dispnaiiions  des  deux  premiers 

• paragraphes  de  l'article  qui  précédé  cesseront  d’avoir  leur 

• »fls».  lorsque  le  défunt  en  aura  formellement  etprimè  la  vo 

• Isole  par  acte  entre  » ifs  ou  par  testament.  »—  Ces  drus  arti- 
'!•»,  à l'admission  drsqui  la  la  commission  de  la  ebambre  des 
pair*  assit  conclu  avec  quelques  amendement , out  été  rtjeU  a 
P«»  eette  rluailet. 

(J)  Cette  loi  diffère  du  Code  (Ml,  »•  en  ce  quelle  ne  rca 
trtiat  pas  seulement  aux  oncles  ou  tantes  le  droit  de  faire  des 
1 titit ut  mm  : a°  en  ce  que  la  substitution  peut  être  faite  au 
»*>4t  d'un  ou  plusieurs  enfant  du  donataire  grevé:  J*  en  ce 
T-'dW  prvil  ■ étendre  à deux  degrés  inclusivement.  f»;  le  rap- 
P^év  M Meunier  Buisson. 


annonces  judiciaires  du  département  du  Nord.  — 

( On  n'a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  société. — 

Voy.  VIII,  Bull.  y5  (bis),  n°  3.) 

14  mai  19  jtiill.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à Abbeville  sous  le  titre  de 
Compagnie  de  la  Verrerie  de  Thuison. 

Va  les  art.  29  à 37,  4°  et  4^  du  Code  de  com- 
merce ; Notre  conseil  d’état  entrndu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à Abbe- 
ville par  acte  passé  le  16  avril  1826,  pardevant  1 
Victor  Unglet  et  son  collègue,  notaires  à Abbeville,  j 
sous  le  titre  de  Compagnie  de  la  Verrerie  de  Thuison  , I 
est  autorisée.  Ses  statuts,  tels  qu’ils  sont  contenus  | 
audit  urtc , sont  approuvés,  et  demeureront  au-  1 
nexés  a la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto-  ' 
risatiuo  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  , 
des  statuts  par  nous  approuvés. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  , 
la  Somme,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  rt  a 
la  chambre  de  commerce  d'Abbeville;  pareille  co-  , 
pie  sera  adressée  à notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécutiou  de  la  présenté  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  et  insé- 
rée au  Moniteur  et  dans  un  journal  consacre  aux 
annonces  judiciaires  du  département  de  la  Somme 

— (On  n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  société. 

— Voy.  VIII,  Bull.  102  (hu).  n°  a). 

17-18  mai. — L.  sur  les  substitutions  (1). — (Voy.  L.  des 
1 4 - 1 5 uov.  1792,  9 frui  t,  an  11,  et  Cod.  civ. , 
art.  89G,  1048  et  suiv.) 

Article  unique  (2).  Les  biens  dont  il  est  permis  «le 
disposer,  aux  termes  des  art.  91  1,  91  5 et  911»  du 
Code  civil  (3),  pourront  être  donnés  en  tout  ou  en 
partie,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  avec  la 
charge  de  les  reudre  à un  ou  plusieurs  enfans  (4) 
du  donataire(5),  nés  ou  à naître,  jusqu'au  deuxieme 
degré  inclusivement  (6).  — Seront  observés,  pour 

(4)  l.e  mot  infoni  comprend  1rs  enfans.  priiu-enfaus  rt  ar 
rière  prins-r nf»n»  (Obi.  n».  . art.  914.) — Le  tilt  du  donataire 
peut  être  appelé  i recueillir  la  »ub*lilutiou  . 4 defaut  du  petit 
lili  : mai»  jamais  la  fil»  du  donateur  ne  peut  être  appelé  . puis 
que  la  loi  ne  parle  qur  de  la  devcendaiiee  du  duualuoo.  f i>»  le 
rappnrt  de  M.  M eut  nier  Buision. 

|))  M.  ùuptouifdo  Grentdon  avait  proposé  de  dira  d’un  nul 
donataire  ■ mai»  cette  proposition  a ele  rejetée,  et  il  a été  re- 
connu par  M.  le  garde -dev-tccaux  que  le  luot  donataire  t'appli 
q naît  au  tingulier  romnie  au  pluriel , de  même  que  . dan»  le 
Coda  civil,  le»  mot»  légataire  et  donataire,  héritier,  ton!  em- 
ployés pour  légataire»  , donataire» , heritier» 

(b)  Le  donataire  grevé  ne  compte  pa»  pour  un  degré.  Plu 
eieurs  donataires  peuvent  être  grève»  rollertivrineut.  Le»  »ul>» 
titués  peuti ut  être  appelé»  collectivement  ou  individuellement. 
Dan»  ers  différens  ca» . voici  ruminent  doivent  être  ealrule»  le» 
degrés  : ai . par  eiemple  , un  prre  a institué  deux  de  ars  enfeu* 
pour  recueillir  U portion  disponible  de  «r»  bieue,  à la  charge 
de  la  rendre  à tons  leur»  autan»  collectivement , jusqu'au  se- 
cond degré  inclusivement . les  deux  enfaua  institue»  jouiront 
collectivement  et  ne  compteront  pas  pour  un  degré  , narre  qu’il» 
ne  sont  pa»  »uh»tiiué»  l'un  à I autre  : tous  le»  ctifani  de  ce»  deux 
institue*  recueilleront,  collectivement  au»»i , l'effet  de  U subs- 
titution , et  «“«imposeront  le  premier  degré  : il  eu  sera  de  même 
des  petits eufans  des  institués;  ils  composeront  collectivement 
W second  degré.  — S il  n’jf  avait  qu'un  institué  , qu'un  substitué 
au  premier  degré,  et  qu  un  substitué  au  second  degré,  le 
druxiemé  appelé  formerait  le  premier  degre , et  la  troisième 
appelé  formerait  le  deuxième  degré.  Ÿ oj  les  explications  don 
nées  par  M.  le  garda  des  sceaux- — On  a proposé  à la  chambre 
des  pairs  un  amendement  qui  n'a  pas  été  appuyé  et  qui  avait 
pour  objet . t*  de  restreindre  la  faculté  Je  di»po»rr  aux  seul» 
bien»  fond»  il  immeuble»  ; s*  da  limiter  l'effet  de  la  »ub*titu 
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S » 

Cordages  de  chanvre  et  filets  neufs  ou  en  état  de  servir 

Fil  s dentelle , le  kilogramme. . . . . . 

Linge  de  table  en  fil  ouvragé , blanchi , en  pièces 

Î7  fils  et  au-dessous 

8,  g,  io  et  il  fils 

12  , i3,  14  et  i5  fils 

16  et  17  fils 

18  et  19  fils. 

20  fils  et  au-dessus . 

Les  toiles  blanches  on  mi-bl anches , et  celles  imprimées,  paieront  le  double  de* 
droits  ci-dessus  fixés  pour  chaque  division. — Les  pièces  de  lingerie  cousues  paieront  le 
même  droit  que  le  tissu  dont  elle*  sont  formées,  et  le  dixième  en  sus. 

Toiles  à matelas , sans  distinction  de  fils.  

Coutils . 


Autres  toiles  croisées ; . 

de  7 fils  et  au-dessous A 

de  8,  g,  10  et  11  fils.  

T-teld,*, 

de  16  et  17  fils 

de  18  et  19  fils 

t de  20  fils  et  au-dessus 

Les  droits  des  toiles  continueront  à être  perçus  sans  distinction  de  mode  de 
transport. 

Couvertures  de  laine 

T»pis  de  laine  et  fil , tous  autres  demeurant  prohibés . j ^ 

Burail  et  crépon . . 

UcpurcWoe { Su* 

C me 


, Passementerie . . 


lélangée  de  laine,  de  fil  ou  de  poil. 


... 

i en  tôle  ou  file 

Lra iwrs  de  poisson , de  \ . - . 1 des  pays  hors  d’Europe 

P*ch.  *r.Sgire  . »m  P"  “T,r“  } d«  Entrepôt. . 

distinction  des  dégras. /par  navires  étrangers 

Ibrut 

pressé 

raffiné 

I Magie*  de  blanc  de  baleine  ou  de  cachalot.  . 

Kxiraits  de  quinquina',  chromâtes  de  plomb  et  de  potasse,  et  autres  produits  chimi-| 
qoej  non  dénommés. 

iTofles... 


/plates  et  briques. le  mille. 

. | bombées idem . . 

* faîtières idem . . 

Csrreaux  de  terre tdem . . 


<»Jom ) * *B,“  d«  ’ • • 

(a  gaine  de  bois  blanc. 


‘«"-îSsié- 

( îwp»  de  paille , ï grossiers.  la  pièce 

«fecorce  on  de  ç 

'p  art  trie Ç fins » idem . 

Seront  considérés  comme  grossiers,  les  chapeaux  ayant  moins  de  14  tresses  dans 
f espace  d’un  décimètre;  et  comme  fins,  ceux  offrant  14  tresses  et  au-delà  dans  le 
®«ne  espace. — Les  chapeaux  de  paille  coupés  et  ouvrages  seront  traité*  comme  fins 
j q»tlle  que  soit  la  largeur  des  tresses. 

Seules  a aiguiser,  de  dimensions  plus  fortes  que  celles  indiquées  au  tarif  actuel 

la  pièce . 

La  liste  des  objets  pouvant  être  admis  comme  mercerie , arrêtée  en  vertu  de  l’art.  i5 
<fela  loi  du  28  avril  1816,  sera  révisée  par  ordonnance  du  roi,  à l’effet  de  renvoyer 
ciasses  auxquelles  ils  appartiennent  réellement  les  articles  qn’il  ne  convient  plus 
•le  ranger  sous  ce  titre. 


par  100  kilog. 


25  f.  00  c. 
10  00 
4oo  00 
3o  00 
65  00. 
xo5  00 
170  00 
240  00 
35o  00 


i3o  00 
200  00 
rdtti  00 
Droit  actuel. 
Droit  actuel. 
i?o  00 
200  00 

280  00 

420  00 


200  00 
160  00 
3oo  00 
200  00 

220  00 

2:  RJ  OO 

25o  00 

120  OO 
140  OO 
4«  OO 
48  OO 

56  00 
40  00 
60  00 
i5o  00 
220  00 

Prohibés. 

4 00 
10  00 
25  00 
10  00 
200  00 
100  00 
Droits  actuels. 
240  00 
» 25 


1 25 
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CHARLES  X. 


Blanc  veine 
Bardille 
Bien  tnrquin 
Brocatelles. 
a°  Blanc  cair  non  veiné,  varié 
de  couleurs 


Marbres  bruts,  simplement  écarris,  et  marbres  blancs 

atatuaires  cL.uché, 1 3»  BlMcVautiiIil^ 

Jaune  de  Sienne 
Vert  de  mer. . . . 

Portor 

4U  Autres 

plus  de  16  centimètres 


Marbres  des  3 premières  classes , sciés , sans  aucune 
autre  maià*d’a*urrc , et  ayant  d’épaisseur 


de  3 cent,  exclus,  à 16  inclus. . 

/ 

de  3 centimètres  ou  moins. . . • 
l plus  de  16  centimètres. 


Marbres  de  la  4f  daue.  sciés,  sans  aucune  autre  (JJ  3 ^ nclu,.  k l6inc|ns.. 

mam-d  œuvre  , c’wt-a-d.re  n avant  anbt  de  s«age<de  a , 3 centimètres 

que  sur  deux  faces , et  sjant  d épaUKur ( moins  de  ^oUietre. 

Les  mêmes  sdés  sur  deux  faces  , et  ayant  reçu  en  outre  une  main-d'œuvre  autre  que, 
la  taille  de  la  «arrière,  paieront,  selon  leur  épaisseur,  moitié  en  sus  des  droits  ci- 
dessus. 

S in. 

Cobalt  grillé , dit  safre 

Émeril j en  pierre. 

% I en  poudre 


Peaux  de  mouton 
revêtues  de  leur 
laine. 


S rr. 


5 f . oo  c. 


i5  oo 

Droite  actuels. 
Même 

droit  que  brute. 
Moitié  en  sus 
desdits  droite. 

Le  double 
desdits  droits. 

Droits  actuels. 


o 5o 
a oo 
8 oo 
du  dr.  des  laines 
brutes  on  la- 
vées à froid , 
suiv.  leur  val. 


Caco  autr»  qne , navire,  fr.ncais } de.  p.T,bar.d’Enrop..  ..... 

celui  des  colo-  * 1 des  entrepôts 

nies  françaises.  * par  navires  étrangers 

Écorce  de  quin-  4 par  navires  français le  kil. 

quina t par  navires  étrangers  * J — 


Borax 


brut..  .. 


• t (de  l’Inde. 

P"  fr*nï“* | d'aillenrs. 

par  navires  étrangers 

. , 4 de  l'Inde. 

par  navires  français (d'ailleurs. 

par  navires  étrangers 


mi- 
raffiné 
\ raffiné. 

Le  borax  brut  destiné  au  raffinage  pourra  être  importé  aux  droits  exprès,  à charge 
de  lréexporter,  dans  l'année , même  poids  de  borax  naturel  raffiné  : 

Par  navires  français 

Par  navires  étrangers 

, 4 de  l’Inde le  kil 

The I par  navires  français ( d'ailleurs ûfa». 


par  navires  etrangers . 

Poivre  et  piment.  I Pir  frJnî*U'  ' 

j par  navires  étrangers . 

par  navires  français.  . , 
par  navires  étrangers. 
Canelle  commune  et  cas  sia  lignea 


i de  l’Inde. 
I d'ailleurs. 


Canelle  fine 


■s: 


| de  l’Inde le  kil . 

j d’ailleurs idê 


zoo  oo 
140  oo 
i6o  oo 
o 5o 


zoo  oo 
za5  oo 
65  oo 
z3o  oo 
z6a  5o 
Droits  actuels- 


0 5o 
a oo 

1 5o 

5 oo 

6 oo 
6o  oo 

ISO  oo 
z5o  oo 
% oo 
6 oo 
« 5o 

Le  ber*  des  droit» 


Digitized  by  Google 


MAI  1826. 


281 


M“s c,dn  roBd“  j p*r  MTir“  fr“5iu‘ { d'oàieu» . *.  ; ; ; ” ” ■ A',£'l  : 

( par  navires  etrangers idem . 

Muscades  longues  en  coques 

. g (de  l’Inde.  

LKjtie  naturelle.  jP"  n,,v,ra  fr“î“ { d'oiileur, 

{ par  navires  étrangers 

Laque  préparée 

Nacre  de  perle  | par  navires  français | 

^rUl* { par  navires  étrangers 

Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa  croôte 

Soie  grège  de  l’Inde,  par  navires  français  seulement , le  kilogramme 

Bambous  et  joncs  < par  navires  français | 

forts. .......  | par  n0Tij.M  étrangers 


Rotins  de  petit  calibre. 

Étain  brut I P*r  n,Tir"  • 

| par  navires  étrangers. 

par  navires  français.  . 


| de  l’Inde. 
' I d’ailleurs. 


Salpêtre  brut. . . 


Dents  d’éléphant 
entières . .... 


| de  l’Inde. 
I d’ailleurs . 


par  navires  etrangers 

Ide  l’Inde 

d'ailleurs,  hors  d’Europe. 

des  entrepôts 

par  navires  étrangers 


Dents  d’éléphant  sciées 

I par  navires  français. 


Indigo.. 


Cure  a ma 
en  racine. 


i de  l’Inde le  kilog. 

. J d’ailleurs,  hors  d’Europe idem.. 

I des  entrepôts idem.  . 

par  navires  étrangers idem.  . 

i de  l’Inde 

par  navires  français.  . . ( d’ailleurs,  hors  d’Europe. 

( des  entrepôts 

par  navires  étrangers 

H n’en  sera  point  admis  en  poudre. 

i de  l’Inde 

!par  navires  français.  . . J d’ailleurs , hors  d’Europe. 

( des  entrepôts.  ....... 

par  navires  étrangers 

Les  onglons,  moitié,  et  les  rognures,  le  quart  des  droits  ci-dessus. 

i de  l’Inde, 


■ i: 


Bois  d’ébéniste-  / par  navires  français.  . . I d’ailleurs , hors  d’Europe, 
rie  non  spécia-|  * J * 


le  ment  taxés.  . ( par  navires  étrangers. 

Iae 

d’ailleurs,  hors  d’Europe., 
des 

lement  taxés..  . ( par  navires  étrangers. 


( des  entrepôts. 

Ide  l’Inde, 
d’ailleurs , 
des  entrepôts. 


DROITS 

par  xoo  kilog. 


4 f.  oo  c. 

12  OO 
iâ  oo 

Moitié  des  droits 
chdessus. 

5o  oo 
zoo  oo 
Il5  oo 

Le  double  des 
droits  ci-dessus. 
3o  oo 
6o  oo 
8o  oo 

Le  double  des 
droits  ci-dessus, 
o 5o 
8o  oo 
z6o  oo 
200  oo 

Moitié  des  droits 
ci-dessus. 


oo 

oo 


6 

8 

70.  5o 
85  oo 
ioo  oo 
8o  oo 
zoo  oo 
x4o  oo 
170  00 

Le  double  des 
droits  ci-dessus. 

0 75 

1 00 

3 00  | 

4 00 

35  00 
5o  00 
zoo  00 


100  00 
x5o  00 
noo  00 
3oo  00 

10  00 
i5  00 
3o  00 
40  00 
5o  00 
90  00 
100  00 
ia5  00 


La  distinction  de  comptoirs  français  et  de  comp- 
toirs étrangers  dans  l’Inde  sera  supprimée  dans  les 
tarifs;  et  les  articles  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  pro- 
venances, non  dénommes  dans  ce  paragraphe,  ne 
paieront  à l’avenir  que  les  droits  maintenant  impo- 
sés sur  les  mêmes  articles  provenant  des  comptoirs 
français. — La  distinction  établie  par  la  loi  du  17  juill. 


z8aa,  entre  les  bœufs,  vaches  et  porc*  gras  et  mai- 
gres, est  supprimée.  Ils  paieront  uniformément  le 
maximum  des  droits  actuels. 

2.  Les  droits  spéciaux  en  faveur  de  certaines  den- 
rées provenant  du  cm  des  colonies  françaises  dans 
les  deux  Indes  et  en  Afrique  seront  établis  de  la 
manière  suivante: 
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Suite  de  toutes  les  colonies. \ 

Café  de  toutes  les  colonies.. f 

Bois  de  campécbe  de  toutes  les  colonies / Droits  actuels. 

Confitures,  sirops,  rum  et  tafia  de  toutes  les  colonies. 1 

Liqueurs  de  la  Martinique. 


Mélasse  de  toutes  les  colonies. 

Coton,  sans  distinction  d'espèce,  de  toutes  les  colonies 

Cacao  de  toutes  les  colonies 

Poivre  de  la  Guiane 

Girofle  de  la  Guiane  et  de  l’ilc  Bourltou,  rocou  et  cauia  lignca  de  la  Guiane.. 

Bois  d'ébénisterie  de  la  Guiane  et  du  Sénégal 

Grandes  peaux  brutes  sèches 

(are  brune  non  clarifiée.  ......... 

Dents  d'éléphant 

Gommes  pures. 

Salsepareille  du  cru  du  Sénégal 

Scné  (feuilles  et  follicules  de)  du  cru  du  Sénégal.  . 


du  Sénégal. 


xaf.  ooc. 
5 oo 
6o  oo 
4o  oo 
Droits  actuels. 


Droits  actuels. 


4o 

20 


Les  autres  produits  des  colonies  françaises  acquit* 
feront , à leur  entrée  en  France,  les  mêmes  droits 
que  les  productions  de  même  espèce  importées  de 
l'Inde  ou  des  pays  bon  d’Europe  par  navires  fran- 
çais, selon  la  situation  desdites  colonies. 


3.  Pour  l’importation  des  objets  ci-après  dans  l'ilc 
de  Corse,  par  quelque  bureau  que  ce  soit,  les  droits  I 
seront  : 


Porcs  $ de  *‘x  mo*s  et  au"^cssott4 Par 

Béliers,  brebis  et  moutons  de  toute  sorte * . . idem. 

Agneaux idem. 

Boucs  et  chèvres idem. 

Chevreaux idem. 

Huile  d’olive 

Légumes  secs  et  leurs  farines 


Au  moyen  de  cette  disposition,  les  huiles  d olive 
expédiées  de  la  Corse  pour  les  ports  désignes  par 
la  loi  du  21  avril  1818  seront  affranchies  de  droits, 


af.  ooc. 

5 oo 
2 oo 
o 5o 
o 25 
o i5 
I Droits  du  tarif 
) général. 


sans  qn’il  soit  besoin  de  produire  des  certifies U^J 
d’origine. 


Droite  de  navigation. 

Art.  4. 

Navires  français  revenant  des  ports  du  royaume-uni  de  l’Angleterre  et  de  l'Irlande, 
et  des  possessions  dudit  royaume  en  Europe 


Mêmes  droits  de 
tonnage  que  le» 
navires  étran- 
gers entrant 
dans  les  ports 
de  France. 


EXPORTATIONS. 


ebandiscs  dénommées  au  présent  article,  établis  on 
5 La  droits  d.  sortie  seront , à l’égard  des  roar-  modifié»  de  la  manière  suivante  : 


Graines  oléagineuses  et  huiles  de  graines 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses 

Ardoises  j de-i3  centimètres  de  long  ou  plus le  mille. 

pour  toiture.  . ( de  moins  de  i3  centimètres idem.  . 

Beurre  salé 

Graisses,  sauf  les  dégras  de  peaux 

( verte  ou  sèche 

Garance.  , . , 

(moulue » . 

Chevaux  hongres,  jutnens  et  poulains par  t^tc. 

Mules  et  mulets . idem.  . 

Vaches idem.  , 

Moutons,  béliers,  brebis  et  agneaux,  mérinos,  métis  et  autres idem.  . 


of.  25  c. 
o 25 
o i5 
o io 

0 25 

1 oo 

1 oo 
o 5o 
5 oo 

2 OO 

o 5o 
o a5 
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Salpêtre  de  toute  sorte 

FU  de  chanvre  j simple  (celui  de  mulquinerie  excepté). 

, ou  de  lin.  . . ) retors 

Tissus  de  chanvre  ou  de  lin,  taxés  au  poids 

Chandelles. 


Écorces  de  pin  moulues 

Bourre  de  soie  filée,  par  les  seuls  bureaux  de  Béhobie,  Bordeaux,  Calaiset  Strasbourg, 

par  kilogramme * . 

Sel  gemme . 

Tabac  en  feuilles 

Wte  de  pastel 

Amidon » 

Poudre  à poudrer . 


DROITS 

par  ioo  kilog. 


a 5 
5o 
a5 
a5 
a5 


o5 

oi 

a5 

5o 

a5 

a5 


les  articles  divers  de  l’industrie  parisienne , as- 
sortis en  nne  même  caisse,  paieront  en  bloc,  lors- 
que la  douane  de  Paris  ne  jugera  pas  nécessaire  de 
les  liquider  séparément,  et  sauf  à en  faire  déclarer 

la  valeur,  par  kilogramme o f . me. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  celle  de  la  loi  du 
37  mars  1817  (art-  3),  fixant  un  minimum  aux  droits 
de  certains  articles , est  rapportée. 

6.  Les  toiles  de  l'Inde  dites  guinèes , autres  que 
celles  importées  directement  par  navires  français , 


paieront , à leur  sortie  des  entrepôts  de  France , 
pour  le  Sénégal , par  pièce 5 f 00  c. 

Primas  ou  restitutions  de  droits  à la  sortie. 

7.  Jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  il 
sera  payé  à l’exportation  des  fils  et  tissus  de  laioe  , 
et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  produire  les  quittan- 
ces des  droits  payés  sur  des  laines  étrangères,  les 
sommes  ci-après,  à titre  de  compensation  : 


Fü  dégraissé  ou 

teint  de  pure  I du  prix  de  4 fr.  5o  c.  ou  moins  au  ksi iao  f. 

laine  lavée  à | du  prix  de  plus  de  4 fr.  5o  c.  au  kil 300 

chaud , 


par  100  kilog. 
net. 


,op-  *°o*l«r«UurM/*bn9l*. 


36o  f.  \ 


par  100  kilog. 
net. 


de  ceux  fonae.de  > * coœpri.  le.  chilt. 

déchets  de  lux.,  /lc6CTC‘  ' "“P1" — ** 

ou  autres  basse»  w • . I Bonnets  en  usage  | 

«utieres,  d.  (TmoU  dxn.  l'Oncut  mo>eI“ 

ceux  tjui  ne  vau-  1 . ....  'commun. .80 

e*  pas  au  m J pMttemenieTje  ct  rubans 180 

0 «r.  par  kil.  / 

1 fines 300 

Couvertures. . . . J moyennes i5o 

* communes.  100  ; 

Tapis 130  / 

Toutefois,  il  ne  sera  rien  changé,  jusqu’au  icr  oct.  prochain,  au  mode  actuellement  suivi  pour  l’allo- 
cation desdites  primes. 

Étoffes  où  la  laine  entre  au  moins  pour  j de  coton  ct  laine 180  f.  par  100  kil. 

moitié,  et  qui  sont  mélangées ) de  fil  ou  de  soie  et  de  laine i5o  idem. 

Etoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d’autres  proportions  que  celles  ci-dessus. . . 5o  idem. 


Les  primes  ci-dessus  seront  payées  à la  sortie  des 
vétemens  confectionnés  que  l’on  exportera  par  as- 
mrtimeus  et  par  parties  de  vingt-cinq  kilogrammes 
au  moins,  ct  que  l’on  présentera  en  douaue  séparé- 
ment, par  espèce  des  tissus  des  valeurs  ci-dessus 
indiquées;  et  ce,  après  défalcation  du  poids  des 
doublures  et  autres  matières  accessoires.— Jusqu’au 
Ier  oct  prochain,  il  continuera  d’être  payé  à l’ex- 
portateur des  tissus  de  laine,  indépendamment  des 
primes  fixées  pur  le  présent  article,  une  somme 
égale  à 30  pour  IOO  desdites  primes , lorsque  l’ex- 
portateur représentera  les  quittances  des  droits 
payés  sur  les  laines  étrangères,  en  vertu  de  l’ordon- 
aanre  du  14  mai  i8a3,  pour  une  somme  égide  au 
moutant  du  ers  mêmes  primes. — Les  quittances  se- 


ront admises  sans  distinction  d’eapèccs;  elles  de- 
vront être  d’une  date  aotérieure  s la  publication  de 
l’ordonnance  du  30  décembre  1834* 

8.  Les  droits  perçus  à l’importation  du  plomb 
brut , du  cuivre  brut  et  des  peaux  brutes , seront 
restitués  à l’exportation  du  plomb  battu,  laminé  ou 
autrement  ouvré  en  nature,  du  enivre  et  laiton 
bat(n,  laminé  ou  autrement  ouvré  en  nature,  et  des 
peaux  apprêtées,  et  ce,  dans  les  proportions  ct 
avec  les  formalités  déterminées  par  ordonnance  du 
roi,  et  à lu  charge,  par  les  réclamans,  de  justifier 
du  paiement  desdits  droits.  — Il  en  sera  de  même 
de  la  taxe  du  sel  employé  à la  préparation  des 
beurres  ct  à la  fabrication  du  sel  ammoniac  exporté. 
— ( y oj.  O.  du  36  juill.  1836.) 
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9.  Les  droits  perçus  sur  les  sucres  bruts  et  terrés, 
quelle  qu’en  soit  l’origine,  seront  compensés  à l’ex- 
portation des  sucres  raffinés  et  candis,  à raison  de 
iao  fr.  par  cent  kilogrammes  de  sucre  raffiné  ex- 
porté en  pains  de  sept  kilogrammes  au  plus  ou  de 
sucre  candi , et  de  loo  fr.  par  cent  kilogrammes  de 
sucre  raffiné  exporté  en  pains  au-dessus  de  sept 
kilogrammes;  et  ce,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
représenter  les  quittances  des  droits  acquittés. — Les 
sucres  raffinés  exportés  pour  les  colonies  françaises 
jouiront  drsdites  primes  aussi  bien  que  ceux  expé- 
diés pour  l’étranger.  — Les  primes  fixées  par  l’or- 
donnance du  i5  ianv.  i8a3«  en  vertu  de  l’art.  6 de 
la  loi  du  37  juill.  1833,  lequel  est  abrogé,  conti- 
nueront à être  allouées,  sous  les  conditions  ac- 
tuelles, aux  sucres  qui  seront  exportés  jusqu’au  i*r 
oct.  prochain. 

10.  Le  droit  payé  à l’importation  des  chapeaux 
de  paille,  d’écorce  et  de  sparterie,  tarifés  par  l’ar- 
ticle Ier  de  la  présente  loi , sera  remboursé  intégra- 
lement lorsque  ces  mêmes  chapeaux  , ayant  été  ap- 
prêtés en  France,  seront  réexportés,  et  que  les 
appréteurs  produiront  des  quittances  délivrées  eu 
leur  noin  et  n’ayant  pas  plus  de  six  mois  de  date. 

11.  L’art.  f5  de  la  loi  du  3t  avril  1818  s’appli- 
quera à tous  les  savons  exportés  de  France,  lors- 
qu’on justifiera,  par  la  quittance  des  droits  d’en- 
trée , que  l’huile  et  la  soude  employées  à leur 
fabrication  provenaient  de  l’étranger, 

Tramit. 

12.  Le  transit  des  huiles  d’olive  est  autorisé,  à 
la  condition  que  les  futailles  seront  plombées  et 
plAtrées  par  les  deux  bouts , qu’un  échantillon  levé 
au  lieu  du  départ  et  cacheté  pur  la  douane  accom- 
pagnera les  futailles  pour  lesquelles  le  transit  aura 
été  demandé,  et  que  l’identité  du  contenu  sera 
constatée  à la  sortie.  — Le  droit  de  transit  sera 
celui  fixé  par  la  loi  du  17  déc.  1814  pour  les  mar- 
chandises transitant  en  vertu  de  ladite  loi.  — Les 
raanquans  trouvés  à la  sortie  seront  soumis  au 
droit  d’entrée. 

13.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  des 
frontières  de  terre  sur  les  ports  où  il  existe  nn  en- 
trepôt réel,  pourront  y être  admises  comme  si  elles 
arrivaient  par  mer.  A la  réexportation , elles  acquit- 
teront le  même  droit  que  les  marchandises  venues 
à l'entrepôt  par  voie  de  mer.  Si  on  les  déclare  pour 
la  consommation  intérieure  , le  droit  de  transit 
perçu  au  premier  bureau  sera  pris  en  déduction  du 
droit  d’entrée. 

Entrepôt!. 

14.  La  durée  de  l’entrepôt  réel,  tel  qn’il  est  au- 
torisé par  l’art.  35  de  la  loi  dn  38  avril  i8o3 , sera 
de  trois  années.  — Si , à l’expiratioa  des  délais 
fixés , il  n'est  pas  satisfait  à l'obligation  d’acquitter 
les  droits  ou  de  réexporter,  les  droits  seront  liqui- 
dés d’office;  et,  si  l’entrepositaire  ne  les  a pas  ac- 
quittés dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui  eu 
sera  faite  à son  domicile , s’il  est  présent , ou  à 
celui  du  maire,  s’il  est  absent,  les  marchandises 
seront  vendues  , et  le  produit  de  la  vente , déduc- 
tion faite  de  tous  droits  et  frais  de  magasinage  ou  de 
toute  autre  nature,  sera  versé  a la  caisse  des  dépôts 
et  consignations*,  pour  être  remis  au  propriétaire, 
s'il  est  réclamé  dans  l’année  à partir  du  jour  de  la 


vente,  ou,  à défaut  de  réclamation  dans  ce  délai, 
être  définitivement  acquis  au  trésor. 

15.  Les  marchandise  prohibées,  portées  an  ma- 
nifeste sous  leur  vcritanlc  dénomination  par  nature, 
espèce  et  qualité , lorsqu'ellles  ne  forment  pas  le 
dixième  du  chargement,  pourront  être  reçues  en 
dépôt  sous  la  seule  clef  de  la  douane,  à charge, 
par  le  capitaine  ou  consignataire,  de  les  réexporter 
dan»  un  délai  de  quatre  mois,  passé  lequel  il  en 
sera  disposé  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’article  précé- 
dent. 

16.  L’entrepôt  réel  est  accordé  au  port  du  Lé- 
gué, aux  mêmes  conditions  que  celles  exprimées 
en  l’art.  34  de  la  loi  du  38  avril  <816. 

17.  Le  port  de  Cette  est  mis  au  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  expédier  certaines  marchandises  sur 
l’entrepôt  de  Lyon,  aux  conditions  déterminées 
pour  les  expéditions  autorisées  des  ports  de  Mar- 
seille, Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et  le  Hâvre.  1 

Disposition!  réglementaires. 

18.  Les  ports  d’Arles,  Ssint-Servan  et  Roscoff, 
sont  mis  au  nombre  de  ceux  qui  sont  ouverts  à 
l’entrée  des  marchandises  payant  plus  de  30  fr.  par 
cent  kilogrammes. 

19.  Les  ports  de  Cette,  Boulogne  et  Granville, 
sont  mis  au  nombre  de  ceux  désignés  par  1a  lui  du 
37  juill.  1833,  pour  l'admission  des  fers  traités  au 
charbon  de  bois  et  au  marteau. 

20.  Dans  le  cas  de  non-rapport  en  temps  utile , 
et  avec  décharge  valable , des  acquits-à-caution  dé- 
livrés pour  assurer  le  transport  de  marchandises 
prohibées , les  soumissionnaires  seront  contraints  à 
payer  la  valeur  de  la  marchandise  et  une  amende  de 
5oo  fr. 

21.  Dans  le  cas  de  non  rapport  en  temps  utile  , 
et  avec  décharge  valable,  des  acquita-à-caution  dé- 
livrés pour  assurer  le  transport  de  marchandises 
d’un  entrepôt  dans  un  autre , les  soumisssionnaires 
seront  contraints  à payer  le  double  droit  desdites 
marchandises  et  100  IV.  d’amende,  s’il  s’agit  d’ob- 
jets tarifés  à l’entrée , on , s'il  s’agit  d’objets  prohi- 
bés , la  valeur  desdites  marchandises , avec  une 
amende  de  5oo  fr. 

22.  La  circulation  et  le  dépôt  des  marchandises 
dénommées  en  l’art.  33  delà  loi  du  38  avril  18 1 6 
donneront  lieu  à l’application , en  Corse , des  ar- 
ticles 35,  36,  37,  38  et  39  du  titre  XIII  de  la  loi 
du  33  août  179t.  des  art.  4*  6,  7 et  8 de  l’arrêté  du 
10  août  1803  , et  des  art.  38  et  39  de  la  loi  du  38 
avril  1816,  mais  seulement  dans  ie  rayon  d’une 
ltene  de  la  côte , et  pour  les  quantités  qui  excéde- 
ront quinze  mètres  de  tissus  et  cinq  kilogrammès 
d’autres  objets  ; sam»  que  d’ailleurs  les  expéditions 
de  douanes  présentées  comme  justifications  d’ori- 
gine ressent  d’être  valables  pendant  une  année  en- 
tière, à partir  de  leur  date. 

23.  Le  sulfate  de  soude  produit  dans  les  fabri- 
ques de  soude  factice,  exercées  pur  les  agens  de 
l’administration , et  employant  le  sel  marin  en  fran- 
chise des  droits , pourra , lorsqu’il  aura  été  constaté 
qu’il  contient  plus  de  91  de  sulfate  de  soude  aec  et 
pur  par  quintal , être  livré  au  commerce  en  exemp- 
tion de  tons  droits.  — Des  ordonnances  dn  roi  dé- 
termineront les  précautions  à prendre  pour  consta- 
ter que  le  sulfate  est  au  degré  d’alcali  ci-dessus 
indiqué,  et  les  formalités  à observer  tant  pour  sa 
livraison  que  pour  le  réglement  des  comptes  entre 
les  fabricans  et  l’administration. 
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21  =.24  mai.  — L.  concernant  ’i affectation  à divers  dé- 
partemenj  ministeriel s , du  produit  de  la  vente  de 
plusieurs  immeubles  appartenant  à l’Etat  (l ). 

A»t.  I*r.  Seront  rois  eu  vente,  dans  les  formes 
prescrites  pour  l’aliénation  des  domaines  de  l'État  ; 
— 1°  L’hôtel,  rue  de  l’Université,  na  94,  occupé 
actuellement  par  le  comité  consultatif  du  génie;-— 
L'hôtel,  rue  de  Choiseul,  n°  2,  occupé  par  la 
direction  générale  de  l’enregistrement  et  des  do- 
maines. 

2.  Le  produit  de  ces  ventes,  ainsi  que  celui  de 
l'aliénation  de  deux  hôtels,  l'un  rue  Sainte-Avoie , 
a0  44  bis,  l’autre,  impasse  Pecquey,  ci-devant 
occupés  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  sera  spécialement  affecté,  — i°  Aux 
dépenses  de  construction  nécessaires  pour  le  place- 
ment des  bureaux  du  ministère  de  la  justice,  jus- 
<ja's  concurrence  de  5oo,ooo  fr.  j — a°  Aux  dépenses 
de  construction  d’un  nouveau  bâtiment  nécessaire 
au  ministère  de  la  guerre,  et  aux  frais  de  transla- 
tion et  autres  résultant  des  dispositions  arrêtées 
entre  ce  département  et  le  ministère  de  la  maison 
du  roi,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de 

700.000  fr.  ; — 3°  Enfin  aux  dépenses  de  recon- 
struction de  l’hôtel  de  la  direction  générale  des 
postes,  jusqu’à  concurrence  de  1,000,000. 

3.  Le  prix  de  l’acquisition  faite,  les  8 et  i3  nov. 
dernier,  de  deux  hôtels  situés  rue  de  Grenelle  et 
affectés  au  ministère  de  l’intérieur,  ainsi  que  les 
frais  de  translation  des  bureaux  et  les  dépenses 
d’une  construction  nouvelle  sur  les  terrains  dépen- 
dais de  ces  liôtels,  seront  prélevés,  jusqu'à  con- 
currence d’une  somme  de  1,600.000  fr.,  sur  l’excé- 
dant des  recettes  du  budget  de  1826. 

4.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  de  l’emploi 
des  fonds  provenant  des  aliénations  des  quatre  im- 
meubles ci-dessus  dénommés,  et  de  la  somme  de 

1.600.000  fr.  mise  à la  disposition  du  ministre  des 
finances. 

21  mai.  — Circulaire  ministérielle  sur  V exécution  de  la 
loi  du  27  avril  x825. 

M le  préfet,  je  vous  ai  annoncé  que  je  vous  fe- 
rais connaître  le  résumé  des  décisions  de  la  com- 
mission et  des  ordonnances  du  Roi  en  conseil  d’état, 
intervenues  sur  des  questions  d’un  intérêt  général  : 
rasera  le  premier  objet  de  cette  circulaire;  je  con- 
tinuerai ensuite  l’analyse  de  ma  correspondance 
avec  MM.  les  préfets  sur  l’instruction  des  affaires. 
Absent. 

Les  art.  112,  ri3  et  114  du  Code  civil  ont  été 
reconnu»  applicables  aux  réclamans  venant  aux 
droits  d'un  individu  présumé  absent,  et  la  commis- 
non  a ordonné  que  l'inscription  résultant  de  la  li- 
quidation serait  remise  à la  caisse  des  dépôts  et 
' onsignation  jusqu’à  l'envoi  en  possession  des  héri- 
tiers. 

Actes  de  l'état  ciriL 

Conformément  à l'art.  i3  de  la  loi  du  i3  brn- 
i maire  en  VII,  le*  actes  de  décès  dressés  en  pays 
rtrangers,  et  qui  n’ont  été  ni  timbrés  ni  visés  pour 
timbres , ont  été  rejetés.  — U en  a été  de  même  de 
feux  de  ces  actes  dont  les  signatures  n'avaient  pas 
été  légalisés  par  les  ambassadeurs,  ministres  ou  ré- 
«dens  français.  — Un  acte  de  l’état  civil  rédigé  en 
bogue  étrangère,  non  revêtu  de  signatures  d’agens 

(il  Pmcntaliou  • La  chambre  des  députés  , 18  mars  (Mou. 
Rapport  de  M-  M arimeill*  (Mon.  sS<pril|.  — Discussion 
« adoption  , si  avril  (Mon.  18).  — Présentation  à la  chambre 


diplomatiques  français,  a cependant  été  considéré 
comme  authentique,  par  suite  de  cette  circons- 
tance qu’il  avait  été  homologué,  dans  le  royaume, 
par  un  tribunal  de  première  instance.  — A l’appui 
de  leurs  demandes,  les  femmes  doivent  toujours 
produire  les  actes  de  naissance  de  lenrs  maria,  ainsi 
que  les  actes  de  leur  mariage,  pour  prouver  que, 
par  leur  changement  d’état,  elles  n’ont  pas  perdu 
la  qualité  de  Françaises,  ou  qu’elles  sont  dans  le 
cas  de  l’exception  prévue  par  l’art.  a3  de  la  loi- 
Acte  de  décès.  — Femme. 

La  femme  qui  a recouvré  la  plénitude  de  ses 
droits , par  le  décès  de  son  mari , doit  nécessaire- 
ment produire  un  extrait  des  registres  de  l’état  ci- 
vil qui  constate  ce  décès. 

Actes  de  notoriété. 

Les  actes  de  notoriété  dressés  sur  la  demande 
d'un  fondé  de  pouvoirs,  en  l’absence  de  la  partie 
intéressée  ou  du  fondé  de  pouvoirs  lui-même,  ont 
été  admis  comme  valables,  attendu  qu’ils  sont  seu- 
lement destinés  I relater  les  attestations  des  té- 
moins.— Des  actes  de  notoriété  ont  été  rejetés, 
parce  que  l’ordre  des  noms  et  prénoms  n’était  pas 
le  même  que  dans  les  autres  actes  produits. — Mais, 
aux  termes  de  l’avis  du  conseil  d’état,  du  3o  mars 
1808 , la  commission  a reconnu  qu’un  acte  de  no- 
toriété pouvait  valablement  rectifier  les  erreurs 
existantes  dans  l’orthographe  des  noms  sur  les  actes 
de  l’état  civil  produits  à l’appui  d'une  demande  en 
indemnité. 

Adhésion. 

L’adhésion  donnée  par  un  mari  au  bordereau 
dressé  au  profit  de  sa  femme  réclamante  en  indem- 
nité, ou  par  un  tuteur  pour  ses  pupilles,  ne  peut 
être  valable  qu’autant  que,  dans  le  premier  cas,  la 
femme  y a concouru,  et  que,  dans  le  second,  cette 
adhésion  a été  précédée  ou  suivie  de  l’autorisation 
du  conseil  de  famille.  — De  son  côté,  la  femme  ne 
peut  donner  son  adhésion  sans  le  concours  de  son 
mari.  — Ces  décisions  sont  fondées  sur  les  art  217* 
461  et  1428  du  code  civil. 

Bordereaux. 

Les  bordereaux  doivent  non-seulement  rapporter 
le  nom  de  l’ancien  propriétaire  dépossédé,  mais 
encore  celui  ou  ceux  des  héritiers  réclamans.  Si  les 
actes  d’aliénation  ont  erré  snr  le  nom  de  l’ancien 
propriétaire  dépossédé,  et  que  ce  fait  soit  établi 
par  l’instruction  de  l’affaire , les  bordereanx  doi- 
vent également  porter  en  annotation  les  noms  des 
individus  faussement  désignés  comme  anciens  pro- 
priétaires dans  les  actes  de  vente.  — Lorsque  les  ré- 
sultats des  bordereaux  ont  éprouvé,  dans  le  cours 
de  l’instruction,  quelques  modification»,  la  com- 
munication doit  en  être  faite  de  nouveau  à la  par- 
tie, ainsi  que  la  circulaire  du  i3  août  1825  (n°  6, 
8e  question)  en  a rappelé  la  nécessité,  c’est-à-dire 
qu’il  y a lieu  à suivre  itérativement  la  marche  tra- 
cée par  les  art.  34,  35  et  38  de  l’ordonnance  du 
i*r  mai  i825.  — L’intention  qui  a présidé  à la  ré- 
daction de  ces  articles  étant  évidemment  que  sur 
aucun  point  un  ayant-droit  ne  fût  jugé  sans  avoir 
été  mis  en  demeure  de  s’expliquer  ou  de  se  défen- 
dre. 

Contestations  de  droits  et  qualités. 

En  exécution  de  l’art.  1 1 de  la  loi , la  commission 

dci  pain  , *5  stril  (Mon.  3o).  — Rapport  de  M.  le  marquis  de 
Filltfranrke,  9 mai  (Mon.  Uj.— Dbcunioo  et  adoption,  18  ma» 
fMon.  11.) 
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a constamment  renvoyé  pardevant  les  tribunaux , 
et  sans  entrer  dans  l'examen  du  fond,  on  dans  l'ap- 
préciation de  l’indemnité  k allouer , les  parties  en- 
tre lesquelles  existaient  de*  contestation*  sur  leurs 
droits  respectif»,  ou  les  héritiers  qui  élevaient  de* 
prétentions  différentes  sur  la  quotité  de*  parts  k at- 
tribuer à chacun  d’eux.  Une  demande  formée  pour 
les  mêmes  biens  par  deux  mandataires  différens  a 
été  également  renvoyée  au  jugement  des  tribunaux 
pour  faire  statuer  sur  la  validité  du  mandat. — Le* 
directeurs  des  domaines  et  MM.  les  préfets  doivent 
donc  s'abstenir  de  procéder  à une  liquidation  lors- 
que les  circonstances  énoncées  plus  haut  se  présen- 
tent; il  suffit,  en  ce  cas,  d’un  avis  pris  en  conseil 
de  préfecture,  au  vu  des  demandes  ou  réclama- 
tions contradictoires  des  parties  et  des  observations 
du  directeur  des  domaines,  ledit  avis  concluant  au 
renvoi  devant  les  tribunaux.  Cet  avis  sera  soumis  k 
la  commission  à laquelle  seule  il  appartient  de  pro- 
noncer le  renvoi.  — Cette  solution  ne  pourrait  être 
appliquée  dans  le  cas  ou , aucune  contestation 
n’existant  entre  les  parties,  les  pièces  justificatives 
des  droits  ou  qualités  n’auraient  pas  paru  suffi- 
santes k MM.  les  préfets;  alors  il  y a lieu  de  procé- 
der k l’instruction  totale,  puisque  la  commission  peut 
porter  un  autre  jugement  des  preuves  produites. 

Déclaration  de  non  rentrée  en  possession. 

La  déclaration  de  non  rentrée  en  possession  faite 
par  un  mandataire  en  vertu  d’une  procuration  qui 
î’antorise  eu  termes  généraux  à suivre  une  demande 
en  indemnité,  et  même  à faire  tontes  déclarations 
nécessaires,  n’a  pas  para  suffisante  à la  commis- 
sion. — Il  lui  a semblé  que  l’obligation  imposée  aux 
réclamons  par  le  nombre  3 de  l’art.  6 de  l’ordon- 
nance du  iflr  mai  i8a5  était  une  obligation  person- 
nelle, ou  plutôt  un  témoignage  de  confiance  qui 
ne  pouvait  être  reporté  sur  un  étranger.  C’est  à 
l'honneur  des  ayans-droit  qu’on  en  appelle;  c’est  k 
leur  conscience  qu’on  se  fie,  à cause  de  l'estime 

Î|ui  s’attache  à leur  personne  : ainsi , ils  doivent 
aire  eux-mêmes  la  déclaration,  et  non  par  un  fondé 
de  pouvoir  qui  pourrait  mal  entendre  le  mandat, 
ou  ne  pas  apporter,  dans  son  exécution,  la  délica- 
tesse qui  en  aurait  dicté  les  termes.  — Par  ce  mo- 
tif, toutes  les  demandes  à l'appui  desquelles  des 
déclarations  avaient  été  produites  par  des  fon- 
dés de  pouvoir  ont  été  ajournées.  — MM.  les 
préfets  ne  devront  donc  m’adresser  désormais 
les  affaires  dont  la  liquidation  est  poursuivie  par 
un  mandataire  que  lorsque  le  vœu  de  la  com- 
mission aura  été  préalablement  rempli.  — Les  ré- 
clamans  peuvent  faire  leur  déclaration  dans  la  pro- 
curation même;  s’ils  ont  omis  de  le  faire,  ils  peuvent 
y suppléer  par  un  acte  sous  seing  privé , etc,  etc. — 
S’il  est  des  circonstances  où,  en  raison  de  l’absence 
de  la  partie  intéressée,  on  n’ait  pu  satisfaire  à cette 
obligation',  la  commission  devra  être  mise  à portée 
d’en  apprécier  les  motifs.  — La  commission  a re- 
marqué que  l'instruction  laissait  souvent  ignorer  si 
l'administration  locale  s'était  exactement  confor- 
mée aux  dispositions  des  circulaires  du  7 juillet 
(i5*  et  16e  questions)  et  du  t5  novembre  i8a5; 
j’en  recommande  de  nouveau  la  stricte  exécution, 
et  j'y  ajoute  l’invitation  à MM.  les  préfets  de  veil- 
ler k ce  que  dorénavant  le  directeur  des  domaines, 
qui  doit  posséder  des  renseignemens  positifs  à cet 
égard,  et  qui  a,  d’ailleurs,  tous  les  moyens  de  s’é- 
clairer, s'explique  formellement,  dans  les  observa- 


tions dont  il  accompagne  le  bordereau , sur  le  fait 
de  la  rentrée  on  de  la  non  rentrée  en  possession 
des  biens  pour  lesquels  l'indemnité  est  réclamée , 
et  enfin  que  la  déclaration  des  ayans-droit,  comme 
l’attestation  du  directeur,  deviennent  l’objet  d’une 
disposition  spéciale  de  l’avis  donné  en  conseil  de 
préfecture. 

Déduction. 

La  commission  a constamment  imputé,  sur  le 
premier  bordereau  , qu’elle  a été  appelée  k exami- 
ner la  totalité  des  dettes  reconnues  a la  décharge 
des  réclamans  ou  de  ceux  qu’ils  représentent , en 
considérant  que  l'éventualité  des  liquidations  fu- 
tures pouvait  compromettre  les  intérêts  des  ayans- 
droit  an  fonds  commun,  — Les  réclamans  suppor- 
tent l’imputation  des  dettes  qui  ont  été  payées  k 
leur  décharge  par  IT.tat , soit  par  voie  de  compensa- 
tion , soft , en  moins  prenant , à l’occasion  d’un 
partage  de  présoccession , attendu  que  la  loi  ne 
distingue  point  (art.  9)  entre  les  différentes  ma- 
nières dont  a pu  s’opérer  la  libération  des  émigrés. 

Droits  et  qualités. 

Plusieurs  décisions  de  la  commission  ont  succes- 
sivement reconnu  qu'on  ne  pouvait  considérer, 
comme  donnant  droit  à l’indempitc,  la  confiscation 
de  valeurs  mobilières  composées  de  deniers  dotaux  et  de 
créances  , alors  même  que  ces  valeurs  mobilières  se- 
raient le  prix  de  la  vente  d’un  immeuble  faite  par 
l'émigré  et  confirmée  par  l’Etat , ou  lorsqu’elles  au- 
raient été  garanties  par  hypothèques.  — Le  léga-  ; 
taire  universel  des  meubles  n’a  pas  été  admis  k la  ! 
liquidation,  attendu  que  l'indemnité  n’est  due  qu’à  ( 
l’ancien  propriétaire  do  fonds , ou  à scs  héritiers 
naturels  ou  institués,  et  que  le  legs  des  meuble* 
est  exclusif  des  immeubles  dont  l’indemnité  est  U 
représentation.  — La  donation  par  préciput , lors- 
que le  donateur  est  encore  vivant,  ne  laisse  pas  ou- 
verture à l’indemnité  au  profit  du  donataire.  — 
L'indemnité  proposée  pour  les  arbres  vendus  sépa- 
rément du  fonds  a été  retranchée  des  bordereaux , 
attendu  que,  par  cette  opération,  ils  avaient  perdu 
leur  caractère  immobilier.  — Les  légitimaires  dont 
les  droits,  originairement  réalisables  en  immeubles, 
ont  été  convertis  en  rentes  on  en  valeurs  mobi- 
lières , ont  été  déclarés  inhabiles  à profiter  du  bé- 
néfice de  la  loi  du  27  avril.  — Semblable  déc  ision 
est  intervenue  s l’égard  de  la  dot  constituée  en  numé- 
raire et  remise  au  mon , quoique  hypothéquée  sur  les 
biens-fonds,  et  avec  la  condition  d’ètrc  réputée  im- 
meuble. 

/{achats. 

Dans  les  cas  de  rachat,  les  frais  et  loyaux  coûts 
d’enregistrement  et  de  transcription  de  l'acte  qui  a 
opéré  la  rentrée  en  possession  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  l’indemnité,  attendu  auc  la  loi  or- 
donne seulement  le  remboursement  du  prix  paj-é  à 
l’Etat  on  au  tiers.  — Lorsqu’il  y a rachat  moyen- 
nant une  rente  viagère , 1a  commission , faisant  ap- 
plication de  l’art.  4 de  la  loi  du  27  avril  i8aâ,  et 
de  celle  du  22  frim  an  VII  (art.  75,  nombre  8),  a 
fixé  l’indemnité  k dix  fois  le  montant  de  la  rente 
stipulée  au  contrat.  — A l’occasion  d’nn  rachat 
opéré  par  voie  d'échange , la  commission  a consi- 
déré que  la  loi  n'avait  point  fait  acception  de  tel 
ou  tel  mode  de  rachat;  que  cette  circonstance  ac- 
cessoire ne  changeait  rien  au  fait  de  la  rentrée  en 
possession , et  a décidé  qu’il  y avait  lieu  k appliea- 
I tiou  de  l’art.  4 de  la  loi..  — Si  l’indemnité  est  re- 
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connue  devoir  être  basée  sur  les  valeurs  payées  à 
1 Btat , on  ne  porte  pas  en  déduction  les  reliquats 
de  décompte  dont  il  a été  fait  remise  à l’ancien  pro- 
prietaire, attendu  que  l’indenlnité  ne  doit  être  que 
U représentation  de  ce  que  l’Etat  a réellement  reçu. 

Titres  d’ hérédité. 

Cn  partage  des  droits  et  actions  existant  au  mo- 
ment où  l’acte  a été  passe,  et  antérieurement  à la 
loi  du  07  avril  182 5,  n’a  point  paru  devoir  faire 
titre  suffisant  pour  la  liquidation  de  l’indemnité 
réclamée  par  un  des  copartagcans. 

Perses  ordonnances  royales,  rendues  sur  les 
pourvoi*  introduits  au  conseil  d'état,  ont  confirmé 
les  principes  développés  dans  les  circulaires  précé- 
dentes. — Ainsi  , il  n’y  a pas  lieu  à indemnité 
quand  le  lot  attribué  à l’Etat  dans  un  partage  ne 
comprenait  pas  d’immeubles , ou  quand  l’héritier 
avait  cédé,  moyennant  une  rente,  ses  droits  aux 
biens-fonds  qu’il  avait  à revendiquer  dans  une  suc-' 
cession  ( circulaires  du  7 jtull.  i8a5  , n°  4,  a 7*  ques- 
**•*»  et  du  28  jtulL , n°  S , 14e  question).  — L’art.  3 
de  U loi  du  27  avril  1825  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, lors  même  que  les  biens  rachetés  par  les  pro- 
priétaires dépossédés  auraient  cessé  d’étre  ultérieu- 
rement eu  la  possession  de  ces  derniers  ou  de  leurs 
ayans-droit.  — L’art.  4 est  applicable,  — t°  Lors- 
qu’un héritier  a retrouvé,  dans  une  succession,  les 
bien*  qui  lui  ont  appartenu  [circulaire  du  26  tep- 
tembre  1825  , n°  7,  question  );  — 20  Lorsqu’un 
ayant-droit  acquereur  de  biens  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas  avant  la  confiscation  réclame  aujour- 
d’hui, en  qualité  d’héritier  de  l’ancien  propriétaire, 
l'indemnité  due  pour  lesdita  biens  rachetés. 

Je  passe  à l’analyse  des  solutions  transmises  à 
MM.  les  préfeta  sur  les  questions  qu’ils  m’ont 
adressées. 

Biens  employés  à des  établissement  d'utilité  publique. 

1T*  QUrsTioir. — De  quelle  manière  devra-t-on  procé- 
dera la  liquidation  , lorsqu'une  portion  des  biens  pour 
lesquels  on  demanda  l’indemnité  est  entrée  dans  l'établit - 
*****  d' une  route  royale,  ou  a été  prise  pour  fortifica- 
Uon>  nus,  canaux , ou  pour  toute  autre  came  d'utilité 
publique  f 

Si  le»  biens  dont  il  s’agit  étaient  déjà  confisqués 
* l'epoque  où  l’Etat  les  a ainsi  employés,  Us  don- 
nent droit  à l’indemnité;  car  ils  ont  été  alors  défini- 
tivement et  gratuitement  concédés  par  l’Etat. 

faani  le  cas  -contraire,  le  propriétaire  avait  seule- 
ment droit  à en  recevoir  le  prix  ; il  a donc  perdu 
“ne  créance  purement  mobilière;  mais  il  n’a  pas 
été  dépouillé  d’un  bien-fonds.  <*-  Ainsi , avant  de 
proposer  aucune  liquidation  pour  des  biens  qui 
«mt  reen  uue  destination  de  l’espèce,  il  est  très  es- 
sentiel d’établir,  d’une  manière  incontestable,  l’é- 
poque précise  de  leur  emploi , et  de  faire  ressortir 
*1  *ette  époque  a précédé  ou  suivi  la  confiscation , 
puisque,  dans  le  caa  où  elle  lui  est  antérieure,  il  I 
nest  pas  dû  d’indemnité. 

Bordereaux. 

Y Qntsxioir.  — Comment  doit-on  constater  les  mo-  ! 
Rations  à faire  aux  bordereaux  dans  les  cas  oit  il faut  1 
'ferer  de  nouvelles  imputations  de  passif  ou  des  rectifi-  ! 
<«ùont  de  calcsds  inexacts  ? 

circulaire  du  26  septembre  dernier  (n°  7 


question),  a déjà  rappelé  que  les  bordereaux 
i Arment  la  base  de  l’instruction  de  toute  demande 
indemnité  ; que , dès  lors , ils  doivent  être 


exempts  de  ratures  ou  surcharges  non  approuvées. 
— ; J’ajouterai  que  si , par  les  vérifications  faites  , 
soit  au  ministère  des  finauces , soit  à l’administra- 
tion générale  des  domaines  , les  bordereaux  sont 
renvoyés  aux  préfets  pour  être  modifiés  par  les  di- 
recteurs des  domaines , les  changemens  à y appor- 
ter doivent  être  distinctement  opérés  au  moyen 
d’annotations  ou  des  calculs  présentés  à la  suite  et 
de  manière  que  la  commission  puisse  'connaître 
toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné  l’ins- 
truction des  affaires.  — Dans  le  cas  où  il  est  néces- 
saire de  remplacer  le  bordereau  par  un  autre , le 
premier  devra  également  demeurer  joint  au  dos- 
sier avec  toutes  les  pièces  qui  s’y  trouvaient  an- 
nexées , même  celles  dont  la  deuxième  instruction 
a pu  paraître  rendre  la  production  inutile.— Je  me 
réfère,  au  surplus,  à ma  circulaire  du  i3  août 
( n®  6,  18e  question) , sur  l’obligation  de  suivre  ité- 
rativement, en  pareille  occurrence,  la  marche  tra- 
cée pour  les  communications  à faire  aux  parties, 
en  execution  des  art.  34,  35  et  38  de  l’ordonnance 
du  1er  mai  1825. 

Créanciers. 

3*  question.  — Peut-on  remettre  aux  créanciers  des 
émigres  Us  titres  dépotés  par  eux  , et  dont  les  créances 
n’ont  pas  été  liquidées  ? 

Cette  question  semble  se  résoudre  par  elle- 
même  ; car  un  créancier  a le  droit  de  se  faire  payer 
tant  qu’il  ne  l’a  pas  été,  et  il  ne  peut  le  faire  qu’a- 
vec ses  titres;  cependant  uue  explication  est  né- 
cessaire.— Toutes  les  fois  qu'une  créance  n’a  pas 
été  liquidée  ou  remboursée,  les  titres  doivent  en 
être  remis  aux  créanciers , s’ils  les  réclament.  Une 
décision  royale,  du  18  déc.  x8i5,  a autorisé  cette 
remise,  et  en  a réglé  la  forme.  — Il  est  aussi  des 
cas  où , quoique  les  créances  aient  été  liquidées , 
les  titres  doivent  être  remis.  — Deux  sortes  de  li- 
quidation ont  eu  lieu  : celles  ordonnées  par  la  loi 
du  ier  floréal  an  III,  et  celles  effectuées  en  vertu 
de  la  loi  dn  24  frimaire  an  VI.  — Les  premières 
étaient  définitives  : la  délivrance  aux  créanciers  des 
reconnaissances  de  liquidation  définitive  admis- 
sibles en  paiement  de  domaines  nationaux , ou  à 
convertir  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique , libérait  l'Etat  et  l'émigré  débiteur. 
— Les  secondes  n’avaient  ce  caractère  que  lorsque 
le  créancier  avait  réclamé  et  obtenu  son  rembour- 
sement effectif  par  l'échunge,  à la  Trésorerie,  du 
certificat  de  liquidation  contre  les  valeurs  dites 
tiers  consolidé  et  Ions  de  deux  tiers.  — Ainsi , dans  le 
premier  cas , lorsqu’il  n’y  a point  de  preuve  que  la 
reconnaissance  de  liquidation  définitive  a été  reti- 
rée par  le  créancier  (qu’il  eu  ait  fait  usage  ou  non  ), 
et,  dans  le  second  cas,  qu’une  liquidation  faite 
en  vertu  de  la  loi  du  24  frim.  an  VI  a été  sui- 
vie du  remboursement  ou  de  la  consolidation , les 
titres  peuvent  être  rendus.  Deux  decisions  du 
Gouvernement  établissent  la  jurisprudence  à cet 
égard,  savoir  : l'arrêté  du  3 flor.  an  XI  (art.  2), 
pour  les  liquidations  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  iBr  flor.  an  III , et  le  décret  du  2 complé- 
mentaire an  XII,  rendu  en  conseil  d’état,  pour 
celle*  qui  ont  eu  lieu  d’après  la  loi  du  24  frim. 
an  VI.  — Les  pièces  qui  existent  aux  archives  des 
préfectures  doivent  donner  les  moyens  de  recon- 
naître les  créances  non  liquidées,  ou  celles  qui, 
l’ayant  été  en  vertu  de  1a  loi  du  Ier  flor.  an  in  , 
n’ont  pas  etc  éteintes  par  le  retrait  de  la  recon- 
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naissance  de  la  liquidation.  — Je  me  réfère,  à cet 
égard,  aux  explications  que  renferme  la  circulaire 
du  a3  juill.  1824. — Toutefois,  il  est  nécessaire 
qu’avant  de  vous  dessaisir  d’aucune  piètre,  vous  me 
, fassiez  connaître,  avec  des  détails  suffisans,  les  dc- 
; mandes  en  remises  de  titres  qui  pourraient  vous 
: être  adressées  par  des  créanciers  d'émigrés.  Cela 
- est  surtout  indispensable  pour  celles  qui  se  rap- 
porteraient  à des  liquidations  faites  en  exécution 
de  la  loi  du  24  frim.  an  VI,  puisque  ce  n’est  qu’au 
• ministère  des  finances  qu’on  peut  s’assurer  si  les 
j parties  ont  obtenu  leur  remboursement.  Après  avoir 
; fait  vérifier  ces  demandes  , je  vous  autoriserai , s’il 
! y a lien,  à rendre  les  titres  sur  la  justification  que 
î vous  exigerez  des  droits  du  réclamant , et  sur  le 
j récépissé  nécessaire  pour  la  décharge  de  l'admi- 
nistration. 

Curateur. 

4e  question.  — Le  curateur  à l'émancipation 
d'un  mineur  réclamant  l'indemnité  doit-il  être  autorisé 
par  un  conseil  de  famille  à adhérer  au  bordereau  F 

Ainsi  que  je  l’a^  déjà  dit  plusieurs  fois,  la  de- 
mande en  indemnité,  faite  en  vertu  de  la  loi  du 
27  a\ril  1825,  est  une  action  immobilière;  l’adbé- 
aion  à la  liquidation  de  cette  indemnité  porte  donc 
sur  des  droits  immobiliers,  et  le  mineur  même 
émancipé  ne  peut  agir  valablement,  en  semblable 
matière,  sans  l’assistance  de  son  curateur,  et  sans 
l’autorisation  du  conseil  de  famille  ( Art . 482  et  484 
du  Code  cieil.  ) 

Décès  survenu  pendant  P instruction  d’une  demande  en 
indemnité. 

5e  QUESTION.  — Lorsque  pendant  Vinstruction  d'une 
affaire , un  ancien  propriétaire  décédera , avant  d'avoir 
donné  son  adhésion  au  bordereau  , ou  avant  d'avoir  fait* 
sa  déclaration  de  non  pourvoi  sur  la  décision  prise  par 
la  commission  de  liquidation  , de  quelle  manière  de- 
vront procéder  ses  héritiers  pour  faire  continuer  f ins- 
truction dont  il  s’agit,  et  pour  obtenir  C inscription  des 
rentes  F 

Les  héritiers  naturels  ou  institués  devront  donner 
immédiatement  avis  au  préfet  du  décès  de  leur 
auteur,  puis  Us  fourniront  la  preuve  de  leurs  droits 
héréditaires,  en  se  conformant  aux  règles  qu’ils  au- 
raient fax-mêmes  suivies,  s’ils  eussent  formé  pri- 
mitivement la  demande  en  indemnité.  Il  est  super- 
flu d’ajouter  que  la  déclaration  de  rentrée  ou  de 
non  rentrée  en  possession  devra  être  également 
faite,  puisqu’elle  peut  être  susceptible  de  modifier 
les  résultats  du  bordereau  primitivement  établi. — 
Si  le  dossier  est  encore  dans  le  département,  ou 
s’il  a été  renvoyé  par  le  ministère  pour  complément 
«L'instruction , le  préfet,  après  avoir  recueilli  les 
observations  du  directeur  des  domaines,  et  après 
avoir  examiné  en  conseil  de  préfecture  les  pièces 
qui  lui  auront  été  remises,  les  joindra  au  dossier. 
L’instruction  de  l’affaire  se  continuera  sur  1rs  nièces 
concurremment  produites  par  le  réclamant  décédé 
et  par  ses  héritiers.  La  communication  du  borde- 
reau sera  faite  au  nouveau  domicile  élu  par  ces 
derniers,  qui  donneront  leur  adhésion,  soit  indi- 
j viduellement , soit  par  l’intermédiaire  d’un  procu- 
I reur  fondé.  La  commission  prononcera  sur  le  font 
et  fixera  la  part  de  chacun  lorsque  les  droits  et 
qualités  lui  paraîtront  suffisamment  établis.  — Si 
le  décès  arrive  pendant  que  l'affaire  est  encore  en 
instruction  au  ministère , et  que  ce  décès  me  soit 


notifié,  le  dossier  sera  renvoyé  dans  le  départe- 
ment , pour  qu’il  soit  procédé  à l’instruction  itéra- 
tive dont  il  vient  d'étre  parlé.  — Si  au  contraire  la 
commission  en  a été  saisie,  et  que  déjà  sa  dérision 
soit  intervenue,  il  n’v  aura  pas  lieu  de  procéder  à 
une  nouvelle  liquidation;  la  notification  sera  faite 
au  domicile  élu  ; mais  l’inscription  de  la  rente  al- 
louée ne  pourra  être  autorisée  qu’a  près  le  délai  de 
trois  mois  accordé,  pour  appel,  par  l’art.  14  delà 
loi.  — Cette  inscription  sera  faite  alors  au  nom  du 
décédé,  et  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le 
directeur  de  la  dette  inscrite  pour  obtenir  le  trans- 
fert du  titre  à leur  nom , en  suivant  les  règles  ob- 
servées eu  matière  de  mutation  de  la  propriété  des 
effets  publics. 

Légataires. 

6*  question.  — Un  individu  légataire  universel  de 
Tua  des  héritiers  d'un  propriétaire  dépossédé  peutsl 
être  admis  à réclamer  V indemnité  du  chef  du  testateur , 
concurremment  avec  les  héritiers  naturels  du  dépossédé  F 

L’art.  7 de  la  loi  du  27  avril  1825  n’a  rien  -J*  âgé 
aux  droits  respectifs  des  légataires  et  des  héritiers. 

Passif. 

7*  question.  — Lorsqu'un  indemnitaire  désavoue 
formellement  le  titre  de  la  créance  payée  par  l'Etat  à sa 
décharge , et  que  toutes  les  personnes  qui  portent  le 
meme  nom  U désavouent  également , doit  - on  s'adresser 
au  créancier  qui  a reçu  son  remboursement  ou  à ses  hé- 
ritiers, pour  en  obtenir  Us  renseignemens  nécessai.  ••  F 

On  doit  certainement  recourir  à ce  moyen,  mais 
seulement  après  avoir  constaté  que  les  pièces  pro- 
duites pour  la  liquidation  de  la  créance  a«quittée 
par  l’Ëtat  ne  sauraient,  en  les  rapprochant  de  celles 
fournies  à l’appui  de  la  demande  en  indemnité, 
servir  à constater  l’identité  du  débiteur  avec  les 
réclamans  on  avec  leur  auteur;  ce  rapprochement 
me  semble  devoir  conduire  presque  toujours  à re- 
connaître le  débiteur  et  à pouvoir  établir  son  iden- 
tité; et  du  moment  qu’il  y a présomption  suffisante 
que  le  réclamant  ou  sou  auteur  était  tenu  de  la 
dette  qui  a été  payée  à la  décharge  de  l’un  ou  de 
l’autre,  l’imputation  doit  être  faite  sur  le  borde- 
reau , sauf  aux  réclamans  à la  contester  et  à la  com-  j 
mission  à l’approuver  ou  à la  rejeter. 

Pièces  justifea  tiers. 

8*  QUESTION.  — Les  pièces  que  Us  réclamans  pro- 
duisent pour  les  justifications  de  leurs  droits  et  qualités 
peuvent-elles  Uur  être  remises  lorsque  la  liquidation  est 
termissée  F 

Il  est  impossible  à l'administration  de  se  dessai- 
sir de  ces  pièces  ou  d’assigner  l'époque  00  il  pour- 
rait être  permis  de  le  faire;  elles  doivent  rester  à 
l'appui  des  liquidations  consommées,  pour  en  jus- 
tifier la  régularité.  Mais,  comme  il  peut  aussi  im- 
porter aux  parties  d’avoir  des  copies  ou  des  expé- 
ditions  des  contrats  et  de  tous  autres  actes  produit* 
par  elles , il  leur  sera  toujours  loisible  de  faire 
prendre  ces  copies  ou  expéditions  an  ministère  des 
finances , après  m'en  avoir  fait  la  demande. 

Reliquats  de  décomptes. 

y"  QUESTION.  — En  liquidant  V indemnité  , doit -en 
déduire  U montant  brut  ou  le  montant  net  des  re/*-. 
quais  de  décomptes  pour  prix  de  ventes  d'immeubles  r*r— 
mis  aux  anciens  propriétaires  dépossédés , en  exécution 
des  lois  de  confiscation  ? 


MAI  182C. 


289 


D'aprr*  l'art.  3 de  la  loi  du  5 dér.  1814,  h*  tota- 
lité des  sommes  provenant  de  décomptes  faits  et  à 
faire,  de  termes  échus  et  à écheoir,  est  recouvrée 
par  l’administration  des  domaines,  pour  le  compte 
des  anciens  propriétaires  à qui  la  remise  en  a été 
faite  sous  la  déduction  des  frais  de  régie;  c’est 
donc  comme  mandataire  de  ces  anciens  proprié- 
taires qne  le  domaine  a fait  la  recette,  et  dès  lors 
les  frais  de  perception  doivent  rester  à U charge  de 
ses  roandans.  — Ainsi,  c’est  le  montant  brut  des 
sommes  recouvrées  pour  reliquats  de  décomptes 
de  pris  d’immeubles,  qui  doit  venir  en  déduction 
sur  le  montant  de  l’indemnité  accordée  par  la  loi 
du  a-  avril. 

Rentrée  en  possession  par  des  héritiers. 

10*  QUESTION.  — Comment  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4 doivent-elles  etre  appliquées , lorsqu'un  ou  plu- 
sieurs des  prétendons  droit  à la  même  indemnité  sont 
rentrés  en  possession  des  biens  confisqués  et  aliénés  ? 

Le  réclamant  rentré  en  possession  des  biens  ou 
de  partie  des  biens  de  ses  auteurs  doit  subir  l'ap- 
plication de  l’art.  4*  dans  la  proportion  qui  existe 
entre  la  valeur  de  ces  mêmes  biens  établie  d'après 
l'art,  a , ou  d’après  l'art.  l(),  et  sa  portion  virile 
dans  la  succession.  — Ainsi,  celui  qui  a recouvré 
des  biens  pour  une  valeur  égale  à sa  part  hérédi- 
taire est  liquidé  entièrement  d'après  l'art.  4* — Celai 
qui  en  a recouvré  une  partie  inférieure  reçoit  l’in- 
demnité d’après  l’art.  4.  pour  la  portion  rachetée,' 
et,  d’après  l’art,  a,  pour  celle  dont  il  n’est  pas  ren- 
tré en  possession.  — Celui  qui  possède  des  biens 
pour  une  valeur  supérieur*»  à sa  part  d’hérédité 
n'a  droit  qn’a  une  allocation  proportionnelle  au 
prix  du  rachat — Cette  manière  de  procéder,  adop- 
tée par  une  foule  de  décisions  de  la  commission , 
j s'éclaircira  mieux  par  un  exemple.  — Louis , Paul 
| et  Antoine  ont  des  droits  égaux  à une  indemnité 
qui,  réglée  d’après  l'art,  a de  la  loi,  s'élève  à quatre- 
’ ringt-dix  mille  francs.  — Les  deux  derniers  ne 
] sont  pas  rentrés  en  possession,  ainsi  la  paît  affé- 
rente à chacun  sera  de  trente  mille  francs.  — Mais 
Louis  a racheté  un  tiers  des  biens  compris  au  bor- 
dereau, c’est-à-dire  une  quantité  qui  représente- 
rait, s’il  était  liquidé  d’après  l’art,  2,  une  somme 
de  trente  mille  francs;  il  les  a payés  vingt-qua- 
tre mille  francs.  — Puisqu’il  a ainsi  recouvré  en 
nature  le  montant  de  sa  perte,  ou  le  tiers  des 
biens  de  la  succession,  il  n'a  droit  qu'au  rembour- 
sement des  sommes  payées  à cet  effet,  c’est-à-dire 
au  remboursement  des  vin^t-quatre  mille  francs 
qu’il  a déboursés  pour  la  rétrocession.  — Si,  au 
lieu  d’un  tiers,  il  avait  racheté  les  deux  tiers  pour 
une  somme  de  quarante-huit  mille  francs,  il  serait 
encore  liquidé  à vingt-quatre  mille  francs,  puisque 
cette  somme  représente  ce  qu’il  a donné  pour  ren- 
trer en  possession  de  son  bien;  le  surplus  de  ce 
! qu'il  possède  lui  appartenant  comme  acquéreur  de 
l'Etat  ou  représentant  d’un  acquéreur  et  non  comme 
| ancien  propriétaire,  — S’il  n’est  rentré  en  posses- 
sion que  du  sixième  des  biens  de  la  succession  , il 
I sera  liquidé  pour  ce  sixième  d’après  l’art.  4*  et  pour 
l’excédant  d’après  l’art,  2.  — On  a vu  plus  haut 
qu’une  ordonnance  du  Roi,  du  n avril  1 8x6,  avait 
1 juge  que  les  dispositions  de  l’art.  4 sont  appliqua- 

Ibles  lorsqu’un  héritier  a retrouvé  dans  une  succès* 
non  les  biens  qui  loi  ont  appartenu.  Dans  ce  cas, 
ce  sont  les  valeurs  déboursées  par  l’auteur  de  l'hé- 
ritier qui  font  la  base  de  la  liquidation  de  ce  der- 


nier , mais  il  faut  prendre  garde  que  cette  solution 
devrait  être  modifiée,  si  l'ayant-droit  à l’indemnité 
qui  a retrouvé  les  biens  pour  lesquel*  il  réclame 
dans  une  succession  n’était  pas  seul  héritier,  et 
avait  partagé  avec  d’autre.,  les  biens  de  son  auteur. 
—Alors,  en  effet,  il  faudrait  rechercher  ce  qui  lui 
en  a coûté  à lui-même  pour  rentrer  en  possession 
de  son  ancienne  propriété,  r’est-à-dire  pour  quelle 
somme  les  memes  biens  lui  ont  été  attribués  dans 
le  partage.  C’est  à cette  somme  que  l’allocation  de- 
vrait être  portée  , si  toutefois  elle  était  inférieure  à 
la  liquidation  faite  d’après  l’art.  2.  — Je  citerai  en- 
core un  exemple.  - — Louis  a hérite  de  son  oncle 
( Paul  ) concurremment  avec  Pierre  et  Joseph.  — 
Tous  trois  ont  des  droits  égaux  au  partage  de  l’hé- 
rédité. — Dans  cette  hérédité , qui  est  estimée  à 
quatre-vingt-dix  mille  francs,  se  trouvent  des  biens 
qpi  ont  autrefois  appartenu’ à Louis  à l’exclusion 
de  ses  cohéritiers,  et  qui  ont  été  rachetés  par  Paul 
moyennant  quinze  mille  francs.  Dans  le  partage 
qui  a lieu,  les  mêmes  biens  sont  attribués  à Louis 
pour  le  remplir  de  sa  part  héréditaire;  soit  trente 
mille  francs. — Lorsqu'il  se  pourvoit  ensuite  en  liqui- 
dation, ce  ne  sera  pas  les  quinze  mille  francs,  prix 
de  l’acquisition  faite  par  Paul,  mais  celle  de  trente 
mille  francs,  somme  pour  laquelle  les  biens  sont 
entrés  dans  le  lot  de  Louis,  qui  devra  être  prise  pour 
base  de  l’indemnité  à allouer,  et  sans  cependant 
que  les  fixations  résultant  de  l'art.  2 puissrnt  être 
excédées.  — En  effet,  Paul  ne  petit  être  tenu  à l’é- 
gard de  Louis  pour  personne  interposée,  puisque 
sa  succession  est  divisée  entre  divers  héritiers  sui- 
vant les  règtes  du  droit  commun,  et  que  ceux-ci 
ne  sont  pas  tous  les  anciens  propriétaires  du  bien, 
mais  seulement  l’un  d’entre  eux , et  d’autre  part  le 
prix  du  rachat  est  évidemment  pour  le  réclamant 
la  somme  à laquelle  le  bien  est  estimé  dans  le  partage. 

Tableau  de  dépréciation  ; déduction  des  mandats. 

11e  QUESTION.  — La  eirculaire  du  28  juill.  , n°  5 
( 2ic  question  ) , a fait  connaître  que  ion  devait  suivre  , 
pour  la  réduction  des  mandats  , le  cours  proclamé  par 
les  arrêtes  du  Directoire,  insérés  au  Bulletin  des  lois.  On 
a demandé  depuis  si  ce  cours  était  celui  qui  était  publié 
à Pans,  le  jour  meme  du  paiement  dans  les  départemens, 
ou  le  cours  connu  au  lieu  où  le  paiement  a été  effectué  ? 

La  commission  a résolu  cette  question  par  di- 
verses décisions,  fondées  sur  les  dispositions  des 
lois  des  5 et  i3  therrn.  an  IV,  d’après  lesquelles 
nul  ne  pouvait  refuser  son  paiement  en  mandats  au 
cours  du  jour  et  du  lieu  oit  le  paiement  était  effectué  ; et 
chaque  paiement  réglé  sur  le  dernier  cours  qui  avait  été 
proclamé. — De  cette  manière  , le  voru  de  la  loi  du  27 
avril,  qui  est  de  restituer  les  valeurs  réelles  payées 
à l’Etat  sera  mieux  rempli.  — Les  mandats  versés 
daus  les  caisses  publiques  postérieurement  à l’épo- 
que où  s’est  arrêté  le  tableau  de  dépréciation  pour 
les  départemens,  doivent  donc  être  déduits  d’après 
le  dernier  cours  inscrit,  en  conformité  des  arrêtés  du 
Directoire,  sur  les  registres  du  receveur  des  do 
inaines,  à la  date  du  versement  qui  lui  a été  fait , 
et  qui  est  aussi  celui  qui  a servi  de  base  pour  la 
rédaction  des  décomptes  d’acquéreur»  des  domaines 
de  l’Etat. 

Usufruitiers. 

I9.c  question.  — L'époux  sun-ivant  donataire  de 
l'usufruit  des  immeubles  et  de  la  propriété  des  meubles 
et  créances  actives  peut-il  réclamer  i indemnité  ? 
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Comme  donataire  de*  meuble»  et  creance»  ac- 
tive», l'époux  survivant  n’a  aucun  droit  d’aprè*  ce 
qui  est  énoncé  plu»  haut.  — Homme  donataire  de 
('usufruit  des  immeubles,  il  n’est  pas  admissible  à 
la  liquidation.  Son  droit  est  défini  par  le  Code  civil 
(art.  578  ) un  droit  à la  jouissance  de  lu  chose  dont 
un  autre  a la  propriété;  or,  c’est  seulement  au  pro- 
priétaire du  fond»  que  l’action  en  liquidation  est 
accordée.  Un  fait  observer  au  surplus  que  cette 
solution  ne  porte  aucun  préjudice  à l’usufruitier, 
qui  fera  valoir  ses  droits  relativemeut  à la  jouis- 
sance de  lu  rente  par  les  moyens  que  le  droit  com- 
mun met  en  son  pouvoir. 

Tuteurs. 

1 3e  QUESTION.  — lorsque  V indemnité  est  réclamée 
par  des  pères  ou  des  mères , au  double  titre  de  tuteur* 
natuirls  et  légaux  de  leurs  enfant  mineurs , et  de  Uga- 
tain's  ou  de  donataires  pour  une  portion  de  C héritage  du 
conjoint  prèdecedé , dont  les  mineurs  recueillent  le  surjtlus 
doit -on  te  contenter  de  V autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille , ou  exiger  que  le  tuteur  soit  suppléé  dans  la  de- 
mande en  indemnité  par  le  subrogé  tuteur  ? 

Le  tuteur  procédant  dans  un  intérêt  distinct  de 
celui  de  ses  pupilles,  il  est  plus  régulier  que  ce 
soit  le  subrogé  tuteur  qui  agisse  en  conformité  de 
l’art.  4 ao  du  Code  civil;  mais  il  a semblé  suffisant 
de  faire  constater  sa  présence  toute*  les  fois  que  la 
part  d’un  ayant-droit  à l'indemnité  était  réclamée  à 
la  fois  par  des  héritiers  mineurs  et  par  leurs  tuteurs 
comme  légataires  ou  donataires  de  la  portion  dis- 
ponible. 

Signé  J a.  DK  V II.lÈ  LE. 

P.  S.  Je  ne  saurais  trop  recommander  à MM.  les 
préfets  d’examiner  avec  attention  les  considéra» 
des  decisions  de  la  commission  qni  leur  sont  trans- 
mise* pour  être  notifiées  aux  parties.  Ils  y puise- 
ront des  indications  utiles  pour  l'instruction  des 
affaires  et  la  connaissance  de  la  jurisprudence  ado(>- 
tée;  car  les  décisions  émanées  des  diverses  sections 
sont  en  purfaite  harmonie  les  unes  avec  les  autres, 
et  si,  dans  des  cas  très  rares,  des  décisions  oppo- 
sées ont  été  rendues,  j’ai  cri  devoir  user  de  In  fa- 
ulté  qui  m’est  réservée  par  l’art.  14  de  la  loi  du  27 
avril , à l’rffet  d’empêcher  toute  dissidence.  Alors  , 
j’en  ai  prévenu  les  parties  par  l’intermédiaire  de* 
préfets,  en  même  temps  que  je  leur  faisais  notifier 
les  décisions. 

24inai=lcr  juin. — O. du  Roi  qui  prescrit  l'incorporation 
de  la  cinquième  compagnie  des  gardes  du-corps  dans  Us 
quatre  autres , et  fixe  la  composition  de  ces  campa - 
gnies. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  guerre , concertée  avec  le  ministre  se- 
crétaire d’état  de  notre  maison,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : ' 

Art.  Ier.  La  cinquième  compagnie  dé  nos  gardes- 
du-corps  est  incorporée  dans  les  quatre  autres. 

2.  La  composition  de  chacune  des  compagnies 
de  nos  gardevdu-corps , réglée  par  l’art.  4 de  l'or- 
donnance du  3o  décembre  1818,  est  modifiée  en  ce 
qui  concerne  les  emplois  ci -apres  désignés  , dont  le 
complet  est  désormais  fixé  ainsi  qu  il  suit , savoir  : 


dolocii,  H* 


3.  La  masse  d’habillement  sera  désormais  dé- 
comptée sur  le  complet  de  trois  cent-vingt-un  offi- 
ciers inférieurs  et  gardes -du-corps , maréchal  vété-  I 
rioaire,  trompettes  et  piqueur;  et  celle  de  remonte. 
•ur  lu  pied  de  deux  cent  quatre-vingt-cinq  chevaux  ' 
de  troupe  et  de  fourgon. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  la  guerre 
et  de  notre  maison  { marquis  de  ('lermont-Toimerrr 
et  du  duc  de  Doudeauville)  sont  chargés , chacun  | 
en  ce  qui  le  concerne  , de  l’exécution  de  la  pré-  | 
sente  ordonnance,  dont  l’effet  datera  du  tcrjuin  < 
prochain. 

24  mai  8 juin. — O.  du  Foi  qui  confirme  Vabaltoir pu-  '■ 
blic  et  commun  existant  dans  la  ville  de  Sainl-Xicalat , j 
département  de  la  3! ni rt lie. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  I* 
ville  de  Saint-Nicolas,  departemeut  de  la  Meurtlie,  ] 
du  fi  mars  182G;  — Vu  le  procès-verbal  de  l’infor- 


mation de  commodo  et  incommoda  faite 


par 


le  maire 


de  ladite  commune,  concernant  le  maintien  de  la- 
battoir  public  ac  tuellement  existant  eu  cette  ville, 
— Ensemble  l’avis  du  préfet,  du  ir  murs  1826;  - 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  P intérieur;  — Notre  conseil  d’état  entendu  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit*. 

Art.  I*r.  L'abattoir  public  et  commun  existant 
dans  la  ville  de  Saint-Nicolas,  département  de  Is 
Meurtlie,  est  confirmé;  le  bâtiment  appartenant  à 
rette  commune  et  daus  lequel  a lieu  inainteoaut 
l'abattage  des  bestiaux , demeure  affecté  à cette  des- 
tination. 

2.  A dater  de  la  publication  delà  présente  ordon- 
nance, l'abattage  des  bestiaux  de  toute  espèce,  rt  | 
des  porcs  destinés  à la  boucherie  et  charcuterie  de  1 
Saint-Nicolas  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  hâ-  I 
timent,  et  les  tueries  particulières  seront  fermée*.  ' 

Toutefois  les  particuliers  qui  élèvent  des  porc*  ! 
pour  leur  consommation , auront  la  faculté  de  les  | 
abattre  à domic  ile,  dans  des  lieux  clos  et  sépare* 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  , 
également  faire  usage  dudit  abattoir  public  : mais  I 
rette  disposition  est  simplement  facultative  pour 
eux,  soit  qu’ils  concourent  à l'approvisionnement 
de  la  consommation , soit  qu’ils  approvisionnent  seu-  . 
Icincnt  la  banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  des  i 
abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la  commune,  sous  | 
l’approbation  de  i’antorité  locale. 

4.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  cliarcn-  | 
tiers,  pour  l’occupation  des  places  de  l’abattoir,  se-  . 
ront  réglés  par  un  tarif  arrête  en  la  forme  ordinaire. 

5.  Le  maire  de  Saint-Nicolas  pourra  faire  1rs  ré-  j 
glcmens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abat*  1 
toir  public;  mais  ces  réglemen»  ne  seront  exéen-  ; 
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loirei  qu'a  près  avoir  été  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet  du  département 
et  du  aouvpréfet  de  l'arrondissement. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

24  mai: 8 juin. — O.  du  Foi  relative  à l'extension  donnée 
a la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  for- 
mtt  a Nancy  pour  sept  département  y dénommés. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  3o  mai  1821,  portant 
autorisation  de  la  société  d’&ssurances  mutuelles 
contre  la  grêle  formée  à Nancy  pour  les  départe- 
aeo»  y dénommés; — Vu  l'article  4 de  l'ordonuânce 
précitée,  qui  prescrit  pour  l’évaluation  des  dom- 
mages une  seconde  expertise  à quinze  jours  de  date 
de  U première; — Vu  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral des  sociétaires  du  h fév.  dernier;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Azt.  1er.  La  société  d’assurances  mutuelles  contre 
la  grêle  formée  à Nancy  pour  les  départeraens  de 
la  Meurthe,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  des  Vosges, 
do  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Marne  et  des  Ardenues, 
«t  autorisée  à étendre  aax  récoltes  coupées  non 
enlevées  du  sol,  l’assurance  qui,  d’après  l’art,  a des 
statuts,  ne  s’applique  aujourd'hui  qu’aux  récoltes 
pendantes  par  racines. — Il  demeure  entendu  toute- 
fois que  les  récoltes  mises  eu  meule  sont  réputées 
enlevées  du  champ. 

2.  La  seconde  expertise  prescrite  par  l’ordon- 
nance du  3o  mai  i8ai  n’aura  plus  lieu  à l’avenir, 
lorsque. la  première  n’aura  fait  constater  qu’un 
dommage  au-dessous  de  3oo  francs. 

3.  Il  sera  procédé  à cette  seconde  expertise,  dans 
les  cas  pour  lesquels  elle  est  maintenue,  quinze  jours 
«a  moins  après  la  première,  à moins  que  les  récol- 
tes assurées  ne  doivent  être  retirées  avant  ce  terme, 
et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux  mois.  — Les 
■*utxes  dispositions  de  l’art.  4 de  l’ordonuânce  pré- 
citée continueront  à être  exécutées. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qai  sera  publiée  dans  le  Bulletin  des  lois,  insérée 
an  Moniteur  et  dans  un  journal  destiné  aux  annonces 
judiciaires  de  chacun  des  départemens  qui  forment 
la  circonscription  de  la  société. 

-4  mai:;8  juin. — O.  du  Roi  qui  élève  au  rang  de  routes 
départementales  les  chemins  de  Fontaine-Française  à 
Gray  et  de  Scey-sur-Saone  à Port-tur-Saone  (i).  — 
{Foy.  Vin,  Bull.  95,  n°  3i38.) 

28  nui  8 juin. — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  onze  congrégations  religieuses  de  femmes  (a). 
-{Foy.  VIII,  Bull.  95,  n°  313g.) 

31  mai. 8 juin.  — 0.  du  Roi  qui  convoque  à Chàleau- 
Gontier  le  collège  électoral  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  la  Mayenne  (3).  — ( Voy.  VIH',  Bull.  g5  , 
n°  3l4o.) 

31  mai  =. 1er  juin.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l’exportation  et  de  l'im- 
portation, conformément  aux  lois  des  16  juiU.  1819  et 
h juill.  i8at. — (VIII,  Bull.  94,  n°  3oyti.  ) 

JUIN  1826. 

4rl7  juin.  — 0.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
tle  la  communauté  des  religieuses  de  la  Visitation 
établie  à Rouen,  rue  Sainto-Gcnet'iève. — [For.  VIII, 
Bull.  96,  n°3i8i.) 

4zl7  juiu.  — 0-  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  soeurs  blanches  dites  du  Saint- 
Esprit,  établie  à Quimper  [Finistère.) — [Foy.  VIII, 
Bull.  96,  n°  3x8a.) 

7=21  juin. — L.  qui  autorise  la  concession  des  travaux 
nécessaires  à l’achèvement  de  la  branche  septentrionale 
du  canal  des  Àlpines , et  à l'ouverture  des  canaux 
secondaires  qui  s'embrancheront  sur  la  ligne  princi- 
paU  (4). 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à con- 
céder, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, les  travaux  necessaires  à l'achèvement  de  la 
branche  septentrionale  du  canal  des  Alpines,  et  à 
l’ouverture  des  canaux  secondaires  qui  s’embran- 
cheront sur  la  ligue  principale. — La  concession  sera 
perpétuelle.  La  portion  de  ce  canal  anciennement 
exécutée  depuis  le  pont  Donneau  jusqu’à  la  sortie 
du  percé  d’Orgon , ainsi  que  les  terrains  et  hàtimcus 
qui  eu  dépendent,  seront  gratuitement  abandonne* 
au  concessionnaire,  qui  demeurera  chargé  de  rem- 
plir tous  les  engagemens  de  l’Etat  vis-à-vis  des  abon- 
nataires  actuel». 

2.  Le  concessionnaire  sera  autorisé  à percevoir  à 
son  profit,  à perpétuité  et  par  chaque  année,  un 
droit  d’arrosage  dont  le  maximum  nVxcédcra  point 
un  litre  et  demi  de  blé  première  qualité  du  pays , par 
chaque  are  de  terre  arrosé,  quelle  que  soit  sa  nature. 
— Il  jouira,  en  outre,  du  Bénéfice  des  deux  stipu- 
lations suivantes  : — i°  Les  actes  relatifs  au  canal , 
et  qui  seront  passés,  soit  pour  formation  d’une  so- 
ciété anonyme  ou  autre,  soit  pour  acquisition  de 
terrains,  soit  pour  adjudication  de  travaux,  ne  se- 
ront sujets,  pour  frais  d'enregistrement,  qu’au  droit 
fixe  d'un  franc. — a°  La  contribution  foncière  ne  sera 
établie  sur  le  canal  qu’à  raison  de  la  surface 'des 
terrains  qu’il  occupera,  et  lu  cote  en  sera,  fixée, 
comme  pour  les  canaux  de  navigation,  dans  la  pro- 
portion assignée  aux  terres  de  première  qualité. 

3.  A dater  du  délai  qui  sera  fixé  pour  l’achève- 
ment des  travaux,  et  pendant  vingt-cinq  anuces,  la 
contribution  foncière  assise  aujourd’hui  sur  les  ter- 
rains qui  seront  arrosés  par  les  eaux  du  canal,  ne 

[l]  Le  premier,  classé  dans  la  Côte-d'Or,  tout  le  n°  10  , et 
la  Riulc-Saûnr  , nui  le  u*  îj;  le  deuxième  , cloué  d.un 
I*  lbui«  &i«nc  , sou*  le  il*  lé. 

(i)  Savoir  : i*  Des  w«n  de  Sainte-Marthe  i Rom  «ni 
1 t®  Des  tilles  de  la  Doctrine  rbrélienue  è Bordeaux 
•monde);  — S*  Des  sœur»  de  la  Providence  è FnrLacli  ( Mo- 
icfftj  Du  tilles  de  Li  Sainte  Famille  i Besançon  (Douki)  ; 

1 Des  Meurs  de  la  Providenoc  à Lattgres  (ilautc  Morne)  ; — 

< Dr»  Biles  de  la  Croix  dites  filin  de  Saint  André  À la  Pu\e 
| Vienne)  : — 7®  D-»  filles  de  la  Coureption  à l'mlene  {Vaucluse /•- 
j *4*  lin  sœurs  de  la  Providence  à Grenoble  jlsere);-— 9*  Des 
•?unde  U Nativité  de  Notre  Seigneur  a Valence  (Prime,!;  — 

io*  De»  sœurs  ou  religieuses  de  Charognes.  dite»  i • J cm  , à 
Luçou  (Vendée)  ; — n9  Dr»  sœurs  de  la  Réunion  au  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  à Bordeaux  et  à la  Réole  (Gironde). 

(51  Pour  le  remplacement  de  M.  dt  bottjourdan  , députe 
décède. 

(43  Présentation  à la  chambre  des  dépuiét . 19  avril  (Mon. 
5 mai). --Rapport  de  M.  Sirafarello  , 6 nui  fMon.  7). — Adop 
lion,  son»  discussion,  6 mai  ( Mon.  7).  — Présentation  a b 
rbambre  des  pairs,  so  mai  (Mon.  *8). — Discussion,  s®  et  5o 
mai  | lion.  5i  mai  cl  »6  juin).  — Adoption  , Jo  mai  (Mon- 
16  juin). 
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recevra  aucune  augmentation  pour  le  fait  de  l'amé- 
lioration résultant  des  arrosages. 

7=21  juin. — O.  du  Roi  portant  automation  définitive 
de  deux  congrégations  irhgieuscs  de  femmes  (l) . — 

(VIII,  Bull.  97,  n°  3ai5.) 

7=21  juin.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  trois  congrégations  religieuses  de  femmes  (a).  —1- 

(VIII,  Bull.  97,  n°3ai6.) 

7-21  juiu.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive  • 
de  la  congrégation  des  Dames  de  Notre-Dame  de 
Lorcttc,  établie  à Bordeaux.— ( VIII , Bull.  97, 
n°  3*17.) 

7=21  juin.  — O.  ilu  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  congrégation  des  dames  bénédictines  du  Saint- 
Sacrerneut,  établie  à Pétris , rut  Seuve-Ste-GeneMève. 

—(VIII,  Bull.  97,  n°  3a  18.) 

7-  21  juin.  — O du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  trois  congrégations  religieuses  de  femmes  (3).  — - 
(VIII,  Bull.  97,  u°  3aiy  ) 

7=21  juin. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive  de 
six  congrégations  religieuses  de  femmes  (4).— (VIII, 
Bull.  97,  u"  3aao.) 

7 juin=18r  juill.  — O.  du  Roi  relative  à la  vérification 
périodique  des  poids  et  mesures,  prescrite  par  l ari.  19 
de  l ordonnance  royale  du  18  déc.  i8a5. 

Art.  1er.  La  vérification  périodique  des  poids  et 
mesures,  prescrite  au  domicile  des  assnjettis  par 
l'art.  19  de  notre  ordonnance  du  18  déc.  i8a5, 
pourra  être  faite  aux  chefs-lieux  et  aux  sièges  des 
mairies,  dans  les  localités  où  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l’intérieur,  sur  la  proposition  des 
préfets,  jugerait  ee  mode  d’une  plus  facile  exécu- 
tion, sans  préjudice  du  droit  d'exercice  à domicile, 
si  l'autorité  locale  le  reconnaît  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  • 

7 juin=lcr  juill. — O.  du  Roi  portant  établissement  d un 
conseil  de  prud  hommes  dans  la  ville  dxLaval,  dépar- 
tement de  la  Mayenne. 

Art.  I‘*r  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes 
dans  la  ville  de  Jatval,  département  de  la  Mayenne. 
Ce  conseil  sera  composé  de  sept  membres,  dont 
quatre  seront  choisis  parmi  les  marrhands-fahricans 
de  toiles  et  calicots  et  les  chefs  d'etahlisseinent  de 
lilatiice,  et  les  trois  autres  parmi  les  chefs  d’atelier, 
contre-maîtres  ou  ouvriers  patentes,  savoir  : un  fila- 
teur  ou  tisserand,  un  blanchisseur  de  toile  et  un 
tanneur  nu  teinturier. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est 
question  en  l’article  précédent,  il  sera  attaché  audit 
conseil  deux  stippléans  : l’un  , marchand-fabricant , 
et  l’autre,  chef  d’atelier,  contre-maître  ou  ouvrier 
patenté;  tous  drux  pris  parmi  les  fahrirans  et  ou- 
vriers du  pays.  Ces  suppléans  remplaceront  ceux  ' 
des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne  I 

(1)  »*  (VJ le  îles  damrt  de  llnMruclion  rbrelicnne  à Bor- 
deaux {Gironde}:—  s"  |ln  »<rurt  de  Noire Hume  delà  PitKti- 
talion  à M«no»oiie  (Batte»  Alf>r»'. 

(1)  I*  Celle  des  »<rur»  de  la  Violation  île  Sainte  31  arte  , rue  ■ 
de  Sevres  . nw  4,  a Paris;  — *°  De»  sieurs  de  Notre- Danir  de  la 
Compasaion  i Toulouse  s — S®  Des  religieuses  dominicaines 
dite»  ét  l,i  Ci-ix  . à Pari», 

|.')  «*  Le» dames  r liai. omettes  de  l'atvoeiaiiou  de  Noire  Dîme 
de  Saint  Augustin  . à Pari»  ; — s*  Le»  tirur»  ou  dame»  Urui- 


pourront  assister  aux  séances  soit  du  bureau  parti- 
culier, soit  du  bureau  général  des  prud’hommes. 

3.  I.a  juridiction  du  conseil  s’étendra  sur  tous  les 
marchands-fa bricans,  chefs  d’ateher,  contre-maîtres, 
commis,  teinturiers , ouvriers,  compagnons  et  ap- 
prentis travaillant  pour  les  fabriques  de  Laval,  quel 
que  soit  l’endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

4.  Dans  le  ms  où  il  serait  interjeté  appel  d’un 
jugement  rendu  par  les  prud'hommes,  cet  appel 
sera  porté  devant  le  trihunul  de  commerce  de  l’ar- 
rondissement de  Laval. 

5 L’élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  ma- 
nière qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1 juin  1809. 
Ces  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  par  ledit 
décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  x8  mars  i8t>(>  et  par 
le  décret  du  3 août  18 1 o. 

6.  La  ville  de  Laval  fournira  le  local  pour  la 
tenue  des  séances  du  consed  ; les  dépenses  de  pre- 
mier établissement,  et  celles  de  chauffage,  d’éclai- 
rage, et  de  traitement  du  secrétaire,  seront  égale- 
ment à sa  charge. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  la  justice  et 
de  l'iutéricur  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

7 jnin=ler  juill. — O.  du  Roi  qui  approuve  la  réchiction 
a deux , du  nombre  d actions  nominatives  nécessaire 
pour  vire  élu  administrateur  de  la  société  de  V usine 
royale  d éclairage  au  gaz. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  18  déc.  182a,  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  de  l'usine  rovale 
d’éclairage  au  gaz; — Vu  l'art,  16  des  statuts,  por- 
tant  que,  pour  être  administrateur,  il  faut  posséder 
au  moins  cinq  actions  nominatives,  ou  compléter 
re  nombre  par  des  actions  au  porteur; — Vu  la  dé- 
libération de  l’assemblée  générale  des  actionnaires 
du  3 mars  i8ji6; — Notre  conseil  d’état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  réduction  à deux,  du  nombre  d’ac- 
tions nominatives  nécessaire  pour  être  élu  adminis- 
trateur de  la  société  de  l’usine  royale  d’éclairage  au 
gaz,  est  approuvée.  — Au  moyen  de  cette  disposi- 
tion, l’article  i(>  des  statuts  demeure  ainsi  eoncu  : 
« Pour  être  administrateur,  il  faut  posséder  an 
« moins  deux  actions  nominatives.  Tout  membre  du 
- conseil  qui  transfère  les  actions  dont  la  possession 
« est  exigée  par  le  présent  article,  est  considéré 
« comme  démissionnaire.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’execution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  consacré  aux  annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Seine,  sans  pré- 
judice de  toute  autre  publication  requise. 


line*  à Anmn*  (Somme)  ; — J*  Le»  urun  de»  Croie»  chrétienne» 
■ lliinibouillet  (Seine  et  Oi»e). 

J4l  •*  Le»  danir»  «le  Saint-Pierre  à Grenoble  (Itère)  : — x*  Le* 
urur*  de  l'Annonciation  à Aurb  (Gere);  — î*  Le»  dame»  de 
Sainte  Clotdde  à Pari»  (Seine);  — 4*  Le*  «rnr*  nu  fille»  de  la 
Croix  à Limoge»  (Haute  Vienne): — S*  Le»  dame»  de  la  Nativité 
de  U Sainte  Vierge  a Saint  Germain  eu  Lave  'Seine-  et  < > î ; ; 
6*  Le*  dame»  de  fini  maculée  < oncrjition  de  la  Sainte  Vierge 
à Bordeaux  (Gironde). 
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7juin_- 19  juill. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à Lyon  tout  le  titre  de 
Compagnie  de  la  navigation  du  Rhône  par  la 
vapeur. 

Va  le»  art.  39  à 37,  4»  4 5 du  Code  de  com- 

merce;— Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Lyon 
vous  le  titre  d e Compagnie  de  Ut  navigation  du  liltône 
par  la  vapeur  est  autorisée.  Sont  approuvés,  sauf 
les  réserves  portées  en  l’article  suivant,  ses  statuts 
enutenus  dans  l’acte  passé  pardevant  Lecouri  et  son 
: collègue,  notaires  à Lyon,  le  10  mars  iSafi.  et  clos 
le  3o  août  suivant,  lequel  demeurera  annexe  à la 
présente  ordonnance. 

2.  Les  réserves  apposées  à notre  autorisation 
vont  les  suivantes  ; — i°  Aux  art.  a et  5 des  statuts. 
La  société  ne  pourra  pas  éteudre  sa  navigation  sur 
la  mer  Méditerranée,  mais  seulement  sur  le  Rhône 
et  ses  affluens,  y compris  les  canaux  qui  pourraient 
lui  être  ouverts.  Sa  navigation  ne  jouira  d’aucun 
privilège,  hormis  de  ceux  qui  résultent  des  brevets 
d'invrution  dont  eüe  sera  pourvue.  — 2°  A l'art. 

Le  capital  de  la  société  est  de  4<ouo,OoO,  formé 
par  huit  cents  actions  de  5,ooo  fr.  ; mais  ec  capital 
pourra  être  porté  à 6, 000, 000  par  une  émission 
supplémentaire  de  quatre  cents  actions  en  vertu 
d'une  délibération  de  la  société,  soumise  à notre 
autorisation.  — Dans  ledit  capital  ne  seront  pas 
comptées  les  quarante  actions  sans  mise  de  fonds 
eo  deniers,  attribuées  au  sieur  Aynard  pour  la  ces- 
sion des  brevets  servant  de  fondement  à l’entre- 
prise sociale;  et,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires  et  particulièrement  celles  de  l’art.  6 des 
statuts,  ces  quarante  actions  ne  porteront  aucun 
intérêt,  et  n’auront  droit  à la  répartition  annuelle 
des  bénéfices  qu’après  que  chaque  actionnaire  aura 
reçu  5 pour  roo  de  sa  mise  de  fonds — 3°  A l'art.  H. 
La  société  ne  pourra  être  chargée  du  passif  et  des 
engagemeus  d’une  société  antérieurement  entre- 
prise, sauf  à tenir  compte  aux  intéressés  de  celle- 
ci,  du  prix  des  effets  matériels  cédés  à la  société 
actuelle,  et  suivant  leur  valeur  vérifiée  de  la  somme 
de  6,978  fr.  7 5a-.  — 4°  -d  l’art.  24-  La  liquidation  de 
la  société  aurais  lieu  de  droit,  si,  par  des  pertes, 
1<  capital  était  réduit  de»  trois-quarts.  Et  confor- 
mément à l’adhésion  des  actionnaires  et  de  leurs 
syndics  autorisés,  suivant  leurs  délibérations  des 
8 nov.  18-25,  2«  février  et  22  mars  1826,  les  statuts 
de  la  société  restent  ainsi  amendes. 

3.  Nous  nous  réservons  de  “révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non -exécution 
d«*dit$  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au 

[ préfet  du  département  du  Rhône,  au  greffe  du  tri» 
i hunal  de  commerc  e et  à la  chambre  de  commerce 
de  Lyon.  Copie  de  cet  état  sera  adressée  à notre 
ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  charge  de  1'exéeution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d’anunnees  judiciaires  du  département  du  Rhône, 
sans  préjudice  des  publications  ordonnées  parle 
Code  de  commerce.  — ( On  n’a  pas  imprimé  ici  les 
statuts  de  la  société.—  Voy.  VIII,  Bull.  102  (6m), 

*•3) 


7 juin  r 19  juill.  — O.  du  Roi  relative  à la  société  d'as- 
surance mutuelle  contre  l’incendie  formée  a Moulins 
pour  le  dépastement  de  l' Altier , et  autorisée  par  I or- 
donnance ittyale  du  1 t)janv.  i825. 

Vu  notre  ordonunner  du  19  janv.  1825,  portant 
autorisation  de  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'iucrndie  formée  à Moulins  pour  le  dépar- 
tement 4e  l’Ailier  ; — Vu  l’art  2 des  statuts,  por- 
tant que  lu  société  n’entrera  en  activité  qu’au  mo- 
ment où  elle  réunira  pour  ro, 000,000  de  propriétés 
engagées  à l'assurance; — -Vu  les  délibérations  du 
conseil  d’administration  des  4 mars  et  4 mai  der- 
niers; — Notre  conseil  d'état  eutendu,  — Non* 
avons  ordonné  et  ordonnons  cç  qui  sujt  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  formée  à Moulins  pourra  commencer  ses 
opérations  lorsqu’elle  aura  réuni  pour  une  somme 
de  4'(xx>,ooo  de  propriétés  assurées.  — Elle  devra 
en  justifier  à notre  ministre  de  l'intérieur , qui  fixera 
l’époque  de  sa  mise  en  activité. 

2.  Le  tarif  des  droits  d’assurance  demeure  réglé 
ainsi  qu’il  suit,  conformément  à la  délibération  du 
conseil  d’administration  du  4 mars  deruier , savoir  : 

Pour  mille  francs. 

irc  classe of.  5o  c. 

a*  cImm.  . . { r’Mlue » 7* 

t 2 risque I o 

3°  classe t 5o 

3.  Il  sera  donné  connaissance  de  ces  mollifica- 
tions aux  sociétaires  actuels,  qui  auront  à déclarer 
s’ils  y adhèrent,  et  qui,  faute  d’avoir  fait  parvenir 
leur  adhésion  dans  le  délai  d’un  mois,  seront  pré- 
sumés sc  retirer  de  l’association. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois  avec  les  deux  délibérations  y mentionnée* , 
et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d’annom-es 
judiciaires  du  département  de  l'Ailier.  — (On  n’a 
pas  imprimé  ici  les  délibérations  de  la  société.  — 
Voy.  VIH,  Bull.  102  (6û),  n°  4 ) 

7 juin -29  août — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  de  la  Banque  de  Rouen,  renou- 
velée par  acte  passé  le  4 fée.  1826. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  7 mai  1817  portant 
autorisation  delà  société  anonyme  dite  de  la  Rauque 
de  Rouen;  — Vu  l'art.  2 des  statuts  approuvé*  par 
ladite  ordonnance  , portant  que  U durée  de  la  so- 
ciété est  fixée  à neuf  ans,  sauf  renouvellement;  — 
Considérant  que  le  terme  de  ladite  société  arrive 
au  16  août  de  la  présente  année;  — Vu  les  art.  29 
à 37, 40  et  45  du  Code  de  commerce;  ■ — Vu  la  loi 
du  14  avril  i8o3;— - Notre  conseil  d’état  entend  u , 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  société  anonyme  de  la  banque  de 
Rouen,  renouvelée  par  acte  passé,  le  4 février 
dernier,  pardevant  I^qursne  et  son  collègue,  no- 
taires à Rouen,  est  approuvée.  Ses  statuts,  tels 
qu’ils  ont  été  homologués  par  l’ordonnance  royale 
du  7 mai  1817,  et  les  articles  additionnels  contenus 
; dans  l’acte  précité,  sont  autorisé*  ; ledit  acte  srule- 
| nient  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  eu  cas  de  violation  ou  de  non-execu- 
tion de*  statuts. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
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mois,  une  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  département  de  la  Seim.*-luféricure,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  à la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen;  pareille  copie  sera  envoyée  a notre 
ministre  de  l’intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  Sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires 
de  la  Seine-Inférieure.  — (On  n’a  pas  imprimé  ici 
l’acte  de  renouvellement  de  la  société.  — f'o/.VIIÎ, 
Bull.  109  (6m),  n°  1.) 

Il  = 17 juin. — O.  du  Roi  portant  que  le  nombre  de» 
huissiers  du  tribunal  civil  de  Clermont  (Oise)  demeu- 
rera définitivement  fixé  à dix-huit.  — (V III , Bull.  u(J, 
nu  3a  1 3.) 

14  juin=7  juill. — O.  du  Roi  qui  classe  plusieurs  che- 
mins vicinaux  parmi  les  routes  départementales  de 
Saone-et-Loire , et  change  la  direction  de  la  route  dé- 
partementale n°  18,  de  Saint-Bonnet  de  Jour  a la 
Clayette. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  sessions  de  1824  et  1825, 
tendant  à élever  au  rang  des  routes  départemen- 
tales les  chemins  vicinaux  de  Mâcon  à Luguy,  de 
Chauvort  à Verdun,  et  de  Ciel  au  Pont-Charbon- 
ucau , et  à changer  la  direction  de  la  route  dépar- 
tementale n°  18,  de  Saint-Bonnet  de  Jonx  à la 
Clayette; — Vu  l’avis  du  préfet  de  ce  département, 
— Celui  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 
— Notre  conseil  d'état  enteudu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  chemin  vicinal  de  Mâcon  à Luguy 
est  classé  parmi  les  routes  départementales  de  Suôue- 
et-Loire  sous  le  n°  il. 

2.  Le  chemin  vicinal  de  Chauvort  à Verdun,  dit 
levée  de  Chauvort , et  celui  de  Ciel  au  Pont-Charbon- 
neau , sont  classés  au  rang  des  routes  départemen- 
tales du  même  département  et  formeront  le  pro- 
longement de  la  route  départementale  n°  4*  qui 
conservera  son  numéro  et  prendra  la  dénomination 
de  route  de  Bcaune  a la  route  départementale  n°  j,  près 
le  Pont-Charbonneau  par  Chauvort  et  Verdun. 

3.  La  route  départementale  n°  18,  dé  Saint- 
Bonnet  de  Joux  à lu  Clayette,  sera  dirigée  par  le 
pont  de  la  Çarèzc,  (fourche val , la  chaussée  de  l’é- 
tang de  Beaubery  et  Bois-Sainte-Marie. 

4.  Ces  roules  départementales  seront  réparées, 
construites  et  élargies  partout  où  il  sera  reconnu 
nécessaire. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

14  juin  1er  août. — O.  du  Roi  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  d’Orange , departement  de 
Vaucluse. 

Art.  1er.  11  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes 
dans  la  ville  d’Orange,  departement  de  Vaucluse. 
Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres,  dont 
trois  seront  choisis  parmi  les  marchands-fahricans, 
et  les  deux  autres,  parmi  les  chefs  d’atelier,  contrc- 


(l)  Fm tentation  a la  chambre  des  député»,  il  fit  (Mon,  I 
1S }.  — Rapport  de  11.  Fada/*  i*  Saint  Gtorçtt , iS  atril  'Mon.  I 
— Diarutaion  , »4  . *5  . *6  , *7  et  *8  ami  (Mon.  *5  . a6  . I 
*7,  t)  , 19,  io  atril  et  4 mai;.— Adoption,  18  atril  ;iton.  io}.  | 


maîtres  ou  ouvriers  patentés.  Les  branches  d’indus- 
trie ci-après  dénommée»  concourront  à la  formation 
de  ce  conseil , dan»  les  proportions  suivantes  : — Les 
raouliniers  en  soie  écrite  et  les  fabricant  d’étoffes 
de  soie  fourniront  trois  membres,  dont  les  deux 
premiers  seront  marchands-fahricans,  et  l’autre, 
chef  d'atelier,  contre- maître  ou  ouvrier  patenté, 
d 3 

Les  fabricant  de  toiles  peintes,  d’étoffes  de 
laine,  1rs  cardeurs  et  les  tisseurs  en  ftloseUe , 
fantaisies  et  bourre  de  soie,  un  nieralire  mar- 
chand-fabricant, ci l 

Les  teinturiers,  les  trituratcurs  de  garance  et 
les  chapeliers,  un  chef  d’atelier,  contre-maître 
ou  ouvrier-pateuté , ci 1 

Total,  cinq  membres,  ci 5 

2.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il 
est  question  en  l’article  précédent,  il  sera  attaché 
audit  conseil  deux  membres  suppléans  : l’un,  mar- 
chand-fabricant , et  l’autre,  chef  d’atelier,  contre- 
maître ou  ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi  les 
fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Les  suppléans  rem- 
placeront ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs 
quelconques,  ne  pourraient  assister  aux  séances, 
«oit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général 
des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  dn  conseil  s’étendra  snr  tous  les 
marchands-fahricans , chefs  d’atelier,  contre-maîtres, 
commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  ap- 
prentis travaillant  pour  les  fabrique*  de  la  ville 
d’Orange,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  la  ré- 
sidence des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d’un 
jugement  rendu  par  les  prud’hommes,  cet  appel 
sera  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d’Orange , faisant  fonction  de  tribunal  de  commerce. 

ô.  L’élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  ma- 
nière qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1 juin  1809. 
Ils  se  conformeront,  pour  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , aux  dispositions  établies  par  ce  décret,  ainsi 
que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par  le  décret  du 
3 août  1810. 

û.  La  ville  d'Orange  fournira  le  local  nécessaire 
pour  la  tenue  dudit  conseil;  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement,  et  celles  de  chuuffage,  éclai- 
rage, et  de  traitement  du  secrétaire,  seront  égale- 
ment à sa  charge. 

2 1 z24  juin. — L.  relative  au  règlement  d*finitij  du  budget 
de  l’exercice  ■8*4  (■)• 

^ 1er, — Bfi  annulations  de  crédits. 

Art.  Ier.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
10  mai  r8?3  et  ai  mai  i8a5,  aux  ministères  ci- 
après,  pour  les  services  de  l'exercice  1824,  sont 
réduits  d’une  somme  totale  de  quatre  millions  sept 
cent  quarante-trois  mille  deux  cent  soixante-dix- 
neuf  francs  (4,743,279  f.),  restée  disponible  et  sans 
emploi  sur  ces  crédits;  savoir: 


— rrfxntsliou  a la  chambre  de»  pain,  9 mai  f Mon.  lt  J.  — 
Rapport  de  M le  nurquit  dt  Merhiit  , ao  uiai  | lieu.  *8  ).  — 
bucimiou  rt  adoption , 16  juin  Moi».  > S). 
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[ future li  drs  cinq  pour  cent  consolidé». 
I h»  tire.— Service  ordinaire 


Affaire»  «retenait iqurs  tl  instruction  publique 

/Service  ordin sire.  . 

| Culte*  non  catholique* 

Intérieur.  - < Dépense»  I fisc* 

I départementale».  j Fond»  de  secours  . 
V Dépens»»  serreiri  de  la  poüct  générale. 


' ' | Doualaire*  dépossédés.  

Intérêt*  de  cautionnerneii* 

I Frai»  de  service  et  de  trésorerie. . ...» 

Service  administratif  du  ministère 

/Forêt*. 

Administra  1 Douane*  ‘amende*  et  confiscation»  attribuée*).  . . . 

lion*  ) Contribution*  ( Exploitation  do  tabacs. 

et  n-pira  j iudirrrle*.  ) ItimbourM-mcn*  et  restitution».  . 

financière*,  r Soierie  I Personnel  et  matériel 

' " * | Hetniae  de  S p.  »©o  au<  receveur*. 

C, j Sw-.ÿ.u»  »«  l»i™l~  • 

durcir*.  j rrai»aai»M  tIe  I Direction  de»  eohlribuluui»  direct. 

( etdererouv,  ( Centime*  d«‘  perception.  .... 
i Fond*  de  dépense*  communale»  et  de  réitnpotil.ou*. 


Cou' ri  but  ion* 
directe*. 


X Les  crédits  affectés  au  service  des  departemen»  trois  c ent  cinquante-deux  mille  neuf  cent  einqinmtc- 
pour  les  dépenses  variables  et  pour  celle»  du  rie  tin  francs  (5,3âa,()5i  francs),  restée  disponible  au 
(ijstrc  sont  réduits  d'une  somme  de  cinq  millions  3i  déc.  iSi5;  savoir: 


( Dépens»-*  variable*  «icialri. 

/ H*m  *ur  eenliinr»  facultatif»  *oté*  par  le*  con»ei 


j , < i**m  *ur  eeniunr*  larniiaui»  «oie»  par  ir»  conseil»  gr» 

' * ( Idrrn  »ur  mxiurru  extraordinaire»  locale*.  ...  . . 

Iltperne*  | *ur  le  fond*  commun  eotnpri*  au  budget- 
cadastrale*  | iur  centrale*  facultatif*  volt.-*  par  les  conitib  geucraui. 


.........  .....  * on.ijS  ) 

il»  générait*. S.oSy.qoi  > 

n4.Sff9) 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget 
Je  i8a6,  pour  y recevoir  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  io  mai  l8a3. 


§ II. — Des  supplément  de  crédits. 

3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  i8a/,,  au-delà 
des  crédita  fixés  par  les  lois  des  io  mai  t8a3  et 
ai  mai  x8a5,  les  supplémens  ci-après: 


»*  1*  ministère  de  la  jurtirr  (complément  de  frai*  de  justice  criminelle).  

»*  io  ministère  de*  affaire*  étrangère* » • 

i'  àuminiutrv  de  (Intérieur  (Ira  veut  public*}.  . ..........  

»*  lu  minitlére  de  la  marine. ..  ...  ........  ... 

1'  Au  miotaUre  de*  finance*  : 

/„  ( militaire*. #46,7*0  j 

/ Pcnuon».  . ..  j rcclé-iislique* ^ iSS.afio  | 7 ’5 

t Intérêt*  de  la  dette  flottante  , escompte  et  traia  de  négociation. 7.609.1 


i Intérêt*,  lot*  et  primée  de»  annuité* . . . 

Intérêt*  de*  reconoai»*ance*  de  liquidation.  - 

Légion  d 'bonne  ur. - 

Cour  de*  compte*. 

Monnaie*.  .... 

Frai*  d'inventaire  de*  bien*  mobilier*  e|  immobilier*  de  la  couronne. 

(Enregistrent.  I Frai*  d'administration  et  de  perception.  . . 

et  domaine».  j Brmbonrscmru»  et  reatitutiooi 

» Frai*  d’administration. ' 

Douane*.  . • < Bembouiarmet»*  et  restilulîon*  et  prime*  à 

/ l'ciportaUon 

/ Frai*  d'adminî*tration  rt  d*  perception.  . . 

Contribution*  J Exploitation  de*  poudre*  à fru.. 

indirecte*,  j Avance»  à charge  de  remboursement.  . . . 

( Amende*  rt  confiscation*  (poitinn  attribuée) 

1 Service  ordinaire.  

l'otlrs-  . • . < Servie®  extraordinaire  de  farméo  d'E*pagnc 
( fi«mbour*emen»  et  restitution*. ...... 

| Bemiar*  et  laiations  tur  l’impôt  indirect  et 

Finance*.  . . J le*  recette*  diverse*. 

( Remboursent,  et  rcititut  *ur produit*  divers. 


s#S,5S6  1 


Tor*L  de*  supplément  accordé*.  »•*«•«••••*  *5,7#6,iJ#  j 
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^ III.  — Fixation  du  budget  de  l'exercice  18-24 . 

».  Au  moyen  des  dis|>iMitions  precedentes,  les 
crédits  du  budget  de  l'exercice  (824  sont  définiti- 
vement fixés  à la  tomme  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
six  millions  soixante-treize  mille  huit  cent  quarante- 
deux  francs  (986,073,842  fr.),  et  répartis  entre  les 
différens  ministères  et  services,  conformément  à 
l’etat  A ci-annexé. 

5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées,  au  3i  déc.  i8x5,  à la  somme  to- 
tale de  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  millions 
neuf  cent  soixantc-onxc  mille  neuf  cent  soixante- 
deux  franc»  (994,971,962  francs),  conformément  à 
l'etat  B annexé  aussi  à la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  huit  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  cent  vingt  francs  (8,898,120  f.), 
formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1824, 
arrêtées  par  l'article  précédent  à. . . 994,971.962  f 
et  les  crédits  du  même  exercice,  dé- 
finitivement réglés  par  l'art.  4 *•  • • ■ 986,073,842 


Différence 8,898,120 

est  affectée  et  transportée;  savoir; 

Au  budget  de  l’exercice  1826,  conformément  à 
l'art.  2 de  la  présente  loi , pour  une  somme 

de 5,35a,95 1 f 

A celui  de  i825,  pour  la  différence, 

montant  à 3,545,169 


Total  égal 8,898,120 

§ IV. — Dispontions  générales. 

7-  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à l'exercice  1824»  serout 
portées  en  recette  au  compte  de  l’exercice  courant , 
au  moment  où  les  recouvremens  seront  effectués. 


(1)  Présenta» ion  a U rbimbrr  dn  drpulw,  il  fe»,  l>). 

— Rappoit  de  11-  Rrctea  . 19  avril  (Mon.  3 mai).  — Dwuaiwi 
et  adoption . * mai  (Mou.  Présentât  ou  à U ibambrc  d«» 


8.  A l’avenir,  les  fonds  provenant  dn  produit  du 
centime  spécial  prélevé  pour  être  distribué  en  se- 
cours pour  grêle,  incendie,  épizootie,  etc.,  et  noo 
employés  lors  de  1a  clôture  d’uu  exercice,  seront 
transportés  avec  leur  spécialité  à l'exercice  suivant, 
pour  y recevoir  la  destination  qui  leur  a été  donoée 
par  la  loi. — (Foy.  les  tableaux  ci-contre.) 

21=24  juin.  — L relative  à l’ouverture  de»  crédit»  sup- 
plémentaire» pour  les  dépense»  de t services  extraordi- 
naires de  t exercice  i8a5  (1). 

Article  unique  II  est  accordé  sur  les  fonds  du  bud- 
get de  1826,  au-delà  des  crédits  fixés  pour  les  dé- 
penses ordinaires  de  cet  exercice  parla  loi  du  4 août 
1824*  les  snpplémens  ci-après  provisoirement  auto- 
risé» par  ordonnances  royales,  et  montant  à dix-huit 
millions  sept  cent  quarante-neuf  mille  deux  cent 
soixante-huit  francs  (18,749,268  fr.),  savoir: 

Au  ministère  des  affaires  étrangère»  ( ordonnance  du 

3o  oct.  i825) i,5ou,ooof 

Au  ministère  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l’instruction  publique 

( ordonnance  du  1 5 juin  1822) 660,000 

Au  ministère  de  la  guerre  (ordonnancez 

des  19  oct. , 23  nœ.  et  a5  déc.  i825).  14,116,000 
Au  ministère  de  la  marine  ( ordonsuuic e 

du  il  déc.  i825) l,5oo,ooo 

{Frais  de  liquidation  de  l'indem- 
nité (ordonnancez  dez  i5  juin  et 

3 nov.  i8a5) 565, 750 

Service  extraordin. 

de*  reUi,  à l'occa-  * j 6g 

sion  du  sacre  ( or-  t 

donnance  du  22  mai 
i825) 407,518 

Total  égal... 18,749,168 


pair*,  9 tuai  i Al  un . i4i. — Rapport  d<  M Ir  rotule  Z» 

tu  mai  ;Muu.  tSj.—  Diktumioii  et  adoption,  17  juin  'lluu.  al 
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CHARLES  X. 


21  juiarl*r  juill. — L.  concernant  divers  baux  emphy- 
téotiques et  échanges  consentis  par  le  domaine  de  la 

couronne  (i). 

Art.  1er.  Le  bail  emphytéotique  de  quatre-' ingt- 
dix-neuf  ans  des  hâtimcus  et  terrain  du  Grand- 
Maître,  passé,  les  4 et  8 mai  1821,  avec  le  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  maison  du  roi  et  la  tille  de 
Versailles,  est  et  demeure  confirmé. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  la  maison  du  roi  est  autorisé  à concéder,  avec 
publicité  et  concurrence,  à titre  d'emphytéose , 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  années,  une  portion  de 
trois  mille  sept  cent  soixante-quinze  mètres  de  ter- 
rain sur  les  cinq  mille  trois  cent  quarante-huit  mè- 
tres que  la  couronne  possède  entre  la  rue  Saint- 
Honoré,  la  place  des  Pyramides  et  la  rue  de  Rivoli , 
à la  charge  par  le  concessionnaire,  — i°  De  cons- 
truire immédiatement  pour  la  ronronne,  sur  l’autre 
portion  du  même  terrain  de  quinze  cent  soixante- 
treize  mètres,  située  du  côté  du  château  des  Tuile- 
ries, des  hâtiinens  destines  au  service  du  roi,  con- 
formément au  cahier  des  charges,  plans  et  devis  qui 
en  seront  dressés;  — a°  D’ouvrir,  sur  la  portion 
concédée  emphyteotiquement,  la  rue  tracée  dans 
le  plan  confirmé  par  la  loi  du  20  fév.  1804  (3o  pluv. 
an  XII); — 3°  De  délaisser  à la  couronne,  à l’expi- 
ration de  l’empliytéose,  les  constructions  élevées 
sur  cette  portion  aiusi  concédée,  moyennant  le 
paiement  de  la  moitié  de  la  valeur  qu’elles  auront 
alors,  à moins  que  le  roi  ne  préférât  que  le  terrain 
fût  rendu  libre,  auquel  cas  le  concessionnaire 
pourra  seulement  enlever  le»  matériaux; — 4°  De 
payer  à la  liste  civile  une  redevance  annuelle  dont 
la  quotité  sera  déterminée  par  les  enchères. 

3.  Le  même  ministre  secrétaire  d’état  est  égale- 
ment autorisé  à passer  contrat  d’échange  avec  M.  le 
baron  Didelot , des  Itâtimens,  bois,  terres,  formant 
le  domaine  des  Bergeries,  enclavé  dans  la  forêt  de 
Senart,  estimés  48 1,994  fr-  98  cent.,  contre  deux 
cent  cinquante  hectares  soixante  ares  de  la  forêt  de 
Bondi,  évalués  481*902  fr.  4<  «eut. 

4.  Sont  et  demeurent  confirmés  les  cinq  échanges 
ci-après  désigné»,  condns  par  le  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  maison  du  roi,  savoir:  — x°  L’échange 
conclu,  par  acte  des  27  et  28  oct.  1824*  avec  le 
sieur  Bourgeois,  d’une  contenance  totale  de  dix 
hectares  quarante  ares  contre  l’étang  d’Or,  attenant 
aux  propriétés  de  la  couronne; — 2°  L’échange  con- 
clu, les  3 et  1 1 mars  i8a5,  avec  le  sieur  Campain  , 
de  trois  hectares  vingt-trois  ares  de  terraiu  dans 
l’arrondissement  de  Rambouillet,  contre  une  mui- 
sou  de  garde  dans  le  même  arrondissement;  — 
3°  L’échange  fait,  les  icr  et  2 sept.  *875,  avec  le 
sieur  Lacan , d’une  petite  inuison  et  dépendance , 
contre  l’aliandon  d’une  servitude  sur  le  bois  de 
Boulogne; — 4°  Celui  fait  avec  les  sieurs  Usquin  père 
et  fils,  suivant  acte  des  ier  et  4 août  i8a5,  de  cent 
onze  hectares  soixante  quatorze  ares  de  la  forêt  de 
Bondi,  contre  un  hôtel  sis  a Paris,  rue  de  Bourbon , 
n°  2; — 5U  F.ufin  l'échange  conclu,  suivant  acte  des 

7 et  8 oct.  i8u5,  avec  le  sieur  Pepin-Le-HaUeur , de 
cent  quutorze  hectares  seize  are»  de  1a  même  forêt, 
contre  une  maison , terres  et  bois  situés  dans  les  con- 
servations de  Fontainebleau  et  de  Saint-Germain. 

6.  Le  ministre  de  In  maison  du  roi  est  pareille- 
ment autorisé  à échanger,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  n juill.  1812,  le  théâtre  Favori , 
acquis  à titre  singulier  par  le  roi  régnant,  et  faisant 
partie  du  domaine  privé  de  sa  majesté,  contre  la 
salle  Louvoit , dépendant  du  domaine  privé  du  feu 
roi  Louis  XV III,  et  réunie  à la  dotation  de  la  cou- 
ronne par  l’art.  xer  de  la  loi  du  i5  janv.  i8a5. 

21  juin=ler  juill. — 0.  du  Boi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  religieuses  de  la  Yisita- 
tion ^établie  a Riom,  département  du  Puy-de-Dôme. — 
{Ve y.  VIII,  Bull.  99,  n°  32178.) 

21  juint7  juill.  — ■ O.  du  Boi  qui  classe  divers  chemins 
communaux  parmi  les  routes  départementales  de 
i Oise  (a). — (Voy.YlU,  Bull.  100 , n°  33oo.) 

21  juin=7  juill.— O.  du  Boi  portant  établissement  d une 
chambre  de  commerce  a Clermont-Ferrand. 

Art.  I*r.  Il  y aura  une  chambre  de  commerce  à 
Clermont-Ferrand,  dcjiartement  du  Puy-de-Dôme; 
elle  sera  constituée  conformément  anx  dispositions 
de  l’arrété  du  Gouvernement  du  a4  déc.  180a  (3  niv. 
au  XI). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

28  juin=l*r  août. — 0.  du  Boi  qui  établit  dans  l'arron- 
dissement de  Domfront  ( Orne  ) un  huitième  canton  , 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  a Fiers , et  désigne  les  com- 
munes qui  composeront  la  nouvelle  justice  de  paix. 

Art.  1er.  Un  huitième  canton,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à Fiers,  sera  formé  dans  l’arrondissement 
de  Domfrout,  département  de  l'Orne. 

2.  Les  communes  qui  composeront  la  nouvelle 
justice  de  paix,  sont  celles  de  Fiers,  de  Saint-George- 
des-Groseillers,  de  la  Lande-Patry,  de  la  Chapellc- 
Biche,  de  la  Chapelle-au-Moine  et  de  la  Selle,  qui 
dépendent  actuellement  du  canton  de  Saint-Gervais 
de  Mcssey  ; celles  d’Auhusson,  de  la  Bazoqne,  de 
Caligny,  de  Landisacq  et  de  Cerisy-Belle-Etoile , 
qui  dépendent  du  canton  de  Tinchcbray;  et  enfin 
celles  de  Landigou  et  de  Montilly,  qui  dépendeut 
du  canton  d’Atbis. 

28  juin-Ier  août.  — 0.  du  Boi  portant  autorisation , 
conformément  aux  statuts  y annexés  , de  la  société 
anonyme  formée  à Paris  sous  la  désignation  de  Com- 
pagnie des  houillères  et  fonderies  de  l’Aveyron. 

Vu  les  art.  29  à 37,  4°  <*t  4 5 du  Code  de  rom- 
merce; — Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  & Paris  sous 
la  désignation  de  compagnie  des  houillères  et  fondent» 
de  l’Aveyron , est  autorisée.  Scs  statuts,  tels  qu’üt 

(l)  Prraenlalion  à la  rhatnbro  dri  dr|iul«i . iS  mari  1 Mon. 
*3).  — Rapport  de  M.  Lkerwe  {Mon.  6 mai).  — I)iir  ua  ion  rl 
adoption  , S niai  (Mon.  6 cl  7). — Piéimtation  à la  chambre  dn 
pain,  9 mai  (Mon.  i3).  — Rapport  de  M.  le  comte  Lagards  , 
17  niai  (Mou.  3i).  — Ihtrumou  et  adoption  , 3o  mai  { Mon. 
16  juin;. 

(1)  Savoir  : n*  10,  de  Chatnbly  è Giiori  , par  Hrrii  r| 
Chaumont  N*  1 1,  de  Drainai»  à Mouldidirr,  par  Saint  Juat; 
—N*  it  , de  Grandi  illier»  à Aumale,  par  Sarrui; — N°  l).  de 
Songeons  a (tourna}.  par  le  boi»  de  Gaumont  ; — - N*  »4  , 

Glrrniont  i Hruumniil . par  Mmi j il  Mrlio  ; — N*  li.  de  NojOli 
a Vider»  Gotli-rrt»  . par  OiiUpoiil  r|  Vie  »ur  Aime:  — K*  16  , 
de  Nu} on  i Btiuou  . par  Rr*»ont  , Guvilly  et  Saint  Jmt  ; — 
N*  17,  de  Gompirgue  n Houi , par  t.rtpj.  BrU  et  Ar y\  — 
N*  iS,  dr  Srulii.  au  rmal  dr  lOurrq  , par  Funtainc-1*»  Lorp» 
Nu»  , Nautniil.  Bru  ri  Marvuil  N*  »,  dr  Sn.lt»  à l.hantil!}: 
crltr  drrnirre  formrra  le  ptuloiigrmcnl  de  U rouir  départe- 
mental»- u*  4 , «juï  frindra  la  dénomination  de  tou  U 4t  Ckmm- 
titlj  à Fil.'«n  C*liirrli , par  Senti i tl  Cripj. 
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sont  contenus  dans  l’acte  passé,  les  i6  et  17  juin 
1826,  partie  vaut  Du  Boit  et  sou  collègue,  notaires 
à Paris,  lequel  demeurera  anuexé  à la  présente 
ordonnance,  sont  approuvés,  sauf  les  réserves  sui- 
vantes. * 

2.  L’apport  en  société  de  la  jouissance  des  conces- 
sions accordées  à notre  cousin  le  duc  Décotes  ne 
pourra  rien  changer  aux  obligations  imposées  au 
concessionnaire  pour  la  bonne  exploitation  des  mi- 
nes, auxquelles  obligations  et  clauses  la  société  sera 
tenue  de  se  conformer.  En  outre,  notre  autorisation 
ne  la  dispensera  pas  de  se  munir,  dans  les  formes 
ordinaires , des  permissions  nécessaires  pour  les  éta- 
Missemens  de  hauts-fourneaux  qu’elle  voudrait  en- 
treprendre. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente 
autorisation  en  iras  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tiou  des  statuts  de  la  société,  sans  préjudice  des 
dotnmages-îutérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les 
«x  mois,  un  extrait  de  9on  élut  de  situation  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seine  et  de  l’Avey- 
mn , au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à la 
chambre  de  commerce  de  Paris;  copie  dudit  extrait 
sera  adressée  à notre  ministre  de  l’intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
«t  ihjrgé  de  l’execution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 
dans  le  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires des  départemens  de  la  Seine  et  de  l’Avey- 
ron. — ( On  n’a  pas  imprime  ici  les  statuts  de  la 
*o«clc. — / oj.  VIII,  Bull.  io^(l*û).) 

30  juin  - l*r  jaill . — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
tenir  de  régulateur  de  Texporlation  et  de  T importa - 
bon  , conformément  aux  lois  des  16  juill.  18 iQ  et 
kj*tU.  1821. — (VIII,  Bull.  99,  n°  3273.) 

JUILLET  1826. 

poser  extraordinairement,  (1) 

j Akt.  Ier.  Le  département  de  la  Nièvre,  confor- 
mément à La  demande  qu’en  a faite  son  conseil  gé- 
j dans  sa  session  de  1825,  est  autorisé  à s’im- 

poser extraordinairement,  à dater  de  1827,  et 
pendant  dix  années  consécutives,  six  centimes  ad- 
] «iitionorl»  au  principal  des  contributions  foncière, 
j personnelle  et  mobilière. — Le  produit  de  cette  im- 
position extraordinaire  sera  spécialement  affecté  à 
1 achèvement  des  routes  départementales  situées 
, «l^ns  ce  département. 

2-  Le  departement  de  la  Haute-Vienne,  ronfor- 
1 ®nncnt  à la  demande  qu’en  a faite  son  conseil 
général  dans  la  session  de  1825  , esï  autorisé  à s’im- 
! pover  extraordinairement , pendant  cinq  années 
"K'iMvuiives , cinq  centimes  additionnels  au  priuci- 
, pal  des  quatre  contributions  directes.  — Le  produit 
de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
«■■«•nt  affecté  a l’acbèvcraent  des  routes  départe* 
'otntaJcs  n°*  1 , 2 , 3 et  4»  situées  dans  ce  départe- 
ment. 

3.  Le  département  de  l’Ardèclie  est  autorisé  à 
‘imposer  extraordinairement , à dater  de  1827  et 

j pendant  trois  années  consécutives,  quatre  centimes 
l additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  — Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecte  à l’achèvement  des 
routes  départementales  de  l’Ardèche,  conformé- 
ment à la  demande  qu’en  a faite  le  conseil  général 
de  ce  departement  dans  la  session  de  i8x5. 

4.  Le  département  de  l’Aveyron,  conformément 
à la  demande  qu’en  a faite  son  conseil  général 
dans  la  session  de  i8u5,  est  autorisé  à s’imposer 
extraordinairement,  à dater  de  1827  et  pendant 
cinq  années  consécutives,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
— Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à l’achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 

5.  Le  département  de  l’Aude,  conformément  à 
la  demande  qu’en  a faite  sou  conseil  général  dans 
la  session  de  i825,  est  autorisé  à s’imposer  extraor- 
dinairement, à dater  de  1827  et  pendant  dix  années 
consécutives,  deux  centimes  et  demi  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. — Le 
produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
spécialement  affecté  à l’achèvement  des  routes  dé- 
partementales situées  dans  ce  département. 

C.  Le  département  de  l’Orne,  conformément  à la 
demande  qu’en  a faite  son  conseil  général  dans  les 
sessions  de  1824  et  de  1825,  est  autorisé  à em- 
prunter 660,000  fr. , qui  seront  spécialement  affec- 
tés li  l'achèvement  de  la  route  départementale  n°i<r 
de  Verneuil  à Granville,  et  à pourvoir  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  ce  capital,  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de  trois 
centimes  additionnels  au  priu» ripai  des  quatre  con- 
tributions directes.  — L’empruut  aura  lieu  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  et  l'imposition  extraordi- 
naire sera  continuée  jusqu’à  l’extinction  entière  du 
capital  emprunté. 

7.  Le  département  des  Basses-Pyrcnées , confor- 
mément à la  demande  qu'en  a faite  sou  conseil  gé- 
néral dans  la  session  de  x8'i5,  est  autorisé  n s’im- 
poser extraordinairement,  à dater  de  1826  et  pen- 
dant cinq  années  consécutives , quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  — Le  produit  de 
cette  imposition  extraordinaire  sera  spécialement 
affecté  a l’achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

5 15  juill.  — L.  qui  autorise  Us  villes  de  Saint-Quen~ 
Un  et  de  Montpellier  a faire  des  emprunts  (a). 

Art.  1er.  La  ville  de  Suint-Quentin,  départe- 
ment de  l'Aisne,  est  autorisée  à emprunter,  à un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  ô pour  100,  une 
somme  de  120,000  fr. , remboursable  en  cinq  ans, 
sur  le  produit  do  la  vente  des  terrains  des  anciennes 
fortifications  et  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville.  — Les  sommes  provenant  dudit  emprunt  se- 
ront affectées  spécialement  aux  frais  d’élargisse- 
ment de  la  route  n°  3o  et  aux  travaux  d'assainis- 
sement désignés  dans  la  délibération  dn  conseil 
municipal  eu  date  du  23  fcv.  dernier. 

2.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  autorisée 

iiiPrinnUlianà  la  chambre  de*  député* , 19  avril  ( lion.  S 
■**Ù  — Rapport  de  SI.  le  baron  Pulni.  |9  avril  ijlim.  7 mal). 

Adoption  MwfiKuuion,  5 mai  (Mon.  7J.  — Présentation  à 
“ *hs«iWe  des  pair»  , *0  mai  ;llcn.  |9).  — Rapport  tic  SI  le 
'•«?  l’*>g «•  . iC  juin  (Mou.  »3) — l)i>cimivii  cl  adoption, 

| *7  jo*0  .Moi».  J o.i 

(1)  Présentation  à la  rbambre  de*  député* , 19  nui  (Mon.  B 
juin)  — Rapport  de  U.  Il  m de  fleur  A» n , 19  mai  filon.  5 juin). 
— Adoption  wn»  ditcnvaioii  , i juin  (Mon.  S).— Présentai  ion  A 
la  rLambrc  dit  pain,  il  juin  (Mon.  17). — Rapport*  de  MM.  le 
marqui*  de  flouer  et  l«  rooilc  C ha  plût , xi  juin  ( Mon.  >9  }.  — 
l)i*cu»»ion  el  adoption,  17  juin  iMon.  la] 
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à emprunter  une  somme  «Je  t5o,ooo  fr.  à un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  5 pour  100,  et  rcml>our> 
sabla  par  sixième,  à compter  de  i83o,  sur  les  re- 
venus municipaux.  Cette  somme  sera  affec  tée  aux 
frais  occasionnés  par  rétablissement  d’un  musée , 
c onformement  à la  délibération  du  conseil  munici- 
pal du  7 janv.  iSa5. 

5=15  juill.  — L.  qui  autorité  le  département  de  la 
Haute-Garonne  à s imposer  extraordinairement  (i). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute* 
Garonne  est  autorisé,  d'après  la  délibération  prise 
par  son  conseil  général  dans  sa  dernière  session , à 
s’imposer  extraordinairement , pendant  les  années 
1837  et  1898,  quatre  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
tour  le  produit  en  être  employé,  conformément  à 
adite  délibération  , et  concurremment , avec  les 
fonds  votés  par  la  ville  de  Toulouse,  aux  dépenses 
de  premier  etablissement  de  l'école  vétérinaire  fon- 
dée dans  cette  ville  par  ordonnance  royale  du 
6 juill.  i8?5. 

5=15  juill.  — O .du  Bai  portant  autorisation  définitifs 
de  la  communauté  des  Religieuses  Ursulines  de 
Beaugenry,  département  du  Loiret.  — (VIII,  Bull. 
109,  n°  3414.) 

5=15  juill.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  saurs  hospitalières  de  l'uistruc 
iion  chrétienne  dites  delà  Providence,  établie  à 
Vienne-le-Chàteau,  departement  de  la  Marne. — (VIII, 
Bull.  102,  n°  34t5.  ) 

5=21  juill.  — O.  du  Roi  postant  convocation  des  con- 
seils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement.  — - 
(VU!  , Bull.  to3 , n°  3433.) 

5=21  juill.  — O.  du  Roi  qui  classe  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  l’Aube  les  chemins  de  Bar-sur-Seine 
a fandauvres  et  d'Auxon  à Tonnerre  { 9).  — (VIII, 
Bull.  io3,  n°  3434-  ) 

5 jaill.=ler  août.  — O.  du  Roi  portant  que  la  route  de 
Bar-sur- Aube  à Dijon  est  classée  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  la  Haute-Marne  et  de  la  Côte-d'Or, 
sous  la  dénomination  de  Route  de  Vitry-Ir-Fran- 
çais  à Dijon  — {VIII , Bull.  1O4  , n°  3490.)  (3) 

6=7  juill.  — L.  relative  à la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1827.  (4) 

TITRE  lrr.  — Crédits  votés  pour  V exercice  1827. 

J 1er.  — Budget  de  la  dette  Consolidée. 

Art.  1er.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 
de  l’amortissement  sont  fixées,  pour  l’exercice  1827, 
à la  somme  de  deux  cent  trente-huit  militons  huit  cent 
quarante  mille  cent  vingt-un  francs  (^a38,84o, 191  ), 
conformément  à l’état  A ci-anncxé. 

J II.  — Fixation  des  dépensa  générales  du  service. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu’à  concurrence 


(l)  présentation  « la  chambre  de»  dépulri , 19  mai  {lion.  4 
I juin]. — Rapport  de  M.  Ricard  . 15  mai  (Mon  H juin].  — Adop 
ijon  Mita  dtsruuiun  . a juin  (Mon.  4).—  Présentation  • larhant- 
lirr  dci  pairs , |6  juin  (Mon.  17).  — Rapport  do  M.  le  comte 
Ckeptat , sa  juin  {Mon.  sSj. — Adoption  mu»  discussion,  s;  juin 
(Mou.  U.) 

(s]  Le  premier,  en  prolongement  de  la  roule  drpartrnmi 
Ule  u*  J . de  Rieeys  à Bar , toua  le  nom  de  nn.lt  Ht  Hier  y » | 
ésadmmi  par  Ber  tarSt'ii  ; et  le  deuiième  , »ou«  le  n*  4 et  1 
le  nom  d*  rente  d’Aaxvnme  ù Tennerrt. 

(31  IV  U Haute  Slartie  , sou»  le  n*  6 et  le  nom  de  rei.lt  Ht  [ 


de  six  cent  soixante-seize  militions  huit  ernt  quatre- 
vingt-neuf  mille  six  cent  vingt-un  francs  (676,889,691) 
pour  les  dépenses  générales  du  senrû-c  de  l’exerrire 
1897, conformément  à l’état  B,  applicables,  savoir: 


Aux  dépenses  générales,  ci 541,798,109  f. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation  , 
de  perception  et  non-valeurs  des 
contributions  directes  et  indirec- 
tes et  des  revenus  de  l’Etat,  ci. . . 196, 491,5(9 
Aux  reralxHirscmcns  et  restitutions 
a faire  aux  contribuables  sur  les 
produits  desdites  contributions, 
ci 8,600,000 


Total  égal 676,889,691 


TITRE  II.  — Impôts  autorisés  pour  reiercice  1897.  ! 

3.  Continuera  d’être  faite,  en  1897,  conformé- 
ment aux  lois  exista  11  tes s la  perception — Des  droits 
d’enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques , de  passeport  et  permis  de  port  d'armes; 

— Des  droits  de  douanes,  y compris  celui  sur  les 
tels;  — Des  contributions  indirectes,  des  postes, 
des  loteries,  des  monnaies  et  des  droits  de  garantie. 

— Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; — Des  droits 
établis  sur  les  journaux;  — Des  droits  de  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures,  conformément  an  tarif 
annexé  à l’ordonnance  royale  du  18  déc.  1895  ; — 
Du  dixième  des  billets  d’entrée  dans  les  spectacles; 

— Du  prix  des  poudres,  tel  qu’il  est  fixé  par  la  loi 
du  16  mars  1819;  — D’un  quart  de  la  recette  brute 
dans  les  lieux  de  réspnion  et  de  fétes'où  l’on  est  ad* 
rais  en  payant , et  d’un  décime  pour  franc  sur  ceux 
de  ces  droits  qui  n’en  sont  point  affranchis,  y com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  ; — 
Des  contributions  spéciales  destinées  à subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce , ainsi  que  de»  revenus  spéciaux  accordés 
auxdils  établi.ssemens  et  aux  établissemrns  sani- 
taires; — Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite 
«•hez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; — Des 
rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  3 flor.  an  VIII  (93  avril  i8«x>)  et  du 
6 niv.  an  XI  (97  dce.  1809),  sur  lw  ctablissemen» 
d’eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  médecins 
chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de 
ces  établisscmcns;  — Des  redevances  sur  les  mines; 

— Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de 
l’Université  sur  les  étahlissemens  particuliers  d’ins- 
truction et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
publiques;  — Des  taxes  imposées,  avec  l’autorisa- 
tion du  Gouvernement,  pour  la  conservation  et  la 
répartition  des  digues  et  autres  ouvrages  d’art  inté- 
ressant les  communautés  de  propriétaires  ou  d’ha- 
hitans , et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi  du  16  sept.  1807  ; — Des 
droits  de  péage  qui  seraient  établis , conformément 
à la  loi  du  4 mai  180*2,  pour  conrourir-à  la  ront- 
truction  ou  à la  réparation  des  ponts  , écluses  ou 


S'il'jlt-Franrait  à Dijon  par  Brieant , la  F trié  ter  A*kt  1 1 G* 
rtallt*.  — Ile  la  tôle-d’Or,  «ou»  le  n*  10  et  le  nom  «le  rml»  da 
S'ilry  lt  Franfa i»  4 Dijon  par  Grrrotlti  , Jteatigaj  et  CkâuUan 
tar  S tint. 

(41  Présentation  à b chambre  de»  député»,  u fr*  ;Mon.  tt) 
— Rapport  de  M.  Carrtlt  1 Ht  l.euy,  **r  nui  -Mon  al.  — Diacu» 
»inn , du  iS  mai  au  i4  juin  (Mon.  du  17  mai  au  1*  juin,.  — » 
| Adoption  . l4  juin  (Mon.  iC).—  Présentation  à b chambre  de* 
I pair».  i5  juin  (Mou.  17/.—  Rapport  de  M.  le  duc  Ht  Br  ttae, 
*9  juin  (Mon.  t juill. h — Discotaion  et  adoption  , 3 , 4 et  ï juill. 
I (Mon.  5 , 6 et  7.) 
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> ouvrage»  d'art  à la  charge  de  l’État , des  départe- 
1 mrm  el  de»  commune»;  — De»  somme»  répartie» 
sur  le»  Israélite»  de  chaque  circonscription , pour 
le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de  leur 
culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière , le»  contributions  des  porte» 
et  fenêtres  et  de»  patentes,  seront  perçues,  pour 
1827,  en  principal  et  centimes  additionnel»,  con- 
formément à l'ctat  C ci-anncxé. — Le  eoutingent  de 
chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états 
D,  n01  1,  a,  et  3 , annexés  à la  présente  loi. — {foy. 
le»  deux  O.  du  16  juill.  i8a6.  ) 

TITRE  fil. — Evaluation  des  recettes  de  l'exercice  1827. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  éralué , pour  l'exer- 
cice 1827,  a la  somme  de  neuf  cent  setse  millions 
six  cent  huit  mille  sept  cent  trente  - quatre  francs 
(916,608,734)»  conformement  à l’état  E ci-annexc. 

Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à créer , 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
arec  la  banque  de  France  , des  bons  royaux  portant 
intérêt  et  payables  à échéance  fixe.  — Les  bons 
royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
riugt-cinq  millions.  — Dans  le  cas  où  cette  somme 


serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service  , il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d’une  émission  supplémen- 
taire , qui  devra  être  autorisée  par  ordonnant-?  du 
roi , et  dont  il  sera  rendu  compte  à la  plus  pro- 
chaine session  des  Chambre». 

Dispositions  générales. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes , 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  a peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient , contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  ta- 
rifs, et  ceux  qui  eu  feraient  le  recouvrement,  d’être 
poursuivis  comme  concussionnaires , sans  préjudice 
de  l’action  en  répétition , pendant  trois  années , 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  U perception , et  sans  que , pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux  , il  soit 
besoin  d’une  autorisation  préalable.  U n’est  pas 
néanmoins  dérogé  à l’exécution  des  art.  22  de  la  loi  , 
du  17  août  1822  et  20  de  la  loi  du  3t  juill.  1821 , 
relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  gé-  | 
néraux  de  département  sont  autorisés  à voter  pour  ! 
les  dépenses  d’utilité  départementale  et  pour  les 
opérations  cadastrales  taet  des  art.  3f , 3q,  40,  41 , 
42  et  43  de  la  loi  du  i5  mai  1818,  relatifs  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  des  communes 


États  A et  B.  BUDGET  GÉNÉRAL 

DES  DEPENSES  BT  SERVICES  POUR  l' EXERCICE  1 8Î7 . 


Badge I de  le  put*  comi ol.d.e  et  4t  l'ÀmorliBumenl. 


bnUi  inscrite»  au  1er  janv.  i9a6 

R#nf«s  j inscrire  imr  le  crédit  de  3 0,000,000  dt  rentes  é p.  100  accorde  par  la  toi  du  *7  aont  16*»;  avoir  : 

En  ilit,  le  second  cinquième,  avec  jouiuanre  du  1 1 juin  i8»6. . | 6, 000. 000 

Ci,  pour  le*  arrérage»  de»  deux  Ktnnirti  échéant  en  18*7 

En  »J*7  , le  troisième  cinquième,  avec  jouissance  du  a»  juin  1817 

Ci,  pour  les  arrérage*  du  semestre  à l'echéauee  du  as  déc.  18*7 


Montant  d«»  rentrai  intrrire  en  1816  et  18*7. 


1 


6 ,000,000 


It, 000,000 


Montant  des  arrérages  à servir  sur  les  rentes  inserite»  et  i inscrire 

! i lotît  4 déduire  , pour  le*  arrerages  des  rentes  présumées  devoir  être  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  . 
[ en  >6s6 


f»J»M  du  grand-livre  de  la  dette  publique  , et  annulées  au  profit  de  l‘£lat;  savoir 
Dent  semestres  sur  les  rente*  rachetées  en  i9s6 


l'o  seul  semestre  .relui  a I échéance  du  as  dec.  18*7.  sur  le»  rentes  rachetées  i 
à partir  du  as  juin  précédent,  y J 


Total  des  arrérages  à déduire.  . 


3,000.000  | 
3,000.000  j 

6,000,000 

I 

l,3oo.ooo  j 
7îo,ooo  | 

3,000,000 
», s lo.oon 

5,s5o,ooo 

Montant  des  arrérages  de  renies  i servir  pour  l'année  18*7 
Douliou  de  la  caisse  d'amortissement. 


TOME  III. 


195,090,11» 

6.000. 000 

3.000. 000 


*05,090,1*1 


sîo.ooo 


19S.8ia.1s1 

îo.l'OO.OOU 


S35,34o.l  SI 
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CHARLES  X. 


MONTANT 

des  dépense» 
prvtuimr* 


Liste  civile.  ■ • 

F milite  rojsle. 


Juttire.  . f i 

( rrsis  de  justice.  .......  . .................  ,.  . . | 

Affaires  i-lrangeres 

{ Œzz'ggzr:  : 

I Administration  rrnlnb  cl  dépenses  secrrtrs  de  U police  generale . . 

Luîtes  non  catholique». 

Services  divers  d'ulililr  publique 

Travaux  publies 

I>«  pense»  I fîtes (6  cent,  i/s  centralisé»  su  trésor I II,  §«4.711 

départementales.  (variables  ( il  cenl.  »/».  dont  5 en  Imids  commun  j.  . ! 11,739,818 
Secours  pour  prêle  , incendies  et  autres  cas  fortuits  (i  e.  addiliosiu cl  spécial;.  | 1.619.186 

fi..,—  S Service  actif. 

| Déprnu  s temporaire». 

Marine.  . . | Service  gêncrsL  ..  

j Dette  viagère i«  .........  | 


i civiles . 1,600,000 

I militaires.  . . |l,ilo,ooo 

Pensions.  . c rccleaiaaliqur* 6,700,000 

1 Donataire»  déposaédrs. . I.tlu.oon 

\ Supplément  yii  fonds  de  retenues  des  divers  ministères.  . . . 1.077,176 

Intérêts  de  caution uemens.  

Frai»  i Frai»  de  service  rt  de  trésorerie | 1,600.000 

de  service  T Intérêt»  de  la  dette  Buttante  . escompte  et  frai»  de  négociations,  j |,lso,uou 
et  de  j Bonifications  aut  receleurs  généraux  et  particuliers  des  linances  t 
négociation»  ( sur  les  anticipation»  de  vrrsemen»  de»  contributions  directes.  ) *•  00,u00 

(ilwmlirt  des  pair» 

Clianibre  des  députés 

Légion  d Imuneur.  ( Suppl  fit»  l ù sa  tstslws.).  . • • 

Bureau  du  commerce  et  des  cotouic». 

Cour  des  compte» 

Admin  st  ration  de»  monnaies. 

1 (ladsilre.  — Fond»  commun.  ............  ............... 

\ Service  administratif  du  ministère.  

Toisl.  ..... 


6s. 676,000  i 
1,9» 6,000  j 
3.3KA.OOOV 
676,400  1 
lo.i63,o»o  f 

40.694.s7*  i 


190. >99.ooo  i , 

i 196.ooo.ocw> 

| 67,000,000  ! 


9,600,000  l lo,t5*4.T7» 


■3°  Fra  is  de  régit , de  perception,  d'exploitation , nvn-mlcurt , etc.  Ilembouncmeui  et  tuUtution*  aux  contnLuaL.'a 
(A  ürdoDDUDrer  par  le  luiimtrc  des  fi  un  d ces.) 


FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION.  D EXPLOITATION . NON  VALEURS,  etc. 

— — — » 
éiaisiilriliDsi  financiirti. 


Eorrgislreineut  et  dom  aines 

IF  » ai»  administratif». 

Ai  sures  ■ charge  de  remboursement.  (Frais  de  poursuites  et  frai» 

darpenUgc.).  

Douanes  1 Frais  d'administration  et  de  perception 

cl  se  U.  | Irelct  raient  sur  le  produit  des  nuiiidi  » et  confiscations  atliibuéea. 

(Frais  d'administration  et  de  percepiiou. ....  ...... 

Esploiution  des  tabac». 

. Esploital  0.»  cl  vente  de.  poudre»  à feu 

A «suer»  à charge  de  remboursement. . ............ 

Prr le • cineul  sur  le  produit  des  amende».  ....  

Poste» 


3 37,60.. 
s3,86<i.Hoo 
l .600,000 
S0.79s.700 
»3,6o5.ooo 
s, i36.ooo 
663.6oo 
900. 000 


Loterie  i Frai»  d'administration 1.063,896 

* * | Remise  de  6 p.  0/0  sui  receveurs  buralistes.  ..........  3,000.000 

Contributions  \ 'on  >al*uro  de»  quatre  contribution»  directes 6,o6t>,Bsi 

directes  j directions  de»  contrib.  directe»  dans  le»  départe  mens.  3,3uo,uoo 

(Frais  de  perception 1 1, 046. 000 

T avalions  aux  recrvrur»  gimraux  et  particulier»  sur  l'impôt  indirect  et  le»  rcceUts  diverses..  . 


RE6IBOir.SF.MENS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU, 

sr  rsisutas  os  ruiu  a Liiromnn. 

Produits  divers  rl  contribution»  directes 

F.iurg.slrtment,  timbre,  domaine».  

F-Tit» 

Douanes  rt  sel»  ( y compris  4,o4o,ooo  fr.  pour  primes  à I exportation  ) 

t.outiibutions  indirectes 

Pusk* 


montant 

des  dépense» 


I i 

. | 133,091. ii» 
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] Eut  B (Sait*), 


3*  Dipei ini  d*part$ms>.tout  ot  min«nt/<i  mtnlionnéti  pour  mémoire. 


MONTANT 

de*  dépense* 
prèiuuHii. 


/ Centime*  facultatif»  roté*  ( pour  dépenses  d'utilité  départementale . < 

Dé  pente*  imputable»  »ur  t par  le»  conseil*  généraux.  \ pour  dépenses  cadastrale*. 

b p^ud  de  divers  centimes  «Dépense*  ordinaire*  et  eilreoniinaire.  de*  commune*. 

additionnels  imposés  dans  ' Frais  de  premier  avertissement  pour  les  contribution*  directe* . 

les  rôle»  de*  contribution*  \ Fond»  de  réimpoaitioo*  pour  décharge*  et  réduction* 

directe*  et  de*  redevance*  i Fonds  de  non  valeur*  esUaordinaircs  sur  patente*  pour  cessation  de  commerce.  . 
do  mine*.  f Redevance*  de*  mines.— Frai*  de  confection  de  rilti;  non  valeur*  et  frai»  de  per 

\ crplioD.  

Btttourcti  spéciale*  ai  produits  divers  appartenant  aux  département. ( 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


Ers?  A.  | Dette  consolidée  et  amortissement. . 

t i*  Service  général . . . 

Eut  B.  < »•  Frai*  d'administration , da  perception , d'esploitation  , etc.  . 

( 3*  DëpcuM*  départementale*  mentionnée*  pour  n émoir*. . , . . 


| 341.798,109 

«I  135,091,61* 

| ifrmeir*. 


Moulant  da*  dépense*  propre*  A l'exercice  ils 7. 
Dé pm les  pour  trdrt. 


| *38. léo.iai 


Affaires  reelésisstiques — Instruction  publique 

Intérieur.  .....  . — Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevet*  d'invention  par  aperçu.  [Loi 


4»  si  mot  1791.) 

. — Direction  generale  des  poudres  *1  salpêtre*. 


Torse  eiaiasL. 


J 9n.914.10S 


oj.  l’état  C ci-après.) 


8 juill.  — Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  la  session  de  1826  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  chambre  des  députes. 

La  session  de  1826  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
U chambre  des  députés  des  département  est  et  de- 
rorore  dose.  — La  présente  proclamation  sera  por- 
tée à la  chambre  des  pairs  par  le  président  de  notre 
•«nseil  des  ministres , ministre  secrétaire  d’état  des 
finances,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d’état  aux 


départemeng  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre, 
de  la  marine , et  des  affaires  ecclésiastiques. 

La  session  de  1826  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
la  chambre  des  députés  des  départemens  est  et  de- 
meure dose.  — La  présente  proclamation  sera  por- 
tée à la  chambre  des  députés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l’intérieur  et 
par  notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire  d’é 
tat  au  département  de  la  justice. 
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Ënr  D,  n°  i.  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

flèpaitement  de  1827. 


l'KllIU  EJILNS 

PRINCIPAL. 

IO  rkRTlRIt 
mi»  atfcctalioii 
ipêeiale. 

19  eiimn 
pour  dipenir» 
ilrfiirkmoiUlr» 
Gil-i,  varioLlri, 
et 

rond*  commun 
de. 

dr|jjrlrniciM. 

J CBS  Tl  MU 
pour  Krouri , 
non  ralc-un 
et  drpr  icniens. 

TOTAL. 

Air 

I,S  *3.199 

6 1 

111.319 

96 

*3*, 407 

9» 

*4.463 

99 

1,601,391 

4« 

l'int 

*.744.934 

7? 

*74.493 

58 

5*1,537 

60 

54.898 

7» 

3.595,866 

àllirr 

1.314.444 

11 

>3 1 443 

4 1 

»40-"4 6 

|H 

*6,189 

oS 

1.7*1.934 

*9 

Atpri  B-*.  . 

Cfly  67 A 

*5 

60.067 

5 1 

115.838 

*8 

11.193 

5o 

798.874 

44 

Atpo  | Haute*;.  . . 

i ou. ' 83 

11 

50.078 

3j 

<r3.l43 

Si 

10.01 5 

66 

656.0*6 

01 

Ardithe  .... 

«.*4,66» 

00 

88.466 

80 

il3,o96 

9» 

17  LijS 

36 

1,168,916 

ol 

Ardrunt*.  .... 

l,*45.63i 

iS 

144  363 

1* 

».j6,66y 

9* 

*491» 

6a 

i,63i,776 

»4 

Arriege 

593.383 

00 

50.338 

3u 

111,-4* 

77 

11,867 

66 

777.I11 

;3 

Aube 

» 399  979 

00 

189,997 

ou 

*65.996 

01 

*7  999 

59 

1,833.07* 

49 

Aide 

1.739,643 

Oü 

*73,954 

io 

33o,:-i3 

55 

54.79° 

9° 

* ,*78,803 

96 

ittyvm,  ... 

1,438,1  ta 

00 

>43,8ii 

JO 

»73  *4l 

*8 

*8.-6* 

*4 

1,883,9*6 

7» 

1 <l'KfnIu  RI... lie 

1,5*0.971 

Ou 

• 5 1,097 

10 

*88,984 

4 H 

3o.4i9 

4a 

1,901.47* 

01 

Libido*.  .... 

3,745.013 

83 

37  i,5ni 

38 

71 1,17* 

63 

74,86o 

a» 

4.903.349 

11 

Carill 

1.11  i,3i6 

«Kl 

1 1 i.iSi 

6u 

•11,18® 

«•4 

1*  *3o 

3 a 

*.456,o«5 

')'• 

(Jiurntr 

1.79*. «3H 

9 

179,1 13' 

89 

34o.5  i’j 

4o 

35,8*1 

78 

*,346,39* 

00 

• Urrntr  Inferieure . - 

*.3b|,yi3 

16 

*38. *o* 

3* 

43*.  755 

4i 

47,658 

46 

3.1*1,619 

*7 

Cbtr 

1. OOO.O09 

i3 

loo.ooâ 

9» 

1 90,0*17 

44 

*0,000 

7» 

1,3  10.06 1 

*7 

Corrm. . . 

S! 0.7*3 

79 

85. 67* 

38 

161.777 

5* 

>7  **'4 

4» 

l,iit,3o9 

•7 

I oc*r 

170.000 

00 

17.000 

00 

3*  3r«o 

00 

3, 4oo 

on 

***,700 

00 

Cote- dOr 

1,368,786 

76 

*56,878 

68 

488,069 

48 

6i.375 

74 

3.365,1 10 

1 1 

LoW  du  \onl 

1,653.975 

59 

168,397 

66 

319  y55 

56 

33,679 

53 

*,*06.009 

33 

Cmne 

'7 «7.073 

4o 

7I.7°7 

54 

136.143 

9' 

14.341 

47 

«|3y.  jt.6 

16 



».io8  890 

00 

*10,889 

o«> 

400.689 

10 

4i  i?7 

8«* 

».  761.645 

90 

IVoub*.  ..... 

1,198.111 

9* 

119,8*1 

*9 

*17.660 

*6 

*4  o64 

*4 

1,569.657 

fil 

I>rû>ue 

1, *04,768 

00 

110. 47C 

80 

siS.yoA 

9* 

s4.o''3 

36 

1,678, *46 

08 

lure 

3,i3o.648 

56 

3 1.3.064 

86 

394,6*3 

>3 

61.61» 

4, .01,149 

6» 

Pur*  H Loir.  . . . 

*,  137,687 

49 

115.768 

75 

409.960 

6* 

43. 1 53 

75 

*,8*6,670 

61 

Pointer* 

i,4  n.4*3 

00 

14*, i4* 

5o 

*70,0-0 

37 

78.418 

4« 

1.86». 964 

13 

G„d.  . 

,.7"9'9*3 

48 

*77.99» 

55 

336.185 

46 

3i.i>',H 

47 

*,351.699 

76 

Lirount  jOaulv). . 

*,*47.066 

55 

114,706 

4*6.94* 

63 

44-94* 

33 

*,943,667 

*7 

•»m 

1.641.600 

11 

164. 160 

01 

3 1 1.904 

o* 

3i,H3* 

00 

*,150,496 

14 

L ruiult 

*.691.71* 

5 j 

*89,171 

*8 

549-4*5 

44 

5;,834 

18 

3,786.143 

to 

Hérault  .... 

s, *7», 676 

6, 

*>7  1*7 

66 

43i  t>i9 

56 

45,435 

53 

*.976.896 

h 

lil*  ri-YiUinr.  . 

1.914, *7^ 

5o 

*9*. 4*7 

65 

363.71s 

53 

38, *85 

55 

*.607,70* 

*1 

li-lre.  . . 

996.-4* 

00 

99.f>?4 

l° 

189,3*0 

7«> 

19,934 

8: 

l.3o>,73o 

7 1 

1 

Wre  rt  Loire..  . . 

1,877,803 

5? 

187,780 

36 

199,78* 

68 

3i.S56 

07 

1,  .166.911 

6H 

lier».. 

».58i,oi6 

08 

»58,ioi 

61 

45*.  3f3 

06 

47.6*0 

3a 

5.1 19.131 

07 

lara.  . . . 

1,5*5.193 

00 

i3*.5*9 

5o 

*5i,8o3 

67 

»6.5o5 

86 

1,736.135 

83 

Lande».  . . 

733,606 

00 

75.56o 

60 

l43,lS3 

>4 

1 5,071 

i> 

987,1*3 

86 

1.301,1  ID 

Ci 

180,111 

06 

i47.su 

oa 

*6.01» 

a 1 

1,704.434 

9* 

•oirr.  . . 

1.436.587 

5* 

143.659 

7ft 

17»  *5 1 

64 

»8,73 1 

?A 

1,881,9*9 

73 

■***r*  fil  mtr!  . 

l.oao.566 

°9 

10*. w38 

fai 

193,91 1 

36 

so,4 1 1 

7» 

1,338.967 

7» 

1.590,178 

94 

159.0*7 

so 

3os,i55 

Cl» 

3l.8n5 

58 

s, ©83, *65 

4» 

Loittt.  ..... 

• .91 1.960 

58 

191.198 

o«- 

363, 166 

3 1 

38. 169 

61 

*.5ob.oo4 

56 

1-ot.  . . . 

»,*56. 148 

7» 

1*5,614 

87 

*38,608 

*5 

16.1 1* 

!*8 

1,645,554 

81 

; 1-ot  «t  Garonne . 

s. 094, *64 

t* 

*09,4*4 

45 

397.91a 

16 

41,886 

*J 

•.743.48C 

5* 

-®«rr.  ... 

94 

*3"'7 

99 

11*. 17* 

*9 

1 1,807 

f'O 

773,^97 

7* 

s.5*4,oi5 

1 5 

*5i,4ui 

5a 

479  56. 

8,H 

6o.4*>° 

3o 

3.606,459 

65 

W*Ntbe 

3,350,397 

3? 

355,059 

74 

«3«,575 

5o 

6:,oo7 

.,5 

4.389,010 

56 

*.r*e  . . 

i,8  >6.365 

Ou 

181.638 

5u 

345.113 

1 5 

364a7 

70 

1,379  464 

35 

1.378, *64 

80 

* 187  8»6 

48 

*6 1 Ü70 

5 1 

• 7.565 

3o 

1 SoA.StC 

89 

1,556, 188 

65 

155,6*9 

«7 

195.694 

55 

3 1, 1 a5 

77 

», o38.“38 

‘7 

M'urthe 

I.7i3.349 

61 

171.534 

9* 

3*3.oi6 

4* 

34.3o6 

99 

*,*47,107 

9* 

Wruv. 

1.5 13,777 

61 

1 8 1 ,577 

7b 

*87.617 

75 

30,176 

55 

1,953,048 

6 6 

1,480.1 15 

98 

i44,o*i 

60 

*76,54* 

«4 

*y.ou4 

3a 

t. 899. 78  a 

94 

H "*Hr 

1,655.536 

i«. 

165,553 

61 

ô 1 4 66 1 

86 

33,1 ,0 

7» 

1,168.75* 

*9 

•etrr. 

1,170.861 

14 

1*7,086 

n 

iai.463 

6a 

*6.417 

*5 

1.664.8*9 

53 

^od. 

4.089.91 3 

*3 

4o3.77i 

33 

777.»8*' 

5* 

81,79* 

a- 

6,367,786 

37 

•W 

*.699-0,j4 

00 

169.909 

4*a 

61  a,B*7 

86 

53,081 

SS 

5, 635,61.1 

1 4 

On*.,  . , 

•.«>6,696 

14 

*5*, 669 

«•t 

441.07* 

*7 

46,533 

9» 

3.047.971 

94 

*.975.59* 

14 

*57.359 

*1 

566.36* 

3 1 

59,51 1 

84 

3,898.016 

70 

*.560.967 

‘9 

*56.095 

7* 

448.381 

»7 

47.119 

16 

3,09*,8î3 

»3 

869.995 

b- 

8 b 999 

5- 

•05.109 

I? 

•7.1'jS 

9» 

1.169.694 

3* 

870.499 

63 

57.049 

yb 

108,694 

3J 

1 1.409 

99 

747,354 

61 

700,684 

00 

70.068 

4« 

1 33, 1 sy 

9*» 

i4.oi3 

Os 

04 

l,88o.5iq 

61 

>88. «>5* 

96 

357,800 

ta 

37.610 

h 

1.463.493 

7» 

1,551.533 

*>4 

155,133 

3i 

*04,753 

a 8 

3 1,096 

66 

*,o3»,*46 

*9 

tbjj 

*.»99.4o5 

So 

>oy,94o 

53 

3«j8>97 

01 

41.988 

1 1 

*,75o. aao 

9» 

1.4:8.43? 

00 

I47.H3 

7° 

lSo.yo3 

o3 

*9-169 

7 » 

1.936,75* 

47 

***^l  Loire.  . . # 

*,86i,i3i 

84 

*85,113 

iS 

541,7*5 

06 

87,021 

tâ 

5,734.;Si 

7* 

Digitized  by  Google 


310  CHARLES  X. 


DÉPABTEXENS. 

PRINCIPAL. 

10  ciartnxi 
uni  affectation 
•pédale 

19  CIITIlll 

pour  dépeints 
uxe*.  rari «bief, 
et 

fouda  Punimun 
dea 

di-partcmeua. 

a cainaai 

pour  aecou r», 
non  râleur* 
et  dégreTeiuem. 

TOTAL. 

Sartbe 

i,I77,65o 

00 

117.76* 

00 

4i3,749 

7° 

43.551 

60 

•.864,695 

3o 

Se  in  p 

6,865.395 

90 

686.539 

l.3o4,4*4 

84 

187.307 

88 

8.99J.C64 

01 

Seine  Inférieure.  . . 

4.685.71* 

K» 

468,671 

690.185 

83 

98.71 4 

3o 

6,158.186 

6* 

Seine-el  Marne.  . . 

*. *444.699 

84 

SM. *69 

536,691 

97 

56.49* 

00 

3,700.366 

7» 

Seine-et  One.  . . . 

5.351.358 

80 

33j,i33 

8» 

636.944 

3- 

67,0*6 

77 

4.39i, 563 

Si 

Serre*  (Deux). . . . 

1,468.371 

#9 

145.857 

18 

«77.1*8 

66 

*9«,7» 

44 

l. 910.719 

*7 

Somme 

5, 066.168 

16 

3 06. 6»  5 

Si 

681,689 

06 

6 1 . 3 1 5 

16 

4.016.798 

>9 

Tant 

1.633,779 

58 

•63.877 

311,368 

11 

Soi 

*3 

Taru-et  Garonne.  . . 

l.64l,*o3 

01 

164.160 

3o 

3m. 94» 

*7 

31.836 

06 

1.160.761 

9* 

Var 

1,401,609 

79 

1*0,160 

98 

>6C,3o5 

86 

i8,o5t 

*9 

1,836. 10S 

81 

Vauelua» 

891,597 

»7 

89,169 

79 

169  5(3 

60 

17,861 

96 

1,169.303 

il 

V fndrt 

1,565,631 

00 

156,563 

10 

*97.°-s9 

89 

31,171 

01 

1,0*8,356 

Ci 

Vienne 

1,109.099 

46 

110,009 

>19.7*8 

9° 

14.181 

99 

1,684,910 

3o 

Vienne  (Haute).  . . 

911,078 

97 

9«.i57 

*0 

173,161 

ot 

18.117 

*- 

90 

Voage*. 

1,181,611 

00 

1 i8,i5  1 

10 

»*4.487 

°9 

i3,63o 

11 

>.547-7:9 

4 1 

Yonne.  ...... 

1,756,010 

00 

>75,601 

00 

333,643 

80 

33,110 

4o 

1.300,386 

10 

Total». 

»S4.757,€o4 

95 

1 1,47s, 760 

49 

i9.4o5.y44 

»! 

3.095,151 

09 

101,731,461 

44 

État  D,  n°  i.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 


Hêparicment  de  18*7. 


D&PARTEMENS. 

PRINCIPAL. 

10  crartnn 
h ni  affrrtalion 
•priait. 

19  CIITIlll 
pour  île j ense» 
fixe»,  taiinble*. 
et 

fonda  commun 
dei 

dé  parte  me  tu. 

1 CIITIVtl 

pour  accours , 
non  râleur* 
et  dégreirmciu. 

TOTAL. 

Ain.  . ••••••••»•••• 

139.666 

00 

16.966 

60 

16.617 

64 

i.79> 

3i 

1S1.861 

4G 

Aime 

381.700 

00 

38.170 

00 

7*. 3*3 

00 

7.63* 

00 

600  017 

00 

Allier 

1 5*  900 

00 

16.490 

«0 

*9.43i 

00 

3.098 

00 

**»».9'9 

00 

Alpes  f Ha*»e*  ) 

6i.S5o 

00 

6.185 

00 

•1,7*1 

So 

1.167 

00 

8 1 .0*3 

60 

Alpe*  (Uautra)..  . 

4o,i6o 

00 

4.01  S 

00 

7,C»« 

în 

8o3 

00 

61.696 

60 

97  9°° 

00 

9.  '9° 

r« 

l8,Coi 

00 

1,968 

00 

1*8.149 

00 

Ardennei.  ............ 

101,607 

00 

•o.i5o 

70 

38.4:6 

53 

4,o5o 

>4 

•65. *64 

*7 

Arriége. 

100.100 

00 

■ 10,010 

00 

19,019 

00 

1.001 

00 

idi.lSl 

00 

Aube 

•44.3oo 

00 

i*.*3o 

00 

46.4.7 

00 

4,886 

00 

3to.o33 

00 

Aude 

i4*.3oo 

00 

»4.iJo 

00 

46,067 

00 

4.8*6 

00 

3 17.4  >3 

00 

Arevron.  

117,670 

00 

■ *.7<7 

00 

*1.367 

3n 

4,553 

*o 

•86,147 

7o 

Bouches  llu-SIlUllt.  ........ 

»77.9  >® 

00 

*7.791 

60 

109,60* 

o4 

Il  658 

3i 

737.0^9 

ÿû 

Ixlmdoi.  

604.33l 

9* 

6o.435 

1 14. 8*3 

81 

lt,oS6 

7* 

701.680 

04 

147.500 

i4.?3o 

00 

00 

1.9*6 

00 

191.903 

00 

167,300 

00 

*4.760 

<KJ 

*6.987 

00 

4,0*6 

00 

S»3  y6S 

00 

384.500 

00 

38,450 

OO 

73.0Î5 

00 

7.690 

00 

608,696 

00 

liber. 

161,700 

00 

13,170 

OO 

*3. 01 3 

00 

*.63* 

00 

»7i. • *7 

00 

Corréie 

107.851 

4» 

10.786 

1 5 

*0.091 

i.i*7 

•1 

»*i  ,*86 

44 

65.600 

00 

6,56o 

00 

10.646 

00 

l.ï  10 

00 

71.706 

ou 

( tte  d Or «... 

356,600 

00 

55.660 

00 

67.646 

no 

7,110 

00 

*t>5 .708 

00 

Côtra- -du- -Nord 

141.600 

00 

l4.*6o 

OO 

46  904 

OO 

4.63i 

00 

316,496 

DO 

Crrtiae.  . . . 

96.900 

00 

9.590 

00 

17.84» 

OO 

1.878 

00 

l i3.oog 

OO 

Ikirdogne.  ............ 

1.9.9a 

00 

*4.991 

4o 

47.4,63 

GO 

4.998 

• S 

317,367 

3* 

189,698 

60 

18.969 

86 

36, 041 

73 

5.793 

97 

»4‘v6o5 

16 

Drôme 

1*1.700 

00 

•4. *7° 

00 

17  1 15 

a>0 

1,85* 

00 

186,937 

oc 

Eure 

583.400 

00 

38.3*0 

00 

71.846 

OO 

7,668 

00 

3o»,f54 

00 

Sii.aoo 

00 

3i,  1 10 

Oi- 

61.018 

OO 

6,4*4 

00 

4*0.77» 

00 

' Finistère s... 

35 1,800 

00 

35.i6o 

00 

66.8*1 

OO 

7.o36 

00 

*60,838 

CM» 

18 1,830 

06 

»8,i83 

9» 

63,5*9 

4» 

S, 636 

78 

369.109 

16 

Garonne  (Haute) 

339,9* 1 

00 

33,oo4 

10 

64.588 

79 

5-793 

8* 

* 4*3,31  a 

7» 

mo,5oi 

00 

»>.o3o 

i« 

3 8 

4,so6 

o4 

• 73.493 

61 

Gironde. 

680,100 

00 

66,010 

00 

119.119 

00 

|3,Goi 

00 

890,931 

00 

Hérault.  . . 

5S8.IOO 

00 

38. 810 

u 

73.739 

00 

7,761 

00 

60S.41 1 

00 

IHo-et  Vilaine 

619. 3oo 

00 

5s  960 

Ci  S67 

00 

6.586 

00 

43i,3S3 

00 

Indre 

*41  789 

«0 

i4.i;8 

U 

•7,119 

9* 

»,855 

78 

187,053 

Indre -et  Loire 

•5», 010 

9> 

16.101 

cl 

4i>.oSi 

07 

4.6*0 

i> 

3o3.934 

laêrr 

■65,000 

00 

1G600 

00 

fo.îûo 

00 

5,?oo 

00 

5*7. 1S0 

00 
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DÉPARTEJ1F.N5 

1 

PRINCIPAL. 

10  ciitimb* 
iptriilr. 

19  et  MT  ta  SI 
pour  di|«itc» 
Un.  urublit, 
et 

lomli  r immun 
il.. 

il*  parirnu  ua. 

> IIXTINU 

peur  mcuuii, 
non  talrun 
» 1 J.gincinn.» 

TOTAL. 

1 Jura. 

164,700 

00 

16,470 

00 

3t.i93 

OO 

3>94 

00 

>16.757 

CO 

1 1 j iulre . 

91,600 

00 

9, 5Co 

CO 

16.164 

Oit 

00 

Ii5.s36 

00 

| Loiret  Qwr.  ........... 

109,100 

00 

10.910 

00 

39.7*9 

00 

00 

173,911 

Ort 

Loir* 

•91,900 

00 

19.190 

lX> 

35.651 

oo 

«Su J 

00 

8*3.609 

OO 

J Uirt  iUautrJ 

1 1 6.  600 

ISO 

1 1 ,6fo 

00 

ss.i*4 

00 

>.33a 

00 

,)u 

| l/iir  liifciirur».  

4*5.900 

00 

4*.*  9° 

00 

86, 611 

00 

9,1 1 8 

00 

OO 

i l*irrt 

373,100 

00 

37,3io 

00 

70.889 

00 

7.4G> 

oc 

488.761 

CO 

| Loi 

i9i.3âi 

00 

t9.i35 

10 

36.646 

69 

3.847 

os 

161.979 

El 

> U cl  Gtfouue.  ^ . 

191,033 

00 

19. io3 

3o 

65.466 

•7 

6,540 

«6 

3m.5>  J 

»i 

J leur* 

41.700 

00 

5,170 

00 

9,8 13 

00 

i,o34 

CO 

0.1 

1 Maine  rt- Loire 

330,770 

00 

35.077 

00 

6i.546 

3o 

C,Ci5 

433, 3nb 

JO 

Mmehr 

4*7.57® 

00 

45,7*7 

00 

*6  958 

3o 

9.1*1 

40 

699.416 

70 

| Mari*.  ..  .......... 

344.100 

00 

34.4»o 

oo 

65,598 

ov 

6.884 

00 

4*0,901 

OU 

J Mime  Haute) 

196.700 

00 

19,670 

011 

37.*7* 

00 

3.9*4 

1*7.677 

00 

. U*r mur 

Mturtbc ; . 

i44.ni 

01 

i4.4ii 

lû 

«6,38i 

>8 

4.881 

>4 

319.786 

7» 

■19.600 

00 

11,960 

00 

43,6i4 

00 

4-.  *9» 

00 

300.776 

00 

Mruir 

186,957 

00 

18.695 

7® 

35.511 

85 

3.739 

i4 

>44,913 

67 

MtirbiLuo.  

174,100 

Oo 

>7-4'® 

0» 

*1.079 

00 

*,*»• 

OO 

339.071 

ou 

; Mo*cilr 

>34.17* 

00 

>3.4»7 

3o 

44. *1» 

>5 

4.685 

60 

3oC .y oo 

iS 

! Rüm.  

176,900 

00 

•7, *9® 

00 

53.6ii 

OO 

3.538 

OO 

00 

i 

718.188 

00 

71.818 

60 

136.4*5 

7» 

»4  363 

76 

ç4o.b  sb 

>8 

*9**4j»4 

4o 

39.549 

45 

76  i«3 

96 

7.9®9 

89 

518,097 

80 

307.018 

06 

30.701 

fu 

38.335 

34 

M 

4oi.ic6 

• C»»  icGiak 

411,000 

00 

41.100 

00 

Ko. 180 

00 

8 44o 

00 

55s. 5)0 

IHl 

l'uj  J'  Ikm» 

348.700 

00 

34.870 

OO 

66.153 

00 

00 

4*6,797 

IMJ 

Tirenrt»  litjjwea) 

1*0.900 

00 

l 5 ,090 

00 

8.671 

00 

3.0.8 

oc 

Tireur**  llliuml 

61.700 

00 

6.170 

00 

l 1.913 

00 

i >34 

00 

81.13; 

«H» 

P. mira  Orientales. 

6 1,100 

ou 

G.iio 

00 

11.618 

Or» 

o*> 

OO 

t llbiu  ’Baa) 

J39,34o 

00 

33,.j34 

00 

64.474 

60 

6.786 

60 

444.535 

4® 

Kliiii  Haut! 

>09.989 

00 

>0.998 

90 

»9»J7 

9' 

t.1,9 

78 

>76,08* 

*3 

! Ri»'0« 

8*9,000 

00 

55,900 

00 

io6-.no 

00 

11.180 

00 

73i,ioo 

OU 

Naw.e  Haute) 

•39.300 

00 

iS  930 

OO 

>6.467 

Oo 

>.786 

00 

181. 483 

00 

^*«»e  rl  l.oirc 

3s 0 4<>o 

00 

3i.o4o 

OO 

60.876 

Oo 

6.4»9 

00 

00 

fertlw . 

196,654 

00 

>9.665 

4*> 

*6  364 

>6 

6 933 

08 

358  616 

74 

i Ht* 

4,»77.<o® 

00 

417.740 

00 

793.7®6 

00 

83,648 

oc 

5,47*.394 

Cl 

i b*-!!»*- Inférieure  . ........ 

1,095,400 

00 

109.540 

00 

ioS,i>6 

ou 

00 

1.434  97-4 

0.» 

, !*»w  rl  Morue 

443.6o3 

80 

44.360 

35 

84.>S5 

oi 

8.87* 

JJ 

^■fTl  ■ f k ■ 

11 

•Vmr  ri  Otar 

616,600 

00 

6i.65o 

00 

117,136 

00 

l>.33o 

00 

8t>?  6 1 5 

00 

>«rt»  Ueu»; 

t»*.?*» 

00 

»9.*74 

80 

*7«9> 

11 

3.9U 

*56,4*9 

43 

MBMM . 

467.000 

00 

46,700 

00 

88.7ÎO 

00 

9.34o 

00 

fmi  ilR-i-M 

au 

1 1 am , 

110,000 

00 

11,000 

00 

69  900 

00 

00 

*73.100 

00 

i Twu-et  Caroune 

187.889 

00 

18,788 

90 

35.698 

9* 

».7»7 

7* 

>46.134 

*9 

11 1,800 

00 

1 1 -l5o 

00 

4®  43 1 

00 

4-1*6 

00 

00 

' *Urlu»P 

m 644 

60 

11.164 

46 

>3,ni 

47 

>.43> 

*9 

l*9,3i4 

4* 



191.981 

00 

19,198 

10 

36.666 

*8 

3.8*9 

64 

l5»,*o6 

4i 

4 r.iu* 

1 j3,5oo 

00 

I l,33o 

00 

>3.465 

00 

>.4?o 

00 

161.786 

oo 

'■'uur  ; Haute; 

l34.o;8 

•7 

»3.4o4 

83 

>3,469 

«7 

1.680 

97 

17S.1  u3 

*» 

;-»»• 

1 3 1.900 

OU 

13.190 

00 

li  Ofti 

00 

1.633 

«7  *.739 
t 343,351 

tonne 

| 

sCi.ioo 

Ou 

s6.no 

00 

<9.799 

00 

*,»4i 

00 

ItO 

Tories.  . . . 

‘ 

>7.161,019 

1 

1 

6.160,593 

B 

643,110 

4o 

31. 880.936 

09 

lr»r*J,  n”  3.  CONTRIBUTION  DES  ROUTES  ET  FENÊTRES  DE  1827. 


TAïïLEAlJ  du  RèparUment  entre  les  Z)f^ü/Ycinffij. 


I>  É P A K T C il  ENS. 

PRINC.PAL. 

to  Cia  T 1 M 1 1 

mu»  aller  t.iûun 

tpccinte 

• 

8 rsiTiMU 
pour 

noo  tali-urt. 

TOTAL. 



8,867  60 

4.433  90 

t **a«. 

11,010  00 

1 1 .0 1 0 00 

4M» 

6 1 .3oo  co 

6,i3o  00 

3,oCS  00 

’-lpa  'K:ur«l 

4o.8i4  00 

4 081  40 

s.oii  >0 

4>p«  llautr»1 

S3.5J6  oc 

1,5*7  Co 

1.178  80 



(9.600  00 

i.j.'o  ou 

»,S;S  o® 
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1>ÉP A RTE)!  ENS. 

PRINCIPAL. 

sans 

affectation  spéciale. 

8 crariMis 
pour 

uco-raleurs 

TOTAL. 

Ardennes.  

toi,a77 

00 

ara 

m 

5,o63 

85 

116,468 

Arriére.  . 

6 1 ooo 

00 

KM 

s,55o 

00 

56,650 

n4.6oo 

00 

1 1,460 

00 

8,780 

00 

*31,790 

Aude.  

9Ô.9oo 

00 

9.380 

00 

4.690 

00 

*07.870 

Atrjron 

100.770 

00  , 

10.077 

00 

5.038 

5o 

Ii6,885 

Bouches  du  Rhône 

419.907 

«0 

4*990 

70 

*•.49* 

35 

494.393 

Calvados 

134.863 

40 

*5.488 

34 

*•-74* 

*70,081 

Cantal 

40, £00 

00 

4-oCo 

00 

s,o5o 

£25 

46,690 

Charente 

no. 600 

00 

1 1.060 

00 

5.830 

00 

>*7,io« 

Charente  ■ Inférieure 

163.900 

00 

16,890 

00 

8, >98 

00 

168,466 

Cher 

68,900 

00 

6,890 

00 

3.446 

00 

79  «38 

Corrése . 

55.S10 

85 

8.851 

08 

*•77* 

L.» 

65,837 

Corse. 

6.000 

00 

600 

00 

3 00 

OO 

6,900 

Côte-d’Or ’ 

i63.ooo 

00 

i6,3oo 

00 

8,i5o 

OO 

187.460 

Côtes-du  Nord 

86,600 

00 

8,56o 

00 

4,16e 

OO 

98.440 

Creuse 

57,800 

00 

3.780 

00 

1,890 

psg 

43.470 

Dordogne 

98.373 

00 

9.537 

3° 

4."66 

109,676 

Doubs 

133.333 

00 

13,335 

3o 

6,677 

E9 

183,565 

66.100 

00 

6.610 

00 

3 , 3 1 0 

00 

76,180 

S66.000 

00 

a6 .800 

00 

i5,4°° 

00 

3o6, joo 

133.100 

00 

»3.8jo 

00 

6.788 

00 

155,365 

Finistère . 

1 16.600 

00 

1 * .680 

00 

6.340 

*45,8so 

Cïard 

145.916 

8o 

14.39» 

68 

7.»9« 

PI 

*66,816 

Garonne  fil  au  le)  . 

1,1  >»» 

00 

19.499 

80 

9-749 

cm 

•»4,*47 

Gers.  

9<>.‘î» 

00 

9.617 

4.8o8 

Cl 

* lo,Go5 

419.400 

00 

4 1,940 

00 

10,970 

00 

48s. 3io 

Hérault 

1 SS.Coo 

00 

1 5,36© 

00 

7.660 

00 

176,640 

I Ile  rl- Vilaine 

1 iJ.ioo 

00 

it.34o 

00 

6,170 

Oo 

141.910 

Indre 

5o,394 

00 

5,039 

*,819 

70 

67.953 

Indre-et-Loire 

1 18.80S 

96 

11.580 

60 

5,94o 

3o 

i36,6a6 

Isere 

i4o,3oo 

00 

1 4,o3o 

00 

7,018 

00 

161,346 

l 10,800 

00 

1 1 ,0*0 

5.540 

00 

l*7,4io 

Landes. 

65.8oo 

00 

6,880 

00 

3,»73 

00 

7S,3i5 

Loir  et  Cher * 

85,soo 

8,5io 

00 

4,s6o 

00 

97.980 

Loire 

81.900 

Ou 

8.190 

00 

4.098 

00 

94.18* 

Loire  (Haute) 

87,400 

OO 

5.740 

00 

s. 870 

00 

66,010 

Loire-Inférieure 

141.700 

OO 

14.17° 

00 

7,o85 

00 

161,968 

Loiret 

197.900 

Oo 

»9«79° 

00 

9.895 

00 

*17,886 

Lot 

6S.&48 

00 

6.884 

80 

3,44* 

4° 

79. *7* 

904» 

00 

9,»*4 

4.617 

45 

106, soi 

Losère ....... 

3o.ioo 

00 

S.oio 

00 

i,5o5 

00 

34,oi5 

Maine  et-Loire 

1 19.101 

Oo 

ta  9*0 

lo 

6,46o 

o5 

149,531 

Manche 

• 33,7*9 

00 

18,873 

7.7»‘ 

9* 

179.099 

Marne 

ss8,6oo 

00 

sa, 860 

* l,45o 

00 

a6s,B$o 

Marne  (Haute) 

io6,3oo 

00 

io.63o 

00 

5,3  1 5 

00 

*ii,s45 

Mayenne.  . . 

61,119 

10 

6, IBS 

3,o6  1 

46 

7°.4i3 

Meurtbe 

i58,4oq 

on 

)5  84o 

00 

7.9*0 

00 

îSi.iCo 

Me, 

1 18,981 

00 

11,898 

10 

5.949 

o5 

Morbihan 

88,600 

00 

8,880 

00 

4,4ao 

00 

101,110 

Moselle 

165.33 1 

00 

16,835 

8.166 

56 

190, tôo 

Nièvre .... 

60,100 

00 

C,oio 

3,010 

00 

69,180 

Nord 

419.487 

00 

41,948 

*0.974 

35 

48s. 4»o 

Oise 

i54  193 

00 

*3.419 

3o 

11,7*4 

65 

*69,436 

Orne . 

113,898 

4o 

11.389 

64 

M79 

77 

141.134 

Pas-de-Calais. 

177.800 

00 

*7.7»° 

00 

15,690 

00 

819,47e 

Puy-dc  Dôme 

77..' ». 

00 

77*o 

00 

5.865 

00 

68,696 

Pyrénées  (Basses! 

1 4», 5 no 

00 

1 4.o5o 

00 

7. os  5 

00 

161,875 

Pt  ré  né  es  'Hautes,1 

48,600 

00 

4.660 

00 

a ,4*° 

00 

88.890 

Pyrénees-OrientaLs.  

36, 800 

00 

3.68o 

1,540 

00 

4*,3io 

Rhin  (Ba»l 

s74.3ss 

00 

* »7-43s 

«0 

*3.716 

10 

3 >5.470 

Rhin  (Haut] 

186,137 

00 

15.6.3 

7.606 

86 

>75.07 

Rhône 

801,900 

00 

3o,  190 

00 

16.098 

00 

347, »85 

Saône  (Haute) 

1 11s. 100 

PO 

11.110 

00 

6,lo5 

00 

ito,4i5 

Saône-et-Loire. 

1 iB.ôoo 

00 

ll,6*o 

5.915 

00 

l36.o45 

Sartbe . . . . 

108.783 

PO 

10.878 

3o 

8.439 

1 5 

ta5.ioo 

Seine 

i,s79-9°o 

00 

1*7,99° 

00 

68.998 

00 

| 471,886 

Seine  Inférieure 

838, 3oo 

00 

53,85o 

00 

16.918 

no 

619,045 

Seine-et-Marne 

1C1.107 

00 

16.no 

6,io5 

35 

186  4i5 

Seine  cl  Oise ... 

343,5ao 

0© 

34.550 

00 

*7,875 

00 

397,3*1 

Serres  (Deui).  

68,799 

00 

6,679 

90 

5,439 

98 

79, * *8 

Somme 

001,400 

00 

3o.t4o 

00 

tS.Iso 

00 

347."6o 

Tarn 

00 

00 

4.975 

Oo 

n4.4»5 

Tarn  et  Garonne 

69.188 

00 

6.918 

3o 

3.464 

15 

7S.&7» 

Va». 

137,100 

00 

18.710 

00 

C.660 

Oo 

l57,780 

Vaucluse.  . s , « . 

79,066 

86 

7»o« 

«9 

3,953 

H 

90,9l6 

Digitized  by  Google 


S8S8%.%S?.8S3S:!riSgS8b?'S.£8SS=.S=S3£^SS;SSSS888S8æs888  S'JfS8g8  'S-'S.  88SS^3gg8^e.78S8 


BUDGET  général  det  Revenu*  de  CEtat  pour  l'exercice  1827- 


DESIGNATION  DES  REVENDS  ET  IMPOTS 


1°  Produit*  ipieialemeni  affecté»  à te  dette  tantoliiée. 


Enregistrement , timbre  et  domaine  , et  produit*  accessoires  dr»  forêt». I »*i.4oo.ooo 

Coupe*  de  boa  de  l'ordinaire  de  18*7.  { Principe!  de  1 adjudication»  pnyahi**  en  traite*.' | i»,JSo,ooo 

Î Droit*  de  douane*  et  de  navigation  , et  .recelte»  accidentelle*.  | 91  55 0,000  \ ,c  , 

Droit*  .ur  le»  tels | lô.^o.ooo  ) j 1<7.9°<>.ooo 

Produit»  présumé»  des  ameodc*  et  confiscation»  attribuée».  . . .....  | 1,600,000  7 


1*  Produit*  affecté*  naX  deperite*  generale*  de  l'Êlat. 


Excédant  éventuel  de»  produit»  ei-dcHU»  *ur  le  aervice  de  la  dette  con»olidée 

(Droits  généraux.  

Vente  de»  tabacs 

Vente  de*  poudre»  à feu, 

Rcrouvrcmen*  d'avance*  

Produit  des  amende*  et  confiscation».  ( Portion  attribuée.) 

Po»te*. 

Loterie. ■ ; • • • ■. 

VtrMDKot  au  trésor  par  la  eille  de  Pari»,  eu  vertu  de  la  loi  du  19  juill.  18*0  

| Saluir*  de  l'Est. ...  

i Produit»  diier*.  J Recette*  de  diverse*  origine*. 

( Vérification  de*  poids  et  mesure*.  

' Principal  et  centime»  additionnel*.  

1 Centime»  de  perception _ 

1 . ( pour  dépenses  d'utilité  départementale 

Contribution*  J tZUltUtih  \ Pour  » «1»'  eadartre 

directe*.  \ l#eM,UMM*  ( pour  dtpeine*  ordinaire»  et  extraordinaire*  des  conimuut». 

j Frai*  de  premier  avertissement.  

j Fond*  d«  réimportions.  . . . 

t Pond*  de  non  valeur»  extraordinaire*. 

Ressource*  lotllti  exlraordiuairea  pour  drpen»ea  départementale».  


Contribution* 

directe*. 


• 7.800,000  | 

ii.5oo.oiMi  ! 
S, £110,000  1 

8,800,000 

a88.C58.734 


lf  emoire. 
558,958,734 


Réeapitatetian  de * riritin 

»•  Produit»  affecté*  è la  dette  consolidée 

. a*  Produit»  affectes  aux  depeutea  generales 

Montant  présumé  des  produits  propres  nu  budget  de  1 exercice  1817. 

Recette*  pour  ordre. 


I 357,650,000 
838.958.734 
| 910,006, 734 


Affaire»  ecclésiastiques.  I Instruction  publique ! ••"f3’"**  i . ...  . „ 

Intérieur I Produit»  dr  la  taxe  spéciale  de*  brevet»  d'invention I 80.000  > 

I Guerre | Directiou  générale  de»  poudre*  et  salpêtre*. 1 $.879,86°  > 

Totxl  I j»3,36*,3i  * 


Le»  récrite»  présumée*  Mot  de 916.608.7J4 

Le»  depeuaea  (état*  A et  B ) de 913.7x9,74a 


Ekidim  de  recette»- 
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9_15  juill. — 0.  du  Roi  sur  le  controU  des  complet  des 
minitlret. 

Vu  l’art,  20  de  la  loi  du  27  juin  1819.  l’art,  22 
de  l’ordoauao('c  du  (4  sept.  182a  , et  le  titre  III  de 
l’ordonuance  royale  du  10  déc.  i8a3; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances , 

— Rous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A partir  des  comptes  de  1825,  notre 

ministre  secrétaire  d’état  des  finances  complétera 
les  documens  qui  sont  adressés  à la  cour  des  comp- 
tes par  tous  les  comptables  du  royaume , sur  le  re- 
couvrement et  l’emploi  des  revenus  de  l'État,  en 
faisant , à la  fin  de  chaque  année , déposer  au 
greffe  de  la  cour  le  résumé  général  des  viremens 
de  comptes  constatés  par  la  comptabilité  générale 
des  finances , pour  consigner  dans  ses  écritures  of- 
ficielles les  articles  de  recette  et  de  dépense  qui 
n’ont  pas  dù  entrer  dans  le  compte  des  caisses  pu- 
bliques , attendu  qu’ils  ne  représentent  que  des 
chaugcmcns  d’imputation , des  mouvemens  de 
comptes  courans  et  des  opérations  d’ordre,  qui  ue 
donnent  lieu  a aucune  entrée  ni  à aucune  sortie 
matérielle  de  fonds. 

2.  Par  l’effet  de  cette  disposition,  les  documens 
soumis  à l’examen  de  notre  cour  des  comptes  de- 
vront reproduire  tous  les  faits  publiés  dans  le 
compte  général  de  l'administration  des  finances,  et 
les  résultats  de  ces  documens  seront  intégralement 
compris  dans  les  tableaux  ci-après,  savoir  : — i° 
Les  résumés  généraux  des  comptes  individuels,  — 
Des  receveurs  généraux  des  finances  (O.  du  29  déc. 
182 3),  — Des  payeurs  du  trésor  royal  (0.  des  18 
nov.  1817  et  27  déc.  |8*.>3),  — Des  receveurs  de  l’en- 
registrement , du  timbre  et  des  domaines  (O.  des  8 
nov.  1820  et  4 nov-  1824  ), — Des  receveurs  des  con- 
tributions indirectes  (idem),  — Des  receveurs  des 
douanes  et  sels  ( idem  ),  — Des  directeurs  des  pos- 
tes ( idem  ) , — Des  receveurs  de  la  loterie  ( idem  ) , 

— Des  caissiers  des  monnaies  et  des  receveurs  des 
argues  ( idem  ) ; — 2°  Le  compte  du  caissier  dh  tré- 
sor royal  ( O.  du  H juin  1821  );  — 3°  Le  résume  gé- 
néral des  viremens  de  comptes  (art.  i*r  de  la  présente 
ordonnance.  ) 

3.  Pour  faciliter  le  rapprochement  de  cet  en- 
semble d'élémens  de  comptes  avec  les  résultats  pu- 
bliés par  nos  ministres , à chaque  session  des  cham- 
bres, les  résumés  généraux  désignés  à l’article 
précédent  seront  accompagnés , à partir  des  comp- 
tes de  1825,  d’étals  présentant  la  comparaison  des 
opérations  comprises  dans  chaque  résumé  général, 
avec  les  résultats  de  la  partie  du  compte  des  finan- 
ces où  les  mêmes  faits  auront  été  présentés. 

4.  Les  déclarations  île  conformité  que  notre  cour 
des  comptes  délivre,  pour  constater  la  concordance 
des  résultats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  indivi- 
duels des  comptables , avec  ceux  de  chaque  résumé 
général,  devront  nous  confirmer  aussi  l’accord  de 
ces  mêmes  arrêts  avec  les  opérations  correspon- 
dantes , qui  sont  comprises  dans  le  compte  général 
de  l’administration  des  finances. 

5.  Le  i“r  juillet  de  chaque  année,  notre  ministre 
secrétaire  d'éut  des  finances  fera  remettre  à notre 
cour  des  comptes  un  tableau  comparatif  des  recettes 
et  des  dépenses  publiques  comprises  dans  le  compte 
général  des  finances  de  l'année  précédente , avec 

les  comptes  individuels  et  les  résumés  généraux 
qui  auront  dù  être  antérieurement  transmis  à la 
cour  pour  la  même  année. 

0.  Ce  tableau  comparatif  sera  rapproché  des  dé- 
clarations de  couformité  rendues  par  notre  cour 
des  comptes  sur  chaque  résumé  général;  et  lorsque 
la  cour  aura  reconnu  la  concordance  de  ces  divers 
documens,  elle  délivrera,  en  audience  solennelle, 
une  déclaration  générale  pour  attester  l’accord  du 
compte  annuel  des  finances  avec  les  résumes  géné- 
raux et  avec  les  arrêts  prononces  sur  les  comptes 
individuels  des  comptables. 

7.  A l’aide  du  tableau  comparatif  établi  chaque 
année , et  présentant  la  distinction  des  recette»  et 
des  dépenses  par  exercice,  notre  cour  des  comptes 
délivrera  également , en  séance  générale , une  sem- 
blable déclaration  de  conformité  sur  (a  situation 
définitive  de  l’exercice  expiré,  qui  anra  déjà  été 
provisoirement  vérifiée  par  la  commission  créée  eu 
vertu  de  l’ordonnance  du  10  déc.  1823,  et  dont 
l’état  se  trouvera  annexé  à son  procès-verbal. 

8.  Ces  deux  déclarations  de  notre  cour  des  comj>- 
tes  seront  adressées  à notre  ministre  secrétaire  d’e- 
tat  des  finances , qui  le»  fera  mettre  sous  les  yeux 
de  la  commission  désignée  à l’article  précédent , 
pour  qu'elles  soient  imprimées  a la  suite  du  procès- 
verbal  de  ses  travaux  , dont  la  communication  doit 
être  faite  aux  chambres , en  exécution  de  l'art.  8 de 
l’ordonnance  précitée. 

9.  Notre  cour  des  comptes  remettra  à notre  mi- 
nistre des  finances  les  déclarations  de  conformité 
ci-dessus  prescrites,  a une  époque  assez  rapprochée 
de  l'ouverture  de  chaque  session  des  chambres 
pour  que  l’exactitude  du  deruier  réglement  du 
budget  ait  pu  être  confirmée,  avaut  qu’il  ait  été 
statué  sur  les  résultats  du  nouveau  réglement  pro- 
posé pour  l'exercice  suivant. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  1a  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

16=21  juill.  — L.  qui  autorise  l'acquisition  de  la  ca- 
serne dite  de  la  Coartille,  à Paris,  pour  le  service  du 
département  de  la  pierre  (1). 

Art.  l*r.  L’acquisition  de  la  caserne  dite  de  la 
CouriiUe , située  faubourg  du  Temple,  à Paris,  sera 
faite,  uu  nom  de  l'Etat,  pour  le  service  du  depar- 
tement delà  guerre,  au  prix,  déjà  fixé  à l’amiable 
avec  les  propriétaires,  de  370,000  fr. 

2.  Il  est  accordé  pour  rct  effet  un  crédit  spécial 
de  ladite  somme  de  370,000  fr.,  comme  supplément 
au  budget  du  ministère  de  la  guerre  pour  1826. — 
Cette  somme  sera  prélevée  sur  l'excédant  des  recettes 
du  budget  de  cette  même  année,  et  il  en  sera  rendu 
compte  en  même  temps  que  des  autres  dépenses 
de  cet  exercice. 

1 G juill.  — Rapport  au  Roi  sur  Us  travaux  relatifs  a 
la  rèjiariition  des  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres.  — ( Mon.  19  juill.)  — 
[V oj.  0.  qui  suit,  p.  3 16.) 

Sire,  des  travaux  ont  été  entrepris,  conformé- 
ment aux  lois  des  a3  juill.  1820  et  3i  juill.  1821, 
pour  parvenir  a une  meilleure  répartition  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  contribution  persoa- 

11)  Présentation  à la  chambre  des  députés  , >5  mai  ' Mon.  i 
juiu).  — Rapport  de  M-  le  vicomte  Dmtrtrr  , *9  mai  (Mon.  4 
juin).— Adoption  rom  diseuttiou  , Ie*  juiu  {Mou.  3).— iVvseu-  1 

talion  à la  chambre  drr  pair*  , 16  juin  (Mon.  lB).— Rapport  dm 
11.  le  r (Mille  Ctaperiém  , *7  juin  ( Mou.  JoJ.  — Diacu»Moa  cl 
adoption  . *9  ju>n  'Mon.  4 juill- 
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nelle  et  mobilière.  D’autres  ont  été  spontanément 
exécutés  par  l’administration  pour  la  contribution 
de»  porte»  et  fenêtres.  — Ces  travaux  ont  déjà  servi 
dans  quelques  département  pour  améliorer  la  ré- 
partition  intérieure  de  ces  différentes  contributions; 
mais  les  circonstances  me  paraissent  favorables 
pour  les  utiliser  d’une  manière  plus  générale.  — 

La  loi  du  6 juill.  1826  accorde  à tous  les  départe* 
mens  (indépendamment  du  dégrèvement  qui  est 
résulté  cette  année  de  la  loi  du  ier  mai  »8a5)  nn 
nouveau  dégrèvement  pour  1827,  qui  s'élève  à 
6 centimes  sur  la  contribution  foncière,  à 16  cen- 
times sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 

1 et  à 39  centimes  sur  l’impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Ce  dégrèvement  offre  les  moyens  d’alléger,  dans 
cbaque  département,  le  poids  de  l'impôt  supporté 
par  les  communes  les  plus  grevées,  sans  accroître 
d’une  manière  sensible  la  charge  des  communes 
jusqu’ici  favorisées,  puisque  la  juste  augmentation 
qu’elles  éprouveront  dans  le  principal  de  leurs  con- 
tributions sera  compensée  par  la  diminution  dont 
elles  jouiront  sur  les  centimes  additionnels.  — Plu- 
sieurs des  commissions  spéciales  créées  par  l’or- 
donnance royale  du  3 oct.  1821,  et  organisées  dans 
tous  les  départeraens  par  les  ordonnances  des  i3, 

18  et  23  juill.  1823,  ont  terminé  leurs  opérations. 
Les  résultats  de  ce  travail  qui  ne  concernent  que  la 
contribution  foncière  vont  être  présentés  aux  con- 
seils généraux,  pour  servir  à rétablissement  des 
nouveaux  cont ingens.  — D'après  l’art.  6 de  l’ordon- 
nance royale  du  3 oct.  1821,  les  délibérations  que 
ces  conseils  anront  à prendre  sur  les  projets  de  ré- 
partition préparés  par  les  commissions  spéciales, 
doivent  être  soumises  à l'approbation  du  roi;  mais 
votre  majesté  pensera  peut-être  que  cette  opéra- 
tion , préparée  depuis  plusieurs  années  par  les  soins 
assidus  de  l'adtninistratiou , et  adoptée  par  une 
commission  composée  de  l’élite  des  propriétaires 
de  cbaque  département,  peut,  quelle  que  soit  son 
importance,  recevoir  sa  sanction  définitive  du  vote 
des  conseils  généraux,  auxquels  appartient  d'ail- 
leurs, dans  tous  les  cas  ordinaires,  la  sout-réparti- 
tion  de  l’impôt.  En  prescrivant  l'exécution  immé- 
diate des  délibérations  de  ces  conseil»,  votre  ma- 
jesté procurera , des  1827,  à plusieurs  dépnrtemen s, 
le  bienfait,  depuis  long -temps  attendu,  d’une 
meilleure  répartition  de  la  contribution  foncière. 
Tout  a été  disposé  pour  faire  jouir  les  contribua- 
bles du  même  avantage,  en  ce  qui  touche  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  et  l’impôt  des 
portes  et  fenêtres,  et  j'ai  l’honneur  de  proposer  à 
votre  majesté  d’ordonner  que  les  élémrns,  recueillis 
par  l’administration  pour  améliorer  la  répartition 
de  ces  contributions,  seront,  dans  leur  prochaine 
session , soumis  aux  conseils  généraux  et  aux  con 
seils  d'arrondissement , pour  être  employés  à faire 
cesser,  entre  les  arrondissement  et  les  communes, 
les  inégalités  de  la  répartition  actuelle.  — La  fixa- 
tion définitive  des  nouveaux  conlingens  pour  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  d’après  les 
bases  prescrites  par  la  loi  du  23  juill.  1820,  est 
entièrement  dans  les  attributions  de  ces  conseils 
qui,  d’après  leurs  connaissances  locales,  sont  à 
portée  d’apprécier  les  renseigneraens  produits  par 
l’administration,  et  qui  pourront  adopter  ou  mo- 
difier, en  parfaite  connaissance  de  cause,  les  nou-  \ 
veaux  projet»  de  répartition.  — Quant  à la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres , la  loi  du  3 mai  1801 
en  a confié  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  la  répar- 


tition, qui  ne  consistait  qu’à  distribuer  entre  les  , 
arrondissement  et  les  communes  des  contingent  j 
pour  ainsi  dire  invariables.  Mais  aujourd’hui  que  de  j 
nombreux  ren&eignemens  recueillis  et  un  dégrève-  j 
ment  très  important  permettent  de  faire  subir  à ces 
contingens  les  modifications  que  réclame  Injustice  j 
distributive,  votre  majesté  jugera  sans  doute  qu’il  j 
est  convenable  de  soumettre  les  détails  et  les  bases  i 
d'une  pareille  opération  à l’examen  préalable  des  j 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  j 
— Les  membres  de  ces  conseils  s’empresseront  de 
concourir  avec  leurs  magistrats  aux  vues  de  votre 
majesté:  ils  trouveront,  sire,  dans  cet  appel  à leur 
zèle  et  à leurs  lumières,  une  preuve  nouvelle  de 
votre  haute  confiance,  et  les  contribuables  un  nou- 
veau gage  de  votre  paternelle  sollicitude.  — C’est 
pour  atteindre  ces  divers  résultats  que  j’ai  l’hon- 
neur de  proposer  à votre  majesté  le  projet  d’or- 
donnance qui  suit.  j 

Signe  J h.  de  Ville  le. 


16  juill. — Rapport  au  Roi  concernant  le  dègrivement 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  dans  Ut 
villes  où  celle  contribution  est  remplacée  par  l'octroi. 
— (Mon.  19  juill.) — (E oj.  O.  qui  suit,  p.  3i6.) 


i 

1 
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Sire,  dans  un  certain  nombre  des  principales  j 
villes  du  royaume,  des  arrêtés  du  Gouvernement  ou  j 
des  ordonnances  royales  rendus  en  exécution  des  j 
lois  relatives  au  remplacement  de  la  contribution  J 
personnelle  et  mobilière  dans  les  villes  ayant  un  j 
octroi, ont  réglé  qu'une  partie  de  cette  contribution  j 
serait  remplacée  par  une  augmentation  sl  les  droits  1 
de  consommation,  et  que  le  surplus  serait  réparti  1 
sur  les  loyers  d’habitation , à l’exeltisiou,  toutefois 
des  faibles  loyers,  occupés  par  de*  individu»  répu- 
tés indigens,  et  compris,  à ce  titre,  dans  l’exception 
prononcée  par  l’art.  20  de  la  loi  du  24  déc.  1799.  — 
Les  ordonnances  rendues  sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux  n’out  point  prescrit  partout  des 
mesures  uniformes  pour  le  recouvrement  de  la  par- 
tie de  l’impôt  qui  se  perçoit  au  moyen  d’nn  rôle. 
— Elles  ont  établi,  dans  quelques  villes,  des  taxes 
graduées  sur  les  loyers  d’habitations;  et  dans  d’au- 
tres, elles  ont  prescrit  de  répartir  sur  les  loyers,  au 
centime  le  franc,  la  somme  à recouvrer  pour  com- 
pléter le  contingent.  — Un  dégrèvement  de  trois 
centime»  sur  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière a été  accordé  pour  1826;  mais  dans  les  villes 
où  le  premier  mode  a été  suivi,  les  taxes  graduées 
n’aynnt  point  été  modifiées, le  rôle  de  1826  produira 
la  même  somme  que  celui  de  1825,  et  la  caisse 
municipale  profitera  seule  de  la  diminution  du 
contingent.— Au  contraire,  dans  les  villes  où  le  se- 
cond mode  a été  adopté,  les  contribuables  jouiront 
de  toute  la  diminution  à laquelle  Us  avaient  droit. 
— Un  nouveau  dégrèvement  vient  d’être  prononcé 
par  la  dernière  loi  de  finances,  et  si  les  mesures 
existantes  n’étaient  point  modifiées,  la  majeure 
partie  de  ce  dégrèvement  tournerait  encore,  pour 
1827,  au  profit  des  caisses  municipales.  — Un  sem- 
blable état  de  choses  priverait  les  contribuables  des 
avantages  que  la  loi  a voulu  leur  accorder:  il  aurait, 
en  outre,  le  grave  inconvénient  de  laisser  subsister 
dans  quelques  villes  une  perception  dont  le  produit 
excéderait  le  montant  des  contingens  qui  leur  sont 
assignés.  — - Le  projet  d'ordonnance  que  j’ai  l’hon-  I 
neur  de  soumettre  à votre  majesté  a pour  objet  j 
d’assurer  aux  redevables  la  jouissance  de  l'intégra- 


316 


CHARLES  X. 


lité  du  degrèvement,  et  de  circonscrire  les  recou- 
vrement dans  les  limités  fixées  par  la  loi. 

Signé  DE  VlLLÎLE. 

16-21  juill.  — O.  du  Roi  qui  modifie  l'art.  6 de  l’or- 
donnance royale  du  3 oct.  1821,  et  prêtent  la  commu- 
nication aux  conseils  généraux  de  département,  des 
travaux  relatifs  à la  répartition  des  contributions 
personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

Vu  les  lois  des  23  juill.  1820  et  3l  juill.  1821,  qui 
ont  prescrit  des  travaux  pour  parvenir  à une  meil- 
leure répartition  de  la  contribution  foncière  et  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière;  — Vu 
l’ordonnance  royale  du  3 oct.  1821,  qui  a créé  dans 
chaque  departement  une  commission  spéciale  char- 
gée d'examiner  les  travaux  relatifs  à la  contribution 
foncière,  et  de  préparer  le  projet  d’une  nouvelle  ré- 
partition entre  les  arrondUscmcns  et  les  communes; 
— Vu  l’art.  6 de  cette  ordonnance,  qui  soumet  à 
notre  approbation  les  délibérations  des  conseils 
généraux  sur  les  projets  de  répartition  dresses  par 
les  commissions  spéciales;  — Vu  la  loi  du  6 juill. 
1826,  qui  accorde  à tous  les  départeniens  un  dé- 
grèvement sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle, mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres;  — Vu 
également  la  loi  du  3 mai  1802,  qui  confie  aux 
préfets  et  aux  sous- préfets  la  répartition  de  l’impôt 
des  portes  et  fenêtres  entre  les  arrondissement  et 
les  communes;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  délibérations  qui  seront  prises  par 
les  conseils  généraux  de  département,  sur  l’avis  des 
commissions  spéciales,  pour  une  nouvelle  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière,  recevront  immé- 
diatement leur  execution,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l’urticle  G de  l’ordonnance  royale  du  3 oct. 
1821. 

2.  Les  documens  recueillis  par  l’administration 
pour  la  répartition  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  d'après  le»  bases  prescrites  par  la  loi 
du  23  juill.  1820,  seront,  dans  leur  prochaine  ses- 
sion, soumis  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d’arrondissement,  et  serviront  de  reusrignemens  à 
ces  conseils  pour  fixer  les  contingeus  des  arroudis- 
semens  et  des  communes. 

3.  De  semblables  documens  sur  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  leur  seront  communiqués , 
ainsi  que  les  projets  de  répartition  nouvelle.  — Les 
avis  donnés  sur  ces  projets  par  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  d'arroudissement  serviront  de  base  a 
ta  répartition,  qui  sera  faite  par  les  préfets  et  les 
sous-préfets. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

I6~21  juill.  — O.  du  Roi  concernant  l’application  du 
dégrèvement  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
dans  les  villes  où  celte  contribution  est  remplacée  par 
l’octroi. 

Vu  les  lois  relatives  au  remplacement  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  et  notamment  la 
1 loi  du  25  mars  1817,  portant  que  le  remplacement 
de  cette  contribution,  dans  les  villes  ayaut  un  oc- 

Itroi,  pourra  être  opéré,  à compter  de  1817,  par 
une  perception  sur  les  consommai  ou»,  d'après  la 
demande  qui  en  sera  faite  aux  préfets  par  les  con- 
seils municipaux , et  que  le  mode  de  perception  sera 


réglé  par  nos  ordonnances;  — Vu  les  arrêtés  du 
Gouvernement  et  les  ordonnances  royales  qui,  en 
exécution  des  lois  précitées,  ont  règle,  dans  un 
certain  nombre  de  villes  du  royaume,  le  mode  de 
prélèvement  d'une  portion  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  sur  les  produits  de  l'octroi, 
et  la  répartition  de  l'autre  portion  au  ceutime  le 
franc  des  valeurs  locatives,  ou  d’après  un  tarif  gra- 
dué applicable  aux  loyers  d'habitation; — Vu  lu  loi 
du  1e1  mai  i8s5  et  celle  du  G juillet  1826,  qui 
accordent  un  dégrèvement  total  de  10  centimes  sur 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  ; — Consi- 
dérant qu’il  est  nécessaire  de  procurer  aux  contri- 
buables la  jouissance  de  l’intégralité  de  ce  dégrè- 
vement; qu'il  importe  egalement  de  circonscrire  la 
perception  à opérer  par  l’octroi  ou  par  le  rôle,  dans 
la  limite  des  conliugens  assignés  aux  communes,  et 
de  régler  dès  à présent  les  mesures  préalables  à la 
confection  des  rôles  de  1827;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  villes  où  une  partie  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  est  prélevée  sur 
l’octroi,  les  caisses  municipales  continueront  k payer, 
en  1827,  la  somme  réglée  par  les  decrets  et  ordon- 
nances, ou  la  somme  qu’elles  ont  acquittée  en  i8a5, 
si  la  portion  k leur  charge  u'avait  point  été  fixée 
d’une  manière  précise. — Il  ne  sera  perçu , au  moyen 
d’un  rôle,  que  la  somme  nécessaire  pour  compléter, 
avec  lu  part  fournie  par  l’octroi,  le  contingent  total 
de  1827. 

2.  Les  conseils  municipaux  sont  autorises,  par  la 
présente  ordonnance,  à décider  si  le  montant  de 
ce  rôle  devra  être  réparti,  sauf  les  exceptions  pro- 
noncées en  faveur  des  faibles  loyers,  au  centime  le 
franc  des  valeurs  locatives,  ou  d'après  1rs  tarifs 
existant,  modifiés  selon  la  somme  a recouvrer.  — 
Les  délibérations  prises  eu  conformité  du  paragraphe 
précédent,  après  avoir  été  approuvées  par  les  pré- 
fets, recevront  immédiatement  leur  exécution. 

3.  Les  déchargés  et  réductions  seront  réimposées 
dans  le  rôle  de  l'année  suivante,  et  les  remises  et 
modérations  imputées  sur  le  fonds  de  uon-valeurs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  des  finances  est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

19  juill.—  I er  août.  — O.  du  Roi  poilant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses  Ursulines 
établie  à Arras , département  du  Pas-deAJalais.  — — 

(VIII,  Bull.  104»  n°  3491.) 

19  juill.~l*r  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  des  communautés  des  religieuses  Ursulines 
établies  à Abbeville,  Morlaix,  Quimper,  Saint-Pol- 
de-Léon  et  Tullius.— -{Y II! , bull.  104,  n°  3492.) 

19  juill.  = I*r  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  des  communautés  des  religieuses  Ursulines 
établies  à Tours , Caen,  Périgueux , Grenoble,  Bou- 
logne-sur-Mer et  Saint-Omer.  — (VIII , bull.  X04  , 
n°  3493.) 

19  juill.— Ier  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  de  la  communauté  des  sirurs  de  Saiut-f  Char- 
les établie  à Frontenaud , département  de  Saône-et- 
Loirc. — (VIII,  Bull.  104,  n°  3494  ) 

19  juill.— I er  août.  — O-  du  Roi  portant  que  le  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Momaj  , dé- 
partement de  l’Ain,  sera  transféré  à Izemore,  com- 
mune du  même  canton. — (VIII,  Bull.  104»  n° 34y5.)  J 
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I 19  juill. =8  août.  — O.  du  /toi  relative  à la  direction , 
au  prolongement  et  à la  dénomination  de  routes  dé- 
parlementâtes  de  l’Aveyron , et  au  classement  de  deux 
chemins  parmi  res  routes. 

Kmr.  1er.  La  direction  de  lu  route  départemen- 
tale u°  4 » de  Rodé»  aux  rixes  du  Lot,  département 
de  l'Aveyron,  est  et  demeure  fixée  par  Marcilhar  , 
Nauviale,  Saint-Cyprien  , Conques  et  Grand* Vabre. 

2.  La  route  départementale  n°  5,  de  Villefranclie 
aux  rixes  du  Lot  par  Aubin,  sera  prolongée  jusqu’à 
la  limite  du  département  du  Cantal  par  Agrès  et 
SaiutJulien  de  Piganiol.  — Cette  route  prendra  à 
l’avenir  le  nom  de  route  de  Villefranche  à Maurs. 

3-  Les  deux  chemins  indiqués  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  département  sont  et  de- 
meurent classés  au  rang  des  routes  départementales, 
avec  les  dénominations  et  les  numéros  qui  suivent: 
— N°  ro,  du  Pont  de  la  Monnaie  à Muutbazrns; — 
K®  il,  d’Aubin  à Cranzac. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

19  juill. -10  août.  — O.  du  Hoi  portant  proclamation 
des  brevets  d invention , de  perfectionnement  et  d'im- 
portation , pris  pendant  le  second  tn  me  lire  de  x8afi, 
et  des  cessions  qui  ont  été  faites , durant  le  cours  de 
ce  trimestre , île  tout  ou  de  partie  des  droits  résultant 
de  titres  de  Us  même  nature.  — (Vlll,  Bull.  X07, 
n-  359».) 

23  juill. r 1er  août. — O.  du  Roi  relative  à la  compta- 
bilité des  receveurs  municipaux.  — ^Foy.  O.  du  4 mai 

x8a5.) 

Vu  les  lois  des  ïi  frim.  an  VII  (ier  nox.  1798), 

16  sept-  1807  et  18  avril  1816;  — Vu  le  décret  du 

17  mai  1809; — Vu  les  ordonnances  des  9 déc.  1814, 

18  janx.  i8i5,  a3  axril  i8a3  et  10  juill.  1874  ; — 
Voulant  de  plus  eu  plus,  dans  l’intérêt  de  l’ordre 
et  de  l'économie,  soumettre  à une  même  règle,  à 
une  même  responsabilité,  la  comptabilité  des  re- 
cettes et  des  dépenses  des  villes  et  communes  de 
notre  royaume, — Nous  axons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  Les  reeexeurs  municipaux  seront  dé- 
sormais comptables  de  la  totalité  des  recettes  et  des 
dépenses  des  octrois,  et  en  rendront  compte  aux 
mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  formes  que  pour 
les  antres  recettes  et  dépenses  communales. 

2.  En  conséquence,  il  ne  sera  pins  établi  de 
comptes  particuliers  pour  cette  branche  de  revenus, 
et  les  comptes  rendus  en  vertu  de  l’article  précé- 
dent, ap'ès  avoir  été  examinés  et  discutés  par  les 
conseils  municipaux,  seront  jugés  par  notre  cour 
de*  comptes,  pour  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires,  y compris  l’octroi,  s’élèvent  à 10,000 f., 
et  par  les  conseils  de  préfecture,  pour  les  autres 
communes. 

3.  Lorsque  l’octroi  ne  sera  ni  affermé  ni  en  régie 
intéressée,  les  receveurs  municipaux  produiront,  a 
I appui  de  leur  gestion,  les  pièces  justificatives  du 
produit  brut  et  des  frais  de  perception- — 'Lorsqu’il  iera 
en  régie  intéressée,  ils  devrout,  outre  les  justifica- 
tions ordinaires  de  |a  recette  et  des  frais,  produire, 
selon  les  cas,  le  compte  provisoire  de  fin  d’année, 

1 o«  le  compte  définitif  de  fin  de  bail,  des  bénéfices 


partagés  avec  le  régisseur,  conformément  au  décret 
du  17  mai  1809.  - - Lorsque  l’octroi  sera  affermé, 
res  comptables  n’auront  à justifier  qui?  des  verse- 
raens  dus  et  effectués  par  le  fermier,  suivant  les 
conditions  du  bail. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applica- 
bles aux  comptes  à rendre,  en  1837,  pour  l’année 
1826. 

5.  D’après  ces  dispositions,  l’ordonn.  do  1 5 juill. 
1834  est  abrogée,  et  l’art.  73  de  l’ordonnance  du 
9 déc.  18x4  ***  trouve  rapporté. 

0.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  rbargéi  de  l’exécution  de  An 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

23  juill.  = 8 août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  des  communautés  de  religieuses  L’rsulinrs 
situées  à Lyon  , paroisse  Saint-Irénée , et  à üayeux. 
—(VIII,  Bull.  106,  n°  3559  ) 

23  juill.  = 8 août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  de  la  communauté  des  religieuses  l'rsulines 
de  Bressuire  ( Deux-Sèvres  ).  — ( VIII,  Bull.  106, 
nw  356o.) 

23  juill.  = 8 août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  de  quatre  communautés  de  religieuses  Ursu- 
lines  (1). — (VIII,  Bull.  ioG,n°35Ci.) 

23  juill. -8  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
ih finit ivc  de  dix  communautés  de  religieuses  Ursuli- 
nes  (3).— (VIII,  Bull.  106,  n®  356a.) 

23  juill.=1*r  sept. — O.  du  Roi  qui  porte  à trois  esca- 
drons le  corps  de  troupe  attaché  à l’école  de  cavalerie , 
en  conformité  de  l’art.  4 de  l’ordonnance  royale  du 
10  mars  x8a5. 


Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances  en  date 
des  10  et  3i  mars  i8a5; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d état  de  la  guerre, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er-  Le  corps  de  troupe  attaché  à l’école  de 
cavalerie,  en  conformité  de  l’art.  4 de  notre  ordon- 
nance du  xo  mars  i8a5,  sera  porté  à trois  escadrons 
organisés  comme  il  suit: 


Ier  Escadron. 


2*  Escadron . . 


3e  Escadron . . 


Une  division  de  grosse  cavalerie. 
Une  division  de  dragon». 

Deux  divisions  de  cavalerie  légère, 
dont  une , armée  de  mousque- 
tons, et  l’autre,  de  lances. 

1 Une  division  d’élèves  marée,  ferr. 
[ Une  division  d’élèves  trompettes. 


2.  Les  deux  premiers  escadrons  se  composeront 
de  166  hommes  et  120  chevaux;  savoir: 

Homme*,  C.be*. 


Marcclial-des-logis  chef 

Marcchaux-des-logis •• 

Fourrier 

Biigadicrs 

1 de  ire  classe. 
' (de  a*  classe.  . 


Cavaliers. . 


1 1 

4 4 

x x 
xfi  16 
fia  fia 
8a  36 


ififi  120 

» 

3.  Le  3®  escadron  se  composera  de  166  hommes 
et  fio  chevaux,  savoir: 


(l)  Celles  é'iblin  à IVtn««  .'Jurai  .—  Etreuv  {Eort},— Stinl 
Sl'ir  |l.and«-f) , et  Valeiirirnnrs  (Nord.) 
fs)  Celles  établie*  a Aire  J Landes  ) , — Aïs  ( Boorhr*  du* 
I ltiwrj , — Airanches  (Manche)  , — Dûte  (Juraj  , — La m balle 


(Côtes  du*Nord) . — Hoftain  (Manche),  — Nantes  (Loirr-Iofe- 
rieur»)  , - La  florin  lie  (Chorenle-ïnfcrieure; , — Saint-Servaa 
(lllr  et-Vilainr}  T réguler  'Côles-do  Nord.) 
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! • Ici  fabrique-»  de  sonde  factice,  exercées  par  les 

• «gens  «le  l’administration  des  douanes,  et  em- 

■ ployjut  le  sel  marin  en  franchise  des  droits, 

• pourra,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu’il  contient 

• plus  de  91  de  sulfate  sec  et  pur  par  quintal,  être 

• litre  au  commerce  en  exemption  de  tous  droits. 

• Des  ordonnances  du  roi  détermineront  les  pré* 

• cautions  à prendre  pour  constater  que  le  sulfate 

• est  au  degré  d’alcali  ci-dessus  indiqué,  et  les  for- 

• malitcs  a observer  tant  pour  sa  livraison  que  pour 

■ le  réglement  des  comptes  entre  les  fabricàns  et 
- l’administration.»  — Vu  les  décrets  des  i3  oct. 
i8oç,  18  juiu  1810,  et  les  ordonnances  royales  des 
8 jow  et  18  oct.  1822,  ensemble  l’arrêté  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  des  finances  du  17  juin 
1822,  contenant  réglement  pour  la  fabrication  de 
la  soude  et  du -sulfate  avec  le  sel  marin;  — Sur  le 
rapport  de  notre  président  du  conseil  des  ministres; 
— Notre  conseil  supérieur  du  commerce  et  des  co- 
lonies entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

A*t.  1er.  Tout  fabricant  de  soude  factice  qui 
voudra  faire  du  sulfate  destiné  à être  livré  au  com- 
merce, devra  préalablement  fournir,  dans  l’intérieur 
de  sa  fabrique,  outre  les  trois  magasins  déjà  exigés 
pour  le  sel,  le  sulfate  ordinaire  et  la  soude,  uu 
quatrième  magasin  spécial , fermant  à trois  clefs , 
dont  l'une  sera  remise  au  fabricant,  et  les  deux 
antres,  aux  deux  employés  des  douanes  chargés  de 
l’exercice  de  la  fabrique. 

2.  Le  sulfate  destiné  à être  employé  en  nature 
dans  le  royaume  sera,  immédiatement  après  sa  fa- 
brication et  jnsqu’à  la  sortie  de  la  fabrique,  plo«*é, 
sous  les  yeux  des  employés  à l’exercice,  dans  le 
magasin  spécial  indiqué  par  l’article  précédent. 

3.  Les  préposés  à l’exercice,  tenus,  aux  termes 
de  l’art.  3 de  l’ordonnance  du  8 juin  1822,  d’assister 
a U coyfection  du  sulfate,  s’assureront,  pour  ce  qui 
concerne  le  sulfate  ayant  la  destination  ci-dessus 
indiquée,  que  la  dénaturation  du  sel  ait  lieu  de  la 
manière  et  selon  les  proportions  fixées  par  la  sec- 
tion lr*  de  l’iustrm-tion  faisant  suite  à la  présente 
ordonnance.  Ils  vérifieront,  avant  l’opération,  le 
poids  du  sel  à dénaturer,  ainsi  que  le  poids  et  le 
degré  de  l’acide  sulfurique  dont  il  devra  être  fait 
usage,  et  après  l’opération,  le  poids  du  sulfate  fa- 
briqué. 

4.  Aucune  quantité  de  sulfate  destinée  au  com- 
merce ne  pourra  sortir  de  la  fabrique  qu’après  la 

. déclaration  écrite  du  fabricant,  et  en  vertu  d’un 
f permis  des  préposés  à l’exercice,  lesquels,  avant  de 
| donner  ledit  permis,  seront  tenus  de  vérifier  si  le 
sulfate  e*t  au  degré  voulu  par  la  loi , et  d’en  inscrire 
leur  certificat  sur  le  registre  de  compte  ouvert  tenu 
dans  la  fabrique. — La  vérificàtion  du  titre  des  sul- 
fates sera  faite  en  suivant  le  procédé  prescrit  par 
j le  second  paragraphe  de  l’instruction  jointe  à la 
présente  ordonnance. 

5.  Ce  sulfate  sera  pris  en  compte  par  l'adminis- 
tration, à la  dêrhurgc  du  fabricant,  dans  la  propor- 
tion de  cent  kilogrammes  de  sel  marin  pour  cent 

( dis  kilogrammes  de  sulfate. 

6.  Les  dispositions  des  decrets  des  i3  oct  1809, 
rS  juin  1810,  de  l’ordonnance  du  8 juin  (82a,  ainsi 
qoe  des  autres  règlement  existant  sur  la  fabrication 
de  la  soude  et  du  sulfate  de  soude,  auxquelles  il 
n’«t  pas  dérogé  par  la  présente,  sont  applicables  à 
U fabrication  du  sulfate  destiné  au  commerce  du 


royaume;  et  les  contraventions  seront  punies  des 
mêmes  peines. 

7.  Notre  président  du  conseil  des  ministres,  mi- 
nistre secrétaire  d’état  des  finances,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Instruction  pour  la  fabrication  et  la  vérification  du  sul- 
fate de  soude  destiné  a etre  livré  au  commerce  du 
royaume,  en  vertu  de  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mat 
1826. 

§ Ier. — Règles  à suivre  pour  la  fabrication  du  sulfate. 

Pour  fabriquer  le  sulfate  dont  il  s’agit,  le  fabri- 
cant ne  pourra  employer,  par  chaque  ceut  kilo- 
grammes de  sel  marin  déjà  mélangé  et  altéré  comme 
il  est  prescrit  par  l’art.  2 de  l’ordonnance  royale  du 
18  oct.  1822,  des  quantités  et  quotités  d’acide  sul- 
furique moindres  que  celles  déterminées  par  la  table 
ci-dessous,  savoir: 
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200 
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$ II.  — Procédé  pour  la  vérification  du  titre  du  sulfate. 

1°  On  prendra  ça  et  là  , sur  le  tas  de  sulfate  à 
essayer,  divers  échantillons,  dont  le  poids  total  de- 
vra s’élever  à cinq  cents  grammes  au  moins  ; on  les 
pilera  ensemble  dans  uu  mortier  pour  avoir  une 
moyenne;  l'on  en  fera  dissoudre  vingt-cinq  grammes 
dans  un  litre  d’eau;  puis  cent  autres  grammes  se- 
ront mis  dans  un  flacon  bien  bouché  et  scellé  pour 
répéter  et  vérifier  les  essais  au  besoin;  apres  quoi 
le  reste  pourra  être  jeté  sur  le  tas.  — 20  D’autre 
part,  ou  prendra  du  muriate  de  baryte  qui  aura 
été  fondu  préulahleimtnt  dans  un  creuset  de  terre; 
et  après  en  avoir  fait  une  dissolution  qui  pour  cha- 
que litre  d’eau  contiendra  trente-trois  grammes  de 
ce  sel,  on  conservera  cette  dissolution  dans  un  fla- 
con particulier  que  l’on  tiendra  soigneusement 
bouché.  — 3°  Pour  faire  l'essai,  il  faudra  verser 
dans  une  éprouvette  ou  un  verre  a pied  deux  me- 
sures égale»  (1),  l’une  de  la  dissolution  du  sulfate 
de  soude,  et  l’autre  de  1a  dissolution  du  muriate 
de  baryte,  et  agiter  le  mélange  avec  un  tube  de 
verre  peudaut  une  ou  deux  secondes.  — 11  se  pro- 
duira tout  à coup  uu  précipité  blanc  qui  ne  tardera 
pas  à se  déposer , et  la  liqueur  deviendra  sensible- 
ment claire  en  quatre  à cinq  minutes.  < — On  décan- 
tera une  petite  portion  de  celle-ci  avec  une  pipette 
ou  un  tube  de  verre  creux  et  effile,  ou  bieu  on  la 
filtrera.  Si  alors  en  mettant  quelques  gouttes  de  so- 
lution de  muriate  de  baryte  dans  la  liqueur  décan- 
tée ou  filtrée,  il  s’y  forme  un  nouveau  précipité, 
c’est-à-dire,  si  elle  se  trouble,  le  sulfate  essayé  sera 
au  titre  convenable;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il 


(1)  Chaque  mesure  pourra  élit  de  cinq  centilitres.  (Jldr  it 
BmlUtim.) 
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sera  ao-deMous  du  titre,  et  par  conséquent  ne  de-  I 
vra  pas  être  livré  au  rommcrce. 

26  juill.  8 août. — O.  du  Roi  qui  établit  dans  l'arron- 
dissement de  Gray  (Ïïaule-Saone'i  un  huitième  canton, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  a Mamar,  et  désigne  les 
communes  qui  composeront  ce  nouveau  canton. — (VIII, 
Bull.  io6,n°  3563.) 

26  juill.=i8  août.  — O.  du  Roi  qui  réserve , dans  les 
écoles  royales  vétérinaires  , quarante  places  pour  les 
élèves  destinés  à devenir  vétérinaires  militaires,  et  con- 
tient des  dispositions  réglementaires  a cet  égard. 

Vu  le  titre  IV  du  décret  du  iSjanv.  i8i3  sur  les 
écoles  vétérinaires;  — Vu  les  lois  des  io  mars  1818 
et  y juin  1824  *ur  le  recrutement  de  l’armée;  — 
Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  les  dispo- 
sitions relatives  aux  élèves  entretenus  dans  les  éco» 
les  vétérinaires  au  compte  du  département  de  la 
guerre , avec  les  règles  posées  pur  notre  ordon- 
nance du  Ier  sept  derniej*  sur  la  nouvelle  organi- 
sation desdites  ecoles  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  réservé,  dans  nos  écoles  royales 
vétérinaires,  quarante  places  pour  les  élèves  desti- 
nés à devenir  vétérinaires  militaires.  — La  pension 
de  ces  élèves,  les  frais  de  leur  entretien,  dans  ces 
écoles,  ainsi  que  la  fourniture  du  trousseau  , des 
livres  élémentaires  et  des  instrument  dont  ils  doi- 
vent être  pourvus , seront  au  compte  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

2.  Les  places  d’élèves  vétérinaires  militaires  se- 
ront à la  nomination  du  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  : elles  seront  gratuites,  et  données  de 
préférence:  — t°  Aux  fils  de  vétérinaires  en  acti- 
vité ou  retirés  avec  pension;  — 2°  Aux  fils  de  sous- 
ol liciers  ou  cavaliers;  — 3°  Aux  enfant  de  troupe 
admis  dans  nos  régiment  de  cavalerie. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  écoles 
royales  vétérinaires  pour  le  compte  du  département 
de  la  guerre , s'il  n’a  une  constitution  convenable 
pour  le  service  militaire,  s’il  est  âgé  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  ou  de  moins  de  dix-hnit,  et  s’il  ne 
remplit  les  autres  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle i5  de  notre  ordonnance  du  tei  sept,  dernier. 

4.  Aussitôt  que  les  jeunes  gens  désignés  par  le 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  aurout  été 
admis  comme  élèves  militaires  par  le  jury  d’examen 
des  écoles,  ils  devront  contracter  un  engagement 
volontaire  de  huit  ans,  comme  soldats,  pour  nn 
corps  de  cavalerie , conformément  à l’art.  3 de  la 
loi  du  9 juin  i8?4-  — Après  deux  ans  d'études,  ces 
élèves  contracteront,  en  exécution  de  notre  ordon- 
nance du  icr  déc.  1824  » un  rengagement  de  deux 
ans,  et,  deux  ans  après,  c’est-à-dire,  après  quatre 
ans  d’études,  un  nouveau  rengagement  de  quatre 
ans. 

5.  Les  élèves  seront  soumis  aux  lois  militaires. 

6.  Les  élèves  militaires  qui  n'auront  point  satis- 
fait aux  examens  annuels  et  de  sortie,  cenx  qui 
seraient  renvoyés  des  écoles  pour  incapacité,  mau- 
vaise volonté  ou  indiscipline,  seront  de  suite  in- 
corporés comme  cavaliers  ou  maréchaux  - ferra  ns 
dans  le  corps  pour  lequel  ils  auront  contracté  un 
engagement  lors  de  leur  admission. 

7.  A l'avenir,  lorsqu’il  vaquera  une  place  de  vé- 
térinaire en  premier  dans  un  corps  de  cavalerie , 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  nom- 


j mera  en  remplacement , soit  le  vétérinaire  en  se- 
I rond  du  régiment  on  escadron , soit  tout  autre  vé- 
térinaire en  second. 

1 8.  Les  places  de  vétérinaires  en  second  seront 

données  aux  élèves  militaires  qui  auront  obtenu  le 
diplôme;  elles  le  Veront  par  numéros  d’ordre  en 
raison  du  mérité,  sur  les  listes  formées  par  le  jury 
d’examen.  — A défaut  de  vacances,  les  élèves  se- 
ront surnuméraires  et  attendront  leur  placement 
dans  le  grade  et  la  solde  de  raaréchal-des-logis  ; 
mais  ils  seront  les  premiers  placés  sur  toutes  les 
troupes  à cheval  et  escadrons  du  train.  — Les  vété- 
rinaires qui  ue  montreraient  pas  asscx  de  capacité 
pour  leur  emploi,  rentreront  dans  les  rangs  comme 
sous-officiers;  ceux  qui  mériteront  de  le  perdre,  y 
rentreront  comme  soldats  pour  y accomplir  le 
temps  de  service  déterminé  par  leurs  engagement  et 
rengageraens  : dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  ministre 
de  la  guerre  prononcera  sur  le  rapport  du  co- 
lonel. 

9.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires 
aux  présentes , sont  rapportées. 

10.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l’intérienr 
sont  charges , chacun  en  ce  qui  le  concerne , de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance  , qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

26  juill.-18  août.  - — O.  du  Roi' portant  autorisation 
drfinihee  des  communautés  de  religieuses  Ursulines  , 
établies  à Bourbon-Vendée  et  à Crémieet. — (VIII, 
Bull.  107,  n°  3593.  ) 

26  juill. =18  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses  de  la 
Sainte-Trinité,  établie  a Ststeron  , departement  des 
Basses-Alpes.  — (VIII,  Bull.  107,  n°  3594-) 

26  juill  =18  août.  — O.  du  Boi  qui  classe  la  rouie  de 
Poitiers  à Nantes  au  rang  des  roule*  départementales 
de  Maine-et-Loire.— (VIII,  Bull.  108,  n°  365i.Xi) 

26  juill. =29  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux  statuts  y annexés , de  la  société 
anonyme  formée  a Paris  sous  le  titre  de  Compagnie 
des  pont,  gare  et  port  de  Grenelle. 

Vu  les  art.  29  à 37,  4®  e*  45  du  Code  de  com- 
merce ; — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Paris 
sons  le  titre  de  Compagnie  des  pont , gare  et  port  de 
Grenelle,  par  acte  passé,  les  17  et  18  juill.  1826, 
pnrdevant  Lasrtullier  et  son  collègue,  notaires  a 
Paris,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
contenu»  audit  acte,  qui  restera  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  De  la  teneur  de  l’art.  Ier  des  statuts,  dans  le- 
quel les  sieurs  Perrèe  et  GuiUot  reconnaissent  que 
les  adjudications , en  leur  nom,  des  travaux  qui 
sont  l’objet  de  la  société,  ont  été  par  eux  obtenues 
pour  compte  de  l’association , ne  pourra  résulter 
aucune  novation  à la  décharge  desdits  adjudica- 
taires , lesquels  restent  personnellement  tenus  en- 
vers l’Etat  des  charges  et  obligations  par  eux  con- 
tractées. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  non-exécution  ou  de  viola- 
tion des  statuts  par  nous  approuvés,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  des  tiers. 

(1)  Sou»  le  nv  «1  cl  .c  nom  de  rouit  dr  Pdtirn  a Nuutis  , 
pur  Mttlagnt  , Torjeu  ri  Conboutteu. 
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4.  U société  est  tenue  d’envoyer,  Um»  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
i de  pulice,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
j i Ij  chambre  de  commerce  de  Paris  ; copie  de  cette 
] pièce  sera  adressée  à notre  ministre  de  l’intérieur. 

| 5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 

est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  dans  le  bulletin  des  lois,  insérée  au 
Mon tleur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires 
<iu  département  de  lu  Seine. — (On  n <1  pas  imprimé 
ui  le»  itatuts  de  la  société. — Voj.  VIII,  Bull.  109 
(6ii),  n°  2.) 

38  juill.- 29  août  — O.  du  Roi  parlant  autorisation , 
conformément  a us  statuts  7 annexés,  de  la  société 
enonjme  dite  Compagnie  des  forges  de  la  Basse- 
Indre  , formé*  à Nantes, 

Vu  les  art.  29  à 37, 40  et  45  du  Code  de  commerce; 

— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
àxt.  I*r.  La  société  anonyme  dite  Compagnie  des 
forges  de  la  liasse-Indre , formée  à Nantes,  est  auto- 
ruée.  Ses  statuts,  sous  les  réserves  ci-après,  sont 
approuvés , ainsi  qu’ils  sont  contenus  dans  1 acte  de 
société  passé  à Nantes,  le  16  août  182D  , pardevaut 
le  notaire  Dubois  et  son  collègue , lequel  acte  res- 
tera annexé  à notre  présente  ordonnance. 

2.  Le  renouvellement  de  la  société,  prévu  par 
l’art.  2 des  statuts,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  uou- 
Telle  autorisation  de  notre  part. 

3.  Nonobstant  ce  qui  est  porté  en  l’art.  i3 , nul 
ne  pourra  avoir  plus  de  deux  voix  dans  les  assem- 
blées de  la  société,  quel  que  soit  le  nombre  d’ac- 
tions qu’il  représente,  t^nt  comme  actionnaire  que 
comme  fonde  de  pouvoirs. 

4.  Est  excepté  de  notre  approbation  l’art.  19  des 
statuts.  La  société  sera  ternie  de  remettre,  tous  les 
six  mois,  extrait  de  son  état  de  situatien  au  préfet 
de  la  Loire-Inférieure,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à la  cbambre  de  commerce  de  Nantes^; 
copie  en  sera  adressée  à notre  ministre  de  1 inté- 
rieur. 

5-  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  par  nous  approuvés.  ... 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  1 intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
oance , qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 

»u  Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires  ] 

du  département  de  la  Loire-Inférieure — (On  n’a  pas 
imprimé  ici  les  statuts  de  la  société.  • Voj.  VIII, 
Bull.  109  (611) , n°  3.) 

30  juill.  8 août.  — O.  du  Roi  portant  fixation  de  la 
dune  des  vacances  de  la  Cour  des  comptes  pour  l'an- 
née 1826,  et  nomination  d une  chambre  des  vacations 
p n dont  C intervalle.  — (VIII , Bull.  106,  n°  3565.) 
3ü  juill.- 10  août-  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  de  la  communauté  des  ikeurs  de  la  Sainte- 
Famille,  établie  à Amiens,  département  de  la  Somme. 

—(VIII,  Bull.  107.  »°  3595  ) 

30 ,jniIL=  10  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  de  la  communauté  des  religieuses  Vnu- 
lines,  établie  ôQuimperlé,  département  du  Finistère. 
— (VIII,  Boli.  107,  n°  3596.) 

10  jailli  10  août-  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  de  la  communauté  des  religieuses  Ursu- 
lincs , établie  à Souscjrac , département  du  Lot.  — 

(VIII , Bull.  107,  n°  3597.) 


30  juill. -10  août  — O.  du  Roi  portant  autorisation  ! 
définitive  des  communautés  de  Religieuses  Lrsulines, 
établies  à Angers  , a Orléans  et  a Redon.  — (Vllt , 
Bull,  107,  n°  35y8.) 

30  juiU.=I8  août.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
blication  de  la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  Phi- 
libert Bruillard  pour  l'évtché  de  Grenoble. 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métro- 
poles et  diocèses  du  royaume,  annexé  à l’ordon- 
nance royale  du  3i  oct.  1822 ; —Notre  conseil  d’é-  j 
tat  entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : % 

Ai(t.  1er.  La  bulle  donnée  à Home,  a Saint- 
Pierre,  le  4 des  nones  de  juillet  de  l’apnée  1826,  por- 
tant institution  canonique,  pour  l’évéclié  de  Gre- 
noble, de  M.  Philibert  Bruillard,  es t reçue  et  sera 
publiée  dansle  royaume  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d’institution  canonique  est  reçue 
sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  expres- 
sions qu’elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  a la  charte  constitutionnelle , aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  l’église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  fran- 
çais snr  les  registres  de  notre  conseil  d’état  : rm*n- 
tion  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l’original 
par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  miuistre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  , et  notre  garde-des-sceaux , ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  de  la  justice , sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

31  juill.=  !cr  août  —Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l • mporta • 
lion , conformément  aux  lois  des  16  juiü.  1819  et  4 

juill.  182*. — (VIII , Bull.  104,  n°  3487.) 

AOUT  1826. 

2_1  g août. O-  du  Roi  qui  «ufomr  la  société  des  muses 

de  houille  de  Schanecken  à émettre  deux  cents  actions 
nouvelles. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  i5  mai  i8m>  portant 
autorisation  de  la  sorte  té  anonyme  des  mine»  de 
houille  de  Schœneeken , département  de  la  Moselle  : 

Vn  l’art.  3t  de»  statuts  homologués  par  ladite 

ordonnanre:  — Vu  la  délibération  de  rassembles 
générale  des  actinnnaires  des  5 et  G sept  ittaS. 
portant  qn'il  sera  émis  deux  cent»  actions  nouvelle» 
— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  arons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»t.  1".  La  société  de»  mines  de  houille  di 
Schœneeken  est  autorisée  à émettre  deux  cent»  no 
lions  nouvelle»,  conformément  à la  délibération  ge 
nérale  des  actionnaires  des5et6scpt.  i8»5,  laquell» 
demeure  approuvée  sou»  les  réserves  exprimées  au: 
articles  suivans. 

2.  Aucune  des  action»  nouvelle»  ne  pourra  elr 
croise  pour  une  somme  moindre  qoe  3,000  f. 

3.  Les  primes  attachée»  à toutes  les  actions,  san 
distinction  de  l'époque  de  leur  émission,  ne  seror 
pavées  qu 'autant  que  les  produit,  de  I entrepris 
seront  suffisant  pour  y pourvoir. 

i Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  I intenei 
est  chargé  de  rexécutioo  de  1a  présente  ordonnée, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lots,  mseree  a 
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Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Moselle. 

2- 29  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation , confor- 
mement  aux  statuts  y annexés , de  Us  société  anonyme 
formée  à Paris  sous  le  titre  de  Société  de  la  navi- 
gation de  l'Oise. 

Vu  la  convention  passée,  le  24  niai  (831 , entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  le 
sieur  Sartoris,  ladite  convention  ratifiée  par  la  loi 
du  5 août  de  la  même  année;  — V u notre  ordon- 
nance du  x3  juill.  i8a5;  — Vu  les  art.  39  à 37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce; — Notre  conseil  d'état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à Paris  sous 
le  titre  de  Société  de  la  navigation  de  l’Oise , par  actes 
passés,  Kes  1 7 mars  et  8 juill.  1826,  pardevant  Cho- 
dron  et  son  collègue,  notaires  à Paris,  est  autorisée. 
Ses  statuts,  tels  qu’ils  sont  contenus  susdits  actes, 
sont  approuves,  et  demeureront  annexés  à la  pré- 
sente ordonnance. — Sera  particulièrement  exécutée 
en  notre  trésor  royal  la  disposition  de  l’art.  3 des  sta- 
tuts relative  à la  faculté  accordée  aux  porteurs  des 
actions  d’emprunt,  de  les  échanger,  après  le  parfait 
paiement  desdites  actions,  contre  des  certificats  à 
ordres  et  transmissibles  par  endossement,  suivant 
le  mode  prevu  pur  ledit  article. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  non-exécution  eu  de  violation 
desdits  statuts,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêt* des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
de  police,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à 
la  chambre  de  commerce.  Pareille  communication 
sera  faite  à notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l’eiécution  de  la  pré- 
sente ordonnante,  qui  sera  publiée  daus  le  Bulletin 
des  lois  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  départemeut  de  la  Seine. 
— (O11  n*a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  société. 
— Voj.  VII! , Bull,  xuy  (tu),  n°  4.) 

2 août-9  janv.  1827. — O.  du  Roi  portant  que  la  com- 
mune de  Bellosanne , canton  de  Goumaj,  et  celle  de 
Brémontier-  Mena' , canton  ddrgunl , arrondissement 
de  N eufchàtel , departement  de  la  Seine • Inférieure  , 
sont  réunies  en  une  seule , dont  f administration  sié- 
gera a Brém  ont  ter- Menai , et  qui  fera  partie  du  can- 
ton de  Goumaj (VIII,  Bull.  1 J5,  u°  4(*ya  ) 

5.18  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défnitiee 
de  la  communauté  des  religieuses  l'rviilincs,  établie 
à Chùtcau-Guon  (ll/sW'f  i/fwn#).- — (VIII,  Bull.  108, 

n°  3654  ) 

5 août  Ier  sept.  — O.  du  Roi  qui  supprime,  à partir 
da  Ier  oct.  1 S->6 , plusieurs  quartiers  de  l’intérieur 
eompns  dans  la  circonscription  maritime  déterminée 
par  le  tableau  annexé  a l arrêté  du  1 1 mars  1796. 

Vu  la  loi  du  29  oct.  1795  sur  le  régime  de  l’ins- 
cription maritime; — Va  i’arrétc  du  xi  mars  1796; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
de  la  marine  et  des  colonies, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

(l)  O»  chemina  sont  ceux  de  Birbtùrui  au  Pnrt-lf  aubrrl  ; 
de  Ruffcc  à Jarnac  par  Ceurcôme,  Charme  , Tunon  , Aigre  , 


Art.  Ier.  Les  quartiers  de  l’inscription  marifime 
désignés  ci-après  et  les  syndicats  qui  en  dépendent 
cesseront,  à compter  du  i*r  oet.  1826,  de  faire  par- 
tie de  la  circonscription  maritime  qui  avait  été  dé- 
terminée par  le  tableau  annexé  à l’arrêté  dan  mars 
1796,  savoir  : — Ingrande,  Angers,  Sanmur,  Ile 
Bouchard,  Tours,  Selles-aur-Cher,  Orléans,  Ne  vers, 
dans  le  second  arrondissement  de  Nantes;  Angou- 
lèrne,  dans  le  second  arrondissement  de  Rocbefort; 
Bergerac , Souillât* , La  hors , Monta  uban-Yilleneuve- 
sur-Lot,  Agen,  et  Cazères,  dans  le  second  arron- 
dissement de  Bordeaux. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnant  e. 

9.  26  août.  — O.  du  Roi  qui  rfaur  plusieurs  chemins 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Charente  et  de 
la  Charente -Inférieure  (1)  — (VIII,  Bull.  109, 
n°  3677.) 

9 aoûtr|*r  sept.  — O.  du  Roi  portant  réglement  pour 
la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de  Chincm. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 
deChinon,  département  d'Indre-et-Loire,  en  date 
des  16  déc.  1824,  21  janv.  et  27  fév.  1826; — Notre 
conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  A l’avenir,  dans  la  ville  de  Cliinon,  dé- 
partement d’Indre-et-Loire,  nul  ne  pourra  exercer 
la  profession  de  boulanger  sans  une  permission  spé- 
ciale du  maire;  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui 
justifieront  être  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  avoir  les 
facultés  suffisantes.  — Dans  le  cas  de  refus  d’une 
permission,  le  Iniulanger  aura  recours  de  la  décision 
du  maire  à l’autorité  administrative  supérieure, 
conformément  aux  lois. — Ceux  qui  exercent  actuel- 
lement a ('.binon  la  profession  de  boulanger,  sont 
maintenus  dans  l’exercice  de  leur  profession;  mais 
ils  devront  .se  munir,  sons  peine  de  déchéance,  de 
la  permission  du  maire,  dans  un  mois  pour  tout  de- 
lai , à compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

2 Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les 
conditions  suivantes:  — Chaque  boulanger  se  sou- 
mettra à avoir  constamment  en  réserve,  dans  son 
magasin,  un  approvisionnement  de  farine  de  fro- 
ment propre  au  service  de  la  boulangerie.  — * Cet 
approvisionnement  sera,  savoir: 

Pour  les  boulangers  de  xr*  classe,  de  160  hect; 
Pour  ceux  de  2e  classe,  de  120 
Pour  ceux  de  3e  classe,  de  80 
Et  pour  la  totalité  des  boulangers,  de  t,3oo  hec- 
tolitres , quantité  reconnue  nécessaire  pour  subvenir 
pendant  un  mois  aux  besoins  des  habitans. — Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  boulangers  actuellement 
en  exercice  et  qui  devront  faire  partie  de  la  3e  classe, 
l’approvisionnement  fixé  ci-dessus  à quatre-vingts 
hectolitres  pourra  être  réduit,  pour  eux  seulement, 
et  jusqu’à  cessation  d’exercice  par  décès  on  trans- 
mutation de  fonds,  à cinquante  hectolitres. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  vien- 
drait à diminuer  par  la  suite,  les  approvisionnemens 
de  réserve  des  boulangers  restant  en  exercice  seront 
augmentés  proportionnellement,  en  raison  de  leur 
classe,  de  manière  que  la  masse  totale  demeure 
toujours  au  complet  de  i,3oo  hectolitres. 
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4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  pins,  par  écrit , 
• remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  impo- 
sées par  la  présente  ordonnance  : il  affectera  pour 
garantie  de  I'accom plissement  de  cette  obligation 
l'intégralité  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-dessos,  et  il  souscrira  à toutes  les  consé- 
«jneners  qui  peuvent  résulter  de  la  non-exérntion. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera 
la  soumission  souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour 
cette  obligation  que  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  : elle  énoncera  aussi  le 
quartier  dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou 
»e  propose  d'exercer  sa  profession. — Si  un  boulan- 
ger en  activité  vient  à quitter  son  établissement  pour 
le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera  tenu 
d’en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Mais  dans  aucun  cas  l'autorité  ne 
pourra  déterminer  les  rues  ou  quartiers  où  un  bou- 
langer devra  exercer  son  commerce. 

6.  U maire  s'assurera , par  lui-méme  ou  par  l'un 
de  ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  farine  pour 
laqnelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  : il  en 
«verra,  tous  les  mois,  l'état,  certifié  par  lui,  au 
préfet,  et  celui-ci  en  transmettra  une  ampliation  au 
ministre  de  l’intérieur.  — Les  lioulangers,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  refuser  la 
visite  de  leurs  magasins,  toutes  les  fois  que  l'auto- 
rité se  présentera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  huit  boulan- 
gers de  la  ville  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur 
prefession  depuis  long-temps  : ils  procéderont,  en 

présence,  a la  nomination  d'un  syndic  et  de  deux 
Adjoints  — Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés tous  les  ans  au  i5  déc.,  pour  entrer  en  fonc- 
tions le  Ier  janv.  suivant  : ils  pourront  être  réélus  ; 
ro*»,  après  un  exercice  de  trois  années,  le  syndic 
vt  le*  adjoint*  devront  être  definitivement  rem- 
placés. 


8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  pré- 
sence du  maire,  au  classement  des  lioulangers, 

| conformément  aux  dispositions  énoncées  aux  art.  a 
j et  3.  Ils  régleront  pareillement,  sous  son  autorité, 
| le  Minimum  du  nombre  des  fournées  que  chaque 
j boulanger  sera  tenu  de  fdire  journellement , suivant 
les  differentes  saisons  de  l'annee. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  cbargés  de  la 
vurveillanre  de  l’approvisionnement  de  réserve  des 
ooulangers,  et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  fariues  dudit  approvisionnement,  sans  préju- 
dice des  antres  mesures  de  surveillance  qui  devront 
*tre  prises  par  le  maiye,  auquel  ils  rendront  tou- 
jours compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à 
exploiter  ne  pourront  quitter  leur  établissement  que 
ni  mois  apres  la  déclaration  qu’ils  en  auront  faite 

j «a  maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à la  recevoir, 
j H.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans 
| 7 avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des 
j bornées  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe, 
i 12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art.  i, 
j 1,  io  et  ii,  sera  interdit  temporairement  ou  défi- 
i “itivcnient,  selon  l'exigence  des  cas,  de  V exercice 
j de  sa  profession.  Cette  interdiction  sera  prononcée 
| P«  le  maire,  sauf  au  boulanger  à se  pourvoir  de 
1»  décision  du  maire  auprès  de  l’autorité  adminis- 
| trativç  supérieure,  conformément  aux  lois. 

\ 13.  Les  lioulangers  qui,  en  contravention  à Par- 

foie  io,  auraient  quitté  leur  établissement , sans 


avoir  fait  préalablement  la  déclaration  prescrite  par 
ledit  article;  ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout 
ou  partie  de  l'approvisionnement  qu'ils  sont  tenus 
d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces  deux  cas,  au- 
raient encouru  l'interdiction  définitive,  sont  consi- 
dérés comme  ayant  manque  à leur  engagement. 
Leur  approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie  de 
cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée  dans 
leur  magasin,  sera  saisi,  et  ils  seront  poursuivis,  à 
la  diligence  du  maire,  devant  les  tribunaux  compé- 
tens,  pour  être  statué  conformément  aux  lois. 

14.  Le  fonds  d’approvisionnement  de  réserve  de- 
viendra libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour 
tout  boulanger  qui,  en  conformité  de  Part,  io,  aura 
déclaré,  six  mois  d'avance,  vouloir  quitter  sa  pro- 
fession. — La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger 
décédé  pourront  être  pareillement  autorisés  à dis- 
poser de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain  , 
s’il  en  est  requis  par  l’acheteur:  il  devra , à cet  rffet , 
avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique, 
des  balances  et  un  assortiment  de  poids  métriques 
dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain 
au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

17.  II  est  défendu  d’établir  des  regrats  de  pain 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  Kn  conséquence, 
les  traiteurs,  aubergistes,  cabaretirrs  et  tous  autres, 
soit  qu’ils  fassent,  ou  non,  métier  de  donner  a 
manger,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain  chez  eux 
que  celui  qui  est  nécessaire  à leur  propre  consom- 
mation et  à celle  de  leurs  hôtes. — Toutefois  les  six 
boulangers  de  Cbinon  actuellement  en  exercice  et 
connus  sous  le  nom  de  f tût  tiers , pourront,  jusqu’à 
cessation  d'exercice  ou  décès,  continuer  de  vendre 
du  pain  en  boutique,  à la  clmrge,  par  chacun 
d’eux , d'entretenir  constamment  en  réserve  un  ap- 
provisionnement de  dix  hectolitres  de  farine  île 
froment  propre  au  service  de  la  Imulangerie.  - — Il 
est  entendu  que  ceux  qui  ne  voudront  pas  profiter 
de  cette  faculté  pourront , concurremment  avec  tous 
autres  individus  qui  voudraient  s’établir  foumiers 
à ('binon,  continuer  à cuire  le  pain  que  les  parti- 
culiers font  pour  leur  usage 

18.  Les  boulangers  et  déhitans  forains  seront  ad- 
mis, concurremment  avec  les  boulangers  de  ('binon , 
à vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
on  lieux  publics  et  aux  jours  qui  seront  désignés 
par  le  maire,  en  se  conformant  aux  règlement. 

19.  Le  maire  de  Cbinon  pourra  faire  les  régle- 
mens  locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  marque 
et  le  poids  du  pain  en  usage  dans  cette  ville,  sur 
la  police  des  lioulangers  et  débitans  forains  et  des 
lioulangers  de  Cbinon  qui  ont  coutume  d’approvi- 
sionner les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  diffé- 
rentes espèces  de  pain.  — Ces  réglemens  ne  sevout 
exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet  et 
du  sons-préfet  de  l’arrondissement. 

20.  Les  contraventions  â la  présente  ordonnance, 
autres  que  celles  spécifiées  en  l’art,  n,  et  aux  rr- 
giemens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l’article 
précédent,  seront  poursuivies  devantes  tribunaux 
compétens,  qui  pourront  pronuni*er  l’impression  et 
l’affiche  de*  jugemens  aux  frais  des  contrevenans. 

21.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur 
et  de  la  justice  sont  cbargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletiu 
des  lois. 
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9 août  - 1er  sept.  — O.  du  Rot  qui  présent  l'ordre 
d'avancement  dans  les  troupes  d'infanterie  en  garnison 
aux  Antilles  françaises , et  contient  des  dispositions 
relatives  aux  garnisons  de  la  Gutane , du  Sénégal , de 
Bourbon , et  de  leurs  dépendances.  — ( Voy  O.  do 
17  août  1828.) 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  de  l'impôt- 
sihilité  où  se  trouvent  les  régimens  stationnés  dans 
nos  colonies,  de  présenter  des  sujets  réunissant  les 
conditions  voulues  par  la  loi  pour  remplir  tous  les 
emplois  vacans  dans  ces  corps  et  qui  leur  ont  été 
réservés  par  l’art.  (>  de  l’instruction  réglementaire 
approuvée  par  nous  le  28  août  t8a5; — Vu  l’art.  29 
de  la  loi  du  10  mars  1818  et  notre  ordonnance  du 
2 août  suivunt; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné 
et  «trdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformement  a l’arL  fi  de  l'instruc- 
tion reglementaire  du  28  août  182 S , l'avancement 
dans  les  troupes  d’infanterie  en  garnison  aux  An» 
tilles  françaises  roulera,  jusqu’au  grade  de  chef  de 
bataillon  inclusivement,  sur  les  olfieiers  qui  en  fe- 
ront partie,  aussi  long-temps  qu’il  s’y  trouvera  des 
sujets  remplissant  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  10  mars  et  l’ordonnance  du  2 août  1818  — 
Le  concours  pour  le»  emplois  de  chef  de  bataillon 
revenant  soit  à l'ancienneté,  soit  au  choix,  aura 
lieu  sur  tous  les  bataillons  en  garnison  dans  lesdites 
colonies;  celui  pour  les  grades  d’officiers  inférieurs 
aura  lieu  sur  les  bataillons  d’expédition  du  corps 
où  vaquera  l'emploi. 

2.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  lerLataillons 
d’un  même  régiment  employés  dans  l’une  des  An- 
tilles françaises  de  sous-lieutenans  ou  lieutenant 
remplissant  les  conditions  requises  par  la  loi  pour 
obtenir  l'avancement  qui  leur  est  réservé  par  l’ar- 
ticle icr,  le  concours,  soit  à l’aucienueté,  soit  au 
choix , pour  les  varam-es  de  capitaine  ou  lieutenant, 
aura  lieu  sur  tous  les  bataillons  ou  portions  de  ba- 
taillou  en  garnison  dans  la  colonie  où  vaquera  l’em- 
ploi, et,  a défaut,  sur  les  bataillons  et  portions  de 
bataillon  en  garnison  dans  l'autre  i-olonir. 

3.  S’il  n’existait  dans  aucun  des  bataillons  déta- 
chés aux  Antilles,  de  sou»-lieutenuns  ou  lieutenans 

I ayant  l'ancienneté  requise,  il  sera  pourvu  aux  em- 
i plois  de  capitaine  et  de  lieutenant  qui  y seront  va- 
! tans,  d’après  les  modes  suivans;  savoir:—-  i°  Les 
emplois  dévolus  a l’ancienneté  seront  attribués 
I d’abord  au  plus  ancien  officier  du  grade  inférieur 
• existant  dans  le  bataillon  de  dépôt  du  régiment  où 
la  vacance  a lieu,  et  ayant  quatre  ans  de  grade. — 
Dans  le  cas  où  ce  bataillon  n’offrirait  aucun  sujet 
avant  ce  temps  de  service,  la  nomination  portera 
sur  le  plus  ancien  officier,  accomplissant  cette  con- 
dition, de  tous  les  dépôts  dont  les  régimens  ont  des 
détadiemens  aux  Antilles;  et  enfin,  si,  par  ce  der- 
nier moyen,  on  ne  pouvait  parvenir  à remplir  tous 
les  emplois,  alors  l’avancement  à l’ancienneté  sera 
donne  au  plus  ancien  officier  des  bataillons  d’expé- 
dition de»  corps  où  a lieu  la  vacance,  pourvu  qu’il  i 
ait  au  moins  deux  ans  de  gTade.  — 2°  Les  emplois 
dévolus  au  choix  seront  affectés  aux  sous-lieutenans 
ou  lieutemms  desdits  bataillons  d’expcdilioo  ayant 
au  moins  deux  ans  de  grade. 

4.  Ën  exécution  de  l’art.  6 de  l’instruction  régie-  ! 
rnrntairc  du  28  août  1825,  tous  les  emplois  de  sous-  1 
lieutenant  vacans  dans  les  bataillons  détachés  aux 
Antilles  françaises  seront  donnés  aux  sous-officiers  j 


de  ce»  bataillons  qui , rcuniwant  les  conditions  près-  , 
crites  par  la  lui  du  lu  mars  1818,  serout  porte»  sur  I 
les  tableaux  d'avancement  et  présentés  par  les  ebefs  1 
de  corps,  conformément  a l'ordonnance  du  2 août 
suivant — Pour  pourvoir  aux  sous-lieutenances  qui  . 
resteraient  vacantes  apre»  que  la  liste  des  candidat»  ' 
désignés  ci-dessus  aura  été  épuisée,  on  établira  un 
concours,  d’abord  entre  les  sous-officiers  des  ba- 
taillons en  garnison  dans  la  même  colonie,  ensuite  | 
entre  ceux  de  tous  les  bataillons  stationnés, aux  An-  1 
tille»;  puis,  a défaut,  entre  les  sous  officiers  du 
bataillon  de  dépôt  du  corps  où  la  vacance  a eu  lieu  , 
et  enfin  entre  ceux  de  tous  les  bataillon»  de  dénôt 
dont  les  corps  ont  des  détadiemens  aux  Antilles 
Si  toutes  ces  ressources  étaient  insuffisantes,  mais 
seulement  dans  ce  cas,  les  place»  vacantes  seront 
conférées,  soit  à des  sous-officiers  d’autres  régimens, 
soit  à des  élève»  de  l'école  militaire  de  Saint-Cyr  ; 
en  réservant  toutefois,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
rempli,  conformément  au  vécu  de  la  loi,  le  tiers 
des  sous-lieutenances  dont  les  sous-officiers  ne  doi- 
vent jamais  être  privés. 

5.  L'ordre  d’avancement  prescrit  par  les  quatre  | 
articles  précédent  sera  suivi  pour  les  garnisons  de  ! 
la  Guiane,  du  Sénégal,  de  Bourbon,  et  de  leurs 
dépendances,  mais  sans  qu’il  y ait  concours  entre 
les  officiers  et  sous-officiers  employé»  dans  l'une  de 
ces  trois  colonies,  avec  ceux  qui  sont  employés  soit 
dans  les  deux  autres,  soit  à la  Martinique  et  a la 
Guadeloupe. 

C.  Les  dispositions  de  l’art.  6 de  l’instruction  ap- 
prouvée par  nous  le  28  août  iH->5  sont  et  demeu- 
rent abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à la 
présente  ordonnance. 

7.  Nos  ministre»  secrétaires  d’état  de  la  guerre  et 
de  la  marine  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

13  26  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  defini- 
tive des  communautés  de  religieuses  Ursulines,  éta- 
blies à Bourges  et  a Tarascon.  — fV III.  Bull.  109, 
n°  Î678.) 

1 6=26  août.  — O.  du  Roi  portant  convocation  du  col- 
lège électoral  du  département  de  la  Haute-Saône  (l). 
— (VIII , Bull.  109,  n°  3679.}  ' 

16  aoûU6  sept.  — O.  ilu  Roi  relative  aux  routes  dé- 
partementales de  Seine-et-Oise. 

Vu  la  délibération  ^irise  par  le  conseil  général 
du  departement  de  Seine-et-Oise  dans  sa  session 
de  i8a5,  tendant  à supprimer  la  route  départemen- 
tale n°  44*  dite  chemin  du  Diable  et  du  Mail , dans  le 
parc  de  Saint-Cloud , et  à classer  au  rang  des  route» 
départementales  les  chemins  vicinaux  d’Ftampes  a 
Pitliiv iers  et  de  Maisons  à Poissy,  — L’avis  du  pré- 
fet de  ce  département;  — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*r.  La  disposition  du  décret  du  7 janv.  i8i3 
par  laquelle  le  chemin  dit  le  chemin  du  Dusbie  et  du 
Mail , dans  le  parc  de  Saint-Cloud,  a été  classé  au 
nombre  des  routes  départementales  du  département 
de  Seine-et-Oise,  est  rapportée. 

2.  Les  chemins  d’F.tampes  à Pitliiv  iers  et  de  Mai- 
sons à Poissy  Sont  classes  parmi  les  routes  dépkr- 
tementales  de  ce  département  sous  les  numéros  et 
les  dénominations  suivantes:  — N°  4»  d’F.tampes  à 

(l)  Pour  U rvmplaevmrnl  de  M.  Bresse  né  i*  Bas*  , député 
décédé. 
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Pithiviers,  par  Ürmoy-la-Rivière,  Bois*  v et  Àrren- 
court;  — N®  47,  de  Maisons  à Poissy. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe 
ment  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

20-26  août.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Jacquinot- 
Parapet u ne  membre  de  la  commission  de  révision 
instituée  par  l’ordonnance  rurale  du  20  août  1824* 

— (VUL  Bull.  109,  n°  368Ô.) 

20  août=ler  sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  de  la  communauté  des  Religieuses  Ursu- 
lion  établie  à Dinan,  département  des  Côles-du  Nord. 

— (VIII.  Bull.  1 10,  n®  3708.) 

27  aoûtrB  sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  Religieuses  Ursulines 
établie  à Oigne , département  des  Basses-Alpes.  — 
(VIII.  Bull,  ni,  n®  3717.) 

27  aoûtzô  sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  Sœurs  de  la  Sainte- 
Famille,  établie  à Liüe , departement  du  Nord.  — 
(VIII.  Bull,  m,  n°  3718.) 

27  août=6  sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  Us  communauté  des  Sœurs  de  la  Nativité  de 
ftotre-Seigneur  Jésus-Christ  établie  a Crest , depar- 
tement de  la  Drôme.  — (VIII.  Bull,  ni,  n°  3719.) 

27  août  -6  sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive des  communautés  de  Religieuses  Ursulines 
situées  à Aire  et  a Tonnerre.  — (VIII.  Bull,  m, 

n®  3-00.) 

10  août=6  sept.  — O.  du  Roi  qui  charge  le  garde-des- 
iceaux  du  portefeuille  de  l'intérieur  pendant  l'absence 
du  ministre  de  ce  departement.  — (VIII.  Bull,  m, 
n®  3701.) 

30  aoôti9  sept.  — O.  du  Roi  portant  nomination 
d auditeurs  de  seconde  classe  au  conseil  d’état. 

Vu  les  art.  i5  et  o3  de  l'ordonnance  du  26  août 
tSs4;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 

1 ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

I Axt.  I*r.  Sont  nommés  auditeurs  de  sccoude 
(lasse  au  conseil  d’état,  — Le»  aieurs,  — Laporte- 
1 Lai  an  ne  (Emmanuel- Marie-Arnaud),  — Lemtruer  ( Lu - 
1 • ^rn-C cale- Louis)  9 ——  Simeon  (Henri),  — De  Castel - 
1 Lajac  (Marie- Auguste), — De  Torcjr  (Vladimir-Nicolas), 

I — Lojsson  de  Guinaumont  (Henri);  — Péngnon  (Eu- 
pêne,  en  remplacement  du  sieur  I Latour-Maubourg, 
appelé  à d'autres  fonctions;  — Lucas  (Pierre-Ame- 
dm),  en  remplacement  du  sieur  Pialar,  appelé  à 1 
d'autre*  fonctions. 

2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  departement  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

I0août=9  sept.  — O.  du  Roi  qui  distrait  la  commune 
de  Dormellts  du  canton  de  Lorrts , département  de 
Seme-et- Marne , et  la  réunit  au  canton  de  Moret , 
meme  département.  — (VIII.  Bull.  112,  n°  373t.) 

30  août=13  sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  Religieuses  Ursulines 
i tksblie  à Quesac,  département  de  ta  Loscre.  — (VIII. 

| HuU.  1 13,  n°  3764.) 


30  août.  ■ — ■ Rapport  au  Roi  sur  la  computation  mo- 
nétaire à la  Guadeloupe  et  à la  Martinique.  • — (Mon., 
16  oct.)  — (Voj.  U.  qui  suit.) 

Sire,  — Les  deux  colonies  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  ont,  dès  les  premiers  temps  de 
leur  établissement,  fait  usage  d’une  monnaie  de 
compte  qui,  sous  la  dénomination  de  livre  coloniale, 
sert  a régler  le  change  entre  les  diverses  monnaies 
qui  y circulent.  — Situées  à de  grandes  distances 
de  la  France,  et  n’en  recevant  pas  assez  de  nu-  1 
méraire  pour  subvenir  à tontes  leurs  transartiou» . 
ces  colonies  ont  dû  admettre,  à un  l'ours  légal  et 
forcé,  c-elles  des  espèces  étrangères  qui  y sont  le 
plus  abondantes , et  en  même  temps  adopter  une 
unité  monétaire  qui  servit  de  régulateur  commun 
pour  leurs  valeurs  respectives.  — Cette  unité  n’a 
été  que  nominale  tant  que  la  France,  usant  elle- 
même  d’une  monnaie  de  compte,  n’a  pu  amener  les 
deux  Antilles  à uue  computation  monétaire  (pii 
convint  également  à la  métropole  et  à ses  colonies. 
— Elle  a reçu,  dès  son  origine,  une  valeur  fictive 
plus  élevée  que  celle  de  la  livre  tournois,  par  suite 
de  ce  principe  erroné,  qn’en  surhaussant  le  cours 
des  espèces  on  pouvait  en  prévenir  In  sortie,  et 
provoquer  un  plus  grand  débit  de  denrées.  - — 
Elle  a d’ailleurs  peu  varié  dans  son  rapport,  soit 
avec  les  monnaies  circulantes,  soit  avec  la  livre 
tournois,  tant  que  les  monnaies  reelles  n’ont  subi 
aucune  altération.  — Mais  plusieurs  causes  ont , 
vers  la  fin  du  siècle  dernier,  porté  le  trouble  dans 
la  circulation.  Un  grand  nombre  de  pièces  de  fabri- 
que y ont  été  introduites,  et  la  fraude  a usé  de  di- 
vers moyens  pour  diminuer  le  poids  des  anciennes 
espèces.  Dès  lors  les  change»  ne  sont  plus  restés  les 
mêmes,  et  la  livre  coloniale,  en  exprimant  leur 
pair  légal,  n’a  plus  été  d'accord  avec  le  pair  de 
fait,  qui  l’avait  remplacé  daus  les  transactions.  — 
Les  administrations  locales  ont  fait  éprouver  a la 
livre  coloniale  des  surliausseinens  propres  à la  met- 
tre successivement  en  harmonie  avec  l’état  réel  des 
changes. — Le  pair  légal  de  cette  monnaie  décompte 
avec  la  livre  tournois,  lequel  avait  été,  depuis  1760, 
de  t5o  pour  1 00,  a été  porté  à 166  2/3,  savoir:  a la 
Guadeloupe  en  i8o3,  et  à la  Martinique  en  i8o5, 
et  peu  d’années  après  (en  1817)  il  a été  élevé  à i85 
pour  too  dans  la  première  de  ces  deux  Ile»,  et  à 
180  pour  100  daus  la  seconde  — Ces  derniers  rap- 

f torts  sont  ceux  qui  existent  encore  légalement  entre 
a livre  coloniale  et  le  franc  ; mais  ils  ne  sont  plus 
qu’iinparfaitement  observes  dans  les  transactions 
privées.  Les  tarifs  de  1817  n’ont  pas,  plus  que  le*, 
précédens,  résisté  à l’opinion,  premier  arbitre  de 
la  valeur  des  monnaies.  De  nouveaux  snrhausse- 
mens  seraient  aujourd’hui  nécessaires  pour  remettre 
la  livre  coloniale  au  niveau  du  pair  de  fait,  et  il  est 
facile  de  prévoir  que  ce  pair  de  fait  ne  tarderait 
pas,  à son  tour,  à annuler  les  tarifs  qui  seraient 
établis.  — Les  variations  que  la  livre  coloniale  a 
éprouvées  ont  blessé  de  nombreux  intérêts.  Celles 
qu'elle  ne  saurait  manquer  de  subir  encore,  si  elle 
était  maintenue,  portent  dès  à présent  l’inquiétude  j 
sur  l’avenir,  et  cette  inquiétude  est  une  source  de 
défiance  et  de  discrédit.  Eu  même  temps,  le»  ton-  I 
[ testations  et  les  injustices  sc  multiplient,  par  l’effet 
de  la  double  concurrence  d’un  pair  légal  et  d’un 
pair  de  fait,  qui  met  tous  les  jours  en  présence 
les  prescriptions  du  tarif  cl  les  résistances  de  l’o- 
pinion. — U importe  de  mettre  fin  à un  tel  état 
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de  choies,  et  l’on  ne  saurait  y parvenir  au  moyen  j 
de  simples  améliorations  à apporter  au  change  de 
la  livre  coloniale.  Cette  monnaie  de  compte  sera 
toujours  mobile  et  variable , parce  que  le  «-ours  des 
monnaies,  qui  lui  sert  de  base,  est  lui-même  ex- 
posé à de  fréquens  changement  Elle  laissera  tou- 
jours à craindre  des  surhaussemeus,  parce  qu’elle 
ne  peut  contenir  la  marche  de  l’opiuion,et  qu'ainsi 
le  pair  de  fait  amènera  toujours  à son  niveau  le 
pair  légal. — L’application  du  système  monétaire  de 
la  France  à nos  Antilles  peut  seule  y donner  de  la 
fixité  aux  monnaies,  et  y assurer  l’exécution  exacte 
des  conventions  privées.  — Le  franc  y tiendra  lieu 
de-  la  livre  coloniale  pour  déterminer  la  valeur  res- 
pective des  diverses  monnaies,  et  |»our  fixer  leur 
pair  légal  11  aura , sur  cette  unité  monétaire  fictive, 
le  précieux  avantage  de  n’étre  sujet  à aucune  va- 
riation, de  ne  comporter  aucun  surhaussement  ni 
pour  le  présent  ni  pour  l’avenir.  — En  effet,  le 
franc  est,  par  sa  nature,  l'étalon  le  plus  exact  de  la 
valeur  des  monnaies.  L’appréciation  des  especes 
d’après  cette  unité  monétaire,  est  uniquement  ré- 
glée par  la  quantité  d'or  ou  d’argent  fin  que  cha- 
cun»’ d’elles  contient.  Or,  ce  mode  de  comparaison 
est  le  seul  vrai,  le  seul  qui  soit  invariable,  univer- 
sel, et  qui,  étant  indépendant  de  l’autorité  des 
gouvernerait»*  comme  de  celle  de  l’opinion,  con- 
vienne ainsi  à tous  les  pays  et  à toutes  les  affaires. 

— - Mais  si  les  avantages  et  la  nécessité  de  l'intro- 
duction de  l’unité  monétaire  du  franc  dans  nos  An- 
tilles me  paraissent  incontestables,  j’ai  dû  recon- 
naître en  même  temps  qu'il  existait  de  nombreux 
motifs  d’hcsit.ition , quant  à la  convenance  d'appli- 
quer à la  computation  de  ce*  Iles  les  règles  qui  dé- 
terminent dans  le  royaume  la  valeur  monétaire  des 
espèces  en  or.  — La  valeur  de  l’or,  relativement  à 
l’argent,  est,  sur  le  continent  et  dans  les  lies  de 
1* Amérique,  plus  considérable  qu’en  Franco.  — 
Quelles  qu’en  soientles  causes,  cette  sur-évaluation 
est  générale,  et  les  fies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  l’ont  adoptée  comme  toutes  les  autres 
colonies.  — Peut-on  espérer  de  parvenir,  par  le 
srul  fait  d’un  nouveau  réglcm»*nt,  à changer  sur  ces 
deux  points  le  rapport  de  l’or  à l’argent,  tandis 
qu’il  « ontinuerait  a subsister  dans  les  autres  lies? 

■ — N’rxt-il  pas  à cniindre  que,  dans  le  cas  où  ooe 
telle  entreprise  réussirait,  les  espèces  d’or,  qui 
trouveraient  dans  les  contrées  voisines  un  meilleur 
prix,  ne  s'éloignassent  de  nos  possessions?  — Os 
considération»  sont  graves,  et  ce  n’est  qu’après 
avoir  pris  sur  la  matière  l'avis  de  l'adrainistratiou 
des  monnaies  et  celui  de  M.  le  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  que  je  me  suis  décidé  à propo- 
ser à votre  majesté  de  les  faire  céder  aux  avantages 
résultant  de  l'unité  du  système.  Je  m'y  suis  déter- 
miné surtout  par  deux  raisons  qui  me  paraissent 
importantes: — L’une,  que  dans  toutes  les  affaires 
qui  se  règlent  au  comptant,  les  monnaies  d'or  re- 
çoivent en  tous  lieux,  nonobstant  les  tarifs,  une 
valeur  de  convention;  — L’autre,  que  les  cas  où  il 
y aura  lieu  à faire  application  du  tarif  légal  pour 
l’exécution  de  marchés  à termes,  devront  être  fort 
rares,  parce  que  le  débiteur  aura  toujours  le  droit 
de  s'acquitter  en  celle»  des  espèces  qui  lui  seront 
les  plu*  avantageuses,  et  qu'il  aura  d’autant  plus 
de  facilités  i»  se  procurer  des  monnaies  d'argent , 
que  les  monnaies  d’or  auront  elles-mêmes  un  cours 
de  fait  plus  élevé  — F.nfin  j’ai  pensé  que  si  l’expor- 
tation des  monnaies  d’or  pouvait  momentanément 


résulter  de  la  mise  en  vigueur  du  oouveau  tarif, 
ces  espèces  ne  s’éloigneraient  pas  de  nos  i-olouies 
sans  y être  remplacées  par  d’autres  valeurs  quel- 
conques, et  qu'il  ne  manquerait  pas  de  s’établir, 
sous  ce  rapport,  dans  la  circulation,  une  sorte  d'é- 
quilibre qui  se  réglerait  d’après  les  besoins  locaux. 

— L’abolition  de  la  monnaie  de  compte  dans  les 
Antilles  doit  nécessairement  avoir,  sur  le  paiement 
des  anciennes  créances,  des  effets  qui  ne  pouvaient 
échapper  à l’attention  de  votre  majesté.  — La  livre 
coloniale  a successivement  parcouru  U proportion 
de  3 à 2,  celle  de  5 à 3,  celle  de  9 a 5.  — Il  est 
hors  de  doute  qtfil  existe  des  dettes  créées  sous 
chacun  de  ces  trois  pairs  du  change,  et  que  par 
conséquent  un  certain  nombre  de  créanciers,  no- 
tamment ceux  dont  les  titres  sont  les  plus  anciens, 
seront  exposés  à perdre,  si  le  dernier  cours  de  la 
livre  coloniale  devient  la  règle  des  paiernens.  . — 
D'un  autre  rûté,  on  doit  ronsidérrr  que  les  diffé- 
rentes modifications  du  pair  légal  n’ont  eu  lieu  que 
pour  s’accommoder  au  pair  de  fait,  en  sorte  que  le 
surhaussement  de  la  livre  coloniale  atteste,  a cha- 
que mutation,  que  l’ancien  tarif  n’était  plus  ob- 
serve; mais  que  comme  de  telles  mesures  ne  peu- 
vent être  consenties  légèrement  par  l’autorité,  elles 
n’ont  été  prises  qne  long-temps  après  l’élévation  du 
court  de  fait;  que,  cependant,  les  affaires  n’ayant 
pas  pu  rester  stationnaires,  les  ventes , 1rs  emprunts, 
les  marchés  stipulés  pendant  cet  état  de  choses,  ont 
été  réglés  d’après  le  cours  réel  des  monnaies,  sans 
avoir  egard  nu  tarif  légal,  et  qu'ainsi,  en  imposant 
aujourd'hui  aux  débiteurs  la  condition  d'un  rem- 
boursement au  cours  légal  du  jour  du  contrat,  on 
ferait  rendre  à plusieurs  d'entre  eux  plus  qu’ils  n’ont 
reçu.  — Il  y a à observer  de  plus,  qu’outre  les  sur- 
baussemens  opérés  dans  la  livre  coloniale,  chaque 
tarif  a consommé  un  surhaussement  d'une  autre 
espèce,  à l'égard  de  certaines  monnaies  privilé- 
giées, ou  dont  on  voulait  provotjuer  l’importation; 
que  le  débiteur  ne  pouvant  désormais  se  libérer 
qu’en  monnaies  réelles  des  sommes  qui  lui  ont  été 
comptées  eo  monnaies  ainsi  surhaussées,  il  éprou- 
verait, par  ce  seul  fait,  une  aggravation  déchargés 
inévitable  dans  tous  les  cas.  — • Il  serait  difficile  de 
prendre  un  parti  entre  des  intérêts  si  compliqués, 
si  l'qutorité  n'avait  pus  ici  un  droit  positif  a appli- 
quer. — La  question  du  surhaussement  des  mon- 
naies, appliquée  aux  dettes  contractées  antérieu- 
rement, est  résolue  par  la  législation  civile.  — 
L’art.  1H95  dn  Code  civil  porte  que  « l’obligation 
« qui  résulte  d’un  prêt  en  argent  n'est  toujours  que 
« de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat;  que 
« s’il  y a eu  augmentation  d’espèces  avant  l’époque 
« du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 

- numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette 
« somme  dans  les  espères  ayant  cours  au  moment 
» du  paiement.  « Avant  la  promulgation  du  Code 
civil,  la  même  règle  était  établie  par  la  jurispru- 
dence suivie  dans  le  royaume,  et  fondée  sur  le  texte 
précis  des  lois  romaines.  — Cette  disposition  de  la 
loi  positive  constitue  en  faveur  des  débiteurs  un 
droit  qui  ne  saurait  être  modifié,  même  dans  des 
vues  d’équité,  et  ce  droit  est  acquis  aux  habitant 
de  nos  Antilles,  comme  aux  régniroles,  parce  qne 
l'art.  1895  du  Code  civil  a été  promulgué,  sans 
aucune  modification  dans  le*  deux  Iles,  et  qu’anté- 
rieurement  elles  étaient  soumises  an  droit  pablir 
du  rovaume,  sauf  certaines  modifications  spéciale- 
ment déterminée»,  et  étrangères  à la  questiou  dont 
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i)  a’agit.  — Tout  dérivant  ici  de  la  loi  générale,  on 
eût  pn,  peut-être,  se  dispenser  d’en  faire  une  men- 
tion explicite  dans  l’ordonnance  à intervenir;  mais 
le  réglement  monétaire  de  la  Guadeloupe  du  3o  avril 
1817  ayant  statué,  pour  cette  colonie  , que  les  an* 
« ieos  contrats  seraient  exécutés  au  cours  légal  du 
change  existant  à l’époque  de  leur  stipulation,  il 
devient  indispensable  de  replâtrer  explicitement 
sou»  la  loi  commune  tous  reux  à qui  on  pourrait 
1 en  contester  l’application  en  vertu  de  ce  réglement, 
i — Il  m’a  paru,  d’ailleurs,  que  si  la  prudence  du 
t Gouvernement  et  son  respect  pour  In  propriété  lui 
i imposent  de  la  réserve  en  cette  matière,  il  était  néan- 
moins de  sa  dignité,  et  peut-être  de  son  devoir,  en 
abolissant  la  livre  coloniale,  de  ne  point  se  taire 
! d’une  manière  absolue  à l’égard  des  créauces  con- 
I tractées  pendant  l’existence  de  cette  monnaie  de 
I compte.  — Son  intervention , à cet  égard,  pourra 
| être  exercée  en  insérant  dans  le  nouveau  réglement 
une  disposition  qui  fasse  connaître  qu'il  n’entend 
i ni  abroger  le  droit  commun  Di  y rien  ajouter.  — 
J’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  majesté  un 
projet  d’ordonnance  préparé  d’après  les  vues  et  sur 
les  baves  développées  au  présent. 

30  aoûlr27  oct.  — O.  du  Roi  qui  rtnd  obligatoire 
dans  Us  deux  i Us  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, et  dans  Us  établissement  qui  dépendent  de  cette 
dernière  colonie,  la  computation  monétaire  en  francs, 
telle  qu'elle  est  établie  en  France.  — (F qj.  Rapport 
qui  précède  et  O.  du  i5  oct.  1826.) 

Voulant  donner  à la  circulation  des  monnaies, 

1 dans  nos  lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 

| des  hases  fixes  et  conformes  à celles  du  système 
j monétaire  de  la  métropole;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des 
! colonies,  — Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce 
1 qui  suit: 


TITRE  I*r.  — De  l'établissement  de  la  computation  en 
francs  dans  nos  lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. 


Art.  1er.  A compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  la  computation  monétaire  en 
fraucs,  telle  qu'elle  est  établie  dans  notre  royaume, 
sera  obligatoire  dans  nos  lies  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  et  dans  les  établissemens  qui  dé- 
pendent de  cette  dernière  colonie. 

2.  Le  franc,  composé  de  cinq  grammes  d’argent 
à neuf  dixièmes  de  fin,  sera  la  seule  unité  moné- 
taire legale  dans  lesdites  colonies. 

3.  Toutes  computations  en  livres  coloniales,  ou 
en  toutes  autres  monnaies  de  compte,  sont  et  de- 
meurent définitivement  abolies. 

4.  Les  sommes  ou  valeurs  exprimées  dans  les 
contrats  ou  jugemens  ne  pourront  plus,  à l’avenir, 
être  mentionnées  qu'en  francs  ou  en  monnaies 
réelles.  Il  est  expressément  enjoint  à nos  gouver- 
neurs, magistrats  et  administrateurs , de  tenir  la 
main  à cette  disposition,  et  à nos  greffiers,  notaires 
et  autres  officiers  ministériels  ou  publics,  de  s’y  con- 
former, à peine,  contre  ces  derniers,  d'une  amende 
de  100  fr.  pour  chaque  contravention.  (Loi  du 
f6  mars  ï8o3.) 

5.  L’assiette  et  le  recouvrement  des  contributions, 
tant  directes  qu’indirectes,  ne  pourrout  avoir  lieu 
qu'en  francs. 


TITRE  11.  — - De  la  circulation  des  monnaies,  tant 
françaises  qu'étrangères. 

6.  Les  monnaies  d'or  et  d’argeut  françaises  et  les 
espèces  étrangères  désignées  ci-après,  art.  12  et  z4> 
continueront  d’avoir  cours  forcé  dans  nos  dites 
Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dé- 
pendances. 

7-  Néanmoins  les  monnaies  étrangères  ne  pour- 
ront être  données  en  paiement,  et  ne  seront  reçues 
pour  leur  valeur  de  tarif  qu’autant  qu’elles  auront 
été  fabriquées  au  titre  légal,  et  qu’elles  n'auront  pas 
subi  par  le  frai  ou  autrement  plus  d’un  centième  de 
diminution  dans  leur  poids  de  rigueur. 

8.  Les  pièces  étrangères  qui  ne  réuniront  pas  les 
conditions  exigées  par  l'article  ci-dessus,  cesseront 
d'avoir  cours  forcé  de  monnaie,  et  ne  pourront  plus 
être  employées  que  comme  matière. 

TITRE  III.  — Du  tarif  des  monnaies  tant  françaises 
qu'étrangères. 

§ Ier.  — Monnaies  en  argent. 

9.  La  pièce  de  5 francs  et  ses  sous-divisions  se- 
ront admises  dans  tous  les  puieuieas  pour  leur  va- 
leur nominale. 

10.  Les  crus  de  France  dit»  de  6 et  de  3 livres 
tournois,  fabriqués  depuis  1726,  auront  également 
cours  duns  nosdites  tics  pour  la  valeur  nominale 
qu’ils  ont  en  France,  savoir:  la  pièce  de  6 livres, 
pour  5 francs  80  centimes;  et  celle  de  3 livres,  pour 
2 francs  ~5  centimes. 

11.  Les  pièces  ci-dessus,  lorsqu’elles  seront  ro- 
gnées ou  qu’elles  n’auront  pas  conservé  l’une  de 
leurs  empreintes,  ne  pourront  avoir  cours  comme 
monnaies. 

12.  La  piastre  gourde  (du  poids  de  26  grammes 
98,  ou  sept  gros  quatre  grains,  et  au  titre  de  896 
millièmes)  aura  cours  pour  5 francs  40  centimes; 

— La  demi-gourde,  pour  2 francs  70  centimes;  — 
Le  quart  de  gourde,  pour  z franc  35  centimes;  — 
Le  huitième  de  gourde,  pour  62  centimes  et  demi; 
— Le  cinquième  de  gourde,  pour  1 franc  8 centimes; 

— Le  dixième,  pour  54  centimes;  — Le  vingtième 
ou  réal  de  veillon,  pour  27  centimes. — Néanmoins 
les  sous-divisions  de  la  gourde  ne  pourront  être 
employées  pour  plus  d'un  vingtième  dans  chaque 
paiement. 

§ II.  — Monnaies  en  or, 

13.  Les  monnaies  d’or,  tant  de  France  que  des 
pays  etrangers,  auront  cours  dans  les  deux  colonies 
et  dans  les  lies  qui  en  dépendeut,  savoir:  — Les 
monnaies  de  France,  pour  la  valeur  qu’elles  ont 
dans  le  royaume;  — - Les  pièces  françaises  hors  de 
cours  et  les  pièces  étrangères,  pour  leur  valeur  ré- 
glée par  l’arrêté  du  Gouvernement  du  6 juin  i8o3. 
(17  prair.  an  XI.} 

14.  En  conséquence  de  l’article  précédent,  la 
valeur  légale  des  pièces  d’or  ci-après  désignées  est 
et  demeure  fixée  comme  suit:  — Pièce  française 
de  40  francs,  du  poids  de  12  grammes  9«o3a,  et 
au  titre  de  900  millièmes  de  fin,  40  francs;  — Pièce 
française  de  20  fraucs,  du  poids  de  6 grammes 
4,5io,  et  au  titre  de  900  millièmes  de  fin , 20  francs; 

— Pièce  française  de  48  livres  tournois,  depuis 
1785,  du  poids  de  i3  grammes  a,ogo,  et  au  titre 
de  901  millièmes  de  fin  , 47  francs  20  centimes;  — 
Pièce  française  de  24  livres,  depuis  1785,  du 
poids  de  7 grammes  5,884  > et  au  titre  de  901  mil- 
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lié  mes  de  fin,  a3  francs  55  centimes;  — Pièce  an- 
glaise dite  guiné* , du  poids  de  8 grammes  3,8<j2, 
et  au  titre  de  917  millièmes  de  fin,  26  francs  47  cen- 
times; — Pièce  anglaise  dite  mut’entin , du  poids  de 
7 grammes  9,808,  et  au  titre  de  917  millièmes  de 
fin,  a5  francs  20  centimes;  — Piètre  portugaise, 
dite  lisbonine,  mode  ou  portugaise , du  poids  de 
' 14  grammes  334,  et  au  titre  de  91 7 millièmes  de 
fin,  \S  francs  28  centimes;  — Pièce  espagnole, 
dite  quadruple,  depuis  1786,  dn  poids  de  27  gram- 
mes 045,  et  au  titre  de  875  millièmes  de  fin, 
81  francs  5i  centimes. 

TITRE  IV.  — Monnaie  de  billon. 

! 15.  Les  pièces  de  billon  actuellement  eu  circula- 

tion dans  les  deux  colonies,  et  connues  sous  les 
dénominations  de  noin  et  d 't  lampée  s,  continueront 
d’y  avoir  cours  de  monnaie,  et  seront  admises  dans 
1 les  paiemens,  chacune  pour  16  centimes  et  demi. 

16.  Les  monnaies  de  billon,  de  cuivre  et  de 
j bronze,  ne  pourront  neanmoins  être  employées  pour 

plus  d’un  quarantième  de  la  somme  totale  du  paie- 
ment. 

17.  L’introduction  ou  la  circulation  de  toute 
monnaie  de  cuivre  ou  de  billou  de  fabrique  étran- 
gère, dans  lesdites  colonies,  sont  expressément 
prohibées,  sous  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances. 

18. 11  sera  fabriqué  dans  nos  hôtels  des  monnaies, 

Kur  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
ipe,  des  pièces  de  bronze  de  5 et  de  10  centimes,  ■ 
semblables  â celles  qui  viennent  d’étre  fabriquées 
pour  le  Sénégal  et  pour  la  Guiane  française.  La 
circulation  desdites  pièces  n'aura  lieu  que  dans  nos 
colonies. 

TITRE  V.  — Contrats  et  engagement  stipulés  antérieu- 
rement. 

19.  Sont  et  demeurent  confirmées  les  dernières 
évaluations  de  U livre  coloniale,  telles  qu’elles  ont 
été  réglées  en  1817  par  le»  arrêtés  des  gouverneurs 
et  intendans  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 
Eu  conséquence,  le  dernier  état  légal  de  la  mon- 
naie décompté,  dans  les  deux  Uct,  est  de  1 80  livres 
coloniales  pour  100  francs  à la  Martinique,  et  de 
i85  livres  coloniales  pour  100  francs  à la  Guade- 
loupe. 

20.  Les  contrats,  marchés  et  créances  existant 
lors  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
seront  exécutés,  et  les  sommes  qui  en  restent  dues 
seront  payées  conformément  aux  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  mutière. 

TITRE  VI.  — Dispositions  générales. 

21.  Il  no  pourra  être  apporté  aucun  changement 
anx  dispositions  de  la  présente  ordonnance  par 
l'autorité  de  nos  gouverneurs  dans  lesdites  colonies, 
même  provisoirement  et  sons  réserve  de  notre  ap- 
probation. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  de»  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

31  août=ler  sept.  — Tableau  des  pnx  des  grains 
pour  servir  de  régtdaleur  de  l’exportation  et  de  l'im- 
portation, conformément  aux  Uns  des  16  juill.  18 1<)  et 
4 jtùU.  18 2t — (YIIl.  Bull.  110,  n°  8703.)  ‘ 


SEPTEMBRE  1826. 

1er- 9 sept.  — O.  du  lîoi  qui  charge  le  ministre  des  cf-  j 
foires  étrangères  du  portefeuille  de  Us  guerre  pendant  \ 
i absence  du  ministre  de  la  guerre.- — (VIII.  Bull.  112, 

n°  373a.) 

3=13  sept.  — O.  du  Foi  portant  autorisation  définit  ne  ] 
de  la  communauté  des  Sœurs  de  la  Visitation  établit 
a Péri  gueux,  dépertement  de  la  Dordogne.  — (VIII,  j 
Bull.  1 13,  u°  3765.) 

6=20  sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  Religieuses  de  la  Réunion 
au  Sacré-Ctrur  de  Jésus  établie  à Libourne,  depar- 
tement delà  Gironde.  — (VIII.  Bull.  114,  n°  38o8.) 

6=20  sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive  j 
* de  la  communauté  des  Religieuses  Ursuiines  établie 
aSaint-Chamond , département  de  la  Loire.  — (VIII. 
Bull.  114,  n°  3809  ) 

6 sept. = 1er  oct  — O.  du  Roi  qui  annule  un  arreté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-  : 
Saône,  et  renvoie  le  sieur  Ligny.a  se  pourvoir  devant 
l'administration  pour  obtenir,  s’il  y a lieu,  l autorisa- 
tion d'établir  une  tuilerie. 

Snr  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (iT* 
section);  — Vu  la  requête  à nous  présentée  au 
nom  du  baron  Le  Prieur  de  BlaineiUiers , l’un  des 
maires  de  la  ville  de  Paris;  ladite  requête  enregis- 
trée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état  le 
20  mai  x825,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  le  ' 
recevoir  appelant  d’un  arrêté  du  conseil  de  pre-  ; 
lecture  du  département  de  la  Haute-Saône  du  , 
3o  juillet  1824,  lequel,  en  passant  outre  aux  op-  | 
positions  formées,  estime  qu’il  y a lieu  d’aeeordrr  | 
au  sieur  Ligny  de  Mélin  l’autorisation  de  construire,  | 
snr  un  terrain  dont  il  est  en  jouissance,  an  four 
destiné  à la  fabrication  et  caisson  de  la  tuile,  et, 
statuant  sur  ledit  appel,  casser  et  annuler  ledit  ar- 
rêté; — Vu  l’ordounancr  de  soit  communiqué  au 
sieur  Ligny,  rendue  par  notre  garde-des-^ceaux  le 
3o  juin  i8î5; — Vu  l'exploit  de  notification  de 
ladite  ordonnance  au  sieur  Ligny,  sous  lu  date  du 
xG  août  1825,  lequel  n’a  pas  répondu  dans  les  dé- 
lais du  réglement;  — Vu  l’arrêté  attaqué;  — Vu 
le  decret  du  i5  ovt.  1810  et  l'ordonnance  royale 
du  14  janv.  i8i5  sur  les  établissereens,  roanufar- 
turcs  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  incom- 
mode ou  insalubre;  — Considérant  qu’il  s’agit, 
dans  l’espèce,  d’un  établissement  de  seconde  classe, 
qu’il  résulte  de  l’art.  7 du  décret  dn  i5  oct.  1810, 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  donner  d’avis 
que  sur  les  oppositions  formées  aux  autorisations 
accordées  par  le  préfet;  qu’aucune  autorisation 
n’ayant  été  accordée  au  sieur  Ligne,  il  n’y  avait  pu» 
lieu,  par  le  conseil  de  préfecture,  de  statuer  sur 
les  oppositions;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  ! 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  j 

Art.  1er.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Haute-Saône  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Ligny  est  renvoyé  a se  pourvoir  de-  ' 
vont  l’administration  pour  obtenir,  s’il  y a lieu, 
l’autorisation  d’établir  une  tuilerie. 

3.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire  ’ 
d’état  au  département  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  l'intérieur,  sont  chargés,  1 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  ! 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 
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1 2 sept.-  1 1 nov.  — O.  du  Roi  qui  maintient  l’abattoir 
public  établi  à Lunéville , département  de  la  Meurthe. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lu- 
aérille,  du  6 juillet  *826;  — L’avis  du  préfet,  du 
iS  du  même  mois; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Aut.  1er.  L’abattoir  public  existant  à Lunéville 
(Meurthe)  est  maintenu;  le  bâtiment  appartenant  à 
I U tille,  dam  («quel  M fait  l’abattage  de,  bestiau,, 
reste  affecté  à cet  usage. 

| 2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 

I donnante,  l'abattage  des  bestiaux  de  toute  espèce 
destinés  à la  boucherie  de  Lunéville  aura  lieu  ex- 
clusivement dans  ledit  bâtiment , et  les  tueries  par- 
ticulières seront  fermées. 

3.  L’abattage  des  porc-s  destinés  à lu  charcuterie 
de  ladite  ville  aura  également  lieu  exclusivement  1 
dan*  le  même  local,  mais  seulement  lorsque  les  dis- 
positions à faire  dans  la  maison  attenante  à l’abat- 
toir, dont  l’acquisition  a été  autorisée  par  notre 
ordonnance  du  19  avril  dernier,  seront  entièrement 
terminées,  et  un  mois  après  que  le  public  en  aura 
été  prévenu  par  affiches.  A l’expiration  de  ce  dé- 
lai, tous  les  échaudoirs  particuliers  affectés  à ce 
*ernce  seront  fermés.  — Toutefois  les  particuliers 
qui  élèvent  des  porcs  pour  leur  consommation , 
auront  la  faculté  de  les  abattre  à domicile  dans  des 
lieu*  dos  et  séparés  de  1a  voie  publique. 

4.  Les  Itonchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  dudit  abattoir  : mais  cette  disposition 
«t  simplement  facultative  pour  eux,  soit  qu’ils 
concourent  à l'approvisionnement  de  la  ville,  soit 
qu’ils  approvisionnent  seulement  1a  banlieue;  ils 
seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux 
Hors  de  la  commune,  sous  l’approbation  de  l'auto- 
rité locale. 

5.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
I pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
I public  seront  réglés  par  an  tarif  arrêté  dans  la 

forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Lunéville  pourra  faire  les  régie» 
®ens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir 
public  et  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 
charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 

| *P>pm  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur, sur  l’avis  du  sous-préfet  de  l’arrondissement 
du  préfet. 

7-  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
fît  chargé  de  l’exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

12  sept.=|f  nov.  — O.  du  Roi  qui  classe  le  chemin 
£ Oiange  à V alrèas  au  rang  des  rouf  ci  départemrn - 
; taies  de  Vaucluse  (sous  le  n°  8).  — (VIII.  Bull.  124, 

■•4146.) 

*7sept.zler  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses  Ursu- 
Ime*  établie  à Blois,  département  de  Loir-et-Cher. — 

I (VllLBuIl.  n5,n°  383/».) 

sept.rl®1-  oct.  — 0.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  Sœurs  de  la  Nativité 
de  Notre-Scigneur  Jésus-Christ  établie  à Sain t- 
Vatlier,  département  de  la  Drôme. — (VIII.  Bull.  1 15, 
n°  3835.) 

-I  sept^.7  oct.  — - O.  du  Roi  portant  automation  dé- 
fiaiUee  de  la  communauté  des  Sœurs  de  la  Provi» 
denc e établie  a Thejs,  département  de  l'Isère. — (VIII. 
B«ll.  ti6,  o°  3845.) 


24  sept.z.7  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  religieuses  Lrsulines 
établie  à Chirac , departement  de  la  Lozère.  — (VIII. 
Bull.  1 if»,  n°  3846  ) 

27  sept.r/  oct.  — O.  du  R oi  portant  que  les  élèves  de 
l’école  forestière  seront  dispensés  du  service  militaire, 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  iS  de  la  loi 
du  10  mars  1818.  , 

Vu  l’art.  i5  de  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  portant  que  les  élèves  de 
l’école  polytechnique  et  des  écoles  de  services  pu- 
blics seront  dispensés  et  considérés  comme  ayant 
satisfait  à l’appel  pour  le  recrutement  de  l'armée, 
sous  condition  qu’ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dis- 
pense s’ils  abandonnent  leurs  études  ou  ne  sont 
point  admis  dans  le  service  auquel  elles  préparent, 
ou  s’ils  le  quittent  avant  le  temps  fixé  pour  la  durée 
du  service  des  soldats;  — Vu  nos  ordonnances  des 

26  août  et  Ier  déc.  1824  sur  l'organisation  des  fo- 
rêts et  de  l’école  forestière;  — Considérant  que 

1 l’école  forestière  est  une  école  de  service  public; 

— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’é» 

1 tat  de  la  guerre;  — Notre  conseil  d’état  entendu, 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I Art.  Ier.  Conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  i5  de  la  loi  du  10  mars  1818,  les  élèves  de 
l'école  forestière  seront  dispensés  du  service  mi- 
litaire. 

2.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  et  nos  ministres 
secrétaires  d'état  aux  départeroens  de  la  guerre  et 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  préseute  ordon- 
nance. 

27  sept.;24  oct.  — O.  du  Roi  qui  réunit  la  commune 
de  Pin  au  canton  de  Marnaj , département  de  la 
Haute-Saône.  — (VIII.  Bull.  120,  n°  4002.) 

27  sept.  24  oct.  — O.  du  Roi  qui  porte  à vingt-cinq 
le  nombre  des  courtiers  de  marchandises  dans  la  ville 
du  Ilâvre.  — ( V III.  Bull.  120,  uw  4oo3.)  — • [Vqj. 
O.  du  19  juin  1822.) 

27  sept.nl er  nov.  — - O.  du  Roi  ayant  pour  objet  d’em • 
pêcher  f introduction  et  la  salaison  frauduleuses  en 
France  des  poissons  provenant  de  pêche  étrangère.  — ■ 
— (Vo/.O.  du  3 janv.  1828.) 

Vu  l’art.  3 de  l’ordonnante  royale  du  i4aoùt  1816, 
portant  réglement  sur  la  pèche  du  hareug  et  du 
maquereau,  et  qui  défend  expressément  à tous  pé- 
cheurs et  autres  d'acheter  en  mer  des  harengs  de 
pêche  étrangère;  — Vu  l’art.  34  de  la  même  or- 
donnance, qui  charge  les  syndics  de  la  pêche  de 
constater  par  des  procès-verbaux  les  contraventions 
aux  dispositions  qu’elle  renferme,  et  d'en  poursui- 
vre la  répression;  — Vu  l'ordonnance  du  3o  oct. 
suivant; — Considérant  que  ces  mesures , prescrites 
spécialement  dans  l’intérêt  de  la  pèche  uationale, 
sont  loin  d’exclure  l’application  des  lois  générales 
sur  l’introduction  et  la  préparation  en  France  du 
poisson  provenant  de  pêche  étrangère;  — - Que  les 
lois  imposent  un  droit  de  40  francs  par  cent  kilo- 
grammes sur  le  poisson  de  pêche  étrangère  intro- 
duit par  navire  français,  et  de  44  francs  par  cent 
kilogrammes  sur  le  même  poisson  quand  il  est  intro- 
duit par  navire  étranger;  — Que  le  poisson  étran- 
ger ne  peut  dans  aucun  cas  jouir,  pour  sa  prépa- 
ration, de  l'immunité  sur  le  droit  du  sel,  exelusi- 
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veinent  réservée  aux  produits  de  la  péclie  nationale; 

— Que  c'est  aux  agens  des  douanes  «ju’il  appar- 
tient d'assurer  la  perception  de  ce  droit,  et  qti'ils 
doivent , soit  avec  l’aide  des  syndics  de  pèche , soit 
sans  le  concours  de  ceux-ci,  rechercher  et  consta- 
ter les  tentatives  qui  pourraient  être  faites  pour 
l’introduction  et  la  salaison  frauduleuses  dans  nos 
ports  du  poisson  provenant  de  pèche  étrangère; 

— Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  faculté  attribuée  aux  syndics  de 
pèche  de  constater  et  de  poursuivre  les  contraven- 
tions à l'ordonnance  royale  du  14  août  1816,  est 
indépendante  du  droit  qu'ont  les  préposés  de  nos 
douanes  d'empêcher,  par  tous  les  moyens  que  les 
lois  mettent  à leur  disposition,  l’introduction  et  la 
salaison  frauduleuses  en  France  des  poissons  pro- 
venant de  pèche  étrangère. 

2.  Les  officiers  et  employés  de  nos  douanes  dans 
les  ports  sont  particulièrement  chargés  de  constater 
l'origine  des  harengs  et  autres  poissons  rapportés 
de  la  mer  par  des  pécheurs  français,  et  présentés 
pour  être  admis  aux  franchises  et  privilèges  réser- 
vés aux  seuls  produits  de  la  pèche  nationale:  à cet 
effet,  lesdits  officiers  et  employés  auront,  dans  les 
cas  douteux,  à procéder  concurremment  avec  les 
syndics  de  pèche,  et,  au  besoin,  avec  les  officiers 
de  l’administration  de  la  marine,  à l’interrogatoire 
des  équipages,  à l'examen  des  livres  et  papiers  de 
bord , et  à toutes  autres  vérifications  et  rechcrubes 
tendant  à reconnaître  si  le  poisson  représenté  a 
été  péché  en  mer  par  l’équipage  du  navire  qui  en 
est  porteur,  on  s’il  a été  acheté  a des  pécheurs 
étrangers. 

3.  En  cas  de  contravention,  les  préposés  des 
douanes  en  rédigeront  procès-verbal  contre  le  mal-  i 
tre  du  bateau  pécheur,  l’armateur  et  les  signataires 
des  soumissions  relatives  au  sel  délivré  en  franchise 
pour  servir  à la  salaison  du  poisson;  et  les  prévenus 
seront  déférés  aux  tribunaux  compétens  en  matière 
de  douane. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l'intérieur, 
des  finances  et  de  la  marine,  sont  chargés  de  l’cxé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

27  sept.=16  nov. — O.  du  Roi  qui  dispense  les  courtiers 
gourmets  piqueurs  de  vins  près  la  halle  de  Pans , des 
versement  dans  la  bourse  commune  réglés  par  le  décret 
du  i5  dtc.  i8i3. 

Vu  le  décret  du  i5  déc.  18 1 3 ; — Sur  la  demande 
des  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins  près  la 
halle  de  Paris; — Vu  les  délibérations  en  assemblée 
générale,  des  9 mars  et  fi  mai  1826;  — Notre  con- 
seil d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  courtiers  gourmets  piqueurs  devins 
de  la  halle  de  Paris  sout  dispenses  des  versemens 
dans  la  bourse  commune  réglés  par  l’art,  ai  du 
décret  du  i5  déc.  18 13. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

27sept.=  lcr  déc.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à Strasbourg  sous  la  déno- 
mination de  Filature  de  Poulay. 

Vu  les  art.  29  à 37,  40  4^  du  Code  de  com- 

merce; — Notre  conseil  d'étut  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 


Art.  l*r.  Est  autorisée  la  société  anonyme  for- 
mée à Strasbourg,  par  acte  passé  le  18  jnnv.  1826, 
pardevaut  Reneker  et  son  collègue,  notaires,  sous 
la  dénomination  de  Filature  de  Poutajr. 

2.  Les  statuts  contenus  audit  acte  sont  approuvés, 
sauf  les  modifications  suivantes:  — L’existence  de 
la  société  ne  comptera  qu'à  dater  de  la  présente 
ordonnance;  — Le  capital  social  ne  pourra  être 
élevé  à un  million  sans  une  nouvelle  autorisation  de 
notre  part  ; — L’asscinblée  générale  ne  pourra  dé- 
libérer, même  dans  le  cas  prévu  par  le  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  33  desdits  statuts,  qu’autant  que 
dix  sociétaires  au  moins  seront  présens  à la  séance. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  à chacun  ! 
des  préfets  du  Bas-Rhin  et  desVosges,  à la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
deStraslmurg;  pareil  extrait  sera  également  adresse 
à notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  1a  présente 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion dos  statuts  par  nous  approuvés. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  de»  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journul  d’annonces  judiciaire* 
des  départemens  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges.  — 1 
(On  n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  1a  société.  — 
Voy.\ III,  bull.  127  bis.) 

30  sept.=  ler  oct. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion , conjormément  aux  lois  des  1 fi  juiU.  1819  et 
Ajuill.  1821.— (VIII,  Bull.  n5,  n°  383a.) 

OCTOBRE  1826. 

ler=!4  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défin  il  n e 
de  la  communauté  des  Sœurs  de  la  Visitation  établie 
a Reims,  departement  de  la  Marne.  — (VIII,  Bull. 

1 18  , n°  38gi.) 

Itr-I4  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive de  la  communauté  des  religieuses  Lrsulines 
établie  à Montbard , departement  de  la  Côte-d'Or.  — 
(VIII,  Bull.  118,  n°  3892.) 

4-17  oct.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  du 
traité  d’amitié  * de  navigation  et  de  commerce  , conclu 
entre  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  Sa  Majesté  T empe- 
reur du  Brésil.  — ( Voy.  O.  qui  suit.  ) 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  traité 
suivant  d’amitié , de  navigation  et  de  commerce , 
conclu  et  signé  à Rio  de  Janeiro,  le  8 janv.  1826, 
entre  nous  et  sa  majesté  l'empereur  du  Brésil , et 
ratifié  par  nous  à Paris  le  19  mars  dernier,  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

AU  IOM  DK  LA  TRES  SAIRTE  XT  INDIVISIBLE 
TRINITÉ. 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  sa 
majesté  l’empereur  du  Brésil,  désirant  établir  et 
consolider  les  relations  politiques  entre  les  deux 
couronnes,  et  celles  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  France  et  le  Brésil , ont  résolu  de  faire  le 
présent  traité  d’amitié , de  navigation  et  de  com- 
merce, dans  1’intcrct  commun  de  leurs  sujets  res- 
pectifs et  à l’avantage  réciproque  des  deux  nations. 
Par  cet  acte , sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Na- 
varre , dans  son  nom  et  dans  celui  de  ses  heritiers 
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et  successeur»,  reconnaît  l'indépendance  de  l'em-  | 
! pire  du  Brésil  et  la  dignité  impériale  dans  U per-  j 
I sonne  de  l’empereur  Don  Pierrt  lrr  et  de  se»  légi- 
times héritiers  et  successeurs.  Les  deux  souverains , 

! d’après  res  principes  et  à cette  fin,  ont  nommé  pour 
i leurs  plénipotentiaires,  savoir  : — Sa  majesté  le  roi 
j de  France  et  de  Navarre,  le  sieur  comte  de  Gestat , 
chevalier  de  l’ordre  royal  de  la  Lcgion-d’Uonneur, 

| charge  d’affaires  et  consul  général  de  France  au 
Brésil; — Et  sa  majeté  l’empereur  du  Brésil , leurs 
excellences  MM.  le  vicomte  de  Saint- Amaro , grand 
de  l’empire,  conseiller  d’état,  gentilhomme  de  la 
• hamhre  impériale,  dignitaire  de  l’ordre  impérial 
de  Cruzeiro,  commandeur  des  ordres  du  Christ  et 
de  la  Tour  et  l’Épée,  ministre  et  secrétaire  d’état 
, ao  département  des  affaire»  étrangères,  et  le  vi- 
I comte  de  Paranagua , grand  de  l’empire , conseiller 
d’état,  grand’eroix  de  l’ordre  impérial  de  Cruzeiro, 

| chevalier  de  l’ordre  du  Christ , colonel  du  corps 
i impérial  du  géuie,  ministre  et  secrétaire  d’état  au 
: departement  de  la  marine,  et  inspecteur  général  de 
J la  marine;  — Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
plein»  pouvoirs,  qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  dne 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  Ier.  Il  y aura  paix  constante  et  amitié  per- 
fM'tueJle  entre  leurs  majestés  le  roi  de  France  et  de 
j Navarre  et  l’empereur  du  Brésil , leurs  héritiers  et 
successeurs , et  entre  leurs  sujet»  de  tous  territoires 
f “oi  exception  de  personne  ni  de  lieu. 

! 2.  Sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  impé- 

riale conviennent  d'accorder  les  mêmes  faveurs , 
honneurs,  immunités,  privilèges  et  exemptions  de 
i droits  et  charges  à leurs  ambassadeurs,  ministres 
rt  «gens  accrédités  dans  leurs  cours  respectives, 
selon  les  formalités  d’usage;  et,  quelque  faveur 
! <lu«  l’un  des  souverains  accorde,  à cet  égard,  dans 
| « propre  cour,  l’autre  souverain  s’oblige  à l’accor- 
der également  dans  la  sienne. 

3.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura 
'lr  droit  de  nommer  des  consuls  généraux , consuls 

( «t  vice-consuls,  dans  tous  les  ports  on  villes  des  do- 
maines de  l'autre  où  ils  sont  ou  seraient  jugés  né- 
cessaires pour  le  développement  du  commerce  et 
désintérêts  commerciaux  de  leurs  sujets  respectifs , 

* l'exception  des  ports  ou  villes  dans  lesquels  les 
hautes  parties  contractantes  jugeraient  que  ces 
agens  ne  «ont  pas  nécessaires. 

4.  Les  consuls,  de  quelque  classe  qu’ils  soient, 
dûment  nommmes  par  leurs  souverains  respectifs , 

pourront  entrer  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions sans  l’approbation  préalable  du  souverain 
dans  les  états  duquel  ils  seront  employés.  Ils  joui- 
ront dans  l’un  et  l’autre  pays,  tant  dans  leurs  per- 
sanes que  pour  l'exercice  de  leur  charge  et  la 
protection  qu'ils  doivent  à leurs  nationaux , des 
mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux 
consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

5.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes jouiront , dans  toute  l’étendue  des  terri- 
toires de  l’autre , de  la  plus  parfaite  liberté  de  con- 
science en  matière  de  religion,  conformément  au 
‘jstème  de  tolérance  établi  et  pratiqué  daus  leurs 

, P*y»  respectifs. 

ti.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  coll- 
ectantes, en  restant  soumis  aux  lois  du  pays, 
|ouiront  en  leurs  personnes , dans  toute  l’étendue 
drs  territoires  de  l'autre,  dm  mêmes  droits,  privi- 
lège», faveurs,  exemptions,  qui  sont  ou  seraient 
‘‘•cordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils 


[ jKiurront  disposer  librement  de  leurs  propriétés 
| par  vente,  échange,  donation  , testament , ou  de 
toute  autre  manière,  sans  qu’il  y soit  mis  aucun 
obstacle  ou  empêchement.  Leurs  maisons  , proprié- 
tés et  effets  ne  pourront  être  saisis  par  au- 
cune autorité  contre  la  volonté  des  possesseurs;  ils 
seront  exempts  de  tout  service  militaire,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit , et  de  tous  emprunts  forcés 
ou  impôts  et  réquisition»  militaires  ; ils  ne  seront 
teuus  à payer  aucunes  contributions  ordinaires 
plu»  forte»  que  celle»  que  paient  ou  viendraient  a 
payer  les  sujets  du  souverain  dans  le»  états  duquel 
ils  résident.  De  même , ils  ne  seront  point  assujettis 
aux  visites  et  recherches  arbitraires,  nia  aucun 
examen  ou  investigation  de  leurs  livres  et  papiers, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Il  est  entendu 
que  , dans  les  cas  de  trahison,  contrebande  ou  au- 
tres crimes  dont  les  lois  des  pays  respectifs  font 
mention  , les  recherches,  visites,  examens  et  inves- 
tigations, ne  pourront  avoir  lieu  qu’avec  l'assis- 
tance du  magistrat  compétent,  et  en  présence  du 
consul  de  la  nation  à qni  appartiendra  la  partie 
prévenue , du  vice-consul  ou  de  son  délégué. 

7.  En  cas  de  mésintelligence  ou  de  rupture  entre 
les  deux  couronues  (puisse  Dieu  ne  le  permettre 
jamais!),  lequel  cas  ne  sera  réputé  exister  qu'a- 
près  le  rappel  ou  le  départ  des  ageus  diplomatiques 
respectifs,  les  sujets  de  chacune  des  hautes, parties 
contractantes  résidant  dans  les  domaines  de  l'autre 
pourront  y rester  pour  l’arrangement  de  leurs  af- 
faires ou  commercer  dans  l'iutérieur,  sans  être 
gênés  en  quelque  manière  que  ce  soit , tant  qu’ils 
continueront  à se  comporter  pacifiquement,  et  k 
ne  commettre  aucune  offense  contre  les  lois.  — 
Dans  le  cas  cependant  où  ils  se  rendraient  suspects 
par  leur  conduite,  ils  seront  sommés  de  sortir  du 
pays , leur  accordant  la  liberté  de  se  retirer  avec 
leurs  biens  duus  un  délai  qui  n’excédera  pas  six 
mois. 

8.  Les  individus  acrusés , dans  les  états  de  l’une 
des  hautes  parties  contractantes,  des  crimes  de 
haute  truhison  , félonie , fabrication  de  fausse  mon- 
naie ou  du  papier  qui  la  représente,  ne  serout  pas 
admis  ni  ne  recevront  protection  dans  les  Etats  de 
l'autre;  et,  pour  que  cette  clause  reçoive  sa  pleine 
exécution , chacun  des  deux  souverains  s’engage  à 
faire  expulser  de  ses  Etats  lesdits  accusés , aussitôt 
qu’il  en  sera  requis  par  l’autre. 

9.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s’o- 
blige également  à ne  pas  recevoir  sciemment  et  vo- 
lontairement dans  ses  Etats,  et  à ne  pas  employer 
à son  service  les  individus,  sujets  de  l'autre,  qui 
déserteraient  du  service  militaire  de  mer  et  de 
teire  : devant  les  soldats  et  matelots  déserteurs, 
tant  des  bâtimens  de  guerre  que  des  navires  mar- 
chands , être  arrêtés  et  remis  aussitôt  qu’ils  seront 
réclamés  par  les  consuls  ou  rice-consuls  respectifs. 

10.  11  y aura  une  liberté  réciproque  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  sujets  respectifs 
des  hautes  parties  contractantes,  tant  en  navires 
français  qu’en  navires  brésiliens,  dans  tous  les  ports, 
villes  et  territoires  appartenant  aux  hautes  parties 
contractantes,  excepté  dan»  ceux  qui  sont  positive- 
ment interdits  aux  nations  étrangères , restant  en- 
tendu qu’aussitôt  qu'ils  seront  rendus  au  commerce 
des  autres  nations,  ils  seront  dès  ce  moment  ou- 
verts aux  sujets  de»  deux  couronnes,  de  la  même 
manière  que  si  relu  était  expressément  stipulé  dan» 
le  présent  traité. 
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11.  Eu  conséquence  de  celte  réciproque  liberté 
de  commerce  et  de  navigation , les  sujet»  des  hau- 
tes parties  contractantes  pourront  respectivement 
entrer  avec  leurs  navires  dans  tou»  les  ports,  baies, 
anses,  et  mouillages  des  territoires  appartenant  a 
chacune  d’elles,  y décharger  tout  ou  partie  de  leurs 
marchandises , prendre  chargement  et  reexporter. 
Us  pourront  résider,  louer  des  maisons  et  des  ma- 
gasin», voyager,  commercer,  ouvrir  boutique, 
transporter  des  produits,  métaux  et  monnaies,  et 
gérer  leurs  affaires  par  eux,  par  leurs  agrns  ou 
commis,  comme  bon  leur  semblera,  sans  l'entremise 
de  courtiers.  — » 11  eu  est  excepté  toutefois  les  arti- 
cles de  contrebande  de  guerre  et  ceux  réservés  à 
la  couronne  du  Brésil,  de  même  que  le  commerce 
côtier  de  port  à port,  consistant  en  produits  indi- 
gènes ou  étrangers  déjà  dépêchés  pour  la  consom- 
mation , lequel  commerce  ne  pourra  se  faire  qu’en 
embarcations  nationales , étant  libre  cependant  aux 
sujets  des  hautes  parties  contractantes  de  charger 
leurs  effets  et  marchandises  sur  lesdites  embarca- 
tions , en  payant  lus  uns  et  les  autres  les  mêmes 
droits. 

12.  Les  navires  et  embarcations  des  sujets  de 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  ue  paie- 
ront dans  les  port»  et  mouillage»  de  l’antre,  à titre 
de  phare,  tonnage  ou  autre  dénomination  quel 
conque , que  les  mêmes  droits  que  paient  ou  vien- 
draient a payer  les  navires  et  embarcation»  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

13.  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
de  déclarer  que  seront  considérés  navires  brésiliens 
ceux  qui  seront  construits  ou  possédés  par  des  su- 
jets brésiliens,  et  dont  le  capitaine  et  les  trois  quarts 
de  l’équipage  seront  Brésilien»;  cette  demiere  clause 
cependant  ne  devant  pas  être  en  vigueur  tant  que 
le  demandera  le  manque  de  matelots,  pourvu  tou- 
tefois que  le  maître  et  le  capitaine  du  navire  soient 
Brésiliens,  et  que  tous  les  papiers  du  bâtiment 
soient  dans  les  formes  légales.  — De  la  même  ma- 
nière seront  considéré»  navires  français , ceux  qui 
navigueront  et  seront  possédés  conformément  aux 
regleraens  en  vigueur  en  France. 

14.  Tous  les  produits,  marchandises  et  articles 
quelconques  qui  sont  d«  production,  manufacture 
et  industrie  des  sujets  et  territoires  de  sa  majesté 
très  chrétienne , importes  des  ports  de  France 
pour  ceux  du  Brésil , tant  en  navires  français  que 
brésiliens , et  dépêchés  pour  la  consommation , 
paieront  généralement  et  uniquement  les  mêmes 
droits  que  paient  ou  viendraient  a payer  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée  , conformément  au 
tarif  général  des  douanes,  qui,  à cette  ün,  sera 
promulgué  daus  tous  les  ports  du  Brésil  où  des 
douanes  sont  ou  seraient  établies.  — Il  est  convenu 
qu’en  parlant  de  uation  la  plus  favorisée,  la  nation 
portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de  compa- 
raison, même  quand  elle  viendrait  à être  privilégiée 
au  Brésil  en  matière  de  commerce. 

K».  Il  est  bien  entendu  que,  lorsque  des  produits 
français,  agricoles  ou  industriels,  n'auront  pas  une 
valeur  déterminée  dans  le  tarif  brésilien , l'expédi- 
tion en  douaues  s’en  fera  sur  une  déclaration  de 
leur  valeuè , signée  de  la  partie  qui  les  importera  : 
mai»,  daus  le  cas  où  les  officiers  de  la  dooane, 
chargés  de  la  perception  des  droits , auraient  lieu 
de  soupçonner  fautive  cette  évaluation,  ils  auront 
la  liberté  de  prendre  les  objet»  ainsi  évalués , en 
payant  io  pour  too  en  su»  de  ladite  évaluation;  et 


I ce,  dans  l’espace  de  quinze  jours,  à compter  du  | 
premier  jour  de  la  détention , et  en  restituant  les  , 
droits  payés. 

16.  Tou»  les  articles  de  production  . manufacture 
et  industrie  des  sujets  de  sa  majesté  impériale , im- 
porte* des  ports  du  Brésil  pour  ceux  de  France,  en 
navires  brésiliens  ou  français , et  dépêchés  pour  ls 
cou.sommation  , paieront  généralement  et  unique- 
ment des  droits  qui  n’excéderont  pas  «.-eux  qu’il» 
paieut  actuellement  par  le  tarif  français,  étant  im- 
portés en  navires  français.  — En  conséquence, 
sa  majesté  très  chrétienne  supprime,  en  faveur 
de  la  navigation  brésilienne,  la  surtaxe  de  io 
pour  ioo  établie  en  France  sur  les  marchandise» 
importées  par  navires  etrangers.  — Sa  majesté  très 
chrétienne  supprime  en  outre,  en  faveur  de»  coton» 
du  Brésil , la  distinction  existante  dans  le  tarif  fran- 
çais entre  les  cotons  à longue  et  courte  soie. 

17.  On  est  egalement  convenu  qu’il  sera  permis 
aux  consuls  respectif»  de  faire  des  représentation» 
quand  il  leur  sera  prou  s c que  quelque  article  com- 
pris dans  les  tarif»  est  excessivement  évalué,  afin 
que  ces  représentations  soient  prise»  en  considéra- 
tion du nt  le  plus  court  délai  possible,  sans  arrêter 
pour  cela  l’expédition  des  même»  produit». 

18.  Sa  majesté  impériale  accorde  aux  sujets  de 
sa  majesté  très  ebretienue  le  privilège  de  pouvoir 
être  signataires  des  douanes  du  Brésil  avec  les  mê- 
me» conditions  et  sûretés  que  les  sujets  brésiliens. 
Et,  d'autre  part,  il  est  convenu  que  tes  sujet»  bré- 
silien» jouiront , dan»  le»  douane»  de  France  , de  la 
même  faveur,  autant  que  le»  lois  le  permettent 

19.  Tous  les  produits  et  marchandises  exporté» 
directement  du  territoire  de  l’une  des  hautes  par- 
ties contractante»  pour  le  territoire  de  l’autre  se- 
ront accompagné»  de  certificats  d’origine  signe» 
par  les  officiers  vompéten»  de»  douanes  dan»  le 
port  d'embarquement,  1rs  certificats  de  chaque  na- 
vire devant  être  numérotés  progressivement  et 
joint» , avec  le  sceau  de  la  douane , au  manifeste 
qui  devra  être  certifié  par  le»  consuls  respectif», 
pour  être  le  tout  présente  a la  douane  du  port 
d'entrée.  Dans  les  ports  où  il  n’y  aurait  ni  douane» 
ni  consuls  l’origine  des  marchandises  sera  légalisée 
et  certifiée  par  les  autorité». 

20.  Tous  le»  produits  et  marchandises  de  pro- 
duction et  manufacture  des  territoires  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  qui  seront  dépê- 
chés de  leurs  port»  respectif»  pour  la  réexportation 
ou  le  transporteraent , paieront  réciproquement , 
dun»  lesdits  ports,  les  mêmes  droit»  que  paient  ou 
viendraient  a payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

21.  S'il  arrive  que  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes soit  en  guerre  avec  quelque  puissance, 
nation  ou  Etat,  les  sujets  de  l’autre  pourront  con- 
tinuer leur  commerce  et  navigation  avec  ces  même» 
Etats , excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient 
bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  — Mais 
dans  aucun  cas,  ne  sera  permis  le  commerce  de» 
articles  réputés  contrebande  de  guerre,  qui  sont  le* 
suivons  : canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  gre- 
nade», saucisses,  affûts , baudriers,  pondre,  sal- 
pêtre, casquet , balles,  piques,  épées,  hallebardes 
selles,  harnais,  et  autres  instru mens  quelconque» 
fa  brique»  à l’usage  de  la  guerre. 

22.  Afin  de  protéger  plus  efficacement  le  com- 
merce rt  la  navigation  de  leur»  sujets  respectifs, 
le»  deux  haute»  parties  contractantes  conviennent 
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de  ne  pas  rerevoir  tic  pirates  ni  ecumeurs  de  mer 
j dans  aot-un  des  ports,  baies,  aucrogrs  de  leurs 
Etats,  et  d'appliquer  l'entière  vigueur  des  lois  cou- 
' tre  toutes  personnes  connues  pour  être  pirates,  et 
contre  tous  individus,  résidant  dans  leurs  terri- 
toires , qui  seraient  convaincus  de  correspondance 
ou  complicité  avec  elles.  Tous  les  navires  et  cargai- 
sons appartenant  aux  sujets  des  hautes  parties  con- 
tractantes, que  les  pirates  prendraient  ou  crnidui- 
| raient  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l’autre,  seront 
I restitués  à leurs  propriétaires  ou  à des  fondés  de 
i pouvoirs  dûment  autorisés , en  prouvant  l’identité 
de  U propriété;  et  la  restitution  sera  faite,  meme 
{ quand  l’article  réclamé  serait  vendu , ponrvn  qu’il 
soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  on  pouvait  savoir 
que  ledit  article  provenait  de  piraterie. 

23.  S’il  arrive  qnr  quelque  navire  de  guerre  ou 
marchand  appartenant  aux  deux  Etats  naufrage 
dans  les  ports  ou  sur  les  eûtes  de  leurs  territoires 
respectifs,  le  plus  grand  secours  possible  leur  sera 
donné  tant  pour  la  conservation  des  personnes  et 
effets  que  pour  la  sûreté  , le  soin  et  la  remise  des 
articles  sanvés.  Les  produits  sauvés  du  naufrage 
ne  seront  pas  assujettis  à payer  les  droits,  çxcepté 
quand  ils  seront  dépêchés  pour  la  consommation. 

24.  Les  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues d’employer  des  paquebots  pour  furiliter  les 
relations  entre  les  deux  pays;  une  convention  spé- 
ciale réglera  ce  service. 

25.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  per- 
pétuelles, à l’exception  des  art.  ta,  14,  i5,  ri»,  17 
et  30 , qui  dureront  pendant  le  cours  de  six  années, 
à commencer  de  la  date  des  ratifications. 

26.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront 
échangées  à Rio  de  Janeiro  dans  l'espace  de  six 
moir,  ou  plut  tût  si  faire  se  peut,  à compter  du 
jour  lie  la  signature.  — En  conséquence  de  quoi , 
nous  soussignés  plénipotentiaires  de  sa  majesté 
très  chrétienne  et  de  sa  majesté  impériale,  en  vertu 
de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs , avons  signé  le 
présent  traité  de  notre  main  , et  y avons  fait  appo- 
ser le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à Rio  de  Janeiro , le  8 de  janvier  de  l’année 
i de  la  naissance  de  Notre -Seigneur  Jésus-Christ, 

i8a6. 

I 

Signé  le  comte  de  Gestas.  Visconde  de  S.  Amabo. 

{US.)  , {US.) 

Visconde  de  Paraît  aoua. 

{US.) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revê- 
tues du  sceau  de  l’Etat,  insérées  au  Bulletin  des 
lois,  soient  adressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux 
autorités  administratives , pour  qu'ils  les  inscrivent 
dans  leurs  registres , et  notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre et  secrétaire  d'état  de  la  justice,  est  chargé 
d’en  surveiller  la  publication. 

4-7  oct.  - — O.  du  Roi  qui  prêtent  la  publication  des 
articles  additionnels  et  explicatifs  des  art.  4 » *3 
et  1 S du  traité  d'amitié , de  navigation  et  de  commerce, 
conclu  entre  sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté 
l empereur  du  Brésil.  — ( Voj.  O.  qui  précède  et 
celle  qui  suit,  ) 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  arti- 
cles additionnels  et  explicatifs  des  art.  4,  i3  et  i5 
du  traité  d’amitié , de  navigation  et  de  commerce , 
conclu  et  sipné  à Rio  de  Janeiro,  le  8 janv.  i8a6 , 
lesquels  articles  additionnels  et  explicatif»  ont  été 


également  conclus  et  signés  dans  ladite  ville  de  Rio 
de  Janeiro , le  7 juin  de  la  présente  année , entre 
nous  et  sa  majesté  l’empereur  du  Brésil , et  ratifiés 
par  nous,  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  a 
oct.  suiv. , seront  insérés  au  Bulletin  des  lois,  pour 
être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

A et.  1er.  On  est  convenu  de  déclarer  que  non- 
seulement  , comme  il  est  dit  dans  l’art.  4 du  traité 
mentionné , les  consuls  respectifs  jouiront , dans 
l’un  et  l’autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que 
pour  l'exercice  de  leur  charge  et  U protection 
qu’ils  doivent  a leurs  nationaux,  des  mêmes  privi- 
lèges qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  consuls  de 
la  nation  la  plus  favorisée , mais  encore  que  ces 
agens  seront  truités , sous  tous  ces  rapports , dans 
chacun  des  deux  pays,  d’après  les  principes  de  la 
plus  exacte  réciprocité. 

2.  Il  est  également  déclaré  qu’en  convenant,  par 
l'art.  i3  du  même  traité,  que  la  clause  qui  exige 
les  trois  quarts  des  nationaux  dans  l’équipage  de 
tout  navire  brésilien,  ne  devra  pas  être  en  vigueur 
tant  que  le  demandera  le  Inanque  de  matelots  , les 
hautes  parties  contractantes  n’entendent,  dans  au- 
cun cas , prolonger  la  suspension  de  ladite  clause 
au-dela  de  six  années , déjà  assignées  pour  terme 
de  plusieurs  autres  stipulations  du  traité. 

3.  11  est  déclaré  enfin  que  le  premier  paragraphe 
de  l'art.  14,  portant  que  tous  les  produits,  mar- 
chandises et  articles  quelconques  qui  sont  de  pro- 
duction , manufacture  et  industrie  des  sujets  et 
territoires  de  sa  majesté  très  chrétienne , importés 
des  ports  de  France  pour  ceux  du  Brésil , tant  eu 
navires  français  que  brésiliens,  et  dépêchés  pour  la 
consommation , paieront  généralement  et  unique- 
ment les  mêmes  droits  que  puient  ou  viendraient  à 
payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  doit 
être  entendu  en  ce  sens , que  le  quantum  des  droits 
est  de  là  pour  100  de  la  valeur  des  marchandises 
dont  l’évaluation  sera , scion  le  mode  général , éta- 
blie on  à établir,  ayant  pour  base  le  prix  du  mar- 
ché. 

4.  Les  présens  articles  additionnels  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s’ils  avaient  été  insérés 
mot  à mot  dans  le  truité  du  8 janv.  1826. — En  con- 
séquence de  quoi,  nous  soussignés  plénipoten- 
tiaires de  sa  majesté  très  chrétienne  et  de  sa  majesté 
impériale,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoir»  respec- 
tifs , avons  si^né  les  présens  articles  de  notre  main , 
et  y avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à Rio  de  Janeiro,  le  7 de  juin  de  l’année  de 
la  naissance  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ , i8a6. 
Signé  le  comte  de  Gh*ta».  Visconde  de  S.  Amako. 
{US.)  {L.  S.) 

Visconde  de  Paraît agua. 

{US.) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revê- 
tues du  sceau  de  l’Etat,  insérées  au  Bulletin  de» 
lois , soient  adressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux 
autorités  administratives,  pour  qu’ils  les  inscrivent 
dans  leurs  registres,  et  notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre et  secrétaire  d’état  de  la  justice , est  chargé 
d’en  surveiller  la  publication. 

4=7  oct.  — O.  du  Roi  relative  à l’exécution  du  traité  de 

commerce  et  de  navigation  conclu  avec  l'empire  du 

Brésil.  — ( Voj . le»  deux  O.  qui  précèdent.  ) 

Vu  le  traité  d’amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce , conclu  entre  nous  et  sa  majesté  l’empereur 
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«lu  Brésil , le  8 janvier  de  la  présente  année;  — 
Voulant  assurer  , en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas  déjà 
cIm  lois  du  royaume,  l'accomplissement  des  stipu- 
lations consenties  à l’égard  de  la  navigation  et  du 
commerce  de  l’empire  du  Brésil  ; — Sur  le  rapport 
du  président  de  uotre  conseil  des  ministres,  mi- 
nistre secrétaire  d’état  des  finances, — Notre  con- 
seil supérieur  de  commerce  et  des  colonies  en- 
tendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  A partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  navires  brésiliens,  venant  de 
quelque  lieu  que  ce  soit  dans  les  ports  de  France, 
ne  supporteront  les  redevance*  de  pilotage , de 
brfssius  et  de  quarantaine,  que  d’après  le  taux  éta- 
bli pour  les  navires  français. 

2.  Les  produits  du  sol  et  de  l’industrie  du  Bré- 
sil , importés  des  ports  dudit  empire  dans  ceux  de 
la  France  par  navires  brésiliens,  ne  paieront  que 
les  mêmes  droits  qui  sont  perçus  sur  lesdits  pro- 
duits venant  des  mêmes  ports  par  navires  français, 
pourvu  qu’ils  soient  nrompagnes  de  certificats 
d’origine  délivrés  par  les  agens  des  douanes  du 
port  d’embarquement , et  attestés  par  les  consols 
ou  vice-consuls  de  France  dans  le  même  port  ; les- 
quelles attestations  devront  être  suppléées  par  celle 
de  l’autorité  locale,  au  cas  où  il  n’existerait  dans 
le  susdit  port  aucun  agent  consulaire  de  France. 

3.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  Ordonné, 
seront  admis  au  bénéfice  des  deux  articles  précé- 
dens  tous  navires  possédés  par  des  sujets  brési- 
liens , dont  le  capitaine  sera  également  sujet  brési- 
lien, à quelque  nation  qu’appartienne  le  reste  de 
l’équipage.- — En  conséquence,  demeure  suspendue, 
a l’égard  desdits  navires , l’application  de  l’art.  3 
de  l'acte  du  ai  sept.  1793,  qui  ne  reconnaît  la  na- 
tionalité des  bAtimcns  étrangers  qu’autant  que  les 
officiers  et  les  trois  quarts  de  l’équipage  portent  le 
pavillon. 

4.  Les  cotons  longue-soie  provenant  du  Brésil, 
et  qui  seront  apportes  directement  de  ce  pays  par 
navire  brésilien  ou  français,  ne  paieront  que  le 
droit  des  cotons  roartMoi*. 

5.  La  différence  entre  le  droit  des  cotons  longue- 
soie  et  celui  des  cotons  courte-soie  sera  remboursée 
pour  les  quantités  de  coton  du  Brésil  qui  ont  été 
importées  en  France  aux  conditions  de  l’article 
précédent , depuis  le  8 juin  i8a6 , jour  où  le  traité 
du  8 janvier  de  la  présente  année  a reçu  son  exru* 
tion  au  Brésil  en  faveur  du  commerce  français. 

6.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  finan- 
ces , est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

4=14  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  ta  communauté  des  soeurs  de  Saint-Charles , éta- 
blie a Cinsieux  , département  de  l'Ardèche. — (VIII, 
Bull.  118  , n®  3893.) 

4=14  oct. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définit i te  de 
la  communauté  des  religieuses  Ursulines , établie  à 
lion  lieu  , département  de  l'Ardèche.  — (VIII,  Bull. 
118,  n°  3894.) 

4=18  oct.  — O.  du  Roi  portant  que,  pendant  le  qua- 
trième trimestre  de  1826,  la  cour  d’assises  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections.  — 
(VIII  , Bull.  119,  11®  3918.) 


4=24  oct.  — O.  du  Roi  qui  classe  le  chemin  de  Digne 
à Aix  par  I inon  au  rang  des  routes  départemental- 1 , 
du  Par  (sous  le  n°  18).  — (VIII,  Bull.  iao,  n0  j 
4004.) 

4=24  net.  — O.  du  Roi  qui, porte  qu’une  exposition 
publique  des  produits  de  l industrie  française  au/a  1 
lieu  en  1837  , et  fixe  l époque  de  son  ouverture. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  t3  janv.  1819, 
29  janv.  et  a3  fév.  i8a3,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Une  exposition  publique  des  prodoits 
de  l'industrie  française  aura  lieu  en  l’année  1837. 
Elle  sera  ouverte  le  Ier  du  mois  d’août,  a Paris,  en 
notre  palais  du  Louvre. 

2.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  39  janv. 
i8a3  seront  suivies  pour  la  nomination  des  jurys 
départementaux  d’admission  et  du  jury  central 
Aucun  produit  ne  concourra  à l'exposition,  s’il  n’a 
été  admis  par  le  jury  du  départemeut.  Le  jury  ««en- 
trai jugera  le  mérite  des  produits  admis  ; apres  son 
rapport,  nous  nous  réservons  de  décerner,  à titre 
de  récompenses,  des  médailles  d’or,  d'argent  ou  de 
bronze. 

3.  Les  préfets  , sur  l’avis  des  jurys  départemen- 
taux , feront  connaître  à notre  ministre  de  l’inté- 
rieur les  artistes  qui , par  des  inventions  on  procé- 
dés non  susceptibles  d’étre  exposés  séparément, 
auraient  contribué  aux  progrès  des  manufactures 
depuis  i8a3.  S’il  y a lieu,  ils  pourront  avoir  part 
aux  récompenses. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

8=18  oct.  — O du  Roi  portant  autorisation  définitive 
des  communautés  de  religieuses  Ursulines  établies  u 
Argentac  et  a Brive,  departement  de  la  Corrèze.  — 
(VIII,  Bull.  119,  n®  3919.) 

8=18  oct. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive  de 
la  communauté  des  religieuses  Ursulines , établie  a 
Rouen,  rue  des  Capucins.  — (VIII,  Bull.  119, 
u°  3990.) 

8 2\  oct.  — O.  du  Roi  portant  annulation  de  plusieurs 
Brevets  d’invention.  — (VIII  , Bull.  190,  n°  4006.) 

8 oct.rfi  nov.  — O.  du  Roi  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  , de  perfectionnement  et  d importa- 
tion , pris  pendant  le  troisième  trimestre  de  i8a6  , et 
des  cessions  qui  ont  été  faites,  durant  le  cours  de  ce 
trimestre  , de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  ti- 
tres de  la  même  nature.  — (VIII,  Bull.  ia3  , 
n°  4taa.) 

15=24  oct.  — O.  du  Roi  qui  proroge  pour  huit  mois 
la  chambre  temporaire  créée  dans  la  cour  royale  de 
Pau.  — (VIII,  Bull.  120,  n°  4007.) 

15-24  oct.  — O.  du  Roi  portant  qu\l  sera  formé  une 
chambre  temporaire  dans  chacune  des  court  royales 
d'Amiens  , de  Bourges  et  de  Aimer.  — (VIII,  Bull. 
190,  0°  4008.) 

15=24  oct.  — O.  du  Roi  portant  qu’il  te ra  formé  une 
section  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  Je  Bagnères , de  Saint-Etienne  et' d'if 
soin.  — (VIII,  Bull.  190,  n°  4009.) 

15=24  o«*t.  — O.  du  Roi  portant  que  la  chambre  tem- 
poraire créée  au  tribunal  de  premièn  instance  de  Gre- 
noble continuera  d exercer  ses  fonctions  pendant  une 
année.  — (VIII , Bull,  jïo,  n°  4010.) 
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15=27  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
dt  la  communauté  de  religieuses  UrsuLines  , établie  a 
Saint-Sjmphorien  d'Ozon  , département  de  H sire. — 
(VIII,  Bull,  lai,  n°  4o3i.) 

15" 27  oct  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  de  religieuses  Ursulines,  établie  au 
Barre,  département  de  la  Seine-Inférieure.  — (VIII , 
Bull,  ui,  n°  4o3a.) 

15=27  oct.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  formation , 
dans  le  département  de  la  Charente , d’une  seconde 
croie  ecclésiastique , qui  sera  placée  dans  la  ville  de  la 
Boehe/oucauld.  — (VIII , Bull.  lai,  n°  4o33.) 

15=27  oct.  — O.  du  Roi  concernant  Vejfigie  de  la  pièce 
de  monnaie  de  cinq  francs. 

Vu  notre  ordonnance  du  i*r  mai  i8a5  ; — Sur 
le  compte  qui  nous  a été  rendu  pur  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances , qu’il  a été  jugé  né- 
cesiaire  de  prescrire  des  retouches  et  corrections 
dan»  la  gravure  de  notre  effigie  sur  la  pièce  de 
monnaie  de  5 francs , — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A dater  du  Ier  janv.  1837,  la  pièce  de 
monnaie  de  cinq  francs  sera  frappée  dans  tous  les 
bôtels  des  monnaies  de  notre  royaume  avec  le  nou- 
veau coin  à notre  effigie , tel  qu’il  nous  a été  re- 
présenté, et  qui  sera  déposé  entre  les  mains  de 
l'administration  des  monnaies. — Les  poinçons , ma- 
trices et  coins  au  type  actuel  seront  détruits. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
>(r  mai  i8î5,  qui  ne  sont  pas  contraires  à la  pré- 
vale, continueront  d’étre  observées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
wt  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

15  oct.rl  1 nov.  — O.  du  Roi  portant  que  les  amendes 
pécuniaires  stipulées  en  livres  dans  les  actes  de  V au- 
torité de  la  métropole  qui  sont  en  vigueur  aux  colo- 
nies françaises  , seront  exprimées  en  francs  dans  les 
jugemens  et  arrêts  a intervenir  dans  ladites  colonies. 

| Voulant  mettre  un  terme  à toute  incertitude 
r dans  nos  colonies  , et  notamment  dans  nos  Iles  de 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  relativement  à 
| I*  quotité  des  amendes  pécuniaires  applicables  à 
diverses  contraventions,  spécialement  en  matière 
I de  commerce  étranger;  — Vu  notre  ordonnance  du 
{ h»  août  dernier,  concernant  le  système  monétaire 
1 ^ Antilles  françaises;  — Sur  le  rapport  de  notre 
; ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colo- 
fUrt»  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
( «u  t ; 

Art.  Ier.  Toutes  amendes  pécuniaires  stipulées 
! f 0 itérés  dans  les  actes  de  l'autorité  de  la  métropole 
qui  sont  en  vigueur  aux  colonies , et  notamment 
‘Uns  les  lettres-patentes  du  mois  d’oct.  1827  et  dans 
l’rrét  du  3o  août  1784»  concernant  les  contraven- 
tion* commises  dans  nos  colonies  de  la  Martinique 
| rt  de  la  Guadeloupe  en  matière  de  commerce  ctran- 
seront  exprimées  en  francs  dans  le  prononcé 
1 :rs  jugemens  et  arrêts  à intervenir  dans  nosdites 
’olonies,  sans  qu’il  y ait  lieu  b opérer  aucune  ré- 
. duction  en  raison  de  la  différence  de  valeur  exis- 
V*nte  entre  le  franc  et  l’ancieûne  livre  tournois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
*rQte  ordonnance. 


17  oct.=  lor  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Castel-Sarrasin  ( Tam-et-Garonne  ) a établir  un  abat- 
toir public  et  commun. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cas- 
tel-Sarraxin  , département  de  Tarn-et-Garonne,  du 
mai  1824;  — L’avis  du  préfet,  du  fi  mai  1822; — 
otre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  La  ville-  de  Castel -Sarrazin  (Tarn- 
et-Garonne)  est  autorisée  à établir  un  abattoir  pu- 
blic et  commun  , en  se  conformant  au  décret  du  i5 
oct.  1810  et  à l’ordonnance  royale  du  14  janv.  i8i5, 
pour  le  choix  de  remplacement. 

?..  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus 
tard  , après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  af- 
fiches, l’abattage  des  berufs  , vaches  , veaux  , mou- 
tons et  porcs  destinés  à la  consommation  des  liahi- 
tans  de  la  ville,  aura  lieu  exclusivement  dans  le 
nouvel  abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdite»  et  fermées.  — Toutefois , les  pro- 
priétaires ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison  auront  la  fa- 
culté de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais  sans  y être 
obligé» , soit  qu'ils  concourent  à l’approvisionne- 
ment de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue  ; ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous 
l’approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile  daus  des  étaux  appropriés 
à cet  usage , suivaut  les  règles  de  la  police. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  désignés 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

fi.  Les  droits  a payer  par  les  bouchers  pour  l'oc- 
cupation des  places  dans  l’abattoir  public,  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  lu  forme  ordinaire. 

7-  Le  maire  de  Castel-Sa rrazin  pourra  faire  les 
réglemcns  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’a- 
battoir public  et  commun,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie;  néanmoins  ces  réglemcns 
ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l’intérieur , sur  l’avis 
du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  préseote  ordon- 
nance , qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

17  oct. =:  1er  nov. — 0.  du  Roi  qui  maintient  rabatteir 
public  et  commun  existant  dans  la  ville  de  Rosurts- 
aux -Saline s , departement  de  la  Meurthe, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur;  — Vu  1a  délibération  dn  conseil  mu- 
nicipal de  Rosières-aux-Salines  , département  de  la 
Meurthe,  du  20  juin  1826;  — L’avis  du  préfet  du 
département,  du  14  juillet;  — Notre  conseil  d’état 
entendu  , — - Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  | 
qui  suit  : 

Art.  1er.  L'abattoir  public  et  commun  existant 
dans  la  ville  de  Rosières-aux-Salines,  département 
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île  la  Meorthe . ni  maintenu  ; le  bâtiment  apparte- 
liant  à cette  ville,  et  où  a lieu  l’abattage  des  brv 
liaux  , reste  affecté  à cet  usage. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  bestiaux  de  toute  espèce 
et  des  porcs  destinés  à la  boucherie  et  a la  charvu- 
terie  de  Rosiéres-aux-Salines  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  ledit  bâtiment , et  les  tueurs  particu- 
lières seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  dudit  abattoir  public  : mais 
cette  disposition  est  simplement  facultative  pour 
eux  , soit  qu’ils  concourent  a l'approvisionnement 
de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  ; ils  seront  libre»  de  tenir  de»  abattoirs  et 
des  étaux  hors  de  la  commune,  sou»  l'approbation 
de  l'autorité  locale. 

4.  Les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour 
l leur  consommation  auront  la  faculté  de  le»  abattre 
I a domicile  , dans  des  lieux  clos  et  sépares  de  la  voie 

publique. 

5.  Les  droits  à paver  par  les  bouchers  et  les 
, charcutiers , pour  l'occupation  des  places  dans  l’a- 
battoir , seront  réglés  par  uu  tarif  arrêté  dans  la 

| forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  la  ville  de  Rosières  pourra  faire 
| les  règlernens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
: l'abattoir  public  et  l'exercice  de  la  profession  de 

boucher  ; mais  ils  ne  serout  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
' est  charge  de  l’exécutiou  de  la  présente  ordon- 
I nance. 

22  oct.=lrr  nov.  — O.  du  Ho t portant  automation  dé- 
finitive de  ta  communauté  des  religiemet  du  Saint- 
Enfant  Jésus  , dites  de  Saiut-Maur  , établie  a Mont- 
■ uçon  , departement  de  l Allier.  — (VIII,  Bail.  122, 
n**  4078.) 

25  oct._6  nov.  — O,  du  Hoi  portant  convocation  du 
collège  du  premier  arrondissement  électoral  du  depar- 
tement de  la  Manche  (1). — (VIII,  Bull.  12  J , 
n°  4ia3.) 

25  oct.  16  nov.  — O.  du  Hoi  qui  autorise  la  création 
d'un  nouvel  abattoir  public  et  commun  dans  la  ville 
d’Alençon,  departement  de  l'Orne. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d’Alen- 
ton  , département  de  l’Orne,  du  14  mai  i8a5  ; — 
Vu  les  certificats  d’afliches  à Alençon  et  dans  les 
communes  voisines,  — L’opposition  du  maire  de 
Saint-Germain  du  (Jorbeis, — L'avis  du  conseil  de 
préfecture,  du  4 août  1826;  — Vu  l’avis  du  préfet 
du  département,  du  3 mars  1826; — Vu  le  décret  du 
i5  oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du  14  janv. 
i8i5; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
Ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  création  d’un  nouvel  abattoir  public 
et  commun  dans  la  ville  d’Alençon,  département 
de  l’Orne,  en  remplacement  de  celui  qui  existe 
actuellement,  est  autorisée.  — Cet  établissement 
sera  construit  à l'extrémité  du  faubourg  de  la  Barre, 
sur  un  terrain  voisin  du  nioulio  de  Gueramé. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  rois  en  état  de  faire  le  service , et 
dans  le  délai  d’un  mois  an  plus  tard  après  que 
l'avis  en  aura  été  donné  au  public  par  affiches  , 

(1)  Pour  le  r«ipl»e*n»vnt  df  M.  Vnr,  député  dccé<lé. 


l’abattage  des  ho-uf»,  vaches  , veaux  , moutons  «t 
porcs  destiné*  k la  consommation  des  habitam  de  j 
la  ville,  aura  lieu  exclusivement  dans  le  nouvel 
abattoir,  et  toute»  les  tueries  publiques  et  particu- 
lières seront  fermées. — Toutefois  les  proprietaire*  I 
ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  coi>-  { 
sommation  de  leur  maison,  auront  la  faculté  de  les  1 
abattre  chez  eux  , pourvu  que  l'abattage  ait  lieu  1 
dans  un  endroit  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  du  nouvel  abattoir  public  : 
niai»  cette  disposition  est  simplement  facultative 
pour  eux,  soit  qu'ils  concourent  à l'approvisionne-  | 
ment  de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seule-  1 
ment  la  banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  de*  ■ 
échaudoirs  et  dot  étaux  hors  de  fa  ville  , sous  l’ap- 
probation de  l’autorité  locale 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  1a  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en,  vente  et  débiter  de  la  ■ 
viande  à leur  domicile , dans  des  étaux  approprie* 
convenablement  à cet  usage,  suivant  1rs  réglés  de 
la  police. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forain»  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville, mais  seulement  sur  les  lieux  publics  désigne* 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce  , en 
concurrence  uvec  les  bouchers  de  la  ville  qui  vou- 
draient profiler  de  la  meme  faculté. 

6.  Le»  droits  à payer  par  les  bouchers,  pour 
I’occupatiou  de»  places  dans  l’abattoir  public , se-  ! 
ront  réglés  par  un  tarif  arrête  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

7.  Le  maire  d’Alençon  pourra  faire  les  réglement  j 
locaux  necessaires  pour  le  service  du  nouvel  êta-  I 
Misseinenl  : mais  ces  régie  mens  ne  seront  exéeu-  1 
toircs  qu'après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur  ‘ 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnant  e, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  luis. 

25  oct. - 29  nov.  — O.  du  Hoi  portant  création  d une  j 

classe  de  navigateurs  sous  le  titre  de  Volontaires  de 

la  marine. 

Voulant  pourvoir  aux  moyens  d'assurer  complè-  1 
tement  le  service  dont  les  éleves  de  la  marine  sont 
chargés  à bord  de  nos  vaisseaux  , sans  accroître  le  | 
nombre  de  ces  élèves  dans  une  proportion  qui  ra- 
lentirait leur  avancement  et  serait  préjudiciable  à la 
bonne  composition  de  notre  «■orps  royal  de  la  ma- 
rine,— Nous  avons  reconnu  que  ce  double  but  se- 
rait atteint,  en  faisant  concourir  de  jeunes  marin» 
aux  fonctions  remplies  par  des  élèves,  et  que  cette 
disposition , qui  contribuera  à répandre  des  con- 
naissances utiles,  serait  à la  fois  avantageuse  au  J 
commerce  maritime  et  à la  marine  militaire , en  i 
formant  des  navigateurs  propres  à servir,  soit  1 
comme  capitaines  au  long  cours,  soit  comme  offi- 
ciers auxiliaires  sur  nos  bàtimens  de  guerre.  — Kn  | 
conséquence  , sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de  la  marine  et  des  colonies, — Non»  1 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  I*r.  H sera  établi,  pour  le  service  de  nos 
bàtimens  de  guerre,  une  classe  de  navigateurs  qui 
seront  désignés  sous  le  titre  de  volontaires  de  la 
marine. 

2.  Chaque  année,  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine  fixera,  en  raison  du  nombre  et  de 
l'espèce  des  bâtimens  dont  l’armement  sera  or- 
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donné,  le  nombre  des  volontaires  qui  pourront  y 
être  employés. 

3.  Tout  candidat  à une  place  de  volontaire  de  la 
marine  devra  satisfaire  à un  examen  public  dont  les 
conditions  seront  déterminées  ci-après. 

4.  Chaque  examen  sera  fait , chaque  année,  dans 
les  ports  de  Brest,  Tonlon,  Rocbefort,  Cherbourg 
et  Lorient , par  une  commission  qui  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit: 

Un  officier  supérieur  de  la  marine,  président; 
Deux  officiers  de  la  marine,  i 

Un  professeur  de  mathématiques  , j membres. 

Un  professeur  de  dessin, 

Notre  ministre  de  la  marina  fera  connaître,  au 
moins  deux  mois  à l'avance,  l'époque  qu'il  aura 
fixée  pour  l’examen  des  candidats. 

5.  Tout  aspirant  à une  place  de  volontaire  devra 
être  âge  de  seize  ans  au  moins  et  de  vingt  ans  au 
plus*  a l'époque  de  l'examen  qu’il  subira.  — 11  ne 
pourra  y être  admis  qu’en  vertu  d’une  autorisatiou 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. — 
Tout  candidat  lui  adressera  en  conséquence,  avec 
sa  demande,  laquelle  indiquera  le  port  où  il  désire 
être  examiné, — 1°  Son  acte  de  naissance; — a°  Un 
certificat  constatant  qu’il  a été  vacciné  , qu’il  est 
d’une  bonne  constitution  et  exempt  de  difformi- 
tés; — 3°  Un  certificat  attestant  qu’il  a navigué 
pendant  douve  mois  au  moins , soit  sur  nos  bâti- 
mens  de  guerre,  soit  sur  les  navires  du  commerce; 
— 4°  Des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par 
le  maire  de  la  commune  du  lieu  de  la  résidence  du 
candidat,  par  les  professeurs  sous  lesquels  il  aura 
étudié,  et  par  les  capitaines  sous  les  ordres  des- 
quels il  aura  été  embarqué. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
arrêtera  la  liste  générale  des  candidats  susceptibles 
d’étre  admis  à l’examen.  Des  extraits  en  seront 
adressés  aux  commandans  de  la  marine  des  cinq 
grands  ports,  pour  être  remis,  avec  les  ‘pièces  pro- 
duites par  les  candidats,  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission d’examen.  — Chaque  candidat,  autorisé  à 
faire  preuve  des  connaissances  exigées,  devra  se 
rendre  dans  le  port  à ses  frais. 

7-  Les  candidats  devront  justifier  à la  commission 
d'examen , — Qu’ils  savent  écrire  lisiblement  et  qu’ils 
connaissent  les  élémens  de  lu  grammaire  française; 
— Qu’ils  sont  en  état  de  faire  et  démontrer  les 
quatre  premières  règles  de  l’arithmétique,  et  de 
dessiner  une  vue  de  côte  ou  une  tête. — Le  comman- 
dant de  la  marine  procureru  aux  membres  de  la 
cooimissiou  les  moyens  de  faire  exécuter  par  les 
candidats  le»  manoeuvres  et  exercices  nécessaires 
pour  juger  de  leur  aptitude  au  métier  de  la  mer. 

8.  Lorsque  l’examen  sera  terminé,  il  en  sera 
dressé  uu  procès-verbal  quêtons  les  membres  de  la 
commission  devront  signer;  il  sera  adressé  «notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  par  le  com- 
mandant de  la  marine,  qui  joindra  à ce  procès- 
verbal  les  observations  qu’il  croira  devoir  faire.  — 
La  commission  classera  les  candidats  par  ordre  de 
mérite. 

9.  Lorsque  les  procès-verbaux  des  examens  se- 
ront parvenus  à notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine,  il  arrêtera  également , par  ordre  de  mé- 
rite, la  liste  générale  des  volontaires  qui  devront 
être  admis  à servir  sur  nos  bâtimens,  à raison  des 
besoins  du  service. — Il  fera  expédiera  chacun  d’eux 
une  luire  de  nomination.  — La  conduite  d’élève 
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sera  allouée  aux  volontaires  pour  se  rendre  du  port 
d’examen  à celui  de  leur  destination. 

10.  Les  volontaires  de  la  marine  porteront  à bord 
et  dans  les  ports  militaires  l'uniforme  des  élèves  de 
seconde  dusse , mais  sans  aiguillette;  le  parement 
de  l’habit  sera  bleu  de  ciel.  — Ils  feront  le  même 
service  que  les  élèves,  prendront  rang  après  eux  et 
mangeront  à la  même  table. — Ils  recevront, comme 
les  élève»,  la  ration  de  bord,  les  objet»  du  cou- 
chage et  le  traitement  de  table.  — Ils  toucheront , 
en  outre , la  solde  d’élève  de  seconde  classe,  à dater 
du  jour  de  leur  embarquement  jusqu'à  celui  de 
leur  débarquement.  — Ils  n’auront  droit  à aucune 
solde  pendant  leur  séjour  à terre. 

1 1 . Dans  le  cas  où  le  nombre  des  volontaires  de 
la  murine  excéderait  celui  nécessaire  aux  besoins 
du  service,  il  sera  pourvu  à leur  embarquement  à 
tour  de  rôle,  et,  autant  que  possible,  par  égale 
proportion  entre  ceux  qui  auront  un,  deux,  trois 
et  quatre  ans  de  navigation  comme  volontaires. 

12.  Lorsque  les  volontaires  ne  seront  pas  embar- 
qués et  qu’ils  se  trouveront  dans  les  ports  militai- 
res, ils  seront  sous  la  police  immédiate  du  major-  1 
général,  et  ils  seront  admis  anx  différent  cours 
d’étude  établis  pour  l’enseignement  des  élèves  de  | 
la  marine. 

13.  Lorsque  le»  volontaires  auront  atteint  l’âge  de  1 
dix-lmit  ans,  et  qu’ils  auront,  à cette  époque , com-  | 
piété  deux  années  de  navigation  en  ladite  qualité,  , 
ils  ne  pourront  plus  être  levés  pour  le  service  de 
nos  vaisseaux  dans  un  grade  inferieur  k celui  de 
volontaire  de  la  marine. 

14.  Les  volontaires  qui,  étant  désignés  pour  être 
embarques,  ne  se  rendraient  pas  à leur  destination, 
seront,  d’après  le  compte  qui  en  sera  rendu  à notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine,  rayés  de  la 
matricule  : ils  rentreront  alors  dans  l'inscription 
maritime  au  grade  et  à la  paie  dont  ils  étaient  pré- 
cédemment pourvus. 

lô.  Les  volontaires  employés  sur  nos  bâtimens 
de  guerre,  qui  demanderont  a débarquer,  ne  pour- 
ront en  obtenir  la  permission  que  sur  l’autorisation 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  delà  marine. 

16.  Les  jeunes  marins  qui,  ayant  atteint  l’âge  de 
vingt-trois  ans,  auront  navigué  pendant  trois  ans 
au  moins  en  qualité  de  volontaires  sur  nos  bâti- 
mens de  guerre,  seront  admis  à subir  l'exumen  de 
capitaine  au  long  cours,  et  ils  en  obtiendront  le 
brevet  s’ils  justifient  des  connaissances  exigées  par 
les  réglemens. 

17.  A bord  de  nos  bâtimens,  un  officier  de  l’état- 
major  sera  spécialement  chargé  de  surveiller  la 
conduite  des  volontaires  et  de  diriger  leur  instruc- 
tion. — Cet  officier  veillera  à ce  que  les  premiers 
maîtres  leur  donnent  des  leçons  de  pratique,  et 
aux  époque»  déterminée»  pur  le  commandant  du 
bâtiment,  il  interrogera  ces  jeunes  gen9  pour  juger 
de  leurs  progrès. 

18.  Le»  commandans  de  nos  bâtimens  rendront 
compte,  chaque  année,  ah  commandant  de  la  ma- 
rine du  port  d’armement,  delà  conduite,  des  dis- 
positions et  de  l'instruction  des  volontaires  embar- 
qué» sou»  leur»  ordres.  — ■ Les  communduns  de  la 
marine  transmettront  ces  renseignemens  à notre 
ministre  secrétaire  d’état  delà  marine,  et  ils  ajoute- 
ront les  observations  qu’ils  jugerout  convenables. 

19.  Tout  volontaire  qui,  dans  le  «-ours  d’une 
campagne,  aura  mérité  plusieurs  fois  d'être  puni  , 
sera,  d’après  le  compte  qui  sera  rendu  de  sa  ron- 
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«laite,  rave  de  la  matricule  dn  volontaires , et  les 
dispositions  de  l’art.  14  ci-dessus  lui  seront  appli- 
cables. 

20.  Il  sera  tenu  one  matricule  des  volontaires 
dans  les  bureaux  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine,  et  a la  majorité  des  cinq  grands 
ports. 

21.  Nous  nous  réservons  de  réi'ora  penser,  par  la 
nomination  au  grade  d’élève  de  la  marine  de  pre- 
mière classe,  ceux  des  volontaires  qui,  par  des  ac- 
tions d’é*lat  ou  par  leur  conduite,  leurs  services  et 
leur  instruction,  seraient  jugés  susceptibles  d’étre 
admis  dans  le  corps  royal  de  la  marine. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  wt  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

29  oct.=l  ! nov. — O.  du  Roi  portant  nomination  demi - 
nistres  d'état  et  membres  du  conseil  privé. 

Art.  Ier.  Notre  cousin  le  cardinal  duc  de  Cler- 
mont-Tonnerre , pair  de  France; — Notre  cousin  le 
«ardinal  duc  de  Latil , pair  de  France; — Notre  cou- 
sin le  duc  de  Bnssac  , pair  de  France;  — Le  sieur 
marquis  de  Pastoret,  vice-président  de  la  chambre 
des  pairs;  — Le  sieur  comte  de  SaintXïrieq  , prési- 
dent du  bureau  du  commerce  et  des  colonies:  — 
Sont  nommés  ministres  d’état  et  membres  de  notre 
conseil  privé 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnant*. 

31  oct.~l*r  nov.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion , conforme  ment  aux  lois  des  16  juill.  i8iy  et  4 

juiü.  1821. — (VIII , Bull.  122,  n°  4074.) 

NOVEMBRE  182G. 

1er=1 1 nov.  — O.  du  Roi  portant  que , dans  les  ports 
où  il  n'f  a pas  de  tribunal  de  comme  ce,  les  procès- 
verbaux  de  visite  des  navires  pourront  être  reçut  par 
le  juge  de  paix  du  canton. 

Vu  l’art.  225  du  Code  de  commerce,  lequel  est 
ainsi  conçu  : — « Le  capitaine  est  tenu,  avant  de 
« prendre  charge,  de  faire  visiter  son  navire,  aux 
« termes  et  dans  les  formes  prescrits  par  les  rëgle- 
• mens.  Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce;  il  en  est  délivré 
» extrait  au  capitaine.  » — Considérant  qu’aucune 
loi  ni  règlement  n’a  prévu  le  cas  où  il  n'existe  pas 
de  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu  où  le  navire 
prend  son  chargement  ; — Que  cette  omission  expose 
quelquefois  le  commerce  à des  frais  et  à des  retards 
qu’il  convient  de  lui  épargner,  et  qui  ont  excité  de 
nombreuses  réclamations; — Qu'aux  trrmes  de  l’ar- 
ticle 243  du  Code  de  commerce,  lorsqu’il  n’y  a pas 
de  tribunal  de  commerce  dans  le  lieu  de  l’arrivée 
du  navire,  le  capitaine  est  autorisé  à remettre  son 
rapport  au  juge  de  paix,  qui  le  transmet  au  prési- 
dent du  tribunal  le  plus  voisin; — Qu'il  est  juste  de 
rendre  cette  disposition  applicable  au  dépôt  du 
procès-verbal  de  visite;  — Sur  le  rapport  de  notre 
garde-dcs-sccaux  , ministre  secrétaire  «l'état  un  dé- 
partement de  la  justice; — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  «*e  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  ports  où  il  n’y  a pas  de  tri- 
bunal de  commerce,  les  procès-verbaux  de  visite 
dressés  en  exécution  de  l’art.  225  du  Code  de  rom- 
■ ■ ■ ■ - — 


mercc  pourront  être  reçus  par  le  juge  de  paix  do 
canton. 

2.  Les  capitaines  pourront,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  remise  des  procès-verbaux , s’en  faire 
délivrer  un  extrait  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix. 

3.  A l’expiration  du  terme  fixé  par  l’article  pré- 
cédent, le  juge  de  paix  sera  tenu  d’envoyer  les 
procès-verbaux  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce le  plus  voisin , et  le  dépôt  en  sera  fait  au 
greffe  de  ce  tribunal. 

4.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d’élat  au  département  de  la  justice,  et  nos  miimtres 
secrétaires  d’état  aux  département  de  la  marine  et 
de  l’intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
ronceraie,  de  l’exécution  de  lu  présente  ordonnance,  • 
qni  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

ler=ll  nov. — O.  du  Roi  qui  fixe  la  distance  légale  de 
Pans  a Monlauban , chef -lieu  du  departement  de 
Tam-el-Caronne. 

y u l’art.  Ier  du  Code«*ivil, — Ledétret  du2i  nov. 
1808,  qui  fixe  (art.  3)  la  distance  légale  de  Paris  à 
Montauhan,  chef-lieu  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne, — L’ordonnance  royale  du  27  nov.  1816 
concernant  la  promulgation  des  lois  et  ordonnances; 

— Sur  le  rapport  de  notre  garde-dcs-sccaux,  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice; 

— Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  distance  légale  de  Paris  à Montai»- 
ban,  chef-lieu  du  département  de  Tarn-et-Garonne. 
indiquée  dans  le  décret  du  21  nov.  1808  (art.  3)  à 
huit  cent  cinquant«r-huit  kilomètres  ou  quatre-vingt- 
cinq  m y ri  a m êtres  huit  kilomètre»  'cent  soixante-dix 
lieues  anciennes),  est  fixée  a six  cent  trente-trois 
mille  trois  cent  vingt-»rpt  mètres  soixante-cinq 
centimètres,  ou  soixanta-trois  myriamètres  trois 
dixièmes  (cent  vingt-six  lieues  anciennes  et  trois 
cinquièmes). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  sont  chargés 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  an  Bulletin  «les  lois. 

ler=Il  nov. — O.  du  Roi  portant  nomination  de  con- 
seillers d elai  et  de  maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire. 

Vu  l’ordonnance  du  26  août  1824; — Sur  le  rap- 
port de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  conseillers  d’état  en  ser- 
vice extraordinaire,— Les  sieurs  comte  de  Brosses , 
maître  des  requêtes,  préfet  du  département  du 
Khûne; — Baron  d’Hautses , maître  de»  requêtes, 
préfet  du  département  de  la  Gironde;— Comte  de 
Murat , maître  des  requêtes,  préfet  du  departement 
du  Nord  ; — Baron  de  CrouseUhes , maître  des  requê- 
tes, secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice  ; — 
Julet  Pasquier,  maître  de»  requêtes,  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  d’amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations;  — De  Boisbertrand , maître  des  re- 
quêtes, directeur  des  étahlissemens  d’utilité  publi- 
que, membre  de  la  chambre  des  députés. 

2.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire , — Les  sieurs  marquis  d’ Arhaud-Jou- 
ques , préfet  du  département  de  la  Côte-d’Or  ; — 
Comte  d Estourmel , préfet  du  département  de  la 
Manche; — Comte  de  Lantivj  ^ préfet  du  département 
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de  la  Corse;  — De  Lachapelle , aumônier  du  roi,  di- 
recteur des  affaires  ecclesiastique»; — Moreau,  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Paris;' — Poujer,  intendant 
de  la  marine; — Filleau-Saint-IJ Maire , directeur  des 
colonies. 

3.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

ler=ll  dot.  — 0.  du  Roi  qui  autorise  deux  conseillers 
d'état  et  un  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire a participer  aux  délibérations  du  conseil  d'état. 

Vu  Part.  a5  de  l’ordonnance  du  36  août  1834  ; 
— Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  la  jus- 
tice,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

à»t.  I,r.  Les  sieurs  de  Croaseilhes  et  de  Boisber- 
trand , conseillers  d’état  en  service  extraordinaire  , 
et  le  sieur  de  Lachapelle , maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire,  sont  autorisés  à participer 
aux  délibérations  du  conseil  d’état. 

2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Itr-1 1 nov.  — 0.  du  Roi  qui  nomme  M.  Durhatel , 
conseiller  d'état  honoraire.  — (VIII,  Bull.  134  ♦ 
4144  ) 

l*r=I!  nov.  — -0.  du  Roi  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Caen , departement  du  Calvados , qui  a été  fixé  a 
soixante  par  t'ordonnance  du  a3  fev.  1830,  demeure 
déjiniiivement  fixe  a quarante-cinq. — (VIII,  Bull.  134, 
n®  4(53.) 

le,=tfi  nov.  — O.  du  Roi  portant  que  les  statuts  de  la 
congrégation  des  saurs  de  la  Charité  de  la  Provi- 
dence, établie  à Ruillé-sur-Loir  (SurtAe),  seront  en- 
registrés et  transcrits  sur  les  registres  du  conseil  d'état , 
a f exception  des  art.  7 et  16,  qui  sont  supprimés.  — 
(VT1I,  Bull.  ia5,  n°  41 56.) 

I*r~i6  nov. — 0.  du  Roi  qui  prescrit  V enregistrement 
et  la  transcription  , sur  les  registres  du  conseil  d’état , 
des  statuts  de  vingt-quatre  congrégations  religieuses 
de  femmes  (1).— (VIII,  Bull.  13 5,  n°  4i5;.) 

Ier- 22  nov. — 0.  du  Roi  contenant  des  dispositions  re- 
latives à F abattoir  commun  de  la  ville  de  Lille , dépar- 
tement du  Nord. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  7 août  1833; — Vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Lille,  du  6 juill. 
1836; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

A«t.  1er.  Aussitôt  que  l’abattoir  commun  dont 

l’établissement  dart*  notre  bonne  ville  de  Lille 
(Nord)  a été  autorisé  par  l’ordonnance  royale  du 
7 août  1833,  aura  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans 
le  délai  d’un  mois  au  plus  tard  après  que  l’autarité 
locale  en  aura  donné  avis  au  public  par  affiches , 
les  bouchers  et  charcutiers  établis  à Lille  ne  pour- 
ront abattre  en  aucun  autre  lieu  les  bestiaux  et 
porcs  servant  à leur  commerce,  et  toutes  les  tueries 
et  les  échaudoirs  particuliers  seront  fermés. — Tou- 
tefois les  propriétaires  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leur  maison,  auront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  l’ubatta^c  ait 
lieu  dans  un  endroit  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

2.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  dudit  abattoir;  mais  cette 
disposition  est  simplement  facultative  pour  eux  , 
soit  qu’ils  concourent  à l’approvisionnement  de  1a 
ville,  ou  qu’ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue; ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des 
étaux  hors  de  la  ville,  sous  l’approbation  des  auto- 
rités locales. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  ne  pour- 
ront exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans 
la  ville  que  sur  les  places  et  dans  les  lieux  publics 
désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et 
ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  de  la  ville  qui 
voudront  profiter  de  la  meme  faculté. 

4.  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques 
qui  se  trouvent  annexées  à l’abattoir,  auront  été 
mises  en  état  de  servir  pour  l'usage  auquel  elles 
sont  destinées,  il  ne  sera  plus  délivré  de  permission 
pour  ouvrir,  dans  la  ville,  de  nouvelles  fonderies 
ni  des  triperies  particulières;  néanmoins  toutes 
celles  qui  existaient  antérieurement  au  décret  du 
i5  oct.  1810,  ou  qui  ont  été  régulièrement  autori- 
sées depuis  cette  é|»oque,  pourront  continuer  à 
exercer  concurremment  avec  la  fonderie  et  la  tri- 
perie publiques. 

5.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers,  charcu- 
tiers, fondeurs  et  tripiers,  pour  l’occupation  des 
places  dans  l’abattoir,  la  fonderie  et  la  triperie  de 
Lille,  seront  réglés  par  un  tarif  proposé  et  arrête 
dans  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Lille  pourra  faire  les  réglcmens 
locaux  nécessaires  pour  la  police  de  res  étahlisse- 
mens;  mais  lesdits  règlement  ne  deviendront  exé- 
cutoires qu’après  avoir  re^u  l’approbation  de  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet  du  dé- 
partement. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

f»)  La  ir*.  de»  rrligie  utet  4e  Notre-Dame,  établie  i Lamothe, 
irroodbcemriit  de  Brioude  (Haute- Loire)  ; — La  i*.  do  reli- 
P*«mi  4e  Notre-Dame  , établit-  A Pradrllo  ,'Hatite-Lo  re)  : — La 
de»  Muri  4e  Notre  Dame  . établie  A Bbodn  (Aveyron)  : — La 
t*.  de»  religieutet  filin  ét  Netre  Demt  , établir  à Notre  Dame 
d 'Orient  (Aveyron)  ; — La  5*.  de»  inn  4t  fettocietieH  4* 
N utre-beme  , établie  à Saint  (venir»  (Airjron)  : — La  6*.  de» 
rebpteett  ée  Saint  Augustin  4e  Netre-lhrme  , de  laville  d Or  bec 
[Caivado»)  ; — La  7*.  de»  religieutet  4e  Notre  Dame  4e  le  Chenté, 

. Hallie  A Baieui  (Calvados)  ; — La  6«.  de»  damei  4r  le  rongrjga- 
lum  4e  No tre-Deme  , établie  A Dieoie  ’Meurlhe)  : — L»  3*  . de» 
0*»i  religieuses  4e  Notre-Dame . établie  à Vèseliae  (Meuitbe)  ; 

{ — La  10*.  de»  religieutet  4e  Notre  Dam * , établie  à Venait  lo  , 
| nikiton  Grantlebanip  (Seine  et  OUe)  ; — La  11e,  de»  damtt  re- 
1 t f ••um  4e  ! foire  Vente  , établie  A Vrrtaillc»  , «venue  de  Saint- 
' (.tond  |Seine*et  Oi»e,<; — La  1»*,  de»  religieutet  4e  Noire  Dame  , 
établir  à Elampcs  (Seine -et  Ouc)  ; — La  li*,  de»,  tours  {4e 

l'oiiorialicn  ét  Aetr»-Dam» . établi»  A Carrtitan  (Manrhr) 

La  l4*.  do  taurt  4e  faiioriafMH  4e  Noire  Dame  . établir  à Va* 
logo*  (Manche)  ; — La  iS',  do  taurt  4t  l‘auoriotiou  d*  Noire 
Dame  , établie  A Laneofrte  (Loii  rf)  : - — I.a  i6f,  do  filtre  4e 
Notre  Dame,  établie  à Poitirr»  (Vienne fi  — La  i-*,  de»  rehgieu- 
toi  4e  la  rpngrdgaiion  4e  Notre  Dame  . établir  A CAteau  ((Sorti)  ; 
— La  18*,  de»  religieutet  filh»4e  Notre-Dame  . établie  à Limoge» 
(Haute-Vienne)  : — La  19*.  de»  religieutet  filles  4e  Natie-Dume  , 
établi*  A Toulouse  (Haute-Garonne)  ; — La  »oe.  do  religieutet 
4e  la  congrégation  4e  Notre-Dame , établie  A Moulin»  (Allier) 

Le  il',  de»  religieutet  de  la  rongrdgation  4e  Notre  Dame  , éta- 
blie à Haro  (Somme) La  a*e,  do  religieutet  4e  Notre-Dame  . 
établie  A Saint  Floor  (Cantal):—  Le  tJ'.  de»  religieutet  4e  la 
rougregalion  4e  Notre  Dame  , établie  A Caudebec  | Seine -lofé 
rieure  : — £1  1a  si*,  de*  religieutet  4e  Noire-Dame , établi*  A 
Maweube  (Gen.)  v 
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5=11  nuf. — O.  du  Roi  portant  convocation  de  la  cham- 
bre des  pain  et  de  la  chambre  des  députés  {pour  le 
ii  déc.  1826). — {VIII , Bull.  124,  n°  4 1 37.) 

5 -22  nu t. — O.  du  Roi  relative  au  classement  des  diffe- 
rentes fabriques , usines , etc. , au  nombre  des  établis - 
semens  dangereux , insalubres  ou  incommodes. — (/  oj. 
tableaux  publiés  en  18:17  ct  du  au  sept.  18-18.) 

Vu  le  décret  du  :5  oct.  1810  et  les  ordonnances 
des  14  janv.  181 5,  19  juill.  1818,  l5  juin  et  29  uct. 
i8a3,  20  août  1824  et  9 fév.  i8i5; — Notre  conseil 
d'état  entendu, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Le  rouissage  du  chanvre  en  grand  , 
par  son  séjour  dans  l'eau,  est  maintenu  dans  la 
première  classe  des  établissemens  dangereux , insalu- 
bres ou  incommodes,  sous  la  dénomination  sui- 
vante : routoin  servant  au  rouissage  , en  grand,  du 
chanvre  ct  du  lin  par  leur  srjour  dans  Trou. 

2.  Sont  rangées  dans  la  même  classe,  les  fabri- 
ques de  visières  et  de  feutres  veruis. 

3.  Sont  rangé»  dan»  la  deuxième  classe' — Le»  for- 
ges de  grosses  œuvres,  c’est-à-dire,  celles  où  l'on 
fait  usage  de  moyens  mécanique»  pour  mouvoir  soit 
les  marteaux,  soit  les  masses  soumises  au  travail, 
— Les  fours  à cuire  les  cailloux  destinés  .1  la  fabri- 
cation des  émaux, — Les  raffineries  de  blanc  de  ba- 
leine,— Le  blanchiment  des  tissus  et  de»  fils  de  laine 
ou  de  soie  par  le  gaz  ou  l'acide  sulfureux,  — Les 
fabriques  de  phosphore, — Les  dépôts  de  rognes. 

4.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe, — Les  fa- 
briques d’acide  acétique, — (Le»  fabriques  d’acide 
pyroligncux  continuent  d’appartenir  à la  première 
ou  à la  deuxième  classe  où  les  a placées  l’ordonnahce 
du  14  janv.  i8i5,  suivant  les  procédés  dont  on  y 
fait  usage.) — Les  fabriques  d’acide  tnrtarcux, — Les 
fabriques  de  caramel  eu  grand, — Les  blanchimeas 
des  toiles  et  fil.»  de  chanvre,  de  lin  ou  de  coton  par 
le»  chlorures  alcalins, — Le»  fabriques  de  briquets 
phosphoriques  et  de  briquets  oxigcucs, — Le  lus- 
trage des  peaux. 

5.  Le  blanchiment  des  toiles  par  l’acide  muria- 
tique oxigéué  est  maintenu  dan»  la  deuxieme  classe, 
sous  la  désignation  suivante  : Rlanchimrnt  des  toiles 
et  Jils  de  chanvre , de  lin  et  de  colon , par  le  chlore. 

6.  Le»  buanderie»  de»  blanchisseurs  de  profession 
et  le*  lavoirs  qui  eu  dépendeut,  sont  rangés  dans 
la  troieième  classe  quand  ils  ont  un  écoulement  cons- 
tant de  leurs  enux,  et  dan»  la  deuxième  classe  lors- 
que cette  condition  n’est  pas  remplie  complètement. 

7.  L’établissement  de»  fabriques,  usines,  ateliers, 
dépôts,  compris  dans  les  articles  qui  précédent,  ne 
pourra  plu»  avoir  lieu  qu’après  l’accomplissement 
des  formalités  déterminées  par  le  décret  du  *5  oet. 
1810  et  l'ordonnance  du  t4  janv.  i8i5,  suivant  la 
classe  à laquelle  ils  appartiennent. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

5=22  nov.  — O.  du  Roi  qui  élève  à la  dignité  de  pair 
du  royaume  91.  te  comte  de  Chévems,  archevêque  de 
Bordeaux. — (VIII,  Bull.  ia6f  n°  4200.) 

5=22  nov.  — O.  du  Roi  qui  supprima  le  syndicat  des 
bout  hers  de  la  ville  de  Versailles , et  contient  des  du- 
positions  règlementaires  y relatives. 

Va  l’ordonnance  royale  d n 28  déc.  i8x 5 sur  l'exer- 


cice de  la  profession  de  Ixmrlicr  dans  la  ville  de 
Versailles; — Vu  lu  deliberation  du  conseil  munici- 
pal de  cette  ville,  du  icr  mai  1826; — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  syndicat  des  bouchers  de  Versailles, 
crée  par  l’ordonnance  royale  du  28  déc.  1812,  est 
et  demeure  supprime  — Le  maire  de  ladite  ville 
remplacera  le  syndicat  dans  toutes  les  attributions 
de  surveillance  ct  de  police  qui  lui  avaient  été 
déléguées. 

2.  Dans  la  ville  de  Versailles,  le  nombre  des  bon- 
chers  ne  pourra , en  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, être  limité. 

3.  Les  individus  qui  voudront  exercer  la  profes- 
sion de  boucher  dan»  cette  ville,  seront  tenus  de  sr 
faire  inscrire  à la  mairie,  et  d'y  produire  un  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  mœurs,  dûment  délivré  par 
le  maire  de  leur  domicile  — Le  maire  délivrera  l’au- 
torisation d’exercer  la  profession  de  boncher  à ceux 
qui  ju-tifieront  de  l’accomplissement  des  susdites 
formalités. 

4.  Les  ca utionnrmens  versés  par  les  boucher» 
actuellement  en  exercice,  dans  la  caisse  du  Mout- 
de-piété,  eu  exécution  de  l'art  5 de  l'ordonnaucc 
royale  du  28  déc.  i8l5,  leur  seront  restitué*. 

5.  Les  bouchers  forains  pourront  exposer  en 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  In  ville,  sur  le» 
lieux  ou  marches  publics  et  anx  jours  désignés  par 
le  maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  boucliers 
de  Versailles  qui  voudront  profiter  de  cette  faculté; 
mais  ils  ne  pourront  en  colporter  dans  la  ville. 

6.  Les  dispo«itions  de  l'ordonnance  royale  du 
28  déc.  1 8 1 5 qui  ne  sont  poiut  contraires  a la  pré- 
senté ordonnance,  continueront  d'être  exécutées 
dan»  leur  forme  et  teneur. 

7.  Les  statuts  et  réglcraens  locaux  de  la  boucherie 
de  Versailles  qui  sont  maintenant  eu  vigueur,  se- 
ront révisés  et  mis  en  harmonie  avec  les  dispositions 
de  la  préscutc  ordonnance.  — Les  unuveaux  réglc- 
mens  qui  seront  arrêté»  par  le  maire , ne  deviendront 
exécutoires  qu’apres  avoir  été  approuvé»  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

10-22  nov.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 

des  bulles  d’institution  canonique  tic  .V.  taivheveque 

de  l'o idéaux  et  de  MM.  les  évêques  de  Montauban  tt 

de  Vannes. 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  drs  métropoles 
et  diocèses  du  royaume,  annexé  à l’ordonuance 
royale  du  3i  oct  1822;  — Vu  notre  ordonnance  du 
27  sept.  1826,  qui  réintégré  M.  Guillaume  Dubourg 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français;  — Notre 
conseil  d'état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  i-e  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  huile»  ri-après  désignées,  savoir  : 
— I=i  première,  donnée  à Home,  a Suint-Picrre,  le 
6 des  noues  d’octobre  de  l’année  1826,  portant 
institution  canonique , pour  l'archevêché  de  Bor- 
deaux , de  M.  Jean  Isfrbure  de  Chéverus , dernière- 
ment evêque  de  Mnnlatiban;  — La  seconde,  don- 
née à Home,  a Saint-Pierre,  le  6 des  noues  d'octobre 
de  l’année  1826,  portant  institution  canonique, 
pour  l’évêché  de  Montauban  , de  M.  Guil’aume  Pu - 
bourg , ancien  évêque  de  la  Nouvelle-Orléans  ; — 
La  troisième  , donnée  à Rome , à Saint-Pierre,  le  5 
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drt  Donw  (l'octobre  de  Tannée  i 8af> , portant  insti- 
tution canonique,  pour  l’cvèclié  de  Vauue»,  de 
M.  Simon  Garnier S ont  reines  et  seront  publiées 
dans  le  royaume  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont 
rerues  sans  approbation  des  clauses , formules  ou 
expressions  qu’elles  renferment,  et  qui  sont  ou 
jKiurraient  être  contraires  à la  charte  constitution* 
nrlle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  liber- 
tés et  maximes  de  l’église  gallicane. 

3.  Lesdites  Ifulles  seront  transcrites  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d'état; 
mention  desdites  transcriptions  sera  faite  sur  les 
originaux  par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  et  notre  garde-des- sceaux , ministre  se- 
crétoire d’état  au  departement  de  la  justice  , sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordonnance , qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

1 2 22  nov. — O.  du  Roi  qui  étend  à l’adm  inif  (ration  de  la 

dette  publique  les  mesures  de  contivle  établies  pour  la 

comptabilité  generale  des  finances. 

Vu  l’art.  7 de  l’ordonnance  royale  du  10  dérem» 

I bre  i8î3,  qui  prescrit  la  formation  d’une  cotnmis- 
! sion  spéciale  pour  vérifier  et  arrêter  les  livres  et 
journaux  d’écritures  tenus  a la  comptabilité  géné- 
rale des  finances;  — Voulant  étendre  à l'adminis- 
tration de  la  dette  publique  les  mesures  de  contrôle 
établies  pour  la  comptabilité  générale  des  finances, 
et  arrêter  les  dispositions  nécessaires  à l’effet  de 
soumettre  au  jugement  de  notre  çour  des  comptes 
toutes  les  operations  des  ugens  de  la  dette  inscrite, 
en  ce  qui  concerne  les  rentes  et  pensions  ; — Sur  le 
rapport  du  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  { 
finances , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  compte  rendu  chaque  année  à notre 
roor  des  comptes  par  les  agens  comptables  de  la 
dette  inscrite  contiendra,  a l'avenir,  toutes  les 
opérations  consommées  du  i®r  janv.  au  3i  déc.  de 
l’année  précédente,  lavoir  : — i°  Le»  inscriptions 
nouvelles  faites  au  grand-livre  de  la  dette  publique; 
— 2°  Les  mutations  dans  la  propriété  des  rentes 
inscrites  ; — 3°  Les  pensions  concédées  et  portée» 
kur  les  registres  des  pensions  à lu  charge  des  fond» 
generaux  du  trésor  pendant  le  même  laps  de  temps. 

2.  En  conséquence  des  dispositions  contenues 
dans  l’article  précédent , la  commission  de  compta- 
bilité instituée  par  Tordounance  royale  du  10  déc. 
i8a3  vérifiera  et  arrêtera,  le  3i  déc.  de  chaque 
année  , les  livres  et  registres  tenus  à la  direction  de 
b dette  inscrite,  et  servant  à établir  le  montant  des 
rentes  et  pensions  subsistantes. — Elle  sera  chargée, 
en  outre,  de  constater  la  concordance  des  écritures 
avec  le  compte  rendu  par  le  ministre  des  finances. 
La  résultat  de  ces  opérations  sera  compris  dans  le 
procès-verbal  de  ses  travaux  et  distribué  aux  cham- 
bres, conformément  à ce  qui*est  prescrit  pour  la 
comptabilité  générale  des  fiqanoes. — U sera  dressé 
u»  procès-verbal  particulier , le  3i  décembre  de  la 
présente  année  , pour  déterminer  la  situation  de  la 
dette  inscrite , relativement  aux  rentes  et  pensions 
existantes  au  Ier  janvier  dernier.  Ce  proces-verbal 
servira  de  base  au  premier  compte  qui  sera  soumis 
« notre  cour  de»  comptes. 

3.  Notre  cour  des  comptes  ne  prononcera  la  li- 


bération des  agens  comptables  de  la  dette  inscrite, 
en  ce  qui  concerne  les  accroisseniens  résultant  des 
nouvelles  inscriptions  de  rentes  ou  pensions , qu’a- 
près  avoir  constaté,  iu  qu’elles  n'excèdent  pas  les 
crédits  législatifs  sur  lesquels  elles  auront  été  im- 
putées; 2uque  lesdites  inscriptions  ont  eu  lieu  sur 
pièces  régulières. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fiuancos 
est  cliargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  iuséréc  au  bulletin  des  lois. 

12  22  uot.  — O.  du  Roi  qui  appelle  au  conseil  d'état 
M.  le  comte  de  Saiut-Cricq , ministre  d'état,  pnrsi - 
dent  du  bureau  du  commerce  et  des  colonies. — (VIII  , 
Bull.  I2<>,  uu  4302.) 

12-29  uov.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  de 
Sussy  président  de  F administration  des  monnaies.  — 

(VIII,  Bull.  X*7»  *■  4*4&) 

12-29  nov.  — O.  du  Roi  qui  réduit  à quatre  U nom- 
bre des  administrateurs  de  la  régie  des  contributions 
indirectes.  — (VIII,  Bull.  127,  n°  434"-)- 

15  nov.:  12  déc.  > — O.  du  Roi  qui  réunit  la  commune 
de  Saint-Arnould  a celle  de  Rlainville-Crevon , depar- 
tement de  la  Seine- Inferieure. 

Art.  1er.  La  commune  de  Saint-Arnould  , can- 
ton de  Darnetal,  arrondissement  de  Rouen,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  est  distraite  de  ce 
canton  pour  être  réunie  à la  commune  de  Blain- 
ville-Crevon  et  au  canton  de  Buchy,  même  arron- 
dissement , et  n’en  former  qu'une  seule  dont  le 
chef-dieu  est  fixe  à Blainville. 

2.  Les  communes  réuuies  par  l’article  précédent 
continueront,  s’il  y a lieu,  à jouir  séparément,  j 
comme  sections  de  commune , des  droit.»  d’usages  j 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  saus 
néanmoins  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aux  charges  municipales. 

3.  Notre  garde-des-aceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  justice,  et  nos  ministres  secrétaires 
d’état  de  l’intérieur  et  des  finances,  sout  chargés 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
iuséréc  au  Bulletin  des  lois. 

15  nov.=12  déc.  — O.  du  Roi  qui  maintient  les  abat- 
toirs publics  dans  la  ville  de  Montauban. 

Vu  la  délibératiou  du  conseil  municipal  de  Mon- 
tauban, du  27  juill.  1826;  — Notre  eonseil  d'état 
eutendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  L’abattoir  public  destiué  à l’abattage 
des  bestiaux  , et  situé  sur  le  ruisseau  Lagarrigue, 

| aux  fossés  de  notre  bonne  ville  de  Montauban , dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne , est  maiutenu  et 
confirmé.  — Est  également  maintenu  et  confirme 
l’abattoir  public  destiué  à l’abattage  des  porcs , et 
situé  dans  le  pout  du  fort,  sur  le  même  ruisseau, 
eu  ladite  ville. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l’abattage  des  bceufs,  vaches,  veaux, 
génisses,  moutons,  brebis,  agneaux  et  chevreaux, 
aura  lieu  exclusivement  d.ms  le  premier  de  ces  éta 
blissemen»  , et  l’abattage  des  porcs , dans  celui  qui 
leur  est  affecté.  Tous  le»  abattoirs  ou  cdiaudoirs 
particuliers  seront  interdits  et  fermés.  — Toutefois 
les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
por<*s  pour  la  consommation  de  leur  maison , au- 
ront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  quo 
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l'abattage  ait  lieu  dans  un  endroit  dos  et  séparé  de 
la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  desdita  abattoirs  publies; 
mais  cette  disposition  est  simplement  facultative 
pour  eux  , soit  qu'ils  concourent  a l'approvisionne- 
ment de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue. 

4.  Les  bouebers  et  charcutiers  de  1a  ville  devront 
être  inscrits  à la  mairie  où  ils  feront  connaître 
leur  domicile.  — Ils  auront  la  faculté  d’exposer  eu 
vente  et  de  débiter  la  viande , à leur  domicile,  dans 
des  étaux  appropriés  convenablement  à cet  usage, 
suivant  les  règles  de  la  police. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  dan»  les  lieux  publics  dési- 
gnés par  le  maire  et  aux  jours  bxés  par  lui,  et  ce, 
eu  concurrence  avec  les  lioucliers  et  charcutiers  de 
la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à payer  par  les  bouebers  et  char- 
cutiers pour  l’occupation  des  places  dans  les  abat- 
toirs publics  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  daus 
la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Montauban  pourra  faire  les  re- 
glement locaux  nécessaires  pour  le  service  desdits 
établisse  mens , ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  réglemcns  ne 
seront  exécutoires  qu’uprès  avoir  reçu  l’approba- 
tion du  ministre  de  l'interieur , sur  l’avis  du  préfet 
du  département. 

8.  Notre  ininstre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  luis. 

15  nov.rlî  janv.  18x7. — O.  du  Roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statut t y annexés , de  la  société 

d'assurance  mutuelle  contre  la  gnle , formée  a Tou- 
louse pour  les  du  département  dt  nommes. 

Art.  1er.  La  société  d’assurance  mutuelle  contre 
la  grêle , formée  à Toulouse  par  acte  passé  lé  6 
juifi.  i8a6  pardevant  Fonjueray  et  son  collègue, 
notaires  à Paris,  pour  les  departement  de  la  Haute- 
Guronuc,  de  l’Arriége,  de  l’Aude,  du  Gers,  du 
Lot,  de  Lot-et-Garonne,  des  Basses-Pyrcnces,  des 
Hautes-Pyrénées,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne , 
est  autorisée;  ses  statuts  i-ontenus  audit  acte  sont 
approuvés,  et  demeureront  annexes  à la  présente. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statuts  , saut  préjudice  des  dommages- intérêts 
des  tiers. 

3.  La  société  est  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois,  une  copie  de  son  état  de  situation  à chacun 
des  préfets  des  départemena  qui  forment  sa  cir- 
conscription, ainsi  qu’au  greffe  du  tribunal  et  à la 
chambre  de  commerce  de  Toulouse  ; pareille  copie 
sera  adressée  su  ministre  de  1'iutrrieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance , qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  , et  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonccs 
judiciaires  de  chacun  des  départemena  ci-dessus 
désignés,  sans  préjudice  de  toute  autre  publication 
legale.  — (On  n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la 
société.  — f'oy.  VIII,  Bull.  i35  (bis),  n°  1.) 


19  29  nov.  — O.  du  Roi  concernant  Ut  obligations  H 

la  responsabilité  des  comptables  des  finances  envers  U 

trésor.  Us  communes  et  les  établissement  de  bienfai- 
sance. 

Vu  les  lois  et  réglemens  relatifs  à la  surveillance 
et  à la  responsabilité  des  receveurs  des  humer» 
pour  la  gestiou  des  comptables  qui  leur  sont  direc- 
tement subordonnés , notummeut  les  décrets  de»  4 
janv.  et  ao  juill.  1808;  — Vu  les  décrets  des  ai  déc. 
1804  (3o  frim.  an  XIII),  37  fév.  1811  et  a4  août 
181a,  l'ordonnance  royale  du  3f  oct.  i8ai,  d'après 
lesquels  les  percepteurs  des  contributions  directes 
réunissent  à leurs  fonctions  celles  de  receveurs  des 
communes,  d’hospices  et  d'établissement  de  bien- 
faisance, lorsque  les  revenus  des  communes  et  des 
hospices  n’excèdent  pas  la  proportion  déterminée 
par  1ers  susdits  décrets  et  ordonnances;  — Vu  l’ar- 
ticle la&a  du  Code  civil  sur  la  subrogation  légale; 
— Considérant  qu’il  couvieut  de  régler  avec  plus 
d’ordre  et  de  précision  les  obligations  et  la  res- 
ponsabilité des  comptables  des  finances  envers  le 
trésor,  les  communes  et  les  élablistemeus  de  bien- 
faisance, ainsi  que  lçs  garanties  auxquelles  ils  out 
droit  pour  les  couvrir  de*  effets  de  cette  responsa- 
bilité, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  des  finauces,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*r.  — - Surveillance  et  responsabilité  des  rece- 
veurs généraux , à l’égard  des  receveurs  particuliers. 

Art.  1er.  Les  receveurs  généraux  des  finances 
sont  responsables  de  la  gestion  des  receveurs  parti- 
culiers de  leur  département.  — Chaque  receveur 
général  est,  à cet  effet,  chargé  de  surveiller  le» 
opération»  des  receveurs  particulier*  de  son  dépar- 
tement, d’assurer  l’ordre  de  leur  comptabilité,  de 
contrôler  leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  — Les 
receveurs  généraux  disposent  également,  sons  leur 
responsabilité,  des  fonds  reçu*  par  les  receveurs 
particuliers,  soit  qu’ils  les  fassent  verser  à la  recette 
générale,  soient  qu’ils  les  emploient  sur  les  lieux, 
soit  qu’ils  en  autorisent  la  réserve  entre  leurs  mains, 
on  qu’ils  leur  donnent  toutes  autres  directions 
commandées  par  les  besoin*  du  survice. 

2.  Eu  cas  de  débet  d’üu  receveur  particulier,  le 
receveur  général  du  département  sera  tenu  d’en 
couvrir  immédiatement  le  trésor  royal  ; en  «-onsé- 
qucnce,  il  demeurera  subroge  a tous  les  droit*  du 
trésor  sur  le  cautionnement,  la  persoune  et  1rs 
biens  du  comptable.  — Le  receveur  général  pourra 
toutefois  se  |K>urvoir  auprès  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de*  finances  pour  obtenir,  s’il  y a 
lieu , U décharge  de  sa  responsabilité;  les  décisions 
a intervenir  sur  les  réclamations  de  l'espèce  seront 
prises  au  vu  de  la  délibération  du  comité  des  finan- 
ces, et  sauf  appel  pardevant  nous  en  notre  conseil 
d'état. 

3.  Conformément  aux  dispositions  contenues  en 
l’art.  Ier  ci-dessus,  et  à partir  du  Ier  janv.  1837, 
les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  receveurs 
particuliers  et  présentés  au  visa  des  sous -préfets, 
et  qui,  d’après  les  dispositions  du  décret  du  4 jan- 
vier 1808,  étaient  adressés  directement  au  trésor 
par  les  préfets  et  sous-préfets,  seront,  à l’avenir, 
transmis  par  ces  fonctionnaires  au  receveur  général 
de  leur  département.  Le  receveur  général  compa- 
rera res  pièces  aux  déclarations  de  recette  conte- 
nues dans  les  livres  journaux  des  receveurs  parti- 
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calicn,  et  les  fera  parvenir  immédiatement  à autre 
ministre  des  finaure». 

4.  K U fin  de  chaque  moi» , le»  receveurs  parti- 
culier» dresseront  uu  relevé  de  tous  le»  récépissés 
qa’H»  auront  délivrés  pendant  le  moi»  expiré;  ils 
remettront  ce  relevé  aux  sous-préfets , qui  le  com- 
pareront avec  les  livres  de  la  sous  - préfecture  , et 
l'adres&erout,  dûment  certifié,  à notre  ministre  des 
finances. 

5.  Les  préfets  se  feront  remettre,  chaque  mois, 
par  le  receveur  général  de  leur  département,  un 
rtat  des  récépissés  délivrés  pour  la  recette  de  l'ar- 
rondissement du  chef-lieu , et , après  l’avoir  com- 
paré aux  récépissés  inscrits  sur  les  registres  de  la 
préfecture , il»  l'adresseront,  dûment  certifié,  à 
notre  ministre  des  finances. 

LITRE  IL  — Surveillance  et  responsabilité  des  rece- 
veurs des  finances  a i egard  des  percepteurs  des  contri- 
butions directes  , charges  de  la  recette  des  revenus  des 
hospices  et  des  communes. 

6.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui 
sont  en  même  temps  receveurs  des  communes  et 
des  établissemens  de  bienfaisance , n’aui  ont  qu'une 
seule  caisse  jrour  toutes  les  recettes  en  deniers  dont 
ü»  >oat  chargés , et  tous  les  faits  de  leur  gestion 
«root  réunis  dans  une  même  comptabilité  ; néan- 
moins il»  continueront  à tenir  et  a rendre  des 
comptes  séparés  pour  chacun  des  services  spéciaux 
qui  leur  sont  confiés , conformément  aux  lois  et 
régiemens  propres  à chuque  service. 

/.  Les  receveurs  des  finances  continueront  à sur- 
veiller tou»  les  détail»  de  la  comptabilité  des  per- 
cepteurs receveurs  des  communes  et  d’établisse- 
nien»  de  bienfaisance  ; à se  faire  représenter  par 
tes  préposés  le*  rôles,  budgets  et  autorisations 
‘«pplémentaires  de  recette  et  de  dépense , baux , 
acte»  d’adjudication  et  ton»  autres  titres  qu’ils  ont 
votre  les  mains;  à vérifier  leurs  caisses,  leurs  écri- 
tures, leurs  pièces  justificatives  et  leurs  comptes 
annuels  ; à faire  placer  en  compte  courant , con- 
formément aux  reglemen»,  les  sommes  qui  excé- 
deront les  besoins  du  service.  — Les  préfets  restent 
chargés  de  remettre  aux  receveurs  des  finances  les 
état»  du  montant  des  rôles  de  toute  nature  qu’ils 
<*a{  rendus  exécutoires  ; ils  leur  feront  fournil 
joui , comme  moyen  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance, des  relevés  sommaires  drs  budgets  de  com- 
munes et  d’hospices  aussitôt  après  qu’ils  auront  été 
arrêtés  et  renvoyés  aux  maires,  et  le»  arrêtés  ren- 
dus sur  les  compte*  de  gestion  présentés  par  les 
Percepteurs  et  portant  charge  ou  injonction  a leur 
rgatd. 

K.  Les  receveurs  des  finance»  sont  tenus,  pour 
foates  les  gestions  confiées  aux  percepteurs  qui 
•«■or  sont  subordonnés , de  surveiller  le  recouvre- 

|i)  »*  Ui  rrit|ir«Hri  dr  Noire-Dame  è Uaulbt  ( Hiult- 
1 btitj  ; — »•  U,  rd|.cu*ri  de  Noire  D» me  à l'rwdellc*,  mtnir 
I «Jrpartomrul  Le*  xrun  de  Notre  Dame  k Rode»  { A»rj- 

I n®)*— 4*  religieuse*  tille*  de  Noln-U<rn(  è Orient,  mtait 

I -prrirnirni  | — S*  Le*  wtin  de  r«Mociiliou  de  Notre-Dame* 
i même  departement  s — S*  Le»  religieuse*  de 

i -ut  Aufmliii  de  Notre  Dm»  è Orbcc  |Galtadi>*J  ; — 7*  Le* 
"ügirusesde  Notre  Danie  de  la  Charité  à Bnjrui . même  dé- 
(“Imwiit; — |*  Le*  dame*  de  la  congrégation  de  Notre  Dame 
* I Seuu  (MeurUie)  ; — 9*  Le»  dame*  rcligiew***  de  Notre-Dame 
I * Yvteü«r  , même  depar  terne  ut  ; — io*  Le*  religieuse»  de  Noire 
b»a»*t  Ver**iUe»,  maison  de  Grandcbamp  (Seine  tt  Oise);— 

1 De»  dames  religieuse»  de  Notre-Dame  a Ver*aill*i , a» mue 
t»  Saint  Cloud  , mhna  departement  ; — ia*  Lea  religieux  • de 
I 1«tn  Itinu  à Eiampe*  , même  département  ;— 13*  Lt  1 aiun 
; h l'sMiiiiou  de  Notre  Dame  à Carcutan  (Manche)  14*  Le*  1 


ment  exact  des  produits  en  deniers  aux  échéance» 
fixées  par  les  titres  et  par  l’administration  , l’ac- 
quittement régulier  et  la  justification  des  dépenses, 
la  conservation  des  deniers , la  tenue  des  écritures, 
la  reddition  et  l’apurement  des  comptes. 

9.  Lorsque  des  irrégularités  seront  constatées 
sur  les  divers  points  du  service  relatés  daus  les  ar- 
ticles précédens,  les  receveurs  des  finances  pren- 
dront ou  provoqueront  envers  les  comptables  les 
mesures  prescrites  par  les  réglemens  ; ils  sont 
même  autorisés  à les  suspendre  immédiatement  de 
leurs  fonctions,  et  à les  faire  remplacer  par  des 
gérens  provisoires  a leur  nomination  , en  donnant 
avis  de  ces  dispositions  au  préfet  de  leur  départe- 
ment. 

10.  D n’est  rien  changé  aux  dispositions  des  ré- 
glemeqs  antérieur»,  d’après  lesquelles  les  receveurs 
des  finances  sont  responsables  de  la  gestion  des  I 
percepteurs,  en  ce  qui  concerne  les  contributions 
directes.  — En  cas  de  déficit  de  caisse  portant  sur 
les  deniers  des  communes  et  des  établissemens  de 
bienfaisance,  dont  la  recette  aura  été  constatée  sur  j 
le  journal  k souche,  le  receveur  des  finance»  de  i 
l’arrondissement  sera  tenu  d eu  couvrir  immédiate-  1 
ment  le  montant  avec  ses  deniers  personnels  : eu 
conséquence,  il  demeurera  subrogé  à tous  les  I 
droits  des  communes  et  des  établissemens  de  bien-  J 
faisance  sur  les  cautionnement,  la  personne  et  les  j 
biens  du  comptable.  Si  le  déficit  provient  de  force  < 
majeure  ou  de  circonstances  indépendantes  dé  su  ; 
surveillance,  le  receveur  des  finances  pourra  ol>- 
tenir  U décharge  de  sa  responsabilité.  — Les  déci- 
sions sur  les  demandes  en  décharge  de  responsabi- 
lité seront  prises  de  concert  par  nos  ministres  des 
finances  et  de  l’intérieur,  au  vu  de  la  délibération 
de  notre  comité  des  finances  , et  sauf  appel  parde- 
vant  nous  en  notre  conseil  d’état. 

11.  Mus  ministres  secrétaires  d’état  des  finances 
et  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l’exécution /de  la 
présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

19  nov.=l*r  déc.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  congrégation  des  Sœur*  de  lu  cha- 
rité de  la  Provideuce  établie  à RutUc-sur-Loir^  d>— 
portement  de  la  Sarthe.  — (VIII.  Bull.  128, 

nw  4'564.) 

19  nov.=ler  déc.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  de  vingt-quatre  communautés  religieuses  de 
femmes  (x). — (VIII.  Bull.  128,  u°  4365.) 

19  nov.=18  déc.  — O.  du  Roi  qui  appelle  a l'activité 
quarante-cinq  mille Jeunes  soldats  de  ta  classe  de  182Ô, 
et  fixe  leur  reparution  conformement  aux  eta  s j an- 
nexes (2). 

À il  T.  Ier-  Sont  appelés  à l’activité  quarante-cinq 
mille  jeunes  soldats  de  la  classe  de  182  5. 

leur*  de  I association  de  Noire  Dente  è Valognea  , même  dr 
pirlnnsiil  ; — t J*  Le*  »<rur«  de  I association  de  Notre-Dame  è 
Langogne  Loxerr,': — iti*  Les  fille»  de  Noire- Daine  ■ Portier» 

{ Vienne)  <7*  Le*  religieuses  de  b congrégation  de  Notre 
Danie  è Céteau  (Nord)  ; — ib*  I.*»  religieua*»  Hile»  «le  Noire 
Dauic  à Liuiogei  (Haute- Vienne)  ; — 19°  Le»  religieuse*  tille*  «le 
Notre-Dame  à Toulouse  (Haute- Garonne/;— 10*  Le*  religieu#*» 
delà  congrégation  de  Notre-Dame  à Moulin»  Allie»);— »t*  Le* 
religieuse*  de  la  congrégation  d*  Notre- Dent*  è liant  (Somme); 
— **•  Le*  religieuse»  de  Notre-Dame  a Saint  -Floue  (Gantai)  : — 
il1  L«»  religieuse*  de  la  congrégation  de  Noire  Dame  a Caudr 
bec  (Sciue-lnfériturc)  ; — £t  >4*  Le»  religieuse»  de  Notre- Itemc 
à i!  »**eube  (Gers.  ! 

lt)  Ge»  ei.il*  u ont  pas  été  imprimé»  ici.  Pe;.  VIII  , ItuU. 
i3o  , u*  4 3 ou. 
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2.  Cet  appel  aura  lieu  dans  l'ordre  de»  numéros 
de  tirage,  et  sera  fait  conformément  à l'ctat  de  ré 
partition  n°  I annexé  à la  présente  ordonnance. 

3.  Seront  comptés  dans  chaque  département,  en 
déduction  du  nombre  d'boinmcs  déterminé  par 
|»art.  jer,  les  jeunes  soldats  dispensés  en  vertu  de 
l*art.  1 5 de  la  loi  du  io  mats  i8i8,  ainsi  que  tous 
autres  non  disponibles  à un  titre  quelconque,  dont 
les  numéros  de  tirage  se  trous crout  compris  dans 
l'appel  effectué  conformément  aux  dispositions  de 
l'art,  a. 

4.  Les  jeunes  soldats  appelés  à l’activité  seront 
répartis  entre  les  corps  de  nos  armées  de  terre  et 
de  mer,  suivant  l'état  n°  a ci-joint. 

5.  Kotre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

22=29  nov.  — O.  du  Roi  relative  à la  répartition,  entre 
let  département , det  deux  centimes  et  demi  destinés  à 
couvrir  Us  non-valeurs  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres. 

Vu  la  loi  de  finances  du  6 juill.  1826,  qui  fixe 
pour  1827  le  nombre  de  centimes  à imposer  addi- 
tiouucllcmrnt  à la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, et  réduit  à deux  centimes  et  demi  ceux  qui 
seront  destinés  à couvrir  les  décharges,  réductions, 
remises,  modérations  et  non-valeurs  sur  cette  con- 
tribution; — Considérant  que  ces  deux  centimes  et 
demi,  qui,  dans  un  grand  nombre  de  départemens, 
excéderont  les  besoins,  pourront  cependant,  dans 
plusieurs  autres,  ne  pas  suffire  pour  y satisfaire,  et 
qu’il  importe  de  donner  à tons  les  départemens  les 
moyens  d'assurer  cette  partie  du  service;  — Sur  le 
i rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, — Pious  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  Ier.  A compter  de  1827,  sur  les  deux  cen- 
times et  demi  destinés  à couvrir  les  non-valeurs  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  un  «centime 
sera,  dès  le  commencement  de  chaque  année,  mis 
a la  disposition  des  préfets. 

2.  11  sera  formé  du  centime  et  demi  restant  un 
fonds  commun  dont  la  distribution  sera  faite  ulté- 
rieurement par  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances  entre  les  divers  départemens  du  royaume, 
en  raison  de  l'importance  de  leurs  besoins. 

3.  Les  dégrèvemens  qui  n'auraient  pu  être  ac- 
cordés en  temps  utile,  et  les  mandats  qui  n'auraient 
pas  été  acquittés  sur  les  crédits  de  l'exercice  au- 
quel ils  se  rattachent,  seront,  conformément  à 
l’ordonnunce  royale  du  14  sept.  1822,  imputes  sur 
les  crédits  ouverts  pour  l’exercice  suivant 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

22=29  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  M.  Jules  Pas- 
quier,  conseiller  détcl  en  service  extraordinaire,  a 
participer  aux  deliberations  du  conseil  d’etat.  — 

(VIII.  Bull.  127,  n°  4248.) 

22  29  nov.  — O du  Roi  qui  nomme  Jf.  U comte  Jules 
de  Rcsscgnier  maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire.— (VIII.  Bull.  127,  n°  4^4y  ) 

22  nov  =12  déc.  — O.  du  Roi  portant  établissement 
d’un  mont-de-piété  dans  la  ville  de  Rouen. 

Aut.  Ier.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Rouen  (Seine-Inférieure)  un  mont-de-piété  qui  sera 
régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  l’autorité  de 


notre  minutie  de  l’intérieur,  par  une  administration 
gratuite  et  charitable,  composée  de  trois  membres 
de  1a  commission  administrative  des  liospioes,  de 
deux  membres  des  bureaux  de  bienfaisance,  d'un 
notable  versé  dans  les  opérations  de  banque,  et  d'uu 
jurisconsulte. 

2.  Pour  la  première  fois,  la  nomination  des  deux 
derniers  administrateurs  sera  faite  par  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  sur  une  triple  liste  eje  candidats 
présentés  par  le  préfet.  Les  autres  administrateurs 
seront  nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur,  sur 
l'avis  du  préfet,  et  sur  la  présentation  des  admi- 
nistrations charitables  dont  ils  doivent  nécessaire- 
ment faire  partie.  — En  cas  de  vacance , il  y sera 
pourvu  conformément  au  réglement  annexé  à la 
présente  ordonnance  (1). 

3.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  prtn4s- 
verhaux  de  vente  et  généralement  tous  les  acte* 
relatifs  à l’administration  du  mont-de-piété  de 
Rouen,  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et  d’en- 
registrement. 

4.  Le  capital  destiné  à subvenir  aux  prêts  sur 
nantissement  est  fixé  à Goo,ooo  francs.  Il  ne  pourra 
être  porté  au-delà  de  cette  somme , sans  l'autorisa- 
tion de  notre  ministre  de  "intérieur. 

5.  Le  capital  indiqué  par  l’article  précédent  sera 
formé,  en  partie,  par  les  cautionnemeno  en  numé- 
raire des  préposés  du  mont-de-piété,  des  receveurs 
des  ctahlissemcns  de  bienfaisance  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  00  d’autres  départemens,  en 
tant  que  les  lois  existantes  n’ordonnent  pas  le  ver- 
sement de  ces  cautionneroens  au  trésor  royal. 

6.  Pourront  aussi  être  versés  dans  U caisse  du 
mont-de-piété,  afin  de  concourir  à la  formation 
du  capital  indiqué  à l’art.  4,  tous  les  deniers  ap- 
partenant aux  établisaemens  de  bienfaisance,  qui 
proviendront  de  recettes  extraordinaires  et  qui 
n'aurbnt  pas  d’affectation  spéciale. 

7.  Le  mont-de-piété  pourra  aussi  recevoir  les 
fonds  qni  lui  seront  offerts  par  des  particuliers, 
soit  à titre  de  pincement,  soit  comme  simple  dépôt, 
dans  la  forme  et  sous  les  conditions  indiquées  au 
réglement. 

8.  Enfiu  le  capital  de  600,000  franc*  sera,  au 
besoin,  complété  par  les  versemens  qui  seront  ef- 
fectués dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  par  celle 
des  hospices  de  Rouen. 

9.  Le  taux  des  intérêts  à paver  par  l'établisse- 
ment, pour  les  fonds  provenant  des  cautionneroens 
indiqués  à l'art  5,  sera  le  même  que  celui  que  paie 
le  trésor  royal  pour  les  cautionnemens  qui  y sont 
versés  ; et  le  taux  des  intérêts  à payer  pour  les 
sommes  provenant  des  placemens  indiqués  aux  ar- 
ticles 6,  7 et  8,  sera  déterminé  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  sur  la  proposition  de  l’administration  et 
l’avis  du  préfet. 

10.  Les  lwnéfices  résultant  des  opérations  du 
mont-de-piété,  toutes  les  dépenses  payées,  seront, 
ainsi  que  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans  les 
trois  années  de  la  date  des  dépôts,  versés  dans  la 
caisse  des  hospices  de  Rouen. 

11.  En  exécution  de  la  loi  du  16  pluv.  an  XII 
(6  fév.  1804),  et  nu  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes, 1a  maison  de  prêt  qui  existe  a Rouen  sous  le 
nom  de  mont-de-piété,  cessera  toutes  ses  opérations 
autres  que  celles  de  sa  liquidation. 

(i)  Cr  rrgleinmt  n'e  pas  clé  imprimé  ici.  r<7.  VIII  , BuD. 
i*5  . u*  444l. 
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12.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

22  nov.rf2  déc.  — O.  du  Foi  qui  maintient  l'abattoir 

public  existant  à fezehse,  département  de  la  Meurthe. 

Vn  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vc- 
zelise,  département  de  la  Meurthe,  du  18  ni  ni  i8al>; 
— Vu  l'avis  du  préfet  de  ce  département,  du  1 5 jtiill. 
mirant;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'abattoir  public  et  commun  existant 
dans  la  ville  de  V étatise,  département  de  la  Meur- 
the, est  maintenu.  Le  bâtiment  appartenant  a lu 
commune,  où  se  fait  actuellement  l'abattage  des 
bestiaux,  reste  affecté  à cette  destination. 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente  or* 
donnante,  l'abattage  des  bestiaux  de  toute  espèce 
et  des  porcs  destinés  à la  boucherie  et  a la  churau- 
terie  de  Vézelise  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
bâtiment,  et  les  tueries  particulières  seront  fermées 
et  interdites.  — Toutefois,  les  particuliers  qui  élè- 
vent des  porcs  pour  leur  cnnsoramation  uurout  la 
farultc  de  les  abattre  chez  eux  , dans  des  lieux  clos 
et  séparés  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  fuire  usage  dudit  abattoir:  mais  celle 
disposition  est  simplement  facultative  pour  eux  , 
soit  qu’ils  concourent  à l’approvisiuonement  de  la  ; 
ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue; ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  j 
étadx  hors  de  la  commune,  sous  l’approbation  de 
l'autorité  locale. 

4.  Les  droits  à paver  par  les  bouchers  et  chareu-  ; 
tiers  pour  l’occupation  des  plaees  dans  l’abattoir 
public  seront  régies  par  un  tarif  arrêté  en  la  forme 
ordinaire. 

5.  Le  maire  de  Vézelise  pourra  faire  les  régle- 
raens  nécessaire»  pour  le  service  de  l’abuttoir  pu- 
blic et  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  char- 
cuterie; mais  ils  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir 
dé  approuvés  par  le  ministre  de  l’intérieur  sur  l’a- 
vis du  préfet. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

22  nov.=l2  déc.  — O.  du  Roi  portant  établissement 

d un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ti lie  de  31  et:. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud’hom- 
mes pour  les  trois  cantons  de  notre  bonne  ville  de 
Metz,  département  de  la  Moselle.  Ce  couseil  sera 
composé  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  choi- 
sis parmi  les  mareliands-fubrieuns,  et  les  trois  au- 
tres, parmi  les  chefs  d’atelier,  contre-maîtres  ou 
ouvriers  patentés.  Les  branches  d’industrie  vHiprès 
dénommées  concourront  à la  formation  du  conseil, 
suivant  leur  importance  respective;  savoir  ; les  fa- 
brique» de  soieries,  de  papiers  peints,  de  draperie 
commune,  de  pas  sera  coterie,  les  filatures  de  coton, 
les  ateliers  de  broderie,  les  tanneries,  les  amidon- 
aeries,  les  ateliers  de  teintures  et  les  fabriques  de 
poteries  de  grès. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est 
j question  dans  l’article  précédent , il  sera  attaché  au- 
dit conseil  deux  suppléons  : l'un,  marchand-fabri- 
cant, et  l’autre,  chef  d’atelier,  contre -inattre  ou 
ouvrier  patenté  ; tous  deax  également  pris  parmi 


les  fahricans  et  .ouvriers  du  pays.  Ces  suppléa  ns  rem- 
placeront les  membres  qui , par  des  motifs  quel- 
conques, rie  pourraient  assister  aux  séances,  soit  du 
bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s’étendra  sur  tous 
les  marchands-fabrieaus,  chefs  d’atelier,  contre- 
maîtres, commis,  teinturiers,  ouvriers,  compa- 
gnons et  apprentis  travaillant  pour  les  fabrique»  de 
Metz,  quel  que  soit  le  lieu  de  la  résidence  des  uns 
et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'uu 
jugement  rendu  par  1rs  prud’hommes,  cet  appt  ) 
sera  porté  devaut  lu  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement de  Metz. 

5.  L’élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  La  ma- 
nière qui  seront  réglés  par  le  décret  du  1 5 juin  i8oy. 
Ces  membres  so  conformeront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  |»ar  ledit 
décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  i8ot>  et  par 
le  décret  du  î août  1H10. 

6.  La  ville  de  Metz  fournira  le  local  ponr  la  te- 
noe  des  séances  du  conseil  : la  dépense  de  premier 
établissement,  et  celles  de  chauffage,  d'éclairage, 
et  de  paiement  de  traitement  du  secrétaire,  seront 
également  a sa  charge. 

7.  Notre  gnrde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d’et.it 
de  l’intérieur,  sont,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne, 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

22  nov.=12  janv.  1827. — O.  du  Foi  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonjrme  dite  Société  royale  pour  ' 

l’emploi  des  laines  longues  et  des  laiues  lustrées. 

Vu  l’aUc  constitutif  d’une  société  anonyme  ayant 
pour  objet  l'emploi  des  laines  longues  et  des  laines 
lustrées,  établie  par  notre  permisriou  dans  les  bàti- 
raens  de  la  Savonnerie; — Vu  les  art.  ay  à $7,  4<>  * 
45  du  Code  de  commerce;  — Notre  conseil  d’état 
entendu,  — - Nous  avons  ordonné  et  ordonnou»  ce 
qui  suit: 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  dite  Société  royale 
pour  l'emploi  des  lames  longues  et  des  laines  lustrées  est 
autorisée  conformément  a son  acte  constitutif  passé 
pardevaot  Fiant  et  Clauste , notaire»  m Paris,  les  tu, 
16,  ao  et  ai  oct.  1826,  lequel  restera  annexé  a la 
présente  ordonnance.  Les  statuts  contenus  audit 
acte  sont  approuvés. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présent© 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  nou-cxécu- 
tion  desdits  statuts,  sauf  les  dommages-intérêts  des 
tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au 
préfet  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  et  à la 
chambre  de  commerce  de  Paris  ; pareil  extrait  sera 
adressé  à notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces 
judiciaires  du  département  de  lu  Seine,  sans  préju- 
dice des  publications  prescrites  par  le  Code  de 
commerce.  — (On  n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts 
de  la  société. - — Voy . VIII,  Bull.  i35  (bis),  n°  2.) 
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26  nov.- 12  déc. — O.  du  Roi  ponant  fi ration  du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées , pendant  l année  1827, 
aux  département  de  la  guerre , de  la  marine  et  des 
finances. 

Vu  l’art,  2 de  l'ordonnance  royale  du  a5  mars 
1818,  relatif  à la  fixation  du  prix  des  poudres  four- 
nies par  la  direction  générale  des  poudres  aux  dé- 
partement de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finan- 
ces; — Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  au  département  de  la  guerre,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : * 

Art  1er.  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées 
pendant  l'année  1837,  par  la  direction  générale  des 
poudres  et  salpêtres,  aux  départemens  de  In  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  est  réglé  ainsi  qu*il 
suit  Poudre  de  guerre  pour  l’artillerie  d«  terre, 
2 f.  53  c.  le  kilos.  ; — Poudre  de  chasse  fine  pour 
idem , a f.  65  c.  le  kiiog.  ; — Poudre  de  guerre  pour 
la  marine,  2 f.  58  c.  le  kilog.;  — Poudre  de  guerre 
pour  le  commerce,  2 f.  46  c.  le  kilog.; — Poudre  de 
mine,  2 f.  ai  c.  le  kilog.;  — Poudre  de  commerce 
extérieur,  1 f.  80  c.  le  kilog.;  — Poudre  de  chasse 
fine  pour  les  ventes,  a f.  81  c.  le  kilog.;  — Poudre 
de  chasse  superfine,  a f.  g3  c.  le  kilog.; — Poudre 
royale,  3 f.  43  e.  le  kilog. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
ment de  la  guerre , de  la  marine  et  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

29  nov  =18  déc.  — O.  du  Roi  qui  réunit  la  commune 
des  l/t  a celle  de  B outille , déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur;  — Notre  conseil  d’é- 
tat entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  des  Ifs  est  distraite  dn 
canton  de  Duclair,  arrondissement  de  Rouen,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  et  réunie  au 
canton  de  Pavilly,  même  arrondissement , et  à la 
commune  de  Bousille,  avec  laquelle  elle  formera 
une  seule  et  même  commune  , dont  le  chef-lieu  sera 
fixé  à Bousille. 

2.  Les  communes  réunies  par  l'article  précédent 
continueront , s'il  y a lieu , à jouir  séparément , 
comme  sections  de  commune,  des  droits  d’usage  et 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  néan- 
moins pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  municipales. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l’cxécntion  de  1a 
présente  ordonnance. 

30  nov.  = 1*r  déc.  — Tableau  det  prix  des  grain  1 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'im- 
portation, conformément  aux  loti  des  lf>  juill.  1819  et 
4 juUL  1821. — (VIII.  Bull.  128,  nw  4363.) 

DÉCEMBRE  1826. 

6r23  déc. — O.  du  Roi  qui  fixe , pour  les  militaires  de 
toutes  armes  de  la  garde  royale  , le  mode  d avance- 
ment, de  classement,  et  tCadmiuion  au  traitement  de 
réforme  ou  a la  retraite. 

Vu  1a  loi  du  10  mars  et  l’ordonnance  du  2 août 
1818;  — Vu  l'ordonnance  du  25  oct.  1820  et  l'ins- 
truction royale  du  i5  fév,  1821; — Vu  l'ordounancc 
du  5 fév.  i823; — Sur  le  rapport  de  uotre  ministre 


secrétaire  d’état  de  U guerre, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’art.  10  de  l'instruction  royale  du 
i5  fév.  1821,  qui  dunue  aux  officiers  de  notre  garde 
la  faculté  de  refuser  de  passer  dans  la  ligne,  est 
rapporté. 

2.  Les  pages  de  notre  maison,  les  adjudans  sons- 
officiers,  les  sergens-majors  ou  tnaréchaux-det-logis 
chefs,  les  sergens  ou  les  maréchaux-des-logis  de 
notre  garde,  promus  à des  emplois  de  sous-lieu tenans 
dans  les  corps  qui  la  composent,  ne  pourront  être 
classés  parmi  les  officiers  de  ce  grade,  soit  |>our  le 
commandement,  soit  pour  le  rang  du  grade  supé- 
rieur, qu’a  partir  du  jour  où  ils  compteront  quatre 
années  de  rang  ou  de  services  effectifs  dans  le  grade 
de  sous-lieutenant  — En  conséquence , il  sera  formé 
un  classement  particulier  des  &ous-licut«nans  pro- 
veuaut  des  pages  ou  des  sous-officiers  de  notre  garde. 

3.  Les  adjudans  Bous*officiert de  notre  garde  qui, 
aux  termes  de  l'art.  Ier  de  l’ordonnance  du  i5  oct. 
1820,  ont  rang  de  sous-lieutenant,  prendront  ce 
rang  à partir  du  jour  où  nous  aurous  donné  notre 
approbation  au  travail  d'inspection  dans  lequel  ils 
auront  clé  désignés  pour  l'obtenir,  s’ils  remplissent 
alors  les  conditions  imposées  par  les  lois  aux  sous- 
officiers  pour  qu'ils  puissent  devenir  officiers  ; et 
seulement  du  jour  où  ces  conditions  se  trouveront 
remplies,  si  elles  ne  l’étaient  pas  au  moment  où 
nous  aurons  accordé  notre  approbation. 

4.  Après  six  ans  de  service  dans  notre  garde,  les 
militaires  de  tout  grade  qui  auront  droit  à la  re- 
traite par  ancienneté  de  service,  obtiendront  le 
brevet  et  la  pension  du  grade  dont  ils  auront  eu  le 
rang  pendant  deux  années. — En  temps  de  guerre, 
toute  retraite  obtenue  pour  cause  de  blessures  re- 
çues dans  un  corps  de  notre  garde  emportera  de 
^roit  le  brevet  et  la  pension  du  grade  dont  le  mi- 
litaire blessé  avait  le  rang,  que)  que  soit  le  temps 
pendant  lequel  ce  militaire  ait  servi  dans  uotre 
garde,  ou  joui  du  rang  supérieur  à >on  grade 
effectif. 

5.  Les  officiers  de  notre  garde  admis  au  traite- 
ment de  réforme,  pour  cause  d'infirmités  provenant 
de  fatigues  du  service  ou  de  blessures,  a urout  droit 
au  traitement  de  réforme  du  grade  dont  ils  ont  le 
rang. — Les  officiers  de  notre  garde  qui  seront  admis 
au  traitement  de  réforme  après  vingt  ans  de  services 
effectifs,  dont  six  daut  notre  garde  et  deux  ans  de 
rang  du  grade  supérieur,  obtiendront,  lorsqu’ils 
seront  admis  a la  retraite  dans  cette  position , le 
brevet  et  la  pension  du  grade  dont  ils  avaient  le 
rang  au  moment  de  leur  mise  à la  réforme. — Lors- 
que les  officiers  réformés  de  lu  garde  pour  les  causes 
énoncées  ci-dessus  seront  remis  en  activité,  ils  ne 
|>ourroüt  être  admis  que  dans  la  ligne  et  dans  le 
grade  dont  ils  ont  le  brevet. 

0.  Indépendamment  de  l'avancement  réglemen- 
taire, les  officiers  de  notre  garde  pourront  con- 
courir pour  les  emplois  doot  ils  ont  le  rang,  qai 
deviendront  varans  dans  la  ligne  par  lu  réforme  ou 
la  mise  en  non-activité,  sans  solde,  des  titulaires. 
— Cet  avancement  sera  dit  de  permutation  : en  con- 
séquence, toutes  les  fois  qu’un  officier  de  notre 
nrde  passera  dans  la  ligne  à ce  titre,  un  officier 
e la  ligne,  du  grade  corrcs{>ondaot  à l’emploi  de- 
venu vacant  dans  noire  garde,  sera  nommé, à notre 
choix,  pour  cet  emploi,  et  lu  permutation  pourra 
se  suivre  de  grade  en  grade  jusqu’au  dernier. 

7.  L’art.  83  de  l'ordonnance  du  2 août  1818  est 
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rapporté.  Nul  officier  de  notre  garde  ne  pourra 
passer  avec  avancement  dans  la  ligue  que  par  suite 
de  la  proposition  qui  en  sera  faite  au  travail  d'ins- 
pection générale,  soumis  au  major  général  de  ser- 
vice et  transmis  par  lui  à notre  ministre  secrétaire 
d’étal  de  la  guerre. 

8.  Les  dispositions  des  ordonnances  du  2 août 
1818  et  du  a5  oct  1820,  et  de  l’instruction  royale 
du  i5  fév.  1821,  qui  sont  contraires  à la  présente, 
sont  et  demeurent  rap|»ortécs. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
Ht  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

G déc.zjer  jauv.  1827. — O.  du  Roi  portant  ctablisse- 

m eut  d un  Mont-de-piété  dam  la  ville  de  Strasbourg. 

y u la  loi  du  16  pluv.  an  XII  (6  fév.  1804)  ; — 
Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avous  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  Tille 
de  Strasbourg  un  mont-de-piété  qui  sera  régi,  sous 
la  surveillance  du  préfet  du  Bas-RJlin,  et  sous  l’au- 
torité de  notre  ministre  de  l’intérieur,  par  la  com- 
mission administrative  des  hospices  de  cette  ville , 
et  conformément  aux  dispositions  du  réglement , 
qui  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  vente,  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  à l’administration  du  mont-de-piété  de 
Strasbourg,  serout  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d’enregistrement. 

3.  Le  capital  destiné  à subvenir  aux  prêts  sur 
nantissement  est  fixé  à 3oo,ooo  fr.  Il  ue  pourra  être 
porté  au-delà  de  cette  somme  sans  l'autorisation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  Le  capital  indique  par  l’article  précédent  sera 
formé  en  partie  par  les  cautionnement  en  numé- 
raire des  préposés  du  mont-de-piété  et  des  receveurs 
des  etablissement  de  bienfaisance  du  département 
du  Bas-Rhin  et  d’autres  département. 

4.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du 
mont-de-piété,  afin  de  concourir  à la  formation  du 
eapital  indiqué  à l’art.  3,  tous  les  deniers  apparte- 
nant aux  établissement  de  bienfaisance,  qui  pro- 
viendront de  recettes  extraordinaires  et  qui  n’auront 
p>s  d’affectation  spéciale. 

6.  Enfin  le  capital  de  3oo,ooo  fr.  sera  complété 
par  les  hospices  de  Strasbourg,  au  moyen  de  leurs 
res  souries  disponibles,  et  spécialement  des  sommes 
placées  en  compte  courant  an  trésor  royal  par  ces 
etablissemens. 

7.  Le  taux  de*  intérêts  à payer  par  le  mont-de- 
piété  pour  les  fonds  provenant  des  cautionnemens 
indiqués  à l'art.  4 , sera  le  même  que  celui  que 
paie  le  trésor  royal  pour  les  cautionnemens  qui  y 
sont  versés;  et  le  taux  des  intérêts  à payer  pour  les 
mmmes  provenant  des  placernens  indiques  aux  ar- 
ticles 5 et  6,  sera  déterminé  par  le  roiuistre  de 
rintéricor,  sur  la  proposition  de  l’administration  et 
l’avis  du  préfet. 

8.  Les  bénéfice*  résultant  des  opérations  du 
mont-de-piété,  toutes  les  dépenses  payées,  forme- 
ront, avec  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans 
les  trois  années  de  la  date  des  dépôts,  la  dotation 
de  rétablissement.  Ces  fonds  seront  employés  au 
remboursement  successif  des  capitaux  prêtés  par  les 
hospices;  ce  qui  permettra  de  diminuer  le  taux  de 
l'intérêt  des  prêts  sur  nantissement. 

9.  En  exécution  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII 
(fi  fév.  1804),  et  au  moyeu  des  dispositions  précé- 


dentes, les  maisons  de  prêt  qui  existent  à Strasbourg 
seront  fermées,  et  cesseront  toutes  leurs  opération» 
autres  que  celles  de  leur  liquidation. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  ''intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de»  lois. 

6 déc.=ler  janr.  1827.  — O.  du  Roi  portant  ér<i6/ûje- 
ment  d'un  mont-de-piété  dans  la  ville  de  Brest. 

Art.  1er.  Il  sera  formé  à Brest  (Finistère)  un 
mont-de-piété  qui  sera  régi,  sous  la  surveillance  du 
préfet  et  du  sous-préfet,  et  sous  l’autorité  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  par  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  de  cette  ville. 

2.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  ventes,  et  généralemeut  tous  les  actes 
relatifs  à l’administration  du  mont-de-piété  de 
Brest,  serout  exempts  des  droits  de  timbre  et  d’en- 
registrement. 

3.  Le  capital  destiné  à subvenir  aux  prêts  sur 
nantissement  est  fixé  à iSo.ooo  fr.  11  ne  pourra  être 
porté  au-delà  de  cette  somme  sans  l'autorisation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  Le  capital  indiqué  par  l’article  précédent  sera 
formé  en  partie  par  les  cautionnemens  en  numéraire 
des  préposés  du  mont-de-piété  et  des  receveurs  des 
établissemeus  de  bienfaisance  du  département  du 
Finistère  ou  d’autres  departemens. 

5.  Pourront  être  versés  dans  la  caisse  du  mont- 
de-piété,  afin  de  concourir  à la  formation  du  capital 
indiqué  par  l’art.  3,  tous  les  deniers  appartenant 
anx  etablissemens  de  bienfaisance  et  prosenaut  de 
recettes  extraordinaires. 

6.  Le  mont-de-piété  est  egalement  autorisé  à re- 
cevoir les  fonds  qui  lui  seront  offerts  par  des  parti- 
culiers, soit  à titre  de  placement,  soit  comme  simple 
dépôt,  dans  la  forme  et  sous  les  conditions  indiquées 
au  réglement  ci-joint. 

7.  Enfin  le  capital  de  t5o,ooo  fr.  sera,  au  besoin, 
complété  par  les  hospices  de  Brest,  au  moyeu  de 
leurs  ressources  proveuaut  de  l'alienation  des  im- 
meubles vendus  eu  vertu  de  l’autorisation  accordée 
par  l’ordonnance  royale  du  20  août  1824* 

8.  Le  taux  des  intérêts  à payer  par  rétablissement 
pour  les  fonds  provenant  des  cautionnemens  indi- 
qués à l’art.  4,  sera  le  même  que  celui  que  paie  le 
trésor  royal  pour  les  cautionnemens  qui  y sont  ver- 
sés; et  le  taux  des  intérêts  à payer  pour  les  sommes 
provenant  des  placernens  indiqués  aux  art.  5,  6 et 
7,  sera  déterminé  conformément  à ce  qui  est  pres- 
crit par  le  réglement. 

9.  Les  l>énéuces  résultant  des  opérations  du  mont- 
de  piété,  toutes  dépenses  payées,  seront  versés  dans 
la  caisse  des  hospices  de  Brest,  ainsi  que  le  montant 
des  boni  non  réclamés  dans  les  trois  années  de  la 
date  des  dépôts. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

6 déc.=1*r  janv.  1827. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville 

t fAsiajJort  ( Lot-et-Garonne ) a établir  un  abattoir 

public. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d’As- 
taffort,  département  de  Lot-et-Garonne,  des  7 mai 
et  7 juill.  1826,  relatives  à la  construction  d’un 
ubattoir  public  en  cette  commune; — Vu  le  procès- 
verbal  de  l’information  de  commodo  et  incommoda , — 
Ensemble  l'avis  du  préfet  de  Lot-et-Garonne  du 
12  sept.  1826;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
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secrétaire  d’état  au  département  de  l'intérieur  ; — 
Notre  conseil  d'état  entendu , — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art  1er.  La  ville  d'Astaffort,  département  de 
Lot-et-Garonne,  est  autorisée  à établir  un  ahatteir 
puldic  sur  nn  terrain  situé  au  lieu  dit  a Lastanères. 

2.  Aussitôt  que  les  écbaudoirs  auront  été  inis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plu» 
tard  après  que  le  public  aura  etc  averti  par  affiches, 
l'abattage  des  bœufs,  veaux,  vaches,  moutons  et 
.porcs  destinés  à lu  consommation  des  habitua»,  aura 
lieu  exclusivement  dans  le  nouvel  abattoir,  et  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. — 
Toutefois  les  particuliers  et  propriétaires  habitant 
la  ville  auront  la  faculté  d'abattre  chez  eux  les  porc* 
qu’ils  élèvent  pour  l'usage  de  leurs  maisons,  pourvu 
que  l'abattage  soit  opéré  daus  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  dudit  abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à l'appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  : ils  pourront  avoir  des  étaux 
et  des  écbaudoirs  partit  nliers  dans  la  commune  de 
leur  domicile , sous  l’approbation  de  l'autorité 
locale. 

4.  Les  mêmes  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
daus  la  ville  d’Astaffort,  mais  seulement  sur  les 
lieux  publics  désignés  par  le  inaire  et  aux  jours  fixes 
par  lui,  et  ce,  eu  concurrence  avec  les  boucliers  et 
charcutiers  de  la  commune  qui  voudront  profiter 
de  lu  meme  faculté. 

5.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  régies  par  un  tarif  arrête  dans  la  forme 
ordinaire. 

6.  Le  maire  d'Astaffort  pourra  faire  les  régle- 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  du  nouvel 
établissement,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie;  toutefois  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de 
l’intérieur,  sur  l'avis  du  prefet. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

10=23  déc. — O.  du  Roi  portant  au  ta  ri  ta  lion  définitive 
de  la  communauté  des  religieuse*  l.'rsulines,  établit 
rue  de  f au  girard  , »°  100,  a Paris. — (Vill,  Bull. 
i3i,  n°  45 JS.) 

10=23  déc.- — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame, 
établie  a Tournerait*  ^ département  de  l'Aveyron.  — 

(V  III , Bull.  i3l,  u°  4^3g.) 

10=29  déc. — O.  du  Roi  portant  organisation  du  corps 
royal  d etat-major. — (f  ojr.  O.  qui  suit.) 

'Vu  l’ordonnance  du  6 mai  1818,  portant  forma- 
tion d‘un  corps  royal  d'état-major; — Voulant  ap- 
porter à l’orgauis.ition  de  ce  corps  les  modifications 
dont  l’expérience  a fait  reconnaître  la  nécessité; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  delà  guerre, — Nous  avous  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  Ier. — Dispositions  générales. 

Art.  Ier.  Le  corps  royal  d’état-major,  créé  par 
l’ordounauce  du  6 mai  1818,  sera  désormais  com-  | 


posé,  — t°  D’officiers  titulaires  du  cadre  de  l’état- 
major, — *°  D’officiers  détachés  dans  les  corps  de 
troupe  de  l'armée. 

2.  Le  cadre  de  l’état-major  sera  composé  de  capi 
taines  et  d’officiers  supérieurs,  jusque»  et  y compris 

! le  grade  de  colouel. — La  portion  do  corps  formée 
, d’officiers  détachés  dans  lu  corps  de  troupe  sera 
composée  d'officiers  des  divers  grades,  depuis  le 
grade  de  sous-lieutenant  jusqu’à  celui  de  colcocl 
inclusivement. 

3.  Aucun  officier  ne  pourra  être  admis  à faire 
partie  du  corps  royal  d’état-major,  s’il  u’a  été  élève 
de  l'ciiile  d’application  de  ce  corps,  créée  par  l'or- 
donnance du  6 mai  1818,  cl  s'il  n’a  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  ladite  école. 

4.  Les  élèves  de  l’école  d'application  continue- 
ront d’être  pris  parmi  ceux  de  T ccole  spéciale  mili- 
taire, dans  l'ordre  de  leur  elassemeut  de  mérite, 
aux  examens  de  sortie  de  ladite  école.  — Un  des 
pages  de  notre  maison  pourra  y être  admis,  con- 
formément a ce  qui  est  prescrit  par  i’ordouuauce 
du  28  déc.  i8‘i5. 

5.  11  y aura  dans  chacun  de  nos  régiment  d’in- 
fanterie, de  cavalerie,  de  l’artillerie  et  du  génie, 
tant  de  uotre  garde  que  de  la  ligne,  un  emploi 
d’aide-inajor  exclusivement  dévolu  uux  lieutenant 
d 'état-major.  — lin  réglement  spécial , arrêté  par  J 
notre  miuistre  secrétaire  d'etut  de  la  guerre  , déter- 
minera les  fonctions  que  ces  officiers  auront  a rem- 
plir dans  les  corps. 

fi.  11  y aura  près  de  notre  ministre  secrétaire 
d Ct  .t  de  la  guerre  un  comité  consultatif  d’eUt- 
major. — Les  membres  et  le  secrétaire  de  ce  comité 
seront,  chaque  année,  nommés  pur  nous,  sur  la 
proposition  de  uotre  ministre  secrétaire  dVt.it  de  la 
guerre,  qui  pourra,  en  outre,  leur  adjoindre  le  j 
nombre  d’officiers  supérieurs  du  corps  royal  d’état-  ; 
major  qu’il  jugera  nécessaire  pour  l’examen  des  j 
aflaires  sur  lesquelles  ce  comité  sera  consulté. 

CHAPITRE  II.-  -Du  cadre  de  l'état-major,  et  des  ojfi-  < 
ci  eh  d’etal-major  en  general. 

7-  Le  cadre  des  officiers  titulaires  du  corps  royal 
d’ctat-inajor  est  fixé  ainsi  qu’il  suit: — 3o  colonels, 
Jo  lieutennns-coloncls , 100  chefs  de  bataillou, 
2<jo  capitaines. — Total,  4^°* 

8.  Les  emplois  dé  capitaine  seront  donnes  au 
concours,  dans  l’ordre  du  classement  des  travaux 
spéciaux  qui  leur  seront  ordonnes,  aux  capitaines 
d'état-major  détachés  daus  les  corps  de  la  ligne  et 
aux  lieutenaus  détachés  dans  les  corps  de  la  garde 
royale. — Les  capitaines  d’ëtai-major  détachés  daus 
les  rêgimrns  de  lu  garde  conserveront  la  faculté  de 
concourir  à ces  emplois,  aussi  longtemps  qu’ils 
n’uuront  pas  été  promus  au  grade  effectif  d’officier 
supérieur.  — Ces  officiers  prendront  rang  dans  ce 
cadre  à dater  du  jour  de  leur  admission.  — Ils  se- 
ront remplacés  dans  les  corps  auxquels  ils  étaient 
attachés. 

9.  Les  emplois  de  chef  de  bataillon,  de  lieute- 
nant-colonel et  de  colonel,  qui  vaqueront  daus  le 
cadre  de  l’état-major,  seront  dévolus  aux  officiers 
de  ce  cadre  du  grade  immédiatement  inférieur,  con- 
formément à ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  10  mars 
et  l'ordonnance  du  2 août  1818. 

10.  Les  colonels  titulaires  du  cadre  de  Pétât*- 
major  concourront  avec  les  autres  colonels  de  l’ar- 
mée pour  les  emploi*  de  ruarccb j l-de-camp  (ceux 
de  l’artillerie  et  du  génie  exceptés). 
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fl.  Toute  permutation  entre  les  officiers  du  corps 
royal  d'état-major  et  ceux  de  toutes  armes  et  d'au- 
tres corps  spéciaux,  est  formellement  interdite.  — . 
Les  permutations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'entre  les 
officier»  da  cadre  de  l'état-major  et  les  officiers 
d'état-major  employés  comme  titulaires  dans  les 
régiment  d'infanterie  et  de  cavalerie. — Les  officiers 
détachés  qui  demanderont  à permuter  devront 
prouver,  par  des  travaux  déterminés  et  exécutés 
sous  l'inspection  d’un  jury  d’examen  , qu’ils  ont 
conservé  leur  aptitude  au  service  spécial  d’état- 
major.— Ils  prendront  rang  dans  le  cadre  à dater  du 
jonr  de  leur  admission. 

12.  Les  officiers  titulaires  du  cadre  de  l'état-major 
seront  susceptibles  d’être  placés  comme  officiers  de 
troupe  dans  nos  régimens  d'iufanteric  et  de  cavale- 
rie de  la  ligne,  au  tour  de  la  réforme  ou  de  la  non- 
activité. — Ces  officiers  seront  dan»  la  même  position 
que  les  autres  officiers  d'état-major  détachés  dans 
les  régimens  : s'ils  sont  officiers  supérieurs,  ils  ne 
pourront  reutrer  dans  le  cadre  des  titulaires  que 
par  permutation , mu  fort»  cm  eut  à ce  qui  est  dé- 
termiué  par  l'article  précédent. 

13.  Les  rmplois  de  secrétaires-archiviste»  de  di- 
visions territoriales  du  royaume  seront  dévolus  aux 
capitaines  du  cadre  de  l'état-major.-— -L’officier  qui 
aura  obtenu  cet  emploi  cessera  d’avoir  droit  à l'a- 
vancement, et  sera  en  dehors  du  cadre. 

lé  Les  officiers  du  cadre  de  l’état-major  rempli- 
ront les  fonctions  ci-après:  — x°  Celles  d’aidc-dc- 
camp  auprès  des  maréchaux  de  France  et  des  offi- 
ciers généraux , sauf  l'exception  résultant,  pour 
ceux  des  officiers  généraux  de  l’artillerie  et  du  gé- 
nie, de  l’art.  28  de  l'ordonnance  du  6 mai  1818; — 
2®  Celles  d’officier  d’état-major,  aux  états-majors 
généraux  et  divisionnaires  de  notre  garde,  à ceux 
des  divisions  territoriales  de  l’intérieur,  aux  états- 
majors  d'armée  ou  de  corps  d'armée,  ou  a ceux 
des  division»  actives,  tant  sur  le  pied  de  paix  que 
»nr  le  pied  de  guerre,  et  au  dépôt  de  la  guerre. — 
Ils  pourront  être  employés  au  recrutement  de  nos 
troupes  et  dans  les  tribunaux  militaires,  et  être  at- 
tachés aux  ambassades,  sans  cesser  de  faire  partie 
du  cadre  de  l’état-major. — Les  officiers  du  corps 
royal  d'état-major  ne  pourront , dans  aucun  cas  , 
être  employés  comme  officiers  d’ordonnance  auprès 
des  officiers  généraux. 

13.  Le*  officiers  du  corps  royal  d’état-major  em- 
ployés dans  notre  garde , soit  comme  officiers  sans 
( troupe,  soit  comme  aides-majors,  ne  jouiront  pas 
de  la  prérogative  du  rang  supérieur  accordé  aux 
' officiers  de  troupe  de  cette  garde  par  l’art.  Ier  de 
1 I ordonnance  du  a5  oct.  1820. 

! 16.  Les  lieuteniius-géuéruux  employés  pourront 

' avoir  en  temps  de  paix  un  aide-dc-camp  du  grade 
1 de  chef  de  bataillon  et  un  du  grade  de  cupiluiue. — 

1 Les  niarécbaux-de-camp  n’auront  qu’uu  aide-de- 
camp  du  grade  de  capitaine. 

(BAPITRE  III. — Des  officiers  détaches  dans  Us  corps 
de  troupe. 

^ 17.  Les  officiers  du  corps  royal  d’état-major  déta- 

1 rhés  dans  les  corps  de  troupe  seront  placés  dans  les  ! 
' positions  ci-après:  — i°  Sous-lieutcnans  en  pied  , 

1 dan»  les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  la 
! ligne; — 20  Licutenans  aides-majors,  dans  les  régi- 
j mens  d’infanterie  , de  cavalerie , de  l'artillerie  et  du 
! génie  de  notre  garde  et  de  la  ligne; — i°  Officiers 


des  divers  grades,  dans  les  corps  d’infanterie  et  de 
cavalerie  tant  de  la  garde  royale  que  de  la  ligne. 

18.  Les  élèves  sous-lieutcnans  de  l’école  d’appli- 
cation d’etat-major  qui  auront  satisfait  aux  examens 
après  deux  années  d'étude  (ou  après  trois  année» , 
s'ils  sont  dans  le  cas  prevu  par  l'ordonnance  du  6 
fév.  1822), recevront  le  brevet  dcsous-Iieutenant  du 
corps  royal  d'état-major. — Us  seront  « lassés  défini- 
tivement entre  eux  d’après  le  raug  qu’ils  auront  o!>> 
tenu  auxdits  examens,  et  placés  comme  sous-lieute- 
nans  en  pied  dan»  les  régimens  d’infanterie  et  de 
cavalerie  de  la  ligne , au  tour  réservé  à notre  choix 
par  l’ordonnance  du  2 août  18(8. 

19.  Après  deux  ans  de  services  effectifs  en  cette 
qualité,  ces  officiers  seront  promus  au  grade  de 
lieutenant  d’état-major,  et  placés  comme  aides-ma- 
jors dans  les  régimens  d’infanterie  et  de  cavalerie 
de  la  garde  royale  ou  de  la  ligne. 

20.  Après  deux  unnées  révolues  d’exercice  de 
l'emploi  d'aide-major  dans  les  régimens  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  les  lieutenans  aides-majors  seront 
envoyés  en  la  même  qualité  dans  les  régimens  de  nos 
corps  royaux  d’artillerie  et  du  génie,  pour  y com- 
pléter leur  instruction. — Ces  officiers  seront  ensuite 
pourvus,  au  tour  qui  leur  sera  assigné,  des  emplois 
de  licutenans  en  pied  dans  les  régimens  d'infanterie 
et  de  cavalerie  delà  ligne,  et  toujours  , autant  que 
possible,  dans  une  arme  differente  de  celle  dans 
laquelle  ils  auront  rempli  des  emplois  d'aides-majors 
pendant  les  deux  premières  années. — Ils  concour- 
ront comme  licutenans  en  pied  avec  tous  les  lieutc- 
nans  de  leurs  corps  respectifs, soit  pour  l’admission 
dans  notre  garde,  soit  pour  l’avancement  au  grade 
de  capitaine.— Après  deux  ans  de  service  effectif  du 
grade  de  capitaine  dans  la  ligne  ou  de  lieutenant 
dans  la  garde  royale,  ils  concourront,  dans  l’ordre 
des  travaux  spéciaux  qui  leur  auront  été  prescrits, 
pour  obtenir  les  emplois  de  capitaine  dans  le  ca- 
dre des  officiers  titulaires  du  corps  royal  d'état- 
major. 

21.  Lorsque  les  capitaines  d’état-major  détachés 
dans  les  corps  de  troupe  parviendront  par  l’avan- 
cemeut  ordinaire  au  grade  d’officier  supérieur,  il» 
cesseront  de  concourir  pour  les  places  vacantes  dan» 
le  cadre. 

22.  Les  sous-lieutenàns  d’état-major  détachés 
dans  les  troupes  comme  officiers  en  pied  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  être  appelés  à servir  comme 
officiers  d’état-major  ou  comme  aides-dc-cump. 

23.  Les  lieutenaus  aides-major»  ue  pourront  être 
distraits  de  leurs  fonctions  habituelles  qu’en  temps 
de  guerre , et  en  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre 
des  officiers  du  cadre. 

24.  Les  lieutenans  et  les  capitaines  du  corps  royal 
d’état-major  détachés  dans  les  corps  de  troupe 
pourrout  être  appelés,  en  temps  de  guerre,  à servir, 
les  premiers  , 1*0011110  aides-de-cifmp  , les  second» 
comme  aides-de-camp  ou  comme  officier»  d’état- 
major. — Ces  officiers  continueront  à compter  dans 
les  corps  de  troupe,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été 
admis  dans  le  cadre  des  officiers  titulaires  d'état- 
major. 

23.  Les  lieutenans  d’état-major  détachés  des  corps 
de  troupe  pour  remplir  les  fonctions  d'aide*-*!  e- 
« amp , et  qui  obtiendraient  pendant  ce  temps  le 
grade  de  capitaine , ne  pourront  être  admis  dans  le 
cadre  qu’aprè»  être  rentrés  dans  un  corps  de  troupe 
et  y avoir  servi  deux  ans.— Ils  ue  pourront,  eu  cou» 
séquence,  obtenir  un  second  avancement  comme 
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aidcs-de-camp.  — Les  capitaines  qui  aérai  en  I pro- 
mus au  grade  d’officier  supérieur,  seront  censés 
avoir  obtenu  leur  avancement  dans  ta  ligne,  et  ils 
devront  y rentrer  pour  obtenir  un  second  avance- 
ment. 

CHAPITRE  IV. — Du  eomit è consultatif  d'état-major. 

26.  Le  comité  consultatif  d’état-major,  créé  par 
Part.  6 de  la  présente  ordonnance,  sera  composé 
d’un  lieutenant-général , président;  de  deux  maré- 
< baux -de-camp  , membres;  de  quatre  colonels  ou 
lieutenans-colonels,  membres;  et  d’un  officier  su- 
périeur, secrétaire. — Le  directeur  général  dudépât 
de  la  guerre  et  le  marécbal-de-camp  commandant 
l’école  d’application  d’état-major  y auront  séance 
et  voix  délibérative. 

27.  Le  comité  consultatif  d'état-major  sera  chargé, 
— 1°  De  s’occuper  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  per- 
fectionnement de  l’instruction  théorique  et  pratique 
des  officiers  du  corps  royal  d’etat-major; — 2°  De 
déterminer  les  travaux  annuels  que  devront  exécu- 
ter ces  officiers,  d’examiner  ces  travaux  , et  de  les 
classer  par  ordre  de  mérite;— 3°  Enfin,  de  donner 
son  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  an  service  de 
l’état-major  qui  lui  seront  désignés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  la  guerre. — Un  réglement 
arrêté  par  le  ministre  déterminera  l’ordre  des  tra- 
vaux de  ce  comité. 

CHAPITRE  V.  — De  l'uniforme  det  officiers  du  corps 

rojal  <f état-major. 

28.  L’uniforme  des  officiera  titulaires  du  cadre 
de  l’ctat-major  reste  tel  qu'il  a été  déterminé  par  le 
réglement  du  a3  sept  1818  et  par  celui  du  39  avril 
1K26. — Les  officier*  d’état-major  détachés  dan*  les 
corps  de  troupe  d’infanterie  et  de  cavalerie , soit  en 
pied  , soit  comme  aides-majors,  porteront  l’uni- 
forme du  régiment  dans  lequel  ils  seront  employés, 
sans  aucune  marque  distinctive  que  celle  de  leur 
grade. — Les  lieutenans  aides-majors  ne  changeront 
pas  d’uniforme  lorsqu’ils  passeront  dans  les  corps 
de  l’artillerie  et  du  génie. 

1 CHAPITRE  VI. — Dispositions  transitoires. 

29.  Les  officiers  généraux  appelés  à faire  partie 
du  corps  royal  d’état-major,  en  exécution  de  Part, 
ai  de  l’ordonnance  du  6 mai  18 18,  rentreront  dans 
l’ctat-major  général  de  l’armée. 

30.  Les  emplois  de  chefs  d'état-major  général  et 
d'aides-major*  généraux  aux  armées  et  dans  l’inté- 
rieur , celui  de  commandant  de  Pérole  d’applica- 
tion, qui,  en  vertu  des  art.  ai  et  35  delà  même 
ordonnance,  étaient  exclusivement  dévolus  aux  of- 
ficiers généraux  du  corps  royal  d’état-major, seront 


conférés  aux  officiers  généraux  compris  dans  les  ca- 
dre» d’activité  de  Pétat-roajor  général  de  l’armée. 

31 . Le  nombre  des  officiers  supérieurs  actuel*  du 
corps  royal  d’état-major  excédant  le  cadre  déter- 
miné par  Part.  7 de  la  présente  ordonnance , il  ne 
sera  pourvu  au  remplacement  des  vacances  qui  sur- 
viendront parmi  ces  officiers,  que  jusqu’à  concur- 
rence de  la  moitié  desdites  vacances,  et  ce  jusqu’à 
l’extinction  totale  de  cet  excédant. 

32.  Le*  lieutenans  actuels  d’état-mpjor  seront 
placés  comme  lieutenans  d’état-major  détachés  dans 
un  des  corps  de  troupe  de  la  ligne. — Ce  placement 
aura  lieu  au  tour  affecté  à la  disponibilité  ou  à la 
réforme;  à défaut  de  vacanoes,  ils  resteront  en  la 
même  qualité  à la  suite  du  corps  qui  leur  aura  été 
assigné,  jusqu’à  ce  qu’ils  puissent  être  placés  en 
pied  dans  ce  corps. — Les  dispositions  de  l’art.  20 
de  la  présente  ordonnance , qui  prescrit  les  condi- 
tious  à remplir  pour  concourir  aux  emplois  de  ca- 
pitaine du  cadre  de  l’état-major,  ne  leur  seront  pas 
applicables. 

33.  Les  aides-majors  lieutenans  seront  pourvus, 
dans  les  corps  auxquels  ils  sont  attachés , d«*  nou- 
veaux emplois  d’aides-majors  créés  par  l’art.  5;  et 
les  dispositions  des  art.  19  et  ao  de  la  présente  or- 
donnance leur  sont  applicables. 

34.  Les  sous-lieuteuans  aides-majors  de  cavalerie 
seront  pourvus,  au  tour  qui  n'est  pas  dévolu  aux 
sous-officiers,  de  l'un  des  premiers  emplois  de  sous- 
lieutenans  en  pied  qui  viendrout  à vaquer  dans  le 
régiment  dont  ils  font  partie , conformément  à ce 
qui  est  déterminé  par  l’art.  18  de  la  présente  ordon- 
nance. 

35.  Toutes  les  dispositions  de  l’ordonnauce  du  6 
mai  1818  qui  seraient  contraires  à la  présente  or- 
donnance , sont  et  demeurent  abrogées. 

30.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

10=29  déc.— O.  du  Roi  qui  fixe  , conformément  au  tarif 

j annexe , la  solde  du  cadre  du  corps  rojal  de  l'état- 

major. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  portant  réorga- 
nisation du  corps  royal  de  l’état-major;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  A compter  du  Ier  janv.  1827,  la  solde 
du  cadre  du  corps  royal  de  l’etat-majur  sera  payée 
conformément  au  tarif  ci-anncxé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


( Suit  le  Tarif) 
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Tarif  de  la  solde  et  des  indemnités  accordées  par  ordonnance  du  roi , en  date  du  10  déc.  826 , 
aux  officiers  du  corps  royal  de  t état-major. 


DÉSIGNATION 


SOLDE  D ACTIVITE 


par  an.  | par  jour. 


SOLDE  *0M*RB 
de  rations 

de  de 

, fourrages 
«•once  . ” 

° par jour 

par  jour,  sur  le  pied 


INDEMNITÉS.  TRAITEMENT 


DE  DlSroXlMLITE 


'!*“»•  log«n«.t.  bl,m™t.  P“r,n-  l'" 


Colonel 6,a5o 

UrutfQaotoiloa.  5,3oo 

Chef  de  bataillon . 4«5oo 

Capitaine a,  5 oo 


f.  e.  m.  f.  c.  ni. 
17  01  i 8 68  o 

14  7a  2 7 36  1 

i 2 5o  o 6 2 S o 

<>  ^ 4 3 47  » 


f.  e.  f.  c. 

4,166  66  11  57 
3,533  33  9 81 
3,ooo  00  8 33 

1.666  66  4 62 


12  déc.  — Discours  du  Roi  à l'ouverture  de  la  session 
de  1827.  — (Mon.  j3.) 

Messieurs,  d’impôrtans  travaux  ont  été  préparés 
pour  cette  session.  Certain  de  votre  zèle,  je  n’ai  pas 
hésité  à devancer  l’époque  ordinaire  de  votre  con- 
vocation. — Deux  codes  seront  soumis  à votre  exa- 
men : ils  or*  pour  but  de  perfectionner  la  législation 
des  forêts  (1),  et  de  fixer  les  règles  de  la  juridiction 
militaire  (2).  J’ai  permis  peu  d’innovations  dans  ce 
travail:  les  bases  en  ont  été  prises  dans  le  régime 
actuel  de  l’armée  et  dans  l’ordonnance  de  mon  au- 
guste aïeul  sur  les  forêts.  — J’aurais  désiré  qu'il 
tùt  possible  de  ne  pas  s’occuper  de  la  presse  ; mais, 
a mesure  que  la  faculté  de  publier  des  écrits  s'est 
développée,  elle  a produit  de  nouveaux  abus,  qui 
exigent  des  moyens ■ de  répression  plus  étendus  et 
plu»  efficaces.  Il  était  temps  de  faire  cesser  d'affli- 
grani  scandales,  et  de  préserver  la  liberté  de  la 
presse  elle-même  des  dangers  de  ses  propres  excès. 
En  projet  vous  sera  soumis  pour  atteindre  ce  but  (3). 

— Des  imperfections  avaient  été  remarquées  dans 
furgjnisation  du  jury;  je  vous  ferai  proposer  un 
projet  pour  l’améliorer  et  pour  lui  donner  des  règles 
plus  conformes  à la  nature  de  cette  institution  (4). 

— Les  peines  portées  contre  la  traite  des  noirs 
mioqi  aient  d’efficacité,  et  l’application  pouvait  en 
vtre  éludée.  Une  loi  ptus  complète  était  nécessaire: 
j’ai  pres4-rit,  messieurs,  de  vous  en  proposer  le 
projet  (5),  — Je  continue  à recevoir  de  tous  les 
gouverneinem  étrangers  l’assurance  des  dispositions 
1«  plus  amicales  et  les  pins  con formes  à mes  propres 
xeobraens  pour  le  maintien  de  la  paix.  — Des 
troubles  oot  éclaté  récemment  dans  une  partie  de 
la  péninsule:  j’unirai  mes  efforts  à ceux  de  mes 
allies  |K>ur  y mettre  un  terme  et  pour  en  prévenir  I 
les  conséquences.  — L’accroissement  progressif  du 
produit  des  taxes  indirectes  nous  permettra  d'aug- 
menter, cette  année  , les  fonds  affectés  aux  services 
publics,  d’une  somme  égale  à celle  dont  les  contri- 
buables ont  été  dégrevés  par  la  dernière  loi  de 
Suantes.  — Cette  augmentation  deviendra  un  véri- 

(1)  r«.  Code  forolirr  du  ti  mai  1817. 

| (s; Ce  rode,  adopté  par  la  rhambrr  de»  pair»  U avril 

'*•7.  o'ip»  été  prévenir  è la  chambre  de»  député». 

I ’J)  Ce  projet , adopté  par  le  chambre  de»  député»  le  >1  min 


table  soulagement  pour  mes  peuples.  Elle  affran- 
chira les  communes  des  supplémens  qu’elles  accor- 
dent à leurs  desservuus,  et  les  classes  indigentes 
trouveront  d'abondantes  ressources  dans  la  nou- 
velle activité  que  prendront  les  travaux  de  nos 
grandes  routes,  de  nos  places  fortes  et  de  nos  arse- 
naux maritimes.  — J’ai  lieu  d’espérer  que  les  al- 
locations qui  seront  fixées  pour  les  services  publics 
suffiront,  pendant  plusieurs  années,  a tous  leurs 
besoins,  et  que  je  pourrai  désormais  appliquer  les 
exrédans  de  produits  à la  réduction  des  taxes  les 
plus  onéreuses.  — Rendons  grâces,  messieurs,  à la 
divine  Providence,  d’une  situation  si  favorable,  et 
travaillons  de  concert  à l'accroître  et  à l’affermir, 
afin  que  mes  peuples  en  puissent  long-temps  re- 
cueillir les  fruits.  La  France  industrieuse  et  tran- 
quille, acquerra  une  grandeur  nouvelle,  et  ses 
succès  dans  la  paix  ne  répandront  pas  moins  d’é- 
clat que  n’en  répandraient  encore  scs  vertus  guer- 
rières si  l’honneur  l’obligeait  à les  déployer. 

13-23  déc.  — O.  du  Roi  relative  à l'admission  des 
sous-officiers  et  soldats  dans  les  compagnies  séden- 
taires. 

Voulant  donner  nne  nouvelle  marque  de  notre 
sollicitude  envers  les  militaires  par  une  extension 
du  droit  d’admission  dans  les  compagnies  séden- 
taires; — Sur  la  proposition  de  notre  ministre  so- 
rrétaire  d'état  au  departement  de  la  guerre,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Pourront  être  admis  dans  ces  compa- 
gnies les  sous-officiers  et  soldats  en  activité,  ou 
rentrés  dans  leurs  foyers,  qui,  n’étant  pas  igés  de 
plus  de  quarante  ans, auraient  accompli  huit  aunées 
de  service,  et  seraient  reconnus  susceptibles  de  re- 
cevoir cette  destination. 

2.  Cette  disposition  n’est  point  applicable  aux 
militaires  pensionnés  qui  ne  peuvent  être  relevés  de 
l'état  de  retraite,  ni  aux  hommes  sortis  volontaire» 
ment  des  compagnies  sédentaires,  qui  sont  consi- 
dérés comme  démissionnaires;  a moins  toutefois 

i*»7,  et  préneoté  è la  chambre  de»  pair» , a été  retiré  par  O.  du 
17  avril  iS»7. 

(A)  y oy.  L.  du  » mai  18*7. 

(S)  F ej.  L.  du  a*  avril  18*7. 
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qu'ils  n’aient  repris  postérieurement  du  service  dans 
les  corps  actifs. 

3.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  do  17  oct. 
18-ii  relatives  au  droit  d'admission  dans  les  com- 
pagnie» sédentaires  sont  maintenues. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

13  déc.=l*r  janv.  1827.  — O.  du  Roi  qui  autorité  la 

ville  de  Soult*  ( Haut-Rhin ) a çtabLr  un  abattoir 

publie. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Soultz, 
du  221  août  1826,  relative  k l'abattoir  public  de  cette 
ville;  — Vu  le  procès-verbal  de  l’information 
de  commodo  et  incommoda , — Ensemble  l'avis  du 
préfet  du  Rhin  (Haut)  du  8 sept.  1826;  — Notre 
conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnou*  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  ville  de  Soultz  , departement  du 
liant-Rhin,  est  autorisée  k établir  un  abattoir  pu- 
blic et  commun  sur  un  terrain  situé  à l'extrémité 
nord  de  la  ville,  entre  le  canal  des  Moulins  et  la 
rivière  dite  Altback. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  eu 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus 
tard  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  af- 
fiches, l’abattage  des  bœufs,  veaux,  vaches,  porcs 
et  moutons  destiné»  à la  consommation  desliabitans, 
aura  lieu  exclusivement  dans  le  nouvel  abattoir,  et 
les  tueries  particulières  serout  interdites  et  fer- 
mées. 

3.  Les  particuliers  de  la  ville  auront  la  faculté 
d'abattre  les  porcs  et  le  petit  bétail  destiné  k leur 
propre  consommation,  dan»  leurs  maisons,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire 
usage  dudit  ubattoir  public,  mais  sans  y être  obli- 
gés, soit  qu'ils  concourent  à l’approvisionnement 
de  la  ville  , soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue:  ils  pourront  avoir  des  étaux  et  des  échan- 
doirs  particuliers  dans  la  commune  de  leur  domi- 
cile, sous  l’approbation  de  l’autorité  locale. 

5.  Les  mêmes  bouchers  forains  pourront  exposer 
en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  commune 
de  Soultz,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  dé- 
signés par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce, 
en  concurrence  avec  les  bouchers  de  la  ville  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

C.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  pour  l'oc- 
cupation des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Soultz  pourra  faire  les  rrglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  du  nouvel  éta- 
blissement, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie; mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
sur  I avis  du  préfet. 

8 Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

1 3 dé*\=l*r  janv.  1827. — O.  du  Rot  relative  à rétablit  te* 

ment  d im  abattoir  public  dans  la  ville  de  Remuvmont, 

de/mrtemeut  des  ï osges. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Remiremont,  des  2 oct.  i8?â,  aa  janv.  et  i3  mai 
182G;  — Vu  le  procès  d'enquête  de  commodo  et  in- 


commoda,, dressé  les  (irt  la  mars  1826, — Ensemble 
l'avis  du  préfet  du  département  des  Vosges  du 
14  sept.  1826;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Remiremont,  département 
des  Vosges,  continuera  à avoir  un  abattoir  public, 
lequel  sera  établi  sur  le  bord  du  canal  de  Maxon- 
rupt,  au  lien  dit  le  Praillou. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus 
tard  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par 
affiches,  l’abattage  des  bœufs,  vuclies,  veaux,  mou- 
tons et  porcs  destinés  à la  consommation  des  habi- 
tant de  la  ville,  aura  lieu  exclusivement  dans  le 
nouvel  abattoir,  et  les  tuerie»  particulières  seront 
interdites  et  fermées  — Toutefois,  les  propriétiircs 
ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leurs  maisons,  auront  la  faculté  de 
Ici  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  dudit  abattoir  public,  mais 
saos  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourrent  à l'ap- 
provisionnement de  la  ville,  soit  qn'ils  approvision- 
nent seulement  la  banlieue:  ils  pourront  avoir  des 
étaux  et  échaudoirs  particuliers,  sous  l’approbation 
de  l'autorité  locale. 

4.  Le»  boucher»  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
à leur  domicile , dans  des  étaux  appropriés  con- 
venablement à cet  usage,  suivant  les  règles  de  la 
police. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville , mais  seulement  sur  le»  lieux  publics  désignés 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Le»  droits  k payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dan»  la 
forme,  ordinaire. 

7-  Le  maire  de  Remiremont  pourra  faire  les  ré- 
gleinens  locaux  nécessaire»  pour  le  service  du  nou- 
vel établissement,  ainsi  que  pour  le  commerce  de 
la  boucherie  et  charcuterie;  néanmoins  ces  réglc- 
mens  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  rci  u 
l'approbation  du  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis 
du  préfet  du  département. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécutiou  de  l«  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

20  déc.-4  janv.  1827- — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  Filles  de  la  Croix 
dites  de  Saint- André,  établie  à Içon,  département 
des  liasses-Pyrénées.  — (V 111,  bull.  1 34,  nw  463^,) 
20  déc.:  9 janv.  1827. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  con- 
version d'une  boucheriepiibhque  en  un  abattoir  commun, 
dans  la  ville  de  Cernay , departement  du  Haut-Rhin. 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  f>r» 
□uy, département  du  Haut-Rhin,  du  3i  juill.  1826, 
relative  à rétablissement  d’un  abattoir  public  en 
cette  commune; — Vu  le  procès-verbal  d’informa- 
tion de  commodo  et  incommodo , dressé  par  le  inaire 
de  Cernay  le  12  oct.;  — Ensemble  l’aVis  du  prefet 
du  département , du  26  oct.  1826;  — Notre  comeîl 
d'état  entendu,  — Noos  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 
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Art.  l®r.  La  ville  de  Cernay,  départenieut  du 
Haut-Rhin,  est  autorisée  à convertir  la  boucherie 
publique  existant  dans  cette  commune  en  un  abat- 
toir public  et  commun. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  en 
élit  de  service,  et  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus 
tard  apres  que  le  public  en  aura  été  averti  par  af- 
fiches, l'abattage  des  bestiaux  de  toute  espèce  et 
des  porcs  destinés  à la  consommation  des  habitons 
aura  lieu  exclusivement  dans  l’abattoir  public,  et 
les  tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  Les  propriétaires  et  particuliers  qui  tueront 

des  porcs  pour  leur  consommation,  pourront  con- 
tinuera le*  abattre  cher  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique,  et 
en  sc  conformant  d’ailleurs  aux  réglemens  de 
police.  » 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  auront  la 
faculté  de  se  servir  dudit  abattoir  public,  mais  sans 
jr  être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  a l’approvi* 
nonnement  de  la  ville , soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue;  ils  pourront  avoir  des  étaux 
et  des  échandoirs  particuliers  sous  l’approbation  de 
l'autorité  locale  de  la  commune  où  ils  les  établi- 
ront. 

5.  Les  mêmes  bouchers  et  charcutiers  forains  au- 
ront aussi  le  droit  d'exposer  en  vente  et  de  débiter 
de  la  viande  dans  la  commune  de  Cerna  y,  mais 
seulement  sur  les  lieux  publics  désignés  par  le 
maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  concur- 
rence avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  lu  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  bouchers  et  churcutiers  de  la  ville  devront 
être  inscrits  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

7-  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Cemay  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  du  nouvel  éta- 
blissement, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
etéintoires  qu*après  avoir  reçu  l'approbation  du 
ministre  de  ('intérieur,  snr  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

21  29  déc. — O.  du  Roi  qui  rend  applicables  aux  hos- 
pices et  aux  bureaux  de  bienfaisance  les  règles  de 

comptabilité  prescrites  pour  les  communes  par  F ordon- 
nance rojalè  du  a3  ami  i8a3. 

Vu  les  lois  et  réglemens  relatifs  à la  comptabilité 
des  hospices,  et  l'ordonnance  dual  avril  i8a3  con- 
cernant la  comptabilité  des  communes,  — Nous 
| a*on*  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

| Art.  l®r.  Les  règles  de  comptabilité  prescrites 
! pour  les  communes  par  l’ordonnance  du  23  avril 
; i8a3,  en  ce  qui  concerne  la  durée  et  la  clôture  des 
| exercices,  sont  rendues  applicables  aux  hospices  et 
aux  bureaux  de  bienfaisance. 

I 2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
I est  chargé  de  l’execution  de  la  présente  ordonnance. 


(0  Maigr*  celle  ordonnance,  il  ■ 4U  jugé  , en  i8a8  . par  le 
*•  «ooseil  de  guerre  de  Lyon  , que  le  D.  du  16  août  i8aS  (8 
i ‘rucl-  ,n  XIII)  est  abrogé , et  qoe  le  déserteur  remplaçant  ait 


24  déc.=4  janv.  1827. — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses  Ursu- 
lines , établie  a Avignon  , département  de  lauciuse. — 
(VIII,  Bull,  il;  n°  4640.) 

27  déc -1er  janv.  1827- — O.  du  Roi  portant  que  l'ar- 
ticle 58  du  décret  du  26  août  i8o5  n'a  pat  cessé  d'être 
applicable  aux  suppléons  et  remplaçant  qui  n auraient 
pas  rejoint , ou  qui  auraient  déserte  après  avoir  re- 
jol*t  (1). 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-seeaux , minis- 
tre secrétaire  d’état  au  département  de  ln  justice, 
relatif  à un  référé  ordonné  par  jugement  du  conseil 
permanent  de  révision  de  la  3"  division  militaire  du 
H mai  1826;  ledit  référé  motivé  sur  ce  qu'après 
annulation  d'un  jugement  du  deuxième  cnuseil  de 
guerre  permanent,  pour  contravention  à la  loi,  et 
renvoi  de  l'accusé  au  premier  conseil  de  guerre  per- 
manent, le  jugement  rendu  sur  ce  renvoi  par  ce 
dernier  conseil  est  attaqué  pour  la  même  contra- 
vention dans  l’un  de  ses  chefs;  — Vu  le  jugement 
rendu  par  le  deuxième  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  3e  division  militaire  en  date  du  g mars  1826, 
portant  condamnation  à cinq  ans  de  boulet  contre 
Jean  Iloffmann  , fusilier  au  61®  régiment  d’infanterie 
de  ligne,  pour  désertion  à l’intérieur  d’une  place 
de  première  ligne,  étant  remplaçant;— Le  jugement 
du  conseil  prrmauent  de  révision  de  la  même  divi- 
sion du  i5  dudit  mois  de  mars,  qui  •>  attendu  que 
« la  peine  n’a  pas  été  appliquée  conformément  à la 
••  loi,  i°  parce  que  le  conseil  n’a  pas  eu  égard  aux 
« circonstances  aggravantes  qu’il  a reconnues  ; 
« 2°  parce  que  la  peine  de  cinq  ans  de  boulet  a été 
« déterminée  d’après  l’art.  58  du  décret  du  26  août 
« i8o5  (8  fruct.  an  XIII  ),  décret  qui  était  spécial 
“ et  relatif  à la  seule  conscription  de  l’an  XIV,  an- 
« nule  ledit  jugement  et  tout  ce  qui  s’en  est  suivi , 
« et  renvoie  l’accusé  devant  le  premier  conseil  de 
h guerre  permanent  de  ladite  division;  •*— -Le  juge- 
ment rendu  sur  ce  renvoi  par  le  premier  conseil  de 
guerre  permanent,  le  g avril  1826,  qui  condamne 
ffoffmnnn  à sept  ans  de  boulet,  dont  cinq,  ( «infor- 
me ment  au  même  article  58  du  décret  du  26  août 
1806  (8  fruct.  an  XIII),  pour  le  fait  de  désertion  à 
l’intérieur,  et  deux,  conformement  au  n°  3 de  l’ar- 
tirle  70  du  titre  IX  de  l’arrété  du  Gouvernement  du 
12  oct.  i8o3(ig  vend,  an  XII),  pour  lu  circonstance 
aggravante  de  la  désertion  d’une  place  de  première 
ligne; — Vu  le  second  jugement  du  conseil  perma- 
nent de  révision,  du  11  mai  1826,  qui,  « attendu 
•*  que  le  premier  jugement  rendu  par  le  second 
« conseil  de  guerre  a été  annulé,  i°  parce  qu’il  n'a- 
« vait  pas  eu  égard  aux  circonstances  aggravantes; 
h 2°  parce  qu’il  avait  infligé  une  peine  déterminée 
« par  l'art.  58  du  decret  du  26  août  i8o5  (8  fruct. 
« an  XIII),  et  que,  sous  ce  dernier  rapport,  le  se- 
••  cond  jugement  est  attaqué  par  le  même  moyen 
« que  le  premier,  ordonne  qu’il  en  sera  référé  ; >•— - 
Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointe*  au  dossier; 
— Vu  l’art.  58  du  susdit  décret  du  26  août  i8o5 
(8  fruct.  an  XIII),  ainsi  conçu  : — « Les  suppléaus 
« qui  ne  rejoindront  pas  ou  qui  déserteront  après 
« avoir  rejoint,  seront  dénoncés  par  le  commandant 
« du  corps  pour  lequel  ils  étaient  destinés  ou  dont 
« ils  faisaient  partie,  pour  être  traduits  devant  un 


•bumin  à ta  même  peine  que  'oui  autre  iKwrteur,  suivant 
l'ari.  7 j du  D.  du  19  rend,  an  XII.  Goselti  dt  1 Tiihancux , 9 
tiov.  i8a8. 
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•>  conseil  de  guerre  spécial , et  condamnés  par  ledit 
« conseil  a cinq  ans  de  la  peine  du  boulet,  etc.;  » — 
Vu  enfin  l’art,  a de  l’ordonnance  dn  ai  fév.  1816; 
Considérant  que  le  décret  du  aO  août  iHo5  (8  fruct. 
an  XIII)  ko.  tient  des  dispositions  transitoires  et  des 
disj»o*itiun»  générales,  tant  sur  la  levée  de  l’an  XIV 
que  sur  le  mode  dont  les  lois  sur  la  conscription 
devaient  dorénavant  être  exécutées;  que  les  pre- 
mière» de  res  dispositions  ont  dû  cesser  après  la 
levée  de  l’an  XIV,  et  que  les  secondes  ont  étc  Abro- 
gées par  la  loi  de  1818  sur  le  recrutement  de  l’ar- 
mée;— Mais  que  l’art.  58  du  même  décret,  rappelé 
dans  l'ordonnance  du  ai  fév.  1816,  est  généra]  et 
subsiste  en  ce  qui  est  relatif  aux  peines  applicable* 
aux  reroplacans  et  suppléant  qui  n’auraient  pas  re- 
joint , ou  qui  auraient  déserté  après  avoir  rejoint, 
puisque  cette  disposition  n’est  pas  relative  au  mode 
de  recrutement,  iTJ.iis  à la  discipline  de  l’armée,  et 
s’applique  à une  classe  de  militaires  dont  la  position 
sous  le  drapeau  n’a  pas  été  changée  par  le  nouveau 
mode  de  recrutement; — Notre  conseil  d’ctat  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit . 

Art.  Ier.  L’art.  58  du  décret  du  26  août  i8o5 
(8  fruct.  an  XIII)  n’a  pas  cessé  d’être  applicable  aux 
suppléans  et  remplanms  qui,  après  avoir  été  admis 
par  les  conseils  de  recrutement , et  postérieurement 
a l’acte  de  remplacement,  se  trouveraient  dans  les 
cas  prévus  par  ledit  article. 

2 Notre  garde-des- sceaux,  ministre  secrétaire 
«l’état  au  département  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bnlletin  des  lois. 

27  déc.=9  janv.  1827. — O.  du  Roi  qui  autant « l'éta- 
blissement d’un  abattoir  public  et  commun  dont  lu  xUle 

de  Rennes,  département  d llle -ot-F il  aine. 

Vu  les  lois  des  24  août  1790  et  aa  juill.  1791  ; — 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rennes 
du  12  mai  1826,  relative  a l’établis  veinent  d’un  abat- 
toir public  et  commun  dans  cette  ville;  — Le  mé- 
moire des  boucliers  contre  cet  établissement,  et  la 
réponse  du  maire  audit  mémoire; — L'avis  du  préfet, 
consigné  dans  sa  lettre  du  6 nov.  1826;  — Notre 
couscil  d’ctat  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  l>onne  Tille  de  Rennes,  dépar- 
tement d’Ille-et-Vilaine , est  autorisée  a élever  un 
abattoir  public  et  commun,  après  avoir  accompli, 
pour  le  choix  de  l'emplacement  sur  lequel  cet  éta- 
blissement sera  construit,  le»  formalités  prescrites 
par  le  dé«*ret  du  t5  oct.  1810  et  par  l'ordonnance 
royale  du  14  janv.  18 1 S. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  moi»  au  plus 
tard  après  que  le  public  aura  été  averti  par  affiches, 
l’abattage  des  bestiaux  de  toute  espèce  et  des  porcs 
destinés  à la  consommation  des  hahitaus  aura  lieu 
exclusivement  daus  ledit  abattoir,  et  les  tueries  par- 
ticulières seront  interdites  et  fermées. 

3.  Les  propriétaires  et  les  particuliers  qui  élè- 
vent des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
son. conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux  , 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique,  et  en  se  conformant  d’ailleurs  aux  > 
réglerarns  de  police. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  j 


également  faire  usage  de  l’abattoir  public , mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l’appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue. 

5.  Les  bout  lier*  et  charcutiers  de  la  ville  desTont 
être  inscrits  a la  mairie,  où  ils  feront  connaître  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. — Ils  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  appropriés 
convenablement  à cet  usage,  suivant  les  règle»  de 
police. 

C.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  à Rennes, 
mais  seulement  dans  les  lieux  publics  désignés  par 
le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  con- 
currence avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à paver  par  les  boucher»  et  cliarru- 
tiers  pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  sei  mt  réglés  par  uu  tarif  arrête  dans  la 
forme  oru inaire. 

8.  Le  inuire  de  Rennes  fera  les  régleraens  locaux 
necessaires  pour  le  service  dudit  établissement,  ainsi 
que  pour  le  commerce  de,  la  Iwucherie  et  charra- 
terie  : mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l’avis  du  préfet  du  département. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécntion  de  la  présente  ordonnance. 

27  déc.=9  janv.  1827.  — O.  du  Roi  qui  maintient 

l'abattoir  public  existant  dans  la  ville  de  Pvtit-a- 

ilousson , depaitement  de  la  Meurthe. 

Vu  les  déli  Itération  s du  conseil  municipal  de  Pont- 
à -Mousson  des  21  août  et  3o  sept.  1826,  relatives 
au  maintien  de  l'abuttoir  public  existant  dans  cette 
ville;  — Vu  le  procès-verbal  d’information  de  com- 
modo  et  incommoda,  fait  parle  maires  la  date  du 
16  août  182C; — Kn»emble  l’avis  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Meurthe,  du  14  nov.  1826;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’abattoir  public  existant  dans  la  ville 
de  Pout-a-Mousson  (Meurthe)  est  maintenu;  la 
partie  du  bâtiment  appartenant  à la  ville  où  a lieu 
maintenant  l’abattage  des  bestiaux,  reste  affectée  à 
cette  destination. 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, l’abattage  des  bestiaux  de  toute  espèce 
destinés  à la  boucherie  de  Pont-a-Mousson  aura  lieu 
exclusivement  dans  ledit  bâtiment,  et  les  tueries 
particulières  seront  fermées  et  interdites. 

3.  L’abattage  des  porcs  destinés  à la  charcuterie 
de  la  ville  aura  également  lieu  exclusivement  dans 
le  même  local,  mars  seulement  lorsque  la  ville  y 
aura  fait  tes  dispositions  et  constructions  nécessaires 
pour  ce  service. — Celte  mesure  ne  sera  obligatoire 
pour  les  charcutiers  qu’un  mois  après  qu'ils  en  au- 
ront été  prévenus  par  affiches;  à l’expiration  de  ce 
délai,  tous  les  échaudoirs  particuliers  affectés  a 
l’abattage  des  porcs  seront  fermés. 

4.  Les  parti«-uliers  qui  élèvent  des  porcs  pour 
leur  consommation,  conserveront  la  faculté  de  les 
aba tire  à domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des 
lieux  clos  et  séparés  de  la  voie  publique — Jusqu’à 
l’époque  où  les  porcs  destinés  à la  charcuterie  pour- 

i ront  être  abattus  à l’abattoir  public  et  commun,  les 
charcutiers  ne  pourront  également  les  abattre  que 
j duos  des  lieux  clos  et  séparés  de  la  voir  publique. 
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5.  Le*  Loucher*  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  dudit  abattoir  : mais  cette  disposition 
est  simplement  facultative  pour  eux , soit  qu'ils  con- 
courent à l’approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils 
approvisionnent  seulement  la  banlieue;  ils  seront 
libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la 
commune,  sous  l’approbation  de  l’autorité  locale. 

6.  Les  lMiuchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  eu  vente  et  débiter  de  la  viande  à Pont-a- 
Mousson,  sur  les  marchés  ou  lieux  publics  désignés 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  lu  mémo  faculté. 

7.  Le*  droits  a paver  par  les  bouchers  et  charcu- 
tier* pour  l’occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  en  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Poat-à-Mousson  pourra  faire  les 
réglcmen*  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’a- 
battoir public  et  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exé- 
cutoires qu’après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre 
de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qoi  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

27  déc«15  janv.  1827. — O.  du  Roi  portant  création 

d'un  préfet  maritime  dans  chacun  des  cinq  grands  ports 

militaires  du  royaume. — ( Voy . O.  du  7 janv.  1827.) 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état  de  nos 
port»  militaires  et  des  effets  du  système  adminis- 
tratif qui  les  régit,  nous  avons  reconnu  Que  la 
division  des  pouvoirs  qui  fait  la  base  de  ce  système, 
n’a  put  réalisé  les  avantages  qu’on  avait  cru  pouvoir 
en  attendre;  — Que  la  double  action  exercée  par 
les  commundans  et  intendans  de  la  marine,  lors 
même  qu’elle  ne  donne  pus  lieu  à des  froissemens, 
produit  des  complications  de  formes  préjudiciables 
au  service;  — Que,  dans  nombre  de  circonstances , 
les  attributions  du  commandant  et  de  l’intendant , 
confondues  on  mal  définies,  produisent  de*  conflits 
d'autorité  d’où  ré»ultent  de*  lenteurs  incompatible* 
avec  la  célérité  d’action  qui  doit  caractériser  les 
opérations  de  la  marine  militaire; — Que  la  part  de 
chacun  de*  deux  pouvoirs  aux  mesures  qu'ils  sont 
appelés  a prendre  en  commua,  ne  peut  pas  être 
assex  exactement  appréciée  pour  qu'ou  puisse  attri- 
buer à chacun  la  responsabilité  qu'il  devrait  offrir, 
et  que  le  Gouvernement  doit  pouvoir  trouver  dans 
tous  les  agens  chargés  de  l’exécution  de  se*  ordres; 
— Que  les  divers  eicmens  qui  constituent  l'ensem- 
ble d’un  arsenal  maritime,  étant  d'une  importauce 
qui  peut  varier  selon  les  circonstances,  il  convient 
de  placer  près  d’eux  un  centre  d’action  capable  de 
les  maintenir  réciproquement  dans  de  juste»  rap- 
ports, et  de  le*  faire  concourir  ensemble  au  but 
commun;  — Que  ce  centre  d’action  nécessaire  au 
soccès  de  toute  administration  considérable,  qui  a 
été  introduit  antérieurement  avec  avantage  dans  le 
gouvernement  des  ports,  et  que  l’organisation  ac- 
tuelle du  personnel  maritime  en  corps  permanent 
rend  de  plus  en  plus  désirable  dans  la  marine,  ne 
peut  se  trouver  que  dans  une  autorité  élevée,  pré- 
pondérante et  dégagée  de  toutes  rivalités; — Qu’ainsi 
il  est  urgent  d’établir  dans  nos  ports  militaires  le 
système  de  l’nnité  des  pouvoirs,  seul  capable  de 
constituer  cette  autorité.  — D’après  ces  considéra- 
tions,— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 


d’état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Un  préfet  maritime  *-*a  établi  dans 
chacun  des  cinq  grands  port*  militaires  du  royaume. 

2.  Les  attributions  du  préfet  maritime,  et  celles 
des  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres  dans  le 
régime  administratif  des  ports,  seront  déterminées 
par  un  réglement  soumis  a notre  approbation  Çi). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

30  déc.  l*r  janv.  1827. — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'impor- 
tation , conformément  aux  lois  des  16  juill.  1810  et 
\jusll.  iHai.—  (VIII,  Bull.  i33,u°  4618.) 

31  déc.iO  janv. 1827. — O.  du  Roi  portant  organisation 
des  écoles  royales  d'arts  et  métiers  de  Chàlons  et  cTJn- 
gers. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  26  fév.  1817,  relative 
à l’organisation  des  écoles  royales  d’arts  et  métiers 
de  Châlons-sur-Marne  et  d’Angers;  — Voulant  ra- 
mener ces  écoles  à leur  véritable  destination,  qui 
est  d’enseigner  spécialement  la  théorie  et  la  prati- 
que nécessaires  pour  former  des  chefs  d'atelier  et 
de  bons  ouvriers;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  l’inté- 
rieur, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

CHAPITRE  PREMIER.  — Élèves. 

Art.  Ifr.  Le  nombre  des  élèves  dans  les  école* 
royales  d’arts  et  métiers  est  fixé  à six  cents,  dont 
quatre  cents  à Chàlons  , et  deux  cents  à Angers. 

2.  Seront,  dans  ce  nombre,  à la  charge  de  l’Etat, 
— Cent  cinquante  pensions  entières,  — Cent  cin- 
quante-trois quarts  de  pension,  ■ — Cent  cinquante 
demi-pensions,  — Et  en  outre  soixante-quinze  bons 
de  dégrèvement  d’un  quart  de  pension , pour  ser- 
vir de  récompense  et  d’encouragrmeut  à c eux  des 
élèves  qui  s’en  seront  montrés  dignes  par  leur»  pro- 
grès et  leur  bonne  conduite.  — Les  peusioiis  en- 
tière*, les  trois  quarts  de  pension,  les  demi-pen- 
sions et  les  bons  de  dégrèvement , seront  réparti* 
entre  les  deux  écoles,  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  pour  celle  de  Cliâlous  et  d'un  tiers  pour  celle 
d’Angers. 

3.  La  pension  entière  demeure  fixée  à 5oo  fr. 
par  an. 

4.  Les  élèves  seront  nommé*  par  notre  ministre 
de  l’intérieur.  — Continueront  à être  réservées 
pour  chaque  département , sur  la  présentation  du 
préfet,  une  place  à pension  entière,  une  à trois 
quarts  de  peiisiou  et  une  à demi-pension.  — La  so- 
ciété d'encouragement  pour  l’industrie  nationale 
rouservera  aussi  la  présentation  à huit  places  pour 
l’école  de  Chàlons , savoir  : six  à pension  entière , 
et  deux  à trois  quarts  de  pension. 

6.  A l’avenir,  l’âge  de  l’admission  auxdites  écoles 
sera  depuis  treize  jusqu’à  quinze  ans  révolus. — Nul 
ne  pourra  être  reçu  qu'après  avoir  subi  au  chef- 
lieu  du  departement  de  son  domicile,  par  les  soins 
du  préfet , un  examen  qui  devra  constater  qu’il 
sait  lire  et  écrire  correctement , et  qu’il  conualt  les 
quatre  première*  règles  de  l'arithmétique. 

CHAPITRE  IL  — Administration. 

6.  Chaque  école  aura  — Un  directeur,  — Un 

fl)  F vj.  O.  du  17  déc.  i8a8. 
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chef  de*  travaux,  — Un  maître  des  études , — Un 
administrateur,  — Un  économe,  — Un  garde-ma- 
gasin des  ateliers , — Des  professeurs  de  mathéma- 
tiques,  — Et  de»  chefs  d’atelier. 

7.  Un  aumônier  sera  chargé  du  service  reli- 
gieux. 

8.  Les  professeurs  de  mathématiques  seront  au 
nombre  de  six  pour  l’école  de  Cliâlous  , et  de  trois 
pour  celle  d'Angers.  — Le  nombre  des  chefs  d’a- 
telier sera  de  six  |>our  la  première  de  ce*  écoles,  et 
de  cinq  pour  L seconde.  — Chaque  chef  d’atelier 
aura  pour  aide  un  sous-chef  ouvrier. 

9.  Le  conseil  des  dépenses,  établi  par  l’art.  6 de 
l’ordonnance  du  a6  fév.  1817,  continuera  à proj>o- 
aer,  débattre  et  régler  les  dépenses  de  l'école,  sanf 
celles  qui  sont  propres  aux  utcliers,  lesquelles  se- 
ront proposées,  débattues  et  réglées  par  un  con- 
seil spécial  sous  le  nom  de  conseil  des  ateliers.  Celui- 
ci  réglera  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  achats  des 
matières , fabrication  et  vente  des  produits.  Les  in- 
ventaire* et  comptes  généraux  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  lesdits  conseils  et  soumis  a l’appro- 
bation de  notre  ministre  de  1 intérieur. 

- 10.  Le  conseil  des  dépenses  sera  composé  du 
directeur,  qui  le  présidera,  du  maître  de»  études, 
de  l’administrateur  et  de  l'économe.  — Le  conseil 
des  ateliers  sera  composé  du  directeur,  président, 
du  chef  des  travaux , de  l'administrateur  et  du 
garde-magasin  des  ateliers. 

11.  L’autorité  supérieure  du  directeur  s’étendra 
à toutes  les  parties  de  l’école;  il  dirigera  les  opéra* 
tions  des  conseils,  et  en  aura  la  responsabilité. 

12.  Les  attributions  du  chef  des  travaux  et  du 
maître  des  études  seront  distinctes  et  indépen- 
dantes entre  elles.  — Le  premier  sera  chargé  de 
l'instruction  pratique  des  ateliers  et  des  travaux 
qui  en  dépendent,  ainsi  que  de  la  confection  et 
des  débouchés  des  produits.  Le  garde-magasin  des 
ateliers  lui  sera  subordonné  pour  l’exécution  des 
uchats,  fournitures  et  ventes  arrêtés  au  conseil  des 
ateliers. — Le  second  sera  chargé  de  l’enseignement 
théorique  et  de  l’inspection  des  classes  et  des  salles 
d’études.  Il  aura  de  plus  la  police  et  le  maintien  de 
la  discipline  daus  toute  l’école.  Les  personnes  em- 
ployées à la  surveillance  ou  au  service  lui  seront 
subordonnées.  — Le  chef  des  travaux  et  le  maître 
d’étude»  prendront  les  ordres  du  directeur,  et  lui 
rendront  compte , chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

13.  L’administrateur  sera  comptable , et  devra , 
en  conséquence  , fournir  un  cautionnement,  lequel 
sera  réglé  par  notre  ministre  de  l'intérieur.  — L’é- 
conome,  chargé  des  approvisionnemeus  autres  que 
ceux  qui  concernent  les  ateliers , et  le  garde-maga- 
sin des  ateliers,  chargé  des  achats  et  des  ventes 
qui  s’y  rapportent,  seront  subordonnés  à l’admi- 
nistrateur pour  leur  comptabilité  particulière. 

14.  Le  directeur  de  chaque  école  sera  nommé 
par  nous.  — Les  autres  fou ctionua ires  seront  à la 
nomination  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui 
pourra , en  outre  des  fonctions  et  emplois  énumé- 
rés aux  articles  précédons , nommer , sur  présenta- 
tion du  directeur,  le»  aides  et  commis  qu’il  jugera 
indispensablement  nécessaires  aux  besoins  du  ser- 
vice. 

CHAPITRE  III.  — Instruction. 

15.  L’instruction  ordinaire  dans  les  écoles  durera 
quatre  années.  Le  temps  qui  y sera  journellement 
consacré  se  divisera  eu  deux  parties  : 1a  première , 


embrassant  les  deux  tiers  de  sa  durée,  appartiendra 
aux  travaux  manuels  et  au  dessin  linéaire;  la  se- 
conde , embrassant  l’autre  tiers , à l'instruction 
théorique. 

16.  L’instruction  théorique  comprendra  l'arith- 
métique , les  élémens  de  géométrie  et  de  trigono- 
métrie, la  géométrie  descriptive,  a» ce  leurs  appli- 
cations aux  tracés  de  charpentes,  aux  engrenages, 
etc.,  à la  mécanique  industrielle;  les  notions  prin- 
cipales des  sciences  physico-chimiques  appliquées 
aux  travaux  de  l’industrie,  et  l’exposition  des  re- 
cherches sur  la  force  et  la  résistance  des  différais 
matériaux  de  construction. 

17-  Les  cours  de  mathématiques  seront  divisés 
en  cinq  classes. 

18.  Les  travaux  manuels  sont  fixés  aux  arti  et 
métiers  de  — Charron,  — Charpentier  et  menui- 
sier, — Forgeron  Limeur  et  ajusteur,  — Tour- 
neur en  bois,  — Tourneur  en  métaux,  — Monteur 
de  machines,  — Mouleur , ■ — Fondeur  de  fer  au 
creuset  et  à la  Wilkinson,  — Fondeur  de  cuivre  au 
creuset. 

19.  Ces  diffërens  arts  et  métiers  seront  classés 
dans  six  ateliers  spéciaux  à Châlons , et  dans  cinq 
à Angers. 

20.  Chaque  élève,  dès  son  entrée  à l’école,  sera 
placé  dans  celui  des  ateliers  qui  paraîtra  convenir  le 
mieux  à son  instruction  et  à ses  form  physiques. 

Il  y restera  à l’essui  jusqu'à  la  fin  de  la  première 
année  scolaire.  Au  commencement  de  la  seconde  , 
il  sera  classé  définitivement  dans  l’atelier  pour  le- 
quel on  lui  reconnaîtra  le  plus  d’aptitude,  sauf  les 
dispositions  ci-après. 

21.  A la  fin  de  chaque  année,  un  jury  composé 
des  principaux  fonctionnaires  de  l’école  et  nomme 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  examinera  cha- 
que élève,  et  prononcera  tant  sur  le  classement 
prescrit  par  l’article  précedeut,  que  sur  la  promo- 
tion d’uoe  classe  à l’autre  dans  l’instructiou  théo- 
rique. 

22.  A la  fin  de  la  troisième  année,  chacun  des 
élèves  qui  aura  atteint  ce  terme  sera  soumis  a un 
examen  pratique  et  théorique  devant  le  même  jury. 
Ceux  qui  dans  cette  épreuve  seront  jugés  en  état 
de  recevoir  un  degré  d'instruction  de  plus,  pour- 
ront être  autorisés  a travailler  dans  plusieurs  ate- 
liers. 

23.  A l'expiration  de  la  quatrième  année , un 
jury  spécial,  également  nommé  jiar  notre  ministre 
de  l’intérieur,  examinera  les  élèves  qui  auront  fini 
leur  instruction  ordinaire  a l’école,  et  proposera 
d'autoriser  un  certain  nombre  de  ceux  qui  se  se- 
ront fait  remarquer  pur  leur  capacité  et  leur  bonne 
conduite , a y rester  encore  une  année.  — Dans  au- 
cun cas  cette  liste  de  proimsition  ne  pourra  excé- 
der la  moitié  des  élevés  de  la  quatrième  année  d’é- 
tudes, sans  distinction  de  ceux  aux  frais  de  l’Etat, 
ou  au  compte  de  leurs  pareil*.  — Le  jury  détermi- 
nera quels  de  ces  ateliers  ces  mêmes  élevés  pourront 
fréquenter  pendant  leur  cinquième  auuée , ou  s’ils 
doivent  être  admis  daus  tou*  indifféremment.  — - A 
l’expira  lion  de  la  cinquième  année,  et  après  un 
nouvel  examen  , le  jury  spécial  pourra  proposer  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  d’envoyer  un  certain 
nombre  des  élèves  les  plus  distingues  dans  les  prin- 
cipales manufactures  du  royaume,  pour  y complé- 
ter leur  instruction , et  où  ils  seront  aux  frais  de 
l’Etat  pour  une  année;  cet  récompenses,  s’il  y a 
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| lieu  fie  le»  accorder,  ne  pourront,  chaque  année, 
excéder  le  notnhrc  de  dix  pour  le»  deux  école». 

24.  Le»  leçons  d'écriture  et  de  grammaire  fran- 
çaise concourront  avec  l'étude  de  l’arithmétique 
pend aut  la  première  année.  Le  dessin  de»  machine», 
des  ornemrn»  d’architecture  et  du  lavis,  le  seul 
admissible  dans  les  école» , sera  enseigné  pendant 
tout  le  temps  de  l'instruction  — Il  y aura  dau»  cha- 
que école,  pour  l’un  et  l’autre  enseignement,  des 
maîtres  particuliers,  qui  serout  nommés  aiuai  qu’il 
est  réglé  pour  le»  autres  professeurs. 

25.  L’iustruction  religieuse  sera  donnée  par  l’au- 
mAnier  aux.  jour»  et  heures  qui  seront  fixé»  par  le 
directeur. 

26.  L’instruction,  soit  théorique,  »oit  pratique, 
ne  pourra  s’étendre  à d’autres  étude»  qu’a  celle» 

! qui  sont  déterminées  par  le»  dis|KMitioo»  ci-dessu». 

Aucun  maître  externe  ne  pourra  être  introduit  ni 
j toléré  sous  aucun  prétexte.  Aucun  élève  externe  ne 
pourra  être  admit  aux  cours  ni  aux  travaux  de» 
école». 

Déposition  1 générales. 

27.  Notre  ministre  de  l’intérieur  fera  le»  régle- 
ment nécessaire»,  soit  pour  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  toit  pour  la  discipline  des  écoles, 
et  prendra  les  mesure»  transitoire»  qu’il  jugera  uti- 
les à l'accomplissement  de»  nouvelles  dispositions. 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l'execution  de  la 
présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin 

J des  lois. 

. 31  dée.-9  janv.  1827  — O.  du  Bot  portant  nomination 
de  trois  auditeurs  de  première  classe  au  conseil  d'état  ( i). 
31  déc.=23  janv.  1827. — O.  du  Rot  qui  présent  itn- 
registrrment  et  la  transcription , sur  tes  registres  du 
conseil  et état , des  statuts  de  seize  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  (a).— (VIII,  Bull.  i37,  n°  47x3.) 
31  déc.  ^23  janv.  1827. — O.  du  Roi  qui  prescrit  V en- 
registrement et  la  transcription  , sur  les  registres  du 
conseil  d'état,  des  statuts  de  tresse  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  (3). — (VIII,  Bull.  13^,  n°  47*4.) 

lt)  1111.  Seutuire-  Barthélémy , ée  Sellubetrj  cl  i*  Leueiguj. 

|i)  La  <r*,  connue  tout  )c  nom  dt*  fuit,  d» 

Suante  1 g*i$  , étoblia  i Cambra  y (Nord]  La  a*,  tout  le  nom 
de  ratifiais»*»  pcmteniei , à Donc bourg  (Nord]  La  J*,  «ou*  la 

nom  de  ratifiantes  de  rendante  a t baya  de  Flirts  , etdra  deCi- 
laeux,  à Douai  (Nord)  s — La  4* . tout  le  loin  d*  rtligieutet 
franciscaines  , à Lille  (Nord)  ; — La  f.  tout  le  nom  de  igwi  de 
Memeem  , à Mauron  (Morbihan)  La  6*,  loua  le  nom  de  reli- 
e iausat  rkartraasae  de  Beeuregeré  , à lieilblriM  'ladre)  | — La 
7*.  mut  k nom  de  demat  religieuses  dite#  du  Pml-IUrjui,  à Paria, 
rua  de  l'Arbalete  , n®  »S  ; — La  6*.  tou»  le  »om  de  terri  da  le 
Présentation  , à Caalrea  (Tara); — La  9*,  soua  le  nom  de  taxn 
de»  *•  et  et  rkrétienns»  da  t’immeealce  cent  aptien  de  te  Tiét 
Sainte  Vierge  , à Nagent  le  Rolrou  (Cure  et  Loir)  ; — La  10* , 
•oui  le  nom  da  religieuses  da  ta  M iterUerde  . à Paria,  rue 
Neuve  Sainte  Genetièrc  . o*  a»  ; — La  1 1",  aoua  le  nom  de 
rteiaMaeU  da  Meria-Thtrtie  ou  de  sert  entai  de  JesuuCkritl , à 
Horde  aut  (Gironde)  : — La  n*.  eoaalr  nom  de  wiri  maîtresses 
d'école  de  Semt-Quas , à Sam*  Oui»  (Côte»  du  Nard):—  La  ij*. 
tour  le  nom  de  uoert  du  Saial-t.nfanl  Jésus  . à Heima  , lisent' ; ; 

— l*e  i i*.  aoua  le  nom  de  (Ulet  da  le  Sen.te  Vierge . à Réuni» 
fille  et  Vilaine)  ; — La  »>•.  tous  le  nom  de  dômes  religieuses  dt 
Suinte-  Mena  ée  Footeeromti . à t.keniille  (blaine  et  Loire)  j—  Ct 
la  a S*,  aoua  la  neai  da  rehgisusas  ennamciedas , à Boulogne 
(Paa  da  Calai».) 

ri)  La  1".  aoua  le  nom  de  religieuse»  bénédictines  da  federo- 
lion  perpétuait»  du  Saint-Set  rament , établir  à Caen  ((fahadot); 

— La  a*,  aoua  le  nom  de  religieuses  bénédictins . 4 Toulouae 
(Haute  Garonne)  t— La  5*.  sont  le  nom  de  dûmes  de  la  tkenté 
dilea  de  Sitiest-Beneii  .ou  damas  religieuses  bénédictins*  da  l'ade 
roStam  perpétuelle  du  SemtSerrement . i Saint  Nieolaa  de  Port 
(Mrurthr)  [a  4*.  aoua  le  nom  de  demat  bénédictins»  de  l’a 
deraticn  perpétuelle  du  Suint  San  tnt  tnt  , à Ray rus  (Calvados  : 


JANVIER  1827. 

3 23  jiinv.— O.  du  Roi  qui  prescrit  l'enregistrement  et 
la  transcription , sur  les  registres  du  conseil  d’ctal , 
des  statuts  de  douze  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes (4). — (VIII,  Bull.  137,  n°  4720.) 

3=23  janv.— O.  du  Roi  qui  prescrit  l’enregistrement  et  j 
la  transcription , sur  les  registres  du  conseil  d état , 
des  statuts  de  la  congrégation  des  saurs  associées  sous  | 
* le  titre  de  Sœur»  dr  baint-Jacut,  établie  a .S mut-  j 
Jacut , département  du  Morbihan. — (VIH,  Bull.  i3-,  | 
u-  47»*  ) 

3-23  janv. — O.  du  Roi  qui  prescrit  V enregistrement  ct  \ 
la  transcription  , sur  les  registres  du  conseil  d élai , ' 
des  statuts  de  la  congrégation  des  .Saurs  de  Saint-  \ 
Joseph  d«  Cluoy  (5). — (VIII,  Bull.  137,  u"472a.) 

7.  15  janv.—  O.  du  Roi  qui  nomme  aux  cinq  préfec- 
tures maritimes  établies  par  l’ordonnance  totale  du 
37  déc.  1826. 

Vu  notre  nrdnnancc  du  27  déc.  1826,  portant 
création  d'un  préfet  maritime  dan*  chacun  des  cinq 
ports  chefs-lieux  d’arrondusemen»  maritime*; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies,  — - Nous  avons  ordonné  ct 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

À et.  1er.  Le  sieur  baron  Dupcrrè , vice-amiral, 
est  nommé  préfet  maritime  du  deuxième  arrondis- 
sement. — Le  sieur  Jacob , vice-amiral,  est  nommé 
préfet  maritime  dn  cinquième  arrondisacracnt. — Le 
sieur  Jurien  Lagraeière , contre-amiral,  est  nommé 
préfet  maritime  du  quatrième  arrondissement. — Le 
sieur  comte  Redon  de  Heaupreau , maître  des  requêtes 
au  conseil  d’état  et  intendant  de  la  marine  a Brest, 
est  nommé  préfet  maritime  du  troisième  arrondis- 
sement.— Le  sieur  Poujer,  maître  des  requêtes  au 
conseil  d’état,  intcudant  de  la  marine  a Toulon, est 
uoramé  préfet  maritime  du  premier  arrondissement. 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutoire»  a 
dater  du  iar  fév.  prochain. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 


— l a 5e,  tout  le  nom  de  r«  igicuui  béitedi<  Unes  es  Bru*  >1  I.u  , 
a llanlet  ( Seine- et  OUc}  L»  6*,  tout  le  nom  de  bénédiction 
dite*  ée  le  Paix  ée  Jésus , è ÊtUires  (Nord,  ; — La  7*.  août  le 
I nnoi  d'enritnn»»  religieuse»  d»  Cendre  mitigé  ée  Suint  Benci I . è 
Saiul  Jtan-dAngrlj  (Lharentc-lnferieuie)  ; — La  5*  . tou*  le 
nom  de  religieuses  bénédictine»  dit es  du  te  tse  ire  , è Paris; — La 
9r,  août  le  nom  de  dame»  ée  le  chante  ée  Suint-Benoit  , à Poi- 
! lier*  (Vienne)  t — La  10e,  tout  le  nom  à*>  religieuses  bénédictines 
ét  l'edoretton  perpétuelle  éu  Saint  Sacrement , à Arras  iPat  cU- 
Cali'a; — La  11*,  tout  le  nom  de  reUgiauie»  bénédictine»  dites 
<i»  lu  Prattetier.  , à Valogne»  (Manche  J;—  La  lt*,  tous  le  nom 
île  demei  de  tkpriié  dites  de  Saint- Banni t , placée»  août  l'in  vota 
! lion  de  Notre-Dame  de  paix  , i Gala*  (Pav-de  Calais)  ; — Et  la 
1 il*,  tout  le  nom  de  retigieu tes  bénédictins*  de  Cuteuire,  i Lan 
dcniau  t Finistère.) 

! (4)  1*  La  congrégation  dra  dame»  de  Nasaretb  , établie  4 

' Montléan  , faubourg  de  Montmirail  (Marne);— a* Celle  des  rvli- 
; irutet  I cnédirliuet  de  Notre  Dame  du  Caltaire  , à Orléans 
(Loiret)  : — I*  Celle  di  t wun  de  la  Miséricorde  . à Moittav 
(Tarn  et  Garonne  ; — 4°  C elle  dr»  relig>ru»ri  de  la  Saint* 
Famille,  a Vill«  franche  d' Aveyron  (Avetron;  ;— S*  Celle  de» 
»«un  de  Saint  Joseph  . à Nancy  ■ Mrurthr)  ; — l*  Crie  de» 
dames  de  U Ratruite  . dite»  ée  lu  Saciété  de  Mûrie  , è Redon 
(llle  ct  Vilaine)  : — 7*  ( elle  de»  twur»  de  l'bnfaut  Jésus  , à 
Soi  Mo  im  1 Aisne]  f*  Celle  dr»  Meurt  de  Notre  Dame  de  Bon- 

I Serourv  . à Charly  (Aisne)  ; — 9*  Celle  de»  »«rur»  de  la  Provi* 
dette*  , è Laon  (Aisne);  — 10*  Celle  de»  mvuis  dite»  de  Be» 
Secenrs  tous  l’inrecution  é»  Nctrs  Deme  emxilimtnea.  à Tari»;— 
il*  Celle  de»  »<eut»  du  Saiul  Nom  de  Jé*ut . dans  le  dio-ik- 
de  Toulouse  (Haute  Garomie);  — Et  >»*  Celle  de»  fille»  de  U 
Retraite  . è Quimperié  iFinitlére.) 

(5)  Etablir  s Ctunj  (Saône  et  Loire) , et  4 BaiUcul  (Oise.) 
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et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

7=15  janv.  — O.  du  Roi  qui  nomme  N.  le  comte  de 
Gourdon  et  31.  le  comte  d'Augier,  membre s du  con- 
seil d'amirauté.— (V 111  , Bull.  i36,  n°  4^)5.) 

10=25  janv. — O.  du  Roi  portant  automation  definitive 
des  communautés  de  religieuses  Gisuliues  établies  a 
Chàteau-Gontier  (Mayenne)  et  a Cwpcntras  ( lau- 
cluse).— (VIII , Bull.  i38,  n°  4716.) 

14=25  janr. — O du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  religieuses  LJ  rsu  lûtes  établie  a 
Qu  ntin , département  des  Co/«*é«*iVoni.  — (VIII , 
Bull.  i38,  n°  4727  ) 

14=25  janv. — O.  du  Roi  portant  autoiisation  définitive 
de  la  communauté  des  religieuses  de  Notre  Dame 
établie  a Ronfleur,  département  du  CaUados. — (VIII,  j 
Bull.  i38,  n°  4728.) 

17  -25  janv. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive  j 
de  la  congrégation  des  Sttur»  de  Saint-Joseph  de 
Cluny. — (V  III,  Bull.  i38,  u°  4729.) 

17=25  janv. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  douse  congrégations  religieuses  de  femmes  (1).  — 
(VIII,  Bull.  i3S,u°473o.) 

17=25  janv. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  treize  communautés  religieuses  ae  femmes  (5). — 
(VIII,  Bull.  i33,  d°473i.) 

17=25  janv — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  saurs  associées  sous  le  titre 
de  Saurs  de  Saint-Jacut,  établie  à Saint- Jacut , 
département  du  Morbihan. — (VIII,  Bull.  i38, 
nü  47^2.) 

17-25  janv. — 0.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  seize  congrégations  et  communautés  religieuses  de 
femmes  (3).— ( VIII,  Bull.  i38  % n°  4:33.) 

I7j  anv.  - 1er  fév.  — O du  Roi  qui  établit  une  rouie 
royale  de  3e  datte.  d'Angouléme  à Nevers  (sous  le 
n°  1 5 1 bu). — (VI II,  Bull.  i3y,  n°  4776.) 


(l)  >*  l.r»  dame»  «]«•  Naureib  établie*  à fticmtlèan , fau- 
bourg de  Moolmirail  {Marne}  ; — s*  Le*  religieuse»  beiiédicli- 
ne*  de  Notre  Dame  du  Calvaire  . à Orléans  (Loiret): — }'  Le* 
•<rur*  de  la  Miséricorde , à Moiuae  (Tam-et  Garonne)  : 

4*  Le*  religieuse*  de  la  Sainte  Famille  . à Villefianclie  d'Avey- 
ron (Aveyron};  — 5*  Le*  icrurv  de  Saint  Joseph  , à Nancy 
(Meurt  be)  C*  Lea  dame*  de  la  Retraite  dite*  St  ta  tari  tld  da 
I tarit . à Rrdoii  (Ille  ri  Vilaine)  ; — 7*  Lea  teun  de  l'Enfant 
Jmm  . 4 Soicaon*  (Aitpe)  s — 8*  Le*  tirurs  de  Notre-Dame  de 
Bon  Secourt  . à Charly  (Aisne)  ; — 9'  Le*  »<rur,  d*  la  Provi- 
dence , 4 J. son  ( Ai*ne)  : — lo*  Le*  *<rur*  dite*  4u  JI«»5«rour»  , 
•ou*  l'invocation  de  Notre-Dame  auxiliatrice  . à Pari»  ; — 
11*  Le*  «crurt  du  Saint  Nom  de  Jésus,  i Touloute  I Htuir- 
Garvnne)  ; — Et  la*  Le*  6lle»  de  la  Retrait*  , 4 Quimperlé 
(Pitti*!-  re.} 

(a)  1*  Lea  religieuses  bénédicliqes  de  l’adoration  perpétorlle 
du  Saint -Sacrement  établie*  à Caen  (Lahedoe)  ; — a*  Le*  reli- 
gieuse* bénédictine*,  à Toulouse  ! Haute  Garonne)  ; — 3*  Le* 
dame*  de  charité  de  Saint  Benoit,  ou  religieuses  beii^vliiici 
de  l'adoration  perpétuelle  du  Saint  Sacrement , à Scint-SiQnU* 
de  Port  (Meurt Le)  4*  Le»  dame*  bénédictines  de  l'adoration 
perpétuelle  du  Saint -Sacrement , à Bayrux  (Calradoe)  : •— 
fi*  Les  religieuse*  bénédictines,  4 Mantes  ;Seineel-Oiie)  ; — 
6*  U>  religieuse*  bénédictine*  dite*  da  fa  Poix  dt  Jaama,  4 
Esta  ire*  (Nord);— -s*  Le*  ancienne*  religieuses  de  l'ordre  mi- 
tigé de  Saint  Benoît  . 4 Saint  Jean-d'Angély  ( Charente  Infé- 
rieure) ; -8*  Le*  religieuse*  bénédictine*  dite*  da  Calamité  , 4 
Pari*  ,—  9*  Le*  Krur»  de  U charité  de  Saint  Benoit,  4 Poitiers 


17  janv.=7  fév. — O.  du  Roi  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  , de  perfectionnement  et  d'importa- 
tion , pris  pendant  U quatrième  trimestre  de  1826, 
et  des  cessions  qui  ont  été  faites , durant  'le  cours  de 
ce  trimestre , de  tout  ou  paitie  des  droits  résultant  de 
titres  de  la  même  nature. — (VIII,  Bull.  140,  n°  4793.) 

17  janv.=7  fév. — O.  du  Roi  portant  établissement  d'un 
péage  sur  le  pont  de  bois  de  la  ville  de  Nevers , dé- 
partement de  la  Nièvre.  • 

Vu  la  délibération  du  runtéil  municipal  de  U 
ville  de  Nevers,  du  14  janv.  1826,  par  laquelle  ce 
conseil  offre  d’avancer  une  somme  de  35?,ooo  fr. 
pour  contribuer,  avec  les  fonds  du  trésor  et  du  dé- 
partement, à l'achèvement  du  pont  en  pierre  de 
Nevers  sur  la  Loire,  sous  la  condition  que  la  ville 
sera  autorisée  à percevoir  un  droit  de  péage  sur  le 
pont  de  bois,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recouvré  par  ce 
moyen  les  352,ooo  fr.  qu’elle  aura  fournis; — Notre 
conseil  d'état  entendu , — Nous  avons  ordonne  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  Irr.  11  sera  établi  un  péage  sur  le  pont  de 
bois  de  la  ville  de  Nevers,  département  delà  Niè- 
vre, conformément  au  tarif  annexé  à la  présente', 
et  proposé  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville  et 
notre  ministre  de  l'intérieur. — La  perception  de  ce 
péage,  dont  le  produit  est  destiné  à l’achèvement 
du  pont  en  construction  sur  la  Loire  dans  cette 
ville,  pour  le  service  de  la  route  royale  u®  7.  de 
Paris  à Antibes,  commencera  le  jour  où  les  travaux 
de  ce  pont  seront  repris. — Cette  perception  c essera 
de  droit  le  jour  où  son  produit  total  net  s'élèvera 
à la  somme  de  3 5 a, 000  fr. 

2.  La  comptabilité  du  péage,  tant  en  recette 
qu’en  dépense,  fera,  du  jour  de  son  établissement, 
partie  de  la  comptabilité  municipale,  et  les  fonds 
provenant  de  la  perception  ne  seront  délivrés  que 
sur  les  mandats  du  maire. 

3.  En  cas  de  suspension  des  travaux,  les  fonds 

Îirovenant  de  la  perception  du  péage  resteront  dans 
a caisse  municipale  jusqu’à  la  reprise  desdits  tra- 
vaux. 

4.  Le  péage  sera  établi  sur  le  pont  de  pierre  aus- 
sitôt après  sa  construction,  dans  le  cas  où  le  pont 


i (Vienne;  io°  Le* religieuse*  hénédirtioe*  de  l'adoration  per- 
pétuelle du  Saiitl-8aerement.  4 Arra»  f Pas-de-Calais  ; — 11*  Le* 
religieuse»  bénédictines  dite*  de  Malrm-Dama  da  Prvtaetian  . 4 
Valogue*  (Manche)  : — ta*  Le*  d «me*  de  charité  d*  Saint- 
Benoît  . placée»  tou*  l'invocation  de  Notre  Dame  de  paix  , 4 
Calai*  . r**.i)e-('i*lai»,  ; — Et  ifi*  Le*  religieuse*  bededietim*  du 
Calvaire.  4 Landernsu  (Finistère.) 

(S)  »*  Le*  filka  de  Samie-Agnès  établie*  4 ('.ambrai  (Nord)  ; 
— 1*  Les  pénitente*  . à Bnurboorg  , même  drparlenieal  ; — 
3*  Les  religieuse»  de  l'am  irnuc  abbaye  de  Fbnr*  , ordre  de 
Liteaux  , 4 Douai  . même  département  t — 4*  Le*  religieuse* 
franciscaine*,  4 Lille  . même  défilement: — fi*  Le*  Krur*  d< 
Mauron  dite*  de  5*<»t-F'«n(Vii , 4 Mouron  (Morbihan); — 6*  Le* 
religieuse*  chartreuse*  de  Beaurcgard  , 4 Coubkvie  (l*ère); — 
7*  Le*  dame*  du  Port-Royal,  à Pari» , rue  de  l'Arbalete,  n*ifi: 
—8*  Le*  Krur»  de  la  Présentation  , à Lattre*  (Tarn)  ; — 9*  Le» 
M*«r*  de*  érole»  rhiélirnne»  dite*  d#  l' immaculé»  Lettre,- non  de 
la  Tria  Sfi%1e-V  large  , 4 Nogent  le  Rotrou  (Eure  et- Loir)  ; — 
to*  Le*  rebgieuse*  de  la  Mucrieorde,  4 Paris,  rue  Neuve 
1 Sainte-Genevieie  , n*  i5  : — 11*  Le*  Krur*  de  Marie-Tbércae  , 
ou  servantes  de  Jésu*  Lbritt , i Bordeaux  (Gironde)  ta*  Lea 
•o-ur*  maîtresses  d'école,  4 Saint  Quay  (Cétea-du-Nord);  — 
1 j*  Le*  *(rur*  du  Saint  Enfant  Jétu*  . à Brima  (Manie)  ; — 
■4*  Le*  tille»  de  la  Sainte  Vierge  , 4 Renne*  (Ille -et- Vilaine)  — 
ifi*  Le*  dames  de  SaiDtr  Marie  de  Fonlwrauld  , i (".béni illé 
illaine  et  Loire)  : — El  16*  Le*  religieuse*  annoociade*,  à Bou- 
logne sur  Mer  (Pas  de-Calais.) 
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de  boit  Tiendrait  à tomber  pendant  l'execution  des 
travaux* 

5.  Dans  tous  les  cas  possibles,  les  fonds  prove- 
nant du  péage  ne  pourront  jamais  recevoir  une  au- 
tre destination  que  celle  qui  leur  est  spécialement 
assignée. 

6.  Les  frais  de  premier  établissement,  ceux  d'en- 
tretien, et  le  traitement  des  employés  du  péage, 
seront  prélevés  sur  le  produit  de  la  perception. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécation  de  la  présente  ordonnance. 
— (On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits  à per- 
cevoir sur  le  pont. — Voj.  VIII,  bull.  140,  n’4794.) 

21  janv.x1*r  fév.  • — 0.  du  Roi  additionnelle  à celle  du 
10  man  182 5 concernant  l’organisation  de  V école 
royale  de  cavalerie. 

Vu  l'art.  14  de  notre  ordonnance  en  date  du 
10  mars  i8a5  concernant  ('organisation  de  l’école 
royale  de  cavalerie;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  la  guerre,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  personnel  de  l'école  royale  de  ca- 
valerie est  augmenté  de — Deux  sous-écuyers  le 
premier,  du  grade  de  lieutenant;  le  second , du 
grade  de  sous-lieutenant; — Un  profiteur  de  marc- 
chalerie  vétérinaire;  — Un  sous*maitre  de  manège, 
maréch  al-d  es-log  is. 

2.  Le  traitement  du  professeur  de  maréchnlerie 
vétérinaire  est  fixé  à 2,600  fr.„  dont  (,400  fr.  paya- 
bles sur  les  fonds  de  la  solde,  et  1,200  fr.  sur  le 
fonds  de  l'école;  celui  du  sous-maltre  de  manège 
est  déjà  réglé  pour  cet  emploi  à i,5oo  fr. , dont 
916  fr.  imputables  sur  le  fonds  de  l’ccole,  et  Ô84  fr. 
sur  les  fonds  de  la  solde. 

3.  Les  officiers  qui  passeront  de  nos  corps  de 
troupes  aux  emplois  de  sous-écuyer  créés  par  la  pré- 
sente ordonnance,  jouiront  de  tous  les  avantages 
attribués  aux  capitaines  écuyers  militaires  par  notre 
dérision  du  4 mai  1826. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance 

21  janv.=1*r  fév. — O.  du  Roi  portant  convocation  du 
collège  électoral  rfq  Ier  arrondissement  du  Loiret  (1). 

—'VIII,  Bull.  i3q,  n°  4775.) 

24  janv.=7  fév. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  religieuses  Ursulines 
établie  a Beaulieu,  département  de  la  Corrèze. — 
(VUI,  Bail.  140,  n°4795.) 

24  jtnv.a.7  fév. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  formation  , 
dans  le  département  de  la  JViévrr,  d'une  seconde  école 
ecelitieutiqme , qui  sera  placée  a Mouhns-en-Gilbert. — 
(VIII,  Bail.  140,  n°  4796.) 

24  janv.=7  fév.  — O.  du  Roi  qui  confirme  et  maintient 
l'abattoir  public  etqbli  dans  la  ville  de  Ckàlcau-G en- 
tier, département  de  la  Majenne. 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  C.hâ- 
teau-Gontier  du  3r  août  1826,  relative  nu  maintien 
de  l'abattoir  public  existant  dans  cette  ville; — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’abattoir  public  et  commun  existant 
dan»  la  ville  de  Chiteau-Gontier , département  de 
la  Mayenne,  est  confirme  et  maintenu. 


Il)  Au  S mtr»  18*7.  pour  It  rriiiplaecmnit  de  M.  Crign^n 
i Ja-.txir,  député  décédé. 


2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  les  boucliers  de  la  ville  seront  tenus 
d'abattre  exclusivement  dans  ledit  établissement  les 
bestiaux  destinés  à la  consommation.  Ici  tueries 
particulières  demeureront  interdites  et  seront  fer- 
mées.— Les  particuliers  conserveront  la  faculté  d’a- 
buttre  des  porcs  à domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  boucliers  forains  pourront  également  faire 
usage  de  Tubuttoir  public,  mais  sans  y être  obligés, 
soit  qu'ils  concourent  à l’approvisionnement  de  lu 
ville , soit  qu’ils  oppruvisiounent  seulement  la  ban- 
lieue; ils  pourront  avoir  des  étaux  et  des  échaudoirs 
particuliers,  sous  l’approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  et  mettre  en  vente  et  de  débiter 
de  la  viande  au  lieu  de  leur  domicile,  à la  charge 
pur  eux  d’avoir  des  ctaux  convenablement  appro- 
priés, suivant  les  règles  de  police.  Toutefois  il» 
devront  être  inscrits  à la  mairie,  où  ils  feront  con- 
naître leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
aussi  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viuude  dans 
la  ville  de  Châtra u-Gouthier,  mais  seulement  sur  les 
lieux  publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jour»  fixés 
par  lui,  et  ce,  eu  concurrence  avec  les  boucliers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

6.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  pour  l’oc- 
cupation des  place»  dan»  l’abattoir  publie  seront 
réglés  par  an  tarif  arreté  dans  In  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Uhateau-Gontier  pourra  faire  les 
réglement  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’a* 
battoir  publie,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces  actes  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
le  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  d«  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

31  janv.=1er  fév.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour  \ 
sérvir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  16  juitt.  1819  et  4 
juiU.  1821.— (VIII , Bull.  139,  n°  4773.) 

31  janv.x27  fév. — O.  du  Roi  qui  déclare  route  royale 
de  3*  classe  la  roule  de  Béions  à Pontoise  par  Cor - 
meilles  (Seine-et-Oise) , (sous  le  n°  192).  — (VI U , 
Bull  142  , n°  4913.) 

FÉVRIER  1827. 

9-24  fév. — O.  du  Roi  portant  qu'il  sera  formé  dans  la 
cour  royale  de  Besançon  une  chambre  temporaire  dont 
la  durée  n’excédera  pas  un  on.  — (VIII,  Bull.  141, 
n°  484 1-) 

9x24  fév.  — 0.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  Sœurs  de  la  Sainte-Fa mille  , 
établie  a Bourges , département  du  Cher.  — (VIII, 
Bull.  141,  n°  4842.) 

9=27  fév.  — 0.  du  Boi  qui  autorise  la  ville  d' Antibes 
( For)  a établir  un  abattoir  public. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  notre 
bonne  ville  d’Antibes  du  25  juin  1826,  relative  à 
l'éta hlisement  d’un  abattoir  public; — Vu  l’avis  du 
préfet  du  Var,  du  29  juill.  1826;  — Notre  conseil 
d’état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 


Digitized  by  Google 


360 


CHARLES  X. 


À»T.  1er.  Notre  bonne  ville  d'Antibes  (Var)  est 
autorisée  à établir  un  abattoir  public  et  commun 
sur  le  canal  de  fuite  des  moulin»  communaux. 

2.  Aussitôt  que  les  échnoduir»  dudit  établissement 
auront  été  rais  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai 
d’un  mois  uu  plus  tard  après  que  le  publie  en  aura 
été  averti  par  affiche»,  l’abattage  des  boeufs  vaches, 
veaux  , moutons  et  porcs,  destinés  a la  consomma- 
tion des  habitaus  de  la  ville,  aura  lieu  exclusive* 
nient  dans  l’abattoir  public,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  et  fermées. — Tonte- 
lois  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison, auront 
la  faculté  de  les  abattre  chcx  eux,  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais  sans 
y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  a l’approvi- 
sionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  des 
cchaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  l’ap- 
probation de  l’autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  à cet  usage  en  suivaut  les  règles 
de  la  police. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui , 
et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers,  pour  l’oc- 
cupation des  places  dans  l’abattoir  public,  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  d’Antibes  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l’abattoir  public  en  commun , ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur, 
sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’élat  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  Je  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

9 fév.r.22  juin. — O.  du  Roi  concernant  le  gouvernement 

de  Vile  de  la  Martinique  et  celui  de  la  Guadeloupe  et 

de  tes  dépendances.  — ( V oj.  Rapport  au  roi  du 
ai  août  i8?5.) 

TITRE  I*r.  — Formes  du  Gouvernement.  , 

Art.  1er.  Le  commandement  général  et  la  haute 
administration  de  chacune  des  colonies  de  là  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  sont  confiés  à un  gou- 
verneur. 

2.  Un  commandant  militaire  est  chargé,  sons  les 
ordres  du  gouverneur,  du  commandement  des  trou- 
pes et  des  autres  parties  du  service  militaire  que  le 
gouverneur  lui  delègue. 

3.  Trois  chefs  d’administration , savoir,  un  ordon- 
nateur, un  directeur  général  de  l'intérieur,  un  pro- 
cureur général  du  roi,  dirigent,  sous  les  ordre»  du 
gouverneur,  les  différentes  parties  du  service. 

4 Un  «’ontrôleur  coloniul  veille  à la  régularité  du 

service  administratif , et  requiert,  à cet  effet,  l’exé- 
cution des  lois,  ordonnances  et  réglemens. 

5.  Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneur, 
éclaire  ses  décisions  ou  participe  a ses  actes  duos  les 
cas  déterminés. 

6.  Un  conseil  général  doune  annuellement  son 
avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  coloniales  et  municipales,  et  fait  con- 
naître le»  besoins  et  les  vœux  de  la  colonie. 

TITRE  II.  — Du  gouverneur. 

CHAPITRE  Ier.  — Dispositions  préliminaires. 

7.  § xer.  Le  gouverneur  est  le  déjiositaire  de 
notre  autorité  dans  la  colonie. — Ses  pouvoirs  sont 
réglés  par  nos  ordonnances. 

$ a.  Nos  ordres  sur  toutes  les  parties  du  service 
lui  sont  transmis  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

S 3.  Le  gouverneur  exerce  l’autorité  militaire 
seul  et  sans  partage. — II  exerce  l’autorité  civile  avec 
ou  sans  la  participation  du  conseil  privé.  Le»  cas  où 
cette  participation  est  nécessaire  sont  réglés  au 
titre  VI  (i). 

CHAPITRE  II.  — Des  pouvoirs  militaires  du  gou- 
verneur. 

8.  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  défense  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  colonie  et  de  ses  dépen- 
dances. 

9 § ter.  Il  a le  commandement  supérieur  et 
l’inspection  générale  des  troupes  de  toutes  armes 
dans  l’étendue  de  son  gouvernement;  il  ordonne 
leurs  mouvemens,  et  vedle  à la  régularité  du  ser- 
vice et  de  la  discipline. 

5 a.  Il  a l’inspection  générale  des  armes,'  de  l’ar- 
tillerie, des  fortifications  et  des  ouvrages  de  dé- 
fense. 

10.  Le  gouverneur  a le  commandement  général 
des  milices,  et  ordonne  tout  ce  qui  est  relatif  à leur 
levée,  leur  organisation,  leur  service  et  leur  dis- 
cipline. 

11.  Il  a sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâtimens  qui 
sont  attaches  au  service  de  la  colonie,  et  en  dirige 
les  mouvemens. 

12.  5 1er.  Les  commandans  de  nos  vaisseaux  ou 
escadres  en  station  ou  en  mission,  mouillés  dans  les 
ports  ou  sur  les  rades  de  la  oolonie  et  de  ses  dé- 
pendances, sont  tenus,  toutes  les  fois  qu’ils  en  sont 
requis  par  le  gouverneur,  de  convoyer,  à leur  re- 
tour en  Europe,  les  bâtiment  marchands,  et  de 
concourir  à toutes  les  mesures  qui  intéressent  la 
sûreté  de  la  colonie,  a moins  d’instructions  spéciales 
qui  ne  leur  permettent  pas  d’obtempérer  à ces  ré- 
quisitions. 

§ a.  Les  commandans  desdits  vaisseaux  et  esca- 
dres exercent  sur  les  rades  de  la  colonie  lu  police 
qui  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de  la 
marine,  en  se  conformant  aux  réglemens  locaux  et 
aux  instructions  particulières  du  gouverneur;  mais 
ils  n’exercent  à terre  aucune  autorité. 

13.  ^ i*r.  Lorsque,  des  forces  ennemies  étant  en 
présence,  il  y a danger  imminent  d’une  attaque,  ou 
lorsqu’une  insurrection  à main  armée  a éclaté  dans 
l’ile,  la  colonie  peut  être  déclarée  en  ctat  de  siège. 

$ ?.  Pendant  la  durée  de  l'état  de  siège,  le  gou- 
verneur exerce  sous  sa  responsabilité  personnelle 

fl  l’unr  üieililcr  l'ippliritidn  de  l'ordonnance,  -ni  » indiqué 
p»r  un  aalérique  (*)  le*  ca»  ou  le  pouirrufur  prend  l'nil  du 
■ nuaeil  , nuit  uni  être  tenu  de  »’>  conformer  ; — Kl'  par  drui 

uiniqutt  {*’)  le*  ca*  «ù  le  gouverneur  agit  < ou  fur  me meut  aux 
dr<  iiiom  du  rouaeîl.  (Aol«  Su  ilvliilh.) 
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tonte  l'autorité  civile,  sau*  la  participation  obligée 
do  conseil  privé. 

$ 3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  cir- 
constances qui  l'ont  motivé  ont  cessé. 

$ 4*  Le  gouverneur  déclare  ou  lève  Tétât  de  siège, 
après  avoir  pris  l'avis  d'un  conseil  de  défense,  et 
sans  être  tenu  de  s’y  arrêter.  * 

§ 5.  Le  conseil  de  défende  est  convoqué  et  pré- 
sidé par  le  gouverneur- — II  est  composé  du  gou- 
verneur, du  commandant  militaire,  de  l’ordouna- 
teur,  du  commandant  des  forces  navales,  de  l’officier 
chargé  de  la  direction  de  l'artillerie,  et  de  l'officier 
chargé  de  la  direction  du  génie. 

14.  J l#r.  Le  gouverneur,  en  conformité  des  or- 
donnâmes, forme  et  convoque  les  conseils  de  guerre, 

j et  y fait  traduire  les  militaires  de  toutes  armes  pré- 
) venus  de  crimes  ou  délits. 

j $ 2.  11  ne  peut  rendre  les  habitons,  et  autres  in- 
i dividus  non  militaires,  justiciables  de  ces  tribunaux, 
j si  ce  n'est  pour  des  faits  relatifs  à leur  service  dans 
la  milice,  et  seulement  quaud  la  colonie  est  en  état 
: de  siège;  mais  alors  les  tribunaux  militaires  sont 
! composés,  indépendamment  du  président,  d’uu 
1 nombre  égal  d’officiers  de  l'armée  et  d’officiers  de 
milice.  • 

CHAPITRE  III. — Des  pouvoirs  administratifs  du 
gouverneur. 

15.  Le  gouveraenr  a la  direction  supérieure  de 
l’administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des 

] finances , et  des  différentes  branches  de  l’adminis- 
tration intérieure. 

16.  $ ier.  Il  donne  les  ordres  généraux  concer- 
nant— Les  approvisiunnemens  à faire  pour  tous  les 
besoins  du  service; — L'exécution  des  travaux  mari- 
times, militaires  et  civils,  conformément  aux  devis 
arrêtés; — Les  constructions  et  réparations  des  bâti- 
mens  fiottans; — L'armement  et  le  désarmement  des  , 
bâtiirens  attachés  au  service  local; — La  délivranre 
des  matières  et  des  munitions; — La  délivrance  des 
vivres  pour  la  nourriture  des  troupes  de  toutes  ar- 
mes et  des  autres  rutionnaires. 

§ a.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à employer 
aux  divers  travaux,  et  règle  les  tarifs  de  solde. 

$ 3.  U inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins, 
chantiers,  ateliers,  et  tous  autres  établmemens 
publics. 

17.  J i#r.  Le  gouverneur  exerce  une  haute  sur- 
veillance sur  la  police  de  la  navigation. 

$ a.  Il  permet  ou  défend  aux  hâtimens  venant  du 
dehors  la  communication  avec  la  terre. 

$ 3 (*).  Il  donne,  lorsqu’il  y a lieu,  les  ordres 
d'embargo. 

$ 4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires 
marchands,  lorsqu’ils  ont  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  réglcmens. 

$ 5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  ca- 
botage, après  qu’ils  ont  satisfait  aux  dispositions 
des  ordonnances. 

§ 6 (**).  Il  délivre  les  actes  de  framôsation , en 
se  conformant  aux  ordonnances  et  aux  instructions 
du  ministre  de  la  marine. 

18. $  Ier.  En  temps  de  guerre,  le  gouverneur 
délivre  des  lettres  de  marque,  ou  proroge  la  durée 
de  relies  qui  ont  été  délivrées  en  Europe,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  lois  et  réglcmens 
sur  la  course. 

S a (*).  Il  détermine  l’envoi  des  bâtimens  parle- 
mentaires, et  les  commissionne. 


| 19.  Les  prises  conduites  dans  les  ports  ou  sur 

| les  rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances  sont 
jugées,  sauf  l’appel  en  France,  par  une  commission 
composée  du  gouverneur,  de  l’ordonnateur,  du 
procureur  général,  du  contrôleur  colonial,  et  de 
l'officier  de  l’administration  de  la  marine  le  plus 
élevé  en  grade.  Ses  jugement  sont  rendus  dans  les 
formes  et  de  la  maniéré  déterminées  par  les  lois  et 
réglemens.  — Le  gouverneur  convoque  et  préside 
cette  commission. 

20  (**).  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année, 
pour  être  soumis  à l'approbatiou  de  notre  ministre 
de  la  marine, — L'état  des  dépenses  à faire  dans  la 
colonie  pour  le  service  à la  charge  de  la  métropole; 
— Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
coloniales; — Les  projets  de  travaux  de  toute  nature; 
— L’état  des  approvisionnement  dont  l’achat  doit 
être  fait  dans  la  colonie,  ou  l'envoi  effectué  par  la 
métropole. 

21.  § Ier  (**).  Les  mémoires,  plans  et  devis  re- 
latifs aux  travaux  projetés,  sont  soumis  à l’appro- 
bation de  notre  ministre  de  la  marine,  lorsque  la 
dépense  proposée  excède  5,ooo  fr , et  qu’elle  doit 
être  supportée  par  1a  métropole,  ou  lorsque  cette 
dépense,  étant  à la  charge  de  la  colonie,  excède 
10,000  f. 

§ a (**).  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et  devis 
relatifs  aux  travaux  dont  la  dépense  est  inférieure 
aux  sommes  fixées  ci-dessus. 

22.  Le  gouverneur  pourvoit  à l’exécution  du 
budget  arrête  par  le  ministre  de  la  marine. 

23.  $ Ier  (**).  Il  émet  les  ordonnances  annuelles 
de  contributions,  rend  les  rôles  exécutoires,  et 
statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement;  mais  il 
ne  peut,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
accorder  ni  remise  ni  modération  de  droits. 

$ a (**).  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  douane. 

^ 3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement 
des  contributions,  tient  la  main  à ce  que  les  ren- 
trées s'opèrent  régulièrement,  comme  aussi  à ce 
qu’il  ne  soit  fait  aucune  autre  perception  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  les  ordonnances,  et  fait 
poursuivre  les  contrevenant. 

$ 4.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  con- 
traventions aux  ordonnances  et  réglemens  sur  les 
contributions,  sur  les  douanes  et  sur  le  commerce 
étranger  ; il  tient  la  main  à ce  que  les  poursuites 
nécessaires  soient  exercées. 

24.  J Ier  (*).  Il  émet  les  ordonnances  mensuelles 
pour  la  répartition  des  fonds. 

§ a (*).  U autorise,  dans  les  limites  de  scs  ins- 
tructions, le  tirage  des  traites  en  remboursement 
des  avances  faites  par  le  trésor  de  la  colonie  pour 
le  service  à la  charge  de  la  métropole. 

$ 3.  11  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des- 
différentes caisses,  et  ordoiine  toutes  vérifications 
extraordinaires  qu’il  juge  nécessaires. 

25  (#).  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  et 
transmet  à notre  ministre  de  la  marine,  — Les 
comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  ef- 
fectuées pour  tous  les  services;  — Les  comptes 
d’application,  en  matières  et  en  main-d'œuvre;  — 
Les  inventaires  généraux. 

26.  § Ier  (*).  Il  convoque  le  conseil  général  de  la 
colonie  et  les  conseils  municipaux , et  fixe  la  dnrée 
de  leurs  sessions.  — Il  détermine  l’objet  des  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  et  celui  des  ses- 
sions extraordinaires  du  conseil  général. 


Digitized  by  Google 


362 


CHARLES  X. 


5 x (**).  Il  prononce,  lorsqu’il  y a lieu,  la  sus- 
pension des  sessions  de  ce*  conseils,  à la  charge  d’en 
rendre  compte  a notre  ministre  secrétaire  d’etat  de 
la  marine. 

S 3 (**).  Il  approuve  et  rend  exécutoire*  les  bud- 
gets des  recettes  et  dépenses  municipales,  et  les 
projets  de  travaux  à la  charge  des  communes.  — 
Il  arrête  déEnitivement  et  transmet  au  ministre  les 
comptes  annuels  des  communes. 

27.  $ ,er  (*)■  H statue,  par  des  dispositions  gé- 
nérales, sur  la  répartition  dans  les  différent  ateliers, 
des  noirs  appartenant  à la  colonie,  et  veille  à l’exé- 
cution des  réglement  sur  l’administration,  l’emploi 
et  la  destination  de  res  noirs. 

$ a (*).  Il  ordonne , lorsque  des  besoins  extraor- 
dinaires l'exigent,  des  réquisitions  de  noirs  et  de 
charrois  ou  autres  moyens  de  transport. 

28.  5 t*r.  Le  gouverneur  prend  connaissance  de 
l’état  et  des  besoins  de  l’agriculture,  et  pourvoit  a 
tout  ce  qui  peut  en  accroître  et  en  améliorer  les 
produits. 

$ x Ç ■).  Il  distribue  les  primes  et  eucouragemens 
accordés  pur  le  Gouvernement. 

29.  § Ier.  Il  veille  a l'exécution  des  ordonnances 
et  réglemens  sur  le  régime  des  esclaves,  et  ordonne 
les  poursuites  contre  les  contrevenuns. 

§ x (•).  Il  signale  au  ministre  de  la  marine,  comme 
dignes  de  nos  grâces,  les  habitant  qui  s’occupent 
avec  le  plus  de  succès  de  répandre  l’instruction  re- 
ligieuse parmi  les  esclaves,  qui  encouragent  et 
facilitent  entre  eux  les  unions  légitimes,  et  qui 
pourvoient  avec  le  plus  de  soin  à 1a  nourriture,  a 
l’habillement  et  au  bien-être  de  leurs  ateliers. 

30.  $ i"r-  Le  gouverneur  tient  la  main  à l’exécu- 
tion des  ordonnances  et  réglemens  concernant  les 
gens  de  couleur,  libres  et  affranchis. 

§ x (**).  11  donne,  en  se  conformant  aux  règles 
établies , les  permissions  pour  l’affranchissement 
ije»  esclaves,  et  délivre  les  titres  de  liberté. 

31.  J Ier.  Le  gouverneur  *e  fait  rendre  compte 
des  mouvemens  du  commerce,  et  prend  les  mesures 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  encourager  les 
opérations  et  en  favoriser  les  progrès. 

$ a (**).  Il  tient  la  main  à la  stncite  exécution  des 
ordonnances  qui  déterminent  les  droits  et  privilèges 
des  bâtimens  nationaux,  et  ne  permet  l’admission 
dans  la  colonie,  des  bâtimens  étrangers  et  de  leurs 
cargaisons,  que  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées 
par  les  ordonnances. 

J 3 (**).  Jl  règle  les  tarifs  du  prix  des  charrois 
et  des  transports  par  chaloupes  et  pirogues. 

S 4 (**)■  ^ soumet  au  ministre  de  la  marine  les 
demandes  ayant  pour  objet  l’établissement  des  so- 
ciétés anonymes. 

32  (**).  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  de 
l’état  des  approvisionuemens  généraux  de  la  colo- 
nie, défend  ou  permet,  selon  qu’il  y a lieu,  l’ex- 
portation des  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres 
objets  de  subsistance,  et  prend,  en  cas  de  disette, 
le*  mesure*  pour  leur  introductiou,  en  se  coufor- 
raant  aux  ordonnances. 

33  (*)•  Il  adresse  annuellement  au  département 
de  la  murine  les  tableaux  statistiques  de  la  popu- 
lation, ceux  qui  sont  relatifs  à l’agriculture,  ainsi 
que  les  état*  d’importation*  et  d’exportations. 

34.  $ i*r  (*•).  Il  propose  au  ministre  de  la  ma- 
rine les  acquisitions  d'immeubles  pour  le  compte 
de  l’Ktat  ou  de  la  colonie,  et  les  échanges  de  pro- 
priétés publiques:  il  statue  déEnitivement  à l’égard 


des  acquisitions  et  des  échanges  d'une  valeur  au- 
dessous  de  3,ooo  francs,  et  en  rend  compte  au  mi- 
j uistre. 

S x(**).  Il  ne  peut  faire  aucune  concession.  Lors- 
qu’il y a Heu,  il  propose  au  ministre  l’aliénation 
des  terrains  et  emplacement  varans,  et  des  autres 
propriétés  publiques  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au 
service;  si  la  vente  en  est  autorisée,  elle  a lieu  an*: 
concurrence  et  publicité.  — Aucune  portion  de* 
cinquante  pas  géométriques  réservés  sur  le  littoral 
ne  peut  être  échangée  ni  aliénée. 

§ 3.  Il  veille  à ce  que  des  poursuites  soient  exer- 
cées pour  la  révocation  des  coucessions  et  |>our 
leur  retour  au  domaine,  lorsque  les  conees&iou- 
naires  n’ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

35  (*).  il  se  fait  rendre  compte  de  l'administra- 
tion du  curateur  aux  successions  vacantes.  % 

36.  $ ier.  Le  gouverneur  surveille  tout  ce  qui  a 
rapport  à l'instruction  publique. 

$ x (**).  Aucun  college , aucune  école  ou  antre 
institution  du  même  genre,  ne  peuvent  être  formé* 
sans  son  autorisation 

$ 3 (#).  Il  nomme  aux  bourses  établies  dans  les 
peusionnuts  royaux  de  la  colonie,  et  propose  au  : 
ministre  les  candidats  pourcellesqui  - ont  accordées  I 
aux  jeunes  colons  de  l’uu  et  de  l’autre  sexe  dans  les  I 
établissement  de  la  métropole. 

37.  S Ier.  Le  gouverneur  veille  au  libre  exercice 
et  a U police  extérieure  du  culte , et  pourvoit  à ce 
qu'il  soit  entouré  de  la  dignité  convenable. 

§ a.  Aucun  bref  de  la  cour  de  Rome, à l’excep- 
tion de  ceux  de  pénitencerie , ntt  peut  être  reçu  ni 
publié  dans  la  colonie,  qu’avec  l’autorisation  du 
gouverneur,  donnée  d’apre*  nos  ordres. 

38.  Le  gouverneur  tient  la  maiif  a ce  qu’aucune 
congrégation  ou  communauté  religieuse  ne  l’éta- 
blisse dans  la  colonie,  et  n’y  reçoive  des  novices, 
sans  notre  autorisation  spéciale. 

39.  J ier  (**j.  Le  gouverneur  accorde  les  dis- 
penses de  mariage  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 145  et  164  du  Code  civil,  et  en  se  conformant 
aux  règles  prescrites  à cet  égard. 

S x.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises 
et  des  lieux  de  sépulture,  de  la  situation  des  fonds 
de*  fabriques  et  de  leur  emploi. 

§ 3 (*).  Il  propose  au  Gouvernement  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont 
la  valeur  est  au-dessus  de  1,000  francs. 

§ 4 (**)•  H autorise,  s'il  y a lieu,  l’acceptation  de 
ceux  qui  sont  au-dessous  de  cette  valeur,  et  en  rend 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

40-  § i®r.  Le  gouverneur  pourvoit  à la  sûreté  et 
à la  tranquillité  de  la  colonie;  il  maintient  ses  ha- 
bitait* dans  la  fidelité  et  l’obéissance  qu'ils  nous 
doivent. 

$ x.  Tous  les  faits  et  événement  de  nature  à trou- 
bler l’ordre  ou  la  tranquillité  de  la  colonie  sont 
porté*  immédiatement  à sa  connaissance. 

41.  II  accorde  les  passeports,  congés,  permis  de 
déliarquement  et  de  séjour,  en  se  conformant  «ux 
réglé*  établies. 

42.  $ i*r  (*).  Le  gouverneur  ordonne  les  mesures 
générales  relatives  à la  police  sanitaire,  tant  a l’in- 
térieur qu’à  l’extérieur  de  la  colonie. 

§ x (**).  11  prescrit  l’etablissement,  la  levée  et  la 
durée  des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires:  il 
fixe  les  lieux  de  lazarets. 

§ 3.  Les  officiers  de  santé  et  pliai  marient  nou 
.iltacbés  au  service  ne  peuvent  exercer  dans  U co 
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j Ionie  qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  parle 
j gouverneur,  et  qu'après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances  et  rcglemens. 

[ 43.  Le  gouverneur  veille  à la  répression  de  la 

traite  des  noirs  et  ordonne  l'arrestation  des  biti- 
mens  prévenus  de  contravention. 

44.  $ 1er.  11  surveille  l’tisage  de  la  presse. 

$ x (*)  Il  commissionne  les  imprimeurs,  donoe 
1 les  autorisations  de  publier  les  journaux,  et  les  ré* 

! toque  en  cas  d'abus. 

§ 3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugemens,  arrêts 
et  actes  publics  par  autorité  de  justice,  ne  peut 
être  imprimé  dans  la  colonie  sans  sa  permission. 

45.  £ i*r.  Le  goaverneur  a dans  ses  attributions 
les  mesures  de  haute  police. 

£ a.  Il  a le  droit  de  mander  devant  lui,  lorsque 
le  bien  du  serviec  ou  le  bon  ordre  l’exige,  tout  ha- 
bitait, négociant,  ou  autre  individu  qui  se  trouve 
I dans  l’etendue  de  son  gouvernement. 

I $ 3.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui 
! lui  sont  adressés  individuellement  par  les  bubitans 
j de  la  colonie,  et  en  rend  compte  exactement  au  mi- 
nistre de  1a  marine,  comme  aussi  des  mesures  qu’il 
! a prises  pour  y porter  remède. 

( $ 4-  11  pourvoit  a ce  qu'il  lui  soit  immédiatement 

j rendu  compte  de  l'arrestation  de  tout  individu  qui 
i a été  arrêté  par  mesure  de  haute  police.  — 11  peut 
interroger  ou  faire  interroger  le  prévenu , et  doit, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  le  faire  élargir,  ou 
le  faire  remettre  entre  les  mains  de  la  justice  réglée, 
sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extrajudi- 
' clairement,  conformément  à l'art.  75. 

$ 5.  Le  gouverneur  interdit  ou  dissout  les  réu- 
nions ou  assemblées  qui  peuvent  troubler  l'ordre 
public,  s’oppose  aux  adresses  collectives  et  autres 
du  même  genre,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et  réprime 
toute  entreprise  qui  tend  a affaiblir  le  respect  dû 
aux  dépositaires  de  l'autorité. 

CHAPITRE  IV.  Des  pouvoirs  du  gouverneur  rela- 
tivement a l'administration  de  la  justice. 

46.  Le  gouverneur  veille  à la  libre  et  prompte 
distribution  de  la  justice,  et  se  fait  rendre,  à cet 
égard , par  le  procureur  général , des  comptes  pé- 
riodiques , qu'il  transmet  au  ministre  de  la  marine. 

47.  Il  a entrée  à la  cour  royale , et  y occupe  le 
fanteni!  du  roi,  pour  faire  enregistrer  les  ordon- 
nances royales,  ou  pour  faire  connaître  nos  ordres. 
Il  a également  entrée  et  séance  à la  cour  lors  de  la 
rentrée  des  tribunaux.  — L’exercice  de  ce  droit 

I est  facultatif. 

48.  § t*r.  11  lui  est  interdit  de  s’immiscer  dans 
j les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, et  de  citer  devant  lui  aucun  des  habitaus  de 
la  colonie  à l’occasion  de  leurs  contestations,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle. 

§ x.  Il  lni  est  également  interdit  de  s’opposer  à 
aucune  procédure  civile  ou  criminelle. 

49.  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher  ni 
retarder  l’exécution  des  jugemens  et  arrêts,  à la- 
quelle il  est  tenu  de  prêter  main-forte  lorsqu’il  en 
est  requis. 

50  (•■).  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en 
conseil  privé  l’exécution  de  l’arrêt  de  condamna- 
tion, on  prononce  le  sursis  lorsque  le  conseil  dé- 
cide qu’il  y a lieu  de  recourir  à notre  clémence. 

! 51  (•*).  U peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant 

| pour  objet  le  paiement  des  amendes,  lorsque  l’in- 
solvabilité des  contrevenans  est  * reconnue , à la 


charge  d’en  rendre  compte  au  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  statue  définitivement. 

52.  II  rend  exécutoires  les  jugemens  adminis- 
tratifs prononcés  par  le  conseil  privé,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  sections  IV  et  V du  cha- 
pitre III,  titre  VI. 

53.  § Ier.  Il  légalise  les  actes  à transmettre  hors 
de  la  colonie.  — II  légalise  également  les  actes  ve- 
nant de  l’étranger. 

5 x.  11  se  fait  remettre  el  adresse  au  roiuistre  de 
la  marine  les  doubles  minutes  des  actes  destinés  au 
dépùt  des  chartes  et  archives  coloniales. 

CHAPITRE  V.  — Des  pouvoirs  du  gouverneur  à l’égard 
des  fonctionnaires  el  des  agens  du  Gouvernement. 

54.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agens  du  Gou- 
vernement dans  la  colonie  sont  soumis  k l'autorité 
du  gouverneur. 

55.  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion 
s’exerce  conformément  aux  ordonnances , édits  et 
déclarations;  mais  la  surveillance  spirituelle  et  la 
discipline  ecclésiastique  appartiennent  au  préfet 
apostolique  ou  autre  supérieur  ecclésiastique. 

56.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  mem- 
bres de  l’ordre  judiciaire;  il  a le  droit  de  les  re- 
prendre, et  il  prononce  sur  les  faits  de  discipline, 
conformément  aux  ordonnances. 

57.  £ 1er.  Le  commandant  militaire  et  les  chefs 
d’administration  sont  placés  sous  son  autorité  im- 
médiate. 

§ x.  Il  peut  déléguer  au  commandant  militaire 
une  partie  des  attributions  militaires  dont  il  est 
investi. 

$ 3.  Le  gouverneuf  donne  aux  chefs  d’adminis- 
tration les  ordre»  généraux  relatifs  aux  différentes 
parties  du  service.  Il»  peuvent  individuellement  lui 
fyire  les  représentations  respectueuses  ou  les  pro-  j 
positions  qu’ils  jugent  utiles  uu  bien  de  notre  ser- 
vice : le  gouverneur  les  reçoit,  y fuit  droit  s’il  y a 
lieu,  ou  leur  fait  connaître  par  écrit  les  motifs  de  son 
refus. 

58.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d’adminis- 
tration et  le  contrôleur  colonial  dans  les  attribu- 
tions qui  leur  sont  respectivement  conférées,  sans 
pouvoir  lui-même  entreprendre  sur  ces  attributions, 
ni  les  modifier. 

59  (•).  Il  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent 
s’élever  entre  les  fonctionnaires  de  la  colonie  à l’oc- 
casion de  leur  rang  ou  de  leurs  prérogatives. 

GO.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  ageut  salarié 
ne  peut  contracter  mariage  dans  la  colonie  sans 
l’autorisation  du  gouverneur,  a peine  de  révoca- 
tion. 

Gl.  § i*r  (**).  Le  gouverneur  statue  en  conseil 
sur  l’autorisation  à donner  pour  la  poursuite,  dans 
la  colouie,  des  agens  du  Gouvernement  prévenus 
de  «rimes  ou  délits  commis  daus  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

§ x (**).  Cette  autorisation  n’est  pas  nécessaire 
pour  commencer  l’instru<  tion  dans  les  «*as  de  fla- 
grant délit;  mais  la  mise  en  jugement  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  l’autorisation  du  gouverneur  donnée 
en  conseil. 

£ 3.  11  rend  compte  immédiatement  des  décisions 
qui  ont  été  prises  à notre  ministre  de  la  marine, 
qui  statue  sur  les  réclamations  des  parties,  lorsque 
les  poursuites  ou  la  mise  en  jugement  n’ont  point 
été  autorisées. 

G2  J ier.  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut  être 
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t roc  dans  la  colonie  que  par  notre  ordre  ou  par  ! 
celui  de  noire  ministre  de  la  manne. 

§ a (*).  Le  gouverucur  pourvoit  provisoire  ment, 
en  cas  d'urgence,  et  en  se  conformant  aux  règles  du 
service,  aux  vacances  qui  surviennent  dans  les  cm* 
plois  qui  sont  a notre  nomination  ou  à uelle  de  no- 
tre ministre  de  la  marine;  mais  il  ne  peut  conférer 
aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées.  — ■ 11  peut  cependant,  en 
temps  de  guerre,  donuer  provisoirement  les  grades 
ou  titres  des  emplois  vacaus,  et  en  délivrer  les  com- 
missions temporaires. 

§ 3.  11  jiourvoit  définitivement  à tous  les  emplois 
qui  ne  sont  pas  à notre  nomination  ou  à celle  de 
notre  ministre  de  la  marine,  à la  réserve  de  ceux  des 
agent  inférieurs  qni  sont  nommés  par  les  chefs  d’ad- 
ministration, ainsi  qu'il  sera  déterminé  aux  art.  uo, 
»5,  et  i3i,  § 9. 

$ 4.  Il  révoque  ou  destitue  les  agent  nommes 
par  lui. 

63.  $ 1er  (*).  Il  adresse  au  ministre  les  propo- 
sitions relatives  aux  retraites,  demi-soldes  ou  pen- 
sions. 

$ a (**).  Il  peut  en  autoriser  le  paiement  pro- 
visoire, mais  seulement  dans  les  limites  déter- 
minées. 

64.  Il  se  fait  remettre  tous  les  ans,  par  le  com- 
mandant militaire,  par  les  chefs  d’administration 
et  par  le  contrôleur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
des  noies  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  fonc- 
tionnaires, officiers  et  employés  de  tout  grade.  Il 
fait  parvenir  ces  notes  au  ministre  de  la  marine , 
avec  ses  observations. — Il  lui  transmet  des  reusei- 
guemens  de  même  nature  sur  le  commandant  mili- 
taire, sur  les  chefs  d’administration  et  sur  le  con- 
trôleur colonial. 

CHAPITRE  VI. — Des  rapporii  du  gouverneur  avec  le 4 
» gouvernement  étrangers. 

Gj.  § ier.  Le  gouverneur  communique,  en  ce 
qui  concerne  la  colonie  qu’il  administre,  avec  les 
Couvernemens  du  continent  et  des  îles  de  l’Amé- 
riqne. 

$ 1 (*).  U négocie,  lorsqu’il  y est  autorisé,  et  dans 
les  limites  do  ses  instructions,  tontes  conventions 
commerciales  ou  autres;  mais  il  ne  peut,  dans  au- 
cun «-as,  les  conclure  que  sauf  notre  ratification. 

5 3 (*).  Il  traite  des  cartels  d’échange. 

CHAPITRE  VII. — Des  pouvoirs  du  gouverneur  à Je- 
gard  de  la  législation  coloniale. 

66.  § 1er.  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  or- 
donnances , arrêtes  et  réglemens,  et  en  ordonne 
l’en  registremen  t 

$ a.  Les  lois  , ordonnances  et  réglemens  de  la  mé- 
tropole, ne  peuvent  être  rendus  executoires  dans 
la  colonie  que  par  notre  ordre. 

67  (**).  Le  gouverneur  arrête  en  conseil  les  régle- 
mens d’administration  et  de  police,  les  décisions  et 
instructions  réglementaires , en  exécution  des  or- 
donnances et  des  ordres  ministériels  , et  les  rend 
exécutoires. — Ces  réglemens,  décisions  et  instruc- 
tions, portent  la  formule  : « Nous  gouverneur  de 
* Pile  (de  la  Martinique,  ou  de  la  Guadeloupe  et  de 
- ses  dépendances),  de  l’avis  du  conseil  privé,  avons 
« arrêté  et  arrêtons  ee  qui  suit.  « 

68  (**}.  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile  d’in- 
troduire dans  la  législation  coloniale  des  modifica- 
tions ou  des  dispositions  nouvelles,  il  prépare  en 


! conseil  les  projets  d’ordonnances  royales,  et  les 
transmet  au  ministre  de  U marine,  qui  lui  fait  con- 
naître nos  ordres. 

69  (*).  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois  et  ordonnances  , et  pour 
leur  exécution. 

CHAPITRE  VIII. — Des  pouvoirs  extraordinaires  du 
gouverneur. 

70.  Le  gouverneur  exerce  en  <*onseil  privé,  dans 
la  forme  et  dans  les  limites  prescrites  au  titre  VI  , 
chapitre  III,  section  V, les  pouvoirs  extraordinaires 
qui  lui  sont  conférés  ci-apres. 

71.  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  changer  les 
dispositions  du  budget  arrêté  par  notre  ministre  de 
la  ninrine,  lorsque  des  circonstances  extraordinai- 
res-, survenurs  depuis  l’envoi  de  ce  budget,  ren- 
dent ccs  modifications  ou  ces  changemens  indis- 
pensables. 

11.  Les  projets  d’ordonnances  qni,  anx  termes 
de  l’art.  68 , doivent  être  soumis  à nôtre  approba- 
tion , peuvent  provisoirement  être  rehdus  exécutoi- 
res par  le  gouverneur,  lorsque  le  conseil  reconnaît 
qu’il  y a nécessité  absolue,  et  qu’il  y aurait  de  gra- 
ves iuconvéniens  à attendre  notre  décision.  — Les 
arrêtés  pris  dans  ce  ras  ne  sont  exécutoires  que  pen- 
dant une  annee  au  plus,  si  notre  décision  n’est  pas 
connue  avant  l'expiration  de  ce  délai. — Ils  portent 
ta  formule  suivante: 

« AG  ROM  DU  ROI, 

*■  Nous  gouverneur  de  l’île  (de  la  Martinique,  ou 
« de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances),  de  l’avis 
« du  conseil  privé,  avons  arrête  et  arrêtons  ce  qui 
« suit,  pour  être  exécuté  pendant  une  année,  a 
« moins  qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné  par  sa 
« majesté.  » 

73.  Le  gouverneur  peut  même,  sans  s’arrêter  a 
l’avis  émis  par  le  conseil  privé  sur  très  projets  d’or- 
donnances, les  rendre  exécutoires,  lorsque  la  sûreté 
de  la  colonie  l’exige,  et  qu’il  y aurait  un  danger 
imminent  à attendre  nos  ordres. — Les  arrêtés  qu’il 
rend  alors  ne  sont  également  exécutoires  que  pen- 
dant nne  anucé  au  plus.  — Ils  portent  la  formule 
suivante  : 

a AG  ROM  DU  ROI, 

« Nous  gouverneur  de  l’Ue  (de  la  Martinique,  ou 
« de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances),  le  con- 
« seil  privé  entendu,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
« qui  suit,  pour  être  exécuté  pendant  une  année, 
« à moins  qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné  par  sa 
<■  majesté.  » — Le  gouverneur  révoque  cea  arrêtés, 
sans  attendre  no»  ordres,  lorsque  les  circonstances 
qui  les  ont  nécessités  ont  cessé. 

74.  Le  gouverneur  ne  peut  annuler  ou  modifier 
par  des  arrêtés  les  ordonnances  concernant — L’état 
des  personnes, — La  législation  civile  et  criminelle, 
— L’organisation  judiciaire,  — Le  système  moné- 
taire,— Le  régime  commercial,  si  ce  n'est  en  cas  de 
guerre. 

75.  § Ier.  Dans  tes  circonstances  graves,  et  lors- 
que le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  U colonie  le  com- 
mande, le  gouverneur  peut  prendre,  à l'égard  des 
individus  de  condition  libre  qui  compromettent  ou 
troublent  la  tranquillité  publique,  les  mesures  ci- 
après,  savoir: — 1°  L’exclusion  pure  et  simple  d’uu 
des  cantons  de  la  colonie;  — a°  La  mise  en  surveil- 
lance dans  un  canton  déterminé.  — Ces  mesure»  ne 
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peuvent  être  prononcées  que  pour  deux  «innées  au 
plus.  Pendant  ce  temps,  les  individus  qui  en  sont 
l'objet  ont  la  faculté  ae  s’absenter  de  la  colonie. — 
y*  L'eirlusion  de  la  colonie,  à temps  ou  illimitée. 
— Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour 
des  actes  tendaut  à attaquer  le  régime  constitutif 
de  la  colonie.  — Les  individus  nés,  mariés  ou  pro- 
priétaires dans  la  colonie,  ne  peuvent  en  être  exclus 
pour  plus  de  sept  années.  — A l’égard  des  autres , 
l'exclusion  peut  être  illimitée. 

J a.  Les  individus  qui,  pendant  le  temps  déter- 
miné pour  leur  exclusion,  rentreraient  dans  lu  co- 
lonie, et  ceux  qui  se  soustrairaient  à la  surveillance 
déterminée  par  le  paragraphe  qni  précède,  seront 
juges  pour  ce  fait  par  les  tribunaux  ordinaires. 

/6.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la 
tranquillité  de  la  colonie  sont  envoyés  pur  le  gou- 
verneur au  Sénégal,  et  remis  à la  disposition  de 
l'autorité  locale,  sauf  à indemniser  le  propriétaire. 


sans  que  l’indemnité  puisse  cxcédt-r  celle  qui  est 
fixée  par  les  réglemens  pour  les  noirs  justiciés,  et 
sans  qu'elle  puisse  être  acquise  pour  l'esclave  infirme 
ou  âgé  de  plus  de  soixante  ans. 

77.  Le  gouverneur  peut  refuser  aux  individus  si- 
gnalés par  leur  mauvaise  conduite  le  droit  de  tenir 
des  boutiques , échoppes  ou  cantines. 

78.  Le  gouverneur  peut  refuser  l’admission  dans 
l<  colonie  des  individus  dout  la  preseuce  y est  jugée 
dangereuse. 

7y.  $ 1er.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil 
oa  militaire,  nommé  par  nous  ou  par  notre  ministre 
delà  marine,  aurait  tenu  une  conduite  tellement 
répréhensible,  qu’il  ne  pût  être  maintenu  daus  l’exer- 
cice de  ses  fonctions , si  d’ailleurs  il  n’y  avait  pas 
lien  k le  traduire  devant  les  tribunaux,  ou  si  une 
procédure  régulière  offrait  de  graves  inconvénicns , 
le  gonvemenr  peut  prononcer  la  suspension  provi- 
soire de  ce  fonctionnaire,  jusqu’à  ce  que  notre  mi-  ] 
autre  de  la  marine  lui  ait  fait  connaître  nos  ordres. 

S a.  Toutefois*  à l’égard  du  commandant  mili- 
taire, de*  chefs  d’administration,  du  contrôleur, des 
membres  de  l’ordre  judiciaire  et  des  chefs  de  corps 
qxi  seraient  dant  le  cas  prévu  ci-dessus,  le  gouver- 
œar,  avant  de  proposer  au  conseil  aucune  mesure 
à leur  égard,  doit  leur  faire  connaître  les  griefs 
existans  contre  eux,  et  leur  offrir  les  moyeu*  de 
paner  ro  France  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite au  ministre  de  la  marine.  Leur  suspension  ne 
peut  être  prononcée  qu’après  qu’ils  se  sont  refusés 
a profiter  de  cette  faculté. — Il  leur  est  loisible,  lors 
même  qu’ils  ont  été  suspendus,  de  demander  au 
gouverneur  un  passage  pour  France  aux  frais  du 
Gouvernement.  Il  ne  peut  leur  être  refusé. 

S 3.  Le  gouverneur  fait  connaître  par  écrit  au 
fonctionnaire  suspendu  les  motifs  de  la  décision 
prise  à son  égard . 

§ fi.  H peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef- 
lieu,  ou  lui  assigner  le  canton  de  la  colonie  dans 
lequel  il  doit  résider  pendant  le  temps  de  sa  sus- 
peusiou. 

S 5.  La  suspension  provisoire  ne  peut  entraîner 
la  privation  de  plus  de  moitié  du  traitement. 

80.  J Ier.  Le  gouverneur  rend  compte  immédia- 
tement au  ministre  de  la  marine  des  mesure*  qu’il 
a prises  en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires , 
et  lui  en  adresse  toutes  les  pièces  justificatives,  afin 
quHl  y toit  statué  définitivement. 

$ 2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels 
1«  mesures  autorisées  par  le  présent  chapitre  au- 


ront été  appliquées,  pourront,  dans  tous  les  cas,  j 
se  pourvoir  auprès  de  notre  miuistrc  de  la  marine 
à l’effet  d’obtenir  de  nous  qu’elles  soient  rapportées 
ou  modifiées. 

81 . Le  gouverneur  a seul  l’initiative  des  mesure* 
a prendre  en  vertu  des  pouvoir*  extraordinaires  qui 
lui  sont  conférés;  il  en  est  personnellement  respon- 
sable, nonobstant  la  participation  du  conseil  privé 
a ses  actes. 

CHAPITRE  IX. — De  la  responsabilité  du  gouverneur. 

82.  $ Ier.  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi 
pour  trahison,  concussion , abus  d'autorité,  ou  dé- 
sobéissance à nos  ordres. 

£ a.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l’administra- 
tion de  la  colonie,  il  ne  peut,  sauf  l'exccptiou  portée 
en  l’art.  8i,  être  recherché  que  pour  les  mesures 
qu’il  a prises  contre  l’avis  du  couseil  privé,  dans  le 
cas  où  ce  couseil  doit  être  consulte,  ou  pour  celles 
qu’il  a prises  ou  refusé  de  prendre  eu  opposition 
aux  représentations  ou  aux  propositions  des  chefs 
d’administration. 

83.  § tcr.  Soit  que  les  poursuite*  aient  lieu  à la 
requête  du  Gouvernement,  soit  qu’elles  s’exercent 
sur  la  plainte  d’uue  partie  intéressée,  il  est  procédé 
conformément  aux  régies  prescrites  en  h rance  a 
l’égard  des  ugens  du  Gouvernement. 

£ 2.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherche 
pour  dépenses  iudùmeut  ordonnées  en  deniers , 
matières  ou  maioaJ’œuvre,  il  y est  procédé  admi- 
nistrativement. 

84.  5 ter.  Le  gouverneur  ne  peut,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  être  ni  actionné  ni  poursuivi  dans 
la  colonie  peudaut  l’exercice  de  ses  fonctions. 

£ 2.  Toute  actiou  dirigée  contre  lui  sera  portée  j 
devaut  les  tribunaux  de  France,  suivant  les  tonnes  | 
prescrites  par  les  lois  de  la  métropole. 

$ 3.  Aucun  acte,  aucun  jugement,  ne  peuvent 
être  mis  à exécution  contre  le  gouverneur  dans  la 
colonie. 

CHAPITRE  X.  — Dispositions  diverses  relative»  au 
gouverneur 

85.  Le  gouverneur  risite,  une  fois  l’an  au  moins, 
les  divers  cantons  de  la  colonie.  11  assemble  et  ins- 
pecte les  milices,  réunit  les  conseils  municipaux  et 
ceux  des  fabriques,  pour  connaître  les  besoins  des 
communes  et  ceux  du  culte.  11  examine  l’état  des 
travaux  entrepris,  celui  des  routes,  ponts,  embar- 
cadères et  ouvrages  de  défense.  Il  prend  connais- 
sance de  tout  ce  qui  intéresse  l’agriculture  et  le 
commerce,  et  informe  le  ministre  de  la  marine  du 
résultat  de  ses  tournées. 

86.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année,  au 
ministre  do  la  marine,  un  mémoire  sur  la  situation 
intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses  relations  à l’exté- 
rieur; il  y rend  un  compte  général  de  toutes  les 
parties  de  l’administration  qui  lui  est  confiée,  si- 
gnale les  abus  à réformer,  fait  connaître  les  amé- 
liorations qui  se  sont  opérées  dans  l’année , et  pro- 
pose ses  vues  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
bien  de  notre  service  ou  tendre  a la  prospérité  de 
la  colooie. 

87.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  acquérir  des  propriétés  foncières  ni 
contracter  mariage  dans  la  colonie,  sans  notre  au- 
torisation. 

88.  S t*r-  Lorsque  nous  jugeons  convenable  de 
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rappeler  le  gouverneur,  ses  pouvoirs  cessent  aussi* 
tôt  après  le  débarquement  de  son  successeur. 

$ *jt.  Le  gouverneur  remplacé  fait  reconnaître 
immédiatement  son  successeur  en  présence  des  au- 
torités du  chef-lieu  de  la  colonie  et  à.  la  tête  des 
troupes. 

§ 3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant  1 
connaître  les  o|>érutions  commencées  ou  projetées  j 
pendant  son  administration,  et  la  situaliou  des  dif- 
férentes parties  du  service. 

$ 4.  Il  lui  fournit,  par  écrit,  des  renseignemens 
sur  tous  le»  fonctionnaires  et  employés  du  Gouver-  | 
nernent  dans  la  colonie. 

$ 5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  ses  | 
registres  de  correspondance,  et  toutes  les  lettres  et 
pièces  officielles  relatives  a son  administration,  sans  1 
pouvoir  en  retenir  aucüne,  à l'exception  de  ses  : 
registres  de  correspondance  confidentielle  et  u* 
crete. 

89.  § Ier.  En  cas  de  mort,  d’absence  ou  autre 
empêchement,  et  lorsque  nous  u'y  avons  pas  pourvu 
d'avance , le  gouverneur  est  remplacé  provisoire- 
ment par  le  commandant  militaire. 

$ 2.  Au  défaut  du  commandant  militaire,  le  gnu* 
verneur  est  remplacé  par  l’ordonnateur. — Si,  pen- 
dant que  l'ordonnateur  remplit  l'intérim,  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l’Ilc  est  menacée , les 
inoiivemnis  de  troupes,  ceux  des  bâtimens  de  guerre 
attachés  au  service  de  la  colonie,  et  toutes  les  me- 
sures militaires,  sont  décidés  en  conseil  de  défense. 

TITRE  III.——  Du  commandant  militaire. 

90.  Un  officier  de  l'armée  de  terre,  ayant  au 
moins  le  grade  de  colonel,  occupe,  sous  les  ordres 
du  gouverurur,  l'emploi  de  commandant  militaire. 

91.  Il  est  membre  du  conseil  privé. 

92.  Les  attributions  du  commandant  militaire 
comprennent — Le  commandement  des  troupes  de 
toutes  armes;  — Le  commandement  des  milices, 
lorsqu'elles  sont  réunies; — L’inspection  des  troupes 
et  des  milices,  en  ce  qui  concerne  la  discipline,  le 
service  et  l'instruction  ; — la  visite  et  l'inspection 
des  places,  des  forts,  des  quartiers,  des  arsenaux, 
des  approvLsionuemens  de  guerre,  des  fortifications, 
des  hôpitaux , et  de  tous  autres  etablissement  mili- 
taires;— La  police  militaire. 

93.  $ Ie' . Il  reçoit  les  rapports  des  chefs  de  corps 
et  des  commandans  de  place  sur  les  différentes  par* 
ties  de  leurs  services,  et  les  transmet  au  gouver- 
neur, avec  ses  observations,  s'il  y a lieu. 

$ u.  Il  lui  adresse  également  les  rapports  con- 
cernant les  crimes  et  les  délits  commis  par  des  mi- 
litaires, et  pourvoit  à l'exécution  désordres  donnés 
par  le  gouverneur  pour  la  poursuite  de»  prévenus 
et  pour  la  réunion  des  conseils  de  guerre. 

94.  § 1er-  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois  du 
service  militaire,  il  remet  an  gouverneur  la  liste  des 
candidats,  avec  des  observations  sur  chacun  d'enx. 

5 2.  Il  propose,  s'il  y a lieu,  la  révocation  ou  la 
destitution  des  agent  du  service  militaire  nommés 
par  le  gouverneur. 

95.  Le  commandant  militaire  correspond,  pour 
le  service  ordinaire  des  milices,  avec  les  chefs  de 
bataillon,  à qui  il  transmet  les  ordres  du  gouver- 
neur.— 11  reçoit  d'eux  les  propositions  aux  places 
vacantes,  et  les  adresse  au  gouverneur,  avec  scs  ob- 
servations. 

f|6.  Il  contresigne  les  rdmmissions  provisoires  ou 
définitives,  les  rongés  et  les  ordres  qui  émanent  du 


gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  officiers  de  tou- 
tes armes  et  aux  ugens  militaires  dependans  de  son 
service. 

97.  Il  prépare,  d'après  les  ordres  du  gouverneur, 
et  présente  au  conseil,  lorsqu’il  y a lieu , les  projets 
d’ordonnances,  d’arrêtés  et  de  rrglemrn»  concer- 
nant le  service  militaire  et  celui  des  milices. 

98.  Dans  l’exercice  des  attribution»  déterminées 
par  les  précédent  articles,  et  de  celles  qui  peuvent 
lui  être  déléguées  en  outre,  conformement  aux  dis- 
positions des  art.  2 et  57,  $ a,  le  commandant  mi- 
litaire se  conforme  aux  ordres  de  service  donnés 
par  le  gouverneur. 

99.  Le  commandant  militaire  remet  an  gouver- 
neur, à la  fin  de  chaque  année , un  rapport  sur  toutes 
les  partir»  du  service  des  troupes,  et  sur  la  situation 
de  la  colonie,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  et 
les  travaux  de  défense.  — Ce  rapport  est  transmis 
par  le  gouverneur  an  ministre  de  la  marine. 

100  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  d*em|>é- 
chcment  qui  oblige  le  commandant  militaire  à ces- 
ser ses  fonctions,  et  lorsque  nous  n’y  avons  pas 
pourvu  d’avauce,  il  est  remplacé  par  l’officier  mili- 
taire le  plus  élevé  en  grade,  et,  à grade  égal,  par 
le  plus  ancien. 

TITRE  IV. — Dei  chefs  d'administration. 

CHAPITRE  I*r. — De  iordonntsteur. 

SrCTlo.v  IT*.  — Des  attributions  de  l'ordonnateur. 

101.  Un  officier  supérieur  de  l'administration  de 
la  marine,  remplissant  les  fonctions  d'ordonnateur, 
est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l'ad- 
ministration de  la  marine,  de  la  guerre  et  du  trésor; 
de  la  direction  générale  des  travaux  de  toute  na- 
ture (à  l'exception  de  ceux  des  ponts,  des  routes, 
et  des  travaux  à lu  charge  des  communes),  et  delà 
comptabilité  générale  pour  tous  les  services. 

102.  Ces  attributions  comprennent: 

5 1er.  Les  approvisionnement,  la  recette,  la 
garde,  la  conservation  et  la  dépense  des  vivres, 
matières  et  munitions  de  toute  nature,  destines 
pour  tous  les  services; 

S'a.  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres,  muni- 
rions ou  approvisionnemens  divers  des  magasins  de 
la  colonie; 

§ 3.  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages 
et  approvisionnemens  pour  tous  1rs  services,  les 
ventes  de*  magasins,  l'établissement  des  cahiers  des 
charges,  la  réception  des  matières  et  celle  de  tous 
les  ouvrages,  la  convocation  des  commissions  de 
recettes  ; 

§ 4*  construction  et  l’entretien  des  ouvrages 
fondé»  à la  nier,  des  travaux  militaires,  des  liAtimen* 
civils,  à l'exception  de  ceux  qui  appartiennent  aux 
communes; 

5 5.  La  construction,  la  refonte,  le  radotiL,  l'ar- 
mement des  bltimrns  flottans  affectés  au  service  de 
la  colonie;  l'entretien  et  la  réparation  de  ces  hâti- 
roens,  et  de  ceux  qui  sont  en  station  ou  en  mission  ; 

§ 6.  Les  mouvemeus  des  ports,  la  garde  et  la 
conservation  des  bitimens  désarmés; 

J 7.  La  proposition  de»  instructions  à donner  aux 
bàtirncns  de  mer,  pataches  de  douanes  et  autres 
embarcations  attachées  uu  service  de  la  colonie  et 
destinées  aux  transports,  à la  police  des  côtes  et 
rades,  à la  répression  de  la  traite  des  noirs  et  du 
commerce  interlope; 
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§ 8.  L’établissr  meut , I Votre  lion  et  la  surveillance 
de»  signaux,  vigies  et  phares; 
i $ 9.  Lu  comptabilité,  tant  en  matières  qu’en  de- 
alers, des  bâtimens  armés;  la  resue,  la  subsistance 
| et  la  solde  de  leur»  équipage»; 

$ 10.  L’administration  et  la  police  des  hôpitaux 
militaires,  chantiers  et  ateliers,  magasins,  prisons 
militaires,  casernes,  lazarets,  et  autres  établissemens 
déprudans  de  la  marine  et  de  la  guerre; 

5 il.  La  direction  et  l'administration  de  l'impri- 
merie dn  Gouvernement; 

1 $ ix.  La  police  administrative  et  la  comptabilité 

intérieure  des  corps; 

$ l3.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance,  les  mas- 
ses et  indemnités,  les  fournitures  de  casernement 
et  autres  dépenses  relatives  aux  troupes  de  toutes 
armes  ; 

$ 14.  La  subsistance,  l'entretien  et  le  paiement 
des  prisonniers  de  guerre; 

$ i5.  Le  paiement  des  ministres  du  culte,  des 
officier»  judiciaires,  civils  et  militaires,  et  généra- 
lement de  tous  les  agens  entretenus  et  non  entre- 
tenus employé»  au  service  de  la  colonie; 

$ 16.  La  tenue  des  matricules  et  la  formation  des 
état»  de  services  des  fonctionnaires  et  employés  de 
la  colonie  ; 

5 17.  L’inscription  maritime;  la  levée,  la  réparti- 
tion, le  congédiement  et  le  paiement  des  murins  et 
des  ouvriers  classés;  la  police  des  gens  de  mer; 

5 18.  Le  paiement  de»  salaires  des  ouvriers  civils, 
libres  ou  esclaves,  employés  sur  les  travaux  de  la 
colonie;  l'appel  de  ceux  qui  dépendent  de  son 
service; 

S 19.  La  subsistance  des  noirs  de  réquisition,  la 
direction  et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés 
aux  travaux  qu’il  dirige; 

S xo.  L'administration,  la  police,  la  subsistance, 
l'entretien  et  l'habillement  des  noirs  de  la  colonie  ; 
les  gratifications  et  encouragemens  à leur  donner, 
leur  répartition  entre  les  divers  services,  la  direc- 
tion et  la  surveillance  spéciale  de  ceux  attaches  aux 
travaux  et  aux  établissemens  qui  sont  dans  ses  at- 
tributions; 

$ 11.  La  police  de  la  navigation  et  des  pèches 
maritimes,  celle  des  ports  et  rades,  la  surveillance 
' des  pilotes,  l’exécution  des  tarifs  et  rcglemens  con- 
• cernant  les  droits  de  pilotage  et  d’ancrage; 

[ $ 7i.  Les  examens  à faire  subir,  conformément 

aax  ordonnances,  aux  marins  qui  se  présentent  pour 
*tre  reçus  capitaines  au  grand  cabotage;  l'expédi- 
tion de  lenrs  commissions; 

$ al.  L’administration  et  la  police  sanitaires,  en 
ce  qui  concerne  les  bâtiment  qui  arrivent  du  dehors 
rt  les  embarcations  de  mer  appartenant  à la  colo- 
rie; le  visa  des  patentes  de  santé; 

$ 34-  La  comptabilité  générale  des  magasins,  tant 
pour  le  service  k la  charge  de  la  métropole,  que 
pour  celui  à la  charge  de  la  colonie; 

S *5.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette 
oo  dépense  de  matières; 

$ 26.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comp- 
tabilité en  matières  et  en  main-d'œuvre,  et  des 
•omptes  d'application  des  directions  d’artillerie  et 
da  génie,  de»  ponts  et  chaussées,  du  port  et  des 
autres  services  consommateurs; 

S 37.  L’établissement  annuel  des  comptes  géné- 
l moi  de  fonds  et  matières , des  inventaires  de  ma- 
gasins, des  bâtimens  et  établissemens  publics  appar- 


tenant au  roi  et  à la  colonie,  et  des  bâtimens  de 
mer  et  embarcations  attaches  au  service  local; 

$ 38.  La  comptabilité  générale  de»  fonds; 

$ 29.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au 
service  à la  charge  de  hi'colonie  ou  de  la  métropole; 
la  régularisation  des  pièces  de  comptabilité; 

§ 3o.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de 
fonds; 

$ 3i.  L’ordonnancement  des  dépenses  partielles 
sur  les  crédits  ouverts  mensuellement  par  le  gou- 
verneur; 

$ 3a.  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires, 
à l’effet  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires 
qui  n’ont  point  été  comprises  dans  les  ordonnances 
mensuelles  de  répartition; 

§ 33.  La  comptabilité  des  avances  remboursables 
par  la  métropole; 

$ 34.  Les  traites  à fournir  en  remboursement  de 
ces  avances; 

$ 35.  La  surveillance,  l’inspection  et  la  vérifica- 
tion de  la  comptabilité  du  trésorier  et  de  ses  pré- 
posés ; 

5 36.  La  surveillance  des  versemens  à faire  au 
trésor  par  les  agens  du  service  des  finances; 

§ 37.  Les  vérifications  ordinaires  et  extraordinai- 
res des  caisses  de  tous  les  comptables  de  la  colonie  ; 

$ 38.  L’administration  de  la  caisse  des  invalides, 
des  gens  de  mer  et  des  prises;  la  surveillance  spé- 
ciale de  cette  caisse; 

$ 3q.  Le  travail  relatif  aux  propositions  des  re- 
traites, demi-soldes  ou  pensions  aux  ayans-droit, 
conformément  aux  ordonnances; 

J 40.  La  vente,  la  liquidation  et  la  répartition 
des  prises; 

§ 41.  Les  bris  et  naufrages,  les  épaves  de  mer; 

$ 43.  Le  projet  annuel  des  dépenses  a faire  dans 
la  colonie  pour  le  service  à la  charge  de  la  métro- 
pole; 

$ 43.  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  à 
son  administration; 

$ 44.  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels, 
pièces  et  dorumens  à l’appui , fournis  par  les  autres 
chefs  d’administration  pour  les  recettes  et  les  dé- 
penses à la  charge  de  la  colonie,  et  la  formation 
du  projet  de  budget  général  de  la  colonie; 

5 45.  L’exposé  de.la  situation  de  son  service,  qui 
doit  être  présenté  annuellement  an  conseil  général. 

Section  IL— De»  rapports  de  l'ordonnateur  arec  le 
gouverneur. 

103.  $ Ier.  L’ordonnateur  prend  les  ordres  géné- 
raux du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service 
qui  lui  est  confié,  dirige  et  surveille  leur  exécution, 
en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  réglemens 
et  décisions  ministérielles,  et  rend  compte  an  gou- 
verneur périodiquement,  et  toutes  les  fois  qu’il 
l’exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  adminis- 
tration. 

$ 1.  Il  l’informe  immédiatement  de  tous  les  ras 
extraordinaires  et  circonstances  imprévues  qui  in- 
téressent son  service. 

104.  5 Ier.  L’ordonna  leur  travaille  et  correspond 
seul  avec  le  gouverneur  sur  les  matières  de  ses  at- 
tributions. 

5 a.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  snr  toot 
ce  qui  est  relatif  au  service  qu’il  dirige. 

5 3.  Il  représente  au  gouverneur,  toutes  les  fois 
qu’il  en  est  requis,  les  registres  des  ordres  qn’il  a 
donnés  et  de  sa  correspondance  officielle. 
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5 4.  Il  porte  » la  oouiiuMoc  du  gouverneur, 
sans  attendre  se*  ordre*,  les  rapports  qui  lui  sont 
faits  par  ses  subordonnés,  sur  le*  Hbu*  à reformer 
et  le*  améliorations  à introduire  dan*  les  parties  du 
service  qui  lui  sont  confiées. 

105.  S t*r-  G * la  présentation  de*  candidats 
aux  place»  vacantes  dans  son  administration  qui 
sont  k la  nomination  provisoire  ou  definitive  du  gou- 
verneur. 

J a.  Il  propose,  s’il  y a lieu,  la  suspension,  lu 
révocation  ou  la  destitution  des  employés  sons  ses 
ordres  et  dont  la  nomination  émane  du  gouverneur. 

IU6.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  concerne 
l’administration  qu’il  dirige, — La  correspondance 
générale  du  gouverneur  avec  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  avec  les  gouvernemeus  étrangers, — Les  or- 
dres généraux  de  service, — Et  tous  autres  travaux 
de  même  nature  dont  le  gouverneur  juge  à propos 
de  le  charger.  — 11  tient  enregistrement  de  lu  cor- 
respondance générale  du  gouverneur  relative  à son 
aervice. 

Section  III. — Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  les 
fonctionnaire t et  les  agent  du  Gouvernement. 

107.  L’ordonnateur  a sou»  ses  ordres — Les  offi- 
ciers et  employés  de  l’administration  de  la  marine. 
— Les  garde-magasins  de  tous  les  services . — Les 
médecins,  chirurgiens  et  pharmariens  delà  marine, 
— Les  ingénieurs  civils, — Les  officiers  déport,  — 
Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides, — Et  les 
autres  agens  civils  , entretenus  ou  non  entretenus, 
qui,  par  la  nature  de  leur»  fonctions,  dépendent 
de  son  service. 

108.  Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisi- 
tions, en  ce  qui  concerne  son  service, — Aux  officiers 
commandant  le*  hAtimens  attachés  à la  colonie, — 
Aux  officiers  chargés  des  directions  de  l’artillerie 
et  du  génie, — Aux  ingénieurs  des  construction* 
navales, — A la  geudannerie,  — A ton*  les  comp- 
tables. 

109.  Il  correspond  avec  tous  les  fonctionnaires 
et  les  agens  du  Gouvernement  dans  la  colonie,  et 
les  requiert,  au  besoin,  de  concourir  au  bien  du 
service  qu’il  dirige. 

110.  j Ier.  Il  nomme  directement  les  agens  qui 
relèvent  de  son  administration  et  dont  la  solde 
jointe  aux  autres  allocations  n’excède  pas  i,5oo  fr. 
par  an. 

$ a.  H les  révoque  ou  les  destitue , après  avoir 
pris  l’ordre  du  gouverneur. 

111.  Il  pourvoit  à l’expédition  des  commissions 
provisoires  ou  définitives,  des  congés  et  de*  ordres 
de  service  qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont 
relatifs  aux  agens  placés  sous  ses  ordres  ou  à tous 
officiers  civil*  rt  militaires  dépendans  du  départe- 
ment de  la  marine.  11  les  contre-signe. — Il  pourvoit 
à l’enregistrement  de*  brevet*,  commissions,  con- 
gés et  ordres  de  service  relatifs  à tous  les  fonction- 
naires et  agens  quelconques  employés  dans  la  co- 
lonie. 

Section  IY. — Dispositions  relatives  à l’ordonnateur. 

112.  L'ordonnateur  est  membre  du  conseil  privé. 

113.  II  prépare  et  soumet  au  conseil , d'après  le» 
ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  an  ser- 
vice qu’il  dirige, — 1°  Les  projets  d’ordonnances  , 
d’arrêtés  et  de  réglemens; — a°  Les  rapports  con- 
cernant— Les  plan»  , devis  et  comptes  des  travaux  ; 
— Les  questions  douteuses  que  présente  l'applica- 


tion de*  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  ma- 
tière administrative;  — Les  affaires  contentieuses; 
— Les  mesure*  » preudre  à l’égard  des  fonctionnai- 
res ou  employés  sous  ses  ordres,  dans  le»  cas  pré- 
vus par  les  art.  61  et  79; — Les  contestations  entre 
les  fonctionnaire»  publics  à l’occasion  de  leurs  attri- 
butions, rangs  et  prérogatives; — Enfui  les  autres 
affaires  qui  sont  dan*  ses  attribution»  et  qui  doivent 
être  portées  an  conseil. 

114.  Il  contre-signe  les  arrêtés,  réglemens,  or- 
dres généraux  de  service, dérisions  du  gouverneur 
en  conseil,  et  antres  actes  de  l’autorité  locale  qui 
ont  rapport  à son  administration,  et  veille  à leur 
enregistrement  partout  où  besoin  est. 

115-5  i*r.  L’ordonnateur  est  personnellement 
responsable  de  tous  les  acte»  de  son  administration, 
hors  les  cas  où  il  justifie , soit  avoir  agi  en  vertu 
d’ordres  formels  du  gouverneur  , et  lui  avoir  fait 
sur  ces  ordres  des  représentation*  qui  n’ont  pa*  cte 
accueillies,  soit  avoir  proposé  au  gouverneur  do 
mesures  qui  n’ont  pas  été  adoptées. 

5 2 Les  disposition»  du  § i*r  de  l’art.  8a  et  du 
5 a de  l’art.  83,snr  la  responsabilité  du  gouverneur, 
sont  communes  à l’ordonnateur. 

116.  5 Ier.  Il  adresse  au  ministre  de  la  marine 

copie  des  représentations  et  des  propositions  qn’il 
a été  dans  le  cas  de  faire  au  gouverneur,  lors- 
qu’elles ont  été  écartées,  ainsi  que  de  la  décision 
intervenue.  . 

§a.  Il  lui  adresse  également , par  l'intermédiaire 
du  gouverneur,  a ia  fin  de  chaque  année,  un  compte 
moral  et  raisonné  de  la  situation  du  service  dont 
il  est  chargé. 

5 3.  Il  a U correspondance  avec  le  directeur  de 
l’administration  des  colonies,  pour  les  renseigne- 
ment à demander  ou  à transmettre  en  ce  qui  tou- 
cerne  son  service. 

1 1 7.  Lorsque  l’ordonnateur  est  remplacé  dans  se* 
fonctions,  il  est  tenu  de  remettre  k son  successeur, 
en  ce  qui  concerne  son  service,  les  pièces  et  docu- 
ment mentionné*  à l’art.  88. 

118.5  i*r-En  <8*  mort, d’absence,  on  défont 
autre  empêchement  qui  oblige  l’ordonnateur  à ces- 
ser son  service,  il  est  remplacé  par  le  contrôleur 
colonial. 

S 2 (*).  S’il  n’est  empêché  que  momentanément, 
il  est  suppléé  par  l'officier  d’administration  de  la 
marine  le  plus  élevé  en  grade;  à grade  égal,  le 
choix  appartient  au  gouverneur. 

CHAPITRE  II.— Du  directeur  général  de  l'adminutnr 
tion  intérieure . 

Section  Irc. — Des  attributions  du  directeur  général. 

119.  Le  directeur  général  e,t  chargé,  «ou,  l»> 
ordre,  du  gouverneur,  de  l'iidimni»tr,tii.n  inté- 
rieure de  In  colonie,  de  b police  générale,  rt  de 
l'administration  de.  contribution»  directe»  et  iudi- 
rectes. 

120.  Ces  attribution*  c-omprennent  : 

5 Ier.  La  direction  et  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  communes;  la  proposition  désordres 
de  convocation  des  conseils  municipaux  , et  celle 
de*  matière»  sur  lesquelle*  ils  doivent  délibérer; 

§ 2.  L’examen  de»  projets  de  budgets  présente* 
parles  communes,  la  surveillance  de  1 emploi  de* 
fonds  communaux , la  vérification  des  compte*  y 
relatifs,  la  surveillance  des  receveurs  municipaa* 
et  la  vérification  de  leurs  caisse*  ; 
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$ 3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions , 
vrntes,  locations,  échanges  et  partages  des  biens 
communaux. 

S 4-  La  surveillance  de  l'administration  des  noirs 
appartenant  aux  communes; 

$ 5.  Celle  relative  à la  construction,  la  réparation 
et  l’entretien  des  bàtimens  et  chemins  communaux, 
et  à la  voirie  municipale; 

S 6.  La  construction , la  réparation  et  l’entretien 
des  grandes  routes , canaux  , digues , ponts,  fon- 
taines, et  tous  autres  travaux  d'utilité  publique  qui 
dépendent  de  la  grande  voirie; 

S?-  Les  propositions  relatives  à l’ouverture,  au 
redressement  et  a l’élargissement  des  routes  et  des 
chemins  ; 

$ 8.  La  police  rurale;  les  conduites  et  prises 
d’eau;  les  mesures  à prendre  contre  les  déborde- 
' mens  et  les  inondations,  contre  les  incendies  des 
1 bois  et  savanes,  et  contre  les  défrichemens  ; 

S 9.  Les  ports  d’armes;  la  chasse;  la  pèche  dans 
les  rivières  et  les  étangs; 

$ io.  Les  salines; 

$ il.  La  direction  de  l’agriculture  et  de  l’indus- 
trie, les  améliorations  à introduire,  et  la  proposi- 
tion des  encouragemeos  à donner; 

S (a.  Les  troupeaux  et  haras  du  Gouvernement, 
les  mesures  pour  l’amélioration  des  races; 

§ i3.  La  publication  des  découvertes  nouvelles , 
des  procédés  utiles , et  spécialement  de  ceux  qui 
uot  pour  objet  d’augmenter  et  de  perfectionner  les 
produits  coloniaux, ^d’économiser  la  main-d’œuvre, 
vt  de  suppléer  au  travail  de  l'homme; 

$ 14.  Les  bibliothèques  publiques, les  jardins  du 
roi  et  de  naturalisation , et  la  distribution  aux  ha- 
bitant des  plantes  utiles  ; les  pépinières  nécessaires 
a la  plantation  des  routes  et  promenades  publi- 
ques; 

S l5.  La  statistique  de  la  colonie , la  formation 
dr»  tableaux  annuels  relatifs  à la  population  et  à la 
1 citation  agricole  et  industrielle; 

§ 16.  La  surveillance  des  approvisionnemens  gé- 
néraux de  b colonie  , et  la  proposition  des  mesures 
4 prendre  à cet  égard  ; 

$ 17.  Le  système  monétaire,  les  mesures  concer- 
nant l’exportation  du  numéraire; 

S *8-  Le»  pro]X>&itions  relatives  aux  sociétés  ano- 
nyme», 1a  surveillance  des  comptoirs  d’escompte  , 

$ 19.  La  surveillance  des  agens  de  change  cour- 
| tiers,  et  des  préposés  aux  ventes  publiques  autres 
que  celles  faites  par  autorité  de  justice  ; 

$ 10.  L’exécution  des  édits,  déclarations,  ordon- 
nances et  règlement  relatifs  au  culte,  aux  ecclé- 
viatiques  et  aux  communautés  religieuses;  la  police 
rt  U conservation  des  églises  et  des  lieux  de  sépul- 
ture; les  tarifs  et  réglemeos  sur  le  casuel , les  con- 
çois et  les  inhumations; 

5 ai.  L’examen  des  budgets  des  fabriques,  b 
«rreUlance  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  appar- 
tiennent , U vérification  et  l'apurement  des  comp- 
tes; 

$ 23.  L’administration  des  bureaux  de  bienfai- 
*aæe , b vérification  et  l’apurement  de  leur  comp- 
tabilité; 

S *3.  Les  propositions  concernant  les  dons  de 
, bienfaisance  et  legs  pieux; 

S 34  Les  mesures  sanitaires  à l'intérieur  de  b 
colonie  ; les  précautions  contre  les  maladies  epidé- 
; toupies,  les  épizooties  et  l'hydrophobie;  b propa- 


gation de  1a  vaccine;  les  secours  à donner  aux  noyés 
et  aux  asphyxiés; 

§ q5.  La  surveillance  des  officiers  de  santé  et  des 
pharmaciens  non  attachés  au  service , les  examens 
à leur  faire  subir,  la  surveillance  du  commerce  de 
droguerie  ; 

S 26.  Les  lépreux,  les  insensés,  les  enfans  aban- 
donnés; 

$ 27.  Les  propositions  relatives  à l’admission 
dans  les  hôpitaux  militaires  des  indigens  malades 
et  des  noirs  de  la  colonie; 

§ 28.  Les  secours  contre  les  incendies , l’établis- 
sement des  pompes  à incendie  dans  les  divers  quar- 
tiers de  b colonie; 

§ 29.  Les  propositions  de  secours  à accorder 
dans  les  cas  d’incendie,  ouraguos  et  autres  calami- 
tés publiques  ; 

^ 3o.  La  surveillance  administrative  de  la  cura- 
telle des  successions  vacantes  ; 

§ 3i.  L’administration  du  domaine,  b revendi- 
cation des  terrains  envahis  ou  usurpés;  les  deman- 
des eu  réunion  au  domaine  des  biens  concédés, 
lorsqu'il  y a lieu  ; la  conservation  des  cinquante 
pas  géométriques  et  de  toute  autre  réserve  faite 
daus  l’intérét  des  divers  services  publics  ; 

§ 3a.  Les  propositions  d'acquisitions , ventes  ou 
échanges  des  propriétés  domaniales  ; 

5 33.  La  désignation  des  propriétés  particulières 
nécessaires  au  service  publie; 

§ 34.  La  réunion  au  domaine  des  biens  aban 
donnés  ou  acquis  par  prescription; 

§ 35.  La  Tente  des  épaves  autres  que  celles  de 
mer; 

$ 36.  L’administration  des  contributions  directes, 
la  confection  des  rôles,  l’établissement  et  la  vérifica- 
tion des  recensemens , la  délivrance  des  patentes; 
le  cadastre,  pour  servir  à l’établissement  de  l’impôt 
sur  les  maisons;  les  propositions  de  dégrèvemens; 

§ 37.  Les  opérations  d’arpentage; 

| 38.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie; 

§ 39.  L’administration  des  douanes,  de  l'enre- 
gistrement , des  hypothèques,  et  des  autres  contri- 
butions indirectes  de  toute  nature; 

§ 40.  L’expédition  des  actes  de  francisation  ; 

§ 41.  La  proposition  des  mercuriales  pour  b 
perception  des  droits  de  douanes  ; 

§ 4a.  Les  mouvemens  du  commerce,  l’établisse- 
ment des  états  annuels  d’importation»  et  d’expor- 
tations; 

J 43.  Les  mesures  à prendre  envers  les  contreve- 
nons aux  lois,  ordonnances  et  réglemens sur  l’abo- 
lition de  la  traite  des  noirs , sur  le  commerce  natio- 
nal et  étranger,  et  sur  1a  perception  de  tous  les 
impôts  ; 

5 44-  L’administration  de  la  poste  aux  lettres, 
tant  pour  l’intérieur  que  pour  l’extérieur; 

$ 45.  La  vérification  des  comptes  des  administra- 
tions financières  et  b surveillance  des  receveurs  ; 

$ 46.  La  surveillance  des  établissemens  d’ins- 
truction publique  ; les  examens  à faire  subir  aux 
chefs  d’institution,  professeurs  et  maîtres  d’école, 
qui  se  destinent  à l’enseignement  dans  b colonie; 

§ 47.  L'administration  des  pensionnats  royaux 
de  b colonie  et  des  écoles  primaires  gratuites,  ré- 
tablissement de  ce*  écoles  dans  les  quartiers  qui  en 
sont  privés,  la  surveillance  administrative  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent 
à l’instruction  ; 

$ 48.  La  proposition  au  gouverneur , des  candi- 
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diits  pour  le»  bourses  accordée*  sua  jeune»  créoles 
dans  le*  college»  royaux  de  France,  dan»  le»  pen- 
sionnât» royaux  de  la  colonie,  et  dans  le»  maisons 
royale»  de  la  Légion-d’Honneur  ; la  régularisation 
de»  pièces  qu’ils  ont  à produire; 

$ 49.  La  surreillance  de  l’usage  de  la  presse  ; la 
censure  des  journaux  et  de  tous  le»  écrits  destinés 
à l’impression,  autre»  que  ceux  concernant  les  ma- 
tière» judiciaire»; 

$ 5o.  La  surveillance  de  la  librairie , en  ce  qui 
intéresse  la  religion  , le  bon  ordre  et  les  mœurs; 

§ 5i.  L’état  civil  des  blancs  et  des  gens  de  cou- 
leur libres; 

§ 5a.  L’exécution  des  ordonnances  et  réglemens 
concernant  les  gens  de  couleur  libres  et  affran- 
chis ; 

$ 53.  L'exécution  des  réglemens  concernant  le 
régime  des  esclaves,  et  les  propositions  relatives  à 
l’amélioration  de  ce  régime  ; 

§ 54.  La  direction  et  la  surveillance  des  noirs  de 
In  colonie  attaché*  aux  travaux  et  établi  Siemens 
qui  sont  dans  ses  attributions; 

Ç 55.  La  levée  de*  noirs  de  réquisition , leur  ré- 
partition entre  les  divers  services , la  direction  et  la 
surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux 
qu'il  dirige; 

$ 56.  L’appel  et  la  revue  des  ouvriers  libres  ou 
esclave*  employés  aux  mêmes  travaux  ; 

$ 5y.  La  proposition  des  tarifs  du  prix  des  char- 
rois et  du  batel.lge; 

§ 58.  Les  mesura*  d’ordre  à l’occasion  des  fêtes 
et  cérémonies  publiques  ; 

§ 59.  L’exécution  des  obligations  imposées  par 
les  réglemens  aux  personne»  qui  arrivent  dans  la 
colonie  ou  qui  en  partent;  l'expédition  et  l'enregis- 
trement de*  passeport»; 

J 60.  La  surveillance  des  auberge* , cafés , speo 
taries  et  autres  lieux  publics; 

5 6t.  La  suppression  des  cantines  et  échoppes 
établies  ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  villes  et 
quartiers  ; 

$ ( >1 . Les  mesures  répressives  du  marronage,  et 
le  paiement  de*  dépense*  qu'elle»  occasionnent  ; 

63.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des 
prisons  civiles  et  des  geôles  ; la  direction  et  l’em- 
ploi des  noir*  condamné*  aux  travaux  forcé*; 

§ 64.  La  surveillance  des  individus  qui  n’ont 
aucun  moyen  d'existence  connu;  des  vagabonds, 
gens  sans  aveu,  malfaiteurs,  et  perturbateurs  de 
l’ordre  public;  des  noirs  qui  se  mêlent  de  préten- 
dus maléfices  et  sortilèges,  ou  qui  sont  suspectés 
d'empoisonnement ; des  empiriques; 

§ 65.  La  surveillance  spéciale  des  individus  si- 
gnalés comme  receleur»; 

§ 66.  L'exécution  des  réglemen»  concernant  — 
Les  poids  et  mesures,  — Le  contrôle  des  matières 
d'or  et  d'argent, — ■ La  tenue  des  marchés  public*, 

— L’approvisionnement  des  boulangers  et  bou- 
chers, — Le  colportage,  — Les  coalitions  d’ou- 
vriers,— Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées, — 

— F. n fin  tout  ce  qui  a rapport  à la  police  adminis- 
trative ; 

§ 67.  Les  opérations  relatives  À la  formation  des 
liste*  et  contrôle»  des  milices; 

§ 68.  Les  rapports  administratifs  avec  la  gendar- 
merie; 

$ 69.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures 
relatives  à la  sûreté  intérieure  de  la  colonie; 

§ 70.  La  rédaction  du  projet  du  budget  partiel. 


des  états  de  développement  et  autres  docUmetis 
relatifs  à son  administration,  qui  doivent  servir  a 
l’ordonnateur  pour  l'établissement  du  budget  gé- 
néral; 

§ 71.  La  vérification  et  la  régularisation  des  pie 
Ces  qui  doivent  être  fournies  à l’ordonnateur  pour 
la  justification  et  la  liquidation  des  dépenses  fait» 
pour  le  «ervice  de  l’intérieur; 

Ç 71.  Les  opération»  relatives  à l’élection  de* 
candidats  pour  le  conseil  général; 

$ 73.  La  proposition  des  ordre*  pour  les  convo- 
cation* ordinaires  du  conseil  géoéral,  et,  dan»  ce 
dernier  cas.  celle  de*  matières  sur  lesquelles  il  est 
appelé  à délibérer  ; 

$ 74.  L’exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui 
doit  être  présenté  annuellement  au  conseil  général 

SeCTIOW  IL  — Des  rapports  du  directeur  général  avec 

U gouverneur  et  avec  les  fonctionnaires  et  les  agent  du 

Gouvernement. 

121.  Les  dispositions  de  la  section  II  do  cha- 
pitre Ier  du  titre  IV,  qui  fixent  les  rapports  de  l’or- 
donnateur avec  le  gouverneur,  sont  communes  au 
directeur  général. 

122.  Le  directeur  général  concourt  avec  l'ordon- 
nateur, en  ce  qui  a rapport  à l’administration  in- 
térieure,— A l’établissement  des  cahiers  des  charge* 
pour  le*  marchés  et  adjudications,  — A la  récep- 
tion des  matières  et  des  ouvrages , — A la  prépara- 
tion des  instructions  à donner  aux  pataches  et  au- 
tres embarcations  chargées  du  service  de  la  douane 
sur  les  côtes. 

123.  Il  a sous  ses  ordres  — Les  fonctionnaire* 
municipaux  ; — Les  officier»  et  employés  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  attachés  à son  serrice  ; — 
Les  directeurs,  inspecteurs  et  autres  employés  dn 
domaine,  de  l'enregistrement,  des  douanes,  de» 
contributions  directes  et  indirecte»;  — Les  agent 
de  la  police  ; — Les  agrn»  salariés  de  l’instruction 
publique  ; — Les  arpenteurs  du  Gouvernement;— 
Les  jardiniers  botanistes  ; les  médecins  vétérinaire», 
— Et  tous  autres  employés  civils  qui,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son  service. 

124.  $ 1er.  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui  con- 
cerne son  administration,  — Aux  ingénieurs  civils. 
— Aux  officiers  de  santé  de  la  marine  .-—Aux  agrn* 
dn  trésor  chargés  de»  recettes  des  administration» 
financières. 

$ ».  Il  requiert  les  milices  et  la  gendarmerie . 
lorsque  son  service  l’exige. 

125.  Les  dispositions  des  art.  109  et  110  sont 
communes  au  directeur  général. 

126.  U pourvoit  à l’expédition  des  commission» 
provisoires  ou  définitives , des  congés  et  des  ordre* 
de  service  qui  émanent  du  gouverneur,  et  qui  sont 
relatifs  à tous  les  agens  rétribués  sous  se»  ordres . 
ainsi  que  des  commissions  ou  diplômes  des  agrn» 
de  change  courtiers,  des  officiers  de  santé  et  phar- 
maciens, des  instituteurs,  maîtres  d’école,  profes- 
seurs et  autres  agens  civils  non  rétribués,  qui  dé- 
pendent de  l'administration  de  l'intérieur.  — Il 
contre-signe  ce»  commissions,  diplômes , ordres  ou 
conges,  et  pourvoit  à leur  enregistrement  partout 
où  besoin  est. 

Skctiox  III.  — Dispositions  diverses  relatives  au  di- 
recteur général  de  l'intérieur. 

127-  Les  art.  na,  i(3,  114,  n5,  u6et  117,  rc- 
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latif*  à l'ordonnateur , sont  communs  au  directeur 
général  de  l’intérieur. 

128  (*).  En  cas  de  mort,  d’absence,  ou  de  tout 
autre  empêchement  qui  oblige  le  directeur  général 
de  l'administration  intérieure  à quitter  son  service, 
on  à le  cesser  momentanément,  il  est  remplacé 
provisoirement  ou  suppléé  par  un  des  conseillers 
coloniaux  membres  du  conseil  privé,  désigné  par 
nous;  et  lorsque  nous  n’y  avons  pas  pourvu  d’a- 
tance,  par  un  conseiller  ou  par  le  sewrétaire-archi- 
viste  , au  choix  du  gouverneur. 

CHAPITRE  ITI.  — Du  procureur  général  en  ta  qua- 
lité de  chef  d’administration. 

Section  lre.  — Des  attributions  du  procureur  général. 

129.  Le  procureur  général  est  membre  du  con- 
seil privé. 

1 30.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil , d'après  les 
ordres  du  gouverneur , 

§ t*r.  Les  projets  d'ordonnances,  d’arrêtés,  de 
réglemens  et  d’instructions  sur  les  matières  judi- 
ciaires ; 

§ 2.  Les  rapports  concernant  — Les  conflits , — 
Les  affrancliissemens,  — Les  recours  en  grâce;  — • 
Les  mesures  à prendre  à l'égard  des  fonctionnaires 
attaohés  à l’ordre  judiciaire , dans  le  cas  prévu  par 
les  art.  Ot  et  79;  — Les  contestations  entre  les 
membres  des  tribunaux  relativement  à leurs  fonc- 
tions, rangs  et  prérogatives;  enfin  toutes  autres  af- 
faires concernant  son  service,  et  qui  doivent  être 
portées  au  conseil  privé. 

131.  Le  procureur  général  a dans  ses  attribu- 
tions. 

5 t<r*  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux 
où  se  rend  la  justice; 

5 2.  La  surveillance  de  curatelle  aux  successions 
vacantes , telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  or- 
donnances; 

$ 3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire 
destinés  à l'impression; 

$ 4.  L'application  des  réglemens  à l’égard  des 
noirs  marrons , et  la  fixation  des  primes  dues  aux 
capteurs,  conformément  aux  ordonnances; 

J 5.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  re- 
latives à la  justice; 

§ 6.  La  vérification  et  le  visa  de  tontes  les  pièces 
nécessaires  à la  justification  et  à la  liquidation  des 
frais  de  justice  à la  charge  des  divers  services; 

5 7.  Le  contre-seing  des  arrêtés  , réglemens  , dé- 
cisions du  gouverneur  au  conseil , et  autres  actes  de 
l'autorité  locale  qui  out  rapport  à l'administration 
de  la  justice; 

J 8.  L'expédition  et  le  contre-seing  des  provi- 
sions , commissions  et  congés  délivrés  par  le  gou- 
verneur aux  membres  de  l’ordre  judiciaire,  ainsi 
que  des  commissions  des  notaires,  avoués  et  autres 
officiers  ministériels; 

§ 9.  La  nomination  des  agens  attachés  aux  tri- 
bunaux , dont  le  traitement  joint  aux  autres  allo- 
cations n’cxcède  pas  i,5oo  fr.  par  an; 

5 to.  La  révocation  ou  la  destitution  de  ces 
«gens,  après  .avoir  pris  les  ordres  du  gouverneur; 

$ il.  L’enregistrement,  partout  où  besoin  est, 
des  commissions  et  autres  actes  qn’il  expédie  et 
contre-signe. 

132.  $ i*r.  Il  exerce  directement  la  discipline 
sur  les  notaires,  les  avoués  et  les  autres  officiers 
ministériels  ; prononce  contre  enx,  après  les  avoir 


entendus,  le  rap|>cl  à l’ordre,  la  censure  simple. 
In  censure  avec  réprimande,  et  leur  donne  tout 
avertissement  qu'il  juge  convenable. 

$ 2.  A l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que 
la  suspension  , le  remplacement  pour  défaut  de  ré- 
sidence, ou  la  destitution,  il  fait  d’office,  ou  sur 
les  réclamations  des  parties,  les  propositions 
qu’il  juge  nécessaires,  et  le  gouverneur  statue, 
après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux,  qui  enten- 
dent en  cliambre  du  conseil  le  fonctionnaire  in- 
culpé, sauf  le  recours  à notre  ministre  de  la  ma- 
rine 

133.  Il  présente  au  conseil  général  de  la  colonie 
l’exposé  de  la  situation  du  service  qu'il  dirige. 

Section  II.  — Rapports  du  procureur  général  arec  le 
gouverneur. 

134.  § t*r.  Le  procureur  général  rend  compte 
au  gouverneur  de  tout  ce  qui  est  relatif  à l'admi- 
nistration de  la  justice  et  à la  conduite  des  magis- 
trats. 

§ 2.  U lui  rend  compte  egalement  des  peines  de 
discipline  qu'il  a prononcées  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  à l'art.  i32. 

135.  H présente  les  rapports  sur  les  demandes  en 
dispense  de  mariage. 

136.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  an  gouverneur, 
après  en  avoir  fait  la  vérification , les  doubles  mi- 
nutes des  actes  qui  doivent  être  envoyés  au  depût 
des  chartes  coloniales  en  France. 

137.  Il  est  chargé  de  présenter  au  gouverneur 
les  listes  de  candidats  aux  places  de  judicatnre  va- 
cantes dans  les  tribunaux.  — Il  lui  présente  égale- 
ment les  candidats  pour  les  places  de  notaires , 
avoués  et  autres  officiers  ministériels , après  qu’ils 
ont  subi  les  examens  et  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  les  réglemens. 

138.  Sont  communes  au  procureur  général,  en  1 
ce  qui  concerne  son  service , les  dispositions  des 
art.  io3,  ro4  et  106. 

Section  III.  — Dispositions  diverses  relatives  au 
procureur  général. 

139.  § Ier.  Les  dispositions  des  art.  109  et  116 
qui  règlent  les  cas  où  l’ordonnateur  correspond 
avec  les  divers  fonctionnaires  de  la  colonie  et  avec 
le  département  de  la  marine , sont  communes  au 
procureur  général. 

§ a.  11  correspond , en  outre , avec  le  directeur 
de  l'administration  des  colonies  , pour  l’envoi  des 
significations  faites  à son  parquet  des  tours  et  tri- 
bunaux de  France  à l’effet  a être  transmises  aux 
colonies. 

§ 3.  Sont  également  communes  au  procureur 
général  les  dispositions  des  art.  8a,  § Ier,  1 15,  $ Ier, 
et  11 7. 

1 40.  § Ier  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou 
de  tout  autre  empêchement  qui  oblige  le  procu- 
reur général  à cesser  son  service,  il  est  remplacé 
provisoirement  par  un  magistrat  désigné  par  nous, 
et,  à défaut,  par  celui  que  le  gouverneur  désigne. 

§ 2 (*).  S’il  n’est  empêché  que  momentanément, 
il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  administratives 
par  un  officier  du  ministère  public,  au  choix  du 
gouverneur. 

TITRE  V.  — Du  controleur  colonial. 

141.  Le  controleur  colonial  est  chargé  de  l’ins- 
pection et  du  cont{êde  spécial  de  l'administration 
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de  la  marine , de  ta  guerre  et  des  finances , et  de 
la  surveillance  générale  de  toutes  les  parties  du 
service  administratif  de  la  colonie 

142  Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent  — 
Sur  les  recettes  et  les  dépenses  eu  deniers , matières 
et  vivres  ; — Sur  la  conservation  des  marchandises 
et  munition»  de  toute  espèce  dans  les  magasins  ; — 
Sur  les  revues  des  troupes,  des  équipages  de  nos 
bâtimens , des  officiers  sans  troupe  et  autres  ageus 
salariés,  — Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps 
des  ouvriers  ; — Sur  l'administration  et  l'emploi 
des  noirs  de  la  colonie  — Sur  1rs  hôpitaux,  bagnes, 
prisons  militaires,  chantiers  et  ateliers , et  autres 
établissemeus  dépendant  de  la  marine  et  de  la 
guerre  ; — Sur  les  formes  et  l’exécution  des  adju-  | 
duatious , marches  et  traités  pour  fournitures  et 
ouvrages  ; — Sur  les  baux  et  fermages  des  biens 
domaniaux  ; — Sur  l'administration  de  la  caisse  des 
invalides,  des  gens  de  mer  et  des  prises;  — Sur 
les  différentes  administrations,  fermes  et  régies  des 
contributions  directes  et  indirectes  de  la  colonie, 
dont  il  sait  les  mouvemeas , vérifie  et  arrête  men- 
suellement les  registres  et  la  comptabilité  aux  bu- 
reaux des  comptables  et  sans  déplacement  de  piè- 
ces. 

1 43.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité 
générale;  il  enregistre  et  vise  les  ordres  de  recette, 
et  toutes  les  pièces  à la  décharge  du  trésorier. 

144.  § Ier.  II  vérifie,  concurremment  avec  l’or- 
donnateur, chaque  mots,  et  plus  souvent  si  le  cas 
l'exige , les  caisses  de  la  colonie , et  celle  des  inva- 
lides, gens  de  mer  et  prises. — Il  vérifie  également, 
toutes  les  fois  qu'il  le  joge  nécessaire,  la  caisse 
du  curateur  aux  successions  vacantes. 

§ a.  Il  s’assure,  lors  de  ces  différentes  vérifica- 
tions, et  chaque  fois  qu’il  le  juge  convenable,  de  la 
concordance  des  écritures  du  trésorier  avec  celles 
du  bureau  central  des  fonds  et  avec  celles  dej  ad- 
ministrations financières. 

§ 3.  Il  informe  le  gouverneur  du  résultat  de  ces 
opérations. 

145.  11  reçoit  les  csutionnemens  pour  l’execution 
des  maruhés,  adjudications,  fermages  et  régies — 

Il  concourt  et  veille  à la  réception  de  ceux  qni  doi- 
vent être  fournis  par  1rs  divers  fonctionnaires  ou 
agens  de  la  colonie. 

146.  $ i*r.  Le  contrôleur  colonial  exerce  les 
poursuites,  par  voie  administrative  et  judiciaire, 
contre  les  débiteurs  de  deniers  publics  , les  fourni»* 
seurs,  entrepreneurs,  et  tous  autres  qui  out  passé 
des  marchés  avec  le  Gouvernement;  fait  établir 
tout  séquestre , prend  toutes  hypothèques  sur  leurs 
biens,  en  donne  main-levée  lorsque  les  débiteurs 
se  sont  libérés,  et  défend  à toutes  demande»  for- 
mées par  les  comptables. 

§ x.  Il  procède  en  outre,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant , dans  toutes  les  affaires  portées  de- 
vant le  conseil  privé  où  le  Gouvernement  est  partie 
principale. 

147.  § i*r.  Il  a le  dépôt  et  la  garde  des  archives 
de  la  colonie;  il  les  reçoit  sur  inventaire,  et  en  est 
personnellement  responsable. 

§ a.  Il  est  chargé  de  l'enregistrement , du  dépôt 
et  de  la  classification  des  lois  , ordonnances,  régle- 
ment, décisions  et  ordres  du  ministre  et  du  gou- 
vemeur  ; des  brevets , commissions , devis  , plans , I 
cartes,  mémoires  et  proces-verbaux  relatifs  a tous  I 
les  services  administratifs  de  la  colonie.  Il  en  déli-  j 
vre,  an  besoin,  des  copies  collationnées  , et  ne  peut 


se  dessaisir  des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gou- 
verneur. 

$ 3.  Il  requiert  la  réintégration  on  le  dépôt  aux 
; archives  des  pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent  en  I 
faire  partie,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs  — Il 
assiste  nécessairement  à l’apposition  et  à la  levée 
des  scellés  mis  sur  les  papiers  des  fonctionnaires 
décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  dont 
les  comptes  n’ont  pas  étc  apurés , comme  aussi  aux 
inventaires  qui  doivent  être  dressés  lorsque  le  gou- 
verneur et  les  chefs  de  service  sont  remplacés , et  I 
réclame  les  titres,  pièces  et  docuinens  qu'il  juge  i 
devoir  faire  partie  des  archives. 

148.  $ Ier.  Le  contrôleur  exerce  ses  fonctions  i 
dans  une  entière  indépendance  de  toute  autorité 
locale  ; mais  il  ne  peut  diriger  ni  suspendre  aucune  I 
opération. 

§ a.  Il  requiert , dans  tontes  les  parties  du  ser- 
vice administratif  de  la  colonie,  tant  sur  le  fond  > 
ue  sur  la  forme , l'exécution  ponctuelle  des  or- 
onnauces,  des  réglemeos,  des  ordres  ministériels, 
des  ordre»  du  gouverneur  et  de  se*  décisions  en 
conseil.  Il  adresse,  à cet  effet,  aux  chefs  de  service 
toutes  les  représentations  et  observations  qu'il  juge 
utiles;  s’il  n’y  est  pas  fait  droit,  il  eu  informe  le 
gouverneur. 

§ 3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  directement  au 
gouverneur  que  lorsqu’il  a à signaler  des  abus  ou  a 
taire  des  propositions  sur  lesquels  le  gouverneur 
peut  seul  statuer. 

$ 4-  Le  contrôleur  tient  enregistrement  des  re- 
présentations qu'il  fait  au  gouverneur  ou  aux  chef» 
de  service;  il  en  adresse  copie  au  ministre  de  la  ma- 
rine , s'il  n’y  a pas  été  fait  droit. 

149.  Les  bureaux,  ateliers,  magasins,  hôpitaux 
et  autre*  établissemens  soumis  à l'inspection  du 
contrôleur,  lui  sont  ouverts,  ainsi  qu'à  ses  prépo- 
sés, et  il  leur  est  donné  communication  de  tou»  les 
états,  registres  ou  pièces  quelconques  dont  ils  dis- 
mandent a prendre  connaissance. 

150.  § 1 . Le  contrôleur  a sous  ses  ordres  les 
officiers  et  employés  de  l’administration  de  la  ma- 
rine attachés  à son  service. 

§ 2.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  véri- 
ficateurs  des  administrations  financières,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  régularité  du  service,  la  surveil- 
lance et  la  poursuite  des  contra venlions  aux  or- 
donnances et  règlement  : toutefois,  il  prévient  le 
directeur  général  de  l'intérieur,  des  ordres  qu'il 
donne  à cet  égard. 

151.  Il  adresse  directement  à notre  ministre  de 
la  marine,  à lu  fin  de  chaque  année,  un  compte 
raisonné  des  différentes  parties  de  son  service. 

152.  Les  dispositions  des  art.  8a  , $ ier  , et  117  , 
sont  communes  au  contrôleur. 

153  (*).  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout 
antre  empêchement  qui  oblige  le  contrôleur  à ces- 
ser son  service,  il  est  remplacé  par  l’officier  d’ad- 
ministration de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade  : 
à grade  égal,  le  choix  appartient  au  gouverneur.— 
S'il  u’est  empêché  que  momentanément , il  est  sup- 
plée par  l’officier  d’administration  de  la  marine 
chargé  du  contrôle  sous  ses  ordres. 

TITRE  VI.  — Du  conseil  pnvt. 

CHAPITRE  Ier.  — Dt  la  composition  du  conseil prïeô. 

154.  § t*r.  Le  conseil  privé  est  composé  — Du 
gouverneur,  — Du  commandant  militaire,  — De 
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l'ordonnateur , — Du  directeur  générai  de  l’inté- 
rieor , — Du  procureur  général  , — Des  trois  con- 
seillers coloniaux. 

S a.  Le  contrôleur  colonial  asuiste  au  conseil;  il 
y a voix  représentative  dans  toutes  les  discussions. 

€ 3.  Un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 

155.  Les  membres  du  conseil  sont  remplacés 
ainsi  qu’il  est  réglé  aux  art.  ioo,  xao,  i3o,  140, 
f 53  et  184. 

156.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à prononcer 
sur  les  matières  spécifiées  aux  sections  IV  et  V dn 
chapitre  111  du  présent  titre , deux  magistrats  lui 
sont  adjoints.  — Ils  sont  choisis  conformément  aux 
dispositions  des  art.  179,  J i*r,  et  180,  J *,r»  et  ont 
voix  délibérative. 

157.  $ ttr.  Les  officiers  chargés  de  la  direction 
de  l'artillerie  et  de  celle  du  génie , l’ingénieur  en 
‘bef  des  ponts  et  chaussées , le  capitaine  de  port 
dn  chef-lien , l’officier  d’administration  chargé  des 
approvisionneméns  , 1rs  directeurs  des  administra- 
tions financières  , le  trésorier  et  les  syndics  de  com- 
merce, sont  appelés  de  droit  au  conseil,  lorsqu'il 
y est  traité  des  matières  de  leurs  attributions.  Ils  y 
ont  voix  consultative. 

$ a.  Deux  membres  du  conseil  général , choisis 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  20 1 ci-après, 
sont  appelés  nécessairement  au  conseil  privé,  avec 
i *ocx  consultative,  pour  la  discussion  des  ordon» 
t usures , arrêtes  et  réglement. 

| $ 3.  Le  conseil  peut  demander  à entendre , en 

outre,  tous  fonctionnaires. et  autres  personnes  qu'il 
! désigné,  et  qui,  par  leurs  connaissances  spéciales, 
j M>ot  propres  à l’éclairer.  — Le  gouverneur  décide 
s'il  sera  fait  droit  à la  demande  du  conseil. 

CHAPITRE  II.  — Des  séances  du  eonteil  priti,  et  de 
la  forme  de  tel  deliberations. 


158.  $ x* 

set!. 


Le  gouverneur  est  président  du  con- 


J ».  Lorsqu’il  n’y  assiste  pas,  la  présidence  ap- 
partient au  commandant  militaire  , et,  à défaut  de 
celui-ci,  à l’ordonnateur. 

159.  Les  membres  du  conseil  prêtent  entre  les 
mains  du  gouverneur,  lorsqu'ils  siègent  ou  assistent 
pour  la  première  fois  au  conseil,  le  serment  dont 
la  formule  suit  : - Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  et 

• fidèlement  servir  le  roi  et  l’État;  de  garder  et 

• observer  les  lois,  ordonnances  et  réglemens  en 
« vigueur  dans  la  colonie;  de  tenir  secrètes  les  dé- 
« libérations  du  cooseil  privé,  et  de  n’étre  guidé, 
« dans  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis' appelé  à 

• y remplir,  que  par  ma  conscience  et  la  bien  du 

• service  du  roi.  •» 

160.  Les  conseillers  titulaires  prennent  rang  et 
seaace  dans  l’ordre  établi  à l'art.  i54-  — Les  sup- 
pléant et  les  membres  appelés  momentanément  à 

I faire  partie  dn  conseil  siègent  après  1rs  membres 
1 titulaires. 

161.  § Ier.  Le  conseil  s’assemble  au  Gouverne- 
ment , et  dans  un  local  spécialement  affecté  à ses 


§ a.  U ae  réunit  le  Ier  de  chaque  mois,  et  con- 
tinue ses  séances  sans  interruption,  jusqu’à  ce  qu’il 
<it  expédié  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  a à 
statuer. 

$ 3.  Il  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que 
1 des  affaires  urgentes  nécessitent  sa  réunion  et 
que  le  gouverneur  juge  convenable  de  le  convo- 


162.  $ t*r.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu’autant 
que  tous  ses  membres  sont  présens  ou  légalement 
remplacés. 

€ 2.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  n’est  que  con- 
sulté, la  présence  du  gouverneur  n’est  point  obli- 
gatoire. 

§ 3.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se 
faire  remplacer  qu’en  cas  d'empêchement  absolu. 

163.  § t*<r.  Sauf  le  cas  d'urgence»  le  président 
fait  informer  à l’avance  les  memhres  du  conseil  et 
les  personnes  appelées  à y siéger  momentanément, 
desraffaires  qui  doivent  y être  traitées:  les  pièces 
et  rapports  y relatifs  sont  déposés  au  secrétariat  du 
conseil , pour  que  les  membres  puissent  en  prendre 
connaissance. 

§ 2.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  des  com- 
missions pour  l'examen  des  affaires  qui  demandent 
à être  approfondies.  Le  contrôleur  peut  en  faire 
partie. 

164.  $ 1er.  Le  conseil  a le  droit  de  demander 
communication  de  toutes  les  pièces  et  documens  re- 
latifs à la  comptabilité. 

$ 2.  11  peut  aussi  demander  que  tous  autres  do- 
rtimrns  susceptibles  de  servir  à former  son  opinion 
lui  soient  coinmuniqnés.  — Dans  ce  dernier  cas, 
le  gouverneur  décide  si  la  communication  aura 
lieu;  en  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  au  pro- 
cès-verbal. 

165.  § i#r.  Le  président,  avant  de  fermer  la  dis- 
cussion, consulte  le  conseil  pour  savoir  s’il  est  suf- 
fisamment instruit. 

$ 2.  Le  conseil  délibère  à la  pluralité  des  voix: 
en  cas  de  partage,  celle  du  gouverneur  est  prépon- 
dérante. 

$ 3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président,  et 
dans  l4ordre  inverse  des  rangs  qu'occupent  les 
membres  du  conseil,  le  président  vole  le  dernier. 

§ 4-  Tout  membre  qui  s’écarte  des  égards  et  du 
respect  dus  au  conseil,  est  rappelé  à l’ordre  par 
le  président,  et  mention  en  est  faite  au  procès- 
verbal. 

166.  J Ier.  Le  secrétaire-archiviste  rédige  le  pro- 
cès-verbal des  séances.  Il  y consigne  les  avis  mo- 
tivés et  les  votes  nominatifs;  il  y insère  même, 
lorsqu’il  en  est  requis,  les  opinions  rédigées, séance 
tenante,  par  les  membres  du  conseil. 

§ 2:  Le  procès-verbal  ne  fait  mention  que  de 
l’opinion  de  la  majorité,  lorsque  le  conseil  juge 
administrativement , ou  lorsqu’il  participe  aux  pou- 
voirs extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par 
les  art.  71,  7a,  75,  76,  77,.  78  et  79. 

§ 3.  Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture,  au 
commencement  de  chaque  séance,  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  précédente. 

§ 4-  Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur,  et 
est  signé  partout  les  membres  du  conseil. 

J 5.  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  cha- 
que séance,  visées  par  le  président  et  certifier*  par 
le  secrétaire-archiviste , sont  adressées  au  ministre 
par  des  occasions  différentes.  — L'une  est  expédiée 
par  le  gouverneur  ; l'autre , par  le  contrôleur. 

167.  $ ï*r.  Le  secrétaire-archiviste  a dans  ses  at- 
tributions la  garde  du  sceau  du  conseil,  le  dépôt 
de  ses  archives , la  garde  de  sa  bibliothèque,  et 
l’entretien  du  local  destinés  se»  séances. 

§ 2.  Il  est  chargé  de  lu  convocation  de»  membre» 
du  conseil  et  de»  axis  à leur  donner,  sur  l’ordre  du 
président;  de  la  réuniou  de  tous  les  document  né- 


Digitized  by  Google 


374 


CHARLES  X. 


cessa  ires  pour  cclairer  les  délibérations,  et  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à la  rédaction  , l'enregistrement  et 
l’expéditiun  des  procès-verbaux. 

168.  ^ Ier.  Avaut  d'entrer  en  fonctions,  le  secré- 
taire-archiviste prête  entre  les  mains  du  gouverneur, 
en  conseil,  le  scrineut  de  tenir  secrètes  les  délibé- 
rations du  conseil  privé. 

§ 2.  11  lui  est  interdit  de  donner  à d’autres  per- 
sonnes qu'aux  membres  du  conseil  communication 
des  pièces  et  docuinens  confiés  à sa  garde,  à moins 
d’un  ordre  écrit  du  gouverneur. 

^ 3 En  cas  d’absenee  ou  d'empêchement  qui 
oblige  le  secrétaire-archiviste  de  cesser  son  service, 
il  est  remplacé  par  un  officier  ou  employé  de  l'ad- 
ministration , au  choix  du  gouverneur. 

CHAPITRE  III.  — Des  attribution*  du  conseil  privé. 

Section  première.  — Dispositions  générales. 

169.  $ Ier.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur 
les  affaires  qui  lui  sont  présentées  par  le  gouverneur 
ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas  où  il  juge  adminis- 
trativement. 

§2.  Les  projets  d’ordonnances,  d'arrêtés,  de  ré- 
gleuens,et  toutes  autres  affaires  qu’il  est  facultatif 
au  gouverneur  de  proposer  au  conseil,  peuvent  être 
retiré»  par  lui  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

170.  $ Ier.  Aucune  affaire  de  la  compétence  du 
conseil  ne  doit  être  soustraite  à sa  connaissance.  — 
Les  membre»  titulaires  peuvent  faire  à ce  sujet 
des  réclamations  : le  gouverneur  les  admet  ou  les 
rejette. 

J a.  Tout  membre  titulaire  peut  également  sou- 
mettre au  gouverneur,  en  conseil,  les  propositions 
ou  observations  qu’il  juge  utiles  au  bien  du  service. 
Le  gouverneur  décide  s’il  en  sera  délibéré. 

J 3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbal. 

171.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  au- 
cune autorité. 

Section  II.  — Des  matières  sur  lesquelles  U gouverneur 
prend  l'avis  du  conseil. 

172.  $ Ier.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
sont  conférés  au  gouverneur  par  les  art.  17,  $ 3; 

18,  §2;  »4.  *Cr  «*  a5’  a6»  S ierî  a7’SS  x" 

et  a;  28,  $ 2;  ag,  $ a;  33;35;36,S3;3g,$3;  42* 
S a;  44,  S a;  5g;  6a,  S 2;  63.  § i«r ; 65,  $ a et  3; 
69;  100;  118,  S a;  ia8,  140  «1  i53,  sont  exercés 
par  lui  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  prive,  mais 
sans  qu’il  soit  tenu  de  s’y  conformer. 

J a.  Le  conseil  est  également  appelé  à donner 
son  «vis,  — Sur  le  compte  de  la  situation  des  dif- 
férentes parties  de  l’administration  de  la  colonie 
qui  doit  être  produit  au  conseil  général  par  les 
chefs  d’administration , chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ; — Sur  les  propositions  et  les  observations 
présentées  par  le  conseil  général  ; — - Sur  le  meil- 
leur emploi  à faire  des  bâtimens  flottan*  attachés 
au  service  de  la  colonie;  — Sur  le  mode  le  plus 
avantageux  de  pourvoir  aux  approvisionnemens 
nécessaires  aux  différons  service»;  — Enfin  sur 
toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  gouverneur  juge 
convcnablu  de  le  consulter. 

Section  III.  — • Des  matières  qui  sont  décidées  ou 
arrêtées  par  le  conseil. 

173.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont 

conféré»  au  gouverneur  par  les  art.  17,  § 6;  20; 
7t,  1er  et  a;  a3,  SS  *e‘  et  SS  * 3î  3o  » 


Sa;  3i,  SS  3 et  4;  3*î  34,  SS  »*r  3®*  S 

3q,  SS  *er  et  4 ; 4a,  5 a;  60;  5i;  ûi,  SS  icr  et  a; 
6.J,  $ a ; 67  et  68,  ne  sont  exercés  par  lui  que  col- 
lectivement avec  le  conseil  privé,  et  conformément 
aux  décisions  de  ce  conseil. 

174.  Le  conseil  vérifie  et  arrête: 

£ Ier.  Le»  compte»  de»  receveur* , de»  garde- 
magasins  et  de  tous  les  comptables  de  la  colonie . 
à l’exception  de  ceux  du  trésorier; 

§ a.  Le»  comptes  rendus  par  les  commis  aux  re- 
vues ou  autre»  comptables  embarqués  snr  ceux  de 
no*  bâtimens  qui  sont  attachés  au  service  de  la  co- 
lonie. 

1 75.  Le  conseil  statue  : 

§ i*r.  Sur  le»  marchés  et  adjudications  de  tou* 
les  ouvrages  et  approvisionnemens,  et  les  traite* 
pour  fourniture»  quelconque»,  au-dessus  de  400  fr. 
(ceux  au-dessous  de  cette  somme  sont  passés  con- 
formément aux  règles  établies,  et  soumis  au  con- 
seil à la  fin  de  chaque  mois); 

$ a.  Sur  la  vente  des  approvisionnemens  et  des 
objets  inutiles  ou  impropres  ou  service; 

$ 3.  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paie 
des  marins,  officiers  mariniers  et  ouvrier*  classés, 
conformément  aux  ordonnances  de  la  marine; 

$ 4.  Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de  paie 
des  ouvriers  civils,  libres  ou  esclave»; 

$ 5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contribu- 
tions directes  et  de  recensement,  et  sur  les  contes- 
tations relatives  aux  noir»  épaves; 

§ 6.  Sur  le  contentieux  de»  administrations  du 
domaine,  de  l’enregistrement,  des  donanes  et  au- 
tres impôts  indirects,  sans  préjudice  du  recour^de» 
partie*  devant  les  tribunaux  ordinaires; 

§ Sur  les  poursuites  à intenter  contre  les  bâ- 
timens arrêtés  en  contravention  ; 

§ 8.  Sur  l'ouverture,  le  redressement  et  rélar- 
gissement des  routes  et  chemin»; 

$ 0.  Sur  le»  expropriations  pour  cause  d’utilitr 
publique  , sauf  l’indemnité  préalable  en  faveur  du 
propriétaire  dépossédé  ; 

$ 10.  Sur  les  réclamations  relatives  à la  liste  de* 
éligibles  au  conseil  général , et  sur  la  clôture  défi- 
nitive de  cette  liste  ; 

$li.  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandée' 
par  l’autorité  municipale; 

$ la.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente 
l’application  des  ordonnances  et  reglement. 

Section  IV.  — Des  matières  que  U conseil  juge 
administrativement. 

176.  Le  conseil  privé  connaît  comme  conseil  du 
contentieux  administratif  : 

§ ier.  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par 
le»  chefs  d’administration,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  du  renvoi  devant  l’autorité  compétente, 
lorsque  l’affairé  n’est  pas  de  nature  à être  portée 
devant  le  conseil  privé; 

$ a.  De  tontes  les  contestations  qui  peiivent  s’é- 
lever entre  l'administration  et  les  entrepreneur»  de 
fournitures  on  de  travaux  publics,  ou  tous  autre* 
qui  auraient  passé  des  marché*  avec  le  Gouverne- 
ment, concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  ces  marchés; 

§ 3.  De»  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai- 
gnent de  torts  et  de  dommage»  provenant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs , à l’occasion  de»  mar- 
chés passés  par  ceux-ci  avec  le  Gouvernement; 

$ 4.  Des  demandes  et  contestations  concernant 
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le»  indemnité*  dues  ans  particuliers,  à raison  du 
dommage  causé  à leurs  terrains  pour  l'extraction  ou 
l’enlèvement  des  matériaux  nécessaires  à la  con- 
fection des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics; 

$5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  do- 
maine, lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayans- 
droit  n'ont  pas  rempli  les  clauses  des  concessions  ; 

§ 6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de 
prises  dVan  et  de  saignées  à faire  aux  rivières  pour 
l'établissement  des  usines,  l'irrigation  des  terres  et 
tons  autres  usages;  la  collocation  des  terres  dans  la 
distribution  des  eaux,  la  quantité  d’eau  apparte- 
nant à chaque  terre,  la  manière  de  jouir  de  ces 
eaux,  1rs  servitudes  et  placemens  de  travaux  pour 
U conduite  et  le  passage  des  eaux,  les  réparations 
et  l'entretien  desdits  travaux;  — L’interprétation 
de»  titres  de  concession,  s'il  y a lieu,  laissant  aux 
tribunaux  à statuer  sur  toute  autre  contestation 
qui  peut  s'élever  relativement  a l'exercice  des  droits 
«oncéde»  et  à la  jouissance  des  eaux  appartenant  à 
de»  particuliers; 

$ 7.  Des  contestations  relatives  à l’ouverture,  la 
largeur,  le  redressement  et  l'eutreticn  de  routes 
royales,  des  chemins  vicinaux , de  ceux  qui  con- 
duisent a l'eau,  des  chemins  particulier»  ou  de 
communication  aux  villes,  routes,  chemins,  rivières 
et  autres  lieux  publics;  comme  aussi  des  contesta- 
tions relatives  aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces 
routes  et  de  ces  chemins; 

§ 8.  Des  contestations  relatives  à l’etablissement 
des  embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur 
les  rivières  et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles 
qui  ont  rapport  à la  pèche  sur  les  rivières  et  sur 
les  étangs  appartenant  au  domaine; 

$ 9.  Des  empiétemens  sur  la  réserve  des  etn- 
quautr  pas  géométriques  et  sur  toute  autre  pro- 
priété publique; 

5 10.  Des  demande»  formées  par  les  comptables 
en  main  levée  de  séquestre  ou  d’hypothèque  établis 
à la  diligence  du  contrôleur; 

§ il.  De  l'ctat  des  individus  dont  la  liberté  est 
conteste**,  laissant  aux  tribunaux  à connaître  des 
cas  où  la  possession  de  la  liberté  est  appuyée  sur  un 
acte  de  l'état  civil; 

£ ix  Des  contestations  élevées  sur  1rs  demandes 
lorraécs  par  le  contrôleur  colonial,  dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  147,  € 3; 

$ i3.  Kn  général,  du  contentieux  administratif. 

Ï77.  Les  parties  peuvent  *c  pourvoir  devant  le 
conseil  d’état,  par  la  voie  du  contentieux,  contre 
le»  décisions  rendues  par  le  conseil  privé  sur  les 
uutiares  énoncées  dans  l’article  précèdent.  Ce  re- 
cours n’a  d’effet  suspensif  que  dans  les  cas  de 
conflit. 

178.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en 
ravsatioa,  sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  le 
tribuaal  de  première  instance^  relativement  aux 
contrav cations  aux  lois,  ordonnances  et  réglemens 
— Sur  la  traite  de»  noirs,  — Sur  le  commerce 
etranger,  — Sur  le  régime  des  douane». 

179.  $ iw.  Lorsque  le  conseil  privé  se  constitue 
eu  conseil  de  contentieux  administratif , ou  en 
commission  d'appel , il  nomme  et  s’adjoint  deux 
membres  de  l’ordre  judiciaire. 

$ 2.  Les  fonctions  du  ministère  public  y sont 
exercées  par  le  contrôleur  colonial. 

S 3.  Le  mode  de  procéder  est  détermiué  par  un 
reglement  particulier. 


StCTloif  V.  — De  la  participation  du  contai  aux  pou- 
voirs extraordinaires  du  gouverneur. 

180  § 1er.  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés 
au  gouverneur  par  les  art.  71,  72,  yÜ,  76,  77,  78  et 
79 , ue  peuvent  être  exercés  que  collectivement 
avec  le  conseil  prive,  qui  alors  nomme  et  s'adjoiut 
deux  membre»  de  la  cour  royale. 

J a.  Le»  mesures  extraordinaires  autorisées  par 
les  susdits  article»  ne  peuvent  être  adoptées  qu’a  la 
majorité  de  sept  voix  sur  dix. 

SftCTtoa  VI.  — Dispositions  transitoires. 

181.  Le  conseil  privé  est  spécialement  chargé  île 
réunir  et  de  coordonner  toutes  les  dispositions  des 
lois,  édits,  déclarations,  ordonnances,  arrêtés,  rc- 
glemcns,  décisions  et  instructions  en  vigueur  ton- 
reniant  les  différentes  branches  de  l’administration 
de  la  colonie.  — Il  proposera  en  même  temps  le» 
modifications  et  améliorations  qu'il  jugera  utile 
d’introduire  daus  toutes  les  parties  de  cette  legi* 
latiou. 

182.  Le  gouverneur  nommera,  sur  la  présenta- 
tion du  conseil , et  pour  y être  adjoints,  les  fonc- 
tionnaires, habita  us  ou  négocians  qui  peuvent  con- 
courir utilement  à cette  révision. 

183.  Les  dilférens  titres  du  nouveau  Code  seront 
adressées  au  ministre  de  la  marine , au  fur  et  à 
mesure  qu’il»  seront  rédigés,  et  uc  pourront  être 
mis  à exécution  qu’après  avoir  été  revêtus  de  notre 
approbation. 

CHAPITRE  IV.  — Des  conseillers  coloniaux , et  de 
leurs  attributions  particulières. 

184.  § Ier.  Les  conseillers  coloniaux  sont  nom- 
més par  nous;  ils  sont  choisis  parmi  les  habitant 
les  plus  notables  âgés  de  trente  ans  révolus  et  do- 
miciliés dans  la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

§ a.  Trois  suppléau»,  nommés  egalement  par 
nous , et  réunissant  les  mêmes  conditions  que  les 
conseillers  titulaires,  les  remplacent  au  besoin. 

$ 3.  La  durée  des  fondions  des  conseillers  colo- 
niaux et  de  leurs  supplcuns  est  de  deux  années. 

183.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  au  con- 
seil, les  conseillers  coloniaux  sont  spécialement 
chargés  de  l'inspection  — Des  travaux  à la  charge 
de  la  colonie;  — Des  noirs  de  la  colonie,  de  leur 
emploi  et  de  leur  régime;  — Des  habitations  do- 
maniales; — Des  jardins  de  naturalisation  et  de* 
pépinières  publiques; — Des  troupeaux  et  haras 
appartenant  à la  colonie  , — Des  hôpitaux , des  pri- 
sons et  des  geôles;  — Des  peusionuats  royaux  et 
des  écoles  primaires  gratuites;  — Des  banques  et 
comptoirs  d’escompte. 

18G.  § Ier.  Ils  peuvent  également  être  chargés, 
par  le  gouverneur , d’inspections  ou  de  missions 
temporaires  dans  les  différens  cantons  de  la  colo- 
nie, relativement  à l'administration  intérieure. 

$ 2.  Le»  officiers  ou  employés  qui  dirigent  les 
travaux  ou  les  établissement  dont  les  conseillers 
coloniaux  ont  l'inspection  , soûl  tenus  de  leur  four- 
nir tous  les  rcnseigneiqens  qu’ils  peuvent  demander 
daus  l’intérêt  du  service. 

§ 3.  Toutefois,  les  conseillers  coloniaux  ne  peu- 
vent donner  aucun  ordre . ni  arrêter  ou  suspendre 
aucune  operation. 

J 4.  Leur»  attributions  sc  bornent  à signaler  1rs 
abus  ou  les  irrégularités  qu’ils  soot  dans  le  cas  de 
remarquer  , et  a présenter  toutes  le»  propositions 
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qu’ils  jugent  utiles  au  bien  du  service  et  aux  inté- 
rêts de  la  colonie. 

5 5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des 
conseillers  coloniaux  sont  faits  au  gouverneur , en 
conseil , et  insérés  au  procès-verbal. 

18*.  Les  conseillers  coloniaux  qui  cessent  leurs 
fonctions  après  huit  années  d’exercice , peuvent 
obtenir  le  titre  de  conseillers  honoraires. 

TITRE  VH.  -*-  Du  conseil  général  de  la  colonie. 

CHAPITRE  I*r.  — De  la  composition  du  conseil  gé- 
néral et  de  la  forme  de  ses  deliberations. 

188.  $ Ier.  Le  conseil  général  est  composé  de 
douze  membres. 

§ a.  Douze  soppléans  sont  appelés,  dans  l’ordre 
de  leur  nomination , à remplacer  au  besoin  les 
membres  titulaires. 

189.  § i*r.  Les  membres  du  conseil  général  et 
leurs  suppléans  sont  nommés  par  nous , sur  une 
li%te  double  de  candidats  présentes  pur  les  conseils 
municipaux  de  la  colonie. 

$ 2.  Le  mode  de  nomination  des  membres  du 
conseil  général , et  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  participe  à I4.  présentation  des 
candidats,  seront  déterminés  par  une  ordonnance 
spéciale. 

$ 3.  La  liste  des  candidats  est  adressée  au  minis- 
tre par  le  gouverneur,  avec  ses  observations  et 
celles  do  directeur  général  de  l’intérieur. 

190.  Les  conditions  d’éligibilité  sont, — 1°  D'étre 
Agé  de  trente  ans  révolus;  — a®  D’étre  né  dans  la 
colonie,  ou  d’y  être  domicilié  depuis  cinq  ans;  — - 
3®  D’étre  propriétaire  de  terres,  et  de  recenser 
quarante  esclaves , ou  de  payer  3oo  fr.  de  contri- 
butions directes  , non  compris  l'impôt  municipal  ; 
ou  de  payer  patente  de  négociant  de  première  ou 
seconde  classe.  — Le  recensement  des  noirs  d’une 
veuve  profite  à sou  fils  unique  ( ou  à son  gendre,  si 
elle  n’a  qu’une  fille. 

191  Le  commandant  militaire  , les  chefs  d’admi- 
nistration et  le  contrôleur  colonial  ne  peuvent  être 
membres  du  conseil  général. 

192.  J »er*  Les  membres  du  conseil  général  et 
leurs  suppléans  sont  nommés  pour  cinq  ans,  sauf 
le  cas  où  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée  par 
nous.  Ils  peuvent  être  réélus. 

$ 2.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

193.  § Ier.  Le  conseil  général  s'assemble  an 
moins  une  fois  par  an.  — 11  est  convoqué  par  le 
gouverneur,  qui  peut  le  rénnir  extraordinairement, 
et  qui  fixe  l’époque  de  la  session  ordinaire  ou  ex* 
traordinaire. 

$ a.  Chaque  session  est  de  quinze  jonrs.  Le  gou- 
verneur en  prolonge  la  durée,  s’il  le  juge  nécessaire. 

194.  £ Ier.  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein 
un  president , un  vice-président  et  un  secrétaire. 

$ 1.  Il  se  divise  en  commissions  pour  l'examen 
des  diverses  matières  qui  sont  dans  ses  attributions. 

§ 3.  11  ne  peut  délibérer  si  neuf  membres  au 
moins  ne  sont  présens. 

§ 4.  Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  celle  du  présideut  est 
prépondérante. 

195.  $ irr.  La  session  est  ouverte  par  le  gouver- 
neur et  sous  sa  présidence. 

$ a.  Le  gouverneur  peut  charger  les  membres  du 
conseil  privé  d’assister  aux  séances  du  conseil  géné- 
ral, pour  y donner  des  explications  sur  les  diffe- 


rentes matières  qui  sont  présentées  à ses  délibé- 
rations. 

CHAPITRE  II. — Des  attributions  dsi  conseil  général. 

196.  Le  conseil  général  entend  le  compte  de  b 
situation  des  différentes  parties  de  l’administration 
de  la  colonie,  qni  lui  est  présenté  par  les  chefs  de 
service  , chacun  en  ce  qui  est  relatif  à ses  attribu- 
tions. 

197.  Le  conseil  est  appelé  à délibérer  et  à donner 
son  avis  snr  les  matières  ci-aprés,  qui  lui  soot 
communiquées  par  l’ordre  du  gouverneur;  savoir: 
— I®  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses à la  charge  de  la  colonie;  — a®  Les  projets  de 
budgets  des  communes; — 3°  L’état  des  dépense»  s 
faire  dans  la  colonie  pour  le  compte  de  la  métro- 
pole;— 4^  Les  comptes  généraux  des  recette»  et 
des  dépenses  effectuées  pendant  l’année  précédente; 
— 5®  Le  projet  d’ordonnance  relatif  anx  imposition» 
annuelles;  — ■ 6®  Les  projets  de  travaux  à exécuter 
annuellement  dans  la  colonie  ; — 7®  Les  réquisition» 
de  noirs,  et  le  meilleur  mode  à employer  ponr 
leur  levée; — 8®  L’emploi  fait  ou  à faire  des  noirs  du 
service  colonial  ; — y°  Les  comptes  annuels  des  re- 
cettes et  des  dépenses  communales  ; — 1©°  Les  pro- 
jets annuels  des  travaux  communaux  ; — n°  L’ou- 
verture, l'élargissement  ou  le  redressement  de» 
chemins  vicinaux  et  de  ceux  qui  conduisent  à l’eau; 
l'établissement  des  embarcadères  ; — 12®  La  portiou 
contributive  de  chaque  communs  aux  travaux  qui 
intéressent  plusieurs  commuun. 

198.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par 
le  gouverneur,  — i°  Sur  les  améliorations  a intro- 
duire dans  le  régime  intérieur  de  la  colonie,  et 
spécialement  dans  le  régime  des  esclaves; — a®  Sur 
les  mesures  à prendre  pour  favoriser  le  commerce 
et  l’agriculture. 

199.  Le  conseil  général  est  spécialement  charge 
de  signaler  les  abus  à réformer,  les  économies  a 
faire,  les  améliorations  à introduire,  et  d’exprimer 
ses  tfcui  sur  ce  qui  peut  accroître  la  prospérité  de 
la  colonie  et  intéresser  le  bien  de  notre  service. 

200.  Il  a le  droit  de  demander  communication  de 
toutes  les  pièces  et  documens  relatifs  à la  compta- 
bilité.—-fl  peut  aussi  réclamer  les  autres  renseigne- 
mens  qu'il  juge  propre»  à éclairer  ses  délibération  * 
Dans  ce  dernier  cas , le  gouverneur  décide  s’il  sera 
fait  droit  aux  demandes  du  conseil. 

201.  Le  conseil  général  désigoc»  à la  fin  de  cha- 
que session,  deux  de  scs  membres  qui,  dans  l'in- 
tervalle d'une  session  à l’autre,  sont  appelés  parle 
gouverneur  pour  siéger  au  conseil  prive,  lors  de  U 
discussion  des  projets  d’ordonnances  , d’ arrêtes  et 
de  règlement. 

202.  J i*r.  Le  conseil  général  procède  à la  pré- 
sentation de  six  candidats  parmi  lesquels  nous  choi- 
sissons un  député  et  un  suppléant  qui  doivent  ré- 
sider près  de  notre  ministre  de  la  marine  et  de» 
colonies. 

§ 2.  Les  fonctions  du  député  sont  de  donner  de» 
explications  sur  les  divers  objets  des  délibération» 
du  conseil , et  d’en  suivre  l’effet;  comme  aussi  de 
faire  valoir  auprès  du  Gouvernement  de  la  metro- 
pole  les  réclamations  particulières  que  les  habita» 
de  la  colonie  peuvent  avoir  a former. 

$ 3.  Le  conseil  général  vote  la  quotité  du  traite- 
ment attribué  au  députe  pour  la  durée  de  scs  fonc- 
tions. Ce  traitement  est  fixé  dcfiuitivcmcntpar  nous- 
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— Les  fonctions  de  suppléant  sont  gratuites,  hors 
le  cas  de  vacance  de  la  place  de  député. 

5 4-  L*  durée  des  fonctions  du  député  et  du  sup- 
pléant est  égale  à la  durée  des  fonctions  du  conseil 
général  qui  lésa  proposés — Toutefois,  lorsqu'il  y 
a lieu  à remplacement,  ils  continuent  à exercer 
jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs. — Us  peu- 
vent être  réélus. 

203.  § iCT.  Le  président  du  conseil  général  remet 
au  gouverneur,  a la  fin  de  chaque  session, les  pro- 
cès-verbaux des  délibérations  du  conseil , et  en 
adresse  directement  une  expédition  au  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  marine. — Une  autre  expédi- 
tion est  adressée  au  ministre  par  le  gouverneur, 
avec  l’avis  du  conseil  privé.  Le  gouverueur  y joint 
ses  observations. 

5 3.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présente 
annuellement  un  compte  analytique  des  délibéra- 
tions du  conseil  général. 

204.  5 i*r-  Le  conseil  général  correspond,  pen- 
dant la  durée  de  ses  sessions,  avec  le  gouverneur  et 
le  député  de  la  colonie,  par  l'intermédiaire  de  son 
président. 

S a.  Toute  autre  correspondance  lui  est  inter- 
dite. 

205.  Un  réglement  particulier  détermine  le  mode 
de  délibération  du  conseil  général , l'ordre  à suivre 
dans  ses  travaux,  et  1a  police  de  ses  séances. 

TITRE  Y III. — Dispositions  diverses. 

206.  Les  dépendances  de  l’ile  de  la  Guadeloupe 

sont  : Elle  de  Marie-Galante,  les  lies  des  Saintes, 
111e  de  la  Désirade,  et  la  partie  française' de  111e 
de  Saint-Martin.  f 

207.  J 1er.  Les  chefs  de  ces  divers  établisseroens 
sont  placés  sous  l’autorité  du  gouverneur.  Us  re- 
çoivent ses  ordres  et  lui  rendent  compte. 

$ 3.  Us  correspondent  avec  les  chefs  d’adminis- 
tration, qui  leur  transmettent  les  ordres  du  gouver- 
neur sur  les  différentes  parties  du  service  dont  ils 
sont  respectivement  chargés. 

$ 3.  lis  adressent  au  gouverneur,  à la  fin  de  cha- 
que semestre  , on  rapport  détaillé  sur  la  situation 
des  établissement  qu’ils  administrent. — Cm  rapport 
est  transmis  à notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  après  avoir  été  soumis  à l’examen  du  con- 
seil privé. 

$ 4*  L’action  du  contrôle  s’étend  sur  le  service 
administratif  des  dépendances  de  l’ile  de  la  Guade- 
loupe. 

208.  Le  conseil  privé  connaît  de  toutes  les  affai- 
res de  sa  compétence  qui  ont  rapport  à ces  établis- 
sement. 

209.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  tout  ce 

qni  concerne  le  commandement  et  l’administration 
des  dépenses  de  la  Guadeloupe.  — Ce  travail  sera 
prépare  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  adressé 
a notre  ministre  de  la  marine , qui  prendra  nos 
ordres.  ' 

2 !0.  Les  dispositions  des  lois, édits, déclarations, 
ordonnances,  réglemens,  décisions  et  instructions 
ministérielles  , concernant  le  Gouvernement  et 
l'administration  de  l’île  de  la  Martinique,  et  de 
l’ile  de  là  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances,  sont 
et  demeurent  abrogées  en  ce  qu’elles  ont  de  con- 
traires aux  présentes. 

21 1.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


11=24  fév. — O.  du  Roi  portant  autorisation  definitive 
des  communautés  de  religieuses  de  Notre-Dame  éta- 
blies à Carcassonne  et  a Narbonne,  département  de 

VAU*.— {VIII,  Bull.  141,  n°  4«43.}J 
1 1=27  fév.  — O.  du  Roi  portant  convocation  du  collège 
électoral  du  troisième  arrondissement  des  llasia-Pj- 
rtnees  (t). — (VIII,  Bull.  14a,  n°  4911.) 

16=27  fév.  — O.  du  Roi  portant  que  le  jugement  d'un 
forçat  libère  accusé  d'un  délit  commis  et  poursuivi  avant 
sa  libération  , appartient  au  tribunal  maritime  spécial. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  (3e  sec- 
tion); — Vu  la  lettre  adressée,  le  7 août  x8a6,  à 
notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
la  marine,  par  l'intendant  de  la  marine  à Brest, 
tendant  à ce  qu'il  nous  plaise,  selon  les  formes  éta- 
blies par  l'art.  58  du  décret  du  13  nov.  1806,  et  dans 
le  cas  y prévu,  statuer  sur  1a  question  de  savoir  quel 
tribunal  doit  juger  un  forçat  libéré  accusé  d’un  délit 
commis  et  poursuivi  avant  sa  libération;  — Vu  les 
jugemens  suivans,  rendus  sur  la  même  question, 
entre  les  mêmes  parties,  à l'occasion  du  même  fait 
et  sur  le  même  moyen; — Le  jugement  da  tribunal 
maritime  du  18  juillet  x8a6,  qui,  sur  l’accusation 
contradictoirement  instruite  contre  François  Bance- 
line , forçat  à temps,  libéré  du  bagne  de  Brest  le 
19  juin  1826,  et  contre  Jean-Antoine  Gambier,  forçat 
a temps,  accusés  d’avoir,  de  complicité,  volé  dans 
le  port  de  Brest,  le  x3  juin  1826,  un  bout  de  tuyau 
de  plomb  du  poids  de  quinze  kilogrammes  huit 
cents  grammes,  appartenant  à la  marine»  s'est  dé- 
claré incompétent,  sur  ce  que  le  nommé  Banceline 
était  forçat  à l’instant  de  son  délit,  et,  comme  tel, 
devait  être  traduit  devant  le  tribunal  maritime  spé- 
cial , d’après  le  § Ier  de  l’art.  66  du  décret  du  xa  nov. 
1806;  — Le  jugement  du  conseil  de  révision  du  32 
du  même  mois,  portant  annulation  du  jugement  ci- 
dessus,  attendu  que,  bien  que  Banceline  lût  encore 
détenu  à l’instant  du  délit  qu’il  aurait  commis,  sa 
qualité  actuelle  d’homme  libre  s'oppose  à toute  pour- 
suite devant  le  tribunal  maritime  spécial; — Le  second 
jugement  du  tribunal  maritime  du  xer  août,  qui  pro- 
nonce de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  motifs 
que  celui  qui  avait  donné  lieu  au  jugement  de  ré- 
vision ci-dessus; — Vu  le  référé  du  5 du  même  mois 
du  conseil  de  rév:tion,  motivé  sur  sa  première  dé- 
cision susmentionnée,  et  sur  l’art.  58  du  décret  du 
13  nov.  1806; — Vu  le  décret  déjà  cité; — Vu  l’avis 
du  conseil  d’état  approuvé  par  le  roi  le  17  déc. 
x8a3; — Vu  la  lettre  de  notre  ministre  delà  marine 
à notre  garderies-sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  17  août  1826; — Vu  toutes  les  pièces  pro- 
duites;— Considérant  que  l'ordonnance  du  2 janv. 
1817,  citée  dans  le  jugement  du  conseil  de  révision, 
n’étant  relative  qu’aux  délits  d’évasion  des  forçais, 
n’ast  pas  applicable  dans  l’espèce; — Que  les  forçats 
détenus  dans  les  bagnes  sont  justiciables  des  tribu- 
naux maritimes  spéciaux;  — Considérant  qu’il  ré- 
sulte du  procès-verbal  dressé  le  i5  juin  1826,  par 
le  commissaire  du  roi  rapporteur  près  les  tribunaux 
maritimes,  sur  une  plainte  rendue  le  i3  du  même 
mois  par  le  commissaire  des  chantiers,  que  ledit 
commissaire  rapporteur  a constaté  le  corps  du  délit 
eu  présence  de  Banceline,  et  lui  a fait  subir  un  pre- 
mier interrogatoire; — Que  ledit  procès-verbal  cons- 
titue un  acte  d'instruction  ; — Que  Banceline  était  à 
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'•elle  époque  forçat  détenu  et  non  libéré,  puisque 
la  peine  qu’il  subissait  au  bagne  n’a  ci  pire  que  le 
U)  dudit  mois  de  juin  ; — Que  dès  lors  cette  libéra- 
tion n’a  pu  rendre  incompétent  le  tribunal  maritime 
spécial , déjà  saisi  par  un  premier  acte  d’iustruction  ; 
— Notre  conseil  d'état  entendu,-— Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  « 

Art.  1er.  Le  jugement  'cle  l'accusation  portée 
contre  François  II  an  ce  h ne , forçat  à temps,  libéré  du 
bagne  de  Brest  le  19  juin  1820,  et  contre  Jean-An- 
toine Gambier,  forçat  a trmp»,  pour  vol  commis  de 
complicité  dans  le  port  de  Brest,  appartient  an  tri- 
bunal maritime  spécial. 

2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  an  département  de  la  jostice,  et  notre  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  département  de  la  marine, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'execution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

16  27  fév. — O.  du  Roi  ponant  convocation  du  collège 
électoral  du  troisième  arrondissement  de  l'Eure  (t)-—  I 
(VIII,  Bull.  142,  u°  4912.) 

16  fév. ^12  mars.  — O.  du  Roi  portant  que  la  ville  de 
Cakors  (Lot)  continuera  d'a%otr  un  abattoir  public. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ca- 
hors  du  25  nov.  1826,  relative  à l'abattoir  public  de 
cette  ville; — L’avis  du  prefet,  du  14  déc.  suivant  ; 
— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  Ier.  La  ville  de  (àhon,  département  du 
Lot,  continuera  d’avoir  un  abattoir  public  et  com- 
mun pour  l’abattage  des  bestiaux  : le  local  situé  au 
pont  de  Valendre  reste  affecté  à cet  usage. 

2.  A dater  de  la  promulg.it ion  de  la  présente  or- 
donnance, les  bouchers  de  la  ville  seront  tenus  d’a- 
battre les  bmuft,  vaches,  veaux  et  moutons,  dans 
ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées. 

3.  Les  charcutiers  on  les  particuliers  continueront 
d’abattre  les  pores  chez  eut  ; mais  l'abattage  devra 
avoir  lien  dans  des  lieux  clos  et  séparés  de  la  voie 
publique. 

4.  Kn  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  ne  pourra  être  limité; 
toutefois,  ceux  qui  voudront  s’établir,  seront  tenus 
de  Caire  inscrire  a la  mairie  leur  nom  et  le  lien  de 
leur  domicile,  et  de  justifier  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  conser- 
veront la  faoulté  d’exjioser  en  vente  et  de  débiter 
de  la  viande  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés,  suivant 
les  règles  de  police. 

6.  Les  boucliers  forains  pourront  se  servir  de  l’a- 
battoir public  et  commun , mais  sans  y être  obligés, 
soit  qu’ils  concourent  à l’approvisionnement  de  la 
ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la  han- 

(1)  Pour  le  rrm|il*nmrnt  de  M.  Litet,  députe  dr<  «dé. 
t a!  Présentation  a la  rhimUn  dri  députes,  19  déc.  iBtC 
IMon.  Su  el  i*r  jini.  i$i;).  — Rapport  oc  II-  Del  fit . 6 janv. 
Mon  7 et  10).—  Dikuum.ii  el  adoption  . iC  jinv.  {Mon,  i;j. — 
Pn-senlalion  à la  chambre  des  pairs , st  jari*.  (Mon.  *4J.  — 
Rapport  de  il.  le  marquis  d'i^rriiliin . ia  fév.  (Mou.  17).  — 
Dtecutainn  «I  adoption  , 17  fer.  ( Mou.  s mars.] 

(3)  r.etle  loi  a Ht  proioquee  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
rasejlion  .du  9 août  18*6  , qui  mait  déridé  que  Otai  stirrn 
rberitseur  n'était  pas  d sprtise  de  donucr  eaultuu.  1 tj.  J.  I'. 
t.  1 . 1**7,  1 46  . et  b.  a;,  t,  17. 

(41  Préseit  talion  a la  rhautbre  dr>d«  putes,  19  drr.  iti6 
(Mou.  Soit  Si). — Rapport,  i jaitr.  181;  (Mon.  6].—  Adoption, 


lieue  : ils  pourront  avoir  des  étaux  et  des  écbaudoirs 
dans  la  commune  où  ils  résident,  sous  l’approba- 
tion de  l’autorité  locale. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  exposer  en  venir  et  drbitrr  de  la  viande 
dans  l’intérieur  de  la  ville,  niais  seulement  sur  les 
lieux  ou  places  et  aux  jours  désignés  par  le  maire, 
et  ce,  en  concurrence  avec  les  boucliers  et  charcu- 
tiers de  la  ville  qui  voudraient  profiter  de  la  même 
faculté. 

8.  Le  maire  de  Cahors  pourra  faire  les  réglrmens 
locaux  necessaires  pour  le  service  de  l’abattoir  pu- 
blic, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie;  mais  ces  régletnens  ne  seront 
exécutoires  qu’après  avoir  été  approuvés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

2 In24  fév.  — L.  qui  dispense  le  trésor  rojal  d'offrir  et 
de  donner  caution  lorsque , dans  le  cas  prevu  par  les 
art.  21 85  du  Code  civil  et  832  du  Code  de  procédure 
civile,  la  mue  aux  encAèrcj  est  requise  au  nom  de 
l'Etat  (2). 

Anicle  unique.  Dans  le  cas  prevu  par  les  art.  2i85 
du  Code  civil  et  i832  du  Code  de  procédure  civile  , 
si  la  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  l’Etat, 
le  trésor  royal  sera  dispensé  d’offrir  et  de  donner 
caution  (3). 

21  fév.^3  mars.  — L.  qui  autorise  le  département  de 
l'Aune  a t'imposer  extraordinairement  (4). 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne,  con- 
formément à la  demande  qu'en  a faite  son  conseil  i 
général  dans  la  session  de  1826,  est  autorisé  à s’im-  I 
poser  extraordinairement  pendant  cinq  années  con- 
sécutives, à dater  de  1827,  2 centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes.  — 
Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à la  confection  et  à l’achèvement  des  ruâtes 
départementales  dans  ce  département. 

21  fév .=3  mars.  — L.  qui  autorise  le  département  de 
VArriége  a s'imposer  extraordinairement  (5). 

Article  unique.  Le  departement  de  l’Arriége , con- 
formément a la  demande  qu’m  a farte  son  conseil 
général  dans  la  session  de  1826,  est  autorisé  k . 
s’imposer  extraordinairement , et  pendant  cinq  an- 
nées consécutives,  5 centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. — Le  produit 
de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécialement 
affecté  à l’ouverture  et  à la  confection  des  route» 
départementales  situées  dans  ce  département. 

21  fév .=3  mars. — L.  qui  autorise  le  département  de  la 
Loire- Inférieure  à t'unposer  extraordinairement  (6). 

Article  unique.  L«  département  de  la  Loi  re-lo  fê- 


tait* dtteusaion  , lo  jati*  (Mon.  * a}.  — PrnrnUlien  i II  rlmn. 
lire  de*  pair» , n jant.  (Mon.  *4).  — Rapport,  8 fév.  JI011.  *A). 
— DisruMoti  el  adoption  , nfr».  (Mou.  17. J 

(8)  Prr»riiU|ion  a la  clumLrc  de*  droulé* . *9  dre.  1S1C 
(Mon.)o  rt  Si).  — Rapport . 6 jan*.  18*7  (Mon  4).  — Adoption  . 
•an*  doeuwioo  , iS  janv.  (Mon.  î 4).—  Présentation  à la  rhum 
bre  d«»  pain,  11  jan*.  (Mon.  ai). — Rapport,  8 lu.  (Mou.  i£). 
—Adoption  , uni  dwroiiioa  , isC*«.  (Mon.  17.) 

(4)  Pr»  arulation  ii  U 1 bain  bre  do»  drputr*  . *9  dre.  iS«4 
(Mon.  3o  et  Si).— Rapport,  S jan*.  iS*7  (Mou.  4).— Adoption, 
mu*  discussion  . 8 (Mon.  9).  — Présentation  a la  chambre  de* 
pair*,  sa  (Mon.  *4).-  Rapport  , 6 frv.  iMan.  i)). — Adoptant, 
| aaii»  dimuaion  , la  (Mon.  17  ) 
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riaure,  conformément  à la  demande  qu'en  a faite 
toc  conseil  général  dans  la  session  de  18*26,  est  au» 
torisé  a s’imposer  extraordinairement,  à dater  de 
1827,  et  pendant  quatre  années  consécutives , 2 cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. — Le  produit  de  cette  imposition 
extraordinaire  sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. 

21  fév.^3  mars. — L.  qui  autorise  le  département  du  Lot 
à s'imposer  extraordinairement  (1). 

Article  unique.  Le  département  du  Lot,  confor- 
mément à la  demande  qu’en  a faite  son  conseil 
général  dans  la  session  de  1826,  est  autorisé  à s’im- 
poser extraordinairement,  à dater  de  1828,  et  pen- 
dant sept  années  consécutives,  6 centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
— Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à la  confection  et  à l’acltè- 
veraent  des  routes  départementales  situées  dans  ce 
département. 

21  fév.  r3  mars.  — L.  fui  autorise  le  département  du 

Pur-de-bi'nu  à s'imposer  extraordinairement  (2). 

Article  unique.  Le  departement  du  Puy-de-Dôme, 
conformément  à la  demande  qu'en  a faite  son  con- 
seil général  dans  la  session  de  1826,  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  à partir  de  1827,  et 
pendant  cinq  années  consécutives,  3 centimes  ad- 
ditionnels bu  principal  des  quatre  contributions 
directes.  — Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  à l'achèvement  des  routes  dé- 
partementales situées  dans  ce  département. 

21  fcv.=3  mars. — L.  qui  autorise  le  département  de  la 
Sarlhe  à s'imposer  extraordinairement  (3). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Sarthe,  con- 
formément à la  demande  qu'en  a faite  son  conseil 
général  dans  la  session  de  1826,  est  autorisé  à s'im- 
poser extraordinairement,  à dater  de  1827,  et  pen- 
dant dix  années  consécutives,  5 cent,  additionnels 
an  principal  des  quatre  contributions  directes. — Le 
produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spé- 
cialement affecté  à la  confection  et  à l’achèvement 
des  routes  départementales  situé»  dans  ce  dépar- 
tement- 

21  fcv.r3  mars.  — L.  qui  autorise  le  département  de 
l’Ain  à s'imposer  extraordinairement  (4). 

Article  unique.  Le  département  do  l’Ain  est  auto-, 
risé  à s’imposer  extraordinairement,  conformément 

à la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans 
la  session  de  1826,  2 centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
pendant  chacune  des  années  1828,  1829  et  i83o, 
pour  le  produit  en  être  employé  à la  construction 
d’un  tribunal  civil  et  d’une  maison  d’arrêt  à Bellcy. 

21  fév.= 3 mars. — L.qui  autorise  le  département  d’Eure- 
et-Loir  à s'imposer  extraordinairement  (5). 

Article  unique.  Le  département  d’Eure-ct-Loir  est 
autorisé,  conformément  h la  délibération  prise  par 
son  conseil  général  dans  la  session  de  1820,  à s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  huit  années,  à 
commencer  de  1828,  3 centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes,  à l’effet  de  subvenir 
aux  travaux  de  construction  d’édifices  départemen- 
taux, à l'établissement  d’uue  section  d’uliénes  dans 
('hôpital  de  Marie-Thérèse , et  à l'achèvement  des 
routes  départementales. 

21  fcv.r3  mars. — L.  qui  autorise  le  département  de  la 

Haute-Garonne  à s'imposer  extraordinairement  (6). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-(«a- 
rontie  est  autorisé,  d’après  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général  dans  la  session  de  182C,  à s’im- 
poser extraordinairement,  pendant  l’année  1829, 
4 centimes  additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  pour  le  produit  en  être 
employé,  conformément  à ladite  délibération  et 
concurremment  avec  les  fonds  votés  par  la  ville  de 
Toulouse,  aux  dépenses  de  premier  établissement 
de  l’école  vétérinaire  fondée  dans  cette  ville  par  or- 
donnance royale  du  6 juill.  x825. 

21  fév.r3  mars.  — L.  qui  autorise  le  département  du 
Jura  à s’imposer  extraordinairement  (7). 

Article  unique.  Le  département  du  Jura  est  auto- 
risé à s'imposer  extraordinairement,  conformément 
a la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans 
la  session  de  1826,  2 centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes,  pendant  chacune  des 
années  1828,  1829  et  (83o,  à l’effet  de  subvenir 
aux  dépenses  de  constructions  à entreprendre  pour 
la  cour  d’aséises,  ainsi  que  pour  les  prisons  et  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Lous-le-Saulnier. 

21  fcv.r3  mars. — L.  qui  autorise  le  département  de  la 
Manche  a s'imposer  extraordinairement  (8). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Manche  est 
autorisé,  conformément  à la  délibération  prise  par 
son  conseil  général  dans  la  session  de  1826,  à s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  1828,  3 cent. 

(1)  Pr«*euUtioo  à la  chambre  dea  députes  , *9  dee.  1816 
(Mou.  Jo  n !)].• — Rapport,  6 1817  (Mou.  6,.  — Discus 

•iw  et  adoption  , 8 (Ûuii.  9). — Présentation  à la  chambre  ,drs 
pair*,  ss  (Mon.  si;. — Rapport,  S fc».  (llou.  13}  — Adoption, 
«an*  discussion , is  (Mon.  17.) 

(ai  Présentation  à la  rbambro  drs  députés  , 19  déc.  its6 
[Mon.  3®  et  Si). — Rapport,  Sjam.  1817  (Mon.  6}. — Adoption, 
sans  discussion  , 10  (Mon.  lit.  — Présentation  à la  chambre  des 
pairs,  as  janr.  (Mon.  >4). — Rapport,  8 fcv.  (Mou.  lA).  — Adop- 
tion . san*  discussion  , il  [Mon.  17.} 

/S)  Présentation  à la  rbambre  des  députés . 19  déc.  i8»6 
[Mon  3o  « 3 1).—  Rapport , 5 pus.  1817  (Mon.  6). — Discussion 
tl  adoption.  l3  (Mon.  li).  — Présentation  à la  chambre  des 
pair*,  si  janv.  (Mon.  si).  —Rapport , 8 fe».  (Mon.  il).  — Dis- 
cussion et  adoption  , »s  (Mou.  17.) 

(4:  «Présentation  à la  ebauibtc  des  députés  , 19  déc.  iSs6 
(Mou.  tortli). — Rapport.  5 janr.  1817  (Mon.  6) — Adoption, 
• ans  discussion  , 9 (Mou.  tn),  — - Présentai iui  à la  chambie  des 
pair*,  si  (Moq.  *4). — Rapport.  8 fé».  (Mou.  îJj.— Adoption  , 
•ans  dise usaiou  , is  (Mou.  1;.) 

(5)  Présentation  à U chambre  d«  députes  . *9  déc.  >8s6 
(Mou.  3o  et  3l  ).— Rapport  . S jsn».  1*17  (Mon.  6). — Adoption, 
sans  discussion , 9 (Mot).  10).—  Présentation  a la  chambre  des 
pain  . ss  (Mon.  i4). — Rapport  . 8 fév.  (Mon.  l3). — Adoption. 
miis  discussion  . st  (Mon.  17.) 

(6)  Présentation  à la  chambre  dea  député»,  S9  déc.  1816 
(Mou.  3o  el  3l).— Rapport,  6 jane.  1817  (Mon.  7).—  Adoption , 
■ans  discussion  , ai  (lion.  iC).— Présentation  à la  chambre  dis 
pairs,  ss  (Mou.  a4>- — Rapport,  8 fév.  {Mon.  iJ}.— Adoption  , 
•ans  discussion  . is  (Mon.  17.} 

(7)  Présentation  à la  chambre  des  députés  . 19  déc.  *8*6 
(Mon.  3o et  Si).— Rapport,  5 janv.  1817  iMon  6}.— Adoption, 
sam  discussion , *o  (Mon.  lij.— Prvsantatiou  à la  chambre  des 
pairs  , sa  (Mou.  s4)-— Rapport  , 8 fév.  (Mon.  1 3].— Adoption, 
sans  discussion , is  (Mon.  17.) 

(Sj  Présentation  à la  chambre  dea  députés.  19  déc.  |8sê 
(Mon.  3o  et  Ji}.*—  Rapport , 6 |an«.  1817  (Hou.  7). — Discussion 
■ t adoption  , 1 i (Mou.  16).  — Présentation  a la  chambre  des 
pairs.  îï  (Mou.  :4) — Rapport.  Sfe*.  'Mon.  1 3;.— Adoption , 
saut  discussion  , is  (Mou.  17 
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additionnel*  aux,  quatre  contributions  directes,  à 
l’effet  de  subvenir  à la  construction  de  la  cour  d’ as- 
sises, et  à l'achèvement  des  prisons  de  Coutances, 
de  Cherbourg  et  de  Mortein. 

21  fér.^3  mars. — IL  qu*  autorise  la  ville  d'Alençon  à 
faire  un  emprunt  (i). 

Article  unique.  La  ville  d’AJençon  (Orne)  est  auto- 
risée à emprunter,  à l’intérêt  de  5 pour  ioo,  con- 
formément à la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  le  xo  jaov.  1826,  la  somme  de  60,000  f. , 
pour  subvenir  à la  construction  d’une  halle  aux 
toiles. 

21  fév.=12  mars.  — 0.  du  Roi  gui  autorise  la.  ville  de 

Saint-Antonin  ( Tam-et-Garonne ) à établir  un  nouvel 

abattoir  public. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Saint-Antonin,  département  de  Tarn-et-G«ronne  , 
des  14  mai  1820,  n mai  i8a3  et  8 mai  t8a5,  rela- 
tives à l’abattoir  public  de  cette  ville;  — L'avis  du 
| préfet,  du  >4  déc.  1824*  — Notre  conseil  d’etat 
| entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  l*r.  La  ville  de  SaintAntonin , département 
de  Tarn-et-Garonne,  est  autorisée  à établir  un  nou- 
vel abattoir  public  et  commun,  en  se  conformant 
au  décret  du  i5  oct.  1810  et  à l'ordonnance  royale 
du  14  janv.  1 S 1 5 pour  le  choix  de  l’emplacement. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement 
auront  été  mis  en  état  de  service,  et  dans  le  délai 
d’an  mois  au  plus  tard  , après  que  le  public  en  aura 
été  averti  par  affiches,  l'abattage  des  bœufs,  vaches, 
veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à lu  consomma- 
tion des  habitans  de  la  ville,  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  le  nouvel  abattoir,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  et  fermées.  — Toute- 
fois, les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison , 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux , 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  dos  et  sépare  de  la 
voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais  sans  y être 
obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l’approvisionne* 
meut  de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  l’ap- 
probation de  l’autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  appropriés 
à cet  usage,  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  dans  la  ville,  mais  seu- 
lement sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  eu  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  vou- 
dront profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  pour  l’oc- 
cupation des  places  dans  l’abattoir  public  , seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordioaire. 

7.  Le  maire  de  Suint-Antonio  pourra  faire  les 
réglemens  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir 
public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bouche- 
rie : néanmoins  ces  réglemens  ne  seront  exécutoire» 

qu'a  près  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l’intérieur,  sur  Pu  vis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

21  fév.=l  2 mars. — O.  du  Roi  qui  maintient  i abattoir 

public  existant  dans  la  ville  de  Sarreguemines  ( Mo- 

seile  ). 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sar- 
reguemines, departement  de  la  Moselle,  du  6 déc. 
1826,  relative  à l’abattoir  public  de  cette  ville;— 
l/avis  du  préfet  de  la  Moselle,  du  iû  déc.  1826, — 
Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’abattoir  public  et  commun  existant 
dans  la  ville  de  Sarreguemines , département  de  la 
Moselle,  est  maintenu:  le  bâtiment  dans  lequel  il 
est  reste  affecté  à cet  usage. 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnança, l’abattage  des  beeufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  porcs  destinés  à la  consommation  de  la 
tille,  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  établisse- 
ment, et  toute»  le»  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées. — Toutefois,  les  propriétaires 
ou  particuliers  qni  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maiaon,  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  cher  eux , pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  nsage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y être 
obligés,  soit  qu’ils  concourrent  à l'approvisionne- 
ment de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  U ville,  sous  l’ap- 
probation de  l’autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  approprie» 
a cet  usage. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  yiande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  désignés 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lni,  et  ce,  eu 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droit»  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers forains  |>our  l'occupation  des  places  dans  l'a- 
battoir public  seront  régies  par  un  tarif  arrêté  dans 
la  forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Sarreguemines  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  ïe  service  de  l’a- 
battoir public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
)>o«K'berie  : néanmoins  ces  réglemens  ne  seront  exé- 
cutoires qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  mioistre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
de»  lois. 

21  fév  — 12  mars. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 

Forbach  (Moselle)  a établir  un  abattoir  public. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  For- 
bacb,  département  de  la  Moselle,  des  i5  fév.  1825 
et  21  juin  1826,  relatives  à l'établissement  d’un 

(l)  PrHfnUlion  À II  rliiiinUt  dn  dèpulr» . 19  dér.  1I1C 
(Mon-  $0).  — Rapport , 5 janv.  1817  (Mon.  €).  — Adoption, 
aam  ditctuiion  , >3  (Mon.  i4). — Préientation  à la  chambre  de« 

pain,  *1  (lion,  i(). — Rap|-oft , 8 Crv.  (Mon.  I JJ.-  AdupttM  , 
ram  «Jisrimion,  i*  (Mon.  17.) 
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abattoir  public;  — L'avis  du  préfet  de  la  Moselle , 
du  27  dot.  1826; — Notre  conseil  .d'état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  ville  de  Forbarh,  département  de 
la  Moselle,  est  autorisée  à établir  un  abattoir  public 
et  commun,  en  sc  conformant  au  décret  du  i5  oct. 
i&io  et  à l'ordonnance  du  roi  du  1 4 jaov.  x8t5 
pour  le  choix  de  l’emplacement. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
tard  après  que  le  public  eu  aura  été  averti  par 
affiches,  l'abattage  des  Ixeufs,  vaches,  veaux,  mou- 
tons et  porcs  destinés  à la  consommation  des  habi- 
ta ns  de  la  ville,  aura  lieu  exclusivement  dans  le 
nouvel  abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois,  les  pro- 
priétaires ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leurs  maisons,  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  a l'ap- 
provisionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvision- 
nent seulement  la  banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir 
des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous 
l'approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  auront  la  facnltc 
d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à leur 
domicile,  dans  des  étaux  appropriés  à cet  usage, 
suivant  les  règles  de  police. 

b.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  eu  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  désignes 
par  le  maire  et  aux  jours  de  la  semaine  fixés  par 
lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  char-  ! 
entiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

6.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Forbach  pourra  faire  les  régir* 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir 
public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie  : neanmoins  ces  actes  ne  seront  exe- 
cutoire» qu’après  avoir  été  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

21  fév.^12  mars.  — O.  du  Roi  portant  que  la  ville  de 

Feue*  (Far)  continuera  d’avoir  un  abattoir  public. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Vence,  département  du  Var,  des  i5  mai  et  3 sept. 
1826,  relatives  à l’abattoir  public  de  cette  ville; — Vu 
le  procès-verbal  d’information  decommodo  et  incom- 
moda, du  17  oct.  même  année; — Ensemble  l’avis  du 
préfet  du  département,  du  11  dés*.  1826;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  l*r.  La  ville  de  Vence,  département  du 
Var,  continuera  d’avoir  on  abattoir  public  et  com- 
mun pour  l’abattage  des  bestiaux  et  porcs  : le  bâti- 
ment qu'elle  possède  hors  de  la  ville,  rue  du  Fau- 
bourg, reste  affecté  à cet  usage. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, l’abattage  des  Ixeufs,  vaches,  moutons,  veaux 


et  porcs  destinés  a la  consommation  des  habitant 
de  la  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  éta- 
blissement, et  toutes  les  tueries  particulières  seront 
interdites  et  fermées. 

3.  Les  proprietaires  ou  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  U consommation  de  leur  maison , 
conserveront  1a  faculté  de  les  abattre  chez  eux , 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de 
la  voie  publique. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  foraius  pourront 
se  servir  de  l’abattoir  public,  mais  sans  y être  obli- 
gés, soit  qu'ils  concourent  a l’approvisionnement 
de  la  ville  , soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des  écliaudoirs 
et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  l’approbation  de 
l’autorité  locale. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  eu  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dam  des  étaux  appropriés 
à fret  usage,  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande,  mais  seu- 
lement sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire 
et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  eu  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  vou- 
dront profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchen  et  charcu- 
tiers pour  i’occup.itiou  des  places  dans  l’abattoir 
public  et  coramuu  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté 
dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Vence  pourra  faire  les  réglemeus 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir  pu- 
blic et  commua,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
Imucherie;  mais  ces  réglemeus  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre  ministre 
de  l’intérieur,  sur  I avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  j 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

21  fév.=  12  mar».  — 0.  du  Roi  qui  clatte  parmi  les 
roules  départementales  du  Far  (sous  le  n°  19),  et 
des  liants- Alpes  (sous  le  n°  7),  la  route  de  Graue 
a Digne.— (\ HI , Bull.  145,  u°  5o82.) 

21  fév.;28  avril. — O.  du  Roi  qui  approuve,  confor- 
mément aux  statuts  y annexés,  la  société  anonyme 
formée  a Bordeaux  pour  la  navigation  du  Drot. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  11  avril  1821,  portant 
ronce ssi 00  de  la  navigation  du  Drot  au  profit  des 
sieurs  Durassié  et  Trocardj — Vu  les  art.  29  à 3y,  4° 
et  45  du  Code  de  commerce; — Notre  conseil  d’état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Bordeaux 
pour  la  navigation  du  Drot,  par  actes  passés  les  11, 
12,  i3,  14,  i5  et  16  mai  i8at>,  et  iz  et  12  janv. 
1827,  pardevant  Maillent  et  son  collègue,  notaires 
en  ladite  ville,  est  autorisée;  les  statuts  contenus 
auxdits  actes,  qui  resteront  annexés  à la  présente 
ordonnance,  sont  approuvés  aux  clauses  et  condi- 
tions suivantes. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-exccu- 
lion  des  statuts  par  nous  approuvés. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , tous  les 
six  mois,  copie  de  son  état  de  situation  à la  cham- 
bre de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  ville  de  Bordeaux,  au  préfet  de  la 
Gironde,  et  à notre  ministre  de  l’intérieur. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 
dans  le  Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Gironde,  sans  pré- 
judice de  toutes  autres  publications  requises. — (On 
n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  U société. — Voy. 

VIII,  Bult  x55  (bu),  n°  t.) 

2ù  (êr.-zi?.  mars.- — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  religieuses  Ursulioes, 
établie  à Bordeaux  , département  de  la  Gironde.  — 
(VIII,  Bull.  145,  n°  5o74) 

28  fév.  = 1er  mars.  — * Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  Im- 
portation, conformément  aux  lois  des  16  jutU.  1819  et 
4 juiü.  1831.— (VIII,  Bull.  143,  n®  4967.) 

28  fér.- (2  mars.  — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des 
routes  départementales  de  Us  Charente-Inférieure  la 
route  de  Cognac  a Barbes  ieux  par  Arrhiac.  (sous  le 

n°  i3)  - (VIII,  Bull.  145,  n°  5o83.) 

28  fér.=28  avril.  — O.  du  Roi  qui  étend  aux  dépeuie- 
mens  de  la  Somme,  de  la  Setne-lnfénemre  et  de 
l'Eure , les  assurances  de  la  société  contre  la  grêle , 
formée  à Paru  et  autorisée  par  l’ordonnance  royale 
du  39  jesne.  i8a3. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  39  janv.  i8a3,  portant 
autorisation  de  la  société  d'assurance  mutuelle  con- 
tre la  grêle , formée  à Paris  ; — Vu  l’art.  3 de  la- 
dite ordonnance , réservant  que  l’extension  des  as- 
surances de  la  société  au  département  de  la  Somme, 
de  la  Seino-Infcrieure , de  l'Eure,  etc.,  pourra 
être  autorisée  ultérieurement , s'il  y a lieu  ; — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  cé  qui  suit  : 

Art.  lor.  Les  departement  de  la  Somme,  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  l’Eure,  sont,  dès  ce  moment, 
compris  a»  nombre  des  département  dans  lesquels 
la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle, 
formée  à Paris , est  autorisée  a contracter  des  as- 
surances. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tons  les  six 
mois  une  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  de 
chacun  de  ces  département. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois , et  publiée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine,  sans  préjudice  de  toute  autre  publication 
qui  pourrait  être  requise. 

MARS  1827. 

7-31  mars.  — O.  du  Roi  qui  révoque  l'autorisation 
donnée  a la  société  dauunances  mutuelles  sur  la  vie 
des  hommes  , établie  a Pans. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  13  juill.  1830  et 
17  juill.  1833;  — La  première  portant  autorisation 
d'une  société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  des 
hommes  à établir  à Paris,  sous  la  réserve  expresse 
de  révoquer  ladite  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  ; — La  seconde  au- 
torisant la  société  à commencer  ses  opérations  en 
justifiant  de  l’existence,  comme  minimum  , de  mille 
souscripteurs  contractant  assurance;  — Vu  l’art.  70 
des  statuts  de  la  société,  portant  qu’elle  prendrait 
fin,  si,  à one  époque  quelconque,  le  nombre  des 
assurés  se  trouvait  réduit  au-dessous  du  minimum 


fixé;  — Vu  les  rapports  du  commissaire  pré*  de  la 
société  et  les  délibérations  du  conseil  général  jointes 
susdits  rapports,  d’où  il  résulte  que  par  l’effet  de 
la  retraite  d’une  quantité  d’assurés,  ou  du  non- 
paiement  du  prix  annuel  de  leurs  assurances  mu- 
tuelles , un  grand  nombre  de  polices  ont  été  re- 
connues caduques,  et  que  notamment  hait  cents 
ont  été  déclarées  en  déchéance  le  14  oct.  dernier,  ce 
qui  a réduit  les  assurances  fort  au-dessous  du 
nombre  de  mille  ; d’où  il  résulte  que  la  condition 
fondamentale  à laquelle  était  attachée  I’existencr 
de  la  société,  manquant,  il  y a non-exécution  des 
statuts;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  L’autorisation  donnée  à la  société  d'as- 
surances mutuelles  sur  la  vie  des  hommes,  établir  à 
Paris,  est  révoquée,  conformément  à l'art.  3 de  l’or- 
donnance royale  dn  13  juill.  1890. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance , qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  et  insé- 
rée au  Moniteur. 

7 mars-  1er  avril.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 

Sommièrts  (Gard)  à établir  un  abattoir  public. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Som- 
mières  du  31  fév.  i8a6,  relativement  a l’établisse- 
ment d’un  abattoir  public  et  commun  dans  cette 
ville;  ■ — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <^ii  suit  : 

Art.  lrr.  La  ville  de  Sommières  (Gard)  est  au- 
torisée à établir  un  abattoir  public  et  commun,  en 
se  conformant  au  décret  du  i5  oct.  1810  et  a l'or- 
donnance royale  du  14  janv.  t8i5  pour  le  choix  de 
l'emplacement. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudnirs  auront  été  mis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’un  mois,  au  pins 
tard,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  af- 
fiches, l’abattage  dea  bœufs,  vaches,  veaux  , mou- 
tons et  porcs  destinés  a la  consommation  des  hu- 
bitans,  aura  lieu  exclusivement  dans  le  nouvel 
abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront 
interdites  et  fermées.  — Toutefois , les  propriétaires 
on  particuliers  qui  élèvent  de»  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison , conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  ch  ex  eux , pourvu  qne  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l’abattoir  public  , sans  y être  obliges, 
soit  qu’ils  concourent  à l’approvisionnement  de  la 
ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue : ils  seront  libres  de  tenir  des  échaudoir»  et 
des  ctaux  hors  de  la  ville,  sous  l’approbation  de 
l’autorité  locale. 

4.  Le»  bouclier»  et  charcutiers  forains  auront  la 
faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande 
à leur  domicile,  dans  des  étaux  appropriés  à et  t 
usage , suivant  les  règles  de  police. 

5.  Le»  boucliers  et  charcutier»  forains  pourront  ^ 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  le»  lieux  publics  désignes^ 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  «« 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  lai 
ville  qui  voudront  profiter  de  cette  faculté. 

6.  Les  droit»  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l’occupation  des  plai  es  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Sommières  pourra  faire  les  ré- 
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j glemeus  locaux Nécessaire*  pour  le  service  de  IV 
battoir  public  et  commua,  aiasi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie;  néanmoins  ces  règlement 
ne  serout  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’appro- 
bation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur , sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7 mars=l*r  avril. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
i abattoir  public  établi  par  la  ville  de  N trac  ( Lot-et- 
Garonne ) au  lieu  dit  le  Petit-Nérac. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Né- 
rac  des  5 mars,  t5  mai  et  i*r  nov.  1826,  relatives 
à l’abattoir  public  établi  dans  cette  ville; — Les  avis 
du  préfet  de  Lot-et-Garonne,  des  17  mars,  a5  nov. 
et  3o  déc.  de  la  même  année;  — - > Notre  conseil  d’é- 
tat entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’abattoir  public  e'tabli  par  la  ville  de 
Nérac , département  de  Lot-et-Garonne,  au  lieu  dit 
U P élit- Sérac , est  autorisé. 

î.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établisse* 
ment  auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d’un  mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux , moutons  et  porcs  destinés  à la  con- 
sommation des  habitans  de  la  ville , aura  lieu  ex- 
clusivement dans  le  nouvel  abattoir,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. — 
Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élè-  ; 
vent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  mai-  , 
son,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  j 
faire  usage  de  l’abattoir  public , mais  sans  y être 
obb'gé»,  soit  qu’ils  concourent  à l’approvisionne-  ; 
ment  delà  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville , sous  l’ap- 
probation  de  l’autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  Ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  à cet  usage, 
suivant  les  règles  de  police. 

5.  Le»  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville  , mais  seulement  sur  les  lieux  publics  désignés 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui , et  ce , en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Le  maire  de  Nérac  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir  pu- 
blic, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie  : néanmoins  ces  actes  ne  serout  exe- 
cutoires qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur,  sur  l’avis 
du  préfet. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’étst  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7 n»ars=ra8  avril. — O.  du  Roi  portant  approbation  des 
nouveaux  statuts  de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre 
Tinrendies  autorisée  par  l'ordonnance  royale  du  11  oct. 
1820,  pour  le  département  de  V Aisne. 

Tu  l’ordonnance  du  la  oct.  i8ao,  autorisant  la 


société  d’assurance  mutuelle  contre  l’incendie,  éta- 
blie à Saint-Quentin  et  portant  approbation  de  ses 
statuts;  — Vu  la  délibération  du  conseil  général  de 
ladite  société,  en  date  du  <5  oct.  1826,  i l’effet 
d’introduire  dans  les  statuts  approuvés  des  change- 
raens  qui  en  exigent  une  nouvelle  rédaction,  ■ — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  rontenus  dans 
l’acte  passé,  le  i5  oct.  1826,  pardevant  Desjardins 
et  son  collègue , notaires  royaux  à Saint-Quentin  , 
sont  approuvés  pour  régir  dorénavant  la  société 
d’assurance  mutuelle  contre  l’incendie,  autorisée  : 
par  l’ordonnance  royale  du  12  oct.  1820,  pour  le 
département  de  l’Aisne. 

2.  Notre  présente  approbation  est  donnée  sous 
les  réserves  et  conditions  suivantes.  — La  société 
est  tenue,  à ses  risques  et  périls,  de  se  pourvoir  de 
l’adhésion  unanime  de  toos  ses  membres  aux  nou- 
veaux statuts  approuves  par  la  présente  ordon- 
nance, qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  préjudicier  I 
aux  droits  des  tiers. — Les  anciens  statuts  continue- 
ront à former  la  règle  et  le  droit  des  contrats  d’as- 
surance antérieurs  a la  date  de  la  présente  ordon- 
nance, à moins  que  les  parties  ne  consentent 
individuellement  à renoncer  au  bénéfice  de  cette 
réserve , et  à se  soumettre  aux  nouveaux  régle- 
mens. 

3.  La  société  reste  soumise  en  tout  aux  obliga- 
tions qui  lui  ont  été  imposées  par  l’ordonnance  du 
12  oct.  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  cliargé  de  1’cxéçutton  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  avec  les  statuts 
ci-annexés,  et  publiée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
journal  d’annonces  judiciaires  du  département  de 
l’Aisne.  — ■ (On  n’a  pas  imprimé  ici  les  nouveaux 
statuts  de  la  société.  — Voy.  VIII,  Bull.  i55  (6ij), 

»•  3.) 

7 roarst:28  avril.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux  statuts  j annexés , de  la  société 
anonyme  dite  du  Chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à 
Lyon , établie  à Paris. 

Vu  les  art.  29  à 37,  4<>»  43  et  45  du  Code  de 
commerce;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lfr.  La  société  anonyme  dite  du  Chem  in  de 
fer  de  Saint  - Étienne  à Lyon  , établie  à Paris , est 
autorisée.  Ses  statuts,  consignés  dans  l’acte  social 
du  6 mars  1827  , passé  pardevant  Reaudesson  et 
son  collègue,  notaires  à Paris,  lequel  restera  an- 
nexé à la  présente  ordonnance , sont  approuvés,  le 
tout  sauf  la  réserve  portée  dans  les  articles  sui- 
vant. 

2.  Notre  autorisation  de  la  société  anonyme  et 
notre  approbation  de  ses  statuts  sont  accordés 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à compter  de  ce 
jour;  toutefois  sans  dérogation  aux  druits  des  inté- 
ressés dans  la  propriété  perpétuelle  du  chemin  de 
fer  telle  qu’elle  résulte  de  notre  ordonnance  du  7 
juin  i8aü,  et  sans  préjudice  des  effets,  en  ce  qui 
concerne  lesdits  intéressés,  de  leurs  conventions 
pour  l’usage  de  ces  droits. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécutiou 
des  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfets 
de  la  Seine,  du  Rhône  et  de  la  Loire,  au  greffe 
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des  tribunaux  de  commerce  de  Paris,  Lyon  et 
Suint-Étienne , aux  chambres  de  commerce  de  Pa- 
ris et  de  Lyon.  Copie  du  même  acte  sera  adressée  à 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui,  avec  les  statuts  annexés,  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois  , insérée  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  des  départemens  de 
la  Seine , du  Rhûne  et  de  la  Loire,  sans  préjudice 
des  publications  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce. — ( Ou  n'a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la 
société.  — Voj.  VIII,  Bull.  z55  {bis),  n°  4.) 

8-14  mars.  — O.  du  Roi  qui  élève  à la  dignité  dé  ma- 
réchal de  France  U lieutenant  général  pnnee  de  Ho- 
henlobe-Bartcasteia. 

Vu  les  art.  54  et  55  de  l’ordonnance  du  2 août 
1818  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'etat  de  la  guerre , — » Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  lieutenant  général  prince  de  Hohen- 
lohe-Bartenstein  est  élevé  à la  dignité  de  maréchal  de 
France , eu  remplacement  de  notre  cousin  le  mar- 
quis de  Vioméml,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

10  mars.  — Convention  conclue  entre  la  Franc*  et  la 
Bavière  pour  f extradition  réciproque  des  déserteur/. — 
( Voj.  O.  du  9 mai  1827  , qui  prescrit  la  publica- 
tion de  cette  convention.) 

11-14  mars.  — L.  portant  réduction  du  droit  de  cir- 
culation sur  le  cidre,  U poiré  et  Vhjdromel  (1). 
Article  unique.  A partir  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  le  droit  de  circulation  snr  le  cidre, 
le  poiré  et  l'hydromel , sera  perça  à raison  de 
60  cent,  par  hectolitre. 

15=17  mars.  — JL  relative  au  tarif  de  la  poste  aux 
lettres,  (a) 

Art.  1er.  A compter  dn  i*r  janv.  1828,  la  taxe 
des  lettres  sera  réglée  d’après  la  distance  en  tigoe 
droite (3)  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  a été  con- 
fiée à la  poste  et  le  lien  où  elle  doit  être  remise  (4). — 
Cette  taxe  sera  perçue  conformément  au  tarif  ci- 
après:  — Pour  les  lettres  simples,  jusqu’à  40  kil. 
inclusivement,  2 décimes; — Au-dessus  de  40  ki- 
lomètres jusqu’à  80,  3 décimes;  — - Au-dessus  de 
80  kilomètres , jusqu’à  i5o,  4 décimes;  — Au-des- 
sus de  i5o  kilomètres,  jusqu'à  220,  5 décimes;  — 


Au-dessus  de  220  kilomètres,  jusqu’à  3oo,6  décimes; 
— Au-dessus  de  3oo  kilomètres,  jusqu’à  400,  7 dé- 
cimes;— Au-dessus  de  400  kilomètres,  jusqu’à  5oo, 
8 décimes; — Au-dessus  de  5oo  kilomètres  , jusqu’à 
600,  9 décimes;  — Au-dessus  de  600  kilomètres, 
jusqu’à  7 5o,  10  décimes;  — Au-dessus  de  780  ki- 
lomètres , jusqu’à  900,  1 1 décimes; — Au-dessus  de 
900  kilomètres , 12  décimes. 

2.  Les  lettres  au-dessous  du  poids  de  sept  gram- 
mes et  demi  seront  considérées  comme  lettres 
simples. 

3.  Les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi 
jasqu’à  dix  grammes  exclusivement  paieront  la 
moitié  en  sus  du  port  de  la  lettre  simple;  — Les 
lettres  de  dix  à quinze  grammes  exclusivement  paie- 
ront deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple;  — Celles 
de  quinze  à vingt  grammes  exclusivement,  deux 
fois  et  demie  le  port;  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant 
la  moitié  du  port  de  la  lettre  simple  de  cinq  en 
cinq  grammes.  — Ces  taxes  continueront  d’ëtre 
perçues  en  décimes,  et  sans  fraction  de  décime, 
ainsi  que  cela  est  réglé  par  le  cinquième  paragraphe 
de  l’art.  7 de  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII  (18  dé- 
cembre 1 799)  (5). 

4.  Il  n’est  rien  changé  aux  taxes  actuellement 
établies  sur  les  lettres  de  et  pour  la  même  commune. 

— Les  lettres  remises  à un  bureau  de  poste  pour 
être  portées  par  les  agens  de  l’administration  à une 
distribution  relevant  de  ce  même  bureau,  seront 
taxées  suivant  les  progressions  de  poids  ci-après: 

— Au-dessous  de  7 gr.  1/2,  2 décimes;  — De  7 gr. 
1/2  à i5  gr.  exclusivement,  3 décimes;  — De  i5  à 
3o  gr.  exclusivement,  4 décimes;  — Et  de  3o  gr. 
en  Jo  gr.,  z décime  en  sus.  — Quant  aux  lettres 
simplement  déposées  dans  un  bureau  de  poste  on 
dans  une  distribution  et  destinées  pour  une  autre 
commune  dépendante  de  l’arrondissement  du  bu- 
reau, elles  ue  paieront  qu’un  droit  fixe  d'un  dé- 
cime par  lettre. 

5.  Les  lettres  de  France  ou  passant  parla  France 
à destination  de  la  Corse,  et  les  lettres  de  ce  dé- 
partement ponr  -la  France  ou  devant  passer  par  la 
France,  ne  seront  assujéties  à aucune  taxe  pour  le 
parcours  dans  le  département  de  la  Corse.  En  con- 
séquence, la  taxe  ne  sera  perçue  que  pour  le  trajet 
du  point  de  départ  jusqu’au  lieu  d'cml  arquemrnt 
pour  la  Corse,  et  réciproquement  du  point  d’arrivée 
de  la  Corse  jusqu’au  lieu  de  destination.  — Il  sera 
perçu  en  outre  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

6.  Les  lettres  destinées  pour  les  colonies  et  pays 
d’outre-mer  (l’Angleterre  exceptée)  seront  affran- 
chies du  point  de  départ  au  lieu  d’embarquement 


(l)  Présentation  à la  chambre  des  députés,  19  déc.  i9«6  (4)  |f.  Ben  rhtr  a proposé  un  article  additionnel  portant  : «U 

fMon.  3o  et  1er  jan».  18*7).  — Rapport  da  U.  « Blangy,  îi  sers  df»«*  , sons  U direction  du  bureau  de*  longitude*,  un* 

jan*.  (Mon.  14  et  i*J. — Di*cu»sioo  , 16  (Mon.  17).— Adoption.  carte  de  France  qui  aerrirade  base  à ta  taxe  de*  lettre*,  d'aprèa 

19  (Mon.  to).  — Préacntalion  A la  chambra  de*  pair*  . 11  fie.  U distance  ru  ligno  direete  ;et  il  en  *rra  dépoté  un  exemplair* 

fMon.  17).  — Rapport  de  H.  le  duc  de  Braves/,  i*r  mtr*  dan*  toute*  le*  mairie*  où  il  exi»te  de*  bureaux  de  poate*  ».  — 

(Mon.  7*. — Discussion  et  adoption  , 6 (Mon.  11.)  Après  diaetiasion  , et  sur  1rs  explications  donnée*  par  M.  la 

(t|  Présentation  à b chambre  det  députéa,  *9  der.  t*s6  directeur  général  de*  poate*,  M.  Baneior  a retiré  ecl  -rtiel*. 
( Man.  1er  janv.  1817  — * Rapport  de  M.  da  Saint  Crùf  , (Mon.  6 fcv.J. — La  rbaoibre  a rejeté  un  autre  article  sddition- 

*7  janv.  (Mon.  19}.— Discussion  générale  . »#r  fé*.  ,M«i.  ud  par  lequel  M.  I*  général  SaSa/ti-vi  demandait  qu  a ramptar 

Diacuation  , article  par  artirl#  . t«r.  a . 5 et  t fé  ».  (Mon.  > . 3,  du  »•*  jm*a.  18s  8 . /«•  Irtnes  fuaaami  timtrdaa  «a  peint  da  dd- 

4 e|  6 fe».  ).— Adoption  , b fer.  (Mon.  <).  — Présentation  A la  par  1 ram  ma  au  paimi  d'arriada.  fMon.  ié.| 

chambre  de»  pair»  , ia  fé*.  (Mon.  17).— Rapport  de  M-  le  mar-  (8)  Ce  damier  alinéa  n était  pas  dans  le  projet  de  loi;  tt  a 
qui»  d'UirbaunUa  , i man  (Mon.  1 1). — Discussion  cl  adoption,  été  ajouté  , comme  amendement,  par  la  rommisaton  de  hi 
10  mar*  (Mon.  16.)  chambre  de*  députés.— Il  a été  reconnu  devant  ia  rbambre 

(S)  Suivant  fart.  1"  de  la  loi  dn  *7  IKm.  an  VIH.  qui  a de»  pair*  que  l'art,  i du  titre  1Y  de  la  loi  du  19  août  1790  est 

régi  le  tarif  dea  lettre*  jusqu'au  ltr  janv.  i8*9  , la  taie  était  toujours  en  vigueur,  et  qu'aiosi  Ira  di II» ultra  ru  macère  «I* 

f*é*  tn  rai/au  éaa  distança»  à pere-aoir  par  la  rais  la  plu*  rosir*  doivent  rire  portée*  devant  le*  jugea  ordinaire*  dea  heuc. 
courts  , d’aprrt  Iti  aarate»»  dit  pc/ta»  aux  Utlra»  alors  axiatau».  , )'aj.  le  discourt  de  M.  le  baron  da  Baiaula.  (Mon.  |C  mata.) 

Ce  mode  de  taxe  iioffrait  aucune  fixité  : la  loi  nouvelle  y a rc-  I 
médie  en  prenant  pour  base  la  di/tani*  au  ligna  droits. 
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! indiqué  sur  l’adrcMe;  la  taxe  sera  perçue  ronfor- 
: mément  aux  art.  »,  a,  3 et  4-  — Toutes  les  fois  que 
, le  lieu  dYml>arquernent  ne  sera  pas  désigné,  la  lettre 
•sera  expédiée  a Paris,  et  la  taxe  sera  en  conséquence 
perçue  du  point  de  départ  jusqu'à  Paris,  en  njou- 
, tant  la  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  les  colonies, 
laquelle  est  et  demeure  fixée  uniformément  a cinq 
décimes.  — Dans  le  cas  ci-dessus,  il  sera  perçu  eu 
sus  du  port  un  décime  pour  la  voie  de  mer.  — Les 
lettres  des  colonies  et  pays  d’outre  rner  (l’Angleterre 
exceptée)  seront  taxées,  conformement  aux  art.  i, 
a,  3 et  4 » d’après  la  distance  du  point  de  débar- 
quement jusqu’au  lieu  de  destination,  plus  un  dë- 
! cime  pour  la  voie  de  mer.  — Les  lettres  déposées 
dans  les  bureaux  de  poste  des  lieux  d’embarque- 
ment pour  les  colonies  et  pays  d’outre  iner  (P An- 
gleterre exceptée),  et  les  lettres  venant  des  mêmes 
lieux  pour  les  ports  où  elles  auront  été  débarquées, 
seront  taxées  comme  lettres  de  lu  ville  pour  la  ville, 
plus  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

7.  La  lettre  à laquelle  sera  attaché(i)  un  éclian- 
1 tilloo  de  marchandises,  sera  taxée  conformément 
i jux  art.  1,  3 , 3 et  4 ci-dessus.  — Il  sera  perçu  ru 
; outre  sur  l’échantillon  une  taxe  réduite  au  tiers  de 
( la  taxe  d’une  lettre  du  même  poids,  mais  seulement 
[ lorsque  l'échantillon  sera  présenté  sous  bandes  ou 
! de  manière  à ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  nature, 
et  qu’il  ne  contiendra  d’autre  écriture  à la  ruain 
| que  des  numéros  d’ordre.  (3) — Si  l’écliauttllon  est 
1 envoyé  isolément,  la  taxe  sera  également  réduite 
au  tiers  du  port  fixé  par  les  articles  ci-dessus,  sans 
qu’elle  puisse  néanmoins  être  en  aucun  cas  infé- 
rieure à la  taxe  de  la  lettre  simple. 

8.  Le  port  ries  journaux  (3),  gazette*  et  ouvrage* 
périodiques  transportés  hors  des  limites  du  dépar- 
tement où  ils  sont  piihliës(4),  cl  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue  dans  le  royaume,  est  fixé  à cinq 
centimes  pour  chaque  feuille  de  la  dimension  de 
trente  décimètres  carrés  etau-dessoux(5).  — Ce  port 
sera  augmenté  de  cinq  centimes  pour  chaque  trente 
décimètres  ou  fraction  de  trente  décimètres  excé- 
dant. — Les  même*  feuilles  ne  paieront  que  la 
moitié  des  prix  fixés  ei-der sus,  toutes  les  fois  qu’elles 
seront  destinées  pour  l’intérieur  du  departement 
où  elles  auront  été  puhliécs(6). — Dans  tous  le»  cas, 
le  port  devra  être  payé  d’avance.  — Il  n’est  rien 
changé  au  prix  du  transport  fixé  par  le*  lois  pré- 
cédentes pour  les  recueils,  annales,  mémoires, 
bulletins  périodiques  unit  uetnent  consacre*  auv 
arts,  à l’industrie  et  aux  sciences,  et  pour  les  livres 
brochés,  catalogue*,  prospectus,  musique,  an- 
nonces et  avis  dr  fou.  •»  rature  (7). 

9.  Le»  imprimés  ne  pourront  être  expédiés  que 
sous  bandes,  et  ce*  bandes  ne  devront  pas  couvrir 
plus  du  tiers  de  la  surface  du  paquet.  — Ils  ne  de- 
vront contenir  ni  chiffres  ni  uucune  espèce  d'écri- 
ture à la  main,  si  ce  n’est  la  date  et  la  signature. — 
Toutefois  les  avis  imprimés  de  naissances,  mariages 
ou  décès,  pourront  être  présentés  à l’affrauchisse- 
ment  sous  forme  de  lettres,  mais  de  manière  qu'ils 
soient  facilement  vérifiés,  et  pourvu  qu'il»  ne  con- 
tiennent point  d'écriture  à la  main.  — Il  sera  perçu 
sur  chacun  de  ces  avis  un  décime,  quelle  que  soit 
la  distance  à parcourir  dans  l’étendue  du  royaume, 
et  cinq  centimes  seulement  lorsqu’ils  seront  destinés 
pour  l'arrondissement  du  bureau  où  ils  auront  été 

(l)  La  commission  1 iuLililui  ce  iuoI  atta-hc  au  mot  joint 
<jur  contenait  le  projet. 

fs)  Cette  prohibition  d'écriture  s'étend  même  à 1 indication 
qui  serait  faite  à rôti  de  l échantillon  du  prix  de  l'étoffe.  Dis- 
cussion devant  la  chambre  des  pairs.  (Mou.  16  mars.) 

[)J  (1*1  art.  S a été  introduit  dans  U loi . en  haine  des  jour 
r.iui  et  de  la  liberté  dr  la  presse  : il  dmit  servir  d auxiliaire 
ft  de  complément  à la  loi  sur  la  presse  . dont  le  projet  a été 
prricnld  aux  chambres  pendant  la  session  de  1S17,  et  retiré  eu 
tune  par  ordonnance  du  Roi  du  I7atril  1817.  — Dans  le  projet 
préscuié  à la  rhambic  des  députés  , l'art.  S «lait  ainsi  couru  ; 
• Le  prix  de  tratssporl  de  tous  1rs  imprimé',  de  quelque  espece 
qu'il*  soient . tels  que  livres  brochés  , journaux  , gasetle»  et 
ouvrages  périodiques  . catalogues  . prospectus  . musique  . axis 
ae  toute  nature  . est  lis*  à h «eol.  par  chaque  feuille  de  la 
Dimension  de  trente  décimètres  carrés  et  au  dessous  — Le  port 
•ira  augmente  de  & cent,  par  chaque  trente  dre  nu  tires  ou 
Crac  lions  de  trente  décimètres  rxrcdaut. — l.e  prix  du  Irauspcrt 
ô*  chacun  de  cet  objets  sera  le  même  , quelle  que  soit  la  dis- 
usk  parcourue  dans  le  royaume  : le  port  devra  être  payé  d s- 
wnce  au  lieu  même  du  départ  •.  — Ainsi  re  projet  d'article  ne 
contenait  aucune  exception  ; tout  était  Frappé,  sans  distinction 
<1  importance  ou  détendue  . jusqu  aux  catalogues  cl  proSpec 
u,;  la  musique  même.  La  commission  de  b chambre  des 
dtpsbs  a proposé  plusieurs  amendenvrus ; ru  voici  la  rédac- 
tion ; • Le  prix  du  transport  des  journaux,  guettes  et  ouvrages 
périodiques  , est  tiie  à 5 reut.  pour  chaque  feuille  de  la  di 
«tension  de  trente  décimètres  carrés  et  au  dessous.— Le  port 
-ri  augmente  de  5 crut,  par  chaque  trenlr  décimètres  nu 
fraction  de  trente  décimètres  excédant.  — Le  prix  du  transport 
«ara  te  même  , quelle  que  toit  U distance  parcourue  dans  le 
royaume;  cl  il  devra  être  payé  d avance,  au  lieu  même  du 
départ.  — Il  n'est  rien  change  au  pris  de  transport  lise  par  les 
l9Sa^ré<«drntr»pour  les  livre»  brochés , catalogues,  prospectus, 
■rauque  . annonces  cl  avis  de  toute  nature.  • 

(4)  Le*  mots  h» ri  Hat  (imites  Mu  Méparltmant  vît  il a sont  pukliHi, 
-;o<  ne  æ trouvent  ni  dans  le  projet , ni  dans  la  rédaction  pro 
poscq  par  U chambre  des  députéa,  ont  été  ajoute»  par  tuile 
<1  on  amendement  proposé  par  M.  Haïrai  Ha  H tait,  amende 
atm  qui  consista  il  en  m mot*  : huit  du  MHparltmtni  eu  il » rnf 
«té  t» primai.  — Il  tn  résulte  que  le»  journaux  publiis  dans  1rs 
-eparUmen*  ne  sont  soumis  é la  noutrila  taxe  . pour  leur  port  . 
qe  autant  qu'il#  sortent  des  limites  du  département  où  ils  ont 
•té  publie*,  F<j.  le  paragraphe  trois  qui  suit. 

(S)  U.  Larlare  Ha  S<«uli««  a proposé  un  iswinlrniml  Irn- 
dant  à graduer  le  prix  du  port  «h  «journaux  «Un»  la  proportion 
dr  l'etendue  dr  Irur  papier  : cri  a innul»- iul  ut  rit  ainsi  couru  : 
• Le  prix  du  transport  dr»  journaux  , galette»  rt  ouvrages  pé- 
riodiques . est  lise  à f cent,  par  chaque  feuille  dr  la  dimension 
d#  trente  déri  outres  carrés,  jusqu  à relie  de  vingt  cinq  déci- 
mètre* exclusivement  : ce  prix  sera  dr  4 crut,  pour  chaque 
feuille  de  vingt  cinq  décimètre*  ram*,  jusqu'à  vingt  i de  J r. 
pour  le»  feuilles  de  vingt  décimètre»  carres , jusqu  è quinte  ; et 
de  1 cent-  pour  le»  feuille*  de  quinxe  d»  nnralrct  carres  et  au- 
defsous  •. — Le  niini»t'e  des  finances  {M.  «t«  F ilHla)  » soutenu 
que  cet  antcndrinenl  n’rn  riait  pas  un  . parer  qu’il  ne  chan- 
geait rien  à l étal  actuel  des  chose» , état  établi  par  1rs  loi»  des 
li  therm.  an  IV  et  vend,  an  XII  : mai»  1a  chambre  n'a  pas 
partagé  reltr  opinion.  L amende  hic  ut  a été  discute  cl  néanmoins 
rejeté.  (Mon.  5 fer.) 

(é)  C'est  par  suite  de  l'amendement  de  M.  Banal  Ha  Hdah 
(Fay.  note  4 ci  dessus)  , que  L commission  , de  conrert  avec 
II.  le  dirrcleur  general  de*  poste»,  a propose  la  rédaction  de 
cr  troisième  alinea  ; rédaction  qui  a été  adoptée.  (Mon.  i fev.) 

(7)  La  rédaction  de  ce  dernier  alim-a  r»t  |r  résultat  de  l'a- 
mendement de  la  commission,  smivamendé  par  MW  BjH*  Ha 
Sautilla  et  Hérieart  Ha  T kary.  Le  tous  amendement  de  M.  Iljéa 
Ht  Sautilla  contenait  . apres  les  mots  s»  prtr  Ha  Uauapai  1 fixé 
par  la*  hit  praeaHtnta*  , ceux  ci  S Pour  lai  journaux  , gaiatlei 

triturai  al  i t'inHuilria.  Le»  mot»  journaux  al  ga:tUtt  ont  été 
vivement  attaqué»  par  le  miuistrr  dr»  finance»,  et  la  chambre  • 
adopté  le  sous  amendement  de  M.  Hérit  art  Ht  Tkurj  , qui  na 
1rs  contenait  pas.  Le  mot  latlrai  a été  egalement  écarté,  malgré 
1rs  vives  protestation»  de  il.  Harki*  (Mon.  t»  fév.) . et  la  propo- 
sition Faite  à 1a  chambre  de»  pair»  par  M.  Ht  Ckilttuhriaui. 
Mon.  16  mars).  Cependant  un  pair.  Si.  le  baron  Tatguitr, 
ayant  demandé  si  le»  recueil»  périodiques  qui  traitent  en  même 
temps  des  science»  . de»  art»  et  de  la  liltaratara . la  reçue  enejr- 
rlopédiqut , par  exemple  , resteraient  dan»  la  position  où  le» 
plaçait  la  loi  alors  eu  vigueur,  h*  ministre  de»  finances  a dé- 
claré positivement  qu'il  ne  serait  rien  changé  à ce  qui  s obser- 
vait 4 l'égard  de  ecs  reruril»  . le  but  unique  du  projet  étant  dr 
prévenir  la  fraude,  rt  non  de  soumettre  à une  taie  plus  forte 
le  transport  d'ouvrage»  qui  . jusqu'alors,  avaient  clé  cousidsrt* 
comme  purement  scientifique».  (Muii.  tô  mars.)  , 
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présentés  à l'affranchissement.  — La  dimension  de 
la  feuille  d’impression  de  ces  avis  ne  pourra  excé- 
der onze  décimètres  carrés  : le  port  sera  double 
pour  les  feuilles  qui  dépasseront  cette  dimcnsion(i). 

10.  Les  dispositions  des  lois  et  réglemens  qui  sont 
contraires  à la  présente  loi,  sont  abrogées  à dater 
du  ier  janv.  t8x8. 

15=31  mars.  — O.  du  Roi  portant  convocation  du 
collège  électoral  du  premier  arrondittement  de  la  Seine- 
Injcricure  (a). 

15  mars=ler  avril.  — O.  du  Roi  portant  que  la  ville 
de  Figeac  {Lot)  continuera  d'avoir  un  abattoir  public 
et  commun . 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Fi- 
geac du  il  déc.  i8a6,  relative  à l’abattoir  public 
de  cette  ville;  — Vu  l’avis  du  préfet  du  Lot,  du 
18  janv.  suivant;  — Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  ville  de  Figeac,  département  du 
Lot , continuera  d’avoir  un  abattoir  public  et  com- 
mun pour  l'abattage  des  bestiaux  et  porcs:  le  local 
situé  sur  le  territoire  de  cette  ville , au  moulin  des 
Cordeliers , reste  affecté  à cet  usage. 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
seront  tenus  d'abattre  exclusivement  les  Lxrufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  dans  ledit  abat- 
toir, et  toutes  les  tueries  particulières  seront  inter- 
dites et  fermées.  — Toutefois,  les  particuliers  qui 
élèvent  des  porcs  pour  le  service  de  leur  maison, 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  cbex  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique. 

3.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  à Figeac 
ne  pourra  être  limité;  mais  ceux  qui  voudrqnt  n’y 
établir,  seront  tenus  de  faire  inscrire  à la  mairie 
leur  nom , ainsi  que  le  lieu  de  leur  domicile,  et  de 
justifier  de  leur  patente. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans 


des  étaux  convenablement  appropriés,  suivant  les 
règles  de  la  police. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
se  servir  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y être  obli- 
gés, soit  qu’ils  concourent  à l'approvisionnement 
de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  exposer  en  vente  et  débiter  de  U viande 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  mais  seulement  sur  les 
lieux  et  aux  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce.  eu 
concurrence  avec  les  boucliers  et  charcutiers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Figeac  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  du  nouvel  éta- 
blissement, ainsi  que  pour  le  commerce  de  1a  bou- 
cherie et  charcuterie;  niais  ces  actes  ne  seront 
executoires  qu'uprès  avoir  reçu  l’approbation  du 
ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

15  mar*=23  avril. — O.  du  Foi  contenant  Us  tableau 2 
authentiques  de  la  population  du  royaume. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  16  janv.  i8aa;-— Vu 
les  nouveaux  états  de  population  dressés  officielle- 
ment par  les  préfets, — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tableaux  de  population  ci-annexé*. 
des  départemens  du  royaume,  des  arrondissement 
et  des  cantons,  des  communes  ayant  plus  de  cinq 
mille  âmes,  et  des  communes  ayant  une  population 
agglomérée  de  quinze  cents  âmes  et  au-dessus,  se- 
ront considérés  comme  seuls  authentiques  pendant 
cinq  ans,  à compter  du  Ier  janv.  18x7. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur, 
de  la  justice,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  af- 
faires ecclésiastique»  et  de  l’in&truction  publique , 
et  des  finances,  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qni  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


(|J  M.  Catimir  Péritr  s propos*  un  article  additionnel  por*  qu’à  un  timbre  de  >0  cent.  » Cet  article  a été  rejeté.  ( Mon. 
tant  : • Le  droit  de  5 p.  100,  perçu  sur  l'argent  envoyé  par  Ira  6 fév.l 

burraut  de  postes,  sera  réduit  à 9 p.  100  pour  Im  somme*  de  .»/  Pour  le  remplacement  de  M.  de  Gîrentim  , député  dé 
5 o fr.  et  au-dessous.  Les  reconnaissances  timbrées  par  les  di  cédé, 
recteurs  de  postes  pour  les  mêmes  sommet  ue  seront  assujetties 

(A)  Tableau  de  la  fsopulation  du  royaume  par  départe  mens. 


DÉPARTEMENS. 


Ain 

Aisne. 

Allier 

Alpes  (Basses). 
Alpes  (Hautes) 

Ardèche 

Ardennes 

Arriége 

Aube 

Aude 
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DÉPARTEMENS. 

roruLAT. 

DÉPARTEMENS. 

fOPfUT. 

DÉPARTEMENS. 

roruLAT. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

H!r-et- Vilaine 

Indre '.. . 

Indre-et-Loire 

Inr 

307,601 

538,r5i 

33o,56o 

553,453 

337,628 

290,160 

523,667 
310,282 
a65,3  (xj 
a3o,666 
369,208 
?85,673 
457,090 
304,228 
28o,5i5 
336,886 
138,778 
458,6:4 
61 1,206 
325,o45 

Marne  (Haute) 

Mayenne 

Meurtbc 

Meuse 

Morbihan 

Muselle ' 

■j  ; 4,823 

354,1  18 
4oi,n38 
,s. t6,3  |o 
427,453 

■\"[h  ' 
271,777 

062,648 

385,124 

4 

643,<yiy 
566,573 
412,469 
222,o5u 
l5l,372 
535,467 
408,7 1 1 
4l6,575 
327,64  I 
515,776 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. . . . 

Scine-et-Marne 

Seine-et-Oisc 

Sèvres  (Deux) 

446,519 

1,01 3,373 

688,295 

3 1 8,209 
440.87 1 
288,260 
526,282 
327,655 
241,586 
3i  1,09.5 
233,048 
322,826 
267,670 
276,351 

379*H39 

342,1 16 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Oise 

r.irn-ct-Garotine.  . . . 

Loire 

Loire  (Haute) 

Loire-Inférieure  . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Üôinc. 

Pyrénées  (Basses). . . 
Pyrénées  (Hautes).. 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute) 

Vosges 

Youuc 

Manche 

Marne 

Saône  (Haute) 

Saône-et-Loire 

31.845.4,3 

(Lm  antres  tableaux  n’ont  pas  été  imprimés  ici.— 1 oj.  VIII,  Bull.  154,0»  5574.) 

15  mnrs  25  sept. — O.  du  Roi  qui  approuve  tadjudi- 
cation  de  la  construction  dun  pont  suspendu  sur  P Ain 
m T /soi  relie. 

Sur  le  rapport  <le  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur;  — Vu  le  cahier  de» 
charges  dressé  pour  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  l'Ain  à Thoirrttc,  moyennant  la  conces- 
M«»n  d'an  péage)  \ ■ le  procès-rabsl  da  i* 1 déc. 

J 1826,  (Constatant  les  opérations  frites  à la  préfecture 
I du  departement  pour  parvenir  arec  publicité  et 

concurrence  à l’adjudication  de  cette  entreprise; 

.Notre  conseil  d'état  entendu , — Nous  avons  ordonné 
* et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !*r.  L'adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  l’Ain  à Thoirette,  faite  et  passée 
le  Ier  déc.  dernier,  par  le  préfet  du  département 
de  l’Ain,  ans  sieurs  Berout,  Jagot , Bret,  ViUevert , 
Albert  et  Flamier,  moyennant  la  concession  des  droits 
s percevoir  sur  ce  pont  pendant  soixante-quinze 
ins,  est  approuvée.  — Toutes  les  charges,  clauses 
et  conditions  relatées  dans  le  procès-verbal  d'adju- 
dication du  Ier  déc.  1826,  recevront  leur  pleine  et 
rotière  exécution.  » 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  demeureront  annexés  à la 
présente  ordonnance.  « 

3-  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
*»t  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
— (On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits  de 
péage.—  Voj.  VIII,  Bull.  i85,  n°  7074.) 

18=31  mars. — O.  du  Foi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  saurs  hospitalières  de  iinslruc- 
ùm  chrétienne  dites  de  la  Providence,  établie  à 
Fla*ig*jr,  département  de  la  Côte-d'Or.  — ( VIH*. 
Bull.  148,  n°  5x68.) 


18=31  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  vingt-quatre  communautés  de  sœurs  hospilalièirs 
de  Saint-Charles , établies  dans  le  département  du 
R/wne. — (VIII.  Bull.  148,  n°  5a(k).) 

18=31  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  quinze  communautés  de  scrurs  hospitalières  de 
Saint-Charles,  établies  dans  le  département  de  la 
Loire.— (VIII , Bull.  148,  n°  5a;o.) 

18=31  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  religieuses  Bénédictines,  éta- 
blie a Saint-Laurent  de  Bourges , département  du  Cher. 
—(VIH,  Bull.  148,  n°  5271.) 

18=31  mars. — O.  du  Boi  portant  autorisation  définitive 
de  ta  communauté  des  religieuses  Bénédictines  de  la 
congrégation  de  Notre-Dame  du  Calvaire,  établie 
a ! endàme,  département  de  Loir-et-Cher, — (VIII, 
Bull.  148,  n°  5272.) 

22  mars=6  avril. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive des  communautés  de  religieuses  IJrsulines,  éta- 
blies a Hennebont , u Ploérmel  et  à Vannes , départe- 
ment du  Morbihan. — (VIII,  Bull.  i5o,  n°  53 18.) 

22  mars  =6  avril.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitivede  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph. 
établie  à Saint- Voilier,  département  de  la  Drôme. — 

(VIII,  Bnll.  i5o,  n«5339.) 

22  marsrf  I avril.— O.  du  Roi  qui  autorise  la  com- 
mune de  M a reuti-iur-Ajr  (J/ami]  à s' imposer  extraor- 
dinairement pour  compléter  le  prix  de  la  reconstruc- 
tion d un  pont  sur  la  Marne , et  acquitter  les  intérêts 
de  remprunt  contracté  par  elle. 

Art.  1er.  La  commune  de  Marenil-snr-Ay  (Marne) 
est  autorisée  à s’imposer  extraordinairement,  au 
centime  le  franc  de  ses  contributions,  en  deux  ans, 
la  somme  de  3, 080  fr.,  pour  compléter  le  prix  de 
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la  reconstruction  d'un  pont  «ur  la  Marne,  et  ac- 
quitter les  intérêts  de  l'emprunt  contracté  par  elle 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du  <>  mars  1826. — 
Cette  imposition  sera  portée  par  le  directeur  des 
contributions  aux  rôles  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1828  et  année  suivante. 
— Pourra  neanmoins  le  préfet  faire  procéder,  à 
partir  de  1827,  au  recouvrement  de  cette  imposi- 
tion par  lu  voie  d'un  rôle  spécial  dont  la  confection 
Sera,  dans  tous  les  cas,  confiée  au  dimrteur  des 
contributions. — Les  frai*  de  perception  ou  de  con- 
fection du  rôle,  réglés  d’après  le  taux  des  remises 
des  contributions  ordinaiies,  et  aux  simples  dé- 
boursés, seront  ajoutés  au  montant  du  rôle. 

2.  La  durée  du  droit  de  péage  établi  sur  le  pont 
de  ladite  commune  de  Mareuil  est  fixée  à trente 
ans. — Sont  exemptés  du  droit  de  péage,  — i°  Les 
personnes  domiciliées  dans  la  commune,  allant  et 
venant  à pied;  — 2°  Leurs  bestiaux  allant  toit  au 
pâturage,  soit  à l’abreuvoir,  ou  en  revenant;  — 
3°  Leurs  chevaux,  mules,  mulets,  Ixrufs,  ânes,  cha- 
riots et  voitures  allant  ou  revenant  soit  pour  les 
besoins  de  l’agriculture,  soit  pour  la  réparatiou  des 
chemins  vicinaux;  — 4°  Le»  mariniers  et  leurs  che- 
vaux conduisant  des  bateaux  ou  des  brelles;— - 
5°  Les  militaires  en  corps,  ou  voyageant  isolément 
avec  feuille  de  route,  à pied  ou  à cheval, — 6°  Les 
agrns  du  Gouvernement  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  — Duns  le  cas  où  l'adjudication  ne  s’élè- 
verait pas  à 20,000  fr. , le  droit  de  péage  sera  rois 
en  régie  pour  le  compte  de  la  commune.  — Enfin  , 
ce  dernier  cas  échéant,  la  commune  de  Mareuil  est 
autorisée  à emprunter  une  somme  de  20,000  fr., 
pour  le  montant  en  être  versé  à l’adjudicataire  de 
la  reconstruction  du  pont,  et  dont  le  rembourse- 
ment sera  effectué  sur  le  produit  du  droit  de  péage, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus  commu- 
naux.— Les  autres  disposition»  contenues  dans  nos 
ordonnances  du  19  mars  (823  et  du  9 fév.  i&25, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  sont 
maintenues,  et  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

3.  Nos  ministres  secrétaire»  d'état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l’cxécntion  de  la 
présente  ordonnance. 

22  mars  20  avril.  — O du  Roi  portant  augmentation  < 

du  traitement  annuel  des  pasteurs  protestons  de  troi- 

sterne  classe.  « 

Vu  la  loi  organique  des  cultes  chrétiens  non-ca-  | 
t holiques,  du  18  gwn.  an  X;  — Vu  le  décret  du 
(5  germ.  an  XII  qui  fixe  à 1,000  fr.  le  traitement 
des  pasteurs  protrstans  de  troisième  classe;  — Vu 
l'ordonnance  du  28  juill.  1819  qui  ordonue  que  les 
pasteur»  de  la  confection  d’Angsbourg  soient  traités 
comme  ceux  de  l’autre  communion; — Vu  la  loi  de 
finances  du  6 juill.  1826;  — Notre  conseil  d'état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee 
qui  suit  : 

Art.  1er.  A compter  du  x*r  janv.  1827,  le  trai- 
tement annuel  des  pasteurs  protestaus  de  troisième 
classe,  est  élevé  à la  somme  de  1,200  fr. 

2.  Il  n’est  rien  changé  aux  autres  dispositions 
réglementaires  concernant  les  traitemens. 

3.  No»  ministre»  secrétaires  d’état  de  l'intérieur 
et  de»  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 

| présente  ordonnance. 


I 25  mars  G avril.  — O.  du  Roi  portant  autan  saison 
définitive  de  la  communauté  des  strtsn  de  la  Visita- 
tion, établie  a Valence,  département  delà  Drôme. — 
(VIII,  Bull.  t5o,  n°  5340.) 

21)  mars.- fi  avril.  — O.  du  Roi  portant  fixation  des 
droits  auxquels  seront  assujettis , jusqu'au  1er  janv. 
i83o,  les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés , reçus 
en  entrepôt  réel,  lorsqu’ils  setont  expédiés  sur  navires 
français  pour  Us  colonies  d' Amérique , d’Afrique  et 
de  llnde. 

Vu  Part.  2 de  la  loi  du  21  déc.  1814*  relative  au 
droit  d'entrce  sur  les  fers  et  aciers  étrangers,  ledit 
article  ainsi  conçu  : <•  Les  fer»  et  aciers  bruts  étran- 
« gers  spécifiés  dans  les  articles  precédens,  destine-. 
« a l'exportatiou  pour  nos  colonies  d'Afrique  et  des 
« Indes  orientales  et  occidentale»,  pourront  être 
« entreposés,  et  seront  soumis  a un  tarif  particulier, 
« qui  sera  réglé  par  une  ordonnance  du  roi;  •• — V u 
l’ordonnance  du  fi  fév.  18(8  rendue  en  vertu  dudit 
article;  — Vu  notre  ordonnance  du  5 fév.  1826  re- 
lative au  commerce  de  nos  colonies  d’Amérique 
avec  l'étranger  ; — Considérant  que  les  motif»  qui 
ont  déterminé  l'exercice  de  la  faculté  à nous  attri- 
buée par  la  loi  du  21  déc.  1814,  subsistent  encore 
dans  toute  leur  force  ; — Que  l'usage  en  est  même 
plu»  particulièrement  recommandé  par  ces  deux 
circonstances,  savoir,  que  la  lui  du  27  juill.  1822  a 
aggravé  les  droits  sur  les  fers  étrangers  déclaré» 
pour  la  consommation  de  la  France,  et  que  le  prix 
des  fers  nationaux  est  plus  élevé  qu’il  ue  l'était  eu 
1818; — Sur  le  rapport  du  président  de  notre  con- 
seil des  ministres;  — - Notre  conseil  supérieur  de 
commerce  et  des  colonies  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  Irr.  Les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvré*, 
reçus  en  eotrepôt  réel,  pourront,  jusqu'au  Ier  janv. 
l83o,  être  expédiés  sur  navires  français  pour  nos 
colonies  d'Amérique,  d’Afrique  et  de  l’Inde,  en 
payant  dans  le  port  d’expédition  le  cinquième  seu- 
lement des  droits  auxquels  lesdits  fers  ou  aciers 
sont  assujettis  à leur  consommation  en  France. 

2.  Notre  président  du  conseil  des  ministres,  mi- 
nistre secrétaire  d’état  des  finances,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

29  mars- 6 avril. — O.  du  Roi  qui  détermine  Us  voleurs 
moyennes  d'après  lesquelles  se  fera  l’évaluation  en  ar- 
gent des  produits  et  marchandises  dont  rimportution 
ou  l'exportation  est  constatée  par  l'administration  des 
douanes. 

Vu  notre  ordonnance  du  K janvier  1826  qui  a 
chargé  notre  bureau  de  commerce  et  des  colonies 
de  procéder  à une  enquête  ayant  pour  objet  de 
fixer  le  plus  approximativement  possible  la  valeur 
moyenne  de  chacune  des  .marchandises  dont  se 
composent  les  échanges  de  la  France  avec  l’étran- 
ger, pour  ladite  valeur  servir  désormais  de  base  a 
l’appréciation  en  argent  du  commerce  de  notre 
royaume  avec  les  autres  pays; — Sur  le  compte  qui 
nous  a été  rendu  de»  détails  et  des  résultats  de  ladite 
enquête,  dont  le  procès-verbal  a été  mis  sons  nos 
yeux  ; — Considérant  que  l’expérience  bien  reconnut 
des  négocians  et  manufacturiers  désignés  par  notre- 
dite  ordonnance,  et  ceux  qui  leur  ont  été  adjoints 
par  notre  ministre  d’état  président  du  bureau  de 
commerce  et  des  colonies,  à l’effet  d’obtenir  une 
représentation  plus  complète  de  tontes  les  grande» 
[ divisions  du  commerce  et  de  l’industrie,  le  mode 
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| suivi  pour  la  repartition  du  travail,  les  soin»  pris 
pour  en  coordonner  Ica  diverse»  partie»  et  en  con- 
trôler définitivement  l'exactitude,  offrent  toute»  les 
garanties  désirables  en  pareille  matière;  — Sur  le 
rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres; 
— Notre  conseil  supérieur  de  commerce  et  de»  co- 
lonie» entendu , — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Aax.  1er.  A l’avenir,  et  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonne,  les  valeurs  moyenne»  compri- 
ses dans  la  table  qui  demcûrera  annexée  à la  pré- 
sente ordonnance  (i),  serviront  seules  de  règle 
dan»  l’évaluation  en  urgent  des  produits  et  mar- 
chandises dont  J'iinportaliou  ou  l’exportation  est 
constatée  par  les  soins  de  l’administration  des 
don  unes. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
ministre  secrétaire  d’état  des  finances,  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présenté  ordonnance. 

31  mars  1er  avril.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'impor- 
tation , conformément  aux  lois  des  16  juitl.  1810  et 
4 juiU.  1821. — (VIII , Bull.  149,  n°  5*74.) 

AVRIL  1827. 

1er- 1 1 avril.  — O.  du  Roi  qui  réduit  l’octroi  de  navi- 
j galion  pour  la  distance  entre  Montreuil  et  Saint- 
Florent. 

Vu  la  loi  du  20  mai  180a  (3o  flor.  an  X ) , rela- 
tive a rétablissement  d'un  droit  de  navigation  inté* 
rieure;  — Vu  l’arrêté  du  28  mai  i8o3  (8  prair. 
an  XI  ) , portant  réglement  pour  l’exécution  de 
cette  loi; — Vu  l’arrêté  du  21  avril  1804  ( i*r  flor. 
an  XII qui  divise  le  bassin  de  la  Loire  en  onze 
arrondmemens , et  qui  contieut  reglement  pour  la 
perception  de  l’octroi  de  navigation  sur  chacun 
des  ouze  a rr  00  disse  mens;  — Vu  les  réclamations 
du  commerce  de  Suutnur  contre  l’élévation  du 
droit  perçu  an  bureau  de  Saint-Florent  sur  les  ba- 
teaux fréquentant  le  Thouet,  lesquels  sont  assu- 
jettis à une  taxe  uniforme  de  i5  fr.  (non  romprii 
le  décime  ) , lorsqu'ils  sont  chargé»  , et  de  5 francs 
lorsqu’ils  sont  vide»;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’etat  de»  fin.» mes,  ■ — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :* 

A* T.  l*r.  L'  octroi  de  navigation  perçu  au  bureau 
■ de  Saint-Florent  pour  la  navigation  descendante  de 


(»)  l>Uf  lubie  n » pii  r|i  aminée. 

la)  Savoir  : l*  L«i  wlijinmi  de  Noire- Dame  . établies  à 
Sjiot*Cnne  ( Aiuir); — »•  Le»  dame»  tfliptuifi  de  la  V isitalion. 
i Seuil  1ère  (Loi)  : — 5*  Le*  mur*  de  la  Croix,  è Curj  lé» 
inen  [AiMie)  ; — 4*  la*  Meurt  de  Saint* Dominique . à N»y 
; tSaatn  Pjnneei)  ; — 5*  Les  tilles  de  la  Croix  . è Guingamp 
' (Côu*-du  Nord!  -,  — 6*  i.*»  daim « religieuses  de  l'ordre  de 
SuinVDocuiniqur  à Mauriac  ; Cantal}. — 7*  Les  a<rurtdr  l'Union 
| chrétienne,  à Fontenay  lr -Comte  {Vendée;  t*  Le»  religieuses 
1 b .«piiali,  r«  » de  la  lliærirorde  de  Jtwi,  i Vanne»  (Morbihan}; 
; — s*  Le»  1 clipirutr*  de  la  maison  hospitalière  des  pauvre»  or* 
fkebuea  de  SsinlJoeph  de  U vdl®  de  Rouent  — io*  Le»  reli- 
; rr— e»  carmélites , a Amiens  | Somme)  U*  Les  religieuses 
du  Sou-Sauteur,  i Saiul  Lô  (Manche;  ; — !»•  I,cs  «n  ui • de  la 
' fa tigrvgaiioti  du  Boa  Pas'rur,  à Xroye»  (Aube)  :-i}*  Les  re- 
i lifpeasos  de  Saiul  e Cnulc  «oui  la  rèfdr  de  Saint- Augustin  , è 
I Moatiuliii  (Tam-el-Garouue}  14*  Lé*  religieuses  dites  p<- 
I Mn  omuimi  de  Suint* Unir*  . è Limoge*  (Haute  Vienne);  — 
! té*  Le*  religieuse»  bomardiues  . à Saint  Paul  au  Bois  (Aisne)  ; 
| — »<•  Lee  religieuses  de  l'Adoration  perpétuelle  «lu  Tr-»  Saint- 
j ^wrrsBfHi  , 4 Avignon  . à Rnllêtie  rt  à Carpcntra»  (Vaucluse)  ; 
• — IT*  Les  dames  bernardine»  d'Lsqueruirs  In  Litli- (Nord)  ; — 
la*  reiigietsses  de  Sainte  Ursule  tou*  la  régie  dr  Saint 
: \ogo*tin  . a üontpeMl  (T»rn-et  Garonne;  ; — Kt  19*  Ln  liilri 
1 le  l'Enfant  Joui,  a Lille  (Nord.} 


Montreuil  a Saint-Florent , et  pour  la  même  navi- 
gation en  remontant,  sera  réduit  de  moitié,  c’est- 
à-dire  à 7 fr.  5o  cent,  pour  le»  bateaux  chargés,  et 
à 2 fr.  ôo  cent,  pour  le»  bateaux  vides. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance» 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

ler=lf  avril. — O du  Roi  portant  autorisation  defini- 
tive  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Providence, 
établie  à Trouvât,  departement  de  liséré. — (VIII, 

Bull.  i52,  n“545«.) 

1er  11  avril.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  religieuses  Bénédictine», 
établie  a Flaeigny  , département  de  la  Meurthe.  — 
(VIII,  Bull.  (5*4,  n°  5452.) 

1er- 1 1 avril.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  defi- 
nitive de  la  communauté  des  sœurs  de  Notre* Dame , 
établie  a Salers  , département  du  Cantal.  — (VIII , 
Bull.  i52  , n°  54^3  ) 

ler=  18  avril.  — O.  du  Rot  qui  prescrit  l'enregistre- 
ment et  la  transcription  sur  les  registres  du  conseil 
d état  y des  statuts  de  la  congrégation  des  Dame»  re- 
ligieuse» du  Sacre-Cœur  de  Je* us,  établie  a Fans,  1 
rue  de  V airnnes , n°  4*-  — (VIII,  Bull.  i53, 
n°  55i8.) 

Ieril8  avril. — O.  du  Rot  qui  prescrit  l'enregistrement 
et  la  tmmcnption  , sur  les  registres  du  conseil  d'ctal , 
des  statuts  de  la  congrégation  religieuse  de  femmes 
connue  sous  le  nom  de  (congrégation  de»  Scrur»  ou 
Dames  de  Sainte-Ursule  du  Sacré-Ucrttr  de  Jésus, 
établie  a Pons , departement  de  la  Charenle-lnfe- 
rieure.  — (VIU  , Bull.  i53,  u°  5219.) 

ler„18  avril. — O.  Du  Roi  qui  prescrit  r enregistrement 
et  la  transcription  , sur  les  registres  du  conseil  d' état , 
des  statuts  de  dix-neuf  congrégations  religieuses  de 
femmes  (2) — (VUI,  Bull.  i53,  n°  55ao.) 

Jer- 18  avril.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  t enregistrement 
et  la  transcription  , sur  les  registres  du  conseil  d'etat , 
des  statuts  de  vingt  congrégations  religieuses  de  finî- 
mes (3).  — (VIII,  Bull.  |53,  u°  442  1.) 


(Jj  Savoir  : l*  Les  snurs  de  Sainte -Claire . établies  i Gour- 
don  (Lot):  — »'  Lr*  rvligiruve»  de  Sainte-Claire,  A Cambrai 
(Nord): — J*  Le»  religieuse»  de  Sainte-Claire,  à Lutaur  ( Tarn): 
— 4*  Le*  dames  cbirWte*  dites  «#r»«nnei . A Aurillao  (Cantal): — 
5*  Le»  religieuse»  de  la  Providence,  à Clmrleville  (Ardent*-*)  . 

6*  L*»  dames  de  Sainte-Marie  dr  la  Providence  , à Sainte* 

(Charente  Inférieure  1 ; — 7*  Le»  *<rur*  de  la  Providence  de 
Sainte  Thème  , à Avesne»  (Nord)  ; — S*  La  congrégation  du 
Bon  Pasteur,  à Orléans  iLuirrl}:  — 9*  U«  fille»  du  Bon  Sau- 
teur. A Caen  (Cabado*)  ;—io°  Le*  religieuse*  de»  Sacrés  Ctrur» 
de  Jésus  et  de  Marie  , A Tours  (ludre-el-Loirc/; — 1 1*  î.c*  fille» 
de*  Sacré*  Cvrnr»  de  Jésus  et  de  Marie  dite»  ien.et  d*  leureu- 
rxuri,  A Ami'  u*  (Somme)  4 — is*  Les  religieuse»  clarines,  à 
Saint-Omer  tPa»  de  Calai»  — li*  1-es  damas  de  la  Présenta 
Itou , adoratrice»  perpétuelle*  du  Saint  Slcranirol  , S Saint 
Laurent  d'OIt  (Aveyron)  14®  I-**  religieuse#  bmcdictines  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sar renient  . A Ituuei*  (Se'me; 
Inferieurei;  — »é*  Lrs  religieuses  du  Saint -Sacrement  , A Ait 
'Bouches  du- rthôuel  ; — tô*  Le»  religieuse*  de  la  Charité  dite* 
d*  Saint*  Thtritu  . à ben»  (Yonne):  — 17*  l*c#  rvligïeute»  car 
nié  lit"  . à Lille  (Nord)  : — l3*  la-#  religieuses  carmélite»,  A 
Torigny  (Manclic;  19*  b*  refigirute#  carmélite»  a Chàlon» 
sur  Saône  (Saône  et  Loire.  JÜ  10’  Le*  religieuses  carmélite#, 
a AhbeviUr  ;S»nunr.i 
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Ier=l8  avril.  — O.  du  Roi  qui  prête  rit  l'enregistrement 
et  la  transcription , sur  les  registres  du  conseil  d état, 
des  statuts  de  la  congrégation  religieuse  de  femmes 
connue  tout  le  nom  de  Saun  de  la  Providence  ou 
dn  Bon-Pasteur,  établie  à Douai , département  du 
Nord.  — (VIII,  Bull.  i53,  n°  55aa.) 

1er— 1 8 avril.  — O.  du  Roi  qui  présent  l'enregistre- 
ment et  la  transcription , sur  les  registres  du  conseil 
d'état,  de  vingt-quatre  congrégations  religieuses  de 
femmes  (i). — (VIII , Bull.  i53,  n°  55*3.) 

5.18  avril.  — O.  du  Roi  portant  convocation  du  col- 
lege électoral  du  deuxieme  arrondissement  de  la 
Sarthe  (a).— (VIII,  Bull.  i53  , n°  55*7.) 

5-18  avril.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  ta  communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame, 
établie  a Bordeaux , département  de  la  Gironde.  — 
(VIII,  Bull.  i53,  n°  55*4.) 

5-20  avril.  — O.  du  Roi  portant  établissement  d'un 
conseil  de  prud  hommes  dans  la  ville  de  Nancy , dé- 
partement de  la  Meurthe. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  la  rille  de  Nancy,  département  de  la 
Meurthe  : ce  conseil  sera  composé  de  sept  mem- 
bres , dont  quatre  seront  choisis  parmi  les  mar- 
chands fabricant,  et  les  trois  autres  parmi  les  eheft 
d’atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés.  Les 
branches  d'industrie  ou  professions  ci-après  dé- 
nommées y seront  représentées  dans  les  propor- 
tions suivantes;  savoir  : — Un  fabricant  de  draps; 
— Un  fabricant  de  toile  de  coton  ; — Un  fabri- 
cant de  broderie;  — Un  fabricant  de  papiers 
peints;  — Deux  teinturiers;  — Et  un  tisseur  ayant 
un  ou  plusieurs  métiers  chez  lui,  et  travail- 
lant, soit  pour  les  fabriques  de  la  ville,  soit  pour 
son  compte  particulier.  — Total , sept  membres. 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il 
est  question  eu  l'article  précédent , il  sera  attaché 
audit  conseil  deux  suppléans  : l'un,  marchand  fa- 
bricant, et  l’autre,  chef  d'atelier,  contre-maître  ou 
ouvrier  patenté;  tous  deux  pris  parmi  les  fabricant 
et  ouvrier»  du  pays.  Ces  suppléans  remplaceront 

j ceux  des  membres  qui,  par  des  motifs  quelcon- 
ques, ne  pourront  assister  aux  séances , soit  du  bu- 
reau particulier , soit  du  bureau  général  des  prud’ 
hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous 
les  marchands  fabricant,  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres, commis,  teinturiers,  ouvriers,  compa- 
gnons et  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques 
des  trois  cantons  de  la  ville  de  Nancy  , quel  que 
soit  d'ailleurs  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres. 

4.  Dans  le  ras  où  il  serait  interjeté  appel  d'un 


jugement  rendu  par  les  prud'hommes , cet  appel 
sera  porte  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l’ar- 
rondis»rment  de  Nancy. 

5.  L’élection  et  le  renouvellement  des  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la 
manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1 juin 
1809.  Ce»  membres  se  conformeront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  par 
ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806, 
et  par  un  autre  décret  du  3 août  1810. 

6.  La  ville  de  Nancy  fournira  le  local  pour  la  te 
nue  des  séances  du  conseil.  Les  dépenses  de  pre- 
mier établissement , et  celles  de  chauffage  , d’é- 
clairage , et  de  traitemeut  du  secrétaire,  seront 
également  à sa  charge. 

7.  Nos  mioistres  secrétaires  d'état  de  la  justice 
et  de  l'intérieur  sout  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

5=28  avril.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Sons 
( Yonne)  a établir  un  abattoir  public. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Sens  des  7 jauv.  et  i5  mai  i8?5,  ai  juill.  et  12  dé» 
xSat),  relatives  à l’établissement  d'un  abattoir  pu- 
blic et  commun  en  cette  ville;  — Vu  le  procè*-vcr- 
hal  d'information  de  commodo  et  incommoda  , dressé 
le  a5  juin  1826;  — L'avis  du  préfet  du  départe- 
ment, du  19  Ml  suivant;  — Notre  conseil  d'état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonuons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier-  La  ville  de  Sens  (Yonne)  est  autori- 
sée à établir  un  abattoir  public  et  commun.  L'au- 
toritc  municipale  remplira  pour  le  choix  do  local 
les  formalités  exigées  par  le  décret  du  i5  oct.  i8ro 
et  l'ordonnance  royale  du  14  jauv.  181 5 pour  les 
ateliers  de  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d’un  mois,  an  plus  tard,  anrès  que  le  public 
eu  aura  été  averti  par  affiches,  l'aliat ta gr  des  bsruf*, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à la 
consommation  des  habitant,  aura  lieu  exclusive 
ment  dans  l’abattoir  public,  et  toutes  les  tuerie» 
particulières  seront  interdites  et  fermées.  — Tonte- 
lois,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison , 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  cbex  eux  , 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clôt  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mai» 
sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  k l’ap- 
provisionnement de  1a  ville,  soit  qu’ils  approvision- 
nent seulement  la  banlieue;  ils  seront  libres  de 


•(i)  Savoir  : 1*  Le»  unir»  de  Saint  Joseph  dite*  dé  t’ Union  , 
établie*  à Rodé»  (Aveyron);  — i°  Le»  dame»  rtliptuwi  de  la 
Sainte 'Trinité  , à Saint  James  (Manche)  ; — J*  Le*  ururt  trini- 
taire» , chargée»  de  l'éducation  de*  enfant  de  la  Protidrnre  , à 
Lyon  (Rhône)  : — 4*  Le»  »<rur»  da  I l’nion  chrétienne,  à Poiiirr» 
.Vieillie)  ; — 6*  Le»  rrligirutrs  de  Saiut  Dominique  , à Langrv» 
(Haute. Marne)  ; — 6*  Le»  «rur»dc  la  Crois  , à , Paru  , place 
Royale,  u*  »4«—  7°  Le»  religieuse»  de  Saint- Dom  inique . à 
(Ihilon*  cur-Saûne  i Saône  et  Loire;  6*  Le»  dame»  reliante» 
de  la  Visitation  , è Nancy  (Meurthe)  ; — j*  Le»  nrun  de  la 
Crois  , à Aiguillon  (Lot  <-i  Garonne)  ; — io*  Le»  »a-ur»  de  la 
Crois,  à Villrréal  (Lot-cl  Garonne):  - n*  Le»  mfui»  hospitalière» 
de  Saint  Dominique  , à Allègre  (Haute  Loire  j; — il*  Le»  »<rur» 
de  1a  Crois  , à Lavaur  (Tarn'  ; — 1 3*  Lu  nu  ri  de  la  ('.rois  , 
i Villeneuve  d’Agen  (Lot  cl-Garoune); — >4*  Le»  uror»  du  tien 
ordre  de  Saint • Dominique  , à Craponn»  (Haute- Loire)  \ — 


iS*  Le»  terur*  hospitalier»*  de  Saint-François , à Allègre 
(Haute  Loire); — iC*  Le»  religirute»  hospitalier*-»  de  l'ordre  de 
Saint  Auguatin , è Carpentr»*  (Vauctiuc)  ; —17*  I-e»  to-ur»  hos- 
pitalière» . à Calai»  (PimIi  Calai»)  ; — »8*  Le»  religieuse»  hov 
pilaltère»  de  l'ordre  de  Saint- Augustin  , 4 Barenlon  (Manche  , , 
— 19*  Le»  religieuse»  hospitalière»  de  Notre  Ihtar  de  ch  a/ 1 te 
desservant  I hospire  général  da  Rouen  (Seine  Intérieure)  ; — 
so*  Le*  religieuse»  hospitalière»  de  l’ordre  de  Saint-Auguaiin» 
à Coulante»  (Hanche)  ; — »l*  Le»  religi*“*w  bo»  pi  ta  lient  a , è 
Pont  l'Evéque  (Catvadoa)  ; — a»*  Le»  rHigieoae»  boipiuhr  re» 
d'Orchte»  (Nord;  * — »J*  Le»  religieuse»  augu*t»u**  , è Ai  ras 
(Pae-dc -Calai»)  ; — Et  »4*  Le»  »«rurs  hospitalier?»  d»  Saint- 
Joseph  , au  Puy  'Luire.) 

(•)  Pour  le  rainptarc nient  de  M.  JUgna«»i  Dvchtenmj  , U4j 
pute  dicnk. 
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tenir  de*  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville , 
dans  les  communes  voisines  , sous  l'approbation  de 
l’autorité  locale. 

4.  Kn  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité;  tous  ceux  qui  voudront  s'éta- 
blir à Sens , seront  seulement  tenus  de  se  faire  ins- 
crire à la  mairie,  on  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  lenr  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans 
des  étaux  convenablement  appropriés  à cet  usage, 
en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par 
lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  1er  boucliers  de  la 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7-  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  daos  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrête  dans  la 
forme  ordinaire. 

8 Le  maire  de  la  ville  de  Sens  pourra  faire  les 
règlement  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l'abattoir  public  et  commun , ainsi  que  pour  le 
commerce  de  la  boucherie  et  cbarcaterie;  mais  ces 
actes  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur 
l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5=26  avril.  — O.  du  Roi  relative  au  classement  de  deux 
chemins  ( du  departement  du  Gers),  et  au  prolonge- 
ment d'une  roule  départemental e ( du  département  de 

la  Haute-Garonne.)  — (VIII,  Bull.  i55,  n°  5585.) 

5=26  avril.  — O.  du  Roi  relative  au  classement  d’un 
chemin  et  au  prolongement  d'une  route  départementale 
{du  département  de  i A une).  — (VIII,  Bail.  i55, 

n*  5586.) 

8=18  avril.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive de  la  communauté  des  religieuses  Bénédictines 
de  Notre  - Dame  du  Calvaire , établie  à Poitiers, 
département  de  la  Vienne.  — (VIII,  Bull.  l53, 
»•  55a  5.) 

Il  avrfl=I*r  mai.  — O.  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation, pris  pendant  le  premier  trimestre  de  1837, 
et  des  cessions  qui  ont  ètéjailet , durant  le  cours  de  ce 
trimestre , de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de 
titres  de  la  meme  nature.  — (VIH,  Bull.  i56, 
5628.) 

Il  ■▼ril=tIM’  mai.  — O.  du  Roi  yui  maintient  l'abat - 
• loir  public  existant  a Heu,  departement  de  la  Mo- 

ui/, 

Wllf. 

VoJa.  délibération  du  conseil  municipal  de  Metx 
du  5 juillet  1826,  relative  au  muintien  de  l’abattoir 
public  existant  dans  cette  ville;  — Vu  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Moselle,  du  27  janv.  1827;  — Notre 
eon-eil  d'état  entendu , — Nous  avous  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  l*r.  L’abattoir  public  existant  à Metz,  dé- 
partement de  la  Moselle,  est  maintenu;  le  bâtiment 


appartenant  à la  ville,  dans  lequel  se  fait  l'abattage 
des  bestiaux , reste  affecté  à cet  usage. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois  après  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance,  l’abattuge  des  b<rnfs, 
vaches  , veaux  et  moutons  destinés  à la  consomma- 
tion des  habitans,  aura  lieu  exclusivement  dans  le 
local  ci-dessus  désigné.  — L’abattage  des  porcs, 
pour  les  i”,  2*  et  3*  sections,  devra  également 
avoir  lieu  dans  ledit  local,  et,  ponr  les  4*  et  5e  sec- 
tions, et  jusqu'à  nouvel  ordre,  sur  les  places  pu- 
bliques exclusivement  affectées  à une  telle  opera- 
tion et  désignées  par  le  maire.  — Les  particuliers 
qui  élèvent  des  porcs  pour  leur  consommation , con- 
serveront la  faculté  de  le»  aluttre  à domicile, 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  lieux  clos  et  séparés  de 
la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  qui  sont  établis  ou 
qui  s’étahlirout  à l’avenir  dan»  la  ville,  pourront 
exposer  et  débiter  de  la  viande  à leur  domicile , 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés  suivant 
les  règles  de  police.  Ils  ne  seront  astreints,  pour 
l’exercice  de  leur  profession,  à d’antres  conditions 
qo’a  celle  de  se  faire  inscrire  à la  mairie,  où  ils 
feront  connaître  leur  domicile  et  justifieront  de  leur, 
patente. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  auront  la 
faculté  de  se  servir  de  l’abattoir  public  en  commun, 
mais  sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  a 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue:  ils  pourront  avoir 
des  étaux  et  des  échandoirs  particuliers  dans  les 
communes  voisines,  sous  l’approbation  de  l'autorité 
locale. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
duus  l’intérieur  de  la  ville,  muis  seulement  sur  les 
lieux  ou  places  et  aux  jours  désignes  par  le  maire, 
et  ce , en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcu- 
tier*  de  la  ville  qui  voudraient  profiter  de  la  même 
faculté. 

6.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  et  aux  lienx  publics  de  l'abattage  des  porcs 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

7.  Le  moire  de  Metx  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  pu- 
blic , ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie;  toutefois  ces  réglemens  ne 
seront  exécutoires  qu’après  avoir  été  approuvés  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1 1 nvril=9  mai.  — O.  du  Roi  portant  réglement  pour 

l exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville 

d’Antibes  , département  du  Var. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  notre 
bonne  ville  d’Antibes,  du  11  maii  1826; — Ensemble 
les  avis  dn  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Grasse 
et  du  préfet  du  département  du  Var;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Aiit.  Ier.  A l’avenir,  dans  notre  boune  ville 
d'Antibes,  département  du  Var,  nul  ne  pourra  ex er- 
cer  la  profession  de  boulanger  sans  une  permission 
spéciale  du  maire:  elle  ne  sera  accordée  qu’à  cenx 
qui  justifieront  être  de  bonnes  vie  et  merurs  et  avoir 
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le»  fatuités  suffisantes.  — Dans  le  cas  de  refus  d’une 
permission,  le  .boulanger  aura  recours  de  la  déci- 
sion du  maire  à l’autorité  administrative  sujm  rieure, 
conformément  aux  lois.  - — (leux  qui  exercent  ac- 
tuellement à Antibes  la  professiou  de  houlauger, 
devront  se  munir  de  la  permission  du  maire  dau.s  un 
mois  pour  tout  délai , a compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance.  — Toutefois,  en  aucun 
cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  uoiuLre 
des  boulangers  ne  pourra  être  limité. 

2.  Cette  pertnissiou  ne  sera  accordée  que  sous  les 
conditions  suivantes:-—  Chaque  boulanger  6e  sou- 
mettra a avoir  con&tamtueul  en  réserve  dans  son 
magasin  (indépendamment  des  farines  converties  en 
pain  ou  des  matières  mises  en  manipulation)  un 
approvisionnement  en  farine  de  froment  de  pre- 
mière qualité.  — Cet  approvisionnement  sera,  sa- 
voir: — Pour  le  boulanger  de  i,e  classe,  de  ^üoo 
kilogrammes;  — Idem  de  a*  , de  a5oo  lui.;  — Idem 
de  y , de  inoo  lui. 

J.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  vien- 
drait à diminuer,  les  approvisionnera  rn»  des  bou- 
langers restant  en  exercice  seront,  sous  l'autorisa- 
tion de  l’administration  supérieure,  augmentés 
proportionnellement  en  raison  de  leur  elassc,  de 
manière  que  la  masse  totale  doune  toujours  une 
quantité  de  farine  suffisante  pour  nourrir  la  popu- 
lation pendant  un  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s’obligera  de  plus,  par  écrit, 
à remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées 
par  la  présente  ordonnance  : il  affectera  pour  ga- 
rantie de  l’accomplissement  de  cette  obligation 
l'intégralité  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-dessus,  et  il  souscrira  à toutes  les  consé- 
quences qui  peuvent  résulter  de  la  non-exécution. 

5.  Lu  permission  délivrée  par  le  maire  constatera 
la  soumission  souscrite  par  le  lioulauger,  tant  pour 
cette  obligation  que  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  : cll&  éuonccra  aussi  le 
quartier  dans  lequel  chaque  biihlanger  exerce  ou 
se  proposera  d'exercer  sa  profession.  — Si  un  bou- 
langer en  activité  vient  à quitter  son  établissement 
pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les 
vingt-quatre  heures.  — Mais  daus  aucun  cas  l'auto- 
rité ne  pourra  déterminer  «es  rues  ou  quartiers  où 
un  iMiulangcr  serait  tenu  d'exercer  son  commerce. 

G.  Le  maire  s’assurera,  par  lui-même  ou  pur  l'un 
de  ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment 
eu  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  farine  pour 
laquelle  chacun  d’eux  aura  fait  sa  soumission;  il  en 
enverra,  tou»  les  mois,  l’état  certifie  par  lui  au 
préfet , et  celui-ci  en  transmettra  une  ampliation  à 
notre  ministre  de  l’inLérieur.  — Les  boulangers, 
pour  aucune  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  refuser 
la  visite  de  leurs  magasins,  toutes  les  fuis  que  l’au- 
torité se  présentera  pour  y procéder. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix  boulangers 
de  la  ville  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  pro- 
fession depuis  long-temps;  ils  procéderont,  eu  sa 

! présence,  a la  nomination  d'un  syudic  et  de  deux 
adjoints.  — Le  syndic  et  le»  adjoints  seront  renou- 
velés tous  bts  un»  au  i5  déc.,  pour  entrer  en  fonc- 
tions le  icl  janv.:  il»  pourront  être  réélus;  mais, 
après  un  exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  être  definitivement  remplaces. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  pré- 
sence du  maire,  au  classement  des  boulangers , 
conformément  aux  dispositions  énoucées  dans  le» 


art.  a et  3.  Ils  régleront  pareillement,  sons  son  au- 
torité, le  minimum  du  nombre  des  fournées  que 
chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  journellement, 
suivant  les  differentes  saisons  de  l’année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la 
survciilauce  de  l'approvisionnement  de  réserve  ries 
boulangers,  et  de  constater  la  nature  et  la  qanbté 
des  farines  dudit  approvisionnement , sans  préju- 
dice des  autres  mesures  de  surveillance  qui  devront 
être  prises  par  le  inuire,  auquel  ils  fendront  tou- 
jours compte. 

10.  Les  boulanger»  admis  et  ayant  commencé  a 
exploiter  ne  pourront  quitter  leur  établissement  que 
six  moi»  après  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite 
au  maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à la  recevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans 
y avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des 
fournées  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  «dasse. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art.  x, 
a , io  et  1 1,  sera  interdit  temporairement  ou  defi- 
nitivement, selon  i’exigeoee  de*  cas,  de  l'exercice 
de  sa  profession.  Cette  interdiction  sera  prononcée 
par  le  maire,  sauf  au  boulanger  a se  pourvoir  dr  la 
décision  du  maire  auprès  de  l’autorité  administra- 
tive supérieure,  conformement  aux  lois. 

13  Les  boulanger»  qui,  en  contravention  à l'art,  io, 
auraient  quitte  leur  etablissement  sans  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration  prescrite  par  ledit 
article,  ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout  ou 
partie  de  l'approvisionnement  qu'ils  sont  tenus  d’a- 
voir en  réserve,  et  qui,  pour  ces  deux  cas,  auraient 
encouru  l'interdiction  défiuilive,  seront  considère» 
comme  ayant  mauqué  a leurs  eugagemens.  Leur 
approvisionnement  de  réserve,  ou  U partie  de  cet 
approvisionnement  qui  aura  été  trouvée  dans  leur» 
magasins,  sera  saisie,  et  ils  seront  poursuivis,  à L 
diligence  dn  maire,  devant  les  tribunaux  rompe- 
tens  , pour  être  statué  conformément  aux  lois. 

14.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réservr  de- 
viendra libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour 
tout  lioulanger  qui , en  conformité  de  l’art,  io,  aura 
déclaré,  six  mois  d’avance,  vouloir  quitter  sa  pro- 
fession. — La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger 
décédé  seront  pareillement  autorisé»  a disposer  de 
son  approvisionnement  de  réserve,  s’il»  renoncent 
à exercer  le  même  état 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain, 
s’il  en  est  requis  par  l'acheteur  : il  devra,  a cet  effet, 
avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparrut  de  sa  boutique, 
des  balances  et  un  assortiment  de  poids  métriques 
dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain 
au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

17.  11  est  défendu  d’établir  des  regrats  de  pain 
en  quelque  lieu  public  qnc  ce  soit:  eu  conséquence, 
les  traiteurs,  aubergistes, cabaretiers  et  tous  autres, 
soit  qu’ils  fassent,  ou  non,  métier  de  donner  a 
manger,  ne  pourront  tenir  d’autre  pain  chez  eux 
que  celui  qui  est  necessaire  à leur  propre  consom- 
mation et  a celle  de  leurs  bûtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitant  forains  seront 
admis,  concurremment  avec  les  boulangers  de  la 
ville,  n vendre  ou  faire  vendre  du  (vain  sur  les  mar- 
chés ou  lieux  publics  et  aux  jours  qui  seront  dé- 
signés par  le  maire,  eu  se  conformant  aux  régir - 
mens. 

l'J.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  d’Antilu-» 
pourra  faire  1rs  réglement  locaux  nécessaires  sut  la 
nature,  la  qualité,  lu  marque  et  le  poids  du  pain 
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: en  usage  dans  cette  ville,  sur  la  police  des  hou- 
j langers  et  débibius  for. mis  et  des  boulangers  de  la 
( ville  qui  oat  coutume  d'approvisionner  le»  marché», 
| et  sur  la  taxation  des  différentes  espèeea  de  pain, 
i — • Ces  réj»leincus  ne  seront  exécutoires  qu’après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  l’in- 
teneur,  sur  l'avis  du  préfet  du  departement  et  du 
sous-préfet  de  rurroudisxcmeut. 

20.  Les  contraventions  à L»  présente  ordonnance, 
| autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l’art,  ta, 

! seront  poursuivies  devant  le»  tribunaux  compéten», 
! qui  pourront  prononcer  l'impression  et  l'affiche  des 
[ jugemem  aux  frais  des  eootrevenans. 

21.  Notre  gardc-dcs-M  e.iux , ministre  de  la  jus- 
l ticc , et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sout  chargés, 
j chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execution  de 
! la  présente  ordonnance,  qui  sera  iuscrée  au  Bulletin 
j des  lois. 

! 17  »vril-9  juill.  — 0.  du  Foi  pariant  autorisation, 

conformément  aux  statuts  y annexes,  de  la  société 

anonyme  dite  des  Bains  de  iner,  formée  a la  Ro- 
| ehetle. 

Vu  les  art.  29  à 37,  40  et  45  du  Code  de  cnm- 
I merce;  — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
! avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  dite  des  Faim  de 
mer , formée  à la  Rochelle,  par  acte*  passes  les  12  juin 
1826  et  21  fév.  1827  pardevatit  Herard  et  son  col- 
lègue, notaires  en  ladite  ville , e»t  autorisée;  les 
statuts  contenus  nuxdits  actes  sont  approuvés,  sauf 
la  réserve  ci-après,  et  demeureront  annexés  à la 
préseutc  ordonnance. 

2 Nonobstant  lesdispositionv  de  Part.  2 de  Pacte 
supplémentaire  du  aï  fév.  1827,  Pexccdant  du  pro- 
duit de  la  vente  des  actions  des  sociétaires,  dans  le 
eus  préva  audit  article , ne  pourra  tourner  au  pro- 
fit de  la  société , mais  il  devra  en  être  tenu  compte 
à l'actionnaire. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
ordonnance  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statuts  par  nous  approuvés. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  copte  de  son  état  de  situation  au  prefet  du  de- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  au  greffe  du 
tribunal  dr  coutmercr  et  a la  chambre  de  commerce 
dr  la  Rochelle;  pareille  copie  sera  transmise  à notre 
ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  U présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Rullrtin  des  lois,  et  pu- 
bliée au  Moniteur  rl  daus  uu  journal  d'aunomes  ju- 
diciaires du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

— (On  n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  société. 

— Vay.  Vin , Bull.  172  (hû),  n°  i.) 

22  avril  - 2 mai.  — O.  du  Foi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  vingt -quatre  communautés  religieuses  de 
femmes  (t).  — (Vill , Bull,  i jq , n°  568u.) 

22  avril~2  mni.  — 0 du  Foi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  congrégation  des  Daines  Religieuses 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  a Paris  rue  de  Va- 
rennes,  n°  4t.  — (VIII,  Bail.  i57,  u°  568i.) 

22  avril-2  mai.  ■*—  O.  du  Foi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  Sieurs  du  Saint-Sa- 
uj  émeut  établie  a Aubenat,  departement  de  V AnUche. 
—(VIH,  Bull.  15;,  u°  5682.) 

22  avriL2  mai.  — O.  du  Foi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  congrégation  des  Strurs  ou  Dames  de 
rordre  de  Sainte-Ursule  dites  l'rstiliucs  du  Sacré- 
Cœur,  établie  a Pons , département  de  la  Charente- 
Inférieure.  — (VIII,  Bull.  157,  B*  5613.) 

22  avril  2 mai. — O.  du  Foi  panant  autorisation  défi.  . 
nitive  de  la  communauté  des  tarit r s de  la  providence 
dites  du  Bou-l*asteur , établie  a Douai , departe- 
ment du  Xord. — (VIII , Bull.  i57,  u"  6684.) 

22  nvril-5  mai.  — 0.  du  Foi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  vingt  communautés  religieuses  dv  femmes  (2). 
— (VIII,  Bull.  i58,  u°  5712.) 

22  avril=5  mai.  — O.  du  Foi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  vingt  et  une  communautés  religieuses  de 
femmes  (3).  — (VIII,  Rail.  x58,  11“  57t3.) 

fl)  Savoir  : 1*  Le»  unir*  de  Saint  Juwrpb  dite»  d*  l'Uuitm  , 
«ablit*  é RStlfi  [Aveyron]  }-— **  Le»  dame»  rrli|iru»r«  dv  U 
Sû«l*  Trioil*  . à Saint  J«m<  » Maiielitji — 3*  Le»  «onira  trini- 
lurt»  charger»  de  IVducaliou  de»  enfuni  de  la  Providence  . i 
Lyon  {Rhône!;— 4»  Le»  ht  un  de  1 Union  chrétienne,  a Pailler* 
(Vienne;  S*  Le»  religieiiae»  de  Saint  Dominique  . é Langre» 

{Dante  31  ar ne!  ; — 6»  Le»  «reur»  de  la  Croit . a Pari» , place 
Royale,  n*  *4  — Le»  religieu»*»  de  Saiul  Dominique  . à 

tialow  *ur  Saône  ( Saône -«t- Loire)  6*  Le»  dame»  religieuse» 
de  la  ViHtation  , à Nancy  {Ururlhv)  ; — 9*  Le»  »a-ort  de  la 
Crois  . è Aiguillon  j Lot-et-Garonne)  ; — to*  Le»  **-ur»  de  U 
Crev*  , à Villeréal . miror  dcparlrntriil  ; — it*  Le»  irrur»  Inopi 
lali.-re»  Je  Saint  Dominique  , à Allègre  (Hante  Loire); — ta*Lr» 
wur»  de  ü Croit . à Laveur  (Tarn)  ; — ij*  Le»  »«un  de  1» 
Croit,  à YileiKMiir-d'Agm  {Lot  rl. Garonne)  ; — 14*  Le»  <«uri 
do  tiers  ordre  de  Saint  Dominique  , à ('.u|mami  ( liauie- 
L*irv);— iS*  Le»  mur»  boapitalièrrs  de  Saint  François  , à Al 
lègre  . même  departement  14*  Le»  religieuse»  hospitalière» 

de  i ordre  de  Saint  Augutlm  . à Carpi  nlraa  (Vaucluse);  — 
17*  Le»  »*urr  bmpital  1 erra , à Calais  ,'Paa-de-Calai»)  18*  Le» 
rofigimae»  hospitalier»»  de  l'ordre  de  Saiul-Au|!ie»tin.  à Hirro 
tMi  ( Manche  | ; — 19*  Le»  dame*  religieuse»  lioepitaüeree  dr 
Notre -Dame  de  charité  de*»enafil  !'ho»ptrr  grm-ral  dr  houeu 
(Seine  Inférieure)  ; — »o*  i.e*  religieuse»  hospitalière» de  l'ordre 
de  Saint  Augustin  , a Côuianee»  (Manche  »»•  Le»  religieu 

v*  hospitalières  , à Pont  l'K* rque  ;Calvado»t  : — »*•  Le»  reli- 
peine»  hospitalière»  , a Orclm»  Nord): — *3°  Le*  religieu*»» 
•ogu»ii»r»  , à Arrêt  (Pa»-d*-Calaia)  El  »4*  Le»  tour»  l*>»pi 
uLere*  de  Saint-Jo«eph  . au  Pu»  (Haute- Loire]. 

t»)  Savoir  : 1*  Le»  Mrur»  dr  Saint»  (.'la ire  . établie»  à Cour- 
1 ha  'Loi'  ; — a-  Le»  retigiruse»  de  Sainte-Claire  , à Cambrai 
1 (Nord): — 3*  l.re  rrlipieuse*  de  Sainte  Claire,  à Lwaur  [Tarn,; 
^ —4*  Les  dames  clarulc»  dites  «rittiitn  , à Auriliac  (Cantal)  ; 

— 3*  I.e»  rrlqirUMilr  1»  Providence,  i Charli  tille  (Anlrimn): 
—b*  Le»  ddiuei  di1  Sainte  Marie  dr  L Providence,  « Saune»  J 
Charcute- Inférieure!  7*  Le»  *<rura  d«-  la  Providence  de  1 

Sainl«-Tli«rrw  , à A«e»nc»  (Nord) } — 8*  I.*»  religieu»»  • du  | 
llou-Paaleur,  à Orlrani  f Loiret  j ; — t»°  Le»  lille»  du  lion  Sa  u-  ! 
*rur,  A Caen  [CaUadoc  : — io‘  1/*  trligieuw»  deaSacrr»  ( <Min  I 
de  Jèiui  el  de  Marie  , à Tour*  , Indre  <1  Loire)  4i*  Le»  fille» 
de»  Sucré»  C<rur»  de  Jiitnrl  dr  Marie  dite»  let  Saint  1 4t  t* «1-  j 
rtnfow t . à Am n tv»  [Sium*)  ; — lï*  I.**  rr|igicu»c*  rUii**e»,  à ( 
Saiul-Oover  (Pa»-di— (àt|a;*);— 13*  Le»  dame»  de  la  l’irii-nlaliou,  j 
adoratrice»  perpétuelle*  du  Saint  Sacrement,  è San  il  La  u mil  j 
«l’Olt  | Avryrou)  14*  l-c*  religicuie»  b-  nrdirliiiet  de  l'Aiinra 

lion  prrpeluell»  du  ha  ni  Sacreuirnl  . è Rouen  (Seine  Infe-  | 
rieurvi  ; — il*  Le»  rcligiruaei  du  Saiut  Sacrrment  , » Ai*  J 
( Boue bea-dn  Rhône)  ; — lC*  Le»  religieuse»  de  la  Charilc  dite* 
ét  3<nilr-TI)«i'ir.  à 5e n»  (Yonne)  1— Le»  rc|igieu»e.»  car-  | 
mêlilr»  . à Lille  (Nord)  ; — il'  Le»  religieu»»-»  oarvnébir»  , à j 
Tcrigny  (Main-lie)  ip*  Le»  religieu»*»  rarmèlile».  à Chàlona-  1 

•ur  Saône  [Saône  et  Loire};— El  »o*  Le*  religieu»*»  carnirbie», 
à Abbeville  (Somme). 

(3)  Savoir  : 1*  Le»  religieuse*  de  Noire  Pâme  , établie»  A 
Saint  Ernte  (Aiaue):  — »*  I.« •*  daine»  rcligiru»e«  de  1»  Viaitalion,  ] 
a Sainl-Orê  (Lot;;  — à*  Le*  rauii  de  b Croit . * Curj  lèa-  _ 
Ivicr»  (Ài»ne)  ; — 4*  Ln  tour»  de  Saint  l)amiinq<ic  . è Najr  j 
{R*M»-*-Pjrrnre»)  ; — 3*  1^-»  fille»  de  la  Croit,  à tiluingamp  j 
tCôlft»  du-Nnrd)  ; — Le»  damca  religit  uac»  dr  l'ordre  de  1 

j ni  l-l*o  mn  u (j  ur  , à Mauriac  'Cantal)  ; — 7*  Le»  wur»  dr  Iti-  ] 
niou  chrétienne  , è Fontenay  le-Comlc  (Veudee)  ; — 8*  I.e»  it  ( 
ligieu*ea  lin»pi<alicrr»  d»  U Mi*ériconlr  de  Jr«u» . à Vatme» 
(Âlorbibaii)  ; — g*  Le»  r-lipiruae»  de  b ninion  brapitalierv  de» 
■•.mire»  orpheline»  de  Saim  Jonpli  de  Idvillfdr  Rouen  (Seine-  ; 
inferieure  ) v— * ><**  Le#  rcligirw*e»  rarmelitca  , a Audi  n»  j 
(SooiuirJ  ; — 11*  lar»  religteutc*  du  Lun  Sauveur,  à Saint  LA  | 
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25  26  avril.  L.  relative  à la  répression  dt  la  trait* 
. dos  noin  (f). 

Art.  1®r.  Le»  négocians(a),  armateur»,  stihrécar* 
gués,  et  tou»  ceux  qui  (3),  par  un  moyen  quelconque, 
se  seront  livrés  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite 

(Manche)  ; — 11*  Le*  wur*  de  U ronptfition  du  Bon-Pasteur, 
à Troyra  (Aube)  ; — i3*  Le*  religieuse»  de  8»intr  l‘nol«  sou* 
U règle  de  Saint- Augustin  . à Moutauban  (Tarn-ct  Garonne); — 
i4*  Le»  religieuse»  dite»  petifei  4*  Sainte-Claire  , à 

l.imnpri  |Tlaute  Vienne  J -it*  l.e»  religieuse»  Bernardine»,  à 
Saint-Paul  au  Boia  (Aisne); — 16*  Le»  religieuse*  de  l'Adoration 
perpeturtte  du  Très  Saint-Sacrement  , à Avignon  (Vaueiu»e|  ; 

— »?*  Lea  reBgieuve»  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Très 
Saint-Sacrement  , A Bollène  , même  departement  : — |8*  Le» 
religieuses  de  l'Adoration  perpétuelle  du  J rêa  Saiut-Sarrevurut. 
A (IarpMilr.i» , même  departement  ig*  Le»  dame»  Bernardi 
ne»,  à Eaquennca -les-Lille  (Nord)  ; — io*  Le»  religieuses  de 
Sainte-Ursule  »ou»  la  réglé  de  Saint-Augustin  , à Mompezat 
^Tam-et  Garonne)  ; — Et  ai*  Lea  Clics  de  1 Eufant-Jrsus  , à 
Lille  (Nord). 

(t)  Prr*entation  à 1a  chambre  dea  pairs  . *f>  déc.  iSift  (Mon. 
Al).  — Rapport  de  M.  le  nurquii  dt  Bmrtr-ilartvn  . li  jan». 
(Mon.  iS).  — Discussion  générale  , ss  et  *3  jan».  (Mon.  »4  et 
s 5).  — Discussion  Hir  chacune  de»  disposition»  du  projet,  et 
adoption,  tj,  jan».  (Mon.  »5).  — Présentation  o la  chambre  de» 
député»,  17  jan».  (Mou.  i8et  19)  —Rapport  de  M.’le  »icon»le 
dt  Uartignae  . lo  fé*.  'Mon.  II).  — Discusaiou  générale  . 1 J et 
*4  mars 'Mon.  )4  . 15  et  tf).  — Discussion,  article  par  article, 
et  adoption  , 1 4 mar»  (Mon.  ifi).  — Nouvrllr  prétcnlaliou  à la 
chambre  de»  pair»  ( par  tuile  de»  amendement  adopté»  par  la 
chambra  dea  député») , 19  mars  (Mon.  fort  *6).  — Discussion 
générale  et  article  par  article  , tau»  rapport  préalable  . et  adop- 
tion, 14  mar»  (Mon.  *81. 

Par  ta  traité  du  in  mai  iBi4  . S.  M.  Louis  XVIII  s'était  en- 
gagée à unir  »es  efTort»  à ceui  de  1 Angleterre  pour  faire  pro 
noneer  par  toutes  ie«  puissances  de  la  chrétienté  l'abolition  de 
U traite  de»  noir»  . et  avait  déclaré  qu  elle  cesserait  . dan»  tou* 
le*  cas  . de  la  part  de  1a  France  . dan*  un  délai  de  cinq  années. 
L'année  Hiiutile  eut  lieu  le  congre»  de  Vienne  , et  le  8 fer.  181S 
les  plrnipnteiilhiirr»  de»  puissances  qui  Jl  étaient  réunir»  sous- 
crivirent relie  déclaration  : ■ Lo  commerce  connu  tou»  le  nom 
de  traite  dr»  negres  d’Afrique , a clé  envisagé  par  les  homme» 
justes  et  éclairé»  de  tou»  les  temps  comme  répugnant  aui  prin- 
cipes d'humanité  et  de  morale  universelle  ; Ira  circonstances 
auxquelles  ce  commerce  a dû  sa  naissance  . et  la  difficulté  d'en 
interrompre  brusquement  le  rouf»,  ont  pu  couvrir.  jusqu'à  un 
ce rlai n point , ce  qu'il  y avait  d'odieux  dan»  m conservation. 
Mais  en  lui  la  »oii  publique  »'»*t  élevée  dans  loua  lea  pays  civili- 
sé» pour  demander  qu'il  fût  supprimé  lo  plus  tôt  possible...  • 

— En  conséquence  • le»  plénipotentiaire»  déclarent  à 1a  face  do 
l’Europe  que  . regardant  I abolition  unirenclie  de  la  traita  des 
nègre»  comme  une  mesure  particulièrement  digne  de  leur  at- 
tention. conforme  à l'esprit  au  siècle  et  oui  principes  géuéraox 
de  leurs  souverain» , il»  «ont  anime»  du  d<  sir  sincère  de  concou- 
rir à l'execution  la  plut  prompte  et  la  plus  efficace  de  cette  me- 
sure par  loua  le»  moyens  à leur  disposition  , et  d'agir  dans  l'em- 
ploi de  ces  moyens  avec  tout  le  tele  et  la  persévérance  qu’ils 
doivent  à une  ai  grande  et  ai  belle  cause  ».  (Rapport  de  M.  dt 
Martignae). — C*e»t  par  suite  de  celte  déclaration  qu'a  été  rendue 
l'ordonnance  du  Roi  du  8 jan».  1817,  »ur  la  traite  de»  uoir»  . 
et  enfin  la  loi  du  i5  avril  1818,  contre  les  individus  qui  se  li- 
vreraient à ce  trafic.  Cette  loi  qualifiait  de  simplr  dél  t le  fait  de 
la  traite  de*  noirs  , et  prononçait  serjemenl  |»  conliseatiou  du 
navire  et  de  la  cargaison  . et  l'interdiction  du  capitaine  , s’il 
était  Français.  Elle  n 'atteignit  pa»  le  but  qu'on  s'était  proposé  ; 
la  cupidité  et  la  fraude  trouvèrent  moyen  d'en  éluder  Iridupo 
sition»,  et  e'rst  dan»  ce*  circonstances  que  fut  proposée  L loi 
du  *5  avril  1817.  qui  range  U traite  des  noirs  au  nombre  de» 
crimes.  Le  projet  uv  contenait  qu'un  seul  article  divisé  en  sept 
paragraphes. 

(>,3.4,  8 . 6 , 7 et  8)  Les  mot»  négocia  ni  . «f  feu*  et  ur 
gui,  tritmmimt  , aur»nf  participe  à et  trafic  . actionnaire»  , 
faunittomrt  , ca  à loti  autre  titre , ne  se  trouvaient  pa»  dan» 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  : il»  ont  été 
ajoutés  sur  la  proposition  de  ta  cominisaiou  de  U chambre  des 
pairs. 

(4)  Devant  la  chambre  de»  pairs.  M.  le  comte  de  Tournon 
avait  proposé  de  retrancher  le  mol  uiemnunt  . comme  inutile  ; 
la  loi  ne  devant  punir  que  reux  qui  ont  agi  avec  connaisaatiro 
de  cause  : mais  cet  amendement  a été  retiré  par  son  auteur, 
aur  le»  observations  faite»  par  M.  le  garde-des-sceaux.  (Mou. 
18  janv.) 

(7)  M.  le  comte  deTauru a»  avait  aussi  propose  de  retrancher 
le  mol  frar«uMsrij  mais  il  a été  maintenu  , par  cette  consul*  - 


des  noin;  le  capitaine  ou  commandant  et  lea  autre* 
officiers  de  l’équipage;  tous  ceux  qui  sciemment  (4) 
auront  participé  à ce  trafic  (5),  comme  assureurs,  ic- 
tionnaireft((V),  fournisseurs^),  ou  à toutautre  titre  (8), 
sauf  toutefois  l’exception  portée  en  l’art.  3 (9),  seront 
punis  de  la  peine  du  bannissement  (lo),  et  d’une 

ration  de  fait . que  Ira  fournisseur*  sont  ordinairement  intéres- 
sé» dan»  1rs  opérations  de  ce  genre.  (Mon.  >8  janv.) 

(8)  Un  pair,  M.  le  baron  rf«  Mantille , avait  demandé  qu'on 
supprimât , comme  trop  vagues,  le»  mots  , n à terni  outra  Mie. 
Cet  amendement  a été  rejeté.  (Mon.  *8  jan»,) 

(9)  Les  mots  : temf  tautrfaie  {‘exception  porté  t an  fart.  J, 
ont  été  ajouté»  par  suite  d'un  amendement  proposé  par  M.  1a 
garde  deasceaus  . et  consenti  par  la  commission  de  la  cham- 
bre des  pairs  : (Mon.  a9  janv.)  ; mais  la  rédaction  adoptée  par 
celte  chambre  portait  : la*»  r*ux  qui , edemment  , eurent  parti- 
cipé surfit  frs/tr  . 11’ mm  a a»  sur*  on , aetiannairee  , faumitaaan  , 
ea  è L ut  cuire  titrt  ; It  capitaine  eu  commandent  et  lit  autre* 
officier»  dt  l'équipage.  taitf  lotit  fit  t'exreptie»  portée  asi  l'art.  3, 
etc.  ; de  sorte  que  las  deroiar»  mot»  »««/  toute  foi» , etc. , se 
rattachaient  naturellement  au  rcpùaia*  «u  commun  tant  , etc.  , 
qui  précédent  immédiatement  ; ce  qui  était  en  contradiction 
avec  l'art.  3 lui  même  . puisqu'il  n’rgreple  que  lea  marin*  au- 
tre* que  les  officiers.  Il  était  doue  évident  qu'il  y avait  erreur 
de  rédaction  , et  c'est  pour  y remédier  que  la  commission  do 
la  chambre  de»  députés  a proposé  de  placer  I exception  , tauf 
toulefoi»  , rte.  . immédiatement  après  assureur»  , action  noires  , 
fournisseurs  . eu  à tout  autre  titra  , en  lea  faisant  prrcèdrr  des 
mots  : le  capitaine  ou  commandant  et  /as  outrée  officier » dt  l'é- 
quipage. (Mon.  iifèv.  et  16  mars.) 

(to)  La  difficulté  d'appliqurrla  j rin»  du  banniteemtnt  a porté 
plusieui-a  membre»  de  la  commission  de  la  chambre  de»  pairs 
à demander  que  la  rérlution  lui  fût  substituée  ; M.  le  duc  éa 
Bragli * en  a même  fait  l'ubjet  d'un  amendement  qui  a été  re- 
jeté, (Mon.  *8  janv.].  Il  en  a été  de  même,  devant  la  chambre 
des  député»,  d’un  amendement  semblable  propose  par  M.  /•«»- 
y omi n (’<*..  sLmf  . et  d'un  autre  amendement  par  lequel  M.  t/vrfe 
dt  Nturillt  demandait  que  le  htmiiMminl  subsistât  pour  le* 
régnicok»  ; mais  qu'on  appliquât  la  peine  de  la  recJuaion  aux 
étrangers  pour  lesquels,  avait  on  dit,  le  bannissement  n'est 
pas  une  peine.  (Mon.  18  mars). — M.  de  Murtignae  , daus  sou 
rapport,  nous  parait  avoir  u-pondu  d’une  manière  satisfaisante 
aux  objections  proposées  contre  la  peina  du  bannissement  : il  • 
dit  : ■ Quelque*  personnes  l'ont  trouvée  trop  forte  cld'aiUeur* 
d'une  cirrulion  trop  difficile.  D’autre»  au  contraire  l'ont  jugé* 
trop  légère  et  trop  douce.  — La  première  objeclion  ne  noua  • 
pa»  paru  fondée.  La  peine  du  lasni'iMiMsl  est . après  la  rfégrn- 
dation  cieique  , la  moins  rigoureuse  de*  peines  appliquées  aux 
I crime*. — Il  ns  faut  pas  la  confondre,  comme  quelques  per- 
sonnes ont  paru  le  faire,  avec  la  déportation  ; il  cxivle  entre  res 
deux  peines  des  différences  considérable*.  — La  déportai i<m  est 
toujours  prononcé*  à perpétuité.  EU*  consiste  à être  transporté 
| et  forcé  de  résider  dan»  un  lieu  drlerminé  1 le  6s»»iMs*v»l  es* 
temporaire  ; il  ne  peut  excéder  dix  années  ; il  consiste  seule- 
ment à être  transporte  hors  du  territoire  du  royaume. — On  »• 
peut  trouver  là  une  peine  trop  rigoureuse  quand  on  la  rappro- 
rhe  de  l’acte  cruel  qu'il  s’agit  de  punir  et  surtout  d'empêcher. 
— Quant  aux  difficultés  de  l'exécution  qui  proviennent  de  ce 
que  la  France  n’a  pas  encore  d’asile  préparé  pour  recevoir  lea 
criminels  frappés  par  no*  lois  «et  difficultés  sérieuse*  et  rt-ellea 
u*  s'appliquent  évidammeul  nu’à  U déportation  et  non  au  Auis- 
runmient.  — Est-on  mieux  fondé  maintenant  à trouver  la  peine 
trop  légère  ? — On  a rappelé  que  plusieurs  Etats  considéraient 
la  traite  du  meme  «rii  que  la  piraterie  , et  quelques  voix  se 
sont  élevée»  pour  émettre  ce  s (ru  . mais  plutôt  pour  l'avenir 
que  pour  le  passé. —Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  il 
non»  parait  juér  et  raisonnable  dç  nous  arrêter  à la  limite  pro- 
posée. — O n est  point  une  peine  legèr*  pour  un  nrgoriaut  , 
pour  un  père  de  famille  que  nourrissent  son  crédit  et  son  in- 
dustrie , pour  un. citoyen  français,  d'étre  ignominieusement 
banni  de  sa  patrie  dont  il  a violé  les  lois,  de  vivra  dit  ans  éloi- 
gné de  se*  affaire»,  de  tes  propriétés  , de  ses  aflectious  , de 
porter  en  tout  lieu  le  souvenir  et  la  bonté  d'une  condamnation 
infamante:  ce  n‘c*t  point  une  peine  légère  d’être  , pour  la  via 
entière,  prisé  du  droit  de  servir  son  roi  et  son  pays  . et  ra 
poussé  du  sanctuaire  de  la  justice  comme  indigne  de  foi  ». 
| llu».  * 1 fée.).— -Voici  quel  est , à I égard  de  la  traite  de»  noire, 
l'état  actuel  de  la  législation  de»  d.ffèrrntes  puissances  mariti- 
me» : — Aux  Ktoie  Unie,  une  loi  de  i8»o  range  U traite  parmi 
lea  crime*  de  piraterie  . et  prononce  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  a'j  livrent; — En  Angleterre  , une  déclaration  du  par- 
lement , du  3 1 mars  ils»  , porte  « que  tout  «ujet  de  l' Angle- 
terre qui  ferait  la  traite  de»  esclave# , ou  même  d'un  esclave  , 
serait  traité  comme  pirate  , félon  et  voleur  sue  le»  mer*  . en- 
courrait la  couliss  ât  ion  de  loua  sevb.cos.et  serait  puni  de 


AVRIL  1827 


395 


jmrade  égale  à la  valeur  du  navire  et  de  la  cargai- 
son prise  dans  le  port  de  l'expédition  (i). — L'amende 
sera  prononcée  conjointement  et  solidairement  (a) 
contre  tons  les  individus  condamnés.  Le  navire  sera 
en  outre  confisqué  (3). 

2.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage  se- 
ront déclarés  incapable*  de  servir  à aucun  titre  tant 
sur  les  vaisseaux  et  bitimens  (4)  du  roi  que  sur  ceux 
du  commerce  fraudais  (5). 

3.  Les  autres  individus  faisant  partie  de  l’équi- 
page seront  punis  de  la  peine  de  trois  mois  à oiuq 
ans  d'emprisonnement.  — Sont  toutefois  exceptés 
ceux  desdits  individus  qui,  dan*  les  quinze  jours 
de  l'arrivée  du  navire,  auront  déclaré  au  commis- 
saire de  marine  ou  aux  magistrats  dans  les  ports  du 
royaume  (6),  au  gouverneur,  commandant,  ou  aux 
autres  magistrats  dans  In  Iles  et  possessions  françai- 
ses (y),  aux  consuls,  vice-consuls  et  agens  commer- 
ciaux du  roi  (8)  dans  les  ports  étrangers,  les  faits 
relatifs  au  susdit  trafic  (y)  dont  ils  uurout  eu  con- 
naissance (io). 

4 (il).  Les  arrêts  (ta)  et  jugemens  de  condam- 
nation en  matière  de  traite  seront  insérés  dans  la 
partie  officielle  du  Moniteur,  par  extraits  contenant 
les  noms  des  individus  condamnés,  ceux  des  navires 
et  des  ports  d’expédition.  Cette  insertion  sera  ordon- 
née par  Ira  cours  et  tribuuaux , indépendamment  des 
publications  prescrites  par  l'art.  3<>  du  Code  pénal. 

5.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  sont 
{ indépendantes  de  celles  qui  doivent  être  prononcées 

conformément  au  Code  pénal  pour  les  autres 
■rimes  ou  délits  qui  auraient  cté  commis  a bord  du 
navire  (l3). 

6.  La  loi  du  i5  avril  i8iS  est  abrogée. 

25  »vrtl=l*r  mai.  — 0.  du  Roi  portant  qu’il  sera  erre 
une  chambre  temporaire  dam  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint -Cûudens.  — (VIII,  Bull.  i56, 
n°  563o.) 

25  avril=5  mai  — O.  du  Roi  portant  répartition  du 
centime  du  fonds  de  nomvaleurs  mis  à la  disposition 
fit t ministre  des  finances  par  la  loi  du  6 jusü.  1826. 

Vu  l’état  annexé  à la  loi  de  (maure*  du  6 juill 
i8a6,  duquel  il  résulte  qu’il  est  imposé  addition- 
nellement  au  principal  des  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière  de  18x7,  deux  centimes , 
dont  l’un,  à la  disposition  de  notre  ministre  des 
finances,  pour  couvrir  les  remises,  modérations  et 
non-valeurs,  et  l’autre,  à celle  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  pour  secours  effectifs  en  raison  de  grêle, 
orages,  incendies,  etc;  — Voulant  déterminer  la 
portion  da  centime  mis  à la  disposition  de  notre 
ministre  des  fiuances  dont  les  préfets  pourront  faire 
jouir  les  administrés;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  des  finances, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  produit  du  centime  du  fonds  de 
non-valeurs  à la  disposition  de  notre  ministre  des 
finances  sera  reparti  de  la  manière  suivante  : — Un 
tiers  de  ce  centime  est  mis  a la  disposition  des  pré- 
fets. — Les  deux  autres  tiers  resteront  à la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  pour  être  distribués  ulté- 
rieurement entre  les  divers  dcparteinens  eu  raison 
de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à ' 
couvrir  les  remises  et  modérations  à accorder  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

mort,  uni  btnrfif»  de  elrrgy  •.—  Dan»  le*  P*;»  Km,  une  loi 
do  >3  dk.  iSti  condamne  ceus  qui  h roui  la  traite  directe- 
ment ou  indirectement  à une  amende  de  ro.oou  florin*  , à 
quinte  année»  de  travaux  Terré*  . et  à la  confiscation  de*  bili- 
naens  employé*  à ce  eovnmrrre  illicite  — En  Danamark , ceus 
qui  uni  convaincu*  d’avoir  fait  la  traite  ou  d y avoir  participé 
mi  b,  Ment  la  peine  dre  Iravaui  forer*  , l'infamie  et  la  ronflera- 
bon.  — L'Fiffug"* , par  un  traité  pané  avec  ( Angleterre  le  *3 
•ept.  iS»7,  a renoncé  à Taire  la  traite  de*  noir*  , et  a même 
remeoti  à la  vi*iU  mutuelle  de*  vai**eaut  marchand*  soup- 
çonné* de  la  faire.  — Le  Portugal  ne  a’ett  refusé  à aucune  sti- 
pulation.— Le  Suida  , qui  n*a  pour  poMe*aiou  coloniale  que  sa 
petite  lie  de  Saint  Barthélémy,  l'est  engagée  à l'abolition  par 
le  Usité  de  Vienne  , et  depuis  , plu*  étroitement  encore  . par 
une  convention  particulière  avec  T Angleterre.  — Ile*  conven- 
tion* particulière*  et  séparée*  ont  eu  lieu  entre  risrlnrm  , 
d’une  part  , et  de  l’autre  , le  Pai legs/,  en  suite  la  Uallamda, 
et  en  suite  l ‘Earagna.  Elles  autorisent,  ce  dont  (‘histoire  de* 
difcrentes  législation*  n'avait  pas  encore  offert  l'exemple  , 
rétablissement  dans  un  pays  indépendant  cl  aouterain  , de 
commission*  mixte*  pour  connaître  de*  contravention*  au» 
stipulation*  relative*  è la  traite.  Ces  esperr*  de  tribunaux,  en 
partie  composé*  d’étranger*  , ricgrnt  à Surinam  , è la  llartne, 
a Rie  Janeiro  et  à Sierra  Leon*.  (Rapport  de  M.  le  marquis  da 
Èarka-Markaia. } 

(l)  La  projet  de  loi  portait  seulement  : et  d'en*  amenda 
égala  à 1*  aataur  du  naiira  «t  da  la  cargaison,  La  commission 
ée  la  chambre  des  pair*  avait  proposé  d'j  ajouter,  sans  ncan- 
•MM  j romprandra  la  pris  à’ achat  été  mon  ; mai*  «Ile  aron- 
1 senti  , sur  la  proposition  de  M.  le  garde  devsreaux , è ce  qu'on 
remplacé!  ce*  mois  par  rrux-ej  ; prit»  dam  la  part  da  Caxpadi- 
lias.  — L'introduction  de  nègre»  noUtruux  dans  une  colonie 
française  constitue  te  crime  de  traite  dra  nuira,  encore  bien 
que  ces  nègres  aient  aejouruc  momentanément  dan*  une  Ile 
•à  U traite  est  permise  , li  ce  séjour  n’a  eu  pour  objet  que  de 
faciliter  leur  introduction  , li . par  exemple  , il*  n'ont  appar- 
tenu à aucun  habitant  de  111e.  On  ne  peut  assimiler  ce  c*t  à 
celui  d’un  simple  déplacement  ou  transport  de  nègre*  ancien- 
nement esclave*  d'une  colonie  dan*  une  autre.  Cas*,  sa  mai 
ilip  S.  i , iSaj , ilo. 

(s}  La  projet  ne  contenait  que  le  mot  nmpisliiknil , qui  . 
sur  la  proposition  de  la  eomitii»*ion  , avait  été  remplacé  par 
ranàair<manl . Par  suite  d'un  annndement  proposé  par  H.  le 

garde  de»  sceaux  et  ronwnii  par  U eonimiwion  , le*  deux  mol* 
ont  été  réuni». 

(5)  Le  projet  contenait  la/ii  al  canfiiqud. 

(4j  Le  mot  Mlmini  a été  ajoute  par  la  commiuion  de  la 
chambre  de*  pair*. 

(5)  II*  sont  en  outre  frappé*  de*  incapacité»  prononcée*  pur 
l’art.  *8  du  Code  pénaL  Déclaration  de  M.  le  gardc-dct  *ccaui. 

(Mon.  >8  janv.l 

(0)  Ce*  mol*  : da  rajatma,  ont  clé  tubaUüié*.  par  la  rom  mi* 
lion  de  la  chambre  de*  pairs,  à ceux-ci  : parti  français,  que 
contenait  le  projet. 

17)  Lea  mou,  au  gamaamaur,  commandant , au  outrai  m agit- 
Irait  dans  lai  Hat  al  paatauiam  framçeitat , n’étaient  pa*  dau»  le 
projet  : il*  ont  été  ajouté*  par  la  commission  de  U ebembro 
des  pair*. 

(A  et  9)  La  même  commission  a auasi  ajouté  , rica-eemsuti  ai 
agam  eammarciaas  da  rai;  et  ratalifa  au  luadtt  trafic. 

(10)  Apre*  eet  art.  3,  M.  Deroas  , député  . a proposé  d’ajou- 
ter : • Le*  individu*  qui  auront  aidé  et  facilité  le  débarque- 
ment et  riutroductiou  de*  noirs  dan*  le*  colonie»  fnnçaiM  , 
seront  puni*  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à cinq  an*  , 
et  d’une  amende  de  1,000  fr.  par  téta  de  noir  qui  aura  été 
saisie  ».  SI.  Dtvaux  a dit , à l'appui  de  cette  proposition  . que 
la  loi  proposée  n’aguaait  qu'au  point  de  départ  et  dans  le  trajrt 
du  trausporl;  mai»  qu  elle  était  suit*  influence,  à la  destination, 
• ur  le  territoire  colonial.  Cet  amendement  a été  rejeté.  (Mon. 
16  mars.) 

fil)  Cet  article  n'êlail  patdan*  le  projet  ; il  y a été  introduit 
pur  U commission  de  la  chambre  de*  pair*. 

(ta)  Le  mot  arrêt» , qui  ne  m trouvait  paadan»  la  rrdarlion 
de  la  chambre  dr*  pair*,  a été  ajouté  *ur  la  proportion  de  M. 
le  ministre  de  la  mariue  : il  a fait  oLserver  que  , d'après  les 
distinction»  établie*  par  le*  art.  l et  3 , il  pourrait  être  pro- 
noncé , suivant  le*  ea»,  de»  peine»  correctionnelle*  et  de»  peines 
rrimmellr»;  que  le*  fait*  de  Uaita  pourraient  donc  être  porté* 
tantôt  devaol  le*  tribunaux  correctionnel» , tantôt  devant  le* 
cour*  d’aMÎ*ri  , et  qu’il  interviendrait  tantôt  de*  jugement , 
tantôt  de*  erréfi. 

• iJ)  Notamment  ceux  qui  seraient  commis  L l'occasion  même 
de  la  traite.  Ainsi , il  j aurait  homicide  dau»  le  fait  d’un  capi- 
taine qui  ferait  jeter  a la  nnr  un  negre  livanl.  Discourt  de 
M.  k baron  da  Manùlla.  'Mou.  18  jant.J 

igitized  by  Google 


396 


CHARLES  X. 


et  les  non-valeurs  qui  existeraient  aur  ces  deux 
contribution»  en  fin  d'exercice. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds,  conformément 
ndx  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  sept.  1822  , 
les  mandats  délivrés  par  les  préfets  sur  le  fonds  de 
non-valeurs  de  1826,  et  qui  n'auraient  pas  été  ac- 
quittés aux  caisses  du  trésor,  faute  de  présentation 
avant  la  clôture  du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépense»  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  lusérée  au  Bulletiu  des  lois. 

25  avril=5  mai. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  Srrurs  ou  Filles  de  la 
Croix  établie  a Guéret , département  de  la  Creuse. — 

(VIII,  Bull.  i58,  n°  5714.) 

25  avrils- 14  juiu. — O.  du  Roi  relative  à Rétablissement , 
a Ljon  , d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  au  port 
de  la  FeuiUée. 

Vu  la  demande  présentée  par  la  dame  veuve  Gi- 
rardon , au  nom  des  concessionnaires  du  pont  de 
Saint-Vincent,  situé  sur  la  Saône,  à Lyon,  et  ten- 
dant à obtenir  l’autorisation  de  construire  un  nou- 
veau pont  suspendu  sur  la  Saône  devant  le  port  dit 
de  la  FeuiUée ; — Vu  les  arrêts  du  conseil  d’état  du 
roi,  des  20  déc.  ifi5(i,  to  mai  1735  et  9 août  1777; 
— Vu  la  délibération  du  conseil  général  d'adminis- 
tration des  hôpitaux  de  Lyon,  du  3 mai  1826;  — 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Lyon,  du  4 «oût  1826;  — Vu  l’avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées; — Notre  conseil  d'é- 
tat entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  offres  faites  par  les  actionnaires  du 
pont  Saint-Vincent  a Lyon,  département  du  lUiône, 
d’exécuter  à leurs  frais,  risques  et  périls,  un  pont 
suspendu  sur  la  Saône,  au  i>ort  de  la  Feuillée , et 
d'établir  en  remplaeement  du  pont  Saint-Vincent , 
dam  les  dix  ans  qui  suivront  l'achèvement  du  nou- 
veau pont , une  passerelle  dans  le  même  système 
de  construction  , sont  acceptées.  Toutes  les  danses 
et  conditions  stipulées  dans  la  soumission  souscrite 
le  iG  mars  dernier  par  la  dame  veuve  Guardun  , 
fondée  de  pouvoirs  desdits  actionnaires,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après. 

2.  A l’avenir,  et  à compter  du  jour  où  le  nou- 
veau pont  sera  livré  au  publie  , les  concessionnaires 
du  pout  Saint-Vincent  ne  pourront  prétendre  au- 
cune indemnité  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Lyon 
jugerait  convenable  de  construire  de  nouveaux 
pouts  sur  la  Saône,  dans  l'intervalle  de  six  cents 
mètres  en  amont  du  pont  Saint-Vincent,  et  en  aval 
depuis  ce  pont  jusqu'au  pont  du  Change. 

3.  Le  nouveau  pont  a construire  au  nort  de  la 
FeuiUée  aura  sept  mètres  au  moins  de  largrur,  y 
compris  deux  trottoirs  pour  les  piétons. 

4.  Les  culées  ou  points  d’appui  de  lu  passerelle 
qui  doit  remplacer  le  pont  Saint-Vincent,  seront 
fixés  sur  les  deux  rives  de  la  Saône,  et  sans  aucune 
pile  ou  truvéc  dans  le  Ut  de  la  rivière. 

5.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  ses  «rances, 
il  lui  est  fait  concession  des  produits  du  péage  à 
établir  sur  le  nouveau  pont  après  son  achèvement. 
Cette  concession  lui  est  faite  pour  soixante-quinze 
minces,  qui  prendront  cours  du  jour  nii  l'adminis- 
tration , après  avoir  fait  constater  la  solidité  du 
pont . reconnaîtra  qu’il  peut  être  livré  au  publie.— 


Le  péage  du  pont  Saint -Vincent  continuera  de  se 
percevoir  sur  la  passerelle  qui  doit  le  remplacer 
jusqu'à  l’expiration  de  la  nouvelle  concession.  — Le 
tarif  des  droits  à percevoir  sur  le  nouveau  pont 
sera  conforme  au  tarif  actuel  du  pont  Saint-Vin- 
cent. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  Ia  présente  ordon 
Dance. 

25  auil=19  juill.  — O.  du  Roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  j annexes,  de  la  société 
anonyme  dite  de  la  navigation  de  la  Saône  par  la 
vapeur , formée  à Ljon. 

Vu  les  art.  29  à 37 , 40  et  45  du  Code  de  com- 
merce ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  dite  de  la  naviga- 
tion de  la  Saône  par  la  vapeur , formée  à Lyon  par 
acte  pissé  le  10  mars  1827,  juirdevant  facaurt  et 
son  collègue,  notaires  en  ladite  ville , est  autorisée; 
ses  statuts  contenus  audit  acte  sont  approuvés,  et 
demeureront  annexés  à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présenté 
autorisation , en  eus  de  violation  ou  de  non-execu- 
tion  des  statuts  approuvés. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du 
département  du  Rhône,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  a la  chambre  de  commerce  de  Lyon; 
pareille  copie  sera  adressée  à notre  ministre  de 
l’intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'iutérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et 
publiée  dans  le  Moniteur  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaire*  du  département  du  Kliûnc. — (On 
n’a  pas  imprimé  ici  les  stufuts  de  la  société. — Foy. 
VIII,  Bull.  174  (4û),  n°  1.) 

28  avrilrS  mai.  — O.  du  Roi  qui  appelle  soixante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1826  , et  fixe  leur  ré- 
partition entre  les  dépanemens , conformement  au 
tableau  y annexé. 

Vu  la  loi  du  9 juin  1824  et  les  art.  5 et  6 de  la  loi 
du  10  mars  x8j8;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  la  guerre,  ~ Nous  «von» 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Soixante  mille  hommes  sont  appelés 
sur  lu  classe  de  1826. 

2.  La  répartition  des  soixante  iqillc  hommes  en- 
tre 1rs  départeniens  du  royaume  demeure  fixée 
ainsi  qu'il  est  établi  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Les  deux  applications  des  tableaux  de  recen- 
sement voulues  pur  l'ait.  11  de  la  loi  du  10  mars 
18(8  seront  faites  les  dimanches  27  mai  et  3 juin 
prochains  ; l'examen  de  ces  tableaux  de  recense- 
ment et  le  tirage  vonlus  par  l’art.  12  de  la  même 
loi  s’effectueront  à partir  du  18  juin.— L’ouverture 
des  opérations  des  conseils  de  révision  aura  lieu  le 
il  juill.;  et  la  clôture  de  lu  liste  du  contingent,  le 
24  septembre. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  époques 
de  la  mise  en  activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  1826. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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Répartition  de  soixante  mille  hommes  à appeler  sur  la  classe  de  1826,  d'après  le  dénombre- 
I ment  de  la  population  générale , rendu  officiel  et  authentique  par  l'ordonnance  du  Roi  du 
i5  mars  1827. 


DÉPARTEMENS. 


Ain 

Aune 

Allier 

Alpes  (liasses).  . . . . . 

Alpes  (Hautes) 

Ardèche. 

Ardennes 

•Arriégc 

Anbe 

Aude 

Avejron 

Boaches-du-Rhône.  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Char  ru  te- Inférieure. 

Cher. 

Corrcze 

Corse 

CAte-d'Or 

1 -dti-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

hure 

Eure-et-Loir. ...... 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute). . . . 

Gers. 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jars 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute) 

Loire-Inférieure  . . , 

Loiret . 

Lot 


34 1.628 

480*560 
a85,3oa 
1 5 3,o63 
12  5.32Ç) 
328,419 
281.624 
24>»9^a 
241.762 
265,991 
35o,oi4 
326,302 
500,956 
262,0 1 3 

353,653 

4^4.147 

248,589 

284,882 

185,079 

367.143 

58i,684 

252,932 

464,074 

25;,3i4 

285,791 

421.665 
277,782 
5o2,85i 
347,55o 
407,016 
307,601 
538,i5i 
339,560 
553,453 

237.628 
290,160 
52X667 
3(0,282 
265,309 

230.666 


285,673 
457,090 
304,228 
28<>,5i  5 


CONTINGENT 

de 

i.a  ci. assit 
de  1826. 

DÉPARTEMENS. 

POPfLAT. 

CONTINGENT 

de 

LA  CI.ASSK 

de  1826. 

644 

Lot-et-Garonne 

336,886 

635 

922 

Lozère 

.38,778 

26l 

è38 

Maine-et-Loire 

458,6-4 

864 

288 

M.u:che 

6t  l,2oC 

i,i5a 

a.36 

Marne 

325,045 

612 

619 

Marne  (Haute) 

244,8‘il 

461 

5)i 

Mayenne 

354,138 

667 

46; 

Meurthe 

4o3,o38 

-5g 

• 456 

Meuse 

3 06, 3 b, 

*77 

5or 

Morbihan 

427,453 

8o5 

659 

Moselle 

409,155 

77' 

6.5 

Nièvre 

27 1,777 

5l2 

944 

N ord 

962,648 

.,*.4 

44)4 

Oise 

385,124 

726 

666 

Orne 

434,379 

8.8 

799 

Pas-de-Calais 

64'j.ijùj 

1,211 

468 

Puy-de-Dôme 

666,573 

.,067 

5)7 

Pyrénées  (Basses). . . 

4.3.469 

777 

549 

Pyrénées  (Haute»).. 

222,059 

4.8 

6t)2 

Pyrénées-Orientales. 

1 5 1,372 

285 

i,ikj6 

Rhin  (Bas) 

535,467 

X.OOQ 

477 

Rhin  (Haut) 

408,74 1 

77° 

874 

Rhône 

416,575 

785 

479 

Saône  (Haute) 

327,641 

6.7 

5)8 

Saône-et-Loire 

515,776 

97» 

794 

Sarthe 

446,5.9 

84 1 

. 5ii 

Seine 

1,013,373 

i»9°9 

m 

Seine-Inférieure. . . . 

688,295 

1,297 

Seine-et-Marue 

318,209 

600 

767 

440,871 

83. 

58  0 

Sèvres  (Deux) 

288,260 

543 

1.014 

Somme 

526,282 

99» 

640 

Tarn 

327,655 

617 

*.o43 

Tarn-et-Garounc. . . . 

24i,536 

455 

44» 

Ver 

3 1 1,095 

586 

547 

Vaucluse 

233,048 

43g 

Q87 

Vendée 

322,826 

608 

585 

Vieune 

267,670 

5o4 

5oo 

Vienne  (Haute) 

276,35. 

5a  t 

435 

Vosges 

379,839 

606 

538 

861 

S?» 

Y onue 

342,1 16 

645 

5*9 

31,845,428 

60,000 

30  aeril  * l*r  mai.  — - Tableau  des  prix  îles  grains 
peur  servir  de  régulateur  de  i exportation  et  de  l im- 
portation, conformément  aux  lois  des  16  juin.  1819  et 
Kjuill.  1821.— (VIII,  Bull.  166,  n°  5627.) 


i 1}  PrCMntstioo  s la  chambre  des  purs  >9  dre.  iSiCfMon. 
Jlj.—  Rapport  de  H.  le  comte  Simien,  ta  jan».  (Mon.  14  et  s5). 


MAI  1827. 

2=2  mai.  — L.  relative  à l’organisation  du  jury  (l). — 
{Voj.  L.  du  ajuill.  1828.) 

Art.  Ier.  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  raem 

HisruMton  pnenb* 1 i,  19  cl  So  jaiif . (Mon.  5i  jaiiv.  et  iw  Ce». 
— Dncuwion  . article  par  article  , Jotlîl  jan». , i*f,  s , 4 cl 
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bres  des  collèges  électoraux  (i)  et  parmi  les  person- 
nes désignées  dans  les  paragraphes  3 et  suivant  de 
l’art,  2 ci-après. 

2.  Le  Ier  août  (a)  de  chaque  année , le  préfet  de 
chaque  département  dressera  (3)  une  liste  qui  sera  di- 
visée eu  deux  parties (4).  — La  première  partie  sera 
rédigée  conformément  a l'art.  3 de  la  loi  du  aq  juin 
18x0  , et  comprendra  toutes  les  personnes  qui  rem- 
pliront les  conditions  requises  pour  faire  partie  des 
collèges  électoraux  du  departement. — La  seconde 
partie  comprendra,  — 1°  Les  électeurs  qui,  ayant 
leur  domicile  réel  dans  le  departement , exerce- 
raient leurs  droits  électoraux  dans  un  autre  dépar- 
tement; — a°  Les  fonctionnaires  publics  nommés 
par  le  roi  et  exerçant  des  fonctions  gratuites  (5); — 
.3°  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  re- 
traite (6);— -4°  Les  docteurs  et  licenciés  (7)  de  l’nne 
, on  de  plusieurs  des  facultés  de  droit,  des  science,,  et 

» ■ ■ ■ -i 

de»  lettres;  le*  docteur* en  médet  iue(8);  les  membres 
et  correspondant  de  l’institut  ; lea  membre*  de*  au- 
tres sociétés  savante*  (9)  reconnues  par  le  roi  (10); — 
5°Le*  uotaires, après  trois  ans  d’exercice  de  leur*  fonc- 
tions (il). — Le*  officier*  de*  armée»  de  terre  et  de  mer 
en  retraite  ne  seront  portés  dans  la  liste  générale  : 
qu’nprè»  qu'il  aura  été  justifié  (1  2)  qu’il*  jouissent 
d'une  pension  de  retraite  de  1,200  fr.  uu  moins  (1 3),  et  j 
qu’ils  ont  depuis  cinq  ans  un  domicile  réel  dan*  le  i 
département. — Le*  licenciés  de  l’une  de*  faculté*  de  j 
droit , des  sciences  et  de»  lettres  , qui  ne  seraient  ' 
pas  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  et  de*  avoué*  J 
prè*  le*  tribunaux , ou  qui  ne  seraient  pas  chargés  ! 
de  l’enseignemeut  de  quelqu’une  des  matière*  ap- 
partenant a la  faculté  où  ils  auront  pris  leur  li- 
cence , ne  seront  portés  sur  la  liste  générale  qu’a- 
près  qu’il  aura  été  justifié  (14)  qu’il»  ont  depuis  dix  I 
ans  uu  domicile  réel  dans  le  département.— Dans  le»  ' 

h fev.  (Mon.  i*r,  s,  5 . 4,  € et  9 fii.J.— AJoplioli.  & fev.  (Mon. 
9). — Présentation  i la  chambre  drt  députés , 11  ft».  (Mou.  i3). 
— Rapport  de  M.  Ber* < de  treinei  , 19  mars  (Mon.  5 avril). — 
nitciioiun  gënrrale  , ti  et  i4  avril  ( lion,  il  rt  il  avril).— 
DiKuuiou  , artirlc  par  artirle  . t4  et  17  avril  (Mou.  16  , 17  et 
19).  — Adoption  , 17  avril  (Mon.  19).  — Nouvelle  présentation  à 
la  chambre  des  pain  , par  suite  des  aiuendemens  adoptés  par 
la  chambre  de»  députés.  s3  avril  (Mon.  >4  et  it).— Iliiruuioo, 
sans  rapport  préalable  , et  adoption  , «7  avril  (Mon.  4 mai). 

De  nombreuse»  plaintes  s'efaient  elevees  contre  l'ancien 
mode  de  composition  des  listes  du  |nrj  : on  te  plaignait  sur- 
tout de  ce  que  Ica  préfeu  étaient  chargea  de  lea  former  ; de  ce 
qu'il»  pouvaient  lea  rumporrr  d'rmplovée  rt  de  fonctioun aires 
du  Gouvernement  ; de  re  que  k président  dra  assise*  partie  i 
paît  au  droit  de  récusation . puisqu’il  devait  réduire  à trente 
sis  le  nombre  det  soisante  jures  porléa  sur  la  liste  formée  parla 
préfet  ; de  ce  que  le  chois  des  membre»  dy  jury  se  faieait  S une 
rpoque  où  la  nature  de»  accusa  lion*  et  1rs  nom»  de»  accusés 
étaient  déjà  connus,  ce  qui  permettait  de  faire  ce  chois  d’uue 

pères  de  commissaire»  pour  un  jugement  que  le  Gouverne* 
nient  voulait  obtenir,  plutôt  que  des  jurés  véritables  . sans  in 
lérél  , sau»  prévention» , sans  partialité.— C'est  pour  remédier 
a une  partie  de  ces  inconvénient  que  la  loi  du  » mai  1817  a 
été  proposée  par  le  Gouvenicmeul  ; mais  le  projet  qu'il  a d’a- 
bord présenté  à la  cliambre  des  pairs  riait  loin  d offrir  les  ga- 
rantira désirées.  Aussi  a t il  été  presque  entièrement  changé 
par  les  nombreus  amcndrmrn»  adoptes  par  les  deus  chant 
bres. 

(il  L'art.  irr  du  projet  de  loi  s’arrêtait  U et  n admettait  con- 
séquemment i ♦ Ire  juré»  que  les  membres  des  collègr»  élrcto- 
ram,  l.a  rommisaiou  de  la  ebsuthre  des  pairs  , en  proposant 
«l’admettre  4 faire  partie  du  jury  1rs  personne»  dé»ignée»  dans 
l'art,  s de  la  loi  . avait  regardé  comme  inutile  l'art.  i*r,  et 
l'avait  retranché  de  la  rédaction  : mais  la  chambre  des  dépu- 
tés a pensé  que  . dan*  une  loi  de  cette  impoitanre  , on  ne 
pouvait  proclamer  trop  haut  et  trop  clairement  le»  principes; 
elle  a donc  rétabli  l’art.  i*r  du  projet,  en  y ajoutant  le»  mots. 
«1  parmi  le*  ^<r*«aa««  ditignet»  don»  les  paragraphe»  heu  «1 
«Mitant  Je  fort,  s et  apte».  (Mou.  17  avril.) 

(s)  Le  projet  portait  : lo  premier  septembre.  I.a  commission 
de  la  rhambie  des  pairs  a proposé  de  liirr  l'époque  au  premier 
orût , afin  qu'on  eût  plus  de  temps  pour  juger  le»  n rUmaiiun», 
et  que  la  liste  j-01  être  arretée  et  close  le  io  sept  (Mon.  »4 
janv.  1817)  ; atin  aussi  que  les  affaire*  à jugrr  ne  pussent  pas 
être  connue»  au  moment  de  la  formation  de  cette  li»le. 

(3/  Devant  la  chambre  drt  pair».  1!  le  duc  de  Csirs  a pro- 
posé d’ajouter  au  mot  dressera  . les  mots  d'office . d'apre»  le» 
fille»  femme»  par  le»  m tirer  det  commune»  , assiste*  du  perrep 
leur  ei  det  yuafre  plu*  impôt*».  M-  le  garde  de»  sceaui  a soutenu 
l'inutilité  du  mot  d'office , parce  que,  selon  lui,  il  y avait  obli- 
gation , pour  le  préfet,  de  porter  sur  la  liste  tous  reus  qui 
avaient  le  droit  d y être.  Quant  à f intervention  de»  maires  . du 
percepteur  et  det  plu»  imposés  . il  a fait  observer  qu'elle  géné- 
rait la  marche  de»  préfets  ; qu’elle  ralentirait  l'action  «t  que 
conséquemment  elle  »eravt  dangereuse.  Cet  amendement  a été 
rejeté.  (Mon.  Si  jatvv.  et  i»r  fev.) 

(4)  Le»  mot»,  fui  »era  divisée  en  deux  parité» , ont  été  ajou- 
tés par  la  chambre  des  pairs . pour  mettre  la  rédaction  en  rap 
port  avec  le»  amendement  qu  elle  a proposes- 

(3)  Ce  paragraphe  ne  faiseit  pu  partie  de  la  rédaction  pro- 
posée par  la  eommitaiou  de  -Ja  chambre  des  pairs  : ü a été 
introduit  par  suite  d un  amendement  de  kl.  le  vicomte  û'Am- 
hray,  sous  amende  par  M.  le  comte  t.aj.  (Mon.  s fév.L  — U 

résulte  det  déclarations  faites  devant  U chambre  «les  pairs  , par 
M-  le  garde  de»  aeeaus  et  la  ministre  de  l intehrur.  que  1rs  1 
odmimith aleura  de»  hospice»  ne  doivent  pas  être  rangés  dans  la  i 
classe  des  fauctunmuir»»  publie»,  paice  qu'il»  ne  sont  pas  char 
g es  d intérêts  genéraui , mai»  seukmeut  collectifs.  (Mou. 
s lév.; 

(6]  Ce  paragraphe . qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  rédaction 
proposée  par  la  commission  de  la  chambre  de»  pairs,  y a été 
introduit  par  suita  de  l'amendement  de  M.  la  due  t*  F<b- 
Jam ira 

(7]  La  rhambie  det  pairs  a rejeté  un  amendement  par  le- 
quel M.  le  comte  Cornet  demandait  qu'on  retranchât  de  la  ré- 
daction let  licencie»  qui , souvent,  abandonnent  la  carrier*  à 
laquelle  sla  se  destinaient  d'abord.  (Mon.  s Mv.) 

(8]  Devant  la  cbwnbre  des  pairs,  M.  le  dvse  de  Ldri»  a de- 
manda . dan»  l'intérét  d#  l'humanité,  qu'on  ciesnptàt  les  iwO- 
e vas  , chirurgien»  , accoucheur»  , al  Iss  pharmacien»  exerçant  me- 
tuelleem ni  leur  prvfeman.  Let  amendement  a été  rejete.  (Mon. 

■ le»  ' 

(9}  La  rédaction  proposée  par  la  commission  de  la  chambre 
des  pairs  portait  : Les  membre»  et  rarritpendan»  g#  l’imihtat  «| 
de»  autre  » uetéle»  tara»  1rs  ; d où  ii  résultait  que  les  membre» 
correspondant  de»  sociétés  savantes  , autres  que  l'institut,  de- 
vaient être  portés  suris  lista  du  jury.  Sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  llutérieur,  la  rédaction  a etc  changer  de  manier*  a 
le»  exclure.  (Mon.  s fev.) 

(10)  La  rédaction  proposé*  parla  commission  de  la  chambre 
des  pair»  portait  : ratounue»  par  le  GumeemememL  Atin  d*  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  natur*  des  sorietés  savantes  dont 
parle  la  loi  . et  sur  la  proposition  de  M.  la  comte  B«y,  la  rhem 
hre  des  pairs  a substitué  le  mot  rot  au  mot  gouvernement. 
(Mon.  s fév.) 

(as,  Le»  mots  , âpre»  Irai 1 an»  d’exertire  de  leur»  (inrlissi  , 
ont  été  ajoutés  à la  rédaction  de  la  rhambie  de»  pain,  par 
amriidrmeut  propose  par  Lt  commission  de  la  chambre  des  dé- 
pute» (Mou.  iC  et  17  avril.) 

(ts)  La  rédaction  adopté*  par  U chambre  «les' pain  portait  : 
çu'nutant  qu'ii»  jouira* | d'une  pentian  , etc.  C'est  sur  un  amen- 
dement de  sa  commission  . sous  » me  vidé  par  M.  le  ga rtie-de*- 
sceaui  , que  la  cbanibr*  des  députés  t substitue  le»  mots, 
fu'apri*  fu’il  muta  die  juehfie  yu'i/s  leuiteent , etc. — Le  but  de 
ce  changement  a été  dr  ne  pas  rendre  le»  préfets  responsable* 
du  defaut  d'imeription  sur  1rs  listes  de»  jurés  de»  officier»  re- 
trait*» qui  ne  feraient  ps»  connaître  le*  litre*  qui  leur  douucnl 
droit  à celte  inveription.  (Mon.  16  et  17  avril.) 

(l3)  Dan»  un  premier  mouvement,  honorable  pour  l'ancienne 
atmee  , la  cb«mbre  des  pain  avait  compris  »*ir  I»  liste  du  jury, 
et  sans  aucune  distinction  , tous  1rs  oIKrirn  dr»  armées  d* 
terre  et  de  iner  en  retraite.  Plus  lard . il  est  résulté  de*  rrn- 
seignemrn»  pris , qu'il  y avait  alon  ( au  mois  d'avril  1I17  ) 
43,758  oflk-ii  r»  de  terre  eu  retraite  . et  s,»3i  officier*  de  mer. 
Un  a été  effrayé  de  l'augmentation  qu'allait  subir  1a  Lite  des 
jurés . et , pour  y remédier,  la  chambra  des  pain  . sur  la  pro- 
position de  M.  le  baron  Paifuier,  a . par  uu  article  addition- 
nel , refusé  U qualité  de  jure  aux  oHw-ien  eu  retraita  qui  ne 
jouissaient  pet  a 00e  pension  de  retrait*  d*  i.soo  fr.  au  moins, 
et  qui  n'avaient  pas  , depuis  cinq  ans , un  domicile  red  dans 
le  département. 

(t4)  Qa'H  aura  été  juitifd  : re»  expressions  ont  été  introduite*, 
par  la  chambre  des  députés,  sur  1a  proposition  de  M.  1* 
garde  des-sceuux  . dan*  le  même  but  qui  les  a fait  adopter  dans 
la  rédaction  du  paragraphe  précédant , relatif  aux  ollicien 
retraité»,  fey.  la  nota  stridents».  (Mon.  18  *4  17  avril.) 
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départemens  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne 
i-ompreadraient  pas  huit  een ta  individus  (i), ce  nom- 
bre sera  complété  par  une  liste  supplémentaire , 
formée  de»  individus  les  plus  imposés  parmi  ceux 
qui  n'auront  pas  été  inscrits  sur  la  première  (2). 

3.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  l’article 
précédent  seront  affichées  au  chef-lieu  de  chaque 
commune  (3)  au  plus  tard  le  i5 août, et  seront  arrê- 
tées et  closes  le  3o  sept.  (4). — Un  exemplaire  en  sera 
déposé  et  conserve  au  secrétariat  des  mairies,  des 
sous*préfectures  et  des  préfectures,  pour  être  douné 
en  communication  à toutes  les  personnes  qui  le 
requerront  (5). 

4.  Il  sera  statué , suivant  le  mode  établi  par  les 
■rt.  5 et  6 (6)  de  la  loi  du  5 fév.  1817,  sur  les  récla- 
mations qui  seraient  formées  contre  la  rédaction 
des  listes  (7). — Ces  réclamations  seront  inscrites  au 
secrétariat  général  delà  préfecture, selon  l’ordre  et 
la  date  de  leur  réception  (8).— -Elles  seront  formées 
par  simple  mémoire  et  sans  frais  (9). 

5.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes 
prescrites  par  l’art  a qu’en  vertu  d’une  décision 
motivée  ou  d’un  jugement,  contre  lesquels  le  re- 
cours  ou  l’appel  auront  un  effet  suspensif  (10). 

6.  Lorsque  les  collèges  électoraux  seront  convo- 
qués, la  première  partie  de  la  dernière  liste  qui 

aura  été  arrêté*  le  3o  sept,  précédent  en  exécution 
de  l’art.  3 , tiendra  lieu  de  la  liste  prescrite  par 
l’art.  5 de  la  loi  du  5 fév.  18x7 , et  par  l’art.  3 de 
la  loi  du  29  juin  1820.  — Les  préfets  feront  impri- 
mer et  afficher,  dans  ce  cas,  un  tableau  de  rectifi- 
cation contenant  l’indication  des  individus  qui  au- 
ront acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de  la 
liste  générale,  les  qualités  exigée»  pour  exercer  les 
droits  électoraux.  S’il  s’est  écoulé  plus  de  deux 
mois  depuis  la  clôture  de  la  liste , le»  préfets  en  fe> 
ront  publier  et  afficher  de  nouveau  la  première 
partie  avec  le  tableau  de  rectification.  - — Les  récla- 
mations de  ceux  qui  auraieut  été  omis  daus  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  arrêtée  et  close  le  3o  sept. , 
et  qui  auraient  acquis  les  droits  électoraux  anté- 
rieurement à sa  publication , ne  seront  admises 
qu’autant  qu’elles  auront  été  formées  avant  le 
Ier  octobre  (il). 

7- Après  le3o  sept.  (12),  les  préfets  extrairont  (1 3), 
sous  leur  responsabilité  (i  4), des  listes  générales  dre*- 
séesen  execution  de  l’art.  2,  une  liste  pourleservice 
du  jury  de  l’année  suivante. — Cette  liste  sera  compo- 
sée du  quart(tS)  des  listes  générales,  sa  us  pouvoir 
excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms  (16),  si  ce  n’est 
dans  le  département  de  U Seine,  où  elle  sera  com- 
posée de  quinze  cents  (17). — Elle  sera  transmise  im- 

(1}  Le  projet  de  loi  disait  cinq  rvnli  « lecteur»;  la  commission 
de  (a  chambre  des  pain  a élève  ce  nombre  à ni  crut»  , et  il  a 
été  porte  à huit  cent»  par  la  chambre  des  depuis  , sur  ki  pro- 
position de  sa  commission.  'Mon.  16  et  17  avril.} 

{a}  La  commission  de  la  chambre  des  pain  avait  aussi  ad- 
mis è taire  partie  de  la  deuxieme  partie  de  la  liste  , les  ban 
fêter*  . aftnt  de  rltmngê  , négociant  et  marchand»  ayant  patente 
Se  l'eus  des  deiu r premières  rletui.  Celle  disposition  a été  re- 
trenebre  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Tourne*.  La 
r b ambre  parait  s être  surtout  déterminée  par  la  considération 
')»«  les  banquiers  , agani  de  change  ri  négociant  sont  électeurs, 
et  par  conséquent  jurés , de  droit  , par  l'importance  de  leurs 
patentes  et  de  leurs  contribution»  personnel  les.  On  a d'ail- 
leurs considère  que  les  liste»  du  jury  se  trouvaient  déjà  fort 
augmentées  par  Icsameudcmeus  précédemment  adoptés.  (Mon. 
1 1er.  t 

(J)  Au  lieu  du  mot  romuriM  , le  projet  contenait  le  mot 
sente*. 

((j  Les  mots  au  plut  tard  i«  il  août , et  seront  arrêtée»  et 
''mi  la  -’o  >a p l.  , qui  ne  faisaient  pas  partie  du  projet  de  loi , 
ont  été  ajoutés  par  ta  commission  de  la  chambre  de*  pairs  , 
din  que  les  listes  pussent  vire  close»  trois  mois  avsut  la  tenue 
des  premier*?  assises  de  l'année  suivante.  — La  loi  du  t juill. 
1^18  a modifié  ce#  dispositions  . en  exigeaul . art.  7,  que  les 
listes  soient  üiebées  te  1 5 août,  et  non  avant,  et  eu  lixaut 
i i epoque  de  la  clôture  au  16  on.  seulement , art.  16. 

|5j  Ce  ptra;nplw  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  de  lot  ; 
il  a été  a|oulé  par  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  , 
saof  les  mots  pour  tue  iann*  en  communication  à toute»  te»  per- 
• *anet  f ai  le  de» itérant , qui  ont  été  introduits  par  suite  de  U 
proposition  de  M.  le  duc  de  t'a  te».  (Mon.  Il  jauv.  et  3 fév.). — 
y sy.  L.  du  a juill.  i8a$  , art.  7. 

(()  La  rédaction  de  la  chambre  des  pairs,  conforme  ■ l'art.  3 
do  projet  de  loi,  ne  contenait  pas  la  mention  de  l'art.  6 de  la 
loi  du  i fév.  1817;  cette  mculiou  a été  ajoutée  sur  la  propo- 
rtion de  M.  le  duc  da  Caiae . et  pour  qu  il  fût  bicu  reconnu 
que  1a  loi  nouvelle  n’culeudait  pas  ôter  aux  rours  royales  la 
I connaissance  des  appels  formes  contre  les  décisions  rendues 
par  les  pr*  fet»  sur  les  questions  relatives  aus  droit»  rivila  et  aux 
droite  politiques  des  «lecteurs.  (Mon.  3 fév.}.  — M.  le  duc  de 
Caiat  avait  même  propose  d ajouter  i l'art.  4 un  paragraphe 
portant  t s Le»  diltirultés  relatives  à la  jouissance  des  droits 
mils  ou  politiques  du  réclamant  seront  définitivement  jugées 
Hr  les  cours  royales.  Cèdes  qui  eour«rneroot  l'aasielte  ou  ta 
quotité  de  ces  contributions  le  seront  par  le  conseil  d'état  » 
(.elle  proposition  a été  rejetée.  (Mon.  id  ) 
ly.  ^rt  9)  fey.  L.  du  a juill.  i8»8 , art  18. 

(10}  Cet  article  a été  introduit  dans  la  loi  par  amendement 
de  h chambre  des  pair»,  qui  portait,  au  lieu  des  mots, 
fa'se  ta’ ta  d'una  dérision  modifiée  ou  d'an  jugement , a-nt'a 
•tiquai*  la  recoure  au  l'appel  auront  un  effet  mtpennf , ceux  ci  : 
fus  par  une  décision  ou  un  jugement  motiads  . contre  letquth  le 
'<rwi  aura  un  effet  luipentif.  La  rédaction  adoptée  par  la 
chambre  des  députés  est  phi»  rigoureusement  exacte.  — Cet 

article , qui  conurrt  U permanence  des  lûtes , a reçu  une 

nouvelle  force  par  i'arL  i*r  delà  loi  du  1 juilL  »8s8 fVy.  les 

art.  iB,  19 et  so  de  cette  loi  du  a juill.  i8»8. 

(il!  I.e  projet  de  loi  du  Gouvernement  était  ainsi  conçu  : 
s Lorsque  1rs  collèges  électoraux  seront  convoqué» , la  der- 
nière liste  électorale  qui  aura  été  publié*  en  exécution  de 
l'art,  a . tiendra  lieu  de  U liste  prescrite  par  l'art.  3 de  la  loi  du 
>9  |uin  iBao. — a Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  dans 
ce  cas  . un  tableau  de  rectification  contenant  l'indication  de» 
individu»  qui  auront  acquis  ou  perdu  , depuis  la  publication 
de  la  liste  principale  , les  qualités  exigées  pour  exercer  1rs 
droits  électoraux. — s Les  réclainatious  de  ceux  dont  U#  uoms 
auraient  été  omis  sur  1s  liste  générale  , et  qui  auraient  acquis 
les  droits  électoraux  antérieurement  à M publication,  ne  seront 
admises  qu  autant  qu  elles  auront  été  former»  dans  le  cours  du 
mois  qui  suivra  cette  publication,  a — Devant  la  chambre  des 
députes , M.  de  CambcH  a proposé  d'ajouter  à l'art  6 L»  dispo- 
sition suivante  : «Tout  individu  inscrit  sur  la  liste  générale  pourra 
réclamer  l'iusertiofi  de  ceux  qui  y auraient  été  om:s.  eu  justi- 
fiant que  ceux  ci  ont  le»  qualités  requise»  par  la  loi  pour  au 
faire  partie.  » Ccl  amendement  n a pas  etc  appuyé.  [Mon.  16 
«t  17  avril.) 

(is)  Suivant  la  loi  du  » juilL  1S18 , c'en  après  le  so  oct 

(i3j  N eût-il  pas  été  mh  ux  de  faire  extraire  , par  le  sort , la 
liste  du  jury,  ainsi  que  M.  Üoieej  d'Jngta»  la  proposé  davsut 
la  chambre  de»  pairs?  Cette  questioo  a de  vivement  débattue. 
Ou  a dit , eu  faveur  du  sort , qu  il  était  le  seul  moyeu  à em- 
ployer pour  exclure  loul  soupçon  de  partialité  ; que  l'action  de 
i administration  dans  la  formation  des  liste»  ôtait  toute  indé- 
pendance au  jury.  Dans  le  sens  contraire  , 00  a répondu  que  ai 
le  sort  est  impartial  , il  eit  souvent  aveugle  : qu’il  y aurait  de 
graves  inconvénient  à le  laisser  agir  seul  , et  que  d ailleurs  le 
choix  , tel  que  l'autorise  la  loi  nouvelle  . n offre  pas  les  mêmes 
dangers  que  sous  la  loi  ancictiiie . puisque  le  préfet , qui  doit 
choisir  deux  cents  personnes  , ignorera  , au  niommt  de  ce 
choix  , les  noms  des  accusés  à juger,  et  que  celte  liste  sera 
réduite  , par  le  Sort,  à trente  six  , ce  qui  dérangera  tous  les 
calculs  que  Ici  préfets  auraient  pu  faire  ( Rapport  de  M.  1« 
comte  Simeon.  ) 

Ut!  Sou»  leur  reipamabilité  , cas  mots  ont  été  ajoutés  par  la 
chambre  de»  députés. 

( 1 5 , Le  projet  de  loi  composait  cette  liste  du  nombre  fixe  de 
deux  cents  individus,  sans  aucune  distinction  du  plus  ou  du  nioius 
de  population.  Celte  base  elait  évidemment  fautive.  La  cham- 
bre des  pa  rs  y a resuedié  en  disant  que  cette  liste  serait  com- 
posée du  tiers  des  listes  générales.  La  chambra  des  députés  a 
réduit  ce  nombre  au  quart.  (Mon.  19  avril.) 

(»6)  La  chambre  des  pairs  avait  porté  ce  nombre  è cinq 
cents  ; la  chambre  des  députés  l'a  réduit  ■ trois  cents.  ( Mon. 
19  avril.! 

(17)  Le  projet  du  Gouvernement  portait  douxe  cents;  la  ré- 
dactiou  de  ta  commission  de  1a  chambre  des  pairs  , deux 
mille. 
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! méd  internent  par  le  préfet  au  ministre  de  la  justice, 
' au  premier  président  de  la  cour  royale  et  au  pro- 
cureur général. 

8.  Nul  ne  sera  porté  deux  an»  de  suite  surin  liste 
prescrite  par  l’article  précédent  (1). 

y.  Dix  jours  au  moins  axant  l'ouverture  des  as- 
sises , le  premier  président  de  la  cour  royale  tirera 
an  sort , sur  la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente- 
six  noms  qui  formeront  lu  liste  des  jurés  pour  tonte 
la  durée  de  la  session.  — ■ Il  tirera  en  outre  quatre 
jurés  supplémentaires  pris  parmi  les  individus 
mentionnés  au  troisième  paragraphe  de  l’art,  ta  de 
la  présente  loi(a). — Le  tirage  sera  fait  en  audience 
publique  de  la  première  chambre  de  la  cour,  ou  de 
la  chambre  des  vacations  (3). 

10.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par 
le  sort  il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  qui , depuis 
la  formation  de  la  li-te  arrêtée  eu  exécution  de 
l'art.  7,  soient  décédés,  ou  aient  été  légalement 
privés  des  capacités  exigées  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  juré,  ou  aient  accepté  un  emploi  incom- 
patible avec  ces  fonctions , la  conr,  après  avoir 
entendu  le  procureur  général,  procédera  , séance 
tenante,  a lenr  remplacement  (4). — Ce  remplace- 
ment aura  lieu  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent. 

1 1 . Hors  les  cas  d’assises  extraordinaires  , les  ju- 
rés qui  auront  satisfait  aux  réquisitions  prescrite* 
par  l’art.  38y  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne 
pourront  être  placés  plus  d'une  fois  dans  la  même 
année  sur  la  liste  formée  en  exécution  de  l’urt.  7.- — 
Dan»  les  cas  d'assises  extraordinaires,  il  ne  pour- 
ront être  placés  sur  cette  liste  plus  de  deux  fois 
dans  la  même  année.  — Ne  seront  pas  considérés 
comme  ayant  satisfait  auxdites  réquisition»,  ceux 
qui  auront,  avant  l'ouverture  delà  session,  fait 
admettre  des  excuses  dont  la  cour  d’assi»cs  aura 
jugé  les  causes  temporaires  (5).  — Leurs  noms,  et 
ceux  de»  jurés  condamnes  a l'amende  pour  la  pre- 
mière ou  deuxieme  fois,  seront,  immédiatement 
après  la  session,  adressés  au  premier  président  de 
la  cour  royale  , qui  les  reportera  sur  la  liste  formée 
en  exécution  de  l’art.  7 ; et  s’il  ne  reste  plus  de  ti- 
rage à faire  pour  la  même  année,  il»  seront  ajontés 
a la  liste  de  l'année  suivante  (6). 

12.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque 
affaire,  s’il  y a moins  de  trente  juré*  pré»cn»,  le 
nombre  sera  complété  par  le»  jurés  supplémen- 
taires mentionnés  en  l'art,  y,  lesquel»  seront  appe- 
lés daus  l'ordre  de  leur  inscriptiou  sur  la  liste  for- 


(i)  Cet  article  a r tc  ajouté  par  la  chambre  de*  pair» . pour 
empêcher  «pi*  lu  préfet»  i»e  maintiennent  toujours  le»  même» 
personne»  *ur  U livte.  Ce  serait  ur.  grand  abu»  . *i  elle  tenait  à 
r«n«titurr.  rt-ini  chaque  département  , un  corp»  permanent  de 
juré».  (Rapport  de  M.  te  comte  Sri»»#».) 

(al  Ce  paragraphe  a été  ajouté  par  la  chambre  de» 
pair». 

(3)  Ce  paragraphe  a été  ajouté  par  amendement  de  la  com- 
mission de  la  chambre  de»  député*.  (Mou.  19  avril.) 

(4*  Cet  article  nV»t  pat  vppliralle  au  jure  qui,  quoique 
porté  tut  la  liste  du  préfet,  ne  réunirait  cependant  p»»  toute» 
le»  condition»  requit* ».  Ce  n’e»t  pa»  a la  rour  devant  laquelle 
le  tirage  a lieu  qu'il  appartient  de  tlatucr,  dan»  re  ra»  ; c'est 
à la  cour  d'as*»»e»  devant  laquelle  la  capacité  du  juré  ru  ccn- 
le»tér  , soit  par  l'accu»#  . a»I  par  le  ministère  publie.  Divroura 
de  M.  le  duc  de  t ait»  et  de  M-  le  garde  det-iceau*.  t Mou- 
9 tof»! 

,»  cl  6)  Ce»  deux  paragraphe*  ont  rtc  ajouté»  par  amende- 
me  ni  de  la  rhambic  de»  député».  (Mon.  19  avril.) 

(7)  C‘e»t  b dire  que  le»  juré»  supplémentaire*  . et  ceux  ap- 
pelé» en  vertu  de»  deux  paragraphe»  prereden* , pourront 
faire  partie  du  jury  plusieurs  foi»  dan»  la  meme  année.  — Kn 
ra»  d insuAnaucc  de  la  !i»tr  de»  juré»  supplémentaire»  , le» 


mée  en  vertu  dudit  article.  - — En  ras  d'insuffisance, 
le  président  désignera  en  andience  publique  et  par 
la  voie  du  sort  les  jurés  qui  devront  compléter  le 
nombre  de  trente. — Ils  seront  pris  parmi  ceux  de» 
individus  inscrits  sur  la  liste  dressée  en  exécution 
de  l’art.  7 qui  résideront  dans  la  ville  où  se  tien- 
dront les  assises,  et  subsidiairement  parmi  les  au- 
tres habita»»  de  cette  ville  qui  seront  compris  dan» 
1rs  listes  prescrites  par  l'art,  a.  — Les  disposition» 
de  l’art.  1 1 ne  s’appliquent  pas  aux  remjilacemen» 
opérés  en  vertu  du  présent  article  (7). 

13.  Lorsqu’un  procès  criminel  paraîtra  de  na- 
ture à entraîner  de  longs  débats,  la  cour  d’assises 
pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  ju 
rés  , qu’indcpendmnmrnt  de  douze  jdrés,  il  en  sera 
tiré  au  sort  un  (tu  deux  antre»  qui  assisteront  aux 
débats.  ■ — Daus  le  cas  où  l’un  ou  deux  des  douze 
jurés  seraient  empêchés  de  suivre  les  débats  jusqu’à 
la  déclaration  définitive  dn  jury,  ils  seront  rem- 
placés par  le»  jurés  suppléans.  — Le  remplacement 
se  fera  suivant  l’ordre  dans  lequel  les  jurés  sup- 
pléans auront  été  appelés  par  le  sort  (8). 

14.  Les  art.  I,  y,  10,  II,  et  12  de  la  présente  loi 
seront  mis  en  vigueur  à dater  du  Ier  janv.  1828. — 
Les  autres  articles  seront  obligatoires  a dater  de  sa 
promulgation.  — Les  préfet»  et  les  présidens  d’as- 
sises continueront,  jusqu’au  lrr  janv.  18x8  , de  se 
conformer,  pour  la  convocation  du  jury,  aux  arti- 
cles 38a  , 387  , 388  et  3g5  du  (iode  d'instruction 
criminelle.  — Les  art.  38q,  386,  387,  388,  3yt,  3y* 
et  3y5  de  ce  Code,  cesseront  d’être  exécuté»  à dater 
du  tcr  janv.  1828  (y). 

2- 1 6 mai.  — O.  du  Foi  qui  autorise  la  ville  de  C aient 
( Haute-Garonne ) a établir  un  abattoir  publie. 

s 

Vu  les  délibérations  du  ronseil  municipal  de  l> 
zère»  des  a avril  et  36  déc.  i8?6,  relatives  à U 
construction  d’un  abattoir  public  en  cette  com- 
mune;— Le  procès-verbal  de  commodo  et  incommado, 
du  7 janv.  1827;—  Ensemble  l'avis  du  préfet,  du 
ro  oet.  18*26;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  üazeres,  departement  de  la 
Haut^Garonne,  est  autorisée  a établir  un  abattoir 
publie  et  commun  sur  un  terraiu  situé  au-dessous 
du  moulin  de  l'Jlourride. 

2.  Aussitôt  que  le»  cchaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d'un  mois  après  que  le  public  en  aura  été 
averti  par  affiches,  les  Imuchers  et  charcutier»  de 

reinplarans  peuvent  élit  pri»  parmi  le»  tilojw»  qui  , ayant 
rempli  hur»  ollipHimii  ramn»  juré»  . n om  |mi  dû  rlr»  porte» 
•ur  I»  li»tr  «lu  préfet.  La  loi  ne  pronouc*  aucune  exemption 
en  leur  faveur. 

(S)  Cet  article  a «té  ajouté  sur  la  proposition  de  la  ronmii- 
•ion  de  la  rbambrr  de»  députe».  Il  éiail  terminé  par  un  para- 
graphe portant  : « Dan»  le  c»*  d admission  de*  jure»  suppléons. 
U nombre  des  récusation»  que  pourra  faire  I accuse  , suivant 
le»  art.  399.  4ot»  et  4oi  du  Code  d instruction  criminelle  .ne 
pourra  éprouver  aucune  réduction  ».  Ce  par jgrajLr  . dont 
l'effet  aurait  été  de  diminuer  le  nombre  de*  récusation»  qui 
•ont  attribuée»  au  nnuittére  publie , a été  retranche  par  la 
chambre  de»  dipeli*.  f«j.  discours  du  enmmuoaire  du  roi, 
du  rapporteur  de  la  commission  et  du  garde  de»  sceaux.  ;Mon. 
19  avili. 1 

(9)  Devant  la  chambre  dp»  député*,  M.  de  laortnctm  1 pro 
posé  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : • La  tenue  de»  assî- 
tes 11  aura  jamais  lieu  aux  époque»  lixcr»  par  le»  ordonnance» 
rmah  » pout  la  stmioi»  de»  collège»  électoraux  ».  Sur  la  érclt 
ration  faite  par  U.  Ir  garde  de»  sceaux  que  t‘oldrgi>tio*i  où  se 
trouverait  un  juré  de  remplir  se»  fonction»  électorale*  «craut 
une  racine  légitime  devant  toulr»  le»  roun  d unm»  , M.  de 
Luurenein  a retiré  *»  proposition.  (Mon.  19  avril.) 
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cette  commune  seront  tenus  d'abattre  exclusive* 
nient  il  l’abattoir  public  les  bestiaux  et  porcs  desti- 
nés à la  consommation  des  habitant.  — Toutefois , 
les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  ser- 
vice de  leur  maison , conserveront  le  droit  de  les 
abattre  chez  eux , pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  actuellement  en 
exercice  dans  cette  commune,  ainsi  que  ceux  qui 
s’y  établiront  à l’avenir,  auront  la  faculté  d’expo- 
ser en  veutc  et  de  débiter  de  la  viande,  à leur  do- 
micile, dans  des  étaux  convenablement  appropriés, 
suivant  les  règles  de  police. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
se  servir  de  l’abattoir  public,  mais  sans  y être  obli* 
gés,  soit  qu'ils  concourent  à l’approvisionnement 
de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  : ils  pourront  avoir  des  étaux  et  des  échau* 
doirs  particuliers  dans  la  commune  où  ils  résident, 
sous  l’approbation  de  l’autorité  locale. 

5.  Les  bouchers  et  cliarcutiers  forains  auront 
également  la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débi- 
ter de  la  viande  dans  l'intérieur  de  ta  commune, 
mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours  désignés 
par  le  maire , et  ce , en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudraient  pro* 
ii  ter  de  la  meme  faculté. 

6.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
(orme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Cazères  pourra  faire  les  régie- 
meus  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir 
public , ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bouche- 
rie et  charcuterie;  mais  ces  règlement  ne  seront 
executoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance , qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7=30  mai.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  villa  de  Cette 
( Hérault  ) à établir  un  abattoir  public. 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cette 
du  2a  oov.  1826,  relative  à l’établissement  d’un 
abattoir  public  en  cette  ville;  — Le  procès-verbal 
• d’information  de  commodo  et  incommodo , arrêté  le  10 
i janv.  1827;  — Ensemble  l’avis  du  préfet,  du  6 fév. 
j suivant  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
t lire  d’état  au  departement  de  l'intérieur  ; — Notre 
conseil  d’état  entendu  „ — Nous  avons  ordonné  et 
' ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Notre  bonne  ville  de  Cette,  departe- 
ment de  l'Hérault,  est  autorisée  à établir  un  abattoir 
public  et  commun  sur  un  terrain  situé  à l'entrée 
nord-est  de  U ville  et  confinant  à l’avenue  de  Mont- 
pellier. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  eu 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
tard  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affi- 
ches, l’abatt-ige  des  txrufs,  vaches,  veaux,  mou- 
tons et  porcs  destines  à la  consommation  des  bnki- 
, Uns  de  la  ville,  aura  lieu  exclusivement  dans  le 
nouvel  abattoir , et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois,  les  pro- 
prietaires ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour 
ia  consommation  de  leur  maison  auront  la  faculté 
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de  les  abattre  chez  eux  , pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l’abattoir  public , mais  saus  y être 
obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l’approvisionne- 
ment de  la  viHe,  soit  qu’ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  la 
commune  où  ils  résident,  sous  l’approbation  de 
l’autorité  locale. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  Tille , dont 
le  nombre  ne  pourra  jamais  être  limité , auront  la 
faculté  d’exposer  eu  Tente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  appropriés 
à cet  usage , suivant  les  règles  de  police.  Ils  seront 
tenus -de  se  faire  inscrire  a leur  mairie,  où  ils  fe- 
ront connaître  leur  domicile  et  justifieront  de  leur 
patente. 

ô.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  désignés 
par  le  rouire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  lu 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  lu 
forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Cette  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser-  , 
vice  de  l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  j 
de  la  boucherie  et  charcuterie  : néanmoins  ccs  ré-  j 
glemeus  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu 
l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur , sur  l'avis 
du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  ! 
est  chargé  de  l’exécutiou  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

2 marri  8 juin. — O.  du  Roi  portant  autorisation  , con- 
formement aux  statuts  /-annexés , de  la  société  ano- 
nyme formée  a Bordeaux  ( Gironde  ) sous  le  nom  de 
Compagnie  d’assurances  maritimes  de  Bor- 
deaux. 

Vu  les  art.  29  à 37,  4°  45  du  Code  de  com- 

merce; — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  j 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à Bor-  j 
deaux,  département  de  la  Gironde,  sous  le  nom  de  4 
Compagnie  d'assurances  maritimes  de  Bordeaux , est 
autorisée,  conformément  à l'acte  passé,  le  23  fév. 
dernier,  pardevant  Mathieu  et  son  confrère,  notai-  | 
res  en  ladite  ville;  le»  statuts  contenus  audit  acte 
sont  approuvés  et  demeureront  annexés  à la  pré-  1 
sente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation eu  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  , 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dom-  ' 
mages-intérêts  des  tiers.  % 

& La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  1 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  | 
département  de  la  Gironde,  au  greffe  du  tribunal  ' 
de  commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  ; pareille  copie  sera  transmise  à notre  1 
ministre  de  l’intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur  J 
est  chargé  de  l’exccution  de  la  présente  or  don-  i 
nancc,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  in-  , 
sércc  dans  le  Moniteur  et  dans  nn  journal  d’anoon-  ■ 
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ces  judiciaires  du  département  de  la  Gironde.  — 
(On  n’a  pus  imprimé  ici  les  statuts  de  la  société-  — 
Voy.  VIII,  Bull.  166  bis.) 

0-1 G mai.  — O.  du  Roi  portant  convocation  du  college 
électoral  du  premier  arrondissement  du  département 
de  Sane-et-Mame  (i).  — (VIII,  Bull.  160,  u°  5<)36.) 
G- 16  mai.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  Sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus 
et  de  Marie  dites  de  Sainte-Chrétienne,  établie  à 
Sedan,  département  des  Ardennes . — (VIII,  Bull.  160, 
n°  5ç}38.) 

6^30  mai.  — O.  du  Roi  qui  désigne  les  bureaux  de 
douanes  par  lesqu  ls  l'importation  et  l’exportation  des 
grains  pourront  avoir  lieu  exclusivement  dans  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i8déc.  1814,  portant 
désignation  des  bureaux  de  douanes  et  ports  par 
lesquels  l’importation  et  l’exportation  des  grains  j 
pourront  avoir  lieu  exclusivement  sur  les  frontières  j 
du  royaume;  — Vu  les  observations  contenues  j 
dans  la  lettre  du  directeur  général  des  douanes  du  ! 
2 » janv.  dernier,  au  sujet  des  bureaux  de  douaues 
ouverts  à ces  operations  dans  le  département  du 
Haut-Rhin;  — Notre  conseil  d’état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  bureaux  de  douanes  par  lesquels 
l’importation  et  l’exportation  des  grains  pourront 
avoir  lieu  exclusivement  dans  le  departement  du 
Haut-Rhin,  lorsque  ces  opérations  seront  permises, 
sont  les  suivans  : Artzhcim,  lle-dc-Paille , Cha- 
lampé,  Saint-Louis,  Hegenheim,  Niedcrhagenthal, 
Saint- Biaise,  Wolseliwüler,  Vinckel,  Levoncourt, 
I’fctterhuuscn  , Recliesy,  Florimont,  Delle  et  Croix. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

G 30  mai.  — O.  du  Roi  qui  autorise  l’établissement 
d'un  t roi  firme  bureau  de  perception  du  péage  du  pont 

de  Grenelle. 

Vu  notre  ordonnance  du  18  sept.  i8a5  qui  pres- 
crit la  construction  d'un  pont  sur  la  Seine  en  face 
de  la  plaine  de  Grenelle,  l’établissement  d’une  gare 
et  d’un  port  attenant  à ce  pont,  et  concède  aux 
sieurs  Perré»,  Guillot  et  Violet,  les  droits  de  péage  à 
y percevoir,  a la  charge  d’exécuter  les  travaux  à 
leurs  frais,  risques  et  périls;— -Vu  le  cahier  des 
charge»  de  la  concession;  — Vu  la  demande  des 
concessionnaires  tendant  à obtenir  l’autorisation 
d’établir  un  troisième  bureau  de  perception  du  péage 
du  pont,  a l’entrée  de  la  passerelle  de  l’otacade  de 
la  levée  delà  gare  qui  conduit  au  milieu  de  ce  pont; 
— Notre  conseil  d'état  entendu,  > — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Les  concessionnaires  du  péage  à per- 
cevoir au  passage  du  pont  de  Grenelle  sont  auto- 
risés à ctablir^un  troisième  bureau  de  perception 
dudit  péage  à l’entrée  de  la  passerelle  de  l’estacade 
de  la  levée  de  la  gare,  à charge  par  eux  d’entretenir 
ouverte  et  libre  la  communication  du  pont  avec  la 
levée,  afin  que  ceux  qui  auront  payé  le  droit  de 
passe  à l’entrée  de  la  passerelle  puissent  se  rendre 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine.  , 

2.  Les  exemptions  mentionnées  à la  suite  du 

(l)  l'our  le  remplacement  de  M.  FintetitU-Ctnnn , député 
i dverde. 


j tarit  des  droits  de  péage  dans  notre  ordonnance 
ci-dessus  visée  du  a8  sept.  i8a5,  sont  applicables 
ad  passage  sur  ladite  levée  : la  même  exemption  est 
accordée  aux  mariniers  dont  les  bateaux  seront 
amarrés  sur  la  levée,  soit  en  sortant  de  leurs  ba- 
teaux ou  en  y entrant,  et  à tous  ceux  qui  seront  j 
employés  au  service  de  la  navigation  en  rivière. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon 
nance. 

6-30  mai.  — O.  du  Roi  qui  maintient  VabaUoir  pu- 
blic établi  à Rouffach,  département  du  Haut- Rhin. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouf- 
fach (Haut-Rhin)  du  4 déc.  t8a6,relutive  à l'abattoir 
public  de  cette  ville;  — Vu  le  procès-verbal  d'in-  I 
formation  de  commodo  et  incommodo ; — L'avis  du  1 
préfet,  du  i3  fév.  1827;  — Notre  conseil  d’état  1 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ! 
qui  suit  ; 

Art.  1er.  L'abattoir  public  destiné  à l’abattage 
des  bestiaux  et  situé  à l'extrémité  orientale  de  la  ' 
ville  de  Rouffach  (Haut-Rhiu),  le  long  de  la  rivière 
d'Omltach,  est  maintenu  et  confirmé. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or-  | 
lion  nance,  l’abattage  des  bestiaux  et  porcs  destinés 
a la  consommation  des  habitons  aura  lieu  exclusive- 
ment  dans  l’abattoir  publie,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  interdites  et  fermées. — Toute- 
fois les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  conser- 
veront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu 
que  ce  soit  duus  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  . 
publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  se  servir  dudit  abattoir,  mais  sans  y être 
obliges,  soit  qu’ils  concourent  à l'approvisionne- 
ment de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seu- 
lement la  banlieue. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville , dont 
le  nombre  ne  pourra  être  limité,  devront  être  in*-  : 
crits  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  leur  do  ’ 
micile.  — Ils  auront  la  faculté  d’exposer  en  vente  j 
et  de  débiter  de  la  viande  à leur  domicile,  dans 
des  étaux  convenablement  appropriés  à cet  usage 
suivant  les  règles  de  police. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront  ! 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  pu- 
blies désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixes  par  lui, 
et  ce,  en  concurrence  avec  les  houebers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

6.  Les  droits  à payer  psr  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public,  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  Rouffach  pourra  faire  les  réglo  j 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  dudit  eta- 
blissement, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  de  la  charcuterie  ; mais  ces  réglemens  ne 
seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’approba- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  tlu 
préfet  du  département. 

8.  Notre  miuislre  secrétaire  d’état  de  l’intérieiiT  1 
est  cltargé  de  l’exécution  de  lu  présente  ordonnance,  j 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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9xt G mai.  — L.  qui  autorise  le  département  du  Cher  à 
s'imposer  extraordinairement  (i). 

Article  unique.  Le  département  du  Cher  est  au- 
torisé à s’imposer  extraordinairement,  conformé- 
ment a la  délibération  prise  par  son  conseil  général 
dans  la  session  de  1826,  deux  centimes  additionnels 
à la  contribution  foncière  pendant  six  ans , à partir 
de  1828,  pour  le  produit  en  être  employé  à hâter 
1 les  travaux  do  cadastre. 

9x16  mai.  — L.  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèse 
a s'imposer  extraordinairement  (a). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corrèze, 
conformément  à la  demande  qu’en  a faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé 
à s’imposer  extraordinairement,  à dater  de  1827, 
et  pendant  trois  années  consécutives,  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  — Le  produit  de  cette  imposition 
sera  employé  à la  confection  et  à l'achèvement  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment. 

9x16  mai.  — L.  qui  autorise  le  département  de  la 
Creuse  à s'imposer  extraordinairement  (3). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Creuse,  con- 
formément a la  demande  qu'en  a faite  son  conseil 
général  dans  sa  »ession  de  1826,  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  à dater  de  1827,  et 
pendant  cinq  années  consécutives,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  — Le  produit  de  cette  imposition  sera 
spécialement  affecté  à l'achèvement  des  routes  dé- 
partementales 1,  3,  4 et  6. 

9_10  mai. — L.  qui  autorise  le  département  de  la  Haute - 
Garonne  à s'imposer  extraonùnaiivment  (4).. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, conformement  à la  demande  qu’en  a faite 
son  conseil  généra!  dans  sa  session  de  1826,  est 
autorisé  à s’imposer  extraordinairement,  à dater 
de  t83o,  et  pendant  cinq  années  consécutives,  qua- 
tre centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  — Le  produit  de  cette  im- 
position sera  employé  à l’ouverture  et  à l'achève- 
meut  des  routes  départementales  situées  dans  ce 
département. 

9x16  mai. — L.  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Loire  à s'imposer  extraordinairement  (5). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Loire, 

conformément  à la  demande  qu’en  a faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à 
s’imposer  extraordinairement,  à dater  de  1827,  et 
pendant  quatre  années  consécutives,  deux  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  — Le  produit  de  cette  imposition 
sera  employé  à la  confection  et  à l'achèvement  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment. 

9=16  mai.  — L.  qui  autorise  le  département  de  Maine- 
ct-Loire  à s’imposer  extraordinairement  (6). 

Article  unique.  Le  département  de  Maine-et-Loire, 
conformement  à la  demande  qu’en  a faite  sou  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à 
s’imposer  extraordinairement,  peudant  cinq  an- 
nées consécutives,  à dater  de  1828,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  — Le  produit  de 
cette  imposition  extraordinaire  sera  employé  à 
l’ouverture  et  à la  confection  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 

9=16  mai.  — L.  qui  autorise  le.  département  de  la 
Marne  à s'imposer  extraordinairement  (7). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne,  con- 
formément à U demande  qu’en  a faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à s’im- 
poser extraordinairement , pour  l’année  1827,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  — Le  produit  de  cette  imposi- 
tion extraordinaire  sera  employé  aux  travaux  des 
routes  départementales  dans  ce  département. 

9=16  mai.- — L.  qui  autorise  le  département  delà  Seine 
a s'imposer  extraordinairement  (8). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine , con- 
formément à la  demande  qu’en  a faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1826,  est  autorisé  à 
s’imposer  extraordinairement  pendant  six  années  (9) 
consécutives,  à dater  de  1827,  deux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. — Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  à l'achèvement  et  à la 
restauration  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

9=16  mai.  — L.  qui  autorise  la  ville  d’Angoulcme  à 
faire  un  emprunt  (10). 

Article  unique.  La  ville  d’Angouléme  ( Charente  ) 

(l)  Présentation  t la  chambre  des  députés , i*  fée.  (Mon.  1 J 
les.  et  19  mars). — Rapport  , 17  mars  (Mou.  19  mars).— Adop- 
tion. sans  discussion  , 14  mars  (Mon  16  et  191.  — présentation 
à U chambre  des  pairs  . >4  man  Mon.  sêj.—  Rapport,  3 mai 
(Mon.  GJ.  — Adoption,  sam  discussion,  5 mai  (Mon.  6j. 

• s * Présentation  à la  chambre  desdrputis.  u fri.  Mon.  ij 
fé».  et  so mars). -.Rapport  , limars  (Mou.  ifi  et  10). — Discus- 
sion el  adoption  , 19  mars  (Mon.  jo;. — Présentation  à la  cham- 
bre des  pairs  , s'«  mars  (Mon.  aS).  — Rapport . 3 mai  (Mon.  6J. 
— Adoption  , sans  discussion  , 5 mai  (Mon.  9). 

(J)  Présentation  à la  chambre  des  députés,  it  ré».  (Mon.  i3 
fé».  et  19  mars).— Rapport,  t3  mars  (Mon.  14  et  19). — Adop- 
tion . uns  discussion  , 17  mars  (Mon.  19) Présentation  à la 

chambre  de»  pair»  , si  mars  (Mon.  j?;.  — Rapport  , 3 mai 
(Mon.  6).  — Adoption  , sans  discussion  . fi  mai  (Mon.  9). 

(4)  Présentation  i la  ebambre  des  député»,  ta  fer.  Mon.  t3 
fé».  et  so  mar»^.  — Rapport  , »5  mars  (Mon.  17  e!  so).  — Discus- 
sion et  adoption,  19  mars  (Mon.  so) — Présentation  à la  cham- 
bre des  pava  , si  mars  (Mon.  18).  — Rapport,  à niai  'Mon.  *). 
— Adoption  , sans  discussion  , i mai  (Mou.  9). 

(i)  Présentation  à la  chambre  des  drnutés  , ts  fé».  (Mon.  1 3 
fét.  et  19  mars}. — Rapport,  ii  mars  (Mou.  il  rt  19). — Adop- 

il  ou  , sans  discussion  , 17  mars  (Mon.  19).  — Fn-sen  talion  à la 
chambre  des  pairs,  si  mars  (Mou.  *8).-  Rapport , 3 mai  (Mon. 
6).— Adoption  . sans  discussion  , fi  mai  (Mou.  9). 

(6)  Présentation  à la  chambre  des  députés,  it  fer.  (Mon.  t3 
fé».  el  19  mars).— Rapport  , i3  ntar»  (Mon.  ti  et  19).— Adop- 
tion . sans  discussion  , 17  mars  |Mou.  19).  — Présentation  a la 
ebambre  des  pairs,  >4  mars  (Mon.  18). --Rapport,  3 mai  (Mou. 
6). — Adoption  , sans  discussion  , fi  mai  (Mon.  9]. 

(7)  Présentation  à la  chambre  des  druulea,  is  fé»  ;Mcm.  i3 
fé».  et  17  mars). — Rapport,  li  mars  (Mou.  lfi  rt  19,. — Adop- 
tion , sans  discussion , 17  mars  (Mon.  191  — Pré »rn talion  à la 
rbambre  des  pairs,  si  mars  Mon.  18).  — Rapport , 3 mai 
(Alun.  6).— Adoption»  sans  discussion  , 5 mai  (Mon.  9,. 

(8)  Présentation  à la  chambre  des  députés , 11  fé*.  (Mon. 
19  mars).  — Rapport  , i3  mars  (Mon.  14  et  19;.  — Adoption  , 
sans  discussion  , 17  mars  (Mon.  19). — Présentation  a la  cham- 
bre di  s pairs,  si  mars  .Mon.  18}. — Rapport  . 3 mai  {Mon.  € - 
— Adoption  , sans  discussion.  S mai  (Mou.  9). 

[9}  l.c  projet  de  loi  portait  huit  iiuet-n  ; l'est  la  commission 
de  la  chambre  des  députés  qui  a proposé  de  substituer  ut 
aimés*  l'ij.  rapport  du  i3  mats  (Mou.  19). 

(10)  Présentation  à la  chambre  des  députés,  la  fi»  (Mots.  19 
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est  autorisée,  conformément  aux  délibérations  pri- 
ses par  son  conseil  municipal  les  8 et  9$  mars  i 896, 
à emprunter,  à un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5 pour  ioo,  une  somme  de  190,000  fr. , rembour- 
sable en  six  ans  sur  ses  rerenus  ordinaires  ; à l'ef- 
fet de  satisfaire  aux  engagemens  pris  par  ladite 
ville  pour  la  partie  de  dépenses  de  construction  du 
palais  de  justice  farte  dans  ses  intérêts,  ainsi  qu'aux 
frais  d’agrandissement  de  la  place  des  Mûriers  et 
d'élargissement  du  chemin  qui  conduit  à l'école  de 
marine 

9 -IC  mai.  — L.  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à faire 
un  emprunt  (l). 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à 
emprunter,  a un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  excéder 
5 pour  100,  une  somme  de  trou  millions  quatre  cent 
mille  francs  y remboursable  en  douze  «nuées,  à par- 
tir de  1899,  afin  de  subvenir  aux  dépenses  à faire 
pour  le  grand  théâtre,  pour  l'entrepôt  des  sels, 
pour  les  ubattoirs  publics,  pour  le  quai  du  duc  de 
Bordeaux  , pour  la  presqu'île  Perruche  et  pour  lu 
couduite  des  eaux  necessaires  à la  ville. 

9-30  mai.  • — O.  du  II 01  qui  prescrit  la  publication  de 

la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière 

pour  i extradition  réciproque  des  déserteurs. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  con- 
vention suivante  pour  l'extradition  réciproque  des 
déserteurs,  conclue  et  signée  à Paris,  le  10  mars 
de  la  présente  année,  entre  nous  et  sa  majesté  le 
roi  de  Bavière,  ratifiée  par  nous  le  96  du  même 
mois , et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Paris  le  97  avril  dernier,  sera  insérée  an  Bulletin 
des  lois , pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 
neur : — Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre 
et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  étant  convenus  de 
conclure  une  convention  de  cartel,  ont , à cet  effet, 
inuui  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : • — Sa  ma- 
jesté le  roi  de  France  et  de  Navarre,  — Le  sieur 
baron  de  Damas , pair  de  France,  lieutenant  général 
de  ses  armées , grand 'croix  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis,  grand  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d’honneur,  etc.,  son  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
gères ; — Kt  Sa  majesté  le  roi  de  Bav  icre  , — Le  sieur 
comte  de  Braj  , chambellan , conseiller  intime  ac- 
tuel, membre  du  conseil  d'état,  grandYroix  des 
ordres  du  Mérité  civil , de  la  Couronne  de  Bavière, 
de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de 
Hussie  et  de  l'Étoile  polaire  de  Suède , chevalier 
de  l'ordre  de  Suint-Jean  de  Jérusalem,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  pléni|>otcntiaire  près  sa 
majesté  Très  Chrétienne;  — Lesquels,  apres  s’être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs , sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  A dater  de  l’échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention,  tous  les  individus  qui 
déserteront  le  service  militaire  des  hautes  puis- 
sances contractantes,  seront  restitués  de  part  et 
d’autre. 

'X.  oeront  réputés  déserteurs,  non-seulement  les 
militaires  de  toute  artuc  et  de  tout  graic  qui  quitte- 
ront leurs  drapeaux,  mais  encore  tous  les  iodivi- 

niar»). — Rapport.  ig  mara  (Mon.  19).  — l)i»eti*$ion  ri  adoption, 
<4  mars  (Mon-  ■£  et  19). — Prisant»  lion  • la  chambre  des  pair», 
si  msr*  .Mon  *»).  — Rapport , 3 mai  {Mou.  C).— Diicustion  et 
adoption  , S mai  (Mon.  >j) 

(1)  Prraeutation  4 U chamLre  des  drpulis  , ta  fév.  { Mon. 


dus  qui,  appelés  au  service  de  toute  branche  mili- 
taire quelconque , ne  se  rendraient  point  à l'appel, 
et  chercheraient  à se  réfugier  sur  le  territoire  de 
l’une  des  hautes  parties  contractais  tes,  enfin  les 
condamnés  aux  travaux  dons  les  forteresses  et  ate- 
liers qui  seraient  susceptibles  de  rentrer  au  service 
militaire. 

3 Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'extra- 
dition qui  pourra  être  demander  en  vertu  de  la 
présente  convention, — i°  Les  individus  nés  sur  le 
territoire  de  l'État  dans  lequel  ils  auraient  cherché 
un  asile , et  qui , moyennant  la  désertion  , ne  fe- 
raient que  rentrer  dans  leur  pays  natal;  — 90  Les 
individus  qui , soit  avant,  soit  après  leur  désertion , 
se  seraient  rendus  coupables  d'un  crime  ou  délit 
quelconque  à raison  duquel  il  y aurait  lieu  de  les 
traduire  en  justice  devant  les  tribunaux  du  pays 
où  ils  se  seront  retirés.  Néantnoini,  en  ce  dernier 
cas,  l'extradition  sera  effectuée  après  que  le  déser- 
teur aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine;  et  il 
n’y  aura  lieu  à aucun  remboursement  de  frais  pour 
le  temps  pendant  lequel  il  aura  été  détenu  à raison 
du  délit  ou  du  crime  dont  il  aura  été  accusé.  Dans 
tous  les  cas,  on  communiquera  réciproquement  les 
actes  de  l’instruction  qui  concernent  les  délinquans, 
pour  en  prendre  connaissance , soit  en  copies  au- 
thentique* , soit  par  extraits  légalisés,  afin  que 
l’on  puisse  juger  si  le  coupable  est  emmure  digne 
de  rentrer,  ou  non , au  service. 

4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  territoire 
de  celle  des  deux  puissances  à laquelle  il  n'appar» 
tiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  y 
être  poursuivi  par  les  officiers  de  sou  (.gouverne- 
ment : ces  officiers  se  borneront  k prévenir  de  son 
passage  les  autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  k le 
faire  arrêter.  Toutefois,  pour  accélérer  l'arresta- 
tion de  ce  déserteur , une  ou  deux  personnes  chai* 
gées  de  la  poursuite  pourrout,  au  moyen  d'un 
passeport  ou  d’une  autorisation  en  règle  qn’rltes 
devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat , se  rendre 
au  plus  prochain  bourg  ou  village  situé  ni  dehors 
de  la  frontière , à l’effet  de  réclamer  des  autorités 
locales  l’exécution  de  la  présente  convention. 

5.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déser* 
teur  adresseront  leurs  réclamations  à l'adiuinistra- 
tion,  toit  civile,  soit  militaire,  qui,  dans  les  deux 
pays,  se  trouvera  le  mieux  à portée  d’y  satisfairc- 
Lesdites  autorités  réclamantes  aecompagncront  leur 
réquisitoire  du  signalement  du  déserteur;  et,  dans 
le  cas  où  l’ou  serait  parvenu  k l'arrêter , l'autorité 
requérante  en  sera  prévenue  par  un  avis  accompa- 
gné d’un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou  roncierge 
de  la  prison  où  le  déserteur  aura  été  écroué. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore 
porteurs  de  leurs  armes  , ou  revêtus  de  leurs  équi- 
pement, habillement,  ou  marques  disbuctives , 
sans  être  munis  d’un  passeport , et  de  même  dans 
tous  les  cas  où  il  serait  constant , soit  par  l’aveu  do 
déserteur,  soit  d’une  manière  quelconque,  qu'un 
déserteur  de  l’une  des  hautes  parties  contractantes 
se  trouve  sur  le  territoire  de  l’autre,  il  sera  arrêté 
sur-le-champ  , sans  réquisiliou  préalable , pour  être 
immédiatement  livré  entre  les  mains  des  autorités 


19  mars)  —Rapport , 14  mars  (Mon.  iS  et  19).  — Adoption. 
»an»  diacuMion , 17  tnara  (Mou.  19).— Présentation  à L*  cbam- 
Iir*  de»  pair»  , >4  mar*  (Mon.  *8].  — Rapport , i mai  (Mon. 
Diaeuuiou  et  adoption  , i mai  (Mon.  9 . 
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compétentes  établies  sur  les  frontières  de  l'uutre 
souverain. 

7.  Si,  par  suite  de  U dénégation  de  l'individu 

arrête  ou  autrement,  il  s'élevait  quelque  doute  sur 
l’identité  d'un  déserteur,  la  partie  réclamante  ou 
intéressée  devra  constater,  au  préulable,  les  faits 
non  suffisamment  éclaircis,  pour  que  l'individu 
arrêté  puisse  être  mis  en  liberté , ou  restitué  à l’au- 
tre partie.  v 

8.  Dans  tous  les  cas , les  désertenrs  arrêtés  se- 
ront remis  aux  autorités  compétentes,  qui  feront 
effectuer  l’extradition  selon  les  règles  déterminées 
par  la  présente  convention.  L'extradition  se  fera 
avec  les  armes,  chevaux,  selles,  liabillernens  et 
tons  autres  objets  quelconques  dout  les  déserteurs 
étaient  nantis , ou  auraient  été  trouvés  sur  eux 
lors  de  l'arrestation.  Elle  sera  accompagnée  du 
procès-verbal  de  l'arrestation  de  l'individu , des 
interrogatoires  qu'il  aurait  subis , et  de  toutes  au- 
tres pièces  nécessaires  pour  constater  la  désertion. 
Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux , effets 
d'armement , d'habillement,  d'équipement,  et  tous 
autres  objets  et  effets  quelconques,  emportés  par 
les  individus  désignés  dans  l’art.  3 de  la  présente 
convention  comme  exceptés  de  l’extradition.  — La 
remise  des  déserteurs  iiavarois  se  fera  à llergza- 
bern  , et  celle  des  déserteurs  français  à W rissent- 
boorg. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donne  lien  l'arresta- 
tion des  desertenr»,  seront  remboursés  de  part  et 
d’antre,  à compter  du  jour  de  l’arrestation,  qui 
sera  constatée  par  l'extrait  dont  il  est  fuit  mention  | 
a l’art.  5,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  inclusive- 
ment. Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux,  et  sont 
fixés  à 76  cent. , argent  de  France , ou  20  kreut- 
zers 6 deniers  de  monnaie  bavaroise,  par  jour, 
pour  chaque  homme;  et  à I fr.  6 cent.,  argent  de 
France  , ou  29  kreutzers  et  demi , tnonuaie  bava- 
roise , par  jour , pour  chaque  cheval.  Les  frais  de 
voitures  nécessaires  pour  le  transport  des  déser- 
teurs extradés  ne  seront  remboursés  que  sur  la  dé- 

< laration  des  médecins  qu’elles  étaient  absolument 
nécessaires.  — Rb  cas  de  maladie,  il  sera  rem- 
boursé pour  chaque  journée  d’h«>pital  1 fr.  ou  29 
krratzers,  d’après  le»  états  dûment  certifiés  qui  sc- 
root  fournis.  Il  ne  sera  accordé  de  rembourse- 
ment |»our  fourniture  d'objets  d’Iubilletncns  que 
dan»  les  cas  de  là  plus  urgente  nécessité.  — 11  sera 
pajé  en  outre  pur  la  partie  requérante  ou  intéres- 
sée uoe  grati  fi  ration  de  25  fr. , argent  de  Franee, 
ou  1 1 florins  29  kreutzers  de  Bavière,  pour  chaque 
homme,  et  de  120  fr.  ou  55  florins  pour  chaque 
cheval  et  son  équipage,  au  profit  de  quiconque 
sera  parvenu  à découvrir  et  si  faire  arrêter  un  dé- 
serteur , ou  qui  aura  contribué  à la  restitution  d'un 
cheval  et  de  son  équipage.  Si  on  rendait  le  cheval 
uni  l'équipage,  ou  l'équipage  sans  le  cheval,  la 
gratification  serait,  dan»  le  premier  ras,  de  too  fr. 
ou  46  florins;  et,  dans  le  second  iras,  de  18  fr.  73 
cent.,  on  8 florins  4*  kreutzers. 

10.  Les  frais  et  gratifications  dout  il  est  fait  men- 
tion dans  l’article  précédent,  seront  acquittés  im- 
médiatement après  l’extradition  daus  le  lieu  même 
00  la  remise  du  déserteur  aura  été  faite,  et  par  les 
soins  de  l’autorité  qui  le  recevra.  — Les  réclama- 
tions qui  pourraient  être  faites  à cet  égard , ne  se- 
ront examinées  qu’après  que  le  paiement  aura  été 
provisoirement  effectué. 


11.  Les  hautes  parties  contractante»  s’engagent 
mutuellement  à prendre  les  mesures  les  plu»  con-  j 
Tenables  jxiur  la  répression  de  la  désertion  et  pour  ' 
la  recherche  de»  déserteurs.  Elle»  feront  usage,  à [ 
cet  effet , «le  tous  l«*s  moyen»  que  leur  officnt  les  I 
loi.»  du  pays,  et  elle»  sont  convenues  particulière-  ! 
ment,  — i°  De  faire  porter  une  atteution  srrupu-  j 
Iruse  sur  les  individus  inconnus  qui  franchiraient  1 
les  frontières  des  deux  pays , sans  être  munis  de  j 
passeports  on  règle  ; — 20  De  défendre  sévère-  I 
ment  à toute  autorité  queh-onque  d’enrôler  ou  de  I 

■ recevoir  daus  le  service  utilitaire  un  sujet  de  l’au- 
tre de»  hautes  partie»  contractantes  qui  n'aura  pas 
justifié  par  des  «'crtifirats  ou  attestations  en  due 
forme , qu’il  est  dispensé  du  service  militaire  dans  t 
son  pays. 

12.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
deux  ans,  à l'expiration  desquels  elle  continuera  à 
être  en  vigueur  pour  deux  autre»  années,  et  ainsi 
de  suite,  sauf  déclaration  contraire  de  la  part  de 
l’un  des  deux  Gouvernemcns. 

13  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dan»  le  terme  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  — F.n  foi 
«le quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée 
et  y ont  apposé  le  eachet  de  leurs  armes  — Fait  à 
Paris,  le  10  mars  1827. 

Signé  le  baron  de  Damas.  Signé  le  comte  de  Bray. 

(AS.)  (AS.) 

Mandons  et  ordonnons  que  le»  présentes,  revê- 
tue» du  »«-eau  de  I’Kbit , insérée»  au  Bulletin  des 
lois,  soient  adressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux 
autorités  administratives,  pour  qu’ils  les  inscrivent 
daus  leurs  registres,  et  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  et  secrétaire  d’état  au  departement  «le  la 
justice,  est  chargé  d’en  surveiller  la  publication. 

13  30  mai.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  des  I 

bulles  d'institution  canonique  de  31.  de  Villeneuve  l 

d'Esclapon  pour  l’éecché  de  Verdun , et  de  M.  Le- 

pappe  de  Trevcrn  pour  l éveche  de  Strasbourg 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  de»  mélro- 
poles  et  diocèses  du  royaume  annexé  à l'ordon- 
nance du  3t  oct.  1822;  — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce. qui 
suit: 

Art.  lrr.  Les  huile»  ci-après  designers;  savoir  : 

— La  première,  don  liée  à Home,  à Saint-Pierre, 
le  4 des  ides  d’avril  de  l'an  de  l’incarnation  1827, 
portant  institution  canonique  pour  l’évêché  de 
Verdun  de  M.  François-Joseph  de  I illencuve  d'Es- 
clapon; — La  seconde,  donner  à Rome,  à Saint- 
Pierre  , le  5 des  ides  d'avril  de  l’an  «le  l’iuearnation 
1827,  portant  institution  cationique  p«»ur  l'évêché 
«le  Struslxjurg  de  M.  Jean- 31  arie-Fran cois  I s pa ppc  d e, 
Tievem,  dernièrement  évêque  «l’Aire, — Sont  reçues, 
et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme  ac- 
coutumée. 

2.  Lesdites  bulles  «l'institution  canonique  sont 
reçues  sans  approbation  de»  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'elles  renferment  et  qui  soutfiti  pour- 
raient être  contraires  à la  charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  francltises,  libertés  et 
maximes  de  l’église  gallicane. 

3.  Lesdit«îs  bulles  seront  transcrite»  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d'état: 
mention  desdites  transcriptions  sera  faite  sur  l«rs 
originaux  par  le  secrétaire  général  du  conseil. 


Digitized  by  Google 


406 


CHARLES  X. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  ('instruction  pu- 
blique, et  notre  garde-des-sceaux , ministre  secré- 
taire d’état  au  département  de  la  justice,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
de  In  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lob. 

16  ni  air  5 juin.  — ■ O.  du  Foi  portant  convocation  du 
college  départemental  de  la  Charente  (i).  — (VIII, 
Bull.  164,  n°6i88.) 

16  mair5  juin.  — O.  du  Foi  relative  au  prolongement 
d une  route  départementale  de  Loir-et-Cher.  — (Celle 
d’Orléans  à Komorantin.)  — (VIII,  Bull.  164, 
n°6i89.) 

16  mai_â  juin.  — O.  du  Foi  relative  eux  routes  dé- 
partementales de  Mainc-ei- Loire. — (VIII,  Bull.  1G4, 
n°  6190.) 

16  mai=I9  juin.  — O.  du  Foi  relative  à la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  l'Ardèche  a Fogué,  departe- 
ment de  l'Ardèche. 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  l’Ardèche  à Vogué, 
département  de  l’Ardèche,  moyennant  la  concev 
sion  d’un  péage; — Vu  le  procès-verbal  du  Ier  mars 
1827,  constatant  les  opérations  faites  à la  préfec- 
ture du  département  pour  parvenir  avec  publicité 
et  concurrence  à l’adjudication  de  cette  entreprise; 

— Notre  conseil  d’état  entendu  , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  l'Ardèche  à Vogué,  faite  et  pas- 
sée le  Ier  mars  1827  par  le  préfet  du  département 
de  l’Ardèche  aux  sieurs  Fabry  et  Carsignol , moyen- 
nant la  concession  des  droits  à percevoir  sur  ce  pont 
pendant  quatre-vingts  ans,  est  approuvée.  En  con- 
séquence, toutes  les  charges,  clauses  et  conditions 
de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  en 
tière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges , le  tarif,  et  le  procès- 
rerhal  d’adjudication,  demeureront  annexés  a la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. — (On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits 
a percevoir  au  passage.  — l'oy.  VIII,  Bull.  167, 

n°  633 1.) 

16  mai=!9  juin.  — O.  du  Foi  relative  à la  construc- 
tion d’an  pont  suspendu  sur  le  Fhone  à Serrières , 
déparlement  de  l’Ardèche. 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à Serrières, 
departement  de  l'Ardèche,  moyennant  la  conc  ession 
d’un  peage;  — Vu  le  procès-verbal  du  i*r  mars 
1827,  constatant  les  opérations  faites  a la  préfec- 
ture du  département  pour  parvenir  avec  publicité 
et  concurrence  à l’adjudication  de  cette  entreprise; 

— Notre  conseil  d’état  entendu,  — • Nous  avons 
ordouné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 


{1)  four  le  remplacement  d*  M.  Terraeee»  ét  Mentltou  . dé- 
pute démiuioapaur. 

fi)  fisse  ni  a lion  à la  chambre  de*  dtpiitét,  19  dre.  1*18 
(Mou.  — Rapport  de  11.  Forent  LanglaUt  , i»  mars  1817 
(Mon.  18).  — lh*rusMoii  porulr  . 10  et  ai  mari  {Mon  il  rt 
aa).— Di*cu*»»on  , article  par  article  , 1 1 , aa  , a5  , a4  . a<i  , «7, 
18  , a 9 , 3o  et  J 1 aura , 1.  3.  4,  SG.  7 et  9 siril  f Mon  du 


1 pont  suspendu  sur  le  Rhône  à Serrières,  faite  rt 
passée  le  i*r  mars  1827  par  le  préfet  do  départe- 
ment de  l’Ardèche  aux  sieurs  llouniol  et  St  gain, 
moyennant  la  concession  des  droits  a percevoir  sur 
ce  pont  prndaut  soixante-et-un  ans,  est  approuvée. 
En  conséquence,  toutes  les  charges,  clauses  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine 
et  cutière  exécution. 

2 Le  cahier  des  charges,  le  tarif , et  le  procès- 
verbal  d’adjudication,  demeureront  annexes  à la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  préseute  ordonnance. 
— (On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits  a per- 
cevoir au  passage.  — Voy.  VIII,  Bull.  167, 
n°  633a.) 

16  mai  19  juin.  — O.  du  Foi  relative  à la  construc- 
tion d un  pont  suspendu  sur  le  Doue , pies  de  Toumon, 
departement  de  l Ardèche. 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  cons- 
truction d’un  pont  suspendu  sur  le  Doux,  près  de 
Touruou,  département  de  l'Ardèche , moyennant 
la  concession  d’un  péage;  — Vu  le  procès-verbal 
du  Ier  mars  i8a7,  constatant  les  opérations  faites  à 
la  préfecture  du  département  pour  parvenir  avec 
publicité  et  concurrence  a l’adjudication  de  cette 
entreprise;  — Notre  conseil  d état  entendu,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lrr.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  le  Doux,  près  de  Tournon,  faite 
et  passée  le  Ier  mars  1827  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche  au  sieur  Flachiert  moyennant 
la  concession  des  droit*  à percevoir  sur  ce  pont 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  est  approuvée. 
En  conséquence,  toutes  les  charges,  clauses  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif,  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication,  demeureront  annexés  à la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. — (On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits 
à percevoir  au  passage.  — Foy.  VIII,  Bull.  167, 
n°  6333.) 

?.!  inairltr  juin.  — O.  du  Foi  qui  nomme  M.  le  baron 
de  la  Bouillerie  ministre  d état  et  membre  du  conseil 
privé. 

Art.  1er.  Le  sieur  baron  de  la  Bouillerie , conseil- 
ler d’état,  intendant  du  trésor  de  la  couronne,  est 
nommé  ministre  d’état  et  membre  de  notre  conseil 
privé. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  iusérée  au  Bulletin  des  lois. 

21  mai- 31  juill. — CODE  FOFESTtBR  (a). — {Foj. 

O.  du  1er  août  1827,  pour  l'exécution  de  ce  code). 

TITRE  Ier.  — Du  régime  forestier. 

Art.  l*r.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  et  sc- 

•3  au  3i  mm,  et  du  i,r  >u  11  a*ril  ).  — Adoption  , 9 «ni 
(Mon.  10  et  1 »).—  l’rornUtion  à U chambre  dit  pairs.  Il  avril 
(Mon.  18’. — Rapport  de  M.  U cornu  tr*,8  mai  iM«m.  lip  — 
Dite u «ai on  generale  . 18,  16  et  17  oui  (Mon.  17,  1?  et  19).  — 
Iliacuuion  . article  par  article  . 17.  18  el  19  niai  (Mon.  ae  , sa 
et  a»),  — Adoption  , 19  mai  (Mon.  a»  et  aa). 

L'arc roia»<  nient  de  la  population  , le*  braotiia  de  fagricul 
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ront  administrés  conformement  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,' — 1°  Les  bois  et  forêts  (i)  qui  font  par- 
tie du  domaine  de  l’Etat(?); — 1°  Ceux  qui  font  partie 
du  domaine  delà  couronne  (3); — 3°  Ceux  qui  sont 
possédés  à titre  d'apanage  (4)  et  de  majorjts  réversi- 
bles à l'Etat (5); — 4° Les  bois  et  forêts  des  commu- 
nes (6)  et  des  sections  de  eommuue  (7); — 5°  Ceux 
des  établissemens  publies  (8); — f>°  Les  bois  et  forêts 
dans  lesquels  l'Etat,  la  couronne,  les  communes  ou 
les  établissemens  publics  ont  des  droits  de  pro- 
priété indivis  avec  des  particuliers. 

2.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous 
les  droits  résultant  delà  propriété,  sauf  les  restric- 
tions (9)  qui  seront  spécifiées  dans  la  présente  loi. 

TITRE  IL — D » l’administration  forestière. 

3.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier,  s'il 
nYxtâgéde  vingt-cinq  ans(to)  accompli*; néanmoins 
les  élèves  sortant  de  l'école  forestière  pourront  ob- 
tenir des  dispenses  d’âge  (il). 

4.  Les  emplois  de  l'udministration  forestière  sont 
incompatibles  (ta)  avec  toutes  autres  fonctions,  soit 
administratives,  soit  judiciaires. 

5.  Lesagenset  préposés  de  l’administration  fores- 
tière ne  pourront  entrer  en  fonctions qu’aprè»  «voir 
prêté  serment  (i3^  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence , et  avoir  fait  enregistrer 
leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur  scr- 

lui*  et  de  l'industrie  ont  (ail  nitiire  ru  France,  comme  chts 
tous  Us  autres  peuples , le  droit  forestier.  En  France,  1rs  édits 
et  ordonnance*  antérieurs  à iS.B  n'ont  ru  pour  objet  <|ue  les 
bots  et  forêts  du  roi  et  rrai  dans  lesquels  il  avait  intérêt. 
L'ordonnance  de  François  lrr,  du  mois  de  janvier  1818,  con 
tient  le  premier  germe  d'un  droit  général  sur  1rs  forêts  : elle 
permet  aux  princes  . prélats  . église*  noble*  et  tisuui  d’uver, 
st  bon  leur  semble  , de  ente  cdonnauce.  Chartes  IX  sentit  la 
néeeuité  de  «ciller  à la  conservai  ion  des  bautes  futaie*  et  à l‘a 
mênagera-nl  des  taillis  : son  ordonnance  de  1861  prescrivit  en 
effet  de  conserver  en  haute  futaie  U troisième  partie  des  bois 
taillis  du  domaine  et  des  appartenances  de*  communauté*,  rcli 
gieutrs  et  laïques  . et  son  rdit  da  i8û3  fit  dtftntt»  au 9 pari 
/«tiers  «te  couper  leur*  tlîllu  avant  l'Age  de  dix  ans  , et  régla 
le  nombre  de*  Lillttuit  qu'il*  devaient  J laisser.  D'autre*  or 
donneur?»  plus  ou  moins  complètes  furent  rendues  sur  ret 
différent  objets.  — Sous  Louis  XlY,  un  ayrh-tne  générai  était 
généralement  désiré  , et  ce  fui  pour  répondre  A ce  teru  que 
fut  rendue  la  célébré  ordonnance  de  1669,  qui,  réunissant 
le  pouvoir  administratif  au  pouvoir  judiciaire,  soumit  au 
régime  forestier  les  fonts  du  domaine,  celles  des  ecrlésiasti* 
quoi  et  gens  de  main  morte , r/ll«  des  communautés  cl  habi- 
•»n«  de  parois**  , et  même  . sou*  divers  rapports  . 1rs  bois  des 
particuliers.  — - Cette  ordonnance  de  1669  renfermait  des  dis 
positions  pénales  depuis  long  temps  hors  de  proportion  avec 
Ici  délits  qu  elles  riaient  destinée*  a punir  : une  reforme  était 
devenue  nécessaire  ; la  loi  du  |5  déc.  1790  supprima  la  juri- 
diction  des  eaux  et  forêts  , et  renvoya  devant  les  trihunsui 
ordinaires  toutes  le»  actions  introduites  dans  cette  matière. 
Ainsi . fut  frappée  daut  sa  base  1 ordonnance  de  1669.  — La  loi 
du  19  sept-  1791  créa  une  nouvelle  administration  forestier*; 
«Ile  soumit  entièrement  au  récime  forestier  lr«  forêts  et  bois 
des  domaines  et  des  apanages  . ceux  tenus  du  domaine  de  la 
couronne  à titre  révocable  . ou  dans  lesquela  la  nation  avait 
ip terri.  Les  boit  des  communautés  dliabilans  . des  maisons 
d'éducatiou  et  de  charité  , des  gens  de  main  morte  étrangers 
rida  l'ordre  de  Mills  furent  aussi  soumis  A la  surveillance  de 
l'administration  forestière,  et  A son  régime  pour  l'eménage- 
ment  et  les  roapee.  Une  liberté  illimitée  fut  d'ailleurs  accor- 
der aux  particulier»  poar  ( administration  de  leurs  bois.  Celle 
loi  du  sy  sept.  1791  était  loin  d'être  complète,  car  sou  der- 
nier article  exprime  qu~tl  sera  fait  incessamment  une  loi  sur  les 
aroénagemens  ainsi  fout  fixât  lat  règles  d*  iWnisitlnliss, 

et  que  ius>|ue  là  l'ordonnance  d«  1669  et  les  autres  rfglrmrne 
en  vigueur  continueront  d être  rxérutés  en  tout  ce  A quoi  il 
n était  pas  dérogé.  — Depuis  1791  il  n’avait  été  fait  que  des 
réglement  partiels , sur  des  objets  spéciaux.— Un  rode  forestier 
était  donc  mdi«pensable.  — Dés  lût)  l'administration  forestière 
s'occupa  d'en  préparer  le  projet  : il  fut  soumis  A une  commis- 
non  composée  de  magistrats  , de  jurisconsultes  et  iTadniinistra- 
teurs,  imprimé  et  distribué  . à la  fin  de  le  session  de  i8t8,  à 
chacun  des  membres  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  cham- 
bre des  députés  , adressé  à la  cour  de  cassation  et  A toutes  les 
/ours  du  royaume  . aux  conseils  généraux  des  déparlriuens . 
aux  préfets  et  aux  conservateurs  des  forêts.  Les  cours  de  jus- 
tic*  furent  invitera  è se  réunir  pour  délibérer  sur  la  rommu 
location  qui  leur  avait  été  donner , et  pour  rédiger  leur  avis. 
<-‘e*t  par  suite  de  cca  avis  et  des  observations  adresser*  au 
Gouvernement , que  le  projet  de  Code  forestier  a été  déliait!- 
sentent  rédigé  et  présenté  aux  chgmbret. 

fl ( Les  mou  bois  aiforii»  sont  synonyme*  dans  le  langage  de 
bs  loi  : on  les  ‘a  cumulés  ici  pour  éviter  toute  ambiguité.  Le 
code  emploie  souvent  l'un  ou  l'autre  indifféremment.  Foj. 
art.  10.  14  , I7,  5g  . etc. , et  61,  91,  9s , g4  . etc. 

(i)  Le  damai  ni  d»  l’F.iat  comprend,  1*  toutes  les  propriété* 
foncières  «1  tous  1rs  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent 
aux  rois  de  Fraocc  , en  leur  qualité , soit  que  l'Etat  en  ait  la 
posæsaion  actuelle,  soit  qu'il  ait  seulement  le  droit  d'y  rentrer 
par  voie  de  rachat , droit  de  révcrtioti  ou  autramrnt  ( L.  du 

t,r  déc.  1790,  art.  »*r);  a*  les  bitns  particulier»  du  prinre 
qui  parvient  au  trône  , et  qui  «ont . par  I*  Dit  même  de  ton 
afénrment  . d*  plein  droit  et  A l'instant  même  réuni»  à per- 
pétuité et  irrévocablement  au  domaine  de  l'Etat  (L.  du  S no», 
a à 1 4 , art.  ao  } ; et  le»  domaine*  prisé»,  possède»  ou  acquis 
par  le  roi  A titre  singulier,  et  non  eo  vertu  de»  droits  de  *4 
couronne  , qu’il  laisserait  à non  décès  , un»  en  avoir  dispose 
| même  L.  , art.  ai  ) : J*  les  bien»  qui  faisaient  partie  du  ûo- 
maioe  extraordinaire  établi  par  le  scnatui consulte  du  3o  jauv. 
>Sio,  et  par  conséquent  le»  dolalion*  et  majorais  qui.cn 
vertu  de  leur  concession  . auraient  fait  retour  au  domaine  t*. 
t/nord iua ire  ‘ L.  du  il  mai  1818  , art.  J : 4*  le»  bien*  anx 

quel»  1 Etat  r»l  appelé  à succéder  * d«f»ul  dlitrilirri . d enfaua 
naturels  ou  de  conjoint  survivant  du  défunt  ( Lnd.  civ.  . art. 
768)  , et  ceux  qui  lui  échoient  par  déshérence  (frf.,  art.  8.1  cl 
l)}).  — Foy.  0.  d'exécution  du  i*r  août  18x7,  art.  87  à ni). 

(S)  D rfoniini  rf»  ta  ronronne  ae  compose  de  la  portion  du 
domaine  de  l'Etat  dont  la  jouissance  est  abandonnée  au  roi , 
tant  pour  sou  habitation  que  pour  la  drpeose  de  «a  mii>on.  — 
La  commission  de  la  chambre  des  drpulr*  avait  propose  de 
remplacer  le  mot  domaint  par  le  root  d'-taiion.  Son  motif  était 
que  cette  demie re  rxprmion  est  déjà  employ  ée  dans  la  loi  du 
B no»,  a S s 4.  Hais  ou  a fait  observer  que.  dan*  cette  loi  , il 
s agit  de  la  liste  civile  , c’est -à  dire  , d'une  dotation  rn  argent  . 
taudis  qu'ici  il  s'agit  de  énnii'ni  , qui , de  tout  temps  . ont 
été  laissés  A la  disposition  du  souverain.  <>t  amendement  a 
été  rejeté,  (lion,  al  mars  tlijJ.-Lj.  O.  du  1er  août  18x7, 
art.  1*4. 

(4)  On  entend  par  apaaaf»  les  domaine*  donnes  par  le  roi 
aux  fils  puînés  ne  France  .pour  qu'ils  puissent  vivre  d'une 
maniéré  digue  de  leur  rang.  Foy.  sur  les  apanages , le  ænalu» 
consulte  du  80  janv.  1S10.  ||  n'eiistc  maintenant  en  France 
qu'un  seul  apanagiste  ; c'est  le  duc  d'Oritan»  dont  l'apanage 
comprend  5Î.7ÎJ  hectares  de  bois. — Foy  0.  du  tM  août  1817, 
art.  ti5  à taj. 

;Sj  Les  mots  «<  rfr  majorai»  rdoermUn  i > ‘Etat  ont  été  ajou 
lés  sur  la  proposition  de  U commission  de  la  chambre  des 
député».  (Mon.  «8  mars'. 

(4)  L'art.  84*  du  Cod.  civ.  définit  les  biens  communaux 
— Foy.  0.  du  i**  août  18x7.  art.  ta9  à 146. 

(7)  Foy.  0.  du  i*r  août  18x7,  art.  118  A »4lî. 

»8)  Foy.  0.  du  Ier  août  18a?.  art.  187  i 149. 

(}j  Fer.  art.  ia8  et  suiv.  , tld  et  auiv.,  a 19  et  auiv.  — frf,  . 
0.  du  i*r  août  1887,  art.  180  et  181. 

;io]  Le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  portait  vngt  un 
an*  accomplis  : c est  la  commission  de  la  chambre  des  <?rputrs 
quia  proposé  d'y  substituer  vingt-cinq  ans,  parce  que  lesagriis 
forestier*  sont  ofik-irra  de  police  judiciaire  Mon.  18  mars  . 

(lll  Lette  restriction  a été  introduite  par  amendement  de  la 
commission  de  la  chambre  de»  députés.  (Mon.  s3  mars).  — La 
commission  de  D chambre  des  pairs  a exprimé  le  vn-u  que  la 
même  exception  fût  accorder  en  faveur  des  fils,  petits-fils, 
neveux  et  gendres  d«?»  agens  forestier».  F «y.  le  rapport  de  11.  le 
comte  Roy. — F oy.  0.  du  »*r  août  18*7,  art  60. 

(sa . Cette  inrapanU  est  griierale  : c’esl  pourquoi  la  chambre 
de»  dt-pulr»  a rejeté  l'amendement  par  lequel  M.  Méfkim  pro 
posait  de  déclarer  les  employés  supérieurs  des  for«'t»  aptes  à 
faire  partir  des  conseils  d'arrondissement  et  de»  conseils  géné 
raux  de  département.  (Mon.  i3  mars).  — F oy-  O.  du  i*r  août 
1817.  art.  3i  al  3».  — La  loi  du  ai  vend,  an  III  . lit.  IV*, 
art  3 , exige  que  les  agrns  forestiers  qui  tout  appelé*  è d au- 
tre» fonctions  . ou  le*  fonctionnaires  d'un  autre  ordre  qui  soûl 
nommés  à de»  fonction»  forestière»  . fassent  connaître  leur 
option  dan»  le»  dix  jourx  qui  suivent  la  notification  qui  leur  est 
faite  de  leurs  nominations. 

(iS)  Eat  nul  tout  acte  fait  par  un  agrot  ou  préposé  forestier 
avaut  sa  prestation  de  arment.  Merlin  . rép.  oc  Juri*p.  , vrrbo 
Strmont , art.  l*r,  2 H.—Foy.  Cod.  peu.,  art.  196. 
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ment  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  des- 
quels ils  devront  exercer  leurs  fonctions. — Dans  le 
cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait 
dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité  , il  n’y 
aura  pas  lieu  à une  autre  prestation  de  serinent. 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dé- 
gâts, abus  et  abroutisaemens(i)qui  ont  lieu  dans  leurs 
triages(?}, et  passibles  des  amendes  et  indemnités  eu- 
courues  par  les  delinquans , lorsqu'ils  n'oot  pas 
dûment  constaté  les  délits  (3). 

7-  L’empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les 
agens  et  les  gardes  forestiers  font  usage  tant  pour 
la  marque  des  )>ois  de  délit  (4)  et  des  chablis  (5)  que 
pour  les  opérations  de  balivage  (6)  et  de  marte- 
lage (7),  est  déposée  au  greffe  des  tribunaux,  savoir  : 
— Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agens  et 
gardes  sont  pourvus,  aux  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance  dans  le  ressort  desquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  (8)  ; — Celle  du  tourteau  royal 
uniforme,  aux  greffes  des  tn!  unaux  de  première 
instance  et  des  cours  royales  (9). 

TITRE  III.  — Des  bois  et  fonts  qui  font  partie  du  do- 
maine de  l'Etat. 

SecTto»  Ir,tf. — De  la  délimitation  et  du  bornage. 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'Etat 
et  les  propriétés  riveraines  pourra  (xo)  être  requise, 
soit  par  ! 'administration  forestière,  soit  par  les  pro- 
priétaires riverains. 

3.  L’action  en  séparation  sera  intentée,  soit  par 
l'Etat,  soit  par  les  propriétaires  riverains,  dans  les 
formrs ordinaires^  1 1). — Toutefois.il  sera  sursisa  sta- 
tuer sur  les  actions  partielles,  si  l’administration 
forestière  offre  d’y  faire  droit  dans  le  délai  de  six 
mois,  en  procédait*  a la  délimitation  générale  de 
la  forêt. 

10.  Lorsqu’il  y aura  lieu  d'opérer  la  délimitation 
générale  et  le  bornage  d’une  forêt  de  l’Etat,  cette 
opération  sera  annoncée  deux  mois  d’avance  (ïa)par 
un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  publié  et  affiché  dans 
les  communes  limitrophes,  et  signifié  (i3)  au  domi- 
cile des  proprietaires  riverains  ou  a celui  de  leurs 

fermier*,  gardes  ou  ageas(t4). — Après  ce  délai  (1 5), 
les  ageas  de  l’administration  forestière  procéderont 
a la  délimitation  en  présence  ou  en  l’absence  de» 
propriétaires  riverains  (iti). 

1 1 . Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  im- 
médiatement dépose  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture , et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  souv-préfcc- 
ture,  en  ce  qui  concerne  chaque  arrondissement.  Il 
en  sera  donné  avis  par  un  arrêté  du  préfet , publié 
et  affiché  dans  les  communes  limitrophes.  Les  inté- 
ressés pourront  en  prendre  connaissance  (17)»  et 
former  leur  opposition  dans  le  delai  d'une  année,  a 
dater  du  jour  où  l’arrêté  aura  été  publié  (i8). — Dans 
le  meme  délai , le  Gouvernement,  déclarera  s’il  ap- 
prouve ou  s’il  refuse  d'honudoguer  ce  procès-ver- 
bal en  tout  ou  en  partie  ((9).  * — Sa  déclaration  sera 
rendue  publique  de  la  même  manière  que  le  pro- 
cès-verbal de  délimitation  (20). 

Il  Si,  à l’expiration  de  ce  délai,  il  n’a  été  élevé 
aucune  réclamation  par  les  propriétaires  riverains 
contre  le  procès-verbal  de  délimitation , et  si  le 
Gouvernement  n’a  pas  déclaré  son  refus  d'Iiomolo- 
guer.  l'opération  sera  definitive.  — Les  agens  de 
l’administration  forestière  procéderont  dans  le  mois 
suivant  au  bornage , eu  présence  des  parties  inté- 
ressées, ou  elles  dûment  appelée»  par  un  arrêté  du 
prefet,  ainsi  qu'il  est  près»  rit  par  l’art.  (0(21). 

J 3.  En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant 
les  opérations , soit  par  suite  d’oppositions  formées 
par  les  riverains  en  vertu  de  l’art.  11,  elle»  seront 
portées  par  les  parties  intéressées  devant  les  tribu- 
naux corapétens(22),et  il  sera  sursis  à l'ubornement 
jusqu’après  leur  décision.  — Il  y aura  également 
lieu  au  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  des 
proprietaires  riverains,  si,  dans  le  ru»  prevu  par 
l’art.  12  , les  agens  forestier»  se  refusaient  a procé- 
der nu  bornage. 

14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  sera 
effectuée  par  un  simple  bornage,  elle  sera  faite  à 
frais  communs  (23). — Lorsqu'elle  sera  effectuée  par 
des  fossés  de  clôture,  ils  seront  exécutés  aux  frais 
de  la  partie  requérante  (24)»  et  pris  en  entier  sur 
son  terrain  (25). 

(»)  Alrituiiutmtnt  tit  l'étal  d un  boit  Diin(«  par  In  b**- 
tiaui. 

(a]  Un  Itieft  a»t  un  canton  déterminé  d'une  forêt , qui  seul, 
ou  arec  d'au  lie*  triage*,  compose  une  garde  entier*. 

(5;  Voy  0.  du  i*r  août  1617.  art. 

(4!  Le»  Lu»  do  dohl  iout  ceux  qui  ont  été  coupé*  en  contra- 
vention aux  loi*. 

(I)  On  xppelle  ekahlit  le*  arbre*  on  branche*  abattue  par  le* 
vent»  ou  par  quelque  autre  accident,  mii»  délit. 

(4)  Le  kultougo  coriiitle  ditil  la  ilnigintian  de*  baliveaux  ou 
jeune»  arLre»  qui  doivent  être  routeur*  dan»  claque  coupe 
pour  croître  en  futaie  et  1 ( peupler  h » boi». 

(7)  Le  mortologo  comme  à appliquer  l'empreinte  d’un  mer- 
Ira  j »ur  le»  arbre»  qu  on  veut  reconnaître  , altn  de  iliHuqui-r 
ccuv  qui  doivent  être  cun*er«ê»  ou  abattu*. 

|(;  Voj.  O.  du  i*r  août  18x7,  art.  $7. 

19)  'd.  , art.  36. 

(loi  Ce  droit  e»l  «Jonc  facultatif  et  réciproque. 

(1  il  C'e«t  à-dire  que  U»  proprietaire*  devront  forme*  leur 
demande  par  exploit  signifie  a la  per»onna  et  au  domicile  du 
préfet.  — Puy.  O.  du  irr  août  1817,  art.  5 7 et  SS. 

(la,'  Le  projet  de  loi  portait  un  niait  d’eeemre  { c’e»t  la  rom 
mission  de  la  chambre  de»  député*  qui  y a substitue  d»*»x  n*»m, 
dan»  1 intérêt  de*  particulier»  et  de  la  ju»tice.  iJdon.  ».'<  min  . 

(a 3)  La  tignifirciion  peut  êtie  faite  parle*  garde*  iorcatian. 
art  173. 

(l4|  La  signifiée lion  de  l'anrêlé  du  préfet  en  domieil* dei  pra- 
prieleire»  ritoramt  ou  à refui  do  leur*  ftrmiert  . gardtt  ut 
eçea* . a été  ajoutée  au  projet  de  loi  par  la  connniwion  de  la 
chambra  de*  d»|  ulét,  pour  que  le»  opération»  d*  de  limitation 
1 et  d*  boruag*  aoirnl  faite»  contradictoirement.  — f 0.  du 

t#f  a<  ût  1*17,  art.  5 S . {jet  60. 

(l5)  C*e»t  à dire  apre*  un  délai  de  deux  mo  » à compter  de  la 
publication  de  l'aflichr  et  de  la  signification  de  l'arrêta  du 
préfet.  Eu  effet . quoique  l'art-  10  ne  di*«  pa*  po>i  inc  ment 
que  la  a gnilicaiiou  devra  avoir  lieu  deux  mot»  avant  le  rom 
mener  mmt  de  l'operation  , cependant  il  Mt  impoaiiLIr  de  ne 
pa»  l'entendre  ainti  , puisque  autrement  la  signification  pour- 
rait cire  valablement  faite  la  veille  de  l'opération,  ce  qui  te 
raît  contraire  à l'rqint  de  la  loi. 

(|6|  Ÿo].  0.  du  i,r  août  18*7,  a»L  60  cl  fil. 

(17 J E»  prendre  r»«x«iiM»M  et  même  en  lever  de»  extrait». 
à laurt  fmti.  t'nj.  O.  du  ><r  août  18*7.  art.  63. 

(»8)  t'oj.  U.  ou  i*r  août  18x7,  art.  63  et  64. 

119)  y>-j.  rd.,  art.  fil. 

(toj  Le  projet  de  lui  portait  l de  le  mu h ire  prtorrîu  pe- 
f*arl.  10  pour  l'orrild  du  p'éfti.  — f'»i.  U.  du  Ier  août  18*7. 
art.  60  et  65. 

ta  1)  t’ ‘j ■ id..  art.  60  et  65. 

{*»}  la  cour  de  c»*»stiuu  avait  supprimé  le  mut  romprtent 
daut  la  rédaction  par  elle  proposée.  Il  a été  (établi,  mu» 
doute  pour  faite  sentir  que  b » tribunaux  ordinaire»  ne  août 
pa»  ku!i  jugri  eu  pareille  matiérr  : aiu*i,  lorsque  le»  propriétés 
riveraines  auront  été  acquise»  uolienalotmonl , et  qu'il  y aura 
lieu  a interpréta  lion  du  rentrât  de  vente,  ie»  proprietaire» 
devront  »r  pourvoir  devant  kl  e©n»*U*  de  préfecture,  avant 
de  *ai»ir  Ica  tribunaux  ordinaire»  de»  question*  de  bornage. 

(*3J  V aj.  0 du  i*r  août  i3*7,  art.  66  , et  loi  ci».  , art.  64C 
1 647. 

* (»41  Ainsi,  lorsque  e’e*t  l'Etat  qui  requiert  que  la  séparation 

ar.it  (aile  par  de»  foiaê»  , il»  doivaul  être  eiécutéa  à »r»  fr a i*  et 
prt»  en  entier  >ur  son  terrain.  Tout  c*t  rrciproqua  e utrt  (Eut 
et  les  particulier». 

(»5|  la  projet  de  loi  contenait  un  troiiiéme  paragraphe  ain*< 
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Section  II. — De  t aménagement  ( xj. 

15.  Tons  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'Etat 
sont  assujettis  à uu  aménagement  réglé  par  des  ; 
ordonnances  royales  (aV 

16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l’Etat  an* 
eune  coupe  extraordinaire  (3)  quelconque,  ni  aucune 

j coupe  de  quarts  en  réserve  (4)  ou  de  massifs  réserves 
! par  l’aménagement  pour  croître  eu  futaie  (5).sans  une 
| ordonnance  spéciale  du  Roi, à peine  de  nullitédes 
i ventes;  sauf  le  recours  des  adjudicataires,  s’il  y a { 
f lieu  , contre  les  fonctionnaires  ou  agens  qui  au-  ! 
raient  ordonné  ou  autorisé  ces  coupes. — Cette  or-  i 
donnante  spéciale  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  (6).  | 

Section  III. — Des  adjudications  des  coupes. 

17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de  l’Etat  que  par 
voie  d'adjudication  publique,  laquelle  devra  être 
annoncée  t au  moins  quinze  jours  d'avance,  par  des 
affiches  apposées  dans  le  chef-lieu  du  dépat  ‘.ement, 
dans  le  beu  de  la  vente,  dans  la, commune  de  la 
situation  des  bois  et  dans  les  communes  environ- 
nantes (7). 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudi- 
cation publique  sera  considérée  comme  vente  clan- 
destine, et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et 


I conçu  : • Dini  le  es»  où  le  fossé  exécuté  de  cette  manière 
dégraderait  lea  arbres  d«  lisière  de*  forêts  , F administration 

rurra  s'opposer  à ce  mode  de  ctûlurr.  «lia  été  retranché  »ur 
proposition  de  la  commission  de  la  chambre  des  dépotés.  Il 
résulté  d«  la  discussion  et  des  observations  laites  par  le  rap- 

rteur  de  cette  commission,  que  l’Eut  est  propriétaire  comme 
simple  particulier  t que  les  intérêts  de  tous  doieent  être 
réglés  par  le  droit  commun  , et  que  la  partie  lésée  peut  porter 
sac  action  devant  lea  tribuoaui  , sdm  qu'il  j ait  de  privilège 
pour  l'Etat.  Mon.  aS  mars). 

(t)  L'amtnagtmrni  des  bois  et  forêts  a pour  but  de  les  divi- 
ser eu  coupes  successives  , de  régler  I âge  et  l'étendue  de  ces 
coupes  , de  pourvoir  aux  moyens  de  repeupler  lea  cantons 
dépérissons. 

(•)  Foj.  O.  du  i*v  août  i5*7,  art.  7,  2 6.  rt  art  67,  65,  6), 
70  , 7*  •«  7»- 

(9)  Les  coupes  erdineirte  sont  celles  qui  sa  font  suivant 
Tordre  de  l'amenagement;  les  coupes  extrmerdinairet  sont  celle» 
nécessitées  par  de»  besoins  urgent . par  le  mauvais  état  des 
bois  ou  par  leur  prochain  dépérissement.  T»/.  O.  du  i*r  août 
»8*7.  art.  7.  g 7.  et  art.  71  et  yi. 

4 J On  appelle  fua>(s  de  réuni*  Ici  canton*  conservés  pour 
croître  «n  futaie.  L'ordonnance  de  1669,  tit.  XXIV  et  XXV, 
fixait  ces  cantons  au  quart  dans  les  bois  des  ecclesiastiques, 
de*  communauté*  d'bsbilans  et  ds  tous  le*  établissement  placrs 
tout  la  lutells  du  Gouvernement. 

(6}  On  appelle  futaie  les  arbres  destiné*  à n’étre  abattu! 
que  quand  il*  seront  parvenus  à leur  plus  grand  degré  de 
croissance. 

(6}  C«  dernier  paragraphe  n'était  pas  dans  le  projet  de  loi  : il  1 
a été  ajouté  par  la  chambre  des  députés' sur  la  proposition  de  1 
M ds  Kerganeu.  et  afin  de  prévenir,  par  la  publicité  . les  abus  j 

3ui  pourraient  résulter  de  la  facilité  de  faire  , par  ordonnança 
• Roi  . de*  coupes  extraordinaire*.  U.  C.  Paner  avait  proposé 
un  article  additionnel  ainsi  roncu  : ■ Lorsque  . dan*  I intervalle 
d une  session  . il  aura  été  fait  dans  les  bois  de  l'Etat  des  coupes  . 
extraordinaires  quelconques  . ou  des  coupes  de  quarts  en  ré-  . 
serve  , ou  ds  massif*  réserves  par  Tsménagement  pour  croître  ■ 
en  futaie  , l'oidonnuurr  spécial*  du  Roi  en  vertu  de  laquelle  ! 
cas  coupes  auront  été  faites . devra  être  présentée  aua  cham- 
bre* à la  plus  prochaine  session  pour  être  convertie  en  loi.  • 
Cet  arliele  avait  pour  but  d'smpécber  que  l'aliénation  des 
forêts  de  l'Elsl  pût  avoir  lieu  par  simple  ordonnance  ; mais  le 
ministre  des  Huance*  a fait  observer  qnc  ces  roupes  extraor- 
dinaire* ne  seraient  pat  sans  contrôle  de  la  part  de*  chambres , > 
puisqu'il  faudrait  leur  rendre  compte  des  recettes  en  provenant. 
L’actiela  a été  rejeté  . ainsi  qu'un  amendement  propose  par 
M.  üjde  de  Nemvillt , et  portant  : • Il  sera  rendu  compte  de 
ce*  opérations  aux  chambre*  dans  leur  plue  prochaine  session  ■ 
— L on  a ensuite  adopté  celui  propose  par  M.  de  kerganeu. 
Mon.  ai  mer».)— P oj.  O du  i"  août  1617.  art.  65. 

(7;  Ce*  mots  , dam  U t commun*»  MiirvssMlri . oui  paru 
trop  vague*  : II.  Dessus  , député , avait  proposé  ds  les  rempla- 


agens  qui  auraient  ordonne  ou  effectué  la  vente  , I 
seront  condamnés  solidairement  à une  amende  de  i 
3,ooo  fr.  au  moins  et  de  6,000  fr.  au  plus , et  l’at>  J 
quércur  sera  puni  d’une  amende  égale  à la  valeur  ! 
des  bois  vendus  (8). 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par  , 
adjudication  publique,  toute  vente  qui  n’aura  point 
été  précédée  des  publicatious  et  affiches  prescrites  { 
par  l’art.  17,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d’autres 
beux  ou  à un  autre  jour  (g)  que  ceux  qui  auront  été  ; 
indiqués  par  les  affiches  ou  les  procès-verbaux  de  re- 
mise de  vente  (10). — Les  fonctionnaires  ou  agens  qui 
auraient  contrevenu  à res  dispositions,  seront  con- 
damnés solidairement  à une  amende  de  1,000  à ■ 
3,ooo  fr.;  et  une  amende  pareille  sera  prououcée  ; 
contre  les  adjudicataires, on  ras  de  complicité  ( 1 1).  i 

20.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s’élever, 
pendant  les  opérations  d’adjudication,  sur  la  vali-  ! 
dité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  enché-  j 
risse urs  et  des  cautions,  seront  dccidées(ix)  immédia- 
tement par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance 
d’adjudication  (i3). 

21.  Ne  pourront  prendre  part  (14)  aux  ventes,  ni 
par  eux-mémes,  ni  par  personnes  interposées (1 5) , . 
directement  ou  indirectement , soit  comme  parties 
principales,  soit  comme  associés  (i6)ou  cautions(i  7):  I 

cer  par  cru»  ri  : eux  deux  merekd*  itt  plu»  smsisi,  qui  offraient 
un  sens  plus  défermioé.  Cat  imtnikoiriil  a été  rejeté.  Mon. 

>4  mars.]  — ?» j.  art.  18,  19  et  sui  , et  O.  du  i*r  août  18*7, 
art.  73  à 85. 

(B  La  cbambr*  de*  députés  a rejeté  un  amendement  par  : 
lequel  M Petaux  demandait  que  l’arquéreur  fût  pu  ni  d'une  j 
emend*  égale  d Celle  qui  aurait  Ht  prononcée  rentre  letdit»  feue-  ' 
tienmeiret  et  eg* ne.  (Mon.  il  mars.}  — ?*}■  art.  soS  et  *07. 

(9)  Devant  U cban-bre  de*  pairs  on  a fait  observer  qu'il  eût  . 
été  bien  de  foire  prononcer,  par  cet  art  19,  li  nullité  des  | 
ventes  effectuées  à une  autre  neure  que  celle  indiquée  par  lea  I 
aOicbe*  ou  les  procès-verbaux  de  remise  de  vente.  Le  com-  ' 
missaire  du  roi  a reconnu  la  ju*te-»c  de  celte  observation  et  ! 
a promis  qu'elle  serait  pris*  en  considéra liou  lors  de  la  rédar-  | 
lion  de  l'ordonnance  d exécution.  (Mon.  19  mai).  L'art.  84  de  j 
I ordonna nre  du  i*r  août  18*7  etige  eu  effet  que  l'affiche  iudi-  ; 
que  l’heur*  de  la  vents.  (Mon.  s&ruars.l 

(10)  Foy.  O.  du  i*r  août  1817,  art.  89 

1 1 ■ v Fuj.  M.,  art.  aoS  et  107. 

(is)Crs  drciiione  sont  sans  appel  ni  recourt  quelconque.  Cela  | 
résulte  évidemment  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  devaul  U I 
chambre  dr*  pain , à T occasion  de  l'art.  itL  'Mon.  19  mai.)  Ou 
conçoit  qu'en  effet  les  adjudications  deviendraient  impossibles 
ai  les  déciaiuot  dont  parle  cet  article  ao  pouvaient  êb«  at- 
taquée*. 

(>3j  Foi.  O.  du  i*r  août  18*7.  art.  IC  et  87. 

(lé)  Galtc  expression  . prendre  part,  empruntée  da  l’ordon- 
nance de  1CC9  , doit  s'entendre  dans  ce  sens  que  les  personnes 
prohibées  ue  peuvent  , non  seulement  *r  rendre  adjudicataires, 
niait  encor*  participer  en  aucunr  manière  , et  par  quelque 
contrat  que  ce  soit . aux  avantages  des  tentas. 

(11)  En  droit . 011  appelle  pereonnte  imerpetia»  des  personnes 
capables  qui  prêtent  frauduhrusesnrut  leur  nom  à des  incapa- 
bles , pour  leur  transmettre  tout  ou  partie  du  bénéfice  d un  acte 
que  la  loi  leur  interdit.-,  La  preuve  de  l'interposition  e»l  à la 
charge  de  l'administration-  Elle  peut  la  faire  par  témoins  et  i 
l'aide  de  présomptions  graves  , précises  et  concordante*.  Cod. 
civ. , art  ilil. 

(16;  Il  résulte  da  la  diaruxnoo  devant  la  chambre  des  pairs 
que  cet  artiel*  de  la  loi  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l’un  de» 
fonctionnaire*  compris  au  paragraphe  trois  de  I article  . étant 
propriétaire  d'une  ou  plusieurs  action*  dan*  un#  société  en 
commandite  créée  pour  l'exploitation  d'une  u«n«  , les  admi- 
nistrateurs ou  gérants  de  cette  société  s*  rendraient  adjudica- 
taires d’une  coupe  de  bois  appartenant  a l'Etal  et  destinée  è 
alimenter  T usine . La  loi  a seulement  voulu  prévenir  la  fraude  , 
et,  dan*  ce  cas  paiticulier,  aile  ue  se  présume  pas-  (Mou. 

19  mai.) 

(»7)  l.c  premier  projet  du  Gouvernement  ajoutait,  eartifl- 
râleur 1 de  caution»  ; mais  ces  expresaion*  n'ayaot  pas  été  repro- 
duites dans  calui  présenté  aux  chambres  , on  doit  #0  conclure 
qu's  moins  d*  présomption  de  fraude,  1a  prohibition  ue  s'étend 
pas  aux  certificateur  « de  ceutioru. 
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— i°Les  agens et  gardes  forestiers  elle* agens  fores-  I 
tiers  delà  marine  dans  toute  l’étendue  du  royaume;  i 
les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de  coucou-  ! 
rir.iyi  rentes,  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes,  ‘ 
dans  toute  l’étendue  du  territoire  où  ils  exercent 
leurs  fonctions; — En  cas  de  contravention,  ils  seront 
punis  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
ni  être  moindre  du  deuxième  du  montant  de  l'ad- 
judication, et  ils  seront  en  outre  passibles  de  l’era- 
prisounement  et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés 
par  l’art,  175  du  Code  pénal: — aw  Les  parens  et 
al lics(  1 ) en  ligne  directe(ï),  les  frères  et  beaux-frères, 
oncles  et  neveux^3)des  agens  et  gardes  forestiers  et 
des  agens  forestier»  de  la  marine,  dans  toute  l’é- 
tendue du  territoire  pour  lequel  ces  agens  ou  gardes 
sont  commissionnés; — En  cas  de  contravention,  ils 
seront  punis  d’une  amende  égale  à celle  qui  est 
prononcée  par  le  paragraphe  précédent  : — 3°  Les 
conseillers  de  préfecture,  les  juges  (4j,  officiers  du 
ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  , dans  tout  l’arrondissement  de  leur 
ressort; — En  ras  de  contravention , ils  seront  passi- 
bles de  tous  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu.  — - 
Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article,  sera  déclarée 
nulle. 

22.  Toute  association  secrète(5)ou  manœuvre  entre 
les  marchands  de  bois  ou  autres,  tendant  (<))à  nuire 

I aux  enchères , a les  troubler  ou  à obtenir  les  bois 
| à plus  bas  prix,  donnera  lieu  à l'application  des 
( peines  portées  par  l’art.  40  du  Code  pénal,  indé- 
pendamment de  tous  dommages-intérêts  ; et  si 
l’adjudication  a été  faite  au  profit  de  l’association 
secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle 
sera  déclarée  nulle  (7). 

23.  Aucune  déclaration  decomraand(8)ne  sera  ad- 
mise, si  elle  n’est  faite  immédiatement  après  l’ad- 
judication et  séance  tenante. 

24.  Faute  par  l’adjudicataire  de  fournir  les  cau- 
tions exigées  par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai 
prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l’adjudication 
par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans 


(1)  Devant  la  chambre  «Ira  pair»,  kl.  1*  comte  d'Jrgaut  a 
toulenu  <| vi ‘il  v avait  injustice  a frapper  d'interdiction  les  pa- 
rant et  aillai  de»  ugens  foreviirrs  . puisqu’il  ne  pouvait  dépen- 
dre de  la  volonté  d'un  marchand  de  bois  . «terrant  honorable- 
ment et  députa  long  temps  celle  profession  , d'empêcher  quun 
de  sa*  par*  ns  ou  allié*  ne  aoit  nommé  à des  fonctions  fores 
Itères  dent  l'arrondissement  qu'il  habile  M le  comte  d'Jrgoul 
a pense  quM  serait  plus  juste  et  plus  conforme  au  droil  conunun 
de  dire  que  les  ag*m  farttliart  ae  pour;  aient  être  amplojé s dan» 
an  arrmadiuamant  oit  /sur»  parant  au  dagrd  prokitd  faraita!  la 
contas  erre  de  mar<kundt  da  frai».  Cette  proposition  n'a  pas  été 
adoptée.  (Mon.  19  mai.) 

(s)  A quelque  degré  que  ce  toit. 

(1)  La  chambre  des  drputr»  a rejeté  an  amendement  par 
lequel  M-  Ht  tout  demandait  la  suppression  des  mots  onelat  al 
naiaux  , comme  étendant  trop  loin  la  prohibition.  iMon.  il 
mars.  J — Nous  ne  pensons  pas  que  ces  mots  désignent  les  oncles 
et  nesrui  par  alliuiua  : d'abord  parce  que  ce  paragraphe  . qui 
ecrlut  les  ëlliéi  en  ligne  directe,  ne  répété  pas  le  motahids 
en  parlant  de  la  ligne  collatérale  : en  tuile  parce  qu'il  s'agit  ici 
d incapacités  déjà  fort  rigoureuses  , et  qu'oo  ue  peut  les 
étendre. 

(4)  Leur  incapacité  est  fondée  sur  ce  qu  ils  peuvent  être  sp 
pelés  4 prononcer  sur  les  difficultés  résultant  de  l'adjudication. 

(S;  Dan»  le  sens  de  cet  article,  le»  mot»  snKMlwn  s arràla  ne 
comprennent  pas  le»  sociétés  en  participation  formées  pour  l'ad- 
judication des  boit,  line  association  secrète  n'est  punissable 
qu'autant  quelle  tand  i nuira  aux  onrktraa,  à iai  trouklar  ou  à 
aplanir  lu  éaii  à p u»  fro»  prix.  Vaj-  l'explication  demandée  à ce 
sujet  par  M.  Octaux,  député  , et  la  repoota  da  M.  éa  Marti 
gnae.  (Mon.  *4  mars.) 

(C)  La  simple  tanlaüwa  de  nuire  constitue  ici  le  défit. 

(7)  Faj.  art.  soi. 


les  formes  ci-dessus  prescrites , à une  nouvelle  ad- 
judication delà  coupe  à sa  follr-euchère(g). — L’adju- 
dicataire déchu  sera  tenu , par  corps , de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  sans 
pouvoir  réclamer  l’excédant,  s’il  y en  a. 

25. Toute  persounecapable(io)et  reconnue  solvable 
sera  admise,  jusqu’à  l'heure  de  midi  (i  1)  du  Iende- 
main(o)de  l’adjudication,  à faire  une  offre  de  suren- 
chère, qui  ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du 
moulant  de  l’adjudication  — Dès  qu'une  pareille  of- 
fre aura  été  faite,  l’adjudicataire  et  les  surenchéris- 
seurs pourront  faire  de  semblables  déclarations  de 
simple  suren»  hère(i3)jasqu’à  l'heure  de  midi  du  sur- 
lendemain de  l'adjudication,  heure  à laquelle  le  plus 
offrant  restera  défiuittvemcnt  adjudicataire.  — 
Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être 
faites  au  secrétariat  qui  sera  indique  par  le  cahier 
des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés;  lè 
tout  sous  peine  de  nullité. — Le  secrétaire  commis  à 
l'effet  de  recevoir  ces  déclarations  sera  tenu  de  les 
consigner  immédiatement  sur  un  registre  à ce  des- 
tiné, d'y  faire  mention  expresse  du  jour  et  de  l’heure 
précise  où  il  les  aura  remues,  et  d'en  donner  com- 
munication à l’adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs, 
dès  qu’il  en  sera  requis;  le  tout  sous  peine  de  3oof. 
d’amende,  Sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en 
cas  de  collusion. — En  conséquence,  il  n’y  aura  lieu 
à aucune  signification  des  déclarations  de  suren- 
chère, soit  par  l'administration , soit  par  les  adju- 
dicataires et  surenchérisseurs. 

26.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenchères  seront  portées  devant  les  conseils 
de  préfecture. 

27-  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont 
tenus,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  ’eurs 
déclarations  de  surenchère  , d'élire  domicile  dans 
le  lieu  où  l’adjudication  aura  été  faite;  faute  par 
eux  de  le  faire , tous  actes  postérieurs  leur  seront 
valablement  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-pre- 
fecture. 

28. Tout  proces-verbal  d'adjudication  emporte  exé- 
cution  pat  ée' i4)ct  contrainte  par  corps(  1 5)  contre  les 


(Si  On  appelle  darlaratian  da  f<M»»i»i.<  I ici»  par  lequel  l*ed 
judicaloiri-  déclare  qu'il  n u pas  acheté  pour  lui , mai»  pour  un 
autre  qu  il  fait  connaître.— Un  a»i*  du  ronsril  detet  du  14  d*r. 
1S08.  approuve  le  Jo  jeiiv.  1609.  et  inséré  au  Bulletin  dea 
lois,  4*  »*ne  . bulletin  119  . 11“  4t*8,  a déridé  que  U loi  du 
n frim.  an  Vil  ne  permettait  pu»  délire  pluoieurt  rammaada. 
lai  motifs  sur  lesquel»  cette  dérision  est  fondre  me  paraissent 
s appliquer  aussi  à la  ioi  nouvelle  d»u»  laquelle  U>  mot  eonimaad 
c*t  employé  au  singulier. 

(9)  On  appelle  folia- tnrkira  I enchère  portée  par  un  adjudica- 
taire qui  ne  remplit  pas  les  conditions  de  (adjudication. — frj. 
O.  du  i*r  août  18*7.  ert.  *4  4 87. 

(10,1  C’est- à dire  toute  personne  qui  jouit  de  set  droits  et  qui 
u 'est  pas  eirlue  par  lr»  dispositions  de  Part.  ik. 

(tl)  M.  Dttaux  a peut-  qu  il  pourrait  y avoir  incertitude  et 
arbitraire  dans  la  manière  dr  déterminer  I heure  : il  a en 
consequeree  proposé  d<  remplacer  Iss  mon  juiqu'a  finir»  ite 
rt.isi , par  cru»  ri  ; junju'd  l'haura  dm  aaltu  roiuki.  Cet  ameode 
ment  a été  rejet» . .Mon.  »4  mars. 

(il)  Même  si  c était  un  jour  férié  : le  délai  est  fatal. 

(l3)  5ii»p/*  »ur»ar4ir«  . c e»t-a  dire  que  les  surenchères  qoi 
suivent  celle  du  ri«f  iiuws  du  montant  de  l'adjudication  n'oot 
pat  besoin  d'être  porter»  4 ce  tau». 

(i4l  C'est  4 dire  qnr  ce  titre  peut  être  mis  à dé  cuti  on  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  justice  l'ordonne. - 

(l$,  Quoique  le  procès -verbal  d’adjudication  soit  exécutoire 
contre  les  adjudicataire»  . leurs  associes  et  cautions  . il  ne  s’en 
suit  pat  que  le  contraints  par  corps  puisse  être  eivreée  contre 
rua.  sanî  jugenmii  qui  I ordonne.  Il  est  4 regretter  que  les 
discussion»  devant  les  chambres  n tient  pat  éclairci  cette  grave 
question,  et  Ion  doit  le  décider  parle»  régies  du  droit  enen- 
mun.  Or,  l’art.  1067  du  Code  civil  porte  que  « b contrainte 
par  corps,  dans  Us  cas  manie  où  elle  est  autorisée  per  la  loi  , 


MAI  1827. 


411 


adjudicataires , leurs  associés  et  cautions , tant  pour 
le  paiement  du  prix  principal  de  l’adjudication  que 
pour  accessoires  et  frais.  — Les  cautions  sont  en 
outre  contraignables  (i),  solidairement  et  par  les 
mêmes  voies,  au  paiement  des  dommages, restitu- 
tion» et  ameudes  qu’aurait  encourus  l’adjudica- 
taire (2). 

Sectiou  IV. — De»  exploitation». 

29.  Après  l’adjudication,  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  changement  à l’assiette (3)des  coupes,  et  il  n’y 
sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de  bois , sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à peine,  contre  Cad* 
judic.t taire , d'une  amende  égale  au  triple  de  la  va- 
leur des  bois  non  compris  dans  l’adjudication , et 
sans  préjudice  de  la  restitution  de  cet  mêmes  bois 
ou  de  leur  valeur^)-— Si  les  bois  sont  de  meilleure 
nature  ou  qualité,  ou  plus  Agés  que  ceux  de  la 
veme,  il  paiera  l’amende  comme  pour  bois  coupé 
en  délit,  et  une  somme  double  à titre  de  dommages- 
intérêts^). — Les  agens  forestiers  qui  auraient  permis 
ou  toléré  ces  additions  ou  changemeus,  seront  punis 
dépareille  amende,  sauf  l’a  pplicalion,  s’il  y a lieu, 
de  l'art.  207  de  la  présente  loi. 

30.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer 
l'exploitation  de  leurs  coupes,  avant  d'avoir  obtenu, 
par  écrit,  de  l’agent  forestier  local  (6),  le  permis 
d’exploiter  (7),  a peine  d’être  poursuivis  comme  dé- 
linquans  pour  les  bois  qu’ils  auraient  coupés  (8). 

31 . Chaque  adjudicataire  sera  tenu  (9)  d’avoir  un 
facteur  ou  garde-vente  (to),  qui  sera  agréé  par  l'a- 
gent forestier (1 1) local  et  assermenté  devant  le  juge 
de  paix. — Ce  garde-vente  sera  autorisé  adresser  des 
procès-verbaux,  tant  dans  la  vente  qu’à  l’ouïe  de  la 
cognée  (ta). Ses  procès-verbaux  seront  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers,  et 
feront  foi  jusqu’à  preuve  contraire  (l3). — L’espace 
appelé  roui*  delà  cognée  est  fixe  à la  distance  de  deux 
cent  cinquante  mètres,  à partir  des  limites  de  la 
coupe. 

32.  Tout  adjudicataire  sera  teou , sous  peine  de 
100  fr.  d’amende,  de  déposer  chez  l’agent  forestier 
local  et  au  greffe  du  tribunal  de  l’arrondissement 
l’empreinte  du  marteau  destiné  à marquer  les  ar- 
b res  et  bois  de  sa  vente(i4). — L’adjudicataire  et  ses 
associés  ne  pourront  avoir  plus  d’un  marteau  pour 
la  même  veutr , ni  en  marquer  d’autres  bois  que 
ceux  qui  proviendront  de  cette  vente,  sous  peine 
de  5oo  fr.  d’amende. 

33.  L’adjudicataire  sera  tenn(i5)de  respecter  tous 
le*  arbres  marqués  ou  désignés  pour  demeurer  en 
réserve,  quelle  que  soit  leur  qualification , lors 
même  que  le  nombre  en  excéderait  celui  qui  est 
porté  au  procès-verbal  de  martelage  , et  sans  que 
l’on  puisse  admettre  en  compensation  d’arbres 
coupes  en  contravention  d'autres  arbres  non  réser- 
vés que  l’adjudicataire  aurait  laissés  sur  pied  (16). 

34.  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicatai- 

ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d’un  jugement.  • Pour  dé- 
roger à ce  principe  fondamental  r|  conservateur  de  la  liberté 
individuelle  , il  aurait  fallu  une  disposition  expresse  qu'on  ue 
trouve  pas  dans  l'ari.  18.  Ut  article  déroge  , il  eat  vrai  . au 
droit  commun  , en  ce  qu'il  prononce  la  contrainte  par  corps 
contre  le*  cauliona  . et  même  pour  le  paiement  des  frais; 
mais  c'est  précisément  parce  que  le  législateur  a exprimé  rea 
dérogations  d une  maniéré  Tonnelle  , qu'on  na  peut  paa  tuppo 
aer  qu  il  ait  entendu  dérogrr  rgalenirnt  à l'art.  10C7  précité. 
&i  telle  eût  été  sou  intention,  jl  1 eût  certainement  exprimée  eu 
terme*  précis. 

(!)  C'est  à-dire  que  le  jugement  qui  condamne  l'adjudicataire 
au  pair  meut  de  dommipi,  rr  «titulions  et  amandes  . peut  être 
exécute  contre  Ica  cauliona  qui  11'oot  paa  été  partira  dau«  ce 
jugement-  Elira  ne  peuvent  l'attaquer  par  voie  de  ii«-rre*>pp<r- 
*>Uon  . parce  que  Us  caution*  solidaires  sont  les  a) ans  cause 
de  l'obligé  principal.  Si  celui  ri  avait  encore  des  voies  légales 
pour  attaquer  le  jugement  , tes  cautious  pourraieut  donc  aussi 
tes  employer. 

(s)  Foj.  art.  xil  à s 14. — U.,  0.  du  i*r  août  18x7,  sections 
4 et  6. 

(3)  l’fiiMltr  des  eoupes  ; c’cst  la  détermination  de  la  portion 
de  forêt  qui  doit  être  coupée. 

(4)  Foj.  0-  du  irr  août  18x7,  art.  'î  A 81. 

(S|  Foj.  19s  , ijS  rt  194. 

(6}  L rs  simplet  gardes  ne  sont  pat  compris  dans  l’expression 
d'agent  furestier.  Discours  de  M.  le  directeur  général  des  fo- 
rêts. Mon.  xS  mus.— lé.  Csu.  11  juin  18x9.  S.  19.  1,  Hy.- 
V*j.  art.  183. 

(7)  Devant  U chambre  de*  pairs , M.  le  comte  d’Argoui  a 
soutenu  que  ce  permis  était  inutile  et  daugrreux  . parce  que 
le  cahier  des  charges  devait  üxcr  l'époque  à laquelle  l'exploi- 
tation devait  commencer.  M.  do  Moitigmee  , commissaire  du 
roi  , a répondu  qur  l'adjudicataire  ne  devait  commencer  son 
exploitation  qu  apres  avoir  rempli  les  conditions  préalables 
impotées  par  la  cahier  des  charges;  notamment,  qu'apres  avoir 
fourni  la  caution  voulne  par  l'art.  s4  : qu'ainai  le  permis  d’ex. 
pioictar  était  indispensable.  (Mon-  >9  mai.) — Foj.  0.  du  i*f  août 
l9r7,  ait.  91. — un  autre  pair,  M.  le  due  ét  Prsilm.  a demandé 
comment  l'adjudicataire  devra  agir,  et  quels  dédommage  mena 
il  pourra  réclamer,  si  le  permis  lui  est  refusé  , maigre  l'accom- 
pUaeemrni  de  toutes  tes  conditions  imposées.  Le  directeur  gé- 
néral des  forêts  , commissaire  du  roi  . a répondu  que  , s dans 
ce  cas,  comme  dam  tous  les  cas  semblables  , l'adjudicataire 
aura  la  droit  de  se  pourvoir  devant  radmiuistratioo  supérieure, 
sans  préjudice  de  l'action  en  dommages-intérêt* , s’il  y a lieu 
4 en  demander  parles  voie*  judiciaires.  * (Mon.  19  niai.)— Si 
ration  tuptritur»  ne  rendait  pas  justice  à l'adjudica- 
taire , 9 pourrait  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaire*  , 
pour  y faire  décider  s’il  a rempli  1e*  conditions  que  lui  iaopo- 

sait  le  cahier  de*  charges  . rt  si  ic  permis  d'exploiter  doit  lui 
être  accordé  ; pour  y conclure  a d«*  dommagrt  intérêts  et 
même  4 la  résolution  de  l'adjudication  . rn  cas  de  non  délr 
vronre  du  permit  dans  un  delai  fixé.  Foj.  h-s  questions  d* 
droit  administratif  de  M.  do  Cormtoin  , I.  1 , p.  *6»,  elles 
élemens  de  jurisprudence  administrative  de  M.  Materai , L I , 
p.  • so. 

f8j  Fey.  art.  19s  . 193  et  194. 

I9)  M.  Deoamx  . député,  avait  proposé  de  remplsrer  les  mots 
sera  fna  . par  ceux  ci  : pourra  être  obligé  d’otoir.  (‘.et  amende- 
ment , qui  n‘s  pas  été  appuyé  , avait  pour  but  de  ne  pas  as- 
treindre à des  frais  de  garde  vente  le*  adjudicataire  de  coupe* 
de  peu  d'importance.  Cet  inconvénient  existe  sans  doute  ; 
mais  l'administration  y remédie  en  permettant  , dan*  ce  cas,  4 
l'adjudicataire , de  )ui  présenter,  pour  garde-vente  , un  de  ses 
ouvriers.  (Mon.  *5  mars.) 

(10}  Foj.  0.  du  t*r  août  18*7,  ar».  ÿ4- 

(II)  Foj.  art.  3o  . note  6. 

(ts)  î.’tuit  dr  ta  togttrt  est  la  distance  4 laquelle  on  peut  en- 
tendre le  bruil  cause  par  une  enupe  ; c ul  ce  que  l'nroonnance 
de  1(89  appelait  aussi  ri/wnio  do  ta  oeatr. 

(là}  I,  ordonnance  de  itfj  portait  seulement  fora  fai. — F oj. 
art.  45  et  it.5  4 170. 

(s4)  Foj.  O.  du  i#t  août  18*7,  art.  gS. 

jiS]  M.  l'rrsur  a proposé  d’ajouter,  après  le  mot  1rs»,  ceux 
ri  : proritoirrmtal  et  /sqv'4  roeiifi* ation  . afin  de  ne  pas  dé 
Iruire  la  cucifiance  que  les  adjudicataires  doivent  avoir  dans  le» 
procès  verbaux  d'adjudicatiou.  Cet  amendement  n'a  pas  été 
appu>é.  (Mon.  si  mars.)  Ainsi  l'adjudicataire  respectera  tous  1rs 
arbres  marqués  ou  désignes  pour  demeurer  en  reverse;  mai* 
il  ne  faut  pas  rn  conclure  qu  il  n’aura  pas  le  droit  de  demander 
des  dommages  intérêts , si  le  nombre  de  ces  arbres  excède  celui 
qui  a été  annoncé  dans  le  rallier  de*  charges  Dan*  le  ras  où 
1 administration  forestière  ne  ferait  pas  droit  à sa  réclamation  , 
il  pourra  * adresser  aux  tribunaux.  I.a  cour  de  cassation  a jugé, 
par  arrêt  du  *3  juin  16x7,  que  l'adjudicataire  d'une  coupe  de 
Lois  qui  a outre  passé  ta  coupe,  ne  peut  être  rieuse  et  affranchi 
de  U peine  cocourue  pou»  celle  contravention  . sur  le  motif 
que  t’oetro-paou  proviendrait  d’une  erreur  de*  ouvrier»  ; qu’il 
u'aurait  pu  profilé  des  arbre»  abattus,  ce*  *rbre»  ayant  été 
vendus  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qu’eu  faisant  faire  celte 
vente  , l’administration  aurait  renoncé  4 toute  réparation. 
Qu'en  loua  cas  , c'est  4 l'administration  aeule  , et  non  aux  tri- 
bunaux , 4 apprécier  de  tel*  motifs  d'excuse  , cl  4 accorder,  s il 
, sr  a lieu,  un*  remise  ou  modération  des  peines  rnrouruet. 
S.  18  . 1 , 81.  tel  arrêt  s été  rendu  par  application  de  l'or- 
donnance de  i6«9  . lit.  XVI,  art.  9.  Ou  jugnait  da  même  en 
vertu  de  U loi  nouvelle. 

(10)  Foj.  art.  H 4 19»  ; ol  0-  du  i*f  août  \t»y,  art  8t. 
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r**,  en  vertu  de  l’article  précédent,  pour  abattage 
ou  déficit  d’arbres  réservé»,  seront  du  tiers  en  sus 
de  celles  qui  sont  déterminées  par  l’art.  192,  toutes 
les  fois  que  l’essence(i)et  la  circonférence  de*  arbres 
pourront  élrê  constatées. — Si , à raison  de  l'enlève- 
ment des  arbres  et  de  leurs  souches,  ou  de  toute 
autre  circonstance,  il  y a impossibilité  de  constater 
l’essence(a)et  la  dimension  des arbres(3),  l’amende  ne 
pourra  être  moindre  de  5o  f.  ni  excéder  200  f (4). — 
Dans  tous  les  cas,  il  y aura  lieu  a la  restitution  des 
arbres,  ou,  s’ils  ne  peuvent  être  représentés,  de 
leur  valeur,  qui  sera  estimée  à une  somme  égale  à 
l’amende  encourue. — Sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts. 

35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  au- 
cune coupe  ni  enlèvement  de  bois  avant  le  lever  ni 
après  le  coucher  du  soleil(5),à  peine  de  100  f.  d'a- 
mende. 

36.  H leur  est  interdit,  à moins  que  le  procès- 
verbal  d’adjudication  n’en  contienne  l’autorisation 
expresse,  de  peler  ou  d’écorcer  sur  pied  aucun  des 
lrois  de  leurs  ventes,  sous  peine  de  5o  à 5oo  fr. 
d’amende  ; et  il  y aura  lieu  a la  saisie  des  écorces 
et  bois  écorcés , comme  garantie  des  dommages- 
intérêts  , dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur 
à la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou  écorces. 

37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges,  relativement  au  mode  d’a- 
battage des  arbres  et  au  nettoiement  (6)  des  coupes, 
sera  punie  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  5ofr.  ni  excéder  5oo  fr. , sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  (7). 

38.  Les  agens  forestiers  indiqueront  par  écrit, 
aux  adjudicataires , les  lieux  où  il  pourra  être 
établi  des  fosses  ou  fourneaux  pour  charbon  , des 
loges  ou  des  ateliers;  il  n’eu  pourra  être  placé  ail- 
leurs , sous  peine,  contre  l’adjudicataire,  d’une 
amende  de  5o  fr.  pour  chaque  fosse  ou  fourneau , 
loge  ou  atelier  établi  en  contravention  à cette  dis- 
position (8). 

39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins 


(1  cl  i)  Fumet  Lgnitie  I espèce  dc«  arbre».  Ll  commission 
de  la  chambre  de*  députés  avait  demandé  la  suppression  du 
um>1  nmrci,  parce  qu’à  l'art.  191  elle  n'admettait  qu'une  claea 
d'arbre*,  et  qu  elle  proposait  da  d*  terminer  le*  même#  amende* 
pour  toute*  te*  eipece*  de  boi*  uni  distinction.  Sur  la  de- 
mande de  M-  de  bauihtllirr . la  discussion  de  eel  art.  il  a été 
rrnvovce  avec  la  diacuaaion  de  Part.  191.  Lort  dr  cette  discus- 
iioo  , le  mol  inniri  a ete  maintenu.  {Mon.  if  mer»  at  8 et  9 
avril.) — Vf},  art.  19». 

(S)  M Gillet  , député,  a proposé  d ajouter,  tprra  la*  mol* 
la  éiman'w  du  artrn  , crus-ci  : «On  aura  le  cour* , pour 
l'application  de  l’amende  . au  pied  de  tuur.  au  pmréitfrbil 
de  martelage  . qui  devra  énoncer  le  nombre  et  U circonfé- 
rence dca  arbre*  réservés.  • Cet  amendement,  qui  a**<l  pour 
but  de  ne  rien  laisser  à l'arbitraire  pour  la  fixation  de»  amende*, 
eût  présenté  de  grande*  diflù-u lit»  dans  la  pratique  : il  u e pu 
éle  appui é.  (Mou.  9 avril.) 

(4  M.  dê  C«MV.  député  . a proposé  d’ajouter  par  rhitifue  pied 
é’o rfr/c;  mai*  il  a retiré  cet  amendement  , parre  qu'il  a né 
reconnu  qu’eu  effet  l’amende  était  du*  par  chu./ us  pied  d'u'tre, 
(Mon.  9 avril.) 

(5)  Il  ne  * agit  pa»  ici  de  la  duree  rivîle  du  jour,  telle  que  la 
Cse  l'art.  10^7  du  Code  de  procédure  rivile  ; il  sagit  du  lever 
et  du  eouelier  phjtique  du  soleil  ; c'est  à dire  qu’il  est  défendu 
aus  adjudicataire*  de  faire  travailler  nuitamment  ; c'eal  I exprès- 
tiou  de  l'ordonnance  de  16C9. 

(6)  I.e  netiaiement  dtt  reupti  consiste  à les  débarrasser  dca 
épine*  . ronce*  et  genêts  qui  le*  obitrucul , et  de*  bois  dort  , 
rabougris  et  malvrnana. 

(7 J Les  mol*  aani  préjudice  det  dvmmegei  inthit»  ont  igê 
ajouté»  su  r U proposition  de  la  conuniuioj  de  la  chambre  de* 
député».  (Mon.  sà  mar».)— V17.  art.  41. 

(8)  M.  Pavana  a proposé  d'ajouter,  sauf  le  rtreurt  ou  eenieil 
de  préfecture  : cct  aiuandement , qui  avait  pour  but  de  ue  paa 


désignés  au  cahier  des  charges,  sous  peine,  contre, 
ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux  (9),  d’une 
amende  dont  le  minimum  sera  de  5o  fr.  et  le  maxi- 
mum de  200  fr.,  outre  les  dommages-intérêts. 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidunge(io)des  ventes 
seront  faites  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des 
charges,  a moins  qne  les  adjudicataires  n’aieut 
obtenu  de  l'administration  forestière  une  proroga- 
tion de  délai(n);à  peine  d’une  amende  de5oà5oof., 
et,  en  outre,  des  dommages-intérêts,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  être  inférieur  à la  valeur  estimative 
des  bois  restés  sur  pied  ou  gisans  sur  les  coupes. 
— Il  y aura  lieu  à la  saisie  de  ces  bois,  à titre  de 
garantie  pour  les  dommages-intérêts  (12). 

41.  À défaut,  par  les  adjudicataires,  d’exécuter, 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges  , les 
travaux  que  ce  cahier  leur  impose, tant  pour  rele- 
ver et  faire  façonner  les  ramiers(i3)et  pour  nettoyer 
les  coupes  des  épines,  rout  es  et  arbustes  nuisibles, 
selon  le  mode  prescrit  à eet  effet , que  pour  les 
réparations  des  chemins  de  vidange,  fossés,  repi- 
c|uemcnt  de  places  a charbon  et  autres  ouvrages  à 
leur  charge,  ecs  travaux  seront  exérutés  à leurs 
frais,  a la  diligence  des  agens  forestiers,  et  sur 
l’autorisation  du  préfet,  qui  arrêtera  ensuite  le 
mémoire  des  frais(  i4)et  le  rendra  exécutoire  contre 
les  adjudicataires  pour  le  paiement. 

42.  Il  est  défendu  à tous  adjudicataires,  leurs 
facteurs  et  ouvriers,  d’allumer  du  feu  ailleurs  que 
dans  leurs  loges  ou  ateliers(i5),à  peine  d’une  amende 
de  10  à 100  fr  , sans  préjudice  de  la  réparation 
du  dommage  qui  pourrait  résulter  de  cette  con- 
travention. 

43.  Les  adjudicataires  ne  ponrront  déposer  dans 
leurs  ventes  d'autres  bois  qne  ceux  qui  en  pro- 
viendront, sons  peine  d'une  amende  de  100  à 
i,ooo  fr. 

44.  Si , dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la 
vidange,  il  était  dressé  des  procès-verbaux  de  délits 
ou  vices  d’exploitation, il  pourra  y être  donné  suite 


soumettre  le*  adjudicataire*  à I arbitrait*  «Ira  agens  forestier*, 
a été  rejet* . (lion.  *4  mars.]  Ainsi  . il  ni  paut’u  tire  était  de* 
font»  eu  fourneaux  pour  charbon  que  dan»  le»  lient  indiquée 
par  écrit  pat  lr»  agrua  f- «rentier*  . mai*  il  ne  »Vn  suit  pas 
qua  ers  agent  od*.  le  droit  tic  décider  qu'un  adjudicataire  ne 
p*  ut  établir  de  fosse*  à charbon.  Comme  il  a . gît  alora  u'eppre 
fier  Ictrn-Juret  Us  efl'rts  du  proeê*-*rrb«.l  d'aJjndir*ii«it . 
r'esl  sut  tribunaux  d en  connaître.  \cj.  art  Jo  , note  7.  ld. , 
art.  «I  et  |t. 

(9)  C'est  s dire  d’autre*  que  ceux  désigné*  au  cahier  dr* 

rk  rge*. 

(10)  Lai -dangt  est  l’enlevemc ni  de*  boi# abattu*,  pour  dvkar 
m**»i  ta  forêt. 

III)  !t  11')  a que  la  dirertion  généra  lr  qui  ait  le  droit  d ac- 
corde» celte  prorogation.  O.  du  irf  août  161;.  art.  98.  — La 
pro  rogation  ««-corder  par  un  agent  farseti*»  nVmperbe  p«* 
I arum  rorrrftHKiiielie.  Cas*.  1*  mai  ifet  A l'admi  niai  ration 

•cuir  appartient  le  droit  d'accorder  aux  ad.udir «taire»  une  pro- 
rogation de  delà,»  pour  couper  et  sulrver  U*  bois;  comme  au»** 
d'apprécier  le*  rirc.ni*tancc*  qui  peuvent  r-B*lrr  niuoblr  la 
retard  apporté  j>«r  te»  ad  judiralairct  dans  l'rtrcution  de  leur» 
obligations  à eet  égard  . et  de  les  dépenser  de*  p uit*  qu’ils 
peuvent  avoir  encourue*  par  suite  de  ce  retard,  l'aaa.  4 aoOt 
1817.  8.  18  , I,  Si. 

tiS)  11.  0**uuu  a proposé  d'ajouter  : et  1 a outre  . !o  confie- 0 
tien  sa*  (mi  ritln  sur  pied  , e«  gîtant  tur  coupe.  C elait  repro- 
duire la  confiscation  prononcée  par  (ordonnance  d*  1869, 
lit.  XV.  art.  47  Cet  amendement  » été  rejeta.  (Mon.  il  mar».) 
— V oj.  O-  du  i,r  août  ifi»7.  art.  58. 

(ilj  Kantien.  Raugte*  de  brin*  de  tailla»  abattus 

( 1 4)  M-  iJei-aur  • proposé  d ajouter  «1  prtt  commuait  atian  i 
t’adjudira'aire.  (>t  aaui.denirnl  a ete  rejeté.  (Moo  il  mars.) 

(là/  I « • al.-liert  ton t 1rs  brui  où  il  est  peimitaux  adjudret 
taire*  de  faire  travailler  les  differeo*  produit*  det  ventes. 
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sans  attendre  l'époque  du  récolement  (i). — Néan- 
moins, en  cas  d'insuffisance  d’un  premier  procès- 
verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  de  juge- 
ment (a),  les  agens  forestiers  pourront,  lors  du  réco- 
lement , constater  par  un  nouveau  procès-verbal  les 
délits  et  contraventions. 

45.  Les  adjudicataires,  à dater  du  permis  d’ex- 
ploiter, et  jusqu’à,  ce  qu’ils  aient  obtenu  leur  dé- 
charge, sont  respousables  (3)  de  tout  délit  forestier 
commis  dans  leurs  ventes  et  à l’ouïe  de  la  cognée  (4), 
si  leurs  facteurs  on  garde-ventes  n’en  font  lears 
rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à l’agent  fo 
restier  (5)  dans  le  délai  de  cinq  jours  (6). 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront 
responsables(7)et  contraignables  par  corps  au  paie- 
ment des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 
délits  et  contraveutions(8)commis,soit  dans  la  vente, 
soit  à l’onie  de  la  cognée,  parles  facteurs,  garde- 
ventes,  ouvriers,  bûcherons  , voituriers  et  tous 
autres  employés  par  les  adjudicataires. 

Sïctioïi  Y. — Det  réarpentages  (9)  et  récolement  (10). 

47.  Il  sera  procédé  au  réarpentage  et  au  récole- 
ment(i  i)de  chaque  vente  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  jour  de  l’expiration  des  délais  accordés 
pour  la  vidange(ia)des  coupes. — Ces  trois  mois  écou- 
lés, les  adjudicataires  pourront  mettre  eu  demeure 
lad minist ration  par  acte  extrajudiciaire  signifie  a 
l’agent  forestier  focal;  et  si,  dans  le  mois  après  la 
signification  de  cet  acte,  l’administration  n’a  pas 
procédé  au  réarpentage  et  au  récolement,  l’adju- 
dicataire demeurera  libéré. 

48.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire  sera  teuu 
d’assister  au  récolement;  et  il  lui  sera,  à cet  effet, 
sigoifié(  x 3),au  moins  dix  jours  d’avance,  un  acte  con- 
tenant l'indication  des  jours(x4)  où  se  feront  leréar- 
pentage  et  le  récolement  : faute  par  lui  de  se  trou- 
ver sur  les  lieux  ou  de  s’y  faire  représenter,  les 
procès-verhaux  de  réarpentage  et  de  récolemeut 
«ernut  réputés  contradictoires. 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d’appeler 
un  arpenteur  de  leur  choix  pour  assister  aux  opé- 
rations du  réarpentage: à défaut  par  eux  d’user  de 
ce  droit,  les  procès-verbaux  de  réarpentage  n’en 
seront  pas  moins  réputés  contradictoires. 

50  J)ans  le  délai  d’un  mois  après  la  clôture  des  opé- 
rations, l'administration  et  l’adjadicatiiire(i51pour» 
ront  requérir  l’aunulatiou  du  procès-verbal  pour 
défaut  de  forme  ou  pour  fausse  énonciation. — Us 


I sc  pourvoiront,  à cet  effet,  devant  le  conseil  de 
1 préfecture,  qui  statuera. — £0  cas  d’annulatiou  du 
procès-verbal  , l’administration  pourra  , dans  la 
mois  qui  suivra,  y faire  suppléer  par  un  nouveau 
procès-verbal. 

51.  A l’expiration  des  délais  fixés  par  l’art.  5o, 
et  si  l’administration  n’a  élevé  aucune  contestation, 
le  préfet  délivrera  à l’adjudicataire  1a  décharge 
d’exploitation  (16). 

52.  Les  arpenteurs  seront  passibles  (17)  de  tous 
domina  gevin  téréts  par  suite  des  erreurs  qu’ils  auront 
commises , lorsqu’il  en  résultera  une  différence 
-d’un  vingtième  de  l’étendue  de  la  coupe;  — Sans 
préjudice  de  l’application,  s’il  y a lieu,  des  dispo- 
sitions de  l’art.  307. 


SxCTlOH  VI. — Des  adjudication 1 de  glandée,  panage  et 
paiuon  (r8). 

53.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  III  du 
présent  titre,  pour  les  adjudications  des  coupes  de 
bois,  seront  observées  pour  les  adjudications  de 
glandée.panage  et  paisson(n)). — Toutefois,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  18  et  19,  l’amende  infligée 
aux  fonctionnaires  et  agens  sera  de  100  fr.  au 
moins  et  de  1,000  fr.  au  plus,  et  celle  qui  aura  été 
encourue  par  l’acquéreur  sera  égale  au  moulant  du 
prix  de  la  vente. 

54.  Les  adjudicataires  ne  pourront  introduire 
dans  les  forêts  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que 
celui  qui  sera  détermine  par  l’acte  d'adjudication , 
sons  peine  d’une  amende  double  de  celle  qui  est 
prouoncée  par  l'art.  199. 

55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  mar- 
quer les  porcs  d’un  fer  chaud,  sous  peine  d’une 
amende  de  3 fr.  par  chaque  porc  qui  ne  serait  point 
marqué*. — Ils  devront  déposer  l’empreinte  de  cette 
marque  au  greffe  du  tribunal , et  le  fer  servant  à la 
marque,  au  bureau  de  l’agent  forestier  local,  sous 
peine  de  5o  fr.  d’amende. 

50.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  cantons 
désignés  par  l’acte  d’adjudication,  ou  des  chemins 
indiques  pour  s’y  rendre,  il  y aura  lieu, contre  l’ad- 
judieutaire,  aux  peines  prononcées  par  l'art.  199. 
Ku  cas  de  récidive,  outre  l’amende  encourue  par 
l’adjudicataire,  le  pAtre  sera  condamné  à nu  em- 
prisonnement de  cinq  à quinze  jours  (30). 

57.  U est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre, 
de  ramasser  ou  d’emporter  des  gl.mds,  faines  ou 
autres  fruits,  semences  ou  productions  des  forêts. 


(1)  Vo 7.  la  définition  du  récoletnrul  a la  section  V. 

(il  S’il  a rte  rendu  un  jugeaient  , et  quïl  soit  tn 

force  de  eboae  jugée,  l'adjudicataire  ne  peut  (Hua  être  inquiète 
four  1«  même  fait 

(S)  Le*  adjudicataire*  reaaent  d étre  rrifwiuaWii  par  la  mise 
en  demeura  qti  il#  ont  fait  faire  à I administration  de  leur  ic 
corder  leur  dérbargv.  La»».  16  jiut.  j8»8.  J.  P.  b fi,  1Ï1B  , 
»4 ».— Ve/,  art.  47  elMiiv. 

(4}  Vojr.  art  fil  , note  la,  ce  qu'on  entend  par  l' oui*  de  la  ce- 

£>«  — La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  le»diver*et  eapèrei 
bois  , ri  * applique  eoueeqor minent  aux  forêt*  d'arbre»  re- 
siorqi  comme  à toute*  autre*.  Ca*a.  10  août  1 5s  ». 

’i)  ü üovaux  a proposé  d'ajouter,  «•«•  mu  ttetpuid.  M.  i* 
UtrUfrai  a répondu  qu*  cela  était  de  droit,  et  l'amendement 
a été  rejeté.  (Mon.  *5  mars.) 

,S1  La  délai  de  cinq  jour*  est  fatal.  Cas*,  «fi  jant.  1807. 

(7)  F*y.  art.  *8  et  *ofi. 

fê)  F» 7.  art.  i4é  et  roi*..  13*  et  roi*. 

fgj  Le  reorgaatagt  e»t  un  second  arpentage  qui  «ert  à vérifier 
celai  qui  a précédé  l'adjudication.  Fvj.  art.  49  et  O.  du  1er 
•«fit  1817,  art.  74  • 77  rt  97- 

(M)  Le  réce/ement  c«t  U «èrificalioo  de* coupe*  faite*,  à reflet 
de  reconnaîtra  «i  l'adjudicataire  e rempli  toute*  le*  condition* 
qo#  lui  imposaient  la  loi  cl  le  cahier  de*  charge*. 


(il)  Cnl  à dire  qua  le  rtarptniart  prédrdera  le  lénltmea I. 
Déalaration  de  M-  *t  fiirlifMC.  (Mou.  *4  mai*.; 

(i*J  Faj.  art.  4o,  note  10. 

(i fi)  Fvj.  art.  *7  et  ijfi. 

il 4)  L'est  à-dire  » indication  du  jour  0(1  commenceront  Jr* 
opérations  de  rr  arpentage,  et  celle  du  jour  OÙ  commcnoera  la 
recolemenL 

(S S)  Le  droit  est  réciproque. 

(»6j  Fay.  U.  du  i*r  août  18*7.  art.  99. 

(17)  L'ordonnance  de  16G9  destituait  l'arpenteur  qui  était 
tombé  iroi»  loi»  «lan*  une  erreur  d'un  vingtième. 

(18J  ün  entend  pu r glauin , pauvg*  «t  pa<t»en  lutage  de* 
gland»,  falnei  et  autre*  fruit*  qui  tombent  naturi  Urinent  d«* 
libre»  dai  s le*  forêt*  , et  qui  peuvent  servir  • la  nourriture 
de*  porcs.  Ne  font  cependant  pa*  partie  de  ce*  fruit»,  ceux  de» 
pommier*  , poirier» , alixier*  , mriiiicr*  . cornouiller» , tir.  ; 
il*  *orl  réservé*  aux  usager» ou  à la  nourriture  de»  bête»  fauve* 
F *7.  art.  67. 

(‘91  *‘*J-  •r**  17.  »8  et  19,  et  O.  du  i*r  août  18*7,  Mt  84. 
8fi.  87,  90  , 91  et  10c. 

f»o)  Foj.  art.  199. 
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tous  peine  d’une  amende  double  de  celle  qui  est 
prononcée  par  l’art.  z44  (x). 

Section  VII. — Des  affectations  à fifre  particulier  (a) 
dans  les  bois  de  l'Etal. 

58.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  déli- 
vrances , soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbre,  qui 
ont  été  concédées  à des  communes,  à des  établisse- 
:nens  industriels  ou  à des  particuliers , nonobstant 
les  prohibitions  établies  par  les  lois  et  les  ordonnan- 
ces alors  existantes  (3) , continueront  d'étre  exécu- 
tées jusqu'il  l’expiration  du  terme  fixé  par  les  actes 
de  concession,  s’il  ne  s’étend  pas  au-delà  du  Ier 
sept.  1837(4). — Les  affectations  faites  au  préjudice 
des  mêmes  prohibitions,  soit  à perpétuité,  soit  sans 
indication  de  termes,  ou  à des  termes  plus  éloi- 
gnés que  le  i*rsept.  x837,  cesseront  à cette  époque 
d'avoiraucun  effet  (5). — Les  concessionnaires  de  ces 
dernières  affectations  qui  prétendraient  que  leur 
titre  n’est  pas  atteint  par  les  prohibitions  ci-dessns 
rappelées,  et  qu’il  leur  confère  des  droits  irréToca- 
bles(6),detront(7),pour  y faire statuer(8),se  pourvoir 
devant  les  tribunaux(g)dans  l’année(io)qui  suivrais 
promulgation  de  la  présenté  loi,  sous  peine  de  dé- 
<1>éance(i  t). — Si  leur  prétention  est  rejetée,  ils  joui- 
ront néanmoins  des  effets  delà  concession  jusqu’au 
terme  fixé  par  le  second  paragraphe  du  présent 
article  ( z 2). — Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu 
valabicpar  les  tribunaux, le  Gouvernement, quelles 
que  soient  la  nature  et  la  durée  de  l’affectation  , 

(il  Vvj.  tri.  Ut. 

(»)  On  appelle  offeelatir n i titre  particulier,  le  droit tflDfédé, 
A titra  gratuit  ou  onéreux  , A dti  commune» , A de»  établis**- 
mm»  industriels  ou  è de»  particulier*  , dt  tirer  annuellement 
d’une  forêt , moyennant  un  prit  déterminé  . et  eux  conditions 
établies  par  le  titre  une  quantité  fixa  de  buis,  pour  alimenter 
une  usine.  — La  présentation  de  cette  loi  a donné  lieu  de  discu- 
ter devant  les  chambre*  différentes  questions  fort  importantes. 
Les  questions  de  savoir  si  l'Etal  peut  se  soustraire  aux  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  Ira  actes  de  couccwion  ? S’il 
peut  révoquer  les  affectations  ? S'il  peut  modifier  Ica  consen- 
tions originaires  ? — Avant  cette  loi  . la  cour  de  cassation  ne 
considérait  pas  les  ■jffrciat.om  comme  des  Aliénations  du  do- 
maine ; elle  les  regardait  comme  ronilituaut  uu  contrat  à titre 
onéreux  , qui  detail  être  exécuté  par  TEtat  On  peut  voir  son 
arrêt  du  J mars  1S3S.  rapporté  au  journal  de  l'enregistrement 
de  i8»l,  art.  8184.—  I*  contéil  d'étal  avait  adopté  une  juris- 
prudence contraire. — L'art.  58  de  la  loi  nouvelle  a respecté  Ica 
droits  des  concessionnaires  en  les  soumettant  au  jugement  de» 
tribunaux.  F><j.  les  rapports  et  la  discussion. 

(3J  Le  projet  présenté  à la  chambre  de*  députés  par  le 
Gouvernement  contenait  ces  expressions  : *»s»lil«*l  la»  énpo- 
iiti-ne  rrsbliliNi  des  ordonnancée  «I  lois  exietuniee.  C'est  sur  la 
proposition  delà  commission  de  la  chambre  des  députés,  qu'on 
les  a remplacées  par  celles  ci  , qui  prrsculcot  un  sens  plus  dé- 
termine : »n»liis«l  le»  prokib-tian»  éiabhet  pat  Iss  lait  e t Iss 
c nanfn  */,-rs  exiilnnlet.  (Mon.  *8  mars.) 

(4)  Le  projet  portait  : • continueront  d’étre  effectuées  jus- 
qu su  i*r  sep l 1837.  et  cesseront  d'avoir  leur  effet  à l'aspira- 
tion de  ce  terme. «(Mon.  i(  mar*.)— Va].  O.  du  i*r  août  18*7, 
art.  109  et  lin. 

(5j  (le  paragraphe  n'existait  pas  dana  le  projet  : ilvi  été 
ajouté  sur  la  proposition  de  la  commission  de  la  chambre  des 
députés.  (Mon.  »6  mars  ) 

(6)  Irrévocable s ne  veut  pas  dire  ptrpélurh.  Un  litre  non  per- 
pétuel n en  est  pas  moins  irrévocable  , s il  est  régulier.  Ysj.  les 
discours  de  MM.  Ujde  dt  Neuville  et  Pirlmui.  (lion.  iCmars.) 

(jJ  Le  projet  portait  : pourront  se  pourvoir.  Le  mot  durant]  a 
etc  substitue  par  la  comtnisaion  de  la  chamLre  des  députrv  , 
pour  faire  sentir  que  c est  tioe  obligation  rigoureuse  qui  est  im- 
posée aux  concessionnaire*.  (Mon.  *6  mare.)  — Il  y a ici  déroga- 
tion au  droit  commun;  car  il^it  de  principe  que  1 rxecuiiou  est 
due  au  litre  al  que  la  poaseiaiott  vaut  litre. 

I3j  Ce#  mots  : pair  J faire  * roture,  ont  été  suLatitué*  . par  la 
coiummion  de  la  chambre  des  députes  , à ceux-ci  ; pour  tn  ré- 
clamer 1‘exéruiion  , que  contenait  le  projet.  (Mon.  16  mars.) 

•g.  Les  tiibuuaux  sont  seuls  rompe  leu*  pour  statuer  sur  les 
questions  relatives  aux  affretotiens  de  bois  domaniaux  et  aux 
effet»  qu'elles  duiveut  produire.  — L*  coure»»io«tiiaira  qui  se 


aura  la  faculté  d’en  affranchir  les  forêts  de  l'Etat, 
moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré 
à gré,  ou,  en  cas  de  contestation , parles  tribu- 
naux, pour  le  temps  que  devait  durer  la  eoneev 
sion.  L’action  en  cantonnement  ne  ponrra  pas  être 
exercée  par  les  concessionnaires  (x3). 

59.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d’une 
usine  cesseront  en  entier,  de  plein  droit  (14)  et  sans 
retour,  si  le  roulement  de  l’usine  est  arrêté  pendant 
deux  années  consécutives,  sauf  les  cas  d’une  force 
majeure  dûment  constatée. 

60.  A l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de 
l’F.tat  aucune  affectation  ou  coocession  de  la  na- 
ture de  celles  dont  il  est  question  dans  les  Jeux  ar- 
ticles précède  ns. 

Section  VIII.  — Dm  droits  d'usage  (z5)  dans  les  bois 
de  l'Etat. 

61.  Ne  seront  admis  à exercer  nn  droit  d'nsage 
quelconque  dans  les  bois  de  l’Etat , que  ceux  dont 
les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  reconnus  fondés,  soit  par  des 
actes  du  Gouvernement,  soit  par  des  jugemens  ou 
arrêts  définitifs , ou  seront  reconnus  tels  par  suite 
d'instances  administratives  ou  judiciaires  actuelle- 
ment engagée»(  16). ou  qui  seraient  intentées  devant 
les  tribunaux  dans  le  délai  de  deux  ans,  à dater  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  (17),  par 
des  usagers  actuellement  en  jouissance  (18). 

serait  d'abord  pourvu  devant  le  ministre  de»  finance»  , peut 
encore  . malgré  1rs  décision*  de  ce  ministre  . faire  valoir  ses 
droits  drvani  1rs  tribunaux.  O.  du  roi  eu  conseil  d'état  du  ai 
fév.  1S19.  S.  >9  , a,  s38. 

(10)  Le  projet  portait,  dem  Ut  six  mai».  La  rom  mission  y a 
substitué  . dant  l'année  . pour  donner  aux  concetsionitairo»  un 
temps  suflsunt  pour  se  pourvoir.  (Mon  *6  mars.) 

(11)  Les  mots,  suas  peine  de  l«>i»«nr»  . cuit  été  ajoutés  sur  la 
proposition  de  la  commission  de  la  chambre  des  député*. 

‘isj  C’est  à dire  jusqu’au  i«r  sept.  1837.  Le  projet  de  loi  di 
sait  au  contraire  que  le  concetsionnaira  fai  aurait  exercé  son 
pourvoi  devant  les  tribunaux  , a*  pourrait  te  prêvmlotr  de  ta 
f ro'ogalwn  de  dix  année ■ accordée  par  U paragraphe  i«  du 
projet  de  loi. 

(■31  ypy.  O-  du  i*r  août  18*7.  art.  111  et  ut  A itS. 

(tij  Dérogation  à l'art.  1 «64  du  Code  civil. 

;»S ; Les  étoile  d’utage  dont  s’occupe  cette  section  ooni  de» 
servitudes  réelle»  créées  sur  tes  bois  de  l'Etat,  au  prolit  dea 
communes  ou  deî  particulier*. 

(18  et  i»j  Apres  les  mot»  atluelletnent  engagées , on  trouvait 
reui-ci  dans  le  projet  : • lesquelles  (instances  ; seront  jugée* 
conformement  aux  dispositions  de  l’ordonnance  de  1889,  cl 
des  loi»  des  19  mars  i8o3  ( >8  vent,  an  XI } et  4 mars  i8«4 
ji4  veut,  an  XII).  • Ils  ont  été  retranches  sur  la  proportion  de 
la  commiosion  de  la  enambre  des  députés,  qui  a ajouté  : «ou 
qui  seraient  intentées  devant  les  tribunaux  dans  le  delai  de  deux 
ans  A dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  , par 
des  usager»  actuellement  en  jouissance.  • (Mon.  >3  mars..  U 
résulte  de  ces  retranchement  et  addition  , et  des  rapports  fana 

Car  le»  commission»  de  la  chambre  des  députes  et  de  la  chaos- 
re  des  pairs,  que  tous  les  usager*  qui  étaient  en  jouisaanca 
au  moment  où  le  Code  forestier  a été  présente  et  discuté  , ont 
eu  le  droit  de  te  pourvoir  devant  les  tribunaux,  dan»  le  délai 
imparti  , pour  faire  reconnaître  leurs  droits,  sans  qu'on  ail  pu 
leur  opposer  les  déchéances  qu’ils  auraient  encourues  par  suite 
de  la  législation  antérieure  A ce  Code  , mais  qui  n'auraient 
ps»  encore  été  prononcée*  contre  eux.  C eet  ainsi  que  la  cour 
royale  de  Hcurget  a décidé  , le  »8  jant.  >819  , que  cet  art.  Ct 
est  applicable  même  aux  usager*  qui  auraient  encouru  la  dé- 
chéance’prononcée  par  le*  lois  de*  *6  vent,  au  XI  ri  14  vent, 
an  XII,  pour  défaut  de  production  d«-  leur*  titras  dan»  le  délai 
litr  par  cet  lots.  S.  sg  s , ait. 

(17)  II.  Devaux  avait  proposé  de  substituer  aux  mots,  i dater 
éu  jour  ée  la  promulgutton  de  la  protente  loi,  ceux  ci  ; A dater 
I du  jour  en  l‘ administra  lion  aura  tefuie  dt  reconnaître  leur»  droits. 

I.e  motif  de  cet  amendement  était  que  la  postciaiou  actuelle 
1 de*  usager*  était  un  titre  pour  eux  . ci  qu’il  était  contraire  au 
I dioil  commun  que  celui  qui  avait  la  possession  fût  obligé  do 
1 se  pourvoir  pour  la  faire  maintenir.  M.  de  UorUgaac  a fait 
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62.  Il  ne  sera  plus  fait,  à l’avenir,  dans  les  forêts 
{ de  l’Etat,  aucune  concession  de  droits  d’usage,  de 
| quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 

puisse  être. 

63.  Le  Gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts 
de  l'Etat  de  toot  droit  d'usage  en  bois,  moyennant 
un  cantonnement (i)  qui  sera  réglé  de  gréa  gré,  et, 
eu  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.  — L’ao 
tion  en  affranchissement  d’usage  par  voie  de  can- 
tonnement n’appartiendra  qu’a u Gouvernement,  et 
non  aux  usagers  (2}. 

64.  Quant  aux  autres  droits  d’usage  quelconques 
et  aux  pâturage,  panage  et  glandée  dans  les  mêmes 
forêu(3),ils  ne  pourront  être  convertis  en  cantonne- 
ment; mais  ils  pourront  être  rachetés  (4)  moyennant 
des  indemnités  qui  seront  réglées  de  gré  à gré,  on, 
en  cas  de  contestation,  parles  tribunaux. — (o’jNéan- 
tucins  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'admi- 
nistration dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de 
piturage(6)est  devenu  d’une  absolue  nécessité  pour 
les  ha  bilans  d’une  ou  de  plusieurs  communes.  Si 
cette  nécessité  est  contestée  par  l’administration 
forestière , les  parties  se  pourvoiront  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (7) , qui , après  une  enquête  de 
co mm o do  et  incommodo , statuera  (S),  sauf  le  recours 
au  conseil  d’état  (gù. 

65.  Dans  tontes  les  forêts  de  l’Etat  qui  ne  seront 
point  affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou 
de  l’indemnité,  conformément  aux  art.  63  et  64  ci- 
dessus,  l’exercice  des  droits  d'usage  pourra  tou- 
jours être  réduit  par  l'administration , suivant 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n’aura  lieu  que 

oheerver  qu'ou  cuit  loin  de  déroger  su  droit  commun  su 
préjudice  des  u*og»r»  ; qu'au  contraire  on  dérogeait  à la  légia- 
tabou  en  leur  faveur,  puisqu'on  les  relavait  des  décbéaueaa 
qu'ils  pouvaient  avoir  encourues.  1.  amendement  de  U.  Do- 
rur  • été  rejeté.  |Mon.  s5  mari.)  Ceci  continue  encore  ce  que 
nous  avoua  dit  dans  la  note  précédente. 

{ij  Le  rantom»om*nt  est  I abandon  en  toute  propriété  d'une 
portion  de  la  forêt  usagère  pour  tenir  lieu  du  droit  d'usage. 

(a)  f'»;.  U.  du  i*r  aeût  1817,  art.  na  à uS. 

(ij  Le  projet  de  loi  portait  seulement  : (Juan:  au  pituraga 
dam»  Ut  memri  forêt»  ; ainsi , il  cseluait  les  droits  d’usage  fuel- 
eenguet  . entres  que  celui  d'usage  en  bois,  et  les  droits  de 
panage  cl  glandée.  (Mou.  *5  mars.)  La  commission  de  la 
! chambre  des  députés  a proposé  la  rédaction  actuelle  afin  d'af- 
franchir du  cantonnement  tous  las  droits  d'usage  quelconques, 

• autres  que  relui  en  bois.  V oj.  son  rapport. 

I (t;  Devant  la  chambre  des  députe»  , U.  4e  Bicard  (du  Gard) 

( a soutenu  que  le  droit  de  pdlaruge  ne  pouvait  être  racheté  , 
parce  qu'il  assurait  sut  habitant  des  moyens  de  subsistance  , 

1 parce  qu'il  leur  avait  été  . presque  partout  et  toujours  , cédé 
j pour  les  attirer  sur  la  propriété  ; parce  qu'enfin  une  somme 
1 d'argent  ne  pouvait  équivaloir  à un  droit  de  pâturage.  ; lion, 
iinuri.l  — La  loi  n’accorde  pas  aua  usager*  U faculté  da 
contraindre  1 Etat  au  rachat. — La  droit  de  rachat  appartient 
• usa*  sus  particuliers  proprietaires.  Voj.  art.  iso. 

(S)  Ce  second  paragraphe  n'esiatait  pas  dans  le  projet  de  loi  ; 
il  a été  ajouté  sur  la  proposition  de  la  commission  de  la  cham- 
bre des  députés  , et  dans  finir Têt  surtout  de*  ptji  do  monta- 
gnes où  l'on  se  livre  à la  nourriture  des  bestiau*.  Foj.  le  rap- 
port de  M.  Fevord  de  L+nglade. 

(61  U . B-'tm  de  Bourde n . député  , s'est  plaint  «le  ca  que  l'ex- 
ception introduite  par  ce  second  paragraphe  ne  sappliquait 
qu'su  droit  de  pâturage  , tandis  que  I- 1 autres  droits  d'usage 
relates  au  premier  paragraphe  , le  droit  d*  glandée  , par  exent- 
k . pouvaient  être  aussi  nécessaires  que  lc^  droit  de  pâturage, 
a proposé  . en  eenséquenco  , de  rédiger  ainsi  ee  second  pa- 
ragraphe ; ' Neanmoins  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par 
f administration  dans  les  lieux  où  lexerrira  det  dru  ils  relatif» 
eu  prêtent  article  est  devenu  d'une  sbsoluc  nécessité  pour  Us 
IsÛUni  d'une  eu  de  plusieurs  communes,  a Cet  amendement 
a et*  rejeté.  ( Mon.  s6  mars.  } Il  faut  donc  en  conclura  que 
Teiception  du  paragraphe  second  u*a  «té  introduite  quYn  fa- 
veur du  droit  de  pâturage. 

fy|  Dans  une  seconde  rédaction  présentée  par  la  commission 
da  la  rUmbrs  des  députés  , par  auite  d’un  renvoi  ordonné  par 
eetia  citamLre  , Ici  mots  , Si  cette  nétttoiU  «if  contestée  per 


conformément  aux  dispositions  contenues  aux  arti- 
cle* suivaos  (ro).  — Eu  cas  de  contestation  snr  U 
possibilité  et  l’etat  des  forêts , il  y aura  lieu  à re- 
cours au  conseil  de  préfecture  (il). 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne 
pourra  excéder  trois  mois.  • — L’époque  de  l’ouver- 
ture en  sera  fixée  chaque  année  par  l'administration 
forestière  (12). 

67-  Quels  que  soient  l’âge  ou  l’esseoce  des  bois , 
les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâ- 
turage et  de  puuage  que  dans  les  cantons  qui  au- 
ront été  déclarés  défensables(i3)par  l’administration 
forestière.sanf  le  recours  au  conseil  de  préfecture(r 4), 
et  ce,  nonobstant  toutes  possessions  contraires  (i5). 

68.  L’administration  forestière  fixera  , d’après  les 
droits(i6)des  usagers,  Ienombre(i7)  des  porcs  qui 
pourront  être  mis  en  panage  et  des  bestiaux  qui 
pourrout  être  admis  au  pâturage  (18). 

69.  Chaque  année,  avant  le  Ier  mars  pour  le 
pâturage,  et  un  mois  avant  l’époqne  fixée  par  l’ad- 
ministration forestière  pour  l’ouverture  de  la  glan- 
dée  et  du  panage,  les  agens  forestiers  feront  con- 
naître aux  communes  et  aux  particuliers  jouissant 
des  droits  d’usage  les  cantons  déclarés  défensahles, 
et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis  au  pâ- 
turage et  au  panage. — Les  maires sferont  tenus  d’en 
faire  la  publication  dans  les  communes  usagères. 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits 
de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à 
leur  propre  usage(i9),et  non  pour  ceux  dont  ils  font 
commcrce(2o),à  peine  d’une  amende  double  de  celle 
qui  est  prononcée  par  l’art.  199. 

l’administration  fere tlière , le»  partie»  te  pourvoiront  devant  le 
cerne  il  da  préfecture,  avaient  été  remplacés  par  ceux-ci  : Si 
cette  nécessité  est  conleitie  , le*  tribunaux  prononceront  »ar  la 
futihan  préjudicielle.  La  chambre . maigre  f opposition  <ie 
MM.  Sdbaitiani,  Bourdeau  , Cbiflet  et  Agitr,  a rejet*  U seconde 
rédaction  de  sa  commission  . pour  adopter  la  premiers  , qui  est 
celle  actuelle.  (Mon.  si  et  s 6 mars.) 

(9)  Bien  entendu  que  le  conseil  de  préfeclora  ne  tteluera 
que  sur  la  questiou  de  nécessité  abtelue.  Si  elle  n’est  pas  re- 
connue et  qu'il  s’élève  des  difficultés  »ur  la  fisalion  de  l'indem- 
nité , e'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en  connaître. 

(9)  F, tj.  O.  du  i*r  août  1827.  art.  né. 

(10)  Foj.  art.  67.  68  et  71  , et  O.  du  i*r  août  18*7.  art.  119. 

(ta)  Ce  dernier  paragraphe  a été  ajouté  au  projet  de  loi  sur 

la  proposition  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés.  Un 
de  te»  membre»  . kl.  de  Fssfsii'n  . avait  proposé  , conformé- 
ment à l’avis  douar  par  la  cour  de  cassation  , de  remplacer  lea 
mots  : conseil  de  prefeitere  , par  ceux  ci  : aux  tribunaux.  Cet 
amendemrul  n a pas  e>é  sppuj*.  (Mon.  aâ  et  16  mars.)  F aj.  O. 
du  itr  août  1817,  art.  117. 

(ts)  Foj.  O.  du  i"  août  18(7.  art.  119. 

(ii>  Les  bois  drfensahlet  tout  ceux  qui  sont  ias«i  forts  pour  ae 
défendre,  par  eus  même»,  contre  la  dent  des  bestiaux.  — Le 
piluiege  dans  un  boit  de  fEtal  , même  par  un  usager  est  un 
délit,  si  le  bois  n'a  pu  été  préalablement  déclaré  defentable. 
Cass-  6 août  1829.  S.  29.  1 , 855. — Yov.  art.  69. 

(14}  Les  nuit»,  »auf  le  retours  eu  réussi/  de  préfecture  , ont 
été  ajouté*  à la  loi  xur  deux  amendement  propose»  par  MM.  de 
Fut i)  et  Devaux.  Ce  recours  au  con*.  de  prèf. , déjà  admit  par 
l’art.  65  devait  , dan»  l'esprit  de  la  commission  de  la  chambre 
de»  députés,  s'appliquer  «gaiement  à fart.  67.  Voilà  pourquoi 
elle  n'avait  pas  cru  devoir  répéter  la  disposition.  (Mou.  16  et 
*7  mars.J  . 

(iS)  Ij  commission  d#  la  chambre  des  députés  avait  proposé 
d'ajouter  à cet  article  celte  disposition  : Sous  les  peines  pra 
neneee»  par  l’ari.  199.  Cette  proposition  , qui  eût  été  en  con- 
tradiction avec  l'art.  76  , a été  rejetée  , sur  les  observations 
de  MM.  Fumeren-d’Ardeuil  et  d»  bl ertignee . (Mon.  a6  mars.) 

( » Ci  Si  ('administration  refuse  de  reconnaître  ces  droits,  a est 
aux  tribunaux  à prononcer.  Foj.  art.  61  et  le  rapport  à la 
r b ambre  des  pairs. 

(17)  Si  la  lisatiova  de  ea  nssaâre  est  l’objet  de  difficultés  ton* 

1 administration  et  l' usager.  e’ast  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  prononcer.  F oj.  art.  65. 

(18)  Foj.  art.  77  et  O-  du  i,r  août  1827,  art.  «9  al  l’p. 

( 19  et  xo)  Devant  la  chambre  des  députés.  Mil-  d*  Monlbtl  et 
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7 1 ■ Les  chemin s(i)par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  pauagr  et  eu 
reveuir^eront  désignés  par  les  agens  forestiers^ ). — 
Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus 
d«  futaies  non  défensa hles.il  pourra  (3)  être  fait,  à 
frais  commuus(4)entre  les  usagers  et  l'administration, 
et  d’après  l’indication  des  ageus  forestiers,  des 
fossés  suffisamment  larges  et  profonds,  ou  toute 
autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'in- 
troduire dans  les  bois. 

72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  (5)  devra  être  conduit  par  un  on  plu- 
sieurs pâtres  communs,  choisis  par  l’autorité  munici- 
pale(G):en  conséquence,  les  habitant  des  communes 
usagères  oe  pourront  ni  conduire  eux-mêmes  ni 
faire  conduire  leurs  bestiaux  a garde  séparée(7)sous 
peine  de  a fr.  d’amende  par  tête  de  bétail.  — Les 
porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section 
decommune(8)osagèrc  formeront  un  troupeau  par- 
ticulier et  saus  mélange  de  bestiaux  d’une  autre 
commune  ou  section,  sous  peine  d’une  amende  de 
5 a io  fr.  contre  le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement 
de  5 à io  jours  en  cas  de  récidive. — Les  communes 
et  sections  de  commune  (g)  seront  responsahlcs(io) 
des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être 

prononcées  contre  lesdits  pâtres  on  gardiens,  tant 
pour  les  délita  et  contraventions  prévus  par  le  présent 
titre,  que  pour  tous  autres  délits  forestiers  commit 
par  eux  pendant  le  temps  de  lenr  service  et  dans 
les  limites  (11)  do  parcours. 

73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d’une 
marque  speciale(ia). — Cette  marque  devra  être  diffé- 
rente pour  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune(i3)usagère- — Il  y aura  lieu,par  chaque  tête  de 
porc  ou  de  bétail  non  marqué , à une  amende  de 

3 fr. 

74.  L’nsager  sera  tenn  de  dépo$er(r4)l’cmpreinte 
delà  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  le  fer  servant  à la  marque,  au  bureau  de 
l’agent  forestier  local  ; le  tout  sous  peine  de  5o  fr. 
d’amende. 

75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou 
de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine 
de  a fr.  d'amende  par  chaque  bête  qui  serait  trou- 
vée sans  clochette  dans  les  forêts. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers 
seront  trouvés(t 5)hors  des  cantons  déclarés  défensa- 
blés  ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des 
chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y aura  lieu 

Mtotaéior  «ni  propos*  de  remplacer  les  mots  à Dur  propro 

moins,  de  supprimer  1rs  mois.  «1  non  pour  rtux  don  1 i/i  f •«! 
cemmtrtt.  Crtic  proposition  a é lé  rejetée.  'Mon.  *7  msrs.j  — Il 
ne  faut  donc  pat  entendre  par  ces  mots  , tulisss  à lour  propto 
utagt  , «tu  seulement  dont  les  usagers  sont  ptopritlairot  . et 
Ton  peut  compter  au  nombre  des  bestiau  s admis  an  par'cr 
ceux  que  le  fermier  tient  à cheptel  ou  à louage  , pour  faire 
saloir  ses  terres.  — Poj.  U-  du  »,r  août  1817,  art.  118. 

(1)  L'ordonnance  de  1669  , lit.  XIX  , art.  8 . enjoignait  de 
défigurr  U rktmtm  lo  plut  tvmmodo  cl  U mttux  dtfrudu. 

(s)  MM.  do  Putiy  ri  Dtruux  ont  demandé  qu'on  ajoutât: 
•ouf  rtreuri  «h  ronttil  dt  prrfteiurt.  Cet  amendement  a été  re- 
jeté: mais  il  faut  observer  que  les  amettdrmrns  proposés  p«r 
MM.  do  Pu tty  et  Dotaux  portaient  aussi  sur  d'autres  points;  de 
sorte  qu'on  ne  peut  affirmer  qu'ils  aient  été  rejetés  précité 

lurt  La  question  de  savoir  si  les  usagers  peuvent  se  pourvoir 
desaut  1e  conseil  de  préfecture  . dans  le  raa  où  ils  ont  â se 
plaindre  de  la  déviation  faite  par  les  agens  forestier* , reste 
donc  entière.  Selon  nous  , clic  est  résolue  par  l'art  65  , qui 
dit  . en  termes  généraux , yu ’on  ras  do  rouletlaliim  sur  la  pot- 
S'éi'i td  ti  Priai  Oa*  fordlt  , i!  j aura  lira  à rocourt  ou  réussi/  do 
prrftdurt  ; et  d'ailleurs  . dans  l'esprit  de  1a  commission  de  la 
chambre  des  députés  , le  recoure  au  conseil  de  préfecture  de- 
vait s'appliquer  ë l'art.  67  comme  à l'art.  7 1 . — Il  faut  donc  en 
conclure  . malgré  les  principes  professés  devant  la  chambra  des 
députes,  par  MM.  dt  Msrttgnai  et  dt  Bouikiilitr  (Mon.  *7  mars), 
que  le  recourt  au  conseil  de  préfecture  doit  avoir  lieu  , de 
droit,  dans  le  ras  dont  il  s’agi'.  Poj.  art.  76. 

(5)  Au  lieu  des  mots,  il  pourra  itrt  fait,  qui  ont  été  introduits 
sur  la  proportion  de  U chambre  des  députés  . le  projet  de 
loi  portait  : il  y tora  fait  prralakltmami.  On  n'a  pas  voulu  qu  il 
7 eût  obligation  de  faire  ces  fossés  dans  des  lieu*  où  ils  ne  se- 
raient pas  necessaires.  Voy.  les  obier  volions  de  M.  Fatard  dt 
Langlaot.  ( Mon.  «7  mars.) 

(A)  Le  projet  de  loi  disait  seulement,  aux  frait  dot  mtngtn  : 
c'est  sur  la  proposition  de  la  commission  d»  la  chambre  des 
députés , qu  on  7 a substitué  réussi  : è frais  «isminu  entra  Ut 
usagers  ef  /'oénunistraiiMi.  (Mon.  17  mars.) 

(5  . 8 et  9.  Les  mots,  sertion  dt  commun  s.  ont  été  ajoutés  sur 
la  proposition  de  la  commisaioti  de  la  chambre  des  députés  . 
afin  d obliger  une  section  de  commune  qui  aurait  un  dtoil 
distinct  à avoir  aussi  un  troupeau  séparé.  Il  en  serait  autre- 
ment ai  les  differentes  sections  d’une  même  commune  avaient 
un  même  droit  de  pâturage  , co  vertu  du  même  titre.  ( Mon. 
• 7 mars.) 

(6)  Poj.  0.  du  i*r  août  1817,  art.  iso. 

(7)  Celle  disposition  n est  pas  applicable  aux  babîians  qui 
srrairnl  usagers  â tilro  parluuhtr.  Leur  mode  de  jouissance 
doit  être  alors  réglé  par  tour  titra  et  par  lot  diopatitioui  gêna- 
relas  foi  o’applig «ml  é Iras  Dt  drain  d’uoago.  Paroles  de  M.  dt 
U arhgnac  devant  la  chambre  des  pairs.  (Mou.  si  mai.) 

(loi  Le  projet  do  loi  portait  : seront  resi-onssë/es  dot  amaodrt 
* I rnitiinalMRi  judieiamt.  le  mot  amtndat  a été  retranché 

sur  la  proposition  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés. 
Les  communes  ou  aection*  ds  communes  n*  sont  donc  pas 
responsables  des  smvndcs  prononcées.  ( Mon.  >7  mars  et  io 
avril.) — Poj.  art  *06,  et  Cod.  eis. . art.  i3S4. 

(11)  Las  mois,  si  fais  lot  limitât  du  paitaurt,  ont  été  introduits 
sur  la  proposition  de  la  commission  de  la  rbambre  des  députés, 
et  soûl  d’ailleurs  eu  rapport  arec  les  termes  de  l'ert.  *584  du 
Code  civil-  iMon-  10  avril.) 

(il)  La  rbambre  des  députés  a rejeté  un  amendement  pro- 
posé par  M.  du  Humai  , et  qui  avait  pour  but  da  déterminer 
les  especes  de  marquée  qui  seraient  employées.  On  a considéré 
•me  ce  détail  appartenait  à l’administration.  (Mon.  1;  mars.;  — 
Yoy.  art.  74. 

(i3|  Les  mots  , au  torlipn  do  commun» . ont  été  ajoutés  sur  la 
proposition  de  la  commission  de  U chambre  des  député».  ,Mon 
>7  mars.) 

(■Al  Cet  article  ne  dit  pas  dans  quel  délai  la  eérél  doit  avoir 
lieu.  L'ordonnance  d'eaéeutiovt  du  lrr  août  18*7  7 pourvoi!  : 
son  art.  111  porte  : « Le  dépôt  du  fer  servant  è la  marqua  des 
animsut  . at  de  l*emprriute  de  ce  fer.  devra  ètrv  efleriué  psr 
l'usager,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  74  du  Coda  forestier,  evsal 
/'«payas  firro  pour  1 V art  ri  un  du  jséleraga  .m  du  panagt.  »*•«* 
/#»  point ■ porittt  par  rot  ariitlo.  Si  l'on  rapprocha  ces  disposi- 
tions  de  celles  de  l'ert.  74  du  Code  forestier,  on  s'aperçoit  . 
d'une  part , que  cet  art.  74  n'a  pas  prononcé  d«  peine  rostre 
1 usager  qui , n sjsni  pas  eneore  osé  de  son  droit  , d aurait  pu 
fait  le  dépôt  voulu  par  ta  lai  ; et . d’une  autre  part , que  l'art, 
itl  da  l'ordonnance  exigeant  la  dépôt , urawt  iVpeyei  /lave 
pour  l’ouotrluro  dm  pitarogo  <ms  du  p-nago  . de  tous  les  usager*  . 
sans  distinction  , et  tout  lot  prmot  pvrttt»  par  l’ail.  74  , il  s'en- 
suit qu’à  l'égard  des  usager»  qui  uauraicnl  pas  encore  usé  de 
leurs  droits  , et  qui  par  conséquent  u'auraient  pu  commettre 
de  délit  . ret  art  isi  de  loraounanro  crée  une  pénalité  qui 
nr  ae  trouve  pas  dans  1a  loi.  Cependant  il  n*v  a qu'une  loi  qui 
puisée  prononcer  une  peine.  Nous  pensons  doue  que  , malgré 
les  termes  de  l'art  ts  1 précité,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
condamner  aux  peinrs  portée*  par  l'art.  74  , le*  usager*  qui  as 
trouvent  dan*  le*  eirconstancea  dont  noua  venons  de  parler.  — 
V07.  U.  du  i*r  août  16*7.  art.  isi. 

(l&j  M.  Osseux  a proposé  un  amendement  tendant  à placer 
apres  1rs  mots  , srrent  h ou  rot , crus  ci  ; « l’ekandon  ou  à garda  . 
fu  ifs.  Cet  amendement,  qui  avait  pour  but  d offrir  un  ruojrti  ; 
d'excuse  aux  pâtres  qui  n auraient  pu  empêcher  leurs  Lest. aux 
de  stcartrr,  n'a  pas  été  mis  aux  von  , paice  qu'ayant  d abord  | 
et*  appui*  . il  a ensuite  cessé  de  lêtre.  (Mon.  *7  nur*.,  — On  1 
ne  doit  rr pendant  pas  en  conclure  que  |c  pitre  ne  pourra  je  1 
mais  être  excuse  : il  7 a telle-»  circonstances  de  forer  majeure  . | 
Irl  accident  imprévu,  qui  détruisent  toute  idée  de  ddil  M.  do  1 
klariignar  , com  mina*  ire  du  roi.  a lui  meme  pense  que  1rs 
pâtres  pourraient  quelquefois  être  m uscs  , car  il  a dit , eu  ré- 
pondant à M.  Orrsur  : « Qu  il  ne  eomprcnsil  pas  rom  meut  no 
pouvait  appU7er  un  tvl  auiendemant  dans  l'iulrrêl  des  pâtre* , 
puisque  . dans  la  réalité  . il  rendrait  la  mesure  g/as  "gourou—, 
et  ferait  n#c#a*«i>«meal  condamner  plut  touooul  les  pâtres,  qui. 
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contre  le  pâtre(i)à  une  amende  de  3(a)à  3o  f.  Eu  ca* 
de  récidive,  le  pâtre  pourra  (3)  être  condamné  eu 
outre  à un  emprisonnement  de  cinq  à quinze  jour». 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au  pauage  un 
plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été 
fixé  par  l'administration,  conformément  k l’art.  68, 
ü y uura  lieu,  pour  l’excédaut,  k l'application  des 
peines  prononcées  par  l’art.  199  (4). 

78  II  est  défendu  n tous  usagers,  nonobstant 
tous  titres  et  |K>ssessiom  contraires  (5),  de  conduire 
ou  faire  conduire  des  chèvres  (6),  brebis  ou  mou- 
tons (7)  dans  les  forêts  (8)  ou  sur  les  terrains  qui  en 
dépendent  (9),  à peine,  contre  les  propriétaires, 
d'une  amende  (co)  qui  sera  double  de  celle  qui  est 
prononcée  par  l’art.  199.  et  contre  les  pâtres  ou  ber- 
gers, de  i5  fr.  d’amende.  En  cas  de  récidive,  I» 
pâtre  sera  condamné,  outre  l'amende  , à an  em- 
prisonnement de  cinq  h quinze  jours.  — l'.eax(i  1) 
qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci-dessus  en 
vertu  de  titres  valables  ou  d'une  possession  équiva- 
lente à titre,  pourront , s’il  y a lieu , réclamer  une 
indemnité,  qm  sera  réglée  de  gré  à gré,  ou  , en  cas 
de  contestation,  |ur  les  tribunaux.  ■—  Le  pattauv 
desmoutons(ia)  pourra  néanmoins  être  antorisé((3) 
dans  certaine»  localité»  par  de»  ordonnances  du  Koi. 

79.  Les  usager»  qui  ont  droit  à des  livraisons  de 
bois,  de  quelque  nature  que  ce  »oit,  ne  pourront 
prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en 
aura  été  faite  par  les  ugens  forestiers,  sous  les 
peines  portées  par  le  titre  XII  pour  les  bois  coupes 
en  délit  (14). 

80.  Ceux  qui  n’ont  d’autre  droit  que  celui  de 
prendre  le  Uns  mort,  sec  et  gisant,  ne  pourront. 


(ij  Le  mot  niitr « s'applique  à l'umgtr  *>l  conduit  lui  même 
»oi>  troupeau-  Voy.  I explication  demander,  à ce  «ujrt.  par 
H |r  root  te  Lotoutoulx  , |air  ils  Franc*  . et  la  1 épouse  de 
II.  do  Marnai* je.  (Mon.  si  mai. J 
(s)  Ije  projet  portait  ; de  5 è 3o  fr.  C et!  sur  la  proposition  de 
U rh»mbr*  des  depuusque  l«  < b lire  3 a cle  wbililur  au  chif- 
fra S.  (Mou  >7  min.) 

(il  Le  projet  de  loi  disait  : ttru  m outré  condamné.  I.a  cham- 
bre dre  lûpul'i.iur  lam* otl* ment  proposé  par  M.  llf* t*  du 
Hturiil*  . a remplacé  le  mot  sera  j«»r  relui  pourra.  Ainsi  les 
inbuMui  ont  ü faculté  d apprécier  las  circonstance*  du  délit. 

Km.  a y mars  ; — Voy.  art.  1S*. 

(4)  Voy.  art.  ü» . ôi  et  190. 


1 jirlbi  M.  è*  Htcaré  idu  Gard),  député,  a propre 


de  a 


OMll.  nrneialssl  faut  lilt'rt  ot  rtiuiiwtl  ruslrairti , 

>t  da  borner  la  proh  bibon  aui  foré l»  d 0 l’Etui.  M.  * Mortigmur  j 
a rrt'Sinu  911e  . nulpr  1rs  prohibition»  plusieurs  (dis  renouer-  | 
Us*.  il  y as  «U  eu  de*  abus,  que  des  litres  a «aient  elt  oceor- 
(!•••  *1  dîrs  possession*  acquise».  L’amendement  a été  rejeta. 
•.Mon.  s-  et  s s mars  | 

f»  et  7)  Le  nom  de  rlimi  comprend  aussi  les  Issrt  et  fis- 
ers*/.  Ou»  de  irtla  ou  suiIum  comprennent  aussi  le* 
•(msm  et  kt  Lferi.  (’»•».  i*f  août  |H»  1. 

f|i  Ce»  -mot»  . ttrmin»  yui  «n  dtpauàtot . doivent  s'étendre 
nu  terrain»  qui  mlourcnt  1rs  ùtréi».  Motif  tiré  du  rejcl  d’un 
«mandement  proposé  par  M.  IKruux . et  qui  avait  pour  but 
T *d mettre  le»  ebrsrc»  au  pacaytn  , dan»  1rs  terrain»  environ- 
1 anl  le»  for  eu.  (Mon.  ib  matu.)  Ou»  probib  tiuii  ex  «lait  d ait- 
leur»  dan»  I ordonnance  de  ifty,  t»t.  XIX,  art.  i3. 

(ta)  La  eommisaiou  de  la  rbansbre  des  député*  a proposé 
d ajouter,  tprH  i*  mut  mmrnéo  . r eut  ci  : s'il  s m lissr.  fué  sera, 
qui  ne  sa  Irnum.nl  pas  dans  le  projet , et  cet  amendement  a 
tte  adopte  dsiia  la  séance  du  »6  mars  > Mon.  17  «i  ai  mars  }. 

rps'idvnt  te  « mol»,  s’il  y e iim  , ne  se  minutent  pas  dan»  la 
Isi.  liit  sans  doute  une  erreur  dont  l’esprit  d»  U loi  ne  doit 
pas  souffrir,  et  il  Lui  I entendre  comme  si  les  mots . iil  y s f 
ère  , s % li  ou.  sir  ni  ; rVsl  à-dire  que  le»  propriétaire*  ne  seront  j 
p*s  toujours  p st»i bit  s de  I amende  , et  qu*  le»  tribunaux  d.  - | 
.'ont  examiner  s'il  y a culpabilité  «le  la  part  du  ce»  proprié- 
■aires, 

Itt)  O paragraphe  nVtail  pas  dan*  le  projet  de  loi.  La  com- 
mission de  la  rbwitbr*  des  député»  avait  propose  de  le  rédiger 
• îitJ»  : Cou x fui  autant  t.hot  ou  patoooaiomt  roatruico*  pisrrsnf 


pour  l'exercice  de  ce  droit,  le  servir  de  crochets  ott 
ferremens  d’aucune  espèce,  sou»  peine  de  3 fr. 
d’amende  ( f 5). 

81.  Si  lied  bois  de  chauffage  se  délivrent  par 
coupe,  l’exploitation  en  sera  laite,  aux  frais  des 
usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé  pur 
eux  et  agréé  par  l'administration  forestière  (t6). — 
Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par 
les  usagers  individuellement,  et  le»  lots  ne  pourront 
être  faits  qu’apre»  l’entière  exploitation  de  lu  coupe, 
à peine  de  confiscation  de  In  portion  de  bois  abattu 
afférente  à chacun  des  contrevenons.  — Les  fonc- 
tionnaires ou  agens  qui  auraient  permis  ou  toléré 
la  contravention  , seront  passibles  d’une  amende 
de  5o  fr.,  et  demeureront  eu  outre  personnellement 
responsables,  et  sans  aucun  retours, de  la  mauvaise 
exploitation  et  de.  tous  les  délits  qui  pourraient 
avoir  été  commis. 

82.  Les  entrepreneurs  de  l’exploitation  des  coupes 
délivrées  aux  usagers  se  con formeront  à tout  ce  qui 
est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  l’usance  et  la 
vidange  des  ventes;  ils  seront  soumis  k la  même 
responsabilité  et  passible»  des  mêmes  peines  en  cas 
de  délits  ou  contravention^  17). — Les  usagers  ou 
commîmes  usagères  seront  garuns  solidaires  des 
condamnations  prononcées  contre  lesdits  entrepre- 
neurs (18). 

83.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'é- 
changer les  bois  qui  leur  sont  délivrés , et  de  les 
employer  a aucune  autre  destination  que  celle  pour 
laquelle  le  droit  d'usage  a été  accordé. — S’il  s’agit 
de  bois  de  chauffage  , la  contravention  donnera 
lieu  à uoe  amende  de  10  a 10411.(19). — S’il  s’ngit  de 
bois  a bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au 


rtclutner  uns  indemnité,  q.ii  si-rx  , etc.  (le  reste  ranime  «Un» 
la  loi).  Le  principe  de  ret  amendement  a été  attaqué  comme 
adme||.«nt  qu'il  pouvait  y «voir  des  titre»  uo  des  possession* 
ie-sUmeul  acquîtes  roture  le»  prohibitiont  de  la  loi.  l>ans  la 
séance  ilu  16  mars  . M.  ilooiudttr  a pn  pose  une  autre  irdar 
tKm  , qui  a êt*  renvoyée  à la  contimivion  et  «pii  portait  :»  Ceux 
qui  prétendraient  que  leur  titre  n e»t  pas  atteint  par  1rs  dispo-  I 
aitiim»  prohibitive»  de*  loi*  rswtante».  ou  avoir  légalement  ac-  ' 
qui*  le  droit  par  prescription  . pourront  w pourvoir  devant  b*s 
tribunaux  pour  faire  jvijjer  la  validité  dr  leur  titre  . et  dans  Ce 
rts  . ib  auront  droit  a une  indemnité.  * — La  roimnissinn  de  la 
clisuibre  <te*  députés . rhsrpre  d examiner  cette  rédaction  , a 
reconnu  quelle  ne  d.llrrait  que  par  le*  tenue*  de  celle  par  elle 
primii  beat  eut  propotée  , et  pour  tout  eoncificr,  a sou  tint  a la 
chambre , qui  l a adopte  . te  second  pat  graphe  . tel  qu'il 
existe  dan»  la  loi  actuelle  Les  rhsmbret  . cela  résulte  dr  la 
disettes) an  . n ont  rien  voulu  préjuger  sur  le  mérite  des  droits 
anciciinemv-ni  acquit . «lit»  ont  entendu  que  les  tribunaux  seuls 
cm  fussent  juge»  (Moll.  «7  et  »S  mars.) 

(t*2  La  chambre  dr*dv pûtes  a rejeté  un  amendement  par  le- 
quel M.  Dovuux  demandait  la  même  faveur  pour  le»  c*«.rn  , 
seule  omit  sur  lu  Irrrswi  y«<  d>  pondonl  dot  forêt*.  (Mou.  »S 
mors./—  Voy.  la  note  9.  qut  précède. 

(là!  M.  bouturé , députa . a proposé  de  remplacer  le  mot 
datante,  par  |r  root  moi isfSnH.  Cet  amendement  a été  rejeté 
comme  offrant  une  contradiction  avec  le  premier  paragraphe  de 
l'article.  (Hun.  3»  mars.) 

(tà)  Voy.  art.  iSàet  19a  à ijS.  — Id.  O.  du  1**  août  18x7.  art 
iaa  «t  »»S. 

fi  j f U»  n«  |k)U  rronl  couper  du  Irois  mort  sur  pied.  Cass.  tS 
fruet.  an  X. 

(tC)  Les  mots,  httumd  pur  our  *t  agréé  per  ('stài*iilr<fim 
for  ott  tir*  , ont  ri*  ajoute*  sur  la  proposition  de  1.x  commission 
de  la  chambre  de*  députes.  Voy.  son  rapport. — Voy.  art.  8»  et 
ü.  du  i,f  août  18*7,  %rt.  itMlltà. 

(17)  Voy.  an.  ty  a 6»  «I  i«4.— Id.  O.  du  i*r  uoût  1817,  art. 

91  à 99. 

(idj  Voy.  art.  icé. 

(19)  Le  prefet  de  loi  prononçait , en  outre,  contre  les  osa- 
Rcr».  In  petit  de  Irur  droit  d'alT'Us**.  C'est  »tir  la  propnsi- 
lion  de  la  commission  do  la  riiambrv  de*  député»  que  cette 
disposition  rigoureuse  a «te  retranchée.  Voy.  le  rapport. 


53 


Digitized  by  Google 


418 


CHARLES  X, 


chauffage,  il  v aura  lieu  à une  amende  double  de 
la  valeur  des  bois,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  au-dessous  de  5o  fr. 

84.  L’emploi  de»  bois  de  construction  devra  être 
fuit  duos  un  délai  de  deux  ans,  lequel  néanmoins 
pourra  être  prorogé  par  l’administration  fores- 
tière (i).  Ce  délai  expiré , elle  pourra  disposer  des 
arbres  non  employés. 

8â.  Les  défense»  prononcées  par  l’art.  57  sont  j 
applicables  à tous  usagers  quelconques  , et  sou»  | 
les  mêmes  peines  (a). 

TITRE  IV. — Det  bois  et  forets  qui  font  partie  du  do~ 
marne  de  la  Couronne. 

86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  j 
delà  couronne,  sont  exclusivement  régis  et  admi-  ' 
nistrés  par  le  ministre  de  la  maison  du  Roi,  con-  ; 
fermement  aux  disposition»  de  la  loi  du  8 nov.  1 

87.  Lesagens  et  gardes  de»  forêts  de  la  couronne  ! 
sont  en  tout  asaimilés  aux  agrn»  et  gardes  de  l'nd-  , 
ministration  forestière,  tant  pour  l'exercice  de  leurs  ■ 
fonctions  que  pour  la  poursuite  des  délits  et  con-  1 
traventions  (4). 

88.  Toutes  les  dispositions  delà  présente  loi  qui 
sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de 
l’Etat,  le  sont  également  aux  bois  et  foret»  qui  font 

(l)  Le  |)rojr(  dit  toi  portail  : • L'emploi  de*  boit  de  cons- 
truction drvra  *"re  fait  dam  U délai  dr  armant.  <t  pttnt  d’un* 
ameod t d*  nnrjuù’  té  front*.  » L»  rédaction  actuel!*  . plu*  f.i 
«arable  aux  u.agrrv  .a  été  adoptée  tur  la  proposition  de  la 
Cutninittion  de  b chambre  det  drpulé*.  Vo\.  I*  rapport 

(a)  Voj.  art.  &7,  lit  et  iSS. 

( jj  M.  C.  Prtitr.  d<  vaut  la  chambre  des  députe» . a proposé 
d'ajouter  i cet  article  ta  disposition  suivante  : • l.or*qu«-  det 
«oupc*  extraordinaire»  auront  litu  dan»  I- » boit  faisant  parti*' 
du  domaine  de  la  couronne , en  «mu  d'une  ordonnance 
•ptciale  . il  rn  tira  rendu  compte  aux  chambre*,  dam  U plut 
prochaine  tettion.  < Cet  amendement  suppmAit  que  la  eoni!  i 
naitou  det  art.  tü  et  SB  de  re  Code  autorité  à faire  , eu  «rrtu 
d une  timple  ordonnance  du  roi  , drt  coupe»  extraordinaire» 
dan»  In  bo  t Minuit  partie  du  domainr  de  la  couronne  : il  a 
été  rejete  A l'occasion  de  cet  amendement,  de  gr>tn  que» 
lions  ont  été  tou.lct.ct-  [l'abord  b.  qu«-»lion  dr  «avoir  quelt 
tout  1rs  droit»  dr  lo  rniirouor  tnr  t*  » boit  et  forêt»  qui  fout 
partie  d*  ton  domaine  , tl  ».  le  roi  | eut  y faire  drt  coupes 
cilranrdiiiairet.  Le  minitlre  drt  linaiu  et  ttM  dr  Unrngnoc 
ont  raeonnu  que  le  roi  n Vit  qu’m»  usufruitier-  — Eu  tuile  . on 
a examine  qurlt  tout  le*  pouvoir»  du  rnmitlre  de  la  maiton 
du  roi  ci  b r«-*pim-abilile  qu’il  peut  encourir.  Enfin,  ai  c e»t 
ce  ministre,  ou  erlui  da*  finances , qui  doit  contresigner  let 
ordonnance!  rot  sic» , eu  tertu  drtqueïle»  doiteut  avoir  b*u  le» 
coupet  extraordinaire»  art  boit  delà  couronne.  Voj.  b discus- 
sion. (Mou.  *8  niara.) 

(41  Voj.  art.  3,  4 . S.  6 , 160  à 167.  173.  174 , 176  à 1(11  , |S5 
et  idü  , et  O.  du  i*r  août  i S 17,  art.  1 j , U a 17,  »4.  >)  , Jo  à 
35,  Jo , il,  iSt  à |S5. 

(5)  Le  projet  de  loi  portail  : *auf  Ig*  exception*  fai  rin.lrsi 
drt  "*ux  article»  pm  rdin*.  ("est  tur  la  proposition  de  la  coin 
mission  de  !a  chambre  det  députe*  eu  on  y a tubtlitue  , *auf 
In  exception»  fui  reiullrnt  de  t art.  86  ci-éntui.  )f.  C.  Pdiier  a 
demande  , qu'en  rat  de  1 uupet  extraordinaire»  de»  boit  et 
forèlt  du  domaine  dr  la  couronne  , il  en  fût  rendu  compte  aux 
chambrer.  Cet  amendement  , déjà  prr*cnte  à I or  ration  de 
fart.  86  , n'a  pa»  été  appuyé.  (Mon.  »8  mart.1—  Voj.  art.  8 à 
Si,  li3  a ntl , itx  , i3S.  144  à 187,  19a  à >08.  tii  à «17,  «I  O.  du 
ir«  août  1817,  art.  87  i ni,  147,  148,  i4j.  169  à 191. 

.C)  Voj.  art  ipr,  n*  3,  note  4. 

(7)  Le»  majorai*  rrrrridin  à l'Riat  sont  de*  bien»  donné» 
par  lElal , pour,  dt  la  part  du  donataire,  en  jouir  et  le»  Iront- 
mettre  par  ordre  «le  priinogeniturc  masculine  I»  pi  lime  rt  na 
turelle,  ni  e condition  de  retour  en  casd'ailinction  «le  la  brau 
rbe  masculine. 

(8f  Le*  mots,  au  pur  Ht*  pnriiruiien  à titre  d*  majorât*  re- 
remit. a à t’Llat  , n'étaient  pat  dan»  le  projet  de  loi  : «U  onl  été 
ajuulet  tur  la  proportion  de  >l  commission  de  la  chambre  des 
drpulrs  . et  mslgrr  I .ippotitiou  de  MM.  Jhde  de  Xtunlie  et 
Uudo».  (Mon.  *9  mars  ) 

(g)  Les  prince»  apanagétet  le*  titulaires  de»  majorât»  rever 


partie  du  domaine  de  la  couronne,  sauf  les  excep- 
tions qui  résultent  de  l’art.  86  ci-dessns  (5). 

TITRE  V. — Des  bois  et  forrts  qui  sont  possèdes  à titre  ! 
d'apanage  (6)  ou  de  majorais  réversibles  a l'Etat  (7). 

89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les 
princes  à titre  d'apanage,  ou  par  des  particulier»  a 
titre  de  majorât»  réversible*  à l’Etat  (8) , sont  soumis 
au  régime  forestier,  quant  à la  propriété  du  sol  et 
à l'aménagement  des  bois.  En  conséquence,  le» 
ugen»  de  l'administration  forestière  y seront  « barges 
de  toutes  les  opérations  (9)  relative»  à la  délimita* 
tion  (10),  au  bornage  (t  1)  et  à l'aménagement,  «x»a- 
formémentaux  dispositions  des  section»  Irc  et  II  do 
titre  III  de  la  présente  loi.  Les  art.  60  et  6a  sont 
également  applicable»  à ces  bois  et  forêt»  (ta).  — 
L’administration  forestière  y fera  faire  les  visites  (i3) 
et  opérations  qu’elle  jugera  nécessaires  pour  s'assu-  | 
rer  que  l’exploitation  est  conforme  à l’aménagement, 
et  que  les  autre»  disposition»  du  présent  titre  sont 
exécutées  (14)* 

TITRE  VI. — Des  bois  des  communes  et  des  établi  tsemcas 
publics. 

90.  Sont  soumis  au  régime  forestier , d’aprè» 
l'art.  Ier  delà  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaie»  ' 
appartenant  aux  communes  et  aux  établissement  1 
publics,  qui  auront  été  reconnus  (i5)  susceptible»  ! 

tiblcs  ont  lr  droit  iTmiiUr  à cet  opérations.  O.  du  »pr  août 
18*7,  art.  1*6. — M.  Rartl  d*  bretnel  . drputé  , a propowr  dr 
('exprimer  formellement  par  un  amendement  portant  : • L«» 
opération»  relative»  » la  délimitation  clan  lornage  pourront 
être  provoquée»  , toit  par  l'administration  forestier*  , mit  par 
let  prince»  ipa.iapdn  et  pourotun  dr  majorai»:  «r»  il } 1 
ter-  procède  <•<  ufonneme ni  aux  dépositions  de  ta  art- lion  l'* 
«lu  lit.  III  de  la  présente  lo»  , en  présence  et  avec  le  t on  cour» 
de  leur»  agent  fore»tirr*.  Le»  priori»  apanagitte»  et  le*  passe»- 
teurt  de  majorât»  seront  tenu»  , suivant  le»  disposition»  de  la 
•relion  11  du  litre  III  .de  »«  conformer  aux  ameniptran-i 
rittiau».  Il  ne  pourra  yilrt  fait  de  changement  que  par  ordon 
nance  royale  . rendue  »ur  1a  demande  de»  prince»  apanagittr* 
H de*  poMromurt  dr  majorât»,  *t  avec  le  concourt  dr  l'adirn 
nétration  fore*tirre.  Le*  art.  6 et  6a  «ont  egalement  ap|  lira 
b!r»  à ce»  bo.t  et  for  ei*.  • Le  ministre  de»  lin  an  ce»  ci  te  rsfr  1 
porteur  de  ta  commission  do  U rban.bre  dea  décalé*  ont  1 
déclaré  , a l'oceasmti  de  eet  auicndenirnl.  que  le  concours  dr»  1 
prime*  apauiigi*tr»  et  de*  titulaire*  de»  majorai»  révrrvibl**  1 
• «ail  loo|our»  lieu  dan»  le*  operation»  rijalivis  à U drbraila-  ’ 
lion  . au  bornage  et  à raméungenivnl  : et  le  miniilir  de*  t*-  \ 
nance*  a ajouté  qu'il  ne  voyait  aucun  ineonvénienl  à ce  que 
celle  disposition  fi'.l  formellement  inaéié»  dan*  ta  loi.  Oprn-  , 
dant  l'amendement  de  M.  /bref  de  br*i,tsi  a été  rejeté.  (Mon. 
ij  mtr*.} 

(10 et  1 1)  L'amendement  de  M-  Barri  de  Brdtiiet.  rapporta  «bot 
la  note  précédente  , donnait  le  droit  aux  prince»  apanagi»!** 
rl  aux  titulaire»  «le  majorai»  réversible*  de  provoquer  les  opé- 
ration» de  d*f<mil«ÜMi  et  de  Somagc.—  Il  faut  conclure  du  rejet 
de  eet  amendement  qur  le»  tf«»i  de  f 'administra  riaa  fortUiett 
ont  »eul»  le  droit  de  provoquer  ce»  operation». 

(it)  Voj.  art.  5 à 16  , to  , 61,  £3  , iij  à ta»  rt  suit.,  if«  e» 
•uiv..  tft*  à 191  . et  O du  t*r  août  1817,  art.  67  à 67,  69  à 7*.  , 
ni,  un,  1S0. 

(»Sj  Voy.  O.  du  Ier  as Al  »S*7,  ail.  1*7- 

*,•4)  La  commiiiion  de  la  cbambrr  de» députés  avait  propose 
d'ajouter  à l’art  89  le*  deux  disposition»  suivante»  :•  Le*  «f»»1 
e:  garde*  dr*  forêt»  dépendante»  de»  apanage»  et  de»  majorai* 
réversibles  à I Etat  trrnut  assimilés  aux  agent  rt  garde*  de  lad 
miimt ration  forestière  , tant  pour  l'eaemoe  de  leui*  fonction* 
que  pour  la  pourtutle  «le»  délit»  et  contraienlioii*.  — Il»  »ero«>t 
nommes  par  k«  prince»  apauage»  ou  par  le*  titulaires  de»  ma- 
jor ats,  et  ne  pourront  toute  foi»  rnlrrr  en  fonctions  quaprn 
«voir  reçu  1 mtlituUon  «la  l admimstiation  fsrtilitrv.  • Cet 
amendement  , combsttu  par  MM-  llvdaa  cl  II»  de  de  A «natif*  . 
c ont  me  accordant  de  Irofi  grand*  pouvoir*  *ux  ageua  forestier» 

1 de»  prince»  apanagitte*  rl  du  titulaire»  de  majorai»  , a rie  rt*  , 
jeté.  (Mon.  >9  mars.) 

(l5)  Au  liru  de»  mol* . f ni  auront  rfr  rt  rrnittu  «usetatibirv . I 
etc.  !.»•  premier  paragraphe  da  crt  article  était  termine  par 
ceux  ci  : rf  reconnu*  par  l’admianlrali&n  maceplihae  d'aimr**- 
\ gsmtnf  eu  d'uns  «xph-vlafiun  régulière.  (Mou.  >9  «t  5o  niait  ) 
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d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière  par 
l’autorité  administrative , sur  la  proposition  de 
l’administration  forestière,  et  d’après  l’avis  des 
conseils  municipaux  ou  des  administrateurs  des 
établUsemeus  publics(i)  — 11  sera  procédé  dans  les 
mêmes  formes  à tout  changement  qui  pourrait  être 
demandé,  soit  de  l’aménagement,  soit  du  mode 
d’exploitation(?).—- En  conséquence,  tontes  les  dis- 
positions des  six  premières  sections  du  tit.  III  leur 
sont  applicables,  sauf  les  modifications  et  exceptions 
portées  au  présent  titre(3) — Lorsqu’il  s’agira  de  la 
conversion  en  bois  et  de  l’aménagement  de  terrains 
en  pâturage,  la  proposition  de  l’administration 
forestière  sera  communiquée  au  maire  ou  aux  ad- 
ministrateurs des  établissemens  publics.  Le  conseil 
municipal  ou  ces  administrateurs  seront  appelés  à 
en  délibérer  : en  cas  de  contestation , il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au 
conseil  d’état  (4). 

91.  Les  communes  et  établissemens  publics  ne 
peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs  bois  sans 
une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  Gouverne- 
ment (5);  ceux  qui  l’aoraient  ordonné  ou  effectué 
sans  cette  autorisation , seront  passibles  des  peines 
portées  uu  titre  XV  contre  les  particuliers  pour  les 
contraventions  de  même  nature  (6). 

92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut 
jamais(-)donner  lieu  à partage  entre  les  liahitans. — 
Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possè- 
dent un  bois  par  indivis,  chacune  conserve  le  droit 
d’en  provoquer  le  partage  (8). 

93.  Un  quart  des  Isois  appartenant  aux  communes 
et  aux  établissemens  publics  sera  toujours  mis  en 
réserve (9),  lorsque  ces  communes  ou  etublissemens 
posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou 
divisés(io). — Cette  disposition  n’est  pas  applicable 
aux  bois  peuplés  totalement  en  arbres  résineux  (1 1). 

94.  Les  communes  et  établissemens  publics  en- 
tretiendront , pour  la  conservation  de  leurs  bois, 
le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déter- 
miné par  le  maire  et  les  administrateurs  des  éta- 
bli&semens,  sauf  l’approbation  du  préfet,  sur  l’avis 
de  l'administration  forestière. 

93.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait , pour  les 
communes,  par  le  maire,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal;  et  pour  les  établissemens  publics, 
par  les  administrateurs  de  ces  établissemens — ( es 
choix  devront  être  agréés  par  l'administration  fo- 
restière, qui  délivre  aux  gardes  leurs  commissions. 
— En  cas  de  dissenlimeut , le  préfet  prononcera. 

96.  A défaut,  par  les  communes  ou  établissemens 
publics,  de  faire  choix  d’un  garde  dans  le  mois  de 
la  vacance  de  l’emploi,  le  préfet  y pourvoira,  sur 
la  demande  de  l'administration  forestière. 

97.  Si  l’administration  forestière  et  les  communrs 
ou  établissemens  publics  jugent  convenable  de  con- 
fier à un  même  individu  la  garde  d’un  canton  de 
bois  appartenant  a des  communes  ou  établissemens 
publics,  et  d’un  canton  de  bois  de  l’Etat,  In  nomi- 
nation du  garde  appartient  à cette  administration 
seule.  Son  salaire  sera  payé  proportionnellement 
par  chacune  des  parties  intéressées. 

98.  L’administration  forestière  peut  suspendre 
de  leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  commu- 
nes et  des  établissemens  publics  : s'il  y a lieu  a des- 
litution(ia),le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris 
l’avis  du  conseil  municipal  ou  des  administrateurs 
des  établissemens  propriétaires,  ainsi  que  de  l'admi- 
nistration forestière(i3).-— Le  salaire  de  ces  gardes 
est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  ou  des  établissemens  propriétaires. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des 
établissemens  publics  sont  en  tout  assimilés  aux 
gardes  des  bois  de  l’Etat , et  soumis  à l'autorité  des 
mêmes  agens;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes 
formes,  et  leurs  procès-verbaux  font  également  foi 
en  justice  pour  constater  les  délits  et  contraven- 
tions commis  même  dans  des  bois  soumis  au  régime 
forestier  autres  que  ceux  dont  la  garde  leur  est 
confiée  (14)- 

100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires 
qu’extraordinaires,  seront  faites  à la  diligence  des 
agens  foreatiers(i5),dans  les  mêmes  formes  que  pour 
les  Ik»î»  de  l’Etat,  et  en  présence  du  maire  ou  d’un 
adjoint  pour  les  bois  des  eommunrs , et  d’un  des 
administrateurs  pour  ceux  des 'établissemens  pu- 

/ 1)  Voy.  0.  du  l*v  août  16*7.  art.  11S. 

(s)  O second  paragraphe  ««'était  pas  dan»  te  projrt  de  loi. 
Hon.  *3  et  3o  n»ar».| 

(t|  Voy.  orL  8 à £7.  100,  10s  et  10J  , cl  O.  du  i*r  août 
18*7,  art.  56  A €9  , 73  i 91,  97  à io4 . 199  A ijg. 

(4)  C m iur  ta  proportion  de  la  commission  de  U chambre 
de*  député*  , que  r e quatrième  paragraphe  . qui  11 ‘était  pu 
dans  le  projet  de  loi . a été  ajoute.  (Mon.  99  et  £0  mars.)  — 
Voy.  an.  64. 

(5)  i«l»riMli«a  du  Coureraeaieal  .lignifie  ici  une  dw€>von  ai- 
ftùfeiieMr.  Etpl  ration  donnée  parle  ministre  de*  Unauce*.  (Mou. 

• 0 mars.) 

(6)  Voy.  art.  |8£.  «sort  »»4 

(7)  M GeufAiVr,  di  putA  , a proposé  de  retrancher  le  mol 
/«•mm*  . ri  d'*jouWr  A ee  premier  paragraphe  , (ii’ra  i-srlu 
fin  ordwmmamto  dm  ra.  Cet  amendement,  combattu  par  M.  4» 
InlipMr,  a été  rejeté.  (Mon.  3o  mars.) 

(Si  Soiiinl  le  décret  du  90  juin  1S06  et  erlui  du  16  avril 
lie*  . approbatif  d'un  avi*  du  renseil  d'état  du  » a . le  pariagt 
doit  tire  lait  en  raiion  du  nombre  de*  feus  de  chaque  com- 
mune partageante,  à moin»  qu'il  n'y  ait  titre  ou  p»*sr»»icu  qui 
ittribuent  à chacune  dr  ce»  commune!  des  droits  ditUreus. 
Voy.  répertoire  de  jurisprudence  de  Mtrim , terbo  partage  , 
2 10  . n“  S,  et  traite  des  droits  d'usufruit  de  PrcurfAe a , t.  6 . 
n‘ 9914  et  »ui» en» 

(91  Voy.  O.  du  irv  août  1897.  art.  1 io. 

(10)  Le  projet  de  loi  ne  contenait  pat , lartqut  tu  rm»in»»*i 
*a  éieMissrtnrsa  potudatomt  au  mon u étx  htetart * d*  Simi  réunit 
te  diriidi.  licite  addition  a été  faite  par  la  chambre  de*  drpu- 
Wt . »ur  la  proposition  de  sa  commission.  (Mon.  3o  mars.)  — - 
V«y.  art.  16. 

(11)  M.  iVirtd  dr  Romekaud , député,  a demandé  inutilement 

la  suppression  de  Cf  paragraphe  11  a cité  des  faits  qui  établis- 
sent qur  , dans  certaine*  localités  , on  a usé  avec  avantage  . à 
l'egard  de*  arbres  réainrux,  du  système  des  rè*enet.  en  Jaitaul 
dans  ces  réserves  des  coupe*  plu*  rares  et  plu*  soignées.  (Mon. 
3o  mars.) 

(ta J La  *eco»»de  partie  du  prrniier  paragraphe  de  cet  article 
a été  introduite  dan*  la  loi , sur  b proposition  de  la  commis- 
sion da  b chambre  dr*  député*.  Le  projet  portail  : tlU  ( l’ad- 
ministration forestière)  ns  seul  /»*  drrlilurr  90 ‘apnt  **«r/rîi 

mens  propriélairti.  Am*i  . k droit  de  destitution  n appartient 
pas  à (administration  forestière.  (Mon.  3o  mais.) 

(tS>  Voy.  O-  du  i'r  août  18*7.  art.  38. 

(l4)  Voy.  art  3.  4.  6 . 7.  160  à 167.  170,  »?3,  176  et  sui»-. 
1B6,  et  0.  du  i*r  soûl  »S*7  , art.  s4  et  sui».  . 3i  , 3a,  33 
et  37. 

(»£)  If-  Oiror  a pensé  que  le  rôle  que  rrt  article  fait  jouer 
aux  commune*  et  aux  établi*senirn<  publics  est  trop  po**if  , 
puisqu  il  *agît  de  leurs  intérêts  directs.  Il  a . en  conséquence, 
proposé  de  commencer  ainsi  1 article  : « I.c*  «entes  de*  coupes 
oïdinaire*  et  extraordinaires  , celk#  de  gbi.dt-c  . panage  et 
pais  ton.  seront  arrêtées  par  le*  runseils  municipaux  nu  par  le* 
administrateurs  dr#  établissement  public*  . qui  délibéreront 
•usai  sur  le*  claus**  et  condition*  d intérêt  local  à insérer  dans 
le  cahier  dr*  charge#  Le*  deliberation*  de*  conseil»  municipaux 
et  drs  administrations  seront  soumises  à r*pprul>*t.on  du  pré- 
fel,  sur  1 a»is  des  agens  forestier*.  Le*  adjudications  seront  faitr* 
a la  diligence  de*  «gens  forestier*  .ne.  • Cet  amendement  , 
appuyé  par  M.  1 i*  Ker/artom  , a rte  rejeté.  (Mon.  io  mars  ) — 
l.es  incoméniens  signale*  par  SI.  l'tvaux  dan»  le  deirloppc 
ment  de  cri  amet  Arment  ne  sont  pas  aussi  gra«ca  que  ce  sa 
«ant  jurisconsulte  a pu  le  craindre.  En  effet  , 1 ordre  et  l'épo- 
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bliii;  uns  toutefois  que  l’absence  «1m  maires  ou 
administrateurs,  dûment  appek‘s(i), entraîne  la  nul- 
lité des  opérations  Toute  vente  ou  coupe  (3)  ef- 

fretuce  par  l’ordredes  maires  des  communes  ou  des 
administrateurs  des  étahlissemens  publics  en  con- 
travention au  présent  article  donnera  lieu  contre 
eus  à une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  3ou  fr. , ni  excéder  6,ooo  fr.  , sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  du»  aux 
communes  ou  établissrmriis  propriétaires.  — Les 
veutes  iiiusi  effectuées  seront  déclarées  nulles. 

101.  Les  incapacités  et  diTeusc»  prononcées  par 
l'art,  ai  sont  applicables  aux  maires,  adjoints  et 
receveurs  des  commuues,  ainsi  qu’aux  administra- 
teurs et  receveurs  des  établisaeinens  publies,  ponr 
les  ventes  des  bois  des  communes  et  étahlissemens 
dont  l'administration  leur  est  conliée.  — Kn  cas  de 
eontraveutiou , ils  seront  passible»  des  peines  pro- 
noncées par  le  paragraphe  premier  de  l’article  pré- 
cité, sans  préjudice  des  dommagcs-iiitcréts,  s'il  y 
a lieu  ; et  les  vente*  seront  déclarées  nulles  (4). 

102.  Lors  des  adjudications  de»  coupes  ordinai- 
re» et  extraordinaires  des  bois  des  étahlissemens  pu- 
blics, il  sera  fuit  réserve  (5)  en  faveur  de  ces  établis- 
semens,  et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites 
par  1‘autorité  administrative  , de  la  quantité  d« 
bois,  tant  de  chauffage  que  de  construction,  né- 
cessaire pour  leur  propre  u»age{6). — Les  bois  ainsi 
délivrés  ue  pourront  être  employés  qu’a  la  desti- 
nation pour  laquelle  ils  auront  été  réservés,  et  ne 
pourront  être  vendus  ui  échangés  sans  l’autorisation 
du  préfet  Le*  administrateurs  qui  auraieut  con- 
senti de  pareilles  ventes  ou  échanges,  seront  passi- 
bles d'une  amende  égale  à la  valeur  de  cm  bois , 
et  de  la  restitution,  au  profit  de  l’établissement 
public,  de  «'es  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  Les 
ventes  ou  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuis. 

103.  Les  coupes  des  bois  rvuninunaux  destinées 

à être  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  ha- 
bitans(7)  tte  pourront  a voir  lieu  qu’aprés  que  la  déli- 
vrance en  aura  été  préalablement  faite  paritrsagens 
forestiers,  et  rn  suivant  les  formes  prescrites  par 
l’urt.  8 1 (ft)pour  l’exploitation  des  coupes  affouagéres 
délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de  l’Ktut;  le 
tout  sous  les  peines  portée»  par  ledit  article  (y). 

104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  irlirc*  déli- 
vré» en  nature,  en  cxc'cutiou  des  deux  arti«*les  pré* 
cédens,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  «•■ 
débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à la  perception  des  droits 
«pic  dans  le  cas  «le  poursuites  devant  les  tribunaux 

I0Ô.  S’il  n’y  a titrr  ou  usage  (10)  contraire,  le  par- 
tage des  bois  «l’affouage  (1 1)  se  fera  par  feu,  c'est-a- 
dire,  par  chef  de  famille  ou  demai»on(ra)ayant  do- 
micile réel  et  fixe  (i3)  dans  la  commune;  s’il  n’y  a 
également  titre  ou  us;«gecontraire(i4),  la  valeur  des 
arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations 
sera  estimée  adiré  d’experts  (t5)  et  pavée  à la  com- 
mune. 

106.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  j 
d’administration  des  bois  «les  communes  ou  établis-  | 
seraens  publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à la  j 
contribution  foncière  établie  surfis  bois  une  somme 
équivalente  k ces  (rais.  Le  montant  de  cette  somme 
sera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances;  elle 
sera  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  contribu- 
tion ; et  perçue  de  la  même  manière  (16). 

107.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  | 
l'article  précèdent,  toutes  les  opérations  de  con-  ' 
servatinn  et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  ! 
des  établisseroens  publies  serout  faites  par  les  agens  1 
et  préposée  de  l’administration  forestière,  sans  au- 
cuns irais.  — • Les  poursuites  , dans  l'intérêt  des 
communes  et  des  établissent  «m*.  publies,  pour  dé- 
lits  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois,  et 
la  perception  des  restitutions  rt  dommages-intérêts  j 
prononcés  en  leur  faveur,  scrvmt  effectuées  sans  frais  ; 

que  de*  coupe»  ordinaire»  sont  réglés  d'avance  par  1 Aménage- 
ment qui  a «là  arrri*  . H l'iMluiimalratimi  fortrtim  ne  peut 
intervenir  cvl  ordre  ; «lit-  ne  peut  quVn  .nnin  r I ro  rulum. 
Huant  aux  coupe»  extraordinaiir* , comme  elle»  ne  peu»  ml 
avoir  ftrn  que  »ur  la  demande  du  commune*  et  pour  leur»  I*  . 
soins  urgrn»  , il  n rat  pa»  à craindre  que  Irf  a peu»  forrriers 
puiiaeul  prendre  1 initiative.  Voy.  O.  du  l'r  août  18*7,  art. 
189  et  1 40 

(tj  La  loi  ne  dit  paa  dan»  quel  délai  il»  doivent  être  pelre , 
ni  par  quel  or le.  I.a  ta  «on  indique  que  cr  delai  doit  être  suf- 
fisant, et  quant  à lV»p.ce  d’acte,  ce  serti  uu  rsploit  aiguillé 
par  Un  garde  nu  par  uu  huissier;  ce  aéra  même  tout  autre  acte 
nu  pièce  ronflât. .ut  que  le*  partira  intéressée»  r.nt  été  avertit'». 
51.  firrluc,  députe  , a proposé  de  rédiger  aitrti  le  dernier  alinea 
du  premier  paragraphe  : • San»  toutefois  que  I absence  de» 
maire»  ou  administrateur»  entraîne  la  nullité  de»  opéiations  . 
lorsqu'il»  auront  rte  appelé»  par  un  avis  dûment  lipiitir  au 
moins  quinte  jour»  avant  f adjudication.  • Irt  anieudrment  a 
été  rejeté.  (Mon.  3o  mars.; 

(s)  Vcy.  art.  17.  18  , 19  . et  0.  du  i*r  août  1817,  art.  84  a 89. 

(3)  Celte  prohibition  » étend  luènia  au»  vente»  de*  cbabli»  et 
aut  coupes  de»  arbre»  mort»  ou  dépérissait»  Voy.  O.  du  i*v 
août  18a-,  art.  lot  et  io3. 

(4|  Voy.  «rt.  »r»4  ci  *08. 

(ij  Voy.  O.  du  iw  août  1817,  art.  141. 

(6)  Voy.  id.,  art.  ci* 

(7)  Voy.  id.,  art.  t4i. 

(8)  M d»  Cvnrtiwren  , député,  a proposé  relie  rédaction  : 
« Qu'aprés  que  la  délivrance  et*  aura  « lé  préalablement  faite 
par  le»  agent  forestiers  à des  adjudicataire»  spèciaux , et  111 
suivant  le»  forme»  artui'llrmeut  en  nv.ige  dan»  chaque  localité 
pour  l'exploitation  des  coupe»  affoiiagrrr,  délivrées  aux  coiu- 
muur»  «fan»  leurs  bois  : le  tout  sou»  les  peines  portée»  par 
l’art.  ?i  dr  la  présente  loi-  • Tel  amendement  a été  rejeté, 
parce  qu'il  aurait  eu  pour  résulta!  de  maintenir  1 abus  qui  s’é 
lait  introduit  dan»  plusieurs  loeslilé*  de  laisser  le»  habitant  «• 
partager  le»  tailla»  *ur  pied  ei  les  abattre  indiv iduellnnent. 
j Mon-  3o  mars./ 

<9)  M.  Pt  lit  Perrin  , député  . a proposé  d'ajouter  à la  fin  de  ! 
larnele  : ■ Sauf  U portion  «Je  bois  coupé»  «I  abattu»,  qui  sera  ' 
jugée  iitressaire  aux  bvsoiii»  I«k  aux  «le  l'agriculture  par  le  pré-  1 
Ici.  sur  la  propfi*it ion  de»  maires  et  d après  l'att*  il*  l'agent  1 
forestier  local  ; laquelle  portion  sera  réservée  cl  distraite,  |«*ur  ; 
être  distribuer  entre  tous  le*  habitant,  «lanr  toute  sa  longueur.» 
31.  Fin  or  J de  /.a»gtarf«  s fuit  observer  que  le  but  de  rrt  a mm 
dément  était  rempli  par  l'art,  toi  : il  a ete  rejeté.  [Mou.  îi 
mars. J— -Il  eu  a été  de  même  de  erlui  proposé  pour  M.  1 lé.  ' 
chin  , et  qui  consistait  u terminer  fart.  «ni  par  1er  mots  ; 

• Sauf  neanmoins  lt»  modification»  que  Ici  besoins  et  l'usage  1 
des  local  né*  rendront  nretMiim.  • (Mon.  3i  mars.)  — Vos. 
•rt.  79  . Bi  . 8s  el  10S. 

(io[  Les  mots,  eu  ntage  , n'étaient  pas  dans  te  p>ojet  de  loi  ; 
ils  oui  été  ajoutes  sur  la  pro|iusition  de  la  r«*niuii»aiatt  de  la 
chambre  dé*  député».  (Mon.  3i  mais.) 

(il)  On  ne  peut  assimiler  i unr  servitude  U droit  d'afféeege 
dan»  un  boit  communal.  C.t  droit  appartient  à tout  habitant <to 
U commune,  par  cela  seul  qu’il  est  habitant.  Casa.  7 mai  18x9. 

J.  P.  L 3,  i8»9 . a 83. 

(1»)  l.c»  mots  . ou  de  meiten  , ir’él tient  pas  dan»  le  projet  da  j 
loi  ; ils  y ont  ete  ajouté*  par  la  chambre  de»  député*  . sur  la  ! 
proposition  «Je  Mil.  de  Siouthel  , de  Birlbrr  el  de  Arrêt*  , pour 
lever  toute  équivoque  et  pour  qu'on  »»  opposât  pue  le»  mots  ■ 
ekrf  de  fa  mille  u ux  célibataires  , notamment  aux  curés  et  des*  1 
sériant.  [Mon  3i  mars.) 

(|3)  M-  de  benkitr.  dépuré  , a demandé  la  suppreaaioti  du 
mol  fixe;  niai»  il  a n»  maintenu  pour  fait*  rompt endre  que 
l alfouagc  est  attache  a Habitation  rvirvtanfr  et  imn  a la  pro- 
priété. Ainsi  c’est  le  fermier  «■»  non  le  piopvielaire  de  la  fetm*  ; 
qui  a droit  à l'affouage.  iMon.  3i  mars.) 

(«4}  S'il  n’j  a rgalement  titre  au  vinf*  eo*traire  , ref  nwU  1 
n'étaient  lui*  d*u»  le  projet  de  loi:  il»  ont  Mt  ajout»  » par  la  ! 
chambre  «le»  député»  , »ur  la  proposition  de  »a  rouuuraiao.  1 
[Mon.  3t  marX) 

(iSk  Vos . O.  du  irt  août  1817,  art.  t43. 

•lûy  La  loi  du  6 juin  1817  a proroge  jusqu'au  »**  jaav.  «Say  j 
r«-aéculioti  des  «itspmiüous  des  art.  106  el  107. 
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par  le»  agent  du  Gouvernement,  eu  même  temps 
que  relies  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des 
amendes  dans  l’intérêt  de  l'Etat. — En  conséquence, 
il  a*  y aura  lieu  a exiger  à l’avenir  de»  communes 
et  ëtablûsemens  publics,  ni  auciiu  droit  de  vacation, 
d'arpentage  , de  réarpentage,  de  décime,  de  pré* 
lèvrment  quelconque,  pour  le»  a g en»  et  préposés 
de  l’adniinistration  forestière,  tu  le  remboursement 
s«iit  des  frais  des  iustunces  dans  lesquelles  l'admi- 
nistration succomberait,  soit  de  eeus  qui  tombe- 
raient en  non-valeurs  par  l'insolvabilité  des  con- 
damné» (i). 

108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  (2^  restera 
à la  « barge  des  communes  et  de»  étabbsseiueus 
public». 

100.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
principalement  affectées  au  paiement  des  frais  de 
garde (3), delà  contribution  foncière  et  des  sommes 
j qui  reviennent  au  trésor  en  exécution  de  l’art,  loti, 
i — Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l’uf- 
fouage,  et  que  les  communes  n’aient  pas  d’autres 
ressources,  il  sera  distrait  une  |mrtion  suffisante 
des  coupes,  pour  être  vendue  aux  enchères  avant 
toute  distribution  , et  le  prix  en  être  employé  au 
paiement  desdites  charges  (4). 

1 10.  Dans  aucun  cas  et  fous  aucun  prétexte,  les 
luhitans  des  communes  et  les  administrateurs  ou 
employés  des  ëtablisscmens  public»  ne  peuvent  in- 
troduireni  faire  introduire(5)dans les  bois  apparfe- 

- liant  à ce»  communes  ou  ctablissemcns  publies, des 
] chèvres,  brebis  ou  uioutou»,  sous  les  peines  pro- 
noncée» par  l’art.  i«|t)  contre  ceux  qui  auraient  in- 
troduit ou  permis  d’introduire  ces  animaux,  et  par 
! l’art.  78  contre  les  pâtres  ou  gardiens. — Cette  pro- 
• hibition  n’aura  sou  exécution  que  dans  deux  ans,  à 
t compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
| loi,  dans  les  bois  où,  nonobstant  les  dispositions 
: de  l’ordonnance  de  1669,  le  pâturage  des  moutons 
] » été  toléré  jusqu’à  présent(ti). — Toutefois  le  pacage 
! des  brebis  (7)  ou  moutons  pourra  être  autorisé  dans 
certaines  localités  par  des  ordonnances  spéciales  de 
Sa  Ma  j esté  (8). 

111.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement  par 
l’art.  63,  d'affranchir  les  forêts  de  l'Ftal  de  tous 

droit»  d’usage  en  bois,  est  applicable,  sous  le» 
mêmes  conditions,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ment publics,  pour  le*  hoi»  qui  leur  appartiennent^). 

112.  Toutes  le»  dispositions  de  lu  huitième  sec- 
tion du  titre  IF!  sur  rexetvice  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  l’Etat  sont  applicables  à la  jouis- 
sance des  communes  et  des  ctublissenien*  publics 
dans  leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage 
dont  ces  mêmes  bois  pourraieut  être  grevé»;  sauf 
le»  modifications  résultant  du  présent  titre,  et  à 
l'exception  des  art.  Ci,  73,  74,  83  et  84  (to). 

TITRE  VIL- — Des  bois  et  foret!  indivis  qui  joui  sou- 
mit au  rtgime  forestier. 

113.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi 
relatives  a la  conservation  et  à lu  régie  des  bois  qui 
fout  partie  du  domaine  de  l’Etat,  ainsi  qu’à  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions  commis  dans 
ces  bois,  sont  applicable»  aux  bois  indivis  mention- 
nés à l’art.  i*r,  paragraphe  six , de  la  présente 
loi,  sauf  le»  modifications  portées  par  le  titre  VI 
pour  les  huis  de»  communes  et  des  ctablissemcns 
publics  (1 1). 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire, 
exploitation  oïl  vente,  ne  pourra  être* faite  par  les 
possesseurs  copropriétaires  , sous  peine  d’une 
amende  égale  a la  valeur  «le  la  totalité  des  trois  j 
abattus  ou  veudus;  toutes  vente»  ainsi  faites  seront  1 
déclarées  milles  ( r?). 

1 15.  Le»  frai»  de  délimitation,  d*arpenfage  et  de  î 
garde,  seront  supporté»  par  le  domaine  et  les  co-  , 
propriétaires,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  1 
droit».-—  L’adniinistration  forestière  nommera  les  j 
gardes,  réglera  leur  salaire,  et  aura  seule  le  droit  [ 
de  le»  révoquer. 

1 10.  Le»  copropriétaires  amont  dan»  le»  reslitu- 
fions  et  domina ges-iutciéts  la  même  paît  que  dan»  | 
le  produit  de»  ventes,  chacun  dans  la  propottiou  j 
de  se»  droits. 

TITRE  VIII. — lhs  bois  des  particuliers  (i3).  j 

117.  Les  propriétaire*  qui  voudront  avoir,  pour  ! 
la  conservation  de  leurs  bois,  des  gardes  particu-  j 
tiers,  dévront  le*  faire  agréer  (14)  parle  sons-pré- 

|IJ  La  toi  du  6 juin  |9>;  a pruiopé  jun|u'«u  i*r  jim.  iti) 
fowuliou  d«-s  iliipoailioiii  de»  art.  10G  cl  107. 

1»)  Le  projet  de  lui  ronltnail  . ri»  oui»*,  et  la  d»< 

«ifMlrur  1 ; or»  mol*  ont  rit  irlratirhra  >m  la  prupo»il<ou  de 
U rotuiuÎMÎrin  de  la  chambre  dr*  d«  pute».  Mun.  }i  mars.» 

(3)  Apre*  Ira  mol»,  fruit  de  garde  , le  |ircjrl  dr  In»  portail  «1 
| «'«r^iaù/r.  Le»  dernier»  mot»  ont  «U*  «opprime»  »ur  la  prnpo* 
titrai»  «le-  ta  rommiiuon  dv  la  chambre  de»  dtjiuk*.  1 Mou. 
il  mare. J 

! (4;  Ce  paragraphe  riait  terminé  par  : tri  rr«h>  dr  relie  »« 

I lut*  m muni  poe  pmetiSlei  4u  pnlevmemt  du  ét- un»  «Ci  profil  Ju 
, Ir/wr.  licite  di»po«>ti«n  a été  retrancher  par  la  chambre  dr» 
di|<«)té«.  Mir  la  proposition  de  m n«Niuto>on.  llioii.  Si  mars., 
— U.  f'etif  Pur iip  . député  . a prtipucr  d a|ioiiei  âpre»  h • mol»  : 
•a  paimo «l  értditti  rkarget  . lu  di»p«>«itinu  •ui*atile  : • îti 
mieux  n ai nie  le  maire  nu  un  habitant  nut.ihir  et  *r 

charger  per»«mnellriunil  du  paienii  ni  de  mule»  U*  rhrrp  » aut- 
quelle»  la  r»uj<t  rrl  affrétée  . iauf  à en  répartir  le  montant  a 
iiiioo  de  » »i«rea  qui  arrunl  distribué»  riilie  h*  habitait»,  dr 
! tout  quoi  il  Kr»  rendu  rompt*  a M.  le  préféV  • t el  arm n 
1 demrnl  n'a  pn  «le  appujê.  (Mou.  Ji  mur»,  — V»j.  O.  du  l'r 
•oui  («17.  art.  (44* 

(J)  Voy.  art.  ;S , notra  G,  7,  8 «t 
1 (()  Ce  aerond  paragraphe  n'nulail  pJ»  dan»  le  proie!  de  loi. 

j 11  a «lé  introduit  *ur  la  proportion  de  la  CüTiiniuaion  de  1» 
chambre  de»  députe*  . qui  1 ufait  d’abord  aimi  rédige  : 1 Celte 
probihiüvn  n'aura  *011  exécution  que  dan»  dm»  an»  à coanp- 
1er  du  jour  dr  la  publication  de  L présente  loi.  ■ Sur  la  de- 
mande de  M.  de  Ü urlignac  , U chambre  de»  député»  a a|outc  : 
• ban»  le»  ho»  vu  , nouoLtUnlh»  di»pOi>lion»  de  l'ordonnance 

Je  ii>6(|  , le  ] aiui  .tp<  J»-»  iiiouiun»  a etc  Initie  jurqu'à  pre- 
nne * {Mon.  3|  mar*.) 

(7)  I,r  mot  lreh$  , qui  n était  pu*  dan*  le  projet  de  M.  a éfé 
dioulr  »iir  la  |iiu|  <niliuii  de  M.  Ilat-ai.  aliu  qu  ou  i r rnuaidi-- 
rât  pa*  le  mot  r».  ufier  comme  exitutif.  ; Mou.  Si  mai».  J — 
Vdj  art.  78  , note  7. 

(SJ  M t Jutant , depiile  . a propo*é  d’.ijouirr  à cet  article  un  | 
paragt  plie  ainri  Conçu  : • 1 e*  aulovîaafion»  qui  errant  aeror-  j 
. J*i  • . Mi  l en  vertu  de  cet  artirl»  . soit  en  »eilu  de  1 art.  78, 
pourront  toujours  Pire  révoquée#  par  l adminutration  , »»n( 

• nd«  muiiv.  • M.  Fmaré  de  l.angled*  a lait  lentfirqiier  «pi 'il 
« lait  iniponühic  de  Miupoirr  que  quand  Je  Gouvernement  au- 
rait donne  une  ati(oti»aliMU  qui  ne  «erail  que  irmporairc  , on 
< rit  la  jienrée  de  demander  une  indemnité  . lorsque  1 autorira- 
tion  tiendrait  a éirt-  retirée  l.  aim  udcnunl  de  M.  ihulaiéni 
paa/lé  appuyé.  (Mou  Si  niar».)  — Voy.  art  78. 

(9;  V ov - art.  63  et  O.  du  Ier  aotit  >8x7,  art-  liJ  , 114  , 1 1& 

«t  14  5. 

'ioj  Ycy.  art.  6*  . <*4 , 6S  , C6  i 71 , 76  » 8» , rt  0.  du  i*r 
août  iS  j-  . art.  1 n a itu  .ut,  143. 

(m  J pj.  0.  du  «iifil  iÜi;,  art.  147  ••  té». 

(la)  t’fj.  id.,  art.  i48. 

jiS)Lulmi4i  purhcmlirri  «ont  ceux  qui  «ont  pomMé»  i 
litre  de  propriété  privée  , quelle  quV  »o«t  d’aiUeur*  la  qualité  du 
pMironir.  Ainsi  . par  exemple  . un  doit  ranger  d»tir  la  rlMt 
dt<  hii  éu  p ui  t'cohit t feu»  qui  di  pendent  du  domaine  privé 
du  roi  ; ceux  qui  appartiennent  aux  prineet  apanagirtea  , et 
qui  ne  font  na»  partir  de  lr«ir  apanaçe. 

(|4J  U.  üukmmel . députe  . avait  proposé  de  nihvlitaer  le 
mol  itroHueiire  au  nivl  agréer;  il  a -mm  cri  amendement 
(Mon.  j 1 mer*  J 
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fet  (i)  I arrondissement;  sauf  le  recours  au  préfet, 
eu  cas  de  refusai). — Ces  gardes  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  qu’après  avoir  prèle  serment  de\ant 
le  tribunal  de  première  instance  (3). 

Il  8.  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  ma- 
nière que  le  Gouvernement  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  Part.  G3,  de  la  faculté  d'affranchir 
leurs  forêts  de  tous  droits  d’usage  en  bois. 

1 19.  Le»  droits  de  pâturage,  parcours,  panage 
et  glandée  (4)  dans  les  bois  des  particuliers , ne 
pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois 
déclarées  défensables(5)  par  l'administration  fores- 
tière (6),  et  suivant  l’état  et  la  possibilité (7)  des  fev 
réts,  reconnus  et  constatés  par  la  même  administra- 
tion (8).  — Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
devront  passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour  eu 
revenir  seront  désignés  par  le  propriétaire  (y). 

120.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les 
art.  Ô4  (10), 6t>, paragraphe  premier;  70,7a,  73,  75, 
76,  78,  paragraphes  un  et  deux  fri);  79,  80, 83  et  85 
de  la  préseute  loi,  sont  applicables  à l’exercice  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers,  les- 
quels y exercent,  à cet  effet,  les  mêmes  droits  et  la 
même  surveillance  que  les  agens  du  Gouvernement 
duns  les  forêts  soumises  au  régime  forestier. 

121.  Eu  cas  de  contestation  entré  le  propriétaire 
et  l'usager,  il  sera  statué  par  les  tribunaux  ( 12). 


TITRE  IX.- — Affectation»  spèciales  des  bois  a des  1er* 
vices  publics  (1 3). 

SftCTlOS  Ir*. — Des  bois  destinés  nu  service  de  la 
manne. 

1 ?.2.(i  4) Dans  tons  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier, lorsque  des  coupes  devront  y avoir  lieu,  le 
département  de  la  marine  pourra  faire  choisir  et 
marteler  (i5)  par  ses  agens  les  arbres  propre»  aux 
constructions  navales,  parmi  ceux  qui  n’auront  pas 
été  marques jtn  réserve  par  les  agens  forestiers. 

123.  Les  arbres  aiusi  marques  seront  compris 
dans  1rs  adjudications  et  livrés  par  les  adjudicatai- 
res à la  marine , aux  conditions  qui  seront  indi- 
quées ci-après  (16). 

12»  Pendant  dix  aus(t7),  à compter  delà  promul- 
gation de  la  préseute  loi,  le  départemeut  de  la  ma- 
rine exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur  les 
bois  des  particuliers  (18),  futaies,  arbres  de  réserve, 
avenues,  liaères  et  arbres  épars. — Ce  droit  ne  pourra 
être  exercé  que  sur  les  arbres  eu  esseucc  de  chèue(iy), 
qui  seront  destinés  à être  coupés  (20),  et  dont 
la  circouféreuce , mesurée  à un  mètre  du  sol,  sera 
de  quinze  décimètrrs(ai^au  moins—  Les  arbres  qui 
existeront  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  hahita- 


(l)  Le»  mon,  pu r té  mut.prifet  dé  Car ronJ, urinent  , un- 
taicut  pat  «tant  le  projet  de  loi  : il»  oui  rte  ajoutât  par  la  cham- 
bre de»  député»  , tut  U proposition  «le  11.  jtltilitm.  (Ilou. 
il  mars.) 

(a)  F vj.  O.  du  1“  août  tS»7,  art.  i5o. 

(3J  y vj . art.  |88  «1  191. 

li,  I.e*  mol» , ét  glande»  , ont  lté  ajouté*  par  U chambre  «Ira 
définit  1 . Mir  la  proposition  de  ta  commission.  [Mon.  ôi  mars) 
— Devant  1a  chambre  des  fiait».  M le  comte  dé  Laulte- 
Gvntk'tr  a dit  qu‘i!  serait  à désirer  qu  ou  ajoutât , comme  dans 
FarC  64  . ri  autre»  droit»  d'utage  queicvnyuu.  Ix  rapporteur  «J«i 
la  commission  a répondu  que  (article  n'était  pas  limitatif  et  qu'il 
detail  «étendre  à toute»  opter»  d' usage»  uuisiblca  aux  forcit. 
(Mou.  Ji  mars.) 

(S)  V17.  art.  67.  note  iJ 

(•>)  Sauf  le  recours  aux  tribunaux.  Y 07.  art.  ist. 

(71  Vcy.  art.  tiS.  note  11. 

(»}  Sauf  le  recours  aux  tribunsux.  Voj.  art.  11 1. 

(9)  Sauf  loutcfoi»  le  cas  où  il»  seraient  désigné»  par  les 
litre». 

(10)  M.  lleitaditr,  député  . a proposé  de  supprimer  le  nom- 
bre niinnli  ftjlit  comme  introduisant  une  violation  au  droit 
de  propriété  ride  contrat.  Cet  amendement  acte  rrjetc.  [Mon. 
3i  mars.:  Airni . le»  particulier»  ont  la  faculté  absolue  de  re 
dimer  leur»  bois  de  tou»  droit»  d usage  eu  pâturage  et  autre*. 
— Vojr.  art  64- 

(ut  Le  projet  de  loi  ne  contenait  pas.  paragraphe ■ 1 rts.  le 
nombre  7B  y était  seul,  (lest  sur  la  proposition  de  M.  de  Ber- 
t h tr  que  la  rbambrr  des  député»  a ainsi  exclu  le  paragruhe  3 
de  cet  art.  7S  , alin  de  laisser  toute  liberté  au  priant  taire 
(Mon.  Si  mars.}— Il-  dé  B*wj.  député  . a propose  d'sjouter  au 
tit.  VIII  uu  article  portant  défense  aux  particulier»  proprie- 
taire» de  bois  . assujetti»  ou  non  à des  droit»  d'usage  , d'intro- 
duire pour  leur  propre  compte  , ou  d'autoriser  liiitroductiou 
dan»  ces  bois  , de  chèvres  , moulons  uu  brebis  . sou*  peine 
d'amende»  ; et  uu  second  ait  cle  . pour  déterminer  le  mode  de 
constatation  et  de  poursuites  du  délit  rpreitié  par  le  premier. 
Ce»  amendement  n ont  pa»  été  appu)é».  (Mon  a avril.)  — Le 
propriétaire  pi  ut  donc  iurroduirc  ses  propres  moulons  dan» 
se»  bois  - Cass.  »G  juîll.  rt  iflocl.  1811. 

(la)  M.  de  k •rgarivu . «Uputé  . a proposé  d'ajouter,  »*uf  té 
ta»  prevu  par  le  deuxieme  pat  «graphe  té  l'art.  64  ( Mau.  |rr 
avril  ) , r'rst  ■ dire  le  cas  où  I exercice  du  droit  de  pâturage 
est  devenu  d'une  ativ  ué  «rrmi.'t  pour  1rs  babilau»  dune  ou 
de  plusieurs  communes  , auquel  cas  K»  partie*  douent  sa 
pourvoir  devant  te  cun»»it  de  pfr fri  tare.  Cet  omtudcincnl . com- 
battu par  II.  Se  lu  « iiu  tu  roiiin»  contraire  au  dio>t  «oinuinu  et 
à la  Charte  , a été  rrjeté.  (Mou.  i,r  avril.)  Faut  *1  couriure  «le 
re  rejet  que  le»  tribunaux  , et  non  le»  ronsci.s  de  préfecture, 
devront  être  appelé»  à juger  la  question  d'alivtue  nt-itnh  , 
lorsqu'elle  s'élèvera  entre  d«»  babitan»  uwp  it  d'unr  ou  plu 
»i>  ar*  commune»  et  de»  parti» uli»r»  proprietaires  de  Loi»? 
Celle  question  est  grave  cia  clé  décidée  , pour  et  contre  , par 


Ici  different  commentateur»  «lu  Code  forestier.  M.  Dupin  aine 
pente  que  lart-  l » 1 est  attributif  de  juridiction  , même  «iau» 
le  ras  prévu  pat  I art.  64.  M-  Baudnltart  |L  1 , p.  soi)  partage 
cette  opinion  ; KIM.  C ai»  Délit!»  et  Viediri.h  (t.  s , p.  16)  sont 
d un  avis  contraire.  Nous  nous  rangeons  à celui  de  Mil-  Dupât 
aine  cl  Bauérillart  , et  nous  nous  déterminons  surtout  par  ce 
motif  que  lart.  ist  est  absolu  . ne  contient  aucune  exception. 
Le  rejet  de  I amendement  de  M.  de  Kergaiian  nous  paraît 
d ailleurs  décisif. 

(|J)  Il  11  y a que  le»  service»  public»  dont  parle  ce  Code  qui 
aient  droit  à de»  affectation»  tpeeiah».  Y»}'  le»  observation»  de 
M.  le  comte  d’Uuub»r*art  , dciant  la  chambre  de»  jiair» , et  les 
frpoiise»  du  directeur  générai  de»  fui  et»  et  du  commissaire  du 
roi.  [Mon.  s»  mai.) 

(l4)  M.  da  Charturey.  député,  a proposé  de  remplacer  le» 
art.  1»»  et  suivait»  par  d'autre»  dispuaùiuii»  qui  avaient  pr.n 
cipaîenieut  pour  but  de  faire  par  la  voie  du  commerce  le»  ap- 
provisionnement necessaire»  aux  construction»  maritimes,  fars 
amendement  ont  été  rejetés.  [Mou.  s , 4 «1  S avril.)  Il  eu  a été 
de  même  d'une  suite  d ait  nies  proposes  par  M-  IltnVtrl  Je 
Ihuij.  et  dont  le  but  principal  était  de  créer  Un  amenage nient 
perpétuel  de  haute  futaie  pour  l'appro'  tâtonnement  de  la  ma 
rine  nivale , en  ôtant  à ( administration  forestière  84,000  hecta- 
res de  ht»»  , pour  |e»  transférer  à la  marine.  .Mou.  4 avril.] 

(il)  Voj.  O-  du  i*ra«ût  48*7, ait  i&x. 

( l<ij  M.  Béviiira . députe  . a proposé  de  substituer  à ce» 
mots,  aux  condition»  fui  urunl  indiquée»  fi  «prit,  la  di»p«j*ilion 
suivante  : li  »»ra  pourra  par  de»  ordonnante»  royale»  au  muda 
e»  hviaitou  et  dé  paiement  dé  Ce»  lois.  Cet  an  code  meut  a cle 
rejeté,  ainsique  la  rédaction  proposée  fuir  M.  Bunuel  da  t' Ré- 
cure . et  qui  portail  : s Les  arbres  ainsi  marque»  dam  le»  Lois 
souiuii  au  régime  forestier,  autres  que  les  bois  de»  etabliavcnsru» 
publies  et  de»  furets  de»  apamigisie»  , seruut  compris  dans  le» 
adjudication*  . etc.  s (Mon.  1 avril.) — Voj.  art.  1*7  datais.,  «I 
U.  du  t*1  août  i»»7,  art.  il*  et  »18. 

(17)  C'est  sur  U préposition  de  sa  commission  i(U«  la  chanv 
bie  des  député»  a admis  ce  tenue  de  dix  an»  , qui  ne  m limi- 
tait pas  dau»  le  projet  de  loi  . le  premier  par  agi aj  b*  y était 
ainsi  rédigé  : * Le  di  parlement  de  fa  uiaiine  exercera  le  méins 
«Iroil  de  eboix  et  de  martelage:  mit  les  b*>.»  drs  partie» lier»  , 
futaie»  . arbre»  de  reserve  . «venue»,  lisière»  et  «rbre»  «pan 
qui  seront  destine»  » cire  coupe».  » (Mon.  4 ami.) 

(•b)  Voj.  art.  lôi. 

| ijJ  Ce  second  paragraphe  n'cxisiuit  pas  dau»  le  projet  de  ksi  ; 
. il  a été  introduit  par  la  chambre  des  député»,  sur  1a  prunusi- 
1 tiou  de  sa  commission  , qui  a etc  légèrement  tuodilîea.  [Mou. 
3 avril.) 

|ioj  M êailerr  d»  Beaulieu,  député  . a proposé  de  substituer 
itndat  au  mot  coupe»,  dan»  l'intérêt  de»  proprietaire»  qui  veu- 
lent roiislrune  avec  leur»  propre»  arbre».  C«  l amcudaaacut  a 
été  rejet*.  (Mon.  > av  rd.) 

(■I)  Qu  4 pied*  7 p.  4 l'g-  »/ lu. 
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bons  (i) , et  qui  ne  sont  point  aménagés  on  coupes 
réglées,  ne  seront  point  assujettis  au  martelage. 

125.  Tous  les  propriétaires  (a)  seront  tenus,  sauf 
l'exception  énoncée  en  l’article  précédent  (3),  et  hors 
le  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations  et 
constructions (4),  de  faire,  six(3)  mois  d'avance, à la 
sous-préfecture  {(>),  la  déclaration  des  arbres  qu’ils 
ont  l’intention  d’abattre,  et  les  lieux  où  ils  sout  si* 
tués  (7).  — Le  défaut  de  déclaration  (8)  sera  puni 
d’une  amende  de  18  fr.  (cj)  par  mètre  de  tour  pour 
chaque  arbre  susceptible  d’être  déclaré. 

126.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement 
des  arbres  déclarés,  si  la  marine  ne  les  a pas  fait 
marquer  pour  son  service  dans  les  six  mois  a comp- 
ter du  jour  de  l'enregistrement  de  la  déclarution  à la 
sons-préfecture(ïo). — Les  ugens  de  la  marine  seront 
tenas,  à peine  de  nullité  de  leur  opération  , de 
dresser  des  procès-verbaux  de  martelage  des  arbres 
dans  les  bois  de  l’Ktat,  des  communes,  des  éta- 
blixsemens  publics  et  des  particuliers,  de  faire  viser 
ces  procès-verbaux  par  le  maire  dans  la  huitaine,  et 
d’en  déposer  immédiatement  une  expédition  a la 
mairie  de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu 
lieu  (11). — Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudica- 
taires, communes  , établissemens  ou  propriétaire», 
pourront  disposer  des  bois  qui  n'uurout  pas  été 
marqués  (ta). 

127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime 
forestier  (i3),  les  maires  des  communes , ainsi  que 
les  administrateurs  des  établissemens  publics,  pour 
les  exploitations  faites  sans  adjudication  (14),  et  les 
particuliers,  traiteront  de  gré  à gré  du  prix  de 
leurs  bois  avec  la  marine. — En  cas  de  contestation, 
le  prix  sera  réglé  par  experts(i  5)  nommes  contradic- 
toirement, et,  s’il  y a partage  entre  les  experts,  il 
en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  à la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente;  les  frais  de  l'expertise  seront 
supportés  en  commun  (16). 

128.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  les  inaires  des  coromuues,  ainsi  que 
les  administrateurs  des  établissemens  publics, pour 
les  exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les 
particuliers,  pourront  disposer  librement  des  ar- 
bres marqués  pour  la  marine,  si,  dans  les  trois 
mois  (17)  après  qu’ils  en  auront  fait  notifier  (18}  a la 
souft-préfecture(i9)l’ahattage,  la  marine  n’a  pas  pris 
livraison  de  la  totalité  des  arbres  marqués  apparte- 
nant au  meme  propriétaire  (ao) , et  u’eu  a pas  ac- 
quitté le  prix  (îii). 

129.  La  marine  aura,  jusqu’à  l’nbattagc  des  ar- 
bres, la  faculté  d’annuler  les  martelages  opères 
pour  son  service;  mais,  conformément  à l'article 
précédent , elle  devra  prendre  tous  les  arbres  mar- 

(ij  M.  de  ilenibtl , députe  , a proposé  d'ajnultr  aus  mo>i  , 
aux  habitation*  , |r*  ino'»d«  maître*.  Let  amende  meut  acté 
ttjelr.  La  di*|<oM(Mm  rat  générale  : elle  t'applique  à toute»  ea- 
|«eet  d'habitations.  Mou.  b avril.)  / 

(1:  Vi  jr.  l>  du  t*T  août  >Ss7,  art.  t52. 

»J,<  C‘c*l  à dire  1 rxcepti  n résultant  de»  deui  dernier»  para- 
graphe» de  l'art.  1*4.  Aimi . la  déclaration  li  ent  duc  que  pour 
kurbin  eu  r»Miire  de  chêne  , destine»  a être  «onpr*.  et  dont 
la  rireovifrreucr  , mnurrr  à un  mètre  du  mil  . ut  de  quinte 
ditimtlfri  ou  iiioint  : elle  n rit  pa»  due  pour  le*  arbre»  nia- 
ient dan»  Ica  lieux  r|o»  attenant  nui  habitation»  , et  qui  ne  août 
point  amenages  en  coupe»  réglée». 

(4/  Au  lieu  de»  nio'a,  de  titan. 1 personnel*  pour  réparation! 
et  <-*»!' urtûmt  , le  projet  de  loi  portail  seulement , d'urgmte 
*éteeùté.  La  nouvelle  rédaction  a été  adoptée  par  la  rliambrr 
du  député»  , «ur  la  proposition  de  m rommiMÎou.  A celte 
cceaautii  , kl-  Hetoai  a Lut  observer  que  * lu  mut*  , betv i-t 
pet  tonael* , lie  r«  mplacrnt  pa»  , dan»  loua  Ica  cas  , le»  mut» 
argent»  a*es»»iié.  Ÿ+r  exemple  , un  arbre  meurt . il  faut  le 
remplacer,  voila  un  ea»  d urgence.  Un  arbre  e»t  abattu  par  le 
| veut  . il  faut  le  relever,  voilà  encore  un  ca»  d urgence,  t.epeu- 
daut  il  u’y  a pa»  là  de  heeot n pert-unet.  • M.  Ii*h  ut  demandait 
doive  qu  on  ajoutât  à la  nouvelle  rédaction  1er  mol*  . eu  ca* 
é’mrgme.  Il  n'a  pa»  iuaitté  parce-  que  plusieurs  vuix  oui  dit* 
c'a»  t in  utile  ; eela  e'entond.  [Mon.  S avril.) 

15  M.  Fvuquerand  , député  , a proposé  de  réduire  ce  temps 
a (rois  moi»  . et  M.  de  Bertkier  à quaire-.  Ce*  deux  amendrnu-u» 
»ut  sir  rejeté*.  (Mou.  5 avril.) 

I*  Le»  mol*  , à la  *<u*  ptéfe  tut»  , n 'étaient  pa»  dan»  lr 
projet  de  loi  : il»  y ont  été  lutioduit»  sur  la  proposition  de  la 
tiNoiuiiiion  de  la  chambre  de»  drpule*.  Mon.  5 avril.)— Voj. 
art.  iiC,  paragraphe  i. 

(7)  Lx  projet  de  loi  porlait  : la  dccluia tien  de*  rompe*  qu'il* 

.<•  arbre*  qu'il*  égalent  abattre.  (Mon.  5 avril.)  La  nouvelle  ré- 
daction , adoptée  par  la  chambre  du  députe»  , »ur  la  proposi- 
tion de  sa  commission  , ue  contient  plu»  le  mot  coupe*  : ce 
retranchement  était  nécessaire  pour  mettre  cet  article  eu  har- 
monie avec  la  nouvelle  rédaction  du  precedrnt.  t'e*  par  la 
même  rai  «ou  que  la  chambre  de*  député»  a supprime  un  para 
fripbe  qui  « trouvait  plarê  entre  le-  premier  et  le*  dernier,  et 
qui  portait  : Quant  aux  arbre»  épar»  . le»  propriétaire»  ne  termil 
«•sujet  lia  a faire  la  déclaration  prévenir  que  pour  le»  chenu 
•vont  au  moins  treixe  décimètre»  de  tour  mesurés  à un  métro 
du  «oL  • O second  porcgrapbe  a été  fondu  dans  l'art,  ni. 
-Mon  5 avril.) — Vojf.  art.  is4  , paca gra plie  3,  et  r35,  et  0.  du 
l,r  août  18x7.  art.  ici. 

(SJ  1>«  même  l'abatt^gc  qui  aurait  liru  après  la  déclaration, 
■ niai»  a*aut  (expiration  de»  ut  moi».  Vue.  à ce  sujet  l'okwr- 
1 ration  du  minutie  de  la  marine.  (Mon.  si  mai.)  — Voj-  art. 

1 né  . paragraphe  3. 

I (f)  Le  projet  de  loi  portail  45  fr.  : f’e»t  lu  chambre  de* 

députés  qui  j a ftulivtituè  iS  fr.  , sur  la  proposition  «h-  sa  rom 
mission.  (Mon.  5 avril-) — Xoy.  art  1*4  il  »8S.  cl  O.  du  Ier 
août  181-,  art.  »J3  cl  i&4. 

(so|  lUn»  lr  projet  dt  loi  , l'art.  1 16  *«  tenu  niait  ainsi  : a * 
compter  du  jour  de  tu  dmi/ration.  Le  chambre  de»  «irpul**,  M>r  I 
la  proposition  de  »a  eommifrion  . y 1 »ub»tituè-  la  rédaction  ! 
nouvelle,  qui  concorde  avec  celle  du  premier  paragraphe  de  j 
lirl  lit. (Umi.  5 avril.) 

(11  et  i»J  ('.ci  deux  paragraphe»  ri'élait-nl  pas  dam  h-  piojrt 
de  loi  : ils  ont  «té  o|uu!«  • pm  la  rliaïubir  tir»  üli  uli’».  tur  la  1 
proposition  de  »c  commission.  (Mon  5 avril.}— Voy.  ait.  iS3. 

liS)  L»  chambre  de»  député»  a rejet*  un  onteixU  meut  pro- 
posé par  M.  fin* itère  , cl  qui  bridait  à placer.  (|irir  In  inoU: 
régime  f.iett.er , ceux  ri  : autre*  que  feux  de  t'tlal.  . Mou. 

6 avril.) 

(i4|  Telle»  sont  le»  coupe»  afloucgrres  et  l'abattage  des  ave 
nue»  rl  arbres  épar». 

jl  3;  Le  projrl  de  loi  portait  : deux  expttU.  Le  mol  deux  a 
été  supprime  par  le  chambre  dt  » député»  . sur  la  proposition 
de  sa  ronviuiwMon.  (Mon.  5 avril.) 

(rCj  La  chambre  de»  député»  a rejeté  un  amendement  de  M .de 
Faut,  qui  portail  : le*  frai*  de  l'expeitue  leranl  »mppoi  le*  par 
la.partie  runda muée.  [Mou.  1 avril.) 

(»7)  Le  pvojet  de  loi  portait  »»x  i»-0'»;  la  chambre  de»  députée 
y a substitué  irai»  mut*  . aur  ln  proposition  de  «C  rniiimi»*ion . 
et  ma  lare  un  amendement  de  M.  B.nnel  de  l'httpeo  , qui  avait 
pour  but  d «tendre  à lit  moi»  le  délai  . quant  aux  ho»  sounn» 
au  régime  forestier.  (Mon.  5,  6 et  7 avril.) 

(r9)  Voy.  O. du  irr  août  18*7.  art.  >54  et  iSfi. 

(19!  Le  projet  de  loi  contenait  le»  mots:*!  *«»  agent  («eux  de 
la  marine),  bur  la  proposition  de  »a  commission  . la  chambra 
de»  député»  y a substitué  le»  mot»  : 1*  la  »ou*  préf*rln<e.  (Mon 
i,  6 et 7 avril.)— Voy.  »rl.  r»6  , paragraphe  t.rlO.  du  i*(»oût 
18x7.  art.  184  et  »BG. 

(,o  Les  mot»  . appartenant  aa  infini  prapt  iàttire  , ont  paru 
trop  «tendu».  On  a dil  à la  chambre  de»  dtpnN»  que  le  même 
proprietaire  peut  posséder,  dan»  plusieur*  depar1cmctif.de» 
bon  loutili»  »u  martelage  . il  M.  bonnet  de  l't.firr*  a propose 
de  faire  suivra  la  mot  1 ropiiétane.  de*  mol»,  dam  la  •w|«‘i  ex- 
ploitation , ou  . au  moût»  , dan*  ta  même  commune.  M-  Lœlere 
de  Bemuiieu  a réclama  routiccc»  dru»  disparitions  comme  pou- 
vant porttr  préjudice  aux  départevnen»  de  l'Our»!  dan*  le»qvirl» 
lr»  cxplmtaiioi»»  sont  fort  divisée»  ; il  a piopoM  de  dire,  dam  te 
mime  canton.  Ce»  diflVrrnte*  proposition»  u ont  pa»éle  adoplée», 

«t  l’article  est  resté  tel  que  la  commission  de  la  chambre  dt» 
député»  l’avait  amende.  (Mon.  8,  G et  7 avril.'  Il  faut  donc  en 
tendre  le»  mol*,  appartenant  au  mime  proprietaire  , dan»  l«ur 
mu»  le  plu»  étendu. 

(tl)  Le  défaut  de  paieinriit  dn  prix  . djn*  le»  lioi*  nmi»  , au 
lo«i»c  U»  particulier»  a diipoMi  de»  arbre»  marqué*  pour  la 
marine. 
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({tics  qui  auront  été  abattus,  ou  les  abandonner  en 
totalité  ((). 

130.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront 
pas  fait  abattre  les  arbres  déclarés , dans  le  délai 
d'un  an  , à dater  du  jour  de  la  déclaration  , elle 
sera  considérée  comine  non  avenue,  et  iis  seront 
tenus  d'en  faire  une  nouvelle  (a). 

1 31  .Ceux  qui.dans  les  cas  de  besoias  personnels  ^3) 
pour  réparation»  ou  constructions,  voudront  faire 
abattre  des  arbre»  sujets  a déclaration,  ne  pourrout 
procéder  à l'abattage  qu'après  avoir  fait  préalable- 
ment constater  cesbcsoius(4)par  le  maire  de  la  coin* 
mu  ne  ^5). — Tout  propriétaire  convuiucu  d'avoir, sans 
motif»  valables,  donné,  en  tout  ou  en  partie,  à se» 
arbres,  une  destination  autre  que  celle  qui  aura  été 
énoncée  dans  le  procès-verbal  cousta  tant  les  besoins 
personnels,  sera  passible  de  l'atuendc  portée  par 
l’art,  raô  pour  défaut  de  dedaratiuu  (6). 

132.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formali- 
tés à remplir,  tant  pour  les  déclarations  de  volouté 
d’abattre,  que  pour  constater,  soit  les  besoin», 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  soit  les 
martelages  et  les  abattages.  Ces  formalités  seront 
remplies  sans  frais  (7). 

133.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
service  de  la  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée,  ne 
pourront  être  distraits  de  leur  destination  , sous 
peine  d'une  amende  de  /*5  fr.^8)  par  mètrede  tour 
de  chaque  arbre,  sauf  néanmoins  les  cas  prévus  par 
les  art.  xa6  et  xa8.  Les  arbres  marqués  pour  le 
service  de  la  marine  ne  pourront  être  ccarris  avant 
la  livraison  , ni  détériorés  par  scs  agens  avec  des 
bâches,  scies , sondes  ou  autres  instrumens,  à peine 
de  la  meme  amende  (9). 

134.  Le*  délits  et  contraventions  concernant  le 
service  de  b marine  seront  constatés,  dans  tous  les 
bois,  par  procès-verbaux,  soit  des  agens  et  gardes 
forestiers,  soit  des  maîtres, contre-maîtres  et  aides* 
contre-maîtres  assermentés  de  la  marine  : en  con- 
séquence, les  procès-verbaux  de  ces  maîtres,  cou  tre- 
maitres  et  aidevcontre-maltrrs  feront  foi  en  justice 
comme  ceux  des  gardes  forestiers , pourvu  qu’ils 
soient  dressés  et  affirmés  dans  les  mêmes  formes  et 
dans  les  même»  délais  (10). 

133.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont 

applicables  qu'aux  localité»  où  le  droit  de  marte- 
lage sera  juge  indispensable  pour  le  service  de  U 
marine,  et  pourra  être  utilement  exercé  par  die. — 
Le  Gouvernement  fera  dresser  et  puolier  l’état 
des  departemeos , arrondissement  et  cantons  qui 
ne  seront  pas  soumis  à l’exercice  de  ce  droit  (1 f).— 
La  même  publicité  sera  donnée  nu  rétablissement 
de  cet  exercice  dans  les  localités  exceptées,  lorsque 
le  Gouveruement  jugera  ce  rétablissement  neces- 
saire (ia). 

S&CTIOV  II. — Del  bois  deshnes  ausereieedes  ponts  et 
chaussées  pour  Us  travauJ  du  Rhin. 

136.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d'endigage 
ou  de  fascinage  sur  le  Rtiiu  exigeront  une  prompte 
fourniture  da  bois  ou  asrruirs,  le  préfet,  en  consta- 
tant l'urgence(f  3),  pourra  en  requérir  la  délivrance, 
d’abord  dans  les  bois  de  l’Etat  ; en  cas  d'insuffi- 
sance de  ces  bois,  dans  ceux  des  commune»  et  des 
établissement  publics, et  subsidiairement  enfin  dan» 
ceux  des  particuliers  : le  tout  à U distance  de  cinq 
kilomètres  des  bord»  du  fleuve  (<4)- 

137.  En  conséquence,  tous  particuliers  proprié- 
taires de  buis  taillis  ou  autres,  dans  les  lies,  sur  le» 
rive»  et  a une  distance  dcciuq  kilomètres  des  bords 
du  fleuve,  seront  tenus  dç  faire , trois  mois  d’a- 
vance , à la  sous-prefecture,  une  déclaration  des 
coupes  qu’ils  se  proposeront  d'exploiter  (i5). — Si, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  les  bois  ne  sont  pat  re- 
quis, le  propriétaire  pourra  eu  disposer  librement. 

138.  Tout  propriétaire  qui,  hors  les  cas  d'ur- 
gence(iG),effc*:tucrait  la  coupe  doses  bois  sans  avoir 
lait  la  décluration  prescrite  par  l’article  précédent,  | 
sera  condamné  a une  amende  de  1 f.  par  are  de  boi»  ! 
ainsi  exploité  (17). — L’amende  sera  de  4 fr.  par  are  ! 
coati  c tout  propriétaire  qui,  après  que  la  requis»-  ; 
tion  de  ses  boi*  lui  aura  été  notifiée,  les  détourne-  1 
rait  de  la  destination  pour  laquelle  ils  auraient  été  . 
requis  (18). 

131)  Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
l'exploitation  des  bois  requis  sera  faite  par  les  en- 
trepreneurs des  travaux  de»  ponts  et  chaussée»,  ( 
d’après  les  indications  et  sou»  U surveillance  de»  | 
a gros  forestiers.  Ces  entrepreneurs  seront,  dans  ce  j 
«as,  soumis  aux  mêmes  obligation*  et  à lu  même 

[lj  La  rédaction  de  cd  article  ni  due  à la  rntniniwton  de  la 
chambre  de*  député*.  Le  proji  t de  lui  portait  : «La  manne 
aura , jusqu'à  tabali*|ce  dr»  arbre*,  la  faculté  d'annuler  Ica 
marte  la*»,  operr*  peur  *ou  Milice.  Ella  aura  au**i  nlle  d a 
bandctmrt  l<»  Loi*  abattu*,  tant  i,u  il*  u auront  point  rie  équar- 
ri»  1 1 travaillés  misant  h»  d troupes  il  |i~itapc<  «le  or*  .i£tiM  : 
niai,  clic  ne  pourra  rrrn«rr  d'acquérir  h » bon  qui  anroul  clé 
ainsi  cquarri»  et  travaille».  • (Mot».  t>  aviil.) — Voy.  art.  ni 

(1]  Voy.  art  ni,  ni,  I>1,  «I  O.  du  i*r  août  iSij,  art.  ili 
et  suivait». 

La  rédarltOU  arturlle  y a clé  substituée  , ujr  la  proposition  de 
la  eummioaion  de  la  chambre  do  députés , couture  dans  l'oit, 
tli.  (Mou.  C avril.  ) 

(4 J Au  1 eu  di-a  m«. U . et  1 Sttowi  . U projet  de  loi  portait  : 
Vurgtntt.  [Mon.  '■  avril.)  (ici  .ni*  nüvuit  utnaii  une  cou»  queucc 
du  piéci-drnL 

(&)  Les  mot*.  ,m »c  ir  ■ xnri  d*  ta  , n'étoieut  pu» 

dm*  le  projet  de  Lu  ; il»  ont  rté  aj.iutr»  par  1»  chambre  de» 
diputé»  . sur  U pnqitiMlion  de  w iianaiiaisa.  (Uvu.  6 aviit.) 
—Voy.  O.  du  iw  août  iDi;,  fcft.  ii«  et  1S9. 

f6j  Voy.  art.  tf*5. 

(7;  La»  déclaration»  peuvent  donc  être  faite»  »ur  papier  libre 
— Voy.  0 du  irr  août  i **» 7,  ait  tii  , i»4,  ili,  1(7,  ils 
et  1S9. 

(Si  Le  projet  |>ortait  fniifc*  n»pMix  fi.m.  « lj  chambre  de» 
député*  . »m  la  proportion  dr  *1  coniruitsitii*  , y a iuLiUIw 
4 & fr.  Mon  € avril.  J 

(9)  O Kroiid  par&p-apLc  n était  pu*  dan»  ic  projet  : il](  a tli 
introduit  dau»  la  lu*  par  la  cbanibie  «1*»  députe».  Mtr  la  proposition 
•Je  »a  routautaiou.  Mou.  C avril.)  — Vaj-  0.  du  1er  août  tli7. 
art.  iS9. 

(toj  Voy.  art.  |C),  iCC,  et  0-  du  »**  août  18x7. 

art.  lût». 

(it]  Voy.  rct  état , à la  data  du  tC  août  it  *7. 

(lj;  Yoy.  0.  du  ir(  août  18*7.  art.  1C1. 

'ii)  M.  D«yinr#(.  ikputr,  u proposa  un  article  ad-lnicanrl 
«inti  conçu  : • L ou  entend  p.sr  uigemtt  L»  invasion»  de»  Ato-  . 
«es  »ur  ut*  ou  plumai*  point»  , «t  Ira  a ce  idc  n»  imprévus  qui  1 
menaceraient  4 envahissement  »ub*l  l«  territoire.  Lan»  tou**»  j 
1er  auLroa  cireon»laii<  c» . et  pour  friéeulton  des  travaux  ordi- 
naire» et  luuurh,  toute  téquuilion  ou  délivrance  de  boi»  r»t  j 
mlrrdilr.  • Ce|  ameudt  nient  a rtc  rejet*  comme  pouvant  don- 
ner bru  à de»  diflirulnt  et  à dr»  Uutcura  dnijeituiri.  (Mou.  j 
0 avril.) 

(i4i  Le  projet  dr  loi  portail  : li  Loi  dan»  f«  royaa  ét  fmmtt 
Morne  fret  rfu  p«ml  < ù lt  dangtr  »t  mehiffitrm.  La  rédaction 
arlurUr  a clé  aooptv*  par  la  « bntubre  dr»  député»  , sur  ta  pro- 
position de  m coiiiiiuMiou.  (Mon.  £ avril.  ) — Voy.  U-  du  1** 
..oûl  1617.  art.  »6*  et  »t>4. 

( 1 5)  Voy.  0.  du  irr  août  i$»7,  art.  (£4  et  i£3. 

(t£|  Voy  ii.  arL  167. 

(17)  Voy.  id.  art.  iiÿ  et  1C7. 

(18)  Voy.  art  i&5. 
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, responsabilité  que  les  adjudicataires  des  coupes  des 
j bois  de  l'Etat  (1). 

1 40.  Dans  les  bois  des  particuliers,  l’exploitation 
des  bois  requis  sera  faite  également  et  sous  la 
même  responsabilité,  par  les  entrepreneurs  des 
travaux , si  mieux  n’aime  le  propriétaire  faire  ex- 
ploiter lui-même;  ce  qu'il  devra  déclarer  aussitôt 
que  la  réquisition  luiaura étc notifiée  (2).— Adéfaut 
par  le  propriétaire  d'effectuer  l'exploitation  dans 
le  délai  fixé  par  la  réquisition,  il  y sera  procédé  à 
ses  frais,  sur  l'autorisation  du  préfet. 

14 1.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exécu- 
tion de  l’art.  i3C  sera  payé  par  les  entrepreneurs 
des  travaux  à l'Etat  et  aux  communes  ou  ctablisse- 
mens  publics,  comme  aux  particuliers,  dans  le 
délai  de  trois  mois  (3)  après  l’abattage  constaté,  et 
d'après  le  même  mode  d’expertise  déterminé  par 
l’art.  1x7  de  lu  présente  loi  pour  les  arbres  marqués 
par  la  murine-  — Les  communes  et  les  particuliers 
seront  indemnisés,  de  gré  a gré  ou  à dire  d’experts, 
du  tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  cou- 
pes exécutées  hors  des  saisons  convenables  (4). 

142.  Le  Gouvernement  déterminera  les  formali- 
tés qui  devront  être  observées  pour  la  réquisition 
des  bois,  les  déclaration»  et  notifications,  en  con- 
séquence de  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  pré- 
cédons (5). 

143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière 
seront  constatés  par  procès-verbaux  des  agens  et 
gardes  forestiers , des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  officiers  de  police  assermentés. qui 
devront  observera  cet  égard  les  formalités  et  délai» 
prescrits  au  titre  XI , section  IT”,  pour  les  procès- 

, verbaux  dressés  par  les  gardes  de  l’administration 
j forestière. 

TITRE  X. — Police  et  conservation  des  bois  et  forêts. 

SlCTlOïf  F*.  — Dispositions  applicables  à tous  les 
bois  et  forêts  en  général. 

144.  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé 
de  pierres,  sable,  minerai,  terre  ou  gazon,  tourl>e(6), 
bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mor- 
tes^), engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands. 

faines,  et  autres  fruits  ou  semenc^es  des  lsois  et 
forêts  (8),  donnera  lieu  à des  amendes  qui  seront 
fixées  ainsi  qu’il  suit  (9)  : — Par  charretée  ou  tombe- 
reau, de  10  a 3o  fr-,  pour  chaque  bête  atfrléc(io); 
— Par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  5 à 
i5  fr. ; — Par  chaque  charge  d'homme,  de  2 à 
fi  fr.  (ti). 

143.  II  n’est  point  dérogé  au  droit  conféré  k 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  d’indiquer 
les  lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  de 
matériaux  pour  les  travaux  publics  (iv);  neanmoins 
les  entrepreneurs  seront  tenus  envers  l’Etat,  les 
communes  et  établissemens  publics,  comme  envers 
les  particuliers,  de  payer  toutes  les  indemnités  de 
droit,  et  d'observer  toutes  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  réglemens  en  cette  matière  (i3). 

146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  fo- 
rêts , hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  avec 
serpes,  cognées,  haches,  scies  et  autres  instruroens 
de  même  nature,  sera  condamne  à une  amende  de 
10  fr.  et  à la  confiscation  desdits  instrumen*  (14). 

147-  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux  , animaux 
de  charge  ou  de  monture  (1 5),  seront  trouvés  dans 
les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  se- 
ront condamnés,  savoir:  — Par  chaque  voiture,  à 
une  amende  de  10  f.  pour  les  bois  de  dix  ans  et  an- 
dessus  (16),  et  de  20  fr.  pour  les  bois  au-dessous  de 
cet  âge  (17); — Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux 
non  attelés,  aux  amendes  fixées  pour  délit  de  pâtu- 
rage par  l’art.  199  : — Le  tout  saus  préjudice  des  ' 
dommages-intérêts  (18). 

148.  11  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  1 
feu(i9)dans  l’intérieur  et  à la  distance  de  deux  cents 
mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine  d’une  umende 
de  20 à roo  fr. ; sans  préjudice,  en  cas  d’incendie, 
des  peines  portées  par  le  Code  péual(2o),et  de  tous 
dommages-intérêts,  s’il  y a lieu  (21). 

149.  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refis-  i 
seront  de  porter  des  secours  dans  les  bois  soumis  à , 
leur  droit  d’usage,  seront  traduits  en  police  cor- 
rectionnelle, privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  condamnés  en  outre 
aux  peines  portées  en  l’art.  47$  du  Code  pénal  (22). 

150.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts 

fl)  Voy.  fit  III . «et.  4 et  S. 

j»)  Voy.  O-  du  i*r  tafll  18*7,  art.  >41  et  166. 

(1)  Voy.  ut.  art.  |69. 

(4)  0e  «cond  paragraphe  n'était  paa  dana  le  projet  de  loi  : il 
a 4(4  introduit  par  la  chambre  des  députer,  aur  la  proposition 
d-  «a  rom  OHM  tou  (Mou.  6 avril-)— -Voy.  Q.  du  »rt  août  1817, 
art.  168. 

(i|  Voy.  id.  art  i€v  à iM. 

{•)  Le  mot.  Iimrfc»  , n'était  par  dam  le  proie!  de  loi  : il  a été 
introduit  par  la  chambre  de»  drpuléi . mr  ta  propoaition  de  sa 
cowm.rviou.  (Voir  7 avril.} 

(?)  Devant  la  chambre  de»  pairs  . M.  le  comte  dt  Mmillj  a 
exprimé  le  déair  que  l'enlèvement  de»  feuille»  *-t  de»  bruyère» 
fût  interdit  d'une  manière  abvolue  dan»  le»  foré  ta.  , Mon. 

sa  mai.) 

(8)  Ainii  cet  article  s'étend  à toute*  espèces  de  fruit*  ou  #e- 
me n cei  de*  boi»  cl  forêt*  , *ao*  exception. 

(y)  San»  préjudice  de*  re»litulion«  et  dommage»  intérêt*  , »'îl 
y » beu.  M.  de  ifantte/ , député  . a proposé  de  l'exprimer  for- 
mellement dana  l'article  ; maia  cet  amendement  a été  rrjtli 
comme  inutile  La  chambre  a reconnu  que  cela  était  da  droit 
commun.  (Mon.  7 avril.) 

(ta)  Cet  amende*  vont  indépendante*  de  celle*  que  prononce 
rare  157.  Il  y a deux  délit»  dtiliucta.  ('as*.  i4  net.  1811». 

|n)  Il  résulte  de*  terme*  de  eet  artiele  . que  le  législateur  a 
voulu  pur.ir  l’exti action  ou  renlévenvenl  non  autorisé  de*  ma- 
tière* énoncées  dan»  ledit  article  . non  è raison  du  nombre  de» 
personne*  qui  y «raient  employée*  . mai*  à raison  du  mode 
■ d rolucment  de  ce*  matière*.  Ainti,  *’il  n'y  a qu'un  trul  fait 
d'extraetaon  00  d'enlèvement  commis,  même  par  plusieurs  per- 

nmiirt,  il  n j » lieu  qu  i 1 application  d'une  vente  amende.  (la**.  | 
*4  avril  ititl.  }i.  19.  ».  4«- — Voy.  art.  87,  85,  lia,  110,  18S, 
toi  . so4  , et  O.  du  l*r  août  1817,  art.  ifij. 

(itj  II  a.éte  reconnu  défont  la  chambre  dr#  pair»  que  cet 
article  ne  rouGrmc  en  rien  la  législation  actuelle  sur  l'extraction 
dr»  matériaux  necessaire»  su  service  de»  pont»  et  r haussée*  , 
h gislaliou  vieieuM  tout  plusinir*  rapport*  Voy..  » ce  sujet , 
b'»  observation*  de  M.  le  marqui»  d'Ortillitri  si  U réponse  de 
M.  e»  JUariijrnae.  (lion,  aimai.) 

ix3)  Voy.  O.  du  i*r  soûl  1817.  arL  170  à » 7 5. 

( 1 4)  Lel  article  n eil  p*s  applicable  à l'individu  trouvé  cou- 
pant du  bois  . avec  une  serpe  , dausuur  forêt,  pour  en  faire  un 
tegvt.  C'est  alors  l'art.  174  qu'il  faut  appliquer  Cav».  *1  nov. 
i9»8.  S.  19 , 1,  n(. — Voy.  art.  161,  >85,  191 , 10»  et  *04. 

(1 M El  le»  bêle»  do  Unit. 

(16)  Le  projet  dr  loi  portail  : ptmr  Ut  Sri»  a u-dtttt»  dt  di » 
ont.  La  chambre  de*  députés.  «ur  la  proposition  dr  sa  commis- 
sion , y ■ substitué  : pour  Itt  (vis  dt  eixam  il  mm-dtttu s.  (lion. 

7 * ... 

<17)  Cet  artiele  n’evt  pus  applicable  au  voiturier  qui  , ayant 
trouvé  un  chemin  impraticable . x été  contraint  de  laue  p-vtMtr 
su  voilure  dan»  une  torèt  qui  borde  ce  chemin.  lot*,  if  août 
18**.  S.  *9.  1.38. 

(18)  Voy.  art.  101  et  toi. 

(19}  Le  te  l «ni  dt  pomr  tu  d'tllumir  du  ftu  commue  U 
dt-ÜL  (la**.  6 déc.  1810. 

(*o)  Voy.  Cod.  peu.  art.  458. 

(11)  Voy.  art.  3»  , 4a  , i85,  ao*  et  *o4- 
(a*)  Voy.  art  >85. 
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ue  peuvent  w prévaloir  de  l’art.  #>72  du  Code  civil 
pour  l'élagagc  (1)  de*  lisière*  desdits  Iniis  et  fo- 
rets (u)  , si  ces  arbre»  de  lisière  out  plus  de  trente 
an»(3). — Tout  étalage  qui  serait  exécuté  saus  l’auto- 
risation des  propriétaires  des  bois  et  forêts,  donnera 
lieu  à l'application  des  peines  portée*  par  l’art.  i<j6. 

SxCTIOlf  II. — Disposition s spéciales  applicables  seu- 
lement aux  bois  et  forets  soumis  au  régime  forestier. 

151.  Aucun  four  à chaux  ou  à plâtre,  soit  tem- 
poraire , soit  permanent,  aucune  briqueterie  et 
tuilerie,  ne  pourront  être  établis  dans  l’intérieur  et 
à moins  d’un  kilomètre(4)des  forêts,  saus  l’autorisa- 
tion du  Gouvernement,  à peine  d’une  amende  de 
ion  à 5oo  f.,  et  de  démolition  des  établissements). 

152.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
aucune  (6)  maison  snr  perches,  loge,  baraque  ou 
hangar(7),  dans  l'enceinte  et  à moins  d’un  kilomètre 
des  Itois  et  forêts,  sous  peine  de  5o  fr.  d’amende, 
et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à dater  du  jour  du 
jugeinént  qui  l'aura  ordonnée. 

153.  Aucune  construction  de  maisons  on  fermes 
ne  pourra  être  effectuée , sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  (8),  à la  distance  de  cinq  cents  mè> 
tres(())des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier, 
sous  peine  de  démolition  (10).— U sera  statué  dans 
le  délai  de  six  roois(n)sur  les  demandes  en  autori- 

| sation;  passé  ce  délai(i a),  la  construction  pourra  être 
| effectuée. — Il  n’y  aura  point  lieu  à ordonner  la  dé- 
i molition  des  maisons  ou  fermes  actuellement  exis- 


(ll  C«l  article  ne  défend  que  l'élagagt;  lei  propriétaire!  ri* 
vrrairts  peuvent  donc  couper  tutoicmu  le*  racine*  qui  avanceul 
•ur  leur*  héritage*  , conforme  tuent  à l’art.  67a  du  Code  civil. 
Voj.  d'ailleurs  le  discours  de  il.  l’ardmu$  , dtpulc.  {Mon. 
7 avril./ 

Il)  La  chambre  des  député*  a rejeté  un  amendement  proposé 
par  M 1/uluén,  »t  qui  consistait  à placer,  sprea  le*  mots  , 
Av»*  «I  forêts  , ct-ux  ri  : dont  l’tltuduo  suporficitlit  ira  do  plu» 
do  niqtiiiili  kertom.  I Mon.  7 avril.}  Ainsi  la  diapoiitiou  r*t 
retire  applicable  à tou  tu  espères  de  boit  et  forêt*,  quelle  que 
aoil  leur  étendue. 

(Jj  Le*  mot»  , si  est  arbres  de  Unir*  ont  plus  J*  (rente  en*  , 
viciaient  |u>  dan*  le  projet  de  loi  : ils  ont  rte  ajoute*  aur  la 
proposition  de  U chambre  du  député*,  (lion.  7 avril.)  La  ré 
dætion  de  «ri  art.  1S0,  aimi  amende,  a donné  lieu  à de  pnrt 
discussion*  drtant  lr*  rhimbn-t.  On  a demande  t il  élablit*ail 
Une  rtgit  frt piiatllr  , ou  u,  au  contraire.  U disposition  u était 
que  iomparaire.  Il  rrcultc  de*  diacuMiont  et  de»  explication* 
donnée»  nur  le  Gouvernement  devant  le*  chambre*,  particulié- 
rement uuditroui*  de  M.  do  Maiiignar  devant  la  rhambrr  de* 
pair*  (kéjinrr  du  t (»  mai),  qu’il  n'y  a que  lr*  arbres  Ages  de  plu* 
de  trente  an*  , au  moment  de  la  publication  de  ce  Code  , qui 
loirnt  airrami.it  de  lélspsge  . et  que  ton*  le*  autres  doivent  y 
être  toumi*.  {Mon.  7 avril  et  xi  mai.j  I, ordonnance  d'exegu- 
lion  du  1"  «nûl  «S*7  ne  prrrnrl  plu*  d ailleurs  le  moindre 
doute  sur  le  «en*  à attacher  a l'art,  ilo.  Eu  ell.  t , l'art.  176  de 
I celle  ordonnance  dit  : « Quand  le*  arbre*  de  lui»  re  qui  out  ac- 
I luellr inr ni  pla*  ««  trrmt*  ont  auront  été  abattu*,  le*  arbre*  qui 
I Ica  remplaceront  d<  vrout  être  élagué*  , conformement  à 1 art. 
i Ô71  du  (iode  civil  , lorsque  lelagjgc  eu  fera  requis  par  le»  ri* 
I vrraiiit.  o — Fuy.  art.  xS5. 

4 La  chambre  de*  dr  pûtes  a rejeté  un  amendement  par  le- 
ur) M.  lié.  Ain  demandait  qu’on  réduisit  cette  distance  à un 
rmi  kilomètre.  (Mon.  8 avril./ 

(S)  F aj.  art.  1S7,  >85,  et  U.  du  1"  août  18x7,  art.  177. 

(b)  Il  fau.l  excepter  les  logr*  temporaire*  permises  aux  adjudi- 
cataires dea  coupe*.  Faj.  art.  S*. 

(7,1  Mê-m»'  dan*  le  cas  où  ce*  mettent  «ur  ptn  hti , logos . ba- 
r^yae*  ou  hangar*  tiendraient  à des  village*  ou  hameaux.  Oats. 
ïSnov.  18*8.  S.  19.  1.  «si. 

(S)  Il  faut  une  orduuuauce  spéciale  du  rai.  F oj.  O.  du  t*1* 
août  18*7,  art.  177. 

(9)  Le  projet  «i*  loi  portail  : dan*  te  mémo  rayon  (un  kilo- 
mètre). La  chambre  de*  députés  } a substitué  ciuq  cent»  me- 
tre*  , *ur  la  proposition  Hr  »a  r«Hnmi*»inu.  (Mon.  S avril.) 

(10)  La  chambre  de*  députe*  a rejeté  un  amendement  pro 
pote  par  11.  tte  Ckantoreino  , et  portant  : • Niauinoin»  la  demo 


I tantes.  Ces  maisons  ou  fenne*(i3J  pourront  être  ré- 
parées,reconstruites  et  a ugmeutées  sans,  autorisation. 

' — Sont  exceptés  des  disposition*  du  paragraphe 
premier  du  présent  article  les  l>ois  et  forêts  appar- 
tenant aux  communes, et  qui  sont  d'une  contenance 
au-dessous  de  deux  ceut  cinquante  lieetar es  (14). 

154.  Kul  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes 
actuel  le  meut  existantes  daus  le  rayon  ci-dessus  fixé, 
ou  dont  la  construction  y aura  été  autorisée  eo 
vertu  de  l’article  précédent,  ne  pourra  établir  dans 
lesdites  maisons  ou  fermes  aucun  atclier(i5)à  façon- 
ner le  bois,  aucun  chantier  ou  magasiu  j»oiir  faire  le 
commerce  de  bois,  San»  la  permission  spéciale  du 
Gouvernement(i6),  sous  peine  de  5o  f.  d’amende  et 

delà  confiscation  des  hois(i7). — Lorsque  les  indivi- 
dus qui  auront  obtenu  cette  permission  auront  subi 
une  condamnation  pour  délits  forestiers,  le  Gou- 
vernement pourra  leur  retirer  ladite  permission. 

155.  Aucune  usine  à scier  le  bois  ne  pourra  être 
établie  dans  l’enceinte  et  à moins  de  deux  kilomè- 
tres de  distance  des  bois  et  forêts  qu'avec  l’autori- 
sation du  Gouvernement,  sous  peine  d’une  amende 
de  100  à 5oo  fr.,  et  de  la  démolition  dans  le  mois, 
à dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  (18). 

150.  Sont  exceptées(iy)des  dispositions  des  trois 
articles précédens  les  maisons  et  usine*  qui  font  par- 
tie de  villes,  villages  ou  hameaux  formant  une  po- 
pulation agglomérée,  bicnqu’cllcs  se  trouvent  daui 
les  distances  ci-dessus  fixée*  des  bois  et  forêts. 

157.  Les  usines,  hangars  et  autres  établixæmens 
autorisés  en  vertu  des  art.  i5i,  i5a,  i54  et  i55. 


ÜC ion  drtJilri  niaiftont  et  frrmv*  pourra  être  ordonnée  dan*  le 
< où  U*  propriétaire  . habitant  , (rrmici  uu  locataire  aurait 
été  Condamne  pour  récidive  eu  inaliirrdv  délit  forestier.  • 
(Mon.  ft  (avril.) — Faj.  art  17». 

(il)  Ce  second  paragraphe  île  faisait  pai  partie  du  projet  d* 
loi  : il  a été  introduit  par  la  chambre  des  députe*,  sur  U propo 
sitinii  de  sa  cummiwiuu.  (Mou.  fi  avril.)  — f ay.  O.  du  i"r  auUt 
l 5*7,  art.  59  et  178. 

(Il)  Apr»-*  lr*  muta,  p «•*<  re  délai , la  commission  de  U 
chambre  des  députés  avait  proposé  de  jilitrr  oui -ci  : si  te 
rofus  d*  l’autoiisatio»  n'a  pas  «te  notifio.  Celle  rédaction  u'a  pas 
été  adoptée.  (Mou.  8 avril.) 

(|J/  l»e*  moi*,  rts  mai». a»  ou  formes  pourront,  etc.  , n’étaient 
p s»  dan»  le  projet  de  loi  : il»  ont  été  ajoutes,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  la  cbauibre  de»  deputr*  . sauf  toutefois  le 
mot  «»fii.o.|eir  , qui  a «té  introduit  sur  la  proportion  de 
M-  llyd*  do  Xeuriiie.  (Mon.  8 avril.)— La  rédaction  de  ret  arti- 
cle fait  naître  une  question  importante  : relie  de  savoir  •>  la 
droit  de  réparer,1 Yvemistruire  et  augmenter  ne  s'applique  qu'aux 
uia.suns  ou  feriurs  exislanle*  au  moment  de  la  publication  de 
ce  Code,  uu  si  . au  contraire  , il  doit  • étendre  a c»  Iles  qui  sr 
roui  construit*-*  posterieurement.  Si  Ion  consulte  le  rapport  de 
M.  tarant  d*  Langtado  , on  y voit:  «Les  modification»  qui 

• appliquent  i l'art.  >55  ont  pour  objet 3*  d’ajouter  tari». 

le  aeuiiéme  paragraphe  devenu  le  troishmr,  une  disposition 
final s portant  : tôt  maitor.o  ou  formes  pourront  itro  report**  ■>• 
raramstruiUt  sans  autorisation.  * Cette  drruiere  disposition  de 
vail  donc  être  /mute  cl  «appliquer,  uou  pas  sruhniriit  à U 
première  phrase  du  troisième  paragraphe  , niai»  au*si  aux  deux 
paragraphe*  prccédeti*  On  peut  pitsuuicr  qu’il  l iai  glissé  un» 
Cireur  dans  ('impression  , et  nous  pciiauo*  , avec  MM.  Car» 
Délit  * et  Frtdenrh  ( t a,  p.  90  et  suivant  ) , que  le  droit  de  ré- 
part r , etc.,  doit  s appliquer  aux  ancieime*  constructions  comme 
aux  nouvelles. 

( i4;  Le  dernier  paragraphe  11 était  pas  dans  lr  projet  de  loi  : il 
a été  ajoute  par  lu  cbamhri  des  députés,  Mir  la  proposition  de 
M.  Duhamel.  (Mou.  8 avril.)—  Fej.  ait.  t te*. 

fil)  Lr  mol  altlur  s’sppbqui'  a tout  endroit  où  «*  façonne  le 
bois  , même  par  un  seul  ouvrier.  Cass.  9 avril  ibi3. 

fiC.  La  chambre  di  * dépiilr*  a rvjeié  un  aiu»  ndr nient  par 
Irquvl  M.  F trésor  do  .Vtintei.»  demandait  que  la  pri  mission  lût 
accordée  par  les  préfets  ou  sous  prête  U.  (Mon.  fi  avril.)  — Faj. 
O.  du  irr  août  1817.  art-  177. 

(17)  F <7  art.  >53  , l5ti  , ll;rl  1 Si. 

(>»)  y CS.  urt.  lif'.  >58,  >53,  et  O.  du  x,r  août  18*7.  art.  tgy. 

119)  Le*  exceptions  ne  *'appliqucul  qu'aux  art.  il!  , i5fi  rt 
>53.  Laos.  >3  nos.  ifijfi.  S.  >9,1,  ill.—  Fej.  art.  il»,  note  fi 
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«eroot  soumis  aux  visites  des  agens  et  gardes  fo- 
restiers, qui  pourront  y faire  toutes  perquisitions 
sans  l'assistance  d’un  officier  publir(i), pourvu  qu'ils 
%r  présentent  au  nombre  de  deuxau  moins,  ou  que  l’a- 
geut  ou  garde  forestier  soit  accompagné  de  deux  (a) 
témoins  domiciliés  dans  la  commune. 

158.  Aucun  arbre,  bille  ou  troure(  )) oc  pourra  être 
: reçu  dans  les  scieries  (4)  dout  il  est  fait  mention  en 
> l'art.  i55  sans  avoir  été  préalablement  reconnu  par 
' le  garde  forestier  du  canton  et  marqué  de  son  mar> 
. teau;  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de 
1 la  déclaration  qni  en  aura  été  faite  (5j),  sous  peiue, 
, contre  les  ekploitans  desdites  scieries , d’une 
< amende  de  5o  à 3<jo  f.  En  cas  de  récidive , l'amende 
sera  double,  et  la  suppression  de  l’usine  pourra  (0) 

: être  ordonnée  par  le  tribunal. 

TITRE  XL — Des  poursuites  en  réparation  des  délits 
et  contraventions. 

Szcrioa  l,e. — Des  poursuites  exercées  au  nom  de 
l'administration  forestière. 

I 159.  L'administration  forestière  est  chargée, 
tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  dans  celui  des  au- 
| tre»  propriétaires  de  bois  et  fprêts  soumis  au  ré- 
j gime  forestier,  des  poursuites  en  réparation  de  tous 
i délits  et  contraventions  commis  duus  ces  bois  et 
forêts,  sauf  l’exeeption  mentionnée  en  l’art.  87(7). — 
Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  ré- 
paration des  délits  et  contraventions  spécifiés  aux 
art.  i34  » i43  et  ai  g.  — Les  actions  et  poursuites 
seront  exercées  parles  ageus  forcstiers(8)aunotnde 
l'administration  forestière,  sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  au  ministère  public  (g). 

ICO.  Les  ageus, arpenteurs(io)et  gardes  forestiers 
; recherchent  et  constatent  par  prucè»-verbaux(i  i)les 
1 délits  et  contraventions  ; savoir  : les  ageus  et  ur- 
J pentenrs,  dans  toute  l’éteudue  du  territoire  pour 
| lequel  ils  sont  commissionné*  ; et  les  gardes , dans 


l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont 
assermentés  (ia). 

161.  Les  gardes  sont  autorisés^! 3)à  saisir  les  bes- 
tiaux trouves  en  délit,  et  les  instruraeus,  voilures 
et  attelages  des  délinquans , et  à les  mettre  en  sé- 
questre (14)  II*  suivront  les  objets  enlevés  par  le» 
délinquans  jusque  dans  les  lieux  où  il  uurout  été 
transportés,  et  lcsmcttront(x5Vgalemrnt  en  séques- 
tre (16).  — Ils  ne  pourront  neMnmoins  s’introduire 
dans  les  maisons,  bétimens,  cours  adjacentes  et  en- 
clos, si  ce  n’est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix  ou 
de  son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  sou 
adjoint,  soit  du  commissaire  de  police  (17). 

162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article 
précédent  ne  pourront  se  refuser  à accompagner 
sur-le-champ  les  gardes,  lorsqu’ils  en  seront  requis 
par  eux  pour  assister  à des  perquisitions  (18).  — Ils 
seront  tenus,  eu  outre,dc  signer  le  procès-verbal  du 
séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  pré- 
sence ; sauf  au  garde , en  cas  de  refus  de  leur  part , 
à eu  faire  mention  au  procès-verbal  (19). 

163.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu 
qu  ils  auront  surpris  en  flagrant  délit  (20^. 

164.  Les  ageus  et  les  gardes  de  l’administratiou 
des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  directement  la 
force  publique  pour  la  répression  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière,  aiusi  que  pour 
la  recherche  et  la  saisie  des  bois  coupés  en  délit, 
vendus  ou  achetés  en  fraude. 

165.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  pro- 
cès-verbaux ; ils  les  signeront  et  les  affirmeront, 
au  plus  tard,  le  lendemain  de  la  clôture  desdits 
procès-verbaux,  pardevant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  l’un  de  ses  suppléan»,  ou  pardevant  le 
maire  ou  l’adjoiut,  soit  de  la  commune  de  leur  ré- 
sidence, soit  de  celle  où  le  délita  été  commis  ou 
constaté;  letout  sous  peine  de  nullité  (ai). — Toute- 
fois, si,  par  suite  d’un  empêchement  quelconque,  le 
procès-verbal  est  sculemeot  sigué  par  le  garde , 


il)  Ce  droit  dr  luilrsct  garqtusflienj  , sans  l'mtinanc*  H Vn 
effioer  ) «Sur  , est  une  dciopliun  sus  art.  161  de  ce  code  et  |G 
du  Code  d'instruction  criminelle  : ou  ne  peut  donc  l'rlrndrc  à 
d'autres  cas  que  ceux  indiques  par  rrt  art.  157.  Ainsi  , par 
I «temple,  les  ageus  et  gardes  forestiers  peurent,  «mu  l atutlnne* 
é’mrn  effrite  partie , visiter  les  usines,  hangars  et  autres  établis 
j Mme  ns  autorisés  en  vertu  des  art.  il,  iis.  îfti  et  lift:  mais 
1 ils  ne  pourra»*  nt  pas,  eu  Islnsntv  de  Cet  officier  public . pé- 
nétrer da us  les  maisons  d'habiUtiou  contiguës  à ccs  usines  , 
hangars , etc. 

| (sj  Le  projet  da  loi  u'etigeaii  qu  un  témoin.  Cet  amendement 
i a c«e  proposé  par  la  commissiou  de  la  chambre  des  députes. 
Mou.  9 avril.) 

(Jj  Ou  appelle  bitte  ca  fronce  la  partie  du  corpa  d'un  arbre 
J qui  est  destinée  eu  sciage. 

(4)  Les  rbantur»  de  » mm-bcv  sont  réputés  parties  de  ces  scie-  | 
I ries:  «a  conséquence  . les  bois  qui  ij  trouvent  places  doivent 
être  considère»  comme  existant  dans  les  scieries  elles-mêmes. 
t.«».  tâmars  1819.  S.  19.  t.xftl. 

fft)  Les  mou  , ee  qui  derra  avoir  lieu  Sam  Iss  rûsq  jours  da  la 
dcttaralion  qui  «s  aura  rte  faite,  nr  taie  ni  pas  dans  le  projet  de 
loi  : ils  ont  été  ajoutes  par  U chambre  dus  députés , sur  la  pro- 
position de  sa  commission.  {Mon.  8 avril.)  — Vej.  O.  du  i*r 
soûl  18x7,  an.  180. 

(8}  Les  tribunaux  peuvent  donc  apprécier  les  cireonvtancrt 
qni  rendraient  le  délit  excusable.  Les  mots  , pourra  être  or- 
! lenmta  far  lo  I ribenal  , ont  été  introduits  dans  la  loi  par  amen- 
dement de  la  commission  de  la  rhambre  des  députés.  Le  projet 
■ dtsaif  : août  ftim. . . en  rat  de  rendu  e , de  ta  mppreiiian  de  l'a- 
*ine.  (Mon.  8 avril.) — Voy.  art  tSft  et  soo. 

(7)  Voj.  art.  i*r.  87  et  107,  paragraphes  s cl  i. 

I (*).Dn  inspecteur  des  forêts  a qualité  pour  faire,  au  uom  de  I 
' rsdnaioisiratroo  forestière  , une  déclaration  de  pourvoi  en  ras 
1 mi  ion  contre  un  jugement  rendu  sur  la  poursuite  d'un  délit 
forestier.  Casa  4 août  1817.  S.  x6  , 1,  )|,  par  analogie. 

(9)  Voy.  art  171,184  et  *09. 


(10)  L'art,  sa  de  l'ordounauce  d exécution  du  t”  août  i8s^ 
porte  : ■ Les  arpenteurs  forestiers  constateront  les  délits  qu'il» 
ircouueitrout  dans  le  cours  de  Icuia  operations.  ■ 11  ne  s'ensuit 
pas  que  Ire  arpenteurs  ne  puissent  dresser  de  procès  verbaux 
valables  que  dans  I*: cours  de  leurs  opérations  d'arpentage.  Les 
termes  de  l'art.  iGo  ii’admeltrnt  pas  caile  distinction.  Voy.  drus 
arrêts  de  cassation  , des  6 août  et  G uov.  1807,  rapporte*  au  ré 
pertoirc  de  U min  , au  mot  prvrii  -eerkal . paragraphe  6 , u*  5. 

(11)  Voy.  art.  iGft,  170,  et  Lod.  d iustrucL  crins,  art.  18.  — 
Voy.  O.  du  i#r  août  1S17,  art.  181. 

(is)  Le  pouvoir  donné  aux  gmde  1 , par  rrt  article  . ne  s'ap 
plique  qu'aux  délits  et  contraventions  commit  dans  les  forêt»; 
il»  sont  donc  sans  attribution  pour  constater  un  délit  de  chaste 
commis  sur  des  terres  en  culture.  Cas».  9 niai  18 *8.  S.  »9  , X, 
J3i. — Voy.  art  ft,  uote  >ft,  et  art.  7.— Id.  O.  du  irC  août  18x7, 
art  11. 

(13)  Lrs  mots,  seul  auteriie»  , ne  sont  pas  impératif»  comme 
cvuxei , qui  se  trouvaient  dans  le  projet  de  i8sft  ( art  1O7  ) : 
tel  garde i suinrent  et  meltrenl  tn  squnfri.  Il  est  donc  laisse  à 
la  prudence  du  garde  de  saisir  rt  st-qurslrtr. 

(14) Le  sëqusslrscst  l'étal  d'une  chose  déposée  cutre  les  mains 
d'un  tiers  pour  1a  conserver  et  la  remettre  à qui  sera  ordonne 
par  justice.— Voy.  art.  iGSrtifiq. 

(i&j  Ici,  la  loi  est  iiuprrativc  «t  les  gardes  ne  peuvent  se  dis 
penser  de  «mitre  *n  séquestre. 

(iG)  Voy,  art.  3G,  40,  iCft,  167  et  170. 

(171  Le  défaut  d’assistance  des  fouc liminaires  publics  désignés 
dam  cet  article  , n’cntraiue  pas  la  nullité  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  gardes.  Cass,  ss  janv.  18*9.  S.  *<j,  t,  176. — Voy 
art  ift7,  16s.  1G4  et  189.  , 

(15)  M.  Ile  bout.  depuis,  a demandé  la  suppression  de  ce  pa- 
ragraphe ; cette  proposition  n'a  pas  tu  de  suites.  (Uou.  8 avril.) 
Voj.  art  loi,  et  O-  du  i,r  août  1817,  art.  18a. 

(>9>  *>t  1B9.  * 

(10)  Voy.  art.  189,  et  Cod.  d'hist  crim.  art  4i. 

(11)  Voy.  art  1G6,  et  U.  du  1**  août  1817,  art  1S1. 
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mais  non  évrit(i)en  entier  de  sa  main,  l'officier  pu* 
blic  qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lai  en  don* 
j ner  préalablement  lecture(i),et  faire  ensuite  mention 
de  cette  formalite;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du 
procès-verbal  (3). 

166  Les  procr*- verbaux  que  les  agens  forestiers, 
le»  gardes  généraux  et  le»  gardes  a cheval  dresse- 
ront, soit  isolément,  soit  avec  le  concours  d'un 
garde,  ne  seront  v*»*nt  soomis  a l'affirmation  (4). 

1G7.  Dans  les  ._«»  où  le  procès-verbal  portera 
saisie  , il  en  sera  fait , aussitôt  après  l’affirmation, 
une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt* 
quatre  heure»  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour 
qu’il  eu  puisse  être  donné  communication  à ceux 
qui  réclameraient  de»  objets  saisi»  (5). 

16S.  Le»  juges  de  paix  (6)  pourront  (7)  donner 
rnaindevée  provisoire  des  objet»  saisis,  à la  charge  du 
paiement  des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  une 
bonne  et  valable  caution. — En  cas  de  contestation 
sur  la  solvabilité  de  la  caution,  il  sera  statué  parle 
juge  de  paix  (8). 

1G9.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés 
dans  les  cinq  jouraqui  suivront  le  séquestre,  ou  »*il 
n’est  pas  fourni  lionne  et  valéble  caution,  le  juge 
de  paix  en  ordonnera  la  vente  à l’enchère,  au  mar- 
che le  plus  voisin.  Il  y sera  procédc(g)à  la  diligence 
du  receveur  des  domaines,  qui  1a  fera  publier 
vingt-quatre  heures  d’avance.  — Le»  frais  de  sé- 
questre et  de  vente  seront  taxés  par  le  juge  de 
paix,  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  veut»;  le 
surplus  restera  déposé  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines , jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statué  en 
dernier  ressort  sur  le  procès-verbal. — Si  la  récla- 
mation n'a  lieu  qu’après  la  vente  des  bestiaux 
saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu’a  la  restitu- 
tion du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits, 
dans  le  cas  oà  cette  restitution  serait  ordonnée  par 
le  jugement  (10). 

17Û.  Les  proccs-verhanx(i  i)seront,sous  peine  de 
nullité, enregistrés  dans  les  quatre  jonrs(ia)qai  sui- 
vront celui  de  l’affirmation,  otr celui  de  la  clôture  du 

1 procès-verbal, s’il  n’est  pas  sujet*»  l’affirmation(i3). 
— L’enregistrement  s’en  fera  en  débet , lorsque  les 
délits  en  contravention  intéresseront  l’K'at , le 
domaine  de  la  couronne  , ou  les  communes  et  les 
etablissement  publics. 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  an 
nom  de  l’administration  générale  des  forêts , et  à la 
requête  de  ses  agens,  en  réparation  de  délits  ou 
contraventions  en  matière  forestière,  sont  portées 
devant  les  tribunaux  correctionnels.^  14), lesquels  sont 
seuls  compétent  pour  eu  connaître. 

172.  L'acte  de  citation  doit,  a peine  de  nullité  , 
contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d’af- 
firmation (i5). 

173  Les  gardes  de  l’administration  forestière 
pourront , dans  les  actions  et  |>oursuites  exervees 
en  son  nom  , faire  toutes  citations  et  significations 
d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  MÛieMié- 
cutions(i6).--Leur»  rétributions  pour  les  actcsdece 
genre  seront  taxées  comme  pour  le*  actes  faits  par 
les  huissier*  des  juges  de  paix  (17). 

174.  Les  agens  forestiers  eut  le  droit(i8)d*cxpo»er 
l’affaire  devant  le  tribunal,  et  sont  entendus  a l'ap- 
pui de  leurs  conclusions. 

I7i.  Leu  délits  ou  contraventions  en  matière  fo- 
restière seront  prouvés  soit  par  procès-verbaux  , 
soit  par  témoins  a défaut  de  procès-verbaux  , ou 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes  (ity). 

176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  ifi5  et  170,  et  qui 
sont  dressés  et  signes  par  deux  agens  ou  gardes 
forestiers , font  preuve  , jusqu’à  inscription  de 
faux,  des  faits  matérie)s(xo)relatifs  anx  délita  et  con- 
traventions qu’ils  constatent,  quelles  que  soient  les 
condamnations  auxquelles  res  délits  et  contraven- 
tions peu  veut  donner  lieu(ai). — Il  ne  sera,  en  consé- 
quence, admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le 
contenu  (sa)  de  ces  procès-verbaux  , à moins  qu'il 
u’existe  une  cause  légale  de  récusation  (ai)  contre 
l'un  des  signataires. 

177.  Les  procès-ver  baux  revêtus  tfe  tontes  les 

(l,i  Sous  ftmpin  de  ce  Code,  connue  «oui  la  lépilition  an- 
térieure, il  n c*t  dune  pa»  uéeeMir»  que  In  girdn  tachent 
écrire,  à peine  de  nullité  de  leur*  procès-verbaux.  Cala,  la  fév. 
i?ij  1.  P.  L 3,  1819.  agi.  S.  *9,  1,  t$i. 

(a)  Il  n rtt  pat  neeviatiiro  qu>  cet  otUcicr  public  constate  la 
mut  qui  a empêché  le  garde  dVcrire  lui  même  le  procès-verbal. 
CaaSu  i*r  août  18a».  S.  aS,  1,  3y3. 

(})  Vu)1,  art  189. 

(4.1  Vny.  art.  «fit»,  174  cl  177. 

(S;  Voy.  arL  169,  1I9,  cl  O.  du  iw  août  i8a?,  art.i$S. 

(f>)  Le»  juge»  de  paît  dea  tieui  où  Ira  téqueatrea  tout  établi». 
Il  «agit  dune  demande  rrellc. 

(7}  Ce  droit  rtt  facultatif.  Lca  jugea  de  pfti  peuvent  apprécier 
Ica  fait*  . pour  accorder  ou  réfuter  la  main-levre. 

(5;  Voy.  art.  189.  et  O.  du  i*r  août  1817.  art.  184. 

(}]  Par  un  coniraitaaire  priteur.  dan*  les  lieux  où  il  en  cet  éta- 
bli ; antoa  par  un  huissier  ou  par  le  grvflii-r  du  juge  de  paii. 
(io)  Vot.  art.  liSft  189. 

1 1 1]  Seulement  Ira  proeta-vrrbeux  qui  conrtatrot  de*  délitt  ou 
rontruv  entrent.  Voy.  répertoire  de  J/rrU,  au  mot  rnniriMtl  , 
n*  4 , 2 9-  rl  **  * 'pietliout  de  droit  . au  mut  prwrèa-evréul,  g 9. 

(nj  Un  ne  doit  pat  comprendre  dans  k*  çuolre  j-.ur  1 . celui 
de  l'affirmation  ou  arlui  de  la  rlâture  du  prucet  urlml  . »*il 
n rtt  pa»  tujet  à l'eflirmatiori.  Ou  11e  doit  pat  y comprend  te  non 
plut  lût  dimanche  ou  la  fête  légale  qui  te  trouverait  être  k der- 
nier jour  du  délai.  TL.  du  tt  frint.  «n  Vil  , art.  ai.) 

(»3j  Voy.  art.  189. 

( i4)  l u action!  rt  ponranile»  peuvent  être  portées  devant  las 
tribunaux  correctionnel»  »o  t du  lieu  du  délit . aoil  de  la  rtai- 
dence  du  prévenu  , »<>•!  du  beu  uù  il  peul  être  trouve.  (Code 
d'in-4.  crin»,  art  »3.  13,  iH.,  —Voy.  ait.  187  et  118. 

(i3|  toit  article  ivl  applicable  . même  au  nvituatérs  public 
puurauiveut  un  délit  forcilicr  commi»  dan#  Irt  boi»  d'un  parti- 
culier. (au.  4 déc.  »8»8,  3.  P-  L 3,  tSlj,  87.  —Voy-  art.  173, 
187  «t  183. 

(18J  Voy.  art.  JC,  4»  et  16t. 

(17)  dette  Inr  mii  fane  , en  matière  civile  . auivant  ka  art. 
ai  et  ta  du  D.  du  16  fer.  1811  . modifié  pu/  celui  du  iC  fer. 
1807,  rt,  en  matière*  correctionnelle* , suif  sut  fart . 71,1*,  a* 
et  16*  du  D.  du  16  juin  1(11  , modifié  par  eeiui  du  7 atnl 
iiit. 

(18)  11*  pruveut  ne  pat  utrr  de  ca  iruii.  — Voy.  i.tni.  d iu*L 
ctim.  art  18a. 

(19)  Ou  rn  ex»  de  nullité  det  procét  tribaux,  parer  que  ee 
ca»  rentre  dan*  celui  de  4tfmut  »•  prurit  verbaux. 

(to)  Le  mot  mtlnwli  n était  pat  daiit  k l 'rejet  dr  loi  : ilnlr 
ajoute  par  la  chambre  de*  députe» . aur  U pr-'pi«Cn>n  de  >a 
rowuwitaion.  V«y.  le  rapport  «Je  M.  Parafé  é t /atg/tO.  Ainsi, 
Irt  procêt-rrrbaiix  dont  parle  n i arùclr  ne  fuui  pa*  preuve, 
jutqu  a iiitrriplion  de  faux.  de*  fait*  qui  ne  rr-ulimt  que  de 
l'oputiMi  det  farde*  ou  agent  fure»ü<-f».  Voy.  le  rcpcrtj.rv  de 
SJrrua,  au  mot  prartt  nrbui  , 2 6 . n"*  |J  et  iC  , t”.  — l)n  w 
doil  pai  l'otitidèrrr  cuminr  la  tunplr  t iprvaMon  de  l'opinies 
dr»  apt-u*  forettnira  la  qualification  derLruticr  J un»  »/i**qn  il* 
dotiurul  , dan*  leur  proev»  tribal,  au  lieu  *ur  Icqud  il*  «ut 
trouvé  de»  boit  en  contravention.  Celle  qualifie xtmn  ut  peut 
être  détruite  que  par  l'kutcripliou  de  faux  (.an.  iJ  niera  1J19. 
S.  19,  1.  a&l. 

(a*i  Voy.  art.  »65,  170.  177. 178,  t:j*l  ifti. 

(11)  Le»  tribunaux  peuvent  adnirltre  U preuve  d >•  faut  ju*lift 
eatif*  non  cottlVairet  aux  enouciationa  du  procet-vrrhai.  lui, 
aa  raor»  1810. 

(•3)  Ce*t  à dire  b*  ramw*  d*  1*  cotation  exprimer*  par  larL 
J7S  du  Code  de  procedure  civile.  Le  u ttl  pa-  le  ca*  d appliquer 
le»  art.  i56el  3ta  du  Code  d’in»lruetiovi  crMnkvclle,  tu  I art.  *83 
du  Code  de  procedure  riiil»  , parer  que  U*  garde*  nu  apen» 
Inrealiert  , rédacteur*  (Je*  proce*  verbaux  . lie  (auraient  être 
nAKitiiilet  à de  titupki  luuoiu*  ; tlt  *unl  oHîcicrt  de  police  ju 
die  taire- 
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formalités  prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés  et 
lignés  que  par  un  seul  agent  ou  garde,  feront  de 
même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux, 
mais  seulement  lorsque  le  délit  ou  1.x  contruventiou 
n’en  traînera  pas  une  condamnation  de  plus  de  ioof., 
tant  pour  amende  que  pour  dommuges-intéréts(i). — 
Lorsqu’un  de  ces  procès-verbaux  constatera  a la 
fois  contre  divers  individus  des  délits  ou  contra- 
ventions distinct*  et  séparés,  il  n’en  fera  pas  moius 
foi,  aux  termes  du  présent  article,  pour  chaque 
délit  ou  contravention  qui  n’entraînerait  pas  une 
condamnation  de  plus  de  ioo  fr. , tant  pour 
un  en  de  que  pour  dommages-intérêts,  quelle  que 
Miit  la  quotité  à laquelle  pourruicut  s’élever  toutes 
les  condamnations  réunies  (a). 

178.  Les  procès-verbaux  qui , d’après  les  dispo- 
sitions qui  précèdent , ue  fout  point  foi  et  preuve 
suffisante  jusqu’à  inscription  de  faux,  peuvent  être 
corroboré»  et  combattus  par  toutes  les  preuves  lé- 
gales, conformément  a l’art.  i54  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  (3). 

179.  Le  préveuu  qui  voudra  s’inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d’en  faire,  pur 
écrit  (4>  et  en  personne,  ou  par  un  fonde  de  pou- 
voirs (5)  spécial  par  acte  uoturié,  la  déclaration  au 
greffe  «lu  tribunal (6),  avant  l’audience  indiquée  par 
la  citation  (7). — Celte  déclaration  sera  ret^uo  par  le 
greffier  du  tribunal(S):  elle  sera  signée  par  le  prévenu 
ou  sou  fondé  de  pouvoirs;  et  dans  le  cas  où  il  ne 
saurait  ou  ne  pourrait  (9)  vigiier,  il  eu  sera  fait  uieu- 
tioo  expresse. — Au  jour  iudûpié  pour  l’audience, 
le  tribunal  (10)  donnera  acte  de  la  déclaration,  et 
fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit 
jours  au  plus,  pendant  lequel  le  prévenu  sera  teuu 
de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et 
des  noms , qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il 
voudra  faire  entendre  (1 1). — A l'expiration  de  ce 
délai , et  sans  q u’il  soit  besoin  d’une  citation  nouvelle, 
le  tribunal  admettra  les  moyens  de  faux,  s’ils  soutde 
nature  à détruire  l’effet  du  procès-verbal , et  il  sera 
procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois  (la).  — 
Dans  le  cas  cou  traire,  ou  faute  par  le  prévenu  d’avoir 
rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  le 
tribunal  déclarera  qu’il  n’y  a lieu  à admettre  les 
moyens  de  faux  , et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre 
au  jugement. 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un 
jugement  par  défaut,  sera  encore  admissible  à faire 
sa  déclaration  d’inscription  de  faux  pendant  le  dé- 


) 

t 


(1}  Cet  article  nVst  jamais  applicable  au  nu  où  U lui  pro- 
i>ouca  la  peine  d empriwmicaieul.  Cas»  Il  die.  l6ly.  *-  r-j. 
art.  ir.S.  170  et  90a. 

fa)  f»/.  art.  I$i. 

(1)  Foj.  art.  17S  et  *77. 

(4)  C'est-à-dire  que  la  déclaration  doit  être  présentée  au  gref- 
fier toute  redis*-*-  V .7 . le  répertoire  de  J Utrhn  , au  mal  iutcnp- 
'Ma  de  fuux,  J 5 u*  1. 

(t;  Le  fonda  de  pouvoirs  o'ut  pas  tenu  , comme  le  prévenu , 
de  présenter  au  grvflier  U déclaration  écrit*  ; clic  m trouve 
iï*.  caaa. renient  exprime*  dans  «on  pouvoir. 

(fi  , • et  10)  Le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  du  délit 
fnrsrfar. 

(7)  Si  la  cause  était  remise  parce  que  wn  tour  uc  serait  pas 
• tpu  utilement , la  déclaratiou  faite  avant  la  seconde  audience 
•trait  tardive  et  uwUr.  t as».  avril  1811.  repertuirc  de 

Korim  . aa  mol  mttrlptivn  rfr  faux  , g ti  , à la  isole.  — Foj. 


(9)  La  loi  ne  dit  pas  ne  tondrait  : ainsi  le  refus  de  signature 
I «Lirais»*  la  «milité  de  S'msenption  de  faux. 

lit)  f«7.  répertoire  de  J Itrhn , au  mot  inieripüon  d»  faux  , 

lia)  Foj.  O.  du  i*r  août  1817,  art  39,  et  Cod.  d iu»L  crm», 
art.  447  cl  4C0. 


lui  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  sc  présenter 
à l'audience  sur  l’opposition  pur  lui  formée  (r3). 

181.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre 
plusieurs  prévenus,  et  qu’un  on  quelques-uns  d'en- 
tre eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès- 
verbal  continuera  de  faire  foi  a l'égard  des  autres, 
a moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'inscription 
de  faux  ue  soit  indivisible  et  commun  uux  autres 
prévenus.  * 

182.  Si,  dans  une  instaime  en  réparation  de  dé- 
lit ou  contravention,  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de 
propriété(r4)ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de 
la  plainte  statuera  sur  l'iucideut  en  se  conformant 
aux  réglé»  suivantes;  — L’exception  préjudicielle 
ne  aéra  admise  qu’au  tant  qu’elle  sera  fondée,  soit 
sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  posses- 
sion équivale!)»,  personnels  au  prévenu  et  par  lui 
articulés  avec  pré*  tsiou  , et  si  le  titre  produit  ou  les 
faits  articulés  sont  de  nature,  daus  le  cas  où  ils  se- 
raient reconnus  par  l’autorité  compétente,  à ôter 
au  fait  qui  sert  de  base  uux  poursuite»  tout  «carac- 
tère de  délit  ou  de  contravention. — Dans  le  « as  de 
renvoi  a fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  pr<^ 
judicielle  devra  saisir  les  juges  compétens  de  la 
connaissance  du  litige  et  justifier  «le  ses  diligences; 
sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  eu  cas  de  con- 
damnation, il  sera  sursis  à l’exécution  du  jugement, 
sous  le  rapport  de  rcinpristirineiueut,  s’il  «-tait  pro- 
noncé, et  le  montant  des  amendes,  restitutions  et 
dommages-intérêts,  sera  versé  à la  caisse  des  dé- 
pôts et  « onsiguations,  pour  être  remis  a qui  il  sera 
ordonne  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du 
droit  (i5). 

183.  Les  ugcns(i6)de  l'administration  des  forêts 
peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des  juge- 
raeos,  et  $0  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jtigemens 
en  dernier  ressort  (17)  ; mais  ils  ne  peuvent  se  désister 
de  leurs  appel»  sans  son  autorisation  spéciale  (18). 

184.  Le  droit  attribué  à l’admiuistration  des  fo- 
rêts et  à ses  ageus  de  se  pourvoir  «-outre  les  juge- 
ineiia  et  arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  «cassa- 
tion, est  indépendant  de  la  même  faculté  qui  est 
accordée  par  la  loi  au  ministère  public,  lequel  peut 
toujours  eu  user,  même  lorsque  l’adiuinUtratiou  ou 
se»  ngens  auraient  acquiescé  aux  jugemens  et 
arrêts  (19). 

18ô.  Les  action»  en  réparation  de  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière  se  prescrivent  par 


(i3)  f’oj.  art.  179. 

{■4j  P rapriru  immobilière  : ceci  réullo  du  trm  entier  «le 
Partiel*  cl  des  mot*,  uuauha  droit  rtoi , qui  suiv<-i«t  ri  qui  ur 
s'appliquant  qu'aux  droit»  qui  sc  Mlla<  brut  a un  immeuble.  — 
Lorsque  l'administration  forestière  demande,  devant  un  tribu 
ual  correctionnel . la  drntuliliou  d un  rdilicc  quVlie  prétend 
construit  trop  pré»  d’un»  foret , si  le  propriétaire  «le  col  édifie» 
soutient  avoir  acquis  le  droit  de  Ir  conserver,  nonobstant  sa 
proximité  de  1a  forêt  , celle  exception  fornv  une  qur»linu  pré- 
judicielle qui  doit  être  renvoyée  devaul  lu  tribunaux  civil». 
Cm  i3  mars  1S19  S.  19,  I,  xSi. 

{|5J  Foj.  art.  189. 

{161  Le»  paidr» , soit  à pied  . «oit  à cheval,  ne  sont  pas  rora-  | 
pris  «lans  k mol  «if«o»  , et  ronscqucmnicul  ur  peueent  pas  in 
terjeter  l’appel  dont  parle  cet  article.  Cas».  1 1 juin  1819.  S.  »ÿ, 

»,  347.  » 

|»7;  En  matière  correc  tionnelle  »eulcnu.rt:  car  cet  aitirU.  r»t 
place  sou*  le  tilxc  de»  poursinl*»  tn  report  tu».  dit  dfhU  *1  CoB- 
IrtMsIissi. 

flSj  Foj.  art.  I5&.  | 

(19]  F vj  art  tîg  et  109, 

I 

„_J 
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trois  roois(i),  à compter  du  jour  (a)  on  les  délits  et 
contraventions  ont  été  con*t;ité*(  3),  lorsque  les  pré* 
venus  sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans 
le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est  de  six 
mois , à compter  du  même  jour. — Sans  préjudice,  à 
l’égard  des  adjudicataires  et  entrepreneurs  des  cou- 
pes, des  dispositions  contenues  aux  art.  45,  47»  5o, 

| 5i  et  8a  de  la  présente  loi  (4). 

186.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  point  applicables  aux  contraventions,  délits 
et  malversations  commis  par  des  agens,  préposés 
ou  gardes  de  l'administration  forestière  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  les  délais  de  prescription  à 
l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices  seront 
les  mêmes  qui  sont  déterminés  par  le  Code  d'ins- 
truction crimiuelle  (5). 

1 87.  Les  dispositions  du  Code  d’instruction  cri  mi- 
nclle((5)sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions, 
sur  les  citations  et  délais,  sur  les  défauts,  opposi- 
tions, jugemens,  appels  et  recours  en  cassation, 
sont  et  demeurent  applicables  à la  poursuite  de» 
délit»  et  contraventions  spécifiés  par  la  présente 
loi,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent 
titre  (7). 

Section  II. — Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans 
l intérêt  des  particuliers. 

188.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des 
bois  et  forêts  des  particuliers  (8)  feront  loi  jusqu’à 
preuve  contraire  (9). 

189.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  161,  ifct, 
i63(io),  i65,  167,  168,  169,  170,  § ier,  17a,  175, 
182,  i85  et  187  ci-dessus,  sout  applicables  aux  pour- 
suites exercées  au  nom  et  dans  l’intérêt  des  parti- 
culiers, pour  délits  et  contraventions  commis  d.ms 
les  bois  et  forêts  qui  leur  oppartiennent.  — Toute- 
fois, dans  les  cas  prévus  par  l’art.  169,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  à effectuer  la  vente  des  bestiaux  saisis,  le 
produit  net  de  la  vente  sera  versé  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

190.  Il  n'est  rien  changé  aux  disposition*  du  Code 
d’instruction  criminelle  relativement  à la  compé-  i 
tenir  des  tribunaux,  )>our  statuer  sur  les  délits  et 
contraventions  (n ) commis  dans  les  bois  et  forêts  ' 
qui  appartiennent  aux  particuliers. 

191.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
des  bois  des  particuliers  seront,  dans  le  délai  d’un 
mois  (ta),  à dater  de  l'affirmation,  remis  au  procu- 
reur du  roi  (i3)  ou  au  juge  de  paix  (14),  suivant 
leur  compétence  respective. 

TITRE  XII.  — Des  peines  et  condamnations  pour 
tous  Us  bois  et  forêts  en  général. 

1 92  La  coupe  ou  reulèvement(t5)d’arbre»(i6)avant  j 
deux  décimètres  de  tour  et  au-dessus  donnera  lieu 
a des  amendes  qui  seront  déterminées  dans  les  pro-  j 
portions  suivantes,  d'après  l’essence(  17 )et  lu  cirroo-  1 
férence  de  ces  arbres. — Les  arbres  »ont  divisés  en 
deux  classes(iS). — La  première  comprend  les  chênes,  | 
hêtres,  charmes,  ormes,  frênes,  érables,  platanes,  j 
pins,  sapins,  mélèzes, châtaigniers,  noyers,  aliziers, 
sorbiers,  cormiers,  merisiers  et  autres  arbres  frui-  ‘ 
tiers. — La  secoude  se  compose  des  aulnes,  tilleuls,  : 
bouleaux,  trembles,  peupliers,  saules , et  de  toutes 
les  espèces  non  comprises  dan»  la  première  classe. 
— Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  deux  dé- 
cimètres (19)  de  tour,  l’ameude  sera  d’un  franc  par 
chacun  de  ces  deux  décimètres,  et  s’accroîtra  en- 
suite progressivement  de  10  cent,  par  chacun  des 
autres  dccimètres(ïo)  ; — Si  les  arbres  de  la  seconde 

4 lasse  ont  deux  déciinètres(a  1 )de  tour,  l’amende  sera 
de  cinquante  centimes  par  chacun  de  ces  deux  dé-  ] 
et  mètres,  et*  s’accroîtra  ensuite  progressivement  de  1 

5 cent,  par  chacun  des  autres  décimètres  (aa)  : — 1 
Le  tout  conformément  au  tableau  annexe  à la  pré- 
sente loi.  — La  circou férence  sera  mesurée  à un 
mètre  (a3)  du  sol  (a4). 

193.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif 
établi  par  l'article  précédent,  ont  été  enlevés  et  fa- 
çonnés, le  tour  eu  sera  mesuré  sur  la  souche;  et  si 

|i)  Cette  prescription  Ml  Applicable  au*  délits  et  contra* en* 
tion»  commit  daus  les  bois  d««  particuliers,  t'oj.  art.  189.  — 
Lorsque  l'action  a été  intentée  , la  péremption  d«  l'instance  est 
soumise  au*  r«glr*  prescrites  par  1rs  art.  (59  cl  640  du  Code 
d imtructioii  rnnum  lie-  Voy.  larl.  187  et  les  observations  faites 
à la  chambre  des  députés , sur  l'art.  i85,  par  M.  Jtejue  ée  tèai»* 
Ultime  et  M.  *t  Marugnae.  (lion.  S avril.) 

(tj  Le  jour  de  la  rédaction  du  procos-tcrbal  n'est  pas  compté 
dan*  le  délai,  (au  17  déc.  1811. 

(5)  Pour  le*  délits  et  contravention*  non  constatés  par  pro- 
rrs-i«rl.«ui  , et  sur  lesquel*  U t.ode  forestier  ne  s'explique  pas  , 
il  faut  nécessairement  rentrer  dans  le  droit  commun  , et  spph 
quer  U prescription  ordinaire  de  trois  années,  telle  quelle  est 
prescrite  par  les  art.  C39  et  640  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Voy.  art.  175  et  187.  — I.a  prescription  de  uoi*  mois  ne  rom* 
menée  è eourir  que  du  jour  où  le  délita  été  légalement  constaté 
par  un  procès  scibal  ; peu  impure  , pour  la  prescription , que 
de  fait  1 administrai  ion  ait  ru  depuis  plus  long-temps  connais- 
sance du  délit.  Osa.  t3  juin  1817.  S.  18  , |,  83,  par  analogie. 

(4)  t'vj.  art.  1S6,  189  rt  ss4. 

(3)  y «j . O du  t*r  août  18*7.  art.  .>9. 

(6J  Le  (Iode  d instruction  criminelle  reste  donc  le  droit  com- 
mun. l.r»  dispositions  du  Code  forestier  ne  sont  qu'esccpliou* 
ne  Ues. 

(7)  fpj.  art.  189. 

(8  et  9J  M.  i'eiirr,  député,  a proposé  de  placer  après  les 
mots  . ét * particulier! , k mot  iaàiiiàueileatrnt . et  d'ajouter  à 
l'ait  ici*  un  iccoml  paragraphe  portant:  • Les  procès  verbaux 
dresses  sur  le*  mêmes  fait*  par  plusieurs  de  ers  gardes,  collecti- 
vement. fout  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.s  Ce*  amendement 
n ont  pas  i-té  appuyé».  (Mon.  8 avril.) 

(lui  Devant  la  chambre  des  pairs.  M.  le  duc  de  Pretlin  avant 
fait  observer  que  l'omission  , dans  cotte  nomenclature,  de  I ail. 
>64  , privait  1rs  gardes  des  particuliers  du  droit  de  requérir  la 
force  publique  , M.  St  M arttgnae  , commissaire  du  roi,  a ré- 
pond  a que  c*  droit  leur  appartenait  comme  oflirier»  de  police 

judiciaire  et  en  vertu  de  I'arL  16  du  Code  d instruction  crimi- 
nelle. (Mon.  *1  mai.) 

|i  IJ  Le*  délit»  tenb  »ont  de  la  compétence  de»  tribunaux  cor 
rrclicnittb  •,  le»  contravention»  doivent  être  juger»  par  le*  tri- 
bunaux dr  simple  polir*.  Voy.  la  répertoire  de  àlertia  , aux 
mot»  eeht  fortifier,  Q i5.  S*  3. 

(ia|  Le  projet  de  loi  portait  4inl  ;M>e*  ; U rbambre  de»  député» 
y a •ubttilue  un  mon.  vur  U proposition  de  va  ronimimoa,  et 
aliti  île  donner  au  garde  le  trnip»  necessaire  pour  prendre  le» 
ordre»  du  proprietaire  qui  peut  être  éloigné.  (Mon.  8 avril.) 

(|3)  S’il  «agit  d'un  délit.  \ 

1 lit  S il  « agit  d'un*  contravention. 

(lil  L'ei.tiitminl  est  »s»iiinl«  à la  coupe  de»  arbre». 
jlCl  M.  Su  Thtil,  dipule  , a proposé  de  placer  epré»  le  mot  , 
urb-ei . le»  mal»,  el  énnt.  Cet  amendement  ni  pa»  «-te  apposé. 
(Mou.  9 avril.) 

( 17,  La  ctimiuÎMion  de  la  chambre  de»  député»  a proposé  de 
retrancher  le  mot  •*»««>-«,  et  comequenmn  at  d'app  liquer  le» 
HieOiM  amendvi  aux  diflérenle»  espece»  d'arbre».  C*l  amende - 
mem  a été  rejeté.  (Mon.  9 avril.) 

(i8) Celle  division,  comme  on  Ta  tu  dan»  la  précédente  note, 
n'a  pas  été  aJnii»c  par  la  commitdon  de  la  chambre  de»  depu 
te»,  qui  a proposé  de  rédiger  aiuii  la  seconde  partie  de  larL 
13»  : • Si  le»  arbre»  ont  deux  drcinn-lre»  de  tour,  l'amende  fera 
it  un  franc  par  chacun  de»  deu*  drrimetre»,  et  elle  »oceroiira 
rmuite  pri>gr«'»ivcnient  de  dix  centime*  par  chacun  de»  autre» 
drcinietrr».  conformement  au  tableau  atineie  à L»  présente  loi.* 
Cet  amendement  a étèrejele.  1M011  9 avril.) 

(19  cl  al,  SM»  ont  moius  da  Seux  Seeuoilrea  Se  leur,  vov 
art.  ig4. 

(«0  ai  t»)  Pan»  ca  calcul,  on  ne  doit  pas  faire  entrer  le»  frac- 
tion» de  décimètre.  Ca»»-  10  juiH.  1819.  S.  19.  t,  583. 

l«3)  Le  projet  de  loi  portait  * ring Séeimètm.  La  chambre  de» 
députe»  , sur  la  proposition  de  «a  commission,  y a »u!»l*tué  on 
matra.  (Mon.  8 et  10  avril.) 

|»4  Voy.  art.  i98,  193,  19S  , ton,  toi.  101  et  ro4- 
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! la  souche  a été  egalement  enlevée,  le  tour  sera  ral- 
I culé  dans  la  proportion  d’un  cinquième  eu  sus  de 
lu  dimension  totale  des  quatre  faces  de  l'arbre  ccarri. 

— Lorsque  l’arbre  et  la  souche  auront  disparu , 
1 l’amende  sera  calculée  suivant  la  grosseur  de  l’arbre 

arbitrée  par  le  tribuual  d’après  les  documens  du 
procès. 

194.  L'amende,  pour  conpe  ou  enlèvement  de 
bois  qui  n’auront  pas  deux  décimètres  (i)  de  tour, 
sera,  pour  chaque  charretée,  de  xofr.  par  bête  at- 
telée, de  ciuq  francs  par  chaque  charge  de  bétc  de 
somme,  et  de  deux  francs  par  fagot,  fouée  ou 
charge  d’homme  (a). — S’il  s’agit  d'arbres  seines  ou 
plantés  dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq  ans, 
la  peine  sera  d’une  amende  de  3 francs  par  chaque 
arbre,  quelle  qu’en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre, 
d'un  emprisonnement  (3)  de  six  a quinze  jours  (4). 

195.  Quiconque  arrachera  des  plants  (5)  dans  les 
bois  et  fqréts  sera  puni  d’une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  dix  francs , ni  excéder  trois  cents 
francs;  et  si  le  délit  a été  rommis  dans  uu  semis 
ou  plantation  exécutés  de  main  d’homme,  il  sera 
prononcé,  en  outre,  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à un  mois  (6). 

190.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront 
ébouppé(7),  écorcé(.8)ou  mutilé  des  arbres,  ou  qui  en 
auront  coupé  les  principales  hranrhes(p),  seront  pu- 
nis comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  picd(io). 

197.  Quiconque  enlever»  des  chablis  et  bois  de 
délit  sera  condamné  aux  mémos  amendes  et  resti- 
tutions que  s’il  les  avait  abattus  sur  pied  (il). 

198.  Dans  les  cas  d’enlèvement  frauduleux  de  bois 
et  d'autres  productions  du  sol  des  forêts,  il  y aura 
toujours  lieu,  outre  les  amendes,  !i  la  restitution 
des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus, 
selon  les  circonstances,  a des  dommages-intérêts(ia). 

— Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  ins- 
trumens  de  même  nature  dont  les  délinquans  et 
leurs  complices  seront  trouvés  munis,  seront  con- 
fisqués (i3). 

199.  Les  propriétaires  d’animaux  (14)  trouvés  de 
jour(i5)en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus 
seront  condamnés  à une  amende  de—  i f.  pour  un 
cochon,  — Deux  francs  pour  une  bête  à laine,  — 
3 fr.  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de  somme  (16) , 

(IfPour  ceux  qui  auront  dru*  décimètre»  de  tour  et  plut , 
»oj.  art.  19  s et  > 9 5. 

(t)  Voy  art.  146.1101e  l4 

(I)  Celle  peine  n'est  pu  applicable  au  paragraphe  premier. 
Déclaration  de  U.  de  Martignae  défaut  la  chambre  de*  pairs. 
{Mon.  sa  mai.; 

(4)  Voj.  art,  iS5,  i)!.  soo.  soi,  101  et  soi. 

(i)  Le  niol  finit ti  désigne  les  jeunes  arbres,  mime  ceux  qui 
sont  le  produit  des  semences  naturelles. 

(6)  Vnj.  art.  if),  15S  . soo , sot.  aos  rl  toi. 

{7)  Eriêauppe  reut  dire  eule  ferla  cime,  la  bouppe. 

(À)  Voy.  ari.  36. 

(9)  Le*  pr.H.-ipiUt  l-oneke»  sont  celles  qui  partent  du  trône 
de  l'arbre. 

(101  Voy.  art.  i5S,  19s,  194.  19S,  son,  sol.  aos  et  soi. 

(tij  lé.  7 

(la)  Voy.  art.  S7,  SS,  lii  19s  etsniv.  et  sos. 

(t)j  Voy.  art.  161. 

(14;  Le  mot  animaux  ne  comprend  que  ceux  qui  sont  spécifiés 
dus*  en  article. 

( a &}  V«y.  art.  ao;. 

(if)  L’amende  est  due  lors  mime  que  les  animaux  ont  été 
introduit*  dens  1e»  bois  et  forêt».,  pour  la  fidanpe  de*  coupe* , 
•1  r adjudicataire  ne  s'est  pae  conformé , pour  opérer  cette  in* 
traduction,  aux  régies  traccej  par  son  cahier  des  charge*.  Cas*, 
t»  août  iSsç.  S.  s -j,  1,  33c. 

(47I  Voy.  art.  il,  56.  70.  77,  j$  «t  SS. 

|i 4;  Voy.  art.  soo  , mi  et  ans. 

î»j)  Toute  U peine  ; c’eit-à-iiiic.  l'amende  et  le  temps  de 
i empriMsnnement  . quand  la  loi  le  prononce. 


— 4 franc»  pour  une  chèvre,  — 5 franc*  pour 
un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau  (17).  — L’amende 
sera  double  xi  le»  bois  ont  moins  de  dix  an»;  san» 
préjudice,  s’il  y a lieu,  des  domtnagc*-iatcrét*(i8). 

200.  Dan*  le*  cas  de  récidive,  la  {seine  (19)  sera 
toujours  doublée. — Il  y a récidive,  lorsque,  dans  les 
douze  mois  précédons,  il  a été  rendu  contre  le  dé- 
linquant ou  contrevenant  un  premier  jugement  (20) 
pour  délit  ou  contravention  en  matière  forcxtière(îi). 

201.  Les  peines  seront  également  doublées  (sa), 
lorsque  les  delitsou  contraventions  auront  été  com- 
mis la  nuit  (a3),  ou  que  les  délinquans  auront  fait 
usage  de  la  scie  pour  couper  le*  arbres  sur  pied. 

202.  Dans  tous  les  ras  où  il  y aura  lieu  à adjuger 
des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  infé- 
rieurs à l’amende  simple  prononcée  par  le  juge- 
ment. 

203-  Les  trihunanx  ne  pourront  appliqner  anx 
matières  réglées  par  le  présent  code  les  dispositions 
de  l’art.  463  du  code  pénal. 

204.  Les  restitutions  et  dommages- intérêts  ap- 
partiennent au  propriétaire;  le*  amendes  et  confis- 
cations appartiennent  toujours  à l’État. 

205.  Dan*  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudica- 
tions seront  déclarées  milles  pour  cause  de  fraude 
ou  collusion{?4),  l’acquéreur  ou  adjudicataire,  indé- 
pendamment des  amendes  et  dommages-intérêts 
prononcés  contre  lui , sera  condamné  à restituer  les 
bois  déjà  exploités,  ou  à eu  payer  la  valeur  sur  le 
pied  du  prix  d’adjudication  ou  de  vente  (a5). 

206.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en 
général  tous  maîtres  et  comrocttans , seront  civile- 
ment responsables  des  délits  et  contraventions  com- 
mis par  leurs  femmes,  enfans  mineurs  et  pupilles, 
demeuraut  avec  eux  et  non  mariés,  ouvrier*,  voi- 
turiers et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droit(a6). — Cette  responsabilité  sera  régléeronfor- 
ir.croent  au  paragraphe  dernier  de  l’art.  1 38/,  du 
Code  civil  (37)  , et  s’étendra  aux  (28)  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais;  sans  pouvoir  toutefois 
donner  lieu  à la  contrainte  par  corps,  si  ce  n’est 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  46- 

207.  Les  peines  que. la  présente  loi  prononce, 
dans  certain*  cas  .spéciaux  (29),  contre  des  fonction- 
naires ou  contre  des  agens  et  préposés  de  l'admi- 

(10)  Du  premier  jupe ment  passé  en  force  de  choie  jugée. 

(a  t * Voy.  art.  56,  7»,  76  et  »53. 

(11)  Quel  aeii»  Lui  il  attacher  è res  mot»  , lorsqu'il  y a réel 
dise . et  que  le  »ei  oud  délit  a tli  commit  la  nuit  ou  en  f*i«ani 
usage  de  la  scie  ? La  peine  doit-elle  alors  être  triplée  ou  qua- 
druple ? Un  arrêt  de  U cour  royale  d'Orléan».  du  7 janr . 1 3*8, 
rapporté  dans  la  Gaxett*  des  tribuuaux  du  16  , même  mois  . 
n"  76s  , a déeide  que  , dans  ce  cas  , il  fallait  quadrupler  la 
peine. 

{s  J)  La  aiiil  comprend  tout  l'in trrff Ile  entre  le  leecr  et  le  cou- 
cher du  soleil.  Voy.  art.  35,  note  5. 

(s4)  le»  moi»  . pour  route  4e  fraude  eu  collusion  , n'étaient 
pu  dan»  le  projet  de  lui  : il*  ont  été  ajoutes  par  la  chambre 
des  députés  , sur  la  proposition  de  sa  cotnmissiou.  Voy.  le 
rapport. 

(st)  Voy.  art.  16,  16.  19.  si.  st  et  100. 

(s6)  Voy.  art.  sS,  45.  46.  7*  et  3s. 

(*7)  C’eit-a  dire  que  la  responsabilité  doit  aroir  lieu  toute»  les 
fois  que  1rs  personnes  eif  ilenient  ici|ion«itl«  ne  proutent  pas 
qu'elles  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à celle  re*|MHi 
sabilite. 

(«9,1  Dans  le  projet  de  loi,  on  lisait  : aux  amende».  restitution», 
etc.  Le  mot  amendes  a etc  retranche  par  U chambre  drs  dépu- 
tés , »ur  U proposition  de  »a  commission  , «1  après  une  discus- 
sion très  prolongée,  dan*  laquelle  ont  été  entendu»  IIM  de 
Marhgnar  . Stiat-iani  et  Forardde  Langlade.  (Mon.  IO  *«rii.) 

(«j]  Leux  preiut  par  le»  art.  6,  16,  iS  , 19,  si,  fS,  19,  is  , 
53,8i,  98,  n«o,  lot,  ioa,lto. 
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nistration  forestière,  sont  indépendantes  des  pour- 
suites et  peines  dont  res  fonctionnaires,  agent  ou 
préposes  seraient  passibles  d’ailleurs  pour  malver- 
sation, concussion  ou  abus  de  pouvoir  (i). — II  en  est 
de  même  quant  anx  poursuites  qui  pourraient  être 
dirigées,  aux  termes  des  art.  179  et  180  du  Code 
pénal,  contre  tous  délinquun*  ou  rontrevenans , 
pour  fait  de  tentative  de  corrnption  envers  des 
fonctionnaires  publics,  et  des  agens  et  préposés  de 
l'administration  forestière  (a). 

7.08.  Il  y aura  lieu  à l'application  des  dispositions 
du  même  Code  dans  tous  les  ras  non  spécifiés  par 
la  présente  loi. 

TITRK  XIII.  — De  l'exécution  des  jugement. 

Section  Ir<!.  — De  l’exécution  des  jugement  rendus  à 

la  requête  de  VaéUninutraUon  forestière  ou  du  mùus- 

ter*  public. 

209.  Les  jugemens  rendus  à la  requête  de  l’ad- 
ministration forestière,  ou  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public,  seront  signifiés  par  simple  extrait 
qui  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif 
du  jugement.  — Cette  signification  fera  courir  les 
délais  de  l’opposition  et  de  l’appel  des  jugemens  par 
défaut  (’i). 

210.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  fo- 
restières est  confié  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  — Ces  receveurs  sont  éga- 
lement chargés  du  recouvrement  des  restitutions, 
frais  et  dommages-intérêts  résultant  des  jugemens 
rendus  pour  délits  et  contraventions  dans  les  bois 
soumis  un  régime  forestier  (4). 

211.  Les  jugemens  portant  condamnation  à des 
amendes  , restitutions,  dommages-intérêts  et  frais, 
sont  executoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  et  l’exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq 
jouis  après  un  simple  commandement  fait  aux  con- 
datnnés(5). — Kn  conséquence,  et  sur  la  demande  du 
receveur  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  le 
procureur  do  roi  adressera  les  réquisitions  néces- 
saires aux  agens  de  la  force  publique  charges  de 
l'exécution  des  mandcmrus  de  justice. 

212.  Les individus(6)contrc  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée  pour  raison  îles 
amendes  et  autres  condamnations  et  réparations 
pecuuiuires , subiront  l’effet  de  cette  contrainte, 
jusqu'à  ce  qu’ils  aient  payé  le  montant  desdites 
condamnations,  ou  fourni  une  caution  admise  par 
le  receveur  des  domaines,  ou , en  cas  de  contesta- 
tion de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  par  le 
tribunal  de  l’arrondissement. 

2(3.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieraient 
de  leur  insolvabilité,  suivant  le  inode  prescrit  par 
l’art.  4 ac*  du  Code  d’instruction  criminelle^) , seront 


(1)  Voy.  irt  *45,  et  O.  du  i*r  août  18*7,  art,  11 

f 3 j Voy.  »it  186. 

(3)  F»/.  O.  du  i*r  août  1817.  art.  iBB  , 189  . «t  Cod.  d’inal 
crin»,  art.  i5i,  174.  »*7.  10S  «t  aoS.  , 

|ij  Vo y.  art.  107. 

(SI  Voy.  O.  du  »*r  août  18*7,  art.  1S8  *t  189. 

(6)  A niomtque  «va  i*Huidui  ne  soient  reconnus  insolvable*. 
Voy  art.  si  S. 

(7)  Voy.  O.  du  |Vr  août  18*7,  art.  19a. 

(8)  Voy.  ert.  a ou. 

(9)  Voy.  art.  ait  et  a» J. 

(10)  Voy.  art.  t»)  et  an. 

(»t) Voy.  art.  »»4  et  ato. 

( 1 a)  Ce  ic.oi  d paragraphe  n 'était  pa*  dans  le  projetée  loi:  il 
a été  introduit  par  U chambre  des  députes  , aur  U propoailiou 
j de  u coatiuitaiuu.  (Mou.  10  avril., 

i ■ 


| mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  dé- 
tention, lorsque  l’amende  et  les  autres  condamna- 
tions pécuniaires  n’excéderont  pas  qninze  francs. — 
La  détention  ne  cessera  qu’au  bout  d’an  mois, 
lorsque  ces  condamnations  s’élèveront  ensemble  de 
quinze  à cinquante  francs.  — Elle  ne  durera  que 
deux  mois,  quelle  que  soit  la  quotité  desdites  con- 
; damnations.  — En  cas  de  récidive,  la  durée  de  U 
détention  sera  double  de  ce  qu’elle  eût  été  sans  cette  I 
circonstance  (8). 

214.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée  1 * 3 * * 6 7 8 9 10 
comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  de  > 
la  peine  d’emprisonnement  prononcée  contre  les 
condamnés  pour  tous  les  ras  où  la  loi  l’inflige  (9).  1 

Section  II.  — De  l’exécution  des  jugement  ivndus  dans 
l’intérêt  des  particuliers. 

• j 

2(5.  Les  jugemens  contenant  des  condamnations 
en  faveur  des  particuliers,  pour  réparation  des  dé- 
lits ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois,  se- 
ront , à leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant 
les  memes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les 
jugemens  rendus  à la  requête  de  l’administration 
forestière(io). — Le  recouvrement  des  amendes  pro- 
noncées par  les  mêmes  jugemens  sera  opéré  par  les 
receveurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines(i  1). 

216.  Toutefois,  les  propriétaires  scrout  tenus  de 
pourvoir  à la  consignation  d’ulimcns  prescrite  par 
le  Code  de  procedure  civile,  lorsque  la  détention 
aura  Ken  à leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

217.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  dé- 
tenus à la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers 
ne  pourra  être  accordée,  en  vertu  des  art.  aia  et 
ai3,  qu’aotant  que  la  validité  des  cautions  ou  l’in- 
solvabilité des  condamnés  aura  été,  en  cas  de  con- 
testation de  la  part  desdits  propriétaires,  jugée 
contradictoirement  entre  eux. 

TITRE  XIV.  — Disposition  générale . 

218.  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour  l’avenir, 
toutes  lois,  ordonnances,  édits  et  déclarations,  ar- 
rêts du  conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tousréglcmem 
intervenus , à quelque  époque  que  ce  soit , snr  le* 
matières  réglées  par  le  présent  Code,  en  (ont  ce 
qui  concerne  les  forêts.  — Mais  les  droits  acquis 
antérieurement  au  présent  code  seront  jugés,  eu 
cas  de  contestation,  d’après  les  lois,  ordonnances, 
édits  et  déclaration»,  arrêts  du  conseil,  arrêtes, 
décrets  et  réglemens  ci-dessus  mentionnés  (ta). 

TITRE  XV.  — Dispositions  transitoires. 

2I9(i3).Pendant  vingt  ans,  à dater  de  la  prnmulga- 
j tion  de  la  présente  loi,  aucun  particulier  ne  pourra 
! arracher  ni  dcfricher(i4)ses  bois  qu’après  en  avoir  fait 


fiô)  IL  «f*  fàirvam,  député,  a proposé  uni  autre  rédaction 
«le  cet  article.  I.a  voici  :*Daii»  le*  pays  <!r  montagne»  oû  la  coo- 
servalion  de*  boi*  im  reconnu*  par  I*  Gouvernement  éire 
d'utilité  publique . aucun  particulier  ne  pourra  arracher  ni  dé-  { 
frichrr  In  bot*  qu'apre*  y avoir  été  autonaC  par  I*  préfet  .dé-  ; 
libérant  rn  conseil  de  prrfcciure.  *l  Muf  recours  auconmil  délai.  | 
— A crie  flirt,  il  ter  ■>  dret*  , pat  le  mraiairc  de  l'intérieur,  I 
dan*  let  tia  moi*  de  U promulgation  «l«*  la  pnartite  toi,  un  état 
de  tou*  le*  arrondtMrrorni  où  vêtir  disposition  n ra  auareptibt*  i 
d'application.*  Cri  amendement,  qui  changeait  tout  le  iy «terne  ! 
de  l'art,  alf.  a été.  rejet*.  (Mon.  met  ti  atriU 

(l4)  Cette  prohibition  ne  » 'étend  pas  a la  mis*  en  exploitation  I 
par  reUirrie  d une  futaie  et  à l’ouverture  de  route*  dam  Un  j 
taillis.  I.e  but  de  la  loi  est  seulement  d'rntperhrr  1rs  drfrieh*-  1 
mens  dont  il  résulterait  une  diminution  du  sol  forestier.  Vos.  let  ! 
explications  demande**  devant  la  chambre  des  pair*  par  lâ.  le 
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préalablement  la  déclaration  à lasous-prcfccturr(i\ 
au  moins  mois  d’avance  (t),  durant  lesquels  l'ad- 

ministration pourra  faire  signifier  au  propriétaire 
son  opposition  au  défrichement. Dans  les  six  mois 
a dater  de  cette  signification , il  sera  statué  sur  l'op- 
position par  le  préfet,  sauf  le  recours  au  ministre 
des  finances(3). — Si.  dans  les  six  mois  après  la  signi- 
fication de  l'opposition,  la  décision  du  ministre  n’a 
pas  été  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  des  bois, 
le  défrichement  pourra  être  effectué. 

22Q  Ea  cas  de  contravention  à l’article  précédent, 
le  propriétaire  sera  condamné  à une  amende  calculée 
a raison  de  5oo  francs  au  moins  et  de  r,5oo  francs  au 
plus  par  hectare  de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à 
rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  excéder 
trois  années  (4). 

221  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plan- 
tation ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  le  juge- 
ment, il  y sera  pourvu  à ses  frais  par  l'administra- 
tion forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du  pré- 
fet, qui  arrêtera  le  mémoire  des  travaux  faits  et  le 
rendra  exécutoire  contre  le  propriétaire. 

222.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent sont  applicables  aux  serais  et  plantations 
décotes,  par  suite  de  jugemeos,  en  remplacement 
de  bois  défrichés. 

223.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l’art  a 19, 
— 1°  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières 
aonées  après  leur  serais  ou  plantation,  sauf  le  cas 

j prévu  eu  l’article  précédent;  — a°  Les  parcs  ou 
; jardins  cJos(6)et  attenant  aux  habitations  ; — 3°  Les 
bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous  de  quatre 
I lettre*  (6) , lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d’un 
autre  bois  (7)  qui  compléterait  une  contenance  de 
! quatre  hectares(8),  ou  qu'ils  ne  seront  pas  situés  sur 
1 U sommet  ou  U pente  d’une  montagne. 

224.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrirhe- 
mrns  commis  en  contravention  a l'art.  219  se  pres- 
criront par  deux  ans,  à dater  de  l'époque  où  le 
défrichement  aura  été  consommé. 

225.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  som- 

met  et  le  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dîmes 
seront  exempts  de  tout  impôt  pendant  vingt  ans(n). 
— (F oj.  le  tarif  de  l'autre  part.) 

23  = 30  mai.  — O.  du  Roi  portant  rectification  des 
tableaux  de  population  annexés  a l'ordonnance  royale 
du  1 5 mars  1827.— (VIII,  Bull.  i6r,  n°  6021.) 

23=30  mai.  — O.  du  Roi  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Coutances,  département  de  la  Manche,  fixé  à cinquante 
par  ordonnance  du  2Î  fie.  1820,  demeurera  fixé  à 
trente-six. 

23  30  mai.  — 0.  du  Roi  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  a 
Chaumont,  département  de  la  Haute-Marne,  fixé  a 
vingt-huit  par  ordonnance  du  2 août  1820,  demeu- 
rera fixé  à vingt-quatre. 

23  mai  ;I*r  juin.  — -0.  du  Roi  portant  que  les  affaires 
de  la  maison  de  sa  majesté  seront  administrées  oar 
un  intendant  général. 

Am t.  I*r.  Les  affaires  de  notre  maisQn  seront  ad- 
ministrées par  un  intendant  général. 

2.  L'intendant  général  remplira,  en  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  notre  maison,  tontes  les  fonc- 
tions précédemment  attribuées  au  ministre  secré- 
taire d’état  de  ce  departement,  telles  qu’elles  sont 
déterminées  parles  lois,  ordonnances  ou  réglemens 
actuellement  en  vigueur. 

3.  -Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

23  mai  Itr  juin.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron 
de  la  Bouillerie  intendant  général  de  la  maison  du 
Roi.— (VIII,  Bull.  i63,  n°Gi23.) 

23  mai=5  juin.  - — O.  du  Roi  qui  accorde  une  pro- 
longation à la  durée  du  brevet  d intention  pris  par  la 
dame  Breton. — (VIII,  Bull.  164,  n°ôi9i.) 

coati*  4*  TW»*»  cl  1*  réponte  du  directeur  généré)  dr»  foré  U. 

Mu*,  si  mai.)  — Il  u'j  a pat  défrirbrment  dam  le  fait  d’une 
<tpl»U*ticMi  intégrale , ai  ka  touche»  août  rontrrvéee.  Caaa.  C 
d«c.  tl  10. 

t»)  h*  projet  de  loi  portait  : pnrdtvant  l'tgtnl  fertilité  loral  : 
la  chambre  de*  députe*,  aur  U proposition  de  u rommiaaion,  j 
• «ubstitaé  te»  mata,  à la  u-ui  pré  (te  tari.  {Mon.  loetll  svril.) 

(•)  Ce  delai  rourt  du  jour  de  l' enregistrement  de  la  déejara- 
**•»  A |a  aoue  préfecture.  fa;.  0.  du  »,r  août  1817.  «ri.  ,9i. 

[A]  La  chambre  de»  députés  a rejet#  un  amendement  par  le- 
fuel  ••  toRimitaien  proposait  de  *ub*tiluer  «ui  muta . par  lt 
. waf  te  rte» art  *■  minute*  dtt  jînamru  , c>u*  -ci  : par  te 
*tattÜ4t  ptéfietur*  . icuf  lt  rtetun  ta  ttmtil  d'état.  ! Mon. 
»l  svriLj 

(A)  IL  Dubamtl,  député  , a propoaé  d'ajoutrr  A ret  article  la 

disposition  suivante  ; ■ tertqin  la  eonlravenliui  mus  diipoai- 
• ion*  de  l’art.  119  aura  eu  lieu  aur  te  irmimel  ou  la  pente  dre 
montagne*  , 1 amende  aéra  double.  • Cet  amendement  u'a  pae 
été  appujé.  (Mon.  11  avril.) — f.7.  art.  91  et  tti. 

(A)  Quel  que  toit  te  genre  de  c:6'urt.  Vtj.  I ■ application» 
demandée»  devant  la  chambre  de*  paire  , par  If.  1e  comte  é« 
I-.  um.'i.  et  la  réponse  dr  II.  éi  Uarlignot.  (lion,  tt  avril.) 

|6  et  B)  Le  projet  de  loi  portait  Ctux  htelani  : eVat  la  cltam- 
br*  dr*  députe*  qui  a aubttilué  quatre  Itectare»,  lur  la  prapoai- 
tion  de  ta  rotumiasion.  (Mon.  11  avril.) 

j?)  autr«  hui» , même  appartenant  A un  autre  proprié- 

taire. 

(9)  C*  dernier  article,  qui  n'etait  paa  dan*  le  projet  de  loi , a 
été  introduit  parte  chambre  de*  députe*  , turla  proportion  de 
1IM.  Üulmiilft  hléckin.  (Mou.  11  avril.  ) 
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CHARLES  X. 


Tan f des  amendes  à prononcer  par  arbre , d'après  sa  grosseur  et  son  essence. 
(Art.  19a.) 


1 


ARBRES  DE  PREMIERE  CLASSE. 


ARBRES  DE  SECONDE  CLASSE. 
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autorise  la  ville  de  1 

ttoir  public. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Dole  ! 
des  10  mai  et  14  août  iHa6,  relatives  a l’établisse* 
ment  d'un  abattoir  public  dans  cette  ville;  — Le 
procès-verbal  d’information  de  commodo  et  incom- 
moda; — L’avis  du  préfet  du  Jura, du  74  mars  1877; 
— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Lu  ville  de  Dole,  département  du  Jura , 
est  autorisée  à établir  un  abattoir  public  et  com- 
mun pour  l’abattage  des  bestiaux  et  porcs  ; le  bâ- 
timent des  boucheries  de  la  ville  sera  affecté  à cette 
destination. 

2.  Aussitôt  que  les  écbaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d’un  mois  au  plus  tard , après  que  le  public 


en  aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porc*  destinés  à la  con- 
sommation des  babitans,  aura  lien  exclusivement 


dans  l'abattoir  public  , et  toutes  les  tuerie*  par- 
ticulières seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois. 


tirulières  seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois, 
les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent' des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison , 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  se  servir  de  l’abattoir  public,  mais  sans 
y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  a l’approvi- 
sionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue.  lisseront  libre*  de  tenir  de* 
écbaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  U 
commune  de  leur  domicile,  sous  l'approbation  de 
l’autorité  locale. 
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4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à Dole , 
ou  qui  y sont  maintenant  établis,  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de 
leur  patente. 

5 Les  bouchers  et  charcutiers  de  Dùle  auront  la 
faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande 
à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux 
convenablement  appropriés  à cet  usage,  suivant  les 
règles  de  police. 

6 Les  bonchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
tille,  mais  seulement  sur  les  lieux  ou  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par 
lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

7.  Le*  droits  à payer  par  les  boucliers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’ahnttoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  D6le  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir  pu- 
blic, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre  ministre 
de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

23  mai  _ 1 9 juin.  — — O.  du  Roi  portant  règlement  pour 

Cexerrice  de  la  profeuion  de  boulanger  a Bernay,  dé- 
partement de  l’Eure. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Ber- 
nay,  des  i3  déc.  1817,  14  mars  i8a3,  ai  août  1826 
et  çj  fév.  1827;  — Notre  ronseil  d’état  entendu,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qtli  suit: 

Art.  Ier.  À l’avenir,  dans  la  ville  de  Bernay,  dé- 
partement de  l'Eure,  nul  ne  pourra  exercer  la  pro- 
fession de  boulanger  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  : elle  ne  sera  accordée  qu’à  ceux  qui  jus- 
tifieront être  de  Jiounes  vie  et  moeurs  et  avoir  les 
facultés  suffisantes.  — Dans  le  cas  de  refus  d’une 
permission,  le  boulanger  aura  recours  de  la  déci- 
sion du  maire  à l’autoritéadministrative  supérieure, 
conformément  aux  lois.  — Ceux  qui  exercent  ac- 
tuellement à Bernay  la  profession  de  boulanger, 
sont  maintenus  et  devront  se  présenter  nu  maire 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à compter  de  la  pu- 
blication de  b*  présente  ordonnance. — Dans  aucun 
cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  le  nombre 
drs  boulangers  ne  pourra  être  limité. 

2.  La  permission  mentionnée  en  l’article  précé- 
dent ne  sera  accordée  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes: — Cli-ique  boulanger  se  soumettra  à avoir 
constamment  en  réserve  Hans  son  magasin  un  ap- 
provisionnement en  farine  de  première  qualité.  — 
Cet  approvisionnement  sera,  savoir:  — Pour  le 
Iffialangcr  de  ir*  classe,  de  37  sacs  du  poids  de 
160  kil.;  — Idem  de  2e,  de  22  sacs  dn  poids  de 
t6o  kil. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  vien- 
drait à diminuer,  les approvisicnnemcns  de  réserve 
des  boulangers  restant  rn  exercice  seront,  sons 
l'autorisation  de  l’administration  supérieure  , aug- 
mentés proportionnellement  en  raison  de  leur  classe. 


de  manière  que  la  masse  totale  donne  toujours  une 
quantité  de  farines  suffisante  pour  nourrir  la  po- 
pulation pendant  un  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s’obligera  de  plus,  par 
écrit,  à remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente  ordonnance  : il  affectera 
ponr  garantie  de  l’accomplissement  de  cette  obli- 
gation l’intégralité  de  son  approvisionnement  sti- 
pulé comme  ci-dessus , et  il  souscrira  à tontes  les 
conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  nou-exé- 
ention. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  consta- 
tera la  soumission  souscrite  par  le  boulanger,  tant 
pour  cette  obligation  que  pour  la  quotité  de  son 
approvisionnement  de  réserve:  elle  éuoncera  aussi 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou 
se  propose  d’exercer  sa  profession.  — Si  nn  bou- 
langer en  activité  vient  à quitter  son  établissement 
pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d’en  faire  In  déclaration  an  maire  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Mais  dans  aucun  cas  l’autorité 
ne  pourra  déterminer  les  rues  ou  quartiers  où  un 
houlanger  devra  exercer  son  commerce. 

6.  Le  maire  s’assurera,  par  lui-même  ou  par  l’un 
de  ses  adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  farines  pour 
laquelle  chacun  d’eux  aura  fait  sa  soumission  ; il  en 
enverra  , tous  les  mois,  l’état  certifié  par  lui  au  pré- 
fet, et  celui-ci  en  transmettra  une  ampliation  au 
ministre  de  l’intérieur. — Les  boulangers,  pour  au- 
cune cause  que  ce  soit , ne  pourront  refuser  la  vi- 
site de  leurs  magasins  toutes  les  fois  que  l’autorité 
se  présentera  pour  y procéder. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  au  moins  huit 
boulangers  de  la  ville  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps;  ils  procéderont, 
en  sa  présence,  à la  nomination  d’un  syndic  et  de 
deux  adjoints,  — Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
renouvelés  tons  les  ans  au  i5  déc.,  pour  entrer  en 
fonctions  le  Ier  janv.  : ils  pourront  être  réélus  ; 
mais , après  un  exercice  de  trois  années  , le  syndic 
et  les  adjoints  devront  être  définitivement  rem- 
placés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  pré- 
sence du  maire,  au  rlassement  des  boulangers, 
conformément  aux  dispositions  énoncées  aux  art.  2 
et  3.  Ils  régleront  pareillement,  sous  son  autorité, 
le  mmimam  du  nombre  des  fournées  que  chaque 
houlanger  sera  tenu  de  faire  journellement , sui- 
vant les  différentes  saisons  de  l’année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la 
surveillance  de  l'approvisionnement  de  réserve  des 
boulangers,  et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvisionnement , sans  préju- 
dice des  autres  mesures  de  surveillance  qui  devront 
étTe  prises  par  le  maire  , auquel  ils  rendront  tou- 
jours compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à 
exploiter  ne  pourront  quitter  leur  établissement 
que  six  mois  après  la  déclaration  qu’ils  en  auront 
faite  au  maire,  lequel  ne  pourra  se  xefuser  à la  re- 
cevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans 
y avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des 
fournées  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art.  t, 
2,  10  et  11,  sera  interdit  temporairement  ou  defini- 
tivement , selon  l’exigence  des  cas  , de  l’exercice  de 
sa  profession,  (jette  interdiction  sera  prononcée  par 
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e maire , sauf  au  boulanger  à se  pourvoir  de  la  dé* 
l'i&ion  du  maire  auprès  de  l’autorité  administrative 
supérieure , conformément  aux  lois. 

13.  Les  boulanger*  qui,  en  contravention  à l’ar- 
ticle io,  auraient  quitté  leur  établissement  sans 
avoir  fait  préalablement  la  déclaration  prescrite  par 
ledit  article  , ceux  qui  aurnieut  fait  disparaître  tout 
ou  partie  de  l'approvisionnement  qu’ils  sont  tenus 
d’avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces  deux  cas,  au- 
raient encouru  l’interdiction  définitive,  seront  ion- 
sidérés  comme  ayant  manqué  à leurs  engagement. 
Leur  approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie 
de  cet  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée  dans 
leurs  magasins,  sera  saisie,  et  ils  seront  poursuivi*, 
a la  diligence  du  maire,  devant  les  tribunaux  com- 
pétens , pour  être  statué  conformément  au*  lois. 

l4>  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  de- 
viendra libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour 
tout  boulanger  qui , en  conformité  de  l’art.  10, 
aura  déclaré  » six  mois  d’avance,  vouloir  quitter  sa 
profession.  — La  venve  et  les  héritiers  du  boulan- 
ger décédé  seront  pareillement  autorisés  a disposer 
de  leur  approvisionnement  de  réserve,  s’ils  renon- 
cent à exercer  la  même  profession. 

15.  Tout  boulanger  sera  teun  de  peser  le  pain, 
•’il  en  est  requis  par  l’acheteur  : il  devra,  à cet  ef- 
fet, avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  bou- 
tique , des  balances  et  an  assortiment  de  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain 
au-dessus  de  la  taxe-légaleinent  faite  et  publiée. 

17.  11  est  défendu  d’établir  des  regrats  de  pain 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  Eu  conséquence, 
les  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers,  et  tous  au- 
tres , soit  qu’ils  fassent  ou  non  métier . de  donner 
a manger,  ne  pourront  tenir  d’autre  pain  chexeux 
que  celui  qui  est  nécessaire  à leur  propre  consom- 
mation ou  à celle  de  leurs  bûtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitan»  forains  seront  ad- 

mis , concurremment  avec  les  boulangers  de  Ber* 
nay,  à vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  mar- 
chés ou  lieux  publics,  et  aux  jours  qui  seront 
désignés  par  le  maire,  en  se  conformant  aux  régie* 
meus.  . 

19.  Le  maire  de  Bernay  pourra  faire  les  rcglc- 
mens  locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité, 
la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  dans  cette 
ville,  sur  la  police  des  boulangers  et  débitan*  fo- 
rains et  des  boulangers  de  la  ville  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  les  marchés , et  sur  la  taxation 
des  différentes  espèces  de  pain. — Ces  règlement  ne 
seront  exécutiores  au’après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l’intérieur , sur  l’avis  du  pré- 
fet du  département  at  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. 

20.  Les  contraventions  à la  présente  ordonnance, 
autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  en  1 art.,  ia  , 
seront  poursuivies  devant  les  tribuuaux  compéteiis, 
qui  pourront  prononcer  l'impression  et  l affiche  des 
jugemens  , aux  frais  du  contrevenant. 

21.  Notre  garde-des-sceaux  , ministre  secrétaire 
d’état  de  la  justice , et  notre  ministre  de  l’intérieur 
sont  diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 


23  maki  4 sept.  — O du  Roi  portant  autorisation 
tout  la  dénomination  ^institution  royale  agrono- 
mique, de  la  société  anonyme  formé*  a Paris,  dans 
le  but  de  convertir  U domaine  de  Grignon  en  ferme - 
modèle. 
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Vu  les  art.  ao,  37,  40,  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Paris 
dans  le  but  de  convertir  notre  domaine  de  Grignon 
en  ferme-modèle  pour  l’enseignement  pratique  des 
théories  et  méthodes  de  l’agriculture  perfectionner, 
est  autorisée  sous  la  dénomination  dWi/uton 
royale  agronomique.  Ses  statuts,  sous  les  réserves 
portées  aux  articles  suivuns , sont  approuvés  tels 
qu’ils  sont  contenus  dans  l’acte  passé  pardevaut 
Péan  de  Saint-GiÙes  et  son  collègue , notaires  a Pa- 
ris, les  i3  et  17  mars  18**7  ; lequel  acte  , renfer- 
mant en  outre  le  bail  dudit  domaine  passé  à la  so- 
ciété par  le  ministre  de  notre  maison,  spécialement 
autorisé  par  nous , dans  l'intérêt  de  notre  domaine 
privé , restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  Le  second  alinéa  de  1 art.  19  des  status,  étr an 
ger  aux  pactes  qu’il  appartient  aux  sociétaires  de 
former  entre  eux , n’est  point  compris  dans  notre 
approbation  et  reste  comme  non  aveuu. 

3.  Indépendamment  de  la  dissolution  qui  pour- 
rait être  délibérée  par  la  société  dan»  le  cas  et  à la 
forme  de  l’art.  a5  des  statuts , la  dissolution  serait 
de  droit  si  le  capital  venait  à être  réduit  par  des  per- 
tes au-dessous  du  tiers  de  son  montant.  Nous  noos 
réservons  aussi  que  les  modifications  et  chaogemens 
aux  statuts  prévus  par  le  même  art.  a5  ne  seront 
valables  qu’avec  notre  autorisation. 

4.  En  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts,  nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
présenté  autorisation,  sauf  le  droit  des  tiers. 

5.  1*  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 

mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  prefet  du 
département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  à la  chambre  de  commerce  de  Pans. 
Semblable  copie  sera  adressée  à notre  ministre  de 
l'intérieur.  p , 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'inténeur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance , qui  sera  publiée  an  Bulletin  des  lois,  in*-- 
rée  au  âfonifeur  et  dans  un  journal  d’annonces  judi- 
ciaires des  départcmcni  de  la  Seioe  et  de  Seine-et- 

Oise. (On  n’a  pas  imprimé  ici  les  status  de  la 

société.  — Voy.  VIII,  Bull.  i83  (6«). 


27  roakl*r  juin.  — L.  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à abandonner  à la  ville  de  Pans  des  terrains 
précédemment  acquis  par  I*  Gouvernement  pour  Us 
abords  de  l'église  de  la  Madeleine  (t). 

Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à abandonner,  au  nom  de  l’Etat,  à la  ville  de 
Paris,  des  terrains  précédemment  acquis  par  je 
Gouvernement  pour  les  abords  de  l’église  de  la 
Madeleine , lesquels  abords  cesseront  d être  a la 
charge  de  l'Etat. 


(il  PrMeDl.tion  * ■*  «k*»*"  *"  ■1*Pmé,>  " ** 

(1  « jl.il  *»  ■>"'  !*<■"  ’5  **  5 ld"P 

£ , «L  — j m««.  >1-  ~ - 1* 
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27  mai- 5 juin. — 0.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs 
de  Saint-André , établie  a Clêty , departement  du 
Loiret. — (VIII,  Bull.  164»  n°  6193.) 

27  mai  5 juin. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  religieuses  Ursuüues,  établie 
a Ambert,  département  du  Puj-de-Dome.  — (VIII, 
Bull.  164  , u°  6194*) 

29  mai=:5  juin.  — L.  qui  autorise  la  concession  d'un 
canal  de  Digoin  a Roanne  (1). 

Art.  !cf.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à pro- 
céder, par  lu  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, à lu  concession  d'un  canal  de  Digoin  à Roanne. 

— La  concession  sera  perpétuelle:  elle  comprendra 
dans  la  traversée  de  Roanne  le  lit  actuel  de  la 
Loire,  dont  les  eaux  doivent  être  rejetées  sous  le 
nouveau  pont,  et  qui  servira  à la  formation  d’une 
gare  pour  le  stationnement  des  bateaux. 

2.  Le  maximum  des  droits  a percevoir  sur  le  ca- 
nal ne  pourra  excéder  le  tarif  annexé  à la  loi  du 
x4*oût  1833 , relative  an  canal  de  Briare  à Digoin. 

— Le  maximum  des  droits  à percevoir  dans  la 
gare  ne  pourra  excéder  un  centime  par  mètre  carré 
de  surface  occupée  et  par  vingt -quatre  heures 
d'occupation.  Il  ne  sera  rien  perçu  pour  les  pre- 
mières vingt-quatre  heures  de  stationnement. 

3.  Les  actes  de  vente  des  terrains  qui  serviront 
d'emplacement  au  canal  et  aux  ouvrages  qui  en 
dépendront,  ne  seront  passibles,  pour  frais  d'enre- 
gistrement, que  du  droit  fixe  d’un  franc. 

29  mai=S  juin.  — /,.  qui  autorise  le  département  de 
la  Marne  a s'imposer  extraordinairement  (a). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne  est 
autorisé  à s’imposer  extraordinairement,  confor- 
mément à la  délibération  prise  par  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  1826,  deux  centimes  ad- 
ditionnels aux  quatre  contributions  directes,  à 
l'effet  de  subvenir  aux  frais  d’établissement  des  tri- 
bunaux et  de  la  maison  d'arrêt  de  Reims  dans  les 
bitimens  et  dépendances  de  l’ancien  Hôtel-Dieu. 

29  mair-5  juin.  — L.  qui  autorise  la  ville  de  Reims 
a faire  un  emprunt  (3). 

Article  unique.  La  ville  de  Reims  (Marne)  est  au- 
torisée à empruuter  une  somme  de  a 00,000  francs, 
remlroursable  en  dit  ans  à partir  de  1829,  avec  inté- 
rêt dont  le  taux  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
suivant  le  mode  indiqué  par  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  a5  nov.  1836, pour  compléter 
la  dépense  relative  a l’ouverture  d’une  nouvelle  rue 
devant  communiquer  directement  de  la  rue  Royale 
s l’iiôtel-de-v  ille. 

29  mai  5 juin.  — L.  qui  autorise  la  ville  d’Abbeville 
à faire  un  emprunt  et  a s'imposer  extraordinaire- 
ment (4). 

Article  unique.  La  ville  d’Abbeville,  département 
de  la  Somme,  est  autorisée  à emprunter,  à un  inté- 
rêt qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent , une 
somme  de  ia5,ooo  francs,  remboursable  en  dix  ans, 
afin  de  subvenir  au  paiement  du  contingent  assigne 
à la  ville  pour  la  dérivation  du  canal  du  Duc  d' Ai 1- 
goulémc , au  solde  des  travaux  de  la  nouvelle  halle, 
et  au  paiement  des  maisons  acquises  tant  pourrons 
truire  ladite  halle  que  pour  une  promenade  pu- 
blique, et  pour  élargir  les  abords  du  pont  de  Ta- 
lence.  — Ladite  ville  est  également  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  sept  ans  cinq 
centimes  additionnels  à ses  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres,  et  pa- 
tentes, à l’effet  de  pourvoir,  concurremment  avec 
les  revenus  de  la  ville,  au  remboursement  du  priu- 
cipal  et  des  intérêts  de  l’emprunt. 

29  mat-5  jnin.  — L.  qui  autorise  la  ville  de  Saint • 
Germain-en-Layt  a faire  un  emprunt  (5). 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Germain-eo-Laye, 
département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée  à em- 
prunter, à un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
pour  cent,  ane  somme  de  i3o,ooo  francs,  rem- 
boursable sur  ses  revenus  en  cinq  ans,  à dater  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  qui  a été  autorisé  pur 
la  loi  du  ai  jnill.  1834  : ladite  somme  sera  em- 
ployée , conformément  à la  délibération  du  conseil 
municipal  eu  date  du  8 janv.  1837,  à compléter  le 
paiement  des  travaux  d’achèvement  de  l’église  pa- 
roissiale. 

29  main]  4 juin.  — L.  relative  au  perfectionnement  et 
a l’amélioration  des  canaux  de  Saint-Quentin  et  de 
Crosat  (6). 

Article  unique.  L’offre  faite  par  le  sieur  Honnores 
d’exécuter  à ses  frais,  risques  et  périls,  les  travaux 
nécessaires  au  perfectionnement  et  à l’amélioration 
des  canaux  de  Saint-Quentin  et  de  Crozat,  moyen- 
nant la  jouissance  des  produits  desdits  canaux  pen- 
dant vingt-deux  ans,  est  acceptée.  — Tontes  les 
clauses  et  conditions,  soit  à la  charge  de  l’État, 
soit  à la  charge  du  concessionnaire,  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  approuvé  le  37  janv.  1837  par 
le  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur,  et  sous- 
crit par  ledit  sieur  IJonnorez  le  10  avril  suivant,  re- 
cevront leur  pleine  et  entière  exécution.  — Ce 
cahier  de  charges,  ainsi  que  la  soumission  du  sieur 
Honnores,  resteront  annexés  à la  présente  loi.— 
(On  ne  les  a pas  imprimés  ici.  — Voj.  VIII,  Bull. 
166 , nJ  G3oa.) 

(l)  Présentation  à la  chambre  de*  députés,  17  avril  ( Mon. 
• 5 et  17  avril) — Rapport.  *5  avril  (Mon.  *4  et  t;).— Adoption, 
tact»  discussion,  si  avril  (Mon.  *7). — Présentation  4 1a  cbam- 
tcv  de*  pair*.  S mai  (Mon.  6). —Rapport.  19  mai  (Mon.  as). 
-Dikum-Oii  et  adoption,  as  mai  (Mou.  3i). 

1 (»)  Présentation  à la  chambre  des  dépotés,  *6  mars  1817 

(Mon.  *7  mars  et  so  avril). —Rapport.  3 avril  (Mon.  5 et  so). — 
Adoption  , sans  discussion  , iS  avril  (Mon.  19  al  so,.— Présen- 
ta 1 ion  k la  chambre  des  pairs , 3 mai  [Mon.  61.  — Rapport , ta 
! t’Moo.  16). — Adoption,  taua  discussion  , as  mai  (Mon.  3l). 

(3)  Présentation  à la  chambre  des  députes,  a 6 mars  1817 
(Mon.  *7  mars  et  »o  avril}.  — Rapport , 7 s»» r si  (Mon.  9 ai  so). 
— Adoption.  sans  discussion  . té  avril  (Mon.  19  et  so,. — Pré- 
i-otatWn  4 ta  chambra  des  pairs  , 3 mai  (Mou.  6).— Rapport, 
U mai  (Mon.  st).  — Discussion  et  adoption,  ss  mai  (Mon*  3i). 

(4)  Présentation  é la  chambre  dea  député»,  aC  mara  18*7 
(Mon.  17  mara  et  10  avril)  — Rapport  , 3i  mara  (Mon.  a «t  so 
avril). — Adoption,  aana  dlacuuion  , 18  avril  (Mon.  19  et  »o). — 
Présentation  a la  chambre  des  pair!,  3 mai  (Mon.  6). — Rapport, 
il  mai  (Mon.  16). — Adoption,  aana  discuMioii,  as  mai  Mon.  3i). 

(5)  Pmcntalion  à la  chambre  dca  députés,  16  mars  1817 
(Mon.  j7  mara  et  ao  avril).— Rapport . 3 avril  (Mou.  3 cl  ao). 
— Adoption,  aana  discussion  , iS  avril  (Mon.  19  et  ao}.— Pré 
tentation  a la  chambre  de»  paire  , 3 mai  (Mon.  G).  — Rapport . 
la  mai  iMou.  16). — Discussion  et  adopbou  . aa  mai  [Mon.  3i). 

(()  Présentation  a la  chambre  dca  députe»,  1 7 avril  (Mon  18  et 
*7  avril).  — Rapport , a3  avril  (Mon.  »4  cl  *7)-  — Adoption  , 
mia  diieuaaion  , s3  avril  (Mon.  »6  et  Vj).  — Ffésm talion  à la 
chambre  de»  pair*  , 3 mai  (Mon.  6).  — Rapport,  19  mai  (Mon. 
sa). — Adoption  . siua  diKuanon  . aa  mai  ;«on.  3i]. 
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Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  bud- 
get de  1827,  pour  y recevoir  la  destination  qui  lui 
a été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  4 août  1824. 


§ II.  — De i supplémens  de  crédits. 

3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  i8a5,  au-delà 
des  crédits  fixés  par  les  lois  des  4 août  1824  et  ai 
juin  i8a6,  les  supplémens  ci-après: 


1*  la  ministère  de  b justice  (complément  de  fais  de  justice  criminelle). 

»•  Au  minuter*  des  affaires  étrangères. 

3*  Au  Mail  1 Cuh”  non  «‘djoliqaea. 

, » - 1 Services  divers  d'ulililé  publique.  

«•rieur..  . 1 Traveut  publics. .. 

[ Fonds  de  secours  pour  grêle , incendies . etc. . . . 

4*  Au  ministère  de  la  marine. 

J*  Au  smnîaiere  de»  üuauces  : 

civiles.  

militaires.  ...  .............. 

ecclésiastique* 

Donataires  dépossédés. . .......  ... 

Frais  da  négociations  ci  intérêts  de  la  datts  flot* 

tante. 

Taxations  aux  receveurs  des  finance*  sur  les  ver* 

temeus  sur  produits  indirects.. 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités. 

Intérêts  des  reconnaissances  da  liquidation.  .........  . 

Légion  d'honneur. 

Frais  d'inventaire  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  conronue. 


SlS.777  { 
1.100.73$  / 


t,o43,8Ss 

477.o3i 


434.148 


Dépenses 

générales. 


! Pensions.  . 


| Frais  de  sers. 

et  de  négo- 
ciations. . . 


ia, 60e 
148.89s 

87**94 

3s, 010 
3.944.014  ) 
111,19}  ) 


! 


Frai*  de  régi* 
et  d'esploitatioo 
des  impôts, 
et  rembourse  msn* 
•1  restitutions 
da  droits 


Enregistrent.  J Frais  «l'administration  et  de  perception.  . 

et  donuiucs.  { Remboursement  et  restitution* 

■ Frais  d'admioislraiiort- 


4,165.3071  7.817,610 

i.Aai.ooo  I 

1.699.78*  1 
>7*.»».  J 
Au, 660  / 


Douane*.  . 


I Prélèvement  sur  b produit  des  amendes  et 
' confiscations 


| Escompte  bonifié  sur  b droit  des  sels  , el 
rembourse  mens  et  restilotious.  • 


\ Primes  a I importation  et  é l'esportation. . 

(Frais  d'administration  et  de  perception.  . 

Exploitation  des  tabacs. • . 

Exploitation  et  vente  des  poudres  à feu.  . 
Avances  à charge  de  remboursement.  . . 
Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes, 
{tembourarineua  et  restitutions.  .... 


Postes.  . . 
Loterie..  . 
[ Finances.  . 


! Service  ordinaire. 

Remboursement  et  restitutions. 

. I Bcm.se  de  6 p.  100  aux  receveurs  buralistes, 

( Remboursent-  et  resLtut-  sur  produiu  divers *t  contributions 
l directes.  ..  •«...  .....  •••••.  ... 


8,103.4*7 


3,084.357 


s*7,s3o 

*7*4o8 

4U.II9/ 


tl.lti.ifo 


Total  dci  tupplémen*  accordé*.  • . 


§ III.  — Fixation  du  budget  de  C exercice  x8a5. 


4.  An  moyen  des  dispositions  précédentes,  les 
crédits  du  budget  de  l'exercice  i8a5  sont  définiti- 
vement fixés  à la  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
un  millions  neuf  cent  soixaute-douze  mille  six  cent 
neuf  francs  (981,972,609  fr.),  et  répartis  entre  les 
différens  ministères  et  services,  conformément  à 
I l'état  A ci-annexc. 

I 5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
j tice  sont  arrêtées,  au  3t  déc.  1826,  à la  somme 
! totale  de  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  millions  six 

* <cnt  soixante-treize  mille  sept  cent  cinquante-un 
francs  (985,673,751  fr  ),  conformément  a l’état  B, 
aussi  annexé  à ki  présente  loi. 

6.  La  somme  de  trois  millions  sept  cent  an  mille 
cent  quarante-deux  francs  (3,701,142  fr),  formant 

* U différence  entre  les  recettes  de  1825,  arrêtées 


• s»,888,3sB 


985,673,75j  fr. 


par  l’article  précédent  à . 
et  les  crédits  du  même  exercice* 
définitivement  réglés  par  l'art.  4 
à 981,972,609 


Dirrénxffcx  ....  3,701,142 

Est  affectée  et  transportée,  savoir:  — Au  bud- 
get de  l’exercice  1827,  conformément  à l'art.  2 de 
la  présente  loi , pour  une  somme  de  3,3l6,a35  fr. 
A celui  de  1826,  pour  la  différence, 
montant  k 384,907 

Total  îgal  . 3,701,142 

5 IV.  — Disposition  générale. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à l'exercice  i8a5,  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant, au  moment  où  les  recouvremens  seront  effec- 
tués. 


{Suivent  les  États.) 
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6-10  juin.  — l.  relative  à i'ourei tare  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  les  dépenses  des  services  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1826  (i). 

Article  unique.  Il  fit  accordé  sur  les  fonds  du 
budget  de  1826,  au-delà  des  crédits  fixés  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  cet  exercice  par  la  loi  du 
i3  juin  i8'i5,  les  supplémens  ci-après,  provisoire- 
ment autorises  par  ordonnances  royales,  et  montant 
à dix-huit  millions  six  cent  quatre-vingt-treize  mille 
francs  (18,693,000  fr.) ; savoir: 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  (ordon.  du 

3 déc.  1826)  . . 2,289.000  fr. 

Au  ministère  de  la  guerre  (ordon.  des 

1900T.  et  3 déc.  1826) 13,904*000 

Au  ministère  de  la  marine  (ordon.  du 

12  nov.  1826) 2,5oo,ooo 

Total  égal 18,693,000 

6-14  juin.  — L.  qui  autorise  le  departement  de  l’A- 
ve} ron  a faire  un  emprunt  (2). 

Article  unique.  Le  département  de  l’Aveyron,  con- 
formément a la  demande  qu’en  a faite  son  conseil 
général  dans  la  session  de  1826,  est  autorisé  à em- 
prunter une  somme  de  60,000  francs,  remboursable 
en  six  uns,  par  annuités  de  10,000  francs,  sans  in- 
térêt*. — Cette  somme  de  60,000  francs  sera  spé- 
cialement affectée  à l’ouverture,  cutre  Villefranche 
et  Aubin,  de  la  route  départementale  n°  5*  de 
Villefraucbe  à Maurs. 

6 14  juin.  — »0.  du  Roi  portant  que,  pendant  le  troi- 
sième trimestre  de  1827*  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Seine  sera  divisée  en  deux  sections. 
— (Vlll,  Bull.  166,  nw  63o5.)  t 

6 juin=ler  juill.  — O.  du  Roi  qui  accorde  une  pro- 
longation a la  durée  du  brevet  d'invention  delivre  au 
sieur  Thilurier.  — (VIII,  Bull.  172,  u°  6571.) 

6 jilinr  1er  juill.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Caussade  ( Tam-et-Garonne ) à établir  un  abattoir 
public. 

Vu  les  délibérations  du  ronseil  municipal  de 
Caussade  des  9 mai  1826  et  14  janv.  1827,  relatives 
à l’établissement  d’un  abattoir  public  en  cette  ville; 
— Vu  le  procès-verbal  de  l’enquête  de  commodo  ef< 
incommoda  du  19  fcv.  1827,  constatant  qu’il  ue  s’est 
élevé  aucune  opposition;  — Ensemble  l’avis  du 
préfet  de  Tarn-et-Garonne , du  24  mars  1827; — 
Notre  couseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Caussade,  départe- 
ment de  Tarn-ct-Garonne,  est  autorisée  à établir 
dans  la  tannerie  du  sieur  Calmettes , située  hors  de 
la  ville,  un  abattoir  publie  et  commun,  eu  rem- 
placement de  la  tuerie  qui  est  maintenant  affectée 
à cet  nsage. 

2.  Aussitôt  que  les  éeliaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d’un  mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  bœufs. 


f » / Présentation  à la  rbrnitre  dr*  députés,  10  fé*.  1817 
(Mon.  11).  — Rapport  de  M.  i*  Samt-tkmma»* , 19  atril  (Mon. 
10).  — nisru-aion  et  adoption,  3o  atril  (Mon.  i*r  mai).  — Pré-  i 
•rotation  à la  chambre  des  pairs.  3 tuai  (Mon.  6)  — Rappoit  do  I 
M.  le  baron  livumer,  si  mai  (Mou.  ai). — Adoption,  sans  discus- 
sion . 1*'  juin  :Uvn.  3.) 

(s)  Présentation  à la  chambre  de»  députés.  17  avril  (Mon.  18 
avril  et  6 mai).  — Rapport,  3 mai  (Mou.  6*.— Adoption,  aansdis- 


vaches,  veaux  , moutons  et  porcs  destinés  à la  con- 
sommation des  habitans  de  la  ville,  aura  lieu  ex-  I 
clu^i veinent  dans  le  nouvel  abattoir,  et  toutes  les  • 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. — 
Toutefois,  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  clé-  I 
vent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
son conserveront  la  faculté  de  les  uliattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparédr  la 
voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l’abattoir  public , mais  sans  y être 
obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l'approvisionne- 
ment  de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des 
éeliaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  l’ap- 
probation de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  ras  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s’éta- 
blir a Caussade  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
inscrire  a la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  k leur  domicile,  dans  des  étaux  a cet  usage, 
suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  désigne» 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui*  et  ce,  en 
concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  b J 
ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char-  i 
entiers  pour  l’otrcupation  des  places  dans  l’abnttuir  J 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  U I 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  delà  ville  de  Caussade  pourra  faire  les 
règlement  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’a- 
battoir public  et  commun,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes 
ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  ret^u  l’appro- 
bation de  notre  ministre  de  l’intérieur , sur  l’avis 
du  préfet 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

6 juin  31  juill.  — L.  qui  proroge  jusqu’au  Ier  janv. 

1879  l’execution  des  dispositions  des  art.  1 06  et  107 

du  Code  forestier  (3). 

Article  unique.  Les  perceptions  autorisées  poor 
indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d’administra- 
tion des  bois  des  communes  ou  établissemens  pu- 
blics , sous  la  dénomination  de  droit  de  vacation  , de 
décime  , d arpentage  , de  réarpentage , ainsi  que  le 
remboursement  des  frais  d’instances  avancés  par 
l’administration  des  forêts,  continueront  de  s’opé- 
rer comme  par  le  passé  jusqu’au  irr  janv.  1829.— 
Eu  conséquence,  les  dispositions  contenues  aux 
art.  106  et  107  du  Gode  forestier  ne  seront  exécu*  . 
toiresqu’à  partir  de  ladite  époque  du  irr  janv.  1829  ! 


r union,  3 mai  (Mon.  6).-Prrwm«tion  à la  chambre  tic»  pair*, 
ai  mai  (Mon.  il).  — Adoption,  «un*  rapport  préalable  , ci  «ai-» 
diteuMioii  , 3o  mai  (Mon.  s juin.) 

(3)  Frétenlai  on  à la  chambre  dn drpuléi.  il  mai  (Mon  il). 
— Rapport  dr  M.  F avant  é*  l'Jagledt  , a3  niai  [lion.  ai).  — 
Adoption  , tan»  diaruiMOii  , 19  mai  (Mon.  3i).  — l’nirolitian  a 
la  chambre  dca  pain  , i*r  juin  (Mon.  3). — Adoption,  mm*  rap 
|/«rl  préalable  ci  » u»  diicuuion  . a juin  (Mou.  >;.) 
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10^22  juin.  — 0.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  religieuses  Ursulines  établie 
a Eymoutiers , département  de  la  Haute-Vienne.  • — 
(VIII,  Bull.  x68,n°  635i.) 

10-22  juin.  — 0.  du  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive de  la  communauté  des  saurs  de  Suint-Joseph 
établie  à Ixtngchaumois,  departement  du  Jura.  — 
. (VIII,  Bull.  168,  n°  6352.) 

1 10  22  juio.  — 0.  du  Roi  portant  autorisation  défini - 
tire  de  la  communauté  des  religieuses  Carmélites 
établie  à Sens , département  de  l'Yonne.  — (VIII, 
Bull.  168,  n°  6353.) 

10-22  juin.  — O.du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  saurs  hospitalières  de  lu 
Sainte-Trinité  établie  à Marcolin,  departement  de 

l’Isère.  — (VIII , Bull.  i6S,  u°  635*.) 

13=22  juin.  *—  0 du  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive delà  communauté  des  religieuses  Bénédictines  de 
Notre-Dame  du  Calvaire  établie  a l.amlrrneau  , dé- 
partement du  Finistère. — (VIII, Bull.  i68,u°6355.) 

13  juin=1*r  juill.  — 0.  du  Roi  relative  à la  route 
d’Orléans  a Moulins. — (VIII,  Bull.  172,  n°6573.) 

! 13  jnin-19  juill.  — 0.  du  Roi  qui  autorise  la  société 
anonyme  de  la  fabrique  d acier  du  Bas-Rhin  a porter 
son  capital  a 600,000  fr. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  delà  fabrique  d'ader 
du  Bas-Rhin , autorisée  par  notre  ordonnance  du 
aa  inai  i8a5,  au  capital  de  3oo,ooo  francs  divisé 
en  trois  cents  actions,  est  autorisée  a porter  son 
capital  à 600,000  francs,  par  l’émission  de  trois 
f cents  nouvelles  actions  de  1,000  francs,  conformé- 
ment à la  délibération  de  la  société  en  actes  de 
Triponé  et  son  collègue,  notaires  à Strasbourg,  en 
date  des  14»  l5  et  16  sept.  i8a6,  laquelle  restera 
annexée  à notre  présente  ordonnance  (1). 

2.  La  clause  comprise  à l’art.  6 de  ladite  délibé- 
ration, suivant  laquelle,  avant  que  tous  les  action- 
naires qui  n’y  ont  pas  comparu  y aient  acquiescé 
par  eux-mêmes  ou  par  leur  représentant , aucune 
émission  d’actions  ne  pourra  avoir  lieu,  s’entendra 
' non-seulement  comme  pacte  entre  les  associés, 
mais  comme  condition  expresse  et  fondamentale 
j de  notre  autorisation. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 
! au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
j ciaires  du  département  du  Bas-Rhin. 

) 13  juin=30  août.  — 0.  du  Roi  contenant  des  disposi- 
| fions  relatives  à la  société  anonyme  des  bains  publics 
de  Bordeaux,  autorisée  par  ordonnance  royale  du 

2 4 nav-  18*4. 

Tu  la  demande  de  la  société  nnonyme  des  bains 
publics  de  Bordeaux,  tendant  à être  autorisée,  — 

; r*  A accroître  son  fonds  capital  de  i5o  francs  par 
action,  conformément  a l’offre  unanime  des  ao 
! tionnaires;  — a°  Et  relativement* il  l’amortissement 
prescrit  par  les  statuts  et  calculé  sur  le  montant 
du  capital  primitif,  à le  commencer  plus  tôt,  à 
I raison  de  la  pins  forte  somme  à éteindre  à cause 

de  l’augmentation  des  mises  ci-dessns;  -—Vu  notre 
ordonnance  du  34  nov.  1834,  portant  autorisation 
de  ladite  société,  et  particulièrement  de  l’ait,  a, 
relatif  à In  faculté  de  commencer  l'amortissement  à 
la  soixante- dixième  année  de  la  société;  — Vu 
l’art.  3 des  statuts  rectifiés,  portant  que  le  fonds 
social  est  fixé  à 900,000  francs,  et  divisé  en  mille 
actions  de  900  francs , avec  fuculté  d’accroître  les 
mises  de  100  francs  par  action,  de  laquelle  faculté 
l’administration  sociale  déclare  qu’il  a été  fait  usage, 
en  sorte  que  le  fonds  social  a été  d'un  million  en 
mille  actions  de  1,000  francs;  — Vu  la  délibération 
des  actionnaires  de  la  société,  du  ai  avril  (8a6, 
déposée  aux  minutes  de  Mailléres,  notaire  à Bor- 
deaux, le  a7  mai  1826,  portant  soumission  de  verser 
un  supplément  de  fonds  de  a5o  francs  par  action; 
de  laquelle  délibération  les  administrateurs  de  la 
société  ont  déclaré  qu'il  ne  doit  être  fait  usage  qu'a 
concurrence  de  i.r>o  francs  par  action;  — Vu  le 
certificat  dudit  notaire  Manières , du  19  fév.  1827, 
portant  que  de  trois  actes  par  lui  reçus  il  résulte  que 
tous  les  actionnaires  sans  distinction,  y compris  les 
architectes  qui,  suivant  les  stututs,  avaient  reçu  des 
actions  en  paiement  de  leurs  travaux,  ont  donné 
leur  adhésion  pleine  et  entière  au  versement  d’une 
somme  de  i5o  francs  par  action,  ce  qui  porte  la 
mise  des  actions  à i,l5o  francs,  et  qn'ils  ont  aussi 
sanctionné  toutes  les  délibérations  à ce  relatives; 
— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’augmentation  du  fonds  capital  de  la 
société  anonyme  des  bains  publics  de  Bordeaux,  a 
raison  de  i5o  francs  par  action,  consentie  par  l'una- 
nimité des  actionnaires,  est  autoriser;  ledit  fonds 
restant  élevé  à i,(5o,ooo  francs,  divisé  en  mille 
actions  de  (,i5o  francs. 

2.  L’amortissement  prévu  par  l’art,  id  des  statuts 
pourra,  à raison  de  l’augmentation  du  capital, 
commencer  avant  le  terme  fixé  audit  article,  sans 
dérogation  à l’art,  2 de  notre  ordonnance  du  24  no- 
vembre 1824.  Son  commencement  sera  fixé  par 
deliberations  du  conseil  général  de  la  société, 
soumises  à l’approbation  de  notre  ministre  de  l’in- 
térieur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d’anoonces  judiciaires  du  département  de  la  Gi- 
ronde. 

20  jain=l*r  juill.  — L.  qui  ouvre  au  ministre  de  l’in- 
térieur un  crédit  extraordinaire  exclusivement  destiné 
à l'acquisition,  pour  la  Chambre  des  députés , d’une 
partie  du  Palais  Bourbon  (2). 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté» 
rieur  un  crédit  extraordinaire  de  ô, 2 5u,Ooo  francs, 
exclusivement  destiné  a acquérir,  au  nom  de  l’Etat, 
pour  la  Chambre  des  députés,  la  partie  du  Palais 
Bourbon  indiquée  au  plan  ci-annexc. 

20  juin=rt*r  juill.  — L.  relative  aux  crédits  nécessaires 
pour  l'inscription  des  pensions  militaires  au  trésor 
royal  (3). 

Art.  1er.  L’inscription,  au  trésor  royal , des  pen- 

1 li)  OU*  il<  libération  it»  pas  «té  imprimée  ici.  V»j.  VIII, 
I Bull.  «?4  bit , n*  ». 

Présentation  à La  chambre  des  dépotés  , >5  ttril  (Mon. 
• il. — Rapport  S mai  (Itou.  7). — Diactisaion  et  adoption  , 1$ 

mai  (Mon.  3o). — Préænlalioti  i la  rhimbredn  pairs  , la  mai 
(Mon.  » juin).  — Rapport . • S juin  (Mon.  iS).  — Ditçuuiun  *t 
adoption  )S  juin  (Mon.  iS-J 

(J)  Pi  étrilla  lion  a la  chambre  de»  drpulri  , 17  avril  (Mon, 

Digitized  by  Google 


448 


CHARLES  X. 


sions  militaires  liquidées  depuis  l'année  1824  jus- 
qu'au 3t  déc.  1826,  en  vertu  des  art.  8 et  9 de  la 
loi  du  17  août  1822  et  en  vertu  de  U loi  du  i3  mai 
lHaS,  montant  ensemble  à 406,460  francs,  est  ap- 
prouvée. 

2.  Le  crédit  annuel  affecté  par  l'art.  5 de  la  loi  du 
14  juill.  1819  a l'inscription  des  pensions  militaires 
est  augmenté,  pour  l'anuee  1827  seulement,  d'une 
somme  de  4?<vi9?  francs,  égale  nu  montant  des 
pensions  provenant  de  la  conversion  des  soldes  de 
uoB-a<rtivité  en  soldes  de  retraite,  qui,  excédant 
les  crédits  supplémentaires  ouverts  par  l'art.  i*r  de 
la  loi  du  19  juill.  1820  et  par  les  art.  2 et  3 de  la  loi 
du  16  juin  1824*  ont  été  imputées  sur  les  crédits 
annuels  de  1819  à 1826. 

3.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  1,800,000  francs, 
spécialement  et  exclusivement  affecté,— -i°  A l'ins- 
cription au  trésor,  au  fur  et  a mesure  de  leur  liqui- 
dation , des  pensions  résultant  de  la  conversion  des 
soldes  actuelles  de  non- activité  en  soldes  de  re- 
traite, jusqu’à  l’extinction  de  cette  dépense  tem- 
poraire du  budget  de  la  guerre;  — 20  A l'impu- 
tation des  pensions  de  cette  même  origine  qui, 
précédemment  liquidées  et  inscrites  à la  charge  du 
crédit  annuel  applicable  à 1827,  devront  être  re- 
portées  an  compte  du  présent  crédit. — Le  compte 
des  inscription»  qui  auront  eu  lieu  sur  i*c  crédit, 
sera  rendu  cliaque  année , conformément  a l’art.  5 
de  la  loi  du  14  juill.  1819,  et  présentera  la  quotité 
comparative  de»  soldes  de  non-activité  éteintes  par 
la  conversion. 

4.  Le»  pensions  annuelles  qui  seront  liquidées 
en  faveur  des  veuves  et  orphelins  des  militaires 
décédés  avant  la  promulgation  de  la  présente  lui , 
seront  inscrites  an  trésor  royal  avec  jouissance  du 
jour  de  cette  promulgation.  — Quant  aux  veuves 
et  orphelins  des  militaires  dont  le  décès  sera  pos- 
térieur a la  promulgation  de  la  présente  loi.  la  jouis- 
sance de  leurs  pensions  courra  du  jour  dudit 
décès. 

5.  A partir  dn  1er  janv.  1827,  les  crédits  annuel» 
filés  par  l’art.  5 de  la  loi  du  14  juill.  1819  sont 
élevés  a la  somme  de  7000x10  francs.  — Au  moyen 
de  cette  augmentation,  toutes  les  soldes  de  retraite 
de  militaires*  à l’exception  de  celles  qui  sout  l'objet 
de  l’art.  3,  ainsi  que  toutes  les  pensions  des  veuves 
et  orphelin»  de  militaire» , seront  imputées  sur  ces 
crédits. 

20juinrler  juill.  — 0.  du  Roi.  qui  modifie,  pour 

Irrite  département,  la  répartition  du  contingent  de 

tentante  mille  homme  \ dont  létal  est  joint  a l ordon- 
nance royale  du  28  avril  1827. 

Vu  les  rectifications  établies  par  notre  ordon- 
nance du  23  mai  dernier  dans  le  tableau  de  1»  po- 
pulation générale  du  royaume,  annexé  â l'ordon- 
nance du  i5  mars  1827;  — Va  l'art.  6 de  la  loi  du 
10  mars  1818;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Aut.  1er.  Loi  répartition  du  contingent  de  soixante 
mille  hommes  dont  Tétât  est  joint  à notre  ordon- 
i oance  du  28  avril  1827,  est  modifiée  pour  treize 
departemens  de  la  manière  suivante  : — Contiugent 
de  l’Ailier,  537;  — Ardennes,  53o;  — Aube,  4^5; 
— Côte-d’Or,  699;  — Creuse,  4"6»  — Gers,  679; 

— Isère,  991;  — Jura,  584;  — Lot,  5a8; — Man- 
che, I,(5l;  — Seine-et-Marne , 599;—  Somme, 991; 
— Yonne,  644- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  Ia  guerre 
est  chargé  de  l’eiécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

20  juin"  Ier  juill.  — 0.  du  Roi  portant  autorisation 
definitif  • de  la  communauté  de  religieuse!  Ursulines 
établie  pris  i et  Use  des  P en  item  a Âuch,  departement 
duCert.  — (VI.  Bull.  17a,  n°  6576) 

20  juin;  1er  juill.  - ).  du  Roi  portant  autorisation 

définitive  de  la  com  naut-  des  saurs  de  la  Nativité  de 

Notre-Seigneuc  Ji  '-Christ  ctab'ie  a Roussillon , 
departement  de  Vit  — — (VIII,  Bull.  172, 

n®  65*7.) 

20  juin=9  juill.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  terurs  du  Verbe  in- 
carné établie  a Et  aux , département  de  la  Creuse.  — 
(VIII,  Bull.  173  658o.) 

20  juin  23  juill.  — 0.  du  Roi  portant  réglement  sur 
les  peniiont  de  retraite  et  secours  annuels  a accorder 
aux  employés  de  l'administration  des  haras  et  des 
écoles  vétérinaires,  et  aux  veuves  et  orphelins  de  ces 
employés. 

Vu  le  décret  dn  6 fév.  1810  et  les  ordonnances 
royales  des  aa  fév.  1816,  16  janv.,  17  'mars  et 
itr  sept.  t8a5,  relatifs  aux  pensions  de  retraite  et 
secours  annuels  à accorder  aux  employés  tant  de 
l’administration  des  haras  que  des  écoles  vétéri-  1 
naires,  leurs  veuves  et  orphelins;  — Notre  conseil  1 
d'état  entendu,  — Nous  uvons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  — Fonds  Jt  rtimiitt. 

Aut.  I*r.  Le  fonds  des  retraites  se  compose , — ; 
1°  Des  valeurs  versée»  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  en  exécution  du  décret  du  6 fév.  1810 
et  de»  ordonnances  des  16  janv.  et  17  mars  182&, 
ci-dessus  visés  ; — 2°  D’une  retenue  de  quatre  pour 
cent  qui  continuera  de  s’opérer  sur  les  traitemem  j 
et  gages  des  employé»  des  haras  et  des  érolrs  vé- 
térinaires, et  sur  le»  suppléroens  de  traitemeut  al- 
loués pur  les  art.  10  et  il  de  notre  ordonnance  du 
16 janv.  1822;  — 3°  Des  retenues  qui  pourront  être 
faites  sur  le  traitement  des  employés  absens  pour 
toute  autre  cause  qne  celle  du  service;  — 4°  Des 
arrérages  de  rentes  et  intérêts  produits  par  le  fonds 
des  retraites. 

2.  Les  retenues  et  autres  sommes  composant  le 
fond»  de»  retraites  sont  exclusivement  affectée»  au 
service  des  pensions  de  retraite  et  secours  annuels 
actuellement  existant,  et  a ceux  qui  seront  ultérieu- 
rement accordés  aux  employé»,  à leurs  veuves  et 
orphelins.  — Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  en 
être  rien  détourné  pour  une  autre  destination. 

3.  Les  retenues  spécifiés  en  l’art.  Ier  seront,  au 
fur  et  à mesure  des  reinettes,  veraces  à la  caisse  des 
dépôts  et  cousig nations,  qui  demeure  chargée  de 
payer,  d’apres  Irt  états  nominatifs  envoyés  |«r  le 
ministre  de  l'intérieur,  les  pensions  et  secours  an- 
nuels accordés  sur  le  fond»  des  retraites. 

4.  Les  sommes  non  employée»  seront  converties 
en  achat»  de  rentes  sur  l'Ktai.  — Ces  achats  seront 

»8  ri  3 nui). — Rapport.  iB  avril  ^Moa».  »»  rt  3 nui'.  — Dû 
rutùnn  et  adoption  , i*r  mai  ! Mou.  3 |.  — a la 

clumibn  du  pair» , S mai  (Un.  9).— tfppirt  d®  M.  le  «ante 

lt.il»,  So  mai  (Mon.  s juin».  — UiacuMton  ci  adoption  . ii  j«M» 
.Mou.  I<). 
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faits  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  « sur 
les  demandes  du  ministre  de  l'intérieur. 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  remettra, 
à la  fin  de  chaque  année,  à notre  ministre  de  l'in- 
térieur, l’état  des  sommes  qu'elle  aura  reçues  pour 
le  fonds  des  retraites,  et  de  celles  qu'ello  aura  payées 
sur  ce  fonds  ou  placées  à son  profit.  Cet  état  sera 
mis  sous  nos  yeux  chaque  année  par  le  ministre. 

TITRE  II.  — Conditions  d’admission  à la  retraite. 

6.  Les  employés  des  haras  et  des  écoles  vétéri- 
naires  pourront  obtenir  une  pension  de  retraite,  — 
t°  Apres  trente  ans  de  services  effectifs; — a°  Après 
l’âge  de  soixante  ans  accomplis,  si  dans  l’une  et 
l’autre  position  ils  ne  sont  plus  en  état  de  servir; 
— 3°  En  cas  de  suppression  d’emploi.  — Le  droit  à 
la  pension  ne  sera  toutefois  acquis,  dans  aucun  de 
ces  cas,  qu’autant  que  l'employé  compterait  au 
moins  dix  ans  d’activité  dans  les  haras  ou  dans  les 
écoles  vétérinaires. 

7.  Pourront  exceptionnellement  obtenir  une  pen- 
sion, quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  années  de 
services,  les  employés  mis  hors  d’état  de  continuer 
leur»  fonctions  par  suite  de  blessures  on  d’accidens 
graves  occasionnés  par  le  service. 

TITRE  III.  — Service t admissibles. 

8.  Indépendamment  des  services  rendus  dans  les 
haras  ou  dans  les  écoles  vétérinaires,  on  comptera, 
comine  donnant  droit  à la  pension,  les  services  ren- 
dus dans  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  dans  les 
administrations  publiques  civiles  et  militaires.  — 
Toutefois  ceux  des  services  rendns  dans  d’autres 
administrations  qui  ne  seraient  pas  admissibles  pour 
la  retraite  d’après  les  réglemens  propres  à ces  ad- 
ministrations, seront  rejetés. 

91  Les  services  militaires  de  terre  et  de  mer  ne 
seront  comptés  que  pour  le  temps  effectif  de  leur 
durée,  sans  doublement  pour  les  années  de  cam- 
pagne» et  sans  addition  pour  les  années  de  grâce. 

10.  Les  services  civils  admissibles  pour  la  re- 
traite ne  compteront  que  de  l’âge  de  vingt  ans 
accomplis.  — Toutefois  les  services  que  les  palfre- 
nirxs  auront  rendus  dans  les  haras  ou  dans  les  écoles 
vétérinaires,  pourront  compter  de  l'âge  de  dix- 
huit  ans.  — Dans  aucun  cas  le  temps  du  surnumé- 
rariat  ne  pourra  être  compté. 

1 1 . Toute  démission  avant  l’âge  ou  le  temps  de 
service  exigé  pour  la  retraite  fait  perdre  le  droit  à 
la  pension , à moins  de  réadmission  ultérieure  dans 

< le  même  service. 

12.  Tout  employé  destitué  perd  ses  droits  à la 
retraite,  quels  que  soient  son  âge,  la  durée  et  la 
nature  de  scs  services;  néanmoins,  s’il  est  réadmis 
dans  la  même  administration,  ses  services  anté- 
rieurs lui  seront  comptés. 

TITRE  IV.  — Liquidation  et  paiement  des  pensions. 

| 13.  Les  demandes  a fin  de  pension  seront  adres- 

sées, avec  les  pièces  justificatives,  à notre  ministre 
| de  l’intérieur,  qui,  après  en  avoir  fait  préparer  la 
| liquidation,  les  renverra  à l’examen  du  comité  de 
i l’intérieur  de  notre  conseil  d’état,  pour  être  ensuite 
soumises,  s’il  y a lieu,  à notre  approbation. 

14.  Pour  déterminer  la  fixation  de  la  pension,  il 
sera  fait  une  année  moyenne  du  traitement  fixe  pen- 
i djnt  les  trois  dernières  années.  — Les  supplérnens 
de  traitement  alloués  par  les  art.  xoet  n de  uotre 


ordonnance  du  16  janv.  x8a5  entreront  aussi  en 
compte  pour  déterminer  l’année  moyenne. 

15.  La  pension  accordée  à trente  ans  de  services 
révolus  sera  de  la  moitié  du  traitement  moyen, 
réglé  comme  il  a été  dit  en  l’article  précédent.  — 
Elle  s’accroîtra  d’un  vingtième  de  la  moitié  restante 
pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  trento 
ans,  sans  néanmoins  que  le  résultat  de  la  liquida- 
tion puisse  en  aucun  cas  excéder  les  deux  tiers  du 
traitement  déterminé  par  l’art.  14. 

IC.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  ser- 
vices, pour  raison  d’âge  ou  de  suppression  d’em- 
ploi, et  pour  blessures  ou  accidens  graves,  sera 
d’un  sixième  du  traitement  moyen  pour  dix  années 
de  services.  — Elle  s’accroîtra  d’un  soixantième  de 
ce  traitement  pour  chaque  année  de  service  au- 
dessus  de  dix  ans.  — Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  7, 
elle  ne  pourra  être  moindre  du  sixième  du  traite- 
ment moyen,  réglé  d’après  l’art.  14,  ou  du  traite- 
ment moyen  de  remployé  pendant  son  temps  d’ac- 
tivité , s’il  comptait  moins  de  trois  années. 

17.  Les  services,  soit  civils,  soit  militaires,  ré- 
compensés par  une  pension  sur  les  fonds  généraux, 
concourront,  avec  les  services  postérieurs  non  ré- 
compensés , pour  établir  le  droit  à la  pension;  mais 
ils  n entreront  pas  dans  la  fixation  du  montant  de 
la  pension  liquidée  sur  le  fonds  des  retraites. 

18.  Les  services  militaires  non  récompensés  et 
susceptibles  de  compter  pour  la  pension  seront  ad- 
mis dans  la  liquidation,  conformément  à l’ordon- 
nance royale  du  6 mai  1818,  et  rétribués  dans  les 
proportions  déterminées  pour  chaque  grade  par  les 
réglemeus  relatifs  aux  pensions  militaires,  et  sous 
la  restriction  spécifiée  en  l’art.  9 de  la  présente  ! 
ordonnance. 

19.  Tout  employé  ayant  perdu  l’usage  d’un  de 
ses  membres  par  une  blessure  reçue  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  qui  le  mettrait  hors  d’état  de 
travailler,  pourra  obtenir  un  supplément  à sa  pen-  ! 
sion  de  retraite,  dans  le  cas  où  elle  serait  évidem- 
ment trop  faible  si  elle  était  calculée  d’après  les 
règles  établies  au  présent  titre.  — Otto  disposition 
ne  s’appliquera  qu’aux  employés  qui  n'auraient  pas 
trente  ans  de  services.  — Dans  aucun  cas,  la  pen- 
sion ainsi  aerrue  oc  pourra  excéder  la  moitié  du 
traitement  moyen. 

20.  Les  liquidations  seront  faite^.  sur  la  durée 
effective  des  services;  néanmoins  les  fractions  de 
franc  seront  négligées  au  profit  du  fonds  des  re- 
traites. 

21.  La  pension  courra  du  jour  de  la  cessation 
du  traitement  d'activité.  Elle  sera  payée  par  tri- 
mestre. 

22.  Dans  le  cas  où  l'employé  aurait  déjà  une 
pension  sur  les  fonds  généraux,  la  jouissance  de 
cette  pension  continuera  d’avoir  son  cours  cumu- 
lativement avec  celle  de  la  pension  assignée  sur  le 
fonds  des  retraites,  conformément  à la  loi  du 
<5  mai  18 ! 8 et  à l’ordonnance  du  8 juill.  suivant. 

TITRE  V.  — V mves  et  enfant. 

23  La  veuve  d’nn  pensionnaire  aura  droit  à la 
réversion  du  quart  de  la  pension  doot  son  mari 
jouissait  sur  le  fonds  de  retraites  des  employés  des 
haras  et  des  écoles  vétérinaires.  — La  veuve  d’un 
employé  décédé  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
mais  ayant  des  droits  acquis  à la  pension,  aura 
également  droit  à une  pension,  qui  sera  du  quart 
de  la  retraite  à laquelle  sou  mari  aurait  pu  prë- 
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Imtlr*  à tt»  m«i  ■I'»|w*<  le  titre  II. 

•1 1 11.,..  Iv  ....  ...I  IVm|Jot*  .le.r.le  aur.it  perdu 

U ...  ....  uu  ...ulmt  furtult  airiré  dao,  1 «erc.ee 

d,,  ...  luavtKUM.  uu  «rrait  mort  dan»  1«  ««  uo» 
.......  vu,  .u...  l-vulrnt,  Mi»  aruir  d.x  an,  de 

....  ,»«>  ......... u de  la  active  .era  porté.'  au  lier, 

de  U tetra, le  dot*  *nn  mari  jouiasait , u .a  ]>ennou 
..a,,  ete  l..,u..lee  déjà,  ou  qui  aurait  pu  lu,  être 
«. , .udee  d'api  va  Iw  art.  7 « *C  d«  la  l,,c*eI,te  ur- 
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ta  In  veuve  pouvant  prétendre  a une  pension, 
,u.  terme,  de.  artielra  prét  éden»,  ne  aéra  toutefois 
«dntt.e  a la  , e.  lalt.er  qu'autant  qu’elle  justifier.,— 
,«•  QwYll*  était  mariée  cinq  am  aTant  la  mort  de 
I ‘vmi.lt. ve  tlr. é.lé  en  activité,  ou  cinq  an,  avant  la 
m,.e  retraita  de  l’employé  mort  pens.onna.re, 
,lau.  le.  . ««  prévu,  par  le,  art.  7 et  î4  seule- 
....  ...  ,««„,»»  T, .ornement  qui  aurait  amené  la  mort 
ù mb*  en  retraite  de  l’employé;  — 2°  Qu’il 
|»**  «•»  séparation  de  corps  entre  eux;  — 
p»  Qu’elle  n’a  p««  contracté  de  nouveau  mariage. 

4lt\  Si  l'employé  décédé  laisse  une  veuve  et  de* 
***••■  de  lui  en  légitime  mariage,  la  pension 
de  la  veuve  s’accroîtra  temporairement  d’un  ving- 
tième de  In  retraite  du  mari  pour  chaque  enfant 
t|M  ,||,felMiu»  île  seize  ans,  sans  toutefois  que  la  somme 
de  i ci  rti  cioisserneus  réunis  à la  pension  de  la  veuve 
•misse  excéder  la  moitié  de  cette  retraite. — Chaque 
îiml  d'enfant  s’eteindra  quand  il  aura  accompli  sa 
Int iciuc  année,  ou  s’il  vient  à décéder  avant  de 
l'avoir  atteinte. 

•jiyt  puns  le  cas  où  ln  veuve  ne  serait  pas  habile  à 
recueillir  In  pension,  faute  de  pouvoir  remplir  les 
conditions  exigées  par  l’art.  25,  il  sera  accordé, 
pour  le»  enfaos  au-dessous  de  seize  ans  provenant 
«lu  l'employé  décédé,  des  secours  annuels  qui  ne 
pourront  pas  excéder,  pour  chaque  enfant,  le 
dixième  de  la  retraite  de  leur  père,  et  eu  totalité 
|«t  tiers  de  cette  retraite.  — Ces  secours  s’éteindront 
aussi  proportionnellement  et  sans  réversion  de  l'un 
à l'autre  enfant,  à mesure  que  chacun  d’eux  aurait 
atteint  sa  seizième  année,  ou  vicudrait  à décéder 
uvuut  d'y  être  parvenu. 

28.  Si  la  veuve  pensionnée  décède  avant  que  les 
enfans  de  l’employé  défunt  aient  atteint  lago  de 
»cixe  ans,  la  pension  dont  elle  jouissait  sera  |>urta- 
gee,  à litre  de  secours,  par  purtious  «‘gales  entre 
ces  enfans,  qui  eu  jouiront  jusqu’à  l'Age  de  seize 
ans  accomplis,  et  sans  réversion  des  uns  aux  autres. 
— Il  eu  serait  de  même  si  la  veuve  pensionnée  ve- 
nait à contracter  ultérieurement  un  nouveau  ma- 
riage. 

29.  Si  l’employé  ne  laisse  que  des  orphelins,  il 
leur  sera  aussi  accordé  des  secours  annuels  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  seize  ans.  Ces  secours 

I ne  pourront  excéder  pour  chaque  orphelin  le  hui- 
tième de  la  retraite  dont  le  père  jouissait,  ou  a la- 
quelle il  aurait  eu  droit  ; ui  pour  les  eufans  ensemble, 
la  moitié  de  cette  retraite. 

30.  Le  secours  annuel  qui  pourrait  revenir,  d’a- 
près les  précédentes  dispositions,  à un  ou  plusieurs 
enfans  de  l'employé  décédé,  leur  sera  conservé  au- 
delà  de  l'âge  de  seize  ans  s’ils  sont  atteints  d’infir- 
mités qui  les  mettent  hors  d’état  de  travailler 
pour  subvenir  à leurs  besoins,  et  pendant  tout  le 
temps  que  dureront  ces  infirmités. 

31.  Les  peuvions  et  secours  au  profit  de  la  veuve 
et  de»  enfant  courront  du  jour  du  décès  de  l’em- 


ployé ou  de  la  mère;  ils  seront  aussi,  comme  cnn 
des  employés,  payés  par  trimestre. 

TITRE  VI.  — Dispositions  générales. 

32.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  pension  qnejnv* 
qu’à  concurrence  d«»s  fonds  libre»  provenant  des 
ressources  spécifiées  au  titre  l*r-  — En  ess  de  coo- 
currence  entre  plusieurs  employé»  réclamant  la 
pension,  l'ancienneté  de  service  d'abord,  et  en- 
suite l'âge  et  les  infirmités,  décideront  de  la  pré- 
férence. 

33.  Nul  ne  peut  prétendre  à aucun  rembourse- 
ment ni  à aucune  indemnité  quelconque,  à raison 
des  retenues  légalement  faites  sur  son  traitement 
pour  le  fonds  des  retraites. 

34.  Dans  le  cas  où  un  employé  jouissant  d'une 
pension  sur  le  fond»  des  retraites  viendrait  à «lie 
remis  en  activité  dans  une  administration  publique 
avec  un  traitement  ou  une  rétribution  quelconque, 
la  pension  sera  suspendue,  et  le  paiement  nrn 
pourra  être  repris  qu’à  dater  du  jour  de  la  cessa- 
tion du  traitement  d'activitc. 

35.  Les  pensionnaires  sur  le  fonds  des  retraites 

seront  as»uj ettis  aux  dispositions  lois  des  a5 mars 

1817  et  1 5 mai  1818,  relativement  aux  déclarations 
et  justifications  à faire. 

36.  Les  règlement  actuellement  en  vigoeur,  re- 
latifs aux  peusions  des  employés  des  baras  et  des 
écoles  vétérinaires,  sont  abrogés. 

37.  Nos  ministres  de  lSntérienr  et  des  finance* 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

20  juin-9  août.  — O.  Ju  Roi  qui  approuve  Cadjudi- 
cation  de  la  construction  d un  pont  suspendu  sur  le 
Rhône,  a An  dance. 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à Andance, 
moyennant  la  concession  d’nn  péage;  — Vu  le  pro- 
cès-verbal du  16  mars  1827,  constatant  les  oper»-  * 
tions  faites  à la  préfectore  du  département  pourpar- 
venir  avec  puldicité  et  concurrence  à l’adjadicatioD 
de  cette  entreprise;  — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit: 

Art.  l-r.  L’adjudication  de  la  construction  d'on 
pont  suspendn  sur  le  Rhône  à Andance,  faite  et 
passée  le  16  mars  1827  par  le  préfet  du  départe 
ment  de  la  Drôme  aux  sieurs  de  Bemon  et  Deibltn/. 
moyennant  la  concision  des  droits  à percevoir  sut 
ce  pont  pendant  trente-neuf  années,  est  approuver. 
En  conséquence,  toutes  les  charges,  clause»  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  «barges,  le  tarif  et  te  procès- 
verbal  d’adjudication  demeureront  annexés  à h 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance 
— (On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits  de 
péage.  — Voy.  VIH,  Bull.  179,  nu  6807.) 

22  juin-ter  juill.  — Proclamations  du  Roi  qui  ce- 
donnent  la  clôture  de  la  session  de  182 -delà  Clumbrc 
des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députes. 

La  session  de  1827  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
de  la  Chambre  des  Députés  des  départemens  e*t  et  1 
demeure  close.  — La  présente  proclamation  sera  f 
portée  à la  Chambre  des  Pairs  par  le  president  dr  ! 
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notre  conseil  des  ministres,  ministre  secrétaire  d'é- 
tat d»  finances,  et  par  nos  ministres  secrétaires 
d'état  aux  drpartemens  des  affaires  étrangères , de 
la  guerre,  de  la  marine,  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques. 

La  session  de  18217  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
de  la  Chambre  des  Dépotés  est  et  demeure  close.— 
La  présente  proclamation  sera  portée  à la  Chambre 
des  Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  ao 
département  de  l'intérieur. 

24=24  juin.  — 0.  du  Roi  portant  la  remise  en  vigueur 
des  lois  des  3i  mars  1820  et  16  juiü.  x8ai. 

Vu  l’art.  4 de  la  loi  do  17  mars  1822,  — Nous 
arons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  lois  des  3 1 mars  1820  et  26  juill.  1821 
•ont  remises  en  vigueur,  à dater  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

24=24  juin. — O.  du  Rot  portant  formation  d'un  bu- 
reau, ou  ministère  de  l'intérieur,  chargé  de  l’examen 
préalable  des  journaux  et  écrits  périodiques. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  concernant  la 
mite  en  vigueur  des  lois  des  3x  mars  1820  et  aGjuil- 
let  1821,  relatives  à la  publication  des  journaux  et 
écrits  périodiques,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
doqpoos  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  11  y aura  à Paris,  auprès  de  uotre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  l’intérieur, 
un  bureau  chargé  de  l’examen  préalable  de  tous  les 
journaux  et  écrits  périodiques. 

2.  Ce  bureau  sera  composé  de  six  censeurs,  qui 
vront  nommés  par  nous , sur  la  présentation  de 
noire  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur. 

3.  Tout  numéro  de  journal  ou  écrit  périodique 
devra,  avant  d’étre  imprimé,  avoir  été  revêtu  du 
'•sa  de  ce  bureau . qui  en  autorisera  la  publication, 
conformément  à l’art.  5 de  la  loi  du  3i  mars  1820. 

4.  Le  travail  de  ce  bureau  sera  dirigé  par  le  sieur 
de  Lounloueix , chef  de  la  division  des  sciences, 
beaux.ar'4  et  belles-lettres  au  ministère  de  l’inté- 
rieur. 

5.  Le  visa  du  bureau  sera  donné  par  le  sieur 
Reliége,  que  nous  nommons,  à cet  effet,  secrétaire 
du  bureau  de  censure. 

6.  Dans  les  départemens,  les  préfets  nommeront, 
»rio«  les  besoins  , un  ou  plusieurs  censeurs  chargés 
de  l'examen  préalable  des  journaux  qui  y seront 
publiés. 

7.  Un  conseil  de  neuf  membres  nommés  par 
nous,iur  la  présentation  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  justice,  sera  chargé 
de  U surveillance  de  la  censure. 

8-  Le  bureau  de  la  censure  de  Paris  adressera 
oae  fois  par  semaine  un  rapport  sur  ses  opérations 
•>0  conseil  de  surveillance.  Les  censeurs  des  dépar- 
'•*a»ens  lui  rendroot  compte  des  leurs  une  fois  par 
«Dois. 

9.  Quand  il  y aura  lieu,  en  exécution  de  l’art.  6 
de  U loi  du  3c  mars  1820,  à la  suspension  d’un 
■ journal  on  écrit  périodique,  elle  sera  prononcée 
par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 

; apcès  qu’il  aura  pris  l’avis  du  conseil  de  surveil- 

lance.  Il  en  sera  dé  même  quand  il  y aura  lieu,  en 
exécution  de  l’art.  7 de  ladite  loi , a prononcer  la 
suspension  ou  la  suppression  d’un  journal  ou  écrit 
périodique  après  jugement. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur,  et  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice, 
sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

24=24  juin.  — 0.  du  Roi  portant  nomination  des 
membres  chargés  de  la  surveillance  de  la  censure. 

Vu  l’art.  7 de  notre  ordonnance  de  ce  jour, 
concernant  l’exécution  des  lois  des  3i  mars  1820 
et  26  juill.  1821,  relatives  à la  publication  des 
journaux  et  écrits  périodiques;  — Sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  de  la  justice,  — Nous  avons  or- 
douné  et  ordpunous  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Sont  nommes  membres  du  conseil 
chargé  de  la  surveillance  de  la  censure,  institué  par 
l’art-  7 do  notre  ordonnance  de  ce  jour, — Les  sieurs 
— Vicomte  de  Ronald , ministre  d’état,  pair  de 
France,  président  du  conseil  de  surveillauce;  — 
Marquis  d Herbou ville , pair  de  France,  vice-prési- 
dent; — Comte  de  Dreteutl , pair  de  France,  maître 
des  requêtes  honoraire;  — De  FnrniUy,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés  et  conseiller  d’état;  — 
Olivier  (de  la  Seine),  membre  de  la  Chambre  des 
Députés;  — De  MacquiUe , membre  de  la  Chambre 
des  Députés  ; — Baron  Cuvier,  conseiller  d’état  ; — 
De  Guilhermy,  président  de  la  cour  des  comptes  et 
conseiller  d’état  en  service  extraordinaire; — DeBroé , 
maître  des  requêtes  au  conseil  d’état,  avocat  géné- 
ral à la  cour  royale  de  Paris. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  départemeut  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

24  24  juin.  — O.  du  Roi  portant  nomination  des 
membres  du  bureau  de  censure. 

Vu  Part.  icr  de  notre  ordonnance  de  ce  jour, 
concernant  l’exécution  des  lois  des  3i  mars  1820 
et  26  juill.  1821,  relatives  à U publication  des 
journaux  qt  écrits  périodiques;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  l’intérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  du  bureau  de 
censure  institué  à Paris  par  notre  ordonnance  de 
ce  jour,  — Les  sieurs  — Levacher  Duplessis , ancien 
avocat  à nos  conseils  ; — Fouquet,  archiviste  de  la 
couronne  ; — Couvres  de  Beaurcgard,  ancien  sous- 
préfet; — Pain  [Joseph),  hosti mu  de  lettres;  — Rio , 
professeur  d’histoire;  — Ceux,  professeur  d’his- 
toire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

24=27  juin.  — L.  relative  à la  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  1828  (1). 

TITRE  PREMIER. — Crédits  votés  pour  l'exercice  1828. 

§ I*r.  — Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art.  1er.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 

PriscoUtion  à U chambre  de»  drpulti,  10  fév.  1817 
| !»*».  l|). — Rapport  d«  M.  F*uqui*r  Leng , iur  Is  mciîou  de* 
. «t  de  U.  Cirti , »ur  U Mxliou  dci  recette*  , a8  avril 



(Mon.  19I.—  Diicuuiou  grm-ralc  , du  7 lu  11  mai  (Mon.  du  8 
au  la).  — IH*cu*»ion  , article  par  article  . du  i4  au  80  mai 
(Mou.  du  i&  mai  au  1er  juinj. — Adoption.  3o  mai  (Mou.  1er 
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CHAULES  X. 


de  l'amortissement  sont  fixées,  ponr  l’exercice  1828, 
à la  somme  de  deux  cent  quarante  et  an  millions 
trois  cent  cinquante-sept  mille  huit  cent  soixante» 
sept  francs  (241,357,867  francs),  conformement  à 
l’état  A ci-annexé. 

§ II.  — Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

1.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six  cent  quatre-vingt  et  un  millions  trois  cent 
cinquante-trois  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
(68i,353,735  fr.)  , pour  les  dépenses  générales  du 
service  de  l’exercice  1828, conformément  à l’état  b, 
applicables,  savoir: 

Aux  dépenses  générales,  d 543,841,184  f. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation, 
de  perception  et  non-valeurs  des 
contributions  directes  et  indirec- 
tes et  des  revenus  de  l’Etat,  ci. . Ii6,4i2,55i 
Aux  restitutions  à faire  aux  contri-  • 
buables  sur  les  produits  desdites 
contributions,  et  aux  rembourse- 
tnens  d’amendes  attribuées,  ci. . ix,  100,000 


Total  égal 681, 353,735 


TITRE  II. — Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1828. 

3.  Continuera  d’étre  faite , en  1828,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  la  perception — Des  droits 
d’enregistrement , de  timbre , de  greffe , d’hypo- 
thèques , de  passeports , et  permis  de  port  d’armes; 
— Des  droits  de  douanes,  y compris  celui  sur  les 
sels; — Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie; — Des 
taxes  des  brevets  d’invention;  — Des  droits  établis 
sur  les  journaux  ; «—  Des  droits  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  conformément  au  tarif  annexé  à 
l’ordonnance  royale  du  18  déc.  18x5; — Du  dixième 
des  billets  d’entrée  dans  les  spectacles;  — Du  prix 
des  poudres,  tel  qn’il  est  fixé  par  la  loi  du  16  mars 
1819; — D’un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  et  de  fêtes  où  l’on  est  admis  en  payant, 
et  d’un  décime  pour  franc  sur  cenx  de  ces  droits 
qui  u’en  sont  point  affranchis,  y compris  les  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires; — Des  contribu- 
tions spéciales  destinées  à subvenir  aux  dépenses 
des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que 
des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissent  eus 
et  aux  établissemens  sanitaires  ; — Des  droits  établis 
pour  les  frais  de  visite  chex  les  pharmaciens,  dro- 
guistes et  épiciers; — Des  rétributions  imposées,  en 
vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3 flor. 
an  VIII  (a3  avril  1800)  et  du  6 niv.  an  XI  (27  déc. 
1802),  sur  les  établissemens  d’eaux  minérales,  pour 
le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  Gouver- 
nement de  l’inspection  de  ces  établissemens; — Des 
redevances  sur  les  mines  ; — Des  diverses  rétribu- 
tions imposées  en  faveur  de  l’université  sur  les  éta- 
blissemens particuliers  d’instruction  et  sur  1rs 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques; — Des 
taxes  imposées,  avec  l’autorisation  du  Gouverne- 
ment , pour  la  conservation  et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d’art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d*habitans,  et  des 


taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés 
par  la  loi  du  16  sept.  1807; — Des  droits  de  péage 
qui  seraient  établis, conformément  à la  loi  do  4 mai 
1802,  pour  concourir  à la  construction  on  à la 
réparation  des  ponts , écluses  ou  ouvrages  d’art  à 
la  charge  de  l’Etat,  des  départemens  et  des  com- 
munes ; — Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  circonscription , pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière , les  contributions  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes , seront  perçues , pour 
1828  , en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 
formément à l’état  C ci-annexé.— Le  contingent  de 
chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière , personnelle  et  mobilière  , et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états  D, 
n°*  1,  2 et  3 , annexés  à la  présente  loi. 

TITRE  III.  — Evaluation  des  recettes  de  V exer- 
cice 1828. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l’exer- 
cice 1828,  à la  somme  de  neuf  cent  vingt-quatre 
millions  quatre  cent  dix  mille  trois  cent  soixante- 
un  francs  (924,410,361  fr.),  conformément  à l'état 
E ci-annexe. 

Moyens  de  service. 

fl.  Le  ministre  des  finances  est  antorisé  à créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  banque  de  France  , des  bons  royaux  portant 
intérêt  et  payables  à échéance  fixe.  — Les  bons 
royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
vingt-cinq  raillions. — Dans  le  cas  où  cette*  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d’une  émission  supplémen- 
taire, qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances  du 
roi , et  dont  il  sera  rendu  compte  à la  plus  pro- 
chaine session  des  chambres. 

Dispositions  générales • 

7.  Toutes  contributions  directes  00  indirertes  , 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi , à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu’elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  (outre 
les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  ta- 
rifs , et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement , 
d’être  poursuivis  comme  concussionnaires  , sans 
préjudice  de  l’action  eu  répétition , pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs , percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que  , pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux , il  soit  besoin  d’uno  autorisation  préalable. 
Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à l’exécution  des 
art.  20  de  la  loi  du  3t  juill.  1821  et  22  de  la  loi 
du  17  août  1822,  relatifs  aux  centimes  facultatifs 
que  les  conseils  généraux  de  département  sont 
autorisés  à voter  pour  les  dépenses  d’utilité  dépar- 
tementale et  pour  les  opérations  cadastrales,  et  des 
art.  3i , 39 , 40,  4 4^  et  43  de  la  loi  du  i5  mai 
1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  communes. 


juin). — Présentation  à la  chambre  Je*  paire  , iM  juin  (Mon.  5). 
Rapport  de  11-  le  duc  de  Brume  . 1 4 juin  (Mon.  17  et  »S).  — 
I)iacu»ion  générale , 18  . 19  et  to  juin  (Mon.  »o , et  et  nj>  — 


I biKUMioa  . article  par  article  , to  11  11  (Mon.  et  et  il}.  — 
| Adopion  , si  (Mou.  tJ]. 
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État*  à et  B. 


BUDGET  GÉNÉRAL 


Dis  DEPEHSIS  et  services  tour  l'exercice  1828. 


Budga I do  la  Dalla  cauiotidda  «I  dt  CAmorhttamant. 


, Rentes  invente»  au  1'*  janv.  1817., 


Ranlat  i inacrira  ta r la  crédit  da  3o, 000, 000  da  ranlat  3 p.  100  accordé  par  la  lai  du  17  avril  |8>5  ; savoir  : 

En  18*7,  la  troiiim«  cinquième  . avec  jouissance  du  i«  juin  1817..  ...........  8,000,000 

Ci,  pour  la*  arn-rage»  des  deux  Knciiru  écbèint  en  i8*S.  

En  l5i»  . k quatrième  cinquième,  tris  jouissance  du  as  juiu  liai.  . 8, 000,000 

Ci , pour  ki  arrérage*  du  aemeitre  à I tckaaei  du  sa  déc.  iSiR 


Montant  dca  rentra  à inscrire  at»  1817  al  itiS.  ....  . I 11,000,000 


Montant  dca  arréragea  à venir  aur  kl  rentra  inaeritaa  et  è inscrire.  . .........  ... 

Dont  à déduire  , pour  ica  arréragea  des  rentra  preauméra  detoir  être  racbetéei  par  la  caiaae  d'amortissement , 
en  1817 ..I  3,000,000  | , 

..  *8*8- I.WO..H» 


j rayées  do  grand-iirra  de  la  dette  publique , et  annuléei  au  profit  de  l'Etat;  savoir: 


Deux  aemeatrra  aur  Jea  rentra  raehetéea  eu  »8b7 | 3,000,000 

1 Doua  seoir  lire  • aur  les  renias  rarbelées  ru  » 81 8 jusqu’au  as  juin | 1,800,000  1 

Un  seul  semestre  .celui à l e ebé jure  du  aa  dé«.  l8a8,  aur  lea  renies  rachetées  > . S s,iSo,OOo 

à partir  du  aa  juin  précédent.  • j ' 0 J 


Totsl  des  arrérages  i déduire.  . 


S.aSo.ooo  ci  S.»5o,ooo 


Montant  des  arrérages  de  rentes  i servir  pour  l’année  i8a8 
Dotation  de  la  caisae  d'amortissement 


»•  BUDGET  DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES  ET  SERVICES. 


>01,357.887 

4o.ooo.ooo 


MONTANT 

des  dépensés 
présumées. 


! Liste  civile r | al.C 

! famille  royale. . . | 7,« 


. ..  ( Service  ordinaire « 

| Justice.  . | pr#i#  ^ justice 

; Affaires  étrangères 


Services  divers  (dent  a milium  pour  dépautat  terri  lu  da  poUca  générait) 
Travaux  publics 


/ Secours  dans  lea  cas  d'incendie,  de  grêle,  inondations  et  . , , 

1 1 autres  accidens  (1  ramî.  tptcinl) ’ 

\ Dépenses  J Dépenses  fixes  ou  communes  (6  real,  l/a  ctntralitdi  au 

i départementales.  J trésor).  ll,8s5,6oi 

i Dépenses  variables  spéciales^  la  csat,  i/a  . dont  & sa 

1 \ fond»  commun). . • . >1,741,840 

Guerre. , f Service  actif.  

1 Dépenses  temporaire*.  ..........  ..i  ...»  • 

Marine.  . . | Servies  générai  . . ...  


19,841,934 

9,000,000 

38,ooo,ooo 


198,000,000 

87,000,000 


CHARLES  X. 


MONTANT 

dr«  drprtiMi 
prftuinm. 


Beperi. 

/Dette  »iifèrt . • • | 

/ /civile» I >,5»o,ooo\ 

I militaire*. ....I  47.9.' î.ouo  I 

Ptniianli  . ( rtdrtJuiiqiifi I fc.  100,000  \ 

| Domiiirci  dépossédé».  ■ ••••J  i,£  10,000  I 

V Supplément  aui  fond*  de  retraites  de  Aivrr»  miuietèrea.  . . . [ ÿ'j.iioJ 
Intérêt!  di  rautiovwemeu* | 

!Prai»  dr  terrier  et  de  trésorerie . . | s.doo.ooo  » 

Inlv-rêU  de  U dette  flottante,  escompte  et  frai*  de  népn«i*tion*-  | 4,&oo.ooo  4 
Boiiiliration»  aux  receveur*  de»  fiutucct  wr  le  recou» rement  I 

de»  contribution*  directe».  . .......  ......  1 **  o®’00®  > 


* \ négociation*  I Taxation*  aux  receveur*  de*  finance*  tur  le*  «eraemra»  die*  j 


\ rtreteun  de*  revenu»  indirect». 
Cliambrc  de»  pair».  . ........... 

Cliainbre  de*  députât.  ........... 

Légion  d honneur.  ( SpppUment  à «a  dotation,  j. 

Bureau  du  rommerte  et  de*  colonie*. 

Cour  de*  compte*.  ............. 

Admimal ration  de»  monnaie*.  ........ 

\ Cadarlr*.  — Fond»  commun.  ........ 

\Scr»ica  administratif  du  ni  muté  


a°  Frais  de  régie  t de  perception  , d'exploitation , non-valeurs , tte.  Remboursement  et  restitutions  aux  contribuables. 
(A  ordonnancer  par  le  ministre  des  Huantes. ) 


FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION.  D’EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS.  ET  NON- 
VALEURS  SUR  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Enregistrement  et  domaine* ................. 

{Frais  administratif*.  .................  ...j 

Avance*  à charge  de  remboursement.  ( Frai*  de  poursuite#  et  Irai*  j 

d'arpentage.).  . J 

Frai*  d’admiuittration  et  de  perception.  ...........  . 

i Frai*  d'administration  et  de  pcrcrplioo 

Contribution*  J Exploitation  de*  tabac*.  

indirecte*.  , 1 Exploitation  et  vente  de*  poudre»  è feu. 

, f Avance*  è charge  de  remboursement 


10.8ia.700 
■3,661,000 
>,353,000 
643.5 00 


| Frai»  d'administration 

{ H cm  ne  de  6 p.  0/0  aux  receveurs-buraliste*.  . . 
î Non-valeur*  de*  quatre  rouir  iUutiou»  directe». . 


Contribution»  î Non-valeur*  de»  quatre  contribution»  directe». I 

.-  < Dvpeniesdc»  directjovu  de»  rontrib.  directe»  dao»  le»  département.  I 

dir.clft,  JPrC  j,  P | 

Taxation*  aux  receveur*  des  finance»  *ur  le  produit  des  coupe*  de  boi*  et  le»  recette» 


i.o83,8g5  | 

3.000. 000  | 

5.153.484  1 

3..  >00,000  > 
1».  046. 000) 


1 6,074.97* 
4o63,H95 


REMBOURSEMENT  ET  RESTITUTIONS  TOUR  TROP  PERÇU,  PRIMES. A L'EXPORTATION  . ET 
PRELEVEMENT  SLR  I.ES  AMENDES  ATTRIBUEES. 


Produit*  divers  et  contributions  direete*.. 
Enregistrement,  timbre  et  domaine*.  . . 
Forêt* 


Douane  J Remboursement  et  restitution*,  et  prime*  è l'exporta  lion. . • . I 

' | Prélèvement  sur  le  produit  de*  amende»..  ........... 


° | Prélèvement  tur  le  produit  de»  amende».. 

Contribution»  I Remboursemen*  et  restitution».  .... 

indirectes  ( Prélèvement  »ur  le  produit  de»  amender 
Poatc* 


3°  Dépeint*  déporvr m#nfof«*  et  rmmimlM  nenlMMuiits  peur  mémoire. 


/ Centime*  facultatif*  voté*  I pour  dépense*  d'utilité  départementale.  .... 

Dépenses  imputable*  *ur  I par  le*  ronseil»  généraux.  ( pour  dépensé*  cadastrales 
le  produit  de  divers  centimes  1 Dépenses  ordinaire*  et  extraordinaires  de*  commune».  ........... 

additionnel»  imposés  dan»  J Frai»  de  premier  avertiaaemeut  pour  le»  contribution»  direete».  ....... 

le*  rôle*  des  contribution*  \ Fond*  de  rêimposition*  pour  déchargés  et  réduction* 

directes  et  de*  redevances  I Fond»  dr  non-valeur»  extraordinaire*  *ur  patente»  pour  cessation  de  commerce, 
de*  mine*.  V Redevance»  de*  mine».  — Frai*  de  confection  de  rôlea;  uon  valeurs  et  (rais  de  prr 

_ f , V.  «•'ptior. . 

Jleuourcr*  spéciale»  et  produit*  dite»  «,'parteoam  jus  département.  ■ . • 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

Br  «î  A.  | Dell*  ron*olîiU«  et  «mortÎMement. ........  .............. 

1 Sert  ire  grnrral. . ...............  ...  .......... 

Et  ti  B.  < i*  Fraie  d'àdmiiiUlration  , de  pereeplioii , d'exploitation  , etc.  

( S*  D «.-penne»  départeaiciiUle»  tnenûoun^e»  pour  mémoire. 

Moulant  de»  drpeme»  propre»  1 l'exercice  1 8 a 3 . . . 

Ddpen $ti  pour  eràre. 

Affaire»  eccleiiaMiqur ». — Conseil  royal  de  I instruction  publique 

Intérieur.  ......  — Produit  de  le  taxe  spéciale  de»  breveta  d'intention  par  aperçu.  ( fai 

ém  •>  mal  1791.) 

Guerre —Direction  generale  de»  poudres  rt  sel p4 Ire».  » . . . » 

Torti.  «lliltL 


| 5.5,841.1*4 

I |3?.5  n,55  1 
I Mémoire. 


»,»45.ooo 

l So.ooo 
S. 997,560 


MONTANT 
de»  dépense» 
présumée». 


a4l.557.8(*7 

Cli.a55.755 

911,711,601 

4,59», 5€«, 
917,104,161 


( Voj . l'état  C de  l’autre  part.) 


24  juin  =9  juill.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses  rfeNotre- 
D.ime,  établie  à Albr,  département  du  Tarn. — (VIII, 
Bull.  173,  n°  658 1.) 

24  juin  - 9 juill.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  de  lu  communauté  des  religieuses  de  Saint- 
Dominique,  établie  à S euf château,  département  des 
Vosges. — (VIII,  Bail.  173,  n°  658a.) 

24  juin -9  juill. — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  saurs  de  l'Instruc- 
tion charitable  du  Saint  Enfant  Jésus  dites  de  St.- 
Müur.  établie  à Gensac,  departement  de  la  Gironde. 
—(VIII,  Bull.  173,  n°  6583.) 

24  juin  - 9 juill.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  saurs  de  la  Nativité 
de  Notre-Scigneur  Jésus-Christ , établie  à Vienne , 
département  de  l iséré. — (VIII,  Bull.  173,  n°6584) 
27juin=9  juill.  — O.  du  Roi  concernant  Vaffiche , 
dans  toutes  les  communes  du  royaume , de  la  liste 
générale  et  annuelle  prescrite  par  l'art,  a de  la  loi 
du  a mai  1837  relative  à l'organisation  du  jurjr. 
Vu  la  loi  du  a mai  dernier  relative  à l’organisa- 
tion du  jury;  — Vu  les  lois  du  5 fév.  1817,  du  39 
juin  i8ao,  et  l’art.  38 1 du  Code  d’instruction  cri- 
minelle ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  au  département  de  l’intérieur, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  liste  générale  et  annuelle  prescrite 
par  l'art,  a de  1a  loi  du  a mai  dernier  sera  affichée 
dans  toutes  les  communes  le  i5  août  avant  midi, 
et  déposée  en  même  temps,  conformément  à l’art. 
3 , au  secrétariat  des  mairies , des  sous-préfectures 
et  des  préfectures. — Elle  sera  close  le  3o  sept,  à 
minait. 

2.  Nul  n’en  pourra  faire  partie  à aucun  titre,  s'il 
ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  s'il  n’est 
Jgé  de  trente  ans  accomplis. 

3.  Le  3o  sept,  comptera  pour  l'accomplissement 
de  In  trentième  année.  — Il  comptera  aussi  pour 
l’acquisition  des  autres  conditions  exigées  par  l’art. 
3 de  la  loi  du  5 fév.  1817,  par  l’art.  4 de  la  loi  dn 
39  juin  1820,  et  par  l’art.  2 de  la  loi  du  2 mai 
dernier. 

4.  Les  réclamations,  pour  toutes  les  parties  de 


la  liste,  seront  reçues  jusqu’au  moment  de  la  clô- 
ture. Les  décisions  sur  chacune  d'elles  devroot  être 
rendues  dans  les  délais  détermines  par  l’ordonnance 
du  4 sept.  1820,  et  le  jour  même  de  leur  réception, 
sur  celles  qui  seront  remises  dans  les  derniers  cinq 
jours. — Les  additions  et  les  retranchcmcns  qui  en 
résulteront  seront  publiés  dans  des  fbldeaux  de 
rectification,  tels  qu'ils  sont  prescrits  par  la  meme 
ordonnance. 

5.  Toutes  decisions  prises,  soit  avant  la  clôture, 
en  vertu  de  l’urt.  4 de  la  loi  du  2 mai,  soit  ultérieu- 
rement , en  vertu  de  Part.  5,  devront  être  immédia- 
tement notifiées  aux  parties  intéressées,  lesquelles, 
en  cas  de  recours  ou  d’appel  de  leur  part,  seront 
également  tenues  de  les  notifier  immédiatement  au 
préfet. 

6.  Le»  notifications  administratives  prévues  par 
les  articles  précédent  seront  faites  par  les  soins  et 
sons  la  responsabilité  des  maires,  qui  en  retireront 
un  récépissé.  En  cas  de  refus  par  les  parties  de  le 
fournir,  les  notifications  seront  faites  de  nouveau, 
4 la  réquisition  des  maires,  par  les  agens  commis- 
sionnés en  matière  de  contributions. 

7.  Les  tableaux  de  rectification  tiendront  lieu  de 
notification  pour  les  décisions  portant  admission 
des  réclamant,  conformément  à leur  demande. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécutiou  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  iuséréc  au  Bulletin  des  lois. 

27  juin=9  juill. — O.  du  Roi  qui  fixe  les  époques  de 

reunion  des  conseils  généraux  de  departement  et  des 

conseils  cT arrondissement. 

Art.  \tr.  Les  conseils  d’arrondissement  se  réu- 
niront le  Ier  août  prochain  , pour  la  première  par- 
tie de  leur  session  de  1827,  qui  ne  pourra  se  pro- 
longer au-delà  de  dix  jours. 

2.  La  session  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment s’ouvrira  le  16  du  même  mois , et  devra  être 
terminée  le  3o. 

3.  Les  conseils  d’arrondissement  se  réuniront  le 
xo  sept,  suivant  pour  la  seconde  partie  de  leur  ses- 
sion , dont  la  duree  est  fixée  à cinq  jours. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérioai 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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État  D,  n°  j.  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


B (parlement  de  1828. 


DÉPARTEMRNS. 

PRINCIPAL. 

10  ciiTtau 
tau*  affectation 
spéciale. 

,, 

pour  de  pente* 
(lira,  larithlct, 
cl 

fond*  commun 
dea 

drparlrmena. 

pour  accours , 
non-valeun 
et  dégriemen*. 

TOTAL. 

Ain.  ..... 

». **5,199 

61 

1*1,319 

96 

a3a.4o7 

$3 

*4.465 

99 

1,601,391 

49 

*.744.93* 

79 

*74493 

6b 

811,537 

*0 

64.898 

7» 

3. 696. 865 

89 

A Hier 

» .3  «4.4*4 

11 

131.445 

4« 

*49.746 

18 

*6.189 

08 

1.7*1.934 

89 

Alpw  'B#«ea). . . 

609,67  4 

18 

60,967 

5i 

116.858 

16 

l ».  » 9.' 

5o 

79*.«74 

4» 

Aipn  (Uauteaj. 

ftoo.755 

** 

60.078 

3i 

95,148 

8. 

lo.oi5 

66 

656.0*6 

Ol 

Ardèche.  . . . 

894.66$ 

00 

. 18.466 

80 

168, o96 

9» 

17.Ô93 

36 

1,168,916 

08 

Ardrunra.  . . . 

1, *45.65* 

OR 

1 *4-665 

10 

*36,673 

68 

*4.9‘3 

04 

l,63i,8o4 

1* 

Arriège 

*9  3.5êo 

1 3 

69,338 

01 

iia.74* 

aa 

1 >,867 

60 

777.5.7 

96 

Aube 

1.399.979 

00 

>39,997 

90 

*66.996 

01 

*7  999 

58 

1.833.97* 

*9 

Aude 

1,739.545 

00 

1:3.964 

60 

33o,5i3 

65 

54.79° 

90 

a.  *78,803 

9S 

Aterron.  . . 

1.438,1 1* 

00 

143,911 

JO 

*73*41 

*3 

18.76* 

*4 

1,883,9*6 

7* 

Bourhea-du -Rhône. 

1,610.971 

00 

161,097 

10 

■83,994 

49 

3o.4i9 

4* 

1,991.47* 

01 

Calodo*.  . . . 

3.743.177 

374.3*7 

74 

711,**» 

70 

74,865 

65 

4.906.696 

34 

CjuUI 

l.ll  i,58o 

00 

111.158 

E 

*1  1,100 

10 

»*,*3l 

60 

1.466,169 

80 

Charente.  . . . 

l,79i,i38 

93 

179.1*3 

89 

34o,3 16 

4o 

35, Bit 

78 

1.346,39* 

00 

Charcute  Inférieure.  . • 

*.381,9*3 

16 

*38. *91 

3i 

45a. 756 

4o 

«7.««» 

46 

3.111,6*9 

36 

Cher 

i. 000. 04* 

*4 

100.004 

11 

190,008 

o3 

10.000 

64 

i,3io,o55 

33 

Correze 

e: 6,669 

79 

85,665 

98 

161. 766 

36 

17.133 

ac 

1,1**. **4 

33 

Corae 

170,000 

00 

17.000 

00 

3i  3oo 

00 

3,4oo 

00 

m.700 

00 

Côte-d'Or.  . . . 

*.560,911 

90 

166.89» 

>9 

488,098 

aS 

61.378 

*4 

3.365,174 

*9 

Côte»  du-Nord.  . 

1,653.976 

69 

166,397 

66 

319.966 

65 

33,679 

53 

1,106,009 

53 

Creuie 

717.071 

4o 

7»  707 

34 

|36,*43 

96 

>4.341 

47 

939.366 

16 

Dordogne.  . . . 

*.108.890 

00 

*10,689 

00 

400,689 

10 

4". 177 

80 

*,761,645 

9° 

JViuba 

1,198.  au 

8* 

119,8*1 

>9 

117.660 

*6 

*3.964 

*4 

1,569,667 

61 

Drôme 

1, *04,768 

00 

1*0.676 

80 

118,905 

9* 

*4.096 

36 

1.678,146 

08 

5,i3o,563 

SG 

5l3.o56 

36 

694.807 

08 

6l.6ll 

*7 

4,101.038 

*7 

Kurc  et  Loir.  . - 

*,167,687 

49 

*18.766 

76 

609.960 

6* 

43.163 

76 

1,8*6.670 

Ci 

i,4*i. 4*3 

00 

H».«4» 

U 

*70.070 

37 

*8.4*8 

46 

1.861.964 

i3 

Lard 

1,781,169 

LC 

558.4*0 

35 

36.6*3 

*0 

*,353,319 

44 

Garonne  (Haute). 

1,147.069 

c 

4*6.945 

*9 

44.941 

*,943.660 

94 

1,641.600 

h 

164.160 

01 

311,904 

01 

3i,b3a 

00 

*,150.496 

>4 

Gironde.  . . 

*,891,71* 

8* 

*69,171 

*8 

649-4*5 

44 

57.834 

>6 

5.7*8,143 

80 

Hérault.  . . - 

i,s70.0"9 

48 

»»7  007 

96 

43 1,3 1 5 

09 

45,4o> 

29 

1.973.S04 

08 

llle  et  ViLiine.  . . 

i.»i*.*7« 

60 

,91.4.7 

65 

163,71* 

53 

38, *86 

63 

•,607.70* 

*1 

996.741 

00 

99.f*74 

10 

189,380 

75 

>9.934 

81 

1.3o5,73o 

7* 

Indre  et  Loire..  . 

1,677,803 

57 

187,780 

36 

*99,78* 

18 

31,656 

07 

1,066,911 

*.38i,oi6 

08 

*39,101 

61 

451.393 

o5 

47.6*0 

3* 

3,1 19.131 

06 

1,3*5.570 

00 

151.53) 

00 

*61.810 

3o 

»6.5o7 

4o 

1,736, *34 

70 

783,606 

00 

76.360 

60 

143.185 

>4 

*5.07* 

l* 

987, i*3 

86 

l,5oi.394 

00 

l3o,i38 

4° 

*47. *6* 

»« 

*6.017 

6S 

1,704,81 3 

o4 

1.436.697 

55 

143, 659 

76 

•7*  j6» 

64 

•8,731 

75 

1,881.919 

73 

Loire  (Haute). . . 

1,010,596 

09 

101.068 

61 

193,91 l 

36 

*o,4i> 

7» 

1,336.967 

76 

Loire-Inférieure.  . 

1.690,178 

94 

169.0*7 

*9 

3oi. i63 

00 

3i.8o5 

58 

s.oB3,*65 

4> 

Loiret.  .... 

1,911,980 

68 

19l,*98 

06 

363.466 

3 1 

18, >39 

Cl 

*.5o6.oo4 

56 

1, *56. 141 

00 

1*3. 614 

10 

*33,666 

79 

*5,11* 

81 

1,645.844 

7» 

Lot  et-Garouoe.  . 

*,094,164 

5» 

*09.4*6 

45 

«97.9*. 

*6 

4 1.883 

•9 

•.743.48C 

61 

690,379 

94 

69.037 

n 

ll*.l7* 

>9 

1 1,807 

fco 

776.697 

7» 

Maine-et-Loire.  . 

*.5*4.ni5 

16 

*6*.4oi 

61 

479.56* 

86 

60.480 

3o 

3.306.459 

84 

Manche.  .... 

5.35o.397 

*7 

335,039 

74 

636,576 

60 

«7.oo7 

96 

4,389.010 

66 

1.816,451 

00 

181,645 

10 

546,1*6 

88 

36.3.9 

o4 

*,379.66* 

1* 

1.384.476 

80 

139.447 

□ 

*63.o5o 

59 

*7.689 

64 

l 81 3,664 

61 

1.666,188 

68 

155.6*9 

•7 

196.694 

85 

61, 1*5 

77 

i.o3B.73S 

*7 

1,714.901 

44 

171.690 

Œ 

3*6,831 

*7 

34.19* 

o3 

*, *46. 5*o 

88 

« 

1,6)4.865 

68 

161.486 

*$7.8*4 

46 

lo,*97 

3i 

1.9*4,476 

9» 

N 

H 

l.48o. »i5 

9& 

143.011 

60 

175.641 

o4 

•9.004 

3i 

1.899.7** 

94 

i«l 

H 

H 

B 

1,656,018 

00 

166,601 

60 

3i4.64* 

46 

33,i*o 

3 e» 

*. ««9-679 

68 

1,  *71, 006 

S* 

1*7- 100 

E 

*4i,49> 

l* 

■ 6.410 

U 

1.665,017 

7» 

4,090.661 

H 

409.066 

EJ 

777.**« 

61 

8 1,8 13 

*1 

6,358.766 

06 

Oiae 

■ .699,107 

00 

169.910 

70 

5i».83o 

53 

53,981 

*4 

3.635.830 

»7 

*,5}6,G8i 

84 

• *3 1.608 

IL 

441.009 

55 

46,533 

64 

3,047.963 

*> 

Pat  «le  Calait.  . . 

*,975,133 

*9 

»9?.6l3 

33 

666.176 

33 

69,611 

84 

3.897.4*4 

6* 

Pue  de -Dôme.  . . 

*,560,067 

*9 

*56.095 

7» 

448.681 

$7 

47. *>9 

l5 

3,091.853 

9» 

Pyre  née#  (Ba»*e*;. 

869.0115 

t7 

86,999 

67 

166.199 

18 

>7.«»9 

9> 

1.139.694 

33 

pÿrénéea  .Haute*). 

«70.499 

63 

67.049 

96 

108.594 

,j 

11,409 

99 

747.554 

P%  rènèevOrieulale*.  . . 

700,694 

00 

70.068 

4o 

>33,119 

96 

i4.oi3 

917,696 

o4 

Rhin  ,'Ba»).  . . . 

1,878,796 

5* 

187. B99 

33 

667.008 

7« 

«7.«7» 

*7 

*,461,461 

16 

Rhin  (Haut  J. . . . 

1,661.704 

99 

166,170 

60 

*94.8*5 

95 

3i,o3* 

10 

»,o5i,733 

54 

Rhône 

1,099,405 

3o 

*09.960 

65 

398,887 

Ol 

41,988 

1 1 

*,760,110 

9* 

&.ôu.  (Tlsutr). . . 

. • . 

1.4:8,358 

00 

147.835 

80 

*80, 889 

Ol 

*9.667 

16 

1.936,648 

9* 

üaÔM-tt  Loire.  . . 

• * * 

*,851,5*8 

5o 

*86,16* 

63 

«41,790 

*7 

67.060 

»7 

3,735,6o* 

07 
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PRINCIPAL. 


10  dinars 
Mo*  affectation 
spéciale. 


* CSSTIUU 

pour  fceour*  , 
non-valeur* 
et  dègr<  vemein. 


TOTAL. 


*3*. 407 
b 1 1,127  Bq 
*49.746  18 

11S.MS  *8 
95.148  81 

lC8,o96  9* 

*36,67)  68 

11  *,74  a à* 
*66.996  01 
33o,ii3  66 
*73.*4l  *8 
■8S.984  49 
711.***  70 

tti.ioo  10 
34o,3i6  4o 
461.766  4o 

190.008  o3 

16*766  36 

3i.3oo  00 
488,09s  *6 
319.965  65 

136,148  96 
400.6S9  10 

*17.660  *6 

*18,905  91 

694.807  08 
609.960  6a 
*70.070  37 
338.4*0  38 
4i6.943  19 1 

311,904  01 
649.4*6  44 
43t,3i5  09 

863.71*  fi 

189.680  79 

*99,78*  68 

461.396  06 
•Bi.Bto  3o 
143,186  14 
*47. *6*  96 
*7*961  64 
193,911  36 

3oi,i63  00 
363.466  3i 
*35.66C  79 

397.910  *6 
111,17a  19 

479.66s  88 
666,676  60 

346.nl  88 
966.060  69 

• 96.694  86 

3*6.831  *7 

*87.8*4  46 

*75,641  04 
3i4.64*  86 
*41.49*  »» 
777.»*5 
61  »,83o  53 
44*.oÔ9  85 1 
665.176  33 

448.681  87 

166.199  18 

108.394  93 

>33,119  96 

867.008  76 

*94,8*3  96 

698,887  01 
•S0.8S8  01 
641.790  87 


1,601.391  49 

3.595,865  89 

1.711.964  89 
798,674  46 

666.016  01 

1,169,916  08 

1.631.804  i* 
777,5.7  9S 

1.633.97*  49 

а.  *78,803  95 
1.883,9*6  79 

1,991.47*  o 1 
4,903,693  34 
1.486,169  8<j 
9.346,69*  00 

б. 1*1,619  36 

1.3  io,o58  33 
1,191,1*4  33 

*11,700  00 
3.366,174  î9 

9.106.009  33 

9)9,366  16 

9,761,646  90 
1,669,657  61 
1.678,146  08 
4,101.038  *7 

3,816.570  61 

1.861.964  *3 

*,333.319  44 
9,943,660  94 

9,160,496  14 
3,788,143  80 

1.976.804  08 
a. 607, 70»  *1 
1.306,760  71 
1.066,911  68 
5,119.131  06 
1,736,934  70 

987,113  86 
1,7o4.8i3  o4 
1,881.919  78 
1,336.967  76 
a.o8S,i65  4> 
».5  06 .004  66 
1.641.644  7» 
a,743.48C  6* 

776,397  7* 
3.306,469  84 

4.689.010  68 

*,379.66*  I* 
1 8)3,664  61 
*.038.738  17 
a, *48,6*0  88 
1,984,476  9> 

I.899.78*  96 

9,169.379  65 

1.665,017  76 
5,368.766  06 
3.536.830  17 
3,047,933  *1 

3.897.4*4  6* 
3,091.853  9* 
1.169.(94  33 

747,354  I* 
9 1 7,896  o4 

*.461.481  *1 
1. 0)1,733  64 
*,760.110  96 
1.936.648  96 

3,735,60*  07 


84,898  7* 
96,189  08 
11,193  5o 

10.016  66 
17.698  36 

•4.916  04 
11.867  60 
*7.999  58 

34-79°  9° 
*8.76*  i4 
3o.4i9  4i 

74,865  55 

a»,a3l  60 
35,8n  78 
47.858  46 

ao.ooo  84 
17.16)  90 

3, 4 00  00 

61.678  *4 

33.679  63 

14.341  47 
4*177  80 
*3.964  *4 
*4,096  36 
6*. 61 1 *7 

43,153  76 

18, 4*8  48 
36.6i3  to 
44.94 > 39 
8*. 83»  00 
17.834  16 
45.401  69 

38,185  63 
19,934  8a 
3 1,656  07 
47,690  3s 
*6.607  4o 

16.079  11 

96.017  68 

98,7)1  76 

90,411  7* 
)i,8o5  58 
88,169  Cl 
al.in  81 
4 1,885  99 

11,807  60 

lo.48o  3o 
67,007  96 
86 .3  >9  o4 
*7.889  64 
3i,i»6  77 
34,198  o3 
80,197  3i 
•9.004  3* 
33,iio  3o 
•6.410  la 
8 i,8i3  9* 
66,98*  14 

46,533  64 
69,511  84 
«7..1»  •» 

17,J,9  ,4 

ll.4oj  ,5 
i4,oiS  68 

37.679  *7 

3i,o34  10 
41,988  11 
99,667  16 

67.080  67 


69,668 

01 

139.997 

90 

173.954 

60 

143,611 

JO 

100.004  ai 
85,666  98 


166.891 

>9 

168,397 

6b 

71  707 

34 

335.039 

74 

181,646 

90 

«38.447 

68 

133,698 

»7 

171.490 

14 

1*1.486 

66 

143.011 

60 

166.601 

60 

l*7->oo 

69 

409.066 

11 

969.910 

70 

-93i,«68 

18 

I97.3l3 

33 

166,096 

7* 

66,999 

67 

»7.»4, 

70,068 

4» 

187,899 

33 

166,170 

lo 

*09.940 

63 

147.636 

Pu 

*95,i5i 

83 

1,913,199  61 

*,744.935  79 
l,3i4,464  l* 
609,676  1 5 j 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

Rèpartement  de  1828. 


DÉPARTEMENT 


Ain.  ...... 

Ai*nc.  . . . • . 

Allier 

Alpe*  Bine»]. . . . 

Alpe*  (Haute*).  ■ . 

Ardèebe 

Ardmnri.  . . , . 

Arriége 

Aube.  . . . . « 

Aude 

Aveyron.  . . . . 

Bourhe»-du -Rhône.  . 
Calvados.  . . . • 

CantaL  ...... 

Charente.  . . . . 

Charente  Inférieure.  . 

Cher 

Corréic. . . . . . 


Côte-d'Or 

Côte*  du-Siord.  . . 

Creuse 

Dordogne.  . . . r 

Douta 

Drwoie 

Eure 

Eure-et  Loir.  . . . 

Finiitere.  .... 

Gard. 

Garonne  (Haute).. 
G«ro. . ..... 

Gironde.  .... 
Hérault.  .... 
Uk  et-Vilaine. . . . 


Indre  et  Loire. 
Itère..  . . 
Jura.  . . , 

Lande*.  - . 

Loir  cl-Chcr. 


Loire  (Haute). . . . 

Loir*  Inférieure.  . . 

Loiret. 

LoL 

Lot  et  Garonne.  . 

lacère 

Maine-et-Loire»  • . 

Manobe 

Marne.  ..... 
Marne  (Haute).  . . 

M avenue 

Mrurtbe 

Meuve 

Morbihan 


/ 
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CHARLES  X. 


DÉPABTEMKNS 

PRINCIPAL. 

10  cnnita 
uni  affectation 
» pet  j air. 

19  IlIflIM 
pour  dépense! 
üiee,  variables, 
et 

fonda  commun 
dot 

departement 

1 aima 
pour  aecour*, 
non-valeur* 
et  dégrèvement 

TOTAL. 

Sartbe 

•'I77.CJ0 

00 

117  7*3 

0t> 

*«3.749 

70 

43,35a 

§ê 

1.351.695 

3o 

6.866.176 

r> 

686.617 

h 

1.304,173 

4i 

l87.3a3 

4i 

6,994.690 

43 

S»in»  lnftri*arf.  . . 

4,686,381 

469.439 

ao 

69n.ua 

68 

93.707 

64 

6.i57.94o 

4o 

Sfinr  rl  Hirn*.  . . 

1,8*5.017 

»7 

*81. Soi 

136.743 

56 .5 oe 

36 

8,700.773 

41 

Seine  et  Oite.  . . . 

3, S>7. 9J9 

10 

*35.793 

63S,oo9 

63 

67.149 

?9 

4.398,900 

aa 

Serre#  (Deui). . . . 

I.45S.57I 

H 

145.847 

•77-  « *9 

66 

• 9.17» 

44 

1,910,719 

16 

Somme 

3,o6C.i6S 

ib 

iofi.fta* 

8, 

SSs.499 

o5 

6 1 . 3 a 3 

|6 

4.016.798 

•9 

T ani 

1.UI.77» 

SS 

163.877 

3 1 1.568 

11 

a,i4A.8Ôi 

a5 

Tarn  cl  Garonne.  . . 

1.641.834 

07 

164.183 

3 1 1 ,o49 

47 

3a.936 

69 

»,iSo.*oi 

7 

Var 

»,  401,609 

T? 

140, 1C0 

9 * 

a66,3o5 

86 

l8.o3a 

1.836.108 

8 

VaurluK 

89*. 897 

®7 

169  5*3 

60 

17.841 

1.169,301 

aa 

Wndrt. ...... 

1,663,79* 

a r> 

156,379 

81 

*97.110 

90 

3i.I74 

S4- 

1,049.570 

4o 

Yirnue 

1. *09. 099 

46 

110.909 

9* 

119.718 

90 

a 4.  a M 1 

»? 

1,583,9*0 

30 

Vienne  (Hautr).  . . 

91 1.373 

97 

»l.  >»7 

173.161 

oS 

18.117 

4» 

l.ljj.s,, 

89 

' <*£*• 

I,i8|,5ll 

ÜO 

1 »s.i5» 

l3,63o 

11 

1.5*7  779 

4« 

Tonne. 

1.7*3.973 

73 

■7*.»»7 

38 

333,635 

0 3 

JA..., 

4» 

a,3oo,3a5 

7* 

Tôt  ni. 

i54.77i.4i* 

11 

mm 

19,406.668 

3o 

3,095,4*8 

ai 

aoa,  750.549 

86 

État  D,  n°  a.  ' CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 


Rcparlemcnt  de  1828. 


I)  É P A H T E H E N S 

PRINCIPAL. 

10  ci  a t ma 
ta  ni  affectation 
apéciale. 

19  cia  ri  a 
pour  dépense* 
départementale* 
Gara,  variablca, 
et 

fonda  commun 
des 

département 

» ctiTiau 
pour  1er 0 un  . 
non  raie  un 
et  dêgrétctneti*. 

TOTAL. 

139,566 

00 

13.9I6 

60 

*6.3*7 

54 

».79« 

II 

18a, S3i 

46 

Aiane. 

39 1 .700 

00 

38.170 

00 

71.5*3 

00 

7.63e 

00 

600,017 

00 

A Hier 

154.900 

00 

*5,4oo 

00 

00 

3.098 

00 

*01,919 

00 

Alpes  ( Basse*). 

61  85o 

00 

6.185 

00 

11.751 

5o 

i.*37 

00 

8 1.0*3 

So 

Alpn  (Haute*;..  

4o,i5o 

00 

4.01J 

00 

7.6*8 

5o 

8o3 

00 

6a, 896 

Su 

Ardèche 

97.900 

00 

9. -9° 

00 

1B.601 

00 

«.988 

00 

1 i&.»49 

00 

101.807 

O* 

lo.tSo 

70 

38.47« 

33 

4,o5o 

14 

165.184 

»T 

Arriege 

100, 100 

00 

10,010 

00 

19,019 

00 

a.uoa 

00 

lli.il* 

00 

Aube 

a44.3«x> 

00 

•A»  4*o 

00 

46.417 

00 

4.886 

00 

5io,o33 

«•0 

Aude 

a4a.3oo 

00 

*4a3o 

00 

46,o37 

00 

4.846 

00 

317.4*3 

OO 

*17.670 

00 

■1.767 

00 

41,347 

3o 

4,553 

4o 

*86.147 

70 

Bouches  du-Rhùne. 

00 

*7.79» 

60 

100.804 

11  558 

3* 

7*7,069 

96 

Calvados.  . .. 

604.534 

9« 

60. 43  3 

114.8*3 

8* 

11.086 

7* 

791,680 

o4 

Canut 

1 47.500 

00 

i4.7*'o 

on 

1.946 

00 

191.963 

00 

Charente 

a47,ôoo 

00 

14,73o 

00 

00 

4.946 

00 

3*3  963 

00 

Charcute  Inférieure 

3*4, Sou 

00 

38.450 

Ou 

73.055 

00 

7,«9o 

00 

603,69$ 

OO 

Cher. 

iSi.TOO 

00 

13.170 

on 

*5,oa3 

00 

*.634 

ou 

17*. 1 *7 

OO 

Corrèie 

107.851 

48 

10.786 

l5 

*0.491 

7» 

..IA, 

o3 

141,186 

44 

Corse. ...........  ., 

55,500 

00 

5,&5o 

00 

10.545 

00 

1,110 

00 

71.706 

CO 

Côte-d  Or 

355.500 

00 

35.550 

00 

67  545 

00 

7.110 

00 

*65.705 

00 

Côtra  du  .Nord 

a4 1.600 

00 

*4,i6o 

00 

45  904 

00 

4.83* 

c« 

316.496 

00 

Creuee.  . 

98.900 

00 

9.39° 

00 

17-84 1 

00 

1.878 

00 

1*3,009 

•0 

Dordogne.  

*»,.»>* 

00 

*4,99' 

4o 

*7.483 

66 

4.998 

*8 

3*7,387 

34 

Douba 

189,698 

60 

18.969 

86 

36,o4a 

73 

3.793 

97 

>48.5o5 

i« 

Drôme 

141,700 

00 

• 4.*7° 

00 

*7  113 

00 

*.834 

00 

186,937 

00 

Eure 

393.400 

00 

38.340 

00 

71,846 

00 

7,66» 

00 

601.164 

00 

Eure -et  Loir. . 

3ii.ii>o 

00 

3i.no 

o<> 

6i.oa8 

ou 

6.4*4 

00 

*»o,77* 

o« 

Finistère 

35 1.800 

00 

35,iSo 

00 

60. AA» 

00 

7,o36 

00 

460.858 

00 

Gard 

S S 1,939 

oS 

18.183 

63.549 

4* 

6,636 

78 

369.109 

I* 

Garonne  'Haute) 

339,961 

00 

33.994 

10 

64.588 

79 

6.798 

61 

*45  3*i 

7‘ 

Géra 

nn.3oi 

00 

ai.o3o 

10 

39.967 

38 

*.106 

o4 

*75.493 

6* 

Gironde..  . 

680,100 

00 

Cl.oio 

OU 

1*9.119 

00 

l3.6o* 

00 

890.931 

o* 

Il  craint 

398.100 

00 

JS.Sio 

00 

75.739 

00 

7.76* 

00 

608,411 

©0 

Itl«  et  \ 1 laine. 

3 19,300 

00 

Ôl.ÿSo 

Ou 

6a. Ï67 

00 

6.586 

00 

431.383 

09 

Indre  .............  . 

*41,789 

00 

14. *78 

90 

*7.1*9 

9» 

1.855 

78 

i87,o53 

59 

Indre-et-Loire 

a3i,oio 

9* 

*3.101 

09 

*t,o8i 

07 

4.640 

11 

Jol.gS* 

3* 

laere . . 

iC5,ooo 

00 

a6.5oo 

00 

6o,35o 

00 

5 .3  00 

00 

3*7. i5o 

oc 

1 
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DÉPAllTEBENS. 


Jura.  . . 
Landes.  . . 
Loirat'Cber. 


Loire  (H»ute) 

Loirel  u férié  urf.  

Loiret. 

Lot 

l.ot  « l- Garonne . 

Loacre 

Uatn«  rt-Loire. 

Manche 

M«m 

Marne  (Haute) 

üiJftlDC.  ............ 

Mfurlbe 

Mena*. 

Morbihan.  

Moselle 

Nièvre.  • > 

Nord 

Oise 

Orne  ..  ............ 

PlliirCiliM..  .......... 

Puy  dr-DvRK 

Pjr*BÉ«  [Boni 

Pjrÿnees  (Haute*; 

PjrinénOrimtiirL 

Rhin  (Ba.j 

Min  (Bout). 

Rbôoe.  

Slini  , Haute) 

Saine  et  Loire. .......... 

Sartbe.  

Seine 

Sont  Inrimun 

Seine-et-Maroe. . ......... 

Seine- et-Oiae.  . 

Srvre*  (Deux; 


Tarn 

Tam-et  Garonne. . 

Var 

V ao-îuae 


Vienne 

Vienne  (Haute). 
V nagea.  .... 
Ton uc.  .... 


■ . a cinTivi* 

IO  rmivn  pour  drpemri 

PRINCIPAL.  •>■>•  .Rnuti.»  “"*•  TOTAL. 

, ■ _ non  valeur* 

fond*  commun 

*P~. 


164.700 

00 

16.470 

00 

31,193 

OO 

95.600 

00 

9,56o 

00 

1B.164 

On 

*09.100 

00 

*0.910 

00 

59.7*9 

On 

199,900 

00 

*9.190 

00 

Oo 

] 16.600 

00 

1 1,660 

00 

*•,•64 

00 

455,900 

00 

45.590 

00 

86,6at 

OO 

573,100 

00 

37,3io 

00 

70.999 

00 

191.351 

00 

19.135 

10 

36.646 

«9 

*91,035 

00 

•9.io3 

3o 

65.466 

•7 

51,700 

00 

5,170 

00 

9,8*5 

00 

330.770 

00 

33.077 

00 

Ci. 546 

5o 

457.570 

00 

45.757 

00 

86,968 

3o 

344.100 

00 

34.4*0 

00 

65.898 

00 

196.700 

00 

19.670 

00 

37.373 

00 

»44.i  h 

01 

■4.4ii 

10 

46,331 

i' 

ai<i. 600 

Oo 

n.960 

00 

43.6*4 

00 

186,957 

00 

18.696 

70 

35.5H 

83 

174.100 

00 

*7-4io 

00 

61,079 

00 

*34.176 

00 

•3.4*7 

60 

44. Su 

>5 

176,900 

00 

I7.*9° 

00 

33.6ii 

00 

71S.18S 

00 

71,8l8 

80 

136.455 

7» 

393.494 

60 

39.549 

45 

7S  143 

,6 

607,0*8 

oS 

50.701 

80 

68,335 

-'4 

4ii,»oo 

00 

4*. 100 

00 

80,180 

OO 

348,700 

00 

34.870 

oo 

66. *53 

OO 

160.900 

00 

15,090 

00 

8,671 

OO 

61,700 

00 

6,170 

00 

11.913 

OO 

61.100 

C.no  00 

Il  .6*8 

On 

369,340 

00 

33.754 

00 

64.474 

60 

•09.9S9 

00 

•0.998 

90 

J9  »97 

9 1 

559,000 

00 

55,900 

00 

106,110 

00 

169.300 

00 

13.930 

00 

16.467 

00 

3*ci.  4oo 

00 

3i,o4o 

00 

60.876 

on 

*96.664 

00 

19.665 

4o 

66.364 

16 

4.l-7.»oo 

00 

417. :4o 

00 

795. 7»« 

00 

1,093,400 

00 

109.540 

00 

•08,ll6 

00 

443.605 

5o 

44.360 

6 5 

84.i85 

o5 

616,600 

00 

61. 65o 

00 

117,136 

00 

196,748 

00 

I9.I74 

80 

37.«9* 

1* 

467,000 

00 

46.700 

00 

88,75o 

00 

110,000 

00 

■1,000 

00 

Sg.joo 

00 

187.889 

00 

18,788 

90 

35.698 

9» 

11 1,800 

00 

•1.180 

OO 

4o.43* 

00 

1*1.644 

60 

11.164 

46 

*3.n* 

4? 

191,96a 

00 

*9.198 

10 

36,666 

53 

1 1 3 , 5 00 

00 

iR.iSf» 

00 

*3.465 

00 

134.048 

•7 

i5.4o4 

83 

• S. 469 

•7 

131.900 

00 

*3.190 

00 

tS.oi.i 

on 

iC i.ioo 

00 

•6,sio 

00 

*9.799 

00 

17.lCo.9io 

5 1 

■ ,716,091 

oS 

6.160,173 

OO 

9,11  S 00 

7#46* 

00 

3,847 

01 

6,840 

66 

i,o34 

00 

6.61 5 

4o 

9,1  Si 

4o 

6.884 

00 

3,934 

00 

4.88* 

*4 

4,69* 

00 

3.739 

i4 

6.43* 

00 

4.685 

5o 

3,638 

.... 

14,363 

7* 

7.9°9 

89 

8,i4o 

56 

8.44o 

00 

6.974 

00 

3,oi8 

00 

i.*S4 

00 

i,i*4 

00 

6.786 

80 

4.199 

7® 

11.180 

00 

..786 

00 

6.40S 

00 

3.933 

08 

83,548 

00 

*1.908 

00 

8,87* 

11 

l*,33o 

00 

3,9a 

9e 

9.34o 

00 

4.aoo 

00 

3.7*7 

78 

4. *36 

00 

*.43* 

*9 

3,559 

64 

643, ti8  ai  I 5S.580.79a  77 


État  D,  n®  3.  CONTRIBUTION  DKS  PORTES  ET  FENÊTRES. 

TABLEAU  du  Bcpartement  entre  Ut  Département. 


DEPARTEMENT 


Ain.  ..... 

Aiacte 

Allier 

Atpea  (Baaaea).  . 
Alpe*  (Haute*). . 
Ardvebe. . . . . 


PRINCIPAL. 

J 

MD*  affectation 
spéciale. 

6 «arma 

pour 

frai*  île  confection 
de  rôle*, 
fond* 

de  dépreremrnt 
et  non  valeur*. 

68.678  00 

8,867  80 

4.433  90 

*30, SCO  OO 

*1,010  00 

ll.oio  no 

6 1 , 3 00  00 

6,i3o  00 

3.06  S 00 

4o.H»4  00 

4.o9i  4o 

*,o4i  *0 

16.676  00 

*,557  60 

1.178  Bo 

tg.boo  00 

6.960  00 

•,j-i  *> 

*•>1.979  7° 
aS5,a5o  oo 
70.498  00 
*4  947  60 
19.41a  4» 
68.4*5  00 
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CHARLES  X. 


DÉPARTE*!  ES  S. 

PRINCIPAL. 

10  ci*  nazi 

■a  ru 

affectation  ipôciale 

6 CB  Cl.  HCl 

pour 

frai*  d«  confection 
da  rôle*, 
fonda 

de  dégrez  emeut , 
et  noa*zakur*. 

TOTAL. 

Ardent)**. * 

loi.*  77 

00 

■PPÜ 

B9 

6, 06  3 

es 

116.463 

66 

Arriére 

6 1.000 

00 

*,65o 

00 

6S.65o 

00 

Aube 

ui.too 

00 

1 1,460 

00 

6,73o 

00 

*5 1.790 

00 

Aude 

53.800 

00 

9,380 

00 

4.690 

00 

107.870 

00 

Aeeyrou 

100.770 

00 

00 

5,o39 

60 

IlS, 885 

5o 

Bourbe*  du  Rbûne.  . 

4»9.907 

00 

4*  99® 

■ >.4î>5 

55 

494.393 

o5 

Calvadoa. 

•34.853 

4o 

*3.485 

34 

11-74* 

67 

• 70.081 

4i 

CauUL 

4o,6oo 

00 

4.060 

00 

t,o3o 

00 

46,690 

oo 

Charente 

110.600 

00 

II.060 

6.63o 

00 

l*7.ioo 

Oo 

Charcute  - Inferieure. 

1(3.900 

00 

16,390 

00 

6.194 

00 

>68,455 

00 

Char 

(8,900 

00 

6.B90 

00 

3.443 

00 

79- *35 

00 

Corrcia 

33.510 

85 

6,351 

08 

>■77* 

54 

65.837 

4* 

Cône. . 

(.000 

00 

600 

00 

3 00 

00 

6,900 

00 

Côte-d'Or .... 

l63,ooo 

00 

1.6, 3oo 

8,1 5o 

00 

187,430 

00 

rôlrt-du  Nord. 

85/ioo 

00 

8.660 

4,180 

00 

9s-44o 

00 

Creu*e 

87,800 

00 

3.780 

00 

1,890 

00 

43.470 

00 

Dordogne 

95,373 

00 

9.637 

3o 

4.7*8 

65 

109,678 

95 

I)oub*.  

133,553 

00 

13.565 

6.677 

65 

133.585 

95 

Drume.  

6(,xoo 

00 

C.610 

00 

3.3io 

00 

76,i3o 

00 

Eure.  .............. 

•CS.ooo 

00 

*6  >uO 

1 3.4oo 

oc. 

3o9,*oo 

00 

Eure  et  Loir 

l35,ioo 

00 

l3.6lO 

6.754 

ou 

>65.365 

00 

Finiulcre. 

1 *6.800 

00 

ia.68o 

6,34o 

00 

l43.8io 

00 

145.916 

60 

>4.391 

65 

7.1s6 

3a 

166, 61S 

47 

Garonne  {Haute) 

*94  9 99 

00 

>9.499 

60 

9.749 

90 

• *4,  *47 

(ter*. 

96.179 

00 

9,617 

4.608 

95 

1 i»,6o5 

66 

Gironde. . . . . 

4*9.400 

00 

4 >,940 

00 

• 0.970 

00 

4St.3io 

00 

Hérault 

j 53.6oo 

00 

>6,36o 

7,680 

00 

>76,640 

00 

Ille  et-Vilainc 

ls3.4oo 

00 

>t,34o 

6,170 

00 

141.910 

00 

Indre 

80,394 

00 

6,039 

>.5i9 

70 

67.953 

10 

1 1 S, 60 5 

96 

11.680 

Co 

6,940 

3o 

l36.6i6 

Sû 

laer* 

>4o,3oo 

00 

i4,o3o 

7,016 

00 

l6i,346 

00 

Jura 

110,800 

00 

1 1,0*0 

6.64o 

00 

l >7.4io 

00 

Lande*. 

63.5oo 

00 

6,56o 

3,175 

00 

"5,3i5 

OO 

Loir  etCber 

85,100 

00 

M»o 

4, *60 

00 

00 

Loire 

61,900 

OU 

8.190 

4,093 

00 

94.163 

00 

Loire  (Haute) 

67,400 

00 

•.870 

00 

66,010 

oo 

Luire- Inferieure 

l4i,7oo 

Oo 

14.170 

7.0S5 

00 

161,966 

00 

Loiret 

197.90® 

00 

>9*77® 

00 

9.898 

oo 

••7.685 

00 

Lot 

68.846 

00 

6.884 

60 

3,44* 

4o 

79.» 7* 

*0 

Lot-et-Garonne. 

9».  H» 

00 

9**34 

6,617 

43 

106,101 

Si 

Lozère 

So.ioo 

00 

S.oio 

l.SoS 

00 

54.616 

00 

Maine  et  Loire 

119.101 

Oo 

>*.910 

10 

6.4C0 

oS 

148,661 

15 

Manche 

166.739 

00 

15,673 

7.784 

95 

*79.099 

85 

Marne 

118,600 

uo 

ta, 660 

1 1.4S0 

00 

161,890 

00 

Marne  fllauta) 

joC.Joo 

oo 

jo.63o 

00 

6,3  1 5 

00 

IH.146 

00 

Mayenne.  

6i,»»9 

»û 

6.1 11 

5,t>6i 

46 

7°.4i3 

65 

Mrurthe.  

188,400 

00 

>6.84o 

7.910 

00 

îei.ibo 

00 

Meuae. 

1 

00 

11,898 

10 

6,949 

o5 

I36,6t8 

16 

Morbihan.  

66,800 

00 

8,880 

4.4âo 

00 

10«, 1 10 

00 

Moaellt 

166. 35| 

00 

>6.633 

8.166 

35 

190,130 

(5 

60,100 

00 

C.oio 

3,oio 

00 

69.130 

00 

419.487 

00 

41.946 

*0,974 

35 

48i.4io 

0$ 

• 34  193 

00 

•3,4*9 

3o 

n,7i4 

63 

•69.456 

95 

115,69s 

4o 

11,339 

34 

. 6.179 

77 

Ui.134 

7‘ 

Paa-de- Calai*. 

*77,800 

00 

•7,780 

00 

>3,690 

00 

819.470 

00 

Pujr-de  Dôme.  

7 7.'"> 

00 

7.73o 

00 

3.865 

00 

88.89s 

00 

Pjrenée»  (Ra**r«J 

i4®-5oo 

00 

14,060 

7.0*5 

00 

161,676 

00 

PyrAoée*  {Haute»).  

48,600 

00 

4,860 

l,43o 

00 

63.8<jn 

00 

Pyrénéc*. Orientait  a.  ....... 

Rhin  (Bat) 

36,8oo 

00 

3.680 

l,64o 

00 

4l,3to 

00 

*74.3»* 

00 

»?43a 

13.716 

in 

3i5.470 

3o 

Rhin  (Haut).  . 

186.137 

00 

18.6.3 

7.806 

85 

*79.557 

65 

Rhône 

301.900 

00 

Ôo, 190 

14.095 

00 

347.185 

00 

Saine  (Haute) 

ni, >00 

00 

11.110 

6,  ici 

00 

140,418 

03 

Saône -et- Loire..  

1 iS,3?o 

00 

1 l,83o 

5.91s 

a 0 

>36.045 

OO 

Sartbc.  

108,783 

00 

>0.878 

5o 

6.459 

>5 

1*5  tu? 

45 

Seine. 

i,*79.9w® 

00 

00 

1.471.369 

OO 

Seioelufr  Heure 

638,300 

00 

6J,83o 

*6,916 

00 

Seine-et-Martie 

16». 107 

00 

16.110 

8.106 

35 

1 86-4*3 

oS 

Seine  rt  Oiae.  . 

346,600 

00 

54.530 

00 

17.*76 

00 

397,3*3 

00 

S4»re*  ( Deui ' 

68,799 

00 

6,879 

5.439 

95 

79.118 

85 

Somme.  

Soi, 400 

00 

3o,i*o 

00 

l5,l  10 

00 

847.760 

00 

Ten» 

99.600 

00 

4.976 

li4.4iS 

00 

Tarn  et-Garoune.  ......... 

69,183 

00 

6.916 

3o 

5.464 

>5 

79.‘*7* 

45 

*37,100 

00 

»3.7*o 

00 

K.fiAo 

00 

167,780 

60 

Vaucluse.  

79,066 

83 

7,906 

69 

j.sij 

36 

t°'t .1 

OO 
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DEPARTE  11  ENS. 

PRINCIPAL. 

aan*  affectation 
spécial*. 

6 camus* 

pour 

Itiil  de  confection 
de  rile* , 

(rai* 

de  dégrèvement, 
oon  valeur*. 

iOTAL. 

Vendée 

49.100  00 

4.910  00 

a, 43«  »o 

56,465  00 

Vienne 

96,300  00 

9,6.10  00 

4,6 1«  00 

110.746  00 

Vienne  (Haute).  ......... 

65.169  i« 

6.3i8  91 

3.169  46 

7**667  6a 

Vosges. 

l* *J,oo  00 

n.aio  00 

6,1 1«  00 

Üu.646  00 

Yonne 

134,900  OO 

13,490  00 

6,746  00 

»««,  |36  00 

Torarx.  .... 

ai.9 11.134  18 

1,161, *53  44 

640.4*6  7a 

i4.734.4i4  64 

Ét»t  E. 


BUDGET  général  des  Revenus  de  PEiat  pour  Tererciee  l8a8. 


DÉSIGNATION  DES  REVENDS  ET  IMPOTS. 


1°  Produit!  ipdriaUmrnt  êfftrlit  A U dotto  tonioliido. 


Enrtpilrfirufnt , timbre  H domaine» . et  produits  accessoire»  dr*  forêt». 

Coupc»  de  bois  d«  l'ordinaire  de  i8*8.  { Principal  dot  adjudication*  payait**  tu  trait**.,.. 

Douane*  ( Droit*  de  douane*  et  sur  le*  *els.  

«I  *r I*.  j Produit*  presuiAé*  des  amende*  et  confiscation*  attribué** . . . . 


PRODÜtTS 

brui»  présumé*. 


>90  3a6.ooo 
s», 6)0.000 

l46,S*o,ooo 

1,600,000 


36o, pSC.ooo 


”1 

Mdmoirt. 
11  a. sto.ooo 


), 000,000 

3».  060,000 

15. 608.000 

14.300.000 


•89, 456.36* 
Mimair*. 


*•  Produit»  affut.1  Aux  dé  pan  **»  g en  irai**  d*  l'Êlal. 

Excédant  rtcnlurl  do»  produit»  ri-d«Mu»  sur  1«  aertiee  do  U dette  consolidée.  . 

! Droit*  généraux.  ..  • ••••■•••••••••«•• 

Tente  du  tabac»..  • . 

Vente  de*  poudre*  i feu.  . ............... 

Recouiremeua  d'avances 

Produit  de*  amendes  et  confiscation*.  (Portion  attribuée.].  . 


Pour*.  . . 

Loterie.  

(Produit  de*  jeux 

Saline»  de  pE*t 

Reertlca  de  di«rr*e*  origioe*.  ......... 

Vérification  de*  poid*  et  mesure*.  ......  . 

Contribution»  directe».  .............  ...... 

ht  «sources  locale*  extraordinaire*  pour  dépensé*  départementale*.  . 


3,Soa,ooo 
* ,000,000 
6,000,000 
800,000 


«63,474.36 1 


Récapitulation  4* * recette*. 


l4  Produit*  affecté*  i ta  dette  consolidée. . . . 
a*  Produite  affecté*  aux  drpenae*  generale*. . 


Montant  présumé  de*  produit*  propres  au  budget  de  Icxemee  ifliS 

fierait**  pour  ordre. 

Affaire*  McléiUitiquei.  I Conteîl  royal  de  l'instruction  publique I a. 749,317 

Intérieur j Produit  de  la  taxe  spéciale  de*  brevets  d'invention. I 1I0000 

Guerre.  • 1 IHrectiou  générale  de*  poudre*  et  salpêtre*.  . | 8,993,0*0 


Totsl  ibiaiL  . 


56o.936.ooo 

«63.474,36» 


9si.4io.36t 


6.89s, 337 


981.30*  696 


Le*  recette*  présumées  tonl  dr. . . • . . ■ , , . ..  .........  914410,6(1 

Le*  dépeint»  (élau  A et  B]  de 923.711,601 


Excto* xt  de  recettes. 


»*•**. 7*9 
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27  iu“*=23  du  /toi  qui  autorile  la  aille  dos 

Stables  (rendte)  à établir  un  abattoir  public. 

Vu  le  délibérations  du  conseil  municipal  des  Sa- 
Ues  des  a8  ,0,11.  Ct  g Oc,.  ,806  et  ,0  mars  ,8a-, 
a *"  construction  don  abattoir  public  en 

aS  . à!UV  rL*’“  liu  d'  la  Vendée,  du 
°ût  t8a6; — Notre  conseil  d’état  entendu,  — 
nous  arons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
risée  i i ti-  "’!*  d“  Sable,  fV.ndée)  «s,  autre 
l’ale  t,  " ''  a ^ î"1  -\>at'ülr  publie  et  commun  [jour 
1 .battage  d,,  bestu.ua  de  boucherie.  - L’autorité 
mumc,palercmpl,r,,  pour  |r  choix  du  local,  les 
lormahte,  eatgee,  par  le  décret  du  .5  oct.  .8,0  et 
pxrlortonMsx*  d“  roi  d“  *4  j*»»-  *8.5,  relatire- 
"t  “u*  ■‘«bers  de  troisième  classe. 

Aussitôt^  que  les  échaudons  dudit  établiase- 
dcl-d  1“ront  e.te  trU!  Pn  état  de  serrir,  et  dans  le 
un  mou,  au  plus  tard,  après  que  le  public 
“ *ura  etc  areru  p„  .ffU-bes,  l’abattage  de.  bmufs, 
'‘moutons,  destinés  à la  consomma- 
i*  l .*  , aura  lieu  exclusivement  dan» 

, 3 ,°,r  P“klic,  et  toute*  les  tueries  particulières 

Wront  interdites  et  fermées. 

r ■ ‘ "**  kouchers  forains  pourront  également 
oblT  USi*EC.de  ^battoir  public,  mais  sans  y être  j 
In^C*’  qu’ils  concourent  à l’approvisionne- 
_ K . , e , * *°*t  qu’ils  approvisionnent  seolen 

ment  la  banlieue  ; ils  seront  libres  de  tenir  des 
« audoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville , dans  les 
communes  où  j|s  résident,  sous  l’approbation  de 
» autorité  locale. 

“ucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
io‘  » le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
aux  Sables  seront  seulement  tenus  de  se  faire  ins- 
crire a la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile. 

I ^es. bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  aurout 
. Acuité  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans 
des  ctaux  convenablement  appropriés  à cet  usage  , 
suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
aussi  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  mar- 
chés publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours 
fixés  par  lui , et  ce , en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profi- 
ter de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  l>ouchers  , pour 
l’occupation  des  places  dans  l’abattoir  public , se- 
ront réglés  par  un  tarif  urrétô  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

8.  Le  maire  des  Sables  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir  pu- 
blic et  commun  , ainsi  que  pour  le  commerce  de 
la  boucherie  ; mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  revu  l’approbation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

30  juin  = !*r  juill.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  Vexponation  el  de  l im- 
po  riation,  conformément  aux  lois  des  i fi  juill.  iSiy  et 

i juill.  i8ai. — (VIH,  Bull-  «7».  ü5ti7-) 


JUILLET  1827. 

I**-!  2 juill. — O.  du  Roi  portant  que  le  bref  d'isisti • 
tution  de  M.  l'abbé  de  Waüly  en  qualité  de  supé- 
rieur  général  de  la  congrégation  des  prêtres  de  la 
mission  dits  Laxaristes  , est  reçu  et  sera  publié  dans 
le  rojaume. 

Vu  le  décret  du  27  mai  x8o4  (7  prair.  an  XII), 
rendu  en  la  forme  de  réglement  d'administration 
publique,  postérieurement  à la  loi  du  8 avril  1802 
(x8  germ.  un  X)  portant  autorisation  de  la  congre* 
cation  des  prêtres  de  la  mission  dits  Laxanstes , et 
lui  assurant  une  dotation  annuelle  sur  le  trésor 
public; — Vu  un  décret  portant  révocation  du  dé- 
cret précédent , rendu  de  propre  mouvement  le  26 
sept.  1809,  lequel  décret  u’a  été  ni  publié  ni  pro- 
mulgué, et  porte  qu’il  ne  sera  point  imprimé;  — 
Vu  l’ordonnance  royale  du  2 mars  i8x5  qui  rap- 
porte le  décret  du  26  sept.  1809,  en  ce  qui  con- 
cerne la  congrégation  des  missions  étrangères  de 
Ja  rue  du  Bac  ; — Vu  une  autre  ordonnance  royale 
du  3 fév.  1816,  qui  déclare  la  présente  ordonnance 
applicable  aux  missions  de  Saint-Laure,  cette  der> 
uière  ordonnance  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et 
l’une  et  l'autre  rendues  antérieurement  à la  loi  du 
2 janv.  1817; — Vu  les  ordonnances  royales  des  3 
dcc.  1817,  16  juill.  x823  et  8 oct.  1826,  par  les- 
quelles ladite  congrégation  a été  dûment  autorisée, 
eu  exécution  de  la  loi  précitée  du  2 janv.  1817,3 
posséder  et  acquérir  des  biens  immeubles  dans  le 
royaume  ; — Vu  le  bref  du  16  janv.  1827  par  lequel 
Sa  Sainteté,  sur  notre  proposition,  et  pour  cette 
fois  seulement,  nomme  le  supérieur  général  de  la 
congrégation  des  prêtres  de  la  mission  de  Saint- 
Lazare,  et  lui  conféré  le  droit  de  nommer  ses  as- 
sistans; — Vu  les  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
1627  et  du  x5  tcv.  i63o,  enregistrées  les  4 et  14 
avril  x63l,  portant  approbation  delà  congrégation 
des  prêtres  de  la  mission; — Vu  les  lettres-patentes 
du  xô  mai  1642»  enregistrées  le  3 sept.  1642  ; — Vu 
eufiu  les  lettres-patentes  du  x*r  avril  1743,  données 
en  interprétation  de  celles  accordées  aux  prêtres 
de  1a  congrégation  de  la  mission  dans  les  années 
1642  et  1714,  desquelles  lettres  il  résulte,* — 
x°  Qu'en  conséquence  de  la  déclaration  faite  par 
lesdits  prêtres  de  la  mission  de  leur  soumission  à 
l’ordinaire,  d’autres  lettres-patentes  du  roi  Lonis 
XIII,  des  mois  de  mai  1627  et  fév.  x63o,  portant 
autorisation  de  ladite  congrégation  fondée  en 
France  par  saint  Vincent  de  Paul,  furent  dûment 
enregistrées  par  le  parlement  de  Paris,  «à  la  charge 
u que  lesdits  prêtres  ne  pourraient  s’habituer  dans 
« aucun  diocèse  sans  la  permission  de  l'évêqoe 
« diocésain,  ni  exercer  leurs  fou ctious  que  du  coû- 
ta seulement  tant  dudit  évêque  que  du  curé  des 
« paroisses  où  ils  iraient**  ; — 20  Que,  la  même  con- 
grégation ayant  été  confirmée  par  une  bulle  du 
mois  de  janvier  x632,  cette  bulle  fut  revêtue  de 
nouvelles  lettres-patentes  du  16  mai  1641  , qui 
furent  enregistrées  aux  mêmes  charges  et  conditions 
que  les  premières  ; — Considérant  que  ledit  bref  est 
conforme  aux  usages  invariablement  reçus  dans  le 
royaume,  et  selon  lesquels  le  supérieur  général 
des  prêtres  de  la  mission  doit  être  Français  d’ori- 
gine, qu'il  y est  reconnu  que  le  chef-lieu  de  la 
congrégation  est  à Paris,  et  que  le  supérieur  gêné* 
ral  est  tenu  d’y  résider; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  affai- 
res ecclésiastiques  et  de  l’instructiou  publique  j — 
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Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Le  bref  donné  à Rome  le  16  jauv. 
1827,  par  lequel  le  sieur  Pierre  de  fVm Ulj,  prêtre. 
Français  d’origine , est  institue  supérieur  général 
de  la  congrégation  des  prêtres  de  la  mission  dits 
Lazaristes  , est  reçu  et  sera  publié  dans  notre 
royaume,  sans  qu’on  puisse  induire  dudit  bref  rien 
qui  nuise  ou  préjudicie  aux  droits  de  notre  cou- 
ronne et  à lu  juridiction  des  ordinaires. 

2-  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clau- 
ses, formules  et  expressions  qu’il  renferme  et  qui 
sont  ou  pourraient  être  contraires  à la  Charte  cons- 
titutionnelle, aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'cglise  gallicane. 

3 Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état;  mention  de 
ladite  transcription  sera  faite  sur  l’original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique,  et  notre  garde-des-sceaux , ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletiu  des  lois. 

f*r=f2juill. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  religieuses  Carmélites,  établie 
à Rodés  , département  de  l'Aveyron.— -(y  111  , Bull. 

174.  n°  6646.) 

t*r=!2  juill. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  soeurs  de  Saint-Joseph,  établie 
à A U anche , département  du  Cantal. — (VIII  , Bull. 
174,  n°  6O47.) 

4-12  juill. — O.  du  Roi  qui  détermine  le  mode  de 
procéder t en  matière  criminelle  , dans  les  colonies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépen - 
dances . 

Considérant  que  le  travail  qui  a été  prescrit  pour 
l'application  aux  colonies  du  Code  d’instructiou 
criminelle,  n’est  pas  encore  terminé,  et  voulant 
biterle  moment  où  nos  sujets  des  Antilles  jouirout 
des  principaux  avantages  qui  résultent  des  disposi- 
tions de  tre  code  pour  l’ordre  public  et  pour  les 
accusés; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  marine  et  des  colonies , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  J,,r.  Les  individus  de  condition  libre  pour- 
suivis en  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel, 
dans  nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe et  dépendances,  auront  la  faculté  de  se  choi- 
sir un  défenseur  parmi  les  membres  du  barreau. 
— Dans  les  matières  de  grand  criminel,  le  juge 
chargé  de  l’instruction  devra, immédiatement  apres 
le  dernier  acte  de  l’instruction,  interpeller  l’uccusé 
de  déclarer  le  choix  qu’il  aura  fait  d’un  conseil 
pour  l’aider  dans  sa  défense  ; sinon  il  lui  en  dési- 
gnera un  d’office.  — 11  sera  toujours  nommé  un 
défenseur  d’office  aux  esclaves.  — Les  défenseurs 
nommes  d’office  seront  pris  parmi  les  avocats- 
avoués  inscrits  sur  le  tableau.  — Ce»  désignations 
seront  faites  à tour  de  rûle,  autant  que  faire  se 
pourra. — Le  ministère  des  défenseurs  d’office  sera 
gratuit. 

2.  Les  défenseurs  auront  droit  de  communiquer 
avec  les  inculpés,  et  de  prendre  au  greffe  commu- 
nication , sans  déplacement , des  pièces  de  la  procé- 


dure; mais  seulement,  en  matière  de  grand  crimi- 
nel, après  l'acte  d’interpellation  mentionne  en 
l'article  précédent;  et  en  matière  de  petit  criminel, 
deux  jours  avant  l’audience. 

3.  En  première  instance  et  en  matière  de  grand 
criminel,  tout  jugement  du  fond  sera  rendu  par 
trois  juges,  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  condition 
de  l’inculpé. — A cet  effet,  le  président  du  tribuutal 
s’adjoindra,  à défaut  déjugés,  des  avocats-avoués, 
dans  l’ordre  du  tableau. 

4.  Il  ne  sera  exigé  aucun  serment  pendant  le 
cours  de  Instruction, ni  à l’audience,  des  individus 
poursuivis  au  grand  on  au  petit  criminel. 

5.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  du  fond, 
l’audience  sera  publique. — L’accusé  et  son  défen- 
seur seront  présens. — Le  juge  fera  son  rapport.  — 
Après  le  rapport,  les  accuses  seront  interrogés.  — 
Le  ministère  public  résumera  les  charges  résultant 
de  la  procédure,  et  prendra  ses  conclusions,  qui 
devront  être  motivées  et  signées. — La  partie  civile 
sera  entendue  daos  ses  moyens,  et  l’accusé  dans  sa 
défense. — La  réplique  sera  permise  à la  partie  civile, 
et  au  ministère  public,  qui  pourra  prendre  de  nou- 
velles conclusions. — L’accusé  aura  toujoursla  parole 
le  dernier. 

6.  Lorsque  l’accusé  ou  son  conseil  aura  déclaré, 
sur  l’interpellation  qui  lui  en  sera  faite  par  le  prési- 
dent, qu’il  n'a  plus  rien  à ajouter  à sa  défense,  les 
juges  se  retireront  a la  chambre  du  conseil  pour 
délibérer,  et  le  jugement  sera  rendu  sans  désem- 
parer. 

7.  Si  la  publicité  était  jugée  dangereuse  pour 
l'ordre  et  les  moeurs,  l’audience  pourrait  avoir  lieu  à 
huis  clos. — Dans  ce  cas,  le  tribunal , composé  de  la 
manière  prescrite  par  l’art.  3 , ou  la  mur,  le  décla- 
rera par  un  jugement. — Il  en  sera  rendu  compte  au 

| gouverneur  par  le  ministère  public. 

8.  Le  pourvoi  en  cassation , tel  qu’il  est  établi 
par  la  législation  actuelle,  dans  nos  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  ne  pourra  s’exer- 
cer que  par  acte  au  greffe,  et  dans  le  délai  de  trois 
jours  francs,  à partir  de  celui  où  l’arrêt  aura  été 
prononcé. 

9.  Il  u’y  a lieu  pour  les  esclaves  qu’au  recours  à 
la  clémence  du  roi,  d’après  le  mode  déterminé  par 
l’art.  5o  de  notre  ordonnance  du  g fcv.  1827,  à 
moins  qu’ayant  été  condamnes,  pour  complicité, 
avec  des  individus  de  condition  libre,  le  pourvoi 
n’ait  été  formé  par  ces  derniers. 

10.  L’inobservation  des  formes  prescrites  par  les 
art.  1,3,  5 et  7 entraînera  la  nullité  du  jugement. 
— Le  greffier  devru  faire  mention  de  leur  exécution 
dans  le  procès-verbal  de  la  scauce,  sous  peine  de 
mille  francs  d’amende. 

1 1.  En  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel , 
l’accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera  sera  con- 
damné aux  frais  envers  l’Etat  et  envers  l’autre  par- 
tie. — Les  frais  faits  contre  les  esclaves  seront  à la 
charge  de  la  caisse  coloniale. 

12.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  criminelle 
de  1670  continueront  d’être  exécutées  en  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  à la  présente  ordonnance. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  charge  de  l’exccution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
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CHARLES  X. 


juill. — O.  du  Roi  qui  nomme  MM.  de  Bilan  et 
l^vêque  membres  du  bureau  decenture(i). — (VIII, 
Bull.  175,  n°  669a) 

4_23  juill. — O.  du  Roi  qui  comprend  le  bureau  des 
douanes  du  port  Launay  au  nombre  de  ceux  du  dé- 
partement du  Finistère  par  lesquels  l'exportation  et 
l'importation  des  grains  et  farines  ont  lieu  exclusi- 
vement, lorsque  ces  opérations  sont  permises. — 

(VIII,  Bull.  i;5,n°  6693.) 

4-23  joill. — O.  du  Roi  qui  classe  la  route  de  Bourga- 
neuf  à Argenton  , au  rang  des  routes  départemen- 
tales de  l Indre. — (VIII , Bull.  175,  n°  6696.) 

8=12  juill. — O du  Roi  qui  nomme  MM.  de  Blaire  et  \ 
Ollivier  membres  du  conseil  chargé  de  la  surveillance 
de  la  censure  (-2).— (VIII,  Bull.  174 , n°  6644.) 

8-23  juilL — O.  du  Roi  portant  fixation  de  l époque 
à laquelle  les  papiers  frappés  de  nouveaux  timbres 
seront  mis  en  vente. 

Art.  1er.  Le»  contre-timbre»  établispar  Part.  i*r 
de  l’ordonnance  du  i,r  mai  i8t6  sont  supprimé». 
— ■ A partir  du  i*r  jant.  i8a8,  les  papiers  sujet»  au 
droit  de  timbre  de  dimension  et  ceux  soumis  au 
timbre  proportionnel , les  formules  de  passeports 
et  permis  de  port  d’armes , qui  seront  débité»  par 
l'administration  de  l’enregistrement  et  des  domai- 
nes, seront  marqués  de  nouveaux  timbres,  présen- 
tant dans  un  seul  type,  conformément  aux  modèles 
annexés  à la  présente,  le  montant  des  droits  de 
timbre,  tels  qu’ils  sont  fixés  par  les  art.  6a  et  64  de 
la  loi  dn  28  avril  1816. 

2.  Conformement  à l’art.  7 de  la  loi  dn  3 nov. 
1798  ( i3  brum.  an  VII  ),  les  papiers  sujets  au 
timbre  de  dimension  et  le  parchemin  présentés  par 
les  particulier»  à la  formalité  du  timbre  extraordi- 
naire seront,  à compter  du  Ier  janv.  1828,  frappés 
de  nouveaux  timbre»  semblable»  à ceux  établi»  par 
l’article  précédent  pour  les  papiers  fourni»  par  l’ad- 
ministration.— U sera  également  fait. usage  pour  le 
timbrage  à l’extraordinaire,  qui  a lieu  seulement  à 
l'atelier  général  à Paris,  pour  le»  papiers  destinés  à 
des  effets  de  commerce  et  présentés  par  de*  parti- 
culiers, de  timbres  semblables  n ceux  qui , d’après 
l’art.  Ier  ci-dessus,  seront  employés  ponr  le»  papiers 
d’effets  de  commerce  de  la  débite  ordinaire,  à l’ex- 
ception que  l’exergue  du  timbre  sec  portera  le  mot  : 
Extraordinaire. 

3.  De  nouveaux  timbres,  dont  les  modèles  sont 
ci-joints,  seront  mis  en  usage  au  i#r  janv.  1828  pour 
le»  papier»  à un  centime  , deux  centimes  et  demi  et 
dix  centimes  , destinés  aux  avis,  annonces,  affiches 
et  papierwnusique , et  qai , d'après  l’art.  76  de  la  loi 
du  i5  mai  1818,  doivent  être  tournis  par  les  parti-  , 
culiers. 

4.  Les  timbres  actuels  aux  droits  de  trois,  qua- 
tre, cinq  et  huit  centimes,  ainsi  que  la  griffe  à tim- 
brer à l’extraordinaire , qui  s’applique  dans  les 
département  autres  que  celui  de  la  Seine,  sont 
conservés. 

5.  Depuisle  Ier  janv.  1828,  époque  de  l’émission 
des  papiers  aux  nouveaux  timbres,  jusqu’au  i*r 
avril  suivant , les  officiers  publics  et  les  particuliers 
à qui  il  restera  des  papier»  de  la  débite  ordinaire 
frappés  des  timbres  supprimés  par  la  présente, 
serout  admis  à les  échanger  contre  la  même  quan- 
tité de  papiers  aux  nouveaux  timbres  du  même 

(0  En  remplacement  de  1IU.  Coi*  el  Ri*. 


prix.  Ce  délai  passé,  les  papiers  ne  pourront  pins 

être  échangés. 

6.  A partir  dn  rer  avril  1828,  il  ne  pourra  plus 
être  fait  usage  de  papiers  aux  anciens  timbres  sup- 
primés, sous  les  peines  et  amendes  portées  par  les 
lois. 

7.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  imprimés 
de  patentes  restés  entre  les  mains  des  percepteurs 
des  contributions  directes  , les  expéditions  des 
douanes  et  autres  formules  imprimées  ponr  le  ser- 
vice des  administrations  publiques:ces  impressions 
pourront  servir  sans  être  assujetties  à l'application 
de  nouveaux-  timbres. 

8.  Conformément  à l’art.  3^  de  la  loi  du  3 nov. 
1798  (i3  brum.  an  VII),  les  registres  frappés  des 
timbres  actuels  ne  seront  pas  soumis  anx  nouveaux 
timbres  pour  les  feuilles  non  écrites. 

9.  Notre  chiffre  sera  substitué  dans  le  filigrane  du 
papier  des  effets  de  commerce,  et  notre  effigie  dans 
le  filigrane  du  papier  pour  passeports  et  permis  de 
port  d’armes,  aux  chiffre  et  effigie  existant  actuel- 
lement.— Toutefois  leà  papiers  non  timbrés,  aux 
anciens  filigranes,  existant  a l’atelier  général,  pour- 
ront, jusqu'à  épuisement,  être  marqués  des  nou- 
veaux timbres. 

10.  L’administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaioes  fera  déposer  aux  greffe»  des  cours  et  tri- 
bunaux des  emprointes  des  nouveaux  timbres  : ces 
empreintes  seront  apposées  sur  papier  filigrane.  — 
Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque 
dépôt. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

10-23  juill. — O.  du  Roi  qui  modifie  le  réglement  du 

bureau  central  de  vérification  établi  prés  la  direction 

de  l'octroi  de  Pari*. 

Vu  notre  ordonnance  du  28  déc.  1825,  portant 
approbation  du  réglement  ponr  le  bureau  central 
de  vérification  près  la  direction  de  l’octroi  de  Paris; 
—Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  faisant  fonctions  de  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  7 janv.  1827, 
tendant  à apporter  des  modifications  au  réglemeot 
actuel  pour  le  bureau  central  de  vérification  de 
l’octroi  de  Paris  ; — Vu  l’avis  de  notre  préfet  du 
département  delà  Seine  en  date  du  21  fév.  1827; 
— Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  l’intérieur; — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  des  finances,  — Non»  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I-r.  Les  fromages  seca,  les  viandes  fumées 
on  salées,  le  houblon,  la  cire  et  le  spermareti  de 
toute  espèce,  pourront,  à l’avenir,  être  admis  en 
entrepôt  au  bureau  central  de  vérification  établi  à 
l’hôtel  de  la  direction  de  l’octroi  de  Paris. 

2.  A compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  tous  les  objets  sujets  ou  non 
sujets  aux  droits  d’octroi,  arrivant  à Paris,  et  que 
les  propriétaires , destinataires  ou  conducteurs 
vaudront  être  dispensés  de  décharger  ou  d’ouvrir 
aux  barrières  avant  Pintrodaction , pourront  égale- 
ment être  conduits  sous  escorte  au  bureau  central 
de  vérification  pour  y être  soumis  à la  visite,  à «-ou- 1 
vert,  en  présence  du  propriétaire , ou  pour  j être 
conservés  en  dépôt  ou  transit  et  sans  visite , lors- 
qu’ils devront  être  réexpédiés  hors  Paris.  — Les 

(s)  En  mnpl*ccm«ut  4*  MM-  Caviar  •<  i*  Draé. 
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marchandises  sous  plomb  des  douanes  qui  ne  de- 
| vrout  pas  être  conduites  aux  bureaux  de  cette  ad- 
ministration, le  seront  également  au  bureau  central 
de  vérification. 

3.  Ne  pourront  être  admis  à U faveur  accordée 
par  l’article  précédent, — x°  Les  acides  nitriques  et 
sulfuriques,  et  tous  autres  produits  chimiques  et 
substances  quelconques  pouvant  occasionner  des 
risques  d’incendie  ; — a°.Lcs  bois  à brûler  et  bois 
de  construction , les  charbons , fourrages  et  maté- 
riaux;— 3°  Les  bestiaux  et  viandes  fraîches  de  bon* 
vberie  ; — 4°  Les  objets  pour  lesquels  il  existe  un 
entrepôt  municipal  a Paris,  à moins  qu’ils  ne  se 
trouvent  en  petite  quantité  dans  des  chargemens 
dont  ils  ne  pourraient  pas  être  facilement  distraits. 

4.  Lorsque*  des  marchandises  à réexpédier  du 
bureau  central  à l’extérieur  ne  serout  pas  en  quan- 
tité suffisante  pour  former  un  chargement  entier, 
les  propriétaires  ou  commissionnaires  auront  la  fa- 
tuité de  faire  conduire  au  bureau,  dans  l’emplace- 
ment qui  aura  été  désigne  à cet  effet  , les  autres 
marchandises  nécessaires  pour  compléter  le  chart 
gement. 

5.  La  durée  du  séjour  des  objets  déposés  dans  le 
bureau  central,  autres  que  ceux  admis  en  entrepôt, 
quelle  que  soit  leur  destination,  ne  pourra  excéder 
un  an. 

6.  Le  droit  fixe  de  cinquante  centimes  par  mois, 
établi  par  notre  ordonnance  du  28  déc.  i8?5,  pour 
magasinage  de  chaque  colis  au  bureau  central,  sera 
désormais  proportionnel,  et  réglé  ainsi  qu’il  suit, 
pour  les  colis  non  admis  en  entrepût  : — ■ Par  mois 
et  pour  chaque  colis  du  poids  de  100  kilogrammes 
et  au-dessous,  a5  cent.;  — De  101  à 3oo  kilogram- 
mes, 5o  cent.  ; — De  3oi  kilogrammes  et  au-dessus, 

I fr.  — Les  mêmes  droits  seront  provisoirement 
perçus  pour  les  colis  admis  en  entrepût. 

7.  Des  abon  nem eus  pourront  être  consentis  par 
la  régie  de  l’octroi , sous  l'approbation  de  notre 
préfet  de  la  Seine,  pour  le  paiement  des  droits  de 
magasinage. — La  régie  pourra  de  la  même  manière 
traiter  de  gré  a gré  avec  les  propriétaires , destina- 
taires ou  conducteurs  , pour  les  frais  de  plombage 
et  la  rétribution  d'escorte  extraordinaire . sans  pou- 
voir dépasser  les  fixations  établies  par  l’art.  i5  de 
notre  ordonnance  du  28  déc.  x8£5. 

8.  Notre  ordonnance  du  28  déc.  1825  continuera 
d’étre  exécutée  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à 
la  présente. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

II  juill. -9  août.  — O.  du  Roi  qui  autorité  la  ville  de 

Saint-Amour  ( Jura  ) à établir  un  nouvel  abattoir 

public. 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Amour  , département  dn  lara,  du  5 fév.  1827, 
relative  à l’établissement  d’un  abattoir  public  eu 
cette  ville;  — V u l’avis  du  préfet,  du  24  fév.  ; — 
Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  Suit  : 

àkt.  l*r.  La  ville  de  Saint-Amour,  département 
du  Jura,  est  autorisée  a établir  un  nouvel  abattoir 
publie  et  commua. — L’autorité  municipale  remplira 
pour  le  choix  du  local  les  formalités  exigées  pur  le 
décret  du  z5  oet.  1810  et  par  l'ordonnance  royale 
du  14  janv.  i8i5,  relative  mentaux  ateliers  insalu- 
bres ou  incommodes  de  troisième  classe. 
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2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d’un  mois , au  plus  tard , apres  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  affiches  , l’abattage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à 
la  consommation  des  habitons,  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  l’abattoir  public,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  fermées.  — Toutefois  les  pro- 
priétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserve- 
ront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux , pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  Ijoucbers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  publie,  mais 
sans  y être  obliges,  soit  qu’ils  concourent  à l'appro- 
visionnement de  la  ville, soit  qu'ils  appio visionnent 
seulement  la  banlieue;  ils  serout  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  y taux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,  sons  l’approbation  de  l’autoritc 
locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ee 
soit,  le  nombre  de*  bouclera  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limite. Tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
a Saint-Amour  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
inscrire  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropries  à cet  usage  , suivant  les  règles  de 
police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
aussi  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans 
la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés 
publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés 
par  lui,  et  ce,  eu  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
inéinc  faculté. 

7-  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  serout  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire.  t 

8.  Le  iqaire  de  la  ville  de  Saint-Amour  pourra 
faire  les  rcglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l’abattoir  public  et  commun  , ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie;  mais 
ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu’apre»  avoir  reçu 
l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis 
du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance , qui  sera  insérée  au  Bulletiu  des  lois. 

18  juill.-9  août — O.  du  Roi  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  , de  perfectionnement  et  d impor- 
tation , pris  pendant  le  seoond  trime  s tic  de  1827,  et 
des  cessions  qui  ont  été  faites , durant  le  cours  de  ce 
trimestre  , de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de 
titres  de  la  même  nature.  — (VIII  , Bull.  179, 
n°  6798.) 

18  juill .=9  août.  — O.  du  Roi  qui  nomme  U.  Bcr- 
eboux  membre  du  bureau  de  censure  (*)•—-(  VIII  , 
Boll.  179,  u»  6799.) 


(l)  En  remplacement  de  M.  Fve^ett. 
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18  juill. août.  — O.  du  Foi  qui  claue  le  chemin  de 
Murat  à JUassiac  au  rang  des  routes  départementales 
du  Cantal.  (Sont  le  n°  3.)  — ( VIII  t Bull.  17g  , 
n°  6801.) 

21  juill. — 1er  août. — O.  du  Foi  portant  autorisation 
drfintüee  de  la  communauté  des  soeurs  delà  Charité 
d<*  la  Providence , établie  à Brest,  departement  du 
Finistère.— (VIII , Bull.  177,  nu  6742.) 

21  juill.=1er  août. — O.  du  Foi  portant  autorisation 
drjiniiive  de  la  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  , établie  à Lautree  , departement  du  Tarn. — 
(VIII,  Bull.  177,  n°  6743.) 

21  juill.cl#r  août.  — O.  du  Foi  pôrtant  autorisation 
drjinituedela  communauté  des  religieuses  Ursuliues, 
établie  à À vallon,  département  de  i'Yonne.— (VIII, 
Bull.  177,  n**  6744O 

25  juill  =14  août  — O.  du  Foi  qui  maintient  les 
abattoirs  publics  existant  à Baronne  et  à Hasparrtn t 
departement  des  Batses-P)  rentes. 

Vu  la  délibération  du  romril  municipal  de 
Bayonne  du  t3  mars  18*16,  relative  au  maintien  de 
l'abattoir  public  et  au  commerce  de  la  boucherie 
de  cette  «lie;  — Vu  celle  du  conseil  municipal 
d'Haspurren  du  3 nov.  même  année,  concernant 
l'abattoir  public  de  cette  dernière  commune;-*— 
Noire  conseil  d'état  entendu,  — Nous  a vous  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Les  abattoirs  publics  existant  depuis 
long-temps  à Bayonne  et  a Uasparren  ( Bu.mes- 
Pyrénécs)  sont  continue»  et  maintenus. — Les  bâti- 
mens  appartenant  à l'une  et  à l'autre  ville,  dan» 
lesquels  sont  placés  lesdits  étuhlissemens  , relient 
affectés  à cet  usage. 

2 Aussitôt  que  les  anciens  échaudoirs  des  abat- 
toirs dont  il  s'agit  auront  été  remis  en  état  de  ser- 
vir, ou  augmenté»  en  nombre  suffisant  pour  le  ser- 
vice de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie,  et  dans  le 
délai  d'an  mois,  au  plus  tard  , après  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  affiches  , l'abattage  des  bes- 
tiaux et  porcs  destinés  à ta  consommation  des  ha- 
bitant y aura  lieu  d'une  manière  exclusive,  et  toutes 
les  tueries  particulières  seront  interdite»  et  fermées. 
— Toutefois  les  propriétaires  ou  particulier»  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  lenr 
maison,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
eux,  pourvu  que  ire  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Le»  boucher*  et  les  charcutiers  forains  pour- 
ront également  faire  usage  de  l'aliattuir  public , 
mais  sans  y être  obligés , soit  qu'ils  concourent  à 
l’approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue  ; ils  seront  libres 
de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étatx  hors  de  la 
ville,  dans  les  communes  voisines,  sous  l'approba- 
tion de  l'autorité  locale. 

4.  F.n  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limite  : tous  ceux  qui  voudront  s’établir, 
soit  à Bayonne,  soit  a Hasparren, seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  k la  mairie,  où  ils  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de 
leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  les  charcutiers  des  villes  de 
Bayonne  et  d’Hasparren  auront  la  faculté  d'exposer 
eu  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à leur  domicile. 


| pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  « onvenablemenf 
appropries,  en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  à Bayonne 
et  a Hasparren,  mais  seulement  sur  les  lieux  et 
marchés  publics  désignés  par  le  maire  de  chaque 
commune  et  aux  jours  fixés  par  loi, et  ce  eu  con- 
currence avec  les  liouchersct  charcutiers  de  1a  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

8.  Les  maires  d«  Bayonne  et  d’Hasparren  pour- 
ront , chacun  en  ce  qui  le  con«*erne,  luire  les  k.;Ip- 
raens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir 
public  et  commun  , ainsi  que  pour  le  commerce  de 
la  liouc herie  et  de  la  charcuterie  ; mais  ces  actes  ne 
seront  executoire»  qu'après  avoir  reçu  l’approbation 
de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

25  juill.^14  août.  — O du  Roi  qui  autorise  la  ville 

de  Vilrj-le-Français  ( Marne ) à établir  un  abattoir 

public. 

Va  les  délibérations  dn  conseil  municipal  de 
Vitry-lr-Francuis  des  38  avril  et  y août  1836,  rela- 
tives a l'établissement  d'un  abattoir  public  et  com- 
mun en  cette  ville;  — Vn  le  procès-verbal  d'infor- 
mation de  commodo  et  incommoda  , dressé  le  18  sept. 
1836,  conformément  aux  dispositions  du  decret  da 
i5  oct.  1810  et  de  l’ordonnance  royale  du  14  janv. 
181 5; — Vu  le  désistement  de  quelques  habitans  qui 
avaient  élevé  des  oppositions; — L’a  vis  du  préfet  de 
In  Marne,  du  13  fcv.  1827;  — Noire  conseil  d’état 
enteudu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  sait: 

Art.  f*r.  La  ville  de  Vitry-le-Français,  départe- 
ment de  la  Marne,  est  autorisée  à établir  un  abat- 
toir public  et  commun. — L’autorité  municipale 
remplira  pour  le  choix  du  local  les  formalités  exi- 
gées par  le  décret  du  i5  oct.  1810  et  par  l’ordon- 
nance royale  du  14  janv.  18 (5,  relativement  aux 
ateliers  insalubres  et  incommodes  de  troisième 
classe. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement 
auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai 
d'un  mois,  uu  plus  tard,  après  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  affiches,  l'ahuttage  des  bœufs, 
vaches,  veaux , moutons  et  porcs  destiués  à la  con- 
sommation des  habitans,  aura  lieu  exclusivement 
dans  l’alratloir  public,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières Seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois  les 
propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
ponr  la  consommation  de  leur  maison,  conserve- 
ront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux , pourvu  qne 
ce  soit  daus  uu  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Les  boucliers  et  charcutier»  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés , soit  qu'ils  concourent  à l’appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue;  lisseront  libres  détenir  des 
échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  le* 
communes  voisines,  sous  l'approbation  de  l'autorité 
locale. 

4.  Ko  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  qne  ce 
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soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  sont  établis  ou 
qui  voudront  s'établir  à Yitry-le-Français  , seront 
tenus  de  se  faire  inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront 
connaître  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  pa- 
tente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  daus  des  étaux  convena- 
blement appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les  rè- 
gles de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux , marchés  publics 
et  aux  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce  en  con- 
currence avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l’occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  régies  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Vitry-le-Francais  pourra  faire  les 
réglrmens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public  et  commun,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ; 
mais  ces  actes  ue  seront  executoires  qu’après  avoir 
reçu  l’approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur, 
sur  l’avis  du  préfet 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  l’intérieur 
est  chargéde  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  luis. 

25  juill.  = 14  août  — O.  du  Roi  portant  que  la  ville 

de  Relley  (Jin)  continuera  d aroir  un  abattoir 

public. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Belley 
du  2?  déc.  1826,  relative  à l’abattoir  public  de 
cette  ville;  — L’avis  du  préfet,  du  3 mars  1827  ; — 
Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Belley,  département  de 
l’Ain  , continuera  d’avoir  un  abattoir  public  pour 
l’abattage  des  bestiaux  et  porcs. — Le  bâtiment  dans 
lequel  est  maintenant  placé  l'établisscmeut , de- 
meure afTecté  à cette  destination. 

2.  A dater  du  1er  déc.  1827,  et  après  que  l’avis 
en  aura  été  donné  au  public  pur  affiches  un  mois  à 
l’avance,  l’abattage  et  la  préparation  des  bestiaux 
et  porcs  destiués  à la  consommation  des  habitans 
auront  lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir;  et 
toqtes  les  tueries  particulières  seront  iuterdites  et 
fermées.  — Toutefois  les  particuliers  qui  voudront 
faire  abattre  chex  eux  les  porcs  nécessaires  à leur 
consoiumaliou , en  conserveront  la  facdlté  , à la 
charge  par  eux  d’exécuter  ou  faire  exécuter  cette 
operation  dans  un  beu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique  et  de  se  conformer  aux  réglemcns  de 
police. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés , soit  qu'ils  coueourent  à l’ap- 
provisionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvision* 
ueut  seulement  la  banlieue  : ils  aerout  libres  de 
tenir  des  écbaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville, 
dans  les  communes  voisines,  sons  l’approbation  de 
I’antorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité:  tous  ceux  qui  voudront  s’établir 


à Belley  seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire 
à lu  mairie , où  ils  feront  conuaitre  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  puten'e. 

ô.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des 
étaux  convenablement  appropries  à cet  usage  et  en 
suivant  les  règles  de  police. 

G.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville , mais  seulement  dans  la  boucherie  , sur  les 
licax  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et 
aux  jours  fixes  par  lui,  et  ee  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  1a  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu* 
tiers  pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Belley  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie  ; mais  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu’après  avoir  re^u  l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

25  juill.=30  août. — O.  du  Roi  qui  classe  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Cotent' Or  le  chemin 
communal  de  Dijon  à Seurre par  Citeaux.  (Sous  le 
n°  12.) — (VIII , Bull.  i8t,  n°  6827.) 

25  juîll.r^â  août. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Melun  (Seine-et-Marne)  à établir  un  abattoir  public. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Me- 
lun des  23  août  et  <>  mars  1826,  relatives  a l’éta- 
blissement d’un  abattoir  public  en  cette  ville;  — 
L’avis  du  préfet,  du  26  avril  1827; — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  ville  de  Melun  , département  de 
Seine-et-Marne , est  autorisée  a établir  un  abattoir 
public  et  commua.  — L’uuturitc  municipale  rem- 
plira, en  ce  qui  concerne  le  choix  du  local , les 
formalités  exigées  par  le  décret  du  i5  oct.  1810  et 
par  l’ordonnance  du  roi  du  14  janv.  i8i5  pour  les 
ateliers  de  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  écbaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d’un  mois  uu  plus  tard , après  que  le  public 
en  aura’  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des  bsufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destines  a la  con* 
sominatiou  des  habitans , aura  lieu  exclusivement 
dans  l'abattoir  public  , et  toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  iuterdites  et  fermées.  — Toutefois, 
les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison , 
conserveront  la  faculté  de  les  u battre  chex  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  dos  et  séparé  de  la 
voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  se  servir  de  l’abattoir  public,  mais  sans, 
y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  a l'approvi- 
sionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue,  lisseront  libres  détenir  des 
écbaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  la 
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commune  de  leur  domicile,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4.  Eu  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
toit,  le  nom  lire  des  boucliers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à Melun 
Seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à la 
mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  Icnr  patente. 

5 Les  (touchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la 
faculté  d 'es poser  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande 
à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux 
convenablement  appropries  à cet  usage,  suivant  1rs 
règles  de  police. 

0.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et.  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  niais  seulement  sur  les  lieux  ou  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jnurrs  fixés  par 
lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
meme  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  le*  boucliers  et  charcu- 
tiets  pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 

Îiuhlic  seront  régies  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
orme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Melun  pourra  faire  les  réglrmens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir  pu- 
blic, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  lioucheric 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu'apres  avoir  reçu  l'approbatiou  de  notre  ministre 
de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  nu  Bulletin  des  lois. 

27  juill  =9  août. — O.  du  Roi  qui  prescrit  lu  publica- 
tion des  bulles  d institution  canonique  de  MM.  Bernet, 
Savy  et  Bord  crics,  pour  les  crèches  de  La  Rochelle, 
d' Aire  et  de  Versailles . 

Vu  le  tubleau  de  la  circonscription  des  métro- 
poles et  diocèses  du  royaume,  annexé  à l'ordon- 
nance royale  du  3i  o»-t.  1 8a 2;  — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnon* 
ce  qni  suit  : 

Art.  Ier.  Les  balles  ci -«près  désignées  , savoir  : 
— La  première  , donnée  à Rome , a Saint-Pierre , 
le  6 des  calendes  de  juillet  de  l’an  de  l’incarnation 
1827,  portant  institution  canonique,  pourl'évéehé 
de  La  Rochelle,  de  M.  Joseph  Bernetf— Ln  seconde, 
donnée  à Rome  , à Saint-Pierre,  le  6 des  calendes 
de  juillet  de  l'an  de  l'incarnation  1827,  portant 
institution  canonique,  pour  l’évéclié  d’Aire,  de 
M.  Dominique-Marie  Sury ; l a troisième,  donnée  à 
Rome , à Saint-Pierre , le  6 des  eaiendes  de  juillet 
de  l’an  de  l’incarnation  1827,  portant  institution, 
canoniqne,  pour  l’évêché  de  Versailles,  de  M.  Etienne- 
Jean-François  Borderits  ; — Sont  reçue*  et  seront 
publiées  dans  le  royaume  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d’institution  canonique  sont 
reçues  sans  approbation  des  clauses,  formule*  on 
expressions  qu’elle*  renferment  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  k la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume , aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l’église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrite*  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état; 
mention  desdites  transcriptions  sera  faite  *ur  les 
originaux  par  le  secrétaire  généra!  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’étal  au  département 
J^des  affaires  ecclesiastiques  et  de  l’instruction  pu- 


blique, et  notre  gardc-des-»ceaux , ministre  secré- 
taire d’état  au  département  de  la  justice,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
: de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

29  ju.11.  9 août.  — O.  du  Roi  pariant  automation 
définitive  de  la  communauté  des  saurs  de  Saint- 
Joseph  , établie  a Brest  , département  da  Finistère. 
— (VIII * Bull.  i79<  n°  ftSo3.) 

29  juill.  = 9 août.  — ■ Ü du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  dci  religieuses  Caiœe- 
lites,  établie  à Lectour* , departement  du  Gers. — 
(VIII , Bull.  1 79,  u°  O804.) 

29  juill.  = 9 août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses  lirsu- 
lincs,  établie  à Thoissej,  département  de  l'Ain.  — 
(Vlll,  Bull.  179,  n°68o5  ) 

29  juill.  n 14  août.  — O.  du  Roi  portant  fixation 
de  la  duree  des  vacances  de  la  cour  des  complet  pour 
1827,  et  nomination  de  la  chambre  des  vacations 
pendant  ce  temps. 

Notre  ministre  secrétaire  d état  des  finances  nous 
ayant  fait  connaître  que  , nonobstant  les  nouvelles 
attributions  qui  lui  ont  été  conférées,  les  travaux 
de  notre  «our  des  comptes  sont  au  courant , et  no- 
tre garde-des- sceaux , ministre  secrétaire  d’état  de 
la  justice,  ayant  mis  nous  nos  yeux  le*  états  qui  lui 
sont  adresses  par  notre  dite  cour  à la  fin  de  cha- 
que trimestre,  nous  avons  jugé  à propos  de  la  faire 
jouir  de  deux  mois  de  vacances , et  de  nommer 
pour  le  temps  de  leur  durée  une  chambre  des  va- 
cations;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  tecré- 
taire  d’état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  !•*’.  Notre  cour  des  comptes  prendra  va- 
cances en  la  présente  année  depuis  et  compris  le 
Ier  septembre  jusque*  et  compris  le  3t  octobre 
suivant. 

2.  Il  y aura  pendant  ce  temps  une  chambre  de* 
vacations , composée  d’un  président  de  chambre  et 
de  six  conseiller*  maîtres,  qni  tiendra  ses  séances 
au  moins  trois  jours  de  chaque  semaine.  — Le  pre- 
mier président  présidera  toutes  les  fois  qu’il  le  ju- 
gera convenable. 

3.  La  rhambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes 
les  affaires  attribuées  aux  trois  chambres , sauf  de 
1 “ri les  qui  seront  exceptées  par  un  comité  composé 
du  premier  président,  des  trois  présidens  et  de 
notre  procureur  général , et  desquelles  le  jugement 
restera  suspendu  jusqu’à  la  rentrée. 

4.  Nommons  pour  former  cette  année  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : — 
Pour  y remplir  les  fonctions  de  président , le  sieur 
baron  Brierre  de  Surgjr,  président  de  la  troisième 
chambre; — Et  pour  y remplir  les  fonctions  de 
conseillers  maîtres,  le*  sieurs  Regardin  , de  la  Jac- 
quemimère,  Bu  f fau  t , F reste  l , Gallois  et  de  Chat- 
senajr . — — En  cas  d'absence  de  notre  procureur  gé- 
néral, le  sieur  de  Chassentrj-,  conseiller  maître,  en 
remplira  les  fonctions  prés  ladite  chambre  des  vu- 
cations.  ~ En  cas  d’absence  du  greffier  en  chef, 
le  sieur  Moufle  pourra  , de  l'agrément  du  président 
de  la  chambe  des  vacations , suppléer  ledit  gref- 
fier. — Le  sieur  Mouflle  tiendra  la  plume  aux  séan- 
ces de  la  chambre  des  vacations. 

h.  Nous  autorisons  le  premier  président  à dot»- 
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ner  aux  toMeiller»  référendaires,  pour  1a  dorée 
du  temps  où  la  chambre  des  vacations  sera  en  acti- 
vité, les  congés  qui  pourront  être  accordés  sans 
préjudicier  au  service,  et  sans  que , dans  aucun  cas, 
il  puisse  donner  ces  congés  à plus  de  la  moitié  des 
référendaires. 

6.  L’absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  sera  comptée  comme  temps 
d’activité  pour  les  magistrats  de  tous  ordres  de  no- 
tre cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministre»  secrétaires  d'état  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

29  juill.  = 14  août.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  cour 
des  comptes  à recevoir  le  compte  qui  lui  sera  soumis 
par  ta  commission  chargée  de  recueillir  et  d'appli- 
quer à leur  destination  les  fonds  provenant  de  la 
souscription  ouverte  pour  l acquisition  du  domaine 
de  Chambord. 

Vu  la  demande  formée  par  la  commission  char- 
gée de  recouvrer  et  d’administrer  les  fonds  prove- 
nant de  la  souscription  ouverte  pour  l'acquisition 
du  domaine  de  Chambord,  à l’effet  d'obtenir  que 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  effectuées  par 
elle  soit  examiné  par  notre  cour  des  comptes  et 
consacré  par  les  mêmes  formes  que  celles  qui  sont 
établies  pour  le  jugement  des  recettes  et  dépenses 
publiques;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré 
taire  d’état  des  finances  , — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : • 

A*t.  I*r.  Notre  cour  des  comptes  est  autorisée 
à recevoir  le  compte  qui  lui  sera  soumis  par  la 
commission  chargée  de  recueillir  et  d’appliquer  à 
leur  deatio;ttion  les  fonds  provenant  de  U souscrip- 
tion ouverte  pour  l’acquisition  du  domaine  de  Cham- 
bord.—Elle  constatera  par  un  arrêt  qui  sera  rendu 
public  le  produit  et  l’emploi  des  fonds  provenant 
de  rette  souscription. 

2 Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  est 
chargé  de  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

21  juill. =lrr  août. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  T exportation  et  de  l'importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  16  juill.  i8iy  et  4 
juiU.  1821. — (VIII , Bull.  177,  n°  6741.) 

AOUT  1827. 

4*r-4  août.  — O.  du  Roi  pour  l'exécution  du  Code 
forestier . < — (P ojr . O.  du  afiaoût  18^4  » *t  Cod.  f. 
sous  la  date  du  ai  mai=3t  juill.  (897,  p.  406.} 

Vu  le  Code  forestier  du  royaume,  sanctionné  par 
nous  le  ai  mai  dernier  et  promulgué  le  3i  juill. 
suivant;  — Voulant  en  assurer  l’execution  par  des 
dispositions  réglementaires, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  I*r. — De  l'administration  forestière. 

Art.  Ier.  Les  attributions  conférées  par  le  Code 
à l’administration  forestière  seront  exercées,  sous 
l’autorité  de  notre  ministre  des  finances,  par  une 
direction  générale,  dont  l'organisation  est  réglée 
ainsi  qu’il  suit: 

Sectiox  l**. — De  la  direction  générale  des  forêts. 

2.  La  direction  générale  des  forêts  se  compose 
I d'uu  directeur  général  et  de  trois  administrateurs. 


nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  rai- 
j nistre  des  finances. 

3.  En  cas  d’absence  du  directeur  général,  le 
j ministre  des  finances  désignera  celui  des  adminis- 
trateurs qui  en  remplira  les  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille,  «ous 
les  ordres  de  notre  ministre  des  finances,  toutes  les 
opérations  relatives  au  service. — 1!  correspond  seul 
avec  les  diverses  autorités.  — Il  a seul  le  droit  de 
recevoir  et  d’ouvrir  la  correspond  once.  — 11  donne 
et  signe  tous  les  ordres  généraux  de  service.  — Il 
travaille  avec  le  ministre  des  finances  et  lui  rend 
compte  de  tous  les  résultats  de  son  administration. 

5.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  les 
parties  de  service  dont  la  suite  sera  attribuée  à 
chaque  administrateur. — Les  administrateurs  pour- 
ront être  chargés  de  missions  temporaires  dans  les 
départemens,  avec  l'approbation  du  ministre  des 
finances. 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil 
d’administration,  sous  la  présidence  du  directeur 
général.  — En  cas  d'empêchement,  le  directeur 
général  delègue  la  présidence  à l'un  des  adminis- 
trateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à notre  minis- 
tre des  finances,  après  délibération  préalable  du 
conseil  d'administration  , les  objets  dont  la  nomen- 
clature suit  : — i°  Budget  général  de  l’administra- 
tion forestière  ; — a°  Création  et  suppression  d’em- 
plois supérieurs;  — 3°  Destitution  , révocation  ou 
mise  en  jugement  des  agens  forestiers  du  grade  de 
sous-inspecteur  et  au-dessus  ; — 4°  Liquidation  de 
pensions; — 5°  Changement  dans  la  circonscription 
des  arrondisse  mens  forestiers;  — 6°  Projet»  d 'amé- 
nage mens  , de  partages  et  d'échanges  Je  bois,  de 
cautonnement , ou  de  rachat  de  droits  d’usage;  — 
70  Coupes  extraordinaires;  — - 8°  Etats  annuels  des 
coupes  ordinaires  ; — y0  Cahier  des  charges  pour 
les  adjudications  des  coupes  ordinaires;— io°  Hem- 
l>oursemens  pour  moins  de  mesure;—  n°  Remises 
ou  modérations  d'ameudes;  • — u°  Extraction  de 
minerai  ou  de  roatériuuxdans  les  forêts; — 1 3° Cons- 
tructions à proximité  des  forêts;  — 1 4°  Pourvois 
au  conseil  d'état; — x5°  Dispositions  de  service  qui 
donneraient  lieu  à une  dépense  au-dessus  de  5oo  f ; 
— 160  Oppositions  h des  défrichement;  — 170  Ins-  ! 
tructions  générales  et  questions  douteuses  sur  l'exé»  1 
cution  des  lois  et  ordonnances. 

8.  Dans  toutes  les  affaires  autres  que  celles  qui 
sont  mentionnées  en  l’article  précédent,  le  directeur 
général  statuera,  sauf  le  recours  des  parties  devant 
notre  ministre  des  finances. — Le  directeur  général 
devra  toutefois  prendre  l’avis  du  conseil  d’adminis- 
tration  sur  les  destitutions  , révocations  ou  mises  i 
eu  jugement  des  agrus  au-dessous  du  grade  de 
sons-inspecteur  et  des  préposés  de  l'administration  , 
forestière,  sur  toutes  les  affaires  contentieuses, 
ainsi  que  sur  toutes  les  dépenses  au-dessous  de 
5 00  fr. 

9.  Un  vérificateur  général  des  arpentages  sera 
attaché  à la  direction  générale  des  forêt».  — U sera 
nommé  par  notre  ministre  des  finances. 

SxcTiOX  II.  — Du  service  forestier  dans  les  dépar- 
temens. 

10.  La  division  territoriale  de  la  France  en  con- 
servations forestières  est  arrêtée  conformément  au 
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tableau  annexé  à la  prétente  ordonnance  ^i). — Le» 
conterration»  seront  subdivisées  en  inspections  et 
sous-inspections,  dont  le  nombre  et  les  circonscrip- 
tions seront  fixés  par  notre  ministre  des  finances. — 
La  direction  générale  déterminera  le  uombre  et  la 
résidence  des  gardes  généraux  , des  arpenteurs  , 
des  garde»  à cheval  et  des  gardes  à pied , ainsi  que 
les  arrondissement  et  triage»  dans  lesquels  ils  de- 
vront exercer  leur»  fonctions. 

1 1 . La  direction  générale  a sous  ses  ordres , — 
i°  Des  agent  (a)  sous  les  dénominations  de  conser- 
vateurs , d'inspecteurs , de  soqs-inspecteprs  et  de 
garde»  généraux; — 2°  Des  arpenteurs;  — 3°  Des 
gardes  a cheval  et  des  gardes  a piccj. 

12.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  nous  , 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 
— Le  ministre  des  finances  nommera  aux  places 
d'inspecteur  et  de  sous-inspecteur,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  général.  — Le  directeur  général 
nommera  à tous  les  autres  emplois. — Les  nomina- 
tions à tous  les  grades  supérieurs  à celui  de  garde 
général  seront  toujours  faites  parmi  les  agent  du 
grade  immédiatement  inférieur  qui  auront  au  moius 
deux  ans  d’exercice  dans  ce  grade. 

13.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  garde  géné- 
ral , si  préalablement  il  n’a  fait  partie  de  l'école 
forestière,  dont  il  sera  parlé  ci-après , ou  s’il  n’a 
exercé , pendant  deux  ans  au  moins , les  fonctions 
de  garde  à cheval. 

5 1er- — Zhi  agent  forestiers. 

14.  Chacun  des  agens  dénommés  en  l’art.  nt 
5 i°,  fera,  suivant  l’ordre  hiérarchique,  les  opéra- 
tions , vérifications  et  tournées  qui  lui  seront  pres- 
crite» en  exécution  du  Code  forestier  et  de  la  pré- 
sente ordonnance,  surveillera  le  service  des  agens 
et  gardes  qui  lui  seront  subordonnés,  et  leur  trans- 
mettra les  ordres  et  instructions  qu’il  recevra  de 
ses  supérieurs.  H pourra  faire  suppléer,  en  cas 
dVm|H‘chement,  les  agens  et  gardés  employés  sous 
ses  ordres , à 1a  charge  d’en  reudre  compte  , sans 
délai , à son  supérieur  immédiat. 

15.  Les  conservateurs  correspondront  directe- 
ment avec  la  direction  générale  et  avec  les  autorités 
supérieures  des  départemeus.  — Les  autres  agens 
correspondront  avec  le  chef  de  service  sous  les  or- 
dres duquel  ils  seront  placés  immédiatement , et 
lui  rendront  compte  de  leurs  opérations. 

16.  Les  agens  forestiers  seront  tenus  d’avoir  des 
sommiers  et  registres,  dont  la  direction  générale 
déterminera  le  nombre  et  la  destination,  et  sur 
lesquels  ils  inscriront  régulièrement , par  ordre  de 
date,  les  ordonnances  et  ordres  de  Service  qui  leur 
seront  transmis,  leurs  diverses  opérations,  leurs 
procès-verbaux,  et  les  déclarations  qui  leur  seront 
remises.— Il*  feront  coter  et  parapher  res  registres 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, et  signeront  chaque  enregistrement , en 
faisant  mention  , en  marge  de  chaque  pièce  ou 
procès-verbal , de  l'inscription  à laquelle  elle  a ara 
donné  lieu  sur  les  registres,  avec  indication  du  folio. 
— Les  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  géné- 
raux tiendront,  en  outre,  un  registre  spécial  sur 
lequel  ils  annoteront  sommairement,  par  ordre  de 
réception,  les  procès-verbaux’ qui  leur  seront  remis 
par  les  gardes,  et  indiqueront  en  regard  le  résultat 

des  poursuites  et  la  date  des  jugemens  auxquels 
ces  procès-verbaux  auront  donné  lieu. 

17.  Les  agens  forestiers  seront  responsables  des 
titres,  plans  et  autres  actes  dont  ils  ée  trouveront  ' 
dépositaires  en  vertu  de  leurs  fonctions. — A chaque 
mutation  d’emploi,  il  en  sera  dressé,  ainsi  que  des 
registres  et  sommiers,  un  inventaire  en  double, 
qui  constatera  le  nonvel  agent  responsable,  en  opé- 
rant lu  décharge  de  son  prédécesseur. 

18.  L’uniforme  des  agens  forestiers  est  réglé  ainsi 
qu’il  suit  ; — Pour  tous  les  agent , habit  et  pantalon 
de  drap  vert;  l’habit  boutonné  sur  la  poitrine;  le 
collet  droit  ; le  gilet  chamois;  tes  boutons  de  métal 
blanc,  ayant  un  pourtour  de  feuille»  de  chêne  et 
portant  au  milieu  les  mots  Direction  générale  des 
forêts  , avec  une  fleur  de  lis  ; le  chapeau  français 
avec  une  ganse  en  argent  et  un  bouton  pareil  a 
ceux  de  l'habit;  une  épée.  — Lu  broderie  sera  en  ! 
urgent,  et  le  dessin  en  feuille»  de  chêne. — Les  con-  | 
servateurs  porteront  la  broderie  au  i*ollet,  aux  pa- 
remens  et  au  bas  de  la  taille  de  l'habit,  avec  une 
baguette  unie  sur  les  bords  de  l’habit  et  du  gilet. 
— Les  inspecteurs  porteront  lu  broderie  au  collet 
et  aux  paremens.  — L'habit  des  sous- inspecteur* 
sera  brodé  au  collet,  avec  une  baguette  unie  aux 
paremens. — Les  gardes  gcueraux  auront  deux  ra- 
meaux de  chêne,  de  U longueur  de  dix  centimètres, 
brodés  de  chaque  côté  du  collet  de  l'habit. 

J II. — Des  arpenteurs. 

19.  Les  nrpenteurs  nommes  et  commissionnés  par 
le  directeur  général  des  forêts  feront  , sous  les  or- 
dres des  agens  forestiers  chefs  de  service,  l'arpentage 
des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  et  toutes 
les  opérations  de  géométrie  nécessaires  pour  les 
délimitations,  ameuagemens,  partages,  «changes  et 
canton  De  mens. 

20.  Leurs  rétributions  pour  l’arpentage  des  cou- 
pes seront  fixées  par  uotre  ministre  des  finances. — 
Pour  les  autres  opérations  énoncées  en  l’article 
précédent,  et  généralement  pour  toutes  les  opéra- 
tions extraordinaires  dont  les  arpenteurs  pourraient 
être  charges,  leur  salaire  sera  réglé  de  grc  à gré 
entre  eux  et  lu  direction  générale. 

21.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera  de  même 
forme  et  de  meme  couleur  que  celui  des  agens  fo- 
restiers; mais  le  collet  et  les  paremens  seront  en 
velours  noir,  avec  une  broderie  pareille  à celle  des 
gardes  généraux. 

22.  Les  arpenteurs  forestier»  constateront  le»  dé- 
lit» qu’il»  reconnaîtront  dans  le  cours  de  leurs  opé- 
rations , les  déplacemens  de  bornes  et  toute  dégra- 
dation ou  altération  de  limites;  et  Us  remettront 
aux  ageus  forestiers  les  procès-verbaux  qu'il»  eu 
auront  dressés  (3). 

23.  Les  arpenteurs  seront  tenus  de  représenter, 
à toute  réquisition , aux  ageus  forestiers  chefs  de 
service,  les  minutes  et  expédition»  des  procès- 
verbaux  , plan»  et  actes  quelconques  relatifs  a leur» 
travaux. — En  cas  de  cessation  de  fonction»,  les  ar- 
penteurs ou  leur»  héritier»  remettront  ce»  actes  à 
l’agent  forestier  chef  de  service , dans  le  délai  de 
quinze  jours  (4). 

$ III. — Des  gardes  à cheval  et  des  gardes  à pied. 

24.  Les  gardes  à cheval  et  les  gardes  à pied  «ont 

(l)  Fej.  ce  Ublnu  a la  mite  de  tttM  ordonnance. 

(a)  Le  litre  n'appartienl  qu'aux  conter* ateurs  , ina- 

pte leur*  , tout  in*pec leur*  et  gardes  généraux.  Cas»,  n *uin 

S.  i».  i.  *4? F*j»  Cod.  L art.  iSp,  note  »,  cl  art.  il}. 
(Jj  P*).  Cod.  f.  art  i»o. 

|4)  r cj.  art.  17. 
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spécialement  chargés  de  faire  des  visites  journaliè- 
res dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  de 
dresser  procès-verbal  de  tous  les  délits  ou  contra- 
ventions qui  y auront  été  commis  (i). 

25.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans  le  voisi- 
nage des  forêts  ou  triages  confiés  à leur  surveillance. 
Le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le  con- 
servateur. 

26.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un  registre 
d'ordre,  qu'ils'  feront  coter  et  parapher  par  le 
sons-préfet  de  l'arrondissement.  — Ils  y transcri- 
ront (aj  régulièrement  leurs  procès-verbaux  par 
ordre  de  date.  Us  signeront  cet  enregistrement,  et 
inscriront  en  marge  de  chaque  procès-verbal  le 
folio  du  registre  où  il  se  trouvera  transcnit.  — Ils 
feront  mention  , sur  le  même  registre  et  dans  le 
même  ordre,  de  toutes  les  significations  et  citations 
dont  ils  auront  été  chargés. — Us  y feront  également 
mention  des  chablis  et  des  bois  de  délit  qu'ils  au- 
ront reconnus,  et  en  donneront  avis  , sans  délai,  à 
leur  supérieur  immédiat — A chaque  mutation,  les 
gardes  seront  tenus  de  remettre  ce  registre  à celui 
qui  leur  succédera. 

27.  Les  gardes  à cheval  et  les  gardes  à pied 
adresseront(3)lenrs  rapports  à leur  chef  immédiat, 
et  lai  remettront  leurs  procès-verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites. 

26.  Indépendamment  des  fonctions  communes 
aux  gardes  a cheval  et  aux  gardes  à pied,  le  direc- 
teur général  pourra  attribuer  aux  gardes  à cheval 
des  fonctions  de  surveillance  immédiate  sur  les 
gardes  a pied. 

29.  L'uniforme  des  gardes  à cheval  et  des  gardes 
à pied  sera  l'habit,  le  pantalon  et  le  gilet  de  drap 
vert. — L'habit  des  gardes  à cheval  aura  sur  le  collet 
une  broderie  semblable  à celle  qui  sera  déterminée 
ci-après  pour  les  élèves  de  l’école  royale  forestière. 
— Les  gardes  à cheval  et  les  gardes  à pied  porte- 
ront une  bandoulière  chamois  avec  bandes  de  drap 
vert,  et  an  milieu  une  plaque  de  métal  blanc 
portant  ces  mots.  Forêts  ro/ales  , avec  une  fleur  de 

U»  (4)- 

30.  Les  gardes  sont  anto.isfsà  porter  un  fusil 
simple  pour  leur  défense,  lorsqu'ils  font  leurs  tour- 
nées et  visites  dans  les  forêts. 

$ IY.— Dispositions  communes  aux  agent  et  préposés. 

3!.  Il  est  interdit  anx  agens  et  gardes,  sous  peine 
de  révocation  , de  faire  le  commerce  de  bois , 
d’exercer  aucune  industrie  où  le  bois  sera  employé 
comme  matière  principale , de  tenir  auberge  ou  de 
vendre  des  boissons  en  détail  (5). 

32.  Nul  ne  pourra  exercer  un  emploi  forestier 
dans  l’étendue  de  la  conservation  où  il  fera  ses 
approvisionneroens  de  bois  comme  propriétaire  on 
fermier  de  forges  , fonrueaux  , verreries  et  autres 
usines  à feû , ou  de  scieries  et  autres  éubhssemens 
destinés  au  travail  des  bois  (6). 

33.  Les  agens  forestiers  ne  pourront  avoir  sous 
leurs  ordres  leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  directe, 
ni  leurs  frères  ou  beaux-frères, oncles  ou  ncveux(7). 

(i)  fwj.  Cod.  f.  art  6. 

(*)  b*  défaut  de  tramer ipti ou  n’mtralne  pas  la  nullité  dr» 
prwêa  verbaux.  Il  na  peut  y evoir  de  nullité*  que  relie*  qui 
►jd!  promue  éc*  per  uue  loi.  Cata.  6 avril  i8oS. 

(3  art.  lit. 

U)  *>y-  art.  34  «t  47. 

JS)  Voj.  Cod.  f.  art.  4 et  note  is. 

{6)  Voj.  id.  art  si  et  uolea. 

(7)  Vt»y.  id. 


34.  Les  agens  et  les  gardes  forestiers  , ainsi  que 
les  arpenteurs,  seront  toujours  (8)  revêtus  de  leur 
uniforme  ou  des  marques  distinctives  de  leur  grade 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

35.  Les  agens  et  gardes  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte , rien  exiger  ni  recevoir  des  communes, 
des  ctablissemens  publics  et  des  particuliers  , pour  f 
les  opérations  qu’ils  auront  faites  à raison  de  leurs 
fonctions. 

36.  Le  marteau  royal  uniforme,  destiné  aux  opé- 
rations de  balivage  et  de  martelage,  aura  pour  em- 
preinte une  fleur  de  lis  avec  le  numéro  de  la  con- 
servation. — Il  sera  déposé  ch  es  l’agent  chef  de 
service  de  chaque  inspection  , et  renfermé  dans  un 
étui  fermante  deux  clef»,  dont  l’une  restera  entre 
les  maint  de  cet  agent , et  l’aube  entre  les  mains 
de  l’agent  immédiatement  inférieur.—  L’agent  dé-, 
positaire  de  ce  marteau  est  charge  d'en  entretenir 
l’étui  et  la  monture  en  bon  état,  et  demeure  respon- 
sable de  son  dépAt  dans  l’étui  et  de  la  remise  dé  la 
seconde  clef  à l’agent  à qui  elle  doit  être  confiée. 

— La  direction  générale  déterminera,  sous  l’appro- 
bation de  notre  ministre  des  finances,  les  mesures 
propres  à prévenir  les  abus  dans  l’emploi  de  ce 
marteau. 

37.  Les  agens  forestiers,  les  arpenteurs  et  les 
gardes  seront  pourvus  chacun  d’un  marteau  parti- 
culier dont  la  direction  générale  déterminera,  sous 
l’approbation  de  notre  ministre  des  finances,  la 
forme , l’empreinte  et  l’emploi , et  dont  chacun  d’eux 
sera  chargé  de  déposer  l’empreinte  au  greffe  des 
cours  et  tribunaux,  conformément  à l'art.  7 du 
Code  forestier  (9). 

38.  Les  agens  et  préposés  ne  pourront  être  des- 
titués que  par  l’autorité  même  à qui  appartient  le 
droit  de  les  nommer.  — Toutefois  le  directeur  gé- 
néral pourra,  dans  les  cas  d’urgence,  suspendre  de 
leurs  fonctions  et  remplacer  provisoirement  les 
agens  qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui  ; mais  il  devra 
en  rendre  compte  immédiatement  à notre  ministre 
des  finances.  — Les  conservateurs  pourront,  dans 
le  même  cas , suspendre  provisoirement  de  leurs 
fonctions  les  gardes  généraux  et  les  préposés  sous 
leurs  ordres,  mais  à charge  d’en  rendre  compte 
immédiatement  au  directeur  général. 

39.  Le  directeur  général,  apres  avoir  pris  l’avis 
du  conseil  d'administration,  pourra  dénoncer  aux 
tribunaux  les  gardes  généraux  et  les  préposés  fo- 
restiers, ou  autoriser  leur  mise  en  jugement  (10), 
pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions.  — Notre  mi- 
nistre des  finances  pourra  de  même  dénoncer  aux 
tribunaux  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des 
forêts,  ou  autoriser  leur  mise  en  jugement.  — Les 
conservateurs  ne  pourront  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  qu’en  vertu  d’autorisation  accordée 
par  nous  en  conseil  d'état  (11). 

Sictiow  III.  — Des  écoles  forestières. 

40.  Il  y aura,  sous  la  surveillance  de  notre  di- 
recteur général  des  forêts,  — i°  Une  école  royale 
destinée  a former  des  sujets  pour  les  emplois 

|0}  L«  défi  ut  de  rotlume  ufxcum  paa  la  rébellion,  » il  e»t 
reconnu  que  le  prévenu  connaîtrait  la  personne  du  garde  ou  de  j 
l'agent.  Ca«*.  9 ni»,  an  XI.  Voj.  répertoire  de  i Itrli»  . au  mot  [ 

CM «Ml»*  , O*  i. 

(9}  Ypy.  Cod.  f.  art.  7 et  note*. 

(10)  Voj.  répertoire  de  U.  Fmard  dê  L**gUéê,  au  mot  mite 
en  jugtmmt. 

|l s;  Voj.  Cod.  f.  art  I . it  , 19 , si.  19  cl  itf. 
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d'agent  forestier; — a°  Des  écoles  secondaires  pour  i 
l'instruction  d’élèves  gardes  (i). 

§ Ier.  — École  royale. 

41.  L'enseignement  dans  l’école  royale  aura  pour 
objet  : — L’histoire  naturelle  dans  ses  rapports 
avec  le»  forêts;  — Le»  mathématique»  appliquées  à 
la  mesure  des  solides  et  à la  levée  des  plans;  — La 
législation  et  la  jurisprudence,  tant  administratives 
que  judiciaires,  en  matière  forestière;  — L'écono- 
mie forestière,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
culture,  l'aménagement  et  l'exploitation  des  forêts, 
et  l’éducation  des  arbres  propres  aux  constructions 
civiles  et  navales;  — Le  dessin;  — La  langue  alle- 
mande. 

42.  Notre  ministre  des  finances  nommera,  pour 
être  attachés  a l’école  royale  forestière,  trois  pro- 
fesseurs; savoir:  — Un  professeur  d’histoire  natu- 
relle, — Un  professeur  de  mathématiques,  — Un 
professeur  d'économie  forestière , de  législation  et 
de  jurisprudence.  — - Les  cours  seront  de  deux  an- 
nées. Ils  commenceront  le  xcr  uov.  de  chaque  année, 
et  sc  termineront  au  irr  sept,  suivant.  — L'un  des 
trois  professent  remplira  les  fonctions  de  directeur 
de  l’école.  — Un  maître  de  dessin  et  un  maître 
d'allemand  seront  attachés  à l’école  royale. 

43.  L’école  royale  forestière  sera  établie  à Nancy. 

— Il  sera  affecté  à cette  école,  — t°  Une  maison 
pour  servir  aux  cour»  de*  professeurs,  à l'établis- 
sement d’une  bibliothèque  et  d’un  cabinet  d’histoire 
naturelle,  et  au  logement  du  directeur;  — 2°  Un 
terrain  pour  les  pépinières  et  cultures  forestières 
nécessaires  à l'instruction  des  élèves. 

44.  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à ringt-qnatre. 

— Les  aspirans  seront  examinés,  tant  à Paris  que  ; 
dans  les  departemens,  par  le*  examinateurs  des 
écoles  royales  militaires,  dans  le  même  temps  et 
dans  les  mêmes  lieux.  Pour  être  admis  au  concours 
à une  place  d'élève,  chaque  aspirant  devra  adresser 
au  directeur  général  des  forêts,  — 1*  Son  acte  de 

i naissance,  constatant  qu’à  l’époque  du  Ier  nov. 
l’aspirant  aura  dix-neuf  ans  accomplis  et  n'aura  pas 
plus  de  vingt-deux  ans;  — a®  Un  certificat  signé 
d’un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  et  dû- 
ment légalisé,  attestant  que  l'aspirant  est  d’une 
l>onne  constitution,  et  qu’il  a été  vacciné  ou  qu’il  a 
eu  la  petite  vérole;  — 3°  Un  certificat  en  forme, 
constatant  qu’il  a terminé  son  cours  d'humanités; 

— 4°  La  preuve  qu'il  possède  un  revenu  annuel 
de  l'ioo  francs,  ou,  à defaut,  une  obligation  par 
laquelle  ses  parens  s'engagent  à lui  fournir  une 
pension  de  parrille  somme  pendant  son  séjour  à 
l’école  forestière , et  une  pension  de  4‘W  francs  de- 
puis le  moment  où  il  sortira  de  l’école  jusqu’à 
l'époque  où  il  sera  employé  comme  garde  général 
en  activité. 

45.  Les  candidats  seront  examinés  sur  les  objets 
ci-après;  savoir:  — i°  L'arithmétique  complète  et 

I l'exposition  du  nouveau  système  métrique;  — 2° La 
1 géométrie  élémentaire  et  le  dessin; — 3°  La  langue 
\ française  ; — 4°  Us  traduiront,  sous  les  yeux  de 
l'examinateur,  un  morceau  d’un  des  auteurs  latins, 
poète  ou  prosateur,  qu'on  explique  en  rhétorique. 

— Les  candidat*  ne  seront  examinés  que  sur  les 
objets  indiqués  par  le  programme;  mais  on  aura 
egard  aux  connaissances  plus  étendues  qu’ils  pour- 


(»J  V «j  Cod.  t art.  % «t  nota  1 1. 


ront  posséder,  surtout  en  algèbre,  eu  trigonomé- 
trie , en  physique  et  en  chimie. 

46.  Le*  élèves  seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances,  selon  le  rang  d’instruction  et  de  ca- 
pacité qui  aura  été  assigne  aux  aspirans  d’apre#  le 
résultat  des  examens.  Us  auront,  pendant  la  durée 
de  leur  séjour  à l’école,  le  rang  de  garde  à cheval. 

47.  Lcnr  uniforme  est  réglé  ainsi  qu’il  suit:  — 
Habit  et  pantalon  de  drap  vert;  boutons  de  métal 
blanc,  portant  les  mots:  école  royale  forestière  { Plus- 
bit  boutonné  sur  la  poitrine;  deux  légers  rameaux 
de  chêne,  de  la  longueur  de  cinq  centimètres,  et  un 
gland,  brodés  en  argent,  de  chaque  côté  du  collet; 
le  gilet  blanc;  le  chapeau  français  avec  ganse  en 
argent. 

48.  Les  élèves  feront,  chaque  année,  dans  les 
forets,  anx  époques  qui  seront  indiquées  par  le 
directeur  général,  et  sous  la  conduite  du  professeur 
qu’il  aura  désigné,  des  excursions  qni  auront  pour 
but  la  démonstration  et  l’application  sur  le  terrain 
des  principes  qui  leur  aurout  été  enseignés. 

49.  A la  fin  de  rhnque  année,  un  jury  composé 
des  trois  professeurs,  et  présidé  par  le  directeur 
général  ou  par  l'administrateur  qu’il  aura  délégué, 
procédera  à l’examen  des  élèves  qui  auront  com- 
plété leurs  deux  années  d’étude. 

50.  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à l'examen  de 
sortie,  auront  le  rang  de  garde  général,  et  obtien- 
dront, dès  qu’ils  auront  Pige  requis,  ou  qu’il  leur 
aura  été  accordé  par  nous  des  dispenses  d’Age,  les 

firemiers  emplois  vacans  dans  ce  grade. — Toutefois 
a moitié  de  ces  emplois  demeurera  expressément 
réservée  pour  l’avancement  des  gardes  a cheval  en 
activité. 

51.  Si  le»  élève»,  après  avoir  terminé  leurs  conrs 
et  fait  preuve  des  connaissance»  requises,  n’ont  pas 
atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  ni  obtenu  de  nous 
des  dispenses  d’âge,  on  s’il  n'existe  point  d’emplois 
de  garde  général  vacans,  ils  jouiront  du  traitement 
de  garde  a cheval,  et  seront  provisoirement  em- 
ployés, soit  près  de  la  direction  générale  à Paris, 
soit  près  des  conservateurs  ou  de»  inspecteurs  dans 
les  arrondissemens  les  plus  important — Dès  qti’ils 
auront  satisfait  à la  condition  d’âge  et  que  des 
vacances  auront  lieu , les  premiers  emplois  de  garde 
général  leur  seront  acquis  par  préférence  aux  au- 
tres élèves  qui  auraient  postérieurement  terminé 
leurs  cours. 

52.  Ceux  qui,  après  les  deux  années  d’études 
révolues,  n’auront  point  fait  preuve,  devant  le 
jury  d'examen,  de  l'instruction  nécessaire  pour 
exercer  des  fonctions  actives,  seront  admis  à suivre 
les  cours  pendant  une  troisième  année;  mais,  si 
après  cette  troisième  année  ils  sont  encore  recon- 
nus incapables,  il»  cesseront  de  faire  partie  de 
l’école  et  de  l’administration  forestières.  — Quant 
à ceux  qui,  d’après  les  comptes  périodiques  ren- 
dus au  directeur  général  des  forêts  par  le  directeur 
de  l’école,  ne  suivront  pas  exactement  le»  cours, 
ou  dont  la  conduite  aura  donné  lieu  à des  plaintes 
graves,  il  en  sera  référé  à notre  ministre  de»  fi- 
nances, qui  ordonnera,  s’il  y a lieu,  leur  radiation 
du  tableau  des  élèves. 

53.  Notre  ministre  dns  finances  fixera  par  un 
réglement  spécial  la  division  des  cours,  le  classe- 
ment des  élèves,  l’ordre  et  les  heures  de*  leçons, 
la  police  de  l'école  et  les  attributions  du  direc- 
teur. 

I 
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§ II.  — Ecoles  secondaires. 

54.  Il  sera  établi  des  écoles  secondaires  dans  les 
régions  de  la  France  les  plus  boisées. — Elles  seront 
destinées  à former  des  sujets  pour  les  emplois  de 
garde.  — La  durée  des  cours  sera  de  deux  ans. 

55.  L'enseignement  dans  les  écoles  secondaires 
aura  pour  objet:  — i°  L’écriture,  la  grammaire  et 
les  quatre  premières  règles  de  l’arithmétique;  — 
2°  La  connaissance  des  arbres  forestiers  et  de  leurs 
qualités  et  usages»  et  spécialement  celle  des  arbres 
propres  aux  constructions  civiles  et  navales;  — 
3°  Les  semis  et  plantations;  — 4°  Les  principes  sur 
les  amcu.igmnens , les  estimations  et  les  exploita- 
tions ; — 5°  La  connaissance  des  dispositions  légis- 
latives et  réglementaires  qui  concernent  les  fonc- 
tions des  gardes,  la  rédaction  des  procès-verbaux 
et  les  formalités  dout  ils  doivent  être  revêtus;  les 
citations;  la  tenue  d'un  livre-journal  et  l’exercice 
des  droit*  d’usage. 

56.  Nous  déterminerons  par  une  ordonnance 
spéciale  les  lieux  où  les  écoles  secondaires  seront 
établies,  le  nombre  des  élèves,  les  conditions  d'ad- 
missibilité, et  les  moyens  de  pourvoir  à l’entretien 
et  a l'enseignement  des  élèves  de  ces  écoles. 

TITRE  II.  — Des  boit  et  foritt  qui  font  partie  du 
domaine  de  l Etat. 

Sec  non  Ire.  — De  la  délimitation  et  du  bornage. 

57.  Tontes  demandes  en  délimitation  et  bornage 
entre  les  forêts  de  l’Etat  et  les  propriétés  riveraines 
seront  adressées  an  préfet  du  département  (x). 

58.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimita- 
tions partielles,  il  sera  procédé  dans  les  formes 
ordinaires.  — - Dans  le  cas  où,  les  parties  étant 
d’accord  pour  opérer  la  délimitation  et  le  bornage, 
il  t aurait  lieu  a nommer  des  experts,  le  préfet, 
après  avoir  pris  l’avis  do  conservateur  des  forêts 
et  dn  directeur  des  domaines,  nommera  un  agent 
forestier  pour  opérer  comme  expert  dans  I’intcrét 
de  l’État  (2). 

59.  Lorsqu’en  exécution  de  l’art.  10  du  Code  il 
s’agira  d’effectuer  la  délimitation  géuérale  d'une 
forêt,  le  préfet  nommera,  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  l’article  précédent,  les  agens  forestiers  et  les 
arpenteurs  qui  devront  procéder  dans  l’iutérét  de 
l’Etat,  et  indiquera  le  jour  fixé  pour  le  commen- 
cement des  opérations  et  le  point  de  départ  (3). 

60.  Les  maires  des  communes  où  devra  être  affi- 
ché l’arrêté  destiné  à annoncer  les  opérations  rela- 
tives a la  délimitation  générale, seront  tenus  d’adres- 
ser a b préfet  des  certificats  constatant  que  cet  arrêté 
a été  publié  et  affiché  dans  ces  communes. 

61.  Le  procès-verbal  de  délimitation  sera  rédigé 
par  les  experts  suivant  l’ordre  dans  lequel  l'opéra- 
tion aura  été  faite.  Il  sera  divisé  eu  autant  d’articles 
qn’il  y aura  de  propriétaires  riverains,  et  chacun 
de  c«  articles  sera  clos  séparément  et  signé  par  les 
parties  intéressées.  — Si  les  propriétaires  riverains 
ne  peuvent  pas  signer  ou  refusent  de  le  faire,  si 
même  ils  ne  se  présentent  ni  en  personne  ni  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  il  en  sera  fait  mention. — 
En  cas  de  difficultés  sur  la  fixation  des  limites,  les 


(l)  Vos.  Cod.  f.  art  R cl  }. 

(s)  Vos.  éd.  art.  9 il  noie  11. 

Voj.  art.  19  et  Cod.  f.  art.  10. 

(A)  Voj.  Cod.  (.  arl.  10. 

(S)  Voj.  arl.  Ci  et  Cod.  f.  art.  II. 

|6j  Voj  art.  $7  el  SS  et  Cod.  t.  art-  9 et  is. 


| réquisitions,  dires  ef  observations  contradictoire! 
seront  consignés  au  procès-verbal.  — Toutes  les  foil 
que,  par  un  motif  quelconque,  les  lignes  de  pour- 
tour d'une  forêt,  telles  qu’elles  existent  actuelle- 
ment, devront  être  rectifiées  de  manière  a déter- 
miner l’abandon  d’une  portion  du  sol  forestier,  le 
procès-verbal  devra  énoncer  les  motifs  de  cette 
rectification,  quand  même  il  n’y  aurait  à ce  sujet 
aucune  contestation  entre  les  experts  (4). 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  l'art,  ti  du  Code  fores- 
tier, notre  ministre  des  finances  nous  rendra  compte 
des  motifs  qui  pourront  détermiuer  l’approbation 
ou  le  refus  d'homologation  du  procès-verbal  de 
délimitation,  et  il  y sera  statué  par  nous  sur  son 
rapport.  — A cet  effet,  aussitôt  que  ce  procès  verbal 
aura  été  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  le 
préfet  en  fera  faire  une  copie  entière,  qu  il  adres- 
sera sans  délai  à notre  ministre  des  finances. 

63.  Les  intéressés  pourront  requérir  des  extraits 
dûment  certifiés  du  procès-verbal  de  délimitation, 
en  ce  qui  concernera  leurs  propriétés.  — Les  frais 
d’expédition  de  ces  extraits  seront  a la  charge  des 
requérons,  et  réglés  à raison  de  soixante-quinze 
centimes  par  rôle  d’écriture,  conformément  a l’art. 
37  de  la  loi  du  25  juin  1794  ( 7 tness.  an  II  ) (5). 

64.  Les  réclamations  que  les  proprietaire*  pour- 
ront former,  soit  pendant  les  opérations,  soit  dans 
le  délai  d'un  an,  devront  être  adressées  au  préfet 
du  département,  qui  les  communiquera  au  conser- 
vateur des  forêts  et  au  directeur  des  domaines  pour 
avoir  leurs  observations  (6). 

65.  Les  maires  justifieront,  dans  la  forme  pre- 
scrite par  l’art.  60,  de  la  publication  de  l’arreté 
pris  par  le  préfet  pour  faire  connaître  notre  réso- 
lution relativement  au  procès-verbal  de  délimita- 
tion, Il  en  sera  de  même  pour  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  appellera  les  riverain»  au  bornage,  confor- 
mément à l’art.  12  du  code  forestier  (7). 

66.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  seront 
établis  par  articles  séparés  pour  chaque  proprié- 
taire riverain,  el  supportés  en  commun  entre  l'ad- 
ministration et  lui  (8).  — L’Etat  en  sera  dressé  par 
le  conservateur  des  forêts  et  visé  par  le  préfet.  Il 
seru  remis  au  receveur  dns  domaines,  qui  poursui- 
vra par  voie  de  coutrainte  le  paiement  des  sommes 
à la  charge  des  riverains,  sauf  l’opposition,  sur  la- 
quelle il  sera  statué  par  les  tribunaux  conformement 
aux  lois  (9). 

Section  IL — Des  aménagement. 

67.  Il  sera  procédé  à l’aménagement  des  forêts 
dont  les  coupes  ne  sont  pas  fixées  régulière- 
ment ou  conformément  a la  nature  du  sol  et  des 
essences  (10).  — Notre  ministre  des  finances  nous 
présentera,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
l’état  des  améuagcinens  effectues  durant  l'année  ré- 
▼oloe. 

68.  Les  aménagement  seront  réglés  principale- 
ment dan*  l’intérêt  des  produits  (11)  en  matière  et 
de  l’éducation  des  futaies. — En  conséquence,  l’ad- 
ministration recherchera  les  forêts  et  parues  de  forêt 
qui  pourront  être  réservées  pour  croître  en  futaie, 
et  elle  en  proposera  l'aménagement,  en  indiquant 


I ;7)  Voy.  art.  60  el  Cod.  t id  10  el  11. 

(§J  Voj.  Cod.  f.  art.  14. 

(9)  Voj.  art  61  el  <ÎJ. 

| ,10)  Voj.  Cod.  f art  it. 

! (il)  Voj.  lcseace|tiiou>  résultant  de»  art.  liSei  i44> 
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cellw  OÙ  le  mode  d'exploitation  par  éclaircie  pour- 
rait être  le  plu»  avantageusement  employé  fl). 

69.  Dan*  toutei  le*  forêts  qui  seront  aménagée» 
à l’aeeoir,  I âge  de  la  coupe  des  taillis  sera  fixé  à 
vingt-cinq  an»  au  moins,  et  il  u’y  aura  d'exception 
à cotte  règle  que  pour  le»  forêts  dont  les  essences 
dominantes  seront  le  châtaignier  et  les  bois  blancs, 
ou  qui  seront  situées  sur  des  terrains  de  la  dernière 

qualité. 

70.  Lors  de  l’exploitation  des  taillis,  il  sera  ré- 
servé cinquante  baliveaux  de  l'age  de  la  coupe  par 

l hectare.  En  cas  d’impossibilité,  les  causes  en  seront 
énoncées  aux  procès-verbaux  de  balivage  et  de 
martelage.  — Les  baliveaux  modernes  et  auciens  ne 
pourtont  être  abattus  qu’autant  qu’ils  seront  dépé- 
nssans  ou  hors  d'état  de  prospérer  jusqu'à  une 
nouvelle  révolution  (7). 

7t.  Seront  considérées  comme  coupes  extraordi- 
naires, et  ne  pourront  en  conséquence  être  effec- 
tuées qu’en  vertu  de  nos  ordonnances  spéciales, 
celles  qui  intervertiraient  l'ordr*  établi  par  l’amé- 
nagement ou  par  l'usage  observé  dans  les  forêts 
dont  l'aménagement  n'aurait  pu  encore  être 
réglé,  toutes  les  coupes  par  anticipation,  et  celles 
des  bois  ou  portions  de  bois  mis  en  réserve  pour 
croître  en  futaie  et  dont  le  terme  d’exploitation 
n'aurait  pas  été  fixé  par  l'ordonnance  d’aménage- 
ment (3). 

72.  Pour  les  forêts  d’arbres  résineux  où  les  rou- 
pe»  se  feront  en  jardinant,  l'ordonnance  d’aména- 
gement déterminera  l'âge  ou  la  grosseur  que  lys 
arbres  devront  atteindre  avant  que  la  coupc  puisse 
en  être  ordonnée  (4). 

Section  lit.  — Des  assiettes , arpentages , balivages, 
martelages  et  adjudications  des  coupes. 

73.  Chaque  année , les  conservateurs  adresseront 
au  directeur  général  les  états  des  coupes  ordinaires 
à asseoir,  conformément  aux  aménagement.  ou  selon 
les  usages  actuellement  observés  dan»  les  forêts  qui 
ne  sont  pas  encore  aménagées.  — Ces  états  seront 
soumis  à l'approbation  de  notre  ministre  des  finan- 
ces.— Les  conservateurs  adresseront  pareillement 
au  directeur  général , pour  chaque  coupe  extraor- 
dinaire à autoriser  par  nos  ordonnances,  un  procès- 
verbal  qui  énoncera  les  motifs  de  la  coupe  proposée, 
l’état,  l'âge,  la  consistance  et  la  nature  des  bois  qui 
la  composeront,  le  nombre  d'arbres  de  réserve 
qu’elle  comportera , et  les  travaux  à exécuter  dans 
l'intérêt  du  sol  forestier  (5). 

74.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires auront  etc  autorisées,  les  conservateurs  dési- 
gneront ou  feront  désigner  par  les  agens  forestiers 
les  arlwes  d’assiette,  et  feront  procéder  aux  arpen- 
lages. 

75.  Le*  arpenteurs  ne  pourront,  sous  peine  de 
révocation  et  sans  préjudice  de  toutes  poursuites 
en  dommages-intérêts,  donner  aux  laies  et  tranchées 
qu'ils  ouvriront  pour  le  mesurage  des  coupes  plus 
d’un  mètre  de  largeur.  — Les  bois  qui  en  provien- 
dront feront  partie  de  l'adjudication  de  chaque 
coupe,  ou  seront  vendussuivant  la  forme  des  menus 
marchés  (6). 

(l)  Voy.  Cod.  f.  art.  89  «t  90  *t  noir». 

(si  Voy.  an.  71  cit'.wl.  t.  art.  16. 
ii)  Vojr.  art.  .174  fl  Cod.  f.  art.  iG. 

(4)  Voy.  (itrlioimairc  de  Beudriltarl . article  , 

j et.  dan»  lu  £rand  recueil  du  nfiM»  auirur,  t.  S , |>.  s44  , une 
J instruction  de  radiuniittralitMi  . *ur  I amenagement,  du  7 |uilt- 
»>»4 


76.  Les  coupes  seront  délimitées  par  des  pied»  | 
coroiers  et  parois  : lorsqu’il  ne  se  trouvera  pasd'ar-  I 
bres  sur  1rs  angles  pour  servir  de  pied*  confier*, 
les  arpenteurs  y suppléeront  par  des  piquet»,  et  ! 
emprunteront  au  dehors  ou  au  dedaus  de  la  coupe 
les  arbres  les  plus  apparens  et  les  plus  propres  s 
servir  de  témoins.  — L’arpenteur  sera  tenu  de  faire 
usage  au  moins  de  l’un  des  pieds  corniers  de  la  pré- 
ccd eu  le  vente  — Tous  les  arbres  de  limites  seront 
marqués  au  pied,  et  le  plus  près  de  terre  qu'il  sera 
possible,  du  marteau  de  l’arpeuteur,  savoir  : Ici 
pieds  corniers  sur  deux  faces , l'une  dans  la  direc- 
tion de  la  ligne  qui  sera  a droite,  et  l’autre  dans 
celle  de  la  ligne  qui  sera  à gauche  j et  les  parois  sûr 
une  seule  face,  du  côté  et  en  regard  de  la  coupe.— 
L'nrpeutcur  fera  au-dessus  de  chaque  empreinte  de 
sou  marteau,  dans  la  même  direction,  et  à la  hau- 
teur d'un  mètre,  une  entaille  destinée  a recevoir 
l’empreinte  du  marteau  royal. 

77-  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans  et  pro- 
cès-verbaux d’arpentage  des  coupes  qu’ils  auront 
mesurées,  et  ils  y indiqueront  toutes  les  circons- 
tances nécessaires  pour  servir  à la  reconnaissance 
des  limites  de  ces  coupes  lors  du  récolement. — 11» 
en  enverront  immédiatement  deux  expéditions  à 
l'inspecteur  ou  à l’agent  qui  eu  remplira  les  fonc- 
tions dans  l’arrondissement. 

78.  Il  sera  procédé  à chaque  opération  de  bali- 
vage et  de  martelage  par  deux  ageus  au  moins;  le 
garde  du  triage  devra  y assister  (7);  et  il  sera  fait 
au  proces-verbal  mention  de  sa  prcsence. 

79.  Les  pieds  corniers,  les  parois  et  les  arbres  à | 
réserver  dans  les  coupes,  seront  marques  du  mar- 
teau royal,  savoir  : les  arbres  de  limites,  à la  hau- 
teur d’un  mètre,  et  les  arbres  anciens,  les  modernes 
et  les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis,  à la  hauteur  et 
de  la  manière  qui  seront  déterminées  par  les  ins- 
tructions de  l’administration.  — Les  baliveaux  de 
l'âge  du  taillis  pourront  être  désignés  par  uu  sim- 
ple griffage  ou  toute  autre  marque  autorisée  par 
l’administration,  lorsque  ces  arbres  seront  trop  fai- 
bles pour  recevoir  l’empreinte  du  marteau  royal. 
— Il  sera  fait  mention , dans  les  affiches  et  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication,  du  mode  de  marte- 
lage ou  de  désigoation  des  arbres  de  réserve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s’exploitent  en  jardinant 
ou  par  pied»  d’arbre,  le  marteau  royal  sera  appli- 
qué aux  arbres  à abattre,  et  la  marque  sera  faite 
au  corps  et  à la  racine. 

81.  Les  procès-verbaux  de  balivage  et  de  marte- 
lage indiqueront  le  nombre  et  les  espèces  d’arbres 
qui  auront  été  marqués  en  réserve,  arec  distinction 
en  baliveaux  de  l’âge,  modernes  et  anciens,  pieds 
corniers  et  parois.  — Ces  procès-verbaux  , revotas 
de  la  signature  de  tous  les  agens  qui  auront  con- 
couru à l’opération,  seront  adressés,  dans  le  délai 
de  huit  jours,  au  conservateur.  — L’estimation  des 
coupes  sera  faite  par  un  procès-verbal  séparé,  qui 
sera  adressé  au  conservateur  dans  le  même  dé- 
Ui  (S). 

82.  Les  conditions  générales  de*  adjudications 
seront  établies  par  un  cahier  des  « barges  délibéré 
chaque  année  par  la  direction  générale  des  forêts, 

(»)  Voy.  art.  7,  7*.  S*  cl  )c  lit  prreedeot  Voy.  Cod.  L art. 
iS  ci  16. 

(6)  Voy.  srt.  jç. 

(7)  Voy.  Cod.  f.  art  C. 

(frj  Voy.  »ri.  87. 
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Pt  approuvé  par  notre  ministre  des  finances. — Les 
danses  particulières  seront  arrêtées  par  le»  conser- 
vateurs. — Les  clauses  et  conditions,  tant  générales 
que  particulières,  seront  toutes  de  rigueur,  et  ne 
pourront  jamais  être  réputées  comminatoires. 

83.  Quinze  jours  avant  l’époque  fixée  pour  l'ad- 
judication, l’agent  forestier  chef  de  service  fera 
déposer  au  secrétariat  de  l'autorité  administrative 
qui  devra  présider  à la  vente,  — i°  Les  procès- 
verbaux  d'arpentage , de  balivage  et  de  martelage 
de»  coupes;  — a*  Une  expédition  du  cahier  des 
charges  générales  et  des  clauses  particulières  et  lo- 
cales.— Le  fonctionnaire  qui  devra  présider  à la 
vente  apposera  son  visa  au  bas  de  ces  pièces  pour 
en  constater  le  dépôt. 

84.  Les  affiches  indiqueront  le  lieu,  le  jour  et 
rheure(i)où  il  sera  procédé  aux  ventes;  les  fonction- 
naires qui  devront  les  présider;  la  situation,  la  na- 
ture et  la  contenance  des  coupes,  et  le  nombre,  la 
classe  et  l'essence  des  arbres  marqués  (a)  en  ré- 
serve.— Elles  seront  rédigées  par  l’agent  supérieur 
de  l’arrondissement  forestier,  approuvées  par  le 
conservateur,  et  apposées,  sous  l’autorisation  du 
préfet,  à la  diligence  de  l’agent  forestier,  lequel 
sera  tenu  de  rapporter  les  certificats  (3)  d’apposi- 
tion que  les  maires  délivreront  aux  gardes  ou  au- 
tres qui  les  auront  placardées.  — Les  préfets  et 
sous- préfets  emploieront  au  surplus  les  autres 
moyen»  de  publication  qui  seront  a leur  disposi- 
tion.— II  sera  fait  mention,  dans  les  procès-verbaux 
d’adjudication,  des  mesures  qui  auront  été  prises 
pour  donner  aux  ventes  toute  la  publicité  possible. 

85.  Il  sera  fait,  dans  les  affiches  et  dans  les  actes 
de  vente  des  coupes  extraordinaires,  mention  des 
ordonnances  spéciales  qui  les  auront  autorisées  (4). 

86.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  auront  lieu  par-devant  les  préfets 
et  sous-préfets,  dans  les  chefs -lieux  d’arrondisse- 
ment. -—Toutefois  les  préfets,  sur  la  proposition 
des  conservateurs,  pourront  permettre  que  les  cou- 
pes dont  l’évaluation  n’excédera  pas  cinq  cents  fr. 
•oient  adjugées  au  chef-lieu  d’une  des  communes 
voisines  des  bois  et  sous  la  présidence  du  maire. — 
Les  adjudications  se  feront,  dans  tous  les  cas,  eu 
présence  {les  agens  forestiers  et  des  receveurs  char- 
gés du  recouvrement  des  produits. 

87.  Les  adjudications  se  feront  aux  enchères  et 
à l’extinction  des  feux. — Avant  l’ouverture  des  en- 
chères, le  conservateur,  ou  l’agent  forestier  qui  le 
remplacera  pour  l’adjudication,  fera  connaître  au 
fonctionnaire  qui  présidera  la  vente  le  montant  de 
l’estimation  des  coupes,  et  les  feux  ne  seront  allu- 
més que  lorsque  les  offres  seront  égales  à l’estima- 
tion. — Si  cependant  les  offres  se  rapprochaient 
de  l’estimation,  les  feux  pourraient  être  allumés 
sur  la  proposition  de  l'agent  forestier. 

88.  Quant  aux  bois  a couper  par  éclaircie,  le 
directeur  général  pourra  ordonner  qu’ils  soient  ex- 
ploités et  façonnés  pour  le  compte  de  l'État,  et 
l’entreprise  en  sera  adjugée  au  rabais.  — Les  bois 
façonnés  seront  vendu»  par  lots  dans  la  forme  ordi- 
naire des  adjudications  aux  enchères,  et  à la  charge 


fi)  Voy.  Cod.  t art.  19  , noie  9. 

|a)  Foj.  id.  art.  Sî,  note  i5. 

|3)  Ftj.  in.  €0. 

(4)  Foj.  Lod.  f.  art.  16. 

(S;  Voy.  »rL  })  et  Cod.  f.  art.  In  et  notes. 

«J  L'adjudicataire  ul  libre  d'esiger  ou  non  cette  operation  : | 


par  ceux  qui  s’en  rendront  adjudicataires  de  payer 
le  prix  de  l’abattage  et  la  façon  desdits  bois. 

89.  Lorsque,  faute  d’offres  suffisantes,  les  adju-  I 
dications  n'auront  pu  avoir  lieu,  elles  seront  remi-  , 
ses,  séance  tenante,  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le 
président,  sur  la  proposition  de  l'agent  forestier. — 
Le  directeur  général  pourra,  au  surplus,  autoriser 
le  renvoi  de  l’adjudication  à l’année  suivante,  et 
même  ordonner,  s’il  y a lieu , et  uvec  l'approbation 
de  notre  ministre  des  finances,  que  l'exploitation 
des  coupes  pour  le  compte  de  l'État  et  lu  vente  des 
bois  soient  effectuées  de  la  maniéré  qui  est  autori- 
sée par  l'article  précédent  pour  les  exploitations 
par  éclaircie. 

90.  Les  frais  à payer  comptant  par  les  adjudi- 
cataires seront  réglés  par  le  préfet , sur  la  proposi- 
tion du  conservateur,  et  l’état  en  sera  affiché  dans 
le  lieu  des  séances,  avant  l’ouverture  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  séance  d’adjudication. 

91 . Les  procès-verbaux  des  adjudications  seront 
signés  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires 
présens  et  par  ('adjudicataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs; et  dans  le  cas  d’absence  de  ces  derniers,  ou 
s’ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  »iguer,il  en  sera 
fait  uieutiou  au  procès-verbal. 

Section  IY.  — Des  exploitations. 

92.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivre  par  l’agent 
forestier  local  chef  de  service,  aussitôt  que  l'adju- 
dicataire lui  aura  présenté  les  pièces  justificatives 
exigées  a cet  effet  par  le  cahier  des  charges  (5). 

9*1.  Dans  le  mois  qui  suivra  l’adjudication,  pour 
tout  délai,  et  avant  que  le  permis  d'exploiter  soit 
délivré,  l'adjudicataire  pourra  (6)  exiger  qu’il  soit 
procédé,  contradictoirement  avec  lui  ou  son  fonde 
de  pouvoirs,  au  souchetage  (7)  et  à la  reconnais- 
sance des  délits  qui  auraient  été  commis  dans  la 
vente  ou  à l'ouïe  de  la  cognée.  — Cette  opération 
sera  exécutée  dans  l’intérêt  de  l’Etat  et  sans  frais 
par  un  agent  forestier  accompagné  du  garde  du 
triage.  — Le  procès-verbal  qui  eu  sera  dressé  cons- 
tatera le  nombre  des  souches  qui  auront  été  trou- 
vées, leur  essence  et  leur  grosseur.  Il  sera  signé 
par  l’adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ainsi 
que  par  l'agent  et  le  garde  forestier  présent.  — Les 
souches  seront  marquées  du  marteau  de  l’agent  fo- 
restier. 

94.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l’adjudicataire 
tiendra  un  registre  sur  papier  timbré,  coté  et  para- 
phé par  l'agent  forçjtier  ; il  y inscrira , jour  par 
jour  et  sans  lacune,  la  mesure  et  la  quantité  des 
bois  qu'il  aura  débités  et  vendus , ainsi  que  les  noms 
des  personnes  auxquelles  il  les  aura  livrés  (8). 

95.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles 
il  y aura  de»  atbres  à abattre , sera  tenu  d’avoir  un 
marteau  dont  la  forme  sera  déterminée  par  l’admi- 
nistration , et  d'en  marquer  les  arbres  et  bois  de 
charpente  qui  sortiront  de  la  vente.  — Le  dépôt  de 
l'empreinte  de  ce  marteau  au  greffe  du  tribunal 
et  chez  l’agent  forestier  local  devra  être  effectué 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à dater  de  la  délivrance 
du  permis  d’exploiter,  sous  les  peines  portées  par 


mais  s’il  ne  l'nipiit  pat  avant  la  déliinnf»  du  permit  , lu 
débit  feraient  prrnmét  commit  par  tet  outriert. 

(7)  Le  toneknagt  t il  U recherche  et  rerouiiaiumce  d*t  tou 
chet  de  boit  cwj|ki. 

(8)  Voy.  art.  91. 
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l'art.  3?  do  Code  forestier.  Il  sera  donné  acte  de  ce  ; 
dépôt  à l’adjudicataire  par  l’agent  forestier  (t). 

96  Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vi-  ! 
dimge  ne  |>ourrout  être  accordées  que  par  la  direc- 
tion générale  des  forêts.  — 11  n’en  sera  accordé 
qu'autant  que  les  adjudicataires  se  soumettront  d’a- 
vance à payer  une  indemnité  calculée  d'apres  le 
pris  de  la  feuille  et  le  dommage  qui  résultera  du 
retard  de  la  coupe  ou  de  la  vidange  (a). 

Section  V. — Des  riarpentagts  et  récolemens. 

97.  Le  réarpentage  des  coupes  sera  exécuté  par 
un  arpenteur  autre  que  celui  qui  aura  fait  le  pre- 
mier mesurage,  mais  eu  présence  de  celui-ci , ou 
lui  dûment  appelé  (3). 

98.  L’opération  du  récolement  sera  faite  par  deux 
agens  au  moius,  et  le  garde  du  triage  y sera  appelé. 
— Les  ageus  forestiers  en  dresseront  un  proces- 
verbal  qui  sera  signé  tant  pur  eux  que  par  l'adju- 
dicataire ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

99.  Le»  préfets  ue  délivreront  aux  adjudicataires 
les  décliarges  d'exploitation  qu’après  avoir  pris 
l’avis  des  conservateurs. 

Section  VI. — Pet  adjudication*  de  glandée,  panage 

et  poisson  , et  des  rentes  de  chablis,  de  bois  de  délit , j 

et  autres  menus  marchés. 

100.  Le  conservateur  fera  reconnaître,  chaque 
année,  par  les  agens  forestiers  locaux  , les  cantons 
des  bois  et  forêts  où  des  adjudications  de  glandée, 
puuage  et  paisson,  pourront  avoir  lieu  tans  nuire 
au  repeuplement  et  a la  conservation  des  forêts.  Il 
autorisera  en  conséquence  ces  adjudications  (4)* 

101 . Les  gardes  constateront  Je  nombre,  l'essence 
et  la  grosseur  des  arbres  a Isa  tt  us  ou  rompus  par  les 
vents,  les  orages  , ou  tous  autres  accident.  Ils  en 
dresseront  des  procès-verbaux  qu’ils  remettront  a 
leur  chef  immédiat  dans  les  dix  jours  de  la  rédac- 
tion.— La  reconnaissance  de  ces  chablis  sera  faite 
sans  délai  par  un  agent  forestier,  qui  les  marquera 
de  son  marteau  (:»). 

102.  Le»  conservateurs  autoriseront  et  feront  ef- 
fectuer les  adjudications  de»  chablis , ainsi  quecelle» 
des  bois  provenant  de.  délits,  de  recépage,  d’clit- 
gages  ou  d'essartemeus , et  qui  n'auront  pas  etc 
teudus  sur  pied  , et  généralement  tous  autres  me- 
nu» marchés. 

103.  I.e»  arbre»  sur  pied,  quoique  endommagé» , 
ébr .nichés  , morts  ou  dépérissant,  ne  pourront  être 
abattu»  et  vendus,  même  comme  menus  marchés, 
sans,  l’autorisation  spéciale  de  notre  ministre  des 
finances. 

104.  Les  adjudications  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles too,  103  et  io3  ci-dessus  seront  effectuée» 
avec  les  mêmes  formalites  que  les  adjudications  des 
coupes  ordinaires  de  bois  (6). 

Section  VIL  — Des  concemonj  à charge  de  repeu- 
plement. 

105.  Lorsqu'au  lieu  d’opérer  par  adjudication  à 
prix  d’argent  on  par  économie  des  semis  ou  plan- 
tations dans  les  forêts  , l'administration  jugent  con- 
venable d’en  concéder  temporairement  les  vide»  et 
clairières  à charge  de  repeuplement , les  agens  fo- 
restiers procéderont  d’abord  a la  reconnaissance 

'lj  Voy.  CoJ.  f.  art  i». 

fl»  Voy.  ié.  irL  4o  fl  tinlfs. 

(.')  Voy-id.  irt.  Ss. 

<4)  Y'oy,  td  art-  ii  et  mit. 


des  lieux,  et  le  procès-verbal  qu’ils  en  dresseront 
| constatera  le  nombre,  l’essence  et  les  di  mention  s 
! des  arbres  existant  sur  les  terrains  à concéder.  — 
Le  conservateur  transmettra  à la  direction  générale 
ce  procès-verbal,  avec  se»  observations  et  un  projet 
de  cahier  des  charges  spécial  pour  chaque  conces- 
sion , par  lequel  les  concessionnaires  devroot  par- 
ticulièrement être  assujettis  aux  dispositions  des 
art.  34 . 4*  » 4*  44  et  46  du  Code  forestier. 

106.  Le  directeur  général  de»  forêts  soumettra  à 
notre  ministre  de»  finance»  les  projets  de  conressiou 
avec  toutes  les  pièces  a l’appui. 

107.  Les  concessions  de  cette  nature  ne  pourront 
être  effectuées  que  par  voie  d’adjudication  publi- 
que, avec  les  mêmes  formalités  que  le»  adjudica- 
tions des  coupes  de  bois. 

103.  La  réception  des  travaux , la  reconnaissance 
des  lietix  et  le  récolement  seront  effectues  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  les  articles  98  et  99  de  la  pré- 
sente ordonnance  pour  le  récolement  des  coupes 
de  bois. 

Section  VIII.  — Des  affectations  à titre particulier 
dans  tes  forêts  de  l Etat. 

109.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu  d'affecta- 
tions a titre  particulier  devront  être  faites  par  cou- 
pes ou  par  pieds  d’arbre . les  ayans-droit  ne  pour- 
ront en  effectuer  l’exploitation  qu’après  que  la 
désignation  et  U délivrance  leur  en  auront  été  faites 
régulièrement  et  par  écrit  par  l’agent  forestier  chef 
de  service.  — Les  opérations  d’arpentage,  de  bali- 
vage et  de  martelage,  ainsi  que  le  réarpentage  et 
le  récolement , seront  effectuées  par  les  agens  de 
l’administration  forestière,  de  la  même  maniéré  que 
pour  les  coupes  des  bois  de  l’£tat  et  avec  les  même» 
réserves.  — Les  possesseurs  d’affectations  se  ran- 
formeront , pour  l'exploitation  des  bois  qui  leur 
seront  ainsi  délivrés,  a tout  ce  qui  est  prescrit  aux 
adjudicataires  des  bois  de  l’Etat  pour  l’usauce  et  la 
vidange  des  ventes. 

1 10.  Lorsque  les  délivrances  devront  être  faite» 
par  stères,  elles  serout  imposées  comme  charges 
aux  adjudicataire»  des  coupes,  et  les  possesseur» 
d’affectations  ne  pourront  enlever  les  bois  auxquels 
ils  auront  droit  qu’après  que  le  comptage  en  aura 
été  fait  coutradictoirement  entre  eux  et  l'adjudica- 
taire, en  présence  de  l'agent  forestier  local. 

111.  Lorsqu’il  y aura  lieu  d’estimer  la  valeor  des 
bois  à délivrer  aux  affouagistes , il  sera  procédé  à 
l'estimation  par  un  agent  forestier  nomme  par  le 
préfet  et  un  expert  nommé  par  l’affouagiste  ; eu 
cas  de  partage,  un  troisième  expert  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  (7). 

Section  IX.  — Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de 
l'Etat. 

1 12.  Lorsqu'il  y aura  lieu  d’affranchir  les  forêts 
de  l'Etat  de  droits  d'usage  eu  bois  au  moyen  d’un 
cantonnement , le  conservateur  en  adressera  la  pro- 
position au  directeur  général , qui  la  soumettra  à 
l'approbation  de  notre  ministre  des  finances  (8). 

113.  Le  ministre  de»  finances  prescrira  au  pré- 
fet, s'il  y a lieu,  de  procéder  aux  operation»  pré- 
paratoires du  cantonnement.— A cet  effet,  un  agent 
forestier  désigné  par  le  conservateur  un  expert 

(4)  Voy.  ii.  urt.  7. 

{<î;  Voy.  Art.  S j i l nji».  rt  Cad. ..  art.  ii. 

(7}  Voy.  f od.  f.  art-  SS  A 60  rt  note*. 

(5)  Voy.  art.  7 «t  61  et  Cuti.  (.  art.  (S. 
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choisi  par  le  directenr  des  domaines , et  un  troi- 
sième expert  nommé  par  le  préfet , estimeront , — 
l°  D’après  les  titres  des  usagers , les  droits  d’u- 
sage en  bois,  en  indiquant  par  une  somme  fixe  en 
argent  la  valeur  représentative  de  tes  divers  droits, 
tant  eu  bois  de  chauffage  qu'en  bois  de  construction  ; 

— 2°  Les  parties  de  bois  a abandonner  pour  le 
cantonnement,  dont  ils  feront  connaître  l’assiette, 
l’al>ornement,  la  contenante,  l’essence  dominante 
et  l’évaluation  en  fonds  et  en  superficie,  en  distin- 
guant le  tailli^de  la  futaie,  et  mentionnant  les 
claires-voies,  's’il  y en  a.  — 3°  Les  procès-verbaux 
indiqueront  en  outre  les  routes  , rivières  ou  canaux 
qui  servent  aux  débouchés , et  les  villes  ou  usiues  à 
la  consommation  desquelles  les  )>ois  sont  employés. 

— La  proposition  de  cantonnement,  ainsi  fixée 
provisoirement,  sera  siguifiec  par  le  préfet  à l’usa- 

g«  (>)• . 

114.  Si  l’usager  donne  son  consentement  à cette 
proposition,  il  sera  passé  entre  le  préfet  et  lui , et 
sous  la  forme  administrative,  acte  de  l'eogugement 
pris  par  l’usager  d’accepter  sans  nulle  cou  testa  lion 
le  cantonnement  tel  qu’il  lui  a été  proposé , sauf 
notre  homologation.  — Cet  acte , avec  toutes  les 
pièces  à l’appui , sera  transmis  par  le  préfet  a notre 
ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  pris  l’avis 
des  directions  générales  des  domaines  et  des  forcis, 
soumettra  le  projet  de  cautounement  k notre  ho- 
mologation. * 

' 1 15.  Si  l'usager  refuse  de  consentir  au  cantonne* 

ment  qui  lui  est  proposé,  et  élève  des  réclama- 
tions , soit  sur  l’évaluation  de  scs  droits  d’usage , 
j soit  sur  l’assiette  et  la  valeur  du  cantonnement,  le 
| préfet  en  référera  k notre  ministre  des  finances,  le- 
i quel  lui  prescrira  t s’il  y a lieu , d’intenter  action 
contre  l’usager  devant  les  tribunaux,  conformément 
k l’article  CJ  du  Code  forestier. 

116.  Lorsqu’il  y a lieu  d’effectuer  le  rachat  d’un 
j droit  d’usage  quelconque,  autre  que  l’usage  en 

bois,  suivant  la  faculté  accordée  au  Gouvernement 
par  l'article  64  du  Code  forestier,  il  sera  procédé 
de  la  manière  prescrite  pour  le  cantonnement  des 
: usages  en  bois  par  les  articles  1124  Ii3,  xi4  et 
il 5 ci-dessus. — Toutefois,  si  le  droit  d’usage  appar- 
tient k une  commune,  notre  ministre  des  finances, 
avant  de  prononcer  sur  la  proposition  de  l’adminis- 
tration forestière,  la  communiquera  au  préfet,  le- 
quel donnera  des  renseignemens  précis  et  son  avis 
motivé  sur  l'absolue  nécessité  de  l’usage  pour  les 
habitant.  — Lorsque  le  ministre  aura  prononcé  , 
le  préfet , avant  de  faire  procéder  à l'estimation 
préparatoire,  notifiera  la  proposition  de  rachat  au 
maire  de  la  commune  usagère,  en  lui  prescrivant 
de  faire  délibérer  le  conseil  municipal,  pour  qu’il 
exerce,  s’il  le  juge  k propos,  le  pourvoi  qui  lui  est 
létervé  par  le  paragraphe  2 de  l’art.  64  du  Code  fo- 
restier. — Le  proces-verbal  des  experts  ne  contien- 
dra que  l’évaluation  en  argeut  des  droits  des  usa- 
gers, d’après  leurs  titres  (2L 

117.  En  cas  de  contestation  sur  l’état  et  la  possi- 
bilité des  forêts  et  sur  le  refas  d’admettre  les  ani- 
maux au  pâturage  et  au  partage  dans  certains  can- 
tons déclarés  non  défensables , le  pourvoi  contre  les 
décisions  rendues  parles  conseil»  de  préfecture,  en 

exécution  des  art.  65  et  67  du  Code  forestier , aura 
effet  suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous 
en  conseil  d'état  (3). 

118.  Les  maires  des  communes  et  les  particuliers 
jouissant  du  droit  de  pâturage  ou  de  panage  dans 
les  forêts  de  l’Etat  remettrout  annuellement  à l’a- 
gent forestier  local,  avant  le  3i  décembre  pour  le 
pâturage  et  avant  le  3i  juin  pour  le  panage,  l’é- 
tat des  bestiaux  que  chaque  usager  possède,  avec 
la  distinction  de  cenx  qui  servent  a son  propre 
usage  et  de  ceux  dont  il  fait  commerce  (4). 

119.  Chaque  année,  les  agens  forestiers  locaux 

constateront  par  des  procès-verbaux,  d’après  la  na- 
ture, l’âge  et  la  situation  des  bois,  l'état  des  can- 
tons qui  pouriopt  être  délivrés  pour  le  pâturage, 
la  gUndéc  et  le  panage  dans  les  forêts  soumises  k 
ces  droits;  ils  indiqueront  le  nombre  des  animaux 
qui  pourronty  être  admis,  et  les  époques  où  l’exer- 
cice de  ces  droits  d’usage  pourra  commencer  et 
devra  fiuir.  — Les  propositions  des  agens  forestiers 
seront  soumises  à l’approbation  du  conservateur 
avant  le  1er  février  pour  le  pâturage,  et  avant  le 
1er  août  pour  le  panage  et  la  glandée  (5).  ’ 

120.  Les  pâtres  des  communes  usagères  seront 
choisis  par  le  maire , et  agrées  par  le  conseil  muni- 
cipal (6). 

121.  Le  dépôt  du  fer  servant  à la  marque  des 
animaux,  et  de  l’empreinte  de  ce  fer,  devra  être 
effectué  par  l'usager,  ainsi  que  le  prescrit  l’art.  74 
du  Code  forestier,  avant  l’époque  fixée  pour  l’ouver- 
ture du  pâturage  ou  du  panage,  sous  les  peines 
portées  par  cet  article.  — L’agent  forestier  local 
donnera  acte  de  ce  dépôt  à l’usager  (7). 

1 22.  Les  bois  de  chauffage  qui  sc  délivrent  par 
stères  seront  mis  en  charge  sur  les  coupes  adju- 
gées, et  fouruis  aux  usagers  par  les  adjudicataires, 
aux  époques  fixées  par  le  cahier  des  charges.  — 
Pour  les  communes  usagères,  la  délivrance  des 
l>ois  de  chauffage  sera  faite  an  maire,  qui  en  fera 
effectuer  le  partage  entre  les  habitans.  — Lorsque 
les  bois  de  chauffage  se  délivreront  par  coupes, 
l'entrepreneur  de  l’expluitation  sera  agréé  par  l’a- 
gent forestier  local  (8). 

123.  Aucune  délivrance  de  bois  pour  construc- 
tions 00  réparations  ne  sera  faite  aux  usagers  que 
sur  la  représentation  de  devis  dressés  par  des  gens 
de  l’art  et  constatant  les  besoins  (g).  — Ces  devis 
seront  remis,  avant  le  Ier  fév.  de  chaque  année,  à 
l'agent  forestier  local , qui  en  donnera  reçu  ; et  le 
conservateur,  après  avoir  fait  effectuer  les  vérifica- 
tions qu'il  jugera  nécessaires,  adressera  l'état  de 
toutes  les  demandes  de  cette  nature  au  directeur 
général , en  même  temps  que  l’état  général  des  cou- 
pes ordinaires , pour  être  revêtus  de  son  approba- 
tion. — La  délivrance  de  ces  bois  sera  mise  eu 
charge  sur  les  coupes  en  adjudication,  et  sera  faite 
k l'usager  par  l’adjudicataire  a l’époque  fixée  par 
le  cahier  des  charges. — Dans  le  cas  d’urgence  cons- 
tatée par  le  maire  de  la  commune , la  délivrance 
pourra  être  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet 
rendu  sur  l’avis  du  conservateur.  L’abattage  et  le 
façonnage  des  arbres  auront  lien  aux  frais  de  l’usa- 
ger, et  les  branchages  et  remanens  seront  vendu» 
comme  menus  marchés  (10). 

|ij  Ve;.  Cod.  t art.  63. 

(s)  Yoy.  irt.  1 1»  è tiS  et  Cod.  f.  srt.  64  «t  note*. 
(*)  Voj.  Cod.  f.  srt.  Cl  et  67  el  notes. 

(4/  Voj.  id.  srt.  6§  el  70  et  notes. 

(t)  Voj.  art.  lt8  el  Cod.  f.  art.  06  si  63. 

(6)  Voj.  Cod.  t art.  7t. 

(7)  Voj.  *4.  art.  74  cl  note  U. 

18)  Voj.  id.  arl.  79,  61  et  II. 

(9)  Voy.  Cod.  riv.  «1.  Mo. 

(ao)  Voy.  arl.  100  cl  104  cl  Cod.  u tri.  79. 
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TITRE  III.  — Des  bois  et  forêts  qui  font  parti 9 du 
domain * de  ta  couronne. 

i 24.  Tontes  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance concernant  les  forêts  de  l'Etat  seront  appli- 
cables aux  bois  et  forêts  de  la  couronne,  sauf  les 
exceptions  qui  résultent  du  titre  IV  du  Code  fores- 
ticr  (l). 

TITRE  IV.  — Des  bois  et  forêts  qui  sont  possèdes 

par  les  princes  à titre  d'apanage  , et  par  des  parti- 
culiers à titre  de  majorais  reeersibtes  a i Etat. 

1 25.  Toutes  les  dispositions  des  Ir<  et  II*  sections 
du  titre  II  de  la  présente  ordonnance  relativement  à la 
délimitation  , au  bornage  et  a l'aménagement  des 
forêts  de  l'Etat,  à l'exception  de  l’art.  68,  sont  ap- 
plicables aux  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par 
les  princes  a titre  d’apanage,  ou  par  des  particu- 
liers à titre  de  majorats  réversibles  a l’Etat  (a). 

126.  Les  possesseurs  auront  droit  d'intervenir  (3) 
comme  parties  intéressées  dans  tous  débats  et  ac- 
tions relativement  à.  la  propriété. 

127-  Les  visites  que  l'art.  8q  du  Code  forestier 
prescrit  à l'administration  de  faire  faire  dans  ces 
bois  et  forêts,  auront  pour  objet  de  vérifier  s'ils 
sont  régis  et  administrés  conformément  aux  dis- 
positions de  ce  Code,  aux  titres  constitutifs  des 
apanages  ou  majorats,  et  aux  états  ou  procès-ver- 
baux qui  ont  été  ou  seront  dressés  eu  exécution  de 
ces  titres.  — Ces  visites  ne  seront  faites  que  par  des 
agens  forestiers  qui  seront  désignés  par  le  conser- 
vateur local  ou  par  le  directeur  général  des  forêt». 
Elles  auront  lieu  au  moins  une  fois  par  an. — Les 
agens  dresseront  des  procès-verbaux  du  résultat  de 
leurs  visites,  et  remettront  ce»  procès-verbaux  au 
conservateur,  qui  les  transmettra  saus  délai,  avec 
ses  observations,  au  directeur  général  des  forêts. 

TITRE  V.  — Des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
mens  publics. 

128.  L’administration  forestière  dressera  inces- 
samment un  état  général  des  bois  appartenant  à des 
communes  ou  établissemens  publics,  et  qui  doivent 
être  soumis  au  régime  forestier,  aux  termes  des 
art.  i*r  et  90  du  Code,  comme  étant  susceptibles 
d'aménagement  ou  d’uue  exploitation  régulière.  — 
S’il  y a contestation  à ce  sujet  de  la  part  des  com- 
munes ou  établissemens  propriétaires,  la  vérification 
de  l'état  des  bois  sera  faite  par  1rs  agens  forestiers, 
contradictoirement  avec  les  maires  ou  administra- 
teurs. — Le  procès-verbul  de  cette  vérification  sera 
envoyé  par  le  conservateur  au  préfet,  qui  fera  dé- 
libérer les  conseils  municipaux  des  communes  ou 
les  administrateurs  des  établissemens  propriétaire», 
et  transmettra  le  tout,  avec  son  avis,  à notre  mi- 
nistre des  finances,  sur  le  rapport  duquel  il  sera 
statué  par  nous  (4). 

129.  Lorsqu’il  y aura  lieu  d'opérer  la  délimita- 
tion des  bois  de»  corn  (nu  nés  et  des  établissemens 
publics,  il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite  par 
la  If*  section  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance 
pour  U délimitation  et  le  bornage  des  forêts  de 
l'État,  sauf  les  modifications  des  articles  sui- 
rans  (5). 

1 30.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  58  et  5q,  le 
préfet,  avant  de  nommer  les  agens  forestier»  char- 
gés d'opérer  comme  experts  dans  l'intérêt  des  com- 
munes ou  établissemens  propriétaires,  prendra 
l'avis  des  conservateur»  de»  forêt»  et  celui  des  maire» 
et  administrateurs. 

131.  Le  maire  de  la  commune,  ou  l'un  des  ad- 
ministrateur» de  l’etablissement  propriétaire,  aura 
droit  d’aaaister  i toutes  les  opérations,  conjointe- 
ment avec  l’agent  forestier  nommé  par  le  préfet 
Ses  dires,  observations  et  oppositions  seront  exac- 
tement consignés  au  procès-verbal.  — Le  conseil 
municipal  ou  le»  administrateurs  seront  appelés  à 
délibérer  sur  les  résultats  du  procès-verbd  avant 
qu'il  soit  soumis  à notre  homologation  (6). 

132.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  ou  des 
oppositions,  les  communes  ou  établissemens  pro- 
priétaires seront  autorisés  (7)  à intenter  action  ou  à 
défendre,  s'il  y a lieu,  et  les  actions  seront  suivies 
|»ar  les  maires  ou  administrateurs,  dans  la  forme 
ordinaire  (8). 

1 33.  L'état  des  frais  de  délimitation  et  de  bornage, 
dressé  par  le  conservateur  et  visé  par  le  préfet, 
sera  remis  au  receveur  de  la  commune  ou  de  l’éta- 
blissement propriétaire,  qui  percevra  le  montant 
des  sommes  mises  à la  charge  des  riverains,  et , en 
cas  de  refus,  en  poursuivra  le  paiement  par  toutes 
les  voies  de  droit  au  profit  et  pour  le  compte  de 
ceux  à tjui  ces  frais  seront  dus  (9). 

134.  Toutes  les  dispositions  des  II*,  III*,  IV*, 
V*  et  VI*  sections  du  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance sont  applicables  aux  bois  des  communes  et 
des  établissemens  publics,  h l'exception  des  art.  68 
et  88,  et  sauf  les  modifications  qui  résultent  du 
titre  VI  du  Code  forestier  et  des  dispositions  du 
présent  titre. 

135.  No»  ordonnances  d'aménagement  ne  seront 
rendues  qu'après  que  les  conseils  municipaux  ou 
les  administrateurs  des  établissemens  propriétaires 
auront  été  consultés  sur  les  propositions  d'aména- 
gement, et  que  les  préfets  auront  donné  leur  avis. 

13G.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lors- 
qu'il s'agira  de  faire  effectuer  des  travaux  extraor- 
dinaires, tels  que  rerépages,  repeu  plein  eus.  clôtures, 
routes,  constructions  de  loges  pour  les  gardes,  et 
autres  travaux  d’amélioration.  — Si  les  communes 
ou  établissemens  proprietaires  n'élèvent  aucune 
objection  contre  les  travaux  projetés,  ces  travaux 
pourrout  être  autorises  par  le  préfet  sur  la  propo- 
sition du  conservateur.  l)aus  le  cas  contraire,  il  sera 
statué  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances. 

137.  Dans  les  coupes  de  bois  des  communes  et 
des  ét-ihlisAcroen»  publics,  la  réserve  prescrite  par 
l’art.  70  de  la  présente  ordonnance  sera  de  qua- 
rante baliveaux  au  moins  et  de  cinquante  au  plus 
par  hectare.  — ■ Lors  de  la  coupe  de»  quarts  en  ré- 
serve, le  nombre  des  arbres  a conserver  sera  de 
soixante  au  moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des 
bois  de»  commuues  et  des  établissemens  publics 
devront  payer,  en  exécution  de  l'art.  96  de  là  pré- 
sente ordonnance,  lorsqu’il  leur  sera  accordé  des 

(1)  Voy  tiod.  f.  art.  66,  67  «1  69. 

(a)  Voy.  ut.  art.  69. 

(S)  Voy.  îé.  art.  89  et  note  9. 

U)  Voy.  id.  art.  90  et  noir*. 

(4)  Voy.  art  I7Ü6  et  Cod.  t art.  6 a U et  90. 
(1)  Voy.  art.  €1. 

fy)  Sur  et*  aulortMlMU».  voy.  QuetUama  de  droit  aàmtau itratif 
de  M.  da  Conuanin  ,1.  1.  e.  7,  w*  1,  p.  3*8,  et  It  trotte  <ks  k*r*t 
.vmmunuux  de  M.  fittriM  da  Puniry,  c.  19,  p.  197 
(6)  Voy.  («d.  f.  art.  11  cl  iV 
(9)  Voy.  an.  66  et  Cod.  C art.  i4- 
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délais  do  coupe  et  de  vidange,  seront  versées  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  établis* 
sernrns  propriétaires  (r). 

139.  Il  ne  pourra  être  fait*  dans  les  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics,  aucune 
adjudication  de  glandée,  panage  ou  paisson,  qu’en 
vertu  d'autorisation  spéciale  du  préfet,  qui  devra 
consulter  à ce  sujet  les  communes  ou  établissement 
proprietaires  et  prendre  l’avis  de  l’agent  forestier 
local  (a). 

î 40-  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en 
réserve,  l’autorisation  de  les  couper  ne  sera  accordée 
que  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée,  et  à 
defaut  d’autres  moyens  d’y  pourvoir.  — Les  de- 
mandes de  cette  nature,  appuyées  de  l’avis  des 
préfets,  ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre 
des  fi nances  qu’après  avoir  été  par  lui  communiquées 
à notre  ministre  de  l’intérieur  (3). 

141.  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage 
d'employer  la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  à 
leur  propre  consommation,  feront  connaître  a l’a- 
gent forestier  local  la  quantité  de  bois  qui  leur  sera 
necessaire,  tant  pour  chauffage  que  pour  co ns t ruti- 
lions et  réparations,  et  il  en  sera  fait  délivrance, 
soit  par  l’adjudicataire  de  la  coupe,  soit  au  moyen 
d'une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout  conformé- 
ment à leur  demande  et  aux  clauses  du  cahier  des 
charges  de  l’adjudication  (4)- 

142.  Les  administrateurs  des  établissemens  pu- 
blics donneront  chaque  année  un  état  des  quantités 
de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  construction, 
dont  ces  établissemens  auront  besoin.  Cet  état  sera 
visé  par  le  sous-préfet,  et  transmis  par  lui  à l’agent 
forestier  local.  — Les  quantités  de  bois  ainsi  déter- 
minées seront  mises  en  charge  lors  de  la  vente  des 
coupes,  et  délivrées  à rétablissement  par  l’adjudi- 
cataire, aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  cahier 
des  charges. 

143.  Lorsqu'il  y aura  lieu  à l’expertise  prevue 
par  l’art.  xo5  du  Code  forestier,  cette  expertise  sera 
faite,  dans  le  procès-verbal  même  de  la  délivrance, 
par  le  maire  de  la  commune  ou  son  délégué,  par 
l'agent  forestier,  et  par  un  expert  au  choix  de  la 
partie  preoante.  — Le  procès-verbal  sera  remis  au 
receveur  municipal  par  l’agent  forestier. 

144.  Dans  lé  ras  prévu  par  le  § a de  l'art.  109 

du  Code,  le  préfet,  sur  les  propositions  de  l'agent 
forestier  lo«*al  et  du  maire  de  la  commune,  déter- 
minera la  portion  de  coupe  affouagère  qui  devra 
être  vendue  aux  enchères  pour  acquitter  les  frais 
de  garde,  la  contribution  foncière  et  l’indemnité 
attribuée  an  trésor  par  l’art.  106  du  Code.  — Le 
produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du 
iccevcur  municipal  pour  être  employé  à l’acquit- 
tement de  ces  charges.  • 

145.  Lorsqu’il  y anra  lieu  d’oser  de  la  faculté  ac- 
cordée par  le  Code  forestier  aux  communes  et  aux 
établissemens  publics,  d'affranchir  leurs  bois  de 
droits  d’usage,  le  conseil  municipal  on  les  adminis- 
trateurs de  Ta  commune  on  de  l’établissement  pro- 

! priétaire  seront  d’abord  consultés  sur  la  convenance 
| et  l’utilité  soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et 
| le  préfet  soumettra  leur  délibération,  avec  les  ob- 
servations de  l’agent  forestier  et  son  propre  avis  en 


| <»i  Voj.  «1.  96  et  iH  rtOod.  f.  art.  4o  et  90,  { *• 

1 (s,  Vojr.  art.  io4. 

15  ) Voj . ()od.  £ art.  5 J. 

\ ,4!  Voj.  ié.  art.  10J. 

! » Voj.  id.  art.  C3,  64  et  notes  ; sas  et  11s. 
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forme  d’arrêté , à notre  ministre  des  finances,  qui 
nous  soumettra  un  projet  d'ordonnance,  après  s’être 
concerté  avec  notre  ministre  de  l’intérienr.  — Il 
sera  ensuite  procédé  de  lu  manière  prescrite  par  les 
art.  n3,  xi4  «t  xi6  de  la  présente  ordonnance: 
mais  le  second  expert,  au  lieu  d’être  nommé  pur 
le  directeur  des  domaines,  sera  choisi  par  le  maire, 
sauf  l’approbation  du  conseil  municipal,  ou  par  les 
administrateurs  de  l’établissement.  — S’il  s’élève 
des  contestations,  il  sera  procédé  conformément  à 
l’art.  ix5  de  la  présente  ordonnance.  Toutefois  les 
actions  seront  suivies  devant  les  tribunaux  par  le 
maire  ou  les  administrateurs,  suivant  les  formes 
prescrite*  par  les  lois  (5). 

146.  Toutes  les  dispositions  de  la  section  IX  du 
titre  II  de  la  présente  ordonnance,  sur  l’exercice  des 
droits  d’usage  dans  les  bois  de  l’État,  sont  appli- 
cables à la  jouissance  des  communes  et  des  éta- 
blissemens publics  dans  leurs  propres  bois,  sauf  les 
modifications  qui  résultent  du  présent  titre,  et  à 
l’exception  des  art.  xax  et  123. 

TITRE  VI.  — Des  boii  indivis  qui  sont  soumis  au 
régime forestier. 

147.  En  exécution  des  art.  Ier  et  ix3  du  Code 
forestier,  toutes  les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance relatives  aux  forêts  de  l’État  sont  appli- 
cables aux  bois  dans  lesquels  l’État  a des  droits  de 
propriété  indivis,  soit  avec  des  communes  ou  des 
établissemens  publics,  soit  avec  des  particuliers. — 
Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux 
bois  indivis  entre  le  domaine  de  la  couronne  et  les 
partir nliers,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du 
titre  IV  du  Code  forestier  et  du  titre  III  delà  pré- 
sente ordonnance.  — Quant  aux  bois  indivis  entre 
des  communes  ou  des  établissemens  publics  et  les 
particuliers,  ils  seront  régis  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  VI  du  Code  forestier  et  du  titreV 
de  la  présente  ordonnance  ^6). 

148.  Lorsqu’il  y aura  lieu  d’effectuer  des  travaux 
extraordinaires  pour  l’amélioration  des  bois  indivis, 
le  conservateur  communiquera  (7)  aux  coproprié- 
taires les  propositions  et  projets  de  travaux. 

149.  L’administration  des  forets  soumettra  in- 
cessamment à notre  ministre  des  finances  le  relevé 
de  tous  les  bois  indivis  entre  l’État  et  d’antres  pro- 
priétaires, en  indiquant  quels  sont  ceux  dont  le 
partage  peut  être  effectué  sans  inconvénient.  — 
Notre  ministre  des  finances  décidera  s’il  y a lien  de 
provoquer  le  partage,  et  l’action  sera,  en  consé- 
quence, intentée  et  suivie  conformément  au  droit 
commun  et  dans  les  formes  ordinaires.  — Lorsque 
les  parties  auront  à nommer  des  experts,  ces  ex* 
perts  seront  nommés:  — Dans  l’intérêt  de  l’État, 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  des 
domaines,  qui  devra  se  concerter  à ce  sujet  avec  le 
conservateur  pour  désigner  un  agent  forestier;  — 
Dans  l'intérêt  des  communes,  pur  le  maire,  sauf 
l’approbation  du  conseil  municipal;  — Dans  l’in- 
térét  des  établissemens  publics,  par  les  adminis- 
trateurs de  ces  établissemens  (8). 

TITRE  VIL — Des  boit  des  particuliers. 

1 50.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  seront 


(6)  Vojr.  «ri.  67  à tt4  : i»8  4 i&t  «t  Cod.  £ art.  l,  4 cl  ii5. 
(7;  OtU*  communication  suppose  que  !«■ t copropriétaires  ont 
U dioit  d’opposition. 

(B|  Vop.  Lod.  t art.  II). 
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admis  à prêter  serment  qu’après  que  leurs  commis- 
sion* auront  été  visées  par  le  sous-préfet  de  l’arron- 
discernent.  — Si  le  sous-préfet  croit  devoir  refuser 
son  visa  , il  en  rendra  compte  au  préfet,  en  lui  in- 
diquant les  motifs  de  sou  refus. — Ces  commissious 
seront  inscrites  dans  les  sous-préfectures,  sur  un 
registre  où  seront  relatés  les  noms  et  demeures  des 
propriétaires  et  des  gardes,  ainsi  que  la  désignation 
et  la  situation  des  bois  (t). 

loi.  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  usagers  se- 
ront dans  le  cas  de  requérir  l’intervention  d'un 
agent  forestier  pour  visiter  les  bois  des  particuliers, 
a l’effet  d’en  constater  l'état  et  la  possibilité  ou  de 
déclarer  s’ils  sont  défeosables , ils  en  adresseront  la 
demande  au  conservateur,  qui  désignera  un  agent 
forestier  pour  procéder  à cette  visite. — L'agent  fo- 
restier ainsi  désigné  dressera  procès-verbal  de  ses 
opérations, eu  énonçant  toutes  les  circonstances  sur 
lesquelles  sa  déclaration  sera  fondée. — 11  déposera 
ce  proces-verbal  à la  sous-préfecture,  où  les  parties 
pourrout  eu  réclamer  des  expéditions  (a), 

TITRE  Y III. — Pet  affectations  spèciales  de  bois  à 
des  services  publics.  - 

Section  Ire. — Des  bois  destinés  au  service  de  la 
manne. 

152.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  confiée  à l’ad- 
ministration forestière  (3),  aussitôt  après  la  dési- 
gnation et  l’assiette  des  coupes  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires , le  conservateur  en  adressera  l’état 
au  directeur  ou  au  sous-directeur  delà  marine.  — 
Dès  que  le  balivage  et  le  martelage  des  coupes  au- 
ront été  effectués,  les  agens  forestiers  chefs  de  ser- 
vice dans  chaque  inspection  en  donneront  avis  aux 
ingénieurs,  maîtres  ou  cootre-maltres  de  la  marine, 
qui  procéderont  immédiatement  a la  recherche  et 
au  martrlage  des  bois  propres  au  service  de  la  ma- 
rine royale. — Outre  l’expédition  des  procès-verbaux 
de  tnaitelage  que  les  agens  de  la  marine  doivent, 
aux  termes  de  l’art.  iu6  du  Code  forestier,  faire 
viser  par  le  maire  et  déposer  à la  mairie  de  la  com- 
mune où  le  martelage  aura  eu  lieu,  ils  eu  remet- 
tront immédiatement  une  seconde  expédition  aux 
agens  forestiers  chefs  de  service.- — Le  résultat  des 
opérations  des  agens  de  la  marine  sera  toujours 
porté  sur  les  affiches  des  ventes,  et  tout  martelage 
effectué  ou  signifié  aux  agens  forestiers  après  l'ap- 
position des  affiches  sera  considéré  comme  nul  (4). 

153.  Quant  anx  arbres  épars  qui  devront  être 
alrattus  sur  les  propriétés  des  communes  on  des 
établissemens  publics  non  soumises  au  régime  fo- 
restier, les  maires  et  administrateurs  en  feront  la 
déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite  par  les  art.  124 
et  i)5  du  Code  forestier. 

154.  Les  déclarations  prescrites  par  l’art.  n5  dn 
Code  indiqueront  l’arrondissement,  le  eantonet  la 
commune  de  la  situation  des  trois , les  noms  et 
demeures  des  propriétaires,  le  nom  dn  bois  ,et  sa 
contenance,  la  situation  et  l’étendue  du  terrain  sur 
lequel  se  trouveront  les  arbres,  le  nombre  et  les 
espèces  d’arbres  qu'on  se  proposera  d'abattre  et 
leur  grosseur  approximative. — Elles  seront  faites  et 
déposées  à la  sous-préfeetnre , en  double  minute, 
dont  l’une , visée  par  le  sous-préfet,  sera  remise  an 
déclarant.  — Les  sous-préfets  qui  auront  reçu  les 

déclarations  les  feroul  enregistrer,  les  transmettront 
immédiatement  au  directeur  du  service  forestier 
de  la  marine,  et  en  donneront  avisa  l’agent  fores- 
tier local. 

155-  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parve- 
nues, les  agens  de  la  marine  procéderont  a U re- 
connaissance et  au  martelage  des  arbres  propres 
aux  constructions  navales,  et  se  conformeront  exac- 
tement aux  dispositions  de  l'art.  I»6  du  Code  fores- 
tier pour  les  procès-verbaux  qu’ils  don  eut  dresser 
de  cette  opération. 

156.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
service  de  la  marine  devrout  être  abattus  du  tcr 
oct.  au  1er  avril. — La  notification  de  l’abattage  de 
ces  arbres  sera  faite  à la  sous-préfecture  et  trans- 
mise aux  ugeus  de  la  marine  de  la  manière  qui  est 
prescrite  par  l’art  i54  ci-dessus  pour  les  déclara- 
tious  de  volonté  d’abattre. 

157.  Dès  que  la  notification  de  l’abattage  leur 
sera  purveuue,  les  agens  de  la  uiariue  feront  la 
visite  des  arbres  abattus,  et  eu  dresseront  un  pro- 
cès-verbal dont  ils  déposeront  une  copie  a la  mairie 
de  la  commune  où  les  bois  sont  situés. 

158.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
service  de  la  rnariue  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée,  seront 
livrés  en  grume  et  en  forêt  ; mais  les  adjudicataires 
ou  les  propriétaires  pourront  traiter  de  gré  à gré 
avec  les  agens  de  la  marine  relativement  uu  mode 
de  livraison  des  bois , à leur  écarrissuge,  et  à leur 
transport  sur  les  ports  flottables  ou  autres  lieux  de 
dépôt  (5  L 

159.  Dans  les  cas  prévus  par  l’art.  i3i  (6)  du 
Code  forestier,  le  maire,  sur  la  réquisition  du  pro- 
priétaire des  arbres  sujets  à déclaration  pour  le 
service  de  la  marine,  constatera  par  un  procès- 
verbal  le  nombre  d’arbres  dont  ce  propriétaire  aura 
réellement  besoin  ponr  constructions  ou  répara- 
tions , l’âge  et  les  dimensious  de  ces  arbres.  — Ce 
procès-verbal  sera  dépose  a la  sous-préfecture  et 
transmis  aux  agens  de  la  marine  de  la  manière  qui 
est  prescrite  par  l’art  x 54  de  la  présente  ordon- 
nance pour  les  déclarations  de  volonté  d’abattre. 

160.  Les  procès-verbaux  que  les  ageus  de  ta  ma- 
rine sont  autorisés  par  l'art.  1 34  du  Code  a dresser 
pour  constater  les  délits  et  les  contraventions  con- 
cernant le  service  de  la  marine,  seront  remis  par 
eux,  dans  le  délai  prescrit  par  les  art.  1 5 et  18  du 
Code  d'instruction  criminelle,  aux  agens  forestiers 
charges  de  la  poursuite  dev  ant  les  tribunaux. 

161.  Notre  ministre  de  la  marine  présentera  in- 
cessamment à notre  approbation  l’état  des  départe- 
mens , arrondissemens  et  cantons  qui  ne  seront 
poiut  soumis  à l’exercice  du  droit  de  martelage 
pour  les  constructions  navales  : cet  état,  approuvé 
par  noos , sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  (7). — Les 
mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  y aura 
lieu  d’uMujeltir  de  nouveau  à l’exercice  du  droit  de 
martelage  l’un  des  départemens , arrondissement 
ou  cautons  qui  en  auront  été  ainsi  affranchis.  Nos 
ordonnances  à ce  snjet  seront  toujours  publiées 
avant  le  1er  mars  pour  l’or di noix c suivant  (8). 
SECTION  IL — Des  boit  destinés  au  service  des  ponU 

et  chaussées,  pour  le fascuiaÿe  du  Bhin. 

162.  Chaque  année, avant  le  icr  août,  le  conser- 

(t)  Voj.  Cod.  t art.  117 rt  notes. 

(»)  Voj.  «rt.  JS  e|  CS  et  Cod.  f.  art  119  et  notes. 
|S)  Ou  mi  ministre  de  le  maison  du  roi,  art  ni- 
Uj  Voj.  Ud.  f.  art.  11»  , tsi  et  iSS. 

't|  Voj.  Cod.  f.  art.  iJ.V 

(6)  Le*  eu  de  buoiiu  personnels. 

(71  Voj.  «et  élit  sou»  la  date  du  s6  août  1817. 
(S)  Voj.  Co4.L  ml  1 si. 
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vatrur  fournira  aux  préfets  des  départemcns  du 
Haut  et  du  Ras-Rhiu  un  tableau  des  coupes  des 
bois  de  l’Etat,  de»  commune»  et  des  ctablissemeus 
publics  qui  devront  avoir  lieu  dons  ces  dcpartemens, 
sur  les  rives  et  à la  distance  de  cinq  kilomètres  du 
fleuve. — Ce  tableau  , divisé  en  deux  parties,  dont 
l'une  comprendra  les  bois  de  l’Etat  et  l’autre,  ceux 
des  communes  et  des  êtablissemens  publics,  indi- 
quera la  situation  de  chaque  coupe  et  les  ressour- 
ces qu’elle  pourra  produire  pour  les  travaux  d'eu- 
digage  et  de  fascinage  (i). 

163.  Les  déclarations  prescrites  aux  propriétaires 
par  l’art.  i37  du  Code  forestier  seront  faites  dans 
les  formes  et  de  la  manière  qui  sont  déterminées 
par  l’art.  i54  de  la  présente  ordonnance  pour  le 
service  de  la  marine.  — Elles  serout  transmises  im- 
médiatement au  préfet  parles  sous-préfets. 

164.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  constatant  l’urgence,  prendra  un 
arrêté  pour  désigner,  a proximité  du  lien  où  le 
danger  se  manifestera,  les  propriétés  ou  seront  cou- 
pés les  bois  nécessaires  pour  les  travaux — U adres- 
sera cet  arrêté  à l’agent  forestier  supérieur  de  l’ar- 
rondissement et  à l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  (a). 

165.  Lorsque  la  réquisition  portera  sur  des  bois 
régis  par  l’administration  forestière,  les  agens  fores- 
tiers locaux  procéderont  sur-le-champ,  et  dans  les 
formes  ordinaires,  a la  désignation  du  canton  où 
la  coupe  devra  être  faite  et  aux  opérations  de  bali- 
vage et  de  martelage.  — Lorsque  les  bois  sur  lesquels 
frappera  la  réquisition  appartiendront  à des  parti- 
culiers, l’ageut  forestier  eu  fera  faire  par  un  garde 
la  signification  au  propriétaire  (3,. 

166.  La  déclaration  a laquelle  est  tenu,  en  vertu 
de  l'art.  i\o  du  Code  forestier,  le  propriétaire  qui 
préférera  exploiter  lui-même  les  bois  requis,  sera 
laite  à La  sous-préfecture,  et  dans  les  formes  qui 
sont  prescrites  pour  les  déclarations  de  volonté 
d’abattre  par  l’art.  i45  de  la  présente  ordonnance. 
— Le  sous-préfet  en  donnera  avis  immédiatement 
au  préfet  et  a l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
chargé  de  l’exécution  des  travaux. 

167.  Dans  le  cas  d’urgence  prévu  par  l’art.  i38  du 
Code  forestier,  le  propriétaire  qui , pour  des  besoins 
personnels , serait  obligé  de  faire  couper  sans  délai 
des  bois  soumis  à la  déclaration , devra  faire  con- 
stater l’urgence  de  la  manière  qni  est  prescrite  par 
l’art.  x5g  de  la  présente  ordonnance. — Le  proces- 
verbal  sera  transmis  au  préfet  par  le  sousr-préfet. 

1 68.  Pour  l’exécntion  des  dispositions  de  l’art,  i \ i 
du  Code  forestier,  l’abattage  des  bois  requis  sera 
constaté,  dans  les  bois  régis  par  l’administration 
forestière , par  un  procès-verbal  d’un  agent  forestier, 
et  dans  les  autres  bois  par  un  procès-verbal  dressé 
par  le  maire  de  la  commune.  — Lorsqu'il  y aura  lieu 
de  nommer  des  experts  pour  la  fixation  des  indem- 
nités, l’expert  dans  l’intérêt  de  l’administration  des 
ponts  et  chaussées  sera  nommé  par  le  préfet.  — Les 
ingénieurs  desi  ponts  et  chaussées  uc  délivreront  aux 
entrepreneurs  des  travaux  le  certificat  afin  de  paie- 
ment pour  solde,  qu’autant  qu’ils  justifieront  avoir 

(il  Voy  C«l.  f.  srl.  iJ6. 

(si  Voy.  (a. 

'Il  Voy.  srl.  7 { et  «lit.,  iCC  et  Cod.  f.  srl-  lia. 

(4]  Voy.  Cod.  f.  srt.  »44. 

(5)  Voy.  «a.  art-  |ji. 

(6J  Uu  arrfl  du  conseil  du  ^ »cpt.  1755  . porte.  art.  »#r, 

• VrulM  niaje»(v  que  le»  entrepreneur»  nrpuimnt  fai r*  aucun 

• autre  uu(c  iln  luatriiaui  qu  il»  auront  vitrail»  de»  Icrrca 


TOME  HL 


entièrement  payé  les  sommes  mues  à leur  charge  j 
pour  le  prix  des  bois  requis  et  livrés. 

TITRE  IX.  — Police  et  conservation  des  bois  et  forêts 
qui  sont  régis  par  l'administration  forestière , 

169.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par 
l’administration  forestière,  l’extraction  de  produc- 
tions quelconques  du  sol  forestier  ne  pourra  avoir 
lieu  qu’en  vertu  d’une  autorisation  formelle  déli- 
vrée par  le  directeur  général  des  forêts,  k’il  s’agit 
des  bois  de  l’Etat,  et,  s’il  s'agit  de  ceufc  des  com- 
munes et  de»  êtablissemens  public»,  par  les  maires 
ou  administrateurs  des  communes  ou  êtablissemens 
propriétaires,  sauf  l’approbation  du  directeur  gé- 
néral des  forêts,  qui,  dans  tous  les  cas,  réglera  les 
conditions  et  le  mode  d’extraction.-— Quant  au  prix, 
il  sera  fixé  , pour  les  bois  de  l’Etat,  par  le  directeur 
général  des  forêts;  et  pour  les  bois  des  communes 
et  des  êtablissemens  publics,  par  le  préfet,  sur  les 
propositions  des  maires  ou  administrateurs  (4). 

170.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront 
pour  objet  des  travaux  publics , les  ingénieur»  des 
ponts  et  chaussées,  avant  de  dresser  le  cahier  des 
charges  des  travaux  , désigneront  à l’agent  forestier 
supérieur  de  l’arrondissement  les  lieux  où  ces  ex- 
tractions devront  être  faites. — Les  agens  forestiers, 
de  concert  avec  les  ingénieurs  ou  cuuducteurs  de» 
ponts  et  chaussées,  procéderont  a la  reconnaissance 
des  lieux,  détermineront  les  limites  du  terrain  où 
l'extraction  pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l’es- 
pèce et  les  dimensions  des  arbres  dont  elle  pourra 
nécessiter  l'abattage,  et  désigneront  les  chemins  a 
suivre  pour  le  transport  des  matériaux.  Eu  cas  de 
contestation  sur  ces  divers  objets,  il  sera  statué  pur 
le  préfet  (5). 

171.  Les  diverses  clauses  et  conditions  qui  de- 
vront, eu  conséquence  des  dispositions  de  l'article 
précédent,  être  imposées  aux  entrepreneurs,  tant 
pour  lu  mode  d'extraction  que  pour  le  rétablisse- 
ment des  lieux  en  bon  état,  seront  rédigées  par  les 
agens  forestiers,  et  remises  par  eux  au  préfet,  qui 
les  fera  insérer  au  cahier  des  charges  des  travaux. 

172.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à raison 
de  l’occupation  ou  de  la  fouille  des  terrains,  et, des  > 
degits  causes  par  l'extraction,  sera  faite  conforme-  I 
ment  aux  art.  55  et  56  de  la  loi  du  tfi  sept.  1807.  . 
— L’ageut  forestier  supérieur  de  l 'arrondissement 
remplira  les  fonctions  d’expert  dans  l’intérêt  de 
l'Etat;  et  les  experts  dans  l'intérêt  des  communes 
ou  de»  êtablissemens  publics  seront  nommes  par 
les  maires  ou  les  administrateurs. 

173.  Les  agens  forestiers  et  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  sont  expressément 
chargés  de  veiller  à ce  que  les  entrepreneur»  n'em- 
ploient pas  les  matériaux  provenant  des  extradions 
a d’autres  travaux  (6)  que  ceux  pour  lesquels  elles 
auront  été  autorisées. — Les  agens  forestiers  exer- 
ceront contre  les  contrcveuan»  toutes  poursuites  de 
droit  (7). 

174.  Les  arbres  et  portions  de  bois  qu’il  serait 
indispensable  d'abattre  pour  effectuer  les  extra»  - 

• appartenante»  sus  particuliers  . que  de  k»  employer  dan*  le» 

• outripi  dtHtl  il»  (col  adjudicataire  » . à p«»*  J*’  tou»  dom- 

• niag.-*  el  inirirlt  «nier»  les  propriétaire»,  el  niuar  J*  puni- 

• lion  exemplaire.  • 

(7I  Si  le*  r outraient  ions  ont  eu  lieu  dan*  de*  bo>»  apparie  | 
naul  à iln  parti»  «lier»  . c rtl  » ce*  pai l irulicl»  qu’il  appaitieut  j 
d'agir  ctuilre  te#  coulreieinni*. 
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tions,  «front  vendus  comme  menus  marchés,  sur 
l’auturisatiun  «in  conservateur  (t). 

175.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  re- 
lativement à l'exécution  des  travaux  d'extraction 
et  à l’évaluation  des  indemnités,  seront  soumis» 
aux  conseils  de  préfecture,  conformément  à l'art.  4 
de  la  loi  du  i-  fév.  1800  (iS  plue,  an  VIII). 

1 76.  Qu.iud  les  arbres  de  lisière  qui  ont  actuel- 
lement plus  de  trente  ans  auront  été  abattus,  les 
arbres  qui  les  remplaceront  devront  être  élagués, 
conformément  â l’art.  57a  du  Code  civil , lorsque 
l’élagage  en  sera  requis  par  les  riverains.  — ■ Les 
plantatious  ou  réserves  destinées  à remplacer  les 
arbres  actuels  de  lisière  seront  effectuées  en  arrière 
de  la  ligne  de  délimitation  des  forêts,  à la  distance 
prescrite  par  l'art.  67  c «lu  Code  «ûvil  fa). 

177.  Les  établissrmens  et  constructions  mention- 
nés dans  les  art.  t5f,  i5a,  i53,  1 54  et  1 55  du  Code 
forestier  ne  pourront  être  autorisés  que  par  nos 
ordonnâmes  spéciales — Lorsqu’il  s'agira  des  fours 
a chaux  ou  a plâtre,  des  briqueteries  et  des  tuileries 
dont  il  est  fait  rneution  en  l’art.  1 5 r de  ce  Code,  il 
sera  d'abord  statué  par  nous  sur  la  demande  d’au- 
torisation, sans  préjudice  des  droits  des  tiers  et 
des  oppositions  qui  pourraient  s'élever.  Il  sera  en- 
suite procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  i5  oct.  1810  et  par  nos  ordonnances  des 
t4  janv.  r8i5  et  29  juill.  1818  (3). 

178.  Les  demandes  à fin  d'autorisation  pour  cons- 
truction de  maisons  ou  fermes,  en  exé«*ution  des 
^ Ier  et  2 de  l’art.  i53  du  Code,  serout  remises  a 
['agent  forestier  supérieur  de  l’arrondissement,  en 
double  minute,  dont  l'une,  revêtue  du  visa  de  cet 
agent,  sera  rendue  au  déclarant  (4). 

179.  Dans  le  delai  de  six  mois,  a dater  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance,  les  proprié- 
tair«'s  des  usines  et  constructions  mentionnées  «lans 
les  irt.  i5i,  t5a  et  i55  du  Code  forestier,  et  non 
comprises  dans  les  dispositions  exceptionnelles  de 
l'art.  i56  du  m«'meCo«le,  seront  tenus  de  remettre 
aux  conservateurs  les  titres  en  v«*rtu  desquels  ce* 
usines  ou  constructions  ont  été  établies.  — Les  i-on- 
servatîurs  adresseront  ces  titres  avec  leurs  obser- 
vation» à la  direction  générale  des  forêts,  qui  les 
soumettra  à notre  ministre  des  finances.  — Si  les 
propriétaires  ne  fout  pas  le  dépôt  de  leurs  titres 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  ou  si  les  titres  ne  jus- 
tifient pis  suffisamment  de  leurs  droits,  l’adminis- 
tration forestière  poursuivra  la  démolition  de  leurs 
usines  et  constructions  en  vertu  des  lois  et  régle- 
mens  antérieurs  a la  publication  du  Code  forestier, 
ainsi  qu’il  est  presi'rit  par  le  § 2 de  l'art,  a 18  de  ce 
Code  (5). 

180.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il  est  fait 
mention  en  l’art.  i55  du  Code  forestier,  seront  te- 
nus, chaque  fois  qu’ils  voudront  faire  transporter 
dans  ces  scieries , ou  dans  les  bitimens  et  enclos  qui 
eu  dépendent,  des  arbres,  billes  ou  tronces , d’en 
remettre  à l'agent  forestier  local  une  déclaration 
détaillée,  en  indiquant  de  quelles  prtjpriétés  ers 
bois  proviennent.  — Ces  déclarations  énonceront  le 
nombre  et  le  lieu  de  dépôt  des  bois  : elles  seront 

faites  en  double  minute,  dont  une  sera  visée  et  re- 
mis e au  déclarant  par  l’agent  forestier,  qui  en  tien- 
dra un  registre  spécial.  — Les  arbres , billes  ou 
tronces  seront  marqués , sans  frais , par  le  garde 
forestier  du  canton  ou  par  un  des  agens  forestiers 
locaux,  dans  le  délai  de  cinq  jours  après  la  décla- 
ration (6). 

TITRE  X.  — Des  poursuites  exercées  au  nom  de  l ad- 
ministration forestière. 

181.  Les  agens  et  les  gardes  dresseront , jour  par 
jour,  des  procès-verbaux  des  délits  et  cou  trav  en  tions 
qu'ils  auront  reconnus.  - — Us  se  conformeront,  pour 
la  rédaction  et  la  remise  de  ces  procès-verbaux, 
aux  art.  16  et  18  du  Code  d'instruction  criminelle. 

182.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire désigués  dans  l’art.  i6(  du  Code  forestier 
refuseraient,  après  avoir  été  légalement  requis, 
d’accompagner  les  gardes  dans  leurs  visites  et  per- 
quisitions, les  gardes  rédigeront  proces-verbal  du 
refus , et  adresseront  sur-le-champ  ce  procès-ver- 
bal à l’agent  forestier,  qui  en  rendra  compte  à no- 
tre procureur  près  le  tribunal  de  première  instance 
— - Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  fono 
tionnaires  dénommés  dans  l'art.  i65  du  même  code 
aurait  négligé  ou  refuse  de  recevoir  l’affirmation  des 
procès-verbaux  dans  le  delai  prescrit  par  la  loi  (7V. 

183.  Lorsque  les  prtscès-verbaux  porteront  saisie, 
l'expédition  qui,  aux  termes  de  l'art.  167  du  Code  ! 
forestier,  doit  eu  être  déposée  au  greffe  de  la  jus-  | 
tice  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures  apres  l'af- 
firmation, sera  signée  et  remise  par  l’ageut  ou  le  j 
garde  qui  aura  dressé  le  procès-verbal  (8). 

184.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  accordé  la  ' 
<naiu-levée  provisoire  des  objets  saisis,  il  en  don-  1 
ncra  avis  à l’agent  forestier  local  (9). 

1^5.  Aux  audienc»  tenues  dans  nos  cours  et  tri- 
buoaux  pour  le  jugement  des  délits  et  contraven-  j 
tions  poursuivis  à la  requête  de  la  direction  générale  1 
des  forêts,  l’agent  chargé  de  la  poursuite  aura  une  < 
place  particulière  à la  suite  du  parquet  de  nos  pro 
cureurs  et  de  leurs  substituts.  11  y assistera  en  uni- 
forme , et  se  tiendra  «iécouvert  pendant  l’au- 
dience (10). 

186.  Les  agens  forestiers  dresseront,  pour  le  re* 
sort  de  chaque  tribunal  de  police  correctionnelle  et 
au  commencement  de  chaque  trimestre , un  mé- 
moire , en  triple  expédition,  des  citations  et  signi- 
fications faites  par  les  gapdes  pendant  le  trimestre 
précédent;  cet  état  sera  rendu  exécutoire,  visé  et 
ordonnance  conformément  au  réglement  du  18  juin 
1 8 1 1 (ti). 

187.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  les  conserva- 
teurs adresseront  au  directeur  général  des  forêts  un 
état  des  jugerneu»  et  arrêts  rendus  à la  requête  de 
l'administration  forestière,  avec  une  indication  som- 
maire do  la  situation  des  poursuites  intentées  et  sar 
lesquelles  il  n’aura  pas  encore  été  statué. 

TITRE  XT.  — De  l'exécution  des  jugemens  rendus  à 

la  requête  de  l'administration  forestière  ou  du  minis- 
tère publie. 

188.  Les  extraits  des  jugemens  par  défaut  seront 

(ij  Vr*y.  irt.  10». 

(t)  Vin.  Cod.  f.  irt.  i5o. 

(3)  Voj  id.  irl  l3i  è iti . 

U:  Vo,.  té.  ait.  iS3  et  iM>. 

(5  Ou  ne  finit  p.ia  conclure  de  cet  article  qu'à  partir  de  res- 
piration du  »ii  moi»,  »■■>»  production  de  titre*  , il  y ait  droit 
acquit,  pour  Cad  mîoiil  ration,  à la  démolition  de»  minet.  Cette 
ordonnance  trace  Ica  devoir*  imposé*  aux  administrateurs,  mais 

nt  peut  avoir  le  pouvoir  de  errer  un  droit  «outre  le»  ad  mini* 
Irt*.  Cas*.  1)  mai*  1S99.  S-  *9.  1.  *5i. 

|6)  Voy.  C«d.  fc  arl.  i.’S 
|7jVoy.  id.  art.  «Ci  et  iCS. 
fS)  Vojr.  id.  art  ifiv 
f>)  Vny.  id.  art.  »6§ 

(10)  Voy  id.  art.  17a. 

(Il;  Voy.  U.  art  173. 
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remis  par  les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux 
aux  agens  forestiers,  dan»  les  trois  jours  après  ce* 
lui  où  les  jugemens  auront  été  prononcés.  — L’a- 
gent forestier  supérieur  de  l’arrondissement  les  fera 
signifier  immédiatement  aux  condamnés,  et  remet» 
Ira  en  même  temps  au  receveur  des  domaines  un 
état  indiquant  Tes  noms  des  condamnes,  la  date  de 
la  signification  des  jugemens,  et  le  montant  des 
condamnations  en  amendes,  dommages-intérêts  et 
frais.  — Quinze  jours  après  la  signification  du  ju- 
gement, l'agent  forestier  remettra  les  originaux  des 
exploits  de  signification  au  receveur  des  domaines, 
qui  procédera  alors  contre  les  condamnés  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’art,  an  du  Code  fo- 
restier, — Si,  durant  ce  délai,  le  condamné  inter- 
jette appel  ou  forme  opposition,  l’agent  forestier 
eo  donnera  avis  au  receveur  (i). 

189.  Quant  aux  jugemens  contradictoires,  lors- 
qu’il n’aura  été  fait  par  les  condamnés  aucune  dé- 
claration d’appel,  les  greffiers  en  remettront  l’ex- 
trait directement  aux  receveurs  des  domaines  dix 
jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé, 
cl  les  receveurs  procéderont  contre  les  condamnés 
conformément  aux  dispositions  de  l’art,  ait  du 
Code  forestier.  — - L'extrait  des  arrêts  ou  juge- 
mens rendus  sur  appel  sera  remis  directement  aux 
receveurs  des  domaines  par  les  greffiers  de  nos 
cours  et  tribunaux  d’appel  quatre  jours  après  celui 
où  le  jugement  aura  été  prononcé,  si  le  condamné 
ne  s’est  point  pourvu  eu  cassation. 

190.  A la  fin  de  chaque  trimestre,  les  directeurs 
des  domaines  remettront  au  directeur  général  de 
l’enregistrement  et  des  domaines  un  état  indiquant 
les  recouvrement  effectués  en  exécution  de  juge- 
mens correctionnels  en  matière  forestière,  et  les 
condamnations  pécuniaires  tombées  en  non-valeur 
par  suite  de  l’insolvabilité  des  condamnés. 

191.  Les  condamnés  qui  en  raison  de  leur  insol- 
vabilité, invoqueront  l’application  de  l’article  ai 3 
du  Codeforestier,  présenteront  leur  requête  accom- 
pagnée des  pièces  justificatives  prescrites  par  l'art. 
4?o  du  Code  d’instruction  criminelle,  à nos  pro- 
cureurs, qui  ordonneront,  s’il  y a beu,  que  les 
condamnés  soient  mis  en  liberté  à l’expiration  des 
délais  fixés  par  l’art.  ai3  du  Code  forestier,  et  en 
donneront  avis  aux  receveurs  des  domaines  (a). 

TITRE  Xlf.  — Disposition s transitoires  sur  le  défri- 
chement des  bois . 

192.  Le»  déclarations  prescrites  par  l’art,  a 19  du 
Code  forestier  indiqueront  le  nom , la  situation  et 
l’étendue  des  bois  que  les  particuliers  se  propose- 
ront de  défricher.  Elles  seront  faites  en  double  mi- 
nute , et  remises  à la  sous-préfecture , où  il  eu  sera 
tenu  registre.  — L'une  des  minutes,  visées  par  le 


(s ) Vojr.  Cod.  f.  aiL  109  et  lit. 
(*;  Voy.  té.  in.  ni  et  ni- 
(J;  Yoj.  ié.  art.  sij. 


sous-préfet,  sera  rendue  au  déchirant,  et  l’antre 
sera  transmise  par  le  sous-préfet  à l’agent  forestier 
supérieur  de  l'arrondissement  (3). 

193.  L’agent  forestier  procédera  à la  reconnais- 
sance de  l’état  de  la  situation  des  bois,  et  en  dres- 
sera un  procès-verbal,  auquel  il  joindra  un  rap- 
port détaillé  indiquant  les  motif»  d’intérêt  public 
qui  seraient  de  nature  à influer  sur  la  détermina- 
tion à prendre  à cet  égard.  Il  remettra  le  tout  sans 
délai  au  conservateur,  avec  la  déclaration  du  pro- 
priétaire. 

194.  Si  le  conservateur  estime  qne  le  bois  ne  doit 
pas  être  défriche,  il  fera  signifier  au  propriétaire  une 
opposition  au  défrichement,  et  en  référera  au  pré- 
fet, en  lui  transmettant  les  pièces  avec  ses  observa- 
tions. — Dan»  le  cas  contraire,  le  conservateur  en 
référera,  sans  délai,  au  directeur  général  des  forêts, 
qui  en  rendra  compte  à notre  ministre  des  finances. 

195.  Le  préfet  statuera  sur  l’opposition,  dans  le 
délai  d’un  mois,  par  un  arrêté  énonçant  les  mo- 
tifs de  sa  décision.  — Dans  le  delai  de  huit  jours , 
le  préfet  fera  signifier  cet  arrêté  à l’agent  forestier 
supérieur  de  l'arrondissement,  ainsi  qu’au  proprié- 
taire des  bois,  et  le  soumettra  , avec  les  pièces  à 
l'appui,  à notre  ministre  des  finances,  qui  rendra 
et  fera  signifier  au  propriétaire  sa  décision  défini- 
tive dans  les  six  mois  à dater  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l’opposition. 

196.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  auront  dressé 
des  procès-verbaux  pour  constater  des  défriche- 
mens  effectués  eu  contravention  au  titre  XV  du 
('ode  forestier,  ils  seront  tenus,  indépendamment 
de  la  remise  (4)  qu’ils  en  doivent  faire  à nos  pro- 
cureurs, d’en  adresser  une  copie  certifiée  à l’agent 
forestier  local  (5). 

197.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  dépar- 
teraens  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  la  marine 
et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne , de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois.  — (J'o/.  le  ta- 
bleau de  l’autre  part.) 

lrr  = 14  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame,  établie  à V indefonlaine , département  de  la 
Manche.  — (VIII,  Bull.  180,  n°  6814). 

1er  = I4  août  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  religieuses  Ursulincs, 
établie  a Lille , département  du  Nord. — (VIII, 
Bull.  180,  n*  68(5). 

1er  = 14  août  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses  Carmé- 
lites, établie  à Reims , département  de  la  Marne.— 
(VIII,  Bull.  180,  n°  6816). 


(4)  Conformément  i l'art  iS  du  Cod.  d'uisL  crin». 
{S)  Voy.  Cod.  t art.  1S9. 
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Tableau  de  la  dn’ision  territoriale  du  royaume  ca  vingt  conservations Jôrcsticrcs,  indiquant  Ut 
chefs-lieux  et  les  de/Jartcmens  qui  forment  chaque  conservation. 


NUMÉROS 

ET  CBKM*UICX 
des 

conservation*. 

DÉPARTEMF.NS. 

NUMÉROS 

I-T  CHEPS-LXXUX 
des 

conservations. 

1 

DÉPARTEMENS. 

Ir*. 

12e. 

Para. 

Toulouse. 

V. 

Troyes. 

13e. 

Grenoble. 

3e. 

Rouen. 

14e. 

4*. 

Douai. 

Rcnucs. 

i*. 

Chiions. 

15e. 

cm.*.::::::::::::::: 

6*. 

Clermont. 

Nancy 

Doubs 

7*. 

16e. 

Colmar. 

Bordeaux. 

8e. 

Dijon. 

17*. 

Pau. 

9e. 

Bourges. 

18e. 

Gard 

Nîmes. 

10* 

Pi  sort. 

Vendée'.  . . . .' 

Var 

, Loir-et-Cher 

20*. 

11*. 

Le  Mans. 

' Maine-et-Loire 

i Mayenne 

' Orne 

Sartlse 

Bastia. 

Ier  = 14  aoÙL — O.du  Roi  portant  répartition  du  nou* 

Art.  1er.  Le  nouveau  crédit  de  200,000  fr.  ouvert 

veau  crédit  de  200,000  fr . ouvert  pour  i exercice 

pour  l’exercice  1828,  par  la  loi  de  finances  du 

1828,  par  la  loi  de  finances  du  24  juin  1827,  en 

juin  1827,  en  augmentation  du  fonds  précédemment 

augmentation  du  fonds  précédemment  affecté  au 

affecté  au  paiement  des 

secours  annuels  et  viagers 

paiement  des  secoun  annuels  et  viagers  des  armees 

aux  armées  roxales  de  l’Ouest,  est  réparti  comme  « 

rojales  de  l'Ouest. 

suit,  au  prorata  de  la  part  que  les  dix  commissions 

Vu  la  loi  de  finance*  du  24  juin  1827  ; — Sur  le 

départementales  ont  eue 

dan»  le  crédit  de  250,0001* 

rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 

réparti  par  notre  ordonnance  du  3 mars  1826,  sa* 

guerre,  — Nous  avons  ordonne  ef  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

voir  : 
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DÉ  PA RTEMENS. 


Maine-et-Loire 

M avenue 

Loire-Infcrieure. . . . 

Vendée 

Côtes-du-Nord . . . . , 

1 Ile-et-Vilaine 

Sartbe 

Eure-et-Loir 

Indre. 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Deux-Sèvres 

Charente 

Cl  ta  r en  te-I  n férié  u re . 

V ienne. 

Finistère 

Morbihan 

Orne 

Calvados 

Manche 

Eure 

Seine- Inférieure.  . . 


Total 


PART 

dans 

LA  RÉPARTITION 
du 

crédit  de  182 5. 

PRORATA 

dans 

LA  RÉPARTITION 
du 

nouveau  crédit 
ouvert 
pour  1828. 

60,000  f. 

48,000  f. 

1 5,76s. 

3i,65o 

25,320 

38,55o 

30,840 

8,000 

6,800 

a5,75o 

20,600 

| 6,400 

5,120 

) 

> *1,1 5o 

7,3ao 

/ 

| 38,700 

30,960 

11,000 

9,280 

230,000 

200,000 

2.  Les  commissions  départementales,  telles  qu’elles 
ont  été  organisées  par  notre  ordonnance  du  29  déc. 
1H24,  procéderont  dans  le  plus  bref  délai  à la  for- 
mation des  états  de  proposition  pour  l’emploi  de  la 
'n mine  qui  leur  est  respectivement  assignée  par 
l’article  précédent.  Ces  état» , dressés  conformé* 
ment  à ladite  ordonnance,  seront  soumis  à notre 
approbation  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
la  guerre,  avant  l’ouvertare  des  paiemens  de  1828. 

d.  Dans  le  cas  où  l’on  ou  plusieurs  membres 
d’une  commission  départementale , nommés  en 
1 8*5  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  delà  guerre, 
sur  la  présentation  du  préfet,  pe  pourraient  obtem- 
pérer à la  convocation  actuelle , il  sera  pourvu  à leur 
remplacement  par  une  délibération  de  la  commis- 
'ion  , sur  la  présentation,  par  le  préfet  président, 
de  trois  candidats  choisis  pour  chaque  nomination 
parmi  les  hahitans  les  plus  notables  du  départe- 
ment , et  réunissant  les  conditions  voulues  par  no- 
tre ordonnance  du  29  décem.  1824-  Cette  délibéra- 
tion sera  transmise  à notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat de  la  guerre. 

4.  Notre  niiuistre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1er  août  “ 23  oct.  — O.  du  Roi  qui  approuve  l'ad- 
judteaùon  des  travaux  de  recontt ruction  du  pont  de 
Grenade  \l.undct). 

Art.  Ier.  I /adjudication  des  travaux  de  recons- 


truction du  pont  de  Grenade  (Landes),  conseutic 
le  23  avril  1827,  par  le  préfet  au  sieur  Dangonneau, 
moyennant  la  jouissance,  pendant  vingt-cinq  an- 
nées, d’un  droit  de  péage,  suivant  le  tarif  arrêté 
par  la  délibération  du  conseil  municipal  du  idnov. 
1825,  et  sous  les  clauses,  conditions  et  réserves 
stipulées  et  énoncées  tant  au  procès-verbal  d’adju- 
dication qu’au  cahier  des  charges , est  et  demeure 
approuvée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance 

â août=ler  sept.  — O.  du  Roi  portant  que  la  ville  de 
Montmorot  (Jura)  continuera  d'avoir  un  abattoir 
public. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Montmorot  (Jura)  du  18  fév.  1827,  ayant  pour 
objet  de  demander  le  maintien  de  l’abattoir  public 
de  cette  commune; — L’avi»  du  préfet,  du  14  mai 
1827; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  ville  de  Montmorot  (Jura)  conti- 
nuera d'avoir  un  almttoir  public  et  commun  pour 
l’abattage  des  bestiaux  et  porcs  : le  bâtiment  où  il 
est  établi  reste  affecté  à cet  usage. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois,  a dater  de  la  publi- 
cation delà  présente  ordonnance , les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  seront  tenus  d’abattre  exclu- 
sivement  dans  ledit  établissement  les  bestiaux  et 
porcs  destinés  à la  consommation  locale  : eu  con- 
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Mqoence,  toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées. — Toutefois,  les  propriétaires 
ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  lu  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l'abattoir  public  , niais  sans  y être 
obliges,  soit  qu’ils  concourent  à l'approvisionne- 
ment delà  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment  la  banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  de$  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,  sous  l’approbation  de  l’autorité 
locale. 

4.  F.n  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
>ourra  être  limité.  Tous  « eux  qui  voudront  s’éta- 
dir  a Montmorot  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  a leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des 
étaux  convenablement  appropries  a cet  usage,  en 
suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par 
lui , et  ce , en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  pur  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l’occup.itiou  des  places  dans  l’abattoir 
public  scrout  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  delà  ville  de  Montmorot  pourra  faire 
les  régleroens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce 
de  la  boucherie  et  charcuterie  ; mais  ces  actes 
ne  seront  executoires  qu'après  avoir  reçu  l’appro- 
h.ilioii  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis 
du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  cltargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

8 août-  K r sept.  — O.  du  Roi  qui  autorité  la  ville  de 
Lorient  (Slorbihait)  a établir  un  abattoir  public. 

Vu  les  délil>ératinns  du  conseil  municipal  de  Lo- 
rient des  3 et  io  mars  1857,  relatives  a l'établisse* 
ment  d’un  abattoir  public  eu  cette  ville;  — Vu  le 
procès-verbal  d’information  de  commodo  et  incom- 
moda , dressé  le  *i5  mai  1827,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  i5  oct.  1810  et  de  l’or- 
donnance royale  du  14  janv.  i8i5; — Ensemble 
l’avis  du  préfet,  du  8 juin  18x7  ; — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  ville  de  Lorient,  département  du 
Morbihan  , est  autorisée  a établir  un  abattoir  public 
et  commun  , avec  fonderie  et  trijK'rie,  sur  tio  ter- 
rain communal  situé  a l’extrémité  du  quai  du  Com- 
merce. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  commun  aura  été  rais 
rn  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’un  mois,  an 
plus  tard,  après  que  l'autorité  locale  en  aura  donné 
avis  au  public  par  affiches  , les  boucliers  et  charcu- 
tiers établis  à Lorient  ne  pounout  abattre  eu  aucun 


autre  lieu  les  bestiaux  et  porcs  servant  à leur  coin-  ! 
merce  , et  toutes  les  tueries  particulières  seroot  in-  | 
♦erdites  et  fermées.  — 1 Toutefois  1rs  particuliers  qui 
elèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  I 
maison,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  riiez  1 
eux  , pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sépare  • 
de  la  voie  publique. 

3 Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques 
qui  se  trouvent  annexées  à l’abattoir,  auront  été 
mises  en  état  de  servir  a l’usage  auquel  elles  sont 
destinées,  il  ne  sera  plus  délivre  de  permission  pour 
ouvrir  daus  la  ville  de  nouvelles  fonderies  ni  tripe- 
ries particulières.  Néanmoins  toutes  celles  qui  exis- 
taient antérieurement  nu  décret  du  iS  oct.  i8ro,  | 
ou  qui  ont  été  régulièrement  autorisées  depuis 
eette  epoque,  pourront  cuntiuuer  à exercer  con- 
curremment avec  la  fonderie  et  la  triperie  pu- 
bliques. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  desdits  abattoir,  fonderie  et  triperie  , 
mais  sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  a 1 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils  approri-  1 
sionnent  seulement  la  banlieue  ; ils  seront  libres  ’ 
de  tenir  des  abattoirs,  étaux  , fondoirs  et  atelicTs 
de  triperie,  hors  de  In  ville,  dans  les  commune* 
de  leur  domicile,  sous  l'approbation  des  autorites 
locales. 

5.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  | 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
a Lorient  seront  seulement  tenus  de  se  faire  ins- 
crire a la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lien  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

G.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
l*i  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  ; 
viande  a leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  daus 
des  étaux  convenablement  appropriés  à cet  nsage , 
suivant  les  règles  de  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
aussi  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  1rs  lieux  et  mar- 
chés publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours 
fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
t-bers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profi- 
ter de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  a payer  par  les  honchers  , char- 
cutiers, fondeurs  et  tripiers, pour  l'occupation  des 
places  dans  l'abattoir,  la  fonderie  et  la  triprrir  de 
Lorient,  seront  réglés  par  nn  tarif  proposé  et 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  Lorient  pourra  faire  les  règlement 
locaux  nécessaires  pour  la  }Hilice  de  ces  etablisse- 
ment , ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  deviendront 
exécutoires  qu'âpres  avoir  reçu  l'approbation  du 
miuistre  de  l'intérieur , sur  l’avis  du  préfet  du  dé- 
partement. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécutiou  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  nu  Bulletiu 
des  lois. 

8 ioùt-t,r  sept. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
# alence  ( brome ) a établir  un  abafloir  publie- 
ra la  délibération  du  conseil  municipal  de  Va- 
lence du  x3  déc.  18x6,  relative  à rétablissement 
d'un  abattoir  public; — Vu  l’enquête  de  commodo  et 
incommoda  , arrêtée  le  1 5 janv.  18x7  ; ensemble  le 
plati  des  lieux  ; — L'avis  du  cuuseil  de  préfecture. 
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da  20  avril  suivant; — Celai  du  préfet  de  la  Drôme, 
du  3o  du  même  mois; — Le  decret  du  i5  oct.  1810 
et  l’ordonnance  du  14  janv.  i8i5  ; — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L»  ville  de  Valence  (Drôme)  est  au- 
torisée à établir  un  abattoir  public  et  commun  dans 
un  local  situé  au  pied  et  en  dehors  du  mur  d'en- 
ceinte du  Bourg-lès-Valcncc,  près  et  à l’ouest  de  la 
porte  nord  dudit  bourg. 

2.  Aussitôt  que  les  écltaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d’uo  mois,  au  plus  tard  , après  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  Ixeufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à la  con- 
sommation des  hahitans  de  «Valence  et  du  Bourg- 
lès- Valence,  aura  lieu  exclusivement  dans  l’abattoir 
public  , et  toutes  les  tueries  particulières  existant 
dans  ces  localités  seront  interdites  et  fermées.  — 
Toutefois  les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élè- 
vent des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
son, conserveront  la  faculté  de  les  al>attrcchez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  uu  lieu  clos  et  sépare  de  la 
voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais 
sans  j être  obliges , soit  qu’ils  concourent  à l'ap- 
provisionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvision- 
nent seulement  la  banlieue  : ils  seront  libres  de 
tenir  des  écbaudoirs  et  des  étaux  hors  de  ces  loca- 
lités t dans  les  communes  voisines,  sous  l'approbation 
de  l'autorité  locale. 

4.  Lu  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité:  tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
à Valruce  et  au  Bourg-lés-' Valence , seront  seules 
ment  tenus  de  se  faire  iuscrire  à la  mairie , où  ils 
feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifie- 
ront de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  et  du 
Bourg-lés- Valence  auront  la  faculté  d’exposer  en 
vente  et  de  débiter  de  la  viande  à leur  domicile, 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés  à cet 
usage , en  suivant  les  règles  de  police. 

C.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viundc  dans  la 
ville , mais  seulement  dans  la  boucherie  , sur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et 
aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce  en  concurrence  avec 
les  bouchers  rt  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  delà  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  lxmrbers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arreté  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Lemaire  de  la  ville  de  Valence  pourra  faire  les 
régie mem  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
Tab  attoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie  ; niais  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

8 août  = l*r  sept.  — O.  du  Roi  relative  au  prolonge- 
ment d’une  route  départementale  et  au  classement  de 

trois  chemins.  (Dans  le  département  des  Pyrénées- 

Orientales.)  — (VIII,  Bull.  182,  n°  <>877.) 


8 août  - Ier  sept.  — - O.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des 
routes  départementales  de  Seine-et-Oise  le  chemin 
d Etampes  à Malesherbes.  — (VIII,  Bull.  182, 
n°  6878.) 

8 août  1er  sept.  — O.  du  Roi  relative  au  classement 
d'un  chemin  et  au  prolongement  d une  mute  départe- 
mentale. (Daus  le  département  de  la  Meurtbe.) — 
(VIII,  Bull.  182,  n°  687g.) 

8 août  - 1er  sept. — O.  du  Roi  qui  classe  deux  chemins 
au  rang  des  routes  départementales  du  Gard.  — — 
(VIII,  Bull.  182,  n°  6880.) 

8 août-  1er  sept.  — O.  du  Roi  portant  que  le  nombre 
des  huissiers  des  tribunaux  dt  première  instance  ci- 
après  demeurera  definitivement  fixé,  savoir  : — De 
luton  , département  de  l’Aisne  , a trente  sept  ; — De 
Péronne , département  de  la  Somme , a vingt  ; — — De 
Sentis,  departement  de  l'Oise , a vingt.  — (VII 1, 
Bull.  182,  n°  G8S7.) 

8 août  - 1er  sept.  — O.  du  Roi  qui  fixe  définitive- 
ment à vingt  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de 
première  instance , séant  à Clamecr , departement  de 

la  Nièvn.  — (VIII , Bull.  1H2, n°  6888.) 

15  r 30  août.  — O.  du  Roi  portant  réunion  du  ha- 
meau du  Rove  au  canton  des  Btartig net,  et  du  ha- 
meau des  Cadenaux  au  canton  de  Gardanne 
(VIII,  Bull.  181,  nw  682g.) 

15  -30  août.  — O.  du  Roi  qui  autorise  l'adjonction 
du  di'partement  du  Bas-Rhin  a ceux  dénommés  dans 
Fordonnance  royale  du  3o  mai  1821 , relative  a la 
société  H assurances  mutuellej  contre  la grele  , elublie 
à Kassej.  (VIII , r 8 1 {bis) , u°  2.) 

15-30  août.  • — O du  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive de  la  communauté  des  religieuses  de  la  Sainte- 
Famille,  établie  a Aubin,  departement  de  I Avey- 
ron. — (VIII , Bull.  i8t , n°  683o  ) 

i5  août  - 1er  sept.  — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang 
des  routes  départementales  dt  la  Vienne  le  chemin  de 
ChitelUrault  a Cltauvignj.  (Sous  le  uw  4-) — (VIH  , 
Bull.  182,  n"  688 f.) 

15  août  _ 8 sept  — O du  Roi  qui  classe  an  rang  des 
routes  départementales  de  V A riège  le  chemin  dit  Em- 
branchement de  Verniolle.  (Sous  le  n°  12.)  — 
(VIII,  Bull.  i83,  n°  68g3.) 

21  août  — 8 sept. — O.  du  Roi  qui  applique  à la  comp- 
tabilité des  fonds  spéciaux  de  l'université  les  dispo- 
sitions des  diverses  ordonnantes  royales  relatives  a la 
reddition  et  au  contrôle  des  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques  de  l ’Etat. 

Vu  la  délibération  du  18  de  ce  mois  par  laquelle 
notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique  pro- 
pose d’appliquer  a In  comptabilité  de*  fonds  spé- 
ciaux de  l’uuiversité  les  dispositions  de  nos  di- 
verses ordonnances  sur  la  reddition  et  le  contrôle 
des  c omptes  des  recettes  et  des  dépenses  publiques 
de  l’Etat;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  au  département  des  affaires  cctiésiVs- 
tiques  et  de  l’instruction  pnblique, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A partir  de  l’année  1828,  les  agens 
comptables  chargés  du  maniement  des  deniers  de 
l’université  seront  individuellement  justiciables  de 
la  t our  des  comptes,  et  ils  lui  présenteront  le  com- 
ité de  leur  gestion  annuelle , sous  leur  respousa- 
lilité  personnelle.  — Ces  comptes , appuyés  de 
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j leur*  pièces  justificatives  en  recette  et  en  dépense,  | 
| seront  produits  à la  cour  des  comptes  dans  les  trois 
2 premiers  moi*  de  l'année  suivante.  — Ils  rompren- 
| «iront  le»  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
i faites  pendant  l'année  ; et  les  résultats  en  seront  rrn- 
I fermes  entre  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
existant  chez  le  comptable  au  commencement  et  à 
la  fin  de  sa  gestion. 

2.  Les  a gens  comptables  de  Tuniversité,  devenus 
justiciables  direct*  de  notre  cour  des  comptes , ne 
seront  comptables  envers  elle  que  de  leur  gestion 
personnelle.  En  cas  de  mutation  de  ces  agt-ns,  le 
compte  de  l'année  sera  divisé  suivant  la  duree  de  la 
gestion  des  différen*  titulaires,  et  chacun  d’eux 
rendra  compte  de»  opérations  qui  le  concerneront. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  fera  également  mettre  dans  le  même  de- 
lai sous  les  yeux  de  la  cour  des  comptes  , et  appu\c 
des  justifications  nécessaires,  le  compte  annuel  des 
recettes , des  dépenses  et  des  opérations  d’ordre 
résultant  de  viremens  d'écritures  constatés  adminis- 
trativement et  sans  la  participation  des  comptables 
dépositaires  des  deniers  de  l’université. 

4.  Le  i*r  juillet  de  chaque  année,  notre  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  département  des  affaires 
ecclesiastiques  et  de  l’instruction  publique  fera  dé- 
poser au  greffe  de  U cour  des  comptes  le  résume 
général  des  comptes  individuels  rendu»  par  les 
af>ens  comptables  de  {'université  pour  l'année  pré- 
ccdente.  — Ce  résumé  général , dans  lequel  entre- 
ront également  le*  opérations  constatées  par  vire- 
mens  d’ccritures,  présentera  l’exposé  complet  des 
recettes  et  des  dépenses  de  toute  nature  faites  pen- 
dant la  gestion  expirée  sur  les  différens  services  de 
l’université,  avec  la  distinction  des  exercices  aux- 
quels ces  opérations  se  rattachent.  — Les  résultats 
de  ce  résume  général  seront  certifiés  et  arrêtés  par 
notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

5.  Apres  avoir  reconnu  la  régularité  du  résumé 
général  mentionné  a l’article  precedent,  notre  cour 
des  comptes  délivrera  rt  fera  parvenir  a notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique , pour 
être  annexée  aux  comptes  de  l’université,  une  décla- 
ration de  conformité  t constatant  la  concordance  de 
ce  document  administratif  avec  les  arrêts  rendu* 
par  elle  sur  1rs  comptes  individuels  qui  lui  auront 
été  produits  pour  la  même  année  par  les  compta- 
ble* de  l’université. 

6.  A la  fin  de  chaque  année , nne  commission 
nommée  par  notre  ministrr  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastique*  et  de  l’ins- 
truction publique  sera  chargée, — x°  D’arrêter  le 
journal  et  le  grand-livre  de  Fa  comptabilité  centrale 
de  l'université  ; — 2°  De  constater  la  concordance 
des  comptes  publié»  par  uotre  conseil  royal  de  l’ins- 
truction publique  avec  les  résultats  de  cette  comp- 
tabilité et. avec  les  déclarations  de  conformité  de 
la  cour  des  comptes.  — Il  sera  dressé  procès-verbal 
de  ces  opérations  pour  en  être  donné  communication 
aux  chambre.*. 

7.  Toutes  le*  opération*  de  comptabilité  de  l’u- 
niversité antérieures  ail  1er  janvier  1828  restent  sou- 
mises aux  dispositions  des  décrets  et  ordonnances 
qui  ont  été  en  vigueur  jusqu’à  ce  jour.  — En  con- 
séquence, la  cour  des  comptes  prendra  pour  point 
de  départ  des  compte»  individuels  soumis  à sesju- 
geiucus  le  solde  des  valeurs  de  caisse  et  de  porte-  j 
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| feuille  dont  les  comptables  de  Puniversité  auront 
été  constitués  rcliquataires  au  t*r  janvier  1828  par 
les  procès-verbaux  qui  en  serout  dresses  à cette 
époque. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment de*  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présent® 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

21  août  - 14  sept.  — O.  du  Roi  portant  établissement 

d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  existant  surï.4rros, 

dans  la  ville  de  Plaisance , departement  du  Gers. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Plaisance,  du  28  avril  18a;;  — Vu  l’avis 
du  préfet  du  département  du  Gers;  — Vu  les  lois 
de*  4 mai  1802  (14  floréal  an  X)  et  6 juillet  1826; 
— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Am*.  1er.  Il  sera  perçu  au  passage  du  pont  exis- 
tant sur  l’Arros,  dans  la  ville  de  Plaisance,  dépar- 
tement du  Gers,  un  droit  de  péage  qui  est  fixé 
d’après  le  tarif  qui  suit  : — - Pour  une  personne  à 
pied  chargée  ou  non  chargée,  5 c.;  — Pour  tout 
cavalier,  voyageur  en  voiture,  conducteur  d'ani- 
maux ou  de  voiture,  pour  sa  taxe  individuelle, 
non  compris  le  cheval,  la  voiture  ou  le*  bestiaux, 
5 c.;  — Pour  chaque  cheval,  mulet,  âne,  boeuf, 
vache,  veau  ou  autre  bête  de  somme,  5 c.;  — 
Pour  chaque  brebis,  mouton,  chèvre  ou  porc,  2 c 
et  demi  ; — Pour  un  tombereau  ou  autre  voiture  à 
deux  roue*  non  suspendue,  y compris  uu  ou  deux 
chevaux  ou  une  paire  de  Ixeuf»,  i5  c.;  — Pour  un 
char  ou  autre  voiture  à quatre  roues  non  suspen- 
due, y compris  un  ou  deux  chevaux  ou  une  paire 
de  bœufs,  20  c.  ; — pour  une  charrette  à deux 
chevaux,  2.5  c. ; — Pour  chaque  collier  de  plus, 
1 o c.  ; — Pour  une  voiture  suspendue  à deux. roues 
ou  attelée  d’un  cheval,  20  c.  ; — Pour  une  idem  à 
quatre  roues  et  deux  chevaux , 35  c.;  — Pour  cha- 
que cheval  en  plus,  ictc.  — Seront  exempts  du 
péage,  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  mar- 
chant pour  leur  service,  la  gendarmerie  royale, 
le*  militaires  passant  en  corps  ou  munis  d’une  feuille 
de  route  ou  d’un  ordre , les  porteurs  des  dépêches 
publiques , les  piétons  de  la  sous-préfecture,  quand 
ils  seront  porteurs  de  la  correspondance , les  bes- 
tiaux de  la  commune,  les  voitures  chargées  de  ré- 
coltes et  d’engrais,  et  les  hahitans  de  lu  commune 
pour  la  culture  de  leurs  propriétés. 

2.  La  perception  aura  lieu  au  profit  de  la  com- 
mune de  Plaisance,  soit  par  un  préposé  de  son 
choix  nommé  par  le  préfet,  soit  qu’elle  en  fasse  la 
concession  par  adjudication  publique,  sous  l’ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur.  Le  péage  com- 
mencera le  lendemain  du  jour  où  les  travaux  qui 
sont  entrepris  pour  la  réparution  du  pont  auront 
été  reçus  par  le  maire  de  la  ville,  assisté  d’un  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées , et  il  continuera 
pendant  dix  années,  sauf  prorogation  si  l’état  de 
solidité  du  pont  peut  permettre  d’y  maintenir  le 
passage  après  ce  premier  délai. 

3.  Les  produits  de  la  perception  seront  versés  de 
six  mois  en  six  mois  à In  caisse  de  service  de  notre 
trésor  royal,  afin  d’y  former  avec  les  intérêts,  un 
fonds  de  prévoyaoee  spécialement  destiné  aux  dé- 
penses à faire  parla  ville  de  Plaisum-e  pour  cons- 
truire un  nouveau  pont  sur  l’Arros , eu  remplace- 
ment de  celui  qui  doit  être  répare. 
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2!  aoûtzt4  sept.  — O.  du  Roi  qui  classe  la  roule  de  20  aoùt=8  sept. — O.  du  Roi  portant  nomination  d'au • 
Bol  bec.  à Goder»  die  au  rang  des  routes  départemen • dileurs  de  seconde  classe  au  conseil  d état. 

UU,  J,  la  Stiu-h/inm ra.  (Sous  le  n»  9.)  — (VIII,  Vn  l5  a3  de  rordonnsnce  du  *6  août 

liul  . 184,  o 701  J.)  1824; — Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux  t 

m is  4 il  . n . n . . , ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de  la 

21  août=14  sept. — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  au  - ‘ . 

, .j  . . 1,1  ■>  rC  justice, — Flous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 

rang  des  routes  départementales  de  la  Marne.  (Sous  * . ^ 

leu«9.)-(VIII,Bull..8i,u“7o«4.)  >U'A,T.  ,...  Sont  nommé,  auditeur,  de  ,e,-onde 

21  août  14  sept.  — O du  Rat  au,  clos, e de,  ch e-  rlas.e.u,"mr,l  detat.-Le.  .io.ro— D.  BaulhM.cr 
mtnt  t du  dcoartcmc.tdu  Cher)  au  rang  de,  router  (Ckarht-Laon)  . en  remplacement  du  s.eor  de  la,- 
depatltnitntalct  (t).  — (VIII , Bull.  .84.  u”  7o<5.)  dt^cdc.— Bu  P./le(/t.dre-C*ar/.e.;a,u") , 

* 41  — De  Gassaud  ( AndréAéharlet  Jules)  , — — Robert  de 

Saint- 1' meent  ( Louis- Antoine ) , • — De  l'ezet  {V iclor ) , 
(l]  Savoir  : n*  « , de  Saint  Amand  à la  Charité  par  Dun  le-  — D’Albon  (Alexis) De  fiugent  {Charles). 

Rui.  61a.  et  Wer|uc:-V  7.  d’Aubip.,  à la  Cb.rite  par  te  | 2 Notre  gardc-de»-sceaux  . ministre  secrétaire 

lh»p«teUc,  9ctaa-B«au)tu  et  bancaire.  . . , . 

; d état  au  departement  de  la  justice,  est  courge  de 
| l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

20  août-8  sept — Etat , approuve  par  le  roi  le  26  août  1827,  des  département , arrondissement  et  cantons  qui 
ne  seront  pas  soumis  à l'exercice  du  droit  de  martelage  pour  le  service  d»  la  Marine.  (Art.  l35  de  la  loi  du 
ai  mai  1827,  et  161  de  l'ordonnance  du  ie|  août  de  la  même  année  ) 


(l]  Savoir  : n*  6 , de  Saint  Amand  à la  Charité  par  Dun  le- 
Roi,  &l«i  et  Saoevrfutt; — N*  7,  d’Aubigu)  à la  Cbarilr  par  te 
Chape  lutte  , Scna-Bcaujcu  et  Sauçai  m. 


LOCALITÉS  OU  LES  PROPRIÉTAIRES 
seront  exempts 

DÉPARTEMENS.  de  paire  le»  déclarations  prescrites 

par  l’art.  ia5 

de  la  loi  du  ai  mai  1827. 


DIRECTIONS 

FORESTIÈRES 
de  la  marine 
auxquelles 
appartiennes 
les  localités 
exceptées. 


Alpes  (Hautes). . . . 

Aude 

Aveyron 

Cantal. 

Corréle 

Corse 


Cotcs-du-Nord. . . . C 

t 

| Dordogne | 

! Eure-et-Loir | 


Gironde 

Hérault 

Loire  (Haute).. 
Lot 


Lot-et-Garonne. . . 


Marue  (Haute) . . . . j 
Meurthe I 


* Les  cantons  de  Charlevillc  , Flize , Mézièrcs , Monthcrmé , . 

I Renwez,  de  l'arrondis/cment  de  Mézièresf  les  cantons  de  j 
' Kumay,  Givet,  Rocroy,  de  l’arrondissement  de  Rocroy;  les  \ 1 
| cantons  de  Carignan,  Mouzon  , Sedan  ( deux  justices  de  l 

V P*»*)  de  l'arrondissement  de  Sedan. / 

Tout  le  département 4 

Idem 4 

Idem 3 

Idem 3 

Idem 3 

Idem 

Les  cantons  de  ChAtillon-sur-Seine,  Laignes  , Moutigny-sur-\ 
Aube,  de  l’arrondissement  de  ChAtillon-sur-Seine  ; les  eau-  ' ^ 
tons  de  Montbard , Précy-sous-Thil , Saulieu , Semur,  de  l'ur- 1 

rondissement  de Setnur. / 

, Le#  arrondissemens  de  Guingamp,  Lannion  , Loudéac  ; les. 

I cantons  de  ChAtelaudren , Etables,  Paimpôl,  Ploeui-,  lMouha,  ■ ' 

[ Quintin,  de  l'arrondissement  de  Saint  Drieuc 

| L’arroudissemeut  de  Sarlat I l 

L’arrondissement  de  CbAteaudun  , et  les  cautons  d'Auneau  , 
Chartres  (deux  justices  de  paix),  I Hiers . Jau ville,  Voves,  de  1 

l'arrondisscineut  de  Chartres 

Les  arrondissemens  de  filaye  et  de  Lesparre > 

Tout  le  département j 

Idem . 

Idem 

L’arrondissement  d’Agen  et  les  cautons  de  Cancon  , Castillou* , 
nés,  Fumel,  Monfianquin,  Penne,  Tonrnon,  Villeneuve-  . 
d’Agen,  V illeréal,  de  l'arrondissement  de  Y illencuve-d’Agrn . 1 

| Tout  le  departement .'. | ! 

i Les  cantons  d’Audelot , Arc-en-Barrois  , Chaumont,  Saint- 1 

* Blin,  de  l'arrondissement  de  Chaumont / 

I Tout  le  département 1 

1 Les  arrondissemens  de  Commerça  et  de  Moutraédy,  et  les  j 
\ cantons  de  Charny,  Etain  , Fresncs-cn-Woevre  et  Verdun  , / 

1 de  l'arrondisscineut  de  Verdun ' 


ir®  direction. 


4*  idem. 

4e  idem. 

3e  et  4*  idem. 
3®  idem. 

3e  idem. 


3e  idem. 

If*  idem. 
i,e  et  4*  idem. 
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LOCALITÉS  OU  LES  PROPRIÉTAIRES 
seront  exempts 

DÉPARTEMENS.  de  faire  les  déclarations  prescrites 

par  l’art.  n5 
de  la  loi  du  ai  mai  18,17. 


DIRECTIONS 

FORESTIÈRES 
de  la  marine 
auxquelles 
appartiennent 
les  localités 
exceptées. 


Sèvres  (Deux).  . . 


Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . 


Tout  le  departement 4*  direction. 

L'arrondissement  de  Clainecy lr<  idem. 

Les  arrondissemens  d'Argentan  et  de  Domfront ire  idem. 

Les  arrondissemens  d’Arras,  Béthune  et  SainUPol ir*  idtm. 

Tout  le  département 3e  et  3e  idem. 

Idem T*. ............  4*  idem. 

Idem 4*  idem. 

Idem . 4e  idem. 

Les  cantons  d’Argenton-le-Château  , Bressuire,  Chàtillou-sur-  j 

Serre,  Saint-Yarent  , Tliouars  , de  l’arrondissement  de  ; a*  et  "ibidem. 

! Bressuire 

Les  arrondissemens  d’Amiens,  Doullenv  MontdidieretPéronn#  ir*  idem. 

L’arrondissement  de  Castres • 3*  et  4e  idem. 

Tout  le  département 3*  idem. 

Les  arrondissemens  de  Cliltellerault  et  Louditn;  les  cantons  , 

de  Mirabeau  et  Neuville,  de  l’arrou  disse  ment  de  Poitiers;  le  J , ae  et  3®  idem. 
canton  de  Saint-Sa  vin.  de  l'arrondissement  de  Montmorillon. 

Les  cantons  de  Coussej  et  de  Neufchâtcau,  de  l'arrondisse*  ) [r(  ^ n 

ment  de  Neufrhàtcnu ^ 

I Les  cantons  de  Blcneau  et  Saint-Fargeau,  de  l’arrondissement  ï ^ 

I de  Joigny * 


28  août=8  sept. — O.  du  I\oi  relative  au  licenciement 
des  deux  régi  mens  d infanterie  de  manne  organise  s 
en  vertu  de  l ordonnance  royale  du  i3  H oe.  iSaa,  et 
a leur  incorporation  dans  le  3e  bataillon  des  1 i®,  i3* 
el  l5®  rrgimens  d infanterie  légère. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  guerre,  — Nous  avons  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Nos  deux  régimens  d’infanterie  de 
marine  organisés  en  vertu  de  l’ordouuance  du  i3 
nov.  i8aa  sont  licenciés. 

2.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  à qui  il 
ne  sera  pas  assigné  une  autre  destination,  passeront 
dans  notre  armée  de  terre  à compter  dun*r  oct. 
prochain,  pour  concourir,  dans  les  11®,  i3*  et  i5® 
régimens  d’infanterie  légère,  à la  formation  du  3® 
bataillon,  dont  l’organisation,  autorisée  par  notre 
ordonnance  réglementaire  du  27  fév.  j8a5,  a été 
différée  jusqu’à  ce  jour. 

3.  La  création  de  ces  trois  bataillons  donnera 
lieu  de  pourvoir  aux  emplois  ci-après  indiques: 

Chefs  de  bataillon 3 

Adj  11  dan  s- majors 3 ! 

Capitaines 34 

Lieutenans. 34 

Sous-1  ieu tenans 34 


Ils  seront  conférés,  ainsi  qu’il  suit,  aux  officiers 
des  deux  régimens  d’infanterie  de  marine  : 


régimatiL  s*  régiment  , 

Chefs  de  bataillon 3 1 

Adjudanvinajors.  l 3 

Capitaines. 13  13  | 

Lieutenaus 13  13 

Sous-lieu  tenait». . . . 13  13 


4.  T, es  officiers,  quelle  que  soit  l'arme  à laquelle 
ils  aient  précédemment  appartenu,  ne  pourront 
prétendre  qu’au  grade  effectif  dont  il»  étaient  pour 
vus  dans  nos  régimens  d’infanterie  de  marine.  — 
Ceux  qui  ne  trouveront  point  de  place  dans  les  ca- 
dre* des  trois  nouveaux  bataillons,  se  retireront 
sur-le-rbamp  dans  leurs  foyers  pour  y jouir  du  trai- 
tement de  reforme  détermiué  par  l’ordonnance  du 

5 fév.  i8a3. 

5-  Les  adjud.m»*majors,  les  trésoriers,  les  offi- 
ciers d’habillement,  les  officiers  payeur*  et  le* 
porte-drapeaux , concourront  avec  les  officiers  de 
leur  garde. 

6.  Les  anciens  officiers  d’artillerie  de  marine  qui, 
faisant  partie  des  deux  régimens  licenciés,  con- 
sentiront à passer  dans  l’armée  de  terre  aux  condi- 
tions fixées  par  l’art.  4 » recevront , sur  les  fonds 
du  département  de  la  marine , le  supplément  de 
solde  qu'il*  ont  touché  jusqu’à  ce  jour.  Us  en  joui* 
ront  tant  qu'ils  n’auront  pas  été  promus  au  grade 
supérieur. 

7.  Il  sera  délivré  des  congé*  de  réforme  ou  de 
renvoi  aux  sous*officiers  et  soldat*  atteints  d’infir- 
mités qui  les  mettraient  hors  d’état  de  continuer* 


Digitized  by  Google 


AOUT  1827. 


491 


servir.  — Le»  militaires  dont  l'inaptitude  au  ser- 
vice ne  serait  pas  aussi  évidemment  démontrée, 
recevront  des  congés  d’un  an.  — Il  sera  accordé 
des  congés  d’un  an  aux  indispensables  soutiens  de 
famille;  et  il  pourra  egalement  en  être  accordé  aux 
sous-officiers  et  soldats  qui,  excédant  le  complet 
des  bataillons,  ne  recevraient  pas  une  autre  desti- 
nation.— Les  engagés  volontaires  de  nos  régimens 
d’infanterie  de  marine  qui  ne  consentiront  pas  à 
servir  dans  l’armée  de  terre,  recevront  de  simples 
certificats  de  licenciement , à moins  qu’ils  ne  soient 
dans  le  cas  d’obtenir  des  congés  de  réforme  pour 
infirmités  survenues  depuis  leur  admission  sous  les 
drapeaux. 

8.  Lors  de  l’incorporation  des  nouveaux  batail- 
lons dans  le*  11e,  i3°  et  i5e  régimens  d’infante- 
rie légère,  le  classement  général  des  officiers,  pour 
établir  les  droits  respectifs  de  chacun  d’eux  sous  le 
double  rapport  du  rang  et  de  la  solde,  aura  lieu, 
conformément  aux  dispositions  de  l’instruction  ap- 
prouvée par  nous  le  24  juin  dernier,  sur  les  revues 
générales  d’inspection. 

9.  Les  eufans  de  troupe,  quel  qu’en  soit  le  nom- 
bre, pourront  être  maintenus  sous  les  dropeaux  , 
ceux  mêmes  dont  les  parens  ne  seraient  pas  conser- 
vés en  activité,  pourvu  qu’ils  aient  au  moius  dix 
ans  révolus. 

10.  Les  membres  du  conseil  d’administration  de 
nos  deux  régirocos  d'infanterie  de  marine  licenciés 
qui  doivent  passer  dans  l’armée  de  terre,  ainsique 
le  trésorier  et  l’officier  d’habillement , seront  con- 
servés provisoirement  dans  le  département  de  la 
marine  pour  la  garde  des  archives,  de  la  caisse  et 
des  effets  eu  magasin,  pour  la  reddition  des  comp- 
tes. les  renseignemens  à fournir  et  les  dernières 
inscriptions  à faire  sur  les  contrôles  et  registres- 
matricules. 

1 1.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  departe- 
mens  de  la  marine  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

28  août  8 sept.  — O.  du  Roi  portant  automation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  établie  à Mets  , département  de  la  Mo- 
seUe.  — (VIII , Bull  i83,  n°  G894. 

28  août  8 sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
definitive  de  la  communauté  des  religieuses  de  la  Re- 
traite, dites  de  la  Société  de  Marie,  établie  a An- 
gers , departement  de  Maine-et-Loire. — (VIII,  Bull. 
i83,  n°  6895.) 

28  août=8  sept-  — O-  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  religieuses  Bénédictines 
de  Notre-Dame  du  Calvaire,  établie  à Angers, 
département  de  M ai ne-et- Loire.  — (VIII, Bull.  i83, 
n°<i89Ü.) 

28aoûtr8  sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  icrurr , dites  du  Bnu 
Secours  sous  l’invocation  de  Notre-Dame  nuxi- 
liatrice,  établie  a Lille,  departement  du  fiord.—’ 
(VIII,  Bull.  x83 , u° 6897.) 

28  a ou  1=  14  sept.  — O.  du  Roi  qui  classe  des  chemins 
au  rang  des  routes  départementales  de  l Indre  ( 1). 
"—{VIII, Bull.  184,0°  7016.) 

(«  Le*  dru*  rUmim  d’Intoudun  à la  Chilre  rt  de  1»  Cl«4ire  | 
à Bow»k  . «ou*  lu  mile  rl  mt  inc  drtioiumoiioti  dr  remit  dé.  ! 
P®"« (*•  6 , d’ humée*  à Gmutern  fier  la  Chilrt  il  Saint*-  | 


28  aoûtr.14  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  rétablis- 
sement d'un  droit  de  péage  au  profit  de  la  commune 

de  Mauguio,  département  de  l’ Hérault. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Mauguio  (Hérault)  en  date  du  6 dé- 
cembre i8x3 , tendant  à obtenir  l'établissement  d’un 
droit  de  péage  sur  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises exportées  ou  importées  pur  la  voie  de  la  ri- 
vière de  Salaison,  et  dont  le  produit  serait  unique- 
ment employé  à l’entretien  de  cette  rivière  et  des 
chemins  qui  conduisent  aux  lieux  d’embarquement 
et  de  débarquement;  — Vu  le  devis  et  le  détail  es- 
timatif de  la  dépense  à faire  pour  cet  entretien;  — 
Vu  le  tarif  du  poids  moyen  exprimé  en  kilogrammes 
des  différentes  espèces  de  denrées  et  marchandises 
dont  il  s’agit; — Vu  la  deuxième  délibération  du 
i3  juillet  1826,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  Mauguio  demande  cjuc  le  droit  de  péage  soit 
fixé  à six  centimes  par  quintal  métrique  pesant  de* 
denrées  et  marchandises  exportées  et  importées  par 
la  rivière;  — Vu  l’arrêté  d«  préfet  de  l’Hérault  du 
22  juillet  1826,  pour  l’établissement  du  droit  dont 
il  s’agit;  — Vu  l’avis  du  rouseil  général  des  ponts 
et  chaussées  du  6 fév.  1827; — Vu  la  loi  du  2.4 
mars  1826,  relative  à la  suspension  temporaire 
dans  certaines  localités  de  la  perception  du  droit  de 
navigation  et  à rétablissement  de  nouveaux  droits 
de  péage  ; — Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1rr.  Il  sera  établi,  au  profit  dr  la  com- 
mune de  Mauguio  (Hérault),  un  droit  de  péage  de 
trois  centimes  par  chaque  quintal  métrique  pesaut 
sur  toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  seront 
exportée*  et  importées  par  la  voie  de  la  navigation 
de  la  rivière  de  Salaison;  à la  charge  par  cette 
commune  de  réparer  et  d’entretenir  en  bon  état  et 
à ses  frais  la  navigation  de  la  rivière  sur  une  lon- 
gueur de  deux  raille  mètres  depuis  l'ancienne  rou- 
bine  jusqu’à  l’extrémité  des  recreuscmens  faits  dans 
l’étang  de  Mauguio  , ainsi  que  les  abords  des  lieux 
d’embarquetnent  et  de  débarquement. 

2.  La  commune  de  Mauguio  ne  pourra  préten- 
dre indemnité  ni  dédommagement  quelconque, 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  croirait  devoir  siq>- 
prirner  le  droit  de  péage  dont  il  s'agit  par  suite 
des  dispositions  jugées  convenables  pour  l'avantage 
de  la  navigation,  du  conimerre  ou  de  l'industrie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

28  aoûtrl4  sept.  — O.  du  Roi  relative  à rétablis- 
sement d'un  pont  sur  la  Marne  a Gournar  , depar- 
tement de  Seine-et-Oise. 

Vu  les  offres  faites  par  notre  cousin  le  duc  de 
Ventadour  et  le  sieur  vicomte  de  Barrés  de  cons- 
truire à Gournay-tur-Marne,  en  remplacement  du 
bac,  et  a leurs  frais,  risques  et  périls,  un  pont  mi- 
bois,  mi-fer,  à grandes  portées  , conformément  au 
système  pour  lequel  lin  brevet  d’invention  a été  dé- 
livré à ce  dernier;  — Vu  l’avis  du  conseil  munici- 
pal de  cette  commune,  — Celui  du  préfet  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  , et  l’avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées;  — Notre  conseil  d’é- 
tat entendu;  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Sirirt. — Et  ta  communication  de  la  Chilrr  à (înnion  i>«r  Bou» 
•ac  , «ont  la  drixiniination  de  remit  drpnrttmr niait  »*  9 , d’h 
soudvm  à (•oazi’i*  par  £t miser,  Fr  met  ma  ef  Trois  Fomli, 
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Art.  1*r.  Il  sera  établi  un  ponten  charpente  avec 
pile»  et  culée»  en  maçonnerie  sur  la  Marne  à Gour- 
nay , département  de  Seine-et-Oise,  dans  remplace- 
ment indiqué  sur  le  plan  ci-joiut  par  une  ligne 
ponctuée  en  bleu. 

2.  Notre  cousin  le  duc  de  f'entadour  et  le  sieur 
vicomte  de  Barres  sont  autorisés  a construire  ce  pont 
à leurs  frais,  risques  et  périls,  le  tout  aux  clauses 
et  conditions  de  la  soumission  souscrite  par  eux  a 
ce  sujet  le  ta  juillet  1837,  qui  demeure  approu- 
vée et  restera  annexée  à la  présente  ordonnance. 
Ils  établiront  ce  pout  dans  le  système  pour  lequel 
il  a été  délivré  un  brevet  d'invention  au  susdit  sieur 
vicomte  de  Barrés. 

3.  Pour  les  indemniser  de»  dépenses  que  doivent 
entraîner  la  construction  de  ce  pont  et  son  entre-, 
tien  annuel , il  leur  est  fait  concession  des  produits 
d’un  péage  à y percevoir  apres  son  achèvement.  — - 
La  durée  de  cette  concession  est  filée  à quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  ii  dater  du  jour  où,  après  avoir 
fait  constater  la  solidité  du  pont,  l’administration 
autorisera  à y livrer  passage  au  public. 

4.  Le  tarif  est  fixé  comme  suit:  — (On  ne  l’a  pas 
imprimé  ici.  Voj.  VIH,  Bull.  184,  n°  7018.) 

28  août^!4  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 

Beaumont  ( Tarn-et-Garonne ) à établir  un  abattoir 

public. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Beau- 
mont, département  de  Tarn-et-Garouue , du  i3 
mai  1837,  relative  à l'etablissement  d'un  abattoir 
public  en  cette  commuue; — Vu  l’avis  du  préfet  du 
département,  du  »3  juiu  1837, — Le  decret  du  i5 
oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du  14  janv.  x8i5, 

- — L’enquête  de  commodo  et  incommoda  faite  sur  les 
lieux,  et  les  oppositions  auxquelles  elle  a donné 
lieu  ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  La  ville  de  Beaumont,  département  de 
Turn-et-Garonnc,  est  autorisée  à établir  un  abattoir 
public  et  commun  pour  l'abattage  des  bestiaux  et 
porcs. — Le  bâtiment  qu’elle  a fait  construire  hors 
de  la  commune  sur  la  rivière  de  la  Gimonnc,  reste 
affecté  à cet  usage. 

2.  A ussitût  que  les  échaudoir»  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  eu  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d'un  mois  au  plus  tard  , après  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à la  con- 
sommation de»  hahitan»,  aura  lieu  exclusivement 
dans  l’abattoir  public , et  toutes  les  tuerie»  par- 
ticulière» seront  iuterdites  et  fermée».  — Toutefois, 
le»  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèveut  de» 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison , 
conserveront  la  faculté  de  le»  abattre  chex  eux, 
pourvu  que  ce  »oit  dan»  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique. 

3.  Le*  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  se  servir  de  l’abattoir  public,  mais  sans 
y être  obligés,  soit  qu’il»  concourent  à ('approvi- 
sionnement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue.  Ils  seront  libres  détenir  des 
cchaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville , dans  la 
eonimunc  de  leur  domicile,  sous  l'approbation  de 
l’autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouclier»  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité. Tous  ceux  qui  voudront  s’établir  a Beau- 
mont seront  seulement  tenus  de  se  fuire  inset  ire  à la 


mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi* 
cile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la 
faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande 
a leur  domicile,  pourvu  que  ire  soit  dans  des  étaux 
convenablement  appropriés  à cet  usage,  suivant  les 
règles  de  police. 

é.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  ou  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixes  par 
lui,  et  re,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  boucliers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  1a 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Beaumont  pourra  faire  les  régle- 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir 
publie,  ainsi  que  pour  le  comment  de  la  boucherie 
et  charcuterie;  mais  ces  actes  ue  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre  ministre 
de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

28  août- 14  sept.  — O.  du  Hoi  portant  que  la  viÜe 

de  Trojcs  (dubcj  continuera  d'avoir  un  abattoir 

public. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Troyes,  département  de  l’Aube,  du  Ier  mai  1837, 
relative  à l'abattoir  public  et  au  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie  de  cette  ville;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*r.  Notre  lionne  ville  de  Troyes,  départe- 
ment de  l’Aube,  continuera  d’avoir  un  abattoir  pu- 
blic et  commun  pour  l'abattage  des  bestiaux  et 
porc». — Le  bâtiment  appartenant  à la  ville  et  dans 
lequel  a lieu  maintenant  l’abattage,  reste  affectés 
cet  usage. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  ordonnance,  l’abattage 
des  bœufs,  vaches,  veaux  , moutons  et  porcs  desti- 
nés à la  consommation  des  habitans,  aura  lieu  ex- 
clusivement dans  ledit  établissement,  et  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées. 
— - Toutefois  les  propriétaires  ou  particulier»  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leurs 
maisons,  conserveront  la  faculté  de  le»  faire  abattre 
chez  eux , pourvu  que  ce  soit  dans  au  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’ubattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l’appro* 
visiounemeut  de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue;  ils  seront  libre»  de  tenir  des 
écbuudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisine»,  sou»  l’approbatiou  de  l’autorité 
locale- 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutier»  ne 
pourra  être  limité  : tou»  ceux  qui  voudront  s’éta- 
blir dans  notre  bonne  ville  de  Troyes , seront  seu- 
lement tenus  de  se  faire  inscrire  à la  mairie,  où  ils 
feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifie- 
ront de  leur  patcutc. 
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5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
b faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à lenr  domicile,  dans  des  étaux  convena- 
blement appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les  rè- 
gles de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux,  marchés  publics 
et  aux  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce  en  con- 
currence avec  les  bouchers  et  charcutiers  delà  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  roccup.ition  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Troyes  pourra 
faire  les réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
de  l'abattoir  public  et  commun,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir 
reçu  Papprohation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l’avis  du  préfet- 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

28  août^lO  oct.  — 0.  du  Roi  qui  approuve , aux 
condition t y exprimées t l'adjudication  de  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  U Rhône  a Valence 
(Drôme). 

Vn  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  cons- 
truction d’un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à Va- 
lence, moyennant  la  concession  d’un  péage;-— Vu 
le  procès-verbal  du  3o  mai  dernier,  constatant  les 
opérations  faites  à la  préfecture  du  département 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à l’ad- 
judication de  cette  entreprise;  — Notre  conseil 
d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'adjudication  de  la  constrnction  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Rhône  à Valence,  faite  et 
passée  le  3o  mai  1827,  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Drôme,  au  sieur  Barrés  du  Mollard , 
moyennant  la  concession  des  droits  à percevoir 
sur  ce  pont  pendant  soixante-six  années,  est  ap- 
prouvée. En  conséquence,  toutes  les  charges,  clau- 
ses rt  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
iear  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif,  et  le  procès* 
'crbal  d’adjudication,  demeureront  annexés  à b 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance (1). 

28  août  =s  10  oct.  — 0.  du  Boi  qui  approuve  , aux 
conditions  y exprimées  , l'adjudication  de  la  cons- 
truction d un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à Sainle- 
Foj  (Gironde). 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à Sainte- 
1 Fuy,  moyennant  la  concession  d’un  péage; — Vu  le 
1 procès-verbal  du  22  mai  dernier  , constatant  les 
opérations  faites  à la  préfecture  du  département 
de  b Gironde  pour  parvenir  avec  publicité  et  cou* 

currence  à l’adjudication  de  cette  entreprise  ; — 
Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  aTous  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  b Dordogne  à Sainte-Foy,  faite 
et  passée  le  22  mai  1827,  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  au  sieur  Quènot , moyennant  la 
concession  des  droits  à percevoir  sur  ce  pout  pen- 
dant quatre-vingts  années,  est  approuvée.  Eu  con- 
séquence, toutes  les  charges,  clauses  et  conditions 
de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges , le  tarif,  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication,  demeureront  annexes  à la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance (2). 

28  aoû£=10  oct.  — — O.  du  Boi  qui  approuve  , aux 
conditions  y exprimées  , l adjudication  de  la  cons- 
truction d’un  pont  suspendu  sur  VOise  à Au  vers 
(Seine-el'Oise). 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  ponr  la  construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  l'Oise  vis*à*Tis  Au  vers, 
departement  de  Scinc-ct-Oi$e,  moyennant  la  con- 
cession d’un  péage;  — Vu  le  procès-verbal  du  i5 
juin  1827,  constatant  les  opérations  faites  à U pré- 
fecture du  département  pour  parvenir  uvec  publi- 
cité et  concurrence  à l’adjudication  de  cette  entre- 
prise;— Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'adjudication  de  b construction  d'un 
pout  suspendu  sur  l’Oise  à Auvers,  faite  et  passée 
le  i5  juin  1827,  par  le  préfet  du  département  de 
Seine-et-Oise,  au  sieur  Albert  de  Provignj , moyen- 
nant la  concession  des  droits  à percevoir  sur  ce 
pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  est  ap- 
prouvée. En  conséquence,  toutes  les  charges,  clau- 
ses et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution* 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif , et  le  procès- 
-verbal d'adjudication,  demeureront  annexes  h b 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérienr 
est  chargé  de  l’exécution  do  la  présente  ordon- 
nance (3). 

28  août  =-10  oct* — O.  du  Roi  qui  approuve , aux 
conditions  y exprimées,  f adjudication  de  la  cons- 
truction d’un  pont  suspendu  sur  VAin  a Chaiey. 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  l'Ain  à Chazey, 
moyennant  la  concession  d’un  péage;  — Vu  le  pro- 
cès-verbal du  4 juill  dernier,  constatant  les  opéra- 
tions faites  a b préfecture  du  département  pour  par- 
venir avec  publicité  et  concurrence  a l’adjudication 
de  cette  entreprise;  — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1er.  L'adjudication  de  b construction  d’un 
pont  suspendu  sur  l’Ain  à Chazey , faite  et  passée 
le  4 juill.  1827  , par  le  préfet  du  département 
de  l’Ain,  aux  sieurs  Séguin  et  Chaley , moyennant 
1a  concussion  des  droits  a percevoir  sur  ce  pout 

<*)  On  n'a  imprimé  ici  le  tarif  de*  droit»  de  péage.  Fvj. 

VUÏ  Bull.  lé»  . n*  7147. 

(*)  On  n'a  pu  imprimé  ici  le  tarif  de*  droib  de  péage.  Fin. 

I VIII,  BuIL  1 8-_* . 11*7*49 

(S)  On  n’a  pai  imprimé  ici  le  Uni  de»  droit*  de  péage.  V oy. 
VIII,  15 u IL  18»,  u*  7*4». 
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pendant  soixante  années,  est  approuvée.  Kn  consé- 
quence, toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  de 
cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  demeureront  annexés  a la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance (i). 

28  août^lO  oct. — O.  du  Foi  qui  approuve,  aux 
conditions  y exprimées , l’adjudication  delà  construc- 
tion d un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  a Argentât. 

(Corrrte.) 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à Argen- 
tât (Corrèxc),  moyennant  la  concession  d’un  péage; 
— Vu  le  procès-verbal  du  ao  juin  dernier,  constatant 
les  opérations  faites  à la  préfecture  du  département 
de  la  Corrèze  pour  parvenir  avec  publicité  et  con- 
currence à l’adjudication  de  cette  entreprise;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'adjudication  de  la  construction  d'uu 
pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à Argentât,  faite  et 
passée  le  ao  juin  1837,  par  le  préfet  de  la  Corrètfe, 
au  sieur  comte  Alexis  de  Soailles , moyennant  la 
concession  des  droits  à percevoir  sur  ce  pont  pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  années,  est  approuvée. 
Ën  conséquence,  toutes  les  charges,  clauses  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif,  et  le  procès- 
verbal  de  l’adjudication,  demeureront  annexés  à la 
présente. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance (3). 

28  août- 13  oct. — 0.  du  Roi  qui  détermine  le  nombre 
et  la  répartition  des  bourses  accordées  a chaque  col- 
lège royal,  et  les  conditions  a remplir  par  Us  élevés 
pour  Us  obtenir  et  Us  conserver. 

Vu  les  décrets  des  19  juin  et  ter  juill.  1809,  et 
les  ordonnances  royales  des  37  fcv.,  13  oct.  ctifinov. 
1831,  8 avril  1834  et  9 mars  1836,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  A compter  du  ter  oct.  1837,  Ie*  pen- 
sions aux  frais  du  Gouvernement,  assignées  à chaque 
collège  à pensionnat,  sont  fixées  à trente-quatre, 
indépendamment  de  celles  qui  sont  réservées  aux 
écoles  préparatoires  instituées  par  l’ordouoance  du 
9 mars  1836.  Ces  trente-qaatre  pensions  sont  répar- 
ties de  la  manière  suivante  : 

Pensions  entières ia 13  élèves. 

Trois  quarts  de  pension 9 13  idem. 

Demi-pensions. ii 36  idem. 

34  5o 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières 
et  du  celles  à trois  quarts  de  pension  résultant  de 
la  répartition  ci-dessus  s’effectuera,  dans  les  col- 
lège» où  il  y aurait  excédant , au  fur  et  à mesure  des 
vacances. 

2.  Les  liourses  royales  continueront  à être  don- 

nées,  comme  il  est  prescrit  par  l’art.  5 de  l'ordon- 
nance du  8 avril  1834 . à des  enfans  dont  les  parens 
seront  domiciliés  dans  l’arrondissement  de  l’acadé- 
mie à laquelle  appartient  le  collège  où  ces  enfans 
devront  être  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient 
être  faites  à cette  disposition,  notamment  en  faveur 
de  fils  de  militaires  qui  n’ont  j>oint  de  résidence  fixe, 
ne  pourront  jamais  excéder  le  quart  du  mtmbrc 
total  des  pensions  affectées  à chaque  collège. 

3.  Les  places  d’élève  boursier  ne  seront  accordées, 
à l’avenir,  qu’a  des  enfans  Agés  de  neuf  ans  accom- 
plis et  qui  n’en  auront  pas  plus  de  douxe,  sauf 
l’exception  portée  par  l'art.  3 de  l’ordonnance  du 
16  nov.  1831.  — Les  candidats  devront  savoir  lire 
et  écrire,  et  connaître  les  élémensde  la  grammaire 
française  et  latine.  Ils  ne  pourront  obtenir  en  pre- 
mier lieu  que  des  demi-bourses:  les  trois  quarts  de 
bourse  et  les  bourses  entières  ne  seront  accordés 
qu'a  titre  de  promotion  successive  à ceux  des  élèves 
qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leur  bonne  con- 
duite et  par  leurs  progrès. 

4.  Lorsqu'un  élève  se  rendra  conpable  de  fautes 
graves  contre  l’ordre  ou  contre  les  mœurs,  le  pro- 
viseur demandera  qu’il  soit  exclu  du  collège,  et 
pourra  meme,  s’il  y a urgence,  le  remettre  provi- 
soirement a ses  parens,  à charge  d’en  rendre  compte 
au  recteur  de  l’académie  dans  le»  vingt -quatre 
heures.  Celui-ci  transmettra  les  rapports  avec  son 
avis  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  /et  de 
l’instruction  publique,  qui  prononcera  sur  l’exclu- 
sion, ou  renverra  l'affaire,  si  elle  lui  en  paraît  sus- 
ceptible, à l’examen  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

5.  Le  conseil  royal,  d’après  le  renvoi  qui  lui  sera 
fait  par  le  ministre,  examinera  les  faits,  confirmera, 
s'il  y a lieu,  l’exclusion,  et  décidera  en  outre  si, 
d’après  leur  gravité,  l’élève  ne  doit  pas  être  exclu 
à temps  ou  pour  toujours  des  divers  collèges  royaux 
et  communaux,  ou  seulement  de  quelques-uns.  Les 
dispositions  ci-dessus  et  celles  des  art.  3 et  4 sont 
également  applicables  aux  boursiers  des  villes  Quant 
aux  pensionnaires  libres  ou  externes  qui  auraient 
mérité  d’étre  exclus  d’un  collège,  il  en  sera  rendu 
compte  au  recteur  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
ils  ne  pourront  être  admis  dans  uu  autre  collège 
ou  établissement  de  l’universitc  qu’en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  le  recteur,  qui 
pourra , s’il  y a lieu , en  référer  nu  ministre. 

6.  Tout  élève  boursier  exclu  d’un  collège  (pyil 
et  dont  l’exclusion  aura  été  confirmée  par  le  conseil 
royal,  ne  pourra  plus  être  replacé  comme  boursier 
dans  un  autre  college. 

7.  Les  élèves  qui  manqueraient  entièrement  d’ap- 
titude ou  d’applicutiou , et  qui  ne  pourraient  cha- 
que année  mouler  d'une  classe  dans  une  autre,  se-  j 
root  aussi  remis  à leurs  parens,  à moins  que,  sur 
l’avis  des  recteurs,  le  conseil  royal  ne  leur  accorde 
un  délai  d'épreuve  qui  ne  pourra  excéder  une 
année. 

8.  Le  ministre  peut  accorder  des  cbangernens  de 
destination  et  des  transféré  mens  aux  boursiers 
royaux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prevu 
par  les  art.  5 et  6 ci-dessus,  et  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l’art.  3.  L’élève  transféré  dans  un 
autre  college  ne  pourra  y obtenir  qu'une  demi- 

4>)  Oit  n'a  fin  inijuimè  ici  ic  Urif  de»  droit»  <li  Voj. 

VIII  . bull.  189  , u*  -*So. . ■ 

(i)  On  n'a  pai  imprimé  ici  le  Urif  dr»  droit»  de  péage-  ¥ej. 
VIII,  bull.  189.  n*  7» Si. 
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lionne  « «a  ut  à concourir  pour  les  promotions  avec 
les  autres  élèves  boursiers  du  même  collège. 

9.  Les  élèves  ne  pourront  être  admis  à occuper 
leurs  bourses  qu’après  avoir  acquitté  d'avance  le 
premier  trimestre  delà  pension  laissée  à leur  charge, 
ainsi  que  les  frais  de  trousseau,  et  en  représentant 
l'engagement  de  payer  aussi  d'avauce  les  trimestres 
suivans,  souscrit  par  Ieun  parens,  ou  par  toute 
autre  personne  avec  caution  suffisante,  qui  élira  sou 
domicile  dans  la  ville  où  le  collège  royal  est  établi, 
conformément  à Part.  6 de  l’ordonuaucc  du  12  oct. 
1821  : la  caution  s'obligera  en  outre  à recevoir 
l'élève,  s’il  lui  est  renvoyé,  et  à le  faire  remettre  a 
ses  parens. 

10.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  conti- 
nuera à accorder,  sur  le  fonds  à ce  destiné,  des 
degrèvemens  entiers  ou  partiels  de  trousseau  et 
portion  de  bourse  aux  familles  pauvres  qui  pré- 
senteront le  plus  de  titres  a cette  faveur,  laquelle 
néanmoins  ne  pourra  être  continuée  qu’a  l'cgard 
des  élèves  dont  la  conduite  et  les  progrès  ne  don- 
neront lieu  a aucune  plainte. 

1 1.  Lorsque  la  portion  de  pension  à la  charge  des 
parens  n’aura  pas  été  payee,  l’élève  pourra  leur 
être  remis,  et  la  bourse  sera  considérée  comme  va- 
cante, sans  préjudice  aux  poursuites  judiciaires  au- 
torisées par  les  regletnens.  Il  eu  sera  de  même  si 
l'rlève  n’est  point  rendu  au  college  a l’époque  fixée, 
ou  s'il  le  quitte  sans  avoir  obtenu  uo  congé. 

12.  Le»  élevés  conserveront  la  jouissance  de  leurs 
bourses  jusqu’à  la  fin  du  trimestre  pendant  lequel 
ils  atteindront  dix-huit  ans.  Le  ministre  est  cepen- 
dant autorisé  à accorder  une  prolongation  d’une 
année  au  plus  aux  élèves  qui,  à dix-huit  ans,  n’au- 
raient pas  terminé  leurs  cours  d'études,  et  qui  se 
seraient  constamment  distingués  par  leur  bouue 
conduite  et  leur  application. 

13.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dis- 
positions des  decrets  et  ordonnances  contraires  à la 
présente  ordonnance.  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  est  chargé 
de  son  exécution. 

31  août  = 1er  sept. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
unir  de  re g u/c  leur  de  l exportation  et  de  t’ importa- 
tion , conformement  aux  loti  des  l6  juill.  i8ly  et  4 

juill.  1821. — (Vllf , Bull.  182,  n°  68;3.) 

SEPTEMBRE  1827. 

I*r~l4  sept.  — O.  du  lioiqui  prescrit  d'établir , dont 
le  budget 'general  de  l’Etat , des  sections  spéciales  li- 
mitant les  dépenses  de  chaque  service. 

Vu  les  lois  de  finances  des  a5  mars  1817  et  i5 
mai  1818;  — Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnan- 
ces des  14  septembre  1822  et  10  décembre  i8?3 
sur  la  forme  des  comptes  à rendre  par  nos  ministres 
et  sur  la  clôture  de  chaque  exercice;  — Voulant 
fixer  d'une  manière  uniforme  l'exécution  de  ces  lois 
et  regletnens  pour  tous  les  résultats  de  finances  pu- 
blics chaque  année; — Voulant  aussi  déterminer 


avec  précision  les  crédits  spéciaux  dans  lesquels 
nos  ministres  devront  désormais  renfermer  leurs 
ordonnances,  et  à cet  effet,  établir  dans  le  budget 
des  serrions  spéciales  qui  limiteront  les  dépenses  de 
chaque  service,  et  qui  serviront  de  bases  a nos  ré- 
partitions annuelles  par  chapitre  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; 
— Notre  conseil  entendu  , — Nous  avons  ordouué 
et  ordoonous  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A partir  de  l'exercice  1821),  le  projet 
de  budget  général  de  l'Etat  présentera  distincte- 
ment l'évaluation  des  dépenses  par  branches  prin- 
cipales de  services,  conformément  au  tableau  ci- 
joint,  dont  la  rédaction  sera  arrêtée  pour  chaque 
aunée,  et  soumise  a noire  approbation  par  nos  mi- 
nistres. 

2.  Les  divisions  établies  au  budget  des  dépenses 
prendront  le  titre  de  Sections  spèciales;  les  dévelop- 
perneus  portés  dans  les  états  a l’appui  continueront 
d'être  considérés  comme  des  subdivisions  variables. 

3.  Les  services  extraordinaires  et  urgens  dout  la 
dépense  n’aurait  pas  été  comprise  daus  le  montant 
des  crédits  spéciaux  ouverts  a chaque  ministère,  ne 
pourrout  être  entrepris  qu'après  avoir  été  préala- 
blement autorisés  par  nos  ordonnâmes,  pour  être 
ensuite  régularisés  a la  plus  prochaine  session  par 
des  crédits  extraordinaires  , conformément  à l'art. 
1S2  de  la  loi  du  mars  1817. 

4.  Les  dépenses  relatives  à des  services  ordinai- 
res votés  par  le  budget , et  qui , par  suite  de  cir- 
constances imprévues,  excéderaient  le  montant  des 
sections  spéciales , devront  être  justifiées  dans  les 
comptes  définitifs  de  chaque  exercice,  pour  être 
confirmées  par  la  loi  de  réglement  du  budget , à ti- 
tre de  crédits  complcmeutaires. 

b.  Notre  ordonnance  annuelle  de  répartition  des 
crédits  ouverts  par  le  budget  à chaque  branche 
principale  de  service  continuera  d’être  rendue  avant 
l’ouveiture  de  l’exercice,  et  sera  immédiatement 
insérée  au  Bulletin  des  lois  pour  servir  de  terme  in- 
variable à la  comparaison  prescrite  par  la  loi  du  ?5 
mars  1817  et  par  les  art.  5 de  no»  ordonnances  des 
14  sept-  et  iodée.  i8a3. 

6.  Les  dépenses  des  exercices  clos  à imputer  sur 
l’exercice  courant  en  vertu  de  l’art.  21  de  notre  or- 
donnance du  14  sept.  1822,  seront  justifiées  par  un 
tableau  détaillé  de  ces  dépenses,  établi  par  minis- 
tère et  approuvé  par  nous  pour  chaque  trimestre. 
Ces  tableaux  trimestriels  remplaceront  nos  ordon- 
nances partielles  d'autorisation.  (Article  21  de  l'on 
don  mince  du  14  sept.  1822,  et  art.  5 de  l'ordonnance 
du  10  déc.  1823.) 

7.  Les  comptes  des  dépenses  à rendre  par  nos 
ministres  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  10 
déc.  1823,  et  les  états  généraux  à l'appui,  seront 
uniformément  rédigés  , a dater  de  l’exercice  i8ay, 
suivant  les  nouvelles  divisions  des  dépenses  établies 
par  l’art.  2 ci-dessus. 

8.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 


( Suit  le  Tableau .) 
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Tableau  législatif  du  budget  det  d penses. 
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Liilt  ritiW. . . • 
Famille  royale.  , 


Affaires 
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Affaires 

creléeiastiq. 


Adminitlraiian  centrale 

Contrili  du  roi • ••••. 

Court  et  tribunaux 

Prai*  de  juillet  criminelle. . ........ 

Administration  centrale.  .......... 

Traitement  du  service  extérieur 

Dépenses  variable*. 

Admit. tslratiou  centrale. ... 

Clergé 

Instruction  tabli^M.  

Administra  Itou  centrale  et  de  police  générale. . 
Pouls  et  chaussée*.  ............ 

Travaux  publics.  

Service*  divera.  ...  

Dépenses  départementale*. ......... 

.Secours..  

Administration  centrale.  .......... 

Solde  et  entretien  de  l'armée.  ........ 

kfetérirl  et  établissement  militaire*.  ..... 

Dépenses  temporaires  cl  imprévues.  ..... 

Administration  centrale.  .........  . 


i Personnel  (solde  . hôpitaux  et  eimaî.  ..... 

! Approvisionnement.  ............. 

| Travaux  relatifs  è la  flotta..  

[ Constructions  hydrauliques. 

> Objets  spéciaux  (chiourmes  at  dépense*  diverses). 

/ Chambre  des  pairs. .............. 

f Chambra  des  député*.  ............ 

Léfion  d'honneur.  

Cour  des  comptes. .............. 


Dette  viagère. 


I Dette  iuecrtie.  . I 


l Intérêts  de  eautiounemi 


militaires.  ........ 

ecclésiastiques.  ...... 

de  donataires. 

Subventions  pour  retraites. . 


Admin.  centrale  | Personnel.  

des  finances.  | Materiel..  I 

Administration  Î Personnel.  { 

das  | Matériel..  • . I 

monnaies.  j Frais  da  refonte I 

Bureau  da  commerce  et  des  colonie*.  ......  *.....< 

I Frais  da  service  et  de  négociation* 

Intérêts  de  la  dette  flottante..  

Bonification»  d intérêts  aux  receveur*  de»  finances  sur  1rs  contribution* 

directe*.  • 

Taxation*  aux  receveur»  des  finances  sur  le  versement  des  revenus 

indirects. 

Caissiers  et  payeurs  du  trésor 
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ADMINISTRATION  DES  REVENDS  PUBLICS. 


I Administration  / Administration  central*.  

! d»-«  J Pire  riions  de*  contributions  dan*  le*  département « . . < 

contribution*  \ Tnitrmnu  «t  rtmiiti  <lu  romp  tables.  

direct#*.  ( Cad  Mira 

AdramiUraliou  j Administration  centrale . . 

de  | Direction»  dan#  les  dtpirlrmrni. ■ 

1 cnrrfistrr  uieiit  j Traitement  et  remise*  de*  comptable*.  

et  de#  domaines.  | Timbra. 

Administration  I Administration  centrale.  .....  . 

de*  J Directions  dana  le»  départe  me  ru.  

douane*.  ( Tiailrment  cl  remises  des  comptable».  

3«/f#  Administration  / Administration  centrale.  

dm  m in i itère  | Direction»  don»  le*  départe  unens 

. **  cuntribiiliolti  . Tr,i..™.i,.cc  N»|>UU'. 

j"  

* Exploitation  des  poudres. ..................... 

Administration  | Administration  centrait 

de*  J Inapertiuni  dam  le*  département. 

po-tcS.  f Traitement#!  remise»  des  comptable*. 

Administration  | Administration  centrale.  . 

de  Inspection»  d*o»  le*  département .... 

U loterie.  I Traitement  et  remisât  des  comptable*.  

Administration  ( Administration  centrale.  .......  ............ 

1 de*  \ Conservations  et  garde»  dans  les  département.  

I forêts.  ( Ecole  focrstierc 

V Remue*  ans  reeataara  des  linauces  tar  le  recouvrement  des  produite  disrr*  et  des  eoupat  de  boit.  . . 


REMBOURSE!!  ENS  KT  RESTITDTWaNS. 


Restitutions  pour  non-valeurs  sur  le»  quatre  contribution* 

sur  pour  attributions  nui  commune*  sur  les  patentes.  ..... 

le*  roo tribut,  sur  le*  centimes  ordinaires  et  sitraordioaire»  des  communes.  . 
directes.  sur  le*  fond»  de  réiwposi  fions. .............. 

Restitution*  sur  les  produite  de  l'enregiitremenL  

de  — — — — — des  douanes. 

tommes  < — — — dee  boissons  , ta  bec*  et  poudre».  ..... 

indûment  | — — de*  postes» 

reçues.  \ sur  le*  produits  disert. . 

Restitutions  t de  I enregistrement. ...........  ....... 

de  produits  l de*  douanes.  

d amende*  \ de*  boissons,  tabac*  tt  poudre*. . 

•t  ronfisest*.  * de*  poste*.  

Prime»  à Importation  des  marchandise*.  ................ 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sel* 


RECAPITULATION  DES  DEPENSES. 


DtUe  consolidée  et  amortissement. 

BstVÎM  général 

A dm  ia  ut  ration  des  revenus  public*. 
H*niboor»emeiii  et  restitutions.  . 


Toisl  de*  dépense*  de  le  Serties. 


Ierrl4icpt. — O.  du  Roi  qui  transféré  à Sainl-Ger- 
mam-du-Teit le  chef-h eu  de  fa  juillet  de  paix  du  can • 
l«n  de  Chirac , arrondissement  de  Man-ejols , depar- 
tement de  la  Lot  ère  — (VIH.  Bull.  184*0° 7091.) 

ltr  14  sept — O-  du  Roi  portant  automation  défini- 
tire  des  anquante-deux  communautés  de  saurs  hos- 
pitalières de  SainUJoücph  , établies  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-  Loire.  — (VIII,  BulJ.  184, 
i*0  7022.) 


l*r-25  sept  — O.  du  Roi  portant  que  la  peine  de  la 
contravention  a la  disposition  de  l'art.  1 1 de  la  loi  du 
ai  octobre  18  <4  » «A  ce  qui  concerne  le  commerce  de 
ta  Ijbrairie , est  celle  de  l'amende  de  cinq  cents  francs 
portée  par  le  règlement  du2$  fée.  172^. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde*de**t:euu&  * minis- 
tre secrétaire  d'état  au  departement  de  la  justice  , 
relatif  au  référé  prononcé  pararrét  de  notre  cour  de 
catMliondu  191031  1897*  ledit  référé  mutité  sur  ce 
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qu'il  y a lieu  a l'interprétation  de  la  loi,  attendu 
qu'après  l'annulation  de  drus  jugement  en  der- 
nier rotor!  rendu»  dan»  l’instance  dirigée  à la  re- 
quête dit  ministère  public  contre  le  kieur  Taie  , 
prévenu  d’avoir  exercé  le  ronimer  e de  la  librairie 
sans  être  breveté  par  nou»  ni  assermenté  , notre 
procureur  général  pré»  notre  cour  royale  d’Orléansa 
attaque  par  le»  mêmes  moyens  qui  avaient  été  rm- 

Itloyé»  contre  le  jugement  en  dernier  ressort  du  tri— 
>unal  correctionnel  de  Draguignan  et  l'arrêt  de 
notre  cour  royale  de  Nîmes  rendus  dans  lu  même 
affaire  et  entre  les  mêmes  parties,  l'arrêt  rendu,  le 
1 1 déc.  1826,  par  notre  dite  cour  royale  d'Orléans, 
en  exécution  de  l’arrêt  de  nolredite  cour  de  cassa- 
tion qui  avait  renvoyé  devant  elle  lesdites  parties 
et  les  pitres  de  la  procédure;  — Vn  l’art.  440  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçu  : » Lors- 
« qu'après  une  première  cassatiou  le  second  arrêt 
« ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
» moyens  , il  sera  procédé  selon  les  formes  prescrite» 

• par  la  lot  du  t6  sept.  1807a.— Vu  l'avis  du  conseil 
d’état  du  27  uov.  1823,  approuvé  par  le  roi  le  17 
déc.  suivant;  — Vu  le  jugement  rendu  en  dernier 
ressort , le  (>  déc.  t8i3,  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Draguignau , jugeant  en  police  correc- 
tionnelle; ledit  jugement  cou&rroatrf  de  celui  rendu 
le  10  sept.  i8j3,  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Toulon,  jugeant  aussi  eu  police  correc- 
tionnelle, par  lequel  ledit  *ieur  Telle  u été  renvoyé 
des  |M3ursuiir»  du  ministère  public,  avec  de  simples 
inhibitions  et  defeuse»  de  continuer  le  commerce 
de  la  librairie,  mais  tau»  aucune  amende,  a raison 
de  sou  exercice  de  ce  commerce  sans  brevet,  par 
le  motif  que  la  peine  portée  pur  le  reglement  du  28 
fév.  1723  avait  été  abrogée  par  la  loi  du  17  mars 
1791 , et  n’avait  pus  été  rétablie  par  la  lui  du  21  oc- 
tobre x 3 1 4 ; — Vu  l'arrêt  de  notre  cour  de  cassa- 
tion, chambre  criminelle  , eu  date  du  22  janv.  18 14» 
qui  u cassé  et  annulé  le  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  de  première  instance  de  Dragui- 
gnan, et  a renvoyé  les  parties  et  les  pièces  de  la 
procédure  devaut  notre  cour  royale  de  Nîmes, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle , pour 
être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  iuterjctc  par  le 
ministère  public  du  jugement  susénoncc  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Toulou  , en  ce  qui  con- 
cernait ledit  sieur  Teste  ; — Vu  l’arrêt  de  notre  cour 
royale  de  Nîmes , chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  en  date  du  2b  mars  1821,  rendu 
en  exécution  de  l'arrêt  ci-dessus  et  confirmatif  du 
jugenieut  du  tribunal  de  première  instance  de  Tou- 
ion;  — Vu  l'arrêt  de  notre  cour  de  cassation  du  24 
juin  1826,  rendu  les  chambres  réunies  sous  la  pré- 
sidence de  notre  garde-des-sceaux , ministre  secré- 
taire d’état  au  departement  de  la  justice,  qui  a cassé 
et  annulé  ledit  arrêt  de  notie  c our  royale  de  Nlines 
et  renvoyé  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  tuitre  cour  royale  d'Orléans;  - — Vu  l’arrêt 
de  uotre  cour  royale  d’Orléans , chambre  de»  ap- 
pels de  police  correctionnelle,  ni  date  du  K dec. 
1826,  rendu  en  exécution  de  l'arrêt  ci-dessu»  et  [ 
conf.i matir du  même  jugement  du  tribunal  depre-  ! 
mitre  instance  de  Toulou  ; — Vu  l’arrêt  susénoncé 
de  notre  cour  de  cassation  du  9 mai  1827,  qui  pro-  , 
nonce  le  référé  dont  est  question;  — Vu  l’édit  du  ; 
mois  d’août  1686,  contenant  réglement  sur  les  im- 
primeur» et  libraires  de  Paris,  enregistré  au  parle- 
ment de  Paris  le  2f  du  même  mois,  portant,  art. 
ti  : « Défendons  pareillement  a toutes  personnes. 


- autres  qu’aux  imprimeurs  et  libraires,  de  vendre 
« et  débiter  aucuns  livre»,  et  de  les  faire  afficher 
« pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soit  qu’ils  s’en  di- 
••sent  les  auteurs  ou  autrement,  à peine  de  cinq 
n cents  livres  d’amende  contre  les  contrevenant  et 
«de  confiscation  desdits  livres;» — Vu  le  régle- 
ment pour  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris,  ar- 
rêté au  conseil  d état , le  roi  y étant,  le  28  fcv.  1723. 
portant,  article  4 du  titre  II  : « Défenses  sont  faites 
«à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 

• tion  qu’elles  soient,  autres  que  les  libraires  et 
« imprimeurs,  de  faire  le  commerce  des  livres,  rn 
« vendre  et  débiter  aucuns,  les  faire  afficher  pour 

• les  vendre  en  leurs  noms,  soit  qu’ils  s’en  disent 
«les  auteurs  ou  autrement;  tenir  boutique  ou  nu- 
« gasin  de  livres,  acheter  pour  revendre  en  gros  et 
« en  détail , en  eliambres  et  autres  lienx , même 
r sous  prétexte  de  les  vendre  a l'encan,  aucuns  li- 

• vres  en  blanc  ou  reliés,  gros  ou  petits,  neufs  ou 
« fripés,  même  de  vieux  papiers  qu’on  appelle  a la 
« rame  et  vieux  parchemins,  à peine  de  cinq  cent» 
« livres  d’amendé,  de  confiscation  et  de  punition 
« exemplaire; « — Va  l’arrêt  du  conseil  d’état,  rendu 
le  roi  y étant , le  24  mars  1744?  <]ui  ordonne  qat* 
le  reglement  du  28  fév.  1723  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  dans  toutes  les  villesdu  royaume 
où  il  se  fait  un  commerce  de  livres,  et  dans  celles 
où  il  y a des  imprimeries  établies;  — Vu  la  loi  du 
17  mars  1791*  qui  supprime  tous  brevets  et  ac- 
cordes toute  personne  le  droit  d’exercer  telle  pro- 
fession qu’elle  trouvera  bou , a la  seule  charge  de 
se  pourvoir  d'une  (latente  ; — Vu  le  décret  do  5 fé- 
vrier 1810,  qui  porte , art.  29:  « A dater  du  Ier 
«jauv.  i8it,  les  libraires  seront  brevetés  et  asser- 
« mentes;  » — Ait.  49.  « 11  sera  statué  par  des  régle- 
« meus  particuliers  comme  il  est  dit  a l'article  3, 
« sur  ce  qui  concerne,  i°  les  imprimeurs  et  li  Lirai - 
«res,  leur  réception  et  leur  police,  et*.  ; » — Vu 
l’art.  484  du  Code  pénal , faisant  partie  du  titre 
IV,  promulgué  le  2 mars  1810,  lequel  est  ainsi 
couru  : « Dans  toutes  les  matières  qui  n’ont  pas  etc 
« réglées  par  le  présent  Code  et  qui  sont  régies  par 
••  les  lois  et  réglement  particuliers,  les  cours  et  tn- 
« h unaux  continueront  de  les  observer;» — Vu  le 
décret  du  i3  mars  1810,  qui  déclare  que  le  Code 
penal  sera  exécuté  à partir  du  i*r  janvier  18 1 x ; — 
Vu  la  loi  du  2 c oct.  1814*  portant  au  titre  11,  Je 
la  Police  de  la  Presse  ; art.  1 1 : « Nul  ue  sera  irnpn- 
« tueur  ni  libraire  s’il  n'est  breveté  par  le  roi  et  ss- 
« vermeille  ; » — Art.  12.  « Le  brevet  pourra  être 
«retiré  à tout  imprimeur  ou  libraire  qni  aura  e'e 
«convaincu,  par  un  jugement,  de  contravention 
«aux  lois  et  réglement;»—  Art.  21.  « Le  ministère 
« public  poursuivra  d’office  les  contrevenait»  par- 
« devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
« sur  la  dénonciation  du  directeur  général  de  la  b- 
« lirait ic  et  lu  remise  d’une  copie  des  procès-ver  - 
« baux  ; » — Cousidéraut  que  le  réglement  du  28 
fév.  1723  sur  la  police  de  la  librairie  , public  et  en- 
registré dans  le»  formes  proprr*  aux  rcglemens  de 
cette  nature,  a eu  force  de  loi  et  a été  exécuté  dans 
toute  l’étendue  du  royaume  aussi  long-temps  que 
l'exercice  de  la  profession  de  libraire  a été  .issujeM 
a l'obtention  du  brevet  et  a la  prestation  du  ser- 
ment;— Qu'aucune  disposition  <!v  loi  n’a  prononcé 
l’abrogation  de  ce  réglement;  — Qu’a  la  Write, 
par  la  loi  du  17  mars  «791»  le  commerce  de  la  b- 
brairie  a été  assujetti  seulement  k la  patente,  et 
suutnis,  pour  le»  contraventions  à cette  formalite. 
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a un  autre  genre  de  disposition»  pénales;  mais 
que,  le  décret  du  5 fév.  1810  ayant  rétabli, à par- 
tir du  icr  janvier  i8n  , la  double  condition  du 
brevet  et  du  serment , ainsi  qu'elle  avait  été  pres- 
crite par  le  réglement  de  17^3,  les  contrevenans  à 
ce  décret  se  sont  trouvés,  jusqu'aux  nouveaux  ré- 
gie mens  qu’il  annonçait,  replacés  sous  l'empire  des 
dispositions  répressive*  du  réglement  de  1723  ; — 
Que  l'art.  484  *1“  Code  pénal,  promulgué  posté- 
rieurement au  décret  du  5 fév.  1810  et  rendu  pa- 
reillement exécutoire  a partir  du  i*r  jauv.  i8ll,  a 
ordonné  aux  tribunaux  de  continuer  d’observer  les 
réglemens  qui  régissaient  les  matières  non  réglées 
par  ce  Code;  — Que  le  Code  pénal  n'a  pas  statué 
sur  les  contraventions  aux  réglemens  de  police  de 
la  librairie;  — Que,  depuis  l’abrogation  des  an- 
ciennes ordonnances  en  matière  criminelle,  le  droit 
public  de  la  France  n'a  plus  admis  de  peines  arbi- 
traires; — Qu'ainsi  l’article  484  du  Code  pénal  a 
maintenu  l'article  4 du  titre  II  du  réglement  du 
ad  février  1723,  dan»  les  seules  dispositions  qui 
puuissent  de  5oo  francs  d'amende  et  de  la  con- 
fiscation des  livres  saisis,  le»  personnes  qui  fbnt  le 
commerce  de  la  librairie  sans  être  brevetées  et  as- 
sermentées; — Considérant  que  les  réglemens  an- 
noncés par  le  décret  du  5 fév.  1810  n’ont  pus  été 
faits,  et  que  1a  loi  du  21  oct.  1814,  eu  donnant 
une  force  nouvelle  à ce  décret,  relativement  au 
brevet  et  au  serment  des  libraires,  ne  contient  au- 
cune disposition  qui  remplace  la  disposition  pénale 
du  réglement  du  28  fév.  1723;  — Que  néanmoins 
l’art.  21  de  cette  loi,  au  titre  II,  de  la  Police  de 
la  Presse,  enjoint  au  ministère  public  de  poursui- 
vre devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
toutes  les  contraventions,  et  que  celle  dont  il  s'agit  est 
spécifiée  dans  ce  titre;  — Qu'en  n’attachant  point 
une  pénalité  nouvelle  à cette  contravention , la  loi 


du  21  octobre  1814  a implicitement  maintenu  la 
pénalité  existante;  — Que  toutefois  l’nrbcle  ix  de 
cette  loi , en  déclarant  que  les  exemplaires  saisis 
pour  contravention  à ladite  loi  seront  restitués 
après  le  paifment  des  amendes , a supprimé  la 
peine  de  la  confiscation  des  livres  saisis  ; — Notre 
conseil  d’état  entendu , — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  peine  de  la  contravention  à la  dis- 
position de  l’art.  11  de  la  loi  du  21  octobre  1814; 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  librairie,  est 
celle  de  l’amende  de  5oo  francs  portée  en  l'art.  4 
du  titre  II  du  réglement  du  28  fév.  1723. 

2.  Notre  garde-dcs>$<  eaux , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  bulletin  des  lois. 

21=29  sept — O.  du  Roi  qui  repartit  en  quatre  sections 
spéciales  la  somme  de  ii),64i,<)3i  fr. , accordée  par 
la  loi  du  24  jain  1827  pour  Us  dépenses  du  minis- 
tère delà  justice  pendant  l'année  1828. 

Vu  la  loi  du  24  juin  1827  qui  accorde  au  minis- 
tère de  la  justice  un  crédit  de  19,641,034  fr-  pour 
scs  dépenses  (tendant  l’année  1828;— Vu  l'art,  iài 
de  la  loi  du  25  mars  1817;  — Vu  l’art,  a de  l’or- 
donnance royale  du  14  sept.  1822;  — Vu  enfin 
notre  ordonnance  du  i*r  sept,  de  la  présente  année 
1827  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-secaux , 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la 
justice, — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  La  somme  de  19,641,934  fr-»  accordée 
par  la  loi  dn  24.  juin  1827  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  îa  justice  pendant  l'année  1828,  est 
répartie  en  quatre  sections  spéciales,  savoir: 


Section  1™. — Administration  centrale. 
personnel. 


i°  Traitement  du  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 


d'état  au  département  de  la  justice l5o,ooo  f.  \ 

2°  Appointemens  du  secrétaire  général , des  directeurs, 

chefs  de  bureau  et  employés  du  ministère 297,500  V 

3°  Gages  des  huissiers,  du  concierge  , des  portiers  , gar- 
çons de  bureau  et  hommes  de  peine 37,200  [ 

4°  Indemnité  temporaire  accordée  aux  employés  réformés 

des  bnreaax  du  ministère. 9,600  t 


MATERIEL. 

5°  Fournitures  générales  des  bureaux , habillement  des 


gens  de  service,  entretien  des  hltimcns  et  du  mobilier.  I io,3oo  I 
6°  Dépenses  imprévues r 8.000  \ 


494.3'*  f- 


128,300 


622,600  f. 


Section  M. — Conseils  du  ro\ 

MINISTRES  D’ÉTAT. 

Traitement  des  ministres  d’état , membres  du  conseil  privé 200,000 

200,000 


A reporter , 


622,600 
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D'autre  paît 200,000  f. 


6?  2*6001. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


PERSONNEL. 


i°  Traitement  des  conseillers  <féut  et  maîtres  des  requêtes . 6 19,500  f. ^ 

2°  Appointeraens  du  secrétaire  général,  des  chefs  et  em- 
ployés du  conseil  d’état.  74*200 

3°  liages  des  huissiers,  garçons  de  bureau  et  hommes  de 

peine. 10,100 

4°  Indemnité  temporaire  accordée  au»  employés  réformés 

des  bureaux  du  conseil  d’état . . 1,914 

MATÉRIEL. 

5°  Fournitures  diverses  et  habillemeus  des  gens  de  service 

Section  III. — Cours  et  tribumiux. 
COUR  DK  CASSATION. 

1°  Traitement  du  premier  président,  des  présidens  et 
conseillers,  du  procureur  général  et  des  avocats  géné- 
raux  

2°  Appointemcns  du  greffier  en  chef  et  de  ses  rommifl, 

et  fournitures  générales  de  bureau 

3®  Appointemcns  des  secrétaires  du  parquet  et  du  bi- 
bliothécaire  

4®  Gages  des  huissiers,  du  concierge  et  des  garçons  de 

bureau 

5°  Menues  dépenses  de  la  conr. 

COURS  ROYALES 


920,000 

4?,5oo 

10,200 

19,600 
1 2,000 


i°  Traitement  des  premiers  présidées , présidens,  con- 
seillers, conseillers-auditeurs,  des  procureurs  généraux, 
premiers  avocats  généraux  , avocats  généraux  et  subs- 
titut»  ^ 

2°  Appointemens  des  greffiers  et  commis  assermeutés. . . 

3°  Appointemens  des  secrétaires  et  commis  du  cabinet  du 
premier  président  et  du  parquet  du  procureur  général 

prés  la  cour  royale  de  Paris. 

4°  Appointemcns  du  secrétaire  du  procureur  général  prés 
la  cour  royale  de  Rennes,  accordés  par  décret  du  3o 
janv.  181 1 , attendu  que  le  ressort  comprend  cinq  dé- 
partemens 1,200 

COUR»  D’ASSISES. 

i°  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  ponr  pré- 
sider les  cours  d’assises  autres  que  celles  des  chefs-lieux 

de  cours  royales 186,800 

2°  Appointemcns  des  secrétaires  des  procureurs  du  roi 
pré»  les  tribunaux  de  première  instaure  chefs-lieux  des 
cours  d’assises  autres  que  ceux  où  siègent  les  cours 
royale!. 


705,714 


9°7»7*4 


1,004, 3 00 


2(>5,3oo 


24,000  \ 4»455,775 


223,200 


36,4oo  7 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 


i°  Traitement  des  présidens,  rice-presidens,  juges,  pro- 
cureurs du  roi  et  substituts.  4>^o3,8 10 

2°  Appointemens  des  greffiers  et  commis  assermentés.. . 720,300 

3°  Appointemens  des  secrétaires  et  commis  du  cabinet  dn 
president  et  du  parquet  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris 17,000 


5,54i,no 


1 1,224,385 


À reporter l,53o,3l4 
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D’autre  part 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


i°  Appointcmens  de*  greffiers i72,3oof. 

2U  Idem  du  secrétaire  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris 2,000 


TRIBUNAUX  DE  POLICE. 

Appointemens  des  greffiers 

JUSTICES  DE  PAIX. 


I®  Traitement  des  juges  de  paix 2,3a5,4oo  j 

a°  Appoiutemem  des  greffiers 775x35  J 


PENSIONS. 

Fonds  supplémentaire  pour  subvenir  à l'insuffisance  de  la  caisse  des  pen- 
sions du  ministère  de  Injustice 


ir,  a 24,385 


174,300 


62,400 


3,ioo,535 


i5o,uou 


i 


i,53o,3i4  f. 


14,711,620 


Sectioa  IV. — Frais  de  justice. 


Frais  de  justice  en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police 


3,4oo,ooo 


Total 


19,641,934 


2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  lu  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletiu  des  lois. 

21  »ept.r4  oct. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive des  communautés  des  religieuses  du  Sacré- 
(_<eur  de  Jésus  établies  au  Mans  ( Sarf/te  ) et  à 
Poitiers  {V ienné).  — (VIH,  Bull.  188, n°  7a3o) 

21  sept. =4  oct.  — 0.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  vingt  réserves  communales  et  l'amena- 
gement de  trois  bois. — (VI 11,  Bull  188,  n°7a3i.) 

21  sept.r4  oct.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  quinze  réserves  communales  et  l’aména- 
gement d’un  bou., — (VIII,  Bull.  188,  n°  7232.) 

21  sept.=13  oct.  — O.  du  Roi  portant  que  la  ville  de 
Négrepelisse  ( Tam-et- Garonne)  continuera  d avoir 
un  abattoir  publie. 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Négrepelisse du  14  mai  1827,  relative  à l'abattoir 
public  de  cette  ville;  — L’avis  du  préfet  de  Tarn- 
et-Garonne,  du  28  juin  suivant;  — Notre  conseil 
d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  sait  : > 

Art.  I*r.  La  ville  de  Négrepelisse,  departement 
de  Taro-et-Garonne , continuera  d’avoir  un  abat- 
toir public  en  commun  pour  l’abattage  des  bes- 
tiaux et  porcs. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  de  la  pnbli- 
ration  de  la  présente  ordonuauce,  l'abattage  des 
bestiaux  et  porcs  aura  lieu  exclusivement  dans 
ledit  local  : toutes  les  tueries  particulières  seront 
interdites  et  fermées.  — Toutefois  les  propriétaires 
on  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maisou,  conserveront  la  faculté 


de  les  abattre  chez  cox,  pourvu  que  ce  soit  daus  uu 
lieu  clos  et  séparé  delà  voie  publique. 

3.  Les  boucliers  et  les  charcutiers  forains  pour- 
ront également  faire  usage  de  l'abattoir  public  , 
mais  sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à 
l’approvisionnement  de  lu  ville,  soit  qu'ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue  ; ils  seront  libres 
de  tenir  des  échauduirs  et  des  étaux  hors  de  la 
ville*  dans  les  communes  voisines,  sous  l’approba- 
tion de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bout  bers  et  cburcuticrs  ne 
jiourra  être  limité  : tous  ceux  qui  sout  établis  ou 
qui  voudront  s'établir  seront  seulement  tenus  de  se 
faire  inscrire  à la  mairie , où  ils  ferout  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur 
patente. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  Négrepelisse 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter 
de  la  viaude  a leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit 
dans  des  étaux  convenablement  appropriés,  eu 
suivant  les  règles  de  police. 

C.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viaude  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés 
publics  desigués  par  le  maire  et  uux  jours  fixés  par 
lui,  et  ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
meme  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  boucliers  et  char- 
cutiers pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
seront  réglés  par  uu  tarif  arrêté  daus  la  forme  or- 
dinaire. 

8.  Le  maire  de  Négrepelisse  pourra  laire  les  ré- 
glerncos  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'a- 
battoir public  et  commun  , ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  l>ouchcrie  et  charcuterie;  mais  ce»  a.  te» 
ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’approba- 
tion du  uiiuistre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 
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9.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  ('intérieur 
est  chargé  du  l'exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

23;- 29  sept.  — O.  du  Roi  qui  prêtent  la  publication 
de  la  convention  et  de  l article  additionnel  concernant 
i établissement  réciproque  des  Français  en  Suisse  et 
des  Suisses  en  France , conclus  entre  sa  majesté  très * 
chrétienne  et  let  cantons  et  états  du  corps  helvétique  j 
dénommés. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  con- 
vention et  l'article  additionnel  suivans  concernant 
l'établissement  réciproque  des  Français  en  Suisse 
et  des  Suisses  eu  France,  conclus  et  signés  a Berne, 
le  3o  mai  de  la  présente  année,  entre  nous  et  les 
cantons  et  £tats  du  corps  helvétique  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : Zurich , Berne , Lucerne  , Fribourg, 
Sole ure.  Bile,  SchafThousc,  Saint-Gall . Grisou», 
Argovie,  Tlmrgovie,  Tcssin,  Vaud,  Valais,  Neu- 
châtel et  Genève;  laquelle  convention  et  l'article 
addilionuel  qui  y est  joint  , ont  été  ratifiés  par  nous 
le  18  juill.  dernier,  et  par  la  diète  fédérale  suisse, 
au  nom  et  pour  les  cantons  susnommés,  le  14  août 
suivant,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
à Berne  le  22  du  même  mois,  seront  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  pour  être  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur.  — Sa  majesté  le  roi  de  France  et 
de  Navarre  et  la  confédération  helvétique  ayant 
jugé  nécessaire  d’arrêter  d’un  commun  accord  , re- 
lativement à rétablissement  des  Français  en  Suisse 
et  des  Suisses  en  France,  des  règles  fixes,  stables 
et  propres  à faciliter  les  rapports  des  deux  pays, 
les  plénipotentiaires  soussignés,  savoir:  — Au  nom 
de  sa  majesté  très  chrétienne  , le  sieur  François- 
Joseph- Maximilien  Gérard  de  Ray  ne  val,  grand-officier 
de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  chevalier 
de  l'ordre  de  Charles  III , conseiller  d'état,  son  am- 
bassadeur près  la  confédération  helvétique;  — Et 
au  nom  des  cantons  suisses,  les  sieurs  Emmanuel- 
Frédéric  Fischer , avoyer  de  la  ville  et  république  de 
Berne;  Jean  Herzog  d'F.JJinguen,  bourgmestre  du  «:an- 
ton  d’Argovie; et  Auguste-Charles-François  dePerrot , 
conseiller  d'état  de  Neuchâtel,  nommés  à cet  effet 
par  le  directoire  fédéral,  — Après  s'élre  commu- 
niqué leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans: 

Art.  l*r.  I.cs  Français  seront  reçus  et  traités  dans 
chaque  canton  de  la  confédération,  relativement  à 
leurs  personnes  et  a leurs  propriétés,  sur  le  même 
pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont,  ou  pour- 
ront l'étre  a l’avenir,  les  ressortissaus  des  autres 
cantons.  Ils  pourront  en  conséquence  aller,  venir 
et  séjourner  temporairement  en  Suisse,  munis  de 
passeports  réguliers,  en  se  conformant  aux  lois  et 
réglemcns  de  police.  Tout  genre  d’industrie  et  de 
commerce  permis  aux  ressortissans  des  divers  can- 
tons le  sera  également  aux  Français,  et  sans  qu’on 
puisse  exiger  d’eux  aucune  condition  pécuniaire  ou 
antre  plus  onéreuse.  Lorsqu'ils  prendront  domicile 
ou  formeront  un  établissement  dans  les  cantons  qui 
admettent  celui  des  ressortissans  de  leurs  coétats, 
il»  ne  seront  également  astreints  à aucune  autre 
condition  que  ces  derniers. 

2.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un  établis- 
sement en  Suisse,  ils  devront  être  muuis  d’un  acte 
d’immatriculation  constatant  leur  qualité  de  Fran- 
çais, qui  leur  sera  délivré  par  l’ambassade  de 
France  après  qu’ils  auront  produit  des  certificats  de 


bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  ainsi  que  les 
autres  attestations  requises. 

3.  Les  Suisses  jouiront  en  France  des  mêmes  droits 
et  avantages  que  l’art.  Ier  ci-de»sus  assure  aux  Fran- 
çais en  Suisse,  de  telle  sorte  qu’à  l’égard  des  cantons 
qui,  sous  les  rapports  spécifiés  audit  art.  Ier,  trai- 
teront les  Français  comme  lcnrs  propres  ressortis- 
sans, ceux-ci  seront,  sous  les  mêmes  rapports, 
traités  en  Frunce  comme  les  nationaux.  Sa  majesté 
très  chrétienne  garantit  aux  autres  cantons  les 
mêmes  droits  et  avantages  dont  ils  feront  jouir  ses 
sujets. 

4.  Les  sujets  ou  ressortissans  de  l’un  des  dent 
État»  établis  dans  l’autre  ne  seront  pas  atteints  par 
les  lois  militaires  du  pays  qu’ils  habiteront,  mais 
resteront  soumis  à celles  de  leur  patrie. 

5.  Les  sujets  on  ressortissans  de  l’un  des  deux 
États  établis  dans  l'autre,  et  qui  seraient  dau»  le  cas 
d’ep  être  renvoyés  par  sentence  légale,  ou  d’après 
les  lois  et  réglemcns  sur  la  police  des  mœurs  et  la 
mendicité,  seront  reçus  en  tout  temps,  eux  et  leur 
famille,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires  et 
où  ils  auront  conservé  leurs  droits,  conformément 
aux  lois 

6.  Les  Français  établis  en  Suisse,  de  même  qne 
les  Suisses  établis  en  France,  en  vertu  du  traité 
de  i8o3,  continueront  à jouir  des  droits  qui  leur 
etaieot  acquis.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
convention  leur  sont  d’ailleurs  applicables. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  1rs  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  l’espace  de  trois 
mois , ou  plus  tût , si  faire  se  peut.  - — En  foi  de  quoi, 
les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée,  et  y ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  — Fait  à Berne, 
le  3o  mai  18x7. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Signé  Rayhevai..  Signé  Fischer. 

(L.  S.) 

Signé  Herzog  D'ErnnccEX. 

(*»*■) 

Signé  Perrot. 

Article  additionne/. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  cantons  qui 
n’adhéreraient  point  présentement  à la  convention 
de  ce  jour,  relativement  aux  ctahlisseraras  respectifs 
des  Français  et  de*  Suisses , en  conserveront  on  tout 
temps  la  faculté,  nonobstant  le  terme  fixé  pour  la 
ratification.  — Le  préseut  article  additionnel  aura 
la  même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  a 
mot  dans  ladite  convention,  et  sera  ratifié  en  tném  : 
temps.  — Fait  à Berne,  le  3o  mai  18x7. 

(L.  S.)  t (/..  S.) 

Signe  Rayhlval,  Signé  Fisc  ber. 

(L.S.) 

S gnélltnrcu,  u’Erriwcuis. 

(L.S.) 

Signé  Perrot. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revê- 
tue» du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin  des 
lois,  soient  adressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux 
autorités  administratives,  pour  qu'ils  le»  inscrivent 
dans  leur»  registres;  et  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  et  secrétaire  d’état  au  département  de  U 
justice,  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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27  aept.-!3  oct.  — O.  du  Roi  qui  datte  le  chemin  de 
Mirtpoix  à y illef  ranch e au  rang  tiei  route t départe - 
mentales  de  V Ariège  («ou*  le  n°  i3).  — (VIII, 
Bull.  190,  n°  7262.) 

27  sept.-  1 3 oct.  — O.  du  Roi  relative  au  prolonge- 
ment d’une  route  départementale.  (1)' Auvtïar  à 
Saint-Clar , département  de  Tam-ct-Garonne.’)  — 
(VIII,  Bull.  190,  n"  7263.) 

27  »ept.-25  oct.  — O.  du  Roi  portant  règlement  tur 
la  police  et  le  roulage  des  voitures  publiques. 
TITRE  PREMIER. 

Art.  Ier.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  allant  à destination  fixe  se  pré- 
senteront dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  dans  le  departement  de  la 
Seine,  devant  le  préfet  de  police,  et  dans  les  autres 
département , devant  les  préfets  ou  sous-préfets, 
pour  faire  la  déclaration  du  nombre  de  places 
qu'elles  contiennent,  du  lieu  de  leur  destination, 
du  jour  et  de  l'heure  de  leur  départ,  de  leur  arri- 
vée et  de  leur  retour,  à peine  d’être  poursuivis  con- 
formément à Part.  3,  tiL  III  de  la  loi  du -jcjaoùt  1 790. 
— Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  a la  meme 
déclaration.  — Lorsqu'un  propriétaire  ou  entre- 
preneur de  voitures  publique»  augmentera  ou  di- 
minuera le  nombre  de  ses  voitures  ou  le  nombre  de 
places  de  chacune  d’elles,  lorsqu’il  changera  le 
lieu  de  «a  résidence,  ou  qu'il  transférera  son  en- 
treprise dans  une  autre  commune,  il  en  fera  la  dé- 
claration préalable,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus. 

2.  Aussitôt  après  ces  déclarations,  les  préfets  ou 
*ous-prcfets  ordonneront  la  visite  desdites  voitures 
par  des  experts  nommes  par  eux,  afin  de  constater 
si  elles  sont  entièrement  conformes  k ce  qui  est 
prescrit  par  la  présente  ordonnance,  et  si  elles  n'ont 
aucun  vice  de  construction  qui  puisse  occasionner 
des  accidens.  — Néanmoins  les  voitures  actuelle- 
ment en  construction,  et  qui  seront  présentées  à 
l'examen  des  experts  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance,  ne  seront  pas 
assujetties  aux  dispositions  prescrites  par  1rs  art  10, 
*3  et  16  qui  suivent,  pourvu  cependant  qu’elles 
soient  construites  suivant  toutes  les  règles  de  l’art. 
— Aucune  voiture  ne  pourra  être  mise  pour  la  pre- 
mière fois  en  circulation  avant  la  délivrance  de 
l'autorisation  du  préfet,  rendue  sur  le  rapport  des 
experts.  — Dans  le  cas  où  les  voitures  actuellement 
ru  circulation  seraient  reeonnues  ai  air  dans  leur 
• onstruction  des  défectuosités  assez  graves  pour 
amener  des  accidens,  le  préfet,  apres  avoir  en- 
tendu les  experts,  pourra  eu  défendre  la  circula- 
tion , jusqu’à  ce  que  ces  défectuosités  aieut  été  cor- 
rigées. — Les  entrepreneurs  anront,  dans  tous  les 
cas,  la  faculté  de  nommer,  de  leur  côté,  un  expert 
qui  opérera  contradictoirement  avec  cenx  de  l’ad-  , 
monstration.  — Le  préfet  prononcera  au  vu  des 
rapporta  de  ces  experts.  — Les  visites  des  voitures 
ne  pourront  être  faites  qu’au  principal  établisse- 
ment de  chaque  entreprise. 

3.  Le  préfet  transmettra  an  directeur  des  con- 
tributions indirectes  copie,  par  extrait,  des  auto- 
risations par  lui  accordées  en  vertu  de  l’article 
précédent.  — Les  directeurs  ne  délivreront  l'es- 
tampille prescrite  par  l’art.  1 17 de  la  loi  du  2t5mars 
<$17  que  sur  le  vu'de  cette  autorisation , qu’ils  ius- 
«Tiront  sur  un  registre. 

4.  Chaque  voiture  portera,  à l’extérieur,  le  nom 


du  propriétaire  ou  de  l’entrepreneur,  et  l’estampille 
délivrée  par  radmiuistratiou  des  impositions  indi- 
rectes. 

5.  Elle  portera,  dans  l’intérieur,  l’indication  du 
nombre  de  places  qu’elle  contient,  ainsi  que  le  nu- 
méro et  le  prix  de  chaque  place,  du  lieu  du  départ 
à celui  de  la  destination.  — Les  propriétaires  ou 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  ur  pourront  y 
admettre  uo  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que 
celui  que  porte  l'indication  ci-dessus. 

6.  Les  propriétaires  011  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  tiendront  registre  du  nom  des  voyageurs 
qu’ils  transporteront.  Ils  enregistreront  égaleinen* 
les  ballots,  malles  et  paquets  dont  le  transport  leur 
sera  confié.  — Copie  de  cet  enregistrement  sera 
remise  au  conducteur,  et  un  extrait,  en  ce  qui  le 
concerne,  à chaque  voyageur,  avec  le  numéro  de  sa 
place.  — Les  registres  dont  il  s’agit  au  présent  ar- 
ticle seront  sur  papier  timbré,  cotes  et  paraphés  par 
le  maire. 

7.  Les  conducteurs  des  voitures  publique»  ne 
pourront  prendre  en  route  aucun  voyageur,  ni  re- 
cevoir aucun  paquet,  sans  en  faire  mention  sur  les 
feuilles  qui  leur  auront  été  remises  au  lieu  du 
départ. 

TITRE  IL  — De  la  construction  , du  chargement  et  du 
poids  des  voitures. 

8.  Les  voitures  publiques  seront  d’une  construc- 
tion solide  et  pourvues  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
a la  sûreté  des  voyageurs.  — Les  propriétaires  ou 
entrepreneurs  seront  poursuivis  a raison  «les  acci- 
dens arrivés  par  leur  négligence,  sans  préjudice 
de  leur  responsabilité  «'ivile,  lorsque  les  accidens 
auront  lieu  par  la  faute  ou  la  uégligcuce  du  leurs 
préposés. 

U.  Les  voitures  publiques  auront  au  moins  un 
mètre  soixante-deux  centimètres  de  voie  entre  le* 
jantes  de  la  partie  «les  rou«»s  posant  sur  le  sol. — loi 
voie  des  roue»  de  devant  ne  pourra  être  moindre, 
lorsque  les  voies  seront  inégales,  d’un  mètre  «rin- 
q im ntt— neuf  centimètres. 

10.  La  distante  entre  les  axes  des  deux  essieux 
dans  les  voitures  publiques  à quatre  roues  ne  pourra 
être  moindre  de  dêux  mètres,  lorsqu’elles  ont  deux 
ou  trois  caisses,  ou  deux  «*j»i*«es  et  un  panier,  ni 
d’un  mètre  soixante  centimètres,  lorsqu’elles  n’ont 
qu'une  caisse. 

11.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  et  ferm»’-» 
à chaque  extrémité  d’un  écrou,  assujetti  d’une  cl» 
vette.  Les  voitures  publiques  scr<»nt  constamment 
éclairées  pendant  la  nuit,  soit  par  une  forte  lan- 
terne placée  au  milieu  de  la  «-tisse  de  devant,  soit 
par  deux  lanternes  placées  aux  «ôtés. 

12.  Toute  voiture  publique  sera  munie  d'une 
machine  à enrayer  au  moyen  d’une  vis  de  pression 
agissant  sur  les  roues  de  derrière.  Cette  machine 
devra  être  «'«instruite  de  manière  à pouvoir  être 
maucruvrée  de  la  place  assignée  au  «rouducteur.— 
En  outre  de  la  machine  à enrayer,  les  voitures  pu- 
bliques devront  être  pourvues  d’un  sabot,  qui 
sera  placé  par  le  conducteur  à chaque  descente  ra- 
pide. 

13.  La  partie  des  voiture»  publiques  appelée 
la  berline  sera  ouverte  par  deux  portières  latérales. 
La  caisse  dite  le  coupé  ou  le  cabriolet  sera  également 
ouverte  par  deux  portières  latérales,  à moins  qu’elle 
ne  s'ous rc  par  le  devant  La  caisse  «le  derrière, dite 
la  galerie  ou  la  rotonde,  pourra  n’avoir  «pi’unc  j»or- 
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tière  ouverte  à l'arrière.  Chaque  portière  sera  garnie 
d'un  marchepied. 

14.  Il  pourra  être  placé  sur  l'impériale  des  Toi- 
ture* publique*  une  banquette  destine*-  au  conduc- 
teur et  a deux  rovageurs.  Le  siège  de  cette  banquette 
sera  posé  immédiatement  sur  cette  impériale.  — 
Kl  le  ne  pourra  étie  recouverte  que  d'une  capote 
flexible.  — Aucun  paquet  ne  pourra  être  placé  sur 
cette  banquette. 

15.  Une  vache  en  une  ou  plusieurs  parties  pourra 
être  placée  sur  l'impérial*-,  eu  arriéré  de  lu  ban- 
quette de  l'impériale.  Le  fond  de  cette  vache  aura, 
dans  sa  longueur  et  dau*  sa  largeur,  nu  centimètre 
de  moins  que  l'impénale;  elle  sera  recouverte  par 
un  couvercle  incompressible,  bombé  dans  sou  mi- 
lieu. — Lorsqu'il  y aura  sur  le  train  de  derrière 
d'une  voiture  publique  un  coffre  au  lieu  de  galerie 
ou  rotonde , il  devra  aussi  être  fermé  par  un  cou- 
vercle incompressible. 

16.  Il  ne  pourra  être  placé,  ni  autour  de  l'im- 
périale, ni  sur  les  parois  ou  le  couvercle  delà 
vache,  ni  sur  la  banquette,  aucune  boucle,  cram- 
pon, anneau,  courroie,  ou  moyeu  quelconque  d'at- 
tache. 

17.  Nulle  voiture  publique  à quatre  roues  ne 
pourra  avoir,  du  sol  au  point  le  plus  élevé  du  cou- 
vercle de  la  vache  ou  du  coffre  de  derrière,  plus 
de  deux  mètres  quatre-vingt-treize  centimètres, 
quelle  que  soit  la  hauteur  des  roues.  — Nulle  voi- 
ture publique  a deux  roues  ne  pourra  avoir  entre 
les  mêmes  points  plus  de  deux  mètres  soixante  centi- 
mètres. 

18.  Deux  an*  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  le  poids  des  voitures  publiques, 
diligences  et  messageries,  et  des  fonrgohs  allant  en 

oste  ou  avec  des  relais,  sera  üxé,  savoir  : — Avec 
andes  de  8 cent.,  à 2,5Go  kilogrammes;  — Idem 
de  xi  cent.,  à 3,5a  o kil.;  — Idem  de  14  cent,  à 
4,000  kil.  — Jusqu'alors  ces  poids  pourront  être 
aiusi  qu'ils  sont  en  ce  moment,  savoir:  — Avec 
bandes  de  8 cent.,  de  a,50o  kil.; — Idem  de  1 1 cent., 
de  3,5ao  kil.;  — Idem  de  x4  cent.,  de  4>48o  kil. 

19.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cent  kilo- 
grammes sur  les  chaigcuicns  fixés  par  l'article  pré- 
cédent, au-dela  de  laquelle  les  contraventions  seront 
rigoureusement  constaté^  et  poursuivies  confor- 
mement a la  loi  du  ay  floréal  an  X et  au  décret  du 
a3juin  1806. 

20  F.n  conséquence,  les  employés  aux  ponts  à 
bascule  seront  tenus,  sous  peine  de  destitution , de 
peser,  au  moins  une  foi*  par  trimestre,  une  des 
Uoitures  publique*  par  chaque  route  desservie.  — 
En  cas  de  contravention,  ils  en  dresscrout  procès- 
verbal,  et  il  y sera  statué  par  le  maire  du  lieu,  et, 
à Paris,  par  le  préfet  de  police,  conformément  aux 
tit.  VII,  VIII  et  1 X du  même  décret  du  a3  juin  iKoti. 
— Ils  tiendront  registre  de  ces  opérations,  et  il  en 
sera  rendu  compte,  tous  les  mois,  a notre  ministre 
de  l’intérieur. 

21.  Le*  autorités  civiles  et  militaires  seront  te- 
nues de  protéger  les  préposés,  de  leur  prêter  main- 
forte,  de  poursuivre  et  faire  poursuivre,  suivant  lu 
rigueur  des  lois,  les  auteurs  et  complices  des  vio- 
lences commises  envers  eux;  et  ce,  tant  sur  la 
clameur  publique  que  sur  les  procès-verbaux  dres- 
sés par  ledits  préposés,  par  eux  affirmés,  et  remis 
par  eux  à la  gendarmerie. 

22.  Il  est,  en  conséquence,  ordonné  à tout  gen- 
darme en  fonctions  de  s'arrêter,  dans  sa  tournée. 


| à chaque  pou  ta  bascule  qui  se  trouvera  sur  sa  route, 

I de  recevoir  les  déclaration»  que  les  prépusés  ao~ 

! raient  à lui  faire,  et  de  se  charger  des  procès-ver- 
baux des  délits  qui  auraient  été  commis  contre  eux 
pour  les  déposer  au  greffe. 

23.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  pouréviter 
de  passer  au  pont  à bascule,  se  détournerait  de  la 
route  qu'il  parcourait,  sera  tenn,  sur  la  réquisition 
de*  préposé*,  de  la  gendarmerie  ou  autres  agens 
qui  surveillent  le  service  de*  ponts  à bascule,  de 
conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur  ce  pont  s 
bascule. 

24.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  con- 
travention pour  excédant  du  poids  fixé  par  la  pré- 
sente ordonnance,  ne  pourra  continuer  sa  route 
qu'apres  avoir  réalisé  le  paiement  des  dommage* 
et  déchargé  sa  voiture  de  l'excédant  du  poids  qui 
aura  été  constaté;  jusque  là,  scs  chevaux  seront 
tenus  en  fourrière  a ses  frais,  ou  il  fournira  cau- 
tion. 

TITRE  TIT.  — Du  mode  de  conduite  det  voitures 
publiques. 

25.  Toute  voiture  publique  attelée  de  quatre 
chevaux  et  plus  devra  être  conduite  par  deux  po*r 
Liions  ou  pur  un  cocher  et  un  postillon.  — Pour- 
ront néanmoins  être  conduites  par  un  seul  cocher 
ou  postillon , les  voitures  publiques  attelées  de  cinq 
chevaux  au  plus,  lorsqu'aucune  partie  de  leur  char^ 
grinent  ne  sera  placée  dans  la  partie  supérieure  de 
la  voiture,  et  qu'il  sera  en  totalité  placé,  soit  daus 
uii  coffre  a l'arrière,  soit  en  cootre-bas  des  caisse», 
et  lorMju’tn  outre  le  conducteur  seul  aura  place  sur 
l'impériale. 

20.  Le*  voitures  dite  des  environs  de  Paris  qui  se 
rendront  dans  les  lieux  déterminés  par  le  préfet  de 
police,  pourront  être  conduites  par  un  senl  homme, 
quoique  attelées  de  quatre  chevaux  : au-dela  de  ce 
nombre  de  chevaux,  elles  devrout  être  conduites 
par  deux  hommes.  — Ces  voitures  ne  seront  pa* 
assujetties  à avoir  une  vache  fermée  sur  l'impériale, 
et  elles  pourront  continuer  à se  servir  d'un  panier 
recouvert  d'une  bêche,  sans  néanmoins  qne  la  hau- 
teur de  l'impériale,  mesurée  au-dessus  du  sol, 
puisse  dépasser  deux  mètres  trente- trois  centi- 
mètres. 

27.  Les  postillons  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, descendre  de  leurs  chevaux.  Il  leur  est  ex- 
pressément défendu  de  conduire  les  voitures  au 
galop  sur  les  routes,  et  autrement  qu’au  )>etit  trot 
dans  les  villes  ou  communes  rurales,  et  au  pas  dan» 
les  rues  étroite*. 

TITRE  IV.  — De  la  poUce  des  relais  et  des  postillons. 

28.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de  voi- 
tures publiques  qui  ue  sont  pas  conduites  par  le* 
maîtres  de  poste,  devra,  un  mois  après  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  faire,  à Paris,  à 
la  préfecture  de  police,  et  a la  préfecture  de  cha- 
que département  où  se*  relais  sont  établis,  la  dé- 
claration des  lieux  où  ils  sont  places,  et  du  nom  de 
l'entrepreneur,  ou , si  les  chevaux  lui  appartiennent, 
du  prc|K»sc  à chaque  relais.  — Toutes  le*  fois  que 
cet  entrepreneur  ou  ce  préposé  changera,  la  dé- 
claration devra  en  être  également  faite  aux  mêmes 
autorités. 

29.  A Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans  les  dé- 
partemens,  le  maire  de  la  «ommune  où  le  relais  rat 
placé,  prévenu  par  le  préfet  du  département,  sur- 
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▼eiUera  la  tenue  du  relais,  sons  le  rapport  de  la  j 
sûreté  des  voyageurs. 

30.  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ  et  d’arrivée 
d'une  voiture  publique,  tout  entrepreneur  ou  pré- 
posé à un  relais,  tiendra  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  dans  lequel  les  voyageurs  pourront 
inscrire  les  plaintes  qu’ils  auraient  a former  contre 
les  postillons,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conduite 
de  la  voiture.  Ce  registre  leur  sera  présenté  à toute 
réquisition.  - — Les  maîtres  de  poste  qui  conduisent 
des  voitures  publiques,  présenteront  aux  voyageurs 
qui  le  requerront  le  registre  qu’ils  sont  obliges  de 
tenir  d'après  le  réglement  des  postes. 

31 . La  conduite  des  voitures  publiques  ne  pourra 
être  confiée  qu’a  des  hommes  pourvus  de  livrets 
délivrés  par  le  maire  de  b commune  de  leur  do- 
micile, sur  uue  attestation  de  Ininne*  vie  et  trieurs 
et  de  caparité  a conduire.  Ces  hommes  devront  être 
âges  au  moins  de  seixe  uns  accomplis.  — Aussitôt 
qu'un  entrepreneur  de  relais  ou  un  préposé  aux 
relais  qui  appartiendront  a un  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  recevra  un  «rocher  ou  un  postillon, 
il  devra  déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la  com- 
mune, lequel  vérifiera  si  aucune  note  défavorable 
et  de  nature  à- le  faire  douter  de  la  rapacité  du  por- 
tillon n’y  est  inscrite  — Dans  ce  cas,  il  en  référera 
au  préfet;  et  en  attendant  sa  décision,  le  postillon 
ne  pourra  être  admis. 

32.  Lorsqu’hn  cocher  ou  postillon  quittera  un 
relais,  l’entrepreneur  du  relais  ou  le  préposé  vien- 
dra reprendre  le  livret,  et  y inscrira,  en  présence 
du  maire  et  du  postillon,  les  notes  propres  a faire 
connaître  la  conduite  et  la  capacité  de  ce  dernier. 
Le  maire  pourra , s’il  le  juge  convenable,  y inscrire 
ses  propres  observations  sur  la  conduite  du  pos- 
tillon relativement  à son  état. 

33.  Au  moment  où  l’on  se  prépare  à relayer, 
l’entrepreneur  du  relais  ou  le  préposées!  tenu,  sous 
sa  responsabilité,  de  s’assurer  par  lui-même  si  les 
postillons  en  rang  de  départ  ne  sont  point  en  état 
d’ivresse. 

TITRE  V.  — — Dispositions  transitoires. 

34.  11  est  accordé  six  mois , à dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  pour  opérer  sur 
les  voitures  actuellement  en  service  le  remplacement 
du  panier  recouvert  d’une  bâche,  par  une  vache 
fermée  par  un  couvercle  incompressible  — Dans 
le  même  délai , les  mêmes  voitures  devront  être 
munies,  indépendamment  d’un  sabot,  d’une  ma- 
chine à enrayer  susceptible  d’être  manœuvree  de  la 
place  assignée  au  conducteur.  - — Les  voitures  ac- 
tuellement en  service  pourront  continuera  circuler, 
quelle  que  soit  la  hauteur  de  leur  impériale  au- 
dessus  du  sol;  mais  la  vache  qui,  en  exécution  du 
premier  paragraphe  du  présent  article,  devra  rem- 
placer le  panier  recouvert  d’une  biche,  actuellement 
en  usage,  ne  devra  pas  avoir  plus  de  soixante-six 
centimètres,  mesurés  du  fond  de  cette  vache  au 

int  le  plus  élevé  du  couvercle.  — Deux  ans  après 
publication  de  la  présente  ordonnance,  aucune 
voiture  publique  à destination  fixe,  qui  ne  serait 
pas  construite  conformément  à toutes  les  règles  ci- 
dessus  prescrites,  ne  pourra  circuler  dons  toute 
l'étend  ne  de  notre  royaume. 

TITRE  VI. — Dispositions  générales. 

36.  Conformément  anx  dispositions  de-  l’art.  16 
du  décret  du  28  août  1808  et  de  l’ordonnance 


de  1820,  les  ronliers,  voituriers,  charretiers,  con- 
tinueront à être  tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé 
aux  voitures  des  voyageurs,  sous  les  peines  portées 
par  l’art.  47$,  n°  3,  du  Code  penal. 

3G.  Les  conducteurs  de  voitures  publiques  ou  les 
postillons  feront,  en  cas  de  contravention,  leurs 
déclarations  à l’officier  de  police  du  Heu  le  plus 
voisin,  en  faisant  connaître  le  noin  du  roulier  ou 
voiturier  d’après  In  plaque,  et  nos  procureurs,  sur 
l’envoi  des  procès-verbaux , seront  tenus  de  pour- 
suivre les  délinquans. 

37.  La  présente  ordonnance  sera  constamment 
affichée,  à la  diligence  des  entrepreneurs,  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  tous  bureaux  de  voitures 
publiques,  soit  du  lieu  de  départ,  soit  du  lieu  d’ar- 
rivée ou  de  relais.  — Les  art.  5,  6,  7,  8,  18,  19, 
20,  23 , 24»  26,  27  et  3o,  seront  réimprimes  a part, 
et  constamment  affichés  dans  l'intérieur  de  chacune 
des  caisses  de  voitures  publiques. 

38.  Nos  préfets  et  sous-préfets,  nos  procureurs 
généraux  et  ordinaires,  les  muircs  et  adjoints,  la 
gendarmerie  et  tous  nos  officiers  de  police,  sont 
chargés  spécialement  de  veiller  à l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  de  constater  les  contraven- 
tions et  d’exercer  les  poursuites  nécessaires  à leur 
répression. 

39.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
ne  sont  pas  applicables  aux  voitures  malles-postes 
destinées  au  transport  de  la  correspondance  du 
Gouvernement  et  du  publie,  la  forme,  les  dimen- 
sions et  le  chargement  de  ces  voitures  étant  déter- 
minés  par  des  règlement  particuliers  soumis  à notre 
approbation. 

40.  Le  décret  du  28  août  180S  et  notre  ordon- 
nance du  4 février  1820  sout  rapportes  en  tout 
ce  qui  n’est  point  confirmé  par  la  présente  ordon- 
nance. 

4L  Nos  ministres  de  l’intérieur,  de  la  guerre,  de 
la  justice  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
re  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

30  sept,  r 1er  oct.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  dr  régulateur  de  l'exportation  et  de  l im- 
portation, conformement  aux  lois  des  tft  juill.  i8lQ  et 

4 juiU.  1821.— {VIII,  Bull.  187,  ii°  7188.) 

30  sept.rl3  oct. — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses  Bénédic- 
tines de  Notre-Dame  du  Calvaire,  établie  à Paris, 
rue  du  Petit-ïaugirard , n°  a3. — (VIII,  fiulk  190, 
tiu  7264  ) 

30  sept.=6  dée.  — O.  du  Roi  concernant  les  règles  à 
suivre  dans  tes  colonies  pour  Taccrptation  des  dons 
et  legs  en  faveur  des  églises,  des  pauvres  et  des 
êtablissemens  publics. 

Attendu  la  nécessité  de  coordonner  les  règles 
suivies  dans  les  colonies  pour  l’acceptation  des  dons 
et  legs  en  faveur  des  églises,  des  pauvres  et  de 
tous  les  établissement  publics , et  de  mettre , autant 
que  le  permettent  les  localités,  «.-es  règles  en  har- 
monie avec  celles  qni  sont  en  vigueur  en  France 
sur  la  même  matière;  Vu  les  art.  910  et  937 
du  Code  civil;  — Vu  également  nos  ordonnances  des 
21  août  1825,  17  octobre  1826  et  9 fcv.  1827,  re- 
latives au  gouvernement  des  colonie*  de  Bourbon, 
delà  Guiane  française,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe:  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies;  — Notre  conseil  d’é- 
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tat  entendu , — Noua  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  au  principe  consacré 
par  le  Code  civil,  les  dispositions  entre-vifs  ou  par 
testament  des  biens  meubles  ou  immeubles,  qui 
seront  faites  dans  les  colouies  françaises  au  profit 
«les  églises,  des  cures,  des  fabriques,  des  pauvres, 
d«  s hospices , des  paroisses  ; et  en  général  de  tout 
etablissement  d'utilité  publique  et  de  toute  associa- 
tion religieuse  reconnue  par  la  loi , ne  pourront 
être  acceptées  qu’a  près  avoir  été  autorisées  par 
nous,  le  conseil  d'état  entendu  , et  sur  l'avis  préa- 
lable donné  en  conseil  par  les  gouverneurs  ou  ad- 
ministrateurs en  chef,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci- 
après.  — Toutefois  l’aceeptation  des-  dons  et  legs 
faits  à titre  gratuit  et  n'excédant  pas  un  capital  de 
1,000  francs  eu  argent  et  eu  objets  mobiliers  sera 
autorisée  par  les  gouverneurs  ou  administrateurs  en 
chef  après  délibération  en  conseil,  et  à la  charge 
d'eu  rendre  «*ompte  a notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat de  la  marine  et  des  <*olonies. 

2.  Lorsque  notre  autorisation  sera  nécessaire , le 
gouverneur  ou  administrateur  en  chef  transmettra 
a notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, — i°  S’il  s'agit  d’un  legs,  l'extrait 
en  forme  du  testament  qui  le  renferme,  et , en  ras 
de  réclamation  de  la  part  des  héritiers,  copie  de 

| leur  requête , à laquelle  seront  joints  tous  les  ren- 
seignement propres  à éclairer  notre  décision;  — 
•a®  S'il  s'agit  d’une  donation  déjà  effectuée , expé- 
dition de  l’acte  qui  l’a  consacrée;  si  la  donation 
ifest  que  projetée,  copie  de  la  requête  du  dona- 
teur. — Dans  ces  divrrs  cas  , le  gouverneur  ou  ad- 
ministrateur en  chef  prendra  l’avis  du  conseil  sur 
la  convenance  de  l’acceptation  , sur  la  nature  et  les 
effets  des  dons  et  legs  institués,  sur  les  besoins  des 
établissemens  auxquels  ils  sont  destinés,  ainsi  que 
sur  la  position  et  la  fortune  des  parens  et  héritiers 
du  testateur  ou  donateur.  — La  délibération  du 
conseil  fera  toujours  partie  des  pièces  qui  seront 
adressées  au  département  de  la  marine. 

3.  Le  préfet  apostolique  devra  nécessairement, 
s’il  y a charge  de  services  religieux  , être  consulté 
avant  la  discussion  eu  conseil,  et  sou  avis  fera  par- 
tie des  pièces  adressées  à notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

4.  Tout  notaire,  greffier  ou  autre  officier  pu- 
blic qui  aura  reçu  ou  chez  lequel  aura  été  déposé 
un  testament  ou  atrte  quelconque  contenant  des  dis- 
positions au  profit  d'un  établissement  public,  sera 
tenu  d'en  donner  avis  aux  administrateurs  de  cet 
établissement,  lors  de  l'ouverture  ou  de  l’applica- 
tion du  testament,  ou  lors  de  la  réception  ou  du 
dépôt  des  autres  actes;  — Lesdits  officiers  publics 
adresseront  en  outre  au  procureur  général  de  la 
colonie,  ou  au  magistrat  qui  remplit  les  fonctions 
«lu  ministère  public,  des  extraits  en  bonne  forme 
des  actes  renfermant  lesdites  dispositions  : Le  tout 
à peine  de  3oo  francs  d’ameude  «contre  le  no- 
taire ou  dépositaire  public  qui  n’aurait  pas  sa- 
tisfait au  vœu  du  présent  article.  — Le  ministère 
public  s'occupera,  de  son  «Vite, de  la  recherche  de 
tous  les  actes  de  dernière  volonté  ou  entre-vifs  qui 
porteraient  des  donations  ou  legs  pieux , et  veillera  à 
la  stricte  exécution  tant  desdils  actes  que  des  or- 
donnances et  arrêtés  y relatifs. 

5.  En  attendant  l’acceptation  des  dons  et  legs, 
l’administratiou  fera  tous  les  actes  conservatoires 
qui  seront  jugés  nécessaires. 


6.  L’acceptation  des  dons  et  legs,  après  avoir 
été  «lôment  autorisée  soit  par  nous,  suit  en  conseil  ! 
par  le  gouvernenr  ou  administrateur  en  chef,  sui- 
vant les  cas,  sera  faite,  savoir  : — Par  le  curé  ou 
desservant , lorsqu'il  s’agira  de  libéralités  envers  la 
cnre,  ou  pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  .em- 
ployés a la  desservir; — Par  les  roarguillier*  en 

« barge  ou  par  les  trésoriers  des  fabriques , lorsque 
les  donateurs  ou  testateurs  auront  dis|»osé  en  faveur 
des  fabriques  ou  pour  l’entretien  des  églises  et  le  ser- 
vice divin  : chaque  fondation  de  ce  genre  devra  toute- 
fois être  acceptée  par  assemblée  et  délibération  de 
paroisse,  et  homologuée  par  le  gouverneur  ou  ad- 
ministrateur en  chef  de  la  colonie  ; — Par  le  supé- 
rieur des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s’agira 
de  libéralités  an  profit  de  ces  associations  ; — Par 
les  administrateurs  des  hospices  ou  des  bureaux  de 
charité,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur  des 
hôpitaux  ou  des  établissemens  de  bienfaisance  et 
des  pauvres;  — Par  les  administrateurs  ou  direc- 
teurs des  collèges,  quand  les  dons  et  legs  seront 
faits  à ces  établissemens  ; — Par  les  maires , commis- 
saires, commandons  des  paroisses,  ou  autres  fonc- 
tionnaires revêtus  de  l’autorité  municipale,  lorsque 
les  dispositions  seront  au  profit  de  la  généralité  de» 
habitons;  — Enfin  par  les  administrateurs  de  tous 
les  autres  établissemens  d’utilité  publique  légale- 
ment constitués,  pour  tout  ce  qui  sera  donné  ou 
légué  à ces  établissemens. 

7.  Si  le  testateur  ou  donateur  n’a  pas  déterminé 
l'emploi  des  sommes  données  ou  léguées , ainsi  que 
la  conservation  ou  la  vente  des  effets  mobiliers,  il 
y sera  statué  par  le  gouverneur  ou  administrateur 
en  chef,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle ter , lorsque  les  dons  et  legs  n’trccéderont  pas 
I.ooo  francs  en  capital,  et  par  nous,  sur  les  pro- 
positions qu’il  nous  soumettra  par  l’intermédiaire 
de  notre  ministre  de  la  marine,  et  après  délibéra- 
tion en  conseil , lorsque  les  dons  et  legs  excéde- 
ront cette  somme. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  prc«-édent , 1rs 
sommes  données  ou  léguées  seront  converties  en 
rentes  sur  l’Etat  lorsqu'il  n’y  aura  pas  d’autre  em- 
ploi reconnu  nécessaire  ou  plus  utile.  — Les  rent«» 
ainsi  acquises  seront  immobilisées  , et  ne  pourront 
être  aliénées  sans  notre  autorisation,  ou  celle  des 
gouverneurs  ou  administrateurs  en  chef  donnée  en 
conseil , selon  que  lesdites  rentes  représenteront 
un  capital  de  plus  de  i,ooo  francs  ou  de  i.ooo  fr. 
et  au-dessous. 

9.  Lorsque  , sur  les  représentations  des  établi»-' 
semens  donataires  ou  légataires,  la  somme  donnée 
on  léguée  aura  été  reconnue  insuffisante  pour  l’em- 
ploi déterminé  par  le  donateur  ou  testateur , le 
gouvernenr  ou  administrateur  en  chef,  après  s’être 
assuré  que  les  héritiers  se  refusent  à fournir  le 
supplément  nécessaire,  examinera  en  conseil  s’il 
y a moyen  de  changer  ou  de  môdifirr  l’emploi  in- 
diqué. Si  cet  emploi  devait  être  eu  œuvres  pies  ou 
services  religieux,  il  aurait  a prendre  préalable- 
ment l’avis  du  préfet  apostolique,  fl  rendra  compte 
du  tout  à notre  ministre  secrétaire  d'état  delà  ma- 
rine et  des  colonies. 

10.  Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  seraient  faits  à 
des  personnes  tierces,  sous  la  t^tiidition  d’en  ap- 
pliquer le  montant  aux  pauvres,  à d«ïs  établisse» 
mens  de  «hanté,  ou  à tout  autre  établissement  pu- 
blic, notre  autorisation  ou  celle  du  gouverneur  ou 
administrateur  en  chef  (suivant  l’importance  «le  la 
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somme)  et  l'intervention  de  l'administration  inté- 
ressée seront  également  nécessaires  pour  que  les* 
dits  dons  et  legs  poissent  avoir  leur  effet.  — Tou- 
tefois, lorsque  Ta  personne  désignée  sera  chargée 
d’employer  le  montant  de  la  libéralité  sans  être  te- 
nue d'en  rendre  compte , l’administration  se  bor- 
nera à la  simple  surveillance , et  ne  pourra  exiger 
le  compte  des  fonds  employés. 

11.  L’autorisation  pour  l’acceptation  des  dons  et 
legs  ne  fera  aucun  obstacle  â ce  que  les  tiers  inté- 
ressés se  pourvoient  par  fes  voies  de  droit  contre 
les  dispositions  dont  l’acceptation  aura  été  au- 
torisée. 

12.  Ne  sont  point  soumises  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  les  fondations  de  charité 
faites  dans  nos  établisscmens  de  l’Inde  par  les  Gen- 
tils et  Indiens  catholiques,  et  connues  sous  le  nom 
de  chaudries  ; ces  dispositions  continueront,  dans 
tons  les  cas,  à être  autorisées , suivant  les  règles  du 
pajs,  par  l’administrateur  en  chef  à Pondichéry. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

30  sept  =6  fév.  1828. — O.  du  Roi  concernant  l'orga- 
nisation de  l’ordre  judiciaire  et  de  l'administration 

de  la  justice  a Vile  Bourbon. 

TITRE  PREMIER.  — Dispositions  préliminaires. 

Art.  1er.  La  justice  sera  administrée  à l'ile  Bour- 
bon par  des  tribunaux  de  paix,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  une  cour  royale  et  des  cours  d’as- 
sises. — Les  jugemens  en  dernier  ressort  et  les  arrêts 
pourront  être  attaqués  par  voie  d'annulation  ou  de 
cassation,  dans  les  cas  spécifié»  en  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Le  conseil  privé,  la  commission  des  prises  et 
les  conseils  de  guerre  continueront  de  connaître  des 
madères  qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par 
notre  ordonnance  du  ai  août  i8q5,  et  par  les  lois, 
ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  dans  la  co- 
lonie. 

3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

■ — Il  ne  sera  en  conséquence,  créé  aucune  commis- 
sion extraordinaire.  — Toutefois  uue  cour  p revo- 
tai e pourra  être  établie  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  la  présente  ordonnance. 

4 Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au 
criminel , excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité 
sera  jugée  dangereuse  pour  l’ordre  elles  mœurs.—— 
Les  jugemens  et  arrêts  seront  motivés. 

5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois,  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  part  à l’exercice  du  pouvoir 
législatif,  ni  s’immiscer  dans  les  affaires  administra- 
tives. — Ils  ne  pourront , sous  aucun  prétexte  et 
sons  les  mêmes  peines,  refuser  ni  retarder  l’enregis- 
trement des  lois,  ordonnances,  arretés  et  réglemens, 
lorsqu’ils  en  seront  requis  pur  le  ministère  public. 

6.  Il  leur  est  également  interdit  de  poursuivre , 
hors  les  cas  de  flagrant  délit,  les  agens  du  Gouver- 
nement pour  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  à moins  d'une  autorisation  spéciale  don- 
née de  la  manièr?  prescrite  par  l’art.  58  de  notre  or- 
donnance du  1 1 août  182 5. 

7.  La  colonie  sera  régie  par  le  Code  civil,  le  Code 
de  procédure  civile,  le  Code  de  commerce,  le  Code 
d’instruction  criminelle  et  le  Code  pénal,  modifiés 
et  mis  en  rapport  avec  ses  besoins. 


8.  L’organisation  judiciaire  des  établissemens  qui 
dépendent  du  Gouvernement  de  l’île  Bourbon  sera 
réglée  par  une  ordonnance  particulière. 

TITRE  II.  — Des  Tribunaux  et  des  Cours. 

CHAPITRE  Ier.  — Des  Tribunaux  de  paix . 

9.  11  sera  établi  dans  chacun  des  six  cantons  de 
la  colonie  un  tribunal  de  paix  dont  le  siège  sera  au 
chef-lieu  du  canton. 

10.  Chaque  tribunal  de  paix  sera  composé  d'un 
juge  de  paix,  d’un  suppléant  et  d’un  greffier.  — Les 
fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par 
le  commissaire  civil  du  canton  ou  par  son  adjoiut, 
lorsque  le  tribunal  aura  â statuer  sur  les  matières 
énoncées  en  l’art.  16. 

11.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront,  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi,  des  actions  civiles, 
soit  personnelles,  soit  mobilières,  et  des  actions  com- 
merciales, savoir  : — En  premier  et  dernier  ressort, 
lorsque  la  valeur  principale  de  la  demande  u'cxcé- 
dera  pas  deux  cent  cinquante  francs  ; — En  premier 
ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  principale  de 
la  demande  sera  au-dessus  de  deux  cent  cinquante 
francs  et  n'excédera  pas  cinq  cents  francs. 

12.  Ils  connaîtront,  eu  premier  et  dernier  ressort, 
jusqu’à  la  valeur  de  deux  cent  cinquante  francs  en 
principal,  et  co  premier  ressort  seulement,  à quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  monter. — t°  Des 
actions  pour  dommages  faits,  soit  pur  les  hommes, 
soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes; 
— Des  déplucemens  de  bornes;  des  usurpations 
de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures , 
commises  dans  l’année  ; des  entreprises  sur  les  cours 
deau,  pareillement  commises  dans  l’année,  et  de 
toutes  autres  actions  possessoires  ; — 3°  Des  répa- 
rations locatives  des  maisons  et  habitations  affer- 
mées; — 4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier ou  locataire  pour  non-jouissance , lorsque  le 
droit  de  l’indemnité  ne  sera  pas  contesté,  ainsi  que 
des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire;  — 
5°  De  l’exécution  des  engagemens  entre  le  proprié- 
taire et  ses  gérans  on  économes  , on  tous  gens  à 
gages;  entre  les  marchands  et  leurs  commis;  entre 
le»  fabricans , entrepreneurs  et  maîtres  ouvriers,  et 
leurs  compagnons  ou  apprentis  ; entre  les  maîtres 
et  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail;  — 6°  Des 
contestations  relatives  aux  locations  d’esclaves; — 7° 
Des  fournitures  faites  par  les  boucliers  et  les  bou- 
langers; — 8°  Des  contestations  eutre  les  auber- 
gistes et  les  voyageurs  pour  frais  d’hôtellerie; — j* 
Des  actions  en  dommages  et  intérêts  pour  injures 
verbales  et  autres  contraventions  de  police  pour 
lesquelles  les  parties  ne  se  seront  point  pourvue»  par 
la  voie  extraordinaire. 

13.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y consentiront, 
les  juges  de  paix  connaîtront  des  actions  énoncées 
aux  deux  articles  prérédens,  soit  en  premier  et  der- 
nier ressort,  soit  en  premier  ressort  seulement, 
a quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter, 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  les  juges  natuiels  des 
parties. 

14.  Eu  matières  civiles  et  commerciales,  les  juge- 
mens des  tribunaux  de  paix  , jusqu’à  concurrence 
de  cinq  cents  francs , seront  exécutoires  par  provi- 
sion et  nonobstant  appel,  sous  les  modifications 
portées  au  Code  de  procédure  civile. 

15.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  leur 
compétence , les  juges  de  paix  rempliront  les  fouc« 
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lion*  de  conciliateur,  ainsi  qu'il  est  règle  par  le 
Code  de  procedure  civile. 

10.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des  contra- 
ventions de  police,  telles  qu'elles  sont  déGnics  par 
le  Code  pénal  et  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. — Leurs  jugemens  seront  rendus  , savoir  : — 
En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  l'amende, 
les  restitutions  et  autres  réparations  civiles  n'excé- 
deront pas  ce/if  franc t , outre  les  dépens;  — Et  en 
premier  ressort  seulement , lorsqu'ils  prononceront 
l'emprisonnement,  ou  lorsque  le  moulant  de  l'a- 
mende et  des  condamnat.ons  civiles  excédera  la 
somme  de  cent francs  sans  le»  dépens. 

1 7.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  lessort  par 
1rs  tribuuaux  de  paix,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  de  police,  pourront  être  attaqués  par 
voie  danuulatioii  dans  les  cas  spéciliés  aux  art.  \S 
et  44  (Ie  I-1  présente  ordonnance. 

18.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront  — En 
justice  de  paix , pour  prononcer  sur  les  matières  ci- 
v îles  et  commerciales  énoncées  aux  art.  n,  rj  et 
i3;  — En  tribunal  de  police , pour  prononcer  sur  les 
contraventions  énoncées  eu  l'art.  i<>; — Et  en  bureau 
de  conciliation , dans  1rs  cas  prévus  par  l'art.  J 5. 

19.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  at- 
tribuées aux  juges  de  paix  par  le  (.ode  civil  et  par 
les  Codes  de  procéduie,  de  commerce  et  d'instruc- 
tion criminelle,  ils  recevront  l'affirmation  des  pro- 
ces-verbaux dressés  ru  mutiere  de  police,  de  grande 
voirie,  de  citasse,  de  pèche,  dit  délits  ruraux  et  fo- 
restiers, de  douanes  et  de  contributions  indirecte», 
et  eu  toutes  autres  matières  lorsque  les  ordonnances, 
arretés  et  règlement»  leur  eu  auront  spécialement  at- 
tribué le  droit.- Ils  délivreront  des  saufs-coudoits 
aux  individus  cités  devant  eux  qui  se  trouveraient 
exposés  a l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

20.  Les  suppléaas  remplaceront  le»  juges  de  paix 
au  besoin. — Ils  pourront  toujours  assister  aux  au- 
diences , et  ils  y auront  voix  consultative. 

21.  En  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de 
son  supplcaut , les  parties  pourront  être  renvoyées 
devant  l’un  des  juge»  de  paix  des  cantons  limitro- 
phes, ainsi  qu’il  sera  régie  par  le  Code  de  procé- 
dure civile. 

CHAPITRE  II.  — Du  Tribunal  de  première  instance 

22.  11  sera  établi  pour  l'Hc  de  Bourbon  un  tri- 
bunal de  première  instance  qui  siégera  a Saint- 
Denis. 

23.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  com- 
posé d’un  juge  royal,  d'un  lieutenant  de  juge , et 
de  deux  juges  auditeur».  — Il  y aura  près  ce  tri- 
bunal un  procureur  du  roi,  un  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  un  greffier  et  un  commis  assermenté. 

24.  Le  tribunal  de  première  iustance  connaîtra  , 
sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  savoir, 

— Eu  dernier  ressort,  des  matières  civiles  et  com- 
merciales sur  l’appel  des  jugemens  rendus  par  les 
justices  de  paix;  — En  premier  et  dernier  ressort, 

- — i°  Des  actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mo- 
bilières, et  des  actions  commerciales,  lorsque  la 
valeur  de  la  demande  en  principal  sera  au-dessus 
de  cinq  cents  francs  et  n’excédera  pas  mi l/e  francs . 

— 2°  Des  actions  civiles,  soit  réelles,  soit  mixtes  , 
lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  principal  n’ex- 
cédera pas  mille  francs,  u l’exception  de  celles  ré-  J 
serrées  aux  justices  de  paix  par  l’art.  12;  — Et  en 
premier  ressort  seulement,  des  affaires  civiles  ou  i 
commerciales,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  j 


principal  excédera  mille  fraises , à l’exception  de 
celles  réservées  aux  justices  de  paix  par  l'art.  12. 

25.  Le  tribunal  de  première  io»tance  connaîtra 
de  l’appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  police. 

26.  Il  connaîtra  des  contraventions  aux  lois  , or- 
donnances , arretés  et  réglemcns  sur  le  commerce 
étranger,  sur  les  douanes  et  sur  la  ferme  des  guil- 
dives,  sauf  l'appel  au  conseil  privé,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l’art.  162  de  notre  ordonnance  du  2i 
août  1825,  et  sans  avoir  égard  à la  distinction  qui 
s’y  trouve  établie  pour  1rs  cas  de  fraude. 

27-  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre 
les  jugemens  1 end  us  en  dernier  ressort,  dans  les 
cas  spécifiés  en  l’art.  24* 

23.  Le  recours  en  annulation  sera  onvert  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  dans  les 
cas  prevus  par  l’art.  a5.  — Ce  recours  sera  exerce 
ainsi  qu’il  est  réglé  par  l'art.  44  ci-après. 

29.  Le  tribunal  de  première  instance  se  consti- 
tuera — En  tribunal  cn'il , pour  prononcer  sur  le» 
affaire*  civiles  et  commerciales  indiquées  en  Part.  2.4; 
— Eu  tribunal  correctionnel,  pour  prononcer  sur  l’ap- 
pel  des  jugemens  de  police  mentionnés  eu  Part.  25. 
ainsi  que  sur  les  contraventions  énoncée*  en  Part.  26. 

30.  11  pourra  être  formé  dans  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  une  section  temporaire  pour  le  ju- 
gement des  affaires  civiles  arriérées.  — Cette  sec- 
tion sera  tenue  par  le  lieutenant  de  juge  ou  par 
un  conseiller  auditeur.  — Elle  ne  pourra  être  établie 
qu’en  vertu  d'uu  arreté  pris  par  le  gouverneur  eu 
conseil. 

31.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice  dans  les 
matières  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de 
première  instance.  — Il  remplira  les  fonctions  at- 
tribuées aux  présidens  des  tribuuaux  de  première 
instance  par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  pro- 
cédure civile  , de  commerce  et  d’instruction  crimi- 
nelle.— Il  sera  chargé,  au  lieu  de  sa  résidente,  de 
la  visite  des  navires , ainsi  qu'il  est  réglé  par  le» 
lui»,  ordonnances  et  réglcmens  en  vigueur  dans  la 
colonie.  — U visera , rotera  et  paraphera  les  réjier- 
toircs  des  notaires,  ceux  des  huissiers,  ainsi  que  le» 
registres  du  curateur  aux  successions  vacantes. 

32.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les  fonction» 
attribuées  au  juge  d’instruction  par  le  (iode  d’ins- 
truction criminelle.  — En  cas  d'empêchement  du 
juge  royal,  il  le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

33  Les  juges  auditeurs  assisteront  aux  audience». 
*—  Ils  pourront  être  charges , par  le  juge  royal,  des 
enquêtes,  des  interrogatoires,  des  ordres,  des  con- 
tributions et  de  tous  les  actes  d’instruction  civile, 
ainsi  que  des  fonctions  de  juge-commissaire,  de 
juge-rapporteur,  et  de  celles  indiquée»  aux  deux 
derniers  alinéas  de  l’art.  3i.  — Dans  tous  les  cas, 
ils  n’auront  que  voix  consultative.  — Ils  pourront 
en  outre  être  chargés  par  le  procureur  du  roi  des 
fonctions  du  ministère  public. 

34.  En  cas  d'empêchement  du  lirutcuant  de  juge, 
le  juge  royal  pourra  remplir  lui-même  les  fonc- 
tions de  juge  d’instruction , ou  les  déléguer  à l'un 
des  juges  auditeurs. 

CHAPITRE  III.  — De  la  Cour  rajale. 

35.  Il  sera  établi  pour  Pile  de  Bourbon  nue  tour 

! royale  dont  le  siège  sera  a Saint-Paul. 

3o.  La  cour  sera  composée  de  cinq  conseillers  et 
de  trois  conseillers  aiJiftur».  — Il  y aura  près  de 
! la  cour  un  procu.cj'*  général . ou  un  avocat  gêné- 
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i al  chargé  d’en  remplir  les  fonctions,  un  substitut 
du  procureur  général,  un  greffier  et  un  commis  as* 
sermenté. 

37.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des  conseil- 
lers que  nous  aurons  désigné.  — La  durée  de  la  pré- 
sidence sera  de  trois  années.  — Le  président  ne 
pourra  être  nommé  de  nouveau  qu’apres  un  inter- 
valle de  tiois  années. 

38.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  la 
cour  royale. 

39.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier  ressort 
des  matières  civiles  et  commerciales , sur  l’appel  des 
jtigemcns  du  tribunal  de  première  instance. 

*0.  Elle  statuera  directement  sur  les  instructions 
en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
et  prononcera  le  renvoi  devant  les  jnges  compétens, 
ou  déclarera  qu’il  n’y  a lieu  à suivre.  — Dans  Fan 
ou  l’autre  cas,  elle  ordonnera,  s’il  y a lieu  , la  mise 
t*n  liberté  des  inculpés. 

41.  Elle  connaîtra  en  premier  et  dernier  ressort 
des  matières  correctionnelles  autres  que  celles  spé- 
i i fiées  dans  l'art.  26. 

42.  Les  arrêts  rendus  sur  les  matières  énoncées 
en  l’art.  3<j  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
cassation. — Ceux  rendus  en  eiécutinn  des  disposi- 

1 fions  des  art.  4°  ‘"t  4*  uc  seront  sujets  au  recours 
en  cassation  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  44° 
et  442  du  Code  d’instruction  criminelle. 

43.  En  matière  civile  ou  commerciale,  la  cour 
royale  connaîtra  des  demandes  formées  par  les 
parties  en  annulation  des  jugeraens  en  dernier  res- 
sort des  justices  de  paix,  pour  incompétence  ou  ex- 
cès de  pouvoir.  — En  matière  de  police,  elle  con- 
naîtra des  demandes  formées  pas  le  ministère  pu- 
blic, on  par  les  parties,  en  annulation  des  jugemens 
eu  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police  potiriu- 
compétence,  excès  de  pouvoirou  contravention  à la 
loi.  — En  cas  d’annulation,  elle  prononcera  le  renvoi 
devant  l’nn  des  juges  de  paix  des  cantons  limitrophes, 
lequel  statuera  définitivement.  — Lorsque  l'annula- 
tion sera  prononcée  pour  cause  d'incompétence,  la 
cour  royale,  s’il  y a lieu,  renverra  l’affaire  devant  les 
juges  qui  devront  en  connaître. 

44.  En  matière  civile  ou  commerciale,  la  cour 
royale  connaîtra  les  demandes  formées  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  par  le  procureur  général  en  annula- 
tion, pour  incompétence,  excès  de  pouvoirou  con- 
travention a la  loi,  des  jugeincns  rendus  eu  dernier 
ressort  par  les  justices  de  paix,  lorsqu'ils  auront  ac- 
quit force  de  chose  jugée.  — En  matière  de  police, 
elle  connaîtra  des  demandes  formées , également 
dans  l’intérêt  de  la  loi  et  pour  les  mêmes  causes,  par 
le  procureur  général,  en  annulation  soit  des  ju- 
ge meus  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police, 
lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de  chose  jugée, 
soit  de»  jugemens  rendus  par  le  tribunal  correc- 
tionnel sur  l’appel  de  ceux  des  tribunaux  de  police. 
— L’annulation  ne  donnera  lieu  à aucun  renvoi. 

45.  La  cour  royale  connaîtra  des  faits  de  disci- 
pline, ainsi  qu’il  sera  réglé  au  tit.  III,  chap.  Y,  et 
au  tit.  V,  aect.Ill  des  chap.  I et  II. 

4&  fille  pourra  proposer  au  gouverneur  des  ré- 
gleuses s soit  pour  la  plus  prompte  expédition  des 
affaire*,  soit  pour  la  fixation  du  nombre  et  de  la 
durée  de  ses  audiences,  de  celles  du  tribunal  de 
première  instance  et  des  tribunaux  de  paix.  — Ces 
réglemeos  ne  seront  exécutes  qu’après  avoir  été  ar- 
rêté* par  le  gouverneur  en  conseil  prive,  et  ne  de- 
viendront définitifs  que  lorsqu’ils  seront  revêtus  de 


l’approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
la  marine  et  des  colonies. 

47.  La  cour  se  constituera  — En  chambre  ciri/e, 
pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées  en 
Part.  3g,  et  sur  les  demandes  en  annulation  spé- 
cifiées au  paragraphe  premier  des  art.  43  et  44  5 — 
En  chambre  d'accusation*  pour  prononcer  sur  les  af- 
faires mentionnées  en  l’art.  40;  — En  chambre  cor- 
rectionnelle, pour  prononcer  sur  les  affaires  mention- 
nées en  l’art.  4l»et  sur  les  demandes  en  annulation 
spécifiées  au  second  paragraphe  des  art.  43  et  44* 

48.  La  chambre  civile  et  la  chambre  correction- 
nelle seront  composées  de  cinq  conseillers , et  ne 
pourront  rendre  arrêt  qu’au  nombre  de  cinq  juges. 

49.  La  chambre  d’accusation  sera  composer  de 
trois  membres  de  la  cour,  dont  deux  pourront  être 
pris  parmi  les  conseillers  auditeurs. — Elleue  pourra 
rendre  arrêt  qu’au  nombre  de  trois  juges. 

50.  Le  service  de  la  chambre  d’urcusaMo?  ne  dis- 
pensera point  de  celui  des  chambres  civile  et  cor- 
rectionnelle. 

51.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  deux 
des  membres  de  la  chambre  d’accusation  en  sor- 
tiront sur  la  désignation  du  président,  qui  nom- 
mera ceux  qui  devront  les  remplacer.  — Chacun 
des  membres  de  la  cour  sera  successivement  ap- 
pelé a cette  chambre , autant  que  les  besoins  da 
service  le  permettront. 

52.  Le  président  de  la  cour  remplira  les  fonc- 
tions qni  lui  sont  attribuées  par  le  Code  civil  et  parles 
Codes  de  procédure  civile  et  d’instruction  criminelle. 

53.  En  cas  d’eropêchernent , seront  remplacés, 
savoir:  — Le  président,  par  le  plus  ancien  des 
conseillers  présens  ; — Les  conseillers  , par  les  con- 
seillers auditeurs , suivant  l’ordre  d'ancienneté. 

54.  Indépendamment  des  fonctions  attribuées  aux 
conseillers  auditeurs  par  les  art.  49  et  53,  ils  pour- 
ront, sur  la  désignation  du  président,  être  chargés 
des  enquêtes  et  des  interrogatoires;  — Sur  la  dé- 
signation du  procureur  général,  remplir  les  fonc- 
tions du  ministère  public;  — Et  sur  un  arrêté  du 
gouverneur,  remplacer,  en  cas  d’empêchement, 
soit  le  juge  royal,  soit  le  lieutenant  déjugé,  soit  le 
procureur  du  roi,  dans  leurs  diverses  attributions, 
ou  former  la  section  temporaire  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qni  pourrait  être  établie  en  vertu  de 
l'art.  3o. 

55.  Les  conseillers  auditeurs  auront  voix  délibé- 
rative lorsqu’ils  siégeront  à la  chambre  d’accusa- 
tion ou  lorsqu’ils  seront  appelés  à remplacer  soit 
les  conseillers,  soit  le  juge  royal.  — Dana  tous  les 
autres  cas,  ils  n’auront  que  voix  consultative. 

56.  Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaire  pour 
rendre  arrêt  est  incomplet,  le  président  y pour- 
voira , en  appelant  des  magistrats  honoraires  ayant 
droit  de  siéger  et  suivant  l’ordre  de  leur  ancieuucté, 
ou  des  avocats-avoués,  suivant  l’ordre  du  tableau. 

CHAPITRE  IV.— Des  Cours  d as  sites. 

57.  Il  y aura  deux  cours  d’assises  à File  de  Bour- 
bon , l’uue  pour  l’arrondissement  du  veut,  et  l’autre 
pour  l’arrondissement  sous  le  veut. — Elles  siégeront, 
la  première  à Saint-Denis,  et  la  seconde  à Saint-Paul. 

68.  Les  cours  d'assises  se  composeront  de  trois 
conseillers  de  la  cour  royale,  et  de  quatre  membres 
du  collège  des  assesseurs,  dont  il  sera  parlé  au 
tit.  IY.  — Le  procureur  général , ou  son  substitut, 
y portera  la  parole.  — • Le  greffier  de  la  cour  royale, 
ou  son  commis  assermenté , y tiendra  la  plume. 
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59.  Dan»  les  affaires  qui  paraîtront  devoir  se  pro- 
longer pendant  plusieurs  audiences,  un  conseiller 
auditeur  et  un  assesseur  seront  eu  outre  appelés  par 
le  president  pour  assister  aux  débats  et  remplacer 
le  conseiller,  ou  l'assesseur,  qui  ne  pourrait  con- 
tinuer de  siéger. 

(30.  Les  cours  d'assises  connaîtront  de  toutes  tes 
affaires  où  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite  est 
de  nature  à emporter  peine  afilictive  ou  infamante. 

61 . Les  arrêts  des  cours  d'assises  ne  pourront  être 
attaqués  par  voie  de  cassation,  si  ce  n’est  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  44°  * l 44'-»  du  Code  d’iustruc- 
tion  criminelle.  — Toutefois  ils  ne  seront  exécutés 
que  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  47  de 
notre  ordonnance  du  ai  août  i8a5,  relatif  au  re- 
cours en  grâce. 

62.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  renvoyer 
d'une  cour  d’assises  a une  autre  pour  cause  de  sus- 
picion légitime,  ainsi  qu'il  est  prévu  au  Code  d'ins- 
truction criminelle , le  renvoi  sera  prononcé  par  le 
conseil  privé,  composé  de  la  manière  prescrite  par 
l'art.  i63  de  notre  ordonnance  du  ai  août  i8a5. 

63.  Chaque  cour  d’assises  tiendra  par  année  quatre 
sessions  qui  s’ouvriront , savoir  : — A Saiut-Deim  , 
le  5 des  mois  de  janvier , d’avril,  de  juillet  et  d’oc- 
tobre; — A Saint -Paul,  le  ao  des  mois  de  mars, 
juin,  septembre  et  décembre.  — Néanmoins,  si  le» 
besoins  du  service  le  commandent,  le  gouverneur 
en  conseil  pourra  changer  l’époque  de  l’ouverture 
des  assises,  sans  pouvoir  en  diminuer  le  nombre. 

64.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  lorsque  les 
circonstances  l’exigeront,  convoquer  des  assises  ex- 
traordinaires qui  se  tiendront  dans  telle  commune 
de  la  colonie  et  à tel  jour  qu’il  jugera  convenable 
d’indiquer. 

65.  Le  présideut  de  la  cour  royale  désignera  à 
chaque  renouvellement  de  semestre  les  magistrats 
de  la  cour  qui  devront  composer  chacune  des  cours 
d'assises  du  semestre,  et  celui  des  conseillers  qui 
les  présidera  dans  le  cas  où  il  ne  jugerait  pas  a pro- 
pos de  les  présider  lui-même. 

66  Pourront,  en  cas  d’empêchement,  être  rem- 
placés aux  assises  tenues  dans  l’arrondissement  du 
vent,  savoir:  — L’un  des  conseillers , ou  conseillers 
auditeurs,  par  le  juge  royal,  ou  le  lieutenant  de  juge, 
lorsqu'il  n’aura  pas  connu  de  l’affaire; — Le  procureur 
général,  ou  son  substitut,  par  le  procureur  du  roi; 

— Le  greffier  de  la  cour,  ou  son  commis  assermenté, 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instancei 

67.  Le  président  de  chaque  cour  d’assises  rem- 
plira les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le 
Code  d’instructioQ  criminelle. 

68.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les  asses- 
seurs prononceront  en  commun.  — Sur  la  position 
des  questions:  — Sur  toutes  les  questions  posées  , 

— Et  sur  l'application  de  la  peine. 

69.  Les  membres  de  la  cour  royale  connaîtront 
exclusivement  des  incidens  de  droit  ou  de  procédure 
qui  s’élèveront  avant  l’ouverture  ou  pendant  le 
cours  des  débats. 

CHAPITRE  Y.  — Du  ministin public. 

70.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  spé- 
cialement et  personnellement  confiées  à notre  pro- 
cureur général.  — Il  portera  la  parole  aux  audiences 
quand  il  le  jugera  convenable. 

71.  11  seia  tenu  de  vriller,  dans  la  limite  de  ses 
attributions,  à l’exécution  des  lois,  ordonnances, 
arrêtés  et  réglemcus  en  vigueur  dans  lu  colonie.  11 


fera  en  conséquence  les  actes  et  réquisitions  néces- 
saires. 

72.  Dans  les  affaires  civiles,  il  n’exercera  son  mi- 
nistère par  voie  d’action  que  dan»  les  cas  déterminé» 
par  les  lois  et  ordonnances , on  lorsqu’il  s'agira  de 
la  rectification  d’actes  de  l’état  civil  qui,  par  de 
fausse»  énonciations,  attribueraient  à un  homme  de 
couleur  libre,  ou  à un  esclave,  une  qualité  autre 
que  celle  qui  lui  appartient. 

73.  Il  poursuivra  d’office  l'exécution  des  juge- 
mens  et  asréls  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l’ordre  public. 

1 74.  11  signalera  au  ministre  de  la  marine  et  des 

colonies  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort 
passes  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  paraîtront 
susceptibles  d’être  attaqués  par  voie  de  cassation  , 
dans  l 'intérêt  de  la  loi. 

75.  11  aura  la  surveillance  des  officiers  ministé» 
riels,  et  pourra,  sur  la  demande  des  parties,  leur 
enjoiudrc  de  prêter  leur  ministère. 

76.  Il  pourra  requérir  la  force  publique  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois  et 
ordonnances. 

77.  Le  procureur  général  exercera  l’action  de  la 
justice  crimiuelle  dans  toute  l’étcudue  du  ressort 
de  la  cour.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire , 
même  le  juge  d’instruction  , sont  soumis  à sa  sur- 
veillance. 

78.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouver- 
nement, le  procureur  général  sera  tenu,  lorsqu’il 
en  sera  requis  par  le  gouverneur , de  faire , con- 
formément aux  instructions  qu’il  en  recevra,  les 
actes  nécessaires  pour  saisir  les  tribunaux.  — Il 
sera  également  tenu  de  requérir  renregistremeut 
des  lois,  urdonnauccs,  arrêtés  et  réglemeus  qui  lui 
seront  adressés  à cet  effet  par  le  gouverneur. 

79.  Il  aura  la  surveillance  des  prisons  et  des  mai- 
sons d’arrêt,  et  veillera  a ce  que  personne  n’y  soit 
déicuu  illégalement. 

80.  Il  aura  l’inspection  des  registres  constatant 
l’état  civil  des  blancs,  celui  des  hommes  de  couleur 
libres  et  affranrhisseiucus.  — Il  aura  également  l’ins- 
pection des  registres  qui  contiennent  les  déclara- 
tions de  naissances,  de  mariages  et  de  décès  des  es- 
claves. 

81.  Il  sera  chargé  de  l’inspection  des  greffes  et 
de  tous  dépôts  d’actes  public*  autres  que  les  dé- 
pôts des  actes  de  l’administration. 

82.  Le  sulistitut  ne  participera  à l'exercice  des 
fonctions  du  procureur  général  que  sous  sa  direc- 
tion. — Toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par  le 
procureur  général,  il  sera  tenu  de  lui  communi- 
quer les  conclusions  qu’il  se  proposera  de  donner. 
En  cas  de  dissentiment,  le  procureur  général  por- 
tera la  parole. 

83.  Le  procureur  du  roi  remplira  les  fonctions 
du  minstère  public  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  participera  , sous  la  direction  du  procu- 
reur général,  à l'exercice  des  antres  fonctions  énon- 
cées au  présent  chapitre.  Il  sera  placé  sous  les  ordres 
du  procureur  général. 

CHAPITRE  VI.  — Des  greffiers  du  la  Cour  et  des 
tribunaux. 

84.  Les  greffiers  tiendront  la  plumeaux  audiences. 

85.  Ils  seront  chargés  de  recueillir  et  de  con- 
server les  actes  des  délibérations  de  la  cour  et  des 
tribunaux. 

86.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en  bon  ord^e  les 
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rôles  et  les  différens  registres  prescrits  par  les  codes, 
les  ordonnances  et  les  réglemens , et  de  conserver 
avec  soin  les  collections  et  la  bibliothèque  à l’usage 
de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront  attaches. 

87.  Ils  auront  lu  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du 
tribunal  près  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

88.  Il  leur  est  interdit  sous  peine  de  destitution, 
de  recevoir  sur  leurs  registres  aucune  protestation, 
soit  de  la  cour  ou  du  tribunal  , soit  d’aucun  ma- 
gistrat en  particulier. 

89.  Les  greffiers  seront  tenus  d’établir  de  doubles 
minutes  des  actes  destiués  au  dépôt  des  chartes 
coloniales , ainsi  qu’il  leur  est  prescrit  par  l’édit  du 
mois  de  juin  1776*  et  de  se  conformer  aux  autres 
dispositions  du  même  édit  qui  les  concernent.  — 
Ils  seront  tenus  également  d’établir  de  doubles  mi- 
nutes des  jugemeus  et  arrêts  rendus  en  matières  ci* 
vile,  criminelle  et  correctionnelle. — Dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre , ils  déposeront 
ces  pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal  au- 
quel ils  seront  attachés,  ainsi  que  les  états  prescrits 
par  les  art.  247  et  248  de  la  présente  ordonnance. 

90.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assemblées 
générales  et  jr  tiendra  la  plume. 

91.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance 
sera  chargé , sous  sa  responsabilité , de  la  garde  et 
de  la  conservation  des  anciennes  minutes  de  no- 
taires et  de  tontes  les  pièces  et  actes  dont  les  lois , 
ordonnances  et  règlement  prescrivent  le  dépôt  au 
greffe- 

TITRE  HL  — Des  Membres  de  l'ordre  judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Des  conditions  d'âge  et 
de  capaaté. 

92  Devront  être  âgés,  savoir:  — Les  juges  au- 
diteurs et  le  substitut  dti  procureur*  du  roi,  de  vingt- 
deux  ans; — Le  substitut  du  procureur  général  et 
les  supplcaus  des  juges  de  paix,  de  vingt-cinq  ans; 
— Les  conseillers  auditeurs,  le  lieutenant  de  juge, 
le  procureur  du  roi  et  les  juges  de  paix,  de  viugt- 
sept  ans;  — Les  conseillers  , le  procureur  général, 
ou  l'avocat  général  chargé  d’en  remplir  les  fonc- 
tions , et  le  juge  royal,  de  trente  ans.  — La  condi- 
tion d’âge  ne  sera  réputée  accomplie  qu’après  la 
dernière  année  .révolue. 

93.  Nul  ne  pourra  être  juge  auditeur  ou  substi- 
tut du  procureur  du  roi  s’il  n'a  été  reçu  avocat.  — - 
Les  juges  auditeurs  devront  en  outre  justifier  d’un 
revenu  annuel  de  2,000  fr. 

94.  Nul  ne  pourra  être  conseiller  auditeur , ou 
substitut  du  procureur  général,  s’il  n’a  rempli  les 
fonctions  de  juge  ou  d’officier  du  ministère  public 
pendant  un  au  au  moins,  on  celles  de  juge  auditeur 
pendant  deux  années. 

95.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  juge  ou 
procureur  du  roi,  s’il  n’a  été  conseiller  auditeur 
pendant  deux  ans,  ou  s'il  n’a  rempli  pendant  le 
même  temps  tes  fonctions  de  juge  ou  celles  d’offi- 
cier do  ministère  public. 

96.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal,  s’il  n'a  rem- 
pli pendant  deux  ans,  soit  les  fonctions  de  conseiller 
auditeur,  substitut  du  procureur  général , lieute- 
nant de  juge  on  procureur  du  roi  dans  les  colo- 
nies,  soit  celles  de  juge  ou  de  procureur  du  roi  en 
France. 

97.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s’il  n’a  été  ; 
juge  royal  ou  s’il  ne  remplit  l’une  des  conditions 
énoncées  en  l’article  précédent. 


98.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou  avo- 
cat général , s’il  n’a  été  pendant  deux  aus  conseil- 
ler, juge  royal , président  d'un  tribunal  de  première 
instance,  officier  du  ministère  public  près  d’une 
cour  royale,  ou  procureur  du  roi. 

99.  À défaut  de  l’accom plissement  des  conditions 
prescrites  par  les  cinq  articles  précédent,  les  can- 
didats seront  tenus  de  justifier  de  l’exercice  de  la 
profession  soit  d’avocat  près  une  conr  de  France, 
soit  d’avocat-avoué  dans  la  colonie.  — La  durée  de 
cet  exercice  est  fixée , savoir  : — A quatre  aus,  pour 
être  conseiller  auditeur,  ou  substitut  du  procureur 
général;  — A six  ans,  pour  être  lieutenant  de  juge, 
ou  procureur  du  roi; — A huit  ans,  pour  être  juge 
royal,  ou  conseiller;  — Et  à dix  aus,  pour  être 
procureur  général.  — Dans  le  nombre  de  ces  an- 
nées d’exercice,  seront  comptés  les  trois  ans  de 
stage  exigés  pour  l’inscription  au  tableau  des  avo- 
cats près  l’une  des  cours  de  France. 

100.  Les  greffiersüde  la  cour  royale  et  des  tribu- 
naux devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans;  — - Les 
commis-greffiers,  de  vingt-un  ans. — Les  greffiers 
de  la  cour  et  du  tribunul  de  première  instance  ne 
pourront  être  choisis  quo  parmi  les  licenciés  en 
droit,  à moins  qu’ils  n’aient  précédemment  exercé 
les  fonctions  d’avoué  ou  de  greffier  pendant  trois 
ans  au  moius,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel. 

CHAPITRE  II.  — Des  incompatibilités. 

101.  Les  pareils  et  alliés  jusqu’au  degré  de  cou- 
sin gerinuin  inclusivement  11e  pourront  être  simul- 
tanément membres  de  la  cour,  soit  comme  conseil- 
lers ou  conseillers-auditeurs , soit  comme  officiers 
du  ministère  public,  soit  comme  greffiers.  — Les 
mêmes  causes  d’incompatibilité  s’appliqueront  aux 
membres  d’un  même  tribunal.  11  y aura  incompati- 
bilité an  même  degré  de  parenté  ou  d’alliance  entre 
les  membres  de  la  cour  royale,  le  juge  royal  et  le 
lieutenant  déjugé. 

102.  En  cas  d 'alliance  survenue  depuis  la  nomi- 
nation , celui  qui  l’aura  contractée  ne  pourra  con- 
tinuer ses  fonctions , et  il  sera  pourvu  à sou  rem- 
placement. 

103.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou 
avocat  général , s’il  est  né  dans  la  colonie,  s’il  y a 
contracté  mariage  avec  une  créole  de  l’tle,  ou  s’il  y 1 
possède  des  propriétés  foncières,  soit  de  sou  chef, 
soit  de  celui  de  sa  femme.  — Si  le  mariage  était 
contracté  ou  la  propriété  acquise  postérieurement 
à sa  nomination,  il  sera  pourvu  à sou  remplace- 
ment. 

104.  Les  conditions  prescrites  à l'égard  du  pro- 
cureur général  par  l’article  précédent  seront  appli- 
cables a trois  des  conseillers  de  la  cour  désignés 
par  noos  , ainsi  qu’au  juge  royal. 

105.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  conseiller  au- 
diteur, de  juge  royal,  de  lieutenaut  de  jnge,  de  1 
juge  auditeur,  déjugé  de  paix , d'officier  du  minis- 
tère public  ou  de  greffier , seront  incompatibles 
avec  celles  de -conseiller  colonial,  d’avocat-avoué, 
d’avoué , de  uotaire , et  avec  toutes  fonctions  sala- 
riées. — Pourront  néanmoins  les  notaires  être  snp- 
pléans  de  juge  de  paix. 

106.  Il  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  être  ac- 
cordé de  dispenses  pour  Paccom plissement  des  cou-  , 
ditions  prescrites  par  le  présent  chapitre  et  par  le 
précédent. 
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CHAPITRE  III.  — De  la  nomination , et  de  la  prêt - 
talion  de  serment. 

107.  Seront  nommés  par  nous  les  magistrats  et 
les  greffiers  de  la  cour  royale  et  du  trihuual  de 
première  instance , et  les  juges  de  pais.  — Ils  exer- 
ceront leurs  fouctions  dans  la  colouie  tant  que 
nous  le  jugerons  convenable  au  bien  de  notre 
service. 

108.  Les  juges  suppléant  et  les  greffiers  des  tri- 
bunaux de  paix  seront  uoinméa  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  — Les  commis-gref- 
fiers seront,  sur  la  présentation  des  greffiers,  agréés 
par  la  cour  ou  le  tribunal  près  lequel  ils  exerce- 
ront. 

109.  Les  membres  de  l’ordre  judiciaire  nommes 
pur  nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ne  pourront  être  révoqués  par  le  gouver- 
neur, si  ce  n'est  en  cas  de  forfaiture.  — Toutefois 
il  n’est  point  dérogé  aux  disposition»  de  l'art.  76  de 
notre  ordonnance  du  ai  août  i8a5. 

1 10.  b'n  an  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
la  durée  de  la  présidence  de  la  cour  royale,  notre 
ministre  de  la  marine  et  descolouies  présentera  des 
candidats  a notre  nomiuution. 

111.  Dans  le  cas  où,  à 1 expiration  de  ce  terme, 
notre  choix  ne  serait  pas  connu  , la  présidence  ap- 
partiendra provisoirement  au  plus  aucien  conseil- 
ler dans  l’ordre  de  réception  , le  président  sortant 
excepte. 

1 12.  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre  judiciaire 
viendront  à vaquer,  le  procureur  général  présen- 
tera au  gouverneur  la  liste  des  caudidats  réunis- 
sant les  conditions  mentiounées  aux  art.  <ja  a 10Ô 
inclusivement , et  lui  fera  connaître  sou  opinion 
sur  chacun  d'eux. 

1 13.  Dans  le  mois  de  la  préseutation,  le  gouver- 
neur pourvoira  au  remplacement  provisoire,  dans 
les  formes  presci  itespar  notre  ordonnance  du  a 1 août 
181S. — Heu  rendra  compte  immédiatement  a notre 
ministre  de  lu  marine  et  des  colonies,  en  lui  adres- 
sant les  listes  de  candidats  avec  se»  observation», 
afin  qu'il  soit  par  nous  pourvu  au  remplacement 
définitif. 

1 14.  Kn  cas  de  vacance  de  la  place  de  procureur 
général,  le  gouverneur  désiguera  provisoirement, 
pdur  en  exercer  les  fonctions , un  des  magistrats 
soumis  aux  conditions  prescrites  par  l’art.  iu3. 

115.  Les  membres  de  l’ordre  judiciaire  prêteront, 
avant  d’entrer  eu  fonctions,  le  serment  dont  la  for- 
mule suit  : — « Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidé 
« Iraient  servir  le  roi  el  l’Etat , de  gurder  et  observer 
« les  lois,  ordonnances  et  régletnens  en  vigueur 
«dans  la  colonie , et  de  m’acquitter  de  mes  fonc- 
« lions  en  mon  ame  et  conscience.  » 

116.  Le  président  de  la  cour  royale  et  le  procu- 
reur général  prêteront  serment  devant  le  gouver- 
neur eu  conseil  ; le  procès-verbal  en  sera  rapporté 
a la  cour,  qui  en  fera  mention  sur  ses  registres. 

1 17.  Les  autres  membres  de  la  cour,  le  substitut 
du  procureur  général , le  greffier  de  la  cour  et  le 
commis-greffier,  les  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  ceux  du  parquet  de  ce  tribunal 
prêteront  serment  à l'audience  de  la  cour. 

116.  Le  tribunal  de  première  instance  recevra  le 
serment  de  son  greffier  et  du  commis-greffier,  ainsi 
que  celui  des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléons. 
— Les  juges  de  paix  recevront  le  serment  de  leurs 
greffiers.  — Us  pourront, en  outre,  être  délégués 


par  le  tribunal  de  première  instance  pour  recevoir 
le  serment  de  leurs  suppléaus. 

CHAPITRE  IV.—  De  l'Obligation  de  résider,  et 
des  congés. 

1 19.  Les  membres  delà  cour  et  du  tribunal , ainsi 
que  les  juges  do  paix  , seront  tenus  de  résider,  les 
premiers  dan»  la  ville  même  où  siège  la  cour  ou  le 
tribunal  dont  ils  fout  partie;  les  derniers,  dan»  le 
cheMieu  du  canton  du  tribunal  de  paix  où  ils  exer- 
« eut  leurs  fonctions.  — Ils  ne  pourront  s'absenter 
sans  congé,  si  ce  11’est  pour  cause  de  service. 

120.  81  le  cougé  ne  doit  pas  excéder  ciuq  jours, 
il  sera  délivré  savoir  ; — Aux  membres  de  lu  cour 
royale,  par  le  président;  — Aux  membres  du  tri- 
bunal de  première  iustance,  par  le  juge  royal;  — 
Aux  officiers  du  ministère  public,  par  le  procureur  ; 
général. 

121.  Si  le  conge  doit  excéder  cinq  jours,  ou  s’il 
est  demande  par  le  président , le  procureur  général 
ou  le  juge  royal,  il  sera  délivré  par  le  gouverneur, 
après  qu’il  sc  sera  assuré  que  le  service  n'eu  souffrira 
point. 

122.  Les  congés , à l'effet  de  s’absenter  de  la  cor 
Ionie,  seront  delivres  par  notre  miuUtre  de  la  ma- 
rine, sur  l'avis  du  gouverneur  eu  conseil.  ■ — • En  cas 
d'urgence,  ou  de  nécessité  absolue  dûment  consta- 
tée, le  cougé  pourra  être  délivré  par  le  gouver- 
neur en  conseil , qui  en  fixera  provisoirement  la 
durée. 

123.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté  sans 
congé,  mais  sans  sortir  de  la  colonie,  sera  privé, 
pendant  le  double  du  temps  qu’aura  duré  son  ab- 
sence , de  la  totalité  de  son  traitement  et  dr  1 indem- 
nité a laquelle  il  pourrait  avoir  droit  en  vertu  des 
disposition»  du  chapitre  VI  du  présent  titre.  — Si 
celte  abscuce  excède  dix  jours , il  lui  sera  notifié 
par  notre  procureur  général  de  se  rendre  a son 
poste,  faute  par  lui  dobteinpcrct  à cette  notifica- 
tion daus  le  même  delai , il  eu  scia  rendu  compte 
par  le  procureur  général  au  gouverneur,  qui,  sui- 
vant le»  circoustauces  et  de  l'avis  du  conseil  privé, 
pourra  déclarer  ce  magistrat  démissionnaire  , après 
toutefois  l’avoir  cuteudu  ou  dûment  appelé. — Cette 
décision  donnera  lieu  au  remplacement  provisoire, 
mais  elle  u'aura  d'effet  défiuitif  qu’après  qu'il  y aura 
été  statue  par  nous.  — Les  dispbsitions  ci-dessus 
sont  applicables  a tout  magistrat  qui  u 'aurait  pas 
repris  ses  fonction»  à l’expiration  de  sou  congé , on 
qui  ue  résiderait  pas  daus  le  lieu  qui  lui  est  assigné 
par  ses  fonctions.  — L’ubseuee  sans  rongé  hors  de 
lu  colonie  emportera  démission.  — Dans  ce  cas , le 
magistrat  sera  déclaré  démissionnaire  par  le  gou- 
verneur en  conseil , et  il  sera  par  nous  statué  défi- 
nitivement. 

124.  Tout  congé  qui  excédera  quinze  jours  en- 
traînera la  privutiou  du  traitement  et  de  l’indemnité 
pendant  sa  durée. 

125.  Les  congés  accordés  aux  membres  de  la  cour 
seront  visés  par  le  procureur  géuéral  et  inscrits  au 
greffe  de  la  cour  sur  un  registre  a ce  destiné. — Ceux 
accordé»  aux  membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tance seront  visés  par  le  procureur  du  roi  et  inscrits 
de  la  même  manière  au  greffe  de  ce  tribunal. 

126.  Lorsque  les  juges  de  paix  voudront  s'absen- 
ter de  leurs  cantons  respectifs,  ils  devront  en  ob- 
tenir l’autorisation  du  procureur  général. — Si  leur 
absence  devait  excéder  quinze  jour»,  cette  auto- 
risation ne  poura  leur  être  accordée  que  par  le  gou- 
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verueur.  — Dans  tous  les  cas , l’autorité  qui  déli- 
vrera le  rongé  s’assurera  que  le  juge  de  paix  sera 
remplacé  par  son  suppléant. 

CHAPITRE  V.  — Des  peines  de  discipline , et  de  U 
maniéré  de  les  injltger. 

127.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'office, 
ou  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  tout 
magistrat  qui  manquerait  sut  convenance»  de  sou 
état. 

128.  Si  l’avertissement  reste  sans  effet,  ou  si  le 

fait  reproché  au  magistrat  est  de  nature  â compro- 
mettre la  dignité  de  son  caractère,  le  président,  nu 
le  procureur  général,  provoquera  contre  ce  magis- 
trat, par  forme  de  discipline,  l’application  de  l’une 
des  peines  suivantes  : — La  censure  simple,  — La 
censure  avec  réprimande,-—  La  suspeusion  provi- 
soire. « 

129.  La  censure  avec  réprimande  emportera  de 
droit  la  privation,  pendant  un  mois,  de  la  totalité 
do  traitement  et  de  l’indemnité.  — La  suspension 
provisoire  emportera  aussi,  pendant  le  temps  de 
sa  dorée,  la  privation  du  traitement  et  de  l'indem- 
nité, sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette 
privation  puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

130.  L'application  des  peines  déterminées  par 
l'article  1:28  sera  faite  par  la  cour  en  chambre  du 
conseil,  sur  les  conclusions  écrites  du  procureur 
général,  après  toutefois  que  le  magistrat  inculpé 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

131.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande,  ou  la' 
suspension  provisoire,  auront  été  prononcées,  ces 
mesures  ne  seront  exécutées  qu’a  ôtant  qu'elles  au- 
ront été  approuvée*  par  le  gouverneur  en  cooseil. 
— Néanmoins,  en  cas  de  suspension,  le  juge  sera 
tenu  de  s’abstenir  de  ses  fonctions  jusqu’à  ce  que 
le  gouverneur  ait  prononcé.  — Le  gouverneur  ren- 
dra compte  à notre  miuistrs  de  la  marine  et  des 
coloniés  des  décisions  prises  à eei  égard. 

132.  Les  dérisions  de  la  cour  en  matière  de  disci- 
pline ne  pourront  être  attaquées  par  voie  de  cassa* 
tion. 

133.  Le  juge  royal , d’office  ou  sur  la  réquisition 
du  procureur  du  roi,  exercera,  a l’égard  des  magis- 
trat» qui  composent  le  tribunal  de  première  instance 
et  â l’égard  de»  juges  de  paix,  ia  droit  accordé  au 
président  de  la  cour  royale  par  l’article  ta?. — S'il 
avait  négligé  de  le  faire,  le  président  delà  cour  lui 
eu  intimerait  l’ordre. 

134.  Dans  les  cas  prévus  par  l’artirie  précédent , 
le  juge  royal  et  le  procureur  du  roi  seront  tenus  de 
déférer  le  magistrat  inculpé,  le  premier  au  prési- 
dent de  la  tour , et  le  second  au  procureur  général; 
la  cour  exercera  à son  égard  le  droit  de  discipline 
qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres  membres. 

136.  Les  officiers  du  ministère  public  qui  man- 
queraient aux  convenances  de  leur  état,  ou  qui  com- 
promettraient la  dignité  de  leur  caractère,  seront 
rappelés  à leur  devoir  par  le  procureur  général.  Il 
en  sera  rendu  compte  au  gouverneur , qui,  suivant 
la  gravité  des  circonstances , leur  fera  faire  par  le 
procureur  général  les  injonctions  qu’il  jugera  né- 
roSMure»,  ou  pourra  leur  appliquer  en  conseil  l'une 
des  peines  de  discipline  indiquées  en  l’art.  1x8, 
après  toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été 
entendu  ou  dûment  appelé.  — Le  gouverneur  ren- 
dra compte  a notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies des  dérisions  qui  auront  été  prises  à cet  égard. 

136.  La  conr  royale  et  la  cour  d’assises  seront 


tenues  d'informer  le  gouverneur  toutes  les  fois  que 
les  officiers  du  ministère  public  exerçant  leurs  foue- 
ttons près  d’elles  s'écarteront  du  devoir  de  leur 
état,  ou  qu'ils  en  compromettront  l’honneur  et  la 
dignité. 

137.  Le  jnge  royal  informera  le  procureur  gé- 
néral des  reproches  qu’il  se  croirait  en  devoir  de 
faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  soit 
près  du  tribunal  de  première  instaore,  soit  près 
des  tribunaux  de  police. 

138.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  sous  les  liens 
d'un  mandat  d'arrêt , de  dépdt , on  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. En  cas  de  condamnation  correctionnelle  em- 
portant emprisonnement,  la  suspension  aura  lieu  À 
dater  du  jour  de  la  condamnation  jusqu’à  celui  où 
il  aura  subi  sa  peine,  sans  préjudice  des  mesures 
de  discipline  qui  pourraient  être  prises  contre  lui, 
et  même  de  la  révocation  s'il  y a lieu. 

139;  Tout  jugemeut  de  condamnation  rendu 
contre  un  magistrat  à uue  peine  même  de  simple 
police  sera  transmis  au  gouverneur,  qui  pourra, 
s’il  y a lieu , prononcer  en  conseil  contre  ce  magis- 
trat l’une  des  peines  portées  en  l’art.  ia8.  — Dans 
ce  cas , le  conseil  sera  composé  conformément  aux 
dispositions  de  l'art  t63  de  notre  ordonnance  du 
K août  t8a5. 

140.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  souscrire 
des  billets  hégoriahles,  de  se  charger  de  procura- 
tions, ou  de  se  livrer  a des  opérations  de  commerce, 
à peine  d’étre  |iour»uivis  par  voie  de  discipline. 

141.  Le  gouverneur  pourra  too jours , quand  il  le 
jugera  convenable,  demauder  devant  lui  les  mem- 
bres de  l’ordre  judiciaire,  à l'effet  de  s'expliquer 
sur  les  faits  qui  leur  seraient  imputés  et  les  déférer 
à la  cour. 

142.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés, 
savoir,  celui  de  la  cour  royale  par  le  président,  re- 
lui du  tribunal  de  première  instance  pur  le  juge 
royal,  et  ceux  des  tribunaux  de  part  par  le  juge 
de  paix  du  canton  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. — Le  procureur  général  et  scs  substituts  au- 
ront à l’égard  de*  greffiers  les  mêmes  droits  d’a- 
vertissement et  de  réprimande. — Le  procureur  gé- 
néral les  dénoncera  , s’il  y a lieu,  nu  gouverneur.-— 

143-  Les  commis-greffier*  pourront  être  révoqués 
par  le  greffier , avec  l'agrément  de  la  cour  ou  du 
tribunal  auquel  ils  sont  attachés.  — Dans  le  cas  de 
faute  grave,  la  cour,  ou  le  tribunal,  pourra  d'of- 
fice ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  or- 
donner que  le  commis-greffier,  en  tend  n ou  dûment 
appelé,  cessera  sur-le-champ  ses  fonction».  Le  gref- 
fier sera  tenu  de  pourvoir  au  remplacement  dans  le 
délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour  on  le  tribunal. 

144  En  matière  de  discipline,  les  citations  seront 
délivrée»  aux  magistrats  de  ta  cour  et  des  tribunaux 
par  les  greffiers. 

CHAPITRE  VL  — Des  traitement. 

145.  Les  menihrM  de  l’ordre  judiciaire  recevront 
des  traitemens  annuels.  — La  moitié  du  traitement 
de  chacun  des  membres  de  la  cour  et  du  tribunal 
de  première  instance  sera  répartie  en  droits  d’assis- 
tance, dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  nom- 
bre d'audiences  auxquelles  il  sera  tenu  de  se  trou- 
ver. 

1 46  Le  traitement  des  membres  de  la  cour  royale 
est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : — Pour  cbaqne  conseiller, 
8,ooo  fr.  ; — Pour  chaque  conseiller  auditeur. 
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4.000  fr.;  — Pour  le  substitut  du  procureur  géné- 
r“  . *>,000  fr.  ; — Pour  le  greffier,  iudépendam- 
nieut  des  droits  de  greffe,  4,000  fr.  ; — Pour  le 
lommis  assermenté,  2.5oo  fr.  — U n'esl  point  dé- 
roge  a notre  ordonnance  du  n fév.  1826,  qui  fixe  . 
*20,000  fr.  U somme  allouée  annuellement  a no-  j 
e procureur  général.  U la  re«-evra  , sa  soir  : deux 
tiers  à titre  de  traitement,  et  un  lier»  à titre  d’in-  ! 
emnite.  Lorsque  les  fonctions  du  procureur  géné-  | 

seront  remplies  par  un  avocat  général,  le  Irai-  j 
etnent  de  ce  dernier  sera  16,000  fr. 

.1  ~ traitement  des  membres  du  tribuoal  de 
première  instance  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : — Pour 
eJuge  royal,  8,000  fr.;  — Pour  le  lieutenant  de 
lü5u*  ^r-  » — Pour  chaque  auditeur,  i,5oofr.  ; 

. V,,r  fr  procureur  du  roi , 8,000  fr.  ; — ■ Pour  le 
?u  sl,lut  du  procureur  du  roi , 3, 000  fr  ; — Pour 
.5  6rr‘ûcr,  indépendamment  des  droits  de  greffe, 
*"■  i Pour  le  commis  assermenté , 2, 000  fr. 

• fr  traitement  des  juges  de  paix  est  fixé  ainsi 

d suit; — Pour  le  juge  de  paix  de  Saint-Denis, 
^*°p°  ’ — P°ur  celui  de  Saint-Paul,  3,5oo  fr. ; 

**our  chacun  de  ceux  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
"«nolt,  3,ooo  fr.;  — Pour  chacun  de  ceux  de 
hatute-Suxanoe  et  de  Saiut-Leu , 2,5oo  fr.  — Au 
rooyen  de  ce  traitemeot,  il  ne  leur  sera  alloué  ni 
vacations  ni  honoraires.  Ils  ne  pourrout  réclamer 
que  leS  frais  de  transport  réglés  par  le  tarif.  — Il 
»era  alloué  à chacun  des  greffiers  des  tribunaux  de 
P*'*,  indépendamment  des  -droits  de  greffe,  un 
traitement  de  i,5oo  fr. 

149.  Les  magistrats  soumis  par  notre  ordonnance 
de  nomination  aux  conditions  énoncées  en  l’art. 
io3  auront  droit  à nue  indemnité  annuelle  égale  à 
la  moitié  de  leur  traitement. 

150.  Le  président  de  la  cour  royale  recevra  pen- 
dant la  durée  de  sa  présidence,  pour  frais  de  repré- 
sentation , une  indemnité  égale  à la  moitié  de  son 
traitement.  — Cette  indemnité  sera  cumulée  avec 
celle  à laquelle  il  pourrait  avoir  droit  en  vertu  de 
l’article  precedent. 

151.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  re- 
cevront, à titre  de  frais  de  déplacement,  outre  les 
frais  de  passage,  auxquels  il  sera  pourvu  par  notre 
ministre  de  la  marine,  une  somme  égale  à la  moitié 
de  leur  traitement.  — Ceux  qui  auront  droit  à l’in- 
demnité annuelle  fixée  par  l’art.  149  recevront  en 
outre  la  moitié  de  cette  indemnité.  — Au  moyen  de 
ces  diverses  allocations , il  ne  leur  sera  accordé  au- 
cune autre  somme  pour  frais  de  route,  ni  pour 
frais  de  séjour  dans  le  port  d'embarquement  ou 
dans  les  lieux  de  relAche,  ni  pour  traitement  jus- 
qu'au jour  de  l'entrée  en  fonctions. — La  moitié  de 
la  somme  allouée  leur  sera  payée  en  France, et  l’au- 
tre moitié  à leur  arrivée  dans  la  cnlouie.  — Lors- 
que ces  magistrats  reviendront  en  France , le  pas- 
sage leur  sera  accordé  aux  frais  du  gouvernement. 
Us  n’auront  droit  à aucune  autre  allocation. 

152.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tri- 
bunaux seront  réglées  annuellement  dans  les  bud- 
gets de  la  colonie. 

CHAPITRE  VII. — Des  pensions  de  retraite. 

153.  Le  traitement  des  membres  de  l’ordre  judi- 
ciaire ainsi  que  leur  indemnité  annuelle  seront  sou- 
mis à une  retenue  de  trois  pour  cent , qui  sera  ver- 
sée dans  la  caisse  des  peusious  et  retraites. 

154.  Les  magistrats  auront  droit,  après  un  cer- 
tain temps  de  service  dans  les  tribunaux  de  la  co- 


lonie, à une  pension  de  retraite  qui  sera  calculée 
sur  le  terme  moyeu  du  traitement  prndant  les  trois 
dernières  années  de  leur  service , et  a*  quittée  par 
la  caisse  des  pensions  et  retraites. 

155.  A dater  de  la  promulgation  delà  présente 
ordonnance,  la  pension  de  retraite  des  magistrats 
mentionne*  aux  art  lo3  et  104  sera  réglée  de  la 
raauiere  suivante  : - — Le  minimum  de  cette  pension 
sera  d’un  sixième  du  traitement,  et  U*  maximum  de 
la  moitié.  — Le  minimum  ne  pourra  être  acquis  j 
qu’après  dix  ans  de  service  dans  l'une  des  fonctions 
mentionnées  aux  susdits  article»,  et  le  maximum 
qu’a  près  vingt  ans.  — Après  dix  années  de  service, 
la  peusiou  sera  augmentée  par  chaque  année  d’on 
trentième  du  traitement,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  at- 
teint le  maximum.  — Les  veuves  des  magistrats 
auxquels  s’appliquent  les  dispositions  de  ixt  article 
recevront  une  peusiou  égale  au  quart  de  la  retraite 
qui  aurait  été  accordée  à leurs  maris,  ou  a laquelle 
ils  auraient  eu  droit  a l’époque  de  leur  décès. 

156  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assujettis 
aux  conditions  prescrites  par  l’art.  io3  cumuleront  ; 
leurs  services  dans  la  métropole  avec  ceux  qu'ils 
auront  reudus  dans  la  colonie,  et  leur  peusiou  sers 
liquidée  d’après  les  règles  prescrites  par  les  lois, 
ordonnances  et  réglemcns  de  la  métropole.  — Le* 
magistrats  soumis  aux  conditions  prescrites  par 
l'art.  io3  pourront  opter,  pour  la  liquidation  de 
leur  pension,  entre  le  mode  fixé  par  l’article  précé- 
dent et  celui  fixé  par  le  préseut  article.  — Cette  dis- 
position s’appliquera  à leurs  veuves. 

1 57.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront  atteints  j 
d'infirmités  graves  et  permanentes  qui  les  mettront  ! 
dans  l'impossibilité  de  faire  habituellement  leur 
service,  ils  pourrout  être  remplacés  et  mis  à la  re- 
traite , s’il  y a lieu . sur  la  réquisition  du  procureur  1 
général.  — Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une  com- 
mission qui  constatera  les  faits,  entendra  les  magis- 
trats , recevra  à cet  égard  le»  déclarations  des  té- 
moins et  des  gens  de  l’art,  et  en  fera  son  rapport 
dans  le  mois.  — ■ Si  la  cour  juge  que  les  infirmités 
ou  les  etnpècbemeiis  sont  de  nature  k motiver  le  < 
remplacement , il  sera  statue  à cet  égard  par  le  gou-  I 
verneur  en  conseil , et  sa  décision  sera  exécutée  pro-  j 
visuirciacut,  sauf  uotre  approbation. 

CHAPITRE  VIII.  — Des  magistrats  honoraires.  | 

158.  Les  magistrats  admis  à la  retraite  pourront 
recevoir  le  titre  de  conseiller  honoraire  ou  de  juge  ko-  j 
noraire  , comme  une  marque  de  notre  satisfaction.  | 

159.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d’assister  aux  au- 
dience» de  rentrée  et  aux  cérémonies  publiques  avec  j 
la  cour  ou  le  triliuu.il  dont  il»  aurout  fait  partie.  j 

160.  Les  magistrats  honoraires  ne  pourront  être 
appelé»  à siéger , conformément  k l'art.  56,  que  ! 
lorsque  leur  brevet  en*  contiendra  l'autorisation 
spéciale. 

TITRE  IV.  — Des  assesseurs. 

161.  U sera  établi  pour  Me  de  Bourlwn  un  col-  ' 
lége  d’assesseurs  dont  les  membres  seront  appelés  a ! 
faire  partie  des  cours  d’assises. 

162.  Ce  collège  sera  composé  de  soixante  mem- 
bres et  sera  divisé  en  deux  sections  égale»  qui  fe- 
ront le  teniit  des  assises,  l'une  dans  l'arrondisse- 
ment du  vent,  l'autre  dans  l’arroudisseuicnt  sous 
le  vent 

163-  Nul  ne  |Kiurra  être  appelé  à faire  le  service 
des  assises  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
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dans  lequel  il  est  domicilié.  — Néanmoins  les  fonc- 
tionnaires publics  désignés  dans  l'art.  iGf»  ci-après , 
n°*  3 et  4,  seront  attachés,  sans  égard  à leur  domi- 
cile, à l'une  ou  à l’autre  section,  et  répartis,  autant 
que  possible,  en  nombre  égal  entre  chacune  d’elles. 
» 164.  Les  assesseurs  seront  tirés  au  sort  pour  le 
service  de  chaque  assise.  — — Les  accusés  et  le  pro- 
cureur général  pourront  exercer  des  récusations 
péremptoires.  — Le  mode  du  tirage,  le  nombre  des 
récusations  péremptoires  et  les  cas  de  récusutious 
ordinaires  seront  réglés  par  le  Code  d’instruction 
criminelle. 

165.  Les  assesseurs  devront  être  Agés  au  moins 
de  treute  aus  révolus. 

16G.  Seront  aptes  à faire  partie  du  collège  des 
assesseurs:  — 1°  Les  hnbitans  et  les  négociaus  éli- 
gibles au  conseil  général;  — a°  Les  membres  de  nos 
ordres  royaux:  — 3°  Les  fonctionnaires  publics  et 
employés  du  gouvernement  jouissant  d’un  traite- 
ment de  4,000  fr.  au  moins , en  y comprenant  les 
allocations  de  diverses  nutures;  — 4°  Les  fonction- 
naires publics  et  employés  qui,  ayant  joui  d'un 
traitement  de  pareille  somme,  ont  été  admis  à la 
retraite;  — 5°  Les  juges  de  paix  eu  retraite,  les 
licenciés  en  droit  non  pourvus  d'une  commission 
d'avoué,  les  professeurs  de  sciences  et  belles-lettres, 
les  médecins , les  notaires  et  avoués  retirés. 

167.  Les  fonctions  d’assesseurs  sont  incompati- 
bles avec  celles  de  membre  du  conseil  privé,  de 
membre  de  l'ordre  judiciaire , de  ministre  du  culte, 
et  de  militaire  en  activité  de  service  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer. 

168.  Les  empèchcmens  résultant  pour  les  juges 
de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance  entre  eux  seront 
applicables  aux  assesseurs,  soit  cutreeux,  soit  entre 
eux  et  les  juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la 
partie  civile. 

1 69.  Le  collège  des  assesseurs  sera  renouvelé  tous 
les  trois  ans.  Les  membres  qui  le  composent  pour- 
ront être  nommés  de  nouveau. 

170.  Un  an  avant  l’époque  du  renouvellement  de 
ce  collège,  le  gouverneur  arrêtera  en  conseil  la 
liste  generale  de  ceux  qui  réuniront  les  conditions 
exigées  par  la  présente  ordonnance  pour  remplir 
les  fonctions  d'assesseur,  avec  indication  de  leurs 
noms,  âge,  qualités,  profession  et  demeure.  — U 
adressera  cette  liste  à notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  avec  ses  observations  et  celles  du 
conseil  privé. 

171.  La  nomination  des  assesseurs  et  leur  répar- 
tition entre  les  deux  sections  du  collège  seront  fai- 
tes par  nous  , sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  roloniss.  — 
Tontefois,  lors  de  la  première  formution.du  collège, 
la  nomination  des  membres  qui  devront  le  compo- 
ser et  leur  répartition  dans  les  deux  sections  seront 
faites  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  liste  qui 
aura  été  dressée  conformément  à l’article  précédent. 
— Ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  pourvu  par  nous  à la  composition  définitive 
du  college. 

1 72.  Le  gouverneur  statuera  eu  conseil  sur  les 
demandes  a fin  d’exemption  définitive  du  service 
d’assesseur,  soit  pour  cause  d’infirmité  grave,  soit 
pour  toute  autre  cause. — Les  sexagénaires  seront 
exemptés  de  droit,  lorsqu’ils  le  réquerront.  — Afin 
que  le  college  soit  toujours  tenu  au  complet, le  gou- 
verneur pourvoira,  également  en  conseil,  au  rem- 


placement provisoire  des  assesseurs, quelle  que  soit 
la  cause  de  la  vacance. 

173.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  chaque  asses- 
seur appelé  au  service  de  la  session  prêtera,  en 
présence  d u president  de  la  cour  d'assise»  et  des  deux 
autres  magistrats  cjui  en  feront  partie,  le  serment 
dont  la  formule  suit  : « Je  jure  et  promets  devant 
« Dieu  d’examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
« leuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises  pendant 
« le  cours  de  la  présente  session  ; de  ne  trahir  ni 
«les  intérêts  des  accusés,  ni  ceux  de  la  société;  de 
« u’écouter  ni  la  haine  ni  la  méchanceté , ni  la 
«crainte  nu  l'affection , et  de  ne  me  décider  que 
«d’après  les  charges,  les  moyens  de  défeuse  et  les 
«dispositions  des  lois,  suivant  ma  conscience  et 
« mon  intime  conviction.  « 

174.  Les  fonctions  d’assesseur  seront  gratuites.  Il 
sera  remis  à chacun  d’eux,  par  chaque  session  où 
il  siégera,  une  médaille  d’argent  à l’effigie  du 
roi,  avec  cette  légende:  Coor  d assises  do  lile  de 
Bourbon. 

TITRE  V. — Des  officiers  ministériels. 
CHAPITRE  PREMIER.  — Des  avoues. 

Section  première. — Des  fonctions  des  avoués. 

176.  Les  avoué»  seront  exclusivement  chargés  de 
représenter  les  parties  devant  la  cour  royale  et  le 
tribunal  de  première  instance;  de  faire  les  actes  de 
forme  nécessaires  pour  l'instruction  des  causes, 
l’obtention  et  l’exécution  des  jugent  eus  et  arrêts. — 
Ils  plaideront  pour  leurs  parties  tant  en  demandant 
qu’en  défendant,'  et  ils  rédigeront,  s’il  y a lieu, 
toutes  consultations,  mémoires  et  écritures. 

176.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  à douce.  — 
Le  gouverneur  en  conseil  en  fera  la  répartition  entre 
la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première  instance, 
après  avoir  pris  l’avis  de  la  cour. 

177.  Les  avoués  postuleront  et  plaideront  exclu- 
sivement près  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils 
seront  immatriculés. — Toutefois,  si  le  nombre  des 
avoués  était  insuffisant  pour  représenter  les  parties 
ayant  des  intérêts  distincts  dans  une  même  cause, 
la  cour  pourra  uutoriser  les  avoués  du  tribunal  de 
première  instance  à occuper  près  d’elle,  ou  les 
avoués  d'appel  à occuper  en  première  instance. 

178.  Les  avoués  de  la  cour  et  du  tribunal  se- 
ront admis  à plaider  concurremment  devant  les 
cours  d'assises. 

179.  Les  avoués  plaideront  debout  et  découverts; 
les  avocats-avoués  seront  autorisés  a se  couvrir  en 
plaidant,  excepté  lorsqu’ils  liront  les  conclusions. 

ISO-  Il  sera  établi  à Saint-Denis,  près  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et  à Saint-Paul,  près  de 
la  cour  royale,  un  bureau  de  consultation  pour  les 
pauvres. 

181.  Le  procureur  général  nommera  annuelle- 
ment et  à tour  de  ride  un  avoué  dans  chacune  des 
résidences  pour  tenir  ce  bureau.  — Cet  avoué  sera 
chargé  de  défendre  au  civil  les  militaires  et  les 
marins  ahsens , et  de  défendre,  soit  au  civil , soit  au 
criminel,  les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de  cer- 
tificats d’indigence  délivrés  par  le  commissaire  civil 
de  leur  canton  ou  par  son  adjoint. 

182.  En  matière  criminelle,  les  avoués  de*  pau- 
vres ne  seront  tenns  de  plaider  que  devant  la  cour 
d'assises  de  l’arrondissement  dans  lequel  ils  rési- 
dent.— Cette  disposition  est  applicable  a tout  uutie 
a*  oué  qui  serait  nommé  d’office. 
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183.  LVtercic*  d«  1»  profe»*ion  d'at-oul  cit  in- 
roropatible  arec  lea  place»  de  1 ordre  judiciaire, 
arec  dei  fwirtion»  adininiltrutiee»  talariéet,  aree 
celles  de  untaire,  de  greffier  ou  d'bniaaier,  arec 
toute  espèce  de  commerce. 

Section  II.  — De  la  nomination  des  ai-ouet. 

184.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué,  s’il  n’est 
âgé  de  vingt-cinq  an»  révolu»,  »’il  n’est  licencié 
en  droit,  et  s’il  ne  justifie  de  deux  années  de  dé- 
ricatore. 

185.  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de  la 
représentation  du  diplôme  de  licencié  ceux  qui 
justifieront  de  cinq  années  de  cléricature  chex  uu 
avoué,  soit  en  France,  soit  dans  la  colonie,  dont 
trois  en  qualité  de  premier  clerc;  mais  alors  ils  se* 
ront  soumis  à un  examen  pnldic  devant  l’un  des 
membre»  de  la  cour  désigné  par  le  président  et  en 
présence  d’un  officier  du  ministère  public:  cet 
examen  devra  porter  sur  les  cinq  Codes. 

186.  L’avoué  postulaut  présentera  requête  au 
ouverneur,  à l’effet  d’être  autorisé  à se  pourvoir 
evant  la  cour.  Sur  cette  autorisation,  il  fera  viser 

ses  pièces  par  le  pnx-ureur  général,  et  les  déposera 
au  greffe.  — Le  président  désignera  un  rapporteur 
chargé  de  recueillir  des  renscignemens  sur  la  con- 
duite du  requérant;  extrait  de  la  requête  sera  affi- 
ché dans  l'auditoire  pendant  un  mois- avec  le  nom 
du  rapporteur,  et  sera  inséré,  à trois  reprises  dif- 
férentes et  à huit  jours  d’intervalle,  dans  une  des 
gazettes  de  la  colonie. 

187.  Dan»  les  huit  jours  qui  suivront  l’expiration 

de  ces  délais,  le  juge  désigné  fera  son  rapport  en 
chambre  du  conseil  ; et  la  cour,  le  procureur  géné- 
ral coteudu , émettra  son  avis. — Cet  avis  sera  trans- 
mis par  le  procureur  général  au  gouverneur,  qui 
statuera  en  conseil  snr  la  demande,  et  délivrera, 
s’il  jr  a lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne 
deviendra  définitive  que  lorsqu’elle  aura  été  ap- 
prouvée par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonie» \ 

188.  Toutefois  la  nomination  des  avoués  pourra 
être  faite  directement  par  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  lorsque  le  postulant  rem- 
pli  ra  les  conditions  prescrites  par  l’art.  184. 

189.  Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  avoué»  prê- 
teront devant  la  cour  le  serment  suivant:  « Je  jure 
« d’être  fidèle  au  roi , de  ne  rien  dire  ou  publier  de 
« contraire  aux  lois,  ordonnance»,  arrêté»  et  rcgle- 
« mens,  anx  bonne*  mœurs,  à la  sûreté  de  l’Etat  et 
« à la  paix  publique;  de  ne  -jamais  m'écarter  du 
« respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
« hliques,  et  de  ne  plaider  aucune  cause  que  je  ne 
«•  croirai  pas  juste  en  mon  ame  et  conscience.  » 

190.  Les  avoué»  seront  assujettis  à un  cautionne- 
ment de  i?,ooo  franc»  en  immeubles,  qui  sera  spé- 
cialement et  par  privilège  affecté  a la  garautie  des 
créances  résultant  d’abus  et  de  prévarications  qui 
pourraient  être  commis  par  eux  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.  — Ce  cautionnement  devra  être 
reçu  et  discuté  par  le  procureur  du  roi  concurrem- 
ment avec  le  contrôleur  colonial,  et  l’inscription 
sera  prise  à la  diligence  de  ce  dernier. 

191.  Les  avoués  ne  seront  admis  à prêter  ser- 
ment qu’après  avoir  rapporté  le  certificat  de  l’ins- 
cription prise  en  conformité  de  l’article  précédent. 

197.  lorsque  les  avoués  seront  licenciés  en  droit, 
ils  prendront  le  titre  d’avocat-avoué. 

193.  Le  gouverneur  en  conseil,  et  d'après  l’xvisde 


la  cour,  pourra  autoriser  deux  licenciés  en  droit , 
postulant  des  place»  d’avoué,  à plaider  devant  la 
cour  et  devant  le  tribunal.  Cette  autorisation  devra 
être  renouvelée  annuellement  et  pourra  toujours 
être  révoquée. 

Section  111.  — De  la  discipline  des  avoués. 

194.  Les  avoués  exerceront  librement  leur  mi- 
nistère pour  la  défense  de  la  justice  et  de  ta  vérité; 
mai»  il»  devront  s’abstenir  de  toute  supposition  dans 
les  faits,  de  toute  surprise  dans  les  citations,  et  au- 
tre» mauvaises  voies,  même  de  tous  discours  inu- 
tiles et  superflut- 

193.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à de»  injures 
et  à des  personnalités  offensante»  envers  le*  parties 
ou  leurs  défenseurs;  d'avancer  aucun  fait  contre 
l’honneur  et  la  réputation  des  parties,  à moins  que 
la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige,  et  qu’ils  n'en 
aient  charge  expresse  de  leurs  cliens. 

196.  11  leur  est  enjoint  pareillement  de  ne  jamais 
s’écarter,  soit  dans  leurs  discours,  soit  dan»  leurs 
écrits,  du  respect  dû  à la  religion  et  à Injustice;  de 
ne  point  attaquer  les  principes  de  la  monarchie,  le 
système  constitutif  du  gouvernement  colonial,  les 
loi»,  ordonnances,  arrêtés  ou  régleraens  de  la  co- 
lonie; comme  aussi  de  dp  point  manquer  au  respect 
dû  aux  magistrats  devant  lesquel*  il»  exercent. 

197.  U est  expressément  défendu  aux  avoué*  de 
recevoir  aucune  somme  des  partie»  s.ius  en  donner 
des  reçus  détaillés,  et  de  signer  de»  effets  négo- 
ciables ou  de  se  livrer  à des  opérations  de  com- 
merce. 

198.  Il  est  interdit  aux  avoués,  son*  peine  de 
destitution,  de  faire  des  traités  pour  leurs  hono- 
raires, ou  de  forcer  le*  parties  à reconnaître  leurs 
soins  avant  le»  plaidoiries , de  faire  entre  eux  au- 
cune association,  d'acheter  aucune  affaire  litigieuse, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le*  Codes,  et  d’occuper  1 
sou*  le  nom  d’un  autre  pour  le*  parties  qui  auraient 
des  intérêts  différens  oti  communs. 

199  Le»  avoués  seront  placés  sou»  la  sarvrillaure  j 
directe  du  ministère  public,  qui  pourra  procéder 
à leur  égard  conformément  aux  disposition»  de  [ 
l’art.  117  de  notre  ordonnance  dn  31  août  i8a5. 

200.  Si  les  avoués  s’écartaient , à l'audience  ou 
dans  les  mémoires  produits  au  procès,  des  devoirs 
qui  leur  sont  prescrit»,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
vant l’exigence  de»  cas,  d’office  ou  à la  réquisition 
du  ministère  public,  leur  appliquer  «ur-le-champ 
l’une  des  peine*  de  discipline  suivantes:  — L’aver- 
tissement, — I-a  réprimande,  — L’interdiction.  — 
Les  tribunaux  pourront  en  outre  proposer  au  gou- 
verneur la  destitution  des  avoué»  contre  lesquels 
ils  auront  prononcé  1’interdiction. — L’interdiction 
temporaire  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  an- 
nées. — Ce*  peines  seront  prononcées  sans  prejo- 
direde  poursuite*  extraordinaires,  s’il  y a lieu. 

201.  Dan*  le  cas  où  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  prononcerait  l’interdiction  pour 
pins  d’un  mois,  l’appel  pourra  en  être  porté  à la 
cour. 

202.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux  snr  le*  avoués 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  900  n’est  point  exclusif 
des  pouvoirs  que  le  gouverneur  pourrait  exercer 
dans  les  mêmes  cos,  ra  se  conformant  aux  dispo- 
sitions du  Ç 9 de  l’art.  117  de  notre  ordonnance  du 
3i  août  1835. 

203.  L’avoué  qnl  se  refuserait  au  service  prescrit 
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par  l’art.  180  sera  passible  de  l’une  des  peines  de 
dis«npliue  portées  en  l’art,  aoo. 

CHAPITRE  IL  — Des  huissiers. 

Section  première. — Des  fonctions  des  huissiers. 

204.  Le  nombre  des  huissiers  pour  le  service  de 
la  cour  et  des  tribunaux  de  la  colonie  est  fixé  à 
douze  : trois  seront  attachés  à la  cour  royale , trois 
au  tribunal  de  première  instance,  et  un  à chaque 
tribunal  de  paix.  — Les  huissiers  seront  tenus  de 
résider  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés. 

206.  Toutes  citations  autres  que  celles  en  conci- 
liation, toutes  notifications,  assignations,  significa- 
tions , ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires 
pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  juge- 
mens  et  arrêts,  seront  fait*  par  le  miuistère  d'huis- 
siers, sauf  les  exceptions  portées  par  les  lois,  or- 
donnances, arrêtés  et  régleroens. 

206.  Us  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes 
attributions , et  le  droit  d’exploiter  concurremment 
dans  toute  l’étendue  de  la  colonie — Néanmoins  ils 
ne  pourront  faire  le  service  de  l’audieoire  et  les  si- 
gnifications d’avoué  h avoué  que  près  de  la  cour  du 
du  tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  En  cai  d’em- 
pêchement, ils  pourront  être  remplacés  par  un  autre 
huissier. 

207.  Le  service  des  audiences  de  la  cour  d’as- 
sises sera  fait  par  ceux  des  huissiers  de  l’arrondis- 
sement daus  lequel  elle  siégera  que  le  président 
aura  désignés. 

208.  Les  huissiers  seront  en  outre  chargés  de 
faire  en  matière  criminelle  tous  les  actes  dont  ils 
seront  requis  par  le  procureur  général,  le  procu- 
reur du  roi,  le  juge  d’instruction  ou  les  parties. 

209.  Le»  huissiers  seront  tenus  d’exercer  leur 
ministère  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis. 
Néanmoins  il  leur  est  défendu  d’instrumenter  a la 
requête  des  esclaves,  à peine  de  destitution. 

210.  Les  fonctions  d’huissier  sont  incompatibles 
avec  toute  autre  fonction  publique  salariée  et  avec- 
toute  espèce  de  commerce. 

Section  II.  — De  la  nomination  des  huissiers. 

211.  Le»  conditions  requises  pour  être  huissier 
seront,  — 1°  D’être  figé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
— D’avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux  au», 
soit  au  greffe  d'une  cour  royale  ou  d’un  tribunal 
de  première  instance,  soit  dans  l'étude  d’un  notaire 
ou  d'un  avoué,  ou  «-liez  uu  huissier; — 3°  D'avoir 
obtenu  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi  uu 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  de  capacité. 

212.  Les  commissions  d’huissier  seront  délivrées 
et  le»  changement  de  rcsideuire  ordonnés,  s’il  y a 
lieu,  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  proposi- 
tion du  procureur  général. 

213.  Avant  d’entrer  en  fooctioD»,  les  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  et  des  tribunaux  de 
paix  prêteront  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance le  serment  suivant:  — - le  jure  d’être  fidèle 
«au  roi,  de  me  conformer  aux  lois,  ordonnances 
• et  réglement  concernant  rnon  ministère,  et  de 
« remplir  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.» 
— Les  huissiers  de  la  coar  prêteront  le  méinc  ser- 
ment devant  elle. 

214.  Les  huissiers  seront  assujettis  à un  caution- 
nement de  4.000  francs  eu  immeuble»,  qui  sera 
reçu  de  la  meme  manière  que  celui  des  avoués,  et  , 


affecté  au  même  genre  de  garantie.  — Ils  ne  seront 
admis  à prêter  serment  qu’aprè*  avoir  justifié  de 
l’ac«ompli*sement  des  formalités  prescrites  par 
l’art.  190. 

Section  III.  — De  la  discipline  des  huissiers. 

215.  Les  huissiers  seront  pla«?és,  conformément 
à l’art.  117  de  notre  ordonnance  du  ar  août  x8a5, 
sous  la  surveillance  du  procureur  général,  sans 
préjudice  de  celle  des  tribunaux,  qui  poun-oot 
aussi  leur  appliquer,  s’il  y a lieu,  les  peiucs  énon- 
cées en  l’art.  200. 

TITRE  VL  — De  l’ordre  du  service. 
CHAPITRE  PREMIER.  — Du  rang  de  service  aux 
audiences. 

216.  Le  rang  de  service  à l’audieuce  sera  réglé 
aiusi  qu’il  suit  : 

COUR  ROYALE. 

Le  président,  les  conseillers,  les  conseillers  au- 
diteurs. 

cour  d’assises. 

Le  président,  les  conseillers,  les  conseillers  au- 
diteurs, les  assesseurs. 

' TRIBUNAL  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Le  juge  royal,  le  lieutenant  de  juge,  les  juges 
auditeurs. 

TRIBUNAUX  DE  PAIX. 

Le  juge  de  paix,  le  suppléant. 

217-  Les  conseillers,  les  conseillers  auditeurs  et 
les  juges  auditeurs  prendront  rang  entre  eux  d’a- 
près la  date  et  l’ordre  de  leur  réception.  — Le» 
ussessciirs  prendront  rang  dans  l'ordre  de  leur  Do- 
mination. 

CHAPITRE  II.  — De  la  police  des  audiences. 
Section  Ire.  — De  la  police  des  audiences  de  la  cour 
royale. 

218.  La  police  de  l'audience  de  la  cour  royale 
appartiendra  au  présideut.  Le  temps  destiné  aux 
audiences  ne  pourra  être  employé  ni  aux  assemblées 
générales,  ni  a aucun  autre  service. 

219.  Le  président  ouvrira  l’audience  k l’heure 
indiquée  par  le  réglement.  Si  l’audience  vient  à 
manquer  par  défaut  déjugé,  le  president,  ou  eu 
son  absence  le  conseiller  le  plus  ancien,  eu  dressera 
uu  procès-verbal,  qui  sera  envoyé  au  gouverneur 
parle  procureur  général. 

220.  Il  sera  tenu  par  le  greffier,  et  pour  chaque 
chambre,  un  registre  de  poiute  sur  lequel  les  con- 
seillers et  les  conseillers  auditeurs  serout  tenus  de 
s’inscrire.  — Le  président  arrêtera  ce  registre 
avant  l’ouverture  de  l'audience,  et  pointera  les  ab- 
seos. 

221.  Seront  également  soumis  à la  pointe  ceux 
de  ces  magistrats  qui  ue  se  rendraient  pas  a une 
assemblée  générale. 

222.  Le»  droits  d'assistance,  aiusi  qu’ils  sont  ré- 
glés par  l’art.  145,  n’appartiendront  qu’aux  mem- 
bres présens  à l’ouverture  de  l’audience.  — Néan- 
moins les  absens  n’en  seront  point  privés,  lorsque 
leur  absence  aura  pour  cause  une  maladie  dûment 
constatée. 

223.  Les  absens,  même  par  congé,  seront  sou- 
mis à la  retenue  des  droits  d’assistance,  a minus  qu’ils 
ne  soient  absens  pour  service  public. 
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224.  Aiflnt  d’entrer  à l'audience,  le  président 
fera  prévenir  par  un  huissier  le  procureur  général 
en  son  parquet  que  la  chambre  est  complète  et  qu’il 
est  attendu. 

225  Les  membres  du  ministère  public  seront 
soumis  à la  pointe  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  cas  que  les  autres  magistrats,  lorsque  la 
cour  aura  été  obligée  de  les  remplacer  par  un  de  ses 
membres. 

22G.  Il  sera  dressé  par  le  greffier,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  un  procès-verhal  constatant 
les  retenue»  a exercer,  couformément  au  registre 
de  poiute,  sur  la  portion  du  traitement  répartie 
en  droits  d'assistance.  — Ce  procès-verbal , signé  et 
certifié  par  le  président , sera  visé  par  le  procureur 
général. 

227.  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  les  retenues 
seront  faites,  à la  fin  du  mois,  sur  le  traitement 
de  chaque  magistrat,  et  l'emploi  du  montant  de 
ces  retenues  sera  déterminé  par  un  réglement  de  la 
cour. 

Section  II.  — De  la  policé  des  audiences  do  la  cour 
v d'assises. 

228.  Les  dispositions  de  la  section  précédente 
relatives  a la  police  des  audiences  seront  communes 
aux  cours  d'assises,  en  ce  qui  concerne  le  président 
et  1rs  magistrats  qui  en  feront  partie. 

229.  A l’égard  des  assesseurs  qui  manqueraient 
à leur  service,  les  trois  magistrats  appelés  a siéger 
a la  cour  d'assises  pourrout  prononcer  contre  eux 
les  peines  ci-après,  savoir:  — L'amende,  «—  L'af- 
fiche de  l'arrêt  de  condamnation,  — L'exclusion  du 
collège  des  assesseurs.  — Les  cas  où  ces  diverses 
peines  pourrout  être  appliquées  seront  détermines 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Section  III.  — De  la  police  des  audiences  du  tribunal 
de  première  instance  et  des  tribunaux  de  paix. 

230.  La  police  de  l'audience  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  appartiendra  nu  juge  royal. 

231.  Daus  le  ras  où  l'audience  viendrait  à man- 
quer par  défaut  de  juge,  le  procès-verbal  constatant 
le  fait  sera  dressé  par  le  procureur  du  roi,  et  envoyé 
au  procureur  général , qui  en  rendra  compte  au 
gouverneur. 

232.  Iscs  dispositions  des  art.  aao,  21a,  aal,  ??5, 
996  et  217,  seront  applicables  aux  meinlu~es  du 
tribunal  de  première  instance. 

233.  Le  juge  de  paix  aura  lu  police  de  son  au- 
dience, 

CHAPITRE  III.  — Des  assemblées  générales. 

214.  Le»  assemblées  générales  auront  pour  objet 
de  délibérer  sur  les  matières  qui  concernent  l’ordre 
et  le  service  intérieur  ainsi  que  la  discipline,  et  qui 
sont  dans  le  cercle  des  attributions  de  la  cour.  — 
Elles  sc  tiendront  en  chambre  du  conseil  et  à buis 
dos,  et  n'auront  lieu  que  sur  la  convocation  du  pré- 
sident , faite  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur 
la  demande  de  deux  couscillers,  ou  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général , ou  sur  l’ordre  du  gou-  1 
vrrnrur.  — • Le  procureur  général  devra  toujours  I 
être  préveuu  a l’avance , p/f  le  président,  et  de  la  I 
convocation  et  de  son  objet.  Il  sera  tenu  d’en  in- 
former le  gouverneur.  • — Lorsque  l'assemblée  sera 
formée,  le  procureur  général  y sera  appelé  et  y 
assistera. Néanmoins  il  devra  se  retirer  ayant  la  dé- 


libération, lorsqu'il  s'agira  de  l'application  d’une  j 
peine  de  discipline. 

235  L’assemblée  générale  se  composera  de  tou» 
les  membres  de  la  eotir.  — Le»  conseiller»  auditeurs  J 
n’y  auruutque  voix  consultative,  à moins  qu'ils  oe 
soient  appelés  à remplacer  les  conseillers. — La  cour 
ne  pourra  prendre  de  dérision  qu'au  nombre  de 
cinq  conseil lers.  Ses  décisions  seront  prises  à la 
simple  majorité.  — Le  greffier  de  la  conr  assistera 
aux  assemblées  générales  et  y tiendra  la  plume. 

23ft.  Le  président  De  permettra  point  qn'il  soit 
mis  en  délibération  d’autre  objet  que  celui  pour 
lequel  la  convocation  aura  été  faite.  — Le  procu- 
reur général  rendra  compte  au  gouverneur  du  ré- 
sultat de  la  délibération. 

237.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  générale 
le  premier  mercredi  qui  suivra  la  rentrée,  pour 
entendre  le  rapport  que  fera  le  procureur  général 
sur  la  manière  dont  la  justice  civile  et  1a  justice 
criminelle  auront  été  rendue*  pendant  l'année  pré- 
cédente dans  l’étendue  du  ressort.  — Le  procureur 
général  signalera  dans  ce  rapport  les  abus  qu'il 
aurait  remarqués,  et  fera,  d'après  les  dispositions 
des  lois,  ordonnances  et  réglement,  toutes  réqui- 
sitions qu'il  jugera  convenables,  et  sur  lesquelles 
la  cour  sera  tenne  de  délil»érer.  — Il  adressera  au 
gouverneur  copie  de  son  rapport,  ainsi  que  de  ses 
réquisitions,  et  des  arrêts  qui  seront  intervenus. 

CHAPITRE  IV.  — Des  vacations. 

238.  Chaque  année,  ta  rour  et  le  tribunal  de  pre-  , 
mière  instance  prendront  deux  mois  de  vacances.  ! 
dont  l'époque  sera  fixée  par  nu  réglement  pris  I 
duns  la  forme  établie  par  Part.  46- 

239.  Pendant  les  vacances,  la  chambre  civile  de 
la  cour  tiendra  au  moins  une  audience  par  mois  1 
pour  l'expédition  des  affaires  sommaires.  — Le  tri- 
b un. il  de  première  instance  tieudra  au  moins  uue  ; 
audience  par  semaine. 

240.  Le  service  des  cours  d’assises,  celui  de  la  1 
chambre  d’ucrusation,  ainsi  que  l’instruction  cri-  1 
minelle,  oe  seront  point  interrompu». -—Le  service  1 
du  parquet,  soit  près  la  cour,  soit  près  le  tribunal  * 
de  première  instance,  sera  réglé  de  manièie  qu'un  , 
de  ses  membres  soit  toujours  présent. 

241.  Les  juges  de  paix  ue  prendront  point  de  ! 
vacances. 

CHAPITRE  V.  — De  la  rentrée  de  la  cour  rajate  et 
du  tribunal. 

242.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le 
gouverneur  et  les  diverse*  autorités  seront  invites 
par  le  président  à assister  à l'audience. 

243.  Le  procureur  général,  ou  son  substitut, 
fera  tous  les  ans,  le  jour  de  la  rentrée,  un  discours 
sur  le  maintien  des  lois  et  les  devoirsdes  magistiats; 
il  tracera  aux  avoués  la  conduite  qu'ils  ont  à tenir 
dans  l’exercice  de  leur  profession,  et  il  exprimera 
scs  regrets  sur  les  pertes  que  la  magistrature  et  le 
barreau  auraient  faites,  dans  le  courant  de  l’année, 
de  membres  distingués  par  leur  savoir,  leurs  talrns 
et  leur  probité.  — 11  lui  est  interdit  de  traiter  de 
toutes  autres  matières.  — Copie  du  discours  de  ren- 
trée sera  remise  par  le  procureur  général  au  gou- 
verneur, pour  être  adressée  a notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

244.  Le  president,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  recevra,  des  avoués  preseus  à l’au- 
dience, le  serment  prescrit  par  l’art.  189. 
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245.  Le  tribunal  de  première  instance  reprendra 
»«  audience»  ordinaire»  le  jour  de  la  rentrée  de  1a 
cour. 

CHAPITRE  VI.  — De  renvoi  des  étais  indicatifs  des 
travaux  des  cours  et  des  tribunaux. 

246.  Le  procureur  général  sera  tenu , dans  les 
vingt  premiers  jouis  des  mois  de  janvier  et  de  juil- 
let, de  remettre  au  gouverneur,  pour  être  adressés 
a notre  ministre  delà  marine  et  des  colonies, deux 
ttats  numériques  relatifs  au  service  du  semestre 

! précédent,  l'uu  pour  la  justice  civile,  et  l'autre 
j pour  la  justice  criminelle. 

| 247.  L’état  relatif  a la  justice  civile  comprendra, 

| savoir  : — Pour  les  justices  de  paix,  — i°  Le»  de- 
mandes civiles  et  commerciales  dont  elles  auront 
été  saisies  dans  les  limites  de  leur  compétence, — 
a®  Les  jugcrnen*  rendus  en  premier  ressort, — 
3°  Les  jugemens  définitifs;  — Ponr  les  bureaux  de 
I conciliation , — 4°  Les  demandes  portées  en  conci- 
liation, en  indiquant  celles  sur  lesquelles  les  parties 
auraient  transigé  ; — Pour  le  tribunal  civil,  — 5°  Le» 
causes  inscrite»  au  rôle,  — 6°  Les  jugemens  par 
défaut,  — 70  Le*  jugemens  préparatoire»  ou  inter- 
locutoires, — 8°  Les  jugemens  définitifs,  eu  dis- 
tinguant ceux  rendus  eu  matière  commerciale,  — 
9°  Les  commencement  de  poursuite»  en  saisies  im- 
mobilières qui  auraient  été  inscrites  au  greffe,  — 
io°  Les  jugemens  d'adjudication  sur  lesdites  saisies, 
—I  i°  Les  instances  d’ordre  ou  de  contributions  ou- 
vertes,— 17?  Le»  procès-verbaux  définitif»  faits  sur 
lesdites  instances, — t3°  Les  affaires  terminée»  par 
désistement  de  la  demande  ou  par  transaction,  — 
*4°  Les  affaires  restant  à juger,  — i5®  Les  affaires 
arriérées,  en  désignant  par  ordre  de  numéros  cha- 
que affaire  en  retard  ainsi  que  l'année  et  le  semes- 
I tre  auxquels  elles  appartiennent.  — Il  sera  fait 
, mention,  dan»  la  colonne  d’observation»,  des  motifs 
j du  retard  apporté  au  jugement-de  ces  affaire». — 

I Seront  réputées  causes  arriérée»  celles  d’audience 
| qui  seraient  depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle 
j général,  ainsi  que  les  procès  par  écrit  qui  ne  seraient 
pas  vidés  dan*  les  quatre  moi»  du  premier  appel  de 
! la  cause.  — 11  en  sera  de  mémo  des  ordres  et  con- 
tributions qui  ne  seraient  point  terminé»  dan»  les 
six  mois  de  U date  du  procès-verbal  d’ouverture. 
— Pour  la  cour  royale , — i6°  Le»  appels,  en  dis- 
tinguant le»  arrêts  iufirmatifs  des  arrêt»  confirma- 
tif», les  arrêts  par  défaut  des  arrêts  définitifs, — 
17°  Les  procès  terminés  par  désistement  ou  tran- 
saction Les  affaires  restant  a juger, — 190  Les 

affaire*  arriérées  et  les  causes  du  retard,  dans  la 
forme  établie  au  n°  i5,  — ao°  Les  arrêts  qui  au- 
î raient  été  cassés,  -—ai®  Les  arrêta  rendus  en  au- 
1 nidation  de  jugemens  en  dernier  ressort  des  jus- 
I tiers  de  paix. 

248.  L’état  relatif  à la  justice  criminelle  com- 
prendra, savoir:  — Pour  les  tribunaux  de  police,  — 
i i°  Les  jugemens  définitifs,  en  distinguant  ceux  qui 
auront  prononcé  l'emprisonnement;  — Pour  le 
tribunal  correctionnel,  — a®  Les  jugemens  de  police 
rendus  sur  appel,  en  énonçant  s’il  y a eu  confir- 
| mation  ou  infirmation; — Pour  la  cour  royale , — 
J®  Les  arrêts  de  la  chambre  d’accusation  portant 
qu’il  n’y  a lieu  à suivre,  ou  portant  renvoi  aux  as- 
sises, avec  mention,  pour  chaque  prévenu,  de  lln- 
terva  Ile  écoulé  entre  la  delivrancedu  mandat  d’arrêt 
et  l’arrêt  de  1a  chambre  d’accusation,- — 4®  Les 
arrêts  rendus  par  la  chambre  correctionnelle  avec- 


mentions  semblables  à celles  du  numéro  précédent 
— 5°  Le»  arrêts  d’annulation  des  jugemens  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  police,  et  du  tribunal 
correctionnel  statuant  sur  appel  eu  matière  de  sim- 
ple police;  — Pour  les  cour»  d'assises,  — 6°  Les 
arrêts  d’acquittement  ou  de  condamnation , avec 
mention  pour  chaque  affaire  du  nom  des  accusés , 
de  la  nature  du  crime,  et  de  la  peine  prononcée  eu 
cas  de  coudauiuatioo. — Il  sera  également  fait  men- 
tion de  la  durée  de  chaque  session; — 70  Les  noms, 
âge  et  sexe  des  détenus  attendant  jugement,  et  des 
détenus  par  suite  de  condamnation , en  distinguant 
le»  hlancs,  les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves; 
— 8°  Les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il  aura  cté 
accorde  un  sursis  à l’exécution  de  l'arrêt. 

249.  Ces  états,  dressés  au  greffe  de  la  cour  sur 
les  états  particuliers,  seront  certifiés  parle  greffier 
et  visé»  par  le  procureur  général. 

250.  Le  contrôleur  colonial  transmettra  à notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies , dans  les  dé- 
lais énoncés  en  l’art  246,  an  état  contenant, — 
1°  Les  jugemens  rendus  correctionnellement  parle 
tribunal  de  première  instance  sur  chacune  de»  ma- 
tières énoncées  en  l’art.  a6  de  la  présente  ordon- 
nance; — a®  Les  arrêts  rendus  par  la  commission 
d'appel  prononçant  la  confirmation  ou  l'infirmatiou 
de  ce»  jugemens.  — Cet  état  indiquera  la  nature  du 
délit,  les  noms,  profession»  et  demeures  des  incul- 
pés, et,  s’il  y a eu  condamnation,  la  peine  pro- 
noncée. — Cet  état  sera  dressé,  pour  les  jugemeus 
rendus  eu  première  instaure,  par  le  greffier  du  tri- 
bunal, et  pour  ceux  renJus  en  appel,  par  le  se- 
crétaire archiviste. 

251.  Les  juge»  de  paix  seront  tenus,  dans  les 
cinq  premier»  jour»  des  moi»  indiqué»  par  l’art.  246, 
d’adresser  au  procureur  du  roi,  qui  le  transmettra 
de  suite  au  procureur  général,  un  état  en  cinq  co- 
lonne», contenant  les  énonciations  prescrites  par 
les  nw*  i,  2,  3 et  4 de  l’art.  247  et  par  le  n®  1 de 
l’art.  248.  — Cet  état  devra  être  certifié  par  le 
greffier  et  visé  par  le  juge  de  paix. 

252.  Le  procureur  du  roi,  dans  les  dix  premiers 
jours  des  mêmes  mois,  adressera  au  procureur 
général  uu  état  en  treize  colonnes,  contenant  les 
enonciations  prescrites  par  les  n°*  5 à i5  inclusive- 
ment de  l’art.  247  et  par  le  n°  2 de  l’art.  248.  — 
Cet  état  sera  certifié  par  le  greffier,  et  visé  par  le 
procureur  du  roi. 

TITRE  VII. — Du  costume. 

253.  Aux  audiences  ordinaires,  les  conseillers  de 
la  cour  royale,  les  conseillersauditeurs  et  les  mem- 
bres du  parquet  porteront  la  toge  et  la  simarre  en 
étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  l'é- 
paule gauche,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire, 
large  de  quatre  pouces  , avec  franges  et  une  rosette 
sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombante 
et  plissée,  les  cheveux  courts,  les  bas  noirs,  la 
toque  en  velours  noir. — Le  président  et  le  procu- 
reur général  auront  autour  de  leur  toque  deux  ga- 
lons d'or  en  haut,  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les 
conseillers,  l’avocat  général  et  le  substitut  du  pro- 
cureur général  en  auront  deux  en  bas.  Les  conseil- 
lers auditeurs  n’eu  auront  qu’un  en  bas.  — Ces 
galons  serout  chacun  de  six  lignes  de  large,  et 
placés,  soit  en  haut,  soit  en  bas,  à deux  ligues  de 
di&tance  l’un  de  l’autre. 

254.  Aux  audiences  solennelles,  savoir: celles  de 
rentrée;  celles  où  le  gouverneur  a le  droit  d'assis  j 
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aux  termes  de  notre  ordonnance  du  21  août 
*i8a5 ; celles  où  il  s’agit  de  questions  d'état  ou  de 
prise  a partie;  celles  où  la  cour  exerce  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  conférées  par  les  art-  43  cl  44  de 
la  présenté  ordonnance,  ainsi  qu’aux  assises  et  aux 
ceremonies  publiques,  les  membres  de  la  cour  por- 
teront la  toge  et  la  chausse  eo  étoffe  de  soie  rouge. 
—La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  gé- 
ueral  seront  bordées,  sur  le  devant,  d’une  fourrure 
**  îïcrr5n*ne  larBc  de  quatre  pouces. 

Le  greffier  de  la  cour  portera  , soit  aux  au- 
diences ordinaires,  soit  aux  audiences  solenuelles  et 
aux  assises,  soit  daus  les  cérémonies  publiques,  le 
meme  costume  que  celui  des  conseillers,  a l’excep- 
tion des  galous  d’or  à la  toque  qui  seront  remplacés 
par  deux  galous  de  soie  noire. 

256.  Le  commis-greffier  portera  la  robe  fermée 
a grandes  manches,  en  étamine  noire,  et  U toque 
en  étoffé  de  laine  avec  un  galon  de  laine  de  la 
meme  couleur. 

2o7.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises  seront 
vêtus  en  noir. 

2ù8.  Les  membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tance auront  aux  audience  ordinaires  le  costume 
fixé  par  l’art.  253,  à l'exception  de  la  toge,  qui  sera 
en  etamine  noire,  et  des  galons  de  la  toque,  qui 
seront  eu  argeDt.  — Le  nombre  de  ces  galous  sera 
le  même  pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  roi 
qnc  pour  le  président  et  le  procureur  général, 
pour  le  lieutenant  de  juge  et  le  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  que  pour  les  conseillers  et  l’avocat 
general , pour  les  juges  auditeurs  que  pour  les  con- 
seiller» auditeurs. — Dans  les  cérémonies  publiques, 
les  membres  du  tribunal  de  première  instance  por- 
teront la  toge  en  soie  noire. 

259  Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance 
aura  , soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  dan»  les 
cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  le 
lieutenant  de  juge,  à l’exception  des  galops  d’ar- 
geut  qui  seront  remplaces  par  des  galous  de  soie 
noire.' 

200  Le  commis-greffier  aura  le  même  costume 
que  celui  réglé  pour  le  commis-greffier  de  la 
cour. 

20 1.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléant  porte- 
j rout  aux  audiences  et  dans  les  cérémonies  publi- 
J ques  le  costume  fixé  par  le  premier  alinéa  de  l’art. 
, 20S  , à l’exception  de  la  toque  , où  il  n’y  aura  au 
j bas  qu’uu  galon  d’argent. — Dans  l’exercice  de  leurs 
{ autres  fonctions,  ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porte- 
ront une  écharpe  eu  soie  bleu-dc-ciel  avec  des 
| li  anges  eu  soie  de  la  même  couleur. 

262.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  seront  vêtus 
en  noir  daus  l’exercice  de  leurs  fouctions. 

263.  Les  avoués  porteront  a l’audience  la  rohe 
d’étamine  nuire  fermée,  et  la  toque  en  laiue  bordée 
d un  ruban  de  velours. — Lorsqu’ils  seront  licenciés, 
ils  nurout  le  droit  de  porter  la  chausse. 

264.  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter  qu’en 
robe  à l’audience,  à la  chambre  du  conseil , au  par- 
quet. et  aux  comparutions  devant  les  juges  com- 
missaires. 

2C5.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux 
seront  vêtus  eu  noir,  et  porteront,  soit  à l’audience, 
soit  dans  les  cérémonies  publiques,  une  baguette 
noire  de  qui  axe  pouces  surmontée  d’une  boule 
d’ivoire. 


TITRE  VI  IL— -De»  honneurs. 

CHAPITRE  PREMIER. — Des  préséances. 

266.  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les 
composent  prendront  rang  entre  eux  dans  l’ordre 

ci-après  : 

COUS  ROYALE. 

Le  président , — Les  conseillers  , — Les  magistrat» 
honoraires, — Les  conseillers  auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  général, — Le  substitut  du  procu- 
reur général. 

Greffe. 

Le  greffier, — Le  commis  assermenté. 

cour  d’assises. 

Le  président ,• — Les  conseillers , — Le»  assesseurs 
Parquet. 

Les  officiers  du  ministère  public. 

Greffe. 

Le  greffier. 

TRI »U «AL  DE  PREMIÈRE  IHSTABCE. 

Le  juge  royal,  — Le  lieutenant  de  juge,  — Le* 
juges  honoraires, — Les  juges  auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  du  roi,  — Le  substitut  du  procu- 
reur du  roi. 

Greffe. 

Le  greffier, — Le  commis  assermenté. 

TRIBUNAUX  DE  PAIX. 

Les  juges  de  pais , — Le»  suppléan»  , — Le»  gref- 
fier». 

267.  Lorsque  Ja  cour  et  le»  tribunaux  ne  mar- 
cheront point  en  corps,  le  rang  individuel  des 
membres  de  l’ordre  judiciaire  sera  réglé  ainsi  qu’il 
suit  : — Le  procureur  général , — Le  president  , — 
Le»  conseillers, — Le  juge  royal, — Le  procureur  du 
roi  , — Le  substitut  du  procureur  général,  — Le» 
conseillers  auditeurs  , — Le  lieutenant  de  juge,  — 
Le  greffier  de  la  cour, — Le  substitut  du  procureur 
du  roi , • — Les  juges  auditeurs,  — Le»  juge»  de 
paix , — Le  greffier  du  tribuoal  de  première  ins- 
tance , — Le»  greffier»  des  trifiunaux  de  paix. 

268.  Le»  magistrats  ayant  parité  de  titre  pren- 
dront rang  entre  eux  d’aprè»  la  date  et  l’ordre  de 
leur  prestation  de  serment. 

CHAPITRE  II — Du  cérémonial  à observer  lorsque  le 
gouverneur  st  rend  à la  cour  rojale. 

269.  Le  fauteuil  du  roi  sera  placé  daus  la  salle 
d’audieoce , au  centre  de  l’estrade  où  siège  la  cour 
— Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  l'occuper, 
daus  les  cas  prevus  par  l’art  4$  de  notre  ordon- 
nance du  21  août  1823. 

270.  Dans  toutes  las  occasions  où  le  gouverneur 
se  rendra  au  palais  de  justice  pour  prendre  séance 
a la  cour,  il  en  informera  à l’avance  le  procureur 
général,  qui  en  donnera  aussitôt  connaissance  au 
président. 

271.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant  de  la 
porte  extérieure  du  palais  par  uu«*  députation  com- 
posée d’un  conseiller, d'un  conseiller  auditeur  et  du 
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substitut  du  procureur  général,  et  sera  conduit  à 
l’estrade  où  siège  la  cour  pour  y prendre  place. 

272.  A l'entrée  du  gouverneur,  les  membres  de 
)a  cour  se  lèveront  et  se  tiendront  découverts  : ils 
s'assiéront  et  pourront  se  couvrir  lorsque  le  gou- 
verneur  aura  pris  place. 

273.  La  présidence  d’honneur  appartiendra  au 
gouverneur. — 11  parlera  assis  et  couvert. 

274.  Le  gouverneur  aura  a sa  droite  le  president 
à sa  gauche  le  plus  ancieu  des  conseillers. 

2 75.  Lorsque  )e  gouverneur  se  retirera,  il  sera 
reconduit  jusqu’à  la  porte  du  palais  par  la  députa* 
tion  qui  l'aura  reçu. 

276.  Les  fonctionnaires  publies  qui  accompagne* 
ront  le  gouverneur  seront  placés , dans  l’ordre  des 
préséances  entre  eux,  sur  des  sièges,  en  dedans  de 
la  barre  et  au  bas  de  l'estrade  où  siège  la  cour. 

277.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance  à la 
cour  royale,  et  dater  toutes  les  occasions  où  il  a le 
droit  d’y  siéger  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  45  de  notre  ordonnance  du  ar  août  i8a5,  il 
ne  pourra  être  prononcé  de  discours  qu’avec  son 
autorisation  et  après  qu’ils  lui  auroot  été  coramu* 
niqués. 

CHAPITRE  III.— Des  honneurs  à rendre  aux  cours  et 
tribunaux. 

278.  Dans  les  cérémonies  qui  auront  lie*  hors  de 
l'opceinte  du  palais  de  justice,  les  corps  judiciaires 
ne  pourront  être  convoqués  que  par  le  gouverneur; 
la  lettre  de  convocation  sera  transmise  par  le  pro* 
cureur  général. 

279.  Lorsque  le  gouverneur  se  trouvera  dans  le 
lieu  de  la  résidence  de  la  cour,  elle  se  rendra  en 
corps  à son  hôtel  à l’heure  indiquée.  — Dans  tout 
autre  cas,  les  autorités  se  réuniront  au  palais  de 
justice,  d'où  partira  le  cortège. 

280.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribunaux  oc- 
cuperont les  bancs  de  la  nef  les  plus  rapprochés  du 
choeur,  du  côté  de  l’cpltre.  Us  se  placeront  dans 
l'ordre  des  préséances  déterminé  par  l'art  266.  — 
Le  pain  bénit  leur  sera  présenté  après  l’avoir  été 
aux  chef»  d’administration. 

281 . Le  commandant  des  troupes,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  général , fournira  à la  cour  et  au 
tribunal  > lorsqu'ils  marcheront  en  corps,  uue  garde 
d'honneur,  composée  ainsi  qu’il  suit  : — Pour  la  cour 
royale,  trente  hommes  commandés  par  un  capi- 
taine;— Pour  la  cour  d’assises,  vingt  Itommes  com- 
mandes par  un  lieutenant  ; — Pour  le  tribunal  de 
première  instance,  dix  iiommes  commandés  par  un 
sergent.  — A défaut  de  troupes  de  ligne,  la  garde 
d iionueur  sera  fournie  par  le  commandant  des 
miiôes. 

282.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les 
corps  ci-dessus  dénommés  prendront  les  armes  et 
les  porteront  pour  la  cour  royale  et  pour  la  t our 
d'assises;  elles  se  reposeront  dessus  pour  le  tribunal 
de  première  instance. 

283.  Les  tambours  rappelleront  pour  la  cour 
royale  et  pour  la  cour  d’assises,  et  seroot  prêts  à 
battre  pour  le  tribuual  de  première  instance. 

CHAPITRE  IV. — Des  honneurs  funèbres  à rendre  aux 
membres  de  l'ordre  judiciaire. 

284.  Le  convoi  des  magistrats  qui  décéderont 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  celui 
des  magistrats  honoraires,  sera  accompagné,  sa- 
voir '.—Celui  du  procureur  général  et  du  président 


de  la  cour,  par  les  membres  de  la  cour  et  du  par- 
quet ; — Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de 
la  cour  et  par  un  membre  du  jmrquet; — Celui  d’un 
conseiller  auditeur,  par  les  conseiller»  auditeurs  et 
le  substitut  du  procureur  général; — Celui  du  subs- 
titut du  procureur  général,  par  un  conseiller  et 
deux  conseillers  auditeurs; — Celui  du  juge  royal 
et  du  procureur  du  roi,  par  tous  les  membres  du 
tribunal  de  première  instance;  — Celui  du  lieute- 
nant de  juge  et  du  substitut  du  procureur  du  roi, 
par  les  membres  du  tribunal  autres  que  le  juge 
royal; — Celui  d'un  juge  auditeur,  par  un  juge  au- 
diteur et  par  le  substitut  du  procureur  du  roi. 

285.  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des  mem- 
bres des  tribunaux  près  lesquels  ils  exercent. 

TITRE  IX. — De  la  cour  prévôtale. 

286.  Lorsque  la  colonie  aura  été  déclarée  en 
état  de  siège  , ou  lorsque  sa  sûreté  intérieure  sera 
menacée,  il  pourra  être  établi  une  cour  prévôtale. 

287.  La  cour  prcvôtale  ne  pourra  être  créée  qu’en 
vertu  d’un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé , et  délibéré  dans  les  formes  prescrites 
par  l’art.  164  de  notre  ordonnance  du  at  août 
i8?5.  — L’arrêté  énoncera  les  circonstances  qui 
rendent  nécessaire  l’établissement  de  cette  cour, 
déterminera  sa  durée,  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  et  fixera  le  lieu  où  elle  devra  siéger  habituel- 
lement. 

288.  La  cour  prévêtalc  sera  composée  ainsi  qu'il 
suit: — Un  président, — Un  prévôt, — Un  adjoint  du 
prévôt, — Trois  juges,  dont  un  militaire,  — Deux 
juges  suppléait»,  dont  un  militaire, — Un  officier  du 
parquet, — -Un  greffier. 

289.  Les  membres  de  la  cour  prévôtale  seront 
nommés  par  le  gouverneur  en  conseil. 

290.  L’un  des  couseillers  de  la  cour  royale,  ou 
le  juge  royal,  remplira  les  fonctions  de  président. 

291.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  officiers  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer  ayaut  le  grade  de  capi- 
taine au  moins  et  Agés  de  trente  ans  accomplis.  — 
L’adjoint  du  prévôt  sera  pris  parmi  les  juges  audi- 
teurs ou  les  licenciés  en  droit. 

292.  Seront  aptes  à remplir  les  fonrtions  de  juge 
ou  déjugé  suppléant, — Les  conseillers  auditeurs, 
— Le  lieutenant  de  juge , — Les  juges  auditeurs, 
s’il»  ont  vingt-cinq  ans , — Et  les  magistrats  honorai- 
res.— Le  juge  militaire  et  son  suppléant  devront  être 
pris  parmi  les  officiers  de  l’armée  de  terre  ou  de 
mer  avant  le  grade  de  lieutenant  au  moins  et  Agés 
de  vingt-sept  ans  accomplis. 

293.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
exercées  près  la  cour  prévôtale  par  le  procureur 
général  ou  par  celui  de  ses  substituts  qu'il  aura 
délégué. 

294.  Les  fonctions  du  greffier  seront  remplies 
par  le  greffier  de  1a  cour  ou  du  tribunal  de  pre- 
mière instunce,  et  à leur  défaut  par  leurs  commis 
assermentés. 

295.  Pourront  être  déclarés  justiciable*  de  la 
cour  prévôtale , sans  distinction  de  «'lasse*  ni  de 
profession  civile  ou  militaire,  ceux  qui  seront  pré- 
venus d’avoir  commis  l’un  de»  crimes  qualifiés  au 
Code  pénal  par  les  art.  ?5  à 85  inclusivement , 91  à 
108  inclusivement,  aïo,  ai/,$  i®*,  ai 3 à «17  in- 
clusivement, 3x9,  a65  à a 68  inclusivement,  3oi , 
434  • 436  inclusivement,  et  45a.  — Toutefois  la 
compétence  de  la  cour  prévôtale  sera  restreinte  à 
«'eux  des  crimes  ci-dessus  énoncés  dont  la  connais- 
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unre  lui  aura  été  spécialement  attribuée  par  l'art  i 
rété  qui  l'aura  établie. 

29G  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  soumise,  I 
et  avant  de  décider  s'il  y a lieu  ou  non  d'ordonner 
la  mise  en  accusation  des  prévenus,  la  cour  pré* 
vùtale  statuera  sur  sa  compétence. 

297.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d’incompé- 
tence rendus  par  la  cour  prévôtale  ne  pourront 
être  attaqués  par  voie  de  cassation.  Ils  seront  trans- 
mis dans  le  plus  bref  délai  au  conseil  privé,  qui 
statuera  définitivement  sur  la  confirmation  ou  l’an- 
nulation de  ces  arrêts.  — Dans  ce  cas,  le  conseil 
sera  composé  et  procédera  de  la  manière  prescrite 
par  l'art.  i63  de  notre  ordonuauce  du  ai  août 
i8a5. 

298.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendre  arrêt 
qu’au  nombre  de  six  juge*.  — L’officier  du  minis- 
tère public  se  retirera  lors  delà  délibération. 

299.  Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  membres 
de  la  cour  prévôtale  prêteront  devant  le  gouver- 
neur, ou,  sur  sa  délégation,  devant  la  cour  royale, 
le  serment  dont  la  formule  suit: — « Je  jure  et  pro- 
«•  mets  devant  Dieu  d’examiner  avec  l'attention  la 
« plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me  seront  sou- 
m mises,  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté 
• les  fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 

300.  La  cour  prévôtale  pourra  d’office,  ou  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  déclarer  qu’il  y a 
lieu  par  elle  a se  transporter  dans  telle  cuiumuuc 
qu’elle  aura  indiquée.  — • La  délibération  ne  sera 
exécutée  que  sur  l'approbation  du  gouverneur  eu 
conseil. 

301.  La  faculté  accordée  par  flirt.  178  de  la  pré- 
sente ordonnance  aux  avoués  de  la  cour  royale  et 
du  tribunal  de  première  instance,  de  plaider  con- 
curremment devaut  les  cours  d'assises,  s'étend  à 
la  cour  prévôtale. 

302.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  la  cour  prévôtale 
un  registre  sur  lequel  seront  inscrites  les  affaires 
qui  seront  portées  devant  elle. — Elles  seront  jugées 
dans  l'ordre  indiqué  par  le  président. 

303.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d’instruc- 
tion et  au  jugement  des  affaires  soumises  à la 
cour  prévôtale  sera  réglé  par  le  Code  d'instruction 
crimiuelle.  — Il  en  sera  de  même  du  mode  de  ré- 
daction des  arrêts. 

304.  Il  sera  tenu  au  secrétariat  du  conseil  privé 
un  registre  où  seront  inscrites  les  decisions  du  con- 
seil sur  les  arrêts  de  compétence  ou  d’incompétence 
rendus  par  la  cour  prévôtale.  — Les  décisions  du 
conseil  sur  ces  arrêts  seront  transmises  au  procu- 
reur général,  à la  diligence  du  contrôleur  co- 
lonial. 

305.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtale  transmettra 
mensuellement  au  procureur  général  l'état  des 
arrêts  rendus  par  cette  cour  dans  le  mois  précé- 
dent., en  distinguant  les  arrêts  de  compétence  ou 
d'incompétence,  les  arrêts  qui  déclareront  n’y  avoir 
lieu  à suivre,  ceux  qui  ordonneront  la  mise  en 
accusation,  elles  arrêts  définitifs. — Let  état  indi- 
quera en  outre  la  nature  de  l’accusation , les  noms 
et  prénoms  des  accusés , avec  distinction  de  sexe , 
d’âge , de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des 
condamnations  et  des  acquittement. 

30G.  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  pro- 
curenr  général  transmettra  à notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  IYl.it  près»  rit  par  l’article 
précédent,  ainsi  que  celui  des  décisions  du  conseil 


| privé  sur  les  arrêts  de  compétence  de  la  coor  pré- 
{ vôtale  — Il  y joindra  ses  observations. 

307.  A l’expiration  des  fonctions  de  la  cour  pré- 
vôtale, les  minutes  de  ses  arrêts,  ses  registres,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  et  procédures,  seront  déposés 
au  greffe  de  la  cour  royale. 

308.  Les  dispositions  relatives  aux  honnenrs  et 
préséances  dont  jouiront  les  cours  d’assises  seront 
applicables  à la  cour  prévôtale. — Dans  le  cas  où  la 
cour  prévôtale  siégerait  dans  le  même  lieu  qu’une 
cour  d’assises,  elle  prendra  rang  après  celle-ci. 

TITRE  X.  — Dispositions  générales. 

309.  Toute*  dispositions  concernant  l’organisa- 
tion de  l’ordre  judiriaire  et  l’administration  de  la 
justice  à file  de  Bourbon  sont  et  demeurent  abro- 
gées en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  à 1a  présente 
ordonnance. 

310.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  1a  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

OCTOBRE  1827. 

3-13  oct. — O.  du  Roi  portant  rectification  des  tableaux 
dépopulation  annexes  à l ordonnance  rojale  du  i5 
mars  1837. — (VIII,  Bull.  lyo , n°  7260.  ) 

3 = 25  oct.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  treise  réserves  communales,  et  l'aménagement 
de  quatre  bois.  — (VIII , Bull,  191 , n°  7301.) 

3 oct.  = 3 janv.  1828. — O.  du  Roi  qui  autorise  quel- 
ques changement  dans  les  statuts  de  la  société  d as- 
surance mutuelle  contre  la  grêle,  établie  à Dijon. 

Vu  les  statuts  de  la  société  d’assurance  mutuelle 
contre  la  grêle,  établie  à Dijon,  homologuée  par  or- 
donnance royale  du  3 juill.  1822;  — Vu  spéciale- 
ment l'art.  i36,  qui  autorise  les  changement  et  mo- 
difications qui  seraient  suggérés  par  l’expérience  et 
délibérés  par  le  conseil  d’administration  de  la  so- 
ciété, en  présence  du  comité  des  sociétaires  et  du 
directeur,  sous  l’approbation  du  conseil  général; 
— Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  so- 
ciété, en  date  des  20  décembre  1826  et  1er  juin  1827, 
précédée  des  délibérations  du  conseil  d’administra- 
tion, conformément  à l’art,  f36,  et  portant  aux  sta- 
tuts les  deux  amendement  qui  suivent; — Notre 
conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  société  d’assurance  mutuelle  contre 
la  grêle , établie  à Dijon,  est  autorisée  à substituer, 
par  amendement,  à l’art.  47  de  ses  statuts,  la  ré- 
daction suivante:  — « La  désignation  des  experts 
« qui  devront  vérifier  les  dommages,  sera  faite  par 
« l’agent  de  l’arrondissement,  de  manière  que  cette 
« vérification  soit  au  moins  commencée,  dans  toutes 
. « les  communes  grêlée*,  entre  Ve  huitième  et  le  qum- 
•«  rième  jour  du  trimestre;  elle  aura  lieu  avant  le 
« huitième  jour,  si  le  trimestre  est  arrivé  à l'ap- 
« proche  des  récoltes.  » 

2.  L’article  additionnel  aux  statuts  , ci-après,  — 
« Le  directeur  est  autorisé  à faire  vérifier  de  nouveau 
««les  pertes  causées  par  la  grêle,  toutes  les  fois 
««  qu’il  sera  fondé  à croire  qu'elles  se  seraient  at- 
h ténnées  par  l’effet  d'une  saison  favorable,  ou 
«•  qu’elles  auraient  été  exagérées  lors  de  leur  pre- 
•*  mière  estimation.  Il  sera  procédé  à cette  nouvelle 
* vérification  dans  les  formes  prescrite»  par  le  cha» 
« pitre  III  des  statuts,  sans  préjudice  de»  droits 
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• réservés  aux  sociétaires  par  l’art.  54.  » — Est  ap- 
prouvé, sous  la  réserve  que  le  directeur  n’aura, 
pour  user  de  la  faculté  de  la  nouvelle  vérification, 
que  le  délai  d’un  mois  à partir  de  la  nouvelle  ex- 
pertise. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  luis,  insérée  au 
iVoruteur  et  dans  un  des  journaux  d’annonces  ju- 
diciaires de  chacun  des  départemeus  de  la  circons- 
cription de  la  société. 

14-25  oct.  - — O.  du  Roi  portant  autorisation  défini - 
tirs  de  ta  communauté  des  religieuses  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  établie  à Quimper,  departement  du  Fi- 
nistère. — (VIII,  Bull.  191,  n°  730a.  ) 

14-25  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défini - 
ruin  e de  six  communautés  de  saurs  hospitalières  de 
Saint-Joseph  , établies  dans  le  departement  de  ta 
Haute-Loire ... — (Vlll,  Bull.  191,  n°  y3o3.  ) 

14  oct. -9  nov.  — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des 
rouies  départementales  de  la  Charente  le  chemin  d'An - 
goule  me  a Uontmoreau.  (bous  le  u°i*r.  ) — ( Vlll, 
Bull.  194,  n°  7407.  ) 

!“•  oct.  - 9 nov.  — O.  du  Roi  qui  éleve  au  rang  des 
routes  rojrales  de  troisième  classe  la  roule  départe- 
tementale  de  Pau  aux  Eaux-lionnes.  ( bous  le  n°  i34 
bis.  ) — (VIII,  Bull.  194,  u°  740b.  ) 

14  oct.— 17  nov  — O.  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d invention  , de  perfectionnement  et  d'im- 
portation, pris  pendant  le  troisième  trimestre  de  1827, 
et  des  cessions  qui  ont  été  faites , durant  le  cours  de 
ce  trimestre , de  tout  ou  partie  des  divits  résultant  de 
titres  de  la  même  nature. — (VIII,  Bull.  19Ü,  n® 

74%  ) 

10  -25  oct. — O.  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  formée  dans  ta  cour  rotule  de 
Nîmes.  — (Vlll,  Bull.  19 1 , n®  7*94.  ) 

10=  25  oct.  — O.  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  formée  dans  la  cour  rurale  de 
Pau . — ( VIII,  Bull.  191,  n®  7ay5.  ) 

10  - 25  oct.  — O.  du  Roi  portant  qu  il  sera  créé  une 
chambre  temporaire  dans  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saint-Girons. — (VIII, Bull.  191,  n°  7296.) 

1 0=25  oct. — O.  du  Rot  portant  que  la  chambre  tem- 
poraire créée  au  tribunal  de  premièr  e instance  de  Gre- 
noble continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant  une 
anrute.  — ( VIH,  Bull,  tgi,  n®  7297.  ) 

16.25  oct. — O.  dulloi  portant  que  la  chambre  tempo- 
raire créée  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint - 
Etienne  continuera  de  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année. — ( VIII,  Bull.  191,  n°  7298.) 

1 1 6=25  oct.  — O.  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saint-Gaudens.  — ( Vlll,  Bull.  191 , n° 

[ 7*99-) 

l 21  oct.  — Ier  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  ex- 
ploitations dans  vingt-six  réserves  communales  et 
/ aménagement  des  bois  appartenant  aux  communes 
j désignées. — (VIII,  Bull.  192,  n®  7383.) 

oct.  = 9 nov  O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  ururs  de  la  Aiisé- 
ricorde,  établie  à Montai gut,  département  du  Puj- 
de- Dôme.  — (VIII,  Bull.  194,  n°  7409.) 


24  oct.=9  nov.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive delà  communauté  des  religieuses  Carmélites, 
établie  à Blois , département  de  Loir-et-Cher.  — 
(VIII,  Bull.  194,  n°  7410). 

24  oct.  = 9 nov.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  sœurs  rf*  Saint-Charles, 
établie  a Poussan,  departement  de  l'Hérault. — (Vlll, 
Bull.  194,  u°  7411  ). 

a4  Oct =9  nov.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  doute  communautés  de  saurs  hospitaUèrrs 
de  baint-Josepb , dites  du  Bon-Pasteur,  établies 
dans  le  département  du  Pujr-de-Dôme.  — (VIU, 
Bull.  194,  uJ  741a). 

26  oct=  1 4 nov,  — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion des  bulles  d'institution  canonique  de  MM.  de  la 
Motte-Yauvert  et  Dancel  pour  les  évêchés  de  Pannes 
et  de  Bajeux. 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  de  notre  royaume,  annexé  à l’ordon- 
nance du  3t  octobre  i8aa;— bur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l’iustruction  publique; 
— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  usons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  bulles  ci-après  désignées,  savoir: 

| — La  première,  donnée  a Rome,  a baint- Pierre, 
le  14  des  calendes  d’octobre  de  l’an  de  l’Iiicarna- 
tiou  1827,  portant  institution  canonique,  pour  l’é- 
véché  de  Vannes,  de  M.  Charles-Jean  de  (a  Motte - 
V ouvert  ; — La  seconde,  donnée  a Rome,  a baint- 
Pierre,  le  t5  des  calendes  d’octobre  de  l’Incarnation 
1827,  portant  institution  canonique,  pour  l’cvéché 
de  Buyeux,  de  M.  Jean-Chartes-Richard  Dancel ,•  — 
bont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  eu 
la  forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d’institution  canonique  sont  re- 
çues sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu’elles  renferment  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraire»  à la  churte  constitutionnelle , 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état  : 
mention  desdites  transcriptions  sera  faite  sur  les 
originaux  par  le  secrétaire  géoéral  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  pu- 
blique, et  notre  garde-des-sceaux , ministre  secré- 
taire d'état  de  U justice  , sont  chargés  , chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

28  oct.  =9  nov.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  sœurs  du  baint-Nom 
de  Jésus,  établie  a Tarbes , departement  des  Hautes- 
P/rénées.—^  VIII,  Bull.  194,  u®  74i3). 

28  oct.  = 9 nov.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
définitive  de  la  communauté  des  religieuses  Carmé- 
lites, établie  a Pont-Audemer , département  de  l’Eure. 
— (Vlll,  Bull.  194,  n®  7414  ). 

28  oct.  - 14  nov. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  vingt  réserves  communales.  — ( VIII, 
Bull.  196,  nb  7424). 
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31  oct.  = l*r  nor.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  16  juiU.  1819  et  4 
juiU.  1 8a  1. — (VIII , Bull.  192,  n®  738a.) 

31  oct.=9  dot.  — O.  du  Roi  portant  que  le  président 
du  conseil  des  ministres  est  chargé  provisoirement 
du  portefeuille  du  ministère  de  i intérieur. — (VIII , 
Bull.  194»  n°  74o6  ) 

31  ort.“9  nor. — O.  du  Roi  portant  qu’il  sera  créé  une 
chambre  temporaire  dans  le  tribunal  de  première 
instance  d Espalion.—{\ lll , Bull.  194,  n°  74*5.) 
31  oct.nl 4 nov. — O.  du  Roi  qui  fixe  définitivement  à 
huit  le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à Bergerac , departement  de  la  Dor ■* 
dogne. — (VIII,  Bull.  195,  n°  74^6.) 

31  oct.nl  4 nov. — O.  du  Roi  qui  fixe  définitivement  à 
vingt-sept  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à Avranches , departement 
de  la  Manche. — (Vlll,  Bull.  1 96,  n°  74$7-) 

31  oct.nl -r  déc.  — - O.  du  Roi  portant  réglement  sur 
l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  a Thionville 
{Moselle). 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tbion- 
ville  en  date  du  4 n»*»  1827,  — Ensemble  les  avis 
du  préfet  du  département  de  la  Moselle  en  date 
des  ta  juin  et  17  août  même  année, — Notre  con- 
seil d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Abt.  1er.  A l'avenir,  dans  la  ville  de  Thionville, 
département  de  la  Moselle , nul  ne  pourra  exercer 
la  profession  de  boulanger  sans  une  permission 
spéciale  du  maire  : elle  ne  sera  accordée  qu'a  ceux 
qui  justifieront  être  de  bounes  vie  et  niceurset  avoir 
les  facultés  suffisantes. — Dans  le  cas  de  refus  d’uue 
permission,  le  boulanger  aura  recours  de  la  déci- 
sion du  maire  à l'autorité  administrative  supérieure, 
conformément  aux  lois.  — Ceux  qui  exercent  ac- 
tuellement a Thionville  la  profession  de  Imulanger, 
sont  maintenus  et  devront  s«  présenter  au  maire 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance. — Daus  aucun 
cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  suit,  le  nombre 
des  boulangers  ne  pourra  être  limité. 

2.  La  permissiou  inentiounée  en  l'article  précé- 
dent ne  sera  accordée  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes: — Chaque  boulanger  sc  soumettra  à avoir 
constamment  en  réserve  daus  son  magasin  uu  ap- 
provisionnement en  farine  de  première  qualité.  — 
Cet  approvisionnement  sera,  savoir:  — Pour  les 
boulaugers  de  ir*  classe,  de  5, 000  kilogrammes; 
— Pour  ceux  de  2*  classe,  de  4>ooo  kilogrammes; 
— Pour  ceux  de  3*  classe,  de  2,200  kilogrammes. 

3.  Dans  le  ras  où  le  nombre  des  boulangers  vien- 
drait à diminuer,  le*  approvisinnnemens  de  réserve 
des  boulaugers  restant  en  exercice  seront,  sous 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure  , aug- 
mentés proportionnellement  eu  raison  de  leur  classe, 
de  maniéré  que  la  masse  totale  donne  toujours  une 
quantité  de  farines  suffisante  pour  nourrir  la  po- 
pulation pendant  un  mois. 

4.  Chaque  boulanger  s’obligera  de  plus,  par 
écrit,  a remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente  ordonnance  : il  affectera 
pour  garantie  de  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation l’intégralité  de  son  approvisionnement  sti- 
pulé comme  ci-dessus , et  il  souscrira  à toutes  les 


conséquences  qni  peuvent  résulter  de  la  non-exé- 
cution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  consta- 
tera la  soumission  souscrite  par  le  boulanger,  tant 
pour  cette  obligation  que  pour  la  quotité  de  son 
approvisionnement  de  réserve  : elle  énoncera  aussi 
le  quartier  daus  lequel  chaque  boulanger  exerce  ou 
se  propose  d’exercer  sa  profession.  — Si  un  bou- 
langer en  activité  vient  a quitter  son  établissement 
pour  le  transporter  daus  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Mais  dans  aucun  cas  l’autorité 
ne  pourra  déterminer  les  rues  ou  quartiers  où  un 
boulanger  devra  exercez  sou  commerce. 

6.  Le  maire  s’assurera,  par  lui-méme  ou  par  l’un 
de  ses  adjoints , si  les  boulangers  ont  constamment 
en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  farines  pour 
laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  ; il  en 
enverra  , tous  les  mois,  l’état  certifié  par  lui  au  pré- 
fet, et  celui-ci  en  transmettra  une  arapiiatiou  au 
<ninistre  de  l'intérieur. — Les  boulangers  , pour  au- 
cune cause  que  ce  soit , ne  pourront  refuser  la  vi- 
site de  leurs  magasins  toutes  les  fois  que  l’autorité 
se  présentera  pour  y procéder. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  au  moins  huit 
boulangers  de  la-vîllr  pris  parmi  ceux  qni  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps;  ds  procéderont, 
en  sa  présence,  à la  nomination  d’un  syndic  et  de 
deux  adjoints.  — Le  syndic  et  les  adjoints  aeront 
renouvelés  tous  les  ans  au  (5  déc.,  pour  entrer  en 
fonctions  le  irr  jauv.  : ils  pourront  être  réclos; 
mais , après  un  exercice  de  trois  années  , le  syndic 
et  les  adjoints  devront  être  définitivement  rem- 
placés. 

8.  Le  syndic  et  ses  adjoints  procéderont,  en  pré- 
sence du  maire,  au  classement  des  boulangers, 
conformément  aux  dispositions  énoncées  aux  art.  2 
et  3.  Ils  régleront  pareillement,  sous  son  autorité, 
le  minimum  du  nombre  des  fournées  que  chaque 
boulanger  sera  tenu  de  faire  journellement,  sui- 
▼aut  les  differentes  saisons  de  l’année. 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  1a 
surveillance  de  l'approvisionnement  de  réserve  des 
boulangers,  et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  Tannes  dudit  approvisionnement,  sans  préju- 
dice des  autres  mesures  de  surveillance  qui  devront 
être  prises  par  le  maire , auquel  ils  rendront  tou- 
jours compte. 

10.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commenté  x 
exploiter  ne  pourront  quitter  leur  établissement 
que  six  mois  après  la  déclaration  qu'ils  cm  auront 
faite  au  maire,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à la  re- 
cevoir. 

11.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans 
y avoir  été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des 
fournées  auxquelles  il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

12.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  art.  1, 
2,  10  et  tt,  sera  interdit  temporairement  ou  defini- 
tivement , selon  l’exigence  des  cas  , de  l’exercice  de 
sa  profession.  Cette  interdiction  sera  prononcée  par 
le  maire , sauf  au  boulanger  à se  pourvoir  de  la  dé- 
cision du  maire  auprès  de  l’autorité  administrative 
supérieure , conformément  aux  lois. 

13.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à l’ar- 
ticle 10,  auraient  quitté  leur  établissement  sans 
avoir  fait  préalablement  la  déclaration  prescrite  par 
ledit  article,  ceax  qui  auraient  fait  disparaître  tout 
ou  partie  de  l'approvisionnement  qu’ils  sont  tenu* 
d’avoir  ru  réserve,  et  qni , pour  res  deux  cas,  au- 
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raient  encouru  l’interdiction  définitive,  seront  con- 
sidérés comme  ayant  manqué  a leurs  engagement. 
Leur  approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie 
de  ret  approvisionnement  qui  aura  été  trouvée  dans 
leurs  magasins,  sera  saisie,  et  ils  seront  poursuivis, 
a la  diligence  du  maire,  devant  les  tribunaux  com- 
petens  , pour  être  statué  conformément  aux  lois. 

14.  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  de- 
viendra libre,  snr  une  autorisation  du  maire,  pour 
tout  boulanger  qui,  en  conformité  de  l’art,  xo, 
aura  déclaré,  six  mois  d’avance,  vouloir  quitter  sa 
profession.  — La  veuve  et  les  héritiers  du  boulan- 
ger décédé  seront  pareillement  autorisés  à disposer 
de  leur  approvisionnement  de  réserve,  s’ils  renon- 
cent à exercer  la  même  profession. 

15.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain, 
s’il  en  est  requis  par  l’acbeteur  : il  devra,  à cet  ef- 
fet, avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  bou- 
tique, des  balances  et  un  assortiment  de  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnés. 

16.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain 
au-dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

J 7.  Il  est  défendu  d’établir  des  regrats  de  pain 
eu  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En  conséquence, 
les  traiteurs,  aubergistes,  cabareders,  et  tous  au- 
tres , soit  qu’ils  fassent  ou  non  métier  de  donner 
à manger,  ne  pourront  tcuir  d’autre  pain  chezeux 
que  celui  qui  est  nécessaire  à leur  propre  consom- 
mation ou  à celle  de  leurs  bûtes. 

18.  Les  boulangers  et  débitaus  forains  serout  ad- 
mis , concurremment  avec  les  boulangers  de  la 
ville,  à vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  mar- 
chés ou  lieux  publics,  et  aux  jours  qui  seront 
désignés  par  le  maire,  eu  se  conformant  aux  régie- 
mens. 

19.  Le  maire  de  Tbionville  pourra  faire  les  régie- 
mens  locaux  nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité, 
l i marque  et  le  jmids  du  pain  en  u-age  dans  cette 
ville,  sur  la  polu-e  des  boulanger*  et  débitaus  fo- 
rains et  de*  boulangers  de  la  ville  qui  ont  coutume 
d’approvisionner  les  marchés,  et  sur  la  taxation 
des  différentes  espèces  de  pain. — Ces  réglemens  ne 
seront  exécutoires  qu’aprè*  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  pré- 
fet du  département  et  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. 

20  Les  contraventions  à la  présente  ordonnance, 
autres  que  celles  qui  sont  spécifiées  en  l'art.  12  , 
seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  compétent, 
qui  pourront  prononcer  l’impressiou  et  l’affiche  des 
jugement,  aux  frais  du  contrevenant. 

21.  Notre  garde-des-eceaux , ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  notre  ministre  de  l’intérieur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

31  oct.=  ler  déc. — O.  du  Roi  portant  création  de  deux 
places  de  courtier  de  marchandises  à Fécamp 
(Seine-Inférieure). — (VIII,  Bull.  199,  n°  7 5S 1 .) 

31  oct.  — O.  du  Roi  sur  le  service  des  officiers,  des 
élèves  et  des  maîtres , a bord  des  bâtiment  de  la  ma- 
nne royale  (1). 

TITRE  Ier.  — Des  fonctions  attribuées  aux  officiers 
de  la  marine , suivant  le  grade  ou  le  titre  tempo- 
raire dont  ils  sont  revêtus. 

A ht.  1er.  Le  vice-amiral  pourvu  d’une  rommis- 


sinn  d'amiral  pourra  commander  une  armée  navale 
de  quinze  vaisseaux  et  au-dessus. — Le  vice-amiral, 
non  pourvu  d'une  commission  d’amiral , pourra 
également  commander  une  armée  navale  de  quinze 
vaisseaux  et  au-dessus.  — Il  pourra  aussi  comman- 
der en  chef  ou  en  sous-ordre  uoe  escadre  ou  une 
division  navale. 

2.  Le  « outre-amiral  pourra  commander  en  chef 
ou  en  sous-ordre  une  escadre  ou  uoe  division  na- 
vale. 

3.  Le  vice-amiral  ou  le  «-ontre-amiral  pourvu  d’une 
commission  de  major  général  d’armée  ou  d’escadre 
remplira  les  fonctions  de  chef  d’état-major  dans 
une  armée  navale  ou  dans  une  escadre  de  quinze  a 
vingt-six  vaisseaux. 

4.  Le  capitaine  de  vaisseau  nommé  chef  de  divi- 
sion par  lettre  close  pourra  commander  en  chef  ou 
en  sous-ordre  une  division  navale.  — Lorsqu’il  sera 
pourvu  d’une  commission  de  major,  il  remplira  les 
fonction*  de  chef  d'état-major  dans  une  escadre  de 
neuf  à quatorze  vaisseaux  ; ou  en  sous-ordre,  celle» 
de  major  dans  une  armée  navale  ou  dans  une  es- 
cadre de  quinze  à vingt-six  vaisseaux.  — Lorsqu’il 
ne  sera  pourvu  d’aucune  de  ces  coromisMous,  il 
pourra  commander  un  vaisseau,  ou  tout  autre  bâ- 
timent du  roi. 

5.  En  temps  de  guerre,  le  capitaine  de  frégate 
pourra  commander  une  frégate  de  se«*ond  rang,  ou 
tout  autre  bâtiment  d’un  rang  inférieur.  — En 
temps  de  paix  , il  pourra  commander  une  corvette, 
ou  tout  autre  bâtiment  d'un  rang  inférieur.  — Eu 
temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix , il  pourra  aussi 
être  employé  en  second  sur  les  vaisseaux  et  sur  les 
frégates  commandés  par  des  capitaines  de  vaisseau. 
— Le  capitaine  de  frégate  qui  aura  reçu  une  com- 
mission d’aide-major , pourra  remplir  les  fonctions 
de  chef  d’état-major  dans  une  escadre  de  neuf  à 
quatorze  vaisseaux;  ou  en  sous-ordre,  celles  d’aide- 
major  dans  une  armée  navale  ou  dans  une  escadre 
de  quinze  à vingt-six  vaisseaux. 

6.  En  temps  de  guerre,  le  lieutenant  de  vaisseau 

{murra  commander  une  corvette,  ou  tout  autre 
>âtimcntd’un  rang  inférieur.  — En  temps  de  paix, 
il  pourra  commander  un  brig,  un  aviso,  une  cor- 
vette de  charge  00  une  guitare.  — En  temps  de 
guerre  et  en  temps  de  puix,  il  pourra  être  em- 
ployé en  second  sur  tout  bâtiment  commando , 
soit  par  un  capitaine  de  vaisseau  soit  par  un  capi- 
taine de  frégate,  ou  par  un  lieutenant  de  vaisseau 
plus  ancien  que  lui.  — Le  lieutenant  de  vaisseau 
qui  aura  reçu  une  commission  de  »oii*-ni  de-major , 
pourra  remplir  les  fonctions  de  chef  d’état-major 
dans  une  division  composée  de  moins  de  quatre 
vaisseaux  on  frégates;  ou  en  sous-ordre,  celles  de 
•ous-aide-major  dans  line  division  plus  forte,  dans 
une  escadre  ou  dans  une  armée  navale.  — Le  lieu- 
tenant de  vaisseau  qui  fera  partie  de  l’état-major 
réglementaire  d’un  bâtiment , sera  chef  de  quart, 
lorsque  le  nombre  des  officiers  de  son  grade  em- 
barqués sur  ce  bâtiment  n’excédera  pas  le  nombre 
des  quarts  prescrits;  dans  le  cas  contraire,  les  lieu- 
tennns  de  vaisseau  les  moins  anciens  pourront  être 
employés  comme  seconds  de  quart. 

7.  En  temps  de  guerre,  l’enseigne  de  vaisseau 
qui  comptera  deux  ans  de  navigation  effective  dans 
ce  grade  , pourra  contmar-der  un  aviso,  une  gabara 
ou  un  autre  bâtiment  inférieur.  — Il  pourra  servir 


(il  k celle  ordonnance  «ont  annexé*  cinq  nglroitni  épate- 
meut  revêtu»  «le  l'approbation  du  roi  et  un  grand  nombre  de 


modèle*  el  de  tableau»  que  leur  complication  et  leur  éleudue 
n’ont  pa*  permit  d insérer  ici.  (flfet*  du  Vullttm.) 


526 


CHARLES  X. 


en  second  surtout  bâtiment  commandé  pur  un  lieu* 
tenant  de  vaisseau , ou  pur  uu  enseigne  de  vaisseau 
plus  ancien  que  lui.  — L'enseigne  de  vaisseau 
sera  secoud  de  quart,  si  le  nombre  des  lieutenans 
de  vaisseau  embarqué*  sur  le  bâtiment  est  égal  à 
celui  des  quarts  prescrits.  — Lorsque  le  nom- 
bre des  lieutenans  sera  inférieur  au  nombre  de 
quarts,  l'enseigne  de  vaisseau  pourra  être  chef  de 
quart. 

8.  Lorsque  le  nombre  des  officiers  du  bâtiment 
ne  sera  pas  complet,  les  élèves  de  première  classe 
pourront  les  remplacer  dans  leurs  fonctions.  — 
L’élève  de  première  classe  fera  le  quart  sous  les 
ordres  des  lieutenans  et  des  enseignes.  — L'élève 
de  seconde  classe  fera  le  quart  sous  les  ordres  des 
officier»  et  des  élèves  de  première  classe. 

9.  L’enseigne  de  vaisseau  auxiliaire  remplira  les 
fonctions  attribuées  a l'enseigne  de  vaisseau  titu- 
laire, et  prendra  rang  après  les  officiers  de  ce 
grade. 

TITRE  II.  — Des  paillions  de  commandement  et  au- 
tres marques  diitinctiies. 

10.  Le  vaisseau  à bord  duquel  le  Roi  montera 
portera  le  pavillon  royal  au  grand  mât , a la  poupe 
et  sur  le  beaupré. 

11.  Le  vaisseau  monté  par  l'amiral  de  France 
portera  au  grand  mât  le  pavillon  carré  blanc,  aux 
armes  de  France,  avec  deux  ancres  passées  en  sau- 
toir. 

12.  Sauf  l'exception  portée  à l'article  suivant , la 
marque  de  commandement , pour  tous  les  officiers 
généraux  de  la  marine , sera  uu  pavillon  carré  blanc. 
— L’amiral  arborera  son  pavillon  au  grand  mât; 
— Le  vice-amiral , au  mât  de  misaiue  ; — Le  contre- 
amiral  , au  mât  d’artimon. 

13.  Dan»  toute  réuniou  de  quinze  vaisseaux  et  au- 
dessus  , les  officiers  généraux  de  chaque  escadre 
seront  distingués  par  des  pavillons  differens  : — 
Les  officiers  généraux  de  la  première  escadre , ou 
escadre  du  centre,  pur  un  pavillon  carré  blanc;—* 
Ceux  de  la  seconde  escadre,  ou  avant-garde,  par 
lin  pavillon  carré  blanc,  ayant  un  quartier  bleu  à la 
partie  supérieure  du  guindant; — Et  ceux  de  U 
troisième  escadre,  ou  arrière-garde,  par  uu  pavil- 
lon carré  bleu,  percé  d’une  bornlie  blanche,  d'un 
diamètre  égal  au  quart  du  pavillon.  — Les  offi- 
ciers généraux  détachés  de  l'année  quitteront  peu* 
daut  le  temps  de  leur  séparation  les  marques  dis- 
tinctives de  leur  escadre  : ils  ne  les  reprendront 
qu'en  ralliant  Farinée. 

14.  Lorsque  plusieurs  officiers  généraux  du  même 
grade  seront  employés  dans  la  même  armée  ou  es- 
cadre, ou  lorsque,  commandant  des  escadres  ou  de» 
divisions  séparées,  ils  se  rencontreront,  chacun 
d’eux  fera  placer  dans  son  puvillon  un  numéro  in- 
diquant son  rang  sur  la  liste  des  officiers  de  son 
grade. 

13.  Les  com  ni  and  ans  en  chef  d’armée  ou  d'escadre 
pourront,  suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  , 
leur  mission,  être  autorisés  a arborer  des  marques 
distinctives  supérieures  à celles  qui  sont  attribuées 
à leur  grade. 

16.  Le  chef  de  division  et  le  capitaine  de  vais- 
seau commandant  plusieurs  liâliiueus  réunis  arbo- 
reront un  guidon  blanc  uu  grand  mât.  — Lorsque 
deux  chefs  de  division  se  rencontreront,  le  plus 
ancien  des  deux  conservera  son  guidon  au  grand 


mât,  et  l'autre  le  portera  au  mât  de  misaine.  — En 
cas  de  rencontre  d’un  chef  de  division  avec  un  capi- 
taine de  vaisseau  plus  ancien  que  lui  et  commandant 
un  ou  plusieurs  bâtimens,  le  chef  de  divisioo  trans- 
portera son  guidon  au  mât  de  misaine  pendant  la 
durée  de  la  reunion;  l’officier  le  plus  ancien  por- 
tera le  guidon  au  grand  mât.  — Lorsque  deux  ca- 
pitaines de  vaisseau  non  pourvus  de  lettres  de  chef 
de  division , commandant  un  ou  plusieurs  hâtimenv, 
se  rencontreront,  le  plus  ancien  posera  un  guidon 
au  grand  mât  pendaut  la  durée  de  la  réunion;  le 
moins  ancien  portera  la  flamme. 

17.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  ooe 
division,  dan»  une  armée  ou  dans  uoe  escadre, 
portera  au  grand  mât  un  guidon  de  la  couleur  al- 
fer  té  e a l’escadre  dont  il  fait  juirtie.  — Lorsque  plu*  I 
sieurs  chefs  de  division  serviront  dans  la  même  es- 
cadre, chacun  d'eux  fera  placer  dans  son  guidon 
un  numéro  indiquant  son  raug  sur  la  liste  des  offi- 
ciers de  son  grade. 

18.  Le  capitaine  de  frégate  commandant  plo-  . 
sieurs  bâtimens  arborera  au  grand  mât  an  guidon  j 
blanc  enverguê.  — Lorsqu'un  capitaine  de  frégate, 
commandant  plusieurs  bâtimens,  rencontrera  uu 
capitaine  de  frégate  plus  ancien  que  lui  et  comman- 
dant uu  ou  plusieurs  bâtimens,  il  amènera  son  gui- 
don, et  le  capitaine  le  plus  aucien  en  arborera  nu 
au  grand  mât. 

19.  Le  lieutenant  et  l’enseigne  de  vaisseau  com- 
mandant plusieurs  bâtimens  arboreront  au  mât  de 
misaine  le  guidon  blanc  envergué.  — Lorsque  l’un 
ou  l’antre  rencontrera  un  officierdeson  grade  plus  I 
ancien  que  lui  et  commandant  un  ou  plusieurs  hâ-  j 
tiraens,  H amènera  son  guidon  peudant  la  duree 
de  la  réunion. 

20.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  désignés  aux 
trois  articles  précédens,  et  commandant  une  divi- 
sion isolée,  amèneront  leurs  marque»  distinctive», 
lorsqu'ils  rencontreront  un  officier  coin  mandant . 
d'uit  grade  supérieur  au  leur  — Us  ne  reprendront 
leurs  marques  distinctives  qu'après  s’être  sépares 
de  cet  officier. 

21.  Tout  bâtiment  du  roi  qui  ne  portera  pas  une 
des  marques  distinctives  désignées  dans  les  articles 
ci-dessus,  arborera  une  flamme  blanche  au  grand 
luit,  — Le  pavillon  de  poupe  et  celui  de  bcaaprr 
seront  toujours  blancs. 

22.  Le  vaisseau  monté  par  le  commandant  en 
chef  d’une  année  portera  trois  fanaux  a la  poupe 
et  un  a la  grande  hune.  — Le  vaisseau  du  com- 
mandant de  la  seconde  escadre  portera  trois  fanaux 
a la  poupe;  — Et  le  vaisseau  du  commandant  de 
la  troisième  escadre,  deux  fauaux.  * — Tou»  les  vais- 
seaux de  l'armee  et  les  autres  bâtimens  à la  suite 
ne  porteront  qu'un  fanal  à la  poupe.  — Le  fanal 
de  la  grande  luire  pourra  être  remplacé  par  un 
feu  hissé  à la  tête  du  grand  mât. 

23.  Lrs  navires  affrétés  pour  le  service  du  roi  et 
commandes  par  des  officiers  de  la  marine  porteront 
lu  flamme  blanche  au  grand  mât.  - — Dans  les  rades 
françaises  cl  étrangères,  et  en  l’absence  de»  bâti- 
mens  du  roi,  le  plus  ancien  des  capitaines  des  na- 
vires du  commerce  repnis  au  même  mouillage  ar- 
borera une  flamme  blanche  uu  mât  de  misaine.  — - Il 
amènera  cette  flamme  dès  qu’un  bâtiment  du  roi  se 
présentera  au  mouillage,  il  pourra  toutefois  la 
conserver  avec  Factorisation  de  l'officier  qui  i-otn- 
mandera  ce  bâtiment. 
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24.  Le  mnot  monté  par  le  roi  portera  le  pavillon  I 
royal  sur  Pavant  rt  la  poupe. 

25.  Le  canot  de  l’amiral  de  France  portera  le  j 
pavillon  amiral  sur  Pavant  et  le  pavillon  blauc  à la 
poupe. 

20.  Les  canots  des  officiers  généraux  comman- 
dant et  des  chefs  de  division  porteront  sur  Pavant 
les  marques  distinctives  suivantes:  — Le  canot  de 
l’amiral  portera  un  pavillon  carré  blunc;  — Celui 

Ici  sa  vice-amiral,  un  pavillon  carré  chargé  de  trois 
étoiles  ; — Celui  du  cou tre-a mirai  un  pavillon  carré 
«dtargc  de  deux  étoiles;  — Celui  du  chef  de  division 
portera  un  guidon  ; — Celui  du  capitaine  de  vais- 
seau commandant  plusieurs  bitiineus  portera  un 
| guidon  blunc  envergué. 

27.  Le  commandant  en  chef,  indépendamment 
«le  la  marque  distinctive  placée  sur  Pavant  de  sou 
canot,  portera  un  pavillon  hlauc  flottant  à la  poupe. 
— Les  marques  distinctives  des  canots  des  officiers 
généraux  et  des  chefs  de  division  employés  dans 
une  armer  ou  dans  une  escadre  de  quinze  vaisseaux 
et  au-dessus  seront  semblables  à celles  de  l’escadre 
à laquelle  ces  officiers  appartiendront.  Lorsque  les 
pavillons  et  guidons  seront  blancs,  les  étoiles  se- 
ront bleues;  et  lorsque  les  pavillons  seront  bleus, 
les  étoiles  seront  blanches.  — Lorsque  plusieurs  of- 
ficiers généraux  du  même  grade  ou  plusieurs  chefs 
de  division  seront  employés  en  sous-ordre  dan»  la 
même  escadre,  nn  numéro  placé  dans  le  pavillon  1 
oa  le  guidon  de  leur  canot  fera  connaître  leur  an- 
j cieoneté  respective. 

28.  1/C  capitaine  de  vaisseau  commandant  un  seul 
batiment  portera  le  pavillou  blanc  flottant  à la 
j poupe  de  son  canot. — Le  capitaine  de  frégate  cora- 
I mandant  portera  ce  pavillon  à moitié  ferlé.  — Le 
lieutenant  de  vaisseau  commandant  portera  le  même 
pavillon  ferlé.  — Les  canots  de  ces  officiers  porte- 
ront en  outre  une  flamme  blanc-lie  sur  l’avant.-—  La 
flamme  blanche  sera  également  arborée  snr  toute 
. embarcation  appartenant  a un  bâtiment  de  guerre, 
lorsqu’elle  ne  portera  pas  d'autres  marques  distinc- 
tives sur  Favant. 

29.  Tout  officier  général  commandant  eu  rade 
et  dont  l’antorité  ne  s’étendra  pus  sur  le  port,  fera 
lerler  son  pavillon  de  poupe  à l’entrée  du  port 
30-  Dans  les  ports  militaires  du  royaume,  le  6<â- 
fi ment  amiral  portera  au  grand  mât  le  pavillon  carré 
blanc. 

31 . Le  préfet  maritime  portera  sur  l'avant  de  son 
canot  la  marque  distinctive  attribuera  ses  fonctions; 
rt  a poupe,  le  pavillon  blanc  timbré  d'une  fleur  de 
Us  jaune  a chaque  coin.  — Les  officiers  généraux 
chefs  de  service  ou  employés  daus  le  port  porteront 
a l’avant  de  leur  eauot  les  marque»  distinctives  af- 
fectées à leur  grade,  et  u’auroat  point  de  pavillon 
de  poupe.  — Les  officiers  supérieur*  chefs  de  ser- 
vice dans  les  ports , ou  chargés  de  missions  par  le 
préfet  maritime,  porteront  a poupe  de  leur  canot  le 
pavillon  blunc  timbré  de  quatre  fleuri  de  Ut  jaunes. 
— Tous  les  canots  attaches  au  service  du  port, 
excepté  ceux  montés  par  des  officiers  généraux  , 
porteront  à l'avant  une  flamme  blanche  timbrée' 
d une  fleur  de  lit  jaune.  — Ces  dispositions  seront 
applicables  aux  officiers  d'administration,  du  génie 
maritime  et  du  service  de  santé,  employés  co  chef 
du  ns  une  armée,  dans  une  escadre  ou  dans  une 
division  navale. 

32.  Les  marques  de  commaudement  ne  seront 
arborées  dans  les  canots  que  lorsque  les  officiers 


ayant  droit  de  porter  ces  marques  se  trouveront  à 
bord. 

33.  Les  hâtimens  stationnaires  placés  sous  les  or- 
dres du  commandant  en  chef  du  port  porteront  au 
mât  de  misaine  un  guidon  blanc  a queue  bleue. 

34.  Les  navires  du  commerce  porteront  le  pavillon 
blanc  a poupe.  — Les  capitaines  pourront  hisser  en 
outre  telles  marques  de  reconnaissance  qu’ils  ju- 
geront cou veua blés;  mais  ils  ne  pourront  faire  usage 
de  ces  marques  qu’apre»  les  avoir  fait  connaître  au 
bureau  de  l'inscription  maritime,  et  qu’il  en  iiuru 
été  fait  meution  sur  le  rôle  d’équipage. — Lorsqu'un 
capitaine  de  bâtiment  marchand  arborera  le  pavil- 
lon de  poupe,  il  sera  tenu  de  bisser  en  même  temps 
son  pavillon  d’arrondissement.  — Il  est  défendu  a 
tous  capitaines  des  navires  du  commerce  d'arborer 
un  pavillon  blanc  à poupe  de  leurs  embarcations. 

35.  Un  réglement  déterminera  la  couleur,  les  di- 
mensions et  la  position  des  numéros,  ainsi  que  le» 
dimensions  et  la  position  des  étoiles  et  des  fleurs 
de  lis  qui  doiveot  être  placées  dans  les  pavillons  et 
les  guidons  d'après  les  dispositions  du  présent  titre. 

TITRE  III.  — T) et  devoirs  généraux  des  officiers  de 
la  marine. 

36.  L’officier  qui  aura  reçu  un  ordre  d'embar- 
quement se  rendra  à son  poste  dans  le  plus  bref 
délai. 

37.  Tout  officier  devra  donner  l’exemple  des 
bonnes  mœurs,  du  respect  pour  la  religion  et  du 
dévouemeotau  roi.  — Dans  toutes  les  circonstances , 
et  quels  que  soient  les  dangers  auxquels  il  pourra 
se  trouver  exposé  , il  fera  tous  scs  efforts  pour  con- 
tribuer à la  gloire  de  sa  majesté  et  soutenir  l'hon- 
neur du  pa*  illou. 

38.  Tout  officier,  quel  que  soit  son  grade,  devra 
étudier  les  lois,  ordonnances  et  règlement  rela- 
tifs au  service  de  la  marine,  et  les  faire  exécuter  eu 
ce  qui  lui  appartiendra. 

39.  En  toute  circonstance , les  officiers  devront 
le  plus  grand  respect  à leurs  supérieurs  et  une 

' obéissance  absolue  aux  ordres  qu’il*  en  recevront. 

4ü.  Il  leur  est  expressément  enjoint  de  s’ultstenir 
de  toute  critique  sur  la  conduite  ou  sur  les  ordres 
de  leurs  supérieurs,  et  de  s’interdire  toute  action  ou 
discours  qui  serait  de  nature  a affaiblir  l’autorité 
des  chefs , a ébranler  la  confiance  des  équipages  ou 
à porter  le  découragement  parmi  eux.  — L’officier 
qui  aurait  connaisvance  d’un  manquement  de  ce 
genre,  sera  tenu  d’en  reudre  compte  sur-le-champ 
au  commandant  sous  les  ordres  immédiats  duquel 
il  te  trouvera  placé. 

41.  Si  un  officier  recevait  de  son  supérieur  des 
ordres  évidemment  contraires  anx  ordonnances  ou 
aux  réglement  de  la  marine  , il  pourra  lui  adresser, 
par  écrit,  des  représentations  respectueuses,  saus 
pouvoir  toutefois  retarder  l’exécution  de  ces  or- 
dre!. — S’il  se  croyait  fondé  a se  plaindre  d’un 
procédé  offensant  de  la  part  de  son  supérieur,  il 
serait  également  autorisé  a lui  faire , par  écrit,  des 
représentations. — Dans  le  cas  où  ces  représentations 
n’auraient  pas  été  accueillies  , cet  officier  pourra  les 
transmettre  a l’autorité  supérieure  a laquelle  il  res 
sortira. 

42.  Les  officiers  auront  les  uns  pour  les  autres 
les  égards  qu’ils  se  doiveut , à raison  de  leurs  fonc- 
tions, de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté.  — Ils 
oc  se  borneront  pas  à l’accomplissement  de  leurs 
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devoir*  personnel»;  il»  devront  encore  s’aider  mu-  I 
facilement  dans  l'exercice  de  leur*  fonction*,  et  con-  j 
courir  de  tout  leur  pouvoir  à ce  qui  pourra  être 
avantageux  au  service  du  roi. 

43.  Ils  s’appliqueront  à exciter  le  zèle  de  leur» 
inférieurs  ; ils  s'abstiendront  envers  eux  de  tout  acte 
arbitraire  ou  mauvais  traitement:  mais  ils  en  exi- 
geront une  parfaite  obéissance. 

44.  Depuis  le  moment  de  leur  embarquement,  les 
officiers  devront  se  tenir  constamment  a bord,  et 
ils  ne  pourront  s’absenter  que  par  l’ordre  ou  avec 
l'autorisation  de  l’officier  commaudant  sous  les  or- 
dre» duquel  ils  seront  employés. 

45.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers 
d'embarquer  à bord  du  bâtiment  sur  lequel  ils  ser- 
viront , aucune  marchandise  qui  serait  l'objet  d'une 
spéculation  commerciale.  — 11  leur  est  également 
défendu  d’avoir  aucun  intérêt  dans  les  marchés  re- 
latifs aux  fournitures  ou  aux  travaux  entrepris  pour 
le  service  du  bâtiment. 

46.  Les  officier»  appelés  à surveiller  la  recette  et 
l’emploi  des  munitions  embarquées  devront  s'appli- 
quer a prévenir  toute  consommation  abusive;  ils 
rrudront  un  compte  exact  des  consommations  qui 
auront  eu  lieu,  et  ils  n’apposerout  leur  signature 
sur  aucun  registre , certificat , proces-verbal  ou  au- 
tre pièce  de  la  comptabilité  du  bâtiment,  qu'après 
s’étre  assurés  de  l’exactitude  et  de  la  régularité  de 
ce*  pièces. 

47.  Tout  officier  embarqué,  à quelque  corps  de 
la  marine  qu’il  appartienne,  portera  constamment 
l'uniforme  de  son  grade  et  se  conformera  à la  tcuue 
prescrite  pour  chaque  jour. 

TITRE  IV.  — - De  rembarquement  des  officiers,  et 

des  mutations  qui  peuvent  subvenir  dans  Ut  états - 

majors , a bord  des  bâtiment  du  roi. 

48.  Les  officiers  généraux  et  capitaioes  de  vais- 
seau appelés  a uu  commandement  ou  à toute  autre 
fonction  , dans  une  armée,  une  escadre  ou  unedi- 
vision,  recevront  à cet  effet  un  ordre  signé  par 
le  roi.  — Le*  capitaines  de  frégate  et  les  autres  of- 
ficiers appelé»  à un  commandement  recevront  un 
ordre  donné  par  le  ministre  de  la  marine,  au  nom  de 
sa  majesté.  — Le»  lieutenant  et  enseignes  de  vais- 
seau appelés  a concourir  avec  les  officiers  des  équi- 
pages de  ligne  à la  formation  de  l’état-major  d’un 
liàtirnrnt  seront  embarqués  à tour  de  rûle , et  ils 
recevront  à cet  effet  un  ordre  du  préfet  maritime , 
transmis  par  le  major  général. 

49.  A leur  arrivée  a bord , les  officiers  *e  présen- 
teront au  commandant  du  bâtiment.  — Ils  rempli- 
ront les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  à raison 
de  leur  grade,  et  il*  occuperont  le  logement  qui 
leur  est  assigné  par  les  réglrmens. 

50.  Hors  des  ports  de  France,  aucune  mutation 
ne  pourra  avoir  lien  parmi  les  officiers  commandaus 
ou  parmi  ceux  des  états-majors  des  bâtimens  de  sa 
majesté,  quelles  que  soient  leurs  fonctious , que 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  5i,  5a  , 55  et  58  ci- 
après  de  la  présente  ordonnante  , ou  pour  les  causes 
suivantes  : — Décès  ou  maladie  grave  ; — Préven- 
tion de  crime  ou  délit;  — Récidive  de  faute  ayant 
déjà  donné  lieu  deux  foira  des  peines  de  discipline. 
— - Dans  ces  trois  derniers  cas,  les  commandans  su- 
périeurs des  bàtimcus  de  sa  majesté  pourvoiront 
aux  remplacemens  nécessaires,  suivant  l’ordre  hié- 
rarchique des  grades  , et  ils  en  rendront  compte  au 
ministre  dans  le  plus  bref  délai. 


51.  Lorsqu'un  officier  général  commandant  en 
chef  jugera  convenable  de  porter  son  pavillon  sur 
au  autre  vaisseau  que  celui  qu’il  monte,  le  capitaine 
du  bâtiment  qu'il  choisira  deviendra  capitaine  de 
pavillon.  — Toutefois,  si  le  premier  capitaine  de  | 
pavillon  était  en  même  temps  chef  de  l'etat-major 
général , et  s’il  devait  continuer  ses  fonctions  , le  ca- 
pitaine du  bâtiment  sur  lequel  l’officier  général 
aura  passé  , prendra  le  commandement  du  vaisseau 
que  cet  officier  général  aura  quitte. 

52.  Lorsque,  daus  un  port  de  France,  le  com- 
mandement d'un  bâtiment  de  guerre  viendra  à va- 
quer, il  y sera  pourvu  provisoirement  par  le  préfet 
maritime,  si  le  bâtimeot  est  sous  ses  ordre»  , et  , 
dans  le  cas  contraire,  par  l’officier  général  com- 
mandant l’armée,  l’escadre  ou  la  division  doot  le 
bâtiment  fait  partie , lors  même  que  ce  bâtiment  j 
serait  daus  le  port.  — Daus  le  cas  où  le  capitaine 
d’uu  bâtiment  isolé  et  hors  des  ports  de  France 
viendrait  a mourir,  l’officier  le  plut  ancien  du  bâti- 
ment succédera  au  commandement,  et  il  ordonnera 
dans  l'état-major  les  mouvement  que  cette  circons- 
tance aura  rendus  nécessaires. — Si  la  mort  du  ca- 
pitaine avait  lieu  lors  de  la  réunioo  de  plusieurs 
bâtiment,  soit  a la  mer,  soit  en  pays  étranger,  les 
ordres  pour  les  remplacement  a faire  seront  don- 
nés par  l'officier  le  plus  élevé  eu  grade,  ou,  à 
grade  égal,  par  l’officier  le  plu»  ancien.  — Ces  or- 
dres ne  pourront  être  révoqués  par  aucun  capitaine 
plus  ancien  qui  serait  reucontré  ultérieurement  ; 
cette  faculté  u’appartiendra  qu’aux  officiers  gene- 
raux. Néanmoins,  si  la  situation  de  l’état-major 
était  tellq*  que  la  sûreté  du  bâtiraeut  pût  être  com- 
promise par  le  défaut  d’officiers,  le  capitaine  du 
bâtiment  rencontré  sera  tenu  de  pourvoir  aux  rem- 
placemen»  que  les  circonstances  pourront  exiger. 
— L’officier  qui  aura  opéré  ces  mutation»  en  pré- 
viendra le  ministre  de  la  marine,  ou,  s’il  est  en 
sous-ordre , son  chef  direct. 

53.  Si,  dans  le  cour*  d’uue  campagne,  l’état- 
major  d'un  bâtiment  ne  se  trouvait  plu»  au  complet, 
le  commandant  supérieur  sou»  le»  ordres  duquel 
ce  bâtiment  se  trouvera  placé  prescrira  les  rem  pl  j- 
cetneus  nécessaires.  — A défaut  d’officiers,  il  em- 
ploiera des  élèves  de  première  classe  ou  des  élèves 
de  seconde  classe  réunissant  deux  années  de  navi- 
gation dans  leur  grade.  — A défaut  d'élèves,  et  si 
l’état-major  se  trouvait  tellement  réduit  que  b 
sûreté  du  bâtiment  en  fût  évidemment  compromise, 
il  pourra  employer  des  capitaines  au  long  cour»  qui 
ne  seraient  point  chargés  d’un  commandement  ou 
embarques  comme  subrecarguc».  — Ces  rempla*  e- 
mens  n'auront  leur  effet  que  jusqu'à  b rencontre 
prévue  par  l’atiicle  précédent,  ou  jusqu’à  l’arrivée 
du  bâtiment  dans  uu  port  français. 

54.  Si»  par  suite  d'un  combat  à la  mer,  ou  par 

toute  autre  cause,  un  bâtiment  naviguant  isolément 
perd  son  capitaine  et  tous  ses  officiers,  le  plus 
ancien  des  élèves  de  première  classe  prendra  le 
commandement.  — A défaut  d’élèves  de  première 
classe,  le  commandement  appartiendra  aux  premier» 
maîtres,  daus  l’ordre  suivant: — Le  premier  maltie 
de  manœuvre  ; — Le  premier  maître  de  cauonnage  ; 
— Le  premier  maître  de  timouncrie;  — Le  premier 
maître  capitaine  d'armes.  — A défaut  de  prrmirt* 
maîtres,  le  plus  ancien  de»  élèves  di  seconde  clause 
prendra  le  commandemeut. — Le  . j.#,u  !.•«.  >ro- 

visoire  pourvoira,  autant  que  pt»5.  «.  u ^ « • Ij 

cernons  nécessaires. — Ces  rempbeeraeu 
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maintenus  que  jusqu’à  ce  que,  par  suite  de  la  ren- 
contre d'un  bâtiment  de  guerre,  ou  de  l’arrivée  du 
bâtiment  dans  on  port , il  puisse  être  pourvu  défi- 
nitivement aux  places  vacantes. 

55.  Si , pendant  le  séjour  d’un  bâtiment  à la  mer, 
l'avancement  d’un  officier  du  bâtiment  était  offi- 
ciellement annoncé  à bord,  cet  officier  prendra  le 
rang  qui  lui  sera  attribué  par  son  nouveau  grade, 
mais  il  n’en  remplira  les  fonctions  qu’a  près  en  avoir 
obtenu  l’autorisation  du  capitaine. — Si  le  nouveau 
grade  auquel  un  officier  sera  parvenu  était  égal  ou 
supérieur  à celui  du  capitaine,  cet  officier  conti- 
nuera de  remplir  le  poste  qu’il  ocrupait  avant  sa 
promotion,  jusqu’à  l’arrivée  du  bâtiment  dans  un 
port  français,  ou  jusqu’à  la  rencontre  d’un  bâti- 
ment du  roi  à bord  duquel  il  pourrait  passer. 

TITRE  V.  — Du  commandant  d'armée  , d'escadre  ou 
de  division. 

CHAPITRE  PREMIER.— Du  commandant  en  chef. 

Section  premier k. — Dispositions  generales. 

56.  Le  commandant  en  chef  se  conformera  aux 
lois,  ordonnances  et  règlement  relatifs  à la  marine, 
et  les  fera  observer  par  toutes  les  personnes  em- 
ployées sur  les  bâtiment  qu’il  commande. — 11  sera 
responsable  de  l’exécution  des  ordres  etinstructious 
qu’il  aura  reçus  concernant  son  commandement  ou 
sa  mission. 

57.  Il  exigera  de  ses  subordonnés  une  exacte 
obéissance  dans  tout  ce  qu’il  leur  prescrira  pour  le 
service  du  roi. — U tiendra  la  main  à ce  que  les 
réglement  de  police  et  de  discipline  du  bord 
soient  observés  par  toute  personne  embarquée  en 
qualité  de  passager  sur  les  bâtimeus  qu’il  com- 
mande. 

58.  Le  commandant  en  cbef  fera  traduire  devant 
un  conseil  tic  guerre,  ou  devant  tout  autre  tribunal 
compétent,  toute  personne  placée  sous  tes  ordres 
qui  serait  prévenue  de  crime  ou  délit — Lorsqu’il 
y aura  impossibilité  de  former  un  conseil  de  guerre, 
ou  qu’il  u’y  aura  pas  sur  les  lieux  de  tribunal  com- 
pétent, il  enverra  le  prévenu  eu  France  dans  le  plus 
court  délai,  et  il  adressera  au  ministre  de  la  marine 
ie»  pièces  relatives  aux  faits  qui  donneront  lieu  à 
la  poursuite. 

59  Le  commandant  en  chef  aura  le  droit  de  sus- 
pendre de  ses  fonctions , et  même  de  renvoyer  en 
France,  tout  officier  ou  élève  placé  sous  ses  ordres, 
quel  que  soit  son  grade  ou  ses  fonctions,  auquel  il 
aurait  à reprocher  une  conduite  ou  des  actes  qui , 
n’étant  pas  susceptibles  d’être  jugés  par  un  conseil 
de  guerre,  lai  paraîtraient  cependant  de  nature  à 
compromettre  le  service  du  roi. — Il  rendra  compte 
immédiatement  au  miuistre  de  la  marine,  des  mesu- 
res qu’il  aura  prises  et  des  motifs  qui  les  aurout 
déterminées.  % 

60.  A son  arrivée  à bord  du  bâtiment  qn’il  doit 
moh^-r,  le  commandant  en  chef  se  fera  présenter 
le»  états-majors  de  bàtimens  placés  sous  ses  ordres; 
et  il  donnera  aux  commandans  eu  sons-ordre,  ainsi 
qu'aux  capitaines,  des  instructions  générales  sur 
l'ordre  de  service  qui  doit  être  suivi. 

61.  Dans  le  cours  ordinaire  du  service,  le  com- 
mandant en  chef  donnera  ses  ordres  aux  comraan- 

^ ‘ -r*  ,^de  division  et  de  bâtiment,  soit1 
\ fO*t  par  l’intermédiaire  du  chef  d’état- 
.6^  J ^«rra».  — 0 les  adressera  de  la  même  ma- 
'*  e jïj* x officiers  d'administration , du  géuie  mari- 


time , de  santé  et  antres  chefs  de  service  employés 
sous  son  commandement.  — Il  veillera  à ce  que  le 
chef  d’état-major  inscrive  exactement  les  ordres 
sur  le  registre  a ce  destiné , et  lui  rende  compte  de  ! 
leur  exécution.  Il  signera  ce  registre,  au  moins  une 
fois  par  semaine. 

G2.  Les  rapports  qui  devront  lui  être  faits  par  les  j 
commandons  d'escadre,  de  division  ou  de  bâtiment,  i 
et  parles  différent  chefs  de  service,  lai  seront  j 
adressés  directement. 

63.  Il  chargera  le  chef  d'état-major  de  se  faire  re-  ' 
mettre  par  les  commandans  d’escadre  et  de  divi-  j 
«ion  la  liste  des  officiers  composant  l’état-major  de 
chaque  bâtiment,  et  de  marquer  sur  ces  listes  les 
mouvement  qui  pourront  survenir  parmi  ces  offi- 
ciers, afin  de  pouvoir  toujours  connaître  l'officier 
qui  sera  chef  de  quart  à bord  de  chacun  des  bâti- 
ment, à toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit. 

64.  Le  commandant  en  chef  fera  connaître  à son 
capitaine  de  pavillon  les  heures  auxquelles  il  se 
propose  de  lui  donner  ses  ordres  généraux.  — Ses 
relations  habituelles  de  service  uvec  le  capitaine  de 
pavillon  auront  lieu  soit  directement , soit  par  l’in- 
termédiaire d’un  officier  de  l’état-majur  général.  — 
Lorsqu’il  jugera  convenable  de  commander  loi- 
même  le  bâtiment  qu'il  montera,  il  se  chargera  de 
la  responsabilité  (jui,  dans  toute  autre  circonstance, 
pèse  sur  le  capitaine. 

65.  Pendant  le  conrs  de  la  campagne,  le  com- 
mandant en  chef  pourra  porter  son  pavillon  sur 
tout  autre  bâtiment  que  celui  qu’il  monte  : dans  ce 
ras , il  se  conformera  aux  dispositions  prescrites  par 
l’art.  5i  de  la  présente  ordonnance. — 11  rendra 
compte  an  ministre  de  la  marine  des  motifs  qui 
l’auront  déterminé  à changer  de  bâtiment. 

66.  U établira,  à bord  des  bàtimens  placés  sous 
ses  ordres , la  plus  parfaite  uniformité  dans  toutes 
les  parties  du  service.  — Il  prescrira  l'heure  dn 
lever  et  du  coucher  des  équipage»,  l’heure  et  la 
dorée  des  repas,  des  exercices  de  toute  nature  , et 
en  général  de  tous  les  mouvement  d’ensemble  qui 
doivent  s’exécuter  journellement.  — Il  chargera  les 
commandans  d’escadre  et  de  division  de  veiller  à 
ce  que  les  capitaines  se  conforment  exactement 
aux  ordres  qu’il  aura  donnés  et  aux  dispositions 
prescrites  sur  l’installation  des  bàtimens  , la  forma- 
tion des  rôles  de  répartition , les  exercices,  la  tenue 
et  la  discipline  des  équipages , U rédaction  drs 
journaux  de  navigation,  et  la  tenue  des  différent 
rôle»  , contrôles  et  registres  de  consommation. 

67.  Il  fera,  tous  le^  mois,  et  plus  souvent  s’ille 
juge  nécessaire,  drs  inspections  ponr  s’assurer  de 
l'exécution  des  ordonnances,  des  réglemeus,  et  des 
ordres  qu’il  aura  donnés.  — Il  pourra  se  faire  rem- 
placer dinns  ses  inspections  par  son  chef  d'état-ma- 
jor.— Il  veillera  à ce  que  les  commandans  d’escadre 
et  de  division  fassent  de  semblables  inspections , 
et  à ee  qu'ils  lui  en  rendent  compte  immédiate- 
ment. — Il  prendra  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  faire  cesser  les  ocgligeuccs  ou  les  abus  qui  lui 
seraient  signalés.  — Si  des  troupes  passagères  sont 
emburqnées  sur  des  bâtiment  «le  l’arrace,  il  inspec- 
tera «*es  troupes  et  sera  accompagné  par  l'officier 
qui  les  «ximmandera. — Lorsqu’il  se  fera  remplacer 
dans  ces  inspections  parle  chef  d'état-major,  le  com- 
mandant des  troupes  passagères  pourra  «r  faire  éga- 
lement remplacer  par  l'officier  qui  commande  im- 
médiatement après  lui. 

68.  Une  fois  par  semaine,  et  pins  souvent  s’il  le 
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juge  nécessaire,  le  commandant  en  chef  établira  à 
son  bord  des  conférences  sur  U tactique  navale. — 
U fera  présider  ces  conférences  par  le  chef  d'état- 
major  général  ou  par  le  capitaine  de  pavillon.  — 
En  rade,  il  y appellera,  à tour  de  rôle , les  officiers 
des  états-majors  generaux  et  tous  les  officiera  chefs 
de  quart  de  l'armée. 

69.  Il  veillera  à ce  que  les  prières  soient  dites, 
matin  et  soir,  à bord  des  bâtiment  placés  sous  tes 
ordres,  et  à ce  que  le  service  divin  soit  célébré  les 
dimanches  et  fêtes.  — Il  tiendra  la  main  à ce  qu'au* 
cuuc  des  personnes  embarquées  ne  s’écarte  du  rcs-  I 
pcct  et  de  la  déférence  qui  sont  dus  au  caractère 
dont  les  ministres  de  la  religion  sont  revêtus. 

70.  Le  commandant  en  chef  s’appliquera  à pré- 
venir toute  espèce  de  consommation  abusive  ou 
inutile,  et  il  se  fera  rendre  fréquemment  des  comptes,  ; 
à ce  sujet,  par  les  commandaut  en  sous-ordre  et 
par  l'officier  d'administration  employé  en  chef. 

71.  Dans  les  ports  de  France,  il  veillera  à ce  qu’il 
ne  soit  embarqué  sur  les  bâtiraens  qu’il  comrpande 
aucun  passager  qu'eu  vertu  d'une  autorisation  du 
ministre  de  Ta  marine. — Hors  des  ports  de  France, 
il  ne  recevra  sur  les  bâtimens  placés  sous  ses  ordres 
que  les  passagers  dont  l’embarquement  sera  requis 
par  les  gouverneurs  et  administrateurs  en  chef  des 
colonies,  par  les  officiers  généraux  de  terre  ou  de 
iner  investis  d’au  commandement  en  chef,  ou  par 
les  ageus  diplomatiques  et  consulaires  de  France.— 
Dans  les  pays  où  il  n’y  aura  pas  d’autorités  fran- 
çaises, le  commandant  en  chef  pourra,  sous  ta  res* 
ponsabilité , recevoir  sur  ses  bâtimens  toute  per- 
sonne dont  rembarquement  serait  justifié  par  les 
règles  de  service  ou  commandé  par  des  circonstan- 
ces graves. — Le  commandant  en  chef  pourra  se  re- 
fuser à obtempérer  aux  réquisitions  qui  lui  seront 
faites  par  les  autorités  et  agent  ci-dessus  désignés, 
lorsque  sa  mission  sera  de  nature  à ne  pas  permet- 
tre l'embarquement  des  passagers. 

72.  11  ticudra  la  main  a ce  qu’il  ne  soit  embarqué 
sur  les  bâtiraens  placés  sous  ses  ordres  aucune 
marchandise  qui  n’appartiendrait  pas  au  Gouverne* 
ment. — Si,  malgré  ses  ordres,  il  en  était  embarqué, 
ces  marchandises  seront  mises  sous  scellés;  il  en 
fera  dresser  procès-verbal , et  poursuivra  les  délin- 
quant devant  le  tribunal  competent. 

73.  Le  commandant  en  chef  aura  seul  le  droit  de 
correspondre  officiellement  avec  le  minûtre  de  la 
marine. 

74.  Si  le  commandant  en  chef  vient  à mourir, ou 
si,  par  toute  autre  cause,  il  se  trouve  hors  d’état 
d’exercer  le  commandement,  il  sera  remplacé  dans 
ses  fonctions  par  le  commandant  en  sous-ordre  le 
plus  élevé  en  grade,  ou  le  plus  ancien  à grade  égal. 
— La  marque  distinctive  du  commandant  eu  chef 
restera  arborée  sur  le  bâtiment  qu'il  montait  pen- 
dant toute  la  durée  du  combat  et  jusqu’à  ce  que 
l'ennemi  soit  hors  de  vue. 

Sictiow  II. — Du  commandant  e/t  chef,  pendant  l'ar- 
mement et  en  rade. 

75.  A son  arrivée  dans  le  port  d’armement,  le 
commandant  en  chef  recevra  du  préfet  maritime 
des  renseignement  détaillés  sur  la  situation , tant 
au  personnel  qu'au  matériel,  des  bâtimens  qui  doi- 
vent être  réunis  sous  ses  ordres,  et  sur  les  mesures 
prises  pour  compléter  leur  équipement. — Pendant 
le  cours  de  l’armement , il  se  fera  rendre  compte 
chaque  jour,  par  les  commandans  d'escadre  ou  de 


division,  des  travaux  exécutés  à bord  des  bâdmems 
—Il  informera  le  ministre  de  la  marine  des  progrès 
de  l’armement. 

76.  Lorsque,  daqs  une  armée  ou  dans  nne  esc», 
dre,  il  sera  embarqué  des  officiers  supérieurs  char- 
gés en  chef  du  service  de  l’administra tioo , dn 
génie  maritime  ou  de  santé,  et  que  le  commandant 
en  chef  montera  un  vaisseau  de  ligne , l’officier  en 
chef  d’administration  sera  placé  a bord  du  vais- 
seau commandant.  Le  commandant  en  chef  dési- 
gnera les  bâtimens  portant  pavillon  d’officier  géné- 
ral sur  lesquels  les  autres  officiers  devront  être 
embarqués. 

77.  Le  commandant  en  chef  fera  moniller  les 
bâtimens  placés  sous  ses  ordres  dans  la  position  la 
plus  convenable  pour  leur  sôreté  et  pour  !a  facilité 
de  leur  approvisionnement. — Il  donnera  des  ordres 
pour  l’exécution  des  réglemens  relatifs  an  service 
en  rade,  et  il  prescrira  toutes  les  dispositions  de 
détail  que  les  circonstances  ou  les  localités  pour- 
ront exiger.  — Il  féra  signaler  chaque  jour  le  mot 
d’ordre,  les  rondes  de  jour  et  de  nuit,  les  visites 
d’hôpitaux  , les  embarcations  de  garde,  et  il  tien- 
dra la  main  à l’exécution  des  mesures  sanitaires  qui 
auront  été  prescrites. 

78.  U communiquera  au  rhef  supérieur  do  port 
tous  les  avis  et  renseignrmens  qn*il  aura  recueillis 
et  qui  pourront  intéresser  le  service  du  roi.  Il  s’en- 
tendra avec  ce  fonctionnaire  pour  que  les  bâtimens 
qu’il  commande  puissent  être  rois  promptement  en 
état  de  prendre  la  mer.— Lorsque  les  circonstances 
l’exigeront,  il  se  concertera  avec  les  autorités  lo- 
cales sur  les  mesures  à prendre,  soit  ponr  la  défende 
de  la  rade,  soit  pour  toute  autre  opération  où  le 
concours  des  forces  qu’il  commande  pourra  être 
nécessaire. 

79.  Pendant  la  durée  du  séjour  en  rade,  le  com- 
mandant en  chef  s’assurera  que  tontes  les  disposi- 
tions sont  constamment  prises  à bord  des  bâtimens 
sons  ses  ordres,  pour  les  garantir  contre  les  acci- 
dent delà  mer  et  les  attaques  de  l'ennemi. 

80.  Il  tiendra  la  main  à ce  que,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  revue  d’armement,  les  capi- 
taines employés  sous  scs  ordres  aient  arrêté  les 
rôles  de  répartition  prescrits  par  les  réglemens  an-  | 
nexés  à la  présente  ordonnance,  et  terminé  toutes 
les  dispositions  qu’exigent  les  différentes  circons- 
tances de  la  navigation  et  du  combat. 

81.  A l’expiration  du  délai  fixé  par  l’article  pré- 
cédent, il  se  fera  remettre  un  état  définitif  de  la 
situation  de  chaque  équipage.  Il  s’assurera  par  loi- 
même  tjue  les  bâtimens  sont  en  état  de  prendre  la 
mer,  et  il  rendra  compte  au  ministre  du  résultat  de 
son  inspection. 

82.  Avant  le  départ,  le  commandé" en  chef  as- 

signera à*cliaque  bâtiment  le  poste  2?®*!  doit  occu- 
per dans  l’ordre  de  marche  naturel**?'  ^‘a  l’ordre 
de  bataille,  et  il  désignera  les  bâtir)*  Hcju»  dcv.ont 
porter  scs  ordres  et  répéter  le^”.  a*rVx. — -S»  le 
nombre  des  bâtimens  le  permet,  WPî*  f*  Her*  trois 
escadres  et  il  partagera  chaque  escàîtér’**  ^‘^oos 
égales  sous  le  rapport  du  nombre  et  *'*  S? 

des  bâtimens.  — Il  fera  distribuer  aux  offifâerf**! 
néraux  et  anx  capitaines  de  l’armée  un  tableau  ab- 
diquant ces  dispositions , et  il  tiendra  1a  main  à ce 
qu’il  n’y  soit  fuit  aucun  changement  sans  son  ordre  i 
— Il  leur  fera  connaître  également  les  modifications  i 
qu’il  aura  jugé  à propos  d’apporter  à la  lactique  et  I 
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au  livre  des  signaux  , à raison  de  la  nature  de  sa 
mission  et  des  parages  qu’il  doit  parcourir. 

83.  Axant  le  départ,  il  remettra  aux  officiers  gé- 
néraux et  capitaines  employés  sous  ses  ordres,  — 
i°  Les  séries  numérotées  des  signaux  dont  il  devra 
être  fait  usage; — Deux  paquets  cachetés,  conte- 
nant , l’un,  les  signaux  de  reconnaissance,  et  l’autre, 
l'indication  des  points  de  rendez-vous,  en  cas  de 
séparation. — Il  indiquera  dans  quelles  circonstances 
«'es  paquets  devront  être  ouverts,  et  il  prescrira 
qu'ils  lui  soient  rendus  à la  fiu  de  la  campagne. 

84.  Avant  d’appareiller  pour  prendre  In  mer,  il 
ordonnera  de  charger  les  batteries  k bord  de  tous 
les  bâtimens,  et  de  taire  les  dispositions  nécessaires 
pour  être,  au  besoin,  prêta  combattre. 

85.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
le  commandant  eu  chef  il  erra  faire  appareiller  les 
bâtimeus  placés  sous  ses  ordres,  de  manière  qu'ils 
puissent  prendre  promptement  le  poste  qui  leur 
aura  été  assigné. 

SftCriotf  III. — Du  commandant  en  chef  à la  mer. 

86.  Il  veillera  à ce  que  les  capitaines  prennent, à 
l’entrée  et  à la  sortie  des  rades,  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  la  sûreté  de  leurs  bâtimens. 
Toutefois  il  défendra  que  les  pilotes  lamaneurs  qui 
auront  été  requis,  soient  retenus  à bord  au-dela  du 
temps  où  leur  présence  sera  réellement  utile. 

87.  Le  commandant  en  chef  réglera  sa  voilure 
sur  lu  marche  des  moins  bons  voiliers,  auxquels  il 
ordonnera  de  faire  toute  la  Toile  possible. — Il  veil- 
lera à ce  que  les  bâtimeus  se  tiennent  exactement 
dans  l’ordre  qu’il  aura  prescrit,  et  il  manœuvrera 
de  manière  à empêcher  qu'aucun  bâtiment  étranger 
a l’année  ue  puisse  traverser  les  colonnes. 

88.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  l’exige- 
ront , le  commandant  en  chef  fera  éclairer  la  mar- 
che de  l'armée  par  un  certain  nombre  de  bâtimens. 
— Avant  le  coucher  du  soleil,  il  signalera  la  voilure 
qu’il  veut  conserver,  et  s’abstiendra,  autant  que 
possible,  d’y  faire  des  cbangemeos  pendant  la  nuit. 
— Il  signalera  en  même  temps  les  monvemens  qu'il 
se  proposera  de  faire  pendant  la  nuit,  aiasi  que 
les  heures  auxquelles  ces  mouvemens  devront  s’ef- 
fectuer. 

89.  Afin  que  l'armée  puisse  en  tonte  circonstance 
atteindre  la  plus  grande  vitesse  possible  , il  pres- 
crira aux  capitaines  de  s’appliquer  sans  cessa  à 
< on» errer  et  à améliorer  la  marche  et  le»  autres 
qualités  de  leurs  bâtimeus. 

90.  Si  , par  un  événement  quelconque , un  ou 

plusieurs  des  bâtimens  employés  sous  scs  ordres 
venaient  à se  séparer  de  lui,  il  prendra  immédia- 
tement tou»  les  renseignemrns  qui  pourront  l'éclai- 
rer %ur  la  r de  la  séparation.  — Si  les  bâtimeus 
rallient  rv:  i-  le  cours  de  la  campagne  , le  com- 
mandant *»■  . f statuera  sur  la  conduite  des  offi- 

« iers  coms  . ms,  conformément  aux  pouvoirs 
qui  lui  -Sues  par  les  art.  58  et  69  de  la 

pré»  >«*•.  finance.— -5 i le  commandant  en  chef 

n î pas  ces  bâtimens  aux  points  de  rendez- 

qu  il  aura  indiqués,  il  adressera  au  ministre 
«le  la  marine  les  rensrignemens  qu’il  aura  recueil- 
lis sur  leur  séparation  f et  il  y joindra  ses  obser- 
\ .liions. 

91  ■ Lorsque  i.<  nature  de  sa  mission  le  permettra, 
le  commandant  en  chef  exercera  aux  évolutions 
navales  les  bâtimens  placés  sous  ses  ordres.  — 11 


profitera  des  temps  de  calme  pour  faire  des  inspec- 
tions à bord  de  ces  bâtimens. 

92.  Aussitôt  que  l’ennemi  sera  en  vue,  le  com- 
mandant «n  chef  ordonnera  le  branle-bas  de  com- 
bat.— Avant  de  commencer  l’action,  il  fera  arborer 
le»  marque»  distinctives  et  hisser  le  pavillon  fran- 
çais sur  tout  les  bâtimens.  Dans  aucun  cas  il  ne 
devra  combattre  sous  un  autre  pavillon.  — Dans 
les  combats  de  nuit,  il  ordonnera  qu'un  fanal  soit 
placé  au-dessus  du  pavillon  de  poupe. 

93.  Autant  qu’il  lui  sera  possible,  le  comman- 
dant en  chef  fera  connaître  a l’avance  aux  officiers 
généraux  et  aux  capitaines  de  l’armée  scs  intentions 
sur  les  mouvemens  et  manœuvres  qu'il  se  propose 
de  faire,  soit  pour  l’attaque,  soit  pour  la  défense. 
— Si  des  événemens  imprévus  nécessitaient  de  nou- 
velle» dispositions,  il  transmettra  scs  ordres  avec 
promptitude  et  précision. 

94.  Lorsque  le  combat  sera  engagé  , il  fera  tout 
ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  s’emparer  des 
bâtimeus  ennemis  ou  pour  les  détruire. 

95.  Lorsqu’un  bâtiment  ennemi  aura  été  ama- 
riné, lo  commandant  en  chef  enverra,  aussitôt 
qu’il  sera  possible,  un  officier  de  son  état-major, 
pour  s'assurer  que  les  dispositions  prescrites  con- 
cernant l’amarinage  des  prises  ont  été  exécutées. — 
Il  ordonnera  à cet  officier  de  veiller  à ce  que  les 
prisonniers  de  guerre  soient  traites  avec  humanité, 
et  de  se  faire  remettre  tous  les  papiers  qui  pour- 
raient être  de  quelque  intérêt  pour  l’armée. 

96.  Si,  par  suite  du  combat  ou  d’autres  événe- 
mens , un  des  bâtimens  placés  sous  ses  ordres  était 
tellement  désemparé  qu’il  ne  pût  suivre  l’armée  , 
ni  relâcher  saus  courir  le  risque  d’étre  enlevé  par 
reonerai  ou  de  périr,  le  commandant  en  chef,  sur 
le  rapport  ou  le  lignai  qui  lui  en  sera  fait  par  le 
capitaine,  ordonnera  que  l’équipage  soit  mis  a terre 
ou  qu’il  passe  sur  d’autres  vaisseaux,  et  qu’ensuite 
le  bâtiment  soit  détruit. 

97.  Si,  pendant  le  combat,  le  bâtiment  qu’il 
monte  était  hors  d’état  de  «^rabattre  ou  de  manœu- 
vrer, le  commandant  en  chef  passera  sur  un  autre 
bâtiment.  Dans  ce  cas,  il  aura  soin  de  prendre  avec 
lui  tous  les  papiers  relatifs  au  service  ou  à la  mis- 
sion de  l’armée;  et  s’il  craint  que  ces  papiers  ne 
tombent  entre  les  mains  de  l’ennemi,  il  les  fera  dé- 
truire sous  ses  yeux. 

98.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  former  un  détache- 
ment de  vaisseaux  ou  de  frégates  , le  commandant 
en  chef  choisira  les  bâtimens  qui  devront  le  compo- 
ser; et  quand  le  détachement  ne  sera  pas  commandé 
par  uo  officier  général , le  plus  ancien  des  capitaines 
qui  en  feront  partie  prendra  le  commandement  su- 
périeur. — - Lorsqu’il  formera  des  détachemens  de 
chaloupes  et  canots  , et  qu’il  n’en  aura  pas  donné 
le  commandement  à un  officier  supérieur,  il  le 
confiera  au  plus  ancien  des  officiers  qui  auront  été 
désignés  par  les  capitaines. 

99.  En  France,  dans  les  colonies  françaises,  ou 
en  pays  etranger,  et  lorsque  les  circonstances  ou  la 
nature  de  sa  mission  le  permettront,  le  comman- 
dant en  chef  fera  donner  avis  de  son  départ  aux 
capitaines  des  navires  du  commerce  qui  se  trouve- 
ront en  partance,  afin  qu’ils  puissent  profiter  de 
son  escorte. 

100.  11  protégera  le  commerce,  et  garantira  les 
navigateurs  français  de  toute  molestation  ; il  leur 
fera  donner,  soit  en  hommes,  soit  en  munitions, 
les  secours  qui  pourront  se  concilier  avec  la  situa- 
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tion  de  ses  bâtimens  et  U mission  dont  il  sera  chargé; 
et  il  défendra  qu’il  soit  exige  aucune  rétribution  a 
raison  des  services  qui  auront  été  rendus  par  ses 
ordre v —Lorsqu’il  aura  fait  fournir  des  munitions 
ou  des  vivres  s un  navire  du  commerce,  il  ordon- 
nera a l'officier  chargé  en  chef  de  l'administration 
de  faire  dresser  en  double  expédition  un  état  des 
objets  qui  auront  été  fournis  : cet  état  sera  signé 
par  le  .capitaine  et  par  les  officiers  du  bâtiment 
secouru. 

101.  Dans  les  rades  françaises  et  étrangères,  il 
tiendra  la  main  à ce  que  les  capitaines  des  navires 
du  commerce  français  se  rendent  à sou  bord,  pour 
le  prévenir  de  leur  arrivée  ou  de  leur  départ,  lui 
communiquer  les  avis  qui  pourraient  intéresser  le 
servi**»,  et  prendre  ses  ordres  concernant  la  police 
de  la  rade. — 11  est  autorisé  à punir  d’ua  à huit  jourt 
d’arrêts  à leur  bord  les  capitaines  du  commerce  qui 
» refuseraient  à remplir  ces  devoirs.  Toutefois,  si 
les  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ne  permettaient 
pas  l'application  immédiate  de  cette  punition,  elle 
ne  seca  infligée  auxdits  capitaines  qu’à  l’époque 
de  leur  retour  eu  France.  Dans  ce  ras,  la  condam- 
nation aux  arrêts  sera  inscrite  sur  leur  rôle  d’équi- 
page.— Le  commandant  en  chef  rendra  compte  de 
la  conduite  de  ees  capitaines  au  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  statuera  sur  les  peines  plus  graves  qu'ils 
auraient  pn  encourir.  * 

102.  11  veillera  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
discipline  à bord  des  navires  du  commerce.  — 11 
prendra  connaissance,  en  ce  qui  lui  appartiendra, 
des  plaintes  portées  par  les  capitaines  ou  par  leurs 
équipages , et  il  fera  rendre  justice  à qui  de  droit. 
— Il  informera  le  ministre  de  la  marine  des  mesu- 
res qu’il  aura  prises  dans  ces  circonstances,  et  lui 
désignera  les  capitaines  qui  se  seront  distingués, 
soit  par  le  bon  ordre  qu’ils  auront  maintenu  a 
leur  bord,  soit  par  les  services  qu’ils  auront  pu 
rendre  au  commerce  français  ou  aux  bâtiment  du 
roi. 

103.  Le  commandant  en  chef  ne  pourra  requérir 
des  secours  des  navires  du  commerce , soit  en 
hommes , soit  en  munitions,  à moins  d’unc  nécessité 
absolue,  dont  il  sera  tenu  de  justifier. — Dans  ce 

j cas,  il  fera  dresser,  contradictoirement  avec  les 
i capitaines  de  commerce , un  état  constatant  l’es- 
i jiêce  et  la  quantité  d’objets  que  ceux-d  auront  four- 
nis, et  il  leur  remettra  des  copies  certifiées  de  cet 
état,  pour  servir  à régler  ultérieurement  l’indem- 
nité qui  sera  duc. — Il  adressera,  dans  le  plus  court 
délai , des  expeditious  de  cet  état  au  ministre  de  la 
marine. 

104.  Le  commandant  en  chef  chargé  d'escorter 
un  convoi  fera  faire  par  le  chef  d’état-major  géné- 
ral l’inspection  de  tous  les  bâtimens  qui  devront  en 
faire  partie.  11  lui  prescrira  de  s’assurer  si  l’état  de 
la  coque,  de  la  mâture,  de  la  voilure,  du  grément, 
et  Ha  force  de  leur  équipage,  permettent  à ce»  bâ- 
limens  d’entreprendre  la  navigation  à laquelle  ils 
sont  destinés. 

105.  Il  fera  dresser  une  liste  indiquant  le  nom  et 
l’espèce  des  bâtimens  du  convoi,  le  nom  des  capi- 
taines et  des  armateurs , le  tonnage  et  le  charge- 
ment des  bâtimens  , le  noinbro  d’hommes  d’équi- 
page, le  port  d'où  ces  navires  ont  été  expédiés  et 
leur  destination.  — Lorsque  le  convoi  devra  faire 
une  autre  navigation  que  celle  du  cabotage,  le 
commandant  eu  chef  adressera  une  copie  de  cette 
liste  au  ministre  de  1a  marine. 


I 100.  Il  donnera  au  capitaine  de  chacun  de  ces  I 
! bâtimens  un  exemplaire  des  signaux  généraux  du 
| convoi , et  il  s’assurera  qu’ils  sont  pourvus  des  jki- 
! villons  et  fanaux  necessaires  pour  ces  signaux  - — 11 
| indiquera,  pour  les  cas  de  séparation,  dans  des 
paquets  cachetés  qu’il  remettra  aux  capitaine*,-— 
iw  Les  points  de  rendez-vous  sur  lesquels  devront 
se  porter  les  navires  qui  se  seraient  séparés  ; — 
a”  L’époque  jusqu’à  laquelle  ils  devront  attendre  le 
convoi  a chaque  reudez-vous;  *— 3“Le  point  d*atté- 
rage  définitif. — -Ce*  paquets  nedevTont  être  ouverts 
que  dans  les  cas  indiqués  par  le  commandant  eu 
chef,  et  ils  loi  seront  rendus  à l’arrivée  du  convoi 
à sa  destination. 

107.  En  remettant  aux  capitaines  des  navires  les 
instructions,aignanx  et  autres docuraens  relatifs  au 
convoi,  il  leur  prescrira  de  renfermer  ces  papiers 
dans  une  boite  de  plomb , et  de  les  jeter  à la  mer, 
dans  le  cas  où  ils  pourraient  craindre  de  tomber  au 
pouvoir  de  l’ennemi. 

108.  Le  commandant  en  chef  signalera  un  mot 
d'ordre,  qu'il  prescrira  aux  capitaines  du  convoi  de 
tenir  secret.  Il  changera  c?e  mot  d'ordre  toutes  les 
fois  qu’il  le  jugera  nécessaire. 

109.  11  fera  naviguer  le  convoi  dans  l’ordre  le 
plus  propre  à lui  faire  occuper  le  moins  d’espace 
possible  et  à prévenir  les  accidens  de  la  navigation.  | 
— Il  se  placera  toujours  de  manière  à pouvoir  se 
porter  promptement  sur  le»  points  où  sa  présence 
serait  nécessaire. 

110.  Il  ordonnera  que  les  bâtimens  du  convoi  se 
tiennent  à portée  de  voix  les  uns  des  autres  pen- 
dant la  nuit.  Il  leur  défendra  de  montrer  des 
feux  et  de  faire  des  signaux  de  nuit,  à moins  d'une 
nécessité  absolue. 

111.  11  réglera  sa  voilure  sarcelle  des  plus  mau- 
vais marcheurs  du  convoi;  mais  il  recommandera 
aux  capitaines  de  ces  navires  de  faire  en  toute 
circonstance  toute  la  voile  possible. 

112.  Le  commandant  eu  chef  répartira  les  bâti- 
meus  de  l’escorte  de  manière  à empêcher  que  les 
navires  du  convoi  ne  s’écartent,  qu’aucun  bâtiment 
étranger  ne  s’introduise  parmi  eux  pendant  la  nuit, 
et  que  la  remorque  puisse  être  donnée  prompte- 
ment aux  traîneurs.  — Quand  il  y aura  lieu  de 
craindre  la  rencontre  de  l’ennemi,  il  éclairera  la 
marche  du  convoi  en  faisant  chasser  les  bâtimens 
de  l’escorte  dans  diverses  directions.  U fera  tou- 
jours rallier  les  chasseurs  avant  la  nuit. 

113.  Lorsqu’il  y aura  des  troupes  passagères  à 
bord  des  navires  escortés,  le  commandant  en  chef 
partagera  le  convoi  en  divisions  et  en  sections,  et 
il  aura  soin  de  réunir  dans  la  même  division  les 
troupes  de  la  même  arme.  — Il  fera  commander 
chaque  division  et  chaque  section  par  un  officier  de 
la  marine.  Ces  officiers  seront  placés  sur  les  meil- 
leurs voiliers  pris  parmi  les  bâtimens  réuois  sous 
leurs  ordres. — Il  chargera  ces  officiers  de  répéter 
les  signaux  , de  seconder  les  bâtimens  de  l’escorte 
en  tout  ce  qui  pourra  maintenir  l’ordre  dans  le 
convoi , hâter  sa  marche  et  ses  mouvement,  et 
concourir  à sa  sûreté. — Il  pourra  confier  «res  fonc- 
tions aux  capitaines  du  commerce  qu’il  jugera  ca- 
pables de  les  remplir  d’une  manière  satisfaisante. 

114.  En  cas  de  rencontre  de  l’ennemi,  le  com- 
mandant de  l’escorte  fera  tous  ses  efforts  pour  sau- 
ver le  convoi;  et  s'il  est  attaqué  par  des  forces  su- 
périeures, il  n'en  fera  pas  moins  la  résistance  U 
plus  opiniâtre  pour  le  défendre. — S'il  est  forcé  de 
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| se  séparer  des  navires  placés  sous  son  escorte,  il 
i signalera  la  route  et  la  manœuvre  qu’ils  devront 
faire  pour  se  soustraire  à la  poursuite  de  l'ennemi. 

! — Le  commandant  de  l’escorte  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  chasser  un  ennemi,  même  infé- 
rieur en  forces,  hors  de  vue  du  convoi. 

115.  Si  la  désobéissance  d’un  des  capitaines  des 
navires  escortés  était  de  nature  à compromettre  la 
sûreté  du  convoi , le  commandant  en  chef  pourra 
le  démonter  et  le  remplacer  par  le  second  du  na- 
vire, et  il  ne  laissera  ce  capitaine  à son  bordqu’au- 
tant  qu’il  serait  chargé  de  la  gestion  de  In  cargaison. 
— Il  informera  le  ministre  de  la  marine  et  l'autorité 
supérieure  du  port  de  relâche  ou  d'arrivée,  de  la 
conduite  de  ce  capitaine,  et  des  mesures  qu'il  aura 
prises  à son  égard. 

116.  En  temps  de  guerre,  le  commandant  en 
chef  d’un  convoi  pourra  recevoir  sous  son  escorte 
les  navires  des  puissances  alliées  de  la  France  qui 
demanderont  à s’y  ranger,  lorsqu’ils  feront  la 
même  route  que  lui. 

117-  Le  commandant  en  chef  fera  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre  tout  capitaine  de  l’es- 
corte el  tout  capitaine  de  navire  du  commerce  qui 
seraient  provenus  d’avoir  volontairement  abandonné 
P le  convoi. — Lorsque  le  convoi  de  guerre  ne  pourra 
pas  être  formé  sur  les  lieux,  le  commandant  en 
chef  procédera  conformément  à ce  qui  est  prescrit 
a l’art.  53  de  la  présente  ordonnance. 

118.  A l'arrivée  du  convoi  dans  une  rade  ou 
dans  un  port , le  commandant  en  chef  tiendra  sous 
Voiles  toutou  partie  de  son  escorte,  jusqu’à  ce  que 
tous  les  navires  soient  rendus  au  mouillage.  *—  Il 
fera  mouiller  les  hâtimens  de  l'escorte  dans  la  posi- 
tion la  plus  avantageuse  pour  protéger  le  convoi. 

119.  Le  commandant  en  chef  chargé  d’escorter 
un  convoi  et  qui  l’aurait  abandonné , sera  jugé  par 
un  conseil  de  guerre. 

120.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  le  commandant  en  chef  s’abstiendra  et  veil- 
lera à ce  que  toute  personne  placée  sous  ses  ordres 
s’abstienne  de  donner,  dans  sa  correspondance  par- 
ticulière , aucun  avis  relatif  aux  opérations  de  l’ar- 
mée.— Dans  les  relâches  en  pays  étranger  et  dans 
les  rencontres  à la  mer,  il  féru  connaître  si  les  com- 
munications et  la  correspondance  sont  permises  ou 
défendues.— -Lorsqu’il  le  jugera  nécessaire,  il  don- 
nera des  ordres  pour  que  les  lettres  soient  réunies 
a bord  du  bâtiment  qui  portera  sou  pavillon. 

121.  Lorsque  l'armée  se  rendra  au  mouillage,  le 
: commandant  en  chef  ordonnera  te  branle-bas  de 
| combat  à bord  de  tous  les  hâtimens.  — Il  fera  con- 
naître par  un  signal  si  le  branle-bas  de  combat  doit 
être  complet,  ou  restreint  aux  préparatifs  du  maté- 
riel.— Il  prescrira  l’ordre  dans  lequel  l’armée  devra 
mouiller,  et  il  n’ordonnera  la  suppression  du  branle- 
bas,  ainsi  que  le  déchargement  des  batteries,  que 
lorsque  tous  les  bâtiment  seront  établis  au  mouil- 
lage et  à l'abri  des  attaques  de  l'ennemi. 

122.  Aussitôt  que  le  commandant  eu  chef  sera 
entré  dans  une  rade  française,  il  fera  connaître  son 
arrivée  à l'autorité  supérieure.  — Dans  un  port 
etranger,  il  s’adressera  anx  agens  diplomatiques  ou 
consulaires  de  France,  ou,  à défaut,  aux  autorités 
locales,  pour  obtenir  des  informations  sur  tout  ce 
qui  pourrait  intéresser  la  mission  dont  il  est  chargé 
et  le  servico  du  roi. 

123.  Dans  les  rades  étrangères,  il  se  conformera, 
en  ce  qui  n’est  pas  contraire  a la  présente  union- 
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nance,  aux  usages  établis,  et  il  s’appliquera  à pré- 
venir toute  espece  du  plainte  de  la  part  des  autori- 
tés et  des  huhitaus. 

124.  En  pays  étranger,  le  commandant  un  chef 
ordonnera  les  achats  de  vivres  et  tnunitious  néces- 
saires aux  hâtimens  placés  sous  ses  ordres.— Lors- 
qu'il y aura  sur  les  lieux  un  agent  consulaire  fran- 
çais, les  marchés  seront  passés  par  cet  agent,  de 
coucert  avec  l’officier  charge  eu  chef  de  l'adminis- 
tration, et  en  présence  d’une  commission  composée 
du  chef  d’état-raajor,  d'un  officier  de  la  marine  et 
d’un  officier  du  génie  maritime,  ou  d’un  officier  du 
service  de  santé,  selon  la  nature  des  objets  qu'il 
s’agira  de  se  procurer.  — S'il  n’existe  pas  d’agent 
français  sur  les  lieux,  les  marchés  seront  passés 
par  I officier  chargé  eu  chef  du  service  administratif, 
en  présence  des  personnes  désignées  ci-dessus.  — 
Dans  tous  les  cas,  les  marchés  seront  soumis  à l’ap- 
probation du  commandant  en  chef,  qui  les  adres- 
sera au  ministre  de  la  marineen  double  expédition 

125.  Lorsque,  dans  le  cours  de  la  campagne,  il 
sera  nécessaire  de  compléter  les  équipages  des  bâ- 
tiraens  employés  sous  ses  ordres,  le  commandant 
en  chef  s’adressera,  dans  les  col  ouïes  françaises, 
aux  gouverneurs  ou  autres  chefs  supérieurs,  pour 
qu’ils  lui  fassent  remettre  les  marins  français  qui 
seraient  disponibles  par  suite  de  débarquement,  de 
désertion , ou  par  toute  autre  cause.  — Eu  pays 
étranger,  il  s’adressera  aux  agens  consulaires  de 
France,  pour  qu’ils  lui  fassent  connaître  les  marins 
français  qui  se  trouveront  disponibles  ; et,  s’il  y a 
lieu , il  requerra  ces  fonctionnaires  de  prendre  les 
mesures  ou  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour 
que  ces  marins  soient  remis  à sa  disposition.  — A 
défaut  d’agens  consulaires , il  s'adressera  aux  auto- 
rités locales,  en  se  conformaut  aux  dispositions  des 
traités  existans. 

126.  l<e  commandant  en  chef  fera  visiter  les  bâ- 
ti mens  français  porteur»  de  lettre»  do  marque,  et 
autres  navires  français  qu’il  rencontrera,  pour  re- 
chercher et  faire  arrêter  les  déserteurs  des  hâtimens 
du  roi  qui  pourraient  se  trouvera  leur  bord,  et 
tout  autre  marin  dout  l'embarquement  n'aurait  pas 
été  légalement  autorisé.  — Si  parmi  ces  hommes 
il  s’en  trouvait  qui  fussent  prévenus  de  crimes,  il 
les  fera  détenir  a bord  , jusqu’à  ce  qu’il  puisse  les 
débarquer  dans  un  port  français. — 11  fera  traduire 
devaut  les  tribunaux  conipétcns  tout  sujet  français 
employé  au  service  d’uu  bâtiment  de  guerre  en- 
nemi qu’il  aura  capturé. 

127.  Lorsqu’il  trouvera  dans  ses  relâches,  ou  à 
bord  des  hâtimens  qu'il  rencontrer*  a la  mer,  des 
marins  français  qui  réclameront  sa  protection  , il 
les  fera  recevoir  sur  les  hâtimens  qu’il  commande, 
apres  avoir  constaté  leur  nationalité,  et  s'être  con- 
certé avec  les  autorités  compétentes.  — Il  rendra  j 
compte  au  ministre  de  la  marine  des  obstacles  qu'il  ( 
aurait  pu  éprouver  dans  res  circonstances. 

128.  Dans  le  cas  où  il  rencontrerait  uu  bâtiment  \ 
de  guerre  français  dont  la  sûreté  lui  paraîtrait  com- 
promise par  suite  de  l'affaiblissement  de  l'état- 
major  on  de  l'équipage,  le  commandant  en  chef  fera 
passer  sur  ce  bâtiment  les  offiriert'et  les  marins  qu’il 
lui  sera  possible  de  détacher  des  équipages  placés  ! 
sous  ses  ordres. 

129.  Il  observera  et  fera  observer  pur  les  capi- 
taines des  Uâtinieus  sou»  scs  ordres  les  di-puMtions 
prescrites  sur  la  navigation  des  neutres,  — Il  s’as- 
surera que  les  corsaire»  français  qu’il  rrneoutrera 
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se  conforment  exactement  aux  ordonnances  sur  les 
armement  en  course;  et  s'il  a connaissance  de  quel* 
ques  infractions  à ces  ordonnances,  il  en  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

130.  Dans  les  colonies  françaises,  lorsque  les  in* 
téréts  du  service  du  roi  lui  paraîtront  exiger  que 
les  aiouvetuens  des  bâtimens  qu'il  commande  res* 

i tent  secrets,  il  pourra  requérir  l'autorité  supérieure 
; d'ordonner  l’embargo  sur  les  bâtimens  français  et 
| etrangers,  en  lui  faisant  connaître  confidentielle* 
ment  les  motifs  de  sa  demande,  et  quelle  devra 
I être  lu  durée  de  l’embargo. 

131.  S'il  survient  des  vacances  dans  les  comman- 
I démons  ou  dans  les  états-majors  des  bâtimens  réu- 
nis sous  scs  ordres,  il  pourvoira  aux  remplacement 

: necessaires,  eu  suivant  l'ordre  hiérarchique  des 
grades  et  de  l'ancienneté.  — Il  ne  s'écartera  de  ces 
dispositions  sous  aucun  prétexte,  à moins  qu'il  n’y 
ait  été  spécialemedt  autorisé  par  ses  instructions. 

132.  Le  commandant  en  chef  profitera  de  toutes 
1 les  occasions  pour  rendre  compte  des  circonstances 
I de  sa  navigation  au  ministre  de  la  marine,  et  pour 

lui  adresser  scs  observations  sur  la  conduite  des 
officiers  généraux  et  des  capitaines  employés  sous 
ses  ordres. 

133.  Pendant  le  cours  de  la  campagne,  il  fera 
consigner  dans  un  registre  tenu  par  chaque  chef 
d'état*major  d’escadre  les  propositions  qui  pour- 
ront être  présentées  par  les  officiers  généraux  et 
supérieurs  employés  sous  ses  ordres,  sur  les  signaux, 
la  tactique  navale,  la  discipline  des  équipages, 
I nstallation  des  bâtimens,  et  généralement  sur 
toutes  les  parties  du  service  de  l'armée  navale. 

134.  Il  se  fera  remettre,  À la  fin  de  la  campMgne, 
par  les  cominauduus  d’escadre  et  de  division,  des 
notes  détaillées  sur  la  conduite  et  sur  les  talcus  des 
capitaines  employés  sous  leurs  ordres,  ainsi  que  les 
notes  des  capitaines  sur  1rs  officiers  et  élèves  de  la 
marine,  et  sur  les  autres  personnes  de  l'état-major 
des  bâtimens  qu’ils  commandent.  — ■ 11  se  fer»  re- 
mettre, par  le  chef  d’état-major,  des  notes  sembla- 
bles concernant  les  officiers  et  les  élèves  attachés 
aux  états-majors  généraux.  — Il  adressera  toutes 
ces  pièces  nu  ministre  de  la  marine,  en  y joignant 
ses  observations.  — 11  lui  transmettra  en  même  temps 
des  renseignemens  semblables  sur  les  officiers  gé- 
néraux et  sur  les  chefs  de  service  employés  sous 
ses  ordres. 

135.  Dès  que  le  désarmement  aura  été  ordonné, 
le  commandant  en  chef  adressera  au  ministre  de  la 
marine  les  journaux  et  divers  registres  tenus  par  le 
major  général  et  parles  chefs  d'état-major  d'escadre 
et  de  division.— 11  fera  remettre  au  préfet  maritime 
tous  les  journaux  des  bâtimens  placés  sous  sou 
commundcmeot. 

CHAPITRE  II.  — Du  commandant  en  tout-ordre. 

136.  Le  commandant  d’escadre  en  sous-ordre 
exercera  daus  son  escadre,  sous  l'autorité  du  com- 
mandant en  chef,  les  pouvoirs  et  fonctions  attri- 
bués à ce  commandant  pur  les  art-  56,  5y,  6o,  6i, 
6x,  63,  64»  66,  67»  OH,  69*  7°»  7*  et  Ho  de  la  pré- 
sente ordonnance. — Le  commandant  de  division  en 
sous -ordre  exercera  dans  sa  division  les  mêmes 
pouvoirs  et  fonctions,  sons  l’autorité  du  comman- 
dant en  chef  et  du  cominaudaut  de  l'escadre  à la- 
quelle il  appartiendra. 

137.  Tout  officier  commandaut  en  sous -ordre 


obéira  ponctuellement  et  sans  délai  au  comiuan 
dant  en  chef;  et  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte il  ne  se  permettra  de  modifier  les  ordres  qu’il 
en  aura  reçus.  — Il  s'appliquera  a entretenir  parmi 
ses  subordonnes  le  respect  dû  à l'autorité  et  à la 
personne  du  commandant  en  chef. 

138.  Les  rornmaudans  d’escadre  et  de  division 
pourront  ordonner  les  arrêts  à tout  officier  em- 
ployé sous  leurs  ordres. — lia  en  rendront  compte 
immédiatement  à leur  chef  direct.  — Lorsqu’il  y 
aura  lieu  d’appliquer  des  peines  plus  graves,  ils 
prendrout  les  ordres  du  commandant  en  chef. 

139.  Les  commnndans  d’escadre  et  de  division 
en  sous-ordre  veilleront  à ce  que  les  régla»  de  ser- 
vice établies  par  la  présente  ordonnance  ou  par  le 
commandant  en  chef  soient  exactement  observées 
à bord  des  bâtimens  qu’ils  commandent.— En  rade, 
ils  inspecteront  souvent  ces  bâtimens;  et  à la  mer, 
ils  feront  ces  inspections  d'après  les  ordres  du 
commandant  en  chef.  — Les  commandons  d’escadre 
et  de  division  devront  être  toujours  en  mesure  de 
présenter  an  commandant  en  chef  des  rapports 
exacts  sur  la  conduite  des  capitaines,  des  officiers 
et  des  élèves  placés  sous  leurs  ordres;  sur  la  disci- 
pline et  l’instruction  des  équipages,  sur  la  tenue 
intérieure  et  extérieure  des  bâtimens,  et  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  solde,  les  vivres,  les  approvi- 
sionneniens  de  toute  nature  et  la  comptabilité.  — 
Les  commandant  de  division  rendront  compte  aux 
commandant  d’escadre,  et  les  coramandans  d'es- 
cadre rendront  compte  au  commandant  en  chef. 

140.  A moins  que  le  commandant  eu  chef  n’en 
ait  autrement  ordonné,  daus  les  mouvement  géné- 
raux de  l’armée,  comme  dans  ceux  qui  ne  concer- 
neront qu'une  seule  escadre,  le  commandant  de 
chaque  escadre  fera  aux  bâtimens  sous  ses  ordres 
tous  les  signaux  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
l'exécution  des  inouvemens  prescrits.  — Les  com- 
mandons de  divisions  faisant  partie  d’une  escadre 
pourront  répéter  les  signaux  du  commandant  d’es- 
cadre, ou  même  en  faire  de  plus  explicatifs,  aux 
bâtimens  de  leur  division  dont  la  manœuvre  leur 
paraîtrait  de  nature  k retarder  ou  à contrarier  le 
mouvement  ordonné. 

1 4 1 . En  présence  de  l’ennemi,  le  commandant 
d’une  escadre  ou  d'une  division  ne  se  bornera  pas 
à surveiller  les  mouvement  des  bâtimens  placés 
immédiatement  sons  ses  ordres;  sa  surveillance  de- 
vra s’étendre  sur  tous  ceux  de  l’armce  qui  porteront 
des  marques  distinctives  inférieures  à la  sieune;  et 
s'il  s'apercevait  qu’un  de  ces  bâtimens  fit  des  mou- 
vemens  contraires  aux  ordres  du  commandant  en 
chef,  il  le  rappellerait  sur-le-champ  à l'execution 
de  ces  ordres.  — Si  ce  bâtiment  continuait  de  déso- 
béir, ou  s'il  évitait  le  combat  sans  nécessité  évi- 
dente, l’officicr  général  le  plus  à portée  de  ce  bâ- 
timent enverra  un  officier  à liord  pour  remplacer 
le  capitaine.  Cet  officier  général  en  informera  , le 
plus  tût  possible,  le  commandant  eu  chef  et  le 
commandaut  direct  du  capitaine  qui  aura  été  sos- 
pendu. 

142.  Pendant  le  combat,  tout  commandant  en 
sous-ordre  redoublera  d'atteutiou  pour  observer  les 
signaux  du  commandant  en  chef,  et  il  fera  tous  ses 
efforts  pour  le  seconder.  — Si,  pendant  l’action,  le 
dernier  ordre  de  combat  prescrit  à l’armée  se  trou- 
vait rompu,  et  que  le  vaisseau  du  commandant  en 
chef  fût  en  danger  et  hors  d'état  de  faire  des  si- 
gnaux , tout  commandant  en  sous-ordre  &c  portera 
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promptement  à ton  secours  arec  les  bAtimens  qu’il 
pourra  réunir,  et  il  se  dévouera  pour  le  dégager. 

143.  Si,  pendant  le  combat,  le  bâtiment  monte 
par  un  officier  général  commandant  d’escadre  ou 
de  division  se  trouvait  entièrement  désemparé  et 
dans  l'impossibilité  de  faire  des  signaux , ce  com- 
mandant pourra  porter  son  pavillon  sur  tout  autre 
bâtiment  placé  sous  ses  ordres. — Dans  toute  autre 
circonstance,  il  ne  pourra  changer  de  vaisseau 
qu’avec  l'autorisation  du  commandant  en  chef. 

144.  Si,  par  un  événement  quelconque,  un  com- 
mandant en  sous-ordre  s'était  séparé  de  son  com- 
mandant eu  chef,  soit  seul,  soit  avec  tout  ou  partie 
de  son  escadre  ou  de  sa  division,  soit  avec  d'autres 
bAtimeus  de  l’armée,  il  fera  tous  ses  efforts  pour 
rallier  l’armée  ou  l'escadre  dout  il  faisait  partie. — 
Le  commandant  en  sous-ordrequi  se  trouvera  séparé 
prescrira  de  réunir,  sur  chacun  des  bAtimens  qui 
seront  encore  sous  son  commandement  après  la  sé- 
paration, tous  les  officiers  qui  auraient  eu  connais- 
sance de  l’événement,  pour  en  constater  les  causes 
et  les  circonstances. — 11  ordonnera  qu’il  soit  dressé 
sur  ces  bAtimens  un  procès-verbal  des  observations 
faites  par  ces  officiers,  lequel  sera  signé  par  eux; 
et  il  joindra  ces  pièces  au  rapport  qu’il  devra  adres- 
ser, dans  le  plus  bref  délai,  soit  ou  commandant 
en  cbef,  soit  au  commandant  du  premier  port  mi- 
litaire de  France  où  il  abordera. 

145.  Si  le  commandant  en  sous-ordre  ne  rallie 
pas,  et  s'il  oc  produit  pas,  à son  arrivée  dans  un 
port  militaire  de  France,  uu  ordre  ou  des  instruc- 
tions dout  l'exécution  ait  pu  occasionner  sa  sépa- 
ration, et  la  preuve  qu'après  s’être  séparé  il  a fait 
tous  ses  efforts  pour  rallier  l’armée,  et  qu'il  s’est 
rendu  exactement,  et  aux  époques  déterminées, 
aux  divers  points  de  rendex-vous  qui  lui  auront  été 
assignés,  le  commandement  des  bAtimens  réunis 
sou*  ses  ordres  lui  sera  provisoirement  retiré.  — Sa 
conduite  sera  soumise  à une  enquête,  et  jugée  par 
uD  conseil  de  guerre,  dès  que  le  rapport  du  comman- 
dant en  chef  sera  parvenu. — Le  commandant  en  sous- 
ordre  dont  la  conduite  devra  être  examinée,  ne 
pourra  exercer  de  commandement  jusqu’à  ce  que 
le  jugement  du  conseil  de  guerre  ait  été  rendu. 

146.  Le  commandant  en  suu»-ordre  le  plus  élevé 
eo  grade,  ou,  à grade  égal,  le  plus  ancien,  succé- 
dera au  commandant  en  cbef. — Aussitôt  qu’il  aura 
été  averti  que  le  commandant  en  chef  a cesse 
l’exercice  de  ses  fonctions,  si  c’est  dans  les  circons- 
tances ordinaires  de  la  campagne,  il  se  rendra  sur- 
le-champ  à bord  du  vaisseau  du  comraaudant  en 
cbef,  et  prendra  le  commandement  de  l’armée. — 
Si  cet  événement  a lieu  en  présence  de  l'ennemi  ou 
pendant  le  combat,  il  se  rendra  également  à bord 
du  vaisseau  de  ce  commandant,  lorsque  les  cir- 
constances le  permettront;  dans  le  cas  contraire,  U 
fera  connaître,  par  un  signal-,  qu’il  preud  le  com- 
mandement en  cbef. — Soit  qu'il  se  rende  à bord  du 
vaisseau  que  montait  le  coramaudaat  en  cbef,  soit 
qu’il  reste  k bord  de  son  propre  vaisseau,  soit  qu’il 
passe  à bord  de  tout  autre  vaisseau  de  l'armée,  les 
marques  distinctives  arborée»  au  commencement  du 
comliat  *ur  les  deux  premiers  bAtimens  continueront 
d’y  rester  jusqu’à  ce  que  l’ennemi  soit  hors  de  vue. 

1 47.  En  cas  de  mort  d'un  commandant  en  sous  ( 
ordre,  et  toutes  les  fois  qu’il  ne  pourra  pas  exercer  j 
le  -commandement  qui  lui  est  confié,  il  sera  rem- 
placé «Uns  ses  fonctions  comme  il  n été  prescrit  pour  ; 
le  commandant  en  chef.  — Si  le  commandant  en  j 


sous-ordre  meurt  pendant  le  combat,  sa  marque 
distinctive  ne  sera  point  amenée,  et  il  ne  sera  rem- 
placé qu’à  la  fin  de  l'action. 

148.  A la  fin  de  la  campagne,  les  romroandans 
d’escadre  et  de  division  devront  remettre  an  com- 
mandant en  chef  des  notes  détaillées  sur  la  con- 
duite  des  capitaines,  des  offi«.'ier*  et  des  élèves 
employés  sous  leurs  ordres.  — - Ils  remettront 
également  au  commandant  en  chef  le  journal  et  les 
divers  registres  qui  auront  été  tenus  par  leur  cbef 
d’état-major,  ainsi  que  les  journaux  des  capitaines 
et  des  officiers  de  tous  les  bAtimens  employés  sous 
leurs  ordres. 

TITRE  VI.  — Du  commandement  dans  les  rencontres. 

149.  Lorsque  des  officiers  eommaudans  se  rencon- 
treront en  rade  ou  à la  mer,  le  commandement  su- 
périeur appartiendra  à l’officier  commandant  le 
plus  élevé  eu  grade,  et,  à grade  égal,  au  plus  an- 
cien. — Si  1rs  circonstances  le  permettent,  le  com- 
mandant inférieur  se  rendra  à bord  du  commandant 
supérieur  pour  lui  reodre  compte  de  la  situation 
des  forces  ou  du  bâtiment  qu’il  commande  ; et  il 
lui  communiquera  les  ordres  dont  il  est  pourvu, 
s’il  ne  lui  a pas  été  enjoint  de  les  tenir  secrets.  — 
Pendant  la  durée  de  la  réunion,  les  commandans 
d’armée,  d’escadre  ou  de  division,  se  conformeront 
aux  dispositions  du  titre  II  concernant  les  marques 
distinctives. — Lorsque  les  bAtimens  devront  se  sé|ia- 
rer,  le  commandant  inférieur  préviendra  le  comman- 
dant supérieur  du  jour  et  de  l'heure  de  son  départ. 

150.  A moins  d’ordres  spéciaux,  nul  officier  ne 
pourra  se  prévaloir  de  la  supériorité  de  son  grade 
ou  de  son  ancienneté  pour  reteuir  ou  détourner  de 
sa  route  la  totalité  ou  une  partie  des  forces  qu’il 
rencontrera,  ou  pour  en  disposer  d’une  manière 
quelconque. — Toutefois,  s’il  juge  que  le  service  du 
roi  l’exige  impérieusement,  le  commandant  supé- 
rieur pourra  employer  momentanément  les  bAti- 
mens qu’il  rencontrera,  lorsque  le  commandant 
inférieur  ne  sera  pas  porteur  d’instructions  qui  lui 
défendent  de  se  détourner  de  sa  destination;  mais, 
aussitôt  que  la  coopération  de  ces  bAtimens  ces sera 
d’etre  nécessaire,  le  commandant  supérieur  pres- 
crira, s’il  en  est  temps  encore,  au  commandant  in- 
férieur, de  reprendre  le  cours  de  sa  mission. 

151.  Lorsque  plusieurs  convois  se  renconticront , 
le  plus  ancien  des  commandant  d'pscortc  exercera 
le  commandement  supérieur;  mais  il  ne  pourra 
s’opposer  à ce  que  les  chefs  d’escorte  qui  auront 
des  destinations  différente*  suivent  leur  route  par- 
ticulière, à moins  qu’il  ne  juge  que  le  concours  de  i 
tous  les  bAtimens  armés  soit  nécessaire  pour  pro- 
téger momentanément  le  passage  du  convoi. 

152.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  i5o  et  i5( 
qui  précèdent,  le  commandant  supérieur  sera  res- 
ponsable de  la  détermination  qu’il  auru  prise,  et  il 
en  rendra  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  au  mi- 
nistre de  la  marine. 

TITRE  VII.  — Des  officiers  de  T état-major  général. 

1 53.  l^e  major  général  aura  sous  ses  ordres  im- 
médiats le  major,  l’aidc-roajor  et  le  sous-aidc-raajor, 
qui  seront  attachés  à l’état -major  général  du  com- 
mandant en  cbef. — 11  exercera  une  surveillance  di- 
recte sur  les  officiers  attachés  aux  états-majors  des 
escadres  et  des  division*  do  l'armée,  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à leur  service. 

154.  Le  major,  l’aidc-major  et  le  sous-aide-majoc, 
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i employé»  eo  sous-ordre,  seront  immédiatement  su- 
bordonnes a l'officier  qui  le»  précède  dans  l'état- 
major  auquel  il»  appartiennent — Lorsque  le  major, 
l'aide-major  et  le  sous-aide-major  seront  employés 
eo  chef  y ils  rempliront  les  fonctions  de  chef  d'état- 
major. 

lâà.  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  de  tout  autre 
événement  qui  empêcherait  le  commandant  en  chef 
d’exercer  le  commandement,  le  chef  d’etat-major 
général  en  informera  sur-le-champ  l'officier  com- 
mandant en  sous-ordre,  le  plus  élevé  en  grade,  ou , 
i à grade  égal,  le  plus  ancien.  — En  présence  de 
I l'ennemi,  tout  eveuemeut  qui  empêcherait  le  coin- 
| mandant  en  chef  dViercer  se»  fonctions  sera  an- 
| iioocé  à l'officier  appelé  à le  remplacer,  par  un  si- 
gnal secret  ou  par  tout  autre  moyen  convenu 
d’avance.  — Dans  ce  eus,  le  chef  d'état-major  con- 
servera le  pavillon  de  commandement  arboré  sur 
le  vaisseau  du  commandant  en  chef,  jusqu'à  ce  que 
l'ennemi  soit  hors  de  vue,  et  il  donnera  à l'armée 
les  ordres  qu'il  jugera  nécessaires,  jusqu'à  ce  que 
le  auccesseur  du  commandant  en  chef  ait  fait  con- 
naître qu'il  a pria  le  corn  mandement. 

156.  Le  chef  d'état-major  secondera  le  comman- 
dant en  chef  dans  toutes  les  dispositions  relatives 
au  service,  aux  mouvemens  et  aux  opérations  de 
l'armée,  de  l'escadre  ou  de  la  division  à laquelle  il 
»ern  attaché  —-Hors  de  In  présence  du  commandant 
en  chef,  il  le  suppléera  et  le  représentera.  — Pen- 
dant le  combat,  il  se  tiendra  auprès  du  comman- 
dant en  chef. 

157-  Le  chef  d'état-major  prendra  directement 
les  ordres  du  commandant  en  chef  sur  toutes  le» 
parties  du  service,  et  il  les  transmettra,  soit  par 
signaux,  soit  par  écrit  ou  verbnlcment.  — Ces  ordres 
seront  obligatoires  pour  tous  ceux  auxquels  ils  se- 
ront adressés.  — Dans  toutes  les  circonstances , et 
principalement  en  présence  de  l'ennemi,  le  chef 
d'état-major  surveillera  lui-même  ou  fera  surveiller, 
sous  sa  responsabilité,  l'exécution  des  ordres  du 
commandant  en  chef,  et  il  lui  en  rcudra  compte 
immédiatement. 

158.  11  inscrira  sur  un  registre  les  ordres  du 
commandant  en  chef,  en  indiquant  le  jour  et  l'heure 
auxquels  il  les  aura  reçus,  et  il  le  présentera  à la 
signature  du  commandant  en  chef,  à la  fin  de 
chaque  semaine.  Ce  registre  sera  intitulé  Registre 
des  ordres  du  commandant  en  chef  (Modèle  a°  l).  — 
Le  chef  d'état-major  indiquera  sur  un  second  re- 
gistre intitulé  Registre  de  transmission  les  numéros 
des  ordres  qu'il  transmettra  : il  y marquera  aussi 
le  jour,  l’heure  et  la  manière  dont  ils  auront  été 
transmis,  ainsi  que  les  demandes  et  communica- 
tions adressées  au  commandant  eu  chef,  et  les  ré- 
ponses qui  auront  été  faites  (Modèle  n°  2).  — Il 
veillera  à ce  que  les  officiers  appelés  à bord  du  com- 
mandant en  chef  pour  recevoir  des  ordres  écrits 
émargent  le  registre  qui  les  couticut.  A l’égard  des 
ordres  verbaux,  il  s'assurera  que  ces  officiers  eu 
prennent  note  sur  un  livret  doul  ils  devront  être 
porteurs  (Modèle  n°  3).  — Il  fera  inscrire  tous  les 
signaux  qui  serout  faits  dans  l’armce,  ainsi  que  le 
moment  où  ils  serout  amenés,  sur  le  registre  des 
signaux,  qui  sera  teuu  conformément  au  modèle 
anuexé  à la  présente  ordonnant  e (Modelé  n°  4). 

159.  Le  chef  d'état-major  tiendra  le  contrôle  de 
tous  les  officiers  et  élevés  de  l'armée;  il  y fera  en- 
registrer les  ordres  d’embarquement  et  de  débar- 
quement, et  en  général  tous  les  raouvemeus  qui  | 


auront  lieu  parmi  les  états-majors. — Il  tiendra  éga- 
lement une  liste  des  officiers  chefs  de  quart. — Le 
chef  d’état-raajor  sera  chargé  de  conserver  les  pièces 
de  U correspondance  officielle  des  officiers  géné- 
raux, des  capitaines  et  autres  officiera,  avec  Je 
commandant  eu  chef. 

160.  A dater  du  jour  où  le  pavillon  du  comman- 
dant en  chef  sera  arboré,  le  chef  d’état-major  tien- 
dra un  journal  des  mouvemens  et  opérations  de 
l’armée,  et  de  tous  les  événemens  qui  surviendront 
pendant  le  combat  et  daus  le  cour»  de  la  campagne, 
en  rade  comme  à la  mer.  11  portera  sur  ce  journal 
les  déclarations,  avis  et  renseignemeus  qu'il  aura 
pu  recueillir,  et  qui  seront  de  nature  à intéresser 
les  opérations  de  l'armée.  — Il  arrêtera  et  signera 
chaque  jour  ce  journal , et  le  présentera  au  com- 
mandant en  chef,  qui  le  signera  après  l'avoir  vé- 
rifié.-—11  consignera  sur  un  registre  particulier  les 
propositions  qui  seront  adressées  au  commandant 
en  chef  par  les  officier»  généraux  et  les  capitaines, 
relativement  aux  ameliorations  qu'ils  croiraient  de- 
voir être  introduites  dans  le  système  des  signaux, 
daus  U tactique  navale,  la  discipline,  et  en  général 
dans  toute»  les  parties  du  service. 

161.  Tous  les  jours,  à l'heure  qui  aura  été  fixée 
par  le  commandant  en  chef,  le  chef  d'état-major 
demandera  le  tnot  d'ordre  et  le  signalera  a l'armée, 
ainsi  que  les  ronde* , bivouacs,  chaloupes  de  garde, 
visites  d’hôpitaux  et  autres  services  journaliers.  — 
11  tiendra  la  main  à ce  que  les  officiers  chargés  de 
ce»  divers  services  lui  en  rendent  compte  à l’heure 
qu'il  aura  fixée  pour  recevoir  leurs  rapports. 

1G2.  Le  chef  d'état-iuajor  remettra  immédiate- 
ment au  commandant  en  chef  tous  les  états  de  si- 
tuation, rapports,  demandes  et  autres  documens 
qui  auraieut  pu  lui  être  adressés. 

163.  Lorsque  de»  troupes  passagères  devront  être 
embarquées , le  chef  d'état -major  prendra  les 
ordres  du  commandant  en  chef  pour  les  répartir 
sur  le»  bâtimens  a bord  desquels  elles  devront  être 
placées. 

104.  Toutes  les  fois  que  le  commandant  en  chef 
le  jugera  nécessaire,  le  chef  d'état-major  inspectera 
les  bâtimens  de  l'armée,  leurs  équipages  et  les 
troupes  de  garnison,  dans  tous  les  détails  du  ser- 
vice, ainsi  que  les  hôpitaux  fiottans  et  ceux  établis 
à terre.  — 11  inspectera  également  les  troupes  pas- 
sagères , en  ce  qui  concerne  la  conservation  de 
leur  santé,  la  discipline  et  la  propreté  à maintenir  a 
bord. 

165.  Le  chef  d'état-major  général  présidera  les 
conférences  sur  la  tactique  uavale  prescrites  par 
l'art.  68  de  la  présente  ordonnance,  lorsqu'il  sera 
supérieur  en  grade  au  capitaine  de  pavillon,  ou 
plus  ancien  que  lui  dans  le  même  grade. — Il  tiendra 
note  de  l’aptitude  que  les  officiers  auront  montrée 
dans  ces  exercices,  et  le  ic>  de  chaque  mois  il  pré- 
sentera ces  notes  au  commandant  en  chef. 

ICC.  Lorsque  le  commandant  en  chef  jugera 
convenable  de  convoquer  de»  conseils  pour  discu- 
ter des  projets  relatifs  aux  opérations  de  l'armée, 
le  chef  d'etat-major  sera  rapporteur  de  ces  conseils. 
— 11  sera  également  rapporteur  des  conseils  de 
guerre  qui  seront  présidés  par  des  offiders  d'un 
grade  supérieur  au  sien,  ou  plus  anciens  que  lui 
daus  le  même  grade. 

167.  Il  fera  rendre  les  lionpeurs  funèbres  déter- 
minés par  la  présente  ordonnance  aux  officier»  dr 
I toute  aime  et  autre»  personnes  employées  dan» 
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l’armée  qui  décéderaient  à bord.  — Il  veillera  a ce 
<|«ie  le*  scellés  soient  apposé»  sur  les  effets  des  of- 
ficiers et  des  élèves  de  la  marine  décédés,  après 
qo’il  en  aura  été  dressé  un  inventaire  exact  par  le 
commis  d’administration  du  bâtiment. 

108.  En  ras  d’absence  onde  mort  d’un  officier 
de  l'etat-major  général,  cet  officier  sera  remplacé 
provisoirement  dans  ses  fonctions  par  celui  qui  le 
suit  immédiatement  dans  cet  état-major,  jusqu’à  ce 
que  le  commandant  en  chef  ait  pourvu  a l'emploi 
vacant,  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  l’art.  i3l  de  la  présente  ordonnance. 

169.  Si,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  une 
armée  ou  une  escadre  était  réduite  à un  nombre 
de  bâtiment  inférieurs  à celui  qui,  d’après  la  pré- 
sente ordonnance,  détermine  l’emploi  d’un  major 
généralou  d'un  major,  les  officiers  pourvus  de  ces 
titre»  continueront  de  remplir  leurs  fonctions  jus- 
qu'à la  rentrée  de  l’armée  ou  de  l’escadre  dans  uu 
port  de  France. 

170.  A la  fin  de  la  campagne  et  après  le  désar- 
mement , le  chef  d’état-major  remettra  à l'officier 
général  sous  les  ordres  duquel  il  était  placé,  les 
registres  et  journaux  qu’il  aura  tenus,  conformé- 
ment aux  art.  i58  et  159  du  présent  titre. 

TITRE  VIII, — Du  capitaine  de  bâtiment. 

CHAPITRE  PREMIER. — Dispositions  générales. 

171.  Le  capitaine  se  conformera,  eu  ce  qui  le 
concerne,  aux  dispositions  des  art.  56,  57,  58,  92, 
94,99,  too,  101,  xoa,  io3, 104,  xo5, 106,  107, 
108,  109,  110,  xri,  11a*  ii3,  114,  n5,  116, 
1 17*  xi 8,  119,  iao,  xax,  xaa,  xa3,  xa4,  xa5, 126, 
127,  128,  129  et  234  de  la  présente  ordonnance, 
relatif»  au  commandant  en  chef. 

CHAPITRE  II. — Du  capitaine  pendant  l'armement. 

172.  L’officier  nommé  au  commandement  d'un 
bâtiment  fera  une  visite  exacte  de  ce  bâtiment, 
avec  les  officiers  et  les  principaux  maîtres  qui  se- 
ront destinés  à servir  sous  ses  ordres.  — Il  rendra 
compte  par  écrit,  au  préfet  maritime,  du  résultat 
de  cette  visite. 

173.  Le  capitaine  recevra  du  directeur  des  mou- 
veroens  du  port  les  consignes  relatives  aux  bâti- 
mens  qui  sont  dans  le  port.  — Lorsque  l’état-major 
et  le  dixième  au  moins  de  l’équipage  seront  embar- 
qués , la  responsabilité  du  bâtiment  sera  partagée 
de  la  manière  suivante  entre  le  directeur  des  mou- 
vemens  du  port  et  le  capitaine. — Le  directeur  res- 
tera chargé  du  placement,  de  l’amarrage  et  de  la 
sûreté  extérieure  du  bâtiment,  et  de  le  conduire  en 
rade.  — Le  capitaine  surveillera  les  travaux  qui 
s'exécuteront  à bord , et  il  prescrira  les  dispositions 
relatives  à la  garde  et  a la  sûreté  intérieure  du  bâ- 
timent. — La  responsabilité  appartiendra  entière- 
ment au  capitaine,  aussitôt  que  le  bâtiment  sera 
mouillé  à son  poste,  en  rade. 

174.  Le  capitaine  sera  toujours  présent  aux  ré- 
parations de  son  bâtiment. — Il  veillera  à ce  qu’elles 
soient  faites  avec  soin  et  solidité.  Il  rendra  compte 
journellement  des  progrès  de  l’armement,  tant  au 
commandant  de  l’armée,  de  l’escadre  ou  de  la  di- 
vision dont  il  doit  faire  partie,  qu’au  m#jor  généra) 
de  la  marine,  chez  qui  il  se  reudra  chaque  jour 
pour  prendre  ses  ordres.  — Ce  rapport  sera  con- 
forme au  modèle  n°  5,  annexé  à la  présente  ordon- 
nance.—>  Il  demandera  aux  directions  du  port,  eu 


se  couformant  aux  règles  établies,  tous  le»  objet» 
nécessaires  à l’armement. 

175.  boit  que  l'armement  s'exécute  par  des 
hommes  de  l’équipage,  soit  qu’il  s’exécute  par  de» 
hommes  qui  nVn  fout  point  partie,  le  capitaine 
prescrira  aux  officiers  sous  ses  ordres  de  surveiller 
exactement  les  travaux  de  réparation  ou  d'arme- 
ment.— Il  ordonnera  qu’uu  officier  et  un  élève  cou- 
chent à bord,  aussitôt  que  In  bâtiment  entrera  en 
armement;  et  quand  les  vivres  seront  embarqués, 
il  exigera  que  la  moitié  ou  le  quart  des. officiers 
couche  à bord, suivant  que  la  totalité  ou  la  moitié 
de  l’équipage  sera  présente. 

176.  Il  ordonnera  que  le  chirurgien-major  se 
rende  à bord  au  moins  deux  fois  par  jour,  et  il 
tiendra  la  main  à ce  qu'un  des  officiers  de  sauté 
attachés  au  bâtiment  soit  présent  pendant  les  heu- 
res de  travail. 

177.  Dès  que  l’état-major  sera  complet , le  capi- 
taine assignera  aux  officier»  les  logemens  que  les 
réglemens  attribuent  a chacun  d'eux. 

178.  Il  chargera  l'officier  qui  le  suit  immédiate- 
ment dans  le  commandement , du  détail  général 
et  de  la  police  supérieure  du  bâtiment;  il  le  char- 
gera aussi  de  recevoir  les  rapports  et  les  comptes 
des  autres  officiers  et  du  commis  d’administration. 
— 11  distribuera  les  détails  du  bâtiment  entre  les 
officiers  de  l’état-major,  suivant  leur  grade  et  leur 
ancienneté,  et  dans  l’ordre  ci-après: 

Ier  detail  ; Matériel  de  l’artillerie  ; armes  de  toute 
espece. 

2e  détail  ; Mâture,  voilure,  grément,  ancres  et 
câbles. 

3*  détail  1 Entretien  de  la  coque  du  bâtiment  et 
des  embarcations, charpente, calfatage  et  peinture. 

4e  detail  : Arrimage,  magasin  géuéral,  vivres  et 
hôpital. 

5*  detail  : Signaux  et  service  de  la  timonnerie. 

Toutefois  le  capitaine  aura  la  faculté  d’apporter 
les  changemens  qu’il  jugera  utiles  dan»  la  dùtribu- 
tion  des  quatre  derniers  détails;  mais  il  en  rendra 
compte,  soit  au  commandant  en  chef,  soit  au  pré- 
fet maritime,  selon  qu’il  fera  partie  d’une  armée, 
d’une  escadre  ou  d’une  division,  ou  qu’il  naviguera 
isolément. — Si  le  nombre  des  officiers  dépassé  celui 
des  détails,  le  capitaine  répartira  les  officiers  excé- 
dans,  ainsi  que  les  élèves,  dans  ce»  divers  détails  , 
en  observant  un  ordre  inverse  de  celui  qui  aura 
été  suivi  à l’cgsrd  des  premiers  officiers , c’est-a- 
dire  que  te»  plu»  jeunes  officiers  et  élèves  seront 
adjoints  aux  pins  ancien»  officiers.  — Lorsque  le 
nombre  des  officiers  sera  ixuuffisaut,  le  capitaine 
pourra  confier  plusieurs  détails  au  même  officier. — 
U choisira  l'offieicr  de  manœuvre  parmi  tous  ceux 
de  l’état-major,  a l'exception  de  l’officier  en  second 
do  bâtiment  et  de  celui  qui  sera  chargé  de  l’ar- 
tillerie. 

179.  Il  veillera  à ce  que  chaque  officier  chargé 
de  détail»  reçoive  des  directions  du  port  une  exp^ 
dition  de  la  feuille  d’aruiemcut  concernant  son 
détail. 

188.  Le  capitaine  ordonnera  que  les  officiers 
chargés  de  détails  fasseut  une  visite  exacte  des 
objets  qm  doivent  être  confiés  à leur  surveillance. 
Il  se  fera  rendre  compte,  par  l’officier  en  second, 
du  résultat  de  cette  visite,  et  il  en  informera  le 
major  général  de  la  marine. 

181.  Le  capitaine  réglera,  tous  les  soirs,  avec 
l’officier  en  second  , le  travail  du  lendemain  : se» 
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ordre»  seront  porté»  sur  un  registre  intitulé  Litre 
d ordres , et  il  les  signera,  il  veillera  à ce  que  l’of- 
ficier en  second  les  fasse  transcrire  sur  le  casernet 
dti  bord  et  les  fasse  exéruter. 

182.  Le  capitaine  réglera  le  service  journalier  des 
officiers  en  garde  de  vingt-quatre  heures. — Lors- 
qu'il n’y  aura  à bord  que  trois  officiers , non  com- 
pris le  capitaine , l’officier  en  second , s'il  n’est  pas 
officier  supérieur,  participera  au  servicede  la  garde. 
11  en  sera  dispensé  lorsque  l’état-major  sera  plus 
nombreux. — Quelle  que  suit  la  force  numérique  de 
l’état-major,  le  commandement  de  la  garde  ne 
pourra  être  donné  qu'à  l'un  des  cinq  plus  anciens 
lieutenant , ou,  à leur  défaut,  à l'un  de»  cinq  plus 
anciens  enseigne»  de  vaisseau.  Les  officiers  chefs 
de  garde  se  succéderont, à tour  de  rôle,  toutes  les 
vingt-quatre  heures,  en  commençant  par  le  moins 
élevé  en  grade  ou  le  moins  ancien  d'entre  eux.  — 
Lorsque  le  capitaine  le  jugera  à propos,  il  pourra 
réduire  jusqu’à  trois  le  nombre  des  tours  de  garde; 
il  répartira  les  autres  officiers  do  bâtiment  propor- 
tionnellement au  nombre  des  tours  de  garde  qu’il 
aura  fixés.— 11  tiendra  la  main  a ce  que  les  officiers 
qui  descendront  la  garde  soient  prêts  a faire  le  ser- 
vira des  corvées  pendant  les  vingt-quatre  heures 
suivantes. 

183.  Il  recevra  du  préfet  maritime  les  plans  d’ar- 
rimage, de  construction,  d'emménagement,  de 
mâture  et  de  voilure  du  bâtiment,  ainsi  que  les 
devis  et  autres  documeus  qui  en  constatent  les 
qualités. 

184.  11  rrmottra  à l’officier  en  second  le  plan 
d’arrimage  qui  devra  être  exécuté , et  il  s'assurera 
fréquemment  qu’il  n’y  a été  fait  aucun  changement  I 
sans  son  ordre. 

186.  Le  capitaine  se  conformera  aux  réglemens 
sur  les  emménagemens  , la  quantité  de  munitions  et 
d’ustensiles  dont  les  bâtimens  du  roi  doivent  être 
pourvus,  ainsi  que  sur  la  composition  des  équi- 
pages. — A moins  de  nécessité  absolue,  et  dont  il 
sera  tenu  de  justifier,  il  ne  pourra  faire  aucun  chan- 
gement dans  la  coque,  l’artillerie,  la  mâture,  la 
voilureet  le  gréaient  du  bâtiment. — 11  ne  fera  faire 
aucune  chambre  ni  soute  nouvelle,  et  il  ne  per- 
mettra aucun  changement  dans  celles  qui  existent. 

Il  ne  fera  élargir  aucun  sabord,  écoutille  ou  hu- 
blot , et  ne  pourra , sous  aucun  prétexte , en  faire 
ouvrir  de  nouveaux.  — Le  capitaine  sera  person- 
nellement responsable  de  toute  infraction  au  présent 
article. 

186.  11  ne  pourra  refuser  la  mâture,  la  voilure, 
les  agrès  et  les  munitions  qui  auront  été  jugés  sus- 
ceptibles d'un  bon  service  par  les  directions  du 
port. — Mai»,  si  ces  objets  lui  paraissent  défectueux, 
il  pourra  présenter  scs  observations  au  préfet  mari- 
time, qui  , après  avoir  fait  procéder  a une  vérifica- 
tion contradictoire,  prononcera  definitivement. 

187.  Il  s’assurera  que  les  réparations  des  canots 
et  chaloupes  s’effectuent  en  même  temps  que  celles 
du  bâtiment , et  il  ne  permettra  pas  qu’on  fasse 
usage  de  ccs  embarcation* , tant  que  le  bâtiment 
sera  dans  le  port;  les  mouvemeus  et  transport* 
relatifs  an  service  du  bâtiment  devant  être  faits 
par  des  embarcations  du  port. 

188.  Le  capitaine  fera  indiquer,  chaque  jour,  sur 
le  caseroet  de  bord , l’espèce  et  la  quantité  de  se- 
cours qui  auront  été  fournis  |>ar  la  direction  du 
mouvement  du  port.  (Modèle  n°  6.) 

189.  Le  capitaine  fera  examiner  les  vivres  qui 


devront  être  embarqués  pour  la  campagne,  par 
une  commission  composée  de  l'officier  chargé  du- 
détail  des  vivre» , du  commis  d’administration  et 
du  chirurgien-major.  — Le  commis  aux  vivres,  le 
maître  boulanger,  un  maître  ou  un  second  maître 
et  un  sous-officier.  des  troupes  passagères  , s’il  en 
est  embarqué,  seront  appelés  à cet  examen.  Le 
capitaine  enjoindra  à cette  commission  de  ne  rece- 
voir que  des  vivres  de  bonne  qualité;  et  il  rendra 
compte  au  préfet  maritime  du  rapport  qu’elle  lui 
aura  fait.— Éo  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de 
ces  vivres,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  1 86. 

190.  Il  tiendrais  main  à ce  qu’il  ne  soit  apporté 
à bord  que  les  objets  qui  doivent  faire  partie  de 
l'équipement  du  bâtiment,  ou  qui  sont  a l'usage 
des  personnes  embarquées.  Il  se  fera  présenter  et 
arrêtera  l’état  des  provisions  nécessaires  pour  la 
table  des  officiers,  des  élèves,  des  chirurgiens  et 
des  premiers  maîtres. 

191.  Le  capitaine  prescrira  à tout  officier  com- 
mandant une  embarcation  expédiée  pour  preudre 
des  approvisiounemens  , de  se  faire  remettre  un 
état  indiquant  la  nature  et  la  quantité  des  objets 
délivrés,  et  signé  par  la  personne  qui  en  aura  fait 
livraison. — 11  ordonnera  que  l’officier  de  £arde  vé- 
rifie l’exactitude  de  cet  état , et  le  transcrive  sur  le 
casernet. 

192.  Le  capitaine  fera  tons  ses  efforts  pour  hâter 
les  travaux  de  l'armement  de  son  bâtiment;  il  se 
conformera,  pour  l’exécution  journalière  de  ces 
travaux,  aux  dispositions  prescrites  par  les  régle- 
mens. — S’il  ne  remplit  {vas  cette  obligation , il  sera 
tenu  de  justifier  des  causes  qui  l’cn  auront  empêché. 

193.  Il  demandera  au  major  général  de  la  ma- 
rine les  cartes,  plans,  instructions  et  autres  docu- 
mens  nécessaires  à l’accomplissement  de  la  mission 
qu’il  devra  remplir. — 11  lui  demandera  egalement 
et  ira  prendre  lui-mème  la  «crie  des  signaux  set  Tels 
entre  les  bâtimens  du  roi  et  entre  les  bâtimens  et 
les  batteries  de  côte. 

194.  Lorsque  l'armement  sera  terminé,  le  capi- 
taine ordonnera  au  commis  d'administration,  aux 
maîtres  et  autres  comptables  du  bord, de  procéder, 
coutradictoirement  avec  les  directions  du  port,  a 
la  vérification  des  livraisons  effectuées  pour  le  ser- 
vice du  bâtiment , afin  d’arrêter  l'inventaire  d’ar- 
memrut,  qui  devra  être  dressé  en  double  expédi- 
tion. 11  visera  ces  deux  expéditions  après  l’officier 
en  second  et  le  commis  d'administration. — Il  fera 
conserver  à bord  une  des  expéditions  de  l'inven- 
taire, et  remettra  l’autre  a l'administration  du 
port. 

- 195.  Avant  de  sortir  du  port,  il  inspectera  soi- 
gneusement le  bâtiment  à l'intérieur  et  à l'extérieur, 
afin  de  s’assurer  que  tout  est  placé  et  disposé  con- 
formément aux  regleincns. 

196.  Le  capitaine  arrêtera  la  liste  des  quartier- 
maîtres  et  marins  qui  devrout  remplir  les  fondions 
de  sergens  et  de  caporaux  d’armes,  de  chefs  de 
hune  , chefs  de  pièce,  gabiers,  chargeurs  et  son- 
deurs. — Il  fera  dresser  des  rôles  provisoires  de 
plats,  de  quarts  et  de  combat,  et  préparer  le  nom- 
bre d’ancres  et  de  câbles  nécessaire  pour  la  sûreté 
du  bâtiment 

197.  Le  capitaine  sera  présent  à bord  lorsque  le 
bâtiment  sortira  du  port.  Il  tiendra  la  maiu  à ce 
que  le*  officiers  et  l’équipage  exécutent  ponctuel- 
lement les  manœuvres  ordonnées  par  l’officier  de  ; 
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la  direction  du  port  chargé  de  conduire  le  bâti- 
ment en  rade. 

19S.  Il  se  fera  présenter  par  les  officiers  et  élè- 
ves de  la  marine  les  instrumens  nautiques , cartes 
et  livres  dont  ils  doivent  être  pourvus  , confor- 
mément au  réglement  annexé  à la  présente  or- 
donnance. 

CHAPITRE  III. —-Du  capitai mt  en  rade  et  tout 
voilât. 

199.  Dès  que  le  bâtiment  sera  hors  du  port , le 
capitaine  fera  hisser  la  marque  distiuctive  attribuée 
à son  grade  et  au  commandement  dont  il  sera 
chargé- 

200.  Tout  capitaine  entrant  sur  une  rade  com- 
mandée par  un  officier  d'un  grade  supérieur  nu 
sien  ou  plus  ancien  que  lui  enverra,  dès  qu'il  aura 
mouillé,  un  officier  à bord  de  ce  commandant , 
pour  prendre  ses  ordres;  et  il  se  rendra  auprès  de 
lui  aussitôt  que  le  bâtiment  sera  en  sûreté.  — Il  se 
conformera  aux  ordres  qui  lui  seront  transmis  par 
les  commandons  des  bâtimens  stationnaires,  relati- 
vement aux  mesures  sanitaires  qui  devront  être  ot>- 
servées;  et  il  tiendra  la  main  à ce  que  les  préposés 
à la  conservation  de* la  santé  publique  ne  soient 
point  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. — 
11  fera  également  observer  les  lois  et  réglement 
relatifs  aux  douanes,  en  ce  qui  regarde  les  bâtimeos 
du  roi. 

201.  À son  arrivée  dans  les  rades  françaises  et 
étrangères,  il  prendra  le  mouillage  qui  lui  aura  été 
indique  par  le  commandant  de  la  rade  ou  par  le 
capitaine  du  stationnaire  ; et  il  aura  soin  que  les 
ancres  soient  garnies  de  bouées  et  d'orins  en  bon 
état. — Il  ne  pourra  communiquer  avec  la  terre  sans 
la  permission  du  commandaut  de  la  rade,  et  il 
p'entrera  dans  le  port  avec  son  bâtiment  qu'aprèa 
en  avoir  prévenu  ce  commandant. 

202.  Lorsqu'un  bâtiment  du  roi  arrivera  de  la 
mer  dans  un  port  où  il  y aura  un  fonctionnaire 
cliargé  en  chef  du  service  de  la  marine,  le  capi- 
taine lui  enverra  un  officier  pour  lui  annoncer -son 
arrivée,  et  il  lui  rendra  visite  le  plus  tôt  possible. 

203.  Le  capitaine  fera  afficher  dans  les  divers 
postes  du  bâtiment  les  ordres  généraux  de  servie* 
et  les  consignes  qu'il  aura  reçus  du  commandant  de 
ta  rade.  Il  n’y  apportera  aucun  changement,  et  il 
rendra  le  chef  de  chaque  poste  responsable  de  leur 
exécution. 

204.  Le  capitaine  donnera  des  ordres  pour  que 
l’aumônier  fasse  les  prières  matin  et  soir,  et  célè- 
bre le  service  divin  les  dimanches  et  fêtes,  lorsque 
le  temps  ou  les  cirronstances  de  la  navigation  n’y 
mettront  pas  un  empêchement  absolu. — Il  détermi- 
nera l'heure  et  le  lieu  où  la  messe  sera  célébrée. — 
11  veillera  à ce  que  les  officiers , les  élèves,  maîtres, 
matelots  et  passagers  assistent  avec  décence  au 
service  divin;  et  il  tiendra  la  main  à ce  que  l'officier 
de  quart  fasse  observer  le  silence  pendant  le  temps 
de  la  messe  ou  des  prières. — Il  désignera  le  lieu  où 
devront  être  déposes  les  objets  nécessaires  à Pexer- 
cicc  du  culte. 

205.  Lorsque  l'aumôuier  l'aura  prévenu  qu'il  doit 
administrer  les  sacrcmens  à des  malades,  le  capi- 
taine prescrira  les  mesures  d'ordre  et  de  polie* 
commandées  par  la  sainteté  de  cette  cérémonie. — 
Il  ordonnera  que  tous  les  hommes  placés  sur  le 
passage  du  Siiiut-Sacremcut  soient  à genoux  et 
découverts. 
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206  Dès  que  le  bâtiment  sera  mouillé  en  rade, 
le  capitaine  réglera  le  service  des  quarts  entre  le* 
officiers. — Ce  service  ne  pourra  étr*  divisé  en  plu* 
de  cinq  quarts  par  vingt-quatre  heures,  et  le  capi- 
taine aura  la  faculté  de  réduire  ce  nombre/lorsqu’il 
le  jugera  convenable. — Le  service  des  quarts  rom-  j 
mrneera  à huit  heures  du  soir.  En  rade,  l'officier 
chef  de  quart  le  moins  ancien  prendra  le  premier 
quart;  à la  mer,  le  premier  quart  appartiendra  à 
i l'officier  le  plus  ancien. — Le  capitaine  fixera  l'heure  J 
à laquelle  il  donnera  ses  ordres  , chaque  soir,  à 
l’officier  en  second  et  à l'officier  qui  preudra  le 
quart  à huit  heures. 

207-  Le  capitaine  ne  pourra  découcher  de  son 
bâtiment  que  pour  cause  de  service;  s’il  est  en  sous- 
ordre,  il  demandera  à son  chef  direct  la  permission 
de  découcher. — Dans  aucune  circonstance  il  ne 
s'absentera  du  bord  en  même  temps  que  l'officier 
qui  le  suit  immédiatement  dans  le  commandement. 

208.  Le  capitaine  ne  pourra  permettre  à plus  de 
la  moitié  des  officiers  et  des  élève*  de  s'absenter 
pendant  le  jour;  et  il  tiendra  la  main  • ce  qu’au- 
cune personne  embarquée  sur  le  bâtiment  ne  dé- 
couche sans  son  autorisation.  — Il  exigera  que  les 
officiers  l’informent  de  leur  retour  à bord,  et  cjoe 
les  élèves  se  présentent  à l’officier  de  quart,  ainsi 
qu’à  l’officier  en  second. 

209.  Le  capitaine  ne  pourra  donner  permission 
de  descendre  à terre  à plus  du  sixième  de  l’équi- 
page. Il  veillera  à ce  que  les  hommes  qui  auront 
obtenu  la  permission  de  s’absenter  soient  de  retour 
au  coucher  dn  soleil , et  il  fera  expédier  les  embar- 
cations nécessaires  pour  les  ramener  à bord. 

210.  Chaque  soir,  après  le  coup  de  canon  de 
retraite , il  fera  mettre  la  chaloupe  sur  une  des 
bouées  du  bâtiment  et  embarquer  tous  les  canota 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  service. 

211.  Le  capitaine  fera  une  inspection  générale 
de  l’équipage  immédiatement  après  la  revue  d’ar- 
mement; il  vérifiera  si  chaque  marin  est  pourvu 
des  vétemens  et  effets  prescrits  par  les  réglemens, 
et  il  fera  sur-le-champ  les  demandes  d’habillement 
qui  pourraient  être  nécessaires. 

212.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  revue 
d'armement,  le  capitaine  fera  dresser  les  rôles  dé- 
finitifs de  combat , d’abordage,  de  quart , d’appa- 
reillage, de  mouillage,  d’incendie  et  de  mamruvrrs 
de  toute  espèce,  conformément  a e*  qui  est  pres- 
crit par  le  réglement  annexé  à la  présente  ordon- 
nance.— Si  des  circonstances  extraordinaires  exi- 
geaient qu’il  lui  fût  ordonné  de  prendre  lu  mer 
avant  l’expiration  de  ces  trois  jours,  il  demandera 
que  l'ordre  de  partir  lui  soit  dunué  par  écrit , et  cet 
ordre  ne  pourra  lui  être  refusé, 

213.  Indépendamment  du  service  spécial  attribué 
sot  surnuméraires  embarqués,  le  capitaine  |>ourra 
leur  assigner  tout  autre  emploi  daus  le*  circons- 
tances extraordinaires  de  la  campagne.  — Il  leur 
fera  indiquer  des  postes  pour  le  combat,  l’incendie 
et  autres  circonstances  dans  lesquelles  la  totalité 
de  l’équipage  doit  être  mise  en  action. 

214.  Il  établira  et  maintiendra  la  plus  grande 
propreté  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment.- — Sur 
les  rapports  qui  lui  seront  faits  par  le  chirurgien- 
major,  il  ordonnera  les  dispositions  qui  pourront 
contribuer  à la  santé  de  l’équipage  et  à la  salubrité 
du  bâtiment. — Il  veillera  à l’entretien  et  à la  eon 
servation  des  effets  d’habillement. — 11  se  fera  ren- 
dre compte  fréquemment  de  l’état  des  vivres;  il  en 
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fera  surveiller  les  distributions  journalières,  rt  il 
tiendra  la  main  a ce  que  les  agens  du  service  de* 
vivre*  ne  soient  point  troublés  dans  l’exercice  de 
leur*  fonctions. 

2 1 3.  Il  fera  faire  le  branle-bas  de  propreté  tous 
| es  matins,  à l'heure  qu’il  aura  prescrite  , mais  ■ 
toujours  avant  sept  heures  — A moins  qu’il  u’y  ait 
eu  de*  travaux  extraordinaires  pendant  la  nuit,  il 
tiendra  U maiu  à ce  qu’il  ne  soit  suspendu  pendant 
|«?  jour  d'autres  hamacs  que  ceux  des  malades  cl 
Jtv»  eonvalesceos.  , 

210%  Tant  que  le  bâtiment  sera  sur  rade  , et 
lor»que  circonstances  le  permettront,  il  veillera 
a et  que  1**  hommes  reconnus malades  par  le  chi- 
rurgien-major soient  envoyés  a l’hôpital  dam  1rs 
viugt-quatre  heure».  11  y fera  conduire  sans  délai 
U*»  bl essés  qui  seront  hors  de  service»  et  il  ira  faire 
la  visite  des  malades  une  fois  par  semaine. 

217-  H fera,  tous  les  dimanches,  lorsque  le 
temps  le  permettra,  l'iuspection  de  son  équipage, 
homme  par  homme,  pour  s’assurer  si  U teuuc  est 
conforme  aux  réglement. — Il  inspectera  ensuite  le 
bâtiment  eu  braule-bas  de  combat,  les  hommes 
étant  à leurs  postes  et  armés  comme  ils  doiveut 
l’être  pendant  l’action. 

218.  Le  premier  dimanche  de  chaque  moi»  , 
après  l’inspection  générale,  il  fera  faire  a hante 
voix,  eu  présence  de  l'équipage,  la  lecture  des 
loin  pénales  maritimes  applicables  aux  équipages. 

21  9.  N maintiendra  la  plu»  stricte  subordination 
parmi  les  officiers,  les  élèves  et  les  autres  person- 
ne* de  l’équipage  , et  il  veillera  a ce  que  cbucuu 
remplisse  exactement  tous  ses  devoirs. 

220-  Il  prononcera  sur-le-champ  les  peines  de 
discipline  qui  auront  été  encourues;  mais  il  ne  fera 
infliger  des  peines  plus  grave*  qu’en  vertu  d’uu 
jugement , et,  s’il  est  en  sous-ordre,  qu’avec  l'au- 
torisation de  son  chef  direct. — Lorsque  de»  peines 
afflictives  devront  être  infligées  , il  fera  assembler 
l'equipage  sur  le  pont,  mettre  la  garde  sous  les 
armes , et  il  sera  provent  lui-même  a la  télc  de  l'é- 
tat-uiajor. 

221.  A moins  d’empêchement,  le  capitaine  qui 
ne  sera  pas  employé  eu  sous-ordre,  fera  faire  tous 
les  exercices  généraux  et  de  deuil  prescrit»  par 
l'ordre  de  service  annexé  à la  présente  ordonnance. 
— Il  fera  observer  le  sileoec  pendant  ces  exercices; 
il  tiendra  U main  à ce  que  les  officiers,  les  élèves  et 
le»  maîtres  y soient  presens  en  uniforme  et  armes. 
— Il  indiquera  sur  son  journal,  et  fera  mentionner 
sur  celui  du  bâtiment , la  durée  des  exercices  ou 
le»  motif»  qui  auraient  empêché  qu’ils  n’eussent 
lieu  :il  notera  également  sur  son  journal  les  pro- 
grès qu’il  aura  remarqués  dam.  l’instruction  de 
l'équipage. 

222.  Le  capitaine  chargera  spécialement  les  offi- 
ciers chefs  de  batterie  desurvriller  et  de  faire  sur- 
veiller par  le»  officiers  sous  leurs  ordres  l'instruc- 
tion des  hommes  attaché»  au  service  des  batteries 
qu’ils  commandent. — 11  se  fera  rendre  compte  fré- 
quemment pat*  ces  officiers  du  degré  d’instruction 
auquel  les  hommes  employés  sous  leurs  ordres  se- 
ront parvenus. 

223.  Lorsqu’il  sera  en  sous-ordre,  il  fera  veiller 
tou»  les  rnouvemens  du  vaisseau  commandant,  et 
les  imitera  exactement,  à moins  qu’il  n’ait  été  au- 
tyrisé  a s’eu  u bsleu ir.  — S’il  juge  nécessaire,  pour 
l’iostructiou  de  l'équipage,  de  multiplier  les  exer- 
cices , il  eu  demandera  l'autorisation  à kou  chef  ; 


direct,  et  il  le  préviendra  quand  ils  seront  ter- 
miné». 

224.  L«*  capitaine  d'un  bâtiment  sur  lequel  un 
officier  général  aura  arboré  son  pavillon , prendra 
tous  les  jours  , aux  heures  qui  lui  auront  été  imli- 

| quées,  les  ordres  de  cet  officier  général.  Il  lui  ren- 
dra compte  immédiatement  des  signaux  qui  concer- 
neront le  bâtiment , et  il  le  préviendra  de  tous  les 
rnouvemens  qui  devront  s’exécuter  à bord. — Tout 
capitaine  remplira  les  mêmes  devoir*  à l’égard  de 
tout  officier  général  de  la  marine  qui  se  trouverait 
momentanément  à son  bord,  pour  le  service  de 
l’armée. 

225.  Lorsqu'il  fera  partie  d’une  escadre  ou  d’une 
division,  ou  qu'il  sera  sous  l’autorité  du  préfet 
maritime,  il  enverra  deux  fois  tuir  mois  à son  chef 
direct  an  état  de  situation  du  bâtiment — Le  capi- 
taine commandant  un  bâtiment  ou  une  division 
sous  l'autorité  du  préfet  maritime  devra  lui  rendre 
compte  journellement  des  mouvements  opérés  sur 
von  bâtiment  ou  dau»  sa  division , lors  même  qu'il 
serait  sous  la  police  générale  du  commandant  de  la 
rade. 

226  A moins  d’ordres  contraires,  le  capitaine 
placé  en  *o us-ordre  .signalera  sur-le-champ  toutes 
les  voiles  étrangères  qui  auront  été  aperçues  de  »on 
bâtiment. 

227.  Le  capitaine  d’un  bâtiment  monté  par  un 
officier  général  ou  autre  commandant  supérieur 
présidera  les  couféreuces  sur  U tactique  navale,  si 
le  chef  d’état-major  général  est  d’un  grade  ou  d’un 
rang  inférieur  au  sien. — Si  le  bâtiment  ne  jxirlv  ni 
officier  général  ni  autre  commandant  supérieur,  le 
capitaine  établira  lui-même  ces  conférences  et  le» 
présidera  toujours.  11  tiendra  la  main  à ce  que  les 
officiers  les  suivent  assidûment,  et,  lorsqu'il  le  ju- 
gera à propos  , il  y admettra  les  élèves  et  les  vo- 
lontaires de  la  marine.  - — Il  tiendra  note  des  con- 
naissance» dont  les  officiers  auront  fait  preuve  dans 
ces  conférences , et  il  présentera  ces  notes  à von 
chef  direct,  le  1er  de  chaque  mois,  s’il  navigue  en 
sous-ordre,  et  à la  fin  de  la  campagne,  au  préfet 
maritime  du  port  de  désarmement , s’il  navigue 
isolément. 

228.  Il  ue  recevra  à son  bord  aucun  passager,  à 
moins  qu'il  ne  soit  porteur  d’uu  ordre  d embarque- 
ment délivré  par  une  des  autorités  ci-après  dési- 

nées  : le  miimtre  de  la  marine  , le  commandant 
'un  port  militaire,  le  gouverneur  d’une  colonie, 
le  commandant  en  chef  d'une  année,  d'une  escadre 
ou  d’une  division  navale,  uu  officier  général  de 
terre  commandant  eu  chef  des  troupes  expédition- 
naires, et  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  de 
France  en  pays  étranger.  — Il  défendra  expiessé- 
roent  qn’aucune  femme  ne  s’embarque  pour  séjour- 
ner à bord  ou  pour  faire  campagne,  sans  l'autorisa- 
tion spéciale  du  ministre  de  la  marine.  — Il  fera 
inscrire  les  pa»»ager»  sur  le  rôle  d'équipage , avec 
rnenliou  de  leurs  qualité»  et  de  Tordre  en  vertu  du- 
quel ils  auront  été  embarqués. 

229.  M veillera  à ce  qu'il  ne  soit  consomme  pour 
les  signaux , les  salut*  et  les  exercices,  que  !a 
quantité  de  poudre  et  de  boulets  autorisée  par  les 
réglemeus. 

230.  Pendant  la  campagne,  le  capitaine  d'un 
bâtiment  naviguant  isolément  , et  qui  ne  sera  pas 
sous  les  ordre»  du  préfet  maritime,  correspondra 
directement  avec  le  ministre  de  la  marine. — Lors- 
que le  secret  ne  lui  aura  pas  été  prescrit  sur  l’objet 
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«le  sa  mission,  il  informera  le  préfet  maritime  du 
port  d’armement,  des  principales  circonstances  de 
sa  navigation , ainsi  que  de  la  situation  de  son  bâti- 
ment et  de  son  équipage. 

231.  Le  capitaine  s’abstiendra,  dans  sa  corres- 
pondance privée,  d’écrire  aucune  nouvelle  concer- 
nant les  opérations  de  l’armée  . de  l'escadre  ou  de 
la  division  dont  il  fera  partie,  ou  du  bâtiment  qu’il 
commande;  d’envoyer  des  lettres  à terre  dans  une 
rade  étrangère,  ou  d’en  remettre  aux  bâtiment  de 
lu  rade,  ou  à ceux  qu’il  rencontrerait  à la  mer,  ou 
même  de  communiquer  avec  ces  bàtimcus,  saut  en 
avoir  obtenu  lu  permission  expresse  de  son  com- 
mandant direct  ; et  il  veillera  à ce  qu’aucune  per- 
sonne de  l'ctat-major  et  de  l'équipage  ne  contre- 
sienne  à cette  défense. 

232.  Lorsqu’il  s’agira  de  recevoir  des  vivres  ou 
des  munitions  en  remplacement , il  fera  observer 
les  mêmes  formalités  que  pour  l'embarquement  des 
vivre*  et  approvisionnemens  de  campagne.  — A 
moins  de  circonstances  extraordinaires, le  capitaine 
ne  devra  faire  de  demaudes  en  remplacement  qu’à 
l'expiration  du  ’erme  pôur  lequel  les  délivrances 
antérieures  auront  etc  faite*. 

233.  Lorsqu'il  lui  sera  rendu  compte  qu'il  existe 
à bord  des  munitions  oti  des  vivres  avariés,  il  nom- 
mera une  commission  pour  les  examiner,  et  cette 
commission  dressera  procès-verbal  de  leur  état.  — 
S’il  s’agit  d’examiner  des  munitions  navales , la 
commission  sera  composée  de  l'officier  en  second, 
de  l'officier  et  du  maître  chargés  du  détail  particu- 
lier dont  lesdites  munitions  feront  partie  , et  du 
commis  d’administration. — S’il  s’agit  d’examiner 
des  vivres,  la  commission  sera  composée  des  mêmes 
officiers,  auxquels  on  adjoindra  le  chirurgien- 
major  et  le  commis  aux  vivres,  et,  suivant  la  na- 
ture des  denrées  à visiter,  le  boulanger,  le  boucher 
ou  le  tonnelier.  — D’après  le  procès-verbal  de  la 
* ommission  , le  capitaine  ordonnera  les  dispositions 
que  le  résultat  de  la  visite  exigera. — Si  cette  visite 
a lien  dans  un  port  étranger  où  il  existe  un  agent 
consulaire  de  France,  le  capitaine  se  concertera 
avec  cet  agent  pour  statuer  sur  l’emploi  des  objets 
avariés. 

234  En  pays  étranger,  le  capitaine  ne  devra 
faire  de  dépense  pour  le  service  de  son  bâtiment 
que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue , dont  il 
sera  tenu  de  justifier.— Lorsque  cette  nécessité  sera 
constatée,  si  le  capitaine  n’est  (jus  en  sous-ordre  , 
et  s’il  n’y  a sur  les  lieux  aucun  agent  français , il 
ordonnera  l’achat  des  approvisionnemens  nécessai- 
res au  bâtiment. — Pour  effectuer  ces  achats,  il  for- 
mera une  commission  composée  de  l’officier  en  se- 
cond du  bâtiment,  de  l’officier  et  du  maître  char- 
gés du  détail  auquel  il  s’agira  de  pourvoir,  et  du 
commis  d’administration.  — Dans  les  lienx  où  il 
existera  un  agent  français  , le  capitaine  lui  fera 
remettre  par  le  commis  d’adrniuistration  ses  de- 
mandes motivées  et  signées  , et  la  commission  s’en- 
tendra avec  cet  agent  sur  les  moyens  d’y  satisfaire. 
— Le  capitaine  visera  et  approuvera  les  marchés , 
lorsqu’il*  auront  été  signés  par  l’agent  consulaire, 
s’il  est  intervenu,  et  par  les  membres  de  la  com- 
mission.— Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  adressera 
au  ministre  de  la  marine  une  expédition  des  mar- 
chés qui  auront  été  passés. 

233.  Indépendamment  des  pouvoirs  attribués  au 
capitaioe  par  l’art.  171,  qui  lui  rend  applicable 
l'art.  58  ci-dessus,  il  pourra  également  débarquer 


les  personnes  de  l’équipage  qui  se  trouveront  dans 
l'un  des  cas  suivans  : — 1°  Prévention  de  crime  ou 
délit  ; — a°  Maladie  ou  blessure  grave  dûment  cons- 
tatée, et  de  nature  à rendre  impropre  au  service; 
— 3°  Expiration  d’un  engagement  volontaire,  après 
remplacement. 

236.  Lorsqu’il  sera  dans  une  rade  ouverte  et 
mal  défendue,  il  fera  toujours  les  disposition  né- 
cessaires pour  jtouvoir  s'embosser  sur-le-champ  et 
combattre  ou  appareiller. 

237.  Si  le  capitaine  doit  naviguer  isolément,  il 
mettra  sons  voiles  aussitôt  que  le  temps  le  lui  per- 
mettra , pour  exécuter  les  ordres  dont  il  sera 
cliargé. 

238.  Avant  de  mettre  sons  voiles,  le  capitaine 
donnera  ordre  de  charger  toutes  tes  batteries,  et 
prescrira  l'espèce  de  charge  qui  devra  être  em- 
ployée.'— 11  veillera  à ce  que  les  pièces  soient  sou- 
vent visitées  peudant  la  campagne,  et  à ce  que 
toutes  les  précautions  nécessaires  soient  prises  pour 
conserver  les  charges  sèches  et  en  bon  état.  — Les 
batteries  ne  seront  déchargées  qu’après  que  le  bâ- 
timent sera  mouillé  et  en  sûreté. 

239.  Le  capitaine  commandera  lui-même,  ou 
par  l’organe  de  l'officier  de  manœuvre,  dans  les 
appareillages  et  mouillages,  pendant  le  combat,  et 
généralement  dans  toutes  les  circonstances  impor- 
tantes. 

240.  Dès  que  le  bâtiment  sera  sous  voiles,  le 
capitaine  fera  constater  l’effectif  de  l’équipage  par 
un  appel  général.  — Si,  après  le  départ,  il  est  dé- 
couvert à bord  des  individus  qui  u'uppartiennent 
pas  au  bâtiment,  le  capitaine  les  fera  porter  sur  le 
rôle  d’équipage,  avec  l’indication  de  Icnr  signale- 
ment et  de  la  profession  qu’ils  auront  déclarée.  — 
Si  ces  individus  sont  Français,  il  les  mettra  à la 
disposition  de  l'administration  de  la  mariue  dans  le 
premier  port  français  où  il  abordera , ou  à la  dis- 
position de  l’agent  consulaire  de  France,  s’il  relâ- 
che en  pays  étranger. — Dans  le  ras  où  ces  indivi- 
dus ne  seraient  pas  Français,  il  les  remettra  à 
l’agent  de  leur  nation,  au  premier  port  où  il  arri- 
vera, et,  à défaut  d’agent , il  les  débarquera,  à 
moins  que  l'autorité  locale  n'y  mette  empêchement. 

24 1 . Il  tiendra  constamment  des  hommes  en  vigie, 
et  il  déterminera,  suivant  les  circonstances,  le 
nombre  d’hommes  qui  devront  être  employés  à ce 
service  pendant  le  jour  et  peudant  la  nuit. 

242.  Il  tiendra  un  journal  exact  de  sa  navigation, 
et  tracera  sur  les  cartes  la  route  du  bâtiment,  cor- 
rigée d’après  ses  propres  observations.  Il  inscrira, 
chaque  soir,  sur  le  livre  d’ordre»,  les  ordres  relatifs 
à la  voilure  et  à la  route  à faire  pendant  la  nuit,  et 
il  les  signera.  ( Modèle  n°  7.) — Lorsque  le  bâtiment 
fera  partie  d’une  armée,  d’une  escadre  ou  d'une 
division,  le  capitaine  présentera  son  journal  à son 
chef  direct,  dans  tous  les  ports  de  relâche;  et,  à 
la  fin  delà  carapagoe , il  se  conformera,  pour  la 
remise  de  ce  journal,  à ce  qui  est  prescrit  par 
l’art.  3oo  ci-après. — 11  exigera  que  les  officiers,  les 
élèves  et  les  volontaires  tiennent  exactement  leur 
journal  conformément  au  modèle  prescrit.  Il  se  fera 
présenter  ces  journaux  le  jer  de  disque  mois  et 
plus  souveot  s’il  le  juge  nécessaire,  et  il  y apposera 
sou  visa. 

243.  lise  fera  remettre,  chaque  jour,  par  les  of- 
ficiers , leur  point  de  midi  et  le  résultat  de  leurs 
observations  et  de  leurs  calculs. — 11  tiendra  la  mal» 
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k ce  que  le*  élève»  et  le»  volontaires  remettent, 
chaque  jour,  leur  point  à l'officier  en  second. 

244.  Tou»  le»  matins,  s’il  le  juge  nécessaire,  il  se 
fera  rendre  compta,  par  le*  officiers  qui  auront  été 
de  quart  pendant  la  nuit,  de  la  mute  et  de  la  roi* 
lure  qu'il»  auront  faites,  du  chemin  estimé,  de  la 
conduite  de  l'équipage,  ainsi  que  des  autres  détails 
du  service.  — U pourra  permettre  au*  élèves  d'être 
présens  à ce»  rapports. 

245.  Il  s'appliquera  à étudier  les  qualités  du  bâ- 
timent , et  à connaître  les  ligues  d'eau  les  plus  fa- 
vorable» à sa  marche  absolue  et  relative  sous  le» 
diverses  allures  : il  prendra  note  des  améliorations 
qui  pourraient  être  apportées  dans  l'installation  du 
bâtiment;  et  il  en  fera  mention  dans  son  journal  , 
et  dans  le  devis  qu’il  remettra,  k son  retour,  au 
préfet  maritime  du  port  où  il  désarmera.  ( Modèle 
»*  #■) 

240.  Lorsqu'il  naviguera  isolément,  il  détermi- 
nera , selon  le  climat  et  la  saison , les  heures  du 
lever,  du  coucher,  des  repas,  des  exercices  et  au- 
tres mou vetnens  journaliers  de  l'équipage,  mais  en 
se  conformant,  pour  l'ordre  successif  de  ces  mou- 
vement , au  réglrment  annexé  à la  présente  ordoo- 
nance. — Il  recommandera  aux  officiers  de  quart  de 
subordonner, autant  que  possible,  aux  heures  et  k 
la  durée  des  repas  de  l’équipage,  les  travaux  qu’ils 
auront  à faire  exécuter. 

247.  Il  ordonnera  aux  officiers  de  veiller  à ce  que 
les  hommes  qui  quitteront  le  quart  ne  conservent 
point  sur  eux  de  Tétemcns  mouillés,  et  il  exigera 
qu'il  lui  soit  rendu  compte  exactement  de  l’exécu- 
tion  de  cet  ordre. 

248.  Tous  les  jours,  avant  le  coucher  du  soleil, 
à la  mer  et  eu  rade,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  le  capitaine  ordonnera  que  l’équi- 
page soit  placé  aux  postes  de  combat,  et  que  l'appel 
en  soit  fait.  — Après  cet  appel,  il  »e  fera  rendre 
compte  , par  l'officier  en  second , si  les  batteries 
sont  complètement  armées,  si  le  passage  des  pou- 
dres est  assuré,  enfin  si , dans  le  cas  où  il  faudrait 
combattre  pendant  la  nuit,  il  ne  resterait  plus  , 
pour  commencer  le  feu , qu'à  dépendre  les  hamacs, 
dessaisir  les  canons,  et  enlever  les  faux  sabords. 

249.  Lorsqn'il  sera  sous  voiles , il  veillera  à ce 
que  la  bouée  de  sauvetage  et  une  embarcation 
soient  toujours  préparées  pour  porter  secours  a un 
homme  qui  tomberait  à la  mer.  Il  prescrira  qu’un 
fanal  soit  préparé  tous  les  soirs  pour  être  placé 
dans  cette  embarcation,  et  il  fera  désigner  pour 
chaque  quart  les  hommes  qui  devront  manœuvrer 
la  bouée  et  le  canot. 

250.  Le  capitaine  examinera  et  visera,  dans  les 
cinq  premiers  jours  de  chaque  mois , les  registres 
des  consommations  qui  auront  eu  lieu  pendant  le 
moi»  précédent , ainsi  que  le  rôle  des  rations.  (Jl fo- 
dèUt  a°*  g,  toet  ia.) — Avant  d’arrêter  ces  registres, 
il  interrogera  les  officiers  et  les  maître»  de  chaque 
détail , et  il  vérifiera  si  les  consommations  ont  été 
faites  régulièrement  et  avec  économie;  il  mention- 
nera sommairement  sur  son  journal  le  résultat  de 
cet  examen. 

251.  Il  se  fera  remettre  tous  les  matins  par  le 
chirurçien-major  une  liste  nominative  des  malades, 
émargée  d'observations  sur  leur  état  {Modèle  n°  f 1). 
— U fera  chaque  jour  la  visite  du  poste  des  ma- 
lades, eu  mémo  temps  que  l'inspection  du  bâti- 
ment. 

252.  Toutes  les  fois  qu'il  estimera  que  le  bâti- 


ment se  trouve  k moins  de  cinquante  lieues  de  terre, 
il  aura  deux  ancres  de  bossoir  ctalinguées;  et  dès 
qu’il  sera  par  un  fond  de  trente  brasses  on  au- 
dessous,  il  fera  placer  dans  les  porte-haubans  deux 
hommes  qni  sonderont  avec  une  ligne  à main,  et 
qui  crieront  alternativement,  k haute  voix,  d'un 
bord  à l’autre,  le  nombre  de  brasses  d’eau  et  l'es- 
pèce de  fond  rapportée  par  1a  sonde. 

253.  Le  capitaine  naviguant  isolément,  et  axant 
mission  de  croiser  pendant  un  temps  non  limité, 
tiendra  1a  mer  aussi  long-temps  qu’il  lui  sera  pos- 
sible; cependant  il  devra  régler  son  retour  de  ma- 
nière qufil  lui  reste  encore  au  moins  quinze  jours 
de  vivres  en  arrirant  au  port.  — Si , par  des  causes 
quelconques,  le  bâtiment  ne  se  trouvait  pas  suffi- 
samment approvisionné  pour  remplir  sa  mission,  le 
capitaine  ordonnera  dans  la  ration  les  retranche- 
raens  qu'il  jugera  nécessaires.  — S’il  est  en  sous- 
ordre,  les  réductions  de  vivres  seront  ordonnées 
par  le  commandant  en  chef.  — Dans  tous  le»  cas,  U 
sera  dressé  un  procès-verbal  indiquant  la  portion 
de  la  ration  qui  aura  été  retranchée,  ainsi  que  les 
causes  et  la  durée  de  ce  retranchement,  afiu  qu’il 
en  soit  tenu  compte  à l'équipage  au  retour  dan»  le 
port. 

254.  Il  sera  personnellement  responsable  de 
toutes  consommations  non  prévues  par  les  régle- 
tneiu,  qu’il  aurait  prescrites  ou  autorisées,»  moins 
qu’il  ne  justifie  des  causes  qui  auront  donné  lieu 
k ces  consommations. 

255.  Lorsqu'il  ne  naviguera  pas  isolément,  il  ne 
pourra  faire  délivrer  à un  autre  bâtiment  des  agrès, 
vivres  ou  munitions,  sans  un  ordre  du  commandant 
en  chef  ; cependant,  s'il  se  trouve  à portée  d’un  bâ- 
timent en  danger  et  qui  ait  besoin  de  prompts  se- 
cours, il  les  lui  donnera,  sans  en  attendre  l’ordre 
on  le  signal , et  il  en  rendra  compte  sur-le-champ 
nu  commandant  en  chef.  — Dan»  tous  les  cas,  U 
se  fera  donner  des  reçus  de»  objets  qu’il  aura  fait 
délivrer. 

256.  En  armée,  en  escadre  ou  en  division,  le 
capitaine  fera  observer  nuit  et  jour  les  signaux  des 
officiers  généraux  ou  supérieurs  commandaus  et 
ceux  des  autres  bâtimens;  il  les  fera  porter  sur  les 
feuilles  destinées  k cet  effet. — Il  pourra  adresser  au 
commandant  eu  chef,  ou  à son  chef  direct,  tous 
les  signaux  relatifs  au  service  et  à la  navigation. — 
Il  ne  pourra  correspondre  par  signaux  avec  le»  au- 
tres bâtimens  de  l'armée,  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation. — 11  attendra  les  ordres  du  comman- 
dant eu  chef  pour  faire  des  signaux  de  rec  onnais- 
sance à un  bâtiment  étranger. 

257.  Lorsqu’il  communiquera  avec  des  bâtimens 
alliés  ou  neutres,  il  se  conformera  aux  droits  des 
nations  maritimes,  et  il  s’empressera  de  leur  don- 
ner toute  l’assistance  qui  dépendra  de  lui. — Si  lui- 
mème , ayant  besoin  de  secourt , éprouvait  uu 
refus  de  la  part  de  ces  bâtimens,  il  en  rendrait 
compte  à son  retour  au  roiuistre  de  In  manne.  — 
S’il  était  attaqué  sans  que  la  déclaration  de  guerre 
fût  parvenue  à sa  connaissance,  il  se  défendrait  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité;  et  s’il  parvenait 4 ré- 
duire le  bâtiment  qui  l’aurait  attaqué,  il  le  coudai^ 
rait  dans  un  port  français,  ou  dans  celui  d’uue 
puissance  alliée. 

258.  Pendant  son  séjour  sur  des  rades  apparte- 
nant a des  puissances  alliées  ou  amies  de  la  Irance, 
il  participera  par  de»  salves  et  pavoisemens  aux 
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fîtes  et  solennités  nationales  qui  seront  célébrées  J 
dans  le  pays. 

259.  U fera  placer  dans  le*  pavoisemens  le  pa- 
villon de  la  nation  chez  laquelle  il  sc  trouvera,  et 
« eus  des  nations  alliées  ou  amies  qui  auront  des 
agens  diplomatiques  ou  consuhiircs  sur  les  lieux, 
ou  des  bâtimens  de  guerre  au  même  mouillage. 

2GQ.  Lorsque  le  capitaine  d'un  bâtiment  détaché 
d'une  escadre  trouvera  le  commandant  de  cette 
escadre  au  mouillage,  il  atteudra , autaut  que  les 
circonstances  le  permettront,  pour  mouiller,  les 
■ ordres  de  ce  commandant. 

261.  Kn  arrivant  au  mouillage,  et  jusqu'à  ce 
qu’il  ait  laissé  tomber  l’ancre,  il  fera  sonder  alter- 
nativement des  deux  bords  du  bâtiment.  — Lors- 
qu'il se  trouvera  snr  une  rade  inconnue  ou  peu  fré- 
quentée, il  fera  reconnaître  le  fond  à plusieurs 
cncâblures  du  mouillage;  et  si  les  circonstances  le 
permettent,  il  lèvera  un  plan  de  la  rade.  — 11  por- 
tera snr  ton  journal  toutes  les  observations  qu*il 
aura  pu  recueillir  sur  les  localités. 

262.  Lorsqu’un  capitaine  rencontrera  un  bâti- 
incot  courant  à contre-bord , et  qu’il  sera  dans  l'in- 
décision de  savoir  lequel  des  deux  passera  au  vent 
de  l'autre,  il  viendra  sur  tribord. 

263.  Si  deux  bâtimens  faisant  partie  d’une  armée, 
d'une  escadre  ou  d’une  division,  viennent  à s’abor- 
der, chaque  capitaine  fera  dresser  un  procès-verbal 
constatant  les  circonstances  de  l’événement;  il  le 
fera  signer  par  les  officiers  et  par  les  maîtres  de 
quart,  et  l’adressera  avec  son  rapport  à son  chef 
direct. — Si  les  bâtimens  naviguent  isolément,  cha- 
cun des  capitaines  remettra  le  procès-verbal  et  son 
rapport  à l'autorité  supérieure  de  la  marine , au 
port  d’arrivée. 

264.  Dès  qu’une  voile  aura  été  aperçue,  et  que 
la  rencontre  de  cette  voile  sera  jugée  prochaine  ou 
seulement  probable,  le  capitaine  naviguant  isolé- 
ment ordonnera  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  combat.— Après  s’être  assuré  de  l’exécution 
de  «es  ordres,  il  manœuvrera  de  manière  à pouvoir 
[•rcudre  ou  conserver  la  position  la  plus  avanta- 
geuse pour  combattre , s’il  y a lieu. 

265.  Avant  de  commencer  le  combat , le  capitaine 
renouvellera  aux  officiers  et  élèves  employés  dans 
les  batteries  la  défense  de  saigner  les  gargousses  ou 
de  changer  la  composition  de  la  charge  sans  ses 
ordres.  — Il  préviendra,  autant  que  possible,  les 
chefs  des  batteries,  de  la  position  qu’il  doit  prendre 
.vu  commencement  de  l’action,  afin  qu’ils  puissent 
diriger  les  premiers  feux  de  la  manière  la  plus 
avantageuse. 

206.  Lorsqu'il  sera  en  armée,  en  escadre  ou  en 
division,  il  renouvellera  scs  ordres  à l’officier  chargé 
des  signaux,  pour  qu’il  ait  à lui  rendre  compte  im- 
médiatement des  signaux  et  roouvernens  de  l’armée, 
a les  inscrire  exactement,  et  à prendre  note  de 
toutes  les  circonstances  du  combat,  des  inouïe  mens 
de  l’ennemi,  des  avaries  et  de  l’heure  où  elles  au- 
ront eu  lieu. 

267.  Lês  capitaines  des  bâtimens  rangés  en  ligne 
conserveront  entre  eux  la  distance  prescrite  par  le 
commandant  en  chef. — Si  un  bâtiment  est  forcé  de 
quitter  la  ligne,  les  autres  capitaines  serreront  im- 
médiatement sur  le  commandant  en  chef,  en  se 
laissant culer,  ou  en  augmentant  de  voiles,  suivant 
que  le  poste  devenu  vacant  se  trouvera  de  l'avant 
ou  de  l’arrière  du  vaisseau  commandant. 
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j observeront  sans  cesse  la  manœuvre  de  l’ennemi;  et 
lorsqu’il  s’agira  de  disputer  l’avantage  du  veut,  ils 
s’exposeront  aux  chances  de  l'abordage  plutôt  que 
de  ployer. 

269.  £n  armée,  en  escadre  ou  en  division,  aucun 
capitaine  n’engagera  le  combattue  sur  le  signal  du 
commandant  en  chef,  ou  par  suite  des  instructions 
qu’il  en  aura  reçues. — Cependant,  si  l’ennemi  com- 
mençait le  feu,  ou  si  la  nuit,  la  brume,  ou  la  posi- 
tion de  l’armce,  ne  permettaient  pas  la  transmission 
des  signaux,  le  capitaine  attaqué  devra  riposter  sur- 
le-champ. 

270.  Tout  capitaine  défendra  de  tout  sou  pou- 
voir le  pavillon  du  commandant  supérieur  dont  il 
est  le  matelot,  soit  d’avant,  soit  d’arrière,  et  il  sc 
fera  plutôt  couler  basque  de  l’abaudonner. 

271.  Tout  capitaine  accusé  par  le  commandant 
en  chef  ou  par  son  chef  direct  de  désobéissance  à 
ses  ordres,  de  l'avoir  abandonné  ou  faiblement  sou- 
tenu dans  le  combat,  et  de  n'avoir  pas  pris  au  feu 
toute  la  part  possible,- sera  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre. 

272.  Si  l’ordre  prescrit  pour  le  combat  est  rompu, 
et  que  le  commandant  en  chef  ou  tout  autre  com- 
mandant n’ait  pas  donné  d’ordres,  par  signaux  ou 
autrement,  sur  les  manœuvres  à exécuter,  tout  ca- 
pitaine s'efforcera  de  rallier  un  bâtiment  portant  un 
pavillon  supérieur,  engagé  au  feu. — S’il  y a impos- 
sibilité de  rallier  uu  pavillon  supérieur,  le  capitaine 
le  fera  connaître  par  uu  signal;  et  s’il  ne  reçoit  au- 
cun ordre,  il  manœuvrera  de  manière  à prendre  la 
plus  graude  part  possible  au  combat.  — Le  capi- 
taine qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  présentes 
dispositions , sera  traduit  devant  uu  conseil  de 
guerre. 

273.  Pendant  le  combat,  chaque  capitaine  fera 
tous  ses  efforts,  et  courra  même  les  chances  de 
l’abordage,  pour  empêcher  que  la  ligue  ne  soit 
coupée  par  l'ennemi.  — ■ Si  la  ligne  est  coupée,  les 
capitaines  des  deux  bâtimens  entre  lesquels  l'en- 
nemi aura  pénétré,  seront  traduits  devant  un  con- 
seil de  guerre. 

274.  A moins  que  le  bâtiment  ne  soit  hors  d’état 
de  manœuvrer  et  de  combattre  à son  poste,  aucun 
cupitaine  ne  cessera  le  feu  et  ne  quittera  son  poste 
que  sur  l’ordre  du  commandant  en  chef  ou  de  son 
chef  direct.  — S’il  s’écarte  de  cette  disposition,  il 
sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

275.  Aucun  cupitaine  ne  quittera  son  poste  pour 
secourir  un  bâtiment  désemparé  ou  pour  aroarincr 
un  bâtiment  ennemi,  à moius  que  le  commandant 
en  chef  ou  son  chef  direct  ne  lui  en  fasse  le  signal. 

276.  Chaque  capitaine  devra  faire  réparer  im- 
médiatement ses  avaries  pendant  le  combat. — Tout 
capitaine  dont  le  bâtiment  désemparé  se  sera  re» 
gréé  avant  la  fin  du  combat,  reprendra  son  poste 
dans  l’ordre  prescrit,  et,  autant  que  possible,  sur 
le  point  où  l’action  sera  la  plus  vive. 

277-  Lorsque  le  capitaine  d’un  Lâtiment,  com- 
battant dans  un  ordre  prescrit,  jugera  qu’il  peut 
enlever  à l’abordage  un  bâtiment  ennemi,  il  en  fera 
le  signal  au  commandant  en  chef,  et  il  atteudra 
l’ordre  de  ce  commandant  pour  exécuter  cette  ma- 
nœuvre: mais,  si  l’ordre  de  combat  est  rompu,  et 
que  l’occasion  d’aborder  un  bâtiment  enueini  se 
présente,  il  exécutera  l’abordage  en  signalant  sa 
manœuvre. 

278.  11  chargera  l’officier  en  second  de  com- 
! mander  et  de  conduire  les  hommes  destinés  à l’a- 
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bordage;  et  il  ordonnera  l'attaque  et  le  passage 
sur  le  vaisseau  ennemi,  aussitôt  que  le  bâtiment 
sera  abordé. 

279.  Aucun  capitaine  ne  pourra  quitter  son  poste 
pendant  le  combat  pour  poursuivre  un  bâtiment 
ennemi,  à moins  que  le  commandant  en  chef  ne 
lui  eu  ait  donné  l’ordre  ou  l'autorisation.  — Le  ca- 
pitaine qui  aura  fait  plojerou  amener  un  bâtiment 
ennemi  devra  se  porter  aussitôt  sur  celui  de  ses 
matelots  d’avant  ou  d’arrière  qui  se  trouvera  le 
plus  engage,  afin  de  le  seconder. — Tout  capitaine 
veillera  à ce  qu’on  cesse  de  tirer  sur  un  bâtiment 
ennemi  qui  aura  amené  son  pavillon. 

280.  Après  l’action , le  rapitaine  remettra  le  plus 
promptement  possible  son  bâtiment  en  état  de 
combattre;  il  ordonnera,  s’il  y a lieu,  une  nouvelle 
répartition  de  l’équipage  daos  les  différens  postes, 
et  fera  faire  un  recensement  des  munitions  qui  lui 
restent/ — Dès  qu’il  en  recevra  l’ordre,  il  adressera 
au  commandant  en  chef  le  résultat  de  ce  recense- 
ment , l’état  de  situation  de  l’équipage  et  une  liste 
nominative  des  hommes  tués  et  blessés. 

281.  11  remettra  à son  chef  direct  un  rapport  sur 
le»  circonstances  du  combat  auxquelles  il  aura  pris 
purt;  il  lui  rendra  compte  de  la  conduite  de  cha- 
que officier  et  des  hommes  de  l’équipage;  et  il  lui 
fera  connaître  ceux  qui  se  seront  distingués.  — S’il 
navigue  isolément,  il  adressera  son  rapport  directe- 
ment  an  ministre  de  la  marine,  ainsi  qu’au  préfet 
maritime  du  port  où  il  abordera,  ou  à la  principale 
autorité,  s’il  relâche  dans  une  colonie. 

282.  En  présence  de  l’enDemi,  les  capitaines  des 
frégates,  corvettes  et  autres  bâtiraens  qui  n’auront 
point  de  poste  dans  l’ordre  de  combat,  s'applique- 
ront h secourir  les  bâtiraens  désempares  ou  à les 
couvrir  de  leur  feu. — Ils  tiendront  prêts  des  grelins 
et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  retirer  du 
fed  ou  pour  les  ramener  au  combat. 

283.  Les  capitaines  de*  bâtiment  légers  observe- 
ront les  vaisseaux  ennemis  et  saisiront  toutes  les 
occasions  de  réduire  céux  qui  seront  hors  d’état  de 
raauceuvrer. — Us  enverront,  aussitôt  que  possible, 
à bord  des  bâtiment  qui  auront  amené,  nu  officier 
et  un  détachement,  pour  en  prendre  possession. — 
Ils  remorqueront  les  prises,  s’il  y a lieu. 

284.  Lorsque  le  capitaine  aura  fait  une  prise,  il 
ordonnera  à l'officier  chargé  d’en  prendre  posses- 
sion, de  faire  transporter  immédiatement  à son  bord 
le  capitaine  et  les  officiers  prisonniers,  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  contre  les  acci- 
dens  qui  menaceraient  la  sûreté  du  hâtimeut  cap- 
turé, d’y  maintenir  l’ordre,  et  d’empêcher  qu’aucun 
objet  n’en  soit  illégalement  débarqué.  — Il  ordon- 
nera également  à cet  officier  de  se  saisir  des  siguaux, 
journaux,  ordres,  instructions  et  autres  papiers 
qui  pourront  intéresser  l’armée.  — Il  fera  arrêter 
sur-le-champ  et  poursuivre  tout  Individu  coupable 
d’avoir  détourné  des  objets  appartenant  au  bâti- 
ment capturé. 

285.  Le  capitaine  ordonnera  au  commis  d’admi- 
nistratiou  de  se  rendre  à bord  de  la  prise,  et  de  faire, 
en  présence  de  l’officier  chargé  de  la  commander, 
un  inventaire  sommaire  du  bâtiment,  et  de  dresser 
un  procès-verbal  de  la  capture. — Si  la  prise  est  un 
bâtiment  de  commerce,  il  ordonnera  également  au 
commis  d’administration  de  se  saisir  des  livres  et 
papiers  de  bord  ; de  constater  l’état  du  chargement  ; 
de  faire  fermer  les  écoutilles  de  la  cale,  les  coffres 
et  les  soutes,  et  d’y  apposer  les  scellés,  après  que 


l’eau  et  les  vivres  nécessaires  pour  la  navigadon  de  j 
la  prise  en  auront  été  extraits. 

286.  Le  capitaine  veillera  à ce  que  les  prisonniers  ’ 
de  guerre  soient  traites  avec  humanité,  qu'ils  con-  J 
servent  les  effets  qui  sont  à leur  usage  personnel , j 
et  qu’ils  reçoivent  exactement  la  ration  qui  leur  est 
allouée  par  les  réglemrns. — Mais  il  tiendra  la  main 

à ce  que  ces  prisonniers  soient  gardés  et  surveillés 
de  manière  à leur  ôter  tout  moyen  de  succès  s'ils 
tentaient  de  se  révolter. 

287.  Tout  capitaine  commandant  un  bâtiment  na- 
viguant seul  informera  par  toutes  les  occasions  qui 
se  .présenteront  le  ministre  de  la  marine  des  prises 
qu’il  aura  faites;  il  lui  adressera  une  copie  certifiée 
des  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés,  pour 
chaque  bâtiment  capturé. 

288.  Le  capitaine  d’un  brûlot,  qni  aura  reçu 
l’ordre  d’attaquer,  prendra  la  position  la  plus  fa- 
vorable pour  aborder  l'ennemi  : dès  qu'il  aura 
réussi,  il  fera  descendre  l’équipage  dans  la  rlia- 
loupe;  il  mettra  lui-même  le  feu  au  brûlot  et  ne  le 
quittera  que  le  dernier. 

289.  En  cas  d’échouage  ou  d’incendie,  le  capi- 
taine emploiera  tous  les  moyens  qui  seront  en  son 
pouvoir  pour  sauver  le  bâtiment.  — Si , malgré  ses 
efforts,  la  perte  du  batiment  est  inévitable,  le  ca- 
pitaine s’occupera  d’abord  de  sauver  l’équipagr; 
il  veillera  ensuite  à lo  conservation  des  rôles  et  au- 
tres pièces  relatives  à la  comptabilité,  et  an  sauve- 
tage des  effets  de  l’équipage,  des  approvisionne- 
ineus  et  objets  d'armement  qu’il  pourra  faire 
extraire  du  bâtiment. — 11  ue  quittera  son  bâtiment 
que  le  dernier.  — Il  justifiera  de  sa  conduite,  dans 
cette  circonstance , devant  un  conseil  de  gnrrre. 

290.  Lorsque , daos  le  combat,  un  capitaine  aura 
épuisé  tous  les  moyens  qui  sont  en  ton  pouvoir  ; 
pour  défendre  le  bâtiment  qui  lui  est  confié,  et  que 
toute  résistance  sera  devenue  impossible,  s’il  peut 
sauver  son  équipage  en  le  faisant  passer  à terre  ou 
sur  d’autres  bâtiraens,  il  détruira  son  vaisseau  plu- 
tôt que  de  le  remettre  à l’ennemi  : mais,  s’il  ne  peut 
sauver  son  équipage,  il  réunira  , avant  d’amener,  ; 
les  officiers  et  les  maîtres  pour  entendre  leur  rap- 
port sur  la  situation  du  bâtiment. 

291.  Le  capitaiue  forcé  de  se  rendre  jettera  lai-  ! 
même  k la  mer  ses  instructions,  ses  signaux  secrets, 
et  tous  les  papiers  relatif»  à sa  mission.  Il  ne  con- 
servera que  son  ordre  de  commandement.  — Ces 
divers  papiers  seront  toujours  réunis  et  rénfermés 
dans  nne  boite  de  plomb.  — Il  adressera , dans  le 
plus  bref  délai,  au  ministre  de  la  marine,  un  rap- 
port sur  les  circonstances  qui  auront  occasionné  1a 
destruction  ou  la  reddition  du  bâtiment. 

292.  Le  capitaine  qui,  par  une  cause  quelconque, 
aura  été  forcé  d’abandonner  son  bâtiment,  s’oocu-  ■ 
pera  immédiatement  des  moyens  de  faire  trans- 
porter les  officiers  et  l’équipage,  soit  a bord  des 
bâtimens  stationnés  dans  les  parages  où  il  se  trou- 
vera, soit  dans  un  port  frauçais  ou  nrutee;  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  pourvu  à leur  destination  et  qu’il 
s’en  soit  séparé,  il  conservera  sur  eux  la  plénitude  [ 
de  son  autorité. 

293.  Aussitôt  que  le  capitaine  aura  reçu  l’ordre 
de  rentrer  son  bâtiment  dans  le  ]>ort,  il  fera  cesser 
à bord  toute  consommation  d’objets  dont  l’emploi 
uc  serait  plus  iudispcnsable,  et  il  prendra  les  ur* 
dres  du  préfet  maritime  pour  le  débarquement  de* 
poudres. 
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! CHAPITRE  IV.  — Du  capitaine  pendant  le  dètar - 
mement. 

294.  Le  centaine  sera  présent  lorsque  son  bati- 
ment rentrera  dans  le  port.  Il  fera  amener  sa  marque 
distinctive  et  éteindre  les  fenx,  en  arrivant  à la 
chaîne  du  port. 

295.  Aussitôt  que  le  bâtiment  arrivant  de  la  rade 
sera* amarre  dans  le  port,  le  capitaine  en  rendra 
compte  lui-même  au  préfet  maritime  et  au  major 
géoéral  de  la  marine.  — - U se  présentera  tous  les 
jours  chez  le  major  général  pour  lui  faire  connaître 
les  progrès  du  désarmement,  et  lui  adressera  jour- 
nellement un  rapport  a ce  sujet.  — S’il  est  en  sous- 
ordre,  et  que  son  commandant  direct  soit  sur  les 
lieux,  il  lui  adressera  une  copie  du  même  rapport. 
— Il  fera  cesser  à bord  toute  consommation  de  mu- 
nitions navales;  il  ordonnera  au  commis  d'adminis- 
tration de  clore  les  registres  de  consommations  et 
de  procès-verbaux , et  il  visera  ces  registres. 

296.  A moins  d'un  ordre  ou  d'une  permission,  le 
capitaiue  ne  pourra  s'absenter  du  port  avaut  que 

i le  désarmement  du  bâtiment  soit  terminé. 

297.  Le  capitaine  tiendra  la  main  à ce  que  les 
officiers  chargés  de  détails  accélèrent , autant  qu'il 
dépendra  d'eux , les  travaux  du  désarmement , 
qu'ils  fassent  placer  soigneusement  dans  les  maga- 
sins on  ateliers  du  port  les  objets  dépendans  des 
diverses  directions,  et  qu’ils  remettent  chaque  soir 
a l’officier  en  second  le  bordereau  de  ces  objets.  — 
Il  prescrira  aux  officiers  chefs  de  quart  de  mention- 
ner exactement  sur  le  casernet  les  progrès  des  tra- 
vaux, ainsi  que  les  objets  qui  aurout  été  remis  eu 
magasin.  — Il  fixera  le  nombre  des  officiers  et  des 
élèves  qui  devront  coucher  à bord  * et  il  détermi- 
nera , conformément  à l'art.  175,  le  service  qu'ils 
devront  faire  pendant  le  désarmement. 

298.  Si,  par  suite  des  ordres  donnés  au  capitaine, 
quelques  objets  doivent  être  laissés  à bord  du  bâ- 
timent, il  eu  fera  dresser  l’état  en  triple  expédition 
par  le  commis  d'administration  ; et  après  que  cet 
état  aura  été  vérifié  par  une  commission  nommée  à 
cet  effet,  le  capitaine  fera  remettre  deux  de  ces 
expéditions  à l'administration  du  port,  et  il  en 
conservera  une  pour  être  présentée  lors  de  la  reddi- 
ticn  des  comptes  du  bâtiment. 

299.  Le  capitaine  remettra  au  préfet  maritime  , 
en  double  expédition  , la  série  de  ses  observations 
en  réponse  aux  questions  établies  dans  le  devis  du 
bâtiment.  Ce  devis  sera  conforme  au  modèle  an- 
nexé à la  présente  ordonnance. 

300.  Il  chargera  un  officier  do  bâtiment  de  re- 
mettre au  bureau  de  l’état-major  de  la  marine  les 
notes,  plans  et  autres  docuraens  nautiques,  ainsi 
que  les  instrumens  qui  lui  auront  été  confiés.  — 11 
fera  déposer  également  au  même  bureau  le  caser- 
net et  tous  les  journaux  tenus  à bord  pendant  la 
campagne.,  ainsi  que  les  notes,  renseigneraens  et 
observations  nautiques  qu'il  aura  recueillis  : si  le 
bâtiment  a fait  partie  d'une  armée,  d'une  escadre 
ou  d’une  division,  le  capitaine  transmettra  ces  di- 
vers objets  au  chef  de  l’état-major  général. 

301.  Le  capitaine  assistera  à la  revue  de  désar- 
mement avec  tout  l’état-major  du  bâtiment;  il  re- 
mettra au  préfet  maritime  le  procès-verbal  des 

; avanceraens  proposés  pour  les  hommes  de  l'équi- 
page, si  cet  envoi  n’a  pas  été  fait  antérieurement, 
et  il  lui  fera  connaître  verbalement  son  opinion  sur 

I le  compte  des  officiers  et  des  élèves. — Il  adressera 


| directement  nu  ministre  de  la  marine  un  rapport 
' daus  lequel  il  s'exprimera  sans  réserve  sur  le  carac- 
tère , la  conduite  et  les  talent  de  chaque  personne 
de  l’état-major. 

302.  Le  capitaine  assistera  à la  visite  qoi  sera 
faite  par  les  chefs  des  directions  du  port,  afin  de 
vérifier  s'il  n'a  été  fait  aucun  changement  dans  les 
emménagement  du  bâtiment  pendant  la  campagne, 
et  si  l'installation  est  conforme  à l'état  qui  en  avait 
été  dressé  avant  le  départ. — Si,  par  suite  de  cette 
visite,  il  était  reconnu  que  des  cbaugeroens  non 
autorisés  eussent  été  faits  à bord  dri  bâtiment,  les 
choses  seront  rétablies  dans  l'ordre  détermine  par 
le  réglement,  et  la  dépense  sera  à la  charge  du  ca- 
pitaine : la  même  vérification  sera  faite  pour  s'assu- 
rer que  les  dimensions  de  la  mâture  , du  grément 
et  de  la  voilure,  n'ont  point  été  altérées. 

303.  Le  désarmement  étant  achevé,  le  capitaine 
prendra  les  ordres  du  préfet  maritime  pour  remet- 
tre le  bâtiment  au  directeur  des  mouvemens  du 
port  : dès  que  cette  opération  aura  été  effectuée, 
il  sera  déchargé  de  la  responsabilité  du  bâtiment.  Il 
eu  rendra  compte  au  chef  sous  les  ordres  duquel  il 
aura  été  placé  et  au  préfet  muritime. — Il  présentera 
nu  préfet  maritime  et  au  major  général  les  officiers 
et  les  élèves  du  bâtiment. 

304  Le  capitaine , après  avoir  quitté  son  com- 
mandement, sera  tenu  de  se  présenter  devant  le 
conseil  nautique,  lorsqu’il  y sera  appelé,  pour  y 
rendre  compte  de  la  conduite  qu'il  aura  tenue  dans 
les  différentes  circonstances  de  sa  campagne. 

TITRE  IX. — Des  officiers  employés  sous  Us  ordres  du 
capitaine  de  batiment. 

CHAPITRE  PREMIER.— De  l’officier  en  second. 

Section  première. — Dispositions  générales. 

305.  L'officier  de  l’état-major  le  plus  élevé  en 
grade,  ou,  à grade  égal  , le  plus  ancien,  sera 
chargé  du  détail  général  et  de  la  police  générale  du 
hâtimeut.  Il  remplacera  le  capitaine  en  cas  d’ab- 
sence momentanée , et  il  lui  succédera  provisoire- 
ment eu  cas  de  mort. — Il  aura  autorité  sur  toutes 
les  personnes  de  l’état-major  et  de  l’équipage.  — Il 
recevra  directement  les  ordres  du  capitaine;  il  les 
transmettra  aux  officiers  , aux  élèves  et  premiers 
maîtres;  il  surveillera  l’exécution  de  res  ordres  et 
en  rendra  compte  au  capitaine.  — 11  fera  observer 
ponctuellement  les  ordonnances  et  réglcraens , et 
féru  exécuter  les  consignes,  sans  y faire  ou  permet- 
tre qu’il  y soit  fait  aucun  changement. — II  n’ordon- 
nera aucun  mouvement  à bord  sans  en  prévenir  le 
capitaine;  et  si  les  circonstances  ne  lui  out  pas  per- 
mis de  preudre  ses  ordres , il  lui  rendra  compte  des 
dispositions  qu’il  aura  prescrites. — Lorsque  le  capi- 
taine ne  sera  pas  présent,  l’officier  en  second  relè- 
vera sur-le-champ  les  inanquemens  qui  auraient  été 
commis  par  toute  personne  de  l’état-major  ou  de 
l’équipage,  ou  par  tout  autre  individu  embarqué. 

— Il  ordonnera  les  punitions  de  discipline , en 
tiendra  registre  et  en  rendra  compte  immédiate- 
ment au  capitaine.— Lorsqu’il  aura  connaissance  de 
quelque  délit  de  nature  à comporter  des  peines 
afflictives , il  en  préviendra  sur-le-champ  le  capi- 
taine, et  il  fera  provisoirement  arrêter  le  prévenu. 
— Il  veillera  à ce  que  l’ordre  et  l’appareil  prescrits 
soient  observés  lorsque  des  peines  afflictives  de- 
vront être  infligées,  et  il  sera  présent  à l’exécution. 

— Il  sera  spécialement  chargé  de  surveiller  le  ser- 
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vice  et  l'instruction  des  élèves  de  la  marine  et  des  I 
volontaires. 

306.  Si,  dans  le  cours  de  la  campagne,  l’officier 
en  second,  pour  cause  de  maladie  ou  pour  tout 
autre  motif  dont  la  légitimité  aura  été  reconnue 
par  le  capitaine , cesse  de  remplir  les  fonctions 

| d’officier  cbargé  du  détail  général,  il  sera  remplacé 
dans  ces  fonctions  par  l’officier  de  l'état-major  le 
plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  après  lui.  — 
Toutefois  l’officier  en  second  conservera  le  rang  et 
les  autres  attributions  qui  appartiennent  a son  grade 
ou  à son  ancienneté. 

307.  L’officier  en  second  veillera  à ce  que  le  ca- 
scruet  soit  tenu  exactement  : il  prescrira  a l’officier 
de  quart  d’y  indiquer  la  date  et  le  détail  de  tout  ce 
qui  aura  été  fait  à bord  , l'énoncé  des  ordres  reçus 
et  l’heure  a laquelle  ils  auront  cté  donnes,  les  objets 
embarqués  et  débarqués,  l’heure  et  la  durée  des 
exercices,  ou  les  motifs  qui  n’auraient  pas  permis 
de  les  faire,  les  consommations  extraordinaires  de 
vivres  ou  de  muuitions,  et  enfin  les  événemens  sur* 
venus  pendant  la  durée  de  sort  service.  — Il  se  fera 
présenter,  chaque  jour  a midi , le  casernet  signé  par 
les  officiers  de  quart. 

308.  Tous  les  soirs,  à l'heure  qui  lui  aura  été  in- 
diquée par  le  capitaine,  il  prendra  ses  ordres  pour 
le  lendemain. 

Section  II.  — De  l'officier  en  second  pendant  Par- 
mernent. 

309.  Il  remettra  au  capitaine  l'état  nominatif,  et 
par  rang  d’ancienneté,  des  officiers  et  des  élèves, 
et  il  fera  connaître  à chacun  d’eux  à quel  détail 
particulier  il  aura  été  destiné  par  le  capitaine.  — Il 
tiendra  la  main  à ce  que  chaque  officier  et  élève 
remplisse  exactement  le  service  qui  lui  aura  été 
confié,  et  il  se  fera  rendre  compte  par  les  officiers 
de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  détails  dont  ils  sont 
chargés. 

310.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  caréné,  l'of- 
ficier en  second  fera  nettoyer  et  laver  la  cale  à l'eau 
douce,  nettoyer  et  sécher  les  soutes  à poudre,  à 
biscuit  et  à légumes. — Avant  de  commencer  l’arri- 
mage, il  fera  blanchir  la  cale  à l’eau  de  chaux. 

311.  Il  fera  exécuter  sous  scs  yeux  par  l’officier 
charge  de  la  cale  le  plan  d’arrimage  donné  par  le 
capitaine.  Il  s'assurera  qu’il  n’y  est  fait  aucun 
changement,  et  que  les  caisses  et  futailles  destinées 
à recevoir  l’eau  et  les  antres  liquides  ont  été  soli- 
dement arrimées. 

312.  Il  chargera  l’officier  de  quart  de  faire  exé- 
ruter  tous  les  travaux  ordonnés  a bord;  il  co  sur- 
veillera l’exécution;  il  indiquera  le  lieu  où  devront 
être  placés  les  objets»  embarquer. 

313.  Il  tiendra  la  main  à ce  que  l'officier  de 
quart  ue  reçoive  poiul  à bord  de  munitions,  sans 
qu’elles  soient  accompagnées  d’un  état  .signé  par  la 
personne  qui  les  aura  délivrées.  — Si  cet  état  n’est 
pas  conforme  à l’envoi , il  fera  rcirtifier  sur-le-champ 
cette  inexactitude. 

314.  Lorsque  le  bâtiment  ne  sera  pas  entièrement 
armé  par  les  équipages  de  ligne  , et  que  des  indi- 
vidus etrangers  à ces  corps  seront  destinés  à com- 
pléter l’équipage,  l’officier  en  second  les  fera  exa- 
miner defaut  lui  par  le  cbirurgicn-ninjor,  et  il  pla- 
cera provisoirement  sous  la  direction  des  divers  | 
maîtres  ceux  de  ces  marins  qui  auront  été  juges  sus-  I 
cep  tildes  de  faire  la  campagne.  — Il  présentera, 
iliaque  soir,  au  capitaine,  les  hommes  qui  auront  | 


I été  admis  pendant  la  journée  k faire  partie  de  l'é- 
quipage, et  il  lui  remettra  le  rapport  du  chirur- 
gien-major sur  les  marins  qui  n’auront  pas  etc  jugés 
admissibles. — Il  remettra  également  au  capitaine  la 
note  des  effets  nécessaires  pour  compléter  le  sac  de 
chaque  homme  définitivement  embarqué. 

315.  Dès  le  commencement  de  l’armement,  l’of- 
ficier en  second  s’appliquera  à connaître  l'aptitude 
de  chacun  des  hommes  embarqués;  il  s’informera 
des  fonctions  qu’ils  auront  remplies  antérieure- 
ment, et  il  les  répartira  dans  les  postes  auxquels 
ils  seront  le  plus  propres. 

316.  Avant  chaque  repas,  et  tant  que  le  bâtiment 
sera  dans  le  port,  il  fera  faire,  eu  présence  de  l’of- 
ficier de  quart , par  le  commis  d’administration  , 
l’appel  général  des  hommes  de  l’équipage,  et  leur 
fera  délivrer,  par  plat  provisoire,  un  lion  signé  de 
lui  et  du  commis  d'administration,  pour  recevoir 
leurs  vivres.  Ces  bons  lui  seront  remis,  après  la 
distribution,  par  le  commis  aux  vivres,  qui  devra 
lui  présenter  tous  les  jours  le  registre  de  cambuse. 

317.  Lorsque  le  bâtiment  sera  prêt  à être  mi»  en 
rade , l’officier  en  second  fera  des  rôles  provisoires 
de  combat,  de  quarts  et  de  plats. — Il  assignera  pro- 
visoirement à chaque  homme  un  poste  de  couchage, 
et  à chaque  plat  de  l'équipage  un  poste  pour  les 
repas.  Il  rendra  les  chefs  de  plats  responsables  de 
la  propreté  des  postes , et  défendra  qu’aucun 
échange  de  place  ne  soit  fait  sans  son  ordre.  — Il 
présentera  à l’approbation  du  capitaine  la  liste  des 
quartier-maîtres  et  marins  qni  devront  remplir  les 
fonctions  de  sergens  et  de  caporaux  d'armes , de 
chefs  de  hune,  chefs  de  pièce,  gabiers,  chargeurs 
et  sondeurs.  — Il  fera  disposer  les  ancres  et  les 
amarres,  et  sera  présent  à bord  lorsque  le  bâtiment 
sera  conduit  en  rade. 

Sectiox  III.  — De  i officier  en  second , en  rade  et 
sous  voiles. 

318.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera  snr  rade,  l'of- 
ficier en  second  fixera,  d'après  les  ordres  du  capi- 
taine, le  nombre  de  factionnaires  nécessaire  pour 
la  sûreté  et  la  police  du  bâtiment.  — Il  fera  publier 
et  afficher  les  consignes  données  par  le  capitaine, 
et  tiendra  la  main  à l’exécution  de  ces  consignes  et 
de  toutes  les  dispositions  prescrites  pour  le  service 
de  rade.  — Il  ne  s'absentera  jamais  sans  la  permis- 
sion du  capitaine. 

319.  Autant  qu'il  sera  possible,  l’officier  en  se- 
cond réunira  sur  le  gaillard  d’arrière  les  officiers, 
les  élèves  et  les  premiers  maîtres,  lorsqu’il  aura  s 
leur  transmettre  des  ordres  géucraux  du  capitaine. 

320.  L’officier  en  second  emploiera  successive- 
ment les  élèves  et  les  volontaires  dans  les  divers  dé- 
tails du  service;  il  s’assurera  des  progrès  de  leur 
instruction,  et  il  exigera  qu’ils  lui  remettent  jour- 
nellcnient,  après  midi,  le  résultat  de  leurs  observa- 
tions nautiques  et  de  leurs  calculs,  et  qu’ils  rédigent 
exactement  leur  journal  de  navigation;  il  visera  ces 
journaux  le  1er  et  le  i5  de  chaque  mois. 

321.  Quand  l’officier  en  second  sera  présent  à la 
table  de  l’état-major,  il  y maintiendra  le  bon  ordre; 
il  empêchera  toute  critique  de  l’autorité  supérieure, 
et  défendra  tout  discours  contraire  à la  discipline 
et  aux  bienséances.  — Ku  cas  d’absence, il  chargera 
le  pins  ancien  des  officiers  de  le  remplacer. 

322.  Aussitôt  après  In  revue  d’armement , il  ter- 
minera les  rôles  de  combat , de  quarts  et  de  plats, 
ainsi  que  les  autres  rôles  de  répartition  pour  les 
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diffcrens  détails  de  service,  et  il  les  présentera  à 
l'approbation  du  capitaine.  — Ce*  divers  rôles  se- 
ront dresses  conformément  aux  dispositions  du  ré- 
glement annexé  à la  présente  ordonnance.  — Il  rec- 
tifiera , s'il  y a lien , la  désignation  des  postes  de 
plats  et  de  couchage. 

323.  Il  remettra  aux  officiers,  aux  élèves  et  aux 
sous-officiers , attachés  aux  différens  postes  , les  lis- 
tes nominatives  des  hommes  placés  sous  leurs  or- 
dres , et  il  leur  enjoindra  de  faire  les  appels  néces- 
saires, et  de  lui  présenter  sans  délai  1rs  mouvemens 
et  mutations  qu’il  y aura  lieu  d’opérer  sur  ces  listes. 

324.  L'officier  en  second  donnera,  chaque  soir, 
aux  officiers  et  aux  maîtres  nui  devront  être  de 
quart  au  point  du  jour,  les  ordres  relatifs  à la  pro- 
preté générale  du  bAtiment. — Lorsque  les  travaux 
de  propreté  seront  terminés,  il  fera  une  inspection 
dans  toutes  les  parties  du  bâtiment , et  il  en  rendra 
compte  au  capitaine. 

325.  Il  portera  une  attention  particulière  à la  te- 
nue de  l’hôpital , et  il  veillera  à ce  que  tous  les  soins 
convenables  soient  donnés  aux  malades.  — Il  s'en- 
tendra avec  le  chirurgien-major  pour  proposer  au 
capitaine  les  procédés  dont  l’usage  serait  propre  à 
assainir  le  bAtiment. —11  se  fera  remettre,  chaque 
jour,  par  le  chirurgien-major,  le  bulletin  des  ma- 
lades , ainsi  que  la  liste  des  convalescent  exempts 
de  service,  et  il  fera  aux  rôles  de  répartition  les 
changera  en*  nécessaires  — Il  tiendra  la  main  à ce 
qne  les  hommes  qui  quitteront  le  quart  ne  conser- 
vent point  sur  eux  de  vêtemens  mouillés. 

326.  L'officier  en  second  surveillera  la  tenue  de 
la  mâture  et  du  grément;  il  indiquera  à l’officier 
chargé  de  ce  détail  et  au  maître  de  manœuvre  les 
précautions  et  les  soins  que  les  circonstances  exi- 
geront; et  il  s’assurera  fréquemment  de  l’exécution 
des  ordres  qn’il  aura  donnés  k cet  égard. 

327.  Il  se  fera  rendre  compte,  matin  et  soir,  et 
aux  reversemens  de  la  marée,  de  l’état  et  de  la  dis- 
position des  câbles,  de  leurs  garnitures  et  fourru- 
res , de  la  solidité  des  bouées  et  orins  ; et  il  s’assu- 
rera fréquemment  que  les  ancres  de  veille  sont 
prêtes  k être  mouillées.  — Dans  les  rades  ouvertes, 
il  exercera  la  même  surveillance  sur  les  dispositions 
relatives  k l'embossage.  — Il  veillera  k ce  que  les 
câbles,  grelins  et  amarres  de  rechange  soient  pla- 
cés k bord  , de  manière  k se  détériorer  le  moins 
possible  : il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  leur  conservation  et  pour  celle  des  autres  ol>- 
jets  d’armement  et  d’approvisionnement  déposés 
au  magasin  générai  ou  dans  toute  autre  partie  du 
bâtiment. 

328.  U surveillera  l’entretien  des  embarcations 
et  de  tous  les  objets  qui  en  dépendent. 

329.  Il  veillera  k ce  que  le  commis  d’administra- 
tion tienne  régulièrement  la  comptabilité  du  bâti- 
ment , et  note  avec  exactitude  les  mouvemens  sur- 
venus dans  l’équipage.  — II  vérifiera  , dans  les  pre- 
miers jours  de  chaque  mois , avec  les  officiers  des 
divers  détails , les  feuilles  des  consommations  qui 
auront  eu  lieu  pendant  le  mois  précédent,  et  il  se 
fera  présenter  par  les  commis  d’administration  le 
registre  des  consommations  , pour  s’assurer  que  ces 
feuilles  y ont  été  exactement  transcrites.  — 11  fera 
présenter  ce  registre  an  visa  du  capitaine. 

330.  Le  xer  de  chaqne  mois , l’officier  en  second 
remettra  au  capitaine  un  état  dressé  conformément 

1 an  modèle  n°  i3  , et  présentant  l'état  des  vivres,  de 
| l’eau  et  du  combustible  qui  existent  à bord.  II  lui 


remettra  également  des  états  conforme^  aux  modè- 
les n°*  io,  12  et  i/|- — Si,  par  quelque  motif  que  ce 
soit,  des  relranchcmcns  étaient  faits  dans  la  ration, 
il  en  arrêtera  l’état  k la  fin  de  ckuque  mois  et  le 
présentera  au  visa  du  capitaine.. 

331.  L’officier  en  second  aura  une  des  trois  clefs 
de  la  cale  au  vin,  et  il  ne  permettra  d’ouvrir  cette 
cale  qu’en  présence  d’un  officier  ou  d'un  élève.  Il 
fera  délivrer  au  commis  aux  vivres  la  quantité  de 
rations  nécessaire  pour  un  nombre  de  jours  déter- 
miné. Ces  vivres  seront  placés,  sons  la  responsabi- 
lité de  cet  agent,  dans  le  lieu  destiné  aux  distribu- 
tions journalières. 

332.  Lorsqu’il  aura  connaissance  qu’il  existe  à 
bord  des  vivres  ou  autres  munitions  avariés,  il  en 
rendra  compte  au  capitaine,  qui  statuera  conformé- 
ment à l’art.  233  de  la  présente  ordonnance. 

333.  L’officier  en  second  gardera  en  dépôt  dans 
sa  chambre  les  clefs  des  soutes  à poudre;  il  ne  les 
confiera  qu’a  l’officier  chargé  dû  détail  de  l’artille- 
rie ou  au  maître  canonnier;  et  il  se  fera  reudre 
compte  qu’elles  ont  été  remises  k leur  place. 

334.  Il  tiendra  la  main  à ce  que  les  exercices 
soient  faits  aux  heures  prescrites  par  l’ordre  de  ser- 
vice; il  veillera  k ce  que  les  officiers  y assistent,  et, 
d’après  leurs  rapports  et  ses  propres  observations, 
il  rendra  compte  au  capitaine  du  degré  d’instruc- 
tion de  l’équipage. 

335.  Il  exigera  que  les  officiers  l’informent  des 
permissions  a absence  qu’ils  auront  obtenues  du 
capitaine,  ainsi  que  de  leur  retour  k bord.  — Kn 
l’absence  du  capitaine,  l’officier  en  Second  pourra 
accorder  aux  officiers  des  permissions  de  s’absenter, 
mais  pendant  le  jour  seulement. 

336.  Suivant  les  ordres  du  capitaine  , il  pourra 
accorder  des  permissions  d’absence  aux  élèves,  vo- 
lontaires et  autres  personnes  de  l’équipage;  il  fera 
faire  une  liste  des  marins  qui  auront  obtenu  ces 
permissions,  et  il  clinrgera  l’officier  de  quart  et  le 
capitaine  d'armes  de  prendre  note  de  leur  retour. 
— Il  se  fera  rendre  compte  par  l’officier  de  quart, 
du  départ  et  du  retour  des  passager»  qui  se  seront 
absentés  du  bord. 

337.  Il  ne  laissera  s’établir  k bord  que  les  mar- 
chands autorisés  par  les  ordres  du  capitaine.  — Il 
leur  assignera  un  poste,  dont  il  leur  prescrira  de 
ne  noint  s'écarter  ; il  tiendra  hi  main  k ce  qu'ils  ne 
trafiquent  que  des  objets  dont  ils  lui  auront  fait 
préalablement  la  déclaration , et  k ce  qu’ils  n’en  exi- 
gent que  le  prix  approuvé  par  lai.  Il  ordonnera  k 
ces  marchands  de  quitter  le  bâtiment  à l’heure  qu’il 
aura  prescrit*. 

338.  Dès  que  le  bâtiment  sera  sous  voiles , l'offi- 
cier en  second  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour 
mettre  k exécution  le  réglement  du  service  à la 
mer;  il  donnera  à ce  réglement  la  publicité  néces- 
saire pour  que  chacun  en  ait  une  parfaite  connais- 
sance, et  il  tiendra  la  main  k ce  qu’aucune  infrac- 
tion n’y  soit  faite.  — Aussitôt  après  l’appareillage, 
l’officier  en  second  fera  faire  devant  lui  par  le 
commis  d'administration  l’appel  général  de  l’équi- 
page; il  s’assurera  que  toutes  les  personnes  présentes 
à bord  y ont  répondu  , et  il  arrêtera  définitivement 
l’état  des  rationnaires. — Il  vérifiera  de  nouveau  par 
un  appel  général  fait  k tous  les  postes  l’exactitude 
des  rôles  de  répartition,  et  il  rendra  compte  au  ca- 
pitaine du  résultat  de  cette  vérification.  — S’il  dé- 
couvre k bord  dés  individus  qui  ne  seraient  pas 
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i portés  sur  le  rôle  d'équipage,  il  en  fera  une  liste 
qu’il  remettra  au  capitaine. 

330.  Fendant  le  combat,  et  toutes  tes  fois  que  le 
capitaine  commandera  lui-même  U manœuvre  , 
l'officier  en  second  se  tiendra  sur  le  gaillard  d'a- 
vant, 4 moins  que  le  capitaine  ne  lui  donne  des 
ordres  contraires. — Dam  le  conrs  de  la  campagne, 
l'officier  en  second  sera  dispensé  de  faire  le  quart, 
s’il  est  officier  supérieur.  — Lorsqu'il  ne  sera  pft 
officier  supérieur,  il  aura  le  quart  de  quatre  heures 
à huit  heures  du  matin,  et  il  ne  fera  pas  d’autre 
quart  pendant  les  vingt-quatre  heures. — Quel  que 
voit  son  grade , il  devra  être  sur  le  pont  au  point 
du  jour,  pour  faire  rectifier  la  voilure,  être  présent 
au  branle-bas  de  propreté,  s'assurer  que  les  vigies 
de  jour  sont  placées,  et  recevoir  des  officiers  et  des 
maîtres  les  rapports  qu'ils  auront  à lui  faire,  après 
les  visites  et  rondes  dont  ils  sont  chargés. — Dans 
toutes  les  circonstances  importantes,  a quelque 
heure  que  ce  soit  du  jour  ou  de  la  nuit , il  devra  se 
rcudre  auprès  du  capitaine  pour  recevoir  ses  ordres. 
— Il  participera  , autant  que  possible  , aux  obser- 
vations nautiques  et  astronomiques  qui  se  feront  à 
bord. 

340.  Il  se  fera  avertir,  par  l'officier  de  quart,  du 
commencement  et  de  la  fin  des  repus  de  l'équipage, 
ainsi  que  de  tous  les  mouvemens  généraux  et  im- 
portant qui  devront  s’effectuer. 

341.  Si  le  bâtiment  navigue  en  sous-ordre,  et 
qu'il  ne  soit  pas  monté  par  un  officier  général  ou 
par  un  chef  de  division  , l'officier  en  second  s'assu- 
rera que  le  registre  des  signaux  est  tenu  avec  exac- 
titude. 

342.  Tons  les  jours,  avant  le  coucher  du  soleil , 
il  prendra  les  ordres  da  capitaine  pour  faire  mettre 
chacun  à son  poste  de  combat. — Il  fera  faire  l’appel 
aux  différons  postes,  pourvoira  aux  romplacetnrns 
necessaires  , s’assurera  que  toutes  les  dispositibns 
de  combat  ordonnées  par  le  capitaine  ont  été  effec- 
tuées , et  il  loi  en  rendra  compte. 

343.  Chaque  soir,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
capitaine , l’officier  en  second  fera  faire  toutes  les 
dispositions  que  le  service  de  la  nuit  pourra  com- 
porter, et  il  ordonnera,  s’il  y a lieu,  les  préparatifs 
nécessaire*  pour  les  travaux  du  lendemain. 

344.  Aussitôt  que  le  branle-bas  de  combat  aura 
été  ordonné,  l’officier  en  second  prendra  le»  ordres 
da  capitaine.  11  parcourra  ensuite  les  différons 
postes  j»our  s'assurer  que  toutes  les  dispositions 
prescrites  s’exécutent  dans  les  soutes  à poudre,  les 
galeries,  les  batteries,  sur  les  gaillards,  dans  les 
hunes  et  dons  le  grémeat.  — 11  exigera  la  plus 

t grande  célérité  dans  ces  diverses  opérations,  et  il 
préviendra  le  capitaine  lorsqu'elles  seront  ter- 
minées. 

' 343.  Il  veillera  à ce  que  le*  hommes  composant 

le»  detachenicn»  d’abordage  soient  armés  confor- 
mément aux  règlement.  — Lorsque  l’abordage  sera 
ordonné , il  conduira  le  premier  de  ces  déta- 
chement. 

346.  Toutes  le#  fois  que  le  tiers  au  moins  de  Fé- 
quipage  sera  détaché  pour  une  expédition  mili* 
taire,  l’officier  en  second  commandera  ce  déta- 
chement. 

347.  Fendant  le  combat,  l’officier  en  second 
s’appliquera  à faire  réparer  les  avaries  qui  survien- 
dront. — Aussitôt  que  le  combat  auru  cessé,  il  se 
fera  rendre  compte  des  avaries  du  bâtiment  par  les 
officiers  et  les  maîtres  de  chaque  détail;  il  en  infor- 


mera le  capitaine,  et  prendra  .ses  ordres  ponr  faire 
travailler  aux  réparations. — Il  se  fera  remettre  par 
les  officiers  commandant  les  différons  postes  et  par 
le  chirurgien-major  la  liste  nominative  des  blessés 
et  des  morts;  et  il  opérera  sur-le-champ  les  muta- 
tions qui  seront  devenues  nécessaires. 

348.  Si,  pendant  le  combat,  l’officier  en  second 

est  appelé  à remplacer  le  capitaine,  il  »e  rendra 
immédiatement  sur  le  gaillard  d'arrière,  il  prendra 
le  commandement  du  bâtiment,  et  fera  parmi  les 
officiers  les  cbangemens  que  la  circonstance  aura 
rendus  nécessaires.  — Il  fera  marquer  exactement , 
par  l’officier  chargé  d’inscrire  les  signaux  , l'heure 
a laquelle  il  aura  pris  le  commandement  du  bâ- 
timent. ' 

349.  Lorsque  le  bâtiment  sera  en  croisière,  l’of- 
ficier en  second  dressera  d’avance  une  liste  des 
hommes  destinés  à former  l’équipage  des  bâtimens 
qui  seraient  capturés  ; et  il  veillera  à ce  que  le  dé- 
compté de  ces  hommes,  tant  pour  l’habillement 
que  pour  la  solde,  soit  tenu  prêt  par  leurs  officiers 
et  par  le  commis  d’administration. 

350.  Ea  ras  d’incendie  ou  de  tont  autre  événe- 
ment qui  mettrait  le  bâtiment  en  danger,  l’officier 
en  second  distribuera  l’équipage  dans  l’qrdre  indi- 
qué par  le  rôle  qui  anra  été  arrêté  pour  la  circons- 
tance. — Il  s’appliquera  à maintenir  l’ordre  , à dis- 

Cser  le  plus  utilement  possible  des  ressources  du 
rd  : si  le  capitaine  ordonne  d’évacuer  le  bâti- 
ment, il  dirigera  cette  opération  en  commençant 
par  les  malade*  et  les  blessés. — À moins  d’un  ordre 
contraire,  il  ne  quittera  le  bâtiment  qu’avec  le  ca- 
pitaine. 

351.  Lorsque  le  décès  d’nn  officier  ou  de  tonte 
autre  personne  embarquée  aura  été  constaté,  l’offi- 
cier en  second  fera  porter  sur  le  gaillard  d’arrière 
les  effets  de  la  personne  décédée  ; il  en  fera  faire 
l’inventaire  en  double  expédition  par  le  commis 
d’administration , et  veillera  à ce  qu’il  soit  inscrit 
sur  le  registre  à ce  destiné. — Il  prendra  le*  mêmes 
dispositions  à l’égard  des  effets  laissé*  par  les  dé- 
serteurs.— Si,  à raison  de  la  durée  de  In  campagne 
ou  pour  toute  autre  cause , il  est  à craindre  que  les 
effets  ne  se  détériorent , l’officier  en  second  pren- 
dra les  ordres  du  capitaine  pour  les  faire  vendre  à 
liord.  Il  se  fera  assister  dans  celte  opération  par  le 
commis  d’administration  , et  en  fera  drosser  on 
procès-verbal , qu’il  signera  , ainsi  que  l'officier  «le 
quart  et  le  commis  d’administration. 

SxCTlüir  IV. — De  l'officier  en  rerond  pendant  le  dé- 
sarmement. 

352.  Aussitôt  que  l’officier  en  second  aura  reçu 
du  capitaiue  l’ordre  de  procéder  au  désarmement 
et  de  faire  cesser  les  consommations , il  ordonnei  a 
au  commis  d’administration  de  clore  le  registre  où 
elles  sont  inscrites. — Il  veillera  à ce  que  ce  registre, 
ainsi  que  tous  les  autres  documens  relatifs  4 U 
comptabilité  du  matériel, soient  présenté»  au  capi- 
taine par  le  commis  d’administration. 

353.  L’officier  en  second  sera  présent  4 bord 
pendant  toute  la  durée  des  opérations  du  désar- 
mement. 

354.  Dès  que  le  bâtiment  sera  amarré  dans  le 
port , l’officier  en  second  fera  mettre  4 exécution 
l’ordre  de  service  qui  doit  être  observé  pendant  la 
durée  du  désarmement,  tant  pour  la  garde  et  la 
sûreté  du  bâtiment  que  relativement  à l’emploi,  au 
logement  et  à la  nourriture  de  l’équipage. 
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365»  Pendant  le  désarmement,  H prescrira  aux 
officiers  chargés  de  détails  de  veiller  a ce  qu’aucun 
des  objets  confiés  à leur  surveillance  ne  soit  dé- 
tourné ou  détérioré»  et  à ce  que  ces  objets  soient 
remis  dans  les  magasins  du  port  et  dans  l'ordre 
indiqué — Il  tiendra  la  main  a ce  que  chaque  envoi 
soit  accompagné  d’un  état  indiquant  l’espèce  et  la 
quantité  des  objets  débarques,  et  à ce  que  cet  état 
lui  soit  rapporté  après  avoir  été  signé  parla  per* 
sonne  qui  aura  fait  la  recette  desdits  objets  dans 
les  magasins  ou  ateliers  du  port. — Il  eu  fera  pren- 
dre note  sur  le  caseruet. 

356.  Tous  les  soirs,  l'officier  eu  second  rendra 
compte  au  capitaine  des  travaux  effectues  dans  la 
journée,  et  prendra  ses  ordres  pour  le  lendemain. 
— 11  remettra,  chaque  jour,  au  capitaine,  un  rap- 
port conforme  au  modelé  u°  5,  et  indiquant  les 
progrès  du  désarmement. 

i 3o7.  Lorsque  le  jour  de  la  revue  de  désarme- 
ment aura  été  fixé,  il  fera  à bord  les  dispositions 
nécessaires , et  il  veillera  ace  que  les  officiers,  les 
élevés  et  l'équipage  soient  présens  et  en  tenue. 

358.  Immédiatement  après  la  revue  de  désarme- 
ment, l’officier  eu  second  soumettra  à l'approbation 
du  capitaine  la  liste  des  hommes  de  l’équipage 
qui  lui  auront  para  mériter  d'obteuir  un  certificat 
-le  boune  conduite  , et  il  délivrera  ces  certificats  aux 
liommes  désignés  par  le  capitaine.  — U présentera 
a»  visa  du  capitaine  les  certificats  destiuéssux  pre- 
miers maîtres  et  seconds  maîtres  de  toute  classe  et 
de  toute  profession. 

359.  Lorsque  le  désarmement  sera  terminé,  l’of- 
ficier en  second  rénnira  les  casernets  du  bâtiment, 
les  journaux  des  officiers  et  des  élèves;  il  y joindra 
le  sien,  et  remettra  le  tout  au  capitaine. 

360.  L’officier  en  second  assistera  aux  inspec- 
tions qui  seront  faites  pendant  et  uprès  le  désar- 
mement, soit  des  divers  objets  remis  en  magasin  , 
soit  du  corps  du  bâtiment,  pour  s’assurer  que  rien 
n’a  été  changé  aux  emménagemens  depuis  la  visite 

{ qui  en  a été  faite  au  départ;  et  il  donnera  tous  les 
renseiguemens  qui  lui  seront  demandes  par  les  chefs 
I des  directions  du  port. 

361 . Dés  que  le  désarmement  sera  complètement 
achevé,  il  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour 
lui  présenter  les  officiers  et  les  élèves  qui  auront 
été  employés  sous  ses  ordres. 

CHAPITRE  II.  — Des  officiers  charges  des  détails 
particuliers. 

Semon  première. — Dispositions  g en  et  tilt  s. 

362.  Les  officiers  chargés  en  chef  des  divers  de- 
tails du  bâtiment  prendront  directement  les  ordres 
de  l’officier  en  second  et  lui  rendront  compte. — 
Les  officier!  employés  eu  sous-ordre  dans  ces  dé- 
tails prendront  les  ordres  des  officiers  qui  en  seront 
chargés  en  chef,  et  les  remplaceront  dans  leurs 
fonctions,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement.  — 
Les  uns  et  les  autres  dirigeront  et  surveilleront  les 
élèves  et  les  maîtres  attachés  à leur  détail. 

363.  Les  officiers  chefs  de  détail  accoinpagncrout 
le  capitaine  dans  la  visite  qu’il  fera  du  bâtiment 
■vint  de  commencer  l'armement,  et  ils  prendront 
une  counnissancc  exacte  de  toute  la  partie  du  ma- 
tériel placée  sous  leur  surveillance. 

364.  Pendant  l'armement,  ils  s’appliqueront  à 
connaître  le  degré  d’aptitude  de  chacun  des  hommes 
employés  dans  leur  détail,  et  ils  rendront  compte 


de  leurs  observations  à l’officier  en  secoud.  — Ils 
veilleront  à ce  qu’ils  acquièreut  une  connaissance 
complète  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  spécial 
auquel  ils  sont  attachés. 

365.  Dans  les  relâches,  les  officiers  chefs  de  dé- 
tail prendront  les  ordres  de  l’officier  en  second  du 
bâtiment  sur  le  nombre  d'hommes  auxquels  il 
pourra  accorder  des  permissions  de  s'absenter. — Ils 
exigeront  que  les  hommes  qui  aurout  à demander 
cette  permission  s'adressent  d’abord  au  premier 
maître  de  leur  détail,  et  iis  se  feront  remettre  par 
celui-ci  la  liste  de' ces  hommes.  — Us  remettront 
cette  liste  à l’officier  en  second,  et  exigeront  que 
tous  les  hommes  appartenant  à leur  detail  qui  »c 
seront  absentés,  se  présentent  à eux  à leur  retour. 

3G6.  Ils  recevront  de  l’administration  du  port 
une  expédition  de  la  feuille  d’armement  relative  à 
leur  service. — Ils  surveilleront  l’embarquement , le 
placement,  la  conservation,  l’emploi  et  le  débar- 
quement des  objets  qui  appartiennent  à leur  détail  ; 
et  lorsqu’il»  s’apercevront  queees  objets  éprouvent 
quelque  altération,  ils  en  avertiront  l’officier  en 
second. 

367.  ils  ae  feront  remettre,  tous  les  soirs, par  les 
i naître*  employés  sous  leurs  ordres,  la  note  de» 
consommations  qui  auront  eu  lieu;  ils  conserveront 
ces  notes  pour  les  confronter  avec  la  feuille  de 
consommations,  qui  devra  leur  être  présentée,  h la 
fin  de  chaque  mois,  par  ces  maîtres.  Ils  remettront 
ces  feuilles  à l’officier  en  second  après  les  avoir 
vérifiées  et  signées,  et  ils  seront  responsables  de 
l’exactitude  de  cette  comptabilité. 

368.  L’officier  chargé  en  chef  d'un  détail  se  fera 
informer  par  le  maître  attaché  à ce  détail  de  tous 
les  ordres  que  celui-ci  aurait  reçus  directement  de 
l'officier  en  second,  et  il  surveillera  l’exécution  de 
ces  ordres , comme  s'il  les  avait  transmis  lui- 
roéme. 

369.  Lorsque  des  officiers  chefs  de  détail  auront  à 
faire  exécuter  des  ordres  donnés,  soit  par  le  capi- 
taine, soit  par  l’officier  en  second,  ils  auront  soin 
d’en  préveuir  l’officier  de  quart. 

370.  Aussitôt  que  le  braule-bas  de  combat  aura 
été  ordonné,  les  officiers  chefs  de  détail  feront 
faire,  par  les  officiers,  les  élèves  et  les  mattres  placés 
sons  leurs  ordres,  les  dispositions  de  combat  rela- 
tives s leur  détail  respectif.  — - Dès  q ne  ces  disposi- 
tions seront  terminées,  ils  s’en  feront  rendre  compte, 
et  ils  en  informeront  l’officier  en  second. 

371.  Après  un  combat  ou  tout  autre  événement 
qui  aurait  occasionné  des  avaries  considérables,  ils 
constateront  ces  avaries;  ils  veilleront  à leur  répa- 
ration; et,  lorsque  ce  travail  sera  terminé,  ils  ren- 
dront compte  à l’offioier  en  second  des  consomma- 
tions qui  aurout  été  faites,  ainsique  de  l’état  des 
approvisionnemens  restant  dans  leur  détail. 

Sectioji  IL — De  V officier  chef  du  premier  détail. 

372.  L’officier  chef  du  premier  détail  exercera 
une  surveillance  spéciale  sur  le  premier  maltre,lcs 
seconds  maîtres  et  quartier-maîtres  de  canonnage 
et  les  chefs  de  pièce,  sur  le  capitaine  d’armes  et 
l’armurier. — 11  aura  le  commandement  de  la  pre- 
mière batterie,  et  il  sera  spécialement  chargé  de  sur; 
veiller  l’instruction  des  hommes  affectés  a l’arme- 
ment de  cette  batterie. 

373.  Il  se  fera  remettre  par  le  maître  canonnier 
un  état  constatant  le  numéro  et  le  poids  de  ebaqae 
bouche  • feu,  ainsi  que  la  marque  de  la  fonderie 
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où  elle  aura  été  coulée.  — Il  fera  calibrer  par  le 
maître  canonnier  le»  projectile*  qui  «rront  embar- 
qué* , et  Ira  fera  placer  dans  le*  puit»  et  parc*  à 
boulet*.  Il  veillera  a ce  que  le*  pièces  et  le»  projec- 
tiles soient  répartis  de  manière  à égaliser  le*  poids 
de  chaque  bord. 

374.  Lorsque  le*  poudres  et  artifices  devront  être 
embarqués  par  un  détachement  de  l'équipage , 
l'officier  chef  du  premier  détail  commandera  ce 
détachement;  il  ne  souffrira  aucun  feu  dans  l'em- 
barcation qui  les  transportera,  et  il  fera  arborer  un 
pavillon  rouge  au  mit  principal  de  cette  cmharra 
tion.  — Au  moment  dVznharquer  les  poudres,  il 
s’adressera  à l’officier  en  second  pour  faire  éteindre 
tous  le»  feu*  du  bâtiment,  pour  que  des  faction- 
naire» soient  placés  partout  ou  il  sera  nc«-e»saire , 
et  pour  faire  prendre  toutes  les  autres  précautions 
qu’exigent  la  conservation  des  poudres  et  lu  sûreté 
du  bâtiment. — Il  prendra  le»  mêmes  mesures  lor» 
du  débarquement  des  jioudres. 

375.  Après  rembarquement  de*  poudres  et  de» 
artifices,  l’officier  charge  de  l’artillerie  s’assurera 
que  ces  munitions  sont  solidement  arrimée»  ; il 
lera  fermer  le*  soute*,  et  en  remettra  le»  clefs  à 
l’officier  en  second. 

376.  Il  recevra  de  l’officier  en  second  le*  liste» 
de*  hommes  employé*,  dans  la  première  batterie, 
au  passage  des  poudres  et  à la  garde  des  pan- 
neaux. 

377-  Ton»  le»  matins,  après  le  service  de  pro- 
preté, et  tous  le»  soirs,  pendant  l’appel  desliomme* 
aux  postes  de  combat,  il  inspectera  le  matériel  des 
batteries.  — Il  inspectera  une  fois  par  semaine  le» 
petites  armes  du  bâtiment.  — Il  rendra  compte  de 
ce*  inspection*  à l’officier  en  second. 

378.  Tous  les  trois  jours,  et  plus  souvent  s’il  est 
nécessaire,  il  prendra  les  ordres  de  l’officier  en 
second  pour  vérifier  si  les  charges  des  pièces  sont 
eu  bon  état. — Il  se  concertera  avec  les  officiers  chefs 
de*  autres  batterie*  pour  faire  cette  opération. 

379.  Aussitôt  que  le  branle-lta»  de  combat  aura 
été  ordonné,  il  fera  armer  la  batterie  qu’il  com- 
mande; il  s’assurera  que  toute*  le»  dispositions  né- 
cessaires au  passage  des  poudres  ont  été  faites,  et 
il  en  rendra  compte  à l’officier  en  second. — Il  pren- 
dra les  ordres  du  capitaine  sur  la  direction  adonner 
aux  premier*  feux  , et  il  transmettra  aux  romman-  I 
dans  de»  autres  batteries  ceux  de  ces  ordres  qui  le»  ; 
concerneront. 

380.  Avant  que  le  bâtiment  rentre  dans  le  port , 
il  s’assurera  que  toute»  le*  bouche»  à feu  et  le*  pe- 
tite» arme»  du  bâtiment  ont  été  déchargées , et 
qu’aprè»  le  débarquement  des  poudre*  les  soutes  et 
coffres  à poudre  ont  été  soigneusement  nettoyés. 

Section  III. — De  l'officier  chef  du  second  detail.  | 

38  (.  L’officier  chef  dn  second  détail  exercera  une 
surveillance  spéciale  sur  le  premier  maître,  les  fé- 
conds maîtres  et  qnariier-maltres  de  manœuvre  , 
ainsi  que  sur  les  maître*  et  seconds  maîtres  voi- 
liers. 

382.  Tl  dopnera  une  attention  particulier®  à la 
tenue  de  la  mâture,  à l’entretien  du  gréuieiit  et  à : 
la  conservation  de  la  drome  de  rechange.  — - Lors-  j 
qu’il  le  jugera  nécessaire,  il  visitera  la  mâture  et  le 
gréaient. — En  rade  et  à la  mer,  quand  les  circons- 
tances le  permettront,  il  se  portera  en  dehors  du 
bâtiment  pour  examiner  la  position  de  la  mâture  : 


à cet  effet,  il  demandera  à l’officier  en  second  l’au- 
torisation de  disposer  d’une  embarcation. 

381.  Il  visitera  souvent  les  voiles  de  rechange, 
les  cibles  et  tous  les  autres  objets  de  son  détail  qui 
n’anront  pas  été  déposé*  au  magasin  général. — Au 
mouillage,  il  s’assurera  de  l’état  des  amarres  du 
bâtiment  ; h la  mer,  il  veillera  à ce  que  les  ancre* 
soient  solidement  amarrées. — Il  sera  toujours  pré- 
sent à la  eoupe  des  manœuvres  et  des  voiles. 

384.  Il  se  fera  rendre  compte  par  les  maîtres 
attachés  à son  détail  du  résultat  des  visites  qui  au- 
ront été  faites,  matin  et  soir,  dans  la  mâture,  le 
gréraentet  la  voilure,  ainsi  que  des  avaries  qui  se- 
raient survenues  dans  l’intervalle  de  ces  visites,  et  il 
prendra  les  ordres  de  l’officier  en  second  pour  faire 
procéder  aux  réparations  qui  auront  été  jugées  né- 
cessaires. 

Section  IV. — De  Voffcier  chef  du  troisième  détail. 

385.  L’officier  chef  du  troisième  détail  exercera 
une  surveillance  spéciale  sur  les  maîtres  et  seconds 
maîtres  charpentier»  et  calfata,  ainsi  que  sur  les 
patrous  et  autres  marins  affectés  au  service  des 
embarcations. 

386.  Il  s’assurera  fréquemment  de  l’état  de  la 
coque  du  bâtiment,  tant  a l’extérieur  qu’à  l’intérieur. 
— Il  se  fera  rendre  compte  des  visites  journalières 
qui  auront  été  faites  par  les  maîtres  charpentiers  et 
* allais. — Il  visitera  les  pompes,  et  il  ordonnera  de 
les  faire  servir  alternativement,  afin  de  s’assurer 
qu’elles  sont  en  bon  état. 

387.  Lorsque  la  branle-bas  de  combat  aura  été 

ordonné,  il  visitera  les  galeries  du  bâtiment  )>our 
s’assurer  qu’elles  sont  libres  et  que  les  maîtres  char» 
prn  tiers  et  cal  fats  y out  placé  les  objets  nécessaires 
pour  la  réparation  des  uvarics  qui  surviendraient 
dans  la  coqne.  — Il  s’assurera  également  que  les 
pompe»  de  la  cale  et  les  pompes  a incendie  ont  été 
préparées.  • 

388. 1!  inspectera  tous  les  matins  les  embarcations 
du  bâtiment , et  il  tiendra  la  main  à ce  que  le® 
patrons  conservent  avec  soin  les  objets  qui  leur  sont 
confiés.— S’il  reconnaît  que  l'armement  des  embar- 
cation* n’est  pas  complet , ou  qu'elles  exigent  des 
réparations,  il  en  informera  l’officier  en  second. 

Section  V. — De  l'officier  chef  du  quatrième  détail. 

389.  L'officier  chef  du  quatrième  détail  exercera 
une  surveillance  particulière  sur  les  officiers  mari- 
niers et  marins  employés  au  service  de  la  cale,  sur 
le  magasinier,  le  commis  aux  vivres  et  les  infir- 
miers. 

390.  Il  fera  exécuter,  sou»  l’inspection  de  l’offi- 
cier en  second,  l’arrimage  de  la  cale,  suivant  le 
plan  qui  aura  été  douné  par  le  capitaine  ; et  lors- 
que cette  opération  sera  terminée,  il  dressera  un 
plan  de  la  cale,  indiquant  l’emplacement  des  muni- 
tions et  ustensiles  qui  s’y  trouveront  déposés.  — 11 
tiendra  la  mai»  à c®  qu’aucun  objet  ne  soit  enlevé 
de  U cale  ou  n’y  soit  placé  sans  qu’il  en  ait  été 
prévenn. 

391.  U visitera  souvent  la  grande  cale,  la  cale  au 
vin  et  la  cambuse,  pour  s'assurer  que  tout  y est  eu 
bon  ordre.  — Il  tiendra  la  main  à ce  qu'un  officier 
eu  un  élève  attaché  à ce  détail  soit  présent  lorsque 
la  cale  au  vin  sera  ouverte. 

392.  Il  se  fera  rendre  compte  tous  les  soirs,  par 
l’officier  marinier  attaché  au  service  de  1a  cale,  de 
la  consommation  de  l’eau  et  do  combustible  : U en 
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remettra  à l'officier  en  second  une  note  conforme 
au  modèle  n°  i3.  annexé  a la  présente  ordonnance. 

393.  Il  surveillera  l’arrangement  du  magasin  gé- 
néral, et  il  se  concertera  avec  les  autres  officier*  chefs  i 
de  détail  sur  les  précautions  à prendre  pour  la  con- 
servation des  objets  placés  dans  ce  magasin. 

394.  Il  fera  tous  les  jours , avec  le  chirurgien* 
major,  la  visite  de  l'hôpital;  il  goûtera  les  alimens; 
il  écoutera  les  plaintes  qui  pourraient  lui  être  faites 
par  les  malades,  et  en  rendra  compte  à l'officier  en 
second.  — Il  veillera  particulièrement  a la  propreté 
de  l’bôpital  et  à celle  du  faux  pout  et  de  la  cale. 

Sïctiojc  VI.  — De  l’officier  chef  du  cinquième  détail . 

395.  L’officier  chef  du  ciuquièine  détail  exercera 
une  surveillance  spéciale  sur  le  prrmirr  maître  de 
tirnonnerie  et  sur  tous  les  marins  attaches  à ce  ser- 
vice. 

396.  Il  fera  souvent  vérifier  les  compas  de  route 
et  de  variation,  il  s'assurera  qu'.iuciiue  cause  u’en 
trouble  l'action , et  que  les  aiguilles  ne  s'oxident 
pas.  — II  fera  vérifier  également  les  horloges,  les 
lignes  de  loch  et  de  seconde.  — Tous  les  soirs,  en 
rade  et  à la  mer,  il  fera  disposer  les  fanaux,  et  il 
s'entendra  avec  l’officier  chargé  de  l'artillerie  pour 
faire  préparer  les  fusées,  amorces  et  coups  de  canon 
necessaires  pour  les  signaux  de  nuit. 

397.  Il  s’assurera  que  les  barres  de  rechange  et 
de  combat  ont  été,  à l'avance,  ajustées  au  gouver- 
nail. — 11  ordonnera  que  les  drOsses  soient  visitées 
une  fois  pendant  chaque  quart,  et  il  veillera  à ce 
que  rien  ue  puisse  gêner  les  mouvemeus  du  gou- 
vernail. 

398.  Il  sera  toujours  présent  aux  exercices  de  la 
soude  et  de»  signaux,  et  il  rendra  compte  à l'offi- 
cier en  second  du  degré  d'instruction  des  hommes 
attachés  à la  timooneric. 

399.  Il  tiendra  la  main  à ce  que  les  maîtres  et 
seconds  maîtres  de  timonneric  participent  aux  ob- 
servations relatives  à la  navigation.  — Toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  de  sonder,  il  sera  charge  de  faire 
faire  toutes  les  dispositions  nécessaires. 

400.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été 
ordooné,  il  fera  disposer  la  barre  de  combat  et  celle 
de  rechange  avec  leurs  palans. — Si  le  bâtiment  fait 
partie  d’une  armée,  d'une  escadre  ou  d'une  divi- 
sion , il  prescrira  les  dispositions  nécessaires  pour 
faire  promptement  tons  les  signaux  que  le  capitaine 
ordonnera.  — U inscrira  sur  des  feuilles  imprimées, 
conformes  au  modèle  n°  4 » tous  les  signaux  de  l’ar- 
mée, de  l'escadre  ou  de  la  division,  et  remplira 
exactement  les  colonnes  desdites  feuilles , qui  se- 
ront remises  à l’officier  en  second,  deux  heures  au 
plus  après  le  combat. — Il  sera  responsable  de  toute 
inexactitude  ou  négligence  dans  la  rédaction  de  ces 
feuilles,  qui  devront  être  transcrites  immédiate- 
ment sur  le  registre  des  signaux. 

401.  Lorsque  le  service  des  signaux  appartiendra 
aux  officiers  de  l’état-major  general , conformément 
aux  dispositions  de  l’article  i58  de  la  présente  or- 
donnance, l’officier  chef  du  cinquième  détail  n’en 
restera  pas  moins  chargé  de  la  comptabilité  de  ce 
detail. 

CHAPITRE  III.  — De»  officier»  de  quart. 

SiCTlOIV  PREMIERE.  — Dispositions  générale». 

4Q2.  L’officier  de  quart  sera  toujours  en  uniforme 
et  armé;  il  portera  le  hausse-col.  — Il  ue  pourra 


| quitter  le  pont  pendant  la  durée  de  sou  service,  à 
| moins  qu'il  ne  soit  remplacé  par  un  officier  chef  de 
! quart.  — - Il  veillera  a la  sûreté  du  bâtiment  et  au 
I maintien  de  l'ordre  de  service  élaldi  à bord.  — Il 
sera  responsable  de  l'exécution  des  ordres  qu’il  aura 
reçus  du  capitaine  ou  de  l'officier  en  second,  et  il 
les  fera  avertir  l’un  et  l’autre  dans  les  cas  imprévus. 

— 11  sera  également  responsable  de»  manœuvres , 
mouvemens  et  autres  dispositions  qu’il  aura  dû 
prendre  sur  lui  d’ordonner  dans  des  circonstances 
urgentes.  — Il  lui  est  défendu  de  se  livrer  pendant 
le  quart  àr  aucune  occupation  qui  pourrait  le  dis- 
traire de  sou  service. 

403.  Aucun  officier  ne  prendra  le  qnart  avant 
d’avoir  reçu  de  l’officier  qu'il  relèvera  communica- 
tion des  ordres  donné»  par  le  capitaine  ou  par  l’of- 
ficier en  second , et  tous  les  renseignement  relatifs 
h la  situation  du  bâtiment. — -11  fera  faire  l’appel  des 
homme»  de  quart.  Il  se  fera  rendre  compte  du  ré- 
sultat de  ces  appels  par  les  officiers  et  les  élèves  de 
service  sous  se»  ordres;  et  il  défendra  que  les  boni 
ines  de  service  quittent  le  ponl  avant  d’avoir  été 
remplacé». 

404  L’officier  chef  d u premier  quart  de  nuit  pren- 
dra les  ordres  du  capitaine  à l’heure  qui  sera  fixée, 
conformément  a l’article  206  de  la  présente  ordon- 
nance. 

405.  Tl  veillera  à la  ponctuelle  exécution  de  toute» 
les  disposi lion*  prescrites  par  l'ordre  de  service,  en 
ce  qui  concerne  la  propreté  du  bâtiment,  la  tenue 
de  l'cquipage,  les  exercices,  l’heure  et  la  durée  des 
re|>as,  l’heure  et  la  régularité  du  hranle-bas,  et  tous 
les  mouveinens  et  travaux  journaliers. 

40C.  Toutes  les  fois  que  le  capitaine  commandera 
lui-même  sur  le  pont,  l'officier  de  quart  remettra 
le  service  à l'officier  de  manœuvre,  a moins  que  le 
capitaine  n'en  ordonne  autrement. 

407-  L’officier  de  quart  commandera  la  manœu- 
vre au  porte-voix. — Ses  commandement  seront  brefs 
et  préi  is.  — U les  fera  répéter  par  le  maître  de  ma- 
nœuvre de  quart  seulement,  et  autant  que  possible, 
mu  moyen  du  sifflet  — Lorsque  les  comm. in demens 
ne  pourront  pas  être  exprimés  avec  le  sifflet , il  les 
fera  répéter  mot  à mot  par  le  maître  de  manœuvre. 

— L’officier  de  quart  tiendra  la  main  à ce  que  les 
divers  raouvemen»  ordonnés  soient  également  ân- 
uouecs  par  des  coups  de  sifflet,  et  qu’aucune  parole 
ni  aucun  cri  n'interrompent  le  silence  qui  doit  être 
observé  par  l'équipage. 

408.  Il  veillera  a ce  qu'aucun  feu  ne  soit  allumé 
à bord , sans  qu'il  en  ait  été  prévenu.  Il  fera  placer 
un  factionnaire  auprès  des  feux  qui,  d'après  les  ré- 
glemcns,  devront  être  surveillés,  et  il  se  fera  ren- 
dre compte  de  l’extinction  de  ces  feux. 

409.  Autant  qu’il  sera  possible,  l’officier  de  quart 
laissera  à l’équipage  le  temps  fixé  pour  la  durée 
de  chaque  repas. — Une  demi-heure  avant  les  repas, 
il  enverra  à la  cambuse  la  commission  en  présence 
de  laquelle  les  rations  doivent  être  préparées;  et  il 
ordonnera  à l'officier  on  à l’élève  de  corvée  de  se 
rendre  à la  distribution  des  vivres.  — Il  chargera 
le  second  officier  de  quart  de  s’assurer  et  de  lui  ren- 
dre compte  de  la  propreté  de  la  chaudière  et  des 
autres  ustensiles  destinés  à la  cuisson  des  alimens, 
et  il  goûtera  ces  alimens  avant  la  distribution.  — 
Lorsqu'aux  heures  de  repas  des  hommes  de  l’équi- 
page seront  absens  pour  raison  de  service,  il  don- 
nera ordre  de  réserver  leur  ration. 

410.  Quand  le  capitaine  et  l’officier  en  second  ne 
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seront  pas  présens,  l'officier  de  quart  pourra  seul 
infliger  les  peines  de  discipline;  il  en  rendra  compte 
à l’officier  en  second. 

41 1.  A moins  d’un  ordre  contraire  du  capitaine 
ou  de  l'officier  en  second , il  veillera  à ce  qu’il  ne 
soit  apporté  à bord  aucun  objet  qui  u’appartien- 
drait  pas  à l’armement  du  bâtiment. — Lorsque  des 
vivres  ou  munitious  seront  embarques,  il  s’en  fera 
remettre  un  bordereau  par  la  personne  qui  eu  aura 
pris  livraison  ; et  après  avoir  vérifié  l’exactitude 
de  ce  bordereau,  il  le  remettra  a l'officier  en  se* 
cond. 

412.  Il  s’assurera  que  la  bouée  de  sauvetage  est 
toujours  prête  à être  jetée  dehors,  et  il  fera  disposer 
une  embarcation  qui  puisse  être  armée  au  premier 
ordre,  pour  porter  du  secours  à un  homme  qui 
tomlterait  à la  mer.  — Dans  les  temps  orageux , il 
aura  soin  de  faire  mettre  en  place  lu  chaîne  du  pa- 
ratonnerre. 

413.  Aussitôt  qu’il  aura  été  averti  par  le  chirur- 
gien-major qu'on  homme  est  décédé,  il  prendra  les 
ordres  de  l'officier  en  second  pour  faire  ensevelir 
et  inhumer  le  défunt. 

Section  II  — De  Vojfcier  chef  de  quart  en  rade  et  à 
la  mer. 

414.  Il  ne  permettra  à aucune  embarcation  d’a- 
border ou  de  quitter  le  bâtimeut  sans  son  ordre. — 
II  se  fera  prévenir  lorsque  des  officiers  arriveront 
à bord,  afiu  de  leur  faire  rendre  les  honneurs  qui 
leur  sont  attribués.  Il  recevra  ces  officiers  a l’escalier 
de  commandement,  et  les  y reconduira  au  moment 
de  leur  départ — U préviendra  le  capitaine  et  l’of- 
ficier en  second  de  l’arrivée  et  du  départ  des  offi- 
ciers généraux  et  supérieurs,  et  fera  placer  lu  garde 
en  haie,  s’il  y a lieu. 

415.  Il  fera  veiller  les  canots  portant  pavillon 
d'officier  général , afin  de  faire  rendre  a ce  pavil- 
lon les  hounrurs  qui  lui  sont  dus.  — II  fera  égale- 
ment veiller  les  dispositions  qui  seront  faites  à bord 
du  commandant  eu  chef  pour  battre  la  diane  et  la 
retraite,  ainsi  que  pour  bisser  et  amener  le  pavil- 
lon ; et  il  tiendra  la  main  h ce  que  ces  divers  mou- 
vemens  s’exécutent  au  même  instant  qu’à  bord  du 
bâtiment  commandant. — Il  fera  relever  la  garde  à 
l’heure  prescrite;  il  en  fera  l'inspection,  et  s’assu- 
rera que  la  tenue  des  hommes  de  service  est  telle 
qu’elle  a clé  ordonnée. 

416.  A la  mer,  l’officier  qui  prendra  le  quart  re- 
cevra de  l’officier  auquel  il  succédera  les  renseigue- 
mens  nécessaires  pour  lui  faire  connaître  la  posi- 
tion du  bâtiment  |iar  rapport  à la  terre,  ou  aqx 
autres  hâtimens  s'il  uavigue  de  conserve,  et  prin- 
cipalement aux  hâtimens  commaudans  s’il  navigue 
eu  sous-ordre.  Lorsqu’il  y aura  quelque  incertitude 
sur  la  position  du  bâtiment,  il  eu  préviendra  sur- 
le-champ  le  capitaine,  et  prendra  ses  ordres  avant 
de  se  charger  du  quart. — L’officier  de  service,  eu 
preuant  le  quart,  s’assurera  que  le  bâtiment  gou- 
verne à la  route  donnée  autant  que  le  permet  U 
direction  du  vent,  que  les  voiles  sont  bien  établies 
et  les  manœuvres  bien  parées. 

417.  11  ne  pourra  changer  la  route  donnée:  si, 
par  une  cause  quelconque,  il  était  forcé  de  s’en 
écarter,  3 en  avertirait  immédiatement  le  capitaine. 
— En  armée,  en  escadre  ou  eu  division , il  s’appli-  , 
quera  à maintenir  le  bâtiment  mu  poste  qui  lui  aura  | 
été  assigné  et  à prévenir  les  séparations.  S'il  avait  ] 


. lieu  de  craiudre  une  séparation,  il  en  donnerait 
j avis  sur-le-champ  au  capitaine. 

418.  L’officier  de  quart  fera  placer  les  hommes 
de  vigie,  pendant  le  jour  et  pendaut  la  nuit,  sui- 

’ vant  les  ordres  qu’il  aura  reçus. — Il  rendra  compte 
sur-le-champ  au  capitaine  de  toutes  les  découverte» 
de  voiles  ou  de  terre  qui  seront  faites  pendant  son 
quart,  et  il  prendra  scs  ordres. — Lorsqu’un  danger 
imprévu  se  présentera,  il  fera  toutes  les  disposi- 
tions qu’il  jugera  nécessaire»,  et  fera  prévenir  le 
capitaine. 

419.  L’officier  de  quart  fera  veiller  les  signaux 
de  l’armée;  U en  rendra  compte  au  capitaine  et  1rs 
fera  inscrire  snr  le  casernet.  — Il  fera  également 
veiller  les  inouvemeus  du  bâiiineot  commandant; 
il  donnera  connaissance  de  ces  mnuvemcns  au  ca- 
pitaine , et  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  les 
imiter.  — En  l’al>sence  de  l’officier  chargé  des  si- 
gnaux, il  le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

420. *  En  temps  de  guerre,  l’officier  de  quart  se 
tiendra  prêt,  au  point  du  jour,  à faire  toute  la  voile 
possible  sur  toutes  les  allures. 

421.  Il  enfretieudru  l’activité  parmi  les  hommes 
de  quart. — Dans  les  circonstance*  ordinaires,  il  les 
tiendra  dans  l'emplacement  qui  leur  est  destine.  — 
Lorsque  le  bâtiment  sera  sous  toutes  voiles  du  plus 
près,  l’officier  de  quart  gardera  deux  gabiers  dans 
chaque  hune,  et  il  y tiendra  quatre  gabiers  lorsque 
1rs  bonnettes  seront  appareillées;  dans  tout  autre 
cas,  il  fera  descendre  ces  marins  sur  le  pout  pour 
participer  à la  manamvrr. 

422.  Pendant  la  nuit,  l’officier  chef  de  quart 
fera  faire  par  le  second  de  quart  une  ronde  dans  les 
batteries  et  dans  l’entrepont,  une  demi-heure  après 
le  commencement  du  quart;  vers  le  milieu  du 
quart,  il  en  fera  faire  une  seconde  par  l’élève  de 
service,  qui  sera  accompagne  d’un  sous-officier. — Il 
fera  répéter  ces  rondes  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera 
nécessaire. 

423.  Indépendamment  des  rondes  prescrites  par 
l’article  précédent , il  fera  visiter,  au  moius  une 
fois  pendaut  le  quart , le  grcmeut,  la  mâture  et  la 
voilure  par  les  gabiers,  les  charpentier*  et  les  voi- 
liers.— Au  commencement  et  à la  fin  du  quart,  il 
fera  sonder  à la  pompe,  et  visiter  la  barre  et  les 
drosses  du  gouvernail. 

424.  L’officier  de  quart  fera  prévenir  le  capi- 

taine, les  officiers  et  les  élèves,  lorsqu’il  y aura  lieu 
de  faire  des  observations  astronomiques.  . 

425.  11  fera  jeter  le  loch  toutes  les  demi-heures,  | 
et  plus  souvent,  s’il  est  nécessaire;  il  chargera  un 
élève  de  surveiller  cette  opération  et  de  lui  rendre 
compte  du  nombre  de  nœuds  qui  auront  été  filés; 
il  tiendra  la  main  à ce  que  le  chef  de  timoooerie 
porte  exactement  sur  la  table  de  loch  le  chemin  1 
parcouru. — Aussitôt  apres  avoir  quitté  le  quart,  il  ; 
portera  sur  le  caseroct  le  contenu  de  la  table  de  j 
loch,  après  y avoir  fait  les  corrections  qu’il  jugera  ! 
nécessaires  : il  mentionnera  également  sur  le  caser- 
net les  événetneus  survenus  pendant  son  quart , 
ainsi  que  les  consommations  extraordinaires  qui 
auraient  été  faites,  et  il  signera  le  casernet. 

42C.  L’officier  chef  de  quart  ne  pourra  quitter 
le  service  du  quart  avant  d'avoir  été  relevé  par 
l'officier  qui  doit  le  remplacer. —En  remettant  le 
quart , il  transmettra  à l'officier  qui  lui  succédera 
ceux  des  ordres  du  capitaine  qui  resteront  à exé- 
cuter. 

427.  L'officier  de  quart , relevé  eu  même  temps 
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qu’une  des  bordées  de  l'équipage,  pendant  1a  nuit, 
« li.irgera  les  élèves  et  les  maîtres  qui  étaient  de 
quart  avec  lui  de  veiller  à ce  que  les  hommes  qui 
auront  été  exposés  à l’humidité  changeât  de  vé- 
tetnens. 

Section  III. — Des  officiers  de  quart  en  tout-ordre . 

428.  Les  officiers  de  quart  en  sous-ordre  seront 
tenus  de  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
dispositions  prescrites  par  les  articles  de  la  précé- 
dente section,  et  de  concourir  à leur  exécution. — 
L'officier  second  de  quart  su  tiendra  sur  le  gaillard 
d’avant.  Les  autres  officiers  se  placeront  aux  postes 
qui  leur  seront  désignés  par  le  capitaiue. 

CHAPITRE  IV.— -Des  officiers  hors  du  quart. 

429.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  de  quart  de- 
vront se  tenir  toujours  prêts  à exécuter  les  ordres 
qui  pourront  leur  être  donnés,  et  ils  se  rendront 
auprès  du  capitaine  lorsqu’il  commandera  sur  le 
pont. — S’il  n’eti  est  pas  autrement  ordonné,  ils  de- 
vront se  conformer  exactement  aux  dispositions  du 
réglement  snr  le  service  journalier,  et  assister  à 
tous  les  exercices  et  mouvement  qui  y seront  pres- 
crits.— Les  officiers  qui  quitteront  le  quart  seront 
de  corvée  pendant  la  durée  du  quart  suivant. 

430.  A bord  d’un  vaisseau  de  ligne,  nn  lieutenant 
de  vaisseau  commandera  la  chaloupe  lorsqu’elle 
sera  armée  en  guerre;  les  autres  corvées  d’embar- 
cation seront  commandées  par  des  enseignes  de  vais- 
seau  et  par  des  élèves. — A bord  des  frégates  et  des 
bâtimens  inférieurs,  la  chaloupe  on  le  premier  ca- 
not armé  en  guerre  sera  commandé  par  un  officier 
chef  de  quart  ; les  autres  corvées  seront  comman- 
dées par  les  lieutenant,  par  les  enseignes  et  par  les 
élèves.  — L’officier  en  second  du  bâtiment  sera 
exempt  du  service  des  corvées. 

431.  L’officier  expédié  dans  une  embarcation  ponr 

f «rendre  des  munitions  ou  des  vivres  sera  présent  à 
eur  livraison , et  k son  retour  à bord  il  remettra  à 
l’officier  de  quart  la  note  des  objets  qui  auront  été 
délivrés.  . 

432.  Lorsqu'un  officier  sera  détaché  pour  un  ser- 
vice quelconque  dans  une  chaloupe  ou  dans  un 
canot,  il  veillera  à la  bonne  tenue  de  l’embarcation 
et  de  l’équipage  ; et  s’il  aborde  à terre,  il  tiendra  la 
main  à ce  que  les  hommes  placés  sous  ses  ordres  ne 
s’érartent  point. 

433.  Aucun  officier  ne  pourra  s’absenter  du  bâ- 
timent sans  en  avoir  obtenu  U permission  du  capi- 
taine, et  sans  en  avoir  prévenu  l’officier  eu  second. 
— En  l’absence  du  capitaine,  les  officiers  s’adresse- 
ront à l'officier  en  second  pour  obtenir  cette  autori- 
sation. A leur  retour  à bord , ils  devront  se  présen- 
ter au  capitaine  et  à l’officier  en  second. 

434.  Les  officiers  feront  journellement  les  olrser- 
vations  astronomiques  relatives  à la  navigation,  et 
ils  en  remettront  le  résultat  au  capitaine,  avec  leur 
point  de  midi. — Ils  présenteront  leurs  journaux  de 
navigation  au  visa  du  capitaine  une  ou  deux  fois 
par  mois , selon  que  le  capitaine  l’aura  prescrit. 

435.  Les  officiers  qui  ne  seront  point  de  service 
devront  prévenir  l’officier  de  quart,  toutes  les  fois 
qu’ils  auront  eu  occasion  de  réprimer  hors  de  sa 
présence  quelque  manquement  à l’ordre  de  service 
établi. 


TITRE  X.  — Det  êlèvet  et  des  volontaire t de  la 
marine. 

436.  Les  élèves  de  la  marine  seront  toujours  en 
uniforme. 

437.  Les  élèves  de  première  classe  auront  auto- 
rité sur  les  premiers  maîtres  et  sur  toute  autre  per- 
sonne d’un  rang  inférieur  faisant  partie  de  l’équi- 
page. — Les  élèves  de  seconde  classe  seront  subor- 
donnés aux  élèves  de  première  classe  et  aux  premiers 
maîtres  ; ils  auront  autorité  sur  les  maîtres  et  sur 
toute  autre  personne  d’un  rang  inférieur  faisant 
partie  de  l’équipage. 

438.  Les  élèves  seront  spécialement  placés  sons 
l’autorité  et  la  surveillance  de  l’officier  en  second, 
et  ils  ne  pourront  s'absenter  sans  sa  permission.  — 
Le  plus  ancien  des  élèves  sera  responsable  de  la  te- 
nue et  de  l’ordre  de  leur  poste. 

439.  Autant  qn’il  sera  possible,  les  élèves  feront 
le  même  nombre  de  quarts  que  les  officiers,  et  se- 
ront répartis  de  manière  qu’ils  puissent  servir  pen- 
dant plusieurs  mois  sous  les  ordres  du  même  chef 
de  quart;  ils  seront , pendant  ce  temps,  attachés  au 
détail  dirigé  par  cet  officier.  — Ils  seront  aussi  em- 
ployés aux  diverses  parties  du  détail  général,  sous 
les  ordres  de  l’officier  en  second.  — Les  élèves  qui 
quitteront  le  quart  seront  de  corvée  pendant  la  du- 
rée du  quart  suivant. 

440.  Les  élèves  attachés  aux  divers  détails  du  bâ- 
timent exécuteront  les  ordres  des  officiers  chargés 
de  ces  détails , dans  toutes  les  operations  relatives 
à la  recette,  à l’embarquement,  à l’arrimage,  à l’em- 
ploi et  au  débarquement  des  objets  qui  seront  pla- 
cés sous  la  survedlauce  de  ces  officiers. 

441.  Lorsqu’un  élève  sera  employé  dans  une  em- 
barcation du  bâtiment , il  en  surveillera  l’équipage 
et  la  commandera , si  elle  n’est  pas  sous  les  ordres 
d’un  officier  de  vaisseau. 

442.  Avant  de  prendre  la  mer,  les  élèves  présen- 
teront à l’officier  en  second  les  instrumens  et  les  li- 
vres dont  ils  doiveut  être  pourvus,  conformément 
au  réglement  annexé  à la  présente  ordonnance 

443.  Les  élèves  seront  successivement  exercés, 
pendant  la  dorée  de  la  campagne,  sur  toute*  les 
parties  du  service  de  U marine.  Us  emploieront  à 
leurs  études  les  heures  fixées  par  le  capitaine. 

444.  Les  élèves  exécuteront  et  feront  exécuter  les 
ordres  des  officiera;  ils  pourront  être  chargés  des 
communications  relatives  au  service  entre  les  capi- 
taines et  les  officiers.  — Ils  se  porteront  sur  les  ver- 
gues et  sur  les  barres  de  perroquets,  pour  faire  lar- 
guer et  prendre  des  ris,  serrer  et  changer  les  voiles, 
pour  vérifier  les  rapports  des  vigies,  ou  pour  tout 
autre  objet  de  service. — Tous  les  jours,  lorsque  le 
temps  le  permettra , ils  feront  des  observations  as- 
tronomiques et  nautiques,  et  en  remettront  le  ré- 
sultat , avec  le  point  de  midi , à l’officier  en  second. 
Us  tiendront  exactement  leur  journal , et  le  soumet- 
tront au  visa  de  l’officier  en  second  le  1er  et  le  i5 
de  chaque  mois. 

445.  Les  élèves  mangeront  ensemble  à bord;  ils 
ne  pourront  embarquer  que  la  quantité  de  provi- 
sions qui  sera  réglée  par  le  capitaine. 

446.  Les  dispositions  du  présent  titre  relatives  aux 
élèves  de  seconde  classe  sont  applicables  aux  vo- 
lontaires de  la  marine. — Les  volontaires  prendront 
rang  immédiatement  après  ces  élèves;  mais  ils  ne 
pourront  exercer  aucune  autorité  sur  les  maîtres 
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qu’après  dix-huit  mois  de  navigation  ru  qualité  de 
volontaires. 

447.  Les  dispositions  prescrites  au  titre  III  de  la 
présente  ordonnance  sont  applicables  aux  élèves  et 
aux  volontaires  de  la  marine,  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

TTIRE  XI.  — Des  premiers  maîtres , des  maîtres  et 
autres  sous -officier s 

CHAPITRE  PREMIER.  — Dispositions  générales. 

448.  Les  maîtres  embarqués  sur  les  bâtiraens  du 
roi  seront  classes  entre  eux  dans  l’ordre  suivant  : — 
Maître  de  manoeuvre,  — Maître  de  canounage, — 
Maître  de  timonuerie, — Capitaine  d'armes,  — Maî- 
tre charpentier,  — Maître  calfat Maître  voilier, 
— Maître  armurier-forgeron.  — Lorsqu’un  pilote 
côtier  sera  embarqué,  il  sera  assimile  aux  maîtres, 
et  prendra  rang  après  le  maître  voilier. 

449.  Les  maîtres  de  mauœuvre,  de  canonnage  et 
de  timounerie  , ainsi  que  les  capitaines  d’armes,  au- 
ront le  titre  de  premiers  maîtres  lorsqu'il»  seront 
employés  en  chef  et  qu'ils  jouiront  de  la  première 
ou  de  la  seconde  paie  de  leur  grade. — Les  premiers 
maîtres  seront  subordonné»  aux  officiers  ef  aux  élè- 
ves de  première  classe;  ils  :iuron{  autorité  sur  les 
elèves  de  seconde  classe  et  sur  les  volontaires,  sur 
les  maîtres,  seconds  maîtres  et  «juartier-maltres  de 
toute  profession,  et  sur  toutes  autres  personnt»  d’uu 
rang  inférieur  appartenant  a l’équipuge. 

4 50.  Les  maîtres  de  toute  déuomiuation  seront 
subordonnés  aux  élèves  et  aux  premiers  maîtres  ; 
ils  auront  autorité  sur  les  seconds  maîtres  et  quar- 
tier-mallres  de  toute  profesion  , et  sur  toutes  autres 
personnes  d’un  rang  inférieur  appartenant  a l’équi- 
page. 

451.  £cs  seconds  maîtres  de  manœuvre,  de  ca- 
nonnage et  de  tirnonnerie,  ainsi  que  les  capitaines 
d’armes  de  troisième  classe,  auront  autorité  sur  les 
quartier-maîtres  de  toute  profession , et  sur  toutes 
autres  persuuues  d’un  raug  inferieur  appartenant  a 
l’équipuge. 

452.  Les  quartier-maftrrs  de  toute  profession  se- 
ront subordonnés  aux  seconds  maîtres,  et  auront 
autorité  sur  les  matelots  de  toute  classe,  les  appren- 
tis marins , les  novn;«rs  et  les  mousses. 

453.  Les  premiers  maître»,  les  maîtres  et  autres 
sous-officiers , ne  pourront  porter  d’autre  habille- 
ment que  leur  uniforme. 

454.  Ils  donneront  a l’équipage  l’exemple  du  xèle 
et  de  la  subordiuHtiou  ; ils  maintiendront  de  tout 
leur  pouvoir  la  discipline  et  le  bon  ordre  , et  ils  con- 
courront, a ut.  ml  qu’il  dépendra  d’eux,  a U stricte 
exécution  des  réglemens  et  des  consignes.  — Indé- 

i>end uniment  de»  obligations  qu’ils  ont  a remplir  re- 
ativement  au  servit  e spécial  pour  lequel  ils  sont 
embarqués,  les  premiers  maîtres,  maîtres,  seconds 
maître»  et  quartier-mallr«?s  de  toute  classe  et  de  toute 
profession,  les  capitaines  d’armes,  sergens  et  capo- 
raux d’armes,  et  en  général  toute  personne  ayant 
à bord  le  rang  de  sous-officier,  devront  en  toute  cir- 
constance, soit  pendant  le  quart  ou  hors  du  quart,  j 
concourir  a l’exécution  des  manœuvres,  travaux  et 
mouvemeus  qui  seront  ordonnés. — Ils  devront  uussi 
tenir  la  main  a ce  que  tout  homme  de  l’tkjuipage  qui  , 
1 sera  leur  inférieur,  commandé  |»our  un  »ervi«-e  quel- 
l conque,  se  rende  promptement  à sou  poste  et  y 
■ fasse  son  devoir. 

455.  Aucun  premier  maître  ne  pourra  s’absenter 


en  même  temps  que  le  sous-officier  qui  doit  le  rem- 
placer et  le  suppléer.  — Les  premiers  maîtres  et 
maîtres  qui  voudront  obtenir  la  permission  de  s’ab- 
senter. s’adresseront  à l’officier  sous  les  ordre»  du- 
quel ils  sont  immédiatement  placés;  et  à leur  retour, 
ils  se  présenteront  à cet  officier  et  à l’officier  de 
quart.  — Les  autres  sous-officiers  s’adresseront  aux 
premiers  maîtres  ou  maîtres  dont  ils  dépendent, 
pour  demander  la  permission  de  s'absenter;  et  à leur 
retour  à bord , ils  se  présenteront  à ce  maître  et  a 
l’officier  de  quart. 

456.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  soumettront 
à l’officier  chef  de  leur  détail  les  demandes  de  s’alt- 
senter  qui  leur  auront  etc  flitcs  par  les  seconds 
maîtres,  quartier-maîtres  et  autres  marins  placés  *ou« 
leurs  ordres;  et  ils  exigeront  que  ceux  de  ces  ma- 
rins qui  se  seront  absente  se  présentent  à eux  et  à 
l'ufficier  de  quart,  à leur  retour  a bord. 

457.  Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  accom- 
pagneront le  capitaine  et  les  officiers  dans  la  visite 
<{ui  sera  faite  du  bâtiment  avant  de  commencer  l'ar- 
mement ; il*  accompagneront  également  les  officier»  | 
chefs  de  leurs  détails  respectifs  dans  la  visite  qu’ils 
feront  des  objets  appartenant  à res  détails. 

458.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  recevront  de 
radmiuistratioa  du  port  la  feuille  d’armement  rela- 
tive a leur  détail.  — Ils  prendront  le»  ordres  de  l’of- 
ficier chef  de  leur  détail  pour  embarquer  les  muni- 
tions et  ustensiles  portés  sur  cette  feuille.  Ils  place- 
ront duu»  les  endroits  qui  leur  seront  désignés  ceux 
de  ces  objets  qui  ue  devront  pas  être  déposés  an 
magasin  général , et  ils  eu  seront  responsables. 

459.  Ils  s'appliqueront,  dès  le  commencement  de 
l’armement , a connaître  lu  conduite  et  l’aptitude 
des  marius  employés  sous  leurs  ordres.  — Ils  se- 
ront tenus  d'instruire  ces  marins  dans  tout  ce  qui 
concerne  le  service  auquel  ils  sout  destinés. 

460.  En  rade  comme  a la  mer  et  dans  le  port , ils 
prendront  tou*  les  soirs,  à l’heure  qui  aura  été  fixée, 
les  ordre»  de  l’offiuer  eu  second  et  ceux  des  offi- 
ciers chefs  de  leurs  détails. — Les  premiers  maîtres 
et  les  maîtres  remettront  tous  les  soirs  à ces  dernier» 
officiers,  aiusi  qu’au  commis  d'administration,  uu 
état  des  consommation»  qui  auront  eu  lien  dans  les 
dernières  vingt-quatre  heures. 

461.  Lorsqu  ils  auront  reçu  directement  de  l’offi- 
cier en  secoud  du  bâtiment  des  ordres  relatifs  à 
leurs  details , iis  en  informeront  les  officiers  chefs 
de  ces  détails,  et  leur  rendront  compte  de  l’exccn- 
tion  de  ces  ordres.  — Lorsqu’ils  devront  exécuter 
des  ordres  quelconques,  ils  en  informeront  l'officier 
de  quart , et  ils  le  préviendront  également  des  que 
ces  ordres  auront  été  exécutés. 

462.  Ils  apporteront  la  plut  stricte  économie  dans 
la  consommation  des  approvisionnement,  munitions 
et  ustensiles  mis  à leur  charge,  et  ils  s'appliqueront 
à tirer  tout  le  parti  possible  des  matières  qui,  étant 
jugées  hors  de  service  dans  leur  première  destina- 
tion , pourront  encore  être  utiles  en  les  employant 
a un  autre  usage.  — Ils  prendront  les  ordres  dea 
officiers  chefs  de  leurs  détails  pour  préparer  à l’a- 
vance ln  objets  destiuésâ  des  rernplaceinen»  et  pour 
l’emploi  de  ce»  objets.  — Si  quelque  objet  de  leur» 
détails  vient  à sc  détériorer,  ils  eu  informeront  sur- 
le-champ  les  officiers  chefs  de  ces  détails. 

463.  Dès  que  le  branle-bas  de  combat  aura  <*é 
ordonné,  les  premiers  maîtres  et  maîtres  feront,  en 
ce  qui  les  concerne,  le»  disposition»  ordonnées  par 
le  rcgleiucut  auucxé  à la  présente  ordonnance.  — 
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Ils  s'appliqueront  à terminer  ces  dispositions  dons 
le  temps  prescrit. 

464.  Fendant  le  combat,  ils  feront  reparer,  au» 
tant  que  possible,  les  avaries  qui  surviendront.  Après 
le  combat,  ils  s'appliqueront  a connaître  tontes  celles 
qui  n'auront  pas  pu  être  réparées  ; ils  en  rendront 
compte  a l'officier  en  second  et  uux  officiers  chefs 
de  détails,  et  ils  prendront  leurs  ordres  pour  tra- 
vailler aux  réparations  nécessaires.  — Lorsque  les 
avaries  seront  réparées,  les  maîtres  remettront  aux 
officiers  chefs  de  détails  un  état  des  approvision- 
nemens  qui  auront  été  consommés  et  de  ceux  qui 
resteront  à bord. 

465.  Aussitôt  que  le  désarmement  aura  été  or- 
donné, les  maîtres  cesseront,  dans  leurs  détails, 
toute  consommation  qui  ne  serait  pas  de  nécessité 
urgente.  — Ils  prendront  les  ordres  des  officiers 
chefs  de  leurs  détails  pour  débarquer  les  objets  qui 
leur  auront  été  confiés  , et  ils  demanderont  des  re- 
çus des  munitions  et  ustensiles  qu’ils  remettront 
dans  les  magasins  du  port. 

466.  Les  maîtres  seront  présens  à bord  jusqu’à  la 
fin  du  désarmement  ; ils  dirigeront  l'exécution  des 
travaux  ; ils  veilleront  au  maintien  de  l’ordre  de 
service  établi,  et  â ce  qu'aucun  homme  de  l'équi- 
page ne  s’absente  sans  permission.  — A moins  d’or- 
dre contraire , ils  ne  pourront  s'éloigner  du  port 
de  désarmement  avant  d’avoir  rendu  les  comptes  re- 
latifs à leurs  détails,  et  qu’il  ait  été  statué  sur  ces 
comptes. 

467.  Les  premiers  maîtres  et  maîtres  éviteront 
tonte  familiarité  avec  leurs  inférieurs;  ils  ne  pren- 
dront part  ni  à leurs  jeux  ni  à leurs  repas , et  ne 
s’entretiendront  avec  eux  que  pour  le  service. 

t CHAPITRE  II.  — Des  premiers  malins. 

Sectioj»  PREMIER  K.  — Du  premier  maître  de 
manauvre. 

468.  Le  premier  maître  de  manœuvre  aura  sous 
ses  ordres  immédiats  les  seconds  maîtres  et  quartier- 
maltrcs  de  manœuvre,  les  matelots  de  toute  classe  , 
les  apprentis  marins  et  les  rpousses.  — II  chargera 
particulièrement  le  pins  ancien  des  seconds  maîtres 
de  manœuvre  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  mouve- 
ment des  cibles,  des  amarres  et  des  ancres  du  bâ- 
timent. — En  cas  d’absence,  il  sera  remplacé  par 
ce  second  maître. 

469.  II  se  fera  rendre  compte , chaque  jour,  par 
l’officier  marinier  chargé  de  la  cale,  des  travaux  qui 
auront  été  exécutés  daus  cette  partie  du  bâtiment. 
— Il  s'assurera  que  les  cibles,  grelins  et  aussières 
sont  convenablement  placés  pour  leur  conservation 
et  pour  la  facilitédu  service. — il  fera  étalingucr  deux 
des  cibles  au  grand  mit  ou  aux  organeaux  destinés 
à cet  usage,  et  il  visitera  fréquemment  les  amarra- 
ges de  cet  cibles. 

470.  A moins  d’empêchement  absolu,  il  dirigera 
lui  même  les  opérations  relatives  à l’abattage,  nu 
raitement  et  démâteraeut  du  bâtiment , à la  mise  en 
place  des  hunes,  mâts  de  hune  et  chonquets,  au 
cape!  âge  et  au  ridage  du  grément , lorsque  ces  opé- 
rations ne  devront  point  être  faites  par  la  direction 
des  mouvement  du  port.  — Avant  que  le  bâtiment 
quitte  le  port , il  prendra  les  ordres  de  l’officier  en 
second  et  de  l’officier  chef  du  seenod  détail  pour  es- 
sayer les  mâtures , les  barres  de  perroquets  et  le 
gouvernail  de  rechange , et  pour  faire  préparer  les 
cibles  et  les  ancres  nécessaires  à l'amarrage  du  bi- 

| timent  en  rade. 


| 471.  En  rade  et  à la  mer,  le  premier  maître  de 

manœuvre  fera  le  quart  de  quatre  heures  à huit 
heures  du  matiu.  — Daus  les  manœuvres  générales, 
les  exercices  généraux , pendant  le  combat , dans 
toute  autre  circonstance  importante,  et  toutes  les 
fois  que  le  capitaine  commandera  lui-mùme,  le  pre- 
mier maître  de  manœuvre  sc  tiendra  sur  le  pont , 
à portée  de  recevoir  scs  ordres. 

472  Lorsqu’il  sera  de  service,  il  recevra  directe- 
ment les  ordres  de  l'officier  commandant  le  quart 
ou  la  manœuvre;  s’il  ne  peut  pas  exprimer  les  corn- 
roandemens  de  cet  officier  avec  le  sifflet,  il  les  ré- 
pétera mot  à mot.  — H en  sera  de  même  a l'égard 
des  commondeinens  de  détail.  — Il  tiendra  la  main 
à ce  que  les  seconds  maîtres  de  manœuvre,  les 
chefs  de  hune,  les  patrons  d’embarcations  et  autres 
sous-officiers  pourvus  de  sifflets, transmettent  de  la 
même  manière  les  ordres  qu'ils  auront  à faire  exé- 
cuter; et  il  exigera  qu'ils  se  conforment,  dans  l'u- 
sage du  sifflet,  au  mode  qui  aura  été  prescrit  par 
l’officier  en  second  du  bitimeut. 

473.  Quand  le  bâtiment  sera  au  mouillage,  le 
premier  maître  de  manœuvre  veillera  à ce  que  les 
fourrures  et  garnitures  des  cAbles  soient  en  bon  état. 

— Lorsqu’il  y aura  des  tours  dans  les  cibles,  il  en 
rendra  compte  a l’officier  de  quart,  et  prendra  se» 
ordres  poqr  Jes  faire  dépasser.  — Si,  pendant  le 
mauvais  temps,  il  s'aperçoit  qu’il  est  nécessaire  de 
rafraîchir  les  cibles,  il  en  demandera  l’autorisation 
à cet  officier,  et  il  sera  présent  à cette  opération. — 
Chaque  soir  il  s’assurera  que  tous  les  objets  néces- 
saires à la  manœuvre  de»  ancre»  sont  prêts  a être 
employés  au  premier  ordre,  que  la  bitture  du  cible 
de  veille  est  clongée  sur  le  pont,  et  que  l’ancre  est 
prête  à être  mouillée. 

474.  En  rade  comme  à la  mer,  et  à l’heure  qui 
aura  été  indiquée  par  l’officier  en  second,  il  fera 
les  disposition»  nécessaires  pour  le»  travaux  relatifs 
à la  propreté  du  bâtiment. — Il  fera  faire  l’appel  de 
tous  les  hommes  destinés  a cette  opéraliou,  et  veil- 
lera à ce  qu’elle  soit  terminée  dans  le  temps  pres- 
crit. — Il  fera  ensuite  une  ronde  dans  toutes  le» 
parties  dn  bâtiment,  et  il  en  rendra  compte  a l’of- 
ficier de  quart.  — Il  veillera  à ce  que  les  hommes 
chargés  de  maintenir  la  propreté  fassent  exactement 
leur  service. 

475.  Kn  rade,  aussitôt  que  le  bâtiment  aura  été 
nettoyé  sur  les  gaillards, il  rectifiera  la  tenue  de  la 
mâture,  du  grément  et  des  vergues. — Il  fera  abra- 
quer  toutes  les  manœuvres  courantes,  et  resserrer 
le»  voiles,  s’il  y a lieu;  il  fera  ensuite  le  tour  du 
bâtiment  pour  s’assurer  que  la  tenue  extérieure  est 
telle  qu’elle  a été  ordonnée. 

476.  Le  premier  maître  de  manœuvre  s’assurera 
que  les  embarcations  sont  tenues  avec  soin.  Lors- 
qu'elles seront  à In  mer,  il  veillera  à ce  qu’elles  ne 
se  heurtent  point,  que  leurs  amarres  soient  en  bon 
état,  qu’il  y ait  un  homme  de  garde  daus  chacune 
d’elles  , et  a ce  qu’elles  soient  munies  de  leurs  grap- 
pins et  câbles,  pour  mouiller  en  cas  de  nécessité. 

— Lorsqu’elles  seront  embarquées , il  le»  fera  soli- 
dement établir  sur  leurs  chantiers  ou  sur  les  pa- 
lans, et  il  fera  toutes  1rs  dispositions  nécessaires 
pour  qu’elles  puissent  être  mise»  à la  mer  au  pre- 
mier ordre. 

477.  Aussitôt  que  l’ordre  d’appareiller  aura  étc 
donné,  il  fera  le»  préparatifs  nécessaire»  pour  lover 
les  câbles  dan»  In  cale,  et  pour  faire  toute  la  voile 
qui  pourrait  être  ordonnée.  — Il  s’assurera  que  les 
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hommes  destiné*  à la  manœuvre  des  ancres  et  des 
voiles  sont  à leur  poste , et  il  eo  rendra  compte  à 
l’officier  de  quart. — Si  les  circonstances  le  permet- 
tent, il  fera  nettoyer  et  sécher  les  câbles  avant  de 
les  descendre  dans  la  cale. 

478.  U fera  faire,  matin  et  soir,  la  visite  du  gré- 
ment  et  de  la  mâture  ; il  prendra  les  ordres  de  l’of- 
ficier en  second  pour  réparer  les  avaries  dont  il 
aura  eu  connaissance. — 11  veillera  à ce  que  les  an- 
cres et  la  drotne  soient  solidement  amarrées,  et  à 
ce  qu’elles  ne  prennent  pas  de  jeu  dans  les  gros 
temps. 

Section  II. — Du  premier  maître  de  canonnag e. 

479.  Le  premier  maître  de  canonnage  aura  sous 
scs  ordres  immédiats  les  seconds  maîtres  et  les 
quartier-maîtres  de  canonnage. — Pendant  le  com- 
bat, pendant  les  exercices,  Tes  manœuvres  et  les 
travaux  relatifs  à l'artillerie,  il  aura  sous  sa  sur- 
veillance spéciale  les  chefs  de  pièce  et  tous  les  au- 
tres hommes  de  l’équipage  attachés  à ce  service.  — 
Il  chargera  le  plus  ancien  des  seconds  maîtres  de 
canonnage  de  tout  ce  qui  est  relatif  à la  tenue  des 
pièces  d’artillerie  et  à l’entretien  de  leur  grément 
et  de  leurs  ustensiles;  et  il  destinera  nu  service  des 
soutes  à poudre  celui  des  seconds  maîtres  ou  des 
quartier-maîtres  de  canonnage  qu’il  jugera  le  plus 
capable  de  diriger  ce  service,— 11  sera  remplacé,  au 
besoin,  par  le  plus  ancien  des  seconds  maîtres  ca- 
nonniers. 

480.  Lorsque  les  poudres  devront  être  embar- 
quées , le  maître  canonnier  prendra  les  ordres  de 
l’officier  chef  du  premier  détail;  il  fera  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  prévenir  les  nccidens , soit 
dans  l’embarquement,  soit  dans  l’urrimage  des 
poudres,  et  il  demandera  que  les  feux  soient  éteints, 
si  l'ordre  de  les  éteindre  n'avait  pas  été  donne. — Il 
prendra  les  mêmes  précautions  lors  du  délwrque- 
ment  des  poudres,  et  il  s’assurera  par  lui-même 
que  les  soutes  et  coffres  à poudre  oot  été  soigneu- 
sement nettoyés  et  balayés. 

481.  Le  maître  canonnier  ne  fera  aucun  mouve- 
ment de  poudres  dans  le  bâtiment;  il  ne  fera  point 
d’artifices  ni  de  gargouvses  sans  l'ordre  de  l’officier 
en  second  ou  de  l’officier  chargé  du  premier  dé- 
tail. 

482.  Il  tiendra  toujours  prêts,  dans  les  soute*  à 
poudre,  les  coffres  d'approvisionnement  destinés  a 
l’armement  des  embarcation». — Lorsque  ces  coffres 
devront  être  délivrés,  il  remettra  un  état  des  muni- 
tions qu'ils  renfermeront  au  commandant  de  chaque 
canot  et  à l’officier  de  quart. 

483.  Le  maître  canonnier  prendra  les  ordres  de 
l’officier  en  second  lorsqu’il  sera  nécessaire  de  vi- 
siter les  soutes  à poudre.  Aussitôt  que  cette  visite 
aura  été  terminée,  il  en  rendra  compte  à cet  offi- 
cier, et  il  lui  remettra  les  clefs  des  soutes. — S’il  est 
nécessaire  d’allumer  les  fananx  des  soutes  à pou- 
dre, il  en  demandera  l’autorisation  à l’officier  en 
second,  et  il  en  préviendra  l’officier  de  quart.  — Il 
rendra  compte  à l’uu  et  k l’autre  de  l’extinction  de 
ces  feux. 

484.  Le  premier  maître  de  canonnage  fera  le 
quart  de  quatre  heures  à huit  heures  du  matin. — U 
assistera  à tous  les  exercices  du  canon , ainsi  qu’a 
l’école  de  théorie  des  chefs  de  pièce,  et  des  char- 
geurs; et  il  dirigera  lui-même  les  exercices  et  l’école 
de  théorie,  lorsqu'il  en  recevra  l’ordre. — Pendant 
le  combat , le  maître  canonnier  se  tiendra  dans  b 


| première  batterie.  — Dans  les  appareillages  et  les 
mouillages,  il  veillera  à ce  que  dans  les  batteries  il 
u’y  ait  aucun  obstacle  à la  manœuvre  des  câbles. — 
Dans  toute  autre  circonstance  importante , et  lors- 
que le  capitaine  commandera  lui-même,  le  maître 
canonnier  se  tiendra  sur  le  pont,  à portée  de  rece- 
voir ses  ordres. 

485.  A l'heure  indiquée  pour  le  nettoyage  des 
pièces  d'artillerie  et  des  usteosiles,  le  maître  canon- 
nier veillera  à ce  que  tous  les  hommes  attachés  an 
service  du  canonnage  soient  présens  à cette  opéra- 
tion, et  à ce  qu’elle  soit  terminée  dans  le  temps 
prescrit  par  le  réglement  de  service  journalier.  — 
Dès  que  ce  travail  sera  fini,  il  fera  l’inspection  de* 
batteries , et  il  en  rendra  compte  à l’officier  de 
quart,  a l’officier  chargé  de  l'artillerie  et  à l’officier 
en  second. — 11  veillera  à ce  que  les  canonniers  de 
ronde  dans  les  batteries  fassent  exactement  leur 
service. 

486.  11  prendra  les  ordres  de  l'officier  en  second 
et  de  l'officier  chef  du  premier  détail  pour  charger 
les  batteries  au  moment  de  mettre  sous  voiles  et 
pour  les  décharger  lorsque  le  bâtiment  sera  arrivé 
au  mouillage. — A la  mer,  il  s'assurera  fréquemment 
que  les  pièces  sont  hermétiquement  lapées,  que  les 
lumières  sont  bien  couvertes,  que  les  charges  ne 
prennent  point  de  jeu  dans  les  roulis  et  ne  sont  pas 
mouillées , et  enfiu  que  les  pièces  elles-mêmes  sont 
solidement  amarrées. — 11  rendra  compte  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à ces  divers  objets  k l’officier  en  se- 
cond et  à l’officier  chargé  du  détail  de  l'artillerie. 

487.  Pendant  le  combat,  le  maître  canonnier 
veillera  k ce  que  les  ordres  donnés  sur  la  composi- 
tion de  la  charge  des  bouches  k feu  soient  ponc- 
tuellement exécutés,  et  k ce  que  les  chefs  de  pièce 
ne  saignent  point  les  gargousses. 

488.  Dans  le  cours  de  la  campagne,  lorsqu’il  le 
jugera  nécessaire,  il  demandera  k l’officier  chef  du 
premier  detail  la  permission  de  faire  aérer  les  objets 
confiés  k sa  garde  : il  s'assurera  fréquemment  qoe 
les  valets  de  canons  et  de  caronnades  ne  se  dété- 
riorent point  et  n’ont  pas  perdu  leurs  dimensions; 
il  fera  également  calibrer  plusieurs  fois  les  boulets 
et  autres  projectiles  embarqués. 

Section  III. — Du  premier  maiirt  de  (imonatne. 

489.  Le  premier  maître  de  timonnerie  aura  sou 
ses  ordres  immédiats  les  seconds  maîtres  et  quar- 
tier-maîtres de  timonnerie,  et  il  exercera  une  sur- 
veillance spéciale  sur  les  autrek  hommes  de  l’équi- 
page qui  seront  affectés  k ce  service.  — Il  sera 
remplacé,  au  besoin,  par  le  plus  aucicu  des  seconds  i 
maîtres  de  timonnerie. 

490.  Il  se  pourvoira  de  routiers,  de  cartes,  ainsi 
que  des  livres  et  instrumeus  de  navigation  indiqués 
dans  le  réglement  annexé»  la  présente  ordonnance. 
— Avant  la  fin  de  l’armement,  il  présentera  ces  di- 
vers objets  k l’officier  en  second  du  bâtiment.  I 

491.  11  s’assurera  qu'il  n’existe  auprès  des  habi-  1 
tacles  aucun  objet  de  nature  a altérer  1a  direction 
naturelle  des  aiguilles  aimantées,  et  il  vérifiera  sou- 
vent, pendant  la  campagne,  l’exactitude  des  com- 
pas de  route  et  de  variation. — Il  tiendra  le*  aimant 
artificiels  dans  uo  endroit  sec  et  éloigné  de  toute 
masse  de  fer,  et  il  placera  les  aiguilles  de  rechange 
de  manière  qu’elles  puissent  conserver  leur  pro- 
priété magnétique. 

492.  Avant  la  sortie  du  port,  il  vérifiera  si  les  di- 
visions des  diffcrenciomètres  établis  k bord  correa- 
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pondent  exactement  avec  les  divisions  extérieures 
marquées  sur  J/étrave  et  sur  l’étambot. — 11  prendra 
le  tirant  d'eau  à l’avant  et  à l’arriére  du  batiment, 
et,  après  l’avoir  fait  connaître  à l’officier  en  second 
et  à l’officier  de  quart,  il  le  portera  sur  la  table  de 
loch.  — Il  visitera  les  fourrures  du  gouvernail;  il 
s’assurera  que  les  rnnuvemens  de  la  barre  tout  libres 
et  faciles,  et  il  fera  essayer  les  barres  de  rechange 
et  de  combat. 

493.  Rn  rade  et  à la  mer,  le  maître  de  timonnerie 
fera  le  quart  de  quatre  heures  à huit  heures  du 
matin. — Rendant  le  combat , dans  les  manœuvres 
générales,  dans  toutes  les  circonstances  impor- 
tantes, et  chaque  fois  que  le  capitaine  commandera 
lui-mème,  le  maître  de  timonnerie  se  tiendra  près 
dn  gouvernail,  et  répétera  à hante  voix  les  ordres 
adressés  par  le  capitaine  aux  timonniers  qui  seront 
à la  barre. 

494.  À l’heure  fixée  pour  les  travaux  de  propreté 
générale, il  lera  nettoyer  les  habitacles,  les  fanaux 
et  autres  objets  du  détail  de  la  timonnerie.  — Il 
tiendra  la  main  à ce  que  les  hommes  destinés  à ce 
service  l'aient  terminé  dans  le  temps  prescrit  par  le 
réglement. 

495.  Dans  les  temps  d’orage , fl  s’assurera  que  le 
conducteur  du  paratonnerre  est  placé  convenable- 
ment.— A l’ancre,  dans  les  mauvais  temps,  il  fera 
mouiller  un  plomb  de  sonde  qu’il  fera  veiller  par 
un  timonnier;  si  le  bâtiment  vient  à chasser,  il  en 
préviendra  ou  en  fera  prévenir  sur-le-champ  l’offi- 
cier de  quart. 

496.  Eu  armée , en  escadre  ou  en  division , il 
veillera  et  fera  veiller  les  signaux  et  les  mouvemens 
de  tous  les  bâtimens,  et  particulièrement  ceux  du 
commandant  en  chef.  — Il  tiendra  les  pavillons  et 
les  drisses  dans  l’ordre  le  plus  convenable  pour 
pouvoir  répéter  promptement  les  signaux. — Chaque 
soir  il  fera  disposer  le  nombre  de  fanaux  nécessaire 
pour  le  service  de  la  nuit, et  il  préviendra  le  maître 
canounieT  lorsque  des  amorces,  fusées  ou  coups  de 
canon  devront  être  employés  dans  les  signaux. — Il 
rendra  compte  à l’officier  de  quart  et  à l’officier 
chargé  du  cinquième  détail , des  dispositions  qu’il 
aura  faites  à cet  égard. 

497.  Il  observera  tous  les  jours  la  latitude  et  la 
variation  de  l'aiguille  aimantée.  — Chaque  jour  à 
midi , il  fera  son  point  et  le  présentera  à l’officier  en 
second  dn  bâtiment;  fl  veillera  à ce  que  les  seconds 
maîtres  et  quartier-maîtres  de  timonnerie  fassent 
ans*»  leur  point  et  le  lui  remettent.  — Il  vérifiera 
fréquemment  les  horloges  et  les  lignes  de  loch  , et 
s’assurera  que  les  drosses  de  gouvernail  n'éprouvent 
pas  de  frottement  dans  leurs  conduits.  — A la  mer, 
pendant  les  temps  calmes,  fl  demandera  à l’officier 
de  quart  l’autorisation  de  prendre  le  tirant  d’eau  do 
bâtiment  à l’extérieur,  il  le  prendra  également  à 
1 intérieur,  et  il  les  portera  l’un  et  l’autre  sur  la 
table  de  loch,  après  en  avoir  rendu  compte  à l’of- 
ficier de  quart. 

498.  U veillera  à ce  que  les  seconds  maîtres  et 
quartier-maîtres  de  timonnerie  jettent  le  loch  aux 
heure*  prescrites  par  l’officier  de  quart,  et  portent 
exactement  sur  la  table  de  loch  tous  le»  éiémens  de 
la  route  parcourue  pendant  la  durée  de  leur  ser- 
vice. 

499.  Il  tiendra  son  journal  avec  exactitude  : il  y 
consignera  le  gisement  et  l’apparence  des  terres, 
l’heure  des  marées  dans  les  rades  et  les  ports  de 
relâche,  la  profondeur  de  l’eau,  la  force  et  la  di- 


rection des  courans,  et  ses  observations  sur  toutes 
les  circonstances  relatives  à la  navigation. — Il  pré- 
sentera son  journal  au  visa  de  l'officier  en  second 
le  Ier  et  le  i5  de  chaque  mois. 

500.  A l'approche  des  ancrages,  il  vérifiera  les 
lignes  de  sonde  et  fera  préparer  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  sonder. — Lorsque  le  bâtimeut  se  ren- 
dra au  mouillage  ou  qu’il  uaviguera  sur  un  petit 
fond,  le  maître  de  timonnerie  prendra  les  ordres 
de  l’officier  de  quart  pour  faire  placer  dans les  grands 
porte-haubans  des  hommes  exercés,  qu’il  chargera 
de  sonder  alternativement  et  de  faire  couuaitre  le 
brassiage  à haute  voix.  N surveillera  soigneusement 
les  sondeurs. 

Section  IV^— Dn  capitaine  d'armes. 

501.  Le  capitaine  d’armes  sera  spécialement 
chargé,  sous  la  direction  de  l’officier  en  second  du 
bâtiment,  dé  maintenir  la  police  et  la  discipline 
parmi  l’équipage. — Il  sera  également  chargé , sous 
les  ordres  de  l’officier  chef  du  premier  détail , de 
l’entretien  de  toutes  les  armes  de  main  embarquées 
pour  le  service  du  bâtiment.  — Il  surveillera,  sous 
les  ordres  des  capitaines  de  compagnie,  les  sous- 
officiers  instructeurs  chargés  d'exercer  les  hommes 
de  l'équipage  au  maniement  des  armes  et  aux  ma- 
nœuvres d’infanterie. — Il  aura  sous  ses  ordres  im- 
médiats les  sergens  et  caporaux  d’armes  et  l’ar- 
mûrier. 

502.  Le  capitaine  d’armes  ne  fera  point  de  quart 
habituellemeut;  mais  il  se  lèvera  toujours  une  demi- 
heure  avant  l'équipage  pour  surveiller  le  branle- 
bas.  Il  se  transportera  sur  le  gaillard  d’arrière,  dans 
toutes  les  manœuvres  générales  et  dans  toutes  les 
autres  circonstances  importantes,  et  il  se  rendra 
également  aux  ordres  de  tout  officier  qui  l’aura  fait 
appeler  pour  motif  de  service. — Pendant  le  combat 
et  dans  les  inspections  générales,  il  se  tiendra  sur 
le  pont,  à portée  de  recevoir  les  ordres  du  ca- 
pitaine. 

503.  Il  réunira  dans  un  registre  toutes  les  consi- 
gnes du  bord;  fl  veillera  à ce  que  les  factionnaires 
connaissent  exactement  celles  qui  leur  sont  données, 
et  à ce  que  toutes  ces  consignes  soient  ponctuelle- 
ment observées  ; il  informera  sur-lc-ch^mp  l’officier 
en  second  et  l'officier  de  quart  de  tout  manque- 
ment dont  il  aura  eu  connaissance. 

504.  Le  capitaine  d'armes  tiendra  un  registre 
conforme  au  modèle  tt°  i5  , sur  lequel  il  notera 
toutes  les  punitions  qui  auront  été  infligées;  il  y 
inscrira  le  nom  des  personnes  qui  les  auront  subies, 
ainsi  que  la  nature,  les  motifs  et  la  durée  de  ces 
punitions. — Chaque  soir  il  présentera  à l’officier  en 
second  le  relevé  journalier  de  ce  registre. 

505.  Lorsqne  des  hommes  de  l’équipage  devront 
être  rois  aux  fers  ou  en  prison,  le  capitaine  d’armes 
les  y conduira  ou  les  y fera  conduire  par  les  sous- 
officiers  placés  sous  ses  ordres,  et  il  en  rendra 
compte  à l’officier  en  second  et  à l’officier  de  quart. 
— Il  transmettra  au  commis  aux  vivres  les  noms  des 
hommes  qui  auront  encouru  la  punition  du  retran- 
chement de  vin,  et  fl  lui  fera  connaître  la  durée  de 
cette  punition. 

506.  Le  capitaine  d’armes  exercera  une  surveil- 
lance continuelle  sur  les  lieux  de  détention  établi» 
à bord , soit  qu’ils  renferment  des  individus  appar- 
tenant à l’équipage,  des  passagers,  ou  des  prison- 
niers de  guerre. 

507.  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  le  port , le 
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capitaine  d'armes  ira  chaque  jour  au  bureau  de  la 
majorité  générale  de  la  marine  pour  rerevoir  le  mot 
d’ordre;  il  le  portera  lui-racmeau  capitaine  étaux 
officiers  du  bâtiment  qui  devront  en  avoir  counais- 
sance. 

508.  Lorsque  lu  garde  journalière  du  bâtiment 
sera  fournie  par  l’équipage,  le  capitaine  d'armes 
tiendra  une  liste  de  tous  les  individus  qui,  d'après 
les  ordres  de  l’officier  en  second  , devront  concourir 
à ce  service. — Chaque  jour,  a l’heure  prescrite,  il 
réunira  la  garde  montjute  et  l’inspectera  , pour 
s’assurer  que  les  hommes  qui  la  composent  sont 
dans  la  tenue  ordonnée  et  que  leurs  urines  sont  en 
bon  état. — II  inspectera  aussi  la  garde  descendante 
lorsque  les  factionnaires  auront  été  relevés,  et  il 
rendra  compte  de  ces  inspections  a l'officier  en  se- 
cond et  à l’officier  de  quart. 

509.  Soit  dans  le  port,  soit  en  rade,  le  capitaine 
d’armes  ne  laissera  s’établir  à bord  que  les  mar- 
chands pourvus  de  l’autorisatiou  de  l’officier  en 
second  du  bâtimeut. — 11  ne  leur  permettra  de  ven- 
dre que  les  objets  spécifié»  dans  la  Ii-*te  arrêtée  p.ir 
cet  officier,  et  il  veillera  à ce  qu'il  ne  soit  demandé 
de  ces  objets  que  le  prix  porté  a l’avance  sur  cette 
liste. — II  exigera  que  les  marchands  se  tiennent  au 
poste  qui  leur  aura  été  assigné , et  qu'ils  quittent  le 
bâtiment  à l’heure  prescrite.  — 11  veillera  à ce  que 
les  hommes  de  l’équipage  ne  trafiquent  avec  les 
marchands  d’aucune  partie  de  leur  habillement  ou 
de  leurs  rations. 

510.  Il  portera  une  attention  particulière  à ce 
qu’il  ne  soit  introduit  à bord  aucune  liqueur  spiri- 
tueuse  ou  inflammable  sans  l’ordre  de  l’officier  de 
quart  : s'il  s’en  était  introduit  malgré  sa  surveil- 
lance, il  les  ferait  saisir  sur-le*  h amp , et  déposer 
au  corps-de-garde,  en  les  consignant  au  faction- 
naire de  ce  poste. 

511.  Le  capitaine  d’armes  veillera  à ce  qu’il  n’y 
ait  de  feux  allumés  que  ceux  qui  auront  été  légale- 
ment autorisés,  et  il  s'assurera  fréquemment  que 
les  factionnaires  chargés  de  la  garde  des  feux  font 
leur  service  avec  exactitude. — Chaque  soir, à l’heure 
prescrite , il  fera  une  ronde  dans  toutes  les  partie» 
du  bâtiment,  pour  s’assurer  que  les  feux  sont  éteints; 
il  en  rendra  compte  à l’officier  en  second  et  à l’of- 
ficier de  quart. 

512.  Lorsque  les  poudres  de  guerre  devront  être 
embarquées,  il  se  concertera  avec  le  maître  canon- 
nier pour 'faire  transporter  et  placer  dans  les  soutes 
à poudre  les  caisses  de  cartouches  mises  à sa  charge. 
— II  fera  placer  également  dan»  la  partie  des  soutes 
du  maître  canonnier  laissée  à sa  disposition  les 
balles,  le  plomb,  le  papier  à cartouches  et  les 
moules  à halles  et  à cartouches. — Quand  les  poudres 
devront  être  débarquées,  il  profitera  des  moyens  de 
transport  donnés  au  maître  canonnier  pour  débar- 
quer les  caisses  à cartouches  et  les  autres  objets  de 
son  détail. 

513.  Le  capitaine  d’armes  se  concertera  avec  le 
maître  canonnier  pour  compléter,  en  ce  qui  le  cou* 
cerne,  et  d’après  les  ordres  de  l’officier  chef  du 
premier  détail,  les  coffres  de  munitions  destiués  à 
l’armement  des  embarcations.  — Au  départ  de  ces 
'embarcations,  il  remettra  aux  officiers  chargés  de 
les  commander  et  à l’officier  de  quart  l’état  des 
armes  de  main  , cartouches  et  autres  objets  de  son 
détail  qu’il  aura  délivrés  à chaque  canot. 

514.  Le  capitaine  d’armes  ne  fera  point  de  car- 
touches sans  ('autorisation  de  l'officier  chef  du  pre- 


mier détail. — Lorsqu’il  y aura  lieu  de  distribuer  des 
cartouches  pour  un  service  quelconque,  cette  dis- 
tribution sera  faite  sur  les  gaillards.  — Après  les 
exercices  à feu  et  après  le  combat,  le  capitaine 
d’armes  recueillera  les  cartouches  qui  n’auront  pas 
été  employées,  et  fera  décharger  les  armes  qui  ne 
devront  pas  rester  chargées.  — Il  veillera  à ce  que 
l’armurier  et  ses  aides  ne  conservent  aucune  partie 
de  poudre  provenant  de  ces  armes. 

515.  Tous  les  jours, à l’heure  indiquée  pour  es- 
patiner  les  bouches  à feu  et  pour  nettoyer  les  us- 
tensiles, il  se  fera  accumpaguer  par  l'armurier  et 
ses  aides  dans  tous  les  dépôts  de  petites  urines  : il 
visitera  chacune  de  ces  armes,  et  fera  nettoyer 
celles  qui  ne  seront  pas  eu  bon  état. — 11  veillera  à 
ce  qnc  les  sabres,  pique»  et  haches  d’armes  soient 
toujours  affilés  et  garnis  d’une  ganse  ou  raban  à la 
poiguée. — 11  s’assurera  que  les  pierres  des  fusils  et 
pistolets  sont  solidement  fixées,  et  que  chaque  gi- 
berne contient  une  pierre  de  rechange. — 11  rendra 
compte  de  ces  inspections  à l’officier  chef  du  pre- 
mier détail. 

516.  Outre  ces  inspections  journalières,  le  capi- 
taine d’armes  visitera  les  armes  portatives , chaque 
fois  qu’elles  auront  etc  mises  en  service  , soit  dans 
les  exercices,  soit  dans  le  combat. — S’il  s'aperçoit 
qu’elles  sont  dégradées  par  la  faute  des  hommes  qui 
s'en  seront  servis,  il  désignera  à l’officier  du  pre- 
mier détail  les  auteurs  de  ces  dégradations. 

527.  Lorsque  le  hraule-h«s  de  combat  sera  or- 
donne, si  c’est  pendaut  la  nuit,  le  capitaine  d’armes 
se  portera  d’abord  dans  les  entreponts  et  les  batte- 
rie», pour  presser  le  lever  des  hommes  de  l'cqui- 
page  et  faire  emporter  les  hamacs.  — Si  c’est  pen- 
daut le  jour,  il  s’occupera  sur-le-champ  des  dispo- 
sitions de  combat  qui  concernent  son  détail. 

518.  Le  capitaine  d'armes  tiendra  une  liste  des 
hommes  de  l'équipage  qui  auront  obtenu  la  per- 
mission de  s’absenter  : à mesure  qu'ils  rentreront  à 
bord,  il  effacera  leur  nom  de  cette  liste,  et  il  fera 
eonnultreà  l’officier  en  second  ceux  qui,  à l’expira- 
tion de  leur  permission,  ne  se  seraient  pas  présen- 
tés. — 11  recevra  et  déposera  dans  une  soute  à ce 
destinée  le»  sacs  et  hamacs  des  hommes  qui  devront 
s'éloignerpour  plus  de  vingt-quatre  heures. — U ne 
s'absentera  jamais  en  même  temps  que  le  sous- 
officier  qui  le  suit  immédiatement  daus  son  détail. 

519.  Lors  du  décès  d'une  personne  de  l'état- 
major  ou  de  l’équipage,  le  capitaine  d'armes,  après 
avoir  pris  les  ordres  de  l’officier  en  second,  réunira 
tous  les  effets  du  défunt — Quand  , par  des  motifs 
de  salubrité,  il  sera  jugé  nécessaire  de  détruire 
quelques-uns  de  ces  effets,  il  en  dressera  une  liste 
qu’il  remettra  au  commis  d'administration. 

CHAPITRE  III.— Des  maîtres. 

Section  première. — Dm  maître  charpentier. 

520.  Le  maître  charpentier  aura  sous  ses  ordres 
immédiats  les  seconds  maîtres  et  quarlier-m&ltrrs 

| charpentiers;  et  il  exercera  une  surveillance  spé- 
ciale sur  les  marins  et  autres  personne»  de  l'équi- 
page employés  aux  travaux  de  charpentage.  — En 
cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  seconds  maîtres  charpentiers. 

521.  Avant  que  le  bâtiment  sorte  du  port,  il 
s’assurera,  concurremment  avec  le  maître  de  timon- 
nerie,  que  les  divisions  des  différenciomètres  éta- 
blis a bord  correspondent  exactement  avec  les  di- 
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■ lisions  extérieures  marquées  sur  l'étrave  et  sur  l'é- 
! tam!>ot. 

522.  Il  tiendra  note  des  observatiçns  qu’il  aura 
faites  sur  le  charpentage  et  la  mâture  du  bâtiment 
pendant  la  campagne,  et  il  les  soumettra  à l'officier 
en  second  avant  le  désarmement. 

523.  A la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes , il  fera 
le  quart  et  alternera  dans  ce  service  avec  les  seconds 
maîtres  charpentiers.  Pendant  le  combat,  il  se  tien- 
dra sur  le  pont  ou  dans  les  galeries,  suivant  l’or* 
dre  qu’il  en  recevra  du  capitaine. — Dans  toute  autre 
circonstance  importante  et  lorsque  le  capitaine  com- 
mandera lui-méinc,  il  se  tiendra  sur  le  pont  ou  au 
poste  qui  lui  sera  assigné. 

524.  Il  fera  visiter  matin  et  soir,  et  il  visitera 
souvent  lui-même,  les  porte-haubans,  les  mâts,  les 
vergues  eu  service,  les  mâtures  de  rechange  et  les 
embarcations. — Il  fera  fuire  des  rondes  fréquentes 
pendant  les  gros  temps , pour  s'assurer  de  l’état  de 
la  coque  du  batiment;  et  il  rendra  compte  du  résul- 
tat de  ce*  rondes  a l’officier  en  second,  ainsi  qu’a 
l’officier  chef  du  troisième  détail. 

525.  Lorsque  le  branle-bas  de  combat  aura  été 
ordonné,  il  disposera  dans  les  galeries  et  dans  la 
cale  les  objets  nécessaires  pour  remédier  prompte- 
ment aux  voies  d’eau. — Il  tiendra  toujours  des  ha- 
ches prêtes  à servir  au  besoin.  — Si,  par  l’effet 
d’une  avarie , il  reconnaît  que  le  bâtiment  est  en 
danger,  il  en  informera  secrètement  le  capitaine 
seul. 

Sectiox  II. — Du  maître  ealfat. 

526.  Le  maître  ealfat  aura  sous  ses  ordres  immé- 
diats les  seconds  maîtres  et  quartier-maîtres  calfats, 
et  il  exercer  a une  surveillance  spéciale  sur  les  ma- 
rins et  autres  personnes  de  l’équipage  employés  aux 
travaux  du  calfatage.  — En  cas  d’absence,  il  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  seconds  maîtres 
calfats. 

527.  A la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes,  le  mattre 
ealfat  fera  le  quart  et  alternera  dans  ce  service  avec 
les  seconds  maîtres  calfats. —-Le  maître  ealfat  (erp 
ou  fera  faire  au  moins  deux  rondes  pendant  chaque 
quart,  et  sooder  autant  de  fois  à la  pompe;  et  il  en 
fera  son  rapporta  l'officier  de  service.  — Il  visitera 
souvent  les  robinets  de  la  cale,  les  dalots,  les  écu- 
hiers  et  les  hublots.  — Dans  les  manœuvres  géné- 
rales et  dans  les  circonstances  importantes,  il  se 
tiendra  au  poste  qui  lui  aura  été  assigné;  pendant 
le  combat,  il  se  tiendra  sur  le  pont  ou  dans  les  ga- 
leries, suivant  les  ordres  qu’il  aura  reçus  du  capi- 
taine. 

528.  Lorsque  le  brnnle-has  de  combat  aura  été 
ordonné,  le  maître  ealfat  fera  disposer  tous  les  ob- 
jets nécessaires  pour  remédier  aux  voies  d’eau.— Il 
disposera  les  pompes  du  bâtiment  et  les  pompes  à 
incendie,  et  les  tiendra  prêtes  à agir  en  cas  d'évé- 
nement. — Si,  par  l’effet  d’une  avarie,  il  reconnaît 
que  le  bâtiment  est  en  danger,  il  eu  informera  se- 
crètement le  capitaine  seul. 

Sectiox  III.  — Du  maître  voilier. 

529.  Le  mattre  voilier  aura  sous  ses  ordres  im- 
médiats les  seconds  maîtres  et  les  quartier-maîtres 
de  voilerie.  — Il  aura  sous  sa  surveillance  «spéciale 
les  marins  et  autres  personnes  de  l’équipage  em- 
ployés momentanément  aux  travaux  de  la  voilerie. 
— Il  sera  , en  cas  d’absence,  remplacé  par  le  second 
maître  voilier. 


530.  Avant  le  départ.  Il  prendra  les  ordres  de 
l’officier  chargé  du  deuxième  détail,  pour  faire  es- 
sayer toutes  les  voiles  du  hâttmcnU  — Lorsqu’il  le 
jugera  nécessaire,  il  demandera  à cet  officier  l’au- 
torisation de  mettre  à l’air  les  voiles  de  rechange, 
et  il  les  tiendra  toujours  prêtes  à être  employées. 

531.  A la  mer  et  dans  les  rades  ouvertes,  il  fera 
le  quart  et  alteroera  dans  ce  service  avec  le  second 
maître  voilier.  — Dans  toutes  les  manœuvres  géné- 
rales et  dans  toutes  les  circonstances  importantes , 
il  se  tiendra  au  poste  qui  lui  aura  été  assigné.  — 
Pendant  le  combat,  U se  tiendra  sur  le  gaillard  d’ar- 
rière. 

532.  Il  fera  faire  matin  et  soir,  et  fera  souvent  lui- 
même,  la  visite  des  voiles  eu  vergues;  et  il  rendra 
compte  à l'officier  de  service  du  résultat  de  cette 
inspection.  — Après  avoir  pris  les  ordres  de  cet  of- 
ficier, il  fera  procéder  sur-le-champ  aux  réparations 
qui  pourraient  être  faites  aux  voiles  sans  les  désen- 
verguer. 

Sectiox  IV.  — Du  pilou  coder. 

533.  Le  pilote  côtier  pilotera  le  bâtiment  en  sor- 
tant des  ports  de  France,  ou  en  y rentrant;  et  pen- 
dant la  campugne  il  sera  attaché  au  service  de  ti- 
monnerie.  — Il  fera  le  quart  et  alternera  dans  ee 
service  avec  les  seconds  maîtres  de  la  timonnerie.  — 
Pendant  le  combat  il  se  tiendra  à la  barre  du  gou- 
vernail, à moins  que  le  capitaine  ne  lui  assigne  un 
autre  poste. 

SectiOX  V.  — Du  maître  armurier-forgeron . 

534.  Le  maître  armurier-forgeron  sera  sous  les 
ordres  immédiats  du  capitaine  d’armes.  — Il  com- 
mandera les  ouvriers  armuriers  et  forgerons,  etril 
exercera  une  surveillance  spéciale  sur  les  marins  qui 
seront  affectés  au  service  qui  lui  est  confié. 

535.  11  sera  chargé  de  la  réparation  et  de  l’entre- 
tien des  armes  portatives,  et  de  tous  les  objets  en 
fer  ou  en  cuivre  qui  pourront  être  réparés  à bord. 
— Il  sera  également  chargé  de  l’entretien  des  fa- 
naux, des  porte-voix,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  ferblanterie,  à l’étamage  et  à la  vitrerie. 

536.  II  prendra  les  ordres  du  capitaine  d’armes 
pour  embarquer  et  faire  placer  à bord  les  divers  ob- 
jets qui  feront  partie  de  son  détail,  et  il  lui  reudra 
compte  chaque  soir  des  consommations  qui  en  au- 
ront été  faites. 

537.  U prendra  tous  les  soirs  les  ordres  du  ca- 
pituiue  d’armes  relativement  à l’entretien  et  aux  ré- 
parations des  armes  du  bâtiment  et  aux  autres  tra- 
vaux qui  le  concernent. 

538.  Tous  les  matins,  aux  heures  qui  auront  été 
indiqnées  dans  l’ordre  de  service,  il  veillera  à ce 
que  les  armes  soient  nettoyées  avec  soin  par  les  ar- 
muriers employés  sous  ses  ordres,  ou  par  les  hom- 
mes de  l’équipage  à qui  ces  armes  auraient  été  con- 
fiées. — Quand  le  travail  sera  terminé , il  en  rendra 
compte  au  capitaine  d'armes,  ainsi  qu’a  l’officier  de 
service. 

539.  Après  le  combat,  ou  après  les  exercices,  il 
J visitera  et  déchargera  toutes  les  armes  à feu,  et 

il  remettra  immédiatement  au  capitaine  d’armes  1a 
poudre  et  les  balles  qu’il  en  aura  retirées. 

540.  Le  maître  armurier-forgeron  ne  fera  point 
| de  quart  habituellement.  — Fendant  le  combat,  il 
! se  tiendra  dans  les  batteries  ou  sur  le  gaillard  d’ar- 
j rière,  suivant  les  ordres  qui  lui  seront  donnés. 

I 54 1.  Il  ne  pourra  quitter  le  bâtiment  qu’après 
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avoir  reudu  les  comptes  relatifs  au  détail  dont  il  est 
chargé. 

TITRE  XII.—  Des  officiers  d'administration. 
CHAPITRE  PREMIER.  — Dispositions  générales. 

542.  Le  scivice  d'administration  sera  dirigé,  dans 
toute  réunion  de  quinze  vaisseaux  et  au-dessus,  par 
un  commissaire  principal  ou  par  un  commissaire;  i 

— Dans  une  escadre  de  neuf  à quatorze  vaisseaux  , ■ 
par  un  commissaire  ou  par  un  sous-commissaire  ; 

— Dans  une  division  de  quatre  à huit  vaisseaux, 
par  un  commis  principal;  — Dans  une  divisiou  de 
trois  vaisseaux  et  au-dessous,  et  sur  tout  bâtiment 
isolé  dont  l’équipage  sera  composé  de  plus  de  qua- 
rante-trois hommes,  par  un  commis  de  marine.  — 
Ces  officiers  d’administration  prendront,  suivunt 
leur  position,  les  titres  temporaires  — de  commis-  ! 
saire  d’armée,  — de  commissaire  d'escadre,  — de  , 
commissaire  de  division,  — et  de  commis  d’admi- 
nistration. — Indépendamment  des  fonctions  sapé» 
rie  h res  qui  leur  sont  attribuées,  le  commissaire  d’ar- 
mée remplira  celles  de  commissaire  de  la  première 
escadre;  le  commissaire  d’une  escudre  remplira  les 
fonctions  de  commissaire  de  la  première  division  de 
cette  escadre,  et  le  commissaire  de  division  rem- 
plira les  fonctions  de  commis  d'administration  à 
bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  sera  eintiarqué. 

543.  Le  commissaire  d'armée,  le  commissaire  d’rs-  , 
cadre  et  le  commissaire  de  division  seront  rempla- 
cés, en  cas  d’empêchement  ou  de  mort,  par  celui 
des  officiers  d’administration  employés  sous  leur» 
ordres  qui  sera  le  plus  élevé  en  grade,  ou  à grade 
égal,  le  plus  ancien,  à moins  que  le  commaudant 
en  chef  n’ait  été  autorisés  prendre  des  dispositions 
contraires.  — Dans  les  mêmes  circonstances,  le 
commis  d’administration  sera  remplacé  par  une  des 
personnes  de  l’état-major  on  de  l’équipage,  au 
choix  du  capitaine. 

544.  Les  officiers  d’administration  mentionnés 
dans  le  présent  chapitre  ne  pourront  s’absenter  des 
bâtimens  sur  lesquels  ils  seront  embarqués,  sans 
l’autorisation  de  l’officier  général  ou  du  capitaine 
sons  les  ordres  duquel  ils  seront  placés.  Lorsqu’ils 
seront  employés  en  sous-ordre,  ils  seront  tenus 
d’obtenir  également  1a  permission  de  celui  de  leurs 
chefs  directs  avec  lequel  ils  serout  embarqués. 

CHAPITRE  II.  — Du  commissaire  d'armée, 

545.  Le  commissaire  d'armée  fera  partie  de  l'é- 
tat-major général.  — 11  donnera  des  ordres , en  ce 
qui  concerne  le  service  qu'il  dirige,  à tous  les  offi- 
ciers d’admiuistration  employés  dans  l’armée. 

546.  Il  recevra  du  commandant  en  chef  les  or- 
dres relatifs  à l’administration  directement  ou  par 
l'intermédiaire  du  chef  de  l’état-major  général;  et 
il  adressera  de  la  même  manière  ses  rapports  et  ses 
comptes  au  commaudant  en  ebef. 

547.  H tiendra  la  main  à ce  que  les  officiers  d’ad- 
ministration employés  sous  ses  ordres  exécutent  et 
fassent  exécuter  ponctuellement  les  ordonnances  et 
réglemens  sur  la  comptabilité  des  bâtimens  du  roi 
et  sur  les  prises  maritimes.  — Lorsqu’il  le  jugera 
nécessaire,  il  pourra,  avec  l’autorisation  du  com- 
mandant en  chef,  appeler  auprès  de  lui  les  officiers 
d'arhnirmtrution  qui  lui  sont  subordonnée. 

548.  Le  commissaire  d’armée  accompagnera  le, 
coramundaut  en  chef  dans  ses  revues  et  inspections 
lorsque  cet  officier  général  le  jugera  convenable. 


54 *J  Apre»  la  revue  d’armeuicul  et  avant  le  dé- 
part, il  constatera  l'effectif  des  équipages;  il  s’as- 
surera de  leur  situation  sous  le  rapport  de  l’habil- 
l«-meot  et  de  la  solde,  et  il  prendra  connaissance 
des  inventaires  des  bâtiment,  ainsi  que  de  l’état  des 
rechanges,  munitions  et  vivres  embarqués  : il  ren- 
dra compte  de  ses  vérifications  au  commandant  en 
chef. 

550.  Aussitôt  que  le»  circonstances  le  permettront 
il  se  fera  remettre  par  les  officiers  d’administration 
employés  sous  ses  ordres  Téta  t de  situation  des  équi- 
pages, dressé  d’après  l’appel  qui  aura  été  fait  im- 
médiatement après  le  départ , en  exécution  de  Par- 
ticle  a4o  de  U présente  ordonnance. 

55 1.  Peudant  la  campagne,  il  fera  des  revues  gé- 
nérales ou  partielles,  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera 
nécessaire,  mais  après  avoir  pris  les  ordres  du  com- 
mandant ec  chef.  — Tous  les  mois,  et  plus  souvent 
s’il  eu  est  besoin , il  se  fera  remettre  par  les  offi- 
ciers d’administration  l’état  de  situation  des  éqni- 
puget,  des  vivres  et  des  munitions  des  divers  biti- 
mens  de  l’armée.  — Il  se  fera  remettre  également 
l’état  des  médicament,  rafraîchissement  et  effet» 
destinés  au  servies  des  malades.  — Sur  ces  docu- 
ment, il  fera  dresser  un  état  général  d<  ituation 
qu’il  remettra  sa  commandant  en  chef,  et  il  pren- 
dra scs  ordres  |xiur  les  mouvement , versement  et 
achats  qui  seraient  devenus  nécessaires. 

652.  Le  commissaire  d’armée  veillera  à ce  qu*il 
ne  »c  fasse  a bord  des  bâtimens  aucune  consomma- 
tion qui  ne  soit  conformeaux  réglement,  ou  ordon- 
née par  l’autorité  compétente  ; il  informera  le  com- 
mandant en  chef  des  abus  de  ce  genre  qui  seraient 
venus  à sa  connaissance. 

553.  Lorsque,  dans  les  colonies  françaises  on 
dans  les  ports  étrangers,  il  y aura  lieu  de  faire  des 
remplacement,  fournitures  ou  achats,  le  commis- 
saire d’armée  en  fera  dresser  un  état,  qu’il  soumet- 
tra au  visa  et  à l’approbation  du  commandant  en 
chef. — En  |»ays  étranger,  il  concourra  à la  passation 
des  marches,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  à 
l’art.  x?4  de  la  présente  ordonnance,  et  if  en  rédi- 
gera les  conditions — H fera  délivrer,  soit  à l’admi- 
nistration coloniale,  soit  aux  consuls  de  France,  le 
récépissé  des  objets  fournis. — Il  fera  dresser  toutes 
les  pièces  de  comptabilité  prescrites  par  les  régle- 
inens,  et  il  les  signera. 

554.  Le  commissaire  d’armée  inspectera  et  véri- 
fier», toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  nécessaire,  les 
écritures  tenues  par  les  officiers  d’administration 
employés  sous  ses  ordres,  et  il  rendra  compte  de 
ces  inspections  au  commandant  en  chef.  — Il  sur- 
veillera la  conduite  de  ces  officiers;  il  pourra, s’il  y 
a lieu,  leur  ordonner  les  arrêts,  et,  dam  ce  cas,  Ù 
en  informera  l’officier  commandant  en  chef  à bord 
du  bâtiment  sur  lequel  ils  seront  employés.  A l’é- 
gard des  officiers  d’administration  qui  auraient  en- 
couru une  peine  plus  grave, il  prendra  les  ordres  du 
commandant  en  chef. 

555.  U se  concertera  avec  le  chef  de  l'état-major 
général  pour  l’exécution  des  mesures  prescrites  par 
les  ordonnances  et  ' réglemens  sur  les  prises  mari- 
times 

556  Pendant  le  combat,  le  commissaire  de  l'ar- 
mée se  tiendra  auprès  du  commandant  en  chef. 

557.  Après  le  combat,  il  se  fera  fournir,  par  les 
officiers  d'admioistratioo  de  l’armée,  des  rapports 
sur  la  situation  du  personnel  et  du  matériel  de  vba- 
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que  bâtiment,  et  il  remettra  au  commandant  en 
chef  an  résumé  de  ces  rapports. 

558.  An  désarmement  ou  à la  fin  de  la  rampa* 
j»ne  , il  adressera  au  préfet  maritime  un  rapport  sur 
1 ensemble  du  service  dont  il  aura  été  chargé;  il 
accompagnera  ce  rapport  d'un  état  général  des  dé- 
penses  faites  tant  pour  paiement  de  solde  que  pour 
achat  de' vivres  et  de  munitions,  pour  journées 
d’ouvriers,  ou  pour  tout  autre  objet  relatif  au  ser- 
vice de  l’arm  ce. — Le  commissaire  de  l’armée  trans- 
mettra au  ministre  de  1a  marine  une  expédition  du 
rapport  et  de  l’état  général  qu’il  aura  remis  au 
préfet  maritime,  ainsi  que  des  notes  sur  la  conduite 
des  officiers  d’administration  qui  auront  été  em- 
ployés sous  ses  ordres. 

CHAPITRE  III. — Des  commissaires  d' escadre  ou  de 

division. 

559.  Le  commissaire  d’escadre  on  de  division 
employé  en  chef  exercera  l’autorité  et  les  fonctions 
attribuées  au  commissaire  d’armée. — Il  fera  partie 
de  l’état-major  général  de  l’escadre  ou  de  la  divi- 
sion dans  laquelle  il  sera  employé.  — Lorsqu’il  ne 
sera  pas  employé  en  chef,  il  remplira  les  mêmes 
fonctions  dans  l’escadre  on  dans  la  division  à la- 
quelle il  appartiendra;  mais  il  aura  à rendre  compte 
a l’officier  général  et  à l’officier  supérieur  d'admi- 
nistration sous  les  ordres  directs  desquels  il  se  trou- 
vera placé. 

CHAPITRE  IV. — Du  commis  d'administration. 

560.  Le  commis  d’administration  fera  partie  de 
l’état-major  du  bâtiment;  il  recevra  du  capitaine  ou 
de  l’officier  eu  second  les  ordres  relatifs  à son  ser- 
vice.—H rendra  compte  à l’on  et  à l’autre  de  l’exé- 
rntion  de  ces  ordres.  — Si  le  bitiraent  fait  partie 
d'une  armée,  d’une  escadre  ou  d’une  division,  le 
commis  d’administration  exécutera  les  ordres  qui 
lui  seront  adressés  par  l’officier  d’administration 
auquel  il  sera  subordonné. 

561.  Aux  époques  fixées  par  les  réglcmens,  et 
toutes  les  fois  que  le  capitaine  ou  l’officier  en  second 
le  demanderont,  il  leur  présentera  les  feuilles  et 
registres  de  consommations,  les  états  de  situation, 
les  rôles  d’équipages  et  de  rations,  et  autres  pièces 
relatives  à la  comptabilité  qu’il  est  chargé  de  tenir. 
— Il  exercera  une  surveillance  particulière  sur  la 
comptabilité  du  commis  aux  vivres  et  du  magasi- 
nier.—Il  aura  l’une  des  trois  clefs  de  la  cale  aux 
vivres. 

562.  Le  commis  d’administration  remplira  les 
fonction*  d’officier  de  l’état  civil , en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  naissance  et  de  décès.  — Il  assistera  le 
capitaine  et  l’officier  en  second,  lorsqu'il  s’agira  de 
recevoir  le  testament  d’une  personne  embarquée. — 
Dan*  ces  diverses  circonstances,  il  se  conformera 
aux  dispositions  du  Code  civil. 

563.  11  recevra  de  l’administration  du  port  les 
réglemens,  registres,  casernets,  feuilles  et  autres 
imprimés  concernant  le  service  dont  il  est  chargé. 

564.  Pendant  la  durée  de  l’armement , il  fera  au 
moins  une  fois  par  jour  l’appel  des  homme*  de  l'é- 
quipage.— 11  fera  partie  de  la  commission  qui  doit 
constater  la  qualité  de*  vivres  à embarquer.  — Il 
s .murera  que  les  objets  portes  sur  les  fentlle*  de 
chacun  des  maîtres  ont  été  délivrés  et  embarqués. 

565.  Lorsque  l’armement  sera  terminé,  il  s’enten- 
dra avee  les  officiers  chefs  des  divers  détails  du 
bâtiment  «t  avec  les  directions  du  port  pour  véri- 


! fier  les  délivrances  qui  auront  été  effectuées  et  ar- 
rêter l’inventaire  définitif.  — Cet  inventaire  sera 
signé  par  lui  et  par  l’officier  eu  second,  et  visé  par 
le  capitaine.  — 11  en  conservera  une  expédition  a 
bord.— Au  moment  du  départ,  il  recevra  de  l’admi- 
nistration du  port  l’état  des  vivres  embarqués,  le 
rôle  d'équipage,  et,  s’il  y a lieu,  la  liste  des  pas- 
sagers. 

566.  U se  fera  remettre  à la  fin  de  chaque  mois, 
par  les  différent  maîtres,  l’état  des  effets,  matières 
et  ustensiles  à leur  charge  qui  auront  été  consom- 
més.— Il  se  fera  remettre  egalement  a la  fin  de  cha- 
que mois,  par  le  magasinier,  l’état  des  recettes  et 
des  dépenses  du  magasin. — Il  présentera  à la  signa- 
ture de  l’officier  en  second  et  du  capitaine  les  re- 
gistres de  consommations  qui  doivent  être  arrêtes 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois. 

567.  Lorsque  des  consommations  extraordinaires 
auront  eu  lieu, le  commis  d’administration  en  dres- 
sera immédiatement  un  procès-verbal , qui  sera 
signé  pur  lui,  par  l’officier  chef  de  quart , par  l’of- 
ficier et  le  maître  du  détail  auquel  les  objets  eun- 
sommés  appartiendront,  et  qu’il  soumettra  au  visa 
du  capitaine  et  de  l’officier  en  second. 

568.  Le  commis  d’administration  mentionnera 
dans  ce  procès-verbal  les  causes  de  ces  consomma- 
tions extraordinaires , ainsi  que  les  ordres  donnés 
pour  les  autoriser;  et  il  le  transcrira  sur  le  registre 
à ce  destine. 

569.  Il  apostillera  sur  le  rôle  d’équipage  tous  les 
mouvemens  qui  surviendront  dans  l’état-major,  dans 
l'équipage  et  parmi  les  passagers.  — Il  y inscrira 
exactement  tous  les  paiement  faits  pendant  la  cam- 
pagne, et  il  remettra  au  capitaine  les  états  de  si- 
tuation et  de  mouvemens  qui  doivent  être  adressés 
tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  si  l'occasion 
s’en  présente,  à l’administration  du  port  d’arme- 
meut. 

570.  Il  se  fera  rendre  compte  journellement,  par 
le  commis  aux  vivres,  de  la  quantité  de  rations  de 
toute  nature  qui  auront  été  délivrées.  A la  fin  du 
chaque  mois,  et  plus  fréquemment  s'il  le  juge  né- 
cessaire , il  se  fera  remettre  un  état  constatant  l'es- 
pèce et  1a  quantité  de  vivres  consommés  et  de  ceux 
restant  a bord. — Il  se  fera  présenter  également  l’état 
des  retranebemens  de  vivres  qui  aurout  été  ordon- 
nés pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

571.  Tous  les  quinae  jours,  tl  fera  fournir  au 
chirurgien-major  par  le  commis  aux  vivres  l'état 
des  ralratchissemens  existant  à bord  pour  le  service 
des  malades,  et  il  veillera  à ce  que  cet  objets  ne 
soient  point  détournés  de  leur  destination;  et  s’il 
avait  connaissance  de  quelques  abus  a cet  égard,  il 
en  rendrait  compte  immédiatement  au  capitaine  ou 
à l’officier  en  second. 

572.  Il  sera  présent  a la  passation  des  marchés 
que  le  capitaine  aura  ordonnés  pour  achats  d’ap- 
provisionuemens;  il  rédigera  et  signera  ces  marché*. 
— -Il  sera  tenu  de  produire  les  reçus  des  fournisseurs 
et  ouvriers  auxquels  il  aura  fait  des  paiement,  et  il 
soumettra  ces  reçus  au  visa  de  l’officier  eu  second 
et  du  capitaine. 

573.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  le  commis  d’administration  tiendra  le  rôle 
d’équipage  en  double  expédition. — En  cas  de  nau- 
frage ou  d’incendie,  il  s'appliquera  à sauver  et  a 
mettre  en  sûreté  le  rôle  d’équipage  et  toutes  les 
pièces  de  la  comptabilité  dont  il  est  chargé. 

574.  Lorsque  lu  combat  sera  près  de  commencer. 
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il  mettra  en  sûreté  lea  registres,  les  états  et  autres 
pièces  relatives  à sa  comptabilité,  et  il  les  renfermera 
dans  un  coffre  qu’il  fera  placer  dans  la  cale.  — II 
se  tiendra  pendant  le  combat,  soit  au  passage  des 
poudres,  soit  au  poste  des  blessés,  suivant  rordre 
qu'il  recevra  du  capitaine.  — Aussitôt  après  le  com- 
bat, il  prendra  les  ordres  dn  capitaine  pour  faire 
un  appel  général  de  l’équipage,  et  il  apostillera  sur 
le  rôle  les  hommes  tués  ou  blessés. 

575.  Le  commis  d’administration  fera  l’inventaire 
des  effets  appartenant  à toute  personne  de  l’état- 
major  ou  de  l’équipage  qui  décéderait  pendant  le 
cours  de  la  campagne. 

576.  Il  se  transportera,  avec  l'officier  désigné  par 
le  capitaine,  à bord  des  bâtimens  qui  seraient  cap- 
turés, et  il  y procédera  conformément  aux  ordon- 
nances et  réglement  sur  les  prises  maritimes. 

577.  Pendant  le  désarmement , il  veillera  , en  ce 
qui  le  concerne,  à ce  qu'aucun  effet  du  bâtiment 
ne  soit  détérioré  ou  soustrait.  — Il  se  fera  remettre 
les  reçns  délivrés  par  les  directions  du  port  aux 
maîtres  qui  auront  déposé  dans  les  magasins  des  ef- 
fets provenant  du  bâtiment.  Il  joindra  ces  reçus  aux 
états  des  recettes  et  des  consommations  faites  pen- 
dant la  campagne,  et  il  donnera  décharge  nox  maî- 
tres, lorsqu’il  aura  reconnu  l’exactitude  de  leur 
comptabilité,  et  qu’il  aura  constate  qu’elle  ne  doit 
donner  lieu  contre  eux  a aucune  répétition. — Lors- 
que le  désarmement  sera  terminé , il  remettra  tou- 
tes les  pièces  de  sa  comptabilité  a la  commission 
chargée  de  les  examiner  et  d’en  faire  le  rapport  au 
conseil  d’administration  du  port. 

578.  Indépendamment  des  dispositions  prescrites 
au  présent  chapitre,  il  se  conformera,  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  aux  réglemens  et  instructions 

l sur  le  service  des  commis  d’admiuutration  embar- 
qués. 

TITRE  XIII.  — Des  officier»  du  génie  maritime. 

579.  L'officier  du  génie  maritime  employé  en 
chef  dans  une  armer,  une  escadre  ou  une  division, 
fera  partie  de  l’état-major  général.  — Il  dirigera , 
sous  les  ordres  du  commandant  en  chef,  les  travaux 
relatifs  à l’entretien  et  à la  réparation  des  bâtimeus 
pendant  la  campagne.  Il  ne  pourra  s'absenter  sans 
l'autorisation  de  ce  commandant. 

580.  Il  recevra  de  la  direction  des  constructions 
les  devis  de  construction , d’armement  et  d'arrimage 
des  bûtimens  qui  feront  partie  de  l’armée,  de  l’es- 
cadre ou  de  la  division  à laquelle  il  sera  attaché  , 
ainsi  que  les  devis  fournis  par  les  capitaines  qui  au- 
ront commandé  ces  bâtiinens. 

581.  L'officier  du  génie  maritime  s’appliquera  à 
recueillir  toutes  les  observations  qui  pourraient  ten- 
dre au  perfectionuement  de  l’architecture  navale. — • 
Il  proposera  au  commandant  en  chef  les  essais  qu'il 
croira  utile  de  faire  dans  la  position  des  poids  à ; 
bord  des  bâtiinens,  dans  l'inclinaison  de  la  mâture, 
ou  dans  toute  autre  partie  de  ('installation.  — Il  ré- 
digera un  mémoire  sur  les  expériences  que  le  com- 
mandant en  chef  aura  jugé  convenable  d’autoriser.  { 

5 82.  Lorsqu'il  y aura  lieu  d'exécuter  des  travaux  ! 
de  construction  ou  de  réparation,  il  prendra  les  or- 
dres du  commandant  en  chef  pour  employer  à ces 
travaux  les  ouvriers  et  les  matériaux  qui  seront  dis- 
ponibles à bord  des  bâtimens. 

583.  Si , pendant  le  cours  de  la  campagne , il  y a 
lieu  de  traiter  pour  des  achats  de  munitions  ou  des 
entreprise»  de  main-d'œuvre  nécessaires  à la  répa- 


ration des  bâtimens,  l'officier  du  génie  maritime  i 
fera  partie  des  commissions  qui  seront  formées  pour 
passer  les  marchés  et  procéder  aux  recettes. 

584.  Il  remettra  an  commandant  en  chef  un  compte 
détaillé  des  dépenses  en.  matières  et  main-d'œuvre  • 
faites  pour  chaque  bâtiment  — Il  distinguera  dans 
ce  l'ompte  tes  objets  fournis  par  les  bâtimens  de 
ceux  qui  auront  été  achetés  pour  l’exécution  des 
travaux. 

585.  Pendant  le  combat,  l’officier  du  génie  ma- 
ritime se  tiendra  sur  le  pont,  auprès  de  l'officier 
géuérul  on  supérieur  commandant  à bord  dn  bâti- 
ment sur  lequel  il  sera  embarqué. 

536.  Après  le  combat,  il  preudra  les  ordres  de  ce 
commandant  pour  visiter  les  bâtimeus  qui  auront 
éprouvé  des  avaries. 

5.3 7.  A la  fin  de  la  campagne,  il  présentera  au 
préfet  maritime  un  rapport  contenant  les  observa- 
tions qu’il  aurait  faites  pendant  le  cours  de  la  na- 
vigation. — 11  remettra  a la  direction  des  construc- 
tions les  divers  documens  qu’il  en  aura  reçus  aq 
moment  de  son  eruliarquemcnt.  — L’officier  du  gé- 
nie embarqué  sur  an  bâtiment  naviguant  isolément 
se  conformera , eu  ce  qui  le  concerne , à ce  qui  est 
prescrit  dans  le  présent  titre.  — Il  fera  partie  de 
! 'état-major  dn  bâtiment. 

TITRE  XIV.  — De  l'aumônier. 

588.  L’aumônier  fera  partie  de  l’état-major  du 
bâtiment,  et  en  celte  qualité  il  sera  soumis  a l'au- 
torité du  capitaine  et  aux  règles  établies  pour  la  po- 
lice générale  du  bord. 

589.  Il  s’assurera  du  bon  état  des  objets  qui  loi 
seront  délivrés  des  magasins  dn  port  pour  l'exer- 
cice de  sou  ministère.  Il  les  déposera  dans  le  lieu 
qui  lui  aura  été  indiqué  par  le  copitaine,  et  il  sera 
responsable  de  leur  conservation. 

590.  L’aumônier  prendra  les  ordres  du  capitaine 
sur  les  heures  auxquelles  il  devra  réciter  devant 
l’équipage  les  prières  du  matin  et  du  soir,  et  faire 
des  instructions  religieuses.  — Les  dimanches  et 
fêtes,  il  prendra  également  les  ordres  du  capitaine  1 
pour  la  célébration  de  l’office  divin.  — Après  la  : 
messe , il  récitera  les  oraisons  pour  la  conservation  ■ 
du  roi  et  de  la  famille  royale,  et  pour  la  prospé- 
rite  des  armes  de  lu  France. 

591.  II  s’appliquera  à entretenir  les  sentimens 
religieux  parmi  les  personnes  embarquées. — Il  vi- 
sitera souvent  les  malades , et  il  se  rendra  auprès 
de  ceux  dont  l'état  présentera  du  danger,  aussitôt 
qu’il  en  aura  été  averti  par  le  chirurgieu-major. — 

Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  au  poste  des 
blessés. 

592.  Il  rendra  compte  au  capitaine  de  la  situa- 
tion des  malades  quSl  aura  visités,  et  il  le  prévien- 
dra lorsqu'il  devra  leur  administrer  les  sacrement. 

593.  Au  désarmement,  il  remettra  dans  les  maga- 
sins du  port  tous  les  objets  qui  lui  auront  été  déli- 
vrés lors  de  son  embarquement. 

TITRE  XV.— Dca  officiers  de  santé.  • 
CHAPITRE  PREMIER. — Dispositions  générales. 

594.  Dans  tonte  réunion  de  quinte  vaisseaux  et 
an-dessus,  le  service  de  santé  sera  dirigé  par  un 
officier  de  santé  qui  prendra  le  titre  temporaire  de 
médecin  rn  chef — Il  fera  partie  de  l’etat-major  g^ 
uéral. — A bord  de  tout  bâtiment  du  roi,  il  sera 
embarqué  au  officier  de  santé  qui  prendra  le  titre 
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de  chtntrgien-mqjor  et  qui  fera  partie  de  l'étut-major 
du  bâtiment. 

59 5.  Le»  chirurgiens-major»  de»  bâtiment  seront 
subordonnés  au  médecin  en  chef. — Les  officiers  de 
sauté  employés  en  sous-ordre  sur  un  bâtiment  se- 
ront subordonné»  au  chirurgien-major.  Ceux  des 
ofiieiers  de  santé  qui  seront  de  seconde  classe,  et 
qui , en  cette  qualité,  auront  déjà  été  embarqués 
comme  chirurgiens-majors,  feront  partie  de  l'état- 
major  du  bâtiment. — Les  officiers  de  santé  auront 
autorité  sur  le*  infirmiers  et  mitres  personnes  de 
( équipage  employées  au  service  des  malade». 

596.  Les  officiers  de  santé  ci-dessus  mentionnés 
ne  pourront  s'abseuter  des  bâtimens  sur  lesquels 
ds  seront  embarqués,  sans  l'autorisation  de  l'offi- 
cier général  ou  supérieur  comniandunt  en  chef 
lorsqu’ils  seront  employés  en  chef,  ou  sans  la  per- 
mission du  capitaine  et  de  leurs  chefs  directs  lors- 
qu'ils seront  employés  en  sous-ordre. 

597.  Eu  cas  d’absence  ou  de  décès,  les  fonctions 
de  médecin  en  chef  seront  provisoirement  remplies 
par  le  plus  ancien  des  chirurgicns-inajor»  preseus, 
a moins  que  le  commandaut  en  chef  u'ait  été  auto- 
rise à faire  occuper  la  place  vacante  par  uu  officier 
de  santé  à son  choix. 

CHAPITRE  II. — Du  médecin  en  chef. 

598.  Le  médecin  en  chef  recevra  du  commandant 
en  chef  les  ordres  relatifs  à son  service  , soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  du  chef  de  l'état- 
major  général.  — Il  adressera  de  la  même  manière 
se»  rapports  au  commandant  eu  chef. 

599.  Il  veillera  à l’exécution  des  ordonnances  et 
réglement  sur  le  service  de  sauté. — Il  présentera  au 
visa  et  à l'approbation  du  commandant  en  chef  les 
ordres  et  les  instructions  que  des  circonstances  ex- 
traordinaires lui  feraient  juger  convenable  d’adres- 
ser aux  chirurgiens-major»  pour  la  conservation  de 
la  santé  des  équipages  et  la  salubrité  des  bâtimens. 
— Il  fera  de  fréquentes  inspections  sanitaires,  et  il 
se  transportera  à bord  des  bâtimens  toutes  les  fois 
qu’il  y sera  appelé. — Dans  aucun  cas  il  ne  s’absen- 
tera qu’avec  l'autorisation  du  commandant  en  chef. 

600.  H surveillera  la  conduite  des  officiers  de 
santé  employés  sous  ses  ordres;  il  pourra,  s’il  y a 
lieu,  leur  ordonner  les  arrêté  : dans  ce  cas,  il  en 
informera  le  capitaine  du  bâtiment  à bord  duquel 
ils  seront  embarqué».  A l'égard  de  ceux  qui  au- 
raient encouru  des  peiaes  plus  graves,  il  prendra 
les  ordres  du  commandant  en  chef. 

601.  Le  médecin  en  chef  remettra  au  chef  de 
l'etat-major  général  la  liste,  par  ordre  d’ancienneté, 
des  chirurgiens-majors  embarqué».  — • Il  proposera 
au  commandant  eu  cftef  les  sujets  qu’il  jugera  ca- 
pables de  remplir  le»  places  qui  viendraieut  a va- 
quer dans  le  service  de  sauté. 

602.  Le  médecin  en  chef  recevra  de  l’administra- 
tion du  port  un  état  des  médicamens  qui  devront 
être  embarque»  sur  chaque  bâtiment;  il  |Kjiirra 
proposer  au  préfet  maritime  les  modification»  qu’il 
croira  nécessaire  d’apporter  dan»  l’espece  et  1j  quan- 
tité de  ces  médicamens,  et  il  se  fera  rendre  compte 
par  les  chirurgiens-majors  de  l’embarquement  de  1 
W»  objets. 

603.  Avant  le  départ,  le  médecin  en  chef  insper-  J 
tera  le  poste  de»  malades  à bord  de  chaque  bâti- 
ment, ainsi  que  le  lieu  destiné  à recevoir  les  bles- 
sé» pendant  le  combat.  — II  s’assurera  que  les  j 
chirurgiens -majors  sont  muais  d’iustruiiicii»  coin-  , 


plcts  et  en  bon  état , et  qu’ils  ont  fait  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  le  service  des  blessés. 
— Il  reudra  compte  au  commandaut  en  chef  du 
résultat  de  cette  inspection. 

604.  Le  médecin  eu  chef  se  fera  rendre  fréquem- 
ment des  comptes  par  les  chirurgiens -major»  sur 
l’état  sanitaire  des  bâtimens,  sur  le  nombre  et  l’état 
des  malades,  le»  mesures  prises  pour  conserver  la 
sauté  des  équipages  et  la  salubrité  des  bâtimens, 
et  sur  la  situation  de»  médicamens,  vivres,  bois- 
sons , rafruirliisseinen»  et  effets  embarqués  pour  les 
malades. 

60  â.  Lorsqu’un  vais  seau -hôpital  sera  destiné  à 
suivre  l'armée,  le  médecin  en  chef  fera  partie  de  la 
commission  qui  devra  déterminer  les  eiutncnagc- 
mens  et  l’installation  de  ce  vaisseau. — 'S’il  ne  reçoit 
pas  du  coinmaudant  en  chef  l’ordre  de  s’embar- 
quer sur  le  vaisseau-hôpital,  il  proposera  uu  chi- 
rurgien-major  pour  diriger  le  service  de  santé  à 
bord  du  bâtiment. 

606.  Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, les  chirurgiens- major»  faisaient  des  de- 
mandes de  inédicaracos  ou  d’autres  objets  nou  por- 
tés aux  rcglcmeus,  ou  qui  en  excéderaient  le» 
fixations,  le  médecin  en  chef  devra  examiner  et  si- 
gner ces  demandes  avant  de  le»  soumettre  au  visa 
du  commandaut  en  chef. 

607.  Pendant  le  combat,  il  se  tiendra  au  poste 
des  blessé».  Il  veillera  à ce  que  les  officiers  de  santé 
employés  sous  ses  ordre»  s’y  tiennent  également  — 
Apres  le  combat,  le  médecin  en  chef  prendra  les 
ordres  du  commandant  en  chef  pour  se  rendre  a 
bord  de  tous  les  bâtimens  qui  auront  combattu;  il 
v visitera  les  blessés,  prendra  note  de  leur  nombre, 
et  s’assurera  que  les  officiers  de  santé  leur  donnent 
tous  les  soins  que  leur  état  exige* — A sou  retour,  il 
fera  un  rapport  au  commaudaut  en  chef. 

608.  Lorsque , dans  une  relâche,  les  malades  ou 
les  blessé»  qu’il  serait  nécessaire  de  traiter  à terre 
ne  pourront  être  reçus  dans  les  hôpitaux  du  pays, 
le  médecin  eu  chef  prendra  le»  ordres  du  comman- 
dant en  chef  pour  y suppléer  par  un  établissement 
provisoire;  et  il  soumettra  a son  approbation  un 
projet  de  réglcmeut  pour  le  service  de»  officiers  de 
santé  dans  «et  établissement. — Le  médecin  en  chef 
veillera  à ce  qu’il  ne  soit  envoyé  aux  hôpitaux, 
dans  les  relâches,  que  les  malades  ou  blessés  qui  ne 
pourraieutétre  traités  a bord  sans  danger  pour  eux 
ou  pour  l’équipage. 

609.  A la  fin  de  la  campagne,  le  médecin  en  chef 
remettra  au  commaudaut  en  chef  et  uu  préfet  ma- 
ritime uu  rapport  sur  les  maladie»  qui  nurout  légué, 
sur  les  truitcinens  qui  auront  été  suivis,  et  sur  les 
mesures  pratiquées  pour  conserver  la  salubrité  des 
hâtirnuo». — Il  joiudra  à ce  rapport  de»  notes  par- 
ticulières sur  la  conduite  des  chirurgiens -majors. 

CHAPITRE  III.——  Du  chirurgien-major. 

610.  Le  chirurgien-major  exécutera,  et  fera  exé- 
cuter par  les  officiers  de  santé  qui  lui  seront  subor- 

I donné» , les  ordonnances  et  rcglcmeus  relatifs  au 
' service  de  santé,  aiusi  que  les  ordre»  qui  lui  seront 
donnes  ou  notifiés  par  le  capitaine  ou  par  l'officier 
en  second  du  bâtiment.  — 11  exercera,  en  ce  qui 
concerne  ce  service*,  uuc  autorité  immédiate  sur  le* 
officiers  de  santé.- — Lorsqu’il  aura  jugé  devoir  leur 
infliger  les  arrêts,  il  en  reudra  compte  au  capitaine; 
et  il  prendra  ses  ordre»,  si  ce»  officier*  de  sauté 
avaient  eucouru  de»  peine»  plus  graves. 
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611.  Le  chirurgien-major  embarqué  sur  un  bâ- 
timent qui  fera  partie  d'une  armée,  rendra  tou»  les 
comptes  et  adressera  au  médecin  en  chef  tous  les 
rapports,  état»  de  situation  et  autres  renseignemeus 
qui  lui  seront  demandes.  — Il  se  conformera  a ses 
ordres  et  instructions  en  ce  qui  concerne  le  service 
de  santé. 

612.  Il  recevra  de  l'administration  et  du  conseil 
de  santé  dn  port  les  règlement  et  instructions,  ainsi 
que  les  registres,  cahiers  et  imprimés  nécessaires 
pour  le  service  dont  il  est  chargé. 

613.  Pendant  la  durée  de  l’armement , le  chirur- 
gien-major se  rendra  deux  fois  par  jour  à bord , et 
plus  souvent  lorsque  l’équipage  exécutera  des  tra- 
vaux de  force.  — II  fera  faire  les  pansetueus  en  sa 
présence  matin  et  soir,  et  il  tiendra  1a  main  à ce 
qu’un  des  chirurgiens  sous  ses  ordres  soit  constam- 
ment présent  à bord,  pour  donner  les  premiers  se- 
cours aux  blessés,  et  les  envoyer  à l'hôpital  du 
port,  lorsqu'il  y aura  lieu. 

614.  Il  chargera  l’officier  de  santé  en  second, 
et  celui  qui  devra  remplir  à bord  les  fonctions  de 
pharmacien , d’assister  a la  recette  des  médicament, 
effets  et  ustensiles  qui  seront  délivrés,  conformé- 
ment aux  règlement,  pour  le  service  des  malades; 
et  il  prendra  les  ordres  de  l'officier  chargé  du  dé- 
tail général  pour  faire  transporter  et  placer  à bord 
ces  divers  approvisionnement. 

615.  Il  fera  partie  de  la  commission  nommée  pour 
examiner  et  recevoir  les  vivres  de  campagne.  — Il 
fera  également  partie  de  la  commission  qui  procé- 
dera a l’examen  et  à la  recette  des  vivres,  boissons 
et  rafratchissemens  qui  seront  embarqués  pour  les 
malades;  il  veillera  a ce  que  les  précautions  né- 
cessaires soient  prises  pour  en  assurer  la  conser- 
vation. 

616.  Lorsque  le  chirurgien-major  embarqué  sur 
un  bâtiment  qui  devra  naviguer  isolément  jugera 
qu’il  conviendrait  d’apporter  des  chaogemcns  dans 
les  objets  à délivrer  d’après  les  règlement,  il  pourra, 
avec  l'autorisation  du  capitaine,  en  soumettre  la 
demande  au  constdi  de  santé  du  port. 

617.  Le  «hirnrgien-major  visitera  les  marins  des- 
tinés à faire  partie  de  l’équipage,  à mesure  qu’ils 
arriveront  a bord.  Il  constatera  l’état  des  hommes 
qu’il  ne  jugerait  pas  proprés  à faire  la  campagne, 
et  il  en  remettra  la  liste  au  capitaine,  avec  l'indi- 
cation de  leurs  maladies  ou  de  leurs  inGrmités.  — 
Il  prendra  les  ordres  du  capitaine  pour  faire  vac- 
ciuer  les  marins  qui  ne  l’auraient  pas  été,  ou  qui 
n’auraiant  pas  eu  la  petite  vérole  naturelle — Il  sera 
présent  à la  revue  d’armement,  et,  jusqu’au  mo- 
ment du  départ,  il  s’assurera  par  des  inspections 
journalières  qu'il  n’existe  dans  l’équipage  aucun 
germe  de  maladie  contagieuse;  et  dans  le  cours  de 
la  campagne,  il  renouvellera  ces  inspections  toutes 
les  fois  qu’il  en  recevra  l’ordre. 

618.  Il  fera  la  visite  et  le  pansement  journalier 
des  malades  aux  heures  qui  auront  été  prescrites 
par  l’ordre  général  de  service. — Tous  le*  matins,  le 
chirurgien-major  rendra  compte  au  capitaine  de  l’é- 
tat sanitaire  de  l’cquipage  et  du  bâtiment. — Il  pro- 
posera au  capitaine  les  mesures  qu’il  jugera  néces- 
saires pour  prévenir  les  malsdies,  ou  pour  arrêter 
les  progrès  de  celles  qui  se  seraient  manifestées.— 
Il  remettra  chaque  matin  au  capitaine  et  i l’officier 
en  second  la  liste  des  hommes  entrés  au  poste  des 
malades,  de  ceux  qui  en  seront  sortis,  et  des  ron- 
valcsi  eus  qu'il  jugera  devoir  être  exemptés  de  ser- 


vice. — Cette  liste  sera  rédigée  conformément  au 
modèle  nu  1 1 annexé  à la  présente  ordonnance. 

619.  II  chargera  l’officier  de  santé  remplissant  les 
fouctions  de  pharmacien  d'écrire  les  prescriptions 
qui  seront  faites  pendant  la  visite  des  malades  et  de 
les  signer,  et  il  visera  ensuite  ces  prescriptions.  — 

U fera  préparer  et  distribuer  les  médicamens  par 
cet  officier  de  santé,  qui  lui  remettra  chaque  jour  1 
l’état  des  consommations  effectuées  la  veille , et  il  ( 
portera  ces  consommations  sur  le  registre  destine  I 
a les  constater.  — Il  fera  partie  des  commissions 
formées,  soit  |>our  constater  la  détérioration  on  la 
perte  des  médicamens  et  autres  objets  embarqués 
pour  le  service  des  malades  , soit  pour  l’achat  et  la 
recette  des  mêmes  objets. 

620.  Il  fera  faire  par  l’infirmier,  en  présence  du 
chirurgien  de  service,  la  distribution  des  alimeus 
destinés  aux  malades. — Il  vérifiera  fréquemment  la 
situation  des  cfïets  et  ustensiles  remis  à la  garde 
de  l’infirmier,  et  il  le  chargera  de  faire  blanchir  le 
linge  et  les  effets  du  poste  des  malades. — Lorsqu’il 
y aura  lieu,  il  demandera  au  capitaine  que  des 
homme s de  l’équipage  soient  adjoints  à l'infirmier. 

621.  Le  chirurgien -major  tiendra  la  main  à ce 
qu'aucun  de  s;s  subordonnés  ne  détourne  les  ap- 
provisionnemens  ou  les  effets  embarques  pour  le 
service  des  mul.ido;  et  s’il  avait  connaissance  que 
des  abus  de  ce  genre  eussent  été  commis,  il  en  in- 
formerait le  capitaine. — Il  ne  pourra  faire  débar- 
quer aucun  des  objets  destinés  pour  les  malades 
sans  l'autorisation  écrite  du  capitaine  ou  de  l'offi- 
cier en  second. 

622.  Pendant  les  exercices  généraux,  le  chirur- 
gien-major devra  rester  à bord,  et  il  y retiendra 
tous  les  officiers  de  santé  employés  sous  ses  ordres. 

623.  Il  visitera  ou  fera  visiter  tous  les  jours  la 
chaudière  de  l'équipage  et  les  autres  ustensiles  de 
cuisine.  Il  veillera  a ce  que  ces  ustensiles  soient  te- 
nus avec  la  plus  grande  propreté,  et,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  il  proposera  à l’officier  en  second  de  les 
faire  étamer  ou  réparer. 

624.  Lorsqu’il  jugera  nécessaire  de  faire  à l’équi- 
page des  distributions  extraordinaires,  il  en  indi- 
quera l’espèce  et  la  proportion,  et  il  en  adressera 
la  proposition  écrite  et  motivée  au  capitaine. 

625.  Le  chirurgien- major  recevra , tous  les  quioae 
jours,  du  commis  aux  vivres,  l'état  des  rafraîchis-  | 
semens  existant  à bord  pour  les  malades. 

626.  Toutes  les  fois  que  le  branle-bas  de  combat  • 
sera  ordonné,  le  chirurgien-major  fera  disposer  le  j 
poste  destiuc  aux  blessés  et  les  objets  de  panse- 
ment; et  lorsque  ces  disposition*  auront  été  faites, 
il  en  préviendra  le  capitaine  et  l’officier  en  second. 

627.  Pendant  le  combat,  le  chirurgien-tnajor  s r \ 
tiendra  et  fera  tenir  les  officiers  de  santé  au  poste 
des  blessés;  il  ne  permettra  a aucun  de  scs  >ubor- 
donués  de  quitter  ce  poste,  et  il  ne  le  quittera  lui- 
menu*  que  sur  un  ordre  du  capitaine.  — Lorsque  ! 
l’état  d’un  malade  paraîtra  dangereux,  le  cliirorgi*»- 
■najnr  en  avertira  l’aumônier. 

628.  Dès  qu’un  malade  sera  décédé,  le  rhirnr-  j 
gien-major  en  donnera  avis  à l’officier  en  second,  à 
l’officier  de  quart  et  au  commis  d'administration,  J 
et  fera  connaître  l'heure  a laquelle  le  défunt  devra  | 
être  enseveli  et  inhumé.  — Il  tiendra  la  main  ice 

| qu'un  des  officiers  de  santé  placés  sous  ses  ordres 
; soit  présent  à l’ensevelissement  des  morts. 

| 629.  Il  veillera  à ce  que  les  couvertures,  matelas, 

j capotes  et  autres  objets  qui  auront  servi  aux  ma- 
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lades , soient  exposes  à l’air  et  purifiés.  — Lorsqu'il 
jugera  nécessaire  pour  la  salubrité  du  bâtiment  et 
la  santé  de  l’équipage  que  les  vëtemens  et  les  fourni- 
tures de  lit  d'une  personne  décédée  soient  jetés  à 
la  mer,  il  prendra  les  ordres  du  capitaine,  et  signera 
le  procès-verbal  qui  sera  dressé  pour  constater  la 
destruction  de  ces  effets. 

630.  Dans  les  relâches,  lorsqu'il  faudra  pourvoir 
au  remplacement  des  médicamens,  rafralclusse- 
mens  et  autres  objets  néressuires  pour  le  service 
des  malades,  le  chirurgien -major  en  dressera  un 
état,  qu'il  remettra  au  capitaine. 

631.  Lorsque, dans  une  relâche,  il  jugera  que  des 
malades  ne  peuvent  être  traités  à bord  sans  incon- 
vénient, et  qu’il  est  nécessaire  de  les  envoyer  à 
l'hôpital,  il  en  demandera  l'autorisation  au  capi- 
taine. Si  cette  mesure  est  adoptée,  il  dressera  et 
signera  une  double  liste  de  ces  malades,  portant 
indication  de  leur  maladie:  une  de  ces  listes  sera 
remise  à l'officier  en  second,  et  l'antre  au  commis 
d'administration,  qui  délivrera  les  billets  d'hôpitaux. 
— Le  chirurgien-major  tiendra  note  de  ces  mouve- 
meos;il  fera  accompagner  les  malades  par  an  offi- 
cier de  santé  du  bâtiment,  et  fera  remettre  au  mé- 
decin de  l’bôpitul  une  notice  indiquant  le  caractère 
de  la  maladie  de  chaque  homme  et  les  remèdes  qui 
lui  auront  été  administrés  à bord.  — Le  chirurgien- 
major  visitera  souvent  ces  malades,  et  il  rendra 
* ompte  au  capitaine  du  résultat  de  ses  visites.  — 

I II  observera  les  mêmes  dispositions  à l'égard  des 
; malades  envoyés  sur  le  vaisseau-hôpital. 

632.  Si,  pendant  le  cours  de  la  campagne,  des 
hommes  provenant  des  prisons  on  des  hôpitaux 

i doivent  être  embarqués,  et  surtout  si  la  salubrité 
des  lieux  d'où  ils  proviendront  lui  parait  douteuse, 
il  proposera  à leur  égard  les  précautions  qu'il  ju- 
gera nécessaires. 

633.  Lorsqu'il  s'agira  de  faire  de  l’eau  en  pays 
étranger,  il  visitera  les  aiguades,  et,  si  l’eau  n'est 
pas  reconnue  de  bonne  qualité,  il  proposera  les 
moyens  qui  lui  paraîtront  propres  à l'améliorer. 

034.  Si  le  chirurgien-major  débarquait  avant  la 
fin  de  la  campagne,  et  s'il  se  trouvait  alors  dans  un 
port  militaire  de  France,  il  rendrait  ses  comptes  au 
conseil  de  santé.  — Dans  toute  autre  circonstance, 
il  dressera  en  double  expédition  un  état  des  médi- 
camens et  autres  objets  a sa  charge  qui  resteront  à 
bord.  — H fera  reconnaître  et  signer  cet  état  par 
l’officier  de  santé  qui  devra  le  remplacer,  et  il  le 
fera  viser  par  le  commis  d’administration,  par  l'of- 
ficier en  second  et  par  le  capitaine. — Il  conservera, 
pour  sa  décharge  provisoire,  une  expédition  de  cet 
état. 

635.  A la  fin  de  la  campagne,  le  chirurgien-ma- 
jor remettra  au  capitaine  un  rapport  sur  les  mala- 
dies qui  auront  régné,  sur  les  traitemens  qu’il  aura 
prescrits  et  sur  les  observations  médicales  qu'il  aura 
faites  pendant  le  cours  de  la  navigation  et  dans  les 
relâches.  — 11  joindra  à ce  rapport  des  notes  sur  la 
conduite,  le  xéle  et  la  capacité  des  officiers  de  santé 
employés  sous  ses  ordres.  — Il  adressera  aussi  au 
conseil  de  santé  un  mémoire  d’après  les  instructions 
qu'il  en  aura  reçues,  et  il  y joindra  une  copie  des 
notes  qu'il  aura  remises  au  capitaine.  — Si  h;  bâti- 
ment sur  lequel  le  chirurgieu-major  est  embarqué 
fait  partie  d'une  armée,  il  adressera  au  médecin  en 
chef  une  ampliation  des  rapports  et  des  notes  qu’il 
aura  remis  au  capitaine. 

636.  Au  désarmement  du  bâtiment,  le  chirurgien- 


major  remettra  au  conseil  de  santé  l’état  des  médica- 
mens «t  ustensiles  reçus  et  consommés  pendant  la 
campagne.  U y joindra  la  liste  des  malades  qui  au- 
ront été  traités  à bord,  ses  cahiers  de  visites,  et 
tous  les  registres  et  autres  pièces  concernant  sa 
comptabilité.  • 

TITRE  XVI.  — Du  commit  aux  eivrtt  et  du  maga- 
sinier. 

CHAPITRE  PREMIER. — Du  eommit  aux  vivres. 

637.  Le  commis  aux  vivres  embarqué  sur  un 
bâtiment  du  roi  aura  sous  ses  ordres  le  maître  bou- 
langer, le  tonnelier,  le  coq,  le  boucher,  et  les  autres 
personnes  attachées  au  service  des  vivres. — Il  sera, 
ainsi  que  ses  subordonnés,  soumis  à la  police,  à 
la  discipline  et  à toutes  les  règles  de  service  établies 
à bord. — A moins  de  circonstances  extraordinaires, 
le  commis  et  ses  subordonnés  ne  seront  assujettis 
à d’autre  service  que  celui  pour  lequel  ils  sont  spé- 
cialement embarques. 

638.  Le  commis  aux  vivres  recevra  de  la  direc- 
tion des  subsistances  les  imprimés  et  registres  né- 
cessaires à la  tenue  de  sa  comptabilité,  et  il  se 
conformera  aux  réglcmens  et  instructions  concer- 
nant le  service  dont  il  est  charge. 

639.  11  fera  partie  des  commissions  qui  seront 
formées  pour  procéder  à la  recette  des  vivres,  et 
pour  les  visiter  pendant  le  cours  de  la  campagne. 

040.  Si  le  commis  aux  vivres  avait  à se  plaiadre 
de  mauvais  traitemeus  ou  d’insultes  de  la  part  de 
quelques  personnes  de  l’équipage,  il  en  rendra 
compte  à l’officier  en  second  ou  au  capitaine  du 
bâtiment. 

64 1.  Lorsque  le  bâtiment  sera  dans  le  port  ',  et 
que  les  rations  seront  distribuées  par  billets,  le 
commis  aux  vivres  réunira  ces  billets  après  chaque 
repas;  il  additionnera  le  nombre  des  rations  déli- 
vrées ; il  inscrira  ce  nombre  sur  le  registre  de  cam- 
buse, et  il  rapportera  les  billets  à l’officier  en  se- 
cond. — Après  le  repas  du  soir,  il  présentera  son 
registre  à la  vérification  et  au  visa  de  cet  officier. 

642.  Il  recevra  du  commis  d’administration  la 
note  des  vivres  qui  devront  être  embarqués1  pour 
la  campagne,  et  celle  des  ustensiles  de  cambuse.— 
11  preudra  Irt  ordres  de  l’officier  eu  second  et  de 
l’oificier  chargé  du  quatrième  détail,  pour  l’embar- 
quement et  l'arrimage  des  vivres.  — Il  assistera  , 
autant  que  possible,  a cet  arrimage,  et  il  indiquera 
qn elles  sont  les  denrées  qui  devront  être  consom- 
mées les  premières.  — 11  aura  l’une  des  trois  clefs 
de  la  cale  au  vin. 

643.  Il  visitera  les  soutes  destinées  à recevoir  les 
vivres,  et  s’assurera  qu’elles  sont  convenablement 
disposées4 — Il  visitera  également,  avec  les  offioiers 
qui  auront  été  désignés  à cet  effet , toutes  les  fu- 
tailles et  caisses  destinées  à contenir  les  liquides  et 
les  autres  vivres  de  campagne. 

644.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  demander  des  vivres 
de  journaliers , il  prendra  les  ordres  du  commis 
d’administration  sur  le  nombre  de  rations  à rece- 
voir, à raison  du  nombre  des  hommes  «présens  à 
bord. 

645.  Lorsque  les  approvisionnemens  de  ratnpa- 
gue  seront  mis  en  consommation,  il  recevra  dans  la 
cambuse  de  distribution  la  quantité  de  vivres  fixée 
par  le  capitaine  : il  justifiera  de  lear  emploi;  et 
quand  ils  seront  consommes,  il  en  demandera  le 
remplacement  à l’officier  en  second. 
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646.  Pendant  U campagne,  le  commis  aux  vivres  j 
enregistrera,  par  nature  de  denrées,  l'espèce  et  la  ? 

1 quantité  de  rations  qui  auront  été  délivrées  chaque 
jour  et  à chaque  repas,  ainsi  que  les  vivres  et  ra- 
fratchissemens  qui  auront  été  distribués  pour  le 
service  des  malades. 

047.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  délivrer 
des  vivres  à aucune  personne  qui  ne  serait  pas  çom* 

1 prise  dans  les  états  de  distribution  arretés  par  le 
commis  d'administration  et  approuvés  par  le  capi- 
| taine  du  bâtiment,  ni  en  fournir  au-dela  des  quan- 
1 lités  prescrites  pour  chaque  individu  embarqué.  — 
Dans  aucune  circonstance  il  ue  pourra  faire  des 
distributions  extraordinaires,  soit  à l’équipage, 
soit  à des  passagers,  sans  un  ordre  signé  du  capi- 
taine.— Quand  elles  auront  en  lieu  , il  fera  enregis- 
trement des  denrées  qu'il  aura  fournies,  et  il  pré- 
sentera l’ordre  du  capitaiue  a l'appui  de  ces  con- 
sommations. 

04S.  Si,  par  une  circonstance  quelconque  , il 
devcuuit  necessaire  de  retrancher  uue  partie  de  la 
ration,  il  recevra  du  commis  d'administration  uue 
copie  de  l'ordre  donné  par  le  capitaine  pour  effec- 
tuer ces  retranchement,  et  ultérieurement  uue  ex- 
pédition du  procès-verbal  constatant  la  durée  du 
retranchement  et  indiquant  l’espèce  et  la  quautitc 
des  denrées  dont  la  distribution  aura  été  suspen- 
due. — Il  présentera  ces  pièces  à l'appui  de  scs 
comptes. 

649.  Si  pendant  la  campagne  il  reconnaît  que  des 
vivres  commencent  à se  détériorer,  il  en  rendra 
compte  au  commis  d’administratiou  et  à l’officier 
chargé  du 'quatrième  détail,  afin  qu’il  soit  statué 
conformement  à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  a3 3 de 
la  présente  ordonnance.— Le  commis  aux  vivres  re- 
cevra du  commis  d'administration  une  copie  du 
procès-verbal  qui  sera  dressé  à cette  occasion. 

050.  Pendant  le  désarmement,  le  commis  aux 
vivres  surveillera  avec  le  plus  grand  soin  le  débar- 
qiirmcut  des  denrées  et  ustcusiles  dépeudam  de  son 
service.  Il  se  fera  délivrer,  pour  su  décharge,  des 
récépissés  des  objets  remis  eu  magasin. 

051.  Après  la  revue  de  désarmement,  il  remettra 
à l'administration  du  port  toutes  les  pièces  relatives 
a sa  comptabilité,  alin  qu’elles  soieut  réunies  aux 
autres  pièces  comptables  qui  devront  être  soumises 
a l'examen  du  conseil  d’ad min istratiou  du  port. 

052.  Le  commis  aux  vivres  ne  pourra  s’absenter 
du  port  de  désarmemeut  qu’apres  la  reddition  de- 
finitive de  scs  comptes,  ou  sur  l'ordre  du  préfet 
maritime. 

CHAPITRE  IL  — Du  magasinier. 

053.  Le  magasiuicr  sera  sous  les  ordres  de  l’offi- 
cier chargé  du  quatrième  détail  et  du  commis  d’ad- 
ministration.— Il  aura  autorité  sur  les  gardiens  que 
le  capitaine  aura  désignés  pour  le  seconder. 

054.  Le  magasinier  sera  chargé  de  la  garde , 
conservation  et  distribution  des  approvisionnemeus, 
qui  seront  déposés  dans  le  magasin  général  ou  dans 
les  soutes,  armoires  et  coffres,  dont  il  aura  la  clef, 
et  qui  sont  destinés  à recevoir  les  objets  de  re- 
change appartenant  aux  details  des  différens  maî- 
tres. 

055.  Le  magasinier  recevra  du  commis  d’admi-  I 
nijtration  l’état  des  objets  qui  devront  être  misa  sa 
charge,  ainsi  que  In  feuille  balance  qu’il  doit  tcuir  : 
il  recevra  de  radniiui<itration  du  port  les  autres  im- 
primés nécessaires  pour  constater  les  recettes  et 


consommations  dout  il  doit  rendre  compte  confor- 
mément aux  réglemens, 

050.  11  prendra  les  ordres  de  l’officier  chargé  du 
quatrième  détail  pour  le  transport  et  le  placement 
des  approvisionuemeus  qui  auront  été  fournis  par 
les  magasins  du  port. — 11  fera  connaître  à cet  offi- 
cier, ainsi  qu’au  commis  d'adraiuistration , les  ob- 
jets qui,  n’ayant  pu  être  placés  dans  le  magasin, 
devront  être  mis  immédiatement  à la  charge  drs 
maîtres  et  portés  sur  leurs  feuilles. 

057.  Lorsque  l’armement  sera  terminé  et  que  sa 
fcuillc-balance  aura  été  définitivement  arrêtée,  il 
remettra  à l’officier  du  quatrième  détail  uue  copie 
de  cette  feuille,  qui  devra  être  certifiée  par  le  com- 
mis d’administration  et  visée  par  l’officier  en  se- 
cond. 

658.  Le  magasinier  ne  fera  habituellement  au- 
cune délivrance  que  sur  un  billet  dressé  par  le 
maître  qui  devra  faire  emploi  de  l'objet  demandé, 
et  visé  par  l’officier  chargé  du  détail  de  ce  maître. 
— Toutefois  il  pourra  effectuer  une  délivrance  sur 
l’ordre  verbal  du  capitaine,  de  l'officier  en  second, 
d’un  officier  chef  de  détail,  ou  même  de  l’officier 
de  quart  ; mais  alors  il  devra  faire  régulariser  la 
délivrance  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard,  et  il  eu  rendra  compte  au  commis  d'ad- 
ministration. 

059.  Le  magasinier  annotera  exactement,  jour 
par  jour,  les  recettes  et  les  délivrances  qu’il  aura 
faites. — A la  fin  de  chaque  mois  il  fera  sur  son  livre- 

^ journal  la  récapitulation  des  quantités  de  chaque 
objet  consommées  pendant  le  mois,  et,  d’après 
cette  récapitulation,  il  dressera  une  feuille  de  re- 
cettes et  de  dépenses  qu’il  remettra  au  commis  d’ad- 
; rainistration  après  l’avoir  fait  viser  par  le  chef  du 
quatrième  détail. 

060.  Le  magasinier  fera  recette  de  toutes  les  ma- 
tières brutes  ou  ouvrées  qui , après  avoir  été  déli- 
vrées aux  différent  maîtres  par  lui  ou  par  les  roa- 

t gasins  du  port,  ne  pourraient  plus  être  employées 
a leur  destination  primitive,  ou  qui  ne  devraient 
pas  être  immédiatement  appliquées  a d’antres 
usages. 

061.  Il  tiendra  le  magasin  général  dans  l’ordre  le 
plus  propre  à faciliter  la  délivrance  et  le  recense- 
ment des  objets  confiés  à sa  garde. 

002.  f'endaut  le  désarmement , le  magasinier  re- 
mettra dans  les  magasins  du  port , et  sur  récépissé, 
les  objets  qui  se  trouveront  encore  à sa  charge  ; 
après  le  désarmement,  il  remettra  au  commis  d'ad- 
ministration toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité 
pour  être  soumises  à l'examen  du  conseil  d'adminis- 
tration du  |>ort. 

063.  Le  magasinier  ne  pourra  s'absenter  du  port 
de  désarmement  qu’aprè*  la  reddition  définitive  de 
ses  comptes,  ou  sur  l'ordre  du  préfet  maritime. 

TITRE  XVII. — Des  logement. 

664.  Les  officiers  des  différens  corps  de  la  marine 
seront  logés  dans  l’ordre  suivant,  à bord  du  bâti- 
ment sur  lequel  ils  scrout  embarqués: — t°L'officier 
général  ou  supérieur  commandant  l’armée,  l’esca- 
dre  ou  la  division;  — a*  Le  chef  d’état-major  (s’il 
est  officier  général  ou  capitaiue  de  vaisseau);  — 
3°  Le  capitaine  du  hâtimeut  ; 

4°  L'officier  supérieur  (du  , d'administration  , 
grade  de  capitaiue  de  vaisseau  ) l du  génie  mari- 
chef  du  service  > time,  de  santé; 

5°  Le  major  employé  en  sous-ordre;— -6°  L’offr* 
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cier  en  second  du  bâtiment  (s'il  est  officier  supé- 
rieur); — 7®  L’ai  de-major  employé  en  sous-ordre 
(s’il  n’est  pas  officier  supérieur);  — 8°  L’officier  en 
second  du  bâtiment  ( s’il  n’est  pas  officier  supé- 
rieur) ; 

9°  Les  soiis-aides-majors  , auv 
nombre  fisc  par  le  réglement,  J ,,  » , , . , 

io°  Les  lieutenant  de  vais- H ■Prèa  ^ d*te  de 
seau  chefs  de  quart,  au  nombre  I eUr*  fCVC  * 
fixé  par  le  réglement,  / 

ri"  Les  enseignes  de  vaisseau  chefs  de  quart,  an 
nombre  réglementaire;  — is®  Les  enseignes  de 
vaisseau  non  chefs  de  quart,  au  nombre  réglemen- 
taire;— 13°  Le  commis  d’administration  ; — 14®  L’au- 
mônier 15°  Le  chirurgien-major  ; 

16®  Les  officiers  de  vaisseau  \ 


d'après  leurs  gra- 
des et  la  date  de 
leurs  brevets. 


embarqués  en  supplément, 

17®  Les  officiers  de  la  garni- 
son du  vaisseau. 

Si  les  etninénagemens  du  bâtiment  ne  permettent 
pas  de  donner  à l’aumônier  le  logement  qui  lui  est 
attribué  par  le  présent  article,  il  sera  pratiqué  pour 
lui  un  poste  dans  la  partie  inférieure  du  bâtiment, 
et , autant  que  possible,  à l’abri  du  branle-bas. 

665.  Si  l’officier  chargé  en  chef  du  service  d'ad- 
ministration , dn  génie  on  de  santé,  n’avait  pas  le 
rang  de  capitaine  de  vaisseau , il  prendrait  son  lo- 
gement après  le  capitaine  de  vaisseau  major  em- 
ployé en  sous-ordre. 

666.  Si  le  bâtiment  ne  porte  ni  officier  général  ni 
autre  commandant  supérieur,  le  capitaine  du  bâti- 
ment disposera  des  logemens  destinés  aees  officiers, 
et  les  autres  logemens  seront  répartis  entre  les  offi- 
ciers du  bâtiment  d’après  leur  grade  et  leur  envien- 
neté,  en  suivant  l'ordre  établi  par  l’art.  664  de  la 
présente  ordonnance. — Dans  ce  cas  , l’officier  en 
second  occupera  le  logement  qui  vient  immédiate- 
ment après  celui  du  capitaine. 

667.  Si,  par  des  cas  de  force  majeure,  un  ou 
plusieurs  logemens  te  trouvaient  supprimés,  les 
officiers  auxquels  ces  logemens  auraient  dù  appar- 
tenir prendront  ceux  des  officiers  du  rang  immé- 
diatement inferieur  au  leur;  et  ee  même  mouvement 
s'opérera  successivement  jusqu’au  dernier  rang  de 
l’ordre  hiérarchique  établi  par  l’art.  664  delà  pré- 
sente ordonnance. — Un  mouvement  analogue  aurait 
lieu  en  seus  contraire,  si  un  ou  plusieurs  des  offi- 
ciera qui  ont  droit  aux  premiers  logemens  n’étaient 
pas  embarqués  : dans  ce  cas,  les  autres  officiers 
jouiraient  des  logemens  devenus  vacant.— Si  pen- 
dant la  campagne  il  survient  quelques  mutations 
dans  l'état-major,  elles  ne  donneront  lieu  à aucun 
rlungement  dans  la  destination  des  logemens,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  réclamés  par  les  officiers  qui 
y auraient  droit,  et  autorisés  par  le  capitaine. 

668.  Les  élèves  seront  logés  dans  un  poste  com- 
mun pratiqué  en  avant  des  logemens  des  officiers. 
— Lorsque  des  logemens  destinés  aux  officiers  de- 
viendront varans,  le  capitaine  les  répartira  entre 
1rs  élèves  de  la  marine,  en  les  y appelant  d’après 
leur  grade  et  leur  ancienneté. 

66$.  Les  officiers  de  santé  en  sous-ordre  seront 
logés  dans  un  poste  commun , auprès  de  la  phar- 
macie. 


670.  Les  premiers  maîtres , les  maîtres , le  commis 
aux  vivres  et  le  magasinier,  seront  logés  sur  l’avant 
du  bâtiment , et  dans  l’ordre  suivant  : — I*  premier 
raaitre  de  manoeuvre,  — Le  premier  maître  de  ca- 
nonnage,— Le  premier  maître  de  timouneric , — Le 


capitaine  d’armes,  — Le  commis  aux  vivres,  — Le 
maître  charpentier, —Le  maître  calfat, — Lemaître 
voilier, — Le  pilote  côtier,  — Le  maître  armurier- 
forgeron, — Le  magasinier. 

67 1.  Les  postes  de  couchage  des  seconds  maîtres 
et  quartier-maîtres  de  toute  classe  et  de  toute  dé- 
nomination seront  établis  immédiatement  sur  l’ar- 
rière des  logemens  attribués  aux  personnes  dési- 
gnées par  l’article  précédent. 

672.  L’équipage  sera  logé  dans  les  parties  du 
faux  pont,  de  l’eutrepont  et  des  batteries  qui  ne 
seront  pas  occupées  par  les  logemens  désignés  aux 
articles  qui  précèdent. 

TITRE  XVIII. — Des  honneurs. 

CHAPITRE  PREMIER — Des  honneurs  à rendre  au 

roi , aux  princes  de  la  famille  rojale  et  aux  princes 

du  sang, 

Sectiok  première. — Des  honneurs  à rendu  au  roi. 

673.  Lorsque  le  roi  arrivera  en  rade,  les  bâti- 
ment de  guerre  qui  seront  au  mouillage  seront  pa- 
voises , et  ils  feront  trois  salves  de  toute  leur  artil- 
lerie , aussitôt  que  le  paviilou  royal  sera  aperçu. — 
Au  moment  où  le  roi  passera  près  d’un  bâtiment  de 
gnerre,  une  partie  de  l’équipage  sera  rangée  de- 
bout sur  les  vergues,  et  saluera  sa  majesté  de  sept 
cris  de  vive  le  roi.  La  garde  présentera  !c»  armes,  et 
les  tambours  battront  aux  champs.  — Si  le  roi 
monte  a bord  du  vaisseau  commandant , l’officier 
générât  et  le  capitaine  de  vaisseau  attendront  sa 
majesté  au  pied  de  l’escalier  de  commandement,  et 
l’accompagnerout  jusqu'au  moment  dÿ  son  départ. 
Tous  le.*  oificiers  et  les  élèves  du  vaisseau  se  tien- 
dront su*  le  passavant,  du  côté  de  l’escalier,  et 
salacront  de  l’épée.  — L’équipage  du  vaisseau  sera 
rangé  en  bataille  sur  le  passavant , du  côté  opposé 
à l’escalier. — Dès  que  sa  majesté  sera  montée  a bord, 
le  pavillon  royal  sera  arboré  a la  tête  du  grand  mât, 
à la  poupe  et  sur  le  beaupré.  Il  sera  salué  par  l'é- 
quipage de  sept  cris  de  vive  le  roi,  et  les  autres  bâ- 
timent le  salueront  du  même  nombre  d'acdauia- 
tious. — Une  compagnie  d'élèves  de  la  marine  gardes 
du  pavillon  fera  le  service  auprès  de  sa  majesté.— 
Lorsque  le  roi  quittera  le  vaisseau  , les  mêmes  hon- 
neurs lui  seront  rendus.  L’officier  général  et  le  ca- 
pitaine accompagneront  sa  majesté  jusqu’au  pied 
de  l’escalier  de  commandement.— -Si  le  roi  monte 
sur  un  autre  vaisseau , les  mêmes  honneurs  seront 
rendus  à sa  majesté  à bord  de  ce  vaisseau.— Cha- 
cun des  hâtimens  » bord  desquels  le  roi  se  sera 
transporté  fera  un  salut  de  toute  son  artillerie  , 
lorsque  sa  majesté  aura  quitté  le  bord  et  que  le 
rauot  royal  sc  trouvera  au  moins  à trois  cents  mètres 
de  distance. — Quand  le  roi  rentrera  dans  le  port , 
tons  les  hâtimens  de  guerre  qui  seront  au  mouillage 
feront  le  même  nombre  de  Salves  qu’à  l’arrivée  de 
sa  majesté  en  rade. — Dausaucun  eus  le  hâtimentou 
l'embarcation  qui  portera  le  roi  ne  rendra  les  saluts 
qui  lui  auront  été  faits. 

SxCTiOK  IL  — Des  honneurs  à rendre  à fa  reine  et  aux 
princes  de  la  famille  rojale. 

674.  Lorsque  la  reine  devra  se  rendre  dans  un 
port  militaire , le  ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement de  la  marine  fera  connaître  les  intentions 
du  roi  sur  les  honneurs  à rendre  à la  reine  par  les 
hâtimens  de  guerre  qui  seront  en  rade. 

G75.  Les  honneurs  détermines  au  chapitre  préce- 
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dent  seront  rendus  au  dauphin,  lorsque  le  roi  ne  j 
sera  pas  présent. 

676  Lorsque  des  princes  et  princesses  de  la  fa- 
mille royale  iront  en  rade,  les  bâtiment  de  guerre  ; 
qui  seront  nu  mouillage  seront  pavoises,  et  feront 
une  suive  de  toute  leur  artillerie.  — Les  kâtimens 
auprès  desquels  passeront  leurs  altesses  royales,  les 
salueront  de  cinq  cris  de  vire  le  roi une  partie  de 
l'équipage  sera  rangée  debout  sur  les  vergues;  la 
garde  présentera  les  armes,  et  les  tambours  bat- 
tront aux  champs. — Si  les  princes  et  princesses  mon- 
tent à bord  d'un  bâtiment,  le  capitaine  les  atteudra 
au  pied  de  l'escalier  de  commandement;  l'officier  gé- 
! néral , s’il  y en  a un  à bord,  les  recevra  au  liant  de 
| l'escalier,  et  les  accompagnent  jusqu'au  moment  de 
leur  départ;  les  officiers  et  les  élèves  se  tiendront 
sur  le  passavant,  et  salueront  de  l’épée.  — Quand 
leurs  altesses  royales  rentreront  dans  le  port,  une 
nouvelle  salve  d’artillerie  sera  faite  par  tous  les  bâ- 
timent.— Les  embarcations  daus  lesquelles  se  trou- 
veront les  princes  et  les  princesses  de  la  famille 
royale  ne  rcudrout  aucun  salut. 

Section  III.  — Des  honneurs  à rendre  aux  prince s du 
sang. 

677.  Les  honneurs  déterminés  par  les  paragra- 
phes 2,  3 et  5 de  l'article  précédent  seront  rendus 
aux  princes  et  princesses  du  sang  qui  arriveront 
dans  une  rade. — Le  vaisseau  commandant  saluera 
leurs  altesses  séréuissimes  par  une  salve  de  vingt 
et  un  coups  de  canon , à leur  arrivée  en  rade  et  lors- 
qu'elles rentreront  dans  le  port.  — Les  bâtimens  de 
guerre  qui  seront  au  mouillage  pavoiseront. 

CHAPITRE  IL  — Des  honneurs  à rendre  à ramiralde 
France. 

678.  Lorsque  l'amiral  de  France  arrivera  en  ra- 
de, il  sera  salué  de  vingt  et  un  coups  de  canon  par 
le  vaisseau  commandant.  — Les  bâtimens  seront 
pavoises.  — Une  partie  des  équipages  de  tous  les 
bâtimens  près  desquels  il  passeru  sera  rangée  sur 
les  vergues  , et  le  saluera  de  cinq  cris  de  vive  le  roi. 
La  garde  présentera  les  armes,  et  les  tambours  bat- 
tront aux  champs.  — Si  l'amiral  de  France  monte  à 
bord  d'un  bâtiment,  le  capitaine  l'attendra  au  pied 
de  l’escalier  de  cornmaudement.  Le  commandant  en 
chef  le  recevra  au  haut  de  l'escalier.  Les  officiers 
et  les  élèves,  placés  sur  le  passavant,  salueront  de 
l’épée.  Le  pavillon  de  l'amiral  de  France  sera  ar- 
boré au  grand  mit  du  bâtiment,  et  salué  par  l'é- 
quipage de  cinq  cris  de  vive  le  roi.  Les  autres  bâti- 
tnrus  salueront  le  pavillon  d’un  même  nombre  d'ac- 
clamations.— Les  élèves  de  la  marine  gardes  du  pa- 
villon feront  le  service  auprès  de  la  personne  de  l'a- 
miral de  France- — Les  honneurs  rendus  à l'amiral  de 
France  au  moment  de  son  arrivée  en  rade  lui  seront 
rendus  de  nouveau  lors  de  son  départ  pour  rentrer 
dans  le  port. 

CHAPITRE  III.  — Des  honneurs  à rendre  aux  mi- 
nistres  secrétaires  d’état. 

679.  Lorsqu'un  ministre  secrétaire  d'état  arrivera 
en  rade,  il  sera  salué  de  quinze  coups  de  canon  par 
le  bâtiment  commandant.  — Si  le  ministre  monte 
à bord  d'un  bâtiment,  il  sera  reru  nu  haut  de  l'es- 
calier extérieur  par  l'officier  général  commandant 
( s'il  est  à bord  ) et  par  le  capitaine;  les  autres  of- 
ficiers et  les  élèves  seront  rangés  sur  le  passavant. 
— La  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour  bat- 


tra aux  champs.  — Le  ministre  de  la  marine  sera  j 
salué  de  dix -sept  coups  de  canoo  par  le  bâtiment  | 
commandant. 

CHAPITRÉ  IV.  — Des  honneurs  à rendre  aux  officiers 
de  la  marine. 


Section  première.  — Des  honneurs  à remlr « aux  of- 
ficiers généraux. 

680.  Lorsqu'un  amiral  pourvu  de  lettres  de  ser- 
vice arrivera  en  rade  pour  la  première  fois,  il  sera 
salué  de  treize  coups  de  canon  par  le  vaisseau  com-  i 
mandant.  — Il  sera  reçu  à bord  de  ce  vaisseau , au 
haut  de  l'escalier  de  commandement,  par  l’officier  gé-  | 
néral  commandant  et  par  le  capitaine.  Les  officier* 
et  les  élèves  du  bâtiment  se  tiendront  sur  le  passa- 
vant  du  même  eAté.  — La  garde,  eu  haie  , porter.) 
les  armes,  et  les  tambours  battront  aux  champs.  — ’ 
Lorsque  l'amiral  fera  hisser  pour  la  première  fois  i 
son  pavillou  de  commandement,  ce  pavillon  sera  sa-  i 
lué  de  quatre  cris  de  vive  le  roi  par  tous  les  bâtimens  1 
de  la  rade.  — Lorsque  l'amiral  quittera  sou  com-  I 
mandement,  il  recevra  au  moment  de  son  départ  ' 
les  mêmes  honneurs  qu'à  son  arrivée. 

68 1.  Le  vice-amiral  commandant  en  chef  une  ar- 
mée navale  sera  salué,  à son  arrivée  en  rade,  de 
onze  coups  de  canon  par  le  vaisseau  commandant.  : 
— 11  sera  reçu,  à bord  du  bâtiment  qu'il  visitera, 
au  haut  de  l’escalier  extérieur,  par  l'officier  géné- 
ral ( s'il  yenauo),  par  le  capitaine  et  l'officier  en  ! 
second  du  bâtiment , et  par  les  officiers  de  service,  i 

— La  garde,  en  haie,  portera  les  armes,  et  le  tam-  , 
bour  battra  aux  champs.  — Lorsque  son  pavillon  l 
sera  arboré  pour  la  première  fois,  il  sera  salué  par  i 
tous  les  bâtimens  de  la  rade  de  trois  cris  de  vu*  le  , 
roi.  — Le  vice-amiral  commandant  en  chef  une  es- 
cadre ou  uoe  division  sera  salué  de  neuf  coups  de  • 
canon  par  le  vaiseau  qu'il  doit  monter,  et  le  tam- 
bour rappellera.  — Les  autres  honneurs  attribués  ■ 
au  vice-aïuiral  commandant  en  chef  une  armée  m>-  ' 
vale  lui  seront  rendus.  — Le  vice-amiral  comman- 
dant en  sous-ordre  sera  salué  de  sept  coupa  de  ra-  [ 
non  par  le  bâtiment  qu’il  doit  monter.  Les  antres  ! 
honneurs  lui  seront  rendus  comme  au  vice-amiral  | 
oommandant  en  chef  uue  escadre  ou  une  divûioc  ! 

— Le  vice-amiral  non  pourvu  d’un  commandement 
à la  mer,  mais  annoncé  officiellement  par  le  minis-  ! 
tre  de  la  marine , recevra  les  honneurs  attribues  su  ! 
vice-amiral  commandant  en  sous-ordre.  11  sera  salut 
de  sept  coups  de  cauon  par  ic  vaisseau  comman- 
dant. 

682.  Le  contre-amiral  commandant  en  chef  re-  ] 
cevra  les  honneurs  attribués  au  vice-amiral  rom-  ; 
mandant  en  sous-ordre.  Son  pavillou  sera  saine  de 
deux  cris  de  vive  le  roi. — Le  contre-amiral  comman- 
dant en  sous -ordre  sera  salué  de  cinq  coups  de  ■ 
cauon  par  le  bâtimeut  qu’il  doit  monter,  il  sera  reçu 
à bord  comme  il  a été  prescrit  pour  le  vice-amirsl 
commandant  eu  sous-ordre;  le  tambour  fera  ua  j 
rappel  de  trois  coups  de  baguettes.  — Le  «-on Ire-  j 
amiral  non  pourvu  d’un  commandement  à la  mer, 
mais  annoucé  officiellement  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, sera  reçu  comme  le  contre -a mirai  comman- 
dant en  sous-ordre;  mais  le  salut  de  cinq  coups  de 
canon  sera  fait  par  le  vaisseau  commandant. 

683.  Lorsqu’au  officier  général  portant  son  pa- 
villon sur  l’avant  de  son  canot  passera  près  d’un  | 
bâtiment  du  roi,  la  garde  prendra  les  armes;  le 
tambour  battra  aux  champs,  ou  rappellera,  oun- 
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formément  à ce  qui  est  prescrit  pour  les  honneurs 
attribués  à son  grade. 

Section  II. — Des  honneurs  à rendre  au x officiers  su- 
périeurs et  cuix  autres  officiers  du  corps  royal  de  la 
marine. 

684.  Le  capitaine  de  vaisseau  commandant  sera 
reçu  à son  bord, à l'escalier  de  commandement,  par 
l’officier  en  second  et  par  les  officiers  et  les  élèves 
■de  service;  la  garde  sera  formée  en  haie,  l'arme  au 
pied. — Les  mêmes  honneurs  lui  seront  rendus  par 
la  garde  à bord  des  autres  bâtimens  qu’il  visitera. 
— II  y sera  reçu  par  le  capitaine  et  par  les  officiers 
de  quart. 

685.  Le  capitaine  de  frégate  commandant  sera 
reçu  à son  bord,  à l’escalier  de  eorqmandcmcnt, 
par  l'officier  en  second  et  par  les  officiers  et  élèves 
de  service  : la  garde  sera  formée  en  haie  et  sans 
armes. — Les  mêmes  honneurs  lui  seront  rendus  par 
la  garde  à bord  des  autres  bâtimens  qu’il  visitera. 
—U  y sera  reçu  à l’escalier  de  commandement  par 
les  officiers  de  quart  et  par  le  coramaudant  du  bâ- 
timent. L'officier  en  second  remplacera  le  com- 
mandant, si  celui-ci  est  capitaine  de  vaisseau. 

686.  Les  lieutenans  et  cuseigues  de  vaisseau  corn- 
ma u da ds  seront  reçus  à leur  bord  par  l’officier  en 
second  et  par  les  officiers  et  élèves  de  service  : la 
garde  ne  s’assemblera  pas. — A bord  des  autres  bâ- 
timens, ils  seront  reçus  à l'escalier  par  les  officiers 
de  quart. 

687.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  officiers  non 
commandsns,  ou  qui  ne  seront  pas  attachés  à un  état- 
major  général,  recevront  les  hou  rieurs  attribuées  aux 
officiers  commanduos  du  grade  immédiatement  in- 
férieur au  leur. 

Section  III.  — Des  honneurs  à rendre  aux  officiers 
pourvus  de  titres  temporaires. 

688.  Lorsque  les  honneurs  attribués  aux  gou- 
verneurs et  romraandans  des  colonies  n'auront  pas 
été  déterminés  par  des  dispositions  spéciales,  ces 
gouverneurs  ou  commandau»  recevront  à bord  les 
honneurs  attribués  au  grade  immédiatement  supé- 
rieur a celui  dont  ils  sont  pourvus  on  auquel  ils 
sont  assimilés. 

689.  Les  majors  généraux  recevront  les  honneurs 
attribués  aux  officiers  de  leur  grade  commandant 
en  sous-ordre;  les  majors, les  aides-majors  et  sous- 
aides-majors  recevront  les  honneurs  attribués  aux 
officiers  de  leur  grade  commandant  un  bâtimeut. 

690.  Lorsqu'un  chef  de  division  commandant  en 
chef  arborera  pour  la  première  fois  sa  marque  dis- 
tinctive, elle  sera  saluée,  par  le  bâtiment  qu’il  doit 
monter,  de  quatre  coups  de  canon  et  d’un  cri  de 
vive  U roi.  — 11  sera  reçu  à bord  des  bâtimens  qu'il 
visitera  comme  il  est  prescrit  pour  les  capitaines  de 
vaisaeau  commandant;  la  garde  portera  les  armes, 
et  le  tambour  sera  prêt  à battre. 

691 . Les  honneurs  détermiués  par  l’article  précé- 
dent seront  rendus  au  chef  de  division  commandant 
es a sous -ordre;  mais  le  salut  ne  sera  que  de  trois 
coups  de  canon. 

CHAPITRE  V. — Des  honneurs  à rendre  aux  officiers 
supérieurs  et  autres  officiers  appartenant  aux  different 
services  de  la  marine  et  qui  ne  font  point  partie  du 
corps  royal  des  officiers  de  vaisseau. 

692.  Les  officiers  des  corps  militaires  de  la  ma- 
rine autres  que  celui  des  officiers  de  vaisseau  rece- 


vront , s leur  arrivée  à bord  d’un  bâtiment  du  roi, 
et  suivant  leur  grade,  les  honneurs  attribués  aux 
officiers  du  corps  royal  de  la  marine  non  comroan- 
dans. 

693.  Les  officiers  des  corps  non  militaires  de  la 
marine  seront  reçus,  à leur  arrivée  à bord,  selon 
l’assimilation  de  leurs  grades,  par  le  capitaine  ou 
par  l’officier  en  second  du  bâtiment,  ou  par  l'offi- 
cier de  service,  à l'escalier  de  commandement; 
à leur  départ,  ils  seront  reconduits  par  le  même 
officier. 

CHAPITRE  VI.  — Des  honneurs  à rendre  aux  per- 
sonnes qui  n'appartiennent  pas  à la  marine. 

694.  Les  maréchaux  de  France  pourvus  de  lettres 
de  service  relatives  à la  marine  recevront  les  hon- 
neurs déterminés  par  l’art.  679  de  la  présente  or- 
donnance. — Ils  recevront  les  mêmes  honneurs  à 
bord  des  bâtimens  qu’ils  visiteront  sur  les  rades 
comprises  dans  l’étendue  de  leur  commandement, 
lorsque,  sans  avoir  des  lettres  de  service,  ils  au- 
ront été  annoncés  officiellement  par  le  ministre  de 
U marine. — Dans  les  rades  situées  hors  des  limites 
de  leur  commandement,  les  maréchaux  de  France 
non  pourvps  de  lettres  de  service  du  département 
de  la  marine  ou  de  celui  de  1»  guerre,  mais  annon- 
cés officiellement  par  le  ministre  de  la  marine,  re- 
cevront les  honneurs  attribués  aux  vice -amiraux 
commandant  en  chef  une  armée. 

695.  Les  lieutenans  généraux  pourvus  du  titre  de 
commandant  en  chef  recevront  les  honneurs  attri- 
bués aux  vice-amiraux  commandant  en  chef  nne 
armée  navale.  — Les  autres  officiers  généraux  de 
l’armée  de  terre  seront  salués,  dans  les  ports  de 
France , à bord  des  vaisseaux  et  dans  les  colonies 
françaises,  comme  les  officiers  généraux  de  l'armée 
de  mer,  selon  la  correspondance  de  leur  grade  ou 
des  fonctions  dont  ils  seront  chargés. 

696.  Le*  conseillers  d'état  chargés  d’une  mission 
relative  à la  marine  seront  salués  de  ciaçr  coups  de 
canon  par  le  bâtiment  commandant. — Us  seront  re- 
çus, à leur  arrivée  à bord,  par  le  capitaine  et  les 
officiers  du  bâtiment;  la  garde  portera  les  armes, 
et  le  tambour  rappellera. 

697.  Dans  les  ports  étrangers,  lorsque  les  per- 
sonnes désignées  ci-après  se  transporteront  à bord 
des  vaisseaux  du  roi,  elles  recevront  les  honneurs 
suivons. — Un  ambassadeur  de  France  sera  salué  de 
quinte  couds  de  canon;  il  sera  reçu  au  haut  de  l’es- 
calier par  le  commandant  en  chef';  la  garde  portera 
les  armes , et  le  tambour  battra  aux  champs. — Les 
ministres  de  France  seront  salués  de  ons*  coups  de 
canon;  ils  seront  reçus  au  haut  de  l’escalier  par  le 
commandant  en  chef;  la  garde  portera  les  armes, 
et  le  tambour  rappellera. — Les  chargés  d’affaires  de 
France  seront  salués  de  neuf  coups  de  canon;  ils  se- 
ront reçus  au  haut  de  l'escalier  par  le  capitaine  du 
bâtiment;  la  garde  portera  les  armes,  et  le  tambour 
fera  an  rappel  de  trois  coups  de  baguettes.  — Les 
consuls  généraux  seront  saines  de  neuf  coups  de  ca- 
non; ils  seront  reçus  au  haut  de  l’escalier  par  le  ca- 
pitaine du  bâtiment;  la  garde  aura  l’arme  au  pied, 
le  tambour  sera  prêt  à battre. — Les  consuls  seront 
salués  de  sept  coups  de  canon;  ils  seront  reçus  sur 
le  gaillard  d’arrière  par  le  capitaine  du  bâtiment;  la 
garde,  formée  en  baie,  sera  sans  armes. — Les  vice- 
consuls  seront  salués  de  cinq  coups  de  canon;  ils 
seront  reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  l’officier 
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en  second  du  bâtiment;  la  garde  ne  s’assemblera  I 
pas 

698.  Ces  honneurs  seront  rendus  aux  agens  di- 
plomatiques et  consulaires  désigués  dans  l'aitide 

{«recèdent , lorsqu'ils  feront  une  visite  offieirlle  à 
tord  des  bâtimens  de  sa  majesté,  lorsqu'ils  s’em- 
barqueront pour  revenir  en  France,  lorsqu'ils  quit- 
teront le  bâtiment  qui  les  aura  conduits  à leur  des* 
tination  eu  pays  étranger,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
sur  les  lieux  uu  agent  d’un  rang  supérienr. — Il  ne 
leur  sera  rendu  aucun  honneur  au  port  de  leur  em- 
barquement ou  de  leur  débarquement  en  France. 

CHAPITRE  VIT,  — /)«  salut  s et  des  visites. 

699.  En  cas  de  rencontre  à la  mer,  dans  les  co- 
lonies françaises  et  dans  les  ports  étrangers  , les  of- 
ficiers généraux  et  les  chefs  de  division  comman- 
dant en  chef  seront  salués  par  les  bâtimeus  du  roi 
qui  auront  des  marques  distinctives  inferieures. 

700.  Les  saluls  entre  les  officiers  généraux  de  la 
marine  seront  réglés , quant  au  nombre  de  coups 
de  canon,  ainsi  qu’il  est  prescrit  aux  articles  68o, 
68»  et  68a  de  la  présente  ordonnance. 

701.  Le  salut  fait  par  un  chef  de  division  com- 
mandant en  chef  a un  pavillon  d’officier  général 
sera  rendu  par  quatre  coups  de  canon,  — Il  sera 
rcudu  trois  coups  de  canon  au  capitaine  de  tout  bâ- 
timent du  roi  portant  flamme  qui  aura  salué  la  mar- 
que distinctive  d’un  officier  général  ou  d'un  chef  de 
division.  — Les  capitaines  des  bâtimens  du  roi  ne 
se  salueront  point  entre  eux. 

702.  Lorsqu’un  navire  du  commerce  français  aura 
fait  aux  bâtimens  du  roi  un  salut  de  coups  de  ca- 
non , ce  salut  lui  sera  rendu  , mais  par  un  nombre 
de  coups  de  canou  qui  n'excédera  pas  le  tien  de 
ceux  qui  auront  été  tirés  par  ce  navire. 

703.  En  armée,  en  escadre  ou  en  division , le  com- 
mandant en  chef  seul  fera  et  rendra  les  saluts,  à 
moins  qu’il  n’en  ordonne  autrement. 

704.  A la  mer  et  en  pays  étranger,  tout  officier 
commandant  un  ou  plusieurs  bâtimens  du  roi  pourra 
saluer  la  marque  distinctive  des  rommandani  en 
chef  des  bâtimens  étrangers  : il  se  conformera  pour 
ces  saluts  aux  usages  suivis  dans  la  marine  militaire 
à laquelle  appartiendront  ces  bâtimens  étrangers  ; 
il  s’assurera  préalablement  de  la  réciprocité.  — Cet 
officier  pourra  également  saluer  les  agens  supérieurs 
des  puissances  étrangères  qui  viendront  à son  bord; 
il  réglera  ces  saluts  selon  le  rang  de  ccs  agens,  et 
eu  se  conformant  aux  usages  de  leur  pays. 

705.  Dans  les  ports  français,  lorsqu’il  sera  traité 
pour  le  salut  persouncl  avec  des  officiers  étrangers, 
les  usages  français  seront  seuls  observés. 

706.  A la  mer,  et  dans  les  ports  français  ou  étran- 
gers, lorsque,  sans  convention  préalable,  les  bâti- 
inrus  du  roi  auront  été  salués  les  premiers  par  des 
bâtimens  de  guerre  étrangers  , ils  rendront  le  nom- 
bre de  coups  de  canon  qu'ils  auront  reçu.  S’ils  sont 
salués  par  un  navire  du  commerce  étranger,  ils  ren- 
dront le  salut  par  un  nombre  de  coups  de  canon 
qui  n'excédera  pas  le  tiers  de  ceux  qui  auront  etc 
tirés  par  ce  navire. 

707.  Les  commandans  en  chef  des  bâtimens  du 
roi,  en  arrivant  au  mouillage  en  pays  étranger, 
pourront  saluer  la  place,  apres  s’étre  assurés  que  le 
salut  sera  rendu  immédiatement  et  coup  pour  coup,  i 
■ — Ils  pourront  saluer  ensuite  les  bâtimeus  de  la 
rade.- — Dans  le  premier  cas,  les  voiles  seront  ser- 
rées; dans  le  second  cas,  uue  ou  plusieurs  voiles 


seront  déferlées. — Os  commandans  rendront  éga-  | 
lrment , à leur  arrivée , les  premières  visites  d'u- 
sage aux  autorités  du  lieu,  ainsi  qu’à  l’officier  com- 
mandant en  rade;  à grade  égal,  ils  attendront  les 
visites  des  officiers  étrangers  qui  arriveront  apres 
eux. 

708.  A la  mer,  les  bâtimens  de  guerre  qui  devront 
rallier  d’autres  bâtimens  du  roi , bâtimens  portant 
des  marques  distinctives  supérieures  aux  leurs,  pas- 
seront, après  avoir  salué,  a poupe  et  sous  le  vent 
du  commandant.  — Les  navires  du  commerce  dont 
la  route  les  conduira  à portée  d’un  bâtiment  du  roi, 
passeront  à poupe  et  sous  le  vent  de  ce  bâtiment  ; 
ils  hisseront  leurs  marques  distinctives,  et  salueront 
de  lenr  pavillon. 

CHAPITRE  VIII.  — Des  honneurs  funèbres. 

709.  Lorsqu'un  amiral  mourra  en  rade  ou  en  mer, 
il  sera  tiré,  parle  bâtiment  qu’il  montait,  un  coep 
de  canon  d’heure  en  heure;  le  pavillon  de  poupe 
sera  en  I«erne,  et  celai  de  commandement  amené  a 
tpi-mât,  depuis  l'instant  du  décès  jusqu’à  celui  des 
obsèques.  — En  rade,  et  pendant  le  même  trmps, 
les  bâtimens  de  l’armée  auront  les  mâts  de  hune  et 
de  perroquet  guindés  et  les  vergues  en  pantenne. 
— A la  mer,  toutes  les  voiles  du  bâtiment  seront 
l'arguées  pendant  la  durée  de  la  cérémonie  funèbre. 
—-Dans  l'une  et  l’autre  circonstance , les  trois  quarts 
de  l’équipage  prendront  les  armes,  et,  lorsque  le 
moment  de  la  sorti*  du  corps  ou  de  son  immersion 
sera  signalé,  il  sera  fait  trots  salves  de  tre ite  coups 
de  canon  par  le  bâtiment  que  montait  l’amiral,  et 
trois  salves  de  mousqueterie  par  tous  les  équipages 
de  l'année. 

710.  Lors  du  décès  d’un  vice-amiral  ou  d’un  con- 
tre-amiral commandant  en  chef,  les  dispositions 
prescrites  par  l’article  précédent  seront  observées, 
sauf  les  exceptious  ci-après  : — En  rade,  quand  le 
corps  sortira  du  bord  pour  être  transporté  a terre, 
il  sera  tiré  dis-neuf  coups  de  canon  pour  le  vice- 
amiral  , et  quinte  pour  le  contre-amiral.  — Les 
coups  de  canon  seront  tirés  en  saluts  pendant  la 
durée  de  la  cérémonie  funèbre. — A la  mer,  le  même 
nombre  de  coups  de  canon  sera  tiré  en  bordée,  au 
moment  où  le  corps  sera  lancé  à la  mer,  et  les  bâ- 
timens cargueront  leurs  basses  voiles  pendant  la 
durée  de  la  cérémonie. 

711.  Si  l'officier  général  décédé  ne  commandait 
pas  en  chef,  il  sera  tiré  par  le  bâtiment  qu'il  mon- 
tait quinte  coups  de  canon  pour  on  vice-amiral , et 
treize  coups  pour  un  contre-amiral , et  les  équipa- 
ges de  l’escadre  ou  de  la  division  qu’il  commandait 
feront  trois  décharges  de  mousqueterie.  — Selon 
que  les  bâtimens  seront  en  rade  ou  à la  mer,  les 
salves  seront  faites  conformément  à ce  qui  est  pres- 
crit à l'article  précédent. 

712  Les  honneurs  funèbres  déterminés  pour  les 
contre-amiraux  commandant  en  sous-ordre  seront 
rendus  aux  chefs  de  division  ; mais  il  ne  sera  tiré 
que  ontt  coups  de  canou.  — Les  mêmes  honneurs 
seront  rendus  à tout  capitaine  de  vaisseau  comman- 
dant une  division;  mais  il  ne  sera  tiré  que  suuf 
coups  de  canon. 

713.  Lors  du  décès  d'un  officier  commandant  un 
hâtiinent  du  roi,  il  lui  sera  rendu  les  honneurs 
suivans  : — En  rade,  le  jour  de  l'enterrement,  le 
bâtiment  aura  les  mâts  de  liunc  et  de  perroquet 
guindés,  le»  vergues  en  {«antenne,  le  pavillon  de 
|»oupc  en  berne,  et  la  flamme  amenée  à mi -mât. 
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depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  la  fin  de  la  céré- 
monie.— A In  mer,  le  pavillon  du  bâtiment  sera  en 
berne,  et  la  flamme  sera  amenée  à mi-mât,  pendant 
la  cérémonie  funèbre  seulement  ; tous  les  hâtimens 
du  roi  qui  se  trouveront  rMDU  auront  leur  grande 
voile  carguée  pendant  le  même  temps.  — Dans  les 
deux  ras,  la  moitié  de  l'équipage  prendra  les  ar- 
mes, et  fera  trois  décharges  de  mousquetcrie,  au 
moment  de  l'immersion  ou  de  l'enterrement  — De 
plus,  il  sera  tiré  pour  un  capitaine  de  vaisseau  , 
sept  coups  de  canon  ; — Pour  un  capitaine  de  fré- 
gate, cinq  coups  de  canon;  — Pour  un  lieutenant 
de  vaisseau,  trois  coups  de  canon;  — Pour  un  en- 
seigne de  vaisseau  ,deux  coups  de  canon. 

714.  En  rade  ou  à la  mer,  les  honneurs  suivant 
seront  rendus  lors  du  décès  d'officiers  non  cominan- 
d.ms: — Pour  un  capitaine  de  vaisseau,  la  moitié  de 
l'équipage  prendra  les  armes,  et  il  sera  tiré  cinq 
coups  de  canon. — Pour  un  capitaine  de  frégate,  le 
tiers  de  l’équipage  prendra  les  armes,  et -il  sera 
tiré  trou  coups  de  canon.  — Pour  un  lieutenant  de 
vaisseau,  le  quart  de  l’équipage  prendra  les  armes, 
sans  que  ce  nombre  puisse  excéder  cent  hommes, 
et  il  sera  tiré  deux  coups  de  canon.  — Pour  un  en- 
seigne de  vaisseuu,  le  cinquième  de  l’équipage 
prendra  les  armes,  sans  que  ce  nombre  puisse  ex- 
céder soixante  hommes,  et  il  sera  tiré  un  coup  de 
canon. — Les  honneurs  déterminés  pour  un  enseigne 
de  vaisseau  seront  rendus  à tous  les  officiers,  mate- 
lots ou  autres  personnes  qui  auront  appartenu  a 
l’ordre  royal  de  la  légion  d’honueur. — Les  saluts 
indiqués  au  présent  article,  ainsi  qu’a  l'article  pré- 
cédent, auront  lieu  au  moment  de  l’inhumation  ou 
de  l'immersion  du  corps,  et  il  sera  fait  en  même 
temps  trois  décharges  de  mousqueterie  par  les 
liommcs  qui  auront  pris  les  armes. 

715.  I.ors  du  décès  des  personnes  ci-après  dési- 
gnées, il  sera  commandé  pour  prendre  les  armes 
et  faire  les  snluts  de  mousqueferie  prescrits,  savoir: 
— Pour  nu  élève  de  première  classe,  le  sixième  de 
l'équipage,  sans  que  ce  nombre  puisse  excéder 
trente  hommes; — Pour  un  premier  maître,  un  élève 
de  seconde  classe,  un  volontaire,  le  huitième  de 
l’équipage,  sans  que  ce  nombre  puisse  excéder  vingt 
hommes; — Pour  un  maître  de  profession,  le  dixième 
de  l'équipage,  pourvu  que  ce  nombre  n’cxcèdc  pas 
quinze  hommes. 

716.  Les  honneurs  funèbres  déterminés  dans  le 
présent  chapitre  pour  les  officiers  de  vaisseau  non 

| commandant  seront  rendus  aux  personnes  appar- 
tenant aux  différens  corps  de  la  marine,  suivant  le 
rang  que  leur  donne  l’assimilation  de  leur  grade 
avec  ( eux  des  officiers  de  vaisseau. 

CHAPITRE  IX.  — Dispositions  générales. 

7 1 7.  Les  factionnaires  présenteront  les  armes  pour 
le»  rbevaliers  de  l’ordre  du  Saint-Esprit,  pour  les 
grandVroix,  grands-officiers  et  commandeurs  des 
ordres  royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  légion  d'hon- 
neur.— Ils  porteront  les  armes  pour  les  chevaliers 
des  ordres  de  Saint-Michel , de  Saint-Louis,  et  pour 
1rs  officiers  et  chevaliers  de  la  légion  d’honneur. — 
Les  factionnaires  présenteront  également  les  armes 
pour  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  la  ma- 
rine, et  ils  porteront  lésai  mes  pour  les  officiers  d’un 
grade  inférieur. — Ils  présenteront  ou  porteiont  les 
armes  jvour  toute  personne  en  uniforme  dont  le 
grade  sera  assimilé  à ceux  des  officiers  de  vaisseau. 

718-  H uc  sera  pas  rendu  d’honneurs,  û bord  des 


hâtimens  du  roi,  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil.  — La  manœuvre  des  voiles,  les  coups  de 
canon  d’heure  en  heure  et  les  salves  mentionnés  au 
présent  titre  n’auront  lieu  qu’autant  qu'il  n'en  pour- 
rait résulter  ancun  inconvénient,  eu  égard  à la  po- 
sition de  l’armée  ou  à celle  des  hâtimens. 

719.  Les  officiers  qui  commanderont  par  intérim 
ou  pendant  l’absence  des  commandai»  titulaires, 
n’auront  droit  qu’aux  honneurs  militaires  attribuas 
à leur  grade. 

720.  Les  saluts  ne  seront  faits  que  lors  d'nne  pre- 
mière visite  ou  d’une  première  rencontre,  en  rade 
ou  à la  mer;  et  ils  ne  pourront  être  renouvelés  qu’a- 
près  un  intervalle  de  six  mois.  — A l’exception  des 
salves  générales,  les  saluts  seront  toujours  faits  avec 
les  l>ouclies  à feu  du  plus  faible  calibre. 

721.  Les  visites  officielles  entre  les  officiers  seront 
réglées  ainsi  qu’il  suit: — La  première  visite  sera  tou- 
jours faite  par  l'officier  du  grade  inférieur;  la  visita 
sera  rendue  dans  les  vingt-quutrc  heures. — Les  offi- 
ciers de  la  marine  se  conformeront»  ces  dispositions, 
dans  leurs  rapports  officiels  avec  les  officiers  de  l’ar- 
mée de  terre. 

722.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  les  ordon- 
nances générales  et  par  tic  a Hères,  tous  les  réglera  ens, 
décrets,  arrêtés,  décisions  et  généralement  toutes 
dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  à 
celles  de  la  préseute  ordonnance  et  des  réglemens 
qui  l’accompaguent. 

31  ocU=l2  jauv  1828.  — O.  du  Roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  j annexés , de  la  so- 
ciété an  on j me  pour  la  reconstitution  du  capital  des 
actions  du  canal  d'Arles  a Bouc. 

Vu  les  articles  29  à 37  du  Code  de  commeroe  , — 
Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  pour  la  reconsti- 
tution du  capital  des  artious  du  canal  d’Arles  à 
Bouc,  formée  à Paris  par  acte  du  26  septembre  der- 
nier, pardevaot  les  notaires  Casimir  Nucl  et  son  col- 
lègue, est  autorisée.  Ses  statuts,  contenus  audit  acte 
annexé  à la  présente  ordonnance,  sont  approuvés. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts,  sans  préjudice  des  droits  et  dommages-in- 
térêts des  tiers. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nommera  an  com- 
missaire près  de  ladite  compagnie  , lequel  visera 
toutes  les  actions  qui  seront  émises  en  y apposant 
sa  signature,  et  sera  chargé  de  surveiller  les  opéra- 
tions de  la  compagnie. 

4.  La  société  remettra,  tons  les  six  mois,  copie 
de  son  état  de  situation  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  et  à la  chambre  de  commerce 
de  Pari»;  pareille  copie  sera  adressée  à notre  mi- 
nistre de  l’intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonanre, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Mo- 
niteur  et  dans  un  des  journaux  d’annonces  judiciai- 
res du  département  de  la  Seine.— (On  n'a  pas  im- 
primé ici  les  statuts  de  la  société,  Voy.  VIII,  Bull, 
ao-,  bis , n°  x.  ) 

31  oct=12janv.  1828. — O.  du  Roi  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  statuts  y annexés  , de  la  so- 
ciété anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des 
actions  du  canal  de  Bourgogne. 

Vu  les  art.  29  à ^7  et  40  du  Code  de  commerce. 
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— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nons  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*r.  La  société  anonyme  pour  la  reconstitu- 
tion du  capital  des  actions  du  canal  de  Bourgogne, 
formée  à Paris  par  acte  du  a6  sept  dernier,  par- 
devant  les  notaires  Casimir  Noël  et  son  collègue, 
est  antorisée.  Ses  statuts,  contenus  audit  acte  an- 
nexé à la  présente  ordonnance,  sont  approuvés. 

2.  Nous  noos  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  dm 
statuts,  sans  préjudice  des  droits  et  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  Notre  ministre  de  l’intérienr  nommera  un  com- 
missaire près  ladite  compagnie  , lequel  visitera 
toutes  les  actioos  qui  seront  émises,  en  y apposant 
sa  signature,  et  sera  chargé  de  surveiller  les  opéra- 
tions de  la  compagnie. 

4.  La  société  remettra,  tous  les  six  mois,  copie 
de  son  état  de  situation  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  et  à la  chambre  de  commerce 
de  Pari»  ; pareille  copie  sera  adressée  à notre  minis- 
tre de  l’intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérienr 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletiu  des  lois,  îosérée  nu 
Moniteur  et  dans  un  des  journaux  d’annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seina. — (On  n’a  pas 
imprimé  ici  les  statuts  de  la  société.  Vojr.  VU! , 
Bull,  207  bit , n°  a.) 

NOVEMBRE  1827. 

3-14  nov. — O.  du  Roi  portant  amnistie  pour  les  délits 
forestiers  commit  antérieurement  à la  promulgation 

du  nouveau  Code. 

Prenant  en  considération  l’établissement  d’une 
législation  nouvelle  concernant  les  forêts; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement des  finances, — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 

f>our  les  délits  forestiers  commis  antérieurement  à 
a promulgation  du  nouveau  code.  — Demeurent 
aetils  exceptes  les  malversations  et  abus  commis 
dans  les  coupes  de  l»ois  parles  adjudicataires. 

2.  L'amnistie  accordée  par  l’article  précédent 
s'appliquera  tant  à l'emprisonnement  et  nax  amen- 
des qu’aux  frais  et  aux  dommages-intérêts  pronon- 
cés ou  encourus  au  prnGt  de  l'Etat — Ceux  des  dé- 
linquan»  qui  seraient  actuellement  détenus  seront 
immédiatement  mis  en  liberté. — Il  sera  fait  remise 
aux  parties  des  objets  saisis  et  non  vendus  qui  se- 
ront reconnus  leur  appartenir.  — Toutefois  les 
sommes  versées  dans  les  caisses  du  domaine  anté- 
rieurement à la  présente  ordonnance  ne  seront  pas 
sujettes  à restitution. 

3.  L’amnistie  ne  fera  aucun  obstacle  à l’action  qui 
serait  intentée  par  l’administration  forestière  à fin 
de  démolition  des  constructions  élevées  à la  distance 
prohibée  des  forêts,  on  de  repeuplement  des  ter- 
rains défrichés  sans  autorisation.  — Elle  ne  pourra 
être  opposée  aux  particuliers,  aux  communes  et 
aux  établissement  publics  auxquels  des  dommages- 
intérêts  et  des  dépens  auraient  été  ou  devraient  être 
alloués. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  finances  et 
de  la  justice  sont  « barges  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  chacun  en  ee  qui  le  coDiernc. 


3 nov.  = f*r  déc.  — O.  du  Roi  portant  établissement 
d'une  caisse  de  retraite  en  faveur  des  employés  de  la 
vérification  des  poids  et  mesures. 

Art.  l*r.  Une  caisae  de  retraite  sera  établie  en 
fnvenr  des  employés  de  la  vérification  des  poids  et 
mesuras.  Les  pensions  assignées  sur  cette  caisse  se- 
ront liquidées  conformément  au  decret  du  4 juill. 
1806.  Néanmoins,  si  ces  employés  avaient  des  ser- 
vices militaires  à faire  valoir,  ces  services  ne  seraient 
admis  dans  la  liquidation  que  sur  le  pied  du  régle- 
ment propre  aux  pensions  militaires  et  au  prorata 
du  nombre  des  années  effectives  de  leur  durée.  — 
Les  employés  qui  réuniraient  le  nombre  d’années 
nécessaire  pour  avoir  droit  à la  retraite,  suivant  le 
décret  du  4 juill.  1806,  ne  pourront  obtenir  une 
pension  sur  la  caisse  des  employés  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures  qu’eu  justifiant  de  dix  ans  au 
moins  d’exercice  dans  cette  administration. 

2.  Pour  former  la  caisse  de  retraite,  il  sera  fait, 
à partir  du  icrjanv.  1828,  une  retenue  de  cinq  pour 
cent  sur  tous  les  traitemens  des  employé»  de  la  vé- 
rification. Le  produit  en  sera  versé  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  y être  employé  en 
achat  de  rentes  sur  l’Etat  et  servir  les  pensions  li- 
quidées, ainsi  qu’il  est  dit  dans  les  articles  suivao». 

3? La  caisse  de  retraite  des  employés  de  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures  ne  commencera  son  aer- 
vic-equ’a  compter  du  i#r  jauv.  1829.  Les  premières 
pensions  liquidées  sur  cette  caisse  ne  pourront  ex- 
céder une  somme  totale  de  2,000  fr.  pour  ladite 
année. 

4.  Jusqu’à  l’année  i835  inclusivement,  il  ne  sera 
accordé  de  pensions  nouvelles  sur  cette  caisse  que 
jusqu’à  concurrence  de  1,000  fr.  chaque  année, 
payables  à partir  du  i*r  janv.  de  l’année  suivante 
Si  ce  maximum  de  2,000  fr.  n’était  pas  atteint  dans 
le  cours  d’une  année . l’excédant  serait  ajouté  à la 
somme  disponible  de  l'année  suivante.  Dans  ce  maxi- 
mum de  pensions  nouvelles  à créer  chaque  année,  ne 
sera  pas  compté  l’emploi  des  extinctions  en  faveur 
de  nouveaux  titulaires. 

5.  Jusqu’à  la  fin  de  l’année  x835,  les  demande» 
de  pensions  seront  mises  chaque  année  sous  les  yeux 
de  notre  ministre  de  l’intérieur,  qui  fera  procédera 
la  liquidation  jusqu'à  concurrence  des  fonds  à em- 
ployer d’après  l’article  ci-dessus,  en  commençant 
par  les  titulaires  qui  compteront  les  plus  longs  ser- 
vices, et,  en  cas  d'égalité  dans  la  durée  des  ser- 
vices, par  ceux  qui  seront  les  plus  âgés  ou  atteint* 
de  plu»  graves  infirmité*. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  préseute  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de  lois. 

3 nov.=ler  déc. — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  et  I 
deux  parties  de  route  parmi  Us  routes  départementales 
de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe.  — (VIIi,  Bull.  usci, 
n°  7583.) 

3 nov.=1er  déc. — O.  du  Roi  qui  classe  plusieurs  che- 
mins au  rang  des  routes  départementales  des  Landes  , 
et  du  Gers.  — (VIII,  Bull.  199,  n°  7584.) 

5 = 5 nov.  — O.  du  Roi  portant  dissolution  de  la  I 
Chambre  des  députés  et  -convocation  des  collèges  éiec-  | 
t oraux. 

| 

Va  l’art.  5o  de  la  Charte  constitutionnelle; — Vu 
les  lois  des  5 fév.  1817,  a5  mars  1818,  29  juin  1820,  j 
9 juin  t8xj,  1 mai  1827,  et  les  ordonnances  royales  . 
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des  27  nov,  1816,  4 sept,  et  xi  od  1820;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  nu  dé- 
partemcnt  de  l'intérieur,  — Mous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  chambre  des  députés  est  dissoute. 

2.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  dans 
tout  le  royaume  : ceux  d’urrondissement  et  ceux  des 
départeœens  qui  u’ont  qu’un  college,  pour  le  17  du 
présent  mois;  les  collèges  départementaux,  pour 
le  24  » **  Ie  collège  du  département  de  la  Corse,  pour 
le  3 janv.  prochain. 

3.  Le  tahleuu  de  rectification  prescrit  par  Tort.  6 
de  la  loi  du  2 mai  sera  immédiatement  publié  dans 
toutes  les  communes. 

4.  Il  sera  procédé  pour  les  opérations  des  collèges 
électoraux  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’ordonnance 
royale  du  11  oct.  1820. 

5.  La  session  des  chambres  de  1828  s’ouvrira  le 
5 fév.  prochain. 

C.  La  présente  sera  exécutoire  dans  tous  les  dé- 
partemens,  du  jour  où  elle  aura  été  enregistrée  à 
la  préfecture,  conformément  à l’art.  4 de  l’ordon- 
nance royale  du  27  nov.  1816. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intcrieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

5r-5  nov. — 0.  du  Roi  portant  nomination  des  président 

des  collèges  électoraux  convoqués  par  l ordonnance  de 

ce  jour  5 nov.  1827. — (VIII,  Bull.  193,  n°  7400.) 

5*5  nov.— —O.  du  Roi  qui  fait  cesser  l’effet  de  celle  du 
■2\juin  1827. 

Va  l’art.  4 de  la  loi  du  r 7 mars  1822; — Vu  notre 
ordonnance  de  ce  jour  qui  a prononcé  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l"r.  Notre  ordonnance  du  24  juin  dernier 
qui  a remis  en  vigueur  les  lois  des  3x  mars  1820  et 
26  juill.  1821,  cessera  d’avoir  sou  effet. 

2.  Notre  garde  - des  - sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

5-9  nov.  — O.  du  Roi  portant  création  de  nouveaux 
pairs  de  France. 

Art.  Ier.  Sont  élevés  à la  dignité  de  pair  du 
royaume,  — * Les  sieurs  — Comte  de  Montblanc , 
archevêque  de  Tours;  — Comte  de  Brault,  arche- 
vêque d’Alby;  — Comte  de  Morihon,  archevêque 
d’Auch; — Comte  Morel  de  J Vont,  archevêque  d’A- 
vignon; — • Comte  de  Pins , archevêque  d’Amusic, 
administrateur  du  diocèse  de  Lyon;  — Comte  de 
I) nonne,  maréchal -de-camp ;— Comte  Alexandre  de 
Sainte  - Aide  g onde , lieutenant  général,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  l’Aisne; — Mar- 
quis de  Monteynard,  membre  du  conseil  général  du 
departement  de  l’Isère;  — Comte  Eugène  de  Vogué , 
membre  du  conseil  général  du  departement  de 
C Ardèche; — Comte  de  Mostuéjouls,  membre  du  con- 
seil général  du  département  de  l’ Aveyron;  — Mar- 
quis de  Ijevis-Mirepoix,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine;  — Comte  de  Panisse, 
membre  du  conseil  général  du  département  des 
Bouches-du-Rhône;  — Marquis  Rioult  de  Neuville, 
membre  du  conseil  générai  du  département  du 
Calvados; — Marquis  de  Confiant,  maréchal-de-camp; 


— Comte  de  Bonneval-DouUée , membre  du  conseil 
général  du  département  du  Citer; — Marquis  de  Mac- 
mahon  {Charles- Laure) , maréchal-dc-cainp;  — Pemet 
de  Groibois,  conseiller  d’état; — Comte  de  Kergariou, 
conseiller  d’état,  membre  du  conseil  général  du 
département  des  Côtes-du-Nord; — De  Chifflet , pre- 
mier président  de  la  cour  royale  de  Besançon, 
membre  du  conseil  général  du  département  du 
Doubs;  — ■ Comte  d'ürrt  {Henri),  proprietaire  dans 
le  département  de  la  Drôme;— Marquis  de  Radcpont, 
membre  du  conseil  général  du  département  de 
l’Eure; — Comte  de  la  Fruelaye,  membre  du  conseil 
général  du  département  du  Fiuistère;  — Comte  Bude 
de  Guébrtanl , propriétaire;  — Marquis  de  CaUière, 
membre  du  conseil  général  du  département  du 
Gard;— Vicomte  de  Castelbajac,  conseiller  d'état; — 
Notre  cousin  le  duc  d'Esclignac,  lieutenant-colonel; 
— Baron  Sarret  de  Coussergues,  contre-amiral,  mem- 
bre du  conseil  général  du  département  de  l’Hérault; 
— Comte  de  la  Vieuville , ancien  préfet;  — Marquis 
de  Ijsncosme,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l’Indre;  — Comte  Ruié  d Effiat,  membre 
du  conseil  général  du  departement  d’Indre-et-Loire; 
— Comte  Octave  de  Quinsonnas,  lieutenant  général; 
— Marquis  de  Froissard , membre  du  conseil  général 
du  département  du  Jura;  — Marquis  de  Courtarvel, 
membre  du  conseil  général  du  département  de  Loir- 
et-Cher;  — Comte  Humbert  de  Sesmaisons,  membre 
du  conseil  général  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure;— Marquis  de  Colbert-Chqbannais,  proprié- 
taire;— Marquis  de  Dampierre  {E lie- Louis- Aymar), 
propriétaire  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne; 
— Comte  René  de  Remit,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Lozère; — Marquis  de  Civrac, 
membre  du  conseil  général  du  département  de 
Maine-et-Loire; — Comte  Louis  de  Kergorlài,  membre 
du  conseil  général  du  département  de  la  Manche; 
—Comte, de  Tocqueville , maître  des  requêtes,  préfet 
du  département  de  “Seine-et-Oise; — Vicomte  d* 
Sainte-Maure , membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne;  — Marquis  de  Bailly  de 
Frtsnois , membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Mayenne;  — Notre  cousin  le  maréchal 
prince  de  U ohenlohe-Bartenstein ; — Comte  dTmccourt, 
membre  du  conseil  général  du  département  de  la 
Mense;  — Comte  Dubotdéru,  maréchal-de-camp , 
membre  du  conseil  général  du  département  du 
Morbihan;' — Comte  d' H effet  ne , maréchal-de-camp, 
membre  du  conseil  general  du  département  de  la 
Moselle; — Comte  Albèric  de  Choiseut , gentilhomme 
honoraire  de  outre  chambre; — Prince  Pierre  d’Arem - 
berg ; — Comte  Maurice  de  Caraman,  maréchal-de- 
camp  ; — De  Frénilly,  conseiller  d’état  ; — Prince  de 
lierghes- Saint-  fVtnock  ( Charles  - Alphonse  - Dé u ré- 
Eugène'y, — Marquis  de  Tramccourt , membre  du 
conseil  général  du  département  du  Pas-de-Calais; 
— Comte  de  Bouilic , maréchal-de-camp,  gouverneur 
de  la  Martinique;  — Comte  de  Pontgibaud  {Eugène* 
Victoire  de  More),  propriétaire;  — Comte  d'Amila», 
maréchal-de-camp;  — Comte  d'Albon  , membre  du 
conseil  général  du  département  du  Rhône; — Mar- 
quis de  Saint-Mauris-Chatcnois , membre  du  conseil 
général  du  département  de  la  Haote- Saône;  — 
Marquis  de  Beaurepaire,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  Saône-et-Loire; — Marquis  de 
Levis  ( Gut-Henri-Joseph-Thérèse ),  maréchal-de-camp  ; 
— Baron  delà  Bouillerie,  ministre  d’état;  — Ol/ivier, 
membre  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine;  — De  la  Panouse , idem;  — Notre  cousin  le 
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prince  de  Montmorency,  membre  du  conseil  général 
du  departement  de  la  Seine* Inferieure;  — (iomlc 
Hocqunrt  de  Tu r lot;  — Comte  tic  Maquillé,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  Maine-et-Loire; 
— Notre  cousin  le  prince  de  Cray -Soi re,  lieutenant 
général,  capitaine  de  nos  gardes;  — Comte  Adrien 
de  Bougé,  membre  du  conseil  d'arrondissement  de 
Montdidier  (Somme);  — Notre  cousin  le  maréchal 
Soult,  duc  de  Dufmatie;  — Marquis  de  Gourgues, 
maître  des  requêtes; — Marquis  de  Forbin  des  Issarts, 
maréchul-de-camp,  conseiller  d'état,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  Vaucluse;  — - 
Vicomte  de  Causons , membre  du  conseil  général  du 
département  deVai  luse; — DeSapiuaud,  lieutenant 
géuéral,  membre  du  conseil  général  du  départe* 
ment  de  la  Vendée;  — Marquis  Desmontiers  de  1/e* 
rinvillr,  membre  dn  conseil  général  du  département 
de  la  Haute -Vienne;  — Comte  Berthrand [ de  Lar- 
Saluccsj  — Comte  de  Susannet ,*  — Comte  Etienne  de 
Nansoutj. 

2.  La  dignité  de  pair  du  royaume  qu'il  nous  a 
plu  de  conférer  aux  personnes  nommées  par  la 
présente  ordonnance,  ne  sera  héréditaire  qu'a  la 
charge  par  elles  de  constituer  un  majorât  de  dix 
mille  francs  au  moins  de  revenu  net  en  biens  im- 
meubles.— Il  est  dérogé,  à leur  égard,  à l’art.  1er 
de  l’ordonnaucc  du  a5  août  1817. 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
et  notre  garde  des  sceaux , ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  justice,  sont  chargé**,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  uu  Bulletin 
des  lois. 

1 1 “24  nov. — O.  du  Boi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  saurs  de  Saint-Joseph,  établie 
à Sailli  icu,  département  de  T Ardèche.  — (VIII, 
Bull.  197,  n"  7507.) 

11=24  noT. — O.  du  Boi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  religieuses  Carmélites  établie  a 
Poitiers,  departement  de  la  Fienne.  — (VIII , Bull. 
197,  n°  75o8.) 

1 1:  2i  nov.  — O.  du  Boi  portant  autorisation  défini - 
tive  de  la  communauté  des  religieuses  hospitalières 
de  la  Miséricorde  de  Jésus,  établie  à Dunkaque , 
département  du  Nord. — (VIII,  Bull.  197  , *t°  7J09.) 

1 1=24  nov.  — O.  du  Boi  portant  autorisation  défini - 
tive  de  la  communauté  des  j<rurs  de  la  l>roviden«*e, 
établie  à Fontoy , déparlement  de  la  Moselle.  — (VIH, 
Bull.  197,  n°  7510.) 

11=24  nor.  — O.  du  Boi  portant  autorisation  défini - 
tive  de  la  communauté  des  saurs  de  Saint- Joseph , 
établie  à N eufv  église,  département  du  Cantal. — (V III, 
Bull.  197,  n°  75 II.) 

1 1 dot.=6  déc.  — O.  du  roi  qui  supprime  le  syndicat 
des  bouchers  de  Chartres  , créé  par  l'ordonnance  royale 
du  9 avril  1817,  el  contient  de  nouvelles  dispositions 
relatives  à l'exercice  de  la  profession  de  boucher  dans 
cette  ville. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9 avril  1817  sur  l'exer- 
cice de  la  professiou  de  boucher  dans  la  tille  de 
Chartres;  — Vu  les  réclamations  des  l>oiichers  de 
deuxième  et  de  troisième  classes  de  ladite  ville,  re- 
lativement aux  disposition*  de  cette  ordonnance  , 
—Les  délibérations  du  conseil  municipal  des  4 mars 
et  11  septembre  1826;  — Notre  couscil  d'état  en- 


tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Le  syndicat  des  bouchers  de  Chartres, 
créé  par  l'ordonnance  royale  du  9 avril  1817,  est 
et  demeure  supprimé. '«4-  Le  maire  de  ladite  ville 
remplacera  les  syndic  et  adjoints  dans  toutes  les  at- 
tributions de  surveillance  et  de  police  qui  leur  au- 
raient été  déléguées. 

2.  Le  nombre  des  bouchers  à Chartres  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  être  limité. 

3.  Les  individus  qui  voudront  exercer  la  profes- 
sion de  boucher  dan»  eette  ville  seront  tenu»  de  sc 
faire  inscrire  i la  mairie , et  d'y  produire  uu  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire 
de  leur  domicile. 

4.  Les  rautionnemens  fournis  par  les  bouchers, 
en  exécution  de  l’article  5 de  l'ordonnance  royale 
du  9 avril  1817  , leur  seront  restitués. 

5.  Les  bouchers  forains  pourront  exposer  eo 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville  sur  les 
lieux  ou  marchés  publics  et  aux  jours  de  la  semaine 
qui  seront  désignés  par  le  maire,  et  ce,  en  concur- 
rence avec  les  bouchers  de  Chartres  qui  voudront 
profiter  de  cette  faculté;  mais  ils  ne  pourront  eo 
colporter  dans  la  ville. 

o.  Le»  déposition*  de  l'ordonnance  royale  da  9 
avril  (817  qui  ne  sont  point  contraires  à la  présente 
ordonnance  , continueront  d'être  exécutées  dans 
leur  forme  et  teneur. 

7.  Les  réglemens  locaux  de  la  boucherie  de  Char- 
tres maintenant  en  vigueur  seront  révisés  et  mis  en 
harmonie  avec  les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance. — Les  nouveaux  réglemens  qui  seront 
arrêtés  parle  maire  ne  deviendront  exécutoires  qn’a- 
prè»  avoir  été  approuvés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l’avis  du  préfet. 

8.  Notre  miuistre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnaurc, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1 4 = 1 7 nov. — O.  du  Boi  portant  établissement  d'un  se- 
cond juge  d'instruction  dans  l'arrondissement  du  tribu- 
nal de  première  instaure  de  Lille  , departement  du 
Nord.  — (VIII,  Bull.  196,  n°  7460.)  * 

14=17  nov.  — O.  du  Boi  qui  proroge  pour  une  année 
la  chambre  temporaise  ente#  dans  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bagarres.  — (VIII,  Bull.  196, 

n°  7461) 

14  .24  nov. — -O.  du  Boi  portant  répartition  du  crédit 
de  19#» ,000 ,ooo  accordé  par  la  loi  du  24  juin  1827 
pour  tes  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  guerre 
pendant  l'exercice  1828. 

Vu  In  loi  du  24  juin  1827,  qui  affecte  un  crédit 
de  196,000,000  aux  dépenses  ordinaires  du  minis- 
tère de  la  guerre  pendant  l'exercice  1828;  — Vu 
l’art.  i5i  de  la  loi  du  25  mars  1817; — Vu  l’art,  a 
de  l’ordonnance  royale  du  14  sept.  182a;  — Vu 
enfin  notre  ordonnance  du  i*r  sept.  1827;  — Sur 
le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  crédit  de  196,000.000,  accorde  par 
la  loi  du  24  juin  1827  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  ministère  de  la  guerre  pendant  l'exercice  1S2S, 
est  réparti  aiusi  qu'il  suit,  savoir  : 
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CHAPITRES.  Section  Ir®. — Administration  centrait. 


(Art.  1er.  Traitement  du  ministre, i5o,ooo f 

Il  Appointemens  des  chefs  et  commis «... 1.(23,000 

■ 3.  Gages  des  gens  de  service. 97,000 

4*  Fournitures  generales  de  bureau , entretien  du  mobilier  et 

frais  d'impression 35o»ooo 

Total  de  la  section  Ire 1^720,000 


Section  II.  —Solde  et  entretien  de  t'armée. 


Art.  Ier.  Traitement  des  maréchaux  de  France,  officiers  généraux 

J’" y. \ 


Solde 

d'activité 

et 

abonnemena 
payables 
comme  la  solde. 


— 3.  Traitement  de  l'état-ma|or  des  pb 

— 4*  Traitement  de  lYt.it-major  partxcu 


b ndiirmeric.  , . . . 
Maison  militaire 
du  roi. 

Subsistances 

militaires 

et 

chauffage. 

Habillement, 
campement 
rt  harnachement. 


ûpitaax . ...... 

asernement- .... 
ccrutement.  ... 
rstice  militaire. . 

emuotci. ...... 


Marc  lie 
et  transports. 


supérieurs  et  autre*  d'état-major.  , 

I — a.  Traitement  de  l'intendance  militaire a ,3 46,000 

laces.  .....  i,536,ooo 

ulier  de  l'ar- 
tillerie  a,3 1 1 .000 

— 5.  Traitement  de  I ctat-iiiiijor  partit  ulier  du  génie.  2,093,000 

— - 6.  Traitement  des  ingénieurs  géographes. .....  3i3,ooo 

— 7.  Solde  de  llofantme. 46,421,000 

— 8.  Solde  de  la  cavalerie x5,5o5,*kh> 

— 9.  Solde  de  1’uitilleric.  (Troupct)..  7,692,000 

— 10.  Solde  du  génie  (Troupes) 1,701,000 

— 1 r.  Solde  du  traiu  des  équipages  militaires. ....  276,000 

\ — ia.  Solde  des  compagnies  sédentaires i,5o6,oco 

| Art.  unique.  Dépenses  de  la  gendarmerie 

!Àrt.  unique.  Dépenses,  au  compte  de  la  guerre,  des  troupes  de  la 

maison  militaire  du  roi 

Art,  Ier.  Personnel..  618,000 

2.  Vivres 12,695,000 

3.  Fourrages  ( Achats  et  manutention) 12,079^)00 

- - 4.  Approvmonuemeus  de  siège.  ( Entretien  et  con- 
servation)   27,000 

5.  Chauffage  et  éclairage.. 2,455,000 

Art.  i*r.  Habillement  et  campement 12,988,000 

/ des  i cgimcns  de  troupes  à 

2.  Harnachement  1 , c^ev^***  ••  ****■.******  * 

| des  trains  d artillerie  et  des 

l équipages 

Art,  Ier.  Personnel 1,491,000 

2.  Trailemeut  des  malades  dans  les  établissement  6,666,000 

— — 3.  Approvisionnement  de  réserve 1 18,000 

Art.  unique.  Casernement 

Art.  unique.  Recrutement .*...... 

Art.  unique.  Justice  militaire 

Ides  régitnens  de  troupes  a 

cheval 2,008,000 

de,  tmina  d'artillerie  et  de, 

équipages.  127,000 

/Art.  Ier.  Convois  militaires 740,000 

-2.  Transports  généraux 5o8,ooo 

•3.  Equipages  militaires 78,000 

Frais  de  poste  et  de  mis- 
sions  197,000 

Frais  d'estafettes  et  de 

courriers 3, 000 

5.  Indemnité  de  route. 1,261,000 

Total  de  la  section  II 


-4.  Frais  de  poste  et 
de  courriers.. 


91,089,000 


i6,834»ooo 

3,i4o,ooo 


*7.874,000 


13,327,000 


8.175.000 

4.067.000 
i ,o5o,ooo 

224,000 


2,  o3  5,ooo 


*,787,000 


170,602,000 


Artillerie 

(Jfet«ri«0- 


Skctios  III. — Matériel  et  établissement  militaires . 

IArt.  1er.  Arsenaux  , directions,  écoles  régimentaires  et  dépôt  cen-* 

tral  de  TartiHcrie 2,820,000  j 

2.  Manufactures  d'armes 3,090,000  J 

3.  Fonderies  et  forges 466,000  j 

4.  Achats  de  poudres 1,375,000  J 


7,75o,00 o 
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CHARLES  X. 


CHAPITRES. 

Génie 
(J Materiel). 

Dépôt  de  la  guerre 
et  carte  de  France. 


Ecole» 

militaire». 


Ordre  de  St.-Loui* 
et 

du  Mérite  militaire . 


Dépense» 

temporaire». 


Report 

Art.  ter.  Fortification* 4,ta5,ooof 

-2.  Bâtiment  militaire». ^,83o,Ooo 

3.  Dépenses  accessoire»  du  génie ™ 820,000 

Art.  i*r.  Dépôt  de  la  guerre 

2.  Carte  de  France 

Art.  Ier.  Ecole  de  lu  Flèche 

—a.  Ecole  de  Saint-Cyr 

3.  Ecole  royale  de  cavalerie 

4.  Ecole  spéciale  d’état-major 

à.  Ecole  d’application  d'artillerie  et  du  génie  k 

Metz 

-6.  Gymnase  militaire »... 

7.  Ecole  des  ingénieurs  géographes 

. . — 8.  Dépense*  relative»  au  service  général  de» 

écoles  militaire» 

Art.  unique.  Dotation  en  faveur  des  dignitaire»  et  chevalier»  de 
l’ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire,  y 
compris  le»  achats  de  croix  et  insigne» 

Total  de  la  section  1U 


150.000  1 

140.000  J 

440.000  y 

355. 000  ' 

200.000 
45,000 


90.000 

42.000 
4,000 


64,000 


7,750,00c  ( 
8,7:5,ooû 

290.000 

1,240^100 

540.000 
18.595,000 


Sxctiok  IV. — Dépensez  temporaires  et  imprévues. 


(Art.  Ier.  Solde  de  non-activité a*ÇÇ®'** 

2.  Traitement  de  réforme ”7°' 

3.  Secour* 

l aux  employés  reformes. 

1 Traitemons  temporaire»  < aux  anciens  fonctionnaires  et  profe»- 

( ftcurs  de»  écoles  militaires 45»**’ 

Total  de  la  section  IV 5,o8V>* 

RÉCAPITULATION. 

Sectioh  I,#.  Administration  centrale. **2*®***! 

- _ If.  Solde  et  entretien  de  l’armée. 

in.  Matériel  et  établisseroen»  militaires 

IV.  Dépenses  temporaire»  et  imprévues 5,o8v**; 

Total 196,000.000 


2.  No»  ministre*  secrétaire»  d’état  aux  départe-  1 
mens  de  1a  guerre  et  de#  finance»  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  U 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
de»  lois. 

14=24  oov. — O.  du  Roi  qui  répartit  en  tix  tectione 
spéciale!  la  somme  de  5? ,000,00 O accordée  par  ta 
lai  du  24  juin  18,7  pour  tel  dépenses  du  ministère 
de  la  marine  el  des  colonies  pendantl  exercice  lHatf. 
Vu  la  loi  du  24  juin  18,7,  qui  aeeorde  an  minis- 
tère de  la  marine  et  des  culunics,  pour  les  dépenses 
de  l'esercice  i8a8,uu  crédit  de  07,000,000;.  Vu 
la  loi  du  ,5  mars  1817,  art.  l5l;— Vu  l'ordonnance 
royale  du  t4  sept.  1H22  , nrl.  2;— Vn  enfin  l'ordon- 
nance royale  du  1"  sept,  delà  présente  innée,  et 
ayant  jugé  utile  de  l’appliquer  par  anticipation  à 
l'esercice  182S;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  mariue  et  des  colonies, — 
Nous  asons  ordouoé  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  1".  I.a  somme  de  5;, 000,000,  accordée  par 
la  toi  do  »4  juin  1827  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies  pendant  l’exer- 
cice  1828,  est  répartie  en  six  sections  spéciales, 
savoir: 


Sr.CTIOH  \rt. — Administration  centrale. 

Chut.  ï".  Administration  centrale.. . 860, et" 

Sectiox  II. — Personnel. 

Cuap.  II.  Solde 18.549.600f. 

III.  Hôpitaux.  . 1,007,000  [ a6,t6î,î«> 

IV.  Vivres.  ...  6,606,900  ! 

Sïctios  III. — Apprucisionncmens. 

Caxr.  V.  Apprnrisioun.  de  réserve.  I,3*W.C- 
S terni*  IV. — Trac  nu  s relatifs  a la  flotte 

Clisr.  VI.  Saisir,  d'ou.  s 

triera. . . 5,562,200  1 

VII.  Achats  de  \ 24.o;5, 

matières.  l6,o5o,5oo  I 

VIII.  Artillerie..  1,533, 000  j 

Sïctios  V.  — Constructions  hrdrauliques  et  iàiosfU 
cietls. 

Chai*.  IX.  Constructious  hydrauliques 

et  bâtimen»  civili 3,6oo,<**’ 
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Section  VI. — Objets  spèciaux. 


Csat.  X.  Chioarmes  . 
XI.  Dép.div*». 


344,700!  » 

6d6,ioo  ) 


i,o3o,8oof 


Total  égal 5 7 ,000,000 

2.  Notre  ministre  seerctaft  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 


14  dot. _3  janv.  1828.  — O.  du  Roi  qui  révoque  Vau - 
torisalion  accordée  pour  f établis sement  de  la  caiss * de 


surveillance  et  d'accroissement , et  de  la  société  ano- 


njtnej  attaché» , sous  le  nom  de  Maison  gérante. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  8 décembre  1819,  qui 
a autorisé  un  établissement  du  genre  des  tontines, 
sous  le  nom  de  caisse  de  surveillance  et  d'accroissement , 
et  d'une  société  anonyme  pour  l’administrer,  sous 
le  nom  de  maison  gérante  ; — Vu  la  délibération  de 
1 assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  caisse, 
du  i5  mai  1827; — Vu  le  relevé  général  des  actions 
fondées  dans  chaque  série,  depuis  le  Ier  janv.  i8a3 
jusqu’au  10  mai  1827,  ledit  état  certifié  véritable 
par  le  président  de  l'administration , et  visé  con- 
I orme  au  registre  des  souscriptions  d'actions  par  le 
commissaire  du  Gouvernement  près  ledit  établisse- 
ment; — Considérant  que,  suivant  l'article  87  des 
statuts  de  la  caisse,  la  faculté  de  dissoudre  l'établis* 
sement  a été  réservée  au  Gouvernement  pour  le  cas 
| où  dans  le  courant  d’une  année  la  moitié  des  quinze 
séries  dans  lesquelles  se  divisent  les  actions  ne  ren- 
fermerait pas  au  moins  vingt  actions  de  cent  francs 
ou  cent  actions  de  vingt  francs  sur  autant  de  tètes 
distinctes;  — Et  que,  bien  que  les  articles  20  et  87 
desdits  statuts  n'eussent  accordé  que  six  mois  et  un 
an  an  plus  pour  la  clôture  des  séries,  un  temps 
beaucoup  plas  long  s’est  écoalé  sans  qu'elles  aient 
reuni  le  nombre  d’actions  exigé;  d’où  il  résulte  que 
le  cas  de  la  dissolution  prévu  par  ledit  article  87  est 
pleinement  réalisé; — * Qu’au  sairplus  la  mesure  qui 
I ordonnera  se  trouve  conforme  au  vœu  de  fussent- 
blée  générale  du  i5  mai  1837,  cl  q«e.  quant  à Ja 
liquidation,  elle  est  réglée  par  l'article  85  des  sta- 
tuts;— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L’autorisation  accordée  par  les  ordon- 
nances royales  des  8 décembre  1829  et  14  décem- 
bre iSao,  pour  l’établissement  de  la  caisse  de  sur- 
vivance ei  d'accroissement , et  de  la  société  anonyme 
y attachée  sous  le  nom  de  maison  gérante , est  révo- 
quée, sans  préjudice  des  droits  de/tiers,  et  des  Et** 


rions  qui  pourraient  être  portées  devant  les  tribu- 
naux par  les  parties  intéressées. 

2.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  cet  éta- 
blissement continuera  ses  fonctions  pendant  sa  li- 
quidation; il  veillera  à ce  qu’elle  ait  lien  confor- 
mément aux  articles  des  statuts  qui  s’y  rapportent. 
Il  requerra  le  dépôt  à la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, des  inscriptions  des  rentes  et  autres  va- 
leurs appartenant  aux  actionnaires  tontiniers.  11  ren- 
dra compte  à notre  ministre  de  l’intérienr  des  dé- 
libérations des  liquidateurs,  conformes  auxdits  sta- 
tuts touchant  1a  conservation  et  la  réalisation  desdites 
valeurs,  le  dépôt  des  deniers  en  provenant,  leur 
retrait  et  distribution  aux  ayans-droit, lesquelles  dé- 
libérations notre  ministre  de  l’intérieur  approuvera, 
s'il  y a lieu,  sans  préjudice  des  oppositions,  s'il  y 
en  a;  auquel  cas  la  connaissance  dn  tout  sefa  dé- 
laissée aux  tribunaux  compétens. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  an 
Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine,  sans  préjudice  des 
déclarations  et  affiches  prescrites  par  1’  rticle  46  du 
Code  de  commerce. 

18-24  nov. — O.  du  Roi  qui  répartit  en  six  sections 

spéciales  la  somme  de  92,721,400  fr.,  accordée  par 

la  loi  du  2 4 juin  1827  pour  Us  dépenses  du  ministère 

de  l' intérieur  pendant  l'année  1828. 

Vu  la  loi  du  24  juin  1827,  qui  accorde  au  minis- 
tère de  l'intérieur  un  crédit  de  92,72 1,400  fr.  pour 
ses  dépenses  pendant  l’année  1828; — Va  l’art.  22 
de  la  loi  du  17  août  1822,  confirmé  par  l'art.  7 de 
la  loi  ci-dessus , relativement  aux  centimes  faculta- 
tifs que  les  conseils  généraux  de  département  sout 
autorises  à voter  pour  les  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  départementale; — Vu  aussi  les  lois  des  21 
juill.  1824,  22  mai  1825,  3o  mars  et  5 juill.  1826. 
21  fév. , 9 et  29  mai  1827,  portant  autorisation 
d’impositions  de  centimes  extraordinaires  pour  dé- 
penses de  même  nature  ;-^Vu  enfin  l’art.  i5i  de  la 
loi  du  25  mars  18x7,  l'art.  2 de  l’ordonuance  royale 
du  14  sept.  1822,  et  les  art.  2 et  5 de  notre  ordon- 
nance du  1er  sept  dernier  ; — Sur  le  rapjiort  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1er.  La  sommç  de  92,721,400  fr.,  accordée 
par  1a  lui  du  24  juin  1827  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur  pendant  l'année  1828,  est 
répartie  en  six  sections  spéciales , savoir  : 


Section  1 re. — Administration  centrale  et  police  générale. 

Ch  a?.  Pr.  Traitement  dn  ministre  et  dépenses  du  personnel  de  l'administration  cen- 

trf^ , i,o65,ooo  f j 

“ II.  Matériel  de  l'administration  centrale  et  des  hôtels 279,000  j 

■ III.  Dépenses  secrètes  de  police  générale 2,000,000  I 


3,344.ooof 


Section  II. — Ponts  et  chaussées. 


Chap.  Ier.  Administration  centrale ' 262,000  \ 

- II.  Travaux  et  dépenses  du  service  matériel,  des  routes  royales,  ponts, 
navigation,  bacs,  quais,  canaux,  de&séchcmens , digues,  ports 
maririmesde commerce,  phares,  fanaux,  plantation  de  dunes,  > 


et  objets  divers 26,580,000  i 

* ‘ Charges  du  personnel  dn  corps  royal  des  ]>ont4  et  chaussées. . . . 2,743, 5oo  1 

~ ' ÏV.  Corps  royal  des  mines  et  dépenses  de  ce  service 3S4,5oo  / 


29,970,000 


TOME  111. 


Digitized  by  Google 


578 


CHARLES  X. 


Chap.  V.  Ligne*  télégraphique# 700,000  f\ 

• VI.  Contribution*  du  trésor  royal  pour  travaux  fait*  sur  fond*  par- 
ticulier  7,462,000  ) 

Section  III. — Travaux  publics. 

.À 

Ch ap.  I*r.  Travaux  et  dépense*  d’entretien  des  bâtiment  et  édifices  d'intérêt 

généra!  à Paria,  y compris  les  frais  de  bureau  de  la  direction.  340,000  \ 

II.  Eglise  de  la  Madeleine 5oo,ooo  \ 

III.  Arc  de  triomphe  de  l'Etoile 5oo,ooo  J 

IV.  Travaux  d'achèvement  ou  d’agrandissement  à des  monumens  ou  F 

à des  édifices  de  la  capitale  consacrés  k des  services  d'intérêt  l 

général 660,000  f 

V.  Travaux  d'achèvement  des  maisons  centrales  de  détention 900,000  I 

VI.  Constructions  de  lazarets  et  établissemcns  sanitaires;  conservation  1 

d'ancien»  mopumens,  et  travaux  à la  charge  de  l'Etat  dans  les  J 

départemens 58a, 27$  / 


VIT 

VIII. 


Section  IV. — Serrices  dit  ers. 

C11  a p.  l*r.  Cultes  chrétiens  non  catholiques 676,000 

II.  Etablissemcns  d’utilité  publique 170,000 

■ — III.  Etabliasemens  de  bienfaisance 478,000 

IV.  Secours  aux  colons  réfugiés 1 ,000,000 

V.  Secours  généraux  aux  sociétés  de  charité  maternelle,  aux  bureaux 

de  charité , hApitaux  , maisons  d'éducation  et  autres. 49°, 000 

- ■ • VL  Haras,  dépAts  d'étalons,  primes,  prix  de  courses  , et  secours  aux 

écoles  d’équitation 1 1,8 1 5, 000 

VIL  Ecoles  vétérinaires  et  encouraçemens  à l’agriculture 3 12,000 

VIII.  Primes  accordées  aux  expéditions  pour  la  pécbe  de  ta  morue  et 

delà  haleine i,5oo,ooo 

IX.  Service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures ; 600,000 

X.  Etahlisseraens  industriels  et  encouragemens 4^7,661 

XL  Etablissement  scientifiques  ou  littéraires 1,57!, 000 

XII.  Etablissement  des  beaux-arts , monument  en  bronze  ou  marbre.  453, 000 

XIII.  Encouragemens  et  souscriptions  en  faveur  des  artistes , savant  et 

hommes  de  lettres 382, 000 

XIV.  Subventions  aux  théâtres  royaux,  y compris  l’école  de  chant  et  de 

déclamation 1,490,000 

Section  V. — Dépenses  départementales. 

Chap.  Ier.  Dépenses  fixes  on  communes  à plusieurs  départemens;  6 cent.  1/2 

centralisés  au  trésor  royal. r 1,825,601 


■ IL  Dépenses  variables  spéciales  à chaque  département;  7 cent.  1/2 

spéciaux 13,644,924  1 


spéciaux « 10,044,924 

et  5 cent,  en  fonds  commun  à répartir  par  le  mi- 
nistre  9,096,616 


| 22,-4  r, 5 


3,482,275 


11,376,661 


24,567,141 


Section  VI. — Secoues. 


Cu ap.  unique.  Secours  spéciaux  anx  départemens  dans  les  cas  d’incendie,  de  glréle,  inon- 
dations et  autres  accident  ; x cent,  additionnel,  à la  disposition  du  ministre. . . 


1,819,323 


92,721,400 


1.  Les  impositions  de  centimes  facultatifs  votées  du  14  sept.  1822,  pour  l’ordonnancement  et  IVm-  } 
parles  conseils  généraux  de  département  dans  lenr  ploi  des  crédits  affectés  aux  dépenses  générales ds  ' 
dernière  session  , en  exécution  de  l’art.  22  de  la  loi  l'Etat,  est  rendu  applicable  au  produit  des  centimes 
du  17  août  1822,  confirmé  par  l’art.  7 de  la  loi  dn  facultatifs,  ainsi  qu'aux  autres  ressources  départe- 
24  juin  1827, sont  approuvées.  mentales  ci-après; 

3.  Le  mode  déterminé  par  l'ordonnance  royale 

Supplément  a la  Section  V. 


1*  Centimes  facultatifs  (art.  2 ci-dessus) 8,936,0 

2°  Centimes  extraordinaires  (lois  des  21  juill.  1824,  22  mai  1825,  3o  mars  et 

5 juill.  1826,  21  fév.,  9 et  29  mai  1827) 2,718,0 


I r,654,ooo 
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3°  Ressources  éventuelles  portées  en  recette  aux  budgets  départementaux  et  faisant  partie 
des  votes  des  conseils  généraux  de  département  relatifs  aux  dépenses  taris* 
blés  de  1828 796,000  f 


Total.. 12,450,000 


•J 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur 
et  des  finances  soot,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
chargés,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  ou  Bulletin  des  lois. 

1 8-29  nov. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  dix-huit  réserves  communales  et  ü aménagement 
de*  bois  appartenant  aux  communes  r désignées. — 
(VHIf  Bail.  198,  n°  7566.  ) 

18=29  nov.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défni- 
tire  de  la  contmunautè  des  religieuses  de  Notre-Dame 
chanoinesses  de  Saint-Augustin,  établie  dans  la  mai- 
son de  f Abbaye-aux-Bots , rue  de  Serres,  a°  16  à 
Paris.  — ( VIII,  Bull.  198,  n°  7567.) 

18  nov.=l*r  déc.  — O.  du  Roi  qui  établit  un  eonstil 
nautique  dans  chacun  des  ports  cheft-Ueux  d'arron- 
dissement maritime , et  détermine  les  fonctions  de  ce 
conseil. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  ports 
chefs-lieux  d'arrondissement  maritime  un  conseil 
nautique,  dont  tes  fonctions  sont  déterminées  ci- 
après. 

2.  Le  conseil  nautique  sera  composé  de  quatre 
membres,  savoir  : le  préfet  maritime,  le  major  gé- 
néral de  la  marine  et  denx  capitaines  de  vaisseau , 
ou,  à défaut,  denx  capitaines  de  frégate.  — Les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil  nautique  seront 
remplies  par  le  chef  du  secrétariat  de  U préfec- 
ture. 

3.  Le  préfet  maritime  présidera  le  conseil  nau- 
tique : en  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé  par 
le  major  général  de  ta  marine,  et,  dans  ce  cas,  il 
désignera  un  capitaine  de  vaisseau.  — Le  conseil 
nautique  s’assemblera  à l’hôtel  de  la  préfecture  ma- 
ritime. 

4.  À la  fin  de  cbaqne  trimestre,  le  ministre  de  la 
marine  arrêtera,  pour  chacun  des  ports  militaires, 
la  liste  des  capitaines  de  vais&euu  ou  de  frégate  qui 
devront  faire  partie  du  conseil  nautique  pendant 
les  trois  mois  snivans. 

5 Les  fonctions  du  conseil  seront  d'examiner, 
sons  les  rapports  nautiques  et  militaires,  la  conduite 
des  capitaines  de  vaisseau,  capitaines  de  frégate  et 
autres  officiers  du  corps  royal  de  la  marine,  qui 
auront  commandé  un  ou  plusieurs  bâtimens  de 
guerre  réunis. 

6.  Seront  seals  exceptés  de  la  disposition  ci- 
dessus  les  officiers  commandant  employés  sous  les 
ordres  d’un  officier  général , et  qui  rentreront  dans 
le  port  en  meme  temps  que  leur  chef. 

7.  Tout  officier  commandant  appelé  devant  le 
conseil  nautique  adressera  au  préfet  maritime  un 
mémoire  circonstancié  sur  la  campagne  qu'il  aura 
faite.  — Ce  mémoire  indiquera , — i°  La  destina- 
tion de  son  bâtiment;  2°  Les  causes  de  la  dorée  des 
relâches,  et  le  motif  des  relâches  non  prévues  par 
ses  Instructions;  3°  les  mesures  qu'il  aura  prises 
dans  les  circonstances  extraordinaires  qni  auront 
pu  se  présenter  pendant  la  campagne.  — Il  justi- 
fiera qu’il  a fait  exéenter  ponctuellement  les  ordon- 
nances et  réglemcns  de  la  marine,  principalement 


en  ce  qui  concerne  — La  conservation  , ht  tenue  , 
la  propreté  et  la  salubrité  du  bâtiment,  — L’ins- 
truction et  la  tenue  de  l’éqnipage,  — Le  maintien 
de  la  discipline,  et  l'instruction  et  la  subordination 
des  officiers  et  des  élèves. — Dans  le  cas  où  il  se  se- 
rait écarté  des  ordonnances  et  réglemcns,  il  fera 
connaître  les  motifs  qui  l’y  auraient  forcé.  — U ter- 
minera son  mémoire  par  des  explications  sur  les 
routes  qu’il  aura  parcourues,  et  il  joindra,  s*il  est 
nécessaire,  une  carte  sur  laquelle  ccs  routes  seront 
tracées.  — U sera  tenu,  en  outre,  de  donner  toutes 
les  explications  que  le  conseil  nautique  jugera  à 
propos  de  lui  demander. 

8.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  chaque  affaire  : les 
fonctions  de  rapporteur  seront  remplies , à tonr  de 
râle,  par  un  des  officiers  supérieurs,  membre  du 
conseil  nautique. 

9.  Le  préfet  maritime  fera  remettre  ad  rapporteur 
le  mémoire  indiqué  à l’article  7,  le  journal  du  ca- 

i pitaine,  le  casemet  du  bord,  ainsi  que  le  rapport 
du  major  général  de  la  marine  sur  l’inspection  qu’il 
aura  faite  a l’arrivée  du  bâtiment,  et  il  fixera  le  jour 
où  le  conseil  devra  t’assembler. 

10.  Le  conseil  nautique  s'abstiendra  de  tout  exa- 
men sur  l'exécution  des  ordres  donnés  aux  officiers 
cominandans  , en  ce  qui  toucherait  à des  objets  po- 
litiques. — Il  s’abstiendra  également  de  connaître 
des  details  de  l'administration  ou  de  la  comptabilité 
du  bâtimcnt,i ces  détails  étant  exclusivement  réser- 
vés aux  conseils  d’administration  du  port.  — Si , 
par  suite  de  l’examen  des  documens  qui  lui  seront 
soumis,  le  conseil  nautique  avait  connaissance  de 
quelques  faits  qui  lui  paraîtraient  de  nature  à exi- 
ger une  enquête  ou  la  convocation  d'un  conseil  de 
guerre,  il  en  fera  mention  dans  l’avis  qu'il  émettra. 

11.  L’avis  du  conseil  nautique  sera  transmis  sur 
un  registre  et  signé  par  chacun  de  ses  membres,  et 
copie  certifiée  en  sera  adressée  au  ministre  de  la 
marine  par  le  préfet  maritime. 

12.  Le  registre  des  avis  du  conseil  nautique,  ainsi 
qne  les  rapports  faits  sur  chaque  aff.iire  , seront  dé- 
posés au  secrétariat  de  la  préfecture  maritime  et 
gardés  sous  clef.  11  n’en  sera  donné  communication 
ou  extrait  que  sur  un  ordre  du  ministre  de  la  ma- 
rine. 

13.  Il  est  expressément  ordonné  aux  membres  du 
conseil  nautique  de  garder  le  secret  sur  les  objets 
de  leurs  délibérations. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

18  nov=z!5  déc.  — O.  du  Roi  qui  appelle  à l’activité 

cinquante-cinq  mille  jeunes  soldats  de  la  datte  de  1826, 

et  fixe  leur  répartition  entre  les  corps  des  armées  de 

terre  et  de  mer , conformément  a l étal  y annexé. 

Art.  l®r.  Sont  appelés  à l’activité  cinquante-cinq 
mille  jeunes  soldats  de  la  classe  de  182(1. 

2.  ('et  appel  aura  lieu  dans  l’ordre  des  numéros 
de  tirage,  et  sera  fait  conformément  aux  états  de 
répartition  annexes  a la  présente  ordonnance. 

3.  Seront  comptés  dans  chaque  canton  en  dédur- 
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tion  du  nombre  d'hommes  déterminé  par  l'arti- 
cle 1er  les  jeunes  soldats  dispensés  en  vertu  de  l’ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  10  mars  18x8,  ainsi  que  tous 
autres  non  disponibles  à un  titre  quelconque,  dont 
les  numéros  de  tirage  se  trouveront  compris  dans 
l’appel  effectué  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  a. 

4.  Les  jeunes  soldats  appelés  à l'activité  seront 
répartis  entre  les  corps  de  nos  armées  de  terre  et 
de  mer  suivant  l’état  n°  r ci-joint.  — ( Cet  état  n’a 
pas  été  imprimé  ici.  Voj.  VUlt  Bull,  202,  n°  760a.) 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

21-29  nov. — O.  du  Roi  qui  répartit  en  trait  sections 

spèciales  la  tomme  de  35,000,000  accordée  par  la 
loi  du  l^juin  1827  pour  lot  dépenses  du  ministère 
des  affaires  ecclesiastiques  et  de  l’instruction  publi- 
que pendant  l’année  1828. 

Vu  la  lot  du  a4  juin  1827,  qui  accorde  au  minis- 

Ir*  Section  spéciale. — Administration  spéciale. 

Chap.  •T?r.  Frais  d’administration  centrale 340,000  f 

II*  Section  spéciale. — Clergé. 

Chap.  II.  Traitemens  et  indemnités  fixes  du  clergé 

III.  Dépenses  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis 

IV.  Dépenses  de  la  maison  des  hautes  études  ecclésiastiques 

V.  Bourses  des  séminaires 

VI.  Secours  au  clergé 

VII.  Dépenses  extraordinaires  des  édifices  diocésains. ..... 

VIIL  Dépenses  ordinaires  diocésaines 

IX.  Dépenses  diverses,  accidentelles  on  imprévues 

III*  Section  spéciale. — Instruction  publique. 


Chap.  X.  Collèges  royaux  et  instruction  primaire 1,8 a 5, 000 

Total  35, 000,000 


25  nov.=6  déc.— O.  du  Roi  portant  répartition  du  \ 
crédit  de  481,348,268  fr.  accorde  par  /a  loi  du  24  . 
juin  1827  pour  les  dépenses  et  sereices  compris  au  . 
budget  du  ministère  des  finances  pendant  / exercice  I 
1828. 

Vu  la  loi  du  24  juin  1827  (états  A et  B),  qui  a 
ouvert  un  crédit  de  481,348,268  fr.  pour  les  dé- 
penses des  divers  services  du  ministère  des  finances 
pendant  l’exercice  1828; — Vu  l’art.  i5t  de  la  loi  du 
25  mars  1817  et  l'art  2 de  l’ordonoauce  du  14 
sept  1822; — Vu  enfin  notre  ordonnance  du  x*r 
sept  de  la  présente  année  1827;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  fiuances , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
un  millions  trois  cent  quarante-huit  mille  deux  cent 
soixante-huit  francs  (481,348,268  fr.),  portée  an 
budget  des  dépenses  à ordonnancer  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  des  finances  pour  l'exercice 
1828,  demeure  répartie  conformément  à l'état  cs- 
annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instroction 
publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

21=29  nov.-— O.  du  Roi  qui  porte  le  traitement  des 
curés  de  seconde  classe  à 1,200  fr.  , à compter  du 
I cr  jane.  1828. 

Vu  la  loi  de  finances  du  a4  juin  1827;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruc- 
tion publique, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Aet.  l*r.  A compter  du  i*r  janv.  1828,  le  trai- 
tement des  curés  de  seconde  classe  est  porté  à 
1,200  fr. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


tère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  un  crédit  de  35,ooo,ooo  ponr  ses  dépenses 
pendant  l’année  1828;  — Vu  l’art.  i5i  de  la  loi  du 
a5  mars  1817,  l'art.  2 de  l’ordonnance  du  14  sept. 
1822,  et  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
i*r  sept.  i827;-—Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  La  somme  de  35,ooo,ooo,  accordée 
par  la  loi  du  24  juin  1827  pour  les  dépenses  du 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique  pendant  l'année  1828,  est  répartie  eu 
trois  sections  spéciales  et  en  dix  chapitres , ainsi  qu'il 
suit  : 
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Répartition  dis  crédits  ouverts  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  par  la  loi  du  2 4 juin  1827  (états  A et  B), 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1828. 


DÉSIGNATION 


DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


REPARTITION  DES  CREDITS 


par  section. 


I”  PARTIE  DU  BUDGET. — dette  perpétuelle 

ET  AMORTISSEMENT. 

Section  Ir®. — Dette  perpétuelle. 

Chap.  I".  Intérêts  des  rentes  5 p.  0/0. . . . i65,345,2i  I f 

II  .Idem.... 4 1/2  p.  0/0 1,034*764  > 

III.  Idem ...3  p.  o lo 34*077,892  7 

Section  IL — Amortissement. 

Chap.  unique.  Dotation  de  la  caisse  d’amortissement 

Total  de  la  1™  partie 


U®  PARTIE  DU  BUDGET.—- service  actif. 

Section  III. 

Chambre  des  pairs . 

Section  IV. 

Chambre  des  députés 

Section  V. 

Légion  d’honneur.  (Supplémenta  sa  dotation.) 

Section  VI. — Cour  des  comptes. 

PERSONNEL. 

Chap.  I*r.  Traitement  des  magistrats  composant  la  cour.  . 656, 800  f| 

II.  Préciput  et  récompense  des  conseillers  référen- 
daires  400,000 

III.  Traitemcns  des  employés  des  greffes  et  bureauE.  i38,35o 


MATERIEL. 

IV.  Bitimens,  chauffage,  éclairage,  etc. 

DETTE  INSCRITE. 

SecrioN  VII. 

Dette  viagère 

Section  VIII. 

Pensions  civiles 

Section  IX.  , 

militaires 

’ Section  X. 

lésiasdques 

• Section  XI. 


ittg5,i5o 

6i,t5o 


-des  donataires. 


Section  XII. 

Subvention  bue  fonds  de  retenues  des  ministères.  . , 
Section  XIII. 

Intérêts  des  capitaux  de  cautioonemens 

J reporter. 


201,357,867  f 


40,000,000 


2,000,000 

8o0,ooo 

3,4oo,ooo 


par  service. 


201,357,867  f 


40,000,000 


241,357,867 


800,000 

3,40O,ooo 


1, 256,3oo  f,256,3oo 

7.70 0.000  . 

1.520.000 
47*83x000 

6.100.000  ) 74.740, i5o 

1.5 10.000 

979,25° 

9.000000 


82,196,550 
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RÉPARTI TlOa  DES  CREDITS 


, Report 

SxCTIOE  XrV. — Administration  centrale  des  finances. 


82,196,550  f 


Chai*.  Ier. 

n. 

III. 


Traitement  du  ministre i5o,ooofl 

Traitement  des  bureaux 3,ooo,uoo  \ 

G ratifications  aux  commis  des  bureaux  et  indem- 
nités aux  agent  comptables,  etc 210,000 

Traitement  des  agent  de  l’inspection  générale 

des  fiuauccs 328,400 

Secours  aux  veuves  et  orphelins 20,000 

Indemnités  aux  employé»  réformés.  (L.  du  Ier 

mai  1822) 5t6,588 

Subvention  aux  fonds  de  retenues -399*762 

4,624,750  ! 


. Fournitures  de  bureau,  y comp.  les  impressions. 

. Chauffage  et  éclairage 

. Entretien  et  réparations  du  mobilier  et  des  biti- 


5,526, i5of]  5,226,1 5o 


Habillement  des  gens  de  servire 

. Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles.  . . . 

. Frais  de  tournées  ordinaires  et  extraordinaires 
desagens  de  l’inspection  génér.  des  finances- 
. Frai»  judiciaires 


Administration  des  monnaies. 
Section  XV. — Administration  centrale. 


Chat.  UNIQUE-  Traitement  du  président,  des  administrateurs , chefs, 
employés  et  gens  de  service  de  l’administration  centrale. . 

Section  XVI. — Administration  dans  Us  département. 


Chat.  Ier.  Traitement  des  commissaires  du  roi,  contrô- 
leurs, caissiers,  etc.,  près  les  ctablissemeus  \ 

monétaires 216,900!  I 

■ - II.  Traitemens  des  inspecteurs  et  essayeurs  de  la 

garantie 37,080  I 

III.  Traitemens  des  receveurs  et  du  contrôleur  des 

argues  royales 4*200  I 

258,180  " I 


— — IV.  Service  central.  (Achat  de  charbon,  plomb, 
acides,  fournitures  de  coins  et  de  coussinets, 

entretien  des  poids  et  balances.) . . . . ! 

■ ' V.  Frais  de  bureau  et  de  tournées.  ( Service  de  la 

garantie.) 

VI.  Matériel  des  établissemens  monétaires 

VII.  Matériel  des  argues  royales 


A reporter . 
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Digitii 


NOVEMBRE  1827. 


583 


DÉSIGNATION 


UES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


RK  PARTITION  DES  CREDITS 


Réport. 

Section  XVII. — Frais  de  refonte. 
Refonte  d’anciennes  monnaies 


88,a56,63o  f 


Section  XVIII. — Bureau  dé  commerce  et  des  colonies. 

Traitemens  du  président,  du  secrétaire  général,  des  chefs  et  employé» 
de  tout  grade 

service  de  trésorerie. 

Section  XIX. 

Frais  de  service  et  de  trésorerie . 


- Section  XX. 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escomptes  et  frais  de  négociations 

Section  XXI. 

Bonifications  d'intérêts  aux  receveurs  des  finances  sur  les  anticipations 
de  recouvremens  des  contributions  directes 

Section  XXII. 

Taxations  aux  mêmes  sur  les  versemens  des  revenus  indirects 


421,370  fl  422,370 


125,000  I 125,000 


2,800,000 


4,5oo,ooo 


2,500,000  ia|653,700 


1,400,000 


Section  XXIII. 

Cbaf.  Ier.  Traitemens  des  payeurs  dans  les  départemens 

et  le*  ports 773,000 

■ — — II.  Frais  de  service  des  payeurs  des  départemens  et 

des  ports... 680,700 

Total  de  la  II*  partie  du  budget 

III*  PARTIE  DU  BUDGET.  — administration  des  revenus 
publics. 

Administration  des  contributions  directes. 

Section  XXIV. — Administration  dans  Us  départemens. 


Cbaf.  I*r.  Traitemens  des  directeurs,  inspecteurs  et  con- 
trôleurs  1,961,800  I 

■ II.  Fonds  de  secours ' 12,740 


1,453,700 


101,457.7°° 


III.  Frais  de  bureau  des  directions,  y compris  les 
frais  de  confection  des  rôles 


».974.54o 


trais  de  confection  des  rôles 092,000 

IV.  Frais  de  tourn.  des  inspecteurs  et  contrôleurs.  322,960 


Section  XXV. — Perception  dans  les  départemens. 

Cbaf.  I*r.  Traitera*  et  taxations  des  receveurs  des  finances.  2,i54^oo 
II.  Remises  des  percepteurs 9,793,400 

Section  XXVI. — Cadastre. 

Fonds  commun.  ( Loi  duSijuill.  1821,  art.  21.) 

A reporter 
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DÉSIGNATION 


RÉPARTITION  DES  CRÉDITS 


DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


par  section.  par  service. 


Report 

Adminutralicn  dt  l'tnfUfTtmtnt  .1  indomatntt. 

Sictiok  XXVII. — ddministrmtio*  wntm/e 
iiMomi. 

Chap.  I*'.  Traitement  de*  fonctionnaires  et  employé»  de 

tout  grade  et  des  gens  du  service  intérieur . . 725,000 T 

II  Gratifications  aux  chefs  et  employés 49400. 

III.  Traitemens  des  inspecteurs  généraux 24,000 

IV.  Secours  aux  veuves  et  orphelins 8,000 

Section  XXVIII. — Administration  et  perception  dans  Us  departemtns. 

PERSONNEL. 

Chu*.  I".  Traitemens  des  directeur» . inspecteurs  , vérificateur»  et 

premiers  commis  des  directions • 3,3a3,90O  t ^ 

H.  Taxations  et  remises  des  comptables 4,880,000 

8,203,900  l 


807,200  f 


- III.  Achats  et  frais  de  transports  de  papiers  et 

d'impressions i85,5oo 

. IV.  Frais  do  bureau  des  directeurs 337, 5oo 

- V.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux. , . 4*ooo 

- VI.  Entretien  des  biens  régis  par  l'administration.  ia5,ooo 

- VII.  Frais  de  poursuites 100,000 

-VIII.  Dépenses  diverses  et  accidentelles 20.000 


Sf975»9°° 


Section  XXIX. — Timbre. 


Chap.  I".  Traitemen»  de»  «geo»  du  timbre  il  Pari»  et  dan»  le»  départ  c- 
men, 37Ç),55o 


II.  Achat»  de  papier  à timbrer  et  frai»  de  transp* 
III.  Frai»  de  bureau  et  de  fabrication 


Administration  des  douanes. 
Section  XXX — Administration  centrale. 


Chap.  Ier.  Traitemens  des  fonctionnaires  et  employés  de  tout  grade  et 

des  gens  du  service  intérieur 534,8oof 

_ II.  Gratifications  aux  chefs  et  employés 4*. *80 

III.  Traitemens  des  inspecteurs  généraux  et  de  leurs 

secrétaires 80,000 

IV.  Gratifications  aux  agens  de  l'inspection 12,000 

Section  XXXI. — Administration  et  perception  dans  les  département. 


Chap.  1er.  Service  administratif  et  de  perception.  (Traitemens  et  re- 
mises . ) 4»748*7f°f 

A reporter. . . 4,74#»" 
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DÉSIGNATION 


UES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


RÉPARTITION  DES  CRÉDITS 


Ch  at.  II.  Service  actif.  (Traitement.).  . . .. 

III.  Taitemens  temporaires  d’inactivité 

IV.  Indemnités  et  gratifications  aux  agens  du  ser- 
vice administratif  et  du  service  actif 


4,748,7 10  f 
15,010,990 
000,000 

696,7*0 
•a  1,856,42° 


., V.  Dépenses  fixes  (frais  de  loyers , chauffage , éclat* 

rage,  etc.) • Sol.ooo 

VI.  Dépenses  variables  ( constructions , entretien, 

réparations  de  bàtnnens,  impressions,  trans- 
ports, etc.) 445, 3oo 

Vil.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  et 

autres  agens / 70,000 

VIIL  Indemnités  aux  employés  blessés  et  frais  de  sai- 
sies non  recouvrables.  3o>ooo 

IX.  Indemnités  de  pilotage  et  autres  pour  les  navi- 
res étrangers 100.000 


a3,3oa,7ao  f *3,302,7*0 


Administration  des  contributions  indirectes. 
Section  XXXII.  — Administration  centrale. 


Cbap.  Ier.  Traitemcns  des  fonctionnaires  et  employés  de  tout  grade  et 

des  gens  du  service  intérieur i,o83,5oof 

II.  Gratifications  des  chefs,  employés,  etc 

Section  XXXIII.  — Administration  et  perception  dans  les  dèpartemens. 
(Service  général.) 


M77,*5o 


Cbap.  Ier.  Traitcmens  des  agens  et  préposés  de  tont  grade  dans  les  dé-  | 

partemens 1 3,807,600  .1 

II.  Traitemcns  des  receveurs 1,379,300  \ 

III.  Taxations  et  remises  proportionnelles  des  agens 

préposés  autres  que  les  directeurs i,38i,*5o 

IV.  Remises  aux  buralistes  et  à divers  préposés  aux 

recettes . 1,192,000 

V.  Complément  de  traitement  à ces  agens  en  cas  1 

d’insuffisance  des  remises. i*5,ooo  j 

17,886, i5o  I 


VI.  Frais  de  bureau ^17,100 

VII.  Papiers,  impressions,  registres,  etc J 8 4,200  I 

VIII.  Dépense»  extraordinaires  et  imprévues.. 3;5,ooo 

IX.  Frais  de  procédures 80,000  I 

X.  Contributions  foncières  des  bacs,  canaux  et 

francs-bords • 44*0°° 

— — XI.  Frais  de  services  recouvrés.  (Service  des  cartes  à 
jouer,  achats  d’instrumens  et  ustensiles , per- 
ception des  octrois  pour  le  compte  des  com- 
munes ).... 5*3,5oo 

2,3*3.8oo 


20,208, g5é 


A reporter | *i,386,aoo 
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Cil  AP.  l*1 


PERSONNEL. 


Chap.  Ier. 


MATÉRIEL 


reporter. 


RÉPARTITION  DU  CREDITS 


Report I 21,386,200  f\  50,967, i5of 


Section  XXXIV. — Exploitation  des  tabacs. 

PERSONNEL. 

Cm ap.  Ier.  Magasins  de  feuilles.  (Traitemeos.) 276,780  f\ 

II.  Manufactures.  (Traitetneui.) 5i5,ooo  I 

III.  Surveillance  de  U culture.  (Traitemeos.) 6o5,ooo 

IV.  Remises  aux  entreposeurs - 1,4  4Xoo«» 

a,84i.-8o  . 


V.  Loyers  des  magasins  des  entreposeurs  et  menus 

frais 1 36,5-ao 

- VI.  Loyers,  Impositions,  entretiens  et  réparations 

des  magasins,  et  salaires  d'ouvriers 786,000 

- VII.  Loyers,  impositions,  entretiens  et  réparations 

desmanufact.,  gages  et  salaires,  vignettes,  etc . 3,5 14,000 

—VIII.  Achats  de  tahucs 14,900.000 

- IX.  Frais  de  transport  des  tabacs i,3oo,ooo 

X.  Dépenses  diverses 186,700 

- XI.  Indemnités  aux  experts  chargés  du  classement 

des  tabacs  indigène». 120,000 

20^)43,220 

Section  XXXV. — Exploitation  des  poudres  à feu. 


4.7,524,200 


. Traitemeos  des  préposés  aux  ventes. 


II.  Achats  de  poudres 2,000,000 

III.  Remboursement  à l'administra tion  des  poudres 

et  salpêtres,  du  dernier  qnart  de  la  valeur  des 

poudres  et  objets  de  matériel  repris  eu  1818 . 220,000 

IV.  Loyers,  constructions  et  réparât. des  magasins.  3 2, 000 

V.  Frais  de  transport  des  poudres,  frais  divers  et 

primes. 76,000 


Administration  des  postes. 

Section  XXXVI. — Administration  centrale. 


. Traitemeos  des  fonctionnaires  et  employés  de 

tout  grade.  

. Gratifications,  indemnités  de  travaux  extraor- 
dinaires et  secours 


Entretien,  réparations  des  b 4 tira  en»,  du  mobi- 
lier, etc 

Fournitures  de  bureau,  chauffage,  éclairage, 
impressions , etc 


1,676,950 


2,257,281  | 98,491,350 
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DÉSIGNATION 


RÉPARTITION  DES  CREDIT» 


DES  DEPENSES  ET  SERVICES- 


2,257,281!.  y8,49i,35of 


Section  XXXVII. — Administration  et  perception  dans  Us  département. 


Cuap.  I*r.  Traitemens  desinspecteurs  et  sous-iuspecteurs.  4^1,900  f . 
U.  Traitemens  des  «gens  de  tout  grade  nou  comp- 
tables  . 1,166,3:5  j 

III.  Traitemens  des  directeurs t,4oy,o3o  I 

IV.  Hemises  et  indemnités 68,000  I 

V.  Secours  aux  veuves  et  orphelins,  et  remplace* 

meus  de  malades J g,5oo  B 

3,io4, 8o5  V 


— VI.  Service  à Paris.  (Loyers  des  bureaux , habille- 
ment des  facteurs,  etc.).. 128,  io5 

Vil.  Service  dans  les  departemeus.  ( Frais  de  bu- 
reau, loyers,  etc.) 474**69 

VIII.  Frais  divers  à Paris  et  dans  les  département. 

(Echange  de  cuivre  et  dépenses  accidentelles 

et  imprévues.) 171,100 

IX.  Achats  de  lettres  venant  de  l’étranger  et  de» 

pays  d’outre-mer. 60.000 


3,938,170 


16,230,972 


Section  XXXVI1T. — Transport  des  dépêches. 

PERSONNEL. 

Cuap.  Ier.  Transports  en  poste.  (Gages  des  maîtres  de  poste,  salaires 
des  courriers  et  pension»  des  postillons.) . . . 1,542, S5oi 

H.  Transports  en  paquebots.  ( Appoiutemens  des 

capitaines,  des  équipages,  etc.) 64.000 

l,6o6,85o 


III.  Transports  en  poste.  ( Frais  de  chevaux  et 

guides,  loyers  et  entretien  des  malles,  frais 

d'estafettes , etc. ) 6,005,739 

IV.  Transports  en  paquebots.  (Entretien,  répara- 
tions des  paquebots , etc.). 1 12,000 

V.  Transports  par  entreprise 2,3 10,923 

8,438,66a 

Administration  delà  loterie. 

Section  XXXIX.— Administration  centrale. 


io,o35,5i2 


Cuap.  1er.  Traitemens  des  administrateurs  et  des  employés  de  tout! 

grade.. 4Q2,8oof 

II.  Gratifications  aux  employés 3 1,195 

Section  XL. — Service  administratif  dans  les  département. 


Ch ap.  Ier.  Traitemens  des  inspecteurs  en  chef , des  inspecteurs  et 

stfnfrânspecteiir» 176^00  f 

. - ■ II.  Gratifications  aux  agensde  l'inspection.. . . . . *o»47^ 

A reporter 186,975 
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par  section. 


186,975  f 


5a3,995f\  114,722,322  f 


Ch ap.  III.  Frais  de  bureau,  loyer  et  entretien  de  bitim. 

IV.  Fournitures  et  transports  d’impressions 

V.  Dépenses  diverses 


Section  XU. — Fruit  de  perception. 

Chat,  unique.  Remises  de  6 p.  0/0  aux  receveurs  buralistes. . 

Administration  des forits. 

Section  XL1I. — Administration  centrale. 


4,083,895 


3,ooo,ooo  / 


Cbap.  Ier.  Traitement  des  fonctionnaire^,  employés  et  gens  de  ser-| 

vice 245,000  \ 

U.  Gratification»  aux  employés 9,000  i 

Section  XLI1I. — Service  dans  les  département. 


Chaf.  Ier.  Traitemens  des  conservateurs,  du  vérificateur  général  des! 
arpentages,  des  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs et  gardes a,5o3,5oof. 

II.  Traitemens  du  directeur,  des  professeurs,  maî- 
tres et  gens  de  service  de  l’école  forestière.  17,000  1 

III.  Indemnité»,  gratifications  et  secours 3 18,000  I 

2,838,5oo  | 


IV.  Frais  de  bureau,  d'impressions,  de  correspon- 

dance, etc 

V.  Plantations  et  travaux  d’entretien  ou  d’amélio- 

ration des  forêts 


3,107,500 


3,699,000 


Section  XLIV. — Avances  recouvrables. 

Cbap.  Ier.  Frais  de  poursuites  et  d’instances. 240,000 

II.  Frais  d'arpçptage  et  de  ré  arpentage  des  coupes 

de  bois 97,500 

Section  XLV. 

Chaf.  unique.  Remises  aux  receveurs  des  finances  sur  te  recouvrement 
de»  produits  divers  et  des  coupes  de  bois 

Total  de  la  IIIe  partie  du  budget 

IVe  PARTIE  DU  BUDGET. — remboursemens  et  restitutions. 

Section  XLVI. — Restitutions  sur  les  contributions  directes. 

Cuap.  I*r.  Non-valeurs  des  contribntions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière  1,819,323  P 

II.  - ■ — de  la  contribution  des  portes  et 

fenêtres 320,3i4 

III. sur  patentes  et  attributions  aux 

communes 3,oi  3,847 

A reporter 
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* 

n 

5,1 53,4841 

Section  XLV1I. — Restitutions  de  sommes  indûment  reçues. 

Chai*.  Ifr. — enregistrement  et  domaines. 

Remboursement  de  droits  et  d’amendes  indûment  perçus 

et  d’amendes  consignées 5^5,000  H 

Restitutions  de  revenus  et  de  prix  de  ventes  de  meubles 

et  d’immeubles,  y compris  les  déshérences i*5,ooo 

700,000 

Cu AP.  ÎI. DOUANES. 

Remboursement  de  droits  et  fonds  consignés  ou  mal-a- 
propos  perçus 

280,000 

Cu  AP.  HI. CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

3o,ooo 

I 5«»,<MIO  1 

CüAP.  IV. POSTES. 

Reraboursemens  sur  le  produit  de  la  taxe  des  lettres  et 
sur  le  prod.  du  droit  de  5 p.  0/0  sur  les  envois  d’argeut. 
Rem  bourse  rnens  du  prix  des  places  dans  les  malles-postes . 

16.000 

1 2.000  1 

i,858,ooo 

28,000  | 

Cn  A P.  Y. FORETS. 

Remboursement  de  moins  de  mesure  dans  les  coupes  de 
bois  de  l’Etat,  et  reraboursemens  divers  relatifs  au  pro- 

IOO.OOU 

^ 15.917,484 

CHAP.  YI. PRODUITS  DIVERS. 

Reraboursemens  de  sommes  indûment  perçues  à différent 
titres 

600,000 

1 

Section  XLV ITI. — -K estitutions  de  produits  d amendes  et  confiscations. 
ChAI*.  Ier. — ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

j Amendes  attribuées  à divers ..7 

5o,ooo 

800,000 

, CHAP.  II. — DOUANES. 

Prélèvement  et  répartitions  sur  le  produit  des  amendes  et 
coufiacatioos 

1 ,600,000 

^ 3,3 16,000 

CBAP.  ITI. CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Prélèvement  et  répartitions  sur  le  produit  des  amendes  et 

confiscations 

900,000 

■ 

Chap.  IV. POSTES. 

Prélèvemens  sur  le  produit  des  amendes  encourues  pour 
transport  frauduleux  de  lettres 

16,000 

Section  XLIX. 

Section  L. 

■ 

1 

1 15.917.48, 



0 
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Cil  ARLES  X. 


RÉCAPITULATION. 

IrB  partie  dn  budget.  (DetU  ptrpitutllt  et  tmoriiiitmtKt) 

IIe  idem.  (Service général) 

ÏIIP  idem.  (Administration  des  revenus  publics) 

IV®  idem.  (Reinboursemens  et  restitutions ) 

Total  gkïikral. 


a4 1,357,867  f 
101,457,700 
122,605,217 
15,917.484 

481,348,168 


25  nov.rOdéc. — O.  du  Roi  portant  que  Us  maîtres  au 
petit  cabotage  seront  désignés  désormais  sous  le  titre 
de  maîtres  au  cabotage  rl  pourront  commander  des 
navires  tant  pour  le  grand  que  pour  te  petit  cabotage. 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, des  conditions  d’examen  que  les  marins  avaient 
autrefois  à remplir  pour  acquérir  le  droit  de  com- 
mander les  navires  expédiés  au  grand  cabotage,  et 
de  celles  auxquelles  ils  sont  astreints  aujourd’hui 
pour  devenir  seulement  maîtres  au  petit  cabotage; 
— Vu  l’ordonnance  royale  du  18  ocL  174°*  1*  l°i 
du  a5  oct.  1795  (3  brum.  an  IV),  l’ordonnance 
royale  du  12  fév.  i8i5,  et  notre  ordonnance  du 
7 aoAt  i8a5; — Prenant  en  considération  les  progrès 
de  l’instruction  parmi  les  maîtres  au  petit  canotage, 
et  voulant  satisfaire  aux  besoins  ainsi  qu’aux  vœux 
du  commerce,  en  facilitant  l’entreprise  de  toute 
espèce  d’expéditions  de  cabotage  sous  pavillon 
français,  — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit; 

Art.  l*r.  Les  maîtres  au  petit  cabotage  seront 
désignés  désormais  sous  le  titre  générique  de  maîtres 
au  cabotage. 

2.  Les  maîtres  au  cabotage  auront  le  droit  de 
commander  des  navires  tant  pour  le  grand  que  pour 
le  petit  cabotage. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées.^ 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

25  nov  .=6  déc. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploita • 
tions  dans  les  bois  ou  dans  les  réserves  de  plusieurs 
communes,  aisisi  que  l'aménagement  d'un  bois.  — 
(VIII , Bull,  aao,  n°  7590.) 

28  nov  .=24  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  expiai 
talions  dans  onse  réserves  communales.  — (\  Il l, 
Bull.  ao3 , n°  7629.) 

28  nov.=3  janv.  1828. — O.  du  Roi  portant  autorisa- 
tion y conformément  aux  statuts  r annexés,  de  la  so- 
ciétéformée  a Pans  sous  le  titre  de  Société  auooyme 
des  bateaux  a vapeur  en  fer  sur  la  Seine. 

Vu  les  art.  39  à 37,  4°  et  4^  du  Code  de  com- 
merce; — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  formée  à Paris  sous  le  titre 
de  Société  anonyme  des  bateaux  à vapeur  en  fer  sur  la 
Seine , par  acte  passé,  le  6 nov.  1827,  pardevant 
M°  Maine-  Glati gnj  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  est  autorisée;  sont  approuvés,  sous  la  re- 
serve exprimée  en  l’article  suivant,  les  statuts  con- 


tenus audit  acte, lequel  restera  annexé  nia  présente 

ordonnance. 

2.  Nonobstant  les  dispositions  de  Fart.  29  des 
statuts,  aucune  émission  d'actions  nouvelles,  au- 
delà  du  capital  primitif,  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
notre  approbation  spéciale;  et,  dans  aucun  cas, 
ces  nouvelles  actions  ne  pourront  être  émises  pour 
une  valeur  moindre  que  celle  de  leur  titre. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  présens  statuts,  uns  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  an  préfet  do 
departement  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  et 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris;  pareille  co- 
pie sera  transmise  à notre  ministre  de  l’intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans 
le  Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Seine.  — (On  n’a  pas 
imprimé  ici  les  statuts  de  U société.  Voy.  VIII, 
Bull.  204  bit,  n°  3.) 

30  nov.  = Ier  déc.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  ri  de  l'im- 
portation, conformement  aux  lots  des  16  jutU.  1S19  et 
4 jusü.  1821.— {VIII,  Bull.  199,  u°  75; 8.) 

30  nov-_trr  janv.  1828.— -O.  du  Roi  portant  appro- 
bation des  tarifs  établit  par  l administration  det 
postes  pour  la  taxe  des  lettres,  à partir  du  t*r  jan- 
vier ! 828. 

Vu  la  loi  do  i5  mars  1827  qui  établit  un  nou- 
veau tarif  de  la  poste  aux  lettres; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  tarifs  dressés  par  l’administration 
des  postes  à l’effet  d'établir,  conformément  aux  dis 
positions  de  la  loi  du  i5  mars  1827,  ta  taxe  aper- 
cevoir dans  chaque  bureau  de  poste,  sont  ap- 
prouvés, et  rendus  exécutoires  a partir  du  tCr  janvier 
1828. 

2.  A dater  de  U même  époque,  la  perception  des 
taxes  s’opérera  dans  chaque  localité  sur  les  copies 
desdits  tarifs  revêtues  de  la  signature  de  l'un  des 
administrateurs  de  la  direction  générale  des  postes. 
— Les  copies  des  tarifs  qui  vienuent  d’être  men- 
tionnés, et  la  copie,  également  certifiée,  de  la  carte 
qui  a servi  à la  rédaction  du  tarif,  seront  représen- 
tées par  les  directeurs  des  postes  a toutes  les  per- 
sonnes intéressées  qui  en  réclameraient  l’exhibition. 

.3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 
I qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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DÉCEMBRE  1827. 

2-15  déc. — O.  du  Roi  portant  répartition  du  crédit 
de  g,ooo,ooo  accordé  par  la  loi  du  24  juin  1827 
pour  Ut  dépenses  ordinaires  du  ministère  des  affaires 
étrangères  pendant  l 'exercice  1828, 

Vu  la  loi  du  24  juin  1827  qui  affecte  un  crédit 
de  9,000,000  aux  dépenses  ordinaires  du  departe- 
ment des  affaires  étrangères  pendant  l’exercice  1828; 


— Vu  l'art.  i5i  de  la  loi  du  25  mars  1827; — Vu 
l’art,  a de  l’ordonnance  royale  du  14  sept.  1822; 
— Vu  enfin  notre  ordonnance  du  Ier  sept,  dernier; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de*  affaires  étrangères,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Ier.  Le  crédit  de  9,000,000,  accordé  par 
la  loi  du  24  juin  1827  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  département  des  affaires  étrangères  pendant 
l’exercice  1828,  est  répaiti  ainsi  qu’il  suit,  savoir: 


Section  Ire. — Administration  centrale. 


Art  »*T.  Traitement  du  ministre. i5o,ooo  f 

■■■  - ■ 2.  Appointemens  des  chefs  et  employés  du  ministère 5oo,ooo 

— — 3.  Gages  des  gens  de  service 5o,ooo 

4*  Dépenses  matérielles  de*  bureaux,  habillement  des  gens  de  ser- 
vice, entretien  du  mobilier,  fournitures  diverses  pour  le  ser- 
vice des  hôtels , etc. 120,000 


Section  II.  — Traitement  des  agent  du  service  extérieur. 


820,000  f 


Art.  Ier.  Traitemens  des  agens  politiques.. . . 

2.  Traitemens  des  agens  consulaires. . 

3.  Traitemens  des  agen*  en  inactivité. . 


3.042.000  . 

1.792.000  [ 5,o 3 4,000 

200,000  I 


Section  III. — Dépenses  variables. 


Art  Ier.  Frais  d'etablissement  et  de  voyages 

2.  Frais  de  service. 

3.  Frais  de  courriers 

— ■ ■ 4.  Présens  diplomatiques 

5.  Dépenses  diverses. . 

— — ■ 6.  Dépenses  secrètes 

7.  Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  anx  départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

2=15  déc.- — O.  du  Roi  portant  nomination  d'auditeurs 
de  première  dusse  au  conseil  d'état. 

Vu  les  art.  20  et  21  de  l’ordonnance  du  26  août 
1824; — Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sreaux, 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la 
justice, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
auit: 

Art.  1er.  Sont  nommés  auditeurs  de  première 
classe  au  conseil  d’état,  — Les  sienrs  de  Vaublanc, 
— D’Haubenart,  — Bignon. , — Chabrol  de  ToumoéUc, 
— De  Gourgues , — De  Baulnj , — De  Gourjault. 

2.  Notre  garde-des-sceaiix,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

2=15  déc. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  soeurs  de  l’Union  chrétienne 
établi*  à Champ  deniers,  département  des  Deux-Sèvres. 
—(VIII,  Bull.  202,  n°  7625.) 

6=24  déc.— O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  de  religieuses  Ursuline*  établie  à 
Saint-Jean  de  Houmaj,  département  de  l'Isère.  — 
(VIII,  Bull.  2o3,  n°  7G3o.) 


400.000  . 

1,000,000  1 

2 16.000  f 

200.000  > 3,146.000 

43/>,ooo  1 

700.000  I 

200.000  ' 

Total.  •••••••••••  9^00,000 

6 dcc.=l*r  janv.  1828.  — O.  du  Roi  qui  élève  une 
route  (1)  départementale  au  rang  des  routes  royales 
(de  3e  classe,  sous  le  n°  i38  bis). 

6 déc-rrl**  janv.  1828.—  O.  du  Roi  qui  autorise  Ve* 
tablissement  d'un  péage  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  d un  pont  suspendu  en  fil  de  fer  sur  la 
Durance,  entre  Us  communes  de  Remollon  et  de  Ro- 
chebrune  {Hautes- Alpes). 

Vu  le  projet  de  construction  d’un  pont  sus- 
pendu en  fil  de  fer  sur  la  Durance,  entre  les  com- 
munes de  Remollon  et  de  Rochehrune,  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  au  moyen  d’an  pé.ige  à 
concéder  à l’adjudicataire  des  travaux; — Vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  commaue 
de  Remollon  en  date  du  14  avril  1827,  et  l’avis 
dn  préfet;  —Vu  l’art.  3 de  la  loi  de  finances  du 
24  juin  dernier; — Notre  conseil  d’état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  11  sera  établi  un  péage  pour  subvenir 
aux  frais  de  construction  d’un  pont  suspendu  en  lit 
de  fer  sur  la  Duraoce,  entre  les  communes  de  Re- 
raollon  et  de  Rochehrune,  département  des  Hautes- 
Alpes,  suivant  le  projet  approuvé  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  le  21  juill. 
1826. 

2.  Les  droits  de  péage  sont  fixés  conformément 
an  tarif  suivant:  — Pour  une  personne  chargée  ou 

(1)  O Un  de  la  Sarlhn , du  ^lana  à Mortapie,  par  BoaucUblc, 
Saint  Co*mc  et  Belleauie. 
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non  chargée , et  pour  un  voyageur  à pied , to  c.;— 
Pour  un  cavalier,  avec  un  cheval  ou  mulet,  valise 
comprise,  20  c.;  — Pour  un  âne  ou  une  ânesse, 
chargés  ou  non  chargés,  5 c.;  — Pour  un  cheval, 
bœuf  ou  vache,  passant,  soit  pour  le  commerce, 
soit  pour  voyager,  10  c.;  — Pour  un  cheval , boruH 
ou  vache , passant  pour  aller  au  labour,  ou  pour 
tout  autre  motif  relatif  à l’agriculture,  5 c.; — Pour 
un  mouton  ou  brebis , veau,  porc,  bouc  ou  chèvre, 
cochon  de  lait,  paire  d’oies  ou  de  dindons,  passant 
isolément,  a c.  1/2; — Lorsque  les  moutons,  brebis, 
chèvres,  porcs,  cochons  de  lait,  paires  d’oies  ou  de 
dindons,  seront  en  troupeau  au-dessous  du  nombre 
de  cinquante,  le  droit  sera  de  a c.;  — Lorsque  les 
moutons,  brebis , chèvres,  porcs,  cochons  de  lait, 
paires  d’oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
cinquante , le  droit  sera,  pour  chaque  tète  des  pre- 
miers animaux,  ou  par  paire  d’oies  ou  de  dindons, 
de  1 c.  1/2;  — Lorsque  ces  mêmes  animaux  iront 
au  pâturage,  le  droit  sera  par  tête  do  mouton, 
brebis  , etc.,  ou  paire  d’oies  ou  de  dindons,  1 c. 

3.  Seront  exempts  de  la  taxe  le  préfet  et  les 
sous-préfets  en  tournée,  les  ingénieurs  ou  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie,  les 
militaires  voyageant  à pied  ou  à cheval,  en  corps 
ou  séparément,  à charge  de  présenter  un  ordre  de 
service  ou  une  feuille  de  route;  les  ageos  de  l'ad- 
ministration forestière  pour  cause  de  service,  et 
quand  ils  seront  revêtus  des  marques  distinctives 
de  leurs  fonctions. 

4.  Ce  péage  est  concédé  à l’entrepreneur  qui  se 
chargera  de  Ta  construction  du  pont,  aux  clauses  et 
couditions  de  l’adjudication  qui  lui  en  sera  passée 
par  le  préfet,  suivant  les  formes  établies  par  les 
adjudications  publiques.  Cette  adjudication  sera 
soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  fiulletiu  des  lois. 

6 déc.=  l#r  janv.  1828. — O.  du  Boi  qui  accepte  V offre 
faite  par  le  tieur  Desjardins  d acculer  à set frais, 
risques  et  périls , trois  ponts  sur  la  Seine  a Pans , et 
annule  l’ordonnance  rojale  du  ’jjuill.  1824  relative 
à l'établissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine  en 
face  des  Invalides. 

Art.  l*r.  L’offre  faite  par  le  sieur  Desjardins 
d’exécuter  à ses  frais,  risques  et  périls,  trois  ponts 
sur  la  Seine  à Paris,  l’un  au  point  où  aboutit  l’allée 
d’Antin.  l’autre  à l’amont  du  pont  Notre-Dame 
pour  joindre  1a  place  de  Grève  à l’Üe  de  U Cité, 
et  le  troisième  entre  le  quai  de  la  cité  et  celui  des 
Mirainione»,  est  acceptée.  — Toutes  les  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  ap- 
prouvé le  Ier  déc.  1827  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  souscrit  le  3 déc.  auivaut  par  ledit  sieur 
Desjardins , recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. Ledit  cahier  des  charges  et  ladite  soumission 
resteront  annexés  à la  présente. 

2.  Le  sieur  Detjardins  est  autorisé  à percevoir  sur 
les  trois  ponts  ci-dessus  indiqués,  et  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession , le  péage  dont  le  tarif  suit  : 
— Pour  chaque  personne  chargée  ou  non  chargée 
d'un  fardeau,  5 c.; — Pour  chaque  cavalier  et  sou 
cheval , 10  c.  ; — Pour  chaque  cheval  ou  bête  de 
somme,  non  compris  son  conducteur,  5 c.;J — Pour 
chaque  bœuf  ou  vache,  5-c.; — Pour  chaque  âne, 
2 c.; — Pour  chaque  porc,  mouton  oti  chèvre,  t c.; 


— Pour  chaque  carrosse  à deux  chevaux,  25  — 

Ponr  chaque  chaise  ou  cabriolet  à un  cheval,  i5  c.; 
— Ponr  chaque  charrette  ou  chariot  chargé  on  non 
chargé,  à un  cheval,  conducteur  compris,  i5  c^ — 
Pour  chaque  cheval  d’augmentation  aux  voitures 
ci-dessus  désignées,  5 c. 

Nota.  La  gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, les  corps  et  détachemens  militaires,  soit  à 
pied,  soit  à cheval,  sont  exempts  du  droit  de 
péage. 

3.  L’ordonnance  du  7 juill.  1824  relative  à l'éta- 
blissement d’an  pont  suspendu  sur  la  Seine,  en 
face  de  l'iiûtcl  des  Invalides,  est  annulée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  1’iotérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

6 déc.  = 8 janv.  1828.  — ■ O.  du  Boi  qui  approuve 
l’adjudication  des  travaux' de  restauration  du  pont  de 
Choisjr-le-B  oi,  et  contient  le  tarif  des  droits  de  peage 
a percevoir  sur  ce  pont. 

Vu  notre  ordonnance  du  7 juin  1826  qui  autorise 
l’administration  à mettre  en  adjudication  la  conces- 
sion du  péage  du  pont  d«;  Choisy-sur-Seine,  à 1a 
charge  par  le  concessionnaire  d'exécuter  à ses  frais, 
risques  et  périls,  les  travaux  de  restauration  de  ce 
pont; — Vu  le  cahier  déchargés  de  cette  entreprise  ; 
— Vu  le  procès-verbal  du  22  août  1827,  constatant 
les  opérations  faites  à la  préfecture  du  département 
de  la  Seine  pour  parvenir  avec  publicité  et  con- 
currence à l’adjudication  de  cette  entreprise;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avoua  ordonné  j 
et  ordonnons  ce  qui  «uit  : 

Art.  1er.  L’adjudication  des  travaux  de  resta u- 
ration  du  pont  de  Ghoisy-le-Roi , passée  le  22  août 
1827  par  le  préfet  du  département  de  la  Seioe  au 
sieur  Michel  Moreau  , moyennant  la  concession  dn 
péage  de  ce  pont  pendant  vingt-huit  ans  et  cinq 
mois,  est  approuvée. — En  conséquence,  toutes  les 
charges,  clauses  et  conditions  de  cette  adjudication 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif,  et  le  procès- 
verbal  de  l’adjudication , demeureront  annexés  à la 
présente  ordonnance. — (On  ne  les  a pas  imprimes 
ici.  Pop.  VIII,  bull.  207,  n°  7729.) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

9-1 5 déc. -—O.  du  Boi  portant  établissement  d'un  tri- 
bunal  de  commerce  a Evrtux,  departement  de  l’Eure. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceanx,  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  département  de  la  justh'e  ; 
— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  uo  tribunal  de  commerce 
à Évreux,  arrondissement  de  ce  nom,  département 
de  l’Eure. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d’un  président,  de 
trois  juges  et  de  deux  suppléans. 

3.  Notre  gardc-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  et  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  de  l’intérieur , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coocerne,  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

9=24  déc.  — O.  du  Boi  qui  auto  rire  des  exploitations 
dans  quatre  forets  royales.  — ( VIII,  Bull.  ao3 , 
n°  y632.  ) 
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12=24  «fée.  — O.  du  Roi  qui  détermine  les  règles  a 

suivre  dans  l'instruction  des  demandes  d'echanges 

d immeubles  contre  des  propriétés  de  Celai. 

Voulant  déterminer  les  régies  à suivre  dans  l’ins- 
Cruchon  des  demandes  d’échanges  d’immeubles  con- 
tre des  propriétés  de  l’état;  — Vu  l’article  8 de  la 
loi  du  1er  décembre  1790,  relatif  aux  aliénations 
du  domaine  de  l’état;  — Notre  conseil  d'état  en» 
tendu;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  des  finances, — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Toute  demande  contenant  proposition 
d’échange  d’un  immeuble  avec  un  autre  immeuble 
dépendant  du  domaine  de  l’état  sera  adressée  di- 
rectement à notre  ministre  des  finances.  Seront  an- 
nexés a la  demande  les  titres  de  propriété  et  une 
déclaration  authentique  des  charges,  servitudes, 
hypothèques,  dont  serait  grevé  l'immeuble  offert 
en  échange. 

2.  Si  notre  ministre  des  finances  juge  qu’il  y a 
lieu  de  donner  suite,  il  communiquera  la  dernaude 
et  les  pièces  au  préfet  du  département  de  la  situa- 
tion des  biens  à échanger. — Le  préfet,  après  avoir 
consulté  les  agens  de  l’administration  des  domai- 
nes, en  outre,  dans  le  cas  où  il  a'Mgiruit  de  bois, 
les  agens  de  l’administration  des  forêts,  donnera 
son  avis  sur  la  conveuance  et  l’utilité  de  l’échange. 

■ — Si  l’immeuble  offert  en  échange  et  celui  demandé 
en  contre-ecbange  sont  situés  dans  des  départeincns 
différens,  notre  ministre  des  finances  consultera  les 
préfets  des  départeruens  de  la  situation  des  biens  , 
afin  qu’après  avoir  pris  l’avis  des  agens  ci-dessus 
indiqués,  ils  Cassent  connaître  U valeur  approxima- 
tive, la  contenance  et  l'état  de  conservation  de 
l'immeuble  situé  dans  leur  département  respectif; 
le  préfet  du  département  de  la  situation  de  l’im- 
meuble appartenant  a l’état  donnera , en  outre , des 
renseigorincns  sur  les  avantages  ou  les  inconvénient 
de  sou  aliénation.  — Ces  réponses  et  pièces  seront 
communiquées,  avec  les  titres  de  propriété  du  de- 
mandeur, à l’administration  des  domaines,  et,  s’il  y 
a lieu,  à l’administration  des  forêts.  Les  avis  des 
conseils  d’administration  seront  transmis  avec  telles 
observations  que  de  droit  par  les  directeurs  géné- 
raux à notre  ministre  des  finances. 

3.  Lorsque  notre  ministre  des  finances,  d'après 
le  résultat  des  renseignemeus  qui  lui  auront  été  trans- 
mis, aura  reconnu  que  l’échange  est  utile  à l’état, 
il  prescrira  au  préfet  de  faire  procéder  à l’estima- 
tion des  biens  de  la  manière  suivante.  — Trois  ex- 
perts seront  nommés  : un  par  le  préfet  du  départe- 
ment, sur  la  proposition  qui  lui  eu  sera  faite  par  le 
directeur  des  domaines  ; un  par  le  propriétaire  du 
bien  offert  en  échange;  un  par  le  président  du  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens,  à qui  requête  sera 
présentée  a cet  effet  par  le  directeur  des  domaine»  ; 
et,  daus  le  cas  où  les  immeubles  a échanger  se- 
raient situés  dans  le  ressort  de  deux  ou  plusieurs 
tribunaux  différens,  par  le  président  du  tribunal 
du  lieu  où  l’immeuble  appartenant  au  domaine,  ou 
sa  plus  forte  partie,  sera  situé. — Lorsqu'il  s’agira 
de  liois,  de  forêts,  ou  de  terrains  enclavés  dan»  les 
bois  et  forêts,  le  conservateur  de  l'arrondissement 
indiquera  ou  directeur  des  domaines  trois  préposés 
de  l’administration  des  forêts,  parmi  lesquels  ce 
directeur  choisira  l’expert , dont  il  deva  soumettre 
la  nojuinatiou  a l’approbation  du  préfet. 

4.  Les  experts,  après  avoir  prêté  serment  en  la 
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forme  accoutumée  devant  Irtribunal  civil  ou  devant 
un  juge  délégué,  visiteront  et  estimeront  les  im- 
meubles dont  l’échange  est  proposé,  et  en  consta- 
teront la  valeur  en  ayant  égard  aux  charges  réelles 
et  servitudes  dont  ils  seraient  grevés.  — - Lorsqu'il 
s'agira  d’écbange  de  bois,  les  experts  feront  men- 
tion, iu  de  la  contenance  des  bois;  a°  de  l’évalua- 
tion du  fonds  ; 3°  de  l'évaluation  de  la  superficie,  en 
distinguant  le  taillis  de  la  vieille  écorce  et  mention- 
nant les  claires-voies,  s’il  y en  a;  4°  de  l'indication 
des  rivières  flottables  ou  uavigables  qui  servent  aux 
débouches,  et  des  villes  et  usines  a la  consomma- 
tion desquelles  les  bois  sont  employés.  — Les  ex- 
perts constateront  les  résultats  de  leurs  opérations 
par  ub  procès-verbal,  qui  sera  affirmé  devant  le 
juge  de  paix  du  ranton  de  la  situation  des  biens  ou 
de  leur  plus  forte  partie. 

5 Les  procès-verbaux  d’expertise  seront  remis  au 
préfet,  et  par  loi  communiqués  au  directeur  des 
domaines,  et  ao  conservateur  des  forêts  de  la  loca- 
lité, s'il  s’agit  de  bois  ou  de  terrains  enclavés  dans 
les  bois  et  forêts  de  l’état;  il  les  adressera  ensuite , 
avec  les  observations  de  ces  fonctionnaires  et  son 
propre  avis,  a notre  ministre  des  finances. 

6.  Les  procès-verbaux,  observations  et  avis  dont 
il  vient  d’être  parlé  seront  examinés,  i°  en  conseil 
d’administration  des  domaines,  et  en  outre,  si  la 
nature  des  immeubles  le  demande,  en  conseil  d'ad- 
ministration des  forêt»;  a°  par  le  comité  des  finan- 
ces de  notre  conseil  d’état.  — Nous  nous  réservons, 
sur  le  compte  qui  nous  sera  rendu  de  ces  délibéra- 
tions par  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finan- 
ces, de  l’autoriser,  s’il  y a lieu,  à passer  acte  avec 
l’échangiste,  lequel,  dans  tous  les  cas,  n’entrera  eu 
jouissance  que  lorsque  la  loi  aura  été  rendue. 

7.  Le  contrat  d’échange  déterminera  la  soulte  à 
payer  en  cas  d’inégalité  dans  la  valeur  des  immeu- 
bles échangés;  il  contiendra  la  désignatiou  de  la 
nature,  de  la  consistance  et  de  la  situation  de  ce» 
immeubles,  avec  énonciation  des  charges  et  servi- 
tudes dont  ils  seraient  grevés;  il  relatera  les  titres 
de  propriété,  les  actes  qui  constateront  la  libération 
du  prix,  enfin  les  procès-verbaux  d'estimation,  les- 
quels y demeureront  annexés.  — Il  ]>ourra  être  sti- 
pulé, si  la  partie  intéressée  le  requiert,  que  l’acte 
d’échange  demeurera  conrame  non  avenu , si  la  loi 
approbative  de  1’cchange  n’intervient  pas  dans  un 
délai  convenu. 

8.  Le  contrat  d’échange  sera  enregistré  et  tran- 
scrit; l’enregistrement  sera  fait  gratis,  conformé- 
ment à l’article  70  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII 
( ia  décembre  1799  )•  ^ nc  *er*  pour  la  tran- 
scription que  le  salaire  du  conservateur. — La  soulte 
sera  régie,  quant  au  droit  proportionnel  d’enregis- 
trement dont  elle  est  passible,  par  les  lois  relatives 
aux  aliénations  ordinaires  de  l’état. 

9.  Les  formalités  établies  par  l’article  3194  du 
code  civil,  par  les  avis  du  conseil  d’état  des  9 mai 
1807  et  5 mai  1813,  et  pat;  l’article  854  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  mettre  tout  créancier  ayant 
sur  les  immeubles  offerts  en  échange  hypotheque 
non  inscrite,  en  demeure  de  prendre  inscription, 
seront  remplies  à la  diligence  de  l’administration 
des  domaines. 

10.  S’il  existe  des  inscriptions  sur  l’échangiste,  il 
sera  tenu  d’en  rapporte^  roain-lerée  et  radiation 
dans  quatre  mois  du  jour  de  la  notification  qui  lui 
en  aura  été  faite  par  l'administration  des  domaines, 
s’il  ne  lui  a pas  été  accordé  un  plus  long  délai  par 
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l’acte  d’échange  : faute  par  lut  de  rapporter  ce» 
inaiu-lévée  et  radiation  pleines  et  entières , le  con- 
trat d’échaoge  sera  résilié  de  plein  droit. 

11.  Le  projet  de  loi  relatif  à l’échange  ne  sera 
présente  aui  chambres  qu’nutant  qne  les  main-le- 
vée et  radiation  des  inscriptions  existant  au  jour  du 
contrat  auront  été  rapportées,  et  qu’il  ne  sera  point 
survenu  d’inscription  dans  l’intervalle. 

12.  La  loi  approbative  de  l’échange  proposé  ne 
fera  point  obstacle  à ce  que  des  tiers  revendiquant 
tout  ou  partie  de  la  propriété  des  immeubles  échan- 
gés puissent  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  de* 
vant  les  tribunaux  ordinaires. 

13.  La  loi  sera  transcrite  sur  la  minute  et  sur  les 
expéditions  du  contrat  d'échange,  <jui , ainsi  que 
toute»  les  pièces  et  titres  de  propriété  à l’appui,  de- 
meurera déposé  aux  archive»  de  la  préfecture. 

14.  Tous  les  frais  auxquels  l’échange  aura  donné 
lieu  seront  supportés  par  l’échangiste,  s’il  a été  ré- 
silié de  plein  droit  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 7,  i o et  ta  de  la  présente  ordonnance  — Dans 
le  cas  oà  l’échange  sera  sanctionné  parla  loi,  comme 
dans  le  cas  où  il  seru  rejeté,  les  frais  seront  su|>* 
portés  moitié  par  l’échangiste  et  moitié  par  l’état. 
— Le  droit  d'enregistrement  des  soultes  payables 
à l’état  sera  toujours  à la  charge  de  l'échangiste. 

15.  L’instruction  des  demandes  d’échange  qui 
auraient  été  présentées  à notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  finances  antérieurement  à la  présente  or- 
donnance, sera  reprise  d’après  les  règles  ci -dessus 
établies. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances, 
et  notre  garde-de»-sceaux , ministre  secrétaire  d’é- 
tat de  la  justice,  seront  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

12=24  déc. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
des  communautés  de  sœurs  hopistaliéres  de  la  Misé- 
ricorde, établies  à Meisseix  et  à T allen  de,  commune 
de  Monton,  departement  du  Puj-de^Dome.  —(VIII , 
Bull.  ao3,  n°  ;633.) 

| 16=24  déc. — O.  du  Rai  portant  fixation  du  prix  des 
poudres  qui  seront  lie/ées  pendant  I annee  1828  aux 
departement  de  la  guerre,  de  ta  marine  et  des  fi- 
nances. 

Vu  l’art,  a de  notre  ordonnance  du  a5  mars  1818, 
relatif  à la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies 
par  la  direction  générale  du  service  des  poudres 
aux  départemeas  de  la  guerre , de  la  marine  et  des 
finances;  — Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  I*r.  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées 
pendant  l’année  1828  par  la  direction  générale  des 
poudres  et  salpêtres  aux  départemeos  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  est  réglé  ainsi  qu’il 
suit  : 

Pour  le  département  de  la  guerre. 

| ou  re  | <jc  chasse  fine a 6i 

Pour  le  département  de  la  marine. 

| Poudre  de  guerre a 55 

Pour  le  département  des  finances. 

I Pondre He«oem ? 


t de  commerce  extérieur 
Poudre  de  *w{fun£^v;; 
v royale 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

19  déc.  = 8 janv.  1328.  — O.  du  Roi  qui  déclare  nuis 
vingt-cinq  brevets  d'invention  j désignés.  — (VIII, 
Bull.  207,  n°  773 o.) 

23  déc.=1*r  janv.  1828.  — O.  du  Roi  portant  que  le 
travail  réparti  entre  les  cinq  sections  de  la  commission 
de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  par  la  loi 
du  27  avril  i8a5  sera  attribué  en  totalité  à la  qua- 
trième section,  à partir  du  i9r janv.  1828. 

Vu  la  loi  du  27  avril  1825  et  nos  ordonnances 
des  i*r  et  8 mai  suivant; — Sur  le  compte  qui  nous 
a été  rendu  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  des  finances,  de  la  situation  des  tra- 
vaux de  la  commission  chargée  de  l’exécution  de 
la  loi  du  27  avril  182 5;*— Considérant  qu’au  point 
où  le  travail  de  la  liquidation  est  parvenu,  il  peut 
être  désormais  confié  en  totalité  à une  seule  des 
riaa  sections  créées  par  l’ordonnance  du  8 mai; — 
Qu’il  y a lieu  d’attribuer  la  connaissance  des  liqui- 
dations qui  restent  à faire  à celle  des  cinq  sections 
à laquelle  un  plus  grand  nombre  d'affaires  a été 
dévolu  dans  la  répartition  du  travail;  — Qu’il  con- 
vient toutefois  que  tous  les  membres  composant  les 
cinq  sections  de  la  commission  d’indemnité  con- 
courent à la  formation  des  tableaux  qui  doivent 
servir  de  hase  au  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
répartition  des  fonds  restés  disponibles  sur  les 
sommes  allouées  en  indemnité  aux  émigrés,  dépor- 
tés ou  condamnés  révolutionnairement;  — Voulant 
réduire  les  frais  de  la  liquidation  autant  qu’il  est 
possible  de  le  faire  sans  retarder  l'expédition  des  af- 
faires,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit: 
Art.  I#r.  Le  travail  réparti  entre  lescioq  sections 
de  la  commission  instituée  par  notre  ordonnance 
du  8 mai  (825  sera  attribué  en  totalité  à ta  qua- 
trième section,  à partir  du  i*r  janv.  1828. — A dater 
de  la  rnêine  époque,  les  rapports  seront  faits  par 
les  maîtres  des  requêtes  attachés  au  comité  des  fi- 
nances et  à la  deuxième  section  du  comité  du  con- 
tentieux de  notre  conseil  d’état. 

2.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  les  bu- 
reaux de  la  commission  demeureront  supprimés, 
et  les  cinq  secrétaires  adjoints  cesseront  leurs  fonc- 
tions, à l’époque  ci-dessus  indiquée. 

3.  Lorsqu’en  exécution  de  l’art.  11  de  notre  or- 
donnance du  icr  mai  1825  il  y aura  lieu  de  procé- 
der à l’examen  des  avis  donnés  par  les  préfets  en 
conseil  de  préfecture  sur  la  lésion  éprouvée  par  les 
ayans- droit,  les  membres  qui  font  aujourd’hui 
partie  des  cinq  sections  de  la  commission  seront 
réunis  dans  une  séance  extraordinaire,  sur  la  con- 
vocation de  notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Tarente , 
président  de  la  commission  d'indemnité. 

4.  Les  ordonnances  des  Ier  et  8 mai  i8a5  sont 
rapportées  en  ce  qui  serait  contraire  à la  présente 
ordonnauce. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nauce, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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23  tlécjrl®*  janv.  1828.  — O.  du  Roi  portant  que  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  de  répartition 
de  l'indemnité  attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue  est  réduit  à quinze,  à partir  du  i tr  janv. 
1828. 

Vu  la  loi  du  3o  avril  1826  relative  à la  réparti- 
tion de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  anciens 
colons  de  Saint-Domingue; — Vu  nos  ordonnances 
des  9 mai  1826  et  22  jauv.  1827;  — Sur  le  compte 
«pii  nons  a été  rendu  par  le  président  de  notre  con- 
• aeil  des  ministres , ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
I nances,  de  la  situation  des  travaux  de  la  commis- 
sion instituée  en  exécution  de  la  loi  du  3o  avril  1826; 
— Considérant  fjuc  les  principales  bases  de  la  ré- 
partition de  l’indemnité  attribuée  aux  anciens  co- 
lons sont  aujourd'hui  déterminées;—  Que  dès  lors 
le  nombre  des  membres  de  la  commission,  fixé  à 
neuf  par  chacune  des  trois  sections , peut  sans  in- 
convénient être  réduit;  — Voulant  réduire  les  frais 
de  la  liquidation  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire 
sans  retarder  l’expédition  des  affaires;  — Notre 
conseil  entendu , — Nous  avons  ordouné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Aut.  1er.  A partir  du  Ier  janv.  prochain,  le  nom- 
bre des  membres  de  la  commission  est  réduit  à 
quinze , formant  trois  sections  composées  de  cinq 
membres  chacune. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d’un  ou 
de  plusieurs  membres  d’une  section,  ils  seront 
remplacés,  sur  la  demande  du  président,  savoir: 
daus  la  première  section,  par  les  membres  de  la 
seconde;  dans  la  seconde,  par  ceux  de  la  troisième; 
et  dans  la  troisième,  par  ceux  de  la  première. — 
Ces  remplaccmens  auront  lieu  sur  la  désignation 
du  président  de  la  section  appelée  à fournir  le 
complément. 

3.  Les  membres  de  la  commission  ne  pourrout 
connaître  en  appel  des  décisions  auxquelles  ils  au- 
ront concouru  dans  une  section  autre  que  la  leur. 

4.  Deux  sections  réunies  pour  statuer  en  appel, 
conformément  a l'art.  5 de  la  loi  du  3o  avril  1826, 
pourront  délibérer  au  nombre  de  sept  membres 
présens. 

5.  Les  dispositions  de  nos  ordonnances  précitées, 
et  notamment  celles  des  art.  17  et  20  de  l’ordon- 
nance du  9 mai  1826,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à la  présente  ordonnance. 

6.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres , 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  fi- 
nances, est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

23  déc.=1er  janv.  1828.  — O.  du  Roi  portant  dési- 
gnation des  membres  qui  composeront,  à partir  du 
I*r  janr.  1828,  la  commission  de  répartition  de 
l’indemnité  attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue. 

Art.  1er.  La  commission  instituée  en  exécution 
de  la  loi  du  3o  avril  1826  sera,  à partir  du  t*r  janv. 
prochain,  composée  ainsi  qn’il  va  être  dit: 

lr*  StCTton.  Notre  cousin  le  duc  de  lAeis,  pré- 
sident;— MM.  le  baron  Malouet,  conseiller  d’état; 
— De  Gens  de  Camarsac , ancien  député; — Le  baron 
delà  Mardtlle,  maître  des  requêtes;  — Chrétien  de 
Polf,  conseillera  la  cour  royale. 

2*  Section.  MM.  le  vicomte  Laine , président; — 

ILe  comte  de  Pontécoulant,  pair  de  France  ; — Le 
comte  de  Kersaint,  maître  des  requêtes; — De  Fra- 


sant, conseiller  à la  cour  royale  de  Paris  ; — Der- 
ville-Maléchard , ancien  préfet 

3*  Section.  MM.  le  baron  Portai,  président;  — 
Le  comte  d'Argout , pair  de  France  ; — André,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés;  — De  Vergés, 
conseiller  auditeur  à la  cour  royale  de  Paris; — Le 
marquis  Fournier  de  Bellevue. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des  fi- 
nances, est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  I 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  ! 

23  déc.  =8  janv.  1828.  — O.  du  Roi  portant  convoca-  \ 
lion  du  collège  électoral  du  département  du  Jura  (1).  j 
— (VIII,  Bull.  2o5,  n°  7682.) 

23  déc.=8  janv.  1828. — O.  du  Roi  qui  autorise  des 
exploitations  dans  les  bois  ou  les  réserves  de  seize 
communes. — (VIII,  Bull.  206,  n°  7704.) 

26  déc.=8  janv.  1828. — O.  du  Roi  qui  remplace  l'ad- 
ministration des  monnaies  par  une  commission,  et  < 
contient  des  dispositions  sur  son  organisation  et  sur  la 
fabrication  des  monnaies. 

Vu  la  loi  du  28  mars  i8o3  (7  germ  an  XI),  rela--1 
tive  à la  fabrication  des  monnaies,  à la  vérification 
du  poids  et  du  titre  des  espèces  fabriquées,  et  au 
jugement  qui  doit  précéder  leur  émission; — Vu 
l’arrêté  du  3o  mai  x8o3  (to  prair.  an  XI),  portant 
réglement  sur  l’administration  des  monnaie»; — Vu 
la  loi  du  9 nov.  1797  (19  brum.  an  VI)  et  l’ordon- 
nance royale  du  5 mai  1820  , relatives  a la  garantie 
sur  la  marque  d’or  et  d’argent; — Considérant  que 
les  dispositions  de  l’ordonnance  royale  du  14  sept. 
1822  , qui  servent  maintenant  de  règle  à la  comp- 
tabilité générale  des  recettes  et  dépenses  de  l’tftat, 
ont  modifié  ou  rendu  sans  objet  le  plus  grand  nom- 
bre des  formalités  prescrites  par  le  réglement  du 
3o  mai  i8o3  (ro  prair.  an^  XI);  que  par  l’effet  de 
notre  ordonnance  du  4 nov.  1824  l’administration 
des  monnaies  se  trouve  déchargée  de  tout  le  travail 
relatif  à la  comptabilité;  que  la  surveillance  et  la 
perception  du  droit  de  garantie  sur  la  marque  d’or 
et  d’argent  sont  déjà  en  majeure  partie  attribuées 
à l’administration  des  contributions  indirectes,  et 
peuvent  lui  être  exclusivement  confiées  en  ce  qui 
ne  concerne  pas  l’exécution  des  lois  et  reglement 
sar  le  titre  des  matières  et  espèces  d’or  et  d’argent; 
— Considérant  encore  que  les  matières  et  espèces 
déposées  aux  hôtels  des  monnaies  ne  demeurrnl 
pas  entre  les  mains  des  caissiers,  mais  dans  celles 
des  directeurs  de  la  fabrication,  et  que  c’est  en 
conséquence  sur  ces  derniers  que  doivent  être  re- 
portées la  responsabilité  et  l’obligation  de  fournir 
un  cautionnement;  qu'il  convient  dès  lors  que  les 
versement  d’espèces  soient  faits  directement  en 
leurs  mains;  mai»  qu’il  importe  en  même  temps  de 
oe  pas  diminuer  les  moyens  de  surveillance  main- 
tenant établis  pour  la  garautie  d’une  bonne  fabri- 
cation;— Voulant  enfin  apporter  dans  le  personnel 
de  l’administration  des  monnaies  toutes  les  écono- 
mies compatibles  avec  le  bien  du  service,  à l’effet 
d’augmenter  les  fonds  affectés  à la  refonte  des 
monnaies  et  d’accélérer  cette  opération  sans  impo- 
ser de  nouvelles  charges  au  trésor  royal;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances,— NousaTons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

(1)  Au  S fr*.  iltl,  pour  le  rempUrtrocot  de  M.  Itieed  ét 
R.nthaud , députe  dècéslc. 
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TITRE  PREMIER.  — Du  Pertonnrl. 

Art.  1er.  L'administration  dp*  monnaies  fera 
remplacée  par  une  commission  des  monnaies  com- 
posée d’un  président  et  de  deux  commissaires  gé- 
néraux. 

2.  Il  y aura  prés  de  la  commission  des  monnaies, 
1°  on  bureau  composé  d*un  directeur  des  essais, 
d’un  vérificateur  et  de  deux  essayeurs;  a°  un  gra- 
veur général 

3.  11  J aura  dans  chaque  hôtel  des  monnaies  un 
commissaire  du  roi,  un  directeur  de  la  fabrication, 
un  contrôleur  au  change  et  un  contrôleur  au  mon- 
nayage. 

4.  Le  président  et  les  membres  de  la  commission 
des  monnaies,  le  directeur  des  essais,  le  graveur 
général,  nos  commissaires  prés  les  hôtels  des  mon- 
naies et  les  directeurs  de  la  fabrication  seront  nom- 
més par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  des  finances. 

5.  Il  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  finances,  sur  la  présentation  du  président 
de  la  commission  des  monnaies,  aux  places  de  vé- 
rificateurs des  essais,  d’essayeurs  et  de  contrôleurs 
au  change  et  Su  monnayage. 

0.  Le  graveur  général,  le  directeur  des  essais,  le 
vérificateur  et  les  essayeurs  seront  choisis  parmi  les 
trois  candidats  pour  chaque  place  désignés  par  suite 
d'un  concours  dont  notre  miuistre  secrétaire  d’état 
des  finances  aura  composé  le  jury,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  des  mounaies.  — Cette  dis- 
position n’aura  sou  effet  qu’en  cas  de  vacance  des 
places  qui  en  sont  l'objet. 

7.  Le  président  de  la  commission,  les  commissaires 
généraux , le  graveur  général  et  le»  membres  com- 
>osant  le  bureau  des  essais,  le  commissaire  du  roi, 
e directeur  de  la  fabrication,  les  contrôleurs  au 
change  et  an  monnayage,  ont  seuls  droit  à un  lo- 
gement dans  l’hôtel  des  monnaies  à Paris.  — Dans 
les  autres  hôtels  du  royaume,  les  commissaires  du 
roi,  les  directeurs  de  la  fabrication,  les  contrôleurs 
au  change  et  au  monnayage,  auront  également 
droit  à des  logemens,  lesquels  sèrout  désignes  par 
le  president  de  la  commission  à raison  de  la  dispo- 
sition des  lieux,  de  la  nature  des  fonctions  et  des 
convenances  du  service,  le  tout  sauf  l’approbation 
<le  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances. 

TITRE  II.  — Z)ei  fonction t. 

8.  Les  attributions  de  la  commission  des  mon- 
naies sont,  iu  déjuger,  conformément  au  titre  II 
de  la  loi  du  7 germinal  an  XI,  le  titre  et  le  poids 
des  espèces  fabriquées  en  exécution  de  ladite  loi; 
2°  de  délivrer,  conformément  aux  lois  des  22  ven- 
démiaire an  IV  et  19  brumaire  an  VI,  aux  essayeurs 
de  commerce  et  aux  essayeurs  des  bureaux  de  ga- 
rantie , les  certificats  de  capacité  dont  ils  doivent 
être  pourvus  avant  d’entrer  en  fonctions  ; 3°  enfin 
de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  titre  et  à 
la  marque  des  lingots  et  ouvrages  d’or  et  d’argent, 
qui  sont  maintenant  déférées  a l’administration  des 
monnaies  par  les  lois  ci-dessus  relatées,  et  notam- 
ment par  les  articles  58  et  61  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  VI. 

9.  Les  argues  royales,  ainsi  que  tontes  les  autres 
parties  du  service  de  la  garantie  des  ouvrages  d'or 
et  d’argent  dont  l’administration  des  monnaies  est 
maintenant  chargée  et  qui  ne  concernent  pas  l’exé- 
cution des  lois  et  rcglemcns  sur  le  titre  et  la  mar- 


J que  des  matières  et  especes  d’or  et  d’argent,  sont 
; exclusivement  attribuées  a l'administration  des  coo- 
I tributions  indirectes. 

10.  Le  président  de  la  commission  des  monnaies 
est  spécialement  chargé,  sous  l’approbation  de  notre 
ministre  des  finances,  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  l’exécution  des  dispositions 
prescrites  par  l’article  Ier  du  présent  titre.  Il  con- 
voque la  commission  quand  les  besoins  du  service 
l’exigent;  il  fait  rédiger,  séance  tenante , les  juge- 
ment et  décisions  de  la  commission;  il  les  signe  et 

; les  notifie.  — Toutes  les  lettres  et  paquets  relatifs 
au  service  des  monnaies  doivent  lui  être  adressés  et 
être  ouverts  par  lui.  — Il  dirige  et  signe  seul  la 
correspondance  relative  aux  attributions  de  la  com- 
mission. Il  rend  compte  au  ministre  secrétaire  d’é- 
tat des  finances  des  résultats  de  cette  correspom- 

* dance,  et  il  propose  les  mesures  qu'ii  croit  conve- 
1 nables  à l'intérêt  du  service.  Il  est  chargé  de  la 
; haute  police  de  l'hôtel  et  de  l'exécution  de  toutes 

les  instructions  qu’il  reçoit  de  notre  ministre  secre- 
I taire  d’état  des  finances  : il  lui  soumet , chaque 
année,  avec  ses  observations  et  son  avis,  le  budget 
' général  délibéré  par  la  commission  pour  la  fiia- 

* tion  des  dépenses  de  toute  nature  relatives  à sou 
service. 

11.  Les  commissaires  généraux  seront  chargés, 
1°  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  U com- 
mission et  de  la  délivrance  des  ampliations  de  ses 
délibérations;  2°  de  la  garde  des  dépôts,  archives, 
registres  et  papiers  appartenant  à la  •‘ommistion  , 
ainsi  que  des  échantillons  qui  auront  servi  aux  ju- 
gemen»  des  fabrications  : ces  échantillons  continue- 
ront, ainsi  que  les  résidus  des  essais,  d’être  ren- 
fermés dans  une  armoire  a trois  clefs,  dont  l’une 
sera  entre  les  maint  de  l’un  des  commissaires,  la 
seconde  entre  celles  du  président  de  la  commission, 
et  la  troisième  entre  les  mains  du  directeur  des  es- 
sais; 3°  de  surveiller,  sous  la  direction  du  prési- 
dent , l'exécution  des  dispositions  prescrites  par  la 
présente  ordonnance  pour  l’envoi  à Paris  et  la  ré- 
ception des  échantillons  qui  doivent  servir  aux  ju- 
gemens  des  espèces,  ainsi  que  toutes  les  opération» 
du  bureau  des  essais  relatives  à la  vérification  du 
titre  desdits  échantillons,  aux  contestations  qui  s’é- 
lèveraient sur  le  titre  des  lingots  et  bijoux,  et  à la 
délivrance  des  certificats  tant  aux  essayeurs  des  bu- 
reaux de  garantie  qu’aux  essayeurs  du  i-ommerre. 
— Les  commissaires  généraux  seront  aussi  chargés, 
sous  la  direction  du  président,  de  la  surveillance  de 
tout  ce  qui  est  relatif  a la  fabrication  des  poiuçons 
delà  garantie,  à ta  gravure,  à la  multiplication  des 
coins  et  des  carrés  fournis  par  le  graveur  général, 
a leur  réception  , à leur  envoi  aux  hôtels  des  mon- 
naies, à leur  déformation  et  à 1a  conservation  des 
poinçons  et  matrices.  Lesdits  poinçons  et  matrices, 
ainsi  que  les  carrés  destinés  à la  fabrication,  seront 
renfermés  dans  une  armoire  à trois  clefs,  dont  l’une 
sera  entre  les  mains  d’uo  des  commissaires  géné- 
raux, la  deuxième  entre  celles  du  graveur  général, 
rt  la  troisième  entre  les  inaius  de  la  personne  char- 
gée par  le  président  de  tenir  les  registres  du  mou- 
vement desdits  carrés,  poinçons  et  matrices.  — No- 
tre miuistre  secrétaire  d’état  des  finances  répartira 
ces  différentes  fonctions  entre  les  deux  commissai- 
res généraux  , ainsi  qu’il  jugera  convenable  a l’in- 
térêt du  service. 

1 2.  Le  graveur  général  sera  chargé  de  fabriquer 
et  de  fournie  tous  les  carrés,  coins  et  coussinet» 
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nécessaires  à U fabrication,  ainsi  que  les  poinçons 
de  la  garantie. 

13.  Le  directeur  des  essais  surveillera  les  opéra- 
tions des  essayeurs  pour  la  vérification  du  titre  de» 
matières  et  des  espèces  : il  en  dressera  procès-ver- 
bal , qui  sera  signé  des  essayeurs  et  du  vérificateur, 
et  il  le  remettra , avec  sou  avis  motivé,  au  président 
de  la  commission. 

14.  Le  vérificateur  des  essais  vérifiera  le  titre  des 
matières  et  espèces  qui  aura  été  indiqué  par  les  es- 
sayeurs, et  celui  de  l'or  et  de  l'argent  provenant 
des  affinages.  Cette  vérification  se  fera  en  présence 
du  directeur  des  essais.  — Il  choisira  un  poinçon 
qu'il  fera  insculper  sur  une  planche  en  cuivre,  qui 
sera  déposée  entre  les  mains  du  président  de  U 
commission. 

là.  Les  essayeurs  indiqueront  le  titre  des  espèces 
fabriquées  et  des  lingots  et  matières  qui  leur  seront 
présentés  en  exécution  des  arrêtes  de  ta  commis- 
sion des  monnaies.  Il  leur  est  expressément  défendu 
de  faire  aucune  opération  sans  autorisation.  — Ils 
choisiront  un  poinçon  qu'ils  feront  insculper  sur 
une  planche  de  cuivre,  qui  sera  déposée  entre  les 
mains  du  président  de  la  commission.  — Ils  tien- 
dront registre  de  toutes  les  opérations,  dont  le  pré- 
sident de  la  commission  des  monnaies  pourra  preu- 
dre  connaissance  quand  il  le  jugera  ooqvenable,  et 
ils  en  déposeront  un  double  tous  les  ans  entre  les 
mains  du  président.  — Ils  ne  pourront  employer 
que  les  agens  d’essais  qui  leur  aurout  été  remis  d’a- 
près les  ordres  du  président  de  la  commission.  Ces 
agens  seront  tirés  du  dépût  qu’il  aura  établi  à eet 
effet.  Tous  les  directeurs  des  monnaies  seront  te- 
nus de  s'approvisionner  au  même  dépût.  — La  qua- 
lité de  «-es  agens  sera  vérifiée  en  présence  des  mem* 
bres  de  la  commission  par  trois  chimistes  qu'elle 
aura,  choisis. 

16.  Les  commissaires  du  roi  exercent  la  police 
dans  les  hûtels  des  monnaies.  — Us  veillent  à ce 
que  les  réglemeus  qui  concernent  la  fabrication  des 
espèces  soient  exactement  observés  par  toutes  les 
personnes  chargées  de  quelques  fonctions  relatives 
à cette  manipulation.  — Ils  veillent  également  à 
l’exécution  des  tarifs  qui  règlent  le  prix  des  ma- 
tières versées  au  change.  — Ils  vérifient  et  arrêtent 
à la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent  s’ils  le  ju- 
gent convenable , les  registres  du  directeur  et  du 
contrôleur  au  change.  — Notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  finances  déterminera,  sur  la  proposition 
du  président  de  la  commission , les  attributions 
qu’il  conviendrait  encore  de  confier  aux  commis- 
saires dans  l’intérêt  du  service. 

17.  Le  directeur  recevra,  en  présence  du  con- 
trôleur au  change,  les  matières  destinée»'*  la  fa- 
brication des  espèces  : il  en  est  seul  responsable 
envers  les  porteurs;  il  est  tenu  de  payer  les  matières 
qu’ils  auront  versées, au  prix  du  tarif  légal,  lequel  de- 
vra être  affichédans  le  bureau  du  chdoge. — Il  comp- 
tera directement  de  ses  opérations,  chaque  année, 
à la  cour  des  comptes.  Le  mode  de  sa  comptabilité, 
ainsi  que  celui  de  ses  écritures,  sera  prescrit  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances.  Il  sera 
tenu  de  verser  un  cautionnement  en  rentes  égal  à 
celai  qu’avait  fourni  le  caissier  du  même  hôtel. 

18.  Le  contrôleur  au  change  enregistrera  toutes 
les  matières  destinées  à être  converties  eu  espèces, 
qui  seront  remises  au  directeur  : ses  écritures  se- 
ront tenues  de  manière  qu’elles  puissent  servir  de 
contrôle  à celles  du  directeur  de  la  fabrication.  — 
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Les  contrôleurs  au  change  sont  placés  sous  l’auto- 
rité immédiate  des  commissaires  du  roi,  et  ils  |>eu- 
vent  être  chargés  par  eux  de  l'exercice  de  1a  sur- 
veillance qui  leur  appartient. 

19.  Le  contrôleur  au  monnayage  surveillera  spé- 
cialement les  opérations  du  monnayage  II  est  placé 
sous  la  direction  immédiate  du  commissaire  du 
roi. 

TITRE  III.  — De  /a  fabrication  , du  jugement , du 

poids  et  du  titre  et  de  la  délivrance  des  espèces  fa- 
briquées. 

20.  Le  commissaire  du  roi  est  chargé  dans  cha- 
que hôtel  des  monnaies  d’inspecter  et  de  surveiller 
toutes  les  opération*  relatives  à la  fabrication. 

21.  La  fabrication  terminée,  le  commissaire  et  le 
contrôleur  au  monnayage  prendront  chacun  trois 
pièces  sur  toutes  les  autres,  au  hasard  et  sans  choix  : 
ces  six  pièces  seront  mises  dans  an  paquet , sans  être 
pesées,  sous  les  cachets  du  commissaire,  du  direc- 
teur et  du  contrôleur  au  monnayage.  Ce  paquet 
sera  adressé  sans  délai  par  le  commissaire  au  pré- 
sident de  U commission  à Paris. 

22.  La  masse  restante  des  espèces  sera  pesée  en 
présence  du  commissaire,  du  contrôleur  au  change 
et  du  directeur.  — 11  sera  dressé  procès-verbal  de 
ces  opérations  en  triple  expédition , signé  par  ces 
fonctionnaires,  et  contenant  le  nombre,  la  valeur 
et  les  poids  desdites  espèces , qui  seront  remises 
daus  le  local  destiné  k servir  de  dépôt  jusqu’après 
la  réception  du  jugement  de  U commission.  Ce  dé- 
pôt fermera  à trois  clefs,  qui  resteront  entre  les 
mains  du  commissaire,  du  directeur  et  du  contrô- 
leur au  change. — Une  expédition  du  procès-verbal 
sera  envoyée  au  président  de  la  commission  ; les 
deux  autres  resteront  outre  les  muins  du  commis- 
saire et  du  directeur. 

23  Aussitôt  après  la  réception  du  jugement,  le 
commissaire  vérifiera,  sous  sa  responsabilité,  le 
poids  et  l’empreinte  de  chaque  pièce  : il  séjiarera 
celles  qui  seront  défectueuses  ou  faibles  de  poids 
pour  être  refondues  en  sa  présence  et  celle  du  cois- 
trôleur  au  monnayage;  le  surplus  sera  remis  au  di- 
recteur. Les  pièces  faibles  de  poids  ou  dont  les  em- 
preintes seraient  défectueuses  seront  refondues  aux 
frais  du  directeur,  ainsi  que  les  espèces  jugées  hors 
de  titre  ou  de  poids  par  la  commission  des  mon- 
naies. 

24.  La  commission  des  monnaies,  assemblée  par 
le  président  de  la  commission,  procédera  au  juge- 
ment des  espèces  aussitôt  que  les  échantillons  lui 
seront  parvenus.  — Les  cachets  reconnus  sains,  la 
commission  ouvrira  le  paquet  et  vérifiera  le  poids 
des  pièces  envoyées  pour  échantillons  et  en  dressera 
procès-verbal.  — Si  le  poids  des  échantillons  est 
au-dessous  du  remède,  elle  ordonnera  la  refonte 
sans  vérification  du  titre.  — Si  le  poids  est  dans  les 
remèdes,  il  en  sera  remis  trois  au  directeur  des  es- 
sais, qui  les  fera  laminer  pour  les  difformer,  et  y 
apposera  un  poinçon  de  marque  après  les  avoir  pe- 
sées séparément. — Il  en  remettra  une  à cliacun  des 
deux  essayeurs,  et  gardera  la  troisième  pour  la  re- 
mettre au  vérificateur  des  essais,  s’il  y a lieu. — Les 
essayeurs  opérerout,  chacun  séparément,  dans  le 
laboratoire  des  essais  de  la  commission;  Us  donne- 
ront leurs  résultats  dans 'le  jour  et  par  écrit.  — Le 
poids  d’essai  sera  d’un  gramme  pour  l’argent  et  d’un 
demi-gramme  pour  l’or. — Si  les  rapports  des  deux 
essayeurs  sont  d’accord,  le  titre  sera  jugé  d'après  ces 
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rapport*.  — Si  le»  rapport»  «le»  deux  essayeurs  ne  j 
sont  pas  d’accord,  le  vérificateur  procédera , eu  ! 
présence  du  directeur  de»  essais,  à la  vérification 
du  titre. — Si  le  rapport  du  vérificateur  est  daocord 
avec  celui  d’un  de»  essayeurs,  le  titre  sera  jogé  «Ta- 
près  ee  rapport.  — Si  le  titre  annoncé  par  le  vérifi- 
cateur est  entre  ceux  déterminé»  par  les  essayeur»  t 
le  jugement  sera  fait  d’aprè»  le  titre  moyen  de» 
trou  essai».  — Si  le  titre  annoncé  par  le  vérificateur 
n*e»t  pas  compris  entre  ceux  déterminé»  par  les  es- 
sayeurs , il  sera  fait  un  nouvel  essai  par  le  vérifica- 
teur sou»  les  yeux  du  directeur  de»  essai»,  de  la  ma- 
nière suivante  : — Il  sera  pris  partie  égale  de  cha- 
cune *ur  trois  pièce»  pour  faire  un  nouvel  essai  ; le 
résultat  déterminera  le  jugement  du  titre,  a’il  n’en 
est  pas  autrement  ordonne  par  le  directeur  de»  es- 
sais.— Les  essayeurs  et  le  vérificateur  remettront  an 
directeur  des  essais  le  résultat  de»  échantillons  , 
ainsi  que  les  boutons,  cornets  et  résidus  d'essai, 
pour  faire  les  expériences  qu’il  jugera  convenable». 
— Si  le  directeur  des  essai»  reconnaissait  qu’il  y eût 
beu  à une  nouvelle  vérification,  ou  si  elle  était  or- 
donnée par  le  président  de  la  commission,  qui 
pourra  assister  aux  essai»,  s’il  le  juge  convenable, 
il  y sera  procédé  sous  scs  yeux  par  le  vérificateur 
de»  essais.  Ce  dernier  résultat  déterminera  le  juge- 
ment du  titre. 

23.  Il  sera  dre*»é  procès-verbal  de  ces  opérations, 
signé  du  directeur,  du  vérificateur  de»  essais  et  des 
essayeurs;  il  en  sera  remis  expédition  à la  commis- 
sion, qui  prononcera  le  jugement. 

20.  Le  président  de  la  commission  enverra  sans 
délai  expédition  du  jugement  au  commissaire,  qui 
l’inscrira  sur  son  registre  et  en  donnera  copie  cer- 
tifiée au  directeur  et  au  contrôleur  au  change. 

27.  Le  restant  des  échantillons  qui  auront  servi 
au  jugement  de  la  délivrance,  les  boutons,  cornets 
et  résidus  d'essai,  ainsi  que  les  pièces  de  la  même 
délivrance  qui  auront  été  conservées  entière»,  se- 
ront renfermés  dans  un  paquet  sous  le»  cachets  de 
la  commission  et  du  directeur  des  essais;  ce  paquet 
sera  remis  dans  l’armoire  à trois  clefs  destinée  au 
dépôt  des  échantillons.  11  eu  sera  dressé  procès-ver- 
bal, qui  fera  mention  de  la  date  de  la  fabrication , 
du  jour  du  jugement,  du  titre  rapporté,  et  du  nom 
de  l’hôtel  des  monnaies.  Pareille  mention  sera  faite 
sur  le  paquet. 

Dispositions  générales. 

28.  Les  dispositions  des  réglement,  décrets  et  or- 
donnance», qui  seraient  contraires  à la  présente 
ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 

29.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'executiou  de  la  préseute  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

26  déc.=8  jauv.  1828.  — O.  du  roi  qui  nomme  le  pré- 
sident et  Us  membres  de  la  commission  des  monnaies  , 
et  confirme  les  commissaires  du  Roi  et  les  directeurs 
de  la  fabrication  maintenant  en  fonctions. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour;  —-Sur 


le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  fi- 
nances,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : . , _ 

Art.  I*r.  Le  sieur  comte  de  Siuij,  pair  de  France, 
president  de  l’administration  actuelle  des  monnaies, 
est  nommé  président  de  la  commission  de»  mon- 
naies — Le  sieur  Lambert  ( Alphonse  ) et  le  sieur 
Bmnet  ( Lion-Joseph  ) sont  nommés  membres  de  U 
même  commission. 

2.  Les  commissaires  du  roi  et  les  directeur*  de  la 
fabrication  maintenant  en  fonctions  sont  confirmé». 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

26  déc .-8  janv.  1828.  — O.  du  Roi  qui  modifie  la 
répartition  du  crédit  de  neuf  cent  cinquante-six  mille 
trois  cents  francs  affecté  au  service  de  l administra- 
tion des  monnaies  pendant  l'exercice  182S. 

Vu,  I®  notre  ordonnance  du  novembre  der- 
nier portant  répartition  du  crédit  accordé  pour 
l’exercice  1838,  par  la  loi  du  34  juin  précédent, 
pour  les  dépense»  et  services  compris  au  budjet  des 
dépenses  du  département  de»  fioances;  — Notre 
ordonnance  ©n  date  de  ce  jour  concernant  l’orga- 
nisation de  l’administration  des  monnaies;  — Sor 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ; 

Art.  Ier.  La  répartition  du  crédit  de  neuf  ceut 
cinquante-six  mille  trois  cents  francs  (g56,3oo  fr.), 
affecté  au  service  de  l’admiuistration  des  monnaie» 
pendant  l’cxercie©  de  1838,  est  modifiée  ainsi  qu  il 
suit: — 1°  Le»  dépenses  administratives  formant  le» 
XVe  et  XVIe  sections  du  budget  du  ministère  des 
finances  sont  réduites  de  cinq  cent  trente-trois  mille 
neuf  cent  trente  francs  à quatre  cent  cinquante- 
deux  mille  cinq  cent  cinquante  franc»,  lesquel»  se- 
ront classés,  savoir: — Quatre  cent  trente-dnq  raille 
cinq  cent  cinquante  franc»  aux  XV*  et  XV Ie  sections 
du  budget  pour  dépenses  du  personnel  et  du  ma- 
tériel de  l’administration  des  monnaies,  conformé- 
ment à l’état  ci-joint,  ci 435,55oL 

Dix-sept  mille  francs  à la  XXXUl®  sec- 
tion du  budget  (service  des  contribution» 
indirectes  ),  pour  entretien  du  matériel 

des  argues  royales,  ci 17,000 

3°  Le  crédit  affecté  aux  frais  de  U re- 
fonte des  anciennes  monnaies,  et  formant 
la  XVII*  section  du  budget,  est  élevé  do 
quatre  cent  vingt-deux  mille  trois  cent 
soixaute-et-dix  francs  à cinq  cent  troi* 
mille  sept  cent  cinquante  francs,  ci. . • • 5o3,y5o 


Somme  égale,  ..  t.  ÿSGfSoo 


7-  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  delà  présente  ordonnance, 
I qui  sera  insérée  au  Bulletin  de*  lois. 
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Exercice  L828.  — Nouvelle  répartition  du  crédit  de  neuf  cent  cinq  nantis  ix  mille  troit  cents  francs  ouvert  au 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , par  la  loi  du  a4  j*in  1827,  pour  le  service  de  l'administration  des 


monnaies , savoir  t 


SERVICE  DES  MONNAIES. 
Section  XV.  — Service  central . 


RÉPARTITION 


Chat.  unique.  Traitement  da  président,  des  commissaires  generaux, 
des  chefs,  employés  et  gens  de  service  des  bureaux  de 
la  commission,  de  ceux  des  essais  et  du  laboratoire  des 
essais 119,950 

Section  XVI. — Service  dans  les  département. 

PERSONNEL. 

Chap.  1er.  Traiteroens  des  commissaires  du  roi,  contrôleurs 
au  change,  contrôleurs  au  monnayage,  commis 
peseurs.etc  , près  les  éta hlissemens monétaires.  i65,8oo 

II.  Traitement  de  l'inspecteur  et  des  essayeurs  de  la 

garantie 27,000 

192.800 

MATERIEL. 

III.  Service  central  ( achat  de  charbon  , plomb , 

acides,  fournitures  de  coins  et  de  coussinets, 
entretien  des  poids  et  balances) 55,3oO 

IV.  Frais  de  bureau  et  de  tournées  ( service  de  1a 

garantie) 5,ooo 

V.  Matériel  des  établissexnens  monétaires 6?,5oo 

122.800 

Section  XVII. — Frais  de  refonte j 

Chap.  unique.  Refonte  d'anciennes  monnaies 

ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Section  XXX III. — Administration  et  perception  dans  les  département. 

(Service  général.) 

matériel  (addition). 

Chap.  XII.  Eutretien  des  ustensiles,  loyers  et  frais  de  main-d’œuvre  des 
argues  royales 

Somme  égale. 


y56,3oo 


20  déc. r 8 janv.  1828. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Sainte-Marie  membre  de  la  commission  chargée  de 
liquider  i indemnité  due  aux  Français  dont  les  biens - 
fonds  ont  été  confisqués  et  vendus  révolutionnairement. 
— ( VUI,  Bull.  ao5,  D°  7683.  ) 

26  dée.-8  janv.  1 828. — O.  du  Roi  qui  modifie  celles  des 
29  juillet  1817  et  18  septembre  182a  relatives  à Vor* 
ganisation  de  l'intendance  militaire. 

Vu  les  ordonnances  des  29  juillet  1817  et  18  sep- 
tembre 1822  relatives  à l'organisation  de  l’inten- 
dance militaire  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  nombre  des  sou&-intend.ins  militaires 
de  première  classe  est  porté  à trente-»  inq.  — Celui 


des  sotuHDteodans  militaires  adjoints  sera  réduit  à 
vingt-cinq,  dont  dix  de  première  dasse,  et  quinxe 
de  deuxième. 

2.  A dater  du  i*r  janvier  1828,  la  solde  des  sous- 
intendans  militaires  de  première  classe  sera  réduite 
à 6,5oo  francs  ; — Celle  des  sous-in teodans  militaires 
adjoints  de  première  classe  sera  de  3,5oo  francs  ; 
— Celle  des  sous-intendans  militaires  adjoints  de 
deuxième  classe  sera  de  2,5oo  francs. 

3.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  de  troi- 
sième dasse  seront  dooués  dans  la  proportion  d’un 
cinquième  aux  officiers  supérieurs  de  toutes  armes 
en  activité  de  service,  ayant  deux  années  de  grade 
et  moins  de  quarante  ans  d’âge.  — Le*  quatre  au- 
tres cinquièmes  appartiendront  à l'avancement  des 
sous-intendans  militaires  adjoiots,  et  leur  seront 
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donnés  moitié  a l'ancienneté,  moitié  à notre  choix. 

4.  Les  emplois  de  sous-intendant  militaire  adjoint 
de  première  dusse  seront  donnés  dans  la  propor- 
tion d'un  cinquième  aux  capitaines  de  toutes  armes 
en  activité  de  service  ayant  deux  années  de  grade 
et  moins  de  trente-cinq  ans  d'âge.  — Les  quatre  au- 
tres cinquièmes  appartiendront  a l'avancement  des 
sous-intendans  militaires  adjoints  de  deuxième  dusse, 
et  leur  seront  donnes  moitié  à l’ancienneté,  moitié  à 
notre  choix. 

5.  Les  emplois  de  sons-intendant  militaire  adjoint 
de  deuxième  classe  seront  donnes  en  totalité  aux 
lieutenans  d’état-major  placés  comme  aides-majors 
dans  les  différera  corps  de  l’armée,  en  vertu  des 
articles  19  et  ao  de  notre  ordonnance  du  10  décem- 
bre i8a6.  — Ne  pourront  concourir  pour  ces  em- 
plois que  ceux  qui , à l'école  d'application  du  corps 
royal  d’état-major,  auront  été  désignés,  sur  leur  de- 
mande, pour  le  service  de  l'intendance  militaire. 

— Ils  ne  seront  admis  dans  ce  corps  qu’après  avoir 
subi  un  examen,  dont  un  réglement  arrêté  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  détermi- 
nera le  mode  et  les  conditions. 

6.  Les  sous-intendans  militaires  adjoints  de 
deuxième  classe  seront  employés,  soit  auprès  des 
intendans,  soit  auprès  des  sous-intendans  militaires, 
mais  au  moins  pendant  un  an  sous  les  ordres  de  ces 
derniers.  Après  deux  années  de  service,  ils  seront 
susceptibles  d’être  promus  à la  première  classe.  — 
Les  sous-intendans  militaires  adjoints  de  première 
classe  seront  employés  auprès  des  intendans  mili- 
taires et  sous  leurs  ordres  immédiats.  Ils  pourront 
toutefois,  sur  la  désignation  spéciale  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  exercer  les 
fonctions  de  sous-intendant  militaire,  sans  pouvoir, 
dans  aucun  cas,  être  chargés  de  l'inspection  admi- 
nistrative des  corps  commandés  par  des  colooels. 
— A l'armée,  et  lorsque  les  besoins  du  service  l’exi- 
geront, le  général  en  chef  pourra  autoriser  les  »ous- 
intendans  militaires  adjoints  des  deux  classes  à 
exercer  les  fonctions  de  sous-intendant  militaire. 

7.  Les  sous-intendans  militaires  adjoints  actuel- 
lement existant  sont  tous  reconnus  de  première 
classe. — U ne  sera  nomme  des  sous-intendans  mili- 
taires adjoints  de  deuxième  classe  qu'eu  cas  de 
vacance  dans  le  nombre  d’emplois  de  sous- inten- 
dant militaire  adjoint  déterminé  par  la  préseute 
ordonnance. 

8.  Les  ordonnances  des  99  juill.  18(7  et  i3  sept. 
1819  sont  maintenues  en  tout  «re  qui  n'est  pas  con- 
traire à la  présente  ordonnance. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

26  d CC.-26  janv.  1828.  — O.  du  Roi  qui  autorise,  aux  ! 
conditions  y exprimées , le  conseil  datlm  1 ru  s (ration 
de  la  compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de  l Est 
à prendre  ses  délibérations  au  nombre  de  trois  mem- 
bres présens. 

Vu  une  délibération  de  l’assemblée  générale  de 
la  société  anonyme  dite  compagnie  des  salines  et 
mines  de  tel  de  l'Est  en  date  du  16  avril  18x7,  qui, 
sur  le  rapport  de  son  président,  a autorisé  le  co- 
mité d’administraliou  de  la  compagnie  à délibérer 
et  décider  au  nombre  de  trois  membres,  sous  cer- 
taines conditions  ci-après  indiquées; — Vu  les  rap- 
ports de  notre  commissaire  général  près  les  sa- 
lines de  l'Est,  qui , par  notre  ordonnance  du  a janv. 


i8a6,  est  aussi  chargé  de  la  surveillance  spéciale 
de  cette  société  anonyme;  — Desquels  rapports  il 
résulte  que,  bien  que  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété soient  au  nombre  de  neuf,  il  a été  impossible 
d’assurer  habituellement  leur  réunion  a Paris  au 
nombre  de  cinq , exigé  pour  la  régularité  de  leurs 
délibérations  par  les  art.  34  et  35  des  statuts;  qu'il 
serait  superflu,  à cause  des  conditions  d’éligibilité 
imposées,  de  compter  réunir  plus  facilement  cinq 
membres  en  recourant  à une  nouvelle  élection , 
quand  même  la  société  révoquerait  des  administra- 
teurs titulaires  du  bail  qu'elle  exploite  et  résidant 
aux  lieux  de  ses  exploitations  ou  «ife  ses  débouchés; 
— Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finance» 
par  lesquelles  il  est  établi  que,  la  société  constituant 
envers  l’État  une  régie  intéressée,  on  ne  peut  souf- 
frir qu’une  combinaison  des  statuts  d'une  compa- 
gnie privée  fusse  manquer  l’administration  et  le 
service  d’une  branche  des  revenus  publics,  et  qu’il 
y aurait  lieu  d’exiger  d’office,  dans  1’intcrét  de  l’É- 
tat , telle  mesure  qui  obligeât  la  société  à suivre  sans 
interruption  la  gestion  dont  elle  s'est  chargée;  — 
Considérant  que  la  difficulté  journalière  que  l’ad- 
ministration de  la  société  éprouve  à accomplir  ses 
obligations  actives  envers  l’Etat  autant  qu’elles  ne 
peuvent  être  remplies  que  par.  la  réunion  de  cinq 
administrateurs,  est  un  cas  imprévu  auquel  il  est 
impossible  de  ne  pas  remédier; — Que  la  société  y 
pourvoit  dans  la  forme  la  plus  solennelle  qu’elle 
puisse  employer  par  sa  deliberation  du  16  avril;— 
Que  le  mode  qu’elle  adopte  est  celui  même  qui  se 
trouvait  dau»  le  premier  plau  de  ses  statuts  consenti 
par  tous  les  souscripteurs,  et  dont  le  changement 
fait  dans  la  rédaction  en  acte  public  fut  plutôt  reçu 
que  demandé  par  les  sociétaires; — Qu’au  surplus, 
l’art.  35  des  statuts  autorisant  les  délibérations  à la 
majorité  des  voix  entre  cinq  membres,  c'est-à-dire, 
admettant  la  decision  par  trou  suffrages , le  mode 
proposé,  qui  exige  ruuaniraitc  de  trois  voix,  ne 
change  pas  ce  résultat;  — Notre  conseil  d’étjt  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Conformément  à la  délibération  de 
l’assemblée  générale  de  la  compagnie  des  salines  et 
mines  de  sel  de  l’Est  du  16  avril  1877,  Ie  ‘‘onseil 
d’administration  de  ladite  société  est  autorisé,  dans 
les  affaires  relatives  à la  gestion  de  la  régie  intéres- 
sée dont  elle  est  chargée,  à prendre  ses  délibérations 
au  nombre  de  trois  membres  présens  au  moins, 
sous  les  conditions  ci-apres,  lesquelles  seront  toutes 
de  rigueur:  — 1°  Tous  les  membres  du  comité 
domiciliés  ou  présent  à Paris  auront  été  convoqués, 
et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal  ; — 70  La 
réunion  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  local  or- 
dinaire des  séances  de  l'administration,  et  le  com- 
missaire général  dûment  appelé  et  présent; — 3" Les 
réunions  de  moins  de  cinq  membres  ne  pourront 
être  tenues  qu’avec  le  com-ours  nécessaire  du  pré- 
sident du  comité  d’administration;  — 4°  Les  déci- 
sions ne  pouirout  être  prises  qu’à  l’unanimité  dans 
les  réunions  de  trois  membres,  et  dans  celles  de 
quatre  par  la  majorité  de  trois  voix. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l’exécution  de  lu 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  des  jour- 
naux d’annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine. 
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26  déc.rîO  jauv.  1828.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la 

ville  de  Sogent-sur-Seine  ( A ube  ) a construire  un 

abattoir  public. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  No- 
gent-sur-Seine  (Aube)  des  3 fév.  et  7 sept.  1857, 
relatives  à rétablissement  d’un  abattoir  public  en 
cette  ville;  — L'avis  du  préfet,  du  3 mai  18*7; — 
Notre  conseil  d'état  entendu Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  ville  de  Nogcnt-sur-âeine  (Aube) 
est  autorisées  construire  un  abattoir  public  et  coin* 
raun  , k la  charge  par  elle  de  se  conformer,  en  ce 
qui  concerne  le  choix  de  l’emplacement,  aux  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  i5  oet.  1810  et 
par  l’ordonnance  royale  du  14  janr.  i8r5  pour  l’é- 
tablissement des  ateliers  insalubres  ou  incommodes 
de  la  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  érhaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d'un  mois  au  plus  tard , après  que  le  public 
eu  aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à la  con- 
sommation des  habituns , aura  lieu  exclusivement 
dans  l'abattoir  public  , et  toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  interdites  et  fermées.  —-Toutefois, 
les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison , 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  U 
voie  publique. 

3.  Les  liouchers  et  cliarcutiers  forains  pourront 
également  se  servir  de  l’abattoir  public,  mais  sans 
y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  a l’approvi- 
sionnement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue.  Ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  la 
commune  de  leur  domicile,  sous  l’approbation  de 
l’autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité.  Tous  « eux  qui  voudront  s’établir  a No- 
gent-sur-Seiue  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
tuscrireà  la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la 
faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande 
à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux 
convenablement  appropries  à cet  usage,  suivant  les 
règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  eu  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  ou  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par 
lui , et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  boucliers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  duos  l’abattoir  1 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrête  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  ia  ville  de  Nogeut-sur-Seioe 
pourra  faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l’al>attoir  public  et  commun,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  miuistre  de  l’intérieur, 
sur  l’avis  du  ptéfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 


est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

30  déc^8  janv.  1828. — O.  du  Roi  portant  nomination 
de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire. 

Vu  les  art.  24  et  a 5 de  l’ordonnance  du  a6  août 
1824» — Sur  le  rapport  de  notre  gurde-des-sceaux  , 
ministre  secrétaire  d’état  au  departeraeut  delà  jus- 
tice, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  I*r.  Sont  nommés  conseillers  d’etat  en  ser- 
vice extraordinaire, — Les  sieurs  — Baron  de  Breten- 
mère,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Dijon; 
— baron  de  l H orme,  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Caen;  — Baron  Salle,  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Bourges;  — Baron  de  Gaujal , 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Limoges  ; 
— Baron  Rateau,  procureur  général  près  de  la  cour 
royale  de  Dordeaux; — Courvoisier,  procureur  gcuc- 
ral  près  de  la  cour  royale  de  Lyon; — De  la  Chapelle , 
maître  des  requêtes,  directeur  des  affaires  ecclé- 
siastiques; — Marquis  d' Arbaud-Jouques , préfet  de 
la  Côte-d’Or,  maître  des  requête»;  — Comte  d Es» 
tourmel,  préfet  de  la  Manche,  maître  des  requêtes; 
— Comte  Lovcrdo,  lieutenant  général  ; — Comte  Re- 
don, maître  des  requêtes , préfet  maritime  a Lorient; 
—Tupinier,  maître  des  requêtes,  directeur  des  ports. 

2.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  — Les  sieurs,  — Comte  de  If'aters , 
préfet  du  Jura; — Dessole,  préfet  des  Basses-Pyrénées; 
— De  Gères , membre  de  la  commission  de  Saiut- 
Domingue; — Baron  Travers  de  Hcawrert,  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  guerre;  — De  Fleurtau , 
capitaine  de  vaisseau,  secrétaire  du  conseil  d'ami- 
rauté. 

3.  Les  sieurs  comte  de  Pastoret  et  de  la  Chapelle , 
conseillers  d’état  en  service  extraordinaire,  sout 
autorisés  à assister  et  concourir  aux  délibérations 
du  conseil  d’etat. 

4.  Notre  garde-dcs-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  de  ta  justice  , est  charge  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

31  déc.  1*r  janv.  1828. — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l’exportation  et  de  l’impor- 
tation , conformément  aux  lois  des  16  juilt.  1819  et 
4 juilL  i8ai.— (VIII,  Bull.  ao4»  n°  7648.) 

JANVIER  1828. 

3_12  janv.  — O.  du  Roi  concernant  la  poursuite  des 
contraventions  a l’art.  3 de  l'ordonnance  roja'e  du 
14  août  1816,  qui  défend  expressément  a tous  pê- 
cheurs et  autres  d acheter  en  mer  du  hareng  de  pêche 
étrangère. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  14  août  1816  portant 
réglement  sur  la  pêche  du  hareug  et  du  maquereau, 
et  spécialement  les  art.  3 et  34;  — Vu  les  art.  a et 
3 de  notre  ordonnance  en  date  du  37  sept.  i8ati, 

| par  lesqaels  les  officiers  et  employés  de  nos  douanes 
j sont  chargés  de  constater,  avec  ou  sans  le  concours 
, des  syndics  de  pêche,  les  contraventions  prévue» 
par  l’art.  3 de l’ordounnnce précitée  du  14  août  (816, 

1 sauf  a déférer  les  dclinquans  aux  tribunaux  epra- 
petens  en  matière  de  douanes; — Considérant  qu’il 
doit  y avoir  unité  de  compétence  et  de  peines  pour 
les  mêmes  contraventions,  et  qu'il  résulte  cepen- 
dant de  notre  ordonnance  du  27  sept.  iSab  que 
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I deux  ordres  de  juridiction  et  de  condamnations  sont 
j appliqués  aux  contraventions  à l’art.  3 de  l’ordon- 
J nance  du  x4  août  *18x6; —Voulant  remédier  aux 
inconvénient  qui  résultent  de  cet  état  de  eboses; 
— Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  I*r.  Les  contraventions  à l’art.  3 de  l’or- 
donnance royale  du  x4  août  18x6  qni  seront  cons- 
tatées à l’avenir  par  les  officiers  et  employés  de  nos 
douanes,  avec  ou  sans  le  concours  des  syndics  de 
pèche,  seront  poursuivies  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, et  déférées  à nos  tribunaux  de  pre- 
mière instance  comme  si  elles  avaient  été  constatées 
par  les  syndics  de  pèche.  En  conséquence,  les  agens 
des  douanes  requerront,  dans  leurs  procès-verbaux, 
l’application  des  condamnations  portées  en  l’art.  3 
précité  de  l'ordonnance  du  <4  août  1816. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  finances  et 
de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  1a  pré- 
sente ordonnance. 

3=1 2 janv.  — O.  du  Roi  portant  nomination  de  deux, 
conseillers  d'ètat  en  service  extraordinaire. 

Vu  les  art.  *4  et  a5  de  l’ordonnance  du  a6  août 
x8a4;  — * Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la  jus- 
tice,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*r.  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  ser- 
vice extraordinaire  les  sieurs — Marquis  d’Audiffret% 
maître  des  requêtes,  directeur  de  la  comptabilité 
générale  des  finances; — De  Rainneviile,  maître  des 
requêtes,  secrétaire  général  du  conseil  supérieur 
de  commerce  et  des  colonies. 

2.  Le  sieur  de  Rainneviile,  conseiller  d'état  en 
service  extraordinaire,  est  autorisé  à assister  et  con- 
courir aux  délibérations  du  conseil  d'état. 

3.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

4=8  janv. — O.  du  Roi  portant  nomination  à plusieurs 
ministère*. 

Art.  Ier.  Le  sieur  comte  Portalis , pair  de  France , 
est  nommé  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  garde-des-sceaux. — Le  sieur 
comte  de  la  Ferronajs , pair  de  France,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d’état  an  département  des  affaires 
étrangères. — Le  sieur  vicomte  de  Ceux,  membre  de 
la  chambre  des  dépotés,  est  nomme  ministre  se- 
crétaire d’état  de  l’administration  de  la  guerre  (i^. 
— La  présentation  aux  emplois  varans  dans  l'ai  race 
nous  sera  faite  désormais  par  notre  hien-aimé  fils 
le  dauphin.  Les  nominations  seront  contre -signées 

£ar  le  ministre  de  l’administration  de  la  guerre. — 
e sieur  vicomte  de  Martignac,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'état  an  departement  dé  l'intérieur.  — Sont  dis- 
traites des  attributions  dn  ministère  de  l’intérieur 
celles  qui  sont  relatives  au  commerce  et  aux  ma- 
nufactures, pour  être  réunies  aux  attributions  ac- 
tuelles du  bureau  de  commerce  et  des  colonies. — 
Le  sieur  comte  de  Saint-C  ricq , membre  de  la  chambre 

|i)  0-  du  17  ian*.  1818,  qui  donne  au  vicomte  d»  Cerna 

le  titre  de  ministre  terre  taire  d'état  de  la  guerre. 

I»J  F vj.  O.  du  6 jnu».  ]8a4.  qui  institue  ce  conseil  ,tl  O.  du 
10  janv.  , aur  Ira  attribution*  du  miniotre  du  commerce. 
(3)  F aj.  O.  de»  » 6 août  i8»4,  irr  «l  10  fé».  »8»8. 

(4>  Fej.  O.  du  9 jan*  181»  , portant  création  de  cette  di 
reeliou. 


des  députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d’état, 
président  du  conseil  supérieur  de  commerce  et  des 
colonies  (a). — Le  sieur  comte  Roy,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  finances. 

2.  A l’avenir,  l’instruction  publique  ne  fera  plus, 
partie  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  (3). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

4=8  janv. — O.  du  Roi  portant  nomination  de  ministres 
d'état , membres  du  conseil  privé. 

Art.  1er.  Les  sieurs  comte  de  VslUle , comte  de  j 
Peyronnet , baron  de  Damas,  marquis  de  Clermont- 
Tonnerre , et  comte  Corbière,  sont  nommés  ministres 
d’état,  membres  de  notre  conseil  privé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  départe-  . 
ment  de  U marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

4=8  janv. — O.  du  /?oi  qui  élève  à la  dignité  de  pairs 
du  royaume  MM.  les  comtes  deVillèle,  de  Peyron- 
net et  Corbière. 

Art.  1er.  Les  sieurs  comte  de  Villèle,  comte  de 
Peyronnet  et  comte  Corbière , sont  élevés  à la  dignité 
de  pairs  du  royaume,  pour  en  jonir  eux  et  leurs 
descendans  en  ligne  directe,  naturelle  et  légitime, 
de  mile  en  mile  et  par  ordre  de  primo geni tare,  1 
ainsi  que  des  droits,  honneurs  et  prérogatives  qui 
y sont  attachés.  U est  dérogé,  à leur  égard,  à l’ar- 
ticle x*r  de  l’ordonnance  du  a5  août  1817. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  de  U présente  ordonnance. 

8=12  janv. — O.  du  Roi  qui  supprime  la  direction  de 
la  police  générale  établi*  au  departement  de  Tinté*  I 
rieur.  I 

Art.  l*r.  La  direction  de  la  police  générale  ! 
établie  an  département  de  l’intérieur  est  tuppxi-  j 
mée  (4). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon-  : 
nance. 

6=12  janv.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Belleyme 
préfet  de  police  à Paris. 

Art.  Ier.  Le  sieur  de  Belleyme,  notre  procorenr  1 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  est 
nommé  préfet  de  police  à Paris,  en  remplacement  ' 
du  sieur  Délava  u. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’inté-  j 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or-  1 
donnance. 

6=12  janv.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Delavau  con- 
seiller d'état  en  service  ordinaire.  — (VIII,  Bull.  ao8, 
n°  7737.) 

I- 

6=12  janv.  — O.  du  /toi  portant  convocation  de  deux 
collèges  électoraux  d'arrondissement  ( 5).  — (VIII, 
Bull.  20S,  n°  7?38.) 

(I)  (.«lui  du  I»  arrondissement  électoral  du  la  ilaute-G*-  j 
ronne  , pour  le  remplacement  de  M.  ds  FiHéte  . appelé  à la 
pairie  , et  celui  du  »•  arrondissement  éleriorai  d I Ile  «t  Vi- 
laine , pour  le  remplacement  de  M.  ds  Cvrbürt , appelé  à la 
même  dignité. 
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9-26  janv. — O.  du  Roi  qui  modifie  celle  du  24  oct.  l8 1\ 
relative  au  dépôt  de s exemplaires  des  écrits  imprimés 
et  des  épreuves  des  planches  et  estampes. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  24  oct.  1814  > — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art-  1er.  Le  nombre  des  exemplaires  des  écrits 
imprimes  et  des  épreuves  des  planches  et  estampes 
dont  le  dépAt  est  exigé  par  la  loi,  et  qui  avait  été 
fixé  à cinq  par  les  art.  4 et  8 de  l'ordonnance  royale 
du  24  oct  , est  réduit,  outre  l’exemplaire  et  les 
deux  épreuves  destinés  à notre  bibliothèque  con- 
formément à la  même  ordonnance,  à un  seul  exem- 
plaire et  une  seule  épreuve  pour  U bibliothèque 
du  ministère  de  l’intérieur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  cltargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

9=26  janv.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  du 
Coetlosquet  conseiller  d'état  en  service  ordinaire.— 
(VIII,  Bull.  209,  n®  7808.) 

9-26  janv. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  bois  ou  les  réserves  de  plusieurs  communes. 
— (VIII,  Bull.  209,  n®  7809.) 

1 1 r 28  janv. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  maréchal- 
de-camp  Nompère  de  Cliampagny  directeur  géné- 
ral du  personnel  au  département  de  la  guerre.  — 
(VIII,  Bull,  210,  n®  7843.) 

13=26  janv. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  bois  ou  tes  réserves  de  plusieurs  communes. 
—(VIH , Bull.  *09,  n*  7810.) 

13=28  janv. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  saurs  hospitalières  de  la 
Sainte-Trinité, établies  à Thodure,  département  de 
l Isère. — (VIII , Bull,  a 10,  n®  7845.) 

13  28  janv. — O.  du  Rot  portant  autorisation  définitive 
delà  communauté  des  saurs  de  Notre-Dame,  établie 
à Saint-Julien  d Empare  , département  de  l'Aveyron. 
—(VUl,  Bull.  ato,n®7846.) 

13  janv.=ler  mars.  — O du  Roi  portant  que  M.  le 
vicomte  Siméon  est  nommé  directeur  au  département 
de  r intérieur,  des  belles-lettres , sciences  et  beaux- 
arts.  — ( VIII,  Bull,  a 16,  n®  8o43.  ) 

17=28  janv. — O.  du  Roi  portant  que  M.  le  vicomte 
de  Caux,  nommé  par  ordonnance  royale  du  4 jan- 
vier 1828  ministre  secrétaire  d'état  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  prendra  le  titre  de  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre , et  qui  règle  le  mode  de  pro- 
positions a soumettre  a sa  majesté  en  ce  qui  touche 
le  per  sonnel  de  l'armée. 

V u notre  ordonnance  du  4 de  ce  mois  par  laquelle 
nous  avons  chargé  notre  bieu-aimé  fils  le  dauphin 
de  nous  présenter  les  nominations  anx  emplois  va- 
rans dans  l’armée; — Voulant  prévenir  toute  incer- 
titude sur  la  nature  et  l'étendue  des  fonctions  que 
nous  avons  confiées  au  ministre  secrétaire  d’état 
chargé  par  la  même  ordonnance  de  l'administra- 
tion de  la  çuerre;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  l’administration  de  la 
guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  sieur  vicomte  de  Caus , nommé  par 
ordonnance  du  4 janvier  courant  ministre  secrétaire 
d’état  de  l’administration  de  la  guerre,  prendra  le 
titre  de  ministre  secrétaire  délai  de  la  guerre. 


2.  (1  conservera  les  attributions  dont  se  formait 
le  département  de  la  guerre,  sauf  la  présentation 
aux  emplois  varans  dans  l'armée,  que  nous  avons 
confiée  à notre  bien-aimé  fils  le  dauphin. 

3.  Le  travail  préparatoire  qui  servira  de  base  aux 
propositions  que  notre  bien-aimé  fils  nous  soumet- 
tra sera  signé  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,  et  certifié  par  lui  conforme  aux  lois 
et  ordonnances  sur  l’avancement  dans  l’armée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  ebarge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

18=28  janv.  — O.  du  Roi  qui  nomme  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  guerre  M.  Fourier  d’Hincourt, 
colonel  au  corps  royal  d étal-major. — (VHI,  Bull. 
210,  n®  7844*  ) 

20  janv.=9  fév. — O.  du  Roi  qui  porte  que  M.  le  comte 
de  Saint-Cricq,  nommé  par  ordonnance  royale  du 
4 janvier  1828  ministre  secrétaire  d état,  président  du 
conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colonies , pren- 
dra le  titre  de  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  manufactures  , 
et  détermine  Ut  attributions  de  ce  nouveau  departe- 
ment. 

Voulant  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  bat  dans 
lequel,  par  notre  ordonnance  du  4 de  ce  mois,  nous 
avons  jugé  à propos  d'instituer  un  ministère  spécial 
pour  les  affaires  commerciales  et  industrielles  de 
notre  royaume,  et  en  même  temps  déterminer  les 
attributions  de  ce  nouveau  departement  de  manière 
à prévenir  toute  incertitude  ou  difficulté  sur  ses 
rapports  avec  les  autres  départemens  ministériels; 

— Notre  conseil  entendu,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  attributions  du  ministère  institué 
par  notre  ordonnance  du  4 janvier  pour  les  affaires 
commerciales  et  industrielles  sont  : — La  suite  et 
la  direction  des  rapports  de  notre  gouvernement 
avec  les  conseils  généraux  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures, les  chambres  de  commerce,  les  comités 
et  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
et  autres  organes  des  besoins  et  des  intérêts  du  com- 
merce et  de  l'industrie;  la  police  des  bourses  de 
commerce,  et  la  nomination  des  courtiers  et  agens 
de  change,  à l'exception  des  courtiers  et  agens  de 
change  près  la  bourse  de  Paris,  dont  la  noiniuation 
demeure  dans  les  attributions  de  notre  ministre  des 
finances;  — L’examen  des  demandes  d'établisse- 
ment de  sociétés  anonymes  et  d’assurances  mutuel- 
les, et  l’approbation  de  leurs  statuts  et  réglemens; 

— Les  créations  ou  suppressions  de  foires  quand 
il  y a lieu;  — La  vérification  et  l'approbation  des 
listes  de  négocians  notables  concourant  à l'élection 
des  tribunaux  de  commerce;  — La  proposition  et 
l’ordonnancement  des  primes  accordées  pour  les 
pêches  lointaines,  et  de  tous  eneouragemens  jugés 
nécessaires  au  développement  du  commerce  et  des 
manufactures,  à l’exclusion  toutefois  des  primes 
consistant  seulement  dans  le  remboursement  de» 
taxes  perçues  parle  trésor,  le  remboursement  dans 
ce  cas  continuant  de  se  faire  par  l’administration 
des  douane»  sous  l’autorité  de  notre  ministre  des 
finances;  — L’administration  du  conservatoire  des 
arts  et  métiers  et  des  écoles  royales  analogues;  — 
La  délivrance  des  brevets  d’invention  et  l’exécution 
des  lois  y relatives;  — L’examen  et  l’approbation 
des  réglemens  relatifs  aux  professions  industrielles; 
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— La  direction  des  mesures  relatives  à l'exposition 
périodique  des  produits  de  l'industrie;  — La  cen- 
tralisation , au  moyen  de  ses  communications  avec 
les  ministres  des  autres  départemens  » de  tout  ce 
qui,  dans  les  faits  constatés  par  les  administrations 
généra  1rs,  dans  la  correspondance  de  nos  agens  a 
l’étranger  et  aux  colonies  et  des  commanditas  de 
nos  stations  dans  les  diverses  mers,  est  de  nature  à 
faire  apprécier  la  marche  et  les  besoins  de  notre 
commerce  et  de  notre  navigation;  — La  réunion  de 
tous  les  document,  y compris  ceux  créés  dans  les 
autres  départemens  ministériels,  propres  à mettre 
en  lumière  les  forces  commerciales  et  industrielles 
du  royaume  ; la  proposition  et  la  direction  de  toutes 
enquêtes  ayant  pour  objet  de  les  mieux  connaître 
et  de  distinguer  plus  sûrement  tout  ce  qui  peut  hâ- 
ter leur  développement;  — La  préparation  des  pro- 
jets de  lois  et  d’ordonnances  relatifs  au  commerce 
tant  intérieur  qu’extérieur. 

2.  Le  sieur  comte  de  Samt-Cricq,  nommé  par  notre 
ordonnance  du  4 janvier  couraut  miuistre  secrétaire 
d'état,  président  du  conseil  supérieur  de  commerce 
et  des  colonies,  prendra  le  titre  de  minisire  secrétaire 

\ d élai  au  département  du  commerce  et  des  manufactures. 

3.  Le  crédit  accordé  au  département  de  l’intérieur 
pour  des  parties  de  service  maintenant  attribuées 
au  département  du  commerce  et  des  manufactures, 
et  celui  accordé  au  département  des  finances  pour 
le»  dépenses  du  bureau  de  commerce  et  des  colo- 
nies, seront  transportés  au  budget  que  le  ministre 
du  commerce  et  des  manufactures  devra  soumettre 
a notre  approbation  pour  les  besoins  de  son  dé- 
partement. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

20  janv.=26  mars. — O.  du  Bot  portant  proclamation 
des  brevets  d invention , de  perfectionnement  et  d' im- 
portation, pris  pendant  le  quatrième  trimestre  de  i 827, 
et  des  cessions  qui  ont  été  faites , durant  le  cours  de 
ce  trimeitir , de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  > 
titres  de  la  même  nature.  — (VIII,  Bull.  911,  ^ 
n°  8126.  ) 

23r28  janr.  — O.  du  Boi  portant  que  la  peine  à ap- 
pliquer à tout  militaire  convaincu  d’avoir  volé  de 
l’argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout  autre 
effet  a eux  appartenant , est  cette  de  six  ans  de  fers 
portée  par  la  lot  du  12  mai  1793. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice, 
relatif  au  référé  prononcé  par  jugement  du  conseil 
de  révision  permanent  de  fa  septième  division  mi- 
litaire, séant  à Grenoble,  du  14  septembre  1827; 
ledit  référé  motivé  sur  ce  qu’il  y a lieu  à l'interpré- 
tation de  1a  loi,  attendu  qu’a  près  l’annulation  de 
deux  jugement  des  conseils  de  guerre  permanens 
de  la  dix-neuvième  divisiou  militaire,  rendus  sur  la 
poursuite  dirigée  contre  le  nommé  Bibet  ( Jean-Ma- 
rie ),  soldat  à la  trentertroisième  compagnie  de  fu- 
siliers sédeutaires,  comme  prrvruu  de  vol  envers 
un  de  ses  camarades,  le  troisième  jugement  rendu 
dans  la  même  affaire  le  8 dudit  moi*  de  septembre , 
par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la- 
dite septième  division  militaire,  en  exécution  du 
jugement  d’annulation  du  couseil  de  révisiou  de 
ladite  dix-neuvième  division  militaire,  est  attaque 
par  les  mêmes  moyens  qui  avaieut  etc  employés  ( 


contre  les  deux  premiers;  — Vu  l’article  440  du 
Code  d’instruction  criminelle,  ainsi  conçu  : « Lors- 
«<  qn’après  une  première  cassation  le  second  arrêt 
« ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  inè- 

— mes  moyens,  il  sera  procédé  selon  les  formes 
« prescrites  par  la  loi  du  t6  septembre  1807  •;  — 
Vu  le  jugement  rendu  le  17  avril  1827  par  le 
deuxième  conseil  de  guerre  permanent  de  la  dix- 
neuvième  division  militaire,  séant  à Lyon,  qui  a 
prononcé  contre  ledit  Bibet  la  peine  de  cinq  anuées 
d’emprisonnement  pour  raison  dudit  vol,  par  ap- 
plication de  l’article  4°K  du  Code  pénal  de  1810; 
— • Vu  le  jugement  du  conseil  permanent  de  révi- 
sion de  ladite  division  militaire  en  date  du  a5  do- 
dit  mois  d’avril,  qui  a annule  ledit  jugement  par 
le  motif  qu’il  y avait  lieu  à l’application  de  l’article 
12  de  la  loi  du  12  mai  1793,  et  qu’il  avait  été  fait 
une  fausse  application  de  l’article  4°i  du  Code 
pénal  de  18 to,  et  a renvoyé  l’accusé  et  les  pièces 
de  la  procédure  devant  le  premier  conseil  de  guerre 
permanent  de  ladite  division  militaire;  — Vu  le  ju- 
gement du  premier  conseil  de  guerre  de  ladite  di- 
vision en  date  du  18  mai  suivant,  qui  prononce  la 
peine  de  cinq  années  d’emprisonnement,  comme  le 
jugemeut  déjà  annulé,  par  application  du  même 
article  401  du  Code  pénal  de  1810,  et  16  francs 
d’amende;  — Vu  le  jugement  du  conseil  de  révi- 
sion de  ladite  dix-neuvième  division  militaire  en 
date  du  2 juin  1827,  portant  annulation  de  celui 
du  18  mai  ci-dessus,  comme  étant  conforme  à ce- 
lui  rendu  le  17  avril  précédent,  et  renvoi  du  pré- 
venu et  des  pièces  de  la  procédure  pardevant  le 
premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  sep- 
tième division  militaire,  séant  à Grenoble;  — * Vu 
le  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  ladite  septième  division  militaire,  rendu  en 
execution  du  renvoi  ci-dessus,  et  qui  inflige  les 
mêmes  peines  d’emprisonnement  et  d’amende;  — 
Vu  le  jugement  sus-énoncé  du  conseil  de  révision 
permanent  de  la  septième  division  militaire,  du  14 
septembre  1827,  qui  ordonne  le  référé; — Vu  l’ar- 
ticle 12  de  la  section  V,  titre  Ier  de  la  loi  du  12 
mai  1793,  portant:  « Tout  militaire  convaincu  d’a- 
« voir  vole  l’argent  de  l’ordinaire  de  ses  camarades, 

« ou  tout  autre  effet  a eux  appartenant,  sera  puni 

« de  six  ans  de  fers  s Vu  l’article  5 du  Code  pcual 
de  1810,  ainsi  conçu  : - Les  dispositions  du  présent 
« code  ne  s’appliquent  pas  aux  contraventions,  dé- 
« lits  et  crimes  militaires  «;  — Vu  l’avis  du  conseil 
d’état,  approuvé  le  22  mai  i8r2,  qui  établit  que 
« la  législation  des  conseils  de  guerre  ordinaires  les 
« autorise  à appliquer  le  Code  pénal  civil  dans  les 
« cas  non  prévus  par  les  lois  militaires  »;  — Consi- 
dérant que  l’article  12  de  la  loi  du  12  mai  1793  sus- 
éuoucé  a prévu  spécialement  le  cas  du  vol  fait  par 
un  militaire,  sort  de  l'argent  de  l’ordinaire  de  ses 
camarades,  soit  de  tout  autre  effet  à eux  apparte- 
nant , et  a déterminé  la  peine  applicable  à ce  crime  ; 

— Que  cette  disposition  n’a  été  ni  abrogée  ni  mo- 
difiée par  aucune  loi  postérieure;  — Que  si  le  titre 
de  la  loi  porte.  Code  pénal  militaire  pour  les  troupes 
en  temps  do  guerre , le  texte  ne  reuferme  aucune  dis- 
position qui  en  limite  l'application  à aucun  temps; 

— Considérant  que  le  code  du  21  brumaire  an  V 
(11  novembre  1796  ) porte,  article  22,  titre  Vlll, 
que  tout  délit  militaire  non  pré* u par  le  présent  code 
sera  puni  conformément  aux  lois  précédemment 
rendues,  et  que  ce  code  u'a  pas  statué  sur  le  vol  de 
militaire  à militaire;  — Considérant  qu'aux  terme» 
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de  l’artii-le  5 du  Code  pénal  de  1810,  et  de  l’avii 
du  conseil  d'état  approuvé  le  aa  mai  i8ia,  le*  dis- 
positions  des  lois  pénales  ordinaires  ne  sont  appli- 
cables aux  délits  des  militaires  qo’à  défaut  des  lois 
pénales  militaires;  — Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  peine  à appliquer  à tout  militaire 
convaincu  d'avoir  volé  de  l'argent  de  l'ordinaire  de 
ses  camarades,  ou  tout  autre  effet  a eux  apparte- 
nant, est  celle  de  six  ans  de  fers  portée  en  l'arti- 
cle 13,  section  III,  titre  Ier  delà  loi  du  12  mai 

1793  (»)• 

2.  Notre  garde -des -sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre, 
sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

23=28  janv.  — O.  du  Bot  portant  qu’il  sera  formé  une 
chambre  temporaire  dans  le  tribunal  de  première  in- 
stance séant  a Marvrjots. 

Vu  l'article  3q  de  la  loi  du  20  avril  1810; — Con- 
sidérant qu’il  existe  un  grand  nombre  d'affaires  ci- 
viles arriérées  devant  notre  tribunal  de  première  in- 
stance de  Marvejols,  déparlement  de  la  Lozère,  et 
qu’il  importe  de  remédier  aux  inconvéniens  qui  ré- 
sultent d’un  tel  état  de  choses;  — Sur  le  rapport 
de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'é- 
tat au  département  de  la  justice, — Notre  conseil 
d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  formé  dans  notre  tribunal  de 
première  instance  séant  à Marvejols,  pour  l'expé- 
dition des  affaires  civiles,  une  chambre  temporaire, 
dont  la  durée  n’excédera  pas  un  an  à compter  de 
son  installation. — A l'expiration  de  ce  temps,  cette 
chambre  cessera  de  droit  si  elle  n’a  pas  été  proro- 
gée ou  renouvelée. 

2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  dépurtrment  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

23  jaov.=l<r  fév.  — O.  du  Boi  qui  autorise  des  ex- 
ploitations dans  les  bois  ou  les  réserves  de  plusieurs 
communes  et  des  fabriques  de  quatre  Eglises.  ■ — 
( VIII,  Bull,  ait,  n°  7900.  ) 

23  janv=ler  fév.  — O.  du  Boi  portant  autorisation 
definitive  de  la  communauté  des  saurs  hospitalières 
de  Saint-Joseph,  établie  u Malralette , commune  de 
Bas,  département  de  la  Haute-Loire.  — ( VIII, 
Bull,  au,  n°  7903.  ) 

23  janv.-9  fév.  — O.  du  Boi  qui  nomme  Jf.  de  Bal- 
zac secrétaire  général  du  ministère  de  V intérieur  et 
directeur  de  l'admin  istration  depa  rte  mentale. — (V 1 1 1 , 
Bull.  ai3,  n°  7947*) 

23  janv  -1er  mars. — O.  du  Boi  qui  autorise  la  ville 
de  Dieppe  ( Seine-Inférieure  ) à élever  un  abattoir 
public. 

Va  les  délibérations  du  cooseil  municipal  de 
Dieppe  des  a5  mai  1826  et  37  janv.  1827,  relatives  à 
la  construction  d'un  abattoir  public,  avec  fonderie 
et  triperie,  dans  cette  ville; — Les  certificats  cons- 
tatant que  la  demande  de  placer  cet  établissement 

(l)  Crltr  tnlution  rit  conforme  à le  j 11  ri  «prudence  de  U cour 

de  owlion.  Vej  ton  soit  du  soe«r.  18*7.  S.  >7,  l,  4SI. 


an  Pollet , derrière  la  nouvelle  prison , a été  affi- 
chée à Dieppe  et  dans  les  communes  environnantes 
à cinq  kilomètres  de  rayon;  — Les  enquêtes  de 
; commodo  et  incommodo  dressée*  à Dieppe  les  a3  fév. 
et  *6  juin  18217,  et  les  oppositions  qui  y sont  con- 
signées ; — L'avis  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure,  du  20  août  18x7;—  Le  procès- 
verbal  des  hommes  de  l’art  chargés  par  le  maire  de 
Dieppe  de  visiter  le  terrain  désigné,  en  date  du  2 5 
oct.  1827; — Ensemble  le  plan  des  lieux;  — Vu  le 
décret  du  (5  oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du 
14  janv.  i8i5;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure) 
e*t  autorisée  à clever  qn  abattoir  public  et  com- 
mun, avec  fonderie  et  triperie,  pour  l'abattage  des 
bestiaux  et  porrs’destiné*  à la  consommation  des 
hahitans,  la  fonte  des  suifs  et  la  préparation  dea 
issues,  au  Pollet,  derrière  la  nouvelle  prison. 

2.  Aussitôt  que  ledit  établissement  aura  été  mis  j 
en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’un  mois,  au  1 
plus  tard  , après  que  l'autorité  locale  en  aura  donné  ! 
avis  au  public  par  affiches,  les  boucliers  et  charcu-  i 
tiers  établis  à Dieppe  ne  pourront  abattre  en  aucun 
autre  lieu  les  bestiaux  et  les  porcs  servant  à lenr 
commerce,  et  les  tueries  et  échaudoirs  particuliers 
seront  tons  fermés. — Toutefois  les  propriétaires  et 
les  hahitans  qni  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison,  conserveront  la  faculté  de 
les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public  : mais 
cette  disposition  est  simplement  facultative  ponr 
eux  , soit  qu’ils  concourent  à l'approvisionnement 
de  la  ville,  soit  qn'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et 
des  étaux  hors  delà  ville,  sons  l’approbation  des 
autorités  locales. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville,  dont 
le  nombre  ne  pourra  être  limité,  seront  tenus  de  se 
faire  inscrire  à la  mairie , oà  ils  feront  connaître 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente.  Ils  au- 
ront la  faculté  d’exposer  et  de  vendre  de  la  viande 
à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étanx 
convenablement  appropriés,  suivant  les  règles  de 
la  police. 

6.  Les  bouclier»  et  charcutiers  forains  pourront 
aussi  exposer  et  débiter  delà  viande  dans  la  ville, 
mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  publics 
désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui , et 
ce  en  concurrence  avec  les  bouchera  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté. 

0.  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques 
qui  seront  annexées  à l'abattoir  auront  été  mises  en 
état  de  servir  pour  l'usaçe  auquel  elles  seront  des- 
tinées, il  ne  sera  plus  delivre  de  permission  pour 
ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles  fonderie»  ni  des 
triperies  particulières , sans  préjudice  des  droits  de 
celles  qui  existaient  antérieurement  au  décret  du 
oct.  1810,  ou  qui  ont  été  régulièrement  autori- 
sées depuis  cette  époque,  et  qui  continueront  à 
être  exploitées  concurremment  avec  la  fonderie  et 
la  triperie  publiques. 

7.  Les  droits  à payer  parles  lionchers,  charcutiers, 
fondeurs  et  tripiers,  pour  l’occupation  des  places 
dans  l'abattoir,  la  fonderie  et  la  triperie  de  Dieppe, 
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tère  des  affaire»  ecclésiastique»  et  de  l’instruction 
publique  un  crédit  de  35,ooo,ooo  pour  ses  dépense» 
pendant  l’année  1828,  savoir: 

Pour  les  affaires  ecclésiastiques.  -. . . 33, 175,000! 
Pour  l’instruction  publique i,8n5,ooo 

35,oootooo 


seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  U forme  ordi- 
naire. 

8.  Lemaire  de  Dieppe  pourra  faire  les  règlement 
locaux  nécessaires  pour  la  police  de  ces  établisse- 
mens,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie  ; mais  lesdits  réglement  ne  devien- 
dront exécutoires  qu’a  près  avoir  reçu  l’approbation 
du  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet  du 
département. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

27  janv.-9  fév.— -O.  du  Roi  portant  autoritalion  défi- 
nitive de  la  communauté  des  scrurs  de  Saint-Charles, 
établie  à Sainte-Foj-lts-Ly  on  , département  du 
Rhône. — (VIII , Bull.  2i3,n°  7950.) 

27  janv.=9  fév. — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  filles  de  la  Retraite  , 
établie  à Lesneven  , departement  du  Finistère.  — 
(VIII,  Bull.  2i3,  n°  7951.) 

27  janv.-!5  fév.  — O.  du  Roi  qui  répartit  en  deux 
sections  spéciales  la  somme  de  33,176,000  fr.  ac- 
cordé» par  la  loi  du  a 4 juin  1827  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  pendant  l’an- 
née 1828. 

Vu  la  loi  du  24  juin  1827,  qui  accorde  au  nâuis- 


Ir®  Section  spéciale. — Administration  centrale. 

Cu ap.  Ier.  Frais  d’administration  centrale 38o,oo o f 

IIe  Section  spéciale. — Clergé. 

Chap.  II.  Traitemens  et  indemnités  fixes  du  clergé 25,65o,ooof 

III.  Dépenses  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis 2oo,oou 

IV.  Dépenses  de  la  maison  des  hautes  études  ecclésiastiques 200,000 

- -■  • V.  Bourses  des  séminaires. 1,200,000  I _ r 

> 02,703,000 

VI.  Secours  au  cierge 2,210,000  f 

VU.  Dépenses  extraordinaires  des  édifices  diocésains 1,760,000 

VIII.  Dépenses  ordinaires  diocésaine» s 1,440,000 

IX.  Dépenses  diverses,  accidentelles  ou  imprévues « i35,ooo 

Total 33, 175,000 


Vu  l'art.  2 de  notre  ordonnance  du  4 janv.  1828, 
portant  qu’a  l’avenir  l’instruction  publique  ne  fera 
plus  partie  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques; 
— Vu  l’art.  i5i  delà  loi  du  25  mars  1817,  l’art.  2 
de  l’ordonnance  du  14  sept.  1822,  et  les  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  l*r  sept.  1827;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  ecclésiastique», — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t*r.  La  somme  de  33,175,000  fr.  accordée 
par  la  loi  du  24  juiu  1827  pour  les  dépenses  du 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques  pendant  l’an- 
née 1828  est  répartie  en  deux  sections  spéciales  et  en 
ueuf  chapitres , ainsi  qu’il  suit  : 


2.  Notre  ordonnance  du  21  nor.  1827,  rendue 
pour  la  répartition  du  crédit  de  35,ono,ooo,  com- 
prenant ensemble  les  dépenses  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l’instruction  publique  , est  rap- 
portée. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  des  affaires  ecclesiastiques  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé- 
cution de  ta  présente  ordonnance , qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

27  janv.=3  mai.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux  statuts  j annexés  , de  la  société 
anonyme  de  l’hôtel  Saint-Jean  y formée  a Toulouse. 

Vu  les  art  29  à 37,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce;— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  de  l’hôtel  Saint- 
Jean,  formée  à Toulouse,  par  actes  passés  les  2 
do v . 1826  et  26  nov.  1827,  pardevant  Bruno-Mone- 
rau  Roc  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est 
autorisée;  sont  approuvés  les  statuts  contenus  aux- 


dits  actes,  lesquels  resteront  annexés  à la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  violation  des  statuts  par  nous 
approuves,  et  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  le»  *ix 
mois  une  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  département  de  la  Haute-Garonue,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Toulouse;  pareille  copie 
sera  transmise  à notre  ministre  du  commerce  et  des 
manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulle- 
tin des  lois  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
journal  d’annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Haute-Garonne.  — (Ou  n'a  pas  imprimé  ici  les 
statuts  de  la  société.  Voj.  VIII,  Bull.  226  ( bis  ) , 
a°  «•) 
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"27  j*nY.T3  niai. — O.  du  Roi  qui  approuve  une  modi- 
fication aux  statuts  de  lu  société  anonjme  dite  fabri- 
que de  Marcq-en-Bareuil. 

Vu  l’art.  <4  des  statuts  de  la  société  anonyme  de 
la  fabrique  de  Marc^-en-Bareuil , portant  que  la 
société  sera  administrée  par  un  conseil  composé  de 
cinq  actionnaires,  possédant  chacun  au  moins  dix 
actions  nominatives; — Vu  l’extrait  du  procès-verbal 
de  la  délibération  de  l’assemblée  générale,  en  date 
du  14  avr.  1827,  réduisant  à cinq  le  nombre  d'ac- 
tions nécessaire  pour  faire  partie  du  conseil  d'ad- 
ministration;— Yu  les  art.  46  et  47  des  statuts;- — 
Notre  conseil  d’état entendn , — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*r.  La  délibération  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  société  anonyme  dite  fabrique 
de  Marcq-en-Bareuil , en  date  du  14  avr.  1827,  est 
approuvée  en  ce  qui  touche  la  réduction  à cinq  du 
nombre  d’actions  nécessaire  pour  taire  partie  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie. — La  pré- 
sente approbation  est  donnée  sous  la  garantie  de 
l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  46  et  47  précités  des  statuts  de  la  société. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  et  in- 
sérée dans  le  Moniteur  et  dans  un  journal  d’an- 
| nonces  judiciaires  du  département  du  Nord. 

31  janv.=l*r  fév.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  16  juill.  1819  et  4 
juiü.  i8ai.— (VIII , Bull,  a if,  n°  7900.) 

FÉVRIER  1828. 

|*r=9  fér.— O.  du  Roi  qui  nomme  3f.  de  Vatimesni! 
grand-maître  de  l'univeruté  de  France , ministre 
d'état , membre  du  conseil  des  ministres.— {V ojr.  O. 
do  10  fév.  i8a8.) 

Art.  1er.  Le  sieur  de  Vatimesnil,  conseiller  d’état, 
avocat  général  près  noire  cour  de  cassation , est 
nommé  grand-maître  de  l’université  de  France , 

| ministre  d'état,  membre  de  notre  conseil  des  mi- 
| nistres. 

| 2.  Notre  garde-de*-sceaux , ministre  secrétaire 

j d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
j l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
i sérée  au  Bulletin  des  lois. 

3-15  fév.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  sieurs  hospitalières  de  l'ins- 
truction chrétienne  dites  de  la  Providence, établie  a 
Moulins , departement  de  l'Ailier.  — (VIII,  Bull. 
ar4»  n°  8009.) 

5 fév. — Discours  du  Roi  à l’ouverture  de  la  session 
des  chambres. — (Mon.  G fév.  1828.) 

Messieurs,  c’est  toujours  avec  la  même  satisfac- 
tion que  je  vous  vois  réunis  autour  de  mon  trône , 
et  que  je  viens  vous  faire  connaître  la  situation  de 
la  France.  — Mes  relations  avec  les  puissances  de 
l'Europe  continuent  à être  amicales  et  satisfaisantes. 
Les  affaires  d'Orient  présentent  seules  quelques 
difficultés;  mais  le  traité  que  j’ai  signé  avec  le  roi 
d'Angleterre  et  l’empereur  de  Rassie  a posé  les 
hases  de  la  pacification  de  la  Grèce , et  j’ai  lieu 
d’espérer  encore  que  les  efforts  de  mes  alliés  et  les 
miens  triompheront,  sans  le  secours  de  la  force. 


des  résistances  de  la  Porte-Ottomane. — Le  combat 
imprévu  de  Navarin  a été  à la  fois  une  occasion  de 
loire  pour  nos  armes  et  le  gage  le  plus  éclatant  de 
union  des  trois  pavillons. — La  péninsule  fut  long- 
temps pour  nous  une  cause  de  sacrifices;  ils  tou-, 
chent  a leur  terme.  Rassurée  sur  ses  frontières  , 
l’Espagne  s’occupe  avec  persévérance  du  soiu  d’é- 
touffer dans  son  sein  le  déplorable  germe  des  dis- 
cordes civiles;  tout  m’annonce  que  je  pourrai  très 
incessamment,  d’accord  avec  le  roi  mon  neveu  , 
rendre  mes  soldats  à leur  patrie,  et  soulager  mes 
peuples  d’un  péoiple  fardeau.  — Un  blocus  rigou- 
reux , dont  le  terme  est  fixé  au  jour  où  j’aurai  reçu 
la  satisfaction  qui  m’est  due,  contient  et  punit  Al- 
ger, et  protège  le  commerce  français.  — Dans  des 
parages  lointains,  et  sous  U dominatiou  incertaine 
de  gouverneroens  naissaus,  notre  pavillon  a éprouvé 
quelques  agressions;  mais  j’ai  ordonné  qu'on  exigeât 
de  justes  réparations,  et  j'ai  prescrit  des  mesures 
qui  mettront  à l’abri  de  tout  dommage  la  fortune 
de  mes  sujets. — Si  je  puis  ainsi.  Messieurs,  porter 
au  dehors  un  regard  satisfait,  l’état  intérieur  de 
mou  royaume  ne  m’offre  pas  moins  de  motifs  de 
securité. — Vous  verrex , par  les  documens  qui  seront 
mis  sous  vos  yeux,  que  si  les  produits  des  contri- 
butions diverses  ont  subi  quelque  diminution,  les 
sources  de  la  richesse  publique  n’ont  éprouvé  au- 
cune altération  durable.  Des  circonstances  extraor- 
dinaires ont  produit  un  excédant  de  dépenses  au- 
quel il  sera  nécessaire  de  pourvoir.  J’ai  ordonné  à 
mes  ministres  de  vous  en  rendre  compte,  et  je  leur 
ai  prescrit  démarcher  constamment  vers  une  écono- 
mie sévère  et  bien  entendue.— J’ai  appelé  mon  fils 
à intervenir  dans  les  promotions  militaires.  L’armée 
trouvera  daus  cette  disposition  nouvelle  le  témoi- 
gnage le  plus  assuré  de  ma  bienveillance  pour  elle. 
— Le  développement  progressif  du  commerce  et  de 
l'industrie,  cette  gloire  des  Etats  pacifiques , a 
accru  leurs  besoins  et  sollicite  des  débouchés  plus 
nombreux.  J’ai  voulu  qu’un  ministre  créé  dans  leur 
intérêt  reçut  1a  mission  spéciale  de  me  proposer 
tout  ce  qui  sera  propre  à seconder  leur  activité  tou- 
jours croissante. — Quelle  que  soit  l’intimité  des  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  la  religion  et  l’édu- 
cation des  hommes,  l'instruction  publique  et  les 
affaires  ecclésiastiques  m’ont  paru  exiger  une  di- 
rection séparée,  et  j’en  ai  ordonne  la  division.  — 
Voulant  affermir  de  plus  en  plus  dans  mes  Etats  la 
Charte  qui  fut  octroyée  par  mon  frère,  et  que  j’ai 
juré  de  maintenir,  je  veillerai  à ce  qu'on  travaille 
avec  sagesse  et  maturité  à mettre  noÿc  législation 
en  harmonie  avec  elle. — Quelques  hautes  questions 
d’administration  publique  ont  été  sigoalées  à ma 
sollicitude.  Convaincu  que  la  véritable  force  des 
trônes  est,  après  la  protection  divine,  dans  l’obser- 
vation des  Ibis,  j’ai  ordonné  que  ces  questions  fus- 
sent approfondies  , et  que  leur  discussion  fit  briller 
la  vérité,  premier  besoin  des  princes  et  des  peuples. 
— Messieurs,  le  bonheur  de  la  France  est  l’objet  de 
tous  mes  vœux  et  de  tontes  mes  pensées.  Pour  l’as- 
surer, je  saurai  conserver  l’autorité  forte  et  tutélaire 
qui  appartient  à ma  couronne.  Je  compte  aussi , 
Messieurs,  je  compte  beaucoup  sur  le  concours  de 
vos  lumières  et  sur  l’accord  de  vos  sentimena.  La 
parole  de  votre  roi  appelant  l’union  des  hommes 
de  bien  ne  peut  trouver  ici  que  des  cœurs  disposés 
à l'enteudre  et  à lui  répondre. 
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6=15  fév.  — O.  du  Foi  qui  nomme  M.  de  Balzac  et 

M.  te  vicomte  de  Beaumont  conseillers  d'état  en 

service  extraordinaire. — (VIII,  Bull,  il  |,n°  8007.) 

6 fcv.=l*r  min.  — O.  du  Foi  qui  autorise  la  ville  de 
Sen lis  {Oise)  a établir  un  abattoir  public. 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sen* 
lis  des  11  juin  i8a5,  33  avr.  et  3 no».  1837,  rela- 
tives à l’établissement  d’un  abattoir  public  en  cette 
ville,  avec  une  fonderie  de  suif  en  branche;  — Vu 
les  certificats  qui  constatent  que  des  affiches  an- 
nonçant le  projet  de  former  cet  établissement  ont 
été  apposées  à Sentis  et  dans  les  communes  situées 
à cinq  kilomètres  de  rayon; — Vu  l'enquête  de 
co  mm  ado  et  incommodot  — Vu  les  oppositions  des 
sieurs  Motir  et  Charlemagne  Dupuis  et  leur  désiste- 
ment;—Vu  les  observations  des  bouchers  de  Sentit; 
— Vu  l’avis  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l’Oise  du  7 juill.  1837,  tendant  à rejeter 
les  oppositions  formées  contre  c«t  établissement, 
— L’avis  du  préfet  de  l’Oise  du  11  août  1837, — Le 
procès-verbal  d’enquête  de  commodo  et  incommoda , 
du  5 nov.  1837,  — Le  décret  du  i5  wl.  1810  et 
t’ordonnance  royale  da  14  janv.  i8i5;  — Notre 
conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1®r.  La  ville  de  Senlis,  département  de 
l’Oise , est  autorisée  à établir  an  abattoir  public 
et  commun  , avec  une  fonderie  de  suif  en  branche. 
— Ledit  établissement  sera  construit  sur  un  terrain 
appartenant  à la  commune  et  situé  dans  le  fau- 
bourg Saint-Martin  près  la  rivière  de  ta  Nonette. 

2.  Aussitôt  que  l’abattoir  commun  aura  été  mil 
en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’un  mois,  au 
plus  tard,  après  que  l’autorité  locale  eu  aura  donné 
avis  au  public  par  affiches,  les  bouchers  et  charcu- 
tiers établis  à Senlis  ne  pourront  abattre  en  ancun 
autre  lieu  les  bestiaux  et  porcs  servant  à leur  coin- 
merce,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées.  —Toutefois  les  particuliers  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
eux  , pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sépare 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  desdits  abattoir,  fonderie  et  triperie  , 
mais  sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  a 
l'approvisionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue  ; ils  seront  libres 
de  tenir  des  abattoirs,  étaux  , fondoirs  et  ateliers 
de  triperie , hors  de  la  ville , dans  les  communes 
de  leur  domicile,  sous  l'approbation  des  autorités 
locales. 

4.  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques 
qui  se  trouvent  annexées  à l'abattoir,  auront  été 
mises  en  état  de  servir  À l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  il  ne  sera  plus  délivré  de  permission  pour 
ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles  fonderies  ni  tripe- 
ries particulières.  Néanmoins  tontes  celles  qui  exis- 
taient antérieurement  au  décret  du  i5  oct.  1810, 
ou  qui  ont  été  régulièrement  autorisées  depuis 
cette  époque,  pourront  continuer  à exercer  con- 
curremment avec  la  fonderie  et  1a  triperie  pu- 
bliques. 

5.  En  aucun  ras  et  pour  quelque  motif  que  ce  j 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s'établir 

à Senlis  seront  seulement  tenus  de  ae  faire  ins-  | 


crire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  veute  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans 
des  étaux  convenablement  appropriés  à cet  usage, 
suivant  les  règles  de  police 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
aussi  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  mar- 
chés publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jour» 

| fixés  par  lui , et  ce , en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcntiers  de  la  ville  qui  voudront  profi- 
ter de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  , char- 
cutiers, fondeurs  et  tripiers, pour  l'occupation  des 
places  dans  l’abattoir,  la  fonderie  et  la  triperie  de 
Senlis,  seront  réglés  par  un  tarif  proposé  et  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  Senlis  pourra  faire  les  réglement 
locaux  nécessaires  pour  la  police  de  ces  établisse- 
ment, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  de  In  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  deviendront 
exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l'approbation  du 
miuistre  de  l’intérieur , sur  l’avis  du  préfet  da  dé- 
partement. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  loi». 

10=15  fév.  « — O.  du  Foi  portant  que  l'instruction  pu- 
blique sera  dirigée  par  un  ministre  secrétaire  tf  état 
qui  exercera  le  » fonctions  de  grand-maître  de  l’uni- 
eertité  de  France. 

Vu  l’ordonnance  du  36  août  1834  qui  avait  créé 
le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’in- 
struction publique; — Vu  l’art.  3 de  notre  ordon- 
nance du  4 janvier  dernier,  portdut  qu'à  l'avenir 
l’instruction  publique  ne  fera  plus  partie  do  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’instruction  publique  sera  dirigée  par 
un  ministre  secrétaire  d’état.— Il  exercera  les  fonc- 
tions de  grand-maître  de  l’université  de  France, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  et  régle- 
ment. 

2.  Notre  garde -des -sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  départeraeut  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

10-15  fév. — O.  du  Foi  qui  nomme  M.  de  Vatimesnil 
ministre  secrétaire  d'état  au  departement  de  I ins- 
truction publique. 

Art.  1er.  Le  sieur  da  f’atimesnil,  ministre  d’état, 
grand-maître  de  l’université  et  membre  de  notre 
conseil  des  ministres,  est  uommé  ministre  secrétaire 
d’état  au  departement  de  l'instruction  publique. 

2.  Notre  gartie-de»-sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  de  Injustice,  est  charge  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

10-15  fév.  — O du  Foi  qui  nomme  âf.  le  comte  de  Ban. 
bers  secrétaire  général  du  ministère  des  finances. 

Vu  notre  ordonnance  du  6 fév.  1838  qui  a déter- 
miné 1a  répartition  du  travail  du  ministère  de»  fi- 
nances entre  les  différentes  branches  d’administra- 
tion qui  le  composent,  — ■ Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 
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Art.  1er.  Le  sieur  comte  Je  Boubers,  inspecteur 
general  des  finances,  est  nomme  secrétaire  général 
du  ministère  des  finances,  et  est  appelé  à remplir 
les  fonctions  déterminées  dans  l’art.  7 (1)  du  ta- 
lllean  joint  à notre  ordonnance  dudit  jour  qui  fixe 
les  attributions  du  secrétariat  général,  toutes  dis* 
positions  antérieures  contraires  demeurant  révo- 
quées. 

2 Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

10=23  fér.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  ta  communauté  des  saurs  hospitalières  de  Saint- 
Joseph,  établie  a Lempdes,  département  de  la  Jiaute- 
Loin.— (VUl,  Bull.  ai5,  n°  8024.) 

10=23  fév. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  lacommunauié  des  sœurs  hospitalières  delà  Croit, 
établie  à Craponne,  département  delà  Haute-Loire.— 
(VIII,  Bull.  2t5,  n08oa5.) 

10*23  fév. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  religieuses  hospitalières  de  la 
Miséricorde  de  Jésus,  établit  a (îouan-c,  départe- 
ment des  Cotes -du- Nord.  — (VIH,  Bull.  ai5, 
m°  8026.) 

13=23  fév. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron  Bacot 
de  Romand  directeur  général  de  l'administration  des 
contributions  indirectes. — (VIII,  Bull.  2i5,  n° 
8020.  ) 

13=23  fév.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron  de 
Villeneuve  directeur  général  de  l 'administration  des 
douanes. — (VIII,  Bull.  2x5,  n°  8021.) 

13=23  fév. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Bourdeau  di- 
recteur général  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. — (VIII,  Bull.  21 5,  n°  8022.} 

13=23  fév. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Benoist  minis- 
tre d 'état  et  membre  du  conseil  privé.— (VIII  » Bull. 
ai5,  n°  8oa3.) 

13  fév.=ler  mars. — O.  du  Roi  qui  modifie  letanf  du 
péage  établi  sur  le  pont  de  bois  de  A levers  , départe- 
ment de  la  Nièvre. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ne- 
vers du  7 juill.  1827,  tendant  à ce  qu’il  soit  fait  dif- 
férentes modifications  au  tarif  du  péage  établi  sur 
le  pont  de  bois  de  Ne  vers  ; — ■ Notre  conseil  d’état 
entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1er.  Il  sera  fuit  su  tarif  du  péage  établi  sur 
le  pont  de  bois  d Nevers,  département  de  la  Niè- 
vre, les  raodifica'  uns  suivantes:  — tu  Tous  les  ou- 
vriers employés  sut  travaux  antres  que  ceux  du 
ont  de  Nevers,  et  qui  se  trouvent  compris  dans 
on  des  cas  d’exemption  spécifiés  dans  Part.  4 du 
tarif  annexé  à notre  ordonnance  du  17  janv.  1827, 
seront  assujettis  à un  droit  de  5 cent,  parindividu. 
— 2**  Les  voitures  à bœufs  conduisant  d’autres  ob- 
jets qne  ceux  spécifiés  dans  la  partie  du  tarif  qui 
traite  des  exemptions  seront  assujetties  au  péage 
pour  l’aller  et  le  retour  d’après  un  nombre  d’atte- 
lages, c’est-à-dire,  une  charrette  ou  charriot  attelé 
d'uue  paire  de  bœufs,  i5  cent.; — Chaque  paire  de 
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bœufs  en  sus,  10  cent.  ; — Les  cliurriots  et  cliars-à- 
bancs  couverts,  attelés  d’un  cheval,  servant  au 
transport  des  voyageurs,  4^  cent.  ; — Chaque  cheval 
en  sus,  i5  c. — 3W  Toute  voiture  attelée  de  bœufs  ou 
de  chevaux,  servant  habituellement  au  transport 
des  denrées  et  des  marchandises,  qui  passera  sur  le 
pout  portant  des  personnes,  sera  assujettie  au  droit 
de  péage  comme  voiture  chargée,  suivant  le  nom- 
bre de  ses  attelages  et  la  classe  de  la  voiture , et 
chaque  personne  placée  sur  la  voiture  paiera  en. 
outre  le  droit  de  5 cent. — 4°  Tout  voyageur  qui  ne 
serait  pas  militaire,  passant  sur  le  |>ont  de  Nevers 
dans  les  voitures  des  convois  militaires  , sera  assu- 
jetti au  péage. — 5°  Les  veaux  et  les  moutons  ( la 
paire  ) et  les  cochons  placés  sur  des  voitures,  des 
chevaux,  ou  autrement,  pour  traverser  le  pont, 
seront  assujettis  au  droit  de  5 cent. — (i°  Les  en  fans 
au-dessous  de  douze  ans  sont  exempts  du  droit  de 
péage. — 70  Toutes  les  voitures  agricoles  avant  leur 
chargement  de  foin,  paille,  avoine,  d’orge,  de  lé- 
gumes, de  blé,  de  bots  de  chauffage  pour  l’appro- 
visiouuement  de  la  ville,  seront  exemptes  du  droit 
de  passage,  a l’entrée  comme  à la  sortie,  toutes  les 
fois  qu’elles  sortiront  le  même  jour  à vide  ou  avec 
le  même  chargement. — 8°  Les  pataches  conduisant 
du  blé  à Nevers  seront  exemptes  du  droit  de  péage 
seulement  à l'entrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

13  fév.=8  mars. — O.  du  Roi  relative  a la  construction 

d'un  pont  sur  la  Seine ,a  l’amont  de  Paris , au  lieu  dit 

la  Bosse  de  Marne. 

Vu  le  projet  de  construction  d’un  pont  sur  la 
Seine  à l’iunont  de  Paris  au  lieu  dit  la  Rosse  de 
Marne,  et  de  deux  parties  de  route  aux  abords,  au 
moyeu  d'un  péage  à concéder  à l’adjudicataire  des 
travaux; — Vu  le  cahier  des  charges  de  ('entreprise, 
le  tarif  du  péage  à percevoir  sur  le  pout  après  son 
achèvement,  et  le  procès-verbal  de  l’adjudication 
passée  en  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  le  24  oct.  1827; — Notre  conseil  d’étal  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui 
suit: 

Art.  1*f.  L’adjudication  passée  par  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  le  24  oct.  1827  aux  sieurs 
comte  Dubois,  Durand,  Deneton  , Milliard  et  Iusmou- 
roux , pour  la  construction , à leurs  frais,  risques  et 
périls,  d’un  pont  sur  la  Seine  à l’amont  de  Paris, 
au  lieu  dit  la  Bosse  de  Marne,  et  de  deux  parties  de 
route  aux  abords , moyennant  la  concession  d’un 
péage  à percevoir  sur  le  pont  après  sou  achève- 
ment pendant  quatre-vingt-dix-neuf  nus , est  ap- 
prouvée. 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit: — (On 
ne  l’a  pas  imprimé  ici.  Vor.  VIII,  Bull.  2x7,  n° 
8o54.) 

3.  Les  concessionnaires  du  péage  tiendront  cons- 
tamment affiché  dans  le  lieu  le  plus  apparent  le 
tarif  du  péage  qu’ils  sont  autorisés  à percevoir. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

de  l'adminitlration  rrntrdr  ; ordonnar.crmrnl  rl  cutn|iUbililé 
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13  fév.-8  mars.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 

Colmar  ( Haut- Rhin  ) a construire  un  abattoir 

public. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Colmar  des  i/»  juill.  i8ao  et  8 juin  1827,  relatives 
à l’abattoir  public  établi  en  cette  ville; — L’avis  du 
préfet,  du  i*r  août  suivant; — Notre  conseil  d’état 
entendu  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit 

Art.  1er.  La  ville  de  Colmar,  département  du 
Haut-Rhin , est  autorisée  à construire  un  abattoir 
public  et  commun,  sauf  à accomplir  pour  le  choix 
du  local  les  formalités  prescrites  par  le  decret  du 
i5  oct.  1810  et  par  l'ordonnance  royale  du  14 
janv.  i8i5. — En  attendant,  le  bâtiment  dans  lequel 
a lieu  maintenant  l’abattage  des  bestiaux  et  des 
porcs  continuera  d’étre  affecté  à cet  usage. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  seront  tenus  d'abattre  exclu- 
sivement dans  ledit  établissement  les  bestiaux  et 
porcs  destinés  à la  consommation  locale  : en  con- 
séquence, toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées. — Toutefois,  les  propriétaires 
ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  |»our  lu  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  cbex  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lien  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l’abattoir  public , mais  sans  y être 
obligés,  soit  qu’il»  concourent  à l’approvisionne- 
ment de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des 
écbaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,  sous  l'approbation  de  l’autorité 
locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s’éta- 
blir à Colmar  seront  seulement  tenus  de  se  faire  1 
inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des 
étaux  convenablement  appropriés  à cet  usage,  en 
suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville , mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par 
lui , et  ce , en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Colmar  pourra  faire 
les  réglemcns  locaux  nécessaires  pour  le  service 
de  l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce 
de  1a  boucherie  et  charcuterie  ; mais  ces  actes 
ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur , sur  l’avis 
du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


13  fcv.dS  mars.  — O.  du  Roi  qui  classe  des  chemins 
au  rang  des  routes  départementales  de  la  Gironde. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Gironde  tendant  à ce  que  la  par- 
tie de  la  route  royale  n°  80  de  Lyon  a Dordeaux 
qui  se  trouve  abandonnée  depuis  l’achèvement  de 
la  nouvelle  route  de  Libourne  à Bordeaux,  et  les 
chemins  de  Bordeaux  a Pauillac  par  Blanquefort , 
Caotcnac  et  Mariaux,  et  de  Sainte-Foy  à la  Sauve- 
tat , soient  classes  au  rang  des  route»  départemen- 
tales ; — Vu  l’avis  du  préfet  et  crelui  du  couseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées; — Notre  conseil  d’état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1er.  Leschemins  indiqués  dans  les  délibéra- 
tions du  conseil  général  du  département  de  la  Gi- 
ronde sont  et  demeurent  classés  au  rang  des  routes 
départementales  de  ce  departement,  avec  les  numé- 
ros et  dénominations  qui  suivent: — N°  17,  de 
Libourne  à Bordeaux;  — Nw  18,  de  Bordeaux  à 
Pauillac  par  Blanqpefort,  Cantenac  et  Margaux 
N°  19,  de  Saiute-Fuy  à la  SauvetiX. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  nécessaires  pour  perfectionner  et  rectifier 
ces  nouvelles  routes;  elle  »c  conformera,  à ce  sujet, 
aux  disposition»  delà  loi  du  8 mars  1810. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  préseute  ordonnance. 

13  fév.=8  mars.  — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des  j 
roule  1 départementales  du  Cantal  le  chemin  de  Chas»-  ; 
dcs~aigues  a Sain t-Cheljr. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Cantal  tendant  à ce  que  le  chemin  de 
Chaudes-aiguet  à Saint-Cliely  soit  classé  au  rang  des 
routes  départementales; — Yu  l’avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées;  — Notre  conseil  d'état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  chemin  de  Chaudes-aigues  k Saint- 
Chely  est  et  demeure  classé  an  rang  des  routes  dé- 
partementales du  Cantal  sous  le  n°  4* 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  nécessaires  pour  achever  ou  perfectionner 
cette  nouvelle  route;  elle  se  conformera,  k ce  sujet, 
aux  dispositions  de  la  loi  du  8 mars  1810. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

17  fév.rl*r  mars.  — O.  du  Roi  portant  création  d 'un 
conseil  supérieur  de  ta  guerre , sous  la  présidence  de 
S.  A.  R.  Mgr.  le  Dauphin. 

Voulant  établir  la  législation  militaire  sur  des 
principes  fixes,  et  soumettre  l’orgaaisation  de  nos 
forces  de  terre  aux  rectifications  qui  nous  paraî- 
traient nécessaires  pour  concilier  ce  qu’exige  la  di- 
gnité de  notre  royaume  avec  l'économie  de  nos  fi- 
nances;— Voulant  donner  k notre  armée  un  nouveau 
gage  de  notre  bienveillance  royale;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  guerre , — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  sera  créé  un  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  sous  la  présidence  de  notre  bien-aitnc  fila  le 
Dauphin. 

2.  Les  projets  de  lois,  d’ordonnances , de  régle- 
raens  et  de  décisions  concernant  l’organisation  et  la  | 
législation  militaires,  seront  k l’avenir  discutés  par  > 
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notre  conseil  de  la  guerre,  avant  d’être  soumis  a 
notre  approbation. 

3.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  examinera, 
sur  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  par  notre  ordre , 
les  lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur  sur 
l’orçauisation  et  la  législation  de  notre  armée , à 
l'effet  d’indiquer  successivement  les  améliorations 
dont  elles  pourraient  être  susceptibles. 

4.  Le  conseil  supérieur  delà  guerre  sera  composé 
— De  notrj  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  , 
— De  trois  maréchaux  de  France , — Et  de  douze 
lieutenans  généraux.  — Deux  intendans  militaires 
seront  attachés  au  conseil  avec  voix  consultative.  — 
Un  maréchal-de-carap  ou  un  colonel  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

5.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement 
sur  l’ordre  du  travail  et  des  délibérations  du  con- 
seil , ainsi  qne  sur  ses  relations  avec  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  guerre. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

17  fcv.=ler  mars. — 0.  du  Roi  portant  nomination  des 
membre i du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Voulant  pourvoir  à l’exécution  de  notre  ordon- 
nance en  date  de  ce  jour  portant  création  du  conseil 
supérieur  de  la  guerre;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre , — Et  sur  la 
présentation  de  notre  bien-uimé  fils  le  Dauphin,— - 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  du  conseil  su- 
périeur de  la  guerre,  — Notre  cousin  le  maréchal 
duc  de  Bellune  , — Notre  cousin  le  maréchal  duc  de 
i Raguse  , — -Notre  cousin  le  maréchal  comte  Molilori 
— Les  lieutenans  généraux  comte  Reille  , vicomte 


Rogniat,  comte  Faite,  comte  BordetouUe  , comte 
Rutr,  comte  Girardin  , comte  de  Bourmon* , vicomte 
de  Prêtai vicomte  Lode  de  la  Brunerie , comte  Lo- 
verdo  , vicomte  Pellepori , comte  <f  Ambrugeac. — Les 
sieurs  baron  Denmée  et  baron  Régnault , inteudaus 
militaires  , sont  attachés  au  conseil  supérieur  de  la 
guerre  avec  voix  consultative.  — Les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  sont  confiées  au  sieur  comte 
Gentil-Saint- Alphonse , maréchal-de-camp. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  1a  guerre 
est  chargé  de  l’exécudon  de  la  présente  ordonnance. 

17  fév  al*r  mars. — O.  du  Roi  qui  met  à la  disposi- 
tion du  ministre  secrétaire  d état  au  département  de 
l'instruction  publique  la  somme  de  i, 826,000  fr.  ac- 
cordée par  la  loi  du  ?4  juin  1827  pour  les  dépenses 
de  f instruction  publique  pendant  i année  1828 , et 
qui  répartit  cette  somme  en  trois  sections  spéciales. — 
(Fojr.  O.  du  27  janv.  1828.) 

Vu  la  loi  dn  a 4 juin  1827  qui  accorde  un  crédit 
de  t,8a5,ooo  fr.  pour  les  dépenses  de  l’instruction 
publique  pendant  l’exercice  1828;  — Vu  l’art.  i5r 
de  la  loi  du  a5  mars  1817,  l’art-  x de  l’ordonnance 
du  14  sept.  182a,  et  les  dispositions  de  notre  or- 
donuance  du  Ier  sept.  2827;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
l'instruttiou  publique  , — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  somme  de  T,8a5,ooo  fr.  accordée 
par  la  loi  du  24  juin  1827  pour  les  dépenses  de 
l’instruction  publique  pendant  l’année  (828  est  mise 
à la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’instruction  publique,  et  répar- 
tie en  trois  sections  spéciales  et  en  quatre  chapitres 
ainsi  qu'il  suit: 


lr*  Section  SPÉCIAL!. 

Administration  centrale. 

IIe  Section  spéciale. — Colleges  royaux 

Cbap.  I*r.  Dépenses  fixes,  proviseurs  et  professeurs » 927,700 f , 

■ --  IL  Bourses  royales  et  dépenses  diverses 822, 3oo  J 1,775,000  f 

III.  Ecole  royale  de  Bourbon- Vendée. 25, 000  1 II 1 

ni*  Section  spéciale. — Instruction  primaire. 

Chapitre  ühiqce.  Encouragement  à l’instruction  primaire 5o,ooo 

Total 1,825,000 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
ruens  de  l’iastruction  publique  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

17  fév^3  mai. — O.  du  Roi  portant  autorisation,  con- 
formément aux  statuts  j annexes,  de  la  société  ano- 
nyme formée  0 Paris  tous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  mines  de  houille  de  Montrelais. 

Va  les  art.  29  à 37,  40  et  4 5 du  Code  de  com- 
merce;— Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Paris  sous 


la  dénomination  de  compagnie  des  mines  de  houille 
de  Montrelais,  par  acte  passé  le  19  janv.  dernier, 
parderant  Chodron  et  Montaud,  notaires  en  ladite 
ville,  est  autorisée;  les  statuts  contenus  audit  acte, 
lequel  restera  annexé  à la  présente  ordonnance, 
sont  approuvés,  sauf  les  réserves  portées  aux  ar- 
ticles suivons. 

2.  La  présente  société  est  autorisée  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à dater  de  ce  jour;  toutefois, 
sans  préjudice  des  effets  des  conventions  particu- 
lières des  intéressés  entre  eux. 

3.  La  disposition  de  l’art.  17  des  statuts  qui  rend 
le  vendeur  solidairement  garant  avec  les  cession- 
naires successifs  dans  le  cas  de  transfert  des  actions 
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avant  leur  paiement  intégral,  demeure  générale  et 
absolue,  nonobstant  les  deux  exceptions  prévues 
audit  article. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
citation  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  par  nous  approuves,  et  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  des  tiers. 

à.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfets 
de  la  Seine  et  de  la  Loire- Inférieure,  aux  greffes  des 
tribunaux  et  aux  chambres  de  commerce  de  Paris 
et  de  Nantes;  pareil  extrait  sera  transmis  à notre 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures. 

G.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d’annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine  et  de  la  Loire-Inférieure.  — (On  n’a  pas  im- 
primé ici  les  statuts  de  la  société. — Voy.  VIII , Bull. 
226  (bis),  n°  3). 

20  fev.~8  mars. — O.  du  Roi  qui  modifie  celle  du  7 avr. 
l8ai  portant  réglement  pour  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  des  Sables  d'Olonne , 
département  de  la  Vendée . 

Vu  l'ordonnant  e royale  du  7 avr.  1 Sa  \ portant  ré- 
glement pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger dans  la  ville  des  Sables  d’Olonne,  département 
de  la  Vendée; — Vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  ladite  ville  en  date  du  3o  od.  1837; — 
Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'art.  21  de  l’ordonnance  du  7 avr.  1824, 
qui  oblige  les  boulangers  de  la  ville  des  Sables  d’O- 
lonne, département  de  la  Vendée,  à avoir  constam- 
ment en  magasin  un  approvisionnement  en  farine 
de  première  qualité  s’élevant  à cent  vingt  mille  ki- 
logrammes, est  annulé  et  remplacé  par  les  dispo- 
* sitions  suivantes. 

2 La  permission  nécessaire  pour  exercer  la  pro- 
fession de  Imulanger  dans  ladite  ville  ne  sera 
accordée  par  le  maire  que  sous  les  condition»  ci- 
après  spécifiées.  — Chaque  boulanger  se  soumettra  à 
avoir  constamment  en  réserve  dans  son  magasin  un 
approvisionnement  en  farine  de  froment  de  pre- 
mière qualité. — Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

, — Pour  le  boulanger  de  tr®  classe,  de  0,000  kilo- 
grammes;— Idem  de  a®  classe,  de  6,000  k.il.; — idem 
de  3"  classe,  de  3,7-5o  kil — Et  pour  tous  les  bou- 
langers réunis,  de  90,000  kil-,  quantité  reconnue 
suffisante  en  temps  ordinaire  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  toute  la  ville  pendant  plus  d'un  mois. — 
En  cas  de  guerre  maritime  ou  de  tout  autre  évé- 
nement qui  accroîtrait  la  consommation  dans  la  ville 
des  Sables,  et  sur  la  demande  des  autorités  locales, 
approvisionnement  stipulé  ri -dessus  devra  être 
augmenté  d’un  tiers  pour  chaque  classe,  et  fixé 
ainsi  qu’il  suit:  — Four  le  boulanger  de  i1®  classe, 
ia,ooo  kil.; — Idem  de  2e  classe,  8,000  kil.; — Idem 
de  3®  classe,  5, 000  kil.;  — Et  pour  tous,  de  120,000 
kil.  au  moins. 

3.  Dans  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  le  nombre  des  boulangers  ne  pourra  être 
limité 

4.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  précitée  du 
7 avr.  1824  qui  ne  sont  pas  contraires  à celles  de  la 
présente  continueront  d’étre  exécutées  dans  leur 
forme  et  teneur. 


5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur, 
et  notre  garde-des-«ceaux , ministre  de  la  justice, 
sont  chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletiu  des  lois. 

20  fev.r  1er  avr. ri—  O.  du  Roi  relative  aux  formalités  à 
remplir  pour  la  validité  des  oppoiitions  formées  au 
paiement  de  toutes  les  dépenses  des  colonies  exigibles 
en  France. 

Art.  Ier.  Les  opjwjsitions  formées  au  paiement 
de  toutes  les  dépenses  des  colonies  exigibles  en 
France  devront  continuer,  quelle  que  soit  l'impu- 
tation sur  les  fonds  généraux  de  la  marine,  ou  sur 
les  fonds  coloniaux  reportés  de  la  cuisse  des  inva- 
lides de  la  marine  à lu  caisse  centrale  et  de  service 
du  trésor  royal,  d’après  notre  ordonnance  du  20  déc. 
1826,  d'ètre  signifiées  simultanément  au  ministère 
des  finances  et  au  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  conformément  a l'avis  publié  par  ce  der- 
nier départrmeut  le  17  avr.  1826. 

2.  Sout  et  demeurent  chargés,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 56 1 du  Code  de  procédure  civile,  de  recevoir 
les  significations  qui  doivent  leur  être  faites  simul- 
tunément,  savoir:  — A Paris,  au  ministère  des  fi- 
nances,—Le  chef  du  bureau  des  oppositions;  — 
Et  au  ministère  de  la  marine,  — Le  trésorier  géné- 
ral des  invalides,  agent  comptable  du  service  de» 
colonies;  — Daus  les  dépurtcincns,  — Les  payeur»  ■ 
des  ports,  — Et  les  receveurs  généraux  des  huait- 
•**  («)■ 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  mariue  et 
des  colonies  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletiu  des  lois. 

24  fév._8  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive des  communautés  de  saurs  hospitalières  de  la 
Miséricorde,  établies  à Clermont,  Saint-Sandoux  et 
Vertation,  département  du  Puy-de-Dôme.  — (VIII, 
Bull.  217,  n°  8o5«j.) 

24  fév.=8  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  saurs  de  la  Miséricorde, 
établie  à Cahors,  departement  du  Lot . — (VIII, 
Bull.  317,  n°  8060.) 

25  fér.-8  mars.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Royer- 

Collard  prisaient  de  la  chambre  des  députés. 

Vu  le  message  en  date  du  a3  de  ce  mois  par 
lequel  la  chambre  des  députés  nous  a présenté 
comme  candidats  à la  présidence  pour  la  session  ac- 
tuelle,— Les  sieurs  Delalot,  — Baron  Hyde  de  Neu- 
ville, — Royer-Collard,  ■ — Gautier,  — Et  Casimir 
Périer,  — Nous  avons  nomme  et  uommons  prési- 
dent de  la  chambre  des  députés  le  sieur  Hojer- 
CoUard. 

28  fév.“15  mars. — 0.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  ou  les  réserves  de  plusieurs  com- 
munes.— (VIII  , Bull.  318,  u°  8081.) 

28  fév.  — Grandes  lettres  de  naturalisation  pour  te 
pnnee  d’Arenberg  (contresignées  comte  PortaUs ).  — 
(Mon.  17  avr.  1828.) 

Notre  bien -aimé  le  prince  d’Àrenberg  ( Pierre- 
Alcantara-Cbarlcs-Marie),  né  à Paris,le  2 oct.  1790, 
nous  a exposé  que,  par  acte  du  9 oct.  i8o3  (6  bruin. 
an  XII),  la  qualité  de  Français  a été  conférée  au 
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'-**»«*' d*Ar«l>erg  son  père,  ainsi  qu'à  trois  de  ses  fds 
?!*:  nommément  à l'exposant  ; que  bien  que  devenu 
PVatnçais  et  notre  sujet,  il  ne  pourrait,  d'après  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  4 juin  1814,  jooir 
die  la  faculté  insigne  que  nous  avons  daigné  lui  ac- 
corder en  l’élevant  à la  dignité  de  pair  du  royaume, 
«t  réaliser  son  vœu  ardent  de  nous  donner  des 
preuves  de  sa  fidélité  et  de  son  dévoûmentà  notre 
personne,  s’il  ne  nous  plaisait  de  lui  accorder  des 
lettres  de  grande  naturalisation,  et  d’ajouter  «-ette 
nouvelle  faveur  à celle  que  nous  lui  avons  déjà  ac- 
cordée.  — A ces  causes,  voulant  traiter  favorable- 
ment l’exposant,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine 
(••lissance  et  autorité  royale,  vu  que  nous  n’avons 
rien  tant  à cœur  que  de  faire  éprouver  les  effets  de 
notre  munificence  royale  ont  descendait»  de  ceux 
rjxii , dans  la  carrière  des  armes,  se  sont  signalés  par 
leur  valeur  et  par  leur  fidélité;  que  le  priuce  d’À- 
reobarg  a rendu  lui-même  d’honorables  services  ; 
voulant  d’ailleurs  reconnaître  dans  sa  personne  les 
service»  rendus  à la  monarchie  par  ses  aïeux,  le 
maréchal  d’Isenghirn  et  le  comte  de  la  Mark;  nous 
avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  voulons  et  nous 
plaît  que  ledit  prince  d'Arenbcrg  soit  tenu  et  ré- 
■ pute  , ainsi  que  nous  le  tenons  et  réputons  pour 
uotre  naturel  sujet  et  régnicole;  qu’il  puisse  jouir 
des  privilèges,  franchises,  libertés,  droits  civils  et 
politiques  dont  jouissent  nos  vrais  et  originaires 
sujets,  notamment  de  celui  de  siéger  dans  la  cham- 
bre des  pair»,  tout  ainsi  que  si  ledit  exposant  était 
originaire  de  notre  royaume,  sans  qu’au  moyen  des 
lois,  ordonnances  et  règlement  d'icelui,  il  loi  soit 
fait  aucun  empêchement  dans  la  pleine  et  libre  j 
jouissance  des  droits  et  privilèges  qu’il  nous  plaît 
de  lui  accorder.  Tayaut,  quant  à ce,  dispensé  et 
habilité , dispensons  et  habilitons  , à la  charge  de 
fixer  pour  toujours  son  domicile  dans  notre 
royaume. — Ordonnons  que  les  présentes,  signées 
de  notre  main,  seront  adressées  à U chambre  des 
pairs  et  à celle  des  dépotés,  pour  être  vérifiées  et 
être  ensuite  sur  ce  toutes  lettres  nécessaires  ex- 
pédiées. 

29  fév.  = |rr  mars.  — - Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l’exportation  et  de  l'im- 
portation, conformément  aux  lois  îles  lf>  juill.  1819  et 
kjuill.  1821. — (VIU,  bull.  21G,  n°  80  3 y.) 

29  fév.r|5  mars. — O.  du  Roi  qui  nomme  MM.  Laisné 
de  Villevêqne  et  Dubruel  questeurs  de  la  chambre 
des  députés. — (VIII,  bull.  218,0°  8079.) 

MARS  1828. 

2-24  mars. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  bois  ou  les  réserves  des  communes  et  hospices 
j désignés. — (VIU , Bull.  219,  n°  8094.) 

2:24  mars. — O.  du  Roi  qui  proscrit  l’enregistrement 
et  la  transcription,  sur  Us  registres  du  conseil  d’état , 
des  statuts  de  trois  congrégations  religieuses  de 
femmes. — (VIII,  Bull .219,0°  8095.) 

2-24  mars. — O.  du  Roi  qui  prescrit  l'enregistrement  et 
la  transcription  , sur  les  registres  du  conseil  d'état , des 
statuts  delà  communauté  des  sœurs  du  Cour  de  Marie, 
dites  de  la  Providence,  établie  à la  Flèche , dépar- 
tement de  la  Sarthe. — (VIII,  Bull.  219,  n"  809G.) 


2-:24  murs.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  l'enregistrement 
et  la  transcription , sur  Ut  registres  du  conseil  d'état, 
des  statuts  de  quatre  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes— (VIII,  Bull.  219,  nQ  8097.) 

2 24  mars.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  /'enregistrement 
et  ta  transcription,  sur  les  registres  du  conseil  d’état, 
des  statuts  de  la  communauté  des  religieuses  Annon- 
ciades,  établie  à Lan  grès , département  de  la  Haute- 
Marne. — (VIII,  Bull.  219,  n°  8098.) 


mars.- 


sj.  au  tioi  qui  présent  l enregistrvment  et 

la  transcription,  sur  Us  registres  du  conseil  d'état, 
des  statuts  de  la  congrégation  religieuse  connue  sous 
le  nom  de  Communauté  du  Saint-Sépulcre,  établie 
à Charleville,  département  des  Ardennes.  — (VIII, 
Bull.  219,  n0  8099.) 


2-24  mars. — O.  du  Roi  qui  prescrit  l'enregistrement  ! 
et  la  transcription,  sur  les  registres  du  tonsetl d’état, 
des  statuts  des  religieuses  de  la  congrégation  de  | 
Saint-Joseph  établie  à Ljon , département  du  Rhône.  1 
—{VIII,  Bull.  220,  n°  8106  ) 

2 mars-3  mai. — O.  du  Roi  portant  autorisation,  con-  ‘ 
forme  ment  aux  statuts  j annexés,  de  la  société  for-  j 
méeù  Paris  sous  le  titre  de  Société  des  Papeteries  ' 
du  Marais  et  de  Sainte-Marie. 


Vu  les  art.  29  à 37,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce; — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*r.  La  société  formée  à Paris  sous  le  titre  1 
de  société  des  Papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Marie  , j 
par  a<*e  passé  les  1 5, 16, 17, 18,  19,  20,  21,  22  , 
23,  a5,  26  et  27  fév.  dernier,  pardevant  Gabriel  1 
Poisson  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  • 
est  autorisée;  sont  approuvés  les  statuts  contenus 
audit  acte,  lequel  restera  annexé  à la  présente  or-  j 
donnante.  j 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  j 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  présens  statuts,  sans  préjudice  des  dom-  | 
mages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  toit»  les  six  | 
mois,  copie  de  son  état  de  sitnation  au  préfet  du  1 
département  de  Srine-et-Marne,  au  greffe  du  tri-  1 
huual  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris;  pa- 
reille  copie  sera  transmise  à notre  ministre  du  j 
commerce  et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe-  j 
meut  du  commerce  et  des  mauti factures  est  chargé  | 
de  T exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  j 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans  le  Mo-  j 
mteur  et  daus  un  journal  d'annonces  judiciaires  l 
des  départemens  de  la  Seine  et  de  Scinc-ct-Muruc. 
— (On  n’n  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  société 
Pô/.  VIII,  Bull.  226  bis , n°  4 ) 

3=8  mars  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron  Hyde 
de  Neuville  ministre  secrétaire  d'état  au  departement 
de  fa  marine  et  des  colonies.  — (VIII,  liull.  217, 
n°  8o5o  ) 

3=8  mars. — O.  du  Roi  qui  nomme  ministre  secrétaire  ] 
d'état  au  departement  des  affaires  ecclesiastiques 
M.  Feu  trier , evêque  de  Beauvais. — (VIU,  Bull.  277, 
n°  8o5i.) 


3=8  murs.  — O.  du  Roi  qm  nomme  ministres  d'étal, 
membres  du  conseil  privé,  M.  le  comte  Chabrol  de 
Crousol  et  M.  le  comte  Frayssinoos,  évêque  d’Her- 
mopolis. — (VIII,  Bull.  217,  n°  8o52  ) 
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4-1  5 mars  — O.  du  Roi  portant  convocation  de  colleges 
électoraux  dans  le » département  de  l'Ardèche,  du 
Doubs,  du  Lot  et  des  Deux -Sevrés 

Vu  les  lois  des  5 fév.  1817,  29 juin  1820  et  2 mai 
1827,  et  les  ordonnances  royales  des  4 sept,  et 
1 1 oct.  1820  et  27  juin  1827;  -r»Vo  les  lettres  du 
président  de  la  chambre  des  députés  en  date  des  9, 
11  et  18  for.,  annonçant  que  la  c hambre  a reçu  les 
démissions  des  sieurs  de  Merey,  Dubay  et  de  Folmont, 
élus  députés  par  les  colleges  des  deuxièmes  arron- 
dissemens  élec  toraux  du  Doubs,  de  l'Ardèche  et  du 
Lot; — Vu  l'extrait  du  procès-verbal  des  séances  de 
la  chambre  des  députes  en  date  du  14  ter.,  conte- 
nant la  décision  qui  annulle  l'élection  du  sieur 
Maugum,  élu  député  par  le  collège  du  deuxième 
arrondissement  électoral  des  Deux-Serres, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement 
électoral  est  convoqué  pour  le  8 avr.  prochain,  à 
l’effet  dénommer  un  député,  dans  chacun  des  dé- 
partemens  de  l’Ardèche,  du  Doubs,  du  Lot  et  des 
Deux -Sèvres.  Ces  colleges  se  réuniront  dans  les 
villes  de  Tournon,  Besançon,  Puy -l'Évêque  et 
Niort. 

2.  Les  listes  électorales  arrêtées  précédemment  j 
et  les  tableaux  de  rectification  prescrits  par  l’art.  6 
de  la  loi  du  2 mai  1827  seront  affichés  le  18  mars 
courant. — Les  réclamations  cesseront  d'étre  admises 
après  le  3 avr.  inclusivement,  et  1a  clôture  des  listes 
aura  lieu  le  5 avril. 

3.  Il  sera  procédé  aux  opérations  qui  concernent 
les  tableaux  de  rectification  et  à leur  clôture,  con- 
formément aux  ordonnances  des  4 *«pt.  1820  et 
37  juin  1837,  et  aux  opérations  des  colleges  élec- 
toraux, conformément  à l'ordonnance  du  il  oc- 
tobre 1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

6=15  mars. — O.  du  Roi  portant  qu'il  sera  procédé  à la 
formation  d un  tableau  de  rectification  de  la  liste 
électorale  des  Fages 

Vu  les  lois  des  5 fév.  1817,  29  juin  1830  et  2 mai 
1837,  et  les  ordonnances  des  4 sept  et  noct.  1830 
et  27  juin  1827;— Vu  l’extrait  du  procès-verbal  des 
séances  de  la  chambre  des  députés  en  date  dn 
20  fév.  dernier,  contenant  la  décision  qui  annulle 
les  élections  du  département  des  Vosges;  — Con- 
sidérant que,  d’après  le  deuxième  paragraphe  de 
l’art.  1er  de  la  loi  du  29  juin  1820,  les  électeurs  des 
départemens  qui,  comme  celui  des  Vosges,  ren- 
ferment cinq  nrron  dissemens  de  sous -préfecture, 
doivent  être  repartis  en  plusieurs  colleges  électo- 
raux ou  n’en  former  qu’un  seul,  selon  que  leur 
nombre  dépasse  quatre  cents  ou  n’excède  pas  cette 
limite; — Que  la  liste  électorale  des  Vosges,  arrêtée 
en  novembre  dernier,  comprenait  quatre  cent  neuf 
électeurs;  — Considérant  que  des  réclamations  se 
sont  élevées  contre  la  rédaction  de  celte  liste,  et 
qu’il  est  constant  que  des  erreurs  y ont  été  com- 
mises;— Considérant  que,  pour  reconnaître  d’une 
manière  légale  et  positive  s’il  y a lieu  de  former  un 
ou  plusieurs  collèges,»!  est  indispensable  d’ordon- 
ner une  rectification  préliminaire  de  ladite  liste  et 
la  publication  de  ce  travail  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  H sera  procédé  immédiatement  à la 


formation  d’un  tableau  de  rectification  de  la  liste  j 
électorale  desVosges. — Seront  portés  sur  ce  tableau, 
soit  en  addition,  soit  en  retranchement,  les  indi-  J 
vidut  qui  ont  acquis  ou  perdu  les  droits  électoraux  t 
depuis  la  publication  de  la  liste  arrêtée  en  no- 
vembre dernier,  et  les  électeurs  inscrits  sur  cette 
liste  qui , antérieurement  à la  présente  ordonnance 
on  en  réponse  à la  demande  qui  leur  sera  adressée 
par  le  préfet,  ont  déclaré  ou  déclareront  qu’ils  ne 
possèdent  pas  ces  droits.  — Ledit  tableau  sera  pu- 
blié le  2 1 mars  courant,  en  même  temps  que  la  liste 
arrêtée  en  novembre  dernier. 

2.  Nous  nous  réservons  de  déterminer  ultérieu- 
rement par  une  ordonnance  spéciale  la  réunion  en 
un  od  plusieurs  collèges  des  électeurs  de  ce  dé-  1 
parlement , et  de  fixer  l'époque  de  1a  convocation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

6-1 5 mars.  — O.  du  Roi  portant  convocation  des  collèges  ! 
électoraux  de  département  et  d’arrondissement  j dési- 
gnés. 

Va  les  lois  des  5 fév.  1817,  29  jain  1820  et  2 mai 
182  7,  et  les  ordonnances  royales  des  4 sept,  et  ri  oct. 
1820  et  37  juin  1827; — Vu  les  lettres  du  président 
de  la  chambre  des  députés  en  date  des  28  et  29 fév., 
annonçant  l’option  des  sieurs  Dupont,  Kèratry,  Royer- 
Collard , Augustin  Pèrier,  Pelet  (de  la  Lozère),  H y de 
de  Neuville,  Louis , Dupin  atné,  Gérard,  Humblot- 
Conté,  Lafitte,  Casimir  Pèrier,  Benjamin  Constant, 

T,  maux  et  Bignon,  élus  députés  par  plusieurs  col- 
léges  électoraux; — Vu  l’extrait  du  procès-verbal 
des  séances  de  la  chambre  des  députés  contenant  la  , 
décision,  en  date  du  1 1 fév.,  qui  annulle  l'élection  j 
du  sieur  de  Chardonnet,  élu  député  par  le  collège 
départemental  de  Saône-et-Loire, — Nous  avons  or* 
donné  et  ordonnons  ce  qui  sait: 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  d’arrondisse-  i 
ment  désignes  ci-après  sont  convoqués  pour  le  21  avr.  j 
prochain  dans  les  ville*  indiquées  au  tableau  ci-  ; 
dessous,  à l’effet  d’élire  chacun  un  député  — - ( Voj. 
le  tableau  ci-contre.) 

2.  Le  college  départemental  de  Saône-et-Loire 
est  convoqué  pour  le  10  avr.  prochain  dans  la  ville 
de  Mâcon,  à l'effet  d’élire  nn  député. 

3.  Les  listes  électorales  arrêtées  précédemment 
et  les  tableaux  de  rectification  prescrits  par  l’art.  6 
de  la  loi  du  2 mai  1827  *eront  affichés  le  18  mars  | 
courant, — Les  réclamations  seront  admises  jusqu’au 
14  avr.  inclusivement,  et  la  clôture  des  listes  aura 
lieu  le  17  du  même  mois.  Ces  dernières  époques 
sont  fixées  pour  le  collège  départemental  de  Suûue- 
et-Loireaux  5 et  7 avril. 

4.  Il  sera  procédé  aux  operations  qui  concernent 
les  tableanx  de  rectification  et  leur  clôture, coufoi'-  ' 
mément  aux  ordonnances  des  4 sept.  1820  et  27 
juin  1827,  et  aux  opérations  des  collèges  cle>cto  j 
raux,  conformément  à l’ordonnance  du  11  oct.  | 
1820. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance 

6~15  mars  1828  — O.  du  Roi  qui  nomme  conseiller  • 
d'état  en  service  extraordinaire  AT.  Yauvilüers,  | 
maître  des  requêtes , secrétaire  général  du  mm is tore  de 
la  manne  et  des  colonies.  — (VIII,  Bull.  218,  ! 
n°  8080.)  . 
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DÉPARTEMENS 

DÉSIGNATION 
des  collèges  électoraux. 

Du  2®  idem.  

Du  i®r  idem 

Seine. 

1 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Du  3*  idem 

VILLES 

« où  ils  se  réuniront. 


Pont-Audciner. 

Brest. 

Bcxiers. 

Tullius. 

Vienne. 

Vendôme. 

Chiions. 

Mayenne. 

Lunéville. 

Nevers. 

Sentis. 

Lyon. 

Cliarollev 

Mamers. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Paris. 

Pari». 

Rouen. 

Yvetot. 

Melun. 


6-24  mars.-'-O.  du  Rçi  qui  prescrit  le  rétablissement, 
dans  Ut  dépôts  publics,  des  titres  relatifs  aux  biens 
dans  la  possession  desquels  sont  rentrés  les  émigrés, 
et  qui  règle  tes  conditions  de  la  remise  des  expédi- 
tions de  ces  titres  aux  anciens  propriétaires. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances,  portant  que  divers  propriétaires  ren- 
trés dans  la  totalité  ou  partie  de  leurs  biens  en  exé- 
cution de  la  loi  du  5 déc.  1814»  ou  qui  antérieu- 
rement les  avaient  rachetés,  demandeut  la  remise 
des  titres  relatifs  k ces  biens  qui  ont  été  déposés 
dans  les  archives  publiques,  soit  à Paris,  soit  dans 
les  départemens;  — Vu  les  lois  des  17  jiaiil.  1793  et 
27  janv.  1794; —-Voulant  satisfaire  aux  demandes 
des  anciens  propriétaires  de  ces  titres,  et  concilier 
leurs  intérêts  avec  les  droits  qui  peuvent  être  acquis 
à des  tiers; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I**-.  Les  minutes  de  tou»  actes  publics,  juge- 
mens  ou  arrêtés,  qui  ont  été  extraites  des  dépôts 
publics  où  elles  existaient,  et  déposées  soit  au  se- 
crétariat des  mairies,  soit  dans  toutes  autres  ar- 
chives publiques, en  exécution  de  la  loi  du  27  janv. 
Z794  (8  pluv.  an  II),  et  autres  lois  antérieures, 
seront  rétablies  dans  les  dépôts  publics  d’où  elles 
ont  été  extraites,  en  observant,  sous  la  surveillance 
de  nos  procureur»  près  le»  tribunaux  de  première 
instance,  en  ce  cjui  concerne  les  actes  notariés,  les 
formalités  prescrites  par  l’art.  58  de  laloidu  16  mars 
i8o3  (a5  vent,  an  XI). 

2.  Les  officiers  publirs  dépositaires  des  minâtes 
ainsi  rétablies  pourront  en  délivrer  des  expéditions 
entières  aux  parties  intéressées  qui  leur  en  auront 
fait  la  demande,  conformément  à l’art.  a3  de  la  loi 
dn  xÔ  mars  x8o3. 

3.  Les  expéditions  d’actes  publics,  jtigcmcus  ou 


arrêtés,  qui  se  trouvent  déposées  dans  les  archives 
publiques  par  suite  de  l'exécution  des  lois  de  con- 
fiscation , ne  pourront  être  remises  aux  anciens  pro- 
priétaires ou  à leurs  ayant -droit  qu’autant  qu’ils 
justifieront,  i°  qu’il  existe  une  minute  ou  une  autre 
expédition  qni  en  tienne  lieu  dans  un  dépôt  où 
toute  autre  partie  intéressée  puisse  recourir  au  be- 
soin; a°  qu’ils  ont  qualité  pour  revendiquer  l’ex- 
pédition disponible. 

4.  Si  une  minute  ou  une  expédition  tenant  lieu 
de  minute  n’existe  pas,  l’expédition  disponible  sera 
déposée  dans  le  dépôt  public  d’où  la  minute  aura 
été  extraite,  et  l’officier  public  dépositaire  pourra 
en  délivrer  des  expéditions  entières,  conformément 
à l’art,  a de  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

0=24  mars.  — O.  du  Roi  qui  réunit  aux  départemens 
du  Bas- Rhin  et  de  fa  Moselle  les  communes  et  par- 
ties de  communes  cédées  à la  France  par  la  con- 
vention définitive  conclue  avec  la  Bavière  pour  ta 
démarcation  de  la  frontière  du  Nord. 

Art.  l*r.  La  commune  de  Nieder-Steinbach  et 
les  parties  des  communes  deWciler  et  d’Altenstadt 
cédées  à la  France  par  la  convention  définitive  con- 
clue le  9 déc.  x8a5,  entre  la  France  et  la  Bavière, 
pour  la  démarcation  de  la  frontière  du  Nord,  sont 
réunies  au  dantou  et  à l’arrondissement  de  Wittem 
bourg,  département  du  Bas-Rhin. 

2.  La  commune  d'Obcr-Steinbacb,  cédée  à la 
France  par  1a  même  convention,  est  réunie  au  can- 
ton de  Bitche  et  à l’arrondissement  de  Sarrcguc- 
mines,  département  de  la  Moselle,  dont  elle  faisait 
anciennement  partie. 
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3.  Notre  g.irde-des-sceaux  et  nui  ministre»  secré- 
taires d'état  de  l’intérieur  et  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  uu  Bulletin  de»  lois. 

6=24  murs. — O.  du  Roi  relative  à l'ouverture  d'une 
route  de  Sens  à Saint- Florentin , departement  de 
l'Yonne. 

Vu  tes  délibérations  du  conseil  municipal  de  U 
ville  de  Sens,  département  de  l’Yonne,  et  des  com- 
munes de  Cerisiers,  Arces  et  Cbnmplot,  situées 
dans  le  même  département,  qui  offrent  de  contri- 
buer à la  construction  de  la  route  de  Sens  à Saint- 
Florentin  ; — Vu  le  projet  de*  travaux  de  cette 
route; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  route  de  Sens  à Saint-Florentin, 
département  de  l’Yonne,  sera  ouverte  et  terminée 
conformément  au  projet  et  aux  plans  qui  seront 
approuvés  par  notro  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. — Cette  route,  apres  son  achèvement, 
fera  partie  de  celle  de  première  classe  n°  5,  de 
Pari»  à Genève  et  en  Italie. 

2.  Les  offres  des  communes  et  particuliers  qui 
ont  pris  rengagement  de  contribuer  à la  dépense 
sont  acceptées;  le  préfet  du  département  prendra 
les  mesures  nécessaire»  pour  les  faire  réaliser. 

3.  La  route  royale  n°6,qui  s’embranche  à Joigny 
sarcelle  nu  5.  s’embranchera  sur  cette  dernière  à 
Sens,  après  l'achèvement  de  la  route  de  Sens  à 
Saint-Florentin. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordou- 
nauce. 

6=24  mars. — O.  du  Roi  qui  prescrit  4a  publication  de 
la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  Blauquct  de 
Kouville  pour  f êecché  de  Numidie  in  partibus  infi- 
deliotn. 

Art.  l€r.  La  bulle  donnée  à Rome,  à Saint- 
Pierre,  le  5 des  calendes  de  fév.  de  l’an  de  l’incar-  j 
nation  1837  (28  janv.  1828),  portaut  institution  j 
canonique,  pour  l'évêché  de  Numidie  in  partibus 
infidelium , de  M.  F tienne  Blanquet  de  Rouville,  est  1 
reçue,  et  sera  publiée  dans  le  royaume  en  la  forme 
accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d’institution  canonique  est  reçue  i 
sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  exprès-  | 
sions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  ! 
être  contraires  a la  Charte  constitutionnelle,  aux  [ 
lois  do  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  ; 
de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  fran-  t 
çai»  sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état:  inen-  ' 
tion  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l’original  ! 
pur  le  secrétaire  général  du  couseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe-  ! 
ment  des  affaires  ecclésiastique»,  et  notre  gordc-'l 
des-sceuux,  rniuistre  secrétaire  d’état  au  départe-  ( 
ment  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  de  lu  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  uu  Bulletin  des  lois. 

6-24  murs.  — O.  du  Roi  portant  établissement  d'une 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  dans  la  ville  de 
Kimes. 

Vu  la  délibération  dn  conseil  munit  ipal  de  Nîmes  * 
eu  date  do  8 mai  482b;  — Vu  l’avis  du  préfet  du 
isard  eu  date  du  29  du  même  mois;  — Vu  les  di- 


verses ordonnances  royales  qui  autorisent  l'établis- 
sement de  caisses  d’épargnes  et  de  prévoyance  dans 
plusieurs  villes  du  royaume; — Notre  conseil  d’état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ter.  11  sera  établi  dans  notre  oomte  vil  e de 
Nîmes  une  caisse  d'epargnes  et  de  prévoyance. 

2.  Cette  caisse  recevra  en  dépôt  les  petites  som- 
mes qui  lui  seront  confiées  par  les  cultivateurs, 
les  ouvriers,  les  artisans,  les  domestiques  et  toutes 
les  autres  personnes  économes  ou  industrieuses. 

3.  Elle  sera  régie  par  douze  administrateurs 
choisis  pour  la  première  fois  par  l’assemblée  géné- 
rale des  fondateurs  et  pris  parmi  eux.  Chaque  année, 
trois  de  ces  administrateurs,  d’abord  désignes  par 
le  sort  et  ensuite  par  l’ancienneté,  cesseront  leurs 
fonctions:  leurs  successeurs  seront  choisis  par  les 
administrateurs  restaus.  Les  administrateurs  Sortant 
pourront  être  réélus. 

4.  Les  administrateurs  pourront  aussi  être  choisi* 
; par  la  suite  parmi  les  personnes  qui,  au  moyen  de 
: souscription»  ou  de  dons  faits  eu  faveur  de  l’éta- 
blissement, seront  admises  par  délibération  du  con- 
seil d’administration  à participer  aux  droits  et  pri- 
vilèges des  fondateurs  primitifs.  — Les  fonds  qui 
serout  déposés  a la  caisse  serout  employés  eu  achat 
de  rentes  sur  l’Etat. 

5.  Le  mode  de  comptabilité  et  d’administration 
intérieure  sera  réglé  par  l'administration  de  l’éta- 
blissement, sous  l’approbation  du  préfet  du  de- 
partement 

6.  La  caisse  d’épargnes  recevra  en  dépôt  toutes 
les  sommes  qui  ne  seront  pas  au-dessous  d’un 
franc. 

7.  L’intérêt  ne  courra  au  profit  du  préteur  que 
lorsque  ses  épargnes  auront  atteint  la  somme  de 

j ta  francs:  il  ne  sera  alloué  ancnn  intérêt  pour  les 
| portions  de  dépôt  excédant  cette  somme  ou  se» 
multiples. 

8.  L'intérêt  sera  dô  à compter  du  premier  jour 
du  mois  qui  suivra  l'époque  a laquelle  aura  été 
versée  ou  complétée  chaque  somme  de  12  fraucs. 

9.  L'intérêt  des  dépôts  sera  réglé  à la  fin  de 
chaque  mois:  il  sera  ajouté  au  capital  et  pourra 
produire  des  intérêts  pour  le  moi»  suivant. 

10.  Aussitôt  que  le  compte  d'uu  déposant  pré- 
sentera une  somme  suffisante  pour  acheter,  au 
cours  moyen  du  jour,  une  inscription  de  lu  francs 
de  rente  sur  l'état,  le  transfert  de  cette  rente  sera 
fait  en  son  nom.  S’il  en  forme  U demande,  il  en  de- 
viendra proprietaire  et  en  pourra  disposer  à son 
gré;  s'il  ne  retire  pas  son  inscription,  la  caisse  en 
restera  dépositaire , et  eu  touchera  les  arréragea, 
qui  seront  portés  au  crédit  du  titulaire. 

1 1 . Les  dépôts  seront  restitués,  à quelque  époque 
que  ce  soit,  et  à la  voloute  des  préteurs,  en  pré- 
venant huit  jours  d’avance:  mais  la  caisse  pourra, 
si  elle  le  juge  convenable,  rembourser  avant  l'ex- 
piration de  iv  délai. 

12.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  d'in- 
térêt pour  les  jours  écoules  du  mois  pendant  lequel 
le  retrait  sera  opéré,  la  caisse  n'allouant  aucun  in- 
térêt pour  les  fractious  de  mois. 

13.  L’intérêt  que  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance paiera  aux  déposaus  sera  fixé  par  une  dé- 
cision de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'inté- 
rieur, rendue  sur  la  proposition  de  l'administration 
de  l’établissemeut  et  l’avis  du  préfet,  et  qui  sera 
portée  à la  connaissance  du  public. 
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14.  La  dissolution  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prcvoyimre  arrivant  par  quelque  cause  qne  ce  soit, 
les  valeurs  qui  resteront  libres  après  le  rembour- 
soin  cul  de  tous  les  dépôts  et  le  paiement  de  toutes 
le*  dettes  seront  concédées  aux  établisscmens  de 
charité  de  la  ville  de  Nîmes,  d’après  la  répartition 
qui  en  sera  arrêtée  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvée parle  ministre  de  l’intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet. 

15.  Tïotre  ministre  secrétaire  d’état. au  departe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  ! 
des  lois. 

6=24  mars.  — O.  du  Roi  portant  etablissement  d'un 
mont-de-piété  dam  la  villa  de  /fîmes. 

Art.  1*r.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Nîmes  (Gard)  un  mont-de-piété  qui  sera  régi,  sous 
la  surveillance  du  préfet  et  l'autorité  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  dé  l’intérieur,  par  une  ad- 
ministration gratuite  et  charitable,  composée  de 
trois  membres  du  conseil  municipal,  d’an  membre 
de  la  commission  administrative  des  hospices,  d’un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance,  d’un  juriscon- 
sulte, et  d’un  notable  versé  dans  les  opérations  de  ! 
banque. 

2.  Pour  la  première  fois,  la  nomination  des  deux 
derniers  administrateurs  sera  faite  nar  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentes  par  le  préfet;  les  cinq  autres  seront  nom-  ] 
mes  par  le  ministre,  sur  l’avis  du  préfet,  et  sur  la  ! 
présentation  des  administrations  charitables  dont 
ils  doivent  nécessairement  faire  partie.  En  cas  de 
vacance,  fl  v sera  pourvu  conformément  au  régle- 
ment annexe  à la  présente  ordonnance. 

3.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  vente,  et  généralement  tons  les  actes  re- 
latifs à l’administration  du  mout-dc-piété  de  Nîmes, 
seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d’enregis- 
trement. 

4.  Le  capital  destiné  à subvenir  aux  prêts  sur 
nantissement  est  fixé  à x5o,ooo  francs.  Il  ne  pourra 
être  porté  au-delà  de  cette  somme  sans  l’autorùation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Le  capital  indique  par  l’article  précédent  sera 
formé, — 1°  Par  la  somme  de  5o,ooo  francs  votée  ; 
en  faveur  de  cet  établissement  par  le  conseil  mu-  j 
niripal  de  Nîmes; — a°  Par  les  cautionnemens  en 
numéraire  des  préposés  du  mont-de-piété,  et  par 

I veux  des  receveurs  des  établi  Siemens  de  bienfai- 
sance du  département  du  Gard  ou  d’autres  dépar- 
1 temeos,  en  tant  que  les  lois  existantes  n’ordonneut 
! pas  le  versement  de  ces  caationnemeus  au  trésor 
royal. 

6.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du 
mo»t-<l»>j>iété,  afin  de  concourir  à la  formation  du 
capital  indiqué  à l’art.  4 » tous  les  deniers  appar- 
tenant aux  établissement  de  bienfaisance  qui  pro- 
viendront de  recettes  extraordinaires  et  qui  n'auront 
pas  d'affection  spéciale. 

7.  Le  mont-de-piété  pourra  aussi  recevoir  les 
fonds  qui  lai  seront  offert*  par  des  particuliers, 
soit  à titre  de  placement , soit  comme  simple  dépôt, 
dans  la  forme  et  sous  les  conditions  indiquées  au 
réglement. 

8.  Le  taux  des  iotérêts  à payer  par  l’établissement 
pour  les  fonds  provenant  des  cantionnemens  indi- 
qués au  § 3 de  l’art.  5 sera  le  tuéme  que  celui  que 

I paie  le  trésor  royal  pour  les  cautionnement  qui  y 


sont  versés;  et  le  taux  des  intérêts  à payer  pour  les 
sommes  provenant  des  plaremeus  indiqués  aux 
art.  6 et  7 sera  déterminé  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  de  l'administration  et 
l’avis  du  préfet. 

9.  Les  bénéfice»  résultant  des  opérations  du 
mont-de-piété,  toutes  les  dépenses  payées,  augmen- 
teront, avec  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans 
les  trois  années  de  la  date  des  dépôts,  la  dotation 

| de  l'établissement.  Ces  fonds  seront  employés  an 
remboursement  successif  des  capitaux  versés  dans 
! la  caisse  du  mont-dc-piété  et  qui  lui  sont  étrangers; 
ce  qui  permettra  de  diminuer  le  taux  de  l’intérêt 
dess  pré  ta  sur  nantissement. 

10.  En  cas  de  suppression  du  mont-de-piété,  et 
après  la  liquidation  de  cet  établissement,  la  somme 
de  5o,ooo  francs  donnée  par  la  ville  de  Nîmes  sera 
réintégrée  dans  la  caisse  municipale,  et  le  surplus 
de  la  dotation  sera  concédé  aux  établissemeus  de 
charité  de  la  même  ville,  d'après  la  répartition  qui 
sera  arrêtée  parle  conseil  municipal,  et  approuvée 
l»ar  le  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

11.  En  exécution  de  la  lui  du  16  pluv.  an  Xll 
(6  fév.  i8o4)«  «tau  moyen  des  dispositions  de  la  prev 
sente  ordonnance;,  les  maisons  de  prêt  qui  existent 
à Nîmes  seront  fermées,  et  leur  liquidation  sera 
opérée  dans  le  plus  court  délai. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 

1 présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
! des  lois. 

9=24  mars.— O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Charles,  établie 
à Saint-G'-nis -Laval,  département  du  R/tone.  — 
(VIII,  Bull,  aao,  n°  8ixi.) 

9=24  mars. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  de  religieuses  Ursulines,  établie 
à Valréas , departement  de  Vaucluse. — (VIII,  Bail, 
aao,  n°  8i  ta.) 

9-24  mars.— O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  sœurs  hospitalières  de  la 
Sainte-Trinité,  établie  à Saint-Àndrè-la-Palud  et 
Legas,  departement  de  l'Isère. — (VIII,  Bull,  aao, 
a°  8 zi 3.) 

13  mars=l*r  ovr. — O.  du  Roi  portant  convocation  du 
collège  électoral  du  département  de  la  Corse  (i). 

13  mars=lef  nvr, — O.  du  Roi  portant  convocation  de 
collèges  électoraux  dans  six  departemen  s /dénommes. 

Vu  les  lois  des  5 fév.  1817,  29  juin  1820  et  2 mai 
i827,ctlcs  ordonnances  des  4 sept,  et  11  oct.  1820 
et  27  juin  1827;  — Vu  la  lettre  du  préfet  de  la 
Loire  communiquée  à la  chambre  des  députés  le 
10  de  ce  mois,  et  annonçant  le  décès  du  sieur  Four- 
nas  , député  du  département  de  la  Loire;  — Vu  In 
lettre  du  président  de  la  chambre  des  députés  en 
date  du  10  de  ce  mois,  adressée  à notre  ministre  de 
I l'intérieur,  annonçant  la  démission  du  sieur  Vem - 
lutte,  élu  députe  parle  département  de  l’Aveyron, 
et  l’option  des  sieurs  Raves,  de  Sauit-Aulaire,  Laisné 
de  Villevèque  et  Uarlè,  élus  députés  par  plusieurs 
colleges  électoraux,  — Nous  avons  ordonoé  et  or- 
| donnons  ce  qui  suit  : 


fi)  Pour  prorrdrr  à la  nomination  «l'un  drputi  , par  raik  «I* 
l'annulation  de  I élection  de  M-  4t  r«linui»ii. 
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Art.  l#r.  Les  colleges  électoraux  diaprés  dési-  les  Tilles  indiquées  au  tableau  qui  soit,  à l’effet 
gués  sont  convoqués  pour  le  a8  a?r.  prochain  dans  d'élire  chacun  un  député  : 


DÉPARTEMENS. 

DÉSIGNATION 
des  collèges  électoraux. 

VILLES 

où  ils  se  réuniront. 

Gironde 

Boulogne 

2.  Les  liste*  électorales  arrêtées  précédemment  et 
les  tableaux  de  rectification  prescrits  par  l’art.  6 
de  la  loi  du  2 mai  1827  serout  affiché»  le  24  mars. 
— Les  réclamations  seront  admises  jusqu'au  22  avr, 
inclusivement,  et  la  clôture  des  listes  aura  lieu 
le  a5. 

3.  Il  sera  procédé  aux  opérations  qui  concernent 
les  tableaux  de  rectification  et  leur  clôture  confor- 
mément aux  ordonnances  des  4 sept,  1820  et  27  juin 
1827,  ét  aux  opérations  des  collèges  électoraux 
conformément  *a  l’ordonnance  du  ti  ©et  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

13  marsrl"  btf.  — O.  du  Roi  relative  à la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  V lit  a Laubardemont 

( Gironde'). 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  ta  cons- 
truction d’un  pont  suspendu  sur  l'Ile  à Lan  barde- 
ra ont  , moyennant  la  concession  d’an  péage; — Vn 
le  procès-verbal  du  2 août  1827,  constatant  les 
opérations  faites  à la  préfecture  du  département 
de  la  Gironde  pour  parvenir  avec  publicité  et  con- 
currence à l’adjudication  de  cette  entreprise;  — ■ 
Notre  conseil  d état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’adjudication  de  la  construction  d’on 
pont  suspendu  sur  l'Ile  à Laubardemont,  faite  et 
passée,  le  2 août  1827,  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  au  sieur  (Jucnoi , moyennant 
la  concession  des  droits  à percevoir  sur  ce  pont 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  années,  est  approu- 
vée. En  conséquence,  toutes  les  charges,  clause*  et 
conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif,  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication,  demeureront  annexés  à la 
présente  ordonnance. 

3.  Dans  le  cas  où  l’exécution  desdits  travaux  né- 
cessiterait de  recourir  4 b voie  de  l’expropriation , 
H nous  eu  sera  référé  pour  y être  pourvu  par  nne 
nouvelle  ordonnance,  après  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  parla  loi  du  8 mars  1810. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance.— (On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droit» 
de  péage.  Vor.  VIII,  Bull.  222  , n°  8168.) 


13  mars- 4 avr.— O.  du  Roi  relatif  à la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  l’Ile  a G mitres  ( Gironde ), 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  l’Ile  à Guitres,  moyen- 
nant la  concession  d’an  péage;  — • Vu  le  procès- 
verbal  du  2 août  dernier,  constatant  les  opérations 
faites  a la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence 
à l’adjudication  de  cette  entreprise; — Notre  con- 
seil d’état  entendu , — Noos  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Aht.  1er.  L'adjudication  de  1a  construction  d'an 
pont  suspendu  sur  l’Ile  à Guitres,  faite  et  passée  , 
le  2 août  1827,  par  le  préfet  du  département  de  la 
Gironde,  au  sieur  Lecheralier  (dnaclet) , moyennant 
la  concession  des  droits  à percevoir  sur  ce  pont 
pendant  quarante-huit  années,  est  approuvée.  En 
conséquence,  toutes  les  charges,  clauses  et  condi- 
tions de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif,  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication,  demeureront  annexés  à 1a 
présente  ordonnance. 

3.  Dans  le  cas  où  l’exécution  des  travaux  donne- 
rait lieu  de  recourir  à la  voie  de  l’expropriation,  il 
nous  en  sera  référé  pour  y être  pourvu  par  une 
nouvelle  ordonnance  , après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  U loi  du  8 mars  1810. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance.— (Ou  n'a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits 
de  péage,  Foy.  VIII,  Bull.  2a3,  n°  8186.) 

13  mars  = 4 avr.  — O du  Foi  relative  aux  travaux 

de  construction  d une  K cluse  sur  le  canal  de  D un- 

kerque  à Fumes. 

Vn  le  projet,  montant  à 122,000  francs , des  tra- 
vaux à faire  pour  rétablissement  d'une  écluse  à sas 
avec  pont-levis  sur  le  canal  de  Dunkerque  à Fur- 
ne»,  département  du  Nord,  et  pour  le  dévasement 
général  da  canal;  — Vu  le  projet  de  cahier  des 
• barges  pour  la  concession  des  travaux  , et  celui  du 
tarif  des  droits  de  péage  à percevoir  par  les  con- 
cessionnaires pendant  lit  dorée  de  1a  concession; — 
Vu  l’avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunker- 
que, du  19  septembre  1827,  sur  le  projet  de  tarif; 
— Vu  les  avis  du  conseil  général  dés  ponts  et  chaus- 
sées des  i5  juillet  et  27  novembre  1827,  le  premier 
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■tir  le  projet  de*  travaux,  et  le  second  sur  les  pro- 
jets de  cahier  de  charges  et  de  tarif;  — Vu  la  dé- 
libération de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics, du  9 août  1816;  — Vu  la  loi  de  finances  du 
24rjuin  1817  pour  l’année  1828,  article  3,  titre  II; 
— Notre  conseil  d'état  entendu , — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  projet  des  travaux  de  construction 
d’nne  écluse  à sas  avec  pont-levis  sur  le  canal  de 
Dunkerque  à Fûmes,  et  de  dérasement  général  du 
canal,  est  approuvé  conformément  à l’avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  du  i5  juillet 
1826.  — Ces  travaux,  ainsi  que  les  péages  à perce- 
voir, seront  adjugés  avec  publicité  et  concurrence, 
et  par  voie  de  soumissions  cachetées,  conformément 
au  mode  suivi  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  pour  les  travaux  qu'elle  fait  exécuter.  — 
L'adjudicataire  ou  concessionnaire  se  conformera 
au  cahier  de  charges  annexée  la  présente  ordon- 
nance. 

2-  Ledit  concessionnaire  est  autorisé  à percevoir 
sur  la  partie  française  du  canal,  et  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession  qui  sera  déterminée  par 
l’adjudication,  les  droits  de  péage  fixés  par  le  tarif 
qui  soit. — (Ce  tarif  n’a  pas  été  imprimé  ici. — Voj. 
VIII,  Bull.  *223,  n°  8187.)  — Cette  perception  ne 
commencera  que  du  jour  où  les  travaux  prescrits 
par  le  projet  et  le  cahier  des  charges  seront  terrai* 
nés  et  reçus. 

3.  Le  droit  de  navigation  actuellement  perçu  au 
profit  du  trésor  sur  le  canal  sera  suspendu  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

13  tnar*T4  avr. — O.  du  Roi  qui  autorisa  M.  le  lieute- 
nant général  Desfourneaux  a établir  une  gare  sur  la 
rive  gauche  de  l'Yonne,  au  lieu  dit  Céx y. 

Vu  la  réclamatioa  du  sieur  Des/oumeaux,  lieute  - 
nant général  de  nos  armées,  propriétaire  du  sol  de 
l’anse  servant  de  gare  sur  la  n»e  gauche  de  l'Yonne, 
à l’effet  d’obtenir  l'autorisation  de  faire  les  travaux 
d’amélioration  et  de  perfectionnement  dont  cette 
gare  est  susceptible,  de  manière  à ce  qu'elle  offre 
en  toute  saison  un  abri  sûr  et  commode  aux  ba- 
teaux qui  pourront  la  fréquenter; — Vu  les  rapports 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  — Vu  l’avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date 
du  22  déc.  1827;  — Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 
Art.  1er.  Le  sieur  Des/oumeaux  est  autorisé  à 
établir  et  à entretenir  à scs  frais  une  gare  sur  la 
rive  gauche  de  l'Yonne  au  lieu  dit  Céty.  Cette  gare 
sera  établie  sur  la  propriété  du  sieur  Des/oumeaux , 
dans  l'emplacement  indiqué  au  plan  annexé  à la 
présente  ordonnance.  La  ligae  destinée  à limiter 
l’étendue  de  la  gare,  du  côté  de  la  rivière,  sera 
déterminée  par  les  soins  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  au  moyen  de  deux  pieux  dont  l’un  sera 
placé  à la  pointe  que  forme  la  berge  dans  la  partie 
supérieure  de  la  gare,  et  l’autre  à l’intersection  du 
prolongement  du  mur  G H avec  la  laisse  des  basses 
eaux. 

2.  Le  sieur  Des/oumeaux  est  autorisé  à percevoir 
sur  les  bateaux  stationnés  dans  la  gare  un  droit  de 
garage  fixé  au  maximum  d’un /ranc  par  bateau,  pour 
chaque  jour  de  stationnement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérienr 


est  chargé  de  l’exécution  de  la  préseote  ordonnance, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

13  marsr-4  avr. — O.  du  Roi  relative  à la  construction 
d un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à Bourg-Saint - 
Andéol  [Ardèche'). 

Vu  le  cahier  de  charges  dressé  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à Bourg- 
Saint-Andéol,  departement  de  l’Ardèche,  moyen- 
nant la  concession  d’un  péage; — Vu  le  procès-verbal 
du  <5  nov.  1827,  constatant  les  opérations  faites  à 
la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche  pour 
parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à l’adjudi- 
cation de  cette  entreprise; — Notre  conseil  d’état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  l*r.  L'adjudication  de  la  construction  d’u a 
pont  suspendu  sur  le  Rhôue  k Bourg-Saint-An- 
déol,  faite  et  passée , le  i5  nov.  1827,  par  le  préfet 
du  departement  de  l’Ardèche,  aux  sieurs  Pellier  de 
I^espinatse  , Laurent  Fabri  et  Carsignol , moyennant 
la  concession  des  droits  à percevoir  sur  ce  pont 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  années,  est  approu- 
vée. En  conséquence*,  toutes  les  charges,  clauses  et 
conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication  demeureront  annexés  à la 
présente  ordonnance. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  recourir  à la 
voie  de  l’expropriation  pour  donner  suite  auxdits 
travaux,  il  nous  en  sera  référé  pour  y être  pourvu 
par  une  nouvelle  ordonnance,  après  l'ai-complissc- 
xneut  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  8 mars 
1810. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  1a  présente  ordon- 
nance.— (On  n'a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits 
de  péage.  Voj.  VUI,  Bull.  223,  n°  8189.) 

13  mars  = 3 mai.  — O.  du  Roi  portant  autorisation , 
con/ormément  aux  statuts  j annexés , de  la  société 
anonyme  /ormée  à Pans  sous  le  titre  de  Société  du 
Bulletin  universel  pour  la  propagation  des  con- 
naissances scientifiques  et  industrielles. 

Vu  les  art.  29  à 37,  40  et  4$  du  Code  de  com- 
merce;— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  société  auonyme  formée  à Paris  sons 
le  titre  de  société  du  Bulletin  universel  pour  la  propa- 
gation des  connaissances  scientifiques  et  industrielles  , 
par  acte  passé,  les  28  fév.  dernier  et  10  mars  cou- 
rant, pardevant  Me  Vingtain  et  son  collègue,  no- 
taires en  ladite  ville,  est  autorisée;  sont  approuvés 
les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  ans, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  i 
département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
pareil  extrait  sera  transmis  au  ministère  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  de*  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 

i présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
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des  lois , et  iusérce  dans  le  Moniteur  et  dans  un  | 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine.  — ( On  n’a  pas  imprime  ic  i les  statuts  de  la 
société.  Voy.  VIII , Bull.  226  (bis),  n«  5.) 

14=24  mars — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  te  marquis 
d’Orvilliers président  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  caisse  d'as'-.ortinement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations,  et  MM.  le  baron  IJelessert  et  Casimir 
Périer,  membres  de  la  même  commission. — (VIII, 
Bull,  219,  n°  8og3.) 

20  uiarsr4  avr. — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  sœurs  hospitalières  il- 
Saint-Jean,  établir  à I. avenue,  département  du  Paj- 
de-Ca/ais  — (VIII,  Bull.  aa3,  uu8i9o.) 

20  mars-4  avr — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  de  Sainte-Marie,  établie  à Grenoble , départe- 
ment de  l Isère.— (VIII , Bull.  223,  n°  8191.) 

20  marsr4  avr.  — 0.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  dames  religieuses  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  établir  a Niort,  département 
des  Deux-Sèvres.— {VIII,  Bull.  223,  n°  Siya.) 

20  mars-  8 avr.— O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  les  bois  ou  les  réserves  de  plusieurs  com- 
munes et  d'une  fabrique  d’ègUse. — (VIII,  Bull.  224» 
«i°  82(3.) 

20  mars  8 avr. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  deux  forcis  royales.  — (VIII,  Bull.  22c,*, 
n“  8214-) 

20  mars  IG  avr. — O.  du  Roi  qtu  classe  la  roule  deRri- 
gnollet  a Grasse  au  rang  des  routes  départementales 
du  Par  (sous  le  n°  20).  — (VIII,  Bull.  aa5, 
n°  8226.) 

20  mnr*r8  mai.  — O.  du  Roi  portant  nomination  de 
trois  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire. 

Airr.  1er.  Sont  nommés  conseillers  d’état  en  ser- 
vice extraordinaire,  et  autorisés  à assister  et  con- 
courir anx  délibérations  du  conseil , les  sieurs  baron 
Ilaeot  de  Romand,  directeur  généra!  de  l’adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  membre  de  la 
chambre  des  députés;  baron  de  Villeneuve,  direc- 
teur general  de  l’administration  des  douanes,  mem- 
bre de  la  chambre  des  député»;  Rourdeau,  directeur 
général  de  l’administration  de  ('enregistrement  et 
des  domaines,  membre  de  la  chambre  des  députée. 

2.  Notre  garde-des-sceuux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  charge  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

21  mars.—  Rapport  au  Roi  sur  le  traitement  de  ré- 
forme des  officiers.  — (Mon.  23  mars  1828.)  — 

( Vojr . O.  qui  suit.) 

Sire,  je  viens,  d’après  les  ordres  de  Votre  Ma- 
jesté, lui  rendre  compte  de  la  position  des  officiers 
en  non  activité,  dont  la  demi-solde  doit  atteindre, 
au  i*r  jnill.  prochain,  le  terme  delà  durée  fixée 
par  l'art.  11  de  l'ordonnance  royale  du  20  mai 
1818. — Pour  apprécier  cette  position,  il  convient 
d’examiner  dans  son  ensemble  la  législation  relative 
aux  officiers  en  non  activité  et  en  réforme. — 'Lors- 
qu'on 181 5 les  embarras  des  finances  occasionnés  par 
d’énormes  tributs  et  par  l'occupation  étrangère  for- 
cèrent à resserrer  dans  d'étroites  limite*  l'organisa- 
tion de  l’armée,  le  roi,  saus  s’arrêter  aux  disposi- 
tions extrêmement  restreinte»  du  décret  du  i5  juin 


I 1812,  qui  n'accordait  aux  officiera  mis  en  non  a«-ti 
site,  quelle  que  fût  ta  durée  de  leurs  services,  qu’un 
.traitement  de  reforme  égal  au  minimum  de  la  |xm- 
sion  de  retraite  et  pour  cinq  ans  seulement,  réso- 
lut de  traiter  avec  plu»  de  justice  les  officiers  qui 
ne  pouvaient  trouver  place  dans  les  cadres  de  ser- 
vice actif.  Le  traitement  de  non  activité  fut  fixé  a 
la  moitié  de  la  solde  de  chaque  grade,  et  l’ordon- 
nance du  20  mai  1818  vint  ensuite  consacrer  : — 
i°Pour  les  officiers  ayant,  au  i*r  juill.  18 18, quinze 
ans  de  service,  dont  quatre  ans  passés  en  demi-solde 
dans  leurs  foyers, le  droit  d’élre  admis  a la  retraite, 
lorsqu'ils  auraient  accompli  en  mm  activité  les 
trente  aus  voulus  pour  la  pension  ; — 2U  Pour  ceux 
ayant,  k 1a  même  époque,  dix  ans  et  moins  de 
quinze  ans  de  service,  le  droit  de  jouir  de  leur 
traitement  pendant  dix  années  encore,  lesquelles 
vont  finir  au  icr  juill.  1828;  —3°  Et  pour  ceux 
ayant  moins  de  dix  ans  de  service,  une  durée  de 
traitement  proportionnée  à celle  de  leurs  services, 
durée  qui  a fini  anterirurement  à 1828. — Ainsi,  les 
luise»  posées  par  l'ordonnance  du  20  mai  assu- 
raient aux  officiers  en  non  activité  une  durée  de 
traitement  plus  longue  que  celle  de  leurs  services 
actifs;  et,  sous  ce  raj>port,  il  est  constant  que  non- 
sculcinent  leurs  droits  n’ont  pas  été  méconnus, 
mais  que  tout  ce  qui  a été  statué  à leur  égard  re- 
pose sur  des  dispositions  favorables. — L’ordonnance 
du  2 août  1818  leur  accordait,  sans  fixer  la  limite 
de  cette  concession,  la  moitié  des  emplois  varans 
duns  l’armée  : ils  en  ont  pleinement  joui  jusqu'au 
3o  avr.  i82.3;  mais,  à dater  de  cette  époque,  cette 
part  a été  réduite  au  quart,  et  l'ordonnance  du  5 
mai  1824  , motivée  sur  la  position  individuelle  d'un 
grand  nombre  d’entre  eux , et  sur  la  nécessité  de 
rendre  à l'armée  active  la  portion  d’avancement 
dort  elle  n'avait  été  privée  qne  par  l’effet  de  cir- 
constances extraordinaires  , les  a dégagés  des  obli- 
gations que  leur  imposait  la  qualité  d’officiers  dis- 
ponibles , vu  le?  assimilant,  quant  a leur  position 
militaire,  aux  officiers  en  réforme,  saut  rien  changer, 
toutefois,  à la  quotité  du  traitement  dont  ils  avaient 
joui  jusqu’alors. — On  ne  peut  se  dissimuler  que  ces 
modifications  ont  apporté  des  obstacles  à l'extinc- 
tion des  demi-solde»  par  admission  au  service  actif; 
et  c'est  en  effet  sur  ce  motif  quv  le»  officiers  eu  non 
activité  se  fondent  principalement  aujourd’hui  pour 
obtenir  la  continuation  de  leur  demi-solde.  — Le 
nombre  de  ces  officiers  est  encore  de  douze  ceut 
cinquante;  leurs  soldes  de  non  activité  s’élèvent  à 
1 979,500  fr.,  et  il  résulte  des  renseignemens  qui  me 
sont  parvenus,  que  la  plupart  d'entre  eux  se  trou- 
veraient dépourvus  de  mnyeus  d’existence  après  la 
cessation  de  leur  demi-solde. — Ko  se  reportant  aux 
! loi»  de  finunces  de  1817  et  de  1818,  aiusi  qu’à  l'or- 
donnance du  20  mai  et  aux  diverses  loi»  subsé- 
quentes, en  ce  qui  concerne  le  fonds  des  demi- 
solde»,  on  reconnaît:  — Que  l’ordonnance  du  20 
mai  1818  a statué  d'une  manière  definitive  sur  )e 
sort  des  officiers  en  non  activité;  — Que  l'état  de 
choses  consacré  par  cette  ordonnance , conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  des  a5  mars  1817  et 
i5  mai  1818,  sc  trouve  corroboré  par  la  liste  gene- 
rale des  officiers  en  demi-solde  imprimée  en  vertu 
de  la  loi  du  25  mars;  par  les  états  du  mouvement 
; de  cette  dépense , distribué  chaque  année  aux 
I chambres;  par  tous  les  budgets  de  la  guerre , qui 
| ont  constamment  été  supputé»  sur  la  décroissance 
j successive  du  fonds  des  demi-soldes  ; et  notamment 
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par  le  budget  de  1828,  où  l'extinction  complète  du 
traitement  des  officiers  placés  dans  In  position  des 
rcclarnans,  est  formellement  annoncée;  que  c'est 
également  d'après  les  bases  posées  par  l'ordonnance 
do  20  mai  1818,  que  les  lois  fies  19  juill.  1820,  16 
juin  t6a4  et  20  juin  1827,  ont  accordé  des  crédits 
d'inscription  au  trésor  pour  la  conversion  des  demi- 
soldes  en  pensions; — Qu’en  un  mot,  tout  ce  qui, 
d’après  cette  ordonnance , a été  fait  ou  pro(>osé  par 
le  Gouvernement  et  adopte  par  les  chambres,  doit 
faire  considérer  l'objet  en  question  comme  définiti- 
vement réglé. — Tout  se  réunit  donc  pour  faire  juger 
inadmissible  la  demaude  tendante  à maintenir  les 
officiers  dont  la  demi-solde  doit  cesser  au  i*r  juill. 
prochain,  en  jouissance  de  cette  demi-solde  jus- 
qu'à leur  admission  à.  la  retraite.  — Us  ne  peuvent 
egalement  être  considérés  comme  en  activité  de 
service  jusqu'à  ladite  époque  du  1er  juill.  1828,  et 
recevoir,  sur  cette  base,  l’application  de  l'ordon- 
nance du  5 fcv.  182.3,  relative  au  traitement  de  ré- 
forme des  officiers  sortant  des  cadres  actuels  de 
l'armée,  puisque,  dès  1824,  ils  ont  été  libérés  de 
toutes  leurs  obligations,  et  que  cette  disposition 
aurait  pour  résultat  de  faire  parvenir  à la  retraite 
des  officiers  qui,  en  fait,  n'avaieht  que  six  ans  de 
service  effectif  en  1814,  et  qui,  depuis  cette  épo- 
que, ont  joui  d’une  demi-solde  dan*  leurs  foyers. — 
Si  des  concessions  de  cette  nature  étaient  faites , il 
faudrait  nécessairement  changer  toute  la  législation 
sur  les  traitement  de  réforme  et  les  retraites,  et 
faire  peser  sur  l'avenir  des  charges  intolérables  pour 
le  trésor. — Cependant,  si  les  demandes  dont  il  s’a- 
git ne  sont  pas  fondées  sur  un  droit  rigoureux,  la 
position  digne  d’intérêt  dans  laquelle  la  plupart  des 
officiers  en  non  activité  vont  se  trouver  semble  de- 
voir motiver  en  leur  faveur  un  acte  de  bienveillance 
de  Sa  Majesté. — En  demandant,  par  mon  rapport 
sur  le  budget  de  l'exercice  <829,  un  fonds  spécial, 
provisoirement  évalué  à 25o,ooo  fr.  pour  accorder 
des  indemnités  à ceux  de  ce*  officiers  qui,  après 
l’expiration  de  leur  demi-solde,  seraient  privés  de 
moyens  d’existence,  j’avais  exposé  à Votre  Majesté 
que  je  ne  pourrais  être  fixé,  tant  sur  la  quotité  dé- 
finitive dudit  fonds,  que  sur  le  meilleur  mode  de 
le  répartir,  qu'après  la  réunion  de  tous  les  rensei- 
gnemens  que  j'avais  demandés. — Ces  renseignemens 
démontrent  aujourd'hui  que  l’allocation  d'indemni- 
tés éventuelles  donnerait  lieu  à des  difficultés  pres- 
que insurmontables , en  raison  de  la  diversité  des 
positions,  et  occasionnerait,  en  définitive,  des  dé- 
penses considérables  à l'Etat. — Ces  motifs  puissant 
m’ont  fait  peDser  que  Ica  vues  bienveillantes  de 
Votre  Majesté,  en  faveur  des  officiers  en  non  acti- 
vité , ne  pouvaient  être  régulièrement  remplies  que 
par  la  concession  d'un  traitement  de  réforme,  dont 
la  durée  serait  réglée,  d’après  l’ordonnance  du  5 
fév.  1823,  sur  leur*  services  au  Ier  juill.  1824  . 
époque  jusqu’à  laquelle  ils  ont  été  assujettis  aux 
obligations  d’officiers  disponibles.  — Ce  principe 
admis,  l'application  devait  en  être  faite,  non-seu- 
lement aux  douze  cent  ciuquante  officiers  dont  la 
demi-solde  expirera  en  1828,  mais  encore  à trois 
cent  soixante  autres  officiers  qui,  à l'époque  de 
l'ordonnance  du  5 mai  1824»  étaient  pareillement 
en  possession  de  la  solde  de  non  activité  ..et  qui  ont 
cessé  de  percevoir  cette  solde  au  irr  juill.  des  an- 
nées 1824»  1825,  182C  et  1827.— La  jouissance  du 
traitement  de  réforme  ainsi  réglé  partirait,  pour 
tous,  du  ier  juill. , sauf  déduction  sur  1a  durée  de 
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ce  traitement,  du  temps  passé  eu  jouissance  de  la 
solde  de  non  activité  depuis  le  i*1'  juill.  1824. — La 
dépense  qui  en  résulterait  peut  être  évaluée,  sauf 
le  produit  des  extiuctious  : — Pour  1828  (six  der- 
niers mois  ) , à envirou  3oo,ooo  fr.  au-delà  des 

80.000  fr  déjà  portes  au  budget;  — Pour  1829  , à 

5 10.000  fr.,  déduction  faite  des  25o,oûo  également 
compris  au  budget  de  cet  exercice;  — Et  de  5 à 

600.000  fr.  (terme  moyen)  pour  chacune  des  an- 
nées postérieures,  jusqu  es  et  y compris  1834. — En- 
fin, les  pensions  a accorder  aux  officiers  dont  le 
traitement  de  reforme  durerait  jusqu’à  l’accomplis- 
sement de  leur*  droits  à la  retraite,  u’cx céderaient 
pas  200.000  fr.,  en  raison  des  extinctions , suscep- 
tibles de  recevoir  pins  de  développemens  par  le 
placement  dans  l’armée  de  ceux  des  officiers  qui 
seraient  en  état  de  servir  et  qui  en  manifesteraient 
l'intention.  — Telles  sont  les  bases  du  projet  d’or- 
donnance ci-joint  : Votre  Majesté,  en  daignant 
l'approuver,  donnera  un  nouveau  gage  de  sa  cons- 
tante sollicitude  pour  les  officiers  de  l'ancienne  ar- 
mée, sans  toutefois  |>orter  atteinte  à lu  législation 
existante  sur  les  demi-soldes,  les  traitemeus  de  ré- 
forme et  les  pensions  militaires. 

21  mars- 1er  a vr. — O.  du  Roi  portant  que  les  officiers 
qui,  a l'époque  de  iordonnanee  du  5 mai  1824, 
étaient  en  jouissance  d’une  solde  de  non-activité,  a titre 
d officiers  disponibles,  seront  admis  à faire  valoir 
leurs  droits  au  traitement  de  réforme  détermine  par 
içrdonnance  du  5 fev.  i823.  — {f'oj.  le  rapport 
qui  précède.) 

Vu  les  lois  des  25  mars  1817  et  i5  mai  1818  ; — 
Vu  les  ordonnances  royales  des  20  mai,  2 août  1818, 
3o  avril  x823  et  5 mai  182.4; — Nous  étant  fait  ren- 
dre compte  du  changement  apporté  par  l’ordou- 
11  an  ce  du  5 mai  1824  a la  position  des  officier»  qui, 
à cette  é|K>que,  étaient  en  jouissance  d'une  solde  de 
non  activité,  à titre  d’officiers  disponibles;  — Vou- 
lant donner  à ces  officiers  une  nouvelle  preuve  de 
notre  bienveillance^ — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  lu  guerre,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  officiers  qui,  à l’époque  de  l’or- 
donnance du  5 mai  1824,  étaient  en  jouissance,  a 
titre  d’officiers  disponibles,  d’une  solde  de  uon 
activité  payée  sur  le  fonds  des  demi-soldes,  et  uon 
susceptible  d’être  ultérieurement  convertie  eu  pen- 
sion de  retraite,  serout  admis  à faire  valoir  leurs 
droits  au  traitement  de  réforme  détermiué  par  l’or- 
douuance  du  5 fév.  1823,  eu  comptant  comme  ser- 
vice effectif  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  joui 
de  la  solde  de  uon  activité  jusqu’au  i*r  juill.  18-24. 

2.  La  jouissance  du  traitement  de  réforme  accordé 
par  l'article  précédent  partira  du  i*r  juill.  1828; 
mais  le  temps  peudaut  lequel  le»  officiers  auront 
joui  de  la  solde  de  non  activité  postérieurement  au 
1er  juill.  1824,  sera  déduit  de  sa  durée. 

3.  Les  modifinations  qui  résulteront  de  l’applica- 
tion des  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
seront  indiquées  dans  les  tableaux  a publier  auuucl- 
! émeut,  en  exécution  des  lois  des  25  mars  1817  et 
i5  mai  1818. 

4.  Conformément  à l’art.  x5a  de  la  loi  du  25  mars 
18x7  et  à l’art.  3 de  notre  ordonn.iuce  du  Ier  sept. 
1827,  la  régularisation  des  crédits  nécessaires  en 
1828  et  1829  P°ur  rouvrir  le  surcroît  extraordi- 
naire de  dépense  auquel  donneront  lieu  les  dispo- 
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’ si  lions  qui  précèdent,  sera  proposée  à la  sesssion 
I actuelle  des  chambres. 

i 5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  U guerre  est 
1 chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

23  mars-l*r  an.  — O.  du  Roi  qui  modifia  la  rwpar- 
tihou  du  crédit  affecté  au  te  met  de  l'administration 
des  monnaies  pendant  V exercice  l8a8. 

Vu  notre  ordonnance  du  20  déc.  1837  portant 
répartition  du  crédit  accordé  par  la  loi  du  24 
juin  précédent  pour  les  dépenses  du  servi»*e  de 
^administration  des  monnaies  pendant  l’exercice 
i8a8  ; — Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  répartition  du  crédit  de  939,300 
fr.  affecté  au  service  de  l’administration  de»  mon- 
naies pendant  l’exercice  de'  1828  est  modifiée  ainsi 
qu’il  suit  : — 1°  Les  dépenses  administratives  formant 
Ij  XVe  section  du  budget  du  ministère  des  finances 
sont  portées  de  cent  dix-neuf  mille  neuf  cent  cin- 
quante francs  à cent  vingt-trois  mille  sept  cents 

francs,  ci 123,700 f 

2°  Les  dépenses  formant  la  XVI*  sec- 
tion du  même  budget  demeurent  fixées  à 
la  somme  de  trois  cent  quinxe  mille  six 

cents  franc» , ci 3i5,6oo 

3*  Le  crédit  affecté  aux  dépenses  for- 
mant la  XVIIe  section  du  même  budget 
est  réduit  de  cinq  cent  trois  mille  sept 
cent  cinquante  francs  à cinq  cent  mille 


francs,  ci 5oo,ooo 

Somme  égale 939,300 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

23  mars- 1er  avr. — O.  du  Roi  portant  convocation  de 
collèges  électoraux  dans  les  département  de  la  Seine - 
Inferieure  et  de  l'Eure. 

Vu  notre  ordonnance  du  6 de  ce  mois  qni  con- 
voque pour  le  21  avril  les  premier  et  quatrième 
collèges  électoraux  d’arrondissement  de  la  Seine- 
Inférieure  et  le  deuxième  collège  électoral  d’ar* 
rondissement  de  l’£nre;  — Sur  les  représentations 
qui  nous  ont  été  soumises  et  desquelles  il  résulte 
que  des  affaires  de  commerce  appellent  une  grande 
partie  des  électeurs  hors  de  ces  dépsrtemens  les 
20,21  et 22  avril, — Nous  avons  ordouné  et  ordon- 
nons ce  qui  snit  : 

Art.  1er.  Les  premier  et  quatrième  collèges 
électoraux  d’arrondissement  de  la  Seine-ïnfcrieure 
et  le  deuxième  collège  électoral  du  département  de 
l’Eure  sont  convoques  pour  le  26  avril  prochain. — 
Le  terme  des  réclamations  contre  la  teneur  des 
listes  est  fixé  au  19  avril,  et  la  clôture  desdites 
listes,  su  22  du  même  mois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

23  mafs^8  avr. — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  trois  congrégations  religieuses  de  femmes. — 
(VIII,  Bull.  224,  ou  82 1 5.) 


23  malt 8 avr.— O.  du  Roi  portant  autorisation  de- 
finitive de  quatre  communautés  religieuses  de  femmes . 

—{VIII,  Bull.  224,  n°  8216.) 

23  mars-8  avr. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive delà  communauté  des  religieuses  Annonciades, 
établie  à Lan  grès,  département  de  la  Üaule-Mame. 
— (VIII,  BuU.  224,  n°  8217.) 

23  mars: 8 avr. — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  congrégation  des  saurs  de  Saint-Joseph, 
établie  à Lyon,  departement  du  Rhône.  — ( VIII , 
Bull.  224,  n°  8218.) 

23  manc8  avr. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dèi C- 
nitive  de  la  communauté  des  dames  religieuses  du 
Saint-Sépulcre,  établie  aCharleville,  département  des 
Ardennes. — (VIII,  BuU.  224*  o1*  8219.) 

23  mars-8  avr. — O.  du  Rot  portant  autorisation  défi- 
nitive de  la  communauté  des  saurs  du  Ccrur  de 
Marie  dites  de  la  Providence,  établie  à la  Flèche , 
département  de  la  Sarthe. — (VIII,  Bull.  224* 
n°  8220.) 

27  mart8  avr. — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  formation 
d’un  depot  particulier  pour  y recevoir  l'exemplaire 
des  livres  du  depot  légal  destiné,  en  vertu  de  l' ordon- 
nance du  9 jatte.  1828 , à la  bibliothèque  du  ministère 
de  l intérieur,  et  contient  des  dispositions  relatives  à 
la  répartition  des  ouvrages  entre  les  bibliothèques 
publiques  du  royaume. 

Art.  1er.  II  sera  formé  à la  bibliothèque  de 
Sainte-Geneviève  un  dépôt  particulier  pour  y re- 
cevoir l’exemplaire  des  livres  du  dépôt  légal  qui , 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du  9 jaov.  dernier, 
est  destiné  à la  bibliothèque  du  ministère  de  l’in- 
térieur. 

2.  Chaque  année,  notre  ministre  de  l'intérienr 
fera  dans  ce  dépôt  un  choix  des  ouvrages  qu’il  ju- 
gera convenable  de  répandre,  et  il  les  répartira 
entre  les  bibliothèques  publiques  du  royaume, 
suivant  leurs  besoins  et  leur  importance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérienr 
est  chargé  de  l’exécution  de  1a  présente  ordon- 
nance. 

27  mars=8  avr. — O.  du  Roi  qui  convoque  en  un  seul 
collège  électoral  les  électeurs  du  département  des 
Vosges. 

Vu  les  lois  des  5 fév.  1817,  29  juin  1820  et  2 mai 
1827,  et  les  ordonnances  royales  des  4 sept,  et 
11  oct.  1820  et  27  juin  1827;  — Vu  1a  décision  de 
la  chambre  des  députés  en  date  du  20  fév.  dernier, 
qui  annule  les  élections  des  Vosges;  —Vu  notre 
ordonnance  du  6 de  ce  mois  qui  prescrit  de  pu- 
blier un  tableau  de  rectification  de  la  liste  électo- 
rale de  ce  département;  — Vu  le  tableau  de  recti- 
fication arrêté  le  19  mars  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  , duquel  il  résulte  que  le  nombre  des 
électeurs  se  trouvait  à cette  époque  de  trois  cent 
soixante-et-douze;  — Vu  la  lettre  du  préfet  en  date 
du  21  mars  qui  annonce  que  la  liste  électorale  oe 
parait  pas  devoir  s’élever  ultérieurement  au  nombre 
de  qnatre  cents,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  1*r.  Les  électeurs  dn  département  des  Vosges  j 
sont  convoqués  en  un  seul  collège  électoral  qui  se 
réunira  dans  la  ville  d’F.pinal  le  21  avril  prochain, 
et  nommera  les  cinq  députés  du  departement. 

2.  Les  réclamations  contre  la  teneur  de  la  liste  ! 
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électorale  et  du  premier  tableau  de  rectification 
déjà  publiés  seront  admises  jusqu’au  14  avril  inclu- 
si  ventent , et  la  clôture  de  la  liste  aura  lieu  le  17  du 
même  mois. 

3.  II  sera  procédé  aux  opérations  qui  concernent 
les  tableaux  de  rectification  et  leur  clôture  confor- 
mément aux  ordonnances  des  4 sept.  1820  et  27 
juin  1827,  et  aux  opérations  du  collège  électoral 
conformément  à l’ordonnance  du  1 1 oct.  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Îfc7  marsr8  avr. — O.  du  Roi  portant  convocation  de 
trait  collèges  électoraux  dans  les  départemcns  d'Ille- 
et-Vilaine , de  l'Isère  et  du  Rhône. 


mai  1827,  et  les  ordonnances  royales  des  4 sept.  et 
11  oct.  1820  et  27  juin  1827; — Vu  l’extrait  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  chambre  des  dépu- 
tés en  date  du  i5  de  ce  mois,  contenant  la  décision 
qui  annule  l’élection  du  sieur  Gamier-Dufougeraj , 
élu  député  par  le  collège  électoral  du  premier  ar- 
rondissement d'Ille-et-Vilaine;  — Vu  les  lettres  du 
préfet  de  l’Isère  et  du  Rhône,  communiquées  à la 
chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  17  de  ce 
mois,  et  annonçant  le  décès  du  sieur  Michoud  et  du 
sieur  Mottet  de  Gèrando  , députés  de  ces  departe- 
raens,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  ci-après  dési- 
gnés sont  convoqués  pour  le  8 mai  prorhaiu  dans 
les  villes  indiquées  au  tableau  qui  suit , à l’effet 
d’élire  chacun  un  député  : 


Vu  les  lois  des  5 fév.  1817, 29  juin  1820  et  2 I 


DÉP  ARTESIENS. 

DÉSIGNATION 
des  collèges  électoraux. 

VILLES 

où-  ils  se  réuniront. 

I yon 

2.  Les  listes  électorales  arrêtées  précédemment 
et  les  tableaux  de  rectification  prescrits  par  l’art.  6 
de  la  loi  du  2 mai  1827  seront  affichés  le  12  avr. — 
Les  réclamations  seront  admises  jusqu’au  2 mai  in- 
clusivement, et  la  clôture  des  listes  aura  lieu  le  5 
du  même  mois. 

3.  Il  sera  procédé  aux  opérations  qui  concernent 
les  tableaux  de  rectification  et  leur  clôture  confor- 
mément anx  ordonnances  des  4 sept.  1820  et  27 
juin  1827,  et  aux  opérations  des  collèges  électoraux 
conformément  à l’ordonnance  du  11  oct  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 

1 nance. 

27  mars  = 23  avr.  — O.  du  Roi  qui  fait  un  change- 
ment dans  la  direction  d’une  route  départementale  de 
la  Haute-Garonne. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne , tendant  à ce  que  la 
route  départementale  n°  24  soit,  à partir  de  Rieu- 
mes, dirigée  vers  Boulogne  par  Ciadoux , au  beu 
de  l’étre  vers  l’Lle-en-Dudon  ; — Vu  l’avis  du  pré- 
fet et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées;— Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  portion  de  la  route -départementale 
de  la  Hante-Garonne  n°  24,  de  Muret  a l’isle-en- 
Dodon,  comprise  entre  Rieumes  et  cette  dernière 
ville,  cesse  de  faire  partie  des  rontes  départemen- 
tales, et  la  route  départementale  n°  24  sera  dirigée 
sur  Boulogne  en  passant  par  Ciadoux.  — Cette 
route  prendra  à l’avenir  la  dénomination  de  route 
de  Muret  à Boulogne  par  Rieumes  et  Chiadoux. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  nécessaires  pour  l’achèvement  ou  le  perfec- 
tiofinement  de  cette  route  : elle  se  conformera,  à 


ce  sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8 mars  1810 
sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance- 

30  mart=16  avr.  — O.  du  Roi  qui  détermine  le  mode 
de  comptabilité  du  sceau,  et  applique  ou  trésorier  les 
règles  suivies  pour  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics. 

Vu  les  lois  et  réglemeus  snr  la  comptabilité  des 
deniers  publics,  uotamment  l'ordonnance  du  14 
sept.  1822  qui  règle  la  comptabilité  et  la  justifica- 
tion des  dépenses; — Sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sccaux  , ministre  et  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  recettes  et  les  dépenses  do  sceau 
ne  peuvent  être  faites  que  conformément  au  bud- 
get de  chaque  exercice  fixé  par  nous  sur  la  propo- 
sition de  notre  garde-des-sceaux , ou  d’après  des 
autorisations  extraordinaires  données  dans  les  mê- 
mes formes. 

2.  L’exercice  est  limité  à la  durée  de  chaque  an- 
née, et  les  résultats  en  seront  réglés  par  nous  défi- 
nitivement sur  le  compte  annuel  du  trésorier.  Les 
crédits  ou  portions  de  crédits  qui  o’unront  pas  reçu 
d'emploi  au  3i  déc.  seront  annulés  et  augmenteront 
les  ressources  de  l’exercice  suivant. 

3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  le 
trésorier  de  la  commission  du  sceau,  si  elle  n’a  été 
préalablement  ordonnancée  par  notre  garde-des- 
sceaux sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout 
mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer  l’exercice  et  le 
crédit  auxquels  la  dépense  s’applique,  et  être  ac- 

j compagne  de  toutes  les  pièces  justificatives  néces- 
: saires  pour  valider  le  paiement. 
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atF’ — portant  autorisation  dé~ 
d<  la  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
******  établie  à Reims  , département  de  la  Marne. 
— (VIII,  Bull.  aa5,  n°  8227.) 

30^23  avr. — O.  du  Roi  portant  prolongation  de 
la  durée  d'un  brevet  d importation.  — (VIII,  Bull. 
Mrô.  n°  83o2.) 

31  W«rtrlar  avr.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  Importa - 
ti°n , conformément  aux  lois  des  16  jutll.  1810  et  A 
j»uU.  182t.— (VIII,  Bull.  222,  u°  8160.) 

AVRIL  1828. 

2^16  avr. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  bois  des  communes  et  hospices  j désignés. — 
(Vni,  Bull.  225,  n°  8228.) 

8 avr.rQ  juill.  — - 0.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  d'assurances  contre  l’incendie  formée  a 
IMle  pour  les  département  du  Nord  , du  Pai-de- 
Calais  et  des  Ardennes,  et  approbation  de  ses  statuts. 

Art.  l€r.  La  société  d’assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie,  formée  à Lille  pour  les  départemens 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des  Ardennes,  par 
acte  passé  le  18  mars  1828,  pardevnnt  Coustenoble 
et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  autori- 
sée;  sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte, 
lequel  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  violation  des  statuts  par  nous 

(approuvés,  et  s&ns  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts des  fier,. 

3.  La  société  a*™  tenuq  de  remettre  tous  les  six 
mois  uue  copie  *^c  *°n  de  s‘tuat*on  a chacun 
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• des  préfets  des  trois  départemens  ci-dessn»  dési-  I 
gnés,  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  mis-  : 
tance  de  Lille,  Arras  et  Méxières;  pareille  copie  I 
sera  transmise  à notre  ministre  du  commerce  et  de»  1 
manufactures. 

4.  Nonobstant  les  énonciations  de  l’art,  fip  de  1 
l’acte  social , notre  ministre  du  commerce  et  des  ■ 
manufactures  nommera  près  de  la  compagnie  un  i 
commissaire  qui  sera  chargé  de  veiller  à l’exécution  ! 
des  présens  statuts.  Il  prendra  connaissance  des 
opérations  de  la  société  , et  pourra  suspendre  , ' 
jusqu'à  décision  de  l'autorité  supérieure,  l’exécn-  > 
tion  des  délibérations  qui  lui  paraîtraient  s’en  | 
écarter. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  j 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  j 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulle- 
tin des  lois  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  uu 
journal  d’annonces  judiciaires  des  département  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des  Ardennes. — (On  n’a 
pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  société.  V or.  VIII , 
Bull.  238  (bis),  n°  1.) 

10  avr.  — Résolution  de  la  chambre  des  députés  qui  , 
adopte  la  proposition  de  M.  Bacot  de  Romand,  I 
tendant  a abroger  la  disposition  ajoutée  au  régle- 
ment de  la  chambre  par  une  délibération  en  date  du  | 
24  tser.  1827,  touchant  le  compte  rendu  des  séances 
de  la  chambre  par  des  journaux.  — ( Mon.,  si  avril 
1828.) 

13=23  avr. — O.  du  Roi  portant  convocation  du  collège 
du  deuxième  arrondissement  électoral  de  l'Aver- 
ron  (1). 

! 13-23  avr. — O.  du  Roi  portant  fixation  définitive  des 
chefs-dieux  des  cantons  de  justice  de  paix  du  de  par-  \ 
tement  de  la  Corse. 

Va  la  loi  du  28  jour.  i8ot  (8  pluv.  an  IX);  — I 
Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  aTout  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  Ier.  Les  chefs-lieux  de*  cantons  de  justice 
de  paix  du  département  de  la  Corse  sont  définiti- 
vement fixés  tels  qu'ils  sont  indiqués  au  tableau 
joint  à la  présente  ordonnance. 

2.  Chaque  canton  prendra  le  nom  de  la  com- 
mune qui  en  est  déclarée  chef-lieu. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
mens de  la  justice  et  de  l'intérieur  sont  charge», 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  iusérée  au  Bulletin 
des  lois  avec  le  tableau  qui  y est  joint.  — ( Poy.  lc 
tableau  ci-contre.) 

13  23  avr.-— O rfu  Roi  portant  autorisation-  définitive 
de  la  communauté  des  filles  de  l’Fnfant  Jésus,  établie 
a Cassel,  département  du  Nord. — (VIII,  Bull.  226, 
n°  83o8.) 

13=23  avr. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  sœurs  de  la  charité  de  la 
Providence,  établie  a Launay , commune  de  Pieu - j 
bian,  de  r armement  des  Côtes-du-Nord.  — (VIII, 
Bull.  226,  u°  830^.) 

13-23  avr. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations  I 
dans  les  boit  de  plusieurs  communes  et  dans  une 
font  royale. — (VIII,  Bull.  226,  u°  83io.) 

(«)  Pour  le  remplacement  de  M.  DvSrotl , députe  dtred*. 
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NOMS 

des  cantons. 


des  commtl  chefs-lieux.  I des  cantons.  I des  comm®*  chefs-lieux. 


ARROSDlSSEltMT  D AJACCIO. 

x.#Ajaecio x.  Ajaccio. 

а.  Cevalo ✓ a.  Bocognano. 

3.  Cruzini 3.  Salice. 

4.  Mezzaua 4*  Sarrola. 

5.  Orcino 5.  Sari. 

б.  Ornano 6.  Snnte-Maric. 

7.  Sampiero 7.  Bastelica. 

8.  Scvidcntro 8.  Evita. 

9.  Sevinfuori 9.  Piana. 

xo.  Sorroinsu 10.  Soccia. 

XX.  Talavo xi.  Zicavo. 

xa.  Vico.. ia.  Vic'o. 


ARRONDISSEMENT  DI  BASTIA. 


Ampagnani x. 

Bastia a. 

Bivinco 3. 

Campoloro 4* 

Canale 5. 

Capobianco 6. 

Casarconi 7. 

Casinca 8. 


Mari.ma 10. 

Moriani II. 

Pietrabugno ...... . ta. 

Sagro. . .........  t3. 

Saint-Florent 14. 

Santa-Giulia i5. 

Seneca 16. 

Tavagna 17. 

Tend  j 18. 

Tuda ig. 


Porta. 

Bastia. 

Murato. 

Cervione. 

Lama. 

Bogliano. 

Caïupile. 

Vescuvato. 

Campitello. 

Borgo. 

Sun-Nicolao. 
San-Martino.  • 
Brando. 
Saint-Florent. 

Nonza. 

Luri. 

Pcro  et  Caseveccliie. 
Santo  Pietro. 

OletU. 


ARRONDISSEMENT  DE  CALVI. 

1.  Calai f.  Calvi. 

2.  Montegrosso. 2.  Calenzana. 

3.  Paruso 3.  Belgodere. 

4-  Patro 4-  Olmi  et  Caj  ella. 

5.  Regino.  .< 5.  Algajola. 

6.  Santo- Aogeto 6.  Ile-Rousse. 

ARRONDISSEMENT  DK  COÛTE. 


x.  Alescni x. 

2.  Caen  a 2. 

3.  Corte 3. 

4-  Fiumorbo... 4* 

5.  Golo 5. 

6.  Mercurio 6. 

7.  Niolo 7. 

8.  Orezza 8. 

9.  Rostino 9. 

xo.  Serra 10. 

11.  Sorba II. 

12.  Tavignano 12. 

x3.  Vallerustic l3. 

14.  Vecchio 14. 

15.  Verde i5. 


Valle. 

Castifao. 

Corte. 

Prunelli. 

Omessa. 

Scrmano. 

Calaruccia. 

Piedicroce. 

Morosaglia. 

Moita. 

Vezzini. 

Piedirorte. 

Saint-Laurent. 

Serraggio. 

Pietra. 


ARRONDISSEMENT  DE  SARTENE. 

X.  Bonifacio X.  Bonifacio. 

2.  Carhini 2.  Le  vie. 

3.  Portovecchio 3.  PortoveccKio. 

4.  Sartene 4.  Sartene. 

5.  Scopamene 5.  Serra. 

6.  Tallauo. 6.  Sainte  Lncie. 

7.  Taravo. ..........  7.  Petreto  et  Bicchisano 

8.  Vallinco 8.  Olraeto. 


13  a'rr.r:|er  mars.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  ex- 
ploitations dans  les  bois  de  plusieurs  communes  et 
d'un  hospice  et  dans  une  font  royale. — {VIII.  Bull. 
227,  n°  83 1 5.) 

13  arr.=l  I juin. — O.  du  Roiportant  proclamation  des 
brevets  d invention,  de  perfectionnement  et  d'impor- 
tation, pris  pendant  le  premier  trimestre  de  1828 , 
et  des  cessions  qui  ont  défaites,  durant  le  cours  le  ce 
trimestre,  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de 
titres  de  la  même  nature.  — (VIII,  Bull.  234, 
n°  853o.) 

20  avr.=  1er  mai. — O.  du  Roi  qui  modifie  l’art,  xo  de 
celle  du  7 nov.  1821  relative  au  corps  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  7 nor.  1821  qui  a 
organisé  militairement  le  corps  des  sapeurs-pom- 
piers de  notre  bonne  ville  de  Paris;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, 
——Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  tuit; 

Art.  1*r.  L’art.  10  de  l’ordonnance  précitée  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit;  « En  cas  d’insuffisance  des 


« enrôlemcns  volontaires,  le  corps  sera  entretenu 
**  au  complet  au  moyen  de  l’admission  des  hommes 
« des  divers  corps  de  l’armée  qui  demanderaient 
“»  y achever  leur  temps  de  service;  ces  hommes 
« devront  avoir  la  taille  d’uu  mètre  six  cent  vingt- 
« cinq  millimètres  à un  mètre  six  cent  cinquante- 
« deux  millimètres.  Les  demandes  d’admission  se- 
••  ront  appuyées  du  consentement  réciproque  des 
*•  chefs  <le  corps.  •» 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

20  avT— 1er  mai. — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
finitive de  la  communauté  des  saurs  hospitalières  de 
la  Miséricorde  établie  à Auge  roi  U s , departement 
du  Puj-de-Dôme. — (VIII,  Bull.  227,  n°  83 17.) 

21  avr.  — Rapport  au  Roi  sur  l'instruction  primaire, 

(Mon.  22  avr.  1828.) — (F07.  O.  qui  suit  et  la  cir- 
culaire du  8 mai  1828.)  • 

Sire,  l’enseignement  primaire  est  l’un  des  objets 
les  plus  dignes  de  la  sollicitude  de  votre  majesté. 
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L’expérience  prouve  qu’il  est  utile  de  confier  U 
surveillance  de  cet  enseignement  à des  réunions  lo- 
cales de  personnes  notables  , dont  les  avis  puissent 
éclairer  les  dépositaires  de  l’autorité  royale  et  pré- 
parer  les  décisions  qu’ils  doi|ent  rendre  dans  cette 
matière.  Fl  est  nécessaire  que  l'enseignement  pri- 
maire soit  religieux.  Il  faut  donc  que  la  surveillance 
à laquelle  on  le  soumet  soit  organisée  de  telle  ma- 
nière, que  les  supérieurs  ecclésiastiques  y prennent  j 
une  part  efficace. — D’après  ces  principes  , sire,  j’ai 
l’honneur  de  proposer  à votre  majesté  d’établir 
pour  les  écoles  primaires  catlioliques  des  comités 
de  surveillance  composés  de  neuf  membres,  dont 
trois,  y compris  le  président,  seront  choisis  par 
l’évéque  diocésain.  Tout  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation des  instituteurs,  leur  révocation  et  la  disci- 
pline de  l’enseignement  primaire,  sera  soumis  à la 
délibération  de  ces  comités.  Leurs  avis  seront  adres- 
sés à l’autorité  universitaire,  chargée  de  prononcer. 
— Ce  régime , sire,  se  rapproche  beaucoup  de  celui 
qui  avait  été  établi  par  les  ordonnances  des  39  fév. 
tSif)  et  2 août  1820,  et  qui  a été  changé  par  celle 
du  8 avr.  18a».  Mais  les  ordonnances  de  1816  et 
de  1820  m’ont  paru  susceptibles  de  diverses  amé- 
liorations; j’ai  cru  devoir  introduire  ces  améliora- 
tions dans  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  placer 
sous  les  yeux  de  votre  majesté , et  je  la  supplie  de 
permettre  que  je  les  sigualeà  votre  attentiou. — Les 
intérêts  de  la  religion  n’étaient  pas  suffisamment 
représentés  dans  les  comités  de  surveillance,  sous 
l’empire  des  ordonnances  de  1816  et  de  1820,  d’a- 
près lesquelles  un  seul  des  membres  de  ces  comités 
appartenait  au  clergé.  Votre  majesté,  en  déférant 
à l’évéqne  diocésain  la  nomination  du  président  et 
de  deux  notables,  assurera  la  salutaire  influence  des 
ministres  des  autels.  — La  disposition  de  l’ordon- 
nauce  du  29  fév.,  portant  que  chaque  école  a pour 
surveillans  spéciaux  le  curé  et  le  maire  de  chaque 
commune,  continuera  d’exister,  comme  toutes  celles 
de  la  même  ordonnance  auxquelles  il  n’est  pas  dé- 
rogé ; mais  il  me  parait  utile  de  déclarer  que  l'cvéque 
diocésain  aura  le  droit  de  visiter  ou  de  faire  visiter 
les  écoles  lorsqu’il  le  jugera  convenable. — Jusqu’ici 
les  réglemens  n’avaient  exigé  des  candidats  qui  sc 
présentaient  pour  obtenir  des  brevets  de  capacité, 
aucuoe  attestation  relative  à leur  instruction  reli- 
gieuse. J’ai  l’honneur  de  proposer  à votre  majesté 
d’établir  cette  importante  garantie. — Vainement  les 
maîtres  les  plus  habiles  travailleraient-ils  avec  le 
secours  des  meilleures  méthodes  à développer  les 
intelligences,  si  la  religion  ne  venait  en  même 
temps  former  les  rieurs,  calmer  les  passions , et 
plier  les  volontés  à l'accomplissement  des  devoirs 
de  toute  nature.  L’enseignement  religieux  et  l'eusei-  1 
gnernent  humain  doivent  se  prêter  un  mutuel  se- 
cours : dans  un  l>on  système  d’éducation,  ils  sont 
inséparables.  — L’ordonnance  de  1816  avait  établi  ! 
un  comité  par  canton.  Cette  disposition  trop  abso- 
lue présentait  des  ioconvéniens.  L’expérience  a 
prouvé  que  dans  quelques  cantons,  il  était  difficile 
de  composer  ces  comités  d’une  manière  convenable.  j 
D’ailleurs,  s’il  importe  que  l’autorité  surveillante 
ne  soit  pas  placée  loin  des  personnes  surveillées,  il  ; 
ne  faut  pas  non  plus  qu’elle  en  soit  trop  rapprochée 
pour  subir  l’influence  des  préventions  locales  D’un 
autre  cûté»  il  est  des  arrondissement  trop  étendus  [ 
et  trop  peuplés,  pour  qu'un  seul  comité  y soit  j 
suffisant.  Votre  majesté  jugera  peut-être  qu  il  est  j 
sage  d'adopter  un  moyen  terme,  en  posant  comme  j 


règle  générale  qu’il  doit  y avoir  un  comité  par  ar- 
rondissement; mais  en  admettant  comme  exception 
la  faculté  d’en  établir  plusieurs  selon  les  besoins  et 
les  circonstances,  et  en  décidant  que  le  comité 
pourra  nommer  un  ou  plusieurs  inspecteurs  gra- 
tuits.— L’ordonnance  de  1816  n’offrait  pas  aux  ins- 
tituteurs des  garanties  assez  certaines  de  la  stabilité 
de  leur  profession.  Une  décisioo  du  recteur  suffisait 
pour  leur  enlever,  non-seulement  l’autorisation  ac- 
tuelle d’exercer,  mais  encore  le  brevet  de  capacité. 
Ce  brevet  forme  leur  titre; il  établit  leur  aptitude; 
et  par  conséquent  il  constitue  véritablement  leur 
état.  NVst-il  pas  conforme  à l’équité  et  à la  raison 
, de  décider  qu’ils  ue  pourront  en  être  privés  que  par 
un  arrêté  du  conseil  académique,  précédé  d’une  ins- 
truction qui  sera  faite  par  le  comité  de  surveillance, 
et  dans  laquelle  l’inculpé  sera  entendu?  Ne  con- 
vient-il pas,  en  outre,  d’ouvrir  à ces  instituteurs  la 
voie  du  recours  devant  le  conseil  royal  de  l’instruc- 
tion publique,  contre  les  décisions  du  conseil  aca- 
démique? La  carrière  de  l’enseignement  exige  tant 
de  dévoûment  et  de  sacrifices,  que  ceux  qui  l’em- 
brassent ont  besoin  d'étre  spécialement  protégés 
contre  l'arbitraire  par  une  législation  prévoyante. 
Des  garanties  analogues  à celles  que  je  viens  d’in- 
diquer existent  en  faveur  de  la  plupart  des  mem- 
bres du  corps  enseignant.  J’ai  l'honneur  de  proposer 
à votre  majesté  de  faire  participer  les  instituteurs  à 
ce  système  paternel.  Une  telle  disposition  , en  éle- 
vant la  profession  qu’ils  exercent,  doit  nécessaire- 
ment contribuer  au  perfectionnement  de  l’iustrac- 
tion  élémentaire.  — Les  écoles  primaires  des  filles 
ont  été  jusqu’à  présent  soumises  à une  législation 
particulière.  La  direction  de  ces  écoles  est  exclusi- 
vement confiée  aux  préfets.  Elles  ne  participent  ni 
aux  avantages  de  la  surveillance  religieuse,  ni  à i 
ceux  du  régime  universitaire.  Votre  majesté  ne  ju- 
gera-t-elle  pas  utile  de  leur  appliquer  le»  mêmes 
règles  qu’aux  écoles  primaires  de  garçons?  — Le 
projet  d’ordonnance  ci-joint  me  parait  propre  à 
seconder  les  vues  bienfaisantes  de  votre  majesté  en 
faveur  de  l’enseigoemeut  primaire.  Il  remet  en  vi- 
gueur les  ordonnances  de  18 16  et  de  1820,  sauf  les 
modifications  que  je  viens  d’exposer,  et  «I  abroge 
les  art.  8,9,  10  et  11  de  celle  du  8 avr.  1824.  J'ai 
l’honneur  d’eu  proposer  l’adoption  à votre  majesté. 

Le  ministre  secrétaire  d 'étal  de  f i*/tructioi*  publique  , 
Signé  H.  ds  Vatimeswil. 

21  avT.=I9  mai.— O.  du  Boi  concernant  l'instruction 
primaire.  — ( Voj.  le  rapport  au  Roi  qui  pré- 
cède.) 

Vu  la  loi  du  10  mai  1806,  qui  établir,  sons  le 
nom  d’ Uni  vers  ité,  un  corps  chargé  exclusivement 
de  l’enseignement  et  de  l’éducation  publique  dans 
tout  le  royaume; — Vu  les  décrets  du  17  mars  1808 
et  du  i5nov.  181 1,  les  ordonnance»  du  29  fév.  i8i6,« 
du  2 août  1820  et  du  8 avr.  1824;  — Vu  le  mé- 
moire de  notre  conseil  royal  de  l’instruction  pu- 
blique; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  au  département  de  l'instruction  publique; 
— Considérant  que  la  direction  et  la  surveillance 
de  l’enseignement  primaire  doivent  être  soumises 
à des  règles  qui  concilient  les  droits  de  l’autorité 
civile  avec  les  intérêts  de  la  religion,  et  qui  favo- 
risent le  perfectionnement  de  l'instruction, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  ordonnances  du  29  fév.  1816  et  du 
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2 août  i8aO  concernant  l’instruction  primaire  se- 
ront exécutées  dans  tout  le  royaume,  sauf  les  modi- 
fications qui  suivent,  eu  ce  qui  concerne  les  écoles 
catholiques* 

2.  Il  sera  forme  dans  chaque  arrondissement  de 
sous -préfecture  un  comité  gratuit  pour  surveiller 
et  encourager  l’instruction  primaire.  — Néanmoins 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  pourra, 
suivant  la  population  et  les  besoins  des  localités, 
établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs 
comités  dont  il  déterminera  la  circonscription  (i). 

3.  Chaque  comité  sera  composé  de  neuf  membres, 
savoir:  — Un  délégué  de  l’évéque  diocésain,  ou,  à 
son  défaut,  le  curé  de  la  ville  dans  laquelle  le  co-, 
mité  tiendra  ses  séances,  et,  si  dans  cette  ville  il  y 
avait  plusieurs  curés,  le  plus  ancien  d’entre  eux; 
— Le  maire  de  ladite  ville; — Le  juge  de  paix  de  la 
ville,  ou,  si  dans  cette  ville  il  y avait  plusieurs 
juges  de  paix,  le  plus  ancien  d’entre  eux; — Et  six 
notables,  dont  deux  à la  nomination  de  l’évéque, 
deux  à la  nomination  du  préfet,  et  deux  à la  no- 

i mination  du  recteur. — Le  comité  pourra  délibérer 
' au  uombre  de  cinq  membres. — Le  comité  sera  pré- 
, siJé  par  le  délégué  de  l'évêque  ou  par  le  curé.  À 
défaut  de  l’un  et  de  l'autre,  il  sera  présidé  par 
' celui  des  membres  qui  sera  le  premier  inscrit  sur 
le  tableau  (a). 

4.  A Paris,  il  y aura  un  comité  par  arrondisse- 
ment municipal.  — Chacun  de  ces  comités  sera 

I composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l'article  pré- 
; cèdent. 

5.  Les  six  notables  faisant  partie  des  comités  se- 
ront renouvelés  par  moitié  tous  lesaDS.  Ils  pourront 

! être  renommés. 

6.  Les  comités  se  réuniront  au  moins  une  fois 
par  mois,  à un  jour  déterminé,  et  plus  souveut  s’il 
est  nécessaire.  — Ils  pourront  tenir  leurs  séances 
dans  une  salle  de  la  maison  commune. 

7.  Le  comité  désignera  un  ou  plusieurs  inspec- 
| teurs  gratuits , qu  il  chargera  de  surveiller  l’ins- 
truction primaire,  et  de  lui  faire  conualtre  les  ré- 
sultats de  cette  surveillance. 

8.  Le  comité  nommera  dans  son  sein  un  secré- 
taire qui  tiendra  registre  des  délibérations.  — Le 
président  correspondra,  au  nom  du  comité,  avec  le 

r recteur  de  l’académie.  Il  lui  rendra  compte  de 
: toutes  les  décisions  du  comité  et  des  résultats  de 
sa  surveillance.  — Chaque  année,  au  mois  de  mai, 
le  président  fera  connaître  au  recteur,  par  un 
compte  ou  tableau 'particulier,  la  situation  de  l’ins- 
truction primaire  dans  chacune  des  communes 
comprises  dans  la  circonscription  du  comité. 

9.  Les  brevets  de  capacité  continueront  d’être 
délivrés  par  les  recteurs  (3).  — Pour  être  admis  à 
subir  l’exameu  qui,  aux  termes  de  l’art.  io  de 
l'ordonnance  du  39  fév.  1816,  doit  précéder  la 

! délivrance  desdits  brevets,  l’aspirant  devra  pré- 
| seqter  au  recteur  de  l’académie  ou  à l’examinateur 
I délégué  par  le  recteur,  outre  le  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  exigé  par  ledit  article,  un  certificat 
d’instruction  religieuse,  délivré  par  un  délégué  de 
l’évéque,  ou,  à son  défaut,  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse de  l’aspirant. 


(j)  F oj.,  sur  le  mode  d'établi’iemeulde  «es  comités,  U circu- 
laire ministérielle  du  7 mai  iSaB. 

{*)  fr;.,  sur  U conpoiition  de  ces  comités  , O.  du  *9  fi» 
i%i6,  art.  s cl  suiv.  ; O.  du  s coût  i8»o  , art.  i**  et  suit.  ; O. 
du  S avr.  >Sti  , art.  8 et  suiv. 

(3)  Yvj.  O.  du  S9  fév.  1816  . art.  10  et  1 1. 


10.  A l’égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
et  des  membres  de  toute  association  chantable  lé- 
galement autorisée  pour  former  ou  pour  fournir 
des  instituteurs  primaires,  le  recteur  remettra  à 
chacun  d’eux  un  brevet  de  capacité  sur  le  vu  de 
l’obédience  délivrée  par  le  supérieur  ou  le  directeur 
général  de  ladite  association,  conformément  à ce 
qui  est  prescrit  par  les  ordonnances  du  1er  mai  1832, 
du  11  juin,  du  17  sept,  et  du  3 déc.  i8a3  (4). — 
Le  recteur  délivrera  pareillement  à chaque  frère 
l’autorisation  d’exercer  dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle la  de  l'ordonnance  du  8 a*r.  182.4. 

11.  Toute  demande  à fin  d’obtenir  l'autorisation 
spéciale  d'exercer  les  fonctions  d’instituteur  pri- 
maire dans  une  commune  sera  soumise  au  comité 
dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  cette  com- 
mune. — Le  comité  recueillera  les  renseignement 
nécessaires  sur  sa  conduite  religieuse  et  morale, 
depuis  l’époque  où  il  aura  obtenu  le  brevet  de  ca- 
pacité. — Il  donnera  son  avis  motivé,  et  le  trans- 
mettra au  recteur,  qui  accordera  on  refusera 
l'autorisation  (5).  — Les  mêmes  formalités  seront 
suivies  dans  le  cas  des  art.  18  et  suivaus  de  l'or- 
donnance du  29  fév.  18(6,  qui  accordent  le  droit 
de  présentation  aux  fondateurs,  associations  ou 
communes  fondatrices  d'écoles. 

12.  Nul  instituteur  primaire  ne  pent  recevoir 
d'élèves  pensionnaires  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique.— Cette  permission  sera  donnée  après  avoir 
consulté  le  recteur  de  l’academie,  et  à la  charge 
par  l'instituteur  de  se  renfermer  strictement  dans 
les  limites  que  lui  assigne  son  brevet  de  capacité. 

13.  Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  rece- 
voir des  élèves  de  différentes  religions  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  notre  conseil  royal  de 
l’instruction  publique,  qui  statuera  après  avoir  con- 
sulté le  recteur  de  l’académie,  et  prescrira  en  même 
temps  les  mesures  convenables  (fi). 

14.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédent,  le  recteur  prendra  l’avis  du  comité  et 
le  transmettra  à notre  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique avec  son  opinion  personnelle. 

15.  Lorsqu'un  instituteur  primaire  voudra  quit- 
ter la  commune  où  il  exerce  scs  fonctions,  .et  de- 
mandera l’autorisation  d'exercer  dans  une  autre,  il 
ne  pourra  l’obteoir  qu’eu  représentant  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  autorités 
de  la  commune  d'on  il  sort,  visé  et  confirmé  par 
le  recteur  de  l’académie  nu  par  son  délégué , et 
il  sera  fait  mention  de  ce  certificat  dans  la  nouvelle 
autorisation  spéciale  qui  lui  sera  délivrée. — Cette 
nouvelle  autorisation  ne  sera  d'ailleurs  délivrée 
qu’uprès  l’accomplissement  des  autres  formalités 
ci-dessus  prescrites.  — Dans  les  villes  au-dessus  de 
dix  mille  âmes,  lorsqu’un  instituteur  voudra  chan- 
ger de  demeure,  il  devra  de  même  obtenir  U per- 
mission du  recteur,  qui  prendra  à cet  égard  l’avis 
du  comité. 

16.  En  cas  soit  d’infraction  anx  art.  ra,  i3  et  i5, 
soit  de  toute  autre  faute  grave,  l’autorisation  spé- 
ciale et  même  le  brevet  de  capacité  pourront  être 
retirés. — Le  comité  mandera  l’instituteur  inculpé. 


(4)  Cet  O.  n’ont  psi  été  inférée»  au  Bulletin  des  lai*. 

|5)  Cette  ilitpoMlian  abrofrr  l'art.  1 1 de  l’ord.  du  8 atr.  181 4. 
qui  accordait  t l'étéque  diocéiaia  le  droit  de  donner  et  de  ré- 
toque  r l'automation  «pédale  d'cierrer. 

(6;  Y VJ.  U circulaire  minute* 'flic  du  7 mai  181S. 
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dressera  procès-verbal  de  ses  réponses  ou  de  sa 
nou-<  ompji  uiiou,  et  donuera  un  avU  motivé  qui 
sera  adressé  au  recteur. — En  ta»  d’urgence,  le  co- 
mité pourra  provisoirement  ordonner  la  suspension, 
l'on  forme  meut  à l’art-  27  de  l’ordonnance  de  1816, 
et  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  de 
l’instituteur  inculpe. 

17.  Le  recteur  pourra,  selon  les  circonstances, 
retirer  l’autorisation  spéciale  d'exercer,  ou  pronon* 
ver  une  simple  suspension.  — Dans  l'un  et  l’antre 
cas,  sa  décision  sera  exécutoire  par  provision. 

1 8.  Si  le  recteur  pense  qu’il  y a lieu  de  retirer 
le  brevet  de  capacité,  il  soumettra  l'affaire  au  con- 
seil académique,  qui  statuera  après  avoir  entendu 
l’inspecteur  chargé  du  ministère  public. 

19.  Les  décisions  prises  par  les  conseils  acade- 
miques, daus  les  cas  prévus  par  l’article  précédent, 
seront  sujettes  au  recours  devant  notre  conseil  royal 
de  l’instruction  publique.  Ce  recours  devra  être 
exercé  dans  le  délai  d'un  mois,  à partir  du  jour  où 
le  recteur  aura  notifie  la  décision  au  conseil  aca- 
démique.— Toute  autre  décision  ou  mesure  relative 
à l’instruction  primaire  sera  sujette  au  recours  de- 
vant notre  ministre  de  l’instruction  publique  (1). 

70.  L’évêque  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  visiter  ou  faire  visiter  les  écoles  pri- 
maires de  son  diocèse. 

21.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
s’appliquent  tant  aux  écoles  primaires  de  garçons 
qu’aux  écoles  primaires  de  filles. 

22.  Les  art.  8,  9,  10  et  xi  de  l'ordonnance  du 
8 a vr.  1824  sont  abrogés.  — Les  art.  12,  (3,  1 », 
i5,  16,  17,  18,  19  et  21  de  la  présente  ordon- 
nance sont  applicables  aux  écoles  primaires  pro- 
testante». — Il  n’est  pas  dérogé  aux  réglemens  ac- 
tuellement en  vigueur  relativement  à l’organisation 
des  comités  de  surveillance  de  ces  écoles.  Ces  co- 
mités rempliront  à l’égard  desdites  écoles  les  fonc- 
tions déterminées  par  les  articles  susénoncés. 

23.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’instruction  publique  est  chargé  de  l’exé- 
cutiou  de  la  présente  ordonnance. 

21  avr.  — Décision  du  ministre  de  la  guerre  , portant 

que  tout  les  cautionnement  en  numéraire  des  entre - 

preneur 1 et  comptables  de  la  guerre  devront , a l ave- 
nir. être  versés  a la  caisse  des  depots  et  consignations. 

— (Journal  militaire,  i*‘r  sein,  de  1828,  p.  tiô.) 

Messieurs,  aux  termes  de  l’art.  18  du  réglement 
du  t5  nov.  1822,  relatif  aux  cautionneaicns  des 
entrepreneurs  et  comptables  des  differens  services 
du  matériel  vie  la  guerre,  les  cautionnemens  dont 
la  réalisation  a lieu  en  numéraire  sont  versés  au  tré- 
sor royal. — J'ai  l’honneur  de  vous  informer  que  sur 
la  demande  de  M.  le  ministre  des  finances,  j’ai  dé- 
cidé, le  29  mars  dernier,  qu  a l avenir  les  caution- 
nemens  dont  il  s’agit  seraient  exclusivement  versés 
à la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  11  n’est, 
d’ailleurs,  rien  changé  à l’égard  des  cautionnemens 
réalisés  jusqu’à  ce  jour,  lesquels  demeureront  dé- 
posés au  trésor  royal. — En  conséquence,  et  lorsque 
vont  aurez  désormais  à stipuler,  pour  les  services 
dont  r*dmiuistration  vous  est  confiée,  des  caution- 
nemens  en  numéraire , vous  devrez  ajouter  que  le 
versement  n’en  pourra  être  effectué  qu’à  la  caisse 
des  consignations. — Si  les  contracta  ns  résident  dans 


(l*  f <j.,  sur  les  formes  d«  I instruction,  D.  du  17  mars  tftoS, 
art.  79  et  As  ; U.  du  tS  nov.  1811,  art.  9}  et  suit  * 


les'  départemrns,  ils  pourront  verser  leurs  caution- 
nement dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances, 
ou  ils  continueront  à être  reçus,  mais  pour  le 
compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dans  tous  les  cas,  le  déposant  devra  m’adresser, 
pour  justifier  de  l’accomplissement  de  ses  obliga- 
tions , uue  copie  certifiée  de  la  déclaration  de  con- 
signation, laquelle  me  servira  en  outre  à provoquer 
U rectification  de  ladite  déclaration, si  elle  n’avait 
pas  été  libellée  de  manière  à garantir  les  divers  in- 
térêts pour  lesquels  les  caahunnemens  sont  exigés. 
— Lorsqu'un  cautionnement  aura  été  fourni  par  un 
tiers , le  bailleur  de  fonds  devra , pour  acquérir  le 
privilège  de  second  ordre,  faire  inscrire  sa  déclara- 
tion a la  caisse  où  le  cautiouneraent  aura  été  versé, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  décrets  des 
28  août  1808  et  22  déc.  1812.— D’après  l’art.  i5  de 
l’ordonnance  royale  du  3 juill.  1816,  les  sommes 
consignées  à titre  de  cautionnement  ne  pourront 
être  remboursées  qu’aux  caisses  où  elles  auront  été 
reçues.  L'art.  14  de  la  même  ordonnance  fixe  à 
trois  pour  cent,  à partir  du  soisante-unième  jour  «la 
versement,  les  intérêts  des  sommes  consignées,  les- 
quels ne  sont  payables  qu’à  1a  caisse  où  la  consi- 
gnation a été  laite.  J’ai  cbteuu  d’ailleurs  de  M.  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations que  les  intérêts  des  cautionnemens  des 
entrepreneurs  et  comptables  de  la  guerre  seraient 
acquittés  à l’expiration  de  chaque  année,  au  lieu  de 
n’être  remboursés  qu’avec  le  capital  comme  pour 
les  consignations  judiciaires. 

21  avr.  — Note  ministérielle  portant  que  les  ventes 
d'effets  mobiliers  provenant  du  matériel  de  la  guerre 
doivent  être  effectuées  sans  i intervention  des  cornmis- 
taires-priteurs. — (Journal  militaire,  x*r  sem.  1828, 
P * «7-ï 

Les  commissaires-priseurs  ayant  réclamé  le  droit 
d’intervenir  dans  les  ventes  d’objets  mobiliers  ap- 
partenant à l’Etat,  Son  Exe.  le  ministre  des  finances 
a décidé,  le  9 nov.  1827, que,  d'après  la  législation 
existante,  ce  droit  était  ex  cl  usivcm  en  t attribué  aux 
préposés  de  l'administration  de  l’enregistrement  et 
des  domaines — En  conséquence  de  cette  dét'ision, 
qui  ne  reconnaît  aucune  exception, toutes  Inventes 
d’effets  mobiliers  provenant  du  matériel  de  la  guerre 
ne  pourront  être  effectuées  que  par  les  agens  du 
domaine , concurremment  avec  les  membres  du 
corps  de  l’intendance  militaire , et  sans  l'interven- 
tion des  commissaires-priseurs. 

22  avr.  n 7 juin.  — O.  du  Roi  portant  que  la  statue 
équestre  de  Louis  XV  sera  éngée  au  rvnd-poini  des 
Champs-Elysées. — (VILI,  Bull.  a33,  n°  856 1.) 

25  avr. -8  mai.  — O.  du  Roi  portant  répartition  du 
centime  du  fonds  de  non-valeurs  mu  à la  disposition 
du  ministre  des  fnances par  la  loi  du  24  juin  1827. 

Vu  l’état  .annexé  à la  loi  de  finances  du  24  juin 
1827,  duquel  il  résulte  qu’il  est  imposé  addition- 
nellcment  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1828,  deux  centimes, 
dont  l’un  à la  disposition  de  notre  ministre  d«?s  fi- 
nances, pour  couvrir  les  remises,  modérations  et 
non-valeurs,  et  l’autre  à celle  de  notre  ministre  de 
l’intérieur,  pour  secours  effectifs  en  raison  «le 
grêle  « orages,  incendies,  etc.;  —Voulant  détermi- 
ner 1a  p«irtion  du  rentime  rois  à la  disposition  de 
notre  miuistre  des  finances  dont  les  préfets  pourront 
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faire  jouir  Ica  administrés;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

A&t.  l*r.  Le  produit  du  centime  du  fonds  de 
non-valeurs  à la  disposition  de  notre  ministre  des 
finances  sera  réparti  de  la  manière  suivante:— Uu 
tiers  de  ce  centime  esi  mis  à la  disposition  des  pré- 
fets;— ‘Les  deux  autres  tiers  resterout  a la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  pour  être  distribues  ulté- 
rieurement entre  les  divers  départemens  en  raison 
de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à 
couvrir  les  remises  et  modérations  à uccorder  sur 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  les  non-valeurs  qui  existaient  sur  ces  deux  con- 
tributions en  fin  d’exercice. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds,  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  sept.  1813, 
les  mandats  délivrés  par  les  préfets  sur  le  fonds  de 

; non-valeurs  de  1827,  et  qui  n’auraient  pas  été  ac- 
quittés aux  caisses  du  trésor,  faute  de  présentation 
avant  la  clôture  du  délai  fixé  pour  le  paiement, des 
dépenses  de  ce  dernier  service. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

25  avr.=8  mai. — O.  du  Roi  qui  design*  la  villt  dt  la 
Tour-du-Pm  pour  Leu  de  réunion  du  college  du 
troisième  arrondissement  électoral  du  departement 

de  Chère. — (VIII , Bull.  228,  n°  8388.) 

25  avr.  8 mai. — O.  du  Roi  portant  convocation  de 
trou  collèges  électoraux  (i).  — (VIII,  Bull.  228, 
n°  83yo.) 

25  avr.rü  mai. — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  au 
rang  des  routes  départementales  de  Tam-et-Gu- 
renne  (2). — (VIII,  Bull.  228,  n°  83yi.) 

27  avr.~8  mai.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  dé- 
Jinitive  de  la  communauté  des  religieuses  Uraulines 
établie  à Carhaix , département  du  Fnustire. — (VIII, 
BulL  228,  n°  83y3.) 

30  avr.  = t*r  roui.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  i’ impor- 
tation , conformément  aux  lois  des  t fi  juill.  l8iy  et1' 

4 juill.  1821.— (VIII,  Bull.  227,  n°83i4‘) 

30  avr.  = 8.  mai.  — • O.  du  Roi  qui  modifie  celle  du 
17  oct.  1821  relative  a l admission  des  sous-jjjicien 
et  soldats  dans  les  compagnies  sédentaires. 

Voulant  faciliter  le  recrutement  des  compagnies 
sédentaires;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  guerre,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Pourront  être  admis  dans  les  compa- 
gnies de  sous-officiers  et  fusiliers  sédentaires  les 
sous-officiers  et  soldats  rentrés  duus  leurs  foyers 
qui  seraient  encore  jugés  susceptibles  d’ètrc  em- 
ployés utilement,  au  moins  pendant  huit  années, 
et  qui  pourraient  d’ailleurs  accomplir  avant  l’âge 
de  soixante- trois  ans  le  temps  de  service  exigé 
pour  la  pension  de  retraite. 

2.  Cette  disposition  n’est  point  applicable  aux 
militaires  pensionnes  qui,  dans  aucun  eus,  ne  peo- 


(l)  l*  Celui  du  *•  arrondÎMenirnt  de  Ja  lliomir  , pour  It 
retnplsrrmrul  de  X.  *•  Para,  députe  derrdé.  — j*  Celui  du 
i*r  du  Pujr  on  Dùuic  . pour  k>  remplace  meut 

d«  11.  dt  Pradt , députe  decumtonnairv. — i*  Et  celui  du  depar- 


vent  être  relevés  de  l'état  de  retraite,  ni  aux  hom- 
mes sortis  volontairement  des  compagnies  séden- 
taires, qui  sont  considérés  comme  démissionnaires, 
à moins  toutefois  qu'ils  n’aient  repris  postérieure- 
ment du  service  dans  les  corps  actifs. 

3.  Les  autres  dispositions  de  l’ordonnance  du 
17  oct.  1821  relatives  au  droit  d’admissiou  dans  les 
compagnies  sédentaires  sont  maintenues. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  1a  présente  ordon- 
nance. 

30  avr.-8  mai. — O.  du  Roi  qui  porte  à neuf  le  nombre 
des  juges  du  tribunal  de  première  instance  deCreno - 
Mc.— (VIII,  Bull.  228,  n°  83<j2.) 

30  avr.=29  mai. — O.  du  Roi  qui  approuve  l’adjudica- 
tion de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Saône  au  Plan  de  Faite,  d'une  gare  latérale  à cette 
rieièrt  et  d'un  port. 

Vu  le  cahier  des  charges  dresse  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône  uu  lieu  dit  le 
Plan  de  F aise  aux  abords  de  Lvou,  et  d’une  gare 
latérale  à cette  rivière,  moyennant  la  concession 
d’un  péage  sur  l’un  et  l’autre  de  ces  ctablmemens; 
— Vu  le  procès-verbal  du  8 fév.  dernier, coustatant 
les  operations  faites  à la  préfecture  du  département 
du  Rliôue  pour  parveoir  avec  publicité  et  concur- 
rence à l’adjudication  de  cette  entreprise; — Notre 
conseil  d'état  entendu,  — Nous  avous  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  lu  Saône  au  Plau  de  Yaise, 
d’une  gare  latérale  à cette  rivière  et  d’un  port, 
faite  et  passée  le  8 fév.  1828,  par  le  préfet  du  dé- 
partement du  Rhône,  aux  sieurs  Cuite,  Nivière , 
Turin  atné  , Laubrcaux , Saint-Olive  et  Journet , 
moyennant  la  concession  des  droits  à percevoir 
tendant  quatre-vingt-dix-huit  ans  et  six  mois  sur 
e pont,  et  à perpétuité  sur  la  gare  et  le  port,  est 
approuvée.  En  conséquence,  toutes  les  charges, 
clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif , et  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  demeureront  annexes  a la 
présente  ordonnance. 

3 Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance.— { On  u’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits 
de  péage.  V oj.  VIII , Bull.  23i,  nw  84(16  ) 

30  avr.=29  mai.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Tournas  ( Saône-et-Loire  ) a construire  un  abattoir 
public . 

Vu  les  délibérations  du  conseil  ranuicipal  de 
Tournus  des  6 mars  et  27  juill.  1816,  10  mai  1827 
et3t  janv.  1828,  toutes  relatives  à rétablissement 
d’un  abattoir  public  et  commun  en  cette  ville;  — 
L’avis  du  préfet  du  département,  du  4 fév.  1828; — 
Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avous  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*r.  La  ville  de  Tournus  (Saôoe-et-Ixrire) 
est  autorisée  à construire  un  abattoir  public  et  com- 
mun , à la  charge  par  elle  de  se  conformer,  en  ce 
qui  concerne  le  choix  de  l’emplacement,  aux  for- 
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tnalités  prescrite*  par  le  décret  du  i5  oct.  1810  et  | de  1826  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  28  avr. 
par  l’ordonnance  royale  du  i4j*nv.  i8i5pourl’é-  1827,  et  qui  ont  été  laissés  daus  leurs  foyers  en 
tablisseracnt  des  ateliers  insalubres  ou  incommodes  ; exécution  de  notre  ordonnance  du  18  nov.  1827  et 
de  la  troisième  classe.  | de  notre  décision  du  20  fév.  1828,  sont  mis  en  ao 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirt  dudit  établisse*  Usité  : leur  départ  aura  lieu  le  i5  juin  prochain, 
meut  auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  | 2.  Le*  jeunes  soldats  appelés  sur  la  classe  dexSa5 

délai  d’un  mois  au  plus  tard  , après  que  le  public  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  2 jaov.  1826,  et 
en  aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  txEufs,  qui  ont  été  laissés  daus  leurs  foyers  en  exécution  de 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à la  con-  notre  ordonnance  du  19  nov.  de  la  même  année. 


sommation  des  habitans,  aura  lieu  exclusivement 
dans  l’abattoir  public , et  toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  interdites  et  fermées.  « — Toutefois, 
les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porus  pour  la  consommation  de  leur  maison , 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique.  , r* 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  se  servir  de  l'abattoir  public,  mais  sans 
y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à l’approvi- 
sionnement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue.  Ils  seront  libres  de  tenir  d«s 
écbaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  la 
commune  de  leur  domicile,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4.  En  aucuu  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s’établir  à 
Tournus  seront  seulement  tenus  de  se  faire  ioscrire 
à la  mairie , où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront  la 
faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viunde 
à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux 
convenablement  appropries  à cet  usage,  suivant  les 
règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  eu  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  ou  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par 
lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  daus  la 
forme  ordinaire. 

8-  Le  maire  de  la  ville  de  Tournus  pourra 
faire  les  réglemeus  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l’abattoir  public  et  commun,  ainsi  que 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie; 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur, 
sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

MAI  1828. 

4-8  mai  — O.  du  Roi  relatif*  à la  mite  en  activité 

det  jeunet  soldats  appelés  sur  les  classes  de  1826  et 

1826,  et  qui  ont  été  laissés  dans  leurs  foyers  en  execu- 
tion det  ordonnances  des  19  nov.  1826  et  18  nov. 

1827. 

Vu  l'art.  2 delà  loi  du  9 juin  1824; — Snr  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  delà  guerre, 
— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Am  . 1er.  Les  jeunes  soldats  appelés  sur  la  classe 


sont  mu  en  activité  : leur  départ  aura  lieu  le  i5 
juin  prochain. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

4.19  mai. — O.  du  Roi  qui  nomme  membre  de  la  corn-  ' 
mission  de  surveillance  de  la  caisse  d amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  M.  de  Sorgy, 
président  d’une  des  chambres  de  la  cour  des  comptes. 

— (En  remplacement  du  baron  de  Guilhermj.) - 

-—(VIII,  Bull.  229,  u°  8436.) 

4—1 9 mai  — O.  du  Roi  qui  prescrit  l'enregistrement  et 
la  transcription  au  conseil  d élai  des  statuts  de  la 
congrégation  des  saurs  de  la  charité,  établie  à Stras- 
bourg, departement  du  Bas-Rhin.  — ( VIII,  Bull. 
229,  n°  8437.) 

4=19  mai.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  bois  de  plusieurs  communes.  — (VIII,  Bull. 
229,  n°  8438.) 

4 mai- 1er  juin. — O.  du  Roi  portant  création  de  deux 
places  d agent  de  change  courtier  de  marchandises  .à 

Poitiers.  ( Le  cautionnement  fixé  à 6,000  fr.  ) 

(VIII,  Bull.  232,  n°  8475.) 

mai. — Décision  du  garde-dessceaux  sur  la  question  de 
savoir  par  qui  doivent  être  reçus  les  actes  de  l'état 
civil  d'une  commune,  en  cas  d empêchement  du 
maire  et  de  son  adjoint.  (Gazette  des  trib. , 2 5r  mai 
1828.) 

«La  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  qui  a établi  l'orga- 
nisation municipale  actuellement  en  vigueur,  ne 
contenant  aucune  disposition  à cet  égard,  il  con- 
vient de  consulter  les  lois  qui  régissaient  antérieu- 
rement les  municipalité*;  or,  ces  lois  appelaient 
les  conseillers  municipaux  à remplacer  les  admi- 
nistrateurs ou  maires  (14  déc.  1789,  art.  47;  8 avr. 
1793).  Il  doit  donc  en  être  de  même  aujourd'hui, 
et  c'est  un  membre  du  conseil  municipal  qui  doit 
être  chargé  de  remplir  les  fonctions  des  maires  et 
adjoints  empêchés. — Quant  à la  question  de  savoir 
par  qui  ce  membre  peut  être  délégué,  cette  fa- 
culté ne  saurait  appartenir  au  maire  ni  à l'adjoint, 
qui  n’ont  qu’un  simple  droit  d’administration,  c'est 
au  préfet  à prendre  un  arrêté  spécial  à ce  sujet , et 
à commettre  un  conseiller  municipal  choisi  par  la 
loi.» 

7=24  mai. — O.  du  Roi  portant  établissement  d’un  nou- 
veau tarif  pour  la  perception  det  droits  de  navigation 
sur  la  rivière  d'Isle  entre  Libourne  et  Loubard t- 
mont. 

Vu  la  loi  du  5 août  1821  qui  autorise  l’emprunt 
d'une  somme  de  2.5oo,ooo  fr.,  destinée  à la  con- 
fection des  travaux  nécessaires  pour  rendre  U ri- 
vière d'Isle  navigable  jusqu'à  Périguetix;  — Vu  la 
loi  du  20  mai  1802  (3o  flor.  an  X)  qui  autorise  ré- 
tablissement d’un  droit  du  navigation  sur  les  ri- 
vières et  canaux  de  la  France;— Vu  l’arrêté  régle- 
mentaire du  28  mai  i8o3  (8  prair.  an  XI); — Vu  le 
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déor et  du  4 n«n  1808  qui  fixe  le  tarif  de»  droits  à 
percevoir  sur  la  partie  alors  navigable  de  la  rivière 
dlsle  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances, — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

A»t.  l*r.  A dater  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  le  tarif  établi  par  le  décret  du  4 mars 
x8o$  ponr  la  navigation  de  la  rivière  d'fsle  entre 
Libourne  et  Laui>ardemont  sera  remplacé  par  le 
tarif  ci-après: — 1°  Vingt-cinq  centimes  par  tonneau 
de  mille  kilogrammes  et  par  distance  de  cinq  mille 
mètres  pour  les  bateaux  dont  le  chargement,  en 
tout  ou  en  partie,  se  composera  d'objets  autres  que 
‘■eux  dont  les  deux  paragraphes  ci-après  contien- 
nent l'indication; — u®  Quinze  centimes  par  tonneau 
et  par  distance  pour  les  bateaux  exclusivement 
chargés  de  charbon  de  bois,  fer,  fonte  et  autre» 
métaux;  bois  d’écarrissage,  de  sciage,  de  menuise- 
rie et  de  constru  tion;  de  marbre,  tuiles,  briquet, 
ardoises;  résine  et  matières  résineuses;  osier,  feuil- 
lard,  bois  merrain,  lattes,  futailles  vides;  foin  , 
pailles  et  antres  fourrages;  céréales  tant  en  grains 
qu'en  farines,  graines  légumineuses  de  toute  es- 
pèce, baies  de  genièvre,  marrons  , châtaignes, 
pommes  de  terre,  fruits;  viandes  fraîches  et  salées, 
poissons  frais  et  salés;  sel  marin;  ean-de-vie,  vin, 
vinaigres,  lies,  bières,  et  généralement  toutes  bois- 
sons spiritueuses  ou  fermentées;  — 3°  Dix  centimes 
par  tonneau  et  par  distance  pour  les  bateaux  ex- 
clusivement chargés  de  charbon  de  terre,  charbon 
de  mine,  minerai,  pierres  détaillé  brutes,  dégros- 
sie» ou  façonnées,  moellons,  tourbes,  fumiers  et 
engrais  quelconques,  gravier;  bois  à brûler  gros  et 
menus;  marne,  argile,  sable,  pavés  et  cailloux  de 
toute  espèce,  plâtre,  chaux,  cendres  fossiles,  terres 
m feience  et  bêtes  vivantes; — 4°  Cinquante  centimes 
par  distance  pour  tout  bateau  vide  et  pour  tout  ra- 
deau non  chargé.  — Lorsqu'un  bateau  ou  radeau 
transportera  des  marchandises  appartenant  à diffé- 
rentes classes  du  tarif,  la  taxe  relative  à celles  qui 
seront  le  plus  imposées  sera  appliquée  à la  totalité 
du  chargement. 

2.  Les  trains  d’arbres  flottés  seront  considérés 
comme  bois  à brûler,  et  paieront  pour  chaque  ar- 
bre, sans  qu'on  ait  égard  à la  dimension,  le  droit 
fixé  pour  deux  tonneaux. — Les  radeaux  et  les  trains 
de  bois  flottés  chargés  de  marchandises  seront  im- 
posés à raison  d’an  tonneau  pour  un  mètre  carre  de 
superficie  ; les  trains  de  bois  flottés  non  chargés 
seront  imposés  à raison  d’un  tonneau  pour  deux 
mètres  carrés  de  superficie. 

3.  Les  droits  fixés  par  les  articles  pré«-édens  se- 
ront perçus  tant  à la  remonte  qu'à  la  descente,  et 
aeront  appliqués  à la  partie  navigable  delà  rivière 
d’Isle  jusqu'à  Périgueux,  à mesure  que  la  naviga- 
tion y sera  établie. — Notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances  est  autorisé  à fixer  les  époques  de  cette 
application  successive. 

4.  Il  sera  placé  des  bornes  pour  indiquer  la  div 
tance  de  cinq  mille  mètres. 

5.  Le  préfet  du  département  de  la  Gironde  déter- 
minera provisoirement  par  un  arrêté  la  distance  de 
chaque  port  situé  sur  la  rivière  d'fsle  dans  ce  dé- 
partement aux  deux  bureaux  de  perception  les 
plus  voisins;  et  les  droits  seront  perças  en  raison  de 
cette  distance  jusqu'à  ce  que  le  bornage  prescrit 
par  l’article  précédent  soit  terminé. 

6.  Le  tarif  n’admettant  pas  de  fractions  de  dis- 
tance, l’espace  compris  eqtre  le  point  de  départ  et 


la  première  borne,  ou  depuis  la  dernière  borne  jus- 
qu'au point  d'arrivée,  sera  compté  pour  une  dis- 
tance entière. 

7-  La  régie  des  contributions  indirectes  fixera  le 
nombre  et  la  situation  des  bureaux  de  perception  : 
un  poteau  placé  sur  le  bord  de  la  rivière  indiquera 
chacun  de  ces  bureaux. 

8.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  il  sera  procédé  par  les 
employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  au 
jaugeage  de»  bateaux  qui  naviguent  sur  la  rivière 
d’Ule  entre  Libourne  et  Périgueux.— A cet  efïet,lcs 
propriétaires  desdits  bateaux  devront,  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé, les  conduire  ou  faire  conduire  au  bu- 
reau de  Libourne.  La  régie  pourra  désigner  ulté- 
rieurement d’autres  bureaux  de  jaugeage,  et  les 
bateaux  noi^vcllcment  construits  seront  alors  con- 
duits, pour  être  soumis  à cette  opération,  au  bu- 
reau le  plus  vois iu  du  lieu  où  ils  auront  été  mis  à 
flot. 

9.  Les  employés  qui  auront  jangé  un  bateau 
dresseront  de  cette  opération  un  procès-verbal , 
dont  ils  remettront  copie  au  proprietaire  ; ce  pro- 
cès-verbal énoncera, — t°Lenom  et  le  domicile  du 
propriétaire, — a® Le  nom  du  bateau,  — 3°  Ses  di- 
mensions, — 4°  Son  tirant  d’eanà  vide,  — 5°  Son 
tonnage,  calculé  en  tonneaux  de  mer  de  mille  kilo- 
grammes pour  la  plus  grande  charge  possible,  d’a- 
près le  tirant  d’eau  déterminé  par  les  rcglemens. 

19.  Une  nouvelle  expédition  du  procès-verbal 
pourra  être  délivrée  aux  frais  du  propriétaire , 
toutes  les  fois  qu'il  le  demandera. 

1 1.  Le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  ainsi 
que  le  nom  du  bateau,  seront  inscrits  à la  droite  et 
à la  gauche  de  la  proue  en  lettres  de  quinze  centi- 
mètres de  hauteur  sur  deux  centimètres  de  largeur, 
peintes  à l’huile  en  noir  sur  uu  fond  blanc  : immé- 
diatement au-dessous  et  sur  le  même  fond,  les  em- 
ployés de  la  régie  marqueront  avec  leur  rouanne  le 
numéro  do  procès-verbal  de  jaugeage  et  le  tonnage 
du  bateau.  — Us  apposeront  également  la  marque  de 
la  rouanne  au  milieu  de  chaque  flanc,  sur  la  ligne 
de  flottaison  du  bateau  à charge  complète. 

12.  Lorsqu’on  bateau  non  jaugé  naviguera  pour 
la  première  fois  sur  la  rivière  d’isle  apres  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l’art.  8,  le  laiisex-passer  déli- 
vré en  conformité  de  l’art.  1 5 ci-après  devra  énoncer 
cette  circonstance, et  de  plus  contenir  l’engagement 
pris  par  le  propriétaire  ou  conducteur  de  faire 
jauger  ce  bateau  au  premier  bureau  de  jaugeage 
placé  sur  la  route  a parcourir. 

13.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  auront 
la  faculté  de  vérifier  le  jaugeage  des  bateaux  lors- 
qu'ils se  trouveront  à portée  de  le  faire,  et,  s’ils 
reconnaissent  des  erreurs,  de  les  consigner  dans  un 
procès-verbal,  qui  sera  remis  au  préfet  du  dépar- 
tement où  la  vérification  aura  été  faite,  et  transmis 
ensuite  au  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes, qui  fera  rectifier  le  jaugeage  fautif. 

14.  Quand  les  propriétaires  soupçonneront  qu’une 
erreur  aura  été  commise  à leur  préjudice, ou  quand 
ils  auront  fait  à leurs  bateaux  de»  changement  ou 
des  réparations  qui  en  modifieront  le  tonnage  ou  le 
tirant  d'eau,  ils  pourront  demander  qu’il  soit  pro- 
cédé à un  nouveau  jaugeage.  Les  changemens  non 
déclarés  qui  auraient  poiirrésultatd’augmenter  frau- 
duleusement le  tonnage  seront  coosidérés comme  des 
infractions  à l’art.  a3  de  l’arrêté  du  8 prair.  an  XI 
(18  mai  i8o3),  et  puma  en  conséquence. 
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15.  Aucun  bateau  chargé  on  à ride,  aucun  train, 
radeau,  etc.,  etc.,  ne  pourra  naviguer  dans  la  partie 
de  la  rivière  d’Isle  où  la  perception  sera  établie,  sans 
une  déclaration  préalable  de  la  part  du  cooducteur 
ou  du  propriétaire,  et  sans  un  laissez-passer  énon- 
çant la  destination,  l’espèce  et  1a  quantité  des  objets 
transportes. 

16.  Les  bateaux,  trains,  radeaux,  etc.,  qui  parti- 
ront d’an  point  situé  au  dedans  de  la  distance  de 
cinq  mille  mètres  d’un  bureau  de  perception,  de- 
vront être  déclarés  à ce  bnreau.  Le  droit  y sera  ac- 
quitté avant  le  départ  ponr  le  nombre  des  distances 
à parcourir  jusqu’à  la  destination  déclarée,  ou  jus- 
qu’au premier  bureau  de  perception  si  1a  destina- 
tion est  au-delà. 

17.  Les  conducteurs  acquitteront  également  au 

f tassage  des  bateanx,  trains,  radeaux,  etc.,  devant 
es  bureaux  de  perception,  les  droits  dus  en  raison 
des  distances  à parcourir  jusqu’à  la  destination  dé- 
clarée ou  jusqu’au  premier  bureau  de  perception, 
indépendamment  des  droits  qui  pourront  être  exi- 
gibles dans  les  cas  prévus  par  l’art.  19  ci-après. 

18.  Les  bateaux,  trains,  radeaux,  etc.,  qui  par- 
tiront d'un  point  situé  en  dehors  de  la  distance  de 
cinq  mille  mètres  du  bureau  de  perception,  seront 
déclarés  soit  à ce  Imreau , soit  à des  bureaux  par- 
ticuliers de  déclarntioo  qui  seront  désignés  par  la 
régie  des  contributions  indirectes. 

19.  Il  ne  sera  délivré  de  laisser -passer  dans  les 
bureaux  particuliers  de  déclaration  qu’autant  que 
les  propriétaires  ou  conducteurs  prendront  l'enga- 
gement par  écrit,  dans  la  forme  qui  sera  détermi- 
née par  la  régie  des  contributions  indirectes,  d’ac- 
quitter les  droits  au  bureau  de  peri'eption  le  plus 
voisin  de  In  destination,  ou  au  premier  bureau  de- 
vant lequel  ils  doivent  passer  pour  s’y  rendre. 

20.  Le  conducteur  d’un  bateau  parti  à vide  et  qui 
prendra  un  chargement  en  route  ne  poorra  en  ef- 
fectuer le  transport  qu'après  avoir  fait  une  nouvelle 
! déclaration  et  avoir  obtenu  un  nouveau  laissez- 
passer.  La  somme  payée  pour  le  bateau  vide  sera 
admise  à compte  des  droits  dus  pour  les  marchan- 
dises chargées.  II  sera  de  même  fait  une  nouvelle 
déclaration  et  pris  un  nouveau  laissez-passer  pour 
les  bateaux  qui  auroot  reçu  en  route  un  supplé- 
ment de  charge. 

21.  Les  conducteurs  de  bateaux,  traios,  radeaux, 
etc.,  sont  tenus  de  représenter,  à toute  réquisition  , 
aux  employés  des  contributions  indirectes,  des  oc- 
trois , des  douanes  et  de  la  navigation,  ainsi  qu’aux 
éclusiers,  maîtres  de  ponts  ou  de  pertuis,  les  pro- 
cès-verbaux de  jaugeage,  laissez-passer,  connaisse- 
mens,  lettres  de  voiture,  relatifs  aux  bateaux,  trains, 
radeaux,  etc.,  qu’ils  conduisent,  rt  de  faciliter  les 
visites  et  vérifications  desdils  préposés  : ils  sont  te- 
nus, en  outre,  de  remettre  a chaque  bureau  de 
perception  les  laissez- passer  qui  leur  auront  été 
délivrés  tant  au  bureau  de  perception  précédent 
qu’aux  bureaux  intermédiaires  de  déclaration. 

22.  Il  est  défendu  aux  éclusiers,  maîtres  de  ponts 
ou  de  pertuis,  de  laisser  passer  aucun  bateau,  train, 
radeau,  etc.,  pour  lequel  il  ne  leur  serait  pas  rc- 
prescrite  de  procès-verbaux  de  jaugeage  et  d'expé-  • 
ditious  applicables  à la  nature  du  transport*  comme  I 
aussi  de  percevoir  aucun  droit  particulier  pour  la  ■ 
inano-uvrc  des  écluses;  le  tout  à peine  de  destitu- 
tion, d'étre  contraints  personnellement  au  rembour- 
sement des  sommes  indûment  perçues  ou  des  droits  | 


fraudés,  et  d’être  poursuivis  comme  concussion- 
naires. 

23.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  te- 
nues, sur  la  demande  écrite  des  préposés  à la  per- 
ception du  droit  de  navigation,  de  requérir  ou  de 
prêter  main-forte  pour  l'exécution  des  lois  et  réglc- 
mens  relatifs  à leurs  fonctions. 

24.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  seront  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux, pour  les  contrevenans  être  poursuivis 
et  jugés  conformément  à la  législation  existante 
( arriii  du  8 pmir.  an  XI , art.  a3  et  z4  )• 

25.  Les  contestations  sur  l’application  de  la  taxe 
seront,  en  conformité  de  l’art,  tâ  de  l’arrête  du  8 
prair.  an  XI,  portées  devant  le  sous- préfet  dan» 
(arrondissement  duquel  le  bureau  de  perceptiuu 
sera  situe,  sauf  le  recours  au  préfet,  qui  pronon- 
cera en  conseil  de  préfecture. 

26.  Les  droits  contestés  seront  provisoirement 
acquittés  par  forme  de  consignation  entre  les  main» 
du  receveur  du  bureau  où  la  contestation  se  sera  j 


élevée,  et  il  ne  pourra  être  statué  sur  cette  contes- 
tation qu’autant  que  le  réclamant  représentera  quit- 
tance valable  desdit»  droits.  — Le»  droits  consignés 
seront  ou  portés  définitivement  eu  recette,  ou  res- 
titués en  tout  ou  en  partie,  suivant  la  décision  qui 
interviendra,  et  dont  le  réclamant  devra  produire 
un  extrait  en  forme. 

27.  La  régie  des  contributions  indirecte*  demeure 
chargée  de  la  perception  des  droits. 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance» 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7=29  mai.  — O.  du  Hoi  concernant  Ut  machines  à 
vapeur  à haute  pression.- — {Voj.O.  dui5  mai  (SaS.) 


Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  i$a3  relative  aux 
machines  à vapeur  à haute  pression;  — Notre  coo- 
seil  d’état  enteudu,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

A»t.  1er.  La  pression  d’épreuve  qui  a été  pres- 
crite par  l’ordonnance  du  79  octobre  i8a3,  est  ré- 
duite, pour  les  chaudières  en  cuivre  ou  eu  fer  battu, 
au  triple  de  1a  pression  qui  doit  faire  agir  habituel- 
lement les  machines  auxquelles  elles  sont  destinées. 
Toutefois  les  fabricans  donneront  auxdites  chau- 
dières des  épaisseurs  suffisante»  pour  qn’clles  puis- 
sent toujours  subir  la  pression  d’épreuve,  sans  que 
la  force  de  résistance  du  métal  eu  soit  altérée. 

2.  Les  tubes  bouilleurs  qui  doivent  être  adaptes 
aux  chaudières  des  inarhioes  à haute  pression,  sont 
assujettis  au  même  régime  d’épreuve  et  de  surveil- 
lance que  les  chaudières.  — Lorsque  ces  tubes  se- 
ront de  nature  à être  soumis  à une  pression  d'é- 
preuve différente  de  celle  qui  est  exigée  pour  la 
chaudière  à laquelle  ils  doivent  être  adaptés,  ils  se- 
ront éprouvés  séparément — Dan»  le  cas  contraire, 
ils  seront  éprouvés  faisant  corps  avec  la  chaudière 
ou  séparément,  au  choix  du  fabricant  ou  du  pro- 
priétaire de  la  machine.  — De  quelque  manière 
que  l'épreuve  ait  clé  faite,  chaque  tube  liouilleur 
sera  marqué  d’un  timbre  indiquant  le  degré  de 
pression  qui  doit  faire  agir  habituellement  la  ma- 
chine à laquelle  il  est  destiné. 

3.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à vapeur 
a haute  pression  et  les  enveloppes  en  fonte  de  res 
cylindres  seront  éprouvés  à l’aide  d’une  pressioo 
quintuple  de  celle  que  la  vapeur  doit  avoir  dans 
l'exercice  habituel  de  la  machine.  Après  l'épreuve. 
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les  cylindres  et  les  enveloppes  seront  marqués  d’ua 
timbre  indiquant  le  degré  de  pression  habituel  de 
la  vapeur. 

4.  La  force  de  pression  à prendre  comme  terme 
de  départ  pour  les  épreuves  doit  être  égale  à celle 
qui,  dans  l'exercice  habituel  de  la  machine,  tend 
à faire  rompre  les  parois  des  chaudières,  tubes 
bouilleurs,  cylindres  et  enveloppes,  c’est-à-dire,  à 
la  force  de  tension  que  la  vapeur  doit  avoir  habi- 
tuellement, diminuée  de  la  pression  extérieure  de 
l’atmosphère. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnan- 
ce, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7=29  mai.  — O.  du  Roi  qui  classe  plusieurs  chemins 
parmi  les  roules  départementales  du  Loiret  (i). — 
(VIII,  Bull.  23 1,  u°  3463.) 

7a29  mai. — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des  routes 
départementales  du  Nord  le  chemin  i le  C onde  a Sainte 
Amand.  — (Sous  le  n°  8.  ) — (VIII,  Bull.  a3i , 
n°  8464.  ) 

7 mai. — Circulaire  de  S.  Ezc.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  touchant  l'exécution  de  l'ordonnance 
duit  aertl  1K2H,  sur  l'instruction  primaire  — {.\lou. 
du  8 mai  1818.) 

Monsieur  le  recteur,  une  nouvelle  ordonnance, 
relative  à l’instruction  primaire,  reud  à l’Université 
d’importantes  attributions.  Cette  ordonnance,  qui 
concerne  principalement  les  écoles  catholiques, 
abroge  les  art.  8,  9,  10  et  il  de  l’ordonnance  du 

8 avril  i8a4;  elle  charge  les  recteurs  de  délivrer 
ou  de  refuser  les  autorisations  nécessaires  pour  l’é- 
tablissement des  écoles  primaires;  elle  accorde  eu 
même  temps  aux  ministres  de  la  religion  une  par- 
ticipation salutaire  a la  surveillance  des  écoles.  Les 
dispositions  u’en  sont  pas  limitées  aux  écoles  de 
garçons;  elles  s’étendent  aussi  aux  écoles  de  filles, 
qui,  jusqu’à  présent,  avaient  été  soumises  à un  autre 
régime.— Ainsi  sont  conciliés  les  droits  de  la  puis- 
sance civile  et  les  intérêts  de  la  religion.  D’un  côté, 
l’autorité  universitaire  emploiera  tous  ses  soins  et 
tous  ses  efforts  à propager  l’enseignement  pri- 
maire, et  encouragera,  par  une  égale  protection, 
les  divers  modes  de  cet  enseignement;  d'un  autre 
côté,  le»  supérieurs  ecclésiastiques  veilleront  à ce 
que,  dans  toutes  les  écoles,  ou  donne  à l'instruction 
religieuse  le  temps  et  l’attention  que  réclame  cette 
partie  nécessaire  de  l'éducation.  Le  concours  du 
pouvoir  civil  et  de  l'autorité  spirituelle,  leur  bonne 
intelligence  entretenue  par  la  conformité  de  leurs 
intentions,  favoriseront  les  progrès  de  l'instruction 
élémentaire  que  l'État  et  l’Église  ont  un  intérêt 
égal  a seconder,  puisque  les  sages  principes,  les 
louables  habitudes,  et  les  connaissances  utiles  que 
la  jeunesse  acquiert  dans  des  écoles  bien  dirigées 
et  bien  teuues,  sont  de  sôrs  moyens  d’améliorer 
les  moeurs.  — L’ordonnance  du  2(  avril  remet  en 
vigueur,  avec  diverses  modifications,  les  ordon- 
nances du  29  fév.  1816  et  dn  2 août  1820.  Par-là 
se  Irouveat  aussi  confirmés  (sauf  les  modifications 
corrélatives  à celles  qui  ont  été  introduites  dans  la 
dernière  ordonnance)  les  arrêtés  et  circulaires  qui, 
depuis  1816  jusqu’à  1824,  avaient  dirigé  votre 
zèle  pour  le  perfectionnement  des  méthodes,  le 
maintien  de  la  discipline;  et  l'amélioration  du  sort 
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des  maîtres.  La  législation  actuelle  vous  fournira 
des  moyens  efficaces  de  faire  le  bien,  qui  depuis 
long- temps  est  l'objet  de  vos  vœux.  Je  vais  par- 
courir avec  vous  les  divers  points  sur  lesquels  votre 
attention  doit  plus  particulièrement  se  fixer. 

1°  Comités  gratuits. 

L’ordonnance  rétablit  ces  comités,  sorte  de  ma- 
gistrature paternelle,  dont  l’iaterveutmn  bienfai- 
sante doit  contribuer  puissamment  a l'amélioration 
de  l’enseigoement  primaire;  il  importe  avant  tout 
de  procéder  a leur  organisation. — Au  lieu  d'un  co- 
mité par  canton,  l’ordonnance  n’exige  plus,  d’une 
maniéré  impérative,  qu'un  comité  par  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture;  mais  comme  elle  permet, 
suivant  l.t  population  et  les  besoins  des  localités, 
d’établir,  dans  le  même  arrondissement,  plusieurs 
comités  dont  le  ministre  doit  déterminer  la  circons- 
cription, vous  aurez  soin  de  m’indiquer,  le  plus 
promptement  possible,  les  arrondisse  mens  où  il 
conviendrait  de  partager  et  de  multiplier  ainsi  la 
surveillauce  sur  les  écoles.  Tout,  à cet  égard,  dé- 
pend de  la  possibilité  de  com|>09er  convenablement 
uu  comité  gratuit.  S’il  existait  un  arrondissement 
où  les  ressources  fussent  telles  que  l’on  pût  établir 
un  comité  par  canton,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à 
pousser  la  subdivision  jusqu’à  ce  terme:  peut-être 
ce  cas  se  présentera-t-il  rarement;  mais  du  moins 
il  me  paraît  convenalde  d’établir  des  comités  dans 
toutes  1rs  villes,  et  même  daus  les  Imurgs  dont  la 
population  approche  de  celles  des  villes. — Outre  le 
délégué  de  l’évêque  et  les  membres  de  droit,  il  doit 
y avoir  dans  chaque  comité  six  notables,  dont  deux 
sont  à la  nomination  de  l'évêque  diocésain,  deux 
à celle  du  préfet  du  département,  et  deux  a la  vôtre. 
Vous  devez,  de  concert  avec  les  deux  autres  auto- 
rités, vous  efforcer  de  parvenir  à composer  inces- 
samment une  réunion  de  personnes  éclairées  et 
dévouées,  qui  comprennent  bien  l'importance  et 
l'étendue  de  leurs  fonctions.  Je  vous  invite  à choisir 
des  hommes  connus  par  leur  xèle  pour  la  propa- 
gation de  l’cnseiguemcnt,  et  doués  d'assez  de  sa- 
gesse et  d’impartialité  pour  favoriser  toutes  les 
méthodes  utiles.  Les  comités,  lorsqu’ils  donnent 
des  avis,  et  les  recteurs,  lorsqu'ils  statuent,  ne  doi- 
vent jamais  oublier  que,  dans  tout  ce  qui  tient  au 
choix  de  la  méthode,  il  serait  injuste  de  contrarier, 
•oit  directement,  soit  indirectement,  les  vœux  des 
communes,  les  intentions  des  fondateurs  et  la  li- 
berté des  maîtres. — Vous  ne  manquerez  pas  de  faire 
remarquer  aux  membres  que  vous  nommerex,  que 
les  comités  sont  appelés  à représenter  les  intérêts 
de  tous  les  pères  de  famille;  et  j’espère  que  cette 
considération  déterminera  les  personnes  les  plus 
distinguées,  soit  par  leurs  places,  soit  par  leur  si- 
tuation sociale,  à accepter  ces  utiles  fonctions. — , 
Vous  aurez  remarqué  une  disposition  nouvelle  qui 
sera  propre  à favoriser  la  tenue  des  assemblées. 
Aux  termes  de  l’art.  6,  ee§  assemblées  pourront 
avoir  lieu  dans  une  salle  de  la  maison  commune: 
dès  lors  on  doit  espérer  qu'avec  le  concours  des 
maires,  les  menas  frais  qu’elles  entraînent  se  trou- 
vant notablement  diminués,  seront  supportés  sans 
peine  par  les  communes,  conformément  à la  circu- 
laire adressée,  le  27  septembre  1820,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  préfets. — Dans  le  cas  où 
un  arrondissement  vous  paraîtra  susceptible  de  di- 
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vision,  tous  n’en  devez  pas  moi  ni  vous  occuper 
immédiatement  de  l’organisation  du  comité  qui  sié- 
gera au  chef-lieu  de  l’arrondissement.  Ce  comité 
exercera  ses  fonctions  pour  tout  l'arrondissement , 
en  attendant  qu’il  ait  été  statué  sur  la  division.  11 
importe  de  hâter  le  plus  possible  l’organisation  des 
comités. 

2®  Attribution ■$  dos  comités  et  moyens  de  surveillance. 

Outre  leurs  anciennes  attributions,  résultant  des 
art.  7,  8 et  9 de  l'ordonnance  de  1816,  les  comités 
eu  auront  une  dont  l’utilité  a été  sentie,  même  sous 
le  régime  qui  voulait  un  comité  par  canton , et  sera 
plus  sensible  encore  avec  des  comités  moins  mul- 
tipliés: c’est  celle  qui  les  autorise  a désigner  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  gratuits.  L’importance,  ou 
plutôt  la  nécessité  et  Tes  heureux  effets  de  l’ins- 
truction primaire,  sont  aujourd’hui  si  universelle- 
ment reconnus,  qu’on  ne  peut  douter  qu’il  ue  se 
rencontre,  dans  chaque  arrondissement,  un  certain 
nombre  d’hommes  xélés  qui  consacreront  volontiers, 
de  temps  eu  temps,  quelques  heures  à l'inspection 
des  écoles.— Il  est  bien  entendu  que  ces  inspecteurs, 
désignés  par  les  comités,  existeront  indépendam- 
ment des  surveillans  spéciaux,  dont  parlent  les 
art.  8 et  9 de  l’ordonnance  de  1816.  Rien  ne  pour- 
rait suppléer  à l'action  constante  de  ces  autorités  lo- 
cales, et  aux  services  qu’elles  sont  à portée  de  ren- 
dre chaque  jour. — Outre  ces  moyens  ordinaires  de 
surveillance,  la  bonne  tenue  des  écoles  et  la  bonne 
direction  de  l’enseignement  seront  encore  garanties 
par  les  visites  des  inspecteurs  généraux  de l’Univer- 
sité et  des  inspecteurs  des  académies,  et  enfin  par 
celles  que  pourront  toujours  faire,  et  que  sans 
doute  voudront  quelquefois  accorder  dans  le  cours 
de  leurs  tournées  lés  évéques  ou  leurs  délégués,  les 
préfets  et  les  sous-préfets.  — On  veillera  donc  de 
toutes  parts  à ce  que  l'instruction  primaire  soit  fon- 
dée sur  la  religion,  l’amour  dû  au  roi  et  le  respect 
pour  les  lois,  comme  le  veulent  les  principes  sur 
lesquels  repose  l'Université  tout  entière. 

3®  Brevets  de  capacité  et  autorisations  spéciales. 

Un  degré  suffisant  d’instruction  religieuse , tel 
que  l'on  peut  l’exiger  d’un  maître  laïque,  sera  la 
première  condition  à remplir  par  tout  homme  qui 
désirera  se  vouer  aux  fonctions  d’instituteur  : l’aspi- 
rant devra  en  obtenir,  le  certificat  de  l’autorité  reli- 
gieuse, avant  de  se  présenter  devant  l’examinateur 
que  vous  aurez  délégué  pour  constater  sa  capacité 
sur  les  autres  points.  — Le  brevet  de  capacité  ob- 
tenu , l’aspirant  devra,  conformément  à l’art  i3  de 
l’ordonnance  de  1816 , obtenir  une  autorisation  spé- 
ciale pour  uo  lieu  déterminé.  A cet  effet,  il  se  pré- 
sentera au  comité,  qui,  après  avoir  recueilli  tous 
les  renseignemens  nécessaires  sur  sa  conduite,  et 
après  avoir  examiné  si  la  commune  n'est  pas  déjà 
suffisamment  pourvue  d’instituteurs,  donnera  un 
avis  motivé  et  l’adressera  au  recteur.  Le  recteur  ac- 
cordera ou  refusera  l’autorisation.  Toutes  les  fois 
que  votre  décision  sera  contraire  à l’avis  du  comité, 
vous  voudrex  bien  m’en  informer  et  me  transmettre 
cet  avis  avec  vos  observations.  L'ordonnance  ne 
soumettant  les  arrêtés  par  lesquels  les  recteurs  ac- 
cordent des  autorisation»,  qu’au  recours  devant  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  ces  autorisations 
n’ont  plus  besoin  d’être  revêtues  de  l’agrément  des 
préfets,  qui  d’ailleurs  sont  aujourd'hui  représentés 
dans  les  comités  par  deux  membres  de  leur  choix. 


— Quant  aux  frères  des  écoles  chrétienues  et  aux  I 
membres  de  toute  autre  association  charitable  léga- 
lement autorisée  à teuir  des  écoles,  l’ordonnance 
maintient  les  règles  qu'avait  trouvées  en  vigueur  et 
qu'avait  confirmées  l'art.  12  de  l’ordonnance  du  8 
avr.  1824.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  con- 
grégations enseignantes  tic  femmes,  lorsqu’elles  sont 
légalement  reconnues. — Quant  aux  instituteurs  que 
présenteraient  des  personnes,  des  associations  ou 
des  communes  fondatrices  d’écoles,  les  formes  a 
suivre  seront  les  memes  que  celles  qui  sont  prescri- 
tes pour  les  instituteurs  ordinaires:  ils  devront  éga- 
lement être  munis  d’un  brevet  de  capacité,  et  re- 
cevoir uue  autorisation  spéciale;  il  faudra  en  outre, 
comme  le  prescrit  l’art.  16  de  l’ordonnance  du  2 
août  1820,  que  les  personnes  ou  les  associations 
fondatrices  qui  voudront  jouir  du  droit  de  présen- 
tation, contractent  l'engagement  légal  d’entretenir 
l’école  au  moins  pendant  cinq  ans. 

4°  Des  dattes  normales  primaires. 

Il  serait  inutile,  M.  le  recteur,  de  rappeler  les 
principale»  dispositions  par  lesquelles  le  roi  a voulu 
encourager  l’instruction  élémentaire  dans  toute  l’é- 
tendue de  la  France.  Ces  dispositions,  confirmées 
par  L’ordonnance  du  2!  avr.,  vont  être  de  nouveau 
l’objet  de  vos  soins  : mais  je  dois  pourtant  vous  re- 
mettre sous  les  yeux  celle  qui  a pour  but  d’établir 
sur  plusieurs  points  des  classes  normales , c’est-à- 
dire  destinées  «1  former , meme  pour  la  première  instruc- 
tion, un  certain  nombre  de  jeunes  gens  dans  l'art  tf  en- 
seigner.— Tel  est  le  vœu  formel  de  l'art.  39  de  l’or- 
donnance de  1826;  et  déjà,  à l'imitation  de  ce  qui 
avait  si  heureusement  réussi  dans  l'académie  de 
Strasbourg,  plusieurs  autres  académie»  ont  vu  s’é 
lever  des  cublissemens  de  cette  nature.  Je  ne  puis 
trop  vous  recommander,  M.  le  recteur,  de  travailler 
à former  aussi,  dau»  une  des  principales  communes 
de  votre  académie,  une  classe  normale  de  ce  genre. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  secondé  en  cela, 
et  parle»  maires  et  parles  préfets,  qui  verront  dan» 
une  pareille  mesure  le  moyen  le  plus  assuré  de  doo- 
uer  à l’enseiguement  primaire  tout  le  développe 
meut  et  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 

5°  Tableau  annuel  présentant  la  situation  de  l'instmction 
primaire. 

Dorénavant,  M.  le  recteur,  la  rédaction  de  votre 
tableau  général  sera  rendue  plus  facile  par  les  ta- 
bleaux particuliers  que  devront  vous  envoyer,  dès 
le  mois  de  mai,  les  présidées  des  différons  comités; 
et  pour  que  ces  divers  tableaux  soient  aussi  com- 
plets et  aussi  utiles  qu’on  peut  le  désirer,  j’aurai  soin 
qu’il  vous  soit  envoyé  un  nombre  suffisant  de  mo- 
dèles uniformes  où  seront  indiqués  par  colonnes 
tou»  les  renseignemens  à recueillir. — Les  tableuux 
de  cette  année  seront  particulièrement  destines  à 
constater  le  point  de  départ,  au  moment  où  va 
commencer  l’exécution  de  1a  nouvelle  ordonnance. 
J’espère  que,  grâce  à vos  soins  et  a ceux  de  toutes 
les  personnes  qui  doivent  concourir  avec  vous  à 
l’exécution  de  l’ordonnance  du  2 1 avr.  dernier,  les 
tableaux  des  années  suivantes  présenteront  une 
amélioration  graduelle  dans  cette  branche  de  l’édu- 
cation publique. 

6°  JUcsures  d'ordre  et  de  discipline.  * 

L'art,  x 2 sanctionne  une  mesure  déjà  ordonnée 
depuis  long-temps  par  l’autorité  universitaire , et 
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dout  l'expérience  a démontre  partoat  1a  convenance 
et  la  nécessité.  — Il  en  est  de  même  de  celles  que  1 
prescrivent  les  art.  i5  et  17.  — Je  ferai  seulement  ! 
remarquer  les  dispositions  nouvelles  que  tonlieu-  I 
nent  les  art.  i3,  16,  18  et  19.’ — Lorsque  lesenfans  1 
de  diverses  religions  sont  reçus  dans  la  mémeécolr,  I 
il  est  nécessaire  que  cette  école  soit  soumise  à de»  I 
règles  et  à des  précautions  propres  à garantir  la  li-  I 
bertédes  cultes.  Il  faut  que  sur  ce  point  la  volonté  \ 
des  pères  de  famille  soit  exactement  suivie.  C’est 
sur  les  motifs  que  je  viens  d’indiquer  qu’est  fondée  I 
la  disposition  de  l'art.  1 3.  L’autorisation  du  conseil  I 
royal  est  exigée , parce  qu’il  est  indispensable  que  1 
ce  conseil  vérifie  si  l’organisation  de  l’école  est  telle  j 
que  la  liberté  religieuse  soit  pleinement  assurée. 
Ainsi  l’art.  i3  doit  être  exécuté  de  manière  qu’il  | 
soit  toujours  une  garantie  et  jamais  un  obstacle. 
Vous  aurez  soin  de  rappeler  ces  principes  aux  co- 
mités qui  sont  chargés  de  donner  des  avis,  dans  le 
cas  prévu  par  l’art.  i3. — Il  faudra,  dans  l'applica- 
tion, distinguer  les  écoles  véritablement  mixtes, 
c’est-à-dire  destinées  à recevoir  habituellement  des  j 
enfant  de  diverse»  religions,  de  celles  qui  ne  sont  ' 
ordinairement  composées  que  d’élèves  d’une  seule 
religion,  mais  dans  lesquelles  il  se  trouverait  pour- 
tant d'une  manière  accidentelle  et  momentanée, 
quelques  enfans  d’une  autre  religiou.  — L'art.  i3 
doit  être  exactement  suivi  pour  les  premières,  mais, 
à l’égard  des  secondes,  les  comités  pourront  provi- 
soirement autoriser  les  instituteurs  à recevoir  les 
enfans  qui  se  trouvent  dans  la  situation  que  je  viens 
d’indiquer  ; seulement  ils  devront  vous  en  référer, 
et  vous  m'en  rendrez  compte. — Les  art.  16  et  sui- 
vans  règlent  le  mode  de  procéder  et  les  peines  à 
appliquer,  en  cas,  soit  d’infraction  aux  art.  12,  i3 
et  x5,  soit  de  toute  autre  faute  grave.  Lorsque  l'in- 
formation et  l'avis  du  comité  vous  auront  été  adres- 
sés, vous  examinerez  attentivement  l'affaire  : ai  vous 
|>en»ez  qu’il  n’y  ait  lieu  qu'à  retirer  l’autorisation  ou 
a suspendre  l’instituteur  inculpé,  vous  prononcerez 
seul  : si,  au  contraire,  il  vous  parait  que  le  brevet 
de  capacité  doive  aussi  être  retiré,  vous  porterez 
l’affaire  devant  le  conseil  académique,  qui  statuera 
sur  l'inculpation. 

70  Des  écoles  protestantes. 

Toutes  les  dispositions  qui  concernent  cette  por- 
tion des  écoles  primaires  dans  les  trois  ordonnances 
de  1 816,  de  1820  et  de  1824*  et  qui,  dans  l’usage, 
ont  été  appliquées  avec  succès  aux  écoles  israclites, 
sont  et  demeurent  maintenues  dans  leur  intégrité. 
Il  n’y  aura  de  plus,  à l’égard  de  toutes  ces  écoles , 
que  l’exécution  des  utiles  mesures  contenues  dans 
les  articles  que  rappelle  l’art.  22  de  la  nouvelle  or- 
donnance; et  j’ai  tout  Heu  de  penser  que  les  institu- 
teurs de  ces  écoles,  comme  ceux  des  écoles  catho- 
liques, sauront  apprécier  les  intentions  bienveillan-  1 
tes  qui  ont  inspiré  ces  différentes  mesures. — Vous 
trouverez  ci-joints  les  exemplaires  de  l’ordonnance 
du  29  fév.  1816,  de  celle  du  2 août  1820,  et  de 
celle  du  21  avr.  dernier.  Des  notes  indiquent  celles 
des  dispositions  des  ordonnances  de  1816  et  de  1820 
qui  sont  abrogées  ou  modifiées. 


7 rnai.  — Résolution  delà  chambre  des  pairs , adoptée 
sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Morteraart, 
et  modifiant  l'art.  3 du  règlement  de  la  chambre. 
(Mon.  3o  mars;  16,  20  et  26  avr.;  6 et  14  mai 
xSzS.) — For.  réglement  de  la  chambre  des  pairs 
du  2 juill.  18 ri. 

Quand  après  l'examen  préparatoire  des  bureaux  , 
la  chambre,  conformément  à l’art.  17  du  règlement, 
aura  manifesté  l'intention  de  renvoyer  un  projet  de 
loi,  ou  une  proposition  a une  commission  spéciale, 
M.  le  chancelier  la  consultera,  pour  savoir  si  elle 
entend  en  confier  le  choix  à son  président  ou  se  le 
réserver  à elle-même.  La  chambre  eu  délibérera 
daus  la  forme  accoutumée. — Dans  le  premier  cas, 
M.  le  chancelier  désignera  et  proclamera,  séance 
tenante,  les  membres  de  la  commission.  — Dans  le 
second , la  chambre  indiquera  le  jour  où  elle  fera 
dans  ses  bureaux  la  nomination  de  la  commission. 
Ce  choix  y sera  fait  par  les  membres  du  bureau,  en 
suivant  les  formes  indiquées  par  l’art.  58  du  règle- 
ment. Le  résultat  sera  consigné  au  procès-verbal. 

1 1=19  mai.  ■ — O.  du  Roi  qui  appelle  soixante  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1827,  et  fixe  leur  répartition 
entre  les  département  conformément  au  tableau jr  an- 
nexé. 

Vu  la  loi  du  9 juin  1824  et  les  art.  5 et  6 de  la 
loi  du  10  mars  1818;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  lu  guerre, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Soixante  mille  hommes  sont  appelés 
sur  la  classe  de  1827. 

2.  La  répartition  des  soixante  mille  hommes  entre 
les  département  du  royaume  demeure  fixée  ainsi 
qu’elle  est  établie  au  tableau  (1)  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recen- 
sement voulues  par  l’art,  il  de  1a  loi  du  10  mars 
1818  seront  faites  les  dimanches  22  et  29  juin  prn- 
chaiu;  l’examen  de  ces  tableaux  de  recensement  et 
le  tirage  voulus  par  l’art.  12  de  la  même  loi  s'effec- 
tueront à partir  du  8 juillet;  l'ouverture  des  ope- 
rations des  conseils  de  révision  aura  lieu  le  i€‘  août, 
et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent  le  xo  oct. 

4.  11  sera  incessamment  statué  sur  les  époques 
de  la  mise  en  activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  1827. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Il  raai=!6  sept. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à Chàlons-sur  Saône , sous 
le  titre  de  la  Verrerie  de  La  motte  et  dépendances , et 
approbation  de  ses  statuts , 

Vu  les  art.  29  à 37,  4°  et  4^  du  Code  de  com- 
merce; — * Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t*r.  La  société  anonyme  formée  à Chilons- 
sur-Saône,  departement  de  Saône-et-Loire,  sous  le 
titre  de  la  Verrerie  de  iMmotte  et  dépendances , par 
acte  passé  le  8 avr.  x8?8,  pardevant  Charles  Mathejr 
et  sou  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  auto- 
risée; sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte, 
lequel  restera  annexé  a la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 

(1)  Ce  tableau  u'i  po  cle  imprimé  iri.  Vov.  VIII,  Bull.  110, 
n*  845i. 
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autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion  des  présens  statuts,  uns  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  fin 
département  de  Saône-et-Loire , au  greffe  du  tri- 
bunal et  de  la  chambre  de  commerce  de  ChAIons- 
sur-Saôue;  pareille  copie  seTa  transmise  à notre 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  manufactures  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans  le  Mo- 
niteur et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires 
du  département  de  Saône-et-Loire.  — (On  n'a  pas 
imprimé  iri  les  statuts  de  la  société.  Voj.  VIII, 
Bull.  a5t  bit,  n*  i.) 

14-29  mai.— O.  du  Foi  portant  rectification  des  ta- 
bleaux de  population  annexes  à l'ordonnance  rojale 
du  i5  mort  1827. 

Vu  nos  ordonnances  des  i5  mars,  23  mai  et 
3 oct.  1827, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  tableaux  de  population  annexés  k 
notre  ordonnance  du  t5  mars  1827  sont  rectifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Tableau  A. — (Population  par  département.) 
Département  d’F.ure-et-Loir,  278/1  r 5;  — Total 
de  la  population  du  royaume,  3 1,858,394. 

Tableau  B. —(Population  par  arrondissemens  et 
par  cantons.) 

Canton  de  Maintenon,  14,108; — Arrondissement 
de  Chartres,  iol,5yt  ; — Département  d’Eure-et- 
Loir,  278,2*5; — Canton  de  Tour»  (('entre),  *4,9*2; 
— Idem  (Nordj,  1 1,200 ; — Idem  (Sud),  16,824* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  riotérieur 
est  chargé  de  l'exécutiou  de  la  présente  ordon- 
nance. 

14-29  mai. — O.  du  Foi  qui  autorise  des  exploitation* 
dans  les  bois  de  plusieurs  communes  et  dans  huit  fo* 
rets  rojales.-— (VIII,  Bull.  23*,  n°  8465.) 

14  raai-7  juin. — O.  du  Roi  portant  établissement  d’un 
abattoir  public  à Marxignj,  département  de  Saône- 
et-Loire. 

Va  l’ordonnance  royale  du  29  juin  i823  relative 
à la  construction  d’un  abattoir  à Marcigny,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire; — Vu  la  délibération  de 
la  commission  administrative  de  l’hospice  de  ladite 
commune,  du  3*  oct.  *826;  — Celle  du  conseil  de 
charité,  du  21  déc.  suivant;- — Celle  du  conseil  mu- 
nicipal de  Marcigny,  du  3 fév.  1827;  — L'avis  dn 
préfet  de  Saône-et-Loire,  du  19  mars  de  1a  même 
année; — Notre  conseil  d'état  enteudn, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’abattoir  appartenant  i l'hospice  de 
la  ville  de  Marcigny,  département  de  Saône-et- 
Loire , et  dont  la  création  a été  autorisée  par  l’or- 
donnance royale  du  29  janv.  1823,  est  converti  en 
abattoir  public  et  rommuo. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois,  à dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  seront  tenus  d’abattre  exclu- 
sivement dans  ledit  établissement  les  hceufs  et  va- 
ches destiucs  à la  consommation  locale. — L’abattage 


des  veaux,  moutons  et  porcs  devra  aussi  avoir  lieu 
exclusivement  dans  le  même  local,  un  mois  après 
que  les  constructions  nésressaires  pour  cette  partie 
du  service  seront  terminées. 

3.  Les  propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  1a  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourra  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique. 

4.  Les  bou.  hcrs  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais  sans  y être 
obligés,  soit  qu'ils  concourent  à Fa p provisionne» 
meut  de  la  ville,  soit  qu’ili  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des 
échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines , sous  l’approbation  de  l’autorité 
locale. 

5.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s'éta- 
blir a Marcigny  seront  seulement  tenus  de  sc  faire 
inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile  et  justifieront  de  Icijr  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  eu  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  pourvu  C|ue  ce  soit  dans  des 
étaux  convenablement  appropriés  à cet  usage,  en 
suivant  les  règles  de  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par 
lui , et  ce , en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
c harcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  U 
même  faculté. 

8.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Marcigny  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service 
de  l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce 
de  la  boucherie  et  charcuterie  ; mais  ers  actes 
ne  seront  executoires  qu'après  avoir  reçu  l’appro- 
batioo  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  ravis 
du  préfet. 

lü.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

14  mai=7  juin. — O.  dn  Foi  qui  confirme  et  maintient 

les  deux  abattoirs  publics  établis  à Epinal,  d-pa  rie- 

ment  des  Vosges. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d’Epi- 
nal  du  *3  fév.  1828  relative  aux  deux  abattoir»  pu- 
blics de  cette  ville; — Le  procès-verbal  de  commodo 
et  incommodo , du  9 fév.  1828; — L’avis  du  préfet  des 
Vosges,  du  22  du  même  mois; — Notre  conseil  d'état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnous  ce  qui 
suit: 

Art.  1er.  Les  deux  abattoirs  publics  et  com- 
muns établis  dans  la  ville  d’Epiual,  département  des 
Vosges , l'un  à la  grande  ville,  et  l’autre  à la  petite 
ville,  sont  confirmés  et  maintenus. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
I donnance  et  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  , 
l’abattage  des  bœufs,  vaches,  génisses,  veaux  et 
moutons  destinés  à la  eontom  ma  tion  des  liabitsus, 

| aura  lieu  exclusivement  dans  lesdits  établissement  ; 
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toutes  les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. 

3.  Les  charcutiers  et  les  consommateurs  conser- 
veront la  faculté  d’abattre  les  porcschex  eux,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique,  et  en  se  conformant  d’ailleurs  aux  règles 
de  la  police.  * 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire 
usage  des  abattoirs  publics,  mais  sans  y être  obli- 
gés , soit  qu’ils  concourent  à l’approvisionnement 
fie  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  : ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et 
des  étaux  hors  de  la  ville,  sous  l’approbution  de 
l'autorité  locale. 

6.  Le  nombre  de  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
à £pinal  seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire 
à la  mairie , où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  et  de  vendre  'de  la  viaude  à 
leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux 
convenablement  appropriés  à cet  usage,  suivant  les 
règles  de  la  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
aussi  exposer  et  débiter  de  la  viaude  dans  1a  ville , 
mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  publics 
désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui , et 
ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  Im  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
culté. 

8.  Des  droits  pour  l'occupation  des  places  pour- 
ront être  perçus  sur  In  demande  du  conseil  munici- 
pal et  après  que  le  tarif  en  aura  été  par  nous  ap- 
prouvé. 

9.  Le  maire  de  la  ville  d’Epinnl  pourra  faire  les 
règlement  locaux  nécessaires  pour  le  service  des 
deux  abattoirs  publics  et  communs,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ; 
mais  ces  actes  ne  seront  executoires  qu’après  avoir 
reçu  l’approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur, 
sur  l’avis  du  préfet. 

I 10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 

< qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

14  ro a i- 1 5 juin.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Bordeaux  à établir  un  abattoir  public. 

Va  l’ordonnance  royale  du  2Qoct.  18x7; — Vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Bordeaux  des 
j 20  janv.eta3  uov.  1826,  relatives  à l'établissement 
1 d’un  abattoir  public  dans  cette  ville, — Le  décret  du 
i i5  oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du  14  janv. 
i8i5  ; — Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avous 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  bonne  ville  de  Bordeaux,  dé- 
partement de  la  Gironde , est  autorisée  à établir, 
sur  les  terrains  do  Fort-Louis , un  abattoir  public 
et  commun  , avec  fonderie  et  triperie. 

2.  Aussitôt  que  les  échandoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d’un  mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  an  com- 
merce, aura  lieu  exclusivement  dans  l’abattoir  pu- 


blic , et  toutes  les  tueries  particulières  seront  in- 
terdites et  fermées.  — Toutefois  les  particuliers  qui 
élèveot  des  porcs  pour  la» consommation  de  leur 
maison,  conserveront  lu  faculté  de  les  abattre  chex 
eux , pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public  , mais 
sans  y être  obligés , soit  qu'ils  concourent  à l’ap- 
provisionnement de  la  ville , soit  qu'ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue  : ils  seront  libres 
de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la 
ville,  dans  les  communes  voisines,  sous  l’approba- 
tion de  l’autorité  locale. 

4.  Lorsque  la  fonderie  et  lu  triperie  publiques 
qui  doiveut  être  annexées  à l’abattoir,  auront  été 
mises  en  état  de  servir  à l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  il  ne  sera  plus  délivré  de  permission  pour 
ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles  fonderies  ni  de  tripe- 
ries particulières  : néanmoins  toutes  celles  qui  exis- 
taient antérieurement  au  décret  du  i5  oct.  1810  , 
ou  qui  ont  été  régulièrement  autorisées  depuis 
cette  époque,  pourront  continuer  à exercer  con- 
curremmeut  avec  la  fonderie  et  la  triperie  pu- 
bliques. 

5.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  as 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
à Bordeaux  seront  seulement  tcous  de  se  faire  ins- 
crire à la  mairie,  où  ils  ferout  connaître  le  lieu  do 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

0.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viaude  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans 
des  étaux  convenablement  appropriés  à cet  usage 
et  conformes  aux  rcglemeus  de  police. 

7.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  sente  et  débiter  de  la  viande  duas 
la  ville , mais  seulement  sur  les  lieux  et  mar- 
chés publics  désignes  par  le  maire  et  aux  jour* 
fixés  par  lui,  et  ee,  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profi- 
ter de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  a payer  par  les  bouchers  , char- 
cutiers, fondeurs  et  tripiers , pour  l’occupation  des 
places  dans  l'abattoir,  la  fonderie  et  la  triperie  de 
Bordeaux,  seront  réglés  par  uu  tarif  proposé  et  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux 
pourra  faire  les  règlement  locaux  nécessaires  pour  la 
police  de  ces  étalilissemens,  ainsi  que  du  commerce 
de  la  boucherie  et  charcuterie;  mais  lesdits  réglemens 
ne  deviendront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l’ap- 
probutiou  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis 
du  préfet  du  département. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

17=24  mai. — L qui  accorde  une  pension  de  quinte  cents 
francs  à la  demoiselle  Bisson,  saur  de  i enseigne  dm 

vaisseau  de  ce  nom  (f). 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à la  demoiselle  Marie» 
Antoinette-Déni gne-Thanaïs  Bisson,  sœur  de  l’enseigne 


11)  Prurmaion  A la  rbambre  des  députés,  5 str.  (Mon.  6). 
Lamport  de  M.  Bmigmn.  11  avr.  (Mon.  s s).  — DÎKUMion  et 
adoption,  16  avr.  (Mou.  >6). — Prtsrntatiou  A la  cban.br*  des 


pairs,  3 mai  (Mon.  6).  — Adoption  , aans  discussion,  7 mai 
'Mon.  îij. 
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de  Tiincim  de  ce  nom,  mort  glorieusement,  le 
4 no*.  18x7,  * bord  de  U prise  le  Panajoti,  qo’il 
commandait,  une  pension  de  quinte  cent»  francs 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

2.  Cette  pension  sera  acquittée  à dater  du  4 no- 
vembre 1827,  jour  de  la  ohort  de  l’enseigne  de 
vaisseau  Binon 

17  mai=7  juin. — 0.  du  Roi  relative  à la  franchite  et 

au  conlrt-teiqg  accordé s au  im nuire  secrétaire  d étal 

du  comment-  et  det  manufactures. 

Va  l’ordonnance  du  14  déc.  i8a5,  relative  anx 
franchises  et  contre-seings;  — Vu  les  ordonnances 
des  4 et  no  janv.  dernier,  portant  création  d’un  mi- 
nistère du  commerce  et  des  manufactures; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  fi- 
nances,—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit. 

Art.  t*r.  Le  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  manufactures  jouira  delà  franchise  de 
toutes  les  lettres  et  de  tous  les  paquets  qui  lui  se- 
ront adressés  par  la  poste. 

2.  Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à l’égard 
des  fonctionnaires  ci-après: — 1°  Les  ministres  d’é- 
tat, les  couseillen  d’état,  les  maîtres  des  requêtes; 
— a°  Les  préfet*,  les  sous-préfets; — 3°  Le  conseil 
général  du  commerce;—  4®  Le  conseil  général  des 
manufactures;  — 5°  Les  chambres  de  commerce  et 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactu- 
res;—6e  Les  tri  b nnaux  de  commerce  en  nom  collec- 
tif et  leurs  président;  — 70  Les  sociétés  des  sciences, 
agriculture  et  art»;  — 8°  Le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures;  — 90  Les  conseils  drs  prud’-  j 
hommes; — io°  Les  commissaires  et  jurys  de  com- 
merce et  des  manufactures; — il®  Les  commissaires 
généraux  et  particuliers  du  ministère  du  commerce 
pour  la  statistique  industrielle  et  commerciale;  — 
ia°  Les  commissaires  du  roi  près  les  sociétés  ano- 
nymes et  compagnies  d’assurances; — i3°Les  direc- 
teurs du  conservatoire  et  des  écoles  royales  des 
arts  et  métiers;  — 140  Les  syndics  des  agens  de 
change  et  courtiers  de  commerce. 

Dépositions  particulières. 

Les  chambres  de  commerce,  les  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures,  les  sociétés  des 
sciences,  agriculture  et  arts,  les  conseils  de  prud’- 
hommes, les  commissions  et  jurjs  de  commerce  et 
des  manufactures,  les  commissaires  du  roi  près  les 
sociétés  anonymes  et  compagnies  d’assurances,  les 
directeurs  du  conservatoire  et  des  écoles  royales  des 
arts  et  métier»,  et  les  syndics  des  agens  de  change 
et  courtiers  de  commerce,  sont  autorisés  à corres- 
pondre en  franchise,  sous  bandes , avec  le  préfet  du 
département  dont  ils  font  partie.  — La  correspon- 
dance expédiée  au  préfet  par  les  chambres , socié- 
tés, conseils  et  commissions  désignés  ci-dessus,  sera 
contre-signée  du  président. 

(l)  Présentation  à la  ch.imbre  drs  député»,  iS  mara  (Mon. 
,9Î. — Rapport  dr  tî.  Petit  de  la  /.owr#  . ti  mal*  (Mon  17J.  — 
Discussion  et  adoption . to  asr.  (Mon  II).  — Présenta  lion  à la 
chambre  de»  pairs.  19  s» r.  (Mon.  *5).-  Rapport  de  M le  baron 
J,  Baiarnit,  io  a»f.  ,Uoo.  s mai).  — Adoption,  sans  discussion , 
6 mai  (lion.  8,. 

(Si  \ji  chambre  de*  députés  a rejeté  un  amendement  proposé 
par  sa  oo«mni<oion  et  tendant  a autoriser  la  perception  drs 
eeutims*  additionnel»  pour  plusieurs  années.  Voy..  à ce  sujet, 
le*  obscr»  al  ions  du  ministre  dr  I intérieur  (Mon.  19  m»r»ift»8>. 

(3)  Les  présentation* * rapport»  , discussion  »t  adoptions  eut 
eu  liru  le*  même»  jour»  «|ue  eeu»  de  la  loi  neéeedenlc. 

(4)  Voy.  note  1 , qui  est  commune  a celte  loi 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  de»  finances  1 
est  chargé  de  l'execution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1&^24  mai. — L.  qui  autorise  U département  des  Ar- 
dennes à s'imposer  extraordinairement  pour  le*  tra- 
vaux du  cadastre  (l). 

Article  unique.  Le  département  des  Ardennes  est 
autorisé  à s’imposer  extraordinairement,  conformé- 
ment à la  délibération  prise  par  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1837,  a cent,  additionnels  à la 
contribution  foncière  de  1839  (a),  pour  le  produit 
en  être  employé  à hâter  les  travaux  du  cadastre. 

18=24  mai. — L.  qui  autorise  le  département  de  la  Cha- 
rente a s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
du  cadastre  (3). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  est 
autorisé  à s’imposer  extraordinairement,  conformé- 
ment a la  délibération  prise  à cet  effet  par  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1837,  a cent  addi- 
tionnels à la  contribution  foncière  de  1839  (4), 
pour  le  produit  en  être  employé  à hâter  les  travaux 
du  cadastre. 

18-24  mai.  — L.  qui  autorise  te  département  de  la 
Drôme  à s'imposer  extraordinairement  pour  les  tra- 
vaux du  cadastre  (5). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Dràme  est 
autorisé  à s’imposer  extraordinairemeot,  confor- 
mément à la  délibération  prise  par  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  1837,  a cent,  additionnels 
à la  contribution  foncière  de  1839  (6).  pour  le 
produit  en  être  employé  à bâter  les  travaux  du 
cadastre. 

18=24  mai — L.  qui  autorise  le  département  du  Puj-de- 
Dôme  a s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
du  cadastix  (7). 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-DAnie 
est  autorisé,  conformément  à la  délibération  prise 
par  son  conseil  gênerai  dans  sa  session  de  1 837,  à 
s'imposer  extraordinairement  a cent,  additionnels  à 
la  contribution  foncière  de  (839  (8),  pour  le  pro- 
duit en  être  employé  à bâter  les  travaux  du  ca- 
dastre. 

18-24  mai. — L.  qui  autorise  le  département  det  Deux- 
Sèvres  a s' imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
du  cadastre  (9). 

Article  unique.  Le  département  des  Dcax-Sèvrœ 
est  autorisé  a s’imposer  extraordinairement,  con- 
formement à la  délibération  prise  pur  son  conseil 
général  dunssa  session  de  1837,  a :eut-  et  quatre- 
vingt-quatre  centièmes  additionnels  à la  contribu- 
tion foncière  de  1839  (io),  pour  le  produit  en  être 
employé  à hâter  les  travaux  du  cadastre. 

(i)  Présentation  à U chambre  des  députés  , ti  mars  (Mon. 
191. — Rapport  dr  M.  Priât  de  la  L«iire  , ti  mars  (Mon  17).  — 
Discussion  et  adoption,  it  asr.  (Mon.  ts). — Présentation  i b»  | 
chambre  det  pairs,  19  avr.  (Mon.  i}1. — Rapport  de  M.  le  baron  1 
de  tarante  , So  avr.  {M011.  1 mai). — Adoption,  aans  dite uwiot», 

6 mai  (Mon.  8). 

(8)  Voy.  note  a , qui  est  commune  a celte  loi. 

(7)  Le*  présentation»,  rapports,  discussion  et  adoption»  ont 
eu  lieu  1rs  même»  jours  que  ceui  de  U loi  précédente. 

(•)  Voy.  note  a,  qui  rat  commune  à cette  loi. 

(9J  Les  présentation» , rapports  , discussion  et  adoptions  ont 
en  lieu  les  mêmes  jours  que  ceux  de  la  loi  precedente. 

(to)  Voy.  note  »,  qui  est  commune  à cette  loi. 
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I8rî4  mai. — O.  du  Foi  portant  autorisation  drfiniti ve 
tU  la  communauté  des  religieuses  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  établie  à Beauvais,  département  de  l'Oise. — 
(VIII,  Bull.  a3o,  n°  8458.) 

18  mai  = l*r  juin.  — ■ O.  du  Roi  portant  création  de 
quatre  places  d'agent  de  change  courtierà  Mulhausen. 

( Le  cautionnement  fixé  à G.ooo  fr.' — (VIII,  Bull. 
a3a,n°  847Ô.)  , 

18  mai=I7  juin.— -O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  des  mines, forges  et  fonderies 
du  Greusoi  et  de  Charenton. 

Vu  les  art.  29  à 3?,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Aht.  Ier  La  société  anonyme  formée  à Paris  sous 
la  dénomination  de  compagnie  des  mines , J orges  et 
fonderies  du  Creusol  et  de  Charenton  , par  acte  passé 
/.*$  x3  et  t4  de  ce  mois  pardevant  Beaudenom  de 
luxmasc  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est 
autorisée;  sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit 
acte  , qui  demeurera  annexé  à.  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-execution 
des  statuts  j>ar  nous  approuvés,  saus  préjudice  des 
dommages-irttcréts  des  tiers. 

3-  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfets 
des  dépnrtcmens  de  la  Seine  et  de  Saône-et-Loire  , 
aux  greffes  des  tribunaux  et  aux  chambres  de  com- 
merce de  Paris  et  de  MAcon  ; pareil  extrait  sera 
transmis  à notre  ministre  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  delà 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  J loniteur  et  dans  un  jour- 
nal d'annonces  judiciaires  des  départemens  de  la 
Seine  «t  de  Saône-et-Loire. — (On  n’a  pas  imprimé 
ici  les  statuts  de  1a  société.  — Voy.  VIII,  Bull. 
*35  bis.) 

25  mat=7  juin. — 0.  du  Roi  contenant  des  dispositions 

relatives  aux  chaudières  des  machines  à vapeur  à 

basse  pression. 

Vu  les  ordonnances  des  2 avr.,  -29  oct.  t8i3  et  7 
mai  1838; — Voulant  pourvoir  de  plus  en  plus  à la 
sûreté  de  la  navigation  qui  se  fait  au  moyen  des 
luteaux  à vapeur,  et  ajouter  aux  réglement  généraux 
et  spéciaux  déjà  publiés,  des  dispositions  que  l'ex- 
perience  a rendues  nécessaires;  — Notre  conseil 
d'état  entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
cequi  suit: 

Art.  t*r.  Les  chaudières  des  machines  à vapeur 
à basse  pression , c’est-à-dire,  qui  fonctionnent  à 
onc  pression  de  deux  atmosphères  et  au-dessous, 
employées  sur  les  bateaux  à vapeur,  sont,  ainsi  que 
leurs  tubes  bouilleurs, assujetties  aux  conditions  de 
sûreté  qui  sont  prescrites  pour  les  chaudières  et  les 
tul>es  houilleurs  des  machines  à haute  pression  par 
les  art.  2,  3,  4 et  5 et  le  § I*r  de  l’art.  7 de  l’or- 
doaoance  du  29  oct.  i8?3  et  par  l’ordonnance  du  9 : 
«vr.  1828. 

2.  L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  houilleurs 
en  fonte  de  fer  sur  les  bateaux  à vapeur  est  pro-  ! 


hibé,  quelle  que  soit  lu  pression  de  la  vapeur  dan» 
les  machines  employées. 

3 Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à vapeur 
à basse  pression  employés  sur  les  bateaux,  et  les 
enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  seront  éprou- 
vés et  timbrés,  ainsi  que  l’ordonnance  du  9 avr. 
1828  le  prescrit  pour  les  cylindres  et  les  enveloppes 
de  cylindres  faisant  partie  des  machines  à liante 
pression. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont,  ainsi  que 
celles  de  l’ordonnance  du  2 avr.  1828,  applicables 
a tout  bateau  stationnaire  dans  lequel  on  fait  usage 
d’une  machine  à vapeur. 

5.  Les  commissaires  créés  par  l’ordonnance  du  2 
avr.  1823  surveilleront  l'exécution  des  dispositions 
indiquées  ci-dessus  et  la  constateront  dans  leurs 
procès-verbaux. 

6.  En  cas  de  contravention  à la  présente  ordon- 
nance , les  propriétaires  de  bateaux  pourront  en- 
courir l’annulation  du  permis  de  navigation  ou  de 
stationnement  qui  leur  aurait  été  concédé,  sans 
préjudice  des  peines,  dommages  et  intérêts  qui  se- 
raient prononcés  par  les  tribunaux. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

25  mai -7  juin. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. — (VIII, 
Bull.  233,  n°  8525.) 

25  rouir  16  sept. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  d'assurances  mutuelles  contre  l’incendie  , 
formée  au  Mans  pour  les  départemens  de  la  Sarthe , 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne  , et  approbation 
de  ses  statuts. 

Art.  1er.  La  société  d’assurances  mutuelles  con- 
tre l’incendie,  formée  au  Mans  pour  les  départemens 
de  la  Sarthe,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne, 
par  actes  passés,  les  4 «t  6 août  1827,  pardevant 
Maricot  et  son  collègue,  notaires  ail  Mans,  et  le  i3 
mai  1828,  pardevant  Froger  Deschénes  et  son  collè- 
gue, notaires  à Paris,  est  autorisée;  sont  approuvés 
les  statuts  contenus  audits  actes,  lesquels  resteront 
annexés  à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  violation  des  statuts  par  nous 
approuvés,  et  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts des  tiers. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  manufac- 
tures nommera  près  de  la  compagnie  un  commis- 
saire qui  sera  chargé  de  veiller  à l'exécution  des 
présens  statuts.  Il  prendra  connaissance  des  opé- 
rations de  la  société  , et  pourra  provisoirement 
suspendre,  jusqu'à  décision  de  l'autorité  supérieure, 
l'exécution  des  délibérations  qui  lui  paraîtraient 
s’en  écarter. — Son  traitement  demeure  à la  charge 
de  la  compagnie. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  une  copie  de  son  état  de  situation  à chacun 
des  préfets  des  trois  départemens  ci-dessus  dési- 
gnés, et  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  Man»;  pareille  copie  sera  transmise  à notre 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
î et  des  manufactures  est  charge  de  l'exécution  de 

la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulle- 
I tin  des  lois  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un 
i journal  d'annonces  judiciaires  des  départemens  de 
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la  Sarthe,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne.  — 
(On  n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de  la  aociété. 
Voy.  VIII , Bail.  a5i  (Au),  n°  a.) 

38  mai.  — Rapport  de  la  commission  nommée  pour 

constater  létal  des  écoles  secondaires  ecclesiastiques. 

—■{Mon.  ai  juin  18x8.)  — ^or.  le  rapport  au  roi 

du  16  juin  i8a8,  les  0.  du  même  jour  et  la  L.du 

ao  août  suir. 

Sire,  la  commission  que  votre  majesté  a formée 
par  ordonnance  du  ao  janvier  de  cette  année,  re- 
lativement aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  a 
l'honneur  de  tous  présenter  le  résultat  de  son  tra- 
vail. 

Constater  l’état  des  écoles  ecclésiastiques  secondai- 
res établies  en  France  ; le  comparer  aux  di  fferentes 
dispositions  de  la  législation  en  vigueur;  rechercher  les 
mojens  d’assurer,  relativement  à ces  écoles , l'exécution 
des  lois  du  ro/aume  (t);  indiquer  pour  arriver  à ce 
dernier  but,  des  mesures  complètes , efficaces , et  qui 
se  coordonnent  avec  notre  législation  politique  et  les 
maximes  du  droit  public  français  ( a);  tel  doit  être 
l’objet  de  nos  investigations.  Les  droits  sacrés  de  la 
religion , ceux  du  trône;  l'autorité  paternelle  et  domes- 
tique, la  liberté  religieuse  garantie  par  la  Charte  (3)  ; 
tel  devait  être  notre  guide.  Notre  dévoùracnt  à tous 
ces  principaux  intérêts  du  pajrt  (4)  nous  a soutenus 
dans  l'accomplissement  d’un  devoir  quelquefois  dif* 
ficile.  — L’ordre  du  travail  semblait  exiger  que 
nous  eussions  d’abord  connaissance  de  la  situation 
actuelle  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Vo- 
tre commission  , sire,  n’a  rien  négligé  pour  l’éta- 
blir; elle  s’est  adressée  aux  ministres  de  votre  ma- 
jesté, seuls  en  positibn  de  lui  procurer  jusqu'aux 
moindres  doenmens.  La  seule  correspondance  ou- 
verte à cette  occasion  sur  tous  les  points  du  royau- 
me, expliquera  facilement  à votre  majesté  combien 
il  a fallu  de  temps  à la  commission  pour  se  former 
un  plan  régulier  sur  lequel  elle  pût  discuter  , et 
prendre  des  résolutions.  — Toutefois  ce  temps  n'a 
pas  été  perdu  pour  l’ensemble  du  travail.  En  atten- 
dant que  1rs  faits  fussent  constatés , nous  nous  som- 
mes occupés  de  méditer  et  d’approfondir  les  lois, 
déi  rets , ordonnances  et  réglnnens  de  l’instruction 
publique;  nous  avons  étudié  leur  rapport  avec  l’e- 
ducation  que  l’on  reçoit  dans  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques;  nous  avous  essayé  de  saisir  l’appli- 
cation qu'on  en  pouvait  faire  a res  écoles, yet  par 
suite,  de  découvrir  les  mort/»  qui  avaient  pu  don- 
ner lieu  à des  rivalités,  des  couflits  et  même  a des 
accusations.  Enfin  nous  avons  recherché  quels  se- 
raient les  moyens  de  rétablir  l’harmonie  si  désira- 
ble dans  ces  deux  branches  de  l’instruction,  et  de 
prévenir  le  retour  de  ces  contestations,  qui  trou- 
blent a la  fois  la  paix  des  lettres,  des  familles  et  des 
consciences,  et  qui  ne  sont  pas  moins  nuisibles  à 1a 
religion  qu’à  la  société.  — Cet  examen  et  les  ren- 
seiguemens  qui  ont  été  fournis  à la  commission  l’ont 
confirmée  dans  cette  pensée,  qae,  dans  les  choses 
humaine» , l’abus  vient  toujours  se  placer  à côté  de 
l’usage,  et  qu’insen&iblement  il  parvient  à usurper 
des  droits  dont  il  est  très  difficile  de  le  dépouiller 
lorsqu’il  en  a joui  un  rrertain  temps.  Nous  avons 
donc  cru  que  tout  notre  devoir  était  de  chercher  à 

bien  connaître  les  abus;  que  nous  aurions  rempli 
toute  la  tâche  qui  nous  était  imposée  si  nous  par- 
venions à indiquer,  avec  toute  la  précision  néces- 
saire, les  moyen»  de  les  corriger,  et  nous  avons 
pensé  que  l’application  de  ce»  moyens  assurerait  rn 
même  temps  a l’instruetion  des  écoles  ecclésiasti- 
ques secondaires  une  existence  plus  durable  et  plu» 
paisible.  Dans  ce  dessein,  nous  avons  réduit  a sept 
points  principaux  toute  la  matière  de  nos  délibéra- 
tions, et  c’est  le  résultat  de  ces  mêmes  deliberations 
que  nous  avons  l’honneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  votre  majesté  dans  ce  rapport. 

1°  Des  écoles  ecclésiastiques  secondaires  en  général  ; 
leur  ol(jett  leur  existence  légale  et  leurs  ressources. 

Les  écoles  ecclésiastiques  secondaires, autrement 
appelées  petits  séminaires,  instituées  sous  le  Gou- 
vernement impérial  pour  préparer  les  jeunes  élèves 
qui  se  destinent  à l’état  ecclésiastique  à entrer  dans 
les  grands  séminaires , après  leurs  humanités,  et 
même  quelquefois  après  leurs  cours  de  philosophie, 
existent  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui,  en  vertu 
de  l’ordonnance  du  5 octobre  1814.  — La  loi  du 
10  mai  1806,  qui  a fondé  l’Université,  établit  auui 
que  tout  ce  qui  est  d'exécution  sera  déterminé  par 
les  décrets,  lesquels  seront  postérieurement  conver- 
tis en  lois.  ■ — Les  décrets  d’organisation  ont  été 
rendus;  la  loi  n'est  jamais  venue  les  corroborer. 
Plusieurs  de  ces  décrets  avaient  autorisé  les  écoles 
ecclésiastiques  secondaires,  en  les  plaçant  alors  sou» 
le  régime  et  la  juridiction  de  l’Université.  — Ce>t 
dans  cet  état  de  choses  que  la  restauration  a trouvé 
l'Université.  Les  ordonnances  du  roi  qui  sont  ve- 
nues mettre  nos  institutions  d’accord  avec  la  nou- 
velle forme  du  Gouvernement  ont  modifié  les  dé- 
crets relatifs  aux  écoles  ecclésiastiques  secondaires. 
Ces  ordonnances  ont  force  de  loi,  ainsi  que  les  pre- 
cédens  décrets.  — La  légitimité  de  l’existence  ac- 
tuelle des  écoles  ecclésiastiques  secondaires  ne  peut 
donc  leur  être  contestée.  Elle  est  régulière,  elle  e«t 
légale,  pour  toutes  celles  qui  sont  formées  en  vertu 
d’ordonnances  du  roi.  — Cent  vingt-six  écoles  ec- 
clésiastiques secondaires  ont  obtenu  l’autorisation, 
.soit  en  vertu  de  l’ordonnance  du  5 octobre  x S 1 4 
elle  même,  soit  en  vertu  d’ordonnances  partii-uhc- 
res,  conformes  aux  dispositions  de  la  première  or- 
donnance. — Après  avoir  reçu,  pour  le  premier  éta- 
blissement , quelques  secours  du  Gouvernement . 
des  conseils  généraux  des  departemens  ot  des  con- 
seils municipaux,  ces  écoles  ont  été  et  sont  encore 
généralement  abandonnées,  pour  leur  entretien  et 
pour  leur  existence,  à la  sollicitude  des  évêques  et 
à la  charité  des  fidèles.  Elles  sont  utiles  et  même 
nécessaires  à la  religion,  qui  ne  peut  espérer  sans 
leur  secours,  d’assurer  en  France  la  perpétuité  da 
sacerdoce,  ou  du  moins  qui  ne  peut  se  promettre 
de  combler  par  d’autres  moyens  le  vide  immense 
du  sanctuaire.  — La  commission  a pensé  unanime- 
ment que  tant  que  les  écoles  ecclésiastiques  conser- 
veront le  caractère  qui  leur  appartient,  ces  écoles 
doivent  être  autorisées  et  même  encouragées  par 
des  dotations  ou  secours  convenables  qui  les  arra- 
chent à cet  état  précaire  où  les  retient  la  pénible 
condition  de  n’ètre  alimentées  que  par  ries  aunuV 

(t)  Lettre  de  M-  le  |tird(  dtHwaui  aux  membre»  delà  com- 

miMÎon  (tt  jeu».  iftiS). 

|»j  Rapport  au  roi  pour  la  formation  de  la  commission  ( io 
jan».  iSi*). 

(j)  Rapport  au  roi. 
(&]  Rapport  au  roi. 
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i«*s.  — Cinquante-trois  établissewcns  su  qualifient 
J u titre  d'école*  ecclésiastiques,  d'école*  cléricales, 
Je  petits  semiuaires.  Ils  ne  possèdent  aucun  titre 
valable;  ils  sont  cependant  soustraits  à la  juridic- 
tion de  l’Uuiversitc.  Leur  existeuce  est  contraire  à 
la  législation  actuellement  en  vigueur.  Cette  légis- 
lation détermine  qu’aucun  établissement,  école  ou 
pensionnat,  ne  doit  exister  qu’avec  l'autorisation 
de  l’Université,  et  en  se  conformant  à ses  régle- 
ment. Klle  n'en  excepte  que  les  écoles  ecclésiasti- 
ques secondaires  en  vertu  de  l’ordonnauce  du  5 oc- 
tobre i8t4-  — Un  conséquence,  la  commission  a 
pensé  qu’il  devenait  urgent  de  faire  rentrer  ces 
établissement  dans  l’ordre  légal,  et  que  pour  y par- 
venir sans  froisser  tout  d’un  coup  des  intérêts  quel- 
uefois  respectables,  il  serait  à propos  de  fixer  un 
élai  pendant  lequel  chacun  des  établissement  se- 
rait tenu  ou  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  royale, 
suivant  la  forme  prescrite  par  l’ordonnahce  du  5 
octobre  1814»  ou  de  se  soumettre  aux  régleroens 
de  l’Université,  en  entrant  sous  sa  dépendance. 

2°  Des  écoles  primaires  ecclésiastiques. 

D’après  l’ordonnance  du  37  février  1821,  article 
■28,  les  curés  sont  autorisés  à former  deux  ou  trois 
jeunes  gens  pour  les  petits  séminaires,  et  les  rec- 
teurs des  académies  sont  tenus  à veiller  à ce  que 
le  nombre  fixé  ne  soit  point  dépassé.  — La  rigueur 
de  cette  disposition,  qui  a donné  lieu  à de  nom- 
breuse» infractions  , nous  a paru  devoir  être  un  peu 
adoucie  , soit  en  faveur  des  habitans  des  communes 
éloignées  de  tout  moyen  d’instruction,  au  milieu 
desquelles  les  pères  de  famille  se  trouveraient  ainsi 
prives  de  la  facilité  et  du  droit  de  faire  instruire 
leurs  rufans;  soit  en  faveijr  de  quelques  écoles  clé- 
ricales qui,  dans  les  grandes  villes,  et  notamment 
à Paris,  se  sont  formées  auprès  de  plusieurs  églises 
qui  sont  surveillées  immédiatement  par  les  curés, 
et  qui  out  pour  objet  d’élever  gratuitement  des  en- 
fans  qu’on  destine  aux  petits  séminaires,  et  qui,  en 
attendant,  servent  aux  cérémonies  et  à la  potnpe 
du  culte  divin.  — Pour  concilier  autant  qu’il  était 
possible  ce  double  besoin  avec  les  intérêts  de  l'U- 
niversité, la  commission  a pensé  : — i°  Que  s'il  y 
avait  des  inconvéniens  à éteudre  l’article  28  de  l’or- 
donnance du  27  février  1821,  il  y aurait  cependant 
quelque  avantage  à expliquer  dans  un  sens  plus 
étendu  la  disposition  restrictive  de  cet  article,  en 
déclarant  qu’elle  ne  s’oppose  point  à ce  que  les  cu- 
rés instruisent  dans  les  sciences  les  enfans  de  leurs 
paroissiens  seulement,  qui  se  rendraient  auprès 
d'eux  aux  heures  fixées  et  sans  cesser  d’habiter  dans 
leurs  familles;  mais  en  même  temps  il  serait  néces- 
saire que  cette  explication  portât  que,  si  un  curé 
voulait  tenir  un  pensionnat  en  conformité  de  l'ur- 
! ticle  28,  le  diplôme  de  l'üuiversilé  ne  pourrait  lui 
être  accordé  que  sur  le  vu  de  la  permission  de  l'é- 
vêque diocésain.  — 20  Qu’il  y a lieu  de  présenter 
une  disposition  spéciale , dont  la  commission  a 
adopté  la  rédaction  dans  les  termes  suivans  : « Des 
écoles  ecclésiastiques  primaires  pourront  être  éta- 
blies avec  l’autorisation  du  roi  donnée  sur  l’avis  du 
conseil  royal  de  l’Instruction  publique,  dans  les 
villes  inétropolitâincs  auprès  des  églises  métropo- 
litaines et  paroissiales , et  dans  les  villes  diocésaines 
auprès  des  églises  cathédrales.  — « Ces  écoles  pri- 
maires n’admettront  point  d’externes  et  ne  pourront 
recevoir  que  des  pensionnaires  gratuit»,  jusqu'à  la 
concurrence  du  nutnbre  déterminé  par  l’acte  d'au- 
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torisation.  — «»  Le*  élèves  porteront  l’babit  clérical  ; 
ils  étudieront  les  rudimens  du  latin,  jusqu'à  la 
quatrième  exclusivement,  le  plain-chant,  et  servi- 
ront aux  cérémonies  du  culte  divin.  — » Dans  le 
cas  où  une  école  primaire  ainsi  autorisée  ne  se  con- 
formerait pas  aux  conditions  ci-dessus  prescrites, 
l’autorisation  sera  annulée.  » — La  discussion  de 
cette  dernière  proposition  a donné  lieu  à des  ré- 
flexions, tant  sur  la  désignation  précise  des  villes 
où  ces  nouvelles  écoles  primaires  ecclésiastiques 
pourraient  être  formées,  que  sur  l’admission  des 
externes  et  la  rétribution  a recevoir  pour  le  prix 
de  la  pension.  La  crainte  de  trop  restreindre  ou  de 
procurer  trop  d’cxten&iou  à ces  établissrincus  a 
commandé  une  réserve  dont  votre  majesté  appré- 
ciera les  motifs. 

3°  Des  succursales , dépendances  ou  dédoublement  des 
écoles  ecclésiastiques  secondaires. 

Dans  différens  diocèses,  l’école  ou  les  écoles  ec- 
clésiastiques secondaires  ne  suffisant  pas  pour  con- 
tenir tous  les  élèves  qui  se  présentaient,  soit  à rai- 
son de  la  dimension  du  local,  soit  à raison  de  la 
nécessité  de  séparer  les  élèves  pour  le  bon  ordre  et 
le  maintien  de  la  discipline,  soit  à raison  de  la  santé 
des  jeunes  gens  dont  un  assez  grand  nombre  a be- 
soin d’un  air  plus  vif  et  plus  salubre,  il  a été  éta- 
bli de  nouveaux  pensionnats  sous  le  titre  de  suc- 
cursales, dépendances  , dédoublement  de  l’école 
adtorisée;  et  les  évêques  »e  sont  crus  dispensés  de 
solliciter  pour  ces  établisseraens  une  autorisation 
spéciale.  — Cette  application  de  la  loi  peut  don- 
ner lieu  à quelques  abus,  et  l'Uuiveraité  s’en  est 
plainte  en  la  considérant  comme  un  moyen  dont  on 
pourrait  se  servir  pour  éluder  les  dispositions  lé- 
gales. Après  avoir  examiné  les  dispositions  de  l’or- 
donnance du  5 octobre  1814»  sur  cet  article,  la 
commission  n’a  pas  cru  mettre  des  entraves  a l’exis- 
tence des  petits  séminaires,  en  indiquant  comme 
une  mesure  d'ordre  : « Que  toute  nouvelle  maison 
qui  s’établirait , soit  comme  dédoublement , soit 
comme  succursale  ou  dépendance  d’une  école  ec- 
clésiastique secondaire,  ne  pourrait  s’ouvrir  qu’a- 
vec l’autorisation  du  roi,  et  que  cette  autorisation 
devrait  être  demandée  pour  celles  qui  existeraient 
déjà  dans  la  forme  prescrite  par  l’article  6 de  l’or- 
donnance du  5 octobre  i8i4-  » Cet  acticle  veut  que 
toutes  les  fuis  qu’une  école  ecclésiastique  n’est  pas 
suffisante  pour  les  besoins  du  diocèse,  une  seconde 
école  ne  puisse  être  créée  que  sur  une  ordonnance 
du  roi,  rendue  après  avoir  entendu  le  conseil  d’in- 
I struction  publique.  La  volonté  de  votre  majesté  ne  | 
I peut  être  illusoire,  et  personne  ne  peut  douter  | 
| qu’elle  ne  soit  toujours  bienveillante  pour  les  de- 
mandes qu’elle  aura  reconnues  justes  et  raison  nu- 
! blés. 

4°  Du  régime  et  de  quelques  rigles  propres  aux  écoles 
ecclésiastiques  secondaires. 

L’objet  de  l’institution  des  écoles  ecclésiastiques 
secondaires  est  de  prépaier  pour  les  grands  sémi- 
naires les  enfans  et  les  jeune»  gens  qui  annonce- 
raient de  la  vocation  à l'état  ecclésiastique;  le  ré- 
gime de  ces  écoles  doit  donc  être  réglé  de  manière 
a favoriser  le  développement  de  cette  Tocation;  l'in 
struction  et  la  discipline  ne  sauraient  être  dans  ces 
écoles  les  mêmes  que  dans  le»  college*  royaux  rt 
autres  institutions  soumises  à l'Université.  Les  évê- 
ques assurent  que  l’éducation  qui  est  donnée  dans 
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leurs  petits  séminaires  est  parfaitement  conforme  au 
but  de  leur  institution.  Les  besoins  de  leur  diocèse 
et  les  sacrifices  continuels  qu'ils  sont  obligés  de 
faire  pour  soutenir  leurs  écoles  ecclésiastiques,  sont 
des  motifs  suffisans  de  croire  qu’ils  dirigent  aussi 
tous  leurs  efforts  vers  ce  but  unique,  et  pour  eux 
si  essentiel.  — Cependant  il  s’est  élevé  des  plaintes 
sur  ce  que,  dans  plusieurs  écoles  ecclésiastiques, 
ce  but  essentiel  et  cette  spécialité  d'éducation  avaient 
été  perdus  de  vue  au  détriment  des  collèges  et  des 
institutions  de  l’Université;  on  a remarque  que  cer- 
taines conditions  imposées  à ces  écoles  ecclésiasti- 
ques et  quittaient  de  nature  à leur  conserver  le 
caractère  qu’elles  doivent  toujours  avoir,  n’avaient 
pas  été  généralement  assez  rigoureusement  obser- 
vées : telles  que  l'obligation  de  porter  l’habit  ecclé- 
siastique au  bout  de  deux  années  d’étude,  l’exclu- 
sion dus  arts,  exercices  et  études  incompatibles 
avec  la  profession  du  sacerdoce,  et  l’interdition  des 
externes  dans  lesdites  écoles.  — Pour  ôter  jusqu’au 
moindre  prétexte  à des  accusations  qui  troublent 
l’barraonie  qu'il  serait  si  désirable  de  voir  exister 
entre  des  écoles  qui  ne  devraient  être  qu’émules 
des  autres  étahiissemens  sans  jamais  eu  être  rivales, 
la  commission  propose  de  maintenir  l’exécution  des 
dispositions  suivantes  : — « On  ne  doit  faire  dans 
les  petits  séminaires  que  les  études  compatibles 
avec  l’état  ecclésiastique.  — « Les  élèves  de  ces  éco- 
les placées  dans  les  villes  où  il  se  trouve  un  college 
doivent  prendre  l'habit  ecclésiastique  au  bout  de 
deux  années  d'étade,  comme  le  prescrit  l’ordon- 
nance du  6 octobre  1814.  — * Le»  écoles  ecclésias- 
tique* secondaires  doivent,  en  exécution  de  l’arti- 
cle 45  de  l'ordonnance  du  7 février  18 1 5,  cesser  de 
recevoir  des  externes.  — « Conformément  à la  dé- 
finition donnée  par  l'arrété  de  la  commission  d’in- 
struction publique  du  28  septembre  18 15,  seront 
réputés  externes  tons  les  élèves  qui  ne  couchent  pas 
et  ne  sont  pas  nourris  dans  l’établissement. — « Tou- 
tefois il  conviendrait  de  faire  une  excoptimi  à la  rè- 
gle générale  pour  les  écoles  qui  seraient  établies 
dans  des  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de  collège 
de  l’Université.  Celles-ci  pourraient  recevoir  comme 
externes  les  enfans  des  personnes  domiciliées  dans 
la  commune.  •*  — Il  y a des  villes  qui  u’ont  concédé 
que  sous  cette  condition  exceptionnelle,  des  biti- 
mens  qui  leur  appartenaient,  pour  être  employés 
à fonder  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  , 
leur  attente  ne  saurait  être  trompée. — La  commis- 
sion pense,  en  outre,  que  pour  assurer  de  plus  en 
plus  l’ordre  dans  ces  étahiissemens , il  serait  néces- 
saire de  les  assujettir  à des  règles  fixes,  imposées  par 
les  évêques. 

5°  Du  diplôme  de  bachelier  ès -lettres  accordé  aux  ê lè- 
ves des  écoles  ecclésiashquts  secondaires. 

L’attention  de  la  commission  a été  reportée  sur 
les  moyens  de  préveuir  l'inconvénient  qui  résulte, 
pour  l’instruction  publique  et  pour  les  droit*  de 
('Université,  de  l’admission  des  élèves  qui,  n’ayant 
nulle  vocation  pour  l’état  ecclésiastique,  entrent 
cependant  dans  quelques  petits  séminaires , sons 
prétexte  de  cette  vocation  , et  qui,  après  avoir  pro- 
fité des  bienfaits  et  des  privilèges  d’une  éducation 
spéciale,  rentrent  dans  des  professions  laïques,  s'é- 
tant ainsi,  d’un  côté,  soustraits  à la  direction  uni- 
versitaire; et  de  l'autre  ayant  consumé  une  portie 
des  ressources  que  les  diocèses  ne  destinaient  qu’à 
ceux  qui  pouvaient  leur  rendre  des  services  par  la 


suite,  dans  l’exercice  du  saint  ministère.  — U nous 
a paru  presque  impossible  de  remédier  entièrement 
à ces  sortes  d’abus;  mais  nous  avons  pense  que,  si 
l'on  ne  pouvait  les  atteindre  par  uue  disposition  po- 
sitive, il  fallait  du  moins  retrancher  tout  ce  qui  se- 
rait de  nature  à les  favoriser.  La  commission  pense 
qu’il  serait  à propos  de  décider  que:  « les  élèves  des 
écoles  ecclésiastiques  secondaires  qui  se  présente- 
raient à l’examen  du  grade  de  bachelier  ès-lettre*», 
n’obtiendront  à l’avenir  qu’un  diplôme  spécial»  le- 
quel ne  leur  servira  qne  pour  parvenir  au  grade 
en  théologie;  toutefois  ce  diplôme  aura  le  même  ef- 
fet que  les  diplômes  ordinaires,  pour  les  ecclésias- 
tiques, du  moment  où  ces  clercs  seront  entrés  dans 
les  ordres  sa«Tés.  «Tou»  les  élèves  qui  auront  aban- 
donné l’état  ecclésiastique  après  leurs  cours  d’étu- 
des seront  tenus  pour  obtenir  le  diplôme  de  bache- 
lier ès-lettres,  disse  soumettre  de  nouveau  aux  étu- 
des et  aux  examens,  selon  les  régltmcns  de  l’Uni- 
versité. 

6°  De  l'exemption  de  la  rétribution  universitaire  pour  j 
les  élèves  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires.  | 

Les  ordonnances  du  roi  et  les  arrêtés  de  la  com- 
mission d’instruction  publique  exemptent  de  la  ré- 
tribution universitaire  tous  les  élèves  des  écoles  ec- 
clésiastiques secondaires,  ainsi  que  les  élèves  des 
écoles  mixtes,  des  collèges  royaux  et  des  collège» 
communaux , qui  se  destinent  à l’état  ecclésiastique-. 
— Le  but  de  cette  mesure  a été  de  favoriser  les  étu- 
des ecclésiastique»,  mais,  dictée  dans  l’intérêt  de 
la  religion,  cette  disposition  ne  doit  pas  servir  à 
soustraire  ces  établissemens  à la  juridiction  de  l’U- 
niversité, et  à éviter,  par  une  fiction,  de  solder  les 
droits  établis  par  les  réglcmeus.— Afin  d’arrêter  le» 
abus,  la  commission  avait  d’abord  examiné  s'il  se- 
rait possible  de  déterminer  par  un  chiffre  le  nom- 
bre des  élèves  qui  serait  admis  dans  chaque  dio- 
cèse à jouir  de  l’exemption  de  la  rétribution  univer- 
sitaire- Pour  arriver  à ce  but,  elle  avait  demandé  de* 
reuscignexncns  assez  étendus  sur  les  besoins  de  cha- 
cun des  diocèses,  mais  elle  a fini  par  reconnaître 
que  les  difficultés,  pour  déterminer  une  juste  pro- 
portion, étaient  insurmontables.— ■ « La  commission 
est  d'avis  que  les  exemptions  accordées  pour  les 
élèves  des  collèges  royaux  et  municipaux,  ainsique 
pour  les  collèges  mixtes,  offrent  peu  d'inconvénient, 
puisque  le  conseil  royal  devant  prononcer  sur  cha- 
cune de  ces  exemptions  en  particulier,  il  est  libre 
de  la  refuser  toute»  les  fois  qu’il  supposerait  que . 
sous  prétexte  de  favoriser  des  études  ecclésiasti-  j 
ques,  on  voudrait  seulement  échapper  aux  droits 
établis.  La  commission  pense  d’ailleurs  que  des  for-  { 
mes  préservatives  et  des  garanties  pourraient  être  j 
adoptées.  Par  exemple  il  semblerait  convenable 
d’exiger  avant  de  prononcer  sur  chaque  exemption, 
l'attestation  de  l'évêque  diocésain.  — « Quant  uns 
écoles  ecclésiastiques  secondaires, la  commission  re- 
marque qu’en  ce  moment  tous  les  élèves  qui  y sont  , 
admis  jouissent  de  l’exemption;  que  les  plaintes 
élevées  à cet  égard  proviennent  de  ce  que  dans  plu- 
sieurs  de  ces  écoles,  on  reçoit  des  élèves  qui,  ooU-i- 
’ ruinent,  ne  se  destinent  point  à l’état  ecclésiastique. 
Klle  pense  que  lorsque  tous  les  petits  séminaires 
sans  exception,  seront  redevenus  ce  qu'ils  devaient  ! 
et  doivent  être,  c’est-à-dire,  qu’ils  ne  renfermeront 
que  des  élèves  annonçant  réellement  l’intention  de  1 
se  destiner  au  service  des  autels,  qu’il  u’y  aurait 
I plus  de  motifr  de  faire  une  différence  eutre  les  étu- 
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dians  et  de  les  priver  de  la  faveur  que  leur  accor- 
dent les  ordonnance»  actuellement  en  vigueur  ; 
d’autre  part,  l’autorisation  royale  étant  nécessaire 
pour  l'ouverture  d’une  nouvelle  maison,  elle  ne 
sera  point  accordée  si  la  première  est  suffisante 
pour  les  besoins  du  diocèse.  — Toutefois  la  com- 
mission estime  qu’il  est  important  de  donner  d’une 
manière  évidente  aux  écoles  dont  il  s’agit  le  carac- 
tère de  leur  destination;  qu’à  cet  effet,  la  disposi- 
tion de  l'article  3 de  l’ordounanee  du  5 octobre 
1814,  qui  exige  que  les  élèves  porteront  l’babit  ec- 
clesiastique au  bout  de  deux  années  d’études,  doit 
être  étendue  à toutes  les  écoles  ecclésiastiques  se- 
condaires sans  exception.  — La  commission  ayant 
examiné,  à cette  occasion,  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  17  octobre  18 15»  qui  prescrivent  que  l’ha- 
bit ecclésiastique  sera  pris,  non-seulement  par  les 
élèves  des  colleges  mixtes,  mais  aussi  par  les  élèves 
des  autres  collèges  exemptés  de  la  rétribution  , 
comme  aspirant  a l'état  ecclésiastique,  est  d’avis 
que  cet  arrêté  doit  être  maintenu  à l’égard  des  col- 
lèges mixtes;  mais  qu'il  conviendrait  de  rendre  cette 
disposition  facultative  pour  les  collèges  royaux  et 
communaux,  où  déjà  elle  n’est  point  généralement 
observée.  » 

7°  De  la  direction  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires. 

d’examen  approfondi  auquel  elle  s’est  livrée,  a 
conduit  la  commission  à coouaitre  quels  étaient  les 
ecclésiastiqaes  chargés  par  les  évêques  de  rensei- 
gnement et  de  la  direction  de  ces  écoles  ecclésias- 
tiques secondaires.  Les  renseignemens  fournis  par 
MM  les  préfets  des  départemens  et  les  recteurs  des 
académies  n’ont  donné  lien  à aucune  observation 
sur  le  plus  grand  nombre  des  écoles  ecclésiastiques 
secondaires.  Dans  les  diocèses  de  Bordeaux,  Aix , 
Amiens,  Vannes,  Clermont,  Saint-Claude,  Digne 
et  Poitiers  seulement,  les  préfets  out  écrit,  les  uns 
que  la  direction  des  petits  séminaires  de  leur  dé- 
partement était  confiée  à des  jésuites;  les  autres 
que  cette  direction  était  confiée  à de»  prêtre»  vi- 
vant dans  leur  intérieur  sou»  la  règlp  de  saint  Ignace. 
Les  évêques  ont  affirmé  que  les  ecclésiastiques  aux- 
quels la  direction  de  ces  huit  petits  séminaires  était 
coufiée  suivaient  peur  leur  régime  intérieur  la  rè- 
gle de  saint  Ignace;  mais  que  ces  prêtres  choisis 
par  les  évêques,  révocables  a leur  volonté,  soumis 
en  tout  à leur  autorité  et  à leur  juridiction  spiri- 
tuelle, ne  se  distinguant  des  autres  prêtres  de  leurs 
diocèses  par  aucune  dénomination  particulière,  ni 
par  aucun  costume  différent,  ne  pouvaient  être  con- 
sidérés aux  yeux  de  la  loi  que  comme  des  indivi- 
dus, et  nou  comme  formant  nue  corporation  reli- 
gieuse chargée  de  la  direction  des  écoles  ecclésias- 
tiques. — La  nature  et  la  forme  de  ces  divers  reu- 
sciguemens  rapprochés  les  uns  des  autres  ont  dû 
amener  la  commission  à poser  et  à examiner  mû- 
rement deux  questions,  l’uue  de  fait  et  l'autre  de 
droit  : la  première  couaisUit  à savoir  jusqu’à  quel 
degré  de  certitude  elle  pouvait  affirmer  qu»  les 
huit  petits  séminaires  fusseut  réellement  dirigés  par 
des  prêtres  appartenant  à une  congrégation  non 
autorisée;  la  seconde  devait  établir  quelle  était  la 
liberté  que  les  lois  , ordonnances  et  réglemcns 
laissaient  aux  évêques  dans  le  choix  des  instituteurs 
et  directeurs  de  leurs  sémiuaires;  et  aussi  en  quoi 
consistait,  par  rapport  à ces  instituteurs  et  direc- 
teurs, la  liberté  civile  et  religieuse  consacrée  par 
la  Charte;  enfin  si  les  évêques  étaient  ou  non  eu 


contravention  aux  lois  du  royaume  par  le  choix 
u’ils  avaient  fait  de  ces  prêtres,  pour  la  direction 
e leurs  écoles  ecclésiastiques.  Ces  questions  étant 
ainsi  renfermées  dans  le  cercle  étroit  qui  lui  était 
tracé,  la  commission  a pu  tirer  des  conclusions,  et 
prendre  une  résolution  qui,  apres  avoir  été  l’objet 
de  longues  et  fréquentes  délibérations,  a cependant 
réuoi  la  majorité  des  suffrages.  — II  est  vrai  que 
sur  ce  point  il  noos  a été  péuiblc  de  voir  la  com- 
mission se  diviser.  Jusque  là,  elle  avait  été  d’un 
avis  unanime.  Le  partage  entre  les  deux  opinions 
a été  tel,  que  nous  avons  désiré  qu’elles  fussent 
textuellement  insérées  duns  le  rapport,  ainsi  que 
les  motifs  qui  les  ont  dictées  l’une  et  l’autre,  afin 
que  votre  majesté  connût  la  vérité  d3us  sa  plus 
exacte  précision , et  pour  satisfaire  en  même  temps 
a la  demande  de  la  minorité  de  la  commission.  — 
L’opinion  qui  a réuni  quatre  suffrages  a présenté 
le  résultat  suivant  : — La  loi  du  19  mai  1790  a ex- 
pressément supprimé  les  ordres  religieux.  Cette  sup- 
pression a été  confirmée  on  maintenue  par  l’arti- 
cle k de  la  loi  du  18  avril  i8oa,  qui  a réglé  l’exé- 
cution du  concordat,  et  n été  formellement  renou- 
velée par  un  décret  de  1804.  C’était  d’ailleurs  uu 
principe  incontestable  dans  le  droit  public  de  la 
monarchie,  qu'aucune  institution  d’ordres  religieux 
ne  pouvait  avoir  lien  sans  l'autorisation  royale  don- 
uée  en  forme  d’édit.  — Il  est  vrai  qu’on  allègue 
que,  sous  le  régime  de  la  Charte,  il  est  libre  à cha- 
cun de  suivre  les  règles  et  pratiques  religieuses 
qu’il  s'impose.  — S’il-  s’agit  de  règles  et  de  prati- 
ques religieuses  dont  un  individu  se  prescrit  l'ob- 
servance dans  son  intérieur,  sans  doute  la  chose  ne 
peut  tomber  que  sons  la  juridiction  des  directeurs 
spirituels;  mais  du  moment  qu’il  résulte  de  l'adop- 
tion de  cette  règle  une  association  d’homme»  réu- 
nis par  des  vœux  et  des  liens  monastiques,  cette 
association  est  passible  de  l'application  des  lois  qui 
vienneut  d’être  citées.  — Ces  lois  n’ont  pas  été 
éteintes  par  l’effet  des  dispositions  généreuses  de 
la  Charte.  Non-seulemcut  elle  a déclaré  que  les 
lois  alors  existantes  resteraient  en  vigueur,,  tant 
qu’il  n’y  aurait  pas  été  légalement  dérogé;  mais 
une  loi  rendue  sous  son  empire,  à la  suite  de 
longues  et  solennelles  discussions  (en  i8a5),  a con- 
sacré d’une  manière  irréfragable  le  principe  qu’une 
association  religieuse  ne  peut  exister  sans  la  sanc- 
tion législative.  — L’institut  ou  l’ordre  de  Saint- 
Ignace  n’a  point  obtenu  cette  sanction. — Si  l’on 
soutenait  que  les  ecclésiastiques  suivant  la  règle  de 
saint  Ignace,  dont  la  présence  dans  plusieurs  petits 
sémiuaires  a fixé  l’attention,  ne  forment  pas  une 
congrégation;  et,  qu’individus  isolé»,  ils  sont  hors 
de  l’action  des  luis  qui  prohibent  les  ordres  reli- 
gieux, nous  répondrions  qu’à  nos  yeux,  les  ecclé- 
siastiques qui  sont  chargés  des  petits  séminaires  de 
Saint-Acheul , Dole,  Bordeaux,  Sainte-Anne  d’Au- 
ray,  Aix,  Forcalquier,  Moutmorillou  et  Billom  sont 
constitués  en  congrégation;  en  un  mot,  il»  font  par- 
tie de  l’institut  des  jésuites.  — Nous  pourrions  invo- 
quer à cet  égard  In  notoriété,  et  faire  observer  que 
dans  les  publications  répandues  depuis  quelque 
temps  pour  la  défense  de  ces  petits  séminaires  , 
si  évidemment  sortis  du  cercle  que  les  ordonnan- 
ces royales  leur  avaieut  tracé , les  ecclésiastiques 
qui  les  dirigent  sont  ouvertement  et  hautement  qua- 
lifiés de  jésuites  ; mais  d’autres  motifs  ont  déterminé 
notre  persuasion. — Des  1826,  M.  l’évêque  d’Hcr- 
mopolis,  alors  ministre  des  affaires  ecclesiastiques 
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et  de  l'instruction  publique,  a déclaré  à la  tribune 
de»  deux  chambres,  et  uotamment  le  a6  mai  a celle 
des  députe»,  que  sept  petits  séminaires  étaient  sous 
la  main  des  jésuites.  — Depuis,  un  huitième  éta- 
blissement, formé  dans  leur  ancienne  maison  de  fit /- 
lo/n,  leur  a été  confié.  — On  lit  dans  les  rapports 
de»  recteurs  des  académies,  — Sur  le  petit  sémi- 
naire de  Saint-Acheul  : « Les  ecclésiastiques  qui  le 
••  dirigent  suivent  la  règle  de  taint  Ignace.  » Sur 
celui  de  Dôlc  : « Les  ecclesiastiques  qui  le  diri- 
« gent  , font  partie  d'une  congrégation.  Il»  sont 
« censés  appartenir  à la  compagnie  de  Jetas.  Leur 
« costume  est  le  même  que  celui  de»  prêtres  sécu- 
••  lier»,  à i exception  du  petit  collet.  Leur  règle  est 
••  conforme  aux  constitutions  de  saint  Ignace.  » — 
Sur  celui  de  bordeaux  : — « Le  petit  séminaire  est 
« entre  le»  mains  des  jétuites , appelé»  vulgairement 
-•  les  Pères  de  la  Foi.  Ils  ont  le  costume  et  suivent  les 
•*  règles  de  cet  institut.  « — Sur  celui  de  Sainte- 
Anne  d' Aura  y,  — « Il  est  dirigé  par  de»  religieux 
« qui  tout  de  la  congrégation  des  jêtuites,  ils  eu  aui- 
« veut  la  règle  et  eu  portent  le  costume  au-dedans 
« et  au-dehors  de  la  communauté  Sur  cenx 
d’Aix  et  de  Forcalquier : — «Ces  deux  petits  *é- 
••  ni  inaires  sont  dirigés  par  des  ecclésiastiques  gttié- 
*«  râlement  désignée  cmnroe  faisant  partie  d’une  con- 
« grcg.ition,  laquelle  est  indifféremment  désignée 
••  par  l'évêque  diocésain,  par  le  clergé  et  par  le  pu- 
•*  blic,  sous  le  nom  de  Pères  de  la  Foi  ou  de  jésuites. 
« Ces  ecclésiastiques  se  distinguent  des  autres  pré- 
••  très  par  le  costume.  Ils  se  distinguent  aussi  par  de 
« certains  actes  extérieurs.  11»  prennent  le  titre  de 
« Père , etc.  » — Snr  celui  de  Montmorillon  : — « Il 
- est  teuu  par  des  ecclésiastiques  à qui  tout  le  mon- 
« de,  ainsi  que  le  clergé,  donne  hautement  la  qua- 
••  lité  de  jésuites  qu'eux-mémes  reçoivent  et  pren- 
■ nenVetc.*»—  Sur  relui  de  Bill«vn>ll  est  dirigé  par 
« des  ecclésiastiques  qu'on  dit  appartenir  à la  congre- 
• gation  de»  jésuites.  Leur  costume  est,  au  ooliet  près , 
« celui  des  prêtres  séculiers.» — Les  rapports  des  pré- 
fets établissent:  — Qu’à  Saint- Acbeul  la  direction 
de  l’établissement  est  coufiée  à des  ecclésiastiques 
appartenant  à l.i  congrégation  connue  sous  le  nom 
de  jésuites  { — Qu’à  DAIê^  elle  l’est  a des  ecclésias- 
tiques suivant  la  règle  de  taint  Ignace  ; — Qu’à  Sainte- 
Anne  d'Auray,  elle  l'est  à des  ecclésiastiques  fai- 
sant partie  d'une  congrégation  sous  la  dénomination 
de  Pères  de  la  Foi ; — Qu’à  Aix , la  direction  est 
confiée  à des  religieux  qui  prenaient  la  dénomina- 
tion de  Pères  de  la  Foi , et  a qui,  depuis,  ou  a donné 
celle  de  Jésuites  f — Qu'à  Forcalquier , l'enseigne- 
ment est  confié  à des  ecclésiastiques  faisant  partie 
d’une  congrégation;  — Qu'à  Montmorillon,  le  pe- 
tit séminaire  est  dirigé  par  les  jésuites  ; — Qu’à  Bil- 
lom,  le  petit  séminaire  est  confié  à des  jètuilet  qui 
sont  au  nombre  de  trente,  y compris  les  frères  ser- 
rans. - — Quant  aux  évêques,  leurs  déclarations,  ré- 
digées avec  une  entière  conformité  d idées  et  même 
d’expressions,  portent  uuauimemeot  que  la  direc- 
tion et  l’enseignement  dans  les  petits  séminaires  ci- 
dessus  désignes,  sont  confiés  à des  ecclésiastiques 
qui  suivent  la  règle  de  saint  1 gnace.  — C’est  d'après 
«•es  rcnscignemeus  authentiques  et  ces  déclarations 
formelles,  que  la  minorité  de  la  commission  consi- 
dère comme  un  fait  positif  l’existence  de  la  congré- 
gation des  jésuites  dans  huit  petits  séminaires.  — 
On  prétend  vainement  qn’il  ne  s’agit  que  de  prêtres 
isolés,  observant  pour  leur  régime  intérieur  la  ré- 
gie particulière  «lu  l'institut  de  Saint-Ignace.  La 


base  des  statuts  de  eet  ordre  est  l’obéissance  ahso- 
Jue  et  hiérarchique  de  tous  cetfx  qui  reconnaissent 
s’y  soumettre,  en  almutissant  jusqu’au  général,  qui 
réside  bars  du  royaume.  — Se  ranger  sons  ces  sta- 
tuts, en  observer  les  prescriptions,  porter  un  cos- 
tume particulier,  accepter  la  qualification  de  mem- 
bre de  l’ordre , c’est  s'associer  même  extérieurement 
à une  congrégation  religieuse.  Il  est  vrai  que  cette 
congrégation  ne  se  présente  pas  comme  une  «w- 
poration;  qu’elle  ne  possède  ni  n’acquiert  à ce  ti- 
tre; mais  elle  ne  pourrait  le  faire  que  si  l'autorité 
compétente  lui  avait  déjà  donné  l’existence  civile; 
or,  personne  ne  prétend  que  la  congrégation  dont 
il  s’agit  en  ce  moment  ait  une  capacité  qui  oe  peat 
résulter  que  d’une  rréation  légale.  Dans  l’opinion 
de  la  minorité,  c’est  une  erreur  de  «Toire  que  les 
lois,  ainsi  que  les  anciennes  maximes  de  la  monar- 
chie qui  veulent  qu'aucun  ordre  religieux  ne  paisse 
s’introduire  en  France  sans  la  permission  expresse 
de  1a  paissance  souveraine,  ont  eu  seulement  en 
vue  la  capacité  relative  à la  propriété  et  à sa  dis- 
position. Elles  ont  eu  d'abord  en  vue  les  règles  par 
lesquelles  il  s’agissait  de  lier  d'uue  manière  conti- 
nue et  permaneute,  pour  tons  les  instans  de  leur 
vie  des  hahitans  du  royaume.  Aussi  la  permissjon 
ne  pouvait-elle  et  ne  pourrait-elle,  dans  aucun  cas, 
être  accordée  que  d’après  l’cx.ifirn  des  statuts. 
Ceux  qui  se  réunissent  pour  vivre  sous  des  statuts 
qui  n’ont  point  été  communiqués  an  Cionvememeot, 
qui  n’ont  point  été  approuvés  dans  la  forme  pres- 
crite, sont  donc  en  contravention  aux  lois.* — Tonte- 
foi»,  l’autorisation  que  les  évêques  leur  accordent 
ne  suffit-elle  pas  pour  les  relever  de  cette  irrégula- 
rité? Nous  n’hésitons  pas  à répondre  négativement. 
S’il  en  était  autrement,  l'autorité  épiscopale  ferait 

fdus  que  l’autorité  du  monarque,  puisque  le  roi 
ui-mêine  ne  pourrait  prononcer  qu’avec  le  concours 
des  deux  chambres.  Et  ne  sentira-t-on  pas  les  con- 
séquences d'un  pareil  système,  d'où  il  résulterait 
que  chaque  évêque  pourrait,  au  gré  de  son  opinion 
partimi  U ère,  introduire  dans  l’Etat,  des  congréga- 
tions rivales.  Les  exemples  dn  passé  en  ont  prouvé 
les  inconvénient.  — Si  maintenant  on  passe  aux 
considérations  particulières  à l’institut  de  Saint- 
Ignare  , on  voit  que  des  édit»  solennels  avaient  aboli 
cet  institut,  et  que,  lorsqne  te  roi  Louis  XVI  vou- 
lut en  tempérer  l’exécution  relativement  aux  indi- 
vidus qui  en  avaient  fait  partie,  il  ordonna  (en  1777) 
expressément  qu’a  aucun  titre  ils  ne  pussent  s'im- 
miscer dans  l’instruction  publique.  — Ainsi,  l’or- 
dre des  jésuites  a été  prohibé,  et  bien  loin  que  des 
acte*  postérieurs  aient  révoqué  cette  prohibition  , 
la  législation  subséquente  l’a  confirmée.  — En  ré- 
sumé, l’association  des  prêtres,  suivant  la  règle  de 
saint  Ignace,  paraît,  aux  yeux  de  la  minorité,  con- 
stituer une  congrégation  qui  est  formée  sans  auto- 
risation régulière.' — La  direction  et  l’enseignement 
des  écoles  ecclésiastiques,  confiés  à de»  membres 
«le  cette  congrégation  , paraissent  à 1a  mioorité 
contraires  aux  dispositions  légales.  — Les  «nnq  au- 
tres suffrages  ont,  au  contraire,  admis  la  résolution 
ainsi  qu’il  suit  : — Si,  d’un  côté,  il  parait  résulter 
de  quelques  discours  prononcés  l’année  dernière 
dans  les  deux  chambres  par  M.  le  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques,  de  la  correspondance  des  pré- 
fets et  de»  rapports  faits  par  les  recteurs  «les  diffé- 
rentes accadémies,  qu’il  existe  huit  petits  séminai- 
res dont  la  direction  est  confiée  à des  ecclésiastiques 
appartenant  à une  congrégation  religieuse  non  au- 
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torisée;  daus  l’autre  il  est  constant,  par  U déclara- 
tion  de*  éfêques , que  U direction  de  ce*  élablisse- 
men»  n’est  confiée  qu'à  des  iodividua  choisis  par 
eux,  placés  sous  leur  autorité,  surveillance  et  juri- 
diction spirituelle,  et  même  sous  leur  administration 
temporelle;  que  ces  individus,  révocables  à U vo- 
lonté des  évêques,  ne  se  distinguent  de*  autres  ec- 
clésiastiques de  leur  diocèse  par  aucun  signe  exté- 
rieur ni  par  aucune  dénomination  particulière , 
bien  qu'ils  suivent , pour  leur  régime  intérieur,  la 
règle  de  saint  Ignace.  Attendu  qu’en  vertu  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  5 octobre  1814»  fai- 
sant jurisprudence  sur  la  matière,  la  direction  des 
écoles  ecclésiastiques  et  la  nomination  des  directeurs 
appartiennent  aux  évêques; — Que  les  évêques  dont 
il  s'açit  déclarent  que  le*  prêtres  auxquels  ils  ont 
confie  la  direction  et  l’enseignement  de  leurs  pe- 
tits séminaires  sont  choisis  par  eux,  qu'ils  sont  sou- 
mis, comme  tous  les  autres  prêtres  de  leur  diocèse, 
à leur  autorité  et  juridiction  spirituelle  et  à leur 
administration  temporelle;  — Qu’il  résulte  de  cette 
déclaration  que  ce  n’est  pas  a une  corporation , mais 
à des  individus  révocables  à la  volonté  des  évêques, 
que  la  direction  de  leurs  écoles  ecclésiastiques  est 
confiée;  — Considérant  qu'il  n’est  pas  possible  de 
saisir  légalement  à ces  caractères  l'existence  d'une 
corporation  religieuse,  chargée  de  la  direction  et 
de  l'enseignement  dans  les  écoles  ecclésiastiques, 
et  que  les  individus  eux-raêmçs  qui  sont  employés 
dans  ces  écoles  ne  tendent  pas,  a ces  seuls  carac- 
tères, saisissables  par  la  loi,  comme  faisaut  partie 
d'une  congrégation  non  autorisée  par  elle;  — Que, 
sous  le  régime  de  la  Charte,  de  la  liberté  civile  et 
religieuse  qu’elle  a consacrée  et  qu'elle  proclame, 
il  n’est  pas  permis  à personne  de  scruter  le  for  in- 
térieur de  chacun  pour  rechercher  les  motifs  de  sa 
conduite  religieuse,  des  règles  et  des  pratiques 
auxquelles  il  se  soumet,  du  moment  que  ces  pra- 
tiques et  cette  conduite  ne  se  manifestent  par  au- 
cun signe  extérieur  et  contraire  à l’ordre  et  aux 
lois;  qu’autrement  ce  serait  se  permettre  une  in- 
quisition et  une  persécution  que  nos  institutions  ré- 
prouvent;— Considérant  enfin  que  n’ayant  d’au- 
tre moyen  de  connaître  les  faits  sur  lesquels  elle 
est  appelée  à prononcer  que  par  les  renseignement 
officiels  qui  lui  ont  été  transmis,  — La  majorité  de 
la  commission , s’en  référant  aux  déclarations  faites 
par  les  évêques,  estime  que  la  direction  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  donnée  par  les  archevê- 
ques de  Bordeaux  e(  d’Aix,  par  les  évêques  d’A- 
miens, de  Vannes,  de  Clermont,  de  Saint-Claude, 
de  Digne  et  de  Poitiers , à des  prêtres  révocables 
à leur  volonté,  soumis  en  tout  à leur  autorité  et 
juridiction  spirituelle,  et  même  à leur  administra- 
tion temporelle,  bien  que  ces  prêtres  suivent,  pour 
leur  régime  intérieur,  la  règle  de  saint  Ignace,  n’est 
pas  contraire  aux  lois  du  royaume.  — Durant  le 
cours  de  ses  délibérations,  la  commission  a souvent 
etc  frappée  des  réclamations  de  l’Uuiversité  contre 
l’admission,  dans  quelques  écoles  ecclésiastiques, 
d’un  certain  nombre  d’élèves  qui  ne  se  destinent 
pas  au  sacerdoce,  et  qui  uotoirement  n’ont  pas  même 
une  apparence  de  vocation  à cet  état;  si  nous  n’a- 
vons fias  cru  devoir  faire  de  ces  réclamations  l'ob- 
jet d’un  article  séparé,  c’est  paree  que  la  plupart 
«les  dispositions  que  nous  urdns  eu  l’honneur  d’in- 
diquer à votre  majesté,  dans  les  précédens  articles 
de  ce  rapport,  tendent  à rappeler  et  à rétablir  l’é- 
ducation spéciale  des  petits  séminaires  dans  les  bor- 
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nés  qui  lui  ont  été  assignées  par  la  lettre  de  uotre 
législation.  Nous  ne  doutons  pas  d’ailleurs  que  les 
évêques  eux-mêmes  ne  s’empressent  ou  de  raraeucr 
sans  secousse  ou  avec  les  tempéramens  convenables  , 
leurs  petits  séminaires  à la  spécialité  qu’ils  doivent 
avoir,  ou  à s’entendre  avec  l’Université  pour  qu’eu  ! 
se  conformant  à ses  lois  et  réglrmcns,  ces  écoles, 
devenant  de  tout  point  régulières,  soient  mises  à | 
l’abri  de  tout  reproche  et  de  toute  recherche.  — 
Sire,  la  majorité  de  la  commission  a pensé  qu’ici 
se  terminait  la  mission  que  votre  majesté  a daigné 
nous  confier,  u’ayaiit  pas  été  appelé»  à prononcer 
d’uoe  manière  formelle,  et  dan»  sa  généralité,  sur 
la  question  majeure  en  religion  comme  eu  politique 
qui  divise  les  esprits;  nous  avons  dû  la  resserrer 
strictement  dans  les  limites  qui  nous  avaient  été 
marquées,  Ilecherchcr  l étal  des  faits  en  ce  qui  con- 
cerne Us  écoles  ecclésiastiques  secondaires , les  compa- 
rer aux  lois  , faire  subir  l épreuve  d'un  examen  préala- 
ble et  approfondi  aux  dispositions  reconnues  indispen- 
sables au  maintien  du  régime  légal  néant  quelles  soient 
proposées  a la  discussion  de  1 -otre  conseil  et  a T appro- 
bation de  votre  majesté,  tels  étaient  nos  devoirs.  — 
Toutefois,  il  ne  suffisait  pas  que  le»  mesures  pro- 
posées par  la  commission  fussent  en  harmonie  avec 
tes  droits  sacrés  de  la  religion , ceux  du  trône , de  T au- 
torité paternelle  et  domestique , il  fallait  encore,  uux 
termes  du  rapport  approuvé  par  votre  majesté , 
quelles  se  coordonnas  sent  avec  notre  législation  politi- 
que et  Us  maximes  du  droit  public  français , c’est-à- 
dire,  avec  les  principes  de  la  liberté  individuelle 
et  de  tolérance  religieuse  reconnue  et  consacrée 
par  ln  Charte. — D’où  il  résultait  l’indispensable  né- 
cessité d’écarter  avec  le  plus  grand  soin  de  la  re- 
cherche des  faits  toute  présomption  morale,  toute 
ioduction,  toute  assertion  non  susceptibles  d’être 
constatées  et  prouvées  légalement.  La  commission 
se  trouvait  encore  placée  dans  l’impossibilité  de  pro- 
poser aucune  mesure  qui  ne  pût  être  exécutée  que 
par  des  moyens  et  dans  les  formes  arbitraires  et 
vexatoires.  parce  qu’il  ne  s’agissait  pas  pour  elle 
de  recueillir  des  bruits  public»,  de  prévoir  des  abus 
possibles,  et  d’établir  une  théorie  de  répression; 
mais  de  constater  des  faits  faciles  à rcconuaitre  lé- 
galement, des  abus  impossibles  à dissimuler,  et  d’eu 
indiquer  les  remèdes;  mais  des  remèdes  usuels,  pra- 
tiques, constitutionnels,  également  éloignés  d’un  sys- 
tème de  faiblesse  coupable,  et  de  l'apparence  d’ane 
persécution  et  d’une  intolérance  incompatibles  avec 
le  principe  de  cotre  pacte  fondamental.  — Le  roi 
jugera  dans  sa  sagesse  si  la  commission  a atteint  le 
but  que  votre  majesté  lui  avait  indiqué.  Sa  con- 
science lui  dit  qu’elle  a du  moins  fidèlement  rempli 
ses  devoirs  en  mettant  au  pied  du  trône  le  tribut 
de  ses  faibles  lumières  et  le  résultat  de  sa  profunde 
conviction. 

Nous  sommes  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté, 
les  très  humbles  et  très  obéissant  serviteurs  et  fi- 
dèles sujets. 

Signe  Hyaciitthi,  archevêque  de  Paris , 
presidenS  de  la  cotsunihion. 

Signé,  Mouiftax  , 

secrétaire  de  Us  commission. 

31  mai~l*r  juin.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l’importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  l(>  juiü.  1 8 t«j  et  4 
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l*r=7  juin.  — L.  qui  autorité  le  département  de  V Ar- 
dèche à continuer  de  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département  (i). 

Article  unique.  L'imposition  extraordinaire  de 
4 cent,  additionnels  an  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  qui  a été  établie  sur  le  départe- 
ment  de  l'Ardèche  pendant  les  années  1827,  1828 
et  1829,  par  la  loi  du  5 jtiill.  1826,  continuera  d’étre 
perçue  jusqu’en  i835  (2)  inclusivement,  conformé- 
ment à la  demande  faite  par  le  conseil  général  de 
ce  département  dans  sa  dernière  session. — Le  pro- 
duit de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em- 
ployé aux  travaux  des  routes  départementales  si- 
tuées dans  le  département  de  l'Ardèche. 

Iar-7  juin. — L.  qui  autorise  le  département  du  Calva- 
dos à s’imposer  extraordinairement  pour  i achèvement 
et  rentrelien  des  routes  départementales  de  ce  dépar- 
tement (3). 

Article  unique.  Le  département  du  Calvados,  con- 
formément a la  demande  qu'en  a faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à s’im- 
poser extraordinairement  pendant  six  années  ( \) 
consécutives,  à partir  de  1828,  3 cent,  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière  et  mobilière. 
— Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à l'achèvement  et  à l'entretien  des 
routes  départementales  de  ce  département. 

Ier  =7  juin. — L.  qui  autorise  le  département  du  Cantal 
à s'imposer  extraordinairement  pour  i achèvement 
des  roules  départementales  situées  dans  ee  départe- 
ment (5).  1 

Article  unique.  Le  département  du  Cantal,  con- 
formément à la  demande  qu'en  a faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à s’im- 
poser pendant  dix  ans  (6),  à partir  du  1829,  3 
cent,  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes — Le  produit  de  cette  imposition  ex- 
traordinaire aéra  employé  à l’achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département.  ' 

I*r-7  jnin. — L.  qui  autorise  le  département  de  fa  Cha- 
rente a s’imposer  extraordinairement  pour  l'achève- 
ment des  routes  départementales  situées  dans  ce  de- 
partement (7). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  , 
conformement  à la  demande  qu'en  a faite  son  con- 
seil général  dans  sa  dernière  session,  est  autorisé  à 

s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans  (S), 
a partir  de  1829,4  cent,  additionnels  au  principal 
des  quatre  contribufions  directes. — Le  produit  de 
cette  imposition  extraordinaire  sera  employé  à l'a- 
chèvement des  routes  départementales  situées  dans 
ce  département. 

lfr=7  juin. — L.  qui  autorise  le  département  de  la  Cha- 
renlC'Infèrieuie  a s'imposer  extraordinairement  pour  la 
confection  et  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  departement  (9). 

Article  unique.  Le  departement  delà  Charente-In- 
férieure, conformément  à la  demande  qu'en  a faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est  au- 
torisé à s’imposer  extraordinairement  pendant  qua- 
tre ans (10),  à partir  de  182g,  3 cent,  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. — Le 
produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  em- 
ployé à la  confection  et  a l’achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 

Ifr=7  jnin. — L.  qui  autorise  le  département  dr  l’Indre 
à s imposer  extraordinairement  pour  la  confection  et 
l'achèvement  des  roules  départementales  situées  dans 
ce  departement  (il). 

Article  unique.  Le  département  de  l’Indre,  confor- 
mément à la  demande  qn’en  a faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  a s'impo- 
ser extraordinairement  pendant  cinq  ans  (12).  à 
partir  de  1828,  5 cent,  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 
— Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à la  confection  et  à l'achèvement  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  département. 

l,r_7  juin. — L.  qui  autorise  le  département  de  l'Isère 
à faire  un  emprunt  pour  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales situées  dans  ce  departement,  et  a pour- 
voir au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  du  ca- 
pital au  mo/en  d une  imposition  extraordinaire  (l3) 
Article  unique.  Le  département  de  l’Isère,  confor- 
mément a la  demande  qu’en  a faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  1827,  est  autorise  à em- 
prunter 3oo,ooo  fr. , et  à pourvoir  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  da  capital  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  d’un  centime  addi- 
tionnel aux  quatre  contributions  directes.  — Cette 
imposition  extraordinaire  sera  continuée  d’année  en 
année  (14)  jusqu'à  l’entier  amortissement  de  la 
somme  empruntée.  L’emprunt  aura  lieu  avec  publi- 
cité et  concurrence,  et  le  produit  en  sera  spéciale- 
ment appliqué  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales situées  dans  le  département  de  l’Isère. 

(l)  l'rrtMitatinn  à h ebimbrr  du  ilrputn , iS  mars  (Kon. 
19). — Rapport  de  II.  d'Ileunes  (Mon.  18  arr.t. — rkiruwivn  et 
adoption , 17  a*r.  ; Mon.  18,'.  — Préaenlatioai  à la  chambre 
dei  pair*.  »£  u*r.  (Mou.  3o).  — Rapport  de  11.  le  marquât  4e 
{dttiimr , |S  mai  (Uon.  a S). — Üitcuwiori  et  idnptiou  , 17  mai 
(Mon.  sa). 

fat  dette  déposition  . qui  accorde  des  centime#  additionne!* 
pour  plusieurs  année*,  a clé  combattue  dotant  le*  chambre*  , 
comme  contraire  à lait  4*  du  la  Charte  Ihi  »'e*t  décidé  par 
culte  •oneidrration  qu'il  ntiitetMirr  de  d nntr  au*  entrepre- 
neur* de»  travaux  public*  toute  nruntè  à 1 égard  de*  époque» 
et  dr*  moyen*  de  paiement.  Mou.  iS  avr  ) — Voy,  1,.  du  il 
niai  lâiî  , note  ».  p. 

(8)  l.ea  présentation*  , rapport*  , diaronesooe  ri  adoption»  de 
d'tte  lui  ont  eu  beu  le»  même»  jour»  que  ceux  de  la  lui  pré- 
cédente. 

i4)  Voy.  note  » . p.  63^. 

(1)  la*  priK-iilatinni . rapport»  . di»ru»»inu»  et  adoption*  de 
rette  loi  ont  ru  lien  le*  uiémet  jour»  que  ceux  de  la  loi  pre 
eédeule. 

(8)  Voj.  nota  ».  p.  638. 

(7}  L«  » pu  wnlilioni . rapport*  . diteawiona  at  adoption*  da 
relie  loi  oui  eu  beu  Ica  mêmes  jour»  que  ceux  de  la  loi  pré- 
cédente. 

(8)  Voy.  note  »,  p.  6s8. 

(9I  Présentation  a 1a  cbamLrr  dr»  député»,  |S  roar»  filon. 
19). — Rapport  de  11.  d'tloi n««*  {Mon.  iS  avr.).- — biiruMÎoii  et 
adoption  , il  avr.  Mon.  19).  — l.e»  présentation  , rapport  . 
di «-union  et  adoption  à la  rliambre  dr»  pair*  mil  eu  lieu  le* 
même»  jour»  que  rrux  da  la  lot  relative  au  departement  da 
1 Ardèche  . qui  précédé. 

(10)  Voy.  note  1,  fi,  fi'y 8. 

fil)  I.r*  pré  tentation*,  rapport!.  dUruation*  rl  adoptions  ont 
eu  lieu  Ica  même»  jour*  que  «-eux  da  U loi  qui  précéda. 

fl»)  Voy.  note  »,  p.  638. 

ltà«  lai  pre*-uLi|ioiM  , rapporta  . di*ru**ion»  et  adoption» 
ont  eu  lieu  le»  même»  jour»  que  ceux  de  la  toi  qui  précédé . 

f»4)  Voy.  noie  1 p.  6JS. 
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1 er~7  juin. — L.  qui  autorité  le  département  des  Landes 
à s 'imposer  extraordinairement  pour /'achèvement  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départemental). 

Article  unique.  Le  département  des  Landes,  con- 
formément à la  demande  qu’en  a faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  ans (7),  à 
partir  de  1829,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  — Le  pro- 
duit de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
à l'achèvement  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

t*r=7  juin.  — L.  qui  autorise  le  département  de  la 
Loire  à s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
des  routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment (3). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Lqire,  con- 
formément à la  demande  qu’en  a faîte  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à s'im- 
poser extraordinairement,  à partir  de  1828,  et 
pendant  quatre  années  (4)  consécutives,  3 cent, 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. — Le  produit  de  cette  imposition  sera  em- 
ployé aux  travaux  des  routes  départementales  si 
tuées  dans  ce  département. 

I*r=7  juin. — L.  qui  autorise  le  département  du  Loiret 
à s'imposer  extraordinairement  pour  la  confection  de 
trois  routes  département  aies  (5). 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret,  confor- 
mément à la  demande  qu’en  a faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à s’im- 
poser extraordinairement  pendant  trois  ans  (6),  à 
partir  de  1828,  3 cent,  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 
— Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à la  confection  des  trois  routes  dont 
le  conseil  général  do  département,  dans  ladite  ses- 
sion de  1827,0  demandé  le  classement  an  nombre 
des  routes  départementales. 

Ier  r 7 juin.  — L.  qui  autorise  le  département  de  la 
Marne  à s'imposer  extraorrbna irtmrn t pour  la  con- 
fection et  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département  (7). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne,  con- 
formement a la  demande  qu’en  a faite  son  conseil 

poser  extraordinairement  pendant  cinq  années  (8) 
consécutives,  à partir  de  1828,  3 cent,  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes.  — 
Le  produit  dç  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à la  confection  et  à l'achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 

Ier  -7  juin.  — L.  qui  autorise  le  département  de  la 
Haute-Marne  à s'imposer  extraordinairement  pour  les 
travaux  des  routes  départementales  situées  dans  es 
département  (9). 

Article  unique,  te  département  de  la  Haute- 
Marne,  conformément  à la  demande  qu’en  a faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est 
autorisé  à s'imposer  extraordinairement  pendant 
trois  années  (to),  à partir  de  1879,  3 cent,  addi- 
tionnels nu  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes.— Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 

l*r=7  juin. — L.  qui  autorise  le  departement  de  l'Oise  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  la  confection  et 
l'achèvement  des  routes  départementales  situées  dans 
ce  département  (1  r). 

Article  unique.  Le  departement  de  l'Oise,  confor- 
mément à la  demande  qu’en  si  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à s’im- 
poser extraordinairement  pendant  trois  années  (12) 
2 cent,  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
bution* directes.  — Le  produit  de  cette  imposition 
extraordinaire  sera  employé  à la  confection  et  a 
l’achèvement  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

!cr-7  juin. — L.  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment (x3). 

Article  unique.  Le  département  du  Tarn , confor- 
mément à la  demande  qu’en  a faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à s’im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  ans  (i4^,à 
partir  de  182g,  5 cent,  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. — Le  produit  de 
cette  imposition  extraordinaire  sera  employé  aux 
travaux  des  routes  départementales  situées  dans  ce 
département. 

l<r=7  juin. — L.  qui  autorise  le  département  d s Yosges 
à s 'imposer  extraordinairement  pour  la  confection  de 
cinq  routes  départementales  (i5). 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges,  con- 
formément à la  demande  qu’en  a faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à s’im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  années  (16), 
a partir  de  1829,  5 cent,  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directe*. — Le  produit  de 
cette  imposition  extraordinaire  sera  employé  à la 
confection  de  cinq  routes  dont  le  département  a 
sollicité,  dans  ladite  session  de  1827,  le  classement 
au  nombre  des  routes  départementales. 

(ij  Le*  présentation» . rapports,  discussions  rl  adoption!  oui 
eu  lien  Irt  mémo  jour*  qu*  coui  de  la  loi  qui  précède. 

(1)  Voj.  note  s,  p.  638. 

(3)  Présentation  à la  chambre  des  députés.  iS  mari  (Mon. 
ig). — Rapport  de  M.  d'Ilauttrt  (Mon.  iSavr.). — DiscuMion  e| 
adoption,  SI  a*r.  (Mon.  as*.  — Présentation  à la  chambre  de* 
pain,  >6  avr.  (Mon.  Soi. — Rapport  de  M-  le  marquia  ée  Lan- 
w*m,  iS  mai  (Mon.  18).  — Discussion  cl  adoption.  17  mai 
(Mon.  a*). 

(4)  Yoy.  nota  a,  p.  €38. 

i|  Lra  présentation» . rapporta,  discussion»  et  adoption!  ont 
eu  Ücu  le»  même»  jour»  que  ceux  de  la  loi  qui  précède. 

(6)  Voj.  note  a,  p. 638. 

(?)  Lra  présentation»  rapporta  , discussions  rl  adoption!  ont 
! eu  lieu  Ica  meme*  jours  que  ccus  de  la  loi  qui  précède. 

(SJ  Vojn  note  t , p.  638. 

(fi  l.ea  présentations , rapports.  discussions  et  adoptions  mit 
eu  lieu  Ir»  mêmes  jour*  que  reui  de  la  loi  qui  précède 

(l0«  Voir,  note  ».  p.  6)5. 

(1  il  Les  présentation*,  rapports.  discussions  et  adoptions  ont 

(is)  Voj.  noie  a.  p.  GS3. 

(|5)  Les  présentations,  rapport*,  discussion*  et  adoptions  ont 
eu  lieu  1rs  mêmes  jours  que  rcui  de  la  loi  qui  précédé. 

(>4)  Vos.  note  s,  p.  C3S, 

{»$)  Les  présentations,  rapports,  discussion»  et  adoptions  ont 
eu  lien  1rs  même*  jours  que  cru»  de  la  loi  qui  précède. 

(16)  Voj.  nota  s . p.  638. 
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CHARLES  X, 


ler=l  I juin.— O. du  Boi{\)  relative  aux  conflits  d attri- 
bution entre  les  tribunaux  et  Pautoritc  administra- 
tive (a). 

Vu  U loi  «lu  14  octobre  1790  et  l'article  57  de  la 
loi  du  ai  fructidor  an  III  (7  septembre  17^5);  — 
Vu  le  travail  à nous  présente  par  la  commission  for- 
mée par  arrête  de  notre  garde-des-sceuux  en  date 
du  16  janvier  dernier;  — Sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  A l'avenir  le  conflit  d'attribution  entre 
les  tribunaux  et  l'autorité  administrative  ne  sera  ja- 
mais élevé  en  matière  criminelle. 

1.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle  (3)  que  dans  les  deux  cas  suivant  : 
— l°  Lorsque  la  répression  dn  délit  est  attribuée 
par  une  disposition  législative  à l'autorité  adminis- 
trative (4)  ; — a*  Lorsque  le  jugement  à rendre  par  le 
tribunal  dépendra  d’une  question  préjudicielle  dont 
la  connaissance  appartiendrait  à l'autorité  adminis- 
trative en  vertu  d'une  disposition  législative. — Dans 
ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être  clevc  que 
sur  la  question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit, — 1°  Le  défaut 
d’autorisation  (5),  soit  de  la  part  du  Gouvernement 
lorsqu'il  s’agit  de  poursuites  dirigées  coutre  ses 
agens,  soit  de  la  part  du  eoi.vcil  de  préfecture  lors- 
qu'il s’agira  de  contestations  judiciaires  dans  les- 
quelles les  communes  ou  les  établissemens  publics 
seront  parties;  — a°  Le  défaut  d’accomplissement 
des  formalités  à remplir  devant  l’administration 
préalablement  aux  poursuites  judiciaires  (6). 

4.  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  para- 
graphe de  l’article  8 de  la  présente  ordonnance , 
il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflit  après  des 
jugement  rendus  eu  dernier  ressort  (7)  on  acquies- 
ces, (8)  ni  après  des  arrêts  définitifs  (9).  — Néanmoins 
le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d’appel  s'il  ne  l’a 
pas  été  en  première  instance,  ou  s’il  l’a  été  irrégulière- 
ment après  les  délais  prescrits  par  l’article  8 de  la 
présente  ordonnance  (10). 

(l)  L*  légalité  de  celle  O.  peu!  être  ilt»]urf.  Voj.  le  dit- 
cour*  de  M.  de  Rinnlr,  «rance  de  la  rhamb.  de*  pain  du  5i 
niai  iSift  ( Mon-  4 juin  '. 

(S)  Celle  O-  n*«sl  relative  qu'aux  conflit*  poiilifi  : elle  ne  itatue  | 

fin»  »ur  le*  conflit*  nr-atifs  qui  ont  lieu  lorsque  les  drus  autorité», 
udiriair*  et  adtnini»lrali«e . «e  déclarent  incompétente!  dan*  la 
même  alTaire. 

(3)  Celle  O.  ne  parle  pu  du  conflit  en  matière  de  (impie  po- 
lier  ; niai»  il  e»t  Oidrnl  qu'il  y a de»  en  où  il  doit  encore  avoir  | 
lieu.  Par  riemple , *i  un  tribunal  de  «impie  polire  «lattiail  *ur  ; 
une  contravention  en  matière  de  police  de  roulage,  le  conflit  de- 
vrait être  élevé-  puisque,  «uivanl  la  lot  du  «g  flor.  an  X,  -ri  con- 
travention* doivent  être  réprimée*  par  l'autorité  administrative. 

f 4}  Par  r«rmp]r,  lorsqu'il  « agit  de  contravention*  en  matière  de 
grande  voirie.  \ oy.  !..  du  ii)  Oor.  an  X Ou  en  matière  de  police  1 * 3 * (S) 6 7 
de  roulage.  Vav.  autre  |..du  «g  flor.  an  X rt  l).  du  ti  juin  tSnC.  j 

(S)  Ce  dé  faut  daulnriiat'on  u'c*t  pa*  moim  on  moyen  de  | 
nullité  que  lr»  tribunaux  doivent  apprt-cier. 

(6)  Ce  defaut  d'aec*»mpli»»enieiil  de  formalité*  r»t  «uni  une 
etreplion  qui  doit  être  soumise  aux  tribunaux 

(7)  Il  faut  cependant  admettre  une  exception  lorsqu'un  juge-  i 
ment , quoique  qualifié  en  dernier  mtorl . e«l  attaqué  par  la  1 
voie  de  l'appel  pour  incompétence,  ce  que  permet  l’art.  46*  du 
Cud-  de  proc,  civile.  Voy.  au  recueil  de  Macarel,  l.  7,  p.  7*0, 
une  O.  du  7 déc.  i8«5.  — lie  rr  que  cet  art.  4 excepte  seule.  I 
ment  lr«  jugement  rendu»  en  demver  re*«œt , il  en  résulte  né-  1 
reaaairenimt  qu'il  peut  y avoir  lieu  a conflit  âpre*  de*  jugemvM 
rendu»  en  premier  n-wort  ; mai*,  dan»  re  raa.  il  ne  pourra  être 
elrvé  qu'autaut  qu'il  y aura  eu  appel  : r'rit  re  qui  résulte  évi- 
demment d<«  trmir»  même»  du  «erond  alinéa  de  cet  article  : U 
conflit  pourra  tir*  éfrré  en  c» ut*  é’oppoi , etc. 


5-  A l'avenir  le  conflit  d'attribution  ne  pourra  être 
élevé  que  dans  les  formes  et  de  la  manière  détermi- 
nées par  les  articles  suivons. 

C.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance 
d’une  question  portée  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  (il)  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à l'autorité  administrative,  il  pourra,  alors 
même  que  l'administration  ne  serait  pas  en  cause, 
demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l’autorité 
compétente.  A cet  effet , le  préfet  adressera  an 
procureur  du  roi  un  mémoire  dans  lequel  sera  rap- 
portée la  disposition  législative  qui  attribue  à l'ad- 
ministration la  connaissance  du  litige.  — Le  procu- 
reur du  roi  fera  connaître,  dans  tous  les  cas,  au 
tribunal  la  demande  formée  par  le  préfet,  et  re- 
querra le  renvoi  si  la  revendication  lui  paraît  fon- 
dée (1a). 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  dé- 
clinatoire, le  procureur  du  roi  adressera  au  préfet, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement,  co- 
pie de  ses  conclusions  ou  réquisitions,  et  dn  jage- 
ment  rendu  sur  la  compétence.  — La  date  de  l’en- 
voi sera  consignée  sur  un  registre  à ce  destiné. 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine 
de  cet  envoi  pour  tout  délai  (i3),  le  préfet  du  dépar- 
tement, s’il  estime  qu’il  y ait  lieu,  pourra  élever 
le  conflit  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet 
pourra  également  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine 
(14)  qui  suivra  la  signification  de  l’acte  d’appel,  si  la 
partie  interjette  appel  du  jugement.  — Le  conflit 

ftourra  être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même  que 
c tribunal  aurait,  avant  l’expiration  de  ce  délai, 
passé  outre  au  jugement  du  fond. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l’arrêté  par  lequel  le  préfet 
élèvera  le  conflit  et  revendiquera  la  cause  devra 
viser  le  jugement  intervenu  et  l’acte  d'appel , s'il  y 
a lieu  ; la  disposition  législative  qui  attribue  à l’ad- 
ministratiou  la  connaissance  du  point  litigieux  y 
sera  textuellement  insérée. 

10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera 
tenu  de  faire  déposer  son  arrêté  et  les  pièces  y vi- 
sées au  greffe  dn  tribunal.  — Il  lui  sera  donné  ré- 
cépis-é  de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais.' 

fSJ  Soit  expressément . «oit  virtuellement.  mit  au  moyen 
d’un*  eiéctiliun  volontaire. 

(g)  Quoique  m irré»  puissent  être  attaqué»  par  la  voie  de 
cassation.  rar  il  eu  de  principe  que  la  coar  de  caaaatioo  oc 
connaît  pas  do  fond  de»  procès 

(to)  Il  en  résulta  que  I appel  d'une  de»  partie*  fait  revivre,  au 
profit  difcpréfcl  • le  droit  qu'il  aurait  laiwè  perdre  d'élever  le 
conflit.  Vny.  art.  S. 

(11;  Cet  art.  n'a  pa»  prévu  le  ea»  où  il  «'agirait  d ont  que*, 
lion  portée  drvant  un  juge  de  paix  ou  devant  no  tribunal  de 
commerce.  Kant-il  en  conclure  que  le  préfet  ne  peut  pa»  alora 
proposer  le  déclinatoire  ? Nnu*  ne  le  prnson*  pa»,  parce  que  |«« 
compétence»  «ont  d'ordre  publie,  et  qu’il  serait  absurde  d‘«d- 
mrUre  que  l autorilè  administrative  manquerait  de  moyeu»  pour 
revendiquer  la  eounaisMncr  des  question*  dont  la  loi  lui  attri- 
bue expressément  le  jugement.  1>«<M  ce  ra» . le  préfet  devra  , 
si  l'administration  eu  <n  came,  proposer  le  déclinatoire  avant 
délever  le  conflit,  ou  burti . si  l adnmiiu ration  n'est  pa»  partie 
au  proce» , adresser  un  mémoire  directement  au  tribun*!  de 
paix  ou  de  commerce  , et  attrndre  »a  décision  aur  la  compé- 
tence avant  de  recourir  à la  voie  du  conflit. 

fis)  Lor»  même  que  le  rrnvoi  ne  serait  pas  demandé  pac 
l'arbninistralion , le  procureur  du  roi  devrait  y conclure  et  l« 
tribunal  l'ordovuirr  d'office , ainsi  que  le  prescrit  l'art.  170  du 
Cod.  de  proc.  civile. 

(l3)  Faut*  par  le  préfet  d'élever  un  ronflit  dan*  ce  délai  , il 
encourt  la  déchéance:  niait  il  peul  en  être  relevé  par  l'appel 
intrrjclé  par  l'une  de»  partie».  Voy  art.  4 I*  note  6 sur  cet 

arficU.. 

{14}  Ce  délai  rit  de  rigueur.  Voy.  art.  4,  Il  et  1». 
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11.  Si,  dans  le  délai  de  quiuzuine,  cet  arrêté  n'a- 
vait pas  clé  déposé  au  greffe  (i)  . le  conflit  ne  pour- 
rait plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l’af- 
faire (2). 

12.  Si  l’arrêté  a été  déposé  an  greffe  en  temps 
utile,  le  greffier  le  remettra  immédiatement  an  pro- 
cureur du  roi,  qui  le  communiquera  au  tribunal 
réuni  dans  la  chambre  du  conseil,  et  requerra  que, 
conformément  à l’article  27  de  U loi  du  ai  fructi- 
dor an  III,  il  soit  sursis  à toute  procédure  judi- 
ciaire (3). 

13.  Après  la  communication  ci-dessus,  l’arrêté 
du  préfet  et  les  pièces  seront  rétablis  au  greffe,  où 
ils  resteront  déposés  pendant  quinze  jours.  Le  pro- 
cureur du  roi  en  préviendra^)  de  suite  les  parties  ou 
leurs  avoués,  lesquels  pourront  en  prendre  com- 
munication sans  déplacement,  et  remettre,  dans  le 
même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi,  leurs  observations  sur  lu  question  de 
compétence,  avec  tous  les  documens  à l’appui  (5). 

14.  Le  procureur  du  roi  iuformera  immédiate- 
ment notre  garde-des-scraux , ministre  secrétaire 
d’état  au  departement  de  la  justice,  de  l'accomplis- 
seinent  desdites  formalité»,  et  lui  transmettra  en 
même  temps  l’arrêté  du  préfet,  se»  propres  obser- 
vations et  celles  des  parties,  s’il  y a lieu  , avec  tou- 
te» les  pièces  joiutes.  — La  date  de  l’envoi  sera 
consignée  sur  un  registre  à ce  destiné.  — Dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces, 
le  ministre  de  la  justice  les  transmettra  au  secréta- 
riat général  du  conseil  d’état,  et  il  en  donuera  avis 
au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 

15.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièce* 
ci-dessus  mentionnées,  ensemble  des  observations 
et  mémoires  qui  auraient  pu  être  produits  par  le» 
parties  ou  leurs  avocat»,  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à dater  de  l’envoi  des  pièces  au  ministère  de 
la  justice  (6). — Néanmoins  ce  délai  pourra  être  pro- 
rogé, sur  l'avis  du  conseil  d’état  et  la  demande  des 
parties,  par  notre  garde-des-sceaux;  il  ne  pourra  en 
aucun  cas  excéder  deux  moi». 

16.  Si  (es  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans  qu’il 
ait  été  statué  sur  le  conflit,  l’arrêté  qui  l’a  élevé  sera 
considéré  comme  non  avenu,  et  l’instance  pourra 
être  reprise  devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  ma- 
tières correctionnelles  comprises  dans  l’exception 
prévue  par  l’article  2 de  la  présente  ordonnance , 
il  sera  procédé  conformément  aux  articles  6,  7 
et  8. 

18.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  U justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  iu- 
sérée  au  Bulletin  des  lois  (7). 

Ier=15  juin.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défi- 
nitive des  communautés  de  filles  de  /'Education  chré- 
tienne, établies  a Argentan  et  a Gacè  , département 
de  l’Orne. — (VIII,  Bull.  235,  n°  8538.) 


fl)  C*  délai  r»t  iu«i  d«  rigueur. 

'(»)  l'uitqur  le  conflit  i><  peut  plus  être  elrvê  devant  te  tribu- 
nal vain  de  l'affaire , il  faul  rn  condor»  qu'il  pourra  etirore 
I être  devant  le  tribunal  *■•»<  de  l'appel. 

(.'J  Malgré  cette  réquisition  , le  tribunal  pourra  refuser  de 
survenir  lorsque  les  formalites  et  delais  prescrits  par  celle  O. 
o 'auront  pas  été  observés.  S'il  ru  était  autrement,  le»  tribunaux 
seratrol  encore  à la  merri  des  préfets,  c*  que  I ordonnance  a 
voulu  empêcher. 

(4}  Pir  lettres  , suivant  I art.  » de  l'orduun.  du  is  déc.  iSil. 

(I)  L’art.  4 de  (ordonnance  du  i»  déc.  iSji  permet  en  ou- 


ler=1ô  juin. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  les  bois  de  plusieurs  communes  et  d'un 
hospice , et  dans  quatre  forets  rojales. — (VIII,  Bull. 
235,  n°  8539.) 

Ier -21  juin.  — O.  du  Roi  qui  approuve  l'adjudication 
de  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  le  Rhône 
à y tenue,  département  de  l'Isère. 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  pour  1a  construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  le  Kbône  à Vienne  ; 
— Vu  le  procès-verbal  du  8 nvr.  dernier,  constatant 
les  opérations  faites  a la  préfecturc'du  département 
de  l'Isère  pour  parvenir  avec  publicité  et  concur- 
rence à l’adjudication  de  cette  entreprise; — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  uvous  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  le  Rhône  à V ieone  ( Isère  ) , 
faite  et  passée,  le  8 avr.  1828,  pgr  le  préfet  de  ce 
département , aux  sieurs  Mignot  frère»  et  compa- 
gnie, moyennant  la  concession  des  droits  à perce- 
voir sur  ce  pont  pendant  quarante-huit  années,  est 
approuvée.  — En  conséquence,  toutes  les  charges, 
clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  et  hltimens  nécessaires  pour  raccorder  le 
pont  avec  le»  communications  existantes;  elle  »e 
conformera,  s’il  y a lieu,  à ce  sujet,  aux  disposi- 
tions delà  loi  du  8 mars  1810  sur  l’expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  notamment  à celles 
du  tit.  Il  de  ladite  loi. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication  resteront  annexes  à la  présente 
ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance.— (On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  de»  droit» 
de  péage.  Voj.  VIII,  Bull.  230,  n°  8606.) 

ler-20jnin.  — O.  du  Roi  qui  établit  une  chambre 
de  commerce  a Calais  et  en  déterminé  la  circons- 
cription. 

Vu  l’art.  i3  de  U loi  du  23  juill.  1820,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lvr.  Il  est  établi  une  chambre  de  commerce 
à Calais  (département  du  Pas-de-Calais). 

2.  La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Calais  est  composée  des  cantons  de  Calais  et  de 
Cuines  dans  l'arrondissement  de  Caluis,  et  de  l’ar- 
rondilsement  de  Saint-Omer.  — Distraction  faite 
desdits  cantons  et  arrondissement,  tout  le  surplus 
composera  la  nouvelle  circonscription  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Boulogne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 


; Ire  aux  partie»  d'adresser  d'autre»  obiervaliom  directement  au 
! secrétariat  du  conaeil  d’état. 

f6)  Si  le»  partie»  n'ont  pas  remis  leur»  observation»  en  temps 
! utile,  il  est  |>as>«  outre  au  jugement  du  ronflil.  tans  qu’il  puisse 
. y avoir  lieu  à opposition  ni  à révision  de»  ordonnance*  interve- 
nues (art.  4 de  I ordonnance  du  ia  déc.  iSaif. 

| |7 i Voy.  l'ouvrage  de  M.  Baroux  . intitulé  dt*  Conflits  ; le 

■ Ctnuil  d'FAtl  mininl  la  tkarlt  . de  Sirey  ; la  Juriipruatnc t du 
j raatril  é’F.tat,  du  même  auteur;  le  Rtrmtil  dt*  mréti  dm  tanttil, 
, de  Macarel , et  le»  Qutiiion*  dt  droit  aéminitlratif,  de  M de 
; Cormrntn  , au  mot  conflit. 


650 


CHARLES  X. 


Ier  juin  9 juill.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  do 
la  société  anonrme  formée  à Charleville  sous  la  dé- 
nomination do  Marbrières  de  Montey-Notre-Dame, 
et  approbation  do  ses  statuts. 

Vu  les  art.  19  à 37,  4o  et  45  du  Code  de  com- 
merce;— Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Charleville 
sous  la  dénomination  de  Marbrions  de  Montej-^iotrr- 
Dame  , par  actes  passés,  les  1er  fcv.  1837  et  3 mai 
1828,  par-devant  Yarroquier  et  son  collègue,  no- 
taires en  ladite  ville,  est  autorisée;  sont  approuvés 
le*  statuts  contenus  auxdits  actes,  qui  resteront  an- 
nexés à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-eiécution  des  ; 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages-  ! 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , tous  les  six 
mois,  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du 
département  des  Ardennes  et  au  greffe  du  tribunal  j 
de  commerce  de  Charleville  ; pareil  extrait  sera  1 
transmis  au  miuistre  du  commerce  et  des  manu* 
factures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois . et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  uu  ( 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  des  ! 
Ardennes.  — (On  n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts  de 
la  société.  Yoj.  VII l , Bull.  238  bis , n°  a.) 

5.15  juin.  — O.  du  Roi  relative  à la  composition  des 
conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de  l'armée. 

Vu  les  art.  i3,  14»  i5,  17  et  18  de  la  loi  du  10 
mars  1818 , relatifs  à la  composition  et  aux  opéra- 
tions du  conseil  de  révision; — Vu  l'ordonnance  du 
3i  mars  1830  et  celle  rendue  par  nous  le  14  nov. 
1837  (1); — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’etat  au  département  de  la  guerre,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  Dans  les  départrmens  où  ne  réside  pas 
le  maréchal-de-camp  commandant  la  subdivision  , 
les  fonctions  de  membre  militaire  des  conseils  de 
révision  pourront  être  remplies  par  des  colonels  et 
officiers  supérieurs  titulaires  du  cadre  du  corps 
royal  d’etat-raajor,  ou  des  colonels  et  officiers  supé- 
rieurs détachés  des  régimeus  de  toutes  armes  de 
notre  armée  de  terre. 

2.  Des  colonels  en  non-activité  ou  en  réforme 
pourront  aussi  subsidiairement  remplir  les  fonctions 
de  membre  des  conseils  de  révision  dans  ces  memes 
département. 

3.  Les  officiers  nommés  membres  des  conseils  de 
révision  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  rece- 
vront, selon  leur  position,  une  indemnité  pendant  ! 
la  duree  des  opérations  auxquelles  ils  seront  appe- 
lés ài  prendre  part,  et  l'indemnité  de  route  et  les  1 
frais  de  déplacement  auxquels  ils  ont  droit  d’après 
les  réglcmeus  et  instructions  actuellement  eu  vi- 
gueur. 

4.  Notre  ordonnance  du  14  novembre  1837  est 
abrogée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  ! 
est  chargé  de  l’exérution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

{»)  EU#  n ul  pat  au  BulUtin  «le»  Loi*. 


5 juin- 16  sept.  ■ — O.  du  Roi  portant  approbation  do 
dispositions  additionnelles  aux  statuts  do  la  société 
a non  j me  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions 
de  l’emprunt  du  canal  de  Bourgogne. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3i  oct.  1827  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  pour  la  recons- 
titution du  capital  des  actions  de  l’emprunt  du  ca- 
nal de  Bourgogne,  et  approbation  de  ses  statuts;  — 
Vu  la  délibération  du  conseil  d’administration  de 
ladite  société,  en  date  du  7 mars  dernier,  passée  en 
acte  public  et  ayant  pour  objet, — 1°  D’autoriser  la 
conversion  facultative  des  actions  au  porteur  en 
actions  nominatives , et  réciproquement  ; — 3°  D’o- 
pérer  la  libération  entière  d’un  certain  nombre 
d’actions  par  l’imputation  exclusive  à leur  acquit- 
tement des  versemfcns  successifs  qui  se  répartissent 
aujourd'hui  par  égale  portion  sur  toutes; — Vu  l’a- 
vis de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances, 
— Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  or- 
donné et  orduonons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  dispositions  additionnelles  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  pour  la  reconstitution 
du  capital  des  actions  de  l’emprunt  du  canal  de 
Bourgogne  , telles  qu’elles  sont  contenues  en  l’acte 
reçu  pour  minute  par  Casimir  Xoot  et  son  collè- 
gue, notaires  à Paris,  le  33  mai  1828,  sont  ap- 
prouvées. 

2.  Le  commissaire  nommé  près  ladite  société  est 
particuliérement  chargé  de  veiller  à ce  que  la  déli- 
vrance des  actions  libérées  ait  lieu  invariablement 
dans  les  proportions  déterminées  par  lelabl.  n°  1. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commercé 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bul- 
letin des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans 
un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine.  — (Ou  n’a  pas  imprimé  ici  les  statuts 
supplémentaires  de  la  société.  Voj.  VIII,  Bull.  25i 
bis , n°  3.) 

8=21  juin.  — O.  du  Roi  qui  nomme  Jf.  Alexandre  de 
La  borde  membre  de  la  commission  supérieure  cto  l’é- 
tablissement des  invalides  de  la  marine.  ( En  rem- 
placement de  M.  de  Martignae.)— -{VIII, Bull.  a36, 
ii°  86o5.) 

8=21  juin. — O.  du  Roi  portant  autorisation  définitive 
de  ta  congrégation  des  saurs  de  la  Chante,  établie  a 
Strasbourg,  departement  du  Bas-Rhin. — (VIII,  Bull. 
a36,  n°  8607.) 

8 juin  = 9 juill.  — - O.  du  Roi  qui  approuve  quelques 
changemens  faits  aux  statuts  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  la  grêle  , formée  à Toulouse. 
Vu  l’ordonnance  royale  du  t5  nov.  1826,  portant 
autorisation  de  la  société  d'aisurances  mutuelles 
contre  la  grêle  à Toulouse,  et  approbation  de  ses 
statuts;  — Vu  la  délibération  du  conseil  d’adminis- 
tration approuvée  par  le  conseil  général,  du  1 1 avr. 
1828,  tendant  à introduire  divers  cliaugemens  daus 
les  statuts  de  la  société,  et  de  laquelle  il  résulte  que 
ces  changemens  ont  obtenu  l'assentiment  de  tous  les 
sociétaires  individuellement; — Notre  conseil  d’etat 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  à la  délibération  prise 
le  11  avr.  1828  par  le  conseil  d’administration  et  le 
cdnscil  général  de  la  société  d’assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  à Toulouse,  sont  approuvés,  sans 


JUIN  1828. 
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préjudice  du  droit  des  tien,  les  changemens  et  les  | 
dispositions  qui  suivent:  — i°  Le  conseil  général,  i 
sur  la  proposition  du  conseil  d’administration,  est 
autorisé  à modifier  les  statuts  sous  la  réserve  de 
notre  approbation. — Les  départemens  de  la  Gi- 
ronde , des  Landes  et  des  Pyrénées-Orientales  se- 
ront compris  a l’avenir  dans  la  circonscription  de  la 
société.  Cinq  des  plus  forts  assurés  de  chacun  de 
ce*  départemens  feront  partie  du  conseil  général, 
qui  ne  pourra  délibérer  qu'autautque  le  nombre 
de*  membres  présens  sera  de  vingt-quatre  su  moins. 
— 3°  Le  terme  fixé  pour  recevoir  les  déclarations 
d'assurance  est  prorogé  an  1 5 juin  pour  toutes  les 
récoltes,  et  au  Ier  août  pour  les  vignes.  — 4°  La 
prime  à payer  pour  les  tabacs  sera  élevée  à cinq 
pour  cent. — 5°  Tout  propriétaire  entrant  dans  Pas» 
sociation  sera  tenu  de  verser  immédiatement  le 
montant  total  de  la  part  contributive  dont  il  peut 
être  passible,  suivant  la  nature  des  récoltes  qu’il 
déclare  engager  à l’assurance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
approbation  en  cas  de  violation  on  Je  non-exécution 
des  dispositions  y mentionnées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  da  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  nn  jour* 

i nal  d'annonces  judiciaires  de  chacun  des  départe- 
1 mens  qui  forment  la  circonscription  de  la  société. 

, 1 1 juin-lor  juill.  — - O.  du  Roi  guidasse  la  roule  de 
Grenoble  à Marseille  au  rang  des  routes  royales  de 
3*  daste.  (Sous  le  n°  ~,5.  ) —(VIII,  Bull.  *38, 
n°  8691.) 

15-26  juin.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  défini- 
tive de  la  communauté  des  religieuses  urtulinet  de 
Jésus  dites  de  Chavagnes,  établie  à Angouléme  , 
département  de  la  Charente.  — (VIII , Bull.  iZn.  n° 
8670.) 

15  26  juin. — O.  du  Roi  perlant  autorisation  définitive 
de  la  communauté  des  Filles  de  Marie,  établie  à 
Arbois,  departement  du  Jura - — (VIII,  Bull,  aî?, 
n°  8671.) 

15  juin=t*r  juill. — O.  du  Roi  portant  convocation  du 
collège  départemental  du  Pas-d+Calais  ( l).  —(VIII, 
Bull.  a38,  n°  869»  ) 

16  juin. — Rapport  par  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques au  Roi  sur  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques.— ( Mou.  17  juin  1828.)  — ( Voy.  1m  deux 
O.  qui  suivent  immédiatement.) 

Sire, après  les  orages  de  la  révolution,  la  société, 
cherchant  à se  replacer  sur  des  bases  solides  qui 
pussent  assurer  son  repos,  le  premier  besoin  qui 
se  fit  seotir  fut  celui  de  la  religion.  — Le  chef  du 
Gouvernement  d’alors  entreprit  de  relever  les  au- 
tel* abattus,  et  la  France  se  montra  ce  qu’elle  avait 
toujours  été , religieuse  et  catholique. — Les  peuples 
se  portèrent  avec  empressement  dans  nos  temples 
dépouillés:  les  pontifes  et  les  prêtres  reparurent, 
et  commandèrent  partout  la  confiance  et  le  respect.  I 
— Bientôt  on  reconnut  l’indispensable  nécessité  de  j 
préparer  à l'Église  de  France  une  milice  nouvelle,  I 
qui  pût  renforcer  d’abord  et  remplacer  plus  tard 
ces  vétérans  du  sacerdoce  que  la  persécution  avait  j 
épargnés.  Des  séminaires  furent  ouverts  dans  près-  1 


que  tous  les  diocèses,  mais  il  ne  s’y  présentait  qu’un 
très  petit  nombre  d’élèves.  — Les  souvenirs  de  nos 
malheurs  étaient  récens.  Les  familles  avaient  vu 
moissonner  $1  largement  les  rangs  de  la  tribu  sacer- 
dotale, qu’elles  ne  voulaient  pas  exposer  ce  qu’elles 
avaient  de  plus  cher  aux  dangers  de  ces  temps  de 
fureur  et  d’anarchie.  Aussi,  au  lieu  de  seconder  dans 
leurs  enfans  la  vocation  qui  les  eût  portés  au  ser- 
vice des  autels,  elles  employaient  au  contraire  toute 
leur  influence  à les  en  détourner.  De  plus,  l’esprit 
qui  dominait  alors  dans  la  nation,  et  de  là  dans 
tous  tes  étahlissemens. d’instruction  publique,  éloi- 
gnait du  sanctuaire  la  presque  totalité  de  la  jeunesse 
! française,  poussée  en  foule  dans  les  carrières  qui 
menaient  ou  à la  gloire  des  armes  ou  à la  fortune. 
Ud  état  d’ailleurs  qui,  en  échange  des  privations 
continuelles  et  des  pénibles  devoirs  qu’il  impose, 
n’offre  qu’une  rétribution  modique  à peine  suffi- 
sante pour  fournir  aux  premiers  besoins  de  la  vie, 
etne  promet  d’autre  ressource  dans  la  vieillesse  que 
les  secours  incertains  de  la  charité,  ne  devait  pas 
appeler  de  nombreux  aspirana.  — Dans  de  telles 
conjonctures  on  ne  ponvait , sans  compromettre  le 
sort  de  l’Église  de  France,  s’en  tenir  à l’usage  qui 
avait  été  généralement  suivi  autrefois,  de  ue  com- 
mencer l’éducation  ecclésiastique  des  élèves  du 
sanctuaire  qu'au  moment  où  ils  se  présentaient  dans 
les  séminaires  a prè*  avoir  terminé  leurs  études  clas- 
siques dans  les  collèges.  Il  était  facile  de  prévoir 
que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  s’il  n’y  avait  que 
les  écoles  ordinaires  pour  cultiver  les  dispositions 
naissantes  des  jeunes  lévites,  la  plupart  dek  voca- 
tions devant  se  trouver  comme  étouffées  dans  leur 
germe,  c’en  était  fait  de  la  tribu  sainte,  et  par  con- 
séquent de  la  religion  catholique,  dans  le  royaume 
très  chrétien.  — C’est  alors  que  les  archevêques  et 
évéquesde  France  portèrent  au  piod  du  trône  leurs 
respectueuses  prières  pour  obtenir  une  nouvelle 
organisation  des  écoles  secondaires  destinées  à for- 
mer des  élèves  ecclésiastiques.  Leur  but  était:  i°de 
vaincre  la  répugnance  naturelle  des  familles  par  les 
avantages  d’une  éducation  presque  toujours  gra- 
tuite, ou  qui  ne  leur  imposât  que  de  légers  sacri- 
fices; a°  de  séparer  entièrement  les  jeunes  lévites 
des  compagnons  d’études  voués  à d'autres  carrières, 
animés  d’un  tout  autre  esprit,  dont  les  entretiens 
comme  les  habitudes  et  les  exemples  faisaient  si 
souvent  échouer  leurs  premières  résolutions  ; 3°  de 
profiter  de  cet  Age  heureux  qui  reçoit  toutes  les  . 
impressions,  pour  jeter  plus  profondément  dans 
ces  jeunes  âmes  la  science  de  cette  piété  solide  et 
véritable,  de  ces  nobles  sentimens  de  générosité, 
de  désintéressement  et  de  courage  qui  devaient  en 
faire  un  jour  de  dignes  ministres  des  saints  autels. 
— Ainsi  le  grand  motif  de  l’épiscopat,  sire,  en  de- 
mandant à votre  auguste  frère  la  faculté  de  créer 
de  nouvelles  écoles  spéciales  pour  les  élèves  ecclé- 
siastiques, était  manifestement  puisé  dans  la  plus 
impérieuse  de  toutes  les  nécessités,  celle  de  sauver 
le  sacerdoce  prêt  à périr.  — Les  faits  viennent  ici 
à l’appui  des  rai  son  ne  mens  pour  prouver  que,  si 
ces  écoles  n’avaient  pas  été  fondées,  le  sacerdoce, 
et  avec  lui  la  foi  de  nos  pères,  allait  s’éteindre  dans 
notre  patrie.  — Votre  majesté  verra,  par  les  états 
que  j’ai  l’honneur  de  mettre  sous  ses  yeux , que  de- 
puis x8o5  jusqu'en  1820  les  ordinations  nu  suffi- 
saient pas  a remplir  les  vides  laissés  par  les  eccle- 
siastiques décédés,  et  que  pendant  ces  quinze  ans 
le  nombre  des  prêtres  avait  diminué  de  1,523.  Ce 


(ij  Pour  le  remplacement  de  U.  de  Bryas,  député  décédé. 
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n’est  qo’à  dater  de  1831  jusqu’en  1838  que  les  or- 
dinations ont  donné  un  excédant  de  3,389  sur  les 
décès,  parce  que  c’est  alors  seulement  que  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ayant  reçu  en  1814  un 
nouveau  développement,  commencèrent  à fournir 
de  plus  nombreux  élèves  aux  grands  séminaires. 
Votre  majesté  observera  que  cet  excédant  des  or- 
dinations sur  les  décès  n'a  cependant  dépassé  que 
de  766  le  nombre  des  prêtres  qui  existaient  en 
x8o5,  et  que  dès  lors  il  s’écoulera  bien  des  années 
avant  que  le  personnel  du  clergé  soit  en  proportion 
avec  les  besoins  de  la  France,  et  que  les  évéqnes 
puissent  répondre  aux  instantes  prières  de  toutes 
les  populationsqui  demandent  des  pasteurs.  — Tou-  ; 
tefois,  ce*  écoles  si  incontestablement  nécessaires  , 
à la  perpétuité  du  sacerdoce  et  à la  conservation 
de  la  religion  catholique  dans  le  royaume,  comment 
jusqu’à  ce  jour  out-èiles  subsisté?  Sans  dotation,  ' 
sans  secours  du  Gouvernement,  entièrement  à la 
charge  des  évêques,  les  produits  des  quêtes  annuel- 
les en  ont  été  la  principale,  je  dirai  presque  l’uni- 
que ressource.  Mais  une  existence  fondée  sur  de 
tels  moyens  demeurait  bien  précaire.  Les  aumônes 
qui  ont  pu  être  plus  ou  moins  abondantes  dans  l'o- 
rigine par  l'intérêt  universel  qu’inspiraient  ces  éco- 
les, la  dernière  et  seule  espérance  du  sanctuaire, 
ont  dû  éprouver  chaque  année  une  diminution  sen- 
sible. Qui  ne  sait  qne  l’intérêt  le  plus  vif  se  refroi- 
dit avec  le  temps;  que  la  charité  elle-même,  sans 
se  lasser  précisément,  mais  pressée  par  une  multi- 
tude d’autres  œuvres  également  précieuses  à la  re- 
ligion, se  croit  obligée  de  mettre  plus  de  réserve 
dàus  la  distribution  de  ses  bienfaits?  Les  évêques, 
dès  lors,  se  sont  trouvés  souvent  dans  de  cruels 
embarras  pour  soutenir  des  écoles  auxquelles  te- 
naient néanmoins  les  destinées  de  l’Ëglise  de  Fran- 
ce; et  c’est  ce  qui  a dû  les  rendre  plus  faciles  à re- 
cevoir parmi  leurs  élèves  des  enfant  étrangers  à la 
vocation  ecclésiastique,  et  dont  les  pensions  ser- 
vaient à alimenter  leurs  étaldissemens.  — Mais  de 
la  sont  nées  des  plaintes  contre  les  petits  séminai- 
res. On  leur  a reproché  de  s’é«*arter  de  leor  desti- 
nation primitive,  de  sortir  des  limites  qui  leur  avaient 
été  tracées  par  la  volonté  du  souverain,  de  se  trans- 
former insensiblement  en  vrais  collèges,  et  de  por- 
ter ainsi  un  préjudice  notable  aux  rtahlhsemens  de 
l’Université.  Ces  plaintes  ont  retenti  dans  le  publie, 
excité  des  mormurn,  propagé  des  défiances;  et  vo- 
tre majesté  a jugé  a propos  de  créer  une  commis- 
sion chargée  de  constater  l’état  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  et  de  lui  indiquer  les  moyens 
de  procurer  à leur  égard  l’entière  exécution  des 
lois  du  royaume,  en  mettant  en  harmonie  les  droits 
inviolables  de  la  religion  et  du  trône,  comme  ceux 
de  l’autorité  paternelle  et  domestique.  — La  com- 
mission, tout  en  relevant  les  irrégularités  qui  ont 
pu  se  glisser  dans  la  situation  de  ces  écoles,  et  dont 
la  rause  principale,  ainsi  que  l'excuse,  se  trouvent 
évidemment  dans  le  manque  absolu  de  ressources, 
a reconnu  à l’un.inimité  : ■ que  les  écoles  secon- 
•«  daires  ecclésiastiques  sont  utiles  et  même  néces- 
« saires  à la  religion,  qui  ne  peut  espérer,  sans 
" leur  secours,  d’au'irrr  en  France  la  perpétuité 
- du  sacerdoce,  et  de  compléter  par  d'autres  moyens 
« le  vide  immense  du  sanctuaire.»  — File  a pareil- 
lement émis  à l'unanimité  le  vœu  bien  prononçât 
qu’a  l’avenir  « le»  école»  secondaires  ecclésiastiques 
» soient  encouragées  par  de*  dotation»  ou  secours 
« convenables  qui  les  arrachent  à cet  état  précaire 


« où  les  retient  la  pénible  condition  de  n'étre  ali- 
« mentées  que  par  des  aumônes.  » — C’est  après 
avoir  médité  le  rapport  présenté  à votre  majesté 
par  1a  commission , et  eu  avoir  conféré  avec  mes 
collègues , que  j’ai  l'honneur  de  lui  soumettre  le  pro- 
jet d'ordonnance  ci-joint  ; — Il  a pour  objet  : — 
i°  De  s’opposer  à ce  que  les  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques puissent  s’écarter  de  leur  véritable  des 
tinalion,  et  cela  eu  limitant  le  nombre  total  des 
élèves  qu’elles  pourront  recevoir;  en  déclarant  que 
le  grade  de  bachelier  ès-lettres  serait  complètement 
inutile  aux  élèves  de  ces  écoles  qui  ne  suivraient  pas 
la  carrière  «or lésiaittqor;  enfin  en  obligeant  les  eleves 
à porter  un  habit  ecclésiastique  après  un  âge  fixé  et 
uu  séjour  déterminé  dans  lesdites  écoles; — 3°  D’as-  ! 
surer  et  de  rendre  plus  efficace  la  surveillance  de  ' 
votre  majesté  sur  les  écoles  secondaires  ecclésiasCi-  ! 
ques,  en  enjoignant  aux  supérieurs  ou  directeurs  ; 
u mu  rués  par  le»  ai  ci  chèques  et  évéqnes,  de  ne  com- 
mencer leurs  fonctions  qu’après  avoir  obtenu  son  j 
agrément;  — 3°  De  satisfaire  au  vœu  unanime  de  j 
la  commission  en  fondant  8,000  demi-bourses  de  , 
i5o  fr.,  lesquelles  seront  réparties  eutre  les  divers  ! 

| diocèses  du  royaume.  — L’ordonnance  que  je  sou-  j 
mets  à l’approbation  de  votre  majesté  fixe  à 30,00c  ; 
le  nombre  total  des  élèves  qui  pourront  être  admis 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Ce  norn- 
| lire  n’excède  pas  les  besoins  réels. — 11  est  démontre  1 
que  8,000  prêtres  suffiraient  à peine  pour  remplir  1 
tous  les  titres  vacans.  Four  arriver  à ce  nombre  de  ; 
8,000  en  douxe  ou  treize  ans,  il  faut  supposer  qoe,  1 
; chaque  année,  le  nombre  des  prêtres  ordonnés  sur-  | 

| passera  d'environ  600  celui  des  prêtres  décédés  : j 
or,  les  décès  ayant  etc  jusqu’ici  de  i,soo  par  au, 
et  ne  pouvant  guère  diminuer  de  long-temps  a cause 
des  vieillards,  il  est  nécessaire  que  tes  ordination» 
fournissent  1,800  prêtres  pour  procurer  un  excé- 
dant de  600.  Chaque  diocèse  devra  donc,  l’un  dan* 
l'autre,  présenter  chaque  année  de  30  à s5  diacre» 

\ à l’ordination  de  la  prêtrise.  — Pour  atteindre  ce 
résultat,  le  cours  d’études  théologiques  dans  les 
grands  séminaires  étant  de  trois  aus,  ces  établisse- 
mens  ne  pourront  contenir  moins  de  80  ou  90  élè-  | 
ves,  et  dès  lors  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques  auront  à leur  procurer  chaque  année  de  35  a • 
io  sujets,  ce  qui  suppose  s5o  élèves  par  chaque 
école;  lesquels  multipliés  par  80,  donnent  les  30^00 
élèves  proposés.  — En  effet,  on  ne  doit  pas  évaluer 
a moins  du  quart  du  nombre  total  celui  des  élè- 
ves qui  ne  persévéreront  pas  dans  l’intention  de  se 
; consacrer  au  service  des  autels.  Comment  espérer 
qu'a  l'âge  de  dix  ou  douze  ans  tous  soient  fixés  ir- 
révocablement daus  le  choix  d'on  état,  et  réuniaaeut 
les  qualités  qui  leur  en  ouvrent  l’entrée?  On  peut 
donc  calculer  que  aur  a5o  élèves  i85  seulement  ! 
passeront  dans  les  grands  séminaires;  et  en  d»vi-  1 
vant  ce  nombre  par  les  sept  années  dont  se  com- 
pose le  cours  des  études  classiques,  ou  trouve  a~  ; 
élèves,  terme  moyen  qu’exige  l’entretien  drs  grand  s 
séminaires. — Ce  secours  de  1,300,000  francs,  dont  | 
votre  majesté  daigne  doter  les  écoles  secondaire» 
ecclésiastiques,  est  sans  doute  bien  au-dessous  drs 
besoins;  et  si  la  charité  des  fidèles  retirait  son  ap- 
pui à ces  établissemens,  cette  somme  serait  insuffi- 
sante pour  le»  entretenir,  puisque,  même  en  sup- 
posant (ce  qui  est  fort  à désirer)  qu’on  n’y  reçût 
aucun  élève  qui  ne  payât  la  demi-pension  , le  nom- 
bre total  de  ceux  qu’011  peut  y admettre  étant  fixé 
à 30,000,  deux  cinquième»  seulement  participeront 
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à ce  bienfait  royal.  — Mais,  sire,  ce  témoignage  de 
votre  auguste  munificence,  loin  d’éteindre  le  zèle, 
le  ranimera;  il  sera  accueilli  avec  une  vive  recon- 
naissance par  les  évêques  de  votre  royaume;  vos 
sujets  s’empresseront  de  partager  la  sollicitude  éclai- 
rée de  votre  majesté  pour  la  perpétuité  du  sacer- 
doce; et  ces  écoles  si  nécessaires  et  si  précieuses, 
ainsi  consolidées,  prospéreront  à l’ombre  de  votre 
autorité  tutélaire  : les  élèves  y apprendront  à bé- 
nir votre  nom,  et  les  sages  institutions  qui,  tant 
qu’elles  ne  seront  ni  méconnues  ni  dénaturées, 
assureront  la  gloire  et  le  repos  de  U France. 

Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  dévoué  et  très  fidèle  sujet, 

F.  H.  cirque  de  Beauvais. 

16-21  juin.  — O.  du  Roi  contenant  diverses  mesures 
relatives  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  au- 
tres établissemens  d 'instruction  publique  (i). 

Sur  le  compte  qui  nous  a etc  rendu,  — i°  Que 
parmi  les  établissemens  connus  sous  le  nom  d'écoles 
secondaires  ecclésiastiques  il  en  existe  huit  qui  se  sont 
écartés  du  but  de  leur  institution,  en  recevant  des 
élèves  dont  le  plus  graud  nombre  ne  se  destine  pas 
à l’état  ccclésiastiquc(a);  — a°  Queces  huit  établisse- 
ment sont  dirigés  par  des  personnes  appartenant  à 
une  congrégation  religieuse  non  légalement  établie 
en  France;  — Voulant  pourvoir  à l’exécution  des 
lois  du  royaume, — De  l’avis  de  notre  conseil,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Ier.  À dater  du  i<r  oct.  prochain,  les  éta- 
blissemens connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  dirigés  par  des  personnes  apparte- 
nant à une  congrégation  religieuse  non  autorisée, 
et  actuellement  existant  à Aix,  Biilom,  Bordeaux, 
Dole,  Forcalquier,  Montraorillon,  Saint-Acheul  et 
Sainte-Anne  d’Aoray,  seront  soumis  au  régime  de 
l’Université. 

2.  A dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  être 
ou  demeurer  chargé  soit  de  la  direction,  soit  de 
l’enseignement,  dans  une  des  maisons  d'éducation 
dépendantes  de  l'Université,  ou  dans  une  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n’a  affirmé  par  écrit 
qu’il  n’appartient  à aucune  congrégation  religieuse 
non  légalement  établie  en  France. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés 
de  l’exécution  de  U présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois  (3). 

10=21  juin. — 0.  du  Roi  relative  aux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  (4). 

Art.  Ier.  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  instituées  par  l’ordonnance 
du  5 oct.  1814  sera  limité  dans  chaque  diocèse, 
conformément  au  tableau  que,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à dater  de  ce  jour,  notre  ministre  secré- 
taire d’état  des  affaires  ecclésiastiques  soumettra  à 

notre  approbation.— Ce  tableau  sera  inséré  au  Bul 
letin  des  lois,  ainsi  que  les  cbangeraeas  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  réclamés,  et  que  nous 
nous  réservons  d’approuver,  s’il  devenait  nécessaire 
de  modifier  la  première  répartition. — Toutefois  le 
nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt 
mille. 

2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des 
communes  où  elles  seront  établies  seront  détermi- 
nés par  uous  d’après  la  demande  des  archevêques 
et  évêques , et  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques. 

3.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  les- 
dites  écoles.  — Sont  considérés  comme  externes  les 
élèves  n’étant  pas  logés  et  nourris  dans  l'établisse- 
ment même. 

4.  Après  l'Age  de  quatorze  ans,  tons  les  élèves 
admis  depuis  deux  ans  dans  lesdites  écoles  seront 
tenus  de  porter  un  habit  ecclésiastique. 

b.  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le 
grade  de  bachelier  ès-lcttres  ne  pourront,  avant 
leur  entrée  dans  les  ordres  sacrés,  recevoir  qu'un 
diplôme  spécial,  lequel  n’aura  d’effet  que  pour 
parvenir  aux  grades  en  théologie;  mais  il  sera  sus- 
ceptible d’être  échangé  contre  un  diplôme  ordinaire 
de  bachelier  ès-le  tires  après  que  lea  élèves  seront 
engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

ü.  Les  supérieurs  on  directeurs  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  seront  nommés  par  les  arche- 
vêques et  évêques,  et  agréés  par  nous.  — Les  ar- 
chevêques et  évêques  adresseront,  avant  le  x*r  oct. 
prochain,  les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs 
actuellement  en  exercice  à notre  ministre  des  af- 
faires ecclesiastiques , à l’effet  d’obtenir  notre 
agrément. 

7.  11  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques hait  mille  demi -bourses  à ifio  francs 
chacune.  — La  répartition  de  ces  huit  mille  demi- 
bourses  entre  les  diocèses  sera  réglée  par  nous  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques. Nous  déterminerons  ultérieurement  le 
mode  de  présentation  et  de  nomination  à ces 
bourses. 

8.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  les- 
quelles les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
et  de  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  ne  se- 
raient pas  exécutées,  cesseront  d'être  considérées 
comme  telles,  et  rentreront  sous  le  régime  de  l’U- 
niversité. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécutiou  de  lu 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois  (5). 

19=26  juin. — L.  relative  à f emprunt  de  quatre  millions 
de  rentes  (6). 

Art.  l*r.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 

(l)  Vojr.  édit  de  Louii  XV,  du  moi»  de  uo».  « *C4  : arrêt  du 
parie  meut  de  Paria,  de  1767;  édit  de  I.oui»  XVI  , du  li  mai 
1777;  déclaration  du  3 juin  suivant;  L.  du  »8  oct.  s l,r  uov. 
1783;  L du  1 3=  19  fe».  1790*.  L.  du  18  perm.  au  X . art.  i3  et 
i4l  1>.  du  i miü.  an  XII,  art.  191  et  D.  du  17  mars 

1808 , art  3 et  S -,  U.  du  9 a*r.  1809,  art.  3,  4 el  3 ; Cod.  pen.; 
IJ.  du  il  no».  1S1 1,  lit.  4,  dup-  t*r  ; 0.  du  5 «et.  1 S 1 4 S L-  du 
• }auT.  1817;  0.  du  17  lié».  18s  t,  art.  iS  ; O.  du  17  Ml.  1811, 
art.  i*r  ; I.-  du  ai  mai  i8>3  et  In  noie*  ; arrêt  de  la  Cour  roy. 
de  Paria,  du  iS  août  18*6  , rendu  *ur  la  dénonciation  du  conate 
é,  Uentl-méf,  et  qui  reconnaît  que  l'raUtence  dea  jétuitca  eat 
en  oppnatliou  aicc  la  législation  actuelle,  aurtout  avec  Ica  priai  - 

ripe*  de  droit  publie  ronjacrc*  par  la  f.barte  (S.  »8s8,  a,  3S8); 
rapport  du  rurale  Parialii,  aur  U pétition  du  comte  W«  Manf. 
Intime,  daua  b ù«nc«  de  b clumb.  de»  pair»  du  iS  janv.  18a  7 
( Mou.  ai  janv.)  1 rapport  de  la  couimiMtiou  ilu  *S  oui  iHstt  , 
celui  qui  précède  et  i'urdoouaitru  qui  »uil. 

(a)  Voy.  O.  qui  »uil. 

(3)  £U«  rat  roulre»ignée  par  le  garde-de»-aeeaux  , comte  P.>r* 
ta  Ht. 

l4J  Voy.  O.  qui  précédé  et  I»  du  ac  août  181S. 

(3)  e»t  conlreaigneo  par  le  mini*tre  de»  affaire»  ecclé- 

»iauique«,  M-  Ftatritr. 

[t]  I’kmuL  à U ebatnb  de»  députe»,  >4  i»r.  ( Mon.  iS).— » 
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faire  insc-rire  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
arec  jooissance  d'intérêts  à compter  du  22  mars 
1818,  et  jusqu'à  concurrence  de  4’°°o,000,  la 
Minrnir  de- rentes  nécessaire  pour  produire  uu  ca- 
pital de  80,000,000,  au  taux  et  aux  conditions  qui 
concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  trésor  arec  la  ! 
facilité  de  la  négociation.  Le  produit  de  ces  rentes 
sera  appliqué  aux  dépenses  extraordinaires  qui  se- 
raient autorisées  en  1828,  dau»  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  i5?  de  la  loi  du  ?5  mars  1817. 

2.  Il  sera  rendu  compte  à la  session  de  1829  de 
la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  ou  de  partie  de 
ce  crédit  en  rentes,  dont  il  ne  pourra  être  disposé 
que  par  des  négociations  publiques  avec  concur- 
rence, dans  les  formes  suivies  pour  l'aliénation  des 
rentes  effectuée  par  le  traité  du  9 août  r8at.— — 
L'emploi  de  tout  ou  partie  du  crédit  dont  il  s'agit 
fera  l’objet  d’un  article  distinct  et  spécial  dans  la 
loi  qui  réglera  définitivement  le  budget  de  1828. 

3.  La  somme  annuelle  de  40,000,000,  fixée  parla 
loi  du  a5  mars  1817  pour  l’amortissement  de  la 
dette  fondée,  sera  augmentée,  à compter  de  la 
même  époque  du  22  mars  1828, — t°l)c  800,000  fr.; 
— 2°  De  toute  la  portion  que  le  résultat  de  la  né- 
gociation rendrait  disponible  sur  la  création  de 
4,000,000  de  rentes  autorisée  par  1a  présente  loi, 
sans  toutefois  que  la  somme  à payer  annuellement 
par  le  trésor  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement paisse  s'élever  au-delà  de  4,800,000 
francs. 

19  juitt=ler  jcaill. — 0.  du  Roi  qui  classe  au  rang  des 
routej_  départemental* s de  l'Atn  le  chemin  de  Lagnu-u 

au  Rhône  (sous  le  n*  i3).  — (VIII , Bull.  238, 
u°  86y3.) 

19  juin-l*r  juill.  — 0.  du  Roi  portant  quil  sera 
formé  uae  cànmAre  temporaire  dans  le  tribunal  de 
première  instance  de  Nantes.  — (VIH,  Bull.  238, 

8694.) 

19  juin^l*r  juill. — 0.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  onse  forêts  royales  et  dans  un  bois  ap- 
partenant a un  hospice. — (VIII,  Bull.  233,  n°  8Gy5.) 

19  jtiin=IO  juill. — 0.  du  Roi  qui  rétablit  la  chaire  de 
droit  administratif  crête  par  l'ordonnance  royale  du 
24  mars  1819  prés  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

Vu  l'art.  2 de  lu  loi  du  i3  mars  1804  (22  vent, 
an  XII),  le  décret  du  21  sept,  de  la  même  année 
( 4*  complementaire  an  XII  ),  l’art.  3 de  l’ordon- 
nance royale  du  24  mars  1819,  l'ordonnance  royale 
du  4 oct.  1S20  et  celle  du  G sept.  1822; — Vu  l’avis 
de  notre  conseil  royal  de  l’instruction  publique; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
departement  de  l’instruction  publique,  exerçant  les 
fonctions  de  grand-maltrc  de  l’Université,  — Nous 
a vous  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1er.  La  chaire  de  droit  administratif  créée 
par  l’ordonnance  royale  du  24  mars  1819  près  la 
faculté  de  droit  de  Paris  sera  rétablie. 

2.  Le  professeur  y fera  connaître  les  attributions 
des  diverses  autorités  admiuistratives,  les  règles  à 
suivre  pour  procéder  devant  elles,  et  les  lois  et  lé- 
glemen»  d'administration  publique  concernant  les 
matières  soumises  à l’adimuistiation. 

3.  Les  étudiai»  suivront  le  cours  de  droit  admi- 

- ■ — ■ -r 

nistratif  pendant  la  troisième  année  de  leur  temps  } 
d’études. 

4.  Outre  ce  cours  et  le  troisième  cours  de  Code  j 
civil , ils  suivront  à leur  choix  le  cours  de  Code  de  j 
commerce  ou  le  cours  de  Pandectes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’instruction  publique  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

19  juinr23  juill. — 0.  du  Roi  portant  que  la  route  dé- 
partementale de  Naineet-Loire  n°  20,  de  Chatillon- 
sur-Srïtr  a Chollet , sera  prolongée  jusqu'au  Coubou- 
reau. — (VIII , Bull.  24*,  n°  8759.) 

19  juin -23  juill. — O.  du  Roi  portant  que  la  commune  1 
de  Gertisriller , canton  d’Obemay,  arrondissement  de  . 
Schelestadt , departement  du  Bas-Rhin,  est  distraite 
de  ce  canton  et  reunie  à celui  de  Barr , même  arron- 
dissement.— (VIII,  Bull.  24*»  n°  8768.) 

22  jnin=l*r  juill. — 0.  du  Roi  portant  que , pendant  le 
troisième  trimestre  de  1828,  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine  sera  diritéc  en  deux  sections. 
—(VIII,  Bull.  238,  n°  8696.) 

22juinrl*r  jnill. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  expiai - 
tâtions  dans  les  bois  de  plusieurs  communes  et  dans 
une  forêt  royale. — (VIII,  Bull.  238,  n°  8697.) 

24  juin  13  août. — O.  du  Roi  portant  approbation  de 
statuts  supplémentaires  de  la  société  anonyme  pour  la 
reconstitution  du  capital  des  actions  du  canal  d’Arles 
à Bouc . 

Vu  l'ordonnance  royale  dn  3t  oct.  1827,  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  pour  la  recons- 
titution du  capital  des  actions  du  canal  d’Arles  à 
Bouc,  et  approbation  de  ses  statuts  ; — Vu  la  déli- 
bération du  conseil  d’administration  de  ladite  so- 
■ iété  en  date  du  9 mai  dernier, et  l'adoption  du  pro- 
jet de  statuts  additionnels  ayant  pour  objet  d'ac- 
corder aux  actionnaires  qui  le  désireront  la  faculté 
de  se  faire  inscrire  nominativement,  en  déposant 
leurs  titres  au  porteur,  en  échange  desquels  il  leur 
serait  délivré  des  certificats  d’inscription  énonçant 
l.i  série  et  le  nombre  des  actions  déposées; — Notre 
conseil  d'état  entendu , — Nous  avons  ordonué  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  lrr.  Les  statuts  additionnels  présentés  par 
le  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme 
pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  du  ca- 
nal d’Arles  à Bouc,  et  déposés  en  l'étude  de  Casi- 
< mir  Noël , notaire  à Paris,  suivant  acte  reçu  le  22 
mai  1828  par  lui  et  son  collègue,  sont  approuvés,  et 
demeurent  aunexés  à la  présente  ordonnant** 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe-  J 
ment  du  commerce  et  des  manufactura  est  « barge  1 
de  l’exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans  le  Mo-  g 
uiteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires  dn  < 
département  de  la  Seine. — (On  n’a  pas  imprime  ici  ! 
les  statuts  supplémentaires  de  la  société,  foy.  V III,  ' 
Bull.  245  bis , uu  1.) 

24  juin=!3  août. — O.  du  Roi  portant  autorisation  delà  \ 
société  anonymeformèe  à Paris  sous  la  dénomination  ] 
de  Société  anonyme  delà  manufacture  de  glaces  et  ; 
verreries  de  Commentry,c(  approbat.  de  ses  statuts.  \ 

Vu  les  art.  29  à 37,  cl  4$  du  Code  de  rom-  j 

Rapiort  di  11.  Sttetlinni , 19  m.  (Mou.  Jo). — Ditruoion, 
»3  mai  et  jours  »ui«.  ( Mou.  du  14  au  1*  ».  — Adoption,  al  mai 
| Mon.  aJ).  — l'iéavut.  à la  ciiamb.  de»  pair».  *7  mai  ( Mon. 

»9).  — Rsjport  «Je  M.  le  cn>«>te  Molli**,  7 juin  ( Mon.  la).— 
Ii.m-umiw.  . si  juin  et  jour»  Joi».  (Mou.  du  iô  au  17  j. — 
Arioptiu»,  iô  juin  ( Mou.  17  ). 
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rnerce  ; Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons 

ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Paris  sous 
lu  dénomination  de  Société  anonyme  de  la  manufac- 
tura de  glaces  et  verreries  de  Commentry , par  acte 
passé  les  18,  ig  et  20  juin  présent  mois,  par-devant 
Maine  Glatigny  et  son  collègue,  notaires  en  ladite 
ville,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  con- 
tenus audit  acte,  qui  restera  annexé  a la  présente 
ordonnance. 

2-  Nous  noos  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfets 
des  départeinens  dp  la  Seine  et  de  l'Ailier,  aux 
greffes  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  et  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Montluçon,  et  à la 
chambre  de  commerce  de  Paris  ; pareil  extrait  sera 
transmis  au  ministre  du  commerce  et  des  manufac- 
tures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 

et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d'annonces  judiciaires  des  département  de  la 
Seine  et  de  l'AlUer.  — (On  n'a  pas  imprimé  ici  les 
statuts  de  la  société,  Foy.  VIII,  Jiull.  bis , 

n°  a.) 

24  juin =29  sept. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  a Elbeuf  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  transports  par  eau  d’El- 
beuf  à Rouen  et  retour,  et  approbation  de  ses 
statuts. 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à Elbeuf 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  transports  par 
eau  d' Elbeuf  à Rouen  et  retour,  par  ucte  passé  le  i3 
mars  1837  par-devant  l*ceif,  notaire  en  tadîte  ville, 
et  par  acte  additionnel  déposé,  le  4 août  même  an- 
née, chez  le  même  notaire,  est  autorisée;  sont  ap- 
prouvé* les  statuts  contenus  auxdits  actes,  qui  reste- 
ront annexés  à 1a  présente  ordonnance,  et  desquels 
il  résulte  qne  ladite  société  est  composée  de  cin- 
quante-deux actions  de  î,“5o  francs 

1 Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  de 
In  Seine-Inférieure,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  à la  chambre  de  commerce  de  Rotien  : pa- 
reil extrait  sera  transmis  au  ministre  du  commerce 
et  de*  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présenté  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
de»  bus , et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seiiie-Iaférieure.  — (On  n’a  pas  imprimé  ici  les  sta- 
tuts de  la  société.  Foy.  VIII,  Bull.  a5>6i»,  n°  1.  ) 

2l  juinrîO  sept.  — O.  du  Roi  qui  autor.se  quelques 
modibcations  aux  statuts  de  la  société  d assurances 
mutuelles  contre  la  grvle  à Dijon. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3 juill.  182a , portant 
autorisation  de  la  société  d'assurances  mutuelles 


contre  la  grêle  à Dijon,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts;— Vu  l’art.  i36  desdits  statuts,  attribuant  aux 
conseils  de  la  société  la  faculté  d’y  introduire  les 
chaugemrns  et  modifications  dont  l’expérience  fe- 
rait reconnaître  l’avantage; — Vu  les  délibérations 
du  conseil  d’administration  des  3 et  6 mars  1828  , 
approuvées  par  le  conseil  général  le  i5  du  même 
mois,  et  relatives  à la  classe  des  céréales;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  délibérations  prises  les  3 et  6 mars 
dernier  par  le  conseil  d’administration  de  la  société 
d’assurances  mutuelles  contre  la  grêle  à Dijon,  et 
qui  ont;  obtenu  l’assentiment  du  conseil  général  le 
i5  du  même  mois,  sont  approuvées, sans  préjudice 
des  droits  des  tiers , moyennant  les  réserves  et  les 
modifications  suivantes: — i°  Par  les  charges  de 
mutualité, dont  la  délibération  du  3 mars  prononce 
la  prorogation  contre  le  fermier  qui  néglige  de  jns- 
tifier  en  temps  utile  delà  résolution  de  son  bail,  la 
société  ne  pourra  entendre  que  les  frais  da  pour- 
suite et  autres,  et  les  dommages-intérêts  résultant 
pour  elle  du  défaut  de  déclaration. — 20  La  réserve 
créée  par  la  délibération  du  6 mars  ne  pourra , 
dans  aucun  cas,  excéder  un  pour  cent  du  montant 
des  récoltes  assurées;  le  surplus  devra  être  employé 
au  paiement  des  sinistres. — Nonobstant  ce  qui  est 
dit  en  l’art.  7,  il  sera  tenu  compte  an  sociétaire 
sortant  du  restant  des  sommes  par  lai  versées  dans 
la  caisse  de  réserve. — A l’expiration  delà  société, 
les  fonds  de  la  réserve  seront  appliqués,  avant  tout 
appel  de  fonds,  nu  paiement  des  sinistres  de  l’an- 
née.— 3°  La  solidarité  des  exercices  prononcée  par 
l’art.  9 de  la  même  délibération  dn  9 mars  ne  pourra, 
pour  cbaque  année  en  déficit,  s’étendre  sur  plus  de 
trois  années  offrant  des  excédons  de  ressources. — 
La  répartition  de  ces  ressources  entre  les  exercices 
qui  pourraient  y avoir  droit  aura  beu  dans  la  pro- 
portion et  au  marc  le  franc  des  déficits  qu’ils  auront 
laissés. 

2.  Les  délibérations  des  3 et  6 mars  seront  an- 
nexées en  extrait  à la  présente  ordonnance. — (On 
ne  les  a pas  imprimées  ici.  Foy.  VIII,  Bull.  254  ûir, 
n°  2.) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d’annonces  judiciaires  de  chacun  des  départe- 
mens  qui  formeut  la  circonscription  de  la  société  de 
Dijon. 

24  juin -27  fév.  1829.  — O.  du  Roi  qui  approuve 

quelques  modifications  apportées  aux  statuts  de  la 

compagnie  d assurances  mutuelles  contre  l’incendie 

à Dijon. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  Ier  septembre  1824,  j 
portant  autorisation  de  la  société  d’assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  formée  à Dijon,  et  appro- 
bation de  ses  statuts;  — Vu  l’article  107  desdits 
statuts  réservant  au  conseil  d’administration,  sou» 
l’approbation  du  éonseil  général,  U faculté  d’in-  | 
tnxiuire  dans  l’acte  constitutif  les  cliangcmcnx  ou  j 
modifications  dont  l'ex périeuee  ferait  connaître  l’a-  | 
| vantage; — Vu  la  délibération  du  conseil  d’adtni-  , 
j nistr.it ion  du  9 janvier  1826,  approuvée  par  le  con- 
seil général  le  18  janvier  1827;  — Vu  la  délibéra-  ! 
I tion  du  conseil  d'administration  du  9 février  1828, 
j approuvée  par  le  conseil  général  le  il  du  même 
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mois; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Noos  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil 
d'administration  de  la  société  d’assurances  mutuel- 
les contre  l’incendie  à Dijon  les  9 janvier  1826  et 
9 février  1828,  et  qui  ont  obtenu  l’assentiment  du 
conseil  général  de  ladite  société  les  (8  janvier  1827 
et  il  février  1828,  sont  approuvées  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers,  et  moyennant  les  réserves 
et  modifications  suivantes  : — i°  Les  fonds  versés  à 
la  caisse  de  réserve  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
s’élever  au-delà  de  un  et  demi  pour  mille  de  la  va- 
leur des  immeubles  assurés;  l’excédant,  s’il  y en  a, 
devra  être  employé  a l’acquittement  des  sinistres. 
— Nonobstant  ce  qui  est  dit  à l’article  4 de  ladite 
délibération,  il  sera  tenu  compte,  aux  sociétaires 
sortans,  de  ce  qui  pourrait  leur  revenir  sur  les 
sommes  par  eux  versées  à la  réserve.  — A l’expira- 
tion de  la  société,  les  fonds  existans  dans  la  caisse 
de  réserve  seront  employés,  avant  aucun  appel  de 
parts  contributives,  au  paiement  des  sinistres  de 
l’année. — 2°  La  solidarité  des  exercices,  établie  par 
la  délibération  du  9 janvier  1826,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  s’étendre  pour  chaque  année  présentant 
un  déficit  sur  plus  de  trois  années  offrant  des  excé- 
dant de  ressources.  — La  répartition  de  ces  res- 
sources entre  les  exercices  qui  pourraient  y avoir 
droit  aura  lieu  dans  la  proportion  et  au  marc  le 
franc  des  déficits  qu’ils  auront  laissés. 

2.  Les  délibérations  des  9 janvier  1826  et  9 fé- 
vrier 1828  resteront  annexées  en  extrait  à la  pré- 
sente ordonnance.  — ( On  ne  les  a pas  imprimées 
ici.  Vojez  VIII,  Bull.  278  fin,  n°  1.) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d’annonces  judiciaires  de  chacun  des  départe- 
ment qui  forment  la  circonscription  de  la  société 
d’assurances  mutuelles  contre  l’incendie  à Dijon. 

28  juin.  — 0.  du  Roi  tur  la  solde  des  gens  de  mer. — 
(Mon.  du  Ier  juill.  1828.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine  et  des  colonies, — La  commission  su- 
périeure de  l’établissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine entendue*—  Nous  avoos  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Le  supplément  de  six  ou  neuf  francs  par 
mois  qui,  d’après  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  12  mars  (826  (art.  6),  n’était  acquis  qu’à 
l'âge  de  soixante-dix  ans,  aux  gens  de  mer  jouissant 
de  la  pension  dite  demi-solde , pourra  désormais  leur 
être  accordé  à soixante-cinq  ans. 

2.  Le  temps  passé  à U pêche  dn  poisson  frais  sur 
des  !>âtimen$  ou  bateaux  ayant  mâts,  voiles  et  gou- 
vernail, et  munis  d’un  rAle  d’équipage,  admis  pour 
moitié,  eu  exécution  de  l’ordonnance  du  17  septem- 
bre 1823,  dans  les  services  qui  servent  de  base  au 
réglement  des  demi-soldes,  sera  dorénavant  compte 
pour  le*  trois  quarts  de  sa  durée.  — Il  entrera  pour 
la  même  proportion  dans  le  réglement  des  soldes 

de  retraite,  sauf  les  restrictions  établies  par  les  art. 

8 et  9 de  l’arrêté  réglementaire  du  29  août  i8o3. — 
Les  dispositions  du  présent  article  s'appliqueront 
exclusivement  aux  récompenses  qui  n’oat  pas  en- 
core été  définitivement  réglées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  ( baron  llyde  de  Neuville)  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

29  juin=l6  juillet.  — O.  du  Boi  portant  autorisation 
définitive  de  ta  communauté  des  religieuses  ursuhnts 
établie  a Sémur , département  de  La  Côte-dé  Or. — (VIII, 
Bull.  8723.) 

30  juin=1*r  jnill. — Tableau  des  pris  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  T importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  16  juiU  1819  et  4 
juiU.  i8ax.— (VIII,  Bull.  238,  n°  8690.) 

JUILLET  1828. 

2=10  juill.  - — L.  sur  la  révision  annuelle  des  listes 
électorales  et  du  jury  fl). — ( Les  beureux  change- 
mens  que  la  révolution  de  t83o  a apportés  dans 
la  législation  sur  les  élections  et  le  jury  nous  ont 
déterminé  à supprimer  la  plupart  des  notes  que 
nous  avions  jointes  à cette  loi.  Nous  n’avons  con- 
servé que  les  plus  essentielles.  — Vojr.  L.  du  19 
avril  ao3i.) 

TITRE  Ier. — Révision  annuelle  des  listes  électorales  (a) 
et  du  jury. 

Art.  1er.  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du 
2 mai  1827  sont  permanentes  (3),  sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
révision  prescrite  par  la  présente  loi.  — Cette  ré- 
vision sera  faite  conformément  aux  dispositions 
suivantes: 

2.  Du  ier  au  10  juin  de  chaque  année,  et  aax 
jours  qui  seront  indiqués  par  les  sous-préfets , les 
maires  des  communes  composant  chaque  canton  se 
réuniront  à la  mairie  du  chef-lieu  sous  la  présidence 
du  maire,  et  procéderont  à la  révision  de  la  portion 
de  la  liste  formée  en  vertu  de  la  loi  du  2 mai  1827, 
qui  comprendra  les  citoyens  de  leur  canton  appe- 
lés à faire  partie  de  cette  liste. — II»  se  feront  assis- 
ter des  percepteurs  de  l’arrondissement  cantonnai. 

3.  Dans  les  villes  qui  forment  à elles  seules  un 
canton,  ou  qui  sout  partagées  en  plusieurs  can- 
tons, la  révision  des  listes  sera  effectuée  par  le 
maire,  les  adjoints,  et  les  trois  plus  anciens  mem- 
bres du  conseil  municipal,  selon  l’ordre  du  tableau. 
Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de  l'an 
de  ces  cautons  seront  aussi  appelés  à la  révision  ; il* 
se  réuniront  tous  sous  lu  présidence  du  maire  de  la 
ville. — A Paris,  les  maires  des  douze  arrondissemens,  ■ 
assistés  des  percepteurs,  procéderont  à la  révision 
sous  la  présidence  du  doyen  de  réception. 

4.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis 
au  sous-préfet,  qui,  avant  le  ivr  juillet,  l’adressera  . 
accompagné  de  ses  observations,  au  préfet  du  dé- 
partement. 

5.  A partir  du  x*r  juillet,  le  préfet  procédera  à 
la  révision  générale  de  la  liste. 

(l)  Présentai,  à la  rhimb.  des  députés,  «S  mars  (Mon.  *6|. 
■—  Rapport  de  M.  Faoard  de  Lan-ladi,  is  srril  (Mon  »3  el  si). 
— Discussion  , *9  air  il  el  jours  suis-  Mon.  ty  el  jours  suis.) 
*—  Adoption,  is  mai  (Mon.  *3).  — Présentai,  à la  ehantb.  des 
pairs,  1-  nui  (Mon.  ts)  — Rapport  de  M.  te  «tcomie  LainS, 
) juin  ( Mon.  A — Discussion  16  juin  el  jours  suie.  ( Mon. 
18  juin  et  jours  suis.)  — Adoption  , ai  juin  ( Mon.  s6). 

| (s)  la  mol  JUehiraUê  ne  oe  trouvait  pa*  darts  b projet  du 

i Gouvernement. 

(})  Cet  art.  a été  introduit  dant  la  loi  par  la  commise  ion  de 
la  chambre  de*  député*  ; la  permanence  de»  liste»  n‘a  etc  adop 
tec  qu’apre»  une  durui.ion  fort  animer.  Le  gouvernent!,  m •en- 
tait bien  que  celle  dupovtttou  empêcher  ml  Ica  fraude*  praii 
qucct  jutqii'iolor». 
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6.  Il  y ajoutera  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra 
avoir  acquit  les  qualités  requises  par  la  loi , et  ceux 
qui  auraient  été  précédemment  omis.  — Il  en  re- 
tranchera . — i*  Les  individus  décédés  ; — a®  Ceux  qui 
auront  perdu  les  qualités  requises; — 3e  Ceux  dont 
l’inscription  aura  été  déclarée  nullo  par  les  autorités 
compétentes  ; — 4°  Enfin  ceux  qu’il  reconnaîtrait 
avoir  été  indûment  inscrits,  quoique  leur  inscrip- 
tion n’eût  pas  été  attaquée. — Il  tiendra  un  registre 
de  toutes  ces  décisions,  et  il  fera  mention  de  leurs 
motifs  et  des  pièces  à l’appui. 

7.  La  liste  ainsi  rectifiée  par  le  préfet  sera  affichée, 
le  i5  août,  au  chef-lieu  de  chaque  commune,  et 
déposée(i)  au  secrétariat  des  mairies,  des  sous-pre- 
fec turcs  et  de  la  préfecture,  pour  être  donnée  en 
communication  à toutes  les  personnes  qui  le  re- 
querront.— Elle  contiendra,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit  sur  la  première  partie  de 
la  liste,  l’indication  des  arrondissemens  de  percep- 
tion on  il  paie  des  contributions,  propres  ou  délé- 
guées, ainsi  que  la  quotité  et  l’espèce  des  contri- 
butions ponr  chacun  de  t'es  arrondissemens. 

8.  La  publication  prescrite  par  l’article  précédent 
tiendra  lieu  de  notification  des  décisions  interve- 
nues aux  individus  dont  l’inscription  aura  été  or- 
donnée.— Toute  decision  ordonnant  radiation  sera 
untifice  dans  les  dix  jours  à celui  qu’elle  concerne, 
ou  au  domicile  qu’il  sera  tenu  d’élire  pour  l’exer- 
cice de  ses  droits  politiques,  s’il  n’habite  pas  le 
département.  — Cette  notification  et  toutes  celles 
qui  doivent  avoir  lieu,  aux  termes  de  la  présente 
loi,  seront  faites  suivant  le  mode  employé  jusqu’à 
présent  pour  les  jurés,  en  exécution  de  l’art.  38y 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

9.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne 
pourra  plus  y être  fait  de  changement  qu’en  vertu 
de  décisions  rendues  par  le  préfet(i)  en  conseil  de 
jiréfccture  dans  les  formes  ci-après. 

TITRE  II. — Des  riclamationi  sur  la  réoision  des 
lutes  (3). 

1 0.  A compter  da  x 5 août , jour  de  la  publication , 
il  sera  ouvert  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet,  sur  lequel 
seront  inscrites,  à U date  de  leur  présentation,  et 
suivant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les  réclama- 
tions concernant  la  teneur  des  listes.  Ces  réclama- 
tions seront  signées  par  le  réclamant  ou  par  son 
fondé  de  pouvoirs(4). — Le  secrétaire  généraldonuera 
récépissé  (5)  de  chaque  réclamation  et  des  pièces  a 
l’appui.  Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  nu- 
méro de  l’enregistrement. 

1 1.  Tout  individu  qui  croirait  devoir  se  plaindre, 
•oit  d’avoir  été  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  soit 
de  toute  autre  erreur  commise  à son  égard  daos  la 
rédaction  des  listes,  pourra,  jusqu’au  3o  septembre 
inclusivement,  présenter  sa  réclamation,  qui  devra 
être  accompagnée  de  pièces  justificatives. 

12.  Dans  le  meme  délai,  tout  individu  inscrit  sur 
la  liste  d’un  département  pourra  réclamer  l’inscrip- 
tion de  tout  citoyen  qui  n’y  serait  pas  porté,  quoi- 

que  réunissant  toutes  les  conditions  nécessaires,  la 
radiation  de  tout  individu  qu’il  prétendrait  y être 
indûment  inscrit,  on  la  rectification  de  toute  autre 
erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes.  — 11 
devra  motiver  sa  demande  et  l’appuyer  de  pièces 
justificatives. 

13.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l’article 
précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera  formée 
par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  y joindra 
la  preuve  qu’elle  a été  par  lui  notifiée  à la  partie 
intéressée,  laquelle  aura  dix  jours  pour  y répoudre 
à partir  de  celui  de  la  notification. 

14.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfectnre(6) 
sur  les  demandes  dont  il  est  fait  mention  aux 
art.  i(  et  12  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront leur  réception,  quand  elles  seront  formées 

par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs;  et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l’expi- 
ration du  délai  fixé  par  l’art,  x3,  si  elles  sont  for- 
mées par  des  tiers. — -Scs  décisions  seront  motivées. 
— La  communication,  sans  déplacement,  des  pièces 
respectivement  produites  sur  la  question  en  con- 
testation, devra  être  donnée  à toute  partie  intéres- 
sée qui  le  requerra. 

lô.  11  sera  public  tous  les  quinze  jours  on  ta- 
bleau de  rectification  conformement  aux  décisions 
rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant  les  indi- 
cations mentionnées  à l’art.  7 ci-dessus.  — Aux 
termes  de  l’art.  8,  la  publication  de  ces  tableaux  de 
rectification  tiendra  lieu  de  notification  aux  indi- 
vidus dont  l’inscription  aura  été  ordonnée  ou  rec- 
tifiée.— Les  décisions  portant  refus  d'inscription  ou 
prononçant  des  radiations  seront  notifiées  dans 
les  cinq  jours  de  leur  date  aux  individus  dont  l'ins- 
cription ou  la  radiation  aura  été  réclamée,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  des  tiers.  — Les  décisions  re- 
jetant les  dernaudes  en  radiation  ou  rectification 
seront  notifiées  dans  le  même  délai  tant  aux  ré- 
clamans  qu’à  l’individu  dont  l’inscription  aura  été 
contestée. 

16.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  k la  clô- 
ture de  la  liste.  Le  dernier  tableau  de  rectification, 
l'arrété  de  clôture  et  la  liste  du  collège  départe- 
mental dans  les  departemens  où  il  y a plusieurs 
collèges,  seront  affichés  le  20  du  même  mois. 

17.  Il  ne  pourra  plus  être  fait  de  changemens  à 
la  liste  qu’en  vertu  d'arrêts  rendus  dans  la  forme 
détermiuée  au  titre  suivant. 

TITRE  III.  — Réclamations  contre  les  decisions  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

18.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à contes- 
ter une  décision  rcodue  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  pourra  porter  son  action  devant  la  cour 
royale  du  ressort. — L’exploit  introductif  d’instance 
devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les 
dix  jours  tant  au  préfet  qu’aux  parties  intéressées. 
— Duos  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture  aurait  rejeté  une  demande  d’inscrip- 
tion formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  par  l’individu  dont  l’inscription  était 

(i)  La  !..  du  » mai  »9»7  nor donnait  Que  le  dépôt  de  la  liste 
close  W sept.  : il  y a ici  une  garantie  de  plus- 

(a1  D’aprè»  le  projet  du  gouvernement,  c 'était  le  ronscil  de 
préfecture  qui  devait  décider. 

(3)  Le  projet  de  loi  portait  : jugement  ite  rétlamatium  par  le 
rente  il  de  preferiura.  Le  » Rangement  introduit  dan»  l'art.  9 ri- 
dessus  a forcé  de  ~hangcr  aussi  ce  titre. 

(4)  Une  circuia. re  du  miuiatre  de  l'iméritur  autorise  à ad- 

mettre  des  procurations  sous  seing-privé  et  même  de  simples 
lettres. 

(6)  Si  ce  récépissé  était  rcfuié  , on  devrait  foire  signifier  la 
réelaxnation  . soit  au  préfet,  soit  au  æcrélaire  général,  par  un 
huissier  porteur  de»  pièces. 

(Cl  Comme  dan»  1 art.  9 , on  a substitué  le  préfet  en  contait 
de  prdfertuie  au  renteil  de  préfecture. 
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réclaiftre.  — - La  cause  aéra  jugée  sommairement  , 
toutes  affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
du  ministère  d’avoué.  Les  actes  judiciaires  aux- 
quels elle  donnera  lieu  seront  enregistres  gratis. 
L’affaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par 
un  des  membres  de  la  cour,  et  l’arrêt  sera  prononcé 
après  que  le  ministère  public  aura  été  entendu.— 
S’il  y a pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé  comme 
devant  la  cour  royale,  avec  la  même  exemption  de 
droits  d’enregistrement,  sans  consignation  d’a- 
mende. 

19.  Le  recours  et  l'action  intentés  par  suite  d’une 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste , ou 
qui  lui  aura  attribué  une  quotité  de  contribution 
moindre  qne  celle  pour  laquelle  il  était  précédem- 
ment inscrit,  auront  nn  effet  suspensif. 

20.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l’arrêt  in- 
tervenu, fera  inr  la  liste  la  rectification  qui  aura 
été  prescrite. 

TITRE  TV.  — Formation  d'un  tableau  de  rectorat  ion 
en  eai  d élection  après  la  clôture  annuelle  des  listes. 

21.  Lorsque  la  réunion  d’un  college  aura  lieu 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publicatioo  du  dernier 
tableau  de  rectification  prescrit  par  l’article  16,  il 
ne  sera  fait  à ce  tableau  aucune  modification.  Dans 
ce  cas,  l’intervalle  entre  la  réception  de  l’ordon- 
nance et  la  réunion  du  college  sera  de  vingt  jouft 
au  moins. 

22.  Si  la  réunion  a lien  à nne  époque  plus  éloi- 
gnée, l'intervalle  sera  de  trénte  jours  au  moins.— 
Dans  ce  dernier  ras,  le  préfet  fera  afficher  immé- 
diatement l’ordonnance  de  convocation.  Le  registre 
prescrit  par  l’article  io  ci-dessus  sera  ouvert  : les 
réclamations  prévues  par  les  articles  n et  12  se- 
ront admises;  mais  elles  devront  être  faites  dans  le 
délai  de  huit  jours,  sous  peine  de  déchéance. — Le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  dressera  le  tableau 
de  rectification  prescrit  par  l'article  6 de  la  loi  du 
2 mai  1827.  Il  le  fera  publier  et  afficher  le  onzième 
jobr  au  plus  tard  après  1a  publication  de  l'ordon- 
nance, et  les  notifications  prescrites  par  l’article  i5 
seront  faites  aux  parties  intéressées  dans  le  délai 
de  cinq  jonrs. 

23.  L’action  exercée  conformément  à l'article  18 

sera  portée  directement  devant  la  cour  royale  du 
ressort  : elle  n’aura  d’effet  suspensif  que  dans  le 
cas  de  radiation.  — L'as'Jgîintion  sera  donnée  à 
huitaine  pour  tout  délai,  et  la  cour  prononcera 
après  l’expiration  du  délai.  L’arrêt  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d’opposition.  * 

24.  Il  ne  pourri  être  fait  de  changement  au  ta- 
bleau de  rectification  ci-dessus  prescrit  qu’en  exé- 
ention  d’arrêts  rendus  par  les  cours  royales. 

TITRE  V.  — Dispositions  générales. 

25.  Nul  individu  appelé  à des  fonctions  publi- 
ques temporaires  ou  révocables  ne  pourra  être  ins- 
crit sûr  la  première  partie  de  la  liste  du  départe- 
ment où  il  exerce  ses  fonctions,  que  six  mois  après 
la  double  déclaration  prescrite  par  l’article  3 de  la 
loi  du  5 février  1817. 


! (1)  Présentât,  à U < hambre  de*  drputés  , 19  mars  flfan.  loi. 

— Rapport  d*  M.  3 mai  | lion  4)  — DiteoNÎM  rt 

adoption,  ss  mai  'Mon.  *3). — Présentât,  à la  chambre  des  pairs, 
«7  mai  (Mon.  19).  — Rapport  de  M.  I"  doc  4*  D-lmali»,  iC  juin 
1 (Mon  il).—  Piaru«<ion  ri  adoption , »S  juin  (Mon.  *9). 

(1)  Présentât,  à la  chambre  des  .Irputrt.  t*  a«ril  (Mo*.  il',. 
J — Rapport  de  M.  Cirai  4e  t’Aim,  17  nui  (Mon.  *9). — Adoption, 


28.  Les  percepteurs  de  contributions  directes 
sont  tenus  de  délivrer  sur  papier  libre,  et  moyen- 
nant une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  par  ex- 
trait de  rôle  concernant  le  même  contribuable,  k 
toute  personne  portée  au  rôle,  l’extrait  relatif  à ses 
contributions;  et  à tout  individu  qualifié  comme  il 
est  dit  à l’article  11  ci-dessus,  tout  certificat  né- 
gatif ou  tout  extrait  des  rôles  dé  contributions. 

27.  Il  sera  donné  communication  des  listes  an- 
nuelles et  des  tableaux  de  rectification  k tous  les 
imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  Il  leur 
sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel  format 
qu’il  leur  plaira  de  choisir,  et  de  les  mettre  eu 
vente. 

28.  Pour  l’année  1828  , les  opérations  ordonnées 
par  la  présente  loi  commenceront  le  premier  jour 
du  mois  qui  suivra  sa  promulgation,  et  seront 
poursuivies  en  observant  les  delais  qu’elle  pres- 
crit. 

2=10  juill. — L.  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  de 
3oo,ooo  francs  pour  Us  traitement  de  reforme  a pa/er 
aux  officiers  en  non-activité  dans  les  six  dernier»  mots 
de  1828  (1).— (Voy.  O.  du  21  mars  1828.) 

Article  ttnique . Il  est  accordé  au  ministre  de  la 
guerre  sur  1rs  fonds  de  l'exercice  1828,  au -delà 
du  crédit  ordinaire  attribué  à ce  département  par  la 
loi  du  24  juin  1827,  un  crédit  extraordinaire  de 
3 00,000  francs,  pour  les  tmitemens  de  réforme  a 
payer  aux  officiers  en  non-activité  dans  les  six  der- 
niers mois  de  1828,  en  exécution  de  l'ordonnante 
royale  du  21  mars  de  la  présente  année. 

2=10  juill. — L.  qui  autorise  le  département  de  la  Cor* 
me  à s'imposer  extraordinairement  à l *ffet  de  non- 
vrir  le  déficit  de  la  dépensé  du  cadastre  (2). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corrèxe  est 
autorisé  à s’imposer  extraordinairement,  conformé- 
ment à la  délibération  prise  par  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1827,  un  derai-ceotime  addition- 
nel à la  contribution  foncière  de  (82^,  pour  le  pro- 
duit en  être  employé  à couvrir  le  déficit  de  la  dé- 
pense du  cadastre. 

2=10  juill-—  L.  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-  ■ 
Inférieure  à s'imposer  ex  Ira  or  dm  eu  rement  pour  la 
construction  d ’un  palais  île  justice  a Nantes  (3). 

Article  unique.  Le  département  de  la  Loirts-Infé- 
rieure  est  autorisé  à s’imposer  extraordinairement, 
conformément  à la  délibération  prise  par  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1827,  trois  centimes  ad-  j 
ditionnels  aux  quatre  contributions  directes,  pen-  : 
dant  chacune  des  andées  1829  et  18 3a,  pour  le  pro- 
duit en  être  employé  à 1a  construction  d’uu  palau  j 
de  justice  à Nantes. 

2=10  juill. — L.  qui  autorise  U département  delà  Marne 
à s'imposer  extraordinairement  pour  i établissement 
des  tribunaux  et  prisons  de  Hetms  dans  les  bâtisnxns  ! 
et  dépendances  de  l’ancien  Hôtel-Difb  (4). 

Article  unifut.  Le  departement  de  la  Marne  est 
autorisé  à s’imposer  extraordinairement,  conforme-  1 


il  mai  (Mon.  *9).—  Présentai.  i la  rhambrr  dea  pairs,  7 juin 
(Mon.  11). —Rapport  de  M.  le  comte  i • BnitarS,  i&  juin  (Mon. 
S?).— Adoption  , juin  |M»n.  a juill.). 

(3)  Lt-i  présentation* . rapports  rt  adnptiom  de  or  Ils  loi  ont 
ru  li«u  let  nw'nifi  jours  que  crus  dr  la  loi  ^uî  prvrrdc. 

(4)  Les  présentations  . rapporta  at  adoptions  de  nlte  loi  ont 
ru  lieu  Ica  mêmes  jours  que  rcul  da  la  loi  qui  précédé. 
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ment  à la  délibération  prise  par  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1837,  deux  centimes  additionnels 
anx  quatre  contributions  directes  de  1839,  Pour 
produit  en  être  employé  aux  frais  d’établissement 
des  tribunaux  et  prisons  de  Reiras  dans  les  hâtimens 
et  dépendances  de  l’ancien  Hôtel-Dieu. 

2=10  jtiilL — L.  qui  autorité  la  ville  Je  Saint-Etienne 
à faire  un  emprunt  pour  V établit  tement  de  vingt-deux 
fontaines  publiques  (1). 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Étienne  (Loire) 
est  autorisée  a emprunter,  à un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent,  lu  somme  de  3oo,ooo  fr., 
destinée  à l'établissement  de  vingt-deux  fontaines 
publiques. — Le  remboursement  de  cet  emprunt  et 
des  intérêts  s’effectuera  en  dix  années,  à partir  du 
1er  janvier  i83i,  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  la  ville. 

7=23  juill.  — O.  du  Roi  qui  datte  parmi  let  routet  dé- 
parte men  talei  des  Vosges  le  chemin  de  Saint-Diè  à 
Schirmeck  (sous  le  n°  i5).  — (VIII,  Bull.  341, 
n°  8;5 5.) 

2=23  juill. — O.  du  Roi  qui  datte  un  chemin  au  rang 
det  mulet  départementales  des  H autei-Pj renées  (sous 
le  n°5.)-  (TOI.  Bull.  341,  n°  8756.) 

2 : 23  joill.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Saint- 
Girons  ( Arrtrge ) a établir  un  abattoir  publie. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Girons,  département  de  l'Arriége,  du  t*r  avr.  1838, 
relative  à rétablissement  d’un  abattoir  public  en 
cette  commune; — L’avis  du  préfet  du  département, 
du  i4du  même  mois; — Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Awt.  l*r.  La  ville  de  Saint-Girons,  département 
de  l'Arriége,  est  autorisée  a établir  un  abattoir  pu- 
blic et  continua.  — L'autorité  municipale  remplira 
pour  1e  choix  du  local  les  formalité*  exigées  par  le 
décret  du  i5  octobre  1810  et  par  l’ordonn.  royale 
du  14  janvier  i8<5  concernant  les  établissement  in- 
salubres nu  incommodes  de  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  ibis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’un  mois,  au  plus 
tard,  après  que  le  public  aura  été  averti  par  affiches, 
l’abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et 
porcs  introduits  dans  la  ville  et  destinés  à la  con- 
sommation des  habitans,  aura  lieu  exclusivement 
à l’abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières seront  interdites  et  fermées.  — Néanmoins  les 
propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leurs  maisons  conserve- 
ront la  facnlté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce 
soit  dans  nn  lieu  clos,  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public  , mais 
sans  y être  obligés,  soit  qa’ils  concourent  à l’ap- 
provisionnement de  la  ville , soit  qu’ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue  : ils  seront  libres 
de  tenir  des  abattoirs  et  des  étaux  hors  de  la 
ville  dans  les  communes  voisines,  sous  l'approba- 
tion de  l’autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  sous  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
a Saint-Girons  seront  seulement  tenus  de  se  faire  ins- 


(ij  Let  prêtentalion».  rapports  rl  adoptions  dr  entr  loi  ont 
• u lieu  le»  mimii  jours  qur  crut  de  U loi  qui  précède. 
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crire  à la  mairie,  où  il»  ferout  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans 
des  étaux  convenablement  appropriés  à cet  usage, 
en  suivant  les  règles  de  la  police. 

G.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans 
la  ville , mais  seulement  sur  les  lieux  et  mar- 
chés publics  désignes  par  le  maire  et  aux  jours 
fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profi- 
ter de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Saint-Girons  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l’ubattoir  public  et  commua,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais 
ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu 
l’approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur 
l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordonoance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5 juill.-—  Circulaire  adressée  par  le  garde-det-ieeaux 
aux  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi , rela- 
tivement à l exécution  de  l'ordonn.  du  Ier  juin  1838, 
concernant  tes  conflits. — (Voy.  O.  du  i*r  juin  1838, 
et  circul.  du  ministre  de  l’intér.  du  3o  août  1838.) 

Monsieur,  l'ordonnance  du  itr  juin  dernier  (Bull. 
334»  n°  85‘Jq),  relative  aux  conflits,  a été  conçue 
dans  le  double  but,  i°  d’assurer  le  libre  exercice  de 
la  juridiction  des  tribunaux  et  des  cours  dans  toutes 
les  matières  dont  ils  doivent  connaître,  d’après  les 
lois  et  réglemens  du  royaume;  3°  de  conserver  et 
garantir  les  attributions  de  l’autorité  administrative, 
quant  aux  matières  qui  sont  déférées  à sa  connais- 
sance et  à sa  décision  par  des  dispositions  législa- 
tives spéciales  et  formelles. — Le  principe  qui  domine 
celte  ordonnance  est  que  la  juridiction  des  tribunaux 
et  des  cours  est  pleine  et  entière  pour  toutes  choses 
contentieuses  qui  sont  régies  par  le  droit  commun; 
qu’au  contraire  la  juridiction  administrative  n'est 
et  ne  peut  étrequ’uue  exception  nécessaire;  que  s’il 
importe  à l’ordre  public  de  respecter  cette  excep- 
tion, il  n’importe  pas  moins  de  la  restreindre  dans 
ses  justes  limites.  Guidé  par  les  règles  claires  et  pré- 
cises de  la  nouvelle  ordonnance,  je  suis  d’avance 
assuré  que  les  magistrats  et  les  admiuistrateurs  re- 
doubleront et  rivaliseront  de  soins  et  de  précautions 
pour  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leur  compé- 
tence respective,  et  faire  cesser  ainsi  ces  chocs  mul- 
tipliés dont  les  temps  qui  ont  précédé  cette  époque 
ont  offert  de  fâcheuret  trop  nombreux  exemples: 
mais , pour  obtenir  cet  heureux  résultat , je  dois  sur- 
tout (et  j’aime  à le  dire)  me  reposer  sur  les  lumières 
et  sur  l’expérience  des  magistrats,  qui,  nourris  spé- 
cialement de  l’étude  des  lois,  formés  par  leur  appli- 
cation journalière,  et  fixes  dans  leur  position,  sont 
nécessairement  très  exercés  à scruter  et  à résoudre 
les  questions  de  compétence  et  d’attribution.  — j 
J’appellerai  toutefois  l’attention  particulière  des  offi-  . 
ciers  du  parquet  sur  ces  sortes  de  causes.  Beaucoop  j 
d'entre  eux,  très  jeunes  encore,  peuvent  n’avoir  pas 
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en  l’occasion  d'apprécier  les  nuances  délicates,  les 
difficultés  qu'elles  présentent.  Ainsi,  dans  tous  les 
cas  oà  une  instance  donnerait  lieu  à quelques  doutes 
sur  le  point  de  la  compétence,  je  ne  puis  qu'inviter 
les  officiers  du  ministère  public  à prendre  commu- 
nication des  pièces  de  l’affaire,  et  à donner  des  con- 
clusions écrites  ; ils  répondront  avec  empressement, 
je  n'en  puis  douter,  à ce  vœu,  que  j’exprime  dans 
l’intérêt  de  l’ordre  des  juridictions.  — Les  art.  i et 
a de  l’ordonnance  semblent  ne  pouvoir  faire  naître 
de  véritables  difficultés:  les  magistrats,  pénétrés  de 
leurs  devoirs,  sentiront  que,  par  respect  pour  les 
lois  comme  pour  leur  propre  dignité,  ils  doivent, 
dans  les  cas  de  l’art,  a,  prévenir,  par  un  renvoi  spon- 
tané devant  l’autorité  administrative,  une  déclara- 
tion de  conflit. — Dans  les  deux  cas  prévus  par  l’art. 
3,  il  ne  s’agit  que  d'exceptions  dilatoires  qui  ne  peu- 
vent modifier  la  compétence  des  tribunaux  et  des 
cours,  quant  au  foud.  Ainsi,  1rs  magistrats  demeu- 
reront saisis;  leurs  soins  dans  cette  circonstance  s’ap- 
pliqueront seulement  à prescrire  ou  a provoquer  les 
mesures  convenables  pour  faire  cesser  les  retards 
non  justifiés,  et  accomplir  les  formalités  préalables 
qui  auraient  été  négligées.  — Les  art.  4 et  8 préci- 
sent les  différentes  hypothèses  dans  lesquelles  le 
conflit  devra  être  élevé,  et  l’époque  à laquelle  la  re- 
vendication du  litige  devra  être  faite  par  l’autorité 
administrative.  Les  dispositions  de  ces  articles  con- 
cilieront le  respect  dû  a l’autorité  de  la  chose  jugée 
avec  le  droit  de  l’administration  et  la  célérité  re- 
quise dans  l’expédition  des  affaires. — Les  art.  5, 
6,7,9,  *o  et  jusque*  et  y compris  l'art.  1 7,  out  pour 
objet  de  régler  le  mode  suivant  lequel  le  conflit  sera 
élevé,  notifié,  communiqué,  instruit  et  jugé. — 
Plusieurs  disposition*  capitales  ressortent  de»  règles 
nouvelles. — L’on  peut  placer  en  premier  ordre  l’o- 
bligation pour  l’autorité  administrative  de  faire  con- 
naître et  même  de  transcrire  textuellement  la  dis- 
position législative  sur  laquelle  la  revendication  de 
sa  part  est  fondée;  il  est  du  reste  évident  que  celle- 
ci  n'est  point  exclusive  du  renvoi  que  les  officiers  du 
parquet  devraient  requérir  d'office,  et  les  magistrats 
ordonner  s’ils  se  reconnaissent  incompéten*. — En 
second  lieu,  le  soin  scrupuleux  avec  lequel  il  im- 
porte que  les  officiers  du  ministère  public  appro- 
fondissent le  mémoire  présente  par  le  préfet. — Cet 
examen  préalable  de  U difficulté,  confié  à des  ma- 
gistrats, a pour  objet,  vous  le  voyez,  de  jeter  un 
grand  jour  sur  la  question  de  compétence  soumise 
au  tribunal,  et,  par  suite,  de  rendre  les  conflits  pro- 
prement dits  beaucoup  moins  fréquens. — U serait 
peut-être  utile  que  vos  substituts  lussent  assujettis 
par  vous  à vous  rendre  uu  compte  circonstancié  de 
toutes  les  affaires  de  cette  nature,  afin  que  vous 
puissiez  apprécier  les  principes  d’après  lesquels  ils 
procèdent  sur  des  iiicidcns  aussi  graves;  il  ne  serait 
pas  moins  désirable  que,  pour  le  cas  où  le  déclina- 
toire proposé  par  le  préfet  n’aurait  point  paru  fondé 
à vus  substituts,  il  s’établit  entre  eux  et  les  préfets 
des  communication*  officieuses  propres  à prévenir 
les  conflits  qui  pourraient  être  inconsidérément  éle- 
vés.— Vous  remarquerez  également  rétablissement 
d’un  registre  de  mouvement  destiné  à recueillir  et 
faire  connaître,  par  sa  seule  inspection,  les  dates: 
— i°  De  l’envoi  au  procureur  du  roi  du  mémoire 
ou  demande  en  revendication  du  préfet;  — a°  De 
la  communication,  donnée  par  le  procureur  du  roi 
au  tribunal,  de  ce  mémoire  et  des  réquisitions  qui 
y auraient  été  prises; — 3°  De  l’envoi  au  préfet  du 


jugement  intervenu  sur  le  déclinatoire  on  renvoi 
proposé  ou  requis,  et  des  pièces  qui  doiveotyétrr 
jointes; — 4°  De  1»  signification  de  l’acte  d’appel  du 
jugement  sur  le  déclinatoire; — 5*  Du  dé|>At  de 
l’arrêté  de  conflit  et  du  récépissé  qui  sera  délivré; 
— 6°  De  la  remise  faite  par  le  greffier  au  procureur 
du  roi  de  l’arrêté  de  conflit  et  des  pièces  jointes; — 
70  De  la  commuuication  donnée  par  ce  magistrat 
au  tribunal  du  conflit  élevé,  de  ses  réquisitions  a 
fins  de  sursis  et  du  jugement  qui  interviendra  ; ■ — 
8°  Du  rétablissement  des  pièces  au  greffe  ; — 9*  De 
l’avis  donné  par  le  procureur  du  roi  aux  parties  ou 
à leurs  avoués  de  ce  rétablissement  des  pièces,  avec 
invitation  d’en  prendre  communication,  et,  en  tous 
cas,  de  lui  accuser  réception  de  oct  avis;  * — io*  De  ! 
la  remise  au  parquet,  par  le»  parties  ou  leurs  avoués, 
de  leurs  observations,  s’ils  en  ont  à fournir  sur  la 
question  de  compétence,  avec  les  documens  à l’ap- 
pui;— xi°  Enfin  celle  de  l’envoi  fait  par  le  procu- 
reur du  roi  au  departement  de  1a  justice,  de  toutes 
les  pièces  produites  et  relatives  à l’affaire.  — Les 
art.  K,  i5rt  16  fixeront  aussi  votre  attention:  l’art 
Il  détermine  le  délai  passé  lequel  le  conflit  ne 
pourra  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de 
l’affaire;  l’art.  i5,  celui  dans  lequel  le  conflit  devrs 
être  jugé  définitivement;  enfin  l’art.  16  règle  la  pé- 
riode de  temps  après  laquelle  l’arrêté  du  préfet 
sera  censé  non  avenu;  et  les  parties  seront  libres  de 
reprendre  l'instance  devant  les  tribunaux,  si  le  con- 
flit n’a  pas  été  jugé. — Le  registre  prescrit  par  l'or- 
donnance sera  tenu  au  parquet,  et,  comme  il  ne 
constate  que  des  mesures  d’ordre,  il  sera  de  papier 
libre;  la  forme  de  ce  registre  est  indifférente,  pourra 
qu'il  offre  avec  clarté,  méthode  et  certitude  ta  série 
des  dates  et  la  preuve  de  l'accomplissement  des 
formalités  reconnues  indispensables  pour  procéder 
à la  revendication  de  la  cause,  instruire  et  juger  le 
conflit  élevé. — Il  serait  utile  que  les  greffier*  tins- 
sent de  leur  côté  un  registre  pour  assurer  l’accom- 
plisseraeut  des  obligations  personnelles  qui  lenr 
seront  imposées.  Je  vous  rappellerai  a ce  sujet  U 
circulaire  du  9 mai  i8ai,  n°  733  bit , relative  à la 
tenue  d’un  registre  de  mouvement  des  instances 
qui  intéresseut  la  régie  des  domaines  et  de  l’enre- 
gistrement. Les  mentions  exactes,  consignées  sur  on 
registre,  rendront  sans  objet  la  rédaction  d’un  acte 
de  dépôt  proprement  dit,  ponr  constater  le  dépôt 
et  le  rétablissement  au  greffe  (exigés  par  les  art.  ao 
et  a 3)  de  l’arrêté  de  conflit  et  des  pièces. — Le  récé- 
pissé» donner  au  préfet  (art.  zo)  sera  délivré  sur  pa- 
pier libre  et  devra  être  visé  par  le  procureur  du  roi. — 
Ce  magistrat  devra  joindre  au  dossier  qu’il  me  trans- 
mettra un  inventaire  de  toutes  les  pièces  qui  le  compo- 
seront.— Enfin,  et  comme  le  vœu  de  l'ordonnance 
est  qu'il  intervienne  sur  le  point  de  la  compétence 
une  décision  aussi  prompte  qu’il  est  possible  de 
l’obtenir,  les  revendications  formées  et  les  déclina- 
toires proposés  par  les  préfets  devront  être,  tant  en 
première  instance  que  sur  l'appel,  examinés  et  jugés 
comme  affaires  urgentes  et  requérant  célérité;  et,  pour 
tne  donner  une  idée  exacte  des  revendications  et 
des  conflits  qui  se  seront  présentés  dans  chaque 
siège,  je  vous  prie  d’inviter  vos  substituts  à me  faire 
connaître,  par  une  mention  spéciale  qni  serait  por- 
tée sur  les  états  semestriels,  le  nombre  des  ans  et 
des  autres.  — Du  reste,  il  u’est  pas  douteux  que  les 
délais  pour  interjeter  appel  du  jugement  sur  le  dé- 
clinatoire ou  le  renvoi  requis  ou  proposé,  soit  eu 
matière  civile,  soit  en  matière  correctionnelle,  sont 
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régis  par  le  droit  commun. — Ces  explications  suf-  i 
tir  ont,  je  pense,  pour  procurer  une  exécution  facile  1 
des  dispositions  de  l'ordonnance  qui  va  régir  la  : 
matière  des  conflits.  Je  tous  prie  d’y  tenir  la  main,  I 
et  d’y  douner  tous  tos  soins. — Yous  voudrez  bien 
m'accuser  la  réception  de  cette  instruction,  et  en 
adresser  un  exemplaire  à chacun  de  tos  substitut», 

0=16  juill.  — O.  du  Roi  relatif*  à la  franchise  et  nu 
contre-seing  accordés  au  ministre  secrétaire  d'état  \ 
de  r instruction  publique.  — (f’o/.  A.  des  37  prair.  , 
an  VIII  et  i5  bruro.  an  IX,  et  O.  du  6 août  1817.) 
Vu  l'art.  14  de  notre  ordonnance  du  14  déc.  i8a5  i 
sur  les  franchises  et  contre-seings;  — Vu  notre 
ordonnance  du  to  fév.  dernier  portaut  que  l’instruc- 
tion publique  sera  dirigée  désormais  par  un  ministre 
secrétaire  d’état;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances, — Mous  avons  1 
ordonné  et  ordonuons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruc- 
tion publique  jouira  de  la  franchise  illimitée  de 
tontes  les  lettres  et  de  tous  les  paquets  qui  lui  seront 
adressés. 

2.  Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à l'égard 
des  fonctionnaires  ci-après: — 1°  Les  ministres  d'état, 
les  conseillers  d'état,  les  maîtres  des  requêtes;  — 
■20  Les  archevêques,  les  évêques,  et  les  vicaires  gé-, 
néraux  pendant  la  vacance  du  siège;  — 3°  Les  pré- 
fets et  les  sous-préfets;  — 4U  Les  procureurs  géné- 
raux et  les  procureurs  du  roi;  — 5°  Les  membres 
du  conseil  royal  et  les  inspecteurs  généraux  de  l’U- 
niversité; — - 6°  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  des 
académies;  — 70  Les  doyens  des  facultés;  — 8°  Les 
présidens  des  comités  de  surveillance  de  l'instruc- 
tion primaire;  — 90  Les  proviseurs  et  régens  des 
collèges  royaux , les  directeurs  des  collèges  parti- 
culiers, les  principaux  et  les  régeos  des  collèges 
communaux,  les  chefs  d’institution,  les  maîtres  de 
pension,  les  maîtres  des  écoles  primaires  et  les  frères 
des  écoles  chrétiennes. 

Dispositions  particulières. 

Les  fonctionnaires  ci-après  dénommés,  dépendant 
de  l’Université  de  France , continueront  à jouir  de 
la  franchise  :t  du  contre-seing,  mais  sous  bandes 
seulement:  — x°  Les  recteurs  d’academie,  pour 
leur  correspondance  avec  les  archevêques,  les  évê- 
ques, et  les  vicaires  généraux  pendant  la  vacance 
du  siège;  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  procu- 
reurs du  roi  près  les  tribunaux,  les  maires  des 
communes,  les  inspecteurs  d'acadcmic,  et  les  prési- 
dens des  comités  de  surveillance  de  l’instruction 
primaire  dans  l’arrondissement  academique  ; — 
a°  Les  recteurs  et  inspecteurs  d’académie,  pour  leur 
correspondance  avec  les  proviseurs  et  principaux 
des  collèges  royaux  et  directeurs  des  colleges  com- 
munaux, les  chefs  d'institution,  les  maîtres  de  pen- 
sion, les  présidens  des  comités  de  surveillance  de 
rimtrnction  primaire  et  les  maîtres  d'école  primaire 
aussi  dans  l'arrondissement  academique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

6=16  juill.  — O.  du  Roi  relative  au  contreseing  ac- 
cordé aux  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l’intérieur.  — A.  des 

37  prair.  an  VIII  et  i5  brum.  au  IX,  et  O.  du 
6 août  1817.) 

Vu  notre  ordonnance  du  14  déc.  i8a5  relative 


aux  franchises  ét  contre-seings;  — Vu  notre  or- 
donnance du  4 janv.  dernier;  — Considérant  que, 
p.:r  l’art.  i*r  de  notre  ordonnance  du  4 janvier 
dernier,  les  attributions  relatives  au  commerce  et 
aux  manufactures  ont  été  distraites  de  celles  du 
ministre  de  l’intérieur;  que,  par  l’art.  3 de  la  même 
ordonnance,  l’instruction  publique  a cessé  de  faire 
partie  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques;  — 
Considérant  qu’il  convientd’abi  ogcr  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  14  déc.  i8?5,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  contre-seing  accordé  aux  ministres 
de  t'iutérieur  et  des  affaires  ecclesiastiques,  pour 
leur  correspondance  avec  des  agens  qui  ne  ressor- 
tissent plus  à leurs  départetnens;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  L'état  annexé  à la  présente  ordonnance 
sous  le  n°  xor  sera  substitué  à l’état  annexé  à notre 
ordonnance  du  (4  déc.  i8?5  sous  le  n°  5,  lequel 
est  et  demeure  nnnulé. 

2.  L’état  annexé  à la  présente  ordonnance  sons 
le  n°  a sera  substitué  à l'état  annexé  à notre  ordon- 
nance du  14  déc.  x8a5  sous  le  n°  6,  lequel  est  et 
demeure  annulé 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

ÉTAT  N°  1er. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ECCLESIASTIQUES. 
Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contreseing 

du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  opère  la  fran- 
chise i 

•avoir: 

x°  Les  ministres  d’état,  les  conseillers  d’état,  les 
maîtres  des  requêtes; 

30  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

3°  Les  archevêques,  évêques,  vicaires  généraux, 
curés,  desservaus  et  succursalistes. 

Dispositions  particulières. 

Les  ecclésiastiques  et  fonctionnaires  dépendant 
de  ce  ministère,  ci-après  dénommés,  jouiront  de 
la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes 
seulement;  savoir: 

i°  Les  archevêques  et  évêques,  pour  leur  cor- 
respondance avec  les  préfets,  les  sous-préfets,  les 
grands-vicaires,  cures,  desservans  et  succursalistes, 
et  les  présidens  des  comités  de  surveillance  de  l’ins- 
truction primaire,  daus  les  départemen»  qui  com- 
posent leur  diocèse.  — Dans  le  cas  où  les  pièces  de 
leur  correspondance  avec  ces  ecclesiastiques  et 
fonctionnaires  ne  seraient  pas  de  nature  à passer 
sous  bandes,  les  archevêques  et  évêques  pourront  1rs 
expédier  par  lettres  fermées,  sous  la  condition  de 
déclarer,  par  une  note  signée  sur  chaque  dépêche, 
qu’il  y avait  nécessité  de  la  fermer. 

3°  Les  mêmes  archevêques  et  évêques,  |»our 
l'envoi,  sous  bandes,  de  leurs  mandemens  imprimés, 
aux  préfets,  sous-préfels  et  maires  des  communes 
de  leur  diocèse.  — Si  quelques-uns  des  paquets 
venaient  à être  taxés  pour  suspicion  d'incluses,  les 
destinataires  pourront  eu  obtenir  immédiatement 
la  remise  gratuite  eu  prouvant,  par  l’ouverture  de 
ces  paquets  faite  en  présence  des  directeurs  des 
postes,  qu'ils  ue  contiennent  que  des  papiers  relatifs 
| au  service  public. 
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ÉTAT  N®  7. 

ministère  dk  l’üctkriecr. 

Etat  des  fonctionnaires  «terri  lesquels  le  contreseing 
du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  opère  la 
franchise  i 

•avoir : 

i#  L«  ministres  d'état,  conseillers  d'état  et  maî- 
tres des  requêtes; 

o°  Ui  ari'IieTfquM  et  ér^qun;  • 

3°  Les  présidens  des  collèges  électoraux  et  les 
commissaires  extraordinaires  du  roi;  • 

4°  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires; 

5°  Les  présidens  des  consistoires  et  les  pasteurs; 
6°  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  et  le 
commissaire  estampilleur  à Septème; 

7°  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs 
en  chef  et  ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  et  ceux 
des  mines  et  usines; 

8°  Les  directeurs  des  maisons  centrales  de  dé- 
tention, et  ceux  des  maisons  royales  de  Charenton 
et  des  jeunes  aveugles; 

9°  Les  membres  du  conseil  des  haras,  les  agens 
géuéraux  des  remontes,  les  inspecteurs  généraux 
des  haras,  les  directeurs  et  chefs  d’élabÏÏssernens 
du  meme  service,  les  inspecteurs  généraux  de  l’école 
vétérinaire  et  des  bergeries  royales,  et  les  direc- 
teurs de  ces  mêmes  écoles; 

10°  Les  officiers  et  commandant  des  brigades  de 
gendarmerie; 

li°  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  des  cofoptes; 
ix®  Les  intendans  sanitaires; 

(3°  Les  administrateurs  des  bibliothèques  royales; 
x4°  Les  secrétaires  des  académies  royales  des 
sciences  et  arts; 

i5n  Les  directeurs  de  l'administration  de  l’école 
polytechnique,  du  comité  de  vaccine  et  de  l'école 
d’accouchement  ; 

16®  Les  officiers  généraux  commandant  les  di- 
visions et  subdivisions  militaires; 

17*  Les  présidens  des  cours  et  tribunaux; 

18®  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs 
du  roi  ; 

19*  Les  juges  d’instruction  et  les  juges  de  paix; 
ao*  Les  commissaires  de  police. 

Dispositions  particulières. 

Les  fonctionnaires  ou  préposés  dépendant  de  ce 
ministère,  ci-après  dénommés,  jouiront  de  la  fran- 
chise et  du  contre -seing,  mais  sous  bandes  seule- 
ment : 

r*  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur  corres- 
pondance avec  les  autorités  et  fonctionnaires  de  leur 
arrondissement  dénommés  ci-dessus,  depuis  et  com- 
pris l’art  4 jusques  et  compris  l’art.  10; 

a*  Les  préfets,  pour  leur  correspondance,  aussi 
sous  bandes,  avec  les  procureurs  du  roi  près  les  tri- 
bunaux et  avec  les  juges  de  paix  de  leur  départe- 
ment; 

3*  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur  rorres- 
poodance,  sous  bandes , avec  les  curés,  dessrrvans 
et  succursalistes,  et  avec  les  receveurs  muuicipaux 
de  leur  departement  ou  arrondissement. 

4*  Les  préfets  pourrout  écrire  en  franchise,  pour 
objet  de  police  seulement , par  lettres  et  paquets 
fermés , aux  fonctionnaires  à l’égard  desquels  le 
contre-seing,  sous  bandes , leur  a été  accordé,  ainsi 
qu'aux  officiers  de  gendarmerie  et  aux  sous-officiers 


commandant  les  brigades  de  leur  département , en 
déclarant,  par  une  note  signée  sur  la  suscriptioa 
des  dépêches,  qu’il  y a nécessité  de  les  fermer. 

5"  Les  sous-préfets  jouiront  de  la  même  faculté 
et  à la  même  condition , à l’égard  des  sous-préfets 
du  même  département,  des  officiers  de  gendarmerie, 
des  commaodaus  des  brigades,  et  des  autres  fonc- 
tionnaires de  leur  arrondissement  envers  lesquels 
leur  contre-seing  opère  la  franchise  sous  bandes. 

6°  Les  préfets  et  le»  sous-préfets  correspondront  \ 
en  franchise,  soit  tous  bandes,  soit  par  lettres  fermées , 
avec  les  commissaires  de  police  de  leur  département 
ou  arrondissement.  Dans  le  cas  où  la  correspon- 
dance sera  expédiée  par  lettres  fermées,  ils  atteste- 
ront, par  une  note  signée  sur  la  suseription  de»  dé-  ' 
pêches,  qu’il  y avait  nécessité  de  le»  fermer. 

7°  Les  préfets  correspondront  en  franchise  entre 
eux  pour  l’envoi  des  acte»  de  décès  dressés  en  exé- 
cution des  art.  80,  81  et  8a  du  Code  civil,  pour  le  1 
servire  du  recrutement  et  pour  le  service  de  ta  pc- 
lice.— Les  envois  relatifs  aux  actes  de  décès  ou  au 
recrutement  seront  expédiés  /oui  bandes,  et  les  pa- 
quets contre-signes  de  leur  griffe.  Les  envois  relatifs 
au  service  de  la  police  pourront  être  faits,  ou  iou 
bandes,  ou  par  lettres  fermées  : quand  l'expédhition 
aura  lieu  sous  bandes,  les  paquets  seront  frappés  de 
la  griffe;  quand  l’expédition  aura  lieu  par  lettres 
fermées,  les  paquets  devront  être  contresignés  de  U 
main  des  préfets. 

8°  Ils  correspondront  aussi  en  franchise , sous 
bandes,  pour  le  service  du  recrutement,  arec  les 
conseils  d’administration  des  torps  militaires. 

9*  Le  préfet  du  Var  correspondra,  sous  bandes. 
avec  le  receveur  général,  le  directeur  des  domaines, 
le  diiecteur  des  contributions  indirectes  du  dépar  J 
tement,  et  avec  les  receveurs  particuliers  de  Bri- 
: guolle*  et  de  Grasse 

10®  Le  préfet  du  Var  est  autorisé  à correspondre 
par  lettres  fermées  avec  le  directeur  des  douanes  â 
Digne. 

xi*  Le  préfet  du  Finistère,  à Quimper,  est  au- 
torisé à correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  1 
avec  le  directeur  des  contributions  indirectes  a 
Morlaix. 

12®  Les  préfets  des  Hantes  et  Basses  Pyrénées, 
de  la  Haute-Garonne,  de  l'Ariégc  et  des  Pyrénées- 
Orientales,  sont  autorisés  à correspondre  en  fran- 
chise avec  les  autorités  espagnoles  des  provinces 
limitrophes  de  leur  département.  — Cette  corres- 
pondance pourra  être  expédiée  sous  enreloppcs  fer* 
mées,  de  la  même  manière  que  la  correspondance 
des  procureurs  généraux  et  des  procureurs  du  roi 
des  département  frontières  avec  les  magistrats  des 
pays  voisins;  elle  devra  être  contresignée  de  la  main 
des  préfets. 

(3®  Les  préfets  du  Finistère,  du  Morbihan,  des 
Basses-Pyrénées,  delà  Seine-Inférieure  et  dn  Var, 
sont  autorisés  a correspondre  en  franchise,  tous 
bandes,  avec  lHntendance  sanitaire  do  leur  départe- 
ment. 

14®  Les  intendances  sanitaires  désignées  au  ta- 
bleau joint  à l’ordonnance  du  7 juillet  (8x4  cor- 
respondront en  franchise  avec  les  commissions  com- 
prises dans  leur  arrondissement.  - — Les  mêmes  in- 
1 tendances  correspondront  aussi  en  franchise  entre 
elles  dans  tout  le  royaume.  — La  correspondance 
devra  être  expédiée  sous  bandes  et  contresignée  |*ar 
les  présidens  semainiers  des  intendances  ou  com- 
missions. 
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1 5°  Les  a gens  généraux  des  remontes  jouiront  de 
la  franchise  pour  leur  correspondance,  joui  bandes, 
avec  les  préfet»  et  sous-préfet»  des  dcpartemens  et 
arrondissement  compris  dans  leurs  division»  res- 
pectives, avec  les  inspecteurs  généraux  des  haras 
et  avec  les  directeurs  et  chefs  d'établissement  du 
même  service  ; — Les  inspecteurs  généraux  des  haras, 
pour  leur  correspondance,  tout  bandet,  avec  les 
préfets,  les  sous-préfets  et  les  directeurs  et  chefs  des 
tsaras  et  dépôts  d’étalons  de  leur  arrondissement; 

Les  directeurs  des  haras  et  chef»  des  dépôts  d’é- 

t nions,  pour  leur  correspondance,  tout  bandes,  avec 
le»  prelets  et  sous-préfets  de  leur  circonscription; 

l6°  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et 
«•haussées , pour  leur  correspondance,  tout  bandet , 
avec  les  préfets,  les  sous-préfets,  avec  les  ingénieurs 
en  chef  et  ordinaires,  et  avec  les  élèves  et  aspirant 
des  département  faisant  partie  de  leur  inspection; 

Le»  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  ponts 

et  chaussées,  pour  leur  correspondance,  tout  bandet , 
soit  entre  eus,  soit  avec  les  préfets  et  sous-préfets, 
soit  avec  les  élèves  et  aspirans,  et  avec  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  dans  l'étendue  des 
département  de  leur  résidence;  — Les  aspirant  et 
élèves  des  ponts  et  chaussées,  pour  leur  corres- 
pondance, tout  bandet,  avec  les  aspirans  et  élèves  du 
même  département,  et  avec  les  conducteurs  qui 
leur  sont  subordonnés; 

170  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  mines  et 
usines,  pour  leur  correspondance,  tout  bandes,  avec 
les  préfets  et  sous-préfets,  avec  les  ingénieurs  an 
chef  et  ordinaires,  et  avec  le»  élèves,  dans  l'étendue 
de  leur  inspection; — Les  ingénieurs  en  chef  et  or- 
| dioaires  des  raines  et  usines,  pour  leur  correspon- 
; dance,  tous  bandes  , soit  entre  eux,  soit  avec  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  avec  les  élèves,  aspirans,  gardes- 
mines  et  conducteurs  des  raines  et  usines,  dans  les 
dcpartemens  qui  composent  leur  arrondissement. 

l8°  La  franchise  et  le  contre-seing  accordés  aux 
inspecteurs  divisionnaires  et  aux  ingénieurs  des 
pont»  et  chaussées  s'étendront,  savoir:  — Pour  l'in- 
génieur en  chef  directeur  du  canal  du  Duc  de  Berrf , 
résidant  à Bourges,  dans  les  dcpartemens  de  l'Ai- 
lier, du  Cher,  de  Loir-et-Cher  et  d'Indre-et-Loire; 
— Pour  l’inspecteur  divisionnaire  de  la  sixième 
inspection,  dans  les  quatre  départemens  ci-dessus 
désignés; — Pour  l'inspecteur  général  directeur  du 
canal  Monsieur , dans  les  départemeus  du  Doubs,  du 
Jura,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin;  — Pour  l’ins- 
[ pecteur  divisionnaire  du  canal  de  l'Ourcq  et  des 
eaux  de  Paris , dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne;  — Pour  l'ingénieur  en  chef  de  Seine-et- 
Oise,  dans  le  département  de  la  Seine; — Pour  l’in- 
génieur chargé  de  la  direction  du  canal  de  B/avet, 
à sa  correspond  a nco,  mut  bandet,  avec  les  préfets  du 
Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord; — Pour  l’ingénieur 
en  chef  d'Indre-et-Loire,  chargé  d’améliorer  la  na- 
vigation de  la  Loire,  à sa  correspondance,  tout 
bandet,  avec  le»  préfets  et  sous-prefets  et  avec  les 
ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  du  Loiret,  de  Loir- 
et-Cher,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire,  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  la  Haute-Loire,  de  Saône-et-Loire, 
de  l'Ailier,  de  la  Nièvre , du  Cher  et  d'Iiidre-et- 
I Loire;  — Pour  l'ingénieur  en  chef  du  canal  de 
l'Yonne , chargé  de  la  direction  des  travaux  du  ca- 
nal du  Nivernais,  à sa  correspondance,  tout  bandet, 
avec  le  préfet  de  la  Nièvre  et  avec  lçs  ingénieurs  et 
employés  attachés  au  canal; — Pour  l'ingénieur  en 
. chef  directeur  de  la  navigation  de  la  Garonne,  à sa 


correspondance,  tout  bandet,  avec  les  préfets  et  les 
ingénieurs  de  la  Haute -Garonne , de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde. 

19*  Le  contre -seing  du  directeur  général  des 
ponts  et  ^haussées  et  des  mines  opère  la  franchise 
par  lettres  et  paquets  fermêt  à l’égard  des  préfets, 
des  inspecteurs  généraux , des  inspecteur»  division- 
naires, des  ingénieurs  en  chef  et  ordioaires,  des 
élèves  et  aspirans  de»  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  et  à l’égard  des  inspecteurs  de  la  navigation. 

ao°  Le  contre-seing  du  préfet  de  police  opère  la 
franchise  des  lettre»  et  paquets  qu'il  adresse  aux 
fonctionnaires  et  préposés  ci-après  désignés,  savoir  : 

— Aux  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  en  nom  collectif;  — Aux  sous-préfets  des  ar- 
rondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis;  — Aux 
maires  et  adjoints  des  communes  rurales  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  de  celles  de  Saint-Cloud, 
Sèvres  et  Meudon,  du  département  de  Seine-et- 
Oiae,  comprises  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police;  — Aux  commissaires  de  police  de  Paris  et 
de  Saint-Denis;  — A l’inspecteur  général  de  police 
et  aux  officiers  de  paix;  — Au  capitaine  comman- 
dant la  gendarmerie  du  département  de  la  Seine; 
— Au  colonel  d’armes  et  au  conseil  d’administration 
du  corps  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris;  — Au 
commandant  et  au  couscil  d’administration  du  corps 
des  sapeurs-pompiers; — Aux  membres  dn  conseil  de 
salubrité  à Paris  eu  nom  collectif; — Aux  membres 
de  l’école. de  pharmacie;  — Aux  syndics  des  agens 
de  change;  — Aux  syndics  des  courtiers  de  com- 
merce;—Au  commissaire  de  police  de  la  Bourse;  — 
Aux  syndics  du  commerce  de  la  boulangerie; — Au 
coptprôleur  général  de  la  halle  aux  graius  et  aux 
faripes;  — - Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse 
syndicale; — Aux  syndics  du  commerce  de  la  bou- 
cherie;— Au  directeur  et  au  caissier  de  la  caisse  de 
Poissy; — Au  caissier  du  commerce  delà  marée;  — 
Au  caissier  du  commerce  de  la  volaille  et  du  gibier; 

— A l’inspecteur  général  et  aux  inspecteurs  parti- 
culiers des  halles  et  marchés;  — A l’architecte-com- 
missaire  et  aux  inspecteurs  particuliers  de  U petite 
voirie;  — A l’inspecteur  général  et  à l’inspecte u^ 
adjoint  de  la  salubrité  et  de  l'illumination;  — A 
l’ingénieur  eu  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  dp 
la  direction  de  l’entretien  du  pavé  de  Paris;  — A 
l'inspecteur  général  et  aux  inspecteurs  particuliers 
et  préposés  de  la  navigation  et  des  ports;  — A l’in- 
génieur en  chef  chargé  des  travaux  hydrauliques  de 
Paris;  — Au  commissaire  général  de  l'approvision- 
nement de  Paris  en  combustibles; — Aux  inspecteurs 
des  poids  et  mesures; — Aux  dégustateurs  de»  bois- 
sons;— Au  contrôleur  général  et  au  contrôleur  gé- 
néral adjoint  du.  recensement  et  mesurage  des  bois 
et  charbons; — Au  contrôleur  delà  halle  aux  cnirs; 
— Au  contrôleur  de  la  halle  aux  draps  et  aux  toiles; 
— Aux  concierges  des  maisons  d’arrêt,  de  force  et 
de  détention,  placées  sous  la  surveillance  dn  préfet 
de  police; — Au  directeur  du  dépôt  de  mendicité  de 
V iliers-Cotterets. 

ai°  Le  président  dn  directoire  du  consistoire  gé- 
néral de  Strasbourg  est  autorisé  à expédier  en  fran- 
chise aux  inspecteurs  ecclésiastiques,  président  de» 
consistoires  locaux  et  pasteurs  de  sa  communion, 
et  à recevoir  d'eux  aussi  en  franchise,  — i0  Les 
circulaires  et  instructions  imprimée»  qui  sont  rela- 
tives au  culte;  — a®  Les  comptes  et  budgets  des 
fabriques;  — 3°  Les  deliberations  des  consis- 
toires locaux , sous  la  condition  que  ces  objets 
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13-26  juill.  _ O.  du  Roi  ponant  nnloriiati on  défiai- 
U..de  la  communauté  du  .aur,  de  I institution  dka- 
ntable  dite,  de  Samt-Maur,é(oMi.o  Passe,  départ,- 
mon  de  la  Baute-Marua.  (VIII,  Bal),  *43,0°  877,.;, 

1 3=26  juill.  — _ O.  du  Roi  qui  prétérit  l'enregistrement 
- O.  du  Roi  oui  nom  , , j '"‘"''"P'10"  ,ur  regain,  du  co&t.d  d Etal 

(Lo,re-lef„„lo,  d ‘ ° f°rma,w/'  à d,‘  ",a'u'‘  <i"  ‘a un  de  Sainl-Joupk  établie,  dan,  U 

■ La  renard ' d,  “ "“W UMM  de-  u°!?“  d‘  BMtJ • departement  de  P du, (\  Ul 

«ail.  343,  a0  8773.)  1 


6=23  juiH-  — 

pZd^rlc  U con/riganon  2TÆTS1?' 

77"  dr)  rvu^Buîi  Ca!’ain  « OrtiJZ 

{Loiret),  — (VIII,  Bull.  34 ,,  g.jgj 

0=23  jui|<-  — ■ ° du  n“‘  lui  fil,  définitivement  à „x 
le  nom  tir.  de,  a.o a»  du  tribunal  de  première  inûTice 
séant  a Briançon,  departement  de,  Haute,  Ala.i 
(VIII,  Bull-  34.,  n°  8769.)  “““‘“'dlpct.  - 

I 13=26  juill.  — O.  du  Roi  qui  uutori,.  „,;ginK, 
mParUmml  de  « 

traZ’f‘7n.  - <\m  7 T'  * «èm.  dé. 

portement.  Bull.  *4*,  n°  8771  ) 

'‘sgg&teaesssz 

Voulant  déterminer  la  di.kion  territoriale  de  l’île 
de  Bourbon,  en  « qui  «t  relatif  à l'admini», ration 
de  le  jnet.cn,  - Vu  e,  art.  9 et  5-  de  notre  ordon- 
nance du  no  leptembre  dernier;  — Sur  le  rapport 
de  notre  nauuatre  secrétaire  d'état  de  la  mariné  et 
de.  colonies,  — «on.  a roua  ordonné  et  ordonnons 


ce  qui  suit  : 

A»T.  l"r  L-ile  Bourbon  sera  dixkéc  en  dcoxar- 
rondusemens  de  cours  d’.sskcs.  — Le  premier  ar- 
rondissement dont  le  cbef-lieo  «ira  Saint-Déni, 
prendra  la  dénomination  d'arrondirrement  du  Pan 
-Le  second  nrr„„d, . doot  ^ 

tZso’u“dJZ  11  di"—™  d'orrondiiie. 

2 LWmdmement  du  P en,  comprendra  troi, 
canton,  de  ju.bcc  de  paix,  .aroir  Le  premier  cm 

ton,  forme  de  la  commune  de  Saint-Denia:  ebef- 
lieu  , Saint  Denis  ; -Le  .econd  canton,  formé  de, 
commune  de  Samte-Mar.e,  SaiotmSo.anne  et  Saint- 
Andre  : chef-h.o,  Sainte-Suzanne;-  Le  troisième 
canton  , formé  des  communes  de  Saint-Benoît  «*» 
Salotc-Hose  : chef-lieu,  Saint-Benoît. 

3.  L'arrondissement  SoupdaP.nl  comprendra  trok 
cantona  de  juat.ee  de  paix , savoir  : _ Le  premier 
canton,  forme  de  la  commooe  de  Saint-Paul  : chef- 
lieu,  Saint-Paul  ; Le  second  cantoo,  formé  des 
commune,  de  Saint-Leu  et  Saint-Louk  : chef-lieu 
Saint- Louis;  — Le  trokième  canton,  formé  de,  Com- 

?ai,“."-,errf,Dt  ‘"rr'  **  **»*~*‘  <*«Mi„, 

4.  Notre  ministre  .secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonie,  (baron  Hvde  de  Neuville)  est  chareé 
de  I execution  de  la  prcieute  ordonnance. 


13  juill.—  Rapport  par  le  gardedss-rreaux  a.  ro, 
tur  ladmmiitration  de  ta  justice  criminelle  en  France 
pendant  I annee  Ida- (Mou.  ,4  juin.  ,8*8.) 

Sire,  j’ai  l'honneur  de  mettre  tou.  les  jeux  de 
votre  majctc  le  compte  général  de  l'administra- 
P°°  d”  '*  Ju“‘cf,  criminelle  en  France  pendant 
I année  ‘837.--  En  couserrunt  le  plan  et  le,  diri- 
«un.  de  celui  de  ,Su6.  j'y  a.  ajuuVé  plusieurs  ,7 
Idéaux,  sur  lesquel,  j appellerai  auccessirement  l’at- 
tenliuo  de  rotre  majesté.  _ Le.  couni  d'.srisc,  du 
oyaume  outjuge  eu  ,8a,.  6,017  accu.alioos,  sa- 
rou-,  5,387  contradictoirement , et  73o  par  ,-onto- 
mace  — Le  nombre  des  accusés  présens  a etc  de 

0,929,  et  celui  des  accusés  conturnax,  de  845  i_ 

nombre  des  accusation,  contradictoire,,  en'  ,8a6 
, étant  cfere  a 5,3ot , et  celui  des  accu,es  à 6 ,,88  ’ 
■I  fl  eu  cette  annee  14  accusations  cl  accuse,  de 
moins;  mais  les  arrêts  par  contumace  présentent 
contraire  a, 9 accusai,  e,  34.  JÙTlTpZ 
? 1836.—  Le  rapport  des.ccusés  préseo,  arec 

la  population,  qui  était,  en  ,8a6,  de  1 accusé  sur 

4«33/*  cette  annee  de  i sur  i 5n{  t „ . • 

tement  de  la  Creu.e  ne  présente  que  t acciMéw 

a8,to4  babitaiu;  celui  de  la  Loire,  1 sur  ,1  - - . 

Oa  trour.  1 accusé  sur  t,457  habitan,  daui'Ü  dé- 
partement de  la  Corse;  1 sur  i,5ot  dans  le  dénar 
éC,Trém«°  * ~ L'  Prol"r,iu'‘  '"•rie  eu  lr‘7et 

extrêmes  dans  les  autres  departemens.  — Sur  in., 

touïlÜV  18  °0t  *U  Pour,u‘Ti‘  pour  des  crimes 
contre  le,  personnes,  et  73  pour  de,  crime,  comre 
les  propnotes;  cest  exactement  le  meme  rapport 
quel  ,8a6._  Parmi  le,  6,939  accusé,  juge,  ££ 
tradictuircmeut , 3,693  ont  été  acquitté,,  « 
condamnes,  savoir: 

A la  peine  de  mort. 

Aux  travaux  forcés  à perpétuité.  . . 3^ 

A 1.  réclusion ^ ’ 

Au  carcan ,*.**  * * * ^ 

A la  dégradation  civique e- 

A IVmprtsonnemeot. ’ 

Enfin  68  accusé,  4gé,  de  moins  de  ’* 
tt,  ans  out  été  coodamué,  à rester  dé- 
tenu., pendant  un  certain  nombre  d’an- 

uee»,  dan.  une  maisoo  de  correction  . . 63 


Total. 
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Sur  les  109  condamnations  capitales,  76  seule* 
rncnl  ont  été  exécutées;  les  autres  condamnés  ont 
dù  à la  clémence  de  votre  majesté  diverses  commu- 
tatious  de  peines.  — Des  1,062  individus  qui  ont 
encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  48  ont 
été  condamnés  au  maximum,  486  au  minimum  de 
cette  peine.  — Le  maximum  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion a été  prononcé  contre  73  condamnés;  le  mini- 
mum contre  781. — La  proportion  desat  quittemeus 
a dépassé  d’un  centième  celle  de  1826.  Sur  100  ac- 
cusés dans  tout  le  royaume,  3ç  ont  été  acquittés,  et 
61  condamnés,  savoir:  3q  à des  peiues  infamantes, 
et  22  à des  peines  correctionnelles.  — Cette  propor- 
tion Tarie,  comme  a l’ordinaire,  d’un  département 
à un  autre;  mais  il  est  à remarquer  qu’elle  est  restée 
a peu  près  1a  même,  depuis  trois  ans,  dans  chaque 
département  et  dans  chaque  ressort  de  cour  royale. 

— Ainsi  dans  le  département  de  la  Côte-d’Or,  il  y 
a eu,  en  1825,  19  acquittés  sur  100;  en  1826,  *4; 
en  1827,  a3. — Dans  le  département  de  la  Uaute- 
Loire,  il  y en  a eu,  les  mêmes  années,  58,  78  et  62; 
et  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  52, 
5r , 80;  — Dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de 
Rouen,  3i,  3o,  3o;  — Dans  celui  de  Paris,  3f,  37, 
35;  — À Caen,  34,  35,  36;  — A Douay,  3o,  3a,  35; 

— A Lyon,  35,  38,  38; . — A Rennes,  36,  3i,  34;  — 
A Agen,  40,  44,  52; — A Montpellier,  44,  5o,  49; 

— A Poitiers,  42,  44,  5i; — A Riom, 45,  41»  45; 
— A Toulouse,  43, 49»  49- — Dans  les  crimes  contre 
les  personnes,  la  proportion  des  aequittemens  est  de 

1 5o  sur  100 ; elle  n’est  que  de  35  dans  les  crimes 
contre  les  propriétés.  — Dans  la  première  classe , 
les  accusations  de  rébellion  sont  celles  qui  entraî- 
nent le  pins  d’acquitteracns.  Sur  100  accusés,  2 ont 
etc  condamnés  à des  peines  correctionnelles;  82  out 
été  acquittés.  — Sur  100  accusés  de  coups  et  bles- 
' 4ures,7ont  été  condamnés  à des  peines  infamantes, 
i et4i  à des  peines  correctionnelles;  52  ont  été  acquit- 
tés. — Dans  les  crimes  contre  les  propriétés , les 
accusations  d’incendie  ont  donné  lieu  à 82  acquit- 
I temens  sur  100  accusés;  celles  de  fausse  monnaie, 
à 44.  Parmi  les  accusés  qui,  après  avoir  été  con- 
damnés par  contumace,  ont  été  repris  et  jugés  con- 
tradictoirement, on  trouve  55  acquittés  sur  100.  — 
Le  nombre  proportionnel  des  femmes  traduites  de- 
vant les  cours  d’assises  est,  comme  en  1826,  de  18 
sur  100;  il  n’a  pas  plus  varié  dans  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  où  il  est  encore  de  2 r sur  100. 
Plusieurs  tableaux  indiquent,  comme  l'année  der- 
nière, combien  de  femmes  ont  été  condamnées,  pour 
quels  crimes  ou  délits,  et  à quelles  peines.  — Le 
nombre  des  accusés  Agés  de  moins  de  16  ans,  qui 
était  de  124  en  1826,  s’élève  cette  année  à i36; 
mais  le  nombre  des  «censés  de  16  à 21  ans  a diminué 
»u  contraire  de  79.  — Les  accusés  âgés  de  muins  de 
3o  ans  forment  les5(  centièmes  du  nombre  total; 
en  (826,  ils  formaient  les  53  centièmes.  — Un  nou- 
veau tableau  marque  la  nature  et  le  nombre  des 
crimes  commis  dans  chaque  mois  de  l’année.  Il  ne 
peut  donner  lieu,  quant  à présent,  à aucune  obser- 
vation.— J’ai  tâché  de  compléter,  par  boit  nouveaux 
tableaux , les  recherches  qui  ont  été  commencées 
l’année  dernière  sur  le  sujet  des  récidives.  — Le 
nombre  des  accusés  en  récidive,  qui  était  de  756  en 
1826,  s’ést  élevé  cette  année  à 893:  744  ont  été 
condamnés  à diverses  peiues  ; 149  ont  été  acquittes. 
Ainsi  le  terme  moyen  des  aequittemens  pour  les  ac- 
cusés qui  ont  déjà  été  repris  de  justice  est  de  17  sur 
j 100. — Sur  les  893  accusés  en  récidive,  739  u'avaicut 


subi  qu’une  seule  peine  quand  ils  ont  été  traduits 
de  nouveau  aux  assises;  io3  avaient  déjà  été  con- 
damnés deux  fois;  36,  trois  fois;  12,  quatre  fois;  2, 
cinq  fois;  1 seul  avait  encouru  six  condamnations 
qui,  à la  vérité,  étaient  toutes  correctionnelles.  Il  a 
été  condamné,  la  septième  fois,  à la  peine  des  tra- 
vaux furcésà  temps. — Plusieurs  tableaux  marquent 
la  nature  des  peiues  qui  avaient  été  infligées  a ces 
individus. — 173  avaient  été  précédemment  con- 
damnés aux  travaux  forcés;—  112,  à la  réclusion; 
— 397,  à l’emprisonnement  d’un  an  et  plus  ; — 21 1,  à 
l'emprisonnement  de  moins  d’un  an.  — Ainsi  le 
nombre  Ses  forçats  libérés  en  récidive,  qui  étpit  de 
179  en  1826,  n*est  cette  année  que  de  x 73  ; encore 
faudrait-il  en  retrancher  7 femmes  qui,  d'après  I»  loi, 
ont  subi  leur  peine  dans  des  maisons  de  réclusion.’ 
— Le  nombre  des  récidives,  parmi  les  individus  li- 
bérés de  la  réclusion  , s’est  au  contraire  élevé  de 
90  à 112. — Les  rcnscignemens  administratifs  qui 
ine  sont  parvenus  portent  a x 1,464  le  nombre  des 
forçait  libères  qui  existent  eu  ce  moment  dans  tout  le 
royaume,  et  à 7,896  celui  des  condamnés  libérés  de 
la  réclusion. — En  comparant  ces  nombres  avec 
ceux  des  récidives,  on  trouve,  pour  les  forçats  libé- 
rés, une  récidive  sur  66  individus;  et  pour  ceux  qui 
ont  subi  la  reclusiou,  uue  récidive  sur  70.  — Cette 
proportion  peut  paraître  encore  bien  forte  ; cepen- 
dant il  est  consolant  de  peuser  que  les  98  centièmes 
des  condamnés  les  plus  dangereux  profitent  du  pre- 
mier châtiment  qui  leur  est  infligé,  et  rentrent  dans' 
la  société  avec  de  meilleurs  scutimcns  et  des  habi- 
tudes mieux  réglées.  Tel  est  le  premier  résultat  des 
sages  réformes  qui  ont  commencé  à s’introduire 
dans  le  régiihe  des  lieux  de  détention.  De  tous  les 
systèmes  qui  ont  etc  proposes  depuis  quelque  temps 
pour  diminuer  le  nombre  des  récidives,  celui-ci  est 
le  seul  dont  l’efficacité  ne  puisse  pas  être  contestée; 
et  la  France  reconuaissaute  bénit  la  main  auguste 
qui  en  dirige  l’application.  — C’est  parmi  les  indivi- 
dus qui  ont  déjà  subi  de»  condamnations  pour  vol 
qu’ou  rencontre  le  plus  de  récidives  : il  y en  a 686 
sur  893,  ce  qui  est  daus  la  proportion  de  77  sur 
1000. — On  ne  trouve,  parmi  les  accusés  eu  récidive, 
que  35  individus  qui  aient  été  précédemment  cou-  ■ 
damnés  pour  vagabondage,  et  122  (ou  x3  sur  100) 
qui  aient  été  précédemment  condamnes  pour  des 
crimes  ou  délits  contre  les  personues,  savoir  : 


Pour  coups  et  blessures.  ....  70 

— crimes  et  délits  militaires.  . 12 

— outrages  a des  fonctionnaires 

public* 8 

— crimes  et  délits  politiques.  . 6 

— rébellion . 4 

— divers  autres  crimes  et  dé- 

lits. . . 22 
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J’ai  déjà  fait  remarquer  à votre  majesté  que  la 
proportion  générale  des  crimes  contre  les  personues, 
dans  le  nombre  total  des  accusés  de  1827,  est  de  28 
sur  100;  elle  n’est  que  de  11  sur  100  parmi  les  ac- 
cusés en  récidive  de  la  même  année. — 268  individus 
ont  été  accusés  d’assassiuat  en  1827  : I O d’entre  eux 
avaient  précédemment  subi  la  peine  des  travaux 
forcés;  3,  celle  delà  réclusion;  6,  celle  de  l’einpri- 
sounement:  en  tout  22,  ou  0,08.  — Del  109  cou- 
damnés  à mort , 5 avaient  déjà  subi  la  peine  des 
travaux  forcés;  4,  celle  de  la  réclusion;  3,  celle  de 
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l’emprbonuement.  — Le  crime  de  roi  est  celui  que 
commettent  le  plus  fréquemment  les  oondamnés 
libérés.  Parmi  le*  accusé»  en  récidive  en  1827,  83 
sur  100  ont  été  traduits  aux  assises  pour  ce  crime, 
tandis  que,  dans  le  nombre  total  des  accusés,  la  pro- 
portion des  vols  n’est  que  de6t  sur  100. — 63q  accu- 
sés en  récidive  ont  été  poursuivis  de  nouveau  pour 
des  faits  de  Ia  même  nature  que  ceux  qui  avaient 
motivé  leur  première  condamnation,  savoir: 


Pour  viol  ou  attentat  à la  pu- 
deur  X 

— infanticide,  changé,  comme  • 

il  arrive  souveot,  en  situ* 
pie  délit  d'homicide  par 
imprudence. 1 

— coups  et  blessures.  ......  16 

— association  de  malfaiteur».  . 1 

— banqueroute  frauduleuse.  . t 

— faux 5 

— fausse  monnaie.  1 

— vol 6(3 
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Ainsi,  tousles  faits  conduisent  a cette  conséquence 
que  le  penchant  au  vol  est  celui  qui  se  corrige  le 
moins.  — J'ai  marqué,  pour  chaque  classe  d'accusés 
en  récidive,  l’intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  leur  première  libération  et  leurs  nouveaux 
crimes.  — Snr  173  forçats  libérés  jugés  en  1837, 
10  ont  récidivé  pendant  qu’ils  subissaient  leur  peine; 
4a,  dans  la  première  anoée  de  leur  libération;  ag, 
dans  la  deuxième;  37,  dans  la  troisième;  14*  dans 
la  quatrième  ; 9,  dans  la  cinquième  ; et  4a  après  cet 
intervalle  de  cinq  ans,  lorsque  nos  lois  leur  permet- 
taient d'aspirer  a l’honneur  d'une  réhabilitation  so- 
lennelle, eu  récompense  d'une  bonue  conduite  sou* 
tenue.  — La  plupart  des  condamnés  qui  subissent 
leurs  peines  dans  les  maisons  centrales  de  détention 
n’en  sortent  qu’avec  des  ressources  suffisantes  pour 
pourvoir  à leurs  premiers  besoins.  Cependant  ils  ne 
paraissent  pas  moins  prompts  que  les  forçats  libérés 
a reprendre  leurs  criminelles  habitudes.  La  propor- 
tion des  condamnés  qui  ont  commis  de  nouveaux 
crimes,  dès  la  première  année  de  leur  libération, 
est  de  a4  sur  100  pour  les  travaux  forcés,  de  a3 
pour  U réclusion  , de  3o  pour  l’emprisonnement 
d'un  an  et  plus,  et  de  3t  pour  l'emprisonnement  de 
moins  d’un  an. — J’ai  terminé  ces  recherches  sur 
les  récidives  en  marquant  l'Age  des  condamnés  libé- 
rés à l’époque  de  leur  premier  crime,  et  à l’époque 
du  dernier.  Votre  majesté  verra  avec  pcioe  que  trois 
cent  vingt-huit  de  ces  malheureux  (37  sur  100) 
avaient  eucouru  leur  première  condamnation  avant 
l'âge  de  a*  ans.  Il  serait  vivement  à désirer  que  des 
prisons  particulières  pussent  être  établies  pour  les 
condamne»  de  cet  âge,  conformément  aux  intentions 
qu’avait  manifestées  le  prédécesseur  de  votre  ma- 
jesté, de  glorieuse  mémoire,  dans  son  ordonnance 
du  9 septembre  1814.  — Vingt-neuf  tableaux  em- 
brassent tout  ce  qui  concerne  les  jugemens  rendus 
p»r  les  tribunaux  correctionnels  du  royaume. — 
Ces  tribunaux  ont  rendu,  en  i8a7,  u5,488  juge- 
ment, où  figuraient  171,14b  prévenus. — Ainsi  il 
y a eu  7,098  affaires,  et  1 1,406  prévenus  de  plus 
qu'en  1826;  mais  cette  augmentation  porte  princi- 
palement sur  les  délits  forestiers.  Le  nombre  des 
jugement  rendus  en  cette  matière  dépasse  de  6,4(3 
le  total  de  i8a6;  et  celui  des  prévenus  de  1 i,54o. — 


Sur  les  171,146  prévenus  qui  ont  été  traduits  en 
police  correctionnelle,  25,980  ont  été  acquittés,  et 
t4fi,i66  condamnés,  savoir  : - 

A l'emprisonnement 

d’un  an  et  plus 6,180 

A l'eroprisonoement 
de  rooinsd'un  an.  . . . 20,976 
À l’amende  seulement.  . . . 

Capitaines  de  navire  interdits 
tout  commandement 


Total 143,166 

J’ai  dû  conserver  la  grande  division  des  condam- 
nés à un  an  et  plus  d’emprisonnement,  et  des  con- 
damnés à moins  d’un  an,  parce  qu'elle  est  fondée 
sur  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  a avril  18x7, 
relative  à l'organisation  des  maisons  centrales  de 
détention.  Mais  j’ai  marqué  avec  plus  de  détails, 
dans  un  nouveau  tableau,  la  durée  de  l'emprison- 
nement pour  les  condamnés  de  chaque  âge  et  de 
chaque  sexe.  — Cette  durée  a été  fixée  comme  il 
suit  : 


Condamnés  à moins  de  6 jours  d’em- 
prisonnement  4,65o 

— de  6 jour»  à un  mois.  . . 5,563 

— de  1 a 6 moi»  exclusive- 

ment  8 .753 

— de  6 mois  à 1 an.  ....  1,010 

— à 1 an 2,188 

— de  plus  de  x an  et  moins 

de  5 3,o33 

— à 5 ans 633 

— à plu»  de  5 ans  et  moins 

de  8t 

— à 10  ans.  ^ . 45 


Total.  ......  *7,156 


3t>7  prévenus  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de 
16  ans  , et  798  âgés  de  16  à ai  ans,  ont  été  con- 
damnés a l’emprisonnement  d'uu  an  et  plu»;  — 78^ 
de  la  première  classe  et  a,87Ô  de  la  deuxième,  a 
l'emprisonnement  de  moins  d'un  an.  — Des  tableaux 
marquent  la  nature  et  le  nombre  des  délits  de  la 
presse  et  de  la  librairie  qui  out  été  juges  k Paris  et 
dans  le»  départeraens.  Sur  191  prévenus  impliques 
dans  i38  procès,  96  ont  été  acquitté»  et  q5  con- 
damnés, savoir  : 5o  a l’amende  seulement,  4^  à l'em- 
prisonnement et  à l’amende. — Après  ces  détails 
sur  les  jugemens  correctionnels,  j’ai  marqué  le 
nombre  et  les  résultats  des  appels.  Sur  les  1 1 5,438 
jugemens  correctionnels,  5,548  ont  été  attaqués 
par  la  voie  de  l’appel;  c’est  la  même  proportion 
que  l'année  dernière,  un  peu  moins  d’un  vingtième  t 
a,q5a  ont  été  confirmés,  et  a,5g6  infirmés  ou  modi- 
fiés. — 7,743  prévenus  étaieut  intéressés  dans  ces 
appels.  Les  cours  et  les  tribunaux  d’appel  ont  con- 
firme la  condamnation  de  i,&4a  et  l'acquittement 
de  a,654;  1,0a 5 prévenus,  condamnés  en  première 
instance,  ont  été  acquittés  en  appel  ; 857  acquittes 
ont  été  condamnes.  La  peine  prononcée  par  les  pre- 
mier* juges  a été  aggravée  à l’égard  de  547*  ct  di- 
minuée en  faveur  d«  t.o47>  — Parmi  les  3,679  pré- 
venus, acquittés  dcfioitivcinenten  appel,  aa3  étaient 
détenus  lorsqu’ils  ont  été  jugés. — La  plupart  des 
affaires  ont  été  jugées  en  appel  sur  les  notes  rete- 
nues à l'audience  des  premier»  juges..  Dans  614  pro- 
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cèt  seulement , la  cour  ou  le  tribun»!  d’appel  ont 
ordonné  une  nouvelle  comparution  des  témoins.  — 
La  troisième  partie,  relative  aux  jugemens  de  simple 
police,  présente  11,718  affaires  et  18,006  inculpés 
de  moins  qu’en  i8a6.  Elle  n’arait  été  composée 
jnsqu’i*  i que  d’un  seul  tableau  ; j’en  ai  ajouté  quatre 
indiquant,  pour  chaque  département,  le  nombre  de 
quelques  contraventions  qui  intéressent  plus  direc- 
tement l’ordre  public,  savoir  : les  contraventions 
aux  lois  sur  l’observation  des  dimanches  et  fêtes, 
sur  les  poids  et  mesures,  les  injures-  verbales,  les 
bruits  et  tapages  injurieux  et  nocturnes. — - La  qua- 
trième partie  comprend,  cette  année,  19  tableaux. 
Afin  d’y  réunir  tout  ce  qui  concerne  l'instruction 
criminelle,  j’y  ai  transporté  des  tableaux  qui  sc 
trouvaient  classés  dans  la  première  partie,  et  j'en  ai 
ajonté  plusieurs  autres.  Elle  embrasse  maintenant , 
en  cinq  paragraphes  distincts,  les  affaires  terminées 
par  les  chambres  du  conseil  et  les  chambres  d’accu- 
sation, les  morts  accidentelles,  les  suicides  et  les 
duels  qui  ont  excité  l’attention  du  ministère  public; 
la  durée  des  procedures  dans  les  divers  tribunaux 
de  répression;  le  nombre  des  fonctionnaires  incul- 
pés à raison  de  leurs  fonctions,  et  qui  n'ont  pu  être 
poursuivis  qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale; 
le  nombre  des  jurés  qui  n’ont  pas  comparu  devant 
les  cours  d’assises  ; la  duree  des  sessions  de  ces  cours; 
le  nombre  des  témoins  qu’elles  ont  entendus;  les 
résultats  comparés  de  l'instruction  écrite  et  de  l’ins- 
truction orale  dans  les  affaires  criminelles , et  les 
autres  incidens  de  la  procédure  ou  du  jugement 
devant  les  cours  d’assises;  enfin  les  nrréts  de  la  cour 
de  cassation  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police.  — Je  signalerai  rapidement  à votre 
majesté  les  principaux  faits  qui  sont  classés  dan»  ces 
tableaux. — Les  chambres  du  conseil  des  tribunaux 
de  première  instance  ont  déchargé  des  poursuites 
16,888  inculpés,  parmi  lesquels  7,540  avaient  été 
arrêtés  pendant  l’instruction. — Les  chambres  d’ac- 
cusation eu  ont  déchargé  1,385 , dont  gu3  étaient 
détenus. — Les  chambres  de  conseil  ont  rendu  en 
tout  39,914  ordonnances.  Ce  nombre  excède  de 
0,3 1 5 celui  de  1826;  et  cependant  l’instruction  a 
été  encore  plus  rapide  que  précédemment:  car,  en 
1836,  30  ordonnances  sur  100  avaient  été  rendues 
dans  les  trois  premiers  mois  du  crime  ou  du  délit; 
et,  en  1807,  la  proportion  a été  de  84  sur  100.  — 
Le  nombre  moyen  des  accusations  jugées  par  les 
cours  d’assises,  dans  les  six  premiers  mois  du  crime, 
est,  comme  l’année  dernière,  de  64  sur  100.  Dans  le 
ressort  de  1a  cour  royale  d'Orléans,  80  sur  100  ont 
été  jugées  dans  le  même  délai;  à Nancy  et  à Rennes, 
78;  à Amiens,  77;  à Colmar,  Aix,  Mets  et  Angers, 
76»  75,  71.  Dans  d’autres  ressorts  il  n’en  a été  jugé 
que  46,  45,  4*»  3^  et  même  33. — Le  zèle  et  l’activité 
des  tribunauxcorrectionneisont  suivi  ('accroissement 
du  nombre  des  affaires.  En  i8a6, 90  affaires  sur  100 
avaient  été  jugées  dans  les  trois  premiers  mois  du 
délit;  il  en  a été  jugé , cette  année,  91  dans  le  même 
délai.  — Les  cours  et  les  tribunaux  d'appel  ont  aussi 
expédié  leurs  affaires  avec  un  peu  plus  de  célérité 
que  l'année  dernière.  — Dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Rennes,  sur  100  appels,  g3  ont  été  jugés 
dans  1rs  deux  premiers  mois;  à Douay,  89;  à Bor- 
deaux, 88;  à Poitiers,  83;  à Caen,  8a.  Dans  d’autres 
ressorts,  on  n’en  trouve  que  49,  48,  43,  3a,  37.— 
Un  nouveau  tableau  compare  le  résultat  des  pour- 
suites correctionnelles  intentées  par  le  ministère  pu- 
blic, les  administrations  publiques  et  les  parties  ci- 


viles. — Dans  les  poursuites  intentées  par  le  minis- 
tère public,  la  proportion  de»  acquittrmens  a été  de 
37  sur  100  : elle  a été  de  48  sur  100  dans  les  procès 
qui  ont  été  suivis  par  les  parties  civile*. — Ainsi  le 
ministère  public,  fidèle  aux  principes  de  son  institu- 
tion, s’est  montré  ce  qu’il  sera  toujours,  beaucoup 
plus  prudent  et  plus  réservé  que  les  partie»  intéres- 
sées ne  pourraient  l’étre.  — Quant  aux  administra- 
tions publiques,  qui  poursuivent  le  plus  souvent  sur 
de»  procès-verbaux  faisant  pleine  foi  en  justice,  elles 
doivent  naturellement  obtenir  nn  plus  grand  nom- 
bre de  condamnations. — 97  fonctionnaires  publics 
ont  été  impliques,  en  1837,  dans  77  procès  criminels 
ou  correctionnels  relatifs  à leur»  fonctions.  L'auto- 
risation de  poursuivre  a été  accordée,  a l’égard  de  45, 
par  les  chefs  des  administrations  auxquelles  ils 
appartenaient;  et  a l’égard  de  a4,  par  votre  majesté, 
sur  l'avis  de  son  conseil  d'état  : elle  a été  refusée  à 
l’égard  de  a8. — Sur  les  69  dont  la  mise  en  jugement 
a été  autorisée,  ao  ont  été  renvoyés  des  poursuites 
par  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accusa- 
tion; 18  ont  été  acquittés,  1 par  un  tribunal  correc- 
tionnel, 17  par  des  cours  d’assises;  a4  ont  été  con- 
damnés, savoir  : 6 à des  peines  infamantes,  et  18  à 
des  peines  correctionnelles;  7 ne  sont  pas  encore 
jugés. — Le  nombre  des  iurés  défaillau»  a été  à peu 
près  le  même  qu’en  i8ao.  Parmi  ceux  que  les  pré- 
fets avaient  portés  sur  les  listes  trimestrielles  ou  de 
session,  16a  étaient  morts  avant  la  confection  des 
listes,  savoir:  53  depuis  moius  d’un  an,  43  depuis 
un  an  et  moins  de  deux,  60  depuis  au  moins  deux 
ans, 6 depuis  cinq  ans  et  plus;  39  sont  morts  depuis 
la  clôture  des  listes.  — L’expédition  des  affaires 
criminelles  a nécessité,  dans  tout  le  royaume,  377 
sessions  de  cours  d’assises,  qui  ont  duré  ensemble 
3,958  jours.  — 47«993  témoins  y ont  été  entendus. 
— Sur  les  5,387  accusations  portées  devant  les  cours 
d'assises,  1,959  ont  été  accueillies  entièrement  pat 
le  jury,  et  1,694  rejetées  entièrement.  — Les  autres 
n’ont  été  accueillies  quVn  partie;  1,148  ont  été  mo- 
difiées de  manière  à ne  laisser  aux  faits  reconnus 
coustans  que  le  caractère  de  simples  délits.  — La 
cour  d’assises  où  ii  y a eu  le  moins  d’accusations  re- 
jetées ou  modifiées  est  celle  de  la  Côte-d’Or.  — - La 
cour  d'assises  de»  Hautes-Pyréoées  est  celle  où  il  y 
en  a eu  le  plus.  Sur  33  accusations,  une  seule  a été 
accueillie  entièrement;  5 l’on*  été  en  partie;  17  ont 
été  rejetées.  «—  Dans  373  affaires  sur  5,387,  les  I 
cours  d'assises  ont  été  appelées  à délibérer  sur  des 
déclarations  du  jury,  rendues  à la  simple  majorité 
de  7 contre  5.  Elles  se  sont  réunies  a la  majorité 
dans  3 1 1 affaires  ; à la  minorité,  dans  63.  — D'après 
les  mêmes  tableaux,  les  cours  d’assises  ont  appli- 
qué, en  faveur  de  337  individus  déclarés  coupables, 
la  loi  du  35  juin  1834,  qui  permet  de  modifier  les 
peines.  Les  peines  encourues  ont  été  réduites  en 
peines  infamantes  d’un  degré  inférieur  à l’égard  de 
67  individus;  en  peines  correctionnelles,  à l’égard 
de  170. — Les  tableaux  font  connaître  dans  quels 
départemens  et  pour  quels  crimes  ces  décisions  ont 
été  rendues.  — Les  cinq  derniers  tableaux  marquent 
le  nombre  des  arrêts  et  jugemens  cassés  en  matière 
crimiuelle  et  de  simple  police. — Sur  6,017  a"**» 
contradictoires  on  par  contumace  rendus  par  les 
cours  d’assises , 1,336  ont  été  déférés  à la  cour  de 
cassation,  qui  a statué  sur  tous  les  pourvois;  79  seu- 
lement ont  été  cassés  dans  leurs  dispositions  princi- 
pales ou  accessoires,  avec  ou  sans  renvoi  devant  une 
autre  cour  d’assises  et  devant  un  autre  jury.  — Le» 
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jugemens  correctionnels  sont  plus  rarement  attaqués 
par  cette  raie.  La  cour  n’a  statué,  en  1837,  que  sur 
370  pourvoi».  Elle  n cassé  xio  arrêts  ou  jugemens. 
— En  matière  de  simple  police,  5g  jugemens  out 
été  cassés,  sur  88  qui  avaient  été  attaqués. — Le 
compte  dont  je  vieus  de  présenter  l’analyse  à votre 
majesté  embrasse  un  grand  nombre  d’objets.  Cepen- 
dant je  tne  propose  d’y  ajouter  encore  quelques  ta- 
bleaux. Cette  revue  solennelle  des  atteintes  plus  ou 
moins  graves  qui  août  portées  à l'ordre  public  dans 
le  cours  de  chaque  année  est  destinée  surtout  à 
éclairer  l'administration  sur  les  causes  qui  les  pro- 
duisent. Sous  ce  rapport,  il  m’a  semblé  utile  de  cons- 
tater l’origine  des  accusés , leur  manière  de  vivre 
ou  leur  profession,  leur  état  intellectuel  ou  le  degré 
de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue;  et  j’ai  l'espérance 
que  ces  uouveaux  renseignemens  pourront  être  clas- 
sés dans  le  compte  général  de  1828. 

l6=26  juill.  — O.  du  Roi  portant  règlement  tu r les 
voitures  publiques.  — (Po/.  b.  du  g vend,  an  VI, 
tit.  VII;  D.  du  23  juin  1806;  D.  28  août  1808;  O. 
du  24  déc.  181/1;  O.  du  23  déc.  1816;  O.  du  4 fév. 
1820;  O.  du  20  juin  1821;  O.  du  ai  mai  i8a3; 
O.  du  27  sept.  1827.) 

TITRE  PREMIER. 

Aut.  Ier.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  allant  à destination  fixe  se  pré- 
senteront, dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  dans  le  département  de  la 
Seine,  devant  le  préfet  de  police,  et  dans  les  autres 
départrrneos,  devant  les  préfets  ou  sous-préfets, 
pour  faire  la  déclaration  du  nombre  de  places 
u’elles  contiennent,  du  lieu  de  leur  destination, 
u jour  et  de  l'heure  de  leur  départ,  de  leur  arrivée 
et  de  leur  retour,  à peine  d’étre  poursuivis  con- 
formément à l’art.  3,  tit.  111  de  la  loi  du  29  août 
1790.  — Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  à la 
même  déclaration. — Lorsqu'un  propriétaire  00  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  augmentera  ou 
diminuera  le  nombre  de  ses  voitures  ou  le  nombre 
de  places  de  chacune  d’elles,  lorsqu'il  changera  le 
lieu  de  sa  résidence  ou  qu’il  transférera  sou  entre- 
prise dans  une  autre  commune,  il  en  fera  la  décla- 
ration préalable,  ainsi  qu’il  a clé  dit  ci-dessus. 

2.  Aussitôt  après  la  déclaration,  les  préfets  ou  sous- 
préfets  ordonneront  la  visite  desdites  voitures  par 
des  experts  nommés  par  eux,  afin  de  constater  si 
elles  sont  entièrement  conformes  à ce  qui  est  pres- 
crit par  la  présente  ordonnance,  et  si  elles  u’ont 
aucun  vice  de  construction  qui  puisse  occasionner 
des  accident. — Néanmoins  les  voitures  actuellement 
en  construction  et  qui  seront  présentées  à l'examen 
des  experts  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance  ne  seront  point  assujetties 
aux  dispositions  prescrites  par  les  art.  10  et  x3  qui 
suivent,  pourvu  cependant  qu'elles soieut  construi- 
tes suivant  toutes  les  règles  de  l’urt.  — Aucune  voi- 
ture ne  pourra  être  mise  pour  la  première  fois  en 
circulation  avant  la  délivrance  de  l’autorisation  du 
préfet  rendue  sur  le  rapport  des  experts. — Dans  le 
cas  où  les  voitures  actuellement  en  circulation  se- 
raient reconnues  avoir  dans  leur  couslruction  des 
défectuosités  assez  graves  pour  amener  des  acci-  , 
dens,  le  préfet,  apres  avoir  cuteudu  les  experts, 
pourra  en  défendre  la  circulation  jusqu’à  ce  que 
ces  défectuosités  aient  élé  corrigées.  — Les  entre- 
preneurs aurout,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de 


nommer,  de  leur  côté,  un  expert  qui  opérera  con- 
tradictoirement avec  ceux  de  l'administration.- — Le 
préfet  prononcera  au  vu  du  rapport  de  ces  experts. 
— Les  visites  des  voitures  ne  pourront  être  faites 
qu’au  principal  établissement  de  chaque  entreprise. 

3.  Le  préfet  transmettra  an  directeur  des  contri- 
butions indirectes  copie  par  extrait  des  autorisa- 
tions par  lui  accordées  en  vertu  de  l’article  précé- 
dent.— Les  directeurs  ne  délivreront  l’estampille 
prescrite  par  l’art.  117  de  la  loi  du  ai  mars  1817 
que  sur  le  vu  de  cette  autorisation,  qu’ils  inscriront 
sur  un  registre. 

4.  Chaque  voiture  portera  à l’extérieur  le  nom  du 
propriétaire  ou  de  l’eutrepreneur,  et  l'estampille 
délivrée  par  l’administration  des  contributions  in- 
directes. 

3.  Elle  portera  dans  l’intérieur  l'indication  du 
octobre  de  places  qu’elle  contient,  aiasi  que  le  nu- 
méro et  le  prix  de  chaque  place,  du  lieu  du  départ 
à celui  de  la  destination.  — • Les  propriétaires  ou 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne  pourront 
y admettre  un  plus  graud  nombre  de  voyageurs  que 
celui  que  porte  l'iDdication  ci-dessus. 

6.  Le»  propriétaires  ou  entrepreneurSMc  tUffUM 
publiques  tiendront  registre  du  nom  des  voyageurs 
qu'ils  transporteront.  Ils  enregistreront  également 
les  ballots,  malles  et  paquets  dont  le  transport  leur 
sera  confié.  — Copie  de  cet  enregistrement  sera  re- 
mise au  conducteur,  et  un  extrait,  en  ce  qui  le 
concerne,  sera  pareillement  remis  a chaque  voya- 
geur avec  le  numéro  de  sa  place.  — Les  registres 
dont  il  s’agit  au  présent  article  seront  sur  papier 
timbré,  cotés  et  paraphés  pur  le  muire. 

7.  Les  conducteurs  des  voitures  publiques  ne 
pourront  prendre  en  route  aucun  voyageur  ai  re- 
cevoir aucun  paquet,  sans  en  faire  mention  sur 
les  feuilles  qui  leur  aurout  été  remises  au  lieu  du 
départ. 

TITRE  II.  — De  ta  construction , du  chargement  et 
du  poids  des  voitures. 

8.  Les  voitures  publiques  seront  d’une  construc- 
tion solide,  et  pourvues  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire a la  sûreté  des  voyageurs.  — Les  proprietaires 
ou  entrepreneurs  seront  poursuivis  a raison  des 
accideus  arrivés  par  leur  uégligeuce,  sans  préju- 
dice de  leur  responsabilité  civile , lorsque  les  acus- 
dens  auront  lieu  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
leués  préposés. 

U.  Les  voitures  publiques  auront  an  moins  un 
mètre  soixante-deux  centimètres  de  voie  eutre  les 
jantes  de  la  partie  des  roues  pesant  sur  le  sol.  — 
La  voie  des  roues  de  devant  ue  pourra  être  moin- 
dre, lorsque  Ica  voies  seront  inégales,  d’un  mètre 
cinquante-neuf  centimètres.  — Néanmoins  notre 
ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  la  proposition 
motivée  drs  préfets,  autoriser  les  entrepreneur»  qui 
exploitent  les  routes  à travers  les  montagnes  non 
desservies  par  la  poste,  a douncr  une  largeur  de  voie 
égale  à la  plus  large  voie  eu  usage  dans  le  [>ay». 

10.  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux 
dans  les  Toitures  publiques  a quatre  roues  oc 
pourra  être  moindre  de  deux  mètres  lorsqu'elles 
out  deux  ou  trois  caisses,  ou  deux  caisses  et  un 
panier,  ni  d’un  mètre  soixante  centimètres  lors- 
qu'elles n'ont  qu'une  caisse:  néanmoins  le  préfet  de 
police  pourra  autoriser  une  moindre  distant  e entre 
les  essieux,  pour  les  voitures  dîtes  des  en*  irons  deRuns 
qui  n’auront  pas  de  chargement  sur  leur  impériale. 
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11.  Les  euieui  seront  en  fer  corroyé,  et  fermé» 
à chaque  extrémité  d'un  écrou  assujetti  d'une  cla- 
vette. Le»  voitures  publiques  seront  constamment 
éclairées  pendant  la  nuit,  soit  par  une  forte  lan- 
terne placée  au  milieu  de  la  caisse  de  devant,  soit 
par  deux  lanternes  placées  aux  côtés. 

12.  Toute  voiture  publique  sera  munie  d'une 
machine  à enrayer,  au  moyen  d'noe  vis  de  pression 
agissant  sur  les  roues  de  derrière;  cette  machine 
devra  être  construite  de  manière  à pouvoir  être 
maotruvrée  de  la  place  assignée  au  conducteur.— 
En  outre  de  la  machine  à enrayer,  les  voitures  pu- 
bliques devront  être  pourvues  d’un  sabot , qui  sera 
placé  par  le  conducteur  à chaque  descente  rapide. 
— Les  préfets  pourront  néanmoins  autoriser  la  sup- 
pression de  la  machine  à enrayer  et  du  sabot  nos 
voitures  qui  parcourent  uniquement  un  pays  de 
plaine. 

13.  La  partie  des  voitures  publiques  appelée  la 
berline  sera  ouverte  par  deux  portières  latérales;  la 
caisse  dite  le  coupé  ou  le  cabriolet  sera  également 
ouverte  par  deux  portières  latérales , à moins 
qu'elle  ne  s’ouvre  par  le  devant;  la  caisse  de  der- 
rière, dite  la  galerie  ou  la  rotonde , pourra  n’avoir 
qu’une  portière  ouverte  à l’arrière.  Chaque  portière 
sera  garnie  d’un  marchepied. 

14.  Il  pourra  être  placé  sur  l’impériale  des  voi- 
tures publiques  une  banquette  destinée  au  con- 
ducteur et  a deux  voyageurs;  le  siège  de  cette 
banquette  sera  posé  immédiatement  sur  cette  im- 
périale.— Elle  ne  pourra  être  recouverte  que  d’uoe 
capote  flexible.  — Aucun  paquet  ne  pourra  être 
placé  sur  cette  banquette. 

15.  Une  vache  en  une  ou  plusieurs  parties  pourra 
être  placée  sur  l’impériale,  en  arriéré  de  la  ban- 
quette de  l’impériale;  le  fond  de  cette  vache  aura 
dans  sa  longueur  et  dans  sa  largeur  un  centimètre 
de  moins  que  l’impériale;  elle  sera  recouverte  par 
an  couvercle  incompressible,  bombé  dans  son  mi- 
lieu.— Lorsqu'il  y aura  sur  le  train  de  derrière  d’une 
voiture  publique  un  coffre  au  lieu  de  galerie  ou 
rotonde,  il  devra  aussi  être  fermé  par  un  couvercle 
incompressible.  — Les  entrepreneurs  qui  le  préfé- 
reront pourront  continuer  à se  servir  d'une  biche 
flexible;  mais  le  maximum  de  hauteur  du  charge- 
ment sera  déterminé  par  une  traverse  en  fer,  divi- 
sant le  panier  en  deux  parties  égales.  La  biche  devra 
être  placée  au-dessous  de  cette  traverse,  dont  les 
montans , au  moment  de  la  visite  prescrite  par 
l’art.  2,  seront  marqués  d'une  estampille  constatant 
qu’ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur  prescrite,  et  ils 
devront,  ainsi  que  la  traverse,  être  constamment 
apparent. — Une  pareille  traverse  devra  être  placée 
a la  même  hauteur  sur  le  coffre  qui  remplace  la 
galerie  ou  rotonde,  dans  le  cas  où  le  couvercle 
incompressible  ne  serait  pas  mis  en  usage.  — Au- 
cune partie  du  chargement  ne  pourra  dépasser  la 
hautvnr  de  la  traverse,  ni  l’aplomb  de  ses  montant 
en  largeur. 

16.  11  ne  pourra  être  attaché  aucun  objet  ni  au- 
tour de  l’impériale,  ni  en  dehors  du  couvercle  in- 
compressible ou  de  la  biche. 

17.  Nçlle  voiture  publique  à quatre  roues  ne 
pourra  avoir,  du  sol  au  point  le  plus  élevé  du  cou- 
vercle de  la  vache  ou  du  coffre  de  derrière,  plut 
de  trois  mètres,  quelle  que  soit  1a  hauteur  des  roues. 
— Nulle  voiture  publique  à denx  roues  ne  pourra 
avoir  entre  les  mêmes  points  plus  de  deux  mètre» 
soixante  centimètres. 


18.  Deux  aus  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  le  poids  des  voitures  publique», 
diligence»  et  messageries,  et  des  fourgons  allant  en 
poste  ou  avec  des  relais,  sera  fixé,  savoir  : 

Avec  bandes  de  8 centimètres,  à s56o  kilog. 

Idem  ......de  il  idem à 35io  idem. 

Idem de  14  idem a 4000  idem. 

Jusqu’alors  ces  poids  pourrout  être,  ainsi  qu'ils 
sont  eu  ce  moment,  savoir: 

Avec  bandes  de  8 centimètres,  de  a56o  kilog. 

Idem de  1 1 idem de  3520  idem. 

Idem de  14  idem de  44&o  idem. 

19.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  cent  kilogram- 
mes sur  les  chargemeos  fixés  par  l’article  précé- 
dent, au-dela  de  laquelle  les  contraventions  seront 
rigoureusement  constatées  et  poursuivies,  coufor- 
mément  à la  loi  du  29  floréal  an  X et  au  décret 
du  23juin  x8o6. 

20.  En  roniéqtienee , les  employés  aux  ponts  • 
bascule  seront  teuus,  sous  peine  de  destitution, 
de  peser,  au  moins  une  fois  pur  trimestre,  une  des 
voitures  publiques,  par  chaque  route  desservie. — 
En  cas  de  contravention , ils  en  dresseront  procès* 
verbal,  et  il  y sera  statué  par  le  maire  du  lieu,  et  à 
Paris  par  le  préfet  de  police,  conformément  aux 
art.  7 (i),  8 et  9 du  même  décret  du  23  juin  1806. 
— Us  tiendront  registre  de  ces  opérations,  et  il  en 
sera  rendu  compte  tous  les  mois  a notre  ministre  de 
l’intérieur. 

21.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues 

de  protéger  lm  préposés,  de  leur  prêter  main-forte, 
de  poursuivre  et  faire  poursuivre,  suivant  la  ri- 
gueur des  lois,  les  auteurs  et  complices  des  vio- 
lences commises  envers  eux;  et  ce,  tant  sur  la  cla- 
meur publique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés 
par  iesdits  préposés,  par  eux  affirmés,  et  remis  par 
eux  à la  grudarmerie.  f 

22.  11  est,  en  conséquence,  ordonné  à tout  gen- 
darme en  fonctions  de  s’arrêter  dans  sa  tournée  à 
chaque  pout  à bascule  qui  se  trouvera  sur  sa  route, 
de  recevoir  les  déclarations  que  le»  préposés  au- 
raient à lui  faire,  et  de  se  charger  des  procès-ver- 
baux des  délits  qui  auraient  été  commis  contre  eux, 
pour  les  déposer  au  greffe. 

23.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  ponr  éviter 
de  passer  un  pont  à bascule,  se  détournerait  de  la 
route  qu’il  parcourait,  sera  teou,  sur  U réquisition 
des  préposes,  de  la  gendarmerie  ou  autres  ngeiis 
qui  surveilleront  le  »ervice  des  ponts  à bascule,  de 
conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur  ce  pont  à 
bascule. 

24.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  con- 
travention pour  excédant  du  poids  fixé  par  la  pré- 
sente ordonnance  ne  pourra  continuer  sa  route 
qu’après  avoir  réalisé  le  paiement  des  dommages, 
et  déchargé  sa  voiture  de  l’excédant  du  poids  qui 
aura  été  constaté;  jusque-là,  ses  cbevaux*seront 
tenu»  en  fourrière  à se»  frais,  ou  il  fournira  cau- 
tion. 

TITRE  III.  — Du  mode  de  conduits  des  voituree 
publiques. 

25.  A dater  du  i*r  janvier  prochain,  toute  voi- 
ture publique,  attelée  de  quatre  chevaux  et  pim. 
devra  être  conduite  par  deux  postillons,  ou  par  un 


(l)  Il  but  lire  li'fTM. 
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cocher  et  un  portillon.  — Pourront  néanmoins  être 
conduites  par  un  seul  cocher  ou  postillon  les  voi- 
tures publiques  attelées  de  cinq  chevaux  au  plus,  , 
lorsqu'aux  une  partie  de  leur  chargement  ne  sera  j 
placée  dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture,  et 
qu’il  sera  en  totalité  placé  soit  dans  un  coffre  à j 
l'arrière,  soit  en  contrebas  des  caisses,  et  lorsqti'en 
outre  le  conducteur  seul  aura  place  sur  l'impériale. 
— Les  voitures  dites  des  environs  de  Paris  qui  se 
rendront  dans  les  lieux  déterminés  par  le  préfet  de 
police  pourront  être  conduites  par  un  seul  homme, 
quoique  attelées  de  quatre  chevaux  : au-delà  de  ce 
nombre  de  chevaux,  elles  devront  être  conduites 
par  deux  hommes. 

26.  Les  postillons  ne  pourront,  sous  aucnn  pré- 
texte, descendre  de  leurs  chevaux.  Il  leur  est  ex- 
pressément défendu  de  conduire  les  voitures  au  . 
galop  sur  les  routes,  et  autrement  qu'au  petit  trot  i 
dans  les  villes  ou  communes  rurales,  et  au  pas  dans  : 
les  rue*  étroite*. 

TITRE  IV.  — Ds  la  police  des  relais  et  des  postillons.  | 

27.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de  voi-  j 
tares  publiques  qui  ae  sont  pas  conduites  par  le*  j 
maîtres  de  poste  devra,  un  mois  après  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  faire  à Paris,  a la 
préfecture  de  police,  et  a la  préfecture  de  chaque 
département  où  ses  relais  sont  établi»,  la  dédira- 
tion  des  lieux  où  il*  sont  placés,  et  du  nom  de 
l'entrepreneur,  on,  si  les  chevaux  lui  appartiennent, 
du  préposé  à chaque  relais.  — Toutes  les  fois  que 
cet  entrepreneur  ou  ce  préposé  changera,  la  dé- 
claration devra  en  être  également  faite  aux  mêmes 
autorités. 

28.  A Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  dépar- 
tementale maire  de  la  commune  où  le  relais  est  placé, 

{irévenu  par  le  préfet  du  département,  surveillera 
a tenue  du  relais  sous  le  rapport  de  la  sûreté  des 
voyageurs. 

29.  Tout  chef  d’un  bureau  de  départ  et  d’arrivée 
d'une  voiture  publique,  tout  entrepreneur  ou  pré- 
posé à un  relais,  tiendra  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  maire,  dans  lequel  les  voyageurs  )>our- 
ront  inscrire  les  plaintes  qu’ils  auraicut  à former 
contre  les  postillons  pour  tout  ce  qui  concerue  U 
conduite  de  la  voiture.  Ce  registre  leur  sera  pré- 
senté a toute  réquisition. — Les  maîtres  de  poste  qui 
conduiraient  des  voitures  publiques  présenteront 
aux  voyageurs  qui  le  requerront  le  registre  qu’ils 
sont  obligés  de  tenir  d'après  le  réglement  des 
postes. 

30.  La  conduite  des  voitures  publiques  ne  pourra 
être  confiée  qu’à  des  hommes  pourvus  de  livrets 
délivrés  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  do- 
micile, sur  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs 
et  de  capacité  à conduire.  Ces  hommes  devront 
être  âgés  au  moins  de  seixe  ans  accomplis. — Aussitôt 
qu'un  entrepreneur  de  relais,  ou  un  préposé  aux 
rclaii'qui  appartiendront  à un  entrepreneur  de 
voitures  publiques,  recevra  un  cocher  ou  un  pos- 
tillon , il  devra  déposer  son  livret  chez  le  maire 
de  la  commune,  lequel  vérifiera  si  aucune  note  dé- 
favorable et  de  nature  à le  faire  douter  de  la  ca- 
pacité du  postillon  n’y  est  inscrite. — Dans  ce  cas, 
il  en  référera  au  préfet,  et, en  attendant  sa  décision, 
le  postillon  ne  pourra  être  admis. 

31.  Lorsqu’au  cocher  ou  postillon  quittera  an 
relais,  l'entrepreneur  du  relais  ou  le  préposé  vien- 
dra reprendre  le  livret , et  y inscrira , en  présence 


du  maire  et  du  postillon,  les  notes  propres  à faire 
connaître  la  conduite  et  la  capacité  de  ce  dernier. 
Le  maire  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  y inscrire 
ses  propres  observations  sur  la  conduite  du  postil- 
lon, relativement  à son  état 

32.  Au  moment  du  relais,  l'entrepreneur  ou  le 
préposé  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  s’assurer 
par  lui-même  si  les  postillons  en  rang  de  départ 
ne  sont  point  en  état  d'ivresse. 

TITRE  V.  — Dispositions  transitoires . 

33.  U est  accordé  trois  mois,  à dater  de  la  pu- 
blication de  U présente  ordonnance,  pour  foire 
placer  sur  les  voitures  actuellement  en  service  le 
couvercle  incompressible  ou  les  montant  et  la  tra- 
verse prescrite  par  l’art.  i5. — Dans  le  même  délai, 
les  mêmes  voitures  devront  être  munies,  indépen- 
damment d’un  sabot,  d'une  machine  à enrayer, 
susceptible  d'être  manceuvrée  de  la  place  assignée 
au  conducteur. — Les  voitures  actuellement  en  ser- 
vice pourront,  sauf  les  exceptions  portéesa  l’art,  12, 
continuer  à circuler,  quelle  que  soit  la  hauteur  de 
l'impériale  au-dessus  du  sol;  mais  le  chargement 

Elacé  sur  cette  impériale  ne  pourra  excéder  une 
auteur  de  soixante-six  centimètres,  mesurée  de  sa 
hase  au  point  le  plus  élevé.  — Deux  ans  après  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  aucune  voi- 
ture publique,  à destination  fixe,  qui  ne  serait  pas 
construite  conformément  a toutes  les  règles  ci- 
dessus  prescrites,  ne  pourra  circuler  dans  toute 
l’étendue  de  notre  royaume. 

TITRE  VI.  — Dispositions  générales. 

34.  Conformément  aux  dispositions  de  l’art.  i6du 
décret  du  28  août  1808  et  de  l’ordonnance  de  1820, 
les  rouliers,  voituriers,  charretiers,  continueront  a 
être  tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures 
des  voyageurs,  sous  les  peines  portées  par  l’art.  4"5, 
n°  3 , du  Code  pénal. 

35.  Les  conducteurs  de  voiture»  publiques  ou  los 
postillons  feront,  en  cas  de  contravention,  leurs 
déclarations  à l'officier  de  police  du  lieu  le  plus 
voisin,  en  faisant  connaître  le  nom  du  roulier  ou 
voiturier  d’après  la  plaque;  et  nos  procureurs,  sur 
l’envoi  «les  procès-verbaux,  seront  tenus  de  pour- 
suivre les  delinquans. 

36.,  La  présente  ordonnance  sera  constamment 
affichée,  a la  diligence  des  entrepreneurs,  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  tous  bureaux  de  voitures 
publiques,  soit  du  lieu  du  départ,  soit  du  lieu  d’ar- 
rivée ou  de  relais. — Les  art.  4,  5,6,  7,  8, 24,  aô, 
28  et  3 1 seront  réimprimés  à part,  et  constamment 
affichés  dans  l'intérieur  de  chacune  des  caisses  de 
voitures  publiques. 

37.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
ne  sont  pas  applicables  aux  voitures  malles-postes 
destinées  au  transport  de  la  correspondance  du 
Gouvernement  et  du  publie,  la  forme,  le»  dimen- 
sions et  le  chargement  de  ces  voiture»  étant  déter- 
minés par  de»  réglemens  particuliers  soumis  à notre 
approbation.  — Les  voitures  de  particuliers  qui 
transportent  les  dépêches  par  entreprise  ne  sont 
pas  considérées  comme  malles-postes. 

38.  Les  voitures  publiques  qui  desservent  les 
routes  des  pays  voisins,  et  qui  partent  de  l’une  de 
nos  villes  frontières  ou  qui  y arrivent,  ne  sont  pas 
soumises  aux  règles  ci-dessus  prescrites.  Elles  de- 
vront toutefois  être  solidement  construites. 

39.  Nos  préfets  et  sous-préfets,  nos  procureurs 
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généraux  et  ordinaire»,  le»  mûre»  et  adjoint»,  la 
gendarmerie  et  tou»  nos  officiers  de  police,  sont 
chargé»  spécialement  de  veiller  à l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  de  constater  le»  contra  vcn- 
tions,  et  d’exercer  le»  poursuites  nécessaire»  à leur 
répression. 

40.  Le  décret  du  28  août  1808  et  nos  ordon- 
nances des  4 fév.  x8ao  et  27  sept.  1827  SOBl  rap- 
portés. 

41.  No*  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de 
la  justice  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

16=30  juill.- — 0.  du  Roi  relative  au  prolongement  de 
la  route  rojale  n°  140,  d‘ Cherches  a Montargis.  - — 
(VIII,  Bull.  *43,  n°  8776.) 

16=30  juill.  — O.  du  Roi  qui  classe  deux  chemins  au 
rang  des  routes  départementales  d' Indse-et- Loire. 
(Les  chemins  du  Pout-de-Veude  à l'Ue-Bonchard 
et  delà  Selle-Saint-Avaut  a La  Haye.)  — (VIII, 
Bull.  o43,  n°  8777.) 

16  Juill .=  1 er  août. — O.  du  Roi  qui  autorise  des 
exploitations  dans  les  bois  appartenant  aux  commu- 
nes y désignées  et  aux  hospices  de  Paris , et  dans 
cinq  Jortls  royales.  — (VIII,  Bull.  244»  n°  8801.) 

16  juill.=i2  août.  — O.  du  Roi  qui  autorise  ht  con- 
struction d'un  pont  sur  V Aoheneau  au  port  Saint-Père 
(Loiro- Inferieure). 

Vu  les  projets  de  construction  d'un  pont  sur  la 
rivière  de  l'Acheneau  au  port  Saint-Père,  departe- 
ment de  la  Loire- In  férié  ure,  route  départementale 
n°  5,  de  Nantes  à Saint-Gilles;  — La  délibération 
du  conseil  général  de  ire  département,  session  de 
1826;— L’avis  du  préfet; — La  réclamation  du  sieur 
Tajfu  i — L’avis  de  la  commission  formée  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  8 mars  1810;  — Le  procès-verbal 
de  l’adjudication  passée  par  le  préfet  eo  conseil  de 
préfecture,  le  17  novembre  1827,  ail  sieur  Aristide 
de  GrandviUe,  pour  la  construction  de  ce  pont,  à ses 
frais,  riaqueset  péril»,  moyennant  la  concession  d’un 
péage  à y établir  après  son  achèvement; — La  sou- 
mission du  a3mars  1828,  dans  laquelle  ledit  adju- 
dicataire s’engage  à construire  un  pont  de  pierre, 
au  lieu  d’un  pont  mixte  en  bois  et  en  pierre;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  ce  suit  : 

Art.  l*r.  Il  sera  construit  un  pont  en  pierre  sur 
l’Acheneau  au  port  Saint-Père,  département  de  la 
Loire- In  férié  ure,  et  deux  levées  à ses  abords,  suivant 
le  projet  approuvé  par  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées. 

2.  L’emplacement  du  pont  et  des  deux  levées 
aux  abords  est  fixé  couforméraent  aux  lignes  rouges 
tracées  sur  le  plan  ci-annexc;  les  propriétés  néces- 
saires pour  l'exécution  des  travaux  seront  acquises 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  S mars  18 to. 

3.  Le  péage  à établir  sur  ce  pout  après  son  achè- 
vement est  concédé  pour  soixante  années  au  sieur 
Aristide  d*  Grandville,  aux  clauses  et  conditiops  de 
l’adjudication  qui  lui  a été  passée  le  17  nov.  1827, 
et  de  sa  soumission  du  a3  mars  1828.  Le  cahier  de 
charges,  le  tarif  du  péage,  et  la  soumission  du  23 

mars  1828,  demeureront,  avec  le  plan  de  l’emplace- 
ment du  pont  et  des  deux  levéesaux  abords,  annexés 
à la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 
— (On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droit»  de 
péage.  Voj.  VIII,  Bull.  245,  n°  8819.) 

16  juill. r f *r  oct. — O.  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d invention  , de  perfectionnement  et  d’im- 
portation , pris  pendant  le  second  trimestre  de  1828  , 
et  des  cessions  qui  ont  été  faites  , durant  le  cours  de 
ce  trimestre,  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant 
de  titres  de  la  même  nature.  — (VIII,  Bull.  255 , 
n°  9423.) 

18=23  juill. — L.  sur  les  Joiutuiux  et  écrits  péri  odiq.(i) 
(Les  heureux  changement  que  la  révolution  de 
i83o  a apportés  dans  la  législation  sur  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  nous  ont  déterminé  a 
supprimer,  comme  n’offrant  plus  d’iotérét,  les 
notes  nombreuses  que  nous  avions  jointes  à cette 
loi. — Voj.  0.  des  25  juill.,  29  juill.,  26  août,  et  L. 
du  14  déc.  x83o.) 

Art.  1er.  Tout  Français  majeur,  jouissant  des 
droits  civils,  pourra,  sans  autorisation  préalable, 
publier  un  journal  ou  écrit  périodique,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

2.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  tout 
journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus,  avant  sa 
publication,  de  fournir  un  cautionnement.  — Si  le 
journal  ou  écrit  périodique  parait  plus  de  deux  fois 
par  semaine,  soit  à jour  fixe,  spit  par  livraisons  et 
irrégulièrement,  le  cautionnement  sera  de  six  mille 
francs  de  rentes. — Le  cautionnement  sera  égal  aux 
trois  quarts  du  taux  fixé,  si  le  journal  on  écrit  pé- 
riodique ne  paraît  que  deux  fois  par  semaine. — 11 
sera  égal  à la  moitié  de  ce  cautionnement,  si  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique  ne  parait  qu’une  fois  par 
semaine.  — Il  sera  égal  au  quart,  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  paraît  seulement  plus  d’une  fois 
par  mois.  — Le  cautionnement  des  journaux  quoti- 
diens publiés  dans  les  départrmens  autres  que  ceux 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne, 
sera  de  deux  mille  francs  de  rentes  dans  les  villes 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  de  douze 
cent*  francs  de  rentes  dans  les  autres  villes,  et  de  la 
moitié  de  ces  rentes  pour  le*  journaux  ou  écrit» 
périodiques  qui  paraissent  à des  termes  muins  rap- 
prochés. 

3.  Seront  exempts  de  toul  cautionnement, — 
i°  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  ne  pa- 
raissent qu’une  fois  par  mois  ou  plus  rarement;  — 
2°  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  exclusivement 
consacrés,  soit  aux  sciences  mathématiques,  physi- 
ques et  naturelles,  soit  aux  travaux  et  recherches 
d’érudition,  soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux, 
c’est-à-dire,  aux  sciences  et  aux  arts  dont  s’occupent 
les  trois  académies  des  sciences,  des  inscriptions  et 
des  beaux-arts  de  l'institut  royal  ;— 3°  Les  journaux 
ou  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières  poli- 
tiques, et  exclusivement  consacrés  aux  lettres  ou  à 
d'autres  branches  de  connaissances  non  spécifiées 
précédemment,  pourvu  qu’ils  ne  paraissent  au  plus 
que  deux  fois  par  semaine; — 4° Tous  les  écrits  pé- 

(1)  Pr*n«nt.  a Is  cbamb.  do  drpuio,  »4  nril  i8»8  (Mon.  i5). 
— Rapport  d*  U.  Ségmj,  19  mai  (Mon.  aoj.—  llitcuuion,  19  ei 
So  mai.  a.  S,  4»  9,  6,  9,  io,  it,  i*.  il,  16,  17  et  19  juin  (Mon. 
)«  cl  il  mai,  l*,i,  4,  1,  6,  7,  »,  10,  11,  la,  14,  i»,  17,  1», 

19*1  *0  juin).— Adoption , >9  juin  (Mon.  so) — Présentai.  è U 
rlumb.  dopai'».  iS  juin  (Mon.  19).— Rapport  de  M.  laconits 
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riodiques  étrangers  aux  matières  politiques  et  qui 
seront  publiés  dans  une  autre  langue  que  la  langue 
française; — 5°  Les  feuilles  périodiques  exclusive- 
ment consacrées  aux  avis,  annonces,  affiches  judi- 
ciaires, arrivages  maritimes,  mercuriales  et  prix  cou- 
rans. — Tonte  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  et  du  précédent  sera  punie  confor- 
mément à l'art.  6 de  la  loi  du  9 juin  1819. 

4.  En  cas  d’association,  la  société  devra  être  l'une 
de  celles  qui  sont  definies  et  régies  par  le  Code  de 
commerce.  — Hors  le  cas  où  le  journal  serait  publié 
par  une  société  anonyme,  les  associés  seront  tenus 
de  choisir  entre  eux  un , deux  ou  trois  gérans,  qui, 
aux  termes  des  art.  22  et  24  du  Code  de  commerce, 
auront  chacun  individuellement  la  signature.  — Si 
l’un  des  gérans  responsables  vient  à décéder  ou  à 
cesser  ses  fonctions  par  une  cause  quelconque,  les 
propriétaires  seront  tenus,  dans  le  délai  de  deux 
mots,  de  le  remplacer,  ou  de  réduire,  par  un  acte 
revêtu  des  mêmes  formalités  que  celui  de  société, 
le  nombre  de  leurs  gérans.  Ils  auront  aussi,  dans 
les  limites  ci-dessus  déterminées,  le  droit  d'aug- 
menter ce  nombre  en  remplissant  les  mêmes  for- 
malités. S'ils  n'en  avaient  constitué  qu’un  seul,  ils 
seront  tenus  de  le  remplacer  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  son  décès;  faute  par  eux  de  le  faire,  le 
journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître,  à 
peine  de  raille  francs  d’amende  ponr  chaque  feuille 
ou  livraison  qui  serait  publiée  après  l'expiration  de 
ce  délai. 

ô.  Les  gérans  responsables,  ou  l'un  ou  deux  d'en- 
tre eux,  surveilleront  et  dirigeront  par  eux-mêmes 
la  rédaction  du  journal  ou  écrit  périodique.  — 
Chacun  des  gérans  responsables  devra  avoir  les 
qualités  requises  par  l'art.  980  du  Code  civil,  être 
propriétaire  au  moins  d'une  part  ou  action  dans 
l'entreprise,  et  posséder  en  son  propre  et  privé  nom 
un  quart  au  moins  du  cautionnement. 

6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  soumis  au 
cautionnement  par  les  dispositions  de  la  présente 
loi  ne  pourra  être  publié,  s'il  n'a  été  fait  préalable- 
ment une  déclaration  contenant,-—  i°  Le  titre  du 
journal  on  écrit  périodique,  et  les  époques  aux- 
quelles il  doit  paraître; — 2°  Le  nom  de  tous  les 
propriétaires  autres  que  les  commanditaires,  leur 
demeure,  leur  part  dans  1 entreprise; — 3°  Le  nom 
et  la  demeure  des  gérans  responsables;  — 4°  L'af- 
firmation que  res  propriétaires  et  gérans  réunissent 
les  conditions  de  capacité  prescrites  par  la  loi;  — 
5°  L’indication  de  l'imprimerie  dans  laquelle  le 
journal  ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé.  — 
Toute»  les  fois  qu’il  surviendra  quelque  mutation, 
soit  dans  le  titre  du  journal  ou  dans  les  conditions 
de  sa  périodicité,  soit  parmi  les  propriétaires  ou  les 
gerans  responsables,  il  en  sera  fait  déclaration  de- 
vant l’autorité  competente  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  mutation,  à la  diligence  des  gérans  res- 
ponsables. En  cas  de  negligeuce,  ils  seront  punis 
d’une  amende  de  cinq  cents  francs. — U en  sera  de 
même  si  le  journal  ou  écrit  périodique  venait  à être 
imprimé  dans  uuc  autre  imprimerie  que  celle  qui 
a etc  originairement  déclarée.  — Dans  le  cas  où 
l'entreprise  a urait  été  formée  par  uuc  seule  personne, 
le  propriétaire,  s’il  réunit  les  qualités  requises  par 
le  paragraphe  2 de  l’art.  5,  sera  en  même  temps  le 
gérant  responsable  du  journal.  — Dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  tenu  de  présenter  un  gérant  respon- 
sable , conformément  k l’art  5.  — Les  journaux 
exceptés  du  cautionnement  seront  tenus  de  faire  la 


déclaration  préalable  prescrite  par  les  n°*  I,  2 et  5 
du  premier  paragraphe  du  présent  article. 

7.  Ces  déclarations  seront  accompagnées  du  dé- 
pot  des  pièces  justificatives  : elles  seront  signées 
par  chacun  des  propriétaires  du  journal  ou  écrit 
périodique,  ou  par  le  fondé  de  pouvoir  de  chacun 
d'eux.  Elles  seront  reçues  a Paris  à la  direction  de 
la  librairie,  et  dans  les  déportemens  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture. 

8.  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique  sera  signé 
en  miuute  par  le  propriétaire,  s'il  est  unique;  par 
l'uu  des  gérans  responsables,  si  l'écrit  périodique 
est  publié  par  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite;  et  par  l'un  des  administrateurs , s’il 
est  publié  par  une  société  anonyme. — L'exemplaire 
siguc  pour  minute  sera,  au  moment  de  la  publica- 
tion, déposé  au  parquet  du  procureur  du  Roi  du 
lieu  de  l'impression,  ou  à la  mairie  dans  les  villes 
où  il  n'y  a pas  de  tribunal  de  première  instance,  à 
peine  de  cinq  cents  francs  d’amende  contre  les  gé- 
rant. Il  sera  donné  récépissé  du  dépùt. — La  signa- 
ture sera  imprimée  au  bas  de  tous  les  exemplaires, 
à peine  de  cinq  cents  francs  d’amende  contre  l'im- 
primeur, sans  que  la  révocation  du  brevet  puisse 
s’ensuivre.  — Les  signataires  de  chaque  feuÜle  ou 
livraison  seront  responsables  de  son  contenu,  et  pas- 
sibles de  toutes  les  peines  portées  par  la  loi  à rnisou 
de  lu  publication  des  articles  ou  passages  incrimi- 
nes, sans  préjudice  de  la  poursuite  contre  l'auteur 
ou  les  auteurs  desdits  articles  ou  passages , comme 
complices.  Eu  conséquence  les  poursuites  judiciaires 
pourront  être  dirigées,  tant  contre  les  signataires 
des  feuilles  ou  livraisons,  que  contre  l'auteur  ou  les 
auteurs  des  passages  incriminés,  si  ces  auteurs  peu- 
vent être  connus  ou  mis  en  cause. 

U.  Il  est  accordé  aux  propriétaires  actuels  des 
journaux  existons,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
les  dispositions  de  l'art.  i*r.  un  délai  de  six  mois, 
à dater  de  la  promulgation  de  1a  présente  loi,  pour 
présenter  un,  deux  ou  trois  gérans  responsables, 
réunissant  les  conditions  requises  par  les  art.  pré- 
cédcns,  et  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  6. 
— Si  ces  gérans  responsables  ne  possèdent  pas  en 
propre  le  quart  du  cautionnement,  ils  seront  admis 
a justifier  que,  outre  leur  part  dans  l'entreprise, 
ils  sont  vrais  et  légitimes  propriétaires  d’immeubles 
juiyant  au  moins  cinq  cents  francs  de  contributions 
directes,  si  le  journal  est  publié  dans  les  départe- 
raens  de.  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Scine-et- 
Marne,  et  cent  cinquante  francs  dans  les  autres 
départernens.  Ces  immeubles  devront  être  libres  de 
toute  hypothèque. — En  ce  cas,  il  sera  fait  mention  ex^- 
presse  de  cette  circonstance  dans  la  déclaration. 

10.  En  cas  de  contestation  sur  la  régularité  ou  , 
la  sincérité  de  la  déclaration  prescrite  par  l’art.  6 I 
et  des  pièces  à l'appui,  il  sera  statué  par  les  tribu- 
naux, à la  diligence  du  préfet,  sur  mémoire,  som- 
mairement et  sans  frais,  la  partie  ou  son  défenseur 
et  le  ministère  public  entendus.  ■ — Si  le  journal  n’a 
poiut  encore  paru,  il  sera  sursis  à la  publication 
jusqu’au  jugement  à intervenir,  lequel  sera  exécu- 
toire nonobstant  appel. 

11.  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  6 est  re- 
connue fausse  et  frauduleuse  en  quelqu'une  de  ses 
parties,  le  journal  cessera  de  paraître.  Les  auteurs 
de  la  déclaratiou  seront  punis  d'une  amende  dont 
le  minimum  sera  d'une  somme  égale  au  dixième,  et 
le  maximum , d'une  somme  égale  à U moitié  du  cau- 
tionnement. 
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12.  Dans  le  ras  où  un  journal  ou  érrit  périodique 
«•st  établi  et  public  par  un  seul  propriétaire,  si  ce 
propriétaire  vient  à mourir,  sa  veuve  ou  ses  heritiers 
auront  un  délai  de  trois  mois  pour  présenter  un  gé- 
rant responsable;  ce  gérant  devra  être  propriétaire 
d'immeubles  libres  de  toute  hypothèque  et  payant 
hu  moins  cinq  cents  francs  de  contributions  directes, 
si  le  journal  est  publié  dans  les  départemeus  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Scine-et-Marne,  et 
cent  cinquante  francs  dans  les  autres  départemens. 
— Le  gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  seront 
admis  a présenter  devra  réunir  les  conditions  re- 
quises par  Part.  980  du  Code  civil.  — Dans  les  dix 
jours  du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers  seront  tenus 
de  présenter  un  rédacteur,  qui  sera  responsable  du 
jonrual  jusqu'à  ce  que  le  gérant  soit  accepté.  — Le 
cautionnement  du  propriétaire  décédé  demeurera 
affecté  à la  gestion. 

13.  Les  condamnations  pécuniaires  prononcées 
soit  contre  les  signataires  responsables,  soit  contre 
l’autenr  ou  les  auteurs  des  passages  incriminés  , 
seront  prélevées,  i°  sur  la  portion  du  cautionne- 
ment appartenant  en  propre  aux  signataires  respon- 
sables, î°  sur  le  reste  du  cautionnement  dans  le  cas 
où  celle-ci  serait  insuffisante,  sans  préjudice,  pour 
le  surplus,  des  règles  établies  par  les  art.  3 et  4 de  la 
loi  du  9 juin  1819. 

1 4.  Les  amendes,  autres  que  celles  portées  par  la 
présente  loi,  qui  auront  été  encourues  pour  délit  de 
publication  par  la  voie  d’un  journal  ou  écrit  pério- 
dique , ne  seront  jamais  moindres  du  double  du 
minimum  fixé  par  les  lois  relatives  à lu  répression 
des  délits  de  la  presse. 

15.  En  cas  de  récidive  par  le  même  gérant,  et 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  58  du  Code  pénal,  in- 
dépendamment des  dispositions  de  l’art,  io  de  In 
loi  du  9 juin  1819,  les  tribunaux  pourront,  suivant 
la  gravite  dn  délit,  prononcer  lu  suspension  du 
journal  ou  écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois . ni  être  moins  de  dix 
jours.  Pendant  ce  temps,  le  cautionnement  conti- 
nuera à demeurer  en  depât  à la  caisse  des  consi- 
gnations, et  il  ne  pourra  recevoir  une  autre  desti- 
nation. 

16.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  la  diffa- 
mation, si  les  tribunaux  ordonnent , aux  termes  de 
l’art.  64  de  la  Charte,  que  les  débats  auront  lieu  à 
huis  clos,  les  journaux  ne  pourront,  à peine  de  deux 
mille  francs  d’amende,  publier  les  faits  de  diffama- 
tion , ni  donner  l’extrait  des  mémoires  ou  écrits 
quelconques  qui  les  contiendraient.  — Dans  toutes 
les  affaires  riviles  ou  criminelles  où  un  huis  clos 
aura  été  ordonné,  ils  ne  pourront,  sous  la  mémo 
peine,  publier  que  le  prononcé  du  jugement. 

17.  Lorsqu’aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
Part.  23  de  la  loi  du  17  mai  18 19,  les  trihunuux 
auront,  pour  les  faits  diffamatoires  étrabgers  à la 
cause,  réservé,  soit  l’action  publique,  soit  l’action 
civile  des  parties,  les  journaux  ne  pourront,  sous  la 
même  peine,  publier  ces  faits,  ni  donner  l’extrait 
des  mémoires  qui  les  contiendraient. 

18.  La  loi  du  17  mars  1822 , relative  à la  police 
des  journaux  et  écrits  périodiques,  est  abrogée. 

20  juill.-21  août.— 0.  du  Roi  relative  à l'instruction 

et  au  jugement  des  affaires  criminelles  a la  Guiane 
française. 

Considérant  que  le  travail  qui  a été  prescrit  pour 
l’application  anx  colonies  françaises  d’Amérique,  du 
Code  d’instrtiction  criminelle,  n'est  pas  encore  ter- 
miné; que  si  quelques  articles  de  ce  Code  ont  été 
promulgués  à la  Guiane  française,  ou  y ont  été  in- 
troduits par  l’usage,  il  est  utile  de  les  réunir  et  d’y 
ajouter  les  dispositions  propres  à faire  jouir  dès  à 
présent  nos  sujets  de  la  Guiane  des  principaux 
avantages  qui  résultent  de  ce  Code  pour  Perdre 
public  et  les  accusés;  — Vu  notre  ordonnance  du 
4 juillet  1827;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  murine  et  des  colonies, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  individus  de  condition  libre,  pour- 
suivis en  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel 
dans  notre  colonie  de  la  Guiane,  auront  In  faculté 
de  se  choisir  un  défenseur  parmi  les  membres  du 
barreau. — Dans  les  matières  de  grand  criminel , le 
juge  chargé  de  Pinstriu-tion  devra,  immédiatement 
après  le  dernier  acte  de  l’instruction,  interpeller  l’ac- 
cdsé  de  déclarer  le  choix  qu’il  aura  fait  d’un  con- 
seil  pour  l'aider  dans  sa  défense;  sinon  il  lui  en 
désignera  un  d’office. — 11  sera  toujours  nommé  un 
défenseur  d’office  aux  esclaves.  — Les  défenseurs 
nommés  d’offi«*e  seront  pris  parmi  ceux  qui  exer- 
cent près  les  tribunaux  de  Cayenne. — Ces  désigna- 
tions seront  faites  à tour  de  rôle,  autant  que  faire 
se  pourra.  - — Le  ministère  des  défenseurs  d’office 
sera  gratuit. 

2.  Les  défenseurs  auront  droit  de  communiquer 
avec  les  inculpés,  et  de  prendre  au  greffe  commu- 
nication, sans  déplacement,  des  pièces  de  la  procé- 
dure, mai*  seulement,  en  matière  de  grand  criminel, 
après  Pacte  d'interpellation  mentionné  en  l'article 
précédent,  et,  en  matière  de  petit  criminel,  deux 
jours  avant  l’audience. 

3.  En  première  instance  et  en  matière  de  grand 
criminel,  tout  jugement  du  fond  sera  rendu  pnr 
trois  juges,  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  condition 
«le  l'inculpé. — A cet  effet,  le  président  du  tribunal 
s’adjoindra,  à défaut  déjugés,  des  défenseurs,  dans 
l’ordre  de  leur  nomination  (l). 

4.  U ne  sera  exigé  aucun  serment,  pendant  le 
cours  de  l'instruction  ni  a l'audience,  des  individus 
poursuivis  au  grand  ou  au  petit  criminel. 

5.  Au  jour  indique  pour  le  jugement  dn  fond, 
Paudieoce  sera  publique.  — L’accusé  et  son  defeo- 
seur  seront  présens. — Le  juge  fera  son  rapport. — 
Après  le  rapport  les  accusés  seront  interrogés.  — 
Le  ministère  public  résumera  les  charges  résultant 
de  la  procédure,  et  prendra  ses  conclusions,  qui  de- 
vront être  motivées  et  signées.  — La  partie  civile 
sera  entendue  dans  ses  moyens,  et  l’accusé  dans  sa  . 
défense.  — La  réplique  sera  permise  à la  partie  ci- 
vile et  au  ministère  public,  qui  pourra  prendre 
de  noavclles  conclusions. — L’accusé  aura  toujours 
la  parole  le  dernier. 

6.  Lorsque  l'accusé  on  son  conseil  aura  déclaré, 
sur  l’interpellation  qui  lui  en  sera  faite  par  le  pre- 
sident, qu'il  n’a  plus  rien  à ajouter  à sa  défense,  les 
juges  se  retireront  en  la  chambre  du  conseil  pour  dé- 
libérer, et  le  jugement  sera  rendu  sans  désemparer. 

(t)  En  ea«  d'argenee,  el  pour  prévenir  l'interruption  du 
rourv  de  U justice,  le  gouverneur  p«  ul  nommer  sut  fonction» 

déjugea.  0a» a.  4 janv.  lêaS.  S.  tfi-,  (.  3s,  et  J.  I'.,  t.  73,  p.  34- 
— ld.  4 juill.  *Sa6,  S.  »7.  1,  &4,  et  J.  P.,  L 77,  p.  ai. 
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7.  Si  1a  publicité  était  jugée  dangereuse  pour 
l'ordre  et  les  mœurs,  l'audience  pourrait  avoir  lieu 
à huis  élus.  — Dans  ce  cas,  le  tribunal  compose  de 
la  manière  prescrite  par  l'art  3,  ou  la  cour,  le  dé- 
clarera par  un  jugement. — Il  en  sera  rendu  compte 
au  gouverneur  par  le  ministère  public. 

8.  Le  pourvoi  eu  cassation,  tel  qu’il  est  établi  par 
la  législation  actuelle  dans  la  colonie  de  la  Guiane 
française,  ne  |>ourra  s'exercer  que  |»ar  acte  au 
greffe,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  à par- 
tir de  celui  où  l'arrêt  aura  été  prononcé. 

9.  Il  n'y  a lieu,  pour  les  esclaves,  qu'au  recours  à 
la  clémence  du  roi,  d’après  le  mode  déterminé  par 
l’art.  47  de  notre  ordonnance  du  ni  août  t8a5, 
appliquée  provisoirement  à la  Guiane  française;  à 
moins  qu’ayant  été  condamné  pour  complicité  avec 
des  individus  de  condition  libre,  le  pourvoi  n’ait  été 
formé  par  ce*  derniers. 

10.  L’inobservation  des  formes  prescrites  par  les 
art.  I,  3,  5 et  7,  entraînera  la  nullité  du  jugement. 
— Le  greffier  devra  faire  mention  de  leur  exécution 
dans  le  procès-verbal  de  la  séauce,  sous  peine  de 
1,000  fr.  d'amende. 

11.  Eu  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel, 
l’accusé  ou  lu  partie  civile  «lui  succombera  sera 
condamné  aux  Irais  envers  l'Etat  et  envers  l’autre 
partie.  — Les  frais  faits  contre  les  esclaves  seront 
a la  charge  de  la  caisse  coloniale. 

12.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  criminelle 
de  1O70  continueront  d’étru  exécutées  en  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  à la  présente  ordonnance. — 
Sont  neanmoins  maintenues  les  dispositions  de 
l’ordonnance  locale  du  10  mai  1821  concernant  les 
matières  correctionnelles  et  de  police. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  ta  marine 
et  des  colonies  est  chargé  dé  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

23  juilL-1 2 août. — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  d’Haut- 
poul  pour  l' èvechê  de  Cahots. — (VIII,  Bull.  24 5, 
n°  8820.) 

23  jnill.r|2  août. — O.  du  Roi  qui  autorire  la  ville  de 
V endôme  ( Loir-et-Cher ) à établir  un  aballoirpublic. 

Vu  lu  délibération  du  conseil  municipal  de  Ven- 
dôme dn  7 déc.  1826,  relative  à l’établissement  d’un 
abattoir  public  en  cette  ville;  — L’avis  du  préfet, 
du  9 avril  1828;— Notre  conseil  d’état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  Ier.  La  ville  de  Vendôme,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  à établir  un  abattoir 
public  et  commun.  L’autorité  municipale  remplira 
pour  le  choix  du  local  les  formalités  exigées  par  le 
décret  du  »5  oct.  1810  et  par  l’ordonnance  royale 
du  14  jauv.  i8i5,  en  ce  qui  concerne  la  troisième 
classe  des  établissement  insalubres  oU  incommodes. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement 
auront  été  mis  en  état  de  service,  et  dans  le  délai 
d’uu  mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  boeufs, 
vaches,  veaux,  porcs  et  moutons  destinés  à la  con- 
sommation des  habitans,  aura  lieu  exclusivement 
dans  l’abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois  les 
propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des  portai 
pour  la  consommation  de  leur  maison  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux , pourvu  que  ce 
soit  dansuu  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 


3.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à l'ap- 
provisionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvision- 
nent seulement  la  banlieue  : ils  seront  libres  de 
tenir  des  échaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville, 
dans  les  communes  voisines,  sous  l'approbation  de 
l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité:  tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
à Vendôme  serout  seulement  tenus  de  se  faire  ins- 
crire à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  j»atente. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  convenatde- 
ment  appropriés  à cet  usage,  eu  suivant  les  régies 
de  la  police. 

6.  Le*  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  ta 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par 
lui,  et  ce,  en  concurrence  avec  le*  bouchers  et 
charcutier»  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers jionr  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  serout  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Vendôme  pourra  faire 
les  réglcmens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
exécutoire*  qu'après  avoir  reçu  l’approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

23  juillet  2 août. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Roquemaure  {Gard)  à établir  un  abattoir  public. 

Vu  la  déliliération  du  conseil  municipal  de  Ro* 
qucmaiire,  département  du  Gard,  du  25  sept.  1827, 
relative  à l'abattoir  public  de  cette  ville; — La  lettre 
du  préfet,  du  3 ma»  1828;  — Notre  conseil  d'état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1er.  La  ville  de  Roquemaure, département 
du  Gard,  est  autorisée  à établir  un  abattoir  public 
et  commun.  L’autorité  municipale  remplira  pour  le 
choix  du  local  les  formalités  exigées  par  le  décret 
du  i5  oct.  1810  et  par  l'ordonnance  royale  du 
14  jauv.  18 16,  relativement  à la  troisième  classe  des 
établissemeus  insalubres  ou  incommodes. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons,  agneaux  et  porcs  introduits 
en  ville  et  destinés  à la  consommation  des  habitans, 
aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  public; 
toutes  le*  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermée*. — Toutefois  les  propriétaires  ou  particu- 
liers qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  aliattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
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également  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l'appro- 
visiouuefhcnt  de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue:  ils  seront  libres  de  tenir  des 
écbaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  ville,  dans  les 
communes  voisines,  sous  l’approbation  de  l’autorité 
locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
poarra  être  limité:  tous  cent  qui  voudront  s'établir 
à Roquemaure  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
inscrire  à la  mairie,  oék  ils  ferout  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile  ef  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  eu  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  à cet  usage , en  suivant  les  règles 
de  police. 

6.  Les  !>oucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jour*  dé- 
signés par  le  maire,  et  ce,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchérs  et  cliar- 
cutiers  pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Roquemaure  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  Tabaltdir  public  et  commun,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie;  mais 
ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l’approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur.  Sur 
l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécntion  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

23  jtiill.=  f2  août.  — O.  du  Roi  qui  classe  au  rang 
des  roules  dé  parlementai  es  île  ta  Sierra  le  chemin  de 
Chàieau-C binon  a Clamccj  (sous  le  n°  la). — (VIII, 
Bull.  245,  n°  88x3.) 

29  30  juill. — 0.  du  Roi  concernant  l’exécution  de  la  loi 
du  18  juillet  1828  mr  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques. 

Tu  la  loi  dn  18  juillet  182#  sur  les  journaux  et 
écrits  périodiques; — Sur  le  rapport  de  notre  garde* 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  justice; — Notre  conseil  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Avant  toute  publicatiou  d’un  journal 
ou  écrit  périodique  soumis  au  cautionnement  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  c8  juillet  1828,  il  sera 
justifié  au  procureur  du  roi  du  lieu  de  l’impression 
du  versement  du  cautionnement  auquel  ce  journal 
ou  écrit  périodique  est  soumis,  et  de  U déclaration 
prescrite  par  l’grt.  6 de  ladite  loi.  Le  procureur  du 
roi  donnera  acte  sur-le-champ  de  cette  justification 
et  en  tiendra  registre 

2.  Les  proprietaires  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques existans  qui  étaient  exempts  de  fournir  un 

(l)  Frr**iitat.  • la  duni  b de*  députa*,  li  nun  (Mou.  16).— 
Rapport  de  M Catimini  dt  La  faute  , lo  ni  «4  |Uon.  il).  — 
lAoeuaaiott  , is , ai  , sfa  , rj  mu  ti,  >4,  il,  17.  *9). — 

— Adoption,  *7  mai  (Mon.  *y).  — Prurulit.  à Li  ciiaml».  de* 
pain,  i juill.  (Mon.  ioj- — Rapport  de  M.  le  cocnte  MoU  , 19 


cautionnement  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
du  9 juin  1819,  et  qui  ne  se  trouvent  point  com- 
pris dans  les  exceptions  spécifiées  en  l’art.  3 de  la  loi 
du  18  juillet  1828,  seront  tenus,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  à compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  de  déposer,  à Paris  à la  direc- 
tion de  la  librairie,  et  dans  les  départemens  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture,  un  certificat 
constatant  qu’ils  ont  foürni  le  cautionnement  exigé 
par  l’art.  2 de  la  même  loi. — Ce  certificat  sera  dé- 
livré, à Paris,  par  l’agent  judiciaire  du  trésor,  et 
dans  les  départemens  par  le  directeur  de  l'enregis- 
trement, conformément  aux  dispositions  dt  l’ordon- 
nance du  9 juin  1819.  — 11  en  sera  justifié  au  pro- 
cureur du  roi  du  lieu  de  l'impression,  ainsi  qu’il  est 
dit  en  l'art.  i*r. 

3.  Les  propriétaires  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques existans,  qui  sont  exceptés  du  cautionnement 
par  l’art.  3 de  ladite  loi,  feront  dans  le  même  délai  les 
déclarations  prescrites  par  les  n'**  1,  2 et  5 de  l’art.  6. 

4.  A l 'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  ceux  des 
journaux  ou  écrits  périodiques  actuellement  exis- 
tons sans  cautionnement, qui  n’auraient  pas  fait  les 
justifications  et  déclaration  prescrites,  cesseront  de 
paraître. 

&.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  et  no*  ministres 
secrétaires  d’état  aux  départemens  de  l’intérieur  et 
des  fiuauces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

29  juill.  12  août. — O.  du  Roi  qui  fixe  les  époques 
de  réunion  des  conseils  généraux  de  departement  et 
des  conseils  d arrondissement. 

Art.  Ier.  Les  conseils  d’arrondissement  se  ras- 
sembleront le  x3  août  prochain  pour  la  première 
partie  de  leur  session  de  1828,  qui  durera  dix  jours. 

2.  La  session  des  conseils  géuéraux  de  départe- 
ment s'ouvrira  le  quinzième  jour  après  la  promul- 
gation de  1a  seconde  loi  de  finances  pour  1829,01 
durera  quinse  jours. 

3.  Les  conseils  d’arrondissement  reprendront  leur 
session  pour  la  seconde  partie  dix  jours  après  la 
clôture  de  celle  des  couseils  géuéraux,  et  la  termi- 
neront le  cinquième  jour  inclusivement. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérienr 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

30  juill. =l,r  août.  — L.  relative  à l’interprétation  des 
loif(i). — (^ojr.O.  de  1667,  lit.  1er,  art  7;  L.  des 
16  24  août  1790,  tit.  2 art.  12;  L.  du  27  novfc 
Ier  déc.  1790,  art  21,  2e  alinéa;  Constitution  du 
3 sept.  1791,  tit.  3,  cbdp  5,  Art.  21  ; Constitution 
du  5 fruct.  an  3;  art.  256;  L.  du  18  rend,  an 
6,  art.  a3;  L.  du  27  vend,  an  8,  art.  78  ; L.  du  16 
sept.  1807  ; Code  d'instruction  criminelle,  art. 
44o;  L.  du  19  mars  1817;  A.  C.  du  17=26  dcc. 
i8a3;0.  du  xer  sept.  i827,etO.  dua3  janv.  1828). 

Art-  l*r.  Lorsqu’après  la  cassation  d’un  premier 
arrêt  ou  jugement  ea  dernier  ressort  le  deuxième 
arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué  par  Ici  mêmes 
moyen*  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  pro- 
nonce, toutes  les  chambres  réunies  (2). 

juill.  (Mou.  U).  — DîtCutMO'i , s*,  si  juiU.  (Mou  ai,  *4)-  — 

Adoption,  O jmIL  (Mou.  *7„ 

(a)  Le  z»rile-do*-*ccsui  ur  pr<**i«le  plu*  le*  eliombrv*  réuni»*, 
comme  khi*  l'empire  de  la  lot  du  ifc  août  1)07. 
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2.  Ixirsque  la  cour  de  cavaatinn  a annulé  deux 
arrêt»  on  jtigcmens  en  dernier  rexvort  rendu»  dan» 
la  même  affaire  entre  le»  mêmes  parties  et  attaqués 
par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  l'affaire  est, 
dans  tous  les  cas,  renvoyé  a une  cour  royale  (t). 
La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation  pro* 
nome,  toutes  les  chambres  assemblées  (a).  — S’il 
s’agit  (3)  d’un  arrêt  rendu  par  une  cluimbre d’aeru- 
salion,  la  cour  royale  n’est  saisie  que  de  la  question 
jugée  par  cet  arrêt.  Kn  cas  do  mise  en  accusation 
ou  de  renvoi  en  police  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  le  procès  sera  jugé  par  la  cour  d'assises  ou 
par  l’un  des  tribunaux  du  département  où  l'instruc- 
tion aura  été  commencée.  Lorsque  le  renvoi  est  or- 
donné snr  une  question  de  compétence  ou  de  pro- 
cédure en  matière  criminelle,  il  ne  saisit  la  ronr 
royale  que  du  jugement  de  cette  question  (4).  L’ar- 
rêt qu’elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  le  même 
point  et  par  les  mêmes  moyens  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  : toutefois  il  en  est  référé  au  Roi, 
pour  être  ultérieurement  procédé  par  ses  ordres  à 
l’interprétation  de  la  lui  (5). — En  matière  (6)  eri- 
minelle,  correctionnelle  ou  de  police,  la  cour  royale 
à laquelle  l’affaire  aura  été  renvoyée  par  le  deuxième 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  ne  pourra  appliquer 
une  peine  pins  grave  que  celle  qui  résulterait  de 
l’interprétation  la  pins  favorable  à l’accusé  (7). 

3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé, 
nne  loi  (8)  interprétative  est  proposée  aux  chambres, 

4.  La  loi  dn  16  septembre  (807  relative  à l'in* 
terpretation  des  lois  est  abrogée  (9). 

30  juill.-f2  août.—  O.  du  Roi  portant  qu'à  partir 
du  Ier  octobre  18:18  la  cour  d assises  du  département 
de  la  Seine  sera  divisée,  pour  chaque  trimestre , en 
deux  sections  qui  siégeront  alternativement.— — (V 111 , 
Bull.  a4J,  u°  8817.) 

30  juilLr;12  août. — O.  du  Roi  qui  autorité  défini- 
tivement trente  et  une  communautés  de  sieurs  hospi- 
talières de  Saint-Joseph  établies  liant  le  iLpariement 
du  Rhône , diocèse  de  Lyon , et  mentionnées  dont 
létal  annexé  à la  présente  ordonnance.  — • ( V III  ? 
Bull.  °u  88a  4.) 


(1)  La  chambre  d<  » députés  a rejeté  un  mik mluntcnl  (ntdmt 
à faire  renvoyer,  la  seconde  <-a*a«liou.  à un  tribunal  d« 

oi^tne  degré  que  ci  lui  dont  le  jugement  aurait  été  cassé. 

(а)  Ce  premier  alinéa  est  entièrement  conforme  eu  projet  de 
loi. 

(SJ  Ce  second  aliiir.»  , depuis  er*  mou  : s’il  s'agit,  jusqu'à 
eem  ri  inrlunitcnrut  pr  du  lugtmml  de  ntte  fiiutif*  , n'rlait 
pas  rlnu  le  projet  du  (ouurnvminl  U 1 été  rédige  sur  le  pro- 
position faite  par  la  commission  «h»  la  chambre  de»  député*  , 
ronibiure  aire  le*  atiicndeuien*  présenté*  par  MM.  Jea/vinot- 
Pampetai .«  rt  Dupât  atlir. 

d)  Kn  matière  civile,  U troisième  cour  royale . aaitie  par  le 
renvoi  de  la  cour  de  cassation  , r*t  subroger  aux  pouvoirs  de 
celle  dont  l'arrêt  a été  ri«r  : elle  do  l jugrr  l'affaire  eu  entier. 
( Opinion*  de  MM.  et  Dupin  aîné.  ) 

(5)  Il  résulte  dev  explications  données  par  le  garde  des  sceaux 
à la  cbambre  des  paire  , que  le  référé  doit  avoir  lieu  dons  tous 
les  rai  . soit  que  l'arrêt  de  b troisième  cour  royale  ait  jugé 
comme  la  cour  de  rasMtiou,  soit  qu’il  ait  adapté  I opinion  cou- 
traire. 

(б)  O troisième  paragraphe  manquait  dont  le  projet  de  loi 


/lin/  des  établi ttrrnrnt  de  Scrurs  hospitalières  de  Saint- 
Joseph  deprndans  de  la  congrégation  dont  la  maison 
chef -heu  a été  autorisée  dans  la  ville  de  I.ron  par 
Ordonnance  royale  du  ?3  mari  1818,  et  qui  sont 
definitivement  autorisés  par  celte  du  3o  juillet  1818. 
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COMMUNES 

t 

Alix. 

a 

Bessenay. 

3 

Bully. 

4 

Cenve. 

5 

Lhapille-Mardorc  (La). 

6 

Chamhost-Lnngessaigiie. 

7 

Col  longe  ( Mout-d’Or). 

8 

Courlieux. 

<) 

Cublive. 

10 

Francheville. 

11 

(üvor*. 

xa 

Hauterivoire. 

x3 

Joux. 

U 

Lancier. 

i5 

Larajasse. 

16 

Lissieux. 

*7 

Lyon  ( quartier  Montauban). 

18 

MeuiiDL 

‘9 

Meyt. 

au 

Montroment. 

ai 

Montroticr. 

aa 

Suipt-Andéol. 

aî 

Saint-Antoine  d'Auroux. 

»4 

Saint-Laurent. 

a5 

Saint-Romain  de  Popé. 

a6 

Saint-Yinceut  de  llhins. 

iq 

Soucieux. 

aS 

Tassa  in. 

*0 

Valsonne. 

3o 

Veraaison. 

ii 

V il  le-sur-Jarnioux . 

30  juill»  12  août.——  O.  du  Roi  qui  autorise  définiti- 
vement trente-sept  communautés  de  soeurs  hospitalières 
de  Saint-Joseph  établies  dans  le  dèpartemrnt  de.  la 
Loire,  diocèse  de  f./on  , et  mentionnées  dont  l’état 
annete  à la  présente  ordonnance.——  (VIII,  Bull 
245,  n°  88x5.) 

(7)  la  loi  ne  dit  rien  des  ras  nti  il  y aurait  alternative  mire 
l'absolution  rt  une  prînr  quelconque  ; mais  nous  prntons  que, 
dans  ce  eas,  la  cour  de  renvoi  devrait  absoudre.  Dans  le  doute, 
c'est  toujours  en  faveur  de  foreuse  qu’on  doit  se  déterminer. 
Unir  opinion  rst  d'ailleurs  conforme  à celle  émise  par  M.  Mrs- 
fadiir,  qui  .1  proposé  la  disposition. 

(91  Au  lieu  du  mot  t<d.  le  projet  contenait  le  mot  déclarai  kn. 
Ce  changement,  introduit  sur  la  proposition  de  If.  Pataillt  , 
député  , a eu  principalement  pour  but  de  faire  entendre  que  la 
loi  interprétative  ne  serait  pas  applicable  aux  cas  aplerieurs. 
même  autres  que  celui  qui  aurait  donné  lieu  i l’interprétation. 
Ve].,  dans  ce  sens,  le  discours  de  présentation  du  garde  des- 
ver  aux  à U chambre  des  pairs,  et  celui  de  M.  le  comte  Uelé , 
rapporteur  de  la  commission. 

«y)  M.  di  Tracy  avait  proposé  d'étendre  les  dispositions  de 
«Ile  loi  aux  arcusés  devant  1rs  tribunaux  militaires  et  mariti- 
rocs  j mais  il  a retiré  celte  proposition,  sur  t'observa  lion  faîte 
par  le  ministre  <b  l’intérieur  que  la  législation  militaire  était 
ergio  par  îles  principes  spéciaux,  et  qu'il  n'y  avait  jamais  iiru  à 
prononcer  de  second  renvoi  devant  un  cou««îl  de  révision 


JUILLET  et  AOUT  1823. 


30  juill.=21  août. — O.  du  Roi  qui  autoris e des  ex-  dent,  le  «ici 

p b il  al  ion  s dont  les  boit  communaux  cl  forcit  rojalet  aident  de  1; 
j désignés.  — (VIII,  Bull.  347,  n°  887a.)  greffier  en 

. — ,,  , . aux  séance? 

31  juul.=  l août. — Tableau  det  prix  des  grains  5 j^ou,  4 

pour  servir  de  régulateur  de  i exportation  et  de  l'im - aux  uünftCj 
portation,  conformément  aux  lois  des  16  juillet  1819  ! a i, 

«I  i ju illtt  1831.  — (V1U,  Bull.  344,  U“  «7*J9  ) 1,,  îoogM 

AOUT  1828.  piz: 

3=12  août.  — O.  du  Roi  relative  aux  vacances  de  la  r'^D^.a'r 
cour  des  co mplt s pour  Vannée  1828.  . *J*. 

tions  <]  u 1 

Art.  1er.  Notre  cour  des  comptes  prendra  va-  d’activité  p 
cances  en  la  présente  année  depuis  et  compris  le  notre  cour 
Ier  sept,  jusque*  et  compris  le  3i  oct.  suivant.  7.  n 

2.  Il  y aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  et  des  fins 
vacations,  composée  d'un  président  de  chambre  et  présente  ot 
de  six  conseillers-maîtres,  qui  tieudru  ses  séances 

au  moins  trois  jours  de  chaque  semaine. — Le  pre-  3=21  août, 
mier  président  présidera  toutes  les  lois  qu’il  le  ju-  membre  1 
géra  convenable.  satleur  pi 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  Bull.  24* 

les  affaires  attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  de  _ .. 

celles  qui  seront  exceptees  par  un  comité  compose  ministre 
du  premier  président,  des  trois  présidens  et  de  notre  ministre 
procureur  général , et  desquelles  lcjugcmcutrcstcru  cg  j^paii 
suspendu  jusqu’à  la  reutrée.  ^ 

4.  Nommous  pour  former  cette  année  la  chambre  8=14  août, 
des  vacations  de  notre  coor  des  comptes,  savoir:  — 

Pour  y remplir  les  fonctious  de  président,  le  sieur  . 

baron  de  Guilhtrmf , président  de  la  première  cham-  *• 

bre; — Et  pour  y remplir  les  fonctions  de  conseillers  Art.  1* 
maîtres,  les  sieurs  Feval,  Dupin,  Josse  de  Beauvoir , i3  juin  i3 
de  Gascq , Dksommerard  et  Gavot. — En  cas  d’absence  ministères 
de  notre  procureur  général,  le  sieur  Du  somme  rard,  1826,  sont 
conseiller  maître,  en  remplira  les  fonctions  près  lions  septe 
ladite  chambre  des  vacations.  — En  cas  d'absence  soixante-ui 
du  greffier  en  chef,  autorisée  par  le  premier  prési-  ble  et  sans 

Intérêts  de  U dette  perpétuelle 

. j prlj,  4.  jlulic. , 

Affaire»  étrangère*. . » • 

Affaires  ecclesiastiques  et  instruction  publique 

....  ( Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  polie*  générale. 

Inldmur.  . j Di(,um,d.p„U!menUtelfiM 


dent,  le  sieur  Pajot  pourra,  de  l'agrément  du  pré-  ; 
sident  de  la  chambre  des  vacation',  suppléer  ledit 
greffier  en  chef.  — Le  sieur  Pajot  tieudra  la  plume 
aux  séances  de  la  chambte  des  vacHtions. 

5.  Nous  autorisons  le  pi  entier  président  à donner 
aux  conseillers  référendaires,  pour  la  durée  du  j 
temps  où  la  chambre  des  vacations  sera  en  activité, 
les  congés  qui  pourront  être  accordé»  sans  préju- 
dicier au  service,  et  sans  que  daus  aucun  cas  il 
puisse  donner  ces  congés  à plus  de  la  moitié  des 
référendaires. 

6.  L’absence  qu»  aura  lieu  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précèdent  sera  comptée  comme  temps 
d’activité  pour  les  magistrats  de  tous  les  ordres  de  ■ 
notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  la  justice  1 
et  des  finances  sont  chargés  de  l’exécutiop  de  la 
présente  ordonnance. 

3=21  août.  — O.  tht  Roi  qui  nomme  ministre  d élai, 
membre  du  conseil  privé,  M.  de  Rayneval , ambas- 
sadeur près  la  confédération  helvétique.  — (VIII, 
Bull.  2471  «°  8869.) 

3=21  août. — O.  du  Roi  portant  que  M.  de  Rayneval, 
ministre  d'état,  sera  chargé,  pendant  l'absence  du 
ministre  des  affaires  étrangères , du  portefeuille  de 
ce  département. — (VIII,  Bull.  247»  u°  8870.) 

8=14  août.  — L.  portant  réglement  définitif  du  budget 
de  i exercice  1826  (ij. 

5 I*r.  — Des  annulations  de  crédits. 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
i3  juin  i325,  16  juillet  1826  et  0 juin  1827,  aux 
ministères  ci-après,  pour  les  services  de  l’exercice 
1826,  sont  réduits  d’une  somme  totale  de  cinq  mil- 
lions sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  raille  ciuqcent 
soixante-uu  francs  (5, 799,561  fr.),  restée  disponi- 
ble et  sans  emploi  sur  ces  crédits;  savoir! 


/Delta  viager*. . » 

/ Pension».  . . • 

J Intérêts  de  cautionnement.  

Frais  d«  service  et  de  négociation* 

Administration  des  monnaie». 

Servies  administratif  du  ministère. 

((  Frsi»  administratifs, 94,300  1 

Foré  U.  . . . 2 Frai*  de  poursuite*  et  d'arpentage.  3, 14.1  > 

( Rembourvemens  et  restitutions.  . 4o,5C6  J 

Douanes  «t  sais.  — Frais  d’edminialratimi»  

Contributions  I Exploitation  de#  ubacs.  .....  J?5  > 

indirecte»,  j Remboursement  et  restitutions.  . . 66,»48  j 

Loterie. — Frais  d'administration.  • • • # 

f Non  valeurs  des  quatre  contribution»  directe*  et  attribution»  aux 

communes  aur  patentes. 

„ . ..  . i Directions  de»  contributions  dircc-  I 

Fraisd  ascite  \ dan.  k.  départavnena.  ...  ,H7 

et  e recouv.  | Qrnt|nin  de  perception.  .....  #.7*0  j 

l Texatione  ans  receveur*  de*  finance*  sur  le*  recette*  diverse*  et  les  coupes  de  b oie.  ■ 
'Fonds  de  dépenses  communale»  et  de  rciniposilions 


3j3.5CS\ 

47.790  | 
X.S4I.377  I 

I 

t.Cn  I 


[ Contributions 
directes. 


rvi^nuut»  IUI  p.ICKITI. . 

B . ..  . „ t Direction»  de»  contributions  dircc- 

Fr.tiduM.lt.  I u.  dan.  lu  dpji.rt.ni.iii.  . . . 
eld.  r.rou.-  {Cr„lh,,„  dc  


(l)  Présentai.  i la  rhatnb-  des  député*.  »s  mars  filon.  l3J.  tion , >4  juin  (Mon.  *6).  — Présentât,  à la  rliamb.  tb»  pair*  , S 
— Rapport  de  SI.  Aafuiliu  Parritr . 18  mai  (Mon.  *7  mai  et  a juill.  (Mou.  10).  — Rapport  de  M te  comte  Puni,  sâ  jtiill.  .Mou. 
uni.) — Discussion  , au  cl  s3  (Mou.  al,  ss.  »4  et  sS).—  Adop  - 3i  juill.  rt  irc  ao(ll). —Adoption,  Si  juill.  (Mou.  » sorti). 
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2.  Les  . redit,  affecté»  iu  service  ,|e»  départe- 
mens  ,»«■  lr,  dépenses  variable»,  |«  «ecun  dis- 
tnbucs  en  de  grêle,  incendie.  épixoorie,  etc. 
et  les  dépenses  cadastrale»,  sont  réduit,  d’une 


somme  de  quatre  millions  cinq  eent  sept  mille  dent 

JT*  d,ï-h”'î  fr*”’*.(4.So-,„«  fr),  restée  dis.mné 
Wc  au  3i  déc.  1826;  «avoir: 


Dépense* 

diparlfnirtil 


IV p» r iv»  vari.ble»  »pérhlw.  ...  . 

Foml»  de  v cour»  pour  grêle  . inrendies  , etc.  '.  \ * \ 

IV|iciiv>  sur  rrniime»  facultatif»  voir»  par  V»  roiitcila  fftitéraiiL  * ‘ * 

Depenn.1  pur  ls  fend,  commun  comtois  su  kt.a*.i  

. I Sur  cenlinies  fe-uluiil.  rote»  ,.or  k.c„.c.U  | ’ 


•.#**. 7*5  \ 

»o.‘C«»4  r 

95,101 


,*OI  | 

1,1 7*  I 


4,064  .*45 


441.575 


Total  épi. . 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  an  bnd- 

8**f.  . p°ur  y r««**oir  la  destination  qui  lui 

a etc  donnée  par  la  loi  du  i3  juin  1825. 


4.5«7s» 


‘‘TV1'"''*  yWWivet  de  UMtaMiM  pubiieue. 

*I  ,£.  f 8*n,*n  divers  d'utilité  puUiooe.  . P S 

de  I inferieur.  \ 1 miux  publies.  . . ' 

5*  Au  ministère  de  lu  marin*,.  ****** 

4*  Au  rainirtére  «Jr*  finance»  ; * 

{Légion  d bonne  or. 

Ws  t saisi  *** 

I Frai»  «Tldmimalral.n..  


S — tic:  Supplément  de  crédits. 

3.  Il  wt  accordé,  sur  le  budget  de  1826,  au-delà 
des  crédits  fixes  par  les  lois  des  r3  juin  i8a5  et 
juin  1827,  les  supplément  ci-après: 


Hipmiri 
grue  raie*. 


/ Eortgirtrrm.  t Frai»  d'administration  et  de  perception. 

I «t  domaines.  J HrmL.ourvmrn»  et  restitutions 

' * Acompte  ‘ 

rem  b oui  

importation  e|  à IViportation.  . 


1 n ( Escompte  bonifié  «nr  le  droit  des  sels . et 

Frais  de  régie  I *«>»*•«•.  . . / remboursement  et  restiruiiom.  . 
t d Viploitatrun  1 l Prim«  à Fimportation  et  à Fripon 


des  impôts,  J Comribuiions  l - « ne  p* 

et  remboursement^  indircetet.  < Espion  a»  ion  et  sente  des  pnud 


et  rretitulions 
de  droits. 


(Poètes.  . 
Loterie. . 
Finances.  . 


Frais  d'administration  et  de  perception. 

udrrs  i feu. 


i4,CjC  1 
i,o5i.ois  | 

14.8*3 

5,83o,*84 

818,767 

•80.7»» 


— r ....  . . ■ (aiuurn  1 rri 

Atanres  i « barge  de  remboursement.  . . . 

I 5e r»  ir«  ordinaire.  ..... 

* f Rembourv mens  et  restitutions. . * [ ’ [ 

' i c P*  100  eux  receveur*  buralistes 

* { '*  r**t*-at’  mr  Pro^u«‘«  <L*«r>rt  contributions 


tii.iji 

56,377 


s.o5s.47i  1 

po.ibj  ) 

116,170  5 
1.003,67»  ! 

*57,456) 
1.046,639  ' 


».843.l77i 

t,lt»,75o 

*78,969  I 
8 i.o55 
730,333,/ 


**»4 

• U s, 660 
>49.b4s 

*.477.5^ 


9.493,9s* 


TotiL  de*  suppiémen»  accordés. 


*3,379,6*9 


§ III.  - Fixation  du  budget  ds  l'exercice  1826. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  précédente! , les 
crédits  du  budget  de  l’exercice  1826  sont  définit!- 
▼ement  fixés  à la  somme  de  neuf  cent  soixante^eixe 
millions  neuf  cent  quarante-huit  mille  neuf  cent 
1 "crr  f fraD,‘*. (97^48,919  fr.),  et  répartis  entre 
es  d.llcrens  ministères  et  services,  conformément 

a I état  A ci-annexc. 

5.  Lr*  recette,  de  toute  nature  de  ee  même  exer- 
eue  «ont  arrêtée,,  au  3t  déc.  18,6,  a la  somme 
totale  de  neuf  cent  quatre-vingt-»cpt  million,  ,ix 

Tln8l  m,ll°  cinq  reut  quatre-vingt»  franc, 
(9*7eWo,58o  fr.),  conformément  à l’état  B,  aussi 
annexe  à la  présente  loi. 

6-  La  somme  de  dix  millions  six  cent  soixante- 
onze  mille  Mi  rent  soixante-nn  fr.  (10,671,661  fr.), 
formant  la  différence  entre  les  recettes  do  1826,  1 


arrêtées  par  l'article  précédent  à 987,620 ,58o  fr 
et  les  crédits  du  même  exercice» 
définitivement  réglés  par  l’art.  4 

976’948,9I9 


DirrixEttcx  ....  10,67, ',66x 

est  affectée  et  transportée,  saroir:  — Au  hudert 
de  I exercice  ,8,8 , conformément  à l’art.  2 d e I 
preaeote  loi,  pour  une  somme  de  4,5o:,,i8  fr 
A celui  de  18,7,  pour  la  différence, 
nmOU,1,i 6,(64,443 


TOTAX.W ,0,671  J56i 

S 5 V.  — Disposition  générale. 

, }^'  «omme,  qui  pourraient  provenir  encore 

de,  rcooree,  «ffeetee,  a l’exercice  ,8,6  seront 
portée,  en  recette  au  compte  de  l’exercise  ,-ou- 
rant,  au  moment  où  le,  recouvremen,  seront  effee- 


[Suivent  les  États.) 
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fc.|4  août.  — L.  portant  allocation  an  ministère  de  la 
guerre  d'un  crêtlit  extraordinaire  de  orne  millions 
deux  mille  francs  sur  l’exercice  1827  (l). 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la 
guerre,  sur  le*  fond»  du  budget  de  l'exercice  1827, 
au-dcla  du  crédit  ordinaire  attribué  à ce  départe- 
ment par  b loi  du^6  juillet  1816,  le*  supplément 
extraordinaire»  ci -après,  provisoirement  autorisé* 
par  des  ordonnances  royales , et  moutaut  à onze 
millions  deux  mille  fraucs  (lf,002,ooofr.); — Savoir: 
i°  Pour  couvrir  les  frais  extraordinaire*  de  l’oc- 
cupation en  Espagne.  (Ordon.  des  14  noe.  et  ttj  déc. 

1827.) * • 7*o3o,oao  f. 

a°  Pour  le  service  de  l’arriéré  au- 
téricur  au  Ier  jauv.  1816.  ( Ordon . du 

14  nor.  1827.) . i,50CM>00 

3®  Pour  régulariser  l'imputation 
provisoireraeut  faite  sur  les  fond» 
de  18^7,  des  dépenses  occasionnées 
par  l'établissement  à la  Râpée  de» 
magasins  de  fourrages  et  du  chauf- 
fage, en  remplacement  de  ceux  dont 
la  loi  du  i3  mai  i8a5  a autorisé  l'a- 
liénation. (Ordon.  du  20  jan».  1828).  2,472,000 


Total  éoal  . . . . i 1,002,000 

(Il  s’est  glissé  une  erreur  dans  la  promulgation  de 
cette  loi,  qui  a été  promulguée  de  nouveau  le 
25  nov.  1828.  Voj.  O.  du  I2=*5  nov.  1828.) 

6 août=25  nov.  — L.  portant  allocation  au  ministère 
de  la  guerre  d'un  crédit  extraordinaire  de  onze  millions 
deux  mille  francs  sur  l'exercice  1827  (2). 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  mioistre  de  la 
guerre,  sur  les  fonds  du  budget  de  l’exercice  1827, 
au-delà  du  crédit  ordinaire  attribué  à ce  départe- 
ment par  la  loi  du  6 juill.  182 fi,  les  supplémens  ex- 
traordinaires ci-après , provisoirement  autorisés  par 
des  ordonnances  royales,  et  montant  à onze  millions 
denx  raille  francs  (11,002,000  fr.);  — Savoir: 
i°  Pour  couvrir  les  frai*  extraordinaires  de  l’oc- 
en  potion  en  Espagne.  (Ordon.  des  noe.  et  19  dèc. 

1827.) 7,o3o,ooo  f. 

a®  Pour  le  service  de  l'arriéré  an- 
térieur au  Ier  jauv.  1816.  (Oïdon.  du 

14  noe.  1827.}  i,5oo,ooo 

3°  Pour  régulariser  l'imputation 
provisoirement  faite  sur  les  fonds  de 
1827,  des  dépenses  occasionnées  par 
l'établissement,  à U Râpée,  des  ma- 
gasins de  fourrages  et  du  chauffuge, 
en  remplacement  de  ceux  dont  la 
loi  du  i3  mai  f825a  autorisé  l’alié-  é 

nation.  (Ordon.  du  20 Jane.  1828)..  . . 2,472,000 


Total  kgal  . . . . i 1,002,000 

An  moyen  de  l'allocation  ci-dessus  de  deux  mil- 
lions quatre  ceat  soixante-et-douze  mille  francs,  la 
loi  du  i3  mai  1825  ne  recevra  plus  d'exécution 


(l)  Préaeutat.  à la  tblib.  de*  députés.  Il  mers  (Mou.  iJ). 
— Rapport  de  M.  LiptlUlitr  d .tulmj,  13  niai  (Mon.  io  ).  — 
Dieeu««ion  et  adopliou,  aS  juin  (Mou.  *6  et  37).  — Présentai, 
à la  rbamb  de*  pair*.  5 juill.  ( Mou.  tr>). — Rapport  de  M.  le 
haruu  Meunier,  *6  juill.  (Mou.  îoj. — Adoption  *011»  di*c union  , 
3t  juill.  (Mon.  s août). 

(s J Cette  L.  nV«l  autre  rhofe  que  Celle  qui  précède  rectifié*. 
Vej.  O.  du  issiS  nov.  1818. 


qu'en  ce  qui  concerne  l’aliénation  par  elle  autorisée 
des  bâtiment  et  terrains  situés  entre  les  rues  de 
Belle-Cbasse,  de  Grenelle-Saint-Oermain,  de  Bour- 
gogne et  SninLDotninique,  dont  le  prix  sera  porté 
au  comptedes  recettes  générales  de  l’État  pour  1829. 
— (Ce  dernier  alinéa  uvait  été  omis  par  erreur  dans 
la  première  promulgation  de  la  loi.  f'oy.  la  L.  qui 
précède.) 

6=14  août.  — L.  portant  allocation  au  rainiifcre  de  la 
marine  et  des  colonies  d'un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  millions  quatre  cent  mille  francs  sur  l'exercice 

>8*7  (J)- 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  de  l’exercice 
827,  au-delà  du  crédit  fixé  pour  les  dépenses  or- 
dinaires de  ce  département  par  la  loi  du  6 juillet 
1826,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions 
quatre  cent  mille  fr.  (5,4oo,ooo  fr.),  provisoirement 
autorisé  par  les  ordonnance*  royales  des  26  août, 
6 et  26  déc.  1827. 

6=14  août. — L.  portant  allocation  au  ministère  des  fi- 
nances d'un  crédit  extraordinaire  d'un  million  huit 
cent  quatre-vingt-quatorze  mille  quatre  cent  vingt- 
cinq  francs  surC exercice  1827  (4). 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  des  fi- 
nances, sur  les  fonds  du  budget  de  l’exercice  1827, 
au-delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  de  ce 
département  par  la  loi  du  6 juillet  1826,  les  supplé- 
mens extraordinaires  ci-après,  provisoirement  au- 
torisé* par  des  ordonnances  royales,  et  montant  à 
un  million  huit  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
quatre  cent  vingt-cinq  francs  (1,894*42$  fr.)i — Sa- 
ir: 

Pour  complément  à la  dotation  de  la  Légion 
d’honneur.  ( Ord . royale  du  6 fier.  1828).  212,021  f. 

Pour  frais  de  liquidation  des  indem- 
nité* des  émigrés  et  des  anciens  colons 
de  Saint-Domingue.  (Ordon.  royales  des 

17  et  21  jan*.  1827 1,457*200 

Pour  dépenses  extraordinaires  du 
service  des  postes.  (Ordon.  royales  des 
zqjuin,  19  août  et  9 déc.  1827.)  ....  225,174 


Total  ég\î 1,894,425 

6août=1er  sept.  — O.  du  Roi  qui  fixe  définitivement 
a douze  le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à Béziers,  departement  de 

l Héra*lL—(\llU  Bull.  249*  «°  8&A) 

13=27  août.— - O.  du  Roi  qui  reconnaît  l'académie  des 
sciences , lettres  et  arts  de  Bordeaux , approuve  son 
règlement , et  l’autorise  à prendre  le  titre  d’Acudémie 
royale. 

Art.  l#r.  L’académie  des  sciences,  lettres  et  arts 
de  Bordeanx  (Gironde),  fondée  en  17 12  et  confirmée 
en  1781  par  lettres-patentes  de  do»  prédécesseurs 
de  glorieuse  mémoire  Louis  XIV  et  Louis  XVI,  est 
et  demeure  reconnue. 

2.  Le  réglement  de  l’académie  annexé  à la  pré- 


(3)  Ln  préeenlation* , rapport*,  disoiuuion*  et  adoption*  de 
celte  loi  ont  eu  lieu  le»  même*  jour*  que  ceux  de  U loi  qui 
précède  rrlatire  au  crédit  du  miimlcrr  de  la  guerre. 

(i)  Le»  présentation*,  rapport»,  diteuuiom  et  adoption* 
ont  eu  Beu  le*  même*  jour*  que  ceux  de  U loi  qui  précède. 
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sente  ordonnance  «1  et  demeure  approuvé,  et  il  ne 
pourra  y être  fait  aucun  changement  sans  notre  auto- 
risation. 

3.  En  considération  des  services  rendus  depuis 
plus  d'un  siècle  par  cette  academie,  long-temps  pré- 
sidée par  Montesquieu , nous  l’iutorisons  à prendre 
le  titre  d' Académie  ivraie  des  sciences,  lettres  et  arts 
de  Bordeaux. 

13=27  août. — O.  du  Roi  qui  datte  au  rang  det  routa 
départementales  de  la  Charente  le  chemin  de  Barbe- 

si eux  à Chalait  (sous  le  n®  7).  — (VIII,  Bull.  248, 

“°  *9°9-) 

13=27  août. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  rectification 

de  la  rampe  de  Saint-Lèonard , faisant  partie -de  la 
route  départementale  n°  a , de  Besancon  en  Suisse 
par  Marteau  , et  rétablissement  d'un  droit  de  péage 
au  passage  de  cette  rampe.  — (VIII , Bull.  2481  , 
n°  8yio.) 

13  août=12  sept.  — O.  du  Roi  qui  classe  neuf  chemins 
communaux  au  rang  des  routes  départementales  des 
Basses-Alpes , et  le  chemin  de  Barcelonnette  à Gap 
au  rang  des  routes  départementales  des  Hautes- 
Alpes. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Basses-Alpes,  tendant  a faire  classer  neuf 
chemins  rommunaux  au  rang  des  routes  départe- 
mentales;— Vu  la  délibération  du  conseil  général 
du  département  des  Hanses-Alpes , tendant  à faire 
ranger  dam  la  classe  de  ,*»  routes  le  chemin  de  Bar- 
celonnette à Gap  par  la  Bréaule;  — Vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts-et-chaussées;  — Notre 
conseil  d’état  entendu , — Nou:  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  chemins  indiques  dans  les  délibé- 
rations du  conseil  général  du  département  des  Bas- 
ses-Alpes sont  et  demeurent  classés  au  rang  des 
routes  départementales  de  ce  département,  avec  les 
dénominations  et  les  numéros  qui  suiveot  : — N®  8, 
de  Telle  à Gréoux  par  Valensole;  — N®o,  d’Oraison 
à Draguignan  par  Quinson; — N®  10,  <fe  Barcelon- 
nette a Mous  tiers  par  Castellanne;  — N®  il  , de 
Digne  a Kntrevaux  par  Moriès;  — N®  12, de  Digne 
à Kntrevaux  par  la  Colle-Saint-Michel;  — N®  i3, 
de  Barcelonnette  à Gap  par  la  Bréaule  et  le  bar  de 
Rousset;  — N®  14.  de  Seyne  à Gap  par  Saint-Mar- 
tin  ; — N®  i5,  de  Manosque  à Céreste;  — N°  16,  de 
Voix  à Chàtrauneuf  par  Saint-Étienne. 

2.  Le  chemin  de  Barcelonnette  à Gap  est  égale- 
ment classé  au  rang  des  routes  départementales  du 
département  des  Hautes-Alpes  sous  le  n®  Ier. 

3.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  nécessaires  pour  terminer  ou  rectifier  ces 
routes  : elle  se  conformera,  à ce  sujet,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  8 mars  18x0  sur  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

13  août=12  sept.  — O.  du  Roi  qui  approuve  V adju- 
dication de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Drot  à la  Barthe,  département  de  la  Gironde. 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  l’établissement 


(1)  Présentât  à la  rbamb-  de*  druulét,  la  mar*  (Mon.  |3J. 
— Rapport  d»  M Gautier,  18  juin  (Mon.  Ig).—  Di»ru»»ion,  17. 
3o  juin,  *•*  juitl.  jusqu'au  18  (Mon.  18,  >9  juin  »•»  juill.  jus- 
qu au  io). — Adoption,  19  juill.  (Mon.  Jo,  Ji|.-PrwnUL  à la 
rbamb.  des  pain , t*r  août  (Mon.  6).  — Rapport  de  M.  le  due  Se 


d’un  pont  suspendu  sur  le  Drot  à la  Barthe,  dépar- 
tement de  la  Giroude,  moyenuant  la  concession  tem- 
poraire d’un  péage; — Vu  le  procès-verbal  du  4 
sept.  1827,  constatant  les  opérations  faites  à la  pré- 
fecture du  département  pour  parvenir  avec  publi- 
cité et  concurrence  à l’adjudication  de  cette  entre- 
prise;— Vü  la  soumission  du  sieur  Richard  et  la 
lettre  du  22  mars  1828,  par  laquelle  il  modifie  cette 
soumission  ; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Noos 
avons  ordouné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  le  Drot  à la  Barthe,  faite  et 
passée  le  4 sept.  1827,  par  le  préfet  de  la  Giroode, 
au  sieur  Richard,  moyennant  la  concession  des  droits 
à percevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  est  approuvée.  — Toutefois,  dan»  le  «as 
où  l’administration  jugerait  nécessaire  d’établir 
d'autres  ponts  ou  des  bacs,  soit  à l'amont,  soit  à 
l’aval  du  pont  de  la  Barthe.  l’adjudicataire  sera  tenu 
de  le  souffrir,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  in- 
demnité, ainsi  qu’il  en  contracte  l’obligation  par  sa 
lettre  du  22  mars  1828,  qui  modifie  en  ce  point  sa 
soumission,  sur  laquelle  a été  prononcée  l’adjudi- 
cation. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  nécessaires  pour  établir  les  abords  de  ce 
pont  et  les  raccorder  avec  les  communications  exis- 
tantes. Elle  se  «onformera,  à ce  sujet,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  8 mars  1810  sur  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique. 

3.  Le  cahier  des  charges , le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication,  demeureront  annexés  a la 
présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 
— (On  n'a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits  de 
péage.  Vt>j.  VIII,  Bull.  l5l,  n®  $i3o.) 

17=21  août. — L.  relative  à la  fixation  dm  budget  des 

Dépenses  de  t exercice  1829  (1). 

§.  1er.  — Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  T amortis- 
sement. 

Art.  l*r.  La  rente  de  cent  mille  fr.  (100,060  fr.) 
5 pour  0/0,  immobilisée  sur  le  grand-livre,  dont 
jouit  la  caisse  de  la  commission  du  sceau  des  titres, 
est  annulée  (2). 

2.  Les  dépensés  de  la  dette  consolidée  et  dft  l'a- 
mortissement sont  fixées,  pour  l’exercice  1829,  à 
la  somme  de  deux  cent  quarante-huit  raillions 
huit  ceut  mille  neuf  cent  quarante  -sept  francs 
(248,800,947  francsj,  conformement  à l’état  A ci- 
annexé. 

§.  II.  — Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

3.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  justice  un  crédit 
de  soixante-quinxe  mille  fr.  (n5,ooo  fr.)  de  subven- 
tion à la  caisse  du  sceau  des  titre»,  pour  complément 
du  service  det  pensions  inscrites  antérieurement  au 
i*r  janvier  1828  à ladite  caisse.  — - Ottc  somme  dé- 
croîtra à mesure  des  extinctions,  et  il  eu  sera  rendu 
compte  chaque  année  anx  chambres,  ainsi  que  des 
dépeuses  du  sceau  (H). 

4.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 


UrittUt . 11  août  ‘Mon.  il).— DUcuuion  et  adoption  , U août 
(Mon.  16,  17.  tê). 

(*)  ^ *)•  O du  )o  mar*  i9»8. 

JJ)  y 'J  U-  du  }o  mar»  itll. 


Digitized  by  Google 


AOÛT  1828. 


687 


de  sept  cent  vingt-cinq  millions  trois  cent  qua- 
tre-vingt-trois mille  quatre  cent  quatorze  francs 
(7a5,383,4i4  francs),  pour  les  dépenses  générales 
du  service  de  l'exercice  1829,  conformément  à 
l’étnt  B ci  annexé,  applicables, — Savoir: 

Aux  dépenses  générales,  ci.  . . . 555,439,335  f. 
Aux  frais  d’administration  et  de 
perception  des  impôts  directs  et  in- 
directs et  dît  revenus  de  l’Etat,  ci.  X28,o58,686 
Aux  rcn. boursemens  et  restitu- 


États  A et  B.  BUDCET 


tions  à faire  sur  le  produit  desdits 
impôts  et  revenus,  et  au  paiement 
de  primes  à l'exportation,  ci.  . . . 41,885,394 

Total  égal.  . . 725,383,4  *4  f. 

5.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  men- 
tionnées dans  les  art.  a et  4 de  la  présente  loi  et 
dans  les  tableaux  y annexés,  par  les  voies  et  moyens 
de  l’exerdce  1829. 


GÉNÉRAL 


DXS  DÉPENSES  ET  SERVICES  POUR  l’kXERCICE  182g. 


État  A 


Budgat  4*  la  Dftt*  comtoldia  1 1 4*  l’ A mort  iutma  ml. 


A | S p.  O/O.  | l65,Si5  9*4 

•nies  inscrite*  au  i*r  janv.  iStS 4 4 1/»  p-  0/0.  I 1.034.764 

(3  p.  0/0.  | 33,970.169 

Riait»  1)  Imacrirt  tmr  la  cr44it  4 a So.ooo.opo  Ht  ramta»  3 p.  100  aecaréé  par  la  loi  4a  «7  avril  l8s$  : «avoir  : 

6,000.000 


En  i8«9,  le  quatrième  cinquième,  avec  jouissance  du  ts  juin  tS«8 

Ci,  pour  le»  arrérage»  de*  dcui  teDMilrei  écbéinil  en  18*9 

En  iSit,  w dernier  cinquième  , aire  jouissance  du  11  iuiu  1819..  • 

Ci , pour  Ici  arrérage»  du  eeraetlrc  à l'échéance  uu  >s  d«.  18(9. 


Montant  de»  rentrai  Inscrire  en  i8»8  et  18*9. 


6.000.000 


Montant  de»  arrérage*  è servir  sur  le*  rente*  inscrite*  et  è inscrire 

Dont  à déduire  , pour  le*  arrérage*  des  rente*  présumée*  devoir  être  rachetée*  par  la  caisse  d'amortissement , 

3.000. 000  j 

3.000. 000  j 6.000.000 

rayée»  du  grand-livre  de  la  dette  publique , et  annulées  au  profil  de  l'Etat;  savoir  : 

| 3,000,000 

a,t$o,ooo 


en  iSsB. 
en  16*9. 


Deu*  *enie*tre»  sur  le»  renie»  rachetée*  en  1 8*8 .......a 

IWui  semestres  sur  le*  rente»  rachetée*  et»  1819  jusqu'au  6 juin | 1,5 00, 000 

Uu  seul  semestre  , celui  è l'eebéaueedu  a*  déc.  18*9.  sur  les  rentes  rachetées  > 
à partir  du  6 juiu  précédent. . . f 


7(0.000 


Totil  des  arrérages  à déduire. .. 


Montant  des  arrérage*  de  renies  à servir  pour  l'année  1819 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  .......... 


Nouvel  emprunt.  . 


A retrancher  la  rente  de  Ut  commission  du  1 


voo.35o.947 


6.000. 000 

5.000. 000 


«09,3(0,947 


3,*5o,ooo  d 


*o4.ioo,947 
40,000,000  , 


•44,100.947 

4.800,000  j 


*48,900,947 

100,000 


*48,800.947 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES  ET  SERVICES. 


Ir#  pAtTl».—  Strtlct  gémir»!. 


Liste  rùilt.  . 

Famille 


/ Administration  rentrai*. 

| Conseil*  du  Roi.  . . . , 


\ Cours  rt  tribunaux.  ....... 

\ Frais  de  juMire.  ........ 

Administration  mitrale.  . . . . , 
Trailt-mens  du  arnica  extérieur. 
Dépenses  variables. 


A (Taire*  rlrinfji  rrL  . 


( Dépense*  variables.  . . 

IMn | g" "°'”k 


(Administration  centrale..  ......  ........ 

Instruction  publique. . < Dépenses  Gse*  de*  collèges  rovaus  et  des  bourses  rojalen  . 

f Instruction  primaire 

(Administration  centrale  et  police  général*  ..........  ...... 

Pont*  H-chaussées.  ........  . 

Trsism  publics.  

Senires  disert.  


{Ries  ou  communes  (<  centimes  1/1  eimtrmlitii  *s  fréter). 
variables  spéciales  ' i s cru  finies  t /*,  dont  & en  rom- 

asen]  • • • • • , ' 

sur  centimes  facultstifs  et  extraordinaire*. 

sur  ressource*  spéciales  et  éventuelles  des  départamena. 
Fonds  de  secours  dans  les  cas  d'incendio,  de  grêle  , etc.  (l  remlimt).  «... 
f.  < Administration  reulrale . 

,C"7m  ) d,..n. 


ai, 741.91» 

10.600  ooo 


Commerce 
et  manufactures. 


Administration  centrale 

Solde  et  entretien  de  l'armée 

Matériel  et  établissement  militaire*. 
Dépenses  temporaire*  et  imprévues. . 
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Intérêt*  des  capitaux  de  cautionnement-  

Administration  centrale  des  finances.  

Frai*  de  liquidation  de  llndemnité  accordée  sus  anciens  propriétaire»  dépossédés..  . . . 
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_ I Bonification*  d*inlérèt*  sut  receveur*  des  finance*  sur  1rs  F 

, ‘ . | anticipations  de  recouvrement  des  contribution»  direct.  a.ono.ooo  > 

e rcsorerie.  j Taxations  aux  mêmes  sur  les  verse  mena  des  revenus  in*  1 

f directs.  **  . 1,400,000  I 

1 [ Traite  mens  et  frais  de  servie*  de*  payeurs  dans  les  dé-  ' 

\ \ part*  mens  et  les  ports. ..............  1,455,700/ 

Toiil  de  ta  ir*  partie. 


Cnntributiona 

directe*. 


H*  P* STlt  — Admininrati-n  dti  retenus  ftiliri. 


Administration  danv  le*  département.  

Frais  I Traitement  et  laiatinu*  des  receveur*  de*  finances  et  ra- 
de < mises  des  percepteur*.  

perception,  f Frais  de  premier  svertiesement. . 
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Administration  centrale 

Service  administratif  et  de  perception  dan»  lef  département. 
Timbre.  • 

Administration  croira  Je.  

Ser»  ice  dan»  les  départemciu. 

Avance*  recouvrables.  (Frais  disses  ccmcmn*  aux  kii»  ds  l’Él 

eummouo*.  ) 

Administration  central'1. . 

Service  edrainistralif  e|  de  perception  dans  les  départent™». 

Adminittration  centrale.  ......  

Service  administratif  cl  de  perception  dans  les  départemrn». 

I Exploitation  des  tabacs.  

L Exploitation  des  poudres  à feu.  ............. 

, Administration  centrale.  

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  dé  par  lent  eus. 

[ Transport  des  dépêches. 


773, «no  i 
9,175,900 
R65,a5o'| 
*54.oo<»  | 
3,107.500  I 


65M5o 

691,800 
*3  858.198 
t.ioy.iio 
*0,601, 45o 
*3,»6S.ooo 
*,483.ooo 
1. 197,181 
4.o39.79» 
io,*8o.Sis 
493.99» 
669.900 
*,600.000 


| Administration  centrale.  ........ 

• Service  administratif  dans  les  départemms  ............ 

f Fraia  de  perception.  ( Remit**  de  S p.  0/0  aux  rÂeteun  tmratiita*.).  . 
•ua  receveurs  des  finances  sur  le  recouvrement  des  produits  divers  et  des  coupes  de  boit 


Total  de  la  s*  partir. 


111*  P**î  il.—  RintturMsiisi  <1  flnlilslMii. 


pour  non-valeur*  lur  les  quatre  contributions,  et  pour  attributions  aux 

communes  sur  les  patente* 

pour  non-valeur*  r vira  ordinaires  sur  patentes . .......... 

Mir  les  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes.  .... 

sur  le»  fonds  de  reimp Mitions 

sur  las  produits  dr  Pmreptisl  renient  et  dee  domaine». . 

1 — — — — des  forêts..  ................... 

— — ■ ■ des  douanes  . 

— — — — ——  des  boissons  , t.il>ac*  et  poudre*.  ....  ...... 

— — des  pokle*. . 

■ — — — divers.  

de  renregittrcnicuL  , , ..... 

de*  douanes.  * 

des  contributions  indirectes ' 

de»  poste*.  


Torsi.  de  1»  3*  partie. 


E r*r  A.  | Dette  consolidée  et  amortissement. 

ilra  Psarta.  — Service  général. 

x*  Psarta.  — Administration  des  revenus  public»., 
3*  Ptane.  — Remboursement  et  restitutions.  • . 


| a46.800.947 

) 7»$, 383,414 


655,439,335 

isB,o6S,6S5 

41,886,594 


Total  des  dépenses  de  l’exercice  18*9. 
Dépeint*  pour  ordre. 

Instruction  publique.  .—Conseil  royal  de  l'instruction  publique I 1 

Commerce  et  nuiiuf.  . —Produit  de  la  taxe  spéciale  de»  breveta  d’invantiou  ( Lai  du  *5  otai  I 

• 7»»-} I 

Guerre.  .......  —Direction  generale  des  poudras  et  salpêtre».  ( i 

Toisl  ciatasL.  . • . 


du  tTC*or  sur  l'expédition  de*  lettre»  de  naturalité, 
dispenses  de  parenté  pour  mariage,  automations  de 
servir  à l’étranger,  d’après  Je  tarif  fixé  par  l’ordon- 
nance du  roi  du  8 octobre  1814; — De»  droits  de 
douanes,  y compris  celui  sur  les  sels;  — Des  con- 
tributions indirectes,  des  postes,  des  loteries,  des 
monnaies  et  droits  de  garantie;  — De-»  taxes  des 
brevets  d’invention  ; — Des  droit»  établis  sur  les 
journaux; — Desdroits  de  vérification  des  poids  et  me» 


t7=2t  août. — L.  relative  a la  jf ration  du  budget  des 
recettes  de  l’exercice  1829  (1). 

§ Ier. — Impôts  autonscs  pour  Vexer rie#  1829. 

Art.  l*r.  Continuera  d’étre  faite  en  1829,  confor- 
mément aux  lois  existantes , la  perception  — Des 
droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hy- 
pothèques , de  passeports  et  de  permis  de  port 
d’armes , et  des  droits  à percevoir  pour  le  compte 


lion,  s août  (Mon.  5;.— Présentât.  4 U chatnl 
(Mon.  8).  — Rapport  de  M.  le  comte  MoiUtn. 
— Discussion  et  adoption,  16  août  (Mou.  19), 


(*)  Présentât,  à b cbsmb.  des  députés,  is  mars  ( Mon.  i3  ). 
Rapport  de  M.  d*  i Baurttvnnar*  . *6  juin  (Mon.  *7].—  Dis- 
taaion  , 3|  juilL,  t**  et  a août  (Mon.  1 , 3 et  4 août).  — Adop 
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sures  conformément  au  tarif  annexé  à l'ordonnance 
royale  du  18  décembre  i8a5; — Du  dixième  des 
billets  d'entrée  dans  les  spectacles;  — Du  prix  des 
poudres,  tel  qu’il  est  fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819; 
— D’un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fêtes  où  l’ott  est  admis  en  payant,  et 
d’un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis,  y compris  les  amendes  et 
condamnations  pécuniaires; — De»  contributions 
spéciales  de*tinée»  à subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenu*  spéciaux  accordés  uuxdits  établissement  et 
aux  étahlisscmcns  sanitaires  ; — Des  droits  établi» 
pour  frais  de  visite  cher,  les  pharmaciens,  droguistes 
et  épiciers;  — De*  rétributions  imposée»,  en  vertu 
des  arrêtes  du  Gouvernement  du  3 floréal  an  VIII 
(il  avril  1800)  et  du  G nivôse  an  XI  (37  décembre 
iSovt).  sur  le»  établissemcns  d’eaux  minérale»,  pour 
le  traitement  de»  médecin»  chargés  par  le  Gouver- 
nement de  l'inspection  de  ce»  établisscmeus  ; — Des 
redevances  sur  les  mines  ; — Des  diverse*  rétribu- 
tions imposées  en  faveur  de  l'Université  sur  les  éta- 
blissement particuliers  d’iustruction  et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  le»  écoles  publiques;*—  Des  taxes 
imposée»  avec  l’autorisation  du  Gouvernement  pour 
la  conservation  et  la  réparation  de»  digues  et  autres 
ouvrages  d’art  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d'iiabitans,  des  taxes  pour  le»  travaux 
de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  iG  septembre 
1807,  et  des  taxe»  d’affouages  (1)  la  où  il  est  d’usage 
et  utile  d’en  établir;  — Des  droits  île  péage  qui  se- 
raieut  établis,  conformément  à la  loi  du  \ mai  180?, 
pour  concourir  a la  construction  ou  a la  réparation 
des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d' art  a la  charge  de 
l’Etat,  des  département  et  des  communes;  — Des 
sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

2.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière , les  contributions  des  portes 
et  fenêtre*  et  des  patentes,  seront  perçues  pour  1829, 
eu  principal  et  centimes  additionnel»,  conformément 
a l’état  A ci -a  nu  exe.  — Le  contingent  île  chaque 
départ  émeut  dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtre»,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dan*  l’état  B annexé  à la  pré- 
sente loi. 

3.  En  exécution  de  l’art.  106  du  Code  forestier, 
une  somme  de  quinze  cent  cinquante-huit  mille  deux 
cents  francs  (1, 55 8,31x1  francs),  montant  des  frais 
d’administration  des  bois  de»  communes  et  établisse- 
mens  publics,  sera  ajoutée  pour  1829  a la  contribu- 
tion foncière  établie  sur  ce»  bois.  — Cette  somme 


(l)  l.'ait.  io>)  du  Code  fori  tlirr  r*t  ru  opposition  urr  rette 
I lirmirrr  diipoolion  . qui  1»  élu  utlrnduili*  »ur  II  nropn»  lion  du 
J L cuimniMuii  de  (a  chambre  de»  drpulei.  Eu  *■ tïr I . l'art.  109 
! n ui  qu'il  auil  pourvu  aux  frais  d'atf fbuapr»  par  la  rrnlt  d'une 
I partir  «1rs  boi*.  et  routrquriumrui  nadmrl  pas  de  taxes;  niais 
I U cbiMibr.  sest  «le Krniiurp  parce  uiutif qua  lorsqu'on  tend 


sera  répartie  par  une  ordonnance  royale  entre  les 
différens  département  du  royaume. 

§ IL — Evaluation  des  recettes  d*  l'exercice  1839. 

4.  Le  budget  des  recettes  est  évalue  pour  l’exer- 
cice 1839  a la  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-six 
millions  cent  cinquante-six  raille  huit  cent  vingt-uu 
fr.  (q8G,i  56,831  fr.),  conformément  à l'état  G ci- 
annexé. 

§ III.  — Moyen  1 de  service. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à créer, 
pour  le  service  de  là  trésorerie  et  lei  négociation» 
avec  la  banque  de  France,  des  bons  royaux  portant 
intérêts  et  payable»  à échéance  fixe.  — Le»  lions 
royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  millions.  — Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  I«*s  besoins  du  service,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d’une  émissiou  supplémen- 
taire qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances  du 
roi,  et  «pii  sera  soumise  à la  sanction  législative 
dans  la  plus  prochaine  session’des  ebambres. 

Ç IV.  — Dispositions  générales. 

G.  Les  budget»  qui  règlent  l’emploi  de  tons  les 
uentimes  additionnels  affectés  au  paiement  des  dc- 
penses  départementale*  de  toute  nature  seront,  ainsi  . 
que  les  comptes  de  leur»  recettes  et  dépenses  tant 
ordinaires  «(u’extraordinaircs,  rendus  publics  annuel- 
lement par  la  voie  de  l'impression  (3). 

7.  Toutes  contributions  directes  nu  indirectes 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi  , à 
quelque  titre  et  sou»  quelque  déuominatinn  qu’elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  a peine, 
contre  l«*s  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement , d’être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l’action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individu»  qui  au- 
raient fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  1rs  tribunaux,  il  soit  besoin  d’une 
autorisation  préalable.  Il  n’est  pas  néanmoins  dé- 
rogé .1  l’exécution  des  art.  30  et  38  de  la  loi  du 
3i  juillet  1831,  et  de  l'art.  33  de  la  loi  du  17  août 
1833,  relatifs  à la  spécification  d«f»  dépenses  varia  blés 
départementale»,  et  aux  centimes  facultatif»  que  le* 
conseils  généraux  de  département  sont  autorisé»  à 
voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  et 
pour  les  opérations  cadastrales,  et  des  art.  3t  , W)  . 
4o,  41  » 43  et  43  de  la  loi  du  t5  mai  1818  , relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. 


dn  hui»,  il  uVn  rntr  plu»  i<m  pour  dmiatr  aux  habitait*  ce 
qui  leur  aal  ttéreuuire  , et  <|u  alort  il»  pillt-m  et  drgradeul  le» 
foi  Si». 

(j)  l!et  art.  a été  introduit,  par  U chambre  de»  député»,  aur 
la  prupoaitiou  de  11. 


[Suivent  les  Eluls.) 
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RÊCAHTUMTIOM  DES  RECETTES. 

s*  Produits  «ficelé*  au*  dépeuae*  générales. . 

( 

5.^736.8X1 

Montant  préfumé  dei  prodoiU  propret  au  budget  de  l'exercice  1)19.  . , 

986,156,8*1 

RtrtiUi  pvnr  ordre. 

Commerce  et  mauuf.  . 1 Produit  de  la  taxe  spéciale  de*  l»re*rt*  dlnvciiliou.  ......... 

Guerre.  . | Direction  générale  dca  poudre*  et  salpêtres 

1 I »i  0.000 

. | 3,S8o,5oo 

1 6.459.154 

1 

Tot*l  fàiiiiL.  . . • . , 

99a.C1S.97S 

/ Le*  recrtlr»  présumer*  ton!  dr 986,156,831 

I Lee  dcpeiier*  , de . ...  . 974,184,361 

Béêu/l  jl.  . < 

EubiiT  pniumt  dt  recette.  . . . 11,971,460 


1 7-27  août.  — Proclamations  du  roi  qui  ordonnent 
la  clôture  de  la  seuion  de  1828  de  la  chambre  det 
pain  et  de  la  chambre  det  députés  des  département. 

La  session  de  1828  de  la  chambre  des  pain»  et  de 
la  chambre  des  députés  des  département  est  et  de- 
meure close. — La  présente  proclamation  sera  portée 
à la  chambre  des  pairs  par  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la  jus- 
tice, et  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  finances. 

La  session  de  1828  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
*la  chambre  des  députés  des  departement  est  et 
demeure  close.  — La  présente  proclamation  sera 
portée  à la  chambre  des  députés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  et 
par  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens 
de  la  marine  et  du  commerce. 

17  aoûtzl*r  sept. — O.  du  roi  qui  affecte  spécialement 
trois  régiment  d'infanterie  au  service  ordinaire  des 
colonies , et  porte  organisation  de  ces  trois  régiment. 
Considérant  que  l'envoi  successif  de  nos  régimens 
d'infanterie  dans  les  colonies  ponr  y tenir  garnison 
en  temps  de  paix  présente  de  nombreux  inconvé- 
niens,  et  qu'il  importe  de  conserver  les  militaires 
acclimatés  dans  les  corps  qui  sont  chargés  de  ce 
service  ; — Voulant  pourvoir  d’une  manière  spéciale 
à la  garde  de  nos  colonies,  et  assurer  aux  corps  qui 
recevront  cette  destination  les  avantages  que  l'art. 
73  de  la  Charte  constitutionnelle  permet  de  leur  ac- 
corder ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  snit  : 

A ht.  1er.  Trois  régimens  d’infanterie  seront  spé- 
cialement affectés  au  service  ordinaire  de  nos  colo- 
nies.— En  conséquence,  ils  recevront  une  organi- 
sation spéciale  et  seront  soumis  à des  réglemens 
particuliers. 

2.  Chaque  régiment  sera  formé  d’un  état-major 
et  de  trois  bataillons. — Les  bataillons  seront  com- 
posés de  huit  compagnies,  dont  sept  d’expédition 
et  une  de  dépôt. 

3.  Un  de  ces  régimens  formera  les  garnisons  du 
Séuégal,-do  la  Guiane  et  des  établissement  français 


à l’est  du  cap  de  Bonne-Espérance  : les  deux  autres 
occuperont  la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 

4.  L’état-major  de  chaque  régiment  sera  composé 
ainsi  qu’il  suit  : — 1 colonel , — r lieutenant-colonel, 

— 3 chefs  de  bataillon , — 1 major,  — 1 aumônier, 

— 3 adjudant-majors, — r trésorier, — 1 officier 
d’habillement,—  1 officier  paveur, — 1 porte-dra- 
peau,— chirurgien-major,—  2 chirurgiens  aides- 
majors, — 3 adjudant  sous-officiers, — 1 tambour- 
major, — 3 caporaux  tambours  ou  clairons, — 
( caporal  sapeur,  — 2 armuriers,  dont  1 maître,— 
1 maître  tailleur,  — 1 maître  cordonnier,  — 27  mu- 
siciens, dont  1 chef. — L’état-major  dn  régiment 
qui  formera  les  garnisons  de  la  Gniane  et  des  éta- 
blissemena  à l’est  du  cap  de  Bonne- Espérance,  sera 
augmenté  d'un  chirurgien  aide-major  et  d’un  ar- 
murier. 

5.  Il  V aura  dans  chaque  Bataillon  nne  compagnie 
de  grenadiers  ou  carabiniers,  six  de  fusiliers  et  une 
de  voltigeurs. — Les  cadres  de  ces  compagnies  au- 
ront la  composition  déterminée  pour  nos  troupes 
d’infanterie. 

fl.  Le  dépôt  de  chacun  de  ces  régimens  restera  en 
France.  — Des  décisions  spéciales  détermineront 
sa  composition,  selon  les  besoins  du  service. 

7.  Les  officiers  et  sons-officiers  de  ces  régimens 
seront  pris,  autant  que  possible,  parmi  les  officiers 
et  sous-officiers  de  notre  armée  qui  demanderont  à 
servir  aux  colonies. 

8.  Ces  régimens  se  recruteront,  en  temps  de  paix, 
— 1°  Par  des  hommes  de  bonne  volonté  des  divers 
corps  de  l’armée; — 20  Par  des  engagés  volontaires; 

— 3°  En  cas  d’insuffisance,  par  un  contingent  pris 
dans  nos  régimens  d’infanterie. 

9.  En  temps  de  guerre,  ces  régimens  se  reernte- 
ront,—  t®  Par  de*  engagés  volontaires;  — 2°  En 
cas  d'iosuffisance,  par  des  contingent  sur  les  ap- 
pels. 

10.  Les  militaires  appartenant  aux  corps  de  l’ar- 
mée, qui  demanderont  a faire  partie  des  régimens 
affectés  au  service  des  colonies,  ne  pourront  y être 
admis  que  sur  l’avis  des  lieutenana  généraux  com- 
mandant les  divisions,  ou  des  inspecteurs  généraux 
d’armes.  — Us  devront  avoir  au  moins  quatre  ans 
de  service  à faire,  ou  contracter  l’engagement  du 
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•errîr  dans  ces  régimens  pendant  ce  même  nombre 
d'années. 

11.  Les  engagés  volontaires  pour  ces  régimens 
ne  seront  envoyés  aux  colonies  qu’a  près  avoir  passé 
au  dépôt  le  temps  nécessaire  pour  y être  suffisam- 
ment instruits. 

12.  Lorsqu'en  temps  de  paix  il  y aura  lien  de  re- 
courir à un  c<9ntingent  pris  dans  nos  régimens  d'in- 
fanterie , ce  contingent  sera  réparti  entre  tous  les 
corps,  et,  à défaut  d'hommes  de  bonne  volonté,  les 
inspecteurs  généraux  d'armes  seront  charges  de  faire 
des  désignations  parmi  les  soldats  qui  se  trouveront 
dans  leur  troisième  année  de  service,  et  qui  présen- 
teront les  garanties  nécessaires  sous  le  rapport  de  la 
conduite. 

13.  En  temps  de  guerre,  si  l'on  a recours  à un 
contingent  sur  les  appels,  ce  contingent  sera  réparti 
entre  tous  les  départeincns  proportionnellement  à 
leur  population,  et,  à défaut  de  jeunes  soldats  de 
bonne  volonté,  il  sera  formé  de  ceux  qui  auront 
pris  les  premiers  numéros  dans  l'ordre  naturel  des 
nombre*.  — La  disposition  de  l’art,  il  leur  est  ap- 
plicable. 

14.  U sera  établi  dans  chacune  de  nos  colonies 
une  école  d'enseignement  mutuel,  pour  l'instruction 
de  nos  troupes. 

15.  La  quotité  des  hautes-paies  de  toute  espèce 
sera,  dans  les  rcgimens  spéciaux  des  colonies,  double 
de  relie  qui  est  allouée  aux  corps  d’infanterie  de 
notre  arnjée. 

10.  En  temps  de  paix,  le  service  effectif  dans  les 
colonies  comptera  moitié  eu  sus  pour  la  fixation  de 
la  solde  de  retraite,  pour  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  l’admission  aux  compagnies  séden- 
taires et  à l'hôtel  royal  de»  invalide».  Il  comptera 
double  pourl’udtnission  dans  l'ordre  de  Saint-Louis, 
conformément  à l'art.  4 de  l’ordonnance  du  9 août 
i8ao.  — Sera  considéré  comme  service  aux  cidonie* 
tout  le  temps  d'embarquement  pour  s'y  rendre  et 
en  revenir. 

17  Après  dix  ans  de  service  effectif  aux  colonies 
dans  le  même  grade , les  officiers  de  ces  régimens 
qui  seront  admis  à la  solde  de  retraite  obtiendront 
celle  du  grade  immédiatement  supérieur. 

18.  La  moitié  dr*  sous-lieutenances  qui  vaqueront 
dans  les  régimens  affectés  au  service  des  colonies 
sera  donnée,  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps, 
aux  sous-officiers  qui  auront  trois  ans  de  service, 
dont  un  an  nu  moins  comme  sous-offieier. 

19.  Tous  les  grades  et  emplois  de  lieutenant,  de 
capitaine,  de  chef  de  bataillon  et  de  lieutenant-co- 
lonel, qui  viendront  à vaquer  dans  ces  régimeus  , 
seront  donne»,  deux  tiers  a l'ancienneté,  et  un  tiers 
au  choix,  aux  officiers  de  ces  corps. 

20.  Nul  officier  ne  sera  promu  a un  grade  ou 
emploi  supérieur,  s'il  n’a  servi  quatre  ans  dans  le 
grade  ou  emploi  immédiatement  inférieur.  — Tou- 
tefois, s'il  ne  se  trouve  aucun  officier  ayant  quatre 
ans  de  grade,  ceux  qui  auront  »rrvi  pendant  deux  ? 
ans  au  moins  dans  le  grade  immédiatement  inférieur  1 
seront  susceptibles  d’étre  promus  au  grade  supé-  ’ 
rieur,  soit  à l'ancienneté,  soit  au  choix. 

21.  Tout  officier  qui  aura  obtenu  de  l'avancement 
en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l’article  précé- 
dent sera  tenu  de  compléter  aux  colonies  le  temps 
dont  if  aura  été  dispensé  dans  l’exercice  du  grade 
inférieur. 

22.  L’avancement  Aux  grades  de  sous-lieutenant, 
de  lieutenant  et  de  capitaine,  aura  lieu  entre  les 


sous-officiers  et  les  officiers  de  la  portion  de  régi- 
ment qui  composera  la  garnison  de  chaque  colonie, 
chacune  de  ces  portions  de  régiment  étant  consi- 
dérée comme  formant  à cet  égard  un  corps  séparé. 

23.  Les  adjudans-majors  seront  choisis  parmi 
tous  les  lieutenans  des  corps  ou  des  portions  de 
corps  dans  lesquels  la  vacance  aura  lieu.— Les  offi- 
ciers payeurs  seront  choisis  parmi  le»  lieutenans  ou  | 
sous-lie  u tenans. 

24.  Les  capitaines  des  bataillons  stationnés  aux; 
Antilles  concourront  exclusivement  pour  lesemploia 
de  chef  de  bataillon,  soit  à l'ancienneté,  soit  au  choix, 
qui  vaqueront  dans  ces  bataillons.  — Dans  les  autres 
colonie»,  les  emplois  de  chef  de  bataillon  qui  vien- 
dront a vaquer  seront  exclusivement  donnés,  tant 
à l'ancienneté  qu'au  choix , aux  capitaines  du  ba- 
taillon dans  lequel  la  vacance  aura  lieu. 

25.  Le»  chefs  de  bataillon  concourront  seuls  aux 
emplois  de  lieutenant-colonel  qui  viendront  a vaquer 
dans  ces  rcgimens. 

20.  la»  lieutenans-colonels  et  les  colonels  de  ces 
régimens  concourront,  pour  l’avancement,  avec  les 
lieutenuns-colonels  et  colonels  de  notre  armée. 

27-  Les  officiers  et  sous-officier»  appartenant 
aux  dépôts  de  ces  régimens,  spécialement  affectés 
au  service  ordinaire  de  nos  colonies,  seront  soumis 
aux  dispositions  des  lois  et  ordonnances  qui  régis- 
sent le*  corps  d’infanterie  de  notre  armée. 

28.  Toutes  le»  dispositions  des  ordonnances  an- 
térieure» ou  réglemeps  généraux  auxquelles  il  n'est 
point  dérogé  parla  présente  ordonnance,  demeurent 
applicables  aux  corps  spéciaux  des  colonies. 

Disposition»  transitoires. 

29.  L’art.  Ier  de  l’instruction  réglémentaire  ap- 
prouvée par  nous  le  38  août  <835  ayant  fixé  à 
quatre  années  la  limite  du  séjour  de  nos  régimens 
d'infanterie  aux  colonie»,  les  militaires  des  régimens 
qui  y sont  actuellement  stationnés  seront  tenus  de 
compléter  dans  les  corps  spéciaux  organisés  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance  le  temps  de  service  pres- 
crit. — Neanmoins  le*  militaires  qui  se  seraient  en- 
rôlés volontairement  dans  l’un  des  régimens  des- 
tinés à conserver  la  garnison  des  colonies  seront 
tenu»  d’y  achever  leur  engagement , à moins  qu'ils 
ne  s’obligent,  a l'expiration  des  quatre  années  de 
séjour  aux  colonies,  a compléter  leur  temps  de  ser- 
vice en  France  dans  un  régiment  de  leur  arme  et 
de  leur  choix. 

30  No»  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
et  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  préseute  ordonnance. 

17  a«»Ûtr8  sept.  — O dis  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  communaux  et  forèu  rojalcs  j 
désignes.  — (VIII,  bull.  a5o,  n°  gooo.) 

17  août=l9  sept.  — O . du  Roi  qui  nomme  M.  Mey- 
ronnet  de  Saint-Marc  secrétaire  généra l du  minu- 
ter* de  la  justice  (en  remplacement  de  M . de  Crou- 
seilhcs).  — (VUI,  Bull.  35a,  B°  ya36.) 

17  noûl^lO  sept. — O.  du  Roi  qui  nomme  coiuei/lrr 
d'état  en  service  extraordinaire  M.  Meyronnet  de 
Saint-Marc,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  jus- 
tice (avec  autorisation  d'assister  et  de  concourir  aux 
délibérations  du  conseil).  — (VIII,  Butl.  a5a  , 
»*  91*7  ) 
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20=27  août.  — /..  qui  accorde,  sur  tes  fonds  de  V exer- 
cice 1829.  un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  mille 
francs,  spécialement  affecté  à l'instruction  ecclésias- 
tique secondaire  (1). 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques,  sur  les  fond»  de  l’exercice  1829, 
un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  mille  franc», 
spécialement  affecté  à l'instruction  ecclésiastique 
secondaire. 

20=27  août. — l,.  portant  concession  à la  ville  de  Paris 
de  la  place  lisais  XV I et  de  la  promenade  dite  des 
Champs-Klysée»  (2).  , 

Article  unique.  Sout  concédée»  à la  ville  de  Paris, 
à titre  de  propriété,  la  place  Louis  XVI  et  la  pro- 
menade dite  des  Champs-Elysées,  telle»  qu'elles  sont 
désignées  au  plan  annexé  a la  présente  loi,  y com- 
pris les  constructions  dont  la  propriété  appartient 
a l’Ltat,  et  à l'exception  des  deux  fossés  de  la  place 
Louis  XVI  qui  bordent  le  jardin  des  Tuileries. — 
Ladite  concession  est  faite  a la  charge  par  la  ville 
de  Paris, — i°  De  pourvoir  aux  frais  de  surveillance 
et  d'entretien  des  lieux  ci-dessus  désigué*  ; — a°  D’y 
l faire,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  des  travaux  d’em- 
l'dlisseinens  jusque»  à concurrence  d'une  somme 
de  deux  millions  deux  ceut  trente  mille  francs  au 
moins  4 — 3°  De  conserver  leur  destination  actuelle 
aux  terrains  concédés,  lesquels  ne  pourrout  être 
aliénés  en  tont  ou  en  partie. 

20  août  — Rapport  au  Roi  par  son  excellence  le  mi- 
nistre de  la  marine,  touchant  la  distribution  des  for- 
çats dans  tes  bagnes. — (Mon.  22  août  1828.)  — 
Vor.  O.  qui  suit. 

Sire,  l'usage  de  destiner  les  forçats  au  service  de 
la  marine  a donné  lieu  à de  fréquente»  discussions, 
qui  n'ont  eu  jusqu’à  présent  aucun  résultat. — Les 
galères  sur  lesquelles  ramaient  autrefois  les  crimi- 
nels condamnés  aux  fers  n'existent  plu»,  et  par  con- 
séquent la  marine  n'a  plu»  d'emploi  du  même  genre 
a donner  aux  forçats.  Cependant  no»  loi»  et  d'an- 
cienne» habitudes  maintiennent  un  état  de  chose» 
contre  lequel  se  tont  élevés  beaucoup  de  bons  esprits. 
• — Pour  suppléer  aux  galères,  on  a établi  dan»  nos 
port»  de»  bagne»,  dan»  lesquels  les  condamné»  sout 
enchaînes  et  gardé»  à vue;  ils  n'en  sortent  dans  le 
jour  que  pour  être  conduit.»  sur  les  lieux  où  ils  doi- 
vent travailler. — Mais  l'existence  de  ce»  établisse- 
ment et  leur  régime  intérieur  ont  été  l’objet  de  très 
graves  reproches;  on  a dit , et  avec  raison  , que  les 
«ondamnés  te  dépravent  mutuellement  par  les  com- 
munications qu’il»  ont  entre  eux,  et  dont  rien  ne 
peut  atténuer  l’effet;  de  sorte  qu’un  grand  nombre 
d’homme»  que  des  circonstances  malheureuses  ou 
de»  passions  non  réprimées  ont  portés  mu  crime,  sor- 
tent du  bagne  beaucoup  plus  corrompus  qu’ils  ne 
l’étaient  en  y entrant.  — D’un  autre  côté,  malgré 
la  surveillance  la  plus  activé,  des  forçat»  s'évadent. 
Obligés  ensuite  à se  tenir  caches,  pour  échapper 
*ux  recherches  de  la  police,  ils  ne  peuvent  se  pro-, 
rQrer  des  moyens  d’exbteuce  qu'en  commettant 
des  crimes,  et  la  plupart  ne  tardent  pas  à rentrer 
dan»  le»  bagnes  en  vertn  de  nouvelle»  condamna- 

(•)  Présentai.  à U chamb.  du  drputr»,  *7  juin  (Mon.  *»). — 

"•pport  de  M-  hèrtnçtr,  i5  iuill.  ( Mon  iÂ).  — Di«-uniou  et 
•doprîon  , ,«o  iuill.  (Mon.  Si  jn.lt  et  »*r  août).— Présentai.  à U 
*d**«wb.  d«  ptin.  i*r  août  (Mou.  6). — Rapport  de  M.  le  mar- 
Naitnilh'  9 août  (Mon.  1»).*—  Adoption,  ti  août 
filon.  i$». 


lions.  — Les  forçats  mi*  en  liberté  après  qu'ils  ont 
subi  leurs  peines  sont  aussi  un  objet  de  terreur;  la 
société  le*  repoussant  comme  infâmes,  ils  en  de- 
viennent tôt  ou  tard  le  fléau,  et  le  vol  seul  peut 
leur  offrir  des  ressources,  lorsque  la  répugnance 
qu’on  éprouve  généralement  à leur  donner  du  tra- 
vail les  prive  de  tout  salaire  légitime. — Les  conseil» 
généraux  d’un  grand  nombre  de  départemens  ont 
clevé  des  plaintes  relativement  à l’existence  des 
forçats  libérés  dans  l'intérieur  du  royaume:  ils  ont 
demandé  qu’on  prit  des  mesures  pour  faire  cesser 
le»  dangers  que  cause  leur  présence,  et  ils  ont  indi- 
qué la  substitution  de  la  déportation  à la  peine  des 
galères,  comme  le  seul  moyen  efficace  d'atteindre 
ce  but.  — Mais  de  graves  questions  s’offraient  à 
résoudre,  avant  qu’on  pût  penser  à modifier  notre 
législation  criminelle  pour  substituer  la  déportation 
à la  peine  des  travaux  forcés. Voici  les  principales: 

— « Dans  quel  lieu  pourrnit-on  transporter  les  con-  • 
«damnes? — • Conviendrait-il  d’en  former  une  ro- 

« Ionie,  à l’instar  de»  établissemcn»  c réés  par  le» 

« Auglais  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud? — La 
«déportation  pourrait-elle  n’être  qqe  temporaire, 

« ou  bien  devrait-elle  être  perpétuelle  dan»  tous  le» 

« cas?  — S’appliquerait-elle  aux  forçats  actuellement 
« détenus  dans  les  Lignes  des  ports  ? Si  la  déporta  - 
••  tion  ne  pouvait  être  que  temporaire , que  ferait- 
-on,  à leur  retour,  des  déportés  libérés?  Seraient- 
« ils  moins  à redouter  pour  la  sûreté  de  lïntérithir 
••  du  royaume  que  les  forçats  libérés  dont  on  se  plaint 
«aujourd'hui  avec  tant  de  raison?»—  Les  deux 
premières  questions  sout  celles  dont  on  s’c*.t  le  plus 
occupé. — Au  mois  de  janvier  1819,  M.  le  baron 
de  Gérnndo,  conseiller  d’état,  remit  à M.  le  baron 
Portai,  alors  ministre  de  la  marine,  le  plan  de  quel- 
ques améliorations  à introduire  dans  le  régime  des 
Lignes,  et  en  même  temps  M.  le  contre-amiral  W' il— 
Intimez  (aujourd’hui  vice-amiral)  proposait  de  for- 
mer à la  Guiane  française  une  colonie  de  forçats. 

— Ces  deux  projets,  joints  à plusieurs  autre»  qui 
depuis  long-trmps  avaient  été  présentés  j»our  le 
même  objet , furent  renvoyés  à une  commission 
composée  de  conseillers  d’état,  d’officiers  généraux 
et  supérieur*  de  ta  marine,  et  qui,  après  un  mûr 
examen,  devait  rédiger  un  travail  complet  sur  cette 
matière. — Mais  cette  commission  ne  s’est  réunie 
que  quatre  fois;  elle  n’a  point  fait  de  rapport,  et 
l’on  sait  seulement  par  la  minute  des  procès-verbaux 
de  ses  séances,  dont  la  dernière  a eu  lieu  le  17  fé- 
vrier 1819,  qu’elle  avait  pris  les  couclusiun»  sui- 
vantes : — « t°  Que  le  Gouvernement  devrait  avoir 
« la  faculté  de  foi  mer  tin  ou  plusieurs  établissemcns 
« de  forçats,  hors  du  territoire  continental,  pour  les 
« criminel*  condamnes  à dix  ans  et  plu»  de  travaux 
« forcés,  mai»  sans  effet  rétroactif; — 2°  Qu’il  fallait 
« écarter  les  jiropotitions  qui  Irodaieut  a coloniser 
« les  forçats,  soit  à la  Guiane,  soit  en  Corse,  et  s’ar- 
« réter  au  projet  de  former  un  établissement  de  ce 
« genre  sur  un  poiut  de  la  côte  occidentale  de  la 
« Nouvelle-Hollande,  ou  sur  l’une  des  Iles  du  Grand- 
«Océan; — 3°  Qu’on  ne  devrait  déporter  que  de» 

« criminels  condamnés  à plu»  de  dix  ans  , et  que, 

« pour  les  autre» , il  faudrait  conserver  les  bagne» 


f»)  PrbritUI.  à I»  rhatnb.  de»  drputc» , 94  juül.  (Mon.  *5). 
— Rapport  de  M.  lefelrre , *7  jiiill.  [Mon.  iti. — l'in  imion  rt 
adoption,  3©  juill  ( Mon.  i*r  «oûl  ).  — Pnenfit  à la  rhimb 
de»  pair*.  1er  août  (Mon.  i).  — Kipporl  H<-  M.  k «*omle 
9 août  (Mon.  **).—  Adoption  , 11  août  (M«n.  s A). 
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«actuels  des  ports;  d’où  il  serait  résulté  que  la 
« peine  des  travaux  forcés  aurait  tiù  être  maintenue 
«dans  le  Code  avec  celle  de  la  déportation;  — 
« 4°  Qu’il  serait  à désirer  qu’on  introduisit  des  araé- 
« liorations  dans  le  régime  des  bagnes  ; — 5°  Enfin 
« qu’il  conviendrait  que  les  condamnés  valides,  dont 
• la  peine  devrait  durer  moins  de  cinq  ans,  fussent 
••  laissés  à la  disposition  du  ministère  de  l'intérieur 
« pour  les  travaux  publics,  au  lieu  d'être  conduits 
« dans  les  ports.» — Ces  conclusions  n’ayant  pas 
été  communiquées  officiellement  au  ministre,  il  n’y 
a été  donné  aucune  suite.  — Depuis  l’année  181g 
jusqu’à  ce  jour,  plusieurs  écrits  ont  été  publiés, 
tant  sur  la  question  de  la  colonisation  des  forçats, 
que  sur  les  améliorations  à introduire  dans  le  régime 
des  bagnes;  d’autres,  en  plus  grand  nombre,  sont 
! restés  inédits  : la  plupart  contiennent  des  vues  utiles 
que  l’administration  s’empressera  de  mettre  à profit. 

, — Parmi  ces  écrits,  l’un  des  plu»  remarquable»  est 
le  mémoire  de  M.  Quentin , lieutenant-colonel  de 
cavalerie,  en  retraite , qui  a remporte  le  prix  pro- 
posé par  la  société  académique  de  Mâcon,  sur  cette 
question  « Indiquer,  en  remplacement  des  travaux 
« forcés,  une  peine  qui , sans  cesser  de  satisfaire  aux 
« besoins  de  la  justice,  laisse  moins  de  dégradation  dans 
« l'ame  du  condamné  ; proposer  Us  mesures  à prendre 
« provisoirement  pour  que  les  forçats  libérés  ne  soient  plus 
u livrés  à la  mu  ère  par  r opinion,  qui  Us  repousse ; et 
« que  leur  présence  ne  menace  plus  la  société , qui  Us 
« reçoit  m — Le  plan  de  l’auteur  consisterait  à diviser 
les  forçats  dans  chaque  port,  en  trois  catégories 
principales  qui  seraient  elles-mêmes  subdivisées. 
Les  condamnés  a vio  formeraient  la  première  classe, 
et  devraient  rester  dans  les  bagnes  jusqu'à  70  ans, 
ainsi  que  le  veut  l’art.  7 2 du  Code  pénal;  les  moins 
criminels  pourraient  être  déportés  à vie.  — Les  for- 
çats de  la  seconde  classe,  condamnés  à plus  de  cinq 
ans,  seraient  déportés  à vie,  lorsque  leurs  crimes 
seraient  réputés  bas  et  infamans  ; ils  ne  subiraient 
que  la  déportation  à temps  s’ils  n’étaient  coupables 
que  d’actions  qui  ne  fussent  point  de  nature  à re- 
pousser tout  sentiment  d’indulgence. — La  troisième 
classe  se  composerait  de  condamnés  à moins  de  . 
cinq  ans  : ceux-ci  pourraient  être  répartis  dans  des 
petits  bagnes  qu’on  établirait  dans  chaque  chef-lieu 
de  département  ; ils  seraient  occupés  au  balayage 
des  rues  ou  à d’autres  travaux  analogues:  à défaut 
de  ce  moyen,  on  les  déporterait  pour  sept  ans  au 
moins;  ou  bien  on  formerait,  dès  à présent,  pour 
eux  un  bagne  particulier  dans  l'un  des  ports  du 
royaume. — M.  Quentin  a soin  de  distinguer,  dans 


chacune  de  ces  trois  catégories,  les  forçats  actuels 
de  ceux  qui  seront  condamnés  à l’avcoir,  et  il  éta- 
blit quelque  différence  dans  la  manière  de  traiter 
les  uns  et  les  autres  ; il  veut  surtout  qu’on  évite  de 
les  laisser  ensemble.  — 11  entre  dans  des  détails  io- 
téressans  sur  la  manière  dont  il  entendrait  qu’on 
occupât  les  forçats  libérés  ; il  voudrait  qu’on  en 
formât  des  escouades  de  pionniers,  et  qu’on  les  em- 
ployât à des  travaux  publics,  tels  que  les  routes, 
les  canaux,  etc. — Enfin,  il  établit  deux  classes  de 
déportes , dont  les  uns  seraieut  conduits  forcément 
au  lieu  désigné  pour  la  déportation,  tandis  que  les 
autres  y seraient  envoyés  par  suite  de  leur  propre 
choix,  comme  déportés  volontaires.  — Ce  mémoire 
était  à l’impression  lorsque  a paru  un  écrit  intitulé . 
Observations  sur  Us  votes  de  4 1 conseils  généraux  de 
departement  concernant  la  déportation  des  forçats  libérés; 
présentées  à M.  le  Dauphin,  par  un  membre  de  la  société 
royale  pour  l'amélioration  des  prisons.  — M.  le  mar- 
quis de  Barbé-Marbois , auteur  de  cet  écrit,  s'ap- 
puyant sur  des  faits  tirés  de  l’histoire  même  des 
étahlissemens  anglais  dans  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  et  des  comptes  rendus  à ce  sujet  au  parlement 
britannique,  eu  conclut  que  la  déportation  de  nos 
condamné»  serait  une  mesure  toujours  difficile,  sou- 
vent impraticable;  qu'elle  occasionnerait  des  dé- 
penses énormes  et  qu’elle  n'aurait  aucun  des  avan- 
tages qu'on  s’en  promettait. — -Celte  conclusion, 
que  eomlNittent  encore  des  opinions  contraires,  et 
qui  deviendra  l’objet  de  nouvelles  discussions  ten- 
drait à rendre  impraticable  une  grande  partie  du 
plan  proposé  par  M.  Quentin. — Mais  ce  qui  touche 
à l'amélioration  du  régime  des  bagnes  n’en  mérite 
pas  moins  une  sérieuse  attention.  — - Les  préfets  ma- 
ritimes et  les  conseils  d’administration  des  ports  ont 
été  consultés  sur  les  moyens  de  mettre,  le  plus  tôt 
possible,  à execution  toutes  les  mesures  qui  seront 
jugées  propres  a conduire  à ce  but,  sans  qu'elles 
puissent  devenir  un  obstacle  à la  garde  des  forçats, 
à leur  emploi  jburnalier  aux  travaux  des  arsenaux, 
et  à la  régularité  des  comptes  relatifs  aux  dépenses 
des  chiourmes.—  Mais,  en  attendant  que  des  dis- 
positions de  détail  puissent  être  prises  dans  l’inté- 
rieur de  chacun  des  bagnes,  pour  y établir  une  clas- 
sification quelconque  des  forçats,  je  crois  qu’on 
obtiendrait,  dès  à présent,  une  très  grande  amélio- 
ration , en  séparant  les  condamnés  a vie  ou  à très 
long  terme,  d’avec  ceux  dont  la  peine  ne  doit  avoir 
qu’une  durée  plus  ou  moins  courte. — Les  forçats 
existant  dans  les  bagnes  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort  , peuvent  être  classés  ainsi  qu’il  suit  : 


CONDAMNÉS 

i 

TOTAUX. 

à 10  ans 
et  au-dessous. 

à plus 
de  10  ans. 

à plus 
de  20  ans. 

à vie. 

A Brest. 

i,35i 

461 

9l 

ft»Q 

2,53a 

A Toulon 

*,140 

8 jo 

102 

I,2l6 

4.3-8 

À Rochefort 

81a 

335 

59 

44» 

1,654 

Totaux. . . 

4»4o3 

1,616 

2 

8,564 

Le  port  de  Toujon  est  celui  dont  le  climat  et  les  soient  employés  à des  travaux  d'art  ; de  telle  sorte 
localités  se  prêtent  le  mieux  à ce  que  les  forçats  qu’ils  peuvent  y acquérir  la  pratique  d’un  métier 
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u u moyen  duquel  ils  ne  sout  pas  sans  ressource  au 
moment  de  leaHiliération.  U importerait  donc  d’y 
placer  les  condamnés  qui  doivent  être  le  plus  tût 
lilsérés,  c’est-à-dire  tous  ceux  qui  n’ont  à subir  la 
peine  des  fers  que  pendant  dix  ans  au  plus.  — A 
Brest,  les  travaux  de  force  sont  trop  importai»  et 
trop  fréquens  pour  qu’on  puisse  en  détourner  les 
forçats  pour  les  employer  à des  ouvrages  d’art;  il 
en  est  à peu  près  de  même  de  Rochefort,  à cause 
des  roouvemens  que  nécessite  la  grande  distance  qui 
sépare  le  port  de  1a  rade. — Les  forçats  condamnés 
m plus  de  dix  ans  devraient  donc  être  répartis  entre 
ces  deux  ports.  — On  établirait  cette  répartition  de 
manière  à séparer  entièrement  des  autres  les  forçats 
condamnés  a vie,  et  ceux  dont  la  peine,  quoique 
limitée,  devrait  durer  au-delà  de  vingt  ans.  On  fe- 
rait en  sorte  aussi  de  ne  pas  opérer  un  changement 
trop  brusque  dans  la  situation  numérique  des 
chiourmes  de  chacun  des  trois  ports.  — Le  bagne 
de  Lorient  continuerait  d’être  affecté  uniquement 
aux  militaires  condamnés  pour  insubordination,  et 
dont  le  nombre  est  maintenant  de  640.  — Quant 
au  régime  intérieur  des  bagues,  des  mesures  seront 
prises  dès  à présent  pour  le  modifier  de  manière 
que,  sans  qu’il  faille  cesser  d’employer  les  forçats 
aux  travaux  des  ports,  leurs  mœurs  puissent  s’amé* 
liorer,  et  leur  lil>cration  présenter  moins  de  dauger 
pour  la  sûreté  publique.  — J’ai  l’honneur  de  sou- 
mettre à la  signature  de  votre  majesté  l’ordonnance 
nécessaire  pour  établir  la  répartition  des  condamnés 
entre  les  ports  du  royaume,  telle  qu'elle  est  indi- 
quée dans  ce  qui  précède. — Pour  la  mettre  à exécu- 
tion, il  faudra  faire  passer  beaucoup  de  forçats  d’on 
port  dans  un  autre,  et  le  transport  en  sera  fait  par 
des  bâtimens  de  la  marine  royale.  J’aurai  soin , 
d’ailleurs , de  me  concerter  avec  M.  le  ministre  de 
riotérieur  pour  que,  désormais,  les  condamnés  soient 
classés  dans  les  prisons  de  dépût  et  dirigés  ensuite 
vers  le  port  dans  lequel  ils  devront  être  détenus, 
en  raison  de  la  durée  de  la  peine  qu’ila  auront  à 
sabir. 

20=27  août.  — O.  du  Roi  gui  fixe  la  répartition  des 

criminels  condamnés  aux  travaux  forcés,  entre  les 

porte  militaires  du  royaume,  en  raison  de  la  durée 

de  la  peine  qu'ils  auront  a subir. — (foy.  le  Rapport 

qni  précède.) 

Aut.  l*r.  Les  criminels  condamnés  aux  travaux 
forcés  seront  répartis  désormais  entre  les  ports 
militaires  du  royaume  en  raison  de  la  durée  de  la 
peine  qu’ilsaurontà  sabir,  et  conformement  à ce  qui 
soit. 

2.  Les  forçats  condamnés  à dix  ans  et  au-dessous 
seront  envoyés  à Toulon. 

3.  Les  forçats  condamnés  à plus  de  dix  ans  seront 
dirigés  sur  Brest  et  Rochefort,  et  repartis  de  telle 
manière  qué  les  condamnés  à vie,  ou  à pins  de  vingt 
ans,  soient  entièrement  séparés  de  ceux  dont  la 
peine  ne  devra  pas  durer  au-delà  de  vingt  années. 
— La  répartition  des  condamnés  entre  les  deux 
bagnes  sera  faite  par  notre  ministre  de  la  marine 
en  raison  des  besoins  dn  service. 

_ 4.  Le  bagne  de  Lorient  continuera  d’être  exclu- 
sivement destiné  aux  militaires  condamnés  pour 
insubordination. 

5.  La  séparation  des  forçats  actuellement  détenus 
dan»  les  bagnes  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon,  con- 
formément aux  disposition»  des  articles  a et  3 de  la 
présenté  ordonnance,  s'exécutera  dan»  le  plus  bref 


delai  possible.  Le  transport  de  ceux  qui  devront 
passer  d’un  bagne  dan»  un  autre  sera  effectué  par 
des  hètimens  de  la  marine  royale. 

6.  Les  criminel»  condamné»  aux  travaux  forcés 
qui  se  trouvent  dans  tes  prison»  du  royaume,  et 
ceux  qui  seront  à l’avenir  condamnés  à la  même 
peiue,  soit  par  nos  cours  d’assises,  soit  par  nos  tri- 
bunaux militaires  et  maritime»,  seront  dirigés  sur  j 
le»  hagries  où  ils  doivent  être  détenus  à raison  de  ! 
la  duree  des  peines  prononcées  contre  eux. 

7-  No»  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  de  l’intérieur  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerue,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

20  août=12  sept. — O.  du  Roi  qui  fixe  un  nouveau 
classement  des  routes  départementales  de  Seine-et~ 
Oise.  — (VIII,  Bull.  a5i,  n°  9i3t.) 

20  aortt-12  sept. — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin 
au  rang  des  routes  départementales  du  Cantal.  — 
(Le  chemin  de  Maurs  à Aubin  par  Saint-Constant, 
n°  5.)— (VIII,  Bull.  a5i,  u°  9 1 3a. ) 

21=27  août. — O.  du  Roi  portant  que  la  session  de 
l8aS  des  conseils  généraux  de  département  s'ouvrira 
te  8 septembre , et  que  les  conseils  d' arrondissement 
s'assembleront  le  2 octobre  pour  la  seconde  partie  de 
leur  session. 

Vu  notre  ordonnance  du  29  juillet  1828  et  les 
lois  de  finances  qui  règlent  les  recettes  et  le»  dé- 
penses de  1829,  en  date  du  17  août,  et  dont  la  pro- 
mulgation a eu  lieu  aujourd’hui  21  (lu  même  mois, 
— Nous  avons  ordonné  e!  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  session  de  1828  des  conseils  géné- 
raux de  département  s’ouvrira  le  8 septembre  pro- 
chain, et  sera  close  le  22  du  même  moi».  • 

2.  Les  conseils  d’arrondissement  s’assembleront 
le  2 octobre  pour  procéder  au  répartement  de  la 
contribution  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
entre  le»  communes  : cette  partie  de  leur  session  du- 
rera cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

24  août -8  sept.  — O.  du  Roi  qui  porte  qu’à  dater  du 
1er  octobre  1878 , l'affranchissement  pour  la  corres- 
pondance entre  la  France  et  huit  cantons  suisses  sera 
facultatif,  et  contient  des  dispositions  j relatives. 

Vu  la  loi  du  i5  mars  1827  et  l'art.  4 du* titre  II 
de  la  loi  du  4 mai  1802  ; — Vu  aussi  les  conventions 
conclues  et  signées  à Paris  les  Ier  mai,  9 et  23  juin 
1828,  entre  l’office  général  des  postes  de  France  et 
l’administration  géuérale  des  postes  de  Berne,  la 
régie  des  postes  du  canton  de  Vaud  et  la  commis- 
sion des  postes  dn  canton  de  Neufchltel  ; Sur  le 
rapport  de  outre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  sait  : • 

Art.  Ier.  A dater  dn  premier  jour  d’octobre  1828, 
et  saus  qu’il  soit  rieo  changé  quant  à l’a f franchisse- 
ment pour  les  canton»  de  Zurich , Lucerne , Ury, 
Scbwitz,  Glarus,  Ing,  Basle,  Schaffonse,  Appenzcl, 
Saint-Gall,  les  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin, 
lequel  demeure  obligatoire  jusqu’à  la  frontière  fran- 
çaise, le  public  de  France  sera  libre  d’affranchir 
ou  de  ne  point  affranchir  se»  lettres  et  paquets 
pour  les  cautuns  de  Berne,  Fribourg,  Soleure,  Un* 
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terwalden  et  Genève;—  Pour  ceux  de  Vaud  et  du  I 
Valait  ; — Pour  celui  de  NeufcliAtel. 

2,  L’affrani'hisseraent  sera  cependant  obligatoire  I 
jusqu'à  destination  pour  les  lettres  et  paquets  char- 
ges ou  recommandés.  — Il  l’e«t  pareillement  pour  j 
les  gazette»,  journaux,  catalogues,  prospectus  im-  | 
primés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés  originaire» 
de  France,  mais  jusqu’à  la  frontière  française  seule- 
ment. 

3 L’affranchissement  des  lettres  et  paquets  de 
tous  les  département  du  royaume  de  France  pour 
toute  l’étendue  des  canton*  suisses  ci-dessus  désignes 
sera  perçu  d’après  les  prix  réglés  par  la  loi  du  i5 
mars  18*7  pour  toale  lettre  d’un  poids  nu-destus 
de  sept  grammes  et  demi  jusqu’à  l'extrême  frontière 
de  France,  et  depuis  cette  frontière  jusqu'à  desti- 
nation dans  les  cantons  susdits,  d'après  les  taxes  du 
tarif  de  ces  mêmes  cantons,  converties  en  décimes; 
— Et  proportionnellement  au  poids , pour  celles 
qui  pèseront  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus , 
selon  le»  progression»  du  tarif  français. 

4.  Le»  échantillons  de  marchandise»  pourront, 
comme  les  lettres,  être  affranchis  ou  non  affranchis. 
Dans  les  deux  cas,  ils  devrout  être  expédiés  séparé- 
ment des  lettres,  être  présentés  sous  bandes,  ou  de 
manière  à ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
ne  contenir  d’autre  écriture  à la  main  que  des  nu- 
méros d’ordre.  — A ces  ironditions,  le  prix  de  port 
des  échantillons  affranchis  ne  sera  perçu  qu’au  tiers 
de  la  taxe  des  deux  tarifs,  sans  qu’il  puisse  néan- 
moins être  en  aucun  cas  inférieur  à la  taxe  de  la 
lettre  simple. 

6.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et 
paquet»  chargés  ou  recommandé*  sera  perçu  au 
double  des  taxe*  fixées  par  le  tarif  de  France  et 
par  les  tarifs  suisses,  pour  les  affranchissemens 
ordinaires  dont  il  est  question  dans  l’article  3 
ci-dessus. 

6.  Les  lettres  et  paquets  et  les  échantillons  de 
marchandises  volontairement  affranchi»  dan*  toute 
l’étendue  des  huit  cantons  ci-dessus  délignés,  pour 
toute  l’étendue  du  royaume  de  France  jusqu’à  des- 
tination , seront  distribués  à leurs  adresses , sans 
qu’il  puisse  être  exige  aucun  prix  de  port.  — Les 
gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus  imprimés 
et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  expédiés  de»  can- 
tons suisses,  lesquels  ne  devront  être  affranchis  qur 
jusqu’à  la  frontière  de  ces  cantons,  seront  seuls 
taxes  du  port  français  déterminé  pour  ces  feuilles 
et  imprimé»  par  la  loi  du  i j mars  1827. 

Belle. 

7-  Les  lettres  non  affranchies  des  cantons  de 
Berne,  Fribourg,  Soleure,  Unterwalden,  pour  le  bu- 
reau frontière  français  de  Delle,  qui  seront  d’1111 

Iioids  au-dessous  de  sept  grammes  et  demi,  et  tiin- 
irées 

F.  D»  a kr.  seront  taxées  à raison  de  trois  décimes. 

F.  D.  4 kr quatre  idem. 

F.  D.  6 kr.  \ .. 

E.D.  8 kr.  j cu,q  'im 

F.  D.  10  kr six  idem. 

F.  D.  12  kr sept  idem. 

F.  D.  14  kr.  ) . •.  . , 

F.  D.  16  kr.  } hu,t  ,<W 

F.  D.  18  kr neuf  idem. 

—Et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  gram- 
mes et  demi  et  au-dessus  seront  taxés  d'après  ces 


prix  proportionnellement  à leur  poids , selon  les 
progressions  du  tarif  français. 

8.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au-dessoa* 
de  sept  gramme*  et  demi  qni  seront  réexpédiés  du 
bureau  de  Delle  pour  toute  autre  destination  en 
France,  et  timbrés 

F.  D.  2 kr.  — seront  taxés un  dcciroe; 

F.  D.  4 kr deux  idem; 

F.  D.  (î  kr.  « . . 

F.  D.  8 kr.  } ,ro1’  ,Jtm  « 

F.  D.  10  kr quatre  idem  ; 

F-  D.  12  kr cinq  idem  ; 

F.  D.  14  kr.  ) ' . .. 

F.  U.  ifi  kr.  j ux.Jrm, 

F.  D.  18  kr.  sept  idem  ; 

plus,  du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  depuis 
Delle  jusqu’au  point  de  distribution  ; — Et  les  let- 
tres et  p*qnet»  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  na-dessus  seront  taxé»,  d’après  ces  deux  taxe* 
cumulées,  proportionnellement  a leur  poids,  selon 
les  progressions  du  tarif  français. 

Pontariier. 

9.  Les  lettre»  non  affranchies  des  bureaux  van- 
dois  de  Baillaigne,  Jongne  et  Orbe,  pour  le  bureau 
français  de  Pontariier  et  timbrées  L.  V. , seront 
taxée»  deux  décimes  par  lettre  simple  ; et  le»  lettres 
du  |>oids  de  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus, 
proportionnellement  à leur  poid». — Les  lettres  non 
affranchies  de»  autres  bureaux  de  l’office  de  Vaud 
et  du  Valais  pour  le  même  bureau  français  de  Pon- 
tariier, et  timbrées 

L.  V.  4 kr.  — seront  taxées.  . . quatre  décimes, 
L.  V.  C kr.  ) , . , 

L.V.  8 kr.  | daq  uUm, 

L.  V.  10  kr six  idem, 

L.  V.  12  kr sept  idem, 

L.  V.  14  kr huit  idem, 

par  lettre  simple  ou  an-dessous  d’un  poids  de  sept 
gramme»  et  demi;  — Et  les  lettre»  et  paquets  d’un 
poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus  seront 
taxé*  proportionnellement  à ce»  prix  scion  leur  I 
poids  et  lés  progressions  du  tarif  fiançai». 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  cantons  de  Vaud 
et  du  Valais  sans  exception  qui  seront  d’un  poids 
au-dessous  de  sept  grammes  et  demi,  réexpédiés  dn 
bureau  de  Pontariier  pour  toute  autre  destination 
en  Fraucc,  et  timbrés 

L.  V.  2 kr.  — seront  taxés.  ...  un  décime; 

L.  V.  4 kr deux  idem  ; 

L.  V.  6kr.  ) . - .. 

L.V.  8 kr.  j tron.Jtm, 

L.  V.  fo  kr quatre  idem  ; 

L.  V.  12  kr.  . cinq  idem; 

L- V-  i4  kr.  six  idem  ; 

plus,  du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  depuis 
Pontariier  jusqu'au  point  de  distribution; — Et  les 
lettres  et  paquets  d’un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxés,  d’apres  ce»  deux 
taxes  cumulées,  proportionnellement  à leur  poids, 
selon  les  progression»  du  tarif  français. 

1 1.  Le*  lettres  du  canton  de  Neufchilel  pour  les 
bureaux  français  de  Pontariier,  Orrions,  Mortcau  , 
Champagnolle , Salins,  et  timbrées  L.  N.,  seront 
taxées  deux  décime*  par  lettre  simple  et  au-dessous 
d’un  poid*  de  sept  grammes  et  demi; — Et  1rs 
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lettres  et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-deSsu*  seront  taxés  proportionnelle- 
ment à ce  prix  selon  leur  poids  et  les  progressions 
du  tarif  français. — Les  lettres  et  paquets  d'un 
poids  au-dessous  de  sept  grammes  et  demi,  portant 
le  timbre  L.  N.  5 1/2  kr .,  et  qui  seront  réexpédiés 
du  bureau  de  l’ontarlier  pour  toute  autre  destina- 
tion en  France  que  les  quatre  bureaux  ri-dessus , 
seront  taxés  de  deux  décimes;  plus,  du  port  dù,  selon 
le  tarif  français,  depuis  PonUrlier  jusqu'au  point 
de  distribuüon; — Et  les  lettres  et  paquets  d'un 
poids  de  sept  grammes  et' demi  et  au-dessus  seront 
taxés,  d'après  tes  deux  taxes  cumulées,  proportion- 
n cil r ment  à leur  poids,  selon  la  progression  du 
tarif  français. 

Femey. 

Ï!J.  Les  lettres  non  affranchies  du  bureau  vau- 
dois  de  Coppey  pour  le  bureau  français  de  Ferney, 
et  timbrées  L.  V.,  seront  taxées  deux  décimés  par 
lettre  simple;  et  les  lettres  pesant  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus,  proportionnellement  a leur  poids. 
— Les  lettres  non  affranchies  de»  autres  bureaux 
de  l’office  de  Vaud  et  du  Valais  pour  le  bureau  de 
Ferney,  comme  toutes  celles  des  cantons  de  Berne, 


Fribourg,  Soleurc,  Untcrwalden  et  Genève,  et  tim- 
brée» 

F.  F.  ou  L.V 

2 kr. — seront  taxées 
4 kr  . 

trois  décimes,' 
quatre  idem, 

6 Itr.  ) 

cinq  idem , 

8 kr.  ) 

sept  idem. 

U kr.  1 

16  kr.  j 

18  kr * . 

huit  idem, 

neuf  idem. 

par  lettre  simple  ou  an-dessous  d’un  poids  de  sept 
grammes  et  demi;  — Et  les  lettres  et  paquets  d’un 
poids  de  sept  gramme»  et  demi  et  au-dessus  seront 
taxés  proportionnellement  à ers  prix  , selon  leur 
poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

13.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au-dessous 
de  sept  grammes  et  demi  qui  serout  expédiés  du 
bureau  de  Ferney  pour  toute  autre  destination  en 
France,  et  timbrés 

F.  F.  ouL.V.  2 kr. — seront  taxés.,  un  décime; 
4 kr deux  idem  ; 

— ■ -•  6 kr.  ) . . , 

8 kr  j trois  idem  ; 

xokr quatre  idem  ; 

— - ■ ■ la  kr cinq  idem  ,• 

i ...  I ,ix 

l8  kr sept  idem  ; 

plus , du  port  dû , selon  le  tarif  français , depuis 
Ferney  .jusqu’au  point  de  distribution; — Et  les 
lettres  et  paquets  d’un  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxes,  d’apres  ce»  deux 
taxes  cumulées,  proportionnellement  à leur  poids, 
selon  les  progressions  du  tarif  français. 

14.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chi» venant  des  cantons  suisse»,  pourvu  que  les 
paquet»  en  soient  mis  sous  bandes,  ou  de  manière 
a ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  ne  seront 
taxés  qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et 
paquets,  suivant  celui  de  ces  prix  dont  ils  porteront 
le  timbre,  et  suivant  leur  point  d’entrée  en  France. 


Cependant  la  taxe  n’en  pourra  jamais  être  inférieure 
à celle  d'une  lettre  simple. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

24  anût=3  sept.  — — O.  du  Foi  portant  convocation  de 
collèges  électoraux  dans  tes  departemens  de  l'Ârdéch  r, 
d' Ule -et-  y ilai ne  et  des  Landes  (par  suite  des  décès 
de  M.  de  Granoux,  député  de  l’Ardèche;  de 
M.  du  Lyon,  député  des  Landes;  et  de  la  démis- 
sion de  M.  Rallier,  député  d’Ille-et-Vilaine).  — 
(VIH,  Bull.  l5o,  uc  9001.) 

25  août.  — Circulaire  du  ministre  de  antérieur  sur 

l’execution  de  la  loi  du  2 juill.  1828,  relative  aux 
listes  électorales . — L.  du  2 juilL  1828  et 

autre  circulaire  du  21  oct.). 

REVISION  DES  LISTES  ÉLECTORALES  ET  DU  JURY. 
Instructions  sur  Us  ojxrations  des  préfets  et  sur  le  juge- 
ment des  réclamations. 

Monsieur  le  préfet,  en  vous  adressant,  le  12  juill., 
des  instructions  sur  les  travaux  des  réunions  de 
maires  et  de  percepteurs,  prescrites  par  les  art.  2 
et  3 de  la  loi  du  2 juill.  dernier,  je  vous  annonçais 
des  instructions  ultérieure»  sur  la  partie  purement 
administrative  des  opérations  qni  complètent  la  ré- 
vision des  listes  électorale»  et  du  jury. — Tel  est  l’ob- 
jet de  la  présente  circulaire. — Suivant  l’art.  4 de  la 
loi  du  2 juill.,  MM.  les  sous- préfets  doivent  vous 
adresser,  chaque  année,  au  plus  tard  le  t*r  juill.  (1), 
les  résultats  des  premières  opérations,  après  les 
avoir  révisées  et  complétées  au  moyen  des  rensei- 
gnemens  qu’ils  auront  eux-mêmes  recueillis. — C’est 
alors  que  commencera  la  révision  effective  dont 
vous  êtes  chargé.  — Elle  embrasse  deux  période» 
distinctes:  i°  le  travail  du  préfet  pour  dresser  et 
publier  la  liste  révisée;  2®  le  jugement  par  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  de»  réclamation»  con- 
tre la  teneur  de  cette  liste. 

Travail  du  préfet  avant  la  publication  de  la  liste. 

Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer  que  l'exécution  de 
la  loi  du  2 juill.  exige  que  l’administration  s'assure 
de  la  position  actuelle  des  électeur»  précédemment 
inscrits.  — L’iutervalle  de  six  semaines  que  la  loi  a 
laissé  entre  la  transmission  de*  renscignemcns  don- 
nés par  les  maires  et  les  sous-préfets,  et  la  publica- 
tion de  la  liste,  annonce  assex  que  vous  devez  vé- 
rifier avec  un  soio  particulier  les  élémen*  que  vous 
aurez  réunis,  et  vous  occuper,  dans  tousse»  détails, 
de  la  rédaction  de  cette  liste.  — Pour  apprécier  le 
ccn»  électoral  de  chacun  des  anciens  électeur»,  vous 
devrez  comparer  le»  article»  dont  il  ae  composait 
en  1827,  avec  le»  articles  correspondans  de  la  ma- 
trice du  rôle  en  1828,  déposée  chez  le  directeur 
des  contributions  directes.  Il  serait  pins  sûr  et  plu* 
régulier  de  demander  aux  percepteurs  et  aux  mai- 
re» les  extraits  de  rôles  et  les  certificat»  de  posses- 
sion nnnnlc,  pour  établir  sur  pièces  probantes  le 
cen»  de  chaque  électeur;  mais  ce  mode  peut  entraî- 
ner des  frais.  Cest  à vous  à examiner  si,  par  des 
moyens  plus  simples,  vou»  pouvez  satisfaire  aux 
devoirs  qui  vous  sont  imposés  par  la  nouvelle  loi, 
et  qui  consistent  à concilier  le  principe  de  la  per- 
manence des  listes  et  du  maiutien  des  électeurs  dont 


(1)  Otl»  »ot»ée  le  i,r  septembre  , •rlon  Tari.  »?  de  la  loi  du 
3 juillet. 
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In  droits  ont  été  une  fois  reconnus,  arec  l'ohliga-  ' 
tion  de  rayer  ceux  qui  ont  perdu  leurs  droits,  et  de 
publier  d’une  manière  détaillée  le*  élément  du  crus 
électoral  de  chacun. — Mais  quel  que  soit  le  moyen 
que  tous  adoptiez , vous  ne  devrez  que  dans  des 
cas  rares  demander  aux  électeurs  déjà  inscrits  de 
nouvelles  pièces  justificatives.  En  principe  général, 
c'est  à l'administration  à se  les  procurer.  Elle  ne 
doit  s'adresser  aux  électeurs  que  pour  obtenir  les 
pièces  qui  ne  peuvent  être  à s.i  disposition,  et  seu- 
lement quand  elle  a des  raisons  de  penser  que  leurs 
droits  dans  la  propriété  ou  l'industrie  dont  les  con- 
tributions leur  ont  été  précédemment  attribuées 
ont  dû  subir  des  modifications. — Si  la  vérification, 
faite  par  vous-même,  du  cens  électoral  et  des  au- 
tres qualités  de  chaque  électeur,  vous  amène  a re- 
connaître qu'un  électeur  inscrit  sur  la  dernière  liste 
se  trouve  dans  l’une  des  quatre  catégories  indiquées 
au  deuxième  paragraphe  de  Part.  (),  vous  pronon- 
cerez sa  radiation  par  une  décision  motivée,  qui 
fera  mention  des  pièces  à l’appui. — Vous  pouvez 
ne  pas  attendre  l'époque  de  la  publication  de  la 
iisto  révisée  pour  prendre  de  telles  decisions. 

Notification  des  décisions  portant  radiation. 

Elles  devront  être  notifiées  dans  les  dix  jours  (L. 
du  2 juill.,  art.  8).  Ces  dix  jours  se  comptent  à 
partir  de  la  date  des  décisions,  et  non  de  U publi- 
cation de  la  liste;  c’est  ce  qui  résulte  de  la  discus- 
sion et  de  l'ensemble  même  de  Part  8. — En  prenant, 
à partir  du  Ier  juill.  (t),  de  telles  décisions,  à me- 
sure que  vous  en  aurez  recueilli  les  élément,  vous 
donnez  aux  intéressés  plus  de  temps  pour  recher- 
cher les  pièces  propres  à appuyer  les  réclamatious 
qu'ils  auraient  a former.  Vous  pourrez,  en  notifiant 
' vos  decisions,  avertir  ceux  qu’elles  concernent  que 
vous  commencerez,  à dater  dn  i5  août  (a)  seule- 
ment, à vous  occuper,  en  conseil  de  préfecture,  de 
l’examen  de  leurs  réclamations.  — Les  notifications 
auront  lieu,  aux  termes  de  Part.  8,  suivant  le  mode 
employé  jusqu’à  présent  pour  les  jurés,  en  exécu- 
tion de  Part.  ÎK()  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Une  circulaire  du  ministère  de  la  justice,  qui  vous 
a été  adressée  le  3o  juin  1827,  contient  sur  cet  ob- 
jet les  instructions  nécessaires.— -Indépendamment 
des  radiations  t vous  anrex  à effectuer  des  rectifica- 
tious  de  cens  ou  de  domicile.  La  loi  n’a  pas  pres- 
crit, à ce  sujet,  de  décisions  formelles.  Vous  men- 
tionnerez seulement  ces  modifications  sur  le  registre 
matricule  dont  il  sera  parlé  ci-dessous,  et  sur  un 
bordereau  dont  le  dépouillement  vous  servira  à 
former  la  minute  de  la  liste  livrée  à l'impression. 
— Une  exception  doit  cependant  être  faite  pour  les 
rectifications  dont  le  résultat  serait  une  exclusion 
probable  du  college  départemental. 

Il / a lieu  de  notifier  les  décisions  portant  réduction  du 

cens  électoral,  quand  elles  le  font  tomber  au-dessous 

du  minimum  du  cens  départemental. 

La  loi  du  a juillet  ne  prescrit  de  publier  au 
l5  août  (3)  que  les  listes  électorales  d’arrondisse- 
ment. Elle  ne  s’occupe  nullement,  dans  le  tit.  Ier, 
delà  liste  du  collège  départemental,  qui  n’est  for- 
mée que  deux  mois  plus  tard  (art.  16),  et  lorsque 
la  voie  des  réclamations  est  complètement  fermée; 


(1)  On  i,r  tfplriubrc  en  18*6. 

(1)  I)u  i5  octobre  eu  t8$9. 

|S)  là  octobre  en  ifttS. 

(4)  Cette  année,  du  si  octobre  au  i<i  deretubre. 


1 mais  les  réductions  de  cens,  effectuées  dn  i5  août 
au  if»  uct.  (4),  peuvent  avoir  pour  effet  de  faire  sor- 
tir du  collège  départemental  un  individu  qui  n’en 
I reste  pas  moins  électeur  d'arrondissement.  Or,  il 
' est  dans  l’esprit  de  la  loi  dit  a juill.  (art.  8),  et  de 
| celle  du  a mai  1827  (art.  5),  qu’une  telle  réduction, 
qui  est  de  nature  à faire  perdre  nn  droit  acquis 
(celui  d’électeur  de  département),  s’effectue  par  une 
décision  motivée,  notifiée  dans  les  dix.  jours  de  sa 
date.  Comme  il  n’y  a de  droit  acquis  qu'à  l’égard 
des  électeurs  qui  figurent  sur  la  liste  départe  men- 
tale antérieure,  cette  obligation  ne  s'applique  qu’aux 
réductions  de  cens  qui  affectent  ces  électeurs,  et 
qui  ont  pour  effet  de  faire  tomber  leurs  contribu- 
tions au-dessous  du  minimum  précédemment  déter- 
miné. Si,  par  exemple,  le  ccus  départemental  était 
870  fr.,  toute  rectification  qui  ferait  tomber  le  cens 
d’un  électeur  au-dessous  donnerait  lieu  à une  dé- 
cision motivée,  comme  pour  le  cas  de  radiation. 

Inscription  de  nouveaux  électeurs. 

En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  électeurs,  soit 
qu’ils  aient  acquis  récemment  leurs  droits,  soit  que 
la  déchéance  encourue  par  leur  négligence  a se  faire 
inscrire  en  1827  cesse  pour  eux  cette  aunée,  la 
plupart  sans  doute  vous  auront  adressé  des  deman- 
des accnmpaguées  de  pièces;  d’autres  vous  seront 
indiqués  par  les  travaux  préparatoires  des  autorités 
locales.  Vuus-mcinc  devrez  d’office  rechercher  ceax 
qui  ne  vous  auraient  pas  encore  été  désignés,  et 
demander,  soit  à ces  électeurs,  soit  aux  autorités 
locales,  les  renseignement  et  pièces  propres  a éta- 
blir leurs  droits. — Vous  les  inscrirez  après  avoir 
pris  à cet  effet  des  décisions  motivees  qui  mention- 
neront les  pièce*  à l’appui  (art.  6,  dernier  paragra- 
phe). Ces  décisions  pourront  être  fort  succinctes. 
— Après  avoir  exposé  ce  que  doit  être  le  travail  de 
la  révision  aunuelle  de  la  première  partie  de  la 
liste,  je  crois  devoir  vous  indiquer  quelques  me- 
sures d’ordre  utiles  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Registre-matricule  des  électeurs. 

Il  importe  d’établir,  si  vous  ne  l'aver  déjà  fait, 
le  registre-matricule  indiqué  dans  lu  circulaire  du 
18  fév.  1817.  Ce  registre,  destiné  à servir  un  cer- 
tain nombre  d'années,  par  exemple  de  cinq  à dix 
ans,  devra  être  disposé  de  manière  à rec  evoir  l’in- 
dication des  mutations  survenues  d'une  année  à 
l’autre  dans  la  situation  des  électeurs  déjà  inscrits, 
et  l’inscription  des  électeurs  ayant  acquis  ou  recou- 
vre la  capacité  légale.  — Les  détails  qui  ne  pour- 
raient trouver  place  dans  ce  registre,  sans  lui  don- 
ner des  proportions  trop  volumineuses,  seraient 
porté*  sur  un  bordereau  reufermant  les  titres  jus- 
tificatifs des  droits  de  chaque  électeur.  Ces  titres, 
à l'exception  de  ceux  qui  concernent  des  intérêts 
privé»,  et  que  l'électeur  réclamerait  après  les  avoir  ’ 
communiques,  seraient  conservés  à la  préfecture. 
Les  extraits  de  rôles  qni  en  font  partie  pourront 
être  renouvelés  tous  les  ans,  ainsi  que  le  bordereau 
indicatif.  C’est  d'après  ces  dossiers  refaits  annuel- 
lement que  seront  opérés  les  chatigcmens  sor  le 
registre-matricule  et  l’inscription  sur  la  liste  révisée.  1 * * 4 
Il  sera  utile  d’ouvrir  en  outre  des  registres  parti- 
culiers, savoir  (5): 

,‘à)  La  loi  1»  pceacrit  d'nu*rir  un  neutre  pour  iaurir*  le* 
demande*  ri  réclamation*  concernant  la  lifte  électoral*  et  du 
I jurs,  «ju'apii»  la  publication  dr  la  liste  rr«i»««  iart-  10;  liai* 

| tout  pourra , comme  mciurc  d'ordre  , établir,  ai  «oui  le  jugri 
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Registre  des  décisions  rendues  par  le  préfet  pour  la 
révision  de  la  liste. 

x°  Un  registre  sur  lequel  vous  inscrire*  tos  dé- 
citions  à l’effet  d’ordonner  de  nouvelles  inscriptions 
ou  radiations  d'individus  précédemment  inscrits, 
ou  des  réductions  de  ceos  au-dessous  du  dernier 
minimum  d'admission  dans  le  collège  départemen- 
tal. — Ce  registre  sera  indépendant  de  celui  sur 
lequel  seront  inscrits  les  arrêtés  que  vous  prendrez 
en  conseil  de  préfecture,  après  la  publication  de  la 
liste,  suivant  les  formes  indiquées  au  tit.  Il  de  1a 
loi  du  i juillet. 

Registre  du  domicile  politique. 

Le  registre  du  domicile  politique. — Vous  avez 
| dû,  depuis  1817,  y inscrire  les  déclarations  pour 
! établir  le  domicile  politique  dans  votre  département, 
ou  pour  le  transférer  dans  un  département  étran- 
ger (art.  3 de  la  loi  du  5 fév.  1817);  et  depuis  1820, 
celles  qui  ont  pour  objet  de  le  transférer  d'un  ar- 
rondissement électoral  a un  autre , dans  le  ressort  de 
votre  département  (art.  xx  de  1a  loi  du  29  juin 
1820). 

Déclarations  de  domicile  exigées  des  fonctionnaires 
révocables. 

U 7 faudra  porter  les  déclarations  que  l’art.  25 
delà  loi  do  ajuill.  exige  des  fonctionnaires  publics 
temporaires  ou  révocables , lorsqu’ils  voudront  être 
inscrits  sur  la  liste  électorale,  ou  renoncer  à cette 
inscription  pour  exercer  dans  un  autre  départe- 
ment leurs  droits  électoraux.— L'obligation  de  re- 
conrir  aux  déclarations  expresses  dont  il  s’agit  ne 
pourrait  être  opposée  aux  fonctionnaires  qui,  avant 
la  promulgation  de  la  loi , étaient  déjà  portés  sur  les 
listes  électorales.  L’inscription  régulièrement  faite 
sur  1a  liste  antérieure  constitue  eu  leur  faveur  un 
droit  acquis;  la  loi  n’a  voulu  ni  pu  le  leur  faire 
' perdre. 

Elections  de  domicile  politique  spécial  pour  les 
notifications. 

Vous  inscrirez  en  outre  sur  ce  registre  les  élec- 
tions de  domicile  spécial  que  sont  tenus  de  faire,  aux 
termes  de  l’art.  8,  les  électeurs  qui,  n’habitant  pas 
votre  département,  7 possèdent  un  domicile  poli* 
tique  séparé  de  leur  domicile  réel. — Vous  devrez, 
par  uu  avis  publié  immédiatement  après  la  récep- 
tion de  la  présente  circulaire,  inviter  ces  électeurs 
à vous  adresser  une  déclaration  indiquant  la  com- 
mune et  le  nom  de  l'habitant  auquel  devront  être 
faites  toutes  les  notifications  relatives  à l'exercice 
du  droit  électoral.  L'électeur  peut  choisir  ce  domi- 
cile spécial  dans  toute  autre  commune  du  départe- 
ment que  celle  où  il  a son  domicile  politique;  et  ce 
ue  serait  que  dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  fait  cette 
déclaration,  que  vous  adresseriez  les  notifications 
au  maire  de  la  commune  de  son  domicile  politique. 

Révision  de  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury. 

Je  n’ai  parlé  jusqu'à  présent  que  de  votre  travail 
concernant  la  révision  de  la  première  partie  de  la 
liste  du  jury.  Vous  avez  à vous  occuper  également 
de  la  révision  de  la  seconde,  et,  s’il  7 a lieu,  de  la 
troisième  partie. 


utile , un  repitra  particulier  »ur  lequel  seront  ioseritcf , a l'ar- 
rivée , toutes  les  demandes  . loua  les  envois  de  pièces  rclatires 


Jurés  appartenant  aux  quatre  dernières  categories  de  la 
seconde  partie. 

La  seconde  partie  doit  contenir  les  noms  et  les 
qualités  des  jurés  compris  dans  les  catégories  dési- 
gnées au  troisième  paragraphe  de  l’art.  2 de  la  loi 
du  2 mai  1827;  il  est  facile  de  reconnaître  ceux  des 
quatre  dernières  catégories  qui  ont  perdu  ou  acquis 
la  capacité  légale.  Les  cahiers  d'observations  trans- 
mis par  les  maires  et  par  les  sous-préfets  vous  se- 
ront pour  cela  fort  utiles,  et  les  reuseigneraens  que 
vous  aurez  par  devers  vous  suffiront  pour  complé- 
ter ce  travail. 

Jurés  inscrits  comme  étant  électeurs  dans  d'autres 
déparitmens. 

Quant  aux  jurés  qui  sont  électeurs  dans  un  autre 
département,  et  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  le 
vôtre,  vous  ne  devrez  retrancher  d’abord  que  ceux 
dont  le  changement  de  position  est  indépendant  de 
leur  cens  électoral,  et  provient  de  circoustauces 
qui  vous  seraient  notoirement  connues,  savoir:  les 
décédés,  les  personnes  inscrites  qui  auraient  perdu 
les  droits  civils  ou  politiques  par  des  jugcmens,ou 
celles  qui  n’auraient  plut  de  domicile  reel  dans  vo- 
tre département.  Quant  aux  individus  qui  devraient 
être  rayés  de  la  liste  des  jurés  de  votre  départe- 
ment, parce  qu’ils  auraient  été,  dans  un  autre, 
retranchés  de  la  liste  électorale  comme  ue  payant 
plus  le  cens  voulu,  ce  ne  peut  être  que  par  une 
correspondance  suivie  avec  vos  collègues,  pendant 
le  travail  de  la  révision,  que  vous  pourrez  être  in- 
cessamment informé  des  changcmens  survenus  dans 
la  position  de  ces  jurés-électeurs.  Vous  oe  pourrez 
prononcer  leur  radiation  de  la  seconde  partie  de  la 
liste  que  lorsque  les  décisions  ou  arrêtes  par  les- 
quels ils  auraieut  été  retranchés  de  la  première 
partie  vous  seraient  transmis,  soit  par  le  préfet  du 
département  où  ces  individus  auraient  leur  domi- 
cile politique,  soit  par  les  parties  elles-mêmes. 

Révision  de  la  troisième  partie  de  la  liste  du  jury . 

S’il  est  nécessaire  de  former  dans  votre  départe- 
ment une  troisième  partie  de  la  liste  du  jury,  ou 
liste  supplémentaire , vous  vous  servirez  ides  docu- 
rnens  que  vous  aurez  demandés  auz  réunions  de 
maires  et  de  percepteurs.  Les  rectifications  de  cens 
affecteut  l'inscription  sur  1a  troisième  partie  ainsi 
que  sur  U première.  Vous  aurez  donc  à vérifier  la 
situation  des  jurés  de  cette  catégorie  comme  celle 
des  électeurs.  Seulement  il  suffira  de  publier, 
comme  précédemment,  le  total  de  leurs  contribu- 
tions, et  non  pas  les  élémens  détaillés  du  cens  d’ins- 
cription. Cette  dernière  mesure  n’est  prescrite  que 
pour  les  électeurs  (art.  7 de  la  loi  du  2 juill.)  - — Re- 
marquez que  la  loi  prescrit  (art.  8)  de  notifier  les 
retranchcracns  opérés  sur  la  seconde  et  U troisième 
partie  de  lu  liste,  comme  ceux  qui  concernent  la  pre- 
mière.— Elle  prescrit  aussi  (art.  6)  de  tenir  un  re- 
gistre des  decisions  portant  addition  ou  retranche- 
ment sur  les  deuxième  dt  troisième  parties.  Vous 
pourrez  inscrire  ces  decisions  sur  un  registre  sé- 
paré, pour  ne  pas  les  confondre  avec  celles  qui 
concernent  la  liste  électorale. 

Jugement  quant  au  fond. 

Vous  aurez  à statuer  sur  les  droits  des  électeurs 


è U révision  et  qui  voua  parviendraient  avant  la  il  août  ( iS 
octobre  en  iSaS  ]. 
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et  des  jurés  d'après  rus  propres  lumières,  et  je 
n'ai  point  à tous  douoer  de  solutions  sur  les  ques- 
tion* contentieuses  qui  pourraient  s’élever.— Quel- 
ques-unes de  ces  questions  sont  fort  controversées 
et  ont  reçu  des  solutions  diverses,  soit  devant  le 
conseil  d'état , soit  devant  les  cours  royales.  Ces 
controverses,  le  doute  qui  en  est  résulté,  enfin  le 
changement  de  compétence  introduit  par  la  loi  du 
2 juill.,  sont  autant  de  cousidérations  qui  tous  per- 
mettent d’envisager  les  questions  dont  il  s'agit 
comme  entièrement  neuves,  et  de  les  décider  ainsi 
que  vos  méditations  vous  y porteront.  — Si  cepen- 
dant, depuis  l'unnée  dernière,  des  décisions  de 
l’autorité  compétente  avaient  prononcé  la  radiatiou 
d’un  électeur  ou  d’un  juré,  je  pense  que,  confor- 
mément au  n°  3 du  deuxième  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 6,  vous  devez  ne  pas  le  comprendre  sur  la  liste 
publiée  le  i5  août  (i),  sauf  à statuer  ensuite,  en  con- 
seil de  préfecture,  s'il  y a réclamation. 

On  peut  inscrire  d'avance  les  électeurs  et  jurés  qui  doi- 
vent accomplir,  jusques  et  compris  le  16  oct.,  les 

conditions  de  temps  desquelles  dépendent  leurs 

droits.  % 

Suivant  le  n°  3 du  Recueil  des  solutions , publié  le 
2p  août  i8ao,  pour  l’exécution  de  la  loi  du  2Q  juin 
précédent,  le  préfet  inscrivait  sur  les  listes  d’élec- 
teurs les  individus  qui,  n’ayant  pas  encore  rempli 
les  conditions  de  temps  nécessaires  pour  acquérir 
la  capacité  électorale,  devaient  les  accomplir  jusques 
et  compris  la  veille  de  l’ouverture  du  collège.  Les 
art.  2 et  6 de  la  loi  du  2 mai  1827  avaient  fixé  au 
3o  sept,  le  terme  de  toutes  les  opérations  relatives 
à la  révision  annuelle  des  listes.  D’après  cette  dis- 
position, tous  les  individus  accomplissant,  jusques 
et  compris  le  3o  sept.,  l’âge  de  trente  ans,  l’année 
de  possession  ou  d’exercice  d’industrie,  les  six 
mois,  cinq  ans  et  dix  ans  de  domicile,  exigés  par 
les  lois  de  1817,  1820  et  1827,  ont  été  portes  en 
1827  sur  la  liste  publiée  le  i5  août,  lorsque  leurs 
droits  avaieut  été  reconnus  et  constatés.  La  même 
règle  doit  continuer  d’étre  appliquée  sous  l'empire 
de  la  loi  du  2 juill.  1828;  mais  le  terme  d'accom- 
plissement des  conditions  de  temps  me  parait  devoir 
être  maintenant  le  16  oct.,  au  lieu  du  3o  sept.  En 
effet,  la  clûture  de  la  liste  qui,  fixée  précédemment 
au  3o  sept.,  coïncidait  avec  le  terme  d’admission 
des  réclamations,  en  est  aujourd’hui  séparée,  et  se 
trouve  portée  an  16  oct.  (art.  16  de  U loi  du  2 juill.). 
Or,  c’est  l'époque  de  la  clûture  de  la  révision  an- 
nuelle, et  nou  pas  le  terme  d’admission  des  récla- 
mations, qui  doit  former  la  limite  annuelle  d’acqui- 
sition des  droits.  Si  donc  vous  avez  reconnu  et  vé- 
rifié les  droits  d'individus  qui,  par  l’accomplisse- 
ment des  conditions  de  temps,  acquerraient,  jus- 
ques et  compris  le  16  oct.  (2),  la  capacité  d’électeur 
ou  de  juré,  vous  devez  les  inscrire  sur  la  liste  pu- 
bliée le  r5  août  (3). 

Epoque  de  la  publication  de  la  liste  révisée . 

Vous  arrêterez  la  liste  générale  du  jury  assez  à 
temps  pour  qu’elle  soit  affichée  et  déposée  le  1 5 
août  (4)  avant  midi,  dans  toutes  les  communes. 

Forme  de  cette  liste. 

Cette  liste  sera  divisée  en  deux,  et,  s’il  y a lieu, 
en  trois  parties,  suivant  que  les  deux  premières 
comprendront  ou  non  huit  cents  noms  (dernier  pa- 
ragraphe de  l’art.  2 de  la  loi  du  2 mai). 

Il  n'j  a pas  lieu  de  former  la  liste  du  collège 
dé p aile  mental. 

Il  ne  faut  pins  y ajouter,  comme  on  l’a  fait  l’an- 
née précédente , la  liste  du  college  départemental. 
Celle-ci  ne  doit  être  formée  qu’à  l’époque  de  la  clû- 
ture (art.  i6  de  la  loi  du  2 juill.).  A cet  égard,  votre 
travail  est  donc  beaucoup  simplifié. — Les  modèles 
n°*  3 et  4»  joints  à la  circulaire  du  19  juill.  1827, 
peuvent  servir  pour  les  deux  dernières  parties  de 
la  liste;  mais  1a  première  partie  doit,  selon  l'art.  7 
de  la  loi  du  2 juill.  dernier,  contenir,  en  regard  du 
nom  de  chaque  électeur , l'indication  tles  arrondissement 
de  perception  ou  il  paie  det  contributions  propres  ou 
déléguées,  et  l’espèce  des  contributions  pour  chacun  de 
ces  arrondissement.  — Vous  trouverez  ci-joint,  sous 
le  u°  x,  uu  nouveau  modèle  de  la  liste  électorale 
formant  la  première  partie  de  la  liste  générale  du 
jury. — Il  convient  que  les  listes  qui  seront  déposées 
dans  les  sous-préfectures  et  les  mairies,  pour  être 
données  en  communication  à toute  personne  qui  le 
requerra  (art.  7 de  la  loi),  soient  en  cahier,  et  non 
pas  en  placard;  et  pour  ne  pas  augmenter  les  frais 
d'impression,  vous  pourrez,  comme  l’ont  déjà  fait 
en  1827  plusieurs  de  vos  collègues,  faire  servir  U 
même  composition  pour  l’uue  et  l'autre  especes  de 
listes  (5). 

Registre  des  réclamations. 

Après  la  publication  de  la  liste  révisée,  les  récla- 
mations coutresa  teneur  ne  peuvent  être  présentées, 
reçues  et  jugées  que  duns  les  formes  prescrites  par 
le  tit.  II.  Le  i5  août  (6)  est  l'époque  prescrite  par  la 
loi  (art.  7 et  10)  pour  ouvrir  le  registre  destiné  à 
les  recevoir.  L’inscription  sur  ce  registre  consistera 
dans  l’indication  sommaire  des  conclusions  de  cha- 
que réclamation.  Le  fonde  de  pouvoir  joindra  le 
mandat  en  vertu  duquel  il  agit.  Ce  mandat  peut  être 
en  forme  de  simple  lettre,  ainsi  qu’une  circulaire 
du  9 oct.  1827  l’avait  déjà  déterminé. 

Toutes  les  rec/ama/ionj  ne  sont  pat  de  nature  à être  por- 
tées au  conseil  de  préfecture. 

Toutes  les  réclamations  qui  ue  seront  pas  suscep- 
tibles d'élrc  introduites  au  conseil  de  préfecture, 
par  exemple,  celles  qui  ne  seraient  ui  motivées  ni 
accompagnées  de  pièces,  celles  qui  seraient  présen- 
tées par  des  tiers  non  inscrits  sur  la  liste,  ou  qui, 
dans  le  cas  prévu  par  l’art.  (3  , ne  justifieraient  pas 
de  1a  notification  faite  à l’intéressé.  De  telles  de- 
mandes n'ont  pas  le  caractère  des  réclamations  au- 
torisées par  les  art.  il  et  12,  et  ne  sauraient  être 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  faire 
l’objet  d'un  des  arrêtés  mentionnés  à l’art.  14.  La 
loi  a posé  elle-inéme  des  bornes  à onc  action  restée 
jusqu’ici  incertaine,  et  qu’elle  a voulu  régulariser 
sans  en  étendre  les  effets.  En  spécifiant  la  qualité 
des  personnes,  la  nature  des  actes  qu’elles  doivent 

fi)  il  octobre  en  iB>6. 

(*)  16  décembre  en  1818. 

(S)  18  octobre  en  1B18. 

(4)  «3  octobre  en  iBa8. 

(5)  Je  joins  è le  prisent*  instruction  un  ricniplaire  d’une 

litle  en  cabrer  publiée  par  M.  le  préfet  de  Seine -et- Maroc  m 
1817,  pour  laquelle  en  s'est  serti  de  la  même  composition  que 
pour  la  liste  affichée. 

(6)  tS  octobre  en  i8a§. 
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produire,  elle  a nécessairement  exclu  ce  qu'elle  n'a 
pas  positivement désigne;  et  prendre,  dans  ce  der- 
nier cas , des  décisions  en  conseil  de  préfecture, 
même  pour  déclarer  les  parties  non  recevables,  serait 
reconnaître  le  droit  de  saisir  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  de  demandes  irrégulières. — Vous  devez 
donc  surveiller  vous-même  U réception  des  récla- 
mations, et  refuser  d’admettre  et  de  porter  sur  le 
registre  prescrit  par  l’art.  10  relies  doat  il  s'agit. 
Soit  que  vous  exprimiez  ce  refus  verbalement  ou 
par  écrit,  vous  aurex  soin  de  donner  aux  individus 
qui  forment  de  telles  demandes  les  explications  et 
le»  éclaircissemcns  propres  à leur  indiquer  la  mar- 
che qu'ils  doivent  suivre,  les  formalités  qu’ils  ont  à 
remplir,  et  les  pièces  dout  la  production  serait  né- 
cessaire pour  compléter  et  régulariser  leur  action. 

Salifications  des  tiers  aux  partiel  intéressées.  EUes  doi- 
vent avoir  lieu  par  huissier. 

Les  notifications  que  doivent  faire  les  tiers  aux 
parties  intéressées,  en  vertu  de  l'art.  i3,  sont  effec- 
tuées par  huissier. 

Communication  de  pièces  aux  parties  intéressées. 

l a communication  de»  pièces  respectivement  pro- 
duites, autorisée  par  l’art.  14,  et  qui  doit  avoir  lieu 
sans  déplacement,  sera  faite  par  le  secrétaire  général. 
Le  requérant  devra  justifier  de  sou  intérêt  à obte- 
nir la  communication.  Cet  intérêt  ne  peut  résulter 
uniquement  de  la  faculté  de  former  un  pourvoi 
pour  ou  contre  une  inscription  sur  la  liste  du  jury, 
mais  d’une  instance  déjà  commencée.  C’est  ce  qui 
résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  14.  — Pour  jus- 
tifier de  son  intérêt,  le  tiers  qui  a formé  la  réclama- 


tion devra  présenter  le  récépissé  qui  lui  aura  été 
délivré  par  le  secrétaire  général.  L’individu  dont 
l'inscription  est  demandée  ou  contestée  produira  la 
notification  qui  lui  aura  été  signifiée  par  l'électeur 
ou  juré  réclamant. 

Le  préfet  ne  peut,  après  la  publication  de  la  liste,  intro- 
duire d'office  des  réclamations  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

La  loi  du  a juill.  a distingué  les  opérations  pu- 
rement administratives,  du  jugement  des  difficultés 
qui  se  présentent  sur  la  rédaction  de  la  liste  révisée 
et  publiée  le  i5  août.  Ces  difficultés  donnent  lieu 
a des  réclamations  qui  sont  présentées  par  les  in- 
téresse» eux -mêmes  ou  par  des  tiers  inscrits  sur  U 
liste  (art.  11  et  ta).  Si.  jusqu’à  la  première  publi- 
cation de  la  liste,  vous  faites  d'office  des  radiations, 
retranchemens  ou  rectifications,  vous  ne  couservez 
plus  cette  faculté  lorsqu'il  s’agit  de  décider  en  con- 
seil de  préfecture,  et  vous  ne  pourriez  pas  intro- 
duire d'office  de»  réclamations  tendant  à la  modi- 
fier. * • 

Notifications  des  arretés  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

Aux  termes  des  ier  et  a®  paragraphes  de  l’art.  i5 
de  la  loi  du  a juill.,  les  arrêtés  que  vous  prendrez 
en  conseil  de  préfecture,  sur  les  réclamations  men- 
tionnées au  lit.  Il,  seront  tous  publiés  dans  le  plus 
prochain  tableau  de  rectification.  Quelques-uns, 
ludépend  miment  de  cette  publication,  seront  noti- 
fiés aux  parties  intéressées  et  aux  tiers  rédatnans, 
ainsi  que  l’indique  le  tableau  suivant. 


QUALITÉ 
du  réclamaut. 

OBJET 

de 

la  décision. 

RÉSULTAT 

de 

la  demande. 

MODE  DE  NOTIFICATION. 

Intéressé 

Inscription 

1 Admission 

Publication  seulement 

direct , 

' Rejet 

Publication  et  notification  spéciale  a l’intéressé. 

par  lui-même 

Radiation j 

Admission 

Publication  et  notification  spéciale  à l’intéressé. 

ou 

1 Rejet 

Publication  et  notification  spéciale  à l'intéressé. 

par  foudé  i 

de  pouvoir.  ' 

1 

' Rectification. . . . j 

» 

1 

| Admission 

Publication  seulement. 

î Rejet 

i Admission 

Publication  et  notification  spéciale  à l’intéressé. 
Publication  seulement 

f Inscription j 

^ Radiation 1 

1 Rejet 

''Admission j 

Publication  et  notification  spéciale  à celui  dont 
l’inscription  était  demandée. 

I Publication  et  notification  spéciale  à celai  qui 
! est  rayé. 

Tiers  4 

1 

Publication  et  notification  spéciale  au  tiers  ré- 

réclamant. 

[Rejet - . . . 1 

1 1 

clamaut  et  à l’individu  dout  Tiuscriptiou  était 
contestée. 

1 Rectification 

! 

1 Admission. 

( Rejet 1 

Publication  seulement. 

Publication  et  notification  spéciale  au  tiers  ré- 
clamant et  à l’individu  dont  l’inscription  était 

1 

contestée. 

1 

Publication  des  tableaux  de  rectification , de  quinte  en 
quinte  joues. 

Les  tableaux  supplémentaires,  au  lieu  d'étre  pu- 
bliés tons  le»  dix  jours,  aux  termes  de  l’ordonnnnce 
du  4 sept.  1820,  le  seront  tous  les  quinze  jours,  se- 


lon l’art.  i5  de  la  loi  du  u juill.  Ils  paraîtront  donc, 
chaque  année,  les  :)f  août,  1 5 et  în  sept,  et  ao 
00t.  (1).  Afin  de  laisser  le  temps  de  les  imprimer  et 

[l)  Eu  »8*9,  les  i 1 octobre,  iS  cl  Jo  novembre  el  so  dé- 
cembre. 


Digitized  by  Google 


704 


CHARLES  X. 


de  les  envoyer  dans  les  communes,  ils  devront  être 
arrêtes  quelques  jours  d’avance.  Ceux  qui  concer- 
nent la  seconde  et  la  troisième  parties  de  la  liste 
dn  jury  continueront  d’être  dans  la  forme  indiquée 
par  les  modèles  n°*  7 et  8 joints  à la  circulaire  du 
19  juill.  1827.  Ceux  qui  concernent  la  liste  électo- 
rale, on  première  partie  de  la  liste  du  jury,  seront, 
quant  au  nombre  et  à la  disposition  des  colonnes , 
dans  la  forme  du  modèle  de  liste  n°  Ier  joint  à la 
présente  instruction  ; et,  quant  a la  disposition  gé- 
nérale, vous  suivrez  le  modèle  n°  5 annexé  à la  cir- 
culaire du  19  juill.  1827  (l). 

Clôture  du  registre  destiné  à recevoir  les  réclamations. 

Le  3o  sept.  (2), terme  fatal  pour  les  réclamations, 
les  bureaux  de  la  préfecture  devront  être  ouverts 
jusqu’à  minuit;  c'est  alors  que  vousclorrez  le  re- 
gistre des  réclamations  par  un  arrêté  signé  de  vous 
et  contresigné  par  le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture.— La  lot  a laissé  seize  jours  d'intervalle  entre 
le  terme  d'admission  des  réclamations  et  la  clôture  de 
la  liste , afin  que  les  délais  déterminés  par  les  ar- 
ticles i3  et  14  puissent  être  observés  à l'égard  des 
réclamations  qui  ne  seraient  formées  que  le  3o  sep- 
tembre (3).  Dans  ce  cas,  l’intéressé  devra  répondre 
le  10  oct.  (4)  au  pins  tard,  et  le  préfet  en  conseil 
aura  cinq  jours  pour  y statuer. 

On  ne  peut  inscrire,  sur  le  dernier  tableau  de  rectification. 
Ut  indieidus  ayant  acquit  du  1er  au  16  oct.  la  qua- 
lité d'électeur  ou  de  juré,  autrement  que  par  l'accom- 
plissement des  conditions  de  temps , déclarées  avant 
U Ier  oct. 

S’il  y a lien  d'inscrire  sur  le  tableau  de  rectifica- 
tion dressé  le  x6  oct.  (5)  les  individus  dont  les  droits 
réclamés  avant  le  i*r  de  ce  mois  se  sont  complétés 
du  ier  au  16,  par  l'accomplissement  des  condition» 
de  temps  {eoy.  ci-dessus,  p.  701),  il  n'est  pas  possi- 
ble d’y  porter  ceux  qui,  pendant  ces  seize  jonn, 
ont  acquis  la  qualité  d'électeur  ou  de  juré  par  des 
circonstances  qui  n’étaient  pas  connues  ou  ne  pou- 
vaient l’être  le  3o  sept.  (6).  En  effet,  aucune  récla- 
mation ne  peut  être  reçue  après  cette  époque,  et  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  ne  peut  statuer 
que  sur  des  réclamations  présentées  antérieure- 
ment. 

On  peut  rayer  les  électeurs  ou  jurés  décédés  du  irr  au 
16  oct. 

Par  le  même  motif,  il  n’y  a pas  lien  de  retrancher 
les  individus  qui  perdraient  leurs  droits  du  irr  au 
16  ovt.  (7).  Cependant  il  ronvirnt  d'admettre  une 
exception  pour  cenx  dont  le  décès,  survenu  dans 
cette  période  de  seize  jours,  serait  légalement 
constaté.  Leurs  noms  devront  figurer  à l’article  re- 
tranchement du  dernier  tableau  de  rectification. 

Arretés  de  clôture. 

Les  arrêtés  de  clôture  de  chaque  liste  électorale 
d’arrondissement  et  des  trois  parties  de  la  liste  du 
jury  devront  être  dans  la  forme  indiquée  par  les 

modèles  numéros  9,  Il  et  12  annexés  à 1a  circulaire 
du  19  juill.  1827  (8). 

Formation  de  la  liste  du  collège  départemental,  te 
16  oct. 

An  moment  de  la  clôture,  vous  aurez  à former  1a 
liste  du  collège  départemental  (art.  16).  Elle  aéra 
extraite  de  la  première  partie  de  la  liste  do  jnrj, 
en  prenant  les  plus  imposés,  jusqu’à  concurrence 
du  quart  de  la  totalité  des  électeurs  du  départe- 
ment. Cette  liste  devra,  le  20  oct  (9),  être  affichée 
dans  toutes  les  communes  et  déposée  aux  mairies. 
— -La  composition  du  ceus  électoral  de  chacun  des 
électeurs  du  département  se  trouvant  mentionnée 
dans  les  listera  d’arrondUacincot,  avec  les  détails 
prescrits  par  l’art  7,  il  suffira  d'indiquer  le  total 
«les  contributions  de  chacun  de  ces  électeurs  et  le 
numéto  de  leur  inscription  sur  la  liste  d'arrondis- 
sement. Au  moyeu  de  cette  indication,  on  pourra 
vérifier  sur  ces  dernières  listes  la  composition  du 
ceus  électoral.  11  serait  sans  objet  de  le  répéter  sur 
la  liste  départementale,  qui  n'est  publiée  que  comme 
résultat  d’une  vérification  déjà  laite. 

Effet  suspensif  du  recoen  devant  la  cour  royale. 

L’art.  19  de  la  loi  du  2 juill.  1828  attribue  l’effet 
suspensif  au  recours  formé  devant  la  cour  royale 
contre  toute  décision  du  préfet,  es  conseil  de  pré- 
fecture, prononçant  une  radiation  ou  une  réduc- 
tion du  cens  électoral.  — Le  bénéfice  qu’en  peut 
retirer  l’intéressé  est  limité  au  temps  qui  s’écoule  1 
entre  la  notification  du  pourvoi  et  l’arrêt  définitif  ' 
de  la  <x>ur  royale.  Si  pendant  cet  intervalle  il  parait  j 
un  ou  plusieurs  des  tableaux  supplémentaires  près-  ! 
crits  par  l'art.  i5  de  la  loi  du  2 juill.,  il  n'y  a pas  | 
de  nécessité  d'y  rétablir  le  réclamant,  puisque  sa 
qualité  est  encore  en  litige,  et  que  ses  droits  n’é- 
proureut  aucun  préjudice  de  ce  retard  (10);  mais  si 
le  1 fi  oct.  (11)  arrivait  avant  que  1a  cour  royale  eût 
statué,  l’electeur  ou  juré  devrait,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 19,  être  rétabli  sur  le  dernier  tableau  de  rec- 
tification.— Si  du  i5  au  20  oct.  il  y avait  conroca- 
tiou  du  «rollége  d’arrondissement  dont  l’électeur  1 
rayé  faisait  partie,  ou  du  collège  départemental,  il  : 
y aurait  lieu  à l'application  du  lit.  IV  de  la  lui.  Ce  | 
cas  sort  des  circonstances  de  la  révision  annuelle, 
et  il  n’y  a pas  à s'en  occuper  en  ce  moment. 

Il  n'y  a lieu  à donner  que  des  instructions  sommaires 
sur  la  procédure  devant  la  cour  royale . 

Je  n'ai  que  très  peu  d'observations  à vous  adresser 
sur  les  autres  dispositions  du  tit.  III  concernant  les 
formes  du  reconrs  et  de  la  procédure  devant  la  cour 
royale.  Cette  matière  est  purement  judiciaire,  et  je 
ne  dois  m'occuper  ici  que  des  relations  entre  l’au- 
torité judiciaire  et  l’autorité  administrative  pendant 
l’instance. 

Le  préfet  peut  adresser  des  pièces  et  renseignement  au 
procureur  général. 

Lorsqu’en  vertu  des  dispositions  du  tit.  ÏIÎ,  un 

(1)  Il  j sur»  lieu  toutefois  de  supprimer,  dans  le  préambule, 
lea  moi*  >«  Tari.  4 de  l'eriennmiu-e  du  97  juin  1S17.  (>Ue  or- 
donnance ae  trouve  abrogée  de  fait  par  la  loi  du  a juillet  iSaS, 
qui  a alalue  sur  loua  lea  pointa  qu'elk  «rail  réglée. 

(•)  telle  année,  le  io  nnrembre. 

(S)  3o  novembre  en  1818. 

(4)  lo  décembre  en  iSi8. 

(5)  16  décembre  en  i8s8. 

(6)  80  novembre  ro  1818. 

(7)  lM  su  16  décembre  rn  1818. 

(B)  Ainsi  que  l 'observation  eu  a déjà  Ht  faite  à la  nota  ci- 
dtut»,  il  conviendra  de  n«  pas  citer  l'ordonnance  do  «7  jtnn 
1817  dan»  le  préambule  des  arrête»  de  clôture. 

(p)  10  décembre  en  i8»8. 

(10)  On  pourrait  tou  te  foi#  indiquer  à la  auite  du  plu»  prochain 
tableau  de  rectification  que  l'individu  dont  il  s'agu  a formé  un 
recoure  auipcnaif. 

(11)  16  décembre  en  iSaB. 
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recours  est  forme  devant  la  cour  royale,  contre  un 
arrête  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  l’exploit 
introductif  d'instance  doit,  aux  termes  de  l’art.  18, 
être  signifié,  sous  peine  de  nullité,  tant  au  préfet 
qu'aux  parties  intéressées,  dans  les  dix  jours  après 
la  notification  de  l'arrété  attaqué.  Le  but  de  cette 
signification  n'est  pas  d’assigner  le  préfet  devant  la 
cour  royale,  puisqu’il  n'est  point  mis  en  cause,  et 
que  la  procédure  n'est  pas  dirigée  contre  lui.  Vous 
n’aurez  donc  pas  à défendre  dans  l’instance.  Mais  si 
vous  pensez  qu’il  y ait  lieu  de  fournir  des  pièces 
et  des  renseigneratms  à l’appui  de  la  decision  atta- 
quée, vous  devrez  les  transmettre  au  procureur  gé- 
néral, avec  Utiles  observations  que  vous  jugeriez 
convenables. — Remarquez  qu'il  peut  être  utile  d'a- 
dresser  desdocumens  et  des  explications,  non-seu- 
lement dans  les  instances  où  l’intéressé  direct  atta- 
que l’arrété  qui  a prononcé  sa  radiation,  réduit  le 
cens  électoral  pour  lequel  il  était  porté  précédem- 
ment, ou  qui  a refusé  soit  de  l'inscrire,  soit  de  lui 
attribuer  un  cens  supérieur,  mais  encore  lorsque  la 
contestation  a été  engagée  par  un  tiers,  et  a lieu  en- 
tre deux  électeurs  ou  jurés.  Il  sera  même  quelque- 
fois nécessaire  de  recourir  à ce  moyen  dans  l'intérêt 
de  la  confection  de  la  liste  électorale  et  du  jury, 
pour  suppléer  à la  négligence  d’électeurs  ou  jurés 
dûment  inscrits,  et  qui  sc  laisseraient  coud  a muer 
par  défaut. — Si  la  cour  royale,  par  arrêt  interlocu- 
toire, ordonne  l’apport  de  pièces  ou  la  production 
de  renseignement  pour  lesquels  il  faudrait  s’adresser 
a l'administration,  la  demande  vous  en  serait  faite 
par  le  procureur  général,  à qui  vous  auriez  à les 
I transmettre. 

Observations  sur  l'exécution  du  titre  J V de  la  loi  du 
a juillet. 

Les  trois  premiers  titres  delà  loi  du  a juill.  con- 
cernent la  révision  annuelle  de  la  liste  générale  du 
jury,  considérée  indépendamment  de  la  convoca- 
tion d’on  collège  électoral.  Le  titre  IV  détermine 
l’application  de  la  liste  électorale  ou  première  par- 
tie delà  liste  du  jury,  au  cas  où  uu  college  électo- 
ral vient  à être  convoqué:  ces  règles  varient  suivant 
l’époque  de  l’élection.  Si  le  collège  est  réuni  dans 
le  mois  qui  suit  la  publication  du  dernier  tableau 
de  rectification , c’est-à-dire  du  ai  oct.  au  ao  nov. 
inclusivement  (f),  la  liste  électorale  n’éprouve  au- 
cune modification,  et  doit  servir  telle  qu’elle  a clé 
arrêtée  le  lôoct.  (art.  ai).  Toutefois,  les  expressions 
il  ne  sera  fait  à la  liste  aucune  modification  ne  peu- 
vent s’entendre  que  de  celles  qui  seraient  faites  par 
1 le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  mais  non  pas  des 
| < hangemens  résultant,  soit  d’arrêts  de  la  cour  royale 
; notifies  après  le  16  oct.,  soit  de  pourvois  suspensifs 
formés,  après  cette  époque,  dans  le  délai  déterminé  j 
par  la  loi.  Dans  ces  deux  cas,  etanx  termes  des  ar- 
ticles 19  et  ao,les  inscriptions,  radiations  ou  recti- 
fications ordonnées  par  arrêt,  ou  les  réinscriptions 
. résultant  de  pourvois,  modifieraient  nécessairement 
| la  liste  électorale.  — Si  un  collège  était  convoqué 
i après  le  no  nov.,  la  liste  arrêtée  le  16  oct.  devrait, 
conformément  aux  art.  22,  u3  et  24  de  la  loi  du 
! 3 juill.,  être  rectifiée  au  moyen  de  décisions  publiées 
| dans  le  tableau  que  pres*-rivait  déjà  l’art.  6 de  la  loi 
I du  2 mai  1827.  La  formation  de  ce  tableau,  les  cir- 
{ constances  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  l’exc- 
c ut  ion  de  la  déchéance  prononcée  par  le  dernier 


(l)  CflU  «nm  e,  du  il  dtceoibr*  18*8  au  10  janvier  1819. 


paragraphe  de  l’art.  6 de  la  loi  du  2 mai,  seront 
l'objet  d’une  instruction  spéciale  que  je  vous  adres- 
serai ultérieurement. 

Dispositions  du  litre  V. 

Je  m’arrêterai  peu  sur  le  tit.  V de  la  loi  dn  2 juill. 
Il  a déjà  été  question  ci-dessus  (p.  701)  de  l’exécu- 
tion de  l’art.  2.5,  sur  la  translation  de  domicile  po- 
litique des  fonctionnaires  temporaires  ou  révocables. 
L’application  de  l'art.  26,  concernant  la  délivraoee 
des  extraits  de  rôles  et  certificats  négatifs  de  con- 
tributions, est  dans  les  attributions  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  a publié  des  instructions  à ce  sujet 
le  3i  juill.  dernier.  Knfin  l'art.  27,  sur  la  commu- 
nication à donner  aux  imprimeurs,  des  listes  an- 
nuelles et  des  tableaux  de  rectification,  ne  doit 
s'entendre  que  des  listes  et  tableaux  déjà  imprimés, 
et  non  pas  des  minutes  arrêtées  par  le  préfet,  et 
déposées  dans  les  bureaux.  II  y aurait  en  effet  de 
l'inconvénient  à les  communiquer  avaut  qu’elles 
n'eussent  reçu,  par  la  voie  d'affiche,  la  publication 
légale. 

Le  préfet  doit  envoyer  deux  exemplaires  en  cahier  des 
listes  et  tableaux  de  rectification. 

Selon  les  précédentes  instructions,  vous  devrez 
m’adresser  deux  exemplaires  de  chaque  tableau  de 
rectification.  Je  vous  invite  à m’envoyer  des  exem- 
plaires en  cahier,  tels  qu’ils  doivent  être  déposés 
dans  les  mairies. — Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'as- 
surance de  ma  considération  distinguée. 

27  aoûti8  sept.  — O.  du  Boi  qui  charge  le  garda- 
des- sceaux  de  l'expédition  des  affaires  de  V intérieur 
pendant  l'absence  du  ministre  de  ce  département.  — 
(VIII,  Bull.  35o,  au  8998.) 

27  aoûtzl  2 sept.  — O.  du  Boi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  comsnuncs. — (VIII, 
Bull.  25i,  n°  9*33.) 

27  août=12  sept.  — O.  du  Boi  qui  classe  le  chemin  de 
l’Aigle  a Bugles  parmi  ht  routes  départementales 
de  l Ome  (joui  le  n°  3). — (VIII,  Bull.  25i  , 
b°9,30 

27  août::  12  sept. — O.  du  Boi  portant  approbation 
de  l'adjudication  passée  pour  l'établissement  d un 
chemin  de  fer  d' And  mieux  a Roanne. 

Vu  l’art.  3 de  la  loi  dç  finances  du  34  juin  1827 
et  l'art.  Ier  de  celle  du  17  août  1828,  qui  renou- 
vellent l’autorisation  conférée  au  Gouvernement  par 
la  loi  du  4 mai  1802,  d’établir  des  droits  de  péage 
pour  subvenir  aux  frais  des  ponts,  écluses  et  autres 
ouvrages  d’art  à la  charge  de  l’Etat , des  départe- 
mens  et  des  communes;  — Vu  le  procès-verbal  de 
l’adjudication  passée  le  21  juillet  dernier,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  pour  l’établissement  d’un 
chemin  de  fer  d’Andrézieux  à Roanne  ; — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  L’adjudication  passée  le  31  juillet  1828, 
j par  notre  ministre  de  l’intérieur,  pour  l’établisse- 
ment d’un  chemin  de  fer  d’Andrézieux  à Roanne, 
est  approuvée.  En  conséquence;  les  sieurs  Mellet  et 
Henry  sont  et  demeurent  définitisemeut  concession- 
naires dudit  chemin  de  fer,  moyennant  le  rabais 
exprimé  dans  leur  soumission,  et  sous  les  clauses  et 
conditions  énoncées  au  cahier  des  charges. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès-verbal  d’ad- 


T03TE  III. 


8«J 


Digitized  by  Google 


706 


CHARLES  X. 


judiration  et  U soumission  resteront  annexés  à la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérienr 
est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

27  août=23  sept. — 0.  du  Roi  qui  autoris « rétablis- 
sement dans  la  ville  de  Toulouse  d'une  société  chari- 
table sous  le  nom  de  Société  de  prêt  gratuit. 

Art.  1er.  L'établissement  dans  notre  bonne  ville 
de  Toulouse  (Haute-Garonne)  d’une  société  chari- 
table, sous  le  nom  de  Société  de  prêt  gratuit,  est  au- 
torisé, conformément  aux  statuts  passés  par  actes 
publics  des  6 mars  1817  et  4 juillet  1828. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  non  exécution  ou  de  violation 
dc<dits  statuts. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lob. 

27  aoûtr27  sept.  — 0.  du  Roi  qüi  appelle  à V activité 
tous  les  jeunes  soldats  disponibles  de  la  classe  de 
1827,  et  prescrit  leur  répartition  entre  les  corps  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  suieant  Tétât  j joint. 

Art.  Ier.  Sont  appelés  à l’activité  tous  les  jeunes 
soldats  disponibles  de  la  classe  de  1827. 

2.  Ces  jeunes  soldats  seront  répartis  entre  les 
corps  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  suivant 
l’état  ci-joint.  — ( Cet  état  n’a  pas  été  imprimé  ici. 
roj.  VIH,  Bull.  a54,  n*  9332.) 

3.  Le  départ  de  ces  jeunes  soldats  aura  lien  le 
1 5 novembre  prochain. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance- 

27  aoûtr!2  nov.  — 0.  du  Roi  concernant  le  gouver- 
nement de  la  Gaiane  française.  — (0.  des  22  nov. 
1810;  7 janv.  1822;  t3  août  182'i;  21  août  182S; 
9 fev.  1837;  4 juill.  1827;  3o  sept.  1827;  20 
juill.  1828;  3i  août  1828;  24  sept.  1828,  et  21 
déc.  1828.) 

TITRE  I*r.  — Formes  du  gouvernement. 

Art.  1er.  Le  commandement  général  et  la  haute 
administration  de  la  Guiane  française  sont  confiés 
à un  gouverneur. 

2.  Trois  chefs  d'administration,  savoir,  on  ordon- 
nateur, un  directeur  de  l’intérieur,  un  procureur 
général  du  roi,  dirigent,  sous  les  ordres  du  gouver- 
neur, les  différentes  parties  dn  service. 

3.  Un  contrôleur  colonial  veille  à la  régularité 
du  service  ndminbtratif,  et  requiert,  à cet  effet, 
l’exécution  des  lois,  ordonnances  et  réglemens. 

4.  Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneur, 
éclaire  scs  décisions  ou  participe  à ses  actes  dans 
les  cas  déterminés. 

5.  Un  conseil  général  donne  annuellement  ton 
avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de*  recettes  et 
des  dépenses  coloniales  et  municipales,  et  fait  con- 
naître les  besoins  et  les  vceux  de  la  colonie. 

TITRE  TI.  — Du  gouverneur. 
CHAPITRE  l*r.— * Dispositions  préliminaires. 

6.  § 1er.  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de 
notre  autorité  dans  la  colonie. — Ses  pouvoirs  sont 
réglés  par  nos  ordonnances. 

§ 2.  Nos  ordres,  sur  toutes  les  parties  du  service, 
lui  sont  transmis  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

§ 3.  Le  gouverneur  exerce  l’autorité  militaire 
seut  et  sans  partage.  — Il  exerce  l'autorité  civile 
avec  ou  sans  la  participation  du  eouseil  privé.  Les 
cas  où  cette  participation  est  nécessaire  sont  réglés 
au  titre  V (t). 

CHAPITRE  II.  — Des  pouvoirs  militaires  du  gouver- 
neur. 

7.  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  défense  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  colonie. 

8.  § Ier.  Il  a le  commandement  supérieur  et 
l'inspection  générale  des  troupes  de  toutes  armes 
dans  l'étendue  de  son  gouvernement  : il  ordonne 
leurs  mouveraens,  et  veille  à la  régularité  du  ser- 
vice et  de  la  discipline. 

§ 2.  Il  a l'inspection  générale  des  armes,  de 
l'artillerie,  des  fortifications  et  des  ouvrages  de  dé- 
fense. 

9.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sons  les  ordres 

directs  du  gouverneur;  il  en  a le  commaudetnent 
général , et  ordonne  tout  ce  qui  est  relatif  à leur 
levée , leur  organisation , leur  service  et  leur  dis- 
cipline. . 

10.  Il  a sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâtimens  qui 
sont  attachés  au  service  de  la  colonie,  et  en  dirige 
les  mouvement. 

11.  § i*r.  Les  commandant  de  nos  vaisseaox  on 
escadres  en  station  ou  en  mission,  mouillés  dans  les 
ports  ou  sur  les  rades  de  la  Guiane  française,  sont 
tenus,  toutes  les  fob  qu’ils  en  sont  requis  par  le 
gouverneur,  de  convoyer,  à leur  retour  en  Europe, 
les  hôtimeus  marchands , et  de  concourir  à toutes 
les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  colonie, 
à moins  d’instructions  spéciales  qui  ne  leur  permet- 
tent pas  d’obtempérer  à ces  réqubitions. 

Ç 2.  Les  commandant  desdits  vaisseaux  et  es- 
cadres exercent  sur  les  rades  de  la  colonie  la  police 
qni  leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de  la  ma- 
rine, en  se  conformant  aux  réglemens  locaox  et  aux 
instructions  particulières  du  gouverneur  ; mais  ils 
n’exercent  à terre  aucune  autorité. 

12.  § Ier.  Lorsqu’il  y a danger  imminent  d’une 
attaque  de  la  part  de  l’ennemi,  ou  lorsqu'une  insur- 
rection à main  armée  a éclaté  dans  la  colonie,  elle 
peut  être  déclarée  en  état  de  siège. 

$ 2.  Pendant  la  durée  de  l’état  de  siège,  le  gou- 
verneur exerce,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
toute  l’autorité  civile,  sans  la  participation  obligée 
du  conseil  privé. 

§ 3.  L’ctat  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  cir- 
constances qui  l’ont  motivé  ont  cessé. 

Ç 4.  Le  gouverneur  déclare  ou  lève  l’état  de 
siège,  après  avoir  pris  l’avb  d'un  conseil  de  défense, 
et  sans  être  tenu  de  s’y  arrêter. 

§ 5.  Le  conseil  de  défense  est  convoqué  et  pré- 
sidé par  le  gouverneur.  — 11  est  composé  dn  gou- 
verneur, de  l’ordonnateur,  du  directeur  de  l’inténeur 
comme  adjudant-commandant  des  milices,  du  com- 
mandant des  forces  navales,  de  l’officier  comman- 
dant les  troupes  d'infanterie,  du  commandant  des 
milices  de  la  ville  de  Caïenne,  des  officiers  chargés 
de  la  direction  de  l’artillerie  et  du  génie,  et  du  ca- 
| pitaine  de  port  du  chef-lieu. 

fi)  Pour  faciliter  1 Application  de  1 ordonnance  . on  a indiqué 
pir  un  aittriiqne  (*}  l*«  ea»  ntl  le  gouverneur  prend  fui»  du 
conte  il , oui»  mus  être  tenu  de  c'y  conformer;  — Kl  par  deux 

| Mltriiqiiri  J"),  Ici  uioù  U guutrrttrur  »git  conlbnnènMii!  aux 
1 d cri  won»  du  r«mi|.  * NoU  du  Hullclin.  ' 
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13.  § i,r.  Le  gouverneur,  eu  conformité  des 
ordonnances,  forme  et  convoque  les  tribunaux  mi- 
litaires, et  y fait  traduire  les  militaires  de  toutes 
armes  prévenus  de  crimes  ou  délits. 

§ 2.  Il  ne  peut  rendre  les  habitans,  et  autres 
individus  non  militaires,  justiciables  de  ces  tribu- 
naux, si  ce  n’est  pour  des  faits  relatifs  à leur  ser- 
vice dans  la  milice,  et  seulement  quand  la  colonie 
est  en  état  de  siège  ; mais  alors  les  tribunaux  mili- 
taires sont  composés,  indépendamment  du  président, 
d’un  nombre  égal  d'officiers  de  l’armée  et  d’officiers 
de  milice. 

CHAPITRE  III.  — Des  pouvoirs  administratifs  du 
gouverneur. 

14.  Le  gouverneur  a la  direction  supérieure  de 
l’administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  des  différentes  branches  de  l’adminis- 
tration intérieure. 

15.  § ier.  Il  donne  les  ordres  généraux  concernant 
— Les  approvisionnemens  à faire  pour  tous  les  be- 
soins du  service;  — L'exécution  des  travaux  mariti- 
mes, militaires  et  civils,  conformement  aux  devis  ar- 
rêtés;— Les  constructions  et  répa ra  lions  des  bâ timens 
flottans  ; — L’armement  et  le  désarmement  des  bâ- 
timens  attachés  au  service  local; — La  délivrance 
des  matières  et  des  munitions  ; — La  délivrance  des 
vivres  pour  la  nourriture  des  troupes  de  toutes 
armes  et  des  autres  rationuaires. 

§ 2.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  à employer 
aux  divers  travaux  , et  règle  les  tarifs  de  solde. 

§ 3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins, 
chantiers , ateliers , et  tous  autres  établissement 
publics. 

16.  § Ier.  Le  gouverneur  exerce  une  hante  sur- 
veillance sur  la  police  de  la  navigation. 

§ 2.  U permet  ou  défend  aux  bâtimens  venant 
do  dehors  la  communication  avec  la  terre. 

§ 3 (*).  Il  donne,  lorsqu’il  y a lien,  les  ordres 
d'embargo. 

§ 4.  Il  accorde  les  permis  de  départ  anx  navires 
marchands,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  règlement. 

§ 5.  Il  commissionne  les  capitaines  au  grand  ca- 
hotage et  les  maîtres  an  petit  rabotage,  après  qu’ils 
ont  satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances. 

§ 6 ("*).  Il  délivre  les  actes  de  francisation , en 
se  conformant  aux  ordonnances  et  instructions  du 
ministre  de  la  marine. 

17.  § i"r.  En  temps  de  guerre,  le  gouverneur  dé- 
livre des  lettres  de  marque,  ou  proroge  la  durée  de 
celles  qui  ont  été  délivrées  en  Europe  et  par  les  gou- 
verneurs des  autres  colonies  françaises  , en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  lois  et  régleraens  sur 
la  course. 

5 a (*).  H détermine  l'envoi  des  bâtimetv  parle- 
mentaires, et  les  commissionne. 

18.  Les  prises  conduites  dans  les  port#  ou  sur  les 
rades  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances  sont  ju- 
gées, sauf  l’appel  en  France,  par  une  commission 
composée  du  gouverneur,  de  l’ordonnateur,  du  pro- 
cureur général,  du  contrôleur  colonial,  et  de  l’offi- 
cier de  l’administration  de  la  marine  le  plus  élevé 
en  grade.  Les  jugement  de  cette  commission  sont 
rendus  dans  les  formes  et  de  la  manière  détermi- 
nées par  les  lois  et  réglemens.  — Le  gouverneur 
convoque  et  préside  cette  commission. 

19  {").  Le  gouverneur  arrête  chaque  année, 
pour  être  soumis  à l’approbation  de  notre  ministre 


de  la  murine,  — L’état  des  dépenses  à faire  dans  la 
colonie  pour  le  service  à la  charge  de  la  métropole; 
— Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
coloniales  ; — Les  projets  de  travaux  de  toute  na- 
ture ; — L’état  des  approvisionnemens  dont  l’envoi 
doit  être  effectué  par  la  métropole. 

20.  § ier.  (**).  Les  mémoires,  plans  et  devis  re- 
latifs aux  travaux  projetés,  sont  soumis  à l’appro- 
bation de  notre  ministre  de  la  marine,  lorsque  la 
dépense  proposée  excède  cinq  mille  francs  et  qu’elle 
doit  être  supportée  par  la  métropole,  ou  lorsque 
cette  dépense,  étant  h la  charge  de  la  colonie,  excède 
dix  mille  francs. 

§ 2 (**).  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et  devis 
relatifs  aux  travaux  dont  la  dépense  est  inférieure 
aux  sommes  fixées  ci-dessus. 

21.  Le  gouverneur  pourvoit  à l’exécution  du 
hodget  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine. 

22.  § ï*r.  (**).  Il  émet  les  ordonnances  annuelles 
de  contributions,  rend  les  rôles  exécutoires,  et  statue 
sur  les  demandes  en  dégrèvement  ; mais  il  ne  peut, 
eu  matière  de  contributions  indirectes,  accorder  ni 
remise  ni  modération  de  droits. 

§ 2 (**).  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  douane. 

§ 3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement 
des  contributions,  tient  la  main  à ce  que  les  rentrées 
s’opèrent  régulièrement,  comme  aussi  à ce  qu’il  ne 
soit  fait  aucune  autre  perception  que  celles  qui  sont 
autorisées  par  les  ordonnances , et  fait  poursuivre 
le#  contrevenans. 

§ 4-  H se  fait  également  rendre  compte  des  con- 
traventions aux  ordonnances  et  réglemens  sur  les 
contributions,  sur  les  douanes  et  sur  le  commerce 
étranger;  il  tient  la  main  à ce  que  les  poursuites 
nécessaires  soient  exercées. 

23.  § ier.  (*).  Il  émet  les  ordonnances  men- 
suelles pour  la  répartition  des  fonds. 

§ 2 (*).  Il  autorise,  dans  les  limites  de  ses  instruc- 
tions le  tirage  des  traites  en  remboursement  des 
avances  faites  par  le  trésor  de  la  colonie  pour  le  ser- 
vice à la  charge  de  In  métropole. 

Ç 3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situation  des 
différentes  caisses,  et  ordonne  toutes  vérifications 
extraordinaires  qu’il  juge  nécessaires. 

24  (*).  Le  gouverneur  arrête  chaque  année,  et 
transmet  à notre  ministre  de  la  marine,  — Les 
comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  ef- 
fectuées pour  tous  les  services  Les  comptes 
d’application  en  matières  et  en  main-d'œuvre;  — 
Les  inventaires  généraux. 

25.  § x,r.  (*).  Il  convoque  le  conseil  général  de 
la  colonie  et  les  conseils  municipaux,  et  fixe  la  durée 
de  leurs  sessions.  — Il  détermine  l'objet  des  délibé- 
rations des  conseils  municipaux,  et  celui  des  sessions 
extraordinaires  du  conseil  général. 

§ 2 (**).  Il  prononce,  lorsqu’il  y a lieu,  la  sus- 
pension des  sessions  de  ces  conseils , à la  charge 
d’en  rendre  compte  à notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine. 

S 3 (**).  Il  approuve  et  rend  exécutoires  le»  bud- 
gets des  recettes  et  dépenses  municipales , et  les 
projets  de  travaux  à la  charge  des  communes.  — 
Il  arrête  définitivement  et  transmet  au  ministre  les 
comptes  annuels  des  communes. 

26.  $ i*r.  (*).  Il  statue,  par  des  dispositions  gé- 
nérales, sur  la  répartition,  dans  les  différens  ateliers, 
des  noirs  appartenant  à la  colonie,  et  veille  à l’exé- 


Digitized  by  Googte 


708 


CHARLES  X. 


ration  <ir*  règlement  tur  l’administration,  l’emploi 
et  la  destination  de  ces  noir». 

§ a (*J.  Il  ordonne,  lorsque  des  besoins  extraor- 
dinaires l'exigent,  des  réquisitions  de  noirs  et  de 
charrois,  ou  autres  moyens  de  transport.  — Les 
noirs  requis  ne  peuvent  être  employés  dans  des 
quartiers  autres  que  ceux  auxquels  üsappurtienneut, 
ni  être  appelés  aux  époques  des  plantations  ou  des 
récoltes,  bon  le  cas  où  la  sûreté  de  1a  colonie  serait 
menacée. 

27.  § i*r.  Le  gouverneur  prend  connaissance  de 
l’état  et  des  besoins  de  l’agriculture,  et  pourvoit  à 
tout  ce  qui  peut  en  accroître  et  en  améliorer  les 
produits. 

$ a (*).  H distribue  les  primes  et  cncouragemens 
accordés  par  le  Gouvernement. 

28.  § ter.  Il  veille  à l'exécution  des  ordonnances 
et  réglement  sur  le  régime  des  esclaves,  et  ordonne 
les  poursuites  contre  les  contrevenant 

$ a (*).  11  signale  au  ministre  de  la  marine, 
comme  dignes  de  nos  grâces,  les  habitans  qui  s’oc- 
cupent avec  le  plus  de  succès  de  répandre  l'instruc- 
tion religieuse  parmi  les  esclaves,  qui  encouragent 
et  facilitent  entre  eux  les  unions  légitimés,  et  qui 
pourvoient  avec  le  plus  de  soin  à la  nourriture,  à 
l'habillement  et  au  bien-être  de  leurs  ateliers. 

29.  § i*r.  Le  gouverneur  tient  la  main  à l’exé- 
cution des  ordonnances  et  réglemens  concernant  les 
gens  de  couleur,  libres  et  affranchis. 

§ a (**).  Il  donne,  en  se  conformant  aux  règles 
établies,  les  permissions  pour  l'affranchissement  des 
esclaves,  et  délivre  les  titres  de  liberté. 

30.  § i*r.  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte 
des  mouvemens  du  commerce,  et  preud  les  mesures 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  en  encourager  lee  opé- 
rations et  en  favoriser  les  progrès. 

§ a (**).  Il  tient  la  main  a la  stricte  exécution 
des  Ibis  rt  ordonnances  qui  déterminent  les  droits 
et  privilèges  des  bâtiment  nationaux  , et  ne  permet 
1'adumaion,  dans  la  colonie,  des  bâtiment  étrangers 
et  de  leurs  cargaisons,  que  dans  les  limites  qui  lui 
sont  tracées  par  ses  instructions. 

§ 3 (**).  Il  soumet  au  ministre  de  la  marine  les 
demandes  ayant  pour  objet  l’établissement  des  so- 
ciétés anonymes. 

31  (**).  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte  de 
l’état  des  opprorisionnernens  généraux  de  la  colonie, 
défend  ou  permet,  selon  qu’il  y a lieu,  l'exportation 
des  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de 
subsistance,  et  prend,  eu  cas  de  disette,  des  mesures 
pour  leur  introduction. 

32  (*).  Il  adresse  annuellement  au  département 
de  la  marine  les  tableaux  statistiques  de  la  popula- 
tion, ceux  qui  sont  relatifs  à l’agriculture,  ainsi  que 
les  états  d’importation  et  d’exportation. 

33.  § 1er.  (").  Il  propose  au  ministre  les  acqui- 
sitions d’immeubles  pour  le  compte  de  l’Etat  ou  de 
la  colonie,  et  les  échanges  de  propriétés  publiques; 
il  statue  définitivement  à l'égard  des  acquisitions 
et  des  échanges  d’une  valeur  au-dessous  de  trois 
mille  francs,  et  en  rend  compte  au  ministre. 

$ a (**).  Il  lui  propose  également  les  concessions 
de  terrains,  et  les  aliénations  d'emplaoemens  varans 
ou  d’autres  propriétés  publiques  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  au  service. — Lorsqu’il  y a lieu  de  pro- 
céder à des  ventes , elles  se  font  avec  concurrence 
et  publicité. — Aucune  portion  des  cinquante  pas 
géométriques  réservés  sur  le  littoral  ne  peut  être 
échangée  ni  aliénée. 


§ 3.  Il  veille  à ce  que  des  poursuites  soient  exer- 
cées pour  la  révocation  des  concessions  et  pour  leur 
retour  au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires 
n’ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

34  (*).  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'administra- 
tion du  curateur  aux  successions  vacantes. 

35.  § i®r.  Le  gouverneur  surveille  tout  ce  qui  a 
rapport  h l’instruction  publique. 

S l (••).  Aucun  collège,  aucune  école  on  autre 
institution  du  même  genre,  ne  peuvent  être  fondés 
sans  son  autorisation. 

§ 3 (*).  Il  propose  au  ministre  les  candidats  pour 
les  bourses  qui  sont  accordées  aux  jeunes  colons  de 
l'un  et  de  l’autre  sexe  dans  les  collèges  royaux  de 
France  et  dans  les  maisons  royales  de  la  Légion 
d’honneur. 

36.  § 1er.  Le  gouverneur  veille  au  libre  exercice 
et  à la  police  extérieure  du  culte,  et  pourvoit  à ce 
qu'il  soit  entouré  de  la  diguité  convenable. 

§ a.  Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de  Rome,  à 
l’exception  de  ceux  de  pénitencerie , ne  peut  être 
reçu  ni  publié  dans  la  colonie  qu’avec  l’autorisation 
du  gouverneur,  donnée  d’après  nos  ordres. 

37-  Le  gouverneur  tient  la  main  à ce  qu’aoctxne 
congrégation  ou  communauté  religieuse  ne  s’éta- 
blisse dans  la  colonie,  et  n’y  reçoive  des  novices, 
sans  notre  autorisation  spéciale. 

38.  § Ier.  (•*).  Le  gouverneur  accorde  les  dis- 

penses de  mariage  dans  les  iras  prévus  par  les  art. 
i45  et  164  du  Code  civil , et  en  »c  conformant  aux 
règles  prescrites  à cet  égard.  • 

$ a.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l’état  des  églises 
et  des  lieux  de  sépulture,  de  la  situation  des  tonds 
des  fabriques  et  de  leur  emploi. 

§ 3 (*).  Il  propose  au  Gouvernement  l’accepta- 
tion des  dons  et  legs  pieux  cm  de  bienfaisance  dont 
la  valeur  est  au-dessus  de  raille  francs. 

§ 4 (**)•  Il  autorise,  s’il  y a lieu,  l'acceptation  de 
ceux  de  mille  francs  et  au-dessous , et  en  rend 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

39.  § xer.  Le  gouverneur  pourvoit  à la  sûreté  et 
à la  tranquillité  de  la  colonie;  il  maintient  ses  habi- 
tant dans  la  fidélité  et  l’ohrissance  qu'ils  nous 
doivent. 

§ 2.  Tous  les  faits  et  événement  de  nature  à 
troubler  l'ordre  ou  la  tranquillité  de  la  colonie  sont 
portés  immédiatement  à sa  connaissance. 

40.  Il  accorde  les  passeports,  congés,  permis  de 
débarquement  et  de  séjour,  en  se  conformant  aux 
règles  établies. 

41.  § i*r  (*).  Le  gouverneur  ordonne  les  me- 
sures générales  relatives  à la  police  sanitaire,  tant 
à l’intérieur  qu’à  l’extérieur  de  la  colonie. 

§ 2 (**).  Il  prescrit  l'établissement,  la  levée  et 
la  durée  des  quarantaines  et  des  cordons  sanitaires  ; 
il  fixe  les  lieux  de  lazaret. 

§ 3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non 
attachés  au  service  ne  peuvent  exercer  dans  la  co- 
lonie qu’en  vertu  d’une  autorisation  délivrée  par 
le  gouverneur,  et  qu’nprès  avoir  rempli  les  forma- 
lites prescrites  par  les  ordonnances  et  réglemens. 

42.  Le  gouverneur  veille  à la  répression  de  la 
traite  des  noirs,  et  ordonne  l’arrestation  des  hiti- 
rnens  en  état  de  prévention. 

43.  § i*r.  11  surveille  l’usage  de  la  presse. 

§ a (*).  Il  commissionne  les  imprimeurs  , donne 
les  autorisations  de  publier  les  journaux , et  les 
révoque  en  cas  d’ahns. 

§ 3.  Aucun  écrit  autre  que  les  jugement,  arrêta 
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et  acte»  publiés  par  autorité  de  justice,  ne  peut 
être  imprimé  dans  la  colonie  anus  sa  permission. 

44.  § x#r.  Le  gouverneur  a dans  ses  attributions 
les  mesures  de  haute  police. 

$3.  Il  a le  droit  de  mander  devant  lui,  lorsque 
le  bien  du  service  ou  le  bon  ordre  l'exige,  tout  ha- 
bitant , négociant  ou  autre  individu  qui  se  trouve 
dans  l'étendue  de  son  gouvernement. 

§ 3.  11  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs  qui 
lui  sont  adressés  individuellement  par  le»  habitans 
delà  colonie,  et  en  rend  compte  exactement  au 
ministre  de  la  marine,  comme  aussi  des  mesures 
qu’il  a prises  pour  y porter  remède. 

$ 4-  Aucun  individu  blanc  ne  peut  être  arrête 
par  mesure  de  haute  police  que  sur  un  ordre  signé 
du  gouverneur.  — Il  peut  interroger  le  provenu  , 
et  doit  le  faire  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
entre  les  mains  de  la  justice,  sanf  le  cas  où  il  est 
procédé  contre  lui  extrajudiciairement,  conformé- 
ment à l’article  74. 

§ 5.  Le  gouverneur  interdit  ou  dissout  les  réu- 
nions ou  assemblées  qui  peuvent  troubler  l’ordre 
public,  s’oppose  aux  adresses  collectives  et  autres 
du  même  genre,  quel  qu’en  soit  l’objet , et  réprime 
toute  entreprise  qui  tend  à affaiblir  le  respect  dû 
aux  dépositaires  de  l’autorité. 

CHAPITRE  IV.  — Des  pouvoirs  du  gouverneur  re- 
lativement à l'administration  de  la  just  es. 

45.  Le  gouverneur  Teille  à la  libre  et  prompte 
distribution  de  la  justice,  et  se  fait  rendre  à cet 
egard,  parle  procureur  général , des  comptes  pé- 
riodiques, qu'il  transmet  au  ministre  de  La  marine. 

46.  Il  a entrée  à la  cour  royale,  et  y occupe  le 

fauteuil  du  roi,  pour  faire  enregistrer  les  ordon- 
nances royales,  ou  pour  faire  connaître  nos  ordres, 
lia  également  entrée  et  séance  à la  cour  lors  de  la 
rentrée  des  tribunaux.  — L’exercice  de  ce  droit  est 
facultatif.  • 

47.  5 1er.  Il  lui  est  interdit  de  s’immiscer  dans 
les  affaires  qui  sont  dp  la  compétence  dos  tribu- 
naux, et  de  citer  devant  lui  aucun  des  habitans  de 
la  colonie  à l'occasion  de  leurs  contestations,  soit 
en  matière  civile, soit  en  matière  criminelle. 

§ 3.  Il  lui  est  également  interdit  de  s’opposer  à 
aucune  procédure  civile  ou  criminelle. 

48.  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher  ni 
retarder  l'exécution  des  jugeraens  et  arrêts,  à la- 
quelle il  est  tenu  de  prêter  main-forte  lorsqu’il  en 
est  requis. 

49  (**).  En  matière  criminelle,  U ordonne  en 
conseil  privé  l’exécution  de  l’arrêt  de  condamna- 
tion , ou  prononce  le  sursis  lorsque  le  conseil  dé- 
cide qu’il  y a lieu  de  recourir  à notre  clémence. 

50  (**).  U peut  faire  surseoir  aux  poursuites 
avant  pour  objet  le  paiement  des  amendes,  lors- 
que l’insolvabilité  des  contrevenons  est  reconnue, 
a lu  charge  d’en  rendre  compte  au  ministre  de  la 
marine. 

61.  Il  rend  exécutoire»  les  jugemens  administra- 
tifs prononcés  par  le  conseil  privé,  conformément 
aux  dispositions  des  sect.  IV  et  V duchap.  III, 
tit.  V. 

b%  $ x*f.  Il  légalise  les  actes  à transmettre  hors 
de  la  colonie.  — • 11  légalise  également  les  ucles  ve- 
nant de  l’étranger. 

$ 3.  H se  fait  remettre  et  adresse  au  ministre  de 
la  marine  les  doubles  minutes  des  actes  destinés  au 
dépôt  de»  charte»  et  archives  coloniales. 


CHAPITRE  V.  — Des  pouvoirs  du  gouverneur  à 

l’égard  des  fonctionnaires  et  des  agens  du  Gouver- 
nement. 

53.  Tous  Tes  fonctionnaires  et  les  agens  du  Gou- 
vernement dans  la  colonie  sont  soumis  à l’autorité 
du  gouverneur. 

54.  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion 
s’exerce  conformément  aux  ordonnances,  édits  et 
déclarations;  mais  la  surveillance  spirituelle  et  la 
discipline  ecclésiastique  appartiennent  au  préfet 
apostolique  ou  autre  supérieur  ecclésiastique. 

55.  11  exerce  une  haute  surveillance  sur  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire;  il  a le  droit  de  les 
reprendre , et  il  prononce  sur  les  faits  de  discipline, 
conformément  aux  ordonnances. 

56.  § xer.  Les  chefs  d’administration  sont  sous 
son  autorité  immédiate.  Il  leur  donne  les  ordres 
généraux  relatifs  aux  différentes  parties  du  service. 

§ 3.  Les  chefs  d’administration  peuvent  indi- 
viduellement lui  faire  les  représentations  respec- 
tueuses ou  les  propositions  qu’ils  jugent  utiles  au 
bien  du  service  ; le  gouverneur  les  reçoit , y fait 
droit  s’il  y a lieu , ou  leur  fait  connaître  par  écrit 
le»  motif»  de  son  refus. 

57.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d’admi- 
nistration et  le  contrôleur  colonial  dans  les  attribu- 
tions qui  leur  sont  respectivement  conférées  , sans 
pouvoir  lui-même  entreprendre  sur  ces  attribu- 
tions , ni  les  modifier. 

58  (*).  11  prononce  sur  les  différends  qui  peu- 
vent s’élever  entre  les  fonctionnaires  de  la  colonie 
à l’occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs  préroga- 
tives. 

.59.  Aucnn  fonctionnaire  public  ou  agent  salarié 
ne  peut  contracter  mariage  dans  la  colonie  sans 
l’autorisation  du  gouverneur , à peine  de  révocation. 

60.  § x*r  (**).  Le  gouverneur  statue,  en  conseil, 
sur  l’autorisation  a donner  pour  la  poursuite,  dans 
la  colonie,  des  agens  du  Gouvernement  prévenus 
de  crimes  ou  délits  commis  daus  l’exercice  de 
leurs  fonctions. 

§ 3 (**).  Cette  autorisation  n’est  pas  nécessaire 
pour  commencer  l’instruction  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit;  mais  la  mise  en  jugement  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  l’autorisation  du  gouverneur , donnée 
en  conseil. 

§ 3.  U rend  compte  immédiatement  des  déci- 
sions qui  ont  été  prises  à notre  ministre  de  la  ma- 
rine , qui  statue  sur  les  réclamations  des  parties  , 
lorsque  le»  poursuite»  ou  la  mise  eu  jugement  n’ont 
point  été  autorisées. 

Cl.  $ Ier.  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut  être 
créé  daus  la  colonie  que  par  notre. ordre  ou  par 
celui  de  notre  ministre  de  la  marine. 

§ 3 (").  Le  gouverneur  pourvoit  provisoirement, 
eu  cas  d’urgence , et  en  se  conformant  aux  règles 
du  service,  aux  vacances  qui  surviennent  dans  les 
emplois  qui  sont  à notre  nomination,  ou  à celle  de 
notre  ministre  de  la  marine;  mais  il  ne  peut  con- 
férer aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des  fonc- 
tion» qui  leur  sont  confiées.  — Il  peut  cependant, 
en  temps  de  guerre , donner  provisoirement  les 

f; rades  ou  titres  des  emplois  vacans,  et  en  délivre! 
es  commissions  temporaires. 

$ 3.  Il  pourvoit  définitivement  à tous  les  em- 
plois qui  ne  sont  pas  à notre  nomination  ou  à celle 
de  notre  miuUtre  de  la  marine,  a la  réserve  de  ceux 
des  agens  inférieurs  qu  sout  nommes  par  les  chefs 
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d'administration , ainsi  qu’il  sera  déterminé  aux  ar- 
ticles  98,  1 14  et  iao,  § 9. 

§ 4-  H révoque  ou  destitue  les  agens  nommés 
par  lui.  — Il  révoque  ou  destitue  également  ceux 
nommés  par  les  chefs  d’administration , après  avoir 
pris  l'avis  de  celui  de  oes  chefs  de  qui  émane  la 
nomination. 

62.  § i*r  (*).  Il  adresse  au  ministre  les  proposi- 
tions relatives  aux  retraites,  demi-soldes  ou  pen- 
sions. 

§ a (##).  Il  peut  en  autoriser  le  paiement  provi- 
soire, mais  seulement  dans  les  limites  déterminées. 

63.  Il  sefait  remettre  tous  les  ans,  par  les  chefs 
d’administration,  les  chefs  de  corps  et  le  contrô- 
leur , chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  notes  sur 
la  conduite  et  la  capacité  des  fonctionnaires,  offi- 
ciers et  employés  de  tout  grade.  11  fait*  parvenir 
ces  notes  nu  ministre  de  la  marine,  avec  ses  obser- 
vations. — Il  lui  transmet  des  renseignemens  de 
même  nature  sur  les  chefs  d’administration,  sur  les  ( 
chefs  de  corps,  et  sur  le  contrôleur  colonial. 

CHAPITRE  VI.  — Des  rapports  du  gouverneur  avec 
les  gouvernement  étrangers. 

64.  § ter.  Le  gouverneur  communique,  en  ce 
qui  concerne  la  Guiaue  française,  avec  les  gouver- 
nement do  continent  et  des  Ues  de  l’Amérique. 

§ a (*).  Il  négocie,  lorsqu’il  y est  autorisé , et 
dans  les  limites  de  ses  instructions,  toutes  conven- 
tions commerciales  ou  autres;  mais  il  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  les  conclure  que  sauf  notre  rati- 
fication. 

§ 3 (*).  Il  traite  des  cartels  d’échange. 

CHAPITRE  VII.  — Des  pouvoirs  du  gouverneur  à 
l'égard  de  la  législation  coloniale. 

65.  J i®r.  Le  gouverneur  promulgue  les  lois  , 
ordonnances,  arrêtés  et  réglement,  et  eu  ordonue 
l’enregistrement. 

£ a.  Les  lois,  ordonnances  et  règlement  de  la 
métropole  ne  peuvent  être  rendus  exécutoires 
dans  la  colonie  que  par  notre  ordre. 

66  (**).  Le  gouverneur  arrête  en  conseil  les  ré- 
glement d'administration  et  de  police,  les  déci- 
sions et  instructions  réglementaires,  en  exécution 
des  ordonnances  et  des  ordres  ministériels , et  les 
rend  exécutoires.  — Ces  rcglemeus,  décisions  et 
instructions  portent  la  formule:  — « Noua,  gou- 
« verneur  de  la  Guiane  française,  de  l'avis  du  con- 
« seil  privé,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  » 

67  (**).  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile  d’in- 
troduire dans  la  législation  coloniale  des  modifi- 
cations ou  des  dispositions  nouvelles,  il  prépare  , 
en  conseil,  les  projets  d’ordonnances  royales,  et 
les  transmet  au  ministre  de  la  marine,  qui  lui  fait 
connaître  nos  ordres. 

68  (").  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois  et  ordonnances  , et  pour 
leur  exécution. 

CHAPrTRE  VIH.  — Des  pouvoirs  extraoriLnaures 
du  gouverneur. 

69.  Le  gouverneur  exerce  en  conseil  privé,  dans 
la  forme  et  dans  les  limites  prescrite»  au  tit.  V , 
chap.  III , sert.  V , les  pouvoirs  extraordinaires  qui 
lui  sont  conférés  ci-après. 

70.  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  changer  les 
dispositions  du  budget  arrête  par  notre  ministre  de 
la  marine,  lorsque  des  circonstances  extraordi- 


naires, survenues  depuis  l’envoi  de  ce  budget,  ren- 
dent ces  modifications  ou  ces  changemens  indispen- 
sables. Toutefois,  en  aucun  cas,  la  somme  totale 
allouée  par  le  budget  ne  peut  être  dépassée,  si  ce 
n’est  dans  le  cas  d’urgence  absolue. 

71.  Les  projeta  d’ordonnances  qui,  aux  termes 
de  l’art.  67,  doivent  être  soumis  a notre  approb». 
bon,  peuvent  provisoirement  être  reudus  exécu- 
toires par  le  gouverneur,  lorsque  le  conseil  recon- 
naît qu'il  y a nécessité  absolue,  et  qu’il  y aurait  de 

Cves  inconvénient  à attendre  notre  décision.  — * 
arrêtés  pris  dans  ce  cas  ne  sont  exécutoires  que 
pendant  une  année  au  plus,  ai  notre  décision  n’est 
pas  connue  avant  l'expiration  de  ce  délai.  — Ils 
portent  la  formule  suivante  : — « Au  nom  du  roi, 

■ nous,  gouverneur  de  la  Guiane  française,  de 
« l’avis  du  conseil  privé , nous  avons  arrêté  et  ar- 
« rétons  ce  qui  suit , pour  être  exécuté  pendant  une 
m année,  à moins  qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné 
« par  au  majesté.  » 

72.  Le  gouverneur  peut  même , sans  s’arrêter  à 
Tari*  émis  par  le  conseil  privé  sur  ces  projets  d'or- 
donnances, les  rendre  exécutoires  lorsque  la  sûreté 
de  la  colonie  l’exige,  et  qu’il  y aurait  un  danger 
imminent  à attendre  nos  ordres.  — Les  arrêtés  qu’il 
rend  alors  ne  sont  également  exécutoires  que  pen- 
dant une  année  au  pins.  — Us  portent  la  formule 
suivante  : — « Au  nom  du  roi,  nous,  gouverneur 
« de  la  Guiane  française , le  conseil  privé  entendu , 
« avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit , pour  être 
« exécuté  pendant  une  année,  à moins  qu'il  n‘en 
« soit  autrement  ordonné  par  sa  majesté.  « — Le 
gouverneur  révoque  ces  arrêtés , sans  attendre  nos 
ordres , lorsque  les  circonstances  qui  les  ont  né- 
cessité* ont  cessé. 

73.  Le  gouverneur  ne  peut  annuler  ou  modi- 
fier par  des  arrêtés  les  ordonnances  concernant  — 
L’état  des  personnes,  — La  législation  civile  et  cri- 
minelle, — L'organisation  judiciaire,  — Le  sys- 
tème monétaire. 

74.  § 1er.  Dan* les  circonstances  graves,  et  lors- 
que le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la  colonie  le  com- 
mande, le  gouverneur  peut  prendre,  à l’égard  des 
individus  de  condition  libre  qui  compromettent  ou 
troublent  la  tranquillité  publique,  les  mesures  ci- 
après  , savoir  : — i°  L’exclusion  pure  et  simple 
d'un  des  cantons  de  la  colonie;  — ta"  La  mise  en 
surveillance  dans  un  canton  déterminé;  — Ces  me- 
sures ne  peuvent  être  prononcées  que  pour  deux 
années  au  plus;  pendant  ce  temps,  les  individus 
qui  en  sont  l’objet  ont  la  faculté  de  s’absenter  de 
la  colonie.  — 3°  L’exclusion  de  la  colonie,  à temps, 
ou  illimitée.  — Cette  mesure  ne  peut  être  pronon- 
cée que  pour  des  actes  tendant  4 attaquer  le  régime 
constitutif  de  la  colonie.  — Le»  individus  nés,  mariés 
ou  propriétaires  dans  la  colonie  , ne  peuvent  en 
être  exclus  pour  plus  de  sept  années.  — A l’égard 
des  autres „i’exclusion  peut  être  illimitée. 

§ a.  Les  individus  qui , pendant  la  durée  de 
leur  exclusion  , rentreraient  dans  la  colonie,  et  ceux 
qui  se  soustrairaient  à la  surveillance  déterminée 
par  le  paragraphe  qui  précède,  seront  jugés,  pour 
ce  fait , par  les  tribunaux  ordinaires. 

75.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la 
tranquillité  de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gou- 
verneur au  Sénégal,  et  remis  à U disposition  de 
l'autorité  locale,  sauf  à indemniser  le  propriétaire, 
sans  que  l’indemnité  puisse  excéder  celle  qui  est 
fixée  par  les  réglemens  pour  les  noir*  justifies  , et 
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sans  qu’elle  puisse  être  acquise  pour  i’esdave  in- 
firme ou  âgé  de  plus  de  soixante  ans. 

76.  Le  gouverneur  peut  refuser  aux  individus  si- 
gnalés par  leur  mauvaise  conduite  le  droit  de  tenir 
des  boutiques,  échoppera  ou  cantines. 

77.  Le  gouverneur  peut  refuser  l’admission  dans 
la  colonie  de*  individus  dont  la  présence  y est  ju- 
gée dangereuse. 

78.  § icr.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil 
ou  militaire,  nommé  par  nous  ou  par  notre  minis- 
tre de  la  marine,  aurait  tenu  une  conduite  telle- 
ment répréhensible  qu’il  ne  pût  être  maintenu 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , si  d'ailleurs  il  n’y 
avait  pas  lieu  à le  traduire  devant  les  tribunaux, 
ou  si  uue  procédure  régulière  oflrait  de  graves  in- 
convéniens,  le  gouverneur  peut  pronouccr  la  sus- 
pension de  ce  fonctionna  ire,  jusqu’à  ce  que  notre 
ministre  de  U marine  lui  ait  fait  connaître  nos 
ordres. 

§ 2.  Toutefois , à l’égard  des  chefs  d’administra- 
tion, du  contrôleur,  des  membres  de  l’ordre  judi- 
ciaire et  des  chefs  de  corps  .qui  seraient  dans  le  cas 
prévu  ci-dessus,  le  gouverneur,  avant  de  proposer 
au  conseil  aucune  mesure  à leur  égard,  doit  leur 
faire  conuaitre  les  griefs  existant  contre  eux,  et  leur 
offrir  les  moyens  de  passer  en  France  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  ministre  de  la  marine. 
Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu’après 
qu’ils  se  sont  refusés  a profiter  de  cette  faculté.  — 
Il  leur  est  loisible,  lors  même  qu’ils  ont  été  suspen- 
dus, de  demander  au  gouverneur  un  passage  pour 
France  aux  frais,  du  Gouvernement.  Il  ne  peut  leur 
être  refusé. 

§ 3.  Le  gouverneur  fait  connaître,  par  écrit , au 
fonctionnaire  suspendu  les  motifs  de  la  décision 
prise  à son  égard. 

£ 4-  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef- 
lieu,  ou  lui  assigner  le  canton  delà  colonie  dans 
lequel  il  doit  résider  pendant  le  temps  de  sa  sus- 
pension. 

£ 5.  La  suspension  ne  peut  entraîner  la  priva- 
tion de  plus  de  moitié  du  traitement. 

79.  £ t*r.  Le  gouverneur  rend  compte  immédia- 
tement au  ministre  de  la  mariue  des  mesures  qu’il 
a prises  en  vertn  de  ses  pouvoirs  extraordinaires, 
et  lui  en  adresse  toutes  les  pièces  justificatives, 
afin  qu'il  y soit  statué  définitivement. 

£ a.  Les  individus  de  couditiou  libre  auxquels 
les  mesures  sutorisées  par  le  présent  chapitre  au- 
ront été  appliquées,  pourront,  dans  tous  les  cas, 
se  pourvoir  auprès  de  notre  ministre  de  la  marine, 
a l’effet  d'obtenir  de  nous  qu’elles  soient  rappor- 
tées ou  modifiées. 

80.  Le  gouverneur  a seul  l’initiative  des  mesures 
à prendre  eu  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires 
qui  lui  sont  conférés;  il  en  est  personnellement 
responsable,  nonobstant  la  participation  du  con- 
seil privé  à ses  actes. 

CHAPITRE  IX.  — De  la  responsabilité  du  gouverneur. 

8t.  $ Le  gouverneur  peut  être  poursuivi 
pour  trahison,  concussion,  abus  d'autorité,  ou  dés- 
obéissance à nos  ordres. 

£ a.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l’administra- 
tion de  la  colonie,  il  ne  peut,  sauf  l’exception  por- 
tée en  l'article  8t,  être  recherché  que  pour  les  me- 
sures qu’il  a prises  contre  l’avis  du  conseil  privé  » 
; dans  le  cas  où  ce  conseil  doit  être  consulté , ou  pour 
j celles  qu’il  a prises  ou  refusé  de  prendre  en  oppo- 


sition aux  représentations  ou  aux  propositions  de» 
chefs  d’administratiou. 

82.  £ 1er.  Soit  que  les  poursuitc^aient  lieu  à la 
requête  du  Gouvernement , soit  qu’elles  s’exercent 
sur  la  pluinte  d’une  partie  intéressée,  il  y est  pro- 
cédé conformément  aux  régies  prescrites  eu  France 
à l’égard  des  agent  du  Gouvernement. 

£ 2.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recher- 
ché pour  dépenses  indûment  ordonnées  en  deniers, 
matières  ou  main-d’œuvre , il  y est  procédé  admi- 
nistrativement. 

83.  £ Ier.  Le  gouverneur  ne  peut,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  être  ni  actionné  ni  poursuivi 
dans  la  colonie  peudant  l’exercice  de  ses  fonctions. 

£ 2.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée 
devant  les  tribunaux  de  France , suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  de  la  métropole. 

£ 3.  Aucun  acte,  aucun  jugement,  ne  peuvent 
être  mis  à execution  contre  le  gouverneur  dans  la 
colonie. 

CHAPITRE  X.  — Dispositions  diverses  relatives  au 
gouverneur. 

84.  Le  gouverneur  visite,  chaque  année,  une 
*es  quartiers  de  la  colouie.  Il  assemble  et 

les  milices,  réunit  les  conseils  municipaux 
et  ceux  des  fabriques,  pour  connaître  les  besoins 
des  coramuues  et  ceux  du  culte.  U examine  l’état 
des  travaux  entrepris,  celui  des  routes,  ponts,  em- 
barcadères et  ouvrages  de  défense.  Il  prend  con- 
naissance de  tout  ce  qui  iutéresse  l’agriculture  et  le 
commerce,  et  informe  le  ministre  de  la  marine  du 
résultat  de  ses  tournées. 

85.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année,  au 
ministre  de  la  marine,  un  mémoire  sur  la  situation 
intérieure  de  la  colonie  et  sur  ses  relations  à l’exté- 
rieur; il  y rend  un  compte  général  de  toutes  les 
parties  de  l’administration  qui  lui  est  confiée,  si- 
gnale les  abus  à réformer,  fait  conuaitre  les  amélio- 
rations qui  se  sont  opérées  dans  l’année,  et  propose 
ses  vues  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de 
notre  serrice  ou  tendre  à la  prospérité  de  la  co- 
lonie. 

86.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  U durée  do 
ses  fonctions,  acquérir  des  propriétés  foncières  ni 
contracter  mariage  dans  la  colonie,  sans  notre  au- 
torisation. 

87.  £ 1er.  Lorsque  noua  jugeons  convenable  de 
rappeler  le  gouverneur,  ses  pouvoirs  cessent  aussitôt 
après  le  débarquement  de  son  successeur. 

£ 2.  Le  gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  im- 
médiatement son  successeur,  eu  présence  des  auto- 
rités du.  chef-lieu  de  la  colonie. 

£ 3.  U lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant  con- 
naître les  opération*  commencées  ou  projetées  pen- 
dant son  administration,  et  la  situation  des  diffé- 
rentes parties  du  service. 

£.4-  Il  lui  fournit,  par  écrit,  des  renseignetnens 
sur  tous  les  fonctionnaires  et  employés  du  Gouver- 
nement dans  la  colonie. 

£ 5.  Il  lui  remet  en  outre,  sur  inventaire,  ses 
1 registres  de  correspondance,  et  toutes  les  lettres  et 
I pièces  officielles  relatives  a son  administration,  sans 
1 pouvoir  en  retenir  aucune,  à l’exception  de  se*  re- 
gistres de  correspondance  confidentielle  et  se- 
crète. 

88.  £ Ier.  F.n  cas  de  mort,  d’absence  ou  autre  em- 
pêchement, et  lorsque  nous  n’y  avons  pas  pourvu 
d’avance,  le  gouverneur  est  remplacé  provisoire- 
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I ment  pur  l’ordonnateur,  et,  sii  défaut  de  celui-ci, 
pur  le  directeur  de  l'administration  intérieure. 

$ o.  Si,  pendant  l’intérim,  la  sûreté  intérieure  ou 
J extérieure  de  l'ile  est  menacée,  les  mouvement  de 
troupes , ceux  des  hAtimriis  de  guerre  attachés  au 
service  de  l.i  colonie,  et  toutes  les  mesures  militaires, 
sont  décidés  eu  conseil  de  défense. 

TITRE  III.  — Des  chefs  d.  ad/niniiliaUou. 

CHAPITRE  PREMIER.  — De  l'onlonnateur. 

Section  première.  — Dn  attributions  de  l'ordon- 
nateur. 

89.  Un  officier  de  l’administration  de  la  marine, 
remplissant  les  fonctions  d’ordonnateur,  est  chargé, 
sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l’administration  de 
l.i  marine,  de  la  guerre  et  du  trésor,  de  la  direction 
supérieure  des  travaux  de  toute  nature  (a  l’excep- 
tion de  ceux  des  ponts,  des  routes  et  des  travaux  à 
la  charge  des  communes),  et  de  la  comptabilité  gé- 
nérale pour  tous  les  services. 

90.  Ces  attributions  comprennent: 

$ tcr.  Le»  approvisionnement  la  recette,  la  garde, 
la  conservation  et  la  dépense  des  vivres,  matières  et 
munitions  de  toute  nature,  destiné»  pour  tous  les 
services; 

§ a.  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres,  munitions 
ou  approvisionnement  divers  des  magasins  de  la 

colonie; 

§ 3.  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages 
et  approvisionnement  pour  tous  les  services,  les  ven- 
tes des  magasins,  l’établissement  des  cahiers  des 
< barges,  la  réception  des  matières  et  celle  de  tons 
les  ouvrages,  la  convocation  des  commissions  de  re- 
cettes ; 

§ 4*  La  construction  et  l’entretien  de»  ouvrages 
fondes  à la  mer,  des  fortifications  et  autres  travaux 
militaires,  des  bltimeus  civils,  à l’exception  de  ceux 
qui  appartiennent  aux  communes; 

§ 5.  Lu  construction,  la  refonte,  le  radoub,  l'ar- 
mement des  hitiroens  fiottans  affectés  uu  service  de 
la  colonie,  l’cutreticu  et  U reparution  de  ces  hiti- 
ineos,  et  de  ceux  qui  sont  en  xtution  ou  en  mission; 

§t>.  Les  mouvetneus  des  ports,  la  gurde  et  la  con- 
servation  des  hitimens  désarmés; 

§ 7.  La  proposition  des  instructions  à donner  aux 
hntimens  de  mer,  palachcs  de  douaue  et  autres  em- 
barcations attachées  au  service  de  la  colonie,  et  des- 
tinées aux  transports,  à la  police  dus  «Vîtes  et  rades, 
a In  répression  de  la  traite  des  noirs  et  du  commerce 
interlope; 

$ 8.  L’établissement,  l’entretien  et  la  surveillance 
des  signaux,  vigies  et  phares; 

S 9-  La  comptabilité,  tant  en  matières  qu’eu  de* 
niers,  des hAtimens  armé»,  la  revue,  la  subsistance 
et  la  solde  de  leurs  équipages; 

$ 10  L’administration  et  la  police  des  bûpitaux 
militaires,  chantiers  et  ateliers,  magasins,  prisons 
militaires,  casernes,  lazarets,  et  autres  établissement 
dépendans  de  lu  marine  et  de  la  guerre; 

§ il.  La  direction  et  l’administration  de  l’impri- 
merie du  Gouvernement; 

S 12.  Lu  police  administrative  et  la  comptabilité 
intérieure  dos  corps; 

§ i3.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance,  les  mas- 
ses et  indemnités , les  fournitures  de  casernement 
et  antres  dépenses  relatives  aux  troupes  de  toutes 
armes; 


5 14.  La  subsistance,  l’entretien  et  le  paiement 
des  prisonniers  de  guerre; 

% i5.  Le  paiement  des  ministres  du  culte,  de»  of- 
ficiers judiciaires,  civils  et  militaires,  et  générale- 
ment de  tous  les  a g nu  entretenus  et  non  entretenus 
employé*  au  aervice  de  la  colonie; 

S iti.  La  tenue  des  matricules  et  la  formation  de* 
état»  de  services  des  fonctionnaires  et  employés  de 
la  colonie; 

5 17.  L'inscription  maritime,  la  levée,  la  réparti- 
tion, le  congédiement  et  le  paiement  des  marins  et 
des  ouvrier»  classés,  la  police  des  gens  de  mer; 

^ 18.  Le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  civils, 
libres  ou  esclaves,  employés  sur  1m  travaux  de  la 
colonie;  l’appel  de  ceux  qui  dépendent  de  son  ser- 
vice; 

$ 19.  La  subsistance  des  noirs  de  réquisition,  la 
direction  et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés 
aux  travaux  qu’il  dirige; 

§ 20.  L’administration,  1a  police,  la  subsistani'e, 
l'entretien  et  l'habillement  des  noirs  de  la  colonie; 
les  gratifications  et  enconragemens  à leur  donner; 
leur  répartition  entre  les  divers  services;  la  direc- 
tion et  la  surveillance  spéciale  de  ceux  attachés  aux 
travaux  et  aux  établissemens  qui  sont  dans  ses  attri- 
butions; 

$ ai.  La  police  de  la  navigation  et  des  p«M>es  ma- 
ritimes; celle  des  ports  et  rades;  la  surveillance  de* 
pilotes;  l’exécution  des  tarifs  et  réglemens  concer- 
nant 1er*  droits  de  pilotage  et  d’ancrage; 

$ 33.  Les  examens  a faire  subir,  conformément 
aux  ordonnances,  aux  marins  qui  se  présentent 
pour  être  reçu»  capitaines  an  grand  cabotage  ou 
maîtres  au  petit  cabotage;  l'expédition  de  leur» 
commission»; 

$ a 3.  L’administration  et  la  police  sanitaire,  en  ce 
qui  concerne  les  bâtiment  qui  arrivent  du  dehors 
et  les  cmbarcatious  de  mer  appartenait  à la  colonie; 
le  visa  des  patentes  de  santé; 

§ 34*  La  comptabilité  générale  des  magasins,  tant 
pour  le  service  a la  charge  de  la  métropole  que 
pour  celui  à la  charge  de  la  colonie; 

$ ?5.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette 
on  dépense  de  matières; 

5 ?<i.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comp- 
tabilité en  matières  et  en  roain-d’muvre,  et  des  comp- 
tes d’applicatiou  des  directions  d’artillerie  et  du  gé- 
nie, des  ponts  et  chaussées,  du  port,  et  des  autres 
services  consommateurs; 

$ 37.  L'établissement  annuel  des  comptes  géné- 
raux de  fonds  et  matières,  des  inventaires  de  ma- 
gasins, des  bâtimens  et  établisaeracns  publics  appar- 
tenant au  roi  et  a la  colonie,  et  des  bâtiment  de  mer 
et  embarcations  attachés  au  service  local  ; 

$ 38.  La  comptabilité  générale  des  fonds; 

5 39.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au 
service  à lu  charge  de  la  colonie  ou  de  la  métro- 
pole; la  régularisation  des  pièces  de  comptabibté; 

$ 3o.  Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de 
fonds; 

§ 3 1 . L'ordonnancement  des  dépenses  partielles 
i sur  les  crédits  ouverts  mensuellemeut  par  le  gou- 
| verneur; 

§ 3a.  Les  demande*  de  crédits  supplémentaires,  à 
I l’effet  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  qui 
n’ont  point  été  comprises  dans  les  ordonnances 
mensuelles  de  répartition; 

$ 33.  La  comptabilité  des  avances  remboursable» 
par  la  métropole; 
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§ 34*  Le»  truites  à fournir  en  remboursement  de 
ccs  avances; 

$ 35.  La  surveillance,  l'inspection  et  la  vérifica- 
tion de  la  comptabilité  du  trésorier  et  de  ses  pré- 
posés; 

fi  36.  La  surveillance  des  versemens  périodiques 
à (aire  au  trésor  par  les  agens  du  service  des  fi- 
nances; , 

£ 3^.  Les  vérifications  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  caisses  de  tons  les  comptables  de  la  co- 
lonie ; 

§ 38.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides, 
des  gens  de  mer  et  des  prises;  la  surveillance  spé- 
ciale de  cette  caisse; 

§ 39.  Le  travail  relatif  aux  propositions  des  re- 
traites, demi-soldes  ou  pensions  aux  ayant-droit, 
conformément  aux  ordonnances; 

£ 4o.  La  vente,  1a  liquidation  et  1a  répartition  des 
priser; 

fi  41.  Les  bris  et  naufrages,  les  épaves  de  mer; 

$ 4a.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à faire  dans 
la  colonie  pour  le  service  à la  charge  de  la  métro- 
pole  ; 

§ 43.  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  à 
son  administration  ; 

§ 44.  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels, 
pièces  et  documens  à l'appui,  fournis  par  les  autres 
chefs  d'administration,  pour  les  recettes  et  les  dé- 
penses à la  charge  do  la  colonie,  et  la  formation  du 
projet  de  budget  général  de  la  colonie; 

£ 45.  L’exposé  ae  la  situation  de  son  service , qui 
doit  être  présenté  annuellement  au  cooserl  général. 

Sectio»  II.  — Des  rapports  de  l’ordonnateur  avec  le 
gouverneur. 

91.  § Ier.  L'ordonnateur  prend  les  ordres  géné- 
raux du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service 
qui  lui  est  confié,  dirige  et  surveille  leur  exécution, 
en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  réglemens 
et  décisions  ministérielles,  et  rend  compte  au  gou- 
verneur périodiquement,  et  toutes  le-  foil  qu’il 
l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  administra- 
tion. 

§ 3.  Il  l'informe  immédiatement  de  tous  les  cas 
extraordinaires  et  circonstances  imprévues  qui  in- 
téressent son  service. 

92.  5 ,cr-  L’ordonnateur  travaille  et  correspond 
seul  avec  le  gouverneur  sur  les  matières  de  ses  at- 
tributions ; 

§ a.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout 
ce  qui  est  relatif  au  service  qu’il  dirige; 

^ 3.  Il  représente  au  gouverneur,  toutes  les  fois 
qu  il  en  est  requis,  les  registres  des  ordres  qu’il  a 
donnés  et  de  sa  correspondance  officielle. 

^ 4-  II  porte  à la  connaissance  du  gouverneur, 
sans  attendre  ses  ordres,  les  rapports  qui  lui  sont 
faits  par  scs  subordonnés,  sur  le»  abus  à réformer  et 
les  améliorations  à introduire  dans  les  parties  du 
service  qni  leur  sont  confiées. 

93.  § i*r.  Il  a la  présentation  des  candidats  aux 
places  vacantes  dans  son  administration  qui  sont  à la 
nomination  provisoire  on  définitive  du  gouverneur. 

§ 3.  Il  propose,  s'il  y a lieu,  la  suspension,  la 
révocation  ou  la  destitution  des  employés  sous  ses 
ordres,  et  dont  la  nomination  émane  du  gouver- 
neur. 

94.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration qu'il  dirige,— La  correspondance  gé- 
nérale du  gouverneur  avec  le  ministre  de  la  marine 


et  avec  les  gouvernement  étrangers, — Les  ordres 
généraux  de  service,  — Et  tous  autres  travaux  de 
même  nature  dont  le  gouverneur  juge  à propos  de 
le  charger.  — Il  rient  enregistrement  de  la  corres- 
pondance générale  du  gouverneur  relative  à soo 
service. 

Sxctioîv  III.  — Des  rapports  de  l’ordonnateur  avec  les 
fonctionnaires  et  les  agens  du  Gouvernement. 

95.  L'ordonnateur  a sous  ses  ordres:  — Les  offi- 
ciers et  employés  de  l'administration  de  la  marine, 

— Les  garde-magasins  de  tous  les  services,  — Les 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine, 
— Les  ingénieurs  civils, — Les  officiers  de  port, — Le 
trésorier  de  La  colonie  et  des  invalides,  — Et  les  au- 
tres agens  civil»  entretenus  ou  non  entretenus,  qui, 
par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son 
service. 

96.  U donne  des  ordres  on  adresse  des  réquisi- 
tions, en  ce  qui  concerne  son  service , — Aux  offi- 
ciers commandant  les  bAtimens  attaches  à la  colonie, 

— Aux  officiers  chargés  des  directions  de  l'artille- 
rie et  du  géuie,  — Aux  ingénieurs  des  construc- 
tions navales,  — A la  gendarmerie , ou  aux  troupes 
qui  en  font  le  service,  — A tous  les  comptables. 

97.  U correspond  avec  tous  les  fonctionnaires  et 
les  agens  du  Gouvernement  dans  la  colonie , et  les 
requiert,  au  besoin,  de  concourir  au  bien  du  ser- 
vice qu'il  dirige. 

« 98.  § xer.  Il  nomme  directement  les  agent  qui 
relèvent  de  son  administration,  et  dont  la  solde, 
jointe  aux  autres  allocation»,  n'excède  pas  quinze 
cents  francs  par  an. 

$ 3.  Il  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir 
pris  l’ordre  dp  gouverneur. 

99.  11  pourvoit  à l'expédition  des  commissions 
provisoires  ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres 
de  service  qui  émanent  du  gouverneur,  et  qui  sont 
relatifs  aux  agent  placés  sous  ses  ordres , ou  à tous 
officiers  civils  et  militaires  dépendans  des  dépar- 
tement dp  la  marine  ou  de  la  guerre.  Il  les  contre- 
signe. — Il  pourvoit  à l'enregistrement  des  brevets, 
commissions,  congés  et  ordres  de  service  relatifs  à 
tous  les  fonctionnaires  et  agens  quelconques  em- 
ployés dans  la  colonie. 

SiCTrow  IV.  — Dispositions  diverses  relatives  à 
l'ordonnateur. 

100.  L’ordonnateur  est  membre  du  conseil  privé. 

101.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil , d'après  les 
ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  au  ser- 
vice qu'il  dirige,  — i°  Les  projets  d’ordonnances, 
d’arrêtés  et  de  réglemens  ; — a®  Les  rapports  con- 
cernant — Les  plans , devis  et  comptes  des  travaux  ; 

— Les  questions  douteuses  que  présente  l’applica- 
tion des  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  ma- 
tière administrative;  — Les  affaires  contentieuses  ; 

— Les  mesures  à preudre  à l’égard  des  fonction- 
naires ou  employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  60  et  78  ; — Les  contestations 
entre  le»  fonctionnaires  publics  à l'occasion  de  leurs 
attributions,  rangs  et  prérogatives;  — Enfin  lesau- 
tres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions  et  qui 
doivent  être  portées  an  conseil. 

102.  Il  contre-signe  les  arrêtés,  réglemens,  or- 
dres généraux  de  service,  décisions  du  gouverneur 
en  conseil,  et  autres  actes  de  l'autorité  locale  qui 
ont  rapport  à son  administration , et  veille  à leur 
enregistrement  partout  où  besoin  est. 
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103.  § i*r.  L'ordonnateur  est  personnellement  ! 
responsable  de  tons  les  actes  de  son  administration  , 
hors  les  c.is  où  il  justifie , soit  avoir  agi  en  vertu 
d'ordres  formels  du  gouverneur,  et  lui  avoir  fait, 
sur  cas  ordres,  des  représentations  qui  n'ont  pas 
été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au  gouverneur 
des  mesures  qui  n’ont  pas  été  adoptées. 

§ a.  Les  dispositions  du  § icr  de  l'art.  8r  et  du 
§ a de  l’art.  8a,  sur  la  responsabilité  du  gouver- 
neur, sont  communes  à l'ordonnateur. 

104.  § i*E.  Il  adresse  au  miuistre  de  la  marine 
copie  des  représentations  et  des  propositions  qu’il 
u été  dans  le  cas  de  faire  au  gouverneur,  lors- 
qu'elles ont  été  écartées,  ainsi  que  de  la  décision 
intervenue. 

5 2.  Il  lui  adresse  également  , par  l’intermé- 
diaire du  gouverneur,  à la  fin  de  chaque  anoée  , 
un  compte  moral  et  raisonné  de  la  situation  du  ser- 
vice  dont  il  est  chargé. 

S 3.  II  a la  correspondance  avec  le  directeur  des  j 
colonies , pour  les  renseignement  à demander  ou  à 
transmettre  en  ce  qui  concerne  son  service. 

I0Ô.  Lorsque  l'ordonnateur  est  remplacé  dans 
ses  fonctions,  il  est  tenu  de  remettre  à son  succes- 
seur, pour  ce  qui  regarde  son  administration,  le» 
pièce»  et  document  de  la  nature  de  ceux  qui  sont 
mentionnés  à l'article  87. 

106.  § t*r.  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tont 
autre  empêchement  qui  oblige  l'ordonnateur  à ces- 
ser son  service,  il  est  remplacé  par  le  contrôleur 
colonial. 

§ 2 (*).  S'il  n'est  empêché  que  momentanément, 
il  est  suppléé  par  l’officier  d’administration  de  la 
marine  le  plus  élevé  en  grade;  à grade  égal , le  choix 
appartient  au  gouverneur. 

CHAPITRE  II.  — - Du  directeur  de  l' administrai  ion 
intérieure. 

Section  première  — Des  attributions  du  directeur. 

107.  Le  directeur  est  chargé,  sous  les  ordres  du 
gouverneur,  de  l'administration  intérieure  de  la  co- 
lonie , de  la  police  générale , et  de  l'administration 
des  contributions  directe*  et  indirectes. 

108.  Ces  attributions  comprennent: 

§ t*r.  La  direction  et  la  surveillance  de  l'admi-  | 
nistmtion  des  communes,  la  proposition  des  ordres  ' 
do  convocation  des  conseils  municipaux  et  celle  des 
matières  sur  lesquelles  ils  doivent  délibérer; 

§ 2.  L’examen  des  projets  de  budgets  présentés 
par  les  communes  ; la  surveillance  de  l'emploi  des 
fonds  communaux;  la  vérification  des  comptes  y 
relatifs;  la  surveillance  des  receveurs  municipaux 
et  la  vérification  de  leurs  caisses  ; 

§ 3.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions, 
ventes  , locations , échanges  et  partages  des  biens 
communaux; 

5 4-  La  surveillance  de  l’administration  des  noirs 
appartenant  aux  communes; 

§ 5.  Celle  relative  à la  construction,  la  répara- 
tion et  l'entretien  des  bâtimenset  chemins  commu- 
naux , et  à la  voirie  municipale; 

§ 6.  La  construction,  la  réparation  et  l’entretien 
des  grandes  routes,  canaux,  digues,  ponts,  fontaines, 
et  tous  autres  travaux  d’utilité  publique  qui  dépen- 
dent de  1a  grande  voirie  ; 

$ 7.  Les  propositions  relatives  à l’ouverture,  au 
redressement  et  à rélargissement  des  canaux  , des 
routes  et  des  chemius  ; 


§ 8.  La  police  rurale;  les  conduites  et  prises 
; d'eau  ; les  mesures  à prendre  contre  les  déborde- 
mens  et  les  inondations,  contre  les  incendies  des 
bois  et  savanes,  et  contre  les  défrichemens  ; 

§ 9.  Les  ports  d'armes;  la  chasse,  1a  pêche  dans  les 
rivières  et  les  étangs  ; 

$10.  Les  salines; 

§ il.  La  direction  de  l'agriculture  et  de  l’indus- 
trie; les  améliorations  à introduire,  et  la  projiosi- 
tion  des  encouragemens  à donner  ; 

§ ia.  Les  troupeaux  et  haras  du  Gouvernement; 
les  mesures  pour  l'amélioration  des  races  ; 

§ ï3.  La  publication  des  découvertes  nouvelles 
des  procédés  utiles  et  spécialement  de  eeux  qui  ont 
pour  objet  d’augmenter  et  de  perfectionner  les  pro- 
duits coloniaux  , d'économiser  la  main-d'œuvre  et 
de  suppléer  au  travail  de  l'homme  ; 

§ i4-  Les  bibliothèques  publiques;  les  jardins  du 
roi  et  de  naturalisation,  et  la  distribution  aux  habi- 
tant des  plantes  utiles;  les  pépinières  nécessaires  à 
la  plantation  des  routes  et  promenades  publiques; 

§ 16.  La  statistique  de  la  colonie;  la  formation 
des  tableaux  annuels  relatifs  à la  population  et  à la 
situation  agricole  et  industrielle; 

§ 16.  La  surveillance  des  approvisionnement  gé- 
néraux de  la  colonie,  et  la  proposition  des  mesures 
à prendre  k cet  égard  ; 

Ç 17.  Le  système  monétaire; 

§ 18.  Les  propositions  relatives  aux  sociétés  ano- 
nymes ; la  surveillance  des  comptoirs  d'escompte  ; 

$ 19.  La  surveillance  des  agens  de  change  cour- 
tiers , et  des  préposés  aux  ventes  publiques  autres 
que  celles  faites  par  autorité  de  justice  ; 

§ 20.  L’exécution  des  édits,  déclarations,  ordon- 
nances et  règlement  relatif»  au  culte,  aux  ecclésias- 
tiques et  aux  communautés  religieuses  ; la  police  et 
la  conservation  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture; 
les  tarifs  et  réglemens  sur  le  casuel , les  convois  et 
les  inhumations; 

§21.  L'examen  des  budgets  des  fabriques;  la 
surveillance  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  appar- 
tiennent; la  vérification  et  l’apurement  des  comptes; 

§ 22.  L'administration  des  bureaux  de  bienfai- 
sance ; la  vérification  et  l'apurement  de  leur  comp- 
tabilité ; 

§ 2 3.  Les  propositions  concernant  les  dons  de 
bienfaisance  et  legs  pieux; 

$ 24.  Le#  mesures  sanitaires  à l'intérieur  de  la 
coîonie;  les  précautions  contre  les  maladies  épidé- 
miques, les  épizooties  et  l'bydropbobie  ; la  pro- 
pagation de  la  vaccine;  les  secours  à donner  aux 
noyés  et  aux  asphyxiés  ; 

§ a5  La  surveillance  des  officiers  de  santé  et  des 
pharmaciens  non  attachés  au  service  ; les  examens 
a leur  faire  subir;  la  surveillance  du  commerce  de 
droguerie  ; 

§ 26.  Les  lépreux  ; les  insensés  ; les  enfans  aban-  , 
donnés  ; 

§ 27.  Les  propositions  relatives  à l'admission  dans 
les  hôpitaux  militaires  des  malades  civils  indigens 
et  incurables,  libres  ou  esclaves  ; 

§ 28.  Les  secours  contre  les  incendies;  rétablis- 
sement des  pompes  a incendie  dans  les  divers  quar- 
tiers de  la  colonie  ; 

$ 29.  Les  propositions  de  secours  à accorder  dans 
les  cas  d’inceudies,  ouragans  et  autres  calamites  pu- 
bliques ; 

$ 3o.  La  surveillance  administrative  de  la  cura- 
telle des  successions  vacantes  ; 
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§ 3i.  L’administration  du  domaine;  la  revendi- 
cation des  terrains  envahis  ou  usurpés;  les  demandes 
en  réunion  au  domaine  des  biens  concédés,  lorsqu'il 
y a lieu  ; la  conservation  des  cinquante  pas  géomé- 
triques et  de  toute  autre  réserve  faite  dans  l'intérêt 
des  divers  services  publics  ; 

§ 3a.  Les  propositions  d'acquisitions , ventes  ou 
échanges  des  propriétés  domaniales; 

§ 33.  La  désignation  des  propriétés  particulières 
nécessaires  au  service  public  ; 

§ 34.  La  réunion  au  domaine  des  biens  abandon- 
nés ou  acquis  par  prescription  ; 

§ 35.  Les  propositions  relatives  aux  concessions 
de  terres; 

§ 36.  La  vente  des  épaves  autres  que  celles  de 
mer  ; 

J 37.  L’administration  des  contributions  directes; 
la  confection  des  rôles  ; rétablissement  et  la  véri- 
fication des  recensemeus  ; la  délivrance  des  patentes; 
le  cadastre,  pour  servir  à l’établissement  de  l’impôt 
sur  les  maisons  ; les  propositions  de  dégrèvement  ; 

§ 38.  Les  opérations  d'arpentage; 

fi  39.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie  ; 

fi  40.  L’administration  des  douanes,  de  l’enregis- 
trement, nies  hypothèques,  et  des  autres  contribu- 
tions indirectes  de  toute  nature  ; 

§ 4i*  L’expédition  des  actes  de  francisation  ; 

fi  4 a.  La  proposition  des  mercuriales  pour  la 
perception  des  droits  de  douane  ; 

§ 4 3.  Le*  mouvemens  du  commerce,  l’établisse- 
ment des  étals  auoueU  d’importations  et  d’expor- 
tations ; 

§ 44'  I-m  mesures  à prendre  envers  les  contre- 
vrnans  aux  lois,  ordonnances  et  réglement  sur  l’abo* 
lition  de  la  traite  des  noirs,  sur  le  commerce  national 
et  etranger,  et  sur  la  perception  de  tous  les  im- 
pôts; • 

§ 45.  L’administration  de  la  poste  aux  lettres, 
tuDt  pour  l’intérieur  que  pour  l’extérieur; 

§ 46.  La  vérification  des  comptes  des  administra- 
tions financières,  et  la  surveillance  des  receveurs; 

§ 47.  La  surveillance  des  étahlissemens  d’instruc* 
tion  publique;  les  examens  à faire  subir  aux  chefs 
d’institution,  professeurs  et  maîtres  d’école,  qui  se 
destinent  à l'enseignement  dans  la  colonie; 

§ 48.  L’administration  des  écoles  primaires  gra- 
tuites; l'établissement  de  ces  écoles  dans  les  quar- 
tiers qui  en  sont  privés;  la  surveillance  administra- 
tive  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  des 
sœurs  qui  se  livrent  à l'instruction  ; 

§ 49-  La  proposition  au  gouverneur  des  candi- 
dats pour  le*  bourses  accordées  aux  jeunes  créoles 
dans  les  collèges  royaux  de  France  et  dans  les 
maisons  royales  de  la  Légion-d’honneur  ; la  régula- 
risation des  pièces  qu’ils  ont  à produire  ; 

§ 5o.  La  surveillance  de  l’usage  de  la  presse;  la 
censure  des  journaux  et  de  tous  les  écrits  destinés 
à l’impression,  autres  que  ceux  concernant  les  ma- 
tières judiciaires  ; 

§ 5i.  La  surveillance  de  la  librairie,  eu  ce  qui 
intéresse  la  religion,  le  bon  ordre  et  les  mœurs; 

§ 5?.  L’état  civil  des  blancs  et  des  gens  do  cou- 
leur libres  ; 

§ 53.  L’exécution  des  ordonnances  et  réglemens 
concernant  les  gens  de  couleur  libres  et  affranchis  ; 

§ 54.  L’exécution  des  réglemens  concernant  le 
régime  des  esclaves,  et  les  propositions  relatives  à 
l’amélioration  de  ce  régime  ; 

^ 55.  La  direction  et  la  surveillance  des  noirs  de 


la  colonie  attachés  aux  travaux  et  établlssemens  qui 
sont  dans  ses  attributions  ; 

§ 56.  La  levée  des  noirs  de  réquisition  ; leur  ré- 
partition entre  les  divers  services;  la  direction  et  la 
surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux 
qu'il  dirige  ; 

$ 57.  L’appel  et  la  revue  des  ouvriers  libres  ou 
esclaves  employés  aux  mêmes  travaux; 

$ 58.  Les  mesures  d’ordre  à l’occasion  des  fêtes 
et  cérémonies  publiques; 

§ 59.  L’exécution  des  obligations  imposées  par 
les  réglemens  aux  personnes  qui  arrivent  dans  la 
colonie  ou  qui  en  partent  ; l’expédition  et  l'enregis- 
trement des  passeports; 

fi  60.  La  surveillance  des  auberges,  cafés,  spec- 
tacles et  autres  lieux  publics; 

§ 61.  La  suppression  des  cantines  et  échoppes 
établies  ailleurs  que  daus  l’intérieur  des  villes  et 
quartiers  ; 

fi  6a.  Les  mesures  répressives  du  mai-Tonage,  et 
l’allocation  des  primes  ducs  aux  capteurs,  confor- 
mément aux  ordonnances; 

£ 63.  Le  régime  intérieur  et  l’administration  des 
prisons  civiles  et  des  geôles  ; la  direction  et  l’emploi 
des  noirs  condamnés  aux  travaux  forcés,  ou  détenus 
par  mesure  administrative  ; 

§ 64.  Lu  surveillance  des  individus  qni  n’ont  au- 
cun moyeu  d'existence  connu  ; des  vagabonds,  gens 
sans  aveu,  malfaiteurs  et  perturbateurs  de  l’ordre 
public;  des  noirs  qui  se  mêlent  de  prétendus  malé- 
fices et  sortilèges,  ou  qui  sont  suspectés  d’empoi- 
sonnement ; des  empiriques  ; 

§ 65.  La  surveillance  spéciale  des  individus  si- 
gnalés comme  receleurs; 

§ 66.  L’exécution  des  réglemens  concernant  — 
Les  poids  et  mesures, — Le  contrôle  des  matières 
d’or  et  d’argent, — La  tenue  des  marchés  publics, 
— L’approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers, 
— Le  colportage, — Les  coalitions  a’ouvriers, — Les 
réunions  d’esclaves  non  autorisées, — Enfin  tout  ee 
qui  a rapport  à la  police  administrative  ; 

§ 67.  Les  rapports  administratifs  avec  les  troupes 
chargées  du  service  de  la  gendarmerie  ; 

§ 68.  La  proposition  et  l’exécution  des  mesures 
relatives  à la  sûreté  intérieure  de  la  colonie  ; 

§ 69.  La  rédaction  du  projet  de  budget  partiel , 
de»  états  de  développement  et  autres  document 
relatifs  à sou  administration , qui  doivent  servir  à 
l’ordonnateur  pour  l’établissement  du  budget  gé- 
néral ; 

£ 70.  La  vérification  et  la  régularisation  des  pièces 
qm  doivent  être  fournies  à l’ordonnateur  pour  la 
justification  et  la  liquidation  des  dépenses  faites 
pour  le  service  de  l’intérieur; 

fi  71.  Les  opérations  relatives  à l’élection  des  can- 
didats pour  le  conseil  général  ; 

fi  7a.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convo- 
cations ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil  gé- 
néral, et,  dans  ce  dernier  ras,  celle  des  matières  sur 
lesquelles  il  est  appelé  à délibérer; 

§ 73.  L’exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui 
doit  être  présenté  annuellement  au  conseil  général. 

109.  Le  directeur  de  l’intérieur  est  adjudant- 
commandant  des  milices  de  la  colonie.  — En  cette 
qualité , il  transmet  et  fait  exécuter  les  ordres  du 
ouverneur,  en  ce  qui  concerne  l’instruction , la 
iscipliuc  et  le  service  des  milices. 
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SïCTiüK  II. — Des  rapport,  du  dincltur  ihc  la (piutrr- 

u tarai  avtcUiJond,onnairti  tl  lu  agtt,  du  Gourer- 

tenant. 

.110.  L.»  dispositions  de  U section  II  du  chs- 
P'O-e  I"  dn  titre  III,  qui  Rient  le»  rapport,  de  l’or- 
uoonatenr  nec  le  gouterneur,  sont  communes  au 
directeur  de  l’intérieur. 

111.  Le  directeur  concourt  sire  l’ordonnateur, 

*"  ce  qui  a rapport  a l'administration  intérieure, 

A rétablissement  des  cahiers  de»  charges  pour  les 
■aardtés  et  adjudication»,— A 1a  réception  des  ma- 
tière» et  de»  ouvrages ,—  A la  préparation  de»  in», 
truetmn»  à donner  au»  p» tache»  et  autres  rrabar- 
catton»  chargée»  du  servit»  de  la  douane  sur  le» 
cdtes. 

111.  Il  a sons  ses  ordre,  — Le,  fonctionnaires 
municipaux  Les  officiers  et  emploie»  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  attachés  a son  serri.-e  ; — 
Les  agena  du  domaine , de  l'enregistrement , des 
douanes,  des  contributions  directes  et  indirectes;— 
Les  ageos  de  police;  — Les  agens  salarie»  de  lins- 
trortiou  publique  ; — Le»  arpenteurs  du  Gonrer- 
nrmrnt  ; — Les  jardiniers-botanistes;  les  médecins- 
vétérinaires;  El  tous  autres  employés  civils  qui, 
par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son 
service. 

1 13.  J x".  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui  con- 
cerne md  administration, — Aux  ingénieurs  civils, 

Aux  agens  du  trésor  chargés  des  recettes  des 
administrations  financières. 

S a.  Il  requiert,  lorsque  son  service  l’exige, — 
Les  troupes  affectées  au  service  de  la  gendarmerie, 
— Les  officiers  de  santé  de  la  marine. 

1 14.  Les  dispositions  des  art.  97  et  98  sont  com- 
munes au  directeur  de  l'intérieur. 

1 15.  Il  pourvoit  à l’expédition  des  commissions 
provisoires  ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres 
tl®  service  qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont 
relatifs  a tous  les  agens  rétribués  sous  ses  ordres, 
ainsi  que  des  brevets  provisoires  de  nomination  des 
officiers  de  mibee,  des  commissions  ou  diplômes 
des  agens  de  change  courtiers,  des  officiers  de  santé 
et  pharmaciens,  des  instituteurs,  maîtres  d'école, 
professeurs  et  autres  agens  civils  noo  rétribués, 
qui  dépendent  de  l'administration  de  l'intérieur.— 
Il  contre-signe  ces  commissions,  diplômes,  ordres 
ou  congés,  et  pourvoit  à leur  enregistrement  par- 
tout où  besoin  est. 

SlCTloit  III.  — Dispositions  diverses  relatives  ou  di- 
recteur de  l'interieur. 

116.  Les  art.  100,  loi,  loa,  io3,  xo4  et  io5,  re- 
latifs a l'ordouuateur,  sont  communs  au  directeur 
de  l’intérieur. 

* (*).  En  cas  de  mort , d’absence , ou  de  tout 

Butrc  empèc  herneut  qui  oblige  le  directeur  de  l'ad- 
ministration intérieure  à quitter  son  service,  ou  à 
le  cesser  momentanément,  il  est  remplacé  provisoi- 
rement ou  suppléé  par  un  des  conseillers  coloniaux 
membres  du  conseil  privé,  désigné  par  noos,  et, 
lorsque  nous  n’y  «vos»  pas  pourvu  d’avance,  par  un 
conseiller  colonial  ou  par  le  secrétaire-archiviste,  au 
choix  du  gouverneur. 

CHAPITRE  III.  — Du  procureur  général  en  sa  qualité 

de  chef  d'administration. 

Section  Ir#.  Des  attributions  du  procureur  général. 

118.  Le  procureur  général  est  membre  du  conseil 

privé. 


119.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil,  d’après  les 
ordre»  du  gouverneur, 

$ l*r.  Le»  projets  d’ordonnances,  d’arrétés,  de 
réglement  et  d'instructions  sur  les  matières  judi- 
ciaires; 

$ o.  Les  rapports  concernant — Les  conflits;  — 
Les  affranchissemens  ; — Les  recours  en  grâce  ; — 
Les  mesures  k preudre  à l’égard  des  fonctionnaires 
attachés  à l’ordre  judiciaire,  daus  le  cas  prévu  par 
les  art.  60  et  78; — Le»  contestation»  entre  les  mem- 
bres des  tribunaux  relativement  à leurs  fonctions, 
rangs  et  prérogatives;  enfin  toutes  autres  affaire» 
concernant  »ou  service, .et  qui  doivent  être  portées 
au  conseil  privé. 

120.  Le  procureur  général  a dans  ses  attribu- 
tions: 

5 Ier.  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux 
où  se  rend  la  justice; 

J a.  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  succes- 
sions vacantes,  telle  qu’elle  est  déterminée  par  le» 
ordonnances  à 

J 3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire 
destinés  a l’impression; 

^ 4.  La  préparation  du  budget  des  dé|>eu»e*  re- 
latives à U justice  ; 

S 5.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces 
nécessaires  à la  justification  et  à la  liquidation  de» 
frais  de  justice  a la  charge  du  service  public  ; 

$ G.  Le  contre-seing  des  arrêtés,  régleiuens,  dé- 
cisions du  gouverneur  en  conseil,  et  autres  actes  de 
l’autorité  locale  qui  ont  rapport  à l’administratiou 
de  la  justice  ; 

5 7.  L’expédition  et  le  contre-seing  des  provisions, 
commissions  et  congés  délivrés  par  le  gouverneur 
aux  membres  de  l’ordre  judiciaire,  ainsi  que  des 
commissions  des  notaires,  avoués  et  autres  officiers 
ministériels; 

5 8.  La  nomination  des  agens  attachés  aux  tribu- 
naux, dont  le  traitement,  joint  aux  autres  allocations, 
n’excède  pas  quioxe  cents  francs  par  an  ; 

S 9.  La  révocation  ou  la  destitution  de  ces  agens, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  gouverneur  ; 

$ 10.  L’enregistrement,  partout  où  besoin  est, 
de»  commissions  et  autres  actes  qu’il  expédié  et 
contre-signe. 

121.  $ 1er.  Il  exerce  directement  la  discipline  sur 
le»  notaires,  les  avoués  et  les  autres  officiers  minis- 
tériels, prononce  contre  eux,  après  les  avoir  entendus, 
le  rappel  à l’ordre,  1a  censure  simple,  la  censure 
avec  réprimande,  et  leur  donne  tout  avertissement 
qu'il  juge  convenable. 

5 a.  A l’égard  des  peines  plus  graves,  telles  que 
la  suspension,  le  remplacement  pour  défaut  de  rési- 
dence, ou  la  destitution,  il  fait  d’office,  ou  sur  les 
réclamations  des  parties,  les  propositions  qu’il  juge 
nécessaires,  et  le  gouverneur  statue,  après  avoir  pris 
l’avis  des  tribunaux,  qui  entendent  en  chambre  du 
conseil  le  fonctionnaire  inculpé , sauf  le  recours  à 
notre  ministre  de  la  marine. 

122.  Le  procureur  général  présente  au  conseil 
général  de  la  colonie  l’exposé  de  la  situation  du  ser- 
vice qu’il  dirige. 

Section  II.  — Rapports  du  procureur  général  a*ec  le 
gouverneur. 

1 23.  $ i*r.  Le  procureur  géaéral  rend  compte  au 
gouverneur  de  tout  ce  qui  est  relatif  a l’administra- 
tion de  la  justice  et  à 1a  conduite  des  magistrats. 

$ 2.  Il  lui  rend  compte  également  des  peines  de 
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discipline  qu'il  a prononcées  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  à l’art,  121. 

1 24.  Il  présente  les  rapports  sur  les  demandes  en 
dispense  de  mariage. 

) 25.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur, 
après  en  avoir  fait  la  vérification,  les  doubles  mi» 
nutes  des  actes  qui  doivent  être  envoyés  au  dépôt 
des  chartes  coloniales  en  France. 

1 26.  Il  est  chargé  de  présenter  au  gouverneur  les 
listes  de  candidats  aux  places  de  judicature  vacantes 
dans  les  tribunaux.  — Il  lui  présente  également  les 
candidats  pour  les  places  de  notaires,  avoués  et 
autres  officiers  ministériels,  après  qirik  ont  subi  les 
examens  et  satisfait  aux  conditions  prescrites  par 
les  réglement. 

127.  Sont  communes  au  procureur  général,  en  ce 
qui  concerne  son  service,  les  dispositions  des  art.  91, 
92  et  94. 

Sbctioh  III.  — Dispositions  diverses  relatives  au  pro- 
cureur général. 

128.  Ç Ier.  Les  dispositions  des  art.  97. et  104 
qui  règlent  les  cas  ou  l’ordonnateur  correspond 
avec  les  divers  fonctionnaires  de  la  colonie  et  avec 
le  département  de  la  marine,  sont  communes  au 
procureur  général. 

§ 2.  Il  correspond , en  ontre,  avec  le  directeur 
des  colonies,  pour  l’envoi  des  significations  faites  à 
son  parquet,  et  pour  la  réception  de  celles  qui  ont 
etc  faites  au  parquet  des  cours  et  tribunaux  de 
France,  à l’effet  d’étre  transmises  aux  colonies. 

§ 3.  Sont  égnlemeut  communes  au  procureur 
énéral  les  dispositions  des  art.  8c,  § i*r  ; io3  , 
Ier , et  ro5. 

129  § rer  (*).  En  cas  de  mort,  d’absence,  ou 
de  tout  autre  empêchement  qui  oblige  le  prneu-  i 
reur  général  à cesser  son  service,  il  est  remplacé 
provisoirement  par  un  magistrat  désigne  par  nous, 
et,  à défaut , par  celui  que  le  gouverueur  désigne. 

§ 2 (*).  S’il  n'est  empêché  que  momentanément, 
il  est  remplacé  dans  ses  fonctions  administratives 
par  le  procureur  du  roi , et, en  cas  d’empêchement 
de  celni-ci,  par  un  conseiller  delà  cour  royale , au 
choix  du  gouverneur. 

TITRE  IV.  - — Du  controleur  colonial. 

130.  Le  contrôleur  colonial  est  chargé  de  l’ins- 
pection et  du  contrôle  spécial  de  l’administration 
de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  finances,  et  de 
la  surveillance  générale  de  toutes  les  parties  du  ser- 
vice administratif  de  la  colonie. 

131.  Son  inspection  et  son  contrôle  s'étendent 
— Sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers,  ma- 
tières et  vivres  ; — Sur  la  conservation  des  marchan- 
dises et  munitions  de  toute  espèce  dans  les  maga- 
sins; — Sur  les  revues  des  troupes,  des  équipages 
de  nos  hAtimens,  des  officiers  sans  troupe  et  au- 
tres agens  salariés  ; — Sur  l’emploi  des  matières  et 
du  temps  des  ouvriers;  — Sur  l’administration  et 
l’emploi  des  noirs  de  la  colonie;  — Sur  les  habita- 
tions domaniales;  — Sur  les  hôpitaux,"  bagnes, 
prisons  militaires , chantiers  et  ateliers  , et  autres 
étahlissemens  dépendans  de  la  marine  , de  la  guerre, 
et  de  l’administration  intérieure;  — Sur  les  formes 
et  l'exécution  des  adjudications , marchés  ét  traités 
pour  fournitures  et  ouvrages  ; — Sur  les  baux  et  | 
fermages  des  biens  domaniaux  ; — Sur  l’adminis- 
tration de  la  caisse  des  invalides , des  gens  de  mer 
et  des  prises  ; — Sur  les  différentes  administrations. 


fermes  et  régies  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes de  la  colonie , dont  il  suit  les  mouveraens , 
vérifie  et  arrête  mensuellement  les  registres  et  la 
comptabilité,  aux  bureaux  des  comptables  et  sans 
déplacement  de  pières. 

1 32.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité 
générale  ; il  enregistre  et  vise  les  ordres  de  recette, 
et  toutes  les  pièces  à la  décharge  dn  trésorier. 

133.  § i*r.  11  vérifie,  concurremment  avec  l’or- 
donnateur, chaque  mois,  et  plus  souvent  si  le  cas 
l’exige,  les  caisses  publiques,  et  celle  des  invalides, 
gens  de  mer  et  prises.  — II  vérifie  également , tou- 
tes les  fois  qu’il  le  juge  nécessaire,  la  caisse  dn  cu- 
rateur aux  successions  vacantes,  et  toutes  les  autres 
caisses  de  la  colonie. 

§ 2.  Il  s’assure,  lors  de  ces  différentes  vérifica- 
tions, de  la  concordance  des  écritures  du  tréso- 
rier avec  cellesdu  bureau  central  des  fonds  et  avec 
celles  des  diverses  administrations. 

§ 3.  Il  informe  le  gobverneur  du  résultat  de  ces 
operations. 

134.  Il  reçoit  lcscautionnemens  pour  l’exécution 
des  marches,  adjudications,  fermages  et  régies.  — 
Il  concourt  et  veille  à la  réception  de  ceux  qui  doi- 
vent être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires  ou, 
agens  de  la  colonie. 

135.  § x*r.  Le  contrôleur  colonial  exerce  les 
poursuites,  par  voie  administrative  et  judiciaire, 
contre  les  débiteurs  de  deniers  publics,  les  four- 
nisseurs, entrepreneurs  et  tous  autres  qui  ont  passé 
des  marchés  avec  le  Gouvernement  ; fuit  établir 
tout  séquestre,  prend  toutes  hypothèques  surleurs 
biens,  en  donne  main-levée  lorsque  les  débiteurs 
se  Sont  libérés,  et  défend  à toutes  demandes  for- 
mées par  les  comptables. 

§ 2.  Il  procède  en  outre,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant , dans  toutes  les  affaires  portées  de- 
vant le  conseil  privé  où  le  Gouvernement  est  par- 
tie principale. 

136.  S i*r.  Il  a le  dépôt  et  la  garde  des  archives 
de  lu  colonie  ; il  les  reçoit  sur  inventaire  et  eu  est 
personnellement  responsable. 

§ 2.  Il  est  chargé  de  l’enregistrement , du  dé- 
pôt et  de  la  classification  des  lois , ordonnances , 
réglemens,  dérisions  et  ordres  du  ministre  et  du 
gouverneur;  des  brevets,  commissions , devis, pians, 
cartes,  mémoires  et  procès-verbaux  relatifs  a tous 
les  services  administratifs  de  la  colonie.  Il  en  dé- 
livre au  besoin  des  copies  collationnées,  et  ne  peut 
te  dessaisir  des  originaux  que  sur  l’ordre  du  gou- 
verneur. 

§ 3.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux 
archives  des  pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent 
en  faire  partie,  quels  qu’en  soient  les  détenteurs. 
— Il  assiste  nécessairement  à l’apposition  et  à la  le- 
vée des  scellés  mis  sur  les  papiers  des  fonctionnaires 
décédés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , ou  dont 
les  comptes  n’ont  pas  été  apurés,  comme  aussi  aux 
inventaires  qui  doivent  être  dressés  lorsque  le  gou- 
verneur et  les  chefs  de  service  sont  remplacés  , et 
réclament  les  titres , pièces  et  documens  qu’il  juge 
devoir  faire  partie  des  archives. 

137.  § i*r.  Le  contrôleur  exerce  ses  fonctions 
dans  une  entière  indépendance  de  tou’e  autorité 
locale;  mais  il  ne  peut  diriger  ni  suspendre  aucune 
opération. 

5 2.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice administratif  de  la  colonie,  tant  sur  le  fond 
que  sur  la  forme,  l’exécution  ponctuelle  des  ordon- 
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liâmes  , des  réglemens  , des  ordres  ministeriels,  des 
ordres  du  gouverneur  et  de  set  dérisions  en  con- 
seil. II  adresse,  à cet  effet,  aux  chefs  de  service, 
toutes  les  représentations  et  observations  qu’il  juge 
utiles;  s’il  n'y  est  pas  fait  droit,  il  en  informa  le 
gouverneur. 

§ 3.  Le  contrôleur  ne  s’adresse  directement  au 
gouverneur  que  lorsqu’il  a à signaler  des  abus,  ou 
a faire  des  propositions  sur  lesquelles  le  gouverneur 
peut  seul  statuer. 

$ 4.  Le  contrôleur  tient  enregistrement  des  re- 
présentations qu’il  fait  au  gouverneur  ou  aux  chefs 
de  service  : il  en  adresse  copie  au  ministre  de  la 
marine,  s’il  n’y  a pas  été  fait  droit. 

138.  Les  burea ux, ateliers , magasins,  hôpitaux 
et  autres  étabüssemens  soumis  à l'inspection  du  con- 
trôleur, lui  sont  ouverts,  ainsi  qu’a  ses  préposés, 
et  il  leur  est  donné  com  muni  cation  de  tous  les 
états,  registres  ou  pièces  quelconques,  dont  ils  de- 
mandent à prendre  connaissance. 

139.  § i*r.  Le  contrôleur  a sous  ses  ordres  les 
officiers  et  employés  de  l’administration  de  la  ma- 
rine attachés  à son  service. 

§ 2.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  véri- 
ficateurs des  administrations  financières,  en  tout 
ce  qui  concerne  la  régularité  du  service,  la  surveil- 
lance et  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  , 
ordonnances  et  réglement  : toutefois  il  previeut  le 
directeur  de  l’intérieur  des  ordres  qu’il  donne  à 
cet  égard. 

140.  Il  adresse  directement  à notre  ministre  de  la 
marine,  à la  fin  de  chaque  année,  un  compte  rai- 
sonné des  différentes  parties  de  son  service. 

141.  Les  dispositions  des  articles  81,  5 *"r  » ct 
io5 , sont  commuues  au  contrôleur. 

142  (*).  En  cas  de  mort,  d’absence,  ou  de  tout 
autre  empêchement  qui  oblige  le  contrôleur  à cesser 
son  service  , il  est  remplacé  par  l’officier  d’adminis- 
tration de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade  ; à grade 
égal,  le  choix  appartient  au  gouverneur.  — S’il  n’est 
empêché  que  momentanément , il  est  suppléé  par 
l'officier  d'administration  de  la  roarioc  cliargc  du 
contrôle  sous  ses  ordres. 

TITRE  Y.  — Du  conseil  prie é. 

t 

CHAPITRE  PREMIER.  — Dt  la  composition  du 
conseil  privé. 

143.  J x*r.  Le  ronseil  privé  est  composé — Du 
gouverneur, — De  l’ordonnateur,  — Du  directeur 
de  l’intérieur , — Du  procureur  général , — De 
deux  conseillers  coloniaux. 

§ 2.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au  conseil  ; il 
y a voix  représentative  dans  toutes  les  discussions. 

§ 3.  Un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 

144.  Les  membres  du  conseil  sont  remplacés  ainsi 
qu’il  est  réglé  aux  art.  106,  117,  120,  142  et  173. 

14  J.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à prononcer 
sur  les  matières  spécifiées  aux  sections  IV  et  V du 
chapitre  III  du  présent  titre,  deux  magistrats  lui 
sont  adjoints.  — Ils  sont  choisis  conformément  aux 
dispositions  des  art.  1G8,  § Ier,  et  169,  § Ier,  et  ont 
voix  délibérative. 

146.  Ç i*r.  Les  officiers  chargés  de  la  direction 
de  l’artillerie  et  de  celle  du  génie,  l’ingénieur  en 
chef  des  ponts-et-chaussécs,  le  capitaine  de  port  du 
chef-lieu,  les  officiers  d'administration  «barges  des 
approvisionnemens  et  des  revues,  les  directeurs  des 
administrations  financières,  le  trésorier  et  les  syn- 


dics de  commerce,  sont  appelés  de  droit  au  conseil, 
lorsqu’il  y est  traité  des  matières  de  leurs  attribu- 
tions. Ils  y ont  voix  consultative,  lorsqu’il  s'agit  de 
dispositions  réglementaire*  concernant  les  services 
qu'ils  dirigent. 

§ 2.  Deux  membres  du  conseil  général , choisis 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  190  ci-après, 
sont  appelés  nécessairement  au  conseil  privé , avec 
voix  consultative  , pour  la  discussion  des  projets 
d'ordonnances  royales,  d’arrêtés  et  de  réglcmen* 
relatifs  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  modifier  ou  de  changer  les  dispo- 
sitions du  budget  arrêté  par  notre  ministre  de  la 
roariur. 

§ 3.  Le  conseil  peut  demander  à entendre , en 
outre,  tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qu’il 
désigue,  et  qui,  par  leurs  connaissances  spéciales, 
sont  propres  a l’éclairer.  — Le  gouverneur  décide 
s’il  sera  fait  droit  à la  demande  du  conseil. 

CHAPITRE  II.  — Des  séances  du  conseil  privé  , et  de 
la  forme  de  ses  délibérations. 

147.  § irr.  Le  gouverneur  est  président  du  conseil. 

§ 2.  Lorsqu’il  u’y  assiste  pas,  la  présidence  ap- 
partient à l’ordonnateur,  et,  à défaut  de  celui-ci, 
au  directeur  de  l’intérieur. 

148.  Les  membres  du  couseil  prêtent  entre  les 
mains  du  gouverneur,  lorsqu’ils  siègent  ou  assistent 
pour  la  première  foi*  ac  conseil , le  serment  dont 
la  formule  suit:  — « Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien 
« et  fidèlement  servir  le  roi  et  l’Etat;  de  garder  et 
« oltserver  les  lois,  ordonnances  et  réglcmens  en 
« vigueur  dans  la  colonie  ; de  tenir  sécrétés  les  dé- 
« libérations  du  conseil  privé,  et  de  n’ètre  guidé, 
« dans  l'exercire  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à 
« y remplir,  que  par  rua  conscience  et  le  bien  du 
« service  du  roi.  » 

149.  Les  membres  du  conseil  prennent  rang  et 
séance  dans  l’ordre  établi  à l’article  x43.  — Les 
suppléant  et  les  personnes  appelées  momentané- 
ment à faire  partie  du  conseil  siègent  après  les  mem- 
bres titulaires. 

150.  § Ier.  Let  conseil  s'assemble  à l’bôtel  du 
Gouvernement,  et  dans  un  local  spécialement  af- 
fecté à ses  séances. 

§ 2.  Il  se  réunit  le  Ier  de  chaque  mots,  et  con- 
tinue ses  séances  sans  interruption , jusqu’à  ce  qu‘il 
ait  expédié  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  a à 
statuer. 

§ 3.  Il  s'assemble,  en  outre,  tontes  les  fois  que 
des  affaires  urgentes  nécessitent  sa  réunion  , et 
que  le  gouverneur  juge  convenable  de  le  convoquer. 

151.  § i*r.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu’autant 
que  tous  ses  membres  sont  présens  ou  légalement 
remplacés. 

Ç 2.  Toutefois , dans  le  eas  oit  il  n'est  que  con- 
sulté, la  présence  du  gouverneur  n'est  poiut  obli- 
gatoire. 

§ 3.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire 
remplacer  qu’en  ras>d'rmpécbemeQt  absolu. 

152.  § Ier.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président 
fait  informer  à l'avance  les  membres  du  conseil  et 
les  personnes  appelées  à y siéger  momentanément  , 
des  affaires  qui  doivent  y être  traitées;  les  pièce» 
et  rapports  y relatifs  sont  déposés  an  secrétariat 
du  conseil , pour  que  les  membres  puissent  en  pren- 
dre connaissance. 

§ 2.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  des  com- 
missions pour  l’examen  des  affaire»  qui  demandent  à 
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être  approfondies.  Le  contrôleur  peut  en  faire  partie. 

153.  $ i*r.  Le  conseil  a le  droit  de  demander 
communication  de  tontes  les  pièces  et  doctimens 
relatifs  à la  comptabilité. 

§ a.  Il  peut  aussi  demander  que  tous  antres  do- 
rumfus  susceptibles  de  servir  à former  son  opinion 
lui  soient  communiqués.  — Dans  ce  dernier  cas, 
le  gouverneur  décide  si  la  communication  aura 
lieu  : en  cas  de  refus,  mention  en  est  faite  au  pro- 
cès-verbal. 

154.  § i*p.  Le  président,  avant  de  fermer  la  dis- 
cussion, consulte  le  conseil  pour  savoir  s’il  est  suf- 
fisamment instruit. 


§ a.  Le  conseil  délibère  à la  pluralité  des  voix  : 
en  cas  de  partage,  celle  du  gouverneur  est  prépon- 
dérante. 


§ 3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président, 
et  daus  l'ordre  inverse  des  rangs  qu'occupent  les  ■ 
membres  du  conseil  : le  président  vote  le  dernier.  I 

§ 4-  Tout  membre  qui  s’écarte  des  égards  et  du 
respect  du»  au  conseil  est  rappelé  à l’ordre  par  le 
président,  et  mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

155.  § Ier.  Le  secrétaire-archiviste  rédige  le  pro-  j 
cès-verbal  des  séances.  Il  y consigne  les  avis  moti- 
vés et  les  votes  nominatif»  ; il  y insère  même,  lors- 
qu’il en  est  requis,  les  opinions  rédigées,  séance 
tenante , par  les  membres  du  conseil. 

§ a.  Le  procès-verbal  ne  fait  mention  que  de 
l’opinion  de  la  majorité,  lorsque  le  conseil  juge  ad- 
ministrativement, ou  lorsqu'il  participe  aux  pou- 
voir* extraordinaires  conférés  au  gouverneur  par 
les  art.  74,  76,  77  et  78. 

§ 3.  Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture,  au 
commencement  de  chaque  séance,  du  procès-verbal 
de  la  séance  précédente. 

§ 4.  Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur,  et 
est  signé  par  tons  les  membres  du  conseil. 

$ 5.  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  cha- 
que séance,  visées  par  le  président  et  certifiées  par 
le  secrétaire-archiviste,  sont  adressées  au  ministre 

par  des  occasions  différentes L’une  est  expédiée 

pnr  le  gouverneur  ; l'autre,  par  le  contrôleur. 

156.  § i*r.  Le  secrétaire-archiviste  a dans  ses 
attributions  la  garde  du  sceau  dn  conseil , le  dépôt 
de  se»  archives,  la  garde  de  sa  bibliothèque,  et  l’en- 
tretien du  local  destiné  à ses  séances. 

§ 2.  Il  est  chargé  de  la  convocation  des  mem- 
bres du  conseil  et  des  avis  à leur  donner  , sur  l'or- 
dre du  président;  de  la  réunion  de  tou»  les  docu- 
ment nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations , et 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à la  rédaction,  l’enregistre- 
ment et  l'expédition  des  procès-verbaux. 

157.  Ç i*r.  Avant  d’entrer  en  fonctions,  le  secré- 
taire-archiviste prête  entre  les  mains  du  gouverneur, 
en  conseil,  le  serment  de  tenir  secrètes  les  délibé- 
rations du  conseil  privé. 

§ 2.  Il  lui  est  interdit  de  donner  à d'autres  per- 
sonnes qu'aux  membres  du  conseil  communication 
des  pièces  et  documens  confiés  à sa  garde  , a moins 
d’un  ordre  écrit  du  gouverneur. 

Ç 3.  En  ras  d’absence  ou  d’empêchement  qui 
oblige  le  secrétaire-archiviste  de  cesser  son  service, 
il  est  remplacé  par  un  officier  ou  employé  de  l’ad- 
ministration , au  choix  du  gouverneur. 


CHAPITRE  III.  — De s attributions  du  conseil  prive. 
Section  premièke. — Dispositions  générales . 

158.  § Ier.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur 


les  affaires  qui  lui  sont  présentées  par  le  gouver- 
neur ou  par  son  ordre , sauf  les  cas  où  il  juge  admi- 
nistrativement. 

§ 2.  Les  projets  d’ordonnances,  d’arrêtés,  de  ré- 
glement, et  toutes  les  affaires  qu’il  est  facultatif  au 
Gouvernement  de  proposer  au  conseil,  peuveut  être 
retirés  par  lui  lorsqu’il  le  juge  convenable. 

159.  £ Ier.  Aucune  affaire  de  la  compétence  du 
conseil  ne  doit  être  soustraites  sa  connaissance. — 
Le»  membres  titulaires  peuvent  fâire  à ce  sujet  des 
réclamations  ; le  gouverneur  les  admet  ou  les  re- 
jette. 

§ a.  Tout  membre  titulaire  peut  également  sou- 
mettre au  gouverneur,  en  conseil , le»  propositions 
ou  observations  qu’il  juge  utiles  au  bien  du  service. 
Le  gouverneur  décide  s’il  en  sera  délibéré. 

§ 3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbal. 

160.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  au- 
cune autorité. 

Sectiox  II.  — Des  matières  sur  lesquelles  U gourer* 
neur  prend  l'ans  du  conseil. 


161.  § i®r.  Le»  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
sont  conférés  au  gouverneur  par  les  art.  rfi,  ^ 3; 
17,  § 2 ; a3 , § i*r  et  2 ; 24  ; a5 , § i*r  ; 26 , fi  ifer  et 
a;  a:.$  a;  28,$  a;  3a;  3i;  35,$3;  38,  $ 3;  41.  $ i*r  ; 
43 , § a ; 58  ; Gi , § a ; 6a , § i**  ; 64 , $ a et  3 ; 68  ; 
106,  § a ; 1 17  ; i2<j et  142,  sont  exercés  par  lui  après 
avoir  pris  l’avis  du  conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit 
tenu  de  s’y  conformer. 

§ a.  Le  conseil  est  également  appelé  à donner 
sou  avis  — Sur  le  compte  de  la  situation  des  diffé- 
rentes parties  de  l'administration  de  la  colonie,  qui 
doit  être  produit  au  conseil  général  par  les  chefs 
d'admiuistration  , chacun  en  ce  qui  le  concerne;  — 
Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées 
par  le  conseil  général  ; — Sur  le  meilleur  emploi 
a faire  de»  bâlimeiis  flottan»  attachés  au  service  de 
la  colonie  ; — Sur  le  inode  le  plus  avantageux  de 
pourvoir  aux  approvisionnemens  necessaires  aux  dif- 
férens  services;  — Enfin  sur  toutes  les  affaire»  sur 
lesquelles  le  gouverneur  juge  convenable  de  le  con- 
sulter. 


Section  III.—  Des  matières  qui  sont  décidées  ou  arre- 
tées par  le  conseil . 

162.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont 
conférés  an  gouverneur  par  les  art.  16,  ^ 6;  19; 
ao,  Ç ier  et  2;  22,  Ç 1er  et  a;  25,  $ 2 et  3;  29, 
Ç 2;  3o,  § a et  3;  3t;  33  ; $ ier  et  2;  35,  $ 2;  38, 

Ier  et4;  41,  § 2;  49;  5o;  60,  § Ier  et  2;  62, 
§ a;  66  et  67,  ne  sont  exercés  par  lui  que  collecti- 
vement avec  le  conseil  privé,  et  conformément  aux 
décisions  de  ce  conseil. 

163.  Le  conseil  vérifie  et  arrête 

§ Ier.  Les  comptes  des  receveur*,  des  garde-ma- 
gasins et  de  tous  le»  comptables  de  la  colonie,  à 
l’exception  de  ceux  du  trésorier; 

$ 2.  Les  comptes  rendus  par  les  commis  anx 
revue»  ou  autre»  comptables  embarqués  sur  ceux 
de  nos  bâtiment  qui  sont  attachés  au  service  de  la 

[colonie. 

164.  Le  conseil  statue  : 

^ i*r.  Sur  les  marches  et  adjudications  de  tous  les 
ouvrages-et  approvisionnemens,  et  les  traités  pour 
fournitures  quelconques,  au-dessus  de  quatre  cents 
franc»  ( ceux  de  quatre  cents  francs  et  au-dessous 
j de  cette  somme  sout  passés  conformément  aux  rè- 
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gin  établies,  et  soumis  au  conseil  a 1a  fin  de  cha- 
que mois); 

Ç a.  Sur  la  Tente  des  approvisionnemens  et  des 
objets  inutiles  ou  impropres  au  service; 

§ 3.  Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paie 
des  marins,  officiers  mariniers  et  ouvriers  classés, 
conformément  aux  ordonnances  de  la  marine; 

§ 4>  Sur  les  augmentations  de  claue  ou  de  paie 
des  ouvriers  civils,  libres  ou  esclaves; 

§ 5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contribu- 
tions directes  et  de  recensement,  et  sur  les  contes- 
tations relatives  aux  noirs  épaves; 

§ 6.  Sur  le  contentieux  des  administrations  du 
domaine  de  l'enregistrement , des  douanes  et  autres 
impôts  indirects,  sans  préjudice  du  recours  des  par- 
ties devant  les  tribunaux  ordinaires; 

§ 7.  Sur  les  poursuites  à intenter  contre  les  bA- 
tiroeos  arrêtés  en  contravention  ; 

§ 8.  Sur  l’ouverture,  le  redressement  et  l'élar- 
gissement des  routes,  canaux  et  chemins; 

§ ç>.  Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
pobli^ne,  sauf  l’indemnité  préalable  en  faveur  du 
propriétaire  dépossédé; 

§ 10.  Sur  les  réclamations  relatives  à la  liste  des 
éligibles  au  conseil  général,  et  sur  la  clôture  défi- 
nitive de  cet  le  liste; 

§ ix.  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées 
par  l’autorité  municipale  ; 

$ ii.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente 
l’application  de»  ordonnances,  arrêtes  et  réglement. 

Skctiow  ÏV.  — Des  matières  que  le  conseil  juge  admi- 
nistrais* ement. 

165.  Le  conseil  privé  cotinaft,  comme  conseil  du 
contentieux  administratif: 

§ Ier.  Des  conflits  positifs  on  négatifs  élevés  par 
les  chefs  d'administration , chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  du 'renvoi  devant  l’autorité  compétente, 
lorsque  l'affaire  n’est  pas  de  nature  à être  j»ortée  de- 
vant le  conseil  privé; 

§ 5.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de 
fournitures  ou  de  travaux  publics,  ou  tous  autres 
qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le  Gouverne- 
ment, concernant  le  sens  ou  l’exécution  des  clauses 
de  ces  marchés; 

§ 3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai- 
gnent de  torts  et  de  dommages  provenant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs,  à l'occasion  des  mar- 
chés passés  par  ceux-ci  avec  le  Gouvernement; 

§ 4.  Des  demandes  et  contestations  concernant 
les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à raison  du 
dommage  causé  à leurs  terrains  pour  l’extraction  ou 
l'enlèvement  des  matériaux  nécessaires  k la  confec- 
tion des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics; 

§ 5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au 
domaine,  lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  a yant- 
droit  n’ont  pas  rempli  les  clauses  des  concessions  ; 

Ç 6.  Des  demandes  concernant  les  concessions 
de  prises  d’eau  et  de  saignées  à faire  aux  rivières 
pour  l’établissement  des  usines,  l'irrigation  des  terres 
et  tous  autres  usages  ; la  collocation  des  terres  dans 
la  distribution  de»  eaux  ; la  quantité  d’eau  apparte- 
nant à chaque  terre  ; la  manière  de  jouir  de  ces  eaux; 
les  servitudes  et  placemens  de  travaux  pour  la  con- 
duite et  le  passage  des  eaux  ; le»  réparations  et  l’en- 
tretien desdits  travaux;  — L’interprétation  des  ti- 
tres de  concession,  s'il  y a lieu,  laissant  aux  tribu- 
naux a statuer  sur  tonte  autre  contestation  qui  peut 


s’élever  relativement  à l’exercice  des  droits  concé- 
dés, et  à la  jouissance  des  eaux  appartenant  à des 
particuliers; 

€ 7.  Des  contestations  relatives  à l’ouverture , 
la  largeur,  le  redressement  et  l’entretien  des  routes 
royales,  des  canaux,  des  chemins  vicinaux,  de  ceux 
qui  conduisent  à l’eau,  des  chemins  particuliers  on 
de  communication  aux  villes,  routes,  chemins,  ri- 
vières et  autres  lieux  publics;  comme  aussi  des  con- 
testations relatives  aux  servitudes  pour  l’usage  de 
ces  routes  et  de  ces  chemins; 

§ 8.  Des  contestations  relatives  à l’établissement 
des  embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur 
les  rivières,  sur  les  canaux  et  sur  les  bras  de  mer, 
ainsi  «pie  de  celles  qui  ont  rapport  à la  pèche  sur 
le»  rivières  et  sur  les  étangs  appartenant  au  do- 
maine; 

§ 9.  Des  etnpiétemens  sur  la  réserve  des  cin- 
quante pas  géométriques  et  sur  toute  autre  propriété 
publique; 

§ 10.  Des  demandes  formées  par  les  comptables 
en  main-levée  de  séquestre  ou  d'hypothèques  éta- 
blis à la  diligen«-e  du  contrôleur; 

§ 11.  De  l’état  des  individus  dont  la  liberté  est 
contestée,  laissant  aux  tribunaux  à connaître  des 
cas  où  la  possession  de  la  liberté  est  appuyée  sur  un 
acte  de  l’ctat  civil; 

§ la.  De»  contestations  élevées  sur  les  demandes 
formées  par  le  contrôleur  colonial,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l’art.  1 36 , $ 3 ; 

§ i3.  En  général,  du  contentieux  administratif 

106.  Les  |>arties  peuvent  se  pourvoir  devant  le 
«'onseil  d’état,  par  la  voie  du  contentieux , contre 
les  décisions  rendues  par  le  conseil  privé  sur  les 
matières  énonc  ées  daus  l’article  précédent.  Ce  re- 
cours n’a  d’effet  suspensif  que  dans  les  cas  de 
conflit. 

107.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en 
cassation,  sur  l'appel  des  jugemens  rendu»  par  le 
tribunal  de  première  instance,  relativement  aux  con- 
traventions aux  lois,  ordonnances  et  réglemens  sur 
le  commerce  étranger  et  les  douanes. 

1 08.  $ Ier.  Lorsque  le  conseil  privé  se  constitue 
en  conseil  de  contentieux  administratif  ou  en  com- 
mission d’appel,  il  nomme  et  s’adjoint  deux  mem- 
bres de  l’ordre  judiciaire. 

§ 5.  Les  fonctions  du  ministère  public  y sont 
exercées  par  le  contrôleur  colonial. 

§ 3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé  par  un 
réglement  particulier. 

SxctiOK  V. — De  la  participation  du  conseil  aux  pou- 
voirs extraordinaires  du  gouverneur. 

169.  $ Ier.  Les  pouvoirs  extraordinaires  confé- 
rés au  gouverneur  par  les  art.  70,  71,  74,  75,  76.  ■ 
77  et  78 , ne  peuvent  être  exercés  que  collectivement 
avec  le  conseil  privé,  qui  alors  nomme  et  s’adjoint 
deux  membres  de  la  cour  royale. 

§ a.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par 
1rs  susdits  articles  ne  peuvent  être  adoptées  qu'a  la 
majorité  de  six  voix  sur  huit. 

Skctioh  VI.  — Dispositions  transitoires. 

170.  Le  conseil  privé  est  spécialement  chargé  de 
réunir  et  coordonner  toutes  les  dispositions  des  loi  s 
édit»,  déclarations,  ordonnances,  arrêtés,  régie- 
mens  , dérisions  et  instructions  en  vigueur  concer- 
nant les  différentes  branches  de  l’administration  de  1 
la  Guiane  française.  — Il  proposera  en  même  t«rup» 
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1rs  modifications  et  Mméliorations  qu'il  jugera  utile 
d'introduire  dans  toutes  les  parties  de  cette  logis- 
lation. 

171.  Le  gouverneur  nommera  , sur  la  présenta* 
tion  du  conseil,  et  pour  y être  adjoints,  les  fonc- 
tionnaires, habitnns  ou  négocians  qui  peuvent  con- 
courir utilement  à cette  révision. 

172.  Les  différons  titres  du  nouveau  code  seront 
adressés  au  raiuistre  de  la  marine  an  fur  et  à me- 
sure qu'ils  seront  rédigés , et  ne  pourront  être  mis 
à exécution  qu’après  avoir  été  revêtus  de  notre  ap- 
probation. 

CHAPITRE  IV.  — Des  conseillers  coloniaux , et  de 
leurs  attributions  particulières. 

173.  § Ier.  Les  conseillers  coloniaux  sont  nom- 
més par  nous;  ils  sout  choisis  parmi  les  habitnus  les 
plus  notables  Agés  de  trente  ans  révolus  et  domici- 
liés dans  la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

§ 2.  Deux  suppléans,  nommes  également  par 
nous , et  réunissant  les  mêmes  conditions  que  les 
conseillers  titulaires,  les  remplacent  au  besoin. 

§ 3.  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  colo- 
niaux et  de  leurs  suppléans  est  de  deux  années.  Ils 
peuvent  être  réélus. 

1 74.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  au  con- 
seil , les  conseillers  coloniaux  sont  spécialement  char- 
gés de  l'inspection  — Des  travaux  à la  charge  de  la 
colonie,  — Du  régime  et  de  l'emploi  des  noirs  af- 
fectés à des  services  publics  dans  lu  colonie,  — Des 
habitations  domaniales  , — Des  jardins  de  natura- 
lisation et  des  pépinières  publiques,  — Des  trou- 
peaux et  haras  appartenant  a la  colonie,  — Des  hô- 
pitaux, des  prisons  et  des  geôles,  — Des  écoles  gra- 
tuites , — Des  comptoirs  d’escompte. 

175.  § ter.  Ils  peuveut  également  être  charges , 
par  le  gouverneur,  d'inspections  ou  de  missions 
temporaire»  dans  lesdifférens  cantons  de  la  colonie, 
relativement  à l'administration  intérieure. 

§ a.  Les  officiers  on  employés  qui  dirigent  les 
travaux  ou  les  établissemens  dont  les  conseillers  co- 
loniaux ont  l'inspection  , sout  tenus  de  leur  fournir 
tous  les  rcnseigneroensqu’ilspeuveut  demander  dans 
l’intérêt  du  service. 

§ 3.  Toutefois  les  conseillers  coloniaux  ne  peu- 
vent donner  aucun  ordre,  ni  arrêter  ou  suspendre 
aucune  opération. 

§ 4.  Leurs  attributions  se  bornent  à signaler  les 
abus  ouïes  irrégularités  qu’ils  sont  dans  le  cas  de 
remarquer , et  a présenter  toutes  les  propositions 
qu'ils  jugent  utiles  au  bien  du  service  et  aux  inté- 
rêts de  la  colonie. 

§ 5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des 
conseillers  coloniaux  sont  faits  au  gouverneur,  en 
conseil , et  iusérés  au  procès-verbal. 

1 70.  Les  conseillers  coloniaux  qui  cessent  leurs 
fonctions  après  huit  ans  d'exerdre  peuvent  obte- 
nir le  titre  de  conseillers  honoraires. 

TITRE  VI.  — Du  conseil  général  de  la  colonie. 

CHAPITRE  PREMIER.  — De  la  composition  du 
conseil , et  de  la  forme  de  ses  délibérations. 

177.  § i*r.  Le  conseil  général  est  composé  de 
huit  membres. 

§ a.  Huit  suppléans  sont  appelés,  dans  l’ordre 
de  leur  nomination,  à remplacer  au  besoin  les  mem- 
bres titulaires. 

178.  5 *er*  1*»  membres  du  conseil  général  et 


leurs  suppléans  sont  nommés  par  nous , sur  une 
liste  double  de  candidats. 

$ 2.  Pour  la  première  formation  du  conseil  gé- 
néral, la  liste  des  candidats  sera,  sur  la  présentation 
du  directeur  de  l'intérieur,  arrêtée  par  le  conseil 
privé , auquel  deux  membres  du  comité  consultatif 
de  la  colonie  seront  appelés  avec  voix  délibérative. 

§ 3.  Les  divers  quartiers  de  la  colonie  participent 
provisoirement  à cette  présentation  dans  la  propor- 
tion suivante  : — Ville  deCaienne,  quartier  de  Plie 
de  Caienne,  du  Tour-de-l’Ile,  16; — de  Mont-Si- 
néry  , de  Tonnégrande  , de  Roora,  8 d’Oyapock, 
d’Approuague,  de  Kaw,  4» — de  Macouria  , de 
Kourou,  d'Iracoubo,  de  Sinamary  ,4*  — Total,  3a. 

179.  Les  conditions  d'éligibilité  sont,  — i°  D'être 
âgç  de  trente  ans  révolus;  — a®  D’être  né  dans  la 
colonie,  ou  d'y  être  domicilié  depuis  cinq  ans;  — 
3°  D’étrc  propriétaire  de  terres  et  de  recenser  qua- 
rante esclaves;  ou  de  payer  trois  cents  francs  de 
contributions  directes,  non  compris  l'impôt  muni- 
cipal ; ou  de  payer  patente  de  négociant  de  première 
ou  seconde  ( lasse.  — Dans  les  qnartiers  ou  il  ne  se 
trouverait  pas  un  nombre  suffisant  d'habitans  qui 
pussent  remplir  les  conditions  déterminées  parle 
paragraphe  précédent,  la  liste  des  candidats  sera 
complétée  par  des  habitans  choisis  parmi  les  huit 
propriétaires  de  chaque  quartier  recensant  le  plus 
grand  nombre  d'esclaves.  — Le  recensement  des 
noirs  d’une  veuve  profite  à son  fils  unique,  ou  à son 
gendre , si  elle  n'a  qu'une  fille. 

180.  Les  chefs  d’administration  et  le  contrôleur 
colonial  ne  peuvent  être  membres  du  conseil  gé- 
néral. 

181.  § i*f.  Les  membres  du  conseil  général  et 
leurs  suppléans  sont  nommés  pour  cinq  ans  , sauf 
le  cas  où  la  dissolution  dp  couscil  est  prononcée  par 
nous.  Ils  peuvent  être  reélus. 

§ 2-  Leurs  fonctions  sont  gratuites 

182.  § irr.  Le  conseil  général  s'assemble  néces- 
sairement deux  fois  l'au.  — Il  est  convoqué  par  le 
gouverneur  , qui  peut  le  réunir  extraordinairement. 

§ 2.  Chaque  session  est  de  quinze  jours.  Le  gou- 
verneur en  prolonge  la  durée,  s’il  le  juge  néces- 
saire. 

183.  £ l*r.  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein 
un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

§ 2.  11  se  divise  en  commission  pour  l’examen  des 
diverses  matières  qui  sont  dans  ses  attributions. 

§ 3.  H ne  peut  délibérer  si  six  membres  au  moins 
ne  sont  présens. 

§ 4.  Les  délibérations  sont  prises  à la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  celle  du  président  est 
prépondérante. 

184.  § i*r.  La  session  est  ouverte  par  le  gouver- 
neur et  sous  sa  présidence. 

§ 2.  Le  gouverneur  peut  charger  les  membres 
du  conseil  privé  d'assister  anx  séances  du  cunseil 
général , pour  y donner  des  explications  sur  les  dif- 
férentes matières  qui  sont  présentées  à ses  délibé- 
rations. 

CHAPITRE  II.  — Des  attributions  du  conseil 
général. 

185.  Le  conseil  général  entend  le  compte  de  la 
situation  des  différentes  parties  de  l’administration 
de  la  colonie  , qui  loi  est  présenté  par  les  chefs  de 
service,  chacun  en  ce  qui  est  relatif  à ses  attribu- 
tions. 

180.  Le  conseil  est  appelé  à délibérer  et  à donner 
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•on  «vis  sur  le»  matière*  ci-après,  qui  lui  »ont  coin* 
muniquces  par  l’ordre  du  gouverneur,  savoir:  — 
i°  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
à la  charge  de  la  colonie; — 3°  Les  projets  de  hud- 
ets  des  communes; — 3°  L'état  des  dépenses  à faire 
ans  la  colonie  pour  le  compte  de  la  métropole;  — 
4°  Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dé  penses 
effectuées  pendant  l’année  précédente; — 5°  Le  pro- 
jet d’arrété  relatif  aux  impositions  anuoelles;  — 
6°  Les  projets  de  travaux  a exécuter  annuellement 
dans  la  colonie; — 70  Les  réquisitions  de  noirs,  et  le 
meilleur  mode  à employer  pour  leur  levée;  — 
8“  L'emploi  fait  ou  a faire  des  noirs  du  service  co- 
lonial;—y°  Les  comptes  annuels  des  recettes  et  de» 
dépenses  communales;  — lo°  Les  projets  annuels 
des  travaux  communaux; — ti°  L’ouverture,  l’élar- 
gissement ou  le  redressement  des  chemins  vicinaux 
et  de  ceux  qui  conduisent  a l’eau;  l’établissement 
des  embarcadères; — ia°  La  portion  contributive  de 
chaque  commune  aux  travaux  qui  intéressent  plp- 
sieurs  communes. 

187.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par 
le  gouverneur,  — i°  Sur  les  améliorations  a intro- 
duire dans  le  régime  intérieur  de  la  colonie,  et 
spécialement  dans  le  régime  des  esclaves;  — a°  Sur 
les  mesures  à prendre  pour  favoriser  le  commerce 
et  l'agriculture. 

188.  Le  conseil  général  est  spécialement  chargé 
de  signaler  les  abus  a réformer,  les  économies  à faire, 
les  améliorations  a introduire,  et  d’exprimer  ses 
vœux  sur  ce  qui  peut  accroître  la  prospérité  de  la 
colonie  et  intéresser  le  bien  de  notre  service. 

189.  Il  a le  droit  de  demander  communication 
de  toutes  les  jnèces  et  documens  relatifs  à la  comj»- 
tahilitc  — U peut  aussi  réclamer  les  autres  rensei- 
gnemens  qu'il  juge  propres  à éclairer  ses  délibéra- 
tions. Daus  ce  dernier  cas,  le  gouverneur  décide 
s’il  sera  fait  droit  aux  demandes  du  conseil. 

190.  Le  conseil  général  désigne,  a la  fin  de  cha- 
que session,  deux  de  ses  membres  qui,  dans  l'inter* 
vallc  d'une  session  à l’autre,  sont  appelés  par  le 
gouverneur  pour  siéger  au  conseil  privé,  dans  les 
cas  prévus*  l’art.  46,  $ 3. 

191.  $ i*r.  Le  conseil  général  présente  six  can- 
didats parmi  lesquels  nous  choisissons  un  député 
et  un  suppléaut,  qui  doivent  résider  près  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

$ 3.  Les  fonctions  du  député  sont  de  donner 
des  explications  sur  les  divers  objets  des  délibéra- 
tions du  conseil,  et  d'en  suivre  l'effet;  comme  aussi 
de  faire  valoir  auprès  du  gouvernement  de  la  mé- 
tropole les  réclamations  particulières  que  les  bubi- 
tans  de  la  colooie  peuvent  avoir  à former. 

5 3 Le  conseil  général  vote  1a  quotité  du  traite- 
ment attribué  au  député  {tour  la  duree  de  ses  fonc- 
tions. Ce  traitement  est  fixé  définitivement  par  nous. 
—Les  fonctions  de  suppléant  sont  gratuites,  hors 
le  cas  de  vacaure  de  la  place  de  député. 

Ç 4.  Ln  durée  des  fonctions  du  député  et  du  sup- 
pléant est  fgulc  à la  durée  des  fonctions  du  conseil 

f’énéral  qui  les  a proposés. — Toutefois,  lorsqu’il  y * 
ieu  à remplacement,  ils  continuent  à exercer  jus- 
qu’à l'installation  de  leurs  successeurs.  — Ils  peu- 
vent être  réélns. 

192.  $ t*r.  Le  président  du  conseil  général  re- 
met au  gouverneur,  a la  fin  de  chaque  session,  les 
procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil,  et  en 
adresse  directement  une  expédition  au  ministre  se- 
crétaire d’état  de  la  marine. — Une  antre  expédition 


est  adressée  au  ministre  par  le  gouverneur,  avec 
l’avis  du  conseil  privé.  Le  gouverneur  y joint  ses 
observations. 

S 3.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présente 
annuellement  un  compte  analytique  des  délibéra- 
tions du  conseil  général. 

193.  5 l,r*  Le  conseil  général  correspond,  pen- 
dant la  durée  de  ses  sessions,  avec  le  gouverneur 
et  le  député  de  la  colonie , par  l’intermédiaire  de 
son  président. 

§ a.  Toute  autre  correspondance  lui  est  interdite. 

194.  Un  réglement  particulier  détermine  le  mode 
de  délibération  du  conseil  général , l'ordre  à suivre 
daus  scs  travaux , et  la  police  de  ses  séances. 

Dispositions  divers es. 

195.  Les  dispositions  des  lois,  édits,  déclarations, 
ordonnances,  réglcroeos,  décisions  et  instructions 
ministérielles,  concernant  le  gouvernement  et  l'ad- 
ministration de  la  Guiane  française,  sont  et  de- 
meurent abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  présentes. 

196.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

27  août=27  juin  1829.  — O.  du  Roi  portant  approba- 
tion des  reglement  et  tarifs  de  pilotage  arretés , te  1 l5 
mai  et  3 oet.  1827,  par  U conseil  d admimstration 
de  la  marine  séant  au  chef-lieu  du  premier  arrondis- 
sement maritime.  — (Les  réglemens  n'ont  pas  été 
imprimés  ici.  Voj.  V III,  Bull.  397,  n°  11,387.) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies; — Vu  la  loi  du  i5  août 
179a  sur  le  pilotage;  — Vu  les  art.  4 1 et  4a  du  dé- 
cret du  13  déc.  1806,  portant  réglement  sur  le  ser> 
vice  des  pilotes  lamaneurs,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  Les  réglemens  et  tarifs  de  pilotage,  ar- 
rétés  les  1 5 mai  et  a oct  1837  par  le  conseil  dad- 
ministratiou  de  la  marine  sé.vnt  au  chef-lien  du  pre- 
mier arrondissement  maritime,  pour  les  quartiers 
de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Saiot-Valery-sur- 
Somrae,  Dieppe,  Fécamp,  le  Havre,  Hou/leur, 
Rouen,  Caen,  la  Hougue  et  Cherbourg,  sont  ap- 
prouvés.— Lesdits  réglemens  et  tarifs  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu’ils 
aient  été  légalement  reuouvelcs,  et  il  sera  procédé  à 
leur  révision  dans  l’année  i834«  à moins  que  des 
circonstances  extraordinaires  ne  rendent  nécessaire 
de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  1a  présente 
ordonnance. 

27  août. — O.  du  Roi  sur  les  batiment  à tenir  en  com- 
mission dans  tes  ports. — (Afen.,  3 oct.  1838.) 

30  août=23  sept.  — O.  du  Roi  qui  règle  Us  travaux  et 
les  obligations  des  élèves  graveurs  qui  sont  en  tore  s 
à l'école  de  France  a Rome  après  avoir  remporte  Us 
premiers  grands  prix . 

Vu  l’extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de 
notre  academie  des  beaux-arts  en  date  des  iec  et 
8 mars  1838,  et  attendu  la  nécessité  bien  reconnue 
de  modifier  les  réglemens  sur  les  travaux  des  élèves 
graveurs  qui  remportent  les  premiers  grands  prix 
aux  concours  généraux  de  l’Institut  royal  de  France; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
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au  département  de  l’intérieur, — Nous  irons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qni  suit: 

Art.  1er.  Les  élèves  graveurs  qui  auront  rem- 
porte les  premiers  grands  pria  à l’Institut  seront 
envoyé*  à l’école  de  France  à Rome  pour  y passer 
cinq  années  nus  frais  du  trésor  royal. 

2.  Les  travaux  et  les  obligations  des  élèves  Seront 
réglés  de  la  manière  suivante,  pendant  la  durée  de 
leur  séjour  en  Italie,  savoir:  — i°  (Iliaque  pension- 
naire graveur,  devant  fréquenter  habituellement 
l’école  dn  modèle  vivant  et  se  livrer  à l'étude  de 
l’antique,  sera  tenu  d’envoyer,  à la  fin  de  sa  première 
année,  deux  figures  académiques  d’après  nature, 
et  deux  dessins  de  figures  d'uprès  l’antique;  quatre 
études  de  fragmens  ou  parties  détachées  d’uprès  les 
tableaux  ou  fresques  des  grands  maîtres;  le  dessin 
d’un  beau  portrait  anciennement  peint  par  quelque 
maître  célèbre:  ce  dessin  aura  au  moins  huit  pouces 
de  haut,  et  le  masque  devra  avoir  deux  pouces. — 
a°  Le  pensionnaire  graveur  sera  tenu , dans  la 
deuxième  année  de  son  séjour  à Rome,  de  faire, 
comme  l’année  précédente,  deux  études  dessinées 
d’après  nature,  et  deux  d'après  l’antiqne;  un  dessin 
de  quinze  pouces  au  moins,  d’après  un  tableau  ou 
ane  fresque  d’un  grand  maître. — U devra  en  outre 
déposer  entre  les  mains  du  directeur  de  l’établis- 
sement, à la  fin  de  cette  deuxième  année,  une 
épreuve  de  la  planche  du  portrait  ébauché  par  lui 
d’après  le  $ Ier.  Un  certificat  du  directeur,  envoyé 
à l’Institut,  constatera  l’exécution  de  cette  ébauche. 
— 3°  Dans  sa  troisième  année,  le  pensionnaire  gra- 
veur fera  deux  études  dessinées  d'après  nature,  et 
deux  figures  d’après  l’antique,  et  de  plus  uii  dessin 
de  deux  figures  au  moins  d'après  un  tableau  ou  une 
fresque  d’un  grand  maître.  Le  choix  de  la  fresque 
ou  du  tableau  devra  être  approuvé  par  le  directeur 
de  l’école  de  Rome,  et  le  destin  devra  avoir  ati 
moins  quatorze  pouces  sur  dix  à douze,  et  servir 
pour  faire  la  planche  des  deux  dernières  années  de 
la  pension  de  l’élève.  — La  planche  du  portrait  des- 
siné dans  la  première  année,  ébauchée  sur  le  cuivre 
dans  la  seconde , devra  être  terminée  dans  la  troi- 
sième: cette  planche  appartiendra  à notre  école  des 
beaux-arts  de  Paris. — 4°  Dans  1a  quatrième  année, 
le  pensionnaire  devra , outre  les  quatre  études  d’a- 
près nature  et  d’après  l’antique,  ébaucher  entière- 
ment la  planche  dont  il  aura  exécuté  le  dessin  dans 
la  troisième  année. — Un  certificat  du  directeur  sera 
adressé  à notre  académie  royale  des  beaux-arts  pour 
attester  que  cette  planche  sera  entièrement  ébau- 
chée.— 5°  La  cinquième  année  sera  employée  par  le 
graveur  à terminer  à Rome  la  planche  dont  il  aura 
fait  le  dessin  dans  la  troisième  année,  et  qu’il  aura 
ébauchée  dan»  la  quatrième  : cette  planche  sera  la 
propriété  du  pensionnaire. 

3.  Le  directeur  de  l’école  de  France  à Rome  et 
notre  académie  royale  des  beaux-arts  sont  et  de- 
meurent spécialement  chargés  de  veiller  à ce  que 
les  pensionnaires  graveurs  accomplissent  les  condi- 
tions qui  leur  sont  imposées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présento  ordonnance. 

30  août.  — Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux 

préfets  des  dspartemens,  relativement  à l'exécution  de 

l'ordonnance  du  l*r  juin  1828,  concernant  les  conflits. 

— ( V°7 • O.  du  i*r  juin  1828  et  circulaire  du 

5 jiulî.) 

M.  le  préfet,  l'ordonnance  royale  rendue  le 


1er  juin  dernier,  relativement  aux  conflits  d’attri- 
bution entre  les  tribunaux  et  l’autorité  administra- 
tive, a dû  fixer  toute  votre  attention.  Vous  êtes  sans 
doute  pénétre  des  principes  qu’elle  a consacrés, 
et  des  formes  nouvelles  qu’elle  a établies  dans  le  but 
d’assurer  le  libre  exercice  de  la  juridiction  des  tri- 
bunaux, en  conservant  à l’administration  les  attri- 
butions qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  disposi- 
tions législatives.  Cependant  je  suis  informé  que  ré- 
«rament  un  préfet  a élevé  le  conflit  selon  le  mode 
précédemment  en  usage,  et  sans  se  conformer  à ce 
que  prescrit  l'ordonnance  du  xïr  juin.  Cette  cir- 
constance m’oblige  à vous  la  rappeler,  afin  de  pré- 
venir une  irrégularité  qui  pourrait  se  renouveler. 
— La  principale  obligation  que  vous  impose  cette 
ordonnance  consiste  a n’élever  le  conflit  qu’a  près  tin 
sérieux  examen  des  matières  qui  doivent  y donner 
lieu,  et  une  étude  approfondie  des  lois  qui  en  at- 
tribuent la  connaissance  à l’administration,  et  dont 
vous  êtes  tenu  de  reproduire  textuellement  les  dis- 
positions, soit  en  revendiquant  une  affaire  de  vaut 
les  tribunaux  (art.  7 de  l’ordonnance^,  soit  en  éle- 
vant le  conflit  dans  le  cas  où  le  déclinatoire  serait 
rejeté,  ou  dans  le  cas  où  une  partie  aurait  interjeté 
appel  du  jugement  qui  l’aurait  admis,  ou  enfin  dans 
le  cas  où  le  tribunal  Murait  passé  outre  au  jugement 
du  fond  avant  le  délai  fixé  par  l’ordonnance  (art.  8). 
Il  est  sans  doute  très  important  que  l’administration 
ne  se  dessaisisse  d’aucune  des  attributions  que  les 
lois  lui  ont  confiées  dans  les  vues  d’ordre  public  et 
dans  l’intérêt  des  citoyens;  mais  il  est  aussi  de  sa 
dignité  qu’elle  ne  les  revendique  qu’appuyée  de 
l’autorité  de  ces  lois,  et  que,  ayant  pour  but  unique 
de  redresser  des  erreurs,  elle  se  mette  avec  soin  a 
l'abri  du  reproche  d’en  commettre  elle- même,  et 
d'entraver  suas  motif  la  marche  des  tribunaux.  — 
Je  crois  superflu  d’appeler  votre  attention  sur  les 
quatre  premiers  articles  de  l'ordonnance  du  t*'  juin. 
Ils  fixeut  d’une  manière  claire  et  précise  la  limite 
dans  laquelle  est  restreinte  la  faculté  d'élever  le 
conflit.  Vous  remarquerez  que  l’art.  4 décide  une 
question  fort  grave,  au  sujet  de  laquelle  la  juris- 
prudence a long -temps  varié:  il  statue  qu'il  ne 
pourra  jamais  être  élevé  de  conflit  après  de»  juge- 
ment rendus  en  dernier  ressort  on  acquiesces,  ni 
après  des  arrêts  définitifs. — Les  articles  suîvaDs  tra- 
cent la  marche  que  vous  devez  suivre,  lorsque  vous 
penserez  qu'une  affaire  portée  devant  les  tribunaux 
rentre  dans  la  compétence  de  l’administration.  Je 
n’ni  pas  besoiu  de  vous  faire  observer  que  le  but  de 
ces  dispositions,  ainsi  que  l’esprit  dans  lequel  l’or- 
donnance a été  conçue,  est  de  terminer  les  contes- 
tations de  cette  nature  le  plus  promptement  qu’il 
est  possible. — Du  reste,  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  qui  vous  sont  imposés,  j’ai  lieu  de  croire  que 
vous  serez  aidé  efficacement  par  la  coopération  de 
MM.  les  procureurs  généraux,  auxquels  M.  le  garde- 
des-sceaux  a adressé  des  instructions  spéciales  pour 
l'exécution  de  l’ordonnance  du  Ier  juin,  et  que  les 
communications  officieuses  qui  pourront  s'établir 
entre  eux  et  vous  préviendront  les  luttes  fâcheuses 
dont  le  retour  fréquent  est  l’un  des  principaux  mo- 
tifs des  dispositions  arrêtées  par  Sa  Majesté. 

30  août:  23  sept.  — O.  du  Roi  relative  à l'établisse- 
ment d’un  abattoir  public  à GuebwtUer , département 
du  Haut-Rhin. 

Vu  la  délibération  dn  ronseil  municipal  de  Gueb- 
willer,  département  du  Haut-Rhin,  du  t3  mai  1827, 
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relative»  l'abattoir  publie  de  cette  ville; — L’avis  du 
préfet,  du  r i juin  i8a8; — 'Notre  conseil  d’état  enten- 
du,— Nous  avons  ordotiué  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  L'établissement  existant  dans  la  ville  de 
Guebwiller,  département  du  H.iut-Rliiu,  et  destiné  j 
à l'abuttage  des  bestiaux  et  pores,  est  confirmé  et  i 
autorisé  sous  le  titre  d’abattoir  public  et  commun.  I 

2.  Aussitôt  que  les  éehaudoirs  dudit  établissement  1 
auront  été  rois  en  état  de  faire  tout  le  service  de  la  ! 
boucherie  et  de  la  charcuterie,  et  dans  le  délai  d’un 
mois  au  plus  tard,  après  que  le  public  en  aura  été  ! 
averti  par  affiches,  l’abattage  des  bestiaux  et  porcs 
destinés  à la  consommation  des  habitant  aura  lieu 
dans  l’intérieur  de  la  ville  à l'abattoir  public  exclu- 
sivement, et  les  tneries  particulières  seront  interdites 
et  fermées.— Toutefois  les  propriétaires  on  particu- 
liers qui  élèvent  de»  porcs  pour  la  consommation  de 
leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
ches  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  liouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  soit  qu'ils 
concourent  à l’approvisionnement  de  la  ville,  soit 
qu’ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue.  — 
Mors  de  la  ville,  c’est-à-dire,  dans  les  communes 
voisines,  lesdits  boucliers  et  charcutiers  foraius  se- 
ront libres,  ainsi  qne  les  bouchers  et  charcutiers  do- 
miciliés. de  tenir  des  éehaudoirs  et  des  abattoirs 
particuliers,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  liouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité:  tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à Guel>- 
willer  seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à 
la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  do- 
micile et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bon»  bers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  à cet  nsage,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  pu- 
blics désignes  par  le  maire  et  aux  jours  que  ce  fonc- 
tionnaire aura  fixés,  et  ce  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  delà  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  liouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Guebwiller  pourra  faire 
les  règlement  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l'abattoir  public  et  commun,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes 
ne  seront  exécutoires  qu’a  près  avoir  reçu  l’approba- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’inté- 
rieur, sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

30  aoùt=23  sept. — -O.  du  Boi  qui  classe  deux  chemins 

au  rang  des  rouies  départementales  de  V Ardèche. — 

(VUI,  Bull.  a53,  n°  927a.) 

3!  aoûtr  Ier  sept. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  rexportalion  et  de  l’importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  16  juillet  18  ig  et 
h juill.  i84i. — (Vül,  Bull.  249.  «94 « ) 


31  août  z 12  sept,  — O.  du  Boi  qui  autorise  definitive- 
ment la  congrégation  des  terurs  de  Saint-Joseph  a 
Bourg  (/tin). — (VIII,  Bull.  a5i,n°gi4o.) 

31  août=12  sept. — O.  du  Boi  qui  modifie  l'art.  4 det 
statuts  de  la  congrégation  des  saurs  de  la  Charité  de 
la  Providence,  établie  a Buille-sur-Loir  (SartAa). — 
(VIII,  Bull.  a5i,  u°  9141.) 

31  aoùtr4  oct. — O.  du  Boi  qui  reconstitue  le  conseil  de 
perfectionnement  du  conservatoire  rojal  des  arts  et 
métiers. 

Nous  étant  fait  représenter  les  ordonnances 
royales  des  16  avr.  1817,  a5  nov.  1819  et  28  mars 
i8ao,  portant  réglement  pour  le  conservatoire 
royal  des  art»  et  métiers,  nous  avons  reconnu  qne. 
parmi  leurs  dispositions,  certaines  sont  devenues 
inexécutables  par  la  suppression  de  l'inspection  gé- 
nérale, et  qne  diverses  circonstances  ont  empêché 
l’exécution  de  plusieurs  autres,  entre  lesquelles  il 
en  est  dont  le  renouvellement  présenterait  des  dif- 
ficultés;—Voulant  pourvoir  au  maintien  de  ce  pré- 
cieux dépAt  des  inventions  industrielles,  accroître 
l'utilité  que  les  arts  eu  retirent,  et  étant  dans  l’in- 
tention de  te  soutenir,  autant  qu'il  est  possible,  au 
niveau  de  l’état  progressif  des  découvertes  de  la 
science  et  de  l'industrie;  — Voulant  aussi  rappro- 
cher et  coordonner  les  diverses  institutions  publi- 
ques destinées  à l'enseignement  des  arts  industriels, 
et  lenr  donner  un  rentre  commun  qui  facilite  à l’ad- 
ministration la  surveillance  de  leurs  progrès  et  la 
direction  de  leurs  perfectionnemens;  — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  com- 
merce et  des  manufactures,  — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  conseil  de  perfectionnement  du  con- 
servatoire royal  des  arts  et  métiers  sera  reconstitué 
sous  le  nom  de  conseil  de  perfectionnement  du  conser- 
vatoire et  des  écoles  ta  raies  (f  arts  et  métiers. 

2.  Il  sera  composé  de  treite  membres , y compris 
le  président.  Le  directeur  et  les  professeurs  des 
trois  cours  publics  en  feront  partie.  Le  président 
et  les  antres  membres,  qui  seront  pris  dans  le  sein 
de  l’académie  royale  des  sciences,  on  parmi  les  ma- 
nufacturiers notables,  seront  nommés  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  manufactures,  sous  ne»-  , 
tre  approbation.  Le  sous-directeur  du  conservatoire 
remplira  , comme  par  le  passé,  les  fonctions  de  se-  . 
crétaire  du  conseil. 

3.  Les  membres  des  conseils  de  perfectionnement 
formés  en  exécution  des  ordonnances  royales  de  1817  1 
et  1819  conserveront  le  titre  d'honoraires. 

4.  Les  fonctions  du  conseil  de  perfectionnement 
sont  honorifiques,  gratuites  et  purement  consulta-  j 

^tives.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  manufac- 
tures continuera  à faire  exercer  sons  ses  ordres  l’ad-  j 
ministration  du  conservatoire  et  des  écoles  par  les 
directeurs  de  ces  établissemens , qui  correspondent  ; 
directement  avec  lui. 

6.  Le  conseil  de  perfectionnement  délibère  et 
donne  avis  à notre  ministre  do  commerce  et  de»  i 
manufactures  sur  tout  ce  qui  lui  parait  intéresser  I 
le  maintien  ou  l’amélioration  du  conservatoire  et  des 
écoles  d'arts  et  métiers. 

&.  Il  délibère  spécialement,  — 1°  Sur  l'accroisse-  i 
ment  des  collections  du  conservatoire,  sur  le  moyen  1 
de  les  porter  ou  de  les  tenir  au  complet;  — 20  Sur  ' 
l’usage  et  l'application  à renseignement  du  cabinet 
de  physique  «pii  fait  partie  des  collections  du  coo- 
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•.ervuloire; — 3°  Sur  la  direction  de  renseignement 
1 des  différent  degrés  pratiqués  dans  l'établissement; 
— 4°  Sur  le  mode  de  la  publication  des  brevets 
d'invention  tombés  dans  le  domaine  public,  laquelle 
est  confiée  au  conservatoire. 

7.  Le  conseil  de  perfectionnement  délibérera  en- 
core sur  le  système  d’instruction,  de  travail,  de 
débouché  des  produits  des  écoles  royales  d'arts  et 
métiers,  sur  leurs  rcglemens  et  programmes  faits  et 
à faire.  Il  preudra  d'abord  connaissance  des  régle- 
ment actuellement  suivis,  et  présentera  un  rapport 
spécial  sur  le  maintien  ou  la  modification  dont  leurs 
dispositions  lui  sembleraient  susceptibles. 

8.  Chaque  année,  le  conseil  de  perfectionnement 
arrêtera  un  rapport  général  sur  l’état  du  conserva- 
toire et  de  son  enseignement,  et  des  observations 
sur  les  comptes  moraux  venus  des  écoles  d’arts  et 
métiers,  que  notre  ministre  aura  communiqués  au 
conseil  — Ce  rapport  et  ces  observations  seront  pré- 
sentés à notre  ministre  du  commerce  et  des  manu- 
factures; le  résultat  en  sera  mis  sous  nos  yeux. 

9.  Le  conseil  s'assemblera  sur  la  convocation  de 
notre  miuistre,  ou  sur  celle  de  son  président.  Les 
délibérations  en  seront  adressées  à notre  miuistre 
au  nom  du  président.  S’il  y a contrariété  d’avis, 
cltaque  membre  pourra  faire  noter  au  procès-verbal 
les  motifs  de  son  dissentiment.  — - Le  directeur  est 
toujours  autorisé  à présenter  au  ministre,  sur  les 
avis  du  conseil , ses  observations  relatives  à l'exécu- 
tion des  mesures  qui  seraient  proposées  à l’égard  du 
conservatoire. 

10.  Le  budget  annuel  des  dépenses  du  conserva- 
toire sera  dressé  et  présenté  a notre  ministre  du 
commerce  et  des  manufactures  par  le  directeur  de 
l'etablissement  : mais  le  conseil  de  perfectionnement 
en  prendra  connaissance,  et  donnera  son  avis  sur  les 
propositions  relatives  aux  acquisitions  des  machines 
et  modèles,  ainsi  que  sur  les  dépenses  accessoires 
de  l'établissement. — Le  budget  sera  arrêté  par  notre 
ministre;  les  comptes  de  l’établissement  lui  seront 
présentés.  Avant  de  les  approuverai  pourra  en  ren- 
voyer la  vérification  à une  commission  qu'il  nom- 
mera dans  le  sein  du  conseil  de  perfectionnement. 

M.  Sont  maintenus  au  conservatoire,  outre  le 
dép6t  des  machines  et  modèle»  et  le  cabinet  de  phy- 
sique,— L'enseignement  public  et  gratuit  fondé  par 
l'ordonnance  du  a5  no».  1819,  et  composé  des  trois 
cours  de  mécanique,  de  chimie,  appliquées  aux  arts 
industriels,  et  d’économie  industrielle;  et  l’ensei- 
gnement spécial  de  géométrie  descriptive  et  de  des- 
sin, dans  les  classes  connues  sous  le  nom  de  petit* 
école. 

1 2.  Le  directeur  du  conservatoire  et  les  profes- 
seurs des  trois  cours  publics  sont  nommés  par  nous, 
comme  par  le  passé,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures. — Notre 
ministre  nomme  à tous  les  autres  emplois,  en  fixe 
le  nombre  et  les  attributions,  et  détermine  le  traite- 
ment de  tous.  — Il  arrête  les  réglemeus  nécessaires 
par  toutes  les  parties  de  rétablissement,  le  conseil 
de  perfectionnement  entendu. 

13.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les  or- 
donnances des  x6  avr.  1817,  a5  nov.  1819  et  28  mars 
1820,  sont  rapportées. 

14.  Notre  miuistre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  loi». 
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31  août.  - 29  uct.  — O.  du  Hoi  qui  présent  la  publi- 
cation du  bref  portant  que  le  titre  de  i évêque  de  Laon 
est  rétabli  et  uni  a perpétuité  a celui  de  l'évêché  de 
Soissons. 

Notre  ministre** /claire  d’état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  nous  ayant  fait  connaî- 
tre que,  pour  conserver  le  souvenir  da  siège  épis- 
copal de  Laon,  le  conseil  municipal  de  cette  ville 
et  l'évêque  de  Soissons  avaient  exprimé  le  vœu  que 
le  titre  de  l’ancien  évéché  de  Laon  fût  uni  à celui 
de  l’évêque  de  Soissons;  <—  Ledit  rninisti*  nous 
ayant  exposé  plus  tard  que  le  souverain  pontife,  h 
notre  recommandation , avait  favorablement  ac- 
cueilli ce  vœu;  — Notre  conseil  d'état  entendu,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*r.  Le  bref  Inter  caleras , donné  à Rome 
sous  la  date  du  17  juin  1828,  qui  prescrit  que  le 
titre  de  l’église  de  Laon  soit  rétabli  et  uni  a per- 
pétuité à celui  de  l’évéché  de  Soissons,  de  ma- 
nière que  les  évêques  successifs  de  Soissons  puis- 
sent prendre  à l’avenir  le  titre  d’évéque  de  Sois- 
sons et  de  Laon , sans  que  ce  titre  puisse  rien  ajou- 
teraux  droits , prérogatives  et  juridiction  de  l’évêque 
de  Soissons,  est  reçu  et  sera  publié  dans  la  forme 
accoutumée. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clau- 
ses, formules  et  expressions  qu’il  renferme  et  qui 
sont  ou  pourraient  être  contraires  à la  Charte  con- 
stitutionnelle , aux  lois  du  royaume,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l’église  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  fran- 
çais sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état  : men- 
tion de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original 
par  le  secrétaire  général  da  conseil. 

4.  Notre  gardc-des-sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  notre  ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

31  août.  — Rapport  ad  Roi  par  Son  Etc.  le  ministre 
de  la  marine  touchant  le  mode  de  procéder  devant 
les  conseils  privé  ides  colonies. — (Mon.  17  sept.  1828. 
— Voy.  O.  qui  suit.  ) 

Sire,  lorsqu'on  1825  votre  majesté  rendit  une 
ordonnance  constitutive  du  gouvernement  de  l’Ilc 
Bourbon,  ordonnance  dont  les  bienfaits  out  été 
étendus  depuis  aux  Antilles  et  à la  Guianc,  et  qui 
est  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  charte  des  colonies, 
un  conseil  privé  fut  établi  près  le  gouverneur,  pour 
l’éclairer  par  ses  avis,  le  fortifier  par  ses  dérisions  , 
tempérer  au  besoin  sa  puissance  en  purtici[tant  à 
l’exercice  des  pouvoirs  dont  il  a droit  d'user  dans 
des  circonstances  graves,  et  donner  ainsi  a la  popu- 
lation des  colonies  des  garanties  contre  l’arbitraire 
ou  contre  l’erreur.  — (i  conseil  fut  aussi  appelé  _à 
réunir  les  fuuctionsqui  sont  attribuées,  en  France, 
aux  conseils  de  préfecture,  et  celles  qui  l’étaient, 
dans  quelques  colonies,  au  tribunal  terrier  ; de  telle 
sorte  qu’il  a été  iuvesti  de  la  connaissance  de  toutes 
les  affaires  contentieuses  administratives.  — Le  con- 
seil privé  fut  enfin  chargé  de  remplacer  lu  commis- 
sion mi-partie  administrative  et  judiciaire  qui  ju- 
geait autrefois  par  appel  les  contraventions  aux 
lois  sur  les  douanes,  le  commerce  étranger  et  la 
traite  des  noirs;  toutefois  ses  attribution»  furent 
restreintes  en  ce  qui  concerne  les  matières  de  traite, 
lorsqu’une  loi  du  royaume,  en  qualifiant  crime  cet 
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odieux  trafic,  nécessita  le  renvoi  du  jugemrtit  de  I 
ces  affaires  aux  tribunaux  criminels.  — Après  avoir  [ 
ainsi  fixé  la  compétence  du  uonseil  privé,  et  indi-  ; 
i que  le  principe  de  son  action,  il  importait  d’en  ré- 
gulariser 1a  marche  : aussi  les  ordonnances  consti- 
tutive» du  gouvernement  des  colonies  ont- elles 
prescrit  qu’un  réglement  particulier  déterminerait 
le  mode  de  procéder  devaut  ce  conseil.  — C’est  ce 
réglement  que  j’ai  l'honneur  de  soumettre  k votre 
majesté. — D’après  la  constitution  du  conseil  privé, 
su  compétence  s’étend  sur  des  matières  qui  appar- 
tienne^ à deux  juridictions  tout-.Wait  distinctes. 
— Les  unes  se  rapportent  à la  juridiction  adminis- 
trative, et  le  conseil  privé  en  connaît  comme  con- 
seil du  contentieux  administratif . — Les  autres,  de  na- 
ture purement  judiciaire,  appartiennent  à la  juri- 
diction correctionnelle,  et  le  conseil  en  connaît 
comme  commission  d appel.  — De  cette  distinction 
naissait  la  uécessi.é  d'établir  des  règles  de  procé- 
dure différentes.  — Le  titre  1er  tiaite  du  mode  de 
procéder  devant  le  conseil  privé  constitué  en  conseil  du 
contentieux  administratif,  et  du  recourt  au  conseil  d'é- 
tat contie  ses  décisions.  — Le  titre  II  règle  le  mode  de 
procéder  devant  le  conseil  privé  constitué  en  commis- 
sion d'appel  s et  du  pourvoi  en  cassation  contre  ces  ar- 
rêts. — Il  était  aussi  nécessaire  de  fixer  les  attribu- 
tions et  les  devoirs  des  officiers  miuistériels  près  \p 
conseil  ; c'est  l’objet  du  titre  III,  — Le  titre  IV  taaite 
des  dépens.  — Kufin  , un  Ve  titre  renferme  des  dis- 
positions qui  embrassent  dans  leur  généralité  les 
deux  juridictions.  — Les  formes  de  la  procédure 
devaut  le  couseil  constitué  en  comité  du  conten- 
tieux administratif  devaient  naturellement  être  em- 
pruntées aux  règles  du  Code  de  procédure  civile  , 
aux  aucieuues  ordonnances  sur  les  tribunaux  ter- 
riers et  uu  réglement  du  conseil  d'état  du  a a juillet 
l3o6;  cependant  aucun  de  ces  modes  en  particu- 
lier n’a  été  adopté,  mais  on  a cherché  à composer, 
a l’aide  de  tous,  un  système  qui  réunit  les  garan- 
ties nécessaires  à la  célérité  que  réclame  la  marche 
des  affaires  administratives.  Ce  système,  en  donnant 
une  marche  sûre  et  régulière  à la  procédure  devaut 
le  conseil  du  contentieux  administratif,  doit  assu- 
rer aux  colonies  un  avantage  que  l’on  est  encor*  à 
désirer  en  France  pour  le  premier  degré  de  la  juri- 
diction administrative.  — La  procédure  relative  au 
couseil  privé,  constitué  en  commission  d’appel , est 
presque  entièrement  la  même  que  celle  tracée  par 
le  Code  d’instruction  criminelle.  — On  a été  déter- 
miné, en  adoptant  ses  dispositions,  par  ce  motif 
que,  dégagées  de  quelques  nullités  dont  l’applica- 
tion aux  colonies  eût  entraîné  des  inconvénient 
graves,  ces  règles  sont  les  plus  sages  qu'où  puisse 
admettre  en  pareille  matière  Ce  mode  de  procédure 
devant  d’ailleurs  être  incessamment  étendu  aux  au- 
tres tribunaux  des  colonies,  établira  entre  les  diver- 
ses juridictions  dans  des  cas  analogues  une  uni- 
formité toujours  favorable  à la  justice,  et  aura  de 
plus  l'avantage  de  faire  profiter  ces  établissent  eus, 
sous  le  rapport  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence, des  travaux  de  nos  jurisconsultes  et  des  ar- 
rêts de  uos  cours  souveraines.  — Après  avoir  fait 
connaître  à votre  majesté  l’esprit  général  dans  le- 
quel a été  conçu  le  projet  d'ordonnance  qui  lui  est 
soumis,  il  me  reste  à en  expliquer  les  principales 
dispositions  et  a en  exposer  les  motifs.  — Le  titre  I*r 
se  divise  en  deux  chapitres;  le  1er  comprend  tout 
ce  qui  est  relatif  au  mode  de  procéder  devant  le 
conseil  du  contentieux  administratif.  — La  Ir*  sec- 


tion de  ce  chapitre  traite  de  /' Introduction  des  ins- 
tances, et  détermine  des  règles  sur  la  forme  des  re- 
quêtes à présenter  par  les  parties  et  le  mode  do 
dépôt,  et  sur  les  autres  formalités  préliminaires 
qu'elles  auront  k remplir  pour  saisir  le  conseil.  — I 
Ko  adoptant  les  règles  suivies  en  France,  on  a éga- 
lement consacré  l’exception  admise  pour  le  cas  où 
l'administration  est  demanderesse;  la  requête  est 
alors  remplacée  par  un  rapport  du  contrôleur  colo-  ; 
niai  chargé  d’agirdi>nslesintérêtsdu  Gouvernement.  1 
— Lorsque  la  demande  portée  au  conseil  a pour  ol*-  ■ 
jet  de  faire  annuler  une  décision  rendue  par  une 
autorité  qui  y ressortit,  Partieîe  3 fixe  le  délai  après 
lequel  le  recours  n’est  pas  recevable.  Ce  délai  est 
calculé  en  raison  de  la  distance  des  lieux  ; il  coort 
du  jour  de  la  signification  à personne  ou  domicile 
delà  décision  attaquée,  si  le  défendeur  demeure  dans 
la  colonie;  et  ai  le  défendeur  ne  demeure  pas  dans 
la  colonie,  du  jour  de  la  notification  au  parquet  du 
procureur  général.  — Ce  magistrat  est  chargé  de 
transmettre  la  copie  de  l’exploit  notifié  à son  par- 
quet , soit  au  ministère  de  la  marine,  soit  an  gou- 
verneur, suivant  la  facilité  des  communications  et 
la  distance  des  lieux.  Ce  mode,  déjà  consacré  par 
l’usage,  a paru  à la  fois  et  plus  facile  et  plus  sûr 
pour  les  notifications  à faire  hors  de  la  colonie.  — 

La  forme  de  la  notification  est  différente,  suivant 
qu’elle  se  fait  à la  requête  d’une  partie  privée , d'un 
agent  du  Gouvernement  chargé  de  la  poursuite  , ou 
d’un  chef  d’administration  : dans  les  deux  premiers  ) 
cas,  elle  a lieu  par  le  ministère  d’huissier;  dans  le 
dernier  cas,  par  lettre  d’avis,  conformément  a l’usage 
suivi  au  conseil  d’état. — Le  lieu  où  doivent  .être 
faites  ces  notifications , et  dans  le  cas  où  elles  sont 
faites  par  lettres,  le  inode  de  constater  lrnrrenmr, 
sont  irgtés  par  les  art.  5,  6 et  7 qui  terminent  la 
section  F*.  — La  section  II  consacre,  à l'égard  des 
colonies,  l’usage  suivi  de  tout  temps  devant  le  con- 
seil d'état,  usage  fondé  sur  le  respect  dû  à la  ma- 
jesté du  trône,  qui  ne  permet  pas  qu'ou  cite  per- 
sonne devant  le  conseil  du  roi  sans  en  avoir  obtenu 
une  autorisation  expresse.  Cette  forme  a paru  de- 
voir être  conservée  Aux  colonies,  où  le  gouverneur 
représente  la  personne  du  souverain.  — C’est  éga- 
lement par  analogie  avec  les  dispositions  de  l’art,  v q 
du  décret  du  1 1 juin  1806,  qui  porte  que  le  minis- 
tre delà  justice  ordonnera  la  communication  aux 
parties,  sur  l’avis  du  maître  des  requêtes,  que  l’art,  g 
do  projet  prescrit  que  le  gouverneur  rendra  l’jrrèt 
de  soit  communiqué , après  avoir  entendu  l*cx|»o*c 
préalablc  du  rapporteur.  — ■ Toutefois,  comme  il  y 
aurait  anomalie  entre  une  disposition  qui  permet- 
trait au  gouverneur  de  rejeter  seul  une  requête  *t 
le  principe  consacré  par  les  ordonnances  constifu-  ; 
tives  du  gouvernement  des  colonies,  suivant  lequel 
le  gouverneur  ne  pedt  juger  le  food  de  l’affaire 
qu’avec  le  concours  nécessaire  du  conseil  privé  , rn 
a dû,  en  laissant  au  gouverneur  le  pouvoir  d’agir  . 
seul,  dans  le  cas  où  il  serait  d'avis  d’ordonner  la 
communication  de  la  requête,  lui  refuser  cette  fa- 
culté lorsqu’il  penserait  qu’il  y a lieu  de  la  rejeter, 
et  établir  que  dans  ce  cas  il  serait  tenu  de  sou- 
mettre l’affaire  au  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, lequel  pourrait,  par  une  décision  motivée,  j 
rejeter  définitivement  la  requête,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'état,  ou  rn  prescrire  la  communication,  qui 
serait  alors  ordonnée  par  Ir  gouverneur,  dans  la  foi*  1 
me  otdiuairc  des  arrêtés  de  soit  communiqué.— 
La  section  II  comprend  également  les  règles  sor  la 
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signification  des  arrêts  de  soit  communiqué;  elle  se  | 
termine  par  une  exception  au  mode  ordinaire  de 
procéder,  fondée  sur  la  nature  même  des  choses. 
Lorsque,  dans  les  affaires  où  le  Gouvernement  a des 
intérêts  opposés  à ceux  d’une  purtie  privée,  l’in- 
stance  sera  introduite  à la  requête  de  cette  partie, 
il  n'y  aura  ni  arrêté  de  soit  communiqué,  ni  notifi- 
cation a faire,  mais  le  dépôt  an  secrétariat  du  con- 
seil de  In  requête  et  des  pièces  vaudra  notification 
à l’administration  intéressée;  en  conséquence,  le 
contrôleur  sera  tenu  de  défendre  d'office.  — L'ar- 
rêté de  soit  communiqué  et  sa  notification  sont , en 
effet,  des  moyens  d’avertir  le  défenseur  et  de  le 
mettre  en  demeure:  mais  lorsque  l’administration 
est  défenderesse,  comme  elle  est  toujours  repré- 
sentée dans  le  conseil , elle  est  suffisamment  avertie 
par  le  dépôt  de  la  requête  au  secrétariat , et  sa  mise 
en  demeure  est  de  droit.  — La  section  III  traite 
des  constitutions  d'avocats,  des  défenses  et  des  commu- 
nications des  pièces.  Il  n’a  point  été  déroge  à cet 
égard  aux  règles  da  droit  commun,  sauf  l'excep- 
tion contenue  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  16, 
pour  le  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  des  contesta- 
tions relatives  aux  cours  d'eau  et  aux  chemins,  et 
dont  l'effet  serait  d’en  entraver  l’usage  et  la  jouis- 
sance; dans  ces  sortes  d’affaires,  le  projet  d'ordon- 
nance permet , lorsqu'il  y a urgence,  que  la  signifi- 
cation de  l’arrêté  de  soit  communiqué  soit  faite  au 
défendeur  absent , en  la  jwrsonne  du  gérant  de  ses 
biens  dans  la  colonie;  le  gérant  est  tenu  de  défendre 
à la  demande,  et  la  décision  qui  intervient  est  cen- 
sée rendue  avec  le  défendeur  lui-même.  Cette  dis- 
position qui , pour  le  cas  où  le  gérant  n’est  pus  in- 
vesti par  le  propriétaire  de  tous  les  pouvoirs  rela- 
tifs à la  gestion  de  ses  biens,  lui  confère  le  carac- 
tère de  mandataire  légal , trouve  sa  justification  à 
la  fois  et  dans  les  nécessités  locales  et  dans  les  nom- 
breuses analogies  qu'offre  la  législation  française. — 
La  section  IV  est  intitulée  : des  décisions  du  conseil 
du  contentieux  administratif , et  se  compose  de  quel- 
ques mesures  d'ordre  sur  le  rang  des  affaires  entre 
elles,  leur  exposé  par  le  rapporteur,  et  la  manière 
de  recueillir  les  voix;  les  termes  delà  formuledont 
le  gouverneur  doit  se  servir  pour  rendre  exécutoires 
les  décisions  qui  interviennent  sont  déterminés  pur 
le  projet  : ce  sont  ceux  en  usage  en  France  dans  les 
cas  analogues.  — Le  recours  au  conseil  d’état  n’est 
pas  suspensif,  aux  termes  des  ordonnances  sur  le 
gouvernement  des  colonies;  cependant  comme  ce 
recours  serait  souvent  illusoire,  si  ^exécution  avait 
lieu  sans  aucune  garantie  pour  l'appelant,  l'art.  3a 
du  projet  d’ordonnance  accorde  au  conseil  privé  la 
faculté  d'ordonner,  suivant  les  circonstances,  que 
la  décision  ne  sera  exécutée  qu’à  la  charge  de  don- 
ner caution. — Lorsque  c’est  un  étranger  ou  un 
Français  non  domicilié  dans  la  colonie  qui  a ob- 
tenu la  décision,  le  danger  d’une  exécution  provi- 
soire étant  plus  grave,  on  a pensé  que  dans  ce  cas 
on  ne  devait  plus  laisser  au  conseil  do  contentieux 
administratif  la  faculté  d’ordonner  le  cautionne- 
ment , mais  qu'il  devait  toujours  être  fourni  avant 
l'exécution  de  la  dérision  attaquée.  — Les  disposi- 
tions de  la  section  V sur  les  décisions  par  défaut  et 
les  oppositions  qui  peuvent  y être  formées  s'écar- 
tent seulement  du  droit  commun  , en  ire  que  l’op- 
position n'est  pas  suspensive  de  l’exécution.  Dans 
des  matières  où  le  pins  souvent  il  y a urgence, 
il  était  important  de  prévenir  le  défaut  quelquefois 
calculé  du  défendeur , par  la  crainte  d'une  exccu- 


I tioo  provisoire;  mais  en  même  temps  le  projet  d'or- 
donnance tend  ,i  modem  ce  que  cetie  disposition 
pourrait  avoir  de  trop  rigoureux  dans  certaines  cir- 
constances . en  donnant  au  conseil  privé  lu  faculté 
d'ordonner  la  suspension  de  l'exécution  , soit  d’of- 
fice, soit  sur  la  requête  de  la  partie  défaillante.  — 
La  section  IV  traite  des  actes  d'instruction  ,et  se  com- 
pose de  liait  paragraphes.  Le  premier,  intitulé  dis- 
positions générales,  décide  en  priucipe  que  les  actes 
d'instruction  seront  faits  par  un  commissaire  qui  se- 
ra, soit  un  des  membres  du  couseil,  soit  le  juge  des 
lieux.  — Chaque  mode  d'instruction  est  ensuite  l'ob- 
jet d'un  paragraphe  particulier  qui  détermine  les 
règles  qui  le  concernent.  — Sous  ce  rapport,  le 
projet  d'ordonnance  diffère  essentiellement  du  ré- 
glement du  conseil  d’état,  qui  laisse  entièrement 
au  gnrde-des-sceaux  le  soin  de  déterminer  le  mode 
de  procéder  pour  chaque  instruction  particulière; 
il  a paru  plus  convenable  à l’intérêt  des  justiciables 
de  ne  point  accorder  la  même  faculté  aux  gouver- 
neurs des  colonies,  qui,  le  plus  souvent  étrangers  à 
ces  sortes  de  matières,  se  borneraient  à renvoyer 
aux  règles  du  Code  de  procédure,  dont  les  forma- 
lités lentes,  solennelles  et  hérissées  de  nullités,  ne 
peuvent  convenir  à la  marche  rapide  d’une  instruc- 
tion administrative.  Dans  cet  état  de  choses , ou  a 
pensé  qu'il  étuit  utile  de  prendre  dans  le  droit 
commun  tout  ce  qui  pouvait  convenir  an  droit  ex- 
ceptionnel, et  d’en  écarter  tout  ce  qui  était  con- 
traire à la  nature  et  au  caractère  de  ce  dernier  droit. 
Ainsi,  d’une  part,  on  a retranché  des  dispositions 
du  Code  de  procédure  tontes  les  nullités  qui  n’c- 
taient  pas  substantielles;  de  l’autre,  on  a investi  le 
commissaire  chargé  de  procéder  aux  actes  d'instruc- 
tion du  droit  de  prononcer  sur  toutes  le$  difficul- 
tés qui  pourront  s'élever  pendant  le  cours  de  Tins-  ; 
tance.  — Ces  modifications  auront  pour  résultat  de 
donner  aux  actes  d'instruction  un  cours  plus  rapide 
et  plus  certain. — La  section  Vit  comprend  tout  ce  qui  ' 
est  relatif  aux  incidens  qui  peuvent  survenir  pendant  j 
l'instruction  d'une  affaire,  et  se  divise  en  autant  de  1 
paragraphes  qu’il  y a de  diverses  espèces  d'iucidena. 
— il  est  de  principe  que  toute  demande  incidente  est 
sommaire  ; dès  lors  les  formalités  et  les  délais  ont  dû 
être  abrégés  autant  qu’il  était  possible  de  le  faire 
sans  compromettre  les  intérêts  de  la  justice.  — La 
section  VIII  est  intitulée  :du  recours  au  conseil  privé 
contre  Ut  dédiions  contradictoires;  cette  sectiou  a pour 
objet  de  régler  un  mode  d’action  qui  est  pins  géné- 
ralement connu  sous  le  nom  de  requête  civile;  la 
première  dénomination  u été  préférée,  parce  qu’elle 
est  en  usage  au  conseil  d'état,  et  qu'il  a paru  con- 
venable d’assimiler,  daus  tous  les  points  où  cela 
était  possible,  la  juridiction  de  premier  ressort  à 
la  juridiction  d'appel.  — Des  dix  cas  qui  donnent 
ouverture  à la  requête  civile  dans  la  procédure  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  trois  seulement  ont 
été  admis  à l’égard  des  instance*  administratives 
devant  le  conseil  privé  des  colonies;  le  réglement 
du  conseil  d'état  restreint  même  à deux  les  moyens 
de  rétractation,  au  nombre  desquels  n'est  pas  placé 
le  dol  personnel  ; on  a dû  conserver  à la  partie  lésée 
la  faculté  d'attaquer  par  cette  voie  les  décisions  du 
conseil  privé,  parce  qu’il  importe  essentiellement 
à l'ordre  public  et  à la  morale  que  les  juges  qui 
ont  été  induits  en  erreur  reforment  eux-mêmes 
leur  propre  décision,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à un  appel  dont  on  évite  ainsi  les  lenteurs 
et  les  frais.  Mais  en  se  montrant  sévère  à l'égard  de 
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ceux  qui  u 'auraient  triomphe  que  par  des  moyens 
frauduleux,  le  projet  ne  l’est  pas  moins  contre  ceux 
qui  sans  raison  feraient  revivre  un  procès  éteint 
par  une  demande  en  rétractation  ; il  a appliqué  a 
cette  action  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile,  en  ce  qui  concerne  la  consignation  d’une 
amende  et  d'une  indemnité ^ enfin,  pour  évitej-  de 
nouveaux  délais  inutiles,  il  a prescrit  que  la  notifi- 
cation de  l'arrêté  desoit  communiqué  pourra  dans 
certains  cas  être  faite  à l'avocat  c|iii  a occupé  pour 
le  défendeur,  dans  lu  première  instance;  sauf  ces 
modifications  , lu  forme  dans  laquelle  la  demande 
en  rétractation  doit  être  présentée  et  jugée  ue  dif- 
fère pas  de  celle  suivie  pour  les  autres  instances 
administratives.  — Les  mêmes  modifications  sur  l’a- 
mende, l’indemnité  et  le  mode  de  notification  dans 
certains  cas,  ont  été  appliquées  à la  tierce-opposi- 
tion, qui  fait  l’objet  de  la  section  IX. — La  section  X 
traite  « du  mode  particulier  à suivre  à l’égard  des 
demandes  concernant  les  <*oncessinii$de  prises  d'eau 
et  les  saignées  à faire  aux  rivières  pour  l’établisse- 
ment des  usines,  l’irrigation  des  terres  et  tous  au- 
tres usages,  n — Quoique  ces  demandes  aient  été 
placées  dans  la  juridiction  du  conseil  privé  cons- 
titué en  conseil  du  coutenlicux  administratif,  on 
ne  pouvait  cependant  leur  appliquer,  lorsqu'il  n'y 
a pas  d’opposition  de  la  part  des  tiers  intéressés  , 
le  mode  de  procédera  l’égard  des  affaires  contra- 
dictoires , et  on  a dû,  au  contraire,  affranchir  ces 
demandes  des  frais  et  des  lenteurs  des  instances 
ordinuires:  la  section  X établit  en  conséquence  que 
la  demande  peut  être  signée  par  la  partie  elle- 
même,  sans  qu’il  soit  besoin  d'employer  le  mi- 
nistère d’un  avocat  au  conseil  privé.  Le  directeur 
de  l’administration  intérieure  est  chargé  de  faire  af- 
ficher cette  demande,  et  de  prendre  tous  les  ren- 
seignement qui  peuvent  éclairer  le  conseil.  — Les 
dispositions  du  chapitre  II  sur  le  mode  du  recours 
au  conseil  d'état  devaient  trouver  leur  place  dans  ce 
projet  d’ordonnance,  puisqu’elles  sont  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  procédure  à suivre  devant  le 
conseil  privé.  D’une  part,  en  effet,  elles  détermi- 
nent les  formalités  à remplir  dans  la  colonie,  préa- 
lablement an  recours,  et,  de  l’autre,  elles  renfer- 
ment des  règles  nouvelles  commandées  par  les  né- 
cessités locales , et  qui , par  cette  raison  , ne  se  trou- 
vent dans  aucune  des  lois  qui  régissent  le  conseil 
d’état.  — La  plus  importante  de  ces  règles  est  celle 
qui  a pour  objet  d'abréger  les  délais  pour  le  re- 
cours et  la  défense  devant  le  conseil  d'état:  en  épar, 
gnant  aux  parties  les  lenteurs  des  procès,  elles  ont 
encore  l’avantage  de  se  rapprocher  du  droit  com- 
mun. — Dans  les  appels  portés  au  conseil  d’etat , 
la  nécessité  de  l’obtentinu  d’une  ordonnance  de  soit 
communiqué  augmente  d'une  manière  fâcheuse 
pour  la  justice,  dont  la  marche  doit  être  rapide, 
les  délais  dans  lesquels  l’affaire  peut  être  roisç  en 
état;  mais  c’est  surtout  à l'égard  des  colonies  que 
cet  inconvénient  se  ferait  plus  vivement  sentir.  C’est 
ainsi  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  un 
recours  au  conseil  d'état  contre  une  décisiqp  ren- 
due à l’ile  de  Bourbon  pourrait  u'étre  mis  en  état 
qu’après  deux  ans  et  quatre  mois,  à compter  du 
jour  de  la  notification  de  la  décision  attaquée,  tan- 
dis qu’en  suivant  les  règles  du  Code  de  procédure 
civile  sur  l’appel , ce  même  délai  ne  serait  que  de 
neuf  mois  : on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître 
uc  de  pareils  retards  équivaudraient  presque  à un 
cni  de  justice.  — C’est  pour  obvier  à cet  inconvé- 


nient que  le  projet  contient  diverses  propositions 
d’après  lesquelles  les  délais  ne  seront  que  ceux  or- 
dinaires delà  procédure.  — Au  surplus,  tontes  les 
lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  le  royaume, 
pour  l’instruction  et  le  jugement  des  affaires  portées 
au  conseil  d’état,  sont  conservées  à l’égard  du  re- 
cours contre  les  décisions  du  conseil  du  contentieux 
administratif  des  colonies.  — Le  titre  U se  divise 
vu  deux  chapitres;  le  premier  traite  du  mode  de  pro- 
céder dotant  le  conseil  privé  constitué  en  commission 
d appel.  — Les  règles  qu’il  renferme  sont,  suivant 
la  remarque  qui  eu  a déjà  été  faite  plus  haut,  pour 
la  plupart  empruntées  au  Code  d'instruction  cri- 
minelle. — Toutefois,  la  disposition  de  l’art.  x53 
y déroge  , eu  ce  qu'elle  ue  permet  pas  aux  parties 
de  présenter  leurs  défenses  autrement  que  par  le 
miuistère  d’un  avocat  au  conseil  privé.  Celte  mesure 
se  justifie  pur  la  uature  des  circonstances  locales  et 
la  spécialité  de  la  juridiction.  On  a craint  qu'en 
laissant  aux  parties  elles-mêmes  le  soin  de  rédiger 
leurs  mémoires,  elles  ne  s’y  abandonnassent  a des 
écarts  aussi  préjudiciables  à leur  propre  cause  que 
contraires  au  respect  dû  a un  tribunal  où  siège  le 
chef  delà  eolouie,  délégué  direct  du  roi. Ce  double 
inconvénient  sera  prévenu  par  l'obligation  de  faire 
signer  le  mémoire  par  un  avocat  nu  conseil , qui  res- 
pectera les  devoirs  de  sa  profession,  certain  qu’uuc 
sévère  répression  l'atteindrait  promptement  s’il  y 
manquait.  — Le  chapitre  II  est  intitulé  : du  pour- 
voi en  cassation  contre  les  arrêts  de  la  commission  d’ap- 
pel. — Les  cas  dans  lesquels  ce  pourvoi  peut  être 
forme  sont  les  mêmes  que  ceux  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 40S  du  Code  d’instruction  criminelle  ; les  au- 
tres dispositions  que  contient  ce  chapitre,  confor- 
mes aux  règles  suivies  en  France,  n’ont  reçu  qu’une 
seule  exception.  — En  principe,  le  pourvoi  en  cas- 
sation est  suspensif  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle , sauf,  en  ce  qui  concerne  la  personne 
du  condamné,  l’obligation  où  il  est  de  se  mettre  eu 
état;  mais,  quant  aux  condamnations  civiles  telles 
que  la  vente  des  objets  saisis,  le  paiement  des  dom- 
mages-intérêts, leur  exécution  est  de  plein  droit 
suspendue  par  le  pourvoi.  En  France,  cette  suspen- 
sion n’a  aucun  inconvénient;  le  pourvoi  doit  être 
déclaré  daus  les  trois  jours;  il  est  dispensé  d’arrêt 
d'admission;  il  est  ordinairement  jugé  dans  le  mois: 
avec  une  marche  aussi  rapide,  on  sent  qu’aucun  in- 
térêt ne  peut  souffrir.  Il  n’est  pas  de  même  aux  co- 
lonies, où,  quelque  diligence  que  l’on  fasse,  il  faut 

!>rès  d’un  an,  du  moins  a l’égard  de  celles  qui  soat 
e plus  éloignées,  pour  connaître  le  résultat  du 
pourvoi:  ou  conçoit  à quelles  chances  sont  soumis 
pendant  ce  laps  de  temps  les  objets  saisis  , dans 
uu  climat  où  tous  les  germes  de  "destruction  abon- 
dent. L’exécution  provisoire  de  l’arrêt  était  donc  , 
dans  beaucoup  de  cas,  réclamée  par  l'intérêt  de  tou- 
tes les  parties;  et  c’est  pour  prévenir  le  préjudice 
qui  résulterait  du  retard,  que  l’art.  193  du  projet 
d’ordonnance  dispose  que  le  sursis  à l’exécution  de 
l’arrêt  attaqué  n’aura  lieu  qu’à  la  charge,  par  les 
condamnés,  de  donner  caution  à l’effet  d'assurer 
au  besoin  le  recouvrement  du  montant  des  con- 
damnations prononcées,  et  que  la  commission  d’ap- 
pel pourra  néanmoins  ordonner  l’exécution  provi- 
soire de  son  arrêt.  — Le  chapitre  du  recourt  en  cas- 
sation sc  termine  par  une  «lisjwivihoa  analogue  à 
celle  du  dernier  paragraphe  de  l’art.  4^9  du  Code 
d’instruction  criminelle;  lorsque  l’arrêt  est  annulé, 
parce  que  le  fait  qui  a donné  lieu  à une  condamna- 
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tion  n’est  pas  un  délit  qualifié  pur  la  loi,  il  doit  y 
avoir  renvoi  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
En  France,  ce  renvoi  se  fait  devant  un  tribunal  de 
première  instance  autre  que  celui  auquel  appar- 
tient le  juge  d’instruction;  il  ne  pouvait  en  être  de 
même  à l'égard  des  pourvois  venant  des  colonies  ; 
d’une  part , le  renvoi  ne  saurait  avoir  lieu  devant 
un  tribunal  de  France,  ou  d’une  autre  colonie,  éga- 
lement étranger  aux  personnes  et  aux  circonstan- 
ces locales;  il  ne  pouvait  avoir  lieu  non  plus  de- 
vant un  tribunal  de  la  même  colonie  autre  que 
celui  auquel  appartient  le  juged’instruetion  , parce 
que  plusieurs  colonies  n’ont  qu'un  seul  tribunal. 
Dans  cet  état  de  choses,  on  a pensé  qu’il  fallait  or- 
donner le  renvoi  devant  le  tribnual  de  première 
instance  auquel  appartient  le  juge  qui  a fait  l'ins- 
truction, mais  avec  cette  restriction,  que  ce  juge 
ne  pourrait  y siéger  pour  la  connaissance  de  cette 
affaire.  — Le  IIIe  titre,  des  officiers  minute riel s , 
est  divisé  eu  deux  paragraphes  : le  premier  traite 
des  avocats  aux  conseils  privés  ; le  deuxieme , de  ï huis- 
sier au  conseil prt ivéf  ce  dernier  paragraphe  ne  con- 
tient qu’une  seule  disposition  dont  l’objet  est  d’at- 
tribuer à l’huissier  du  conseil  Id  droit  exclusif  de 
faire  toutes  les  significations  dans  les  affaires  qui 
j sont  portées.  Le  paragiaphe  des  avocats  est  plus 
étendu  ; un  titre  spécial , un  nouveau  serment  à prê- 
ter devant  le  conseil,  dans  une  forme  solennelle,  en- 
tourent ces  nouvelles  fonctions  d’une  plus  grande 
considération,  en  même  temps  que  des  peines  sévères 
pour  les  cas  de  contravention  menacent  ceux  qui 
a’en  rendraient  coupables.  — Les  deux  derniers  ti- 
tres , sous  les  dénominations  de  dépens  et  disposi- 
tions generales , sont  le  complément  nécessaire  de 
l’ordonnance,  et  ne  donnent  lieu  à aucune  obser- 
vation. — Enfin,  des  formules  destinées  à rendre 
les  procédures  plus  faciles  et  plus  régulières  ac- 
compagneront l’ordonnance;  elles  n’en  forment  pas 

fiartie  intégrante  , parce  qu'on  a voulu  éviter  qne 
eurs  termes  devinssent  par-là  sacramentels,  mode 
dangereux  que  notre  législation  a toujours  sage- 
.xnent  repoussé.  Ces  formules  annexées  à l’ordon- 
nance ne  seront  donc  que  de  simples  modèles,  qu’il 
sera  recommandé  de  suivre,  mais  auxquels  on  pourra 
en  substituer  d’autres  si  la  nécessité  en  était  recon- 
nue , sans  qu'il  soit  licsoin  d’une  nouvelle  ordon- 
nance. Le  travail  dont  je  viens  d’analyser  les 
principales  dispositions  a été  préparé  par  la  com- 
mission qui  s'occupe,  près  de  mon  departement, 
de  l’organisation  judiciaire  des  colonies,  et  dont  je 
ne  puis  trop  louer  le  zèle  et  les  lumières.  Il  a été 
ensuite  l’objet  d’un  examen  approfondi  de  la  part 
du  conseil  d'amirauté.  — Si  votre  majesté  daigne 
approuver  ce  projet  d'ordonnance,  elle  rendra  plus 
efficaces  encore  les  droits  et  les  garanties  que  les 
colonies  doivent  déjà  aux  ordonnances  qui  ont  si 
glorieusement  signalé  son  règne. 

31  noût^22  déc. — O.  du  Roi  sur  le  mode  de  procéder 
(levant  Us  conseils  privés  des  colonies.— {f^oy.  U.  des 
22  nov.  1819;  7 janv.  1822  ; 4 juill.  1827;  3o  sept. 
1828;  20  juill.  1828;  24  sept.  1828;  27  août  1828, 
et  le  rapport  qui  précède.) 

Va  notre  ordonnance  du  21  août  1825  constitu- 
tive du  gouvernement  de  111e  de  Bourbon,  notre 
ordonnance  du  o fév.  1827  concernant  le  gouver- 
nement de  l’Qe  de  la  Martiuique  et  celui  de  l’ile  de 
la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances,  et  notre  or- 
donnance du  27  août  1828  constitutive  du  gouver-  | 


uemeot  de  la  Cuiane  française; — Voulant  détermi- 
ner le  mode  de  procéder  devaqt  les  conseils  privés 
de  ces  colonies,  constitués,  soit  en  conseils  du  con- 
tentieux administratif,  soit  en  commissions  d’appel , 
et  fixer  le  mode  de  recours  contre  les  décision*  de 
ces  conseils;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de  la  marine  et  des  colonies, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. — Du  mode  de  procéder  devant  U 

conseil  privé  constitué  en  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif, et  du  recours  au  conseil  d'état  contre  ses 

decisions. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Du  mode  de  procéder  de- 
vant le  conseil  du  contentieux  administratif. 

Section  première.  — De  lf introduction  des 
instances. 

Art.  Ier.  Les  demandes  des  parties  au  conseil  du 
contentieux  administratif  seront  formées  par  re- 
quête adressée  au  gouverneur,  et  signées  d’un  avo- 
cat au  conseil  privé,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  relatives  à des  concessions  de  prise  d’eau 
et  de  saignée  à faire  aux  rivières  pour  l’etablisse- 
ment des  usines,  l’irrigation  des  terres  et  tous  autres 
usages,  à l’égard  desquelles  ou  procédera  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  la  scct.  X du  présent  chapitre. — Cette 
requête  contiendra  l’exposé  sommaire  des  faits  et 
moyens , les  concl usions,  les  noms  et  demeures  des 
parties,  l’énonciation  des  pièces  dont  on  entend  se 
servir  et  qui  y seront  jointes.  — En  cas  de  recours 
au  conseil  du  contentieux  administratif  contre  la 
decision  d’une  autorité  qui  y ressortit,  une  expédi- 
tion ou  la  copie  signifiée  de  cette  décision  sera  tou- 
jours jointe  à la  requête,  sinon  ladite  requête  ne 
pourra  être  reçue.  — En  cas  de  conflit  négatif,  les 
deux  décisions  contradictoires  seront  jointes  à 1a 
requête,  sinon  ladite  requête  ne  (>ourra  être  reçue. 

2.  Lorsque  l’administration  sera  demanderesse, 
le  contrôleur  colonial  introduira  l’instance  par  un 
rapport  adressé  au  gouverneur  et  déposé  au  secré- 
tariat du  conseil  avec  les  pièces  à l’appui. 

3.  Le  recours  au  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif contre  une  décision  d’une  autorité  qui  y res- 
sortit ne  sera  pas  recevable  après  les  délais  suivaus: 
— Si  la  décision  a été  rendue  a Elle  de  la  Martinique, 
le  délai  pour  se  pourvoir  au  conseil  privé  sera,  — 
i°  Pour  ceux  demeurant  à la  Martinique,  ou  qui 
y ont  élu  domicile,  d’un  mois;  — 20  Pour  ceux  de- 
meurant à la  Guadeloupe  ou  dans  ses  dépendances, 
ou  aux  autres  Iles  du  vent,  de  deux  mois; — 3°  Pour 
ceux  demeurant  dans  les  pays  situés  à l’ouest  du 
cap  de  Bonne-Espérance  et  à l’est  du  cap  Horn,  de 
six  mois; — 4°  Pour  ceux  demeurant  dans  les  pays 
situés  à l’est  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à l’ouest 
du  cap  Horn,  d’un  an. — Si  la  décision  a été  rendue 
à la  Guadeloupe,  le  délai  du  recours  sera, — 1°  Pour 
ceux  demeurant  à la  Guadeloupe  ou  dans  ses  dé- 
pendances, ou  qui  ont  élu  domicile  à la  Guadeloupe, 
d’un  mois; — 2°  Pour  ceux  demeurant  à la  Martini- 
que ou  aux  autres  tles  du  vent,  de  deux  mois;  — 
3°  Pour  ceux  demeurant  hors  de  ces  deux  colonies 
et  de  leurs  dépendances,  les  délais  seront  les  mêmes 
que  ceux  fixés  par  les  n°*  3 et  4 ci-dessus  à l’égard 
de  la  Martinique. — Si  la  décision  a été  rendue  à la 
Guiane  française,  le  délai  pour  se  pourvoir  sera , — 
i°  Pour  ceux  demeurant  à la  Guiane  française,  ou  ! 
qui  y ont  élu  domicile,  d’un  mois; — 2°  Pour  ceux  I 
demeurant  aux  tles  françaises  dû  vent,  de  deux 
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mois; — 3°  Pour  ceux  demeurant  hors  de  ce»  fies  et 
de  leurs  dépendances,  1rs  délais  seront  les  mêmes 
que  ceux  fixés  par  les  n°*  3 et  4 ci-dessus  à l'égard 
de  la  Martinique.— Si  la  décision  a été  reuduea  Pile 
de  Bourbon,  les  délais  seront,  — i°  Pour  ceu*  de- 
meurant à Plie  de  Bourbon,  ou  qui  y ont  élu  do- 
micile, d’un  mois;— a®  Pour  ceux  demeurant  à Plie 
Maurice  et  scs  dépendances,  ou  a Madagascar,  de 
deux  moi»; — 3°  Pour  ceux  drmeuraut  dans  les  cta- 
blissrineus  français  de  l’Iode,  de  six  mois;  —4°  Pour 
ceux  demeurant  daus  les  autres  lieux  situés  à l'est 
du  cap  de  Bonne* Espérance,  de  six  mois; — 5°  Pour 
ceux  demeurant  eu  France  et  dans  les  pays  situés 
à Pouest  du  cap  de  Bonne-Espérance,  d’un  an.  — 
Ces  délais  courront  du  jour  de  la  notification  à 
pci  sonne  on  à domicile,  ou  au  domicile  élu,  de  la 
décision  attaquée,  pour  ceux  demeurant  dans  la 
colonie  ou  qui  y auront  élu  domicile;  et  pour  ceux 
demeurant  hors  de  la  colonie,  du  jour  de  la  noti- 
fication de  ladite  décision  nu  parquet  du  procureur 
général,  lequel  visera  Pnrigiual  et  enverra  la  copie 
au  ministre  de  la  marine,  qui  seru  chargé  de  la 
transmettre  aox  parties  assignées.  Si  la  facilité  des 
communications  et  la  distance  des  lieux  rendeut  la 
transmission  par  Piutermédiaire  du  gouverueur  plus 
prompte,  le  procureur  général  lui  adressera  la  copie. 
— Le  délai  d’un  mois  courra  égulcment  contre  le 
contrôleur  colonial,  à partir  de  la  notification  qui 
lui  sera  faite,  par  la  partie,  de  la  décision  attaquée. 

4.  Les  notifications  à la  requête,  soit  dr$  parties 
privées,  soit  des  ageus  du  Gouvernement  chargés  de 
la  poursuite,  seront  faites  par  le  ministère  d’huis- 
sier.— Celles  à la  requête  des  chefs  d’administration 
aut  mit  lieu  par  lettres  signées  d’eux. 

5.  Ces  notifications  seront  faites,  savoir  : — 1°  Celles 
aux  parties  privées,  a leur  personne  ou  à leur  do- 
micile, ou  au  domicile  qu’elles  seront  tenues  d'élire 
par  leur  demande  primitive  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, auquel  domicile  élu  seront  également 
faites  toutes  autres  significations  jusqu'à  constitu- 
tion d’un  avocat  au  conseil  privé;  — - 2°  Celles  aux 
iigrnx  ou  chefs  d'administration,  ou  au  coutrôleur 
colonial , en  leurs  bureaux. 

6.  Lorsque  la  notification  sera  faite  par  lettre 
d’avis,  la  remise  en  sera  constatée,  savoir;  — i°  Si 
la  notification  est  fuite  à personne  ou  à domicile, 
par  un  récépissé  daté  et  signé  par  ladite  personne, 
ou,  en  cas  de  refus  ou  d’absence,  par  un  récépissé 
daté  et  signé  par  le  commissaire  civil  ou  le  com- 
missaire commandant  de  la  commune; — 2°  Si  la 
notification  est  faite  à un  domicile  élu,  par  un  ré- 
cépissé daté  et  signé  par  la  personne  chez  laquelle 
aura  été  faite  l’élection  de  domicile,  et,  en  cas  de 
refus  ou  d’absence,  par  un  récépissé  daté  et  signé 
par  le  commissaire  civil  ou  le  commissaire  comman- 
dant de  la  «-oramune; — 3°  Si  la  notification  est  faite 
au  parquet  du  procureur  général,  par  un  récépissé 
signé  par  ce  magistrat  ou  par  son  substitut. 

7.  Les  requêtes,  rapports  et  toutes  les  produc- 
tions des  parties  seront  déposées  au  secrétariat  du 
conseil  privé;  elles  y seront  inscrites,  suivant  leur 
ordre  de  date,  sur  un  registre  eoté  et  paraphé  par 
le  (fouvernement. — Ce  registre,  divisé  en  colonnes, 
sera  destiné  à constater,  i°  l’époque  du  dépôt  de 
la  requête  introductive  d’instanre  au  conseil  du 
contentieux  administratif  et  des  pièces  y annexées; 
2°  le  numéro  du  dossier;  3°  le  nom  du  rapporteur 
qui  sera  désigné;  4°  remise  qui  lui  sera  faite  des 
pièces;  5°  la  date  de  l'arrêté  du  soit  communiqué. 


s’il  en  survieut  un;  (i°  les  noms  des  avocats  des  par- 
ties et  les  communications  de  pièces  qui  leur  seront 
données;  70  la  remise  des  pièces  au  coutrôleur  co- 
lonial; 8°  enfin  les  principaux  incideus  de  l’affaire. 

SfcCTioit  II.  — Nomination  du  rapporteur. — Arrête  de 
toit  communiqué. 

8.  Chaque  mois , avant  le  jour  fixé  pour  l’ouver- 
ture  de  la  sessiou  du  conseil,  le  secrétaire-archiviste 
présentera  au  gouverneur  l'état  des  affaires  intro- 
duites dans  le  mois  précédent;  le  gouverneur  nom- 
mera pour  chacune  d'elles  un  rapporteur  parmi  les 
membres  du  conseil. — Ne  pourra  être  nomme  rap- 
porteur le  chef  d'administration  dont  la  décision 
sera  attaquée. 

9.  Sur  un  exposé  préalable  et  sommaire  du  rap- 
porteur, le  gouverneur  ordonnera,  s'il  y a lieu,  la 
communication  de  la  requête  nux  parties  intéressées, 
pour  y répondre  et  fournir  leurs  défenses.  — Dans 
le  cas  où  le  gouverneur  ne  jugerait  nas  à propos 
d’ordonner  la  <>ommunication , T’affaire  sera,  sur  la 
simple  production  de  In  requête  du  demandeur, 
rapportée  au  conseil  dans  l’une  de  ses  plus  pro- 
chaines séances.  Si  le  conseil  juge  qu’il  y a lieu  à 
communication,  le  gouverueur  rendra  l'arrête  de 
soit  communiqué;  daus  le  cas  contraire,  la  requête 
sera  définitivement  rejetée,  et  la  décision  ne  pourra 
être  réformée  que  pair  la  voie  du  recours  au  conseil 
d'état. 

10  Lorsque  la  communication  devra  avoir  lien, 
l’arrêté  de  soit  communiqué,  rendu  parle  gouver- 
neur, sera  rois  eu  marge  de  la  requête,  signé  de  lui 
et  scellé  du  sceau  du  conseil. 

11.  Le  secrétaire-archiviste  sera  tenu,  sous  peine 
de  tous  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu,  de  donner, 
dans  les  cinq  jours  au  plus  tard,  par  lettre  datée  et 
signée  de  lui,  avis  de  l’arrêté  de  soit  communiqué 
àT’avocat  du  demandeur,  qui  donnera  récépissé  de 
ladite  lettre. 

12.  L’expédition,  tant  de  la  requête  introductive 
d’instance  que  de  l'arrêté  de  soit  communiqué,  cer- 
tifie conforme  par  le  secrétaire-archiviste  et  scellé 
du  sceau  du  conseil,  sera  remise  au  demandeur, 
qui  devra  la  siguifier,  à peine  de  nullité  de  toute 
l’instance,  par  le  ministère  d’un  huissier,  dans  le 
délai  d’un  mois,  qui  courra  de  la  date  dudit  arrêté 
de  soit  communiqué,  et  dans  la  forme  suivante, 
savoir: — A personne  ou  à domicile,  si  le  défendeur 
réside  dans  la  colonie,  ou  s’il  y a un  domicile.  — 
Si  le  défendeur  demeure  hors  de  la  colouie,  la  no- 
tification sera  faite  au  parquet  du  procureur  géné- 
ral, lequel  visera  l’original  et  trausmettra  la  copie 
ainsi  qu’il  est  dit  à l’avant -dernier  paragraphe  de 
l’art.  3 ci-dessus. 

13.  La  signification  de  l’arrêté  de  soit  commu- 
niqué contiendra  assignation  à comparaître  devant 
le  conseil  du  contentieux  administratif  par  le  mi- 
nistère d’un  avocat  audit  cuuscil,  et  mention  du 
terme  dans  lequel  ladite  comparution  devra  avoir 
lieu. 

14.  Si  la  demande  a été  introduite  sur  le  rap- 
port du  contrôleur  colonial,  elle  sera  soumise  au 
conseil,  qui,  sur  l'exposé  sommaire  du  rapporteur, 
pourra  la  rejeter.  La  dérision,  dans  ce  cas,  ne  pourra 
être  attaquée  que  par  la  voie  du  recours  au  conseil 
d’état. — Si  le  conseil  déride  qu’il  y a lieu  à commu- 
nication, l’arrêté  de  soit  communiqué  sera  rendu 
par  le  gouverneur  dans  la  forme  ordinaire. — L’ar- 
rêté de  soit  communiqué,  ensemble  les  conclusions 
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du  rapport  du  contrôleur  ruloiii.il,  seront  notifié»  à 
la  partie  adverse  dan»  le  délai  d’un  mois,  qui  courra 
de  lu  date  dudit  arrêté,  et  dans  la  forme  suivante: 
— Si  la  partie  réside  duns  la  colonie  ou  qu’elle  y ait 
un  domicile,  par  une  lettre  signée  du  contrôleur, 
dont  la  remise  sera  constatée  ainsi  qu’il  est  dit  en 
l’art. 6 ci-dessus; — Si  la  partie  réside  hors  de  la  co- 
lonie, par  une  signification  faite,  à la  requête  du 
contrôleur  colonial,  au  parquet  du  procureur  gêné* 
rai,  qui  se  conformera  aux  dispositions  de  l'avant- 
dernier  paragraphe  de  l’art.  3 ci-dessus. 

1 5.  Lorsque,  dans  les  affaires  où  le  Gouvernement 
n des  intérêts  opposés  à ceux  d’uue  partie  privée, 
l’instance  sera  introduite  à la  requête  de  cette  par- 
tie, il  u’y  aura  ni  arrêté  de  soit  communiqué,  ni 
notification  à faire;  mais  le  dépôt,  qui  aura  lien  au 
secrétariat  du  conseil,  de  la  requête  et  des  pièces, 
vaudra  notification  à l’administration  intéressée: 
en  conséquence,  le  contrôleur  colonial  sera  tenu  de 
Refendre  d’office  et  de  faire,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, tous  les  actes  nécessaires  à l’iustructiou , dans 
les  délais  et  dans  les  formes  ordinaires. 

Section  III.  — Constitution  d'avocat.  — Défenses  et 
communications  de  pièces. 

IG.  Sur  la  communication  de  l’arrêté  de  soit  com- 
muniqué, les  défendeurs  seront  tenus  de  répondre 
par  requête  adressée  uu  gouverneur  et  signée  d’un 
avocat  au  conseil  privé.  — Dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  produit  de  mémoire  en  défense  avant 
la  notification  de  l’arrété  de  soit  communiqué;  s’il 
en  était  produit,  il  n’en  sera  point  donné  lecture 
au  conseil, et  l’avocat  qui  les  aurait  signés  pourrait 
être  condamné  à une  amende  de  5o  fr. — La  requête 
eu  défense  devra  être  signifiée  à l’avocat  du  deman- 
deur dans  les  délais  fixés  par  l’art.  3 ci-dessus  ; ces 
délais  courront  du  jour  de  la  communication  don- 
née au  défendeur,  à personne  ou  à domicile,  ou  au 
domicile  élu,  s’il  demeure  dans  la  colonie;  et  au 
parquet  du  procureur  général,  s’il  demeure  hors  de 
ladite  colonie.  — Dans  les  cas  prevus  par  les  § 6,  7 
et  8 de  l’art.  176  de  notre  ordonnance  du  9 fév.  1817 
concernant  le  gouvernement  de  l’ilede  la  Martinique 
et  celui  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépeudauees; 
de  l’art.  160  de  notre  ordonnance  du  ai  août  i8a5 
concernant  le  gouvernement  de  l’tle  de  Bourbon  et 
denses  dépendances,  et  de  l’art.  i65  de  notre  ordon- 
nance du  27  août  1828  concernant  le  gouvernement 
do  la  Gtiiaue  française,  le  gouverneur,  lorsqu'il  y 
aura  urgence,  pourra  ordonner,  par  l’arrêté  de  soit 
communiqué,  que  la  signification  dudit  arrêté  sera 
faite  au  défendeur,  en  la  personne  du  gérant  de  set 
Liens  dans  la  colonie,  qui  sera  tenu  de  défendre 
dans  les  formes  et  les  délais  ordinaires:  la  décision 
qui  interviendra  sera  réputée  rendue  avec  le  défen- 
deur. 

17.  La  signature  de  l’avocat  au  conseil  privé  au 
pied  delà  requête,  soit  en  demande,  soit  en  défeose, 
vaudra  constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui  : 
le  demandeur  ni  le  défendeur  ne  pourront  révo- 
quer leur  avocat  sans  en  constituer  un  autre:  les 
procédures  faites  et  les  jugeiueus  obtenus  contre 
l’avocat  révoqué  et  non  remplacé  seront  valables. 

18.  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine 

après  la  défense,  siguilier  une  seconde  requête,  et 
le  défendeur  signifier  une  réplique  daus  la  quinzaine 
suivante. — Cependant,  si  le  contrôleur  colonial  est 
une  de»  parties  en  cause,  les  requêtes  de  la  partie 
adverse  seront  simplement  déposées  au  greffe  -ans 
signification  préalable,  et  il  en  sera  donne  commu- 
nication au  contrôleur  par  la  voie  administrative. — 
11  ne  pourra  y avoir  plus  de  deux  requêtes  entrant 
en  taxe  de  la  part  de  chaque  partie,  y compris  la 
requête  introductive  d’instance. 

19.  Il  sera  donné  avis,  par  acte  d'avocat  à avocat, 
de  la  production  de  toutes  autres  pièces  qui  pour- 
r aient  être  fournies  daus  le  cours  de  l’instance;  si- 
non elles  seront  rejetées  du  procès. 

20.  Le»  avocats  des  parties  pourront  prendre  com- 
munication des  production»  de  l'instance  au  secré- 
tariat du  conseil  privé,  sans  frais.  — Les  pièces  ne 
pourront  être  déplacées,  à moins  qu’il  n’y  en  ait 
minute,  ou  que  les  parties  iutéressées  n’y  consen- 
tent. 

21.  Lorsqu’il  y aura  déplacement  de  pièces,  le 
récépissé  signé  de  l’avocat  sur  le  registre  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  7 ci-dessus  portera  obligation  de 
les  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
huit  jours;  et  ce  délai  expiré,  le  président  du  con- 
seil pourra  condamner  personnellement  l’avocat  à 
10  fr.  de  dommages -intérêts  pour  chaque  jour  de 
retard,  et  rnétue  ordonner  qu’il  sera  contraiut  par 
corps. 

22.  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  et  si- 
gnifier requête  ne  seront  prolongés  par  l’effet  des 
communications;  et,  après  l’expiratioa  de  ces  delais, 
le  conseil  pourra  statuer. 

Section  IV. — Des  décisions  du  conseil  du  contentieux 
administratif. 

23.  Les  affaires  portées  devant  le  conseil  seront 
inscrites  sur  un  tableau  divisé  eu  deux  parties  ou 
rôles. — Les  affaires  sommaires  et  urgentes,  telles 
que  les  mises  en  jugement,  les  conflits  positifs  et 
négatifs,  les  demandes  de  sursis,  les  avant  faire  droit, 
les  oppositions  aux  décidions  du  conseil  du  conten- 
tieux administratif  rendues  par  défunt,  et  générale- 
ment toutes  les  demandes  qui  requièrent  célérité, 
ou  celles  dans  lesquelles  le  gouverneur  aura  refusé 
un  arrêté  de  soit  communiqué,  seront  inscrites  sur 
le  premier  rôle. — Toutes  autres  affaires  contradic- 
toirement instruites  ou  en  état  seront  inscrites  sur 
le  deuxième  rôle. — Les  affaires  seront  présentées 
dans  l’ordre  de  leur  inscription  au  tableau. 

24.  Le  rapporteur  exposera  les  faits  et  les  moyens 
respectifs  des  parties;  après  le  rapport,  le  contrô- 
leur colonial  donnera  ses  conclusions  par  écrit,  et 
les  déposera  sur  le  bureau.  Le  conseil  délibérera; 
le  president  recueillera  les  voix  dans  l’ordre  inverse 
du  rang  qu’occupe  chaque  membre  du  conseil  : le 
président  votera  le  dernier. 

23.  Le  1 décisions  seront  rendues  à la  pluralité  des 
voix;  en  cas  de  partage,  celle  du  président  sera 
prépondérante. — Seront,  au  surplus,  observées  les 
dispositions  des  art.  117,  119,  iao,  il!,  122,  ri3, 
ia4,  ia5,  i3o,  i3i  et  i3a  du  Code  de  procédure 
civile  (1),  pour  les  cas  où  il  se  formerait  plus  de 
deux  opinions;  pour  celui  où  la  décision  ordonne- 

(1)  Art.  117.  S'il  «•  forme  plus  do  deux  opinion-,  le»  juge» 
j.lu»  faiblo»  eu  nombre  «croni  trou»  de  *e  réunir  • l'une  de» 
deux  opinion*  qui  auront  été  rtniaea  par  le  plu*  pind  nombre; 
toutefois  il»  in  seront  tenu»  de  »’y  réunir  qu  'a  pré*  que  le»  voix 
«liront  été  recueillie»  une  Kcvnik  fois. 

119.  Si  lr  jugement  ordonne  la  r«mpanilion  de»  partie*  , il 
indiquera  le  jour  de  la  comparution. 

120.  Togt  jugement  qui  ordonnera  un  ferment  tnoœera  le* 
fait*  »ur  le»qu«b  il  aéra  reru. 

121.  La  M-rmeul  »«T*  fait  par  la  partie  en  peraouuc,  et  à l au 
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rail  une  comparution  de»  parties,  un  serment,  ac- 
corderait un  délui  ou  condamnerait  aux  dépens, 
sauf,  en  ce  qui  concerne  l'art.  1 3a,  la  disposition  re- 
lative à l'interdiction  contre  les  avoués  et  huissier», 
et  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autre». 

26.  Les  décisions  du  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif seront  écrites  par  le  rapporteur  ou  par 
tout  autre  membre  que  le  président  désignera;  elles 
seront  portées  sur  un  registre  tenu  spécialement  à 
cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur;  elles 
seront  signées  par  le  président,  par  le  rapporteur  et 
le  secrétaire-archiviste. 

27.  Le  secrétaire-archiviste  qui  délivrera  expé- 
dition d'une  décision  du  conseil  avant  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  précédent  aient  été 
remplies,  sera  poursuivi  conformément  a l'art.  i3y 
du  Code  de  procédure  civile  (i). 

28.  Les  décisions  du  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif seront  rendues  exécutoires  par  uu  arrêté 
que  prendra  à cet  effet  le  gouverneur,  au  bas  ou 
en  marge  de  la  minute,  en  ces  termes: -—«Vu  par 
« nous  gouverneur  de  la  colonie  de  N....  la  miuute 
« de  la  décision  du  conseil  privé  constitué  eu  con- 
« seil  du  contentieux  administratif,  rendue  le.... 
•*  entre  N....  et  N....,  ordonnons  que  ladite  décision 
« sera  exécutée  en  tout  son  contenu,  selon  sa  forme 
« et  teneur.  » 

29.  La  rédaction  des  décisions  du  conseil  du  con- 
tentieux administratif  contiendra  les  uoras  des  mem- 
bres du  conseil  qui  y auront  participé,  et  celui  du 
contrôleur  colonial,  aiusi  que  des  avocats;  la  dési- 
gnation du  rapporteur;  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties;  leurs  conclusions;  l'anal jrse 
des  points  de  fait  et  de  droit,  le  sommaire  des  con- 
clusions du  contrôleur  colonial,  le  vu  des  pièces, 
les  motifs  et  le  dispositif.  L'arrété  d'exécution  pris 
par  le  gouverneur  y sera  transcrit  en  entier.  — 
Elles  seront  précédées  de  la  formule  suivante:  — 
« Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
« de  Navarre,  a tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
« salut.  — Le  gouverneur  de....,  par  son  arrêté  en 
« date  dn....t  a rendu  exécutoire  la  decision  du  con- 
«*  seil  du  contentieux  administratif  en  date  du...., 
■ dont  la  teneur  suit....  »•—  Elles  seront  ainsi  termi- 
nées:— Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur 
« ce  requis  de  mettre  la  présente  décision  et  l'arrêté 
« étant  ensuite  à exécutiou;  à nos  procureurs  géné- 
u raux  et  à nos  procureurs  près  les  tribuuaux  de 
« première  instance  d’y  tenir  la  main  ; à tous  com- 
**  mandant  et  officiers  de  la  force  publique  de  prê- 
«*  ter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  re- 

v qui*:  en  foi  de  quoi  la  minute  du  présent  arrêté 
« a été  signée  par  le  gouverneur.  ■» 

30.  S'il  y a avocat  en  cause,  la  décision  ne  jsourra 
être  exécutée  qu’aprè»  qu'elle  lui  aura  été  signifiée, 
à peine  de  nullité  de  toutes  les  procedures  et  exé- 
cutions qui  pourraient  être  faite»  avant  ladite  signi- 
fication. — Les  décisions  provisoires  ou  définitive» 
qui  prononceront  des  condamnations  seront  en 
outre  signifiées  à la  partie,  à personne  ou  domi- 
cile, ou  au  domicile  élu,  et  si  la  partie  demeure 
hors  de  la  colonie,  au  parquet  du' procureur  géné- 
ral; et  il  y sera  fait  mention  de  la  signification  a 
avocat. 

31.  Si  l’avocat  est  décédé  ou  a cessé  d’exercer, 
la  signification  a partie  suffira;  mais  il  y sera  fait 
mention  du  décc»  ou  de  la  cessation  des  fonctions 
de  l’avocat. 

32.  Kn  cas  de  pourvoi  au  conseil  d’état,  le  con- 
seil du  contentieux  administratif  pourra,  sur  la  de- 
mande du  la  partie  intéressée  et  en  présence  de  la 
purtie  adverse,  ou  elle  dûment  appelée,  ordonner, 
suivant  les  circonstance»,  que  sa  décision  ne  sera 
exécutée  qu’à  la  charge  de  donner  caution.  Le 
montant  du  cautionnement  sera  fixé  et  la  caution 
reçue  contradictoirement  par  le  conseil. — L’exécu- 
tion provisoire  d’une  dérision  obtenue  par  un  étran- 
ger ou  par  un  Français  non  domicilié  dans  la  colo- 
nie ne  pourra  avoir  lieu  qu’a  la  charge  de  donner  1 
caution. --La  partie  qui  consignera  le  inoutant  du 
cautionnement,  ou  qui  justifiera  que  ses  immeuble» 
situés  dans  la  colonie  sont  suffisans  pour  en  ré- 
pondre, sera  dispensée  de  fournir  caution,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  lesdit»  immeubles  seront  affectée 
hypothécairement  jusqu’à  concurrence  du  caution- 
nement. 

33.  Dans  aucun  cas,  les  décisions  du  conseil  privé 
ne  pourront  statuer  sur  les  dommages-intérêts  res- 
pectivement réclamés,  sauf  aux  parties  a se  pourvoir 
devant  qui  de  droit. 

SxCTiO»  V.  — Des  décision s par  défaut  et  des  oppo- 
silions. 

34.  Faute  par  la  partie  de  constituer  un  avocat  k 
l’ériiéancedu  délai  pour  comparaître,  le  demandeur 
pourra,  huitaine  apres  l’expiration  dudit  delai,  re- 
mettre l’arrêté  de  soit  communiqué,  dûment  signifié, 
avec  les  pièces  qui  y auront  été  visées,  au  secrétariat 
du  conseil;  lesdites  pièces  seront  envoyées  au  rap-  1 
porteur,  pour  être  statué  ensuite  par  défaut  par  le 
conseil,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

3ô.  Lorsqu'il  y aura  plusieurs  parties  assignées 

dinire.  |)ini  le  ni  d un  rmprrhrnienl  légitimé  et  dûment 
roiiilill,  le  serment  pourra  rire  prflf  dciiiul  le  jure  qur  le  tri- 
bunal aura  commis , et  qui  se  transportera  clics  la  partie . as- 
siste du  greffier. — Si  lu  partie  à laquelle  le  scrutent  est  déféré 
«st  trop  éloignée.  le  tribunal  pourra  ordunn*  r qu'elle  prêtera 
|f  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence.  — Dans 
tous  le»  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  1 autre  partie, 
ou  eHe  dûment  appelée  par  acte  H » roue  à a tour  et,  s'il  u’y  a 
pat  d avoué  constitué,  par  exploit  couteoaut  l’indication  du 
jour  de  la  prestation. 

121.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peur  rut  accorder  des  de- 
lais p«ur  l'exécution  de  leurs  jugement,  ils  le  feront  par  le  juge- 
ment même  oui  statuera  sur  la  contestation  . et  qui  éuourcca 
U«  motifs  du  «Liai. 

113.  Le  delai  courra  du  jour  du  jugement,  s’il  est  contradic- 
toire , et  de  celui  de  la  signification . s’il  est  par  drfaut. 

114.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  delai , ni  jouir  du  dé- 
lai qui  lui  aura  été  accorde  , si  ses  biens  sont  rendus  à la  re- 
quête d'autres  créanciers , s'il  est  en  étal  de  faillite  , de  ton  lu 
rnaee,  ou  a il  est  constitué  prisonnier  s ni  enfin  lorsque,  par  ami 
fait , il  aura  diminué  Its  suret*  t qu'il  arail  données  par  le  con- 
trat g sou  rrteiM’ier, 

125.  Lr»  •rie»  conservatoire*  wrout  valables,  nonobstant  le  [ 
delai  accord*. 

130.  Toute  partis  qui  succombera  sera  condamnée  aux  d* 
P*"*- 

131.  Pourront  néanmoins  les  dépens  étrv  compense»  en  tout 
ou  en  partie  , entre  cou  joints . amenda  ns  . descendant , frète»  1 
et  mtii.  ou  allies  au  mémedrgrr:  1rs  juges  pourront  mei 
enmprmer  les  dépens  en  tout  ou  en  partie  , si  le»  parties  suc- 
ronihenl  respectivement  sur  quelques  chef». 

132.  Les  avoue»  et  buisalars  qui  auront  excédé  les  borne»  de  ! 
leur  ministère  , les  tuteurs,  curateur*  . héritiers  lient  lie  iaires  1 
ou  autre»  administrateur*  qui  auront  compromis  les  intérêts  de 
leur  administration  . pourront  être  condamnés  aux  def—n»  ■ as  1 
leur  nom  at  sans  répétition  , même  aux  dommages  et  inUréts  1 
s’il  y a lieu,  sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  1rs  avoués  cl 
huissiers  , et  de  la  destitution  contra  les  tuteur»  et  outre»,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstance». 

(i)  Art.  139.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un 
jugement  avant  qu'il  ait  *1*  signé  struol  poursuivis  comme 
faussaires. 

iogte 
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à pareils  ou  à différens  déUU,  l’avocat  du  deman- 
deur ne  pourra  prendre  un  défaut  contre  aucune 
desdites  parties  qu’après  l'échéance  de  toutes  les 
assignations  et  l'expiration  du  temps  prescrit  pour 
prendre  le  défaut.  — La  décision  qui  interviendra 
statuera  à la  fois  à l’égard  de  toutes  les  parties , 
tant  celles  qui  *>e  seront  présentées,  que  celles  qui 
seront  défaillantes. 

30.  Le  demandeur  ne  pourra  prendre  défaut,  s’il 
a laissé  passer  une  année  entière  sans  faire  de  pour- 
suites, à compter  du  jour  où  les  défendeurs  devuient 
fournir  leurs  défenses,  et  son  instance  sera  péri- 
mée, à moins  qn’un  des  défendeurs  ne  se  soit  pré- 
senté. 

37.  Les  parties  défaillantes  pourront  former  op- 
position à la  décision  par  défaut.  A cet  effet,  elles 
présenteront  au  gouverneur,  par  le  ministère  d’un 
avocat,  une  requête  contenant  leurs  moyens  d’op- 
position, à moins  qne  les  moyens  de  défense  n'aient 
déjà  été  signifiés  dans  l'ignorance  du  défaut,  au- 
quel cas  il  suffira  de  déclarer  qu’on  les  emploie 
comme  moyens  d’opposition. — Cette  requête,  dû- 
ment signifiée  à l’avocat  qui  a obtenu  le  défaut, 
devra  être  déposée,  à peine  de  déchéance,  dans 
les  délais  fixés  par  l’art.  3 ci-dessus,  à compter  du 
jour  de  la  notification  de  la  décision  par  défaut. — 
Le  délai  pour  former  opposition  à une  dérision 
rendue  par  défaut  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier 
paragraphe  de  l’art.  16  ci-dessus  sera  d’un  mois  à 
partir  de  la  notification  faite  de  ladite  décision  au 
gérant. 

38.  L’avocat  qni  a obtenu  le  défant  pourra  si- 
gnifier sa  réponse  à la  requête  d’opposition  dans 
la  huitaine  aprèsda  signification  de  ladite  requête, 
et  la  partie  opposante  signifier  sa  réplique  dans  la 
huitaine  suivante. — Aucune  autre  requête  n’entrera 
en  taxe. — Après  ces  délais,  les  pièces  seront  trans- 
mises au  rapporteur,  pour  être  l’affaire  rapportée, 
dans  la  forme  ordinaire,  an  conseil,  qui  statuera  sur 
l'opposition. — Dans  tous  les  cas,  les  frais  faits  jus- 
qu'a  l’opposition  resteront  à la  charge  de  la  partie 
défaillante. 

39  L’opposition  ne  suspendra  pas  l’exécution,  à 
moins  qu’il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  la  dé- 
cision qui  a prononcé  le  défaut.  — - La  suspension 
pourra , en  outre,  être  demandée  par  la  requête  en 
opposition;  il  y sera  statué  par  le  gouverneur  sur 
un  avis  motivé  du  rapporteur,  et  sans  communica- 
tion préalable  à l’autre  partie. 

40.  L’opposition  d'une  partie  défaillante  à une 
décision  rendue  contradictoirement  avec  une  autre 
*yant  le  même  intérêt  ne  sera  pas  recevable. 

41.  L’opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue 
contre  une  décision  qui  aurait  débouté  d’une  pre- 
mière opposition. 

StCTtOW  VI.  — Des  octet  d'instruction. 

§ I*r.  Dispositions  générales . 

42.  Si,  dans  le  cours  d’une  instance  et  d’après 
l examen  d'une  affaire,  il  y a lieu  d’ordonner  des 
mises  en  cause,  le  conseil  rendra  à cet  effet  une  dé- 
n,,on  spéciale.  — Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  y 
*uta  lieu  d’ordonner  des  enquêtes,  des  descentes 
lur  les  lieux,  des  rapports  d'experts,  des  interro- 
gatoires, des  auditions  de  parties  ou  des  vérifica- 
tlnn*  d'écritures:  la  décision  désignera,  dans  ce  cas, 
pour  y procéder  eu  qualité  de  commissaire,  soit  un 
des  membres  du  conseil,  soit  le  juge  des  lieux. — Il 
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sera  procédé  auxdits  actes  dans  la  forme  réglée  par 
les  articles  suivaus. 

5 IL  Des  snises  en  cause. 

43.  L’arrêté  qui  ordonnera  la  mise  en  cause  sera 
sigoifié  dans  la  forme  et  dans  les  délais  fixés  par  les 
nrt.  ta,  t3,  1 4 et  t5 ci-dessus,  pour  U signification 
des  arrêtés  de  soit  communiqué. 

44.  La  partie  mise  en  cause  devra  sc  présenter, 
par  le  ministère  d’un  avocat,  dans  les  délais  et  sui- 
vant les  règles  fixées  par  les  art.  16  a aa  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

45.  Après  l’expiration  desdits  délais,  il  sera  pro- 
cédé au  jugement  de  l’affaire,  encore  qne  la  partie 
mise  en  cause  ue  se  soit  pas  présentée:  dans  ce  cas, 
1rs  frais  de  la  mise  en  cause  seront  payés  par  la 
partie  qui  succombera,  sauf  son  recours  contre  la 
partie  défaillante,  s'il  y a lien. 

§ III.  Des  enquêtes. 

46.  En  cas  d’enqnéte,  la  décision  qui  l’ordonnera 
contiendra  les  faits  sur  lesquels  elle  devra  porter, 
fixera  le  délai  dans  lequel  elle  commencera, et  nom- 
mera le  commissaire  qui  sera  chargé  d’y  procéder. 

47.  La  partie  la  plus  diligente  lèvera  une  expé- 
dition de  cette  décision  et  la  remettra  au  commis- 
saire, qui  fixera,  par  une  ordonnance  an  bas  ou  en 
marge  de  l'expédition,  les  lien,  jour  et  heure  où  les 
témoins  seront  eotendos. 

48.  Les  témoins  seront  assignés  à personne  ou  à 
domicile  : ceux  domiciliés  dans  l’étendue  de  trois 
myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l’enquête  le  seront 
au  moins  un  jour  avant  l'audition;  il  sera  ajouté  un 
jour  par  deux  myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à 
une  plus  grande  distance.  Il  sera  donné  copie  à 
chaque  témoin  de  la  décision  du  conseil  en  ce  qni 
concerne  les  faits  sur  lesquels  l’enqnéte  doit  por- 
ter, et  de  l'ordonnance  du  commissaire. 

49.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à 
l’enquête,  au  domicile  de  son  avocat,  trois  jours  au 
moins  avant  l’audition,  si  elle  est  domiciliée  dans 
l’étendue  de  deux  myriamètres  du  lieu  où  se  fait 
I enquête;  il  sera  ajouté  un  jonr  par  deux  myria- 
mètres  pour  les  parties  domiciliées  à une  plus 
grande  distance.  Dans  le  cas  où  1a  partie  ne  réside- 
rait pas  dans  la  colonie,  elle  sera  représentée  par 
son  avocat.  Il  sera  donné  copie,  avec  l’assignation, 
des  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  a 
produire,  ainsi  qne  de  l'arrêté  qni  aura  ordonné 
l’enquête  et  de  l’ordonnance  du  commissaire. 

50.  Au  jour  indiqué  pour  l’audition,  si  l’une  des 
parties  demande  une  prorogation,  l’incident  sera 
jugé  sur-le-champ  par  le  commissaire;  il  en  sera  de 
même  de  tout  autre  incident  qui  se  présentera  dans 
le  cours  de  l’enquête. 

5f . Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant 
en  présence  qu’en  l’absence  des  parties:  chaque  té- 
moin, avant  d'étre  entendu,  déclarera  ses  noms, 
profession,  âge  et  demeure;  il  déclarera,  en  outre, 
s’il  est  parent  d’une  des  parties  et  à quel  degré,  s’il 
est  serviteur  ou  esclave  de  l’une  d’elles  ; il  fer»  ser- 
ment de  dire  la  vérité. 

52.  Les  témoins  défaillais  seront  condamnés  « 
ao  fr.  de  dommages-intérêts  envers  la  partie,  et  se- 
ront réassignés  à leurs  frais.  En  ras  de  récidive,  ils 
seront  condamné»,  par  corps,  à une  amende  de  ioo  f., 
et  le  commissaire  pourra  décerner  contre  eux  u» 
mandat  d'amener;  les  condamnations  prononcées 
par  le  commissaire  ne  seront  pas  susceptibles  d’ap- 
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pel. — Néanmoins,  eu  «•»«  d'excuse*  valables,  le  té- 
moin pourra,  après  sa  déposition,  être  déchargé, 
par  le  commissaire,  des  condamnations  prononcées 
contre  lui. 

53.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  commissaire  com- 
mettra, savoir:  — Si  le  témoin  réside  dans  le  chef- 
lieu  de  canton,  le  juge  de  paix  dudit  canton  ; — Et 
si  le  témoin  réside  hors  du  chef-lieu  de  canton,  soit 
le  juge  de  paix  de  ce  canton,  soit  le  commissaire 
civil,  ou  le  commissaire  commandant  de  la  com- 
mune. 

54.  Nnl  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin  s’il 
est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l’une  des  par- 
ties ou  son  conjoint;  les  esclaves  ne  pourront  être 
entendus  dans  les  enquêtes  ordinaires  ou  sommaires 
que  comme  témoins  nécessaires,  et  ils  ne  seront  ja- 
mais entendus  pour  on  contre  leurs  maîtres. 

55.  Les  reproches  seront  proposés  par  les  parties 
ou  par  leurs  avocats  avant  la  déposition  du  témoin, 
qui  sera  tenu  d’y  répondre.  Les  parties  pourront 
faire  valoir  contre  le  témoin  les  mêmes  causes  de 
reproche  que  celles  qui  sont  énoncées  dans  l'art.  ?S3 
du  Code  de  procédure  civile  (i).  — Le  témoin  re- 
proché seru  néanmoins  entendu  dans  sa  déposition, 
sauf  au  conseil  à y avoir  ensuite  tel  égard  qne  de 
droit. 

56.  Le  témoin  déposera  oralement:  lejnge-com- 
missaire  pourra,  soit  d’office,  soit  sur  la  réquisition 
des  parties  ou  de  l’une  d'elles,  faire  au  témoin  les 
interpellations  qu’il  croira  convenables  pour  éclair- 
cir  sa  déposition;  le  résultat  de  la  déposition  du 
témoin  et  de  scs  réponse»  lui  sera  lu;  il  pourra  y 
faire  tels  changemens  et  additions  que  hou  lui 

semblera Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus 

le  meme  jour,  le  commissaire  remettra  à jour  et 
heure  certains;  il  ne  sera  donné  aucune  nouvelle 
assignation  ni  aux  témoins  ni  à la  partie,  encore 
qu’elle  n’ait  pas  comparu. 

57.  H sera  dressé  procès-verbal  de  l’enquête.  Le 

firocès-verbal  contiendra  les  sermens  des  témoins, 
eurs  déclarations,  les  reproches  formés  contre  eux, 
le  résultat  de  leurs  dép<  sitions,  les  incidens  qui  se 
seront  élevés  dans  le  cours  de  l’euquéte,  et  les  dé- 
cisions dont  ils  auront  été  l'objet.  Ce  procès-ver- 
bal sera  transmis  par  le  commissaire  au  secrétariat 
du  conseil,  et  l'instance  se  poursuivra  sans  autre 
formalité. 

58.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par 
le  commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle 
vaudra  exécutoire.  Le  commissaire  fera  mention  de 
la  taxe  sur  son  procès-verbal. 

59.  La  preuve  contraire  sera  de  droit;  le  com- 
missaire déterminera  les  délais  dans  lesquels  la 
contre-enquête  sera  commencée;  les  règles  ci-des- 
sus fixées  s’appliqueront  à cette  coutre-cnquéte. 

§ IV,  Des  descentes  sur  les  lieux. 

fO.  La  partie  la  plus  diligente  prendra  une  expé- 
dition de  la  décision  qui  aura  ordonne  I»  descente 
sur  les  lieux,  et  lu  remettra  au  commissaire,  qui 
fixera,  par  une  ordonnance  mise  au  bas  ou  en  marge 
de  ladite  expédition,  les  lieu,  jour  et  heure  de  la 

(l)  Art.  283.  Courront  être  rrprorbti  les  pareil*  ou  alliés  de 
1 une  ou  de  l'autre  des  partie»,  jusqu'au  dejrrê  de  mutin  iuu  de 
germain  inclusivement  ; le*  pan-ut  et  alliés  des  conjoint*  au 
dejrr*  ci  dessus , si  te  conjoint  est  vivant . ou  ai  la  partie  ou  le 
témoin  en  a dt-t  enfant  vivant  : en  cas  que  le  conjoint  toit  dé- 
cédé . et  qu'il  n'ait  pas  laitaô  do  deiccndan*.  pourront  être  re- 
prorhét  U«  parens  et  allié*  en  ligne  dirrrte , le*  frêrr*,  beaux- 
firrrt , saur»  el  bellet-terur».  — Pourront  aussi  élre  reproché* , 


descente.  La  signification  desdites  décision  et  or- 
donnance sera  fuite  par  acte  d’uvocat  à avocat,  et 
vaudra  sommation.' 

61.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  la  descente  et 
des  dires  et  observations  des  parties  qui  y auront 
assisté.  Ce  procès-verbal  sera  transmis  par  le  com- 
missaire au  secrétariat  dit  conseil,  et  l'instance  ae 
poursuivra  sans  autre  formalité. 

§ V.  Des  rapports  d'experts. 

62.  La  decision  qui  ordonnera  le  rapport  d’ex- 
perts énoncera  clairement  les  objets  de  l’expertise. 

63.  L'expertise  pourra  être  faite  par  un  ou  plu- 
sieurs experts. 

64.  La  décision  qui  ordonnera  l’expertise  nom- 
mera les  experts,  et  désignera  le  commissaire  qui  re- 
cevra leur  serment. 

6Ô.  Lu  partie  qui  aura  des  récusations  à proposer 
contre  les  experts  sera  tenue  de  le  déclarer  au  se- 
crétariat du  conseil,  dans  ies  huit  jours  delà  nomi- 
nation, par  un  simple  acte  signé  de  son  avocat,  con- 
tenant les  canses  de  récusation  et  les  moyens  de 
preuve.  Les  reproches  seront  jugés  dans  la  plus 
prochaine  séance  du  conseil. — Les  experts  pourront 
être  récusés  pour  les  mêmes  motifs  pour  lesquels 
les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

66.  Après  l’expiration  du  délai  fixé  pour  la  récu- 
sation des  experts,  la  partie  1a  plus  diligente  lèvera 
une  expédition  de  la  décision  qui  aura  nommé  les 
experts,  et  fera  sommation  à ceux-ci  de  comparaître 
devant  le  commissaire  à l’effet  de  prêter  serment: 
il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  parties  y soient 
présentes. 

67.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
contiendra  indication  par  les  experts  du  lien,  da 
jour  et  de  l'heure  de  leur  opération:  en  cas  de  pré- 
sence des  parties  ou  de  leurs  avocats,  cette  indica- 
tion vaudra  sommation;  en  cas  d’absence,  il  sera 
fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d’avocat  à avo- 
cat, de  se  trouver  aux  jour,  heure  et  lieu  que  les  ex- 
perts auront  iodiques. 

68.  Si  un  expert  n'accepte  pas  sa  nomination, ou 
ne  se  présente  pas,  soit  pour  le  serment,  soit  pour 
l’expertise,  aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués,  le  con- 
seil en  indiquera  un  autre  pour  y procéder.— -L'ex- 
pert qui,  adirés  avoir  prêté  serment,  ne  remplira 
pas  sa  mission,  pourra  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  en  dommages-intérêt*. 

1 G9.  line  expédition  de  la  décision  qui  aura  or- 

donné le  rapport  sera  remise  aux  experts;  les  par- 
ties pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugeront  convenables;  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  rapport;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  coûtent ieux , 
ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  in- 
diqués par  les  experts. 

70.  Le  rapport  sera  déposé  par  les  experts  an  se- 

crétariat du  conseil,  et  l’instance  sera  poursuivie 
sans  autre  formalité.  / 

§ VI.  De  l’interrogatoire  surfaits  et  articles. 

71.  Le  conseil  ordonnera,  s'il  te  juge  convenable, 
soit  d’office,  soit  sur  uue  requête  présentée  à cet 

le  lémom  héritier  présomptif  ou  donataire  ; erlui  qui  aura  bu 
ou  mangA  avre  la  partie  , et  à *•*  frai*,  drpuii  la  pronnueiatiovt 
du  jugement  qui  a ordonne  IVnquéte  ; celui  qui  aura  donné 
de*  c'-rtiliral*  *ur  le*  £»il*  relatif»  au  proré*  ; le»  wi  » ileurv  et  do- 
ntetiique*  ; la  témoin  en  état  d’arcusalion  ; celui  qui  aura  rl* 
condamné  i une  peine  ifflitiiir  ou  infamants  , ou  même  à au* 
peine  correctionnelle  pour  eau*v  de  vol. 
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effet,  l'interrogatoire  d’une  des  parties  sur  faits  et 
articles. 

72.  La  décision  qui  ordonnera  l’interrogatoire 
énoncera  les  faits  sur  lesquels  la  partie  sera  inter» 

! rogée.et  nommera  le  commissaire  devaot  lequel  aura 
| lieu  ledit  interrogatoire:  dans  le  cas  où  le  commis» 
saire  ne  serait  pas  pris  parmi  le*  membres  du  con- 
i seil,  l’interrogatoire  ne  pourra  être  fait  que  par  le 
e des  lieux  ou  le  juge  de  paix  du  canton. 

3.  Une  expédition  de  cette  décision  sera  remise 
ou  commissaire,  qui  déterminera  les  jour  et  heure 
de  l’interrogatoire  par  une  ordonnance  rendue  à 
cet  effet,  au  bas  de  ladite  décision. 

74.  La  decision  du  conseil  et  l’ordonnance  du 
commissaire  seront  signifiées  à la  partie,  uvec  som- 
mation de  s’y  conformer,  vingt -quatre  heures  au 
moins  avant  l’interrogatoire,  si  ladite  partie  est  do- 
miciliée dans  l'étendue  de  deux  inyriaim  très  du 
lieu  où  se  fait  l’interrogatoire:  il  sera  ajouté  un 
jour  par  deux  myriamètreS,  si  ladite  partie  est  do- 
miciliée à une  plus  grande  distance. 

75.  Si  la  partie  assignée  ne  comparait  pas,  ou 
refuse  de  répondre  apres  avoir  comparu,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  sommaire,  et  les  faits  pourront 
être  tenus  pour  avérés. 

76.  Si,  ayant  fuit  defaut  sur  l’assignation,  elle  se 
présente  avant  la  décision  définitive,  elle  sera  in- 
terrogée, en  puyant  les  frais  dudit  procès-verbal, 

| sans  répétition. 

77.  Si,  au  jour  de  l’interrogatoire,  la  partie  as- 
i signée  justifie  d’un  empêchement  légitime,  le  juge 

indiquera  un  autre  jour  pour  l'interrogatoire,  saus 
nouvelle  assignation. 

I 78.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir 
lire  aucun  projet  de  réponse  écrit  et  sans  assistance 
de  conseil,  aux  faits  contenus  dans  la  décision  qui 
aura  ordonné  l'interrogatoire,  et  même  à ceux  sur 

| (i)  Art.  199.  Dan»  ie«  trois  jour»  du  dépit  de  la  pièce,  le  dé- 

: frndrur  pourra  en  prendre  commun 'ration  au  greffe  tant  dé- 
placement  : lor*  dp  ladite  communication , la  pièce  *era  para- 
pher par  lui , ou  par  arm  avoué , ou  par  ton  fondé  de  pouvoir 
spécial;  et  le  grefbrr  en  dressera  procès-verbal. 

199  Au  jour  Indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
et  sur  1>  sommation  de  la  panie  U ptua  diligente,  signifiée  à 
avoue  s'il  en  a été  constitué  . sinon  à domicile,  par  un  huissier 
commis  par  ladite  ordonnance  , Ira  partiea  aeronl  tenue»  de 
comparaître  devant  ledit  commissaire  pour  convenir  de  pièces 
de  comparaison  : ai  le  demandeur  en  vérification  ne  comparait 
paa . la  pièce  aéra  rejetée  ; ai  c’eal  le  défendeur,  le  iup  pourra 
tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dana  1rs  deux  rav , [r  jugement 
aéra  rendu  à la  prochaine  audience,  sur  le  rapport  du  juge-rom- 
misu/re  . sans  acte  à venir  plaider:  il  sera  susceptible  d oppo- 
sition. 

200.  S*  Ira  partira  ne  s'encordent  pas  aur  Ira  pièces  de  compa- 
raison , le  juge  ue  pourra  recevoir  comme  telles.  — i°  Que  les 
«ignatures  apposer»  aux  actes  par-devant  notaires,  ou  relira 
apposées  aux  artea  judiciaires  en  presenca  du  juge  et  du  gref- 
fier, ou  enfin  le»  pierrs  écrites  el  «ignées  par  celui  dont  il  s’agit 
de  comparer  l'écriture  , en  qualité  de  juge  . greffier,  notaire  , 
.voue  . buisairr,  eu  fournir  frisant,  à tout  autre  titre  , fonction 
de  personne  pub  ique  -. — »•  Les  écriture»  et  signature»  privées, 
reconnues  par  celui  à qui  s»t  attribue*  la  pièce  è vérifier,  mais 
non  relies  d> niées  ou  non  reconnues  par  lui,  encore  quVllea 
ei.aarnt  dé  précédemment  vérifiées  el  reconnues  être  d*  lui. — 
Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ue  porte  que  sur  partie  de 
U pire*  à vérifier,  le  juge  poutra  ordonner  que  le  surplus  de 
ladite  pièce  servira  de  pièce  de  comparaison. 

201.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  maint  de  dé- 
positaires publics  ou  autres,  le  juge  commissaire  ordonnera 
qu'aux  jour  et  heur*  par  lui  indiqués  les  détenteurs  devdites 
pièces  lés  apporteront  au  lieu  où  »«  fera  la  vérification  : è peine, 
contre  le»  dépositaire»  publies , d'être  contraint»  par  rorp.  , et 
Ira  autre*  par  les  voies  ordioaîre» , sauf  même  à prononcer 
contre  cea  derniers  I*  contrainte  par  corps , s’il  y erbet. 

2ü2.  Si  le*  pi**'**  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées, 
ou  «s  les  détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  è la  prudence 
du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge  commissaire  , et 


lesquels  le  commissaire  croirait  devoir  l’interroger 
d’office;  les  réponses  seront  précises  et  pertinentes 
sur  chaque  fait,  sans  aucun  terme  calomnieux  ni 
injurieux.  Si  l’interrogatoire  a été  ordonné  sur  la 
demande  d’atie  des  parties,  cette  partie  oc  pourra 
y assister. 

79.  Le  procès-verbal  del’interrogatoire  sera  remis 
au  greffe  par  le  commissaire,  et  (instance  se  pour- 
suivra sans  autre  formalité. 

J VIL  De  l'audition  des  parties. 

80.  Lorsque  le  conseil  jugera  nécessaire  que  les 
parties  soient  entendues  en  personne,  il  désignera 
un  commissaire  qui  les  appellera  devant  lui,  le* 
entendra  hors  de  la  présence  de  leur*  avocats,  et 
dressera  procès-verbal  de  leurs  dires  respectifs;  ce 
procès-verbal  sera  lu  aux  parties,  et  signé  par  elles 
et  par  le  commissaire.  Si  elles  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent signer,  mention  en  sera  faite  au  procès-verbal. 

§ VIII.  De  la  vtrîfication  des  écritures . 

81.  La  décision  qui  prescrira  la  vérification  d'é- 
critures ordonnera  qu'elle  sera  faite  par  trois  ex- 
perts, et  les  nommera  d’office;  la  même  décision 
commettra  le  commissaire  devant  qui  la  vérification 
sera  fuite;  elle  ordonnera  aussi  que  la  pièce  à véri- 
fier sera  déposée,  soit  au  secrétariat  du  conseil,  soit 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, après  que 
son  état  aura  été  constaté  et  qu’elle  aura  été  pa- 
raphée par  les  avocats  en  cause  et  par  le  greffier  ou 
le  secrétaire-archiviste  du  conseil,  lequel  dressera 
du  tout  procès-verbal. 

82.  Il  sera  procédé  à ladite  vérification  d’écriture» 
devant  le  commissaire  dans  la  forme  réglée  par  les 
art.  198  à ai3  inclusivement  du  Code  de  procédure 
civile  (1). 

•près  «voir  entrndu  lr  procureur  du  roi,  qui  la  vérification  s* 
fers  dans  I*  lieu  de  U drmrure  de*  dépositaires , ou  dans  le 
lieu  le  plus  proche,  ou  que.deus  un  delai  déterminé,  1rs  pièces 
seront  envoyées  eu  greffé  par  1rs  voie»  que  le  tribunal  indiquera 
per  uni  jugement. 

203.  Dan»  ce  dernier  CM.  si  le  dépositaire  est  personne  publi- 
que, il  fera  préalsblemrnl  expédition  ou  copie  collationnée  de» 
pièces,  laquelle  sera  vérifiée  tur  la  minute  ou  original  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  ton  arrondissement,  qui  en  dressera  procès, 
vrrbal  : ladite  expédition  ou  copie  sera  mise  par  te  dépositaire 
au  rang  de  scs  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  des 
pièce»;  el  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expédition* , en 
taisant  mention  du  procès  verbal  qui  aure  été  dressé.  — Le  dé- 
positaire sera  remboursé  de  ses  frai»  par  le  demandeur  en  vé- 
rification, sur  b taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura 
dresse  I*  procès  verbal , d'après  lequel  sera  délivré  exécutoire. 

204.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les 
experts  rt  les  dépositaires  de  se  trouver  eux  liru  , jour  rt  beuro 
indiqué»  par  l'ordonnance  du  juge  commissaire  : les  experts . à 
l'effet  de  prêter  srrmrnt  el  de  procéder  è le  vériüeaiiou , el  les 
dépositaires,  à l'effet  de  représenter  les  pièces  de  comparaison: 
il  sera  fait  sommation  i la  partie  d être  présente,  par  acte 
d'avoué  è avoué.  Il  sera  drraeé  du  tout  proces-verbal  : il  en  sera 
donné  aux  dépositaires  copie  par  extrait,  eu  ce  qui  les  concerne, 
ainsi  que  du  jugement. 

205.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  le»  déposi- 
taires, il  est  laissé  a ta  pnidenre  du  juge-commissaire  d'or- 
donner qu’ils  resteront  prssrus  è la  sérification  pour  b garde 
dradilrs  pièces,  et  qu'.l*  les  retireront  et  représenteront  i cha- 
tte vacation  ; ou  d’ordonner  quelles  resteront  déposées  ès-main» 
u grrll.tr . qui  s’en  chargera  par  procès-verbal:  dans  ce  dernier 

cas,  b dépositaire , s’il  est  personnr  publique,  pourra  en  faire 
expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'avt.  soit  et  ce,  encore  que 
le  lieu  où  se  fait  la  vérification  soit  hors  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  dépositaire  a le  droit  d'instrumenter. 

206.  A defaut  ou  en  ces  d’iusuŒasnre  des  pièces  de  rompe 
raison,  le  juge  commissaire  pouna  orOom.tr  qu  11  sera  fait  un 
corps  d'écritures,  lequel  sera  dicté  par  hrs  experts,  le  demau 
drurprésenl  ou  appel*. 

307.  Le»  experts  ayant  prêté  serment , 1rs  pièces  kur  étant 
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SlCTlOH  VII.  — Del  incident  qui  peuvent  survenir  ; 

pendant  l'untructian  d’une  affaire.  i 

5 Irr.  Del  demandes  incidente!.  ( 

83.  Toute  demande  incidente  «en  formé*  par  | 
nue  requête  aommaire  dépoaée  au  secrétariat  du 
rooaeil.  Le  goureroeur  . sur  l’aria  motivé  du  rap-  ! 
porteur,  statuera,  conformémentà l'art.gciulessus 
L’arrété  de  soit  communiqué  sera  signifié  au  dotni-  t 
cile  de  l'avocat  de  1a  partie  adverse  dans  les  huit 
jours  de  sa  date.  ( _ 1 

8!.  Le  défendeur  sera  tenu  de  répondre  à ladite  ( 
requête  dans  les  huit  jours  de  la  signification  qui  • 
lui  en  aura  été  faite. 

83.  Les  demandes  incidentes  seront  jugees  par 

{iréalable:  cependant  le 'conseil  pourra,  s'il  y a 
ieu  , ordonner  qu’elles  seront  jointes  au  principal, 
pour  y être  statué  par  la  même  décision. 

§ IL  Des  demandes  en  surfil. 

86.  Le  recours  au  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif contre  une  décision  administrative  n’eo 
suspendra  pas  l'exécution.  — Toutefois,  dans  le  cas 
où  l'exécution  de  ladite  décision  serait  de  nature  à 
causer  un  tort  irréparable , le  conseil  pourra,  sur 
la  demande  de  1a  partie,  et  avec  ou  sans  commu- 
nication préalable  a la  partie  adverse , accorder  un 
sursis . nu  ordonner  que  l’exécution  provisoire  n’aura 
lieu  qu’a  la  charge  de  donner  caution.  — La  de- 
mande en  sursis  devra  cire  formée  en  même  temps 
que  l'instance  principale,  et  par  la  même  requête. 
Le  défendeur  pourra  s'opposer  au  sursis. 

Ç III.  De  l'intervention. 

87.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui 
oon tiendra  les  moyens  et  conclusions;  lespiècesjus- 
tificatives  y seront  jointes. 

88.  Les'requétes  d’intervention  seront  envoyées 
au  rapporteur,  et,  sur  son  exposé,  le  gouverneur 
admettra , s'il  y a lieu  , l’intervention  par  un  arrêté 
qu’il  rendra  a la  suite  de  la  requête,  et  par  lequel 
il  ordonnera  la  communication  de  la  requête1  aux 
avocats  des  parties  intéressées,  pour  y répondre  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  l’arrêté  de  soit  communi- 
qué. Dans  le  cas  où  le  gouverneur  ne  jugerait  pas 
a'  propos  d’accorder  un  arrêté  de  soit  communi- 
qué, la  demande  en  intervention  sera  soumise  an 
conseil,  qui  statuera , ainsi  qu’il  est  dit  par  l’art,  g 
ci -dessus. 

89.  Dans  les  huit  joars  de  sa  date,  1’arrèté  de  toit 
communique  sera  signifié  au*  avocats  de  toutes  les 
parties  de  l’instante,  et  remis  au  secrétariat,  avec 
les  pièces  y jointes,  trois  jours  après  ladite  signifi- 
cation ; sinon , ledit  arrêté  sera  regardé  comme  non 


communiquées,  ou  le  rorp*  d'écriture»  fait.  les  partir»  t*  reti- 
reront. après  avoir  fait  sur  le  procès-verbal  du  juge*-oron»isMir« 
telle»  réquisition*  et  observation*  qu‘rllet  aviseront. 

ÎOB.  Le»  espert»  procéderont  conjointement  i la  vérification, 
au  greffe.  devant  le  grc«<-r  ou  devant  le  juge,  t'i!  l'a  am*i  or- 
donné  t et  »*iU  n*  peuvent  terminer  le  même  jour,  lia  remel- 
Iront  I Jour  et  beurc  certaine  indiquée  par  le  juge  ou  par  le 
greffier.  , 

Î09.  Leur  rapport  aer»  annexé  a la  minute  du»  prœès-irrbal 
du  jur*  rommiutirc  . sans  qu'il  soit  besoin  de  Affirmer  ; le* 
pièce*  aeront  remise*  a u dépo*itaire* , qui  eu  d. . b-rgeronl  le 
greffier  sur  te  proee*-»erb»l.  — U laie  de*  journée»  ei  vacation* 
de*  rsprrts  sera  faite  wr  le  procé»  verbal . et  il  en  sera  délivré 
exécutoire  -outre  te  demanaeor  en  vérification 

210.  Le*  trois  eaperts  seront  tenu*  de  dresser  un  rapport 
» <mmun  et  motivé  . et  de  ne  former  qu'un  seul  avia  à la  plu- 


avenu,  et  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  ladite 
instance. 

90.  Si  l’intervention  est  contestée  par  quoiqu'on* 
des  parties  en  cause,  l’incident  sera  jugé  à l’une  de* 
plus  prochaines  séances  du  conseil. 

91.  S’il  n’v  a pas  de  contestation , 1'instrnetioo 
sera  faite  à l'égard  de  la  partie  intervenante , sui- 
vant ce  qui  a été  réglé  à la  section  première  ci-des> 
sus  à l’égard  des  autres  parties  de  l'instance. 

92.  L'iuterventiou  ne  pourra  retarder  le  juge- 
raeut  de  la  cause  principale,  lorsqu’elle  sera  en  eut. 

§ IV.  Des  rtpriitt  d’inttanc*  et  constitution  de  nourri 
IfOCSt 

93.  La  décision  de  l’instance  qui  sera  en  état  ne 
sera  retardée  ni  par  le  changement  d’état  de»  par- 
tie»,' ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles 
«•lies  procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  les  dé- 
cès, démissions,  interdictions  ou  destitutions  de 
leurs  avocats,  ni  sous  prétexte  de  constitution  d’un 
nouvel  avocat. 

9i.  L’affaire  sera  en  état  lorsque  l’instruction  sera 
complète,  ou  quand  les  délais  poar les  production» 
et  les  réponses  seront  expiré». 

95.  Si  l’affaire  n’est  pas  eu  état,  la  procédure  sera  j 
suspendue  par  la  notification  du  déce»  de  l'une  de> 
parties,  ou  par  le  seul  fait  de  la  démission,  de  l’in- 
terdiction ou  de  la  destitution  de  son  avocat.  — 
Cette  suspension  durera  jusqu'à  la  mise  en  demeure 
pour  reprendre  l’instance  ou  constituer  avocat.  — 
La  notification  du  décès  d’une  partie  ne  pourra  re- 
tarder la  décision  de  l’affaire,  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  prononcer  sur  la  compéteuce,  et  que  l’af- 
faire sera  en  état  d’ètre  jngée  sons  ce  rapport. 

96.  L'assignation  en  reprise  d'instance  sera  don- 
née aux  délais  fixés  par  les  art.  3 et  16  ci-des»a*. 

97.  La  partie  assignée  sera  tenue  de  reprendre 
l'instance  dans  lesdits  délai»  par  un  simple  acte 
d’avocat  à avocat;  et,  faute  par  elle  de  l’avoir  re- 
prise dans  ces  délais,  il  sera  passé  outre  au  jugement 
de  l’affaire,  sur  la  simple  représentation  de  l'aan- 
gnation  eu  reprise  d’instance.  — Si  celai  que  la  par- 
tie réassignée  représente  n’avait,  produit  ni  fait  ■- 
gnifier  sa  première  requête  avant  son  décès , U dé- 
cision qui  iuterviendra  sera  rendue  par  défaut.  — 
Elle  sera  réputée  contradictoire,  dans  le  cas  où  ü I 
y aurait  eu  production  ou  signification  de  la  pre- 

i mière  requête,  et  elle  ne  pourra  être  attaquée  que 
I par  la  voie  du  recours  au  cooseil  d’état. 

93.  A défaut  d’une  déclaration  expresse , l'in» 
t tance  »era  tenue  pour  reprise  avec  la  partie  qui 
i aura  été  assignée  pour  la  reprendre , en  vertu  du 
: premier  acte  qu'elle  fera  signifier  dans  ladite  ins-  1 

- tance. 

i 99.  La  partie  qui  voudra  reprendre  l’instance  . 


rsliiê  dr*  voix.  — S'il  jr  a des  avis  diffrrenv  le  rapport  eu  *♦» 
p tiendra  le*  moût»,  ■su*  qu’il  soit  permis  de  faire  connaîtra  l'evu 
particulier  des  expert*. 

, 111.  Pourront  être  entendu*  comme  témoins  cru*  qui  aurotn 

. vu  écrire  et  «igner  l’écrit  en  Question  , ou  qui  auront  eonimi 
unrr  de  faits  pouvant  Servir  S découvrir  la  vérité- 
t 112.  En  procédant  s l’audition  de»  témoin»,  le*  pièce*  de  | 
niée*  ou  méconnue*  leur  aeront  représentée*,  et  aeront  per  «ex 
il  paraphée*;  il  en  »era  fait  mention  , ainsi  que  de  leur  relu»  ; ee 

* ront , au  surplus  , observées  le*  règle*  ci -a  prêt  prescrite*  pour 
e les  empiètes. 

• 115  S’il  est  prouvé  que  la  pièce  eet  écrite  ou  l'çné-e  par  ce 
é lui  qui  l’a  déniée,  >1  aéra  condamné  à iSo  franc»  d amende  en 

ver»  le  domsiue  , outre  Ica  dépem  , dommage»  et  intérêt*  de  l» 
t parti*,  et  pourra  être  condamné  par  eorp»  même  pour  le  prie 
i-  cipaL 
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sans  attendre  qu'elle  soit  assignée  à cet  effet,  le  dé- 
clarera aux  autres  parties  par  un  simple  acte  d’avocat 
a avocat,  qui  vaudra  reprise;  apres  quoi  elle  procé- 
dera en  ladite  instance  selon  les  derniers  erremens. 

1 00.  Si  le  demandeur  est  décédé  avant  qne  le  dé- 
fendeur ait  signifié  sa  défense,  les  héritiers,  succes- 
seurs ou  ayant-cause  du  demandeur  reprendront 
l’instance  pur  un  simple  acte  signé  de  leur  avocat 
et  déposé  au  secrétariat  du  conseil,  et  pourront  en- 
suite poursuivre  une  décision  par  défaut  contre  le 
défendeur. 

101.  .Si  toutes  les  parties  en  cause  sont  décédées, 
ceux  qui  voudront  reprendre  l’instance  seront  cen- 
sés l’avoir  reprise  en  assignant  les  héritiers  des  au- 
tres parties  en  reprise  d’instmce. 

102.  Il  ne  sera  point  besoin  de  signifier  les  dé- 
cès, démissions,  interdictions  ni  destitutions  des 
avocats;  les  procédures  faites  et  les  décisions  ob- 
tenues depuis  seront  milles,  s’il  n’y  a constitution 
de  nouvel  avocat.  — L’assignation  en  constitution 
de  nouvel  avocat  et  lesdites  constitutions  se  feront 
suivant  les  règles  prescrites  par  les  art.  96  et  97 
ci-dessus  pour  les  reprises  d’instance. 

103.  S’il  survient  quelque  difficulté  sur  la  cons- 
titution de  nouvel  avocat,  la  contestation  sera  ins- 
truite et  ju^ée  comme  les  autres  incidens  prélimi- 
naires, ainsi  qu’il  a été  ci-dessus  réglé  par  les  art.  83, 

84  et  85. 

§ V.  Du  désaveu. 

104.  La  partie  qui  voudra  former  nn  désaveu 
relativement  à des  procédures  faites  en  son  nom  , 
et  qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  sa  cause  , 
présentera  à cet  effet  requête  au  gouverneur. 

105.  Cette  requête  contiendra  l’énonciation  des 
ac  tes  désavoués  et  les  motifs  du  désaveu,  et  sera 
signée  delà  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial et  d’un  avocat  au  conseil  : elle  sera  communi- 
quée au  rapporteur,  pour  y être  statué  dans  une 
des  plus  prochaines  séances  du  conseil. 

106.  Si  le  conseil  estime  qu’il  u’y  a pas  lieu  d’ac- 
corder  la  permission  de  former  le  désaveu,  il  re- 
jettera la  requête.  — Pourra  néanmoins  le  conseil 
ordonner,  s’il  le  juge  convenable,  que  la  requête 
en  désaveu  demeurera  jointe  au  fond,  pour  y être 
fait  droit  lors  de  la  décision  définitive. 

107.  Si  le  conseil  estime  que  le  désaveu  mérite 
d’être  instruit,  il  ordonnera  la  communication  de 
la  requête  aux  parties,  et  surseoira,  s’il  y a lieu, 
à toute  poursuite  jusqu’au  jugement  du  désaveu. 

108.  Si  le  désaveu  concerne  des  procédures  ou 
des  actes  faits  ailleurs  qu’au  ronsri),  la  décision 
qui  ordonnera  la  communication  de  la  requête  aux 

i parties  renverra , en  outre,  l’instruction  et  le  ju- 
gement devant  les  juges  rompétens , pour  y être 
statué  dans  les  formes  ordinaires  et  dans  un  délai 
qui  sera  réglé  par  la  décision  du  conseil.  — Sur  le 
tu  du  jugement  qui  aura  statué  sur  le  désaveu,  ou 
faute  de  le  rapporter  après  l’expiration  du  délai  ré- 
glé par  la  décision  du  conseil,  il  sera  passé  outre  à 
la  poursuite  et  à la  décision  définitive  de  l’instaure 
pendante  au  conseil. 

: 109.  Si  le  désaveu  est  relatif  à des  procédures  ou 

I des  actes  faits  an  conseil . la  requête  et  la  décision 
; seront  signifiées  dans  la  huitaine,  à compter  du  jour 


de  ladite  dérision  , par  acte  d’avocat  à avocat,  tant 
à l’avocat  contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé  qu’aux 
autres  avocats  de  la  cause  : cette  signification  vau- 
dra sommation  de  défendre  au  désaveu. 

1 10.  L’avocat  contrelequel  le  désaveu  sera  dirigé, 
et  les  autres  avocats  de  la  cause,  devront  fournir 
leurs  défenses  au  désaveu  dans  le  délai  de  huitaine, 
à compter  du  jour  de  ladite  signification;  après  ce 
délai,  il  sera  passé  outre  a la  dérision  du  désaveu 
a la  plus  prochaine  des  séances  du  conseil,  sauf  aux 
parties  à fournir,  avant  ladite  décision,  telles  au- 
tres observations  qu’elles  jugeront  convenables. 

111.  Si  le  désaveu  est  dériaré  volaille,  l’acte  on 
les  dispositions  de  l’acte  relatives  aux  chefs  qui  ont 
donné  lieu  au  désaveu  demeureront  annulés  et 
comme  non  avenus.  Le  désavoué  sera  condamné  en- 
vers le  demandeur  et  les  autres  parties  en  tous  dom- 
mages-intérêts, même  puni  d’interdiction  ou  pour- 
suivi extraordinairement,  suivant  la  gravité  des  cas 
et  la  nature  des  circonstances. 

1 12.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  le  demandeur  pourra 
être  condamné  envers  le  désavoué  et  les  autres  parties 
en  tels  dommages  et  réparutions  qu'il  appartiendra. 

J VT.  De  l'inscription  de  faut. 

113.  Ln  partie  qui  voudra  s’inscrire  en  fanx  con- 
tre une  pièce  produite  devant  le  conseil  le  décla- 
rera par  une  requête  adressée  au  gouverneur. 

fl  4.  Sur  l’exposé  du  rapporteur,  le  gouverneur 
rendra , au  bas  ou  en  marge  de  ladite  requête,  un 
arrêté  portant  que  la  partie  qui  a produit  ladite 
pièce  seru  tenue  de  déclarer,  dans  uu  délai  qui  sera 
déterminé  par  ledit  arrêté,  si  elle  entend  s’en  servir. 

1 15.  Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à cet  arrêté,  ou 
si  elle  déclare  par  requête  signifiée  à l’avocat  de  la 
partie  qui  veut  s’inscrire  en  faux  qu’elle  u’entend 
pas  se  servir  de  la  pièce,  la  pièce  sera  rejetée. 

116.  Si  la  partie  fait,  au  contraire,  dans  la  forme 
ci-dessus,  lu  déclaration  qu’elle  entend  se  servir  de 
la  pièce,  le  conseil  statuera,  sur  l'exposé  du  rap- 
porteur. — Si  le  roDsril  est  d’avis  que  la  pièce  ar- 

née  de  faux  est  sans  influence  sur  le  résultat  de 
instance,  et  si  d'ailleurs  l'affaire  est  en  état,  il  pro- 
noncera la  décision  définitive  011  rejettera  la  requête, 
tous  droits  et  actions  demeurant  réservés  au  deman- 
deur en  faux,  pour  les  faire  valoir  devant  qui  de 
droit. 

117.  Si  le  conseil  juge,  au  contraire,  qne  la  dé- 
cision définitive  peut  dépendre  de  la  pièce  arguée 
de  faux , il  renverra  les  parties  devant  le  tribunal 
compétent,  pour  être  statué  sur  l’inscription  de  faux 
dans  les  formes  ordinaires  et  dans  le  delai  qui  sera 
déterminé  par  la  décision  de  renvoi;  il  ordonnera, 
en  même  temps,  qu’il  sera  sursis  à la  poursuite  et 
à la  décision  de  l'instance  principale  jusqu’après  le 
jugement  du  faux.  A l’expiration  du  délai,  et  s’il 
n’a  point  été  accordé  de  prolongation,  ou  sur  le  vu 
du  jugement  qui  aura  statué  sur  le  faux,  il  sera 
passé  outre  à la  poursuite  et  à la  décision  définitive 
de  l’instance  pendante  au  conseil. 

§ VH.  Des  récusations. 

1 18.  Les  récusations  pourront  être  faites  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  -I78,  379,  38oet  38 1 du  Code 
de  procédure  civile  (1). 


(1)  Art  B78.  Tout  ]u|te  peut  être  récusé  pour  l«  trutri  ri-  j tiee,  ou  si  le  juge  es»  parent  ou  «IW  Je  la  femme  d mi*  de»  par- 
• près:  — 1*  S'il  est  parent  ou  allié  de»  partict  nu  de  l'une  dellea  lie*,  au  degré  ri  dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou 
jinu'iD  degre  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  : — qu’étant  deeédêa  il  en  eaitie  de»  enfant:  si  elle  e»|  decedée  et 
»•  Si  U femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l’une  des  psr-  J qu’il  n'j  ait  point  d'enfant , Je  beau-père  , le  gendre  ni  le» 


9* 


TOME  III. 


738 


CHARLES  X. 


1 19.  Elle»  seront  proposées  par  requête  adressée 
au  gouverneur  et  communiquée  administrativement 
a relui  qui  aura  été  récusé,  pour  être,  par  lui,  fait 
sa  déclaration  sur  les  moyen»  de  récusation;»  l'ef- 
fet de  quoi  il  seia  entendu  uu  conseil  avant  la  déci- 
sion sur  la  récusation,  sans  autre  formalité,  et  sans 
qu'il  puisse  être  fait  à ce  sujet  aucune  procédure. 

1 20.  Celui  dont  la  demande  eu  récusation  aura 
été  déclarée  inadmissible,  ou  qui  en  aura  été  dé- 
bouté faute  de  preuves,  sera  condamné  a 3oo  francs 
d’amende  envers  le  trésor  de  la  colonie. 

§ VIII.  Du  désiitcment. 

121.  Le  désistement  des  instances  formées  de- 
vant le  conseil  sera  fuit  et  accepté  dans  les  formes 
prescrites  |w*r  les  art.  4o^  et  4ol  du  Code  de  pro- 
cédure civile  (i)  sur  les  desistemens. 

§ IX.  De  la  péremption. 

122.  Toute  instance  devant  le  conseil  sera  éteinte 
par  la  discontinuatiun  des  poursuites  pendant  trois 
ans  : ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois  dans  tous 
les  cas  ou  il  y aura  lieu  a demande  en  reprise  d'ins- 
tance ou  constitution  de  nouvel  avocat. 

123.  Dans  les  cas  où  il  y a lieu  à arrêté  de  soit 
communiqué,  les  poursuites  ne  seront  censées  com- 
mencées que  du  jour  de  la  notification  dudit  arrêté- 

124.  Les  dispositions  des  art.  3y8 , 3qq , 4«x>  et 
4 «i  du  Code  de  procédure  civile  (i),  sur  la  péremp- 
tion, sont  applicables  aux  péremptions  d'instance 
devant  le  couseil  privé. 

SiCTion  VIII.  — Du  recourt  au  conseil  prive  contre 
les  dèationt  contradictoire/. 

126.  Les  décisions  contradictoires  ne  pourront 
être  rétractées  par  le  conseil  privé  que  lorsqu'elles 
ne  seront  plus  susceptibles. d'être  attaquées  par  la 
▼oie  du  recours  au  conseil  d'état,  et  seulement  pour 
les  causes  ci-après  : — x°  S’il  y a eu  dol  personnel; 
— a°  Si  l’on  a jugé  sur  pièces  reconnues  ou  décia- 

beaux -frère»  ne  pourront  être  jupe»  : I»  déposition  relative  à U 
femme  décédée  i‘a|>|iliqurrs  I la  femme  divin  réc.  • il  note  dr» 
«nfini  du  mariage  dinoni  ; — 3°  Si  le  jupe  , h femme , leur» 
a*cendau»  et  démodai»  ou  alliée  dan»  la  même  ligne  ont  un 
diflirrrud  aur  pareille  question  que  celle  dont  il  «agit  entre  le» 
partira  ,*  S'il»  ont  un  procès  en  leur  nom  dau*  un  tribunal 

Ioù  l une  de»  partie»  sera  jugée  : • il»  «ont  créancier»  ou 
debiteur*  d'une  de.  partir»; — I**  Si,  dan»  Ira  rinq  an»  qui 
ont  précédé  U récusation , il  y a ru  procès  criminel  entre 
( eut  et  l une  de»  partie* , ou  »on  conjoint , ou  ae»  pareil»  ou 
| allié»  en  ligne  directe;  — 6“  S'il  y a proeê»  ci*il  entre  !e  juge  . 
tm  femme  , leur»  ascendant  et  drtccttdaus  ou  allii»  dan»  ta 
même  ligne  , et  Tune  de»  parties , ri  que  ce  proce»  , s'il  a été 
intenté  par  la  partie,  l’ait  etc  avant  l'instance  dan»  laquelle  la  ré- 
cusation eat  proposée  ; »i  . cr  prorr»  étant  terminé,  il  ne  l'a  été 
que  dau»  le*  »ia  mo  i précédant  l-o  récusation  ; — 7*  Si  le  juge 
e»t  tuteur,  »ubrogr-lutrur  ou  curateur,  héritier  présomptif  nu 
donataire,  maître  ou  commentai  de  lune  det  partie»;  s'il  e»t 
administrateur  de  quelque  elablitetment.  aociéie  ou  direrliou' 
partir  dan»  la  < •«■»•-  : »i  l une  des  partie»  est  sa  présomptive  bé- 
I ritiere  ; — S*  Si  le  juge  a donné  conseil , plaide  ou  écrit  sur  le 
différend:  s'il  et»  a précédemment  connu  comme  juge  ou  comme 
arbitre:  a sollicité,  recommandé  ou  fourni  auc  Trait  du 

proce»  : »ïl  a dépoté  comme  témoin  ; ai  , depuis  le  commen- 
cement du  proce».  il  a bu  nu  mangé  avec  I une  ou  l'autre  «le* 
parties  dau»  leur  maison,  ou  reçu  d'elle»  de»  prêtent  : — g*  S il 
y a inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  de»  partie»;  s’il  y a eu  de 
ta  part  agrrtaton»,  injure»  ou  menace» . verbalement  ou  par 
eceit,  depuis  Ciiistsuce  ou  dau»  lea  sia  moi»  précédant  la  récu- 
sation proposée. 

579.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à récusation  dan»  le»  ra*  où  le  juge 
aérait  parent  du  tuteur  om  du  curateur  de  l'une  de»  deui  par- 
tira, ou  de»  membre»  ou  administrateur»  d un  établissement, 
société,  direction  ou  union,  partie  dan»  la  cause,  i moins  que 
letdit»  tuteurs,  administra  leurs  ou  internée»  n’aienl  un  intérêt 
dtalnct  ou  personnel. 


réc»  fautes  depuis  la  décisiou  ; — 3°  Si  la  partie  a 
été  condamnée  faute  d'avoir  repréventé  une  pitre  I 
décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire.  — U 
ne  pourra  être  reçu  de  requête  en  rétractation  pour  1 
d'autres  causes,  et  l'avocat  qui  eu  présenterait  serg 
puni  d'une  amende  de  IOO  fr.  à 5oo  fr.,  et  rnéme , 
en  cas  de  récidive  , de  suspension  ou  de  destituât 

126.  La  demande  eu  rétractation,  dans  leitnè 
cas  ci-dessus  énoncés,  sera  formée  par  rrqcr'e 
adressée  au  gouverneur,  et  déposée  nu  se*Tfpri't 
du  conseil  privé  d.m»  les  délais  prescrits  par  l'art  3 . 
de  la  présente  ordonnance. 

127-  C.es  délais  courront  du  jour  où,  soit  le  fjtn. 
soit  le  dol  ,aurontétc  recuuuusnu  les  pièces  décou- 
vertes , pourvu  que,  dans  res  deux  derniersrat.il 
y ait  preuve  par  éerit  du  jour  et  non  autrement  — 
Os  délaisseront  suspendus  pendant  tout  le  trop* 
que  1a  voie  du  recours  au  conseil  d’etut  restera  ou-  i 
verte. 

t‘28.  lai  requête  en  rétractation  d'aucune  partir 
autre  que  celle  qui  stipule  les  intérêts  de  l’Etat  d? 
sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête  ait  été  pré- 
sentée, il  u’a  élé  consigne  uoe  somme  de  3oo  fr.  pour 
amende  et  i5o  fr.  pour  les  indemnités  de  la  parue, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-iuterét*, 
s'il  y a lieu;  la  consignation  sera  de  moitié,  si  la 
décision  est  par  défaut  ou  par  forclusion. 

129.  Le  recours  d'ailleurs  sera  admis  ou  rejf’r 
dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  8 et  y de  la  pré- 
senté ordonnance. 

130.  S’il  intervient  Un  arrêté  de  soit  coranium- 
qué,  la  signification  en  sera  faite  au  défendeur  de 
la  manière  suivante  ; savoir  : — - Si  le  recours  «-outre 
la  décision  contradictoire  a été  admis  dans  les  »tt 
mois  du  jour  où  celte  décision  a etc  rendue,  et  « 
l'avocat  qui  a occupé  pour  le  défendeur  dans  la  pre- 
mière instance  exerce  encore  ses  fonctions , la  signi- 
fication  sera  faîteau  domicile  de  cet  avocat , qui  sers 
tenu  d’occnper  sur  le  recours,  sans  qu’il  so  * be- 
soin d’un  nouveau  pouvoir.  Dans  ce  cas,  I <ébi 

580.  Tout  juge  qui  saura  ouv  dr  récusation  eu  orW' 
un  ti  uu  de  le  déclarer  à la  clumbre  , qui  drcii*  . »*d  ' 
•'abstenir. 

iV'l.  Le»  Cbum-s  de  scrutation  relative»  au»  juge»  sont  , f • 
rablr»  au  ministère  publie  lorsqu  il  rit  partir  jviiitc  ; wm  ’l 
net!  pa»  rec»**ble  lorsqu  il  r»t  partie  principale. 

( t Art.  402-  l.e  dnittr ment  peut  étr»  fait  et  accepté  p»r  d» 
■impie»  ai  te»  ■igné»  dr»  partie»  ou  de  leur»  mandataire» . nu 
gtnlir»  d avoue  a avoue. 

605-  Le  <le*i»trmrflt.  lorsqu'il  aura  été  icCrpié . emporter» 
de  plein  droit  roinenlrmrnt  que  le»  chose»  voient  n-miei  àt 
part  et  d'autre  au  même  état  qu'elle»  riaient  avant  ladunand' 
— - Il  err-portera  rgalrment  »oumi»»ion  de  payer  le»  frs«* . ■* 
paiement  desquels  la  partie  qui  »e  sera  désiatre  aéra  éwvtmr®'». 
*ur  tirnple  ordonnance  du  president  mise  ou  bat  de  la  ta»r , 
partie»  présentes,  ou  apprîtes  par  acte  d'avoué  à avoué  — 
Cette  ordonnance,  »i  elle  émané  d'un  tribunal  de  premiers »'■*' 
tance  . sera  eirrutee  nonobstant  oppotitiuo  nu  0|*pcl  : vite  »"* 
eaévutee  nonobstant  opj  ou  U on  , »i  elle  émane  duos  tw» 
royale. 

» a)  Art.  598.  La  péremption  courra  contre  l'Etat,  le»  établi» 
•entent  publics  . et  toute»  personne»  , même  mineure»  - taw 
leur  recourt  contre  le»  administrateur»  et  tuteurs. 

599.  La  péremption  n'aura  pa»  lieu  de  droit;  cl'*  te  te*'^ 
par  le»  acte»  valable»  faits  par  ('une  ou  l'autre  «fr»  partie»  •*»•* 
ia  demande  en  péremption 

600.  Elle  aéra  demandée  par  requête  d'avoué  i avoué . » 
moin»  que  l'avnué  n»  toit  décédé  , ou  iutcrdit  , on  suspendu  » 
depuis  le  moment  où  elle  a été  acquise. 

qOI.  La  péremption  nVteinl  pas  I nclina;  elle  emporte  «m'e- 
ntent eitinetion  de  la  procédure,  un»  qu'eu  pui»»«  d»t>*  »*; 
f ruo  ut.  opposer  aucun  de»  arle»  de  la  procedure  éteint*  'al 
| l'en  prévaloir.  — Kl*  ca»  de  pérrOipiiott  . le  drniand'-tn  piiurr 
pal  est  rotidantué  à tous  las  Croîs  dr  la  procédure  périmée. 
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pour  la  signification  rie  l'arrête  de  soit  communiqué 
ne  sera  que  de  huitaine,  à compter  du  jour  dudit 
arrêté  de  soit  communiqué.  — Néanmoins  il  pourra 
être  ordonné,  par  cet  arrête  , que  lu  signification 
en  mt*  faite  a personne  ou  à domicile , et,  dans  ce 
cas,  l'arrêté  fixera  les  délais  pour  la  signification  et 
la  défense.  — Si  l'avocat  qui  a occupé  dans  lu  pre- 
rnière  instance  pour  le  défendeur  a lu  demande  en 
rétractation  n’exerce  plusses  fonctions,  ou  si  le  re- 
cours  contre  la  décision  contradictoire  n'a  été  ad- 
mis qu'nprcs  les  six  mois  de  la  décision , la  signifi- 
cation  de  l'arrêté  de  soit  communiqué  sera  faite  aux 
défendeurs,  a personne  ou  a domicile,  dans  les  for- 
mes et  les  délais  et  suivant  les  règles  fixés  pur  l’ar- 
ticle 12  ci-dessus  pour  la  signification  de  l'arrêté  de 
soit  communiqué.  — Les  uutres  formalités  pres- 
crites par  les  instances  ordinaires  seront  observées 
dans  les  instances  eu  recours  contre  les  décisions 
contradictoires. 

131.  La  décision  qui  rejettera  la  requête  en  ré- 
tractation condamnera  le  demandeur  à l'amende 
et  a l’indemnité  ci-dessus  fixées,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-intérêts , s'il  y a lieu. 

132.  Lorsqu’il  aura  été  statué  sur  uu  premier  re- 
cours contre  une  décision  contradictoire , un  second 
re«-ours  contre  la  même  décision  ne  sera  pas  rece- 
vable; l’avocat  qui  aurait  présenté  la  rrquête  sera 
puni  de  l'unedes  peines  prononcées  eu  l'art.  i?5  de 
la  présente  ordonnance. 

Sectioit  IX.  — De  la  tien*  opposition. 

133.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à 
une  décision  qui  préjudicie  à ses  droits,  et  lors  de 
laquelle  ni  elle,  ni  celle  qu’elle  représente,  n’ont 
été  appelées.  — La  tierce  opposition  formée  par 
action  principale  sent  instruite  et  décidée  dans  la 
forme  des  actions  principales.  — La  tierce  oppo- 
sition incidente  sera  formée,  instruite  et  jugée  dans 
la  forme  des  demandes  incidentes. 

134.  La  tierce  opposition  ne  sera  point  suspen- 
sive, à moins  qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné. 

135.  L’arrêté  de  soit  communiqué,  s’il  en  survient 
un,  sera  signifié  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  par  l’art.  (3o  ci-dessus  pour  la  significa- 
tion des  arrêtés  de  soit  communiqué  rendu»  sur  un 
recours  contre  une  décision  contradictoire. 

136.  La  partie  qui  succombera  dhusla  tierce  op- 
position sera  condamnée  en  i5ofr.  d'amende,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  de  l'autre  partie  , 
s'il  y a lieu. 

Sectioit  X.-—  Du  mode  particulier  deprocéder  à l'égard 
des  demandes  concernant  les  concessions  de  prise  d’eau 
et  les  saignées  à faire  aux  rivières  pour  l'établissement 
des  usines,  l'irrigation  des  terres,  et  tous  autres 
usages.  , 

137.  Les  demandes  concernant  les  concessions  de 

Prise  d'eau  et  les  saignées  à faire  nux  rivières  pour 
établissement  des  usines,  l’irrigation  des  terres,  et 
tous  autres  usages,  seront  formées  par  une  requête 
adressée  au  gouverneur  en  conseil  privé,  à laquelle 
seront  jointes  tontes  les  pièces  à l’appui.  — Cette 
requête  pourra  être  signée  par  la  partie  elle-même 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  saus  qu’il  soit 
nécessaire  d'employer  le  ministère  d’un  avocat  au 
conseil  privé.  — Elle  sera  transmise  au  directeur 
général  de  l’intérieur,  qui  sera  chargé  de  la  faire 
afficher  pendant  six  semaines  dans  la  commune  où 
doit  être  établie  la  prise  d'eau  et  dans  les  communes 


environnantes.  — Pendant  ce  délai , tout  particu- 
lier sera  admis  à présenter  ses  moyens  d'opposition. 

— Après  ce  délai  expiré,  s’il  n’y  a pas  d 'opposi- 
tion, le  directeur  général  de  l’intérieur,  après  avoir 
pris  l’avis  de  l'ingénieur  en  chef,  et  recueilti  tant 
auprès  des  autorités  locales  qu’auprès  des  parties 
intéressées  tous  les  renseignemens  nécessaires,  fera 
le  rapjiort  de  l’affaire  au  conseil,  et  In  concession 
sera  accordée,  s’il  y a lieu,  sans  autres  procédures 
ni  formalités.  — Si,  avant  que  la  décision  inter- 
vienne, il  y a des  oppositions,  elles  ne  pourront 
être  formées  que  par  une  requête  adressé»  uu  gou- 
verneur et  signée  par  un  avocat  no  conseil.  Ces  op- 
positions seront  suivies  et  jugées  par  le  conseil, 
dans  la  forme  et  suivant  le*  règles  des  instances  or- 
dinaires. — La  décision  qui  interviendra  ne  pourra 
être  attaquée  que  par  l’appel  devant  le  conseil  d’état. 
• — Toutefois  la  voie  de  tierce  opposition  est  réser- 
vée à ceux  qui  se  croiraient  lésés  par  la  décision 
intervenue  et  dans  laquelle  ilsn’auraieut  pas  figuré. 

CHAPITRE  IL  — Du  recours  au  conseil  d'état. 

138.  Lorsqu’une  partie  sera  dans  l’intention  de 
se  pourvoir  au  conseil  d’état  contre  une  décision 
du  conseil  privé  rendue  contradictoirement  ou  sur 
requête  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  g et  14  de 
la  présente  ordonnance,  elle  sera  tenue  d’en  faire 
la  déclaration  an  secrétariat  du  conseil  privé. — Cette 
déclaration  énoncera  sommairement  les  moyens  du 
recours, et  sera  inscrite  sur  un  registre  particulier 
par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

139.  La  déclaration  de  la  partie  devra  être  faite, 
soit  par  l'avocat  qui  aura  occupé  pour  elle  dans 
l'instaure.  Soit  par  cette  partie  elle-même,  assistée 
d’un  avocat  au  conseil  privé,  soit  par  on  manda- 
taire muni  d’un  pouvoir  spécial,  également  assisté 
d’uu  avocat  au  conseil  privé. — Les  déclarations  de 
recours,  dans  l’intérêt  du  Gouvernement,  seront 
fuites  et  signées  par  le  contrôleur  colonial. 

140.  Toute  déclaration  de  recours  devra,  à peine 
de  déchéance  «être  faite  dans  les  deux  mois,  à comp- 
ter du  jour  de  la  dérision  contre  laquelle  on  veut 
se  pourvoir. 

141.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  déclaration, 
l’expédition  en  sera  remise  à l'avocat  de  la  partie , 
qui  en  donnera  récépissé  en  marge  du  registre  sur 
lequel  cette  déclaration  aura  été  inscrite.  — Cette 
expédition  sera  signée  du  secrétaire-archiviste,  et 
timbrée  du  sceau  du  conseil.  — Dans  les  huit  jours 

j de  cette  remise,  signification  de  ladite  expédition 
itéra  faite  tant  à l'avocat  du  défendeur  au  recours 
qu’à  te  defendeur  lui-même,  dan*  les  délais  et  sui- 
vant les  règles  déterminés  par  l’art.  1 2 ci-dessu*  pour 
la  signification  de  l'arrêté  de  soit  communiqué.  Cette 
signification  vaudra  sommation  au  défendeur  au 
recours  de  constituer  avocat  aux  conseils  du  roi , 
à l’effet  de  défendre,  s'il  y a lieu,  devant  le  con- 
seil d’état. 

142.  Le  défendeur  au  recours  devra  constituer 
avocat  aux  conseils  du  roi  dansles délais  suivant,  qui 
courront  dn  jour  de  U signification  a lui  faite , par 
le  demandeur,  de  sa  déclaration  en  recours  ; savoir: 

— Lorsque  la  siguification  aura  été  faite  à la  Mar- 
tinique, à la  Guadeloupe  ou  à la  Gniane  française, 
les  délais  pour  constituer  avocat  devant  le  conseil 
d'état  seront,  savoir  : — 1°  De  quatre  mois,  si  le 
défendeur  demeure  à la  Martinique,  à la  Guade- 
loupe, dans  les  autres  Antilles,  a la  Guiaue  fran- 
çaise on  en  Europe;  — 2°  De  huit  mois,  si  le  dé- 
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fend  pur  demeure  dans  les  autres  pays  situés  à l’ouest 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à l'est  du  cap  Horn; 

3*  De  cinq  mois,  si  le  défendeur  demeure  daus 

les  pays  situés  à l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance 
et  à l’ouest  du  cap  Horn. — Lorsque  la  signification 
aura  été  faite  a l’ile  Bourbon  , les  délais  pour  cons- 
lit  lier  avocat  en  France  seront:  — i°  De  huit  mois, 
si  le  défendeur  demeure  à File  de  Bourbon  ou  dans 
ses  dépendances;  — a°  D’un  an,  si  le  defendeur 
demeure  dans  tout  autre  lieu. — L’avocat  ainsi  cons- 
titué sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  secréta- 
riat du  conseil  d'état. 

143.  La  requête  en  recours  sera  déposée,  à peine 

de  déchéance,  au  secrétariat  du  conseil  d’état , dans 
les  formes  ordinaires  et  dans  les  délais  suis  ans.  qui 
courrout  du  jour  de  la  signification  de  la  déclara- 
tion du  recours  dans  la  colonie;  savoir  : — Si  la 
signification  de  la  déclaration  de  recours  a été  faite 
dans  une  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe ou  de  la  Guianc  française,  le  délai  pour 
déposer  la  requête  en  recours  ao  conseil  d’état  sera 
de  quatre  mois,  à compter  de  ladite  déclaration. — 
Si  ladite  signification  a été  faite  dans  la  colonie  de 
Bourbon,  le  délai  pour  déposer  la  requête  en  re- 
cours au  conseil  d'état  sera  de  huit  mois , à compter 
de  ladite  signification. — Dans  tous  les  cas,  une  ex- 
pédition ou  une  copie  signifiée  de  la  decision  de  la 
déclaration  de  recours,  et  l’original  de  la  significa- 
tion de  cette  déclaration,  seront  joints  à la  requête 
en  recours,  à pciue  de  nullité.  • 

144.  L’ordonnance  de  soit  communiqué  obtenue 
par  le  demandeur  sera  signifiée  dans  les  délais  et 
an  domicile  ci-après  indiqués,  savoir  : — t°Si  le  dé- 
fendeur ne  demeure  pas  en  France,  et  qu’il  ait  cons- 
titué avocat,  elle  sera  signifiée  au  domicile  de  cet 
avocat; — a®  Si  le  défendeur  ne  demeure  pas  en  France 
et  qu’il  n’ait  pas  constitué  d'avocat,  elle  sera  signi- 
fiée au  domicile  d’un  avocat  d'office  dont  la  dési- 
gnation aura  lieu  ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  l'ar- 
ticle suivant;  mais  il  ne  |>ourra  être  obtenu  de  dé- 
faut que  quinze  jours  après  l’expiration  des  délais 
accordés  au  défeudeur  par  l’art.  i4a  ci-dessus  pour 
constituer  avocat  aux  conseils  du  roi.  — Les  déci- 
sions par  défaut  seront  signifiées  au  domicile  de  l'a- 
vocat d'office,  et  les  oppositions  seront  formées  dans 
le  délai  de  trois  mois,  dans  quelque  lien  que  les  par- 
ties soient  domiciliées.  — 3°  Si  le  défendeur  de- 
meure en  France,  soit  qu’il  ait  ou  qu’il  n'ait  pas 
constitué  avocat,  l'ordonnance  de  soit  communique 
sera  signifiée  a personne  ou  à domicile,  dans  les 
trois  mois  à compter  de  sa  date,  et,  dans  ce  cas , 
les  délais  pour  produire  les  défenses  seront  ceux 
déterminés  par  l’art.  \ du  réglement  du  oi  juillet 
1806. 

145.  Notre  ministre  de  la  marine  désignera  nn  des 
avocats  en  nos  conseils  pour  recevoir  toutes  les  si- 
gnifications qui  seront  faites  dans  les  cas  prévus 
par  le  n°  a de  l’article  précédent,  ainsi  que  tontes 
autres  significations  qui  pourraient  avoir  lieu  par 
suite  de  l'instance  au  conseil  d’état;  cet  avocat  ne 
pourra  jamais  occuper  pour  le»  demandeurs  en  re- 
cours. — Nonobstant  cette  désignation,  les  défen- 
deurs auront  toujours  la  faculté  de  constituer  tel 
autre  avocat  qu’ils  jugeront  convenable  ; et,  dansce 
cas,  les  pièces  lui  seront  remises  sans  frais. 

I4C.  Le  recours  au  conseil  d’état  contre  les  déci- 
dons incidentes  ne  pourra  i N formé  qu’après  la 
décision  definitive,  conjointe!»  ’nt  avec  le  recours 
contre  cette  décision  et  par  la  même  requête  ; néan-  s 


moins,  en  cas  de  désaveu,  l'avocat  contre  lequel  le 
désaveu  aura  été  admis  pourra  se  pourvoir  avant  j 
la  décision  définitive  sur  l'instance  principale. 

147.  Les  autres  règles  établies  par  les  lois  et  or-  j 
donnances  en  vigueur  dans  le  royaume,  pour  Fins-  { 
traction  et  le  jugement  des  affaires  portées  a os>-  J 
tre  conseil  d’état,  seront  suivies  a l'égard  de*  recour»  j 
contre  les  decisions  du  conseil  du  contentieux  ad-  1 
ministratif  des  colonies. 

TITRE  IT.  — Du  mode  du  procéder  Jet  ant  le  eontetl 

privé  constitué  en  commission  d 'appel,  et  du  pourvoi 

en  cassation  contre  ses  arrêts. 

CHANTRE  PREMIER.  — Du  mode  de  procéder  de 

vont  la  commission  d appel. 

143.  La  commission  d’appel  sera  saisie  des  délits 
de  sa  compétence  par  le  dépôt,  au  secrétariat  du  con- 
seil privé,  des  requêtes  et  pièces  du  procès;  ce* 
pièces  y seront  envoyée*  pnr  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement,  dans 
les  vingt-quatre  heures  apres  la  déclaration  ou  la  re- 
mise de  la  notification  d'appel.  — Si  celui  contre 
qui  le  jugement  a été  rendu  est  en  état  d’arrestation, 
il  sera  dans  le  même  delai,  et  par  ordre  du  procu- 
reur du  rai,  transféré  dans  1a  maison  du  lieu  où 
siège  le  conseil  privé. 

149.  Le  gouverneur,  sur  la  requête  qui  lui  sera 
présentée,  soit  par  le  contrôleur  colonial,  soit  }tar 
les  parties  intéressées,  rendra  une  ordonnance  in- 
dicative du  jnnr  où  l’affaire  sera  portée  devant  la 
commission  d’appel. 

150.  L’ordonnance  indicative  du  jour  d'audience 
sera  remise  de  suite  par  le  secrétaire  du  conseil  au 
contrôleur  colonial , qui  la  fera  notifier  sans  retard 
aux  parties  intéressées,  soit  à personne,  au  lieu  de 
leur  domicile  ou  de  leur  résidence  dans  la  colonie, 
soit  au  beu  de  leur  dernier  domicile  ou  de  leur  der- 
nière résidence  connu  dans  ladite  colonie,  si  elle*  n’y 
sont  domiciliées  ni  présentes,  soit  au  domicile  élo 
par  l’acte  d’appel;  et  enfin,  dans  le  cas  où  il  n*y 
aurait  ni  domicile  élu  ni  résidence  connue,  et  où  la 
notification  ne  pourrait  être  faite  à personne , elle 
aura  lieu  au  parquet  du  procureur  général , qoi 
transmettra  la  copie  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  3 
ci-dess  os. 

151.  U y aura  toujours  un  délai  de  quinxe  jours 
au  moins  entre  la  date  de  l'ordonnance  portant 
fixation  d'audience  et  l'audience  indiquée;  ce  délai 
sera  augmenté  d’un  jour  par  trois  myriamètret  de  dis- 
tance entre  le  lieu  des  séances  de  la  commission  et 
celui  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la  partie 
dans  la  colonie. 

152.  Dans  les  huit  jours  au  plus  tard  de  la  no- 
tification de  l’ordonnance  indicative  <hi  jour  d'au- 
dience, le  contrôleur  colonial  remettra  au  secrétariat 
du  conseil  ses  réquisitions;  et  la  partie  civile,  tes 
conclusions  motivées.  — Le*  prévenus  et  1rs  per- 
sonnes civilement  responsables  pourront  en  pren- 
dre communication , mais  sans  déplacement,  et 
produire  tous  mémoires  et  demandes  qu'ils  jugeront 
convenables, jusqu’au  jour  de  l'audience. 

153.  Les  conclusions,  requêtes  et  mémoires  de  la 
partie  civile,  de*  prévenus  et  des  personnes  civile- 
ment responsables,  devront  être  signés  par  un  avo- 
cat au  conseil,  sous  peine  de  rejet.  — Dans  le  cas 
où  les  avocats  au  conseil  auraient  refusé  d'occuper 
pour  une  partie,  elle  pourra  »e  pourvoir  auprès  du 

: gouverneur,  qoi  lui  en  désignera  un  d'ofèce;  le 
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gouverneur  devra  également  désigner  un  avocat 
d'office  aux  personnes  dans  l'indigence  ou  notoire* 
ment  insolvables. 

154.  L’appel  sera  juge  sur  le  rapport  de  l’un  des 
membres  de  la  commission,  et  l’audience  sera  pu* 
blique,  à peine  de  nullité  : toutefois  le  nombre  des 
as'istans  ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des 
membres  de  lu  commission  d'appel. 

155.  Le  rapporteur  ou  le  secrétaire  du  conseil 
donnera  lecture  des  requêtes  et  mémoires  des  par- 
ties et  des  autres  pièces  du  procès.  — Le  contrô- 
leur colonial  lira  ses  réquisitions;  il  pourra  toujours 
les  modifier;  lorsqu’il  usera  de  cette  faculté,  la 
commission  d’appel  ordonnera,  si  elle  le  juge  à 
propos,  que  les  nouvelles  réquisitions  seront  dépo- 
sées, sans  délai,  au  secrétariat  du  conseil,  pour  y 
être  communiquées  aux  parties  intéressées,  a qui 
il  sera  donné  avis  de  ce  dépôt  par  le  secrétaire  du 
cuuseil.  — Dans  ce  cas,  l’affaire  sera  renvoyée  à 
tel  autre  jour  d’audience  que  lu  commission  d’appel 
indiquera. 

156.  Immédiatement  après  la  lecture  de  ses  ré- 
quisitions, le  contrôleur  colonial  les  déposera  sur 
le  bureau;  la  commission  d’appel  se  retirera  pour 
délibérer  a buis  clos,  hors  de  la  présence  du  con- 
trôleur et  du  secrétaire. 

157.  Sauf  le  cas  de  preuve  légale  résultant  de 
procès-verbaux  réguliers  et  faisant  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  ou  jusqu'à  preuve  contraire,  les 
membres  de  la  commissiou  d’appel  se  décideront 
d’après  leur  intime  conviction  puisée  dans  les  in- 
formations, les  pièces  de  l’instruction,  et  les  notes 
tenues  à l’audience  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

1 58.  La  commission  d’appel  pourra  ordonner , 
avant  faire  droit,  tous  actes  d’instruction  et  de  pour- 
suites, et  commettre,  pour  y procéder , selon  le 
mode  et  les  formes  déterminés  par  les  ordonnances 
en  vigueur,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  nu 
plusieurs  officiers  de  police  judiciaire  qu'elle  dé- 
signera. 

159.  Les  parties  civiles,  les  prévenus,  et  les  per- 
sonnes civilement  responsables  qui  n’auront  pas  pro- 
duit  leurs  mémoires  et  conclusions  avant  le  jour 
d’audiciu  c indiqué,  seront  jugés  par  défaut. 

1 00.  L’arrêt  par  défaut  sera  comme  uon  avenu  si, 
dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  aux  parties  defaillantes , suivant  les  règles 
déterminées  par  l’art.  i5o,  elles  y forment  opposi- 
tion, et  notifient  cette  op|>osition  tant  au  coutrô- 
leur  colonial  qu’aux  autres  parties  intéressées,  avec 
élection  de  domicile  au  lieu  oùdcgela  commission 
d’appel.  — Les  frais  de  l’expédition,  de  la  signifi- 
cation de  l’arrêt  par  défaut,  de  l’opposition  et  des 
notifications  prescrites  par  l’article  suivant , demeu- 
reront à la  charge  du  défaillant. 

161.  Le  gouverneur,  sur  la  demande  du  contrô- 
leur colonial , fixera  le  délai  dans  lequel  l’affaire  de- 
vra de  nouveaû  être  portée  devant  la  commission 
d’appel;  ce  délai  ne  pourra  être  moindre  de  cinq 
jours. — L’ordonnance  sera  notifiée  dans  les  qna- 
; r unte-buit  heures , à la  requête  du  contrôleur  colo- 
: uial  «aux  parties  iotcressccs , aux  domiciles  par  elles 
! élus. 

! 162.  Le  contrôleur  colonial  déposera  ses  conclu-  | 

J sioos  au  secrétariat  du  conseil  privé,  deux  jours  au 
j moins  avant  l’audience  indiquée. 

1 63.  L’opposant  sera  tenu  de  produire  ses  moyens 
avant  le  jour  d'audience  indique;  sinon  il  sera  dé- 


claré non-recevable  dans  son  opposition.  Dans  au- 
cun cas,  l’arrêt  qui  aura  statué  sur  une  première 
opposition  ne  sera  susceptible  d’opposition. 

164.  Si  le  jugement  dévolu  à la  commission  d'ap- 
pel est  réformé,  parce  que  le  fait  n’est  réputé  ni  dé- 
lit ni  contravention  par  aucune  loi , la  commission 
renverra  le  prévenu  , et  statuera  , s’il  y a lieu,  sut 
scs  dommages-intérêts. 

165.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  cause  d’in- 
rompctcnce,  et  si  néanmoins  le  fait  paraît  carac- 
tériser, soit  un  crime,  soit  un  délit,  ou  une  con- 
travention , étrangers  aux  attributions  de  la  commis- 
sion d’appel,  la  commission  renverra  le  prévenu 
devant  le  procureur  du  roi. 

166-  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation 
non  réparée  des  formes  prescrites  par  la  loi  à peine 
de  nullité,  lu  commission  d’appel  statuera  sur  le 
fond. 

167.  Lorsque  la  commission  d’appel  annulera 
une  instruction  , elle  pourra  ordonner  que  les  frais 
de  la  procédure  à recommencer  seront  à la  charge  de 
l’officier  ou  juge  instructeur  qui  aura  commis  la 
nullité. — Néanmoins  la  présente  disposition  n’aura 
lieu  que  pour  des  fautes  très  graves. 

168.  Les  arrêts  de  la  commission  d’appel  se  for- 
meront à la  majorité;  et,  dans  le  cas  où  il  y au- 
rait égalité  de  voix , l’avis  favorable  au  prévenu  pré- 
vaudra. — Les  voix  seront  recneillies  dans  l'ordre 
inverse  du  rang  qu’occupe  chaque  membre  du  con- 
seil. Le  président  votera  le  dernier. 

169.  Les  arrêts  seront,  à peiue  de  nullité,  pro- 
noncés par  le  président  publiquement , et  au  jour 
déterminé  par  l’ordonnance  portant  fixation  d’au- 
diein  e ; sinon  /au  jour  indiqué  par  un  arrêt  de  ren- 
voi. 

170.  Tout  arrêt  de  condamnation  rendu  contre 
le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables 
du  délit,  ou  contre  la  partie  cisile,  les  condamnera 
aux  frais,  même  envers  la  partie  publique.  — Les 
frais  serout  liquidés  par  le  même  arrêt. 

171.  Les  arrêts  serout  motivés  : ils  énonceront  les 
noms  des  membres  de  la  commission  d'appel , du 
contrôleur  coloniul  et  du  secrétaire;  les  noms,  de- 
meures et  professions  du  prévenu,  des  personnes 
civilement  responsables  et  de  la  partie  civile  ; le  som- 
maire des  conclusions  du  contrôleur  colonial  : le 
tout  à prine  de  ntiljjté. 

172.  Dans  le  dispositif  de  tout  arrêt  de  condam- 
nation seront  énonrés,  à peine  de  nullité,  les  faits 
dont  le»  inculpés  seront  jugés  coupables  ou  respon- 
sables, la  peine  et  les  condamnations  civiles.  — Le 
texte  de  la  loi  dont  on  fera  l’application  sera  lu  à 
l'audience  par  le  président:  il  sera  fuit  mention  de 
cette  lecture  dans  l’arrêt,  également  à peine  de  nul- 
lité. — Le  texte  de  la  loi  sera  inséré  dans  l’arrêt. 

173.  Les  arrêts  seront  écrits  par  le  rapporteur  , 
ou  par  tout  autre  membre  de  la  commission  que  le 
president  désignera  ; la  minute  en  sera  signée,  au 
plus  tard  dan» Tes  vingt-quatre  heures , par  les  mem- 
bres delà  commissiou  d’appel  qui  les  auront  ren- 
dus, à peine  de  ioo  fr.  d’amende  contre  le  secré- 
taire. 

174.  Le  gouverneur  pourra  toujonrs.  quoique 
présent,  déléguer  à l’un  des  chef»  d’adrniuistration  , 
membre  de  la  commission  d’appel,  lu  direction  de 

| l’audience. 

175.  Les  arrêts  de  la  commission  d’appel  seront 
exécutés  à la  requête  du  contrôleur  colonial  et  de 
la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  — - 
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Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amende»  et  confiscations  seront  faites  au  nom  du 
contrôleur  colonial  par  le  directeur  de  l’enregistre- 
ment et  des  domaines.  — Les  arrêts  de  condamna- 
tion seront  exécutés  dans  les  délais  prescrits  par 
l’art.  184  ci-après. 

176.  U est  interdit  au  secrétaire  du  conseil  privé 
de  délivrer  expédition  d’un  arrêt  avant  qu’il  ait  été 
signé,  sous  peine  d’être  poursuivi  conformément  a 
l’art.  i3qdu  Code  de  procédure  civile  (1). 

177.  Le  secrétaire  du  conseil  privé  tiendra  un  re- 
gistre des  arrêts  , lequel  sera  coté  et  paraphé  par  le 
gouverneur.  — Le  contrôleur  colonial  se  fera  re- 
présenter tous  les  mois  ce  registre,  ainsi  que  les 
minutes  des  arrêts;  et,  en  cas  de  contravention  aux 
art.  i“'S  et  176,  il  en  dressera  procès-verbal  pour 
être  procédé  ainsi  qu’il  appartiendra. 

CHAPITRE  II.  — Du  pourvoi  en  conation  contre  les 
arrêts  delà  commission  d'appel. 

17$.  Les  arrêts  de  la  commission  d’appel,  ainsi 
que  l’instructiop  et  les  poursuites  qui  les  auront 
précédés,  pourront  être  annulés  par  voie  de  cassa- 
tion, — i9  Pour  violation  ou  nni*.sion  de  quelques- 
unes  des  formalités  prescrites,  a peine  de  nullité, 
par  la  législation  criminelle  en  vigueur  et  par  la 
présente  ordonnance  ; — a°  Pour  cause  d’incompé- 
tence; — 3°  Pour  refus  ou  omission  de  prononcer, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  du  prévenu, 
soit  sur  une  ou  plusieuis  réquisitions  du  ministère 
public,  tendant  a user  d'une  faculté  ou  d’un  droit 
accordé  par  la  loi , bien  que  la  peine  de  nullité  ne 
fût  pas  textuellement  attachée  à l'absence  de  la  for- 
malité dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  re- 
uise;  — 4°  Pour  violation  ou  fausse  application 
es  lois  penales  en  vigueur.  — Les  nullités  de  l’ins- 
truction et  du  jugement  de  première  instance  ne 
pourront  être  opposées  devant  la  cour  de  cassation 
qu’autant  qu’il  en  aura  été  excipé  devant  la  com- 
mission d’appel. 

179.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même 
que  celle  portée  par  la  loi  qui  s’applique  au  delit, 
nul  ne  pourra  demander  l’annulation  de  l’arrêt , 
sous  le  prétexte  qu’il  y aurait  erreur  dans  la  cita- 
tion du  texte  de  la  loi. 

180.  Lorsque  le  renroi  de  la  partie  poursuivie 
aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  tou- 
tre  elle  de  U violation  ou  omission  des  formes  pres- 
crites pour  assurer  sa  défense. 

181.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  pré- 
paratoires et  interlocutoires,  même  contre  les  ar- 
rêts rendus  sur  la  compétence , ne  sera  ouvert  qu’a- 
près  l’arrêt  définitif.  — L’exécution  volontaire  de 
tels  arrêts  ne  pourra,  en  aucuu  cas,  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir. 

182-  Les  voies  de  cassation  exprimées  en  l’art.  178 
sont  respectivement  ouvertes  au  condamné,  au  mi- 
nistère public  et  à la  partie  civile , contre  tous  ar- 
rêts, sans  distinction  de  ceux  qui  ont  pronoucé  le 
renvoi  de  lu  partie  ou  sa  condamnation,  sans  pré- 
judice du  pourvoi  qui  peut  être  exercé  dans  l’inté- 
rêt de  la  loi  par  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  marine. 

183.  Le  condamne  aura  trois  jours  francs  après 
relui  où  l’arrêt  aura  été  prouoncé,  pour  déclarer 

(»*  Art.  139.  Les  greflirn  qui  d-livrrronl  np-ililion  d'un  ju- 
gement «vaut  qu'il  ail  été  signe,  seront  poursuit  it  comme  faus- 
saires. 


au  secrétariat  du  conseil  privé  qu’il  se  pourvoit  en 
cassation. — Le  contrôleur  colonial  pourra,  dans  le 
même  délai,  déclarer  au  même  secrétariat  qu’il  de- 
mande la  cassation  de  l'arrêt.  — La  partie  civile  aura 
aussi  le  même  délai;  mais  elle  ne  pourra  se  pour- 
voir que  quant  aux  dispositions  relatives  à ses  in- 
térêts civils. 

184.  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  les  délais  men- 
tionnés en  l’article  précédent,  s’il  n’y  a point  de 
recours  en  cassation , ou,  en  cas  de  recours,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l’arrêt  de 
la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande, 
sauf,  en  cas  de  pourvoi,  l’exceptiou  portée  en  l’ar- 
ticle 19a  ci-après. 

185.  La  déclaration  de  recours  en  cassation  sera 
faite  au  secrétariat  du  conseil  privé  par  la  partie 
condamnée,  et  signée  d’elle  et  du  secrétaire;  et  si 
le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  secrétaire 
en  fera  mention.  — Cette  déclaration  pourra  être 
faite  dans  la  même  forme  par  l’avocat  de  la  partie 
condamnée,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial: 
dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé 
à la  déclaration.  — Elle  sera  inscrite  sur  un  regis- 
tre a ce  devtiué;  ce  registre  sera  public,  et  toute 
personne  aura  le  droit  de  s’en  faire  délivrer  des 
extraits. 

1 86.  Lorsque  le  recours  en  cassation  sera  exercé, 
soit  par  la  partie  civile,  s’il  y en  a une,  soit  par  le 
miuistcre  public,  ce  recours,  outre  l’inscription 
énoncée  dans  l’article  précédent , sera  notifié  à la 
partie  contre  laquelle  il  sera  dirige,  dans  le  délai 
de  huit  jours.  — Lorsque  cette  partie  sera  actuelle- 
ment détcuue,  l’acte  contenant  la  déclaration  do 
recours  lui  sera  lu  par  l’huissier  du  conseil  privé  : 
elle  le  signera  ; et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut, 
l’huissier  en  fera  mention.  — Lorsqu’elle  sera  en 
liberté,  le  demandeur  en  cassation  lui  notifiera  son 
recours  par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à sa  per- 
sonne, soit  au  domicile  par  elle  élu  : le  délai  de  la 
notification  sera  dans  ce  cas  augmenté  d’un  jour 
par  chaque  distance  de  trois  my  ri  a me  très. 

187.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  eu  cas- 
sation sera  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expé- 
dition autbeptique  de  l'arrêt.  — Elle  devra  , à peine 
de  déchéance,  déposer  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions de  la  colonie  une  amende  de  3oo  fr. , ou  de 
la  moitié  de  celte  somme,  si  l’arrêt  a été  rendu  par 
défaut.  Il  en  sera  de  même  des  condamnés  de  con- 
dition libre  et  des  personnes  cirilemeut  responsa- 
bles du  délit.  Au  moyen  de  cette  consignation , et 
en  en  justifiant,  la  partie  qui  se  pourvoira  sera  dis- 
pensée de  toute  consignation  nouvelle  en  France. 

188.  Sont  dispensés  de  l’amende  les  fonctionnaires 
publics  et  administrations  intéressés  à la  poursuite. 
— A l’égard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende 
sera  encourue  par  celles  qui  succumberout  dans 
leur  recours  : seront  néanmoins  dispensées  de  1a 
consigner,  celles  qni  joindront  à leur  demande  en 
cassation  un  certificat  d’indigence  à elles  délivré 
par  le  commissaire  civil  de  leur  domicile  ou  par  le 
commissaire  commandant  de  leur  commune,  visé  et 
approuvé  par  le  directeur  général  de  l'intérieur. 

189.  Le  condamné  on  la  partie  civile  pourra, 
dans  les  dix  jours  de  la  déclaration  de  pourvoi,  dé- 
poser au  secrétariat  du  cçnseil  privé  une  requête 
contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  secrétaire 
du  conseil  prive  lui  en  donnera  récépissé,  et  remet- 
tra sur-le-champ  cette  requête  au  contrôleur  colonial. 
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— Néanmoins  le  condamné  ou  la  partie  civile 
pourra  toujours  adresser  directement  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  l’expédition  de 
l’arrêt  de  condamnation,  l’expédition  de  la  décla- 
ration,  et  les  autres  pièces  à l’appui;  le  tout  dû- 
ment légalisé. 

190.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  recours  en  cas- 
sation , le  contrôleur  colonial  transmettra  sans  re- 
tard au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  l’ex- 
pédition de  l’arrêt,  les  pièces  du  procès  et  les 
mémoires  de  défenses  produits  devant  le  conseil 
privé,  et  la  requête  du  condamné  ou  de  la  partie 
civile,  s’il  en  a été  déposé. — Le  secrétaire-archiviste 
rédigera  sans  frais  et  joindra  à cet  envoi  un  inven- 
taire des  pièces,  sous  peine  de  ioo  fr.  d’amende,  la- 
quelle sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation. — 
Aussitôt  après  que  les  pièces  auront  été  reçues  à 
bord  d'un  bâtiment,  le  contrôleur  colonial  sera  tenu 
de  mentionner  en  marge  de  la  déclaration  de  pour- 
voi la  date  de  cette  remise,  le  nom  du  bâtiment  et 
de  son  capitaine. 

191.  Immédiatement  après  la  réception  de  ces 
pièces,  le  ministre  de  la  marine  les  adressera  au 
ministre  de  la  justice  pour  être  transmises  à la  cour 
de  cassation. 

192  Le  recours  en  cassation  sera  suspensif  de 
l’exécution  de  l’arrêt  attaqué.  —Toutefois  le  sursis 
n’aura  lieu  qu’à  la  charge  par  les  condamnes  de 
fournir  caution  à l’effet  d’assurer  au  besoin  le  re- 
couvrement du  montant  des  condamnations  pro- 
noncées.— La  cantion  devra  être  agréée  par  le  con- 
trôleur colonial.  — La  commission  d'appel  pourra 
cependant  ordonner  l’exécution  provisoire  de  son 
arrêt,  nonobstant  le  pourvoi  — Dans  ce  cas,  s’il  y a 
condamnation,  il  sera  procédé  à la  vente  par  adju- 
dication publique  des  objets  saisis,  à la  requête  du 
procureur  colonial,  poursiétes  et  diligences  du  di- 
recteur des  domaines,  pour  le  prix  en  être  déposé 
ainsi  qu'il  sera  ordonné;  si  l'arrêt  est  cassé,  et  que 
le  prévenu  soit  ultérieurement  acquitte,  le  prix  des 
objets  vendus  sera  restitué  avec  les  intérêts,  au  ras 
où  il  en  aurait  été  perçu , et  sans  qu’il  puisse  être 
exercé  aucune  autre  répétition  contre  le  trésor. — 
Si  le  prévenu  est  renvoyé  des  poursuites,  l’exécu- 
tion provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  qu’à  la 
charge  de  donner  caution,  laquelle  sera  egalement 
agréée  parle  contrôleur  colonial  : le  prévenu  pourra 
néanmoins,  dans  ce  ras,  requérir  qu’il  *oit  procédé 
à la  vente  des  objets  saisis  et  an  dépôt  du  prix,  con- 
formément à ce  qui  est  prescrit  au  cas  de  condam- 
nation. 

193.  Si  le  prévenu  est  détenu  et  qu’il  y ait  pour* 
voi,  il  sera,  dans  tous  les  cas,  admis  a fournir  cau- 
tion pour  obtenir  su  liberté  provisoire;  le  montant 
et  la  nature  dn  cautionnement  seront  fixés  par  la  ! 
commission  d’appel,  et  lu  caution  sera  discutée  par 
le  contrôleur  colonial. 

194.  Il  sera  procédé  devant  la  cour  de  cassation 
sur  le  pourvoi  contre  les  arrêts  des  commissions 
d’appel,  conformément  aux  luis  du  royaume. — Si 
l’arrêt  et  la  procedure  sont  annulés  pour  cause  d’in-  ! 
compétencjê,  lu  cour  de  cas»atiou  renverra  le  procès 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  les  dé- 
signera.— Lorsque  l’arrêt  sera  annulé,  parce  que  le 
fait  qui  aura  donné  lieu  a une  condamnation  se 
trouvera  u’etre  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  le  j 
renvoi,  s’il  y a partie  civile,  sera  fait  devant  le  tri-  . 
houal  de  première  instance,  dans  lequel  toutefois 
ne  pourront  siéger,  ni  le  juge  qui  aura  connu  de 


l’affaire,  ni  celui  qui  aura  fait  l’instruction. — S’il 
n'y  a pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera  pro- 
noncé. 

TITRE  III.  — Des  officiers  ministériels  près  le  conseil. 

§ Ier.  Des  avocats  au  conseil  privé. 

195.  Il  y aura  près  de  chaque  conseil  privé,  à la 
Martinique,  à la  Guadeloupe  et  à Bourbon,  quatre 
avocats  au  conseil  qui  anront  le  droit  exclusif  de 
faire  tous  actes  d'instruction  et  de  procédure  devant 
lerouscil. — À la  Guiane  française,  le  nombre  de  ces 
avocats  ne  sera  que  de  deux.  — Ces  avocats  seront 
choisis  parmi  les  avocats-avoués  ou  les  avoués  exer- 
çant dans  le  chef-lieu  de  la  colonie:  ils  seront  nom- 
més par  le  gouverneur,  sur  la  présentation  du  pro- 
cureur général. 

196.  Les  avocats  au  conseil  auront  toujours  le 
droit  d’assister  aux  audiences  de  la  commission 
d’appel,  et  y occuperont  un  hune  qui  leur  sera  spé- 
cialement affecte.  Ils  seront  en  costume;  ils  devront 
toujours  être  présens  a la  prononciation  des  arrêts 
rendus  dans  les  affaires  dans  lesquelles  ils  auront 
occupé. 

197.  Ils  ne  pourront  remplir  leurs  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  devant  le  conseil  privé  le  ser- 
ment suivant:  « Je  jure  d'être  fidèle  au  roi;  de  ne 
« rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois,  ordon- 
«*  uanres,  arrêts  et  règlement,  aux  bonnes  mtrurs, 
u à la  sûreté  de  l'État  et  à la  paix  publique;  de  ne 
u jamais  m’écartcr  du  respect  dû  au  ronseil  et  aux 
« autorités  publiques,  et  de  ne  défendre  aucune 
« cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  ans  et 
•«  conscience.» — Les  avocats  au  conseil  privé  qui 
présenteraient  comme  contentieuses  des  affaires  qui 
ne  le  seraient  pas,  qui  porteraient  au  conseil  privé 
des  affaires  qui  seraient  de  la  compétence  d’une  au- 
tre autorité,  ou  qui,  soit  à l'audieucr,  soit  dans  les 
mémoires  produits  devant  le  conseil,  s'écarteraient 
des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  seront . suivant 
l’exigence  des  cas,  punis  de  l’une  des  peines  sui- 
vantes, savoir:  l’avertissement,  la  réprimande  et 
l’interdiction.  — Ces  peines  seront  appliquées  en 
dernier  ressort  par  le  conseil  privé,  d’office,  ou  sur 
la  réquisition  du  ministère  public,  saus  préjudice 
du  droit  de  destitution  attribué  au  gouverneur,  qui, 
dans  ce  cas,  prendra  préalablement  l'avis  du  con- 
seil. 

198.  Les  avocats  au  ronsril  resteront  d’ailleurs 
soumis,  quant  à la  discipline  et  a tous  autres  égards , 
aux  rcgleraens  actuellement  en  vigueur. 

§ II.  De  l'huissier  au  conseil. 

199.  Les  significations  d’avocat  à avocat,  et  celles 
aux  parties  ayant  leur  domicile  dans  le  chef-lieu  de 
la  colonie, seront  faites  exclusivement  par  l'huissier 
attaché  au  conseil  privé  et  désigné  par  le  gouver- 
neur. 

TITRE  IV.  — Des  tlépens. 

200.  Jusqu’à  ce  que  le  conseil  privé  ait  proposé 
un  projet  de  tarif  à notre  ministre  de  la  marine,  qui 
le  soumettra  à notre  approbation,  le  tarif  qui  règle 
les  dépens  des  avoués  en  matière  ordinaire  devant 
la  cour  royale  sera  provisoirement  applicable  aux 
avocats  au  conseil  privé,  pour  tous  les  actes  prévus 
par  la  présente  ordonnance. 

201 . L’impresdou  d'aucun  mémoire  ne  passera  eu 
j taxe  Les  écritures  seront  réduites  au  nombre  de 
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rôles  qui  sera  réputé  suffisant  pour  l'iuslruetiou  de 
l'instance. 

202.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  cor- 
rectement et  lisiblement  en  demi-grosse  seulement: 
chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes, 
et  chaque  ligne  douze  syllabes  au  moins;  sinon 
chaque  rôle  où  il  se  trouvera  moins  de  lignes  et  de 
syllabes  sera  rayé  eu  entier,  et  l’avocat  sera  tenu 
de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  paye  a raison  de  ces 
rôles. 

203.  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoi- 
res ou  autres  actes  seront  écrites  lisiblement  et  cor-  . 
recteinent  ; elles  seront  conformes  aux  originaux , et 
l'avocat  sera  responsable  de  leur  exactitude. 

204.  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avo- 
cats au  conseil,  seront  sur  papier  timbré,  dans  les 
colonies  où  il  est  en  usage;  les  pièces  par  elles  pro- 
duites ne  seront  pas  sujettes  au  droit  d'enregistre- 
ment, à l’exception  des  exploits  d’huissier,  pour 
chacun  desquels  il  sera  perçu  un  droit  d'un  franc. , 
— Néanmoins  cette  disposition  ne  dispense  pas  les 
pièces  produites  devant  le  conseil  des  dioits  d'en- 
registrement auxquels  l’usage  qui  en  serait  fait  ail- 
leurs pourrait  doiiuer  ouverture.  — Il  en  sera  de 
même  à l’égard  des  droits  d’cnregistreincul  des 
pièces  produites  devant  le  conseil  qui,  par  leur 
nature,  seront  soumises  à l'enregistrement  dans  un 
délai  fixe. 

205.  U ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des 
dépens  aucuns  frais  de  voyage,  séjour  et  retour  des 
parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage  d’huissier  au- 
dcla  d’uue  journée. 

206.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront 
faites  par  le  procureur  général,  ou  pur  l’un  des  ma- 
gistrats qui  auraient  été  appelés  a Lire  partie  du 
conseil  privé,  sauf  révision  par  le  conseil  privé  sur 
la  demande  des  parties  intéressées. 

TITRE  V.  — Dispositions  gênera! et. 

207.  Les  deux  membres  de  l’ordre  judiciaire  que 
le  conseil  privé  doit  s'adjoindre  lorsqu’il  se  consti- 
tue en  conseil  du  contentieux  administratif,  ou  en 
commission  d’appel,  conformément  a nos  ordon- 
nances sur  le  gouvernement  de  nos  colonies,  seront 
uoramés  au  commencement  de  chaque  semestre,  et 
appelés  à ce  service  peudant  sa  durée. 

208.  Le  contrôleur  colonial  sera  tenu,  dans  les  | 
vingt  premiers  jours  des  moi*  de  janvier  et  de  juil- 
let de  chaque  année,  de  remettre  au  gouverneur, 
pour  être  adressés  à notre  ministre  de  la  marine, 
deux  états  numériques  relatifs  au  service  du  semes- 
tre precedent,  l’uu  pour  le  couseil  du  contentieux 
administratif,  l’autre  pour  la  commission  d’appel. 

209.  L'état  relatif  au  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif comprendra, — 1°  Les  demandes  inscrites 
au  secrétariat; — 2°  Les  arrêtes  de  soit  communiqué 
rendu.*; — 3°  Les  décisions  par  defaut; — 4°  Les  dé- 
cisions préparatoires  ou  interlocutoires;  — 5°  Les 
décisions  definitives;— 6°  Le*  affaire»  terminées  par 
désistement  ou  par  transaction  ; — 70  Les  affaires  res- 
tant a juger; — 8°  Les  affaires  arriérées,  en  désignant 
par  ordre  de  numéro  chaque  affaire  en  rrLird,  ainsi 
que  l'année  et  le  .semestre  auxquels  elles  appartien- 
nent:— Il  sera  fait  mention,  dans  la  colonne  d'ob- 
servations, des  motifs  du  retard  apporte  uu  juge- 
ment de  ces  affaires;  — Seront  réputées  causes  ar- 
riérées celles  qui  nu  seront  pas  vidées  dans  les  trois 
mois  dtr  jour  de  leur  inscription  au  rôle  du  conseil  ; 
— Enfin  les  déclarations  de  recours  au  conseil  d'état. 


210.  L'état  relatif  a la  commission  d’appel  com-  j 
prendra,  savoir:  — 1°  Les  arrêts  définitifs,  eo  dis-  ' 
tinguant  ceux  qui  auront  prononcé  l’emprisonoe-  : 
meut,  et  avec  mention  pour  chaque  affaire  du  nom 
des  prévenus,  de  la  nature  du  délit,  et  de  la  jieine 
prononcée  en  cas  de  condamuatiou  : — Il  sera  éga-  , 
Icment  fait  mention  de  la  durée  de  chaque  session;  ' 
— 2°  Les  noms,  âge,  sexe  cl  profession*  des  détenus 
attendant  jugement,  et  des  détenus  par  suite  de 
condamnation,  eu  distinguant  les  étrangers  et  régui- 
coles,  les  blancs,  les  geus  de  couleur  libres  et  les  j 
esclaves;- — 3°  Les  déclarations  de  pourvoi  en  cassa- 
tion qui  auront  eu  lieu,  et  les  mesures  provisoires 
qui  auront  été  prises  a la  suite. 

211.  Les  états  dressés  au  secrétariat  du  conseil 
privé  seront  certifiés  par  le  .secrétaire-archiviste  et 
visé*  par  le  contrôleur  colonial. 

212.  Les  membres  du  couseil  devront  siéger  dans 
le  costume  qui  est  attribué  aux  fonctions  qu’ils  exer- 
cent dans  les  colonies. — Les  avocats  ne  seront  ad- 
mis à l’audience  qu’eu  rolie. 

213.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  .ibiogees. 

214.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  charge  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

31  août.  — O.  du  Roi  sur  le  cabotage.  — (Mon. 

18  sept  1828.) 

Voulant  pourvoir  à la  fixa’ion  définitive  des  li- 
mites du  grand  et  du  petit  cahotage  pour  chacune  J 
de  nos  coiouirs,  et  soumettre  à de*  règles  uniformes  ! 
la  réception,  dans  les  mêmes  établissement,  des 
capitaines,  maîtres  et  patrons  drstiuë*  a coin  mander 
les  hâiiineus  employés  à ces  deux  espèces  de  navi-  i 
gation; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  marine  et  des  colonies,  — Noua  avons 
ordonné  et  ordouuons  ce  qui  suit: 

TITRE  l*r.  — Des  limites  assignées  au  grand  et  peut 
cabotage  pour  chaque  colonie. 

Art.  1er.  Pour  les  navires  expédiés  de  nos  Iles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  le  grand  ca- 
botage comprendra  l’étendue  des  côtes  et  toutes 
les  Iles  situées  entre  le  cap  Saint-Roch  et  la  partie  j 
septentrionale  de  Plie  de  Terre-Neuve.  — Le  petit 
cabot,  igc  comprendra , pour  les  mêmes  colonies,  j 
l’espace  compris  entre  le  8r  et  le  Xij*  degré  de  lad-  i 
tudf  nord , et  depuis  le  61e  degré  de  longitude  oc- 
cidentale du  méridien  de  Paris,  jusqu'à  une  ligne 
partant  de  l'extrémité  ouest  de  Pile  de  Porto-Rtcx»,  j 
et  dirigée  sur  le  cap  Chichibaco,  dans  l'Amerique 
méridionale. 

2.  Le*  limites  du  grand  cabotage  pour  la  Giiiane 
fraùçaise  seront  les  même»  que  celles  qui  ont  été 
fixées  par  l'article  précédent  pour  les  Iles  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe.  — Le  petit  cabotage, 
pour  la  même  colonie,  sera  borné  entre  le  fleuve 
des  Amazones  et  celui  de  POréuoque. 

3.  Le  grand  cabotage,  |KHir  les  établissemrns  fran- 
çais du  Sénégal , aura  pour  limites  les  Iles  Canaries 
au  nord,  Sicrra-Leone  uu  sud,  et  daus  l’ouest  les 
Iles  du  «Mit  Vert.  — Le  petit  cabotage  comprendra 
le  banc  d'Arguin,  et  s’étendra  de  ce  point  jusqu'à 
lu  Gambie. 

4.  Legrand  cabotage,  pour  l’ile  de  Bourbon, 
comprendra  le*  côtes  et  les  lies  situées  sur  les  mers 
qui  s’étendent  du  cap  de Bonne-Espérance  jusques 
et  y compris  les  iloe  de  la  Sunde.  — Le  petit  cabo- 
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tuge,  pour  la  même  colonie , comprendra  la  navi- 
gation de»  côtes  cîe  Pile  et  celle  qui  a lieu  entre 
Bourbon  et  Pile  Maurice. 

5.  Pour  les  établissement  français  de  l’Inde  , le 
grand  cabotage  aura  les  mêmes  limites  que  pour 
Plie  de  Bout  l>on  — Le  petit  cabotage  comprendra 
pour  Mahé,  lu  côte  de  Malabar,  depuis  Surate  jus- 
qu'au cap  Comorin;  et  pour  le»  établissemmis  situés 
dans  la  partie  orientale  de  la  presqu'île,  la  côte  de 
Coromandel,  depuis  le  Gange  jusqu’à  la  pointe  de 
Galles. 

TITRE  II. — De  la  réception  des  capitaines , maîtres  et 
patrons  pour  le  grand  et  petit  cabotage, 

6.  Nul  ne  sera  admis,  dans  no»  colonies,  à com- 
mander au  grand  cabotage,  s’il  n’est  âge  de  i.\  ans 
révolu»  , s’il  n’a  précédemment  navigué  pendant bo 
mois  sur  les  bàtirarnr.  de  notre  mariue  ou  sur  ceux 
du  commerce  français , et  s'il  u’a  satisfait  à un  exa- 
men sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation. 

— L'exutnrn  pratique  portera  sur  le  grément , sur 
la  manœuvre  des  bâtiinens  et  embarcations  et  sur 
le  canonnage. — L’examen  théorique  portera  sur  l'a- 
rithmétique, sur  l’usage  des  imtrumens  de  naviga- 
tion, le  calcul  des  observations  d’après  les  formu- 
les connues,  l’usage  de  la  connaissance  des  temps 
et  les  tables  de  logarithmes. 

7.  Pour  être  admis  a subir  les  examens  , le»  na- 
vigateurs devront  se  faire  inscrire  au  bureau  de  l’or- 
donnateur et  produire  les  pièces  ci-après  : — i°Leur 
acte  de  uai-sance;  — 2°  L’état  de  leurs  services  dû- 
ment certifie;  — 3°  Les  certificats  des  capitaine» des 
bâtiinens  à bord  desquels  ils  auront  navigué,  at- 
testant leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite  : ces 
pièce»  seront  visées  par  l’administrateur  chargé  de 
l’inscription  maritime  dan»  les  ports  où  lesdits  bâti- 
raens  auront  opéré  leur  retour. — Il  sera  dressé  de» 
listes  où  seront  consigne»  les  renseigne  me  us  four- 
nis parce»  pièces,  pour  être  mises  sous  les  yeux  des 
examinateurs. 

8.  Les  examens  auront  lieu  en  public,  et  en  pré- 
sence d’une  commission  composée  : — D’un  officier 
commandant  un  bâtiment  de  notre  marine; — Du 
capitaine  du  port;  — De  deux  capitaines  au  long 
cours,  et  (à  défaut  d’un  professeur  d’hydrographie) 
d’un  professeur  de  mathématiques,  désigné»  par 
le  gouverneur , sur  la  proposition  de  l’ordounateur. 

— La  commission  sera  présidée  par  l'officier  com- 
mandant le  bâtiment  de  notre  murine  ou  par  le  capi- 
taine de  port  (si  ce  dernier  est  en  activité  de  service), 
«elon  leur  grade,  et,  en  cas  d’égalité  de  grade,  se- 
lon l’ancienneté. 

9.  Les  examens  pour  la  réception  des  navigateurs 
destinés  à commander  au  grand  calrotage  auront 
lieu,  pour  les  ctablissemens  français  de  l’Inde,  à 
Pondichéry,  et , pour  chacune  de»  autres  colonies , 
dans  le  port  qui  sera  désigné  par  le  gouverneur. 

. 10.  U n’est  rien  change  au  mode  adopte  dan»  cha- 
que colonie,  relativement  â l’examen  théorique  des 
maîtres  ou  patrous  destinés  à commander  au  petit 
cahotage.  — Les  candidats  seront  interrogés  sur  la 
pratique  par  une  commission  composée  du  premier 
pilote  et  des  pratiques  du  pays.  Cet  examen  por- 
tera sur  les  sondes,  sur  la  connaissance  des  fonds, 
sur  le  gisement  de»  terre»  et  écueils,  sur  la  direc- 
tion des  courans,  des  marées  et  des  vents  dans  les 
limites  assignées  par  la  navigation  du  petit  cahotage. 

11.  Les  personnes  admises  après  les  examens  ; 
prescrit»  par  les  articles  précédées,  pour  comman-  1 


der  des  navires  uu  grand  ou  ai»  petit  rabotage,  re- 
cevront du  gouverneur,  sur  la  proposition  de  l'or- 
donnateur, de»  lettres  de  commandement  qui  se- 
ront enregistrée»  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  et  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

12.  Sont  et  demeurcut  abrogée»,  en  ce  qui  est 
contraire  à la  présente  ordonnance,  toutes  disposi- 
tion» antérieures,  et  notamment  celles  de  l’ordou- 
nance  du  t3  juin  1743. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  ( baron  liyde  de  Neuville)  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

SEPTEMBRE  1828. 

5=23  sept.  — O.  du  Foi  portant  que  la  Société  eca- 
deru'q  uc  des  lettres , sciences  et  arts  et  d’agriculture 
de  la  ville  de  Mets  prendra  le  litre  d Académie  royale. 

(VIII,  Bull.  a53,  n°  9073.) 

20  sept.  = l*r  oct.  — O.  du  fioi  portant  autoriiation 
d'importer, à daterdu  1 9r  janvier  (Sa»),  dans  U port 
du  Moule  , situé  a la  Grande-Terre  (Guadeloupe), 
et  dans  le  port  du  Grand-Bourg  ( lie  Marte-Galante ), 
les  denrees  et  marchandises  changera  énun.eixcs  dans 
les  tableaux  annexés  à l’ordonnance  rojafe  du  5 fé- 
vrier 1826. 

Vu  notre  ordonnance  du  5 février  1826  portant 
autorisation  d’importer,  par  navires  nationaux  et 
étranger»,  dans  les  fies  du  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  diverses  denrées  et  marchandises  étran- 
gères;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  marine  et  des  colonies,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A ht.  1er.  A dater  du  i*r  janvier  1829,  il  sera 
permis  aux  navires,  soit  nationaux  , soit  étrangers, 
d'importer  daus  le  port  du  Moule,  situca  la  Grande- 
Terre  ( Guadrlotipe).  et  dans  le  port  du  Grand- 
Bourg,  dans  l'Ue  de  Marie-Galautc , le»  dehrées  et 
marchandises  étrangères  énumérées  dans  les  ta- 
bleaux annexés,  sous  les  n®*  1 et  a,  à notre  ordon- 
nance du  5 février  1826. 

2.  Les  diverses  disposition»  de  ladite  ordonnance 
seront  exécutées  dans  le»  deux  dits  ports  de  la 
meme  manière  qu’elles  le  sont  dans  ceux  de  la 
Basse- Terre  et  de  la  Pointe-à-Pitre,  à la  Guade- 
loupe, et  dans  ceux  du  Fort-Royal,  de  Saint-Pierre 
et  «le  la  Trinité,  a la  Martinique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

20  sept.  “ 1er  oct.  — O . du  Foi  contenant  de  nouvelles 
dispositions  pour  l’exécution  de  la  loi  du  "io  avril  1 826 
relative  à la  répartition  de  lindefnnité  affectée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

Vu  la  loi  du  3o  avril  1826  et  notre  ordonnance 
du  9 mai  de  la  même  année; — Considérant  que  les 
retards  apportés  par  les  ayant-droit  â l’indemnité 
dans  la  production  de»  titres  et  renseignemens  que 
les  anciens  c«»lons  de  Saiut-Domingue  doivent  four- 
nir, et  dans  leurs  réponses  aux  communications 
qui  leur  sont  faites,  entravent  l’expédition  des  af- 
faires, et  qu’il  devient  nécessaire  de  fixer  un  délai 
pour  ces  productions  et  réponses;  — Que  la  réu- 
nion de  toutes  les  réclamations  et  de»  renseignemens 
généraux  obtenu»  par  la  commission  permet  au- 
I jourd’bui  de  faire  le»  liquidation»  dans  un  ordre 
• différent  de  celui  qui  a etc  déterminé  par  l’ordon- 
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nnncc  du  9 mai  1826,  ordre  lui  offrira  à la  foi»  et 
plus  de  célérité  et  plus  de  garanties  rontre  les  er- 
reurs et  les  doubles  emplois;  — Knfiu  que  l'expé- 
rience a fait  reconnaître  la  nécessité  de  quelques 
dls|>ositinns  nouvelles  dans  l'intérêt  d'une  plus 
prompte  répartition  des  sommes  versées  jusqu’à  ce 
jour  à la  caisse  d’amortissement  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  t*r.  Les  prétendant-droit  à l'indemnité  at- 
tribuée aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue  qui 
se  sont  pourvus  en  liquidation  devront,  dan*  le  dé- 
lai de  trois  mois  à partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  , déposer  au  secrétariat  de  la  com- 
mission toutes  les  pièces  qu’ils  possèdent,  et  qui 
peuvent  servir  à prouver  leurs  droits  de  propriété 
ou  la  valeur  des  biens  qu’ils  réclament.  Passé  ce  dé- 
lai , il  sera  procédé  a l'instruction  des  réclamations 
sur  les  pièces  produites.  — Dans  le  même  délai, 
ceux  qui  ont  formé  des  demandes  indeterminées  et 

fmremeut  conservatoires  préciseront  lu  nature  et 
a situation  des  biens  qu’ils  réclament , et  fourniront 
les  pièces  ou  moyens  de  justification  a l’appui;  a de- 
faut de  quoi  il  sera  statué  sur  lesdites  demandes 
dans  l’état  dans  lequel  elles  se  trouveront,  ainsi  qu’il 
appartiendra. 

2.  Les  dispositions  fixées  par  l’article  précédent 
sont  communes  aux  créanciers  des  colons  qui , con- 
formément à l’art. 4^ de  l'ordonnance  du q mai  182b, 
ont  formé  des  demandes  au  lieu  et  place  de  leurs 
débiteurs. 

3.  A l’expiration  du  délai  de  trois  mois  indiqué 
ci-dessus,  il  sera  procédé  à l’instruction  et  au  juge- 
ment des  affaires  par  chacune  des  anciennes  pa- 
roisses de  la  colonie.  La  commission,  sur  le  rapport 
qui  lui  sera  fait  par  le  commissaire  du  roi,  de  l'é- 
tat des  rensrignemens  généraux  obtenu»  pour  cha- 
que paroisse,  déterminera  successivement  l’ordre 
dans  lequel  elles  serontjiquidées. 

4.  Les  parties  répondront,  dans  le  délai  d'un 
mois  , à toutes  les  communications  et  significations 
faites  par  le  commissaire  du  roi,  sans  préjudice 
néanmoins  du  délai  pour  l’appel  accordé  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  3o  avril  1826  — Toute  affaire  qui,  à 
défaut  de  réponse  de  la  partie , ne  serait  pas  en  état , 
sera  ajournée  à la  fin  de  la  liquidation;  il  en  sera 
de  même  de  celles  dans  lesquelles  il  serait  produit, 
soit  eu  réponse  aux  conclusions  du  commissaire  du 
roi,  soit  en  appel,  des  pièces  dont  les  parties  pré- 
tendraient tirer  de  nonvraux  moyens. 

5.  Dans  les  cas  où  il  y aura  contestation  entre  les 
prétendant-droit , il  pourra  , nonobstant  ce*  contes- 
tations, être  procédé  a la  liquidation  de  l’indemnité. 
Cette  liquidation  sera  faite  et  ordonnancée  sous  le 
nom  de  l'ancien  propriétaire,  et  l’indemnité  restera 
déposée  à la  caisse  des  dépAts  et  consignations  jus- 
qu’au réglement  des  droits  des  partie». 

6.  Les  fonctionnaires  chargés  de  faire  des  enquê- 
tes ordonnées  par  la  commission  seront  tenus  de 
les  lui  transmettre  dans  le  délai  d’un  mois. 

7.  Les  sections  pourront  délibérer  an  nombre  de 
trois  membres.  — Les  sections  réunies  en  commis- 
sion d’appel  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre 
de  sept  membre»  au  moins. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


20  sept.=4  oct.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes.  — (VIII, 
Bull.  256  , n°  9443.  ) 

20  sept. =4  oct.  -S-  O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations ilans  les  bois  de  plusieurs  communes . — (VIII, 
Bull.  a56,  n°  9**4)- 

20  sept.~4  net.  — - O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  appartenant  aux  communes  et 
hospices  y désignés.  — (VIII,  Bull.  256,  n°9445). 

20  sept.nl 3 oct. — O.  du  Roi  qui  supprime  les  emplois 
de  secrétaires-archivistes  des  dûisions  militaires. 

Art.  1er.  L’art.  8 du  tit.  Ifr  de  l’ordonnance  du 
6 novembre  1817  est  rapporté,  et  les  emplois  de  se- 
crétaires-archivistes des  divisions  militaires  sont  et 
demeurent  supprimés.  — Les  archives  de  chaque  di- 
vision militaire  seront  placée»  sous  la  surveillance 
du  chef  d’etat-major  de  la  division. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

20  sept.nl 3 oct.— -O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. — ( VIII, 
Bull.  a57,  nu  9593.  ) 

20  sept  ni 3 oct.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  appartenant  à plusieurs  rom- 
munei  et  à la  fabrique  d 'une  église.  — ( VIII , Bull. 

»57,  u°  ySyi)^ 

20  sept.nl 5 oct.  — O.  du  Roi  relative  au  classement 
de  differentes  fabriques  , usines  , etc.,  au  nombre  des 
etabUssemens  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Vu  le  décret  du  (5  ortobre  1810 , l’ordonuam-c 
royale  du  14  janvier  18 1 5;  — Vu  les  ordonnances 
des  29  juillet  1818,  25  juin  et  29  octobre  1823 , 20 
août  1824, 9 février  i8a5  et  5 novembre  1826;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qui  snit  : 

Art.  Ier.  Les  fabriques  de  sel  ammoniac  extrait 
des  eaux  de  condensation  du  gaz  hydrogène  sont 
rangées  dans  la  première  classe  des  établissemcns 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

2.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  des  mêmes 
établissemcns  et  ateliers,  — La  carbonisation  du 
bois  à air  libre,  lorsqu’elle  se  pratique  dans  des  éta- 
hhssemens  permanrns  et  ailleurs  que  daus  les  bois 
et  forêt»  ou  en  rase  campagne , — Le»  dépAts  de 
chrysalides,  — L’extraction  d**  l’huile  et  des  autres 
corps  gras  contenus  dans  les  eaux  savonneuses  des 
fabriques,  — Le  dérorhage  du  cuivre  par  l’acide 
nitrique,  — Les  battoirs  à écorces  dans  les  villes, 
— Les  usines  à laminer  le  zinc,  — Le  secrétage  des 
peaux  nu  poils  de  lièvre  et  de  lapin. 

3-  Feront  partie  de  la  troisième  classe  des  mêmes 
établissemcns  et  ateliers,  — Les  tréfileries,  — Les 
fabriques  d’ardoises  artificielles  et  mastics  de  diffé- 
rer!» genres. 

4.  La  durée  des  affiches  rt  des  publications  pour 
les  demandes  en  permission  d’établir  des  verrerie* 
est  définitivement  fixée  à un  mois,  comme  pour 
tontes  les  autres  demandes  relatives  à la  formation 
d'étahlissemens  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
mode» de  la  première  classe,  à laquelle  continue- 
ront d’appartenir  les  fabrique»  de  verre,  cristaux 
et  émaux,  qui  demeurent  soumises  au  régime  du 
décret  du  i5  octobre  18 to  et  de  l’ordonnance  du 
»4  janvier  i8i5. 

b.  La  rédaction  de  l’art.  8 de  l'ordonnance  de 
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classification  supplémentaire  du  9 février  1825  est 
rectifiée  ainsi  qu’il  suit  : — Les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  14  janvier  i8i5  qui  ont  rangé  la  fa- 
brication du  noir  d’os  ou  d'ivoire  dans  la  première 
classe  lorsqu’on  n’y  brûle  pas  la  fumée  , et  dans  la 
seconde  classe  lorsque  la  fumée  est  brûlée,  sont  ap- 
plicables à toute  calcination  d'os  d’animaux  , fabri- 
cation et  revivification  de  charbon  animal. 

6.  La  création  et  l’exploitation  des  êtablissemens, 
fabriques,  usines,  dépôts  et  ateliers  compris  dans 
les  articles  qui  piéccdent,  restent  soumises  aux  for- 
malités prescrites  par  les  décret  et  ordonnance  ré- 
glementaires des  1 5 octobre  1810  et  14  janvier  t8i5, 
suivant  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’cxécnlion  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  iusérée  au  bulletin  des  lois. 

20  sept.=  15  ©et.  — O.  du  Foi  portant  que  fa  ville  de 

Semur  {Côte  d' Or)  continuera  d'avoir  un  abattoir 

public. 

Tu  les  délibérations  dn  conseil  municipal  de  Se- 
rour  (Côte-d'Or),  des  ?3  mai  1820  et  9 mai  1826, 
relatives  à l’abattoir  public  de  cette  ville; — Les  avis 
du  préfet,  des  07  août  1821  et  a5  juillet  1827;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  ville  de  Semur,  departement  de  la 
Côte-d’Or,  continuera  d’avoir  un  abattoir  public  et 
commun  |>our  l’abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux 
et  moutons. — Le  bâtiment  situé  rue  des  Tanneries, 
dans  lequel  est  établi  l’abattoir,  reste  affecté  à cet 
usage. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, les  bouchers  établis  à Semur  et  ceux  qui 
voudront  s'y  établir  ne  pourront  abattre,  dans  l’in- 
térieur de  la  ville,  en  aucun  autre  lieu  que  dans  le- 
dit établissement,  les  bestiaux  ci-dessus  dénommés 
destinés  à la  consommation  des  babitans,  et  toutes 
les  tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire 
usage  dudit  abattoir:  mais  cette  disposition  est  sim* 
plement  facultative  pour  eux,  soit  qu’ils  concourent 
a l’approvisionnement  de  la  ville,  ou  qu’ils  appro- 
visionnent seulement  la  banlieue;  ils  seront  libres 
de  tenir  des  abattoirs  hors  de  la  ville,  sous  l’appro- 
bation des  autorités  locales. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  ne  pourra  être  limité: 
tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à Semur  seront 
seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à In  mairie,  où 
ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justi- 
fieront de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  de  la  ville  auront  la  faculté  d’ex- 
poser en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à leur  do- 
micile, pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  conve- 
nablement appropriés  à cet  usage,  en  suivant  Jes 
règles  de  la  police. 

6.  Les  boucliers  forains  pourront  exposer  en  vente 
et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés  parle  maire 
et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  bouchers  de  la  ville  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  hourhers  pour  l’oc- 
cupation des  places  dans  l'abattoir  public  seront  ré* 
glés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Semur  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 


l'abattoir  public  et  commun , ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  ; mais  ces  actes  ne  seront  exé- 
cutoires qu’a  près  avoir  reçu  l’approbation  de  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  cbargé^e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

20  sept.=5  oct.  — O.  du  Foi  qui  autorise  la  ville  de 
Brignolet  {l'or)  à établir  un  abattoir  public. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bri- 
gnolrs,  département  du  Var,  du  6 mai  1828,  relative 
a l’établissement  d’un  abattoir  public  en  cette  ville; 
— L'avis  du  préfet,  du  çjuUI.  1828; — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  ville  de  Brignole*  (Var)  est  autorisée 
à établir  un  abattoir  puhlic.et  commun.— L'autorité 
municipale  remplira  pour  le  choix  du  local  le»  for 
m.dités  exigées  par  le  décret  du  1 5 ocL  1810  et 
par  l’ordonnance  royale  du  T,  janv.  i8i5,  relative- 
ment à la  troisième  classe  des  etablissement  insalu- 
bres ou  incommodes. 

2.  Aussitôt  que  les  éehnudnir*  auront  cté  mis  en 
état  de  servir,  et  daus  le  délai  d’un  mois  au  plus 
tard,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par 
affiches,  l’abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  mou- 
tons et  porcs  destinés  à la  consommation  des  babi- 
tans, ne  pourra  avoir  lieu  à l’intérieur  de  1a  ville 
que  dans  l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois 
les  propriétaire*  ou  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  conser- 
veront ]a  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3 Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir,  mais  sans  y être 
onligés,  soit  qu’ils  concourent  a l’approvisionnement 
de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  U 
banlieue:  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et 
des  éilijudoirs  hors  de  la  ville,  dans  les  communes 
voisines,  août  l’approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcatirrs  ne 
pourra  être  limité:  tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
à Brignoles  seront  seulement  tenu»  de  se  faire  ins- 
crire a la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lien  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leurs  patente*. 

ô.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  ia 
viande  a leur  domicile,  ponrvu  que  ce  soit  dans 
de*  étaux  convenablement  appropries  à cet  usage, 
en  suivant  les  règles  de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dan*  la 
ville,  mai*  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  pu- 
blics désigné*  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  ce 
magistrat,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers 
et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de 
la  même  faculté. 

7.  Le*  droit*  à payer  par  le»  bouchers  et  charcu- 
tier» pour  l'occupation  des  places  dan*  l’abattoir 
public  seront  réglé*  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Brignole*  ponrra  faire 
lei  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public  et  commun,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  charcuterie,  mai*  ce*  acte* 
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ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l'appro- 

i lia  lion  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du 

i ptéfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  1’exéeution  delà  préseute  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

*21  sept.rl3  oct. — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 

de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse 

pour  la  restitution  réciproque  des  deseileun. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  con- 
vention suivante  pour  la  restitution  réciproque  des 
déserteurs,  conclue  et  signée  à Paris,  le  juillet 
de  la  présente  année,  entre  nous  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  ratifiée  par  nous  le  27  août  suivant,  et  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  a Paris  le  <)  du 
présent  mois  de  septembre,  sera  insérée  au  Bulletin 
des  luis,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 
neur.— S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  étant  convenus  de  conclure  une 
convention  de  cartel,  ont,  à cet  effet,  muni  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir  : —S.  M.  le  roi  de  France  et 
de  Navarre,  le  sieur  Pierre-Marie-Au/ruste  Faon , 
comte  de  La  Ferronnors,  pair  de  France,  chevalier 
des  ordres  du  roi,  chevalier  des  ordres  de  Russie, 
grand Vroix  de  l’ordre  de  Saint-Feidinaud  de»  Deux- 
Siciles  et  de  l'ordre  de  la  (Couronne  de  Wurtrnihcrg, 
maréchal  de  camp,  ministre  et  secrétaire  d'état  nu 
département  des  affaires  étrangères;  — Et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse, — Le  sieur  Henri- Auguste-  tlexandre- 
Cuillaume,  liarnn  de  Werther,  son  cluunhellan  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  Très  Chrétienne,  chevalier  de  l’ordre  de 
l’Aigle-Rouge  de  première  classe  et  de  celui  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  de  Prusse,  et  grand’eroix 
de  l’ordre  de  Charles  III  d’Espagne;  — Lesquels, 
après  s’étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  A dater  de  l'echangr  des  ratifications 
de  la  présente  convention,  tons  les  individus  qni 
déserteront  le  service  militaire  des  hautes  parties 
contractantes  seront  restitués  de  part  et  d’autre. 

2.  Seront  réputé»  déserteurs,  non-seulement  les 
militaires  de  toute  arme  et  de  tout  grade  qui  quit- 
teront leurs  drapeaux,  mais  encore  les  individus 
appartenant  a la  marine,  et  ceux  qui,  appelés  au 
service  actif  de  la  milice  nationale,  ou  de  toute  au- 
tre branche  militaire  queh'onque  des  deux  pays,  ne 
se  rendraient  pas  à l’appel  et  chercheraient  a se  ré- 
fugier sur  le  territoire  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes.  — Les  jeunes  gens  résidant,  soit  par 
le  fait  de  leur  naissam-y,  soit  par  toute  autre  cir- 
constance, dans  les  états  du  souverain  dont  ils  ne 
sont  pat  sujets,  seront  également  soumis  aux  dis- 
positions de  la  présente  convention,  a moins  qu'ils 
n’aient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation  par 
suite  de  l’autorisation  du  Gouvernement  dont  ils 
Sont  sujets. 

3.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l’extra- 
dition qui  pourra  être  demandée  en  vertu  de  la 
présente  convention,  — t°  Les  individus  nés  sur  le 
territoire  de  l’Etat  dans  lequel  il»  auraient  cherché 
un  asile,  et  qui,  par  leur  désertion,  ne  feraient  que 
rentrer  dans  leur  pays  natal  ; — Les  individus  qui, 
soit  avant,  soit  après  leur  désertion,  se  seraient  ren- 
dus coupables  d’un  crime  ou  délit  quelconque  à 
raison  duquel  il  y aurait  lieu  de  les  traduire  eu  jus- 
tice devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  se  seront 
retirés.  — Néanmoins , en  ce  dernier  cas , l’extradi- 


tion aura  lieu  après  que  le  déserteur  aura  étc  «e*  1 
quitté  ou  aura  subi  sa  peine. — Si  un  déserteur  était 
retenu  dans  quelque  prison  pour  le  paiement  d’une 
dette  civile,  son  extradition  sera  suspendue  jusqu'au 
jour  où  cet  emprisonnement  aura  dû  cesser. 

4.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  teiritoirc 
de  celle  des  deux  puissances  a laquelle  il  n’appar- 
tiendra pas,  il  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  y être 
poursuivi  par  les  officiers  de  son  gouvernement. 
Les  officiers  se  borneront  à prévenir  de  son  passage 
les  autorités  locales,  afin  qu’elles  aient  a le  faire 
arrêter.  Toutefois,  pour  accélérer  l'arrestation  de 
ce  déserteur,  une  ou  deux  personnes  chargées  de  la 
poursuite  pourront,  au  moyen  d'un  passepott  ou 
d'une  autorisation  en  règle  qu’elles  devront  obtenir 
de  leur  chef  immédiat,  *e  rendre  au  plus  prorhuin 
village  situé  en  dehors  de  la  frontière,  à 1 effet  de 
réclamer  des  autorités  locales  l’exécution  de  la  pré- 
sente convention 

b.  Les  autorités  qui  voudront  réclamer  un  déser- 
teur adresseront  leurs  réclamations  a l'administra- 
tion, soit  civile,  soit  militaire,  qui,  dans  les  deux  payr.v, 
se  trouvera  le  mieux  à portée  d’y  satisfaire.  — Lev 
dites  autorités  réclamantes  arcoiqpagncront  leur  ré- 
quisitoire du  signalement  du  déserteur,  et,  dans  le 
c as  où  l’on  serait  parvenu  a l’arrêter,  l'autorité  re- 
quérante en  sera  prévenue  par  un  avis  accompagné 
d'un  extrait  du  registre  du  geôlier  ou  concierge  de 
la  prison  où  le  déserteur  orra  été  écroué. 

G.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore 
porteurs  de  leurs  armes,  ou  revêtus  de  leur  équi- 
pement, habillement  ou  marques  distinctives  , sans 
être  munis  d'un  passeport,  et  de  meme  dans  tous 
les  cas  où  il  serait  constant , soit  par  l'aveu  du  dé- 
serteur, soit  d’une  manière  quelconque,  qu’un  dé- 
serteur de  l’une  des  hautes  parties  contractantes  se 
trouve  sur  le  territoire  de  l’autre,  il  sera  arrêté  sur- 
le-champ , sans  réquisition  préalable,  pour  être  im- 
médiatement livré  entre  les  mains  des  autorité» 
compétentes  établies  sur  le»  frontières  de  l'autre 
souverain. 

7.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  l’individu  ar- 
rêté ou  autrement,  il  s'élevait  quelque  doute  sur 
l’identité  d'un  déserteur,  la  partie  réclamante  ou 
intéressée  devra  constater,  au  préalable,  le*  faits 
non  suffisamment  éclaircis,  pour  que  l'individu 
arrêté  puisse  être  mis  en  liberté  ou  restitué  a l'autre 
partie. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  déserteurs  arrêtés  seront 
remis  aux  autorités  compétentes,  qui  feront  effec- 
tuer l'extradition  selon  les  règles  déterminées  par 
la  présente  convention.  L'extradition  se  fera  avec 
les  armes,  chevaux,  selle*,  habillcmens  et  tous  au- 
tres objets  quelconques  dont  les  déserteurs  étaient 
nantis  011  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de 
l’arrestation;  elle  sera  accompagnée  du  pro«*ès- 
verbal  de  l’arrestation  de  l'individu,  de»  interroga- 
toires qu’il  aurait  subis,  et  de  toutes  autres  pièces 
nécessaires  pour  constater  la  désertion  : pareille 
restitution  utita  lieu  des  chevaux,  effets  d’arme- 
ment , d'habillement  et  d'équipement  emportés  par 
les  individus  désignés  dans  l’art  3 de  la  présente 
convention  comme  exceptés  de  l’extraditiou.  — Les 
hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ultérieu- 
rement sur  la  désignation  des  places  frontières  où 
la  remise  des  déserteurs  devra  être  opérée. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arresta- 
tion des  déserteurs  seront  remboursés  de  part  et 
d’autre  à compter  du  jour  de  l’arrestation,  qui  sera 
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constaté  par  l'extrait  dont  il  est  fait  mention  à l’ar- 
ticle 5,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  inclusivement. 
— Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l’entretien  ! 
des  déserteurs  et  de  leurs  chevaux,  et  sont  fixé*  à . 
?5  centimes,  argent  de  France,  ou  6 gros  3 fenins,  j 
argent  de  Prusse,  par  jour,  pour  chaque  homme, 
et  a x franc  6 centimes,  argent  de  France,  ou  8 gros 
9 fenins.  argent  de  Prusse,  par  jour,  pour  chaque 
cheval  : il  sera  payé  en  outre,  par  la  partie  requé- 
rante ou  intéressée,  une  gratification  de  a5  francs, 
argent  de  France,  ou  6 écus  25  gros,  argent  de 
Prusse,  pour  chaque  homme,  et  de  i^5  francs  ou  j 
3a  écus  gros  pour  chaque  cheval  et  son  équi- 
page, au  profit  de  quiconque  sera  parvenu  a décou- 
vrir et  faire  arrêter  un  déserteur,  ou  qui  aura  con- 
tribué à la  restitution  d’un  cheval  et  de  sou  équi- 
page. 

10.  Le*  frais  et  gratifications  dont  il  est  fait  men- 
tiou  dans  l’article  précédent  seront  acquittés  im- 
rnédiatement 'après  l’extradition. — Les  réclamations 
qui  pourraient  être  faites  à cet  égard  ne  seront 
examinées  qu’après  que  le  paiement  aura  été  pro- 
visoirement effectué. 

11.  Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent 
mutuellement  à prendre  les  mesures  les  plus  con- 
venables pour  la  répression  de  la  désertiou  et  pour 
la  recherche  des  déserteurs  : elles  feront  usage,  à 
cet  effet,  de  tous  les  moyens  que  leur  offreut  les 
lois  du  pays;  et  elles  sont  convenues  particulière- 
ment, — i°  De  faire  porter  une  attention  scrnpu-- 
leuse  sur  les  individus  inconnus  qui  franchiraient 
les  frontières  des  deux  pays  sans  être  munis  de 
passeports  en  règle;  — a°  De  défendre  sévèrement 
a toute  autorité  quelconque  d’enrôler  ou  de  rece- 
voir dans  le  service  militaire,  soit  pour  les  armes 
de  terre,  soit  pour  In  marine,  un  sujet  de  l’autre 
des  hautes  parties  contractantes  qui  n’aura  pas  jus- 
tifié par  des  certificats  ou  des  attestations  en  due 
forme  qu’il  est  dispensé  du  service  militaire  dans 
son  pays.  — La  même  mesure  sera  applicable  dans 
le  cas  où  l’une  des  haute*  parties  contractantes  aura 
permis  a une  puissance  étrangère  de  faire  des  eurô- 
leraens  dan*  ses  états. 

12.  La  présente  1*00  vention  est  conclue  pour  deux 
ans,  a l'expiration  desquels  elle  continuera  à être  en 
vigueur  pour  deux  autres  années,  et  ainsi  de  suite, 
sauf  déclaration  contraire  de  la  part  de  l’un  des 
deux  Gouvernemens. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  le  terme  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  taire  se  peut.  — En  foi  de 
quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée  et 
y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.— Fait  a Paris, 
le  25  juill.  1828. 

Signé  coin  te  De  i.a  Fkrrohnays.  Signé  Werther. 
(L-S.),  (L.S.) 

Mandons  et  ordonnons  qne  les  présentes,  revêtues 
du  sceau  de  1 État , insérées  au  Bulletin  des  lois, 
soient  adressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux  au- 
torités administratives,  pour  qu’ils  les  inscrivent 
dans  leurs  registres;  et  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  et  secrétaire  d’étjt  au  département  de  la 
justice,  est  chargé  d’en  surveiller  la  publication. 


24  sept=l*r  oct.  • — O.  du  Roi  qui  détermine  le  nombre 
de  juges  dont  seront  composées , à partir  du  ier  no». 
1828,  les  chambres  des  appels  de  police  correction- 
nelle des  cours  royales,  et  contient  des  dispositions 
pour  la  prompte  expédition  des  afjairet. — (Voy.  L. 
du  27  vent,  an  VIII,  art.  27;  du  20  avr.  1810,  art. 

5,  et  D.  du  6 juill.  18x0,  art.  7 et  suiv.) 

Vu  l’art.  27  de  la  loi  du  18  mars  1800  (27  vent, 
an  VIII);  — Vu  l’art.  5 ce  la  loi  du  20  avril  1810, 
ainsi  conçu  : — « La  division  des  cours  royale*  en 
••  chambres  ou  sections,  et  l’ordre  du  service,  seront 
••  fixé*  par  de*  réglemens  d'administration  publique; 

« — Si  le  roi  juge  convenable  de  créer  des  sections 
« nouvelles  ou  d’en  supprimer  dans  les  cours  royale*, 

« il  y sera  pourvu  par  des  réglemens  d’udmiuivlra- 
« tion  publique  ; » — Vu  le  réglement  d’admiui.str a- 
tion  publique  du  G juillet  18x0,  et  notamment  Paît. 
iO|  aiusi  conçu:  — « S>i  le  besoin  du  service  exige 
« que,  pour  I expédition  des  affaires  civiles,  il  soit 
* formé  une  chambre  temporaire,  elle  sera  composée 
«•  de  conseillers  pris  dans  les  autres  chambres.  ••  — 
Considérant  que  le  Service  des  chambres  tempo- 
raires formées  dans  plusieurs  de  nos  cour»  royales 
pour  l'expédition  des  affaires  civiles  arriérées  h pré- 
senté le  grave  inconvénient  de  nuire  au  service  ha- 
bitue];— Que  la  faculté  douncc  aux  premiers  pré- 
siden*  de  distribuer  des  causes  civiles  sommaires 
aux  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle 
tic  pourvoit  p?$  suffisamment  au  besoin  des  justi- 
ciables;— Que  de  fréquentes  contestation*  s’élèvent 
à raison  de  la  difficulté  de  distinguer  les  causes  ci 
viles  sommaires  des  causes  ordinaires;  — Qu’en  ou- 
tre, duus  l’état  actuel,  les  chambres  de»  uppels  de 
police  correctionnelle  peuvent  prononcer  dans  les 
causes  sommaire*  au  nombre  de  cinq  juges,  tandis 
que  dans  les  mêmes  causes  les  chambres  civile»  ne 
le  peuvent  qu’au  nombre  de  sept; — Que  ces  dispo- 
sitions contradictoires  des  réglemens  donnent  lieu 
à un  grand  nombre  de  pourvoi*  en  cassation,  et  pro- 
longent ainsi  les  prooè*  an  grand  détriment  des 
parties;  — Notre  couseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltC.  A partir  du  xer  novembre  prochain,  les 
chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
nos  cours  royales  seront  composées  au  moins  de 
sept  juge»,  y compris  le  président. — Ces  chambres 
pourront  connaître  des  causes  civiles  tant  ordinaires 
que  sommaires,  et  ne  pourrout  prononcer  qu'au 
nombre  de  sept  juges. 

2.  Dan*  la  huitaine  qui  suivra  l’avis  de  la  distri- 
bution faite  pur  le  premier  président,  ces  chambres 
tiendront  deux  audiences  civiles  par  semaine,  jus- 
qu'à épuisement  des  rôles. 

3.  Dan»  les  cours  divisées  en  trois  chambres  seu- 
lemeut,  la  chambre  des  appels  de  police  correiv 
tionnelle  se  réunira  à la  chambre  civile  pour  le 
jugement  de»  causes  qui  doivent  être  portées  aux 
audiences  solennelles,  de  manière  que  le*  arrêts 
soient  rendusau  nombre  de  quatorze  jugesait  moins. 

4.  Pendant  les  session»  d’asaiset  aux  chefs-lieux 
des  cours,  1rs  magistrats  tirés  des  autre*  chambre* 
pour  former  la  cour  d’assise»  seront  remplacé»  par 
ceux  de»  chambres  de  mises  en  accusation,  à four 
de  rôle,  et  en  commençant  par  le  dernier  sur  U lisie 

I de  rang.  — 11  en  sera  de  même  pour  le  service  de  ' 
chacune  de*  autres  chambres,  lorsque  le  nombre 
de  sept  ou  de  quatorze  juges  devra  être  complété, 
j 6.  L’art.  2 du  décret  du  6 juillet  18 xo,  qui  au- 
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torise  le  jugement  des  appel  s de  police  correction-  j 
nellc  au  nombre  de  cinq  juges,  continuera  d’être  I 
exécuté. 

G.  Toutes  dispositions  du  réglement  d’adminis-  . 
tratinn  publique  du  <»  juillet  ilsio  contraires  à la 
présente,  ainsi  que  l'avis  du  conseil  d’état  approuvé 
le  io  janvier  i8i3,  sont  et  demeurent  abroges. 

7.  Notre  gurdc-dcs-M-r.iux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

24  sept. =15  oet. — O.  du  Roi  qui  accorde  le  titre  de 
Société  royale  à Ig  Société  de i sciences,  lettre i et  arts 
de  la  ville ‘d? Arras. — (VIH,  Bull.  aS8,  n°  f)"î3). 

24  sept. =24  déc.  — O.  du  Roi  ronremnnt  l'organisa - 

tion  de  l'ordre  judiciaire  et  r administration  de  la 
justice  à l île  de  la  9lartimque  et  a l île  de  la  (lua-  1 
deloupe  et  ter  dépendances. — (Voy.  O des  22 
nov.  1819,  7 janv.  1822,  4 juill.  1827,  3o  sept.  : 
1827,  20  juill.  1828,31  août  1828.)  j 

TITRE  PREMIER. — Dispositions  préliminaires.  [ 

Art.  1er.  La  justice  sera  administrée  à Pile  de  la 
Martinique,  et  a l'ilc  de  la  Guadeloupe  et  dans  ses 
dépendances,  par  des  tribunaux  de  paix,  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  cours  royales  et 
des  cours  d’assises. — Les  jugemeus  en  dernier  res- 
sort et  les  arrêts  pourront  être  attaqués  par  voie 
d’annulation  ou  de  cassation,  dans  les  cas  spécifiés 
en  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  conseil  privé,  la  commission  des  prises  et 
les  conseils  de  guerre  continueront  de  connaître 
des  matières  qui  leur  sont  spécialement  attribuées 
par  notre  ordonnance  du  y février  1827,  et  par  les 
lois,  ordonnances  et  réglrmens  en  vigueur  dans  les 
deux  colonies. 

3-  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  scs  juges  natu- 
rels. — 11  ne  sera,  en  conséquence,  crée  aucune 
commission  extraordinaire.  — Toutefois  il  pourra 
être  établi  pour  chaque  colonie  une  cour  pré  v ôta  le, 
dans  les  cas  et  suivant  les  forme»  déterminés  par  la 
présente  ordonnance. 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au 
criminel,  excepte  dans  les  affaires  où  la  publicité 
sera  jugée  dangereuse  pour  l’ordre  et  les  mœurs. 
— Dans  tous  les  cas,  les  jugemeus  et  arrêts  seront 
prononcés  publiquement. — Ils  seront  toujours  mo- 
tivés. 

5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois,  prendre  directement  on 
indirectement  aucune  part  à l’exercice  du  pouvoir 
législatif,  ni  s’immiscer  dans  les  affaires  adminis- 
tratives. — fis  ne  pourront , sous  aucun  prétexte  et 
sous  les  mêmes  peines,  refuser  ni  retarder  l’enre- 
gistrement des  lois,  ordonnances,  arrêtes  et  régle- 
mens,  lorsqu’ils  en  seront  requis  par  le  ministère 
public. 

G.  11  leur  est  également  interdit  de  poursuivre, 
hors  les  cas  de  flagrunt  délit,  les  ngensdu  Gouver- 
nement pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à moins  d’une  autorisation  spéciale  don- 
née de  U manière  prescrite  par  l'art,  (il  de  notre 
ordonnance  du  y février  1827. 

7.  Les  deux  colonies  seront  régies  par  le  Gode  I 
civil , le  Code  de  procédure  civile,  le  Code  de  rom-  | 
tnerre.  le  ('aide  d instruction  criminelle  et  le  Ode 
pénal,  modifiés  et  mis  en  rapport  avec  leurs  besoins. 


TITRE  II.  — Des  tribunaux  et  des  court. 
CHAPITRE  PREMIER.  — Des  tribunaux  de  paix. 

Sectiox  PRXMIÈRK.  — De  la  circonscription  des 
% cantons . 

8.  L’tle  de  la  Martinique  sera  divisée  en  quatre 
cantons  de  justices  de  paix,  dont  les  cbefs-lirux  se-  1 
ront  le  Fort-Royal,  le  Marin,  la  Trinité  et  Saint- 
Pierre. 

9.  Ces  cantons  comprendront , savoir  : — Le  pre- 
mier, les  communes  du  Fort-Royal,  du  Laraen- 
tin  , du  Trou-au-Cliat , du  Saint-Esprit , de  la  Ki- 
vière-Salée,  des  Trois-Islets  et  des  Auses-d’Arlet;  j 
— Le  deuxième,  les  communes  du  Marin,  du  Vau-  ! 
clin,  deSiiiute-Anne,  de  la  Rivierc-Pilotr,  de  Sainte-  1 
Luce  et  du  Diamant;  — Le  troisième,  les  coin  mu-  | 
nés  de  la  Trinité,  du  Gros-Morue,  du  Robert,  du 
François,  de  Sainte-Marie  et  du  Marigot;  — Le 
quatrième,  les  communes  de  Saint-Pierre,  de  la 
Basse-Pointe,  de  la  Grande-Anse  , du  Macouba  , du 
Prêcheur,  du  Carbct  et  de  la  Case-Pilote. 

10.  L’Ile  de  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  se- 
ront divisées  en  six  cantons  de  justices  de  paix,  dont 
les  chefs-lieux  seront  la  Basse-Terre,  la  Cape» terre, 
la  Pointe-à-Pitre,  le  Moule,  le  Marigot  de  la  par- 
tie française  de  Saint-Martin  et  le  Grand  Bourg  de 
Plie  de  Marie-Galante. 

1 1 . Ces  six  cantons  comprendront , savoir  : — Le 
premier,  les  communes  de  la  Basse-Terre  intra  m ie 
ros  et  extra  muros.  du  Baillif,  du  Parc  ef  du  Ma- 
tou ha , des  Vieux-Habitans , de  Bouillante,  de  la 
Pointe-Noire,  de  Desliaies,  des  lies  des  Saintes;  — 
Le  denxième,  les  communes  de  la  Opesterrc,  du 

| Vieux-Fort,  des  Trois-Rivières  et  de  la  Goyave;  — 

I Le  troisième,  les  communes  de  la  Pointeas-Pitre , 
du  Petit-Bourg,  delà  Baic-Mahault , du  Lamentin, 
de  Saiutr-Rose,  des  Aby  mes , du  Gosier,  du  Mornc- 
a-l’Kau  et  de  Bordeaux-Bourg  ; — Le  quatrième,  1rs 
communes  du  Moule,  de  Sainte-Anne,  de Saiut-Frao- 
çois,  de  l’Ansc-Bertrand , du  Port-Louis  et  du  Pc- 
tit-Cauul  ; — Le  cinquième,  la  commune  de  Marigot 
de  l'ile  de  Saint-Martin  et  tout  le  territoire  de  la 
partie  française  de  cette  Ile;  — Le  sixième,  les  trois 
communes  de  l’ile  de  Marie-Galante , savoir  : le 
Grand-Bourg,  la  Cepesterre  et  Saint-Louis. 

Sx  CT  10  if  II. — De  la  composition  et  delà  compétence  des 
tribunaux  de  paix.  — (Voy. O.  du  260c!.  1828.  ) 

12.  Il  sera  établi , dans  chacun  des  cantons  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendan- 
ces, un  tribunal  de  paix,  dont  le  siège  sera  au  chef- 
lieu  de  canton. 

13.  Chaque  tribunal  de  paix  sera  composé  d’un 
juge  de  paix  , d’un  suppléant  et  d’un  greffier.  — 
Lorsque  le  tribunal  aura  à statuer  sur  le»  matières 
énoncées  en  l’art.  19,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic seront  remplies  par  le  commissaire  de  police 
dn  lien  où  siégera  le  tribunal,  et,  a son  defaut,  par 
l’offirier  de  l’état  civil  de  la  commune. 

14.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront,  sauf  les 
1 exception»  déterminées  par  les  lois,  des  actions  ci- 
viles , soit  personnelles,  soit  mobilières  , et  des  ac- 
tions commerciales,  savoir  : — En  premier  et  dernier 

I ressort,  lorsque  la  valeur  principale  delà  demande 
n 'excédera  pas  i5o  f f . — En  premier  ressort  seule- 
ment, lorsque  la  valeur  principale  de  la  demande  sera 
au-dessus  de  i5o  francs,  et  nVxcédera  pas  3 00  francs. 

15.  Ils  connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort 
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jusqu’à  la  valeur  de  i5o  francs  en  principal;  et  en 
premier  ressort  seulement , k quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter,  — i°  Des  actions  pour 
dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les 
animaux  , aux  champs,  fruits  et  récoltes;  — a°  Des 
déplucernens  de  bornes,  des  usurpations  de  terre, 
arbre» , haies,  fossés  et  autres  clôtures  , commis  dans 
l'aunce  ; des  entreprises  sur  les  cours  d’eau  pareil* 
lemeut  commises  daus  l'année,  et  de  toutes  autres 
actions  posscssoircs  ; — 3*  Des  réparations  locatives 
des  maisons  et  habitations  affermée»;  — 4°  De*  in- 
demnités prétendues  parle  fermier  ou  locataire  pour 
non-jouissance,  lorsque  le  droit  ù l'indemnité  ne 
sera  pas  contesté,  aiusi  que  des  dégradations  allé- 
guées par  le  propriétaire;  — 5°  De  l’rxécution  des 
engagemens  entre  le  propriétaire  et  ses  géruns  ou 
écounmes,  ou  tous  gens  à gages;  entre  les  marchands 
et  leurs  commis  ; entre  les  labricans,  entrepreneurs 
et  maîtres-ouvriers,  et  leurs  compagnons  ou  ap- 
prentis; eutre  les  maître»  et  leurs  domestiques  ou 
gens  de  travail;  — 6°  Des  contestations  relatives 
aux  locations  d’esclaves  ; — 7®  Des  fournitures  fuites 
par  les  bouchers  et  les  boulangers;  —8°  Des  con- 
testation » eutre  les  aubergistes  et  les  voyageurs  pour 
frais  d'hôtellerie;  — 90  Des  actioiis  en  dommages 
et  intérêts  pour  injures  verbales  et  autres  contra- 
ventions de  police  pour  lesquelles  les  parties  ne  se 
seront  pu»  pourvue»  par  la  voie  extraordinaire. 

16.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y consentiront , 
les  juges  de  paix  connaîtront  des  actions  énoncées 
aux  deux  articles  précédé»» , soit  en  premier  et  der- 
nier ressort,  soit  en  premier  ressort  seulement,  a 
quelque  valeur  quels  demande  puisse  monter,  lors 
même  qu’ils  ne  seraient  pas  les  juges  naturels  des 
parties. 

17.  En  matières  civile  et  commerciale,  les  juge- 
ment des  tribunaux  de  paix,  jusqu’à  concurrence 
de  3oo  francs , seront  exécutoires  par  provision  et 
nonobstant  appel , sous  les  modifications  portées  au 
Code  de  procedure  civile. 

18.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  leur 
compétence  , les  juges  de  paix  rempliront  les  fonc- 
tions de  conciliateurs,  uin&i  qu’il  sera  réglé  par  le 
Code  de  procédure  civile. 

19.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des  con- 
traventions de  police,  telles  qu’elles  sout  definies 
par  le  Code  pénal  et  par  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle. — Leur»  jugrmeus  seront  rendus,  savoir: 
— En  piemier  et  dernier  ressort,  lorsque  l'amende, 
les  restitution»  et  autres  réparations  civiles  n 'ex- 
céderont pas  5o  francs,  outre  les  dépens;  — Et  en 
premier  ressort  seulement , lorsqu'ils  prononceront 
l 'emprisonnement,  ou  lorsque  le  moutaut  de  l’a- 
mende et  des  condamnât  ions  civile»  excédera  la  som- 
me de  5o  francs,  saus  les  dépeus. 

20.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  paix,  soit  eo  matière  civile,  soit 
eu  matière  de  police , pourront  être  attaqués  par 
voie  d’annulation,  dans  les  cas  spécifies  aux  art.  5o 
et  5t  de  la  présente  ordonnance. 

21.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront  — En 
justice  de  ]>aix , pour  prononcer  sur  les  matières 
civiles  et  commerciales  énoncées  aux  art.  14 , i5  et 
16  ; — En  tribunal  de  police,  pour  prononcer  sur 
les  contraventions  énoncées  en  l’art.  19;  — Et  en 
bureau  de  conciliation,  dans  les  cas  prévus  par 
l’art.  18. 

22.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  at- 
tribuées aux  juges  de  paix  par  le  Code  civil  et  par 


les  Codes  de  procédure,  de  commerce  et  d’instruc- 
tion criminelle,  ils  recevront  l’affirmation  des  pro- 
cès-verbaux dressés  en  matières  de  police,  de  grande 
voirie,  de  ( liasse,  de  pèche,  de  délits  ruraux  et  fo- 
restier» , de  douaues  et  de  contributions  indirectes, 
et  en  toutes  autres  matières,  lorsque  les  ordonnan- 
ces, arrêtés  et  réglerueus  leur  en  auront  spéciale- 
ment-attribue  le  droit.—  Il»  délivreront  des  sauT»- 
conduits  aux  individu»  cités  devaut  eux  , qui  sc 
trouveraient  exposés  à l’exercice  de  la  contrainte 
par  corps. 

23.  Les  suppléons  remplaceront  1rs  juges  de  paix 
au  besoin.  — ils  pourront  toujours  assister  aux  au- 
diences , et  ils  auront  voix  consultative. 

24.  En  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de 
son  suppléant , les  parties  pourront  être  renvoyées 
devant  l’un  des  juges  de  paix  des  cantons  limitro- 
phe», aiusi  qu'il  sera  léglé  par  le  Code  de  procé- 
dure civile. 

25.  Line  ordonnance  particulière  réglera  la  com- 
pétence de  la  justice  de  paix  de  Saint-Martin. 

CHAPITRE  II.  — Des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

2t>.  Il  y aura  à la  Martinique  deux  tribunaux  de 
première  instance.  — Le  ressort  du  premier  com- 
prendra 1rs  canton»  du  l''ort-Royral  et  du  Marin;  le 
tribunal  siégera  au  Fort-Royal.  — Le  ressort  du  »e- 
roud  comprendra  les  cantous  de  Saint-Pierre  et  de 
la  Trinité;  le  tribunal  siégera  à Saint-Pierre. 

27.  Il  y aura  a la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépen- 
dances trois  tribunaux  de  première  instance.  — Le 
ressort  du  premier  comprendra  les  cantons  de  la 
Basse-Terre,  de  lu  Cape» terre  et  du  Marigot  de  File 
de  Saint-Martin;  le  tribunal  siégera  à la  Basse-Terre. 
— Le  ressort  du  second  comprendra  les  cantons  de 
la  Pointe-a- Pitre  et  du  Moule;  le  tribunal  siégera  à 
la  Pointer-Pitre.  — Le  ressort  du  troisième  com- 
prendra File  de  Marie-Galante;  le  tribunal  siégera 
au  grand  bonrg  de  Marie-Galante. 

28.  Chaque  tribunal  de  première  instance  sera 
composé  d'un  juge  royal , d’un  lieutenant  de  juge  et 
de  deux  juges-auditeurs. — Il  y aura  près  de  chaque 
tribunal  un  procureur  du  roi,  un  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  uu  greffier  et  un  commis  asser- 
menté. 

29.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaî- 
tront, sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi, sa- 
voir — En  dernier  ressort,  des  matières  civiles  et 
commerciales  sur  l’appel  des  jugemens  rendus  par 
les  justices  de  paix  ; — En  premier  et  dernier  res- 
sort, — i°  Des  actions  civiles,  soit  personnelles  , 
soit  mobilières,  et  des  actions  commerciales , lors- 
que la  valeur  de  la  demande  en  priticipal  sera  au- 
dessus  de  3oo  fr.,  et  n’excédera  pus  1000  fr.  ; — a®  Des 
actions  civiles,  soit  réelles,  soit  mixtes,  lorsque  la 
valeur  de  la  demande  en  principal  n’excédera  pas 
1000  fr. , à l’exception  de  celles  réservées  aux  jus- 
tices de  paix  par  l'art.  t5  ; — Et  eu  premier  ressort 
seulement,  des  affaires  civile»  ou  commerciales , 
lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  principal  excé- 
dera 1000  fr. , à l’exception  de  celles  réservées  aux 
justices  de  paix  par  l’art.  x5. 

30.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaî- 
tront de  l’appel  des  jugemens  des  tribunaux  de 
police. 

31.  Ils  connaîtront  des  contraventions  aux  lois  , 
ordonnances , arrêtés  etréglemens  sur  le  commerce 
étranger  et  sur  les  douane»,  sauf  l'appel  au  conseil 
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prive,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  178  de  notre  or- 
donnance du  9 février  1827. 

32.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre 
les  jugement  rendus  en  dernier  ressort,  dans  les  cas 
spécifiés  en  l'art,  29. 

33.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvert  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  3o.  — Ce  recours  sera  exercé  ainsi 
qu’il  est  réglé  par  l’art.  5o  ci  apres. 

34.  Le  tribunal  de  première  instance  se  consti- 
tuera : — F.n  tribunal  civil,  pour  prononcer  sur  le* 
affaires  civile*  et  commerciale*  indiquées  en  l'art.  29; 
— En  tribunal  correctionnel,  pour  prononcer  sur 
l'appel  des  jugement  de  police  mentionné*  en  l'ar- 
ticle 3o,  ainsi  que  sur  les  contraventions  énoncées 
en  l'art.  3t. 

35.  Il  pourra  être  formé  dans  chaque  tribunal  de 
première  instance  une  section  temporaire  pour  le 
jugement  des  affaires  civiles  arriérée*.  — Cette  sec- 
tion sera  tenue  par  le  lieutenant  de  juge  ou  par  un 
conseiller-auditeur.  — Elle  ne  pourra  être  établie 
qu’en  vertu  d’un  arrêté  pria  par  le  gouverneur  en 
conseil. 

3û.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice  dans  les 
matières  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de 
première  instance.  — Il  remplira  le»  font  lions  atta- 
chées aux  présidens  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance par  le  Code  civil  et  parles  Codes  de  procédure 
civile,  de  commerce , et  d’instruction  criminelle.— 
Il  sera  chargé,  au  lieu  de  sa  résidence,  de  l.i  visite  des 
navire»,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordonnances 
et  règlement  en  vigueur  dans  la  colonie.  — 11  vi- 
sera, cotera  et  paraphera  les  répertoires  des  notaires, 
ceux  des  huissiers,  ainsi  que  les  registres  du  cura- 
teur aux  successions  vacantes. 

37.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les  fonctions 
attribuées  an  juge  d'instruction  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.  — En  cas  d'empêchement  du 
juge  royal,  il  le  remplacera  dan»  ses  fonctions. 

38.  Les  juges-auditeurs  assisteront  aux  audien- 
ces.— Ils  pourront  être  chargés,  par  le  juge  royal, 
de»  enquêtes,  des  interrogatoires,  de*  ordre»,  des 
contributions  et  de  tous  les  actes  d’instruction  ci- 
vile, ainsi  qne  des  fonctions  de  juge-commissaire, 
de  juge-rapporteur , et  de  celle»  indiquée*  aux  deux 
derniers  alinéas  de  l'art.  36.  — Dans  tous  les  cas , 
ils  n'auront  que  voix  consultative.  — Ils  pourront 
en  outre  être  chargés  pur  le  procureur  du  roi  des 
fonctions  dn  ministère  public. 

39.  En  cas  d'empêchement  du  lieutenant  de  ju- 
ge. le  juge  royal  pourra  remplir  lui-même  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction,  ou  les  déléguer  à l’un 
des  juges-auditeurs. 

CHAPITRE  III.  — Des  court  rojalet. 

40.11  sera  établi  pour  nos  colonies  de*  Antilles 
deux  cour*  royales:—  L’une  pour  la  Martinique, 
dont  le  siège  sera  au  Fort-Royal;  — L’autre  pour 
la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  dont  le  siège 
serti  à la  Basse-Terre. 

41.  Chaque  cour  sera  composée  de  neuf  conseil- 
lers et  de  trois  conseillers-auditeur*.  — Il  y aura 
près  de  chaque  cour  un  procureur  general , ou  un 
ovoeat  général  chargé  d’en  remplir  les  fonctions, 
•in  substitut  du  procureur  général , un  greffier  et  un 
commis  assermenté. 

42.  La  coursera  présidée  par  celui  des  conseillers 
que  nous  aurons  désigné.  — La  durée  de  la  prési- 
dence sera  de  trois  années.  — Le  president  ne  pour- 


ra être  nommé  de  nouveau  qu'après  un  intervalle 
de  trois  années. 

43.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par 
les  cours  royales. 

44.  Les  « ours  royales  connaîtront  en  dernier  res- 
sort des  matières  civiles  et  commerciales,  sur  l'appel 
des  jugrmrns  des  tribunaux  de  première  instance, 

45.  Elles  statueront  directement  sur  les  instruc- 
tions en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  et  prononceront  le  renvoi  devant  les  juges 
compétens,  ou  déclareront  qu’il  n'y  a lieu  a suivre. 

— Dans  l’on  ou  l'autre  cas,  elles  ordonneront,  s’il 

y a lien  , la  mise  en  liberté  des  inculpés.  • 

46  Elles  connaîtront  en  premier  et  dernier  res- 
sort des  matières  correctionnelles  autres  que  celles 
spécifiées  dans  l’art.  3i. 

47.  La  voie  de  cassation  est  ouverte,  — t*  Con- 
tre les  arrêts  rendus  eu  matières  civiles  et  commer- 
ciales. sur  l’appel  des  jugemens  des  tribunaux  de 
première  instance  ; •—  2°  Contre  les  arrêts  rendus 
en  matière  criminelle. 

48.  Les  arrêts  de  la  chambre  d'arrosation  pour- 
ront aussi  être  attaques  par  voie  de  cassation,  mais 
dans  l’intérêt  de  la  loi  seulement. 

49.  Il  n'est  |»as  dérogé  aux  dispositions  de  l’art.  9 
de  notre  ordonnance  du  4 juillet  1827. 

50.  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  cours 
royales  connaîtront  des  demandes  formées  par  les 
parties  en  annulation  des  jugement  en  dernier  res- 
sort des  justices  de  paix,  pour  incompétence  ou  ex- 
cès de  pouvoir.—  En  matière  de  police , elles  con- 
naîtront des  demandes  formées  par  le  ministère  pu- 
blic on  par  les  parties  en  annulation  des  jugeuiens 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  police , pour  in- 
compétence, excès  de  |>ouvoir,  ou  contravention  à 
la  loi.  — En  cas  d’annulation,  elles  prononceront 
le  renvoi  devant  l'un  des  juges  de  paix  des  cantons 
limitrophes,  lequel  statueia  définitivement.  — Lors- 
que l’annulation  sera  prononcée  pour  cause  d'in- 
compétence, la  cour  royale,  s’il  y a lieu,  renverra 
l’affaire  devant  les  juges  qui  devront  en  connaître. 

51.  En  matière  civile  ou  commerciale,  1rs  cours 
royales  connaîtront  des  demaudes  humée»  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  par  le  procureur  général  en  annula- 
tion, pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  «-on- 
travrution  k la  loi,  des  jugemen»  rendus  eu  dernier 
ressort  par  les  justices  de  paix , lorsqu'ils  auiont  ac- 
quis force  de  chose  jugée.  — Eu  matière  de  poIi«-e, 
elles  connaîtront  des  demande*  formées,  egalement 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  les  mêmes  causes,  p»r 
le  procureur  général,  en  annulation,  soit  des  juge- 
mens  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  poli«-e, 
lorsqu'ils  seront  passés  en  force  de  chose  jugée,  soit 
des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels, sur  l'appel  de  ceux  des  tribunaux  de  pvlice. 

— L'annulation  ne  donnera  lieu  à aucun  renvoi. 

52.  Les  cours  royales  connaîtront  des  fuit*  de  dis- 
cipline, ainsi  qu'il  sera  réglé  au  titre  III , c hap  V, 
et  au  tit.  V,  sert.  III  des  chup  I et  II 

53  Elles  pourront  proposer  au  gouverneur  des 
réglemens,  soit  [Hiur  la  plu»  prompte  expédition 
des  affaires,  soit  pour  la  fixation  du  nombre  et  de 
la  durée  de  leurs  audience*  , de  celles  des  tribunaux 

de  première  instance  et  des  tribunaux  de  paix. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutés  qu'après  avoir  etc 
arrêté*  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  ne 
deviendront  définitifs  que  lorsqu’ils  seront  revêtu* 
de  l'approbation  de  notre  miuistre  secrétaire  d’état 
de  1a  mât  ine  et  des  colonies. 
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64-  Chaque  cour  se  constituera  : — En  chambre 
civile*  pour  prononcer  sur  les  affaires  mentionnées 
en  Part.  44*  et  sur  les  demandes  en  annulation  spé- 
cifiées au  paragraphe  i*r  des  art.  5o  et  5i  ; — En 
chainhre  d'accusation,  pour  prononcer  sur  les  affai- 


— L’autre,  dont  le  chef-lieu  sera  à Saint-Pierre, 
et  qui  comprendra  le  ressort  du  tribuual  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Pierre. 

G5.  Il  y aura  à la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépen- 
dances deux  arrondi'semeus  de  cours  d’assi»es  : — 


res  raentiounées  en  Part.  45;  — F.n  chambre  cor- 
rectionnelle, pour  prononcer  sur  les  affaires  men- 
tionnées en  Part.  /,6 , et  sur  les  demandes  en  annu-  ! 
lotion  spécifiées  au  second  paragraphe  des  art.  5o 
et  5i.  — La  chambre  d’accusation  connaîtra,  en  • 
outre,  comme  chambre  civile,  pendant  1 intervalle 
j de*  sessions  de  la  t our  royale,  des  matières  qui  lui  j 
| sont  attribuées  par  le  Code  de  procédure  civile.  j 

56.  La  chambre  civile  et  la  chambre  correction-  | 
j nelle  ne  pourront  rendre  nrrét  qu’au  nombre  de  j 
! cinq  juges  au  moins. 

56.  Lu  chambre  d’accusation  sera  composée  de  f 
trois  membres  de  la  cour,  dont  lieux  pourront  être 
! pris  parmi  les  conseillers-auditeurs. — Elle  ne  pourra 
rendre  arrêt  qu’au  nombre  de  trois  juges. 

67.  Le  service  de  la  diamhre  d’accusation  ne  dis- 
pensera point  de  celui  des  chambres  civile  et  cor- 
rectionnelle. 

58.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  deux 

■ des  membres  de  la  chambre  d’accusation  en  sorti- 
ront sur  la  désignation  du  président  de  la  cour,  qui 
nommera  ceux  qui  devront  les  remplacer.  — Cha- 

1 cun  des  membres  de  la  cour  sera  successivement 
j appelé  4 cette  chambre,  autant  que  les  circonstan- 
ce* le  permettront. 

59.  Le  président  de  la  cour  remplira  1rs  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code  civil  et  par  les 
Codes  de  procédure  civile  et  d’instruction  crimi- 
nelle. — Hors  le  cas  d’empêchement,  il  présidera 
la  chambre  civile  et  correctionnelle;  il  pourra  pré- 
sider, toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  convenable,  la 

I chambre  d’accusatiou , et,  dans  ce  cas,  le  juge  le 
; moins  ancien  de  cette  chambre  se  retirera. 

60.  En  cas  d’empêchement,  seront  remplacés, 

! savoir  : — Le  président , par  le  plus  ancien  des  con- 

1 seillers  présens;  — Les  conseillers,  perles  conseil- 
| lers-auditeurs,  suivant  l’ordre  d’ancienneté. 

61 . Indépendamment  des  fonctions  attribuées  aux 
conseillers-auditeurs  par  les  art.  56  et  6o , ils  pour- 

■ ront , — Sur  la  désignation  du  president , être  char- 
1 gés  des  enquêtes  et  des  interrogatoires  ; — Sur  la 

désignation  du  procureur  général , remplir  Ics'fonc- 
tions  du  ministère  public;  — Et  sur  un  arrêt  du 
gouverneur,  remplacer,  en  cas  d’empccliement, 
•soit  le  juge  royal,  soit  le  lieutenant  déjugé,  soit 
le  procureur  du  roi,  dans  leurs  diverses  attribu- 
' tions , ou  former  la  section  temporaire  du  tribunal 
de  première  instance  qui  pourrait  être  établie  en 
vertu  de  l’art.  35. 

62.  Les  conseillers-auditeurs  auront  voix  délibé- 
rative lorsqu’ils  auront  vingt-sept  ans  accomplis. 
— Avant  cet  âge,  ils  auront  voix  consultative. 

63.  Si  le  nombre  des  magistrats  nécessaires  pour 
rendre  arrêt  est  incomplet,  le  président  y pour- 
voira en  appelant  des  magistrats  honoraires  ayant 
droit  de  siéger  et  suivant  l’ordre  de  leur  ancienne- 
té , ou  des  avocats-avoués,  suivant  l’ordre  du  ta- 
bleau. 

CHAPITRE  IV.—0ei  court  d'asti  tes. 

64-  Tl  y aura  à la  Martinique  deux  arrondisse- 
loens  de  cours  d’assises:  — L’un,  dont  le  chef-lieu 
*cra  au  Fort-Royal,  et  qui  comprendra  le  ressort 
du  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal; 


L’iiii,  dont  le  chef-lieu  sera  à la  Rasse-Terrc , et 
qui  comprendra  le  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Basse-Terre; — L’autre,  dont  le  chef- 
lieu  sera  à la  Pointe-à-Pitre,  et  qui  comprendra  les 
ressorts  des  tribunaux  de  première  instance  de  la 
Pointe-à-Pitre  et  de  Marie-Galante. 

66.  (iliaque  cour  d’assises  siégera  au  chef-lien 
de  son  arrondissement. 

67.  Les  cours  d’assises  se  composeront  de  trois 
conseillers  de  la  cour  royale  et  de  quatre  membres 
du  collège  des  assesseurs,  dont  il  sera  parlé  au 
tit.  IV'.  — Le  procureur  général,  ou  son  substitut, 
y portera  la  parole.—  Le  greffier  de  U cour  royale, 
ou  son  commis  assermenté,  y tiendra  la  plume. 

68.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  devoir  se  pro- 
longer pendant  plusieurs  audiences,  un  conseiller- 

! auditeur  et  un  assesseur  seront,  en  outre,  appelés 
par  le  president  pour  assister  aux  débats  et  rcmpla- 
i t er  le  conseiller,  ou  l'assesseur,  qui  ne  pourrait  cou- 
j tinuer  de  siéger. 

69.  Les  cours  d’assises  connaîtront  de  toutes  les 
affaires  où  le  fait  qui  est  l’objet  de  la  poursuite  est 
de  nature  à emporter  peine  afflictive  ou  infamante. 

70.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  pourront  être 
attaqués  par  voie  de  cassation.  — L’art.  49  est  aP“ 
plirublr  à ces  arrêts. 

71.  Dan»  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  renvoyer 
d'une  cour  d’assises  à une  autre  pour  cause  de  sus- 
picion légitime,  ainsi  qu’il  est  prévu  au  Code  d’ins- 
truction criminelle,  le  renvoi  sera  prononcé  par  le 
conseil  privé,  composé  de  la  manière  prescrite  par 
l’art,  170  de  notre  ordonnance  du  g février  1827. 

72.  Chaque  conr  d’assises  tiendra  une  session  par 
trimestre;  un  réglement  délibéré  dans  la  forme  pres- 
crite par  l’art-  53  fixera  l’époque  de  l’ouverture  des 
sessions.  — 'Néanmoins,  si  1rs  besoins  du  service  le 
commandent,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  clian- 
ger  l’époque  de  l’ouverture  des  assises,  sans  pouvoir 
diminuer  le  nombre  des  sessions. 

73.  Le  gouverneur,  en  conseil,  pourra,  lorsque 
les  circonstances  l'exigeront,  convoquer  des  assises 
extraordinaires  qui  se  tiendront  dans  telle  commune 
de  la  colonie  et  à tel  jour  qu’il  jugera  convenable 
d’indiquer. 

74.  Le  président  de  la  cour  royale  désignera,  à 
chaque  renouvellement  de  semestre,  les  magistrats 
de  la  cour  qui  devront  composer  chacune  des  cours 
d'assises  du  semestre,  et  celai  des  conseillers  qui  les 
présidera , dans  le  cas  où  il  ne  jugerait  pas  à propos 
de  les  présider  lui-même. 

75.  Pourront,  en  cas  d’empêchement,  être  rem- 
placés aux  assises  tenues  dans  les  arrondissemens  de 
Saint-Pierre  ou  de  la  Pointe-à-Pitre,  savoir  : — L'uu 
des  conseillers,  ou  conseillers-auditeurs,  par  le  juge 
royal  ou  le  lieutenant  déjugé,  lorsqu'il  n’aura  pas 
connu  de  l'affaire; — Le  procureur  général,  ou  son 
substitut,  par  le  procureur  dn  roi;  — Le  greffier  de 
la  cour,  ou  son  commis  assermenté,  par  le  greffier 
du  tribunal  de  première  instituer. 

76.  Le  président  de  chaque  cour  d’assises  rem- 
plira les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code 
d’instruction  criminelle. 

77.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  les  asses- 
seurs prononceront  en  commun, — Sur  la  position 
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de»  question» , — Sur  toute»  1rs  question»  posées, — 
Kt  »nr  l'application  île  l.i  peine. 

78.  Le»  membre»  de  la  eour  royale  connaîtront 
exclusivement  de»  int  bien»  de  droit  ou  de  procédure 
qui  s’élèveraient  «vaut  l’ouverture  ou  pendant  le 
| cours  des  débat». 

CHAPITRE  V.  — Du  ministère  publie. 

) 79.  Les  fonction»  du  ministère  public  seront  spé- 

i cialenient  et  personnellement  confiées  a notre  pro- 
! cureur  général.  — Il  portera  la  parole  aux  audieu- 
* ce»  quand  il  le  jugera  convenable. 

8(3.  11  sera  tenu  de  veiller,  dans  la  limite  de  ses 
attributions,  à l'exécution  des  lois,  ordonnances, 
arrêtés  et  réglement  en  vigueur  dans  la  colonie.  Il 
fera  rn  conséquence  les  actes  et  réquisitions  néces- 
saires. 

81.  Dan»  les  affaires  civile»,  il  n’exercera  son  mi- 
( nistère,  par  voie  d’action,  que  dans  les  cas  déter- 
miné» par  les  lois  et  ordonnances,  ou  lorsqu’il  t’agira 
de  la  rectification  d'actes  de  l’état  civil  qui,  par  de 
fausses  énonciations,  attribueraient  à uu  homme  de 
couleur  libre,  ou  à un  esclave,  une  qualité  autre 
que  celle  qui  lui  appartient. 

82.  Il  poursuivra  d'office  l’exécution  des  jugr- 
] mens  et  arrêt»,  dans  le»  dispositions  qui  intéressent 
i l’ordre  public. 

83.  Il  signalera  nu  ministre  de  la  marine  et  des 
I colonies  les  arrêt»  et  jugernen»  en  dernier  ressort 
I passé»  en  force  de  chose  juger,  qui  lui  paraîtront 

susceptibles  d’être  attaque»  par  voie  de  cassation 
| dan»  l’intérêt  de  la  loi. 

84.  Il  aura  la  surveillante  des  officiers  rainislé- 
; riels , et  pourra,  sur  la  demande  des  partie»,  leur 

enjoindre  de  prêter  leur  ministère. 

| 85.  11  pourra  requérir  la  force  publique  dans  1rs 

1 cas  et  suivunt  les  formes  déterminés  par  les  lois  et 
| ordonnances. 

80.  Le  procureur  général  exercera  l’action  de  la 
justice  criminelle  dan»  toute  l’étcudue  du  ressort  de 
la  cour.  Tous  1rs  officier»  «le  police  judiciaire,  même 
le  juge  d'instruction , sont  soumis  à sa  surveillants. 

87.  Dans  les  affaires  qui  iiitcrcsseot  le  Gouverne- 
ment, le  procureur  général  sera  tenu,  lorsqu’il  en 
sera  requis  par  le  gouverneur,  de  faire,  conformé- 
ment aux  instructions  qu’il  en  recevra,  le»  actes  né- 
cessaires pour  saisir  les  tribunaux.  — 11  sera  égale- 
ment tenu  de  requérir  l'enregistrement  «les  Toi», 
ordonnances,  arrêté»  et  réglemens  qui  lui  seront 
adressés  à cet  effet  |>ar  le  gouverneur. 

88.  II  aura  la  surveillance  des  prisons  et  des  niai- 
sous  d'arrêt,  et  veillera  à ce  que  personne  n’y  soit 
détenu  illégalement. 

89.  Il  aura  l’inspection  des  registres  « onstataut 
l’état  civil  des  blancs,  celui  des  hommes  de  couleur 
libres  et  le»  affranclrisseraens. — II  aura  egalement 
l'inspection  de»  registres  qui  contiennent  les  décla- 
rations de  naissances,  de  mariages  et  de  décès  des 
esclaves. 

90.  Il  «era  charge  de  l’inspection  de»  greffe»  et 
de  tous  dépôts  d'actes  publies  autres  que  le»  depots 
de»  actes  de  l’administration. 

91.  Le  substitut  ne  participera  à l’exercice  des 
fonctions  du  procureur  général  que  sous  sa  direc- 
tion.— Toutes  le»  foi»  qu’il  en  sera  requis  par  le 
procureur  général,  il  sera  tenu  de  lui  communiquer 
les  conclusion»  qu'il  se  proposera  dr  donner.  En  cas 
de  dissentiment,  le  procureur  general  (>oitera  la 

I parole. 


92.  Le  procureur  du  roi  remplira  les  fonctioe:* 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  première 
instance,  et  participera,  sous  la  direction  «lu  pro- 
cureur général,  à lrexcrcice  des  autres  fonction» 
énoncées  au  présent  chapitre.  Il  sera  placé  sou»  les 
ordres  du  procureur  général. 

CHAPITRE  YI.  — Des  greffiers  des  cours  et  des 
tnbunaus. 

93.  Les  greffier»  tiendront  la  plumeaux  audience». 

94.  Ils  seront  chargé»  de  recueillir  et  de  conser- 
ver le»  acte»  des  délibérations  des  cours  et  de»  tri- 
bunaux. 

95.  II»  seront  chargés  de  tcuir  en  bon  ordre  le» 
rôles  et  les  différens  registre»  prescrits  par  les  Co- 
des, les  ordonnance»  et  les  reglemcns,  et  de  con- 
server avec  soin  les  collections  et  la  bibliothèque  a 
l'usage  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront 
attachés. 

9G.  Il»  auront  la  garde  du  sceau  de  la  cour  ou  du 
tribunal  près  duquel  ils  exerceront  leurs  fonction»  1 

97.  U leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitution, 
de  recevoir  sur  leurs  registres  aucune  protestation  , 
soit  «le  la  cour  ou  du  tribunal,  soit  d'aucun  magis- 
trat en  particulier. 

98.  Les  greffiers  seront  tenus  d’établir  de  dou- 
bles minutes  des  acte»  destinés  au  dépôt  de»  t hartrs 
eolouiale»,  ainsi  qu’il  leur  est  prescrit  par  l’édit  du 
mois  de  juin  1776,  et  de  se  conformer  aux  autres 
dispositions  du  même  édit  qui  les  concernent.  — U» 
seront  tenus  égalemeut  d'établir  de  double»  minute» 
d«*s  jugemens  et  arrêt»  rendus  en  malien*»  civile, 
criminelle  et  correctionnelle. — Dan»  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  ils  déposeront  ce» 
pièces  au  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
ils  seront  uttaclié»,  ainsi  que  les  état»  prescrit»  par  J 
les  art.  u58  et  nSq  de  la  présente  oïdonnance. 

99.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  assem-  j 
Liées  générale»  et  y tiendra  la  plume. 

100.  Les  greffier»  de»  tribunaux  de  première  inv  1 
tance  seront  chargé»,  sous  leur  responsabilité,  de  la 
garde  et  de  la  conservation  de  toute»  1rs  pièces  et 
actes  dont  les  loi»,  ordounanccs  et  réglemens  près-  1 
crivent  le  dépôt  au  greffe. 

TITRE  III.  — Des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER. — Des  conditions  d ùge  et  de 

capacité. 

10!.  Devront  être  âgés,  savoir:  — Le»  juges- 
auditeurs  et  le  substitut  du  procureur  du  roi,  de 
vingt-deux  an»; — Les  conseillers-auditeurs,  le  »ub>- 
titut  du  procureur  géuéral  et  les  suppleun»  de-s  ju- 
ge» de  paix , de  vingt-cinq  au»  ; — le  lieutcuaut  de  j 
juge,  le  procureur  du  roi  et  les  juges  de  paix  , de  j 
vingt-sept  ans;  — Les  conseillers , le  procureur  gé- 
néral, ou  l’avocat  général  chargé  d’en  remplir  1rs 
fonctions,  et  le  juge  royal,  de  trente  ans. — La  con- 
dition d'âge  ne  sera  réputée  accomplie  qu’a  près  la 
dernière  année  révolue. 

102.  Nul  ne  JTburra  être  juge-auditeur,  ou  subs- 
titut du  procureur  du  roi,  s’il  n’a  été  reçu  avocat.— 
Les  juges-auditeurs  devront  en  outre  justifier  d'un 
revenu  annuel  de  3,000  fr. 

103.  Nul  ne  pourra  être  conseiller-auditeur,  on 
substitut  du  procureur  général,  s’il  n’a  rempli  le» 
fonctions  de  juge  ou  d’officier  du  ministère  public 
pendant  vis»  an  au  moins,  ou  celle  de  juge-auditeur 
pendant  deux  années. 
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104.  Nul  né  pourra  être  lieutenant  de  juge  ou 
procureur  du  roi,  s’il  n’a  été  conseiller-auditeur 
pendant  deux  ans,  ou  s’il  n’a  rempli,  durant  le 
même  temps,  les  fonctions  de  juge,  ou  celles  d’offi- 
cier du  ministère  pultlie. 

105.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal , s'il  n’a  été 
procureur  du  roi,  ou  substitut  du  procureur  géné- 
ral, soit  en  France,  soit  dan*  les  colonies,  ou  s’il 
ira  rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions  de  lieu- 
tenant déjugé  dans  1rs  colonies,  ou  celles  de  con- 
seiller-auditeur ou  de  juge,  soit  en  France,  soit  dans 
le»  colonies. 

106.  Nul  ne  pourra  être  conseiller,  s’il  n’a  été 
juge  royal,  on  s’il  ne  remplit  l’une  des  conditions 
énoncées  en  l’article  précédent. 

107.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou 
I avocat  général,  s’il  n’a  été  pendant  deux  ans  con- 
seiller, juge  royal,  président  d’an  tribunal  de  pre- 

j mièrr  instance,  officier  dn  ministère  public  près 
d’une  cour  royale,  ou  procureur  du  roi. 

108.  A défaut  de  l’accomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  les  cinq  articles  précédons,  le* 
candidat*  seront  tenus  de  justifier  de  l’exercice  de 
la  profession,  soit  d’avocat  près  une  cour  de  France, 
soit  d’aivocat-avoné  dan*  la  colonie.  — La  durée  de 
cet  exercice  est  fixée,  savoir:  — A quatre  ans,  pour 
être  conseiller-auditeur,  ou  substitut  du  procureur 
général;  — A six  ans,  pour  être  lieutenant  «le  juge 
on  procureur  du  roi; — A huit  ans,  pour  être  juge 
royal  ou  conseiller  ; — Et  à dix  ans,  poor  être  pro- 

J cureur  général.  — Dans  le  nombre  de  ces  années 
d’exennee,  seront  compté»  les  trois  ans  de  stage  exi- 
■ gé*  pour  l’inscription  au  tableau  des  avocats  près 
î l’une  des  cours  de  France. 

109.  Les  greffiers  des  cours  royales  et  des  tribu- 
naux devront  cire  âgés  de  vingt-cinq  ans;  — Les 
«'orarais-greffiers,  de  vingt-un  ans.  — Les  greffiers 
des  cours  et  de»  tribunaux  de  première  instance  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  licenciés  en 

I droit,  à moins  qu’ils  n’aient  précédemment  «Tiercé 
I les  fonctions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant  trois 
• ans  au  moins,  soit  en  première  instance,  soit  en 
| ippd- 

CHAPITRE  IL  — Des  incompatibilités. 

; 110.  Les  parens  et  alibis,  jusqu'au  degré  de 

1 cousin-germain  inclusivement,  ne  pourront  être  si- 
i multancment  membres  de  la  conr,  soit  comme  con- 
seillers ou  consrillirrs-auditeurs,  soit  comme  officiers 
du  ministère  publie,  soit  comme  greffier». — Le» 
I mêmes  causes  d’incompatibilité  s’appliqueront  aux 
membres  d’un  même  tribunal.  Il  y aura  incompati- 
1 bilité  au  meme  degré  de  parenté  ou  d’alliance  entre 
1 les  membres  de  la  cour  royale,  le  juge  royal  et  le 
lieutenant  de  juge. 

111.  En  cas  d’alliance  survenue  depuis  la  oomi- 
i nation , celui  qui  l’aura  contractée  ne  pourra  conti- 
nuer ses  fonctions,  et  il  sera  pourvu  à son  rempia- 

! cernent. 

112.  Nul  ne  pourra  être  procureur  général  ou 
| avocat  général,  s’il  est  né  dan*  la  colonie,  s’il  y a 

contracté  mariage  avec  une  créole  de  l’Ile,  ou  s’il  y 
[ possède  des  propriétés  foncières,  soit  de  son  chef, 

! soit  de  celui  de  sa  femme.  — Si  le  mariage  a été 
! contracté  ou  la  propriété  acquise  postérieurement  à 
I la  nomination,  il  sera  pourvu  à son  remplacement. 

| 113.  Les  fonctions  de  «mnsciller,  do  conseiller- 

auditeur,  de  juge  royal,  de  lieutenant  de  juge,  de 
juge-auditeur,  déjugé  de  paix,  d’officier  du  mints- 


tère  public  «iu  de  greffier,  seront  incompatibles  avec 
celles  de  conseiller  colonial,  d’avocat-avoué,  d’avoué, 
«le  notaire,  et  avec  foutes  fonction*  salariées.— 
Pourront  néanmoins  les  notaires  être  suppléaus  de 
juge  de  paix. 

1 14.  11  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  ac- 
cordé de  dispenses  pour  l'accomplissement  de»  con- 
ditions prescrites  par  le  présent  chapitre  et  par  le 
précédent. 

CHAPITRE  III. — De  la  nomination  et  de  la  prestation 
de  serment. 

115.  Seront  nommé*  par  nous  les  magistrats  et 
les  greffiers  des  cours  royales  et  des  tribunaux  de 
première  instance,  et  les  juges  de  paix. — Ils  exer- 
ceront leurs  fonctions  dans  In  colonie,  tant  que  nous 
le  jugerons  convenable  au  bien  de  notre  service. 

1 16.  Les  juges  suppléans  et  les  greffiers  des  tri- 
bunaux de  paix  seront  nommés  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  «rolonies. — Les  commis-greffier* 
seront,  sur  la  présentation  des  greffiers,  agréé*  par 
la  cour  ou  le  tribunal  près  lequel  ils  exerceront. 

1 17.  Le*  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés 
par  nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ne  pourront  être  révoqués  par  le  gouver- 
neur, ai  ce  n’est  en  cas  de  forfaiture.  — Toutefois  il 
n’est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l’art.  79  de 
notre  ordonnance  du  9 février  1877. 

118.  Six  mois  avant  l’expiration  du  terme  fixé 
pour  la  durée  de  la  présidence  de  la  cour  royale, 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  présen- 
tera des  candidats  à notre  nomination. 

1 19.  Dans  le  cas  où,  à l’expiration  de  ce  terme,  I 
notre  choix  ne  serait  pas  connu,  la  présidence  ap- 
partiendra provisoirement  au  plus  ancien  conseiller 
dans  l’ordre  de  réception,  le  président  sortant  ex- 
cepté. 

120.  Aussitôt  que  des  places  de  l’ordre  judiciaire  j 
viendront  à vaquer,  le  procureur  général  présen- 
tera an  gouverneur  la  liste  des  candidats  réunissant  . 
les  conditions  mentionnées  aux  art.  loi  à 114  in-  ! 
dusivement,  et  lui  fera  connaître  son  opinion  sur 
chacun  d’eux. 

121.  Dans  le  moi»  de  la  prc*scntation , le  gouver- 
neur pourvoira  nu  remplacement  provisoire,  sui-  f 
vant  les  formes  prescrites  par  notre  ordonnance  du 
9 février  1827.  — H en  rendra  compte  immédiate-  ! 
ment  à notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  lni  adressant  les  listes  de  candidats  avec  ses 
observations,  afin  qu'il  suit  par  nous  pourvu  au 
remplacement  définitif. 

122.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  procureur 
général,  il  sera  provisoirement  remplacé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’art.  X40  de  notre  ordon- 
nance^ u 9 février  1827. 

123.  Lesmembre*  de  l’ordre  judiciaire  prêteront, 
avant  d’entrer  eu  fonctions,  le  serment  dont  la  for- 
mule suit  : — «Je  jure,  devant  Dieu,  de  bien  etfi- 
« dèleraeut  servir  le  roi  et  l’État,  de  garder  et  obser- 
« ver  1««  lois,  ordonnances  et  réglemcnsen  vigueur 
« dans  la  colonie , et  de  m’acquitter  de  mes  fono 
« tions  en  mon  ame  et  conscience.  * 

124.  Le  president  de  chaque  cour  royale  et  le 
procureur  général  prêteront  serment  devant  le  gou- 
verneur «m  conseil  ; le  procès-verbal  en  sera  rapporté 
à la  cour,  «jui  en  fera  mention  sur  s«îs  registres. 

125.  Les  autres  membres  de  la  cour,  le  substitut 
du  procureur  général,  le  greffier  de  la  cour  et  le 
commis-greffier,  les  membres  des  tribunaux  de  pre- 
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mière  instaure  et  ceux  du  parquet  de  ces  tribunaux, 
prêteront  serment  à l'audience  de  la  cour. 

126.  Chaque  tribunal  de  première  instance  re- 
cevra le  ænnent  de  son  greffier  et  du  commis-gref- 
fier, ainsi  qoe  celui  des  juges  de  paix  de  son  res- 
sort et  de  leurs  suppléans.  — Les  juges  de  paix  re- 
cevront le  serment  de  leurs  greffiers.  — Ils  pour- 
ront, en  outre,  être  délégués  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  recevoir  le  serment  de  leurs 
suppléans. 

CHAPITRE  IV.  — De  la  résidence  , des  sessions  de 
la  cour  rojale , et  des  congés. 

127-  Le  procureur  général  et  son  sohstitut , les 
membres  de  la  cour  composant  la  chambre  d'accu- 
sation, le  greffier  de  la  cour,  et  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance,  seront  tenus  de 
résider  dans  lu  ville  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal 
dont  ils  font  partie.  — Les  juges  de  paix  seront 
tenus  de  résider  dans  le  chef-lieu  du  canton  du  tri- 
bunal de  paix  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

128.  Les  membres  de  la  cour  autres  que  ceux  dé- 
signés dans  l'article  précédent  seront  tenus  de  se 
rendre  au  lieu  où  siège  la  cour,  aux  époques  fixées 
pour  l’ouverture  des  sessions  ordinaires,  soit  civiles, 
soit  correctionnelles,  soit  criminelles,  et  d'y  rési- 
der pendant  la  durée  de  ces  sessions. 

129.  Hors  le  temps  des  vacances,  il  y aura  , cha- 
que mois,  une  session  civile  et  correctionnelle  qui 
s’ouvrira  le  premier  lundi  du  mois.  — Les  sessions 
dureront  jusqu’à  ce  que  les  affaires  portée*  au  râle 
et  en  état  de  recevoir  jugement  aient  été  expédiées. 
Il  y aura  dix  sessions  par  an. 

130.  Le  gouverneur  pourra  convoquer  des  ses- 
sions extraordinaires  pour  le  jugement  des  matières 
correctionnelles,  l’enregistrement  des  lois,  ordon- 
nances et  arrêtés,  et  lorsqu'il  aura  a faire  connattre 
à la  coar  des  ordres  du  roi. 

131.  Les  magistrats  tenus  à résidence  ne  pour- 
ront s’absenter  sans  congé , si  ce  n'est  pour  cause  de 
service.  — Il  en  sera  de  même  des  autres  membres 
de  la  cour  royale  pendant  la  durée  des  sessions. 

132.  Si  le  congé  ne  doit  pas  «excéder  cinq  jours, 
il  sera  délivré  , savoir  : — Aux  membres  de  U cour 
royale,  parle  président;  — Anx  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance,  par  le  juge  royal;  — 
Aux  officiers  du  ministère  public , par  le  procureur 
général. 

133.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  jours,  ou  s’il 
est  demandé  par  le  président,  le  procureur  géné- 
ral ou  le  juge  royal,  il  sera  délivré  par  le  gouver- 
neur, après  qn’il  se  sera  assuré  que  le  service  n’en 
souffrira  pas. 

134.  Aucun  magistrat  ne  pourra  s’absenter  de  la 
colonie  sans  un  coogé  délivré  par  notre  ministre  de 
la  marine,  sur  l’avis  du  gouverneur  en  conseil.  — 
En  cas  d’urgence  ou  de  nécessité  absolue  dûment 
constatée  , le  congé  pourra  être  délivré  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  qui  en  fixera  provisoirement 
lu  durée. 

135.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté  sans  con- 
gé, mais  sans  sortir  de  la  colonie  , sera  privé,  pen- 
dant le  double  du  temps  qu’aura  duré  son  absence, 
de  la  totalité  de  son  traitement  et  de  l’indemnité  à 
laquelle  il  pourrait  avoir  droit  en  vertu  des  dispo- 

| sitions  du  chapitre  VI  du  présent  titre. — Si  cette 
s absence  excède  dix  jours , il  loi  sera  notifié  par  notre 
j procureur  général  de  se  rendre  à son  poste.  Faute 
j par  lui  d'obtempérer  à cette  notification  dans  le 


même  délai , il  en  sera  rcudu  compte  par  le  proen- 
reur  géuéral  au  gouverneur,  qui,  suivant  les  cir- 
constances et  de  l’avis  du  conseil  privé,  pourra  dé- 
clarer ce  magistrat  démissionnaire,  après  toutefois 
l’avoir  entendu  ou  dûment  appelé. — Cette  décision 
donnera  lieu  au  remplacement  provisoire  ; mais  elle 
n’aura  d’effet  définitif  qu’a  près  qu'il  y aura  été  sta- 
tué par  nous.  — Les  dispositions  ci-dessus  sont  ap- 
plicables a tout  magistrat  qui  n’aurait  pas  reprisses 
fonctions  à l’expiration  de  son  congé,  ou  qui  ne  ré- 
siderait pas  dans  le  lieu  qui  lui  est  assigne  par  ses 
fouctions.  — L’absence  sans  congé  hors  de  lacolo- 
nie  emportera  démission.  Dans  ce  cas,  le  magistrat 
sera  déclaré  démissionnaire  par  le  gouverneur  en 
conseil,  et  il  sera  par  nous  statué  définitivement. 

136.  Les  rongés  accordés  aux  membres  de  la  cour 
seront  visés  par  le  procureur  général,  et  inscrits  au 
greffe  de  la  cour  sur  un  registre  à ce  destiné.  — 
Leux  accordés  aux  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  seront  visés  par  le  procureur  du  roi, 
et  inscrits  de  la  même  manière  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal. 

137.  Lorsque  les  juges  de  paix  voudront  s’absen- 
ter de  leurs  cantons  respectifs , ils  devront  en  ob- 
tenir l’autorisation  du  procureur  général.  — Si  leur 
absence  devait  excéder  quinze  jours,  cette  autori- 
sation ne  pourra  leur  être  accordée  que  par  le  gou- 
verneur. — Dans  tous  les  cas,  l'autorité  qui  déli- 
vrera le  congé  s’assurera  que  le  juge  de  paix  sera 
remplacé  par  son  suppléant. 

CHAPITRE  V.  — Des  peines  de  discipline , et  de  la 
manière  de  Us  infliger. 

138.  Le  président  de  la  cour  avertira  d'office,  on 
sur  la  réquisition  du  procureur  général,  tout  magis- 
trat qui  manquerait  aux  convenances  de  son  état. 

139.  Si  l’avertissement  reste  sans  effet , ou  si  le 
fait  reproché  au  magistrat  est  de  nature  à compro- 
mettre la  dignité  de  son  caractère,  le  président,  ou 
le  procureur  général , provoquera  contre  ce  magis- 
trat, par  forme  de  discipline,  l’application  de  l’une 
des  peines  suivantes  : • — La  censure  simple , — La 
censure  avec  réprimande,  — La  suspension  pro- 
visoire. 

140.  La  censure  avec  réprimande  emportera  de 
droit  la  privation,  pendant  un  mois,  de  la  totalité 
du  traitement  et  de  l'indemnité.  — La  suspension 
emportera  aussi,  pendant  le  temps  de  sa  duree,  la 
privation  du  traitement  et  de  l'indemnité,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  privation  puisse 
être  moindre  de  deux  mois. 

!4l.  L’application  des  peines  déterminées  par  l'ar- 
ticle i3y  sera  faite  par  la  cour,  en  la  chambre  du 
conseil , sur  les  conclusions  écrites  du  procureur  gé- 
néral, après  toutefois  que  le  magistrat  inculpe  aura 
etc  entendu  ou  dûment  appelé. 

142.  Lorsque  la  censure  avec  réprimande,  ou  la 
suspension  provisoire , auront  été  prononcées,  ers 
mesures  ne  seront  exécutées  qu’a utant  qu’elles  au-  j 
ront  été  approuvées  par  le  gouverneur  en  conseil. 
— Néanmoins,  en  cas  de  suspension,  le  juge  sera  ! 
tenu  de  s’abstenir  de  ses  fonctious  jusqu'à  ce  que  l 

! le  gouverneur  ait  prononcé.  — Le  gouverneur  rrn-  j 
! dra  compte  à notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies des  décisions  prises  à cet  égard. 

143.  Les  décisions  de  la  cour  en  matière  de  dis- 
cipline ne  pourront  être  attaquées  par  voie  de  cas- 
sation. 

144.  Le  juge  royal , d’office , ou  sur  la  réquisition 
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du  procureur  du  roi,  exercera,  à l'égard  des  ma- 
gistrats qui  composent  le  tribunal  de  première  ins* 
tance,  et  à l'égard  des  juges  de  paix,  le  droit  ac- 
cordé au  président  de  la  cour  royale  par  l'art.  ï38. 
— S’il  axait  négligé  de  le  faire,  le  président  de  la 
coar  lai  eu  intimerait  l'ordre. 

145.  Dans  les  cas  prévus  par  l’article  précédent, 
le  ju^e  royal  et  le  procureur  du  roi  seront  tenus 
de  déférer  le  magistrat  inculpé,  le  premier,  au  pre- 
sident de  la  cour,  et  le  second,  au  procureur  gé- 
néral : la  cour  exercera  à son  égard  le  droit  de  dis- 
cipline qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres  membres. 

146.  I.es  officiers  du  ministère  public  qui  manque- 
raient aux  convenances  de  leurétut,  ou  qui  com- 
promettraient la  dignité  de  leur  caractère,  seront 
rappelés  à leur  devoir  par  le  procureur  géuéral.  Il 
en  sera  rendu  compte  au  gouverneur,  qui,  suivant 
la  gravité  des  circonstances , leur  fera  faire  par  le 
procureur  général  les  injonctions  qu’il  jugera  né- 
cessaires, ou  pourra  leur  appliquer,  eu  conseil, 
l’une  des  peines  de  discipline  indiquées  en  l’art.  13g, 
après  toutefois  que  le  magistrat  incnlpé  aura  été 
entendu  ou  dûment  appelé.  — Le  gouverneur  ren- 
dra compte  à notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  des  décisions  qui  auront  été  prises  à cet 
égard. 

147.  La  cour  royale  et  la  cour  d’assises  seront 
tenues  d’informer  le  gouverneur  toutes  les  fois  que 
les  officiers  du  ministère  public  exerçant  leurs  fonc- 
tions près  d’elles  s’écarteront  du  devoir  de  leur  état , 
ou  qu’ils  en  compromettront  l’honneur  et  la  dignité. 

148.  Le  juge  royal  informera  le  procureur  géné- 
ral des  reproches  qu’il  te  croirait  en  droit  de  faire 
aux  officiers  du  ministère  public  exerçant,  soit  près 
du  tribunal  de  première  instance , soit  près  des  tri- 
bunaux de  police. 

149.  Tout  magistrat  qui  »e  trouvera  sous  les  liens 
d’un  mandat  d^arrét,  de  dépôt,  ou  d’une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  sera  suspendu  de  ses 
fonctions.  — En  cas  de  condamnation  correction- 
nelle emportant  emprisonnement , la  suspension  au- 
ra lien  à dater  du  jour  de  la  condamnation  jus- 
qu’à celui  où  il  aura  subi  sa  peine,  sans  préjudice 
des  mesures  de  discipline  qui  pourraient  être  pri- 
ses contre  lui,  et  même  de  la  révocation , s’il  y a lieu. 

150.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  un  magistrat  à une  peine  même  de  simple 
police  sera  transmis  au  gouverneur,  qui  pourra, 
s’il  y a lieu  , prononcer  au  conseil  contre  ce  magis- 
trat l’une  des  peines  portées  en  l’art.  i3q.  — DÎans 
ce  cas,  le  conseil  sera  composé  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  179  de  notre  ordonnance  du 
9 février  1827. 

151.  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  souscrire 
des  billets  négociables,  de  se  charger  de  procura- 
tions, ou  deselivrerà  des  opérations  de  commerce, 
à peine  d’étre  poursuivis  par  voie  de  discipline. 

152.  Le  gouverneur  pourra  toujours,  quand  il 
le  jugera  convenable,  mander  devant  lui  les  mem- 
bres de  l’ordre  judiciaire  pour  en  obtenir  des  ex- 
plications sur  les  faits  qoi  leur  seraient  imputés,  et 
les  déférer  ensuite,  s’il  y a lieu,  à la  cour,  qui  sta- 
tuera ce  qu’il  appartiendra. 

153.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés, 
savoir,  celtti  de  la  cour  royale,  par  le  président; 
celui  du  tribunal  de  première  instance , par  le  juge 
royal;  et  ceux  des  tribunaux  de  paix,  parle  juge 
de  paix  du  canton  dans  lequel  ils  exercent  leurs 
fonctions.  — Le  procureur  géuéral  et  ses  substituts 


auront,  à l’égard  des  greffiers,  les  mêmes  droits 
d’avertissement  et  de  réprimande.  — Le  procureur 
général  les  dénoncera  , s'il  y a lieu,  an  gouverneur. 

154.  Les  commis-greffiers  pourront  être  révo- 
qués par  le  greffier,  avec  l'agrément  de  la  cour  ou 
du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés.  — Dans  les 
cas  de  faute  grave,  la  cour,  ou  le  tribunal,  pourra, 
d'office  ou  sur  la  réquisition  du  miuistèrc  public, 
ordouoer  que  le  irominis-grcfiier , entendu  ou  dû- 
ment appelé,  cessera  sur-le-chnmp  ses  fonctions. 
Le  greffirr  sera  tenu  de  pourvoir  au  remplacement 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour  ou  le 
tribunal. 

155.  En  matière  de  discipline,  les  citations  se- 
ront délivrées  aux  magistrats  de  la  cour  et  des  tri- 
bunaux par  les  greffiers. 

CHAPITRE  VI.  — Des  traitement. 

1 56.  Les  membres  de  l’ordre  judiciaire  recevront 
des  traitemens  annuels.  — La  moitié  du  traitement 
de  chacun  des  membres  de  la  cour  et  du  tribunal 
de  première  instance  sera  répartie  en  droits  d'assis- 
tance, dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  nom- 
bre d’audiences  auxquelles  il  sera  tenu  de  se  trouver. 

157.  Le  traitement  des  membres  des  cours  royales 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : — Pour  chaque  conseil- 
ler, 8,000  fr.  — Pour  chaque  conseiller-auditeur, 

1.000  fr.  — - Pour  le  substitut  du  procureur  géné- 
ral , 6,000  fr. — Il  n’est  point  dérogé  à notre  ordon- 
nance du  février  1826,  qui  fixe  à 24,000  fr.  la 
somme  allouée  annuellement  à notre  procureur 
géuéral.  Il  la  recevra , savoir  ; deux  tiers  à titre  de 
traitement,  et  un  tiers  à titre  d’indemnité.  Lors- 
que les  fonctions  du  procureur  général  seront  rem- 
plies par  un  avocat  général , le  traitement  de  ce 
dernier  sera  de  16,000  fr. 

158.  Le  traitement  des  membres  des  tribunaux 
de  prefbièrc  instance  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : — 
Tribunal  du  Fort- B o/ al , tribunal  de  Saint-Pierre,  tri- 
bunal de  la  Basse-Terre , et  tribunal  de  la  Pointent - 
Pitre.  — Pour  le  juge  roysl,  8,000  fr.  — Poor  le 
lieutenant  déjugé,  5, 000  fr.  — Pour  chaque  juge- 
auditeur,  i,5oo  fr.  — - Pour  le  procureur  du  roi , 

8.000  fr.  — Pour  le  substitut  du  procureur  du  roi, 

3.000  fr.  — Tribunal  de  Marie-Galante.  — Pour  le 
juge  royal,  6,000  fr.  — Pour  le  lieuteoant  déjugé, 

4.000  fr.  — Pour  chaque  juge-auditeur,  i,5oo  fr. — 
Pour  le  procureur  du  roi,  6,000  fr. — Pour  le  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  2,000  fr.  — Il  sera  sta- 
tué ultérieurement  par  uous  sur  le  traitement  des 
greffiers  des  cours  royales  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ; provisoirement , lesdits  greffiers 
continueront  à recevoir  les  émolumensqui  leur  sont 
actuellement  attribués. 

1 59.  Le  traitement  des  juges  de  paix  est  fixé  ainsi 
qu’il  suit  : — Pour  les  juges  de  paix  du  Fort-Royal , 
de  Saint-Pierre,  de  la  busse-Terre  et  de  la  Poiute- 
à-Pitre,  4.000  fr.  — Pour  les  juges  de  paix  do  la 
Trinité,  du  Marin  , de  la  Capcsterre,  du  Moule  et 
de  Marie-Galante , 3,ooo  fr.  — A11  moyen  de  ce  trai- 
tement, il  ne  leur  sera  alloué  ni  vacations  ni  ho- 
noraires. Ils  ne  pourront  réclamer  que  les  frais  de 
transport  réglés  parle  tarif. — Il  sera  alloué  à cha- 
cun des  greffiers  des  tribunaux  de  paix,  indépen- 
damment des  droits  de  greffe,  un  traitement  de 
i,5oo  fr. 

160.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  au- 
ront droit  à une  indemnité  égale  à la  moitié  de  leur 
traitemeot.  — Cette  indemnité  cessera  d’étre  payée 
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au  magistrat  européen  qui  contracterait  mariage 
avec  une  créole  de  Vile,  ou  qui  viendrait  à y pos- 
séder des  propriétés  foncières,  soit  de  sou  chef, 
soit  du  chef  de  sa  femme. 

161.  Le  président  de  la  cour  royale  recevr.I  pen- 
dant la  durée  de  sa  présidence,  pour  frai»  de  re- 
présentation, une  indemnité  annuelle  égale  a la 
moitié  du  son  traitement.  — Cette  indemnité  sera 
cumulée  avec  celle  a laquelle  il  pourrait  avoir  droit 
en  vertu  de  l’article  précédent. 

162.  Les  magistrats  envoyés  de  la  métropole  re- 
cevront, à titre  de  frais  de  déplacement,  outre  les 
frais  de  passage,  auxquels  il  sera  pourvu  par  notre 
ministre  de  la  marine,  une  somme  égales  la  moi- 
tié de  leur  traitement.  — Ceux  qui  auront  droit  à 
l'indemnité  annuelle  fixée  par  l’art.  160  recevront 
eu  outre  la  moitié  de  cette  indemnité.  — Au  moyen 
de  ces  diverses  allocations,  il  ne  leur  sera  accordé 
aucune  autre  somme  pour  frais  de  route,  ni  pour 
frais  de  séjour  dans  le  port  d’embarquement  ou 
dans  les  lieux  de  relâche,  ni  pour  traitement  jus- 
qu'au jour  de  l'entrée  eu  fonctions.  — La  moitié 
de  la  somme  allouée  leur  sera  payée  en  France , et 
l’autre  moitié  a leur  arrivée  dan»  lu  colonie.  — Lors- 
que ces  magistrats  reviendront  eu  France,  le  pas- 
sage leur  sera  accordé  aux  frais  du  Gouvernement. 
IL  ri'uurout  droit  à aucune  autre  ailocatiou. 

163.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et  des  tri- 
bunaux seront  réglées  anuucllenient  dans  les  bud- 
gets de  la  colonie. 

CHAPITRE  VIL  — Des  penuons  de  retraite. 

164.  Le  traitement  des  membres  de  l’ordre  judi- 
ciaire , ainsi  que  leur  indemnité  annuelle,  seront 
soumis  à une  retenue  de  trois  |*our  cent  qui  sera 
versée  dans  la  caisse  des  pension»  et  retraites. 

165.  Les  magistrats  auront  droit,  après  un  cer- 
tain temps  de  service  dans  les  tribunaux  de  la  co- 
lonie, a une  pensiou  de  retraite  qui  sera  calculée 
sur  le  terme  moyen  du  traitement  pendant  1rs  trois 
dernières  année»  de  leur  service,  et  acquittée  par 
la  caisse  de»  pensum»  et  des  retraites. 

166.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  la  pension  de  retraite  des  magistrats 
mentionnés  dans  l'art.  I 12  sera  réglée  de  la  manière 
suivante  : — Le  miuimum  de  cette  pension  sera  d'un 
ujùme  du  traitement,  et  le  maximum . de  Ijt  moitié. 
— Le  minimum  ne  pourra  être  acquis  qu'après  dix  ans 
de  service  dans  l’une  des  fonctions  mentioiinées  au 
susdit  article,  et  le  maximum,  qu’après  vingt  un». 

— Après  dix  années  de  service,  la  peusiou  sera  aug- 
mentée. par  chaque  année,  d'un  trentième  du  trai- 
tement, ju-qu’a  ce  qu’elle  ait  atteint  le  maximum. 

— Les  veuves  de»  magistrats  auxquels  s'appliquent 
les  dispositions  de  cet  article  recevront  mie  pen- 
sion égale  au  quart  de  la  retraite  qui  aurait  etc  ac- 
cordée à leurs  inuri»,  ou  à laquelle  ils  auraient  ru 
droit  à l’époque  de  leur  décès. 

167.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  assujettis 
aux  conditions  prescrites  par  les  art.  lia  et  itki 
cumuleront  leurs  services  dans  la  métropole  avec 
ceux  qu'ils  auront  rendus  dans  la  colonie,  et  leur 
pension  sera  liquidée  d’après  les  réglés  prescrite» 
par  les  lois,  ordonnances  et  réglcrnens  de  la  métro- 
pole.— Les  magistrats  soumis  aux  conditious  pres- 
crites par  l'art,  ira  pourront  opter,  pour  la  liqui- 
dation de  leur  pension,  entre  le  mode  fixe  par 
l’article  précédent  et  celui  fixe  par  le  présent  article. 
— Cette  di»po»itiou  s'appliquera  a leurs  veuves. 


1 68.  Lorsque  les  magistrats  se  trouveront  atteints 
d’infirmités  graves  et  permanentes  qui  les  mettront 
dans  l’impossibilité  de  faire  habituellement  leur 
service,  ils  pourront  être  remplacé»  et  mis  a la  re- 
traite, s’il  y a lieu,  sur  In  réquisition  du  procureur 
gênerai. — Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une  com- 
mission qui  constatera  les  faits,  entendra  les  magis- 
trats, recevra  à cet  egard  les  déclarations  de»  té- 
moin» et  des  gens  de  l'art,  et  en  fera  son  rapport 
duus  le  mois. — Si  la  cour  juge  que  les  infirmités  on 
les  empécbemens  sont  de  nature  a motiver  le  rem- 
placement, il  sera  statué  a cet  égard  par  le  gouver- 
neur en  conseil , et  sa  décision  sera  exécutée  provi- 
soirement, sauf  notre  approbation. 

CHAPITRE  YllI.  — Det  magistrats  honoraires. 

169.  Les  magistrats  admis  a la  retraite  pourront  i 
recevoir  le  titre  de  conseiUer  honoraire  ou  de  jupe  : 
honoraire , t oiutue  une  marque  de  notre  satisfac-  { 
tion. 

170.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister  aux  au-  ! 
dieuces  de  rentrée  et  aux  cérémonies  publiques  j 
avec  la  cour  ou  le  tribunul  dont  ils  auront  lait  j 
partie. 

171.  Les  magistrats  honoraires  ne  pourront  être 
appelé»  à siéger,  conformément  a l’art.  63 , que 
lorsque  leur  brevet  eu  contiendra  l'autorisation  spé- 
ciale. 

TITRE  IV.  — Dm  assesseurs. 

172.  Il  sera  établi,  pour  chacune  des  Iles  de  la  ! 
Martinique,  et  de  la  Guadeloupe  et  de  scs  depen-  1 
dances,  un  collège  d’assesseurs,  dont  le»  membres  i 
seront  appelés  à faire  partie  des  cours  d’assises. 

173.  Chaque  collège  »cru  composé  de  soixante  i 
membres,  et  sera  divisé  en  deux  sections  égales  qui 
feront  le  service  des  assises,  savoir:  — A la  Mar-  j 
linique,  l'une  des  sections,  dans  l'arrondissement  i 
du  Fort-Royal;  l’autre,  dans  l'arrondissement  de  [ 
Saint-Pierre; — A la  Guadeloupe,  l'une  de»  sections,  j 
dans  l’arrondissement  de  la  Uavse-Terrc;  l’autre, 
dans  l'arrondissement  de  la  Poiute-a-Pilrc. 

174.  Nul  ne  pourra  être  appelé  a faire  le  service 
des  assises  duus  un  arrondissement  autre  que  celai 
dans  lequel  il  est  domicilié.  — Néanmoins  les  fonc- 
tionnaire» publics  désignés  dans  l'art.  177  ci-après, 
n°*  3 et  4,  seront  attachés,  saus  égard  a leur  domi- 
cile, à l'une  ou  a l'autre  section,  et  repartis,  autant 
que  possible,  en  nombre  égal  entre  chacune  d'elles. 

175.  Les  assesseurs  seront  tires  au  sort  pour  le  1 
service  de  chaque  assise. — Les  accusés  et  le  procu-  - 
reur  général  pourront  exercer  des  récusations  pé- 
remptoires. — Le  mode  du  tirage,  le  nombre  des 
récusations  péremptoires  et  les  cas  de  récusations 
ordinaires,  seront  réglés  par  le  Code  d’instruction 
criminelle. 

17C.  Le»  assesseurs  devront  être  âges  au  moins  de 
trente  ans  révolus. 

177.  .Seront  aptes  a faire  partie  du  collège  des  j 
ussesseur», — 1°  Les  habitant  et  les  négociant  eligihlrs 
mu  conseil  général; — aw  Les  membres  de  no»  ordres 
royaux  ; — 3°  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  1 
du  Gouvernemeut  jouissant  d'un  traitement  de 
4,(Xki  fr.  au  moins,  eu  y comprenant  les  allocations 
de  diverse»  natures; — 4°  Les  fonctionnaires  publics 
et  employés  qui,  ayant  joui  d'un  traitement  de  pa-  j 
reille  somme,  ont  été  admis  à la  retraite;  — 5°  Les 
juges  de  paix  en  retraite,  les  licenciés  en  droit  non  • 
pourvus  d'uuc commission  d'avoué,  les  professeurs  j 
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I de  sciences  et  belles-lettre»,  les  médecins,  les  du- 
I taire*  et  avoués  retirés. 

178.  Les  fonctious  d’assesseur  sout  iucompatiides 
avec  relies  de  membre  du  conseil  privé,  de  membre 
de  l’ordre  judiciaire,  de  ministre  du  culte,  et  de 
militaire  en  activité  de  service  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer. 

179.  Les  empéchemens  résultant  pour  les  juges 
de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance  entre  eux  sernut 
applicables  aux  assesseurs,  soit  entre  eux,  soit  entre 
eux  et  les  juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la 
partie  civile. 

180.  Le  collège  des  assesseurs  sera  renouvelé  tous 
les  trois  ans.  Les  membres  qui  le  composeut  pour- 
ront être  nommés  de  nouveau. 

181.  Six  mois  avant  l’époque  du  renouvellement 
de  ce  collège,  le  gouverneur  arrêtera  en  conseilla 
liste  générale  de  ceux  qui  réuniront  les  conditions 

i exigées  par  la  présente  ordonnance  pour  remplir 
les  fouction*  d’assesseur,  avec  iudicatiou  de  leurs 
| noms,  prénoms.  Age,  qualités,  professions  et  do 
■ meures. — 11  adressera  cette  liste  a notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  avec  ses  observations  et 
celles  du  conseil  privé. 

1 82.  Ln  noiuiuation  des  assesseurs  et  leur  répar- 
tition entre  les  deux  sections  du  collège  seront 
laites  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colonies.  — 
Toutefois,  lors  de  la  première  formation  du  collège, 

I la  nomination  des  membres  qui  devront  le  compo- 
ser, et  leur  répartition  dans  les  deux  sections,  seront 
faites  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  liste  qui 
aura  été  dressée  conformément  à l’article  précédent. 
— Ils  exerceront  leurs  fonctious  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  pourvu  par  nous  à la  composition  définitive  du 
collège. 

18 J.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  les 
demandes  à fin  d'exemption  définitive  du  service 
d'assesseur,  soit  pour  cause  d'infirmité  grave,  soit 
pour  toute  autre  cause.  — Les  sexagénaires  seront 
exemptés  de  droit,  lorsqu’ils  le  requerront. — Afin 
que  le  collège  soit  toujours  tenu  au  complet,  le 
gouverneur  pourvoira,  cgalemeut  en  conseil,  au 
remplacement  provisoire  des  assesseurs,  quelle  que 
soit  la  cause  de  la  vacance. 

184.  Avant  d’entrer  en  fonctions,  chaque  asses- 
seur appelé  au  service  de  la  session  prêtera,  en 
présence  du  président  de  la  cour  d’assises  et  de  deux 
autres  magistrats  qui  en  feront  purtie,  le  serment 
dont  la  formule  suit: — « Je  jure  et  promets,  devant 

! « Dieu,  d’examiner  avec  l’attention  la  plus  scrupu- 
j » leuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises  pendant 
j « le  cours  de  la  présente  session;  de  ne  trahir  ni  les 
: » intérêts  des  accuses,  ni  ceux  de  la  société;  de  u’é- 
; • conter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte 
i - ou  l’affection,  et  de  ne  me  décider  que  d’après  les 
I « charges,  les  moyens  de  défense  et  les  dispositions 
j « des  lois,  suivant  ma  conscience  et  mon  intime  con- 
| « viction.»» 

185.  Les  fonctions  d’assesseur  seront  gratuites.  Il 
i sera  remisa  chacun  d’eux,  par  chaque  session  où  il 
I siégera,  uue  médaille  d’argent  à l’effigie  du  roi, 
i avec  cette  légende:  Colonies  fronçasses,  Cour  d'as - 
I sises. 

TITRE  V.  — Des  officiers  ministériels . 

CHAPITRE  PREMIER. — Des  avoués. 

SlCTlOX  PREMIERE. — Des  fonctions  des  avoués. 
i 186.  Les  avoués  seront  exclusivement  chargés  de 


représenter  les  parties  devant  la  cour  royale  et  le 
tribunal  de  première  instance,  de  faire  les  actes  de 
forme  nécessaires  pour  l’instruction  des  causes, 
l'obtention  et  l’exécution  des  jugeruens  et  arrêts. — 
Ils  plaideront  pour  leurs  parties,  tant  en  demandant 
qu’en  défendant,  et  ils  rédigeront,  s'il  y a lieu,  toutes 
consultations,  mémoires  et  écritures. 

187-  Le  nombre  des  avoués  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit,  savoir: — Huit,  pour  chacun  des  tribunaux  du 
Fort-Royal  et  de  la  Basse-Terre; — Dix,  pour  chacun 
des  tribunaux  de  Saint-Pierre  et  de  la  Pointe-à- 
Pitre;—  Quatre,  pour  le  tribunal  de  Marie-Galante 

188.  Les  avoués  postuleront  et  plaideront  exclu- 
sivement près  du  tribunal  auquel  ils  seront  attaché». 
— Us  plaideront  concurremment  près  de  la  cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  exerccrout  leurs  fonc- 
tions. 

189.  Les  avoués  des  tribunaux  de  la  Martinique 
plaideront  concurremment  devant  les  cour»  d’assises 
de  cette  colonie.  — Les  avoués  des  tribunaux  de  la 
Guadeloupe  rt  de  ses  dépendances  plaideront 
concurremment  devant  les  cours  d’assises  de  cette 
colonie. 

190.  Les  avoués  plaideront  debout  et  découverts; 
les  avocats-avoués  seront  autorives  a se  couvrir  en 
plaidant,  excepté  lorsqu’ils  liront  les  conclusions. 

191.  Il  sera  établi  près  de  chaque  tribunal  de 
première  instance  et  près  de  chaque  cour  royale  un 
bureau  de  consultation  pour  1rs  pauvres. 

192.  Le  procureur  général  nommera  annuelle- 
ment et  à tour  de  rôle  uu  avoué  pour  tenir  ce  bu- 
reau.— Cet  avoué  sera  chargé  de  défendre  au  civil 
les  militaires  et  les  marins  Mhsens,  et  de  défendre, 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  les  pauvresqui  seraient 
porteurs  de  certificats  d'indigence  délivrés  par  le 
commandant  de  leur  commune  ou  par  le  lieuteuaut- 
comraissaire. 

193.  Eu  matière  criminelle,  les  avoués  des  pauvres 
ue  seront  tenus  de  plaider  que  devant  la  cour  d’as- 
sises de  l’arrondissement  dans  lequel  ils  résident. 
—Cette  disposition  est  applicable  a tout  autre  avoué 
qui  serait  nomme  d’office. 

1 94.  L’exercice  de  la  profession  d’avoué  est  in- 
compatible avec  les  places  de  l'ordre  judiciaire, 
avec  des  fonctions  administratives  salariées,  avec 
celles  de  notaire,  de  greffier  ou  d’huissier,  et  avec 

j toute  espèce  de  commerce. 

Srctioiv  II.  — De  la  nomination  des  avoués. 

195.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoue  s’il  n’est  Agé 
de  vingt-cinq  ans  révolus,  s’il  n’est  licencie  en  droit, 
et  s’il  ue  justifie  de  deux  années  de  clcricature. 

196.  Pourront  être  néanmoins  dispensés  de  la  re- 
présentation du  diplôme  de  licencié  ceux  qui  justi- 
fieront de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué, 
soit  en  France,  soit  dans  la  colonie,  dont  trois  en 
qualité  de  premier  clerc;  mais  alors  ils  seront  sou- 
mis à uu  examen  public  devant  l’un  des  membres  de 
la  cour  désigné  par  le  président  et  en  présence  d’un 
officier  du  ministère  public:  cet  examen  devra  por- 
ter sur  les  cinq  Codes. 

197.  L’avoué  postulant  présentera  requête  au 
gouverneur,  à l'effet  d’être  autorisé  à se  pourvoir 
devant  la  cour.  Sur  cette  autorisation,  il  fera  viser 

i ses  pièces  par  le  procureur  gcuéral  et  les  déposera 
au  greffe. — Le  président  désignera  un  rapporteur 
chargé  de  recueillir  des  reuseigucmens  sur  la  con- 
duite du  requérant;  extrait  de  la  requête  sera  affi- 
» lié  dans  l’auditoire  pendant  uu  mois,  avec  le  nom 
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du  rapporteur,  et  sera  iuséré,  à trois  reprises  diffé- 
rentes, et  à huit  jours  d’intervalle,  dans  une  des 
gazettes  de  la  colonie. 

198.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  I 
de  ces  délais,  le  juge  désigné  fera  son  rapport  en 
chatnltre  du  conseil,  et  la  cour,  le  procureur  géné- 
ral entendu,  émettra  son  avis  — Cet  avis  sera  trans- 
mis par  le  procureur  général  nu  gouverneur,  qui 
statuera  en  conseil  sur  la  demande,  et  délivrera, 
s’il  y a lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne  de- 
viendra définitive  que  lorsqu’elle  aura  été  approu- 
vée par  notie  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

199.  Toutefois  la  nomination  des  avoués  pourra 
être  fuite  directement  par  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  lorsque  te  postulant  remplira 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  iy6. 

200.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  avoués  prê- 
teront devant  la  cour  le  serment  suivant  : — « Je  jure 
«d'être  fidèle  au  roi;  de  ne  rien  dire  ou  publier  de 
« contraire  anx  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  régle- 
« mens,  aux  lionnes  mœurs,  à la  sûreté  de  l'F.tat  et 
« à la  paix  publique;  de  ne  jamais  m'écarter  du  res- 
« pect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques, 
» et  de  ne  plaider  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas 
« juste  en  mon  ame  et  conscience.  » 

201.  Les  avoués  seront  assujettis  à un  cautionne- 
ment en  immeubles,  qui  sera  spécialement  et  par 
privilège  affecté  à la  garantie  des  créances  résultant 
d'abus  et  de  prévarications  qui  poarraieut  être  rom- 

( mis  par  eux  dans  l'exen-me  de  leurs  fonctions.  Il 
sera  reçu  et  discuté  par  le  procureur  du  roi,  con- 
curremment avec  le  contrôleur  colonial,  et  l'inscrip- 
tion sera  prise  à la  diligence  de  ce  dernier.  — Le 
cautionnement  des  avoués  du  Fort- Royal  et  de  la 
Basse-Terre  sera  de  ia,ooo  fr.  ; — Celui  des  avoués 
de  Saint-Pierre  et  de  la  Pofnte-à-Pitre,  de  i5,ooo  fr.; 
— Celui  des  avoués  de  Marie-Galante,  de  8,000  fr. 

202.  Les  avoués  ne  seront  admis  k prêter  serment 
qu’après  avoir  rapporté  le  certificat  de  l'inscription 
prise  en  conformité  de  l’article  prééédent. 

203.  Lorsque  les  avoués  seront  licenciés  en  droit, 
ils  prendront  le  titre  d’avocat-avoué. 

204.  Dans  chaque  colonie,  le  gouverneur  en  eon- 
seil,  et  d’jprès  l'avis  de  la  cour,  pourra  autoriser 

i trois  licenciés  en  droit,  postulant  des  places  d’avoué, 
j a plaider  devant  la  cottr  et  devant  les  tribunaux; 

, cette  autorisation  devra  être  renouvelée  annuelle- 
j ment,  et  pourra  toujours  être  révoquée. — Les  licen- 
j ciés  en  droit  autorisés  à plaider  seront  tenus  de  prê- 
ter préalablement  devant  la  cour  le  serment  prescrit 
par  l’art.  ao0. 

SxCTiON  III.  — De  la  discipline  des  avoués. 

203.  Les  avoués  exerceront  librement  letlé  thi- 
nistère  pour  la  défense  de  la  justice  et  de  lu  vérité; 
mats  ils  devront  s’abstenir  de  toute  supposition  dans 
j les  faits,  de  toute  surprise  dans  les  citations,  et  ao- 
; très  mauvaises  voies,  même  de  tous  discours  itiu- 
j tiles  et  superflus. 

206.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à des  in jures 
et  à des  personnalités  offensantes  envers  ItS  parités 

| bU  leurs  défenseurs,  d'avancer  aucun  fait  contre 
• l'honneur  et  la  réputation  drs  parties,  à moins  que 
j 1i  tiéi’exsilc  de  la  cause  ne  l’exige  et  qu’ils  n’en 
i trient  charge  expresse  de  leurs  cliens. 

207.  Il  leur  est  eujoiut  pareillement  de  ne  jamais 
s'écarter.  Soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs 
écrits,  du  respect  dû  à la  religion  et  à la  justice, 
de  ne  point  attaquer  les  principes  de  la  monarchie. 


le  système  constitutif  du  gouvernement  colonial , 
les  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  réglemens  de  ta 
colonie,  comme  aussi  de  ne  point  raanqurr  au  res- 
pect dû  aux  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent. 

208.  Il  est  expressément  défendu  aux  avoués  de 
recevoir  aucnne  somme  des  parties  sans  en  donner 
des  reçus  détailles,  et  de  signer  des  effet  » nego-  j 
fiables  oü  de  se  livrer  à des  opérations  de  ioœ-  , 
mené. 

209.  Tl  est  interdit  aux  avoués,  sons  peine  de 
destitution,  de  se  rendre  cesrionnairesd’aacun  droit 
successif , de  faire  des  traités  pour  leurs  honoraires 
ou  de  forcer  les  parties  à reconnaître  leurs  soins  j 
avant  les  plaidoiries,  de  faire  entre  eux  aucune  as-  ' 
sociation,  d’acheter  aucune  affaire  litigieuse,  ainsi  1 
qu'il  est  prescrit  par  les  Codes,  et  d'occuper,  sous  le 
nom  d’un  autre,  pour  les  parties  qui  auraient  des  ; 
intérêts  différens  ou  communs. 

210.  Les  avoués  seront  placés  sons  la  surveillance  ' 
directe  du  ministère  public,  qui  ponrra  procédera 
leur  égard  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle de  notre  ordonnance  du  y fév.  1827. 

211.  Si  les  avoués  s’écartaient,  à Paudienre  ou 
dans  les  mémoires  produits  an  procès,  des  devoirs 
qui  leur  sont  prescrits,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  d'office  ou  à la  réquisition 
du  ministère  publie,  leur  appliquer  sur-le-champ 
l’une  des  peines  de  discipline  suivantes: — L’aver-  j 
tissement,  — La  réprimande, — L'interdiction. — Les  ! 
tribunaux  pourront,  en  outre,  proposer  an  gou ver-  ; 
nenr  la  destitution  des  avonés  contre  lesquels  ils  ! 
auront  prononcé  l’interdiction. — L'interdiction  tem-  | 
poraire  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  années.  . 
— Ces  peines  seront  prononcées  sons  préjudice  de  ; 
poursuite»  extraordinaires,  s'il  y a lieu. 

212.  Dans  le  cas  où  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  prononcerait  l'interdiction  pour 
plus  d'un  mois,  l’appel  pourra  en  être  porté  a la 
cour. 

213.  Le  droit  accordé  aux  tribtttoanx  sur  les  ' 
avonés,  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  ad,  n'est  ! 
point  exclusif  des  pouvoirs  que  lé  gouverneur  pour-  ! 
rait  exercer  dans  les  mêmes  cas,  en  se  conformant  | 
aux  dispositions  du  § 1 de  l’art.  t3a  de  notrtr  ordon-  1 
nance  du  y fév.  1827. 

214.  L'avoué  qui  se  refuserait  au  service  près, 
«•rit  par  l’art,  f yti  sera  passible  de  l’une  des  peines 
de  discipline  portées  en  l’art,  an. 

CHAPITRE  IL  — Des  huissiers. 

Section  première.  — Des  fonctions  des  huissiers. 

215.  Le  nombre  dts  huissiers,  pour  le  service  des 
cours  et  des  tribunaux  des  deux  colonies,  ’éxt  fine,  ' 
savmr:  — A seite  pour  la  Martinique,  a dix-huit 
pour  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances.- — Le  gon-  j 
verueur,  en  cnnseil , et  après  avoir  pris  l’avis  de  la  i 
conr,  fera  la  yépariition  des  huissiers  entre  la  coût 
royale,  les  tribunaux  de  preitaière  instance  et  les 
justices  de  paix. — Il  ne  pourra  y avoir  qu'nn  hun-  , 
sier  par  justice  de  paix. — Les  buissiérs  seront  «eu us  * 
de  résidev  Hans  le  liéu  où  siège  lu  cour  on  le  tribu- 
nal auquel  ils  sont  attachés. 

216.  Toutes  citations  autres  que  celles  en  conci-  I 
liât  ion,  toutes  notifications,  assignations,  significa- 
tions, ainsi  que  tous  actes  et  exploits  nécessaires 

| pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  juge-  | 
meus  et  arrêts,  seront  faits  par  le  ministère  d'huis-  ; 

( siers  sauf  les  exceptions  portées  parles  lois,  ordou- 
i mm  ces , arrêtés  et  réglemrtrs. 


SEPTEMBRE  1828. 


761 


217.  Us  auront  tous  le  même  caractère,  les  mêmes 
attributions,  et  le  droit  d’exploiter  concurremment 
dans  l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  de  lcnr  résidence.— Néanmoins  ils  ne  pour- 
ront  faire  le  servii*  de  l'audieuce  et  les  significa- 
tions d'avoué  à avoué  que  près  de  la  cour  ou  du 
tribunal  où  ils  seront  immatriculés.  En  cas  d’era- 
ju  « bernent,  ils  pourront  être  remplacés  par  un  autre 
huissier. 

218.  Le  service  des  audiences  de  la  cour  d'assises 
sera  fait  par  ceux  des  huissiers  de  l'arrondissement 
dans  lequel  elle  siégera,  et  que  le  président  aura 

désignés. 

219.  Les  huissiers  seront,  en  outre,  chargés  de 
faire,  en  matière  criminelle,  tous  les  actes  dont  ils 
seront  requis  par  le  procureur  général,  le  procureur 
du  roi,  le  juge  d’instruction  ou  les  parties. 

220.  Les  huissiers  seront  tenus  d'exercer  leur 
ministère  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requit  : 
néanmoins  il  leur  est  défendu  d’instrumenter  à la 
requête  des  esclaves,  à peine  de  destitution. 

221.  Les  fonctions  d’huissier  sont  incompatibles 
avec  toute  autre  fonction  publique  salariée  et  avec- 
toute  autre  espèce  de  comrhercc. 

Section  IL  — De  la  nomination  des  huissiers. 

222.  Les  conditions  requises  pour  être  huissier 
seront,— iu  D’être  âgé  de  vingt* riuq  ans  accomplis; 
— î°  D'avoir  travaillé  an  moins  pendant  deux  ans, 
soit  au  greffe  d'une  cour  royale  ou  d’un  tribunal 
de  première  instance,  soit  dans  l'étude  d’un  notaire 
ou  d’un  avoué,  ou  chez  un  huissier;  — 3°  D’avoir 
obtenu  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi  un 
certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  de  capacité. 

223.  Les  commissions  d'huissier  seront  délivrées 
et  les  changerncns  de  résidence  ordounés,  s’il  y a 
lieu,  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  la  proposi- 
tion du  procureur  général. 

224.  Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  huissiers  do 
tribunal  de  première  instance  et  des  tribunaux  de 
paix  prêteront  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance le  serment  suivant:  — «Je  jure  d’être  fidèle 
••  an  roi , de  me  conformer  aux  lois,  ordonnances  et 
«réglemena  concernant  mon  ministère,  et  de  rem- 
•*  plir  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  » — 
Les  huissiers  de  1a  cour  prêteront  le  même  serment 
dfcntnt  elle. 

225.  Les  huissiers  seront  assujettis  à un  caution- 
nement de  4,000  fr.  en  immeubles,  qui  sera  reçu  de 
la  même  manière  que  celui  des  avoués  et  affecté  au 
même  genre  de  garantie.  — Ils  ne  seront  admis  a 
prêter  serment  qu’après  avoir  justifié  de  Paccorn- 
plisseraent  des  formalités  prescrites  par  l’art,  aol. 

Section  III.  la  discipline  des  huissiers. 

22C.  Les  huissiers  seiont  planés,  txmforroéroent 
à Part.  i3a  de  notre  ordonnance  du  ()  fév.  1827, 
sous  la  surveillance  du  procureur  général,  sans  pré-  ■ 
| judice  de  celle  des  tribunaux,  qui  pourront  leur 
■ippliquer,  s’il  y a lieu,  les  peines  énoncées  en 
Part.  ail. 

TITRE  Vl.  — De  Parère  du  service. 

J CHAPITRE  PREMIER.  — Du  rang  de  sereiee  aux  ^ 
audiences. 

i 227.  Le  rang  de  service  à l’audience  sera  réglé  | 
j ainsi  'qu’il  suit:  — Cour  royale.  — Le  président,  — j 


les  conseillers,  — les  conseillers-auditeurs.  — Cour 
d'assises.  — Le  président,  — les  conseillers,  — les 
conseillers-auditeurs, — les  assesseurs. — Tribunal  de 
première  instance. — Le  juge  royal, — le  lieutenant 
déjugé, — les  juges  auditeurs. — Tribunaux  de  paix. 
— Le  juge  de  paix,  — le  suppléant. 

228.  Les  conseillers,  les  conseillers-auditeurs  et 
les  juges-auditeurs  prendront  raug  entre  eux  d’a- 
près la  date  et  l’ordre  de  leur  réception. — Les  as- 
sesseurs prendront  rang  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation. 

CHAPITRE  IL  — De  la  police  des  audiences. 

Section  première.  — De  la  police  des  audiences  de 
la  cour  royale. 

229.  La  police  de  l'audience  de  la  cour  royale 
appartiendra  au  président.  Le  temps  destiné  aux 
audiences  ne  pourra  être  employé  ni  aux  assemblées 
générales  ni  à aucun  notre  service. 

230.  Le  président  ouvrira  l’audience  à l’heure 
indiquée  par  le  réglement.  Si  l'audience  vient  à man- 
quer par  défaut  de  juge,  le  président,  ou,  en  son 
absence,  le  conseiller  le  plus  ancien,  en  dressera  un 
procès-verbal  qui  sera  envoyé  au  gouverneur  par 
le  procureur  géuéral. 

231.  Il  sera  tenu  par  le  greffier  et  pour  chaque 
chambre  un  registre  de  pointe  sur  lequel  les  con- 
seillers et  le»  conseillers -auditeurs  seront  tenus  de 
s’inscrire. — Le  président  arrêtera  ce  registre  avant 
l’ouverture  de  l’audience,  et  pointera  les  ahsens. 

232.  Seront  également  soumis  a la  pointe  ceux  de 
ces  magistrats  qui  ne  se  rendraient  pas  à une  assem- 
blée générale. 

233.  Les  droits  d'assistance,  ainsi  qu’ils  sont  ré- 
glés par  l'art.  (56,  n’appartiendront  qu'aux  mem- 
bres présens  à l’ouverture  de  l’uudience.  — Néan- 
moins les  ahsens  n’en  seront  point  privés  lorsque 
leur  absence  aura  pour  cause  une  maladie  dûment 
constatée. 

234.  Les  ahsens,  même  par  congé,  seront  soumis 
à la  retenue  des  droits  d’assistance,  a moins  qu’ils 
□e  soient  abseus  pour  service  public. 

235.  Avant  d’entrer  à l’aud<ence,  le  président 
fera  prévenir  par  un  huissier  le  procureur  général 
en  sou  parquet  que  lu  chambre  est  complète  et  qu’il 
est  attendu. 

236  Les  membres  du  ministère  public  seront 
soumis  à la  pointe  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  cas  que  les  autres  magistrats,  lorsque  la  cour 
aura  été  obligée  de  les  remplacer  par  un  de  ses 
membres. 

237.  11  sera  dressé  par  le  greffier,  au  commen- 
cement de  chaque  mois,  un  procès-verbal  consta- 
tant les  retenue»  à exercer,  conformément  Nu  regis- 
tre de  pointe,  >ur  la  portion  du  traitement  de  répur* 

! tie  eu  droits  d’assistance.- Ce  procès-verbal,  signé 
et  certifié  par  le  président,  sera  visé  par  le  proca- 
; reur  général. 

238.  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  les  retenues 
' seront  faites,  à 1a  fin  du  mois  sur  le  traitement  de 
! chaque  magistrat,  et  l'emploi  du  montant  de  ces 
| retenues  sera  déterminé  par  uu  réglement  de  la 

cour. 

. .SrcTHtïf  TI.  — De  ta  police  des  audiences  de  la  cour 
d'assises. 

239.  Les  dispositions  de  la  section  précédente, 

, relative  a la  police  des  audiences,  seront  communes 
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aux  l'ours  d’assises,  eu  ce  qui  concerne  le  président 
et  les  magistrats  qui  en  feront  partie. 

24ü.  A l’egard  des  assesseurs  qui  manqueraient  à 
leur  service , les  trois  magistrats  appelés  a siégera 
la  cour  d’assises  pourront  prononcer  contre  eux  les' 
peines  ci-après,  savoir:  — L’amende, — L'affiche  de 
l’arrêt  de  condamnation,  — L'exclusion  du  collège 
des  assesseurs.  — Les  cas  où  ces  diverses  peines  pour- 
ront être  appliquées  seront  déterminés  pat  le  (Iode 
d’instruction  criminelle. 

SlCTfOlV  Ilf.  — De  la  police  des  audiences  du  tribunal 
de  première  instance  et  des  tribunaux  de  paix. 

241 . 1,n  police  de  l’audience  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  appartiendra  au  juge  royal. 

242.  Dans  le  cas  où  l'audience  viendrait  à man- 
quer par  defaut  de  juge,  le  procès-verbal  consta- 
tant le  fait  sera  dressé  par  le  procureur  du  roi,  et 
envoyé  au  procureur  général,  qui  en  reudra  compte 
au  gouverneur. 

243.  Les  disposition»  des  art.  i3i , a33,  , a3fi, 

xlr  et  a'W,  seront  applicables  aux  membres  du 
tribunal  de  première  instance. 

244.  Le  juge  de  paix  aura  la  police  de  son  au- 
dicui'e. 

CHAPITRE  III.  — - Des  assemblées  générales. 

245.  Les  assemblées  générales  auront  pour  objet 
de  délibérer  sur  les  matières  qui  concernent  l’ordre 
et  le  service  intérieur  ainsi  que  la  discipline,  et  qui 
sont  dans  les  attributions  de  la  cour.  — Elles  se 
tiendront  en  chambre  du  conseil  et  à huis  clos,  et 
n’auront  lieu  que  sur  la  convocation  du  président, 
faite,  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la  de- 
mande de  deux  conseillers,  ou  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général, ou  sur  l’ordre  du  gouverneur. 
— Le  procureur  général  devra  toujours  être  pré- 
venu à l’avance,  par  le  président,  et  de  la  convo- 
cation et  de  son  objet.  Il  sera  tenu  d’en  informer  le 
gouverneur.  — Lorsque  l’assemblée  sera  formée,  le 
procureur  général  y sera  appelé  et  y assistera.  Néan- 
moins il  devra  se  retirer  avant  la  délibération, 
lorsqu’il  s’agira  de  l’application  d’une  peine  de  dis- 
cipline. 

24G.  L’assemblée  générale  se  composera  de  tous 
les  membres  de  la  cour. — La  cour  ne  pourra  pren- 
dre de  décision  qu’au  nombre  de  sept  magistrats  au 
moins.  Ses  décisions  seront  prises  à la  simple  ma- 
jorité. En  cas  de  partage,  le  plus  jeune  des  magis- 
trat» délibéraos  se  retirera. — Le  greffier  de  la  cour 
assistera  aux  assemblées  générales  et  y tiendra  la 
plume. 

247.  Le  président  ne  permettra  point  qn’il  soit 
mis  en  délibération  d’autre  objet  que  celui  pour  le- 
quel la  convocation  aura  été  faite.  — Le  procureur 
général  rendra  compte  au  gouverneur  du  résultat  l 
de  la  délibération. 

248.  La  cour  se  réunira  en  assemblée  générale, 
le  premier  mercredi  qui  suivra  la  rentrée,  pour  en- 
tendre le  rapport  que  fera  le  procureur  général  sur 
la  manière  dont  la  justice  civile  et  la  justice  crimi- 
nelle auroDt  été  rendues  pendaut  l’anuée  précé- 
dente dans  l’étendue  du  ressort.  — Le  procureur  I 
général  signalera  dans  ce  rapport  les  abus  qu’il  au-  I 
rait  remarqués,  et  fera,  d’après  les  dispositions  des  ! 
lois,  ordonnances  et  réglemcns,  toutes  réquisitions 
qu’il  jugera  convenables,  et  sur  lesquelles  la  cour 

( sera  tenue  de  délibérer.  — Il  adressera  au  gouver-  [ 


neur  copie  de  son  rapport,  ainsi  que  de  se»  réqui-  ! 
sitions,  et  des  arrêts  qui  seront  intervenu». 

CHAPITRE  IV.  — Des  vacations. 

249.  Chaque  année,  la  cour  et  le  tribunal  de 
première  instance  prendront  deux  mois  de  vacances,  I 
dont  l'époque  sera  fixée  par  un  réglement  pris  dan» 
la  forme  établie  par  l’art.  53. 

250.  Pendant  les  vacance»,  la  chambre  civile  de  j 
la  cour  tiendra  au  raoius  une  audience  par  moi» 
pour  1’rxpéditinn  des  affaire»  sommaires.  — Le  tri-  | 
huu.il  de  première  instance  tiendra  au  moins  une  J 
audience  pur  semaine. 

251.  Le  servù-e  des  cours  d’assise»,  celui  de  la 
chambre  d'accusation  , ainsi  que  l’instruction  crimi- 
nelle, ne  seront  point  interrompus.  — Le  service 
du  parquet,  soit  près  lu  cour,  soit  près  le  tribunal 
de  première  instance,  sera  régie  de  manière  qu'un  I 
de  ses  membres  soit  toujours  présent. 

252.  Les  juges  de  paix  ne  preudrout  poiut  de  va- 
cances. 

CHAPITRE  V.  — De  la  rentrée  des  cours  rojales  et 
des  tribunaux. 

253.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la  cour,  le  ! 
gouverneur  et  le»  diverses  autorités  seroat  invite» 
par  le  président  a assister  à l'audience. 

254.  Le  procureur  général,  ou  sou  substitut,  fera  | 
tous  les  ans,  le  jour  de  la  rentrée,  un  discours  sur 
le  maintien  de»  lois  et  les  devoirs  des  magistrats  ; il  ; 
tracera  aux  avoués  la  conduite  qu'ils  ont  a tenir  dans  • 
l’exercice  de  leur  profession,  et  il  exprimera  ses  re- 
gret» sur  le»  prîtes  que  la  magistrature  et  le  bar- 
reau auraient  faite»,  dans  le  courant  de  l’auoce,  de 
membre»  distingué»  par  leur  savoir,  leurs  talensrt 
leur  probité.  — Il  lui  est  interdit  de  traiter  de  tou-  j 
te»  autres  matières.  — Copie  du  discours  de  rentrée 
sera  remise  par  le  procureur  général  an  gouverneur,  ! 
pour  être  adressée  à notre  ministre  de  la  marine  et  I 
des  colonies. 

255.  Le  president,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  recevra  désavoues  présent  a l'audience 
1c  serment  prescrit  par  l’art,  aoo. 

25G.  Le»  tribunaux  de  première  instance  repren- 
dront leurs  audiences  ordinaires  le  jour  de  la  ren- 
trée de  la  cour. 

CHAPITRE  VI. — De  l'envoi  des  états  indicatifs  des 
travaux  des  cours  et  des  (riliufiaw. 

257.  Le  procureur  général  sera  tenu,  dans  le» 
vingt  premiers  jours  de»  mois  de  janvier  et  juillet . 
de  remettre  au  gouverneur,  pour  être  adressés  a 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  deux 
états  numérique»  relatifs  au  service  du  semestre 
précédent,  l’un  pour  la  justice  civile , et  l’autre  pour 
la  justice  criminelle. 

258.  L’état  relatif  à la  justice  civile  comprendra, 
savoir  : — Pour  le»  justices  de  paix  t — tB  I.es  deman- 
des civiles  et  commerciales  dont  elles  auront  été 
saisies  dans  les  limite»  de  leur  compétence;  — a*  j 
Les  jugemeus  rendus  en  premier  ressort;  — 3°  Les 
jugemeus  définitifs.  — Pour  les  bureaux  de  conci- 
liation : — 4°  Les  demandes  portées  eu  comilia- 
tion,  en  indiquant  celles  sur  lesquelles  les  partie» 
auraient  transigé.  — Pour  le  tribunal  civil — 5°  Les 
causes  inscrites  au  rôle; — C°  Les  jugemeus  par  dé- 
faut;— 70  Les  jugement  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires ; — 8°  Les  jugement  definitifs  , en  distin- 
guant ceux  rendus  en  matière  commerciale  ; — . 


Digitized  by  Google 


SEPTEMBRE  1828. 


7C3 


»)w  Le*  comtneneemen»  dr  pounuitrs  cru  saisies  im- 
mobilières qui  üuraifiit  été  inscrite»  au  greffe;  — 
io°  Les  jugement  d' adjudication  sur  lesdite»  saisies  ; 

— I iu  Les  instance*  d'ordre  ou  de  contributions 
ouvertes  ; — * t*J°  Les  procès- ver  baux  définitifs  faits 
sur  lesdite»  instaures;  — i^°  Les  affaire»  terminée» 
par  désistement  de  la  demande  ou  par  transaction  ; 

— l4°  Les  affaires  restant  a juger;  — là"  Les  af- 
faires arriérées  , eu  désignant  par  ordre  de  numé- 
ro* chaque  affaire  eu  retard,  ainsi  que  l’année  et 
le  semestre  auxquels  elles  appartiennent-  — Il  sera 
fuit  mention,  dans  la  colonne  d'observations,  des 
motifs  du  retard  apporté  au  jugrnient  de  ces  af- 
faires. — Seront  réputées  causes  arriérées  celles 
d'audience  qui  seraient  depuis  plus  de  trois  mois 
sur  le  rôle  général , ainsi  que  les  procès  pur  écrit  ; 
qui  ne  seraient  pas  vidé»  dans  les  quatre  mois  du  j 
premier  appel  de  la  cause.  — II  en  sera  de  même 
«les  ordres  et  contributions  qui  ne  seraient  point 
terminé»  dan»  les  six  mois  de  la  date  du  proces-ver- 
bal d’ouverture.  — Four  la  cour  royale  : — i(i°  Les 
appels  , en  distinguant  les  arrêts  iniirraatifs  des  ar- 
rêts confirmatif»,  les  arrêts  par  defaut  des  arrêts  j 
définitifs;  — 17®  Le»  procès  terminés  par  désiste- 
ment ou  transaction;  — iH®  Le»  affaires  restant  a 
juger;  — ii}u  Les  affaire»  arriérées  et  les  causes  du 
retard,  dans  In  forme  établie  nu  n®  i5;  — 20®  Les 
arrêts  qui  auront  été  cassés;  — ai®  Les  arrêts  ren- 
dus en  annulation  de  jugemensen  dernier  1 essor t 
des  justices  de  paix. 

259.  L’état  relatif  à la  justice  criminelle  compren- 
dra , savoir  : - — Pour  les  tribunaux  dépolie e : — -i°  Les 
jiigemens  définitif»,  en  distinguant  ceux  qui  auront 
prononcé  l'emprisonnement.  ■ — Pour  le  tribunal  cor- 
rectionnel : ——a®  Les  jugemens  de  police  rendus  sur 
appel , en  énonçant  s’il  y a eu  confirmation  ou  in- 
firmation. — Pour  la  cour  royale  1 — H®  Les  arrêts 
de  la  chambre  d’accusation  portant  qu’il  n’y  u lieu 
à suivre,  ou  portant  renvoi  aux  assises,  avec  men- 
tion, pour  chaque  prévenu,  de  l’intervalle  écoulé 
entre  la  délivrance  du  mandat  d'arrêt  et  l'arrêt  de 
la  chambre  d’accusation;  — 4°  Le»  arrêts  rendus 
par  la  chambre  correctionnelle  avec  mentions  sem- 
blables à celles  du  numéro  précédent  ; — 5®  Le»  ar- 
rêt* d'annulation  des  jugemens  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  polire  , et  du  tribunal  correction- 
nel statuant  sur  l’appel  en  matière  de  simple  po- 
lire.  — Pour  les  cours  d'assises  : — 6®  Les  arrêts 
d’acquittement  ou  de  condamnation,  avec  mention,  1 
pour  chaque  affaire,  du  nom  des  accusés  ,-de  la  na-  1 
turc  du  crime,  et  de  la  peiue  prononcée  en  uns  de  i 
condamnation.  — Il  sera  également  fait  mention  de 
la  durée  de  chaque  session. — 70  Le»  noms,  âge  et  ; 
sexe  des  détenus  attendant  jugement,  et  des  déte- 
nus par  suite  de  condamnation  . en  distinguant  les 
blanc»,  les  gens  de  couleur  libres  et  les  esclaves; 

- — 8°  Les  déclaration»  de  pourvoi  eu  cassation  ; — 1 
q°  Le»  recours  en  grâce  sur  lesquels  il  aura  été  ac- 
cordé un  sursis  à l’exécution  de  l’arrêt. 

260.  Ces  états,  dressés  nu  greffe  de  la  cour  sur 
les  états  particuliers,  seront  certifiés  par  le  greffier 
et  visés  par  le  procureur  général. 

261.  Le  contrôleur  colonial  transmettra  à notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colouie»,  dans  les  dé- 
lais énoncés  en  l’art.  x5~t  un  état  contenant:  — 
1®  Les  jugemens  rendus  correctionnellement  jur  le  ' 
tribunal  de  première  instance  sur  chacune  de»  ma-  1 
Itères  énoncées  en  l’art.  3deln  présente  ordonnance  ; 

— a®  Les  arrêts  rendus  parla  commission  d’appel 


prononçant  la  confirmation  ou  riufirmation  de  ces 
jugemens.  — Cet  état  iudiquera  la  nature  du  délit, 
les  noms,  professions  et  demeures  des  iuculpés.et, 
s’il  y a eu  condamnation , la  peine  prononeée.  — 
Cet  ctat  sera  dressé,  pour  les  jugemeus  rendus  eu 
première  instance,  par  le  greffier  du  tribunal;  et  pour  1 
ceux  rendus  en  appel,  parle  secrétaire-archiviste. 

262.  Les  juges  de  paix  set  ont  tenus,  dii|t  les  cinq  1 
premiers  jours  des  mois  ludiques  par  l’art.  167  , . 
d'adresser  au  procureur  du  roi,  qui  le  transmet- 
tra de  suite  au  piocureur  géuéral,  un  état  en  cinq 
colonnes  contenant  les  énouciatious  prescrites  par 
les  n°*  t,  a,  3 et  4 «le  l’art.  aSS,  et  par  le  n®  1 de 
l’art.  a5q. — Cet  état  devra  être  certifié  par  le  gref-  ! 
fier  et  visé  par  le  juge  de  paix. 

263.  Le  procureur  du  mi  de  chaque  tribunal , ■ 
dans  les  dix  premiers  jours  des  mêmes  mois,  adres- 
sera au  procureur  gênerai  un  état  en  treize  colon- 
nes, contenant  les  énonciation»  prescrites  par  les  j 
11®*  5 a i5  inclusivement  de  l'art.  a58,  et  par  le  u®  u ' 
de  l'art.  a5q.  — Cet  état  sera  certifié  j»ur  le  greffier, 
et  vise  par  le  procureur  du  roi. 

TITRE  VII.  — Du  cojlum*. 

2G4.  Aux  audiences  ordinaires,  les  conseillers  de  ; 
la  cour  royale,  le» conseillers-auditeurs  et  le»  mem-  I 
bres  du  parquet  porteront  la  toge  et  lu  siitiurrc  en  | 
étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur  l’e-  i 
panle  gauche,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire , large  J 
de  quatre  pouces,  avec  franges  et  une  rosette  sur  | 
le  côté  gauche,  la  cravntc  eu  batiste  tombante  et  ! 
plissée,  les  cheveux  courts,  les  bas  noirs,  lu  toque  j 
en  velours  noir.  • — Le  président  et  le  procureur 
général  auront  autour  de  leur  toque  deux  gulous 
d’or  en  haut,  et  deux  galou»  d’or  en  bas.  Les  con- 
seillers, l’avocat  général,  et  le  substitut  du  procu- 
reur général , en  auront  deux  en  bas.  Les  conseil- 
lers-auditeurs n’en  auront  qu'un  en  bas.  — Os  ga- 
lons seront  chacun  de  six  ligne»  de  large  , et  placés, 
soit  en  liant,  soit  eu  bas,  à deux  ligues  de  distance 
l’un  de  l’autre. 

265.  Aux  audiences  solennelles,  savoir  ; celles  de 
rentrée;  celle»  où  le  gouverneur  a le  droit  d’assister, 
aux  termes  de  l'art.  47  denotns  ordonnance  du  9 fé- 
vrier 1827;  «'elle*  où  il  s'agit  de  questions  d'état 
ou  de  prise  a partie;  celles  où  la  cour  exerce  le» 
attributions  qui  lui  sont  conférée»  par  les  art.  5o  et 
5 r de  la  présente  ordonnance,  ainsi  qu'aux  assises 
et  aux  cérémonies  publiques,  les  membres  de  la 
cour  porteront  la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de 
soie  rouge.  — La  toge  du  prérident  et  celle  du  pro- 
cureur général  seront  liordées  , sur  le  devant,  d'une 
fourrure  d’Itermiue  large  de  quatre  pouces. 

266.  Le  greffier  de  la  cour  portera,  toit  aux  au-  j 
diences  solennelles  et  aux  assises,  soit  dans  les  cé- 
rémonies publiques,  le  même  costume  que  celui 
des  conseillers , a l’exception  des  galons  d’or  à lu 
toque,  qui  seront  remplacés  par  deux  galons  de  soie 
noire. 

267.  Le  commis-greffier  portera  la  robe  fermée, 
à grandes  manches,  en  étamine  noire,  et  la  toque 
en  étoffe  de  laine,  avec  un  galou  de  laine  de  la 
même  couleur. 

268.  Les  assesseurs  siégeant  aux  assises  seront  vê- 
tus en  noir. 

269.  Les  membres  «lu  tribunal  de  première  ins- 
tance auront,  aux  audiences  ordinaire» , le  costume 
fixé  par  l'art.  264,  a l’exception  de  la  toge,  «pii  sera 
en  étamine  uoirr  , et  dr.»  galons  de  la  toque,  qui  se- 


Digitized  by  Google 


7G4 


CHARLES  X. 


ront  en  argent.  — Le  uomhrc  de  ce»  galop»  sera  le  I 
i même  pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  roi  que 
| pour  le  président  et  le  procureur  général,  pour  le 
| brute  oaut  déjugé  et  le  substitut  du  procureur  du  ' 
i roi  que  pour  les  conseillers  et  l'avocat  général,  pour 
i le»  juges-auditeurs  que  pour  les  couseillers-audi- 
j teurs.  — Dans  les  cérémonies  publiques,  les  mem- 
j bref  du  tribunal  de  première  instance  porteront  lu 
toge  en  soie  noire. 

! 270.  Le  greffier  du  tribunal  de  première  ins- 

| tance  aura , soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  duos 
les  cérémonies  publiques  , le  même  costume  que  le 
lieuteoaot  de  juge , a l'exception  des  galons  d'ar- 
gent, qui  serout  remplacés  par  des  galou»  de  soie 
uuire. 

271.  Le  commis-greffier  aura  le  même  costume 
que  celui  réglé  pour  le  commis-greffier  de  la  cour. 

272.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppleans  porte- 
ront aux  audiences  et  dans  le» cérémonies  publiques 
le  costume  fixé  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  , 
a l'exception  de  la  toque,  où  il  n’y  mira  au  basqu'un 
galon  d’argent.  — Dans  l'cxcrcice  de  leurs  autres 
fouctious,  ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porteront  une 
écharpe  en  soie  bleu-de-ciel,  avec  des  franges  en 
soie  de  la  même  couleur, 

273.  Les  greffiers  de»  justices  de  paix  seront  vêtus 
eu  noir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

274.  Les  avoués  porterout  a l'audience  la  robe  d’é- 
t anime  noire  fermée,  et  la  toque  en  laine  bordée 
d'uu  ruban  de  velours.  — Lorsqu'ils  seront  licen- 
ciés, ils  auront  le  droit  de  porter  la  chausse. 

275.  Les  avoués  ne  )>ourront  se  présenter  qu'en 
robe  à l'audience,  a lu  chambre  du  conseil,  au  |*r- 
quet,  et  aux  comparutions  devant  les  juges-coin - 
missaircs. 

276.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  se- 
ront vêtus  en  noir,  et  porteront,  soit  à l'audience, 
soit  dans  1rs  cérémonies  publiques,  une  baguette 
noire  de  quiuze  pouces,  surmontée  d uoe  boule 
d'ivoire. 

TITRE  VIII.  — Des  honneur r. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Des  préséances. 

277*  Les  corps  judiciaires  et  les  membres  qui  les 
composent  prendront  rang  dans  l'ordre  ci-après: 

— Cour  royale  : — Le  (irésident,  — Les  conseillers  , 
— Les  magistrats  honoraires,  — Les  conseillers-au- 
diteur». — Parquet  i — Le  procureur  général , — • 
Le  substitut  du  procureur  général.  — Greffe  : — 
Le  greffier,  — Le  commis  assermenté.  — l'ourd  ai- 
mes : ■ — Le  président,  — Les  conseillers, - — Les  as- 
sesseurs. — Parquet  : — Les  officiers  du  ministère 
public.  — Greffe  : — Le  greffier.  — Tribunal  de  pre- 
mier* instance:  — Le  juge  royal,  — Le  lieutenant 
de  juge,  — Les  juges  houoraires  , — Les  jugevau- 
il items.  — Parquet  : — Le  procureur  du  roi,  — Le 
substitut  du  procureur  du  roi.  — Greffe:  — Le 
greffier,  — Le  commis  assermenté.  — Tribunaux  de 
paix  : — Les  juges  de  paix,  — Les  suppléons,  — 
Les  greffiers. 

273.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  mar- 
cheront point  en  corps , le  rang  individuel  des  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  sera  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

— Le  procureur  général,  — Le  président,  — Les 
conseillers,  — Le  juge  royal,  — Le  procureur  du 
roi,  — Le  substitut  du  procureur  général,  — Les 
conseillers-auditeurs,  — Le  lieutenant  déjugé,  — 
Le  greffier  de  lu  cour , — Le  substitut  du  procureur 
du  roi,  — Les  juges-auditeurs,  — Les  juges  de 


paix , — Le  greffier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, — • Les  greffier»  des  tribunaux  de  poix. 

279.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre  pren- 
dront rang  entre  eux  d'après  la  date  et  l’ordre  de  , 
leur  prestation  de  serment. 

CHAPITRE  IL  — Du  cérémonial  à observer  lorsque  le 
gouverneur  se  rendà  la  cour  royal*. 

230.  Le  fauteuil  du  roi  sera  placé  dans  la  salle 
d’audience,  au  centre  de  l’estrade  où  siégé  la  cour. 
— Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  l'occuper  , 
toutes  les  fois  qu'il  prendra  séance  a la  cour. 

281.  Dans  toute»  le»  occasions  où  le  gouverneur 
se  rendra  au  palais  de  justice  pour  prendre  séance 
à la  cour,  il  en  informera  a l'avance  le  procureur 
général,  qui  en  donnera  aussitôt  connaissance  au 
président.  _ 

282.  Le  gouverneur  sera  attendu  en  avant  de  la 
porte  extérieure  du  palais  par  uue  députation  com- 
posée d'un  conseiller,  d’un  conseiller-auditeur  et  du 
substitut  du  procureur  géuérnl , et  sera  conduit  a 
l'estrade  où  siège  la  tour  pour  y prendre  place. 

283.  A l’entrée  du  gouverneur,  les  membres  de 
la  cour  se  lèveront  et  se  tiendront  découverts,  lit 
s’assiéront  et  pourront  se  couvrir  lorsque  le  gou- 
verneur aura  pris  place. 

284.  La  présidente  d'honneur  appartiendra  au 
gouverneur.  — Il  parlera  assis  et  couvert. 

285.  Le  gouverneur  aura  a sa  droite  le  président, 
à sa  gauche  le  plus  ancieu  des  conseillers. 

286.  Lorsque  le  gouverneur  »e  retirera , il  sera 
reconduit  jusqu'à  la  porte  par  la  députation  qui  l'au- 
ra reçu. 

287.  Les  fonctionnaires  publics  qui  accompagne- 
ront le  gouverneur  seront  placés,  dans  l'ordre  de 
préséance  entre  eux , sur  des  sièges , en  dedans  de 
la  barre,  et  au  lui»  de  l’estrade  ou  siège  la  t*our. 

288.  Lorsque  le  gouverneur  prendra  séance  a la 
cour  royale,  et  dans  toutes  les  occasions  où  il  a le 
droit  d’y  siéger  conformémeut  aux  dispositions  de 
l’art.  4"  de  notre  ordonnance  du  9 février  1807,  il 
ne  pourra  être  prononcé  de  discours  qu’avec  son  au- 
torisation, et  qu'aprè»  qu'il»  lui  auront  été  communi- 
qués. Lorsque  le  président  sera  autorisé  à prendre 
la  parole,  il  parlera  assis  et  découvert. 

CHAPITRE  III.  — Dtt  honneurs  à rendra  aux  court 
et  tribunaux. 

289.  Dan»  les  cérémonies  qui  auront  lieu  hors  de 
l'enceinte  du  palais  de  justice,  les  corps  judiciaire»  j 
ne  pourront  être  convoqués  que  par  le  gouverneur . 
la  lettre  de  convocation  sera  transmise  par  le  pro- 
cureur général. 

390.  Lorsque  le  gouverneur  se  trouvera  dan»  le 
lieu  de  la  résidence  de  la  cour , elle  se  rendra  en 
corps  à son  hôtel  à l'heure  indiquée.  — Dans  tout 
autre  cas , les  autorités  se  réuniront  au  palais  de 
justice,  d'où  partira  le  cortège. 

291.  Dans  les  églises,  les  cours  et  tribunaux  oc- 
cuperont les  bancs  de  la  nef  le  plus  rapprochés  du 
chœur,  du  côté  de  l’cpltrc.  Ils  se  placeront  dan> 
l’ordre  des  préséances  déterminé  par  l’art.  377. — 
Le  pain  bénit  leur  sera  présenté,  après  l’avoir  été 
aux  chefs  de  l'administration. 

292.  Le  commandant  des  troupes,  sur  1a  réqnisé 
tiou  du  procureur  géuéral,  fournira  a la  cour  et 
au  tribunal,  lorsqu'ils  marcheront  en  corps,  une 
garde  d’houueur  composée  ainsi  qu’il  suit:  — Pour 

; la  cour  royale,  trente  hommes  commandes  par  oo 
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capitaine;— Pour  U cour  d’auûes,  vingt  homme»  ; 
commandés  par  un  lieutenant;  — Pour  le  tribunal 
de  première  instaure,  dix  hommes  commandes  pur  ! 
uu  sergent.  — A défaut  de  troupes  de  ligne,  U 1 
garde  d'honneur  scia  fournie  par  le  commandant 
des  milices. 

293.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les 
corps  ari- dessus  dénommés  prendront  les  armes  et 
les  porteront  pour  U cour  royale  et  pour  la  cour 
d’assises;  elles  se  reposeront  dessus  pour  le  tribu- 
nal de  première  instance. 

294.  Les  tambours  rappelleront  pour  la  cour 
royale  et  pour  l.i  cour  d'assises,  et  seront  prêts  à ; 
battre  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

CHAPITRE  IV.  — Des  honneurs  funéraires  a rendre 
aux  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

295.  Le  convoi  dus  magistrats  qui  décéderont  i 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  celui 
des  magistrats  honoraires, sera  accompagne, savoir; 

— Celai  du  procureur  général  et  du  président  de  1 
la  cour,  par  les  membres  de  U cour  et  du  parquet; 

— Celui  d’un  conseiller,  par  trois  membres  de  la 
cour  et  par  un  membre  du  parquet;  — Celui  d’un 
conseiller-auditeur,  par  les  conseillers-auditeurs  et 
le  substitut  du  procureur  général; — Celui  du  subs- 
titut du  procureur  général,  par  uu  conseiller  et 
deux  conseillers-auditeurs; — Celui  du  juge  royal 
et  du  procureur  du  roi,  par  tous  les  membre*  du 
tribunal  de  première  instance; — Celui  du  lieutenant  j 
de  juge  et  du  substitut  du  procureur  du  roi,  par  les 
membres  du  tribunal  autres  que  le  juge  royal; — 
Celui  d'un  juge-auditeur,  par  uu  juge-auditeur  et 
par  le  substitut  du  procureur  du  roi. 

296.  Les  avoués  assisteront  au  convoi  des  mem- 
bres des  tribunaux  près  lesquels  ils  exercent. 

TITRE  IX.  — De  la  cour  pneotale. 

297.  Lorsque  la  colonie  aura  été  déclarée  «n  état 
de  siège,  ou  lorsque  sa  sûreté  iuterieure  sera  mena- 
cée, il  pourra  être  établi  une  cour  prévôtale. 

298.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  être  créée  qu’en 
vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé,  et  délibéré  dans  les  formes  prescrites  par 
l’art.  i8o  de  notre  ordonnance  du  g fév.  1827.  — 
L’a rrété  énoncera  les  circonstances  qui  rendent 
nécessaire  rétablissement  de  cette  cour,  déterminera 
sa  duree,  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  et  fixera 
le  lieu  où  elle  devra  siéger  habituellement. 

299.  La  cour  prévôtale  sera  composée  ainsi  qu’il 
suit: — Un  président, — Un  prévôt, — Un  adjoint  du 
prévôt,  — Trois  juges,  dont  un  militaire,  — Deux 
juges  suppléant,  dont  un  militaire, — Un  officier  du 
parquet, — Un  greffier. 

300.  Les  membres  de  la  cour  prévôtale  seront 
nommé*  par  le  gouverneur  en  conseil. 

301.  L’un  des  conseillers  de  la  cour  royale,  ou 
le  juge  royal,  remplira  les  fonctions  de  président. 

302.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  officiers  de 
l’armée  de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de  capi- 
taine au  moins,  et  âgé  de  trente  ans  accomplis. — 
L'adjoint  du  prévôt  sera  pris  parmi  les  juges-au- 
diteurs, ou  les  licenciés  en  droit. 

303.  Seront  aptes  a remplir  les  fonctions  de  juge 
ou  de  juge-suppléant,  — Les  conseillers-auditeurs, 
— Le  Ucutenant  de  juge, — Les  juges-auditeurs,  s’ils 
ont  vingt-cinq  ans,  — Et  les  magistrats  honoraires. 
—Le  juge  militaire  et  sou  suppléant  derront  être 
pris  parmi  les  officiers  de  l'armée  de  terre  qu  de 


mer  ayant  le  grade  de  capiuioe  au  moins,  et  âgés 
de  vingt-sept  ans  accomplis. 

304.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
exercées  près  la  cour  prévôtale  par  le  procureur 
général,  ou  par  celui  de  ses  substituts  qu'il  aura 
délégué. 

30  j.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par 
le  greffier  de  la  cour  ou  de  l’un  des  tribunaux  de 
première  instance,  et,  à leur  défaut,  par  leurs  com- 
mis assermentés. 

306.  Pourront  être  déclaré» justiciables  de  la  cour 

prévôtale,  sans  distinction  de  classes  ni  de  profes- 
sion civile  ou  militaire,  ceux  qui  seront  prévenus 
d'avoir  commis  l’un  des  crimes  qualifiés  au  Code 
pénal  par  les  art.  7 5 à 85  inclusivement;  91  à 108 
inclusivement;  210,  au,  2 1 J à 217  inclusivement; 
21g,  205  à 2 OS  inclusivement;  3ot,  434  a 436  in- 
clusivement, et  — Toutefois  la  compétence  de 

la  cour  prévôtale  sera  restreinte  à ceux  des  crimes 
ci-dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura  été 
spécialement  attribuée  par  l’arrêté  qui  l’aura  éta- 
blie. 

307.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera  soumise,  et 
avant  de  décider  s'il  y a lieu  ou  non  d'ordonner  la 
mise  en  accusation  des  prévenus,  la  cour  prévôtale 
statuera  sur  sa  compéteuce. 

308.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d’incompétence 
rendus  par  la  cour  prévôtale  ne  pourront  être  at- 
taqués par  voie  de  cassation.  Ils  seront  transmis 
dans  le  plus  bref  délai  au  conseil  privé,  qui  statuera 
définitivement  sur  lu  confirmation  ou  l’annulation 
de  ces  arrêts. — Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  compose 
et  procédera  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  17g 
de  notre  ordonnance  du  g fév.  1827- 

309.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendre  arrêt 
qu'au  nombre  de  six  juges. — L’officier  du  ministère 
public  se  retirera  lors  de  la  délibération. 

310.  Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  membres  de 
la  cour  prévôtale  prêteront  devant  le  gouverneur, 
on , sur  sa  délégation , devant  la  cour  royale,  le  ser- 
ment dont  la  formule  suit: — «Je  jure  et  promets, 
«devant  Dieu,  d’examiner  avec  l’attention  la  plus 
« s«  rupulr use  les  affaires  qui  me  seront  soumises,  et 

« de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté  les  font-  j 
« fions  qui  me  sont  confiées.  ** 

311.  La  cour  prévôtale  pourra,  d'office  ou  sur  la  : 
réquisition  du  ministère  public,  déclarer  qu’il  y a I 
lieu  par  elle  a se  transporter  dans  telle  commune  j 
qu'elle  aura  indiquée. 

312.  La  faculté  accordée  par  l’art.  189  de  la  pré- 
sente ordonnance,  aux  avoués,  de  plaider  concur- 
remment devant  les  cours  d'assises  s'étend  à la  cour 

prévôtale. 

313.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  la  cour  prévôtale 
uu  registre  sur  lequel  seront  inscrites  les  affaires 
qui  seront  portées  devant  elle. — Elles  seront  jugées 
dans  l’ordre  indiqué  par  le  président. 

314.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'instruction 
et  au  jugement  des  affaires  soumises  à la  cour  pré- 
vôtale  sera  réglé  par  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. — U en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction 
des  arrêts. 

315.  11  sera  tenu  au  secrétariat  du  conseil  privé 
un  registre  où  seront  inscrites  les  décisions  du  con- 
seil sur  les  arrêts  de  compétence  ou  d’incompétence 
rendus  par  la  cqur  prévôtale.  — Les  décisions  du 
conseil  *ur  ces  arrêts  seront  transmises  an  procu- 
reur général,  à la  diligence  du  contrôleur  colonial. 

316.  Le  greffier  de  la  cour  prévôtale  transmettra 
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mensuellement  au  procureur  général  Pétât  des  nr-  t 
rêts  rendu»  par  cette  cour  dans  le  mois  précédent,  | 
en  distinguant  1m- arrêts  de  compétence  ou  d’in- 
compétence, les  arrêts  qui  déclareront  n’y  avoir  lieu  j 
a suivre,  ceux  qui  ordonneront  la  mise  en  accusa- 
tion, et  les  arrêt»  définitifs.  — Cet  état  indiquera,  en 
outre,  la  nature  de  l’accusation,  le*  nom*  et  pré- 
nom* des  accusés,  avec  distinction  de  sexe,  d'âge,  i 
de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des  condiim* 
nation*  et  de»  acquitteinen». 

317-  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  pro-  : 
cureur  général  transmettra  a notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  l’état  prescrit  par  l’article  : 
précédent,  ainsi  que  celui  des  décision»  du  conseil  I 
privé  sur  les  arrêt»  de  compétence  de  la  cour  pre-  I 
vôtale. — îl  y joindra  ses  observation*. 

318.  A l'expiration  des  louction»  de  la  cour  pré-  , 
vôtale,  les  minutes  de  se»  arrêt»,  ses  registres,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  et  procedure»,  seront  déposés  j 
au  greffe  de  la  cour  royale. 

319.  Le*  dispositions  relative»  aux  honneurs  et 
préséance»  dont  jouirout  les  cours  d'assises  seront  j 
applicable*  à la  cour  prcvôtulc.  — Daus  le  cas  où  la 
mur  prévôtale  siégerait  dans  le  même  lieu  qu'une  . 
cour  d'assises,  elle  prendra  rang  après  celle-ci. 

TITRE  X.  — Dispositions  generales. 

320. Toutes  disposition*  concernant  l’organisation  1 
; de  l’ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice 

à Pile  de  la  Martinique,  et  à Plie  de  la  Guadeloupe  : 
et  dan*  *es  dépendances,  sont  et  demeurent  ahro-  j 
gées  en  ce  qu’elle»  ont  de  contraire  à la  présente 
ordonnance. 

321.  Notre  ministre  secrétaire  d’rtat  de  la  marine  j 
et  de»  colonies  est  charge  de  Pexéeutiou  de  la  pré-  ! 
sente  ordonnance. 

28  sept.  =4  oct — O.  du  Hui  qui  accorde,  tous  les  condi- 
tions x exprimées , la  faculté  de  convertir  en  farines  ' 
les  grains  étrangers  déposés  a l’entrepôt  réel  de  Mar-  ! 
seille,  et  porte  que  cette  faculté  pourra  tire  appliquée  j 
aux  grains  entreposés  dans  d’autres  ports  du  rojaume. 
— (roj.L.  du  i5jura  t 825). 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  de»  avantages  . 
1 que  pourrait  retirer  le  commerce  de  notre  royaume  j 
de  la  faculté  de  réexporter,  après  le»  avoir  fait  «-on-  > 
i vertir  en  farine»,  le*  grains  étranger*  reçus  en  en- 
j trepôt  réel,  soit  à raison  des  bénéfice*  provenant  de  : 
I la  mouture,  soit  à cause  du  plus  de  facilité  et  de  ' 
i latitude  qui  eu  résulterait  pour  la  vente  au  dehors;  ! 
! — Voulant  concilier  la  jouissance  de  tels  avantage*  I 
avec  la  nécessité  de  prévenir  le*  abus  auxquels  elle 
pourrait  donner  lieu,  si  des  précautions  n’étaient 
prises  pour  assurer  tout  a l.i  fois  l’intégralité  de  la 
réexportation  et  l’identité  de*  farine*  exportées  avec 
les  grains  retiré»  de  l’entrepôt; — Sur  le  rapport  de 
notre  miuistre  secrétaire  d’état  du  commerce  et  des 
manufactures, — -Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1*’r.  Faculté  est  accordée  de  faire  moudre 
le*  grain*  déposé»  à l’entrepôt  réel  de  Marseille,  à la 
charge  de  réintégrer  identiquement  dan*  cet  entre-  j 
pôt  toute»  le*  farines  produites,  et  le,  sans  substi-  i 
tutinn  équivalente  ou  compensation  quelconque. 

2 Les  permis  pour  la  sortie  de  l'entrepôt  et  pour  I 
| la  conduite  a la  mouture  seront  délivre»  parla  douane 
de  Marseille,  en  vertu  de  soumissions  dûment  can- 
] tionnéen,  contenant  indication  de»  moulin*  où  le*  | 

I diverse»  parties  de  grains  devront  être  conduites,  et  | 


promesse  de  rapporter  les  farine»  à l’entrepôt  dan*  , 
le  delai  qui  sera  exprimé  auxdit»  permis. 

3 Les  permis  ne  serout  pas  délivres  pour  moins 
de  deux  cents  hectolitre»  à la  foi». 

4.  Le  préfet  du  département  des  IVouches-du-  ■ 
Rhône  formera  immédiatement  une  eominmiuu  j 
composée  du  directeur  des  doaanes  et  de  six  per-  I 
sonnes  choisir»  parmi  les  plu*  expérimentées  dans 
le  commerce  et  la  manutention  de»  blé»,  afin  qu'ellr 
ait  a déterminer  le  rendement  en  farines  de  chaque 
espece  de  grains  étrangers  qui  pensent  être  admit 
a la  mouture.  — Le  tableau  arrêté  par  cette  coin-  ' 
mission  servira  à régler  la  quantité  de  farines  que 
les  soumissionnaire»  devront  s'engager  à réintégrer 
en  entrepôt,  comme  minimum  du  produit  de»  grain* 
livrés  à la  mouture.  — I.a  commission  arbitrera  par 
ce  même  tableau  le  delai  nécessaire  pour  opérer  U 
mouture  et  en  rapporter  le  produit  à l'entrepôt, 
suivant  la  saison  et  la  distance  de»  lieux. 

5.  La  commission  prononcera  snr  toutes  les  dif- 
ficultés auxquelles  pourront  donner  lieu,  soit  a U 
sortie  de  l’entrepôt,  la  qualification  des  grains  et  le 
rendement  à soumissionner,  soit  a la  rentrée  de*  ■ 
farines , la  recoooai*»an«*e  de  leur  espèce  ou  de  leur 
quantité. 

6.  L’administration  des  douanes  fera  surveiller  la 
conversion  des  grain»  en  farines  pour  en  assurer 
l’identité,  et  pourra  faire  exécuter  a cet  effet  toutes 
visites  et  recherches  nécessaires. 

7.  Toute  substitution  de  grains  et  farines,  tout 
manquement  dans  le  rendement  obligatoire,  sera 
poursuivi  comme  soustraction  de  l’entrepôt  et  in-  ; 
troduction  frauduleuse  d'objet*  prohibés. 

8.  Le»  propriétaires  de  grain»  «-onverti»  en  farine* 
acquitteront  le»  droits  d’entrée  des  sons  provenant 
de  la  mouture  et  resté»  en  consommation. 

9.  La  faculté  accordée  par  la  présente  ordonnance  ! 
aux  grains  entreposé»  à Marseille  sera  appliquer, 
avec  l'autorisation  de  notre  ministre  du  commerce, 
aux  grain*  entreposé*  dans  les  autre»  port*  du 
royaume  où  l’entrepôt  réel  offrira  des  garantie* 
semblables  et  le»  mêmes  moyens  d'accomplir  rhs-  , 
cune  des  conditions  réglée»  par  la  présente  ordon- 
nance. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  lu  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

28  sept— 13  oct. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  Irais  de  plusieurs  communes. — ^ V’  111, 
Bull.  25;,  n°  9595.) 

28  sept.rlô  oct. — O.  du  Roi  qui  autorise  déjinituv- 
ment  la  communauté  des  religieuses  du  Saeré-Cerur  de 
Jésus  établie  à d miens  ( Somme J,  rue  de  /'Orateur? 
—(VIII,  Bull.  258,  n*  9737.) 

28  sept.rf  5 oct.  — O.  du  Foi  qui  autorise  de&niti.e- 
menl  la  communauté  des  saurs  hoipitaheres  de  Suimt- 
Charles  établie  à Lar  prés  Saint-Sjmphonen  lustre  j. 
— (VIII,  Bull.  a5S,  n°  9738.) 

30  **pt.rler  oet. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  i exportation  et  de  /’  importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  16  juitl.  1819  et  + 

juiU.  1821. — (VIH,  Bull.  255,  n°  9419.) 
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1 *’*'=!  3 oct. — O.  du  Roi  pariant  qu'il  trm  établi  à 
.-ijarcto , en  Corse , une  commission  chargée  spéciale- 
ment des  fondions  attribuées  aux  conseils  academi- 
ques par  l'art.  18  de  l ordonnance  du  ai  avril  1828.  j 

Vu  notre  ordonnance  en  date  do  üt  avril  1828; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  l'instruction  publique,  — Nous 
avons  ordooné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  a Ajaccio,  en  Corse,  une  j 
commission  chargée  spécialement  des  fondions  at-  I 
tribuées  aux  conseils  academiques  par  l’art.  18  de  1 
l'ordonnance  du  at  avril  dernier. 

2.  Cette  coroinissiou  sera  composée  de  douze  j 
membres  qui  seront  uommés  par  notre  ministre  se-  1 
crétaire  d’état  de  l'instruction  publique. 

3.  Notre  ministre  secrélsiire  d’état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  est  chargé  de  l’exé-  1 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

t*r=15  oct. — O.  du  Roi  qui  réunit  les  hospices  de  Gex 
et  de  Tougin , département  de  l'Ain. 

Vu  la  délibération  de  la  commission  administra- 
tive et  du  conseil  de  charité  de  Gex  et  de  Tougiu, 
du  i5  mai  i8afi; — Vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  22  juin  187.fi;  — Vu  également  l’avis 
du  préfet  du  département  de  l’Ain,  du  19  août  de 
la  meme  année; — Notre  conseil  d’état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  hospices  de  Gex  et  de  Tougin  (Ain) 
seront  réunis. 

2.  L'hospice  de  Gex  sera  exclusivement  affecté 
au  traitement  des  malades  indigens,  et  celui  de 
Tougin  sera  destiné  à tenir  les  petites  écoles,  à la 
distribution  des  bouillons  à domicile  pour  les  pau- 
vres malades,  conformément  aux  dispositions  testa- 
mentaires du  sieur  Panissod,  fondateur  de  cet  éta- 
blissement, et  enfin  à recevoir  des  vieillards  indi- 
gent et  infirmes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

â=29  ort.-—  O.  du  Roi  qui  crée  une  chambre  de  com- 
merce à Mulhauien  , département  du  Haut-Rhin. 

Vu  l’art.  i3  de  la  loi  du  a3  juill.  1820,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l€r.  Il  est  créé  une  chambre  de  commerce 
à Mnlbauscn,  département  du  Haut-Rhin. 

2.  La  circonscription  de  la  chambre  comprendra 
tout  le  déjmrtemmt. 

3.  Notre  ministre  senétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  charge  de  l’cxccution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

3 oct.-2ô  uov.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonjme  formée  a Paris  sous  la  dénomination 
de  rUnion,  compagnie  d’assurances  contre  l’in- 
cendie, et  approbation  de  ses  statuts. 

Va  les  art.  29  et  37,  ^6  et  45  du  Code  de  com- 
merce; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lnr.  La  société  a pouyme  formée  à Paris  sous 
la  dénomination  de  l'Union,  compagnie  d'assurances 
contre  i incendie , par  acte  passé  les  3o  sept.,  ter  et 
20  oct.  1828,  par-devant  Uavin  et  sou  collègue,  no- 


taire* en  ladite  ville,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé 
a la  présente  ordonnance.  — (On  ne  les  a pus  im- 
primés ici.  Pojr.  VIII,  Bull.  761  bis.) 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  pré- 
sente autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non  exé- 
cution des  statuts  par  nous  approuvés,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  extrait  de  son  état  «le  situation  au  préfet  du 
département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de 
«ommerec  et  à la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
pareil  extrait  sera  transmis  an  miuistcre  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  se«Tctaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  Mouitcur  et  dans  1111 
journal  d’annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine. 

1 2_29  oct — O.  du  Roi  qui  règle  les  formalités  à rem- 
plir pour  le  maintien  et  la  validité  des  inscriptions 

hypothécaires  qui  existent  sur  des  biens  situés  dans 

des  communes  codées  à la  France  par  la  Bavière. 

Vu  notre  ordonnance  du  G mars  1878,  par  la- 
quelle nous  avons  réuni  au  canton  et  à l'arrondisse- 
ment de  Wissemhnnrg,  département  du  fîas-Rliin, 
la  commune  de  Nieder-Steinbach  et  les  parties  des 
communes  de  Weiler  et  d’Altenstadt  qui  ont  été  cé- 
dées par  la  Bavière  à la  France  par  la  convention 
definitive  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière,  le 
9 déc.  1825,  pour  la  démarcation  de  la  frontière  du 
nord,  et  au  canton  de  Bitche  et  à l’arrondissement 
de  Sarregucmines,  département  de  la  Moselle,  la 
commune  d’Obcr-Steinbarh,  oétlée  à la  Frauce  par 
la  même  convention; — Vu  le  titre  du  Code  civil 
relatif  aux  privilèges  et  hypothèques,  et  notamm«*ot 
l’art.  2t4f»; — Voulant  pourvoir,  en  ce  «pii  tom  be 
les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  privi- 
lèges et  hypothèques,  à l'exécution  de  la  conven- 
tion définitive  conclue  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière le  9 déc.  i8a5,  et  de  notre  ordonnance  du  6 
mars  1878; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Pour  «-onserver  le  rang  des  privilèges 
et  hypothèques  qui,  d'après  les  dispositions  «hi 
Code  civil,  ne  se  conservent  pas  indépendamment 
de  l’inscription  sur  les  registres  du  conservateur,  et 
à raison  desquels  il  u été  pris  des  inscriptions  aux 
bureaux  bavarois  de  Landau  et  de  Deux-Ponts,  sur 
des  immeubles  situés  dans  les  communes  de  Nieder- 
Steinhnch  et  d’Ober-Steinbach,  et  dans  les  parties 
des  communes  de  Weiler  et  d’Altenstadt  réunies  .1 
la  Frauce  par  la  convention  définitive  du  g déc. 
t875,  comme  aussi  pour  conserver  l’effet  des  trans- 
criptions faites  aux  mêmes  bureaux , les  porteurs 
des  bordereaux  d’inscription,  des  contrats  transcrits 
et  des  certifi«*ats  de  transcription , seront  tenus  de 
les  représenter  dans  le  délai  de  six  mois,  savoir:  au 
conservateur  des  hypothèques  de  Wisscmboiirg, 
pour  les  immeubles  situés  dans  la  commune  de  Nie- 
der-Steinbaeh  et  le»  parties  des  communes  de  Weiler 
et  d’Altenstadt;  et  au  conservateur  des  hypothèques 
de  Sarregucmines,  pour  les  immeubles  situés  dans 
la  commune  d'Obcr-Steinbaeh. 

2.  Ces  conservateurs,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
ccrue,  porteront  lesdits  bordereaux,  rontrats  et 
certificats  «le  transcription  sur  leurs  registres,  sui- 
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vant  l’ordre  de»  pré$entation»,  arec  la  date  primi- 
tive de  l’inscription  ou  transcription.  Il  sera  fait 
mention,  tant  sur  lesdits  registres  que  sur  les  bor- 
dereaux d'inscription,  contrats  et  certificat»  de  trnns- 
cription,  du  jour  où  il»  auront  été  présentes  susdit» 
conservateurs  et  portés  par  eux  sur  leurs  registres 

3.  A défaut  de  présentation  des  bordereaux  d’ÎDS- 
cription,  contrats  et  certificats  de  transcription,  aux 
conservateurs  des  hyj>ollu<|ucs  de  WLssembour^  et 
de  Sarreguemines  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé, 
les  hypothèques  et  transcriptions  n'auront  effet  qu’a 
compter  du  jour  de  l’inscription  ou  de  la  transcrip- 
tion qui  sera  faite  postérieurement;  dans  le  même 
cas,  les  privilèges  dégénéreront  en  simple  hypo- 
thèque, et  n’auront  rung  que  du  jour  de  leur  ins- 
cription: le  tout  conformément  aux  règles  de  droit 
commun. 

4.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’etat  au  département  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  des  finances, 
sont  chargé»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

1 2=29  oct.  O.  du  Moi  portant  proclamation  des  bre- 
vetsd’invenlion,  de  perfectionnement  et  d importation, 
pris  pendant  le  troisième  trimestre  de  1838,  et  des 
cessions  qui  ont  été  faites  , durant  le  cours  de  ce  tri- 
mestre , de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres 
do  la  même  nature.  — (VUI,  Bull.  n°  9796-) 

12  oct.=l*r  hot.  — O.  du  Hoi  relative  à la  construc- 
tion d un  pont  sur  la  Garonne  a Mimmont. 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  la  construction 
d’un  pont  en  charpente  sur  la  Garonne  à Miramont, 
route  départementale  n°  29,  moyennant  la  conces- 
sion temporaire  d’un  péage;  — Vu  le  procès-verbal 
du  30  mai  dernier,  constatant  les  opérations  faites 
à la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à l'ad- 
judication de  cette  entreprise  ; — Notre  conseil  d’état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1er.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  en  charpente  sur  la  Garonne  à Mirainont,  faite 
et  passée,  le  30  mai  1838 , par  le  préfet  de  la  Haute- 
I Garonne,  au  sieur  Bareille , moyennant  la  concession 
d’u'i  péage  sur  ce  pont  pendant  dix-huit  années, 
est  approuvée. — En  conséquence,  les  clauses  et 
conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  nécessaires  pour  établir  les  abords  de  ce 
pont  et  les  raccorder  avec  les  communications  exis- 
tantes; elle  se  conformera , à ce  sujet,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  8 mai  1810  sur  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique. 

3-  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  de  péage  et  le 
procès-verbal  d'adjudication  demeureront  annexés 
a la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 
— (On  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits  de 
péage.  J'ojr.  VUI,  Bull,  afip,  n°  98x0.) 


12  oct.=ler  nov.—  O.  du  Roi  qui  autorise , au s condi- 
tions j exprimées,  les  sieurs  Vesin  et  Deranne  à 
rendre  la  rivière  de  Dronne  navigable  dopais  la 
Roch*Chalais  (Dordogne),  jusqu'à  son  embouchure 
dans  celle  de  liste  a Coutras  (Gironde). 

Vu  la  demande  faite  le  14  janvier  1838  par  les 
sieurs  Vesin  et  Deranne,  tendant  a obtenir  à perpé- 
tuité la  concession  du  droit  de  navigation  sur  la  ri- 
vière de  Dronne,  a charge  par  eux  de  rendre  cette 
rivière  navigable  depuis  la  Rocbe-Chalaia,  dans  le 
departemeut  de  la  Dordogne,  jusqu  a sa  jonction 
dans  l’Isle  a Coutras,  departement  de  la  Gironde; 
— Vu  U soumission  présentée  le  1er  juillet  182S,  et 
par  laquelle  les  sieurs  Vesin  et  Deranne  réduisent  a 
quatre-vingt-dix-neuf  années  la  concession  deman- 
dée du  droit  de  navigation;  — Vu  le  tarif  joint  a ce 
projet;  — Vu  l’état  approximatif  des  transports  qui 
pourront  être  effectués  pur  cette  navigation  ; — Vu 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  Coutras,  le»  Peintures,  les  Kglisotte»,  b 
Gorce  et  Cluraatellc,  riveraiues  de  la  Dronne  situées 
dans  le  département  de  la  Gironde,  et  «selles  des 
conseils  tnuuicipuux  de  la  Kocbe-Chalai* , Saint- 
Aulaye,  Paccouei , Ribcrac,  Saint-Aiguüu  et  b I 
Barde,  situées  les  quatre  première»  dans  te  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  et  les  deux  dernières  dans 
celui  de  la  Charente-Iuférieure;  — Vu  les  actes  de  1 
concession  gratuite  des  terrains  destinés  au  chemin 
de  balage,  consenti»  par  les  propriétaires  riverains 
au  profit  des  sieurs  Vesin  et  Deranne — Vu  l’avis  du 
sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Lilvourne;  — Vu 
l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  du  département  de  b | 
Gironde;  — Vu  l’arrête  du  préfet  du  département 
du  3 mai  1838,  ensemble  les  deux  lettres  écrites  par 
ce  préfet  au  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  sous  les  date*  des  3 et  16  du  même 
mois; — Vu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussée»;  — Vu  enfin  la  loi  de  finances  du  34  juin 
1837,  qui  autorise  le  Gouvernement  à établir,  con- 
formément à la’ loi  du  4 mai  1803,  des  droits  de 
péage  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  ; — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  sieurs  Vesin  et  Deranne  sont  auto- 
risés « rendre  la  rivière  de  Dronne  navigable  de- 
puis la  Roche-Chalais , dans  le  département  de  b 
Dordogne,  jusqu’à  son  embouchure  daus  «-elle  de 
Ploie  à Coutras,  département  de  la  Giroude. 

2.  Si,  indépendamment  des  ouvrages  indiqué» 
dans  leur  projet,  les  sieurs  Vesin  et  Deranna  veulent 
entreprendre  d’autre»  travaux  susceptibles  d’affec- 
ter le  régime  de  la  rivière  ou  d’en  changer  le  niveau 
ou  le  mode  d’écoulement,  ils  seront  tenus  d’en  re- 

! férer  à l’administration  et  de  lui  en  soumettre  le» 

I l*HeU- 

3.  Ces  divers  travaux  seront  exécutés  aux  ris- 
' ques,  péril»  et  fortune  des  sieur*  Vesin  et  Oerannt. 
j sous  la  surveillance  des  ingénieurs,  qui  en  feront 
| la  réception  définitive  avant  la  mise  en  activité  de 
j la  navigation. 

4.  Préalablement  à l'exécution  de  tons  ouvrage» 
le  niveau  auquel  les  propriétaires  de  moulins  pour- 
ront élever  les  eaux  qui  les  alimentent,  et  celui  au- 
quel ils  pourront  les  abaisser,  seront  reconnus  et 
constatés  au  moyen  de  repères  placés  aux  frais  de» 
concessionnaire». 

5.  La  présente  autorisation  ne  portera  aucune 
atteinte,  soit  aux  droits  des  propriétaires  de  mou- 
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, lin*  de  posséder  et  faire  usage  de  bateaux  pour  na- 
viguer d'un  bief  à l'autre,  mais  seulement  pour  ce 
qui  se  rattache  à l’exploitation  de  leurs  moulins, 
soit  de  tous  autres  droits  de  tiers  sur  la  jouissauce 
des  eaux , sur  celle  de  la  pèche,  sur  l'irrigation,  l’ac- 
cession, etc.,  lesquels  droits  demeurent  expresse* 
ment  réservés. 

6.  La  navigation  dont  il  s’agit  sera  ouverte  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  deux  ans,  à partir  du 
jour  de  la  notification  qui  sera  faite  de  la  présente 
ordonnance.  A defaut  de  l'accomplissement  de  cette 
disposition,  et  après  qu’ils  auront  été  rois  en  de- 
meure, les  sieurs  Fesin  et  Deranne  seront  déclarés 
déchus  de  leurs  droits,  et  la  présente  autorisation 
considérée  comme  non  avenue. — Il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  où,  plus  tard , la  navigation  viendrait  à 
chômer,  par  toute  autre  cause  que  par  force  ma- 
jeure, pendant  six  mois. 

7.  Suivant  l'offre  qu’ils  en  ont  faite  par  leur 
soumission,  les  sieurs  Vetin  et  Deranne  effectueront, 
avec  assurance  contre  les  avaries  provenant  du  fait 
de  leur  entreprise,  tous  les  transports  qui  leur  se- 
ront confiés. 

8.  A l’expiration  du  temps  de  la  concession  , les 
machines  employées  pour  racheter  le»  diverses  chutes 
de  la  rivière  deviendront  la  propriété  de  l’Etat. 

9.  Pour  indemniser  les  sieurs  Ÿ esin  et  Deranne  des 
avances  auxquelles  ils  seront  obligés  pour  l’établisse- 
ment et  l’entretien  de  leurs  machines,  la  confection 
et  l’entretien  des  bateaux,  et  pour  tout  autre  objet, 
de  quelque  nature  qu’il  puisse  être,  ils  seront  auto- 
risés à percevoir  à leur  profit , pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  à partir  du  jour  où  la  navigation  sera 
ouverte,  les  droits  de  transport  portés  au  tarif  ci- 
aaneic.— (Ce  tarif  n’.«  pas  été  imprimé  ici.  Voj.  VI If, 
Bull.  a6o,  n°  98a i.) 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  1a  présente  ordon- 
nance. 

1 2 oct.=I*r  DOV.  — O.  du  Roi  qui  fait  quelques  change- 
ment tiant  ta  classification  des  roules  départemen- 
tales des  Bouches-du-Rhône. 

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  gé- 
néral des  Bourbes-  du  - Rhône  propose  différens 
changement  dans  la  classification  des  mutes  dépar- 
tementales de  ce  departement  ; — Vu  l’avis  du  pré- 
fet et  celui  du  conseil  general  des  ponts  et  chaus- 
sées;— Notre  conseil  d’état  entendu  , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  L’embranchement  de  Cassis  à la  route 
départementale  n°  i(3  est  et  demeure  classé  au  rang 
des  routes  départementales  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  an  lieu  et  place  de  la  route  n°  5 
de  Marseille  à U Ciotat  par  Cassis,  qui  est  suppri- 
mée du  rang  des  routes  départementales  et  mise  au 
rang  des  chemins  communaux. 

2.  Le  chemin  de  Peyrolles  k Rians  est  et  demeure 
classé  an  rang  des  routes  départementales  du  même 
département,  avec  le  numéro  et  la  dénomination 
qui  suivent:  — N°  i3  bis , d’Aix  à Rians  par  Pey- 
rolles et  Jonques. 

3.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  nécessaires  pour  l’achèvemeot  ou  la  recti- 
fication de  ces  chemins  ; elle  se  conformera,  à te 
sujet,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8 mars  t8xo  sur 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

4.  Les  autres  routes  dooT  le  conseil  général  de- 
mandait le  déclassement  et  le  changement  de  dircc-  j 


TOME  III. 


lion  conserveront  le  rang  et  la  direction  détermi- 
nés parle  décret  du  y janvier  i8t3. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

12  oct.rler  nor.  — O.  du  Roi  qui  classe  la  route  du 
Chesne  à Stenay  parmi  les  routes  départementales  des 
Ardennes.  ( Sous  le  n°  4-  ) — ( VIII,  Bull.  360, 

n°  9**3.  ) 

12  oct.=21  juillet  1829.  — O.  du  Roi  portant  appli- 
cation du  Code  d’instruction  criminelle  a l’ile  de  la 
Martinique  et  a l'ile  de  la  (Guadeloupe  et  ses  dépen- 
dances. — ( Voy.  O.  du  39  oct  1838  ). 

Vu  notre  ordonnance  du  9 février  1837,  consti- 
tutive du  gouvernement  de  l’ile  de  la  Martinique 
et  de  celui  de  l’ile  de  la  Guadeloupe  et  scs  dépen- 
dances;— Vu  l'article  7 de  notre  ordonnance  du 
34  septembre  1838  sur  l'organisation  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  a l’ile  de  la  Martinique 
et  à l’ile  de  la  Guadeloupe  et  srvdépend.mces , por- 
tant que  ces  deux  colonies  « seront  régies  par  le 
« Code  civil , le  Code  de  procédure  civile  , le  Code 
••  de  commerce,  le  Code  d'instruction  criminelle  et 
« le  Code  pénal,  modifiés  et  rnis  eu  rapport  aveu 
! « leurs  besoins;»  — Voulant  pourvoir  à l’exécu- 
tion de  cette  disposition  en  ce  qui  concerne  le  Code 
d'instruction  criminelle;  — Sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  1er.  L’action  pour  l’application  des  peines 
n'appartient  qu’aux  fonctionnaires  auxquels  clic 
est  confiée  par  la  loi.  — L’action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  crime  , par  un  délit  ou  par 
une  coutravention,  peut  être  exercée  par  tous  ceux 
qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

2.  L’action  publique  pour  l’application  delà  peine 
s’éteint  par  la  mort  du  prévenu.  — L’action  civile 
pour  la  réparation  du  dommage  peut  être  exercée 
contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentans.  — 
L'une  et  l’autre  actions  s’éteignent  par  la  prescrip- 
tion, ainsi  qu’il  est  réglé  au  liv.  II,  tit.  VII,  cha- 
pitre V delà  prescription. 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu- 
blique. — Elle  peut  aussi  l’être  séparément;  dans 
ce  cas,  l’exercice  en  est  suspendu,  tant  qu'il  n’a  pas 
été  prononcé  définitivement  sur  l’action  puhlique 
intentée  avant  ou  pendaut  la  poursuite  de  l’action 
civile. 

4.  La  renonciation  à l'action  civile  ne  pent  arrê- 
ter ni  suspendre  l’exercice  de  l’action  publique. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors 
du  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies,  d'un 
crime  attentatoire  à la  sûreté  de  l’Etat , de  contrefac- 
tiou  du  sceau  de  l’Klat  ou  de  la  colonie,  de  mon- 
naies nationales  ou  étrangères  ayant  cours,  de  papiers 
nationaux , de  billets  de  banque  ou  de  caisses  publi- 
ques autorisées  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi, 
juge  et  puni  dans  la  colonie,  d’après  les  dispositions 
des  lois  en  vigueur  dans  la  colonie. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux 
étrangers  qui , auteurs  ou  complices  des  mêmes  cri- 
mes , seraient  arrêtés  dans  la  colonie,  ou  dont  le 
Gouvernement  obtiendrait  l'extradition. 
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7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors 
du  territoire  du  royaume,  d’un  crime  contre  un  Fran- 
çais, pourra,  s’il  est  arrêté  dans  la  colonie,  y être 
poursuivi  et  jugé,  s’il  n’a  pas  été  poursuivi  et  jugé 
en  pays  étranger,  et  si  le  Français  offensé  rend 
plainte  contre  lui. 

LIVRE  PREMIER.  — /)♦  la  police  judiciaire , 
et  des  officiers  de  police  qui  l'eserccnt. 

CHAPITRE  PREMIER.  — De  la  police  judiciaire. 

8 La  police  judiciaire  recherche  les  «Times,  les 
délits  et  les  contraventions,  en  rassemble  les  preu- 
ves, et  en  livre  les  nùteurs  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir. 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée,  sous  l’auto- 
rité de  la  cour  royale  et  suivant  les  distinctions  qui 
vont  être  établies, — Par  les  gardes  champêtres , 
les  gardes  forestiers  et  les  gardes  de  police;  — Par 
les  commissaires  de  police,  les  commissaires  com- 
mandans  de  communes  et  leurs  lieutenans;  ■ — Par 
les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts;  — Par  les 
juges  de  paix;  — Par  1rs  officiers  et  sous-officiers 
chargés  du  service  de  gendarmerie;  — Par  les  se«ré- 
taires  de  communes; — Par  les  juges  d'instruction. 

10.  Le  directeur  général  de  l’intérieur  |>ourra 
faire  personnellement,  ou  requérir  les  officiers  de 
police  judiciaire , chacun  en  ce  qui  le  concerne.de 
faite  tous  actes  nécessaires  à l’effet  de  constater  les 
crimes,  délits  et  contraventions,  et  d’en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  confor- 
mément à l’art.  8 ci-dessus. 

CHAPITRE  II.  — Des  commissaires  de  police , des 

commissaires  commandons  de  communes  , et  de  leurs 

lieutenans. 

11.  Les  commissaires  de  police,  les  commissaires 
commandant  de  commuoes  et  leurs  lieutenans , re- 
chercheront les  contraventions  de  police,  même 
celles  qui  sont  sous  U surveillance  spéciale  des  gar- 
des forestiers  et  champêtres,  à l’égard  desquels  ils 
auront  concurrence  et  même  prévention.  — Ils  re- 
cevront les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui 
seront  relatifs  aux  contraventions  de  police.  — Ils 
consigneront,  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  rédi- 
geront à cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  des 
contraventions , le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront 
été  commises,  les  preuves  ou  indices  à la  charge  de 
ceux  qui  en  seront  présumés  coupables. 

12.  Supprimé. 

13.  Lorsque  le  commissaire  de  police  ou  le  com- 
missaire commandant  de  commune  et  son  lieute- 
nant se  trouveront  légitimement  empêchés,  ils  se- 
ront remplacés  par  le  secrétaire  de  la  commune. 

14.  Supprime. 

15.  Les  commissaires  commandant  de  communes, 
leurs  lieutenans  et  les  secrétaires  de  communes, 
remettront  a l’officier  par  qui  seront  remplies  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police  toutes  les  pièces  et  renseignemens  , dans  les 
trois  jours  au  plus  tard,  y compris  celui  où  ils  ont 
reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé. 

CHAPITRE  III.  — Des  gardes  champêtres , forestiers 
et  de  police. 

IG.  Les  gardes  champêtres,  les  gardes  forestiers 
et  les  gardes  de  police,  considérés  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  seront  ch.irgé*  de  re«*hercher, 
chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il  aura  été  as- 


sermenté, les  délits  et  les  contraventions  de  police 
qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et 
forestières.  — Les  gardes  de  police  seront  chargés 
de  rechercher  aussi , chacun  dans  la  commune  pour 
laquelle  il  aura  été  assermenté,  toutes  autres  eon- 
traventions  de  police.  — Ils  suivront  les  choses 
enlevées,  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  trans- 
portées, et  les  mettront  en  séquestre;  ils  ne  pour- 
ront néanmoins  s’introduire  dans  les  maisons  , ate- 
liers, bâtiment,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  p» 
n’est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix  , soit  de  son 
suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  du  com- 
missaire commandant  de  commune  ou  de  son  lieu- 
tenant; le  procès-verbal  qui  devra  en  être  dressé 
sera  signé  par  relui  en  présence  duquel  il  aura  été 
fait.  — Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge 
de  paix,  ou  devant  le  commissaire  de  police,  ou 
devant  le  commissaire  commandant  de  la  commune 
ou  sou  lieutenant,  tout  individu  qu’ils  auront  sur- 
pris en  flagrant  délit,  ou  qui  sera  dénoncé  par  la 
clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera  U 
peine  d’emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 
— Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet , main-forte 
par  le  commissaire  commandant  de  la  commune  ou 
par  son  lieutenant,  qui  ne  pourra  s’y  refuser. 

17.  Les  gardes  champêtres,  forestiers  et  de  po- 
lice sont,  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi,  sans  pré- 
judice de  leur  subordination  à l’égard  de  leurs  su 
périeurt  dans  l'administration. 

18.  Les  gardes  forestiers,  les  gardes  champêtres 
et  les  gardes  de  police  devront , sous  peine  de  nul- 
lité, affirmer,  dans  le  délai  de  trois  jours,  leurs  pw* 
cès-verhaux,  soit  devant  le  commissaire  comman- 
dant de  la  commune  où  réside  l’officier  qui  a rédi- 
gé le  procès-verl»al , soit  devant  le  commissaire  com- 
mandant de  la  commune  où  la  contravention  a été 
commue,  soit  devant  le  commissaire  commandant 
de  la  commune  la  plus  voisine  , soit  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  ou  son  suppléant.— Les  lieute- 
nans des  commissaires  rommandans  de  communes 
ci-dessus  désignés  seront  également  aptes  à recevoir 
l’affirmation.  Les  gardes  forestiers  du  gouverne- 
ment, des  communes  et  des  éublissemens  publics, 
laisseront  leurs  procès-verbaux  à l’officier  qui  aura 
reçu  l'affirmation,  lequel  sera  tenu,  dans  la  huitaine, 
de  les  transmettre  au  procureur  du  roi. 

19.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  de  procéder 
par  voie  de  ritatiou  directe,  conformément  à l'ar- 
ticle 182  du  présent  Code,  le  procureur  du  roi 
transmettra  le  procès-verlwd  au  procureur  général. 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
des  communes,  ccnx  des  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers des  particuliers , et  ceux  des  gardes  de  po- 
lice. seront,  lorsqu’il  s’agira  de  simples  contraven- 
tions , remis  par  eux , dans  le  delai  fixé  par  l'ar- 
ticle i5,  a l’officier  chargé  de  remplir  les  fonction» 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  du 
canton  ; et  lorsqu’il  s’agira  d’un  délit  de  nature  à 
mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise  sera 
faite  au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de  paix  du 
canton,  lequel  se  conformera  aux  dispositions  de 
l’article  précédent. 

21.  Si  le  procès-verbal  a pour  objet  nne  contra- 
vention de  police,  il  sera  procédéparl’offider  char- 
gé de  remplir  les  fonctions  dn  ministère  public  près 
le  tribunal  de  police  du  canton,  ainsi  qu’il  sera  ré- 
glé an  chapitre  Ier,  titre  Ier  du  livre  H dn  présent 
Code. 
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j CHAPITRE  IV.  — Des  procureurs  du  roi  et  dé  leurs 
substituts. 


Section  première.  — De  la  compétence  des  procu- 
reurs du  roi  relativement  a la  police  judiciaire. 
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22.  Les  procureurs  du  roi  sont  chargés  de  la  re- 
I cherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et 

délits. 

23.  Sont  egalement  compétens  pour  remplir  les 
fonctions  déléguées  par  l'article  précédent , le  prw 
cureur  du  roi  du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de 
U résidence  du  prévenu,  et  celui  du  lieu  où  le  pré- 
venu pourra  être  trouve. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s’agira  de  crimes  ou 
délits  commis  hors  du  territoire  de  la  France  ou  de 
ses  colonies,  dans  les  cas  énoucés  aux  art.  5 , 6 et  7, 
seront  remplies  par  le  procureur  du  roi  du  lieu  où 
résidera  le  prévenu,  ou  par  celui  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé,  ou  pur  celui  de  sa  dernière  ré- 
sidence connue. 

25.  Les  procureurs  du  roi  et  tous  les  autres  officiers 
de  police  judiciaire  auront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  droit  de  requérir  directement  la  force 
publique. 

26.  Le  procureur  du  roi  sera  , en  cas  d’empêche- 
ment, remplacé  par  son  substitut, ou,  s’il  a plu- 
sieurs substituts,  par  le  plus  ancien.  S'il  n’a  pas  de 
substitut,  il  sera  remplacé  par  un  juge  commis  à 
cet  effet  par  le  président. 

27.  Les  procureurs  du  roi  seront  tenus,  aussitôt 
que  les  délits  parviendront  à leur  connaissance  , 
d’en  donner  avis  au  procureur  général  près  la  cour 
royale,  et  d’exécuter  ses  ordres  relativement  à- tous 
actes  de  police  judiciaire. 

28.  Ils  pourvoiront  à l’envoi,  à la  notification  et 
à l’exécution  des  ordonnances  qui  seront  rendues 
par  le  juge  d'iustruction , d’après  les  règles  qui 
seront  ci-après  établies  au  chapitre  des  juges  d'ins- 
truction. 


Section  II.  — Mode  de  procéder  des  procuir urs  du  roi 
dans  l'exercice  de  leurs  fonction  s. 

20.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire 
ou  officier  public  qui,  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
; lions  , acquerra  la  connaissance  d’un  crime  ou  d'un 
j délit,  sera  tenu  d'en  donurr  avis  sur  le-champ  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  ou  dans 
lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  trans- 
mettre a ce  magistrat  tons  les  renscignemens,  pro- 
cès-verbaux et  actes  qui  y sont  relatifs. 

! 30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un 

| attentat,  soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre 
lu  vie  ou  la  propriété  d’un  individu,  sera  pareille- 
ment tenue  d’en  donner  avis  au  procureur  du  roi, 
soit  do  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  trouvé. 

31.  I^e*  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dé* 
nonciateurs,  ou  par  leurs  fondés  de  procuration 
spéciale,  ou  par  le  procureur  du  roi,  s’il  en  est  re- 
quis; olles  seront  toujours  signées  par  le  procureur 
du  roi  à chaque  feuillet,  et  par  les  dénonciateurs 
00  leur»  fondés  de  pouvoir.  — Si  les  dénonciateurs 
ou  leurs  fondes  de  pouvoir  ne  savent  ou  ne  veulent 
pas  signer»  il  eu  sera  fuit  mention. — La  procuration 
demeurera  toujours  annexée  à la  dénonciation,  et 
dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à ses 
frais*  un«  copie  de  sa  dénonciation. 

32.  X*nrsqne  le  procureur  du  roi  aura  acquis  la 


connaissance  d’un  crime  ou  d’un  délit  emportant 
peine  d’emprisonnement,  il  pourra  se  transporter 
sur  le  lieu,  pour  y dresser  les  procès-verbaux  né- 
cessaires, à l'effet  de  constater  le  corps  du  délit, 
sou  état,  l’état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les  dé- 
clarations des  personnes  qui  auraient  été  présentes, 
ou  qui  auraient  des  renscignemens  à donner.  — Le 
procureur  du  roi  donnera  avis  de  son  transport  au 
juge  d'instruction,  sans  être  toutefois  tenu  de  l’at* 
tendre  pour  procéder  ainsi  qu’il  est  dit  au  présent 
chapitre. 

33.  Le  procureur  du  roi  pourra  aussi,  dans  le  cas 
de  l'article  précédent,  appeler  à son  procès-verbal 
les  pareus,  voisins,  domestiques  ou  esclaves,  présu- 
més en  état  de  donner  des  éclaircissement  sur  le  fait; 
il  recevra  leurs  déclarations,  qu’ils  signeront. — Les  I 
déclarations,  reçues  en  conséquence  du  présent  ar*  I 
ticlc  et  de  l’article  précédent,  serout  signées  par  les  j 
pat  tics;  ou,  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

34.  II  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte 
de  la  maison,  ou  s’éloigne  du  lieu,  jusqu’après  la 
clôture  de  sou  procès-verbal.  — Tout  contrevenant 
à cette  défense,  si  c’est  un  individu  de  condition 
libre,  sera,  s’il  peut  être  saisi,  déposé  dans  la  maison 
d'arrêt.  La  peine  encourue  pour  la  contravention 
sera  prononcée  par  le  juge  d’instruction , sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi,  après  que  le  con- 
trevenant aura  été  cité  et  euleudu,  ou  par  defaut, 
s'il  ne  comparait  pas,  sans  autre  formalité  ni  délai, 
et  sans  opposition  ni  appel  — Lu  peine  ne  pourra 
excéder  dix  jours  d'emprisounemeut  et  loo  fr.  d’a- 
mende. 

35.  Le  procureur  du  roi  se  saisira  des  armes  et 
de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  clé  des- 
tiné à commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit  ; enfin  de 
tout  ce  qui  pourra  servir  à la  manifestation  de  la 
vérité;  il  interpellera  le  prévenu  de  s’expliquer  sur 
les  choses  saisies,  qui  lui  seront  représentées;  il 
dressera  du  tout  un  procès-verbal  qui' sera  signé 
par  le  préveuu,ou  mention  sera  faite  de  son  refus. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  délit  est  telle,  que 
la  preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par 
les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  eu  la  possession 
du  prévenu,  le  procureur  du  roi  se  transportera  de 
suite  dans  le  domicile  du  prévenu , pour  y faire  la 
perquisition  des  objets  qu’il  jugera  utiles  à la  mani- 
festation de  la  vérité. 

37.  S’il  existe  dans  le  domicile  dn  prévenu  des 
papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  a conviction 
ou  à décharge,  le  procureur  du  roi  en  dressera  pro- 
cès-verbal, et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si 
faire  se  peut;  ou  s’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recevoir  des  caractères  d’écriture,  ils  seront  rais  dans 
un  vase  ou  dans  un  sac.  sur  lequel  le  procureur  du 
roi  attachera  une  bande  de  papier,  qu’il  scellera  de 
son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  pré*- 
cédens  seront  faites  en  présence  du  prévenu,  s’il  a 
été  arrêté;  et  s'il  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  y as- 
sister, en  présence  d’un  fondé  de  pouvoir,  qu'il 
pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  représentés  à 
l’effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s’il  y a 
lieu;  et  au  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal. — Si  le  prévenu  est  un  esclave,  et 
qu’il  ne  veuille  ou  ne  puisse  assister  aux  opérations 
ci-dessus  prescrites,  elles  seront  faites  en  présence 
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de  son  maître,  on  d’un  fondé  de  pouvoir  que  celui» 
ci  pourra  nommer. 

40.  Lorsque  le  fait  sera  de  nature  à entraîner 
peine  afflictive  ou  infamante,  le  procureur  du  roi 
îera  saisir  les  prévenus  prcsens  contre  lesquels  il 
existerait  des  indices  graves. — Il  pourra  adopter  la 
même  mesure  dans  le  cas  où  il  s’agirait  d’un  délit 
de  nature  à motiver  une  peine  de  six  mois  d'empri- 
sonnement, et  encore  toutes  les  fois  que  les  inculpés 
sont  des  repris  de  justice,  des  mendians,  de»  vaga- 
bonds ou  des  esclaves. — Si  le  prévenu  n’est  pas  pré- 
sent, le  procureur  du  roi  rendra  une  ordonnance  à 
l’effet  de  le  faire  comparaître;  cette  ordonnance 
s'appelle  mandat  d'amener. — La  dénonciation  seule 
ne  constitue  pas  une  présomption  suffisante  pour 
décerner  cette  ordonnance  contre  un  individu  ayant 
domicile. — Le  procureur  du  roi  interrogera  sur-le- 
champ  le  prévenu  amené  devant  lui. 

41.  Supprimé. 

45.  Les  procès-verbaux  des  procureurs  du  roi, 
] en  exécution  des  articles  précédons,  seront  faits  et 
| rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de  la  signature  du 
' commissaire  commandant  de  la  commune  dans  la- 
quelle le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  ou  de 
son  lieutenant,  ou  du  secrétaire  de  la  commune,  ou 
Hc  deux  personnes  de  condition  libre  domiciliées 
dans  la  même  commune.  — Pourra  néanmoins  le 
procureur  du  roi  dresser  les  procès-verbaux  sans 
assistance  de  témoins,  lorsqu’il  n*y  aura  pas  possi- 
: bilitede  s’en  procurer  tout  de  suite. — Chaque  feuil- 
let du  procès-verbal  sera  signé  par  le  procureur  du 
! roi  et  par  les  personnes  qui  y auront  assisté.  En 
l cas  de  refus  ou  d’impossibilité  de  signer  de  la  part 
de  celles-ci,  il  en  sera  fait  mention. 

43.  Le  procureur  du  roi  se  fera  accompagner,  an 
besoin,  d'une  ou  de  deux  personnes,  présumées, 
par  leur  art  ou  profession,  capables  d’apprécier  la 
nature  elles  circonstances  du  crime  ou  du  délit. 

44.  S'il  s'agit  dhme  mort  violente,  ou  d’une  mort 
dont  la  rause  soit  inconnue  ou  suspecte,  le  procu- 
reur du  roi  se  fera  assister  d’un  ou  de  deux  officiers 
de  santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de 
la  mort  et  sur  l’état  du  cadavre.  — Les  personnes 
appelées  dans  les  cas  du  présent  article  et  de  l'ar- 
ticle précédent  prêteront,  devant  le  procureur  du 
roi , le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner 
Imr  avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

45.  Le  procureur  du  roi  transmettra  sans  délai 
au  juge  d’instruction  les  procès- verbaux , actes, 
pièces  et  instrumens  dressés  ou  saisis  en  consé- 
quence des  articles  précédcns,  pour  être  procédé 
ainsi  qu’il  sera  dit  au  chapitre  des  juges  d’in  s traction; 
et  cependant  le  prévenu  restera  sous  la  main  de  la 
justice  en  état  de  mandat  d’amener. 

46.  Supprimé. 

47.  Le  procureur  du  roi,  instruit,  soit  par  une 
dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie,  qu’il  a été 
commis  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu’une  personne 
qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  la  colonie,  sera 
tenu,  lorsqu’il  ne  procédera  pas  immédiatement  aux 
actes  autorisés  par  l’art.  32,  de'  requérir  le  juge 
d'instruction  d’ordonner  qu’il  en  soit  informé;  inéine 
de  se  transporter,  s’il  est  besoin, sur  les  lieux,  à l’effet 
d’y  dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires, 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  det  juges  d'instruction. 

CHAPITRE  V.— Dei  officiers  de  police  auxiliaires  du 
procureur  du  rot. 

48.  Le*  juges  de  paix  et  les  commissaires  com- 


manda ns  de  communes  recevront  les  dénonciations 
de  crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  l’art.  3a,  ils  dresse- 
ront les  procès-verbaux,  recevront  les  déclarations 
des  témoins,  feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui 
sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence  du  procureur 
du  roi,  le  tout  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  au  chapitre  des  procureurs  du  roi. 

50.  Les  lieutenans  des  commissaires  commandons 
de  communes  et  les  officiers  faisant  fonctions  d’of- 
ficiers de  gendarmerie  recevront  egalement  les  dé- 
nonciations, et  feront,  seulement  dans  les  cas  de 
flagrant  délit , les  actes  énoncés  en  l’article  précé- 
dent, en  se  conformant  aux  mêmes  règles.  — Le  délit 
qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient  de  se 
commettre,  est  un  flagrant  délit. — Seront  aussi  répu- 
tés flagrant  délits  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi 
par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le  prévenu  est 
trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instrumens  ou  papiers 
faisant  présumer  qu’il  est  auteur  ou  complice, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit. 
— Les  attributions  accordées  par  le  p/ésent  article 
aux  lieutenans  des  commissaires  commandans  de 
communes  et  aux  officiers  faisant  fonctions  d’offi- 
ciers de  gendarmerie,  pour  les  cas  de  flagrant  dé- 
lit, leur  appartiendront  égalemcut  toutes  les  fois 
que,  s’agissant  d’un  crime  ou  d’un  délit,  même  non 
flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d’une  maison,  le 
chef  de  cette  maison  les  requerra  de  le  constater. 

51.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre  le  procu- 
reur du  roi  et  les  officiers  de  police  énoncés  aux 
articles  précédcns,  le  procureur  du  roi  fera  les  actes 
attribués  à la  police  judiciaire;  s’il  a été  prévenu , il 
pourra  continuer  la  procédure,  ou  autoriser  l'officier 
qui  l'aura  commencée  à la  suivre.  — En  cas  de  con-  j 
currenee  entre  le  juge  de  paix  et  les  autres  officiers  ! 
de  police  judiciaire,  le  juge  de  paix  aura,  a l'egard 
de  ceux-ci,  les  droits  conférés  au  procureur  du  roi 
par  le  présent  article. 

52.  Le  procureur  du  roi,  exerçant  son  ministère 
dans  les  cas  de  l'art.  3a,  pourra,  s’il  le  juge  utile  et 
necessaire,  charger  l'un  des  officiers  de  police  auxi- 
liaires de  partie  des  actes  de  sa  compétence. 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront 
sans  délai  les  dénonciations,  procès-verbaux  et  au- 
très  actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compé- 
tence, au  procureur  du  roi,  qui  sera  tenu  d'exami- 
ner sans  retard  les  prorédures,  et  de  les  transmettre, 
avec  les  réquisitions  qu’il  jugera  convenables,  au 
juge  d’instruction. 

o4.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  j 
délits  autres  que  ceux  qu’ils  sont  directement  char- 
gés de  constater,  les  officiers  de  police  judiciaire 
transmettront  aussi  sans  délai  au  procureur  da  roi 
les  dénonciations  qui  leur  auront  été  faites,  et  le  j 
procureur  du  roi  les  remettra  au  juge  d’instruction 
avec  son  réquisitoire. 

CHAPITRE  VI.—  Dei  juges  d'instruction. 

Section  première. — Du  juge  d instruction. 

55.  Supprimé. 

56.  Supprimé. 

57.  Le  juge  d’instruction  sera,  quant  aux  fonc- 
tions de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  da 
procureur  général  près  la  cour  royale. 

53.  Dans  le  cas  où  le  juge  d’instruction  se  trou- 
verait empêche,  il  sera  remplacé  conformement  aux 
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tl ii positions  de  notre  ordonnance,  du  24  sept.  1828, 
sur  l Organisation  judiciaire. 

Section  II.  — Fonctions  du  juge  d'instruction. 
DisrirrcTtQjr  rn  emiÈrk.  — Des  cal  de  flagrant  délit. 

69.  Le  juge  d'instruction,  dan»  tous  les  cas  ré- 
puté» flagrant  délit,  peut  faire,  directement  et  par 
lui-même,  tous  les  actes  attribués  au  procureur  du 
roi,  en  se  conformant  aux  règles  établies  au  cha- 
pitre des  Procureurs  du  roi  et  de  leurs  substituts. — Le 
juge  d'instruction  pent  requérir  la  présence  du  pro- 
cureur du  roi,  sans  aucun  retard  néanmoins  des 
opérations  prescrites  dans  ledit  chapitre. 

60.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  aura  déjà  été 
constaté,  et  que  le  procureur  du  roi  transmettra  les 
actes  et  pièces  au  juge  d’instruction,  celui-ci  sera 
tenu  de  faire  sans  délai  l’examen  de  la  procédure. 
— U peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  uc 
lui  paraîtraient  pas  complets. 

Distinction  IL  — De  l'instruction. 

§ lor.  Dispositions  générales. 

Cl.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  «l'ins- 
truction ne  fera  aucun  acte  d'instruction  et  de  pour- 
suite qu'il  n’ait  donné  communication  de  la  procé- 
dure au  procureur  du  roi.  Il  la  lui  communiquera 
pareillement  lorsqu’elle  sera  terminée;  et  le  procu- 
reur du  roi  fera  les  réquisitions  qu’il  jugera  conve- 
nable», sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus  de 
trois  jours. — Néanmoins  le  juge  d’instructiou  dé- 
livrera, s’il  y a lieu  , le  mandat  d’amener,  et  même 
le  mandat  de  dépût,  sans  que  ces  mandats  doiveut 
être  précédés  des  conclusions  du  procureur  du  roi. 

G2.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera 
sur  les  lieux,  il  sera  toujours  accompagné  du  pro- 
cureur du  roi  et  du  greffier  du  tribunal. 

-§  IL  Des  plaintes. 

03.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un 
crime  ou  délit  pourra  eu  rendre  plainte  et  se  cons- 
tituer partie  civile  devant  le  juge  d’instruction,  soit 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  pourra  être 
trouvé 

04.  Les  plaintes  qui  auraicut  été  adressées  au  pro- 
cureur du  roi  seront  par  lui  transmises  au  juge 
d’instruction  avec  son  réquisitoire  ; celles  qui  au- 
raient été  présentées  aux  officiers  de  police  auxi- 
liaires seront  par  eux  envoyées  au  procureur  du 
roi , et  transmise»  par  lui  au  juge  d'instruction,  aussi 
avec  son  réquisitoire. — Dans  les  matières  du  res- 
sort de  la  police  correctionnelle,  la  partie  lésée 
>ourra  s’adresser  directement  à la  cour  royale,  dans 
a forme  qui  sera  ci-oprès  réglée. 

65.  Le»  dispositions  de  l’art.  3t  concernant  les 
dénonciations  seront  communes  aux  plaintes. 

66.  Le»  plaignans  ne  serout  réputés  partie  civile, 
s’ils  ne  le  déclarent  formellement,  soit  par  la  plainte, 
soit  par  acte  subséquent,  ou  s’ils  ne  prennent,  par 
l’un  ou  par  l’autre,  des  conclusions  en  dommugev 
intérêts.  IN  pourront  se  départir  dansles  vingt-quatre 
heures.  Dans  le  cas  du  désistement,  ils  ne  sont  pas 
tenus  des  frais  depuis  qu’il  aura  été  signifié,  sans 
préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts  des 
prévenus,  s’il  y a lieu.  ' 

67.  Les  plaignaus  pourront  se  porter  partie  ci- 
vile en  tout  état  de  cause  jusqu’à  la  clôture  des  dé- 
bats ; mai»,  en  aucun  cas,  leur  désistement  après  le 


jugement  ne  peut  vire  valable,  quoiqu’il  ait  été 
donné  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  déclara- 
tion qu’ils  se  porteut  partie  civile. 

08.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans 
le  lieu  de  la  résidence  du  juge  d'instruction  sera 
tenue  d’y  élire  domicile  par  acte  passe  au  greffe  du 
tribunal.  — ■ A’ defaut  d’élection  de  domicile  par  la 
partie  civile,  elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de 
signification  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui  être 
signifié.»  aux  termes  de  la  loi. 

09.  Dans  le  cas  où  le  juge  d’instruction  ne  serait 
ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  ré- 
sidence du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra 
être  trouvé,  il  renverra  la  plainte  devant  le  juge 
d’instruction  qui  pourrait  en  connaître. 

70.  Le  juge  d’instruction  compétent  pour  con- 
naître de  la  plainte  en  ordonnera  la  communication 
au  procureur  du  roi,  pour  être  par  lui  requis  ce 
qu’il  appartiendra. 

§ III.  De  f audition  des  témoins. 

71.  Le  juge  d’instruction  fera  citer  devant  lui  les 
personnes  qui  auront  été  indiquées,  par  la  dénon- 
ciation, par  la  plainte,  par  le  procureur  du  roi,  ou 
autrement,  comme  ayant  connaissance,  soit  du 
crime  ou  délit,  soit  de  scs  circonstances. 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  on  huissier,  ou 
par  uu  agent  de  la  force  publique , à la  requête  du 
procureur  du  roi. 

73.  Ils  serout  entendus  séparément,  et  hors  de  la 
présence  du  prévenu,  par  le  jüge  d’instruction  as- 
siste de  son  greffier. 

74.  Ils  représenteront,  avant  d’étre  entendus,  la 
ritatiou  qui  leur  aura  été  donnée  pour  déposer,  et 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité.  Le  juge  d'instruction 
leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge,  état, 
profession,  demeure;  s'ils  appartiennent  à la  popu- 
lation blaurbc,  à celle  des  gens  de  couleur  libres, 
ou  s’ils  soûl  esclaves;  s’ils  sont  domestiques,  escla- 
ves, parens  ou  allié»  des  parties,  et  a quel  degré.  Il 
sera  fuit  tneuliou  de  la  demande,  et  des  réponses 
des  témoins. 

70.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge,  du 
greffier  et  du  témoin,  après  que  lecture  lui  en  aura 
été  faite  et  qu’il  aura  déclaré  y persister;  si  le  té- 
moin ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. Chaque  page  du  cahier  d’information  sera  si- 
gnée par  le  juge  et  par  le  greffier. 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles 
précédons  seront  remplies,  a peine  de  5o  francs 
d’amende  contre  le  greffier,  même,  s’il  y a lieu,  de 
prise  à partie  contre  le  juge  d’instruction. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite;  les 
ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  par 
le  juge  d’instruction,  par  le  greffier  et  par  le  témoin, 
sous  les  peines  portées  en  l’article  précédent.  Les 
interlignes,  ratures  et  renvois  non  approuvés,  se- 
ront réputés  comme  non  avenus. 

79.  Les  enfans  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  au- 
dessous  de  l’âge  de  quinze  ans,  pourront  être  en- 
tendus par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation 
de  serment. 

80.  Toute  personne  citée  ponr  être  entendue  en 
témoignage  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satis- 
faire a la  citation  ; sinon , elle  pourra  y être  con- 
trainte par  le  juge  d’instruction,  qui,  a cet  effet, 

1 sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi , sans  autre 
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formalité  ni  délai  et  sans  appel,  prononcera  une 
amende  qui  n'excédera  pas  i5o  fr,,  et  pourra  or- 
donner que  la  personne  citée  sera  contrainte  par 
corps  à venir  donner  sou  témoignage.  — — S’il  s’agit 
d’un  esclave,  la  condamnation  à l’amende  sera  pro- 
noncée contre  le  maître. 

81.  Le  témoin  ou  le  maître  de  l'esclave  ainsi  con- 
damné à l’amende  sur  le  premier  défaut,  et  qui, 
sur  la  seconde  citatiou,  produira  devant  le  juge; 
d’instruction  des  excuses  légitimes  , pourra  , sur  1rs 
conclusions  du  procureur  du  roi,  être  déchargé  de 
l’amende. 

8?..  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indem- 
nité sera  taxé  par  le  juge  destruction. — La  taxe 
sera  allouée  de  droit  a l'esclave,  et  elle  appartien- 
dra a son  maître. 

83.  Lorsqu’il  sera  ronstaté , par  le  certificat  il’tin 
officier  de  santé,  que  des  témoins  se  trouvent  dans 
l’iropossibilité  de  comparaître  sur  la  citation  qui 
leur  aura  été  donnée,  le  juge  d’instruction  se  trans- 
portera en  leur  demeure,  quand  ils  habiteront  dans 
le  cantou  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  juge 
d'instruction.  — Si  les  témoins  habitent  hors  du 
canton,  le  juge  d’instruction  pourra  commettre  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  leur  résidence,  à l'effet  île 
recevoir  leur  déposition,  et  il  enverra  au  juge  de 
paix  des  notes  et  instructions  qui  feront  connaître 
les  faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer. 
— Si  l'affaire  ne  parait  pas  d’une  nature  assez  grave 
pour  exiger  le  transport  du  juge  d’instruction,  ou 
l'audition  des  témoins  par  lui-méme , et  si  ces  té- 
moins habitent  ber»  du  canton  de  In  résidence  du 
juge  d’instruction,  il  pourra  egalement  déléguer  le 
juge  de  paix  du  canton,  à l’eifet  de  recevoir  leur 
déposition. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l’arrondisse- 
ment du  juge  d’instruction,  celui-ci  requerra  le 
juge  d’instruction  de  l’arrondissement  dans  lequel 
les  témoins  sont  résidans,  de  se  transporter  auprès 
d'eux  pour  recevoir  leurs  dépositions.  — Dans  le 
cas  où  les  témoins  n’habiteraient  pas  le  canton  du 
juge  d'instruction  ainsi  requis,  il  pourra  commettre 
le  juge  de  paix  du  lieu  qu’ils  babiteut  à l’effet  de 
recevoir  leurs  dépositions , ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l’article  précédent. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dispositions,  en 
cou*cquence  des  art.  83  et  84  ci-dessus,  les  enverra 
closes  et  cachetées  au  juge  d’instruction  du  tribu- 
nal saisi  de  l’affaire. 

8G.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera 
transporté,  dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles 
précédens,  n’était  pas  dans  l'im|K>ssibilité  de  com- 
paraître sur  la  citation  qui  lui  usait  été  donnée , le 
juge  décernera  un  mandat  de  dépôt  contre  le  té- 
moin et  l’officier  de  santé  qui  aura  délivré  le  certi- 
ficat ci-dessus  mentionné.  — La  peine  portée  en 
pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge  d’instruction 
du  inérne  lieu,  et  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi,  en  la  forme  prescrite  par  l’art.  80. 

§ IV.  Des  preuves  par  écrit  et  des  pièces  de  con- 
viction. 

87.  Le  juge  d’instruction  se  transportera  , s'il  en 
est  requis,  et  pourra  meme  se  transporter  d'office, 
dans  le  domicile  du  prévenu , pour  y faire  la  per- 
quisition des  papiers,  effets,  et  généralement  de 
tous  les  objets  qui  seront  jugés  utiles  a la  manifes- 
tation de  la  vérité. 

88.  Le  juge  d’instruction  pourra  pareillement  se 


transporter  dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait 
qii’ou  aurait  caché  les  effets  dont  il  est  parlé  dau» 
l’article  précèdent. 

8‘J.  Les  dispositions  des  art.  35,  36,  37,  39  et 
3g,  concernant  la  saisie  des  objets  dont  la  perqui- 
sition peut  être  faite  par  le  procureur  du  roi,  août 
communes  aux  juges  d'instruction. 

00.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y aura  lien  : 
de  faire  ht  perquisition  sont  horsde  l’arroudÎMement  1 
du  juge  d’instruction,  il  requerra  le  juge  d’instruo- 
tiouditlieu  où  on  peut  les  trouver  de  procéder  aux 
opérations  prescrites  par  les  articles  précédens.  — 
Si  ces  papiers  ou  effets  sont  dans  l’arrondissement 
du  juge  d'instruction,  mais  hors  du  canton  de  sa 
résidence , il  pourra  deleguer  tel  officier  de  police  ' 
judiciaire  qu’il  croira  couveuable,  pour  proc-eder  ■ 
auxditrs  operations. 

CHAPITRE  VII.  — Des  mandats  de  comparution , de 
dépôt , d amener  et  d'arrêt. 

9t.  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait  ' 
sera  de  nature  a ne  donner  lieu  qu’a  une  peine  cor-  I 
rrclionncllc,  le  juge  d'instruction  pourra  .s'il  le  juge 
convenable,  ne  décerner  contre  l'inculpé  qu’un  mao-  ) 
dat  de  comparution , sauf,  après  l’avoir  interrogé  , 
a convertir  le  mandat  en  tel  autre  mandat  qu’il  a|»- 
partiendra.  — Si  l’inculpé  fait  défaut,  le  juge  d’ins- 
truction décernera  contre  lui  an  mandat  d’amener. 

— Il  décernera  pareillement  mandat  d’amener  con- 
tre toute  personne,  de  quelque  qualité  qu’elle  soit,  j 
inculpée  d'un  délit  emportant  peine  afflictive  ou  in-  ; 
famante. 

92.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d’amener  : 
contre  les  témoins  qui  refusent  de  comparaître  sur  i 
lu  citation  à eux  donnée,  conformément  à l’art.  80,  J 
et  sans  préjudice  de  l’amende  portée  en  cet  article.  1 

93.  Dan»  le  cas  de  mundat  de  comparution,  il  in-  » 
terrogera  de  suite;  dans  le  cas  de  mandat  d’amener,  j 
dans  le«  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

94.  Il  pourra,  après  avoir  entendu  les  prévenus,  I 
et  lorsque  le  fait  emportera  peine  afflictive  ou  infa-  I 
mante,  ou  emprisonnement  correctionnel,  décer- 
ner un  mandat  de  dépôt.  — Il  pourra  égalrmeot . 
dans  les  cas  prévu»  par  le  présent  article  , et  le  pro- 
cureur du  roi  ouï , décerner  un  mandat  d’arrêt  dans 
la  forme  qui  sera  ci-après  déterminée. 

95.  Les  mandats  de  comparution  .d'amener , et  de 
dépôt , seront  signes  par  celui  qui  les  aura  décernés, 
et  munis  de  son  sceau.  — Le  prévenu  v sera  nom- 
mé ou  désigné  le  plus  clairement  qu’il  sera  pos- 
sible. 

9G.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans 
le  mandat  d’arrêt  ; ce  mandat  contiendra  de  plus  l'e- 
nonciation du  fait  pour  lequel  il  est  décerné,  et  la 
citation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime 
ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de 
dépôt,  ou  d'arrêt,  seront  notifiés  parun  huissier  ou 
par  un  agent  de  la  force  publique,  Irquel  en  fera 
l’exhibition  au  prévenu,  et  lui  en  délivrera  copie,  j 

— Le  mandat  d’arrêt  sera  exhibé  au  prévenu  lors 
même  qu’il  serait  déjà  détenu,  et  il  lui  en  sera  déti-  j 
▼ré  copie.  — Si  l’esclave  contre  lequel  le  mandat 
est  décerné  se  trouve  sur  la  propriété  de  mn  mal-  j 
tre.il  sera  fait  exhibition  et  délivré  copie  du  man- 
dat au  malthe  ou  à son  gérant. 

98.  Les  mandats  de  comparution,  d’amener,  de 
dépôt,  et  d’arrêt,  seront  exécutoire*  dans  tout  le  terri- 
toire du  royaume.  — Si  le  prévenu  est  trouvé  dans 
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la  colonie  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui 
aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  il  sera 
conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et, 
a leur  défaut,  devant  le  commissaire  commandant 
de  la  commune,  ou  son  lieutenant,  lequel  visera  le 
mandat  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. — 
Si  le  prévenu  est  trouvé  en  France , il  sera  conduit 
devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à leur 
défaut,  devant  le  maire,  ou  l'adjoint  du  maire,  ou 
le  commissaire  de  police  du  lieu,  lequel  visera  le 
mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution.  — 
Si  le  prévenu  est  trouvé  dans  une  colonie  autre  que 
celle  de  la  résidence  de  l’officier  qui  aura  délivré 
le  mandat  d’arrêt  on  de  dépôt,  il  sera  conduit 
devant  les  officiers  publics  remplissant  des  fonctions 
analogues  à celles  des  magistrats  ci-dessus  désignés. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat 
d'amener,  ou  qui,  après  avoir  déclare  qu'il  est  prêt 
à obéir , tentera  de  s'évader,  devra  être  contraint. 
— Le  porteur  du  maudat  d'amener  emploiera  au 
Itesoin  la  force  publique  du  lieu  le  plus  voisin  ; elle 
sera  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition  contenue 
dans  le  mandat  d’amener. 

100.  Le  mandat  d’amener  ne  sera  executoire  hors 
du  ressort  de  la  cour  royale  qu’autant  que,  sur  le 
rapport  du  procureur  général,  il  aura  été  soumis  à 
la  chambre  d'accusation  de  cette  cour , et  revêtu  de 
son  approbation.  — Dans  le  cas  prévu  par  le  pré- 
sent article,  le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  de 
se  rendre  au  mandat;  mais  alors  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement  où  il  aura  été  trouvé , et  devant 
lequel  il  sera  conduit,  décernera  un  mandat  de  dé- 
pôt , en  vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison 
d’arrêt.  — Le  mandat  d’amener  devra  être  pleine- 
ment exécuté  si  le  prévenue  été  trouvé  muni  d’ef- 
fets , de  papiers  ou  d'instrumens  qui  feront  présu- 
mer qu'il  est  auteur  ou  complice  «lu  crime  ou  délit 
pour  raison  duquel  il  est  recherché,  quels  que  soient 
le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il  aura  été 
trouvé. 

101.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution 
du  mandat  de  dépôt,  le  procureur  du  roi  qui  l'aura 
délivré  en  donnera  avis,  et  transmettra  le*  procès- 
verbaux,  s'il  en  a été  dressé,  à l'officier  qui  a dé- 
cerné le  mandat  d'amener. 

102.  L’officier  qui  a délivré  le  mandat  d'amener, 
et  auquel  les  pièces  sont  ainsi  transmises,  commu- 
niquera le  tout,  dans  un  pareil  délai,  au  juge  d'ins- 
truction près  duquel  il  exerce;  ce  juge  se  confor- 
mera aux  dispositions  de  l'art.  6o. 

103.  Le  juge  d'instruction,  saisi  de  l'affaire,  di- 
rectement ou  par  renvoi  en  exécution  de  l’art.  6o, 
transmettra,  sous  cachet,  au  juge  d’instruction  du 
lieu  où  le  prévenu  a été  trouve , les  pièces , notes 
et  renseignemens  relatifs  au  délit,  afin  de  faire  su- 
bir interrogatoire  à ce  prévenu. — Toutes  les  pièces 
seront  ensuite  également  renvoyées,  avec  l'interro- 
gatoire, au  juge  saisi  de  l’affaire. 

104.  Dans  le  cas  où  le  prévenu,  arrêté  hors  de  la 
colonie,  aurait  été  rois  en  état  de  mandat  de  dépôt, 
conformément  à l’art,  toi , le  juge  saisi  de  l'affaire 
sera  tenu  d'en  référer  à la  chambre  d'accusation  , 
laquelle  ordonnera,  s'il  y a lieu,  la  translation  du 
prévenu  dans  la  colonie,  fera  cesser  l’effet  du  man- 
dat , ou  ordonnera  que  le  prévenu  restera  dans  la 
maison  d’arrêt  de  l'arrondissement  dans  lequel  il 
aura  été  trouvé,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
la  chambre  d’accusation,  conformément  aux  arti- 
cles 3x7  à a5o  du  présent  Code. 


105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a été  décerné 
un  mandat  d’amener  ne  peut  être  trouvé,  ce  man- 
dat sera  exhibé  au  commissaire  commandant  de  la 
commune  de  la  résidence  du  prévenu  , ou  à son  lieu- 
tenant. — Cet  officier  mettra  son  visa  sur  l'original 
de  l’acte  de  notification. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  toute  personne,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu 
en  flagrant  délit,  ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur 
publique,  soit  dans  les  eus  assimilés  au  flagrant  dé- 
lit, et  de  le  conduire  devant  le  procureur  du  roi, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le 
crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infu- 
mante. 

1 07.  Sur  l’exhibition  du  mandat  de  dépôt , le  pré- 
venu sera  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  du 
lieu  de  la  résidence  du  juge  d’instruction , et  le  gar- 
dien remettra  à l’huissier , ou  à l'agent  de  lu  force 
publique  chargé  de  l’exécution  du  maodut,  une  re- 
connaissance de  la  remise  du  prévenu. 

108.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat 
de  dépôt  ou  d’arrêt  se  fera  accompagner  d’une  force 
suffisante  pour  que  le  prévënu  ne  puisse  se  sous- 
traire à la  loi.  — Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu 
le  plus  à portée  de  celui  où  le  mundat  d’arrêt  ou  de 
dépôt  devra  s’exécuter,  et  elle  est  tenue  de  mar- 
cher sur  la  réquisition  directement  faite  au  comman- 
dant et  contenue  dans  le  mandat. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat 
d’arrêt  sera  notifié  au  dernier  lieu  qu'il  a habité,  et 
il  sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition.  — Ce 
procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus 
proches  voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  inan- 
dut  d'arrêt  pourra  trouver;  ils  le  signeront,  ou,  s'ils 
ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait 
mention,  ainsi  que  de  l'interpellation  qui  leur  en 
aura  été  faite. — Le  porteur  du  mandat  d’arrêt  fera 
ensuite  viser  son  procès-verbal  par  le  juge  de  paix  ou 
son  suppléant  ; ou  à son  defaut  par  le  commissaire 
commandant  ou  par  son  lieutenant,  et  lui  en  laissera 
copie.  — Le  mandut  d'arrêt  et  le  procès-verbal  se- 
ront ensuite  rernis  au  greffe  du  tribunal. 

110.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d’un  mandat  d'ar- 
rêt ou  dépôt  sera  conduit,  sans  délai,  dans  la  mai- 
son d’arrêt  indiquée  par  le  mandat. — Toutefois, 
lorsqu’il  n'aura  été  décerné  qu'un  mandat  de  dépôt, 
le  juge  d’instruction  pourra,  sur  les  conclusions 
conformes  du  procureur  du  roi,  faire  cesser  l’effet 
de  ce  mandat. 

111.  L'officier  chargé  de  l’exécution  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  dépôt  remettra  le  prévenu  au  gardien 
de  lu  maison  d’urrêt,  qui  lui  en  donnera  décharge, 
le  tout  duns  la  forme  prescrite  par  l’art.  107.  — Il 
portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  les  pièces  relatives  à l’arrestation,  et  eu 
prendra  une  reconnaissance.  — Il  exhibera  ces  dé- 
charge et  reconnaissance  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res au  juge  d’instruction;  celui-ci  mettra  sur  l’une 
et  sur  l'autre  son  vu,  qu’il  datera  et  signera. 

1J2.  L’inobservation  des  formalités  prescrites 
pour  les  mandats  do  comparution,  de  dépôt,  d’ame- 
ner, et  d’arrêt,  sera  toujours  punie  d’une  amende 
de  100  fr.  au  moins  contre  le  greffier,  et,  s’il  y a 
lien,  d’injonctions  au  juge  d’instruction  et  au  pro- 
cureur du  roi,  même  de  prise  à partie  s’il  y échet. 

CHAPITRE  VIII.  — De  la  liberté  provitoire  et  du 
cautionnement. 

113.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  être 
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i accordée  au  prévenu  lorsque  le  titre  de  l'accusation 
‘ einpoitcra  une  peine  afflictive  ou  infamante. 

1 1 4.  Si  le  fait  n’emporte  pas  une  peine  afflictive 
t ou  iufumaute,  mais  seulement  une  peiue  correction- 
nelle, le  juge  d’instruction  pourra,  sur  la  demande 
du  prévenu  et  sur  les  conclusions  conformes  du 
procureur  du  roi,  ordonuer  que  le  prévenu  sera 
rois  provisoirement  en  liberté,  inoyeuuaut  caution 
solvable  de  sc  représenter  a tou»  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  l'cxccutiou  du  jugement,  aussi- 
tôt qu'il  en  sera  requit.  — La  mise  en  liberté  provi- 
soire avec  caution  pourra  être  demandée  et  accor- 
dée en  tout  état  de  cause. 

lié».  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de 
justice  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  li* 
bei  té  provisoire.  — Celte  mesure  ne  pourra  égale- 
ment avoir  lieu  à l'égard  des  esclaves. 

1 16.  La  demande  eu  liberté  provisoire  sera  noti- 
fiée à la  partie  civile,  a son  domicile  ou  a celui  qu'elle 
aura  élu. 

1 17.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  dis- 
cutée par  le  procureur  du  roi  et  par  la  partie  civile 
dûment  appelée. — Llle  devra  être  justifiée  par  des 
immeubles  libre»,  pour  le  montant  du  cautionne- 
ment et  uue  moitié  en  sus,  si  mieux  n'aime  la  cau- 
tion déposer  dans  la  caisse  de  l'enregistrement  le 
montant  du  cautionnement  en  espèces. 

1 18.  Le  prévenu  sera  admis  à être  sa  propre  cau- 
tion, soit  en  depovaut  le  montant  du  cautionne- 
ment, soit  en  justifiant  d’immeubles  libres  pour  le 
montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  et 
en  faisant,  dans  l'un  ou  l’autre  cas,  la  soumission 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

1 19.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous 
de  1,000  fr. — Si  la  peine  correctionnelle  était,  a U 
fois,  l'emprisonnement  et  une  amende  dont  le  dou- 
ble excéderait  t,ooo  fr.,  le  cautionnement  ne  pour- 
rait pas  être  exigé  d'une  somme  plus  forte  que  le 
double  de  cette  amende. — S'il  était  résulté  du  délit 
un  dommage  civil  appréciable  en  argent,  le  cau- 
tionnement sers  triple  de  la  valeur  du  dommage, 
ainsi  qu'il  sera  arbitré,  pour  cet  effet  seulement, 
par  le  juge  d'iustruction,  sans  néanmoins  que  daus 
ce  cas  le  cautionnement  puisse  être  au-dessous  de 
I,ooo  fr. 

120.  La  caution  admise  fera  sa  sonmUsioo,  soit 
au  greffe  du  tribunal,  soit  devant  notaires,  de  payer, 
entre  les  mains  du  receveur  de  l’euregistrement,  le 
montant  du  cautionnement,  en  casque  le  prévenu 
soit  constitué  en  défaut  de  se  représenter. — Cette 
soumission  entraînera  la  contrainte  par  corps  contre 
lu  caution:  une  expédition  en  forme  executoire  en 
sera  remise  a lu  partie  civile  avant  que  le  prévenu 
soit  mis  en  liberté  provisoire. 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  ser- 
vant de  cautionnement  seront  affectés  par  privilège  : 
I*  au  paiement  des  réparations  civiles  et  des  frais 
avancés  par  la  partie  civile;  v.°  aux  amende»  : le  tout, 

j néanmoins,  sans  préjudice  du  privilège  du  trésor 
colonial,  a raison  des  frais  faits  par  la  partie  pu- 
blique.— Le  procureur  du  roi  et  la  partie  civile 
pourront  prendre  inscription  hypothécaire  sans  at- 
i tendre  le  jugement  définitif.  L’inscription  prise  à la 
i requête  de  l'un  ou  de  l’autre  profitera  a tous  les 
i deux. 

122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas  arrivant, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  ou  sur  la 

1 demande  de  la  partie  civile,  une  ordonnance  pour 
le  paiement  de  la  somme  cautionnée.  — Ce  |>aic- 


ment  sera  poursuivi  à la  requête  du  procureur  du 
roi  rt  à la  diligence  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment.  Les  sommes  recouvrées  seront  vcisécs  dan» 
la  caisse  de  l’enregistrement,  sans  préjudice  de» 
poursuites  et  des  droits  de  la  partie  civile. 

123.  Le  juge  d’instruction  délivrera,  dans  la  même  ■ 
forme  et  sur  les  mêmes  réquisitions,  une  ordon-  ; 
nancc  de  contraiute  contre  la  caution  ou  les  eau- 
lions  d’un  individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale 
du  Gouvernement,  lorsque  celui-ci  aura  été  con- 
damné, par  un  jugement  drveuu  irrévocable,  pour 
un  crime  ou  pour  uu  délit  commis  dans  l’intervalle 
déterminé  par  l’acte  de  cautionnement. 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  provisoire 
tous  caution  qu’après  avoir  élu  domicile  dans  le 
lieu  où  réside  le  juge  d’iustruction,  par  uu  acte  reçu 
au  greffe  du  tribuuul  de  première  îustauce. 

125.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il 
y a lien,  le  prévenu  sera  saisi  et  ccroue  dans  la  mai- 
son d’arrêt, eu  exécution  d’une  ordonnance  du  juge 
d'instruction. 

126.  Le  prévenu  qui  aurait  laisse  contraindre  sa 
caution  au  paiement  ne  sera  plus  à l’avenir  rece- 
vable, en  aucun  cas,  à demander  de  nouveau  sa 
liberté  provisoire  moyennant  caution. 

CHAPITRE  IX.  — Du  rapport  du  jupe  d instruction 
quand  la  procédure  est  complète. 

127.  Le  juge  d’instruction  sera  tenu,  aussitôt 
qu'uue  instruction  sera  termiuée,  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  un  rapport 
dans  lequel  il  exposeru  les  faits  et  motivera  son  opi- 
nion; il  en  dounera  en  même  temps  avis  au  procu- 
reur du  roi.  — Daus  les  vingt-quatre  heures  de  ce 
dépôt,  le  procureur  du  roi  transmettra  ce  rapport 
au  procureur  général,  eu  y joignant  son  avis  motivé, 
les  pièces  d’iustruction,  le  procès-verbal  coustatant 
le  corps  du  dvlit  et  uu  état  des  pièces  serrant  à con- 
viction.— Dans  le  cas  où  l’incuipé  sera  detenu , il  lui 
sera  donné  avis  par  le  greffier  du  renvoi  de  l'affaire 
a la  chambre  d’accusation.  — Les  pièces  de  convie- 
tion  resteront  au  tribunal  de  première  instance, 
sauf  ce  qui  sera  dit  aux  art.  x»8  et  agi. 

12$.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l’article 
précédent  le»  contraventions  aux  lois,  ordonnances 
et  rcglemens  sur  le  commerce  étranger  et  sur  les 
douanes.  — S’il  y a eu  instruction  sur  des  contra-  ' 
ventiou»  de  cette  uaturc,  le  procureur  du  roi,  dès 
qu’elle  sera  terminée,  fera  citer  directement  les 
prévenus  devant  le  tribunal  de  première  iustauce 
jugeant  correctionnellement. 

129.  Supprime.  — 130.  Supprimé.  — 131.  — Sup~ 
primé.  — 132.  Supprimé.  — 133.  — Supprime.  — 
134.  Supprimé. — 135.  Supprimé.  — 136.  Supprimé. 

LIVRE  II.  — De  la  justice. 

TITRE  Ier.  — Des  tribunaux  de  police. 

CHAPITRE  Ier.  — Des  tribunaux  de  simple  police. 

137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de 
police  simple  les  faits  énoncés  au  quatrième  livre 
du  Code  penal,  et  ceux  prévus  |ur  les  réglcmcns 
de  police  émanés  de  l’autorité  locale  lorsque  le 
maximum  de  lu  peiue  prononcée  par  ces  réglcmcns 
n'excédera  pas  quinze  jours  d’emprisonnement  ou 
ioo  fr.  d’amende. 

138.  La  connaissance  des  contraventions  de  po- 
lice est  attribuée  au  juge  de  paix,  et  les  fonctions 
du  ministère  public  seront  exercées  près  les  tribu- 
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uaux  de  paix  suivant  le*  règles  et  les  distinctions 
qui  seront  ci-après  établies. 

£ 1er.  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge  de 

police • 

139.  Supprimé. — 1 40.  Supprimé. 

14 1.  Le  juge  de  paix  connaîtra  seul  des  affaires 
attribuées  a son  tribunal  : les  greffiers  et  les  huissiers 
de  la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  af- 
faires de  police. 

142.  .Supprimé.- — 143.  Supprimé. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les 
faits  de  police,  seront  remplies  par  le  commissaire 
de  police  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  a son  dé- 
faut, pur  l'officier  de  l'etat  civil  de  la  commune  où 
siégera  le  tribunal. 

145.  Les  citations  poyr  contravention  de  police 
seront  faites  a la  requête  du  ministère  public  ou 
de  la  partie  qui  réclame.  — Elles  seront  notifiées 
par  un  huissier;  il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu 
ou  à la  personne  civilement  responsable.  — Les  ci- 
tations qui  seront  faites  à la  requête  du  ministère 
public  pourront  être  notifiées  par  les  gardes  de 
police. 

i l4ti.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à un  de» 
! lai  moindre  de  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour 
| par  deux  myriamètres,  à peine  de  nullité  tant  de  la 
j citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  dc- 
I faut.  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  pro- 
posée qu’a  la  première  audience,  avant  toute  ex- 
ception et  défense. — Dans  les  cas  urgens,  les  delais 
pourront  Are  abrégés,  et  les  parties  citées  à com- 
paraître, même  dans  le  jour  et  a heure  indiquée,  en 
vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

1 47-  Les  parties  pourront  comparaître  volontaire- 
ment et  sur  un  simple  avertissement,  snus  qu'il  soit 
besoin  de  citation. 

148.  Avant  le  jour  de  l’audience,  le  juge  de  paix 
ponrra,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou 
de  la  partie  civile,  estimer  ou  faire  estimer  les  dom- 
mages, dresser  ou  faire  dresser  les  procès-verbaux, 
faire  ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité. 

149.  Si  In  personne  citée  ne  comparaît  pas  au 
jour  et  à l’heure  fixés  par  la  citation,  elle  sera  jugée 
par  défaut. 

1 50.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera 
plus  recevable  à s’opposer  a l’exécution  du  juge- 
ment, si  elle  ne  se  présente  pas  à l'audience  indiquée 
par  l'article  suivant,  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé 
sur  l'appel  et  le  recours  en  annulation. 

151 . L'opposition  au  jugement  par  defaut  pourra 
| être  faite  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de 

l’acte  de  signification,  on  par  acte  notifié  dans  les 
j trois  jours  de  la  signification,  outre  uu  jour  par 
| deux  myriamètres.  — L’opposition  emporter.!  de 
I droit  citation  à la  première  audience,  après  l’rxpi- 
j ration  des  délais,  et  sera  réputée  non  avenue  si 
j l'exposant  ne  comparaît  pas. 

1 52.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même 
ou  par  un  fondé  de  procuration  s'péciale. 

153.  Les  affaires  de  police  seront  inscrites,  selon 
1 l'ordre  de  leur  présentation  au  greffe  ou  à l’an— 
I dience,  sur  un  registre  tenu  pur  le  greffier,  et  coté 
! et  paraphé  par  le  juge  de  paix.  — Elles  seront  ins- 
' « rites  et  jugées  dans  l’ordre  de  leur  présentation. — 

/, 'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  ù 
peine  de  nullité. — Elle  se  fera  dans  l’ordre  suivant: 

; — Les  procès-verbaux,  s’il  y en  a,  seront  lus  par  le 
greffier  ; — Les  témoins,  s’il  en  a été  appelé  par  le 


ministère  public  ou  la  partie  civile,  seront  entendus, 
s’il  y a lieu; — La  partie  civile  prendra  ses  conclu- 
sions;— La  personne  citée  proposera  sa  défense  et 
fera  entendre  ses  témoin»,  si  elle  en  a amené  ou  fait 
citer,  et  si,  aux  termes  de  l'article  suivant,  elle  est 
recevable  à les  produire;  — Le  ministère  public  ré- 
sumera l’affaire  et  donnera  scs  conclusions;  la  partie 
citée  pourra  proposer  ses  observations;— Le  tri- 
bunal de  police  prononcera  le  jugement  dans  l'au- 
dience où  l’instruction  aura  été  terminée,  ou,  uu 
plus  tard,  dans  l'audience  suivante;  — Le  greffier 
portera  sur  la  feuille  d’audience  du  jour  la  minute 
du  jugement,  aussitôt  qu'il  aura  été  rendu. 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par 
procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à dé- 
faut de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  a leur  appui. 

— Nul  ne  sera  admis,  à peine  de  nullité,  à faire 
preuve  par  témoins  outre  oii  contre  le  contenu  aux 
procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police 
ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  dé- 
lits ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  par 
des  agens,  préposés  ou  officier»  auxquels  la  loi  n’a 
pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des 
preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales , 
si  le  tribunal  juge  à propos  de  les  admettre. 

155.  Les  témoins  feront  a l'audience,  sous  peine 
de  nuirité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité;  et  le  greffier  en  tiendra  note,  ainsi 
que  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  de- 
meure, et  de  leurs  principales  déclarations. 

156.  Les  ascendant  ou  descendant  de  la  per- 
sonne prévenue,  scs  frères  et  sœurs  uu  alliés  en  pa- 
reil degré,  la  femme  ou  le  mari,  ne  seront  appelés 
ni  reçus  en  témoignage.  — Les  esclaves  ne  pourront 
également  être  entendus  ni  pour  ni  contre  leur 
maître.  — Néanmoins  l’audition  des  personnes  ci- 
dessus  désignées  ne  pourra  opérer  une  nullité  lors- 
que, soit  le  ministère  public,  soit  la  partie  civile, 
soit  le  prévenu,  ne  se  seront  pas  oppose»  à ce  qu'elles 
soient  entendues. 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à la  cita- 
tion pourront  y être  contraints  par  le  tribunal,  qui, 
a cet  effet,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blie, prononcera,  dans  la  même  audience,  sur  le 
premier  défaut,  l’amende,  et  en  cas  d’un  secoud  dé- 
faut, la  contrainte  par  coips.  — Si  le  témoin  non 
comparant  est  un  esclave,  il  sera  toujours  contrai- 
gnable  par  corps,  sauf  l’amende  contre  le  maître  si 
la  non  comparution  provient  de  ce  dernier. 

158.  Le  témoin  ou  le  maître  de  l’esclave  ainsi 
condamné  à l’amende  sur  le  premier  défaut,  et  qui, 
sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  tribunal 
des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions 
du  ministère  pubfic,  être  déchargé  de  l’amende. 

— Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau,  il  pourra 
volontairement  comparaître,  par  lui  ou- par  un  fondé 
de  procuration  spéciale,  à l’audience  suivante,  pour 
présenter  ses  excuses  et  obtenir,  s’il  y a lieu,  dé- 
charge de  l’amende. 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contraven- 
tion de  police,  le  tribunal  unnulcra  la  citation  et 
tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera  par  le  même  ju- 
gement sur  les  demande*  en  dommages-intérêts. 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine 
correctionnelle  ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra 
les  partie*  devant  le  procureur  du  roi. 

161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contraven- 
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tion  de  police,  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et 
statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes 
en  restitution  et  en  dommages-intérêts. 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée 
aux  frais,  même  envers  la  partie  publique.  — Les 
dépens  seront  liquidés  par  le  jugement. 

163.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation 
sera  motivé,  et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y se- 
ront insérés,  à peine  de  nullité.  — fl  y sera  fait 
mention  s’il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en  pre» 
mière  instance. 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le 
juge  qui  aura  tenu  l’audience,  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard , à peine  de  iS  francs  d’amende 
contre  le  greffier  et  de  prise  à partie,  s’il  y a lieu, 
tant  contre  le  greffier  que  contre  le  juge. 

165.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  pour- 
suivront l’exécution  du  jugement  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

§ II  (supprime). 

166.  Supprimé. — 167.  Supprimé. — 168.  Supprimé. 
— 169.  Supprimé. — 170.  Supprimé.  — 171.  Supprimé. 

§ 1U.  De  l'appel  det  jugement  de  police. 

172.  Les  jugeraens  rendus  en  matière  de  police 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel , lors- 
qu’ils prononceront  un  emprisonnement,  ou  lorsque 
les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  ci- 
viles excéderont  la  somme  de  ioo  francs,  outre  les 
dépens. 

173.  L’appel  sera  suspensif. 

174.  L’appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
de  police  sera  porté  au  tribunal  de  première  ins- 
tance, jugeant  correctionnellement. — Cet  appel  sera 
interjeté,  par  déclaration  au  greffe,  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  de  la  sentence  à personne  ou 
domicile;  il  sera  suivi  et  jugé  dans  la  forme  qui  sera 
réglée  par  les  articles  suivaus. 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  dn  roi 
ou  l'une  des  parties  le  requerra  , les  témoins  pour- 
ront être  entendus  de  nouveau , et  il  pourra  même 
en  être  entendu  d’autres. 

1 76.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sur  la 
forme  et  les  délais  de  la  citation,  la  solennité  de 
l'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'au- 
thenticité et  la  signature  du  jugement  definitif,  la 
condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces 
articles  prononcent,  seront  communes  aux  jugemens 
rendus  sur  l'appel , par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance jugeant  correctionnellement. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront, 
s'il  y a lieu,  se  pourvoir  en  annulation  contre  les 
jugeraens  rendus  en  dernier  ressort  par  Je  tribunal 
de  police,  ou  contre  les  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  de  première  instance,  jugeant  correction- 
nellement sur  l'appel  des  jugemens  de  police.  — Le 
recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui 
seront  prescrits. 

1 78.  Au  commencement  de  chaque  trimestre , les 
juges  de  paix  transmettront  au  procureur  du  roi 
l’extrait  des  jugemens  de  police  qui  auront  été  ren- 
dus dans  le  trimestre  précédent,  et  qui  auront  pro- 
nonce  lu  peine  d'emprisonnement.  Cet  extrait  sera 
délivré  sans  frais  par  le  greffier. — Le  procureur  du 
roi  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance. — Il  en  rendra  un  compte  sommaire  au 
procureur  général  prés  la  cour  royale. 


CHAPITRE  IL  — Des  tnbunaux  en  matière 
correctionnelle. 

179.  La  cour  royale,  constituée  en  chambre  de 
police  correctionnelle,  connaîtra,  en  premier  et  der- 
nier ressort,  sauf  l'exception  portée  en  l’article  sui- 
vant, de  tous  les  délits  auxquels  la  loi  applique  une 
peine  dont  le  maximum  excède  quinte  jours  d’em- 
prisonnement  ou  ioo  fr.  d’amende. 

180.  Les  tribunvix  de  première  instance»,  indé-  1 
pendamment  de  la  compétence  qui  leur  est  attribuée 
par  l’art.  174,  connaîtront  en  premier  ressort,  sous 
le  titre  de  tribunaux  correction neU , des  contra- 
ventions aux  lois,  ordonnances  et  réglemens  sur  le 
commerce  étranger  et  sur  les  douanes , conformé- 
ment à l'art.  3i  de  notre  ordonnance  du  24  sept.  I 
1828,  sur  l'organisation  judiciaire  des  colonies  de  b 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances. 

181.  S’il  se  commet  un  délit  correctionnel  dao* 
l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences,  soit 
d’une  cour  royale  jugeant  en  matière  civile  ou  en 
matière  correctionnelle,  soit  d’une  cour  d’assises.  1 
le  président  dressera  procès-verbal  du  fait,  entendra 
le  prévenu  et  les  témoins,  et  la  cour  appliquer.,, 
sans  désemparer,  les  peines  pronoucécs  par  la  loi. 
— Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  à l'au- 
dience d’un  tribunal  de  première  instance,  le  juge 
royal  dressera  le  procès-verbal,  eutrudni  les  témoim 
et  le  prévenu,  et  pourra  renvoyer  celui-ci  en  tut 
de  mandat  d’amener  devant  le  juge  d’instruction. 

182.  La  cour  royale  sera  saisie,  en  matière  cor- 
rectionnelle, de  la  connaissance  des  délits  de  sa 
compétence,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait 
par  la  chambre  d'accusation,  soit  par  la  citation 
donnée  directement  an  prévenu  et  aux  personnes 
civilement  responsables  du  délit  par  la  partie  civile, 

et,  dans  tous  les  cas,  par  le  ministère  public. Le 

tribunal  de  première  instance,  jugeant  correction- 
nellement, sera  saisi  par  les  mêmes  voies. Estas-  1 

similée  a la  partie . civile,  l’administration  des 
douanes. 

183.  La  partie  civile  fera,  par  l’acte  de  citation, 
élection  de  domicile  dans  la  ville  on  siège  la  cour 
Ou  le  tribunal  ; la  citation  énoncera  les  faits,  et  tien- 
dra lieu  de  plainte. 

184.  Il  y aura  au  moins  uu  délai  de  trois  jours, 
outre  un  jour  par  deux  myriamètres,  entre  la  cita- 
tion et  le  jugement,  à peine  de  nnllité  delà  condam- 
nation qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la 
personne  citée. — Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra 
être  proposée  qu'a  la  première  audience,  et  avant 
toute  exception  ou  défense. 

f85.  Dans  les  affaires  relatives  à des  délits  qui 
n’entratnerout  pus  la  peine  d'emprisonnement,  le 
prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoue. 
La  cour,  ou  le  tribunal,  pourra  néanmoins  ordon- 
ner sa  comparution  en  personne. 

180.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé 
par  défaut. 

187.  La  condamnation  par  defaut  son  comme  non 
avenue  si,  dans  les  cinq  jours  de  la  significatiou  qui 
en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  a son  domicile, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme 
opposition  a l’exécution  du  jugement,  et  notifie  son  ! 
opposition  tant  au  ministère  public  qu’à  la  partie 
civile. — Néanmoins  les  frais  de  l’expédition,  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut,  et  de  l’oppo- 
sition, demeureront  a la  charge  du  prévenu. 

188.  L’opposition  emportera  de  droit  citation  a | 
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la  première  audience;  elle  sera  comme  non  avenue 
ai  l’opposant  n’y  comparait  pas.  L'arrêt  que  la  cour 
aura  rendu  sur  l’opposition  ne  pourra  être  attaqué 
par  la  partie  qui  l’aura  formée,  si  ce  n’est  par  la 
voie  du  recours  en  cassation. — Quant  au  jugement 
rendu  sur  l’opposition  par  le  tribunal  de  première 
instance  jugeant  correctionnellement,  il  pourra 
être  attaqué  par  appel,  ainsi  qu’il  sem  dit  ri-nprès. 
— Dans  ce  cas,  le  tribunal  pourra,  s’il  y écbet,  ac- 
corder une  provision  ; et  cette  disposition  sera  exé- 
cutoire nonobstant  appel. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de 
la  manière  prescrite  aux  art.  i54,  1 55  et  i56  ci- 
dessus,  concernant  les  contraventions  de  police.  Les 
dispositions  des  art.  167  et  i58  sont  communes  à 

; la  cour  royale  jugeant  correctionnellement.  — Les 
! dispositions  de  l'art.  i5.4,  celles  de  l’art.  i55,  en  ce 
1 qui  concerne  le  serment  des  témoins,  celles  des 
art.  i56,  i57  et  i58  ci-dessus,  seront  également 
observées  par  le  tribunal  de  première  instance  ju- 
geant correctionnellement. — Le  greffier  tiendra  des 
uotes  exactes  des  noms,  prénoms,  âge,  profession 
et  demeure  des  témoins,  de  leur  prestation  de  ser- 
ment, de  leurs  dépositions,  ainsi  que  des  interro- 
gatoires des  prévenus:  ces  notes  seront  signées  du 
président  et  du  greffier.  — Hors  le  cas  de  preuve 
légale  résnitant  de  procès-verbaux,  ainsi  qu’il  est 
dit  en  l’art.  i54,  le  tribunal  de  première  instance, 
jugeant  correctionnellement,  se  décidera  d’après  les 
preuves  résultant  soit  de  l'instruction  écrite,  soit 
des  dépositions  des  témoins,  et  suivant  son  intime 
conviction. 

1 90.  Les  affaires  correctionnelles  seront  inscrites, 
selon  l’ordre  de  leur  présentation  au  greffe  ou  à 
l'audience,  sur  un  registre  tenu  à cet  effet,  à la 
cour  royale,  par  le  greffier  de  la  cour,  et  au  tribu- 
nal de  première  instance,  par  le  greffier  du  tribuoal. 
— Elles  seront  instruites  et  jugées  dans  l’ordre  in- 
diqué jwr  les  juges  saisis  du  procès.— L’instruction 
sera  publique,  a peine  de  uullité.  — Le  ministère 
public,  la  partie  civile,  ou  sou  défenseur,  expose- 
ront l’affaire;  les  procès-verbaux  ou  rapports,  s’il 
en  a été  dressé,  seront  lus  par  le  greffier;  les  témoins 
pour  et  contre  seront  entendus,  s’il  y a lieu,  et  les 
reproches  proposés  et  jugés;  les  pièces  servant  à con- 
viction ou  à décharge  seront  représentées  aux  té- 
moins et  aux  parties;  le  prévenu  sera  interrogé;  le 
prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables 
proposeront  leurs  défenses;  le  ministère  public 
résumera  l’affaire  et  donnera  ses  conclusions;  le 

! prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables 
; du  délit  pourrout  répliquer.  — Le  jugement  sera 
prononcé  de  suite,  ou,  nu  plus  tard,  a -l’audience 
I qui  suivra  celle  où  l’instruction  aura  été  terminée; 

il  sera  rendu,  en  cour  royale,  à la  majorité  des 
| voix  ; et  en  première  instance,  par  le  juge  royal  seul, 
qui  toutefois  sera  tenu  de  prendre  l’avis  des  juges- 
! auditeur»  présens  a l’audience. — Le  greffier  portera 
: sur  la  feuille  du  jour  la  minute  du  jugement,  aus- 
I sitôt  qu'il  aura  été  rendu. 

191  . Si  le  fait  n’est  réputé  ni  délit  ni  contravention 
| de  police,  la  cour  ou  le  tribunal  annulera  l’ius- 
truclion.  lu  citation,  et  tout  ce  qui  aura  suivi;  ren- 
1 verra  le  prévenu,  et  statuera  sur  les  demaudes  en 
! dommages-intérêts. 

| 192  Si  le  fait  n’est  qu'une  contravention  de  po- 

! lice,  et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n’a 
pas  demandé  le  reuvoi,  la  cour  ou  le  tribunal  ap- 
! püquera  la  peine,  et  statuera,  s’il  y a lieu,  sur  le* 


dommages-intérêts. — Dans  ce  cas,  si  le  jugement 
a été  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance,  il 
le  sera  en  dernier  ressort. 

193.  Si  le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine 
afflictive  ou  iufamante,  la  cour  ou  le  tribuoal  pour- 
ront décerner  de  suite  le  mandat  de  dépût  ou  le 
mandat  d’arrêt;  si  la  cour  ou  le  tribunal  ont  été 
saisis  par  voie  de  citation  directe,  il»  renverront  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction. — S’ils  ont  été 
saisis  par  un  renvoi  de  la  chambre  d’accusation,  il 
sera  procédé  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  sur  les  réglemeos  de  jnges. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  le  prétenu,  et  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  ci- 
vile, les  condamnera  aux  frais,  même  envers  lu 
partie  publique.  — Les  frais  seront  liquidés  par  le 
même  jugement. 

195.  Daus  le  dispositif  de  tout  jugement  de  con- 
damnation, seront  énoncés  les  faits  dont  les  per- 
sonnes citées  seront  jugées  coupables  ou  respon- 
sables, la  peine  et  les  condamnations  civiles.  — Le 
texte  de  la  loi  dont  on  fera  l’application  sera  lu  a 
l’audience  par  le  président;  il  sera  fait  mention  de 
cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi 
y sera  inséré,  sous  peine  de  100  fr.  d’amende  contre 
le  greffier. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus 

tard  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  juges  qui 
l'auront  rendu.  — Les  greffiers  qui  livreront  expé- 
dition d’un  jugement  avant  qu'il  ait  été  siçné  se- 
ront poursuivi»  comme  faussaires. — Les  officiers  du 
ministère  public  se  feront  représenter,  tous  les 
mois,  les  minutes  des  jugcincns;  et,  en  cas  de  con- 
travention au  présent  article,  ils  en  dresseront  pro- 
cès-verbal, pour  être  procédé  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra. * 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à la  requête  du 
ministère  public  et  de  la  partie  civile,  chacuo  en  ce 
qui  le  concerne.  — Néanmoins  les  poursuites  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations  se- 
ront faites,  au  nom  du  ministère  public,  par  le  re- 
ceveur de  l’enregistrement. 

198.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instant  e dans  les  matières 
énoncées  en  l’art.  3l  de  notre  ordonnance  du 
24  sept.  18x8  sur  l’organisation  judiciaire,  le  pro- 
cureur du  roi  sera  tenu,  dans  les  cinq  jours  de  la 
prononciation,  d’qn  envoyer  extrait  au  contrôleur 
colonial  remplissant  les  fonctions  du  miuistcre  pu- 
blic près  la  commission  d’appel. — Si  le  jugement  a 
été  rendu  dans  les  matières  énoncées  en  l’art.  a5 
de  ladite  ordonnance,  semblable  extrait  sera,  dans 
les  dix  jours  de  la  prononciation,  envoyé  par  le 

] procureur  du  roi  au  procureur  général. 

199.  Les  jugemeus  rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
; inière  instance  dans  les  matières  énoncées  en  l’art.  3l 

de  notredite  ordonnance  du  ?4  *ept.  18x8  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

200.  Les  appels  desdits  jugement  seront  portés 
au  conseil  privé  constitué  en  commission  d’appel, 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  179  de  notre 
ordonnance  dut)  fév.  18x7. — Le  mode  de  procéder 
devant  le  conseil  privé  est  déterminé  par  une  or- 
donnance particulière. 

201.  Supprimé. 

202.  La  faculté  d’appeler  appartiendra, — i°  Aux 
partie»  prévenues  ou  responsables;-  — a®  A la  partie 
civile,  quant  à se*  intérêts  civils  seulement;  — 3°  A 
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l'administration  «les  douanes,  tant  pour  ses  intérêts 
civils  que  pour  l’application  de  la  peine;  — 4°  Au 
procureur  du  rpi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance;— 5°  Au  contrôleur  colonial. 

203.  Il  y aura  déchéance  de  l’appel,  si  la  décla- 
ration d’appeler  n’a  pas  été  fuite,  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  a rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus 
tard  après  celui  où  il  aura  été  prononcé;  et  si  le 
jugement  est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  pins 
tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été 
faites  la  partie  condamnée  ou  a son  domicile,  outre 
un  jour  par  deux  rnyriamètrcs — Pendant  ce  délai 
et  pendant  l’instance  de  l'appel,  il  sera  sursis  a 
l'exécution  du  jugement. 

204.  La  requête  contenant  les  moyens  d’appel 
pourra  être  remise,  dans  le  même  délai,  au  même 
greffe;  elle  sera  signée  de  l'appelant,  ou  d’an  avoué, 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  — Dans 
ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à la  requête. 
— Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directe- 
ment au  secrétariat  du  conseil  privé. 

205.  Supprimé. 

206.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne 
jHiurra  être  suspendue,  lorsqn’aucun  appel  n’aura 
été  déclaré  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation 
du  jugement. 

207.  La  requête,  si  elle  a été  remise  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  et  les  pièces,  seront 
envoyées  par  le  procureur  du  roi  au  secrétariat  du 
conseil  privé,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  déclaration  ou  la  remise  de  la  notification  d'appel. 

208.  Supprimé.  — 209  Supprimé.  -—210.  Suppri- 
mé.— 211.  Supprimé.  — 212.  Supprimé.  — 213.  Sup- 
primé. — 214.  Supprimé.  — 216.  Supprimé. 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  pu- 
blique, et  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit,  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
arrêts  rendu*  par  la  cour  royale  dans  les  cas  pré- 
vus par  l’art.  179. 

TITRE  IL — Des  affaires  qui  doivent  être  soumises  à la 
chambre  d’accusation  , et  des  mises  en  accusation. 

217.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale 
sera  tenu  de  faire  inscrire,  sur  un  registre  tenu  au 
greffe,  et  coté  et  paraphé  par  le  président  de  la 
cour,  les  affaires  qui  lui  seront  envoyées  en  exécu- 
tion de  l’art.  127.  Cette  inscription  aura  lieu  im- 
médiatement après  la  réception  des  pièces.  11  sera, 
en  outre,  tenu  de  mettre  les  affaires  en  état  dans 
les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces . et  de  faire 
son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivuns.  — Pendant 
« e temps,  la  partie  civile  et  lu  prévenu  pourront 
fournir  tels  mémoires  qu’ils  estimeront  convenables, 
sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé. 

218.  Une  section  de  1a  cour  royale , spécialement 
formée  à cet  effet , sera  tenue  de  se  réunir , au  moins 
uue  fois  par  semaine,  eu  la  chambre  du  conseil,pour 
entendre  le  rapport  du  procureur  géuéral  et  statuer 
sur  ses  réquisitions. 

219.  Il  sera  prononcé  sur  les  affaires  portées  à la 
chambre  d’acrusatiou , dans  l’ordre  des  rapports 
qui  seront  faits  par  le  procureur  général.  — Celles 
dans  lesquelles,  soit  le  juge  d'instruction,  soit  le 
procureur  du  roi,  aura  été  d’avis  qu'il  n’y  a lieu  a 
suivre  passeront  les  premières,  si  les  inculpés  sont 
détenus. — Le  président  sera  tenu  de  faire  pronon- 
cer lu  section  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  du 
rapport  du  procureur  général. 

220.  Si  l’affaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont 


réservées  à 1a  cour  des  pairs , ou  à la  cour  de  cas- 
sation , ou  au  conseil  privé,  le  procureur  général 
est  tenu  d’en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi,  et 
ht  section,  de  l’ordonner. 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l’article  précédent, 
les  juges  examineront  s'il  existe  contre  le  prévenu 
des  preuves  on  des  indices  d’un  fait  qualifié  par  la 
loi  crime , délit  ou  contravention , et  si  ces  preuves 
on  indices  sont  assez  graves,  soit  pour  ordonner  le  j 
renvoi  devant  un  tribunal  de  police  ou  un  tribunal 
correctionnel , soit  pour  prononcer  la  mise  en  ac- 
cusation. 

222.  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence 
du  procureur  général,  lecture  de  toutes  1rs  pièces 
du  procès;  elles  seront  ensuite  laissées  sur  le  bu- 
reau. ainsi  que  les  mémoires  que  U partie  civile  et  ! 
le  prévenu  auront  fournis. 

223.  La  partie  civile,  le  prévenu , les  témoins,  ne 
paraîtront  point. 

224.  Le  procureur  général,  après  avoir  déposé  { 
sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée , se  re-  | 
tirera , ainsi  que  le  greffirr. 

225.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désem- 
parer et  sans  communiquer  avec  personne.  — L’ar-  ! 
ré t sera  rends  à la  majorité  des  voix,  hors  la  pré- 
sence des  accusés,  du  public  et  du  procureur  général 

226.  La  cour  statuera  par  un  seul  et  même  arrêt 
sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouve- 
ront en  même  temps  produites  devant  elle. 

227.  Les  délit»  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  oct 
été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  personne» 
réunies,  soit  lorsqu’ils  out  été  commis  par  diffé-  1 
rentes  personnes  , même  en  différeus  temps  et  en 
divers  lieux , mais  par  suite  d'un  concert  formé  à 
l’avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupable»  out 
commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de 
commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en 
consommer  l’exécution  , ou  pour  en  assurer  l'im- 
p unité. 

228.  Les  juges  pourront  ordonner,  s’il  y écbet.  , 
des  iuforraatious  nouvelles;  — Ils  pourront  égale- 
ment ordonner , s’il  y a lieu , l’apport  des  pièces  ser- 
vant à conviction,  qui  seront  déposées  au  greffe' 
du  tribunal  de  première  instance  ; — Le  tout  dau» 
le  plus  court  délai. 

229.  Si  la  cour  n’aperçoit  aucune  trace  d’un  dé- 
lit  prévu  par  la  loi,  ou  si  elle  ue  trouve  pas  des  in- 
dices suffisans  deculpabilité,  elle  ordonnera  la  mise 
en  liberté  de  l’inculpé;  ce  qui  sera  exécuté  sur-le- 
champ,  s’il  n’est  retenu  pour  une  autre  cause. 

230.  Si  la  cour  estime  que  l'inculpé  doit  être  rru-  ; 
voyé  a un  tribunal  de  simple  police, ou  au  tribunal 
de  première  instance  jugeant  correctionnellement,  ! 
ou  a la  chambre  correctionnelle  de  1a  cour,  elle  pro- 
noncera le  renvoi  et  indiquera  le  tribunal  qui  doit 
en  connaître.  Dans  le  cas  de  renvoi  à un  tribunal  de- 
simple  police,  l’inculpé  sera  mis  en  liberté.  Dans  le 
cas  de  renvoi  en  police  correctionnelle,  la  cour 
pourra  maintenir  les  mandats  de  dépôt  ou  d’arrêt  j 
qui  auront  été  délivrés  par  le  juge  d'instruction, 
ou  en  décerner  d’office,  s’il  y a lieu. 

231.  Si  le  fait  est  qualifie  crime  par  la  loi , et  que 
la  cour  trouve  des  charges  suffisantes  pour  moti- 
ver la  mise  en  accusation,  elle  ordonoera  le  renvoi  ; 
du  prévenu  devant  la  cour  d'assises  compétente,  et 
dét-ernera  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

232.  Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  pré-  ( 
venu,  son  signalement,  et  sou  domicile,  s’ils  sont  ; 

P connus,  l’exposé  du  fait  et  la  nature  du  crime. 
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233-  L’ordonnance  de  prise  de  corps  sera  insé- 
rée dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  lequel  con- 
tiendra l'ordre  de  « ooduire  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice  établie  près  la  cour  où  il  sera  renvoyé. 

234.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  ju- 
ges qui  les  auront  rendus;  il  y sera  fait  mention  , 
tant  de  la  réquisition  du  miuistère  public  que  du 
nom  de  chacun  des  juges. 

235.  Dans  toutes  les  affaires,  la  cour  royale,  tant 
qu'elle  n’aura  pas  décidé  s'il  y a lieu  de  prouoncer  la 
mise  en  accusation,  pourra,  seulemeut  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  généra),  soit  qu’il  y ait  ou  non 
une  instruction  commencée  par  les  premiers  juges , 

i ordonner  des  poursuites , se  faire  apporter  les  pièces, 
informer  ou  faire  informer  , et  statuer  ensuite  ce 
qu’il  appartiendra. 

23G.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  un  des 
membres  de  la  section  dont  il  est  parlé  en  l’art,  ai 8 
fera  les  fonctions  de  juge-instructeur. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins , ou  commet- 
tra, pour  recevoir  leurs  dépositions,  un  des  juges 
du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel ils  demeurent,  interrogera  le  prévenu  , fera 
constater  par  écrit  toutes  les  preuves  ou  indices  qui 
pourront  être  recueillis,  et  décernera,  suivant  les 
circonstances , les  mandats  d’amener,  de  dépôt  ou 
d’arrêt. 

238.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans 
les  cinq  jours  de  la  remise  que  le  juge-instructeur 
lui  aura  faite  des  pièces. 

239.  I)  ne  sera  décerne  préalablement  aucune 
ordonnance  de  prise  (le  corps;  et  s’il  résulte  de 
l'examen  qu’il  y a lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à la 
cour  d’assises  ou  au  tribunal  de  police  rorrection- 

i nelle , l’arrêt  portera  cette  ordonnance,  ou  celle  de 
! se  représenter , si  le  prévenu  a été  admis  à la  liberté 
sous  caution. 

240.  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  dispo- 
sitions du  présent  Code  qui  ne  sont  point  contraires 
aux  cinq  articles  précédens. 

241 . Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises,  le  procureur  général  sera 
tenu  de  rédiger  un  acte  d’accusation.  — L’acte  d’ac- 
« usation  exposera  , — 1°  La  nature  du  délit  qui  for- 
rue  la  base  de  l’accusation;  — a°  Le  fait,  et  toutes 
les  circonstances  qiii  peuvent  aggraver  ou  dimiuuer 
la  peine;  le  prévenu  y sera  dénommé  et  clairement 
désigné.  — L’acte  d’accusation  sera  terminé  par  le 
résume  suivant  : — « En  conséquence,  N...  est  ac- 
» cusé  d’avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel 
« autre  crime,  Jrvec  telle  et  telle  circonstance.  * 

242  L'arrêt  du  renvoi  et  l’acte  d'accusation  se- 
ront signifiés  a l'accusé,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du 
tout. 

243.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
celte  signification,  l’accusé  sera  transféré  de  la  mai- 
son d’arrêt  dans  la  maison  de  justice  établie  près 
la  cour  où  il  doit  être  jugé. 

244.  Si  l’accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  pré- 
sente point,  on  procédera  contre  lui  par  contumace, 
ainsi  qu’il  sera  réglé  ci-après  au  eliap.  II  du  tit.  IV 
du  présent  livre. 

245.  Le  procureur  général  donnera  avis  de  l’ar- 
rêt de  renvoi  à la  cour  d'assises,  tant  au  commis- 
saire commandant  de  la  rommnne  dans  laquelle  se 
trouve  le  domicile  de  l’accusé,  s’il  est  connu,  qu’a 
celui  du  lieu  où  le  défit  a été  commis. 

246  L’iucolpc,  à l’égard  duquel  la  cour  royale 
aura  décidé  qu’il  n’y  a pas  lieu  au  renvoi,  soit  à la 


cour  d'assises,  soit  au  tribunal  correctionnel,  soit 
au  tribunal  de  police,  ne  pourra  plus  être  traduit 
devant  aucun  de  ces  tribunaux  à raison  du  même 
fait,  à moins  qu’il  ne  survienne  de  nouvelles  charges. 

247.  Sont  considérées  comme  charges  nouvelle* 
les  déclarations  des  témoins,  pièces  et  procès-ver- 
baux qui , n’ayant  pu  être  soumis  à l’examen  de  la 
cour  royale,  sont  cependant  de  nature,  soit  à for- 
tifier les  preuves  que  la  cour  aurait  trouvées  trop 
faibles,  soit  à donner  aux  faits  de  nouveaux  déve- 
loppemens  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité. 

248.  En  ce  cas,  l’officier  de  police  judiciaire,  ou 
le  juge  d’iustruction , adressera,  sans  délai,  copie 
des  pièces  et  charges  au  procureur  général  près  la 
cour  royale;  et  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral , le  président  de  la  chambre  d’accusation  in- 
diquera le  juge  devant  lequel  il  sera,  à la  poursuite 
de  l’officier  du  ministère  public , procédé  à une  nou- 
velle instruction,  conformément  à re  qui  a été  pres- 
crit.— Poorra  toutefois  le  juge  d’instruction  dé- 
cerner, s’il  y a lieu,  sur  les  nouvelles  charges,  et 
avant  leur  renvoi  au  procureur  général , un  mandat 
de  dépôt  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis 
en  liberté  d’après  les  dispositions  de  Part.  aag. 

249.  Le  procureur  du  roi  enverra,  tous  les  huit 
jours,  au  procureur  général,  une  notice  de  toutes 
les  affaires  criminelles,  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  qui  seront  survenues. 

250.  Lorsque,  dans  la  notice  des  causes  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  procureur 
général  trouvera  qu’elles  présentent  des  caractères 
plus  graves,  il  pourra  ordonner  l'apport  des  pièces 
dans  Ta  quinzaine  seulement  de  la  réception  de  la 
notice,  pour  ensuite  être  par  lui  fait,  dans  un  autre 
délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  réception  des  piè- 
ce», telles  réquisitions  qu’il  estimera  convenables,  et 
par  la  cour  être  ordonné , dans  le  délai  de  trois 
jours  , ce  qu’il  appartiendra. 

TITRE  III.  — Des  assises. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Delà  formation  des  cour* 
d'assises. 

251.  11  sera  tenu,  dans  chaque  arrondissement , 
des  assises  pour  juger  les  individus  que  U cour 
royale  y aura  renvoyés. 

252.  Supprimé. 

253.  Les  rours  d’assises  seront  composées  ainsi 
qu’il  est  réglé  par  le  chap.  IV  du  tit.  II  de  notre  or- 
donnance du  a»  septembre  i8  j8  sur  l’organisation 
judiciaire  des  colonies  delà  Martinique,  de  la  Guar 
dcloopc  et  de  ses  dépendances. 

254.  Supprimé  « — • 255.  Supprimé.  — 256.  Supprimé. 

257.  Les  membres  de  la  cour  royale  qui  auront 
voté  la  mise  en  accusation  ne  pourront,  dans  la  même 
affaire,  ni  présider  les  assises  ni  assister  le  prési- 
dent, à peine  de  nullité;  il  en  sera  de  même  à l’égard 
du  juge  qui  aura  fait  l’instruction. 

258.  Les  assises  pourront  être  tenues  en  d’autres 
lieux  que  ceux  fixés,  et  ce,  dans  les  cas  prévus  et 
d’après  le  mode  indiqués  par  l’art.  ^3  de  notredito 
ordonnance  du  a 4 septembre  1828, 

259.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  conformément 
à l’art.  7 3 de  l’ordonnance  précitée. 

260.  Les  affaires  portées  aux  assises  seront  distri- 
buées par  le  president  de  la  session.  • — - Les  assises 
ne  seront  closes  qu’.iprès  que  toutes  les  affaires  cri- 
minelles qui  étairnt  eu  état  lors  de  leur  ouverture 
y aurout  été  portées. 
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26t.  Lorsque  des  accusés  ne  seront  arrivés  dans  I 
la  maison  de  justice  qu'a  près  le  tirage  des  assesseurs. 
09  qu'uprès  l'ouverture  des  assises,  il  leur  sera  donné 
connaissance  des  noms,  profession  et  demeure  des 
assesseurs  qui  doivent  siéger  aux  assises;  et  ils  ne 
pourront  y être  jugés  que  lorsqu'ils  y auront  cou* 
senti,  que  le  ministère  publie  ue  s'y  sera  point  op- 
posé,  et  que  le  président  l'aura  ordonné. — Dans  ce 
cas  , le  ministère  public  et  les  accusés  seront  consi- 
dérés comme  ayant  renoncé  à la  faculté  d'exercer 
aucune  récusation  contre  les  assesseurs  antérieure- 
ment désignés  par  le  sort.  — Il  sera  dressé  un  pro- 
cès-verbal constatant  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  présent  article. 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  et  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi. 

263.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux  assesseurs 
en  exécution  de  l'art,  ^oo  du  présent  Code,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  remplir  ses  fonction»,  il  sera  remplacé  pur 
le  plus  ancien  des  autres  juges  de  la  cour  royale, 
nommés  ou  delegués  pour  l'assister;  et  s'il  n’est  as- 
sisté d'aucun  juge  de  la  cour  royale,  par  le  juge 
royal. 

264.  En  cas  d'absence  ou  d’empêchement  des  au- 
tres membres  de  la  cour  royale,  ils  seront  remplacés 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  75  de  ootre 
ordonnance  du  24  sept.  1818  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. 

265.  Le  procureur  général  pourra,  même  étant 
présent,  deleguer  ses  fonctions  à l’un  de  ses  subs- 
tituts. — Cette  disposition  est  commune  à la  cour 
royale  et  à la  cour  d’assises. 

§ Ier.  Fonction s du  president. 

266.  Le  président  est  « barge  d'entendre  l'accusé 
lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice.  — Il 
pourra  déléguer  ces  fonctions  a l'un  des  juges  de  la 
cour  nu  au  juge  royal. 

267.  U sera  de  plu*  « barge  personnellement  de 
diriger  le  début,  «le  présider  a toute  l’instruction, 
et  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  demande- 
ront à parier.  — Il  aura  la  police  de  l'audience. 

268.  Le  président  est  investi  d’un  pouvoir  discré- 
tionnaire, en  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui 
tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité,  et 
la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  manifes- 
tation. 

269.  11  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appe- 
ler, même  par  mandat  d’amener,  et  eutendre  toutes 
personne»,  sans  distinction  de  classes,  ou  se  faire 
apporter  toutes  nouvelle»  pièce*  qui  lui  paraîtraient, 
d'après  les  nouveaux  développemens  donnés  a l’au- 
dience, soit  pur  les  accusés,  soit  par  les  témoins, 
pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 
— Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  ser- 
ment , et  leurs  déclarations  ne  seront  considérées 
que  comme  renseignemens.  — Le  pouvoir  accordé 
au  president  par  le  présent  article  ne  pourra  s'exer- 
cer. à l’égard  «les  esclaves  qu'il  jugerait  convcuable 
d’appeler,  que  sons  les  conditions  prescrites  par 
l’art.  322. 

270.  Le  président  devra  rejeter  tont  ce  qui  ten- 
drait a prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d’es- 
pérer plus  de  certitude  dans  les  résultats 


§ IL  Fondions  du  procureur  général  pris  la  cour 
rojale. 

271.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale 
poursuivra,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  substi- 
tut, toute  personne  mise  ru  accusation  suivant  les  j 
formes  prescrites  au  litre  II  du  présent  livre.  Il  ne  j 
pourra  porter  à la  cour  aucune  autre  accusation,  a 
peint*  de  nullité,  et,  s’il  y a lieu,  de  prise  à partie 
contre  lui. 

272.  Aussitôt  que  le  procureur  général  oa  son 
substitut  aura  reçu  les  pièces,  il  apportera  tous  se» 
soins  à ce  que  les  actes  préliminaire»  soient  faits  et 
que  tout  soit  en  état,  pour  que  les  débats  puissent 
commencer  à l'époque  de  l’ouTerturc  des  assises. 

273.  Il  assistera  aux  débats;  il  requerra  l 'a j» pli- 
cation  de  la  peine;  il  sera  présenta  la  prononciation 
de  l’arrêt. 

274.  Le  procureur  général,  soit  d'office,  soit  par  | 
les  ordres  du  gouverneur,  charge  le  procureur  du  . 
roi  de  poursuivre  les  délits  dont  il  a connaissance.  J 

275.  Il  reçoit  l«fs  dénonciations  et  les  plaintes  qui  , 
lui  sont  adressées  directement,  soit  pur  un  fonction- 
naire public,  soit  par  un  simple  particulier,  et  il  en  . 
tient  registre.' — Il  les  transmet  au  procureur  du  roi.  | 

276.  Il  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisi- 
tion» qu’il  juge  utiles;  la  cour  est  tenue  de  lut  en 
donner  acte  et  d'en  délibérer. 

277.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doi-  , 
vent  être  de  lui  signées;  celles  faites  «Jans  le  cour»  j 
d’un  débat  seront  retenues  par  le  greffi«rr  sur  son  , 
procès-vet  bal  ; elles  seront  du$»i  signées  par  le  pro- 
cureur general.  Toutt^  les  dérision»  aaxqnelles  au-  | 
ront  donné  lieu  ces  réquisitions  seront  signées  par  ■ 
le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le  greffier. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à la  réqui- 
sition du  procureur  général,  l'instruction  ni  le  jug<^  I 
ment  ue  seront  arrêtés  ni  suspendus,  suuf,  aprè»  1 
l’arrêt,  s'il  y a lieu,  le  recours  en  cassation  par  le  1 
procureur  général. 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  même  j 
les  juges  d’instruction , sont  soumis  a la  surveillance  I 
du  procureur  général.  — Tous  ceux  qui,  d'après] 
l'art.  9 du  présent  (.'ode,  sont,  a raison  de  fonc- 
tion» même  administratives,  appelés  par  la  loi  a , 
faire  quelqu«*s  actes  de  police  judiciaire,  sont , tooi  l 
ce  rapport  seulement,  soumis  à la  même  surveil- 

lance.  v 

280.  En  «‘as  de  négligence  des  officiers  de  police  j 
judiciaire  et  des  juges  d'instructiou . le  procureur 
général  les  avertira  ; cet  avertissement  sera  consigne  , 
par  lui  sur  un  registre  tenu  a cet  effet. 

281.  En  cas  de  récidive,  le  procureur  gênerai  les  I 
dénoncera  a la  cour. — Sur  l'autorisation  de  la  cour.  ; 
>le  procureur  général  les  fera  citer  a la  cliumbre  du  ! 
conseil.  — La  cour  leur  enjoindra  d'étre  plus  exact» 

à l'avenir,  et  le»  condamnera  aux  frais  tant  «le  la 
citation  que  de  l'expédition  et  de  la  signification  de 
l’arrêt. 

282.  Il  y aura  réoidive  lorsque  le  fonctionnaire 
sera  repris,  pour  «juclque  affaire  que  ce  soit,  avant 
l'expiration  d’une  année,  à compter  du  jonr  de  | 
l’avertissement  consigné  sur  le  registre. 

283.  Dans  tous  les  cas  où  le  procureur  général  et 
les  présidens  sont  autorises  a remplir  le»  fonction» 
«l’officier  de  poli«*e  judiciaire  ou  de  juge  d’instruc- 
tion, ils  pourront  deleguer  au  procureur  du  roi,  au 
juge  d'instruction  et  uu  juge  de  paix,  même  d'un 
canton  voisin  du  lieu  du  délit,  les  fonctions  qui  leur 
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sont  respectivement  attribuées,  autres  que  le  pou- 
voir de  délivrer  les  mandats  d’amener,  de  dépôt  et 
d'arrêt  contre  les  prévenus. 

284.  En  cas  d'empêchement  du  procureur  géné- 
ral , il  sera  remplacé  ainsi  qu'il  est  dit  en  Part  75 
de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828  sur  l’or- 
ganisation judiciaire. 

285.  Supprimé.  — 286.  Supprimé.  — 287.  Suppri- 
mé. — 288.  Supprimé.  — 289.  Supprimé.  — — 290. 
Suppiimé. 

CHAPITRE  II.  — De  la  procédure  devant  ta  cour 
d'asiites. 

291.  Quand  l’accusation  aura  été  prononcée,  si 
l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où  siège 
la  cour  royale,  le  procès  sera,  par  les  ordres  du 
procureur  général,  envoyé,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
du  chef-lieu  de  l’arrondissement  de  la  cour  d'assises 
qui  doit  en  connaître.  — D’ans  tous  les  cas,  les  piè- 
ces servant  à conviction  seront  réuuies  dan  sic  même 
délai  au  greffe  où  doivent  être  remises  lespiècesdu 

procès. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  mo- 
ment de  la  signification  faite  à l’accusé  de  l’arrêt 
de  renvoi  devant  la  cour  d’assises.  — L’accusé  , s’il 
est  détenu , sera,  dausle  même  délai,  envoyé  daus 
la  maison  de  justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les 
auiim. 

293.  Vinçt-qnatre  heures  au  plus  tard  après  la  re* 
mise  des  pièces  au  greffe  et  l’arrivée  de  l'accusé 
dans  la  maison  de  justice , celui-ci  sera  interrogé 
par  le  présideut  de  la  cour  d’assises  ou  par  le  juge 
«ju’il  aura  délégué. 

294.  L’accusé  aéra  interpelé  de  déclarer  le  choix 
qu’il  aura  fait  d'un  conseil  pour  l’aider  dans  sa  dé- 
fense; sinon,  le  juge  lui  en  désignera  un  sur-le- 
i lump, à peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra. — Cette 
désignation  sera  comme  non  avenue,  et  la  nullité 
ne  sera  pas  prononcée,  si  l’accusé  choisit  un  conseil. 

295.  Le  conseil  de  l’accusé  ne  pourra  être  choisi 
par  lui  on  désigné  par  le  juge,  que  parmi  les  avi> 
rats  ou  avoués  exerçant  près  les  tribunaux  de  la 
colonie. 

29G.  L’exécution  des  deux  précedens  articles  sera 
constatée  par  un  procès-verbal,  que  signeront  l'ac- 
cusé, le  juge  et  le  greffier;  si  l’accusé  ne  sait  ou  ne 
veut  pas  signer,  le  procès-verbal  eu  fera  mention. 

297.  Supprimé. 

298.  Le  procureur  général  tera  tenu,  dans  le  mois 
de  l’interrogatoire,  de  déclarer  s’il  se  pourvoit  en 
nullité.  — Ce  pourvoi  n’aura  lieu  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi. 

299.  La  déclaration  du  procureur  général  doit 
énoncer  l'objet  de  la  demande  en  nullité.  — Cette 
demande  ue  peut  être  formée  que  contre  l’arrêt  de 
renvoi  à la  cour  d’assises,  et  dans  les  trois  cas  sui- 
rans  : — t°  Si  le  fait  n’est  pas  qualifié  crime  par  U 
loi  ; — 2°  Si  le  ministère  public  n’a  pas  été  enten- 
du ; — 39  Si  l’arrêt  n’a  pas  été  rendu  par  le  nombre 
de  juges  fixe  par  la  loi. 

300.  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe.  — 
Aussitôt  qn’ellc  aura  été  reçue  par  le  greffier,  l’ex- 
pédition de  l’arrêt  sera  délivrée  au  procureur  gé- 
néral. qui  la  Remettra  au  gouverneur,  à l’effet 
d’être  adressée  à notre  ministre  delà  marine  et  des 
colonies,  et  transmise  nu  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation  par  l’intermédiaire  de  notre  mi- 
nistre de  la  justice. 


301.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruc- 
tion sera  continuée,  et  il  sera  procédé  aux  débats  et 
au  jugement. 

302.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l’ac- 
cusé après  son  interrogatoire.  — Il  pourra  aussi 
prendre  communication  de  toutes  les  pièces,  sans 
déplacement  et  sans  retarder  l’instructiou. 

303.  S’il  y a de  nouveaux  témoins  à entendre,  et 
qu’ils  rcsideut  hors  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d'as- 
sises, le  président,  ou  le  juge  qui  le  remplace, 
pourra  commettre , pour  recevoir  leurs  dépositions, 
soit  le  juge  d’instruction  de  l’arrondissement  où  ils 
résident,  et  même  d’un  autre  arrondissement,  soit 
le  juge  de  paix  du  rauton  où  ils  résident,  ou  même 
d'uu  autre  canton;  le  magistrat  délégué  enverra  ces 
dépositions, closes  et  cachetées,  au  greffier  qui  doit 
exercer  ses  fonctions  à la  cour  d’assises. 

304.  Les  témoins  qui  n’auront  pas  comparu  sur 
la  citation  du  président  ou  du  juge  commis  par  lui, 
et  qui  n’auront  pas  justifié  qu’ils  en  étaient  légiti- 
mement empêchés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs 
dépositions,  seront  juges  par  la  cour  d’assises,  et 
punis  conformément  à l’art.  80. — Si  le  témoin  est  un 
esclave,  l’amende  sera  prononcée  contre  le  maî- 
tre, si  c’est  par  son  fait  que  l’esclave  n’a  pas  com- 
paru. 

305.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre 
ou  fuirc  prendre,  à leurs  frais,  copie  de  telles  pièces 
du  procès  qu’ils  jugerout  utiles  a leur  défense.— Il  ne 
sera  délivré  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque 
nombre  qu’ils  puissent  être,  et  dans  tous  les  cas, 
qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux  constatant 
le  délit  et  des  déclarations  écrites  des  témoins.  — 
Le  présideut,  les  juges  et  le  procureur  général 
sont  tenus  de  veillera  l’exécution  du  présent  article. 

306.  Si  le  procureur  général  ou  l’accusé  ont  des 
motifs  pour  demander  que  l’affaire  ne  soit  pas  por- 
tée à la  première  assise,  ils  présenteront  au  prési- 
dent de  lu  cour  d’assises  uue  requête  en  proroga- 
tion de  délai.  — Le  president  décidera  si  cette  pro- 
rogation doit  être  accordée;  il  pourra  aussi,  d’of- 
fice, proroger  le  délai. 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à raison  du  même 
délit,  plusieurs  actes  d'accusation  contre  différens 
accusés,  le  procureur  général  pourra  en  requérir 
la  jonction,  et  le  présideut  pourra  l’ordonuer,  même 
d’office. 

308.  Lorsque  l’acte  d’accusation  contiendra  plu- 
sieurs délits  non  connexes,  le  procureur  général 
pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soicut  mis  en  ju- 
gement, quant  à présent,  que  sur  l’un  ou  quelques- 
uns  de  ces  délits,  et  le  président  pourra  aussi  l’or» 
donner  d’office. 

309.  Supprimé. 

CHAPITRE  III.  — De  l'examen  , du  jugement  , et  de 
Texécution. 

Section  tremikre. — De  l’examen. 

310.  L’acci\sé  comparaîtra  libre,  et  seulement 
accompagné  de  gardes  pour  l’empêcher  de  s’évader. 
— Le  président  lui  demandera  son  nom,  ses  pré- 
noms, son  âge,  sa  profession,  sa  demeure,  le  lieu 
de  su  naissance,  et  la  classe  de  la  population  k la- 
quelle il  appartient. 

311.  Le  président  avertira  le  conseil  de  l’accusé 
qu’il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  con- 
tre le  respect  dù  aux  lois , et  qu’il  duit  s’exprimer 
avec  décence  et  modération. 
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312.  A la  première  audience  de  chaque  session 
d'assises,  le  président  fera  prêter  aux  assesseurs, 
debout  et  découverts,  le  serment  prescrit  par  Par* 
ticle  184  de  notre  ordonnance  du  24  septembre 
1878  sur  l'organisation  judiciaire  ; il  prononcera  la 
formule  du  serment  dans  les  termes  suivatis  : — «Je 
•«  jure  et  promets  devant  Dieu  d’examiner  avec  l'a t— 

■ tention  la  plus  scrupuleuse  les  affaires  qui  me 
« seront  soumises  pendant  le  cours  de  la  présente 

■ session;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  des  accusés  , 
« ni  ceux  de  la  société;  de  n'écouter  ni  la  haine  ou 
*«  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l’affection  , et  de 
« ne  ine  décider  que  d'après  les  charges , les  moyens 
« de  défense  et  les  dispositions  des  lois,  suivant 
« ma  conscience  et  mon  intime  conviction.  *» 

313.  Immédiatement  après,  le  président  avertira 
l’accusé  d’être  attentif  à ce  qu’il  va  entendre.  — Il 
ordonnera  au  greffier  de  lire  l’arrêt  de  la  cour  royale 
portant  renvoi  à la  cour  d’assises,  et  Pacte  d'accu- 
sation.— Le  greffier  fera  cette  lecture  a haute  voix. 

314.  Après  cette  lecture , le  président  rappellent 
à l’accusé  ce  qui  est  contenu  en  Pacte  d’accusation, 
et  lui  dira  : « Voila  de  quoi  vous  êtes  accusé;  vous 
" allez  entendre  les  charges  qui  seront  produite* 
« contre  vous.  » 

315.  Le  procureur  général  exposera,  s’il  le  juge 
nécessaire , le  sujet  de  l’accusation  ; il  présentera 
ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront  être  enten- 
dus , soit  à sa  requête,  soit  à la  requête  de  la  partie 
civile,  suit  a celle  de  l'accusé.  — Cette  liste  serulue 
a haute  voix  par  le  greffier.  — Elle  ne  pourra  con- 
tenir que  les  témoins  dont  les  noms , profession , 
condition  et  résidence  auront  été  notifiés,  viugt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l’examen  de  ees  té- 
moins, a l’accusé,  par  le  procureur  général  on  la 
partie  ci  vile,  et  au  procureur  général  par  l’accusé  , 
sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au  président 
par  l’article  269.  — L'accusé  et  le  procureur  géné- 
ral pourront,  en  conséquence,  s’opposer  à l’audi- 
tion d'un  témoin  qui  n’aurnit  pas  été  indiqué  ou 
qui  n'nnrait  pas  été  clairement  désigné  dans  Pacte 
de  notification.  — La  cour,  délibérant  suivant  le 
mode  prescrit  par  Part.  78  de  notre  ordonnance  du 
24  septembre  1828  sur  l’organisation  judiciaire  , 
statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se 
retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils 
n’en  sortiront  que  pour  déposer.  Le  président  pren- 
dra des  précautions,  s’il  en  est  besoin,  pour  em- 
pêcher les  témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit 
et  de  l’accusé,  avant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l’un  de 
l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le  procureur  géné- 
ral. Avant  de  déposer,  ils  prêteront , à peine  de  nul- 
lité, le  serment  de  parler  sans  lutine  et  sans  crainte  , 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  — Le 
président  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms, 
âge,  profession,  condition,  leur  domicile  ou  rési- 
dence, s’ils  connaissaient  l'accusé  avant  le  fait  men- 
tionné dans  Pacte  d’accusation;  et,  suivant  la  con- 
dition des  individus,  il  pourra  leur  demander  en- 
core s’ils  sont  parens  ou  alliés  , soit  de  l'accusé,  soit 
de  la  partie  civile,  et  à quel  degré;  et  s’ils  ne  sont 
pas  attachés  au  service  de  1 un  ou  «le  l’autre  : cela 
fait,  les  témoins  déposeront  oralement. 

318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  greffier, 
des  additions,  changemens  ou  variations  qui  pour- 
raient exister  entre  la  déposition  d’un  témoin  et 
scs  précédentes  déclarations.  — Le  procureur  gé» 


néral  et  l’accusé  pourront  requérir  le  président  de 
faire  tenir  les  notes  de  ces  changemens , addition* 
et  variations. 

319.  Après  chaque  déposition,  le  président  de- 
mandera au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il 
a entendu  parler.  Il  demandera  ensuite  à l'accuse 
s’il  veut  répondre  à ce  qui  vient  d’être  dit  contre  I 
lui.  — Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu;  l’ac-  1 
«•usé  ou  sou  conseil  pourront  le  questionner  par  j 
l'organe  du  président , après  sa  déposition , et  dire.  1 
tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage,  toutee 
qui  pourra  être  utile  à la  défense  de  l’accusé.  — Le 
président  pourra  également  demander  au  témoin  et  ; 
a l’accusé  tous  les  éclaircissemeus  qu’il  croira  ne-  | 
cessaires  à la  manifestation  delà  vérité. — Les  juges, 
li»  assesseurs  et  le  procureur  général  auroot  U 
même  faculté,  en  demandant  la  parole  au  président. 
La  partie  civile  ne  pourra  faire  des  questions , soit 
aux  témoins,  soit  a l’accusé,  que  par  l’organe  do 
président. 

320.  Chaque  témoin , après  sa  déposition  , restera 
dans  l’auditoire,  si  le  président  n’en  a ordonne  au- 
trement , jusqu’à  ce  que  la  cour  se  soit  retirée  pour 
délibérer. 

321.  Après  l’auditiou  tics  témoins  produits  par 
le  ministère  public  et  par  la  partie  civile,  l'aceuse 
fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste , soit 
sur  les  faits  mentionnés  dans  l’acte  d'accusation  , soit 
pour  attester  qu’il  est  homme  d'honneur,  de  pro- 
bité et  d’une  conduite  irréprochable.  — Les  «sta- 
tions faites  à la  requête  des  accusés  seront  à leurs 
frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  «ités,  s’ils 
en  requièrent;  sauf  au  ministère  public  à faire  citer 
a sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par 
l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  décla-  1 
ration  peut  être  utile  pour  la  decouverte  de  la  vé  > 
rité.  — Si  l’accusé  est  un  es«lave,  le  maître  aura 
également  le  droit  de  faire  entendre  les  témoins  dont 
il  aura  notifié  la  liste;  et  dans  ce  cas,  les  citations 
seront  à ses  frais. 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions,  — 
t°  Du  père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l’aïeale,  ou  1 
de  tout  autre  asrenda-  : de  l’accusé,  ou  de  l’an  de; 
accusés  présens  et  soumis  au  même  débat; — a°  Dr  1 
fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  de  tout  antre 
descendant  ; — 3°  Des  frères  et  sœurs;  — 4°  Des  al- 
liés aux  mêmes  degrés;  — 5°  Du  mari  ou  «le  b 
femme,  même  après  le  divorce  prooonre;— 6°  Des 
affranchis,  à l’égard  de  celui  de  qui  ils  auront  reçu.  ! 
la  liberté; — 70  Des  dénonciateurs  dont  lu  dénon- 
ciation est  récompensée  pécuniairement  par  la  bu. 
— Néanmoins  l'audition  des  personnes  ci -desans  de 
signées  pourra  avoir  lieu  lorsque,  soit  le  procureur 
general,  soit  la  partie  civile,  soit  les  ac<-usês,  ne  , 
s'opposeront  pas  a ce  qu’elles  soient  entendu*».  — 
Les  esclaves  cités  à charge  ou  1 décharge  ne  pour- 
ront être  entendus  pour  ou  contre  leur  maître, 
qu’autant  que  l'accusé,  le  procureur  général  et  b 
partie  civile  y auront  consenti.  En  cas  d'opposition, 
ia  cour,  délibérant  suivant  le  mode  présent  par 
l’art.  78  de  notre  ordonnance  du  24  sept.  1S28  sur 
l’organisation  judiciaire,  pourra  ordonner  qu’ils  se- 
ront entendu*.  Dans  ces  deux  cas,  leurs  déclaration* 
ne  seront  reçues  qu’à  titre  de  renseignemens  et  sans 
prestation  de  serment. — Lorsque,  dans  une  affaire 
criminelle,  la  cour  aura  jugé  convenable  de  recevoir  ' 
la  déclaration  de  l’esclave  pour  ou  «contre  son  maî- 
tre, elle  pourra,  par  uue  délibération  prise  en  cham- 
bre du  conseil,  exposer  au  gouverneur  la  nécessite 
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qu'il  y aurait  que  l'esclave  sortit  Je  U posMuinn  de 
sou  maître.  Le  gouverneur  statuera  eu  conseil  privé, 
constitué  eonforméme ut  au*  dispositions  de  l’art  17g 
de  notre  ordonnauce  du  9 fev.  1827,  sur  la  délibé- 
ration de  la  cour.  Il  ordonnera  la  vente  de  l'esclave, 
qui  ne  pourra  être  acheté  par  les  nscenduns  on  les 
descendant  du  maître  de  cet  esclave.  — En  eus  de 
vente  de  l’esclave,  le  produit  eu  appartiendra  a sou 
maître. 

323.  Les  dénonciateurs,  autres  que  ceux  récom- 
pensés pécuniairement  par  la  loi,  pourront  être  en- 
tendus en  témoignage;  mais  la  cour  sera  avertie  de 
lenr  qualité  de  dénonciateur. 

324.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  géné- 
ral ou  par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  débat, 
même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préalablement  dé- 
posé par  écrit,  lorsqu’ils  n'auraient  reçu  aucune  as- 
signation, pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  ces  témoins 
soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  l’art.  3i5. 

325.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient 
produits,  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre 
eux. 

326.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu’ils  au- 
ront déposé,  que  ceux  qu'il  désignera  »e  retirent 
de  l’auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs  d’entre  eux 
soient  introduits  et  entendus  de  nouveau,  suit  sé- 
parément, soit  en  présence  les  uns  des  autres. — Le 
procureur  général  aura  la  mérne  faculté. — Le  pré- 
sident pourra  aussi  l'ordonner  d'office. 

327.  Le  president  pourra,  avant,  pendant  ou 
après  l’uuditiou  d'an  témoin,  faire  retirer  uu  ou 
plusieurs  accusés,  et  les  examiner  séparément  sur 
quelques  circonstances  du  procès;  mais  il  aurasoiu 
de  ne  reprendre  la  snite  des  débats  généraux  qu'a- 
près  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  sc  sera 
fait  eu  son  absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

326.  Pendant  l'examen,  les  juges,  les  assesseurs 
et  le  procureur  général  pourront  prendre  note  de 
ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit  dans  tes  dépo- 
sitions des  témoins,  soit  dans  la  defense  de  l'accusé, 
pourvu  que  lu  discussion  n'en  soit  pas  interrompue. 

329.  Dans  le  cours  ou  a la  suite  des  dépositions, 
le  président  fera  représenter  a l’accuse  toutes  les 
pièces  relatives  au  délit  et  pouvant  servir  a convic- 
tion: il  l’interpellera  de  répondre  personnellement 
s'il  les  reconnaît.  Le  président  les  fera  représenter 
aux  témoins , s'il  y a lien. 

330.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d’un 
témoin  parait  fausse,  le  président  pourra,  sur  la  ré- 
quisition, soit  du  procureur  général , soit  de  la  par- 
tie civile,  soit  de  l’accusé,  et  même  d'office,  faire 
» ur-le-cluiup  mettre  le  témoin  eu  état  d’arrestation. 
Le  procureur  général  et  le  président,  on  l’un  des 
juges  par  lui  commis,  rempliront  à son  égard,  le 
premier,  les  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire; 
le  second,  les  fonctions  attribuées  au  juge  d'instruc- 
tion dans  les  antres  cas.  — Les  pièces  d’instruction 
seront  ensuite  transmises  à la  cour  royale,  pour  y 
être  statué  sur  la  mise  en  accusation. 

331.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  le  pro- 
cureur général,  la  partie  civile  ou  l’accusé,  pourront 
immédiatement  requérir,  et  la  cour  ordonner, 
même  d'office , le  renvoi  de  l'affaire  à la  prochaine 
session. 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou  l’un 
d’eux  ne  parleraient  pas  la  même  langue  on  le  même 
idiome,  le  président  nommera  d’office  un  interprète 
4gé  de  vingt-un  ans  an  moins,  et  lui  fera  prêter,  à 
peine  de  nullité,  sous  la  même  peine,  serment  de 


traduire  fidèlement  les  discours  à transmettre  entre 
ceux  qui  parleut  des  langages  différens. — L’accusé 
elle  procureur  général  pourront  récuser  l'interprète, 
, en  motivant  leur  récusation. — La  cour  prouoocera, 

[ «pré»  en  avoir  délibéré  suivant  le  mode  prescrit  par 
l’art.  78  de  notre  ordonnance  du  24  sept.  1828  sur 
l oi gauisatiou  judiciaire.  — L’interprète  ue  pourra, 
même  du  conseutement  de  l'accusé  ni  du  jirocureur 
général,  être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les 
assesseurs. 

333.  Si  l’accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas 
écrire,  le  président  nommera  d’office  pour  son  in- 
terprète la  personne  qui  aara  le  plus  d’habitude  de 
converser  avec  lui. — Il  en  sera  de  même  a l’égard 
du  témoin  sourd-muet. — Le  surplus  des  dispositions 
du  précédent  article  sera  exécuté.  — Dans  le  cas  où 
le  sourd-muet  saurait  écrire,  le  greffier  écrira  les 
questions  et  observations  qui  lui  seront  faites;  elles 
seront  remises  a l'accusé  ou  au  témoiu,  qui  donne- 
ront par  écrit  leurs  réponses  on  déclaration».  Usera 
fait  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

334.  Le  président  déterminera  celui  des  accusés 
qui  devra  être  soumis  le  premier  aux  débats,  eu 
commençant  par  le  principal  accusé,  s'il  y en  a un. 
— II  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun 
des  autres  accusés. 

335.  A lu  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des 
dires  respectifs  auxquels  elles  auront  donné  lieu, 
la  partie  civile  ou  sou  conseil  et  le  procureur  gé- 
néral seront  entendus,  et  développeront  les  moyens 
qui  appuient  l’accusation. — L’accusé  et  son  conseil 
pourront  leur  répoudre. — La  réplique  sera  permise 
à la  partie  civile  et  au  procureur  général;  mais  l’ac- 
cusé ou  son  conseil  auront  toujours  lu  parole  les 
derniers.  — Le  président  déclarera  ensuite  que  les 
débats  sont  terminés. 

336.  Lu  cour  délibérera  sur  la  position  drs  ques- 
tions de  fait. 

337.  La  question  résultant  dé  l’acte  d’accusation 
sera  posee  eu  ces  termes  : — «L’accusé  est-il  coupa - 
■ ble  d'avoir' commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel 
• autre  crime?»  — «Le  crime  a-t-il  été  commis  avec 
« telle  ou  telle  circonstance  ?» 

338.  S'il  résulte  des  débuts  uoe  ou  plusieurs  cir- 
constance» aggravantes  nou  mentionnées  dans  l’acte 
d'accusation,  la  cour  posera  en  outre  des  questions 
sur  ces  uircon stances. — S’il  ressort  des  débats  quel- 
ques circonstances  de  nature  à modifier  le  fait  qui 
est  l'objet  de  l’accusation,  il  sera  également  posé  des 
questions  sur  le  fait  ainsi  modifié.  — Dans  tou»  les 
cas,  les  cours  d’assises  devrout  résoudre  les  ques- 
tions résultant  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation. 

339.  Lorsque  l’accusé  aura  proposé  pour  excuse 
an  fait  admis  comme  tel  par  la  loi,  la  question  sera 
aiu»i  posée:  — «Tel  fait  est-il  constant?» 

340.  Si  l’accusé  a moins  de  seixe  sus , le  président 
posera  cette  question:  — « L'accusé  a-t-il  agi  avec 
« discernement?  n 

341.  Le  président  donnera  lecture  à l'audience 
des  questions  telles  qu’elles  auront  été  arrêtées  par 
la  cour.  — L’accusé,  son  conseil,  la  partie  civile  et 
le  procureur  général  pourront  faire,  sur  la  posi- 
tion de  ces  questions,  telles  observations  qu’ils  ju- 
geront convenables.  — Si  le  procureur  général , ou 
l’accusé,  s’oppose  a la  position  des  questions  telles 
qu'elles  auront  été  présentées , la  cour  statuera  con- 
formément à l’art  78  de  notre  ordonnance  du 
?4  Sept.  1828. 

342.  Le  président  fera  retirer  ensuite  l’accusé  de 
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l’auditoire,  et  la  cour  se  rendra  dans  la  chambre  du  | 
conseil  Le  président  y fera  le  résumé  de  l'uffaire. 

U soumettra  successivement  à la  délibération  les  1 
questions  qui  auront  été  posées  à l’audience.  La  dis*  j 
cussion  terminée,  il  recueillera  les  voix.  Les  usses-  ; 
seurs  opineront  les  premiers,  en  commençant  par 
le  plus  jeune. — Si,  par  le  résultat  de  la  délibération, 
la  cour  (Toit  devoir  modifier  In  position  des  ques- 
tions, elle  devra  se  conformer,  eu  ce  qui  concerne 
les  nouvelles  questions  posées,  aux  dispositions  de 
l’art.  (• 

343.  L’instruction  suivante  sera  affichée  en  gros 
caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  cham- 
bre du  conseil.  — «La  loi  ne  demande  pas  compte 
« aux  membres  de  la  cour  d'assises  des  moyeu»  par 
« lesquels  ils  se  sont  convaincu»;  elle  ne  leur  près- 
« crit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire 
« particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suf- 
*•  lisante  d’une  preuve  : elle  leur  prescrit  de  s’inter- 
« roger  eux  - même»  dans  le  silence  et  le  recueille- 
«ment,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur 

• conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur 
« raison  les  preuves  rapportées  contre  l’accusé  et  les 
« moyens  de  sa  défense.  La  lui  ne  leur  dit  point, 

■ Fous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel 
« nombre  de  témoins;  elle  ne  leur  dit  point  non  plus, 

« Fout  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment  établie 
« toute  preuve  qui  neserapas  formée  de  tel  procès-verbal, 

« de  telles  pièces,  de  tant  de  témoin*  ou  de  tant  d'indices ; 

« elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  ren- 

* ferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs,  Avez-vous 
« une  conviction  intime?* 

344.  Tous  arrêts  seront  rendus  à la  simple  ma- 

jorité. Néanmoins  la  déclaration  de  cul|>ahilité  ne 
pourra  être  prononcée  qu’a  la  majorité  de  cinq  voix 
sur  sept.  . 

345.  Supprimé. — 346.  Supprimé. — 347.  Supprimé. 
— 348.  Supprimé. — 349.  Supprimé. — 330.  Supprime. 
—351.  Supprimé. — 352.  Supprime. 

353.  L’examen  et  les  débats,  une  fois  entamés, 
devront  être  continués  saus  interruption  et  sans  au- 
cune espèce  de  communication  au  dehors.  Le  pré- 
sident ne  pourra  les  suspendre  que  pendant  les 
intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  membres 
de  la  cour  d’assises  , des  témoins  et  des  accusés. 

354.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  com- 
paraîtra pas, 4a  cour  pourra,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  et  avant  que  les  débats  soient 
ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  ins- 
crit sur  la  liste,  renvoyer  l’affaire  a la  procliaine 
session. 

355.  Si,  à raison  de  la  non-comparution  d’un  té- 
moin, l’affaire  est  renvoyée  à 1a  session  suivante, 
tous  les  frais  de  citation , actes  voyages  de  témoins, 
et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l’affaire, 
seront  à la  charge  de  ce  témoin;  et  il  y sera  con- 
traint, même  par  corps,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général , par  l’arrêt  qui  renverra  les  débat* 
à la  session  suivante.  — Le  même  arrêt  ordonnera 
de  plus  que  ce  témoin  sera  amené  par  la  force  pu- 
blique devant  la  cour,  pour  y être  entendu.  — Et 
néanmoins,  dans  tous  les  cas , le  témoin  qui  ne  com- 
paraîtra pas  ou  qui  refusera , soit  de  prêter  ser- 
ment, soit  de  faire  aa  déposition,  sera  condamné  à 
la  peine  portée  par  l’art.  80.  — Si  le  témoin  est  un 
esclave,  et  que  ce  soit  par  le  fait  ou  du  consente- 
ment du  maître  qu’il  n’ait  pas  comparu,  les  condam- 
nations pécuniaires  énoncées  ci-dessus  seront  pro- 
noncées contre  le  maître. 


356.  La  voie  de  l’opposition  sera  ouverte  contre  ; 
ces  couda mnatious,  dan»  les  dix  jours  de  la  signifi-  ( 
cation  qui  en  aura  été  faite  au  témoin  condamne  ou  | 
a son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  rayriamètres  ; j 
et  l’opposition  sera  reçue , s’il  prouve  qu’il  a été  le-  1 
gitiraement  empêché,  ou  que  l’amende  contre  lui 
prononcée  doit  être  modérée. 

Sr.CTIO!»  II.  — Du  jugement  et  de  T exécution. 

357.  Le  president  fera  comparaître  l’accasé.  et 
lira  en  sa  présence  la  déclaration  de  la  cour  sur  la 
question  de  fait. 

358.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  cou- 
pable, le  président  prononcera  qu’il  est  acquitté  de 
l’accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  eu  liberté, 
s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause. — La  cour  statuera 
ensuite  sur  les  dommages-intérêt»  respectivement  ; 
prétendus,  après  que  les  parties  auront  propose 
leurs  fins  de  uon-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que 
le  procureur  général  aura  été  entendu.  — Lu  cour 
pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable,  com- 
mettre l’un  des  juges  pour  entendre  les  parties, 
prendre  connaissance  des  pièces  et  faire  son  rapport 
a l’audience,  où  les  parties  pourront  eacore  présen- 
ter leurs  observations,  et  où  le  ministère  public  sera 
entendu  de  nouveau.  — L’accusé  acquitté  pourra 
aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ses  dé- 
nonciateurs pour  fait  de  calomnie,  sans  néanmoins 
que  les  membres  des  autorités  constituées  puissent  : 
être  ainsi  poursuivis  à raison  des  avis  qu'ils  sont  te- 
nus de  donner  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru 
acquérir  lu  connaissance  dans  l’exercice  de  leur* 
fonctions,  et  sauf  contre  eux  la  demande  eu  prise  a 
partie,  s’il  y a lieu.  — Le  procureur  géuéral  sers 
tenu,  sur  la  réquisition  de  l'accusé,  de  lui  faire  con- 
naître ses  dénonciateurs. 

359.  Les  demandes  en  dommages-intérêts  for-  : 
méc»,  soit  par  l’accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou 
la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  contre  l’ac-  j 
cusé  ou  le  condamne,  seront  portées  à 1a  cour  d'as- 
sises . — La  partie  civile  est  teuue  de  former  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  avant  le  jugement, 
plus  tard,  elle  sera  non-recevable. — 11  en  est  de 
même  de  l’accusé,  s’il  a connu  son  dénonciateur.-—  ; 
Dans  le  cas  où  l'accusé  n’aurait  connu  son  dénon- 
ciateur que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin 
delà  session,  il  sera  tenu,  sous  peiue  de  déchéance, 
de  porter  sa  demande  à la  cour  d’assises  ; s’il  ne  l’a 
connu  qu’a  pus  la  clôture  de  la  session,  sa  demande 
sera  portée  au  tribunal  civil.  — A l’égard  des  tiers 
qui  n'auraieot  pas  été  parties  au  procès  , ils  s'adres- 
seront au  tribunal  civil. 

300.  Toute  personne  acquittée  légalement  nr 
pourra  plus  être  reprise  ni  uccusée  a raison  do 
même  fait. 

361.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  l'accuse 
aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des 
pièces,  soit  par  les  dépositions  des  témoins,  le  pre- 
sident, après  avoir  prononcé  qu’il  est  acquitté  dr 
l’accusation , ordonnera  qu’il  soit  poursuivi  a ras-  j 
son  du  nouveau  fait:  en  conséquence,  il  le  renverra 
en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d’amener, 
suivant  les  distinctions  établies  par  l’art.  91,  et  même 
eu  état  de  mandat  d’arrêt,  s’il  y échct,  devant  le  juge 
d’instruction,  pour  être  procédé  à une  nouvelle  ins- 
truction.— Celte  disposition  ne  s'era  toutefois  exe-  I 
cutée  que  dans  le  cas  où,  avant  la  clôture  des  de-  \ 
bats,  le  procureur  général  aura  fait  des  réserves  à ] 
fin  de  poursuite. 
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362.  Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré  coupable, 
le  procureur  général  fera  su  réquisition  à la  cour 
pour  l'application  de  la  loi.  — La  partie  civile  fera 
la  tienne  pour  restitution  et  dommages-intérêts. 

363.  Le  président  demandera  a l’accusé  s'il  n'a 
rien  à dire  pour  sa  défense.  — L'accusé  ni  son  con- 
seil ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est  faux, 
mais  seulement  qu’il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié 
délit  par  la  loi,  ou  qu’il  ne  mérite  pas  la  peiue  dont 
le  procureur  général  a requis  l’application,  ou  qu’il 
u’emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la 

I partie  civile,  ou  eofiu  que  celle-ci  élève  trop  lia  ut 
les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus. 

364.  La  cour  prouooccra  l’absolution  de  l’accusé 
si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n’est  pas  dé- 
fendu par  une  loi  pénale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  prononcera  la 
peine  établie  par  la  loi,  mémo  dans  le  cas  où,  d’après 
1rs  débats,  il  se  trouverait  n’étre  plus  de  lu  compé- 
tence de  la  cour  d’assise».  — Kn  iras  de  convictiou 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  pronoucée. 

366.  Dans  le  cas  d’absolution  comme  dans  celui 
d’acquittement  ou  de  condamnation , la  cour  sta- 
tuera sur  les  dommages-intérêts  prétendus  par  la 
partie  civile  ou  par  l’accusé;  elle  les  liquidera  par 
le  même  arrêt  ou  commettra  l’uu  des  juges  pour  en- 
tendre les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces 
et  faire  du  tout  sou  rapport,  ainsi  qu’il  est  dit  en 
l’art.  358.  — La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets 
pris  seront  restitués  au  propriétaire. 

367.  Lorsque  l’acruié  aura  été  déclaré  excusable, 
la  cour  prononcera  conformement  un  Code  pénal. 

368.  L’accu»é  ou  la  partie  qui  succombera  sera 
condamné  aux  frais  envers  l’État  et  envers  l’autre 
partie. 

369.  Les  magistrats  et  les  assesseurs  délibéreront 
et  opineront  à voix  basse;  ils  pourront,  pour  cet 
effet,  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil;  mais 
l'arrêt  sera  prononcé  à haute  voix  par  le  président, 
en  présence  du  public  et  de  l’accusé. — Avant  de  le 
prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de 
la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé.  — Le  greffier  écrira 
l’arrêt;  il  Y insérera  le  texte  de  la  1m  appliquée;  il 
y fera  mention  que  l’arrêt  a etc  rendu  à la  majorité 
fixée  par  l’art.  344  du  présent  Code:  le  tout  sous 
peine  de  ioo  francs  d’urrietide. 

370.  La  minute  de  l’urrét  sera  signée  par  les  ma- 
gistrats et  les  assesseur*  qui  l’auront  rendu,  à peine 
de  ioO  francs  d’amende  coutre  le  greffier,  et , s'il  y 
a lieu  , de  prise  à partie  tant  contre  le  greffier  que 
contre  les  membres  de  la  coar  d’assises.  — Elle  sera 
signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pronon- 
ciation de  l’arrêt. 

371.  Après  avoir  pronom*  l’arrêt,  le  président 
pourra,  selon  les  circonstances,  exhorter  l’a  censé  a 
la  fermeté,  à la  résignation,  ou  à réformer  sa  con- 
duite.  11  l’avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
de  »cr  pourvoir  eu  cassation,  et  du  terme  dans  lequel 
l'exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit. 

372.  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la 
séance,  à l'elfet  de  constater  que  les  formalité*  pres- 
crites ont  été  observées. — 11  ne  sera  fait  mention 
au  procès-verbal  ni  des  réponses  des  accusés  ni  du 
contenu  aux  dépositions,  sans  préjudice  toutefois 
de  l’exécution  de  l’art.  3i8  concernant  les  change- 
ment, variations  et. contradictions  dans  les  déclara- 
tions des  témoins. — Le  procès-verbal  sera  signé  par 
le  président  et  par  le  greffier. — Le  defaut  do  procès- 


verbal  sera  puni  de  5oo  francs  d'amende  contre  le 
greffier. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs,  apfès 
celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  prouoncé,  pi  air  dé- 
clarer au  greffe  qu’il  se  pourvoit  en  cassation.  — Le 
procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai,  dé- 
clarer au  greffe  qu’il  demande  la  eaasatiou  de  l’arrêt. 
— La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai,  mais 
elle  ne  pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  disposi- 
tions relatives  à ses  intérêts  civils.  — Pendaut  ces 
trois  jours,  et  s’il  y a eu  recours  en  cassation,  jus- 
qu’à la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
il  sera  sursis  à l'exécution  de  l’arrêt  de  la  cour. 

374.  Daus  les  cas  prévus  par  les  art.  4t8à41I(^u 
présent  Code,  le  procureur  généra!  ou  la  partie  ci- 
vile n’auroot  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pour- 
voir. 

375.  La  condamnation  sera  exécutée  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  les  délais  mention- 
nés en  l’art.  373,  s’il  n’y  a point  de  recours  en  cas- 
sation, ou  , eu  cas  de  recours,  dons  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  de  l’arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion qui  aura  rejeté  la  demande. — Toutefois,  il  n’est 
pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  5o  de  notre  or- 
donnance du  9 février  1827  concernant  le  recours 
en  grâce. 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  or* 
dres  du  procureur  général  : il  uura  le  droit  de  re- 
quérir directement,  pour  cet  effet,  l’assistance  de 
la  force  publique. 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration, 
clic  sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de  l'cxccu- 
tion,  assiste  du  greffier. 

373.  Le  procès-verbal  d’exécution  sera,  tous 
peiue  de  200  francs  d’amende,  dressé  par  le  greffier 
et  trauserît  par  lui  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
pied  de  la  minute  de  l'urrét.  La  transcription  sera 
siguoc  par  lui;  et  il  fera  mention  du  tout,  sou»  la 
même  peine,  en  marge  du  procès-verbal:  cette  men- 
tion sera  également  signée,  et  la  transcription  fera 
preuve  comme  le  procès-verbal  même. 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qtri  auront  pré- 
cédé l’arrêt  de  condamnation,  l’accusé  aura  été  in- 
culpé, soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dépositions 
de  témoins,  sur  d'autres  crime»  que  ceux  dont  il 
était  accusé,  si  ce*  crimes  nouvellement  manifestés 
méritent  uue  peiue  plus  grave  que  les  premiers,  ou 
si  l’accusé  a de»  complices  eu  état  d’arrestation , la 
cour  ordonnera  qu’il  soit  poursuivi  à raison  de  ces 
nouveaux  faits,  suivant  le»  formes  prescrites  par  le 
présent  Code.  — Dans  ces  deux  cas , le  procureur 
général  surseoira  a l’exécutien  de  l’arrêt  qui  a pro- 
noncé la  première  condamnation,  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

380.  Toutes  les  iniuutes  des  arrêts  rendus  pHr  les 
1 ours  d'assises  tenues  à Saint-Pierre  ou  a la  Pointe- 
à-Pitre,  ou  daus  les  communes  de  ces  arrondisse- 
mens,  seront  réunies  et  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  établi  au  chef-lieu  de 
l’arrondisjpment;  et  celles  des  arrêts  rendus  par  les 
oours  d’assises  tenues  au  Fort-Royal  ou  à lu  Basse- 
Terre,  ou  dans  des  communes  de  ces  arrondisse- 
mens,  seront  réunies  et  déposées  au 'greffe  de  la 
cour  royale.  Le  procureur  général  vérifiera  toutes 
ces  minutes,  ainsi  que  les  procès-verbaux  d'assises, 
et  sera  tenu  de  requérir,  s’il  y a lieu , devant  la  cour 
royale,  les  condamnations  contre  les  magistrats, 
dans  les  cas  prévus  par  le  présent  Code. 
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CHAPITRE  IV. — Des  assetteurt,  et  du  tirage  mi  sort 

de  c eux  qui  doivent  être  appelée  a faire  parité  de» 

court  d'a»»i»et. 

Section  première.  — Des  atsesteurs. 

381.  Le  collège  «les  assesseurs  sera  composé  con- 
formément au  titre  IV  de  notre  ordonnance  du 
24  sept.  1828  sur  l'organisation  judiciaire. — Les 
assesseurs  devront  être  âgés  au  moins  de  trente  ans 
révolus. 

382.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  incompatibles 
avec  relies  de  membre  du  conseil  privé,  de  membre 
de  l'ordre  judiciaire,  de  ministre  du  culte  et  de  mi- 
litaire en  activité  de  service  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer.  — Les  empéchemens  pour  les  juges,  à 
raison  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance  entre  eus, 
seront  applicables  aux  assesseurs,  soit  entre  eux, 
soit  entre  eux  et  les  juges,  soit  entre  eux  et  les  ac- 
cusés ou  la  partie  civile. 

383.  Nul  ne  peut  être  assesseur  dans  la  rnéme 
affaire  où  il  aura  été  officier  de  police  judiciaire, 
témoin,  interprète,  expert  ou  partie. 

384.  Les  assesseurs  qui  manqueraient  à leur  ser- 
vice seront  passibles  des  peines  ci-après,  savoir: 
l’amende,  l’affiche  de  l’arrêt  decondamnation,  l'ex- 
clusion du  college  des  assesseurs.  — Ces  peines  se- 
ront prononcées  par  les  trois  magistrats  appelés  à 
siéger  à la  cour  d'assises. 

385.  La  liste  des  trente  assesseurs  de  l'arrondis- 
sement sera  notifiée  à chacun  des  accusés  au  plus 
tard  la  veille  du  tirage  prescrit  par  l’art.  388. 

Section  II. — Du  tirage  au  tort  de » at  teneur  ret  de  la 
maniéré  de  le»  convoquer. 

388.  Douze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l’ou- 
verture des  assises,  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante  au  tirage  des  assesseurs  nécessaires  pour 
le  service  de  la  cour  d'assises,  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  67  et  68  de  notre  ordonnance  du 
24  sept,  1828. 

387.  Le  tirage  des  assesseurs  qui  doivent  être  ap- 
pelés aux  assises  se  fera,  savoir:  dans  ('arrondisse- 
ment on  siège  la  cour  royale,  par  le  président  de 
la  cour  royale;  et  dans  les  autres  arrondissement, 
par  le  jnge  royal  du  tribunal  de  première  instance 
établi  au  chef-lieu  de  ('arrondissement. 

388.  Ce  tirage  aura  lieu  en  la  chambre  du  con- 
seil, en  présence  du  ministère  public,  des  accusés 
et  de  leurs  défenseurs. — A cet  effet,  le  juge  chargé 
du  tirage  déposera  un  à un  dans  une  urne,  apres 
les  u voir  lus  a hante  et  intelligible  voix,  les  noms 
des  assesseurs  de  l'arrondissement  écrits  sur  un 
bulletin. — Ne  seront  point  mis  dans  l’urne  les  noms 
des  assesseurs  qui  auraient  fait  le  service  pendant 
les  six  mois  précédent,  sauf  les  exceptions  portées 
ant  art.  3q3  et  3t)5  ci-après. 

389.  Cette  première  opération  terminée,  le  juge 
tirera  successivement  chaque  bulletin  de  l’urue  et 
lira  le  nom  qui  s'y  trouve  inscrit. 

390.  Les  accusés,  quel  que  soit  leur  nombre,  au- 
ront la  fat  uité  d'exercer  cinq  récusations  péremp- 
toires; le  ministère  public  pourra  en  exercer  deux. 
Lorsque  les  accusés  ne  se  seront  point  concertés 
pour  exercer  leurs  récusations,  l’ordre  des  récusa- 
tions s’établira  entre  eux  d’après  la  gravité  de  l’ac- 
cusation. — ■ Dan*  le  cas  d'accusation  de  crimes  de 
même  gravité  contre  divers  individus,  l'ordre  des 
récusations  sera  déterminé  entre  ceux-ci  par  la  voie 
du  sort. 


391.  La  liste  des  assesseurs  sera  définitivement 
formée  lorsque  le  magistrat  chargé  du  tirage  aura  j 
obtenu,  par  le  sort,  le  nombre  d’assesseurs  nétes-  , 

| saire  au  service  de  la  session,  sans  qu’il  y ait  eu  I 
j de  récusation  ou  lorsque  les  récusations  auront  été 
, épuisées.  — Procès-verbal  du  tout  sera  dressé  par 
I le  greffier,  et  signé  du  magistrat  qui  aura  préside  , 
au  tirage. 

392.  Sept  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  j 
assises,  notification  sera  faite  à eliacuu  des  assesseurs 
de  l’extrait  du  procès-verbal  constatant  qu'il  fait  , 
partie  de  la  cour  d’assises. — Cette  notification  sera  j 
faite,  pour  l’arrondissement  où  siège  la  cour  royale,  j 
a la  diligence  du  procureur  général;  et  pour  les 
autres  arroudissemens,  à celle  du  procureur  du  rot 
du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du-  , 
quel  est  domicilié  l’assesseur.  — Elle  contiendra 
sommation  de  se  trouver  an  jour,  lieu  et  heure  in- 
diqués pour  l’ouverture  des  assises. 

393.  Si,  au  jour  indiqué,  un  ou  plusieurs  asses- 
seurs n’avaient  pas  satisfait  à cette  notification,  le 
nombre  des  assesseurs  sera  complété  par  le  presi- 
dent de  la  cour  d'assises.  — Ils  seront  pris,  par  la 
voie  du  sort,  parmi  les  assesseurs  qui  résident  dan* 
la  ville  où  sc  tiennent  1rs  assises — Le  ministère  pu- 
blic et  l'accusé  auront  chacun  le  droit  de  récuser  un 
des  assesseurs  du  chef-lieu  que  le  sort  aura  désigne^ 
pour  le  remplacement  de  chaque  assesseur  absent  1 
ou  empêché. — L’assesseur  tombé  au  sort  sera  tenu  | 
de  faire  le  service  des  assises,  lors  même  qn’il  Eau-  I 
rait  déjà  fait  pendant  les  six  mois  précédons. 

394.  En  cas  d’assises  extraordinaires,  le  tirage  ' 
au  sort  aura  lieu  sur  les  noms  de  trente  assesseurs  | 
de  l’arrondissement.  Le  service  des  assises  extraor-  j 
dinaires  u’exemptera  pas  du  service  des  assises  or-  j 
diunires. 

395.  La  cour  d’assises  connaîtra,  suivant  le  mode 
prescrit  par  l’art.  78  de  notre  ordonnance  précitée  j 
sur  l’organisation  judiciaire,  des  excuses  présentées  ; 
par  les  assesseurs  ou  eu  leur  nom. — Dans  le  ras  ou 
elle  ne  les  jugerait  pas  légitimes,  elle  condamnera, 
même  par  corps,  le  ministère  public  entendu,  les 
assesseurs  qui  les  auront  produites,  à une  amende 
qui  sera,  pour  la  première  fois,  de  200  fr  au  moins 
et  de  5oo  fr.  au  plus;  et  pour  la  secoude  fuis,  de  1 
5oo  fr.  au  moins  et  de  1,000  fr.  au  plus.  — Si  !’«s-  i 
se»scur  encourt  une  troisième  condamnation , l’a- 
mrnde  sera  de  1,000  fr.  an  moins  et  de  2,o*x>  fr.  au 
plus,  et  il  pourra  eu  outre  être  expulsé  du  collège 
des  assesseurs.  — Les  amendes  seront  versées  à la 
caisse  coloniale,  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  où  l'assesseur  est  domicilié.  Le  re- 
couvrement eu  sera  poursuivi  à la  requête  du  pro- 
cureur général  et  à la  diligence  des  receveurs  «le 
l'enregistrement.  — Les  arrêts  decondamnation  se- 
ront publiés  dans  les  journaux  de  U colonie,  et  les 
arrêts  d’exclusion  seront,  de  plus,  affichés  dans  les 
lieux  ordinaires,  aux  frais  de  l’assesseur  exclu,  et 
au  nombre  d’exemplaires  fixé  par  U cour. 

396.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  sont 
applicables  à tout  assesseur  qui , même  s’étant 
rendu  à son  poste,  se  retirerait  avant  la  fin  de  la 
«session  sans  l’autorisation  de  la  cour.  — Les  asses- 
seurs qui  ne  se  présenteront  pas  dans  le  costume 
fixé  par  l’art  268  de  notre  ordonnance  sur  l’orga- 
nisation judiciaire,  seront  considérés  comme  ay..ut 
refusé  de  siéger. 

397.  Les  mêmes  amendes  que  t'eues  indiquer* 
par  l’art.  '5§5  pourront  être  prononcées,  et  le  paie- 
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meot  poursuivi  de  la  même  manière,  contre  les  mé- 
decins ou  tous  autres  qui  auraient  délivré  des  cer- 
tificats que  la  cour  aurait  cru  devoir  rejeter. 

! 398.  Si,  par  quelque  événement,  l'examen  des 

accusés,  sur  les  délits  ou  sur  quelques-uns  des  dé- 
lits  compris  dans  l’acte  ou  dans  les  actes  d'accusa- 
tion, est  renvoyé  à la  session  suivante,  l'accusé  ne 
pourra  être  jugé  par  aucun  des  assesseurs  qui  au- 
ront fait  partie  de  la  cour  d'assises  de  laquelle  est 
émané  l'arrêt  de  renvoi. 

TITRE  IV.  — Des  manières  de  se  pourrir  contre  les 
arrêts  ou  jugernens. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Demandes  en  annulation. 

399.  La  voie  d’annulation  est  ouverte  aux  parties 
et  au  ministère  public  contre  les  jngemens  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  police,  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir,  et  contravcutious 
à la  loi.  — La  même  voie  est  ouverte  au  procureur 
général,  mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  les  jugernens  du  tribunal  de  première  ins- 
tance statuant  sur  l’appel  des  jugernens  des  tribu- 
naux de  potice,  et  contre  les  jugernens  de  ces  tribu- 
naux qui  auraient  acquis  force  de  chose  jugée. 

400.  La  violation  ou  l'omission  de  l’une  ou  de 
plusieurs  des  formalités  prescrites  à peine  de  nullité 
au  titre  l*r,  livre  II  du  présent  Code,  donnera  lieu 

i sur  la  poursuite  des  partie*  ou  du  procureur  géné- 
ral , d’après  les  distinctions  établies  en  l'article  pré- 
cédent, à l'annulation  du  jugement  et  de  ce  qui  a 
précédé,  à partir  du  plus  ancien  acte  nul.  — Il  en 
sera  de  même  tant  dans  le  cas  d'incompétence  que 
lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit 
sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l’inculpé,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public, 
tendant  à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  accordé 
par  la  loi,' bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas 
textuellement  attachée  a l’absence  de  la  formalité 
dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise. 

40 f.  Lorsque  le  renvoi  de  l'inculpé  aura  été  pro- 
noncé, nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  lui  de  la 
riolarion  ou  omission  des  formes  prescrites  pour 
assurer  sa  défense. 

402.  Lorsque  1a  peine  prononcée  sera  la  même 
que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique  à la  con- 
travention, l'annulation  du  jugement  ne  pourra  être 
demandée  sous  le  prétexte  qu’il  y aurait  erreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

403-  Le  recours  en  annulation,  contre  les  juge- 
ineus  préparatoires  et  d'instruction  ou  les  jugernens 
en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert 
qu’après  le  jugement  définitif:  l’exécution  volon- 
taire de  tels  jugernens  préparatoires  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir. 
— — L»  présente  disposition  ne  s’applique  point  aux 
jugernens  rendus  sur  la  compétence. 

404.  Le  délai  de  pourvoi  en  annulation  sera , 
pour  le  ministère  public  et  les  parties,  de  trois  jours 
francs  après  celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé. 

Pendant  ces  trois  jours,  et  s’il  y a eu  recours, 

jusqu'à  la  réception  de  l’arrêt  de  la  cour  royale,  il 
aéra  sursis  à l'exécution  du  jugement.  La  déclara- 
tion de  recours  sera  faite  au  greffe  par  la  partie 
condamnée,  et  signée  d’elle  et  du  greffier;  et  si  le 
déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  eu 
fera  mention. — Cette  déclaration  pourra  être  faite, 
dans  l.i  même  forme,  par  l’avoué  de  la  partie  con- 
damnée, ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial;  dans 
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ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à la 
déclaration. — Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à ce 
destiné;  ce  registre  sera  public,  et  toute  personue 
aura  le  droit  de  s’en  faire  délivrer  des  extraits. 

405.  Lorsque  le  recours  en  annulation  sera  exercé, 
soit  par  la  partie  civile,  s'il  y eu  a une,  soit  par  le 
ministère  public,  ce  recours,  outre  l'inscription 
cuoucée  dans  l'article  précédent,  sera , dans  le  délai 
de  trois  jours,  notifié  à la  partie  contre  laquelle  il 
sera  dirigé,  soit  à sa  persoDoe,  soit  au  domicile  par 
elle  élu.  Le  délai  sera  augmenté  d’un  jour  par  cha- 
que distance  de  trois  myriamètres.  — Lu  partie  ci- 
vile qui  se  sera  pourvue  en  annulation  est  tenue  de 
joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  du 
jugement.  — Elle  est  tenue,  à peine  de  déchéance, 
de  consigner  une  amende  de  ioo  fr.,  ou  de  la  moi- 
tié de  cette  somme  si  le  jugement  est  rendu  par 
défaut.  — Les  condamnés  de  condition  libre  et  les 
personnes  civilement  responsables  sont  également 
tenus  de  consigner  l'amende. 

406.  Sont  disposés  de  l'amende  les  agens  publics 
pour  affaires  qui  concernent  directement  l'adminis- 
tration et  les  domaines  ou  revenus  de  l’Etat.  — A 
l’égard  de  toutes  autres  personnes,  l’amende  sera 
encourue  par  celles  qui  succomberont  dans  leur 
recours.  Seront  néanmoins  dispensées  de  la  consi- 
gner, celles  qui  joindront  à leur  demande  en  annu- 
lation un  certificat  d'indigence  à elles  délivré  par  le 
commissaire  commandant  de  la  commune  de  leur 
domicile  ou  par  son  lieutenant,  visé  at  approuvé 
par  lé  directeur  général  de  l'intérieur. 

407.  Les  condamnes  , en  matière  de  police , à une 
peine  emportant  privation  de  la  liberté,  ne  seront 
pas  admis  à se  pourvoir  en  annulation  lorsqu'ils 
ue  seront  pas  actuellement  eu  état,  ou  lorsqu’ils 
n’auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution.  — 
L'acte  de  leur  écrou , ou  de  leur  mise  en  liberté  sous 
caution,  sera  annexé  à l’acte  de  recours  en  annula- 
tion. — Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  annula- 
tion sera  motivé  sur  l'incompéteuce,  il  suffira  au 
demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu,  de  jus- 
tifier qu'il  est  actuellement  constitué  dans  1a  mai- 
son de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour  royale. 

408.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  fai- 
sant sa  déclaration , soit  dans  les  dix  jours  suivans  , 
pourra  déposer  au  greffe  du  tribunal  qui  aura  ren- 
du le  jugement  attaqué  une  requête  contenant  ses 
moyens  d’annulation.  Le  greffier  lui  en  donnera  re- 
connaissance, et  remettra  sur-le-champ  cette  re- 
quête au  magistrat  chargé  du  ministère  public. 

' 409.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  décla- 

ration, ce  magistrat  fera  passer  au  procureur  gé- 
néral les  pièces  du  procès , et  les  requêtes  des  par- 
ties, si  elles  en  ont  déposé.  — Le  greffier  du  tribu- 
nal qui  aura  rendu  le  jugement  attaque  rédigera 
sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des  pièces , sous 
peine  de  xoo  fr.  d’amende,  laquelle  sera  prononcée 
par  la  cour  royale.  — Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception  de  ces  pièces , le  procureur  général 
les  déposera  au  greffe  de  la  cour  royale. — Les  con- 
damnés pourront  aussi  transmettre  directement  au 
greffe  de  la  cour  royale,  soit  leur  requête,  soit  les 
expéditions  oti  copies  signifiées  tant  du  jugement 
que  de  leur  demande  en  annulation.  Néanmoins  la 
partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente disposition  sans  le  ministère  d'un  avoué. 

410.  La  cour  royale  pourra  statuer  sur  le  recours 
, en  annulation  aussitôt  après  l)expirntiou  des  délais 
| portés  an  présent  chapitre,  et  devra  y statuer  dans 
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ijuintfiine  au  plus  tard , à compter  du  jour  où  res 
delais  feront  expiré*. 

41 1.  La  cour  royale  rejettera  la  demande  ou  an- 
nulera le  jugement  *aos  qu'il  soit  l>e*oin  d un  arrêt 
préalable  d‘admi»sion. — L'affaire  *era  jugée  snr 
rapport  d’un  de*  membres  de  la  cour , en  audience 
publique.  Le  procureur  général  aéra  toujours  en- 
tendu. 

412.  Lorsque  la  cour  royale  annulera  un  juge- 
ment rendu  en  matière  de  police,  elle  prononcera 
le  renvoi  devant  l’un  des  tribunaux  de  police  des 
cantons  limitrophes , lequel  statuera  définitivement. 
Lorsque  l’annulation  sera  prononcée  pour  cause 
d’incompétence,  la  cour  royale  renverra  les  parties 
devant  les  juges  qui  devront  en  connaître.  — Lors- 
que le  jugement  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui 
aura  donné  lieu  à l’application  de  la  peine  ne  cons- 
tituera ni  délit  ni  contravention,  le  renvoi,  s il  y 
a une  partie  civile,  sera  fait  devant  la  juridiction 
civile.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  civil  sera  saisi  sans 
citation  préalable  en  conciliation.  S’il  n’y  a pas  de 
partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé  — Les 
dispositions  du  présent  article  ne  seront  point  ap- 
plicables au  cas  où  l’annulation  serait  prononcée 
seulement  dans  l’intérêt  de  la  loi. 

413.  La  partie  civile  qui  .succombera  dans  son  re- 
cours en  annulation  sera  condamnée  à une  indem- 
nité de  i5o  fr.,  et  aux  frai»  envers  la  partie  acquit- 
tée, absoute  ou  renvoyée.  La  partie  civile  sera  de 
plus  condamnée  envers  l’Etat  à une  amende  de 
1 5o  fr. , ou  de  7 5 fr.  seulement , si  le  jugement  a etc 
rendu  par  défaut.  — Les  administrations  ou  régies 
de  l’État  et  les  agens  publics  qui  succomberont  ue 
seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à l’indemnité. 

414.  Lorrque  le  jugement  aura  été  annulé,  1 a- 

mende  consignée  sera  rendue  sans  aucun  délai,  en 
quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui  nura  sta- 
mé  sur  le  recours,  et  quand  même  il  aurait  omis 
d’eu  ordonner  la  restitution.  # , 

415.  Lorsqu’une  demande  en  annulation  auracte 

rejetée,  la  partie  qui  l’avait  formée  ne  pourra  plus 
se  pourvoir  eu  annulation  contre  ce  même  juge- 
ment , sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyeu 
que  ce  soit.  , . . 

41  G.  L’arrêt  de  la  cour  royale  qui  aura  rejetc  la 
demande  sera  délivré,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
au  procureur  général  près  cette  cour , qui  1 adres- 
sera au  greffe  du  tribunal  qui  aura  rendu  le  juge- 
ment attaqué.  — Lorsque  le  jugement  aura  clé  an- 
nulé, expédition  de  l’arrêt  d’annulation  sera,  à la 
diligeucc  du  procureur  général , transcrite  en  marge 
. ou  a la  suite  diPjugemcnt  anuulé.  Le  greffier  de- 
vra certifier  au  procureur  général  de  l’execution  de 
celle  disposition. 

CHAPITRE  II.  — Des  demandes  en  cassation. 

Section  premiehr.  — Des  nul  ht  ci  en  matière 
criminelle. 

417.  Lorsque  l’accusé  aura  subi  une  condamna-  : 
tion,  et  que  dans  l’instruction  et  la  procedure  qui 
auront  été  faites  devant  la  cour  d’assises , ou  dans 
l’arrêt  de  condamnation,  il  y aura  eu  violation  ou 
I omission  des  dispositions  des  art.  ?53  et  u5y^dii 
| présent  Code,  sur  la  composition  des  cours  d’as- 
sises; de  l’art,  3S3,  sur  les  motifs  d’incapacité  des 
I assrsseurs;  de  l’art.  385,  »ur  la  notification  de  la  liste 
j des  assesseurs  sus  f ccuscs  ; des  art.  3qo  et  3q3,  sur 
i JVxcn  ii  e du  droit  de  récusation;  de  I art.  ?q4<  sur 


le  choix  d’un  défenseur,  et  à défaut  de  choix,  sur 
lu  nomination  d’un  défenseur  d’office;  de  l’art.  3 17, 
sur  le  serment  à exiger  des  témoins;  de  l’art.  33a , 
»uria  nomination  et  le  serment  d’un  interprète  ; de 
l’art.  344 , sur  la  majorité  nécessaire  pour  la  décla- 
ration de  culpabilité, et  de  Part.  36$,  sur  l’insertion 
au  jugement  des  termes  delà  loi  pénale  appliquée; 
cette  violation  ou  cette  omission  donnera  lieu,  sur 
lu  poursuite  de  la  partie  condamnée,  ou  du  minis- 
tère public,  à la  cassation  de  l’arrêt  de  condamna- 
tion et  de  ce  qui  l’a  précédé,  à partir  du  plus  ancien 
acte  uul.  — Il  en  sera  de  même,  tant  dans  les  cas 
d'incompétence  que  lorsqu'il  y aura  eu  violation  ou 
fausse  application  des  lois  pénales , ou  violation  des 
dispositions  de  l’art.  4 de  notre  ordonnance  du  a4 
septembre  1828  aur  l’organisation  judiciaire,  en  ce 
qui  concerne  la  publicité  et  l’obligation  de  motiver 
les  arrêts. 

418.  Dans  le  cas  d’acquittement  de  l’accuse,  la 
< asaution  de  l’arrêt  qui  l’aura  prononcé  et  de  ce  qui 
l’aura  précédé  ne  pourra  être  poursuivie  par  le 
ministère  public  que  dans  l’intérêt  de  la  loi  et  sans 
préjudicier  à la  partie  acquittée. 

419.  Lorsque  1a  nullité  procédera  de  ce  que  l’ar- 
rêt aura  prononcé  uue  peine  autre  que  celle  appli- 
quée par  la  loi  à la  nature  du  crime,  la  cassation 
de  l’arrêt  pourra  être  poursuivie  tant  par  le  minis- 
tère public  que  par  la  partie  condamnée. — la»  même 
action  appartiendra  au  ministère  public  contre  les 
arrêts  d’absolution  mentionnés  en  l’art.  364  » **  Ab- 
solution a été  prononcée  sur  le  fondement  de  la 
nou-evisteuce  d’une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait 
existé. 

420.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même 
que  celle  portée  par  la  loi  qui  s’applique  au  crime, 
nul  ne  pourra  demander  la  cassation  de  l'arrêt , sous 
prétexte  qu'il  y aurait  erreur  dans  1a  citatiun  du 
texte  de  la  loi. 

421.  Dans  aucun  cas,  la  partie  civile  Ue  pourra 
poursuivre  la  cassation  d’un  arrêt  d'acquittement  ou 
d’un  arrêt  d’absolution;  mais  si  l’arrêt  a prononcé 
contre  elle  des  condamnations  civiles  supérieure* 
aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou  absoute, 
cette  disposition  de  l’arrêt  pourra  être  annulée  sur 
la  demande  de  la  partie  civile. 

Section  IL  — Des  nullités  en  matière  correctionnelle. 

422.  Les  voies  de  cassation  exprimées  en  l’art.  417  | 

sont,  en  matière  correctionnelle,  respectivement  ou-  t 
vertes  a la  partie  poursuivie  pour  un  délit,  au  rai-  1 
uistère  publie,  et  à !a  partie  civile,  s'il  y en  a une. 
«‘outre  tous  arrêts,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  ; 
prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnation.  1 
— Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  au- 
ra été  prononcé,  nul  ne  pourra  »e  prévaloir  contre  j 
elle  de  la  violation  ou  omission  des  formes  prescri-  ; 
tes  pour  assurer  sa  défense.  — La  disposition  de 
l’art.  420  est  applicable  aux  arrêts  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle.  I 

Section  III.  — Dispositions  communes  aux  deux 
sections  précédentes. 

423.  Dans  le  cas  où  la  cour  de  cassation  annulera 
uue  instruction , elle  pourra  ordonner  que  les  frais 
de  la  procédure  à recommencer  seront  a la  cltarge 
de  l’officier  ou  du  juge-instructeur  qui  aura  commis 
la  nullité.  — Neanmoins,  la  jiréscnte  disposition 
n'aura  lieu  que  pour  des  fautes  très  graves  , et  s l'r-  , 
gard  seulement  des  nullités  qui  seront  commises 
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deux  ans  après  la  mise  en  activité  du  présent 
Code. 

Skctxosv  IV.  — Des  formes  y des  délais  et  des  effets  du 
pourvoi  en  cassation. 

424.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  pré- 
paratoires et  d’instruction  ne  sera  ouvert  qu'après 
l'arrêt  définitif;  l’exécution  volontaire  de  tels  ar- 
rêts préparatoires  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  op- 
posée comme  fin  de  non-recevoir,  -r  La  présente 
disposition  sera  applicable  aux  arrêts  par  lesquels, 
soit  une  cour  d’assises , soit  une  cour  royale  jugeant 
correctionnellement,  statuant  sur  leur  compétence, 
auront  retenu  la  connaissance  du  procès. 

425.  Les  dispositions  de  l'art.  3y3  du  présent 
Code,  sur  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
des  cours  d’assises,  sont  applicables  au  pourvoi  en 
cassation  contre  les  arrêts  des  cours  royales  jugeant 
correctionnellement. 

420.  La  déclaration  du  recours  sera  faite  au  greffe 
par  la  partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  gref- 
fier; et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
le  greffier  en  fera  mention  : cette  déclaration  pourra 
être  faite  dans  la  même  forme,  par  l'avoué  de  la 
partie  condamnée,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
. spécial;  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera 
annexé  à la  déclaration;  elle  sera  inscrite  sur  un 
registre  à ce  destiné;  ce  registre  sera  public,  et 
toute  personue  aura  le  droit  de  s’eu  faire  délivrer  des 
extraits. — Lorsque  le  recours  eu  cassation,  contre  un 
arrétrendu  eu  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
sera  exercé,  soit  par  1a  partie  civile  s’il  y en  a une, 
soit  par  le  ministère  public,  ce  recours  , outre  l’ins- 
cription énoncée  au  présent  article,  sera  notifié  à la 
partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le  délai 
de  trois  jours.  Lorsque  cette  partie  sera  actuelle- 
ment détenue,  l’acte  contenant  la  déclaration  de  re- 
cours lui  sera  lu  par  le  greffier;  elle  le  signera , 
ou  si  elle  ne  le  veut  ou  ne  le  peut,  le  greffier  en  fera 
mention;  lorsqu’elle  sera  en  liberté , le  demandeur 
en  cassation  lui  notifiera  sou  recours  par  le  minis- 
tère d'un  buissier,  soit  à sa  personne,  soit  au  do- 
micile par  elle  élu;  le  délai  sera,  en  ce  cas,  aug- 
menté d’un  jour  par  chaque  distance  de  trois  toy- 
riamètres,  si  la  partie  demeure  dans  lu  colonie;  si 
la  partie  demeure  hors  de  la  colonie,  la  significa- 
tion sera  faite,  dans  les  trois  jours,  au  parquet  du 
procureur  général , qui  transmettra  la  copie  suivant 
les  règles  ordinaires. 

427.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassa- 
tion est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expédition 
authentique  de  i’arrét;  elle  est  tenue,  à peine  de 
déchéance,  de  consigner  une  amende  de  i5o  fr. , 
ou  de  la  moitié  de  cette  somme  si  l’arrêt  est  rendu 
par  contumace  ou  par  défaut  — Sont  dispensés  de 
l’amende,  x°  les  condamnés  en  matière?  criminelle  ; 
a°  les  agens  publics  pour  affaires  qui  concernent 
directement  l’administration  ou  les  domaines  et 
revenus  de  1’ÉtaL  A l’égard  de  toutes  autres  per- 
sonnes, l’amende  sera  encourue  par  celles  qui  suc- 
comberont dans  leurs  recours.  Seront  néanmoins 
dispensées  de  U consigner,  celles  qui  joindront  à 
leur  demande  en  cassation  un  certificat  d’indigence 
à elles  délivré  par  le  commissaire  commandant  de 
leur  commune  ou  par  son  lieutenant  visé  et  approu-  i 
vé  par  le  directeur  général  de  l’intérieur. 

423.  Les  condamnés , même  en  matière  correc- 
tionnelle, à une  peine  emportant  privation  de  1a  li- 
berté, ne  seront  point  admis  à se  pourvoir  en  cas- 


sation lorsqu’ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état 
ou  lorsqu'ils  n’auront  pas  été  rais  en  liberté  sous 
caution  : l’acte  de  leur  écrou , ou  de  leur  mise  en 
libertésoas  caution,  sera  annexé  à l’acte  de  recours 
en  cassation. 

429.  Le  condamné  on  la  partie  civile,  soit  en  fai- 
sant sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  suivons, 
pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour  qui  aura  rendu 
l’arrêt  attaqué  une  requête  contenant  ses  moyens 
de  cassation  : le  greffier  lui  en  donnera  reconnais- 
sance, et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public.  — Ce  magis- 
trat fera  passer  au  gouverneur  les  pièces  du  procès, 
et  les  requêtes  des  parties,  si  elles  en  ont  déposé. 
Le  greffier  de  la  cour  qui  aura  rendu  l’arrêt  rédi-  < 
géra  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des  pièces, 
sous  peine  de  ioo  francs  d’amende,  laquelle  sera 
prononcée  par  le  conseil  privé.  Le  gouverneur  | 
adressera  a notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
marine  et  des  colonies,  par  le  premier  navire  qui  ! 
partira  pour  France,  toutes  les  pièces  du  procès. 

430.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
de  ce*  pièces,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies les  adressera  au  ministre  de  la  justice,  pour 
être  transmises  à la  cour  de  cassation.  — Les  con- 
damnés pourront  transmettre  directement  an  greffe 
de  la  cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les 
expéditions  o«  copies  signifiées,  tant  de  l'arrêt  que 
de  leur  demande. 

431.  La  cour  de  cassation  devra  statuer  toutes 
affaires  cessantes,  et  dans  la  quinzaine  au  plus  tard 
à compter  du  jour  du  dépôt  des  pièces  en  son  greffe. 
— Elle  ftjetera  la  den\ande , ou  annulera  l’arrêt , sans 
qu’il  soit  besoin  d’un  arrêt  préalable  d’admission. 

432.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un 
arrêt  rendu  eu  matière  correctionnelle  par  une  cour 
royale,  elle  renverra  le  procès  et  les  parties  devant 
une  autre  cour  royale.  — Lorsqu’un  arrêt  de  cour 
d’assises  sera  annulé,  le  procès  sera  renvoyé  devant 
une  cour  d’assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu 
l’arrêt,  et  constituée  de  la  même  manière.  Toute- 
fois, si  l’arrêt  est  annulé  aux  chefs  seulement  qui 
concernent  les  intérêts  civils,  le  renvoi  aura  lieu  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance  autre  que 
celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d’instruction; 
dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation 
préalable  en  conciliation.  — En  matière  criminelle 
ou  correctionnelle , si  l’arrêt  et  la  procedure  sont 
annulés  pour  cause  d’incompétence,  la  cour  de  cas- 
sation renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître,  et  les  désignera.  Toutefois,  si  la 
compétence  se  trouvait  appartenir  au  tribunal  de 
première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la 
première  instruction,  le  renvoi  sera  fait  à un  autre 
tribunal  de  première  instance.  Lorsque  l’arrêt  sera 
annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à une 
condamnation  se  trouvera  n’étre  pas  un  délit  qualifié 
par  la  loi,  le  renvoi,  s’il  y a une  partie  civile,  sera 
fait  devant  un  tribunal  de  première  instance  antre 
que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruc- 
tion; et  s’il  n’y  a pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi 
ne  sera  prononcé. 

433.  Dans  le  cas  où  la  conr  de  cassation  est  au- 
torisée à choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour  le 
jugement  d’une  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra 
résulter  que  d’une  délibération  spéciale,  prise  en  la 
chambre  du  consei^  immédiatement  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il  sera  fait 
mention  expresse  dans  cet  arrêt. 
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434.  Si  l'arrêt  d’une  cour  d’assisrs  a été  annulé 
pour  avoir  prononcé  une  peine  autre  que  celle  que 
la  Joi  applique  à la  nature  du  crime,  ou  pour  avoir 

firononcé  l’absolu  lion  de  l’an  usé  dans  un  cas  où  le 
■it,  déclaré  constant,  était  qualifié  crime  ou  délit 
par  U loi,  la  cour  d’assises  à qui  le  procès  sera 
renvoyé  rendra  son  arrêt  d’après  la  déclaration  de 
la  première  cour  sur  la  question  de  fait.  — Si  l’arrêt 
a été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera  procédé  à de 
nouveaux  débats  devant  la  cour  d’assises  à laquelle 
le  procès  sera  renvoyé. — La  cour  de  cassation  n’an- 
nulera qu’une  partie  de  l’arrêt,  lorsque  la  nullité  ne 
viciera  qu’une  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

435.  L’accusé  dont  la  condamnation  aura  été  an- 
nulée, et  qui  devra  subir  uo  nouveau  jugement  au 
criminel,  sera  traduit,  en  état  d’arrestation,  et  en 
exécution  de  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  devant 
la  cour  d’assises  à laquelle  son  procès  6era  renvoyé. 

43G.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  sou  re- 
cours, soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière 
correctionnelle,  sera  condamnée  à une  iudemutté  de 
x5o  francs,  et  aux  frais  envers  1a  partie  acquittée, 
absoute  ou  renvoyée;  lu  partie  civile  sera  de  plus 
condamnée  envers  l’État  à une  amende  de  i5o  francs, 
ou  de  75  francs  seulement  si  l'arrêt  a été  rendu  par 
contumace  ou  par  défaut. — Les  administrations  des 
régies  de  l’État,  et  les  ageus  publics  qui  succom- 
beront, no  scrout  condamnés  qu'aux  frais  et  à l'in- 
demnité. 

437.  Lorsque  l’arrêt  aura  été  annule,  l’amende 
consignée  sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quel- 
ques termes  que  soit  coirçu  l'arrêt  qui  aura  statué 
sur  le  recours,  et  quand  même  il  aurait  omis  d’en 
ordonner  la  restitution. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  (cassation  aura  été 
rejetée,  la  partie  qui  l’avait  formée  ne  pourra  plus 
se  pourvoir  eu  cassation  contre  ce  même  arrêt,  sous 
quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

439.  L’arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassa- 
tion sera  délivré  dans  les  trois  jours  un  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation,  par  simple  extrait 
sigué  du  greffier,  lequel  sera  adressé  par  duplicata 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  renvoyé 
par  celui-ci  au  gouverneur  de  la  colonie  dans  la- 
quelle aura  été  rendu  l’arrêt.  Le  gouverneur  trans- 
mettra cet  extrait  au  procureur  geucnil  de  la  cour 
royale. 

440.  Lorsqu’aprcs  une  première  cassation,  le 
deuxième  arrêt  sur  le  fonds  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit ]>ar  1a  loi  du  3o  juillet  1828  sur  l interprétation 
des  lois. 

SiCTtOir  Y.  — Du  pourvoi  en  cassation  sur  V ordre 
du  gouvernement. 

441.  Lorsque  sur  l’exhibition  d’un  ordre  formel 
k lui  donné  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  la  de- 
mande de  notre  ministre  de  la  marine,  le  procureur 
géuéral  près  la  cour  de  cassation  déuoucera  à la 
section  criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou 
jugemens  contraires  à la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  juge- 
mens  pourront  être  annulés,  et  les  officiers  de  police 
ou  les  juges  poursuivis,  s’il  y a lieu,  de  la  manière 
exprimée  au  chapi&e  III  du  titre  V du  présent  livre. 

Section  Yî.  — Du  pourvoi  en  cassation  dans  l'intèret 
de  la  loi. 

442.  latrsqu’il  aura  été  rendu  par  une  cour 
royale,  ou  par  une  cour  d’assises,  uo  arrêt  sujet  k 


cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des 

parties  n’aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le 
procureur  general  {ires  la  cour  de  cas&ation  pourra, 
en  vertu  d’un  ordre  du  ministre  de  la  justice,  donné 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine,  oi  même 
d’office,  et  nonobstant  l’expiration  do  délai,  en 
donner  connaissance  à la  cour  de  cassation;  l’arrêt 
sera  cassé,  mais  dans  l’intérêt  de  la  lot  seulement, 
et  sans  que  les  parties  puissent  s’en  prévaloir  pour 
s’opposer  à sou  exécution. 

CHAPITRE  III.  — Des  demandes  en  révision. 

443.  Lorsqu’un  accusé  aura  été  condamné  poor  ( 
un  crime,  et  qu’un  autre  accusé  aura  aussi  été  con- 
damné par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même 
crime , si  J es  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  et 
sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l’nn  ou  de  !*autre 
condamné,  l’exéention  des  deux  arrêts  sera  suspen- 
due par  l’ordre  du  gouverneur. — Le  gouverneor, 
soit  d’office,  soit  sur  la  réclamation  des  condamnés 
ou  de  l’un  d’eux,  ou  du  procureur  général,  chargera 
le  contrôleur  colonial  de  déférer  les  deux  arrêts  au 
conseil  privé.  — - Ledit  conseil , après  avoir  vérifié 
que  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  annu- 
lera les  deux  arrêts,  et  renverra  les  accusés  , pour 
être  procédé , sur  les  actes  d’accusation  subsistant , 
devant  une  cour  d’assises  autrement  composée  que 
celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêts. 

444.  Lorsqu’après  une  condamnation  poor  ho- 
micide, il  aéra,  d’ordre  exprès  du  gouverneur, 
adressé  au  conseil  privé  des  piétés  représentées 
postérieurement  à la  condamnation  et  propres  à 
faire  ualtru  de  soffisnns  indices  sur  l'existence  de  la 
personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à 
la  condamnation,  le  conseil  privé  pourra,  prépara, 
toirement,  désigner  un  conseiller  delà  cour  royale 
ou  le  juge  royal  pour  vérifier  l'existence  et  l'iden- 
tité de  U personne  prétendue  homicidée,  et  le»  I 
constater  par  l’interrogatoire  de  cette  personne, 
par  ouditiou  de  témoins,  et  par  tous  les  moyens  j 
propres  à mettre  eu  évidence  le  fait  destructif  de 
la  condamnation. — L’exécution  de  la  condamnation 
sera  de  plein  droit  suspendue  par  l’ordre  du  gou- 
verneur.— Le  conseil  privé,  aur  le  rapport  dn  ma- 
gistrat délégué,  et  apres  avoir  interrogé  de  nouveau 
la  personne  prétendue  homicidée,  prononcera  snr 
l’identité  ou  la  noo -identité  de  cette  personne, 
pourra  annuler  l’arrêt  de  condamnation , et  même  j 
renvoyer,  s’il  y a lieu,  l’affaire  à une  cour  d’assiaes 
autrement  composée  que  celle  qui  eu  aurait  prirai-  1 
tivement  connu. 

445.  Lorsque , après  une  condamnation  contre  j 
uo  acausé,  l’uu  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient 
déposé  a charge  contre  lui  seront  poursuivis  pour 
avoir  porté  un  faux  témoignage  dans  le  procès , et 
si  l’accusation  en  faux  témoignage  est  admise  contre 
eux , ou  même  s’il  est  décerné  contre  eux  des  min-  ! 
dats  d’arrêt,  il  sera  sursis  à l’exécution  de  l’arrêt  de 
condamnation,  quand  même  le  conseil  privé  aurait 
précédemment  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  Ken  a 
surseoir.  — Si  les  témoins  vont  ensuite  condamné* 
ponr  faux  témoignage  à charge,  le  gouverneur,  voit  1 
d’office,  soit  sur  la  réclamation  de  l’individu  con- 
damné par  le  premier  arrêt,  soit,  si  le  condamné  est  : 
un  esclave,  snr  la  réclamation  de  son  maître,  char- 
gera le  contrôleur  colonial  de  dénoncer  le  fait  au  j 
conseil  privé.  — Ce  conseil , apres  avoir  vérifié  lu 
déclaration  de  In  cour  d’assises  sur  le  point  de  fait  1 
qui  aura  servi  de  base  au  second  arrêt,  annulera  le 
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premier  arrêt,  si  d’après  cette  décision  les  témoins 
sont  convaincus  de  faux  témoignage  à charge  contre 
le  premier  condamné  ; et,  pour  être  procédé  contre 
l’accusé  sur  l’acte  d’accusation  subsistant,  il  ren- 
verra devant  une  cour  d’assises  autrement  »*om po- 
sée que  celles  qui  auront  rendu  soit  le  premier,  soit 
le  second  arrêt. — Les  témoins  condamnés  pour  faux 
j témoignage  ne  pourront  être  entendus  dans  les 
nouveaux  débats.  — Si  les  accusés  de  faux  témoi- 
gnage sont  acquittés,  le  sursis  sera  levé  de  droit,  et 
l’arrêt  de  condamnation  sera  exécuté. 

446.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  443,  444  et 
445»  le  conseil  privé  se  constituera  conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  17g  de  notre  ordonnance 
du  9 février  1837. — Aux  mêmes  cas  et  lorsque  les 
membres  de  U cour  qui  n’auront  pas  coopéré  sus- 
dits arrêts  ne  seront  pas  en  nombre  suffisant  pour 
la  composition  de  la  nouvelle  cour,  ce  nombre  sera 
complété  en  appelant,  soit  le  jage  royal,  soit  des 
juges-auditeur»  ayant  l’âge  requis,  ou  a leur  défaut 
des  magistrats  honoraires  ou  des  avocats-avoués. — 
Les  arrêts  do  conseil  privé  seront  motivés  et  rendus 
en  audience  publique  : toutefois  le  nombre  des  as- 
sista» ne  pourra  excéder  le  triple  de  celai  des 
membres  du  conseil.  — Les  arrêts  du  conseil  privé 
en  matière  de  révision  ne  seront  pas  susceptibles 
d’être  attaqués  par  voie  de  cassation. 

447.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  réviser  une  con- 
damnation pour  la  cause  exprimée  en  l’art.  444»  et 
que  cette  condamnation  aura  été  portée  contre  un 
individu  mort  depuis,  le  conseil  privé  créera  un  cu- 
rateur à sa  mémoire , avec  lequel  se  fera  l'instruc- 
tion , et  qui  exercera  tous  les  droits  du  condamné. 
— - Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure,  la 
première  condamaation  se  trouve  avoir  été  portée 
injustement,  le  nouvel  arrêt  déchargera  la  mémoire 
du  condamné  de  l’accusation  qui  avait  été  portée 
contre  lui. 

TITRE  Y.  — Dt  quelques  procédures  particulière». 
CHAPITRE  I#r.  — Du  faux. 

44 8.  Dans  tons  les  procès  pour  faux  en  écriture, 
la  pièce  arguée  de  faux,  aussitôt  qu’elle  aura  été 
produite,  sera  déposée  au  greffe,  signée  et  paraphée 
a toutes  le»  pages  par  le  greffier,  qui  dressera  un 
proces-verbal  détaillé  de  l'état  matériel  de  1h  pièce, 
et  par  la  personne  qui  l’aura  déposée , si  elle  sait 
signer,  ce  dont  il  sera  fait  mention  ; le  tout  a peine 

1 de  100  francs  d’amende  contre  le  greffier  qui  l’anra 
1 reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie. 

449.  Si  la  pièce  argnée  de  faux  est  tirée  d’un 
! dépôt  public,  le  fonctionnaire  qui  s’en  dessaisira  1a 
, signera  aussi  et  la  paraphera  comme  il  vient  d’être 
j d;t , sous  peine  d'une  pareille  amende. 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée 
par  l’officier  de  police  judiciaire  , et  par  la  partie 
civile  ou  son  avoué,  si  ceux-ci  se  présentent. — Elle 
le  sera  également  par  le  prévenu  , au  moment  de  sa 
comparution.  — Si  les  comparut!»  ou  quclques-nns 
dVutre  eux  ne  peuvent  pHs  ou  ne  veulent  pas  si- 
gner, le  procès-verbal  en  fera  mention. — En  cas  de 
négligence  ou  d’omission , le  greffier  sera  puni  de 
100  francs  d'amende. 

451.  Ivcs  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pour- 
ront toujours  être  suivies,  lors  que  le*  pièces 

qui  eu  sont  ISihjet  auraient  servi  de  fondement  à 
des  adTes  judiciaires  ou  civil*. 


452.  Tout  dépositaire  pnblic  ou  particulier  de 
pièces  arguées  de  faux  est  tenu,  sous  peine  d’y  être 
contraint  par  corps,  de  les  remettre,  sur  l’ordon- 
nance donnée  par  l’officier  du  ministère  pnblic  ou 

Par  le  juge  d’instruction.  — Cette  ordonnance  et 
acte  de  dépôt  lui  serviront  de  décharge  envers 
tous  ceux  qui  auront  intérêt  à la  pièce. 

453.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir 
de  comparaison  seront  signées  et  paraphées  comme 
il  est  dit  aux  trois  premiers  article*  du  présent  cha- 
pitre pour  la  pièce  arguée  de  faux,  et  sous  les 
mêmes  peines. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront  être 
contraints,  même  par  corps,  à fournir  les  pièoes  de 
comparaison  qui  seront  en  leur  possession  ! l’or- 
donnance par  écrit  et  l’acte  de  dépôt  leur  serviront 
de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  in- 
térêt à ires  pièces. 

455.  S’il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce 
autheotique,  il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une 
copie  collationnée,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  mi- 
nute ou  l’original  par  le  juge  royal,  qui  en  dressera 
procès -ver liai  ; et  si  le  dépositaire  est  une  personne 
publique , cette  copie  sera  par  lui  mise  nu  rang  de 
ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jusqu’au  renvoi  de 
la  pièce,  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions,  en  faisant  mention  du  procès-verbal. — 
Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d’un 
registre,  de  maniéré  à ne  pouvoir  en  être  momen- 
tanément distraite , le  tribunal  pourra  , en  ordon- 
nant l’apport  du  registre,  dispenser  de  la  formalité 
établie  par  le  présent  article. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être 
produites  pour  pièces  de  comparaison,  çt  être  ad- 
mises à ce  titre,  si  le»  parties  intéressées  les  recon- 
naissent. — Néanmoins  les  particuliers  qui,  même 
de  leur  aveu,  eu  sont  possesseurs  ne  peuvent  être 
immédiatement  contraints  à les  remettre;  mais  si, 
après  avoir  été  cités  devant  le  tribunnl  saisi  pour 
faire  cette  remise  ou  déduire  les  motifs  de  leur  re- 
fus, ils  succombent,  l’arrêt  ou  le  jugement  pourra 
ordonner  qu’ils  y seront  contraints  par  corps. 

457.  Lorsque  tes  témoins  s’expliqueront  sur  une 
pièce  du  procès,  ils  la  parapheront  et  la  signeront; 
et  s’ils  ne  peuvent  siguer,  le  procès-verbal  en  fera 
mention.  % 

458.  Si,  dans  le  cours  d’une  instruction  ou  d’une 
procédure,  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux 
par  l'une  de»  parties,  elle  sommera  l’autre  de  dé- 
clarer si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

45§.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès  si  la  partie 
déclare  qu’elle  ne  veut  pat  s’en  servir,  ou  si,  dans 
le  délai  de  huit  jours,  elle  ne  fait  aucune  déclara- 
tion; et  il  sera  passé  outre  à l’instruction  et  au  ju- 
gement  Si  la  partie  déclare  qnVIle  entend  se  ser- 

vir de  la  pièce,  l’instruction  sur  le  faux  sera  suivie 
incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  . 
l'affaira  principale. 

460.  Si  la  partie  qui  o argué  de  faux  la  pièce 
soutient  que  celai  qui  l’a  produite  est  l’auteur  ou 
le  complice  du  faux,  ou  s’il  résulte  de  la  ]>rooédure 
que  l’auteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivant,  et 
la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  prescription, 
l'accusation  sera  suivie  criminellement  dans  les  for- 
mes ci-dessus  prescrites.  — Si  le  procès  est  engagé 
nu  civil,  il  sera  sursis  au  jugement  jusqu’à  ce  qu  il 
ait  été  prononcé  sur  le  faux.  — S’il  s’agit  de  crimes, 
délit»  ou  coutraventious , la  cour  ou  le  tribunnl  saisi  | 
est  tenu  de  décider  préalablement,  et  après  «voir  j 
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entendu  l’officier  chargé  du  ministère  public,  s’il  y 
» lieu  ou  non  a surseoir. 

461.  Le  prévenu,  ou  l’accusé,  pourra  être  requis 
de  produire  et  de  former  un  corps  d'écriture;  en 
cas  de  refus  ou  de  silence,  le  proces-verbal  en  fera 
mention. 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve,  dans  la 
visite  d'uu  procès,  même  civil,  des  indices  sur  un 
faux  et  sur  la  personne  qui  l’a  commis,  l’offiiicr 
chargé  du  ministère  public  ou  le  président  trans- 
mettra les  pièces  au  substitut  du  procureur  général 
près  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  où  le  délit 
paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  saisi,  et  il  pourru  même  délivrer  le  man- 
dat d’amener. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été 
déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie,  la  cour  ou  le  tri- 
bunal qui  aura  connu  du  faux  ordonnera  qu'ils 
soient  rétablis,  rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il  sera 
dressé  procès-verbal.  — Les  pièces  de  comparaison 
seront  renvoyées  dans  les  dépôts  d’où  elles  auront 
été  tirées,  ou  seront  remises  aux  personnes  qui  les 
auront  communiquées,  le  tout  dans  le  délai  de  quin- 
zaine à compter  du  jour  de  l’arrêt  ou  du  jugement, 
a peine  d'une  amende  de  too  fr.  contre  le  greffier. 

464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se 
fera  comme  sur  les  autre»  délits,  sauf  l'exception 
suivante:  — Les  présidens  des  cours  d'assises  et  les 
juges  de  paix  pourront  contiuuer  hors  de  leur  res- 
sort les  visites  nécessaires  chez  les  personnes  soup- 
çonnées d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué  de 
faux  papiers  royaux,  de  faux  billets  de  banque  de 
France  ou  des  colonies  françaises.  — La  présente 
disposition  a lieu  également  pour  le  crime  de  fausse 
monnaie,  ou  de  coutrefuction  du  sceau  de  l’État  ou 
du  sceau  colonial. 

CHAPITRE  II.  — Dit  conlumccet. 

465.  Lnrsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  accusation, 
l’accusé  n'aura  pu  être  saisi,  ou  ne  se  présentera  pas 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  qni  en  aura  été 
faite  à son  domicile, — Ou  lorsqu’après  s’ètre  pré- 
senté ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera  évadé,  — Le  pré- 
sident de  la  cour  d’ussiscs , ou , en  son  absence,  le 
magistrat  charge  de  le  remplacer,  rendra  une  or- 
donnance portant  qu’il  sera  tenu  de  se  représenter 
dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours;  sinon,  qu'il 
sera  déclaré  rebelle  à la  loi,  qu’il  sera  procédé  con- 
tre lui,  et  que  toute  personne  est  tenue  d'indiquer 
ledicu  où  il  se  trouve;  et  en  outre,  suivant  sa  qua- 
lité, qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen , que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant 
l'instruction  de  la  contumace,  et  que  toute  action 
en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même  temps. 
— Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime 
et  de  l’ordonnauce  de  prise  de  corps. 

466.  Cette  ordonnance  ien»  publiée  au  son  de 
trompe  ou  de  caisse  le  dimanche  suivant,  et  affichée 
à la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  a celle  de  son 
maître  s’il  est  esclave,  à celle  du  commissaire  com- 
mandant de  la  commune  ou  de  son  lieutenant,  et  à 
celle  de  l’auditoire  de  la  cour  d’assises.  — la*  pro- 
cureur général  ou  le  procureur  du  roi  adressera 
aussi  cette  ordonnance  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment du  domicile  du  coutumax. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé 
au  jugement  de  la  contumace. 

468.  Aucun  conseil,  aucun  avoué,  ne  pourra  se 
présenter  pour  défendre  l’accusé  contnmax.  — Si 


l'accusé  est  absent  du  territoire  de  la  colonie,  ou  s'il  | 
est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  set  1 
pareils  ou  ses  amis  pourront  présenter  son  excuse 
et  en  plaider  la  légitimité. 

469.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  or-  : 
donnera  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  l’eccuséet 
au  séquestre  de  ses  biens,  pendant  un  temps  qui 
sera  fixe,  eu  égard  à la  nature  de  l'excuse  et  à la 
distance  des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite  à la  1 
lecture  de  l’arrêt  de  renvoi  à la  cour  d'assises,  de 
l’acte  de  la  notification  de  l’ordonnance  ayant  pour  I 
objet  la  représentation  du  contnmax,  et  îles  pro- 
cès-verbaux dressés  pour  en  constater  la  publica- 
tion et  l’affiche.— -Après  cette  lecture,  la  cour,  snr 
les  conclusions  du  procureur  général  ou  de  son 
substitut,  prononcera  sur  la  contumace.  — ■ Si  l’ins- 
truction n’est  pas  conforme  à la  loi,  la  «mur  la  dé- 
clarera nulle,  et  ordonnera  qu’elle  sera  recommencée 

a partir  du  plus  ancien  acte  illégal  — Si  l'instruction 
est  régulière,  la  cour  prononrera  sur  l'accusatioo  rt 
statuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout  conforme- 
ment a Part.  77  de  l'ordonnance  du  sept.  i8a8. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  se- 
ront, à partir  de  l’exécution  de  l’arrêt,  considère» 
et  régis  comme  biens  d’absent,  et  le  compte  du  sé- 
questre sera  rendu  à qui  il  appartiendra,  après  que  1 
la  condamnation  sera  devenue  irrévocable  par  Pcx-  I 
piratiou  du  délai  donné  pour  purger  la  contumace. 

472.  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  [ 
dans  les  trois  jours  de  la  prononciation,  à la  diU-  1 
genre  du  procureur  général  ou  de  son  substitut, 
affiché  par  l’exécuteur  de.*  jugement  criminel»  a ou 
poteau  qui  sera  planté  au  milieu  de  l’une  des  places  : 
publiques  de  la  ville  chef-lieu  de  l'arrondissement  1 
où  le  crime  aura  été  commis. — Pareil  extrait  sera, 
dans  le  même  délai,  adressé  au  receveur  de  i’enre-  j 
gistrement  du  domicile  du  contumax. 

473  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  con-  1 
tre  les  jugemens  de  contumace  qu'au  procureur  gé- 
néral, dans  les  cas  prévus  par  Part.  44?»  cta  la  par- 
tie civile  en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas,  la  contumace  d’un  accusé  ne 
suspendra  ui  ne  retardera  de  plein  droit  l'instruc-  1 
tion  à l'égard  de  ses  coaccusés  présens.  — La  coût  j 
pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  j 
la  remise  des  effets  déposés  au  greffe  comme  pièces  ! 
de  conviction,  lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les 
propriétaires  ou  ayant-droit.  Elle  pourra  aussi  ne 
l'ordonner  qu’a  charge  de  représenter,  s’il  y a lien,  j 
— Cette  remise  sera  précédée  d’un  procès-verbal  de  [ 
description,  dressé  par  le  greffier,  à peine  de  luo  fr. 
d’amende. 

475.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des 

secours  à la  femme,  aux  enfans,  au  père  ou  à la 
mère  de  l’accusé,  s’ils  sont  dans  le  besoin. Ces  se- 

cours seront  réglés  par  l'autorité  administrative. 

476.  Si  l’accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s’il  est 
arrêté  avant  que  la  peiue  soit  éteinte  par  prescrip- 
tion, le  jugement  rendu  par  contumace  et  les  pro- 
cédures faites  contre  lui  seront  anéantis  de  plein  ■ 
droit  depuis  l'ordonnance  de  *e  représenter,  et  il 
sera  procédé  à son  égard  daus  la  forme  ordinaire,  I 
— Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  j 
était  de  nature  à emporter  la  mort  civile,  et  si  lac-  ; 
enaé  n’a  été  arrêté  ou  ne  s’est  représenté  qu'après 
les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement 
de  contumace,  ce  jugement,  conformément  à l'ar- 
ticle 3o  dn  Code  civil,  conservera  pour  le  passé  les  1 
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«Tfets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'in- 
tervalle écoulé  depuis  respiration  des  cinq  aus 
jusqu’au  jour  de  la  comparution  de  l'accusé  en 
justice. 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
si  , pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne 
peuvent  être  produits  nus  débats,  leurs  dépositions 
écrites  et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du 
même  délit  seront  lues  à l’audience:  il  en  sera  de 
même  de  toutes  les  autres  pièces  qui  seront  jugées 
par  le  president  être  de  nature  a répandre  la  lu- 
mière sur  le  délit  et  les  coupables. 

478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté, 
o la  tien  (irait  son  renvoi  de  l'accusation,  sera  toujours 
«.-oadamoé  aux  frais  occasionnes  par  sa  eoutuinace. 

CHAPITRE  III.  — Des  crimes  commis  par  des  juges, 
hors  de  leurs  fondions,  et  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions. 

SjtCTtOIV  PREMIÈRE.  — De  la  poursuite  et  instruction 
contre  les  juges , pour  crimes  ou  délits  par  eux  commis 
hors  de  leurs  fondions. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  on  membre  des 
tribunaux  de  première  instance  ou  lin  officier  chargé 
du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tribunaux,  sera 
prévenu  d’avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un 
crime  ou  un  délit,  les  fonctions  ordinairement  dé- 
volues au  juge  d’instruction  et  au  procureur  du  roi 
seront  immédiatement  remplies  par  le  président  et 
le  procureur  général,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront  respective- 
ment et  spécialement  désignés  à cet  effet.  — Dans 
le  cas  où  il  existera  un  corps  de  délit,  il  pourra  être 
constaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire.  — Il 
sera  procédé  ensuite,  et  dans  la  forme  ordinaire, 
soit  à la  mise  en  accusation,  soit  à la  mise  en  juge- 
ment.— Néanmoins,  s’il  s'agit  seulement  d'un  délit, 
et  que  le  procureur  général  juge  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  procédera  une  instruction  préalable,  te 
magistrat  pourra  citer  directement  le  prérenn  de- 
vant la  cour  royale,  conformement  à l’art.  182  du 
présent  Code. 

480.  Supprimé. 

481.  Si  c’est  un  membre  de  la  cour  royale  ou  un 
officier  exerçant  près  d’elle  le  ministère  public,  qui 
soit  prévenu  d’avoir  commis  un  délit  ou  un  crime 
hors  de  tes  fourrions,  l’officier  qui  aura  reçu  les  dé- 
nonciations ou  les  plaintes  sera  tenu  d'en  envoyer 
de  suite  des  copies  au  gouverneur,  saus  aucun  re- 
tard rie  l'information. 

482.  J.c  gouverneur  désignera  sur-lc-c bamp  les 
magistrats  qui  rempliront  les  fonctions  de  juge  d’ins- 
truction et  du  ministère  public. — Dans  le  cas  où  la 
mise  en  accusation  du  magistrat  inculpé  serait  pro- 
noncée, le  gouverneur,  en  conseil , désignera  celle 
des  deux  cours  d’assises  devant  laquelle  l'accusation 
sera  portée,  et  nommera  les  magistrats  qui  devront 
en  faire  partie. 

Sectiot»  II.—  De  la  pounniie  et  inttruriion  contre  det 
juges  et  tribunaux  autres  que  les  cours  rojalrs  et  les 
cours  d'assisrs,  pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou 
délits  relatifs  à leurs  fonctions. 

483.  Lorsqu’un  juge  de  paix,  un  officier  de  po- 
lice judiciaire,  ou  un  officier  chargé  du  ministère 
public  près  l’un  des  tribunaux  de  police,  sera  pré- 
venu d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  tes  fonc- 


t tions,  un  délit  ôu  un  crime,  il  sera  procédé  cdnfor- 
| mémeot  à l’art.  479- 

1 484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  1a  qualité  ex- 

I primée  en  l’article  précédent  seront  prévenus  d’a- 
i voir  commis  un  crime  emportant  la  peine  de  for- 
faiture ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinai- 
rement dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  procu- 
reur du  roi  seront  immédiatement  remplies  par  le 
f président  et  le  procureur  général  près  la  cour  royale, 
j chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  ou  par  tels  autres 
officiers  qu’ils  auront  respectivement  et  spéciale- 
ment désignés  à cet  effet. — Jusqu’à  cette  délégation, 
et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps  de  délit,  il 
pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  police  ju- 
diciaire; et,  pour  le  surplus  de  la  procédure,  on 
( suivra  les  dispositions  générales  du  preseut  Code. 

48ô.  Lorsque  le  délit  ou  le  crime  commis  dans 
l’exercice  de»  fonctions  sera  imputé  soit  à un  mem-  1 
bre  du  tribunal  de  première  instance  ou  à un  offi- 
cier chargé  du  miuistère  public  près  ce  tribunal,  ! 
soit  au  tribunal  entier  de  première  instance,  soit 
individuellement  a un  ou  plusieurs  des  membres  de 
la  cour  royale,  et  au  procureur  général  et  substitut 
près  cette  cour,  il  sera  procédé  ainsi  qu’il  suit: 

486.  Le  délit  ou  le  crime  sera  dénoncé  au  minis- 
tre de  la  mariue,  qui,  s’il  y a lieu,  adressera  les 
pièces  au  ministre  de  la  justice  pour  qu’il  soit  donné 
ordre  au  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion d'exercer  des  poursuites. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation ne  trouve  pas  dans  les  pièces  à lui  transmises 
par  le  ministre  de  la  justice,  ou  produites  par  les 
parties,  tous  les  renseignemens  qu’il  jugera  néces- 
saires, il  sera,  sur  son  réquisitoire,  désigné,  par  le 
premier  président  de  cette  cour,  un  de  ses  mem- 
bres pour  l'audition  des  témoius  et  tous  autres  actes 
d'instruction  qu’il  peut  y avoir  lieu  de  faire  dans  la 
ville  où  siège  la  «xnir  de  cassation. 

488.  Lorsqu'il  y aura  des  témoins  à entendre  on 
des  actes  d’instruction  à faire  hors  de  la  ville  où 
siège  la  cour  de  cassation,  le  premier  président  de 
( ette  cour  fera  a ce  sujet  toutes  délégations  néces- 
saires à un  juge  d’instruction,  même  d’un  ressort 
autre  que  celui  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé 
l’instruction  qui  lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d’ins- 
truction mentionné  en  l'article  précédent  renverra 
les  procès- verbaux  et  les  autres  actes,  clos  et  cache- 
tés, au  premier  président  de  la  cour  de  cassation. 

490  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été 
transmises  par  le  ministre  de  la  justice  ou  produites 
par  les  parties,  soit  des  renseignemens  ultérieur» 
qu’il  se  sera  procurés,  le  premier  présideut  décer- 
nera, s’il  y a lieu,  le  mandat  de  dépôt. — Ce  mandat 
désignera  la  maison  d’arrêt  dans  laquelle  le  prévenu 
devra  être  déposé. 

491.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation 
ordonnera  de  suite  la  communication  de  1a  procé- 
dure au  procureur  général , qui,  dans  les  cinq  jours 
suivans,  adressera  a la  section  des  requêtes  son  ré» 
quisitoire  contenant  la  dénonciation  du  prévenu. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  a la  section 
des  requêtes  ait  été  ou  non  précédée  d’un  mandat 
de  dépôt,  cette  section  y statuera,  toutes  affaire» 
cessantes.  — Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise 
en  lilierté  du  prévenu.  — Si  elle  l'admet,  elle  ren- 
verra le  tribunal  ou  le  prévenu  devant  le*  juges  de 
la  section  civile,  qui  prononceront  sur  la  mite  en 
accusation. 
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493.  La  «Unooriiitü»!!  incidente  à une  affaire  pen- 
dante à la  cour  de  cassation  iera  portée  devant  la 
section  suide  de  l’affaire;  et  ai  elle  est  admise,  elle 
sera  renvoyé*  de  fa  section  criminelle  on  de  celle 
des  requête*  a la  scctiou  civile,  et  de  la  section  ci- 
aile  a celle  des  requêtes. 

494.  Lorsque,  dans  l'examen  d’une  demande  en 
prises  partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu’il 
y ait  de  dénonciation  directe  ni  incidente,  l’une  des 
sections  de  la  cour  de  cassation  «percevra  quelque 
délit  de  nature  à faire  poursuivre  criminellement 
un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  exprimée  en 
l’art.  479»  pourra,  d'office,  ordonner  le  renvoi 
conformement  a l’article  précédent. 

495.  Lorsque  l'examen  d’une  affaire  portée  de- 
vant les  sections  réunies  donnera  lieu  au  renvoi 
d’uffire  exprimé  dans  l’article  qui  précède , ce  ren- 
voi sera  fait  a la  section  civile. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à laquelle  sera 
fait  le  renvoi  sur  dénonciation  ou  d’office  pronon- 
cera sur  la  mise  en  accusation. — Son  président  rem- 
plira les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  juges 
d'instruction. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l’audition  des 
témoins  et  1'uiterrogatoire  des  prévenus  a un  autre 
juge  d'instruction,  pris  même  hors  du  ressort  du 
tnbun.il  où  se  trouvera  le  prévenu. 

498.  Le  mandat  d’arrêt  que  délivrera  le  prési- 
dent désigner j la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le 
prévenu  devra  être  conduit. 

499.  La  sectson  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de 
l’affnise,  délibérera  sur  la  mise  en  accusation,  en 
seaoce  non  publique;  les  juges  devront  être  en  nom- 
bre impnir.-i-Si  la  majorité  des  juges  trouve  quels 
mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dénon- 
ciation sera  rejetée  par  un  arrêt,  et  le  procureur  gé- 
néral fera  mettre  le  prévenu  en  liberté. 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en 
accusation,  cette  mise  e*  accusation  sera  prononcée 
par  un  arrêt,  qui  portera  en  même  temps  ordon- 
nance de  prise  de  corps. — En  exécution  de  cet  arrêt, 
l’accusé  sera  transféré  dans  la  maison  de  justice  de 
la  cour  d’assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cas- 
sation dans  l’arrêt  même. 

501.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  conr  de 
cassation  ne  pourra  être  attaquée  quanta  la  forme. 
-—Elle  sera  commune  aux  complice*  du  tribunal  ou 
du  juge  poursuivi,  lors  même  qu’il  n'exercerait  point 
de  fonctions  judiciaires. 

502.  fieront  au  surplus  observées  les  autres  dis- 
positions du  présent  Code  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  formes  de  procéder  prescrites  par  le  présent 
chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la  section  crimi- 
nelle saisie  du  recours  en  cassation  dirigé  contré 
l’arrêt  de  la  cour  d’assises  à laquelle  l’affaire  aura 
été  renvoyée,  des  juges  qui  auront  concouru  à la 
mise  en  acuusation  dans  l’une  des  autres  sections, 
ds  s'abstiendront. — Et  néanmoins,  dont  le  cas  d’un 
second  recours  qui  donnera  lieu  a la  réunion  des 
section»,  tous  les  juges  eu  pourront  connaître. 

CHAPITRE  rV.  — Des  délits  contraint  au  respect  dû 
aux  autorités  constituées. 

504.  Lorsqu'à  l’audience  ou  en  tout  autre  lieu  où 
ss  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire,  l’un 
ou  plusieurs  des  assistant  donneront  des  signes  pu- 
blics, soit  d'approbation,  soit  d'improbation,  ou 
exciteront  du  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce 


soit,  le  président  ou  le  juge  les  fera  expulsa*  ; s'il»  j 
résistent  à ses  ordres  ou  s’ils  rentrent,  le  president 
ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire 
dans  la  maison  d’arrêt:  il  sera  fait  mention  de  cet 
ordre  dans  le  procès-verbal;  et  sur  l'exhibition  qui 
eu  sera  faite  au  gardien  de  la  maison  d’arrêt,  le* 
perturbateurs  y seront  reçus  et  retenus  pendant 
vingt-quatre  heures. 

506.  Lorsque  le  tumulte  aura  etc  accompagne 
d’injures  ou  de  voies  de  fait  donnaot  lieu  à l’appli- 
cation ultérieure  de  peines  de  police,  ces  peines  pour- 
ront être  prononcées  séance  tenante  et  sans  appel . 
de  quelque  tribunal  ou  juge  quelles  émanent,  im- 
médiatement après  que  les  laits  auront  été  constat e> 

506.  S’il  s’agit  d'un  délit  ou  d'un  crime  commis  j 
l’audience  d'an  juge  seul  ou  d’un  tribunal  sujet  a 
appel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avoir  fait  arrê- 
ter le  délinquant  et  dressé  proc  es-verbal  des  fait*, 
enverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  j uges  com- 
pétent. 

507.  À l’égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dé- 
généré en  crime,  ou  de  tous  antres  crimes  flagrans  , 
et  commis  à l’audience  de  la  cour  royale  ou  d’une  , 
cour  d'assises,  la  cour  procédera  au  jugement,  de  j 
suite  et  sans  désemparer.  — Elle  entendra  les  té- 
moins, le  délinquant,  et  le  conseil  qu’il  aura  choisi 
ou  qui  lui  aura  été  désigne  par  le  président;  et  apres 
avoir  constaté  les  faits  et  ouï  le  procureur  général 
ou  son  substitut,  le  tout  publiquement,  elle  appli- 
quera la  peine  par  un  arrêt  qui  sera  motivé. 

508.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  ai  les  ja- 
rs présens  à l’audience  sont  au  nombre  de  cinq  ou 
e six,  il  faudr-4  quatre  voix  pour  opérer  la  con- 
damnation. — S’ils  sont  au  nombre  de  huit  et  au- 
dela,  l’arrêt  de  condamnation  sera  prononcé  aux 
trois  quarts  des  voix,  de  manière  que,  dans  le  cal- 
cul de  ces  trois  quarts , les  fractions,  s’il  s'en  trou-  ' 
re,  soient  appliquées  en  faveur  de  l'absolution. 

509.  L’ordonnateur,  le  directeur  général  de  Tin*  j 
terieur,  le  contrôleur  colonial,  les  commissaire» 
commandant  de  communes  et  leurs  lieutenans,  et  | 
tous  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire, 
lorsqu'ils  rempliront  publiquement  quelques  acte» 
de  leur  ministère,  exerceront  aussi  les  fooctionsde 
police  réglées  par  l'article  5o4;  et  après  avoir  fait 
saisir  les  perturbateurs,  ils  dresseront  procès-verbd 
du  délit,  et  enverront  ce  procès-verbal , s’il  y a lieu, 
ainsi  que  les  prévenus,  devant  les  juges  compéteo*.  ! 

CHAPITRE  V.  — Delà  manière  dont  seront  reçues . tm 
matière  criminelle , correctionnelle  et  de  police , les 
dépositions  du  gouverneur,  des  chefs  d administration , 
des  membres  du  conseil  privé  , et  d*  certains  font» 
t onntures  du  royaume. 

610.  Le  gouverneur  ne  pourra  jamais  être  cité 
comme  léinoiu,  même  devant  la  cour  d’assises,  si 
ce  n’est  de  son  consentement,  à moins  qu’il  n’en 
ait  été  autrement  ordonne  par  notre  ministre  de  U 
marine  et  des  colonies. 

511.  La  déposition  du  gouverneur  sera  , hors  1rs 
cas  ci-dessus  prevus,  rédigée  par  écrit  et  reçue  par 
le  président  delà  cour  royale,  si  le  gouverneur  sc 
trouve  au  chef-lieu  de  ccttc  cour,  sinon  par  le  jugr 
royal. — Il  sera,  à cct  effet,  adressé  par  la  cour  ou 
le  juge  d’instruction,' au  magistrat  ci-dessus  dénom- 
mé, un  état  des  faits,  demandes  et  questions  sur 
lesquels  le  témoignage  est  requis.  — Ce  magistrat 
se  transportera  en  la  demeure  du  gouverneur  pour 
recevoir  sa  déposition. 
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61 3.  La  déposition  ainsi  reçue  sera  immédiate' 
ment  remise  au  greffe,  ou  envoyée  close  et  rache- 
tée a celai  de  la  cour  ou  du  juge  requérant,  et 
communiquée  sans  délai  à l’officier  chargé  du  mi- 
nistère public.  — Dans  l’examen  devant  la  cour  «l’as* 
sises,  elle  sera  lue  publiquement  et  soumise  aux  dé- 
bats . sous  peine  de  nullité. 

613.  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur  cité  en  té- 
moignage comparaîtra  en  personne  devant  la  cour 
«l’assises , on  observera  à son  égard  le  cérémonial 
. prescrit  par  le  chapitre  II  du  titre  VIII  de  noire  or- 
donnance du  a4  septembre  i Su#  sur  l'organisation 
judiciaire.  s 

6 f 4. Dans  les  affaires  où  le  directeur  général  de  l’in* 
teneur  aura  agi  en  vertu  de  l’art,  io  du  présent  Code, 
si  le  bien  de  U justice  exige  qu’il  lui  soit  demandé 
de  nouveaux  renseiguemens,le»  officiers  chargés  de 
riustruotion  en  feront  la  demande  par  écrit,  et  le 
directeur  général  de  l’intérieur  les  donuera  de  la 
même  manière. 

615.  Il  ne  sera  donné  suite  à 1a  citation  faite  ou 
aox  chefs  d'administration  ou  au  contrôleur  colo- 
nial , qu'aotant  que  le  gouverneur  y aura  douaé  son 
approbation,  lorsqu’ils  allégueront  pour  s’en  excu- 
ser la  nécessité  de  notre  service.  — Dans  ce  cas,  le 
magistrat  qui  sera  désigné  par  le  président  de  la 
cour  royale  * après  s’être  entendu  avec  eux  sur  le 
joor  et  l’heure , se  rendra  dans  leur  demeure  pour 
recevoir  leurs  dépositions.  — Les  dépositions  ainsi 
reçues  seront,  comme  au  caa  prévu  en  l’art.  5ta, 
immédiatement  envoyées  au  greffe  de  U cour  ou  du 
tribunal  du  juge  compétent,  communiquées  et  lues, 
aimi  qu’il  est  prescrit  aüdit  art.  Sia  et  sous  les 
mêmes  peiues. 

610.  Les  chefs  d’administratio^  et  le  contrôleur 
colonial*  cités  comme  témoins  a une  audience  cor- 
rectionnelle ou  devant  les  cours  d'assises,  devront 
comparaître  en  personne,  lis  seront  reçus  par  un 
h ai  aster  à la  première  porte  du  palais  de  justice, 
introduits  dans  le  parquet,  et  placés  sur  des  sièges 
particuliers.  — Les  autres  membres  du  conseil  privé, 
appelés  comme  témoins  à une  audience  correction* 
nelle  ou  criminelle,  auront  un  siège  daus  le  par- 
quet. 

517.  Seront  au  besoin  observées  les  dispositions 
des  luis  du  royaume  sur  la  manière  dont  doivent 
être  reçues  les  dépositions  des  personnes  élevées 
en  dignité  à l’égard  desquelles  des  règles  particu- 
lières ont  été  établies. 

Cil  À PITRE  VI.  — De  la  reconnaît  tan  et  de  l'identité 
des  individus  condamnés  , évadés  et  repris. 

618.  La  reconnaissance  de  l'identité  d’un  indi- 
vidu condamné,  évadé  et  repris,  sera  faite  par  la 
courquiaura  prononcé  sa  condamnation.  — U en 
sera  de  même  de  l’identité  d’un  individu  condamné 
à la  déportation  on  au  bannissement,  qui  aura  en- 
freint son  ban  et  sera  repris;  et  1*  cour,  en  pro- 
nonçant l’identité  , lui  appliquera  de  plus  la  peine 
attachée  par  la  loi  à son  infraction. 

519.  Tous  ces  jugemens  seront  rendus  prir  la  cour 
d'assises , après  qu'elle  aura  entendu  It*  témoins 
appelés  tant  à la  requête  du  procureur  général  qu’à 
celle  de  l’individu  repris,  si  ce  dernier  rn  a fait  ci- 
ter. — L’audience  sera  publique,  et  l’individu  re- 
pris sera  présent , à peine  de  nullité. 

520.  La  procureur  général  et  l’individu  repris 
pourront  se  pourvoir  en  cassation,  dans  la  forme 
et  dans  1«  délai  déterminés  par  la  présente  orilon- 


| nance,  contre  l’arrêt  rendu  sur  les  poursuites  en 
reconnaissance  d’identité. 

CHAPITRE  VIL  — Manière  de  procéder  en  cas  de 

destruction  ou  d'enlèvement  des  pièces  ùu  du  juge- 
ment d'une  affaire. 

521.  Lorsque,  par  l’effet  d’un  incendie,  d’une 
inondation,  ou  de  toute  autre  cause  extraordinaire, 
des  minutes  d’arrêts  rendus  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  et  non  encore  exécutés,  ou  des  procé- 
dures encore  indécises,  auront  été  détruites,  enle- 
vées, ou  se  trouveront  égarées,  et  qu’il  n’aura  pas 
été  possible  de  les  rétablir,  il  sera  procédé  ainsi 
qu’il  suit. 

522.  S’il  existe  une  expédition  ou  copie  authen- 
tique «le  l’arrêt,  elle  sera  considérée  comme  mi- 
nute , et  eu  conséquence  remue  dans  le  dépôt  des- 
tiné à la  conservation  des  arrêts.  — A cet  effet , 
tout  officier  publier  ou  tout  individu  depositaire 
d’une  expédiliou  ou  d’une  copie  authentique  de  l’ar- 
rêt est  tenu,  sous  peine  d’y  être  contraint  par 
corps,  de  la  remettre  au  greffe  de  la  cour  qui  l’a 
rendu,  sur  l’ordre  qui  en  sera  donné  par  le  prési- 
dent de  cette  cour.  — Cet  ordre  lui  servira  de  dé- 
charge envers  ceux  qui  auront  intérêt  à la  pièce. — 
Le  dépositaire  de  l’expédition  ou  copie  authentique 
de  la  minute  détruite,  eulevée  ou  égarée,  aura  la 
liberté,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  public,  de 
s'en  faire  délivrer  uue  expédition  sans  frais. 

523.  Lorsqu’il  n’existera  plus,  en  matière  crimi- 
nelle, d’expédition  ni  de  copie  authentique  de  l’ar- 
rêt , si  lu  déclaration  de  la  cour  sur  le  point  de  fait 
existe  encore  en  minute  ou  en  copie  authentique, 
on  procédera,  d’après  cette  déclaration,  à uu  nou- 
veau jugement. 

624.  Lorsque  la  déclaration  de  la  cour  d’assises 
sur  le  point  de  fuit  ne  pourra  plus  être  représen- 
tée. qu’il  n’en  existera  aucun  acte  par  écrit,  ou  lors- 
que l’affaire  aura  été  jugée  correctionnellement, 
l’instruction  sera  recorn meu<  ée  à partir  du  point  où 
les  pièces  »e  trouveront  manquer  tant  en  minute 
qu’en  expédition  ou  copie  authentique. 

TITRE  VI.  — Des  règlement  de  juges , et  des  renvois 
d'un  tribunal  à un  autre. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Des  règlement  de  juges. 

525.  H y aura  lieu  d’être  réglé  de  juges  par  le 
conseil  privé,  constitué  conformément  à l’art.  179 
de  notre  ordonnance  du  9 février  18x7  , en  matière  * 
criminelle  ou  de  police,  lorsque  des  tribunaux  ne 
ressortissant  point  les  uns  mit  autres,  ou  lorsque 
deux  tribunaux  de  première  instance  delà  colonie  ju- 
geant correctionnellement,  seront  saisis  du  même 
délit, ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  contra- 
vention. U y aura  lieu  aussi  à réglement  de  juges 
par  le  conseil  privé,  lorsque  U chambre  d’u cotisa- 
tion et  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale 
seront  saisies  du  même  délit  ou  de  délits  connexes. 

526.  La  demande  en  réglement  de  juges  devra 
également  être  portée  devant  le  conseil  privé,  lors- 
que la  cour  prcvôtale,  en  tribunal  militaire  ou  ma- 
ritime siégeant  dans  la  colonie,  ou  un  officier  de  po- 
lice militaire,  ou  tout  autre  tribunal  d’exceptiott 
établi  dans  la  colonie,  d’une  purt,  la  cour  royale, 
l’uite  des  cours  d’assises  de  la  colonie,  l’un  dos  tri- 
bunaux de  première  instance  jugeant  correction- 
nellement, un  tribunal  de  police  de  la  colonie  ou 

1 Uu  juge  d’instruction,  daütre  part,  auront  saisi*  de 
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la  connaissant  e du  même  délit , ou  de  délits  cou- 
ses ex  es,  ou  de  la  même  contravention. 

627.  Lorsque,  par  l’effet  de  deux  jugemens  ou  ar* 
wrè t*  d'incompétence  intervenus  sur  l.i  même  pour* 
s sx  ite  et  émanés  de  deux  tribunaux  différens  siégeant 
clans  la  colonie,  ou  de  deux  chambres  de  la  cour 
»*«yule, le  cours  de  la  justice  sera  interrompu, si  les 
jugemens  ou  l'un  d’eux  ne  sont  plus  susceptibles 
cl’étre  réformés  par  la  voie  de  l’appel , de  l’annula* 
«ion  ou  de  la  cassation,  le  conseil  privé  statuera 
ainsi  qu’il  est  prescrit  pour  les  cas  de  conflit. 

628.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  le  con- 
ril  privé  prononcera  en  uudience  publique,  ainsi 
u’il  est  réglé  au  Ç 3 de  l’art.  446  du  présent  Code, 
près  rapport  dcVun  de  ses  membres  et  après  lec- 
ture des  conclusions  motivées  du  contrôleur  colo- 
nial. — Il  ordounera  que  le  tout  soit  communiqué 
j«ui  parties,  ou  statuera  définitivement,  sauf  l’op- 
position. 

629.  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  or- 
donnée sur  le  pourvoi  en  conflit  du  prévenu,  de 
l'accusé  ou  de  la  partie  civile , l’arrêt  enjoindra  à 
l’un  et  à l’autre  des  officiers  chargés  du  ministère 
public  près  les  autorités  judiciaires  concurremment 

l saisies  , de  transmettre  les  pièces  du  procès  et  leur 
avis  motivé  sur  le  conflit. 

530.  Lorsque  la  communication  sera  ordonnée 
sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces  officiers , l’arrêt  or- 
donnera à l’autre  de  transmettre  les  pièces  et  son 
avis  motivé. 

631.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera  mention  som- 
maire des  actes  d’où  naîtra  le  conflit,  et  fixera,  se- 
lon la  distance  des  lieux,  le  délai  dans  lequel  les 
pièces  et  les  avis  motivés  seront  apportés  au  secré- 
tariat du  conseil  privé.  — La  notification  qui  sera 
faite  de  cet  arrêt  aux  parties  emportera  de  plein  droit 
sursis  au  jugement  du  procès,  et  en  matière  crimi- 
nelle, à la  mise  eu  accusntinu,  on,  sj  elle  a déjà  été 
prononcée,  a l'examen  dans  les  cours  d’assises  et 
dans  la  cour  prévôtale,  mais  non  aux  actes  et  aux 
procédures  conservatoires  ou  d’instruction.  — Le 


prévenu  ou  l’accusé,  et  la  partie  civile,  (murront 
présenter  leurs  moyens  sur  le  couflit,  dans  la  forme 
réglée  par  notre  ordonnance  du  3i  août  1818  surit 
mode  dt  procéder  devant  le  conseil  privé  constitue  en 
commission  d'appel. 

532.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  sera  in- 
tervenu arrêt  qui  aura  statué  sur  la  demande  cq 
réglement  de  juges,  cet  arrêt  sera,  à la  diligence 
du  contrôleur  colonial , notifié  à l’officier  chargé  du 
ministère  public  près  la  cour , le  tribunal , ou  le  ma- 
gistrat dessaisi.  — Il  sera  notifié  de  même  au  pré- 
venu ou  ù l’accusé,  et  à la  partie  civile,  s’il  y en 
a une. 

633.  Le  prévenu  ou  l’accusé,  et  la  partie  civile  , 
pourront  former  opposition  à l’arrêt  dans  le  délai 
de  trois  jours,  et  dans  les  formes  prescrites  par  le 
chapitre  lrr  du  tit.  IV  du  présent  livre  pour  le  re- 
cours en  annulation. 

534.  L’opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent 
article  entraînera  de  plein  droit  sursis  au  jugement 
du  procréa,  comme  il  est  dit  en  l’art.  53 1. 

635.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation , 
l'accusé  qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la  maison  de 
justice,  et  la  partie  civile,  ne  serout  point  admis 
au  bénéfice  de  l'opposition , s’ils  n’ont  antérieure- 
ment, ou  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  533,  élu  do- 
micile dans  lêt  lieu  où  sié^e  l’une  des  autorités  judi- 
ciaires en  conflit.  — A defaut  de  cette  élection  , ils 


ne  pourront  non  plus  exciper  de  ce  qn’il  ne  leur  { 
aurait  été  fourni  aucune  communication  dont  le  I 


poursuivant  sera  dispensé  a leur  égard. 

536.  Le  conseil  privé,  en  jugeant  le  conflit,  sta- 
tuera sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits 
par  la  cour,  le  tribunal,  ou  le  magistrat  qu’il  des-  ! 
saisira. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  les  conflits  ne  pour- 
ront pas  être  attaques  par  la  voie  de  l’opposition , 
lorsqu'ils  auront  été  précédés  d’un  arrêt  de  so u com- 
muniqué, dûment  exécuté. 

538.  L’arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  communique, 
ou  sur  une  opposition,  sera  DOtifié  aux  mêmes  par- 
ties et  dans  la  même  forme  que  l'arrêt  qui  l'aura 
précédé. 

539.  Lorsque  le  prévenu,  ou  l’officier  chargé  do 
ministère  public,  ou  la  partie  civile , aura  excipé  de 
l’incompétence  du  tribunal  de  police  ou  du  tribu- 
nal de  première  instance  jugeant  correctionnelle- 
ment, ou  proposé  un  déclinatoire,  soit  que  l'excep- 
tion ait  etc  admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra  re- 
courir au  conseil  privé  pour  être  réglé  de  juges; 
sauf  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit  contre  la  de- 
cision ÎQtervenae  sur  l’exception. 

540.  Lorsque  deux  juges  a’iustruction  établis  dam 
le  ressort  de  la  même  cour  royale  seront  saisis  de 
la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, les  parties  seront  réglées  de  juges  par  cette 
cour,  suivant  la  forme  prescrite  au  présent  chapitre. 
— Lorsque  deux  tribunaux  de  police  seront  saisis 
do  la  connaissance  de  la  même  contravention  ou  de 
contraventions  connexes,  les  parties  seront  réglées 
déjugés  par  le  tribunal  de  première  instance  ju- 
geant correctionnellement , sauf  le  recours  eu  an- 
nulation, s’il  y échet;  et,  dans  co  dernier  cas, s’il 
y a annulation,  la  cour  indiquera  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  l’affaire.  — - La  demande  sera  ins- 
truite sommairement  «t  sur  simple  requête.  — Les 
arrêts  du  conseil  privé  et  de  la  cour  royale  , -en  ma- 
tière de  réglement  de  jnges,  ne  pourront  être  at- 
taqués par  la  voie  du  recours  en  cassation.  — - La 
partie  civile,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui  succom- 
bera dans  la  demande  en  réglement  de  juges  qu’il  au- 
ra introduite  , pourra  être  condamné  a une  amende, 
qui  toutefois  n’excédera  point  la  somme  de  3oo  fr , 
dont  moitié  sera  pour  la  partie. 

541.  Lorsqu'il  y aura  lieu  à un  réglement  de  I 
juges  entre  uo  juge  d’instruction,  un  offocier  de  pe-  ! 
lice  militaire , ou  l'un  des  tribunaux  de  la  colooar . I 
d’une  part,  et  un  juge  d’instnjetion , un  officier  de 
police  militaire,  ou  un  des  tribunaux  de  France  ou  ! 
d’une  autre  colonie  française,  d’autre  part,  la  de- 
mande sera  portée  devant  la  cour  de  cassation,  qui 
se  conformera,  pour  le  mode  de  procéder,  aux  ré- 
glés prescrites  par  les  lois  qui  régissent  le  territoire  | 
continental  du  royaume. 


CHAPITRE  II.  — Des  renvois  d un  tribunal  à un 
autre. 


542.  En  matière  criminelle  et  de  police,  les  de- 
mandes en  renvoi  d’une  coar  d’assîses  à une  autre.  1 
ou  d’un  tribunal  de  police  à uo  autre  tribunal  de 
même  qualité,  seront  portées  devant  le  conseil  privé, 
constitué  conformément  aux  dispositions  de  l’art. 

I "q  de  notre  ordonnance  du  q février  18x7. — Lors- 
que le  procureur  général  estimera  que  des  motifs 
de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime  doivent 
donner  lieu  à ce  renvoi,  il  sera  tenu  d'en  faire  , 
jet  d’un  rapport  au  gouverneur,  qui  décidera  s’il  y a ; 
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liea  de  charger  le  contrôleur  colonial  de  présenter 
à cet  effet  une  demande  au  conseil  privé. — Ce  ren- 
voi pourra  aussi  être  ordonné  par  le  conseil,  sur  la 
réquisition  des  partie»  intéressées  , mais  seulement 
pour  cause  de  suspicion  légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé  vo- 
lontairement devant  une  cour  ou  un  tribunal  ne 
sera  reçue  à demander  le  renvoi  qu'à  raison  des 
circonstances  survenues  depuis,  lorsqu'elles  seront 
de  nature  à faire  naître  une  suspicion  légitime. 

544.  Les  officiers  du  ministère  public  qui  esti- 
meront qu'il  y a lieu  à renvoi  pour  cause  de  sûreté 
publique  ou  de  suspicion  légitime,  adresseront  au 
procureur  général  leurs  observations  et  les  pièces 
à l’appui. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  le 
conseil  privé  statuera  definitivemeut,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  5a S. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  pré- 
venu, l’accusé  ou  la  partie  civile,  et  que  le  conseil 
ne  jugera  pas  à propos  ni  d’accueillir  ni  dé  rejeter 
cette  demande  sur-le-champ,  l'arrêt  en  ordonnera  la 
communication  à l’officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic près  la  cour  on  le  tribunal  saisi  de  la  conuais- 
sance  du  crime  ou  de  la  contravention,  et  enjoindra 
a cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis 
motivé  sur  la  demande  en  renvoi;  le  conseil  ordon- 
nera de  plus,  s’il  y a lieu,  que  la  communication 
sera  faite  à l’autre  partie. 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée 
par  le  contrôleur  colonial,  et  que  le  conseil  n’y  sta- 
tuera pas  définitivement,  il  ordonnera  , s'il  y a lieu, 
que  la  communication  sera  faite  aux  parties , ou 
prononcera  telle  autre  disposition  préparatoire  qu'il 
jugera  nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  du  conseil  privé  qui,  sur  le  vu 
de  la  demande  et  des  pièces , aura  définitivement 
statué  sur  une  demande  en  renvoi,  sera  , à la  dili- 
gence du  contrôleur  colonial,  notifié  soit  à l’officier 
chargé  du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tri- 
bunal dessaisi , soit  à la  partie  civile , au  prévenu  ou 
a l’accusé  en  personne  ou  au  domicile  élu. 

549.  L’opposition  ne  sera  pas  reçue  si  elle  n’est 
pas  formée  d’après  les  règles  et  dans  le  délai  fixes 
au  chap.  1er  du  présent  titre. 

550.  L’opposition  reçue  emportera  de  plein  droit 
sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il  «st  dit  en 
l’art.  53 1. 

551.  Les  art.  53o,  53 1,  535, 536,  53:,  538,  et  les 
deuxième  et  troisième  alinéas  de  l’art.  54o , seront 
communs  aux  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à 
un  autre. 

552.  L’arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en 
renvoi  n’excluera  pas  une  nouvelle  demande  en 
renvoi  fondée  sur  des  faits  survenus  depuis. 

TITRE  VH.  — Z)«  la  cour  pré  volait. 

CHAPITRE  UNIQUE.  — De  la  compétence  , de  la 

composition  et  de  la  procédure  devant  la  cour  pré- 

vôlale. 

StCTiOir  première. — De  la  compétence  et' de  la  com- 
position de  la  cour  prévôtale. 

§ Ier.  De  la  compétence. 

553.  La  cour  prévôtale  connaîtra  des  crimes 
énoncés  en  l’art  3o6  de  notre  ordonnance  du  24 
septembre  1828,  et  procédera,  sans  distinction  de 
classe  ni  de  profession  civile  ou  militaire,  aux  ter- 


mes dudit  article,  contre  tout  individu  prévenu 
d’avoir  commis  l’un  de  ces  crimes. 

554.  Si  les  accusés  ou  quelques-uns  des  accusés 
compris  dans  le  même  procès  sont  eu  même  temps 
prévenus  de  crimes  non  connexes  autres  que  ceux 
dont  la  poursuite  est  attribuée  à la  cour  prévôtale, 
cette  cour,  après  avoir  statué  sur  l’affaire  dont  elle 
doit  connaître  , renverra  pour  le  surplus , s’il  y a 
lieu,  devant  qui  de  droit. 

555  Aussitôt  après  la  promulgation  de  l’arrêté 
qui  ordonnera  l’établissement  d’une  cour  prévô- 
tale, tous  les  crimes  qui,  aux  termes  de  l’arrêté,  ren- 
treront dans  la  compétence  de  cette  cour  et  auront 
été  commis  postérieurement  à la  promulgatiou  de 
l’arrêté,  seront  jugés  par  la  cour  prévôtale. 

§ II.  De  rétablissement  et  de  la  composition  de  la 
cour  prevôtale. 

556.  La  cour  prévôtale  sera  établie  dans  le  cas 
et  de  la  manière  déterminés  par  les  art.  297  et  298 
de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828. 

557.  Elle  sera  composée  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  par  les  art.  299  a 3o5  inclusivement 
de  ladite  ordonnance. 

Sectiow  II. — Des  fondions  du  prévôt , du  président , et 

des  officiers  du  ministère  public  pies  la  cour  pré- 

eotale. 

§ Ier.  Fonctions  du  prévôt. 

558.  Le  prévôt  est  spécialement  chargé  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  à la  cour  prévôtale.  — Dans 
les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique, le 
prévôt  sera  tenu  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
dresser  les  procès-verbaux  constatant  le  corps  du 
délit , recevoir  les  déclarations  des  témoins  et  re- 
cueillir tous  renseignemeus  propres  à la  manifesta- 
tion de  la  vérité.  11  féru  saisir  les  prévenus  présens 
contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves. 

559.  Lorsque  le  prévôt  aura  reçu  des  plaintes 
ou  des  dénonciations  relatives  a des  laits  de  la  com- 
pétence de  la  cour  prévôtale,  il  informera  contre  les 
prévenus,  et  pourra  se  transporter  sur  les  lieux,  à 

I effet  d'y  dresser  tous  procès-verbsux  nécessaires. 

II  décernera,  s’il  y a lieu,  des  mandats  d’amener  ou 
de  dépôt.  — Il  pourra , après  l'iuterrogatoire  des 
prévenus  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
décerner  des  mandats  d’arrêt.  — Il  sera , dons  les 
circonstances  prévues  par  le  présent  article , assisté 
de  son  adjoint. — Le  prévôt  pourra  requérir  direc- 
tement la  force  publique. 

560.  En  l’.ihsem  e du  prévôt , et  dans  le  cas  de 
compétence  prévôtale,  les  juges  de  paix,  les  offi- 
ciers faisant  le  service  de  la  gendarmerie,  les  com- 
missaires commandant  de  communes  et  leurs  lieu- 
tenant seront  tenus  de  dresser  tous  procès-verbaux 
et  tous  actes.  — En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  cla- 
meur publique,  ils  feront  saisir  les  prévenus  ou  dé- 
cerneront uu  mandat  d’amener  ou  de  dépôt  contre 
eux. 

561.  Tous  officiers  faisant  le  service  de  la  gen- 
darmerie seront  tenus  d’informer  le  prévôt  des  faits 
de  sa  compétence  qu’ils  viendraient  à découvrir. 
Ils  devront  lui  fournir  tous  les  renseignemens  qu’il 
leur  demandera. 

562.  Lorsque  le  prévôt  estimera  qu’il  y a lieu 
d’instruire  prévôtalement,  il  en  donnera  avis  au  pro- 
cureur du  roi. 
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CHAULES  X 


$ II.  Fonctions  du  président. 

| 6G3.  Le  president  de  la  cour  prévôtale  est  chargé 

d'entendre  l'accusé  lor*  de  son  arrivée  dans  la  mai* 
son  de  justice. — Il  pourra  déléguer  ces  fonctions 
a l’un  des  juges.  — Il  dirigera  l'iustrurtion  et  le 
débat,  déterminera  l’ordre  entre  ceux  cjui  deman- 
deront à parler;  il  aura  la  police  de  l’audience.  — 
Les  dispositions  conteuurs  aux  articles  uf»8,  269 
et  a “O  . relatifs  aux  attrihutious  du  président  de  la 
cour  d’assises,  seront  communes  au  président  de  la 
cour  prévôtale. 

504.  Le  président  convoquera  la  cour  prévôtale 
toutes  les  fois  que  linstruction  d’une  affaire  sera 
complète. 

§ III.  Fonctions  deio/ficicr  du  min i itère  public  près 
la  cour  prévôtale. 

565.  Le  proenreur  général  exercera  dans  la  cour 
prévôtale  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  pour 
la  poursuite,  l’instruction,  le  jugement,  dans  les 
affaires  de  1a  compétence  des  cours  d’assises,  et  qui 
sont  réglées  par  les  art.  271 , 37a,  273,374, 275, 
276,277»  par  la  première  disposition  de  l’art.  278, 
par  les  art.  279  et  suivant , jusqu  es  et  y compris 
l’art.  283. 

Section  III.  — De  la  procédure  antérieure  aux 
débats. 

bêC.  Les  crimes  dont  1a  connaissance  sera  attri- 
buée à la  cour  prévôtale  par  l'arrêté  de  sa  création 
seront  poursuivi»  d’office  par  le  procureur  du  roi , 
sous  la  surveillance  du  procureur  général.  — Les 
plaintes  et  dénonciations  pourront  être  reçues  par 
tout  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  les  adres- 
’ seront,  en  ce  eus,  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
procureur  du  roi. 

567.  A l’instant  meme  de  son  arrestation , le  pré* 
venu  sera  traduit  dans  la  prison  la  plus  prochaine, 
et  transféré  sans  délai  dans  celle  de  la  cour  prévô- 
tale. — Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’arrivée  du 
prévenu  dans  la  prison  de  la  cour,  le  prévôt  pro- 
_ cédera  a son  interrogatoire , et , dans  le  plus  court 
délai,  à l’audition  des  témoins.  — Il  sera  assisté  de 
son  adjoint.  • — L’adjoint  signera  l’interrogatoire  et 
le  procèt-verliat  d’audition  des  témoins , le  tout  à 
peine  de  nullité.  L’adjoint  pourra  requérir  le  prô- 
vôt  de  faire  à l’accusé  telle  question  qu'il  jugera 
nécessaire  a l'éclaircissement  de  l’affaire. 

568-  Dans  le  cours  de  l'interrogatoire , le  prévenu 
sera  averti  qu’il  sera  jugé  prévôtulemeut  en  dernier 
ressort.  — U sera  sommé  de  proposer  ses  exceptions 
contre  la  compétence , s’il  en  a à présenter.  U sera 
fait  mention,  dans  le  procès-verbal,  de  ladite  som- 
mation et  des  réponse*  du  prévenu;  il  lui  sera  de- 
mandé s’il  u fait  choix  d’un  conseil;  et  s’il  ne  l’a  pas 
fait,  le  prévôt  lui  en  nommera  un  d’office,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l’art.  a<j6  du  présent 
Code  : le  tout  à peine  de  nullité» 

569.  Sur  le  vu  des  pièces  communiquées  au  mi- 
nistère public,  U cour , avant  de  statuer  sur  la  com- 
! péteuce,  statuera  sur  celles  des  nullités  détermi- 
nées aux  art.  567  et  568,  et,  s'il  y a lieu  , annulera 
la  procédure  a partir  du  plus  aucien  acte  nul.  ■— 
Le  jugement  de  compétence  sera  rendu  eu  la  cham- 
bre du  conseil  et  hors  lu  présence  de  l’arcusé,  sur- 
ie  rapport  du  prévôt  ou  de  sou  adjoint . et  sur  les 
conclusions  écrites  du  ministère  public.  — Ce  ju- 


gement sera  signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
race  usé. 

670.  Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  se  déclare- 
rait  incompétente,  elle  renverra  l'accusé  et  les  piè- 
ces, devant  qui  de  droit.  — Dans  le  cos  contraire, 
elle  prononcera,  s’il  y a lieu,  la  mise  en  accosatiou. 
et  décernera  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  ■ — Les 
jugemens  d’incompétence  ou  de  compétence  seront, 
aux  termes  de  l’art.  3o8  de  notre  ordonnance  du 
34  septembre  1828,  immédiatement  transmis  au 
contrôleur  colonial , qui  sera  tenu,  toute  affaire 
cessante  , de  les  soumettre  à U délibération  du  con- 
seil privé,  pour  qu’il  y soit  statué  définitivement,  sans 
recours  en  cassation.  — Avant  de  régler  la  compé- 
tence , le  conseil  privé  statuera  sur  les  nullités,  en 
se  conformant  aux  dispositions  du  premier  para- 
graphe de  l'art.  569.  — Si  le  conseil  privé  réforme 
le  jugement  d’incompétence,  il  renverra  le  procès 
et  les  prévenus  devant  1a  cour  prévôtale , qui  sens  te- 
nue de  statuer  immédiatement  sur  la  mise  en  Accu- 
sation. — Si  le  conseil  réforme  le  jugement  «fin- 
corn  péteuce , il  renverra  l’accusé  et  les  pièces  devant 
qui  de  droit. 

571.  L’instruction  sur  le  fond  du  procès  ne  sera 
pas  suspendue  par  l'envoi  du  jiTgemeut  de  compé- 
tence au  conseil  privé,  mais  il  sera  sursis  vux  dé- 
bats et  au  jugement  définitif  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
prononcé  par  le  conseil  sur  le  jugement  de  compé- 
tence. 

572.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  3oo.3o3, 
3o4,  3o5 , 307  et  3o8,  relatifs  à l'instruction  de» 
procès  de  1a  compétence  des  cours  d’assises  , août 
applicables  à l’instruction  des  procès  de  lu  compé- 
tence de  1a  cour  prévôtale. 

SxCTiozi  IV.  — De  F examen. 

573.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l’ar- 
rêt du  conseil  privé  sur  la  compétence , le  procu- 
reur général  fera  ses  diligences  pour  la  courocabvo 
de  la  cour  prévôtale. 

574.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  3zot  3n. 
3i2,3i3,3i4,3i5,3i6,  3i7,  3 18,  319.  3ao,3ar. 
322,  323,  3a4,  325,  326  et  3a7,  relatifs  à l’ exa- 
men et  aux  débats  devant  la  cour  d'assise* , seront 
observées  dans  l’examen  et  les  débats  devant  la  coor 
prévôtale.  — Chaque  témoin  .après  sa  déposition, 
restera  dans  l’auditoire,  si  le  président  n'en  ordoonc 
autrement,  jusqu’à  ce  que  la  cour  se  soit  retire* 
en  la  chambre  du  conseil  pour  y délibérer  le  juge- 
ment. 

575.  Pendant  l’examen  , le  ministère  public  et  les 
juges  pourront  prendre  note  de  ce  qni  leur  paraî- 
tra important,  soit  dans  les  dépositions  des  témoin*, 
soit  dans  la  défense  de  l’accusé , pourvu  que  la  dis- 
cussion n’en  soit  pas  interrompue. 

576.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  329,33a  | 
33i , 332,  333,  334  et  335,  seront  observée»  dam 
l’examen  devant  la  cour  prévôtale.  — - Le  ministère 
public  donnera  de»  conclusions  motivées  et  requerra, 
s’il  y a lieu,  l’application  de  la  peine. 

577.  Le  président  fera  retirer  l’uccusé  de  l’audi- 
toire. 

578.  L’examen  et  lea  débats  une  fois  entames  de- 
vront être  continués  sans  interruption  : le  président 
ne  pourra  les  suspendre  que  pendant  les  intervalle» 
nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des  témoins  et 
des  ao-use». 

579.  Les  dispositions  contenue»  aux  art.  354*  355 
et  356» seront  exécutées. 
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Section  V.  — Du  jugement. 

580.  La  cour  se  retirera  eu  la  chambre  du  conseil 
pour  y délibérer. 

581.  Le  président  posera  les  questions  et  recueil' 
lera  les  voix.  — Le  juge  militaire  opinera  le  pre- 
miert  ensuite  le  prévôt,  et  successivement  les  au- 
tres juges,  dans  l’ordre  inverse  de  leur  réception. 

582.  Le  jugement  de  la  cour  se  formera  à la  ma- 
jorité. 

583.  En  cas  d'égalité  de  voix,  l’avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudra. 

584.  L'arrêt  qui  acquittera  l’accusé  statuera  sur 
les  dommages-intérêts  respectivement  prétendus, 
apres  que  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de 
non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  procu- 
reur général  aura  etc  entendu.  — La  cour  pourra 
néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable,  commettre 
l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces  et  faire  soa  rapport  a l’au- 
dience, où  les  parties  pourront  encore  pré»enter 

aura  observation»,  et  où  le  ministère  public  sera 
de  nouveau  entendu. 

585.  Les  demandes  en  dommages-intérêts  formées, 
soit  par  l’accuse  contre  ses  dénonciateurs  ou  la  par- 
tie civile,  soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé 
ou  le  condamne,  seront  portées  à la  cour  prévô- 
tale.  — La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  de- 
maude  en  dommages-intérêts  avant  le  jugement;  plus 
tard  elle  sera  non-recevable.  — Il  en  est  de  même 
de  l’accusé,  s'il  a connu  son  dénonciateur. — Dans 
le  cas  où  l’accusé  n’aurait  connu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  du  terme 
fixé  pour  la  dnrée  de  la  cour  prcvôtale,  il  sera  te- 
nu , sous  peine  de  déchéance , de  porter  sa  demande 
à la  cour  prévôtale;  s’il  ne  l’a  connue  qu'après  l’ex- 
piration dudit  terme,  sa  demande  sera  portée  au  tri- 
bunal civil. — A l’égard  des  tiers  qui  n’auraient  pas  été 
parties  an  pro*  ,ks,ils  s’adresseront  au  tribunal  civil. 

586.  Les  arucles  36o  et  36 1 recevront  leur  exé- 
cution. 

587.  Si  la  cour  déclare  l’accusé  convaincu  du 
crime  porté  en  l’accusation,  son  arrêt  prononcera 
la  peine  établie  par  la  loi,  et  statuera  en  meme  temps 
sur  les  dommages-intérêts  préleudus  par  la  partie 
dvile. 

588.  La  cour  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  déclarer  l’accusé  excusable. 

589.  Si,  par  résultat  des  débats,  le  fait  dont 
l’accusé  est  eon'  uru  était  dépouillé  des  circons- 
tances qui  le  n .aient  justiciable  de  la  cour  pré- 
vôtale, ou  n’était  pas  de  uature  à entraîner  peine 
afflictive  ou  infamante;  au  premier  cas,  la  cour  en- 
verra , par  un  arrêt  motivé,  l’accusé  et  le  procès  de- 
vant la  cour  d’assises,  qui  prononcera,  quel  que 
soit  ensuite  le  résultat  des  débats;  au  deuxième  cas, 
la  cour  pourra  appliquer,  s’il  y a lieu,  les  peines 
correctionnelles  ou  de  police  encourues  par  l’accusé. 

590.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  infliger  d'autres 
peines  que  celles  portées  par  les  lois. 

591.  L’arrêt  sera  prononcé  à liante  voix  par  le 
président,  en  présence  du  public  et  de  l’accusé. 

592.  L’arrêt  contiendra,  sous  les  peines  pronon- 
cées par  l'art.  36g,  le  texte  de  la  loi  sut*  lequel  il 
est  fondé  : ce  texte  sera  lu  à l'accusé. 

593.  loi  minute  de  l’arrêt  sera  signée  par  les  ju- 
ges qui  l’auront  rendu,  à peine  de  ioo  fr.  d'amende 
contre  le  greffier  et  de  prise  à partie  tant  contre  le 
greffier  que  contre  les  juges  : elle  sera  signée  dans 
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les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  de 
l’arrêt. 

594.  Après  avoir  prononcé  l’arrêt,  le  présideut 
pourra,  selon  les  circonstances,  exhorter  l’accusé 
a la  fermeté,  à la  résignation,  ou  à réformer  sa 
conduite. 

595.  La  cour,  après  la  prononciation  de  l’arrêt , 
pourra  , pour  des  motifs  graves,  recommander  l’ac- 
cusé à la  commisération  du  roi,  en  invitant  le  gou- 
verneur à accorder  un  sursis. — Cette  recommanda- 
tion ne  sera  point  iuséree  dans  l’arrêt,  mais  dans  un 
procès-verbal  séparé,  secret,  motivé,  dressé  eu  la 
chambre  du  conseil,  le  ministère  public  eutendu,  et 
sigué  comme  la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 

— Expédition  dudit  procès-verbal,  ensemble  de 
l’arrêt  de  condamnation , sera  adressée  de  suite  par 
le  procureur  général  au  gouverucur,  et  par  ce  der- 
nier à notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

596.  Les  dispositions  couteuucs  en  l’art.  37a  se- 
ront applicables  a la  cour  prévôtale. 

597.  Les  arrêts  de  la  cour  prcvôtale  seront  ren- 
dus en  dernier  ressort  et  sans  recours  eu  cassatiou. 

— Ils  seront  exécutés  daus  les  vingt-quatre  heures 
de  la  décision  par  laquelle  le  gouverneur  eu  conseil 
aura  ordonné  l'exécution  de  l’arrêt,  conformément 
a l’art.  5o  de  notre  ordonnance  du  g février  1827. 

— Les  art.  376,  377,  378  et  3;g  recevront  leur  ap- 
plication.— Les  minutes  des  arrêts  rendus  à la  cour 
prévôtale  seront  recueillies,  transmises  et  déposées 
conformément  aux  dispositions  des  art.  3i5,  3 16  et 
3 1 7 de  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828. 

598.  Lorsque  le  prévenu  n’aura  pas  été  saisi,  ou 
qu’après  avoir  été  saisi  il  s’évadera,  il  sera  procédé 
contre  lui  par  contumace.  —La  cour  jugera  sa  con- 
tumace, et  après  avoir  pris  connaissance  de  la  pro- 
cédure et  de  l’acte  d'accusation,  elle  prononcera  sur 
le  procès  principal.  — Les  effets  de  la  contumace 
demeureront  au  surplus  tels  qu’ils  sont  réglés  par 
le  présent  Code. 

599.  Tout  ce  qui  est  relatif  à la  fixation  du  lieu 
où  siégera  la  cour  prévôtale,  au  nombre  de  juges 
dont  cette  cour  doit  être  composée  pour  reudre  ar- 
rêt, au  sermeut  à prêter  par  chacun  de  ses  mem- 
bres, est  réglé  par  notre  ordont  «nce  du  24  sep- 
tembre 1828. 

TITRE  VIII.  — De  quelques  objets  d'in  Lent  public  et 
de  sûreté  général*. 

CHAPITRE  I*r.  — Du  dépôt  général  de  la  notice  des 
jugement. 

600.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  la  cour  royale  jugeant  correctionnelle- 
ment , ainsi  que  ceux  des  cours  d’assises  et  des  cours 
prévôtales,  seront  tenus  de  consigner  par  ordre  al- 
phabétique, sur  un  registre  particulier,  les  nom, 
prénoms,  profession.  Age,  résidence,  de  tous  les 
individus  condamnés  à un  emprisonnement  correo 
tionnel  ou  à une  plus  forte  peine.  Ce  registre  con- 
tiendra une  notice  sommaire  de  chaque  affaire  et 
de  la  condamnation,  a peine  de  100  francs  d'amende 
pour  chaque  omission. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  enverront, 
sous  pciuc  de  200  lianes  d'amende,  1 opie  de  ce* 
registres  un  directeur  général  de  l'interieur,  qui 
fera  tenir,  dans  la  même  forme,  un  registre  général 
composé  de  ces  diverses  copies. 

602.  Tous  les  ans  les  greffiers  enverront,  sons  la 
même  peine,  copie  des  mêmes  registres  au  procti- 
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reur  général,  qui  le»  transmettra  au  gouverneur 
pour  être  envoyés  a notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonie*. 

CHAPITRE  If.  — Des  priions,  maiiom  d'arrit  eide 

justice. 

603.  Indépendamment  de»  prison»  établie»  pour 
peines,  il  y aura  d«u»  chaque  arrondissement  de  la  ; 
colonie  une  mui«on  d’arr-ét  pour  y retenir  le»  pré- 
venus; et  près  de  i liaque  cour  d’assises,  une  maison  r 

j de  justice  pour  y retenir  cens  contre  lesquels  il  ' 
aura  etc  rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  ’ 

604.  Le»  maison»  d’arrêt  et  de  justice  seront  en-  | 
tièrement  distinctes  des  prison»  établies  pour  peines,  j 

60Ô.  Le  directeur  général  de  l'intérieur  veillera  j 
à ce  que  ce»  différentes  maisons  soient  non-seule- 
ment  sûres,  niais  propres,  et  telles  que  la  santé  de»  ! 
prisonnier»  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 

600.  I.cs  gardien»  de  ce»  maisons  serout  nommes 
par  l’autorité  administrative. 

607.  Le*  gardiens  de»  maisons  d’arrêt,  des  mai- 
sons de  justice  et  des  prisons  seront  tenus  d’avoir  j 
un  registre. — Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  à 
toutes  le*  pages,  par  le  juge  d’instruction  pour  1rs 
maisons  d’arrêt;  par  le  président  de  la  cour  d’as- 
sises, ou  en  son  absence  par  le  juge  royal,  pour 
le»  maison»  de  justice;  et  par  le  directeur  général 
de  l’intérieur,  pour  le»  prison»  pour  peines. 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d’arrêt,  d’ordon- 
nanec  de  prise  de  corps,  d’arrêt  on  de  jugement  de 
condamnation,  est  tenu,  avant  de  remettre  au  gar- 
dien la  personne  qn’il  condniru,  de  faire  inscrire 
sur  le  registre  l’acte  dont  il  sera  portenr.  L’acte  de 
remise  serfl  écrit  devant  lui. — Le  tout  sera  signé  tant 
par  lui  que  par  le  gardien.  — Le  gardien  lui  en  re- 
mettra une  copie  signée  de  lui,  pour  sa  décharge. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à peine  d’ètre  pour- 
suivi et  puni  comme  coupable  de  détention  arbi- 
traire, recevoir  ui  retenir  aucune  personne  de  con- 
dition libre,  qu'en  vertn  soit  d’un  mandat  de  dépût, 
soit  d’un  mandat  d’arrêt  décerné  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  soit  d’un  arrêt  de  renvoi  devant 
une  cour  d’assises  ou  une  cour  prévôt  nie,  soit  d’un 
arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à peine  afflic- 
tive ou  à un  emprisonnement,  et  sans  que  la  trans- 
cription en  ait  été  faite  sur  son  registre.  — Il  n’est 
point  dérogé  a la  disposition  de  l'ait.  45  de  notre 
ordonnance  du  9 fcv.  1827,  en  ce  qui  concerne  les 
arrestations  par  mesure  de  haute  police. 

610.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra 
également,  en  marge  de  l'acte  de  remise,  la  date  de 
lu  sortie  du  prisonnier,  ainsi  que  l’ordonnance,  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 
— Dans  le  cas  énoncé  au  dernier  paragraphe  de 
l’article  précédent,  le  registre  énoncera  aussi  l’ordre 
en  vertu  duquel  la  sortie  du  prisonnier  aura  eu  lieu. 

61 1.  Le  juge  d’instruction  est  tenu  de  visiter,  au 
moins  une  fois  par  mois,  le»  personne»  retenues 
daus  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  il  réside.  — Un 
conseiller-auditeur  delegué  par  le  président  visitera 
également,  une  fois  par  mois,  les  personnes  retenues 
daus  la  maison  d’arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour.— 
Une  fois  au  moins  dan»  le  cour»  de  chaque  session 
de  la  cour  d'assise»,  le  président  de  cette  cour  est 
tenu  de  visiter  les  personnes  retenue»  dans  la  mai- 
son de  justice. — Le  directeur  général  de  l’intérieur 
est  tenu  de  visiter,  nu  moins  deux  fois  par  an,  toutes 
les  maisons  de  justice  et  prisons,  et  tous  les  prison- 
niers de  la  colonie. 


Cl 2.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par 
l’article  précédent,  le  commissaire  commandant  ou  ! 
son  lieutenant,  dans  chaque  commune  où  il  y aura  j 
soit  une  maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice,  1 
soit  une  prison,  est  tenu  de  faire,  au  moins  uoe  foi» 
par  mois,  la  visite  de  ces  maisons. 

613.  Le  commissaire  commandant  de  la  commune 
veillera  à ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  , 
suffisante  et  saine:  la  police  de  ces  maisons  lui  »p-  1 
partiendr a.  — Le  juge  d’instructiou.  le  conseiller- 
auditeur  délégué  en  vertu  de  l’art.  611,  et  le  pré-  , 
aident  des  assise»,  pourront  néanmoins  donner  res- 
pectivement tou»  les  ordre»  qui  devront  être  exécuté»  . 
dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  justice,  et  qu’ils  croi- 
ront nécessaires,  soit  pour  l’instruction,  soit  j»oor  le 
jugement. 

G 1 4.  Si  quelque  prisonnier  lise  de  menace,  in- 
jures ou  violence»,  soit  à l'egard  du  gardien  on  de  . 
ses  préposés,  soit  à l’égard  des  autres  prisonnier*.  , 
il  sera,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré 
plus  étroitement,  enfermé  seul,  même  rai»  aux  fen 
en  cas  de  fureur  on  de  violence  grave,  tans  préju- 
dice des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir 
donné  lieu. 

CHAPITRE  III. — Des  moyens  d atsurer  la  liberté  in- 
dividuelle contre  les  détentions  illégales  ou  d'autres 

actes  arbitraires, 

CI  5.  Quiconque  aura  connaissance  qu’un  individu 
de  condition  libre  est  détenu  dan*  un  lieu  qui  n’a 
pas  clé  destiné  il  servir  de  maison  d’arrêt  ou  de  jus- 
tice, ou  de  prison,  est  tenu  d’en  donner  avis  au  juge 
de  paix,  au  procureur  du  roi  ou  a son  substitut,  ou 
au  juge  d'instruction,  ou  au  procureur  general  près 
la  cour  royale. 

CIG.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  chargés  du 
ministère  public,  et  le  juge  d'instruction,  seront 
teuus  d'office,  ou  sur  l'avis  qu’il»  en  auront  reçu, 
sous  peine  d’être  poursuivis  comme  complices  de 
détention  arbitraire,  de  s’y  transporter  aussitôt,  et 
de  faire  mettre  en  li(,»erté  la  personne  detenue,  ou 
s’il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention, 
de  la  faire  conduire  sur-le-champ  devaut  le  magis- 
trat compétent.  — L’officier  qui  aura  procédé  a la 
visite  dressera  du  tout  procès-verbal. 

6 17.  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance,  dan* 
la  forme  prescrite  par  l’art.  96  du  présent  Code.— 
Eu  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  assister  de  la 
force  nécessaire;  et  toute  personne  requise  est  tenue 
de  prêter  main-forte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé  ou  de  montrer 
au  porteur  de  l’ordre  de  l’officier  civil  ayant  la  po- 
lice de  la  maison  d’arrêt  ou  de  justice,  ou  de  la 
prison,  la  personne  du  détenu,  sur  la  réquisition 
qui  en  sera  faite,  ou  de  moutrer  l’ordre  qui  le  lui 
défend,  ou  de  faire  aux  officiers  désignés  dan» 
Part.  6t6  l’exhibition  de  scs  registres,  ou  de  leur 
laisser  prendre  telle  copie  qu’ils  croiront  nécessaire 
de  paitie  de  ses  registres,  sera  poursuivi  comme 
coupable  ou  complice  de  détention  arbitraire. 

CHAPTRE  IV. — De  la  réhabilitation  des  condamnés. 

619.  Tout  condamné  à une  peine  afflictive  ou  in- 
famante qui  aura  subi  sa  peine  pourra  être  réhabi- 
lité.— La  demende  en  réhabilitation  ne  pourra  être 
formée  par  le»  condamnés  aux  travaux  forcés  s 
temps  ou  à la  réclusion,  que  cinq  ans  après  Pcx  pi- 
ration  de  leur  peine;  et  par  les  condamné»  a la  j 
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peine  du  carcan , que  cinq  ans  à compter  du  jour  de 
l'execution  de  l'arrêt. 

620.  Nul  ne  sera  admira  demander  sa  réhabili- 
titiou,  s’il  ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  res» 
sort  du  même  tribunal  de  première  instance,  s'il 
n’est  pas  domicilié  depuis  deux  ans  accomplis  dans 
la  même  commune,  et  s’il  ne  joint  a. sa  demande  des 
attestation*  de  bonne  conduite  qui  lui  auront  été 
données  par  les  commissaires  commanda  ns  des 
communes  dans  le  territoire  desquelles  il  aura  de- 
meuré ou  résidé  pondant  le  temps  qui  aura  précède 
sa  demande.'— Ces  attestations  de  bonne  conduite 
ne  pourront  lui  être  délivrées  qu’a  l'instant  où  il 
(initierait  son  domicile  ou  le  lieu  qu'il  habile. — Les 
attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  approu- 
vée*» par  le  procureur  du  roi  ou  sou  substitut,  et 
par  les  juges  de  paix  des  lieux  où  il  aura  demeuré 
ou  résidé. 

621.  La  demande  en  réhabilitation,  les  «attesta- 
tions exigées  par  l’article  précédent,  et  l’expédition 
du  jugement  de  condamnation,  seront  déposées  au 
greffe  de  la  cour  royale. 

622.  La  requête  et  les  pièce*  seront  communi- 
quées au  procureur  général;  il  donucra  ses  conclu- 
sion» motivées  et  par  écrit. 

623.  L’affaire  sera  rapportée  à la  chambre  d’ac- 
cusntion. 

624.  La  cour  et  le  ministère  public  pourront, 
en  tout  état  de  cause,  ordonner  de  nouvelles  infor- 
mations. 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réhabilitation 
sera  insérée  dans  les  journaux  de  la  colonie. 

626.  La  cour,  le  procureur  gcncrcl entendu,  don- 
nera son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois 
mois  au  moins  après  lu  présentation  de  la  dentaude 
en  réhabilitation. 

628.  Si  la  cour  est  d’avis  que  la  demande  en  ré- 
habilitation ne  peut  être  admise,  le  condamne 
pourra  se  pourvoir  de  nouveau  apres  un  nouvel  in- 
tervalle de  cinq  ans. 

G29.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  réhabilita- 
tion peut  être  admise,  son  avis,  ensemble  les  pièces 
exigée*  par  l’art.  6ao,  seront,  par  le  procureur 
géuéral,  et  dans  le  plus  bref  delai,  transmis  au  gou- 
verneur. 

G30.  Le  gouverneur  transmettra  cet  avis  avec  ses 
observation*  an  ministre  secrétaire  d’état  de  la  ma- 
rine et  de*  colonies,  qui  en  fera  son  rapport  au  roi. 

631.  Si  In  réhabilitation  est  prononcée,  il  en  sera 
expédié  des  lettres  où  l’avis  de  la  cour  sera  inséré. 

G32.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adres- 
sées a la  cour  qui  aura  délibéré  l’avis:  il  en  sera  en- 
voyé copie  authentique  a la  cour  qui  aura  prononcé 
lu  condamnation;  et  transcription  des  lettres  sera 
faite  en  marge  de  la  minute  de  l’arrêt  de  condam- 
nation. 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser  pour  l'avenir, 
dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les  incapaci- 
tés qui  résultaient  de  la  condamnation. 

634.  Le  condamné  pour  récidive  ue  sera  jamais 
admis  à la  réhabilitation. 

CHAPITRE  V.  — De  la  prescription. 

635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
mens  rendus  en  matière  criminelle  se  prescriront 
par  vingt  années  révolues  à compter  de  la  date  des 
arrêt»  ou  jugemen*.  — Néanmoins  le  condamné  ne 
pourra  résider  dans  la  colonie,  lorsque  celui  sur  qui 


on  contre  la  propriété  de  qui  le  crime  aurait  été 
commis,  ou  se»  héritiers  directs,  y résideront. — Le 
gouverneur  pourra  assigner  au  condamné  le  lira  de 
son  domicile. 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
mens  rendus  en  matière  correctionnelle  se  prescri- 
ront par  cinq  années  révolues  à compter  de  la  date 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort; 
et  à l’égard  des  peines  prononcées  par  le  tribunal 
de  première  instance  jugeant  correctionnellement, 
à compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l’appel. 

637.  L'action  publique  et  l’action  civile  résultant 
d’un  crime  de  nature  à entraîner  la  peine  de  mort 
ou  des  peines  afflictives  perpétuelles,  ou  de  tout 
autre  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
se  prescriront  après  dix  années  révolues, à compter 
du  jour  où  le  crime  aura  été  commis,  si  dans  cet  in- 
tervalle il  n’a  été  fait  aucun  acte  d’instruction  ni  de 
poursuite.  — S’il  a été  fait,  dans  cet  intervalle,  des 
actes  d'instruction  on  de  poursuite  non  suivis  de  ju- 
gement, l’action  publique  et  l’action  civile  ne  se 
prescriront  qu’après  dix  années  révolues,  à compter 
du  dernier  acte,  à l'égard  même  des  personnes  qui 
ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite. 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  pré- 
cédent, et  suivant  les  distinctions  d'époques  qui  y 
sont  établies,  la  durée  de  la  prescription  sera  ré- 
duite a trois  années  révolues,  s'il  s'agit  d’un  délit 
de  nature  à être  puni  correctionnellement. 

639.  Les  peines  portée»  par  lés  jugemens  rendus 
pour  contraventions  de  police  seront  prescrites 
après  deux  années  révolues,  savoir:  pour  les  peines 
prononcées  pur  arrêt  nu  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort,  à compter  du  jour  de  l'arrêt;  et  à l’é- 
gard des  peines  prononcées  par  les  trihunnnx  de  1 
police,  à compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

640.  L action  publique  et  l’action  civile  pour  une 
contravention  de  police  seront  prescrites  après  une 
année  révolue,  à compter  du  jour  où  elle  aura  été 
commise,  même  lorsqu'il  y aura  eu  procès-verbal, 
saisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet  inter- 
valle il  n'est  point  intervenu  de  condamnation;  s’il 
y a eu  un  jugement  définitif  de  première  instance 
de  nature  a être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel,  l’ac- 
tion pulilique  et  l’action  civile  se  prescriront  après 
une  année  révolue,  à compter  de  la  notification  de 
l’appel  qui  en  aura  été  interjeté. 

641.  En  aucun  cas,  les  condamné*  par  défaut 
ou  par  contumace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne 
pourront  être  admis  à se  présenter  pour  purger  lo 
défaut  ou  la  contumace. 

C42.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les 
arrêts  on  par  les  jugemens  rendus  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou ‘de  police,  et  devenue»  irré- 
vocables,  se  prescriront  d’après  les  règles  établies 
par  le  Code  civil. 

G43.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dé- 
rogent point  aux  lois  particulières  relatives  à la 
prescription  des  action*  résultant  de  certaius  délita 
ou  de  certaines  contraventions. 

Dispositions  générales. 

G44.  Toutes  dispositions  des  lois,  ordonnances, 
nrrétps  et  rcglemens , sont  et  demeurent  abrogées 
en  ce  qn’clle*  ont  de  contraire  à la  présente  ordon- 
nance. 
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645.  Le*  prescription*  établie*  par  le  présent  ! 
(Unie  seront  appliquées  aux  crimes,  délits  et  contra-  1 
Tentions  commis  avant  sa  promulgation , si  elles  | 
sont  pl  us  favorables  aux  prévenus  ou  aux  accusés  < 
que  relies  établies  par  la  législation  antérieure.  i 
G-iû.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

t5  oct.=lfr  nov. — O.  du  Roi  portant  approbation  d'un 
nouveau  tarif  des  frais  d'affinage  qui  seront  perçus  _ 
aux  changes  des  hôtels  des  monnaies  sur  les  matièies 
d or  et  d'argent  au-dessous  du  titre  monétaire. 

Vu  l’art,  ta  de  la  loi  du  28  mars  i8o3,  portant 
que  les  matières  au-dessous  du  titre  monétaire,  ver- 
séesau  change  des  monnaies,  supporteront  les  frais 
d'affinage; — Vu  l arrété  du  a4  mai  i8o3  qui  a fixé 
la  quotité  de  ers  frais; — Considérant  qu'il  résulte 
des  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l’art. 
12  ci-dessus  relaté,  qu’il  ne  doit  être  exigé  des  por- 
teurs de  matières  a bas  titre  que  le  remboursement 
des  frais  matériels  de  1'jlünagc  Considérant  que 
les  progrès  des  arts  ont  entièrement  modilié  les  au- 
ciens  procédés  d'affinage  , et  que  les  prix  actuelle- 
ment perçus  au  change,  en  execution  de  l’arrêté  du 
ai  mai  i8o3 , sont  bieu  supérieurs  à ceux  qu’occa- 
sionuent  les  opérations  de  l'uffinage; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d état  des  finuuces, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Ier.  Les  frais  d'affinage  des  matières  d’or 
on  d'argent  aa-dessous  du  titre  monétaire,  ainsi  que 
les  lingots,  espèces  et  matières  contenant  or  et  ar- 
gent, quel  qu’en  soit  le  titre,  qui  seraient  apportes 
au  change  de  nos  hôtels  des  monnaies,  seront  perçus 
conformément  au  tarif  ci-anuexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Tarif  des  frais  d'affinage  qui  seront  perçus  aux  changes 
des  monnaies. — (^ or . la  nouvelle  réduction  de  ce 
tarif,  a la  date  du  i5  nov.  1828.) 

AFFIVAGR  PAR  l'aCIDE  SULFURIQUE. 

PREMIÈRE  SECTI05.  Or. 

i°  Matières  d'or  alliées  de  cuivre  seulement,  de 
huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  millièmes  (titre  mo- 
nétaire, avec  U tolérance  de  deux  millièmes)  en  des- 
cendant jusqu'à  un  millième  inclusivement.  . . . 5f. 

a**  Matières  d’or  alliées  d’argent  et  de  cuivre  seu- 
lement, quelle  que  soit  U quantité  d'argent  unie  à 
l’or 5 f.  75c. 

il®  8ECTI0X.  — Argent. 

1°  Matières  d’argent  alliées  de  cuivre  seulement, 
de  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  millièmes  d’ar- 
gent (titre  monétaire,  avec  la  tolérance  de  trois 

millièmes)  à un  millième 2 f . Soc. 

2°  Matières  d’argent  contenant  or  (de  cent  md- 
lièraes  d’or  à un  millième),  appelées  dans  le  com- 
merce argent  doré 2 f.  5oc. 

Lorsque  les  matières  contiennent  plus  de  cent 
millièmes  d’or,  elles  sont  considérées  comme  lingots 
d’or  tenant  argent,  et  paient  l’affinage  comme  telles 
(i,#  section,  n°  2). 

AFFÛTAGE  FAR  tA  COUPE  LLATIOX. 

Alliages  d'or  ne  contenant  pas  d'argent. 
i°  De  h>.it  cent  quatre-vingt-dix-huit  millièmes 


1 d’or  (titre  monétaire,  aveu  la  tolérance  de  deux 

I millièmes)  à trois  cent  millièmes 6 f. 

20  De  trois  ccuts  millièmes  d'or  à un  millième. 
3f.  5oc. 

Alliages  d'argent  ne  contenant  pas  d'or. 

i°  De  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  millièmes 
| d’urgent  (titre  monétaire,  avec  la  tolérance  de  trois  j 
! millièmes)  jusqu'à  trois  cents  millièmes.  . 3 f . 5o«  ! 
2U  De  trois  cents  millièmes  d’argent  à un  mil- 
lième  af.  4oc.  j 

Alliages  contenant  or  et  argent. 

1°  De  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  millième* 
d'or  et  argent  réunis  a trois  cents  millièmes . . . 6f  j 
2‘*  De  trois  cents  millièmes  a un  millième.  3 f.  5 oc  * 

1 5 oet.=1*r  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les -bois  de  plusieurs  communes  et  dans 
une  foret  rxtjale.  — ( VIII , Bull.  260,  n°  fjSaJ.  ) | 

15  oct.=l®'  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes . ( VIU,  I 
Bull.  2<k),  u°  982s.  ) 

15  art.  25  nov.  — O.  du  Roi  qui  porte  que  le  Mont-  ■ 
de-piete  de  Tarascon  ( Rouches-du-Rhone  ) sera  de-  1 
sonnais  régi  conformement  au  règlement  j annexe,  ! 
et  autorise  l acceptation  de  trois  legs  faits  a cet  eta- 
blissement. 

Art.  1er.  Le  mont-de-picté  créé  en  1676  k Taras- 
con ( Bouches-du-Rhône  ),  et  uutorisé  par  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  juin  1711,  sera  désormais  rrgt 
conformément  au  réglement  aunexé  à la  présente 
ordonnance.  — (Ce  reglement  n’a  pas  été  imprime 
ici.  Voj.  VI»,  Bull.  962,  u°  9889.  ) 

2.  L’administration  dudit  mont-de-piété  est  au- 
torisée a accepter  les  trois  libéralités  faites  à cet 
établissement,  savoir  : — i°  Le  legs  de  1000  fr.  fait 
par  le  sieur  Cictorin  Cartier , suivant  sim  testament 
olographe  du  9 décembre  1822;  — 9°  Le  legs  d«  } 

2.000  fr.  fait  par  le  sieur  de  Laudun  , suivant  son  tes- 
tament notarié  du  2 sept.  i8a5;  — 3W  Le  legs  dr 

3.000  fr.  fait  par  le  sieur  Jacques  Rran , suivant  son 
testament  mystique  du  27  juin  1826. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur  ' 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

19oct.=l*r  nov.  — O.  du  Roi  portant  convocation  de 
trois  collèges  électoraux  dans  les  de  parte  mens  do  l’Au- 
de , du  Doubs  et  de  la  Scint-lnf meurt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur:  — Vu  les  lettres  des  préfets  de  la  1 
Seine-Inferieure  , de  l'Aude  et  du  Jura  , en  date  de* 
21  août,  i3  décembre  derniers,  et  10  octobre  cou- 
rant , annonçant  le  décès  des  sieurs  do  JMalartic , 
Andrèotsjr  et  Jobes  , membres  de  la  chambre  des  dé- 
putés Vu  les  lois  des  5 février  i8(7,29juin  1820. 
a mai  1827  et  2 juillet  1828; — Considérant  que  le*  i 
opérations  prescrites  par  la  loi  du  2 juillet  i8a8n 
seront  consommées  que  le  16  dcc.  prochain,  et  qn'il  ) 
convient,  pour  la  régularité  des  listes,  d'ajourner 
jusqu’à  cette  époque  la  réunion  des  collèges  éiec- 
totaux,  — Nous  avons  ordonné  et  ordouuons  ce  ! 
qui  suit: 

Art.  1er.  Le*  colleges  du  premier  arrondissement 
électoral  de  l'Aude,  du  deuxième  arrondisscraen: 
électoral  du  Doubs  et  du  cinquième  arrondissement 
électoral  delà  Seinolnférienre , sont  convoques  a 


OCTOBRE  1828. 


so: 


Caslclnaudary , à Besançon  et  à Dieppe,  pour  le 
a6  décembre  prochain,  a l’effet  d'élire  chacun  uu 
députe. 

2.  Conformément  à l’art,  ai  de  la  loi  du  a juillet 
l8a*S,  il  sera  fait  usuge,  pour  tes  élections,  des  lis- 
te* arrêtées  et  closes  le  i6  décembre.  — Les  opé- 
rations des  collèges  électoraux  uuroat  lien  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  rordouuuure  du  1 1 oct.  1828. 

19  ort.~l'r  nov.  — O.  du  Roi  trial, -e  a la  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne  à Langon. 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  l'exécution  d’nn 
pont  *us|>eudu  sur  la  Garonne  à Langon,  moyeu* 
uant  la  concession  temporaire  d’un  droit  de  péage; 
— Vu  le  procès-verbal  du  14  mai  1828,  constatant 
les  opérations  faite»  à U préfecture  du  département 
de  la  Gironde  pour  parvenir  a\ec  publicité  et  con- 
currence à l’adjudication  de  cette  entreprise; — Vu 
la  soumission  de  l’adjudicataire;  — «Notre  conseil 
d’état  eu  tend  u,  — Nous  avons  ordouné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’adjudication  de  la  construction  d’yn 
pout  suspendu  sur  la  Garonne  à Langon,  faite  et  pas* 
sée  le  i4  tuai  1828  au  sieur  Gimet , moyennant  la 
loncessiou  d’un  péage  sur  ce  pont  pendant  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  est  et  demeure  approuvée. — En 
consëqaence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  ad- 
judication recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion conformément  au  cahier  des  charges,  sauf  daus 
le»  parties  où  cet  acte  est  modifié  parles  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  pont  sera  construit  dans  le  délai  de  trois  an- 
nées, à dater  de  la  notification  de  la  présente  or- 
donnance. 

3.  Le  cautionnement  de  3kMXX>  fr.  que  l’adjudi- 
cataire doit  fournir  sera  reçu  par  le  préfet  eu  im- 
meubles situés  daus  le  département  de  la  Gironde, 
au  lieu  d’étre  versé  en  valeurs  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général. 

4.  Le  pont  sera  sur  un  seul  tablier,  ou  à une 
seule  voie,  ou  à deux  voies  distinctes , telles  que  les 
voitures  puissent  s’y  croiser,  de  manière  que  ce 
tablier  ait,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  six 
mètres  de  largeur  eutreles  faces  intérieures  des  gar- 
de-corps. 

5.  Si,  pendant  la  durée  de  la  concession,  l'admi- 
nistration reconuatt  la  nécessité  d’établir  des  pas- 
sages d’eau  entre  Moudier  à l’amont  et  Preignac  à 
l’aval , l’adjudication  de  ces  passages  sera,  à offres 
égales,  accordée  de  préférence  «u  concessionnaire. 

C.  11  sera  mis  s la  disposition  du  concessioun^iee, 
sur  inventaire  est  iinatif,  les  machines  et  les  objets  de 
toute  nature  qui  ont  servi  à la  construction  du  pont 
de  Bordeaux,  et  qui  pourraient  être  utiles  pour  la 
construction  du  pont  de  Langon.  Ces  machines  et 
objets  soront  restitués  en  bon  état  après  l'achève- 
ment des  travaux,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
(>aycr  la  différence,  s’il  eu  existe,  entre  leur  valeur 
au  moment  de  U prise  de  possession  et  leur  valeur 
au  moment  de  la  remise. 

7.  L'administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  nécessaires  pour  établir  les  abords  du  pont 
et  les  raccorder  avec  les  communications  existantes; 
elle  se  conformera , à ce  sujet,  aux  dispositions  de 
la  loi  du  8 mars  1810  sur  les  expropriations  pour 
cause  d’utilité  publique.  Les  frais  d'acquisition  se- 
ront payés  par  le  concessionnaire,  conformément 
au  cahier  des  charges. 

| 8.  Le  cahier  de»  «barges,  le  tarif  et  le  procès- 


verbal  d'adjudication  resteront  annexés  à la  pré- 
sente. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 
— (Ou  n’a  pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits  de 
péage.  — l'oj.  VIII,  Bull.  260,  n°  9827.) 

1 9 ocî~  1er  nov.— O.  du  Roi  qui  classe  deux  chemins; 
au  rang  des  roules  départementales  de  la  Marne. — 
(Les  chemins  de  Sainte-Menehould  a Vitrv-lr- 
K nuirai»  et  de  Dorraans  à Etoges.— -For.  VIII , 
Bull.  2Ü0,  n°  9828.) 

19  oct.=  ler  nov. — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  au 
rang  des  routes  départementales  de  la  Vienne. — (Le 
chemin  de  Cliauvigny  au  Dorât  par  Leigric  et 
Montmorillon. — Voj.  VIII,  Bull,  afio,  nw  9829.) 

Vu  lu  deliberation  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Vienne,  tendant  a ce  que  le  chemin  de 
Cliauvigny  au  Dorât  pur  Leignc  et  Moatmorillon 
soit  classé  au  rang  des  routes  départementale»;  — 
Vu  l’avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  général  des 
ponts  et  «haussées;  — Notre  conseil  d’état  entendu, 
-—Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Le  chemin  de  Cliauvigny  au  Dorât  par 
Leignc  et  Montmorillon,  qui  forme  le  prolongement 
de  Ta  route  départementale  0°  4,  de  Chûtellerault 
à Chauvignv,  est  et  demeure  dusse  au  rang  des  rou- 
tes départementales  de  la  Vieaue.  11  sera  réuni  a la 
route  n°  4»  pour  ne  former  avec  elle  qu’une  seule  et 
même  communication  son»  la  dénomination  de  mit* 
départementale  11°  4*  Chàtellerault  à Re/lac  par 
Chauvignj , Leignc  et  Montmorillon. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  nécessaires  pour  terminer  cette  route,  en 
sc  conformant  toutefois  aux  dispositions  de  la  loi 
du  8 mars  1810  sur  l’expropriation  pour  cause  d’u- 
tilité publique. 

3.  Notre  miuistre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

19  oct.=l*r  nov. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  les  bois  de  plusieurs  communes.  — (VIN  , 
Bull.  260,  n°  98J0.) 

19  oct.=ler  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitice-  1 
ment  la  communauté  des  saurs  de  Suiut-Vinceut-dc-  , 
Paul  établie  a Surgères  [Charente • Inférieure).  — ! 
(VIII,  Bull.  260,  n°  9832.) 

19  oct.=  ler  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorij*  définitive-  \ 
ment  la  comi  lunauté  des  sœurs  de  In  Croix  établie  a . 
Montusc/at  [Haute  - Loin).  — (VIII , Bull.  2Ü0, 
n°  983'i.) 

19  oct. =31  juill.  1829/-  -O.dn  Roi  sur  le  mode  de  pro- 
céder en  mutieie  civile  à l Ue  de  iu  Martinique  et  a 
Cile  de  la  Guadeloupe  et  dépendantes. — [F oj.  O.  des 
12  oct.  et  29  oct.  1828.) 

Vu  notre  ordonnance  du  24  sept.  1828,  sur  l’or- 
ganisation de  l’ordre  judiciaire  et  l’administration 
de  la  justice  aux  lies  de  la  Martiuiquc  et  de  la  Gua- 
deloupe;—Vu  les  ordonnances  et  arrêtés  qui  règlent 
le  mode  de  procéder  en  matière  civile  dans  ces 
colonies; — Voulant  mettre  en  harmonie  les  dispo- 
sitions de  ces  diverses  ordonnâmes  et  arrêtes,  en 
attendant  que  le  nouvéau  Code  de  procédure  civile 
destiné  aux  Antilles  soit  terminé;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, — Nous  avous  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : « 
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CHARLES  X. 


TITRE  PREMIER.  — Drs  modifications  apportées  au 
Code  de  procédure  civile. 

Art.  1er.  Le  Code  «Je  procédure  civile  sera  exé- 
cuté, aux  Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
et  dépendances,  sous  les  modifications  ci-après  éta- 
blies. 

2.  En  matière  personnelle  ou  mobilière,  la  cita- 
tion énoncée  eu  l’art-  2 du  Code  de  pro«‘édure  ci- 
vile sera  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur; et,  s’il  n’a  pas  de  domicile,  devant  le  juge 
de  sa  résidence,  sauf  l’exception  portée  en  l'art.  4'io, 
en  ce  qui  concerne  les  matières  commerciales. 

3.  Au  cas  prévu  par  l’art.  17,  les  jugemens  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  paix,  en  matière  purement 
civile,  seront,  jusqu'à  concurrence  de  3oo  fr.,  exé- 
cutoires par  provision,  et  nonobstant  appel , mais  à 
la  charge  de  donuer  caution. — Il  en  sera  de  même 
des  jugemens  rendus  en  matière  commerciale;  tou- 
tefois ils  pourront  être  exécutes  provisoirement  sans 
caution,  «fins  1rs  cas  spécifié»  en  l'art.  43g. — Lors- 
que, soit  eu  matière  civile,  soit  en  matière  commer- 
ciale, le  jugement  prononcera  la  contrainte  par 
corps,  l'appel  sera  suspensif  quant  a ce  chef  seule- 
ment. 

4.  Lorsqu'il  y aura  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  l’un  des  juges  de  paix  des  cantons  limitro- 
phes, le  juge  royal  pourra  prononcer  ce  renvoi,  soit 

j sur  simple  requête  des  parties  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  soit  à U réquisition  du  procu- 
reur du  roi. 

6.  L'art.  5i  est  modifié  ainsi  qu’il  suit: — Le  délai 
de  la  citation  en  conciliation  sera  de  trois  jours  au 
moins.  Durant  ce  délai,  le  juge  «le  paix  pourra  ap- 
peler les  parties  en  son  hôtel , et  les  entendre  sépa- 
rément ou  en  présence  l’une  de  l’autre,  à l'effet  de 
les  concilier.  Dans  ce  cas,  il  sera  loisible  aux  parties 
de  se  faire  assister  d’un  parent  ou  «l’un  ami,  pourvu 
qu’il  ne  soit  pas  officier  ministériel. 

G.  L’art.  fig  est  modifié  ainsi  qu’il  suit:  — Seront 
assignés,  i°  l’Etat,  lorsqu’il  s'agit  de  domaines  et 
droits  domaniaux,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
directeur  général  de  l'intérieur; — a0  Le  Trésor,  en 
la  personne  ou  au  bureau  du  trésorier;  *—  3°  Les 
administrations  ou  ctaklissemeus  publics,  en  leurs 
bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l’admi- 
- nistration  ; dans  les  autres  lieux,  en  lu  personue  ou 
au  bureau  de  leur  préposé; — 4°  Le  roi,ponr  ses 
domaines,  en  la  personne  du  procureur  du  roi  de 
l’arrondissement  ; — 5°  Les  communes,  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  commissaire  commandant  «le  la 
commune;  — Dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera 
visé  de  celui  a qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  en 
cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi,  au- 
quel en  ce  cas  la  copie  sera  laissée;  — G0  Les  socié- 
tés de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  mai- 
son sociale;  et  s'il  n’y  en  a pas,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'un  des  associés; — 70  Les  unions  et 
directions  de  créanciers,  en  la  personne  nu  au  do- 
micile «le  l'un  des  syndics  ou  directeurs;  — - 8°  Ceux 
qui  n’«int  aucun  domicile  connu  dans  la  colonie,  au 
beu  de  leur  résidence  actuelle;  si  le  lieu  n’est  pas 
connu,  l’exploit  sera  affiché  à la  principale  jmrte 
de  l’auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée; 
une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  «lu  roi, 
lequel  visera  l’origiunl,  et  adressera  la  copie  nu 
procureur  général,  qui  l’enverra  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  chargé  «le  la  transmettre  aux 


parties  assignées. — Si  la  facilité  des  communications 
et  la  distante  des  lieux  rendent  la  transmission  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur  plus  prompte,  le 
procureur  général  lui  adressera  la  copie. 

7-  Le  délai  des  njournemens  prescrit  par  Part.  7a 


seru  de  huitaine  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  dans 


la  colonie. — Dans  les  cas  qui  re«|uerront  célérité,  le 


juge  royal  pourra,  par  ordonnance  rendue  sur  re- 
quétc,  permettre  d'assigucr  à bref  «lélai. 

8.  L'art.  73  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 


vantes:— Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du 
territoire  de  la  «‘olonie,  le  délai  sera, — 1 0 Pour 


ceux  demeurant  dans  les  Iles  du  vent,  de  deux  moi»; 


— a°  Pour  ceux  demeurant  dans  les  pavs  situés  a . 


l’ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  a l’est  du  cap 
Horn,  de  six  mois; — 3°  Pour  ceux  derneuraut  à l’e»t  I 
du  cap  de  Donuc- Espérance  et  à l’ouest  «lu  cap  : 
lloru,  d’uu  an. 

9.  Lorsqu'aux  termes  de  l'art.  7.4  une  assignation 
à uue  partie  domiciliée  hors  delacolouie  sera  don-  ' 
née  à sa  personne  dans  la  colonie,  elle  nVtnportcn  ; 
que  les  delais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  a les  pro-  1 
longer  s’il  y a lieu. 

1U.  Seront  tommuniquées  au  proenreur  du  roi.  J 
outre  les  causes  énumérées  en  l'art  83,  les  demundo  I 


et  contestations  relatives  aux  affranebissemeus, 
ainsi  que  toutes  demaudes  au  principal  qui  auront 
été  précédées  d'une  instance  en  référé. 

11.  Dans  les  cas  d’absence  et  d’empêchement  pré- 
vus par  l'art.  84,  le  procureur  du  roi  et  son  substi- 
tut seront  remplacés  par  les  plus  anciens  des  juges- 
auditeurs,  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au 
gouverneur  par  l’art.  6 1 de  l’or donnance  du  a4  sep- 
tembre 1828  sur  l'organisation  judiciaire. 

12.  Lorsque,  aux  termes  de  l’art.  87,1a  cour  royale 
aura  ordonné  que  les  plaidoiries  se  feront  a huis  dos, 
le  greffier  remettra  sans  délai  expédition  de  la  dé- 
libération prise  par  la  tour  au„prorurrur  général, 
qui  sera  teuu  de  la  transmettre  sans  retard  au  gou- 
verneur. 


13.  L'art.  1 16  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante: — Les  jugemens  scrout  rendus  par  le  juge 
royal  seul,  qui  neanmoins  devra  prendre  l’avis  dis 
juges-auditeurs  présens  à l'audience.  — Les  juge- 
raens  seront  prononcés  sur-le-champ  : toutefois  le 
juge  royul  pourra  ordonner  qu’il  eu  sera  délibéré 
eu  la  chambre  «lu  conseil;  il  pouria  ainsi  continuer 
la  cause  à uue  des  prochaines  audiences,  pour  pro- 
noncer le  jngement. 

14.  Les  art.  117  et  118  sont  supprimés,  en  ce 
qa«  regarde  le  tribunal  de  première  instance. 

IÔ.  L’art.  t5$  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante. — Sur  un  simple  acte  d’avoué  à avoué,  1rs 
parties  seront  réglées,  sur  l’opposition  aux  qualités, 
par  le  juge  qui  aura  préside,  et  en  cas  d'cru|>éche- 
ment,  parle  plus  ancien  des  juges-auditeurs  qui  au- 
ront assisté  à l'audience. 

IG.  Les  règles  et  formalités  établies,  en  matière 
«l'enquête,  par  les  art.  2 5u  a 2y4  inclusivement  et 
par  l’art.  4*3,  seront  communes,  sous  les  modifica- 
tions suivantes,  aux  esclaves  cité»  en  témoignage.— 
Les  esclaves  ne  pourront  être  entendus  dans  le» 
enquêtes  ordinaires  ou  sommaires  que  comme  té- 
moins nécessaires,  et  ils  ne  seront  jamais  entendu» 
pour  ou  contre  leurs  maîtres  si  ce  n’est  en  matière 
de  séparation  de  corps,  sauf  au  juge  a avoir  a leur 
déposition  tel  égard  que  de  raisou. — lisseront  tou- 
jours assignés  eai  U personne  de  leurs  maîtres  ou  de 
leurs  détenteurs,  qui  serout  tenus  de  les  faire  coin- 
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paraître,  sous  peine  d'être  condamnés  aux  amendes 
portées  aux  art.  263  et  264. 

! 7.  L'art.  292  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes: — Lorsqu'une  enquête  ou  une  déposition 
sera  attaquée  en  nullité,  et  qu'il  y aura  été  procédé 
par  le  juge  royal  ou  par  le  lieutenant  de  juge,  la 
demande  en  nullité  sera  portée  devant  relui  de  ces 
deux  magistrats  qui  n’aura  pas  rempli  les  fonctions 
de  juge-commissaire:  si  elle  a été  faite  par  un  juge- 
auditeur,  elle  sera  portée  devant  le  juge  royal,  et 
a son  défaut,  devant  le  lieutenant  déjugé.  — Si 
l'enquête  e>t  déclarée  régulière,  la  décision  de  l’af- 
faire au  fond  sera  renvoyée  devant  le  juge  compé- 
tent.— Si  l’enquête  est  déclarée  nulle,  elle  sera  re- 
commencée par  lejuge  qui  aura  prononcé  la  uullité, 
et  la  décision  de  l'affaire  au  fond  sera  également  ren- 
voyée au  juge  compétent. — Les  délais  de  la  nouvelle 
enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  des  témoins 
courront  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui 
l’aura  ordonnée;  la  partie  pourra  faire  entendre  les 
mêmes  témoins;  et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être 
entendus,  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison 
aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la  première  en- 
quête. 

18.  L’art.  368  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes:  — ■ Lorsqu'une  partie  aura  un  parent  ou 
allié  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement parmi  les  membres  d'un  tribunal  de 
première  instance,  ou  deux  parensou  alliés  au  même 
degré  parmi  les  membres  d'une  cour  royale,  l’autre 
partie  pourra  demander  le  renvoi.  — Elle  pourra 
egalement  le  demander  dans  les  cas  soi  vans: — r°  Si 
la  partie  adverse  est  membre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance; — 2°  Si,  étant  membre  de  la  cour, 
elle  y avait  un  parent  ou  allié  au  degré  ci-dessus 
déterminé. 

19  L’art.  373  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante:—-Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sout 
avouées  ou  justifiées  dans  un  tribunal  de  première 
instance,  le  renvoi  sera  fait  à l’un  des  autres  tribu- 
naux ressortissant  en  la  même  cour  royale;  et  si 
c'est  dans  une  cour  royale,  le  renvoi  sera  fait  a l’uue 
des  cours  les  plus  voisines. 

20.  L’art.  38o  est  remplacé  par  la  disposition  qni 
suit:  — - Les  membres  du  tribuual  de  première  ius- 
t.mce  qni  sauront  cause  de  récusation  en  leur  per- 
sonne seront  tenus  de  la  déclarer  à la  cour  royale. 
Si  la  conr  n'est  pas  en  session,  la  déclaration  sera 
faite  À la  chambre  de  la  cour  qui  est  permanente  en 
vertu  de  l'art.  54  de  notre  ordonnance  du  24  sep- 
tembre 1828  sur  l’organisation  judiciaire — La  cour 
royale,  ou  la  chambre,  décidera  s’ils  doivent  s’abste- 
nir. — Dans  le  même  cas,  les  juges-auditeurs  ne 
pourront  s'abstenir  qu’après  que  leurs  motifs  de  ré- 
cusation auront  été  approuvés  par  lejuge  royal. 

21.  Les  art.  385,  386,  387  et  388  sont  renqdacés 
par  les  dispositions  suivantes: — Dans  les  deux  jours 
de  l’inscription,  au  greffe,  de  l’acte  de  récusation 
mentionné  en  l’art.  J84,  le  juge  récusé  fera,  à la 
suite  de  cet  acte,  sa  déclaration  par  écrit,  conte- 
nant ou  son  acquiesccmeut  à la  récusation,  ou  son 
refus  de  s’abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens 
de  récusation.  — Trois  jours  après  la  réponse  du 
juge,  ou  faute  par  lui  de  répondre  dans  ce  délai, 
expédition  de  l’ucte  de  récusation  et  de  la  déclara- 
tion du  juge,  s’il  y en  a,  sera  renvoyée  par  le  gref- 
fier, sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente, 
savoir:  an  procureur  du  roi  du  tribunal  de  pre- 

. mière  instance  lorsque  la  récusation  aura  été  portée 


contre  un  juge-auditeur,  et  au  procureur  général 
lorsqu’elle  aura  été  dirigée  contre  le  juge  royal  ou 
le  lieutenant  déjugé.  —La  récusation  sera  jugée 
dans  la  huitaine,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  |>ar  le  tribunal  de  première  instance  s’il 
s'agit  d’un  juge-auditeur,  et  par  la  cour  royale  ou 
parla  chambre  prrmauente  s'il  s’agit  du  juge  royal 
ou  du  lieutenant  de  juge. 

22.  Les  règles  de  compétence  établie*  en  matière 
commerciale  par  l’art.  •> o s'appliqueront  qux  tri- 
bunaux de  paix  de  la  colonie. 

23.  L'art.  457  est  remplacé  par  la  déposition  sui- 
vante:— l/appcl  des  jiigemeus  définitifs  ou  inter- 
locutoires sera  suspensif,  si  le  jugement  ne  ptouonce 
pas  l’exécution  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée. 
—L’exécution  des  jtigemens  mal  a propos  qualifiés  ( 
en  dernier  ressort  ne  pourra  être  suspendue  qu’en 
vertu  de  défenses  obtenues  par  l’appelant,  sur  as- 
signation à bref  délai,  à l’audience  de  la  cour;  si  la 
cour  n’était  pas  en  session,  l'assignation  serait  don- 
née devant  la  chambre  permanente,  en  audience 
publique. — A l’égard  des  jugemens  uon  qualifiés, 
ou  qualifiés  en  premier  ressort,  et  dans  lesquels  le» 
juges  étaient  autorisés  à prouoncer  en  dernier  res- 
sort, l'exécution  provisoire  pourra  en  être  ordonnée 
par  la  cour  royale,  à l’audience  et  sur  un  bimple 
acte. 

24.  L’art.  470  est  modifié  ainsi  qu’il  suit:  — Les 
autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs 
par  le  Code  de  procédure,  et  non  modifiées,  seront 
observées,  sur  l’appel,  eu  tout  ce  qui  nu  sera  pas 
contraire  aux  modifications  portées  en  lu  présente 
ordonnance. 

25.  La  consultation  prescrite  par  l’art.  49^  sera 
donnée  par  deux  avocats-avoués, et  à leur  défaut, 
par  deux  avocats  exerçant  daus  le  ressort  de  la  cour 
royale. 

2C.  Au  cas  prevu  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l’urt.  509,  la  prise  a partie  contre  une  cour  d’as- 
sises, nne  cour  royale,  ou  un  conseil  privé  jugeant 
comme  commission  d’appel , sera  portée  devant  la 
cour  de  cassation. 

27.  L’art.  5i5  est  remplacé  parla  disposition  sui- 
vante:— La  prise  à partie  sera  portée  à l'audience 
sur  un  simple  acte. — Elle  sera  jugée  par  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  si  l'admission  a été  pro- 
noncée par  In  cour  de  la  Martinique;  et  par  la  cour 
royale  de  cette  dernière  colonie,  si  l'admission  a. 
été  prononcée  par  la  cour  royale  de  la  Gtiadelnii|ie. 

28.  L’art.  587  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : — Si  les 
portes  sont  fermées  ou  si  l’ouverture  en  est  refusée, 
l'huissier  pourra  établir  un  gardien  aux  portes  pour 
empêcher  le  divertissement.  Il  se  retirera  sur-le- 
champ.  sans  assignation,  devant  le  juge  de  |»aix,  ou 
a son  défaut  devant  le  commissaire  de  police,  et  dans 
les  cominuues  où  il  u'y  en  a pas,  devant  le  com- 
missaire commandant  de  la  commune  ou  son  lieute- 
nant, en  présence  desquels  l’ouverture  des  portes, 
même  celle  des  meubles  ferma  ns,  sera  faite  au  fur 
et  à mesure  de  la  saisie;  l'officier  qui  se  transportera 
ne  dressera  point  de  procès-verbal , mais  il  signera 
celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra  dresser  du  toutj 
qu’un  seal  procès-verbal.  — A défaut  des  officiers 
publics  mentionnés  ci-dessus,  et  dont  l'absence  ou 
le  refus  seront  demeurés  constatés  par  le  procès- 
verbal  de  l’huissier,  cclai-ri  requerra  l'officier  de  l’é- 
tat civil  du  domicile  du  saisi  de  se  transporter  audit 
domicile  pour  y procéder  conformément  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article.  — L’officier  de 
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l'ctat  civil  sera  teuu  d'obtempérer  à la  réquisition, 
sou*  peine  de  tous  dommages- intérêts  envers  les 
parties. 

21).  Sera  toujours  compris  parmi  les  objets  dé- 
clarés insaisissables  par  l’art.  Sya,  iiii  esclave  do- 
mestique attaché  au  service  personnel  de  la  partie 
saisie,  sans  préjudice  de  l'exception  portée  en 
l’art,  bçf'i. 

3U.  Les  dispositions  des  art.  5ç>G,  5y7  et  5y8  du 
Code  de  procedure  uc  sont  point  a|>plicabies  au  cas 
où  la  saisie- exécution  aura  été  faite  sur  une  pro- 
priété rurale. — Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  l’ha- 
bitation sera  de  droit  gardien  des  clfets  saisis. — 
S'il  ne  réside  pas  sur  l'habitation,  ou  si  c’est  une 
personne  non  coutiaignablc  par  corps,  le  gérant, 
ou  a son  défaut  le  principal  économe,  sera  égale- 
ment de  plein  droit  gardicru  desdits  effet»;  ce  dont 
il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  de  saisie. — • 
Tout  gardien  est  tenu  de  représenter  les  effets  saisis, 
et  de  les  transporter  à l'embarcadère  ou  au  marché 
le  plus  voisin  pour  y être  vendus  conformément  aux 
dispositions  «le  la  présente  ordonnance,  au  lieu  et 
dans  le  délai  qui  lui  seront  indiqués  pour  la  vente 
par  le  procès-verbal  de  saisie,  sans  préjudice  au  droit 
de  la  partie  saisie  de  recourir  à l'autorité  du  juge, 
par  voie  de  référé,  dans  le  cas  où  elle  aurait  a ré- 
clamer contre  Indication  du  jour  de  la  Tente  — -Si 
le  gardien  u'cffectuc  pas  ce  transport  au  lieu  et 
dans  le  délai  indiqués,  il  y sera  coutraint  par  corps 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance  rendue  pur  le  juge 
royal  sur  la  demande  du  saisissant.  En  cas  de  dé- 
tournement des  objets  saisis,  le  gardien  sera  puni 
conformément  aux  disposition»  de  l’art.  40 1 du  Code 
pénal. 

31.  L’art.  617  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes:  — La  vente  des  objets  saisis  sera  faite  au 
marché  le  plus  voisin,  un  jonr  de  dimanche,  à l’issue 
de  la  messe  paroissiale;  pourra  néanmoins  le  juge 
royal  permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre 
lieu  plus. avantageux  et  à un  autre  jour.  — Dans 
tous  les  cas,  la  vente  sera  annoncée  trois  jours  au- 
paravant, par  trois  placards  affichés,  savoir:  — 
i°  Au  lieu  où  sont  les  effets,  ou  à la  porte  du  *ai*i; 
— a°  Au  lieu  où  la  vente  doit  s’effectuer;  — 3°  Au 
lieu  où  s'apposent  les  actes  de  l'autorité  publique 
dans  le  chef-lieu  de  caotou. — La  vente  sera  en  ou- 
tre annoncée  par  U voie  des  jouruaux  de  la  colonie. 

32.  Il  u'y  aura  lieu  à l’accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  621  pour  la  vente  des 
objets  y mentionnés,  qu'uutant  que  la  valeur  de  ces 
objets  s'élèvera  à 600  fr.  au  moins. 

33.  Tous  officiers  publics  qui,  au  cas  prévu  par 
l'art.  6^5,  procéderont  à une  vente  judiciaire,  se- 
ront responsables  du  prix  des  adjudications,  et  fe- 
ront mention,  dans  leurs  procès-verbaux,  des  noms 
et  domiciles  des  adjudicataires:  ils  ue  pourront  re- 
cevoir d’eux  aucuue  somme  au-dessus  de  l'eucbère, 
a peine  d’être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

34.  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
l’art.  628,  relatives  à rétablissement  du  gardien  «les 
objets  saisis-braudonués, sont  remplacées  parcelles 
qui  suivent  : — A défaut  de  garde-charopètre,  toute 
personne  de  condition  libre,  majeure,  domiciliée 
dans  la  colonie,  et  jouissant  des  droits  «le  citoyen, 
pourra  être  établie  gardien. 

33.  Les  art.  629,  63a  et  633  sont  remplacés  par 
les  dispositions  qui  suivent  : — La  vente  «les  objets 
saisis-brandonnés  se  fera  un  j«»ur  de  dimanche,  s'il 
n'rn  est  autrement  ordonné  par  le  juge.  — Elle 
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pourra  être  faite  sur  les  lieux , ou  sur  la  place  de  la  j 
commune  où  est  située  la  majeure  partie  de»  objets  I 
saisis. — Elle  pourra  également  être  faite  sur  la  place  1 
principale  du  chef-lieu  de  canton,  mais  seulement 
s’il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  juge. — Le  nombre  et 
les  lieux  d’apposiliou  des  placards  indicatifs  de  la 
vente  seront  les  mêmes  que  ceux  déterminés  eu  l'art.  < 
3i  ci-dessus. — Les  placards  seront  affichés  huitaine 
au  moins  avant  la  vente. 

3G.  Les  arretés  rendus  par  les  administrateurs 
des  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  i 
portant  suspeusion  de  l'exécution  des  lit.  XII  et  XIII 
«lu  Code  de  procédure,  relatifs  à la  saisie  iiumob  * 
■Lire  et  aux  iucideus  sur  ces  poursuites , continue-  I 
ront  provisoirement  d’avoir  leur  effet.  — L'exécu- 
tion du  tiL  XIV,  intitulé  de  l ordre , sera  également 
suspendue  provisoirement,  excepté  dans  celles  de  1 
ses  disptisitiops  relatives  au  cas  où  l'ordre  serait 
introduit  par  suite  d’aliéuatiou  autre  que  l'exprt^  • 
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37.  L'extrait  mentionné  en  l'art.  867  sera  insère 
{ seulement  dan»  les  tableaux  placés  à «et  effet,  tant 

daus  l'auditoire  du  tribunal  de  première  instance 
que  dans  l’auditoire  des  justice»  de  paix. 

38.  La  lecture  d«*s  jugetneu»  de  &e|Miration  , pres- 
crite par  l'art.  87a,  se  fera  a l'audience  du  tribunal 

I de  première  instance,  et  l'extrait  de  chacun  de  ers 
j jugements,  rédige  dans  la  forme  prescrite  audit  ar- 
ticle , sera  insère  et  exposé  peudaut  uu  an  dans  les 
tableaux  a ce  destinés,  tant  dans  l'auditoire  du  tri- 
buu.il  de  première  iostau«-e  que  dans  celui  de  la  jus- 
tice de  paix  du  domicile  du  mari. 

39.  L'art.  881  est  supprimé 

40.  La  déclaration  a laquelle  est  assujetti  le  de- 
biteur admis  au  bénéfice  de  cession  par  l'art,  qot 
se  fera  à l'audience  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

41.  L'iosertion  prescrite  par  l'art.  fjo3  sera  faite 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  première  instance, 
et  eu  outre  dans  l’auditoire  de  la  juslicx  de  paix  du  , 
domicile  du  débiteur 

42.  Les  dispositious  d'ordre  prescrites  |ur  l'art 
925  seront  exécutées  daus  les  villes  où  siégeât  Ici 
tribunaux  de  première  instance. 

43.  Au  cas  prévu  par  l’art.  998,  l'administration 
des  successions  réputées  vacantes  sera  de  droit  ré- 
volue au  curateur  des  biens  varans. 

44.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  bé- 
néficiaire s’appliqueront  également  au  mode  d'ad- 

* mûmtrutiuu  et  mu  compte  a rendre  par  le  curateur 
I aux  biens  vacans,  qui  se  conformera  eu  outre  aux 
règles  d 'administrât! ou  spéciales  qui  lui  seront  tra- 
cées par  les  lois,  ordonnance»  et  arrêtes  eu  vigueur 
, dans  la  colonie. 

43.  Aucuue  signification  ni  exécution  ne  pourra 
être  faite  daut  la  colonie,  pendant  tout  le  cours  de 
; l'année , avant  six  heures  du  matiu  et  après  six 
I heures  du  soir. 

4ti.  § i,r.  Kn  conformité  de  l’art.  3ï  de  notre 
ordonnance  «lu  septembre  1838,  sur  l'organisa- 
tiou  judiciaire,  les  fouctious  attribuées  aux  pré»t- 
, dens  des  tribunaux  de  première  iuslanee  par  le* 
diverses  disposition»  du  ô>de  de  procedure  seront 
I exercées  par  le  juge  royal.  — § 2.  11  eu  sera  de 
même  de  celles  que  les  présideus  ne  remplissent 
qu'en  commun  avec  les  autres  juges.— -J  3.  Le  juge 
loyal  pourri  toujours  sc  designer  lui-même,  soit 
comme  juge-rapporteur,  soit  comme  juge-coin  ni  i>- 
saire,  si  mieux  il  u'aime  eu  deleguer  les  (onctions  a 
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l'un  des  juges-auditeurs,  dans  tous  les  cas  où  1a  1 
nomination  d’un  juge-commissaire  on  d’un  juge- 
rapporteur  est  autorisée  ou  prescrite  par  le  Code 
de  procédure. 

47.  Les  règles  établies  par  les  diverses  disposi- 
tions du  Code  de  procédure,  en  faveur  de  ceux  qui 
sont  ahsens  du  territoire  continental  de  la  Frunce , 
seront  appliquées  à ceux  qui  seront  ubsens  du  ter- 
ritoire de  la  colonie. 

48.  Les  attributions  particulières  conférées  aux 
maires  et  à leurs  adjoints  par  les  diverses  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  serout  confiées  aux 
commissaires  commandant  des  communes  et  à leurs 
lieutenans,  et  à leur  défont  aux  officiers  de  l’otat 
civil. — Les  appositions  d’extraits,  d’affiches  et  pla- 
cards, qui  doivent  être  faites  à la  porte  des  mairies, 
te  feront  à l’avenir  à celle  des  officiers  de  l'état 
ciril. 

49.  Les  insertions  et  annonces  qui  doivent  être 
publiées  dans  les  journaux  d’arrondissement  ou  de 
département  se  feront  dans  tous  les  journaux  de  la 
colonie. 

50.  Lorsque  des  esclaves  seront  compris  dans 
une  saisie  mobilière,  ou  feront  l’objet  d’une  reven- 
dication , on  observera  à leur  égard  les  mêmes  for- 
mes et  les  mêmes  règles  que  celles  applicables  aux 
meubles  saisis  ou  revendiqués.— Leur  désignation 
sera  toujours  établie  par  nombre,  noms,  caste  et 
Age. — Il  n'y  aura  jamais  lieu  de  déposer  ou  retenir 
des  esclaves  dans  les  prisons  pour  cause  de  saisie. 

TITRE  II.  — Dispositions  supplémentaires  au  Code 
de  procédure  civile. 

CHAPITRE  PREMIER.—  De  la  distribution  des 
causes , et  de  l'instruction  d'audience. 

SiCTiOîï  première. — De  la  distribution  des  causes , 
et  de  i instruction  d'audience  a la  cour  royale. 

51 . 11  sera  tenu , par  le  greffier  de  la  cour,  un  re- 
gistre ou  rôle  sua  lequel  seront  inscrites  les  affaires 
civiles  ou  commerciales  venant  par  voie  d'appel.  — 
Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  président. 

52.  L’inscription  devra  être  faite  lors  de  l'é- 
chéance des  délais  de  l'assignation,  et  au  plus  tard 
la  veille  du  jour  où  l’on  »e  présentera  à l'audience. 

- — Chaque  inscription  contiendra  les  noms  des  par- 
ties et  ceux  des  avoues  constitués. 

53.  A l’ouverture  de  la  première  audience  de  la 
session , l'huissier  de  service  fera  successivement 
l’appel  des  causes  dans  l’ordre  de  lenr  inscription 
au  rôle. — Sur  cet  appel,  le  président  retiendra, 
pour  être  jugées  pendant  le  cours  de  la  session,  les 
causes  dans  lesquelles  il  y aurait  eu  constitution 
«l'avoué,  et  renverra,  soit  à la  fin  de  la  session,  soit 
au  commencement  de  la  session  suivante,  les  causes 
qui  ne  seraient  pas  en  état. — A l’égard  de  celles  où 
il  n’y  anrait  pas  eu  constitution  d’avoué,  il  sera 
donné  défaut  contre  la  partie,  sur  les  conclusions 
signées  de  l’avoné  qui  le  requerra.  — Ces  conclu- 
sions seront  immédiatement  remises  au  greffier. 

54.  Si  un  avoué  demande  acte,  à l’audience,  de 
sa  constitution,  il  sera  ultérieurement  procédé 
comme  dans  les  causes  où  il  y aura  eu  constitution 
d'avoué. 

55.  Les  causes  où  il  y aura  eu  constitution  d'avoué 
dans  le  délai  de  l’ajournement  seront  portées  à 
l’audience  au  jour  indiqué  par  le  président,  et  sur 
un  simple  acte  d'avoué  a avoué. 

56.  Lorsque  les  avoués  auront  posé  qualités,  la  | 


cour  donnera  acte  aux  parties  des  conclusions  par 
elles  prises.  — L’arrêt  de  qualités  posées  sera  porté 
sur  la  feuille  d’audience,  et  les  conclusions  signées 
des  avoués  seront  remises  au  greffier. 

57.  Le  greffier  tiendra,  pour  chaque  session,  un 
i rôle  particulier  sur  lequel  seront  inscrites  les  causes 

qui  devront  être  appelées  à chaque  audience  de  la 
session,  avec  mention  de  leur  nainéro  au  rôle  gé- 
néral. — Les  rôles  particuliers  seront  affichés  dans 
l'auditoire  et  au  greffe. 

58.  Aucune  cause  ne  pourra  être  plaidée  qu'au- 
tant  qu’elle  aura  été  affichée  huit  jours  à l’avance, 
si  ce  n’est  eu  cas  d’urgence  ou  du  consentement  des 
parties. 

59.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués,  avant  d'ê- 
tre admis  à requérir  défaut  ou  à plaider,  remettront 
au  greffier  de  service  leurs  conclusions  motivées, 
avec  le  numéro  du  rôle  particulier.  — Lorsqu’à  l’au- 
dience les  avoués  changeront  les  conclusions  par 
eux  posées,  ou  qu’ils  en  prendront  de  nouvelles,  ils 
seront  tenus,  après  les  avoir  signées,  de  les  remet- 
tre au  greffier,  qui  les  joindra  à celles  précédem- 
ment déposées. 

CO.  Si,  au  jour  fixé  pour  plaider,  aucun  avoué  ne 
se  présente,  ou  si  celui  qui  se  présente  refuse  de 
prendre  jugement,  la  cour  pourra,  après  avoir  or- 
donné que  les  pièces  seront  déposées  sur  le  bureau, 
juger  sur  le  vu  desdites  pièces,  et  déclarer  que  la 
cause  est  retirée  du  rôle  particulier.  — Aucune  cause 
retirée  du  rôle  ne  pourra  y être  rétablie  que  sur  le 
vu  de  l'expédition  de  l'arrêt  de  radiation,  dont  le 
coût  restera  a la  charge  personnelle  des  avoués,  qui 
seront  en  outre  tenus  de  tous  dommages-intérêts  en- 
vers les  parties,  et  auxquels  il  pourra  encore  être  fait 
des  injonctions  suivant  les  circonstances. 

61  i Lorsqu’il  aura  été  formé  opposition  à un  ar- 
rêt par  défaut,  la  cause  reprendra  le  rang  qu’elle 
occupait,  soit  au  rôle  général,  soit  au  rôle  particu- 
lier, à moins  qu’il  ne  soit  accordé,  par  le  président, 
un  jour  fixe  pour  statuer  sur  les  moyens  d'opposi- 
tion. 

Section  II.  — De  la  distribution  des  causes , et  de 

l'instruction  d'audience  devant  les  tribunaux  de  pre^ 

nu  èiv  instance  et  les  tribunaux  de  paix. 

02.  Il  sera  tenu , aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  un  registre  ou  rôle  coté  et  paraphé 
par  le  juge  royal,  et  destinés  l'inscription,  suivant 
l’ordre  de  leur  présentation,  des  uffaires  civiles  et 
commerciales. 

63.  Les  causes  introduites  par  assignation  à bref 
délai , celles  qni  auront  pour  objet  des  déclinatoires, 
des  exceptions,  des  régleinens  de  procedure  qui  ne 
tiennent  point  au  fond,  celles  qni  seront  retenues 
pour  être  jugées  en  état  de  référé,  ou  qui  seront  re- 
latives à des  demandes  à fin  de  mise  en  liberté  ou  de 
provisions  alimentaires,  et  toutes  autres  causes  éga- 
lement urgentes,  seront  appelées  scr  simples  mé- 
moires |M>ur  être  plaidces  et  jugées  sans  remise, 
saus  tour  de  rôle,  avant  toutes  autres  affaires,  et 
sans  qu’elles  aient  besoin  d’étre  affichées.  Si  par  des 
motifs  extraordioaires  le  tribunal  croit  devoir  accor- 
der remise,  elle  sera  ordonnée  contradictoirement 
à jour  fixe,  et  au  jour  indiqué  il  n'en  pourra  être 
accordé  une  nouvelle. 

64.  A l’ouverture  de  chaque  audience,  l'huissier 
de  service  fera  successivement  l’appel  des  causes 
dans  l’ordre  de  leur  inscription  au  rôle.  — Sur  cet 
appel  et  à la  même  audicuce,  les  causes  dans  les- 
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il  y aurait  eu  constitution  d’avoué  seront 
distribuées  par  le  juge  royal  a l’un  des  jours  de  la 
semaine.  — Ai  égard  de  celles  où  il  n’y  aurait  pus 
J*U  constitution  d’avoué,  il  sera  donné  defaut  contre 
a partie,  sur  les  conclusions  signées  de  l’avoué  qui  | 
le  requerra*  — Ces  conclusions  serout  immédiate-  ] 
| *Ueut  remises  au  greffier. 

^ Où.  Le  .greffier  tiendra,  pour  chaque  semaine,  un 
rôle  particulier  sur  lequel  les  causes  serout  inscrites 
dans  l'ordre  de  leur  distribution,  avec  mention  de 
leur  numéro  au  rôle  général. — Les  rôles  particu- 
liers seront  ulfii  liés  dans  l’auditoire  et  aux  greffes. 

(>0.  Aucune  cause  ne  pourra  cire  pluidee  qu'au- 
tant  qu  elle  anta  etc  affichée,  huit  jours  a l’avance,  ' 
dans  l’auditoire  et  au  grclfe  des  tribunaux,  si  ce 
n est  en  cas  d urgence  ou  de  consentement  des 
parties. 

67.  Les  dispositions  des  art.  54,  55,  56,  58,  5q, 
Go  et  6i  de  la  présente  ordonnance  seront  applica- 
bles aux  tribunaux  de  première  iustauce. 

(»:».  Il  sera  tenu,  au  greffe  de  chaque  tribunal  de 
paix,  deux  registres  ou  rôles  cotés  et  paraphés  par 
le  juge  de  p«ix,  et  destinés  à l'instruction,  savoir: 
— Le  premier,  des  affaires  civiles  et  commerciales; 

Le  second,  des  affaires  portées  en  conciliation. — 
Les  causes  civiles  et  commerciales  seront  jugées  dans 
1 ordre  de  leur  inscription  au  rôle. 

CHAPITRE  II.  — De  la  communication  des  causes  au 
minuter*  public . 

69.  Le  ministère  public  assistera  à toutes  les  au- 
diences. — Dans  les  causes  qui  devront  lui  être  com- 
muniquées, les  avoué»  seront  tenus  de  remettre  les 
pièces  au  pai  quet , la  veille  de  l’audience  où  la  cause 
devra  être  appelée. — Dans  lescauscs contradictoires, 
cette  communication  devra  être  faite  trois  jours  au 
moins  avant  celui  indique  pour  la  plaidoirie.  — Si 
la  remise  des  pièces  n'a  pas  été  faite  dans  le  temps 
prescrit,  clic  ne  passera  point  en  taxe. 

"0.  Lorsque  celui  qui  remplit  les  fonctions  du 
ministère  public  ne  portera  pas  la  parole  sur-le- 
ehamp,  il  ne  pourra  demander  qu’un  seul  délai  qui 
ne  pourra  excéder  quinzaine,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  la  feuille  d’audience. 

71  Dans  les  procès  mis  au  rapport  et  dont  l’ins- 
truction sera  faite  par  écrit,  le  juge-rapporteur  de- 
vra veiller  à ce  que  les  communications  au  ministère 
public  soient  faites  assez  a temps  pour  que  le  juge- 
ment ne  »oit  pas  retardé.  — > Le  ministère  public, 
après  avoir  pris  communication  des  pièces,  les  fera 
remettre  dans  le  plus  bref  délai  au  rapporteur 
quand  il  les  aura  reçues  de  ses  mains;  sinon,  au 
greffe. 

72.  Le  ministère  public  une  fois  entendu , les  par- 
ties ni  leurs  avoués  ne  pourront  obtenir  la  parole 
après  lui;  ils  pourront  seulement  remettre  sur-lé- 
champ  de  simples  notes,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’art.  3 
du  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  III.  — Du  jugement. 

Sictioït  PREMIÈRE. — Du  jugement  à la  cour  rojale. 

73.  Lorsque  les  juges  tenant  audience  trouveront 
une  cause  suffisamment  éclaircie,  le  président  pourra 
foire  cesser  les  plaidoiries. 

74.  Il  mettra  la  matière  en  délibération,  et  re- 

cueillera ensuite  les  opinions  dans  l’ordre  inverse  du 
rang  que  les  magistrats  occupent  entre  eux.  — Dans 
les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opi- 
nera le  premier.  • 


75.  Aucun  membre  du  minivtère  public  ne  pourra 
assister  aux  délibérations  des  juges.  — La  même 
disposition  s’appliquera  au  grrlfier. 

76.  Les  arrêts  seront  rendus  a la  majorité  des  voix. 

77.  Lu  rëdactiou  des  arrêts  contiendra,  indépen- 
damment de  ce  qui  est  prescrit  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  la  mention  qu’ils  ont  été  prononcés 
publiquement  et  a l'audience,  sous  peine,  s’il  y a 
lieu,  de  dommages  et  intérêts  contre  le  greflier  en- 
vers les  parties. 

78.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille  «l’audience  j 
du  jour  la  minute  de  chaque 'arrêt,  aussitôt  qu'il  , 
aura  été  rendu.  — I.rs  feuilles  d’audience  seront  j 
vêiifiêrs  par  le  prévident,  et  signees  par  lui  et  par 
le  greffier,  dan»  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  1 
l’audience  où  l'arrêt  aura  été  prononcé.  Elles  seront 
de  papier  de  même  forme,  et  réunies,  par  anuce, 
eu  forme  de  legistre.  — Le  greffier  se  cou  formera  , 
en  outre,  aux  dépositions  du  til.  VII,  liv.  II  du  Code 
de  procédure  civile. 

79  Si  le  président  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  signer  la  feuille  d'audience,  elle  devra  lY-tre,  ! 
dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  par  le  plu»  , 
ancien  des  magistrats  qui  aura  assiste  a l’audience,  j 

80.  Dans  le  cas  où  le  greffier  serait  dans  T impôt-  | 
sibilite  de  la  signer,  il  suffira  que  le  président  eu  tasse  ; 
mention  en  signant. 

SI.  Si  les  feuilles  d’une  ou  de  plusieurs  audiences 
n’avaient  pas  été  siguées  dans  les  délais  et  ainsi  qu’il  j 
est  dit  ci-dessus,  la  cour  pourra,  suivant  les  circons-  I 
tances,  et  sur  les  conclusions  par  écrit  du  procureur  ! 
général,  autoriser  un  des  conseillers  qui  auront 
concouru  a ces  arrêts  à les  signer. 

ScCTlOK  IL  — Du  jugement  au  tribunal  de  première  ■ 
instance  et  aux  tribunaux  de  paix. 

82.  Lorsque  le  juge  royal  trouvera  une  cause  ; 
suffisamment  éclaircie,  il  pourra  faire  cesser  les 
plaidoiries. 

83.  Les  dispositions  des  art.  75,  77,  78  ci-dessus 
seront  applicables  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

84.  Si  le  juge  royal  sc  trouvait  dan»  l'impossibilité 
de  signer  la  feuille  d’audience,  elle  devra  l’être, 
dan»  les  viugt-quatre  heures  suivantes,  pur  le  plus 
ancien  des  juges-auditeurs  qui  aura  assiste  a l’au- 
dience. 

85.  Dans  le  cas  où  le  greffier  serait  dans  l’impos- 
sibilité de  lu  siguer,  il  suffira  que  le  juge  royal  eu 
fasse  mention  eu  signant. 

86.  Si  les  feuilles  d'une  on  de  plusieurs  audience* 
n'avaient  pas  été  signées  dans  le»  délais  et  ainsi  quil 
est  dit  ci-dessus,  la  cour  pourra , suivant  le»  circons- 
tances, autoriser  un  des  juges-auditeurs  qui  auront 
assisté  à l’audience  à signer  le  jugement. 

87.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  entendu  les 
parties,  il  prendra,  avant  de  prononcer  son  juge- 
ment, l’avis  de  son  suppléant,  dans  le  cas  où  celui-oi 
serait  présent  à l’audience. 

88.  Les  dispositions  des  art.  77,  78  et  85  seront 
applicables  aux  tnbuuanxde  paix.  — Au  cas  prevu 
par  l’art.  84,  le  juge-supplcant  qui  aura  assisté  au 
jugement  signera  la  feuille  ordinaire.  — Au  cas 
prevu  par  l’art.  86,  il  pourra  y être  autorisé  parla 
cour. 

CHAPITRE  IV.  — Du  mode  de  procéder  sur  Us  de- 
mandes en  annulation. 

90.  Les  jugemeos  rendus  en  dernier  ressort  par 
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les  justices  de  paix,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  commerciale,  pourront  être  attaques  devant 
la  cour  royale  par  la  voie  de  l'anuulation.  — Otte 
voie  ne  sera  ouverte  aux  parties  que  pour  cause 
d'incompétence  et  d’excès  de  pouvoir.  — Elle  sera 
ouverte,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  au 
procureur  général,  pour  cause  d'incompétence, 
d'excès  de  |»ouvuir,  ou  de  contravention  a lu  lui. 

90.  Le  delai  du  recours  en  annulation  sera,  pour 
les  parties,  de  dix  jours  francs,  a dater  de  celui 
soit  de  la  signification  des  jiigeroens  définitifs,  soit 
de  la  prononciation  des  jugemens  interlocutoires. 
— A l'égard  du  recours  contre  les  jugemens  pré- 
paratoires, ce  délai  ne  courra  que  du  jour  de  la  si- 
gnification ou  jugement  définitif,  sans  que  leur 
exécution  puisse,  en  aucun  cas,  être  opposée  au 
demandeur  eu  annulation,  comme  fiu  de  non* 
recevoir. 

91.  Lorsque,  à l’expiration  du  délai  fixé  parl’ar- 
ticle  précédent,  aucune  des  parties  n’aura  formé 
de  recours,  le  jugement  passé  ainsi  eu  force  de 
chose  jugée  pourra  être  attaqué  par  le  procureur 
général,  en  annulation  pour  cause  d*iucompétcnce 
mi  d’excès  de  (rouvoir.  — Dans  le  cas  où  le  recours 
du  procureur  gcuéral  aura  pour  cause  une  contra- 
vention a la  loi,  il  lui  sera  loisible  de  l’introduire 
immédiatement  après  la  prononciation  du  jugement 
definitif. 

92.  Les  déclarations  de  recours  seront  formées  , 
savoir  : — Celles  des  parties,  par  une  simple  re- 
quête signée  d’un  avoué; — Et  celles  du  procureur 
général,  par  uu  réquisitoire.  - — Les  déclarations 
de  recours  seront  déposées  au  greffe  de  la  cour 
royale;  elles  y seront  inscrites  par  ordre  de  date  et 
de  numéros,  sur  un  registre  ou  rôle  général,  au 
moment  de  leur  présentation. 

93.  Les  requêtes  introductives  des  recours  for- 
més par  les  parties  devront  contenir,  indépendam- 
ment des  noms,  profession  et  domicile  des  deman- 
deurs en  annulation , de  leurs  conclusions  et  des 
noms  et  demeure  des  parties  adverses,  l'exposé 
sommaire  des  faits  et  des  moyens  tendant  a prou- 
ver l'incompcteu.-e  ou  l’excès  de  pouvoir,  sans  que 
ni  cet  exposé,  ni  le  complément  ou  le  développe- 
ment soit  des  faits,  soit  des  moyens,  puisse  ulté- 
rieurement donner  lieu  â la  productiou  d’aucuu 
mémoire  ampliulif. 

94.  Les  parties  seront  tenues  de  joindre  à leur 
requête  introductive,  savoir;  — Si  le  jugement  nt- 
taqué  par  elles  est  définitif,  la  copie  qui  leur  eu  au- 
ra etc  signifiée;  — Et  s’il  est  interloeutoireou  prépa- 
ratoire, une  expédition  de  ce  jugement.  — Le  pro- 
cureur général  joindra  seulement  a son  réquisitoire 
une  copie  certifiée  du  jugement  uUaquédaus  l'in- 
térêt de  la  loi. 

95.  Les  parties  seront  tenues,  en  outre,  de  con- 
signer, a peine  de  déchéance,  une  amende  de 
xoo  fr. , si  leur  recours  est  formé  contre  un  juge- 
ment contradictoire,  et  delà  moitié  de  «ette  somme, 
si  le  jugement  attaqué  a été  rendu  par  défaut.  — 
Sont  exempts  de  l’amende  les  administrations,  ré- 
gies, ou  agens  publics,  jrour  les  affaires  conceruant 
directement  1rs  divers  services  administratifs  ou 
les  domaines  et  revenus  de  l’Etat.  — A l’égard  de 
tontes  autres  parties,  l’amende  sera  encouiue  par 
celles  qui  succomberont  dans  leur  recours.  Seront 
néanmoins  dispensées  de  la  consigner  («îles  qui 
joindront  à leur  requête  introductive  un  certificat 
d’iudigencc  délivré  par  le  commissaire  commandant 


de  la  commune  de  leur  domicile,  ou  par  son  lieu- 
tenant; ce  certificat  devra,  en  outre,  être  visé  et 
approuvé  par  le  directeur  gcuéral  de  l’intérieur. 

96 f La  requête  introductive  sera  signifiée,  dan»  les 
ciuq  jours  de  sa  production,  à la  partie  au  profit 
de  luquelle  aura  été  rendu  le  jugement  attaqué.— 
La  copie  ne  pourra  être  signifiée  qu’après  avoir  été 
certifiée  véritable,  et  signe»*  par  l'avoué  du  deman- 
deur en  annulation.  — L'original  de  la  signification 
sera  , dans  les  ciuq  jours,  rapporté  par  l'avoué  au 
greffe  de  la  cour  royale,  et  joiut  par  le  greffier  a 
l’original  de  la  requête  introductive. 

97-  Dans  les  dix  jours  de  la  signification,  le  dé- 
fendeur eu  aiiiiulatiou  sera  tenu  de  constituer  avoué, 
et  de  faire  signifier  a celui  du  demandeur  sa  requête 
eu  défense,  dont  l’ongiual  sera,  dans  les  cinq  jours 
de  la  signification  , déposé  an  greffe  de  la  cour. 

98.  Lu  signature  de  l’avoué  au  lias  de  l'original 
et  de  la  copie  de  la  requête  primitive,  suit  eu  de- 
mande, soit  en  défense,  vaudra,  a son  égard,  acte 
de  constitution , et  a l’égard  de  la  partie,  acte  d'é- 
lection de  domicile  chez  son  avoué. 

99.  Le  demandeur  pourra  faire  signifier  une  ré- 
plique dans  la  huitaine  après  les  défenses  foui  nies, 
et  le  défendeur  signifier  la  sienne  dans  la  huitaine 
suivante.  L’original  et  la  copie  de  chaque  réplique  se- 
ront également  signes  |urr  l’avoué  de  la  partie,  lequel 
devra  de  même  déposer  l’origiual  au  greffe  daus  les 
cinq  jours  de  la  siguificaliou.  — (I  ue  pourra  être 
produit  aucuue  autre  requête  de  la  part  de  chaque 
partie. 

100.  Les  affaires  seront  réputées  en  état,  soit 
après  la  production  des  deux  requêtes  a fournir  eu 
demande  aiusi  qu’en  défense,  soit  apres  l’expiration 
des  délais  jrour  produire. — Chaque  affaire,  immé- 
diatement après  sa  mise  en  état  , sera  distribuée 
par  le  president  nu  conseiller  qui  devra  en  effec- 
tuer le  rapport , et  les  pièces  de  l'instruction  seront 
transmise»  parle  greffier  *u  rapporteur  aussitôt  apres 
le  dépôt  de  la  réplique  en  defense.  — A l’égard  de» 
deraaude»  en  annulation  introduites  par  le  procu- 
reur général  dan»  l'intcièt  de  la  loi,  la  uumiuation 
du  rapporteur  aura  lieu  immédiatement  après  le 
dépôt  du  réquisitoire,  et  le  greffier  transmettra  sans 
délai  le  réquisitoire  au  rapporteur. 

101.  Le  rapporteur  rétablira  les  pièces  de  chaque 
instruction  au  greffe,  en  y remettant  sou  rapport 
écrit , dans  les  quinze  jours  de  sa  nomiuatiou  au 
plus  tard  , sans  que,  dans  aucun  cas,  ce  délai  puisse 
être  prolongé  pour  attendre  les  productions  qui 
n’auraient  pas  eu  lieu  en  temps  utife. 

102.  La  date  de  la  nomination  du  rapporteur  et 
celle  de  la  remise  du  rapport  au  greffe  seront  ins- 
crites par  le  greffier  sur  le  rôle  gcuéral  de  présen- 
tation. 

103.  Les  affaires  dont  le  rap|>ort  aura  été  déposé 
seront  distribuées  par  le  président  a l’un  des  jours 
de  la  session  qui  suivra  celle  où  le  déjaît  aura  lieu. 
— Le  greffier  sera  tenu  de  les  inscrire  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros , sur  les  rôles  particuliers 
de  distribution , qu'il  devra,  jusqu'à  l’appel  delà 
cause,  tenir  et  afficher  conformément  à l'art.  5 7 de 
la  présente  ordonnance;  et  il  les  y classera 'sous  un 
titre  distinct. — Il  devra  également  inscrire,  sur  le 
dossier  de  chaque  affaire,  son  numéro  d’ordre  au 
rôle  particulier. 

104.  Dans  le  jour  du  dépôt  des  pièces  de  l’ins- 
tructimi,  au  greffe,  par  les  conseillers  rapporteurs, 
le  greffier  1rs  transmettra  au  procureur  gênerai , 
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Icj  ii i 1rs  y rétablira  troia  jours  au  plut  tard  avant 
c elui  où  chaque  affaire  devra  être  portée  à l’au- 
«lieoce. 

IU5.  Le*  affaire*  seront  appelées  et  jugée*  sui- 
vaut  leur  ordre  d'inscription  au  rôle  particulier.— 
Celles  introduites  à la  requête  des  parties  pourront, 
»oit  du  consentement  commun  de  celles  en  de- 
mande et  en  défense,  soit  a la  réquisition  de  l’une 
d'elles,  être  remises  par  la  cour  une  seule  fois  et  à 
jour  fixe.  Il  ne  pourra  , sous  aucun  prétexte  , être 
accordé  de  nouveaux  delais-,  et  l'ordre,  soit  de  l’ins- 
cription, soit  de  la  remise,  devra  être  invariable- 
ment suivi  pour  le  rapport  et  le  jugrment. 

106.  Les  rapports  seront  faitsà  l’audience.— Après 
le  rapport,  les  avoués  des  parties  seront  successi- 
vement entendus,  et  le  président  le»  avertira,  s'il  y 
a lieu,  qu’ils  doivent  se  borner  a présenter  de  sim- 
ples observations.  — Le  procureur  général  donnera 
ensuite  ses  conclusions.  Il  devra  être  entendu  dans 
chaque  affaire,  même  dans  celles  introduites  sur  son 
réquisitoire.  — Les  avoués  des  parties  ne  |>oiirront 
obtenir  la  parole  après  le  procureur  général , qne 
dans  le  cas  où  celui-ci  se  trouverait  partie  princi- 
pale et  poursuivante.  ^ 

107.  Les  dispositions  établie*  en  la  présente  or- 
donnance pa>  les  art.  72,  73,-4,  75  et  76,  relati- 
vement à la  cessation  des  plaidoiries  et  a la  ma- 
nière dont  les  arrêts  seront  délibéré*  et  rendus, 
sont  applicables  au  jugement  des  affaires  en  annuJ 
lation. 

108.  Dans  les  affaires  introduites  à la  requétedes 
parties,  si  l'annulation  est  prononcée  pour  cause 
d Incompétence,  la  cour  royale  annulera  le  juge- 
ment ou  les  jugeinens  attaqués,  ainsi  que  toute  la 
procédure;  et  prononçant  par  voie  de  réglement 
déjugé*,  elle  renverra  l'affaire  devant  ceux  qui 
devront  en  connaître,  ponr  être  statué  sur  le  fond 
seulement.  Si  l'annulation  est  prononcée  pour  cause 
d’excès  de  ponvoir,  la  cour  annulera , simplement 
en  ce  qui  concerne  l’excès  de  pouvoir,  le  jugement 
atiaqné,  et  s’il  y a lien,  les  actes  de  l'instruction; 
elle  renverra  l’affaire  devant  l’un  de*  tribunaux  de 
paix  des  cantons  limitrophes  du  tribunal  qui  aura 
prononcé;  et  le  tribunal  de  paix  suisi  parla  cour 
devra,  en  statuant  définitivement  sur  le  litige,  se 
renfermer  strictement  dans  les  limites  résultant  de 
l’arrêt  d’annulation.  — A l'égard  des  affaires  intro- 
duites sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  l’an- 
nulation ne  sera  prononcée  que  dans  l'intérêt  delà 
loi , et  les  parties  ne  pourront  s’eu  prévaloir  pour 
se  soustraire  à l’exécution  du  jugemeut  annulé. 

109.  Le  demandeur  qui  succombera  dans  son  re- 
cours en  annulation  sera  condamné  à l’amende  et 
aux  dépens:  les  administrations  ou  régies  de  l'htat 
et  les  agens  publics  ne  seront  cnndarnués  qu’aux 
frais.  — Si  le  jugement  est  annule,  l'amende  con- 
signée sera  rendue,  quand  même  l’arrêt  d'annulation 
aurait  omis  d’ordonner  la  restitution  de  l’amende.  — 
L'arrêt  d'annulation  ou  de  rejet  devra  d'ailleurs 
contenir  la  liquidation  de*  dépens. 

1 10.  Les  motifs  et  le  dispositif  des  arrêts  seront 
rédigés  par  les  rapporteurs,  écrits  de  leur  main  sur 
la  minute  de  chaque  arrêt,  et  remis  par  eux  au 
greffe,  dans  la  semaine  qui  suivra  cellede  leur  pro- 
nonciation. — Seront  observées,  au  surplus,  les  rè- 
gles ci-dessus  pre^hrites  par  les  art.  78,  79,  80  et 
81 , pour  la  tenue  des  feuille*  d’audience. 

111.  Ko  cas  d’annulation , soit  à la  requête  des  1 
parties,  soit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  géné-  | 


ral,  expéditiou  de  l’arrêt  lui  sera  remise,  et  sera 
transcrite,  à sa  diligence,  eu  marge  ou  a la  suite  du 
jugement  annulé. — Le  greffier  de  la  justice  de  paît 
devra  justifier  au  procureur  général  de  1a  transcrip- 
tion ainsi  prescrite. 

TITRE  III.  — Dispositions  gêné  râler. 

1 1 2.  Toutes  disposition*  concernant  le  mode  de 
procéder  en  matière  civile  aux  lies  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  sont  et  demeu- 
rent abrogées  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  à b 
présente  ordonnance. 

113.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma-  ! 
riue  et  des  colonie*  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

26  oct.—  Ier  no».  — O.  du  Foi  qui  autorité  déjinitise  j 
ment  la  communauté  des  Soeurs  de  Saint-Alexis  éta- 
blie a Limoges  ( IIuuU-  l'ienne.  )*—  (VIII , Bail.  260, 
n°  9834. ) 

26  oct._25  nov.  — O.  du  Foi  qui  c farte  deux  chemin  s 
au  rang  det  route  1 départementales  des  Hautes-Pr- 
rraées.  — { Les  chemins  d’Auch  à Pau  par  Raha»-  ; 
tens  et  Vic-Bigorre,  et  de  Trie  à Miel  au. — VIH, 
Bull.  262 , n°  9890  ) „ 

26  oct=25  nov.  — O.  du  Foi  qui  autorise  des  expie, 
talions  dans  les  bots  de  plusieurt  communes  et  d um 
hospice.  — (VIII,  Buil.  26a , nw  989  c . ) 

26  oct. =24  déc.  — O.  du  Foi  relative  à la  justice  de 
paix  établie  dans  la  partie  française  de  file  de  Saint- 
Martin,  l’une  des  dépendances  de  la  Guadeloupe. 

Vu  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828  sur 
l’organisation  judiciaire  et  l'administration  de  U 
justice  aux  Iles  de  la  Martinique,  de  b Guadeloupe 
et  dépendances,  portant  qu’il  sera  établi  dans  la 
partie  française  de  l'ile  de  Saint-Martiu  un  tribunal 
de  paix,  et  que  ce  tribunal  ressortira  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  Basse-Terre;  — Consi- 
dérant que  la  difficulté  et  la  longueur  de*  commu- 
nications entre  l'ile  Saint-Martin  et  celle  de  la  Gua- 
deloupe, à différentes  époques  de  l'année,  reudent 
nécessaires  pour  ce  tribunal  quelques  modifications 
taut  dans  les  règles  de  compétence  établies  pour 
les  tribunaux  de  paix  du  ressort  de  la  cour  royale 
de  la  Guadeloupe  que  dans  les  diverses  attributions 
des  juges  de  paix  ; — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies , — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

CHAPITRE  PREMIER.  — Delà  compétence  e!  de  la 
composition  du  tribunal  de  paix  de  Saint-Martin. 

Art.  1er.  Le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Martin  connaîtra,  sauf  le*  exceptions  déterminées 
par  la  loi,  des  actions  civiles,  soit  personnelles  , 
soit  mobilières,  et  des  actions  commerciales  , sa- 
voir : — En  premier  ressort , lorsque  la  valeur  prin- 
cipale de  la  demande  n'excédera  pas  5oo  fr. — En 
premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  prin- 
cipale do  la  demande  sera  au-dessus  de  5oo  fr. , et 
n'excédera  pas  1000  fr. 

2.  II  conoaltra  en  premier  et  dernier  ressort  jus- 
qu’à la  valeur  de  6 ou  fr.  en  {irincipal;  et  en  pre- 
mier ressort  seulement , à quelque  valeur  que  b de- 
mande puisse  monter,  — 1°  Des  action»  pour  dom- 
mages faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  ani- 
maux, aux  champ»,  fruits  et  récoltes  ; — a°  Des  dé- 


by  Google 


OCTOBRE  1828. 


813 


placemens  de  bornes,  des  usurpations  de  terre,  ar- 
tires,  baies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans 
l'année  , et  de  toutes  autres  actions  posscssoires  ; 

— 3°  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  lia- 
bitatious  affermées;  — 4®  Des  indemnités  preten-  i 
dues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non-jouis-  I 
tance , lorsque  le  droit  à l’indemnité  ne  sera  pas 
contesté,  ainsi  que  des  dégradations  alléguées  par 
le  propriétaire; — 5°  De  l’exécution  des  eugagemeus 
cuire  le  propriétaire  et  ses  gérans  ou  économes , 
ou  tous  autres  gens  à gages;  entre  les  marchands 
et  les  commis;  entre  les  f.tbr  ica  ns,  entrepreneurs  et 
maîtres-ouvriers,  et  leurs  compagnons  ou  appren- 
lis  ; entre  les  maîtres  et  les  domestiques  ou  gens  de 
travail; — <j®  Des  contestations  relatives  aux  loca-  | 
lions  d’esclaves;  — 70  Des  fournitures  faites  parles  ; 
boucliers  et  les  boulangers;  — 8°  Des  contestations  ! 
entre  les  aubergistes  et  les  voyageurs  pour  frais 
d 'hôtellerie;  — 9“  Des  actions  eu  dommages  et  in- 
térêts pour  injures  verbales  et  autres  cou  Ira  vendons 
de  police  pour  lesquelles  les  parties  ne  sc  seront 
point  pourvues  par  voie  extraordinaire. 

3.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y consentiront, 
le  juge  de  paix  connaîtra  des  actions  énoncées  aux 
deux  articles  précédons,  soit  en  premier  et  dernier 
ressort,  soit  en  premier  ressort  seulement,  à quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  monter,  lois 
turme  qu’il  11e  serait  pas  le  juge  uaturel  des  parties 

4.  En  matières  civile  et  commerciale , lesjiige- 
uaens  du  tribunal  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de 
1 000  fr.,  seront  exécutoires  par  provision  et  non 
obstant  appel,  sous  les  modifications  portées  eu 
Code  de  procédure  civile. 

5.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  sa 
compétence,  le  juçe  de  paix  remplira  les  fonctions 
de  conciliateur,  aiusi  qu'il  est  réglé  par  le  Code 
de  procédure  civile. 

6.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra  des  contraven- 
tions de  police,  telles  qu’elles  sont  définies  par  le 
Code  pénal  et  par  le  Code  d’instruction  criminelle. 

— Les  jugrmeus  seront  rendus,  savoir  : — En  pre- 
mier et  dernier  ressort,  lorsque  l’amende,  les  res- 
titutions et  autres  réparations  civiles  n'excéderont 
pas  5o  fr.,  outre  les  dépens;  -—Et  en  premier 
ressort  seulement, lorsqu’ils  prononceront  l’empri- 
sonnement , ou  lorsque  le  montant  de  l’amende  et 
des  condamnations  civiles  excédera  la  somme  de 
5o  fr. , tans  les  dépens. 

7-  Les  disjiositions  de  l’art,  ao  de  notre  ordon- 
nance du  24  septembre  dernier,  sur  l'organisation 
judiciaire  de  la  Martinique  et  de  lu  Guadeloupe, 
relatives  à la  faculté  d’attaquer  les  jugemens  des  tri- 
bunaux de  paix  par  voie  d’annulation , sont  appli- 
cables aux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
Saint-Martin. 

8.  Le  tribunal  de  paix  se  constituera,  pour  juger 
les  diverses  matières  de  sa  compétence , ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l’art,  ai  de  notredite  ordonnance 
snr  l'organisation  judiciaire.  — Lorsqu’il  se  consti- 
tuera eu  tribunal  de  police,  les  fonctions  du  minis- 
tère public  y seront  remplies,  à défaut  de  l’officier 
de  l'état  civil,  par  le  plus  ancieu  notaire. 

9.  Le  suppléant  remplacera  le  juge  de  paix  au 
besoin. — II  pourra  toujours  assister  aux  audiences, 
et  il  y aura  voix  consul  U tire. 

10.  Il  y aura  un  huissieé  attaché  au  tribunal  de 
paix, — Eu  cas  d'empêchement , il  sera  remplacé  par 
l’agent  de  la  force  publique  qui  sera  commis  par  le 
juge:  ce  dont  U sera  fait  mention  dans  ta  citation. 


CHAPITRE  IL  — Del  diverses  attributions  du  juge 
de  paix  en  matières  civile  et  commerciale. 

If.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  dé- 
parties aux  juges  de  paix  par  les  Codes  civil,  de 
procédure  civile  et  de  commerce,  le  juge  de  paix  «le 
Saint-Martin  aura  les  attributions  suivantes  : — Il 
recevra  les  oppositions  aux  mariages,  sauf  à ren- 
voyer devant  le  juge  compétent  pour  qu'il  y soit 
statué.  — H autorisera  les  saisies  dans  le  cas  où  ce 
droit  est  conféré  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  par  les  Codes  de  procédure  civile  et 
de  commerce,  et  par  les  ordonnances  locales.  — 11 
ordonnera,  s’il  y a lieu,  la  contrainte  pur  corps  dans 
le  rus  prévu  par  l'art.  3o  de  notre  ordonnance  du  19 
octobre  i8u8,  portant  application  du  Code  de  pro- 
cédure civile  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances.  — 11  déléguera  le  no- 
taire qui  devra  procéder  aux  inventaires  des  biens 
des  mineurs  et  des  ah%*ns.  — Il  recevra  les  actes  de 
notoriété. — Il  légalisera  les  actes  judiciaires  et  les 
actes  de  l'état  civil  qui  seront  destinés  à l’extérieur 
de  l’ile. — Il  homologuera  les  testamens,  procédera 
à leur  ouverture,  lorsqu'ils  seront  olographes  ou 
mystiques,  et  en  ordonnera  l’exécution,  qui  ne  sera 
suspendue  que  s’il  y a appel.  — Il  nommera  les  ex- 
pert» pour  procéder  aux  réglemcns  d’avaries,  ainsi 
que  les  experts  eu  matière  civile,  toutes  les  fois  que 
les  parties  n’en  conviendront  point,  et  recevra  leur 
serment. — Il  statuera  sur  tous  les  référés  dont  la  cou- 
naissance  est  attribuée  par  les  Codes  civil , de  pro- 
cédure et  de  commerce,  au  président  du  tribunal 
de  première  instance.  — 11  exercera  , quant  aux  de- 
mandes en  séparation  de  corps , les  fonctions  dévo- 
lues nu  président  du  tribunal  de  première  instance 
par  les  art.  a34  à u44  inclusivement  du  Code  civil, 
875  à 878  inclusivement  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, et  renverra  devant  le  tribunal  de  première 
instanee,  à l’effet  de  statuer  sur  l’admission  de  la 
demande. — II  surveillera  spécialement  l’administra- 
tion des  successions  vacantes , et  exercera , a cet 
égard,  les  fonctions  attribuées  an  président  et  au 
procureur  du  roi  du  tribunal  de  première  instance. 
— Il  fera  procéder  dans  son  prétoire  à la  publication 
des  ordonnances,  arrêtes  et  tous  autres  actes  de 
l’autorité  qui  lui  seront  adressés  à cet  effet,  et  en 
ordonnera  la  transcription  sur  les  registres  du  greffe 
de  son  tribunal. 

CHAPITRE  III.  — De  diverses  attributions  du  juge 

de  paix  en  matière  de  police  et  en  matière  de  cnmes 

et  délits. 

12.  Indépendamment  des  fonctions  qui  sont  dé- 
parties au  juge  de  paix  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  le  juge  de  paix  de  Saint-Martin  aura  les 
attributions  suivantes: — U recevra  l'affirmation  des 
procès-verbaux  dressés  en  matières  de  police,  de 
grande  voirie,  de  chasse,  de  pèche,  de  délits  ru- 
raux et  forestiers,  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes.  — Il  exercera  les  fonctions  dévolues  nu 
juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.— Il  rendra  un  compte 
hebdomadaire  de  la  procédure  au  procureur  géné- 
ral , et  sera  tenu  d'exécuter  ses  ordres , relativement 
à tous  actes  «le  police  judiciaire.  — Il  lui  renverra 
directement  les  pièces  du  procès,  lorsque  l'instruc- 
tion sera  terminée. — Il  aura  le  droit  de  requérir  la 
force  publique. 
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CHAPITRE  IV.  — Du  traitement. 

13.  Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de 
paix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: — Pour  le  juge  de 
paix , 4,o«x>  f.  — Pour  le  suppléant,  2,000  f.  — Au 
moyen  de  ce  traitement,  il  ne  sera  alloue  au  juge 
de  paix  et  à son  suppléant  ni  vacations  ni  hono- 
raires ; ils  ne  pourront  réclamer  que  les  frais  de 
transport  réglés  par  le  tarif.  Les  art.  1C0  et  i(>a  de 
notre  ordonnance  du  34  septembre  1828  sout  ap- 
plicables a ces  fonctionnaires.  — Il  sera  alloué  au 
greffier,  indépendamment  de  la  totalité  du  droit  de 
greffe,  un  traitement  de  i,5oo  francs. 

Dispositions  générales. 

14.  Toutes  ordonnances  et  tous  arrêtés  et  régle- 
mens  concernant  le  tribunal  de  paix  de  l’ile  Saïut- 
Mar tin  sout  et  demeurent  abroges  en  ce  qu’ils  out 
de  contraire  à la  présente  ordonnance. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  « barge  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

29  oct.r25  nov.  — O.  du  Boi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes  et  dans 
deux  forêts  ropales.  — • (VIII , Bull.  262,  n°  9892.) 

29  oct.=25  nov.  — O.  du  Boi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes  et  d'un 
hospice , et  dans  une  foret  rojrale. — (VIII,  Bull.  262, 

»•  9893  ) 

29  oct.=25  nov. — O.  du  Boi  relative  à la  longueur  des 
moyeux  de  charrette , voiture  de  roulage  ou  autre. 

Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  27  février  1S04  (7  ventôse 
an  XII  );  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur; — Notre 
conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dix-buit  mois  nprès  la  publication  de  lu 
présenté  ordonnance,  aucune  charrette,  voiture  de 
roulage  ou  autre,  ne  |rourra  circuler,  dans  tonte 
l’étendue  de  notre  royaume,  qu'avec  des  moyeux 
dont  la  saillie,  en  y comprenant  celle  de  l’essieu, 
n’excédera  pas  de  douze  ceutimètres  uu  plan  pas- 
sant par  la  face  extérieure  des  jantes  (1). 

2.  Toute  charrette  ou  voiture  trouvée  en  contra- 
vention après  l'époque  ci-dessus  déterminée  sera 
arrêtée  et  retenue,  et  elle  ne  pourra  être  remise  en 
circulation  qu’après  que  les  inuyrux  et  l’essieu  au- 
ront été  réduits  à la  longueur  prescrite  par  Part.  t*r. 

3.  Les  contraventions  serout  en  outre  exactement 
constatées  pur  des  procès-verbaux , et  (soursuivies 
comme  les  autres  contraventions  en  matière  de  rou- 
lagc(’i),  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  dans 
les  cas  d’accidens  prévus  par  les  lois. 

4.  No*  ministres  secrétaires  d'état  de  l’intérieur, 
de  la  justice  et  de  la  guerre,  sont,  cliacun  en  ce  qui 
le  concerne,  chargés  de  l’exécution  de  1a  présente 
ordonnance. 

29  oct.=25  nov.  — O.  du  Boi  relative  à la  concession 
d’un  droit  de  péage  sur  le  pont  du  Port- Jouet  ( Deux- 
Sèvres ). 

Art.  !*r.  La  proposition  faite  par  le  sieur  Cailler, 
le  5 mai  1828,  de  céder  u perpétuité  aux  communes 


(1;  Voy.  D.  du  >3  Juin  itoü,  art-  16  ft  iS. 

|0  Voy.  L.  du  19  flor.  su  X , Srt.  a , 3 «t  4 : L.  du  7 «snt. 
an  XII , art  • 1 D.  du  *3  juin  1806,  «rt.  38  cl  suif. 


f de  Saint-Hilaire-la-Palo  et  de  Dey-Rancon,  dépar-  j 
j tentent  des  Deux -Sèvres,  la  propriété  du  pont  du 
! Port-Jouet  et  du  chemin  qui  y aboutit,  moyennant  I 
| la  concession  d'un  droit  de  péage  pendant  huit  an- 
1 nées . est  acceptée. 

2.  Le  tarif  des  droits  à percevoir  demeure  fixé 
; pendant  ce  temps  ainsi  qu’il  suit: — (Ce  tarif  «»’a  pas 

été  imprimé  ici. — Pot.  VIII,  Bull.  2<>2,  n°  nf)g5). 

3.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  1rs  fonction- 
naire'* du  département  dans  l’exercice  de  lenrs  fou.- 

| tiens,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
; chaussée*,  les  ugens  des  contributions  indirectes, 
la  gendarmerie,  les  militaires  en  corps  ou  isolés,  a 
la  charge  de  représenter  une  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  service,  et  les  courriers  ou  piétons  faisant 
le  service  du  Gouvernement  ou  des  communes. 

; 4.  Nos  ministres  secrétaire»  d’état  de  l'intérieur 

J et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  1a 
1 présente  ordonnance. 

29  oct 2 j août  1829. — O.  du  Boi  portant  application 

du  Code  penal  u iile  de  la  Martinique  et  à l lia  de  la 

Guadeloupe  et  dépendances. 

Vu  notre  ordonnance  du  9 fév.  1827.  crMistitiitfvc 
du  gouvernement  de  l’tle  de  lu  Martinique  et  de 
celui  de  Hle  de  la  Guadeloupe  et  dépendance*;  — 
Vu  l’art.  7 de  notre  ordonnance  en  date  du  a 4 sep- 
tembre 1828,  concernant  l'organisation  de  l’ordre 
judiciaire  et  l’administration  de  la  ju*ti«*e  à l’ile  de 
la  Martinique  et  à l’ile  de  la  Guadeloupe  et  dépen- 
dances, portant  que  « les  deux  colonies  seront  re- 
«•  gies  parieCode  civil,  le  Code  de  |trocédure  civile. 

<•  le  Code  de  commerce,  le  Code  d'instruction  rri» 

« minrlle  et  le  Code  pénal,  modifiés  et  mis  en  raj>- 
« port  avec  leurs  besoins,  « —Voulant  pourvoir  a 
l’exécution  de  cette  disposition  en  re  qui  concerne 
le  Code  pénal;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colonies, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  1er.  L'infraction  que  les  lois  punissent  de 
peines  de  police  est  une  contravention. — L’infraction 
que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est 
un  délit. — L'infraction  que  les  lois  punissent  d’une 
peine  afflictive  ou  infamante  est  un  crime. 

2.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifes- 
tée pur  de*  actes  extérieurs,  et. suivie  d'un  commen- 
cement d’exécution,  si  elle  n’a  été  suspendue  ou  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites 
ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l’auteur,  est  con- 
sidérée comme  le  crime  même. 

3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées 
comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi. 

4.  Nulle  contravention,  uul  délit,  nul  crime,  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  pro- 
noncées par  la  loi  avant  qu’ils  fussent  commis. 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s’appli- 
quent pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes  mili- 
taires. — A l’égard  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  par  les  esclaves,  et  de  ceux  commis 
par  des  personnes  libres  envers  les  esclaves,  ils  se- 
ront déterminés  et  punis  par  des  ordonnance*  spé- 
ciales,— Jusqu’à  l'époque  de  la  promulgation  de  ces 
ordonnances,  les  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  par  des  esclaves,  seront  punis  conforme- 
ment à la  législation  actuellement  en  vigueur;  et 
ceux  qui  auront  été  commis  par  des  per*oones  de 
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condition  libre  enter»  le»  esclaves  seront  punis  con- 
formément aux  lettres-patentes,  édita  et  déclarations 
du  roi  promulgués  dans  la  colonie.  Dan»  les  cas  non 
pré»  us  .ils  seront  punis  conformément  aux  disposi- 
tion» du  présent  Code. 

LIVRE  PREMIER. — Des  peines  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle , et  de  leurs  effets. 

C.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflic- 
tives et  infamantes,  ou  seulement  infamantes. 

7.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont:—' 
1°  La  mort;  — a**  Les  travaux  forcés  à perpétuité; 

— 3°  La  déportation;  — 4®  Les  travaux  forcés  à 
temps;—  5°  La  réclusion.  — La  marque  peut  être 
prononcée  concurremment  avec  une  peine  ufflictive, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

8.  Les  peines  infamantes  sont:  — 1°  Le  carcan;— 
2°  Le  bannissement;  — 3°  La  dégradation  civique. 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  ; — 
x°  L’emprisonnement  a temps  dans  un  lieu  de  cor- 
rection;—a*  L’interdiction  à temps  de  certains 
droits  civiques,  civils,  ou  de  famille; — 3°  L’amende. 

10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la 
loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des  res- 
titutions et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus 
aux  parties. 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
haute  police,  l’interdiction  absolue  ou  limitée  de 
posséder  des  esclaves,  l’amende,  et  la  confiscation 
spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  propriété 
eu  appartient  au  condamné,  soit  des  choses  pro- 
duites par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou 
qui  ont  été  destinées  à le  commettre,  sont  des  pei- 
nes communes  aux  matières  criminelle  et  correction- 
nelle. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Des  peines  en  maticie 
criminelle. 

12.  Tout  rondamnéà  mort  aura  la  tête  tranchée. 

13.  Le  coupable  condamné  a mort  pour  parricide 
sera  conduit  sur  le  lieu  de  l’exécution  en  chemise, 
nu-pieds,  et  la  tête  couverte  d’un  voile  noir.  — Il 
sera  exposé  sur  l’échafaud,  pendant  qu’un  huissier 
fera  au  peuple  lecture  de  l’arrêt  de  condamnation; 
il  aura  ensuite  le  poing  droit  coupc,  et  sera  im- 
médiatement exécuté  à mort. 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à 
leurs  familles,  si  elles  les  réclament,  à la  charge 
par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  appareil. 

15.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés 
seront  employés  aux  travaux  les  pins  pénibles;  ils 
traîneront  a leurs  pieds  un  boulet,  ou  seront  atta- 
chés deux  à deux  avec  une  chaîne,  lorsque  la  na- 
ture du  travail  auquel  ils  seront  employés  le  per- 
mettra.— Le»  hommes  condamnés  aux  travaux  for- 
cés seront  envoyés  dans  les  bagnes  des  ports  de 
France  pour  subir  leur  condamnation,  sans  préju- 
dice des  autres  peines  déterminées  par  les  art.  io  et 
a?  ri -après,  qui  seront  appliquées  dans  la  colonie. 

— Neanmoins,  eu  attendant  leur  départ  pour  la 
France,  ils  subiront  leur  peine  dans  l'intérieur  des 
prisons. 

IC.  Les  femme»  et  les  filles  condamnées  aux  tra- 
vaux forcés  n’jr  seront  employées  que  dans  l’iuté- 
rieur  d'une  maison  de  force. 

17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à être 
transporté  et  a demeurer  à perpétuité  dans  un  lieu 
déterminé  par  le  Gouvernement,  hors  du  territoire 


continental  de  la  France  et  dn  territoire  de  la  co- 
lonie.— Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  qui  lui 
est  interdit,  il  sera,  sur  la  preuve  de  son  identité, 
condamné  aux  travaux  forcés  à perpétuité. — Le  dé- 
porté qui  ne  sera  pas  reutré  sur  le  territoire  qui  lui 
est  interdit,  mais  qui  sera  saisi  dans  de»  pays  occu- 
pés ]»ar  les  armées  françaises,  sera  reconduit  dans 
le  lieu  de  sa  déportation. 

18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à per- 
pétuité et  à la  déportation  emporteront  mort  civile. 
—Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  accorder  au 
déporté,  dans  le  lieu  de  la  déportation,  l’exercice 
des  droits  civils  ou  de  quelques-uus  de  ces  droits. 

19.  La  condamnation  à la  peine  de»  travaux  for- 
cés à temps  sera  prououcéc  pour  ciuq  ans  au  moins 
et  vingt  an»  au  plu». 

20.  Quiconque  aura  été  condamné  à la  peine  des 
travaux  forcés  a perpétuité  sera  flétri,  sur  la  place 
publique,  par  l’application  d’une  einpreiute  avec 
un  fer  brûlant,  sur  l’épaule  droite.  — Le»  condam- 
nés à d’autres  peines  ne  subiront  la  flétrissure  que 
dan»  les  cas  où  la  loi  l’auruit  attachée  a la  peine  qui 
leur  e»t  infligée. — Cette  empreinte  sera  des  lettres 
T P pour  les  coupables  condamné»  aux  travaux  for- 
cés k perpétuité;  de  la  lettre  T pour  les  coupables 
condamnés  aux  travaux  forcés  a temps,  lorsqu’ils 
devront  être  flétris.  — La  lettre  F sera  ajoutée  duus 
l’empreinte  si  le  coupable  est  un  faussaire. 

21.  Tout  individu  de  l’un  ou  l'autre  sexe,  con- 
damné à la  peine  de  la  réclusion,  sera  renfermé 
dans  une  maison  de  force,  et  employé  a de»  travaux 
dont  le  produit  jsourra  être  en  partie  appliqué  à 
son  profit,  ainsi  qu’il  sera  réglé  par  le  Gouverne- 
ment. — La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 
cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus. — Les  individus 
roeutionnés  nu  présent  article  pourront  être  ren- 
voyés en  France  pour  y subir  leur  peine. 

22.  Quiconque  aura  été  condamné  à l’une  des 
peines  des  travaux  forcés  à perpétuité,  des  travaux 
forcés  à temps,  ou  de  la  réclusion,  sera,  avant  de 
subir  sa  peine,  attaché  au  carcan  sur  la  place  pu- 
blique; il  y demeurera  exposé  aux  regards  du  peu- 
ple durant  une  heure.  Au-deSsus  de  sa  tête  sera 
placé  un  écriteau  port  tint , en  caractère»  gros  et  lisi- 
bles,  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  sa  peine, 
et  In  cause  de  sa  condamnation. 

23.  La  durée  de  la  peine  des  travaux  forcés»  temps, 
et  de  la  peine  de  la  réclusion,  se  comptera  dn  jour 
de  l’exposition. 

24.  La  condamnation  à la  peine  du  carcan  sera 
exécutée  de  la  manière  prescrite  par  l’art,  22. 

25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée 
les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  les 
dimanches# 

26.  L’exécution  se  fera  sur  l’une  des  places  pu- 
bliques du  lieu  qui  sera  indique  par  l’arrêt  de  con- 
damnation. 

27.  Si  une  femme  condamnée  à mort  se  déclare 
et  s’il  est  vérifié  qu’elle  est  enceinte,  elle  ne  subira 
sa  peine  qu'a  près  sa  délivrance. 

28.  Quiconque  aura  été  condamné  à In  peine  des 
travaux  forcés  à temps,  du  bannissement,  de  la  ré- 
clusion, ou  du  carcan,  ne  pourra  jamais  être  asses- 
seur, ni  expert,  ni  être  employé  comme  témoin  dans 
les  actes,  ni  déposer  en  justice,  autrement  que  pour 
y donner  de  simples  renseignrraens. — Il  sera  inca- 
pable de  tutelle  et  de  curatelle,  si  ce  n’est  de  ses 
enfans,  et  sur  l’avis  seulement  de  la  famille. — Il  sera 
déchu  du  droit  déposséder  des  esclaves,  à quelque 
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titre  que  ce  toit,  du  droit  de  port  d'armes,  et  de  ter* 
vir  dans  les  armées  du  roi. 

29.  Quiconque  aura  été  condamné  à la  peine  des 
travaux  forcés  a temps,  ou  de  la  réclusion,  sera 
de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d’in* 
terdirtion  légale;  à défaut  de  parens  ou  d’amis  eu 
état  de  gérer  la  curatelle,  la  gestion  en  appartiendra 
au  curateur  des  biens  varans. 

30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après 
qu’il  aura  subi  sa  peine,  et  le  curateur  lui  rendra 
compte  de  son  administration. 

31.  Pendant  la  duree  de  la  peine,  il  ne  pourra 
lui  être  remis  aucune  somme,  aucune  provision, 
aucune  portion  de  ses  revenus. 

32.  Quiconque  aura  été  coudamné  au  bannisse* 
ment  sera  transporté,  par  ordre  du  Gouvernement, 
hors  du  territoire  de  la  Fruuce  et  de  ses  colonies. — 
La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq 
années,  et  de  dix  ans  au  plus.  ' 

33.  Si  le  baoui,  durant  le  temps  de  son  bannis- 
sement, rentre  sur  le  territoire  qui  lui  est  interdit, 
il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  con- 
damné a la  peine  de  lu  dé|>ortation. 

34.  La  dégradation  civique  consiste  dans  la  des- 
titution et  l’exclusion  du  condamné  de  tontes  fonc- 
tions on  emplois  publics,  et  dans  la  privation  de 
tous  les  droits  cuoucés  en  l’art.  28. 

35.  La  durée  du  bannissement  se  comptera  du 
jour  où  l'arrêt  sera  devenu  irrévocable. 

36.  Tous  les  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort, 
les  travaux  forcés  à perpétuité  ou  à temps,  la  dépor- 
tation, la  réflation,  la  peine  du  carcan,  le  bannis- 
sement, et  la  dégradation  civique,  seront  imprimés 
par  extrait.  — Ils  seront  affichés  dans  la  ville  chef- 
lieu  de  la  colonie,  dans  celle  où  l’arrêt  aura  été 
rendu,  dans  U commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution,  et  dans 
celle  du  domicile  du  condamné. 

37.  Supprime.  — 38.  Supprimé.  *— * 39.  Supprimé. 

CHAPITRE  II.  — Dei  peines  en  matière  correc- 
tionnelle. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à la  peine  d’em- 
prisonnement sera  renfermé  dans  nne  maison  de 
correction  située  dans  la  colonie;  il  y sera  employé 
à l’un  des  travaux  établis  dans  cette  maison.  — La 
durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  «eue  jours, 
et  de  cinq  années  au  plus, sauf  le  cas  de  récidive  ou 
autres,  où  la  loi  aura  déterminé  d’autres  limites. — 
La  peine  à un  jour  d’emprisooneroent  est  de  vingt- 
quatre  heures;  — Celle  a un  mois  est  de  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu 
pour  délit  correctionnel  sont  appliques,  partie  aux 
dépenses  communes  de  la  maison,  partie  a lui  pro- 
curer quelques  adoucissemeos  s’il  les  mérite,  et 
partie  à former  pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie,  un 
fonds  de  réserve;  le  tout  ai;  si  qu'il  sera  ordonné 
par  des  réglemens  d’administration  publique. 

42.  La  cour  royale  jugeant  correctionnellement 
pourra,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en 
partie,  l’eiercice  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille  suivant  : — 1°  De  vote  et  d’élection; — a°  D’é- 
ligibilité; — - 3°  D’être  appelé  ou  nommé  aux  Jonc- 
tions d'assesseur,  ou  autres  fonctions  publiques,  ou 
aux  emplois  de  l’administration,  ou  d’exercer  ces 
fonctions  ou  emplois;  — 4°  B®  port  d’armes; — \ 
5°  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de 
famille;— *6°  D’être  tuteur,  curateur,  si  ce  n’est  de  ! 
scs  enfant  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille;  — j 


70  D’être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
acte»;  — 8°  De  témoignage  en  justice,  autrement  ^ 
que  pour  y faire  de  simples  déclarations;  — çj*  De 
posséder  des  esclaves  pendant  cinq  ans  un  moins  et  ] 


dix  ans  au  plus; — xo°  De  conserver  la  propriété  de 


tels  ou  tels  esclaves  détermines. 


43.  La  cour  ne  prononcera  l'interdiction  men- 


tionnée dans  l’article  précédent  qne  lorsqu'elle  j 
aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition 
particulière  de  la  loi. 


CHAPITRE  HT.  — Des  peines  et  des  autres  condom-  . 
nations  qui* peuvent  tire  prononcées  pour  crimes  eu 
délits . 


44.  L’effet  du  renvoi  sous  U surveillance  de  1* 
hante  police  de  l'État  sera  de  donner  au  gouverneur,  i 
ainsi  qu’a  la  partie  intéressée,  le  droit  d’exiger,  soit  d« 
l'individu  placé  dans  cet  état,  après  qu’il  aura  subi 
sa  peine,  soit  de  ses  père  et  mère,  tuteur  ou  cura-  1 
teur,  s’il  est  en  Age  de  minorité , une  caution  solva- 
ble de  bonne  couduite,  jusqu’à  la  somme  qui  sera 
fixée  par  l’arrêt.  Toute  personne  pourra  être  ad- 
mise à fournir  cette  caution.  — Faute  de  fournir  it 
cautionnement,  le  condamne  demeure  à la  disposi- 
tion du  gouverneur,  qui  a le  droit  d'ordonner,  soit  I 
l’éloignement  de  l’individu  d’un  certain  lieu,  soit  sa 
résidence  continue  dans  tel  ou  tel  autre  lieu  de  la 
colouie,  soit  même  son  expulsion  de  la  colonie,  dans 
le  ras  où  il  n’y  aurait  pas  contracté  mariage. 

45.  En  cas  de  désobéissance  à cet  ordre,  le  gou- 
verneur aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le 
condamné,  durant  un  intervalle  de  temps  qui  pourri 
s'étendre  jusqu’à  l’expiration  du  temps  fixe  pour 
l'état  de  la  surveillance  spéciale. 

46.  Lorsque  la  persouue  mise  sous  la  surveillance 
spéciale  du  Gouvernement  et  ayant  obtenu  sa  liberté 
sous  caution  aura  été  condamnée,  par  un  jugement 
devenu  irrévocable,  pour  un  ou  plusieurs  crimes, 
ou  pour  un  ou  plusieurs  délits  commit  dans  l'inter- 
valle déterminé  par  l’acte  de  cautionnement,  les 
cautions  seront  contraintes,  même  par  corps,  10 
paiement  des  sommes  portées  dans  cet  acte.  — Les 
sommes  recouvrées  seront  affectées  de  préférence 
aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  frais  ad- 
jugés aux  parties  lésées  par  ces  crimes  ou  ces  délits 

47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forces 
à temps  et  à la  réclusion  serout  de  plein  droit,  aprn 
qu’ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant  toute  la 
vie,  sous  la  surveillance  de  la  hante  police  de  l’État 

48.  Les  coupables  condamnés  an  bannissement  se- 
ront de  plein  droit  sous  la  même  surveillance  pen- 
dant un  temps  égal  à la  durée  de  la  peine  qu’ils 
auront  subie. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveil- 
lance ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes 
ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  ex- 
térieure de  l’État 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  préré- 
dens,  les  condamné*  ne  seront  pinces  sons  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  de  l’État  que  dans  le 
cas  où  une  disposition  particulière  de  la  loi  l'aura 
permis. 

51.  Quand  il  y aura  lieu  à restitution,  le  coupa- 
ble sera  condamné  en  outre,  envers  la  partie,  a des 
indemnités  dont  la  détermination  est  laissée  à la 
justice  des  cours,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  ré- 
glées, sans  qu'elles  puissent  jamais  être  an-dessou» 
du  quart  des  restitutions,  et  sans  que  ces  cours  put» 
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sent,  tin  consentement  même  de  la  partie,  eu  pro- 
noncer l’application  à une  œuvre  quelconque. 

52.  L'exécution  des  condamnations  à l'amende, 
!•;?  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais, 
pourra  être  poursuivie  par  Ta  voie  de  la  contrainte 
par  corps. 

53.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  pro- 
noncés au  profit  de  l'Etat,  si,  apres  l’expiration  de 
la  peine  afflictive  ou  infamante,  l'emprisonnement 
du  condamné,  pour  l’acquit  de  ces  condamuatious 
pécuniaires,  a duré  une  année  complète,  il  pourra, 
sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de  droit  de  son 
absolue  insolvabilité,  obtenir  sa  liberté  provisoire. 

— La  duree  de  l’emprisonnement  sera  réduite  à six 
mois  s'il  s'agit  d’un  délit;  sauf,  dans  tous  les' cas, 
à reprendre  la  contrainte  par  corps  s’il  survient  au 
condamné  quelque  moyen  de  solvabilité.  — Dans 
le  cas  où  le  condamné  ne  serait  point  détenu , l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  aura  lien  en  vertu 
d’un  ordre  d’arrestatiou  et  d'écrou  émané  d’uu  offi- 
cier du  ministère  public.  Crt  ordre  ne  pourra  être  dé- 
livré qu'après  un  commandement  fait  au  condamné. 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les 
restitutions  et  les  dommages-intérêts,  sur  les  biens 
insuffisans  du  condumne,  ces  dernières  condamna- 
tions obtiendront  la  préférence. 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime  ou  pour  un  même  délit  sout  teuus  solidaire- 
ment des  amendes,  des  restitutions,  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais.  — Néanmoins,  en  cas  de  recèle 
par  des  personnes  de  condition  libre,  en  tout  ou 
partie,  de  choses  volées  par  des  esclaves,  les  rece- 
leurs seront  seuls  tenus  du^paiement  des  amendes 
et  des  frais  ; ils  seront,  en  outre,  passibles  des  res- 
titutions et  des  dommages-intérêts,  qui  oe  pourront 
être  répétés  routre  le  multre  de  l’esclave  coudumué 
qu'âpres  la  discussion  de  leurs  biens. 

CHAPITRE  IV.  — Des  peines  de  la  récidive  pour 
crimes  et  délits. 

56.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime, 
aura  commis  un  second  crime  emportant  la  dégra- 
dation civique,  sera  condamné  à la  peine  du  carcan; 

— Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou 
le  bannissement,  il  sera  condamné  à la  peine  de  la 
réclusion; — Si  le  second  crime  entrulnc  la  peine 
de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps  et  a la  marque;  — Si  le  second 
crime  entraine  In  peine  des  travaux  forcés  à temps 
ou  la  déportation,  il  sera  condumué  a la  peine  drs 
travaux  forcés  à perpétuité; — Si  le  second  crime 
entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  il 
sera  condamné  à la  peine  de  mort. 

57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un  crime, 
aura  commis  un  délit  de  nature  à être  puni  correc- 
tionnellement, sera  condamné  au  maximum  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être 
« levée  jusqu'au  double. 

58.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement 
à un  emprisonnement  de  plus  d’une  année  seront 
aussi,  en  cas  de  nonvenu  délit,  condamnés  au  maxi- 
mum de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine 
poun-a  être  élevée  jusqu’au  double;  ils  seront,  de 
plus,  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gouver- 
nement, pendaut  au  moins  cinq  années  et  dix  ans 
au  plus.  — Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  article  et  par  l’article  précédent,  si  les  cir- 
constance» paraissent  atténuantes,  et  si  le  préjudice 
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causé  n’excède  pas  5o  fr.,  le»  juges  auront  la  faculté 
de  réduire  la  peine  au-dessous  du  maximum. 

LIVRE  II. — Des  personnes  punissables , excusables, 
ou  responsables , pour  crimes  ou  pour  délits. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

59.  Les  complices  d’un  crime  on  d’un  délit  seront 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de 
ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  au- 
rait disposé  autrement.  — Si  le  crime  ou  délita  été 
commis  de  complicité  entre  des  personnes  de  con- 
dition libre  et  des  esclaves,  chacun  d’eux  sera  con- 
damné aux  peines  établies  par  les  lois  qui  le  concer- 
nent, si  elles  renferment  des  dispositions  particu- 
lières relativement  à ces  crimes  et  délits. 

60.  Seront  punis  comme  complices  d’une  action 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d’autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provo- 
qué a cette  action,  ou  donné  des  instructions  pour  la 
commettre  ; — Ceux  qui  auront  procuré  des  armes , 
des  instruinens,  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi 
à l’action,  sachant  qu’ils  devaient  y servir;  — Ceux 
qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l’au- 
teur ou  les  auteurs  de  l’action  dans  les  faits  qui  l'au- 
ront préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l’auront 
consommée;  sans  préjudice  des  peines  qui  seront 
spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre  les 
auteurs  de  complots  ou  de  provocations  attenta- 
toires à la  sûreté  intérieure  on  extérieure  de  l’Etat, 
même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l’objet  des 
conspirateurs  ou  des  provocateurs  n’auraît  pas  été 
commis. 

61.  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle 
des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des 
violences  contre  l’Etat,  la  paix  publique,  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habituel- 
lement logement , lieu  de  retraite  ou  de  réuuion , 
seront  punis  comme  leurs  complices. 

62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé , en  tout 
ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournée»,  ou 
obtenues  à l’aide  d’un  crime  ou  d’un  délit,  seront 
aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit. 
— Lorsque  les  objet»  recèles  proviendront  de  vols 
commis  par  des  esclaves,  le  receleur  pourra  en  outre 
être  exclu  à perpétuité  de  la  colonie.  — Ceux  qui 
auronl  acheté,  reçu  eu  depût,  en  gage,  ou  à tout 
autre  titre,  d’un  esclave,  des  choses  volées  par  lui 
ou  par  un  autre  esclave,  seront  léputés  avoir  eu 
connaissance  du  vol,  et  punis  comme  receleurs,  si 
le  contraire  n’est  prouvé. 

63.  Néanmoins  et  a l’égard  des  reréleurs  dési- 
gnés dans  l’article  précédent,  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  a perpétuité,  ou  de  la  déportation  , 
lorsqu’il  y aura  lieu,  ue  leur  sera  appliquée  qu'au- 
tant  qu’ils  seront  convaincu»  d’avoir  eu , au  temps 
du  recelé,  connaissance  des  circonstances  auxquelles 
la  loi  attache  les  peiné»  de  ce»  trois  genre»  ; sinon 
ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forces  à 
temps. 

64.  Il  n’y  a ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l’action,  ou 
lorsqu’il  a été  contraint  par  une  force  a laquelle  il 
n’a  pu  résister. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la 
peine  mitigée,  que  daus  les  cas  et  dans  le»  circons- 
tances où  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  pér- 
ir et  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse. 

io3 
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60.  Lorsque  l’accuse  aura  moins  «le  seize  ans, 
s’il  rst  déridé*  qu’il  a agi  sans  discernement , il  sera 
acquitté;  mai»  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis 
à ses  parons,  ou  conduit  dans  une  maison  de  cor- 
rection , pour  y être  élevé  et  détenu  pendant  tel 
nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et 
qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  ou  il  aura 
accompli  sa  vingtième  année. 

67.  S’il  est  décidé  qu'il  a agi  avec  discernement , 
les  pciues  seront  pronourées  ainsi  qu'il  suit  ; — S’il 
a encouru  la  peine  de  inoit,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  de  la  déportation,  il  sera  condamne 
a la  peioe  de  dix  a vingt  ans  d’emprisonnement 
dans  une  maison  de  correction;  — S'il  a encouru  In 
peine  des  travaux  forcés  à temps  ou  de  la  réclu- 
sion , il  sera  condamné  à être  renferme  dans  une 
maison  de  correction  pour  un  temps  égal  au  tiers 
au  moins  et  a la  moitié  au  plus  de  celui  auquel  il 
aurait  pu  être  condamné  à l’une  de  ces  peine». — 
Dans  tous  ce»  cas.il  pourra  être  mis,  par  le  juge- 
ment , sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  aus  au  plus  — S'il  a 
encouru  la  peine  du  carnm  ou  du  bannissement,  il 
sera  condamné  à être  renfermé,  d’un  an  a cinq  ans, 
I dans  une  maison  de  correction. 

G8.  Dans  aucun  des  cas  prevus  par  l’article  pré- 
cédent, le  coudamne  ne  subira  l’exposition  pu- 
blique 

69.  Si  le  coupable  n’a  encouru  qu’une  peine  Cor- 
rectionnelle, il  pourra  être  condamné  a telle  peine 
correctionnelle  «pii  sera  jugée  convenable  , pourvu 
qu’elle  soit  au-dessous  de  la  moitié  de  celle  qu'il 
aurait  subie  s’il  usait  eu  seize  ans. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à.  perpétuité  s 
de  la  déportation  et  des  travaux  forcés  à temps,  ne 
seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de 
soixante-dix  au«  accomplis  au  moment  du  juge- 
ment. 

71.  Ces  peines  seront  remplacées,  à leur  égard, 
par  celle  de  la  réclusiou,  soit  a perpétuité,  soit  à 
temps,  et  selon  U durée  de  la  peine  qu’elle  rempla- 
cera . 

72.  Tout  condamné  à la  peine  des  travaux  forcés 
à perpétuité  ou  à temps,  dès  qu'il  aura  atteint  l’âge 
de  soixante-dix  ans  accomplis , en  sera  relevé,  et 
sera  renfermé  daus  une  mai»ou  de  force  pour  tout  le 
temps  à expirer  «de  sa  peine,  comme  s'il  n’eùt  été 
condamné  qu’a  la  réclusion. 

73.  Les  aubergiste»  et  hôteliers  convaincu»  d’avoir 
logé  plus  de  vingt-quatre  heures  <]iielqu‘uii  qui, 
pendant  sou  séjour,  aurait  commis  un  crime  ou  un 
délit,  seront  civilement  responsables  des  restitu- 
tions , des  indemnités  et  des  frais  adjugés  à ceux  à 
qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé  quelque  dom- 
mage, faute  par  eux  d’avoir  inscrit  sur  leur  registre 
le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable, 
sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas 
de»  art.  itpi  et  du  Code  civil. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile 
qui  pourront  se  présenter  dans  les  affaires  crimi- 
nelles , correctionnelles  ou  «le  police , les  cours  et 
tribunaux  devant  qui  ces  affaires  seront  portées  se 
cou  formeront  aux  dispositions  du  Co«ie  civil,  liv.  [Il, 
tit.  IV,  chap.  a.  — Méaniuoiii»  les  maîtres  pourront 
f«**re  l'abatidou  de  leurs  esclaves  au  profil  de  qui  il 
appartiendra  , à raison  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  contre  eux  , et  des  arneudes  en- 
courues par  le  fait  particulier  desdits  esclaves.  Au 
moyen  de  cet  abandon , ils  ne  seront  point  .sujets 


aux  dispositions  du  présent  article  et  du  précè- 
dent. 

LIVRE  III.  — Des  crimes  , des  délits,  et  de  leur  pu- 
nition. 

TITRE  PREMIER.  — Crimes  et  délits  contre  la  ekos * I 

publique. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Crimes  et  délits  contre  la 
suivie  de  l’Etat. 

SlCTlOX  première.  — Des  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

* 

75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  con- 
tre la  France  sera  puni  de  mort. 

76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinatioc* 
ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puissance 
étrangères  ou  leurs  ageus,  pour  le»  engager  à com- 
mettre de»  hostilités  ou  à entreprendre  la  guerrr 
contre  la  France  , ou  pour  leur  en  procurer  In 
moyens,  sera  puni  de  mort.  — Cette  disposition 
aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites  machination» 
ou  intclligeuces  n’auraient  pas  été  suivies  d’hov 
tilites. 

77.  Sera  également  puni  de  mort  quironqar 
aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  io- 
telligences  avec  les  ennemis  de  l’Etat , à l'effet  de  i 
faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendance « 
du  royaume,  ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses, 
places,  postes,  port»,  magasins,  arsenaux  ou  bâti-  - 
meus  appartenant  à la  France,  ou  de  fournir  aai 
ennemi»  des  secours  en  soldats,  hommes,  argent, 
vivres,  arme»  ou  munitions,  ou  de  seconder  les  pre 
grès  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre 
les  force»  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  | 
ébranlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  matelot* 
ou  autres,  envers  le  roi  et  l'Etat,  soit  de  toute  autre  ■ 
manie  re. 

78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une 
puissance  ennemie,  sans  avoir  pour  objet  l'un  dr< 
crime»  énoncé»  en  l'article  précédent,  a ncanmoio' 
eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  in»- 
Imi  tions  nuisibles  à lu  situation  militaire  ou  poli- 
tique de  la  France  ou  de  ses  alliés,  ceux  qui  auront  i 
entretenu  cette  correspondance  seront  punis  du 
bannissement,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peine» 
dans  le  iras  où  ires  instructions  auraient  été  la  suite  , 
d'un  «rouccrt  constituant  un  fait  d’espionnage. 

79.  La  peine  exprimée  aux  art.  7Ü  et  77  sera  la 
meme,  soit  que  les  machinations  ou  manœuvre»  1 
énoncées  eu  ces  articles  aient  été  commises  envers 
la  France,  soit  «ju’clles  l’aient  été  envers  les  alla-» 
de  la  France  agissant  contre  l'ennemi  commun. 

80.  Sera  puni  de  la  peine  exprimée  en  Fart.  76 
tout  fonctionnaire  public,  t«>ut  agent  du  Gouverne- 
ment, ou  toute  personne  qui,  chargée  ou  instruitr 
officiellement,  ou  à raison  de  son  état,  du  secret  , 
d’une  négociation  ou  d’une  expédition , l’aura  li- 
vrée aux  agens  d’une  puissance  étrangère  ou  de 
l'ennemi. 

81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  ageut,  tout 
préposé  du  Gouvernement,  chargé,  a raison  de  «• 
fonctions,  du  dépôt  «ies  plans  de  fortifications*  ar- 
senaux , ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  ou 
l'un  de  ces  plans  à l'ennemi  ou  aux  ageus  de  l’en- 
nemi,  sara  puni  de  mort.  — Il  sera  puni  du  b*oms- 

j scineut,  s'il  a livré  ces  plans  aux  agens  d’une  pui»- 
j sauce  étrangère,  neutre  ou  alliée. 

82.  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue. 
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par  corruption , fraude  ou  violence,  à soustraire  les*  1 
dits  plans,  les  aura  livrés  ou  à l'ennemi,  ou  aux 
a g eus  d'une  puissant  e étrangère,  sera  puni  t omme 
le  fonctionnaire  ou  agent  mentionne  dans  l'article 
précédeut,  et  selon  les  distinctions  qui  y sont  éta- 
blies. — Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préa-  ! 
labié  emploi  de  mauvaises  voies,  entre  1rs  rnaius  de  , 
la  personne  qui  les  a livrés,  la  peine  sera,  au  pie-  j 
micr  cas  mentionné  dans  l'art.  8 I,  la  déportation; — I 
ht  au  second  cas  du  même  article,  un  emprisonne*  j 
ment  de  deux  à cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  receler  I 
le»  espions  ou  les  soldat*  ennemis  envoyés  a la  dé-  | 
couverte  et  qu’il  aura  connus  pour  tels,  sera  con-  | 
damné  à la  peine  de  mort. 

84.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  non  ; 
approuvées  par  le  Gouvernement,  exposé  l’Etat  «i 
une  déclaration  de  guerre,  sera  puni  du  bannisse*  , 
ment;  et  si  la  guerre  a’en  est  suivie,  de  la  déporta- 
lion. 

85.  Quiconque  aura , par  des  actes  non  approuvés 
par  le  Gouvernement,. exposé  des  Français  a éprou- 
ver des  représailles,  sera  puni  du  bannissement. 

Sectioî»  II.  — Des  crimes  canin:  la  s ûretJ  intérieure  de 
l'Etat. 

§ Ier.  Des  attentats  et  complots  dirigés  contre  le  roi  et 
sa  famille. 

86.  L’attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou  con- 
tre la  personne  du  roi  est  crime  de  lèse-majestc;  ce  J 

' crime  est  puni  comme  parricide. 

87.  L’attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  on  la  | 
personne  des  membres  de  la  famille  royale;  — L’at* 
tentât  ou  le  complot  dont  le  but  sera  , — Soit  de  dé- 
truire ou  de  changer  le  Gouvernement,  ou  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  — Soit  d’exciter  les  ci- 
toyens ou  habitansa  s’armer  contre  l'autorité  royale, 
— Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

88.  II  y a attentat  dès  qu'un  acte  est  commis  ou 
commencé  pour  parvenir  à l’exécution  de  ces  crimes, 
quoiqu’ils  n’aient  pas  été  consommés. 

89.  Il  y a complot  dès  que  la  résolution  d’agir  est 
concertée  et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs  ou  uu  | 
plus  grand  nombre,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu  d'ut-  j 
tentât. 

90.  S’il  n’y  a pas  eu  de  complot  arrêté,  mais  une  ’ 
proposition  faite  et  non  agréée  d’en  former  un  pour 
arriver  au  crime  mentionné  dans  l’art.  8t>,  celui  qui 
aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni  de  la  ré- 
clusion.— L’auteur  de  toute  proposition  non  agréée  | 
tendant  à l’un  des  crimes  énoncés  dans  l’art.  87  sera  I 
puni  dn  bannissement. 


Ç II.  Des  crimes  tendant  à troubler  l’Etat  par  la  guerre 
civile , l'illégal  emploi  de  la  force  armée,  la  dicas- 
tation  et  le  pillage  public. 


91.  L’attentat  ou  le  complot  dont  le  but  sera, — 
Soit  d’exciter  la  guerre  civile,  en  armant  ou  en  por- 
tant les  citoyens,  les  individu»  habitant  le  pays,  ou 
les  esclaves,  à s’armer  les  uns  contre  les  autres,  — 
Soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pil- 
lage dan»  une  ou  plusieurs  communes , — Seront  pu- 
nis de  In  peine  de  mort. 

92.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront  levé 

on  lever  de»  troupes  armées,  engagé  ou  en- 

rôlé, fait  engager  ou  enrôler  des  soldats,  ou  leur 
auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions, 
sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime. 


93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  au- 
ront pris  le  commandement  d’un  corps  d'armée, 
d’une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre,  d’uu 
bâtiment  de  guerre,  d’une  plai  e forte,  d’uu  poste, 
d’un  port,  d'une  ville; — Ceux  qui  auront  retenu, 
contre  l’ordre  du  Gouvernement,  un  commandement 
militaire  quelconque;  — Les  commandai!»  qui  au- 
ront tenu  leur  armée  ou  troupe  rassemblée  apres 
que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront  été 
ordonnés,  — Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la 
force  publique,  en  aura  requis  ou  ordouué,  ou  fait 
requéiir  ou  ordonner  l’action  ou  l’emploi  contre  la 
levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie,  sera 
punie  de  la  députation.  — Si  cette  réquisition  ou 
cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  le  coupable 
sera  puni  de  mort. 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit, 
par  l’explosiou  d’une  mine,  des  édifice»,  magasins, 
arsenaux,  vaisseaux,  ou  autres  propriétés  apparte- 
nant à l'Etat,  sera  puni  de  mort. 

9G.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines, 
propriété»  ou  deniers  publics,  places,  villes,  forte- 
resses, poste»,  magasins,  arsenaux  , ports,  vaisseaux 
ou  bâliiuens  appartenant  à l’Etat,  soit  pour  piller 
ou  pirtager  des  propriétés  publiques  ou  nationales, 
ou  celles  d’une  généralité  de  citoyens,  soit  enfin 
pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
blique agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se 
sera  mi»  a la  tête  de  bandes  armées , ou  y aura  exercé 
une  fonction  ou  un  commandement  quelconque, 
sera  puni  de  mort.  — Les  même»  peines  seront  ap- 
pliquées à ceux  qui  auront  dirigé  l’association,  levé 
ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes, 
ou  leur  auront  sciemment  et  volontairement  fourni 
ou  procuré  des  arme»,  munition»  et  instrutnens  de 
crime,  on  envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou 
qui  auront,  de  toute  autre  manière,  pratiqué  de» 
intelligences  avec  les  directeurs  ou  commandai)»  de» 
bande».  • 

97.  Dans  le  cas  où  l'unou  plusieurs  de»  crimes  men- 
tionné.» aux  art.  8ti,  87  rtcji  auront  été  exécutés  ou 
simplement  tentés  par  une  bande,  la  peine  de  mort 
sera  appliquée,  sans  distinction  de  grade,  a tous  les 
iudividus  faisant  partie  de  la  bande,  et  qui  auront  été 
saisis  sut  le  lieu  delà  réunion  séditieuse. — Sera  puni 
des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu, 
quiconque  aura  dirigé  la  sédition,  ou  aura  exercé, 
dan»  la  bande,  un  t'inploi  ou  commandement  quel- 
conque. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu 
pour  objet  ou  résultat  l’un  ou  plusieurs  des  crime» 
éuoncés  aux  nrt.  8<>,  87  et  91,  les  individus  faisant 
partie  des  bandrs  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sans  y 
exercer  aucun  commandement  ni  emploi,  et  qui  au- 
ront été  saisis  sur  les  lieux,  seront  punis  de  la  dé- 
portation. 

99.  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le  caractère 
desdites  bandes,  leur  auront,  sans  cont rai u te,  fourni 
des  logemens,  lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  se- 
ront condamnés  à la  peine  des  travaux  forcé»  à 
temps* 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le 
fait  de  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie 
de  ces  bande»  sans  y exercer  aucun  commandement, 
et  sans  y remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  se» 
rout  retirés  nu  premier  avertissement  des  autorité» 
civiles  on  militaire»,  ou  même  depuis,  lorsqu’ils 
n’auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion 
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séditieuse,  «ans  opposer  de  résistance,  et  sans  armes. 
— Il»  ne  seront  punis,  dans  ce  cas,  qne  des  crimes 
particuliers  qu'ils  auraient  personnellement  com- 
mis ; et  néanmoins  ils  pourront  être  renvoyés,  pour 
cinq  ans,  ou  au  plus  jusqu'à  dix,  sous  1a  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police. — Us  pourront,  de 
plus,  être  exclus  à perpétuité  de  la  colonie. 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  arme i toutes  ma- 
chines, tous  instruroens  ou  ustensiles  tranchans, 
perçan*  ou  coutoodans.  — Les  couteaux  et  ciseaux 
de  poche,  les  cannes  simples,  ne  seront  réputés  ar- 
mes qu'autant  qu’il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer, 
blesser  ou  frapper. 

Dispotiiion  commune  aux  d:ux  paragraphes  de  la  pré- 
sente section. 

102.  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes  et 
complots  mentionnés  dans  la  présente  section,  tous 
ceux  qui,  soit  par  des  discours  tcuus  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics, soit  par  des  placards  affichés, 
soit  par  des  écrits  imprimés,  auront  excité  directe- 
ment les  citoyens,  les  individus  habitant  le  pays, ou 
les  esclaves,  a les  commettre.  — Néanmoins,  dans 
le  cas  où  lesdite*  provocations  n’auraient  été  suivies 
d'aucun  effet,  leurs  auteurs  seront  simplemeut  pu- 
nis du  bannissement. 

Section  III.  — De  la  révélation  et  de  la  non-révéla- 
tion des  crimes  qui  compromettent  la  sûreté  inté- 
rieure ou  exte ueure  de  l'Etat. 

103.  Toutes  personnes  qui , ayant  eu  connaissance 
de  complots  formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l’État,  u’auront 
pas  lait  la  déclaration  de  ces  complots  ou  crimes, 
et  u'auroot  pas  révélé  au  Gouvernement, ou  aux  au- 
torilés  administratives  ou  de  )>olice  judiciaire,  les 
circonstances  qui  en  seront  venues  à leur  connais- 
sauce,  le  tout  daus  les  viugt-quatre  heures  qui  au- 
ront suivi  ladite  connaissance,  seront,  lors  même 
qu’elles  seraient  reconnues  exemptes  de  toute  com- 
plicité, punies,  pour  le  seul  fait  de  non-révélation, 
de  la  manière  et  selon  les  distinctions  qui  suivent. 

104.  S'il  s’agit  du  crime  de  lèse-majesté,  tout  in- 
dividu qui,  au  cas  de  l’article  précédent,  n'aura 
point  fait  les  déclarations  qui  y sont  prescrites,  sera 
puui  de  la  réclusion. 

105.  A l’égard  des  antres  crimes  ou  complots  men- 
tionnés au  présent  chapitre,  toute  personne  qui,  en 
étant  instruite,  u’aura  pas  fait  les  déclarations  pres- 
crites par  l’art  io3,  sera  punie  d’un  emprisonne- 
ment de  deux  à cinq  aus,  et  d’une  amende  de  5oo  fr. 
à 2000  fr. 

106.  Celui  qui  aura  eu  connaissance  desdits  crimes 
ou  complots  non  révélés  ne  sera  point  admis  à ex- 
cuse, sur  le  fondement  qu’il  ne  les  aurait  point  ap- 
prouves, ou  même  qu’il  s’y  serait  opposé  et  aurait 
cherché  à en  dissuader  leurs  auteurs. 

107.  Néanmoins,  si  l’auteur  du  complot  ou  crime 
est  époux,  ascendant  ou  descendant,  frère  ou  sœur, 
ou  allié  aux  mêmes  degrés,  de  la  personne  préve- 
nue de  réticence,  celle-ci  ne  sera  point  sujette  aux 
peines  portées  par  les  articles  précédons;  mais  clic 
pourra  être  mise,  par  l’arrêt,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui 
u’excéderu  poiut  dix  ans. 

108.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  con- 
tre les  auteurs  de  complots,  ou  d’autres  crimes  at- 
tentatoires à la  sûreté  iulérieure  ou  extérieure  de 
l’État,  ceux  des  coupables  qui,  avaut  toute  exécu- 


| tion  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes. 

et  avant  tontes  poursuites  commencées,  auront, 

| les  premiers,  donné  aux  autorités  mentionnées  en 
l’art.  loi  connaissance  de  ces  complots  ou  de  c « 
crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui, 
même  depuis  le  commencement  des  poursuites, 
aurout  procuré  l'arrestation  desdits  auteurs  ou  com- 
plices. — Les  coupables  qui  auront  donné  ces  con- 
naissances ou  procuré  ces  arrestations  pourront 
néanmoins  être  condamnés  à rester,  pour  la  vie,  es 
à temps , sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

CHAPITRE  U.— Crimes  et  délits  contre  les  lois  consti- 
tutives de  la  colonie. 

Section  première.  — Des  crimes  et  délits  relatifs* 
t exercice  des  droits  civiques. 

109.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait, 
ou  menaces,  on  aura  empêché  un  on  plusieurs  ci- 
toyens d’exercer  leurs  droits  civiques,  chacun  dr< 
coupables  sera  puni  d’un  empri>ouiiement  de  su 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'inter- 
diction du  droit  de  voter  et  d’être  éligible  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

1 10.  Si  ce  crime  a été  commis  par  suite  d’un  plan 
concerté  pour  être  exécuté,  soit  daus  tout  leroy  a unir, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  départeraens,  suit  dans  uo 
ou  plusieurs  arrondissemens  communaux,  soit  dau< 
toute  la  colonie,  la  peine  sera  le  bannissement. 

111.  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un  scru- 
tin, du  dépouillement  des  billets  contenant  les  suf- 
frages dev  citoyens,  sera  surpris  falsifiant  ces  billet» 
ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y en  ajoutant,  ou 
inscrivant,  sur  les  billets  des  votans  non  lettrés,  des 
noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés, 
sera  puni  de  la  peine  du  carcan. 

1 12.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits 
énoncés  dans  l’article  précédent  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  an  plus,  et  de  l’interdiction  du  droit  de  voter  et  ' 
d'être  éligibles  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections, 
acheté  ou  vendu  un  suffrage  à un  prix  quelconque, 
sera  puai  d'interdiction  des  droits  de  citoyen  et  de 
tonte  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  an* 
an  moins  et  dix  ans  au  plus.  — Seront  en  outre  le  ! 
vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage  coudaronés  cha- 
cun à une  amende  double  de  la  valeur  des  chose* 
reçues  ou  promises. 

Section  II.  — Attentats  à la  liberté. 

1 14.  Lorsqu’un  fonctionnaire  public,  un  agent  oc 
un  préposé  du  Gouvernement,  aura  ordonné  on  fait 
quelque  acte  arbitraire  et  attentatoire,  soit  a la  li- 
berté individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d’un  ou 
de  plusieurs  citoyens , soit  aux  lois  constitutives  de 
la  colonie,  il  sera  condamne  à la  peine  de  la  dégra- 
dation civique. — Si  néanmoins  il  justifie  qu’il  a agi 
par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  res- 
sort de  ceux-ci,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  ohé»- 
saoce  hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine,  la- 
quelle sera,  daus  ce  cas,  appliquée  seulement  aux 
supérieurs  qui  auront  donné  l’ordre 

1 15.  Si  c’est  le  gouverneur  qui  a ordonné  ou  f-»it  1 
j les  actes  ou  l’un  des  actes  mentionnés  en  l'article 

| précédent,  et  s’il  a refusé  de  faire  réparer  ces  nie», 
il  sera  puai  du  bannissement. 

116.  Si  le  gouverneur,  prévenu  d’avoir  oriouno 


OCTOBRE  182o. 


821 


on  autorisé  l'acte  contraire  aux  lois  constitutives  de 
la  colonie,  prétend  que  la  signature  à lui  imputée 
lui  a été  surprise,  il  sera  tenu,  en  faisant  cesser 
l'acte,  de  dénoncer  celui  qu’il  déclarera  auteur  de 
la  surprise;  sinon  il  sera  poursuivi  personnellement 

117-  Les  doinmages-iutéréts  qui  pourraieut  être 
prononcés  à raison  des  attentats  exprimés  dans 
Part.  Ii4  seront  demandés,  soit  sur  la  poursuite 
criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  et  seront  réglés  eu 
égard  aux  personnes,  aux  circonstances,  et  au  pré- 
judice souffert,  sans  que,  en  aucun  cas,  et  quel  que 
soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages-intérêts  puis- 
sent être  au-dessous  de  a5  fr.  pour  chaque  jour 
de  détention  illégale  et  arbitraire,  et  pour  chaque 
individu. 

118.  Si  l'acte  contraire  aux  lois  constitutives  de  la 
colonie  a été  fait  d'aptes  une  fausse  signature  du 
nom  d’un  ministre,  du  gouverneur  ou  d’uu  fonction- 
naire public,  les  auteurs  du  faux,  et  ceux  qui  en 
auront  sciemment  fait  usage,  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  a temps,  dont  le  maximum  sera  toujours 
appliqué  dans  ce  cas. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la 
police  administrative  ou  judiciaire,  qui  auront  re- 
fusé ou  néglige  de  déférer  à une  réclamation  legale 
tendant  à constater  les  détentions  illégales  et  arbi- 
traires, soit  dans  les  maisons  destinées  à lu  garde 
des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifie- 
ront pas  les  avoir  dénoncées  à l'autorité  supérieure, 
seront  punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenns  des 
dommages- intérêts,  lesquels  seront  régies  comme 
il  est  dit  dans  l'art.  117. 

1 20.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dé- 
pôt, d'arrêt,  de  justice,  ou  de  peine,  qui  aurout  reçu 
un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans 
ordre  provisoire  du  gouverneur  ou  de  l'un  des  chefs 
d’administration  ; ceux  qui  l'auront  retenu  ou  auront 
refusé  dt-  le  représenter  à l'officier  de  police  ou  au 
porteur  ue  scs  ordres,  sans  justifier  de  la  défense 
du  procureur  du  roi  ou  du  juge;  ceux  qui  auront 
refusé  d'exhiber  leurs  registres  a l'officier  de  police, 
seront,  comme  coupables  de  détention  arbitraire, 
punis  de  six  mois  à deux  aus  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  toi  fr.  à 400  fr. 

121.  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  pu- 
nis de  la  dégradation  civique,  tous  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  procu- 
reurs du  roi,  tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront 
provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement,  une  or- 
donnance ou  un  mandat,  tendant  a U poursuite  per- 
sonnelle ou  accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d'un 
membre  de  la  chambre  des  pairs,  de  la  chambre  des 
députés  ou  du  conseil  d'élat,  sans  les  autorisations 
prescrites  par  les  lois  de  l'Etat,  ou  qui,  hors  les  cas 
de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  auront, 
sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé  l’or- 
dre ou  le  mandat  de  saisir  nu  arrêter  un  ou  plu- 
sieurs ministres,  ou  membres  de  la  cliainbredes  pairs, 
de  la  chambre  des  députés  ou  du  conseil  d'etat. — 
Seront  punis  de  la  même  peine  tous  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  pro- 
cureurs du  roi,  tous  substituts,  tous  juges  qui,  non- 
obstant les  prohibitions  portées  au  § III  de  l'art.  84 
de  notre  ordonnance  du  9 fév.  1817,  auront  pro- 
voqué, donné  ou  signé  des  mandats,  ordonnances 
ou  jugement  contre  le  gouverneur,  ou  qui  auront 
autorisé  contre  lui  l'exécution  d'un  acte  de  cette  na- 
ture.— Cette  peine  sera  également  encourue  |»r  les 
officiers  ministériels  qui  auront  mis  à exécution  de 


pareils  actes.  — Les  dispositions  des  deux  paragra- 
phes précédeus  tout  applicables  aux  fonctionnaires 
et  aux  officiers  ministeriels  qui  dirigeraient  ou  exer- 
ceraient des  poursuites  contre  le  gouverneur,  même 
dans  le  cas  de  fiagraut  délit. 

122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique 
les  procureurs  généraux  ou  procureurs  du  roi,  leurs 
substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics  qui  au- 
rout retruu  ou  f.ùtre  tenir  un  individu  libre  hors 
des  lieux  détermiué»  par  le  Gouvernement  ou  par 
l'administration  publique,  ou  qui  auront  traduit 
un  individu  quelconque  devant  une  cour  d’assises 
ou  uue  cour  prévôtale,  saus  qu’il  ait  été  préalable- 
ment mis  légalement  en  accusation. 

SlCTtOîl  III.  — Coalition  des  fonctionnaires. 

123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois, 
pratiqué,  soit  parla  réunion  d’individus  ou  de  corps 
dépositaires  de  quelque  partie  de  l’autorité  publi- 
que, soit  par  députation  ou  correspondance  entre 
eux,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins,  et  de  six  mois  au  plus,  contre  chaque  cou- 
pable, qui  pourra  de  plus  être  condamné  a l'inter- 
diction des  droits  civiques  et  de  tout  emploi  public 
pendant  dix  ans  au  plus 

124.  Si,  par  l’un  des  moyens  exprimés  ci-dessus, 
il  a été  concerté  des  mesures  contre  l’exécution  des 
lois  ou  contre  les  ordres  du  Gouvernement,  la  peine 
sera  le  bannissement.  — - Si  ce  concert  a eu  lieu  entre 
les  autorités  civiles  et  les  corps  militaires  ou  leurs 
chefs,  ceux  qui  en  seront  la*  auteurs  ou  provoca- 
teurs seront  puuis  de  U déportation  ; les  autres  cou- 
pables seront  bannis. 

125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  ob- 
jet ou  résultat  un  complot  attentatoire  à la  sûreté 
intérieure  de  l'État,  les  coupables  seront  punis  de 
mort. 

126.  Seront  conpaldes  de  forfaiture,  et  puuis  de 
la  dégradation  civique,— Les  fonctionnaire»  publics 
qui  auront,  par  déii!»ératiou,  arrêté  de  donuer  des 
démissions  dont  l’objet  ou  l’effet  serait  d’empêcher 
ou  de  suspendre,  soit  l’administration  de  la  justice, 
soit  l’accomplissement  d’un  service  quelconque. 

Section  IV.  — Empiétement  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires. 

127.  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de 
la  dégradation  civique,  — i°  Les  juges,  les  procu- 
reurs généraux  et  procureurs  du  roi  ou  leurs  subs- 
tituts, et  les  officiers  de  police,  qui  se  seront  immis- 
cés dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  do> 
réglement  contenant  des  dispositions  législatives, 
soit  en  délibérant  sur  le  poiut  de  .savoir  si  les  lois, 
ordonnances,  arrêtés  et  règlement  seront  publiés 
ou  exécutés,  soit  en  arrètaut  ou  en  suspendant  leur 
exccutiou;— a°  Les  juges,  les  procureurs  généraux 
ou  procureurs  du  roi,  ou  leurs  substituts,  et  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  qui  auraient  excédé  leurs 
pouvoir»  en  s'immisçant  dans  les  matière»  attribuée* 
aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  rc- 
glemens  sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d’exé- 
cuter les  ordres  émanés  de  l’administration,  ou  qui, 
ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administra- 
teurs pour  raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs  jugemeus 
ou  ordonnances,  nonobstant  l’annulation  qui  en  au- 
rait été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été 
notifié. 

128.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formel- 
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Icmrnt  faite  par  l'autorité  administrative  d’une  af- 
faire poitée  devant  eux,  auront  néanmoins  pro- 
cédé au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité 
supérieure,  seront  punis  chacun  d'une  amende  de 
loi  fr.  a 3oo  fr.  au  plus. — Le**  officiers  du  ministère 
public  qui  auront  fait  des  réquisitions  ou  donne  des 
conclusions  pour  ledit  jugement  seront  punis  de  la 
même  peine. 

120.  La  peine  sera  d’une  amende  de  200  fr.  au 
moins  et  de  1,1100  fr.  au  plus  contre  chacun  des  juges 
qui,  après  une  réclamation  légale  des  parties  intéres- 
sées ou  de  l'autorité  administrative,  auront,  sans  au- 
torisation du  Gouvernement,  rendu  des  ordonnances 
ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agens  ou  prépo- 
sés prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leur»  fonctions.-— La  même  peine  sera  appli- 
quée aux  officiers  du  ministère  public,  ou  de 
police,  qui  aurout  requis  lesdits  mandats  ou  ordon- 
nances. 

130.  Le*  ordonnateurs,  les  directeurs  généraux  de 
l’intérieur,  les  cuminand.ms  de  communes,  et  tou* 
administrateurs,  qui  se  seront  immiscés  dan*  l'exer- 
cice du  pouvrtir  legislatif,  comme  il  est  dit  au  u°  irr 
de  l’art.  127,  ou  qui  se  seront  ingéré**  de  prendre 
des  arrêté*  généraux  tendant  a intimer  des  ordres 
ou  des  défenses  quelconques  à des  cours  ou  tribu- 
naux, seront  puni*  de  lu  dégradation  civique. 

131.  Lorsque  « es  administrateurs  entreprendront 
sur  les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  con- 
naître des  droits  et  intéré's  privés  du  ressort  «les 
tribunaux,  et  qu’après  la  réclamation  des  parties  ou 
«le  l’une  d’elles,  ils  auront  néanmoins  décidé  l’af- 
faire avant  que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé, 
ils  semut  punis  d’une  amende  de  toi  fr.au  moins 
et  de  3oo  fr.  au  plus. 

CHAPITRE  III.  —Crimes  et  délit»  contre  la  paix 
publique. 

StCTIOÎf  PREMIÈRE- — Dufaux. 

§ 1er.  Fautif  monnaie. 

1 32.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des 
monnaie»  d’«>r  ou  «l’argent  avant  cours  légal  en 
France  ou  dans  les  colonies  française*,  ou  participé 
à l’cmission  ou  exposition  desdites  monnaies  con- 
trefaites ou  altéré*?*,  ou  à leur  introduction  sur  le 
territoire  français,  sera  puni  de  mort. 

133.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  mon- 
naies de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cour*  légal  en 
France  ou  dans  lesdit«?s  colonies,  ou  participé  à 
l’émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contre- 
faite* ou  altérées,  et  à leur  introduction  sur  le  ter- 
ritoire français,  sera  puni  des  travaux  forcés  a per- 
pétuité. 

134.  Tout  individu  qui  aura,  en  Franee  ou  dans 
les  colonies  françaises,  contrefait  ou  altéré  des  mon- 
naies étrangères,  ou  participé  à l’émission,  exposi- 
tion ou  introduction  en  France,  ou  dan*le*dif«?s  co- 
lonies, de  monnaies  étrangères  «•ontrefaite*  ou  al- 
térée* , sera  puni  des  tras'aux  forcés  a temps. 

133.  La  participation  énom  ée  aux  précédent  ar- 
ticles ne  s’applique  point  à ceux  qui , avant  reçu 
pour  bonne*  des  pièces  de  monnaies  contrefaite*  «»u 
altérées,  les  ont  mises  en  circulation.  — Toutefois 
«relui  «jui  aura  fait  usage  d»?sdites  pièces  après  en 
avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  sires  sera  puni  d’une 
amende  triple  au  moins,  et  sextuple  au  plus,  «le  la 
somme  représentée  par  les  pièce»  qu’il  aura  tendues 


à la  cireulatiou  , sans  que  cette  amende  paisse  en  1 
aucun  cas  être  inférieure  à rot  fr. 

136.  feux  qui  auront  eu  connaissance  d’une  fabri- 
que ou  d'un  dépût  de  monnaies  d’««r,  d’argent,  de 
billon  ou  de  cuivre,  ayant  cours  légal  en  Fram-r 
ou  dans  les  colonies  françaises,  contrefaites  nu  alté- 
rée*, et  qui  n’auront  pas,  Han*  le*  vingt-quat.r 
heure*,  révélé  ce  qu’ils  savent  aux  autorités  adai 
nistrative»  ou  «le  police  judiciaire  , seront , pour  le 
seul  fait  de  non-révélation,  et  lors  même  qu’ils  se- . 
raient  reconnus  exempt*  de  toute  complicité,  puau 
d’un  emprisonnement  d'un  mois  à deux  ans. 

137.  Sont  neanmoins  ex«-*eptés  de  1j  disposition 
précédente  les  ascendaus  et  de*«*endaus,  les  époux, 

< t les  frères  et  sœurs  des  coupablirs  , ou  les  alhr* 
de  «-eux-ci  aux  memes  degré*. 

138.  Les  personnes  oui  pailles  «le»  crimes  m«‘t>- 
tionnés  aux  art.  i32et  1 33  seront  exemptes  de  peine» 
si,  avaut  la  consommation  de  ers  crimes,  et  ans! 
toutes  poursuite* , elles  en  ont  donné  connaissant 
et  révélé  le*  auteurs  aux  autorités  constituées,  un 
si,  niéiiie  après  les  poursuites  cummennTs, elle* ou! 
procuré  l'arrestation  des  autres  coupables.  — Elles 
pourront  néaiimoius  être  mises,  pour  la  vie  00  a 1 
temps,  sous  la  surveillance  spéciale  de  il  haut' 
police. 

§11.  Contrefuclion  des  sceaux  de  l’état  ou  des  cohnitt 

françaises , des  billets  de  banque,  des  effets  publia- 

et  des  poinçons , timbres  et  marques. 

139.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  delT-t»1 
ou  des  colonies  françaises , ou  fait  usage  de  l'an  dt 
ce*  sceaux  contrefaits,  — ('eux  qui  auront  contre 
fait  «ni  falsifié,  soit  des  effets  finis  par  le  trwuf 
royal  ou  colonial  avec  leur  timbre,  soit  des  b*i#> 
de  la  caisse  d'escompte  et  de  prêt,  soit  des  billet- 
de  banque  autorisés  par  la  loi  ou  par  une  ordou- 
iiunce  royale . ou  fjui  auront  fait  usage  de  ces  eflrt* 
et  billets  contrefaits  ou  falsifiés , ou  qui  les  aun*n' 
introduits  dans  l'enceinte  du  territoire  français,— 
Seront  punis  de  mort. 

I4ü.  Ceux  qui  auront  «-ontrefait  ou  falsifié,  soi* 
un  ou  plusieurs  timbres  nationaux  , soit  le*  martr  e*' 
de  l'État  serrant  aux  marques  forestières,  soit  lt 
poinçon  ou  le*  poinçons  servant  a marquer  le*  nu* 
tieres  d’or  ou  d’argent,  on  qui  auront  fait  usag^ 
de* papiers  , effet*  , timbre*  , marteaux  «>u  poinçon» 
falsifiés  ou  coiiti-cfaits , — Ser«»nt  punis  de*  travai» 
forcés  a temps,  dont  le  maximum  sera  toujours 
pliqué  dans  ce  cas. 

141.  Sera  puni  de  In  réclusion  quiconque  s’ct«i>! 
indûment  procuré  les  vrais  timbres  , marteaux  ou 
poinçons  ayant  l’une  des  destinations  exprimée*  r« 
l’art  1 40 , eu  aura  fait  une  application  ou  nn  awr*r 
préjudiciable  aux  «Iroits  ou  intérêts  de  l’État 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  dr** 
tiuée*  a être  apposées,  au  nom  «lit  Gouvtrnenjent- 
sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marchan- 
dises, ou  qui  aiinmt  fait  usage  de  ce*  fausses 
qites,  — Ceux  qui  aurout  coutrrfait  le  sceau,  tim- 
bre on  marque  d’uue  antorilé quelconque,  ou  d’« 
établissement  particulier  de  bauque  ou  de  co* 
merce.  ou  qui  auront  Tait  usage  des  sceaux,  tim- 
bre» ou  marques  contrefaits,  — Seront  punis  d«*  b 
réclusion. 

143.  Sera  puni  du  carcan  quiconque,  s’étaot  in- 
dûment procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  mar- 
ques ayant  l’une  des  destinathim  exprimées  en  l’a»1 
i.»i,  eu  aura  fait  une  appli*  ation  ou  un  usage  pré- 
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jndiciablc  aux  droits  ou  intérêts  de  l’F.tat, d’une  au- 
torité quelconque,  ou  même  d'un  établissement 
particulier. 

144.  Les  dispositions  des  art.  i36.  il?  et  1 33 
sont  applicables  aux  crimes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle x3y. 

§ III.  Des  faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques , 
et  de  commerce  ou  de  banque. 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  publie  qui, 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  aura  commis  uu 
faux,  — Soit  par  fausses  signatures,  — Soit  par 
alteration  des  actes,  écritures  ou  signatures,  soit  par 
supposition  de  personnes,  — Soit  par  des  écritures 
faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'autres 
actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture, — 
Sera  puni  des  travaux  forcés  à perpétuité. 

l4(i.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  en 
rédigeant  des  a «tes  de  son  ministère,  en  aura  frais- 
duleusemenf  dénaturé  la  substance  ou  les  circons- 
tances, soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que 
celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  par- 
ties, soit  eu  constatant  comme  vrais  des  faits  faux, 
ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l’étaient  pas. 

147.  Seront  puuies  des  travaux  forcés  à temps 
toutes  autres  personnes  qui  auront  commis  un  faux 
en  écriture  authentique  et  publique,  ou  en  écri- 
ture de  commerce  ou  de  Unique,  — Soit  par  oon- 
trrfaction  ou  altération  d'écriture  ou  de  signatures, 
— Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après 
coup  dans  ces  actes,  — Soit  par  addition  ou  alté- 
ration de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces 
actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  on  de  constater. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  pa- 
ragraphe, celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux 
sera  puni  des  travaux  forcés  à temps. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
faux  commis  dans  les  passeports  et  feuilles  de  route, 
sur  lesqucK  il  sera  particulièrement  statué  ci-après. 

, § IV.  Du  faux  en  écriture  privée. 

150.  Tout  individu  qui  aura,  de  l’une  des  maniè- 
res exprimées  en  l’art.  147,  commis  un  faux  en 
écriture  privée  sera  puni  de  la  réclusion. 

151.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura 
fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

152.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessns  les 
faux  certificats  de  l’espèce  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

§ V.  Des  faux  commis  dans  les  passeports  j feuilles  de 

route  et  certificats , permis  de  résidence  ou  de  départ, 

et  permit  délivrés  a des  esclaves. 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passeport  , 
un  faux  permis  de  résidence  ou  de  départ,  ou  fal- 
sifiera une  de  ces  pièces  originairement  véritable  , 
ou  fera  usage  de  l’une  d'elles  fabriquée  ou  falsifiée, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  d’une  unnéc  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  — Tout  individu  de 
condition  libre,  qui  fabriquera  nn  faux  permis  du 
maître  à l'esclave,  ou  falsifiera  nn  tel  permis  origi- 
nairement véritable,  sera  puui  d’un  emprisonnement 
de  trois  mois  à un  an. 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un  passeport  ou 
dans  un  permis  de  résidence  ou  de  départ,  un  nom 
supposé,  ou  aura  coucouru  comme  témoin  a faire 
délivrer  le  passeport  ou  un  permis  de  résidence  ou 
de  départ  sous  le  nom  supposé,  sera  puni  d'un 


emprisonnement  de  trois  mois  à lin  an.  — Los  lo- 
geurs et  aubergistes  qui, sciemment,  inscriront  sur 
leurs  registres,  sous  des  noms  faux  ou  supposes,  les 
personnes  logées  « lier,  eux,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  au  moins  et  d’un  moi* 
nu  plus. 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  pas- 
seport a une  personne  qu’ils  11e  connaîtront  pas 
personnellement,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms 
et  qualité*  par  deux  individus  de  condition  libre  a 
eux  connus,  réguieoles,  mâles  et  majeurs,  seront 
puuis  d’un  eut  privonnement  d’un  mois  a six  mois. 
— Il  en  sera  de  même  des  officiers  publics  qui  dé- 
livreront un  permis  de  résidence  ou  de  départ  sans 
les  autorisations  exigées  par  les  réglemens. — Si  l’of- 
ficier publie,  instruit  de  la  supposition,  du  nom  a 
néanmoins  délivré  le  passeport  ou  le  permis  de  ré- 
sidence sous  le  nom  supposé,  il  sera  puni  de  ban- 
nissement. 

I5G.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de 
route,  ou  fahiüciM  une  feuille  de  route  originaire- 
ment véritable , ou  fera  usage  d'une  feuille  de 
route  fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puui,  savoir:  — 
D’un  emprisonnement  d'une  année  nu  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route  n’a 
eu  pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance  de 
l’autorité  publique;  — Du  bannissement,  si  le  tré- 
sor royal  a paye  au  porteur  de  la  fausse  feuille  des 
frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus,  ou  qui 
excédaient  ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit , le 
tout  néanmoins  au-dessous  de  100  fr.;  — Et  «le  la 
réclusion,  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le 
porteur  de  la  feuille  s’élèvent  à 100  fr.  ou  aii-«lela. 

157.  Les  peines  portées  en  l’article  précédent  se- 
ront appliquées,  selon  les  distinctions  qui  y sont 
posées,  a toute  personne  qui  se  sera  fait  délivrer , 
par  l’officier  public , une  feuille  de  route  sous  uu 
nom  supposé. 

158.  Si  l'officier  publie  était  instruit  de  la  suppo- 
sition de  nom  lorsqu  il  a délivré  lu  feuille,  il  sera 
puni  , savoir:  — Dans  le  premier  cas  posé  par  l’art. 
»5(i,  du  bannissement  ; — Dans  le  second  cas  du 
même  article,  de  la  réclusion;  — Et  dans  le  troi- 
siciiie  cas,  des  travaux  forcés  à temps. 

139.  Toute  personne  qui,  pour  *e  rédiraer  elle- 
même  ou  en  affranchir  une  autre  d’tiu  service  pu- 
blic quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  mé- 
decin, chirurgien  ou  autre  officier  de  santé,  un 
certificat  de  m.dadie  ou  d'infirmité  , sera  punie  d’un 
emprisonnement  de  deux  a ciuq  ans. 

IGO.  Tout  médecin  , chirurgien,  ou  autre  officier 
de  santé  qui,  pour  favoriser  quelqu’un , certifiera 
faussement  des  maladies  ou  iufirmites  propres  à dis- 
penser d'un  service  public , sera  puni  d’un  empri- 
sonnement de  deux  à cinq  ans.  — S’il  v a été  mu  par 
dons  ou  promesses,  il  sera  puni  du  bannissement; 
les  «'orrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis  de  la  même 
peine. 

IG1.  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d’un 
fonctionnaire  ou  officier  public,  un  ceitilicat  «le 
l»onnr  conduite,  indigence  ou  autres  circonstances 
propres  à appeler  la  hicnveitlamc  «lu  Gouvernement 
ou  des  particuliers  sur  la  pcrMinne  y désigni;e , et 
à lui  procurer  places,  crédit  nu  se«ours,  sera  puui 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans. — La 
même  peine  sera  appliquée,  1°  à celui  «jui  falsifiera 
un  certificat  de  celte  espèce,  originairement  véri- 
table, pour  l’approprier  à une  personne  antre  que 
« elle  a laquelle  il  a été  primitivement  délivre;  a 
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tout  individu  qui  s c sera  servi  du  certificat  ainsi  fal- 
sifié ou  fabriqué. 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature  « 
et  d’où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des 
tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor 'royal,  seront 
punis,  selon  qu'il  y aura  lieu,  d’après  les  disposi- 
tion» des  paragraphes  III  et  IV  delà  présente  section. 

Disposition i communes. 

163.  L’application  des  peines  portées  contre  ceux 
qui  ont  fait  usage  de  monnaies,  billets,  papiers  au- 
torisés par  une  ordonnance  royale  , sceaux,  timbres, 
marteaux,  poinçons,  marques  ou  écrits,  faux,  con- 
trefaits, fabriqués  ou  falsifiés,  cessera  toutes  les 
fuis  que  le  faux  n’aura  pas  été  connu  delà  personne 
qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

164.  Daus  tou»  les  cas  où  la  peine  du  faux  sera 
prononcée,  le  coupable  sera  condamné,  en  outre, 
a une  amende  dont  le  maximum  pourra  être  porté 
jusqu’au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faux 
aura  procuré  ou  était  destiné  à procurer  aux  au- 
teurs du  crime,  à leurs  complice»,  ou  à ceux  qui 
out  fait  usage  de  la  pièce  fausse  : le  minimum  de 
cctie  amende  ne  pourra  être  inférieur  à 200  fr. 

165.  La  marque  sera  infligée  à tout  faussaire 
condamné,  soit  aux  travaux  forcés  a temps,  soit 
même  à la  réclusion. 

Se  CTI  OIT  IL  — De  la  forfaiture , et  des  crime/  et  délits 

des  fonctionnants  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tion s. 

166.  Tout  crime  commis  par  nn  fonctionnaire 
public  dans  ses  fonctions  est  une  forfaiture. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  de  peines  plus  graves  est  punie  de  la  dé- 
gradation civique. 

168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les 

fonctionnaires  en  forfaiture.  — - Seront  né.inmoius 
assimilés  aux  cas  de  forfaiture,  sans  eutralner  l’ap- 
plication de  la  peine  mentionnée  en  l’article  précè- 
dent, les  délits  prévus  par  les  art.  33o,  334 , 4<>i , 
4o5,  4<>7  et  408  du  présent  Code,  lorsqu'ils 

seront  commis  par  des  fonctionnaires  publics. 

§ 1er.  Des  soustractions  commises  par  les  dépositaires 
publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à une  per- 
ception, dépositaire,  comptable  public,  ou  cura- 
teur aux  biens  vacan»,  qui  aura  détourné  ou  sous- 
trait des  deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs 
en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres,  acte»,  effets 
mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses 
fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à temps,  si 
les  choses  détournées  ou  soustraites  sont  d’uue  va- 
leur au-dessus  de  3, 000  fr. 

170.  La  peine  des  travaux  fpreés  à temps  aura 
lieu  ég-ilemeut,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers 
ou  des  effets  détournés  ou  soustraits,  si  cette  va- 
leur égale  ou  excède,  soit  le  tiers  de  la  recette  ou 
du  dépôt,  s'il  s’agit  de  deniers  ou  effets  une  fois 
reçus  ou  dép  >*é»,  soit  le  cautionnement,  soit  enfin 
le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pendant 
un  mois,  s’il  s’agit  d’une  recette  conquisée  de  ren- 
trées succerûve»  et  non  sujettes  à cautionnement. 

171.  Si  le»  valeurs  détournée»  ou  soustraites  sont 
au-dessous  de  3,000  fr.,  et  en  outre  inferieures  aux 
mesures  exprimées  en  l'article  précéJcut.  la  peine 
sera  un  eraprisounemeot  de  deux  ans  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus , et  le  condamné  sera  de  plus 


déclaré  a jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonc- 
tion publique. 

172-  Dans  les  cas  exprimé»  aux  trois  articles  pré- 
cédé!!» , il  sera  toujours  prononcé,  contre  le  con- 
damné, une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart 
des  restitutions  et  indemnités,  et  le  minimum  le 
douzième. 

173.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui  aura  détruit , supprimé,  soustrait  j 
ou  détourné  les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire 
en  cette  qualité,  ou  qui  lai  auront  été  remis  ou  coit>-  j 
mimiques  à raison  de  ses  fonctions,  sera  puui  do 
travaux  forcés  à temps.  — Tous  agens,  préposés  ou 
commis,  soit  du  Gouvernement,  soit  des  dépos*- 
taire»  publics,  qui  se  seront  rendus  coupables  de* 
memes  soustractions , seront  soumis  a la  mcae 
peine. 

§ II.  Des  concussions  commises  par  des  fonctionnaire*, 
publics. 

174.  Tous  fonctionnaires  , tous  officiers  publics, 
leurs  commis  ou  préposé»,  tous  percepteur»  des  > 
droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  pu- 
blics ou  communaux , et  leurs  commis  ou  prépose», 
qui  se  serout  rendus  coupables  du  crime  de  con- 
cussion, en  orduuuant  de  percevoir  ou  en  exigeant 
et  recevant  ce  qu'ils  savaient  n’étre  pas  dû,  ou  excé- 
der ce  qui  était  dù  pour  droits,  taxes,  contributions, 
deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traitemen». 
seront  punis,  savoir,  les  fonctionnuires  ou  le»  offi- 
ciers publics,  de  la  peine  de  la  réclusion,  et  leurs  com- 
mis ou  préposés , d'un  emprisonnement  de  deux  an* 
au  moins,  et  de  cinq  ans  ai  plus.  — Les  coupables 
serout  de  plus  condamnés  à une  amende  dont  le 
maximum  sera  Je  quart  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts, et  le  minimum  le  douzième. 

§ III.  Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se  seront  inçtm 

dans  des  affaires  ou  commerces  incompatibles  o«< 

leur  qualité . 

Ï75.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public, 
tout  agent  du  Gouvernement  qui , soit  ouvertement, 
soit  par  actes  simulés,  soit  par  interposition  de  per-  J 
sonnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  1 
boit  daus  1rs  actes,  adjudications,  entreprises  ou 
régies  dont  il  aou  avait,  .tu  temps  de  l’acte,  entoutou  , 
en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à une  araeude 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  : 
des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  douzième. — I 
Il  sera  de  plus  déclaré  à jamais  incapable  d'cxcrcer 
aucune  fonction  publique. — La  présente  disposition 
est  applicable  à tout  fonctionnaire  ou  agent  du  Gou-  I 
veruement  qui  aura  pris  un  interet  quelconque  dan»  I 
une  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  lr 
paiement  ou  de  faire  la  liquidation. 

176.  Si  le  gouverneur,  le  commissaire  ordoona- 
1 leur,  le  directeur  général  de  l’inlerieur,  les  coin-  ! 
inandans  de  places  ou  de  villes,  les  capitaines  dr 
port,  les  directeurs  des  administrations  financières  . : 
ou  les  commissaires  commaudans  de  communes  . 
avaient,  dans  l'etendue  des  lieax  où  ils  ont  droit 
d’exercer  leur  autorité,  fait  ouvertement , ou  par 
des  actes  simulés,  ou  par  interposition  de  person- 
nes , le  commerce  des  grains,  grenailles,  riz,  fa- 
rines, substances  farineuses,  vins  ou  boissons  , au- 
1 très  que  cenx  pro»euunt  de  leurs  propriétés,  ils 
j serout  puui»  d’uuc  amende  de  1000  fr.  au  mdins  et  | 
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de  10,000  fr.  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  den- 
rées appartenant  à ce  commerce. 

§ IV.  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics. 

177.  Tout  fonctionnaire  public  de  Tordre  admi- 

nistratif ou  j udiciaire , tout  agent  ou  préposé  d'une 
administration  publique,  qui  aura  agréé  des  offres 
ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présens,  pour 
faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi , même 
juste,  mais  non  sujet  à salaire,  sera  puni  du  carcan, 
et  condamné  à une  amende  double  de  la  valeur 
des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans 
que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à aoo  fr. 
— La  présente  disposition  est  applicable  à tout 
fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci- 
dessus  exprimée,  qui,  pur  offres  ou  promesses 
ugréées,  dons  ou  présens  reçus,  se  sera  abstenu 
de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  de- 
foirs.  • 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  ob- 
jet un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte 
que  celle  du  carcau  , cette  peine  plus  forte  sera  ap- 
pliquée aux  coupables. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  con- 
traindre pur  voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu 
ou  tenté  de  corrompre  pur  promesses,  offres , dons 
ou  présens,  un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé 
de  la  qualité  exprimée  en  l’art.  177,  pour  obtenir, 
toit  une  opinion  favorable, soit  des  procès-verbaux, 
états,  certificats  ou  estimations  contruiies  à la  vé- 
rité, soit  des  places,  emplois,  adjudications  , en* 
(reprises  et  autres  bénéfices  quelconques,  soit  en- 
fin tout  autre  acte  du  ministère  du  fouctionuaire , 
agent  ou  préposé,  sera  puni  des  mêmes  peines  que 
le  fonctionnaire^  agent  ou  préposé  corrompu.  — 

| Toutefois,  si  les  teutatives  de  contrainte  ou  de  cor- 
ruption n'ont  eu  aucun  effet , les  auteurs  de  ces  ten- 
tatives seront  simplement  punis  d’un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
et  d’une  amende  de  101  fr.  à 3oo  fr. 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitu- 
tion des  choses  par  lui  liviécs,  ni  de  leur  valeur  ; 
elles  seront  confisquées  au  profit  des  hospices  des 
lieux  où  la  corruption  aura  été  commise,  et  s'il 
n'en  existe  pas,  au  profit  des  bureaux  de  bienfai- 
sance desdits  lieux. 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  cri- 
minelle, oa  un  assesseur,  qui  s’est  laisse  corrompre, 
soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l’accusé,  il  sera 
puni  de  la  réclusion , outre  l'aincude  ordonnée  par 
l’art.  177* 

182.  Si,  par  l’effet  de  la  corruption , il  y a eu 
condamnation  à une  peine  supérieure  à celle  de  la 
réclusion,  cette. peine,  quelle  qu’elle  soit,  sera  ap- 
pliquée au  juge  ou  a l’assesseur  coupable  de  cor- 
ruption. 

183.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  dé- 
cidé par  faveur  pour  une  partie,  on  par  inimitié  con- 
tre elle,  sera  coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la 
dégradation  civique.  • 

§ V.  Des  abus  d’autorité. 

lre  classe,  t—  Des  abus  d'autorité  contre  tes  parti- 
cul  ers. 

184.  Tout  juge,  tout  procureur  général  on  du 
roi,  tout  substitut,  tout  administrateur,  ou  tout 
autre  officier  de  justice  ou  de  police,  (pii  se  sera 
introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyeu,  hors  les 


cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalites  qu’elle 
a prescrites,  sera  puni  d’une  amende  de  iot  fr.  au 
moins,  et  de  400  au  plus. 

185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur 
ou  autorité  administrative  qui,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  meme  du  silence  ou  de  l'obscu- 
rité de  la  loi,  aura  dénie  de  Tendre  la  justice  qu’il 
doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  requis,  et  qui 
aura  persévéré  dans  son  déni,  après  avertissement 
ou  injonction  de  ses  supérieurs,  pourra  être  pour- 
suivi ,etsera  puni  d’une  amende  de  uoofr.au  moins, 
et  de  5 00  fr.  au  plus,  et  de  l’interdiction  de  l’exer- 
cice des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans  jus- 
qu’à vingt. 

186.  Lorsqu’un  fonctionnaire  ou  officier  public, 
un  administrateur,  un  agent  ou  préposé  du  Gouver- 
nement ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats 
de  justice  ou  jugemens,  un  commandant  en  chef  ou 
eu  sous-ordre  de  la  force  publique,  aura,  sans  mo- 
tif légitime,  usé  ou  fait  user  de  violence  envers  les 
personnes,  dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  l’exer- 
cice de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon  la  nature  et 
la  gravité  de  ses  violences,  et  en  élevant  la  peine 
suivant  la  règle  posée  par  l’art.  198  ci-après. 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  let- 
tres confiées  à la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un 
fonctionnaire  ou  un  agent  du  Gouvernement  ou  de 
l'administration  des  postes,  sera  punie  d’une  amende 
de  101  fr.  à 600  fr.  Le  coupable  sera,  de  plus,  inter- 
dit de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq 
années  au  moins  et  dix  suis  au  plus.  — Tout  capi- 
taine de  navire  chargé  du  transport  des  lettres,  qui 
se  rendrait  coupable  d’un  des  délits  prévus  par  le 
présent  article,  sera  puni  des  peines  qui  y sont 
énoncées. 

IIe  classe.  — Des  abus  d'autorité  contre  la  chose 
. publique. 

188.  Tont  fonctionnaire  public,  agent  on  préposé 
du  Gouvernement,  de  quelque  état  et  grade  qu’il 
suit,  qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou 
ordonner  l’action  ou  l’emploi  de  la  force  publique 
contre  l’exécution  d’une  loi,  ou  contre  la  perception 
d'hne  contribution  légale,  ou  contre  l’exécution, 
soit  d’une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit 
de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  clé  sui- 
vis de  leur  effet,  la  peine  sera  la  déportation. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  art.  18$  et  189  ne 
cesseront  d’être  applicables  aux  fonctionnaires  ou 
préposés  qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supé- 
rieurs, qu’autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par 
ceux-ci  pour  des  objets  de  leur  ressort,  et  sur  les- 
quels il  leur  était  dù  obéissance  hiérarchique;  dans 
ce  cas,  les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront  appli- 
quées qu’aux  supérieurs  qui  les  premiers  auront 
donné  cet  ordre. 

191.  Si.  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions, 
il  survient  d’autres  trimes  punissables  de  peines  plus 
fortes  que  celles  exprimées  aux  art.  188  et  189,  ces 
peines  plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonction- 
naires, agens  ou  préposés  coupables  d’avoir  donné 
lesdits  ordres  ou  fait  lesdites  réquisitions. 

§ VI.  De  quelques  délits  relatif  t à la  tenue  des  actes  de 
l'étut  civil. 

192.  Les  officiers  de  l’état  civil  qui  auront  inscrit 
leurs  actes  sur  de  simples  feuilles  volantes  seront 
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punis  (l'un  emprisonnement  d'un  mois  an  moins  et 
de  trois  mois  au  plus,  et  d’une  amende  de  loi  fr.  à 
4oo  fr. 

193.  Lorsque,  pour  la  validité  d’un  mariage,  la 
loi  prescrit  le  consentement  des  pères,  mères  et  au- 
tres personnes,  et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  sc 
sera  point  assuré  de  l’existence  de  ce  consentement, 
il  sera  puni  d’une  amende  de  101  fr.  a 600  fr.,  et 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins,  et  d’un 
an  au  plus  — La  même  peine  sera  appliquée  à l’of- 
ficirr  de  l'état  ci»  il  qui  inscrira  la  naissance,  le  ma* 
riage  ou  le  décès,  soit  des  esclaves,  soit  des  indi- 
vidus de  condition  libre,  sur  les  registres  affet tés  à 
une  population  autre  que  celle  à laquelle  ils  appar- 
tiennent, lorsqu'il  sera  reconnu  qu’il  a agi  par  né- 
gligence ou  inattention. 

194.  L'officier  de  l’état  civil  sera  aussi  puni  de 
roi  fr.  à Coo  fr.  d'amende,  lorsqu'il  aura  reçu , avant 
le  ternie  prescrit  par  l’art.  22H  du  (.'ode  civil,  l’acte 
de  mariage  d’une  femme  ayant  été  déjà  mariée. 

193.  Les  peines  portées  aux  ai  tieles  précédent 
contre  les  officiers  de  l’e tat  civil  leur  seront  appli- 
quées lors  même  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'a  lirait 
pas  été  deinandi-e  ou  aurait  clé  couverte;  le  tout 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcée»  en 
cas  de  collusion , et  sans  préjudice  aussi  des  autres 
dispositions  pénales  du  tit.  V du  liv.  Irr  du  Code 
civil.  — Néanmoins,  tout  individu  qui sciemment, 
aura  fait  inscrire  la  naissance,  le  mariage,  ou  le  dé- 
cès, soit  d'un  esclave  sur  les  registres  de  la  popula- 
tion libre  ou  blanche,  soit  d’un  individu  de  la  po- 
pulation libre  sur  les  registre»  de  la  population 
blaucbc,  sera  puni  de  la  peine  d'un  nu  à deux  ans 
d'emprisonnement,  et  d’une  amende  deGooa  2000  f. 
— Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  appliqué 
à l'officier  public  qui  se  scia  rendu  complice  du 
délit. 

§ VIL  De  l'exercice  du  l'autorité  publique  illégalement 
anticipé  au  p>olonge. 

196  Tont  fonctionnaire  public  qui  sera  eutre  en 
exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  ser- 
ment pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d’une 
amende  de  lot  fr.  a 3oo  fr. 

197.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué; 
suspendu  ou  interdit  légalement,  qui,  apres  eti 
avoir  eu  la  connaissance  officielle,  aura  continué 
l’exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui,  étant  électif  ou 
temporaire,  les  aura  exercées  après  avoir  été  rem- 
placé, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
an  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d’une  amende 
de  100  fr.  a 5oo  fr.  Il  sera  interdit  de  l’exercice  de 
toute  fouction  publique  pour  cinq  au»  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  a compter  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine  : le  tout  s uis  préjudice  des  plus  fortes  peines 
portées  contre  les  officier»  ou  les  commandaus  mili- 
taires par  l’art,  y J du  présent  (.ode. 

Di spo  tilion  particulière. 

19$.  Hors  les  cas  où  la  lot  règle  spécialement  les 
peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par 
les  fouctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux  d'entre 
eux  qui  auront  participé  a d’autres  crimes  nu  délits 
qu’ils  étaient  chargé»  de  surveiller  ou  de  réprimer 
seront  puuis  comme  il  suit  : — S’il  s’agit  d’un  délit 
de  police  correctionnelle,  ils  sut  liront  toujours  le 
maximum  de  la  peine  attachée  a l’espèce  de  délit; — ■ 
Et  s’il  s’agit  de  crimes  emportant  peine  afflictive,  ils 
seront  condamné»,  savoir  : — A (a  réclusion,  si  le 


I crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  J 
du  bannissement  ou  du  carcan;  — Aux  travaux  for-  ; 
cés  a temps,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autrf  j 
! coupable  la  peine  delà  réclusion;  — Et  aux  travaux  ; 

■ forcés  a perpétuité , lorsque  le  crime  emportera 
I contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déporta-  ! 

| lion  ou  celle  de»  travaux  forcés  a temps.  — Ao-del»  | 
des  cas  qui  viennent  d’être  exprimes,  la  peine  com- 
1 tu u ne  sera  appliquée  sans  aggravation. 

1 SectiOH  III.  — Des  troubla  apportée  a l'ordre  public 
i par  les  ministres  des  cultes  dans  l exercice  de  leur  \ 

• ministère. 

5 Ier.  Des  contra  reniions  propres  à compromettre  l état  t 
civ.l  des  personnes. 

199.  Tout  ministre  d’un  culte  qui  procédera  aux 
cérémonies  religieuse»  d’un  mariage,  sans  qu’il  loi 
ait  etc  justifié  d’un  acte  de  mariage  préalablement 
reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  li 
première  fois,  puni  d’une  amende  de  101  f.  a 200  f.  | 

200.  Eu  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l’es-  ! 
pèce  exprimée  en  l’article  précédent,  le  ministre  «le  ] 

I culte  qui  les  aura  commise»  sera  puni,  savoir: — Ponr  1 
1 la  première  récidive,  d’un  emprisonnement  de  deux  1 
a cinq  ans; — Et  pour  la  seconde,  de  la  déportation-  ! 

§ II.  Des  critiques , censures  ou  provocations  dtrigrtt  I 
contre  l'autorité  publique  dans  un  discours  pasis'cl 
prononce  publiquement. 

201.  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront . j 
dan»  l'exercice  de  leur  ministère,  et  en  assembla 
publique,  un  discours  contenant  la  critique  ou  ceo*  ' 
sure  du  Gouvernement , d'une  loi,  d’oue  ordonnant  j 
royale,  ou  de  tout  autre  acte  de  l’autorité  publique,  1 
seront  punis  d’un  emprisonnement  de  trois  mon  1 ; 
deux  ans.  — La  même  peine  leur  sera  appliquée  ii 
te  discours  contient  uue  provocation  tendant  a ope- 
rer  la  désobéissance  et  l’insubordination  des  esc!  j»  ci  I 
envers  leurs  maîtres,  lorsque  cette  provocation 
n’aura  été  suivie  d’aucun  effet.  — L'emprisonnement 
sera  de  deux  an»  au  moins  et  de  cinq  au*  au  plu, 
dans  le  cas  où  la  provocation  aurait  été  suiv  ie  d’effet- 

202.  Si  le  discours  contient  une  provocation  di- 
recte a la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  àt 
l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  a soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens,  de*  hommes  de  couleur  li- 
lues  ou  des  esclaves,  contre  le»  autres,  le  miiwtrf 
de  culte  qui  l’aura  prononcé  sera  puni  d'un  empi> 
sonnemeut  de  deux  a cinq  ans  , si  la  provocation  n * ! 
été  suivie  d’aucun  effet;  et  du  banuissement,  » elle  j 
a donné  lieu  a désobéissance,  antre  toutefois  q«w  j 
celle  ipii  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  révolte. 

203.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'on* 

| sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lien . 

contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables,  a uue  peux* 1 
plu»  forte  que  celle  du  bannissement,  cette  peine, 
quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  miutstre  cou- 
pable de  la  provocation. 

§ HT.  Des  entiques,  censures  ou  provocations  diriftv 
contre  l autorité  publique  dans  un  écrit  pastoral 

2(W.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pasto- 
rale», eu  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel 
un  ministre  de  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  - 
censurer,  soit  le  Gouvernement , soit  tout  actr  de  I 
j l’autoritc  publique,  emportera  la  peine  du  hanm**  ; 
; semeut  contre  le  ministre  qui  l’aura  publié, 
j 205.  Si  l’écrit  mentionné  eu  l’article  precedent 
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I contient  une  provocation  directe  à la  désobéissance 
aux  lois  ou  autres  actes  de  l’autorité  publique , ou 
s'il  tend  à soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens, 
des  hommes  de  couleur  libres  ou  des  esclaves,  eon- 
| trelrs  autres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera  puui 
j de  U déportation. 

2ÜG.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l’écrit 
pastoral  aura  été  suivie  d'uue  séditiou  ou  révolte 
I dont  la  nature  donnera  lieu , contre  l’un  ou  plusieurs 
| des  coupables,  à une  peine  plus  forte  que  celle  de 
: la  déportation,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera 
appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provocation. 

^ I V.  De  la  correspondance  des  ministres  des  cultes  avec 

des  cours  ou  puissances  étrangères , sur  des  maliens 

de  religion. 

207.  Tout  ministre  d’un  culte  qui  aura,  sur  des 
questions  ou  matières  religieuses,  entretenu  une 
correspondance  avec  une  cour  ou  puissance  étran- 
gère, sans  en  avoir  préalablement  informe  le  gou- 
verneur, et  sans  en  avoir  obtenu  son  autorisation , 
sera  , pour  ce  seul  fait , puni  d’une  amende  de  loo  f. 
a 5oo  fr. , et  d'un  cmprisoanehient  d’un  mois  à deux 
ans. 

20$.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l’article 
précédent  a été  accompagnée  ou  suivie  d’autres  faits 
contraires  aux  dispositions  formelles  d’une  loi,  ou 
d’une  ordonnance  du  roi,  ou  d'un  arrêté  du  Gou- 
vernement, le  coupable  sera  puni  du  bauuissement, 
à moius  que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces 
faits  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  plus 
forte  sera  seule  appliquée. 

Sjectio.x  IV.  — Résistance,  désobéissance , et  autres 
manquement  envers  l'autorité  publique. 

§ 1er.  Rébellion . 

209.  Tonte  attaque,  toute  résistance  avec  violence 
et  voies  de  fait  envers  les  officiers  ministériels,  les 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force  publique, 
les  préposés  à la  perception  des  taxes  et  des  contri- 
butions, leurs  porteurs  de  contraintes,  les  préposés 
des  douanes,  les  séquestres,  les  officiers  ou  agens  de 
la  police  administrative  ou  judiciaire,  agissant  pour 
l’exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de 
l’autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  ju- 
gcim  ns,  est  qualifiée,  selon  les  circonstances,  crime 
ou  délit  de  rébellion. — Dans  tous  les  cas,  les  esclaves 
qui  auront  participé  a la  rébellion  seront  comptés 
pour  la  fixation  du  nombre  des  coupables  d'après 
lequel  les  peines  sout  graduées  par  les  articles  sui- 
vaos. 

210.  Si  la  rébellion  a été  commise  par  plus  de  dix 
personnes  armées,  les  coupables  seront  punis  des 
travaux  forcés  à temps;  et  s'il  n’y  a paseu  port  d 'ar- 
mes , Us  seront  punis  de  la  réclusion. 

211.  Si  la  rébellion  a été  commise  par  une  réu- 
nion armée  de  trois  personnes  ou  plus,  jusqu'à  dix 

I inclusivement,  la  peine  sera  la  réclusion;  s'il  n’y  a 
; pas  eu  port  d’armes,  la  peiue  sera  un  emprisonne- 
ment «le  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  pins. 

212.  £>i  la  rébellion  n’a  été  commise  que  par  une 
o il  deux  personnes  avec  armes, -elle  sera  punie  d’un 
emprisonnement  de  six  mois  à deux  an»;  et  si  elle 
a eu  lieu  sans  armes,  d’un  emprisonnement  de  six 
jours  à six  moi». 

j 213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  on  attroupe- 
j nient,  l’art,  ioo  du  présent  Code  sera  applicable  aux 
j rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande. 


qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  «le 
l’autorité  publique,  ou  meme  depuis,  s’ils  n’ont  été 
saisis  que  hors  du  lieu  de  la  rébellion,  sans  nou- 
velle résistaucc  et  sans  armes. 

214.  Toute  réunion  d’individus  pour  un  crime 
ou  un  délit  est  réputée  réuuiou  armée,  lorsque 
plus  de  deux  personnes  portent  des  armes  osten- 
sibles. 

215.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies 
d’armes  cachées,  et  qui  auraient  fait  partie  d’une 
troupe  ou  réunion  non  réputée  armée,  seront  indi- 
viduellement punies  comme  si  elles  avaient  fait  par- 
tie d’une  troupe  ou  réuniou  année. 

216.  Les  auteurs  des  crimes  ou  délits  commis 
pendant  le  «murs  et  à l’occasion  d’une  rébellion  se- 
ront punis  des  peines  prononcées  contre  chacun  de 
res  crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  lu 
rébellion. 

217.  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion 
quiconque  y aura  provoqué,  soit  par  des  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par 
placards  affichés,  soit  par  écrits  imprimé».  — Dans 
le  «-as  où  la  rébellion  n’aurait  pas  eu  lieu,  le  pro- 
vocateur sera  puni  d’uu  emprisonnement  de  seize 
jours  au  moins  et  «l’un  an  au  plus. 

213.  Dans  tous  les  où  il  sera  prononcé,  pour  fait 
«le  rébellion,  une  simple  peine  d'emprisonnement, 
les  coupables  pourront  être  condamnés  en  outre  à 
une  amende  de  toi  fr.  à \ oo  fr.  — Si  des  esclaves 
ont  pris  part  à la  rébellion,  les  coupables  de  condi- 
tion libre  jmurront  en  ontre  être  interdits  du  droit 
de  posséder  des  esclaves  pendant  le  temps  limite 
par  l’art.  , n°  9. 

219.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles, 
celles  qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes, 
et  accompagnées  de  violences  ou  de  menaces  contre 
l’autorité  administrative,  les  officiers  ministériels, 
les  «tfficiers  et  les  ngeus  de  police,  ou  contre  la  force 
publique,—  i°  Par  les  ouvriers  ou  journaliers,  dans 
les  ateliers  publics,  usines  ou  manufactures; — 20  Par 
les  individus  admis  dans  les  hospices;  — 3°  Par  les 
prisonniers,  prévenus,  accusés  ou  condamnés;  — 
4°  Par  des  in«iividus  de  condition  libre  réunis  a des 
es«‘iavcs. 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion,  à des 
prisonniers,  prévenus,  accusés  ou  condaraués,  rela- 
tivement à d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par  eux 
subie,  savoir: — Par  ceux  qui,  a raison  «les  crimes  ou 
délits  «jui  out  causé  leur  détention,  sont  ou  seraient 
condamnés  à une  peiue  non  capitale  ni  perpétuelle, 
immédiatement  après  l'expiration  de  cette  peine; 
— Et  par  les  autres,  immédiatement  après  l’arrêt  ou 
jugement  eu  dernier  ressort  «pii  les  aura  acquittés 
ou  renvoyés  absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient 
détenus. 

221.  Les  chefs  d’une  rébellion,  et  ceux  qui  l’auront 
provoquée,  pourront  être  condamnés  à rester,  apres 
l’expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  — Cette  peine  sera  toujours  ap- 
pliquée à ceux  qui  auront  prov«>qué  la  rébellion  de 
la  part  des  esclaves,  ou  qui  auront  agi  avec  leur 
assistant^. 

§ II.  Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de 
l autorité  et  de  la  fane  publique. 

222.  Lorsqu’un  ou  plusieurs  magistrats  de  l’ordre 
administratif  oa  judiciaire  auront  reçu,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  (onctions,  ou  a l'occasion  «le  cet  exer- 
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ci  ce,  quelque  outrage  par  paroles  tendant  à inculper  I 
leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura  ) 
ainsi  outragés  sera  puni  d'un  emprisonnement  d’un  ] 
mois  a deux  an». — Si  l'outrage  a eu  lieu  à l'audience 
d'une  cour  ou  d’un  tribunal,  l'emprisonnement  sera 
de  deux  a cinq  ans. — L’outrage  fuit  publiquement , 
d’une  manière  quelconque,  à raison  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  leur  qualité,  soit  à un  fonctionnaire  pu* 
blic,  soit  h un  ministre  de  la  religion  de  l’Ktat.ou 
de  l’onc  des  religions  dont  l'établissement  est  léga- 
lement reconnu  eu  France,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à deux  ans,  et  d'uue 
amende  de  100  fr.  à 4«ooo  fr.  — Le  meme  délit  en- 
vers un  assesseur,  à raison  de  ses  fonctions,  ou  en- 
vers un  témoin , a raison  de  sa  déposition , sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours  a un  an , et  d’une 
amende  de  5o  fr.  à 3,ooo  fr.  — L’ontrage  fait  à un 
ministre  de  la  religion  de  l’État,  ou  de  l'une  des  re- 
ligions légalement  reconnues  en  France,  dans  l’exer- 
cice même  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à cinq  ans,  et  d'une  amende 
de  3oo  fr.  à 6,000  fr. — Si  l’outrage,  dans  les  difl’é- 
ren»  cas  prévus  par  le  présent  article,  u été  accom- 
pagné d'excès  ou  violences  prevus  par  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  228  du  présent  Code,  il  sera 
puni  des  peiues  portées  audit  paragraphe  et  a l'ar- 
ticle 229,  et  en  outre,  de  l’ameudc  portée  au  troi- 
sième paragraphe  du  présent  article. — Si  l'outrage 
est  accompagné  des  excès  prévus  par  le  second  pa- 
ragraphe de  l’art.  228,  et  par  les  art.  23 1,  232  et 
233,  le  coupable  sera  puni  des  peines  portées  aux- 
Uits  articles. 

223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces,  à un 
magistrat  daus  l'exercice  ou  a l’occasion  de  l’exercice 
de  ses  fonctions,  sera  puni  d’un  mois  à six  mois 
d’emprisonnement;  et  si  l’outrage  a eu  lieu  à l'au- 
dience d’une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à deux  ans. 

224.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces, 
à tout  officier  ministériel,  ou  agent  dépositaire  de 
la  force  publique,  dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une  amende 
de  10 1 fr.  à 400  fr. 

225.  La  peine  sera  de  seize  jours  à un  mois  d’em- 
prisonnement, si  l’outrage  mentionné  en  l’article 
précédent  a été  dirigé  contre  uu  commandant  de  la 
force  publique. 

226.  Daus  les  cas  des  art.  222,  223  et  225,  l’of- 
fenseur pourra  être,  outre  l’emprisonnement,  con- 
damné à faire  réparation.  soit  à la  première  audience, 
soit  par  écrit;  et  le  temps  de  l’emprisonnement 
prononcé  contre  lui  ne  sera  compté  qu'a  dater  du 
jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l’art.  224  « l’offenseur  pourra 
de  même,  outre  l'amende,  être  condamné  a faire 
réparation  à l’offensé;  et  s'il  retarde  ou  refuse,  il  y 
sera  contruint  par  corps. 

228-  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et  sans 
qu’il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  exercé  des 
violences  coutre  un  magistrat,  dans  l'éxercice  de  ses 
fonctions  ou  à l'occasion  de  cet  exercice , sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  a cinq  ans. — Si  ces 
violences  ont  en  lieu  a l’audience  d’une  cour  ou  d’un 
| tribunal,  le  coupable  sera  puni  du  carcan. 

229.  Dans  l’un  et  l’autre  des  cas  exprimés  en  l’ar- 
ticle précédent,  le  coupable  pourra,  de  plus,  être 
condamné  a s’éloigner,  pendant  cinq  à dix  uns,  du 
I lieu  où  siège  le  magistrat , et  d’un  rayon  de  deux  ray- 
| riamètres. — Cette  disposition  aura  son  exécution  à 


dater  du  jour  où  le  condamué  aura  subi  ss  peine. 

— Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l’expira- 
tion «lu  temps  fixé,  il  sera  puni  du  bannissement. 

230.  Les  violences  de  l’espèce  exprimée  en  l’ar- 
ticle 228,  dirigées  contre  un  officier  ministériel.  00 
agent  delà  force  publique,  ou  un  citoyen  chargé  d'on 
ministère  de  service  public,  si  elle»  ont  eu  lieu  pen- 
dant qu'ils  exerçaient  leur  ministère  oti  à cette  oc- 
casion, seront  punies  d’un  emprisounemcot  d un 
mois  à six  mois. 

231 . Si  les  violences  exercées  contre  les  fonction- 
naires et  agens  désignes  aux  art.  228  et  23o  ont  étc  j 
la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie.  | 
la  peine  sera  la  réclusion;  si  la  mort  s'en  est  suivie  1 
dans  les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  de  , 
mort. 

232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violern-es  n’auraient 
pas  causé  d’effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  j 
les  coups  seront  punis  de  la  réclusion,  s’ils  ont  été 
portés  avec  préméditation  ou  guet-apens. 

233.  Si  les  blessures  sont  du  uumbre  de  celles  qui  . 
portent  le  caractère  de  meurtre,  le  coupable  sera  1 
puni  de  mort.  « 

§ III.  Refus  d'un  service  dû  légalement. 

234.  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-of- 
ficier de  la  force  publique  qui,  après  en  avoir  été  ! 
légalement  requis  par  l’autorité  civile,  aura  refax 
de  faire  agir  la  force  à ses  ordres,  sera  puni  d’us  1 
emprisonnement  d’un  mois  à trois  mois,  sans  pré- 
judice des  réparations  civiles  qui  ponrraient  être 
dues,  aux  termes  de  l’art.  10  du  présent  Code. 

235.  I.cs  lois  pénales  et  les  règlement  relatifs  an 
recrutement  de  l’armée  de  terre,  de  mer,  et  su  ser- 
vice de  la  milice,  continueront  de  recevoir  leur  exé- 
cution. 

236.  Les  témoins  qui  auront  allégué  une  excuse 
reconnue  fausse  seront  condamnés,  outre  les  amen- 
des  prononcées  pour  la  non  comparution,  à un  tsu- 
prisonnement  de  seize  jours  à deux  mois. 

fi  W ? Evasion  de  détenus,  recèlemcnt  de  criminels. 

237.  Toutes  les  fois  qu’une  évasion  de  détenu» 
aura  lieu,  les  huissiers,  les  cotnm.mdans  eu  chef 00  j 
en  sous -ordre,  soit  des  corps  faisant  le  service  de  ; 
gendarmerie,  soit  de  la  force  armée  servant  dès-  I 
corte  ou  garnissant  les  postes,  les  concierges,  gar- 
diens, geôliers,  et  tous  autres  préposes  à la  con- 
duite, au  transport  ou  à la  garde  des  détenus  seront 

: punis  ainsi  qu’il  suit: 

238.  Si  l’évadé  était  prévenu  de  délits  de  police, 
ou  de  crimes  simplement  infnmans , ou  s’il  était  pri- 
sonnier de  guerre , les  préposés  i sa  garde  ou  1 »* 
conduite  seront  punis,  en  cas  de  négligence,  d’on 
emprisonnement  de  seize  jours  à deux  moi»,  et  en 

! cas  de  connivence,  d’uu  cmpiisunnement  de  us 
mol»  à deux  ans. — Ceux  qui,  n’étant  pas  chargés  de 
la  garde  ou  de  la  conduite  du  détenu,  auront  pro- 
cure ou  favorisé  son  évasion,  seront  punis  de  »eùe 
jours  à trois  mois  d’eraprisminemenL — Seront  éga- 1 
iement  punis  de  cette  peine  ceux  qui  auront,  dan»  | 
l’enceinte  des  prisons  ou  eu  dehors,  facilité  révi- 
sion d’un  esclave  détenu  p.tr  ordre  du  maître,  ou 
qui  auront  brisé  ses  fers  dans  la  prison  ou  hors  de 
la  prison,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  cu- 
ver» le  maître  de  l’esclave. 

239.  Si  les  détenus  évadés,  ou  l’un  d’eux , étaient 
prévenu»  ou  accusés  d'un  crime  de  natare  a entraî- 
ner une  peine  afflictive  a temps,  ou  condamnes poar 
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l’un  de  ce*  crimes,  la  peine  sera,  contre  les  prépo- 
sés à la  garde  ou  conduite,  en  cas  de  négligence,  un 
emprisonnement  de  deux  mois  à six  mois;  en  cas 
de  connivence,  la  réclusion. — Les  individus  non 
chargés  de  la  garde  des  détenus,  qui  auront  pro- 
curé ou  facilité  l'évasion,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à deux  ans. 

240.  Si  les  évadés,  ou  l'un  d’eux,  sont  prévenus 
ou  accusés  de  crimes  de  nature  à entraîner  la  peine 
de  mort  ou  des  peines  perpétuelles,  ou  s’ils  sont 
rondamnrs  a l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteur» 
ou  gardiens  seront  punis  d'un  an  à deux  ans  d'em- 
prisonnement , en  cas  de  négligence,  et  des  travaux 
forcés  a temps,  en  cas  de  connivence. — Les  indivi- 
dus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde,  qui 
auront  facilité  ou  procure  l’évasion , seront  punis 
d’un  emprisonnement  d’un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plu*. 

241.  Si  l’évasion  a eu  lieu  ou  a été  tentée  avec 
violence  ou  bris  de  prison  , les  peines  contre  ceux 
qui  l’auront  favorisée  en  fournissant  des  iustrumens 
propres  à l'opérer  seront,  au  ras  que  l'évadé  fût  de 
la  qualité  exprimée  en  l’art.  a38,  trois  mois  à deux 
an*  d’emprisonnement;  an  cas  de  l’art.  a3p,  deux  a 
cinq  ans  d'emprisonnement;  et  au  cas  de  l’art, 

la  réclusion. 

242.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  lorsque  les  tiers 
qui  auront  procuré  ou  facilité  l’évasion  y seront 
parvenus  en  corrompant  les  gardiens  ou  geôliers, 
ou  de  connivence  avec  eux  , ils  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  lesdits  gardiens  ou  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a été  fa- 
vorisée par  transmission  d’armes , les  gardiens  et 
conducteurs  qui  y auront  participé  seront  punis  des 
travaux  forcés  à perpétuité;  les  autres  persounes, 
des  travaux  forcés  à temps. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à l’évasion 
d’au  détenu  seront  solidairement  condumués , à 
titre  de  dommages-intérêts,  à tout  ce  que  la  partie 
civile  du  détenu  aurait  eu  droit  d’obtenir  contre  lui. 

245.  A l’égard  de*  détenus  qui  »e  seront  évadés 
ou  qui  auront  tenté  de  s’évader  par  bris  de  prison 
ou  par  violence,  ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis 
de  six  mois  à un  an  d'emprisonnement,  et  subiront 
cette  peine  immédiatement  après  l’expiration  de 
celle  qu’ils  auront  encourue  pour  le  crime  ou  délit 
à raison  duquel  ils  étaient  détenus,  ou  immédiate- 
ment après  l’arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquit- 
tés ou  renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit;  le  tout 

j sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  qu’ils  auraient 
I pu  encourir  pour  d’autres  crimes  qu’ils  auraient 
commis  dans  leur»  violences. 

246.  Quiconque  sera  condamné,  pour  avoir  fa- 
vorisé une  évasion  ou  des  tentatives  d’évasion , à un 
emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  pourra  en 
outre  être  mis  sou*  la  surveillance  spéciale  de  la 
liante  police  pour  un  intervalle  de  cinq  à dix  ans. 

247.  Le*  peine*  d’emprisonnement  ci-dessus  éta- 
blies contre  les  conducteurs  ou  le»  gardiens,  en  cas 
de  négligence  seulemeut,  cesseront  lorsque  les  éva- 
dés seront  repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce 
soit  dans  les  quatre  mois  de  l’évasion , et  qu'ils  ne 
soient  pas  arrêtés  pour  d’autres  crimes  ou  délits 
commis  postérieurement. 

248.  Oui  qui  auront  rerélé  ou  fait  receler  des 
personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis  des  délits 
emportant  peine  afflictive  seront  punis  de  trois 
mois  d'emprisonnement  au  moins,  et  de  deux  ans 
au  plus. — Sont  exceptés  de  la  présente  disposition 


les  ascendans  ou  dcscendnn»,  époux  ou  épouses, 
frères  ou  soeurs  des  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés 
aux  mêmes  degrés.. 

J Y.  lins  de  scellés  et  enlèvement  de  pièces  dans  les 
depots  publics. 

249.  Lorsque  des  scellés  apposés , soit  par  ordre 
du  Gouvernement,  soit  par  suite  d’une  ordonnance 
de  justice  rendue  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
auront  été  brises , les  gardiens  seront  punis , pour 
simple  négligence,  de  seize  jours  à six  mois  d'etn- 
prisonnemeut. 

250.  Si  le  bris  de  scellés  s’applique  à des  papiers 
et  effet*  d’un  individu  prévenu  ou  accusé  d’un 
crime  emportant  la  peine  de  mort,  des  travaux  for- 
cés à perpétuité,  ou  de  la  déportation,  ou  qui  soit 
condamné  à l'une  de  ce*  peines , le  gardien  négli- 
gent sera  puni  de  six  mois  a deux  au»  d’emprison- 
nement. 

251.  Quiconque  aurq,  à dessein,  brisé  des  scelles 
apposes  snr  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  éaon- 
cée  en  l’article  précédent,  ou  participé  au  bris  des 
scellés,  sera  puni  de  la  réclusion;  et  si  c’est  le  gar- 
dien lui-même , il  sera  puui  des  travaux  forcés  à 
temps. 

252.  A l’égard  de  tou* autres  luis  de  scellés,  le» 
coupables  seront  punis  de  six  mois  à deux  ans  d’em- 
prisonnement ; et  si  c’est  le  gardien  lui-même,  il 
sera  puui  de  deux  à cinq  ans  de  la  même  peine. 

253.  Tout  vol  commis  à l’aide  d’un  bris  de  scel- 
lés sera  puni  comme  vol  commis  à l’aide  d’ef- 
fractiou. 

254.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  en- 
lèvemens  de  pièces  ou  de  procédures  criminelles, 
ou  d’autres  papiers,  registres,  actes  et  effets  conte- 
nus dans  des  archives,  greffe*  ou  dépôts  publics,  ou 
remis  a un  dépositaire  public  en  cette  qualité , 1rs 
peiues  seront,  contre  les  greffier*,  archivistes,  no- 
taires ou  autres  dépositaires  négligeas,  de  trois 
mois  à un  an  d’emprisonnement , et  d’une  amende 
de  loi  fr.  à Goo  fr. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de*  sous- 
tractions, enlcvemen*  ou  destructions  mentionnés 
eu  l’article  précédent  sera  puni  de  1a  réclusion. — 
Si  le  crime  est  l’ouvrage  du  dépositaire  lui-même, 
il  sera  puni  des  travaux  forcés  a temps. 

256.  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustraction*,  enlè- 
vement ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis 
avec  violence  envers  les  personnes,  la  peine  sera, 
contre  toute  personne,  celle  des  travaux  forcés  a 
temps,  saus  préjudice  de  ]>ciuc»  plus  fortes,  s'il  y 
a lieu,  d’apres  la  nature  des  violences  et  des  autres 
crimes  qui  y seraient  joints. 

§ VI.  Dégradations  de"  monument. 

257.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutile  ou 
dégradé  de*  monument,  statues  et  autre*  objets 
destinés  à l'utilité  ou  à la  décoration  publique , et 
élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisa- 
tion, sera  puni  «l’un  emprisonnement  d’un  mois  à 
deux  ans,  et  d’une  amende  de  ioi  fr.  a 5oo  fr.  — 
Si  les  mon  u ni  eus,  statues,  et  autres  objets  détruit*, 
abattus,  mutiles  ou  dégradés,  étaieut  consacrés,  soit 
à la  religion  de  l’Etat , soit  a l'un  de*  cultes  légale- 
ment établi»  en  France,  le  coupable  sera  puui  d’un 
emprisonnement  de  six  mois  a deux  an* , et  d’une 
amende  de  aoo  francs  à q,o*>o  franc*.  — La  peine 
sera  d'un  an  à cinq  ans  d’emprisonnement  et  de 
1,000  à 5,ooo  francs  d'amende,  si  ce  délit  a été 
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rom  mis  dans  l'intérieur  d'un  édifice  consacré  à la 
religion  de  l'Etat  ou  d'uu  culte  légalement  établi 
en  France. 

Ç VII.  Isurpation  de  titrrs  ou  fonctions. 

258.  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans 
«les  fonction*  publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  aura 
lait  les  actes  de  ces  lonctious,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  à cinq  ans,  sans  préjudice 
de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de 
ce  crime. 

2.59.  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté 
un  costume,  un  uniforme  ou  uue  décoration  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  ou  qui  se  sera  attribué  des 
titres  rovaux  qui  ne  luisiuraient  pas  été  légalement 
conférés , sera  puuie  d'uu  emprisonnement  de  six 
mois  a deux  ans. 

5 VHI.  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes. 

260.  Tout  particulier  qui , par  des  voies  de  fait  ou 
des  menaces,  aura  contraint  ou  empêché  une  ou 
plusieurs  personnes  d’exercer  l’un  des  cultes  auto- 
risés, d’assister  a l’exercice  de  ce  culte,  de  célébrer 
cer laines  fêtes,  d’observer  certains  jours  de  repos, 
et  eu  conséquence  d’ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ate- 
liers, boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter 
certaius  travaux , sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d’une 
amende  de  loi  fr.  à 400  fr.  et  d’un  emprisonnement 
de  seize  jours  a deux  mois. 

201.  Ceux  qui,  par  des  troubles  ou  des  désordres 
commis  soit  dans  les  édifices  destinés  ou  servant  ac- 
tuellement a l’exercice  d’un  culte  légalement  établi 
en  France,  soit  meme  a l’extérieur  de  cet  édifice, 
auront  retardé,  interrompu  ou  empêché  les  « érémo- 
nies  de  ce  culte,  seront  punis  d’une  amende  de  loi  f. 
à Goo  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  a 
trois  mois. 

262.  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou 
gestes,  outragé  les  objqts  d'un  culte  dans  les  lieux 
destinés  ou  servant  actuellement  a son  exercice,  ou 
les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonction»,  sera 
punie  d’une  amende  de  loi  fr.  à i.ooo  fr.,  et  d’un 
emprisonnement  de  seize  jours  a six  mois. 

263.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un 
culte  dans  ses  fonctions  sera  puni  du  carcan. 

264.  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ne 
s’appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de 
fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront 
pas  lieu  a de  plus  fortes  peines,  d’après  les  autres 
dispositions  du  présent  Code. 

Skctiox  V.  — Associations  de  malfaiteurs  , vagabon- 
dage et  mendicité. 

§ Ier.  Associations  de  malfaiteurs. 

265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les 
personnes  ou  les  propriétés  est  un  crime  contre  la 
paix  publique. 

266.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation 
de  bandes,  ou  de  correspondance  entre  elles  et  leurs 
chefs  oti  commandant  , ou  de  conventions  tendant  a 
rendre  compte  ou  à faire  distribution  ou  partage  du 
produit  des  méfaits. 

267.  Quand  ce  crime  n’aurait  été  accompagné  ni 
suivi  d’aucun  autre,  les  auteurs,  les  directeurs  de 
l’association,  et  les  commandons  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  de  ces  bandes,  seront  punis  des  travaux  forcés 
à temps.  — Le  maximum  de  la  peine  sera  appliqué, 
s'il  se  trouve  dans  l’association  un  ou  plusieurs  es- 
claves. 


268.  Seront  punis  de  la  réeinsion  tous  autres  indi- 
vidus chargea  d’un  service  quelconque  dans  ce» 
bandes,  et  «eux  qui  auront  sciemment  et  volontai- 
rement fourui  aux  bandes  ou  a leurs  divisions  des  ar- 
mes, munitions,  instruniens  de  crime.  logement, 
retraite,  ou  lieu  de  réuuion.  — Ils  aeroot  punis  dr 
la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  ai,  a leur  con- 
naissance,.des  esclaves  ont  été  employés,  soit  dam 
ces  bandes,  soit  dans  la  préparation  des  moyeu* 
d'exécution , soit  dans  la  consommation  des  rnéUtt» 

§ II.  Vagabondage. 

269.  Le  vagabondage  est  un  délit. 

270.  Les  vagalionds  ou  gens  sans  aven  sont  ceux 
qui  n’ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsis- 
tance, et  qui  n’exercent  habituellement  ni  inctirrui 
profession. 

271.  Les  vagalionds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront 
été  légalement  déclaré»  tels  seront , pour  ce  seul  Lût, 
punis  de  trois  a six  mois  d’emprisonnement,  et  de- 
meureront, après  avoir  subi  leur  peine,  a la  disposé 
lion  du  Gouvernement  pendant  le  temps  qu’il  déter- 
minera, ru  égard  a leur  conduite. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  juge- 
ment pourront,  s’ils  sont  étrangers,  être  conduits, 
par  les  ordres  du  Gouvernement,  hors  du  territoire  | 
français. 

273.  Les  vagabonds  nés  en  France  ou  dans  la  co-  ! 
Ionie  pourront,  après  un  jugement,  même  passée» 
force  de  chose  jugée,  être  réclamé»  par  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  où  ils  sont  nt>, 
ou  cautionné*  par  un  citoyen  solvable.  — Si  le  Gou- 
vernement accueille  la  réclamation  ou  agrée  la  cau- 
tion, les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  se- 
ront, par  scs  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  U 
commune  qui  les  aura  réclamés,  ou  dans  celle  qui 
leur  sera  assignée  pour  résidence  sur  la  demande  «it 
la  caution. 

§ III.  Mendicité. 

274.  Toute  personne  qui,  recevant  des  secours  de 
l'administration  de  bienfaisance  ou  d’un  établisse-  ; 
ment  quelconque  de  charité  aura  été  trouvée  men- 
diant, sera  puuie  de  trois  mois  à six  mois  d'empri- 
sonnement. 

275.  Les  mrndians  d’habitude,  valides,  non  se- 
courus par  l’administration  de  Irirnfaisance , ou  par 
un  etablissement  quelconque  de  charité , seront  pu- 
nis d’un  emprisonnement  de  six  mois  a deux  ans. 

276.  Tous  meodiaus,  même  invalides,  qui  auront 
osé  de  menaces,  ou  seront  entrés,  sans  permission  ! 
du  propriétaire  nu  de  personnes  demeurant  ave* 
lui,  soit  dans  une  maison  d'habitation,  soit  dans  un 
enclos  en  dépendant , — Ou  qui  feindront  des  plaies 
ou  infirmités,  — On  qui  mendieront  en  réuuion.  a 
moins  que  ce  ne  soient  le  mari  et  la  femme,  le  pere  on 
la  mère  et  leurs  jeunes  enfans,  l'aveugle  et  sou  con- 
ducteur, — Seront  punis  d’un  emprisonnement  de 
six  mois  à deux  ans.  — Le  maximum  de  la  peine  sera 
toujours  appliqué  au  mendiant  qui  se  serait  intro- 
duit la  nuit  dans  l'intérieur  d’une  maison  habitée  ou  j 
de  scs  dépendances. 

Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  aux  mendiems. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  rtc 
saisi  travesti  d’une  manière  quelconque,  — Ou  por- 
teur d’armes,  bien  qu’il  n’en  ait  usé  ni  «roue,  — 
Ou  muni  de  limes,  de  crochets,  ou  autres  înstru- 
mens  propres  soit  à commettre  des  vols  ou  d autres 
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| délits,  soit  à lui  procurer  les  moyens  de  pcuctrcr 
dans  les  utilisons,  — Sera  puui  de  deux  a cinq  ans 
d'emprisonnement. 

27#.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé 
porteur  d'un  ou  plusieurs  effets  d'une  valeur  supé- 
rieure à tou  fr. , et  qui  ne  justifiera  pas  d'où  ils  lui 
proviennent,  sera  puui  de  lu  peine  portée  eu  l'arti- 
cle .a  76. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé 
quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  ruser»  les  per- 
sonnes sera  puni  de  la  réclusion , sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes,  s'il  y a lieu,  a raison  du  genre  et 
des  circonstances  de  la  violence. 

230.  Tout  Yugaboud  ou  mendiant  qui  aura  com- 
mis uu  crime  emportant  la  peiue  des  travaux  forcés 
a temps  sera  en  outre  marqué. 

281.  Les  peines  établies  par  le  présent  Code  con- 
tre les  individus  porteurs  de  faux  certificats,  faux 
passeports  ou  fausses  feuilles  de  route,  seront  tou- 
jours, daus  leur  espèce,  portées  au  maximum , quand 
elles  seront  appliquées  à des  vagabonds  ou  meu- 
dians. 

282.  Les  vagabonds  ou  mendions  qui  auront  subi 
les  peines  portées  par  les  articles  précédens  demeu- 
reront, à la  fin  de  ces  pciucs,  à la  disposition  du 
Gouvernement. 

Section  VI.  — Délits  commit  par  la  voie  d'écrits , 

images  ou  gravures , distribues  sans  nom  d'auteur, 

imprimeur  ou  graveur. 

233.  Toute  publication  ou  distribution  d’ouvrages, 
écrits,  avis,  bulletins,  affiches,  journaux,  feuilles 
périodiques  ou  autres  imprimés,  dans  lesquels  ne  se 
trouvera  pas  l'indication  vraie  des  noms,  profession 
et  demeure  de  l’auteur  ou  de  l’imprimeur,  sera, 
pour  ire  seul  fait,  punie  d’un  emprisonnement  de 
seize  jours  a six  mois,  contre  toute  persoune  qui 
aura  sciemment  contribué  a la  publication  ou  dis- 
tri bution. 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  à des  peines  de 
simple  police,  — r°  À l'égard  des  crieurs , afficheurs, 
vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître 
la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé  ; 
— a°  A l’égard  de  quiconque,  étant  coupable  du 
délit  prévu  par  l'article  précédent , aura  fait  con- 
naître l’imprimeur;  — 3°  A l'égard  même  de  l’im- 
primeur ou  du  graveur  qui  auront  fait  connaître 
l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura  chargés  de  l’im- 
pression ou  de  la  gravure. 

285-  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provo- 
cations à des  crimes  ou  délits,  les  crieurs,  afficheurs, 
vendeurs  et  distributeurs  seront  punis  comme  com- 
plices des  provocateurs,  à moins  qu’ils  u’aieut  fait 
connaître  «eux  dont  ils  tiennent  Pétrit  contenant  la 
provocation. — En  cas  de  révélation,  ils  n'eocourront 
qu'un  emprisonnement  de  seize  jours  à trois  mois; 
et  la  peiue  de  complicité  ne  restera  applicable  qu’a 
ceux  qui  n’auront  point  fait  connaître  les  personnes 
dont  ils  auront  reçu  récrit  imprimé,  et  a l'impri- 
meur, s’il  est  connu. 

286.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y aura  confis- 
cation des  exemplaires  saisis. 

287.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons, 
pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes 
■tireurs,  sera  punie  d’une  amende  de  xoi  f.  a 1,000  f., 
l’un  emprisonnement  d’un  mois  à un  an,  et  de  la 
•onfiscation  des  planches  et  des  exemplaires  impri- 
nés  ou  gravés,  de  cbansuus,  figures,  ou  autres  ob- 
ets  du  délit. 


2S8.  La  peine  d'emprisonnement  et  l’amende  pro> 
noucées  par  l’article  precedent  seront  réduites  a des 
peines  de  simple  police,— 1°  A l’égard  des  crieurs, 
vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître 
| la  personne  qui  leur  a remis  l’objet  du  délit;—  20  A 
; l'égard  de  quiconque  aura  fuit  connaître  l’impri- 
meur ou  le  graveur;  — 3J  A l’égard  inèine  de  l'im- 
primeur ou  du  graveur  qui  auront  fait  connaître 
l’auteur  ou  la  personne  qui  les  aura  charges  de  l’im- 
pression ou  de  la  gravure. 

289.  Dans  tous  les  cas  exprimé*  en  la  présente 
section,  et  où  l’auteur  sera  connu,  il  subira  le  maxi- 
mum de  la  peine  attardée  a l'espèce  du  délit. 

Disposition  particulière. 

290.  Tout  individu  qui,  sans  y avoir  été  autorisé 
par  la  police,  fera  le  métier  de  cricurou  afficheur 
d'écrits  imprimés,  dessins  ou  gravures,  même  mu- 
nis des  noms  d’auteur,  imprimeur,  dessiuateur  ou 

\ graveur,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  seize 
\ jours  à deux  mois. 

Section  VII.  — Des  associations  ou  réunions 
illicites. 

291.  Nulle  association  de  personnes,  dont  le  but 
sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à certains  jours 
marqués  pour  s'occuper  d’objets  religieux,  litté- 
raires, politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qu’avec  l’agrcmeut  du  Gouvernement,  et  sous  les 
couditions  qu’il  plaira  à l’autorité  publique  d’im- 
poser à la  société. 

292.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  ex- 
primée qui  se  sera  formée  sans  autorisation,  ou  qui, 
après  l’avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  conditions 
a elle  imposées,  sera  dissoute.— Les  chefs,  directeurs 
ou  administrateurs  de  l'association  seront,  <n  outre, 
punis  d’une  amende  de  101  fr.  à 400  fr. 

293.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  on 
prières,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lec- 
ture, affiche,  publication  ou  distribution  d’écrits 
quelconques,  il  a été  fait  dans  ces  assemblées  quel- 
que provocation  à des  crimes  ou  à des  délit»,  la 
peine  sera  de  10 f fr  a 600  fr.  d’amende,  et  de  trois 
mois  à deux  au»  d'emprisonnement,  contre  les  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  ces  associations; 
sans  préjudice  des  peines  plus  forte»  qui  scr.iient 
portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnelle- 
ment coupables  de  la  provocation,  lesquels,  en  au- 
cun eas.  ne  pourront  être  punis  d’une  peiue  moindre 
que  relie  infligée  aux  chefs,  directeurs  et  adminis- 
trateurs de  l’asiociulion. 

294 . Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'auto- 
rité municipale,  aura  accordé  on  consenti  l’usage  de 
sa  maison  ou  de  son  appartement , en  tout  ou  eu 
partie,  pour  la  réunion  des  membres  d’une  associa- 
tion même  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d’un  culte, 
sera  puui  d'une  amende  de  iox  fr.  à 400  fr. 

TITRE  II.  — Crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Crimes  et  délits  contre  Us 
personnes. 

Section  crémière.  — Meurtre  et  autres  crimes  capi- 
taux, menaces  d attentats  contre  les  personnes. 

§ Ier.  Meurtre,  assassinat , parricide , infanticide , 
empoisonnement. 

295.  L'hoinicidc  commis  volontairement  est  qua- 
lifié meurtre. 
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296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation 
ou  de  guet-apens  est  qualifié  assassinat. 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein 
formé,  avant  l'action,  d'attenter  a la  personne  d’un 
individu  déterminé,  on  meme  de  celui  qui  sera 
trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce  dessein  serait 
dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque 
condition. 

298.  Le  guet-apens  consiste  à attendre  pins  ou 
moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  indi- 
vidu, soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer 
sur  lui  des  actes  de  violence. 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères 
on  mères  légitimes,  naturels,  ou  adoptifs,  ou  de 
tuut  autre  ascendant  légitime. 

300.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d’un  en- 
fant nouveau-né. 

301.  Est  qualifié  empoisonnement  font  a‘tentat  à 
la  vie  d’une  personne,  par  l’effet  de  substance*  qui 
peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  prompte- 
ment, de  quelque  manière  que  ces  substances  aient 
été  employées  ou  administrées,  quelles  qu'eo  aient 
été  les  suites. 

302.  Tout  coupable  d’assassinat,  de  parricide, 
d’infanticide,  ou  d’empoisonnement,  sera  puni  de 
mort;  sans  préjudice  de  In  disposition  particulière 
contenue  en  l'art.  î3,  relativement  au  parricide. — 
Toutefois,  à l’égard  de  la  mère  coupable  d’infanti- 
cide, les  cours  d'assises,  lorsqu’elles  auront  reconnu 
qu’il  exi*te  des  circonstances  atténnantes.  et  sons 
In  condition  de  le  déclarer  expressément,  pourront 
réduire  la  peine  a celle  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité. 

303.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat, 
tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination, 
qui,  pour  l’exécution  de  leurs  crimes,  emploient 
des  tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 

304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort, 
lorsqu’il  aura  précédé,  accompagne  ou  suivi  un  au- 
tre crime  ou  délit. — En  tout  autre  cas,  le  coupable 
de  meurtre  sera  puni  do  la  peine  des  travaux  forcés 
à perpétuité. 

§ ÎI.  Menaces. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme 
ou  signé,  d’assassinat,  d'empoisonnement,  ou  de  tout 
autre  attentat  contre  les  personnes  qui  serait  pu- 
nissable de  la  peine  de  mort,  de»  travaux  forcé»  à 
perpétuité,  ou  de  la  déportation,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  a temps,  dans  le  cas  où  la 
menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d’argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  rem- 
plir toute  autre  condition. 

306.  Si  celte  menace  n’a  été  accompagnée  d’au- 
cun ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  an»  au 
plus,  et  d’une  amende  de  ldi  fr.  à 6oo  fr. 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sou*condi- 
tion  a été  Terbale,  le  coupable  sera  puni  d’un  em- 
prisonnement de  six  mois  a deux  ans,  et  d’uue 
amende  de  toi  fr.  à 5oo  fr. 

30S.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédé»* 
articles,  le  coupable  pourra  de  plus  être  mis,  par 
le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pour  cinq  ans  au  moius  et  dix  ans  au  plus. 

Section  II.  — Blessures  et  coups  volontaires  non  qua- 
lifiés meurtre , et  autres  crimes  et  délits  volontaires. 

309.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout 


individu  qui  aura  fuit  des  blessures  ou  porté  dr> 
coups,  s’il  est  résulté  de  ces  actes  de  violence  nne 
maladie  mi  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  jours.  — Dans  les  cas  autres  que  ceux 
prévus  par  les  art-  3io  et  3i2,  la  peine  pourra  être 
réduite  par  la  cour  d’assises,  en  faisant  la  déclara- 
tion prescrite  au  deuxième  paragraphe  de  l’art.  3oi. 
aux  peines  déterminées  par  l’art.  40 1,  sans  néao-  ; 
moins  que  la  peine  d'emprisonnement  paisse  être  - 
an-dessou*  de  trois  anuëes. — La  réduction  de  peinr 
ne  pourra  avoir  lieu  lorsque  le  coupable  sera  mec*  I 
diant,  vagabond,  ou  lorsqu'il  aura  été  antérieure, 
nient  condamué  a un  emprisonnement  correctionnel 
de  plus  de  six  mois. 

310.  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article  ! 
a etc  commis  avec  préméditation  ou  guet-apens, 
la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à temps. 

31 1.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coup»  u’auront 
occasionné  aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail 
personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l’art.  3og.  le 
coupable  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  mois 
à deux  ans,  et  d’une  amende  de  tôt  fr.  à 400  fr. — 
S’il  y a eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprison- 
nement sera  de  deux  aus  à ciuq  sms,  et  l'amende  de 
2oo  fr.  à i ,ooo  fr. 

312.  l)aus  les  ras  prévus  par  les  art.  3oq,  3rort 
3m,  si  le  coupable  u commis  le  crime  eus-er*  scs 
père  ou  mère  légitimés,  naturels  ou  adoptifs,  ou 
autre*  as<  endans  légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il 
suit: — Si  l’article  auquel  le  cas  »e  référera  pronom"? 
remprisoiiuemeut  et  l’amende,  le  coupable  subira 
la  peine  de  la  réclusion;  — Si  l’article  prononce  la 
peine  de  la  réclusion,  il  subira  celle  des  travaux 
forcés  à temps; — Si  l’article  prononce  la  peine  de» 
travaux  forcés  à temps,  il  subira  celle  des  travaux 
forcé*  a perpétuité.- — Les  mêmes  dispositions  s’ap- 
pliqueront a l'affranchi  qui  aura  commis  le  crime 
envers  le  maître  de  qui  il  tient  la  liberté. 

313  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  pre- 
sentc  section  et  dans  la  section  précédente,  s'il* 
sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion 
on  pillage,  sont  imputables  aux,  chefs,  auteurs, 
instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  rébel- 
lions un  pillages,  qui  seront  punis  comme  coupable* 
de  ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  condamnés  au* 
même»  peines  que  ceux  qui  les  auront  personnel- 
lement commis. — Le  maximum  de  la  peine  leur  sers 
toujours  applique  si  des  esclaves  ont  pris  part  a 1 
ce»  réunions. 

314.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débit* 
des  stylets,  tromblons,  ou  quelque  espèce  que** 
soit  d'armes  prohibée*  par  la  loi  ou  par  des  régie- 
meus  d’administration  publique,  sera  puni  d’un  em- 
prisonnement de  *eixe  jours  à six  mois. — Celui  qui  1 
sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'une  amende 
de  tnt  fr.  à .Joo  fr.  — La  peine  de  six  jours  à »»x 
mois  d'emprisonnement  sera  également  appliquée 
à font  individu  qui  aura  vendu  ou  donné  a un  es- 
clave, sans  autorisation  du  maître,  de»  armes  prohi- 
bées ou  non  prohibées.  — Dans  l'uu  et  l'autre  cas, 
les  armes  seront  confisquées. — Le  tout  sans  préju- 
dice de  plus  forte  peine,  s’il  y échoit,  en  cas  de 
complicité  de  crime. 

315.  Outre  les  peines  correctionnelles  mention- 
nées dans  le»  articles  précédons,  les  tribunaux  pour- 
ront prononcer  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  depuis  deux  ans  jusqu’à  dix  ans. 

316.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  cas- 
tration subira  U peine  des  travaux  forcés  a per- 
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pétuité.  — S»  la  mort  en  est  résultée  avant  l’expira* 
lion  des  quarante  jours  qui  auront  suivi  le  crime, 
le  coupable  subira  la  peine  de  mort. 

317.  Quiconque,  par  ulimcus,  breuvages,  médi- 
cament, violence,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
procuré  l'avortement  d’une  femme  enceinte,  toit 
qu’elle  y ait  consenti  ou  non , sera  puni  de  la  récln- 
tiou.  — La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  j 
femme  qui  se  sera  procuré  l’avortement  à elle-même,  1 
ou  qui  aura  consenti  à faire  usage  de  moyens  à elle  j 
indiqués  ou  administrés  à cet  effet,  si  l’avortement 
s’en  est  suivi. — Les  médecins,  chirurgiens,  et  autres  j 
officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  qui 
auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront 
condamnés  a la  peine  des  travaux  forcés  à temps, 
dans  le  cas  où  l’avortement  aura  eu  lieu. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  bois- 
sons falsifiées,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à la 
santé,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  seize  jours 
a deux  ans,  et  d’uue  amende  de  lot  fr.  à 1,200  fr. 
— Seront  saisies  et  coulUiupces,  pour  être  détruites, 
les  boissons  falsifiées  trouvées  appartenir  au  ven- 
deur ou  débitant. 

SxcTrojf  III.  — Homicide,  blessures  et  coup s inco- 

lontaires  ; crimes  et  délits  excusables,  et  cas  ou  ils 

ne  peuvent  être  excusés  ; homicide , blessures  et  coups 

qui  ne  sont  ni  crimes  ni  délits. 

§ I*r.  Homicide , blessures  et  coups  involontaires. 

319.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  régle- 
raens,  aura  commis  involontairement  un  homicide, 
ou  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux  aus,  et 
d’une  amende  de  101  fr.  à 1,200  fr 

320.  S’il  n’est  résulté  du  défaut  d’adresse  ou  de 
précaution  que  des  blessures  ou  coups , la  peine 
sera  d’une  amende  de  tôt  fr.  à 400  fr.,  ou  d'un 
emprisonnement  de  seize  jours  à deux  mois,  et  les 
deux  peines  pourrout  être  cumulées. 

5 IT.  Crimes  et  délits  excusables . et  cas  où  ils  ne  peuvent 
tire  excusés. 

32!.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les 
coups  sont  excusables , s'ils  ont  été  provoqués  par 
des  coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes. 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précé- 
dent article  sont  également  excusables,  s'ils  ont  été 
commis  en  repoussant , pendant  le  jour,  l’escalade 
ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d’une 
maison  ou  d'un  appartement  habité,  ou  de  leurs  dé- 
pendances.— -Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce 
cas  est  réglé  par  l’art.  329. 

323.  Le  parricide  n’est  jamais  excusable. 

324.  Le  meurtre  commis  par  l’époux  sur  l’épouse, 
ou  par  celle-ci  sur  sou  époux,  n'est  pas  excusable, 
si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l’épouse  qui  a commis  le 
meurtre  n’a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment 
meme  où  le  meurtre  a eu  lieu. — Néanmoins,  dans  le 
cas  d'adultère,  prévu  par  l’art.  336,  le  meurtre  com- 
mis par  l'époux  sur  son  épouse , ainsi  que  sur  le 
complice,  à l’instant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excusable. 

325.  Le  crime  de  castration  , s’il  a été  iromédia-  | 
tement  provoqué  par  un  outrage  violent  à la  pu-  j 
deur,  sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures 
excusables. 

326.  Lorsque  le  fait  d’excuse  sera  prouvé,  — S’il  j 


s’agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou 
celle  des  travaux  forcés  a perpétuité,  ou  celle  de  la 
déportation,  la  peine  sera  réduite  à un  emprisonne- 
mrut  d’uu  an  a cinq  ans;— -S’il  s’agit  de  tout  autre 
crime,  elle  sera  réduite  à un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans.  — Dans  ces  deux  premiers  cas,  les 
coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l’arrêt  ou 
le  jugemeut,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  — 
S’il  s’agit  d’un  délit,  la  pciue  sera  réduite  à uu  cm- 
prLouuemeut  de  seize  jours  à six  mois. 

§ III.  Homicide , blessures  et  coups  non  qualifiés  crimes 
ni  délits. 

327.  Il  n'y  a ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide, 
les  blessures  et  les  coups  étaient  autorisés  par  la  loi 
et  commandés  par  l’autorité  légitime. 

328.  Il  n’y  a ni  crime  ui  délit,  lorsque  l’homi- 
cide, les  blessures  et  les  coups  étaient  commandés 
par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de 
soi-méme  ou  d'autrui. 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  ac- 
tuelle de  défense,  les  deux  cas  suivant  : — 1°  Si  l'ho- 
micide a été  commis,  si  les  blessures  out  été  faites, 
uu  si  les.  coups  out  été  portés  en  repoussant  {ten- 
dant la  nuit  l’escalade  ou  l’effraction  des  clôtures, 
murs  ou  cutrcc  d’une  maison  ou  d’un  appartciucut 
habité  ou  de  leurs  dépendances;  — 2°Si  le  fait  a eu 
lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols  ou 
pillages  exécutés  avec  violence. 

Section  IV.  — Attentats  aux  mœurs. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  ou- 
trage public  à la  pudeur  sera  punie  d’un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à un  an,  et  d’une,  amende 
de  ioï  fr.  à 4°o  fr. — Dans  le  cas  où  le  délit  aura 
été  commis  dans  un  édifice  consacré,  soit  a la  re- 
ligion du  l’Ltat,  soit  à l'un  des  cultes  reconnus  en 
France,  l’emprisonnement  sera  de  trois  ans  à cinq 
ans,  et  l'amende  de  5oo  fr.  à 10,000  fr. 

331.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol, 
ou  sera  coupable  de  tout  autre  attentat  à la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  indivi- 
dus de  l’un  on  de  l’autre  sexe,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion. 

332.  Si  le  crime  a été  commis  sur  la  personne  j 
d’un  enfant  au-dessous  de  l’âge  de  quinze  ans  ac-  ( 
complis,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  : 
forcés  à temps. 

333.  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui 
ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont 
commis  l'attentat,  s’ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses 
serviteurs  à gages,  ou  s'ils  sont  fonctionnaires  pu- 
blics ou  ministres  d’un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel 
qu’il  soit,  a été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plu- 
sieurs personnes. 

334.  Quiconque  aura  attente  aux  mœurs,  eu  ex- 
citaut,  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  dé- 
bauche ou  U corruption  de  la  jeunesse  de  l’uu  ou 
de  l’antre  sexe,  au-dessous  de  l’âge  de  vingt-un  ans, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à deux 
ans,  et  d’une  amende  de  10 1 fr.  à 5oo  fr.  — 
Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a été  excitée, 
favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs 
ou  autres  personnes  chargées  de  leur  surveillance, 
la  peine  sera  de  deux  ans  a cinq  aus  d'eraprisonue- 
mrnt,  et  de  3oo  fr.  à 1 ,000  fr.  d’amende. 

335.  Les  coupables  du  délit  mentiouné  au  pré- 
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cèdent  article  seront  interdits  de  toute  tutelle  et 
curatelle,  et  de  toute  participation  aux  conseils  de 
famille, savoir:  les  individus  auxquels  s'applique  le 
premier  paragraphe  de  cet  article,  pendant  deux 
ans  au  moins  rt  cinq  ans  au  plus,  et  ceux  dont  il 
est  parlé  au  seroud  paragraphe,  pendant  dix  ans 
an  moins  et  vingt  uns  mu  plus. — Si  le  délit  a été  coin* 
mis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera  de  plus 
prive  des  droits  et  avantages  à lui  accordés  sur  la 
personne  et  les  biens  de  l'eufant  par  le  Code  civil, 
liv.  Ier,  lit.  IX,  de  la  puissance  paternelle — Dan*  tous 
les  cas,  les  coupables  pourront,  de  plus,  être  mis 
par  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, en  observant,  pour  la  durée  de  la  surveillance, 
ce  qui  vient  d’être  établi  pour  la  durée  de  l’iuter- 
diction  mentionnée  nu  présent  article. 

336.  L’adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dé- 
noncé que  par  le  mari  ; cette  faculté  même  cessera, 
s’il  est  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  33g. 

937.  La  femme  convaiucue  d’adultère  subira  la 
peine  d.'  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au 
moins  et  deux  nnt  au  plus. — Le  mari  restera  maître 
d’arrêter  les  effets  de  cette  condamnation  contre  sa 
femme,  en  consentant  h la  reprendre. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultèrc'sera  puni 
de  l’emprisonueiuent  pendant  le  même  espaee  de 
temps,  et  en  outre,  d’une  amende  de  200  fr.  à 
2,000  fr.  — Les  seules  preuves  qui  pourront  être 
admises  contre  le  prévenu  de  complicité  seront, 
outre  le  flagrant  délit,  celles  résultautdc  lettres  ou 
autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 

339.  Le  mari  qui  aura  eutretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  et  qui  aura  etc  convaincu 
sur  la  plainte  de  la  femme,  sera  puui  d’une  amende 
de  200  fr.  à 4.000  fr. 

340.  Quiconque  étant  engagé  dan*  les  liens  du 
mariage  en  aora  contracté  un  autre  avant  la  disso- 
lution du  précédent  sera  puni  de  la  peiné  des  tra- 
vaux forcés  à temps.  — L’officier  public  qui  aura 
prêté  son  ministère  à ce  mariage,  connaissant  l'exis- 
tence du  précédent , sera  condamné  à la  même 
peine. 

Sxcrriorr  V.  — - Attestations  illégales  et  séquestrations 
de  personnes. 

341.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à temps  ceux  qui , sans  ordre  des  autorités  consti- 
tuées , et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  se  saisir 
des  prévenus,  auront  arrêté,  détenn  ou  séquestré 
des  personnes  quelconques.  — Quiconque  aura 
prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  séques- 
tration subira  la  même  peine. 

342.  Si  la  détention  ou  séquestration  a duré  plus 
d’un  mois,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

343.  La  peine  sera  réduite  à l'emprisonnement 
de  deux  ans  a cinq  ans,  ai  les  coupables  de*  délits 
mentionnés  en  Part.  34* . non  encore  poursuivis  de 
fait,  ont  rendn  la  liberté  a la  personne  arrêtée,  sé- 
questrée ou  détenue,  avant  le  dixième  jour  accom- 
pli depuis  celui  de  l’arrestation,  détention  ou  sé- 
questration. Ils  pourront  néanmoins  être  renvoyés 
sous  la  surveillaucc  de  la  haute  police  depuis  cinq 
ans  jusqu’à  dix  ans. 

344.  Dans  chacun  des  trois  cas  suivant,  — x®  Si 
l’arrestation  a été  exécutée  avec  le  faux  costume, 
sous  un  faux  nom,  ou  sou*  un  faux  ordre  de  l’au- 
torité  publique;  — 2°  Si  l’individu  arrêté,  détenu 
ou  séquestré,  a été  menacé  de  la  mort;  — 3°  S’il  a 


été  soumis  à des  tortures  corporelles,  — Les  cou- 
pables seront  punis  de  mort. 

StcTioir  VI.  — Cnmet  et  délits  tendant  à empêcher  es 
détruire  la  preuee  de  l'état  civil  d un  enfant , ou  a 
compromettre  son  existence  f enlèvement  de  mineurs  ; 
infractions  aux  lois  sur  les  inhumations. 

§ lri . Crimes  et  délits  envers  l'enfant. 

345.  Ia*s  coupables  d'enlèvement , de  recelé  os 
de  suppression  d’un  enfant,  de  substitution  d'un 
enfant  a un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfac! 
à une  femme  qui  ne  sera  pa*  accouchée,  seront  pu- 
nis de  la  réclusion. — La  même  peine  aura  lieu  con- 
tre ceux  qui,  étant  chargés  d’un  enfant , ne  le  repré- 
senteront point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  le 
réclamer.  — Si  c’est  nn  enfant  appartenant  à la  po- 
pulation des  esclaves  qui  se  trouve  substitué  a on 
autre  enfant  de  condition  libre,  le  maximum  de  I* 
peine  de  la  réclusion  sera  toujours  appliqué  a ce- 
lui qui  se  sera  rendu  coupable  de  ce  crime. 

34C.  Toute  personne  qui,  ayant  assi&té  à un  ac- 
couchement, 11 'aura  pas  fait  la  déclaration  a elle  ^ 
prescrite  par  les  lois  et  ordonnances  , et  dans  le  de- 
lai qu'elles  déterminent,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  seize  jours  à six  mois  , et  d’une  ameode 
de  lot  fr.  à 600  fr. 

347.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant 
nouveau-né,  ne  l’aura  pas  remis  à l’officier  de  l’état 
civil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l’art.  58  du  Code 
civil,  sera  punie  des  peines  portée*  au  précédent 
article.  — La  présente  disposition  n’est  point  ap- 

Iiücublc  à relui  qui  aurait  consenti  à se  charger  de 
'enfant,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à cet  égard 
devant  l’autoritc  muuicipale  do  lieu  où  l'enfant  aura 
été  trouve. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à un  hospice  un  ers-  i 
fant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  (pi  > 
leur  aurait  été  tonfic  afin  qu’ils  en  prissent  soin  ou 
pour  toute  autre  cnnse,  seront  puni*  d’un  euipr:-  ' 
sonuement  de  six  semaines  à six  mois.ct  d'anearneudr 
de  toi  fr.  à 4 00  fr.  — Toutefois  aucune  peine  m 
sera  prononcée,  s’ils  n'étaient  pas  tenus  ou  De  sV  ! 
tnient  pas  obligé*  de  pourvoir  gratuitement  à b 
nourrit  me  et  à l’entretien  de  l’enfunt,  et  si  personne  1 
n'y  avait  pourvu. 

349.  Ceux  qui  auront  expose  et  délaissé  en  an  lira  j 
solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l’âge  de  sept  ans  ' 
accomplis;  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'ex- 
poser ainsi , si  cet  ordre  a été  exécuté , seront , pou' 
ce  seul  fr.it,  condamnés  à un  emprisonnement  de  nx 
mois  a deux  ans,  et  à une  amende  de  101  fr.  a , 
4oo  fr. 

350.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  «b 
deux  ans  à cinq  ans,  et  l’amende  de  xot  fr.  à 5oo  fr  1 
contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  ins’> 
tutrices  de  l’enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  os 
par  leur  ordre. 

351.  Si,  par  suite  de  l’exposition  et  du  délaisse- 
ment prévus  par  les  art.  34g  et  35o,  l'enfant  e*» 
demeuré  mutile  ou  estropié,  l'action  sera  coosid-'  1 
rér  comme  blessures  volontaires  à lui  faites  par  b ; 
personne  qui  l’a  exposé  et  délaissé;  et  si  la  mu  t i 
s'en  est  suivie,  l’action  sera  considérée  comme  meur-  I 
tre  : au  premier  cas,  les  coupables  subiront  la  peine 
applicable  aux  blessures  volontaires , et,  au  second 
cas,  celle  de  meurtre. 

352.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  on 
lieu  non  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de 


«b 


OCTOBRE  1828. 


835 


sept  an*  accompli*  seront  pnni*  d’un  emprisonne-  I 
| ment  de  trois  mois  à un  an,  et  d’une  amende  de  ioi  f. 

[ a aoo  fr. 

353.  Le  délit  prevu  par  le  précédent  article  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans»  ' 
et  d'une  amende  de  toi  fr.  à 4<*<l  fr-,  s’il  •'*  été  com- 
mis par  les  tuteurs  ou  tutrices»  instituteurs  ou  ius- 
j litutrices  de  l'enfant. 

I§  II.  Enlèvement  de  mineurs. 

35 Quiconque  aura»  par  fraude  ou  violence» 
enlevé  ou  fait  enlever  tics  mineurs»  ou  les  aura  en* 
traînés,  détournés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  en- 
traîner, détourner  ou  déplacer  des  lieux  nu  ils 
étaient  mis  par  ceux  à l'autorité  ou  à la  direction 
desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  subira  la  peine 
de  la  réclusion. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée 
j est  une  fille  au  dessous  de  seize  ans  accomplis,  la 
peine  «era  celle  des  travaux  forcés  à temps. 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait 
I consenti  a son  enlèvement  ou  suivi  volontairement 
I le  ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur  de  vingt-un  ans 
| ou  au-dessus,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés 
a temps.  — Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt- 
un  .vus,  il  sera  puni  d’un  emprisounemeut  de  deux 
a cinq  ans. 

357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la 
fille  qu’il  aurait  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi 
que  sur  la  plainte  des  personnes  qui,  d'après  le  Code 
civil*  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  ma- 
riage, nicondainué  qu'a  près  que  la  nullité  du  ma- 
riage aura  été  prononcée. 

§ III.  Infra-dons  aux  lois  sur  les  inhumations. 

358.  Ceux  qui.  sans  l'autorisation  préalable  de 
j l’officier  public  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite»  au- 
ront fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis 
de  seize  jours  à deux  mois  d'emprisonnement,  et 
d’une  amende  de  lot  fr.  à 3oo  fr.  ; sans  préjudice 
de  la  poursuite  des  crimes  dout  les  auteurs  de  ce 
délit  pourraient  être  prévenu*  dans  cette  circons- 
tance. — La  meme  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui 
auront  contrevenu  , de  quelque  manière  que  ce  soit, 
à la  loi  et  aux  réglenien*  relatifs  aux  inhumations 
précipitées. 

359.  Quiconque  aura  recelé  on  caché  le  cadavre 
d’une  personne  homicidéc  ou  morte  des  suites  de 
coups  ou  blessures, sera  puni  d’un  emprisonnement 
de  six  mois  à deux  ans  , et  d'une  amende  de  ioi  fr. 
à 4oo  fr.  ; sans  préjudice  de  peines  plus  grave»,  s’il 
a participé  au  crime. 

360.  Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois 
mois  à un  an.  et  de  tôt  fr.  à 400  fr.  d'amende  .qui- 
conque se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tom- 
beaux ou  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines 
contre  les  crimes  ou  le»  délits  qui  seraient  joints  à 
celui-ci. 

Sectiox  VIL — Faux  témol gnagr , calomnie , injures , 
révélation  de  secrets. 

§ Ier.  Faux  témoignage. 

3GI.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage 
en  matière  criminelle,  soit  contre  l’ucrosé,  soit  en 
sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
a temps.  — Si  néanmoins  l’accusé  11  été  condamné 
à une  peine  plus  forte  que  celle  des  travaux  forcés 
à temps,  le  faux  témoin  qui  a déposé  contre  lui  su- 
bira la  même  peine. 


367.  Quiconque  sera  coupable  de  fanx  témoignage 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  soit  con- 
tre le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la 
réclusion. 

363.  Leoonpable  de  faux  témoignage  en  matière 
j civile  sera  puni  de  la  peine  portée  au  précédent 
| article. 

364.  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle, 
de  police,  ou  civile,  qui  aura  reçu  de  l'urgent,  une 
récompense  quelconque,  ou  des  promestes,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à temps.  — Dans  tous  les 
cas , ce  que  le  faux  témoiu  aura  reçu  sera  confis- 
qué. 

365.  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera 
condamné  à la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  si 
le  faux  témoignage  qui  en  a été  l’objet  emporte  la 
peine  de  la  réclusion;  aux  travaux  forcés  a perpé- 
ttii.é.lorsquele  faux  témoignage  emportera  la  peine 
des  travaux  forces  à temps  ou  celle  de  la  déporta- 
tion ; et  à la  peine  de  mort , lorsqu’il  emportera  celle 
des  travaux  forcés  à perpétuité  ou  à la  peiuc  ca- 
pitale. 

366.  Celui  à qui  le  serment  aura  été  déféré  ou 
référé  en  matière  civile,  et  qui  aura  fait  un  faux 
serinent,  sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

§ II.  Calomnies  y injures , révélation  de  secrets. 

367.  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie  celui 
qui,  soit  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
dans  un  acte  authentique  et  public,  soit  dans  un 
écrit,  imprimé  ou  non,  qui  aura  été  affiché,  vendu 
ou  distribué,  aura  imputé  à un  individu  quelcon- 
qae  des  faits  qui,  s'ils  existaient,  exposeraient  ce- 
lui contre  lequel  ils  sont  articulés  à des  poursuites 
criminelles  ou  correctionnelles,  ou  même  l’expo- 
seraient seulement  au  mépris  ou  a la  haine  des  ci- 
toyens. — La  présente  disposition  n’est  point  ap- 
plicable aux  faits  dont  la  loi  autorise  la  publicité, 
ni  à ceux  que  l’auteur  de  l'imputation  était,  par  la 
nature  de  ses  fonctions  ou  de  ses  devoirs  , obligé  de 
révéler  ou  de  réprimer. 

308.  Est  réputée  fausse  toute  imputation  à l’appui 
de  laquelle  la  preuve  légale  n’est  point  rapportée. 
Kn  conséquence,  l’auteur  de  l'imputation  ne  sera, 
eu  aucun  cas,  admis  a la  preuve  des  faits  par  lui  ar- 
ticulés; il  ne  pourra  pas  non  plus  alléguer  comme 
moyen  d’excuse  que  les  pièces  ou  les  faits  sont 
notoires,  ou  que  les  imputations  qui  donnent  lieu 
à la  poursuite  sont  copiées  ou  extraites  de  papiers 
étrangers  ou  d’autres  écrits  imprimés. 

369.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de  ' 
papiers  étrangers  pourront  être  poursuivies  contre  > 
ceux  qui  auront  envoyé  les  articles  ou  donné  l’or- 
dre de  les  insérer,  ou  contribué  à l’introduction  ou  ' 
à la  distribution  de  cc*  papiers  dans  la  colonie. 

370.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement  prouvé 
vrai,  l'auteur  de  l'imputation  sera  a l’abri  de  toute 
peine.  — Ne  sera  considérée  comme  preuve  légale 
que  celle  qui  résultera  d’un  jugemeut  ou  de  tout 
autre  acte  authentique. 

371.  Le  calomniateur  sera  puni  des  peioes  sui- 
vantes : — Si  le  fait  imputé  est  de  nature  à mériter 
la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à perpétuité  ou 
la  déportation,-  le  coupable  sera  puni  d’un  empri- 
sonnement de  deux  a cinq  ans  et  d’une  amende  de 
300  fr.»  5.ooo  fr.  — Dans  tous  les  cas,  l’emprison- 
nement sera  d’un  mois  à six  mois,  et  l’amende  de 
5o  fr.  à 3,000  fr. 

372.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables 
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devant  U loi,  et  que  l’auteur  de  l'imputation  les  aura  I 
dénoncés,  il  sera  , durant  l'instruction  sur  ces  faits,  j 
sursis  a U poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  ca- 
lomnie. 

373.  Quiconque  aura  fait,  par  écrit,  nue  dénon- 
ciation calomnieuse  , contre  un  ou  plusieurs  indivi- 
dus, aux  officiers  de  justice  ou  de  police  adminis- 
trative ou  judiciaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  a un  au,  et  d'une  amende  de  xoo  fr.  à 
3,ooo  fr. 

374.  Dans  tous  les  cas,  le  calomniateur  sera,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit 
pendant  cinq  uns  au  moins  et  dix  ans  au  plus  des 
droits  mentionnés  en  l’art,  a 4 du  présent  Code. 

376.  Quaut  aux  injures  ou  expressions  outra- 
geantes qui  ne  renfermeraient  l'imputation  d’aucun 
fuit  précis,  mais  celle  d’un  vice  déterminé,  si  elles 
ont  été  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
ou  iusérces  dans  des  écrits,  imprimés  ou  non,  qui  au- 
raient été  répandus  et  distribués,  la  peine  sera  d’un 
emprisonnement  de  seize  jours  à six  mois,  et  d’une 
amende  de  toi  fr.  a i,ooo  fr. 

370.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outra- 
geantes qui  n’auront  pas  eu  le  double  caractère  de 
gravité  et  de  publicité  ne  donneront  lieu  qu’à  des 
peines  dê  simple  police. 

377.  À l’égard  des  imputations  ou  des  injures  qni 
seraient  contenues  dans  les  écrits  relatifs  a la  défense 
des  parties  ou  dans  les  plaidoyers,  les  juges  saisis 
delà  contestation  pourront,  en  jugeant  la  cause, 
ou  prononcer  la  suppression  des  injures  ou  des  écrits 
injurieux,  ou  faire  des  injonctions  aux  auteurs  du 
délit,  ou  les  suspeudre  de  leurs  fonctions  et  statuer 
sur  les  dommages-intérêts.  — La  durée  de  cette  sus- 
pension ne  pourra  excéder  six  mots.  En  cas  de  réci- 
dive, elle  sera  d’un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus. — Si  le*  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le 
caractère  de  calomnie  grave,  et  que  les  juges  saisis 
de  la  contestation  ne  puissent  connaître  du  délit,  ils 
ne  pourront  prononcer  contre  les  prévenus  qu’une 
suspension  provisoire  de  leurs  fonctions,  et  les  ren- 
verront, pour  Je  jugement  du  délit,  devant  les  juges 
coropétens. 

378.  Le*  médecins,  chirurgiens  et  antres  officiers 
de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-fem- 
mes et  tontes  autres  personnes  dépositaires,  par  état 
ou  profession,  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui, 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à se  porter  dénoncia- 
teurs, auront  révélé  des  secrets,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d’un  mois  à six  mois,  et  d’une 
amende  de  xoo  fr.  à 5oo  fr. 

CHAPITRE  II.  — Crimes  el  délits  contre  Ut  propriétés. 
Section  première. — Vols. 

379.  Quiconque  a soustrait  frauduleusement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol. 
— Est  assimilée  au  vol  la  rétention  de  l'esclave. 

380.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  pré- 
judice de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve, 
quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à l’époux 
décédé,  par  des  enfans  ou  autres  descendans  au  pré- 
judice de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  asceudans, 
par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendans  au  pré- 
judice de  leurs  enfans  ou  autres  descendans,  ou  par 
des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner 
lieu  qu'a  des  réparations  civiles.  — À l'égard  de  tons 
autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  a 


leur  profit  toutou  partie  des  objets  voles,  ils  seront 
punis  comme  coupable*  de  vol. 

38 (.  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  des  indi- 
vidus coupables  de  Vol  commis  avec  la  réunion  des 
cinq  circonstances  suivantes:  — x°  Si  le  vol  a été 
commis  la  nuit;  — 2°  S’il  a été  commis  par  deux  oa 
plusieurs  personnes; — 3°  Si  les  coupables  ou  l’un 
d’eux  étaient  porteurs  d’armes  apparentes  ou  ca- 
chées; — 4°  S'il»  ont  commis  le  crime,  soit  à l'aide 
d’effraction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  fausses 
clefs,  dans  sine  maison,  appartement,  chambre  ou 
logement  habités  ou  servant  à l’habitation , ou  leurs 
dépendances,  soit  en  prenant  le  titre  d’un  fonction- 
naire public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire , ou 
après  s’étre  revêtus  de  l’uniforme  ou  du  costume  du 
fonctionnaire  ou  de  l’officier,  en  alléguant  un  faux 
ordre  de  l’autorité  civile  ou  militaire;  — 5°  S'ils  ont 
commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire 
usage  de  leurs  armes 

382.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  tout  individu  coupable  de  vol  commis  a 
l’aide  de  violeuce,  et  de  plus  avec  deux  des  quatre  i 
premières  circonstances  prévues  pur  le  précédent 
article.  — Si  la  violence  à l’aide  de  laquelle  le  vol  a 
été  commis  a laissé  des  traces  de  blessures  ou  de 
contusions,  cette  circonstance  seule  suffira  pour  que 
la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité  soit  pro- 
noncée. 

383.  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  em- 
porteront également  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  — Toutefois,  quand  le  toI  ou  la  tenta- 
tive de  vol  aura  été  commis  sans  menaces,  sans  ar- 
mes apparentes  ou  cachées,  sans  violence  et  sans  au- 
cune des  circonstances  aggravantes  prévues  par 
l'art.  38i,  la  peine  pourra  être  réduite  par  les  cours 
d’assises,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  le 
second  paragraphe  de  l'art.  3oa,  soit  à celle  des  tra- 
vaux forcés  a temps,  soit  à celle  de  la  réclusion, 
lorsque  le  coupable  ne  sera  ni  mendiant  ni  vaga- 
bond , et  n’aura  pas  été  antérieurement  condamné  à 
un  emprisoonemeut  correctionnel  de  plus  de  six 
mois. 

384.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à : 
temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à l’aide 
d’uu  des  moyens  énoncés  dans  le  n°  4 de  l'art.  38 x, 
même  quoique  l'effraction,  l'escalade  el  l'usage  des 
fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou 
enclos  non  servant  à l’habitation  et  non  dépendant 
des  maisons  habitées,  et  lors  meme  que  l’cffraition 
n’aurait  cté  qu’intérieure.  — La  peine  pourra  être 
réduite  par  la  cour  d’assises,  en  faisant  la  déclara- 
tion prescrite  par  le  second  paragraphe  de  l’art.  3cva, 
soit  a celle  de  la  réclusion,  soit  au  maximum  des 
peines  correctionnelles  déteriniuce*  par  l’art.  401, 
si  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  n’a  point  été  commis 
la  nuit,  de  complicité,  ou  n’a  point  été  accompagné 
d’une  ou  de  plusieurs  des  circonstances  aggravantes 
prévues  par  les  art.  38 x et  suivaus. 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps  tout  individu  coupable  de  vol  com- 
mis , soit  avec  violence,  lorsqu'elle  u’aura  laissé  au- 
cune trace  de  blessures  ou  de  contusions  et  qu’elle 
ue  sera  accompagnée  d’nucuue  autre  circonstance, 
soit  sans  violence,  mais  avec  la  réunion  des  trois  cir- 
constances suivantes:  — x°  Si  le  vol  a été  commis 
la  naît: — a°  S’il  a été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes;  — 3°  Si  le  coupable,  ou  l'un  des 
coupables,  était  porteur  d’armes  apparentes  ou  ca- 
chées. 
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386.  Sera  puni  de  U peine  de  le  récltuion  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  dans  l’un  des  cas 
ci-après  : — i®  Si  le  roi  a été  commis  la  nuit,  et  par 
: deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s’il  a été  commis 
avec  uue  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais 
eu  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à 
I l’habitation,  ou  s’il  a été  commis  dans  la  maison  du 
; maître,  de  connivence  avec  un  de  sçs  esclaves;  — - 
| a°  Si  le  coupable,  ou  l’on  des  coupables,  était  por- 
teur d’armes  apparentes  ou  cachées,  même  quoique 
I le  lieu  où  le  vol  a été  commis  ne  fût  ni  habité  ni 
| servant  à l’habitation , et  encore  quoique  le  vol  ait 
* été  commis  le  jour  et  par  une  seule  personne;  — 
3*  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de 
I service  à gages , même  lorsqu’il  aura  commis  le  vol 
| envers  des  personues  qu’il  ue  servait  pas,  mais  qui 
se  trouvaient,  soit  duns  la  maison  de  son  maître, 

I soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait;  ou  si  c'est  uu 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  dans  la  maison, 
l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu 
travaillant  habituellement  duns  le  lieu  d'habitation 
où  il  aura  volé;  — 4°  S»  le  vol  a été  commis  par  un 
aubergiste,  un  hôtelier,  un  voiturier,  un  batelier  ou 
uu  de  leurs  préposes,  lorsqu'ils  auront  volé  toutou 
partie  des  choses  qui  leur  étaient  coufiéesa  ce  titre. 

— L’individu  coupable  de  vol  ou  de  tentative  de 
vol  dans  l’auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il 
était  reçu  sera  puni  des  peines  déterminées  par 
l’arL  401  du  présent  Code.  Néanmoins,  si  le  vol  ou 
la  tentative  de  vol,  indépendamment  delà  circons- 
tance qui  vient  d’être  énoncée,  a été  accompagné 
d une  ou  de  plusieurs  des  autres  circonstances  pré- 
vues par  les  art.  38 1 etsuivau»  du  présent  Code,  le 
coupable  sera  puni  de  la  réclusion,  sans  préjudice 
de  peines  plus  sévères , si  les  circonstances  aggra- 
vantes du  vol  entraînent  l'application  de  ces  peine». 

— Si  l’individu  coupable  de  vol  ou  de  tentative  de 
vol  dans  l’auberge  ou  dans  l’Iiôtcllcrie  dans  laquelle 
il  était  reçu  est  un  mendiant  ou  un  vagabond , ou  s’il 
a antérieurement  été  condamné  à un  emprisonne- 
ment correctionnel  de  plus  de  six  mois,  il  sera  éga- 
lement puni  de  la  réclusion,  — Si  le  coupable  avait 
été  antérieurement  condamné  à des  peines  afflictive* 
ou  infamautes,  il- sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  — La  peine  de  la  réclusion  pourra,  dans  les 
cas  prévus  par  le  n°  icr  de  cet  article,  être  réduite 
au  maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées 
par  l’art.  4oi  du  présent  Code.  — Cette  réduction 
n’aura  lieu  que  lorsque  les  cours  d’assises  auront  re- 
connu l’existence  de  circonstances  atténuantes,  et  à 
la  ( barge  de  le  déclarer.  — Elle  ne  sera  jamais  ap- 
plicable aux  vols  qui,  indépendamment  des  circons- 
tances énoncées  au  n°  i8r  du  préscut  article,  auront 
été  accompagnés  d’une  ou  de  plusieurs  des  autres 
circonstances  aggravantes  prevues  par  les  art.  38 1 et 
suivans,  ni  aux  vols  commis  par  des  meodians,  par 
des  vagabonds,  ou  par  des  individus  condamnés  an- 
térieurement soit  a des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, soit  à un  emprisonnement  correctionnel  de 
plus  de  six  mois. 

387.  Les  voituriers,  bateliers,  ou  leurs  préposés, 
qui  auront  altéré  les  vins  ou  toute  autre  espèce  de 
liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altéra- 
tion par  le  mélange  de  substances  malfaisantes,  se- 
ront punis  de  la  réclusion.  — • S’il  n’y  a pas  eu  mé- 
lange de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera  un 
emprisonnement  d’un  mois  à un  an,  et  une  amende 
de  toi  fr.  à 3oo  fr. 


388.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler,  dan* 
les  champs,  des  chevaux  ou  des  bétes  de  charge, 
de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux, 
des  instrurnens  d’agriculture,  des  récoltes  ou  meu- 
les de  grains  faisant  partie  des  récoltes,  sera  puni 
des  peines  déterminées  par  l’art.  4ot.  — Si  ces  vols,  j 
ou  tentative*  de  vul,  indépendamment  des  circons-  j 
tances  spécifiée*  daus  le  paragraphe  précédent,  ont  I 
été  accompagnés  d’une  ou  plusieurs  des  autres  cir- 
constances aggravantes  prévues  par  les  art.  38 t et 
suivans,  la  peiue  sera  la  réclusion;  sans  préjudice 
de  peines  plus  sévères,  si  les  circonstances  aggra- 
vantes du  vol  entraînent  l’application  de  ces  peines. 
— La  réclusion  sera  également  prononcée,  si  le 
coupable  était  un  mendiant,  un  vagabond , ou  uu 
individu  qui  aurait  été  antérieurement  condamné  à 
un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six 
mois,  ou  s’il  a commis  le  vol  de  connivence  avec  un 
ou  plusieurs  esebves  du  propriétaire  des  effets  vo- 
lés.— Si  le  coupable  a été  antérieurement  condamné 
à des  peines  afflictives  ou  infamantes,  il  sera  puni, 
des  travaux  forcés  à temps.  — Tout  individu  qui 
aura  volé  ou  tenté  de  voler  des  récoltes  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d’avoir  été 
soustraites,  n’étaient  pas  encore  détachées  du  sol, 
sera  coupable  de  maraudage.  — Lorsque  le  marau- 
dage aura  été  commis,  soit  avec  des  paniers  ou  des 
sacs,  soit  à l’aide  de  voitures  ou  d’animaux  de 
charge,  soit  de  nuit  par  plusieurs  personnes,  les 
individus  qui  en  auront  été  déclarés  coupables  seront 
punis  conformément  à l’art.  4ox  du  présent  Code. — 
Si  le  maraudage  a pour  objet  les  produits  des  ca- 
féiers ou  girofliers,  les  peines  déterminées  par  l’ar- 
ticle 4oi  seront  applicables  même  au  cas  où  l'enlè- 
vement n’aurait  pas  été  accorapagué  des  circons- 
tances ci-dessus  énoncées,  pourvu  toutefois  que  le 
poids  brut  du  café  ou  du  girofle  que  l’on  aura  en- 
levé excède  dix  kilogrammes.  — Dans  le  cas  où  le 
maraudage , accompagné  de  quelqu’une  des  circons- 
tances éooncées  aux  deux  prcccdeus  paragraphes, 
aurait  lieu  de  connivence  avec  les  esclaves  de  l’ha- 
bitant auquel  appartiendraient  les  productions  et 
fruits  soustraits , le  maximum  de  l’emprisonnement 
devra  toujours  être  appliqué  au  coupable.  — Le  ma- 
raudage qui  ne  rentrera  pas  dans  les  cas  prévus  par 
les  trois  précédens  paragraphes  sera  puni  de  peines 
de  simple  police. 

389.  La  peine  de  b réclusion  aura  lien  si,  pour 
commettre  un  vol,  il  y a eu  eulèvement  ou  dépla- 
cement de  bornes  servant  de  séparation  aux  pro- 
priétés. 

390.  Est  réputé  maison  habitée  tout  bâtiment, 
logement,  loge,  rabane,  même  mobile,  qui,  sans  être 
actuellement  habite,  est  destiné  à l’habitation,  et 
tout  ce  qui  eu  dépend,  comme  cours,  basses-cours, 
granges,  écuries,  édifices  qui  y sont  enfermés,  quel 
qu’en  soit  l’usage,  et  quand  même  ils  auraient  une 
clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  euceinte  gé- 
nérale. — Sont  assimilés  aux  maisons  habitées  Tes 
édifices  consacrés  aux  exercices  du  culte , les  na- 
vires et  autres  bâtimens  de  mer. 

391.  Est  réputé  parc  ou  enclôt  tout  terrain  envi- 
ronné de  fosses  , de  pieux,  de  claies  , de  planches  , 
de  haies  vives  ou  sèches , ou  de  murs  de  quelque 
espèce  de  matérianx  que  ce  soit,  quelles  quesoieut 
la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation 
de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n’y  aurait  pas  de 
porte  fermât  a clef  ou  autrement , ou  quand  b 
porte  serait  à claire-voie  et  ouverte  habituellement 
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392.  Le»  parc»  mobiles  destinés  à contenir  du  | 
bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  matière  qu’ils 
soi  ont  faits,  sont  aussi  réputés  endos;  et  lorsqu'ils 
tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  desti- 
nés uux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendaus  de 
nii'ison  habitée. 

393.  Est  qualifié  effraction  tout  forcement,  rup-  j 
ture,  dégradation,  démolition,  enlèvement  de  murs,  j 
toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas, 
ou  autres  ustensiles  ou  instrument  servant  à fermer 
ou  empêcher  le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clô- 
ture. quelle  qu’elle  suit. 

394.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  inté- 
rieures. 

395.  Les  effractions  extérieures  sont  relies  à l’aide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons, 
cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans 
les  appartement  ou  logcmens  particuliers. 

39G.  Les  eifractions  intérieures  sont  celles  qui , 
apres  l’introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en 
| l’article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures 
du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles 
fermés. — Est  compris  dans  la  classe  des  effraction* 
intérieures  le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites, 
ballots  sous  toile  et  cordes,  et  autres  meubles  fer- 
més qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que 
l’effraction  n’ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade  toute  entrée  dans  les 
maisons,  bâtimens,  cours,  basses-cours,  édifices  quel- 
conques, jardins,  parcs  et  enclos  exécutée  par-des- 
sus les  murs,  portes,  toitures,  ou  toute  autre  clô- 
ture.— L’entrée  par  une  ouverture  souterraine  autre 
que  celle  qui  a été  établie  pour  servir  d’entrée  est 
une  circonstance  de  même  gravité  que  l’escalade. 

398.  Sont  qualifié*  fausset  clefs  tous  crochets,  ros- 
signols, pa<sr-partouf,  clefs  imitées,  contrefaites  ou 
altérées,  ou  qui  n’ont  pas  été  destinées  par  le  pro- 
priétaire, locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  ser- 
rures, cadenas,  nu  aux  fermetures  quelconques  aux- 
quelles le  coupable  les  aura  employés. 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs 
sera  condamné  a un  emprisonnement  de  trois  mois 
a deux  ans,  et  à une  amende  de  toi  à 3oo  fr. — j 
Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il 
sera  puni  de  la  réclusion. — Le  tout  sans  préjudice 
de  plus  fortes  peines,  s’il  y échoit,  en  cas  de  compli- 
cité de  crime. 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence 
ou  contrainte,  la  signature  ou  lu  remise  d’un  écrit, 
d’un  acte,  d'un  titre,  d’une  pièce  quelconque  conte- 
nant ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à trmps. 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dan*  la  pre*cnte 
section , les  larcins  et  filouteries , ainsi  que  les  tenta- 
tives de  ces  mêmes  délits,  seront  punis  d’un  empri- 
sonnement d’un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plu*, 
et  pourront  même  l’être  d’une  amende  qui  sera  de 
toi  fr.  au  moins  et  de  5oo  fr.  au  plus.  Le*  cou- 
pables pourrout  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l’art.  4 2 du  présent  Code,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à compter  du 
jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  — Ils  pourront 
aussi  être  mis,  par  le  jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d’an- 
nées. — Sera  puni  de*  même*  peines  tout  individu 
qui  aura  frauduleusement  attiré  chez  lui  l’esclave 
d’autrm. — Seront  punis  d'un  moi*  a six  mois  d’em- 
prisonnement ceux  qui,  nu  lieu  de  remettre  en  la 
puissance  du  maître  les  esclaves  etrangers  qu’ils  sau- 


raient s’être  retirés  cher  eux,  les  y auraient  gardés 
plus  de  trois  jours,  s’ils  habitent  le  chef-lieu  de  la 
commune,  et  plus  de  qnatré  jours,  s'ils  résident  sur 
leurs  habitations. — Dun»4*uu  ou  l'autre  cas,  le  cou- 
pable sera  en  outre  passible,  envers  le  proprietaire 
de  l’esclave,  d’une  indemnité  de  i5  fr.  par  chaque 
jour  de  rétention  abusive. 

Sectioî»  IL  — Banqueroutes  , escroqueries  , et  autres 
espèces  de  fraudes. 

§ 1er.  Banqueroute  et  escroquerie. 

402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prcvns  par  la  légis- 
lation commerciale,  seront  déclarés  coupables  de 
banqueroute  seront  punis  ainsi  qu’il  suit  : — Le*  j 
banqueroutiers  frauduleux  seront  punis  de  la  peine  \ 
de*  travaux  forcés  à temps.  — Les  banqueroutiers  ! 
simples  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  i 
mois  au  moins  et  de  deux  an*  au  plus. 

403.  Ceux  qui,  conformément  a la  législation 
commerciale,  seront  dédale*  complice»  de  banque-  . 
route  frauduleuse  seront  punis  de  la  même  peine  1 
que  les  banqueroutiers  frauduleux. 

404.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  auront 
fait  faillite  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  for-  j 
ce*  à temps:  s’ils  sont  convaincus  de  hàurjurroule 
frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forces  j 
à perpétuité. 

405.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  fans 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  i 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l’existence  i 
de  fausse*  entreprises,  d’un  pouvoir  ou  d’un  crédit 
imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l’espérance  ou  la  i 
crainte  d’un  succès,  d’un  accident,  ou  de  tout  autre  ; 
événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  dé-  . 
livrer  des  fonds,  des  meubles,  ou  des  obligations,  ' 
dispositions,  billets,  promesse»,  quittances  ou  de-  i 
charges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ; 
ou  tenté  d’escroquer  la  totalité  ou  partie  de  lu  for-  * 
tune  d’autrni,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d’uue  amende  I 
de  toi  fr.  au  moins  et  de  3,ooo  fr.  nu  plus.' — ! 
Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à compter  du 
jour  où  il  nuta  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq 
au»  nu  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  men- 
tionnes en  l’art.  4*  du  présent  Code;  le  tout  sauf  ! 
les  peines  plus  graves,  s’il  y a crime  de  fuux. 

$ IL  Abus  de  confiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  !>csoins,  des  fai- 
blesses  ou  des  passions  d’un  mineur,  |w>ur  lui  faire 
souscrire,  à son  préjudice,  des  obligations,  quit- 
tances ou  décharge*,  pour  prêt  d’argent,  ou  de  cho-  1 
ses  mobilières,  ou  d’effets  de  commerce,  ou  de  tous  [ 
autres  effets  obligatoires,  sous  quelque  forme  que  1 
cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguiser,  sera  puni  j 
d’un  emprisonnement  de  deux  moi*  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  d’une  amende  qui  lie  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  de*  dommages- 
iutéiéts  qui  serout  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  ; 
moindre  de  lot  franc».  — La  disposition  portée  au 
second  paragraphe  du  précedeut  article  pourra  de 
plu*  être  appliquée. 

407.  -Quiconque,  abusant  d’un  blanc-seing  qui  i 
lui  aura  été  confié,  aura  frauduleusement  écrit  au-  i 
dessus  une  obligation  ou  décharge,  ou  tout  autre 
acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou  In  for-  • 
tune  du  signataire,  sera  puni  de*  peines  porter»  en 

; l’art.  4o5.  — Dan»  le  ca*  où  le  blanc-seing  ne  lui 
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aurait  pas  été  confié,  il  sera  poursuivi  comme  faus- 
saire et  puni  comme  tel. 

408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au 
préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur, 
' des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances 
ou  tous  uutres  écrits  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion ou  décharge,  qui  ne  lui  auruieut  été  remis  qu'à 
titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié,  à la  charge 
1 de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'eu  faire  un  usage 
ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peiues  por- 
tées en  l’art.  406.  — Le  tout  sans  piéjudice  de  ce 
qui  est  dit  aux  art.  a54 . 2‘»5  et  aSO,  relativement 
aux  soustractions  et  enlèvernens  de  deniers,  effets 
ou  pièces  commis  dans  les  dépôts  publics. — Lu  dis* 
■ positiou  du  premier  aliuéa  du  présent  article  est 
[ applicable  au  propriétaire  qui  serait  constitué  gar- 
I dien  judiciaire  d'elfets  sur  lui  saisis,  lorsqu'il  y aura 
{ eu  par  b.i  détournement  des  effets  saisis.  — Les  tué- 
j mes  peines  serout  prononcées  contre  le  gérant  ou 
\ économe  qui  serait  constitué  gardien  judiciaire.de 
) l'habitation  dont  il  a la  gestion,  lorsque  le  detour- 
nement  aura  été  fait  par  lui  dans  l'interet  du  pro- 
j priétaire.  — Si  le  détournement  a été  fait  au  profit 
• du  gérant  ou  économe,  celui-ci  sera  passible  de 
j peines  plus  graves  portées  au  présent  Code. 

4t)9.  Quiconque,  après  avoir  produit  dans  une 
I contestation  judiciaire  quelque  titre,  pièce  ou  mc- 
I moire,  l'aura  soustrait  de  quelque  manière  que  ce 
| soit,  sera  puui  d'une  amende  de  toi  fr.  à 3oo  fr. 

5 HL  Contravention  aux  réglement  sur  les  maisons  de 
jtUy  Us  loteries  elles  maisons  de  prît  sur  gages. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux 
de  hasard  , et  y auront  admis  le  public,  soit  libre- 
ment, soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affi- 

j lies;  les  banquiers  de  celte  maison,  tous  ceux  qui 
, auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par 
la  loi;  tous  administrateurs,  préposés  ou  agens  de 
ces  établisseinens , seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  toi  fr.  à 6,000  fr.  — Les 
coupables  pourront  être  de  plus,  a compter  du  jour 
où  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  men- 
tionnés en  l'art  42  du  présent  Code. — Dans  tous  les 
cas  , seront  confisqués  tou»  les  fonds  ou  effet»  qui 
seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  misa  la  loterie; 
les  meubles,  instrument,  ustensiles,  appareils  em- 
ployés ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  lote- 
rie», les  meubles  et  le»  effets  mobiliers  dont  les 
lieux  seront  garnis  ou  décorés. 

41 1.  Ceux  qui  aurout  établi  ou  tenu  des  maisons 
de  prêt  sur  gages  oc  nantissement,  sans  autorisa- 
tion légale,  ou  qui,  ayant  une  autorisation,  n’auront 
pas  tenu  un  registre  conforme  aux  réglcmens,  con- 
tenant de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les 
sommes  ou  les  objets  prêtés,  les  noms,  domicile  et 
profession  des  emprunteurs,  la  nature,  la  qualité, 
l.i  valeur  des  objets  mis  eu  nantissement,  seront  punis 
d’on  emprisonnement  de  seize  jours  au  moins  et  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  ameude  de  toi  fr.  à 
3,000  fr. 

IV.  Entraves  apportées  à la  liberté  des  enchères. 

412.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  pro- 
priété, de  l'usufruit  ou  de  la  loratiou  des  choses 
mobilières  ou  immolrilière»  d'une  entreprise,  d'une 
fourniture,  d’une  exploitation  ou  d’un  sers  ire  quel- 
conque, auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  en- 


chères ou  des  soumissions,  par  voit*  de  fait,  vio- 
lences ou  menaces,  soit  avant,  soit  peudant  les 
enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  seize  jours  au  moins,  de  trois  mois 
au  plus,  et  d’une  amende  de  200  fr.  au  moius  et 
de  5,ooo  fr.  au  plus.  — La  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui,  par  dons  ou  promesses,  auront  écarté 
les  enchérisseurs. 

§ V.  Violation  des  réglement  relatifs  aux  manufactures , 
au  commerce  et  aux  arts. 

413.  Tonte  violation  des  rrglernens  d’administra- 
tion publique, relatifs  aux  produits  des  colonies  ou 
des  manufactures  françaises  qui  s’exporteront  a l'é- 
tranger ou  dans  la  colonie,  et  qui  ont  pour  objet 
de  garantir  la  bonne  qualité,  les  dimensions,  la  na- 
ture et  l’origine  delà  fabrication,  sera  punie  d’nue 
amende  de  200  fr.  nu  moins,  de  3, 000  fr.  au  plus, 
et  de  la  confiscation  des  marchandises.  Ces  deut 
peines  pourront  être  prononcées  cumulutiveroeut  ou 
séparément,  scion  les  circonstances. 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler 
des  ouvriers,  tendant  a forcer  injustement  et  abu- 
sivement lahaissemeut  des  salaires,  suivie  d’uue 
tentative  ou  d'un  commencement  d’exécution,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  seize  jours  à un  mois, 
et  d'une  amende  de  200  fr.  à 3, 000  fr. 

415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour 
faire  cesser  eu  même  temps  de  travailler,  interdire 
le  travail  dan*  un  atelier,  empêcher  de  s’y  rendre  et 
d'y  rester  avant  ou  après  certaine»  heures,  et  eu 
général  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  tra- 
vaux, s'il  y a eu  tentative  ou  commencement  d'exé- 
cution, sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
uu  moins  et  de  trois  mois  au  plus.  — Les  chefs  ou 
moteurs  seront  puois  d’un  emprisonnement  de  deux 
ans  à cinq  ans. 

416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par 
l’article  précédent,  et  d'après  les  mêmes  distinction», 
les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amendes,  des  , 
défenses,  des  interdictions  ou  toutes  proscriptions  a 
sous  le  nom  de  damnation»,  etsons  quelqmrs  quali-  I 
fications  que  ce  puisse  être,  soit  contre  les  dire»-  j 
teurs  d'ateliers  et  entrepreneur»  d'ouvrages,  soit  les  I 
un»  contre  les  autres. — Dans  le  cas  du  présent  ar-  | 
ticle  et  dans  celui  du  précédent,  les  chefs  ou  moteurs 

du  délit  pourront,  après  l’expiration  de  leur  peine, 
être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant deux  aus  au  moins  et  ciuq  nus  au  plus. 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuireà  l'industrie  I 
française,  aura  fait  passer  en  pays  étranger  des  di- 
recteurs, commis,  ou  des  ouvriers  d’un  établisse- 
ment, sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  mois 
à deux  an»,  et  d’une  amende  de  101  fr.  a 600  fr. 

418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique, 
qui  aura  coinmuuique  à des  étrangers  ou  s des  Fran- 
çais résidant  en  pays  étranger  des  secret»  de  la  fa- 
brique où  il  est  employé,  sera  puni  de  la  réclusion, 
et  d'une  amende  de  5oo  fr.  a 20,000  fr.  — Si  ces 
secrets  ont  été  communiqués  à îles  Français  rési- 
dant en  France  ou  dans  les  colonies,  la  peine  sera 
d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux  ans,  et 
d’une  amende  de  101  fr.  a 4^0  fr- — Celui  qui,  sans 
autorisation  légale,  aura  exporté  ou  fuit  exporter 
de  la  colonie  eu  pays  étranger  un  ou  plusieurs  es- 
claves, sera  puui  d’un  emprisonnement  de  deux  mois 

I'  à un  an,  et  en  outre  d’uoe  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  valeur  de  l'esclave,  ui  être  au-de&soos  de 
5oo  fr.  par  chaque  esclave. 
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419.  Tou#  ceux  qui,  par  de»  faits  faux  ou  calcm-  j 
uicux  sérac»  à dessein  dans  le  public,  par  des  sur- 
offres faite»  aux  prix  que  demandaient  les  Tendeurs 
eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre  les  prin- 
cipaux détenteur»  d’uoe  même  marchandise  ou  den- 
rée, tendant  à ne  pa»  la  vendre  ou  a ne  la  vendre 
qu’a  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  on  moyens 
frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  denrée»  ou  marchandises,  du 
fret,  ou  de»  papier»  et  effet»  public»,  au-dessous  ou 
au-dessus  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  puni» 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  au  moins,  d’un  an 
au  plus,  et  d’une  amende  de  5oo  fr.à  10,000  fr.  Les 
coupable»  pourront  de  plu»  être  mis,  par  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  an»  au  plus. 

420.  La  peine  sera  d’un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  deux  aos  au  plus,  et  d’une 
amende  de  1,000  fr.  à ao,ooo  fr.,  si  ces  manœuvres 
ont  été  pratiquées  sur  grains,  grenailles,  farines, 
substances  farineuses,  pain,  viandes  et  poissons  sa- 
lés, vin,  ou  toute  autre  boissou. — La  mise  en  sur- 
veillance qui  pourra  être  prononcée  »eru  de  cinq 
an»  au  moin»  et  de  dix  ans  au  plus. 

421.  Les  paris  qui  auront  été  faitssur  la  hausse  ou 
la  baisse  de»  effets  publics  seront  punis  des  peines 
portée»  par  Part-  4*9- 

422.  Sera  répnté  pari  de  ce  genre  toute  conven- 
tion de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne 
seront  pas  prouvé»,  par  le  vendeur,  avoir  existé  à 
sa  dispo&ii ion  au  temps  de  la  convention,  ou  avoir 
dû  s’y  trouver  au  temps  de  la  livraison. 

423.  Quiconque  aura  trompe  l’achetenr  sur  le  titre 
de  matière»  d’or  on  d’argent,  sur  la  qualité  d’une 
pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de 
toutes  marchandises;  quiconque,  par  usage  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la 
quantité  des  choses  vendue»,  sera  puni  de  l'empri- 
sonnement pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au 
plus,  et  d’une  aidlnde  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitution»  et  dommages-intérêts,  ni  être 
au-dessous  de  tôt  fr. — Le»  objet*  du  délit  ou  leur 
valeur,  s’ils  appartiennent  encore  au  vendeur,  seront 
confisqués;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  se- 
ront aussi  confisqué»,  et  de  plus  seront  brisés. 

424.  Si  le  vendeur  ou  l'acheteur  se  sont  servis, 
daus  leurs  marches,  d’autre»  poids  ou  d’autres  me- 
sure» que  ceux  qui  ont  été  établis  par  la  législation 
de  la  colonie,  l’acheteur  sera  privé  de  toute  action 
contre  le  vendeur  qui  l’aura  trompé  par  l’usage  de 
poids  ou  de  mesures  prohibé»;  sans  préjudice  de 
l’action  publique,  pour  la  punition  tant-de  cette 
fraude  que  de  l’emploi  même  de»  poids  et  des  me- 
sures prohibé».  — La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera 
celle  portée  par  l’article  précédent. — La  peine,  pour 
l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés,  sera  déter- 
minée par  le  livre  IV  du  présent  Code,  contenant 
les  peiues  de  simple  police. 

425.  Toute  édition  d'écrits,  de  composition  mu- 
sicale, de  dessin,  de  peinture,  ou  de  toute  autre 

| production,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  eu  par- 
tie. au  mépris  des  lois  et  réglemens  relatifs  a la  pro- 
priété des  auteur»,  est  une  contrefaçon,  et  toute 
contrefaçon  est  un  délit. 

426.  Le  débit  d’ouvrages  contrefait»,  l’introduc- 
tion sur  le  territoire  français  d’ouvrages  qui,  après 
avoir  été  imprimés  en  France  ou  daus  les  colonies, 


ont  été  contrefaits  chez  l'étranger,  sont  un  délit  de 
la  même  espèce. 

427.  La  peine,  contre  le  contrefacteur  ou  contre 
l’introducteur,  sera  uoc  amende  de  toi  fr.  au  moins 
et  de  2,000  fr.  au  plus;  et  contre  le  débitant,  une 
amende  de  lot  fr.  au  moins  et  de  5oo  fr.  au  plu». 

— I«i  confiscation  de  l’édition  contrefaite  sera  pro- 
nourée  tant  contre  le  contrefacteur  que  contre  l'in- 
troducteur et  le  débitant.  — Les  planches,  moules , 
ou  matrices  des  objets  contrefaits,  seront  aussi  con- 
fisqués. 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spec- 
tacle, toute  association  d’artistes,  qui  aura  fait  repré- 
senter sur  son  théâtre  de»  ouvrages  dramatique» 
au  mépris  des  lois  et  réglemens  relatifs  à la  pro- 
priété de»  auteurs,  sera  puni  d’une  amende  de 
loi  fr.  au  tnoius,  de  5oo  fr.  au  plus,  et  de  la  confis- 
cation des  recettes. 

429.  Dans  les  cas  prévu»  par  les  quatre  articles 
précédent,  le  produit  des  confiscations  ou  les  recettes 
confisquée»  seront  remis  au  propriétaire,  pour  l’in- 
demniser d’autant  du  préjudice  qu’il  aura  souffert  ; 
le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l’entière  indemnité, 
s’il  n’y  a eu  ni  vente  d’objets  confisqué»,  ni  saisie 
de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires. 

§ VI.  Délits  des  fournisseurs. 

430.  Tous  individus  chargés,  comme  membre»  de 
compagnie  ou  individuellement,  de  fournitures, 
d’entreprise»  ou  régies  pour  le  compte  de»  armées 
de  terre  et  de  mer,  qui,  sans  y avoir  élé  contraints 
par  une  force  majeure,  auront  fait  manquer  le  ser- 
vice dont  ils  sont  chargés,  seront  puni»  de  la  peine 
de  la  réclusion , et  d’une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  5 00  fr.;  le  tout  saos  préjudice  de  peines 
plus  fortes,  en  cas  d’intelligence  avec  l’ennemi. 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra 
du  fait  des  «gens  des  fournisseurs,  ce»  a gens  seront 
condamnés  aux  peines  portées  par  le  précédent  ar- 
ticle.— Les  fournisseurs  et  leurs  ogens  seront  égale- 
ment condamnés,  lorsque  les  uns  et  les  autres  aaront 
participé  au  crime. 

432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agent 
préposés  ou  salariés  du  Gouvernement  ont  aidé  les 
coupables  à faire  manquer  le  service,  ils  seront  punis 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps;  sans  pré- 
judice de  peiues  plus  fortes,  en  cas  d’iotelligence 
avec  l'ennemi. 

433.  Quoique  le  service  n’ait  pas  manqué,  si,  par 
négligence,  les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retar- 
dés, ou  s’il  y a eu  fraude  sur  la  nature,  la  qualité 
ou  la  quantité  des  travaux  ou  main-d’œuvre,  ou  des 
choses  fournies,  les  coupables  seront  punis  d’un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus,  et  d’une  amende  qui  ne  jiourra  excederle 
quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  moindre  de 
aoo  fr. — Dan»  les  divers  cas  prévus  par  les  articles 
composant  le  présent  paragraphe,  la  poursuite  ne 
pourra  être  faite  que  sur  la  dénouciatiou  du  Gou-  j 
verneraent. 

Skction  III.  — Destructions , dégradations  , dom- 
mages. 

434.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu 
à des  édifices , navires , bateaux , magasin» , chantier», 
forets,  bois  taillis,  récoltes,  soit  sur  pied,  soit  abat- 
tu», soit  aussi  que  le»  bois  soient  en  tas  ou  en  cor- 
des et  le*  récolte»  en  ta*  ou  en  meule»,  ou  à des  ma- 
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tières  combustibles  placée»  de  manière  à communi- 
quer le  feu  à ces  choses  ou  à l'uue  d'elles , sera  pu* 
ni  de  la  peine  de  mort. 

435.  La  peine  sera  la  même  contre  ceux  qni  au- 
ront détruit,  par  l'effet  d’une  raine , des  édifices , 
navires  ou  bateaux. 

436.  La  menace  d’incendier  une  maison  d’habita- 
tion ou  toute  autre  propriété  sera  ponie  de  la  peine 
portée  contre  la  menace  d'assassinat,  et  d’après  les 
distinctions  établies  par  les  art.  3o5,  3of>  et  307. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
renverse,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout 
ou  en  partie,  des  édifices,  des  ponts,  digues,  chaus- 
sées ou  autres  constructions  qu’il  savait  appartenir 
à autrui,  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d’une  amen- 
de qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de  toi  fr.  — S'il 
y a eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera, dans 
le  premier  cas,  puni  de  mort , et , dans  le  second  , 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps. 

438.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera 
opposé  à la  confection  des  travaux  autorisés  par  le 
Gouvernement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à deux  ans,  et  d’une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au* 
dessous  de  101  fr. — Les  moteurs  subiront  le  maxi- 
mum de  la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûle  ou 
détruit,  d’une  maniéré  quelconque,  des  registres, 
minutes,  ou  actes  originaux  de  l'autorité  publique  , 
des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de  com* 
mcrce  ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion, disposition,  ou  décharge,  sera  puni  ainsi  qu’il 
suit  : — Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'au- 
torité publique,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de 
banque,  la  peine  sera  la  réclusion.  — S’il  s'agit  de 
toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni  d’un  em- 
prisonnement de  deux  ans  à cinq  ans  et  d’une  amende 
de  10 1 fr.  à 600  fr. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  mar- 
chandises, effets,  propriétés  mobilières, commis  eu 
réunion  nu  bande  et  à force  ouverte,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à temps;  chacun  des  coupables  se-  I 
ra  de  plus  condamné  à une  amende  de  200  fr.  à 
5,ooo  fr. — Si  des  esclaves  font  partie  de  la  réunion 
ou  bande,  le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  ap- 
pliqué aux  coupables. 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été 
entraînés  par  des  provocations  ou  sollicitations  à 
prendre  part  à ces  violences,  pourront  n’êlre  punis 
que  de  la  peine  de  la  réclusion. 

442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des 
grains,  grenailles,  ou  farines, substances  farineuses, 
pain,  viandes  ou  poissous  sales  , vin  ou  autre  bois- 
son , la  peine  que  subiront  les  chefs,  instigateursou 
provocateurs  seulement,  sera  le  maximum  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  et  celui  de  l'arueade  pronon- 
cée par  l’art.  440. 

443.  Quiconque,  à l’aide  d'une  liqueur  corrosive 
ou  par  tout  autre  moyeu,  aura  volontairement 
gâté  des  marchandises  ou  matières  servant  à fabri- 
cation, sera  puni  d’un  emprisonnement  d'un  mois 
à deui  ans,  et  d’une  amenda  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  moin- 
dre de  101  fr.  — Si  le  délit  a été  commis  par  un  ou- 
vrier de  la  fabrique,  ou  par  uu  commis  de  la  mai- 
son de  commerce,  l'emprisonnement  sera  de  deux 
ans  a cinq  ans,  sans  préjudice  rie  l’ameudc,  ainsi 
qu’il  vient  d’être  dit. 


444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur 
pied,  ou  des  plants  venus  naturellement  on  faitsde 
main  d’homme,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  pins.  — Les  cou- 
pables pourront  de  plus  être  mis,  par  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  uns  au  plus. 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  ar- 
bres qn’il  savait  appartenir  à autrui  sera  puni  d’un 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  sei te 
jours  ni  au-dessus  de  six  mois,  à raison  de  chaque 
arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à raison  de  cha- 
que arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à 
le  faire  périr. 

447.  S’il  y a eu  destruction  d’une  ou  plusieurs 
greffes,  l'emprisonnement  sera  de  seize  jours  à deux 
mois,  à raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  tota- 
lité puisse  excéder  deux  ans. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  d’un  mois  dans 
les  eus  prévu»  par  les  art.  445  et  446,  et  de  vingt 
jours  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  447»  s*  Ie*  ■rhre» 
étaient  plantés  sur  les  places,  routes , chemins, rues 
ou  voies  publiques,  ou  vicinales,  ou  de  traverse. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des 
fourrages  qu’il  savait  appartenir  a autrui  sera  pu- 
ni d’un  emprisonnement  qui  ue  sera  pas  au-dessous 
de  seize  jours  ni  au-dessus  de  deux  mois. 

430.  L’emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au 
moins  et  de  quatre  mois  au  plus  s’il  a été  coupé  du 
grain  en  vert.  — Dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
article  et  les  six  précédés» , si  le  fait  a été  commis  ! 
en  haine  d’un  fonctionnaire  public  et  à raison  de 
ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni  du  maximum 
de  la  peine  établie  par  l’article  auquel  le  casse  ré- 
férera.— 11  en  sera  de  même,  quoique  cette  cir- 
constance n'existe  point , si  le  fait  a été  commis 
pendant  la  nuit. 

451.  Toute  rupture,  toute  destruction  d’instru- 
mens  d’agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  de  ca- 
banes de  gardiens,  sera  punie  d’an  emprisonnement 
d’un  mois  au  moins  et  d’un  an  au  plus. 

452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou 
autres  bêtes  de  voiture,  de  monture  nu  de  charge, 
des  bestiaux  à cornes,  des  moutons,  chèvres  ou 
porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou 
réservoirs,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’uu  an 
à cinq  ans,  et  d’une  amende  de  rot  fr.  à 6,000  fr. 
Les  coupnhles  pourront  être  mis,  par  le  jngemeDt, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. — Si  le  crime  a 
été  commis  de  complicité  avec  des  esclaves,  la  peine 
sera  la  réclusion. 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l’un  des 
animaux  mentionnés  au  précédent  article,  seront 
punis  ainsi  qu’il  suit  : — Si  le  délit  a été  commis 
dans  les  bâtimens , enclos  et  dépendances  ou  sur 
les  terres  dont  le  maître  de  l’animal  tué  était  pro- 
priétaire, locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  de  deux  mois  à six  mois.  — 
S’il  a été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était 
propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  l’emprison- 
nement sera  de  seize  jours  à un  mois. — S’il  a été 
commis  dans  tout  autre  lieu , l’emprisonnement  sera 
de  quinze  jours  à six  semaines.  — Le  maximum  de 
la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas  de  violation 
de  clôture. 

454.  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  ani- 
mal domestique  dans  uu  lieu  dont  celui  à qui  cet 
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animal  appartient  est  propriétaire,  locataire  , co- 
lon ou  fermier,  aéra  puni  d’nu  emprisonnement 
de  seize  jour»  au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  — 
S'il  y a eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la 
peine  sera  prononcé. 

455.  Dans  les  cas  prevus  par  les  art.  444  el  ***»- 
vaus  jusqu’au  précédent  article  inclusivement,  il 
sera  prononcé  une  ameude  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  , ui 
être  au-dessous  de  îoo  fr. 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  com- 
blé des  fosses,  détruit  des  clôtures,  de  quelques 
matériaux  qu’elles  soient  faites,  coupé  ou  arraché 
des  haies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé 
ou  supprimé  des  liorues,  ou  pieds  corniers , ou  au- 
tres arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  des  li- 
mites entre  différens  héritages,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un 
mois  ni  excéder  une  année,  et  d’une  amende  égale 
au  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts, 
qui , dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de 
toi  fr. 

457.  Seront  punis  d’une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts  , ui  être  au-dessous  de  toi  fr.,  les  proprié- 
taires ou  fermiers , ou  toute  persoune  jouissant  de 
moulins,  usines  ou  ctangs,  qui,  par  l'élévation  du 
déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  dé- 
terminée par  l’autorité  compétente,  auront  inondé 
les  chemins  ou  les  propriétés  d’autrui.  — S’il  est 
résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera, 
outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  seize  jours 
à un  mois. 

458.  L’inrendie  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières d’autrui,  qui  aura  été  causé  par  la  vé- 
tusté, ou  le  défaut  soit  de  réparation , soit  de  net- 
toyage des  fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou 
nsines  prochaines,  ou  par  des  feux  allumés  dans  les 
champ*  à moins  de  ceut  mètres  des  maisons,  édi- 
fices, forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  plantations, 
baies,  meules,  tas  de  grains,  paiiles,  foins,  four- 
rages, ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières  combus- 
tibles, ou  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  lais- 
sés s.ins  précautions  suffisantes,  ou  par  des  pièces 
d’artifice  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou  im- 
prudence, sera  puni  d’une  amende  de  ioi  fr.  à 
x,ooo  fr.  Il  pourra,  en  outre,  être  puni  de  seize 
jours  à un  mois  d’emprisonnement . 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d’animaux  ou  de 
bestiaux  soupcouné*  d’être  infectés  de  maladie  con- 
tagieuse, qui  u’aura-pas  averti  sur-le-champ  l’auto- 
rité mtiniiïpnle  de  la  commune  où  il  se  trouve, 
et  qui , même  avant  que  l’un  des  officiers  ait  ré- 
pondu à l’avertissemeut,  n’aura  pas  tenu  ces  ani- 
maux et  bestiau^  renfermés,  sera  puni  d’uu  empri- 
sonnement de  seize  jours  à deux  mois,  et  d’une 
amende  de  loi  fr.  a /,oo  fr. 

4üO.  Seront  également  punis  d’un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à six  mois,  et  d’nne  amende  de 
ioi  fr.  à 5oo  fr. , ceux  qui,  au  mépris  des  défenses 
de  l'administration,  auront  laissé  leurs  animaux  on 
bestiaux  infectés  communiquer  avec  d’antres. 

461.  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  pré- 
cédent article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi 
les  autres  animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
défenses  de  l’autorité  administrative  seront  punis 
d’un  emprisonnement  de  deux  ans  à cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  ioi  fr.  à 1,000  fr.;  le  tout  tans 
préjudice  de  l’exécution  des  lois  et  rcglemens  rela- 


tifs aux  maladies  épizootiques,  et  de  l'application 
des  peines  y portées. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont 
il  est  parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  par 
des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des  offi- 
ciers de  police,  à quelque  titre  que  ce  soit,  U peine 
d’emprisonnement  sera  d'un  mois  nu  moins,  et  d’on 
tiers  u u plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui 
serait  applicable  à uu  autre  coupable  du  même 
délit. 

Diiposition  général a. 

463.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  portée  par  le  présent  Code,  si  le  préjudice 
causé  n’excède  pas  5o  fr. , et  si  les  circonstances  pa- 
raissent atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  s 
réduit  e l’etnpt  isomiement  même  au-dessous  de  seue 
jours,  et  l’amende  même  au-dessous  de  ioi  fr.  Ils 

l pourront  aussi  prononcer  séparément  l’une  ou  l’au- 
tre de  ces  peines,  sans  qu'eu  aucun  cas  elles  puis- 
sent être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. — 

| Néanmoins  celte  disjiosition  ne  sera  point  applica- 
| ble,  — i°  Lorsque  le  délit  aura  été  commis  à l'aide 
! d’esclaves,  ou  de  complicité  avec  eux;  — a°  Aux  cas 
prévus  |>ar  les  art.  5;  et  68;—  3°  Aux  délits  prévus 
! par  le  secoud  et  le  troisième  paragraphes  de  l'ar» 

[ ticle  257,  par  l'art.  26 1,  par  l’art.  262,  et  par  le  se- 
i coud  paragraphe  de  l’art.  33o;  — 4°  Aux  délits  pré- 
vus par  l’art.  4°*,  lorsqu’ils  auront  été  commis  dans 
l’iiitérieur  d’un  édifice  consacré  a uu  culte  légale- 
ment établi  eu  Frauce;  — 5“  Lorsqu'il  n'aura  été 
prononce  que  des  peiucs  correctionnelles  roatre 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des  faits  énoncés 
au  premier  paragraphe  de  l’art.  309,  eu  l’art.  384, 

• et  au  paragraphe  premier  de  l’art.  386;  — 6°  Aux 
délits  prévus  par  le  n°4  «1*  l’art.  386; — 7°  Aux  dé- 
lits prévus  par  l’art.  338.  — Toutefois  la  tedurboa 
de  la  peine,  autorisée  par  le  présent  article,  pourra 
être  appliquée  aux  délits  de  maraudage  qui  n'su* 
raient  pas  cté  commis  de  connivence  avec  les  esclaves. 

LIVRE  IV.  — Contravention 1 de  police  et  peint». 

CHAPITRE  PREMIER.  — Des  peine:. 

464.  Les  peines  de  police  sont  : — L’emprisonne- 
ment, — L'amende,  — Et  la  confiscation  de  certains 
objets  saisis. 

405.  L'emprisonnement  pour  contravention  de 
police  ne  pourra  être  moindre  d’un  jour,  ni  excéder 
| quinze  jours,  selon  les  classes,  distinctions  et  c*s 
ci-après  spécifiés.  — Les  jours  d'emprisonnement 
sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront 
être  prononcées  depuis  5 fr.  jusqu'à  100  fr.  inclusi- 
vement, scion  les  distinctions  et  classes  ci-après 
spécifiées,  et  seront  appliquées  au  profit  de  U com- 
mune où  la  contravention  aura  été  commise. 

407.  La  coutraiute  par  corps  a lien  pour  le  p**c- 
ment  de  l'amende.  — Néanmoins  le  condamne  »c 
pourra  être,  pour  cet  objet,  détenu  plus  de  quinze 
jours,  s’il  justifie  de  sou  insolvabilité.  — La  dispo- 
sition du  deuxième  paragraphe  de  l’art.  53  e»t  ap- 
plicable au  cas  prévu  par  le  présent  article.  — Les 
maîtres  seront  tenus,  même  par  corps,  de  repre- 
seuter  leurs  esclaves  prévenus  ou  condamnés  e?i 
matière  de  police  correctionnelle  ou  en  matière  rri- 
miuclle,  dès  qu'ils  en  auront  été  requis  par  le  pro- 
cureur du  roi,  le  co  ram  Usa  ire-com  mandant  de  com- 
mune ou  son  lieutenant,  ou  les  officiers  de  poli,  r 


OCTOBRE  1828. 


843 


468.  En  ms  d’iosuffisanee  des  biens.  If»  reitita- 
tions  et  1rs  indemnités  dues  à la  partie  lésée  sont 
préférées  à l’amende. 

4 9.  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraî- 
neront la  contrnintr  par  corps,  et  le  condamné  gar- 
dera prison  jusqu'à  parfait  paiement  : néanmoins, 
si  ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit  de 
l’fttat,  les  condamnés  pourront  jouir  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  467,  dans  le  cas  d’insolvabilité 
prévu  par  cet  article. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi, 
dans  le»  cas  déterminé»  pur  la  loi,  proxoucer  la  con- 
fiscation , soit  des  choses  saisies  en  contravention , 
soit  des  choses  produites  par  la  contravention , soit 
des  matières  ou  des  instrumens  qui  ont  servi  ou  qui 
étaient  destinés  à la  commettre. 

CHAPITRE  IL  — Contraventions  et  peines. 

SfcCTtON  PREMIÈRE.  — Ir*  CLASSE. 

471.  Seront  puais  d’amende  depuis  5 fr.  jusqu'à 
20  fr.  inclusivement, — i°  Ceux  qui  auront  négligé 
d'entretenir,  réparer  on  nettoyer  les  fours,  chemi- 
nées ou  usines  où  l'oti  fait  usage  du  feu  ; — a®  Ceux 
qui  auront  violé  la  défense  de  tirer  des  pièces  d’ar- 
tifice dans  les  rues  et  autres  lieux  désignes  par  les 
réglemens  de  police;  — 3°  Les  aubergistes  et  autres 
qui,  obliges  à l’éclairage,  l’auront  négligé;— 4°  Ceux 
qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y dépo- 
sant ou  y laissant  sans  autorisation,  et  hors  le  cas 
de  force  majeure,  des  matériaux  ou  des  choses  quel- 
conque» qui  empêchent  ou  diminueut  la  liberté  ou 
lu  sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  contravention  aux 
lois  et  réglemens,  auront  négligé  d'éclairer  les  ma- 
tériaux par  eux  entreposés,  ou  les  excavations  par 
eux  fuites  dans  les  rues  et  plaies;  — 5°  Ceux  qui 
auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  réglemens 
ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d’obéir  à 
l.i  sommation  émanée  de  l'autorité  administrative, 
de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine; 
— 6°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de 
leurs  édifices  des  choses  de  nature  à nuire  par  leur 
présence  ou  par  leur  chute,  ou  par  des  exhalaisons 
insalubres;  — 70  Ceux  qui  aurout  laissé  dans  le» 
rues,  chemins,  places,  lieux  publics  « ou  dans  les 
champs,  des  cuutres  de  charrue,  pinces,  barres, 
barreaux  ou  autres  machines,  ou  instrument,  ou  ar- 
me» dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  inities  mal- 
faiteurs;— S°  Ceux  qui  auront  négligé  de  détruire, 
conformément  aux  réglemeus  de  police,  1rs  ani- 
maux nuisibles  aux  récoltes,  de  faire  piocher  et  dé- 
truire, devant  1rs  maisons  qu’ils  haluteut  et  leurs 
entourage»,  les  herbes,  chiendent  et  autres  pluntes 
combustible»,  dans  le  temps  de  leur  sécheresse;  et 
en  outre,  chaque  fois  qu’il  y aura  avertissement  de 
l'autorité; — y*  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance 
prévue  par  les  lois,  auront  cueilli  ou  maugé  sur  le 
lieu  même  des  fruit»,  cannes  à sucre,  racines  ou 
légumes  appartenant  à autrui;  — iow  Ceux  qui, 
sans  autre  circonstance,  auront  glaué,  ratcle  ou 
grapillé;  — il®  Ceux  qui  aurout  coupé  ou  détruit, 
avant  la  maturité,  de  petites  parties  de  grains  verts 
ou  d'autre»  productions  de  U terre,  sans  intention 
manifeste  de  1rs  voler;  — 12°  Ceux  qui  auront  im- 
prudemment jeté  des  immondices  sur  quelque  per- 
sonne; — iï°  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaire»,  ni 
usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant 
d'un  terrain  ou  d’un  droit  de  passage,  ou  qui,  n'é- 
tant agent  ni  préposés  d'aucune  de  ce»  personnes. 


serout  entrés  et  auront  passé  sur  ce  terrain,  ou  sur 
partie  de  ce  terrain,  s’il  est  préparé  ou  ensemencé; 
• — 14°  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux 
ou  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
sur  le  terrain  d'autrui,  avant  l'enlèvement  de  la  ré- 
colte; — 1 â°  Ceux  qui  auront  porté  dans  les  rues  du 
feu  autrement  que  dans  des  lanternes  ou  dans  des 
1 vases,  ou  enfiu  sans  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  accident  d’incendie;  — iG°  Ceux 
I qui  sans  permission  auront  établi  a leur  maison 
des  ciai»  ou  des  eutourages  donnant  sur  la  rue, 
des  abat-vent,  des  tables  pour  l’exposition  de  mar- 
chandises, et  des  trappes  décavé; — 17*  Ceux  qui 
u'auraient  pas  assujetti  les  coutreveiis  et  portes  de 
leurs  maisons,  de  manière  que  les  passaus  n'en  puis- 
sent être  incommodes  ni  blessés;  —18"  Ceux  qui 
auront  négligé  de  balayer  et  de  nettoyer  les  rues  et 
les  | laces  conformément  aux  réglemens  de  police; 
— m°  Ceux  qui  auront,  sans  permission  ou  d'une 
manière  contraire  a la  permission  obtenue,  pratique 
ou  conservé  sur  les  rues  des  egoûts  pour  servir  d’^ 
roulement  aux  immondices  de  leurs  cours  et  em- 
placement;  — 20*  Ceux  qui  auront  laissé  vaguer 
dan»  les  rues  les  chevaux,  ânes,  mulets,  liceufs  et 
porcs;  — 21 11  Ceux  qui  auront  déposé  des  auimaux 
morts  ou  des  ordures  d.ius  les  lieux  autres  que  ceux 
indiqué»; — aa°  Ceux  qui  auront  étalé  ou  fait  claler, 
ailleurs  qu’aux  lieux  autorisés  parles rcgleinrns,  des 
fruits,  viandes,  légumes,  poissons,  et  autres  denrées 
destinées  a être  vendues; — 23°  Ceux  qui,  sans  per- 
mission , aurout  col|>ortc  ou  fait  col|K>rter  des  objets 
de  mercerie,  quincaillerie,  friperie,  et  autres  mar- 
chandises; — 24u  Les  bouchers  qui  auront  tué  des 
bestiaux  sur  la  voie  publique; — 25°  Ceux  qui  au- 
ront sali,  d’une  manière  quelconque,  les  murs  ex- 
térieurs d'un  édifice,  d'une  maison  ou  d’une  clôture, 
sans  préjudice  des  peines  portées  pur  l’ait.  287  du 
présent  Code  contre  ceux  qui  auraient  tracé  sur  les 
rsurs  des  écrits  ou  des  images  contraires  aux  bonnes 
raceurs. 

472.  Seront  en  outre  confisqués  les  pièces  d'ar- 
tifice saisies  dans  le  cas  du  n°  2 de  l'art.  471,  les 
contres,  les  instrumens,  les  arme»,  et  les  autres 
objets  mentionnés  aux  n°'  7 et  22  du  même  article; 
sans  préjudice  de  lu  restitution, au  maître,  des  objets 
illégalement  vendus. 

473  La  peine  d’emprisonnement  pendant  trois  jours 
au  plus  pourra  en  outre  être  prononcée,  selon  les 
circonstances,  contre  ceux  qui  auront  tire  des  pièces 
d’artifice,  et  contre  les  contrevenant  aux  dispositions 
des  n°'  10,  20  et  21  du  l'art.  471»  *un»  néanmoins 
pouvoir  être  appliquée  au  maître  de  l’esclave  con- 
trevenant, dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  agi  sans 
l’ordre  du  mnttre  ou  sans  son  consentement. 

474.  La  peine  d’emprisonnement  contre  tontes 
les  personnes  mentionnées  dans  l'art.  47  * aura  ton- 
jouis  lieu  en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au 
plus,  sans  pouvoir  toutefois  être  appliquée  au  maî- 
tre de  l'esclave  trouvé  en  l'ootruveution,  a moins 
qu’il  ne  soit  établi  que  la  contravention  a été  com- 
mise par  son  ordre  ou  de  son  consentement. 

SECTION  IL II*  CLASSE. 

475.  Seront  punis  d'amende  depuis  21  fr.  jasqn’à 
40  fr.  inclusivement,  — 1°  Ceux  qui  auront  dégradé 
la  voie  publique;  — 2°  Les  aubergistes,  hôteliers, 
logeurs,  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auroot 
négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur 
un  registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités. 
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iomieile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de 
toute  personne  qui  aurait  courbé  on  passé  une  nuit 
dans  leurs  maisons;  ceux  d’entre  eux  qui  auraient 
manqué  a représenter  ce  registre,  aux  époques  dé» 
terminées  par  les  réglement  on  lorsqu'ils  eo  au» 
raient  été  requit,  aux  commissaires  commandons 
de  commune  on  à leurs  lieutenaus,  aux  officiers  ou 
agcns  de  police,  ou  aux  citoyens  commis  à cet  effet: 
le  tout  saut  préjudice  des  cas  de  responsabilité 
mentionnés  en  l'art.  7}  du  présent  Code,  relative- 
ment aux  crimes  on  anx  délits  de  ceux  qui,  ayant 
logé  ou  séjourné  cbex  eux,  n’auraient  pas  été  régu- 
lièrement inscrits;-—  3®  Les  routiers,  charretiers, 
conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de  bétes 
de  charge,  qui  auraient  négligé  de  se  tenir  constam- 
ment a portée  de  leurs  chevaux,  bétes  de  trait  ou 
de  charge,  ou  de  leurs  voitures,  et  qui  ne  seraient 
pas  en  état  de  les  guider  et  conduire;  qui  auraient 
négligé  d’occuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou 
voies  publiques,  de  se  détourner  ou  ranger  devant  tou- 
tes autres  voitures,  et,  a leur  approche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes 
et  chemins; — Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir 
les  chevaux,  Itétes  de  trait,  de  charge  ou  de  montu- 
re, dans  l'intérieur  d’un  lieu  habité,  ou  violé  les  régie- 
meus  contre  le  chargement,  la  rapidité,  ou  la  mauvaise 
direction  des  voitures;  — 5®  Ceux  qui  auront  établi 
ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places,  ou  lieux 
publics,  des  jcox  de  loterie  ou  d’autres  jeux  de  ha- 
sard; — G°  Ceux  qni  auront  vendu  ou  débité  des 
boissons  falsifiées;  sans  préjudice  des  peines  plus 
sévères  qni  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  dans  le  cas  où  elles  contien- 
draient des  mixtions  nuisibles  a la  vanté;  — 7®  Ceux 
qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux 
étant  sous  leur  garde , ou  des  animaux  malfaisans 
on  féroces;  ceux  qui  auront  excité  ou  u’auront  pas 
retenu  leurs  chiens  lorsqu’ils  attaquent  ou  poursui- 
vent les  passons,  quand  meme  il  n'en  serait  résulté 
aucun  mal  ni  dommage; — 8°  Ceux  qui  auraient  jeté 
des  pierres  ou  autres  corps  durs,  ou  des  immondices, 
contre  les  maisons,  édifices,  ou  clôtures  d’autrui, 
ou  dans  les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi  qui  au- 
raient volontairement  jeté  des  corps  durs  ou  des 
immondices  sur  quelqu’un; — 9®  Ceux  qui,  n'étant 
propriétaires,  usufruitiers,  ni  jouissant  d’un  terruin 
ou  d’un  droit  de  passage,  y sont  entrés  et  y ont 
passé  dans  le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de 
grains  en  tuyaux,  de  fruits,  ou  antres  produits  mûrs 
ou  voisins  de  1a  maturité; — to®  Ceux  qui  auraient 
fait  ou  laissé  passer  des  Itestiaux,  animaux  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d’autrui, 
ensemencé  on  chargé  d’une  récolte,  en  quelque 
saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  l>ois  taillis  apparte- 
nant à autrui;  — ti°  Ceux  qui  auraient  refusé  de 
recevoir  1rs  espèces  et  monnaies  ayant  cours  légal 
dans  la  colonie,  non  fausses  ni  altérées , selon  la  va- 
leur pour  laquelle  elles  ont  cours  ; — ta®  Ceux  qui, 
le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les 
travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis  dans  les  circonstances  d’accidcns, 
tumulte,  naufrage,  inondation  , incendie,  ou  autres 
calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandage, 
rassembleraens  illicites  d’esclaves,  pillage,  flagrant 
délit,  clameur  publique,  ou  d’exécution  judiciaire; 
— i3u  Les  personnes  désignées  anx  art.  a84eta88 
du  présent  Code. 

476.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être  pro- 
noncé, outre  l'amende  portée  en  l’article  précédent , 


l’emprisonnement  pendant  cinq  jonrs  au  plus  con- 
tre les  rouliers,  charretiers,  voituriers  et  «oadoe- 
tenrs  en  contravention;  contre  ceux  qui  auront 
contrevenu  à la  loi  par  la  rapidité,  la  mauvais? 
direction  ou  le  chargement  des  voitures  ou  des  ani- 
maux; contre  les  vendeurs  et  débitant  de  boissom 
falsifiées;  contre  ceux  qui  auraient  refusé  au  ser- 
vice ou  des  secours  requis  dans  des  circonstance» 
urgentes. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués , — 1 * Les  tables, 
instrumens,  appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établis 
dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  1 
les  enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lots  pro- 
posés aux  joueurs,  dans  le  cas  du  u®  5 de  l’art.  47$ • | 

— a®  Les  boissons  falsifiées  trouvées  appartenir  au 
vendeur  et  débitant;  ces  boissons  seront  répandue» : 

— 3®  Les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs; 
ces  objets  seront  mis  sous  le  pilon. 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement,  pendant  huit 
jours  au  plus,  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de 
récidive,  contre  toutes  les  personnes  mentionnât  i 
eo  l’art.  47$ , sans  pouvoir  toutefois  être  appliquée 
an  maître  de  l’esclave  trouvé  en  contravention,  a 
moins  qu’il  ne  soit  établi  que  la  contrat  eut  ion  a été  j 
commise  par  son  ordre  ou  de  son  consentement. 

Sf-CTIOÎt  III. 111*  CLASSE. 

479.  Seront  punis  d’une  amende  de  41  fr.  aôofr 
inclusivement,  — 1®  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévu»  1 
depuis  l’urt.  434  jusques  et  compris  l’art.  461»  BU* 
ront  volontairement  causé  du  dommage  aux  pro-  , 
prié  té*  mobilières  d’autrui;  — a®  Ceux  qui  «liront 
occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  { 
bestiaux  appartenant  à autrui,  par  l’effet  de  U di- 
vagation des  fous  ou  furieux,  ou  d’animaux  umI- 
faisans  ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvais? 
direction  ou  le  chargement  excessif  des  voiture».  , 
chevaux  , bêtes  de  trait , de  charge , ou  de  monture. 

— 3®  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  dom- 
mages par  l’emploi  ou  l’usage  d’armes  sans  prêtas- 
tion  et  avec  maladresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou 
d’autres  corps  durs;-—  4°  Ceox  qui  auront  eau»? 
les  mêmes  aecidens  par  la  vétusté,  la  dégradation, 
le  defaut  de  réparation  ou  d’entretien  des  maison» 
ou  édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  l'excavation, 
ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  le*  rues.  H»? 
raina,  places  ou  voies  publiques,  sans  le»  précaution’' 
ou  signaux  ordonnés  ou  d’usage;  — 5®  Ceux  qui 
emploieront  des  poids  ou  de*  mesure*  différons  de 
ceux  qui  sont  établi*  par  les  loi*  en  vigueur;  — 
6®  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronosti- 
quer, ou  d’expliquer  les  songes; — 70  Les  auteur» 
ou  complice*  de  bruits  ou  tapage*  injurieux  ou  noc- 
turnes, troublant  la  tranquillité  des  habitai»;  — | 
8°  Ceux  qni  auront  allumé  du  feu  dans  tes  rues  ou 
places  publiques,  ou  qui,  hors  le*  ens  de  nécessite- 
passeront  dans  les  chemins  ou  traverseront  le» 
champs  arec  des  torches  allumées;  — 9®  Les  caob- 
niersou  débitons  de  vins  et  liqueurs  fortes,  qui  to-  '■ 
ront  tenu  leurs  boutiques  ouvertes  avant  six  heures 
du  matin  et  après  sept  heures  du  soir,  on  qui  auront 
permis  à des  esclaves  de  s’établir  diex  eux  pou 
boire  ou  manger,  ou  qui  auront  vendu  du  tafia  ou 
d'autre*  liqueurs  à des  individus  visiblement  ivre*.  | 
— - io°  Les  cantiuiers,  aubergistes,  traiteurs,  ou  *3*~ 
fetiers  qui  auront  donné  à boire  ou  à joner  a dr» 
militaires,  geo*  de  mer,  ou  tous  autres,  au  rnépn» 
des  réglement  de  police; — 11®  Ceux  qui,  «or  Irai 
propriété,  auront  estropié  ou  blessé,  sans  nécessite- 
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Ides  chevaux  ou  des  bêles  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture,  des  bêtes  à cornes  ou  à laine,  porcs,  ou 
i autres  animaux  domestiques  appartenant  a autrui; 
j — 12°  Ceux  qui  auront  donné  à leurs  esclaves  des 
jours  de  la  semaine  pour  suppléer  à la  nourriture 
qu’ils  leur  doivent  aux  termes  des  réglemens,  ou 
; qui,  à raison  de  leurs  infirmités  ou  de  toute  autre 
cause,  les  auront  ou  renvoyés  de  chez  eux  ou  aban- 
donnés,  ou  les  auront  laissés  libres  de  chercher,  soit 
leur  nourriture,  soit  un  asile; — 1 3°  Ceux  qui,  après 
trois  avertissemens  de  l'autorité,  négligeront  de 
faire  instruire  dans  la  religion  chrétienne  ceux  de 
leurs  esclaves  qui  ne  professeraient  aucune  religion 
reconnue;  — 14°  Ceux  qui  aurout  toléré  des  rassein- 
blemeus  d’esclaves  étrangers,  à titre  de  fête  ou  au- 
trement, dans  les  eujpldcemens  qu’ils  possèdent, 
sans  permission  de  la  police. 

480.  Pourra , selon  les  circonstances , être  pronon- 
cée la  peine  d’emprisonnement  pendant  dix  jours 
au  plus  contre  les  contrevenant  désignés  aux  n°'  3, 
5,6,  7,  8,  10  et  12  du  précédent  article. 

481.  Seront  de  plus  saisis  et  confisqués  les  poids 
et  les  mesures  différent  de  ceux  que  la  loi  a établis. 

482.  La  peine  d’emprisonnement  pendant  dix  jours 
au  plus  aura  toujours  lieu , pour  récidive , contre  les 
personnes  et  dans  les  cas  mentionnes  dans  l'arti- 
cle 479*  Mns  pouvoir  toutefois  être  appliquée  au 
maître  de  l’esclave,  à moins  qu'il  ne  soit  prouve  que 
la  contravention  a été  commise  par  son  ordre  ou  de 
ton  consentement. 

SiCTIOX  IV.  — XV*  CL  ASS  K. 

483.  Seront  punis  d’une  amende  de  6(  f.  à 100  f.t 
— x°  Ceux  qui  anticiperont  sur  la  voie  publique, 
ou  qui  y feront  des  trous  ou  des  excavations  sans  a uto- 
risatiou  spéciale; — 2°  Ceux  qui  auront  des  faux  poids 
ou  des  fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  bouti- 
ques, ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les 
balles,  foires  ou  marchés,  sans  préjudice  des  peines 
correctionnelles  encourues  par  ceux  qui  out  fait 
usage  de  ces  faux  poids  et  de  ces  fausses  mesures; 
— 3°  Ceox  qui,  méchamment,  sèmeront  dans  le 
public  des  nouvelles  alarmantes  autres  que  celles 
spécifiées  en  l’art.  4*9*  J**  propos  de  nature  à trou- 
bler l’ordre  établi,  ou  des  bruits  propres  a répan 
dre  l'inquictude  au  sein  des  familles; — 4e  Ceux 
qui,  de  mauvaise  foi,  dénonceront  à l'autorité  pu- 
blique des  crimes  ou  délits  imaginaires,  sans  dési- 
gnation des  prétendus  coupables;  — 5°  Ceux  qui 
siguerout  ou  colporteront,  soit  des  adresses  faites  en 
nom  collectif,  quel  qu’en  soit  l’objet,  soit  des  péti- 
tions également  faites  en  nom  collectif,  dans  un  au- 
tre but  que  leur  intérêt  privé,  ainsi  que  des  listes 
ou  notes  de  souscription,  sans  autorisation  ; — 6°  Ceux 
qui  refuseront  d'obtempérer  à un  ordre  légal  de 
comparution  extrajudiciaire,  délivré  par  le  gouver- 
neur, S.1D8  préjudice  du  droit  de  coutrainte  qui  lui 
est  toujours  réservé;  — 70  Ceux  qui,  n'ayant  la 
jouissance  d’aucun  terrain  productif  de  girofle,  café, 
mais,  seront  trouvés  nantis  de  café  vert  en  coque, 
de  girofle  non  préparé,  ou  de  mais  en  épis,  et  qui 
ne  pourront  en  établir  la  légitime  possession,  sans 
préjudice,  à l’égard  des  marchands  et  eantiniera, 
du  droit  réservé  au  ministère  public  de  provoquer 
auprès  du  gouverneur  la  révocation  de  la  patente; 
— 8°  Ceux  qui  côtoieront  ou  traverseront  des  champs 
de  cannes  mûres,  soit  avec  des  pipes  ou  des  bouts 
de  tabac  allumés,  soit  avec  du  feu  porté  à décou- 
vert;— 9°  Ceux  qui,  par  des  digues,  batardeaux. 


ou  de  toute  autre  manière , détourneront  ou  inter- 
rompront le  cours  des  rivières;  — xo°  Ceux  qui  don- 
neront retraite  à des  personnes  non  domiciliées,  à 
des  individus  expulsés  de  la  colonie,  à des  soldats 
ou  à des  marins,  sans  en  avoir  prévenu  la  police; 
sans  préjudice  des  peines  encourues  en  cas  de  com- 
plicité de  désertion; — xi°  Ceux  qui  exposeront  en 
vente  des  salaisons  et  autres  comestibles  viciés  ou 
gâtés  de  manière  à nuire  à la  santé; — 120  Ceux 
qui,  de  dessein  prémédité  «auront  assailli,  avec  des 
pierres  ou  d’autres  corps  durs,  un  lieu  habité  et  ses 
dépendances;  — x3°  Les  hôteliers  et  aubergistes 
qui,  frauduleusement,  auront  porté  sur  leurs  re- 
gistres, sous  des  nums  supposés  ou  sous  de  fausses 
qualifications,  les  personnes  qui  sont  venues  loger 
chez  eux  ; — 14°  Ceux  qui  veudront  ou  donueront 
des  amulettes,  plantes,  gerbes,  substances  ou  in- 
grédiens  quelconques,  en  leur  attribuant  des  vertus 
ou  des  propriétés  occultes,  lors  même  que  leur  em- 
ploi ne  pourrait  produire  aucun  effet  nuisible  à la 
santé; — là0  Ceux  qui  auront  pris  011  eulevé  des 
terres,  pierres  et  pierrailles,  ou  gazons,  soit  dans 
les  chemins,  soit  sur  les  propriétés  de  l’Etat,  soit 
sur  le  terrain  d’autrui;  — 16°  Ceux  qui  auront  com- 
mis, pendant  la  nuit,  l’une  des  contraventions  éuon- 
cées  aux  n°*  3,  7 et  8 de  l’art.  4/5  du  présent  Code. 

484.  Pourra  la  peine  d’emprisonnement  être  pro- 
noncée, — xw  Pendant  dix  jours  au  plus,  contre 
les  contrevenans  désignes  aux  n°*  2,  3,  6,  8,  9 rt 
14  du  précédent  article; — 20  Pendant  cinq  jours 
au  moins  et  quinze  jours  au  plus,  contre  les  contre- 
venant  désignés  aux  not  7,  10,  12  et  i3. 

485.  Seront  de  plus  saisis  et  confisqués  les  objets 
spécifiés  aux  n°*2,  7,  11  et  i5.  — Les  faux  poids  et 
fausses  mesures  confisqués  seront  détruits;  il  en  sera 
de  même  des  salaisons  et  comestibles  viciés,  ainsi 
que  des  amulettes  et  autres  objets  indiqués  au  n°  1 4- 

486.  La  peine  d’emprisonnement,  pendant  cinq 
jours  au  moins  et  quinze  jours  au  plus,  aura 
toujours  lieu  pour  récidive,  dans  les  cas  mentionnés 
eu  l’art.  483,  sans  pouvoir  toutefois  être  appliquée 
au  maître  de  l’esclave,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé 
que  la  contravention  a été  commise  par  son  ordre  ou 
de  sou  consentement. 

Dispositions  communes  aux  quatre  sections  précédente  1. 

487. 11  y a récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  livre,  lorsqu’il  a été  rendu  contre  le  contre- 
venant, dans  les  .deux  mois  précédé»  s,  un  premier 
jugement  pour  contravention  de  police  commise 
dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

Dispositions  générales. 

488.  Les  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
avant  la  promulgation  du  présent  Code,  et  à l'égard 
desquels  il  ne  serait  point  encore  intervenu  de  dé- 
cision définitive,  seront  punis  conformément  à la 
législation  antérieure.  Toutefois  il»  seront  punis 
conformément  aux  dispositions  du  présent  Code,  si 
les  peines  portées  par  le  Code  sont  moins  fortes  que 
celles  portées  par  la  législation  antérieure. 

489.  Toutes  dispositions  des  lois,  ordonnances, 
arrêtes  et  réglemens  sont  et  demeurent  abrogés  en  ce 
qu’ils  ont  de  contraire  à la  présente  ordonnance. 

490.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
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31  oct.  = 1er  no».  — Tableau  des  prix  des  gramt  pour 
ten  ir  de  régulateur  de  l exportation  et  de  l importa • 
lion,  conformement  aux  Ion  det  iG  juillet  i8iy  et 
4 juillet  iSai.  —(VI U,  Bull.  atk> , n°  y3i8.  ) 

NOVEMBRE  1328. 

3 — 35  noT.  — O.  du  /•  oi  portant  répartition  du  crédit 
de  cent  quatre-vingt  treize  Huilions  sept  cent  trente*  ix 
mille  neuf  cent  vingt-huit  fraies , encordé  par  la  loi 
du  l 7 août  lS'iS  pour  (Vt  dépenses  ordina  res  du  mi* 
nistère  de  la  guerre  pendant  i exe/xxe  iSaf). 

Vu  I»  loi  du  17  août  1828,  qui  affecte  un  crédit 
de  ceut  quatre-vingt-treixe  millions  sept  ceut  treute- 


six  mille  neuf  cent  vingt-huit  francs  aux  dépenses 
ordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pendant  l’exer- 
cice 1829;  — Vu  l’art,  lât  de  U loi  du  23  mars  1817; 

— Vu  l’uit*  a de  l'ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 182a;  — Vu  enfin  notre  ordonnait. -e  du 
l®‘  septembre  1827; . — Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'état  un  departement  de  la  guerre, 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*r.  Le  crédit  de  ernt  quatre-vingt-treize 

millions  sept  cent  trenl*4ix  mille  neuf  cent  vingt- 
huit  francs,  accordé  par  la  loi  du  17  août  1S2S  pour 
les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  guerre 
pendant  l’exercice  1829,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 


Section  Ir<l.  — Administration  centrale. 

CfliirrRE  c:hqlf..  Art.  Ier. Traitement  du  ministre 

Dépenses  \ 2.  A ppoiu  terriens  des  chefs  et  commis 

d’administration  i — — 3.  Gages  des  gens  de  service 

centr  ale.  \ 4.  Fournitures  générales  (S«r*.  des  hôtels  et  bureaux  du  ministère) 


Total  de  la  section  Irt. 


Chapitre  unique. 

Traitement 
des  états-majors. 


Section  II.  — Etats  majors. 

f Ait.  x*r. Traitement  des  maréchaux  de  France,  officiers  généraux, 

supérieurs  et  outres  d’état-major 

Traitement  de  l'intendance  militaire 

• 3.  Traitement  de  l'état-inajor  des  places. 


I ART.  Iw 

l—l: 

(=1 


Traitement  de  l’état-major  particulier  de  l'artillerie. 
Traitement  de  l'état-major  particulier  du  génie 


•G.  Traitement  des  ingénieurs  géographes. 


170,000 

I.O^O/MIU 

3t â.ouo  , 

1 

t, 572,000  1 


8,781,001 
2,7  tfi,OUO 

i,5' '15,000  i 
a,35(/iou 
a,oyo,ouo  ; 
3ia,ouo  i 


Total  de  la  section  II 17,315,000! 


Section  III.  — Maison  militaire  du  Roi. 


^f^*rr**  yj^ÜK*  ) Art.  unique.  Dépenses,  au  compte  de  la  guerre,  des  troupes  de  la 

maison  militaire  du  Koi.. 


du  Roi. 


Section  IV.  — Gendarmerie. 


3.i4o,ooo 


^"^^d^merie1"*1  i^nT’  ÜICI<2lîK*  Dépenses  de  la  gendarmerie.. 


16,875.000 


Chapitre  I*r. 

Solde  a activité' 
et  Mhnuneinrns 
payables 
comme  la  solde. 

Chapitre  If. 
SuitsisLmees 
militaires 
et  cliauffage. 

Chapitre  III. 
Uabillemeut, 
campement 
et  liaruachemcnt. 

Chapitre  IV. 
Hôpitaux. 

Chapitre  V. 
Casernement. 


Art. 


} Art. 


j.  Art. 


Section  V.  — Solde  et  entretien  des  troupes. 

I*r.  Solde  de  l'infanterie 

a.  Solde  de  l.i  cavalerie 

3.  Solde  de  l'artillerie 

4.  Solde  du  génie 

5.  Solde  du  train  des  équipages  militaires... 

G.  Solde  des  compagnies  sédentaires. 

itr.  l'enonpel 

2.  Vivres .* 

3.  Fourrages 

4>  Approvisionnemens  de  siège. 

5.  Chauffage  et  éclairage 


Ier.  Habillement  et  campement 

2.  Harnachement  ( Troupes  a cheval).. 


Ier. Personnel . 

2.  Traitement  des  malades  dans  les  ctablissem . 

3.  Approvisionnemens  de  réserve 

Casernement 


46,390,000  \ 
1 5,3i8tooo  J 

7.835.000  I 

1.738.000  I 
271,000  \ 

1.571.000  / 
G 1 8,000  \ 

12,541,40!  f 
12,079.1 15  > 
27,000  k 
2,455,oooy 

12,778,000) 

327,000) 

1.470.000  | 

6.300.000  V 

x 18,000  ) 


| Art.  unique. 


73.i43,ooo 

tS.ioSfido 

8,oS*,oon 

4,094,000 
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Cn APITR E Vï.  ) . _ 

t,  . _ ÎArt.  unique.  Recrutement. 

Recrutement.  ) ^ 

Cil  apitk  c VII.  ) . , . ....  . 

y ....  • J Art.  unique.  J u* tire  militaire 

Justice  militaire.  ) x 


Chapitre  VIII.  I . I Remontra  des  troupes  à cheval 1,908,360  » 

Remontes.  / RT‘  unique.  | j\Fmnn|m  du  tnio  d'arlillrrie i(3,i5o) 

/ Art.  i*r.  Convois  militaires 740,000  » 

Cbafitiix  IX.  I »•  Transports  généraux 5o3,ooo  I 

J 3.  Equipages  militaires 95,000  ! 

Service  de  marche  \ — 4.  Frais  «Jr  postes  et  île  courriers 300,000  [ 

et  transports.  a ___  5.  Indemnité  de  route 1,361,000  1 

\ 6.  Frais  de  gltc  et  de  gcolage 300,000  / 


1,006,000 

>34,000 

3,030,410 


3,oo4,ooo 


Total  de  la  section  V 133,405,938 


Section  VI.  — Matériel  et  ètablittemens  militaires. 


Chapitre  Ier.  ^ 

Artillerie 
( Matériel). 

Chapitre  II. 

Génie 
( Matériel.  ) 

Chapitre  III. 

Dépôt  de  la  guerre  ( Art. 
et 

carte  de  France. 

1 Art. 


Arsenaux,  directions,  écoles  régimentaires 
et  dépôt  central  de  l'artillerie.  ........ 

Manufai  turcs  d'armes 

Fonderies  et  forges 

Achats  de  poudres 

Ier.  Fortifications 

3.  BAlimens  militaires 

3.  Dépenses  accessoires  du  génie 


r. Dépôt  de  la  guerre 

Nouvelle  carte  de  France. 


Ceapxtre  IV. 
Écoles  militaires. 


See 


l*r.  École  militaire  préparatoire  de  La  Flèche. . . 
3.  Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr 

3.  École  royale  de  cas-alerte 

4.  École  spéciale  d'état-major 

5.  École  d'application  d'artillerie  et  du  génie  à 

Metz 

6.  Gymnase  normal  militaire 

7.  École  des  ingénieurs  géographes 

8.  Dépenses  Accessoires  du  service  des  écoles 

militaires 


Chapitre  V.  \ 
Ordre  de  S. «Louis  t Art. 

el  ...  . ( 
nilitaire.  / 


3.600.000 

3.890.000 
S (0,000 

1,000,000 

3. 1 70.000 

4.1 10.000 

830.000 

150.000  | 

140.000  ) 

400.000  \ 

335.000 

300.000  j 

45.000  I 

90.000  f 

43.000  \ 
4,000  > 

63.000  J 


du  Mérite  militaire. . 


unique.  Dotation  de  l'ordre  royal  de  Saint-Louis  et  du  Mérite 
militaire 


7,3oo,ooo 
tf,  100.000 

390.000 

x,tS4,ooo 

600.000 


Total  de  la  section  VI 17,474.000 


Section  VIL  — Dépenses  temporaires  et  imprévues. 


Chapitre  unique. 

Dépenses 

temporaires. 


i*r.  Solde  de  non-activité 

3.  Traitement  de  réforme.  . 

3.  Set-ours 

4-  Traitement  temporaire  aux  employés  réformes 


1.920.000 

1 .600.000 

1.380.000 
305,000 


Total  de  1a  section  VII 5,oo5,ooo 


RECAPITULA  TlOtf. 


Section  K*.  Administration  centrale 1,573,000 

—  IL  États-majors 17,3 1 5, 000 

— ■ - ■ III.  Maison  militaire  du  Roi 3, 140,000 

IV.  Gendarmerie 16,83.5,000 

V.  Solde  et  entretien  des  troupes l3o,4o  5,938 

— ■ VI.  Matériel  et  ctablissemens  militaires 17,474,000 

———VII.  Dépenses  temporaires  et  imprévues. 5,ou5,ooo 


Total  général 193,736.938 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe-  I 
mens  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
| des  lois. 

2 nov.  — F apport  au  Roi  sur  Ut  moyens  d'assurer  Va • 
venir  des  officiers  en  non»activtté  qui  ne  sont  pas  sus - 
ceptibles  d’obtenir  la  pension  de  retraite.  — ( Mon. 

4 nov.  l8a8.  ) — ( Voy.  O.  du  21  mars  1828  et 
celle  qui  suit.  Voy.  circulaire  du  3i  août  i8a8.  ) 

Sire,  les  officiers  de  l'ancienne  armée  ont  reçu 
avec  uue  profonde  reconnaissance  le  bienfait  de  l’or- 
donnance de  votre  majesté,  du  ai  mars  dernier, 
qui  leur  accorde  le  traitement  ordinaire  de  réforme 
en  admettant  à compter,  comme  service  actif,  tout 
le  temps  pendant  lequel  ils  ont  joui  de  la  solde  de 
non-activité  jusqu’au  Ier  juillet  i8s4-  — Sur  un 
nombre  de  seite  cents  officiers,  l'ordonnance  du  ai 
mars  donne  à trois  ceut  quarante  d’entre  eux  ( au 
cinquième  environ  ) la  perspective  de  la  pension 
de  retraite.  Elle  n’accorde  aux  autres  la  jouissance 
du  traitement  de  réforme  que  pour  un  temps  limi- 
té, conformément  au  principe  d’après  lequel  la  du- 
rée de  ré  traitement  est  proportionnée  à celle  des 
services  effectifs. — A l’égard  de  ces  derniers  , votre 
majesté  s’était  réservé  d’assurer  ultérieurement  leur 
avenir  d’une  manière  plus  stable,  et  elle  avait  dai- 
gne m’autoriser  à faire  connaître  aux  chambres  lé- 
gislatives qu'ils  pourraient  toujours  compter  sur  sa 
sollicitude.  Mais  il  importait  d’abord  de  se  fixer 
sur  le  nombre  de  ceux  qui  seraient  susceptibles  de 
reprendre  du  service  et  qui  en  manifestaient  l’inten- 
tion.— Il  n’en  est  aucun  qui  ne  soit  prêt  à consacrer 
le  reste  de  sa  vie  au  service  de  votre  majesté.  Toute- 
fois les  détails  qui  m'ont  été  fournis  sur  les  positions 
individuelles  de  ces  officiers  m’ont  démontré  que,  s’il 
en  est  parmi  eux  qui  soieut  en  état  de  rentrer  avec 
utilité  dans  l'armée  active,  il  en  existe  d’autres  aussi 
dont  le  rappel  à l’activité,  après  une  longue  absence 
des  cadres,  se  concilierait  difficilement  soit  avec 
leur  Age  et  l'affaiblissement  progressif  de  leurs 
forces,  soit  avec  leurs  nouvelles  habitudes  et  leurs 
convenances  domestiques.  — Ces  considérations 
m'ont  semblé  de  nature  à motiver  dès  à présent  la 
réalisation  des  intentions  de  votre  majesté  en  faveur 
de  ceux  qui,  n’ayant  pas  actuellement  la  perspec- 
tive de  la  pension  de  retraite , n’auront  pu  être  pla- 
cé* dans  l’armée  avant  l’expiration  de  leur  traite- 
ment temporaire  de  réforme.  — Il  ne  saurait  être 
question  de  leur  créer  des  litres  à la  pension  de 
retraite,  contrairement  aux  lois.  Tout  ce  qui,  sous 
ce  rapport,  pouvait  se  combiner  avec  la  législation, 
a été  concédé  par  l’ordonnance  du  ai  mars  1828  ; 
mais  il  m’a  paru  que  le  but  que  votre  majesté  s'est 
proposé  serait  atteint  par  une  mesure  exception- 
nelle, qui  conserverait  a ces  officiers  leur  traitement 
actuel  de  réforme  ( égal' au  minimum  de  la  retraite) 
tant  qu'ils  ne  seraient  pas  replacés  dans  les  cadres 
de  l'armée  active.  — Si  votre  majesté  daigne  adop- 
ter cette  mesure,  qui  les  rassurera  dès  aujourd'hui 
sur  leur  avenir,  il  entrera,  je  pense,  dans  ses  vues 
bienveillantes  de  l’étendre  anx  officiers  qui  ont  été 
ou  seront  ultérieurement  admis  au  traitement  de 
reforme,  et  qui,  se  trouvant  dans  la  position  de  non- 
activité  avant  l'ordonnance  du  5 mai  1824.  auraient  ! 
continué  à jouir  de  la  demi-solde  postérieurement 
à cette  ordonnance,  s'ils  n'en  eussent  pas  été  privés 
I par  l’effet  de  dispositions  spéciales.  • — Le  projet 


d'ordonnance  ci-joint  tend  à consacrer  ces  diverses 
propositions,  et  j'ai  eu  conséquence  l’honneur  de 
prier  votre  majesté  de  le  revêtir  de  sa  sanction. 

2=25  nov.  — O.  du  Roi  tendant  à assurer  l ’avenir  des 
officiers  en  non-activité  qui  ne  seront  pas  susceptibles 
d'obtenir  la  pension  de  retraite. — ( Voj.  le  rapport  i 
qui  précédé  et  O.  du  ai  mars  i3a8.  ) 

Vu  notre  ordonnance  du  ai  mars  i8a8;  — Vou- 
lant assurer  l'avenir  des  officiers  en  non-activité  qui 
ne  seront  pas  susceptibles  d'obtenir  la  pension  de  > 
retraite;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrè-  j 
taire  d’etat  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  1 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  traitement  de  réforme  alloué  par  1 
notre  ordonnance  du  14  mars  dernier  aux  officiers  1 
eu  uon-avli  vite  dont  la  demi-solde  a cessé  postérieure-  \ 
ment  a l’ordonnance  du  5 mai  i8a4?*cra  continué 
à ceux  de  ces  officiers  qui  n’auront  pas  droit  a la  1 
pension  de  retraite,  jusqu'à  ce  qu’ils  puissent  être  j 
replacés  dans  le»  cadres  de  l’armée  active.  — Cette  j 
prolongation  de  traitement  ne  pourra,  en  aucun 
t as,  être  admise  dans  le  réglement  des  droits  à 1a 
retraite. 

2.  La  disposition  de  l’article  ci-dessus  sera  appli- 
cable aux  officiers  qui  ont  été  admis  ou  qui  seront 
reconnus  susceptibles  d'être  admis  au  traitement  or- 
dinaire de  réforme,  lorsque  la  réforme  les  aura  at- 
teints dans  la  position  d'officiers  en  non-activité,  et 
que,  dans  cette  position,  ils  auraient  eu  droit  de 
conserver,  au-delà  de  la  promulgation  de  l’ordon- 
nance du  5 mai  1824»  l’une  des  soldes  de  non-acti- 
vité énoncée*  dans  ladite  ordonnance. — Néanmoins 
ceux  de  ces  officiers  dont  le  traitement  de  reforme 
ctait  parvenu  à la  limite  de  sa  durée  avant  l’époque 
du  Ier  juillet  1828,  fixée  par  notre  ordonnance  du 
ai  mars  dernier,  ne  pourront  en  réclamer  la  con- 
tinuation qu'à  partir  de  ladite  époque. 

3.  Les  officiers  compris  dans  les  deux  articles  pré-  j 
cedros  qui,  sur  leur  demande,  auront  été  replacés  j 
dans  les  cadres  de  l'armce  active,  serout  soumis, 
dan*  le  cas  où  ils  seraient  ultérieurement  admis  au 
traitement  de  réforme,  aux  conditions  prescrites  j 
par  l’ordonnance  du  5 février  i8u3. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre  1 
est  charge  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance.  | 

5=25  nov. — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la 
communauté  des  religieuses  ursuhnes  établie  rue  Ho- 
rand,  nu  6,  à Kouen  , departement  de  la  Sem&Infè- 
rieure.  — ( VI 11,  Bull,  2Ü2  , n°  9899-  ) 

5=25  nov.  — O.  du  Roi  concernant  l'organisation  ièi 
conseil  d élai.  — ( Yoy.  O.  des  29  juin  1814» 
août  18 15,  19  et  21  sept.,  i3  nov.  i8i5,  igavr.  < 
1817,  16  juill.  1820, 2i>aoùt  1824*  *7  janv.  1826, 
et  12  nov.  1828.  ) 

Vu  la  loi  des  finances  du  17  août  1828;  — Sur 
le  rapport  de  notre  garde-des-sccaux , ministre  se-  , 
crétuire  d'état  au  département  de  la  justice;  — De 
l’avis  de  notre  conseil , — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  membres  de  notre  conseil  d'état 
sont  en  service  ordinaire,  en  service  extraordinaire, 
i ou  honoraires.  — Il  sera  dressé  un  tableau  général  ! 
de  tous  ceux  auxquels  il  nous  plaît  de  conserver  ou 
de  conférer  le  titre  de  conseiller  d'état,  de  maître 
des  requêtes  ou  d’auditeurs  en  notre  conseil. 
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2.  Le  service  ordinaire  se  compose,  i°  des  con-  I 
seillers  d'etat  et  maîtres  des  requêtes  employés  aux  I 
travaux  intérieurs  et  habituels  des  comités  ; 2°  d’un  ! 
certain  nombre  de  conseillers  d'état  appelés  à parti» 
ci  per  seulement  aux  délibérations  du  conseil,  tous 
les  comités  réunis  , et  dont  le  nombre  ne  pourra 
excéder  dix;  3°  des  auditeurs  employés  aux  travaux 
intérieurs  et  habituels  des  comités,  qu'ils  aient  ou 
non  droit  de  séance  au  conseil  d’état,  tous  les  co- 
mités réunis  (i).  — 11  pourra,  en  outre,  être  atta- 
ché aux  services  des  comités  douze  conseillers  d'état 
en  service  extraordinaire. 

3.  A l’avenir,  le  oomhrc  des  conseillers  d’état  en 
service  ordinaire,  employés  aux  travaux  intérieurs 
et  habituels  des  comités,  sera  fixé  a vingt-quatre  fa). 
—-Celui  des  maîtres  des  requêtes  ne  pourra  excéder 
trente  (3).  — Lé  nombre  des  auditeurs  de  première 
classe  demeure  fixé  à douze,  et  celui  des  auditeurs 
de  secoode  classe  à dix-huit  (4). 

4.  Lorsqu’un  conseiller  d'etat  en  service  ordi- 
naire, investi  d'autres  fonctions  publiques,  jouira  , 
à raison  de  ces  fonctions , d’un  traitement  de 
20,000  fr.  et  au-dessus  , il  ne  lui  sera  alloué  aucun  : 
traitement  comme  conseiller  d'état. — 11  en  sera  de 
même  pour  un  maître  des  requêtes  en  service  ordi« 
naire  qui  jouirait,  en  vertu  des  fonctions  publiques 
dont  il  serait  revêtu,  d’un  traitement  de  îo.ooofr. 
et  au-dessus. 

6.  Si  le  traitement  dont  jouit  un  conseiller  d’état 
en  service  ordinaire  , revétn  d’autres  fonctions  pu- 
bliques, est  moindre  de  20,000  fr. , il  recevra  sur 
les  fonds  du  conseil  d’état  un  supplément  de  trai- 
tement : toutefois  ce  supplément  de  traitement  ne 
pourra  , en  aucun  ras,  excéder  la  proportion  déter- 
minée par  la  disposition  de  la  loi  des  finances  de 
t8i6  sur  les  cumuls,  ni  élever  à plus  de  20,000  fr. 
la  somme  totale  qu'il  recevra  annuellement  du  tré- 
sor royal.  — 11  eu  sera  de  même  pour  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  , revêtus  d’autres 
fonctions  publiques  , dont  le  traitement  ne  s’élève- 
rait pas  à 10,000  fr.  : avec  le  supplément  de  traite- 
ment qui  leur  sera  alloué,  la  somme  totale  et  an- 
nuelle qu’ils  recevront  du  trésor  royal  pour  les  unes 
et  les  autres  fonctions  ne  pourra  excéder  10,000  fr. 

6.  Le  traitement  des  conseillers  d'état  en  service 
ordinaire  est  fixé  à 10,000  f.  ; il  sera  porté  à i5,ooo  f. 
pour  les  conseillers  d’état  employés  aux  travaux 
habituels  et  intérieur*  des  comités  ^5).  — Le  traite- 
ment des  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 
«t  fixé  à 5,ooo  fr.  (6). — Les  auditeurs  ne  reçoivent 
aucun  traitement. 

7.  Sont  en  service  extraordinaire  les  conseillers 
d'état,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  qui,  restant 
d'être  compris  dans  le  service  ordinaire,  sont  ap- 
pelés par  nous  à des  fonctions  publiques  hors  du 
conseil  ; ceux  de  nos  sujets  exerçant  des  fonctions 
publiques  auxquels  , eu  récompense  de  leurs  lions 
tervices,  il  nous  plaît  d’accorder  ce  titre;  enfin 
ceux  auxquels  il  nous  plaira  de  le  conserver , lors 
■réene  qu’ils  n’exerceraieut  plus  de  fonctions  pu- 
blique*. 

8.  Nos  conseillers  d’état  directeurs  généraux  d’une 
administration  , ou  «-eux  des  directeurs  et  secré- 
tes généraux  dans  l’un  des  ministères  qui  seraient 
conseiller*  d'état , et  que  nous  autoriserions  à par- 

v.  (1)  Voy.  O.  du  *6  août  i8>4,  art-  i. 

b)  Voy.  même  O-,  art.  7. 

' (*i  Voy.  même  O,,  arL  in 
! (*!  Voy.  même  O.,  art.  il 
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! ticiper  aux  délibérations  du  conseil , assisteront 
I aux  séances  du  conseil  et  des  comités  établis  près 
des  ministères  dontils  dépendent.  Ils  n’auroot  point 
voix  délibérative  dans  les  affaires  contentieuses  qui 
ressortiraient  de  l’administration  ou  du  ministère 
auxquels  ils  appartiennent. 

9.  Tout  conseiller  d'état,  maître  des  requêtes  ou 
auditeur  qui  sera  appelé  à des  fonctions  publiques 
hors  du  conseil  cessera  de  faire  partie  du  service 
ordinaire,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné. — Aucun 
membre  du  conseil  d’état  ne  pourra  être  mis  en 
inactivité  que  par  une  ordonnance  spéciale  rendue 
sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux. 

10.  Les  conseillers  d’etat,  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs  qui  sortent  d’activité  conservent  le  rang 
et  le  titre  d’honoraires. — Ils  ne  pourront  en  être  pri- 
vés qu’eu  vertu  d’une  ordonnance  spéciale  rendue 
sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux.  — Les 
conseillers  d'état  honoraires  peuvent  être  appelés 
daus  nos  conseils  de  cabinet.  — Les  personnes  qui 
auront  été  revêtues  pendant  dix  ans  de  l’un  des  ti- 
tres énumérés  dans  l’art.  9 de  l’ordonnance  du 

i 26  août  1824  pourront  obtenir  de  notre  grâce  le 
titre  et  le  rang  de  conseillers  d’état  honoraires. 

1 1.  Les  conseillers  d’état,  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs  eu  service  ordinaire  seront  distribués  en 
quatre  comités,  savoir  : i°  le  comité  de  >j  justice 
et  du  contentieux;  2°  le  comité  de  1a  guerre  et  de 
la  marine  (7);  3°  le  comité  de  l’intérieur  et  du  com- 
merce; 4°  le  comité  des  finances. 

12.  Le  comité  de  la  justice  et  du  rontcntieoxsera 
composé  de  douze  conseillers  d’état,  diz-huit  maî- 
tres des  requêtes,  cinq  auditeurs  de  première  classe, 
et  sept  auditeurs  de  seconde  classe.  — Le  comité 
de  la  guerre  et  de  la  murine  sera  composé  de  six 
conseillers  d'état,  huit  maîtres  des  requêtes,  deux 
auditeurs  de  première  classe  et  quatre  de  seconde. 
— Le  comité  de  l’intérieur  et  du  commerce  sera 
composé  de  six  conseillers  d’état,  huit  maîtres  des 
requêtes,  quatre  auditeurs  de  première  classe  et 
cinq  de  set  onde.  — Le  comité  des  finances  sera  com- 
posé de  quatre  conseillers  d'état,  six  maîtres  des  re- 
quêtes, un  auditeur  de  première  classe  et  deux  de 
seconde.  — Notre  garde-des-sceaux  arrêtera  la  ré- 
partition des  conseillers  d'etat,  maîtres  des  requêtes 
et  auditeurs  dans  chaque  comité,  selon  le  besoin 
du  service  et  d’après  les  proportions  établies  par 
le  présent  article.  — Le  nombre  des  conseillers  d’etat, 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  com|>osant  les 
divers  comités,  pourra  être  augmenté  selon  les  be- 
soins du  service,  sur  le  rapport  de  uotre  garde-des- 
sceaux , sans  que  les  limites  déterminées  par  l'art.  3 
de  la  présente  ordonnance  puissent  être  dépassées. 

13.  Le  conseil  d’état  ne  délibère  qu’autant  que 
la  moitié  plus  un  de  scs  membres  ayant  voix  déli- 
bérative sont  présens  à la  séance. — 11  est  tenu  note 
des  noms  des  membres  présens  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  ; ils  sont  inscrits  au  procès- 
verbal. 

14.  Tout  projet  de  loi  ou  ordonnance  portant 
réglement  d’admim*tratiou  publique,  qui  aura  été 
préparé  dans  l'uu  des  comités  du  conseil  d’état,  de- 
vra ensuite  être  délibéré  en  assemblée  générale  , 
tous  les  comités  réuois  et  tous  les  ministres  secré- 
taires d’état  ayant  été  convoqués.  Les  ordonnances 

(I)  Voy.  O.  du  ii  août  l B 1 S . art.  >0. 

(4)  V«y.  mémr  O . art.  si. 

Î7)  Voy.  O.  du  a6  «oûi  iSi*. 
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ainsi  délibérées  pourront  seules  porter  dans  leur 
préambule  ces  mots  : Notre  conseil  d'état  entendu  (i). 

1 5.  Les  rapports  sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordon- 
nance portant  réglement  d’administration  publique 
seront  faits  dans  les  comités  par  les  maîtres  des  requê- 
tes; et  au  conseil  d’état,  tous  les  comités  réunis,  par  les 
conseillers  d’état. — Les  rapports  des  affaires  pure- 
ment administratives  ou  contentieuses  pourront  être 
faits  dans  les  comités  par  les  auditeurs  concurrem- 
ment avec  les  maîtres  des  requêtes  ; et  ils  seront 
faits  au  conseil  d’état,  tous  les  comités  réunis,  par 
les  maîtres  des  requêtes  ou  les  conseillers  d’état,  au 
choix  de  uotre  gurde-des-sceaux. 

16.  Les  honneurs  attribués  aux  conseillers  d’état 
en  mission  par  le  réglement  sur  les  .préséances  ne 
seront  accordés  qu’à  ceux  qui  seront  investis  par  nous 
d’une  mission  spéciale  et  temporaire.  — Les  con- 
seillers d’etnt  en  service  extraordinaire  qui  exer- 
cent des  fonctions  publiques  dans  les  départemens 
prennent  le  rang  que  leur  assignent  les  fonctions 
dont  ils  sont  revêtus. 

17.  L’article  ta  de  l’ordonnance  du  26  août  1824 
est  rapporté. 

18.  Les  dispositions  des  réglemefls  et  ordonnances 
concernant  le  conseil  d’état,  auxquelles  il  n’est  pas 
dérogé  par  la  préseute,  continueront  d'être  exé- 
cutées. 

19.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5 nor.  = 1er  déc.  — O.  du  Roi  portant  que  la  ville  de 

Uoltheim  ( Haut-Rhin  ) continuera  d'avoir  un  abat- 
toir public . 

Yula  délibération  du  conseil  municipal  de  Mois- 
heim,  département  du  Haut-Rhin,  du  x 5 juil.  1828, 
relative  a l’abattoir  public  de  cette  ville,  — L’avis 
du  préfet  dn  24  du  même  mois;  — Notre  conseil 
d’état  entendu,  — Nous  avuus  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  ; 

Art.  l'îr.  La  ville  de  Mnbheim,  département  dn 
Haut-Rhin,  continuera  d'avoir  un  abattoir  public 
et  commun  pour  l’abattage  des  bestiaux  et  porc*. — 
Le  bâtiment  où  se  trouve  maintenant  placé  ledit 
établissement  demeure  affecté  à cette  destination. 

2.  A dater  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, l’abattage  et  la  préparation  des  bestiaux 
et  porcs  auront  lieu  exclusivement  dans  ledit  abat- 
toir, et  tontes  les  tueries  particulières  seront  inter- 
dites et  fermées.  — Toutefois  les  particuliers  qui 
voudront  faire  abattre  chet  eux  les  porcs  nécessaires 
à leur  consommation  en  conserveront  la  faculté,  à 
la  charge  par  eux  d’exéctfter  ou  faire  exécuter  celte 
opération  dans  un  lieu  clos  et  sépare  de  la  voie  pu- 
blique, en  sc  conformant  d’ailleurs  aux  réglemcus 
de  police. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais  sans 
y être  obligés , soit  qu’ils  concourent  à l’approvi- 
sionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  : il»  seront  libres  de  tenir  des 
abattoirs  et  des  échaudoirs  hors  de  la  ville , dans  les 
communes  voisines,  sous  l’approbation  de  l’autorité 
locale. 

4.  En  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité:  tons  ceux  qui  voudront  s’établir  a Mols- 
heitn  seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à la 


(1)  Yoj.  O.  du  i*  »vr.  1817,  art.  S. 


mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  aurout 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  die  la 
viande  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des 
étaux  convenablement  appropriés  à cet  usage,  en  j 
suivant  les  règles  de  la  police. 

6.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  U ville,  1 
mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  publics  dé- 
signés pur  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  ce  magis- 
trat , et  ce , en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la 
métnc  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu-  ; 
tiers  pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir  pu- 
blic seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ! 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Molsheim  pourra  faire  les  régie-  1 
meus  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abat- 
toir public  ou  commun,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  . 
ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’approba- 
tion du  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet.  1 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieus  ; 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5 nov.  = 1 *r  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  1 

iMxeuil  [ Haute-Saône J a établir  un  abattoir  public. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Luxeail, 
département  de  la  liaute-Saùnc,  du  5 mai  (828,  re- 
lative a l’établissement  d’un  abattoir  public  en  cette 
ville,  — L’avis  du  préfet  du  même  département  en 
date  du  3oaoùt  1828; — Notre  conseil  d’état  enten- 
du,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 

Art.  Irr.  La  ville  de  Luxeuil,  département  de  la 
Haute-Saône,  est  autorisée  à établir  un  abattoir  pu- 
blic et  commun.  — L’autorité  municipale  remplira 
pour  le  choix  du  local  les  formalités  exigées  par  le 
décret  du  i5oct.  1810  et  par  l’ordonnance  royale 
du  4 janv.  iSi5,  relativement  à la  troisième  classe 
des  élahIUsemens  insalubres  ou  incommodes. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  es 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’un  mois,  an  plus  ; 
tard,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  af- 
fiches, l’abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux  et  mou- 
tons destinés  a la  consommation  des  hahitans  ne 
pourra  se  faire  à l’intérieur  de  la  ville  que  daos  l'a- 
battoir public,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées. 

3.  Les  charcutiers  et  les  consommateurs  conserve-  . 
rontla  faculté  d’abattre  chez  eux  les  porcs,  pourvu 
que  ce  soit  daus  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique, et  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  règles  de 
la  police. 

4.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire  , 
usage  de  l’abattoir  public,  mais  sans  y être  obligés,  j 
soit  qu’ils  concourent  à l’approvisionnement  de  la 
ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la  ban- 
lieue: ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des 
étaux  hors  de  la  ville,  sous  l'approbation  de  l'auto- 
rité locale. 

5.  En  aucun  cas,  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  des  charcutiers  ue 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
à Luxeail  seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire 

à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  j 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 
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6.  Lm  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
1*  faculté  d’exposer  eu  veute  et  de  débiter  de  1a 
viaude  à leur  domicile»  pourvu  que  ce  soit  dans  des 
étaux  convenablement  appropriés  à cet  usage,  et 
suivant  les  règles  de  la  police. 

7-  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville  , mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  publics 
désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  ce  ma- 
gistrat, et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
les  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de 
la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupatiou  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrête  daus  la  forme 
ordinaire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Lnxeuil  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’a- 
buttoir  public  et  commun,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces 
actes  ue  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l’ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis 
du  préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérienr 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5 nov.  = 1er  déc.  — O.  du  Roi  qui  modifie  le  tarif  du 
péage  établi  sur  le  pont  suspendu  de  Jamac  ( Cha- 
rente), annexé  à i ordonnance  rojalc du  n acr.  1826. 

Vu  la  demande  du  concessionnaire  du  pont  sus- 
pendu de  Jaruac,  département  de  la  Charente,  ten- 
dant à ce  que  les  art.  3,4,  5 , 6,  7,  8 , g et  ro  du 
tarif  du  pc.ige  établi  sur  ce  pont  soient  modifiés, 
afin  de  faciliter  la  perception  des  droits  qui  y sont 
portés;  — Vu,  sur  cette  demande,  l’avis  du  préfet 
et  celui  du  conseil  géuéral  des  |>onts  et  chaussées; 
— Vu  le  tarif  annexé  à notre  ordonnance  du  1 1 avr. 
1826,  qui  a autorisé  l'établissement  d’un  péage  sur 
le  pont  de  Jaruac;  — Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  art.  3,  4,  5,  6,  7,  8,  g et  to  du 
tarif  du  péage  établi  sur  le  pont  suspendu  de  Jar- 
nac , département  de  la  Charente,  sont  et  demeu- 
rent modifiés  comme  il  suit  : — (On  n’a  pas  imprimé 
ici  ce»  modifications  de  tarif,  l'oy.  VIII,  Bull.  2G4, 
n°  10,023.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

9 = 25  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  supérieure  gé- 
nérale des  religieuses  du  Sacré-Coeur  de  Jésus  a for- 
mer dans  la  ville  de  Perpignan  ( Pyrénées-Orien- 
tales) un  établissement  dépendant  de  sa  congrégation. 
— (VIII,  Bull.  262,  n°  9900.) 

9 = 25  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  les  bois  de  plusieurs  communes  , et  porte 
qu'il  sera  procédé  à l'essurtement  des  bois  royaux  et 
communaux  qui  bordent  les  routes  r désignées.— ( l'or. 
VIII.  Bail.  263,  n°gy  10  ) 

9 =25  nov. — O.  du  Roi  portant  que,  i°  le  nombre  des 
avoués  de  la  cour  royale  de  Poitiers  est  definitivement 
fixé  à huit,  2*  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  I 
première  instance  séant  à Rochefort , departement  de 
la  Charente- Inférieure  , est  définitivement  fixé  a qua - j 
tune- — (VIII,  Bull.  263,  n°  10,007.) 


12=25  nov.  — O ■ du  Roi  qui  autorise  les  membres  des 
conseils  de  prud  hommes  à porter  une  marque  dis- 
tinctive dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  les  décrets  des  3 juill. 
1806,  i l juin  1809,  20  fer.  et  3 août  1810,  por- 
tant création  de  conseils  de  prud’hommes  en  di- 
verses villes  de  notre  royaume,  et  qui,  en  leur 
donnant  le  caractère  d’officiers  publics,  règlent 
l’exercice  de  leur  juridiction,  les  chargent  de  cons- 
tater les  contraventions  aux  lois  et  réglemens  en  fait 
d’industrie,  et  les  autorisent  à faire  des  visites  et 
vérifications  dans  les  manufactures  et  fabriques; 

-Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  de  la  jus- 
— Notre  conseil  d’état  eutendu  , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  membres  des  conseils  de  prud’hom- 
mes porteront  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , 
soit  a l’audience,  soit  au  dehors,  une  médaille  d’ar- 
gent, suspendue  à uu  ruban  noir  en  sautoir,  le  tout 
conformément  au  modèle  ci-anoexé. 

2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  et  notre  mini*, 
tre  secrétaire  d’état  au  département  du  commerce, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

1 2=25  nov.  — O.  du  Roi  relative  à une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  la  promulgation  de  la  loi  du  6 août 
1828  , portant  allocation  au  ministère  de  fa  guerre 
d un  crédit  extraordinaire  de  onze  millions  deux 
mille  francs  sur  1 exercice  1827. 

\ u 1 expédition  originale  de  la  loi  du  6 août  1828, 
portant  allocation  an  ministère  de  la  guerre  d’un 
crédit  extraordinaire  de  onze  millions  deux  mille 
fraucs  sur  l’exercice  1827;  — Vu  la  résolution  de 
la  chambre  des  députes  en  date  du  i5  juin  dernier, 
et  celle  de  la  chambre  des  pairs  du  3x  juillet  sui- 
vant;—Vu  1’expcditiun  nrigin.de  de  ladite  loi. 
Conforme  à lu  teueur  de  ces  résolutions  et  signée 
pur  nous  le  6 août  suivant;— Considérant  qu’il  s’est 
glissé  dans  la  promulgation  qui  en  a été  frite  une 
erreur  matérielle  qui  consiste  dans  l’omission  de  la 
dernière  disposition  de  l’article  unique  de  la  loi;— 
Qu’il  importe  de  pourvoir  immédiatement  a la  rec- 
tification de  cette  erreur;  — Sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement de  la  justice,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  La  disposition  rapportée  ci-après,  en 
tout  conforme  au  texte  des  résolutions  des  deux 
chambres,  et  qui  a été  omise  lors  de  la  promulga- 
tion delà  loi  du  6 août  1828,  sera  rétablie  daus  la 
nouvelle  promulgation  qui  en  sera  faite,  au  moyen 
de  I inscrliou  de  la  disposition  suivante  : — « Au 
« moyen  de  1 allocation  ci-dessus  de  deux  millions 
« quatre  cent  soixante  et  douze  mille  francs,  la  loi 
* du  i3  mai  182a  ue  recevra  plus  d'exécution  qu’en 
“ ce  qui  concerne  l'aliénation  par  elle  autorisée  des 
« bûtimens  et  terrains  situés  entre  les  rues  de  Bclle- 
« chasse,  de  Grcnelle-Saint-Gcriuaio , de  Bourgo- 
•<  gne  et  Saiot-Dominique , dont  le  prix  sera  porté 
« au  compte  des  recettes  générales  de  l’État  pour 
“ *829.  »»  — En  conséquence,  l'insertion  contenue 
au  nw  246  du  Bulletin  des  lois  sera  considérée 
comme  non  avenue. 

2.  Notre  garde-des-sccaux,  ministre  secrétaire 
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d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

12=20  nov.  — O.  du  Roi  contenant  le  tableau  des  con- 
seillers d'état  et  maitret  des  requêtes. 

Le  tableau  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des 
requêtes  en  notre  conseil  d'état  est  et  demeure  ar- 
rêté ainsi  qu'il  suit  : 

Conseillers  d'état  en  service  ordinaire. 

Les  sieurs:  chevalier  Delamalle,  baron  de  Ballain- 
villiers,  comte  Bérenger,  baron  Cuvier,  baron  de 
Gérando,  de  Blaire,  chevalier  Allent , baron  Fuvard 
de  TAnglade , vicomte  Jurien,  Jacquinot-Pampe- 
lune,  baron  Hély  d’Oyssel,  comte  d’Argout , Ber- 
tin  de  Veaux  , comte  du  Hamel , comte  de  Kerga- 
riou,  chevalier  de  Brevannes,  comte  de  Tournon , 
Aroy,  marquis  de  Saint-Ccry,  baron  de  Fréville, 
baron  Héron  de  Villefosse,  Maillard,  vicomte  de 
Saint'Chamans;  comte  du  Coctlosquet,  abbé  de  la 
Chapelle,  comte  de  Loverdo,  Ferdinand  de  Bertier, 
Salvandy,  Villemain,  Agier,  comte  de  Floirac,  ba- 
ron Lepelletier  d'Aunay,  marquis  de  Carnboo,  comte 
Alexandre  de  Laborde. 

Sont  employés  aux  travaux  intérieurs  et  habi- 
tuels des  comités,  conformément  à l'art,  a de  notre 
ordonnance  du  5 du  courant , les  conseillers  d'état 
dont  les  noms  suivent  : — Les  sieurs  : chevalier  De- 
lamalle, baron  de  Ballainvilliers,  comte  Bérenger, 
baron  Cuvier  , baron  de  Gérando,  de  Blaire,  cheva- 
lier Allent,  baron  Favard  de  l’Anglade,  vicomte 
Jurien,  Jacquiuot-Pampelune,  baron  Hély  d'Oyssel, 
comte  du  Hamel,  chevalier  de  Brevannes,  comte 
de  Tournon,  Am  y,  baron  de  Fréville,  baron  Héron 
de  Villefosse,  Maillard  , vicomte  de  Saint-Chamans, 
comte  du  Coètlosquet,  abbé  de  la  Chapelle,  comte 
de  l/overdo,  Ferdinand  de  Bertier,  Salvandy. 

Sont  appelés  à prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil,  tous  les  comités  réunis,  sans  participation 
aux  travaux  particuliers  des  comités,  le»  conseillers 
d'état  dont  les  noms  suivent  : — Les  sieurs  : comte 
d'Argout , Berlin  de  Veaux  , comte  de  Kergariou, 
marquis  de  Saint-Céry,  Yillemain,  Agier,  comte  de 
Floirac,  baron  Lepelletier  d'Aunay,  marquis  de 
Cambon  , comte  Alexandre  de  Laborde. 

Conseillers  d’état  en  service  extraordinaire  autorisés  à 

participer  aux  travaux  des  comités  et  aux  délibéra- 
tions du  conseil. 

Les  sieurs  : comte  de  Vichy,  évêque  d’Autan  ; 
comte  de  Cheverus  , archevêque  de  Bordeaux  ; 
Lepape  de  Trévern,  évêque  de  Strasbourg  ; cheva- 
lier Faure;  Becquey,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  cl  des  mines;  baron  Mounier,  baron 
Zungiarotni  ; marquis  de  Boutbillier,  directeur  géné- 
ral des  forêts;  marquis  deVaulcbier,  directeur  géné- 
ral des  postes;  baron  de Crouseilhes;  Jules  Pasquier, 
directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement  ; de 
Boisbertrand,  directeur  des  établissemens  d'utilité 
publique  et  des  secours  généraux;  comte  de  Pasto- 
ret,  commissaire  du  roi  près  la  commission  du 
scean;  Bourdeau,  directeur  général  de  l’enregistre- 
ment et  des  domaines;  baron  Bacot  de  Romand, 
directeur  général  des  contributions  indirectes;  baron 
de  V illeneuve-Barge mont , directeur  général  de» 
douanes;  baron  de  Balsar,  secrétaire  général  du 
ministère  de  l’intérieor;  baron  Meyronnetde  Saint- 
Marc  , secrétaire  général  du  mioistère  de  la  justice; 
Halgan,  contre-amiral;  Tarbé  de  Vaux-Clairs,  Frob 


defond  de  Bellisle;  vicomte  Simeon,  directeur  des 
sciences,  beaux-arts  et  librairie;  comte  de  Ch* 
rencey. 

Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire. 

Les  sieurs:  baron  lie nr ion  de  Pensey,  premier 
président  de  la  cour  de  cassation;  de  Laporte-Lc 
lanne , membre  de  la  commission  de  liquidjùo» 
des  émigrés;  comte  de  la  Bourdonnaye  deBlossac, 
pair  de  France;  comte  d'Hauterive,  garde  des  ar- 
chives au  ministère  des  affaires  étrangères;  comte 
Reinhard,  iniuistre  plénipotentiaire  à Francfort; 
baron  Durand  de  Mareuil , ministre  plénipoteo* 
tiaire  près  les  Etats-Unis;  comte  de  Chabrol-Voirie, 
préfet  du  département  de  la  Seine;  baron  Séguier. 
pair  de  France,  premier  président  de  la  courroyde 
de  Paris;  comte  de  Grosbois,  pair  de  Frauce;  ma- 
quis d’Orvilliers , pair  de  France;  Flury,  ex-cbef 
au  ministère  des  affaires  étrangères;  baron  Capelle, 
préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  ; baron  df 
Guilhermy,  president  en  la  cour  des  comptes;  de 
Trinquelague , premier  président  de  la  cour  royale 
de  Montpellier;  baron  Dudon;  comte  de  Mootli- 
vault , préfet  dn  departement  du  Calvados;  comte 
d’Allonville,  préfet  du  département  de  la  Meorlbe, 
Royer-Collard;  Ravez,  premier  président  delacoar 
royale  de  Bordeaux;  Esmangart,  prefet  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ; comte  Ricard  , pair  deFraoce; 
Duplt'ix  de  Mézy,  membre  de  la  commission  de 
liquidation  des  émigrés;  comte  d’Augier,  vice-ami- 
ral; vicomte  d'Ambray,  pair  de  France;  Terder, 
Delavau,  Franchet-Dcsperey  ; marquis  de  ForU» 
deslssarts,  pair  de  France;  de  Frénilly,  pairde 
France;  vicomte  de  Castelbajac,  pair  de  France; 
Boursaint,  directeur  de  la  comptabilité  du  tninù-  ; 
tère  de  la  marine;  comte  de  Richemont  des  b»v- 
sayns;  Bourjot,  chef  de  division  au  ministère  de* 
affaires  étrangères;  baron  Camus-Dumartroy ; ba- 
ron de  Yanssay,  préfet  du  département  delà  Loire 
Inférieure;  Henri  de  Longuève;  vicomte  Héricart 
deThury,  directeur  des  travaux  publics  de  Paru; 
comte  de  Brosses , préfet  du  département  du  Rbôfi*- 
haron  d'Haussez,  préfet  du  departement  de  la  Gi- 
ronde; comte  de  Villeneuve-Bargemont , préfet  di 
département  des  Boucbes-d u-Rhône  ; comte  dt 
Murat,  préfet  du  département  de  la  Seine-Inféneorv. 
baron  de  Bretenière , premier  président  de  la  cour 
royale  de  Dijon;  baron  de  l’Horme,  premier pre>v 
dent  de  la  cour  royale  de  Caen;  baron  Salle,  pre  j 
mier  président  de  1a  cour  royale  de  Bourges;  haro*  | 
de  Caujal,  premier  président  de  la  cour  royale  «h 
Limoges;  baron  Rateau,  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Bordeaux  ; Courvoisier,  procartu: 
général  près  la  cour  royale  de  Dijon;  marquis  d'Ar- 
baud-Jouques,  préfet  du  département  de  la  Cétr*  | 
d’Or;  comte  d’Estourmel,  préfet  du  départrmefi' 
de  la  Manche;  comte  Redon  de  Beaupréau  , préfet 
maritime  de  Lorient;  Tupinier,  directeur  dés  ports 
marquis  d’Andiffret,  directeur  de  la  comptabilité 
générale  du  ministère  des  finances;  vicomte  de  Beau- 
mont, préfet  du  département  de  Tarn-et-Garonn'1  : 
Vauviliiers,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  o> 
rinc;  baron  de  Tallcyrand,  préfet;  prince  de  Broche; 
Picbon;  Siricys  de  Mayrinbac,  directeur  de  l’ad- 
ministration générale  des  haras,  etc.  ; Rainuenl  • 
marquis  de  Gasvilte,  préfet  du  départemeot  df 
l’Yonne;  comte  Vallée,  lieutenant  général;  vicoœt- 
Rogniat,  lieutenant  général;  vicomte  Decazes,  pré- 
fet du  département  du  Tarn;  baron  de  Barantr 
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air  de  France;  chevalier  de  Rigny,  vice-amiral; 
allier,  administrateur  de  rinatitution  royale  des 
Quinze-Vingts  ; baron  Dunoyer,  conseiller  a la  cour 
de  cassation;  baron  Pelet,  membre  de  la  chambre 
des  députés;  baron  de  la  Bonnardirre,  membre  du 
conseil  général  des  hospices;  baron  Rendu,  procu- 
reur général  à la  cour  des  comptes;  baron  Feutrier  ; 
vicomte  Ai  ban  de  Villeneuve,  préfet  du  départe- 
ment du  Nord;  vicomte  de  Villiers  du  Terrage; 
baron  Malouet;  vicomte  de  Seaounes;  de  Malartic; 
Boula  du  Colombiers. 

Maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 

Les  sieurs:  Jauffret,  Tabourcau,  de  Janzé,  ba- 
ron Prévost,  vicomte  de  Cormenin,  Lcriche  de  Che- 
veigné,  Mazoïer,  baron  Patry,  Formon,  marquis 
Amelotdn  Guépéau,  Brière,  vicomte  A brial,  baron 
Thirat  de  Saint- Agnan , Masson,  de  Moydier,  baron 
de  Sèze,  de  la  Bouillerie,  baron  Poy ferré  de  Cére, 
de  Rosière,  Hutteau  d’Orign y,  vicomte  de  Connv, 
comte  de  Rességnier,  comte  de  Kersaint,  vicomte  de 
Riehemont  des  Bassayns,  baron  Jauet,  Olivier  delà 
Rochefoucauld,  Paulze  d’Ivoy,  Lantivy,  Locard, 
Freslon  de  la  Freslonière. 

Maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  autorisés  à 

prendre  part  aux  travaux  des  comités  et  aux  délibé- 
rations du  conseil. 

Les  sieurs  : Le  Beau,  de  Villebois,  de  Broé,  Fil— 
leau-Saint-Uilaire,  Delaire,  Deffaudis , de  Boubers, 
Vincens. 

Maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

Les  sieurs:  comte  de  Boissy-d’Auglas,  pair  de 
France;  baron  de  Crazannes,  sons-pféfct  à Figeac; 
marquis  de  Portes,  baron  de  Bonnaire  de  Forges, 
marquis  de  Gotirgues,  pair  de  France;  baron  de 
Bastard  d’Estang,  préfet  du  département  de  la 
Haute-Loire;  baron  de  Galz  de  Malvirade,  consul 
général  de  France  en  Russie;  comte  de  Breteuil , 
pair  de  France;  vicomte Tassin  de  Nonneville,  pré- 
fet du  département  d’Indre-et-Loire;  baron  Sciiiaf- 
hno,  consul  général  à Gênes;  vicomte  de  Laitre, 
préfet  du  département  de  l’Eure;  Ballyet,  intendant 
militaire;  comte  de  Sussy,  pair  de  France;  de  Jes- 
saint,  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Saint-De- 
nis; Colomb,  avocat  général  à la  cour  royale  de 
Paris;  Rosman,  chef  de  division  au  ministère  de 
l'intérieur;  comte  de  Chazeiles,  préfet  dn  départe- 
ment du  Morbihan;  comte  de  Germiny,  pair  de 
France;  baron  de  Lamardelle,  membre  de  la  com- 
mission de  liquidation  de  l’indemnité  attribuée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue;  baron  Crcuzé  de 
Lesser,  préfet  du  département  de  l’Hérault;  baron 
Walkenaér,  préfet  du  département  de  la  Nièvre;  de 
la  Ville  de  Miremont,  inspecteur  géuéral  des  pri- 
sons; comte  Victor  de  Juignc,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne;  baron  de  Giresse  de  la 
Beyrie,  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir;  mar- 
quis Dalon,  préfet  du  département  de  la  Charente- 
lnfcrieure;  baron  Milius,  contre-amiral  et  adminis- 
trateur de  la  Guadeloupe  ; comte  Jules  de  St.-Cricq  ; 
Naa  de  Cbamplouis,  préfet  du  departement  des 
Vosges;  vicomte  de  Curzay,  préfet  du  département 
de  la  \endée;  comte  de  Milon  de  Mesne,  préfet  du 
département  du  Doubs;  comte  de  Tocqueville,  pair 
de  France;  baron  Chevalier,  préfet  du  département 
des  Landes;  vicomte  Harmand  d’Abancourt,  secré- 
taire général  de  la  commission  de  liquidation  des 
émigrés;  comte  de  Nugent,  préfet  du  département 


de  l’Oise;  marquis  de  Roussy,  préfet  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes;  Moreau,  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris;  Pouyer,  préfet 
du  i*r  arrondis*,  maritime;  comte  de  Waters,  préfet 
du  départ,  du  Jura  ; Dessolle,  préfet  du  départ,  des 
Basses-Pyrénées;  de  Gères,  membre  de  la  commis- 
sion de  Saint-Domingue;  barou  Travers  de  Beau- 
vert.  sous  intendant  militaire;  Fleuriau,  capitaine 
de  vaisseau,  secrétaire  du  conseil  d’amirauté;  baron 
Maurice;  Augustiu  Jordan,  directeur  de  la  ir*  di- 
vision au  ministère  de  l'iutérieur;  O’Douncl,  Br- 
cbeu  de  la  Sancie,  Cassaing;  de  la  Rue,  garde  des 
archives  du  royaume;  de  Vaufreland,  avocat  géné- 
ral a la  cour  royale  de  Paris;  Roth , premier  secré- 
taire d’ambassade  à Londres;  Vielcastel,  ancien 
sous-préfet;  Revelière,  administrateur  des  subsis- 
tances de  la  marine;  d’Hincourt,  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  guerre;  vicomte  de  Sulcau,  pré- 
fet du  département  de  la  Moselle;  Blondel  d’Aubers 
fils,  préfet  du  département  de  l’Ardèche;  marquis 
Ferdinand  de  Villeneuve,  préfet  du  départent,  de  la 
Somme;  Audibert;  de  Cbantelou,  ancien  sous-préfet. 

Conseillers  d'état  honoraires. 

Les  sieurs  : comte  Brgouen,  baron  Jourdan, 
comte  de  la  Besuardière,  Foulon  d’Ecotier,  de  Chau- 
mont de  la  Galaizière,  baron  Rouillé  d'Orfcuil,  de 
Granvelle,  Mondragon  de  Pluvault,  Croinot  de 
Fougy,  vicomte  Peruetty,  comte  Dumas,  Froc  de 
la  Boulaye,  Herman,  comte  du  Bouchage,  deTaba- 
rie,  comte  Duchatcl,  Iarthat;  de  Panccraont,  an- 
cien premier  présideut  de  notre  cour  de  Nîmes; 
Blondel  d’Aubers,  conseiller  honoraire  en  la  cour 
de  cassation;  Juin  de  Siran , ancien  procureur  géné- 
ral près  notre  cour  de  Montpellier. 

Maîtres  des  requêtes  honoraires. 

Les  sieurs  : vicomte  de  Malevillc,  baron  Joly  de 
Fleury,  de  la  Cbèze-Murcl,  vicomte  d’Arlincourt, 
Leblanc  de  Castillan,  Chopin  d’Arnou ville , Aniston 
Duperon,  d’Arlincourt  (Charles),  Prugnon,  Chai- 
laie,  Jourdan,  marquis  de  Malcteste,  de  Collcnel, 
chevalier  Amédée  Jauhert,  comte  de  Montigny, 
Flaugcrgties,  Forest,  vicomte  Edouard  de  Chabrol, 
P.  Lngarde. 

Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire  d’é- 
tat au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

1 2 = 25  nov.  — O du  Roi  qui  crée  une  commission  ad- 
ministrative des  haras,  et  nomme  M.  le  duc  d'Escars 

président  de  cette  commission. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  28  mai  1822  et 
16  janv.  1825 -Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Il  est  établi  près  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  de  l’intérieur  une 
commission  administrative  des  haras,  dont  les  fonc- 
tions sont  gratuites.  — Les  membres  de  cette  com- 
mission, au  nombre  de  dix,  y compris  son  prési- 
dent, seront  nommes  par  nous,  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  de  l’intérieur. 

2.  Seront  appelés  à cette  commission  trois  offi- 
ciers généraux  de  notre  armée  de  terre,  les  trois 
plus  anciens  inspecteurs  généraux  des  haras,  et  trois 
propriétaires  pris  parmi  les  personnes  qui  s’adon- 
nent avec  le  plus  desuccès  à l’éducation  des  chevani. 

3.  Le  président  de  la  commission  remplira  auprès 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  les  fonctions  attri- 
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buées  au  directeur  de  l'administration  générale  des 
haras  par  l'art.  4 de  l'ordonn.  roy.  du  28  mai  1822. 

4.  Les  bram-hes  d'administration  qui  forment  avec 
celle  des  haras  les  attributions  actuellesde  la  direc- 
tion  créée  par  l'ordonnance  du  28  mai  1822  seront 
réparties  par  notre  ministre  de  l'intérieur  entre  les 
directions  ou  les  divisions  de  son  département. 

5.  Notre  cousin  le  duc  d'Etcart , pair  de  France, 
lieutenant  général  de  nos  urmces,est  nommé  prési- 
dent de  la  commission  administrative  des  haras. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordoauauce. 

13  = 25  nov.  — O.  du  Foi  qui  nomme  M.  U marquis 
de  Vaulchier  directeur  générai  des  douanes.  — 
(Vin,  Bull.  263,  n°  9905.) 

13  = 25  nov.  — O.  du  Foi  qui  nomme  M.  le  baron  de 
Villeneuve  directeur  général  des  postes.  — ( VIII , 
Bull.  263,  ^9906.  ) 

15  nov.  = 17  déc.  — Délibération  de  la  commission 
des  monnaies , contenant  une  nouvelle  rédaction  du 
tarif  des  frais  (Caffinage  qui  seront  perçus  aux  chan- 
ges des  monnaies , annexe  à l'ordonnance  rojale  du 
i5  octobre  1828. 

TARIF  DES  FRAIS  d’aFFIRAGE  QUI  EERORT  FE&ÇUS 
AUX  CHARGES  DES  MORRAIKS. 

Affinage  par  l'acitle  sulfurique  pour  Us  matières  d'or 
et  d'argent  alliées  de  cuivre  seulement, 

PREMIÈRE  SECTIOR. Or. 

I®  Matières  d’or  ne  contenant  pas  d'argent;  au- 
dessous  de  neuf  cents  millièmes  (titre  monétaire) 

par  kilog.  5 fr. 

2°  Matières  d'or  alliées  d’urgent,  lorsqu'elles  con- 
tiennent au-delà  de  cent  millièmes  d'or;  pour  la 
séparation  et  l'affinage  des  deux  métaux.  .5  f.  7 5 c. 
II*  Sectior.  — Argent. 

i°  Matières  d’argent  ne  contrnant  pas  d'or;  au- 
dessous  de  neuf  cents  millièm.  (tit.  mon.)  2 f.  5o  c. 

2®  Matières  d’argent  contenant  or  (ou  doré),  au 
titre  de  cent  millièmes  d’or  et  au-dessous;  pour  la 
séparation  et  l'affinage  des  deux  métaux.  . 2 f.  5oc. 

Lorsque  ces  matières  contiennent  plus  de  cent 
millièmes  d’or,  elles  sont  considérées  comme  lingots 
d’oc  tenant  argent  et  paient  l’affinage  comme  tels 
( Irü  section,  n°  a ci-dessus  ). 

Affinage  par  la  coupellation  pour  les  matières  d'or  et 
d’argent  alliées  à d'autres  métaux  que  le  cuivre,  tels 
que  le  plomb,  l’étain , etc. 

ALLIAGES  D’OR  RK  CORTERART  PAS  D’aRGERT. 
1°  De  neuf  cent  quatre-vingt-dix  millièmes  jus- 
qu'à trois  cents  millièmes 60  fr. 


a°  Au-dessous  de  trois  cents  millièmes. . 3 f.  5o  c. 

ALLIAGES  d'aRGERT  RE  CORTERART  PAS  d’oI. 

I®  De  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  millièmes 

jusqu'à  trois  cents  millièmes 3 f.  Soc. 

2°  Au-dessous  de  trois  cents  millièmes,  a f.  5o  c. 

ALLIAGES  CORTERART  OR  ET  ARGERT. 

1°  De  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  millièmes 
à trois  cents  millièmes  d'or  et  d’argent  réunis.  6 f. 

20  Au-dessous  de  trois  cents  millièmes  d’or  et 
d’argeut  réunis 3 f.  5oc. 

Observations. 

i°  Il  est  avantageux  de  faire  affiner  les  lingots  d’or, 
même  au-dessus  de  neuf  cents  millièmes  d’or,  lors- 
qu'ils contiennent  plus  de  vingt-sept  millièmes  d'ar- 
gent. — 2U  L’or  et  l'argent  réunis , étant  affines  par  1a 
coupellation,  peuvent  ensuite  être  séparés  l’un  de 
l'autre  au  moyen  de  l'acide  sulfarique.  Les  frau 
qu’entraîne  cette  seconde  opération  se  trouvent 
indiqués  dans  la  première  partie  de  ce  tarif. — 3°  Les 
frais  d’affinage  se  paient  par  kilogramme  du  poids 
brut  des  matières  à affiner.  L’affineur  rend  au  por- 
teur dé  ces  matières  la  totalité  de  l'or  et  de  l’argent 
fins  qu'elles  contiennent,  d'après  les  titres  constatés 
par  l'essayeur,  en  se  réservant  l'alliage  indépendam- 
ment des  frais  d’affinage  portés  au  présent  tanf. 

16=25  nov.  — O.  du  Foi  qui  supprime  la  place  de  di- 
recteur de  V instruction  publique. — (Y III,  Bull.  a63, 

““  99°9-) 

16  nov.=l®r  déc.  — O.  du  Foi  portant  réparti tiom  du 
credit  de  cinquante-six  millions  sept  cent  dix-neuf 
mille  huit  cent  cinquante-six  frdncs  accorde  pair  la 
loi  du  17  août  1828 , pour  Us  dépenses  ordinaires  éU 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  pendant  l exe  r* 
ci  ce  1829. 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  août  1828,  qui  ac- 
corde au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  un 
crédit  de  cinquante-six  millions  sept  cent  dix-neuf 
mille  huit  ceut  cinquante-six  francs  pour  faire  face 
aux  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1829; — Vu  la 
loi  du  25  mars  1817,  art.  i5(; — Vu  l'ordon.  royale 
du  14  sept.  1822  , art.  2 , — Vu  l’ordon.  royale  du 
Ier  sept.  1827,  art.  5 ; — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  la  marine  et  des  colonies, 
—-Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Le  crédit  de  cinquante-six  millions  sept 
cent  dix-neuf  mille  huit  cent  cinquaute-px  francs, 
accordé  par  la  loi  des  finances  du  17  août  1828, 
pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  dn  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  pendant  l’exercice 
1829,  est  réparti  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


Sectior  I,e.  — Administration  centrale. 


Chat.  Ier.  Administration  centrale. 


Sectior  II. — Personnel. 


Cbap.  II.  Solde.... 19,579,6003 

111.  Hôpitaux i,i8i,5oo>  2-,5o5,5 

IV.  Vivres C,834,5oo) 


Sectior  III.  — Approvisionnemens. 
Chap.  V.  Approvisionnemens  de  prévoyance.  
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Section  IV.  — Travaux  relatifs  à la  flotte. 

C.bap.  VI.  Salaire*  d’ouvrier* 5,169,100) 

VII.  Achats  de  matières 1-,  100,000  > 

VIII.  Artillerie i,35i,foo) 

Section  V.  — Constructions  hydrauliques  et  bâtiment  civils. 

Cuar.  IX.  Constructions  hydrauliques  et  hdtimens  civils. ........ 

Section  VI.  — r Objets  spèciaux. 


Chat. 


X.  C.hipurroes 

XI.'  Dépenses  diverses. 


3 12,400 1 


65o,ooo  j 


23,62i,3oo 


3,75o, 656 


962,400 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  maripe 
et  de*  colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  de  Ta  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

16  nov.  = ler  déc.—  O.  du  Roi  qui  supprime  la  place 
de  directeur  des  affaires  ecclesiastiques , et  nomme 
M.  l'abbé  Bustou  secrétaire  gênerai  du  ministère  des 
affaires  ecclesiastiques.  — (VIII,  Bulletin  264, 
n°  10,012.) 

16  nov.=l*r  dcc. — O.  du  Roi  portant  prorogation  de 
la  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Girons.  — (VIII,  Bullctiu  264, 
u0  10,014.) 

16  nov.=ter  déc.  — O.  du  Roi  portant  prorogation  de 
la  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  première 
instance  de  Sainl-Gaudens. — (VIII,  Bulletin  2C4, 
n®  io,oi5  ) 

16  dot.  =ter  déc. — O.  du  Roi  portant  prorogation  de 
la  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  première 
instance  d'Espalion. — (VIII,  Bull.  264,  ny  10,016.) 

16nov.  =ler  déc.—  O.  du  Roi  portant  prorogation  de 
la  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  première 
instance  de  Grenoble. — (VIII,  Bull.  264,  u°  10,017.) 

16  nov.=ler  déc. — O.  du  Roi  portant  prorogation  de 
ta  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Etienne.  — (VIII,  Bullctiu  264, 
n*  10,018.) 

16nov.  = 7 janv.  1829.—  O.  du  Roi  relative  au  traite- 
ment des  gouverneurs  des  divisions  nyduaires. 

Art.  1er.  A dater  du  i«  janvier  1829,  le  traite- 
ment des  gouverneurs  des  divisions  militaires  sera 
ramené  au  taux  de  10,000  francs , déterminé  par 
l'ordonnance  du  7 mars  1817. 

2.  Ce  traitement  ne  pourra  être  camulé  avec  au- 
cune solde  d’actjvité,  de  disponibilité  ou  de  retraite. 

3.  Les  gouverneurs  des  divisions  militaires  nom- 
mes à l’avenir  n’auront  droit,  à ce  tit^e,  à aucun  trai- 
tement spécial,  à moins  qu’ils  ne  reçoivent  des  lettres 
de  service  pour  en  remplir  les  fonctions,  conformé- 
ment à l'art.  4 de  l’ordonuance  du  3o décembre  1818. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  b 
présente  ordonnance. 


Total  égal 56,719,856 

16  nov.  = 27  fév.  1829.  < — O.  du  Roi  portant  autorisa- 
tion , conformément  aux  statuts  y annexés,  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  a Mantes  sous  la  dénomination 
d Entreprise  de  navigation  accélérée  snr  la  Loire 
et  afflurns,  au  moyen  de  la  vapenr. 

Vu  les  art.  29  à 37,  4°  45  du  Gide  de  com- 

merce,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

4RT-  1er.  La  société  anonyme  formée  à Nantes 
sous  la  dénomination  d' Entreprise  de  navigation  ac- 
célérée sur  la  Loire  et  affluent , au  moyen  de  la  vapeur, 
par  actes  passés  le  3i  mars  1828  par-devant  II  tard 
j et  son  collègue,  notaires  à Nantes;  le  23  août,  même 
année,  par-devant  JUontaud  et  sou  collègue,  notaires 
à Paris,  et  ratifiés,  les  16  septembre  et  22  octobre 
derniers,  par-devant  les  mêmes  Brard  et  son  collè- 
gue, est  autorisée;  sont  approuvés  les  statuts  tels 
qu'ils  résultent  des  actes  des3i  mars  et  2.3  août , qui 
resteront  seuls  annexés  à la  présente  ordonnance.— 
(On  ne  les  a pas  imprimés  ici.  Voy.  VIII,  Bull.  278 
bit , n®  2.) 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
des  statuts  approuvés,  saus  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  au  greffe  du 
tribunal  et  de  lu  chambre  de  commerce  de  Nantes; 
pareil  extrait  sera  transmis  au  miuiatcre  du  com- 
merce et  des  manufacture*. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un  jour- 
nal d’annonces  judiciaire*  du  département  de  la 
Loire-I  n férié  ure. 

19  nov.  — 1er  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  ex- 
ploitations dans  les  bois  appartenant  à plusieurs  com- 
munes et  à la  fabrique  dune  église,  et  dans  une  fo- 
rêt royale.  — (VIII,  Bull.  264,  n°  10,021.) 

19  nov.  = 1er  dcc. — O.  du  Roi  portant  répartition  du 
crédit  de  cent  cinq  millions  huit  cent  cinquante-quatre 
mille  six  cent  cinquante  francs  accordé  par  la  loi  da 
17  août  1828  pour  Us  dépensés  du  ministère  de  r in- 
térieur pendant  l’exercice  1829. 

Vu  la  loi  du  17  août  1828,  relative  à la  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  l’exercice  1829,  qui 
accorde  au  ministère  de  l’intérieur  un  crédit  de 
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cent  cinq  millions  huit  cent  cinquante-quatre  mille 
aix  cent  cinquante  francs  pour  pourvoir  à ses  divers 
services  pendant  cette  année;  — Vu  l’art.  22  de  la 
loi  du  17  août  1822 , confirmé  par  l’art.  7 delà  loi 
du  17  août  1828,  relative  à la  fixation  du  budget 
des  recettes  du  même  exercice  182g; — Vu  aussi 
les  lois  des  21  juill.  1824*  22  mai  1825,  3o  mars  et 
5 juillet  1826,  2f  février  et  9 mai  1827,  i*r  juin  et 
2 juill.  1828,  portant  autorisation  d'impositions  de 
centimes  extraordinaires  pour  dépenses  d'utilité 
départementale;  — Vu  enfin  l’art.  t5i  de  la  loi  du 


25  mars  1817,  Part.  2 de  l'ordonnance  royale  do 
14  sept.  1822  , et  les  art.  2 et  5 de  notre  ordonnance 
du  i*r  sept.  1827; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  de  l'intérieur,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  somme  de  cent  cinq  millions  hait 
cent  cinquante-quatre  mille  six  cent  cinquante  fr., 
accordée  par  la  loi  du  17  août  1828  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  l’intérieur  peudaut  l'annec 
182g,  est  répartie  en  six  sections  spéciales,  savoir: 


2,8&V*x> 


42,43o  ,000 


Section  Ire.  — Administration  centrale  et  police  générale. 

Chapitre  Ier.  Traitement  du  ministre  secrétaire  d'état 120,000  \ 

II.  Personnel  de  l'administration  centrale 723,000 1 

III.  Pensions  et  indemnités  aux  anciens  employés  supprimés.  g5,ooo  f 

IV.  Matériel  de  l’administration  centrale  et  des  hôtels 222,0 00  l 

■ — — V.  Dépenses  secrètes  de  la  police  générale  dont  le  compte 

est  directement  rendu  au  roi 1,700,000  J 

Section  II.  — Ponts  et  chaussées,  mines  et  lignes  télégraphiques. 

Ckap.  VI.  Administration  centrale 25a, 000^ 

VII.  Travaux  et  dépenses  du  service  matériel  des  routes  royales, 

ponts,  navigation,  bacs,  quais,  canaux,  dessèchement, 
digues,  ports  maritimes  de  commerce,  phares,  fanaux, 

plantations  de  dunes,  et  objets  divers 26,g44*0°°l 

— — VIII.  Charges  du  personnel  du  corps  royal  des  ponts  et  chauss.  2,719,500/ 

— ■■  IX.  Corps  royal  des  mines  et  dépenses  de  ce  service.. .....  384, 5oo  I 

X.  Lignes  télégraphiques . , . 700*000* 

XI.  Contributions  du  trésor  royal  pour  travaux  sur  fonds  par- 
ticuliers  u,;3o,oooy 

• Section  III.  — Travaux  publies. 

Chat.  XII.  Travaux  et  dépenses  d’entretien  des  hAtimens  et  édifices 
d’intérêt  général  à Paris,  y compris  les  frais  de  bureau 

de  la  direction 320,000' 

— — XITI.  Reconstruction  de  la  salle  de  la  Chambre  des  Députés..  5 00, 000 

XIV.  Église  de  la  Madeleine ...  5 00, 000 

XV.  Arc  de  triomphe  de  l’Étoile 5 00,000 

XVI.  Travaux  d’achèvement  ou  d’agrandissement  à des  mono- 

mens  ou  à des  édifices  de  1a  capitale,  consacrés  à des  ^ 5»7^7^36 

services  d’intérêt  général 63o,ooo 

XVII.  Travaux  d’achcvem.  des  maisons  centrales  de  détention.  85o,ooo 

— — XVIII.  Construction  de  lazarets  et  établissement  sanitaires;  con- 
servation d’anciens  rnonumeos,  et  travaux  à la  charge 
de  l’État  dans  les  département 457,936, 

Section  IV.  — * Services  divers. 

Ch  a p.  XIX.  Cultes  chrétiens  non  catholiques 676,000^ 

XX.  Etablissement  d’utilité  publique.  «.  • 170,000 

XXI.  Établissement  de  bienfaisance 488,000 

XXII.1  Secours  aux  colons  réfugiés. 1, 000,000 

XXI II.  Secours  généraux  aux  sociétés  de  charité  maternelle,  aux 

bureaux  de  charité,  hôpitaux,  maisons  d’éducation  et 

autres... 490,000 

XXIV.  Haras,  dépôts  d’étalons,  primes,  prix  de  courses,  etc.. . . 1,773,200 

XXV.  Ecoles  veteriu aires  et  encouragemens  à l’agriculture 297,000^  tpio5,5oo 

* XXVI.  Service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures 600,000  ‘ 

XXVII.  Etahlisseraeus  scientifiques  et  littéraires 1,576,000 

— XXVIII.  Établissemcns  des  beaux-arts,  monument  en  bronxe  ou 

marbre 453, 000 

1 ■ XXIX.  Encouragemens  et  souscriptious  en  faveur  des  artistes  et 

hommes  de  lettres. 382,000 

■ XXX  Subventions  aux  théâtres  royaux,  y compris  l'école  de  . 

chant  et  de  déclamation i,3oo,ooo/ 
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Sictiok  V.  — Dépenses  départementales. 


Chai*.  XXXI. 
XXXII. 


XXXIII. 

XXXIV. 


Dépenses  fixes  ou  communes  à plusieurs  départemens  ( centimes  cen- 
tralisés au  trésor  royal  ) i 1,669,946 \ 

Dépenses  variables  spéciales  à chaque  département , sept 
centimes  et  demi  spéciaux  mis  à la  disposition  des  pré- 
fets  i3,645,i48  \ 

et  cinq  centimes  eu  fonds  commun  à ré-  I , f 5 

partir  par  le  miuistre  de  l’intérieur  en-  l ** 

tre  les  départemens.  9,096,767  J 

Dépenses  variables  sur  le  produit  des  ressources  éven- 
tuelles portées  en  recette  aux  budgets  départementaux, 

et  faisant  partie  des  votes  des  couseils  généraux 770^)00 1 

Dépenses  cxtraord.  d’utilité  départent.,  i°  sur  le  produit 
des  ccntim.  fucult.  (art.  2 ci-après)....  8,998,000  \ 
a°  Sur  les  centimes  extraordinaires  votés  I 

par  les  conseils  généraux  (lois  des  ai  v 10,600,000 

juillet  1824 . sa  mai  i8a5,  3o  mars  et  5 / Aperçu  porté 

juillet  1826,  ai  février  et  9 mai  1837,  \ pour  ordre 

Ier  juin  et  a juillet  1828). 3, 626,000  J dans  la  loi. 


45,781,861 


12,624,000 


SkctION  VI.  — Secours  spéciaux. 

Chat.  XXXV.  Secours  spéciaux  aux  départemens  pour  pertes  résultant  d’incendies,  de 
grêle,  inondations  et  autres  accideus,  un  centime  additionnel  spécial  à 


la  disposition  du  ministre 1,819, 353 

Total io5,854,65o 


2.  Les  impositions  de  centimes  facultatifs  votées 
par  les  conseils  généraux  de  département  dans  leur 
dernière  session,  en  exécution  de  l’art,  aa  de  la  loi 
du  17  août  i8aa , confirmé  par  l'art.  7 de  la  loi  du 
17  août  1828,  sont  approuvées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  H»  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

19  uov.  = 1er  déc.  — O.  du  Roi  portant  qu'à  compter 
de  1829  il  sera  formé  , du  produit  des  cinq  centimes 
de  non-valeurs  des  redevances  fixe  et  proportionnelle 
sur  Us  mines  , un  fonds  commpn  dont  la  distribution 
sera  faite  entre  les  departemens  où  ces  mines  existent , 
en  raison  de  l'importance  de  leurs  besoins. 

Vu  la  loi  du  ai  avril  r9io,  portant  qu’il  sera  im- 
puté dix  centimes  par  franc  en  sus  des  redevances 
fixe  et  proportionnelle  sur  les  mines  pour  former  un 
fonds  de  non-valeurs; — Vu  les  dispositions  du  de- 
cret du  6 mai  i8ir,  desquelles  il  résulte  que  sur 
ces  dix  centimes  moitié  est  mise  à la  disposition  des 
préfets,  pour  être  employée  aux  frais  de  confection 
des  états,  tableaux,  matrices  et  rAles  aux  décharges 
et  réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  qu'aux 
frais  d'expertise  et  de  vérification  des  réclama- 
tions en  degrèvement;  — Considérant  que  les  cinq 
centimes  de  non-valeurs  qui , dans  un  grand  nombre 
de  départemens,  excèdent  les  besoins,  ne  suffisent 
pas  dans  plusieurs  autres  pour  couvrir  les  dépenses, 
et  qu’il  importe  de  donner  à tous  les  départemrns 
les  moyens  d'assurer  cette  partie  du  service;  — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances , — Nous  avons  ordouné  et  ordonnons  ce 
qni  suit; 


Art.  1er.  A compter  de  1829,  il  sera  formé,  du 
produit  des  cinq  centimes  de  nun*ra leurs  des  rede- 
vances fixe  et  proportionnelle  sur  les  mines,  un 
fonds  commun  dont  la  distribution  sera  faite  par 
notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  entre 
les  divers  départemens  où  ces  mines  existent,  en 
raison  de  l'importance  de  leurs  besoin*. 

2.  Les  dépenses  qui  n’auraient  pu  être  liquidées 
en  temps  utile,  et  les  mandats  qui  n’auraient  pu 
être  acquittés  sur  les  crédits  de  l’exercice  auquel  ils 
se  rattachent,  seront,  conformément  à notre  ordon- 
nance du  14  sept.  1S22 . imputés  sur  les  crédits  ou- 
verts pour  l'exercice  suivant. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

19  nov.=27  fcv.  1829.  — O.  du  Roi  qui  approuve  les 
statuts  supplémentaires  proposés  par  les  administra- 
teurs de  l'Àgence  générale  de  placemens  sur  les  fonds 
publics. 

Vu  l’ordonuance  royale  du  28  avril  1820,  portant 
autorisation  de  l'Agence  générale  de  placemens  sur 
les  fonds  publics , — Nous  uvous  ordouné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  Les  statuts  supplémentaires  proposés 
par  les  administrateurs  de  l'Agence  générale  de  pla- 
cernons  sur  les  fonds  publics,  et  contenus  dans  1er 
délibérations  des  16  fcv.  1824  et  i*r  juill.  i$2<8,  sont 
approuvés.  — L’extrait  de  ces  délibérations  restera 
annexé  à la  présente  ordonnance.  — ( Cet  extrail 
n’a  pas  été  imprime  ici.  Vbj.  VIII,  Bull.  278  bis 
n°  3.  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  I. 
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présente  ordonnante,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  loi  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'anuonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

23  nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  bois  de  plusieurs  com mîmes.'- -(  V III,  Bull. 

265,  n°  10,074-) 

26  nov.  = 17  déc.  — O.  du  Roi  portant  répartition  , 
conformément  au  tableau  y annexé , de  sent  mille  huit 
cent  soixante  et  un  élèves  ecclesiastiques  entre  les 
soixante-dix  diocèses  dont  les  écoles  secondaires  ont 
été  autorisées  par  sa  majesté . 

Vu  l'arL  Ier  de  notre  ordonnance  du  16  juin  1828, 


relative  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques; — Vu 
les  renseigneinens  fournis  et  les  demandes  formées 
par  les  archevêques  et  évéques  de  notre  royaume;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  sa 
departement  des  affaires  ecclésiastiques, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques 
de  chacun  des  soixante-dix  diocèses  dont  les  école* 
secondaires  ont  été  jusqu’ici  autorisées  par  nous, 
est  limité  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l’exécution 
de  1a  présente  ordonnance. 


Tableau  de  répartition  de  seize  mille  huit  cent  soixante  et  un  élèves  ecclésiastiques  entre  let 
diocèses  ci-  après , pour  être  annexé  à l'ordonnance  du  96  novembre  1838. 


DIOCÈSES. 

NOMBRE 

o’ài.Èvts 

fixé 

pour  i liaque 
diocèse. 

DIOCÈSES. 

NOMBRE 

ü’  K I.  C V C S 

fixé 

pour  chaque 
diocèse. 

DIOCÈSES. 

H 

256 

Puy  (le) 

400 

Albi 

400 

400 

100 

Gap 

400 

400 

240 

ES 

33o 

38o 

3oo 

465 

45o 

fui  le.  .’ 

a5o 

180 

Paris 

t3o 

Châlons 

Clermont 

170 

i5o 

Périgueux 

Perpignan 

100 

120 

26  nov.=17  déc.  — O.  du  Roi  relative  à l’expédition 
des  affaires  d'indemnites  introduites  par  le  ministre 
des  finances  a la  commission  de  liquidation  établie 
en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  i8a5. 

Vu  la  loi  du  27  avril  iSaS  et  nos  ordonnances 
des  t*r  mai  i8ï5  et  2Î  décembre  1827;  — Vu  la 
loi  du  17  août  1828,  qui  règle  le  budget  des  dé- 
penses du  miuistère  des  finances  pour  l’année  1829; 
— Sur  le  compte  qui  nous»  été  rendu,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d élai  au  département  des  fiuauces , 
de  la  situation  des  travaux  de  la  commission  char- 
gée de  l’exécution  de  la  loi  du  27  avril  1825,  cou- 
cernant  la  liquidation  de  l'indemnité  due  aux  an- 
cieus  propriétaires  dépossédés  de  biens-fonds  con- 
fisqués et  aliénés  révolutiounairement.  — Nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*‘r.  A partir  du  icr  jauvier  1829,  les  rap-  ! 


ports  des  affaires  d’indemnité  introduites  par  notre  ■ 
ministre  des  finances  à la  commission  de  liquida- 
tion seront  faits  à ladite  commission  par  tous  h* 
maîtres  des  requêtes  composant  le  service  ordinairr 
de  notre  conseil  d’état,  a leur  tour  de  rôle.  — 
conséquence,  les  dispositions  contenues  dans  h 
deuxieme  paragraphe  de  l’art.  Ier  de  notre  ordoo- 
ujucc  du  a3  déc.  1827  cesseront  d’avoir  lenr  effet 
2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  finances  et 
«le  la  justice  sont  charges  de  l'exécution  de  la  pré- 
senté ordouu.,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loi*-  1 

26  oov.=  l I fév.  1829.  — O.  du  Roi  portant  répart  ’ j 
tion  du  crédit  d’un  million  huit  cent  vingi<mq  mu  * 
rancs  accordé  par  la  toi  du  17  août  1828  pour  Itt 
dépenses  de  l'instruction  publique  pendant  l extr-  I 
cice  1829. 

Vu  la  loi  du  17  août  1828,  qui  accorde  un  ci*~ 
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dit  d'un  million  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  publique  pen- 
dant l'exercice  1829;  — Vu  l'art.  i5t  de  1a  loi  dn 
35  mars  1817,  l'art.  3 de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1833  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  au  département  de  l’instruction  publique, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 


Ait.  1er.  La  somme  d’un  million  huit  cent  viogt- 
cinq  mille  francs,  accordée  par  la  loi  du  17  août 
1838  pour  les  dépenses  de  l'instruction  publique 
pendant  l’exercice  1839,  est  mise  à la  disposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  publique,  et  répartie  en  deux  sections 
spéciales  et  en  quatre  chapitres,  ainsi  qu'il  suit  : 


Premier x Section  spéciale.  — Colleges  royaux  et  bourses  royales. 

Ch  ap.  Ier.  Dépenses  fixes  des  colleges  royaux,  traitemens  des  proviseurs , censeurs  et  pro- 
fesseurs  937,700  \ 

— It.  Bourses  royales  et  dépenses  diverses r. . . 773,300  > X, 735,000 

— III.  Bourses  spéciales  dans  l'école  de  Bourbon-Vendée 35,000  ) 


II*  Section  spéciale.  — Instruction  primaire. 

Chat,  civique.  Encouragement  à l'instruction  primaire « 100,00 o 

Total 1,835,000 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  finances  et 
de  l’instruction  publique  sont  chargés , chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

30  nov.=17  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes.  — 
(VIII,  Bull.  a65,  n*  10,075.) 

30  novj=20  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes  et  dans 
une  forêt  rorale.  — (VIII,  Bull.  266,0°  10,1 83.  ) 

30  nov.=:l*r  déc.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  x6  juillet  1819  e! 
4 juillet  x3ai.  — ( VIII,  Bull.  264,  n°  10,008.  ) 

DÉCEMBRE  1828. 

3=17  déc.  — O.  du  Roi  portant  répartition  du  crédit 
de  dix-neuf  millions  six  cent  quatre-*- ingt-cinq  mille 

SECTION  PREMIÈRE. 


huit  cent  soixante  et  seize  francs  accordé  par  la  loi 
du  17  août  1828  pour  les  dépenses  du  ministère  de 
la  justice  pendant  l'exercice  1839. 

Vu  la  loi  du  17  août  1828,  qui  a ouvert  un  cré- 
dit de  dix-Deuf  millions  six  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  huit  cent  soixante  et  seize  francs  pour  Tes  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  pendant  l'exer- 
cice 1839;  — Vu  l’art.  x5i  de  la  loi  du  a5  mars 
1817;  — Vu  l’art.  2 de  l'ordonnance  royale  du  14 
septembre  182a;  — Vu  enfin  notre  ordonnance  du 
1e1  septembre  1827;  — Sur  le  rapport  de  notre 
garde-des-sceaux  , ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  crédit  de  dix-neuf  raillions  six  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent  soixante  et  seize  fr., 
accordé  par  la  loi  du  17  août  1828  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  justice  pendant  l’exercice  1829  , 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

— Administration  centrale. 


Chapitre  premier.  — Personnel. 

Art.  x*r.  Traitement  du  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d’étut  de  la 

justice 

| Appointemens  des  boréaux 292,100) 

X ( Gages  des  gens  de  service 35, 600  | 

— 3.  Indemnité  temporaire  accordée  aux  employés  réformes  des  bu- 
reaux.   


120,000 

327,700 

[8,822 


466,522 


Chapitre  II.  — Matériel. 


Art. 


x«r.  Fournitures  générales  de  bureau,  habillement  des  gens  de  ser- 
vice, entretien  des  bâtimens  et  du  mobilier 

2.  Dépenses  imprévues  on  accidentelles 


92,3oo  ) 
12,000  j 


104, 3oo 


Total  de  la  section  lr* 560,822 


SECTION  II.  — Conseils  du  Roi. 

Chapitre  premier.  — Ministres  d'état. 

Art.  civique.  Traitement  des  ministres  d’état,  membres  du  conseil  privé 100,000 

v ■ 

A reporter 100,000 
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CHARLES  X. 


Chapitre  II.  — Conseil  d'état. 


PERSONNEL. 


Art.  x*r.  Traitem.  desconseill.  d’état  et  maîtres  des  requêtes. 

( Appointemens  des  bureaux 74*200) 

a*  ) Gages  des  gcm  de  service 10,100 1 

— 3.  Indemnité  temporaire  accordée  aux  employés  ré- 
formés des  bureaux 


Report. 

5oo,ooo 

84,3oo  l 

1,634  ) 


585,934  ) 


MATERIEL. 

— 4.  Fournitures  diverses  et  habillement  des  gens  de  service 2,000  / 

Total  de  la  section  II. . . . 


Art. 


Art. 


SECTION  III.  — Cours  et  tribunaux. 

Chapitre  premier.  — Cour  de  cassation. 

{Traitement  des  membres  de  la  cour Q22,5oo  \ 

Appointemens  du  greffier,  de  ses  commis,  et  fournitures  du  J 

greffe 4i,5oo  I 

Appointemens  des  secrétaires  du  purquet  et  du  bibliothécaire..  10,200  / 

Gages  des  gens  de  service 19,600  j 

enues  dépenses  de  la  cour 12,000  j 

Chapitre  II.  — Cours  rojales. 

ier  t Traitement  des  membres  des  cours  royales 4»I65,275  ) , , 

[ Appointemens  des  greffiers  et  commis  asserment...  2Ü5,3oo  ) *****  * * 

| de  la  première  présidence  et  du  par- 
y quet  de  la  cour  royale  de  Paris.. . . 24,000) 


— 2.  Secrétariat 

1 uu  u,j  ••  uc  »'c“-  / 

^ ucs.  [Art.  lôdudecr.  du  iojarw.ltil  t.)  1,200) 

Chapitre  III.  — Cours  d'assises. 

Art.  i*r.  Indemnité  accordée  anx  conseillers  délégués  pour  présider  les 
cours  d’assises  autres  que  celles  des  chefs-lieux  de  cour  roy. . 
— 2.  Secrétariats  du  parquet  des  tribunaux  de  première  instaure  chef»* 

beux  de  cours  d’assises  autres  que  ceux  où  siègent  les  court 
royales. * . 

Chapitre  IV. — Tribunaux  de  première  instance. 


25,200 

1 86,800 

36,4oo. 


Art.  i* 


{Traitement  des  membres  des  tribunaux 4,8°3,8io)  S S^f  110 

Appointein.  des  greffiers  et  commis  assermentés.  720,300)  * 


Secrétariats  de  la  présidence  et  dn  parquet  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris 

Chapitre  V.  — Tribunaux  de  commerce. 


17,000 


172,300  ] 
2,000  ) 


Total  de  la  section  III. 


587^34 


687,934  j 


1,006,800 


ST.  I*r.  Appointemens  des  greffiers 

— 2.  Secrétariat  du  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. .. 

Chapitre  VI.  — Tribunaux  de  police. 

A&t.  unique.  Appointemens  des  greffiers 

Chapitre  VII.  — Justices  de  paix. 

f Traitement  des  juges  de  paix. 2, 32 5,4 00  ) 

at.  unique,  j Appointemens  des  greffiers 775,i35Î 

Chapitre  VIII. 

Art.  unique.  Fonds  supplémentaire  pour  subvenir  à l'insuffisance  de  la  caisse  des  pen- 
sions du  miuistère  de  la  justice 


„J.,oo 


5.541.110 


i;  4.3»» 


6,400 


3,100,535 
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SECTION  IV.—  Frais  de  justice. 

Chapitre  urique. 

I Art.  urique.  Frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

SECTION  V.  — Pensions  de  la  caisse  du  sceau  des  titres. 

Chapitre  urique. 

Art.  urique.  Fonds  de  subvention  à la  caisse  du  sceau  des  titres,  pour  complément  du 
service  des  pensions  inscrites  à ladite  caisse  antérieurement  au  ivr  jan- 
vier 1828.  ( Art.  3 de  la  loi  du  17  août  1828  ) 


3,400,000 


RECAPITULATION. 

Sectior  Ir*.  Administration  centrale 560,822 

II.  Conseils  du  roi 687,934 

•  III.  Cours  et  tribunaux 14,962,120 

IV.  Frais  de  justice  criminelle 3, 400,000 

*  V.  Pensions  de  la  caisse  du  sceau  des  titres 75,000 


Total  céréral. 


19,685,876 


2.  Notre  garde-des-sceanx , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  et  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
I’exécutiou  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée an  Bulletin  des  lois. 

3=20  déc.  — O.  du  Foi  portant  répartition  de  la  somme 
de  trente-quatre  millions  huit  cent  quarante-cinq  mille 
fr.t  montant  des  crédits  spèciaux  accordés  par  les  lois 
des  VJ  et  20  août  1828  pour  les  dépensés  du  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques  pendant  V exercice  1829. 

Vu  la  loi  du  17  août  1828,  qui  accorde  nu  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques,  pour  dépense 
du  Service  de  l’exercice  1829,  *es  crédits  spéciaux 
ci-après , savoir  : 

Administration  centrale 370,000 

Clergé.  33,275,000 

Vu  la  loi  du  20  août  1828,  qni  ac- 
corde au  même  ministère,  snr  les 


fonds  du  même  exercice,  un  crédit  ex- 
traordinaire d’un  million  deux  cent 
mille  francs  spécialement  affecté  à 
l'instruction  ecclésiastique  secondaire, 


En  total 34,845,000 

Vu  l’art.  i5i  de  la  loi  du  25  mars  1819,  l’art.  2 
de  l’ordonnance  du  14  septembre  1822,  et  l’art.  5 
de  notre  ordonnance  du  Ier  septembre  1827;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  affaires  ecclésiastiques  , — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  répartition  de  la  somme  de  trente- 
quatre  millions  huit  cent  quarante-cinq  mille  fr. , 
montant  des  crédits  spéciaux  accordés  par  les  lois 
des  17  et  20  août  1828  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques  pendant  l’exercice 
1829,  est  fixée  ainsi  qn’il  suit  : 


Première  Sectior  spéciale.  — Administration  centrale. 


Ch ap.  Ier.  Frais  d’administration  centrale. 


II®  Sectior  spéciale.  — Clergé. 

Ch  ap.  II.  Traitemens  et  indemnités  fixes  do  clergé 25,820,000  \ 

— III.  Dépenses  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis 200,000  J 

— IV.  Dépenses  de  la  maison  des  hautes  études  ecclésiastiques 200,00 0* 

— . V.  Bourses  des  séminaires 1,200,000  1 

— VI.  Secours  au  clergé - 2, 3 80,000  / 

— ■ VII.  Dépenses  extraordinaires  des  édifices  diocésains 1,900,000  k 

— VIII.  Dépenses  ordinaires  diocésaines 1,440,000  j 

— IX.  Dépenses  diverses,  accidentelles  ou  imprévues 1 3 5, 000 / 

III*  Sectior  spéciale.  — Instruction  ecclésiastique  secondaire. 

C h ap.-  X.  Dépenses  concernant  l’instruction  ecclésiastique  secondaire.. 


33,275,000 


Total 34,845,000 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  affaires  er-  j en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
clésiastiqurs  et  des  finances  sont  chargés,  cliacuu  | ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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7=17  déc.  — O.  du  Roi  portant  convocation  de  lu 

chambre  de»  pairs  et  de  la  chambre  des  députes. 

Art.  Ier.  La  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députés  des  départemens  tout  convoquées  pour 
le  27  janvier  1819. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Pintériepr 
est  chargé  de  Pexécutioq  de  In  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7=17  déc.  — O.  du  Roi  portant  convocation  de  plu- 
sieurs collèges  électoraux. 

Vu  les  lettres  des  préfets  de  l’Oise,  de  la  Mayenne 
et  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  des  10,  11  et  s3 
novembre  dernier,  annonçant  le  décès  des  sieurs 
Tronchon,  Leclerc  de  Beaulieu  et  Lucas  de  la  Cham - 
pionnière,  membres  de  la  chambre  des  députés  ; — - 
Vu  la  requête  à nous  présentée  par  le  sienr  Léo  de 
Levis  , membre  de  la  chambre  des  députés , tendant 
à obtenir  notre  agrément  à l'effet  de  poursuivre  sa 
réception  à la  chambre  des  pairs  comme  succes- 
seur à la  pairie  du  marquis  de  Lévis , son  père,  dé- 
cédé le  14  août  1828  ; — Vu  notre  ordonnance  par 
laquelle  ladite  requête  est  admise;  — Vu  les  lois 
des  5 février  18(7,  39  juin  1820,  a mai  1827  et  2 
juillet  1828  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement 
électoral  de  l'Oise,  le  collège  du  deuxième  arron- 
dissement électoral  de  la  Loire-Inférieure,  et  les 
collèges  départementaux  de  la  Mayenne  et  de  U 
Loire,  sont  convoqués  à Compicgue , Saint-Phili- 
bert , Laval  et  Montbrison  pour  le  12  janvier  1829, 
à l’effet  d’élire  chacun  un  député. 

2.  Conformement  à Part.  21  de  la  loi  du  2 juil- 
let 1828,  il  sera  fait  usage  pour  ces  élections  des 
listes  arrêtées  et  closes  le  16  décembre. — Les  opé- 
rations des  collèges  électoraux  auront  lieu  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  l’ordonnance  du  1 1 octobre 
1820. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  Pintcrienr 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  préseute  ordon- 
nance. 


7-20  déc.  — O.  du  Rpi  qui  autorise  des  exploitetmi 
dans  les  bois  communaux  et  forets  royales  jitupr 
—(VIII,  Bull.  266,  n°  10,184.) 

7 = 20  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  explctu'v 
dans  les  bots  de  plusieurs  communes.—  ( VIII, Bail. 
266,  n°  io,i85.) 

10=30  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  drfnititmnt  it 
communauté  des  saurs  de  la  Doctrine  cknUtic 
dites  Vattelotes,  établie  à Charmes  (Poigts).— 
(VUI,  Bull.  269,0°  10,355.) 

10=^0déc. — O.  du  Roi  qui  autorise  défnitivmsvt'i 
communauté  des  religieuses  de  Sainte-Clair*  t 
a Perpignan  ( Pyrénées-Orientales). — (VIII, Bail. 
269,  u*  io,356.) 

14  20  déc.  — O.  du  Roi  portant  répartition 

de  cinq  cent  dix-huit  millions  sept  cent  sois **w  r' 
dix  mille  six  cent  cinquante  et  un  francs  ourrrt  f*’ 
la  loi  du  17  août  1828,  pour  les  dépenses  de ii«f! 
services  du  ministère  des  f nonces  pendant  l'otf 
ciçe  1829. 

Vu  la  loi  du  17  août  c828(états  À et  B),  qui  s w 
vert  uu  crédit  de  cinq  cent  dix-huit  millions 
cent  soixante  et  dix  mille  six  cent  cinquante  et  en 
francs  pour  les  dépenses  des  divers  services  ^ 
ministère  des  fiaauecs  pendant  l’exercice  18*9;— 1 
Vu  Part.  x5i  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l’art. 2 
de  l’ordonnance  du  14  septembre  (822  ; — Vu rris 
uotre  ordonnance  du  Ier  septembre  1827;— $(f 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état  <h* 
finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnoa»* 
qui  suit: 

Art.  Ier.  La  <omme  de  cinq  cent  dix-huit  raill**’ 
•ept  cent  soixante  et  dix  mille  six  cent  ciaquaoWt 
unfiancs(5i8,770,65i  fr.), portée  au  budget  de» dé- 
penses à ordonnancer  par  notre  ministre  secrétais 
d'etat  des  finauces  pour  l'exercice  1829,  demea^ 
répartie  conformément  a l’état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finis:* 
est  chargé  de  l'exécution  de  U présente  ordonnas^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


[Suivent  les  États.) 
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Répartition  des  crédits  ouverts  au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  par  la  loi  du  17  août  1828  (états  A et  B), 
pour  les  dépenses  de  i exercice  1829. 


DÉSIGNATION 

répartition  des  crédits 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 

par  section. 

par  service. 

Ir*  PARTIE  DU  BUDGET.— DETTE  PERPÉTUELLE 

ET  AMORTISSEMENT. 

Section  Ir*.  — Dette  perpétuelle. 

Ch ap.  Ier.  Intérêts  des  rentes  5 p.  0/0 165,245,914 

II.  Idem .'.4  1/2  p.  0/0 1,034,764 

. III.  Idem 3 p.  0/0 37,720,269 

IV.  Idem  de  l'emprunt  (foi  du  igjuin  1828)....  4»°°o>uo° 

Section  II.  — Amortissement . 


208,000,947 


208,000,947 


Chap.  unique.  Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 


* 40,800,000 


40,800,000 


Total  de  la  Ir*  partie 

II*  PARTIE  DU  BUDGET.  — service  général. 


248,800,947 


Chambre  des  pairs. . . 
Chambre  des  députés 


Section  III. 


Section  IV. 


Section  V. 

Légion-d’lionneur.  (Supplément  à sa  dotation.) 

Section  VI.  — Cour  des  comptes. 

PERSONNEL. 

Chap.  I*r.  Traitemens  des  magistrats  composant  la  cour. . 

II.  Préciput  et  récorop.  des  conseillers  référendair. 

III.  Traitemens  des  employés  des  greffe  et  bureaux . 


MATÉRIEL. 

IV.  Bâtimens,  chauffage,  éclairage,  etc 


656,8oo 
400,000 
1 38,4oo 
1,195,200 

61,100 


2,000,000 

600,000 

3,4oo,ooo 


i.2.46,3oo 


2,000,000 

600,000 

3,400,000 

i,256,3oo 


DETTE  INSCRITE. 

Section  VII. 

Dette  viagère 

Section  VIII. 

Pensions  ririles 

Section  IX. 

— . — militaires 

Section  X. 

ecclésiastiques 

Section  XI. 

des  donataires.  

Section  XII. 

Subvention  pour  retraites  aux  ministères 

Section  XIII. 

Intérêts  des  capitaux  de  cautionnemens 

A reporter. 


7,3oo,ooo 


i,43o.ooo 


47,000,000 

5,700,000 


i,5 10,000 


88i,325 


9^)00,000 


I 


I 


72,821,325 


80,077,625 
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80,077,625 

Sectioit  XIV.  — Administration  centrale  des  Jinances. 

FERSOKHEL. 

Chap.  I*r.  Traitement  du  ministre 

120,000  \ 

III.  Gratifications  aux  commis  des  bureaux  et  indem- 

nités  aux  agens  comptables,  etc 

170,000 

IV.  Traitement  des  ageus  de  l'inspection  générale 

des  finances 

328,(ioo 

— — V.  Secours  aux  veuves  et  orphelins 

20,000 

VI.  Indemnités  aux  employés  reformés,  (/..du  Ier 

mai  182a.) 

470,213 

VII.  Subvention  aux  fonds  de  retenues 

379,787 

4-258,6oo 

MATÉRIEL. 

* 5,1  to, 000 

5,1 10,000 

-VIII.  Fournitures  de  bureau,  y comp.  les  impressions. 

280,000 

• IX.  Chauffage  et  éclairage 

200,000 

X.  Entretien  et  réparations  du  mobilier  et  des  bâti- 

mens 

i3o,ooo 

■ ■ XI.  Habillement  des  gens  de  service 

35,ooo 

XII.  Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles.  . . . 

Go, 000 

XIII.  Frai»  de  tournées  ordinaires  et  extraordinaires 

des  agens  de  l'inspection  génér.  des  finances. 

121,400 

XIV.  Frais  judiciaires 

25,000 

85 1,400 

Sectioit  XV.  — Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée 

ans  anciens 

proprietaires  de  bitntjonds  confisqués. 

^'hap.  Ier.  Traitement  des  bureaux  temporaires..  . . 

i5o,4oo 

— II.  Rétributions  pour  travaux  à la  tâche  et  gratifi- 

cations 

III.  Impressions,  fournitures  de  bureau,  habillement 

20,000 

210,000 

210,000 

des  gens  de  service,  etc 

39,600 

Sectioit  XVT.  Frais  de  liquidation  de  l’indemnité  de  Saint-Domingue. 

Chap.  Ier.  Traitemens  des  membres  de  la  commission  et 

du  commissaire  du  roi 

“ — II-  Idem  des  secrétaires  de  section  et  des  bureaux 

temporaires 

100,000 

III.  Rétributions  pour  travaux  à la  tâche  et  gratifi- 
cations  

12,000 

>35.000 

235,ooo 

IV.  Impressions,  fournitures  de  bureau  «habillement 

des  gens  de  service,  etc 

27,000 

Commission  des  monnaies. 

Sectioit  XVII.  — Service  central. 

PERSO!*  2TEL. 

Cbap.  UHIQUE.  Traitement  du  président,  des  commissaires  généraux, 1 

. chefs  , employés  et  gens  de  service 

123,700 

A reporter . , , 

123,700 

85,6Î2,G-j5 
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Report 

Section  XXVI.  — Perception  dans  let  département. 

Ch  ap.  Ier.  Traitera*  et  taxations  des  receveurs  des  finances.  2,3o4,ooo 


9,788,000 

Ô5o,ooo 


II.  Remises  des  percepteurs - 

■ ■ III.  Frais  du  pr cm.  avertiss.  donné  aux  contribuab. 

Section  XXVII. — Cadastre. 

Chap.  ï*f.  Dépenses  à la  charge  du  fonds  commun.  ( Loi 

du  3i  juill.  182  1 , art.  ai) 1,000,000 

II.  Dépenses  à la  charge  du  fonds  provenant  de 

centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux de  département.  3,900,000 

Administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Section  XXVIII.  — Administration  centrale. 

PERSONNEL. 

Chap.  l*r.  Traitement  des  fonctionnaires  et  employés  de 
tout  grade  et  des  gens  de  service  intérieur.  . 

II.  Gratifications  aux  employés  dont  le  traitement 

n'excède  pas  8,000  fr .'....• 

III.  Traitement  des  inspecteurs  généraux 

IV.  Secours  aux  veuves  et  orphelin» 

Fonds  de  réserve 


683,aoo 


48,3ao 
a 4«ooo 
8,000 
9,680 

Section  XXIX.  — Administration  et  perception  dans  let  département. 

PERSONNEL. 

Chap.  Pr.  Traitemens  des  directeurs,  inspecteurs,  vérifi- 
cateurs, premiers  commis  des  directions  etc.  3,3a3,ioo 
II.  Taxations  et  remises  des  comptables 5, 180,000 


materiel. 

III.  Achats  et  frais  de  transports  de  papiers  et  d’im- 


pressions 


V.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux.. 

- VI.  Entretien  et  amélioration  des  biens  régis  par 

l'administration.  . . . . » 

- Vil.  Frais  de  poursuites  et  de  recouvrement 

- VIII.  Dépenses  diverses  et  accidentelles. 

Section  XXX.  — Timbre. 


REPARTITION  DES  CREDITS 


par  section. 


par  service. 


8,5o3,ioo 


185,500 


. ■■  ■ IV.  Frais  de  bureau  des  directeurs. 338, 3oo 


4,000 

ia5,ooo 

100,000 

90,000 

772,800 


PERSONNEL. 

Chap.  I#r.  Traitemens  des  agens  du  timbre  à Paris  et  dans 

les  départemens 384»o5o 


MATERIEL. 

- H.  Achats  de  papier  à timbrer  et  frais  de  transports.  428,000 

_ IH,  Frais  de  bureau  et  de  fabrication 53.900 


481,200 


Administration  des  forets. 

SECTION  XXXI.  — Administration  centrale. 

PERSONNEL. 

Chap.  ï*r.  Traitemens  des  fonctionnaires,  employés  et  gens 

de  service • • • 

II.  Gratification»  aux  employés 

A reporter 


245,000 

9,000 


3,3oo,ooo  \ 


12,-42,000 


4,900,000 


> 773,200 


3 i,856,35o 


9,275,900 


865,2  5o 


254,000 


13^,000 
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% Report 

Section  XXXII.  — Service  dans  Ut  département. 

PER  S OIT  JT  ET.. 

Ch  a p.  Ier.  Traitemens  des  conservateurs,  du  vérificateur 
gêner,  des  arpentages,  des  inspecteurs,  sous- 

mspecleurs  et  gardes a,5o3,5oo 

II.  Traitcmens  du  directeur,  des  professeurs,  maî- 

' 1res  et  gens  de  service  de  l’école  forestière.. . 17,000 

III.  Indemnités,  gratifications  et  secours 3 18,000 

a,838,5oo 


REPARTITION  DES  CREDITS 


par  section. 


a 54*000 


MATERIEL. 

IV.  Frais  de  bureau  et  frais  divers 

V.  Plantations  et  travaux  d’entretien  on  d'amélio- 
ration des  forêts 


Section  XXX III.  — Avances  recouvrables. 


Ch ap.  1er.  Frais  de  poursuites  et  d’instances.  240,000 

II  Frais  d'arpentage  et  de  réarpentage  des  coupes 

de  bois  de  l’État 

III.  Frais  divers  pour  les  bois  des  communes 

• Administration  des  douanes. 

Section  XXXIV.  — Administration  centrale. 

PERSONNEL. 

Chat.  Ier.  Traitemens  des  fonctionnaires  et  employés  de 
tout  grade  et  des  gens  du  service  intérienr. . . 

II.  Gfatifications  aux  employés Mémoire 

- . . III.  Traitemens  des  inspecteurs  généraux  et  adjoints 
et  des  secrétaires  des  inspecteurs  généraux. . 

IV.  Gratificat.  aux  agens  de  l'inspection  générale. . 

Section  XXXV. — Administration  et  perception  dans  les  département. 

PERSONNEL. 

Chap.  I*r.  Service  administratif  et  de  perception.  (Traite- 
mens et  remises) ' 

II.  Service  actif.  (Traitemens.) i6,363,i88 

III.  Traitemens  temporaires  d'inactivité 5oo,ooo 

IV.  Indemnités  et  gratifications  aux  agens  du  ser- 
vice administratif  et  du  service  actif.  (Service 
central  et  service  dans  les  departeraeus) 750,100 

22,361,898 


MATERIEL. 


- V.  Dépenses  fixes  (frais  de  lpyer,  chauffage,  éclai- 

rage, etc.) 801,000 

- VI.  Dépenses  variables  (constructions,  entretien, 

réparations  de  bâtimens,  impressions,  trans- 
ports , etc.  ) 445,3oo 

- VII.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  et 

antres  agens 7 0,000 

-VIII.  Indemnités  aux  employés  blessés  et  frais  de  sai- 
sies non  recouvrables 3o,ooo 

- IX.  Indemnités  de  pilotage  et  autres  pour  les  navi- 

res étrangers l5o,ooo 

1,496,300 
A reporter. ... 


par  service. 


3i,856,35o 


3,i07,5oo 


4,020, i5o 


69,000 


l(kj,OOQ  J 


I 

240,000  \ 

97,600  I 

3ai,i5o 


5 12,800  \ 


80,000 

Mémoire. 


658, 65o  / 


592,800 


24,450,998 


23,858,ig8 


60,327,498 
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DFS  oêpeuse»  et  service» 


Administration  des  contributions  indirectes. 

Sectio»  XXXVI.  — Administration  centrale. 

TERSORREL. 

CHRP.  l*r.  Traitement  des  fonctionnaire»  et  einployé»  de 
tout  grade  et  des  gens  du  service  intérieur . . 

II.  Taxations  des  employés 5ltf5o 

SicrtOîl  XXXVII.—  Administration  et  perception  dans  Us  departemens. 

(Service  général.) 

PERSORRRI.. 

Chap.  Ier.  Traitcmens  des  agens  et  préposés  de  tout  grade 

dans  les  départem.,  autre»  que  les  receveur» . i 

II.  Traiteraens  des  receveurs i,4>/v3°° 

III.  Complément  de  traitement  aux  receveur»  bura- 
liste» et  aux  receveur»  aux  entrées  des  villes 

en  cas  d’insuffisance  des  remises ; • * y **5Tooo 

IV.  Taxations  proportionnelle»  des  agens  préposés 

autres  que  les  directeurs. l.Jnf.aûo 

V Remise»  aux  buralistes  et  à divers  préposés  aux 

...  i,ïaî,noo 

recette» 1 

i8.ioo.t5o 


VI.  Frais  de  bureau , de  loyer,  etc 949*100 

VH.  Frais  d’impression»  et  de  transport  de  papier», 

registres , etc.. 3»4,aoo 

VIH.  Dépenses  extraordinaires  et  imprevues 375,000 

IX.  Frai»  de  procédure» 80,000 

X.  Contribution»  foncières  des  hôtel»,  bacs,  canaux 

et  francs-bord» 44*00° 

XI  Frais  de  service  recouvrables.  (Serv.  des  cartes  a 

jouer,  achats  d’instruraen»  et  d’u*teos»!es,  per- 
ception de»  octrois  administré»  par  la  régie, 
et  frai»  d’impressions,  de  transport  et  d’em- 
ballage pour  le  compte  des  commune») 670^00 

a,5oa.3oo 

SacTiow  XXXVIII.  — Exploitation  des  tabacs. 


Chap.  1er.  Magasin*  de  feuilles.  (Traitemens.) 290, 5oo 

II.  Manufacture».  (Traitemens.). • • 4 (>9,500 

III.  Surveillance!  de  la  culture.  (Traitcmeu*.) 235,000 

IV.  Service  de  répression  de  la  fraude - 370,000 

V.  Remises  aux  entreposeur» 1,24**00° 


MATÉRIEL. 

VI  Loyer*  et  menus  frais  des  magasin»  des  entrepo- 

.car» : .••• 

VII.  Loyers,  imposition»,  entretien  et  réparation» 

de»  magasin» , gage»  et  salaires  d’ouvriers.  . . 786,000 

VIII.  Loyer»,  impositions,  entretien  et  réparation» 

de*  manufactures , gage»  et  salaires  d’ouvriers, 

viguette»,  etc 3,245,780 

A reporter 4»*68,3oo 
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R eport ........... 

a.6 10,000 

11,711,700 
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Report 

Chef.  IX.  Achats  de  tabacs 

X.  Frais  de  transport  de  tabacs 

XI.  Dépenses  diverses 

XII.  Indemnités  aux  experts  chargés  du  classement 

des  tabacs  indigènes 

4,i68,3oo 
i 4,900,000 
i,3oo,ooo 
186,700 

100,000 

> 23,265,ooo 

20,6.55,000 

/ 

i 47.459,700 

Section  XXXIX.  — Exploitation  des  poudres  à fn 
PERSONNEL. 

Cuap,  Ier.  Traitemens  des  préposés  aux  ventes  et  expédi- 

35.000 

MATÉRIKL. 

II.  Achats  de  poudres  et  primes 

III.  Loyers,  constr.  et  réparât,  des  raag.  de  poudres. 

IY.  trais  de  transport  des  poudres  ft  frais  acccss.. 

2,326,000 

45.000 

87.000 

1 

2,483,000 

i 

2,458,(xx> 

Administration  des  postes. 

Section  XL.— Administration  centrale. 

PERSONNEL. 

Cbaf.  l*r.  Traitemens  des  fonctionnaires  et  employés  de 
tout  grade  et  des  gens  du  service  intérieur.. . 
II.  Gratifications,  indemnités  de  travaux  extraor- 
dinaires et  secours 

1,667,950 

ioi,35o 

1,769,300 

66,950 
336, i3i 

MATÉRIEL 

III.  Entret.,  réparât,  des  bâtim.  et  du  mobilier,  etc. 

IV.  Fournitures  de  bureau,  chauffage,  éclairage, 

impressions,  etc 

► 2,197,1*1 

] 

4»:.!»*! 

/ 

Section  XLI.  — Administration  et  perception  dans  les  départemens. 

PERSONNEL. 

Cbap.  Ier.  Traitemens  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs . . 4^3, 900 

- II.  Trait,  des  agens  de  tout  grade  non  comptables. . x,i65.475 
III.  Traitemens  fixes  des  directeurs i.«nA.55n 

* IV.  Remises  et  indemnités  aux  agens  comptables. . . 

V.  Secours  aux  veuves  et  orphelins,  et  remplace- 

68,000 

3,191,325 

MATÉRIEL. 

VI.  Service  à Paris.  (Loyers  des  bureaux,  habille- 
ment des  facteurs,  etc.) 

VIL  Service  dans  les  départemeus.  (Frais  de  bu- 
reau, loyers,  etc.) 

VIII.  Frais  divers  à Paris  et  dans  les  départemens. 
(Echange  de  cuivre  et  dépenses  accidentelles 

et  imprévues) 

" IX.  Achats  de  lettres  venant  de  l’étranger  et  des 

pays  d'outre-mer 

I28,io5 

474,169 

171,100 

75,000 

4,039,799 

\ 

*48374 

A reporter 

6,237,080 

107,787,19» 
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Section  XLII.  — Transport  des  dépêches. 

FIRSOIKIL. 

. l#r.  Transp.  en  poste.  (Gages  des  maîtres  de  poste, 
salaires  des  courriers,  pensions  des  postil- 
lons, etc.) - ti55;,4a6 

II.  Transports  en  paquebots.  ( Appointeineus  des 
capitaines  et  des  équipages,  et  remises  aux 

capitaines.) f>4,o<x> 

1,621,4*26 


REPARTITION  DES  CREDITS 


par  section.  I par  servi»  e. 


MATERIEL. 

III.  Transport  en  poste.  (Frais  de  chevaux  et  guides, 

loyers  et  entretien  des  malles,  frai»  d'esta- 
fettes, etc.) 5,96’J,4t5 

IV.  Transport  en  paquebots.  (Entretien,  répara- 

tions des  paquebots,  etc.) 1 . . . 232,000 

V.  Transport  par  entreprise 2,3^0,92-J 

Fonds  de  réserve 153,74# 

■ H,65q,o#6  J 


Administiation  de  la  loterie. 

SECTION  XL11I. — Administration  centrale. 

PERSONNE!.. 

I*r.  Traitcmens  des  administrateurs  et  des  employés 
de  tout  grade,  et  des  gens  attachés  au  service 

des  bureaux  et  magasins 484,000 

II.  Gratification»  aux  employés 9**9^ 

Fonds  de  réserve - #°° 

Section  XLIV. — Service  administratif  dans  les  departement. 

PERSONNEL. 

, Ier.  Traitement  des  inspecteurs  en  chef,  des  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs 

II.  Gratifications  aux  agens  de  l’inspection 


176,200 

10475 


MATERIEL. 

11!.  Frais  de  bureau,  loyer,  entret.  de  hâtiru.,  etc..  - 

IV.  Fournitur.  et  transport  de  papiers  et  d’impress. 

V.  Dépenses  diverses 


186,9-5 


20,000 

259,750 

9*3,175 

372,925 


Section  XLV. — Frais  de  perception. 

CriAP.  unique.  Remises  de  5 p.  olo  aux  receveurs  buralistes 

Section  XLVI. 

Ciiap.  unique.  Remises  aux  receveur»  des  finances  sur  le  recouvrement 

des  produits  divers  et  des  coupe»  de  bois • 

Total  de  la  III*  partie 


iv« 

Cuap. 


PARTIE  DU  BUDGET. — remboursemens  et  restitutions. 
Section  XLV II. — Restitutions  sur  les  contributions  directes. 

, Ier.  Non-valeurs  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. t. Rio. 35  1 


A reporter 1 *819.353 


6,237,080  \ 107,787,198 


16,517,592 


10,280,5x2 


493.9a5 


3,653,8^5 


539.901. 


2,600,0(I0 


I 


128.068,682 
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Report 

Chef.  II.  Non-ialeurs  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  et  frai»  de  confection  des  râles. . . . 

III.  Frais  de  confection  de  râles  et  attributions  aux 

communes  sur  patentes. 

IV.  Décharges  et  réductions  imputables  sur  le  pro- 
duit des  réimpositions 

■ V.  Restitutions  sur  le  produit  des  centimes  addi- 

tionnels imposés  pour  dépenses  ordinaires 
des  communes 

1,819,353 
3ao,3i  $ 
3,031,737 
770,000 

9,000,000 

1 34.161,394 

' 

communes 

VII.  Non-valeurs  extraordinaires  sur  patentes  pour 

9,200,000 

320,000 
sur  produits 

1 

Se  CTI  OH  XL  Y III. — -Restitution!  de  sommet  indûment  perçues 
indirects  et  divers. 

Chef.  Ier.  — enregistrement  et  domaines. 
Rembourse  mens  de  droits  et  amendes  indûment  perçus  et 

Restitutions  de  revenus  et  de  prix  de  vente  de  meubles' 

3oo,ooo 

1,100,000 

Chef.  II.  — forets. 

Rernboursemens  pour  moins  de  mesure  dans  les  coupes  de 
bois  et  autres  remboursement  relatifs  aux  forêts 

100,000 

Chef.  III.  — douanes. 

Rcmboursemens  de  droits  et  fonds  consignés  ou  mal  à 

170,000 

60,000 

230,000 

Chef.  IV.  — contributions  indirectes. 

1 1 5,ooo 
3o,ooo  1 

^ 2, 208,000 

Remboursernens  de  droits  pour  cause  d’exportations 

5,000 

1 So.ooo  | 

Ch  SP.  V. FORTES. 

Restitutions  de  sommes  indûment  reçues  sur  le  produit  de 
la  taxe  des  lettres  et  sur  le  produit  du  droit  de  5 p.  oio 

16.000 

12.000 

Remboursement  du  prix  des  places  dans  les  malles-postes . . 

28,000 

Chef.  VI.  — produits  divers. 
Renibours.  de  sommes  indûmeut  perçues  à différens  titres. 

600,000 

Section  XLIX. — Restitutions  de  produits  d amendes  et  confiscations. 
Chef.  Ier.  — enregistrement  et  domaines. 

Paiemens  d'amendes  attrib.  aux  communes  et  hospices. . . i,3oo,ooo 





I, $00,000  1 

u,i 
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Report i ,4oo,ooo 

CHAP.  Iî.  — DOUAMES. 

Prélèvement  et  répartitions  sur  le  produit  des  amendes  et 

confites  dons i ,600,000 

Ch  AP.  III. COMTRIBUTIOMS  IM  DIRECTES. 

Prélèvement  et  réparddons  sur  le  produit  des  amendes  et 

confiscations. . . ; poo,ooo 

Chat;.  IV. — postes. 

Prélèvemens  sur  le  produit  des  amendes  encourues  pour 

transport  frauduleux  de  lettres 16,000 

Sectiom  L. 

Primes  a l’exportation  des  marchandises 

Sectiom  LI.  ' 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels 

Total  de  la  IV®  partie  du  budget. ...... 


RÉCAPITULATION. 


Ir®  Partie  du  Budget.  (Dette  perpétuelle  et  amortissement.  . 248,800.9(7 

II®  Idem.  ( Service  général  ) ioo,oa5,6a5 

III®  Idem.  (Administration  «Jrs  revenus  publics) ia8/>58,685 

IV®  Idem.  ( Remboursemcns  et  restitutions 4 t,885,3y4 


Total  géméral 518,770,65 1 


examens  prescrits,  pourront  être  nommés  au  grade  1 
d’élève  de  seconde  classe. 

3.  La  dignité  de  maréchal  de  France  pourra  être 
conférée  a ceux  de  nos  vice -amiraux  qui  auront 
rempli  les  conditions  sur  lesquelles  nous  nous  ré- 
servons de  statuer  ultérieurement. 

4.  Ceux  de  nos  vice-amiraux  que  nous  auront 
nommes  au  commandement  en  chef  d’une  arme* 
navale  de  quinxc  vaisseaux  et  au-dessus,  et  que  ooo> 
aurons  pourvus  d’une  commission  temporaire  d’a- 
mirai,  jouiront,  à ce  titre,  pendant  la  durée  de  Icv 
commandement , des  honneurs  et  prérogatives  at- 
tribués à la  dignité  de  maréchal  de  France. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  U pré- 
senté ordonnance. 

14=30  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitation! 
dans  les  bois  des  communes  y désignées  et  dei  hos- 
pices de  la  tille  de  Strasbourg. — (VIU,  BulL  *69. 
n°  io,353.) 

!4=3odéc. — O.  du  Roi  qui  limite  à deux  cent  soixante 
et  dix  pour  le  diocèse  de  Rouen,  eta  six  cents  pour  ce- 
lui de  Lyon  , le  contingent  accordé  a ces  diocèses  dans 
la  répartition  de  vingt  mille  élèves  ecclésiastiques , 
conformement  à l’ordonnance  du  16  juin  denier.  — 
(VIII,  Bull.  a6y,  n°  io,357.) 


14  déc.=30  janv.  1829.  — O.  du  Roi  portant  augmen- 
tation , dans  les  différent  grades , du  nombre  des  offi- 
ciers du  corps  royal  de  la  marine. 

Ayant  reconnu  que  le  développement  de  nos  for- 
ces navales  rendait  indispensable  une  augmentation 
dans  le  personnel  de  notre  marine;  sur  le  rapport  de 
notre  miuistrr  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, nous  avons  ordouné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Ier.  Le  nombre  des  officiers  généraux , des 
officiers  supérieurs  et  autres  officiers  composant  le 
corps  royal  de  la  marine,  sera  porté,  savoir:  — Ce- 
lui des  vice-amiraux,  à il;  des  contre-amiraux,  à 
14  ; des  capitaines  de  vaisseau  (de  première  classe, 
44;  de  seconde  classe,  66),  à 110;  des  capitaines 
de  frégate,  à i3o  ; des  lieutenans  de  vaisseau,  à 5oo; 
des  enseignes  de  vaisseau,  à 55o.  — Toutefois,  les 
promotions  necessaires  pour  compléter  ces  cadres 
n’auront  lieu  que  successivement  et  a des  époques 
que  nous  déterminerons.  Les  nominations  qui  ont  été 
faites  hors  des  cadres  y rentreront  a dater  de  ce  jour. 

2.  Le  nombre  des  élèves  de  première  et  de  se- 
conde classe  sera  fixé  a 35o:  mais  jusqu’à  ce  que  le 
cadre  des  enseignes  de  vaisseau  soit  complété,  no- 
tre ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la 
roariue  et  des  colonies  déterminera,  chaque  année,  le 
nombre  des  candidats  qui,  après  avoir  satisfait  aux 
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par  section. 

par  service. 

26.56g.3g4 

1 

V 3,gi6,ooo  | 

> 41.ss5.39-.  1 

| 

10,000,000 

1 

1,400.000 

! 

4i,885,Jy» 
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14=31  déc. — O.  du  Roi  portant  répartition  du  crédit 
dt  huit  millions  sept  cent  mille  francs  accordé  par  la 
loi  du  17  août  1838  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
département  des  affaires  étrangères  pendant  l'exer- 
cice 1829. 

Vu  la  loi  du  17  août  dernier,  qui  affecte  un  cré- 
dit de  huit  millions  sept  cent  nulle  francs  aux  dé- 
penses ordinaires  du  departement  des  affaires  étran- 
gères pendant  l’exercice  18x9;  — Vu  l’art.  i5i  de 
la  loi  du  iS  mars  1817;  -—Vu  l’art.  2 de  l’ordon- 

Section  première  — Administration  centrale. 

/-Traitement  du  ministre 1 20,000  \ 

Ch ap.  Ier.  1 Frais  extraordinaires  de  représentation 3o,ooo  1 

Personucl.  J Traitemeus  des  bureaux 5 00,000  V 

\ Gages  des  gens  de  service 5o,ooo  ) 

Chap  II  l Dépenses  matérielles  des  bureaux,  habillement  des  gens  de 
Matériel  i Nrv’ce*  entretien  du  mobilier,  fourniture»  diverses  pour  le 

( service  des  hôtels,  etc.,  etc 1 30,000 

Section  II. — Traitcmens  du  service  extérieur. 

C11  ap>  Ier.  Traitemens  des  agens  politiques V 3,042,000 

— II.  Traitemens  des  agens  consulaires 1,793,000 

III.  Traitemens  des  agens  en  inactivité 300,000 

Section  III.  — Dépenses  variables. 


Chap.  l*r.  Frais  d’établissement  et  de  voyages 4oo,ooo\ 


nance  royale  du  14  septembre  1833;  ■ — Vu  enün 
notre  ordonnance  du  ier  septembre  1837  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  de- 
partement des  affaires  étrangères,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  de  huit  millions  sept  cent 
mille  francs,  accordé  par  la  loi  du  17  août  1838 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  département  des 
affaires  étrangères  pendant  l’exercice  1839,  est  ré- 
parti ainsi  qu’il  suit  : 


820,000 


If.  Frais  de  service. 

III.  Frais  de  courriers. . . . . 
IV  Présens  diplomatiques. . 

V.  Dépenses  diverses 

VI.  Dépenses  secrètes. 


VII.  Missions  extraordinaires  et  dépentes  imprévues 200,000/ 

Total 


5,o34,ooo 


2,846,000 


8,700,000 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés , chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

17  déc.— Ier  janv.  1829. — O.  du  Roi  qui  répartitenlre 
les  différons  département  du  roraume  le  montant  de 
la  contribution  supplémentaire  établie  pour  1829  jur 
Us  bois  des  communes  et  élablissemens  publics. 

Vu  l’àrt.  (06  du  nouveau  Code  forestier,  por- 
tant que , pour  indemniser  le  Gouvernement  des 
frais  d’administratiou  des  bois  des  communes  ou 
etablissemens  publics,  il  sera  ajoute  annuellement 
à la  contribution  foncière  établie  sur  ces  bois  une 
somme  cquivalente  à ces  frais;  que  le  montaut  de 
cette  somme,  réglé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  sera  réparti  au  centime  le  franc  de  ladite 
contribution  et  perçu  de  la  même  manière;  — Vu 
l’art.  3 delà  loi  du  17  août  dernier,  qui  fixe  à quinze 
cent  cinquante-huit  mille  deux  cents  francs  le  mon- 
tant de  la  somme  à ajouter  pour  1829  a la  contri- 
bution foncière  établie  sur  les  bois  doutil  s’agit,  et 
ordonne  que  cette  somme  sera  répartie  par  uue  or- 
donnance royale  entre  les  differens  département  du 
royaume  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  des  finances,' — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  somme  de  quinze  cent  cinquante- 


huit  mille  deux  cents  francs,  montant  de  la  con- 
tribution supplémentaire  établie  pour  1829  sur  les 
bois  des  communes  et  etablissemens  publics,  est 
répartie  entre  les  differens  departement  du  royaume 
conformément  au  tableau  ci-après,  savoir  : 


PEPARTEMEXS. 

MONTANT 

de  la 

r.OXTll«CTIOM 
foncière 
rn  principal  , 
pour  laquelle 
le*  bois 
sont  compris 
dans  tes 
rôles  de  iSiî. 

Ille-et-Vilaine. . . 

54 

Loire- Inférieure. 

37  3 

Galvados 

85 1 

Eure 

i,7 16 

Manche 

88 

Orne 

777 

Seine-Inférieure. 

x,5t  1 

Indre-et-Loire.  . 

3; 

Mayenne 

gîo 

Maine-et-Loire.  . 

77° 

Sartlie 

786 

MONTANT 

de  la 

cosrsisrTioa 
à ajouter, 
en  vertu  de 
l'art.  106 
du  C foresL, 
pour  frais 
<f  administrai, 
à raison  de 
lô.liS 

»7« y 1 

100,000 

U» 

0 

K 

"N 

U. 

•a 

H 

Vj 

C 

47 

238 

74a 

1.49® 

77 

677 

1,3 17 

3a 

838 

671 

635 
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, l'tIMRTBMtXS. 

1 

MONTANT 
df  la 

coataut  noa 
foorirrr 
en  principal 
pour  laquelle 
Ira  boit 
tout  rompril 
dan»  l<« 
rôle*  de  itiS 

montant 

dr  la 

COVTSIll  TIO« 
à ajouter, 
en  tcrlu 
de  l'art.  106 
du  C.  forcit. . 

pour  frai» 
d'admiiiiitral. 
à raitoii  de 
|6,US 

s7r  1-  r 

100.000 

Sèvres  ( Deux).  . 

331 

ao3 

Vrndée.  . . . 

13 

Vienne . . . , 

3o5 

2 60 

Eure-et-Loir.  . 

4 18 

364 

Loir-et-Cher. . . 

3, 4 1 3 

2.97  ♦ 

Loiret 

1,332 

K.074 

Cher.  . . 

4.493 

3,916 

Indre 

91 1 

79  » 

Allier.  . . . 

y55 

833 

Nièvre , 

31.817 

27,767 

Loire 

2,2  58 

1,968 

Rhône  . . . 

1 10 

9(1 

Rhin  (Bas) 

94.384 

83,179 

Rhin  ; Haut)..  . 

106,750 

g3,o5o 

Alpes  (_  Busses).  . 

7,180 

6,j58 

B.-du-Rbône.. . . 

3.199 

2,788 

\ ar 

8,68l 

7,566 

Vaucluse 

3,636 

3,iG(, 

Ain 

33,073 

30,1  I 1 

Côte  d’ür 

1 2 J,  4O  1 

108,4  3 1 

Suôue-et-Loire.  . 

35,71 5 

3t,i3o 

Yonne 

6(>,o8  1 

52,368 

Alpes  ( Hautes).. 

1 5.499 

i3,5ot> 

Drôiue 

9.376 

8,*>85 

Isère 

20,41  I 

17.79° 

130,776 

105,370 

Jura ». 

69,873 

60,901 

Saône  ( Haute).  . 

143,035 

«33,791 

Ardennes 

55,040 

47,974 

Auhe 

5 1,196 

44.6*3 

Marne 

45.497 

3g,656 

Marne  ( Haute).. 

109,788 

95,693 

Meurthe 

83,598 

7 «.994 

Meuse 

182,458 

1 Sg.ola 

Moselle 

*10,371 

78,~6<) 

Vosges 

05,653 

83,473 

Nord 

5,1-8 

4.5,3 

Pas-de-Calais.  . . 

3,671 

3,300 

Aisne 

1 3, 1 5y 

1 1,470 

Oise 

7,1 16 

6,308 

Seine 

112 

98 

Seine-et-Marne. . 

7,4a: 

6,47* 

Seine-et-Oi»e. . . 

'•959 

1,708 

Somme 

4,840 

4,218 

Corrèze 

135 

*°9 

Creuse 

672 

586 

Vienne  (Haute). 

•j38 

207 

Cantal 

6,523 

5,686 

Loire  (Haute). . 

893 

778 

Puy-de-Dôme.  . . 

3,393 

3,869 

Landes 

6,707 

5,846 

Lot-et-Garonne. 

3,438 

2,125 

Gers 

2,58o 

3,348 

Gironde 

683 

594 

Aveyron 

3,ooo 

3,635 

a,6g3 

3,i68 

Pyrénées  (Basa,). 

3I,l3l 

18418 

DEPARTKME.N’S. 

MONTANT 

de  b 

comnsnoi 
fonricrc 
en  principal  . 
pour  laquelle 
Ira  boi» 
•ont  compria 
dan»  le» 
rûlea  de  iBsS. 

MONTANT 
de  1a 

CBiiimnot 
A ajouter, 
en  terbi 
de  l'art.  106 
du  C.  fore  al., 
pour  frai* 

«J  adrumutrat. 
à raiaon  de 

100.000 

•5 

0 

ï» 

N 

W 

3 

S 

Q 

Pvrénées  (Haut). 

l5,giO 

• 3,868 

Pyrénées-Orient. 

3.396 

,.960 

Ardèche 

6,36a 

5,542 

Aude 

a,t8« 

i.g«>4 

32,4  < « 

«9.534 

Garonne  (Haute) 

16,208 

«4.1*7 

Hérault 

«>916 

8,643 

Lozère 

93 

8l 

Tarn 

2,571 

2,341 

Tarn-et-Garonne 

>.«44 

997 

Charente. ...... 

3iq 

191 

Chareutc-Iofér. . 

356 

3io 

Total.  . . 

«,7*7>7‘7 

1,558,300 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordof 
nance. 


17  déc.rl4  janv.  1829.  — O.  du  Roi  portant  qm  là 
commune  de  Précieux  , canton  de  Siainl-Rambert, 
arrondi  s terne  ni  de  Montbrison , département  delà 
Loire , est  distraite  de  ce  canton  et  réunie  an  tenue 
de  Montbrison  ,•  rl  que  la  commune  de  CramhlUus, 
canton  de  Montbrison  , même  département  et  meas 
arrondissement , est  distraite  de  ce  canton  et  remu 
u celui  de  Saint'Rambert.  — (VIH,  Bull-  *"L 
n°  io,565.) 

17  déc.=3  avril  1829.  — O.  du  Roi  sur  le  ternes  des 
ports , en  exécution  de  l'ordonnance  du  37  dectuhn 
18*16,  portant  rétablissement  des  préfectures  mer* 
times.  — ( Vojr.  réglement  du  7 flor.  an  8,  art. 3; 
O.  des  39  dot.  181 5 et  37  déc.  1836.) 

TITRE  PREMIER. — Division  du  territoire  mantias 

Am.  l*r.  Le  territoire  maritime  de  la  Kratx* 
reste  divisé  en  cinq  arrondissemens. — Ces  arrtw 
dissemens  conservent  les  limites  qui  leur  ont  tu 
précédemment  assignées.  — La  circonscriptioa  *• 
tuclle  des  sous-arroudissemens  maritimes  est  egde 
ment  maintenue.  — Les  arrondissemens  etlesso*** 
arrondissemens  continueront  d’être  désignés  p»f* 
nom  de  leur  chef-lieu.  — Les  chefs-lieux  soot,|X>r 
les  arrondissemens,  — Cherbourg,  Brest,  Lorieat. 
Roche  fort , Toulou  ; — et  pour  les  sons-arroudu»*' 
mens,  — Duukerque,  Le  Havre,  Saiut*Serraa. 
Nantes,  Bordeaux,  Bayounc. 

TITRE  IL  — Delà  répartition  générale  du  service  dm» 
chaque  arrondissement. 

2.  Le  service  de  la  marine  dans  chaque  arrood»** 
semeut  sera  dirigé  en  chef  par  un  préfet  marin®*» 
ayant  sous  ses  ordres  les  fonctionnaires  chargé*  oo 
diverses  parties  dont  se  compose  le  service  gvae- 
ral , savoir  : — Le  major  général , le  chef  d’athv 
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nistration  , le  directeur  des  constructions  navales , 
le  directeur  des  mouvemens  du  port,  le  directeur 
de  l'artillerie,  le  directeur  des  travaux  hydrauli- 
ques et  des  bâtimens  civils,  l'inspecteur. — Le  pré- 
fet maritime  et  ces  fonctionnaires  résideront  dans 
le  port  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

3.  Le  service  dam  chaque  sous-arrondissement 
sera  dirigé  par  un  officier  supérieur  d’administra- 
tion, qui  résidera  dans  le  chef-lieu  du  sous-arron- 
dissement. 

TITRE  III.  * — Du  préfet  maritime. 

4.  Le  préfet  maritime  exercent  une  autorité  su- 
périeure sur  toutes  les  personnes  attachées , à quel- 
que titre  que  ce  soit , au  service  de  la  marine  dans 
l'étendue  de  l'arrondissement. 

5.  Il  aura  la  direction  supérieure  de  l’administra- 
tion , des  travaux , de  l’inscription  maritime,  et  gé- 
néralement de  tous  les  services  et  établissemens  dé- 
pendant de  la  marine.  — Il  aura  la  surveillance  du 
service  des  vivres.  — U sera  chargé  de  la  sûreté  du 
port  militaire  et  de  l’arsenal,  de  la  protection  ma- 
ritime de  la  côte  et  du  cabotage,  de  la  police  des 
rades  de  l’arrondissement,  et  do  la  police  des  pè- 
ches maritimes. 

6.  Il  aura  la  direction  de  tous  les  bâtimens  ar- 
més, à l’exception  de  ceu»qui,  d’après  une  déci- 
sion spéciale  du  ministre  de  la  marine , auront  été 
placés  hors  de  son  autorité. 

7.  L«  préfet  maritime  inspectera  — Le  service  de 
l’iascription  maritime  et  relui  de  la  caisse  des  inva- 
lides dans  les  divers  quartiers  de  l’arrondissement  ; 
— Les  écoles  d’hydrographie  et  tous  autres  étahlis- 
semens  spéciaux  d’enseignement  formés  par  le  Gou- 
vernement pour  le  service  de  la  marine  et  situés 
hors  du  chef-lieu  ; — Les  forges  et  fonderies  qui 
dépendent  de  l’arrondissement.  — Sauf  les  cas  ex- 
traordinaires, ces  inspections  n’auront  lieu  que  d’a- 
près les  ordres  du  ministre  de  la  marine. 

8.  Il  présidera  le  conseil  d’administration  du  port, 
le  conseil  nautique,  le  tribunal  maritime  spécial  , 
et  le  conseil  institué  pour  statuer  sur  l'admission 
on  le  rejet  des  recours  en  révision  des  jugemen* 
rendus  par  les  tribunaux  maritimes. 

9.  Le  préfet  maritime  recevra  directement  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine  , et  il  aura  seul  la 
correspondance  habituelle  avec  lui. 

10.  11  sera  personnellement  responsable  de  toutes 
les  dépenses  en  deniers,  matières  et  main-d’œuvre, 
qu’il  aurait  ordonnées  et  qui  seraient  contraires  aux 
ordonnances,  aux  réglemeus  ou  aux  ordres  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

1 1 ■ Il  réglera  les  travaux  de  manière  à ne  pas  ex- 
céder la  quotité  des  fonds  affectés  aux  dépenses  des 
diverses  parties  du  service.  — Il  ne  pourra  changer 
la  destination  de  ces  fonds  que  dan»  des  circons- 
tances urgentes,  et  après  avoir  pris  l’avis  du  con- 
seil d'administration.  11  en  rendra  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  iqiuistre  de  la  marine. 

1?,  (1  communiquera  à l’inspecteur  les  ordres 
qu’il  aura  reçus  du  ministre  de  lu  mariue  ou  qu'il 
aura  donnés  lui-même,  et  à l’exécution  desquels  ce 
fonctionnaire  est  nppejé  a concourir. 

13.  Le  préfet  maritime  se  fera  rendre  compte  par 
le  commissaire-rapporteur  près  les  tribunaux  mari- 
times , ainsi  que  par  le  commandant  de  la  gendur-  '■ 
merie  affectée  au  service  de  la  marine,  de  tous  les  j 
hit»  graves  qui  auront  exigé  leur  intervention  , ou  I 
qui  pourraient  rendre  nécessaire  celle  de  l’autorité  : 


supérieure;  et  il  donnera  à ces  fonctionnaires  tous 
ordres  et  instructions  qu’il  jugera  utiles  à la  police 
et  a la  sûreté  du  port. 

14.  Il  statuera,  en  conseil  d’administration,  sur 
le  nombre  d’ouvrier»  demandé  |>ar  chacun  des  chefs 
de  service  pour  les  travaux  ordonnes.  — Il  réglera 
entre  les  divers  services  la  répartition  des  condam- 
nes détenus  dans  les  bagnes. 

15.  Lorsque  le  préfet  de  la  marine  reconnaîtra 
qu’il  pourrait  être  uvantageux  de  faire  confection- 
ner dans  les  ateliers  d’une  seule  directiou  des  ou- 
vrages de  même  nature  destinés  pour  des  services 
differens,  il  en  chargera  celle  de  ces  directions  qn’il 
jugera  convenable  d’employer. 

16.  Les  directeurs  des  forges  et  fonderies  de  la 
marine  établies  hors  des  ports  et  arsenaux,  et  le» 
chefs  des  directions  forestières , correspondront  di- 
rectement avec  les  préfets  maritimes  , dans  les  cas 
qui  seront  déterminés  par  un  réglement  particalier. 

‘17.  Le  préfet  maritime  jouira  des  honneurs  at- 
tribués au  vice-amiral  commandant  en  chef  one  es- 
cadre. 

18.  En  eas  d’absence,  de  maladie  ou  de  tout  an- 
tre empêchement , et  lorsque  sa  majesté  n’y  aura 
pas  pourvu  d’avance,  le  prefet  maritime  sera  pro- 
visoirement remplacé  par  le  major  général , et , en 
cas  d’empêchement  du  major  général,  par  celui 
des  chefs  de  service  qai  aurait  été  désigné  par  le 
ministre  de  la  marine. 

TITRE  IV.  — Dei  chef»  de  service  dans  let  ports. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Du  major  général  de  la 
marine. 

19.  Le  major  général  de  la  marine  commandera 
les  officiers  de  vaisseau  de  tout  grade , les  élèves 
de  la  marine  et  les  volontaires , Tes  équipages  de 
ligne  présens  au  port,  et  le  dépôt  général  de  ces 
équipages.  — Il  commandera  également  les  troupes 
appartenant  à la  marine,  la  gendarmerie  et  les  au- 
tres corps  mis  temporairement  à la  disposition  de 
ce  département.  — Il  sera  chargé  de  la  garde  mili- 
taire et  de  la  sûreté  du  port,  chef-lieu  de  l’arron- 
dissement , et  des  forts  et  efahlisseraens  qui  dépen- 
dent de  la  marine.  — Il  sera  chargé  de  la  garde  des 
prisous  de  la  marine  et  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissement, en  ce  qui  concerne  leur  sûreté.  — Il 
désignera  au  préfet  maritime  les  officiars  qui,  d'après 
lrur  tour  d’embarquement,  seront  appelés  à faire 
partie  des  états-majors  des  bâtiment  du  roi,  ceux  à 
attacher  à l’état-major  et  aux  mouvemens  du  port, 
et,  en  général,  à tous  les  autres  services. 

20.  Il  'sera  secondé  dans  son  service  par  les  offi- 
ciers de  vaisseau  attachés  à l’état-major  général. 

21.  Il  surveillera  l’instruction  théorique  et  pra- 
tique des  élèves  et  volontaires  de  la  marine,  des 
élèves-maîtres,  des  équipages  de  ligne  et  des  trou- 
pes de  marine.  — Il  surveillera  également  la  biblio- 
thèque, l’observatoire,  l’école  d’hydrographie,  et 
tous  autres  établissemens  du  chef-lieu  destinés  a 
l’instruction  des  élèves  et  des  marins.  Il  aura  sous 
ses  ordres  les  professeurs  et  autres  personnes  atta- 
chés à ces  établisseroeus. 

22-  Il  aura  autorité  sur  les  hâtiraens  en  armement 
et  en  désarmement,  et  il  se  fera  remettre  chaque 
jour,  par  le»  capitaines  , un  rapport  sur  le»  travaux 
qui  auront  été  exécutés  a leur  bord.  — Il  aura  éga- 
lement autorité  sur  les  bâtimens  armés  qui  seront 
placés  seus  les  ordres  du  préfet  maritime. 
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23.  11  présidera  la  commission  chargée  d'inspec- 
ter les  bâtimens  avant  leur  départ,  à leur  retour, 
et  après  le  désarmement. 

24.  Il  se  fera  remettre  par  les  capitaines  arrivant 
de  la  mer  tous  les  journaux  de  navigation  qui  doi- 
vent être  tenus  à bord  des  bâtimens  du  roi.  — Lors- 
que ces  bâtimens  feront  partie  d’une  armée,  d’une 
escadre  ou  d’une  division  navale,  il  réclamera  ces 
journaux  du  chef  de  l’état-major  général. 

25.  11  recevra  du  commissaire-rapporteur  près  les 
tribunaux  maritimes  les  rapports  et  informations 
qui  seront  de  nature  à intéresser  la  police  et  la  sû- 
reté du  port. 

26.  En  cas  d'empêchement  du  préfet  maritime, 
il  présidera  le  tribunal  maritime  spécial. 

27.  Le  major  général,  eu  cas  d’absence,  de  ma- 
ladie ou  de  tout  autre  empêchement,  sera  pro- 
visoirement remplacé  dans  ses  fonctions  par  le 
major. 

CHAPITRE  II.  — Du  chef  d 'administration. 

28.  Le  chef  d’administration  sera  chargé  — Des 
approvisionnement  pour  lesquels  il  sera  traité  dans 
les  ports;  — Delà  recette  et  de  la  comptabilité  de 
toutes  les  matières,  de  la  garde  et  de  la  conserva- 
tion de  celles  déposées  dans  les  diverses  dépen- 
dances du  magasin  général;  — De  la  surveillance 
des  approvisionnement  de  vivres,  et  des  ordres  re- 
latifs à leur  délivrance;  — De  la  revue  de  tous  les 
corps  et  de  toutes  les  persounes  employées  par  la 
marine  dans  les  ports  et  sur  les  hâtimeus  du  roi  ; — 
De  la  levée  et  du  congédiement  des  marins  et  des  ou- 
vriers de  l’inscription  maritime;  — De  l’adminis- 
tration et  de  la  police  intérieure  des  prisons  de  la 
marine , autres  que  celles  établies  à bord  de  l’ami- 
ral ou  dans  les  casernes  ; — De  l’administration  et 
de  la  police  des  hôpitaux  et  des  chiourmes;  — De 
la  comptabilité  des  bâtiment  armés , tant  eu  ma- 
tières qu’en  deniers,  et  de  l’apurement  des  comptes 
des  bâtimens  desarmes  ; — De  la  comptabilité  et  de 
l'ordonnancement  des  fonds; — De  la  convocation 
de  la  commission  des  prises,  ainsi  que  de  la  liqui- 
dation et  de  la  répartition  de  ces  prises; — De  la 
surveillance  des  trésoriers  de  la  caisse  des  prises, 
des  gens  de  mer  et  des  invalides;  — De  la  direction 
des  ateliers  des  pavillons  et  de  l’habillement,  delà 
fabrication  des  tissus  communs  et  autres  objets  qui 
pourront  être  confectionnés  dans  les  ateliers  dépeu- 
dans  du  magasin  général  ; — De  l’administration  du 
jardin  botanique;  — Enfin,  de  la  correspondance 
habituelle  avec  les  officiers  d'admioistration  des 
quartiers  de  l'inscription  maritime. 

29.  Les  détails  du  service  dont  le  chef  d'adminis- 
tration sera  chargé  seront  divisés  ainsi  qu’il  suit  : 

— 1°  Approvisionnement,  comprenant  lu  recette  et 
la  dépense  des  matières;— a"  Revues,  arméniens 
et  prises  ; — 3°  Uôpitau  x , maisons  d’arrêt  et  prisons  ; 

— 4°  Chiourmes;  — 5°  Comptabilité  des  fonds;  — 
6°  Inscription  maritime,  comprenant  1a  comptabilité 
des  caisses  des  prises , des  geus  de  mer  et  des  inva- 
lides, la  police  de  lu  navigation  commerciale  et  dos 
pèches  maritimes.  — Lorsque  les  circonstances  le 
permettront,  le  chef  d’administration  proposera  au 
préfet  maritime  de  confier  la  direction  de  plusieurs 
détails  à un  même  officier  d’administration. 

30.  Le  chef  d’administratiou  ordonnancera  les  dé- 
penses conformement  a la  répartition  mensuelle  des 
fonds,  arrêtée  par  le  ministre  do  la  marine  ou  d’a- 
près les  ordres  du  préfet  maritime,  dans  les  cas 


prévus  par  l’art  1 1 de  la  présente  ordonnance.— A i 
commencement  de  chaque  mois,  le  chef  d’sdmwi^ 
tration  rendra  compte  au  préfet  maritime , ra  cuo- 
scil  d'administration,  de  la  situation  des  crédit!  ou- 
verts et  des  paiemens  effectués  sur  chaque  chapitre 
de  comptabilité. 

31.  Lorsqu'il  y aura  lieu  de  faire  des  adjadio 
tious  ou  des  marchés,  soit  pour  fournitures,  tra- 
vaux et  ouvrages,  soit  pour  vente  d'objets  avant s 
on  devenus  inutiles,  le  chef  d’administration  rédi- 
gera les  clauses  de  ces  adjudications  et  marri**, 
après  s’être  concerté  avec  les  chefs  de  service  q»t 
ces  actes  concerneront. 

32.  Le  chef  d’administration  aura,  quant  a b po- 
lice du  corps,  autorité  sur  tou»  les  officiers  et  cwa- 
rais  d'administration;  et  il  donnera  directement  dn 
ordres  à ceux  qui  seront  employés  dans  les  detail» 
de  son  service  et  dans  les  quartiers  dépendant  d* 
chef-lieu  de  l’arrondissement. 

33.  Il  proposera  au  préfet  maritime  la  destination 
des  commissaires  et  sous-commissaires  dans  le*  di- 1 
vers  détails  du  port  et  dans  les  quartier».  U loi  pro- 
posera également  la  destination  des  officier*  et  coa- 
mis d’administration  qui  devront  être  embarqo» 
sur  les  bâtimens  du  roi,  ou  employés  dan*  In  <b- 
rections  du  port.  — 11  réglera  la  répartition  de*  J 
élèves  d'administration,  de»  commis  principaux  dn 
commis  et  des  écrivains  dans  les  différens  détail!  dr 
son  service. 

34.  U aura  sous  sa  surveillance  le  personnel  do 
officier»  de  santé  employés  dans  les  hôpitaux;  il  di- 
signora au  préfet  maritime,  sur  la  présentation  ds 
conseil  de  santé , ceux  des  officiers  de  santé  qui  de- 
vront être  embarqués  sur  les  bâtimens  dii  roi,  et  b 
expédiera  les  ordre»  d’embarquement. 

35.  Il  aura  autorité  sur  les  aumôniers  emnl"*1' 
dans  le  port,  autres  que  ceux  attachés  au  c0fp* 
militaires  de  la  marine. 

36.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  ageus  de  son  ni- 
lance  des  chiourmes,  et  il  proposera  au  préfet  »*- 
ritime  les  mouvemens  et  uvancemens  qui  devro*1 
avoir  lieu  parmi  ces  agens. 

37.  Il  aura  dans  ses  attributions  le  placement  de 
gardiens  de  bureau , consignes  et  portiers  aux  iswe 
de  l’arsenal  et  des  établissement  qui  en  dépend t®1 

— Il  se  concertera  avec  les  chefs  de  service  pour  U 
choix  et  la  destination  des  gardiens  qui  doivent  tW 
placés  sous  leurs  ordres. 

38.  Eu  cas  d’absence,  de  maladie  ou  de  tout  a»*1* 
empêchement,  il  sera  remplacé  dans  se»  foncût*- 
par  l’officier  d’administration  qui  aura  été  design 
a l’avance,  par  le  ministre,  et,  à défaut,  par  té»1 
que  le  préfet  maritime  désignera. 

CHAPITRE  III.  — Du  directeur  dos  coiimctu*1 
navales. 

39.  Le  directeur  des  constructions  navale»  *** 
chargé  — Des  constructions,  refontes  et  radoub 

— De  l'entretien  de»  bâtimens  flottans  ; — 9* 
les  travaux  à exécuter  dans  les  chantiers  de  court'01' 
tion;  — Des  ateliers  de  forges  à l’usage  de* 
tructions,  de  ceux  de  la  mâture,  des  bunes.de»  c* 
bestans , de  la  corderie , des  étonpes,  de  la  poaherc 
de  la  tonnellerie,  des  pompes  de  vaisseau  et  * •** 
ccndie,  des  caisses  en  tôle,  de  la  serrurerie,  de  b 
taillanderie,  de  la  ferblanterie,  de  la  chaudronoer»'- 
de  la  menuiserie,  de  la  sculpture,  de  la  peiatarf  »“* 
l’avironnerie , des  gouroables;  — De  l’atelier  spr*3' 
établi  pour  la  réparation  des  machines  à vapeur,  «* 
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de  tons  les  autres  ateliers  où  s’exécutent  des  travaux 
relatifs  aux  constructions  navales  ; — De  l'arrange- 
ment et  de  la  conservation  des  bois  de  construction, 
de  mâture,  et  autres. 

40.  Le  directeur  des  constructions  navales  aura 
sous  ses  ordres  les  officiers  et  élèves  do  génie  mari- 
time employés  dans  le  port.  — 11  sera  spécialement 
chargé  de  la  direction  de  toutes  les  écoles  formées 
dans  le  port  ponr  l'instruction  des  ouvriers  des  cons- 
tructions navales. 

41.  En  cas  d’absence,  de  maladie  on  de  tout  au- 
tre empêchement,  il  sera  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  le  sous-directeur,  ou,  à défaut,  par  l'offi- 
cier de  sa  direction  le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus 
ancien. 

• 

CHAPITRE  IV.  — Du  directeur  det  mouvement  du 
port. 

42.  Le  directeur  des  mouvemens  du  port  sera 
charge — De  la  garde  et  conservation  des  bâtimens 
fiottans,  en  commission,  en  armement,  en  désar- 
mement, et  désarme^;— • Du  mouvement  et  amar- 
rage, du  mâtement  et  démâtemeut,  du  lestage  et 
liclcstage  des  bâtimens;  de  leur  abattage  en  carène; 
de  leur  entrée  dans  le  port  et  dans  les  bassins,  et  de 
leur  sortie;  du  halage  à terre  et  de  toutes  les  ma- 
nœuvres à faire  daus  le  port  ; — Des  ateliers  de  la 
garniture,  de  la  voileric  et  des  boussoles;  — De  la 
surveillance  et  de  l’entretien  des  pompes  à incendie 
en  service  ; — De  l’entretien  et  de  l'arrangement  dans 
les  magasins  des  grémens  et  des  voiles  ; — Du  curage 
ordinaire  des  ports  et  rades;  du  placement  et  de 
la  surveillance  des  ancres  et  cbatues  d'amarrage, 
des  tonnes  et  balises  dans  les  dépendances  de  la  ma- 
rine, et  de  la  surveillance  de  l'éclairage  des  phares 
entretenus  par  ce  département;  — Des  signaux  et 
vigies,  du  commandement  des  préposés  à ces  ser- 
vices^ et  des  secours  à donner  aux  bâtimens  en 
danger;  — De  l'inspection  du  service  des  pilotes  la- 
manenrs. 

43.  Le  directeur  des  mouvemens  du  port  aura 
sous  ses  ordres  les  officiers  et  les  élèves  de  la  marine 
qui  seront  attachés  à cette  direction. 

44.  En  cas  de  maladie , d’absence  ou  de  tout  autre 
empêchement,  il  sera  remplace  dans  ses  fonctions 
par  le  sous-directeur  des  mouvemens  du  port,  ou, 
a défaut,  par  l’officier  le  plus  élevé  eu  grade  de  la 
direction. 

CHAPITRE  V.  — Du  directeur  de  l'artillerie. 

45.  Le  directeur  de  l’artillerie  sera  chargé  — De 
tous  les  travaux  relatifs  à l’artillerie  ;v — Des  ateliers 
de  fonderie,  charrooage,  forge,  armurerie,  et  tous 
autres  affectes  au  service  de  l’artillerie;  — Des 
épreuves  des  bouebes  à feu  et  des  poudres  ; — De 
l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bouebes  à feu, 
des  poudres  et  artifices,  des  bombes,  boulets  et  au- 
tres projectiles;  des  armes  et  rauuitions  servant  à 
l’armement  des  bâtimens  du  roi,  et  des  batteries 
dépendantes  de  la  marine. 

46.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  officiers  attachés  au 
service  de  l’artillerie,  les  compagnies  d’ouvriers  et 
les  maîtres  canonniers  entretenus  ou  non  entretenus 
employés  dans  le  port. 

47.  Ru  cas  de  maladie,  d'absence  on  de  tout  autre 
empêchement,  il  sera  remplacé  daus  ses  fonctions 
par  le  sons-directeur  d’artillerie,  ou,  à défaut  de 
celui-ci,  par  l’officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la 
direction. 


CHAPITRE  VL  ■ — Du  directeur  det  travaux  hjdrauli- 
quet  et  det  bàùment  civils. 

48.  Le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des 
bâtimens  civils  sera  chargé  de  la  construction  et  de 
l’entretien  des  édifices  appartenant  à la  marine,  des 
quais,  bassins,  cales , et  de  tous  autres  ouvrages  hy- 
drauliques et  civils  qui  auront  été  ordonnés,  ainsi 
que  de  la  direction  des  divers  ateliers  qui  seront  af- 
fectés à ce  service.  Il  sera  également  chargé  de  la 
construction  et  de  l’entretien  des  phares  dépendans 
de  la  marine. 

49.  Il  aura  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs employés  daus  la  direction  des  travaux 
hydrauliques  et  civils. 

50.  En  cas  d’absence,  de  maladie  on  de  tout  au- 
tre empêchement,  il  sera  remplacé  dans  ses  fonctions 
par  l’ingénienr  de  la  direction  le  plus  élevé  en  grade 
et  le  plus  ancien. 

CHAPITRE  VII.  — Dispositions  communes  aux  chefs 
de  service. 

51 . Les  chefs  de  service  exerceront  lenrs  fonctions 
sous  l’autorité  immédiate  du  préfet  maritime,  et  ils 
exécuteront  ponctuellement  ses  ordres.  — Toutefois 
ils  seront  responsables  des  actes  relatifs  à leurs  fonc- 
tions; et  lorsqu’il  sera  résulté  de  ces  actes  préjudice 
pour  le  service,  ils  devront  justifier  qu’ils  ont  agi 
en  conséquence  des  ordres  du  préfet  maritime,  et 
après  lui  avoir  fait  des  représentations  qui  n’ont 
pas  été  accueillies. 

52.  Les  chefs  de  service  tiendront  enregistrement 
des  instructions  et  des  ordres  écrits  qu’ils  recevront 
dn  préfet  maritime,  ainsi  que  des  rapporta  qu’ils  lui 
adresseront. 

53.  Ils  recueilleront  des  copies  des  mémoires , 
plans  et  devis  concernant  les  travaux  dépendans  de 
leurs  directions,  et  dont  les  originaux  sont  déposés 
à l’inspection  : ils  seront  c harges  de  ces  pièces  sur 
inventaire.  — Ils  conserveront  egalement,  sur  in- 
ventaire, les  modèles  relatifs  aux  divers  ouvrages 
exécutés  dans  leurs  directions,  lorsque  ces  modelés 
ue  devront  pas  être  réunis  dans  un  local  commun. 

54.  Les  chefs  de  service  feront  tenir  une  matri- 
cule des  officiers  et  des  agens  entretenus  employés 
sous  leurs  ordres.  — Ils  feront  tenir  égalerocut  une 
matricule  des  agens  non  entretenus,  des  ouvriers  et 
autres  individus  employés  dans  leurs  directions.  — 
Ha  donneront  connaissance  au  commissaire  chargé 
du  détail  de  l'inscription  maritime  des  mouvemens 
qui  surviendront  parmi  les  ouvriers  de  levées,  em- 
ployés dans  leurs  directions. — Us  informeront  jour- 
nellement l’inspecteur  de  la  situation  numérique  et 
de  la  répartition,  par  atelier,  des  ouvriers  de  toute 
classe  et  de  toute  professiou  employés  sous  leurs 
ordres.  Ils  lui  feront  connaître  les  mouvemens  qui 
seront  survenus  parmi  ces  ouvriers. 

55.  Les  chefs  de  service  auront  la  police  des  chan- 
tiers, ateliers,  magasins  et  établissement  dépendans 
de  leurs  directions  respectives,  en  se  conformant 
toutefois  aux  consignes  arrêtées  par  le  major  géne- 

i ral  dç  la  marine  et  approuvées  par  le  préfet  mari- 
time. — Ils  feront  la  répartition  des  ouvriers  placés 
I sous  leurs  ordres,  et  ils  s’assureront  journellement 
I de  leur  présence  sur  les  travaux;  ils  surveilleront 
l’emploi  des  matières  que  les  ouvriers  auront  à met- 
tre en  œuvre. 

56.  Lors  de  l’admission  des  ouvriers  dans  les 
chantiers  et  ateliers  du  port,  les  chefs  de  service 
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proposeront  au  préfet  maritime  U paie  dont  ils  les 
jugeront  susceptibles,  et  la  décision  du  préfet  sera 
mentionnée  sur  les  matricules  des  ouvriers.  — Ils 
proposeront  au  conseil  d'administration  les  aran- 
cemcnsen  grade,  en  classe  et  en  paie,  des  ouvriers 
employés  dans  leurs  directions.  — Les  chefs  de  ser- 
vice feront  expédier  les  décomptes  de  salaires  al- 
loués aux  ouvriers  et  autres  individus  nnu  entre- 
tenus, employés  dans  leurs  directions;  ils  feront 
expédier  également  ceux  pour  journées  d’atteluge 
fournies  par  entreprise  ; et  tous  ces  décomptes  se- 
ront vérifiés  et  signés  par  l'inspecteur. 

57.  A la  fin  de  chaque  mois,  ils  remettront  au 
préfet  maritime  une  note  sommaire  sur  les  besoins 
de  leurs  directions  et  sur  les  dépenses  à faire  pour 
les  travaux  a exécuter  pendant  le  mois  suivant. 

58.  Ils  tiendront  exactement  note  de  tous  les  tra- 
vaux qu'ils  auront  fait  exécuter  a bord  des  liâtimens 
du  roi,  et  des  époques  auxquelles  ces  travaux  auront 
été  commencés  et  terminé». 

59.  Lorsqu’une  construction  navale,  hydraulique 
ou  civile  sera  complètement  terminée,  le  chef  de 
service  qui  l’aura  dirigée  présentera  au  conseil  d'ad- 
ministration l'état  de  toutes  les  dépenses  qu’elle  aura 
occasionnée» , tant  en  matières  qu'en  main-d’œuvre; 
les  plaus,  devis  et  détails  estimatifs  qui  auront  été 
approuvés  avant  le  commencement  des  travaux  se- 
ront joints  à cet  état. 

60.  Au  commencement  de  chaque  année,  les  chefs 
de  service  rédigeront  un  mémoire  dans  lequel  ils 
présenteront  sommairement  les  opérations  effec- 
tuées dans  leurs  directions  pendant  l'année  précé- 
dente. Ils  feront  connaître  les  améliorations  dont  le 
service  qui  leur  est  confié  leur  paraîtrait  susceptible, 
et  ils  joindront  à ce  mémoire  des  notes  sur  la  con- 
duite et  les  talens  des  officiers  et  des  employés  placés 
sous  leurs  ordres. — Us  remettront  ces  rapports, 
mémoires  et  notes,  au  préfet  maritime,  pour  être 
transmis  au  ministre  de  la  marine. 

TITRE  V.  — De  C inspecteur. 

61.  L'inspecteur  exercera  son  inspection  et  son 
contrôle  — Sur  toutes  les  recettes  d'approvision- 
nement et  d'ouvrages,  et  sur  les  dépenses  de  fonds 
et  de  matières;  — Sur  la  conservation  des  munitions 
et  marchandises  dans  les  magasins,  ateliers  et  dé- 
pôts;— Sur  le»  revues  des  entretenus,  des  équipa- 
ges, des  troupes,  et  de  tous  les  agens  salariés  par  le 
departement  de  la  marine;  — Sur  l’emploi  des  ma- 
tières; — Sur  l’emploi  du  temps  et  les  salaires  des 
ouvriers;  — Sur  les  clauses  des  adjudications  et  des 
marchés,  ainsi  que  sur  leur  exécution;  — Sur  les 
hôpitaux,  bagnes,  prisons  et  tous  autres  établisse- 
mens  dépendons  de  la  marine;  — Sur  le  service  de 
l'inscription  maritime,  et  sur  l'administration,  la 
comptabilité  et  la  situation  des  caisses  des  prises, 
des  gens  de  mer  et  des  invalides,  dans  les  quartiers 
de  l’arrondissement. 

67.  L'inspecteur  fera  partie  de  la  commission  qni 
doit  juger  en  première  instance  de  la  validité  des 
prises  maritimes.  — Il  fera  également  partie  de  la 
commission  chargée  de  constater  la  situation  des 
bâtimens  du  roi , lorsque  leur  armement  est  terminé. 

Il  vérifiera  les  inventaires  de  ces  hâtimens. 

63.  Il  tiendra  des  renscignemens  sommaires  de 

toutes  les  pièces  relatives  à la  comptabilité  des  fonds 
et  matières;  ces  pièces  devront  être  vérifiées  et  si- 
gnées par  lui.  *■ 

64.  L’inspecteur  veillera  a ce  que  les  cautionne-  j 


mens  souscrits  pour  l'exécution  des  conditions  sti- 
pulées dans  les  adjudications  et  marches  soin’, 
versés  dans  les  délais  prescrits , et  il  demeurera  de- 
positaire des  récépissés  de  versemens.  — Il  exercera 
toutes  poursuites  nécessaires  contre  les  fournisseur* 
et  entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  es- 
gageroens,  et  contre  les  débiteurs  du  départetnrti:  j 
de  la  marine. — Il  prendra  hypothèque  sur  les  biens  ; 
desdits  débiteurs;  il  formera  les  oppositions  néces- 
saire* et  il  en  donnera  la  main-levée,  lorsque  le* 
débiteurs  se  seront  libérés.  — Il  procédera,  soit  et 
demandant,  soit  en  défendant,  devant  l’autorité  ju- 
diciaire ou  administrative,  dans  toutes  les  affaire?  -, 
qui  intéresseront  le  département  de  la  marine. 

65.  Lorsque  les  chefs  de  service  seront  remplaces, 
l’inspecteur  assistera  au  récolement  des  inventaire* 
des  archives  dont  ccs  chefs  auraient  pu  être  déposi- 
taires, et  il  requerra  la  réintégration  immédiate  dr* 
pièce*  qui  ne  seront  pas  représentées.  — 11  assister» 
également  à l'apposition  et  à la  levée  des  scelles  ni.» 
sur  les  papiers  et  effets  des  officiers  des  différées 
corps  de  la  marine  qui  décéderont  dans  le  chef-liet 
de  ('arrondissement , lorsqu'au  moment  de  leur 
décès  ces  officiers  seront  debiteurs  envers  l'État,  on  ; 
lorsqu'ils  n’auront  pas  rendu  des  comptes  auxquels 
ils  étaient  tenus.  — Au  besoin , il  requerra  l’appoM- 
tion  des  scellés;  et  lors  de  leur  levée,  il  requerra  h 
remise  entre  ses  mains  des  papiers  qui  appartien- 
draient au  Gouvernement. 

6G.  Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  caser- 
nes, maisons  d'arrêt  et  prison*,  et  tous  autres  ri*- 
blissemens  affectés  au  service  du  port,  des  hôpi- 
taux, des  subsistances  et  des  chiourmes,  lui  seror*: 
ouverts,  et  il  lui  sera  donné  communication  dr- 
registres  et  matricules,  états  et  piècrs  quelconque- 
dont  il  demandera  à prendre  connaissance. 

67.  Il  fera  procéder  fréquemment  a de»  appel»  et  1 
contre-appels  d'ouvriers.  — Il  vérifiera,  visitera  et 
signera  les  décomptes  de  salaires  d’ouvriers,  arreu* 
daus  les  directions. 

68-  L’inspcctenr  requerra  dans  tontes  les  partir?  i 
du  service,  soit  du  préfet  maritime,  soit  des  chefs 
de  service,  l'exécution  ponctuelle  des  lois,  ordoa-  j 
nanecs,  réglemens  et  ordres  ministériels. — fl  veiller»  | 
à l'exécution  des  ordres  du  préfet  maritime. — Il  ne  ; 
pourra  diriger  ni  suspendre  aucune  opération. 

69.  Lorsqu'il  reconnaîtra  des  irrégularités  daa* 
les  divers  services,  il  en  avertira  immédiatement  In  , 
officiers  qui  les  dirigent  ou  le  préfet  maritime.  — H j 
tiendra  enregistrement  des  observations  écrites  qa  r 
aura  fuites  aux  chefs  de  service  ou  an  préfet  mari- 
time, et  il  adressera  au  ministre  de  la  marine  relies 
de  ces  observations  auxquelles  il  n’aurait  pas  été  f»iî  I 
droit. 

70.  L'inspecteur  aura  la  faculté  de  correspondre 
directement  avec  le  ministre  de  la  marine;  et.i  b | 
fin  de  chaque  année,  il  lui  adressera  un  rapport  sur 
l'ensemble  du  service  de  l’inspection  dans  l'arrondis- 
sement et  sur  la  conduite  de  ses  subordonnés. 

71.  L’inspecteur  fera  des  tournées  d'inspection 
dans  les  ports  et  quartiers  de  l’arrondissement;  mai? 
elles  n'auront  lieu  que  sur  l’ordre  du  ministre  de  Li  | 
marine. — En  cas  d’urgence,  et  lorsqu'il  jugera  utile  : 
de  se  rendre  dans  un  port,  ou  quartier,  pour  procéder  | 
à des  inspections  ou  à des  vérifications  extraordi- 
naires, il  en  demandera  l’autorisation  au  préfet  ma- 
ritime. 

72.  Il  aura  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  loi», 
nrdounauces,  réglemens,  décisions,  ordres,  brevets. 
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commissions,  mémoire**  et  procès-verbaux,  et  il  en 
délivrera  , au  besoin , des  copies  collationnée*.  — Il 
aura  ('gaiement  l'enregistrement  et  le  dépôt  des 
plans  et  devis;  mais  les  copies  en  seront  délivrées 
dans  les  directions  respectives  et  visées  par  les  direc- 
teurs.— Il  ne  pourra  se  dessaisir  des  originaux  que 
sur  l'ordre  du  préfet  maritime. — Il  requerra  la  réin- 
tégration ou  le  dépôt  des  pièces  qui  dependrout  des 
archives  ou  devront  en  faire  partie,  quels  qu'en 
soient  les  détenteurs. 

73.  L’inspecteur  aura  sous  ses  ordres  les  sous* 
inspecteurs  et  commis  qui  seront  affectés  au  ser- 
vice de  l'inspection.  — En  cas  de  maladie,  d’absence 
ou  de  tout  autre  empêchement,  il  sera  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  le  plus  ancien  des  sous-in»- 
prêteurs  employés  au  chef-lien  de  l’arrondissement. 

TITRE  VI.  — Du  conseil  d' administration . 

74.  Il  y aura  dans  chaque  chef-lieu  d’arrondisse- 
ment un  conseil  d’administration  de  marine  qui  sera 
composé  ainsi  qu’il  suit  : — Le  préfet  maritime,  pré- 
sident ; — Le  major  général  de  la  marine,  vice-prési- 
denti — Le  chef  d'administration; — Le  directeur  des 
constructions  navales  ; — Le  directeur  de*  moure- 
mens  du  port  ; — Le  directeur  de  l'artillerir  ; — Le 
directeur  des  travaux  hydrauliques  et  des  bàtimeus 
«ivils,  — Çt  l’inspecteur.  — Le  major  général  de  la 
marine  siégera  à la  droite  du  président,  et  l'inspec- 
teur en  face. — Les  autres  membres  du  conseil  pren- 
dront rang  entre  eux  en  raison  de  leur  grade , et,  à 
grade  égal,  dans  l'ordre  ci-dessus  indiqué. — Un 
sous-commissaire  de  marine,  nommé  par  le  préfet 
maritime,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil  et  tiendra  registre  des  délibérations. 

75.  Le  conseil  d’administration  pourra  appeler  à 
ses  tcawces  tels  officiers  ou  autres  personnes  aux- 
quels il  jugera  convenable  de  demander  des  rcusei- 
guetneus. 

76.  Le  conseil  s’assemblerait  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture maritime.  — U se  réunira  deux  fois  par  mois, 
et  plus  souvent,  si  le  préfet  maritime  le  juge  néces- 
saire.— Le  préfet  fera  connaître  au  conseil  les  ques- 
tions sur  lesquelles  il  devra  délibérer,  et  l’ordre 
qui  dévia  être  suivi  dans  leur  examen  : autant  que 
possible,  le  préfet  maritime  indiquera  a l’avance  les 
objets  qui  devront  être  discutés  dans  la  séance  sui- 
vante. 

77.  Le  conseil  examinera  les  projets  d’adjudica- 
tions et  de  marchés,  et  il  les  arrêtera  lorsqu’ils  se- 
ront conclus. — Toutefois  ces  marchés  ne  seront  exé- 
cutoires qu’après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation 
du  ministre  de  la  marine. 

78.  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites  par 
l’article  précédent  les  marché*  dont  la  dépense  n’cx- 
cédera  pas  la  somme  de  quatre  cents  francs.  — Au 
commencement  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d'ad- 
ministration nommera  trois  de  ses  membres,  ou  tels 
autres  officiers  qu’il  jugera  convenable  de  com- 
mettre, pour  discuter  et  arrêter  lesdit*  marchés. 
Tou»  les  trois  mois  l'état  de  ces  marchés  sera  adressé 
au  ministre  de  la  marine  par  le  préfet  maritime. 

79.  Le  conseil  pourra  nommer  des  commissions 
pour  procéder  aux  examens,  visites,  vérifications  et 
épreuves  qu’il  jugera  nécessaires , et  il  se  fera  re- 
mettre un  rapport  par  ces  commissions. 

80.  Les  plans,  projets  et  devis  de  constructions 
navales,  hydraulique*  ou  civiles,  de  distributions 
nouvelles  dans  les  édifices  des  arsenaux,  d’ouvrages 
d’artillerie  et  de  tous  autres  travaux , ainsi  que  les 


tarifs  de  main-d’œuvre,  seront  examiné*  par  le  con- 
seil d’administration  avant  d’être  adressés  au  mi- 
nistre de  la  marine 

81.  Le  conseil  examinera  les  comptes  de  consom- 
mation et  d’application  de  matières  et  de  dépenses 
en  main-d'œuvre  qui  seront  rendus  annuellement 
par  les  chef*  de*  directions. 

82.  Il  vérifiera  les  comptes  de  consommation  et 
de  dépense  des  bàtimeus  du  roi,  au  retour  de  leurs 
campagnes. 

83.  Il  déterminera  le  montant  des  reprises  à exer- 
cer sur  les  commandons  de  bàtimens  qui  auraient 
fait  exécuter  des  installations  contraires  aux  régle- 
raens , ou  changé  celles  constatées  avant  le  départ. 
— Il  indiquera  l’indemnité  à allouer,  en  raisou  des 
dépenses  qu'ils  auront  faites,  aux  officiers  chargés 
d'une  missiou  suspendue  ou  révoquée  par  le  mi 
nistre  de  la  marine. 

84.  Le  conseil  proposera  an  ministre  de  la  ma- 
rine l’admission  et  l’avancement  de*  maître»  entre- 
tenu».— 11  statuera  sur  l’avancement  et  la  paie  des 
ouvriers. — Il  statuera  également  sur  les  avanceinens 
accordés  aux  suu*-officiers  et  marins  peudaut  la 
durée  de  la  cjtnpugue. 

85.  Il  examinera  les  régloinens  et  les  tarifs  qui 
seront  proposes  par  l’administration  de  la  mariue 
et  les  tribuuaux  de  commerce  sur  le  service  des  pi- 
lotes iamancur*  dans  les  ports  de  l'arrondissement. 

86.  Il  donnera  son  avis  sur  les  projets  d'appro- 
visionnement rédige»  en  exécution  des  ordre»  du 
ministre  de  la  manne;  et,  lorsqu’il  y aura  lieu,  il 
autorisera  le  chef  d'administration  à passer  des  mar- 
chés d'urgence. 

87.  Les  délibérations  du  conseil  seront  prises  à 
la  majorité  des  voix;  et,  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  sera  prépondérante.  — Chaque  mem- 
bre du  conseil  aura  le  droit  de  faire  mentionner  son 
opinion  au  procès-verbal,  lorsqu’elle  sera  contraire 
à l’avis  de  la  majorité.— -Tous  les  membre*  présens 
signeront  au  procès-verbal;  le  président  et  le  secré- 
taire, seuls,  signeront  les  copies  qui  seront  adressées 
au  ministre  de  la  marine.  — Celle»  de  ces  délibéra- 
tions qui  devront  donner  lieu  à une  décision  du 
ministre  lui  seront  envoyées  en  double  expédition. 

88.  Le  registre  des  délibérations  du  conseil  et  les 
pièce»  qui  ne  seront  pas  de  nature  à être  adressées 
au  ministre  de  la  marine,  ou  à être  remises  en  dé- 
pôt, soit  à l'inspection,  soit  aux  directions,  seront 
déposé»  au  secrétariat  de  la  préfecture  maritime. 

TITRE  VII.  — Du  service  de  santé. 

89.  Un  conseil  de  santé,  composé  des  premier  et 
second  officiers  de  santé  en  chef  et  du  pharmacien 
en  chef,  sera  chargé,  sous  l’autorité  dn  préfet  mari- 
time, des  fonctions  ci-après. 

90.  Le  conseil  dirigera  et  surveillera  l’enseigne- 
ment des  officiers  de  sauté,  et  réglera  leur  service 
dans  les  hôpitaux.  — Il  proposera  au  chef  d’admi- 
nistration la  répartition  des  officiers  de  santc  dans 
le  service  des  hôpitaux  et  autres  services  à terre.  U 
lui  proposera  également  ceux  qui  devront  être  em- 
barqués sur  les  bàtimens  du  roi. — Il  donnera,  lors-  , 
qn’il  y aura  lieu,  aux  chirurgiens  embarques  sur  ce» 
bàtimens, des  instructions  spéciales,  qui  seront  »ou- 
mises  à l’approbation  du  préfet  maritime, et  il  s’as- 
surera dii  bon  état  des  instrumens  dont  ces  chirur- 
giens doivent  être  pourvut.  — U proposera  au  préfet 
maritime  les  mesures  qui  intéresseront  la  salubrité  ! 
de  l’arsenal  et  des  établissemeos  qui  en  dépendent,  j 


Digitized  by  Google 


880 


CHA.RLES  X. 


— Il  recueillera  les  rapports  faits  à la  fin  de  leurs  » 
campagnes  par  les  chirurgiens  embarqués;  et  au 
désarmement  des  bâtiment,  il  participerai  la  véri- 
fication des  comptes  de  consommation  remis  par  1 
ces  chirurgiens. — U surveillera  la  culture  du  jardin 
botanique. — Il  surveillera  également  les  collections 
d'objets  d'histoire  naturelle  et  les  bibliothèques  af- 
fectées à l’instruction  des  officiers  de  santé. 

91.  Le  conseil  de  santé  sera  présidé  par  le  pre- 
mier médecin  ou  par  le  premier  chirurgien  en  chef, 
!e  plus  ancien  en  grade;  et  si  leur  nomination  date 
du  même  jour,  par  le  plus  aucien  des  deux  au  ser- 
vice de  la  marine.  — Les  fonctions  de  secrétaire  se- 
ront remplies  par  un  officier  de  santé  nommé  par 
le  chef  d'admiuistration , sur  la  proposition  du  con- 
seil de  santé. 

92.  Lorsque  le  chef  d'administration,  d’après  l’au- 
torisation du  préfet  maritime,  convoquera  extraor- 
dinairement le  conseil  de  santé,  il  en  aura  la  prési- 
dence. 

93.  Le  commissaire  de  marine  chargé  de  l’admi- 
nistration et  de  la  police  des  hôpitaux  sera  toujours 
appelé  aux  séances  du  conseil  de  santé,  lorsque  des 
questions  qui  se  rattachent  aux  détails  de  l'adminis- 
tration devront  y être  discutées.  — Il  prendra  part 
aux  délibérations;  il  requerra,  s’il  y a lieu,  l'exécu- 
tion des  réglemens,  et  se-s  observations  seront  consi- 
gnées au  procès-verbal  de  la  séance. — Il  siégera  en 
face  du  président. 

94.  Lorsque  le  président  du  conseil  de  santé  sera 
appelé  au  conseil  d'administration  du  port  pour  par- 
ticiper à 'l'examen  de  questions  relatives  au  service 
de  santé,  il  y aura  voix  délibérative. 

95.  Le»  officiers  de  santé  professeurs  feront  par- 
tie du  conseil  de  santé,  lorsqu’il  se  réunira  pour  sta- 
tuer sur  l’admission  des  élèves  ou  sur  l’avancement 
des  officiers  de  santé. 

TITRE  VIII.  — Du  service  des  subsistances. 

96.  Le  service  des  subsistances  dans  les  ports 
sera  confié  à un  directeur  ayant  sous  ses  ordres  les 
divers  employés  qui  seront  affectés  à cè  service.  — 
Ce  directeur  sera  chargé  de  la  conservation,  garde, 
manipulation  et  délivrance  des  vivres,  ainsique  de 
la  surveillance  des  ateliers  et  établissement  dépeu- 
dans  de  la  direction. 

97.  Le  service  des  vivres  sera  placé  sons  la  sur- 
veillance du  chef  d’administration,  qui,  lorsqu’il  le 
jugera  convenable,  eu  visitera  les  magasins  et  ate- 
liers , et  prendra  connaissance  de  la  situation  des 
approvisionnement. 

98.  Aucune  délivrance  de  vivres  ne  pourra  être 
effectuée  que  sur  un  ordre  du  chef  d'administration. 

99.  Le  préfet  maritime  recevra  du  ministre  de  la 
marine  communication  des  ordres  donués  pour  l’ap- 
provisionnement des  hâtimens  do  roi  et  pour  celui 
du  port.— Lorsque,  dans  une  circonstance  urgente, 
le  préfet  maritime  jageru  qu’il  y a lieu  de  passer  des 
marchés  dans  le  chef-lieu  de  l’arrondissement,  ces 
marchés  seront  soumis  au  conseil  d’administration  : 
dans  ce  cas,  le  directeur  des  vivres  assistera  au  con- 
seil , et  il  y aura  voix  consultative. 

1 (K).  Lorsque  les  adj  udications  publiques  devront 
avoir  lieu  dans  les  ports  pour  des  fournitures  de 
vivres  ou  d'objets  relatifs  à ce  service,  les  conditions 
de  ces  adjudications  seront  préalablement  soumises 
à l’examen  du  conseil  d'administration.  — Les  mê- 
mes formalités  seront  observées  lorsqu'il  s’agira  de 
procéder  à des  adjudications  publiques  pour  vente 


de  vivres  et  d’ustensiles  hors  de  service.  — Ce»  *4 
judications  auront  lieu  en  présence  d’un  officier  de 
l'inspection. 

101.  Le  directeur  des  vivres  soumettra  à la  vé» 
fication  du  chef  d’administration  et  de  l'inspecte ar 
des  comptes  mensuels  de  consommation  qa’il  est 
tenu  de  dresser. 

102.  Le  contrôleur  des  subsistances  devra  rendre 
compte  a l'inspecteur  de  la  marine  des  actes  et  ope- 
rations de  son  service,  et  lui  fournir  tou»  les  ren- 
seignement propres  à éclairer  sou  inspection. 

TITRE  IX.  - — De  la  comptabilité  des  matières  et  des 
travaux. 

103.  Toutes  visites,  épreuves  et  recettes  d’appro- 
visionnemens  fournis  et  d’ouvrages  exécutes  par  en- 
treprise, seront  faites  en  présence  de  l'inspecteur 
par  une  commission  composée  d’un  officier  du  ser- 
vice auquel  l’affaire  se  rattache , d'un  officier  de 
vaisseau  et  d'un  officier  d'administration. 

104.  Le  commissaire  prépose  au  détail  des  ap- 
provisionnement sera  chargé,  sous  les  ordres  du 
chef  d’administration  , de  toutes  les  recettes  des  ma- 
tières brutes  et  œuvrées  qui  seront  livrées  en  exé- 
cution d’adjudications  ou  de  marché».  — Il  sera 
également  chargé  de  la  garde  et  conservation  des 
approvisionnement  qui  resteront  déposés  au  maga- 
sin général , et  il  les  fera  délivrer  , lorsqu’ils  seront 
demandes  dans  les  formes  prescrites  ci-après. 

105.  Les  chefs  des  directions  recevront  dn  maga- 
sin général , sur  leurs  demandes,  les  matières  brute» 
et  œuvrées,  les  outils  et  ustensiles  nécessaires  soit 
pour  les  travaux  des  ateliers  qu’ils  dirigent,  soit 
pour  les  hâtimens  du  roi , et  ils  porterout  ces  ob-  | 
jets  en  recette.  — Ils  seront  chargés  de  la  garde, 
conservation  et  délivrance  de  tous  les  objets  con- 
fectionnés ou  réparés  dans  les  ateliers  de  leurs  di- 
rections, ainsi  que  de  ceux  qui  leur  auront  ctr 
délivrés  ou  remis  par  le  magasin  général , par  le»  I 
autres  directions  ou  par  les  bâtimens  du  roi.  * 

106.  Tous  les  objets  œuvres  confectionnés  dam 
les  directions  , on  qui  leur  auront  etc  délivrés , aé- 
rant classés  suivant  leur  nature,  et  déposés  dans 
des  magasins  affectés  à chaque  direction.  — Ceux 
qui  auront  besoin  de  réparations  seront  d'abord  re- 
mis dans  les  ateliers,  et  ils  ne  seront  placés  dam 
les  magasins  qu’apres  avoir  cté  réparés.  — Le  com- 
missaire préposé  au  détail  des  approvisionnement 
agira  comme  directeur,  en  ce  qui  est  relatif  aux 
ateliers  dépendant  du  magasin  général. 

107.  Il  sera  dressé  dans  chaque  port,  d'après  1«> 
ordres  du  préfet  maritime,  des  états  indiquant  | 
la  nomenclature  de»  ohjets  à délivrer  aux  divers  ser- 
vices du  port , soit  par  le  magasin  général , suit  pu 
les  directions. 

108.  Les  demandes  ordinaires  pour  délivrances 
à effectuer  par  les  magasins  et  ateliers  du  port  se- 
ront faites  en  duplicata;  elles  seront  adressées  par 
les  chefs  de  service  et  par  les  commandant  des  bà- 
tiraens  du  roi  au  commissaire  des  approvisionne 
mens  , pour  tout  ce  qni  est  déposé  au  magasin  gé- 
néral ; et  aux  chefs  des  directions , pour  tout  ce 
qui  dépend  des  ateliers  et  magasins  placée  soua 
leurs  ordres.  — Ces  demandes  ne  seront  assujettie? 
qu’au  visa  du  commissaire  ou  du  directeur  auquri 
elles  auront  été  présentées  ; mais  le  duplirata  sera 
remis  chaque  soir  à l’inspecteur.  — Le»  chefs  de  di- 
rection et  le  commissaire  préposé  aux  approviskut- 
nemens  feront  remettre  aux  parties  prenantes  de» 
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bordereau*  sommaire»  drs  objet»  qui  auront  clé  dé- 
livrés ; ce»  bordereaux  seront  signés  par  la  pet  sourie 
qui  aura  fait  la  'délivrance. 

109.  Les  demandes  pour  délivrances  non  prévues 
par  les  réglemcns , ou  qui  eu  excéderaient  Je»  fixa- 
tions , seront  soumises  aux  formalité»  ci-dessus  pres- 
crites, au  vi«a  de  l'inspecteur,  et  ensuite  a la  déci- 
sion du  préfet  maritime. 

110.  Il  sera  teuu  dans  chaque  direction  un  dupli- 
cata des  feuilles  qui  servent  a constater  l'espèce  et 
la  quantité  d'objet»  mis  à la  charge  des  maîtres  et 
autres  comptable*» a bord  des  bâtuneu»  du  roi;  et 
toutes  les  délivrances  qui  seront  faites  pour  le  ser- 
vice-de  ces  bâtimcu»  seront  successivement  ins- 
crites en  toutes  lettres  sur  le»  deux  expéditions  de 
ces  feuilles.  — Lorsque  les  arraemeu»  seront  ache- 
vés, le  commissaire  préposé  au  detail  des  appro- 
visionuemeu»  fera  rédiger  , sur  les  duplicata  des 
feuilles  des  maître»  et  autres  comptable»,  deux  ex- 
péditions de  l'inventaire  du  chaque  bâtiment , dont 
une  sera  remise  au  capitaine  et  l'autre  restera  dé- 
posée dans  le  port.  — Dans  le  cas  où  les  biltimeus 
seraient  obligé»  de  partir  avant  que  cette  opération 
ait  été  terminée,  la  réunion  des  feuilles  remises 
aux  maîtres  et  aux  comptables  tiendra  lieu  de  l'in- 
ventaire du  bord. 

111.  Aux  époques  qui  seront  fixée»  parle  minis- 
tre delà  marine,  le»  directeurs  feront  remettre  au 
« hef  d'administration  les  document  nécessaires  pour 
dresser  les  état»  de  situaduu  des  magasins  et  ate- 
lier» du  port. 

1 1 2.  Les  billets  dits  de  sortie , pour  le»  objet»  de- 
mandé» dans  les  magasins  ou  ateliers  du  port,  se- 
ront signés  pur  le  comptable  qui  aura  fait  la  déli- 
vrance, et  visés  par  le  chef  de  la  direction  qui  l'aura 
autorisée.  — Ces  billets  seront  remis  chaque  soir  à 
l’inspecteur. 

113.  Le  chef  d’administration  et  les  directeurs 
feront  dresser  a la  fin  de  chaque  auuée,  par  atelier 
et  par  magasin,  — i°  Un  état  présentant  le  nom- 
bre d'ouvriers  de  toute  classe  et  de  toute  profession 
qui  auront  été  employés  sous  leurs  ordres , ainsi  que 
le  nombre  et  le  montant  de  leurs  journées  de  tra- 
vail ; — a°  Un  état  apprécié,  tant  en  matières  qu’en 
main-d'œuvre,  des  ouvrages  exécutés,  soit  pour  les 
bâtimens  du  roi,  soit  pour  d'autres  service»;  — 
3°  Un  inventaire  des  munition»,  objets  et  ustensilrs 
restant  en  magasin,  en  distinguant  les  objets  ueufs 
de  ceux  qui  aurout  servi. 

1 14.  Le  préfet  maritime  fera  dresser  à la  fin  de 
chaque  année,  par  le  chef  d'administration,  de 
concert  avec  les  directeurs,  un  résumé  qui  présente- 
ra l’ensemble  des  comptes  prescrits  par  l’articlcpré- 
rédent. — Cet  état  sera  soumis  à l'examen  du  conseil 
d'administration  et  adressé  nu  ministre  de  la  ma- 
rine avec  les  comptes  particuliers  des  directions. 

1 15.  Des  commis  de  marine  seront  destinés  à 
remplir,  dan»  les  direction»,  les  fonctions  de  garde- 
magasin,  à faire  les  appels  des  ouvrjer» , état  cnil 
toutes  les  écriture»  relative»  a la  recette  et  à la  cou-, 
servation  ainsi  qu'a  l’application  des  matières  et 
aux  dépenses  en  main-d'œuvre,  soit  par  entreprise , 
soit  a la  journée.  — Ces  commis  seront  responsables 
des  objet»  remis  à leur  garde,  et  il»  seront  subor- 
donnés aux  chefs  des  directions  dans  lesquelles  ils 
seront  employés.  — Les  fonction»  de  garde-maga- 
sin pourront  être  confiées , dans  la  direction  de  l'ar- 
tillerie, à des  sous-officier»  provenant  de  ce  service. 

TOME  III. 


TITRE  X.  — Du  servie*  dans  tes  sous-arrondissemens 
maniants. 

1 16.  Un  officier  supérieur  d’administration  sera  , 
sous  les  ordres  du  préfet  maritime , chef  du  service 
de  la  marine  dans  chaque  sous-arrondissement.  — 
Toutefois,  lorsque  des  travaux  extraordinaires  de 
construction  ou  d'armeinent  auront  lieu  dans  un  sou  v 
arrondissement,  l’exercice  de  l’autorité  principale 
pourra  être  attribué  a un  officier  de  vaisseau  ou  a 
un  officier  du  génie  maritime.  — Dans  ce  cas,  l’of- 
ficier d’administration  exercera  les  fonctions  attri- 
buées par  la  présente  ordonnance  aux  chefs  d'ad- 
ministration dans  les  ports  militairci. 

1 1 7.  Le  chef  du  service  de  la  marine  dans  chaque 
sous-arrondissemeut  correspondra  directement  avec 
le  ministre  de  la  marine.  — Il  rendra  compte  au 
préfet  maritime  de  toutes  ses  opérations. 

TITRE  XI.  — Dispositions  générales. 

118.  Les  ordonnances  et  réglemcns  relatifs  au 
service  de  la  marine  dans  les  ports  militaire»  et  ar- 
rondissemens  maritimes  continueront  à être  obser- 
ves en  ce  qui  u’est  pas  contraire  à la  présente  or- 
donnance. — Mandons  et  ordonnons  à l’amiral  de 
Frauce,  aux  préfets  maritimes,  aux  officiers  géné- 
raux et  supérieurs  de  notre  corps  royal  de  la  ma- 
rine et  à tous  autres  qu’il  appartiendra,  de  tenir  la 
main  à l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
aura  son  effet  à dater  du  i*r  janvier  1829. 

17  déc.  — O.  du  Roi  sur  le  traitement  des  officiers  re- 
vêtus d'emplois  civils.  — (Mon.  25  déc.  1828.  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1er.  Les  officiers  généraux  supérieurs  et 
autres  faisant  partie  des  cadres  d’organisation  de  l'ar- 
mée, qui  sont  ou  seraient  dans  la  suite  pourvus 
de  fonctions  ou  d'emplois  civils , étrangers  au  dé- 
partement de  la  guerre  et  salariés  sur  les  fonds  de 
l'état,  ne  jouiront  plus,  dans  cette  position,  d’au- 
cune solde  quelconque  à la  charge  du  budget  de 
ce  département. 

2.  Tant  que  ces  officiers  continueront  d'appar- 
tenir au  cadre  de  l’armée  active , le  temps  passé  dans 
l’exercice  des  diverses  fonction»  ou  emploi»  leur  sera 
compté  comme  services  effectifs  pour  l'avancement 
et  la  pension  de  retraite. 

3.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  à 
partir  du  i*1  janvier  1829. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

19=30  dcc.  — O.  du  Roi  portant  que  le  collège  du 
deuxieme  arrondissement  électoral  de  la  Loire- Infe- 
rieure se  réunira  le  ss  janvier  1829  a P ont- R ous- 
te au  , commune  de  Rezé. — (VIII,  Dull.  2oy,  n° 
io,352.  ) 

21=30  déc.  — O.  du  Roi  portant  répartition  du  crédit 
de  trois  millions  deux  cent  quarante-six  mille  quatre 
cents  francs  accordé  par  ta  loi  du  17  août  1828 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  du  com- 
merce et  des  manufactures  pendant  Vexereice  1829. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  manufactures;  — Vu  U loi  du 
17  août  1828,9111  affecte  un  crédit  de  trois  millions 
deux  eent  quarante-six  mille  quatre  cents  franc*  aux 
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( dé  penses  ordinaires  «lu  ministère  du  commerce  et 
j des  manufactures  pendant  l’exercice  1829;  — Vu 
l’art.  1 5l  de  la  loi  du  a5  mars  1817;  — Vu  l’art  2 
de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822;  — 

Vu  enfin  notre  ordonnance  du  ier  septembre  1827, 

I — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : | 

Section  premiers. — Administration  centrale. 


Casr.  I*r.  Traitement  dn  ministre. 120,000 

— — II.  Personnel  des  bureaux,  y compris  les  gens  de  service 224,000 

III.  Matériel « 82,400 


4*6,4<w 

Section  II.  — Services  divers. 


Co*r.  l*r.  Conseils  généraux  dn  commerce  et  des  manufactures,  comité  consultatif  et 

commissaires  experts 3o,ooo 

II.  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  écoles  royales  de  Chiions  et  d’Augers.  . . . 3$o,ooo 

III,  Appel,  impression  et  publication  de  documens  relatifs  an  commerce  et  à l’in- 
dustrie  10,000 

---  IV.  Encourage  mens  aux  arts  et  manufactures mémo** 


. 420,000 

Sectiou  III.  — Primes. 


Art.  I . Le  crédit  de  trois  raillions  deux  cent 
quarante-six  mille  quatre  cents  francs,  accordé  par 
la  loi  du  17  août  1828  pour  les  dépenses  ordinaire* 
du  ministère  et  des  manufactures  pendant  l'exer- 
cice 1829,  est  réparti  ainsi  qu’il  suit;  savoir  : 


Cnsr.  unique.  Primes  accordées  aux  expéditions  pour  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine   « 


2,400^00 


RÉCAPITULATION. 


Section  Ir*.  Administration  centrale. 

■ II.  Services  divers 

. III.  Primes 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  | 
et  des  manufactures  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

21=31  déc.  — O.  du  Roi  portant  fixation  du  prix  det 
poudres  qui  seront  livrées  pendant  Cannée  1829  aux 
departemens  de  la  guerre , de  la  manne  et  des  fi- 
nances. 

Vu  l’art.  2 de  notre  ordonnance  du  25  mars  1818 
relatif  à la  fixation  dn  prix  des  poudres  fournies 
par  la  direction  du  service  des  poudres  et  salpêtres 
aux  départeruens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances;  — Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  departement  de  la  guerre , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  èuit  ; 

Art.  l*r.  Le  prix  des  poudres  de  toute  espèce 
qui  seront  livrées  pendant  l’année  1829  par  la  di- 
rection des  poudres  et  salpêtres  aux  departemens 
de  la  guerre . de  la  marine  et  des  finances,  est  ré- 
glé de  la  manière  suivante: 

Pour  le  déparlement  de  la  guerre. 

Poudre  de  guerre 2 f.  55  c.  le  lui. 

Poudre  de  chasse  fin* ....  2 f.  65  c.  id. 

Pour  le  département  de  la  marine. 

Poudre  de  guerre 2 f.  Cl  e.  id.  { 


426400 

420,000 

2,400,000 


Total  général 3,246,400 


I Pour  le  département  des  finances. 

Poudre  de  guerre 2 f . 5 ( c.  lekii 

Poudre  de  mine 2 f.  24  c.  id. 

Poudre  de  corn,  extérieur. . 1 f.  82  c.  id- 

Ifine.  . 2 f.  85  c.  id. 

superf.  3 f.  o3  c.  id. 

royale.  3 f.  36  c id. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’étiat  aux  départr- 
ment  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l*exccB- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

21=31  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  definitivement  if 
communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame  étobif 
à Saint-Antoine,  departement  de  l'isère.  — (V*  111. 
Bull.  270,  n°  10,416.  ) 

21  dée.=7  janv.  1829. — O.  du  Roi  portant  qua  datr 
du  1 9r  janvier  i83o  la  direction , l'administrait'’-  ■ 
la  comptabilité  de  tous  les  services  militaires  dsms  les 
colonies  ressortiront  exclusivement  au  département  d* 
la  marine  et  des  colonies. 

Vu  nos  ordonnances  des  26  janvier  iSa5  et  I" 
août  1828  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de  la  manue  et  des  colonies , —Nos* 
avoua  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  À dater  du  i*r  janvier  i83o,  ladirer- 
j lion,  l'administration  et  la  comptabilité  de  tous  les 
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»er»ir«  militaire»  dans  le*  colonies  et  des  dépôts 
des  corps  affectés  à la  garde  de  res  établisseinens 
ressortiront  exclusivement  an  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

2.  Les  corps  d'infanterie  organisés  et  recrutés 
conformement  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  17  août  dernier,  les  compagnies  de  gendarmerie 
royale  , les  officiers  faisant  le  service  de  l'état-ma- 
jor général  et  de  l’état-major  des  places,  les  offi- 
ciers et  gardes  du  génie  employés  dans  les  colonies, 
continueront  d’apparteuir  a l'armée  de  terre. — Ces 
divers  corps  et  états-majors  serout  soumi*  à l’inspec- 
tion d’officiers  généraux  de  l’armée  de  terre,  toutes 
les  fois  que  notre  ministre  de  la  guerre  le  jugera 
convenable.  — - Ces  officiers  prendront  les  ordres 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  ren- 
dront compte  a chacun  d’eux  du  résultat  de  leurs 
opération».  — A défaut  d'envoi  aux  colonies  d'ins- 
pecteurs généraux  de  l'armcc  de  terre,  il  conti- 
nuera d’être  pourvu  aux  inspections  annuelles  par 
les  soins  de  nos  gouverneurs. 

3.  Le  service  de  l'état-major  de  l’aétillcrie  et  des 
trempes  de  crtte  arme  dans  les  colonies  sera  fait  par 
notre  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  à partir 
du  irr  janvier  i83o. 

4.  Les  projets  relatifs  aux  ouvrages  de  défense 
et  aux  hâtiraens  militaires  dans  les  colonies  seront 
soumis  au  comité  du  génie. 

b.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  anté- 
rieures ou  des  réglement  généraux  auxquelles  il 
n'est  point  déroge  par  la  présente  demeureront 
applicable»  au  service  militaire  dan»  les  colonies. 

0.  Nos  minittres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et 
de  la  marine  sont  chargés,  < brun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exéention  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

21  dcc.r7  janv.  1829.  — O.  du  Hoi  qui  limite  à 35o 
le  contingent  du  diocèse  de  Saint-Claude  dont  la  ré- 
partition du  nombre  de  20,000  élèves  fixé  par  l'or- 
donnance du  i (i juin  dernier  pour  Us  écoles  secon- 
daires ecclesiastiques  du  royaume.  — (VIII,  Bull. 
a;a,  n®  io,5ii.) 

22  déc.-  7 janv. 1829. — O.  du  Hoi  qui  limite  à t Un  pour 
le  diocèse  de  Marseille , et  a a5o  pour  celui  de  Sancr, 
le  contingent  de  ces  diocèses  dans  la  répartition  du 
nombre  de  -20,000  élèves  fixé  par  l'ordonnance  du  l6 
juin  dernier  pour  les  écoles  secondaires  ecclesiastiques 
duro/aume  — (VIII,  Bull.  17a,  n“  to,5ia.  ) 

24  dée.r  1 4 janv.  1829 — O.  du  Hoi  qui  fixe  le  nombre 
des  membres  de  f Academie  royale  des  inscriptions  et 
belles-lethes , et  contient  d autres  dispositions  rela- 
tives à cette  academie. 

Vu  l'ordonnance  du  ai  mars  1816  portant  réor- 
ganisation de  l'Institut  royal  de  France , et  les  régie- 
mrnt  du  régime  intérieur  des  académies,  notam- 
ment ceux  des  36  avril,  3 et  10  mai,  approuvés 
par  l'ordonnance  du  Qjuilletde  la  même  année;— 
Nous  étant  fait  représenter  l'ordonnance  du  1er  oc- 
tobre l8a3  et  le  reglement  du  3o  décembre  suivant, 
qui,  modifiant  dans  quelques-uns  de  leurs  articles 
l'ordonnance  et  les  règlement  de  1816,  réduisent  le 
nombre  des  membres  ordinaires  de  l’académie  des 
inscriptions  et  lielles-lettres.et  disposent  des  sommes 
demeurées  libres  par  cette  mesure;  — Voulant  ren- 
dre n cette  académie  tout  son  éclat,  reconnaître 
Fiin  portance  de  scs  travaux,  donner  aux  sa  vans  fran- 
çais un  témoignage  de  notre  estime,  et  accorder 


une  marque  particulière  de  faveur  à ceux  qui  font 
de  constans  et  louables  efforts  pour  agrandir  le 
domaine  de  l'histoire , de  la  saine  érudition  et  de 
la  véritable  critique  littéraire,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Le  nombre  des  membres  ordinaires  de 
l'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettre» 
est  définitivement  fixe  à quarante. 

2.  Le  nombre  des  académiciens  libres  reste  fixé 

à dix. 

3.  Les  nominations  aux  places  vacantes  seront 
faites  par  l’académie  dans  le  cours  de  1820  et  de 

x83o» 

4.  Le  fonds  alloué  spécialement  pour  le  service 
de  l’académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  dans 
le  budget  de  l'Institut  royal 'de  France  demeure  fixé 
a 98,000  fr. , et  cette  somme  sera  répartie  confor- 
mément a un  nouveau  réglement  d'organisation  in- 
térieure que  rédigera  l'académie,  et  qui  sera  sou- 
mis a notre  approbation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécutiou  de  la  présente  ordon- 
nance. 

28  dcc.=7  janv.  1S29.  — O.  du  Roi  relative  à la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics. — -{^ oj.  D.des  1] 

fruit,  an  1 3;  4 am*t  18x1  ; au  déc.  1812, 3i  janv. 

l8l3,  et  O.  des  37  fev.  181  j et  18  sept.  181G.  ) 

Vu  les  décrets  des  20  fev.  et  20  juin  x3io(i)  et 
du  22  déccmb.  1812,  relatifs  a lu  création  et  à Fui-*  j 
gjnisatiou  de  In  commission  mixte  des  travaux  pu-  . 
Elles; — Vu  l'ordounauce  du  t8  sept.  1816,  qui  fixe  1 
lu  composition  de  cette  commission; — Sur  le  rappn>  t 
de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  lu  guerre,  — - 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Lu  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blic», créée  par  l'ordonnance  du  18  septembre  1816, 
sera  chargée  de  délibérer  et  de  donner  son  avis  sur 
chacun  des  objets  renvoyés  à son  examen. 

2.  Cette  commission  sera  composée  ainsi  qu’il 
suit:  — Un  ministre  d’état,  président;— Trois  con- 
seiller» d'etat  ; — Deux  inspecteurs  généraux  du  gé- 
nie militaire;  — Un  inspecteur  général  des  pont» et 
chaussées; — Un  inspecteur  général  membre  du  con- 
seil des  travaux  maritimes;  — U 11  secrétaire  ar- 
chiviste.— Le  président  et  les  membres  serout  nom- 
més par  nous  sur  la  présentation  de  nos  ministres 
secrétaire»  d'etat  de  la  guerre,  de  l’intérieur  et  de 
la  murine.  — Les  deux  secrétaires  du  comité  du  gé- 
nie et  du  conseil  général  des  pouls  et  chaussées  as- 
sisteront aux  séances  de  la  commission  , mais  n’au- 
ront pas  voix  délibérative. 

3.  La  présence  de quatremembres,  indépendam- 
ment du  président  et  de»  secrétaires  desdits  comité 
et  conseil,  sera  nécessaire  pour  délibérer.  En  cas 
de  partage  de  voix,  celle  du  president  sera  prépon- 
dérante.— En  cas  d’absouce  du  président,  la  prési- 
dence sera  dévolue  momentanémcti!  au  plus  ancien 
des  conseillers  d'état  membres  de  la  commission. 

4.  Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  général 
des  ponts  et  «‘haussées,  et  l'inspection  générale  des 
travaux  maritimes , pourront  nommer  , lorsqu’ils  le 
jugeront  nécessaire  , un  de  leurs  membres  comme 
rapporteur  « barge  de  soutenir  leur  opinion  devaut 
la  commission,  et  indiquer,  s'il  y a lieu,  des  moyens 
de  conciliation. 


fl}  O»  dtui  dfcift»  ti’oni  pas  tir  »ni|>rmn*  au  I>utl*tiu  d«i 

lob. 
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CHAULES  X. 


5.  Le  président  convoquera  la  commission  ainsi 
que  les  rap|>orleurs  des  conseil  et  comité,  et  fera 
mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  pièces  envoyées.  — 
Les  rapporteurs  du  comité  et  du  conseil  scrouien- 
tendus,  et  pourront  assister  à la  discussion;  mais 
ils  se  retireront  au  moment  de  1a  délibération. 

C.  Le  président  transmettra  au  ministre  de  chacun 
des  département  dont  le  concours  aura  été  réclamé , 
un  extrait  de  la  délibération. 

7.  Si  l'un  des  ministres  ne  croit  pas  devoir  adhé- 
rer à la  délibération  de  lacommissiou,  il  portera  l'af- 
faire devant  nous  en  notre  conseil  des  ministres , 
pour  qu'il  y soit  statué  définitivement. 

8.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  tâ  sept. 
1816  sont  maintenues  eu  tout  ce  qu'elles  u’out  pas 
de  contraire  a la  présente  ordonnance. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre, 
de  l'intérieur  et  de  la  marine,  sont  charges,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

28  déc.=7  janv.  1829. — O.  de  Roi  portant  nomi- 
nation du  président  et  des  membres  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  sieur  baron  Portai , pair  de  France , 
ministre  d'état,  est  nommé  président  de  1a  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics.  — Sont  nommés 
membres  de  la  commission , — Les  sieurs  Allent , 
conseiller  d'état;  — Comte  de  Toumon,  pair  de 
France,  conseiller  d’état;  — Maillard , conseiller 
d'état;  — Vicomte  />ode,  pair  de  France,  lieute- 
nant général,  inspecteur  général  du  génie;  — Che- 
valier de  Monfort , maréchal-de-canip,  inspecteur 
général  do  génie;  — Chevalier  Taibê  de  Pauxclatr , 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; — Sgan- 
sin,  inspecteur  général,  membre  du  conseil  des 
travaux  maritimes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d état  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  de  l'iutérieur,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

28déc.=7  janv.  1829.  — O.  du  Roi  qui  fixe  définitive- 
ment à douse  le  nombrt  des  avoués  prés  la  cour  rojale 
d'Agen.  — (VIII,  Bull.  272,  n°  xo,5i3.  ) 

28  déc.=l4  janv.  1829.  — O.  du  Roi  qui  fixe  les 
points  de  sortie  pour  les  baissons  expédiées  à l étran- 
ger par  la  voie  de  terre. 

Vu  les  art.  5,  8 et  87  de  la  loi  du  a8  avril  1816; 
— Vu  les  art.  a et  3 de  l'ordonnance  du  il  juin  de 
la  même  année,  et  les  dispositions  de  l’ordonnance 
du  ao  mai  18 18  qui  fixe  les  points  de  soi  tic  jwr  la 
voie  de  terre  ; — Considérant  que , depuis  cette 
époque,  de  nouvelles  routes  ont  été  ouvertes  au 
commerce , et  que  quelques  points  de  sortie  ue  sont 
plus  fréquentés,  ce  qui  a obligea  modifier  le  ta- 
bleau annexé  à ladite  ordonnance,  et  exige  qu'il 
y soit  encore  fait  des  changement; — Youlaut  favo- 
riser autant  qu’il  est  possible  l'exportation  des  bois- 
sons à l'étranger  et  concilier  les  besoins  du  com- 
merce avec  la  surveillance;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Pour  jouir  de  U franchise  des  droits 
prononcés  par  les  art.  5 et  87  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  les  Itoissou»  qui  seront  destiuées  à passer  a 
l'étranger  par  la  voie  de  terre  devront,  à compter  ( 


du  i*r  février  prochain , sortir  par  l’un  des  bornai 
dénommes  au  tableau  annexé  a la  présente. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
charge  de  l’exécution  de  la  présenté  ordonnante, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Tableau  des  lieux  qui  peuvent  seuls  être  désignés  canot 
points  de  sortie  pour  les  buissons  expediees  <1 1 vire. a- 
ger  par  la  voie  de  terre. 


NOMS  DES 


DÉPiRTEMENS.  ARRONDISS.  POINTS  DE  SORTIE 


Hocrol. 


Sedan. 

iUoutbclliard. . . 

Pomarlirr 

| Saint  Giudtuk. 

\ Grenoble.  ..... 
I 1-a  Totir-du  Pin. 
I Saint-Claude. .. 
I Moulnitd;.  ..  .. 

IB'iej 

Sarrtgueniues. . 
Tbionvilla.  .... 


Port  de  Cordon. 

Se)  Met. 

Pemey. 

Pouillj- Saint  Gêna 
[ Moui  Gcuerrc. 

I Gieet. 

\ Gué  d Hoeeua. 

I La  Uba pelle. 

( Meaaincwurt. 

| YilLar»  tout  Blrnom 
Rrbampej  ( Irai. 
Vrrnerva-dc-Jwul 
V illcra. 

Foo. 

CbapareiUan. 
l'ont  Cbarrae. 

Le  Potn-de  Boanwim 
Lca  Rouun. 

T bonne  U-Loof. 
la»  .Malmaiaoo. 

Mot it -Saint  Hart». 

! Partitif. 

Furbacb. 

Freueubeef. 

1 Oltange. 

) Hou»*;. 

J Sierek- 
I T rom  boni 
I HeUiçtne». 

J Ooet-CappeL 

I 7. u 1 devoir. 

I Hameau  de  le  fetk 
( Le  Sceau. 

( Armentirre*. 


Piinlu  (Baaac*.; 


1 Valencienne*.. . 

) 

/ Bajooue.. 

. Maukon. 

(Oloreu 

I 


Pi  aiaàee-OaiisT. . 


i Ceret. 


Bina  [ Bu-J. . • 


baie  (Haut  ).. 
Vas 


■ Strasbourg. ... 

, \\  it*r  tu  bourg.. 

( **rl»  Icttadl. . . . 

[ Allkirch. 

1 Belfort 

[ Colmar 

I Grave..  ..  .... 


I liai  tain. 

| Blanc  Uoariee. 
î Bon  Seroun. 

I Ainboa. 
t Bcbobie. 
i 

| Crdua. 

!L«  Pcrtbuv 
Prau  dc-Mwtlo. 

M. -Laurent  de  Cerda 
| Bourg  Madame 
t Le  pont  du  Itiuu. 
f.  l a VVamaeiuu 

J l.aulrt bourg 
I WiMrmbourf 

Ubiuan. 

Saint  Lou.» 
t telle. 

Artaeubehn. 


I Sa.t.i  Laur.ut  do  Tu 


28  dé<u=14  janv.  1829  — O du  Rot  qui  autorise  ir> 
Exploitations  dans  les  bots  de  plusieurs  communes  tt 
dans  deux  forêts  royales. — (VIII,  Bull.  273,®* 
10,527.  ) 
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31  déc.=l*r  janv.  1829.  — Tableau  des  prix  des  grains 
pour  servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l’im- 
portation , conformément  aux  loti  det  16  juillet  l8lO 
et  4 juillet  1831.  — ( VIII,  Bail.  371,0°  10,439.) 

31  déc.=(4  janv.  1829. — O.  du  Bot  qui  autorise  defi- 
nitivement la  communauté  des  religieuses  ursuhnes  de 
Jésus  dites  de  Chavagnes  établie  aux  Sables-d'O- 
loone,  département  de  la  l'endee.  — ( VIII,  Bull. 
373,  n°  10,539.  ) 

31  déc. =14  janv.  1829.-—  O.  du  Boi  qui  autorise  les 
religieuses  de  Notre-Dame  de  llam  ( Somme  ) a trans- 
férer leur  établissement  a Bar-lc-Duc  , département 
delà  Meuse.  — (VIII,  Dtill.  373,  n°  xo,53o.  ) 

31  déc.=14  janv.  1829.  — O.  du  Boi  qui  limite  a 
deux  cents  le  contingent  du  diocèse  de  Séez  dans  la 
rrpartition  du  nombre  de  vingt  mille  élèves  fixé  par 
l’ordonnance  du  i(i  juin  dernier  pour  Us  écoles  secon- 
daires ecclesiastiques  du  royaume.  — ( V III , Bull. 
*73,  nu  io,53i.) 

31  déc.  = 30  janT.  1829.  — O.  du  Boi  qui  prescrit  la 
publication  du  traité  concernant  les  rapports  de  voi- 
sinage, de  justice  et  de  police , conclu  entre  S.  M. 
Très  Chrétienne  et  tes  Etals  de  la  confédération  hel- 
vétique.— {foj.  Traité  du  4 vend.  an  XII.) 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  que  le  traité 
auiTant,  concernant  les  rapports  de  voisinage,  de 
justice  et  de  police,  conclu  et  siguéa  Zurich,  le  18 
juillet  i8a8,  entre  nous  et  les  états  composant  la 
confédération  helvétique,  ratifié  par  nous  le  17  oc- 
tobre suivant,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à Berne  le  16  du  présent  mois  de  décembre, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur.  — Sa  majesté  le  roi  de 
France  et  de  Navarre  et  les  états  composant  la  con- 
fédération helvétique,  également  animés  du  désir  de 
consolider  de  plus  en  plus  les  lieos  d’amitié  et  les 
relations  de  bon  voisinage  qni  subsistent  depuis  si 
long-temps  entre  eux,  et,  dans  ce  but,  ayant  jugé 
convenable  de  fixer  définitivement  et  sur  U base 
d’une  parfaite  réciprocité  les  réglés  a suivre  de  part 
et  d’autre,  tant  pour  l’exercice  de  la  justice  qu’a 
l’égard  de  divers  autres  points  d’un  intérêt  com- 
mun pour  les  deux  pays,  ont,  4 cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  , savoir  : — S.  M.  Très 
Chrétienne,  le  sieur  François-Joseph-Maximilien  Gé- 
rard de  Rajsieval , grand  officier  de  l'ordre  de  la  Lé- 
gion-d’Honneur,  chevalier  de  l’ordre  de  Otaries  III, 
conseiller  d’état,  son  amliassadeur  près  la  confédé- 
ration helvétique;  — Et  le»  états  de  la  confédération 
helvétique,  les  sieurs  Emmanuel -Frédéric  Fischer , 
avoyer  de  la  ville  et  république  de  Berne;  Jean 
Herzog  d Effinguen , bourgmestre  du  canton  d’Ar- 
govie ; et  Auguste-Charles-François  de  Perrot,  conseil- 
ler d’état  de  Neuchâtel  ; lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivant  : 
Art.  1er.  Les  jugement  définitifs  en  matière  civile, 
ayant  force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribu- 
naux français,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  ré- 
ciproquement, après  qu’ils  auront  été  légalisés  par 
les  envoyés  respectifs,  on,  a leur  defaut,  par  les 
autorités  compétentes  de  chaque  pays. 


(l]  La  caution  jud.-  jium  « aUi  n’rM  jim  fluc  p,ir  le  Su*m-  de  I 
mamirur  U»  Iribunvut  «le  Frmr»  fljilnur,  il  mars  | 

1810,  ».  »,  s,  «H.  — F vy.  traite  du  4 »end.  an  XII . art.  1 4) 


2.  Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à 
poursuivre  une  action  eu  Suisse,  et  des  Suisses  qui 
auraient  une  action  à poursuivre  en  France,  aucuns 
droits,  caution  ou  dépût,  auxquels  ne  seraient  pas 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes  conformément  aux 
lois  de  chaque  localité  (i). 

3.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de 
commerce  qui  ne  pourront  se  terminer  à l’amiable 
ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  demandeur  sera 
obligé  de  poursuivre  son  action  devant  les  jages 
naturels  du  défendeur,  à moins  que  les  parties  ne 
soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a 
été  stipulé , ou  qu’elles  pc  fussent  convenues  des 
juges  par-devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées 
a discuter  leurs  difficultés.  — Dans  les  affaires  liti- 
gieuses ayant  pour  objet  des  propriétés  foncières, 
l’action  sera  suivie  par-devant  le  tribunal  ou  magis- 
trat du  lieu  où  ladite  propriété  est  située.  — Les 
contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  les  héri- 
tiers d'un  Frauçais  mort  en  Suisse,  à raison  de  sa 
succession,  seront  portées  devant  le  juge  du  der- 
nier domicile  que  le  Frauçais  avait  en  France.  La 
réciprocité  aura  lieu  à l’égard  des  contestations  qui 
pourraient  s’élever  entre  les  héritiers  d’un  Suisse 
mort  eu  France.  Le  même  principe  sera  suivi  pour 
les  contestations  qui  naîtraient  au  sujet  des  tutelles. 

4.  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la 
part  de  Français  possédant  des  biens  en  France,  s’il 
y a des  créanciers  suisses  et  des  créanciers  français, 
les  créanciers  suisses  qui  se  seraient  conformés  aux 
lots  françaises  poor  la  sûreté  de  leur  hypothèque 
seront  payés  sur  lesdits  biens,  comme  les  créanciers 
hypothécaires  français  , suivant  l’ordre  de  leur  hy- 
pothèque; et,  réciproquement , si  des  Suisses  pos- 
sédant des  biens  sur  le  territoire  de  la  Confédéra- 
tion helvétique  se  trouvaient  avoir  des  créanciers 
français  et  des  créanciers  suisses,  les  créanciers  fran- 
çais qui  se  seraient  conformés  aux  lois  suisses  pour 
la  sûreté  de  leur  hypothèque  en  Suisse  seront  collo- 
ques sans  distinction  avec  le&créanciers  suisses,  sui- 
vant l’ordre  de  leur  hypothèque.  — Quant  aux  sim- 
ples créanciers,  ils  seront  aussi  traités  également,  sans 
considérer  auquel  des  deux  pays  ils  appartiennent , 
mais  toujours  conformément  aux  loixde  chaque  pays. 

6.  Si  des  Français  ou  des  Suisses,  déclarés  juri- 
diquement coupables,  dans  leurs  pays  respectifs,  des 
crimes  suivuns , savoir  : crimes  coutre  la  sûreté  de 
l’Etat,  assassinats,  cmpoUonneraens,  incendies,  faux 
sur  des  actes  publics  et  en  écriture  de  commerce , 
fabrication  de  fausse  monnaie,  vols  avec  violence  ou 
effraction,  vols  de  grand  chemin,  banqueroute  frau- 
duleuse, ou  qui  seraient  poursuivis  comme  tels  en 
vertu  de  mandats  d’arrêt  décernés  par  l’autorité  le- 
gale, venaient  a se  réfugier,  Tes  Français  en  Suisse, 
at  les  Suisses  en  France,  leur  extradition  sera  ac- 
cordée a la  première  réquisition.  Il  eu  sera  de  même 
à l’égard  des  fonctionnaires  ou  dépositaires  publics 
poursuivis  pour  soustraction  de  fonds  appartenant1 
a l’Etat.  Chacun  des  deux  pays  supportera  jusqu’aux 
frontières  de  son  territoire  les  frais  d’extradition  et 
de  transport  (3).  — Les  choses  volées  dans  l’un  des 
deux  pays  et  déposées  dans  l’autre  seront  fidèle- 
ment restituées. 

6.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  ayant 
pour  objet  les  mêmes  crimes  spécifiés  à l’article  ci- 


(»)  Itso»  mm  usité  dr  l« Rotation  criminelle,  rliap.  I",  irrt 
VIII.  M legravereni  explique  dam  quelle*  Lrmn  OiU-adUion 
doit  avoir  bru.. 
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dessus,  dont  l'instruction  ir  fer*  soit  devant  les  tri* 
banaux  français,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les  té- 
moins suisses  qui  seront  cités  » comparaître  en  per- 
sonne en  France,  et  les  témoins  français  qui  seront 
cités  à comparaître  en  personne  en  Suis** , seront 
tenus  de  se  transporter  devant  le  tribunal  qui  les 
aura  appelés,  sous  les  peines  déterminées  par  les 
lois  respectives  de*  deux  nations.  Les  passeports  né- 
cessaires serout  donnés  aux  témoins,  et  les  goover- 
nemens  respectifs  se  concerteront  pour  fixer  l'in- 
demnité et  l’avance  préalable  qui  seront  dues  a rai- 
son de  la  distance  et  du  séjour.  Si  le  témoin  se  trou- 
vait complice,  il  sera  renvoyé  par-devant  son  juge 
naturel , aux  frais  du  gouvernement  qui  l’aurait 
appelé. 

7-  Les  habitons  suisses  des  cantons  limitrophes 
de  la  France  auront  la  faculté  d’exporter  les  den- 
rées provenant  des  biens-fonds  dont  il»  seraient  pro- 
priétaires sur  le  territoire  du  royaume  k une  lieue 
des  frontières  respectives,  et  la  même  faculté  est  ac- 
cordée réciproquement  aux  Français  qui  posséde- 
raient en  Suisse  des  propriétés  foncières  situées  à la 
même  distance  des  frontières.  L'exportation  et  l’im- 
portation de  ces  denrées  territoriales  serout  libres 
et  exemptes  de  tous  droits.  Néanmoins  les  proprié- 
taires qui  voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  le  présent  article  se  conformeront  aux 
lois  de  douane  et  de  police  de  chaque  pays;  mais, 
pour  éviter  que  les  formalités  à remplir  ne  causent 
des  retards  préjudiciables  aux  récoltes,  leur  trans- 
port d’uo  pays  dans  l’autre  ne  pourra  être  retardé, 
! si  ceux  qui  en  auront  préalablement  demande  l’au- 
! torisation  fournissent,  jusqu'à  ce  qu’ils  nient  pu 
j l’obtenir,  une  caution  solvable. — Il  est  bien  entendu 
I que  cette  faculté  ne  sera  pas  limitée,  et  qu’elle  du- 
j rrra  toute  l’année;  mais  il  est  également  convenu 
I qu’elle  ne  s’appliquera  qu’aux  récoltes  Imites  et 
! telles  que  le  terrain  sur  lequel  elles  auront  crû  les 
aura  produites. 

8.  Il  sera  conclu  un  arrangement  particulier  entre 
j S.  M.  Très  Cbrérienne  et  les  cantons  limitrophes  de 
! la  France,  pour  régler  l’exploitation  des  forêts  voi- 
j suies  des  frontières  et  en  prévenir  la  dégradation, 
j 9.  Si  par  la  suite  ou  venait  a reconnaître  le  besoin 
j d’éelaircissemrns  sur  quelques  articles  du  présent 
» truité,  il  est  expressément  convenu  que  les  parties 
; contractantes  *»e  concerteront  pour  légler  a Tamia- 
i ble  les  articles  sujets  à interprétation. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  rntifica- 
j fions  en  seront  échangées  dans  l’espace  de  trois 
mois,  ou  plus  lût,  si  faire  se  peut. — Lu  foi  de  quoi 
I les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  et  y ont 
* apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

I Fait  à Zurich,  le  18  juillet  de  Tan  de  grâce  :8a8. 
! (L.  S ) Signé  Rayhkvat..  (L.  S ) Signé  Fischer. 

(L.  S.)  Signé  Herzog  n’ErFïîtGL’Eîv. 

(L.  S ) Signé  Perrot. 

! Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revê- 
; tues  du  sceau  de  l'Etat,  insérées  au  Itnllctin  de»  lois, 
’ 'oient  adresser*  aux  cours  et  tribunaux  et  aux  nu- 
i tontes  administrative» , pour  qu'ils  le»  inscrivent 
dans  leurs  registres;  et  notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre et  srcrtTaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice , est  charge  d'en  surveiller  la  publication. 

31  déc.  — B apport  au  Boi  sur  l'établi  ssement  de  l’enre- 
gistrement à la  Martinique , à la  Guadeloupe  et  ses 
dépendances,  et  à la  Guiane  française.  (Mou.  24 
jaov.  1829.)-—  Voj.  Tord,  qui  suit. 


31  déc.  r 28  août  1829.  — O du  Bm  portant  établis 

ment  tir  l enregistrement  à la  Martinique , à la  Gttad— 

loupe  et  ses  dépendances , et  à la  Guiane  française  — 

(Tuf.  le  rapport  qui  précède,  et  lois  des  i-19  dre  | 

1790  ; 33  frira,  an  Vil  ; 317  vent,  an  IX;  28  avril 

1816,  art.  37  et  sniv.;  et  i(>  juin  1824-) 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  PREMIER.  — De  ï enregistrement  des 
droits,  et  de  leur  application. 

Art.  1er.  A dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance , la  formalité  de  l'enregistrement  j 
sera  établie  dans  nos  colonies  des  Antilles  et  a la  ( 
Guiane  française,  et  les  droits  y seront  liquidés  et  ! 
perçus  d’après  les  bases  et  suivaut  les  règles  déter- 
minées ci-après. 

2.  Les  droits  d’enregistrement  sont  fixes  ou  pro- 
portionnels, suivant  la  nature  des  actes  et  mutations 
qui  y sont  assujétis.  — L*  perception  de  ces  droits  j 
est  réglée  d’apres  la  forme  extérieure  des  actes  ou 
la  6uh&ince  de  leurs  dispositions,  sans  égard  à leur  i 
validité  ni  aux  causes  quelconques  de  résolution  ou 
d’annuliitlon  ultérieures,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  la  présente  ordonnance. 

3.  Le  droit  fixe  s'applique  au*  actes  soit  civils, 
soit  judiciaires  ou  extrajudiciaircs , qui  ne  contien- 
nent ui  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation, 
attribution , collocation  ou  liquidation  de  somme» 
et  valeurs,  ui  transmission  de  propriété,  d’usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  luesibles  ou  immeubles. 
-—Il  sera  perçu  aux  taux  fixés  par  le  chap.  l"r  du 
lit.  II  de  la  présente  ordonnance. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obli- 
gations. libéra  nous,  condamnations,  attributions.  I 
collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs, 
et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  j 
ou  de  jouissance  de  bien»  meubles  ou  immeubles,  soit 
entre-vifs,  soit  pur  décès.  — Il  est  assis  sur  les  va-  j 
leurs. — Se*  quotités  sont  réglée*  par  le  chap.  Il  du  ; 
tit  II  de  la  présente  ordonnance. — Il  n'y  a point  de  ! 
fraction  de  centime  dans  la  liquidation  du  droit  pro-  • 
portionnel  ; lorsqu’une  fraction  de  somme  ne  pro-  | 
duit  pas  un  centime  de  droit , le  reotimr  est  perçu  ; 
au  profit  du  trésor,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ce  I 
droit  puisse  être  au-dessous  de  vingt-cinq  rentirors 

3 Tous  les  uctes  civils  et  extrajudiciaires  sont 
enregistres  sur  les  minute»,  brevets  ou  originaux. 

6.  la**  actes  judiciaire*  sont  également  soumis  à 
l’enregistrement  sur  les  miutites,  brevets  ou  origi- 
naux, suivant  1rs  distinctions  ci-après: — i"  En  ma- 
tière civile  et  de  commerce , tous  le»  actrs  et  jugement, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  émanés  des  juge» 
ou  des  grrffims,  sait»  exception.  — -»?  En  matière  de 
police  et  de  police  correctionnelle,  les  actes  de  dé|iùt  et  | 
décharge  faits  au  greffe  par  les  parties  , les  ordoo-  l 
nance*  de  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
les  cautionnent  ORS,  les  ordonnances  sur  requête,  et  I 
tons  les  jugement  définitifs  rendus  à l'audience  pu-  I 
Nique,  les  actes  d’appel  et  ceux  de  recours  en  «-as-  1 
ration  et  les  certificats  délivrés  en  brevet.  — 3°  En  1 
matière  criminelle , les  actrs  de  dépôt  et  de  déchargé  ; 
; au  greffe  par  toutes  personnes  autres  que  les  pré- 
venus, dans  le  cas  seulement  où  il  y a partie  civile 
en  cause;  les  jugement  et  arrêts  définitifs  rendus  a 
l'audience  publique,  aussi  seulement  lorsqu'il  t ■ 
partie  civile;  les  cautionnement,  les  actes  d'appel, 
les  recours  en  cassation  par  les  parties  civiles,  aussi 
que  le*  ordonnances  rendues  sur  leurs  requête* , et 
les  certificats  délivrés  en  brevet. 
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7.  Le»  acte»  des  administration»  et  de*  établisse- 
mens  publies  qui  sont  soumis  à l'enregistrement  sur 
la  minute  sont  ; l°.  les  actes  translatif»  de  propriété, 
d’usufruit  nu  de  jouissance  de  bien»  meubles  et  im- 
meubles;  a°  les  traités  et  marchés  de  toute  nature, 
à prix  convenu,  aux  enchères,  au  rabais  ou  |w»r  sou* 
missions;  3°  les  cautionnemens  et  renfort»  de  cau- 
tion  y relatif»;  4*  les  prestations  de  serment  des  em- 
ploies et  comptables  salariés  pour  entrer  en  font*- 
tions;  5°  les  procès-verbaux  désignés  au  n°  4i  du 
§ Il  de  l’art,  qi. 

8.  Il  n’est  <iù  aucun  droit  d'enregistrement  pour 
les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  dont 
les  minutes  ont  dù  être  enregistrées.  — Les  extraits 
vt  ropies  collationnées  eu  sont  seules  passibles. 

9.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens , la  quit- 
tance donnée,  ou  l’obligation  consentie  parle  même 
acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les  contrac- 
tant, ne  peut  être  sujette  à un  droit  particulier  d’en- 
registrement.— La  quittance  du  prix  de  vente  insé- 
rée dans  une  déclaration  de  comrnand  n’est  pareil- 
lement sujette  à aucun  droit  particulier.  — U en  est 
de  même  »i  le  prix  est  payé  par  la  remise  de  billets 
souscrits  par  l'acquéreur  et  sans  l’intervention  d’un 
tiers.  — Toutefois  la  donation  ou  la  remise  d’uue 
partie  du  prix  par  le  vendeur  à l’acquéreur  doit  le 
droit  qui  lui  est  propre,  quoique  stipulée  dans  le 
même  acte. 

10.  Lorsque  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil , 
soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y a plusieurs 
disposition  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  né- 
cessairement les  unes  des  autre»,  il  est  dû,  pour  char 
«une  d’elles,  et  selon  son  espèce,  uu  droit  particu- 
lier. — Il  est  également  dû  plusieurs  droits,  lors- 
qu'une seule  disposition  concerne  plusieurs  per- 
sonnes ayant  des  intérêt»  distincts  et  indépendant 
les  uns  des  autres  — La  quotité  des  divers  droits  est 
déterminée  par  l’article  de  la  présente  ordonnoiice 
dan»  lequel  la  disposition  se  trouve  classée , ou  au- 
quel elle  se  rapporte.  — S’il  n*y  a lieu  qu’à  un  seul 
droit,  il  doit  être  établi  sur  la  dispositiou  princi- 
pale, et  non  sur  celle  qui  en  dérive  et  qui  n’en  est 
que  l'accessoire. 

1 1.  Les  biens  immeubles  par  leur  destination  ou 
par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent  sont  assujétis  aux 
mêmes  droit»  que  les  immeubles  par  nature. 

12.  Lorsqu’un  acte  de  vente  comprend  des  meu- 
bles et  des  immeubles,  le  droit  d’enregistrement  est 
perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour  les 
immeubles,  à moins  qu’il  ne  soit  stipulé  un  prix 
particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et  que  ces  ob- 
jets ne  soient  détaillés  et  estimés,  article  par  ar- 
ticle, dans  le  contrat,  ou  par  un  état  y annexé,  nu 
par  un  inventaire  antérieur  constatant  ce  détail,  et 
rappelé  dan»  l’acte. 

13.  La  mutation  d’un  immeuble  en  propriété  oo 
en  usufruit  est  suffisamment  établie  pour  la  de- 
mande du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du 
paiement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par  le 
recensement. qu’il  aura  fait  de  ses  biens,  soit  par 
l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution 
foncière,  et  des  paiemens  par  lui  faits  d’après  ce 
rôle,  soit  par  des  baux  par  lni  passés,  ou  eufiu  par 
des  transactions  ou  tous  autres  actes  constatant  sa 
propriété  ou  son  usufruit.  — A défaut  d’actes,  ou 
lorsque  les  nouveaux  possesseurs  prétendront  qu’il 
o’existe  pas  de  couventions  écrites  entre  eux  et  les 
prreédeus  propriétaires  ou  usufruitiers,  il  y sera  sup- 
plée par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives. 


14.  La  jouissance  à titre  de  ferme,  de  locatiou  ; 
ou  d’eogagemeut  d'un  immeuble,  est  aussi  suffi-  . 
sammeut  etabbe  pour  la  demande  et  la  poursuite  j 
du  paiement  des  droits  des  baux  ou  eogagerarus  ; 
non  enregistrés , par  les  acte»  qui  la  fout  connaître  1 
ou  par  des  paiemens  de  contributions  imposées  • 
aux  fermiers,  locataires  et  détenteurs  temporaires  , ■ 
sans  que  la  présente  disposition  s’applique  aux  baux  1 
par  couventions  verbales  si  par  tacites  réductions,  j 

15.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers,  ou  dans  ' 
les  colonies  frauçaise»  où  l'enregistrement  n’est  pas  i 
établi,  quel  que  soit  leur  objet,  et  les  actes  passés  • 
dans  les  Antilles  françaises  et  à la  Cuiane  française,  ! 
et  relatifs  a des  droits,  actions  ou  biens  meubles  si- 
tués dans  des  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  < 
françaises  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi , paie- 
ront les  mêmes  droits  que  les  actes  de  même  nature  1 
passés  aux  Antilles  françaises  et  à la  Guiauc  fo»u- 
çaisc  pour  des  bicus  qui  y seraient  situés.  — Sont  1 
seuls  exceptés  de  ces  dispositions  les  actes  trausla-  | 
tifs  de  propriété,  d’usufruit  ou  jouissance  de  biens  j 
immeubles  situés  en  pays  étrangers,  qui.  ne  paie*  j 
roat  qu’un  droit  fixe.  — Le»  actes  qui  ne  seraieut  ! 
pas  rédigés  en  langue  française  ne  seront  cnregis-  i 
très  que  sur  une  traduction  authentique.  — Al’e-  j 
gard  des  actes  enregistrés  en  Fraoce  ou  dans  uuv 
colonie  française,  ils  seront  de  nouveau  soumis  a I 
cette  formalité  dans  la  colonie,  avant  qu'il  puisse  1 
en  être  fait  aucun  usage  public;  mais  il  ne  seTa  I 
perçu  qu’un  droit  fixe  dans  le  cas  où.  la  perception  j 
déjà  faite  serait  égale  ou  supérieure  à celle  déter-  j 
minée  par  la  présente  ordonnance;  et,  duos  le  cas  | 
où  elle  serait  inférieure , il  y aura  lieu  d'acquitter  i 
le  complément  des  droits  auxquels  ces  actes  sont  I 
assujettis  par  leur  nature. 

CHAPITRE  IL  — Des  valeur $ et  Jet  bases  sur  tes - j 

quelles  U droit  proportionnel  est  assis , et  de  /'ex-  - 

pertise. 

Sicriorr  premiers.  — Des  valeurs  et  des  bases. 

16.  La  valeur  de  la  propriété , de  l'usufruit  et  de  J 
la  jouissance  des  biens  meubles  est  déterminée,  < 
pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  propor-  . 
tionuel,  ainsi  qu'il  suit , savoir  : — i°  Pour  les  baux 
et  locations,  le»  sous-baux,  cessions,  subrogations 
et  résiliations  de  baux,  « par  le  total  formé  du  prix 

- et  des  charges  de  toutes  les  années  du  terme  le 
« plus  long  auquel  la  jouissance  puisse  s’étendre  , 

« pourvu  que  la  durée  du  bail  soit  limitée.  » — 
Pour  les  créances  a terme,  leurs  cessions,  transports 
ou  délégations  et  autres  actes  obligatoires , « par  le 
« capital  exprimé  dans  l'acte  et  qui  en  fait  l’objet, 

« sans  y comprendre  les  intérêts  à échoir,  ni  aucune 
« somme  réunie  au  capital  et  qui  na  serait  que  la 
« représentation  de  ce»  intérêts.  - — Les  déléga- 
tions de  prix  stipulées  dans  un  contrat  pour  ac- 
quitter des  créauces  à terme  envers  un  tiers  don- 
nent lieu  au  droit  proportionnel , lorsque  le  créan- 
cier délégataire  est  présent  ou  contrat  ; et  s’il  est  ab- 
sentée droit  devient  exigible  sur  tout  acte  ultérieur 
duquel  il  résulte  que  ce  créancier  a reconnu  la  dé- 
légation ou  qu’il  a agi  en  conséquence,  même  sans 
acceptation  expresse  el  sans  décharger  son  premier 
débiteur.  — Eu  cas  de  quittance  d’a-cornpte  donné 
par  le  créancier  au  débiteur  délégué,  le  droit  de  la 
délégation  sera  payé  sur  la  quittance  pour  le  restant 
dû  par  ce  dernier.  — Si  le  contrat  n’énonre  pas  de 
titre  enregistré  au  profit  du  créancier  légataire  uou 
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présent,  le  droit  d'obligation  sera  perçu  sur  le  mon- 
tant de  la  créance,  sauf  restitution  clans  le  délai  I 
prescrit,  en  cas  de  représentation  du  titre  en- 
registré ; mais  si  le  créancier  délégataire  est  présent 
au  contrat , il  ne  pourra  être  perçu  qu’un  seul  droit 
pour  l'obligation  et  la  délégation  consenties  par  le 
même  acte.  — 3°  Pour  les  quittances  et  tous  autres 
actes  de  libération , « par  le  total  des  sommes  ou 
« capitaux  doot  le  débiteur  demeure  lil»éré,  ou  dont  ; 

• la  remise  se  trouve  consentie  par  le  créancier,  ; 
« excepté  par  acte  de  concordat  après  faillite.» — 
Quant  aux  intérêts  échus,  le  droit  u'estdù  que  sur  < 
leur  paiement  ou  leur  remise , reconnus  par  les  par-  ! 
lies.  — Les  sommes  balancées  en  recette  et  en  dé- 
pense , dans  les  comptes  des  mandataires  et  des  tu- 
teurs, ne  devront  aucun  droit,  si  le  compte  est  ré- 
glé par  acte  sons  seing-privé,  selon  ce  qui  est  auto- 
risé par  l'art.  3a  ci-après.  — Si  le  compte  est  arrêté  ; 
par  acte  public,  il  n’y  aura  de  soumis  au  droit  de 
quittance  que  les  recettes  et  les  dépenses  justifiées 
par  des  pièces  écrites,  autres  que  celles  exemptes 
de  1a  formalité  par  le  n°  8 du  $ III  de  l'art.  93  de 
U présente  ordonnance,  et  qui  n’auraient  pas  été 
enregistrées  avant  d’en  faire  usage;  — Sans  préju- 
dice, dans  l’un  et  l’autre  cas,  des  droits  dus  sur  le 
relierait.  — 4°  Pour  les  marchés  et  traités,  « par  les 

• prix  exprimés  ou  par  l’évaluation  qui  sera  faite 
« des  objets  qui  en  seront  susceptibles.  »— 5°  Pour 
les  ventes  et  autres  transmissions  à titre  onéreux  , 

« par  le  prix  exprime  et  le  capital  des  charges  qni 

• peuvent  ajouter  aux  prix , ainsi  que  le  capital  des 
« rentes  dont  le  service  est  impose  à l'acquereur.  » 
— 6°  Pour  le» créations  do  rentes  soit  perpétuelles, 
•oit  viagères,  ou  de  pensions  aussi  à titre  onéreux, 

« par  le  capital  constitué  et  aliéné.  » — 7*  Pour  les 
cessions,  transports  ou  délégations  desdites  rentes 
ou  pensions,  et  pour  leur  amortissement  ou  rachat, 

• par  le  capital  constitué , qael  que  soit  le  prix  sti- 
« pulé  pour  le  transport , la  délégation  ou  l’amor- 

• lissement.  »— 8°  Pour  les  reutes  et  pensions  créées 
sans  expression  de  capital , pour  leur  transport , 
délégation  et  amortissement,  • a raison  d'un  capital 
« formé  de  douze  fois  la  rente  perpétuelle,  et  de 
« six  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  quel  que 
« soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport,  la  déléga- 
« tion  ou  l’amortissement.  » — Il  ne  sera  fait  aucune 
distinction  entre  les  rentes  viagères  et  pensions  créées 
sur  une  tête,  et  celles  iTéées  sur  plusienrs  tètes, 
quant  à l'évaluation.  — Les  rentes  et  pensions  sti- 
pulées payables  en  nature  seront  évaluées  aux  mêmes 
capitaux,  estimation  préalablement  faite  des  objets 
d’après  le  taux  commun  résultant  des  mercuriales 
ou  parères  des  trois  dernières  années  de  la  commune 
de  la  situation  des  biens,  à la  date  de  l'acte,  s’il 
s'agit  d'une  rente  créée  pour  aliénation  d’immeubles, 
ou,  dans  tout  autre  cas,  d’après  le  prix  moyen  des 
mercuriales  ou  parères  des  trois  dernières  années 
du  lieu  où  l’acte  aura  été  passé.  — Il  sera  rapjrorté, 
à l’appui  de  l’acte,  un  extrait  certifié  des  mercu- 
riales, ou  un  parère  signé  pur  trois  négucians  pa- 
tentés ou  par  trois  propriétaires,  suivant  la  nature 
de  l’objet  à estimer.  — S’il  est  «piestion  d’objets 
dont  le  prix  ne  puisse  être  réglé  par  les  mercuriales 
ou  parères,  les  parties  en  feront  une  déclaration  I 
estimative. — 9°  Pour  les  transmissions  entre-vifs,  * 
à titre  gratuit , et  celles  qui  s’opèrent  par  décès , ■ 
« par  la  déclaration  estimative  des  parties,  sansdis- 

• traction  des  charges,  à l’exception  seulement  de  ] 

• celles  qui  seraient  établies  par  titres  authentiques  , 


- ou  ayant  date  certaine  antérieure  au  décès,  faits  ; 
« sans  dol  ni  fraude  et  a la  charge  d’en  affirmer 
« l’existence  réelle  au  jour  du  décès,  devait  le  juge 
« de  paix,  par  un  acte  qui  sera  annexe  a la  drda- 
» ration,  sur  la  réquixitiou  qui  pourrait  eu  être  faite 
« par  le  préposé  de  l'enregistrement.  - — 10*  Pour 
les  transmissions  d’usufruit  a titre  gratuit,  par  la 
moitié  de  la  valeur  entière  de  l’objet  — Dans  levas 
de  transmission  par  adjudication  publique  des  biens 
compris  au  présent  article,  le  prix  et  les  charges 
serviront  seuls  de  base  au  droit  de  mutation. 

17.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l’usufruit  et  de 
la  jouissance  des  immeubles  est  déterminée,  pour 
la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportion- 
nel , ainsi  qu’il  suit,  savoir:  - I*  Pour  les  baux  j 
ferme  ou  a loyer,  les  sous-baux,  cessions,  subro- 
gations et  résiliations  de  baux,  « par  le  total  forme 
« du  prix  et  des  charges  de  toutes  les  années  du 
« terme  le  plus  long  auquel  la  jouissance  puisse 

• s'étendre  , pourvu  que  la  durée  du  bail  soit  luni- 
« tée.  »►— Si  le  prix  et  les  charges  sont  stipulés  paya- 
bles en  nature, il  en  sera  fait  uneevaluation  d’après 
le  taux  moyen  des  trois  dernières  années  a la  date 
de  l’acte  des  mercuriales  ou  parères  de  la  commune 
où  sout  situés  les  biens,  et  il  sera  produit  un  ex- 
trait certifié  desdites  mercuriales,  ou  un  parère  si- 
gné par  trois  négucians  patentés  ou  trois  proprié- 
taires, suivant  la  nature  des  objets  à estimer.  — Il 
en  sera  de  même  des  baux  à portion  de  fruits,  pour 
la  part  revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité  sera 
préalablement  déclarée  et  sur  la  valeur  de  laquelle 
le  droit  d’eoregistreraent  sera  perçu.  — S’il  s'agit 
d’objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée  par 
les  mercuriales  ou  parères , les  parties  eu  feront 
une  déclaratiou  estimative.  — a®  Pour  le»  baux  a 
rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la  durée  est  illi- 
mitée , • par  un  capital  formé  de  douze  fois  la  rente. 

• ou  le  prix  annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles, 
« en  y ajoutant  également  les  autres  charges  en  ea- 

• pital  et  les  deniers  d’entrée , s’il  en  est  stipulé.  > 

- Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci-des- 
sus. — 3°  Pour  les  baux  à vie,  sans  distinction  de 
ceux  faits  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  « par  un  cape 
« tal  formé  de  six  fois  le  prix  et  les  charges  ao- 
■ nuels,  en  y ajoutant  de  même  le  montant  des 

• deniers  d’entrée  et  des  autres  charges,  s’il  s’ea 
« trouve  d’exprimé.  » — Les  objets  en  nature  s'éva- 
luent pareillement  comme  il  est  prescrit  ci-destuv 
—>4°  Pour  les  changes,  » par  le  revenu  constate 

• par  les  baux  courans  à la  date  de  l’acte,  et,  a de* 
« faut,  par  une  évaluation  qui  doit  être  faite  en 
« capital,  d’après  le  revenu  multiplié  par  douze, 

• le  tout  saus  distraction  des  charges.  » — 5°  Pour 
les  engagemens  ou  antiebrèses,  « par  les  prix  et 

• sommes  pour  lesquels  ils  sout  faits.  - - — - (>°  Pour 
les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions, 
résiliations,  licitations  et  tous  autres  actes  portant 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  a titre  oné- 
reux, « par  le  prix  exprimé,  en  y ajoutant  toutes 

• les  charges , même  celles  éventuelles  et  les  rentes 

- eu  capital  dont  le  service  est  imposé  a l'acquéreur. 

• ou  par  une  estimation  d’experts,  ainsi  qu'il  est 
« prescrit  au  chapitre  II  ci-après.  - — Si  le  prix  ex- 
primé comprend  les  frais  du  contrat  et  des  intérêts 
a échoir  postérieurement  au  trimestre  de  l’entrer 
en  jouissance  de  l’acquéreur,  il  en  sera  fait  déduc- 
tion pour  ne  |>errevoir  le  droit  que  sur  le  cjpitjf 
reveuaut  au  vendeur.  — Dans  Ir  cas  où  la  fixation 
du  prix  est  laissée  à l’arbitrage  d’un  tiers,  la  dérla- 
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ration  de  la  valeur  devra  être  faite  nu  pied  de  l’acte 
par  les  parties,  conformément  à Part.  a3  ci»aprè*. 

— La  réserve  de  jouissance  pour  un  temps  quel- 
conque  postérieur  au  paiement  du  prix  de  l’aliéna* 
tion  doit  être  regardée  comme  une  charge  dont  il 
faut  cumuler  l’cvaluation  eu  capital  avec*  le  prix 
exprimé  dans  le  cootrat,  excepté  quand  cette  ré- 
serve n’a  pour  objet  que  le  terme  courant,  lors  de 
la  vente,  des  revenus  a échoir.  — Le  contrat  aléa- 
toire entre  des  acquéreur»  qui  ont  contribué  uu  prix, 
même  par  portions  inégales,  et  par  lequel  la  tota- 
lité de  l’acquisition  doit  appartenir  au  survivant, 
ne  donne  lieu  a aucun  droit  particulier  sur  le  con- 
trat , ni  à l'événement.  — 70  Pour  les  ventes  de 
nues-propriétés,  même  celles  qui  sont  faites  par  le 
même  acte  que  l’uvufruit  (i)  à une  autre  personne, 
« par  tout  ce  qui  forme  le  prix  de  la  nue-propriété, 
« en  y ajoutant  moitié  en  sus,  et  le  droit  sera  perçu 
» sur  la  totalité.  » — Mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre 
droit  pour  la  réunion  de  Tusufruità  la  propriété  : ce- 
pendant, si  elle  opère  par  un  acte  de  cession,  et  que 
le  prix  soit  supérieur  à l'évaluation  qui  en  aura  été 
fuite  pour  réglrr  le  droit  de  la  translation  de  pro- 
priété, il  est  dû  un  droit,  par  supplément,  sur  ce 
qui  se  trouve  excéder  cette  évaluation  : daus  le  cas 
contraire,  l’acte  de  cession  est  enregistré  pour  le 
droit  fixe.  — - 8°  Pour  les  transmissions  entre-vifs  et 
a titre  gratuit  de  propriétés  entière*  ou  de  nues- 
propriétés,  et  pour  celles  qui  s’effectuent  par  dé- 
cès, m par  le  prix  des  baux  courans  à l’époque  de  lu 
m mutation;  et,  a défaut  de  baux,  par  l’évaluation 
««  qui  sera  faite  du  revenu  et  porté  a douze  fois  le 
«•  produit  des  biens,  sans  distraction  de  dettes  ni 
« charges  quelconques.  « — Il  ne  sera  rien  dû 
pour  la  réunion  de  l’usufruit  à la  propriété,  lors- 
qu’elle s'opérera  naturellement  et  sans  acte,  et  que 
le  droit  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière;  et , 
dans  ce  cas,  l’acte  entre-vifs  de  la  réunion  del'usa- 
fruit  ne  paiera  que  le  droit  fixe  de  l’enregistrement. 

— y®  Pour  1rs  transmissions  d'usufruit  seulement, 
soit  entre-vifs  à titre  gratuit,  soit  par  décès,  «•  par 
« le  prix  des  baux  courans  à l’époque  de  la  don.i- 
« tion  ou  du  décès;  ou,  à défaut  de  baux,  par  l’é- 
« valuation  du  revenu  qui  sera  porté  à six  fois  le 
« produit  des  biens,  aussi  sans  distraction  de  dettes, 
« ni  charges.  » — Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  ac- 
quitté le  droit  d’enregistrement  pour  son  usufruit 
acquerra  la  nue-propriété  , il  paiera  le  droit  d'en- 
registrement sur  sa  valeur,  sans  qu'il  y ait  lien  de 
joindre  celle  de  l’usufruit.  — Dans  tous  les  cas  pré- 
vus au  présent  article,  l'usufruit  et  la  nue-propriété 
transmis  pour  un  seul  prix  s'évaluent  chacun  a la 
moitié  de  la  valeur  entière. 

IÜ.  Les  droits  de  mutation  des  actes  qualifiés  par 
les  parties  donations  entre-vifs  ne  sout  exigibles  que 
lorsque  ces  donations  sont  acceptées,  ou  sur  l'acte 
postérieur  qui  constate  cette  acceptation,  et  les  règles 
générales  ci-après  énoncées  seront  suivies  pour  la 
liquidation  de  ces  droits.  — i°  Il  ne  sera  fait  aucune 
distinction  entre  celles  à titre  gratuit  et  celles  à titre 
onéreux.  — a°  Les  réserves  de  l’art.  946  du  Code 
civil  doivent  être  déduites  des  biens  donnés,  pour 
i ne  percevoir  les  droits  que  sur  le  surplus;  mais  les 
charge*  de  l’art.  1086,  faisant  provisoirement  par- 
tie de  la  dotation  , doivent  supporter  le  droit,  sauf 


(l)  Ou  ■ atout*  voulu  dira*  ■;»«#  la  r ml»  dt  l'uwftuil , 

connus  daui  l’ordonn.  du  15  juill.  1*19  , rtljtiv»  î l'ilc  Cour 
bon. 


restitution  a l’événement.  — 3°  Les  droits  devant  1 
étre'percus  sur  l'intégralité  des  biens  compris  dans  j 
la  donation  , il  n’en  sera  dû  aucun  pour  les  sommes  j 
d’argent  que  le  donataire  pourrait  être  charge  de  | 
Kivera  des  tiers,  a titre  de  libéralité.  — 4°  Toutes  J 
es  donations  consenties  par  contrat  de  mariage  ne 
paieront  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  les  diffé-  1 
rens  paragraphe*  dans  lesquels  elles  se  trouvent  cl  as-  • 
sées  : la  même  réduction  aura  lieu  pour  l’acte  de 
délivrauce  d'immeuble*  en  nature,  et  en  tenaut 
compte  de  ceux  déjà  perçus  comme  donation  mo- 
bilière, lorsque  le  contrat  aura  réservé  aux  futurs 
et  aux  donateurs  la  faculté  d’acquitter  ultérieure- 
ment la  dot  en  meubles  ou  en  immeubles. — -5°  La 
condition  imposée  a un  donataire  de  renoncer  à 
demander  compte  et  partage,  pendant  plus  de  cinq 
ans  ou  pour  un  temps  indéterminé,  d’une  commu- 
nauté ou  d’une  succession  ouverte  et  indivise  avec 
le  donateur,  donne  ouverture  ail  droit  d’abandon 
d’usufruit  et  a celui  de  vente,  si  le  donateur  est 
autorisé  a disposer  de  la  propriété  des  biens  des- 
dites communauté  ou  succession,  ou  lorsque  la  do- 
nation est  stipulée  pour  remplir  le  donataire  de  ses 
droits  dans  les  memes  bieus.  — 6°  Le  paiement  de 
la  dot  promis  ou  effectué  par  un  autre  que  le  dona- 
teur donne  ouverture  au  droit  d’obligation;  indépen- 
damment de  celui  dû  pour  la  donatioo  ou  à celui  de 
cession  , si  ce  paiement  n pour  objet  de  remplir  le 
douataire  de  ses  droits  dans  des  biens  indivis. 

19-  Le  droit  d’enregistrement  sur  les  transactions 
sera  réglé  selon  la  uature  des  droits  apparens  et 
l’état  de  possession  des  parties,  au  moment  de  l’acte, 
et  sans  é^ard  à leurs  droits  réels  dont  l’appréciation 
n'appartient  souverainement  qu’aux  tribunaux. 

20.  A l’égard  de*  transmissions  par  décès;  — i° 

11  n’est  dû  qu’un  seul  droit  à raison  d'une  hérédité  ; 
ce  droit  est  perçu  sur  la  portion  attribuée  dans  la 
masse  a l’héritier  ou  aux  légataires,  en  raison  du 
degré  de  parenté  ou  de  lenr  qualité.  — a°  Dans  le 
cas  de  communauté  de  biens,  les  droits  ne  sont  ap- 
pliqués qu’après  U déduction  des  reprises  de  l’é- 
poux survivant , et  d'après  les  attributions  de  l’acte 
de  partage  définitif  revêtu  de  toutes  les  formalités 
légales;  et  sans  qu'il  y ait  lieu  à aucun  droit  pour 
raison  des  différentes  attributions  des  ameublisse- 
mens  consentie*  par  contrat  de  mariage,  et  dans  le  cas 
seulement  où  ces  amcublisscmeus  sont  déterminés. 
— 3®  Les  absens  sont  censés  n’avoir  recueilli  aucuu 
droit  dans  les  successions. ouvertes  depuis  leur  ab- 
sence, lorsque  leur  existence  à l’époque  de  l’ouver- 
ture de  ces  successions  n’est  pas  prouvée  ; la  même 
disposition  s'applique  aux  militaires  et  aux  marins, 
même  avant  que  leur  nhsence  ait  été  déclarée.  — 
4°  Les  bieus  constitués  en  majorât  ne  doivent  que 
le  droit  de  mutation  de  simple  usufruit; il  doit  être 
payé  par  l’appelé  et  la  veuve  par  proportion,  sans 
qu’il  puisve  être  réclamé  contre  la  succession  du  ti- 
tulaire décédé.  — 5°  Les  biens  meubles  ou  immeu- 
bles lègues  pour  remplir  le  légataire  d’une  créance 
sur  le  testateur  paieront  les  droits  de  mutation  par 
décès,  en  raison  du  degré  de  parenté  ou  de  la  qua- 
lité de  ee  légataire. 

21.  Pour  liquider  les  droits  des  soultrs  de  par- 
tages à payer  par  un  lot  comprenant  des  biens  de 
diverses  natures,  la  soulte  s'imputera  d'abord  sur 
les  rentes  sur  l'Ktat  exemptes  du  droit  de  mutation, 
et  successivement  sur  les  biens  soumis  à la  moindre 
perception  eu  iiuissant  par  la  plus  élevée;  a moins 
que  des  imputations  spéciales  de  la  soulte  oc  soient 
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déterminées  duos  l’acte. — Seront  considérées  comme 
«ouïtes  les  portions  de  dettes  et  (barges  que  l’un 
des  copartageans  supporterait  au -delà  de  sa  portion 
virile  au  moyen  d’une  augmentation  donnée  à son 
lot,  ainsi  que  les  biens  abandonnés  pour  le  remplir 
de  ses  créances  personnelles  contre  le  défunt , sous 
la  déduction,  toutefois,  de*a  portion  virile  dans 
la  succession.  Il  en  sera  de  même  pour  les  biens  em- 
ployé* dans  la  formation  des  lots  et  qui  seraient  pris 
hors  de  la  masse  a partager;  mais  l'usufruit  et  la 
nue-propriété  du  même  bien  de  la  masse  attribuée 
a deux  lots  différens  ne  produisent  pas  de  soulte. 
— Les  (sortions  attribuées  à un  héritier  dans  le  rap- 
port fuit  par  son  cohéritier,  de  biens  reçu  s par  acte  en- 
registré, ne  donnent  lieu  à aucun  droit  particulier , 
cet  héritier  étant  censé  les  avoir  reçues  immédiate- 
ment du  défunt  qui  s’eu  était  dessaisi  de  son  vivant: 
les  sommes  reconnues  avoir  été  reçues  de  ce  dernier 
sans  acte  enregistré  donnent  ouverture  au  droit  de 
mutation  par  décès. 

22.  La  perception  des  droits  sur  les  jugemens  est 
déterminée  par  l’ensemble  des  parties  dont  ils  se 
composent,  et  qui  sont  le  point  de  fait , le  point  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositif.  — Lorsqu'un  juge- 
ment ou  un  autre  acte  judiciaire  portant  condam- 
nation , collocation , attribution  ou  liquidation  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières,  sera  rendu  sur  une 
demande  non  établie  par  un  titre  enregistré,  et  qui 
ne  serait  pas  exempt  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande  durait 
donné  lieu,  s’il  avait  été  convenu  par  un  acte  anté- 
rieur , sera  perçu  iadé(>endamraent  du  droit  dù  pour 
la  disposition  judiciaire,  quand  même  la  convention 
serait  verbale.  — Toutefois  les  portions  de  créances, 
à l'exclusion  des  prix  d’objets  immobiliers,  résultant 
de  conventions  verbales  et  qui  auraient  été  acquit- 
tées avant  lu  demande,  no  donneront  lieu  à aucun 
droit  de  titre;  mais  si  le  jugement  n’avuit  pour  ob- 
jet qu’un  à-compte  d'une  plus  forte  rréauce  non 
encore  exigible  en  totalité,  ou  un  terme  d’un  mar- 
ché devant  recevoir  ultérieurement  son  exécution  , 
il  y aurait  lieu  de  percevoir  1rs  droits  dus  à raison 
du  surplus  de  ces  conventions  verbales,  dont  l’exis- 
tence se  trouverait  constatée  pour  l’avenir  par  le 
jugement.  — Les  demandes  d'intérêts  échus  ayant 
pour  objet  d’en  former  un  nouveau  capital  produc- 
tif d'intéréls  donneront  lieu  nu  droit  de  titre,  indé- 
pendamment du  droit  de  la  liquidation  judiciaire , 
quoique  le  capital  de  la  créance  soit  établi  pur  un 
titre  enregistré. — Dans  le  cas  de  condamnations  en 
garantie,  autres  que  celles  prononcées  contre  des 
debiteurs  solidaires  et  des  endosseurs  d'effets  «ego- 
» tables,  les  droits  en  seront  perçus  en  outre  sur  le 
jugement.-—  Sont  exceptées  de  ces  diqmsitions  les 
contributions  au  marc  le  franc,  dont  les  titres,  pou- 
vant être  produits  sans  enregistrement  préalable, 
scion  l’art.  56,  ne  donneront  lieu  a aucune  percep- 
tion indépendante  du  droit  de  collocation  ; mais  cette 
exception  sera  sans  effet  pour  tout  autre  usage  qui 
pourrait  être  Lit  des  mêmes  titres.  — Lorsque  les 
j droits  proportionnels  auront  été  attaques  pour  un 
jugement  rendu  par  défaut  ou  infirmé  sur  appel , 
la  perception  , sur  le  jugemeut  ou  l’arrêt  intervenu, 
n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  condamna- 
(ions,  s’il  en  est  prononce  : il  en  sera  de  même  a 
l’égard  des  exécutoii'fes.  — S'il  n'y  a pas  de  supplé- 
ment de  condamnation,  ou  si  le  dernier  jugement 
ou  arrêt  n’ordonne  que  la  restitution  des  sommes 
qui  auraient  été  payées  en  exécution  du  premier 
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jugement,  il  ne  sera  dù  que  le  droit  fixe,  qui  sera 
toujours  le  moindre  droit  à percevoir  sur  charnue 
des  dispositions  des  jugemens  et  arrêts. 

23.  Si  les  sommes  et  valeurs,  ainsi  que  les  dettes 
et  charges , ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  on 
un  jugement  donnant  lieu  au  droit  proportionnel, 
les  parties  seront  tenues  d’y  suppléer  par  une  dé- 
claration estimative,  affirmée  véritable  et  signée  au 
pied  de  l’acte. 

Section  II.  — De  l'expertise. 

24.  Lorsque,  dans  un  acte  translatif  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  le  prix  reuni  aux 
charges  paraîtra  inférieur  a leur  valeur  vénale  à IV 
poque  de  l’aliénation,  par  comparaison  avec  les 
fonds  voisins  de  meme  nature,  le  receveur  de  l'en- 
registrement pourra  requérir  une  expertise,  ponrvu 
qu'il  eu  fasse  la  demande  dans  l’année  à compter  do 
jour  de  l’enregistrement  du  contrat.  — Il  eu  sera  de 
même  à l’égard  des  ventes  à réméré,  des  ventes  a 
rentes  viagères  sans  expression  de  capital,  des  ventes 
de  droits  successifs  et  des  soultes  de  partage.  — Ces 
dispositions  ne  s'appliquent  point  aux  adjudications 
faites  avec  les  formalités  judiciaires. 

2 b.  La  demande  en  expertise  sera  faite  an  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  situation  des  biens, 
par  une  requête  portant  nomination  de  l'expert  du 
Gouvernement  ; elle  sera  siguifiée  avec  sommutiou  . 
à la  partie  de  nommer  son  expert  dans  le  délai  de  > 
Pu n n ce  mentionnée  dans  l’article  précédent. — Lors- 
que les  biens  seront  situés  dans  le  ressort  de  plu- 
sieurs tribunaux , la  demande  sera  portée  exclusi-  | 
veinent  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
le  chef-lieu  de  l’exploitation , ou , à défaut  de  chef-  } 
lieu,  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  j 
revenu.  — L’expertise  sera  ordonnée  par  ce  tribunal  j 
dans  les  vingt  jours  de  la  demande  ; en  cas  de  refus  | 
ou  de  retard  par  la  partie  de  nommer  son  expert  ’ 
dans  ledit  délai,  il  lui  en  sera  nommé  un  d’oifiie 
par  le  tribunal,  sans  qu’il  soit  besoin  de  l'appeler  de  1 
nouveau;  mais  elle  sera  assignée  pour  être  pre-entr  | 
n la  prestation  de  serment  des  experts,  qui  aura  lieu 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  principale 
situation  des  biens. — I.es  experts,  en  cas  de  par- 
tage, appelleront  un  tiers  expert;  s'ils  ne  peuvent 
en  conveuir,  le  juge  de  paix  qui  aura  reçu  le  ver-  j 
ment  des  experts  y pourvoira.  — Le  procès-verbal  j 
d'expertise  srra  rapporté,  au  (dus  tard,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été  faite  aux  ex- 
perts  de  l'ordonnance  du  tribunal,  ou  dans  le  mois  i 
après  l’appel  du  tiers  expert.  — Les  frais  de  l'ex- 
pertise seront  à la  charge  de  l'acquéreur,  mais  seule- 
ment  lorsque  l’estimation  excédera  d’un  huitième 
au  moins  le  prix  énoncé  au  rontrat.  — L’acqaércnr 
sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter  le  droit 
sur  le  supplément  d’estimation,  s'il  y a une  plus- 
value  constatée  par  le  rapport  des*  experts.  — Le 
tiers  ex|>crt  n’est  point  obligé  d'adopter  exclusive- 
ment l'opinion  de  l’un  des  deux  experts , et  les  juges 
ne  pourront  surseoir  à la  demande  en  expertise  , ni 
y suppléer  par  une  autre  évaluation;  mais  ils  pour- 
ront oi  donner  une  seconde  expertise,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  première  , et  dans  la  même  forme. 

26.  11  y aura  lieu  également»  requérir  l'expertise 
des  reveuus  dans  tous  les  cas  où  ils  doivent  servir  1 
de  base  au  droit  de  mutation  des  immeubles  tranv 
mis  en  propriété  ou  en  usufruit , lorsque  I insuffi- 
sance ne  ]M>urra  être  établie  par  des  baux,  et,  a 
leur  défaut,  par  d’autres  actes  qui  puissent  faire  con- 
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u. litre  le  véritable  revenu  de»  biens. — La  demande 
devra  en  être  faite  dans  les  deux,  ans  a compter 
du  jour  de  l'enregistrement  de  l’acte  de  mutation 
ou  de  la  déclaration  après  dêcè». — On  procédera 
comine  en  l'article  précédent,  et  le*  frais  de  l’exper- 
tise seront  a la  charge  de  bipartie  dans  le  cas  prévu 
au  même  article. 

27.  Le»  expertises  faites  à la  requête  des  parties 
pourront  leur  être  opposées,  pourvu  qu’à  défaut  de 
baux  elles  aient  établi  le  revenu  au  jour  de  la  mu- 
ta t ion  , relativement  à celles  qui  fout  l’objet  de  l’ar- 
ticle précédent;  et  la  valeur  capitale  à l’époque  du 
contrat  . pour  le*  mutations  auxquelles  l’art,  a * est 
applicable.  — — Mais,  dans  aucun  cas,  1rs  parties  ne 
seront  admises  à se  prévaloir  de  ces  expertises  ni  à 
en  requérir  aucune  pour  fixer  les  bases  de  la  liqui- 
dation des  droits  d’enregistremeut. 

CHAPITRE  IIL  — Des  délais. 

2$.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  pu- 
blics sont , savoir  : — i°  De  quatre  jours  pour  ceux 
des  huissiers  et  tous  autres  ayant  jwmvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès-verbaux.-—  A l’égard  de  ceux 
de  ces  actes  qui  seraient  faits  dans  un  lieu  où  il 
u’existerait  pas  de  bureau  «l'enregistrement,  et  lors- 
qu'il n’en  existera  pas  non  plus  dans  le  lieu  de  la 
résidence  du  fonctionnaire,  le  délai  sera  de  six  jours; 
et,  s’il  y a eu,  par  force  majeure,  empêchement 
légitime  a leur  présentation  , ce  délai  sera  augmenté' 
d’jutuut  de  jours,  plus  un, que  l'empêchement  aura 
duré,  ce  qui  devra  être  constaté  dans  le  chef-lieu 
du  canton  par  le  visa  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  et,  dans  les  autres  communes,  par  le 
visa  du  commissaire-commandant  de  la  commune, 
ou  de  son  lieutenant;  le  receveur  de  l’enregistre- 
ment fera  mention  de  ce  visa  , tant  sur  son  registre 
que  sur  l’acte,  sous  peine  d’être  responsable  de  l’a- 
tnende.  — I)e  dix  jours  pour  les  actes  des  no- 
taires qui  résident  dans  la  commune  où  le  bureau 
de  l’enregistrement  est  établi. — 3°  De  quinze  jours 
pour  ceux  des  notaires  qui  n’y  résident  pas  ; dans  le 
cas  d’empêchement  par  force  majeure,  les  disposi- 
tions du  uw  Ier  ci-dessus  seront  applicables. — Lors- 
que, toutes  les  parties  u’ayaut  pu  signer  le  même  jour, 
les  actes  des  notaires  porteront  plusieurs  dates  , le 
délai  de  dix  jours  ou  de  quinze  jours  ne  courra 
que  de  la  dernière  date  de  l’acte.  — - 4°  De  vingt 
jours  pour  les  actes  judi"iaires  en  minute,  et  pour 
ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute  au  greffe  ou  qui 
ne  délivrent  en  brevet;  — Pour  les  adjudicatiou«  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  quoique  frappées 
d’appel , sur-enchère  ou  folle  enchère;  — Et  pour 
les  jugernen*  des  arbitre» , a partir  de  leur  acte  de 
dépôt.  — Sont  exceptés  les  actes  ri-après  énoncés  , 
qui  pourront  n’etre  enregistrés  que  lorsque  les  par- 
tir* eu  demanderont  l’expédition  et  avant  qu'elle 
puisse  être  délivrée,  savoir:  — Les  jiigemem  de 
remise  de  causes,  autres  que  ceux  qui  ont  pour  ob- 
jet des  productions  de  pièces,  de*  preuves  ou  des 
comparution*  ordonnée*  Les  radiations  de  causes, 
Autre*  que  celles  dont  les  frais  demeurenta  la  charge 
des  avoués;  — - Les  nominations  des  juges  rappor- 
teurs, et  les  mentions  d’opposition  a jugement 
faites  au  greffe  sur  le  regi*tre  à ce  destine;  — Les 
jugemeus  de  n«>minntinu  d’un  nouveau  juge-coin-  { 
inissaire,  pour  l’empêchement  d’un  juge  précédera-  j 
ment  nommé  par  un  jugement  enregistré;  — • Et 
généralement  ton»  les  actes  et  jngemrn*  n’ayant  pour  ' 
objet  que  l'ordre  intérieur  des  tribunaux.  — Sont 


eocore  exceptés  dudit  délai  les  procès-verbaux  d’or- 
dre et  de  contribution  arrêtés  definitivement  parle 
juge-commissaire , pourvu  toutefois  qu'ils  soient 
enregistrés  avant  la  délivrance  d'aucun  mandement 
ou  liordercau.  — 5°  De  vingt  jours  pour  les  octe* 
de*  administrations  et  de*  éuddissemens  publics  as- 
sujettis a l’enregistrement  par  l’art.  8 de  la  présente 
ordonnance.  — A l’égard  de  ceux  de  ces  deux  actes 
qui  ne  doivent  avoir  d’exécution  qu’après  avoir  été 
approuvés  par  l’autorité  supérieure,  le  délai  ne 
courra  que  du  jour  où  cette  approbation  sera  par- 
venue à l’autorité  qui  doit  les  mettre  à exécution; 
a la  charge  de  faire  mention  delà  condition  suspen- 
sive dans  l’acte,  et  d’anuoter,  à l’article  du  réper- 
toire, la  date  de  la  réception  de  l’approluition. 

29. Si,  dausles  cas  prévu»  par  l’art.  Go  ci-après,  un 
acte  contient  plusieurs  vacations  de  différentes  dates, 
chaque  vacation  sera  enregistrée  dan*  son  délai. 

30.  Les  testamens  reçus  par  les  notaires,  ou  dé- 
posés chez  eux  par  les  testateurs,  seront  enregistrés 
dans  les  trois  mois  du  décès  des  testateurs,  à la  dili- 
gence des  héritiers,  donataires,  légataires  ou  exé- 
cuteurs testamentaires.  — Il  en  sera  de  même  des 
actes  de  suscription  des  testamens  mystiques  dres- 
sés par  les  uotuires. 

31.  Les  actes  qui  seront  faits  sous  signature  pri- 
vée, et  qui  porteront  transmission  de  propriété  ou 
d’usufruit  de  hiens  immeubles,  et  les  baux  a ferme 
et  à loyer,  sous-baux,  ré*iliations,  cessions  et  su- 
brogations de  baux,  et  les  engagemens  ou  anti- 
chrèses , aussi  sous  signiture  privée,  de  biens  de 
moine  nature,  seront  enregistres  duu»  les  trois  mois 
«le  leur  date.  — Le*  obligatiouscontractées  sous  une 
condition  suspensive  exprimée  dans  l’acte  devront 
également  acquitter  le  droit  proportionnel  dans  les 
trois  mois  de  l'accomplissement  de  l’cvéuement;  à 
défaut  d’acte  public  constatant  le  fait,  la  partie  te- 
nue du  paiement  des  droits  par  l’art.  4i  sera  obligée 
d'en  faire  la  déclaration,  au  bureau  où  l’acte  aura 
été  enregistré  provisoirement  pour  le  droit  fixe.  — 
La  déclaration  prescrite  parles  art.  i3  et  14,  pour 
les  transmissions  par  conventions  verhjlcs,  devra 
être  faite  dans  les  trois  mois  de  l’entrée  en  posses- 
sion de  droit,  selon  les  art.  l5S3  et  f58o  du  Code 
civil; — Le  même  délai,  à partir  de  l'acte  de  renou- 
ciation , s’appliquera  aux  veuves  et  héritiers  qui  re- 
nonceraient à U communauté  ou  à la  succession 
après  s’étre  rendus  adjudicataires  par  acte  de  licita- 
tion dont  les  droits  n’auraient  été  perçus  que  dé- 
duction faite  de  leur  portion  virile,  à l'effet  d’ac- 
quitter le»  droit*  sur  le  prix  intégral  de  l'adjudication. 
— A l’égard  des  acte*  et  conventions  des  espèces 
mentionnées  dans  les  alineas  precédens,  qui  seront 
passés,  soit  eu  France,  même  en  forme  authentique, 
soit  «Ijiis  les  colonies  autres  que  les  Antilles  fran- 
çaises et  la  Guiane  française,  soit  en  pays  étran- 
gers, et  qui  seront  relatifs  à des  biens  immeubles  si-  j 
tués  à la  Martinique,  à la  Guadeloupe  et  dans  ses  < 
dépendant  es  ou  a la  Guiane  française,  le  délai  sera,  J 
savoir:—  i°  De  six  mois,  pour  les  actes  passés  dan*  | 
les  colonies  des  Antilles,  autres  que  celle»  où  l'enregi*-  | 
treincnt  doit  avoir  lieu; — i°  D’un  an,  pour  les  actes 
passés  dans  les  pays  situés  à l’ouest  du  cap  de  llounc- 
Espéranceet  à l’est  du  cap  Horn , — 3°  De  «leux  an». 

{ pour  les  acte*  passés  duns  les  pays  situés  a l’est  du 

j cap  de  Bonne-Espcrance  et  à l’ouest  du  eap  ilorn.  I 

32.  Il  u’y  a point  de  délai  de  rigueur  pour  ('en- 
registrement de  tous  actes,  autres  que  ceux  inen- 
bonnes  eu  l’artirlr  précédent,  qui  seront  fait»  *ous  ! 
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signature  privée,  ou  passés  soit  en  France,  même  I 
en  forme  authentique,  soit  en  pays  étrangers  on 
dans  les  colonies  françaises  où  l'enregistrement  n'au-  j 
rait  pas  encore  été  établi;  mais  il  ne  pourra  en  être  j 
fait  aucun  usage  ni  mention  quelconque,  soit  dans 
un  acte  public,  soit  en  justice,  soit  dcvaut  l’auto-  j 
rite  administrative , s'ils  n’ont  été  préalablement 
en  .gistrés  dans  la  colonie.  — Ces  dispositions  ne  ' 
s'appliquent  pas  aux  actes  produits  devant  les  cou*  j 
seils  privés  des  colonies,  lesquels  sont  dispensés  i 
pour  cet  nsage  de  l'enregistrement,  conformément  i 
a l'art.  ?o4  de  l’ordonnance  du  3i  août  i8a8  sur  le 
mode  de  procéder  devant  lesdits  conseils.  — Tou- 
tefois, mention  des  acte»  ci-dessus  énoncés  pourra 
être  faite  dans  les  actes  sous  seing-privé,  sans  qu’il 
y ait  lieu  d’en  exiger  les  droits,  pourvu  que  les  actes 
mentionnés  ne  soient  pas  de  l'espèce  de  ceux  dési- 
gnés dans  l'article  précédent. 

33.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  décla- 
rations que  les  héritiers,  donataires  ou  légataires  I 
auront  à passer  des  biens  à eux  échus  ou  trausmis 
par  décès,  courront  a compter  du  jour  du  décès,  ( 
et  seront,  .«avoir  1°  De  six  mois,  lorsque  le  décès 
sera  arrive  dans  la  colonie  où  la  déclaration  doit 
être  fuite;  — au  De  neuf  mois  , lorsque  le  décès  sera 
arrivé  dans  une  colonie  des  Antilles  autre  que  celle  I 
où  la  déclaration  devra  être  faite;  — 3Ü  D’un  un, 
lorsque  le  décès  sera  arrivé  daus  un  pays  situé  à 
l'ouest  dn  cap  de  Bonne-Espérance  et  à l'est  du  cap 
Huru;  — 4°  De  deux  ans,  lorsque  le  décès  sera 
arrivé  dans  un  pays  situé  a l'est  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  à l'ouest  du  cap  Uorn.  — Le  délai  de 

j six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en  pos-  j 
session  pour  la  succession  d'un  absent , et  pour  celle 
d'un  militaire  ou  d’un  marin,  ou  d'un  employé  ,| 
civil,  s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  la  ' 
colonie.  — Si,  avant  1rs  derniers  six  mois  des  délais  | 
fixés  pour  les  déclarations  de  successions  des  per-  i 
sonnes  décédées  hors  de  lu  colonie,  leurs  héritiers  ! 
prennent  possession  des  biens,  ou  font  un  acte  1 
quelconque  qui  suppose  leur  qualité  d’héritiers  , il  j 
ne  restera  d’autre  delai  à courir,  pour  passer  déda- 
ration,  que  celui  de  six  mois,  à compter  du  jour  , 
de  lu  prise  de  possession  ou  la  date  de  l'acte  qu'ils  ! 
auront  fait;  et  le  droit  sera  dû,  dans  tous  les  cas,  j 
sans  qu’il  soit  necessaire  de  prouver  le  décès  de  l’a l>-  | 
sent.  — Le  délai  de  six  mois  pour  le  paiement  des  ! 
droits  de  succession  courra  également  contre  les 
héritiers  présomptifs  d’un  absent,  envoyés  en  pos- 
session piovisoircde  ses  biens,  à compter  dn  jour  de 
cet  envoi  en  possession,  subs  égard  a l'acte  de  cau- 
tionnement.— En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits 
payés  seront  restitués  sous  la  seule  déduction  de  celui 
auquel  la  jouissance  des  héritiers  aura  donné  lieu. 

34.  Dan»  tous  les  delais  fixés  par  la  présente  or- 

[ donuance,  le  jour  de  lu  date  de  l’acte  pour  les  actes  1 
! non  enregistres,  celui  de  l’enregistrement,  ou  celui 
de  l’ouverture  de  la  succession  ne  sera  point  compté.  i 
— Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  uii  di-  ! 
manche  ou  un  jour  de  fête  légale , ce  jour  ne  sera  ! 
| point  compté  non  plus. 

CHAPITRE  IV.  — Des  bureaux  où  les  actes  et  muta - | 
tions  doivent  être  enregistres. 

| 35.  Les  notaires  ne  pourront  faire  enregistrer 

j leurs  actes  qu'au  bureau  situé  au  chef-lieu  du  tribu-  ’ 
' liai  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils 

1 résident.  — Les  huissiers  et  tous  autres  ayant  pou- 
voir de  faire  des  exploits,  procès-verbaux  ou  rap-  j 


ports,  feront  enregistrer  leurs  actes,  soit  au  bureau 
de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils 
les  auront  faits.  — Les  greffiers  et  secrétaires  des 
administrations  et  établisscmeos  publics  feront  en- 
registrer les  actes  qu’ils  sont  tenus  de  soumettre  a 
cette  formalité,  au  bureau  situé  au  chef-lieu  du  tri- 
bunal de  première  instance  daus  le  ressort  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions.  — Les  acte»  .tous  seiBg- 
privé  et  ceux  passés  ailleurs  que  dans  la  colonie 
pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  in- 
distinctement. — 11  en  sera  de  même  des  conven- 
tions verbales  prévues  par  les  art.  i3et  *4- 

30.  Les  mutations  de  propriété  ou  d’usufruit, 
par  décès,  seront  enregistrées  par  nue  déclaration 
séparée  et  indépendante,  faite  dans  chaque  bureau 
de  la  situation  des  bieus.  — S’il  s’agit  d'une  muta- 
tion au  même  titre  de  biens  meubles , lu  déclaration  1 
en  sera  faite  au  bureau  dans  ^arrondissement  du- 
quel ils  »e  seront  trouvés  au  décès  de  l’auteur  de  la 
succession.  — Les  r -eûtes,  créances,  actions  mobi- 
lières, même  les  marchandises  entreposées  en  pay» 
étranger , et  autres  biens  meubles  sans  assiette  dé- 
terminée lors  du  décès,  seront  déclarés  au  bureau 
du  domicile  ou  de  la  résidence  du  décédé  dans  b 
colonie;  mais  si  le  décédé  était  domicilie  partout 
ailleurs  que  dans  la  colonie,  la  déclaration  en  sera 
faite  au  bureau  dans  l’arrondissement  duquel  ce» 
biens  se  seront  trouvés  a l'époque  du  décès. — Le» 
droits  sur  les  legs  de  rentes  en  argent  et  de  sommes 
d’urgent  en  faveur  de  régnicoles  seront  acquittés  au 
bureau  du  domicile  du  testateur,  à raison  du  capital  . 
intégral  desdites  rentes  et  sommes,  quoique  assi- 
gnées, en  tout  on  en  partie,  sur  des  biens  situés  a 
l'étranger  ou  dans  des  pays  où  l'enregistrement  n’est  | 
pas  établi. — Les  héritiers,  donataires  ou  légataires 
rapporteront  à l’appui  de  leurs  déclarations  de  biens  j 
meubles  un  inventaire  ou  état  estimatif,  article  par 
article,  par  eux  certifié,  s’il  n’a  pas  été  fait  par  uc 
officier  public  ; cet  inventaire  sera  annexé  à la  décla- 
ration.— Toutes  déclarations  faites  par  de*  héritiers, 
donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  curateur*, 
seront  reçues  et  signées  snr  le  registre  du  receveur 
de  l'enregistrement  après  avoir  été  affirmées  sin- 
cères et  véritables  par  eux  ou  par  leurs  mandataire*, 
dont  le  pouvoir  spécial  restera  annexe  à la  décla- 
ration. 

CHAPITRE  V.  — Du  paiement  des  droits  et  de  cens 
qui  doivent  les  acquitter. 

37.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  pat 
décès  seront  payes  avant  l’enregistrement,  au  tan* 
et  suivant  la  quotité  réglés  par  la  présente  ordon- 
nance. — Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le 
paierneut  sous  prétexte  de  contestations  sur  b 
quotité  du  droit,  lors  même  qu’elles  seraient  por- 
tées devant  les  tribunaux,  ni  pour  quelque  autre  mo- 
tif que  ce  soit,  sauf  a se  pourvoir  en  restitution,  s'il 
y » lieu. 

3S.  Les  droits  des  actes  à enregistrer  seront  ac- 
quittés, savoir  : — i°  Par  les  notaires,  « pour  les 
m actes  passes  devant  eux;  » — i°  Par  les  huissier* 
et  autre»  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  pro 
cès-verbaux,  • pour  ceux  de  leur  ministère  ; ~ — 3°  Par 
le»  greffiers,  « pour  les  actes  laits  ou  rédigés  par 
♦«  eux , on  dont  il  est  conservé  minute  au  greffe  . et 
•«  pour  les  jugement  rendus  à l’audience,  sauf  le  ce» 
<«  prévu  par  l’art.  46  ci-après; h — 40  Par  le*  officier» 
et  secrétaire.»  d'administration»  et  autre*  établisse- 
ment publics,  " pour  les  actes  de  ces  administra- 
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*•  tions  qui  sont  soninis  à la  formalité  de  l'en  régi  s- 
« trrniem  , sauf  aussi  1k  cas  prévu  par  Part.  >6  ci- 
« après  ;i>—  Par  les  parties,  « pour  les  actes  sous 
« signature  privée  et  « eux  passés  ailleurs  que  dans 
« la  «'«ilouie,  pour  les  ordonnances  délivrées  sur 
« requête  ou  autrement,  dont  il  n'est  pas  conservé 
- minute  au  greffe;  pour  les  certificats  qui  leur  sont 
•<  immédiatement  délivrés  par  les  juges;  pour  les 
« procès-verbaux  de  «oèc  et  paraphe  des  livres  de 
•«  raarchauds  ; pour  les  actes  et  jugemens  et  autres 
<■  des  arbitres;» — ti°  Et  par  les  héritiers,  légataires, 
donataires,  tuteurs,  curateurs  ou  exécuteurs  testa- 
meutaires,  ««  pour  les  testarnens  et  autres  actes  de 
« libéralité  à cause  de  mort.  » 

39.  Le  paiement  des  droits  est  indivisible  comme 
la  formalité;  en  conséquence,  lorsqu’il  y a lieu  à 
plusieursdroits  à raison  d’un  même  acte , on  ne  peut 
acquitter  ceux  d’une  disposition  et  laisser  en  suspens 
ceux  des  autres;  la  totalité  des  droits  doit  être  ac- 
quittée par  les  officiers  publics  ci-dessus  désignés  , 
ou  par  les  parties  qui  requièrent  l'enregistrement, 
ou  qui  sont  tenues  de  faire  enregistrer  les  actes  , 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

40.  Les  officiers  publics  qui,  aux  termes  des  dis- 
positions précédentes , auraient  fait  pour  les  par- 
ties l’avarice  des  droits  d'enregistrement,  pourront 
prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  arron- 
dissement pour  en  poursuivre  le  remboursement. 
— — L’opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécu- 
toire, ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s'élève- 
raient a cet  égard,  seront  jugées  tronformérnent 
aux  dispositions  du  chapitre  IX  du  préseut  titre. 

4t.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  em- 
porteront (i)  obligation,  libération  ou  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  meu- 
bles ou  immeubles,  et  en  général  les  droits  de  tous 
les  actes  seront  acquittés  et  supportes  par  les  dé- 
biteurs ou  les  nouveaux  possesseurs,  ou  par  1rs 
parties  auxquelles  ces  actes  profiteront,  lorsque, 
dans  ces  divers  cas,  il  n’aura  pas  été  stipule  de  dis- 
positions contraires  dans  les  actes.  — Les  droits  des 
actes  extra -judiciaires  et  ceux  des  jugemens  con- 
tradictoires ou  par  défaut  seront  acquittés  par  les 
parties  à la  requête  desquelles  ils  seront  faits,  par 
les  demandeurs  ou  par  les  parties  civiles,  sans 
préjudice  des  condamnations  qui  pourraient  cusuite 
intervenir. 

42.  Les  droits  des  mutations  par  décès  seront 
payés  par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires; 
les  cohéritiers  et  colégataire*  en  sont  solidaires.  — — 
Les  héritiers  ou  légataires  universels  seront  tenus 
de  faire  l’avance  des  droits  dus  a raison  des  legs 
particuliers.  — — Ces  dispositions  s’appliquent  uux 
héritiers  et  légataires  sous  bénéfice  d’inventaire,  et 
aux  curateurs  aux  successions  vacantes.  — Le  Gou- 
vernement aura  privilège  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation  du  jour  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession, sur  les  revenus  des  biens  à déclarer,  eu 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent , soit  à tout  autre 
titre,  pourvu  que  l’usufruit  ait  fuit  partie  de  la  même 
succession  ; ce  privilège  s’exercera  même  contre  les 
tiers  acquéreurs. 

CHAPITRE  VL  — Des  peines. 

43.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer 
leurs  actes  dans  les  délais  prescrits  paieront  person- 
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' nellrmcnt,  » titre  d'amende  et  pour  chaque  con- 
travention, une  somme  de  io  fr. , s’il  s’agit  d’un 
acte  sujet  au  droit  fixe;  et  une  somme  égale  au 
montant  du  droit,  s'il  s’agit  d’un  acte  sujet  au  droit 
proportionnel  , sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
peine  puisse  être  au-dessous  de  io  fr.  — Ils  seront 
tenus  en  outre  du  paiement  des  droits,  sauf  leur 
recours  contre  les  parties  pour  ces  droits  seule- 
ment. 

44.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ageut 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  ou  procès-ver- 
baux sera,  pour  un  exploit  ou  procès-verbal  non 
présenté  a l’enregistrement  dans  le  délai  prescrit , 
de  5 fr.  ,et  en  outre  d’une  somme  équivaleute  au 
montant  du  droit  de  l’acte  non  enregistré.  L’ex- 
ploit ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai 
est  nul , et  le  contrevenant  sera  responsable  de  cette 
nullité  envers  la  partie.  — Ces  dispositions,  relati- 
vement aux  exploits  et  procès-verbaux, s’appliquent 
aux  significations  d'avoué  à avoué;  mais  elles  ne 
s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de  ventes  de 
meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à tout  autre 
acte  sujet  au  droit  proportionnel;  lu  peine,  dans  ce 
cas,  sera  d’une  somme  égale  au  montant  du  droit , 
sans  qu’elle  puisse  être  au-dessous  de  5 fr.  : le  con- 
trevenant paiera  eu  outre  le  droit  dà  pour  l’acte  , 
sauf  son  recours  contre  la  partie  pour  ce  droit 
seulement. 

4 j.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre 
à l’enregistrement,  dans  les  délais  prescrits,  les 
actes  qu’ils  sont  teuus  de  présenter  à cette  forma- 
lité paieront  personnellement,  à titre  d'amende 
et  pour  chaque  contravention,  une  somme  égale  au 
montant  du  droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce  droit 
seulement,  contre  la  partie.  — Les  dispositions  du 
présent  article  s’appliquent  aux  officiers  des  admi- 
nistrations et  établisseinens  publics  pour  les  actes 
qu'il  leur  est  prescrit  de  faire  enregistrer,  s’ils  ne 
les  out  pas  soumis  à l’enregistrement  dans  les  délais. 

4G.  Sont  néanmoins  exceptés  des  dispositions  de 
l’article  précédent  les  jugemens  rendus  à l’audience 
publique  et  les  actes  d’adjudication  passés  par  des 
administrations  en  séance  publique  , lorsque  les 
parties  n'uurout  pas  consigué  aux  mains  des  gref- 
fiers ou  officiers  et  secrétaires  des  administrations 
et  établissement  publics,  dans  le  délai  prescrit  pour 
l’enregistrement,  le  montant  des  droits.  Dans  ce 
cas,  le  recouvrement,  tant  du  droit  que  du  double 
droit  dù  à titre  de  peine,  sera  poursuivi  par  le  re- 
ceveur coutie  les  adjudicataires  ou  contre  les  de- 
mandeurs, soit  au  principal,  soit  incidemment,  soit 
reconventionnellement,  ou  contre  les  parties  civiles, 
ou  contre  le»  parties  auxquelles  ces  actes  auront  pro- 
fité: toutefois,  la  peine  du  douille  droit  ne  portera 
pas  sur  les  droits  dus  à raison  des  conventions  non 
enregistrées  antérieures  au  jugement,  si  ces  conven- 
tions n’étaient  pas  assujetties  a la  formalité  dans  uu 
délai  déterminé. — Pour  l’exécution  de  ces  disposi- 
tions, les  greffiers,  officiers  et  secrétaires  des  admi- 
nistrations et  étahlissemens  publics  fourniront  au 
receveur  de  l’enregistrement,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l'expiration  des  délais,  des  extraits,  par  eux 
certifiés,  des  actes  et  jugemens  dont  les  droits  ne  leur 
auront  pas  été  remis  par  les  parties,  à peine  d’une 
amende  de  5 fr.  pour  chaque  dix  jours  de  retard  et 
pour  ehaqueacte  et  jugement,  et  d'être  en  outre  jtfr- 
sonnellement  contraints  au  paiement  du  double 
droit.  Il  leur  sera  délivré  par  les  receveurs  de 
l’enregistrement  des  récépissés  des  extraits  de  ces 
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acte*  et  jugemens;  ces  récépissés  seront  inscrits  sur 
les  répertoires  des  greffiers  et  secrétaires. 

47.  Les  actes  sou*  signature  privée  et  ceux  passés 
en  pays  étranger,  désignés  dans  l'art.  3i,  et  ceux 
passé*  en  France,  dans  le  cas  prévu  au  même  ar- 
ticle, qui  n’auront  pas  été  enregistrés  dans  la  colo- 
nie dans  les  délais  déterminés,  seront  passibles  du 
double  droit  d’enregistrement.  — Il  en  sera  de 
même  pour  les  conventions  soumises  à une  condi- 
tion suspensive,  et  à l’ég.ird  des  mutations  qui  s’o- 
pèrent au  profit  des  veuve»  et  héritiers  adjudica- 
taires par  licitation  , après  les  délais  et  dan»  le»  cas 
prévu»  par  ledit  art.  3i. — Les  mutations  par  con- 
sentions verbales,  dans  le»  cas  désignés  au  même  ar- 
ticle, seront  passible»  du  droit  en  sus,  lorsque  la  dé- 
claration n’eu  aura  pas  été  faite  dans  le*  trois  mois  du 
jour  où  la  propriété  est  acquise  de  droit,  aux  terme* 
des  art.  i5S5et  (53(}du  Code  civil.' — Le  duuble  droit 
sera  également  perçu  sur  tout  acte  duquel  il  résul- 
terait que  la  propriété  a été  acquise  de  droit,  ou 
que  l'entrée  en  possession  n eu  lieu  depuis  plu*  de 
trois  moi».  — Il  y aura  lieu  aussi  il  poursuivre  le 
tei-ouvrementdu  double  droit , lors  même  que  Pacte 
de  mutation  aurait  été  enregistré,  s’il  est  reconnu 
ultérieurement  que  la  propriété  était  acquise  de 
droit,  ou  que  Feutrée  en  possession  avait  eu  lieu 
pins  de  trois  mois  avant  la  date  dudit  acte. 

48.  Les  ordonnances  sur  requête  ou  sur  référé, 
les  certificats  délivrés  en  brevet  par  les  juges,  les 
procès-verbaux  de  cote  et  paraphe  de  regi>tre*  des 
marchands,  dont  l'enregistrement  esta  lu  diligeuce 
des  parties,  les  testament  déposés  chez  les  notaires 
ou  par  eux  reçus,  et  les  actes  de  suscriplion  de  tes- 
tament mystiques,  seront  passibles  de  la  peine  du 
double  droit  lorsqu’ils  n’auront  pas  été  enregistrés 
dans  les  délais  déterminés.  — Les  héritiers  des  con- 
trevenant ou  leurs  ayant-cause  seront  egalement 
passibles,  comme  ceux  qu'ils  représentent , du  paie- 
ment des  droits  en  sus,  dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  article  et  par  les  art.  4"  cl  53.' 

49.  Toute  déclaration  inexacte  ou  insuffisante, 
dans  les  cas  prévus  par  l’art.  23,  donnera  lien  au 
double  droit  sur  la  différence  constatée  entre  la 
déclaration  faite  et  le»  sommes,  dettes  et  charges  , 
dont  la  quotité  était  déterminée  à l'époque  de  l'en- 
registrement, indépendamment  du  supplément  de 
droit  exigible  pour  cette  différence.  — Néanmoins 
les  parties  pourront  compléter  leur  première  décla- 
ration en  pavant  le  simple  droit,  tant  que  lu  de- 
mande du  double  droit  n’aura  (ras  été  formée  cootrc 
die*  par  les  préposés. 

50.  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui 
n'auront  pas  fait,  dans  les  delais  prescrits,  les  dé- 
clarations des  biens  a eux  transmis  par  décès,  paie- 
ront, à titre  d’amende,  un  demi-droit  en  sus  du 
droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation.  — La  peiuc  pour 
les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir  été  faites 
dans  les  déclarations  sera  d'un  droit  eu  sus  de  celui 
qui  sr  trouvera  dû  pour  les  objets  omis  : il  en  sera 
de  même  pour  les  insuffisances  constatées  dans  les 
estimations  des  biens  déclarés,  et  pour  les  inexacti- 
tudes reconnues  dans  la  distraction  des  charge* 
mentionnées  dans  le  n°  g de  l’art.  t<i.  — Dans  tous 
les  cas,  les  parties  seront  admises  à rectifier  leurs  dé«. 
clarntion»  sans  être  passibles  d'aucune  peine,  tant  que 
les  délais  fixés  par  l’art.  33  ne  seront  point  expirés.  • 

51.  Les  héritiers  et  les  légataires  sous  bénéfice  i 
d'inventaire,  ainsi  que  les  tuteurs  et  curateurs,  snp-  | 
porteront  personnellement  1rs  peine»  énoncées  dans  ’ 


l’article  précédent,  lorsqu’ils  auront  négligé  de 
passer  les  déclarations  dans  les  délais  déterminés,  ! 
ou  qu’ils  auront  fait  des  omissions,  des  déductions  j 
inexactes , ou  des  estimations  insuffisantes.  Ils  de- 
meureront responsables  du  droit  principal , lorsqu'il  , 
sera  devenu  irrecouvrable  par  leur  fait.  — Ces  dis- 
positions s'appliquent  aux  curateurs  des  successions  * 
vacantes.  Toutefois,  lorsqu'à  l'époque  de  l’expira-  ; 
tion  des  délais  ils  justifieront  qu'il»  n’ont  encore  eu  , 
entre  les  mains  aucuns  deniers  appartenant  a la  suc-  I 
cession,  ils  seront  admis  a faire  la  déclaration  dan* 
les  délais  sans  être  tenus  de  l’avance  des  droits, 
en  s'obligeant  personnellement  à les  payer  au  fur  : 
et  a mesure  des  premiers  recouvremens  qu'ils  feront 

52.  Lorsque,  par  suite  d’une  expertise  faite  con-  ! 
forméiucnt  aux  art.  i\  et  26  de  la  présente  ordon- 
nance , le  rapport  des  experts  aura  constaté  nne 
plus-value,  il  sera  dû  un  simple  droit  sur  ce  sup- 
plcmcnt  d'estimation.  — Il  sera  dû,  en  outre,  un 
double  droit  sur  ce  supplément,  lorsque  les  frais  1 
de  l’expertise  seront  à la  charge  de  la  partie,  il  a us 
le*  cas  prévus  par  les  art  25  et  26. 

53.  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée, 
qui  aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  sti- 
pulé dans  un  acte  public  ou  sous  signature  privée, 
précédemment  enregistré,  n'ayant  d’effet  qu’entre 
les  parties  contractantes , ne  pourra  être  opposée 
aux  préposés  de  l’enregistrement.  — Neanmoins , 
lorsque  l'existence  en  sera  constate**,  il  y aura  lieu  | 
d'exiger,  à titre  d’amende,  uue  somme  triple  du 
droit  ordinaire.  — Toute  augmentation  de  prix  de 
vente  d’immeubles,  non  constatée  par  écrit  lors  de  la  I 
vente,  et  u’ayant  point  pour  cause  uue  lésioa  d'ou- 
tre moitié  on  une  transaction  sur  procès,  sera  pas- 
sible du  double  droit  sur  tout  acte  qui  lu  fera  con- 
naître, après  les  trois  mois  du  premier  contrat. 

54.  Lorsqu’après  une  sommation  ou  signiii«*atioo  j 
extra-judiciaire,  une  citation  en  conciliation,  ou  une 
demande  tendant  a obtenir  un  paiement,  une  livrai-  ; 
son  ou  l’exécution  de  toute  autre  contravention  (1) 
dont  le  titre  n’aurait  point  été  indiqué  dans  lesdits  j 
exploits,  ou  qu'on  aura  simplement  énoncé  comme  ; 
verbal , on  produira  ou  on  énoncera  dan»  un  acte, 
au  cours  de  l’instance,  des  écrits,  billets,  marches, 
factures,  lettres  ou  tous  autres  titres  émanés  de  la 
partie  adverse,  qui  n'auraient  pas  été  enregistrés 
avant  le  premier  de  ces  exploits,  le  double  droit  \ 
sera  dû  et  devra  être  exigé  ou  perçu  lors  de  IVn-  j 
registrement  du  jugement  intervenu.  — - Il  en  sera  , 
de  même  dans  tous  les  cas  où  des  contraventions  (2)  1 
avant  été  énoncées  comme  verbales  dans  uu  acte  1 
public.  Carte  de  ces  conventions  fait  antérieure-  j 
ment  sous  seing-prité  sera  mentionné  dans  uu  acte  , 
postérieur , ou  lorsque  sou  existence  sera  constatée; 
le  double  droit  sera  exigible  sur  ledit  acte,  ou  s’ils 
été  enregistré  depuis  la  contravention  (3),  ce  double  j 
droit  sera  perçu  sur  l’acte  contenant  ladite  mention. 

CHAPITRE  VIL—  Des  obligations  des  officiers  publics 

et  ministériels  ,*  des  juges  et  des  arbitres  ; des  rece- 
veurs et  des  parties. 

55.  Le*  notaires,  avoues,  huissiers,  greffiers  et 
secrétaires  des  administrations  et  autres  établisse-  ! 
mens  publics,  ne  pourront  délivrer  en  brevet,  copie 
ou  expédition  , même  par  simple  note  ou  extrait , 
aux  parties  ou  autres  intéressés,  aucun  acte  soumi»  1 
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u l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original , ni 
faire  aucun  autre  acte  en  conséquence  du  premier, 
avant  que  celui-ci  ait  été  enregistré , quand  même 
le  délai  pour  l’enregistrement  ne  serait  pns  encore 
expiré,  a peine  de  to  fr.  d’amende,  outre  le  paie- 
ment du  droit.  —Sont  exceptés  : — i°  Les  actes 
< i-après  qui  pourront  être  enregistrés,  savoir  : — 
Les  ordonnances  à fin  d’apposition  de  scellés , avec 
le  procès-verbal  ; et  le*  ordonnances  de  référé,  avec 
l’acte  ou  le  procès-verbal  sur  lequel  elles  sont  écrites; 

— L’ordonnance  du  juge  de  paix  pour  permettre 
d’arrêter  le  débiteur  dans  une  maison  quelconque, 
avec  l'acte  de  l’huissier;  — L'ordonnance  pour  per- 
mettre d'assigner  a bref  délai,  en  même  temps  que 
l'assignation;  — L’ordonnance  d’exécution  des  ju- 
gemeus  arbitraux  en  matière  de  société  commer- 
ciale, avec  le  jugement; — i°  Les  jugemens  des 
juges  de  paix,  qui  pourront  être  rendus  avant  que 
la  citation  ait  été  enregistrée,  dans  les  cas  urgeos  et 
en  vertu  de  cédule  pour  abréger  les  délais  ; — Le 
consentement  des  parties,  à l’effet  d’être  jugées 
par  le  juge  de  paix  hors  des  limites  de  sa  compé- 
tence : ce  rousentemeut  pourra  n’étre  enregistre 
qu'avec  le  jugement;  — 3°  Les  actes  suivons  qui 
pourront  être  faits,  savoir:  — Les  déclarations  de 
rommand  passées  dans  le  délai  fixe  par  le  n°  5 du 
§ 3 de  l’art,  çji  de  la  présente  ordonnance,  avant 
l'enregistrement  des  actes  de  vente  ; — Les  inven- 
taires, avant  l’enregistrement  de  l’acte  de  nomina- 
tion du  subrogé  tuteur;  — L’acte  de  surenchère, 
avant  l’enregistrement  du  jugement  d’adjudication; 

— Les  actes  d'appel  et  de  recours  en  cassation  par 
le  défendeur  seulement , avant  l'enregistrement  du 
jugeraeut  attaqué;  — Les  exploits  et  autres  actes 
de  cette  nature  qui  se  signifient  à partie  ou  par  af- 
fiches, avant  l’enregistrement  des  exploits  anté- 
rieurs ; — 4°  Les  actes  qu'un  même  officier  aurait 
reçus,  pour  lesquels  le  délai  de  l'enregistrement 
ne  serait  pas  encore  expiré,  et  dont  il  pourra  énon- 
cer la  date  daus  des  actes  postérieurs,  avec  la  men- 
tion que  ledit  acte  sera  présenté  à l’enregistrement 
en  même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  men- 
tion; mais,  dans  aucun  cas,  l’enregistrement  du 
second  acte  ne  pourra  avoir  lieu  avant  celui  du  pre- 
mier, sous  peine  de  io  fr.  d’amende;  — 5°  Les  tes- 
taniens  dont  les  notaires  pourront  délivrer  des  ex- 
péditions, du  vivant  du  testateur,  sans  les  avoir 
fait  enregistrer. 

56.  Aucun  notaire,  avoué,  huissier,  greffier, 
secrétaire  d'administration , ou  autre  officier  public , 
ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte,  eu  vertu  d’un 
autreactepassé.soiten  pays  étranger,  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  en  quelque  forme 
que  soit  cet  acte,  même  lorsqu’il  aurait  été  enre- 
gistré, en  faire  aucune  ineution , le  recevoir  en 
dépôt  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition, 
s'il  n'a  cté  préalablement  enregistré  dans  lu  colonie, 
a peine  de  JO  fr.  d'amende  et  d’être  tenu  person- 
nellement des  droits.  — Neanmoins,  les  actes  pu- 
blics passés  dans  la  colonie  pourront  contenir  men- 
tion des  actes  ci-dessus  désignés  et  dont  les  parties 
voudraient  faire  usage;  mais  dans  ce  cas  chacun  de 
ces  actes  demeurera  joint  a celui  dans  lequel  il  sera 
mentionné . et  les  officiers  publics  seront  teuus 
d’acquitter  tous  les  droits  des  actes  annexés  en  même 
temps  que  ceux  de  l'acte  principal,  et  sous  les  mêmes 
peines.  — Sont  exceptés  : — i°  Les  testamens  et 
les  inventaires  dans  lesquels  on  peut  énoncer  des 
actes  non  enregistrés,  sauf,  si  ces  actes  devaient 


être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé,  à pour-  • 
suivre  le  recouvrement  des  droits  contre  les  parties;  j 

— a*  Les  liquidations  et  partages  daus  lesquels 
on  pourra  énoncer  des  actes  non  soumis  à la  for- 
malité daus  un  délai  déterminé;  cependant,  si  tou- 
tes les  parties  présentes  à l’acte  étaieut  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  figuré  daus  l'acte  énoncé,  les 
droits  d’enregistrement  de  ce  dernier  seraient 
également  perçus;—  3°  Les  comptes  de  tatelledans 
lesquels  pourront  être  raeutiouués  les  actes  non 
enregistres  remis  par  le  tuteur  a son  pupille,  sauf 
l’action  des  préposés  pour  les  acte*  qui  seraient  sou- 
mis a l’enregistrement  dans  un  délai  determiué;  — 
4°  Les  déclarations  affirmatives  des  tiers  saisis;  les 
dépôts  de  titres  et  pièces  par  le  debiteur,  pour  être 
admis  au  bénéfice  de  cession;  les  vérifications  et  af- 
firmations de  créances  en  matière  de  faillite,  et  les 
productions  dans  les  contributions  de  deniers  mo- 
biliers , qui  pourront  être  fait*  et  reçus  sans  que  les 
actes  y annexés  ou  énoncés  aient  clé  enregistres , 
sauf  la  perception  du  droit  exigible  pour  le  con- 
cordat, ou  celui  de  l'obligaliou  préexistante,  s’il  est 
rendu  un  jugemeut  de  condamnation  ; sauf  aussi 
la  réclamation  des  droits  contre  les  parties,  s’il  s’a- 
gissait d'actes  de  mutation  de  propriété , d’usufruit 
ou  de  jouissance  d'itnmcuüles.  — Dans  tous  les  cas, 
l’exceptiou  portée  aux  numéros  precédens  sera  sans 
effet  pour  tout  autre  usage  qui  pourrait  être  fait 
des  même*  acte»  sous  signature  privée.  — 5°  Les 
protêts  qui  pourront  aussi  être  faits  avant  que  les 
effets  négociables  y énoncés  aieut  été  enregistrés , 
mais  sans  que  cette  exception  s'applique  aux  exploits 
d’assignation. 

57.  11  est  également  défendu,  sous  la  même  peine 
de  xo  fr.  d’amende,  a tout  notaire  ou  greffier,  de 
recevoir  aucun  acte  eu  dépôt  sans  dresser  acte  de 
ce  dépôt.  — Sont  exceptes  les  testamens  déposés 
chez  les  notaires  par  les  testateurs  eux-mêmes,  et 
les  titres  des  créanciers  déposés  au  greffe  pour  la 
vérification  des  créances  en  matière  de  faillite. 

58.  Il  sera  fuit  mention  dans  toutes  les  expédi- 
tions, copies  ou  extraits  des  actes  publics,  civils  ou 
judiciaires,  de  la  quittance  de»  droits,  par  une 
transcription  littérale  et  entière  de  celte  quittance. 

— Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des 
actes  publics , civil* , judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
qui  contiendront  l'énonciation  d'actes  publics, sous 
signature  privée  ou  passés  ailleurs  que  dans  la  co- 
lonie, et  qui  sont  soumis  à l’enregistrement  par  la 
présente.  — Chique  contravention  sera  punie  d’une 
amende  de  5 fr.,  indépendamment  de  la  perception 
provisoire  du  droit  ordonnée  par  l’art.  C4  ci-après. 

59.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistre- 
ment, soit  daus  une  minute,  soit  dans  une  expédi- 
tion, le  délinquant  sera  poursuivi  par  le  ministère 
public,  sur  la  dénonciation  du  préposé  de  l'enre- 
gistrement, et  condamné  onx  peines  prononcées 
pour  le  faux. 

GO.  Lorsque  des  actes  ou  procès-verbaux  ne  pour- 
ront se  terminer  dans  la  séance,  les  officiers  public» 
qui  les  rédigeront  indiqueront  l’heure  du  commen- 
cement et  celle  de  l’interruption  par  une  mention 
qui  sera  signée  par  toutes  les  parties  et  par  eux  , 
sous  peine  de  xo  fr.  d'amende  : le  procès-verbal  de 
chaque  séance  sera  enregistré  dans  les  délais  fixés 
par  le  chapitre  lll.  Chaque  vacation  sera  calculée  a 
raison  de  trois  heures  au  moins  et  de  quatre  heures 
au  plus  sur  la  réunion  de  toutes  les  heures  du  pro* 
eès-verbal  de  la  même  journée. 
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61.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre 
aucun  jugement,  aux  administrations  et  établisse- 
inens  publics  de  faire  aucun  des  actes  désigués  dans 
l’art.  H de  la  présente  ordonnance  sur  des  actes  non 
enregistrés  et  susceptibles  de  l’étre,  à peine  d’être 
personnellement  responsables  des  droits.  — Néan- 
moins, dans  les  cas  d'urgence,  il  est  permis  aux 
juges  de  poursuivre  l'instruction  des  affaires  et 
même  de  rendre  des  jugemens  définitifs,  avant  que 
les  actes  et  jugemens  susceptibles  d'enregistremeut 
dans  un  délai  déterminé  aient  subi  cette  formalité, 
à la  charge  seulement  de  constater  l'urgence  dans 
leurs  jugemens.  — Mais,  dans  tous  les  cas,  lora- 
qu'un  jugement  ou  une  ordonnance  sera  rendu, 
avant  que  de  précédens  jugemens  dans  la  même 
affaire,  non  compris  dans  les  exceptions  du  n°  4 de 
l’art.  28,  aient  été  enregistrés,  les  avoués  seront 
tenus  personnellement  du  paiement  de  tous  les 
droits  de  res  jugemens  antérieurs,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit. 

G2.  Les  juges,  les  arbitre»,  les  secrétaires  des  admi- 
nistrations et  les  autres  fonctionnaires  publics  sont 
également  autorisés,  dans  les  cas  d'urgence,  a faire 
mentiou  des  actes  sous  signature  privée  dont  les  par- 
I tirs  voudraient  faire  usage,  a la  « barge  d’imposer  aux 
parties  l’obligation  d’en  acquitter  tous  les  droits  en 
même  temps  que  «-eux  du  jugement  ou  de  l’acte 
administratif,  lequel  énoncera  que  l’acte  sous  signa- 
ture privée  a été  remis  à cet  effet  au  greffier  ou  se- 
crétaire. et  paraphé  par  lui  à l'instant,  pour  être 
r présenté  an  receveur  avec  l’acte  principal. 

63.  Dans  tous  les  cas  translatifs  de  propriété  ou 
d’usufruit  d’immeubles,  les  notaires  et  avoués  se- 
ront tenus  d'énoncer  les  titres  de  propriété  du  ven- 
deur, conformément  à l’art.  58  ci-dessus,  en  re- 
montant an  moins  jusqu’à  la  précédente  transcri|>* 
tion  hypothécaire  : a défaut  de  cette  énonciation  , 
l’acte  devra  contenir  la  déclaration  des  parties  qu’il 
n’existe  pas  de  titres,  le  tout  à peine  de  10  fr.  d'a- 
mende. — Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les 
cahiers  des  charges  sur  saisie  immobilière. 

04.  Tontes  les  fois  qu’un  jugement  ou  un  acte 
administratif  de  la  nafnre  de  ceux  désignés  dans 
l'art.  8 contiendra  l’énonciation  d’un  acte  enregis- 
tré , il  sera  fait  mention  également  du  montant  du 
droit  payé,  de  la  date  du  paiement , et  du  bureau 
où  il  aura  été  acquitté;  en  cas  d'omission,  le  rece- 
veur exigera  le  droit , sauf  restitution  dans  le  délai 
prescrit,  s’il  est  ensuite  justifié  de  l'enregistrement 
de  l'acte  sur  lequel  l’arrêté  aurait  été  pris  ou  le  ju- 
gement prononcé.— Celte  disposition  est  commune 
aux  actes  des  notaires  et  des  autres  officiers  publics, 
dans  lesquels  seront  rappelés  d’autres  actes  sujets 
a l’enregistrement. 

65.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  por- 
tant condamnation  a l’amende  ou  prononçant  toute 
autre  peine  pécuniaire  au  profit  du  Gouvernement, 
le  greffier  du  tribunal  devra,  dans  les  dix  jours  sui- 
v*w , en  remettre  extrait  au  receveur  de  l'enregis- 
trement chargé  du  recouvrement,  à peine  dune 
amende  de  5 fr.  par  chaque  contravention. 

G6.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  courtiers 
de  commerce,  commissaires-priseurs  on  tous  autres 
officiers  légalement  autorisés  a faire  des  ventes  iuo- 
bilières,  et  les  secrétaires  des  administrations  pu- 
bliques, tiendront  des  répertoires  à colonnes  sur  ! 
lesquels  ils  inscriront , jour  par  jour,  sans  blancs,  ; 
interligues , omissions , intercallations  ni  transposi- 
; lions,  et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes  de 


leur  ministère  soumis  à l’enregistrement,  savoir 
— Ie  Les  notaires , tous  les  actes  et  contrats  qu'ils 
recevront,  même  ceux  qui  sont  passés  en  brevet, 
ainsi  que  les  copies  collationuce*  et  extraits  par  eux  , 
délivrés  sur  pièces  représentées  et  rendues;  les  tes- 
tamens  et  autres  dispositions  à cause  de  mort,  soit 
qu'ils  aient  été  passés  devant  eux  et  du  vivant  des 
testateurs,  soit  qu'étant  olographes  ils  leur  aient  été 
remis  en  dépAt  par  le  juge.  — Sont  exceptés  les 
états  estimatifs  de  mobilier  et  tons  les  autres  état* 
ou  plans  non  signés  antérieuiement  par  les  parties  | 
et  annexés  aux  actes  principaux. — a°  Les  huissiers, 
courtiers  de  commerce,  commissaires-priseurs,  et 
autres  officiers  publics  procédant  a des  ventes  mo- 
bilières, tous  les  actes  ou  exploits  par  eux  faits, 
même  les  significations  d'avoué  à avoué,  et  les  actes 
pour  lesquels  la  formalité  doit  avoir  lieu  en  débet 
ou  gratis.  — 3®  Les  greffiers,  tous  les  actes  et  jugr- 
mens  soumis  à l’enregistrement  dans  les  vingt  jouis, 
et  les  procès-verbaux  d’ordre  et  de  contribution. — 

4°  Les  secrétaires  des  administrations  publiques, 
les  actes  soumis  à l’enregistrement  par  l'art.  8.  — 
Chaque  contravention  aux  dispositions  précédente» 
donnera  lieu  à une  amende  de  5 fr. — Les  procès- 
verbaux  qui  ne  poiyront  être  terminés  dans  la  même 
journée  seront  inscrits  à leur  première  date,  et  d 
sera  fait  mentiou,  en  marge  de  cette  inscription, 
des  dates  subséquentes  et  de  leur  enregistrement,  s 
peine  de  5 fr.  d’amende  pour  chaque  omission. 

07.  Le  répertoire  sera  établi  conformément  au 
modèle  joint  à la  présente  ordonnance.  — Il  indi- 
quera, pour  chaque  article,  x°  le  numéro  d'ordre: 
a®  la  date  de  l'acte;  3°  sa  nature;  4°  les  noms  et 
prénoms  de»  partie»  et  leur  domicile;  5°  l'indica- 
tion des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu  il 
s'agira  d'actes  qui  auront  pour  objet  la  propriété , 
l’u»ufruit  <»u  la  jouissance  de  biens  immeubles,  ou 
de  biens  meubles  autres  qne  des  veutes  en  détad; 
6°  la  relation  de  l'enregistrement  ou  la  mention  du 
récépissé  dans  le»  cas  autorisés.  — A l’égard  des  tes- 
tamens  ioscrits  du  vivaut  des  testatcuis,  les  indi- 
cations prescrites  par  les  n°*  5 et  6 ne  seront  pas 
obligatoires. 

08.  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés,  sa- 
voir : « eux  des  notaires,  par  le  juge  rov’al  du  ressort: 
ceux  des  huissiers  et  greffier»  de  la  justice  de  pais, 
par  le  juge  de  paix  de  leur  résidence;  ceux  desbuiv 
aiers  et  greffiers  des  tribunaux,  par  le  président  du 
tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  et  ceux  des  secré- 
taires des  administrations  publiques,  par  le  fooc- 
tioniiaire  chef  de  cette  administration. 

6Ü.  Les  officiers  pu  lies  dénommés  dans  l'art-  60 
présenteront , tous  les  trois  mois , leur  répertoire 
au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  «le  leur  ré- 
sidence. Cette  présentation  aura  lieu  «chaque  année, 
dans  les  dix  premier»  jours  de  chacun  des  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  à peine  d’une 
amende  de  5 fr.  par  chaque  contravention,  lors 
même  qu’il  n’aurait  été  reçu  aucun  a«-te  pendant  le 
trimestre  précédent.  Cette  préseutati«in  sera  consta- 
tée a la  date  courante,  daus  une  case  particulière 
du  registre  destiné  a l’enregistrement  de»  actes  de 
«:es  différons  officiers  publics.  La  mcnliuu  de  «<tte 
présentation  indiquera  le  nombre  des  actes  passés, 
reçus  ou  faits  depuis  le  dernier  visa,  les  omissions, 
doubles  emplois,  renvois,  intercallations  et  1 a turcs, 
ainsi  que  la  date  des  procès-verbaux,  s’il  en  a été 
rapporté.  Les  mêmes  mentions  seront  faites  dans  I 
le  certificat  du  visa  apposé  au  bas  du  dernier  article  , 
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* inscrit  an  répertoire , avec  indication  du  folio  et  de 
!a  case  de  l’enregistrement.  Les  receveurs  seront 
personnellement  responsables  du  paiement  des 
ameudes  résultant  des  contraventions  qu’ils  n’auront 
pas  constatées. 

70.  Indépendamment  de  la  présentation  de  leurs 
répertoires  au  visa  , prescrite  par  l’article  précédent, 
les  officiers  publics  seront  tenus  de  les  communi- 
quer, à toutes  réquisitions,  aux  préposés  de  l’en- 
registrement qui  se  présenteront  chez  eux  pour  y 
faire  des  recherches  ou  des  vérifications.  — En  cas 
de  refus,  le  préposé  requerra  l'assistance  du  com- 
missaire commandant  de  la  commune  ou  de  son 
lieutenant  pour  en  dresser  procès-verbal  en  sa  pré- 
sence, et  l’officier  public  sera  passible  d’une  amende 
de  io  fr. 

71.  Les  dépositaires  des  registres  de  l’état  civil 
ou  des  rôles  des  contributions,  et  tous  autres  fonc- 
tionnaires chargés  des  archives  et  dépôts  des  titres 
publics,  le  dépôt  du  contrôle  colonial  excepté, 
seront  tenus  de  les  communiquer,  sans  déplace- 
ment , aux  préposés  de  l'enregistrement , à toute 
réquisition,  et  de  leur  laisser  prendre  sans  frais  les 
rruseignemens,  extraits  et  copies  qui  leur  »eront 
nécessaires  h raison  de  leurs  fonctions,  à peiue  de 
to  fr.  d’amende  en  cas  de  refus,  lequel  sera  cons- 
taté comme  il  est  dit  dans  l’article  précédent.  — 
Ces  dispositions  s'appliquent  aux  officiers  publics 
dénommés  dans  l’art.  (>6,  pour  les  actes  dout  ils 
sont  depositaires  en  leurs»,  -s  qualités.  — Sont  ex- 
ceptés les  testumens,  mais  seulement  pendant  la  vie 
des  testateurs.  — Les  communications  ci-dessus  au- 
torisées ne  pourront  avoir  pour  objet,  de  la  part 
des  préposés,  que  de  s’assurer,  dans  l’intérêt  de 
l’ordre  public,  de  l’exécution  des  lois  et  réglement. 
Elles  ne  pourront  être  exigées  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes  légales,  et  les  séances  ne  pourront 
durer  plus  de  quatre  heures. 

72.  Chaque  ofGcier  de  l’état  civil  fournira,  par 
trimestre,  au  receveur  de  l'enregistrement  qui  sera 
tenu  de  lui  eu  donner  récépissé,  les  états  par  lui 
certifiés  de  tous  les  actes  de  décès  inscrits  sur  le 
registre  pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  états 
seront  dressés  conformément  au  modèle  anuexé  à 
la  présente  ordonnance. — Ils  seront  remis  dans  les 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  à peine 
d’une  amende  de  io  fr.  pour  chaque  mois  de  re- 
tard , laquelle  sera  encourue  au  premier  jour  du 
deuxième  mois  de  chaque  trimestre.  — Pour  cons- 
tater les  contraventions  aux  dispositions  précédentes, 
les  receveurs  de  l'enregistrement  inscriront  à Ja  fin 
du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  sur  le  registre 
des  actes  civils,  dans  une  ou  plusieurs  des  cases  qui 
précèdent,  l’arrêté  du  dernier  jour  du  mois,  les 
noms  des  fonctionnaires  qui  auront  satisfait  à cette 
disposition  et  de  ceux  qui  y auront  contrevenu;  ils 
rapporteront  procès-verbal  des  contraventions  pour 
y être  donné  suite  de  1a  manière  indiquée  par  l’ar- 
ticle suivant.  — Ils  seront  personnellement  respon- 
sables des  amendes  à raison  des  contraventions  qu’ils 
n’auront  pas  constatées. 

73.  Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, les  notaires  seront  tenus  de  déposer,  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  1 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  un  double  par 
eux  certifié  du  répertoire  des  actes  qu’ils  auront  ’ 
reçus  pendant  le  cours  de  l’année  précédente,  à 
peine  de  5o  fr.  d’amende  par  chaque  mois  de  re- 
tard , laquelle  sera  encourue  le  premier  jour  de 
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chacun  de  ces  mois.  En  conséqnenre , le  premier 
mars  de  chaque  année,  le  receveur  de  l’enregistre- 
ment du  lieu  on-  siège  le  tribunal  constatera,  par 
un  procès-verbal  qui  sera  remis  au  procureur  du 
roi,  quels  sont  les  notaires  en  retard  de  satisfaire 
à cette  obligation , sous  peine  d’être  personnelle- 
ment responsable  des  contraventions  qu’il  n'aurait 
pas  constatées  : le  procureur  du  roi  lui  donnera  ré* 
cépissc  de  ce  proces-verbal,  et  sera  chargé  de  pour- 
suivre la  condamnation  et  de  faire  exécuter  le  dépôt. 

74.  Les  avoués  seront  tenus  de  consigner  les 
amendes  d’appel,  en  faisant  la  cause  au  rôle,  à 
peine  de  tofr.  d’amende  pour  chaque  contravention. 

— Il  sera  consigné  une  amende  pour  chaque  par- 
tie appelante,  soit  au  principal,  soit  incidemment. 

— Il  ne  sera  dû  qu'une  seule  amende  pour  les  par- 
ties solidaires  ou  ayant  un  intérêt  commun.  — En 
cas  d’infirmation  sur  l’appel , le  remboursement 
sera  effectué  sur  la  remise  de  la  quittance  du  rece- 
veur, à laquelle  seront  joints  l’extrait  du  jugement 
sur  appel  certifie  par  l’avoue , et  la  quittance  de  ce 
dernier. 

75.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  lors  même  qu’il  y aurait 
lieu  à expertise,  différer  l’enregistrement  des  actes 
et  mutations  dont  les  droits  auront  etc  payés  au 
taux  réglé  par  la  présente  ordonnance;  pourvu  tou- 
tefois que  les  mercuriales  leur  aient  été  fournies, 
et  qu’il  ait  été  satisfait  aux  déclarations  prescrites 
par  l’art.  ?3,  dans  le  cas  où  elles  peuvent  être  exi- 
gées. — Us  ne  pourront  non  plus  suspendre  ni  ar- 
rêter le  cours  des  procédures , en  retenant  des  actes 
ou  exploits  ; cependant  si  un  exploit  ou  un  acte 
dont  il  n’y  a pas  de  minute  contient  des  renseigne- 
mens  dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la  décou- 
verte des  droits  dus,  le  receveur  aura  la  faculté  d’en 
tirer  copie  et  de  le  faire  certifier  conforme  à l’ori- 
ginal par  l'officier  public  qui  l’aura  présenté  à l’en- 
registrement. En  cas  de  refus,  il  pourra  conserver 
l'acte  pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pour 
s'en  procurer  une  collation  en  forme  à ses  frais, 
sauf  répétition  s’il  y a lieu.  — Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  actes  sous  signature  privée  qui  se- 
ront présentés  à l’enregistrement. 

76.  Tous  les  enregistremens  contiendront,  dans 
un  même  contexte,  les  énonciations  essentielles, 
ainsi  qu’une  analyse  claire  et  précise  de  toutes  les 
dispositions  pénales  des  actes,  même  de  celles  qui 
n’engendreraient  point  de  droits;  il  y sera  fait  men- 
tion du  nombre  des  rôles,  de  celui  des  renvois  et 
des  mots  rayés.  — Les  actes  synallagmatiques  faits 

sous  signature  privée  seront  transcrits  en  entier 

Chaque  rôle,  ainsi  que  chaque  renvoi  ijiprouvé  des 
parties  et  des  officiers  publics,  sera  paraphé  parle 
receveur.  — Les  déclarations  de  successions  con- 
tiendront les  noms,  prénoms  et  demeures  de  tons 
les  héritiers,  le  lieu  et  la  date  du  décès,  ainsi  que 
le  degré  de  parenté  et  le  détail,  article  par  article, 
de  tous  les  biens,  avec  l’indication  précise  de  leur 
consistance,  de  leur  contenance,  des  lieux-dits  et 
communes  de  leur  situation.  — Lorsque  l’acte  ren- 
fermera plusieurs  dispositions  donnant  lieu  chacune 
à uu  droit  particulier,  le  receveur  énoueera  sépa- 
rément, sur  le  registre  de  recette,  la  quotité  de 
chacun  de  ces  droits.  — Le  montant  du  droit  pour 
chaque  disposition  sera  écrit  eu  toutes  lettres,  et  le 
total  de  ces  droits  sera  tiré  hors  de  ligne  en  chiffres, 
à la  marge  droite  du  registre. — La  quittance  de  l’en- 
registrement sera  mise  sur  l’acte  enregistre,  ou  sur  j 
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l’extrait  de  1a  déclaration  du  nouveau  possesseur  ; 
le  receveur  y exprimera,  en  toutes  lettres,  la  date 
de  l'enregistrement,  et,  en  chiffres,  le  folio  et  la 
case  du  registre. — La  quittance  contiendra  en  outre, 
en  toutes  lettres,  le  total  des  droits  perçus,  et,  s'il 
y a lieu,  le  montant  de  chaque  droit  particulier, 
en  énonçant  la  disposition  à laquelle  il  s'applique. 
— Si  l'acte  est  passe  en  double  minute,  il  en  sera 
fait  mention  sur  le  registre,  et  la  quittance  sera 
mise  par  duplicata  sur  la  double  minute  ou  sur  ; 
chaque  original  représenté. — Chaque  omission  sera 
punie  d’une  amende  de  5 fr. 

77.  Les  receveurs  de  l’enregistrement  ne  pour- 
ront délivrer  d’extraits  de  leurs  registres  que  sur 
une  ordonnance  du  juge  de  paix  , lorsque  ces  ex- 
traits ne  seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des 
parties  contractantes  ou  par  leurs  avant-cause. — Il 
leur  sera  payé  a fr.  pour  recherche  de  chaque  an- 
née indiquée,  et  i fr.  par  râle  de  chaque  extrait  ; ils 
ne  pourront  rien  exiger  au-dcla. 

78.  Les  bureaux  de  l’enregistrement  seront  ou- 
verts au  public  pendant  six  heures  tous  les  jours  , 
excepte  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  ; les 
heures  de  séances  seront  affichées  a la  porte  au 
bureau. 

79.  Tons  les  registres  de  recette  seront  arrêtés 
chaque  jour  à l’instant  où  le  bureau  sera  fermé  nu 
public.  — L’arrêté  sera  mis  dans  la  case  ou  l’espace  j 
qui  suivra  immédiatement  le  dernier  enregistre- 
ment ou  le  dernier  arrêté,  sans  qu’il  puisse  eu  être 
mis  plus  d’uu  dans  la  même  case,  ni  sur  la  même 
ligne,  pour  1rs  registres  uon  distribués  en  cases: 
chaque  arrêté  sera  écrit  de  l.i  main  du  receveur  et 
signé  par  lui  ; les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  f 
y seront  désignés,  indépendamment  delà  date.  i 

80.  Aucune  autorité  administrative  ou  judiciaire  { 
ne  pourra  accorder  de  remise  ni  de  modération  des  I 
droits  ui  des  peines  déterminés  par  la  présente  or- 
donnante,  ui  suspendre  ou  faire  suspendre  le  re-  I 
couvre  ruent  des  sommes  dues  , sans  en  devenir  per-  j 
sounellcment  responsable. 

CHAPITRE  VIII.  — Des  droits  acquis  et  des  près-  ^ 
triplions. 

81.  Les  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être 
restitués  s'ils  ont  été  régulièrement  perçus,  et  ils  , 
seront  exigibles,  tels  qu’ils  résultent  des  actes,  J 
quels  que  soient,  dans  les  deux  cas,  les  événemeus 
ultérieurs,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  art.  iG  , 
n"  i , 18  n°  a,  33,  6.»  et  8a  de  la  présente  union-  i 
Dance. 

82.  Il  y aura  lieu  à restitution  ou  à supplément 
des  droits  qui  n’auront  été  perçus  que  provisoire- 
inent  dans  les  cas  ci-après,  savoir  : — x°  Les  droits 
perçus  sur  les  contrats  de  mariage  résiliés  par  les 
parties  avec  renonciation  au  projet  de  mariage,  ou 
annulés  par  le  décès  de  l’un  des  futurs  avant  la  cé- 
lébration ou  par  son  mariage  avec  une  autre  per- 
soune  , seront  restitués,  sous  la  retenue  du  droit 
fixe. — a°  Les  droits  perçus  sur  les  adjudications 
faites  en  justice,  et  ceux  perçus  sur  les  ventes  et 
adjudications  frappées  de  surenchère,  seront  resti- 
tués, sous  la  reteuue  du  droit  fixe,  lorsque  l’adju- 
dication aura  été  annulée  sur  l'appel , ou  lorsque  la 
surenchère  aura  été  déclarée  valable  et  suivie  de 
caution. — 3°  Lorsque,  dan*  le  cas  prévu  par  l’art.  a3, 
les  sommes  et  valeurs  u’étnnt  pas  déterminées  dans 
un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionne], il  n’aura  été  fait  qu’une  déclaration  es* 


timative,  il  y aura  lieu  à restitution  si,  par  le  ré-  I 
sult.it  d'une  expertise  ou  autrement,  la  valeur  j 
trouve  au-dessous  du  montant  de  la  déclaration . ! 
il  y aura  lieu  a supplément  de  droit , si  la  valeur 
est  plus  élevée.  — 4*  Le  droit  perçu  pour  la  muta- 
tion , sur  un  jugement  qui  autorise  le  vendeur  d’an 
immeuble  à rentrer  en  possession,  à l’expiration  du 
délai  fixé  à l'acquéreur  pour  sc  libérer  du  prit, 
sera  restitué  si  l’acquéreur  se  libère  avant  l’expira-  j 
tion  du  délai. — 5°  Lorsqu'un  jugement  aura  con- 
damné à payer  une  somme  ou  a rembourser  uor  | 
rente  due  par  le  privilège,  si  mieux  n'aime  le  tiers  j 
détenteur  délaisser  l héritage  acquis  , et  que  le  déten-  t 
teur  aura  délaissé  l'héritage  dans  le  délai  fixé  parle 
jugement , le  droit  proportionnel  perçu  sur  le  juge- 
ment, moins  le  droit  fixe,  sera  déduit  du  droit  dr 
mutation  dû  sur  l'acte  de  délaissement.— 6°  Quand 
un  jugement  aura  ordonné  de  faire  une  chose,  si- 
non de  payer  une  somme  déterminée,  et  qu’il  sert 
justifié  que  la  chose  a été  faite  dans  le  délai  fixe  par 
le  jugement,  il  y aura  lieu  à restitution  de  l'excédant 
du  droit  perçu  provisoirement.  — 70  La  déclaration 
affirmative  par  uu  tiers  saisi  qu'il  ne  doit  rien  , faite  ; 
.•près  un  jugement  qui  l’aurait  déclaré  débiteur  des 
causes  de  l’opposition,  ou  qui  aurait  autorise  le  1 
créancier  saisissant  à toucher  les  deniers  apparte- 
nant à la  partie  saisie,  donnera  lieu  à la  restitution 
du  droit  proportionnel  qui  aurait  été  perçu  sar  re 
jugement,  sous  la  retenue  du  droit  fixe. — Il  y aura  : 
egalement  lieu  à tenir  compte  de  ce  droit  propor-  | 
tionnel,  dans  le  cas  où  il  sera  fait  ultérieurement 
une  contribution  de  lu  racine  somme  avec  d'autre* 
opposant.  — 8°  Il  y aura  lieu  à restitution  du  droit 
perçu  pour  une  distribution  de  somme  réformée 
ultérieurement,  mais  le  droit  sera  imputé  jusqu'à 
due  concurrence  sur  celui  dù  à raison  d’utie  nou-  1 
velle  distribution  arrêtée  définitivement.  — y*  Le* 
droits  propurtiouuels  perçus  sur  les  actes  qui  doi- 
vent être  soumis  a l'homologation  de  tribunaux 
seront  restitués  en  ras  de  refus  de  l'homologation, 
sou*  la  retenue  du  droit  fixe.  — io°  Les  droits  des 
soultes,  perçus  provisoirement  sur  les  licitation*, 
ainsi  que  ceux  de  mutation  par  décès  pour  les  bien» 
faisant  partie  de  communauté  entre  epoux,  seront 
icglés  definitivement  d'nprcs  les  alxinncmros  du 
partage  général  de  la  communauté  ou  de  la  soi'-  j 
cession  indivise,  et  l’excédant  sera  restitué  ou  le  ■ 
supplémcut  acquitté  suivant  qu'il  y aura  lien.  — i 
n°  Lorsqu’une  vente  aura  été  fait*  à raison  de 
tant  la  mesure,  il  sera  dù  un  supplément  de  droit 
ou  l’excédant  sera  restitué , suivant  que , la  conte-  1 
uance  étant  constatée  moindre  ou  plus  grande,  il 
y aura  lieu  à diminution  ou  à supplément  du  prix  ’ 
dans  les  ras  prévus  par  le  Code  civil.  — Il  sera  fait 
inentiou  de  toutes  les  restitutions  ou  supplémeus 
effectués,  taut  en  marge  de  l’eu  registre  ment  que 
sur  la  relation  au  pied  de  l’acte;  cette  mention  sera 
signée  du  receveur. 

83.  11  y a prescription,  savoir:  — 1°  Après  an  an. 
à compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat 
pour  la  demande  en  expertise  des  biens  vendus,  et 
dont  le  prix  paraîtrait  inférieur  à la  valeur  Tcnale 
— Après  deux  années,  à compter  du  jour  de 
l’enregistrement,  s'il  s'agit  d’un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte,  ou 
d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  faite, 
ou  d’une  fausse  évaluation  du  reveuu  ou  des  dette* 
et  charges,  soit  dans  un  ucte  de  transmission  entre- 
vifs,  soit  dans  une  déclaratiou  après  décès , ou  s'il 
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s'agit  d'une  demande  en  expertise  pour  constater  la 
valeur  du  revenu. — La  même  prescription  s’applique 
aux  droits  des  actes  et  mutations , et  aux  contraven- 
tions que  les  préposés  auront  été  à portée  de  décou* 
vrir  par  des  actes  présentés  à l'enregistrement,  et  qui 
les  auraient  rais  dans  le  cas  de  former  la  demande 
des  droits  ou  amendes,  sans  qu’il  fût  besoin  de  re- 
cherches ultérieures.  — Toutefois  si,  avant  que  b 
prescription  fût  acquise,  ou  depuis  qu’elle  l’aurait 
été  , les  actes  ou  mutations  étaient  énoncés  dans  un 
ucte  postérieur,  il  y aura  lieu  à une  nouvelle  ac- 
tion en  paiement  des  droits,  laquelle  ne  se  pres- 
crira que  par  un  autre  délai  de  deux  ans,  à dater 
du  nouvel  acte.  — Après  le  même  délai  de  deux 
aos,  toute  demande  par  les  parties,  en  restitution 
de  droits  perçus,  sera  également  non-recevable  — 
Dans  tous  le»  cas,  lorsqu'il  s’agira  d’une  perception 
provisoire  ou  soumise  aune  condition  exprimée  dans 
l’acte,  le  délai  de  deux  ans  ne  commencera  ’à  cou- 
rir que  du  jour  où  les  préposés  ou  les  parties  au- 
ront été  à même  d’agir;  Après  trois  années 

aussi,  à compter  du  jour  de  l’enregistrement,  s’il 
s’agit  d’une  omission  de  biens  dans  une  déclaration 
faite  après  décès; — 4°  Après  cinq  années  , à comp- 
ter du  jour  du  décès  pour  les  successions  non  dé- 
clarées , lorsque  le  décès  aura  été  constaté  sur  les 
registres  de  l’état  civil  de  la  colonie,  ou  par  un  acte 
parvenu  à la  connaissance  des  préposés  dans  la  co- 
lonie, et  à compter  de  la  mise  en  possession  pour 
la  succession  d’un  absent,  ou  de  celle  dont  le  («on* 
vernement  a joui  à titre  de  déshérence.  — Néan- 
moins le  délai  de  cinq  ans  ne  courra  que  du  jour 
de  l’exercice  de  réméré,  pour  les  biens  vendus  par 
le  défunt,  avec  faculté  de  rachat,  et  que  du  jour  de 
la  cession  du  droit  de  retrait  pour  le  prix  de  cette 
cession.  — Ce  délai  ne  courra  également  que  du  jour 
du  jugemeut  définitif,  pour  les  biens  rn  litige  ou  re- 
couvrés par  suite  d’une  instance  ou  d’une  demande 
en  rescision,  quand  même  il  n’aurait  encore  été  fait 
aucune  déclaration;  que  du  jour  de  l'ouverture  des 
testamens,  pour  les  dispositions  qu’ils  peuvent  con- 
tenir; et  enfin,  que  du  jour  de  la  renonciation  à la 
communauté,  pour  l’accroissement  en  faveur  de» 
héritiers  du  mari.  — A l’égard  des  reversions  suc- 
cessives d’usufruit  ou  de  rentes  viagères,  par  suite 
de  legs  ou  de  donations  éventuelles,  le  même  délai 
ne  courra  que  du  jour  du  décès  du  premier  investi, 
et  du  jour  de  l'événement  pour  les  legs  soumis  a 
une  condition  suspensive  ; et  ponr  les  appelés  à 
restitution  dans  les  cas  prevus  par  le^  art.  1048  et 
104U  du  Code  civil , que  du  jour  du  décès  du  grevé. 
— Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues 
par  dus  demande*  administratives  on  judiciaires 
signifiée»  et  visées,  ou  enregistrées  uvant  l’expira- 
tion des  délais;  mais  les  demandes  ne  profiteront 
qu’aux  parties  qui  les  auront  formées,  et  les  pres- 
criptions seront  irrévocablement  acquises  , si  les 
poursuites  extrajudiciaires  commencées  sont  inter- 
rompues pendant  une  année,  sans  qu’il  y ait  eu 
d'instance  devant  les  juges  compétens,  quand  même 
le  premier  délai  pour  b prescription  ne  serait  pas 
expiré. 

84.  L’srtion  du  Gonvcrnement  pour  le  paiement 
des  droits  et  amendes  se  prescrit  par  trente  ans  ré- 
volus, à partir  de  la  date  des  actes,  pour  ceux  en 
forme  authentique  ; à partir  du  décès  des  testateurs, 
pour  les  te&tamens;eta  l’égard  des  mutations  verbales 
et  des  actrs  sous  seing  privé,  à partir  du  jour  où 
lesdits  actes  et  mutations  auront  acquis  date  cer- 


taine; toutefois,  les  droits  ordinaires  seront  perçus 
lorsqu’il  y aura  lieu  de  soumettre  les  actes  sous 
seing  privé  â'b  formalité  de  l’enregistrement,  quelle 
que  soit  leur  date. 

85.  Les  receveurs  de  l’enregistrement  pourront 
être  rendus  responsables  des  droits  et  amendes  qui 
seraient  prescrits  par  leur  négligence. 

CHAPITRE  IX.  — Des  poursuites  et  instances. 

86.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s'éle- 
ver relativement  à b perception  des  droit»  d'enre- 
gistrement, avant  l'introduction  des  instances,  ap- 
partiendra au  conseil  privé,  conformément  aux  or- 
donnance» sur  le  gouvernement  des  colonies,  sans 
préjudice  du  recours  des  parties  devant  les  tribu- 
naux ordinuircs. 

87.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recou- 
vrement des  droits  d'enregistrement , et  le  paiement 
des  peines  et  arneude*.'  sera  une  contrainte;  elle 
sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  l’enre- 
gistrement et  signifiée  à b partie,  après  avoir  été 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  dn 
canton  où  le  bureau  est  établi. — La  contrainte  em- 
portera de  droit  hypothèque  snr  tous  les  biens  du 
débiteur,  à b charge  par  le  préposé  de  prendre  ins- 
cription.— Les  receveurs  ne  seront  ternis  d'élire  do- 
micile que  dans  leurs  bureaux  , pour  les  actes  de 
saisie-exécution.  — L’exécution  de  b contrainte  ne 
pourra  être  interrompue  que  par  une  opposition 
formée  par  le  redevable  et  motivée,  avec  assigna- 
tion à jour  fixe  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  b situation  du  bureau  , et  l’opposant  sera 
tenu  d’élire  domicile  dans  le  chef-lieu  où  siège  ce 
tribunal. 

88.  La  connaissance  et  b decision  des  contesta- 
tions en  matière  d’enregistrement  est  interdite  à 
toute  autorité  administrative.  — L’introduction  et 
l’instruction  des  instances  auront  lieu  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  b situation  du  bureau 
chargé  de  b perception;  dans  tous  les  cas,  et  quel 
que  soit  l'objet  ou  la  valeur  de  b demande,  la  voie 
de  l’appel  sera  ouverte  aux  parties.  — L'instruction, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel,  se  fera  par 
simples  mémoires  respect) veinent  signifiés,  sans  plai- 
doiries, et  le  ministère  des  avoués  sera  exclu,  ex- 
cepté lorsque  l'instance  aura  pour  objet  des  contes- 
tations sur  b déclaration  affirmative  de  tiers  saisi*, 
ou  une  distribution  de  deniers  par  voie  d'ordre  ou 
de  contribution,  ou  une  saisie  immobilière,  ou  des 
questions  de  propriété  soutenues  par  le  Gouverne- 
ment ; dans  res  différens  cas , les  affaires  seront  ins- 
truites dans  les  formes  ordinaires  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile. 

8U.  Le  tiers  saisi  sera  assigné  devant  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  b contrainte,  sans  citation 
préalable  en  conciliation.  L’exploit  d’assignation 
contiendra  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  demeure  le  tiers  saisi.  Le  tiers  saisi  pourra,  si  sa 
déclaration  est  contestée , demander  son  renvoi  de- 
vant son  juge.  — Les  tribunaux  accorderont  aux 
parties,  pour  produire  leurs  defenses  , les  délais 
qu’ils  jugeront  convenables,  sans  que  ccs  délais 
puissent  excéder  treute  jours.  — Les  instances  se- 
ront jugées,  nu  plus  tard,  dan»  les  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  leur  introduction;  les  jugernrns 
seront  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge  fait  publi- 
quement à l’audience,  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public;  il  sera  fait  roenliou,  dans  le  juge- 
ment, de  l’accomplissement  de  ces  formalités;  le 
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tout  à peine  de  nullité.  — Les  jugeroens  pourront 
être  attaqués  par  la  requête  civile  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  de  procédure , et  par  le  recours  en  cas- 
sation.— La  partie  qui  succombera  n’aura  d'autres 
frais  à supporter  que  le  coût  et  les  droits  d’enregis- 
trement de»  significations  et  des  jugcmens,  et,  en 
outre,  les  frais  des  avoués,  dans  les  cas  où  leur 
ministère  est  autorisé.  — Aucune  somme  à payer 
ou  à restituer  ne  pourra  douucr  lieu  à condamna- 
tion à des  intérêts. 

90.  Les  frais  de  poursuites  payés  par  les  préposés 
de  l’enregistrement  pour  des  articles  tombés  en 
non-valeur  pour  cause  d’insolvabilité  constatée  des 
parties  condamnées  , leur  seront  remboursés  sur 
l’état  qu’ils  en  rapporteront  à l’appui  de  leurs 
comptes.  — L’état  appuyé  des  pièces  justificatives 
sera  taxé  sans  frais  par  le  tribunal  qui  aura  connu 
de  l’affaire. 

TITRE  II.  — De  la  fixation  de i droits . 

CHAPITRE  PREMIER.  — Droits  fixes. 

91.  Les  actes  compris  sous  ret  article  seront  en- 
registrés et  les  droits  payés  ainsi  qu'il  suit , savoir  : 

§ 1er.  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  vingt-cinq  centime/. 

i°  Les  significations  d'avoué  à avoué  pour  l’ins- 
truction des  procédures  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  sans  y comprendre  celles  qni  con- 
tiendraient un  appel  incident.  — « Le  consentement 
« ou  le  pouvoir  sigué  par  la  partie  dans  le  même 
• acte  donne  lieu  à un  droit  particulier.  •*  — « Il  est 
« dû  un  droit  pour  chacun  des  avoués  auxquels  la 
« signification  est  faite.  « — a°  Les  attestations  pures 
et  simples. — 3°  Les  bilans. — 4°  Les  brevets  d’appren- 
tissage qui  ne  contiennent  ni  obligation  de  sommes  et 
valeurs  mobilières,  ni  quittance.  — 5°  Les  certi- 
ficats de  vie.  — 6°  Les  certificats,  par  les  impri* 
meurs,  d’insertions  dans  les  journaux.  — -°  Les 
collations  on  extraits  d’actes  ou  pièces , précédem- 
ment enregistrés , par  quelque  officier  public  qu’ils 
soient  faits,  même  les  copies  certifiées  par  les  par* 
lies.  — «Le  droit  sera  payé  par  chaque  acte,  pièce 
*«  ou  extrait  collationné.  » — 8°  Les  connaissemcns 
et  reconnaissances  de  chargement  par  mer,  et  les 
lettres  de  voiture.  — « U est  dû  un  droit  par  chaque 
« personne  à laquelle  les  envois  sont  faits.  ••  — <f*  Les 
devis  d’ouvrages  et  entreprises  non  signés  des  par- 
ties pour  lesquelles  les  ouvrages  doivent  être  faits , 
et  qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de  sommes 
et  valeurs,  ni  engagement  d’effectuer  les  travaux. 
— io°  Les  états  et  autres  pièces  annexés  à l'acte 
principal,  et  qui  n'auraient  pas  été  antérieurement 
reconnus  ou  signés  par  les  parties  ou  par  les  offi- 
ciers publics. — n°  Les  factures,  mémoires  des 
marchands  et  ouvriers,  et  les  extraits  de  livres  des 
commerçât»,  signés  seulement  de  celui  qui  se  pré- 
tend créancier  , sauf  les  droits  proportionnels  sur 
l’acte  de  reconnaissance  ou  de  libération  ultérieure 
du  débiteur,  ou  sur  le  jugement  à intervenir.  — 
12°  Les  originaux  d'affiches  et  de  placards  judi- 
ciaires.— i3°  Les  requêtes  de  productions  dans  les 
contributions  et  les  ordres  de  deniers  mobiliers  et 
immobiliers. 

5 IL  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  cinquante  centimes. 

i°  Les  abstentions,  répudiations  et  renonciations 
à legs  oc  communauté* , sut  cessions  ou  donation* 
à cause  de  mort , lorsqu'elles  sont  pures  et  simple*,  I 


et  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  justice. — « 11  est  dft 
« un  droit  par  chaque  renonçant , et  pour  chaque 
« succession  ou  communauté  à laquelle  on  renonce.» 

— « Si  la  renonciation  n’est  que  partielle  ou  sou- 
« mise  à une  condition,  ou  qu’elle  ne  soit  pas  faite 
« en  faveur  de  tous  les  autres  ayant-droit  a l'heré- 
« dite,  il  est  cfù  les  droits  proportionnels  à raison 
« de  l'abandon.  - — a®  Les  acceptations  de  succes- 
sions, legs  ou  communautés,  aussi  lorsqu’elles  sont 
pures  et  simples  , et  qu’elles  ne  sont  pas  faites  en 
justice.  — « Il  est  dû  uu  droit  par  chaque  acceptant 
«et  par  chaque  succession  ou  communauté.  — 3° 
1.C*  acceptations  de  transports  ou  de  délégations  de 
créances  à terme  ou  de  rentes,  par  les  cession- 
naires ou  délégataircs,  faites  par  actes  séparés,  lors- 
que le  droit  proportionnel  a été  acquitté  pour  le 
transport  ou  la  délégation;  dans  le  cas  contraire, 
il  est  dû  le  droit  proportionnel,  suivant  les  n°*  5 
et  fi  du§  V,etlen°îidu  § VI  de  l’article  suivant;  — Et 
celles  qui  se  fout  par  les  debiteurs  délégués,  dans  les 
actes  mêmes  de  délégatiou,  ou  par  actes  postérieurs, 
lorsqu'il  est  justifié  de  leur  obligation  précédem- 
ment enregistrée.  — 4W  Les  acqtnesceraens  purs  et 
simples,  quand  ils  ne  sont  poiot  faits  en  justice.  — 
5°  Les  actes  de  notoriété.  — « Si  un  acte  de  noto- 
« riété  a pour  objet  de  constater  des  faits  relatif?  ; 
« à des  parties  n’ayaut  pas  un  intérêt  commun,  il 
« est  dû  un  droit  par  chaque  partie.»-—  6°  Les  actes 
ne  contiennent  que  l’exécution,  le  complément  et  la 
consommation  nu  la  réalisation  d'actes  antérieur» 
enregistrés,  sans  aucun  changement  a lenrs  clause*  j 
et  conventions.  — - ~°  Les  actes  refaits  pour  cause  de  , 
nullité  ou  autre  motif,  sans  aucun  changement  qui 
ajoute  aux  objets  des  conventions  on  à leur  valeur  ! 

— 8°  Les  actes,  autres  que  ceux  faits  en  justice, 
constatant  une  obligation  quelconque  contractée 
sous  une  condition  suspensive  exprimée  dnn»  l’acte, 
sous  la  réserve  du  droit  proportionnel  lors  de  l'été*  | 
ncinent.  — c )®  Les  adjudications  à la  folle  enchère, 
autres  que  celles  faites  en  justice,  lorsque  le  prît 
n’est  pas  supérieur  à celui  de  l'adjudication,  si 
celle-ci  a été  enregistrée.  — iou  Les  adjudication* 
au  rabais,  et  marchés  dont  le  prix  doit  être  payé  di-  , 
rectement  ou  indirectement  par  le  Gouvernement,  et 
les  cautionneraens.— «Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
« disposition  les  sous-traités,  cessions,  subrogation' 

« ou  associations  faits  par  1rs  adjudicataires  ou  en- 
« trepreneurs  directs,  postérieurement  à l'acte  pria - 
« ripai,  et  les  cautionnemens  des  mêmes  actes,  qui 
« sont  sujets  au  droit  proportionnel  comme  acte* 

« faits  entre  particuliers.  **  — 1 1°  Les  adoption* 
faites  devant  les  juges  de  paix;  — ia®  Les  autorisa- 
tions pures  et  simples;  — i3°  Les  actes  et  contrat* 
d’assurances  maritimes,  sous  la  réserve  du  droit  ! 
proportionnel,  conformément  au  n®  i du  § a de  l’ar- 
ticle suivant,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice.  ! 

— 14°  Les  cahiers  de  charges,  s’ils  sont  rédigés  c» 
signés  séparément  du  contrat  ou  de  l’adjudication. 

— l5°  Les  cautionnemens  de  personnes  et  navire* 
en  cas  de  prompt  départ,  sauf  le  droit  proportion- 
nel à l'événement;  — 16®  Les  cautionnemens  de* 
conservateurs  de»  hypothèques;  — Ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  et  officiers  ministériels; — Les 
certifications  et  renforts  de  caution , lorsque  l'acte 
de  cautionnement  a été  enregistré;  — Les  caution- 
nera ru  s et  garanties  mobilières  dont  l’objet  est  in- 
déterminé ou  éventuel,  et  non  susceptible  d’éva- 
luation, de  même  que  l'obligation  principale;  — 
17®  Les  certificats  purs  et  simples,  y compris  ceux 
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de  propriété  de  rente»  sur  l'État,  et  ceux  délivre»  j 
eu  brevet  par  les  juge»  et  les  greffiers,  en  quelque  1 
matière  que  ce  soit;  — i8°  Les  codicilcs  qui  n'a- 
joutent aucune  disposition  nouvelle  de  libéralité 
aux  testaraens  précédemment  enregistré»; — ty° 
Le»  consenterncns  purs  et  simples  par  actes  civil»; 
— ao°  Les  décharges  également  pure»  et  simples, 
y compris  celles  des  reliquat»  de  compte  par  les 
manda  us  à leurs  mandataires,  et  par  le»  pupilles  à 
leurs  tuteurs,  lorsque  la  remise  en  est  clfectuée 
pal*  l'acte  même  d’arrêté  du  compte  de  la  gestiou 
ou  de  la  tutelle;  — Les  récépissés  de  pièces  pures 
et  simples;  — 21°  Les  déclarations  aussi  pures  et 
simples  par  actes  civils,  ainsi  que  celles  des  tiers 
saisis  devant  le  juge  de  paix,  sauf  les  droits  pro- 
portionnels, dans  le  cas  seulement  où  il  serait  rendu 
un  jugement  de  condamnation  personnelle  contre 
eux  , ou  qui  les  déclarerait  débiteurs  des  causes  de 
l'opposition  ; — Les  déclarations  autorisées  par 
l'art.  7 du  Code  de  procedure,  lorsqu’elles  sont 
faites  devant  le  juge  de  paix,  par  acte  séparé  ou  in- 
dépendamment du  jugement;  — 22°  Les  déclara- 
tions pour  faire  acquérir  privilège  de  second  ordre 
aux  bailleurs  de  fonds  de  rautionnemen»  des  comp- 
tables envers  le  Gouvernement,  mais  seulement 
lorsqu'il  existe  un  acte  d’obligation  antérieurement 
enregistré  au  droit  proportionnel;  — ai°  Lu  décla- 
ration d'emploi  en  faveur  du  mari  dans  un  contrat 
d'acquisition  faite  par  lui,  et  l’acceptation  par  la 
femme  de  celle  en  sa  faveur;  — 24°  La  déclaration 
d'origine  dans  l’acte  d’emploi  des  deniers  emprun- 
tés pour  opérer  la  subrogation  eu  faveur  du  prê- 
teur;— a5°  Les  délivrances  et  décharges  de  legs 
purs  et  simples,  même  de  ceux  de  sommes  d'argeut, 
et  toutes  celles  données  aux  exécuteurs  testamen- 
taires d'effets  mobiliers,  sommes  et  valeurs  de  la 
succession,  par  les  héritiers  ou  légataires;* — ■ Les 
« intérêts  échus  des  legs , s'il  en  est  payé , doivent 
« le  droit  proportionnel  comme  formaut  une  dette 
« personnelle  de  l’héritier,  » — 26°  Les  dépôts  et 
consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers  chez 
les  officiers  publics,  et  dans  les  caisses  du  Gouver- 
nement, lorsqu’il»  u’opèrent  pas  la  libération  des 
déposant,  aiusi  que  les  décharges  qu'en  donnent 
les  déposant  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise 
des  objets  déposés  leur  est  faite; — 27°  Les  dépôts 
d’actes  et  pièces  chez  les  officiers  publics,  et  ceux 
faits  aux  chambres  des  notaires  et  des  avoués  des 
actes  et  jugemens  dont  l'insertion  au  tablcuu  à ce 
destiné  est  prescrite  par  les  loi»  civiles  et  commer- 
ciales; — •<  Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  personne 
« non  solidaire  que  les  pièces  déposées  concernent  ; 

*c  mais  il  ne  sera  perçu  qu’un  seul  droit,  s’il  n'est 
« déposé  qu’uu  seul  acte.  » — 28°  Les  désistemens 
purs  et  simples,  lorsqu’il  n’en  résulte  pas  de  muta- 
tion de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance; — 
ay°  Les  donations  entre-vifs  et  testamentaires  en 
faveur  des  communes,  hospices,  ctablisscmcns  re- 
! ligieux  et  de  bienfaisance  ou  autres  légalement  au- 
[ torisés,  ou  en  faveur  U’uue  colonie;  — Celles  entre 
particuliers  et  qualifiées  telles  par  les  parties, 
faites  en  l’abseoce  des  donataires  ou  non  acceptées 
par  enx,sauf  le  droit  proportionnel  sur  Parte  d'ac- 
ceptation;— 3o°  Les  échanges  de  biens  immeubles 
ruraux,  lorsque  l'un  des  immeubles  échangés  est 
contigu  aux  propriétés  de  celui  qui  le  reçoit  ; à l'ex- 
ception des  échanges  de  maisons  et  bàtimeus  et  de 
1 ceux  de  biens  ruraux  non  contigus,  compris  dans 
I le  § 5 de  l’article  suivant.  — ««  S'il  y a soulle  ou 


« plus-value,  le  droit  en  sera  perçu  comme  il  est  rc- 
<*  glé  à l’égard  des  ventes  par  le  $ 8 de  l’article  sui- 
« vunt.  *»  — 3i°  Les  états  de  situation  et  les  projets 
de  compte  de  tutelle  non  débattus,  présentes  par 
les  tuteurs  , ainsi  que  les  récépissés  qui  leur  en  sont 
«1. mues  par  le  pupille  ou  par  ses  rrpresentans;  — 
*3a°  Les  états  de  recette  et  dépense  présentés  par 
les  autres  comptables,  et  qui  ne  contiennent  la  re- 
connaissance d'aucun  excédant  de  recette  à leur 
charge;  — 33°  Les  exploits,  les  significations  (celles 
d’avouc  à avoué  et  celles  devaut  les  conseils  privés 
exceptées);  les  comraandemens,  demandes , notifi- 
cations , citations,  offres  ne  faisaut  pas  titre  pour 
le  créancier,  ou  non  acceptées,  oppositions,  som- 
mations, procès-verbaux  , assignations,  protêts,  in- 
terventions à protêt,  protestations,  publications  et 
affiches,  saisies,  saisies-arrêts,  séquestrés,  inains-le- 
vées,  et  généralement  tous  actes  extrajudiciaires  des 
huissiers  ou  de  leur  ministère, qui  11e  peuvent  donner 
lieu  au  droit  proportionnel , sauf  les  eireptiuns 
mentionnées  dans  la  présente  ordonnance;  — Les 
procès-verbaux,  les  exploits  et  significations,  et  tous 
autres  actes  cxtrajudiciaires  faits  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  ou  indirectes, 
et  de  toutes  autres  sommes  dues  au  Gouvernement 
pour  le  recouvrement  des  contributions  locales  , 
pour  le  paiement  des  mois  de  nourrices,  frais  d'é- 
ducation et  de  pensionnat;  des  travaux  de  curage 
des  canaux  et  rivières,  mais  seulement  lorsqu'il  s’a- 
gira de  cotes,  droits  ou  créances  excédant ~cu  total 
la  somme  de  100  fr.  ; — Enfin  tous  les  exploits  en 
matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  et  ceux 
faits  en  matière  criminelle  à la  requête  des  parties 
civiles  seulement  ; — « 11  est  dù  un  droit  pour  cha- 
« que  demaudeur  et  pour  chaque  défendeur,  en 
« quelque  nombre  qu'ils  soient  dans  le  même  acte, 
« excepté  les  coproprictairçs  et  cohéritiers,  les  parens 
« réuuis,  les  cointércsscs , les  débiteurs  ou  crcan- 
**  ciers  associés  ou  solidaires,  les  séquestres,  les 
••  experts  et  les  témoins  qui  ne  seront  comptés  que 
••  pour  uuc  seule  et  même  personne,  soit  en  dernan- 
« daut,  soit  en  défendant  dans  le  même  original, 
••  lorsque  leurs  qualités  y seront  exprimées  ; » — «Les 
••  procès-verbaux  de  saisie  devront  aussi  un  droit  par 
« chaque  vacation.» — 34°  Les  gages  ou  garanties  mo- 
bilières, sans  aucun  dessaisissement  de  propriété,  et 
les  affectations  hypothécaires  fournies  par  les  débi- 
teurs eux-mêmes  envers  leurs  créanciers  en  exécution 
de  titre»  antérieurement  enregistres,  à l’exception  des 
engagemens  d'immeubles; — 33°  Les  lettres  missi- 
ves qui  ne  contiennent  ni  obligations  ni  quittance  , 
ni  autre  convention  ou  reconnaissance  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel;  — 30°  Les  maius-levées 
pures  et  simples  d'oppositions  et  inscriptions  hypo- 
thécaires par  actes  civils,  à moins  qu’elles  ne  soient 
contenue»  dans  les  quittances  des  sommes  qu'elles 
avaient  pour  objet , auquel  cas  elles  ne  doivent  au- 
cun droit;  mais  elles  seront  passible»  du  droit  ap- 
plicable aux  quittances , «i  l'acte  énonce  que  la  cause 
de  l’opposition  ou  de  l'inscription  ne  subsiste  plus 
ou  qu’elle  subsiste  sans  cause,  sans  rappeler  d'acte 
de  libération  enregistré;  — 37°  Les  nominations 
d’experts  qui  ne  sont  pas  faites  en  justice  « Celles 
« contenues  dans  les  inventaires  à l'effet  d’estimer 
« le  mobilier  ne  doivent  aucun  droit.» — 38°  Les 
prestations  de  serraeut  des  agens  provisoires  ou 
commissaires  dans  les  faillites,  des  courtiers,  des 
ex|>erts  ( sou»  l'exception  de  celles  des  experts  cons- 
tatées par  le  procès-verbal  de  la  visite , dressé  par 
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le  greffier,  ou  duos  le  jugement  même  du  juge  de  ' 
paix),  des  gardes,  des  interprètes  et  de  toutes  autres 
personnes , lorsqu'elles  nu  sont  « hargées  que  mo- 
mentanément de  fonctions  publiques;  — Sfj°  Les 
prises  de  possession  en  vertu  d’actes  enregistrés; 
— 40°  Les  prisées  et  les  inventaires  de  meubles, 
d'objets  mobiliers,  titres  et  papiers;  — « Il  est  dû 
« uu  droit  par  chaque  vacation.  » — Les  pro- 
cès-verbaux de  sauvetage  des  bâtimeus  naufrages  et 
les  déclarations  des  capitaines , dressés  par  les  of- 
ficiers d'administration  de  la  marine,  quel  que  toit 
le  nombre  des  vacations;  — 420  Les  procès-verbaux 
et  rapports  des  huissiers , employés,  gardes,  com- 
missaires , séquestres,  experts,  arpenteurs  , agens 
ruraux  et  forestiers  et  capitaines  de  navire,  en  ma- 
tière civile  ou  de  commerce;  — ■ 4 3°  Les  procès-ver- 
baux de  dires,  d'enchères,  adjudications  prépara- 
toires et  autres  de  même  nature,  qui  ne  contien- 
nent aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel; — Ceux  décote  et  paraphe  des  livres 
de  marchands;  — Les  procès-verbaux  des  notaires 
constatant  la  rédaction  des  lettre*  de  change;  — 
44°  Les  procès-verbaux,  les  plaintes  ou  autre  pre- 
mier acte  constatant  des  contraventions  ou  des  délits 
en  matière  de  police  simple  ou  de  police  correc- 
tionnelle;—45°  Les  procurations,  mandats  et  pou- 
voirs pour  agir,  ne  contenant  aucune  stipulation , 
clause,  engagement  on  reconnaissance  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel  ; — •«  fl  est  dû  un  droit  pour^ 
< chaque  mandat  et  chaque  mandataire  non  soli- 
« daire  ou  indépendant  l’un  de  l’autre.» — 46°  Les 
promesses  d'indemnités  indéterminées  et  uon  sus- 
ceptibles d'estimation,  autres  que  celles  stipulées 
entre  les  contractons  dans  les  actes  memes  qu'elles 
ont  pour  objet  et  dont  elles  font  partie  intégrante; 

— Celles  de  secours  pour  pensions  alimentaires  , 
entre  les  enfans  et  les  ascendant  et  les  époux  sépa- 
rés, sans  détermination  de  sommes;  — 47°  IjCS  rati- 
fications pures  et  simples  d’acte*  en  forme  ; — « Il 

• est  dû  un  droit  par  chaque  ratifiant.  • — 48°  Les 
reconnaissances  aussi  pures  et  simples  par  actes  ci- 
vils ne  contenant  aucune  obligation  ni  quittance, 
ni  antre  aveu  donnant  ouverture  an  droit  propor- 
tionnel ; — 49°  Les  résilicmens  purs  et  simples,  faits 
par  actes  authentiques,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
des  actes  résiliés  et  notifiés  au  receveur  le  lende- 
main;— 5o°  Les  rétractations  et  les  révocations  au- 
tres que  celles  exprimées  dans  les  procurations,  sans 
dénommer  les  mandataires  révoqués;  — 5i°  Les  si- 
gnifications d'avoué  à avoué  devant  les  l'ours  roya- 
les, non  compris  les  appels  incidens; — * Il  est  dû 
■ un  droit  pour  chacun  des  avoués  auxquels  la  si- 

• gnification  est  faite. — Le  consentement  ou  le  pou- 

• voir  signé  par  la  partie  sur  l’original  donne  lieu  à 
» un  droit  particulier.  » — 5a*  Les  soumissions  et  en- 
chères, hors  celles  faites  en  justice,  sur  des  objets 
mis  ou  à mettre  en  adjudication  ou  en  vente,  ou  sur 
des  marchés  à passer , lorsqu’elles  seront  faites  par 
actes  séparés  de  l’adjudication;  — 53°  Les  soumis- 
sions tendant  à obtenir  l’autorisation  de  construire 
dans  le  rayon  des  places  de  guerre  et  sur  les  pas 
géométriques;  — 54®  Les  veutes  de  navires,  bois  et 
débris  de  navires,  faites  par  les  officiers  de  l’admi- 
nistration de  la  marine  ou  autres  officiers  publics, 
ainsi  que  celles  de  marchandises  avariées  à la  mer, 
dans  le  cas  où  il  n'est  pas  dû  de  droit  de  douane; 

— Les  mêmes  ventes  entre  des  personnes  privées; 

— 55°  Les  ventes  ou  cessions  de  terrains  ou  cons- 
tructions faites  par  des  propriétaires  pour  se  libérer 


de  la  portion  à leur  charge  dans  l’augmeutatiun  de 
valeur  que  leurs  propriétés  auraient  acquise  par 
suite  de  travaux  publics  ou  de  constructions  ordon- 
nés ou  approuves  par  le  Gouvernement  ; — Les  aban- 
dons de  portions  de  terrain  en  faveur  des  conces- 
sionnaires par  les  propriétaires  des  terrains  dessé- 
chés ou  défrichés  ; — 56*  Les  actes  et  jngemens  pré- 
paratoires, interlocutoires  ou  d'instruction  des  juges 
de  paix  ; les  certificats  et  visas  de  pièces  préalables 
à l’exercice  de  la  contrainte  par  corps;  les  actes  de 
notoriété,  les  oppositions  à levée  de  scellés  par  com- 
parution personnelle  dan»  le  procès-verbal;  les  or- 
donnances et  permis  d’assigner;  les  nominations  de 
tuteurs,  curateurs  et  subrogés  tuteurs,  et  tous  les 
procès-verbaux  d’avis  de  parens  et  de  délibérations 
de  conseil  de  famille  qui  ne  contiennent  a tienne  re- 
connaissance on  engagement  donnant  ouverture  au 
droit  proportionnel;  les  procès-verbaux  d’apposi- 
tion, de  reconnaissance  et  de  levée  de  scellés,  et 
généralement  tous  autres  actes  et  procès-verbaux  > 
des  juges  de  paix  ou  passés  devant  eux  , ne  donnant 
pus  lien  au  droit  proportionnel  ou  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s’élèverait  pas  à 5o  cent.  ; — Sont  | 
exceptés  les  actes  d’émancipation.  — * 11  est  dû  un 

• droit  pour  chaque  vacation  de  juge  de  paix,  dans 

« les  operations  de  scellés.  » — S?0  Les  jugement  ! 
des  juges  de  paix  portant  condamnation  de  sommes  1 
ou  valeurs  mobilières,  renvoi  ou  décharge  de  de-  ; 
mande,  débouté  d'opposition,  validité  de  congé,  ; 
expulsion,  condamnation  à réparation  d’injures  per-  ; 
sounelles,  et  généralement  tous  ceux  qui,  contenant  » 
des  dispositions  définitives,  ne  donnent  pas  ou  ver-  I 
turc  au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  pro-  j 
| portionnel  ne  s’élèverait  pas  à 5o  c.,  et  qui  ne  sont  ! 

pas  classés  dans  le  numéro  précédent; — 58°  Les  j 
1 actes  et  jiigemens  en  matière  de  police  ordinaire  ! 
et  de  police  correctionnelle , et  eu  matière  crimi- 
nelle, soit  entre  les  parties,  soit  sur  la  poursuite  dn 
ministère  public  avec  partie  civile,  désignés  dans  ? 
les  n°*  a et  3 de  l’art.  6 du  tit  Ier,  ne  donnant  pas  | 
lieu  au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  pro  pot-  ,* 
tionnel  ne  s'élèverait  pas  à 5oc.;  — Sont  exceptés  j 
les  actes  de  recours  en  cassation.  — 5g°  Les  juge-  ! 
mens  qui  seront  rendus  en  matière  de  eontribu-  ! 
tions,  soit  directes,  soit  indirectes,  on  pour  autres  { 
sommes  dues  an  Gouvernement,  ou  pour  rontri-  i 
butions  locales,  mois  de  nourrice,  frais  d'édu- 
cation ou  do  pensionnat,  travaux  de  curage  de* 
canaux  et  rivières,  quel  que  soit  le  montant  des 
condamnations,  et  de  quelque  tribunal  qu’émanent 
les  jugemens;  — « Si  le  même  jugement  porte  re-  ; 
« cours  du  condamné  contre  un  particulier,  le  droit 

• proportionnel  sera  dû  sur  le  montant  de  la  coo- 
«•  damnation  récursoire.  * — 60®  Les  actes  déjà  en- 
registrés soit  en  France,  soit  dans  les  colonie' 
françaises,  lorsque  le  droit  perçu  sera  égal  on 

: supérieur  à celui  dû  dans  la  colonie;  — tn°  F.t 
généralement  tons  actes  civils  ou  extrajudiriaire* 

1 quels  qu’ils  soient,  ou  actes  des  juges  de  paix  qui 
ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  des  autres 
paragraphes  du  précédent  article,  ni  dans  «'eux  de 
l’article  suivant , et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
| droit  proportionnel. 

I §111.  Actes  sujets  ait  droit  fi  je  de  iOixanU-qtu a a* 
centimes. 

i°  Les  compromis  et  nominations  d’arbitres  qni 

Ine  Contiennent  aucune  obligation  de  sommes  et  va- 
leurs, ni  reconnaissance  donnant  lieu  au  droit  pro- 
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port  ion  n cl  ; — 2°  Les  conversions  de  rentes  perpé- 
tuelles en  rentes  viagères,  et  de  celles-ci  en  rentes 
perpétuelles,  sans  augmentation  du  premier  capital 
aliéné; — 3°  Les  déclarations  ou  élections  de  com- 
ni.iml  ou  d’ami,  lorsque  la  faculté  d’élire  un  coin- 
raand  a été  réservée  dans  l’adjudication  ou  le  con- 
trat en  forme  authentique,  et  que  la  déclaration  est 
faite  sans  novation  de  clause,  de  condition  ou  de 
prix  , et  notifiée  au  receveur  de  l’enregistrement 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adjudication  ou 
du  contrat;  — Le  délai  sera  de  trois  jours  pour  les 
adjudications  des  domaines  de  l'Etat; — A l’égard 
des  adjudications  faites  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  où  le  ministère  des  avoues  est  in- 
dispensable , il  suffira  que  l’avoué  fasse  connaître 
l’adjudicataire  par  une  déclaration  faite  et  acceptée, 
ou  appuyée  du  mandat  pour  acquérir,  dans  les  trois  | 
jours  de  l'adjudication; — 4°  Les  prorogations  de  | 
délai  et  les  modifications  apportées  aux  clauses  d’un 
acte  d’obligation  , lorsqu’elles  ne  constituent  pas  un 
des  cas  de  novation  énoncés  dans  l’art.  1271  du  Code 
civil,  pourvu  toutefois  que  le  titre  de  la  créance  ait 
été  enregistré , et  sauf  le  droit  proportionnel  sur  les 
stipulations  relatives  aux  intérêts  échus,  ainsi  que 
sur  les  délégations  désignées  au  n°  5 du  § V,  et  au 
n°  2 du  £ 11  de  l’article  snivant  ; — 5°  Les  réunions 
d’usufruit  à la  propriété,  lorsque  la  réunion  s’opère 
par  un  acte  de  cession,  et  qu’elle  n’est  pas  faite  pour 
uu  prix  supérieur  a celui  sur  lequel  le  droit  a été 
perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  nue-propriété,  à titre 
onéreux,  et  ce  conformément  uu  n°  7 de  l’art.  17; — 
6°  Les  titres  nouvcls  ou  reconnaissances  de  rentes, 
purs  et  simples,  dont  les  contrats  sont  justifiés  en 
forme,  et  les  soumissions  pour  le  remboursement 
du  capital , daus  le  cas  où  le  débiteur  peut  y être 
contraint,  suivant  l’art.  191a  du  Code  civil; — «Sauf, 
a daus  tous  les  cas , le  droit  proportiounel  sur  les 
a stipulations  relatives  aux  intérêts  échus.  • — 70  Les 
transactions  en  quelque  matière,  que  ce  soit  qui  ne 
contiennent  aucune  stipulation  de  sommes  et  va- 
leurs, ni  dispositions  soumises  à un  plus  fort  droit, 
ni  au  droit  proportiounel,  ainsi  qu’il  est  établi  dans 
l’art.  19,  chap.  II; — 8®  Les  ordonnances  des  juges 
des  tribunaux  de  première  instance  jugeant  en  ma- 
tière civile  ou  de  commerce,  rendues  sur  requêtes, 
mémoires  ou  autrement;  celles  de  référé,  dont  la 
minute  reste  au  greffe,  ou  qui  sont  délivrées  eu  bre- 
vet ou  original;  — Les  ordonnances  du  procureur 
du  roi  dans  les  cas  où  il  est  autorisé  à en  rendre; — 
Les  actes  et  jugemens  préparatoires,  interlocutoires 
ou  d’instruction  de  ces  tribunaux  et  des  arbitres , 
rendus  contradictoirement  ou  par  defaut; — Les  pro- 
t ès-vorbaux  d’ouverture  et  rëglemens  provisoires 
de  contributions  et  d’ordres,  et  les  ordonnances  de 
renvoi  à l’audience,  en  cas  de  contestation  sur  ces 
mêmes  procès-verbaux;  — 90  Les  actes  fait»  ou  pas- 
ses uux  greffes  des  mêmes  tribunaux , portant  ac- 
quiescement, affirmation  de  voyage,  et  autres;  cer- 
tificats en  minute,  consentcmcns  et  déclarations  de 
toute  espèce  ne  donnant  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel; demandes  en  renvoi,  dépôt  de  registres, 
répertoires,  signatures  de  notaires,  et  généralement 
de  tous  actes  et  pièces,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient  « et  leurs  décharges,  désaveux,  enchères  et 
surenchères;  enquêtes,  interrogatoires,  inscription 
de  faux  incident;  nomination  d'experts  ou  arbitres; 
oppositions,  représentations  de  cautions,  accepta- 
tion ou  renonciation  à succession,  communauté , 
legs  ou  donations  a cause  de  mort  (il est  dû  un  droit 


pour  chaque  renonçant  ou  acceptant , et  par  chaque  suc- 
cession ou  communauté );  récusation,  tirage  de  lots 
( sauf  le  droit  proportionnel  sur  la  soulte  ou  plus-value, 
s'il  en  existe);  transcriptions  et  radiations  de  saisies 
immobilières  ; vérification  et  affirmation  de  créan- 
ces (il  n ‘est  dû  qu'un  seul  droit  pour  celles  en  matière  de 
faillite);—  Les  dépôts  des  extraits  d’actes  de  société, 
de  contrats  de  mariage  et  de  mutations  immobilières 
(il  est  du  un  droit  par  chaque  acquéreur  non  indivis), 
et  de  tous  les  actes  et  jugemens  désignés,  par  le» 
loi»  civiles  et  commerciales,  pour  être  insérés  au  ta- 
bleau placé  daus  l’auditoire  des  tribunaux,  et  leurs 
décharges;  — Et  généralement  les  procès-verbaux, 
rapports,  et  tous  autres  actes  conservatoires  ou  de 
formalité,  autres  que  ceux  formellement  exempts 
de  l’enregistrement,  faits  aux  greffes  desdits  tribu- 
naux, et  ne  donnant  pas  lieu  au  droit  proportionnel, 
ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à 
75  r.; — io°  Les  exécutoires  de  dépens,  et  les  taxes 
des  experts  dont  le  droit  proportionnel,  réglé  par 
le  n°  n,  J a de  l’article  suivant,  ne  serait  pas  plus 
élevé  que  75  c.  ; — n°  Les  mêmes  actes,  ordonnai 
ces  et  jugemens  des  tribunaux  de  première  instance 
en  matière  de  commerce;  — 12°  Les  ordonnances  et 
procèvverbaux  des  présidens  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  relatifs  au  mariage  et  à la  séparation 
de  corps. 

§ IV.  Àctes  sujets  aux  droit  fixe  de  un  franc. 

1°  Les  actes  respectueux  pour  obtenir  consente- 
ment à mariage; — 2°  Les  actes  de  société  qui  ne 
portent  ni  obligation , ni  transmission  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles  entre  les  associés  individuelle- 
ment, ou  envers  d’autres  personnes,  et  quelle  que 
soit  la  nature  des  biens  apportes  par  chacun  des  as- 
sociés; — Les  actes  d’adhésion  postérieurs  par  de 
nouveaux  associés;  — Les  actes  de  dissolution  de  so- 
ciété qui  sont  dans  le  même  cas,  sauf  les  droits  pro- 
portionnels auxquels  pourraient  donner  ouverture 
les  cessions  de  droits,  ou  le  partage  pour  raison  des 
soultes  ou  de  l’abandon  fait  à l’un  des  associés  de 
biens  apportes  originairement  par  un  autre  associé; 
— 3°  Les  cessions,  abandonuemens  et  délaissemens 
de  biens , soit  volontaires , soit  forcés , pour  être 
vendus  en  direction;  — 40  Les  contrats  de  mariage 
qui  ne  contiennent  d'autres  dispositions  que  des 
déclarations  de  la  part  des  futurs  de  ce  qu’ils  ap- 
portent eux-mémes  en  mariage  et  se  constituent, 
sans  aucune  stipulation  avantageuse  entre  eux  ; — 

< La  reconnaissance  y énoncée  de  la  part  du  futur, 

< d'avoir  reçu  la  dqt  apportée  par  la  future,  ne 
« donne  pas  lieu  à un  droit  particulier;  celle  par  la 
4 future  non  commune  en  biens,  d’avoir  reçu  la  dot 
■ du  futur,  donne  lieu  au  droit  d’obligation. — La 
1 clause  d’ameublissement  déterminé  ou  indéter- 
4 miué  ne  donne  lieu  h aucun  droit.  Il  en  est  de 
4 même  dans  le  cas  où  les  meubles  apportés  par  la 
4 femme  sont  mis  à prix  par  le  contrat  fait  sous  le 
« régime  dotal.  — Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs 
4 ascendan»,  ou  s’il  leur  est  fait  des  donations  par 
t des  collatéraux  ou  autres  personnes,  par  leur  con- 
4 trat  de  mariage,  les  droits,  dans  ces  cas,  seront 
* perçus  suivant  la  nature  des  biens , ainsi  qu'ils 
4 sont  réglés  par  les  différens  paragraphe*  de  l’ar- 
« ticle  suivant.  » — 5°  Les  donations  de  biens  pré- 
sens et  a venir  sans  annexe  de  l'étal  des  dettes  du 
donateur,  ou  sans  leur  détail  dans  l’acte,  et  lorsque 
le  donataire  n’entre  pas  de  suite  eu  jouissance  d'au- 

I cuns  des  bien»;— -u A défaut  de  l'une  ou  de  l'autre 
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.»  de  ce»  circonstance»,  le  droit  proportionnel  est  dû 
« sur  les  biens  prcsen».  » — 6°  Le»  donations  de  som- 
mes, à prendre  seulement  sur  U succession  du  do* 
Dateur  sans  intérêts  jusque-la , même  avec  affecta- 
tion hypothécaire}  — «<  En  cas  de  promette  d'inte- 
« rêts,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  leur  capital 
« au  denier  six.» — 70  Les  institutions  contractuelles 
et  toutes  autres  dispositions  avantageuses,  soumises 
à l’événement  du  décès,  qui  sont  faites  par  contrat 
de  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'autres  persou- 
nés  en  leur  faveur;  — «Le  forfait  de  communauté 
« des  art.  i5?o  à x5a5  du  Code  civil  n’étant  qu'une 
■ simple  convention  de  mariage  et  entre  associés, 

• ne  donne  lieu  à aucun  droit.  — Il  n’y  a lieu  à per* 

• cevoir  le  droit  de  donation  pour  le  préciput  que 

• lorsqu’il  est. réservé  à la  femme  survivante,  même 

• en  renonçant  à la  communauté.  » — 8°  Les  décla- 
rations et  significations  d’appel,  soit  principal,  soit 
incident,  des  juges  de  paix  en  matière  civile  ou  de 
commerce,  au  tribunal  de  première  instance,  même 
par  acte  d’avoué  à avoué; — «Il  est  dû  plusieurs  droits, 
« dans  les  cas  prévus  par  le  n°  33  du  § du  présent 
«article.» — qy  Les  exploits  relatifs  aux  procedures 
devant  les  conseils  privés,  sans  qn’il  puisse  être  perçu 
plus  d’un  seul  droit , quel  que  soit  le  nombre  des 
demandeurs  et  des  défendeurs; — io°  Les  presta- 
tions de  serrnens  des  secrétaires  des  administrations 
publiques,  des  greffiers  et  des  huissiers  des  juges  do 
paix,  des  porteurs  de  contraintes,  des  gardes  et  au- 
tres préposés  des  douanes  d’un  grade  inférieur  à 
celui  de  contrôleur  exclusivement;  des  gardes  du 
génie;  des  agens  et  conducteurs  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées  chargé»  de  constater  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie;  des  impri- 
meurs et  libraires  ; des  gardes  forestiers  et  gardes 
champêtres;  des  préposes  au  mesurage  ou  pesage 
public;  des  concierges  des  maisons  d’arrêt  et  des 
prisons,  enfin  de  tous  les  employés  et  comptables 
salariés  par  le  Gouvernement,  1rs  communes  ou  les 
établissemens  publics  autres  que  ceux  compris  dans 
le  n°  3 du  § 7 ci-après,  et  qui  sont  assujetis  au  ser- 
ment, à raison  de  leur»  fonctions,  quelle  que  soit 
l'autorité  devant  laquelle  le  serment  sera  reçu;  — 
ii°  Les  reconnaissances  d’enfant  naturel  faites  au- 
trement que  par  acte  de  l’état  civil  ; — ia°  Les  testa* 
mens,  codicile»  et  tous  les  actes  de  libéralité  entre- 
vifs  ou  à cause  de  mort,  qui  ne  «ontieuuent  que  des 
dispositions  soumises  à l’evéncment  du  décès,  sans 
préjudice  des  droits  proportionnels  auxquels  don- 
neraient ouverture  les  reconnaissances  contenues 
dans  ces  actes; — i3a  Les  unions  et  c^irectioDS  de 
créanciers;—  Si  elles  portent  obligation  de  sommes 
« déterminées  par  les  cointéresses  envers  un  ou 

• plusieurs  d’entre  eus  , ou  autres  personnes  char- 

• gées  d'agir  pour  l’uuion,  il  sera  perçu  en  outre  un 
« droit  d’obligation.  « — 140  Les  jugemens  contra- 
dictoires ou  par  defaut  des  tribunaux  de  première 
instance,  en  matière  civile  ou  de  commerce,  portant 
acquiescement,  acte  d’affirmation,  admission  de  re- 
vendication , déboute  d’opposition , homologation 
d’actes  et  rapports  ne  donnant  pas  lieu  aux  droits 
proportionnels,  on  dont  ces  droits  ont  été  acquittés; 
décharge  et  renvoi  de  demande,  déclaration  de  ju- 
gement commun,  injonction  de  procéder  a partage 
ou  à licitation , main-levée  d’inscription  ou  opposi- 
tion , nomination  d’arbitres  et  tiers-arbitres , com- 
missaires, directeurs  et  séquestres;  nullité  de  pro- 
cédure, maintenue  en  possession,  publication  d’ac- 
tes et  de  lettres-patentes  , péremption  d'instance»  , 


reconnaissances  d’écritures,  réhabilitation , rejet  ou 
admission  de  récusation , résilicmens  de  baux  autre- 
ment que  du  consentement  des  parties; — Les  juge- 
mens qui  établissent  seulement  les  bases  ou  les  elé- 
mrtis  d'un  compte  ou  d'une  liquidation  a faire,  sans 
déterminer  aucun  reliquat  ; ceux  qui  statuent  sur 
l’admission  d'un  créancier  au  passif  d’une  faillite, 
sans  prononcer  de  condamnation  de  sommes  ; 1rs  ju- 
gernciis  qui  condamnent  à servir  une  rente  confor- 
mement au  titre  en  forme  authentique;— «Si  le  titre 
« était  verbal  ou  sous  seing  privé,  il  serait  dû  le  droit 
1 proportionnel , ainsi  que  pour  une  condamnation 

• qui  rendrait  le  capital  de  la  rente  exigible.»  — 
Les  régleroens  définitifs  d’ordres  et  de  contribu- 
tions ne  donnant  pas  lieu  à un  droit  proportionnel 
plus  élevé,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  soit  dû  aucun 
droit  pour  les  forclusions  et  les  mains-levées  pro- 
noncées par  le  même  acte; — Les  ordonnances  d’exé- 
cutions de  jugemens  arbitraux  et  celles  d'envoi  en 
possession;  — Et  généralement  tou»  les  jugemens 

’ de  ces  tribunaux  et  des  arbitres,  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  mm  compris  dans  le  J 3 précédent, 
| et  coutenaut  des  dispositions  définitives  ne  donnant 
| pas  ouverture  au  droit  proportionnel , on  dont  le 
; droit  proportionnel  ne  s’élèverait  pas  a 1 fr.; — Les 
1 adjudications  frappées  de  surenchère  avant  le  délai 
de  l'enregistreraeut,  et  celles  sur  folle  enchère,  lors- 
que la  première  adjudication  a été  enregistrée  et 
que  le  nouveau  prix  n'est  pas  supérieur  au  premier; 
dans  le  cas  contraire,  les  droits  sont  perçus  comme 
il  est  dit  au  n°  i*r  §§6  et  8 de  l’article  suivant;  — 
i5°  Les  jugemens  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance en  matière  civile  ou  de  commerce,  a l’exclu- 
sion de  ceux  des  arbitres,  portant,  1°  résolution  de 
contrats  ou  de  clauses  de  contrats  pour  cause  de 
nullité  radicale;  a°  résolution  de  contrats  de  vente 
pour  lésion  d’outre  moitié,  dans  lu  forme  et  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi;  3°  résolution  de  contrats 
pour  cause  de  simulation,  mais  seulement  lorsque 
la  résolution  n’est  point  prononcée  sur  la  demande 
de  l’une  des  parties  contractantes;  4°  révocation  de 
donation  pour  cause  d'ingratitude;  5°  résolution  de 
contrats  de  vente  pour  defaut  de  paiement  du  prix, 
mais  seulement  avec  ces  deux  eirronstances , que 
l’acquéreur  n’aura  payé  aucun  à-compte  sur  le  prix, 
et  qu’il  ne  sera  point  entré  en  jouissant; — «Tonte- 
« fois,  les  droits  ainsi  que  les  doubles  droits  et  amen- 
« des  dus  à raison  des  contrats  ou  des  conventions 
« verbales  résolus , seront  perçns  en  outre  sur  le» 

• jugemens,  dans  le  cas  où  ils  n’auraient  pas  été 
« acquittés  précédemment  dans  les  delais  detertni- 
« nés.  *» — i6°  Les  ordonnances,  arrêts  et  actes  da 
greffe  des  conrs  royales,  de  l’espèce  «les  actes  et  jn- 
gemens  désignés  dan»  les  numéros  8.  9 et  (o  du  $ 3 
précédent  ; — Les  mêmes  actes  émanés  de*  arbitre» 
jugeant  en  dernier  ressort  du  consentement  de» 
parties. 

§ V.  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  un  franc  cinquante 
centimes. 

1 0 Les  actes  d’émancipation  ; — « U est  dû  un  droit 
«par  chaque  émancipé,  mais  il  n'en  est  dû  aucun 
« pour  la  nomination  du  curateur.  - — a°  Les  décla- 
rations et  significations  d'appel , soit  principal , soit 
incident,  des  jugemens  des  tribunaux  de  première 
instance  en  matière  civile  on  de  commerce,  même 
par  actes  d’avoué  à avoué;  — « Il  est  dû  plusieurs 
« droits,  daus  les  cas  prevus  par  le  n°  33  du  $ U do 
« présent  article.»  — 3°  Les  partage»  de  biens  rr  eu- 
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blés  ou  immeubles  entre  copropriétaires,  à quelque 
titre  que  ce  soit,  pourvu  qu’il  en  soit  justifié;  — <■  Il 

• n’est  pas  dû  de  droit  particulier  pour  les  subdivi- 

■ sious  contenues  dans  le  même  acte,  et  qui  sont 

• faites  entre  les  mêmes  copartageans.  — S’il  y a re* 

■ tour  ou  plus-value  entre  les  lots , le  droit , sur  ce 

• qui  en  fera  l’objet,  sera  perçu  au  taux  réglé  pour 
•«les  ventes.  » — 4U  Les  arrêts  définitifs  des  cours 
royales  ne  donnant  pas  lieu  à un  droit  proportion- 
nel plus  élevé,  et  de  l'espèce  des  jugemens  désignés 
dans  les  nM*  14  et  i5  du  § précédent; — 5°  Les  ju- 
gemens définitifs  désignes  dans  les  numéros  rendus 
par  les  arbitres  jugeant  eu  dernier  ressort,  du  con- 
sentement des  parties. 

§ VI.  Actes  sujets  au  droit fixe  de  deux  francs. 

i°  Les  acquisitions  de  biens  immeubles  par  la 
colonie,  les  communes,  hospices,  séminaires,  fabri- 
ques, congrégations  religieuses,  et  tous  autres  éta- 
blisseraens  publics  légalement  autorisés,  faites  à titre 
onéreux,  et  lorsque  les  biens  acquis  devront  rece- 
voir une  destination  d’utilité  publique  et  ne  pas 
produire  de  revenus;  — « A défaut  de  l’une  ou  de 
« l'autre  de  ces  circonstances,  il  est  dû  le  droit  pro- 
« portionnel  déterminé  par  le  § 8 de  l’article  sui- 

• vaut;  et  le  droit  fixe  sera  réductible  dans  tous  les 

• cas  où  la  valeur  des  biens  ne  donnerait  pas  a fr. 
« de  droit.  «»  — 2°  Les  actes  translatifs  de  propriété, 
d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  si- 
tués en  pays  étranger,  sans  que, dans  aucun  cas,  le 
droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  proportionnel  qui 
serait  dû  si  les  biens  étaient  situés  dans  la  colonie; 

— 3°  Les  jugemens  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance prononçant  une  interdiction;  les  jugemens  de 
séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  lorsqu’ils 
ne  portent  point  de  condamnation  de  sommes  et 
valeurs  mobilières,  ou  lorsque  le  droit  proportion- 
nel de  la  condamnation  prononcée  ne  s'élève  pas  à 
a fr.;  — 4°  Les  actes  de  tutelle  officieuse.— « Il  est 
« dû  un  droit  pour  chaque  pupille.  » 

§ VII.  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  trois  francs. 

1°  Le  premier  acte  de  recours  au  conseil  d’état, 
et  le  premier  acte  de  recours  en  cassation , en  ma- 
tière civile,  correctionnelle,  ou  de  simple  police, 
de  quelque  partie  qu’il  émane,  et  en  matière  cri- 
minelle, celui  des  parties  civiles  seulement;—»  Il 
« est  dû  un  droit  pour  chacun  des  condamnés  non 
u solidaires  qui  exercent  le  recours  par  un  même 
« acte.  »>  — 20  Les  jugemens  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  prononçant  une  séparation  de  corps 
entre  mûri  et  femme; — Ceux  admettant  une  adop- 
tion ; — «Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  adopté.  » 

— 3°  Les  prestations  de  serinent  des  notaires,  avo- 
cats, avoués  et  arpenteurs,  pour  entrer  en  fonc- 
tions; des  directeurs,  inspecteurs,  vérificateurs,  con- 
trôleurs et  receveurs  d^s  contributions  directes  et 
indirectes,  des  curateurs  aux  biens  vaca ns,  des  gref- 
fiers, commis-greffiers  et  huissiers  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  cours  royales,  pour  en- 
trer en  fonctions  ; des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées , des  commissaires  des  poudres  et  salpêtres , et 
généralement  de  tous  les  employés  et  comptables 
salariés  par  le  Gouvernement , les  communes  et  les 
établissemens  publics , qui  y sont  assujettis  à raison 
de  leurs  fonctions,  et  quelle  que  soit  l’autorité  de- 
vant laquelle  le  serment  sera  reçu,  lorsque  le  trai- 
tement s’élève  à 2,000  fr.  et  au-dessus.  — Tous  le* 
employés  et  comptables  dont  le  salaire  serait  iufé- 


1 rieur  à cette  somme  ne  devront  que  le  droit  fixe 
[ par  le  n°  10  du  § IV  ci-dessus.  — « Il  n’est  dû  de 
<«  nouveau  droit  que  dans  le  cas  de  changement  de 
«grade  ou  de  fonctions,  et  non  lors  d’un  simple 
«changement  de  résidence:  toutefois  si,  dans  va 
« dernier  cas,  il  était  rédigé  un  nouvel  acte  de  pres- 
« tation  de  serment , il  serait  dû  le  droit  déterminé 

• par  le  n°  6 du  § 2 du  présent  article.  • 

$ VIII.  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs. 

i°  Les  arrêts  des  cours  royales  prononçant  une 
interdiction,  une  séparation  de  corps  ou  une  sépara- 
tion de  biens  entre  mari  et  femme,  sauf  le  droit  pro- 
portionnel de  la  condamnation , si  elle  doune  lieu  à 
un  droit  plus  élevé; — Les  arrêts  confirmant  une 
adoption; — « Il  est  dû  un  droit  pour  chaqueadopté.»  | 
— 2°  L’adoption  par  tuteur  officieux  dans  un  acte 
testamentaire.  — « Il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
« adopte.  » 

CHAPITRE  II.  — Droits  proportionnels. 

92.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  ar- 
ticle seront  enregistrés  et  les  droits  payés  suivant  les 
quotités  ci-après,  savoir  : 

§ Ier.  Deux  centimes  et  demi  par  eent  francs. 

i°  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  même  de  ceux  appartenant  au 
Gouvernement; — Les  baux  ou  conventions  pour 
nourriture  de  personnes;  — Le  louage  des  esclaves 
ainsi  que  des  gens  de  travail  qui  s’eugageut  au  ser- 
vice de  quelqu'un  ; — Les  baux  de  pâturage  et  nour- 
riture d’animaux,  lorsque  la  durée  de  tous  ces  baux 
est  limitée; — « Si  la  durée  du  bail  est  illimitée,  la 
« quotité  du  droit  est  réglée  par  les  numéros  2 des 
« §3  G et  8 ci-après.  » — 2°  Les  baux  à cheptel  et 
reconnaissance  des  bestiaux; — « Le  droit  sera  perçu 

• sur  le  prix  exprimé  dans  l’acte,  ou,  à défaut,  d’a- 
« près  l’évaluation  qui  sera  faite  du  bétail.  « — 3° 
Les  sous-baux,  subrogations,  cessions,  rétrocessions 
et  résiliations  des  mêmes  baux;  — t Le  droit  sera 
« perçu  et  liquidé  sur  les  années  à courir  et  d'après 
**  la  même  base  que  pour  les  baux.  — Les  sommes 
«payées  sur  le  prix  du  bétail  par  l’acte  même  ne 
><  donnent  pas  lieu  au  droit  de  quittance.  « — 4°  Les 
brevets  d’apprentissage,  lorsqu’ils  contiendront  sti- 
pulation de  sommes  ou  valeurs  payées  on  non  ; — 
Les  cautionneinens  de  tous  les  actes  désignés  aux 
numéros  précédons  ne  paieront  que  la  moitié  des 
droits  déterminés  pour  ccs  actes; — 5°  Les  actes  vo- 
lontaires contenant  promesse  de  pensions  alimen- 
taires entre  les  ascendans  et  leurs  dcsceudans,  ainsi 
qu’entre  époux  séparés , lorsque  la  somme  est  dé- 
terminée, et  même  dans  le  cas  ou  la  peusion  ali- 
mentaire serait  représentée  par  le  revenu  d’uu  im- 
meuble désigne; — « Le  droit  sera  perçu  sur  le  ra- 
•<  pital  au  denier  six  de  la  pension  annuelle;  si  l’acte 
« ne  contient  la  stipulation  d'aucune  somme  déter- 

• minée,  il  n’est  dû  que  le  droit  fixe  réglé  par  le  nQ 
«46  du  § 2 de  l’article  précédent.  « — 6°  Les  quit- 
tances, rrmboursemcus  ou  rachats  de  rentes,  rede- 
vances et  créances  de  toute  nature; — Les  retraits 
exercés  par  les  vendeurs  en  vertu  de  réméré , par 
actes  publics , dans  le  délai  stipulé  par  l’acte  de 
vente,  pourvu  qu’il  n’excède  jpas  cinq  ans,  ou  faits 
sous  signature  privée  et  présentés  à l'enregistre- 
ment avant  l'cxpiratiou  des  délais; — « Le  droit  n’est 
« dû  que  sur  les  sommes  remboursée*  par  le  ven- 

• deur.  » — Le  retrait  successoral  et  le  retrait  de 
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droits  litigieux , sur  le  montant  des  sommes  rem-  \ 
boursccs,  dau»  le  eus  où  le  cessionnaire  peut  y être 
contraint  par  la  loi;  — Les  paieraens  faits  avec  su-  ! 
brog.it  ion  legale  selon  l’art.  ia5 z du  Code  mil,  et  ; 
ceux  effectués  par  un  acquéreur  aux  créanciers  du 
vendeur  après  délégation  ou  indication  quelconque  ! 
de  paiement,  et  généralement  tous  actes  ou  écrits,  | 
soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  por- 
tant libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières , 
saus  que  le  paiement  ait  pour  cause  une  libéralité 
ou  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  d’im- 
meubles non  enregistrés  : auxquels  cas  il  serait  dù  les 
droits  dont  ces  diverses  stipulations  sont  passibles  sui- 
vant les  différens  paragraphes  du  présent  article; — 

• U u’est  dù  qu’un  seul  droit  pour  les  compensations 
■ de  créâm  es  respectives. — Mais  les  droits  des  deux 

• libérations  seront  perçus,  lorsque  les  paietnrns 

• seront  faits  par  un  debiteur  aux  «Tcanciers  de  son 
« créancier,  en  présence  de  ce  dernier,  sans  aucune 

• indication  de  paiement  antérieurement  enregis- 
'•  tré.  • — 70  Les  actes  de  dépôts  et  consignations  de 
sommes  faits  dans  les  caisses  publiques  ou  chez  des 
officiers  publics , lorsqu'ils  opèrent  la  libération  des 
déposant. 

S n.  c.n,  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  actes  d’assurances  maritimes. — « Le  droit 

• ne  sera  exigible  que  sur  le  montaut  de  la  prime, 
t et  seulement  uv;lnt  que  la  police  puisse  être  pro- 
« duite  en  justice,  et  en  tenant  compte  du  droit  fixp 

• payé  conformément  au  u°  i3  du  ^ a de  l’article 

• précédent.»  — a®  Les  délaissement  par  suite  d’une 
assurance,  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  les  lois 
commerciales; — « Le  droit  est  dù  sur  la  valeur  des 
t objets  délaissés;  il  u’est  exigible  que  sur  l’acte 
< d'acceptation  ou  le  jugement  qui  valide  le  délais- 
« sement.  — En  cas  d’assurance,  la  valeur  est  fixée 
« par  la  police.  »•  — 3°  Les  adjudications  au  rabais 
et  marchés  pour  constructions,  réparations , entre- 
tien , approvisionnemens  et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  sur  les  fonds  communaux  ou  par  les 
établisserocns  publics;—»  Le  droit  est  dù  sur  la  to- 
» talité  du  prix  de  ces  actes.  » ■ — Le  cautionnement 
ne  doit  que  moitié  du  droit; — 4°  Les  aterraoiemens 
ou  concordats  passés  eutre  les  faillis  et  leurs  créan- 
ciers, même  lorsqu’il  ne  serait  consenti  aucune  re- 
mise sur  les  créances;— t Le  droit  est  perçu  sur  tous 
<•  les  biens  meubles  abandonnés  par  le  failli,  et  sur 
« les  sommes  qu'il  s'oblige  de  payer  tant  aux  créan- 
« ciers  présens  qu’a  ceux  non  représentés,  avec  les- 
«quels  le  traité  est  commua  par  l’effet  de  la  rnajo- 
« rite.  » — Le  cautionnement,  s’il  en  est  fourni,  ne 
paiera  que  la  moitié  du  droit; — 5°  Les  billets  à or- 
dre et  tous  autres  effets  négociables  de  particu- 
liers ou  de  compagnies,  à l’exception  des  lettres  de 
change; — Les  avals  donnés  par  actes  sépares  des  ef- 
fets négociables  de  toute  espèce.  — •«  Ces  effets  ué- 
« gociables  pourront  ii'étrc  présentés  à l'enregistre* 
« ment  qu'avec  les  protêt»  qui  en  seront  faits;  mais 
••  le  droit  de  ces  effets  serait  exigible  sur  l’exploit 
« de  citation  qui  déclarerait  qu’ils  sont  adirés.»  — 
Les  ouvertures  decrédits  entre  banquiers  et  com- 
merçant sujets  à patentes;  — 6°  Les  actions,  cou- 
pons d'actions  et  cessions  d’actions  mobilières  de 
compagnies  et  sociétés  de  finance,  de  commerce  ou 
d’imlusirie,  sans  aucun  droit  de  propriété  dans  le 
fonds  social; — 70  Les  cautiounemcns  de  sommes  et 
objets  mobiliers,  les  garanties  et  les  gages  mobiliers 
fournis  par  des  tiers,  et  les  indemnité»  de  même 


nature; — Les  cautionnement  par  le  tireur  on  les 
endosseurs,  pour  le  paiement  de  lettres  de  change; 

— « Sont  exceptés  les  cautionnement  nommément 
« désignés  dans  d'antres  numéros  du  présent  ar- 
« ticle  et  de  l’article  précédent.  — Dans  touslesras, 

« le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celai  de 
« la  disposition  que  le  cautionnement,  la  garantie. 

« le  gage  ou  l’indemnité  aura  pour  objet  et  sur  le 
•«  même  capital,  mais  sans  pouvoir  excéder  le  droit 
« principal.  » — 8°  Les  cautionnement  de  se  repré- 
senter ou  de  représeuter  un  tiers  en  cas  de  mise  en 
liberté  provisoire, ou  en  vertu  d'un  sauf-conduit, dam  j 
les  cas  prévus  par  le  Code  de  procédure  et  parle* 
lois  civiles  et  commerciales,  et  en  matière  correc-  | 
tioonelle  ou  criminelle;  — y®  Les  soumissions  de  ' 
cautions  au  greffe  des  tribunaux  « Lorsque  le  ju*  j 
« grment  d’admission  de  la  caution  ne  l'oblige  pas 
«a  faire  un  acte  de  soumission,  le  droit  proportion- 
••  nel  est  perçu  sur  le  jugement. — Pour  les  «autions  ^ 

« des  surenchères,  le  droit  est  dù  sur  le  prix  prio-  j 
« cipal , en  y joignant  toutes  les  charges  et  le  mon-  : 

« tant  de  la  surenchère.  Mais  ce  droit  n’est  perçu 
«que  sur  le  jugement  d'adjudication  au  prolit  du 
« surenchérisseur,  et  l’acte  de  cautionnement,  dont 
« l’obligation  principale  est  soumise  à cette  condi- 
« tion  , ne  doit  que  le  droit  fixe  établi  par  le  n°  9 du 
« $ III  de  l’article  précédent.  » — io°  Les  legs  et 
don  ations,  à cause  de  mort,  de  sommes  et  d’effet» 
mobiliers  en  ligne  directe,  naturelle  ou  adoptive, 
sur  la  |H>rtion  disponible  seulement; — il®  Les  obli- 
gations à la  grosse  aventure  ou  pour  retour  dr 
voyage; — « Le  droit  n’est  dù  que  sur  le  capin! 

« prêté.  » — ia°  Les  jugemens  et  arrêts  contradn* 
foires  ou  par  défaut,  ou  autres  actes  judiciaires.cn  j 
matière  civile  ou  de  commerce  et  en  matière  crinu-  1 
nelle,  correctionnelle  nu  de  police,  quel  que  soit  le 
| tribunal  ou  la  cour  dont  ils  émanent,  portant  Con- 
damnation , attribution  ou  liquidation  de  sommes  et 
valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens  entre  particu- 
liers, même  celles  prononcées  sur  des  actes  authen- 
tiques, excepté  les  dommages-intérêts  compris  au 
n®  3 du  § ci-après,  et  les  amendes  qui  ne  seront 
point  ajoutées  aux  autres  sommes  pour  la  liquida- 
tion du  droit  proportionnel. — Est  soumis  au  même 
droit  le  jugement  qui  déclare  un  débiteur  déchu  du 
bénéfice  du  terme  qui  lui  avait  été  accordé  pour  le  1 
paiement  par  acte  civil. — « Dans  aucun  cas,  et  pour  j 
« aucun  de  ces  jugemens  ou  arrêts,  le  droit  propor- 
« tionnel  ne  pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe. 

tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  précédent  pour  ! 
«les  jugemens  définitifs  des  divers  tribunaux. •—  1 
i3®  Les  collocations  cl  distributions  de  deniers  mo- 
biliers ou  immobiliers  , soit  volontaires  et  judi-  j 
cinires,  dan»  quelque  forme  qu'elles  aieut  lieu,  et  ; 

[ quel  que  soit  le  nombre  ou  la  qualité  des  créancier»  1 
colloqués,  prévens  ou  non;  — « Le  droit  est  dû  sur  j 
« le  montaut  de  la  somme  distribuée  en  capital  et  j 
« intérêts,  et  si  le  paiement  est  effectué  par  le  méiflt 
« acte,  il  n’est  dù  aucun  droit  pour  la  quittante.  - j 
— 140  Les  ventes  publiques  de  marchandises  et  d’ef-  1 
fets  mobiliers,  eu  cas  de  faillite,  en  vertu  d'ordon- 
nance du  juge-commissaire  ; — Les  veutes  de  mar- 
chandises aux  euchères  publiques,  pourvu  que  le  j 
lieu  de  la  vente  et  la  quotité  des  lots  aient  été  fixe»  j 
par  les  tribunaux. 

§ III.  Sept  centimes  et  demi  par  cent francs. 

i°  Les  actes  et  contrats  d'assurance  autre*,  que 
ceux  maritimes  ; — « Le  droit  sera  perçu  sur  1a  va- 
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• leur  de  la  prime.  »»  — a°  Les  donations  eulre-vif» 
eu  propriété  ou  usufruit  de  biens  meubles,  celles 
portant  partage  anticipé,  faites  selon  les  art.  1075 
et  1076  du  Code  civil,  en  faveur  de  tous  les  succès* 
si  blés  en  ligne  directe,  naturelle  ou  adoptive;  — 
3°  Les  donations  de  sommes  payables  ou  exigibles 
avec  ou  sans  intérêts,  au  décès  du  donateur,  même 
sans  hypothèque,  et  celles  avec  dessaisissement  ac- 
tuel par  le  donateur. 

§ IV.  Dix  centimes  par  cent  francs. 

i°  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de 
personnes,  lorsque  la  durée  est  illimitée;  — « Le 
« droit  sera  perçu  sur  le  capital  au  denier  six.  » — 
3°  Les  mutations  de  bieus  immeubles  en  propriété 
ou  usufruit,  qui  auront  lieu  par  décès  en  ligue  di- 
recte, naturelle  ou  adoptive;  — 3°  Les  rentrées  en 
possession  de  biens  de  même  nature,  en  vertu  du 
droit  successif  attribué  aux  asccndans  par  l’art.  747 
du  Code  civil. 

§ V.  Quinze  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  adjudications  au  ral»ais,  marchés,  autres 
que  ceux  compris  dans  le  11e  3 du  § Il  précédent, 
pour  constructions,  réparations  et  entretien  eDtre 
particuliers,  quand  même  ils  contiendraient  pro- 
messe de  livrer  les  marchandises  ou  objets  mobiliers 
necessaires  a la  confection  des  ouvrages;  — Le  pro- 
cès-verbal de  réception  des  ouvrages,  afin  d'obtenir 
le  privilège  accordé  aux  architectes  et  ouvriers  par 
le  n®  4 de  l’art.  aio3  du  Code  civil;  — « Le  droit 
«<  est  dû  sur  le  inoutant  total  du  prix  des  travaux, 
.<  déduction  faite  de  celui  perçu  sur  le  marche,  s’il 
« est  représenté  enregistré.  »» — Les  traités  pour  ou- 
vrages et  travaux  de  toute  espèce;  ceux  pour  le 
transport  de  personnes  ou  luarcharfdiscs,  entre  par- 
ticuliers, désignés  aux  nüi  1 et  3 de  l’art.  1779  du 
Code  civil;  — Les  traités  de  rrmphcemens  pour  le 
service  de  l'État; — Les  avis  de  parens  portant  fixa- 
tion d’honoraires  ou  d'indemnité  en  faveur  des  tu- 
teurs ou  curateurs;  — a°  Les  conversions  du  rentes 
ou  obligations  à terme,  excepté  dans  les  cas  pre- 
vus par  le  n°  G du  § III  de  l’article  précédent;  — 
3°  Les  contrats  et  transactions  portant  obligation  de 
sommes,  les  billets  simples  et  promesses  de  payer, 
1rs  arrêtés  de  compte  et  les  actes  de  liquidation  de 
créances  et  reprises  qui  ne  résultent  pas  d’actes  pré- 
cédemment enregistrés;  — <•  Sont  exceptées  les  li- 
u quidations  contenues  dam  les  partage»  de  succes- 
*•  sion,  communauté  ou  société,  qui  doivent  précéder 
« le  partage,  et  dont  les  résultats  sont  employés 
•<  dans  lesTots  des  eopartageuns,  sauf  les  droits  des 
««  soultes  qu’ils  pourraient  produire.  • — 4°  Les 
mandats,  les  lettres  de  crédit;  les  reconnaissances 
de  devoir,  même  faites  en  l’absence  des  créanciers, 
a l’exception  des  déclarations  passives  dans  les  in- 
ventaires , a la  charge  de  la  succession  ; et  celles  de 
dépôts  de  sommes  « liez  des  particuliers;  — Les  re- 
connaissances d’intérêts  ou  arrérages  échus,  même 
lorsque  le  titre  de  la  créance  principale  est  enre- 
gistré ; — La  reconnaissance,  par  un  débiteur,  d'être 
détenteur  d'une  somme  annoncée  avoir  été  pavée 
par  lui  dans  un  précédent  acte,  et  généralement 
tous  nutres  actes  ou  écrits  soit  civils,  judiciaires  ou 
extrujudiciaires,  qui  contiendront  obligation  de  de- 
voir ou  de  prêter  une  somme  «l’argent,  sans  libéra- 
lité et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d’uue  trans- 
mission de  meubles  ou  immeubles  non  enregistrée: 
auxquels  cas  il  serait  dû  les  droits  dont  le»  stipula- 


tions sont  passibles  suivant  les  différeus  paragraphes 
du  présent  article;  — Les  reconnaissances  par  acte 
1 public  et  les  affectations  hypothécaires  par  les  sous- 
! cripteurs,  pour  le  paiement  d'effets  négociables  pré- 
cédemment enregistres,  et  de  lettres  de  change;  — 
5°  Les  transports,  cessions  et  délégations  de  créan- 
ces à terme  et  de  droits  mobiliers  incorporels,  autres 
que  ceux  compris  aux  § II  et  IV  do  présent  article, 
même  faits  hors  de  la  présence  du  créancier  délé- 
gatairc  ou  du  cessionnaire,  ou  sans  son  acceptation 
expresse,  et  sans  décharger  le  premier  débiteur;  et 
ceux  faits  à titre  de  ga/antie  par  tout  autre  acte 
que  l'obligation  principale,  lorsque  le  debiteur  cé- 
dant s’est  dessaisi  de  la  propriété;  — Les  subroga- 
tions conventionnelles  au  profit  d’un  tiers  payant  en 
l’acquit  du  débiteur,  et  les  substitutions  de  débi- 
teurs;— Les  délégations  avec  dessaisissement  (tour 
tenir  lieu  du  service  des  intérêts  dans  l'acte  même 
d’obligation,  indépendamment  du  droit  dû  pour  le 
capital;  et  les  transports  par  cudossemeus  de  billets 
simples,  et  ceux  d'effets  négociables  après  le  protêt 
qui  en  a été  fait;  — 6°  Les  délégatious  de  prix  sti- 
pulées dans  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances 
à terme,  envers  un  tiers;  — 70  Les  déclarations  de 
conuuand  , d’ami  ou  de  prétc-nora  , si  l’acte  d’obli- 
gation, de  transport  Ou  de  délégation  n’en  contient 
pas  la  réserve,  et  que  lu  déclaration  ne  soit  pas  faite 
et  notifiée  au  receveur  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  contrat,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  n°  3 du 
§ III  de  l’article  précédeut;—8°  Les  donations  entre- 
vifs  et  les  mutations  en  propriété  ou  usufruit  de 
biens  meubles  qui  s’effectueront  par  décès  entre 
époux. 

§ VI.  t'ingt  centimes  par  cent  francs. 

i°  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions, 
rétrocessions,  marchés  ( autres  que  ceux  énoncés  au 
n®  3 du  § II,  et  au  n°  itr  du  § V ci-dessus),  les 
traités  et  tous  autres  actes,  soit  civils,  soit  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires,  translatifs  de  propriété 
à titre  onéreux,  de  biens  meubles,  récoltes  de  l’année 
sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  haute-futaie, 
actions  dans  les  compagnies  et  sociétés  de  finauce, 
de  commerce  ou  d’industrie  donnant  droit  de  pro- 
priété dans  le  fonds  social , ^encore  qu’il  en  dépende 
des  immeubles,  tant  que  dure  la  société;  des  pro- 
duits extraits  ou  à extraire  des  minières  et  des  car- 
rières; des  matières  extraites  seulement  des  mines, 
et  leurs  approvisionnemens,  et  de  tous  autres  objets 
mobiliers,  généralement  quelconques,  en  quelques 
lieux  ou  pays  qu’ils  soient  situés;  même  les  ventes 
de  cette  nature  faites  par  le  Gouvernement , à l’ex- 
ception de  celles  énoncées  au  n°  54  du  § II  de  l’article 
précédent;  — Les  adjudications  a la  folle  enchère, 
mais  seulement  sur  ce  qui  excédera  le  prix  de  la 
précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a été  acquitté; 
— « Lorsque  l’acqnéreur  d'une  coupe  de  bois  se 
«rend  postérieurement  a. quereur  du  fonds,  il  est 
« dû,  sur  ce  second  acte  ou  pour  la  nouvelle  eon- 
« vention,  le  complément  du  droit  fixé  par  le  § VIII 
« ci-après  pour  la  totalité  ou  les  portions  de  la 
«coupe  qui,  n’ayant  point  encore  été  abattues  à 
« cette  époque,  n'auraient  point  cessé  de  faire  partie 
« de  l’immeuble,  indépendamment  du  droit  dû  sui- 
« vant  le  même  paragraphe  pour  la  nouvelle  muta- 
« tion;  et  si  la  vente  du  sol  n précédé  celle  de  la 
« superficie  au  même  acquéreur,  avant  qu’elle  en 
«ait  été  détachée,  le  prix  de  cette  superficie  ar- 
« quittera  le  droit  délenniuc  par  le  même  VIII.  » 
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— ï°  Le*  constitution»  de  rcut;*,  soit  perpétuelle», 
soit  viagères,  et  de  pensions  à titre  ouerenx;  les 
cessions.  transport*  et  délégations  qui  en  sont  fait* 
au  intime  titre,  aiosi  qu’il  est  établi  aux  n°*  5 et  b du 
paragraphe  précédent  pour  les  délégations,  subro- 
gations de  créanciers  et  substitutions  de  debiteurs 
de  créances  a terme; — « Le*  transports  d’arrérages  ne 
« doivent  que  le  droit  des  créances  à terme.»  — Les 
baux  de  biens  meubles  fait*  à vie  ou  pour  un  temps 
illimité , leurs  transports , rétrocessions  ou  résilia- 
tions;— 3°  Les  dommageviutéréts  prononcés  par  les 
tribunaux  en  matière  de  police  simple,  de  police 
correctionnelle,  et  en  matière  criminelle,  et  ceux  en 
matière  civile  dans  les  cas  désignés  aux  art.  1142, 
1145,  1147*  i33a  du  Code  civil; — 4°  Les 

donations  entre-vifs  de  propriété  ou  d’usufruit  de 
biens  immeubles  en  ligne  directe,  naturelle  ou  adop* 
tivc;  — « Les  donations  portant  partage  anticipé, 
« faites  par  les  pères  et  mères  entre  tous  leurs  cn- 
•<  fans  ou  descendans.  conformément  aux  art.  io~5 
«et  1076  du  Code  civil,  ne  paieront  que  moitié 
« droit , quel  que  soit  le  mode  de  composition  des 
« lots,  même  au  moyen  d’une  licitation  des  biens 
« donnés  par  le  même  acte.  »— 5°  Les  donations 
entre-vifs  et  les  mutations  en  propriété  ou  usufruit 
de  biens  meubles  qui  s'opéreront  par  décès  entre 
collatéraux  et  autres  parens  au  degré  successible 
seulement;  — 6°  Le*  échanges  de  propriétés  bâties, 
et  ceux  de  biens  ruraux,  lorsque  l’un  des  immeu- 
bles ruraux  ne  sera  pas  contigu  aux  propriétés  de 
celui  qui  le  recevra,  mais  pour  cet  immeuble  seule- 
ment; les  échanges  semblables  faits  avec  des  com- 
munes et  des  établisscmcns  publics  désigués  au  nu  1, 
§ VI  de  l’article  précédent;-—"  Le  droit  ne  sera 
« perçu  que  sur  la  valeur  d’une  des  parts,  et  celui 
■ dû  pour  la  soûl  te  ou  plus-value  sera  liquidé  con- 
« formément  au  § VIII  ci-après.  Si  la  soulte  doit  être 
« payée  par  les  rommuues  ou  établisscmcns  publics, 
« elle  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  selon  le 
« n°  Ier  du  J VI  de  l'article  précédent.» — Les  resci- 
sions de  ces  différées  actes  pour  cause  de  lésion;  - — 
7"  Les  élections  ou  déclarations  d’ami,  de  cominand 
ou  préte-nora,  sur  les  actes  translatifs  de  propriété 
ou  d’usufruit  de  biens  meubles  compris  dans  le  pré- 
sent paragraphe,  lorsque  la  réserve  de  comrnand 
n’aura  pas  été  insérée  dans  le  contrat  et  sans  qu’elle 
ait  été  faite  et  uotifiée  au  receveur,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  ce  «outrât,  comme  il  est  dit  au 
n°  3 du  § III  de  l'article  précédent; — 8°  Le»  enga- 
gemens  ou  anlichréscs  de  biens  immeubles; — 9°  Les 
parts  et  portions  acquises  par  licitation  et  les  soultes 
de  partages  de  biens  meubles;—  io°  Les  retraits  de 
biens  meubles,  après  le  premier  delai  fixé  par  l'acte 
de  vente  avec  faculté  de  rachat,  ou  en  vertu  «le  pr«>- 
rogation  de  délai,  et  ceux  excr«:és  par  des  tiers  ces- 
sionuaires  des  vendeurs; — ix°  Les  résolutions  et  ré- 
siliations de  contrats  de  veute  de  biens  meubles,  à la 
seule  exception  de  celles  prononcées  par  les  tribu- 
naux «le  première  instance  jugeant  en  matière  civile 
ou  du  «'ommerce,  et  les  C«>urs  royales,  pour  cause 
de  nullité  radicale,  ou  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  lorsqu**  l'acquéreur  n’aura  payé  aucun  ii- 
compte  et  qu’il  ne  sera  point  entré  en  jouissance. 

§ VIL  V ingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 

Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  qui  s’ef- 
fectueront par  dtves,  soit  par  testament  ou  tous  au- 
tres actes  de  lilicralitc  à cause  de  mort,  de  propriété 
ou  d’usufruit  de  biens  imtneublrs,  entre  époux. 


§ VIII.  Trente-cinq  centimes  par  cent  francs. 

t°  Les  adjudications,  ventes,  revent<»,  cessions, 
rétr«x  estions  et  tous  autres  actes  soit  civils,  judi- 
ciaire* ou  extrujudiciaires,  translatifs  de  propriété 
ou  d'u-ufruit  de  biens  immeubles,  droits  et  action» 
immobilier*  a titre  onéreux  , même  de  ceux  appar- 
tenant au  Gouvernement;  des  mines,  indépendam- 
ment «le  la  surface  de*  constructions  et  travaux  eo 
dépendant,  ainsi  que  des  chevaux,  agrès  et  usten- 
siles servant  a leur  exploitation  ; des  coupe*  de  boit 
non  séparées  du  sol,  dans  les  cas  prévus  par  le  der- 
nier alinéa  du  n°  i*r  du  § VI; — « Les  adjudications 
« a la  folle  enchère  seront  assujetties  au  même  droit, 

« mais  seulement  sur  ce  qui  excédera  le  prix  de  la 
« première  adjudication,  si  elle  a été  enregistrée.  • 

— a°  Les  baux  à rentes  perpétuelle*  de  bieus  im- 
meubles, ceux  à vie  et  ceux  dout  la  durée  est  illi- 
mitée, ainsi  que  les  traités  portant  fixation  de  U 
redevance  à payer  au  propriétaire  du  fonds  pour 
l’exploitation  d’une  mine  jusqu’à  son  épuisement; 

— Leurs  transports,  rétrocessions  et  résiliations;  — 

3°  Les  déclarations  de  command,  d’ami  ou  de  prête- 
nom,  pour  des  actes  translatif»  de  propriétés  iinroo 
bilières,  lorsque  ces  déclarations  ne  reunissent  pas 
toutes  les  conditions  énoncées  ,nrnJ  3,  III  de  l’ar- 
ticle précédent; — 4°  Les  parts  et  portions  de  bien» 
immeubles  acquises  par  licitation;—»  Cette  portion 
« se  calcule  d’après  le  prix  de  la  totalité  des  bien* 

« faisant  l’objet  de  la  licitation.  » — 5°  Les  retours 
ou  plus-values  de  partages  et  d'échanges  d’immeu- 
bles;— 6°  Le»  retraits  exercés  après  l’expiration  du 
délai  convenu  par  le  contrat  de  vente,  et  dans  ce 
délai,  s’il  excède  «inq  années,  ou  en  vertu  de  pro- 
rogation, et  ceux  exercés  par  des  cessionnaires  de 
vendeur  avec  faculté  de  rachat; — 70  Les  résolutions 
et  r«‘siliations  de  contrats  translatifs  de  propriété 
ou  d’usufruit  de  biens  immeubles,  même  lorsqu’il 
aurait  été  stipulé  par  le  contrat  qu’a  défaut  de  paie- 
ment lu  vente  serait  nulle  de  plein  droit.  — - Sont 
« seulement  exceptées  celles  prononcées  par  les  tri- 
« hiinaux  de  première  instance  et  les  cours  royales 

« pour  cause  de  nullité  radicale,  pour  lésion  d 'outre  j 
« moitié,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  ] 
« la  loi,  et  pour  défaut  de  puiemenl  du  prix,  lors-  ( 
« que  l’acquéreur  n'aura  payé  aucun  à-compte , e*  f 
« qu’il  ne  sera  point  encore  entré  eu  jouissance.  » j 

§ IX.  Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

i°  Les  donations  entre-vifs  et  le*  mutation*  qci 
s'effectueront  par  décès,  pour  quehjue  cause  que  et 
soit,  de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  meubles  f 
entre  collatéraux  au-delà  du  degré  successible,  et  ' 
toutes  personnes  non  pareutes  ; — Et  celle»  qui  s’opé- 
reront pour  des  biens  de  même  nature,  lorsque 
l'époux  survivant  ou  les  enfans  naturels  seront  ap- 
pelés à succéder  à défaut  de  parens  au  degré  suc- 
cessible;— « Toutefois,  pour  les  enfans  naturels,  1 
« ee  droit  ne  sera  applicable  que  sur  l’excédant  «le  \ 
« ee  qui  leur  aurait  étc  attribué  dans  les  divers  cas 
« de  l’art.  757  du  Code  civil.  » — Les  donation* 
entre-vifs  et  les  mutations  qui  s’effectueront  par  dé- 
cès de  biens  immeubles  entre  collatéraux  au  degr«. 
successible  seulement. 

§ X.  Un  franc  par  cent  francs. 

t°  Les  douation»  entre-vifs  et  les  mutations  qui 
s’effectueront  par  décès  de  biens  immeubles  entre 
collatéraux  au-dela  du  degré  successible  et  toute-*  1 
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personnes  non  parentes.  — « Seront  considérés 
| <«  comme  personnes  non  parentes  l'époux  survivant 
« et  les  enfans  naturels  lorsqu'ils  seront  appelés  a la 
» succession  à défaut  de  parens  au  degré  successible. 
•» — Toutefois,  à l'égard  des  enfans  naturels,  ils 
« n'acquitteront  le  droit  que  sur  l'excédant  de  ce 
« qui  leur  aurait  été  attribué  en  vertu  de  l’art.  757 
« du  (.'ode  civil , et  dout  ils  paicrout  les  droits  de 
« mutation  en  ligne  directe.  » 

CHAPITRE  III.  — Des  actes  qui  doivent  être  enregis • 

très  en  débet  ou  gratis , et  de  ceux  qui  sont  exempts 

de  la  formalité. 

93.  Sont  soumis  à la  formalité  de  l'enregistrement 
en  débet  ou  gratis,  ou  exempts  de  cette  formalité, 
les  actes  ci-après , savoir  : 

§ Ier.  A enregistrer  en  débet. 

Seront  enregistrés  eu  débet,  mais  dans  leurs  dé- 
lais et  sous  les  peines  prononcées  par  ln  présente 
ordonnance  pour  défaut  d’enregistrement  : — 1®  Les 
acte»  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix,  des  gref- 
fiers , des  commissaires  commandans  de  communes 
et  de  leurs  lieutenans,  des  officiers,  commissaires 
et  agens  de  police,  ainsi  que  des  huissiers  et  gen- 
darmes, en  matière  de  police  simple  et  de  police 
correctionnelle.  — «°  Les  exploits , les  actes  d’ap- 
pel, et  ceux  de  recours  eu  cassation  par  les  prévenus 
en  mêmes  matières,  mais  seulement  lorsqu’ils  sont 
emprisonnés.  — 3°  Les  actes  et  procès-verbaux  con- 
statant des  délits  en  matière  de  grande  voierie.  ——  j 
4°  Ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité  publique,  | 
relatifs  à des  délits  ruraux  ou  forestiers.  — 5°  Ceux 
relatifs  à des  contraventions  aux  ordonnances  et  ré- 
glenicns  en  matière  de  contributions  directes  ou  in- 
directes, et  aux  contributions  locales. — 6°  Tous  les 
actes  faits  à la  requête  du  ministère  public,  agissant 
d’office  en  matière  civile,  ou  dans  l’intérêt  des  lois, 
et  pour  assurer  leur  exécution.  — 70  Les  jugemens 
et  arrêts  qui  interviennent  sur  ce»  actes  et  procès- 
verbaux. — S®  Les  procès-verbaux  de  contraventions 
et  les  significations  par  les  gardes  du  génie. — g°  Les 
procès-verbaux  d'apposition  et  levée  de  scellés,  lors- 
que les  juges  de  paix  agissent  d’office  après  l'ou- 
verture des  successions  échues  à des  héritiers  absens 
et  uou  représentés.  — Les  actes  de  tutelle  faits  d’of- 
fice relatifs  à des  mineurs  qui  n’ont  ni  tuteur,  ni 
curateur. — Les  actes  concernant  la  nomination  faite 
d’office  d’un  subrogé-tuteur,  dans  le  cas  prévu  par 
Part.  du  Code  civil. — to®  Les  jugemens  d’ou- 
verture de  faillite  rendus  d’office.  — Les  procès- 
verbaux  d’apposition  de  scellés  après  faillite,  lorsque 
les  juges  de  paix  agissent  d’office,  et  les  actes  de 
dépôts  qui  peuvent  être  dressés  desdits  procès-ver- 
baux. — il®  Les  inventaires  faits  par  les  juges  de 
paix , des  effets  ou  titres  actifs  trouvés  sur  les  per- 
sonnes qui  ont  péri  par  mort  violente  ou  présumée 
telle.  — ta®  Les  rapports  faits  par  les  capitaines  de 
navires,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  commer- 
ciales, et  leur  dépôt  au  greffe,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  énoncées  dans  la  déclaration  que  le 
capitaine  est  dans  l’impossibilité  absolue  de  payer 
les  droits.  — Ceux  faits  par  les  capitaines  de  navires 
capturés,  dans  les  mêmes  cas. — ««  Les  droits  d’en- 
««  registrement  de  ces  actes,  procès-verbaux  et  juge- 
« mens,  seront  compris  par  distinction  dan»  la  liqui- 
« dation  des  dépens  prononcés  contre  les  parties 
- condamnées,  et  le  recouvrement  en  sera  suivi  par 
« les  receveurs  de  l'enregistrement,  d’après  les  ex- 


- traits  qui  leur  seront  fournis  à cet  effet  par  les 
«•  greffiers  contre  les  tuteurs,  curateurs  ou  subrogés- 
« tuteurs,  les  agens,  commissaires  et  syudics  de 
« faillites,  les  pères,  mères  et  époux  des  interdits, 
« ou  contre  ceux  à qui  lesdits  actes  auront  profite 
«■ou  dû  profiter.  — Mais,  dans  aucun  cas,  il  ne 
« pourra  être  délivré  expédition,  copie  ou  extrait 
« de  ceux  désignés  aux  n°‘  g,  10,  Il  et  ta,  à l’ci- 
« ception  de  ceux  qui  pourraient  être  requis  par  le 
« ministère  public,  sans  qu’au  préalable  les  droits 
« dus  au  Gouvernement  n'aient  été  payés,  et  ce,  sous 
•<  les  peines  portées  par  l’art.  55  de  la  présente  or- 
« donuance.  » 

§11.  A enregistrer  gratis. 

i°  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  le  Gou- 
vernement, les  partages  de  bieus  entre  l’Etat  et  le» 
particuliers,  et  tous  actes  faits  à ce  sujet,  même  les 
cessions  faites  au  Gouvernement  pour  se  libérer  de 
créances  envers  lui.  — « S’il  y a soulte  à parer  par 

- les  particuliers,  il  est  dû  les  droits  proportionnels 
« auxquels  toutes  le»  acquisitions  sont  assujetties  par 
«•  l’article  précédent.  » — a®  Les  cahiers  de  charges, 
ainsi  que  tous  autres  actes  dont  les  droits  seraient 
supportés  par  le  Gouvernement.  — 3°  Le»  exploits, 
commaudemens , significations,  sommations,  éta- 
blissemriis  de  garuisaires,  saisies,  saisies-arrêts  et 
autres  actes,  tant  en  demande  qu'eu  défense,  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes et  iudirectes  et  de  toutes  autres  sommes  dues 
au  Gouvernement,  à quelque  titre  et  pour  quelque 
objet  que  ce  soit,  même  des  contributions  locales; 
pour  le  paiement  de  mois  de  nourrices,  frais  d’edu- 
cation  et  de  pensionnat,  travaux  de  curage  de  ca- 
naux et  rivièrfcs,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes,  droits 
ou  créances  excédant  (1)  eu  total  la  somme  de  ioo  fr. 

- 4®  Les  actes  des  huissiers,  gendarmes  et  agens 
de  police,  en  matière  criminelle,  autres  que  ceux 
faits  à la  requête  de»  partie»  civiles.  — 5®  Le»  actes 
et  jugemens  rendus  à la  requête  du  ministère  public 
pour  de»  rectifications  ou  pour  réparer  des  omis- 
sions concernant  les  actes  de  l’état  civil,  et  «-eux 
pour  parvenir  au  mariage  d’individus  dont  l’indi- 
gence notoire  est  constatée  par  certificat  du  com- 
missaire commandant  de  la  commune,  ou  de  son 
lieutenant.  — 6®  Les  notifications  de  plan»  et  tou» 
les  actes  de  procedure  relutifs  aux  terrains  des 
places  de  guerre.  — 7®  Les  ventes  des  effets  non 
réclamés  des  marins  et  passagers  morts  eu  mer, 
faites  pur  les  officiers  de  l’administration  de  la  ma- 
rine, lorsque  le  prix  n’est  que  de  a5  francs  et  au- 
dessous.  — Cette  disposition  s'applique  tant  aux 
bâtimen»  de  l’État  qu’a  ceux  du  commerce  et  des 
armemens  en  course,  pourvu  que  les  vente»  soient 
fuites  d’office  et  non  à la  requête  des  particuliers, 
par  des  administrateurs  et  préposés  de  la  mniiue. 

■ — 8°  En  cas  d’omistion  d'enregistrement,  dan»  les 
délais,  des  actes  compris  au  présent  paragraphe,  il 
y a lieu  aux  mêmes  amendes  contre  les  officiers 
publics  que  pour  ceux  passibles  du  droit. 

§ III.  Exempts  de  la  formalité  et  du  droit  dénre- 
gistrement. 

1°  Les  actes  du  Gouvernement.  — a°  Le»  actes 
d’administration  publique  non  désignés  dans  l’art.  7 
de  la  présente  ordonnance,  et  ceux  devenu»  nuis 

(l)  Il  Haut  évidemment  non  txeidani . comme  d*m  l'ard"U 
ninc«  du  19  juill.  1819  , relative  à lile  Bout  bon,  art.  jj  s, 

o*  y 
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par  le  refila  d'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
ainsi  qu'il  est  prevu  par  le  n°  5 de  l'art.  28 , à la 
charge  de  faire  mention  de  la  decision  sur  l’acte  et 
a l’article  du  répertoire. — 3°  Le»  inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  du  royaume, 
leurs  transferts  et  mutation»,  le»  quittances  de»  in- 
térêts qui  en  sont  payés,  et  généralement  tous  les 
effets  de  la  dette  publique  inscrits  ou  à inscrire  dé- 
finitivement. — «*  Mais  dans  tous  les  cas  où  les  effets 
••  de  la  dette  publique  ne  formeront  que  le  prix  ou 
« l’objet  de  conventions  désignées  duos  les  art.  gi 
« et  92  précédons , ces  conventions  ou  stipulations 
•<  acquitteront  les  droit»  auxquels  elles  sont  toutes 
•«  formellement  assujettie»  par  le  paragraphe  de  ces 
« articles  dans  lequel  elles  se  trouvent  classées.  » — 
4°  Le»  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès, 
et  les  extraits  qui  en  sont  délivres,  ainsi  que  tous 
autres  actes  de  l'état  civil.—  5°  Les  actes  judiciaires 
dont  le  détail  suit  : les  ai  tes  de  production»  de  picces 
faits  sur  le  registre  tenu  nu  gicffe  a cet  effet,  et  ceux 
sur  le  registre  des  contributions  et  des  adjudica- 
tions pour  la  distribution  des  deniers;  les  ordon- 
nances de  communiqué  au  ministère  publie,  et  les 
conclusions  de  ce  dernier;  les  cédules  pour  appeler 
au  bureau  de  paix  (sauf  la  signification),  et  les 
mentions  de  non-comparution;  les  visas  donnés  sur 
les  actes  des  huissiers  par  les  magistrats  civils  et  ju- 
diciaires, ainsi  que  par  les  secrétaires  des  adminis- 
trations publiques  et  les  greffiers,  dans  tous  les  cas 
prescrits  par  la  loi,  et  les  visas  exécutoires  de»  con- 
trainte» pour  le  recouvrement  de»  deniers  de  l'Etat; 
les  actes  portes  sur  le»  registre»  de  délibération»  in- 
térieures des  cours  et  tribunaux,  ainsi  que  sur  les 
registres  de  délibérations  des  chambres  de  notaires, 
avoués  et  huissiers,  autres  que  ceux  qui  contien- 
draient transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  ainsi 
que  ceux  portés  sur  les  registres  de  dépôts  désignés 
au  n”  7 du  § K de  l'art.  91  ; le»  actes  de  dépôts  des 
registres  de  l'ctnt  civil;  tous  les  actes,  procès-ver- 
baux, jugemens  et  arrêts  en  matière  de  police  sim- 
ple et  de  police  correctionnelle  et  en  matière  crimi- 
nelle, autres  que  ceux  nommément  assujettis  à la 
formalité  par  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance , et  les  procès-verbaux  de  contravention  a lit 
police  du  roulage;  les  décisions  du  juge  sur  le  regle- 
ment des  qualités  des  jugetneus;  les  actes  de  noto- 
riété et  Ips  procès-verbaux  des  juges  de  paix  .pour 
constater  les  causes  de  la  disparition  des  militaires 
et  des  marins,  et  le  défaut  de  moyen  d’existence  de 
leurs  veuves  et  orphelins;  l’acte  d’affirmation  devant 
le  juge  de  paix,  dan»  les  cas  prévus  par  le  n°  8 de 
l'art.  16,  ainsi  que  le  pouvoir  spécial  exigé  par  l’art. 
36.  — 6°  Les  rrscription»,  mandats  et  ordonnances 
de  paiement  sur  les  cuisses  publiques,  leurs  endos- 
serucu»  et  acquits.—  70  Les  quittances  des  contribu- 
tions, droits,  créances  et  revenu»  payés  à l’Etat; 
celles  pour  charge»  locales,  et  celles  des  fonction- 
naires et  employé»  salariés  par  le  Gouvernement 
pour  leurs  traitemeus  et  éinolumens. — « Cette  dis- 
h position  ne  s'applique  pas  aux  quittances  ou  re- 
«*  connaissances  «le  dépôts  faits  dans  les  caisse,  pu- 
« biiques.  » — 8°  Le»  quittances  de»  fournisseurs, 
ouvriers,  maîtres  de  pensions  et  antre»  de  même 
nature , produites  comme  pièce»  justificatives  des 
comptcsjudiciaires  et  de  ceux  rendus  a l'amiable  ou 
devant  notaires.  — h Sont  exceptée»  celles  de»  ho* 
••  Horaires  des  officiers  pnhlics,  ainsi  que  de  leurs 
* frais  et  avances. .»  — 90  Le»  ordonnances  de  dé- 


' « barge  ou  de  réduction,  remise  ou  modération  d'un- 
< position»,  les  quittances  y relatives,  les  recenseinens,  1 
les  rôles  des  contributions  et  extraits  cficeei.— 

! io°  Les  récépissés  délivrés  aux  percepteur»,  col- 1 
lecteurs  et  receveur*  de»  denier»  public*  et  de  l'on-  1 
trihutinm  locales,  et  le»  comptes  de  recette  on  ges- 
tion publique. — n°  Les  légalisation»  de  signatures 
| d’officiers  public»  et  de.»  particuliers.  — lî®  Le» 

; affirmations  de  procès-verbaux  des  employés,  gardo 
et  agens  salariés  , faits  daus  l’exercice  de  leurs  fonc* 

! tions.  — i3w  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  ren- 
; tiers  rt  pensionnaires  de  l’État,  et  sur  les  fonds  de 
! retenue  ainsi  que  sur  la  liste  civile,  et  pour  touelwr  1 
les  traitemeus  ou  pensions  des  ordres  royaux  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion-d’Honneur.  — t4tt  Le» 
lettre*  de  change  tirées  originairement  de  place  w 
place,  et  réunissant  le  concours  de  trois  personnes. 

— Les  rndosseraeos,  acceptations  et  acquit»  des-  j 
dite»  lettre»  de  change,  des  billets  à ordre  et  auto» 
effets  uégociables. — i5°  Les  eugagemen»,  enrôle-  j 
mens,  congés,  certificats,  cartouclu-s,  passeports, 
quittances  de  prêt  et  fourniture,  billets  d’étapes  d« 
subsistance*  et  de  logement , tant  pour  le  serrice  dr 
terre  que  pour  le  service  de  mer,  et  tous  autre* adr» 
de  l'une  et  l’autre  administrations  non  compris  data 
le*  articles  prccédens.  — Sont  aussi  exempt»  de  U j 
formalité  de  l’enregistrement  les  rôles  d'équipe 
et  les  engagemens  de  matelots  et  gens  de  mer  | 
bAtiinens  du  commerce  et  des  arméniens  eo  courw  j 

— i6°  Les  mutations  par  décès  (les  biens  immeu- 
bles en  ligne  directe,  naturelle  ou  adoptive,  «uni- 
que celles  résultant  de  dons  et  leg*.  — *7*  *** 
passeports  délivré»  par  1'udministration  publique- 

— 180  Les  commissions  ponr  exercer  les  fonction* 
publiques. — 19°  Les  requêtes  et  pétitions  aux  au- 
torités administratives.  — 20°  Les  prestation*  de 
serment  des  ndmiuistrateurs  généraux,  du  cootii" 
leur  colonial,  des  commissaires,  louHommi*41’10 
de  marine,  commis  et  autres  employés  de  l'admi- 
nistration de  la  marine,  des  juges  des  tribunaux  et . 
de»  cours,  des  procureurs  du  roi  et  de*  procureur* 
généraux  et  de  leurs  substitut»,  de»  juge»  de  para- 
des commissaires  de  police,  de»  commis  temporaire 
de  la  douane;  celle»  de»  experts,  lorsqu’elle*  x*®1 
faites  par  le  procès-verbal  d’expertise  ou  devint 
ou  dans  le  jugement  même  du  juge  de  paie  r‘ 
toutes  les  prestation»  de  serment  civiqne  et  mo- 
laire. — 2t°  Le»  testamen»  dont  toutes  le»  dispu- 
tions se  trouvent  révoquées  par  des  actes  pre- 
neurs.— 22°  Le»  actes  passes  en  forme  authentique 
en  France  on  dans  les  colonies  françaises  des  An- 
tilles ou  à la  Guianc  française,  antérieurement  4 

, l'execution  de  la  présente  ordonnance,  et  ceux 
J sous  signature  privée  dans  ces  colonies,  et  qui»  u*1 
acquis  une  date  certaine,  ainsi  que  les  matatto** 
entre-vif»  rt  par  décès  effectuées  avant  l'étaUt»** 
meut  de  l’enregistrement. 

CHAPITRE  IV.  — Des  formalités  re'aUvti  aaxt«*i*1 
mobilières  à l'encan. 

! 04.  Les  officiers  publics  légalement  autorises  ont 

seul*  qualité  pour  procéder,  publiquement  et 
• enchères , aux  vente»  volontaire*  d’esclave», 

Mc*,  effet»,  marchandises,  boi» , coupes  de  Lm>o. 

! fruits,  récoltes,  denrées,  et  de  tou»  autres  oL/*-’ 
mobiliers.  — Sont  considérées  comme  ventes  publi- 
ques celles  faites  entre  le*  créanciers  uni»  d'uo  »<** 
dividu  en  faillite,  quand  tous  les  créancier»  *o*( 
admis  a enchérir. — Il  n’eu  est  pas  de  même  d« 
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celles  faites  par  licitation  entre  cohéritiers  ou  co- 
propriétaires, si  on  n'y  admet  que  les  ayant-droit  et 
qu'elles  soient  faites  à buis  clos. 

95.  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  à 
une  vente  publique  et  par  enchères  d’objets  mobi- 
liers, qu'il  n'en  ait  préalablement  fait  la  déclaration 
au  bureau  de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement 
où  la  rente  aura  lieu. 

90.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre 
qui  sera  tenu  à cet  effet,  et  elle  sera  datée.  Elle 
contiendra  les  noms,  qualité  et  domicile  de  l'offi- 
cier, ceux  de  tous  les  requérans  et  des  persones  dont 
le  mobilier  sera  mis  en  rente , l'indication  de  l’en- 
droit où  se  fera  la  vente  et  du  jour  de  son  ouver- 
ture. Elle  sera  signée  par  l'officier  public,  et  il  lui 
en  sera  délivré  une  copie  sans  frais.  Cette  déclara- 
tion ne  pourra  servir  que  pour  le  mobilier  qui  y 
sera  désigne. 

97.  Le  registre  sera  coté  et  paraphé  sans  frais  par 
le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  le 
bureau  d'enregistrement  sera  établi. 

93.  Les  officiers  publics  transcriront,  en  tête  de 
leurs  procès-verbaux  de  vente,  les  copies  de  leurs 
déclarations.  — Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de 
! suite  au  procès-verbal;  le  prix  y sera  écrit  en  toutes 
lettres,  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres  : il  y sera  éga- 
lement fait  mention  des  objets  retirés  par  les  pro- 
priétaires comme  u’étant  pas  adjugés.  — Chaque 
séance  sera  close  et  signée  par  l’officier  public  et 
deux  témoins  domiciliés.  — Lorsqu'une  vente  aura 
lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en  sera  fait  mention 
ail  procès-vcrlml , avec  indication  de  la  date  de  l'in- 
ventaire, du  uom  du  notaire  qui  y aura  procédé, 
et  de  la  relation  de  l'enregistrement.  — La  clôture 
du  procès-verbal  annoncera  si  la  vente  est  terminée, 
et  dans  le  cas  contraire  il  sera  fuit  mention  du  jour 
et  de  l’heure  où  la  contiuuation  sera  renvoyée. 

99.  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  pourront  être 
enregistrés  qu’aux  bureaux  où  les  déclarations  au- 
ront été  faites.  — Le  droit  d'enregistrement  sera 
perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra 
cumulativement  le  procès-verbal  des  séances  à en- 
registrer, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  29  et  60, 
et  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  28,  n°  ier,  sous  les 
peines  portées  par  la  présente  ordonnance,  mais 
sans  que  le  droit  puisse  être  perçu  sur  les  sommes 
applicables  aux  objets  retirés  par  les  propriétaires, 
pour  lesquels  il  n'y  a pas  de  vente.  S'il  est  fourni 
caution , il  sera  dû  en  outre  le  droit  fixé  par  le  n°  6 
du  § II  de  l'art.  92. 

100.  En  cas  de  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  chapitre,  l'officier  public  qui  aura  pro- 
cédé à la  vente  sera  puni  de»  amendes  ci-après , sa- 
voir:— De  5 francs  pour  défaut  de  transcription, 
eu  tête  du  procès-verbal,  de  la  déclaration  faite  au 
bureau  de  l'enregistrement; — De  20  francs  pour 
chaque  article  adjuge  et  non  porté  au  procès-verbal 
de  vente,  outre  la  restitution  du  droit; — De  20  fr. 
aussi  pour  chaque  altération  de  prix  des  articles  ad- 
jugés, faite  dans  le  procès-verbal,  indépendamment 


de  la  restitution  du  droit  et  des  peines  de  laux  ; — 
Et  de  5 francs  pour  chaque  article  dont  le  prix  ne 
serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal. 
— Les  autres  contraventions  aux  dispositions  rela- 
tives à l’enregistrement  donneront  lieu  a l'applica- 
tion des  amendes  et  au  paiement  des  droits  déter- 
minés par  les  autres  chapitres  de  la  présente  ordon- 
nance.— L’amende  encourue  pour  toute  personne 
qui  contreviendrait  aux  dispositions  de  l'art.  94, 
en  vendant  ou  faisant  vendre  publiquement  et  par 
enchère,  sans  le  ministère  d’un  officier  public  léga- 
lement autorisé,  ne  pourra  cependant  être  moindre 
de  20  francs  ni  excéder  3oo  francs  pour  chaque 
vente,  indépendamment  de-la  restitution  des  droits 
qui  se  trouveront  dus. 

101.  Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  auto- 
risés à se  transporter  dan»  tous  les  lieux  où  se  feront 
des  ventes  publiques  et  par  enchères,  et  à s’y  faire 
représenter  les  procès-verbaux  de  vente  et  les  co- 
pies de  déclarations  préalables. — Ils  dresseront  des 
procès-verbaux  des  contravention  qu’ils  auront  re- 
connues et  constatées;  ils  pourront  même  requérir 
l'assistance  du  commissaire  commaudant  de  la  com- 
mune où  se  fera  la  vente,  ou  de  son  lieutenant. — 
Les  poursuites  et  instances  auront  lieu  de  la  ma- 
nière prescrite  par  le  chapitre  IX  de  la  présente 
ordonnance. — La  preuve  testimoniale  pourra  être 
admise.  La  demande  en  sera  formée  par  une  simple 
requête  présentée  au  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissemrnt  du  bureau,  contenant  les  faits  à 
prouver,  et  signifiée  à la  partie  dans  l'année  de  la 
contravention;  il  sera  procédé  au  surplus  pour  l’en- 
quête conformément  au  Code  de  procédure  civile, 
mais  sans  ministère  d'avoué.  — Les  autres  prescrij»- 
tions  établies  par  le  chapitre  VIII  de  la  présente  or- 
donnance s’appliqueront  aux /contraventions,  droits 
et  amendes  résultant  du  présent  chapitre. 

102.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordonnée 
par  l’art.  95  les  officiers  et  les  préposés  des  admi- 
nistrations publiques  qui  auroot  a procéder  aux 
ventes  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers  appar- 
tenant au  Gouvernement. — Les  commissaires  coin- 
raandaus  des  communes  en  sont  également  dispensés 
pour  les  ventes  mobilières  qu’ils  sont  dans  le  cas  de 
faire,  dans  l'intérêt  de  leurs  communes,  avec  l’au- 
torisation de  l'autorité  locale. 

Disposition  transitoiro. 

103.  Les  actes  faits  sous  signature  privée  et  qui 
n'auront  pas  acquis  une  date  certaine  à l'époque  de 
la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  pour- 
ront être  enregistrés  au  simple  droit  fixe  d’un  franc 
pendant  le  délai  de  trois  mois  à compter  de  ladite 
promulgation  : ce  délai  expiré,  ces  actes  seront  sou- 
mis à toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordon-  I 
nance  lorsqu'il  y aura  lieu  de  les  présenter  à la  for-  I 
mal i te  de  l'enregistrement. 

104.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ! 
et  des  colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  pré-  : 
sente  ordonnance. 
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Modfi.is  de»  Répeetoieei  promu  par  les  arl.  G6  et  6-,  rtiap.  VI!. 

NUMERO 

d'ordre 

DATE 

NATURE  ET  ESPÈCE 
des  actes 

NOMS,  PRÉNOMS 
et  domiciles  des  parties. 

RELATION 
de  l’enregistrement- 

dn 

répertoire. 

des  actes. 

eu 

brevets. 

eu 

minutes. 

Indication,  situation 
et  prix  de*  biens. 

Dates. 

Montant 
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OBSEMrjT/ONS 
Par  Iraq  salles 
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des  biens,  leur 
situation  et  leur 
valeur  approxi- 
mative, quand  il 
y aura  lieu. 

JANVIER  1829. 

4=30  janv.  — O.  du  Roi  relative  aux  candidats  pré- 
sentés par  les  évêques  diocésains  pour  Us  concours 
ouverts  dans  les  facultés  de  théologie,  et  aux  juges 
adjoints  de  ces  concours. 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808  portant  organisa- 
tion générale  de  l’instruction  publique,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Jusqu’au  Ier  janvier  1825,  les  candidats 
qui  seront,  en  vertu  du  décret  du  17  mars  1808, 
présentés  par  l’évêque  diocésain  pour  les  concours 
ouverts  dans  les  faculté»  de  théologie . seront  dis- 
pensés de  produire  le  diplôme  des  grades. 

2.  Outre  les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie, 
qui,  conformément  au  décret  du  17  mars  1808,  sont 


de  droit  juges  du  concours,  il  pourra  être  nomme 
des  juges  adjoints,  dont  le  uombre  ne  devra  point 
eicéder  celui  des  professeur*.  — Ces  juges  adjoint* 
seront  nommés  par  le  grand-raaltre  de  (’universjtr 
sur  la  proposition  de  l'évêque  diocésain,  et  pour- 
ront être  dispensés  de  produire  le  diplàtne  des  | 
grades  jusqu’au  Ier  janvier  i835. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  aa  département 
de  l’instruction  publique  est  chargé  de  la  présente 
ordonnance. 

7=30  janv.  — O du  Roi  qui  limite  à cent  le  contingent 
du  diocèse  de  Digne,  dans  la  répartition  du  nombre 
d'élèves  fixé  par  l ordonnance  du  16  juin  18/8  pour 
les  écoles  secondaires  du  royaume.  — (VIII,  Bull  , 
274,  n°  10,575.) 
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7 janv._l  1 fév.  — O.  du  Roi  portant , i°  que  la  com- 
mune de  Dancourt,  arrondissement  de  Sedan , dé- 
partement des  Ardennes,  est  distraite  4U  canton  de 
Sedan-nord  et  rtunie  au  can/cn  de  Sedan-sud  et  a 
la  commune  de  Üoudiery;  2°  que  les  communes  réu- 
nies en  vertu  des  dispositions  qui  précédent  conti- 
nueront. s'il  j a lieu,  u jouir  séparément , comme 
section  de  commune , des  droits  d usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  néanmoins  pouvoir  te 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
i n impairs  ; 3'*  qu'en  venu  des  dispositions  de  la  loi  du 
«S  mai  lUo'J  il  sera  établi  dans  la  section  de  Dan- 
court  un  adjoint  ou  maire  de  Donchery,  pour  rece- 
voir les  actes  de  L état  civil  des  habitons  de  cette  sec- 
tion. — ( VIII,  Bull.  37 6,  n°  10,670.) 

I I _-30  janr.  — O.  du  Roi  qui  établit  un  mode  nouveau 
de  service  pour  les  lettres  arrivant  à Paris. 

Vu  la  délibération  par  laquelle  l’administration 
des  postes  propose  d'établir  un  inode  nouveau  de 
( servii-e  pour  les  lettres  arrivant  à Paris;  — Sur  le 
1 rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'clat  des  tinan* 
r ces , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ec  qui  suit  : 
| Art.  l*r.  A dater  du  Ier  mars  prochain,  il  sera 
j reçu  dans  tous  les  bureaux  de  poste  du  royaume, 

■ mais  à la  destiuation  de  Paris  seulement,  des  lettres 
; qui  seront  enregistrées  a présentation  et  qui  ne  se- 
- ront  délivrées  aux  destinataires  que  sur  leurs  récé- 
pissés. 

2.  Os  lettres  prendront  la  dénomination  de  lettres 
! recommandées • 

3.  Pour  qu’une  lettre  soit  admise  à recommauda- 
| lion,  elle  devra  être  sous  enveloppe  et  scellée  de 
j deux  cachets  en  cire,  avec  empreinte;  la  inscription 
« devra  être  lisible  et  porter  le  nom  et  la  demeure  du 
I destinataire.  — Elle  ne  pourra  pas  être  affranchie. 

— Elle  pourra  être  adressée  poste  restante. 

| 4.  Les  lettres  recommandées  seront  inscrites  sur 

1 un  registre  à souche.  — Le  numéro  d'enregistre- 
ment de  chaque  lettre  sera  porté  sur  un  bulletin 
1 qui  sera  détaché  de  sa  souche  et  remis  a l'envoyeur. 

5.  Chaque  lettre  portera  le  numéro  correspondant 
à sou  enregistremeut;  elle  sera  frappée,  en  outre, 
du  timbre  du  bureau  expéditeur,  de  celui  du  jour 
du  départ,  et,  de  plus,  d’un  timbre  particulier. 

6.  Les  lettres  recommandées  seront  reunies  et 
formeront  un  paquet  a part.  Elles  seront  aceompa- 

, gnées  d’une  liste  nomiuative  qui  indiquera  le  numéro 
du  registre  et  le  nom  du  destinataire.  — Ce  paquet 
sera  inséré  dans  la  dépêche  et  inscrit  sur  la  feuille 
d’avis. 

7.  A l’ouverture  des  dépêches  à Paris,  il  sera 
procédé  an  récolement  des  lettres  recommandées; 

! elles  seront  taxées  couformèiueut  au  tarif  et  d’après 
les  distances  et  le  poids. 

B.  Le  service  de  Paris  recevra  les  lettres  recom- 
• maudées,  et  les  fera  remettre  a domicile  et  sur  récé- 
pissé aux  destinataires. 

9.  Il  u’est  rien  changé  aux  réglemens  sur  les  char- 
geraeus  qui,  seuls,  en  cas  de  perte,  donnent  lieu  à 
un  recours  en  indemnité,  conformément  à la  loi  du 
5 nivùse  an  V. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

11=10  janv. — O.  du  Roi  qui  charge  le  garde-dit- 
s ce  aux  du  portefeuille  des  affaires  étrangères  pendant 
l'absence  du  ministre  de  ce  département. — (VIII, 
Bull.  374  » u°  xo,56<).) 


TOM  K III. 


1 1=30  janv.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
des  bulles  d'institution  canonique  de  )!.  le  cardinal 
d'Isoard  pour  l’archevéchè  d ’Auch,  et  de  M.  l'abbé 
duc  de  Rohan  pour  l archevêché  de  Besancon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 

au  departement  des  affaires  ecclésiastiques; Vu 

! le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  de  noire  royaume,  annexe  a l’ordonnance 
royale  du  3x  octobre  1833; — Notre  conseil  d’état 
eu  tendu,  — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
J qui  suit  : 

Art.  1 •r.  Les  bulles  ci-après  désignées , savoir  : — . 
La  première,  donnée  a Borne,  a .Saint-Pierre,  le  17 
1 des  calendes  de  jauvier  de  l’année  1838,  portant 
I institution  canonique,  pour  l’archevêché  d'Audi, 
de  notre  cousin  Joachim- Jean-Xavier  cardinal  d'1- 
| sourd ; — - La  seconde,  donnée  à Rome,  a Saiut- 
! Pierre,  le  18  des  caleudes  de  janvier  de  l’année  1838, 
portant  institution  canonique,  pour  l'archevêché  de 
1 Besançon,  de  notre  cousin  Louii-Franeois-Augtsste 
| abbé  de  Rohan-Chabot,  duc  de  Rohan,  pair  de 
I France,  — Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
1 royaume  eu  la  forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont 
} reçues  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 

expressions  qu  elles  renferment  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  a la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d’état  : 
mention  desdites  transcriptions  sera  faite  sur  les 

1 originaux  par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
1 affaires  ecclésiastiques,  et  notre  gurde-des- 
j 5L'e!,u*’  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
J de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  con- 
cerne, de  1 exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

: ^ 1 janv. rl  *r  fév. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bon  communaux  et  forêts  royales  y 
désignés.  — (VIII,  Bull.  375,  n°  io,6i5.) 

1 1 janv.rt  | fév.  - — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. — (VIU. 
Bull.  376,  n°  10,637.) 

! 14  janv. r Ier  fév. — O.  du  Roi  relative  à f abattoir  pu- 
) blic  de  la  commune  de  RibeauvJlé  ( Haut-Rhin ). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur;  — Vu  la  délibération 
1 du  conseil  municipal  de  Bibeauvjllé  du  27  mars  1838, 

relative  à l'abattoir  public  de  cette  commune; 

L’avis  du  préfet  du  Haut-Rhin , du  20  septembre 
suivant;  \ u 1 avis  du  comité  de  l’intérieur  et  du 
1 commerce;  —Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'établissement  existant  dans  la  com- 
mune de  Ri  beau  ville,  département  du  Haut-Rhin, 
et  destiné  à 1 abattage  des  gros  bestiaux,  est  cou- 
i firme  et  autorisé  sous  le  titre  d 'abattoir  publie  et 
j commun. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard,  et  après 
J que  le  public  en  aura  été  prévenu  par  affiches,  l’j- 
! battage  des  gros  bestiaux , tels  que  bœuf?,  taureaux, 

[ vaches  et  génisses,  aura  lieu  exclusivement  dans 
j l'a  battoir  public  et  commun  : toutes  les  tueries  par- 
ticulières affectées  à l’abattage  de  gros  bétail  seront 
I interdites  et  fermées. 
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CHARLES  X. 


3.  Le s boucher* , charcutiers  et  particuliers  pour- 
ront continuera  abattre  chez  eux  de  petits  bestiaux 
et  des  porcs,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
et  sépare  de  la  voie  publique,  et  eu  .*c  conformant 
aux  réglés  de  police. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  auront  la 
faculté  de  se  servir  de  l'abattoir  public,  mais  saus  y 
être  obligés , soit  qu’ils  concourent  à l’approvision- 
nement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisiounent  seu- 
lement la  banlieue.  — — Hors  de  la  ville,  c'est-a-dire 
dans  les  communes  voisines,  lesdits  boucliers  et 
charcutiers  forains  seront  libres,  ainsi  que  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  commune,  de  tenir  des 
abattoirs  particuliers  pour  l’abattage  des  gros  bes- 
tiaux , sous  l’approhatiou  de  l’autorité  locale. 

5.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
suit,  le  nombre  des  l»ou«  lier»  et  charcutiers  ne 
]K>urrn  être  limité:  tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
a lliheauvillé  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  a la 
mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’expo»er  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  a leur  domicile,  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  à cet  usage,  en  suivaut  les  régies 
de  police. 

7-  Les  bouchers  et  charc  utiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  le»  lieux  et  marchés  pu- 
blics désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui , 
et  ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudrout  profiter  de  la  même  fa*  ulté 

8.  Les  droit»  à payer  par  les  boucliers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  Ribeaurillé  pourra  faire  les  régle- 
ment locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’alMittoir 
public,  ainsi  que  pour  le  commerc  e de  la  boucherie 
et  charcuterie  ; mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre  ministre 
de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

14  janv.-l*r  fév. — O.  du  Roi  concernant  l'abattoir  pu- 
blic de  la  commune  de  Vinça  [Pj rances- Orientales'). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur; — Vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Vinça  du  14  mai  1828, 
relative  à l’abattoir  public  de  cette  commune;  — 
L’avis  du  préfet  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  16  août  suivant;  — Vu  l’avis  du  co- 
mité de  l’intérieur  et  du  commerce; — Notre  conseil 
d'état  enteudu, — Nous  avons  ordonuc  et  ordunnous 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’établissement  existant  dans  la  com- 
mune de  Vinça,  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, pour  l’abattage  des  bestiaux,  et  situé  en  de- 
hors des  murs  d’enceinte  de  la  ville,  à côté  de  la 
porte  d’entrée  dite  du  Puig,  est  maintenu  et  érigé 
en  abattoir  public  et  comiuuu. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, «t  dans  le  délai  d'un  mois,  au  plu»  tard , 
après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  affiches, 
l’abattage  des  bestiaux  et  porc»  destinés  à la  cou- 
sommation  des  babitans  aura  lieu  exclusivement 
dans  l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  parti- 


culières seront  interdites  011  fermées.  Toutefois,  les 
propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison  conserveront  I 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  jiourva  que  ce 
soit  dans  uu  lieu  dos  et  séparé  de  la  voie  publique 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  1 
egalement  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  saos  1 
y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  a l'approvi- 
sionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue. — Hors  de  la  ville,  c’rst-a-  1 
dire  dans  les  communes  voisines,  ils  seront  libres.  1 
ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Vinra,  de 
tenir  de»  abattoirs  et  des  échaudoirs,  sous  l’appro-  : 
bation  de  l'autorité  locale. 

4.  Eu  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ue 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’établir  I 
a Vinça  seront  seulement  tenu»  de  se  faire  inscrire  J 
a la  mairie,  où  ils  ferout  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  boucliers  et  cliarcutier»  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  eu  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  u leur  domicile,  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropries  à cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 

C.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  L I 
commune,  mai»  seulement  sur  les  lieux  et  marché* 
publics  désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui.  1 
et  ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté-  ) 

7.  Les  droits  a paver  par  le»  bon*  hers  et  « harcu- 
tiers  pour  i'nccupatiou  des  place»  dans  l’abattoir  I 
public  seront  réglés  par  uu  tarif  arrêté  dans  L 1 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Vinça  pourra  faire 
le»  réglcmens  locaux  nécessaire*  pour  le  service  de 
l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu’uprès  avoir  reçn  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intentor 
est  chargé  de  l'execution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

18  janv.=  lcr  fcv.* — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  forets  royales  et  bois  communaux  r 
désignés.  *—  ( VIII,  Bull.  375,  n°  10,616.) 

18  janv.=!  1 fév.  — O.  du  Roi  qui  détermine  un  mode 
pour  la  nomination  aux  demi-bourses  créées  dans  iei 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  par  Pardonnante 
royale  du  tOjutn  18a 8. 


Vu  l’art.  7 de  notre  ordonnance  du  16  juin  1838 
sur  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques; — Vu  ta 
loi  du  30  août  suivant,  qui  accorde  un  crédit  d’un 
million  deux  cent  mille  francs  applicable  à l’instruc- 
tion secondaire  ecclésiastique;  — Sur  le  rapport  de 
notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  département  de» 
affaire»  ecclésiastiques,  — Nous  a vous  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1er.  Les  archevêques  et  évêques  de  notre 
royaume  dont  1rs  écoles  secondaire»  ecclésiastique»  * 
ont  été  autorisées  par  nos  diverses  ordonnances, 
soumettront  annuellement  a l'approbation  de  notre 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  l’état  des  sujets 
désignés  par  eux  duns  chacune  desdites  écoles  pour 
jouir  des  demi-bourses  dont  nous  aurons  fixé  le 
nombre  par  diocèse. 
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2 Ko  cas  de  vacance  duos  le  cours  de  l'aimée, 
il  pourra  être  procède  dans  les  mêmes  formes  a l'ad- 
mission immédiate  d'uu  nouvel  élève  pour  jouir  de 
la  demi-bourse  vacante. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’etut  au  département 
des  affaires  ecclésia»ti(|iies  est  charge  de  l’exécution 
de  la  présenté  ordonnance,  qui  sera  iméice  au  bul- 
letin des  lois. 

13  janv.  = 16  fév.  — O.  du  , loi  portant  proclamation 
des  brevets  d invention , de  perfectionnement  et  d im- 
portation pnt  pendant  le  quatrième  trimestre  dt 
1S38,  et  du  cessions  qui  ont  ete  faites,  durant  le 
court  de  ce  trimestre , de  tout  ou  partie  des  droits  rv- 
suliatii  de  titres  de  la  même  nature.  — (VIII,  bull. 
377,  11°  10,673.) 

1 9 j.iuv.r  1 1 fév.  O.  du  Roi  qui  limite  a quatre  cent 
cmquanle  le  contingent  du  diocèse  de  Toulouse  dans 
la  répartition  du  nombre  de  vingt  nulle  elèvts  fixe 
par  l'ordonnance  du  16  juin  1 Soi  pour  les  te  oies  se- 
condants ecclesiastiques  du  royaume. — ( VIII,  bull. 
376,  n°  10,640.) 

21  janv.=Ier  fév.  — O.  du  Roi  qui  datte  un  chemin 
| au  rang  des  roules  départementales  des  Haute t-Ij - 

1 rentes. 

| .Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur;  — Vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  gcuéral  du  département  des  Hautes- 
I * s renées , tendant  a ce  que  le  chemin  de  Luguercs 
de  bigorre  a Dagnères  de  Lu»  bon  par  Campau,  As- 
pin,  Arreau  et  Montlaur,  soit  classé  au  rang  des 
routes  départementales;  — Vu  l’avis  du  prefet  et 
celui  du  conseil  général  des  pouls  et  chaussées;  — 
De  l'avis  du  comité  de  l’intérieur  et  du  commerce; 
— Notre  conseil  d’etat  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordouuous  ce  qui  suit  : 

Art.  Irr.  Le  chemin  de  Dagnères  de  Bigorre  a 
Il.ignères  de  Luchon  par  Cjmpau,  A -pi  11 , Atreau  et 
MontLtur,  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes 
départementales  des  Haules-Pyiéncrs  sous  le  n°  8. 

2.  L'administration  est  autorisée  à acquérir  1rs 
trrrains  nécessaires  pour  terminer  ou  perfectionner 
cette  route:  elle  se  conformera,  a ce  sujet,  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  8 mars  1810  sur  l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’étnt  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exé«  utiou  de  la  présente  urdounanec- 

21  jiiuv.^l  1 fév.  — O.  du  Roi  relative  à la  répartition 
des  bourses  entretenues  aux  frais  du  Gouvernement 
dans  les  collèges  royaux. 

Vu  les  ordonnances  des  8 octobre  1876,  38  août 
et  3o  décembre  1837;  — Sur  le  rappmt  de  notre 
ministre  secrétaire  d’etat  au  département  de  l'in- 
struction publique,  — Nous  avons  ordonué  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  A compter  du  Ier  janvier  1839,  les 
pensions  aux  frais  du  Gouvernement,  vssiguces  a 
chaque  college  royal  a pensionnat,  sont  fixées  a 
treute-deux,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
réservée*  jx»ur  les  écoles  prcparatoiies  instituées 
par  l’ordoun.  du  9 mars  1836;  ces  trente-deux  pen- 
sions sont  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 

Pensions  entières 10 10  pens. 

Trois  quarts  de  pension,  ru 9 

Demi-pensions 36 ij 

Total  des  élèves.  . 48;  de*  pensions,  3a 


La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières 
résultant  de  la  répartition  ci-dessus  s’effectuera 
dans  les  collèges  où  il  y aurait  excédant,  a mesure 
des  va*  anres. 

2.  La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  ' 
du  trésor  pour  les  dépenses  variables  des  colleges 
royaux  sera  faitecouformeinent  au  tableau  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’clat  au  département 
de  l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présenté  ordonnance. 

Fiat  des  d penses  imputées  sur  le  crédit  de  sept  cent  j 
soixante-douze  mille  trois  cents  francs  a/jet  le  aux  f 
dépenses  vanables  des  colleges  royaux. 

RKPARTfTlUT  AI*  FRAIS  Ht»  PKXSIOXS  KOYAIJLS  i 
DANS  LES  COLLÈGES, 
cotlrgrs.  | or  h lions. 


Paris .... 

I 

. . 96. . à 

75o  fr. 

72x100 

t‘m  classe. 

G 

. . 192..  à 

623. . 

130,000 

3*  classe. 

18 

. . 576. . a 

55o. . 

3 16,800 

i*  classe. 

y 

..  388..  a 

Joo. . 

144*000 

ÉCOLE  PRÉPARATOIRE. 

Dépenses  fixes 39,590)  « i 

Dépenses  variables 5t,4to)  1,000 

Dégrèvemeus,  indemnités  de  voyage,  se- 
cours pour  trousseau  et  dette»  arriérées. . . 38,5oo 

Total 773,300 

21  jnnv.zt  I fév.  ■ — O.  du  Roi  contenant  le  tableau  des 
foires  conservées  dans  le  departement  de  la  l'en  de*. 

— (VIII,  Bull.  376,  n®  10,64 f ) 

21  janv.=24  avril. — O.  du  Roi  portant  que  la  foire 
9111  se  tient  annuellement,  le  33  juin , dans  la  com- 
mune de  Noyen-Sur-Vrruisson , arrondissement  de 
i Monlargts , département  du  Loiret,  est  repoitée  au 
18  du  mémo  mois. — ( VIII,  Bull.  386,  u°  10,986.) 
24  janv.  z.  Ier  fév.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
marquis  de  Pustoret  vice-chancelier  de  Fiance.  — 
(VIII,  Bull. 375,  u*  ro,6i3.) 

24  janv.=ler  fév.  — O.  du  Roi  qui  elèv*  à la  dignité 
de  pair  du  royaume  H.  le  caidmal  d’Isoard,  arche- 
vêque d'duch,  et  M.  Feulrier,  evéque  de  Beauvais , 
ministre  des  affaires  ecclesiastiques. 

Vu  l’art.  37  de  lu  Charte  constitutionnelle  et  l’ar- 
ticle ier  de  Pordonn.  du  a5  août  1817,— Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Sont  élevés  a la  dignité  de  pair  du 
royaume,  pour  en  jouir,  ainsi  que  des  droits,  hon- 
neurs et  prérogatives  qui  y sont  attachés, — t°  No- 
tre cousin  lecuidiu.il  d Loa/d,  archevêque  d’Au<h, 
— 3®  Le  sieur  Feufner,  évêque  de  Beauvais,  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  departemeot  des  affaires 
ecclesiastiques. 

2.  Notre  garde- des -sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'cxccution  de  la  présente  ordonnance. 

24  jauv.=t*r  fév.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M Bour- 
deau sous- secrétaire  d’clat  au  departement  de  la  jus • 
tice. — ( VIII,  Bull.  275,  nw  10,614  ) 

25  jnnv.-.  lrr  fév.  — O.  du  Roi  portant  que  les  fiais 
d’administration  des  préfectures  sont  régies,  pour 
l’année  1839,  conformement  au  tableau  y annexé. 

Vu  la  h-i  du  17  août  1828,  qui  règle  le  budget 

des  dépenses  du  miuistcre  de  l'intérieur  pour  l’an- 
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née  l8an;  — Snrle  rapport  de  notre  ministre  serre-  | Aux.  I".  Le  nombre  d'éléxes  «corde  aux  école 
taira  d’état  de  l'inlérieor,  — Nous  nom  ordonné  et  j ee  léaiastiques  des  diorce»  ci-»xant  dénommes  de- 


ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  frais  d’administration  des  préfec- 
tures sont  réglés,  pour  l’année  1839,  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur  et 
des  finances  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fixation  êtes  frais  d'administration  des  préfectures  pour 
l'exercice  1829. 

Ain,  a3,75o  fr.;  Aisne,  3u,3oo;  Allier,  23,75o; 
Alpes  (Basses),  20,900;  Alpes  (Hautes),  3 0.900;  Ardè- 
che, 20,900;  Ardennes,  i5,65o;  Ariége,  32,800; 
Aube,  35.65o;  Aude,  24,700;  Aveyron,  23,75o; 
Bouches- du -Rhône,  45, 600;  Calvados,  4 1,8 00; 
Cantal,  30,900;  Charente,  a5,65o;  Charente-Infé- 
rieure, 37,35o;  Cher.  a5,65o;  Corrèze,  20,900; 
Corse,  3a,3oo;  Côte-d'Or,  36, 100;  CAtes-dn-Nord, 
3o.4oo;  Creuse, 20,900;  Dordogne,  27.55o;  Doubs, 
3i,35o;  Drôme,  22,600;  Eure,  33,25o;  Eure-et- 
Loir,  3o,4oo;  Finistère,  a8,5oo;  Gard,  36, 100; 
Garonne  (Haute),  39,900;  Gers,  *4,700;  Gironde, 
47,5oo;  Hérault,  3i,35o;  Ille-et-Vilaine , 36, 1 00 ; 
Indre, 3I,85o;  Indre-et-Loire,  38,5oo;  Isère,  3f,35o; 
Jura,  2 3,75o;  Landes,  22.800;  Loir-et-Cher,  a 5,65o; 
Loire,  24,700;  Loire  (Haute),  33,720;  Loire-Infé- 
rieure, 44,620;  Loiret , 36,ioo;  Lot,  25,65o;  Lot- 
et-Garonne,  a5,65o;  Lozère,  20,900;  Maine-et- 
Loire,  32,3oo;  Manche,  34,aoo;  Marne,  29,450; 
Marne  (Hnnle),  a5,65o;  Mayenne,  26,600;  Meurthe. 
37,o5o;  Meuse,  35,65o;  Morbihan,  a5,65o;  Mo- 
selle, 37,o5o;  Nièvre,  23,75o;  Nord,  5o,35o;Oi*e, 
38,ooo;  Orne,  33,a5o;  Pas-de-Calais,  38,ooo;  Puy- 
de-Dôme,  37,o5o;  Pyrénées  (Basses),  3 i.35o;  Pyrc- 


meiire  fixé  conformément  au  tableau  ci-après  : 


DIOCÈSES. 

NüMim 

primitif. 

ÂdfiMtZ- 

TATI03. 

ROXBSL 

total 

définitif. 

Autun 

36o 

20 

33o 

Beauvais 

3oo 

40 

340 

Bloi, 

130 

20 

140 

Dijon 

230 

20 

a5o 

La  tigres 

200 

20 

320 

Luron 

3.40 

20 

260 

Nevers 

160 

25 

Orléans 

180 

20 

200 

La  Rochelle 

120 

3n 

tSo 

Rodez 

100 

«•. 

,64 

Sain! -Flou  r 

x5o 

5o 

200 

Strasbourg.  

îoo 

3o 

33o 

Valence 

200 

3o 

u3o 

Verdun 

|6o 

5o 

210 

Viviers 

i3o 

80 

210 

2.  Notre  ministre  seiTétaire  d’état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bal- 
Ictiudes  lois. 

27  janv.  — Discourt  du  Roi  à l'ouverture  de  la  testutr  ! 
de  1829.  — (Mou.  28  janv.  1829.) 

Messieurs,  j'niroe  à vous  voir  chaque  aimée  réuni* 
autour  de  mon  trône  pour  vous  occuper,  de  coacert 
avec  moi . des  grands  intérêts  de  mon  peuple.  Cette 
satisfaction  est  d'autaut  plus  vive  aujourd'hui  que 

rurcuses  communications  à tous  faire  et 

_ travaux  a vous  confier.  — Mes  relations 

Sarthe,  3t,35o;  Seine,  ao4,a5o;  Seine-Inferieure,  J ave*:  les  puissances  continuent  à être  amicales.  Le* 
49.400;  Scine-et-Murue , 33,25o;  Seine-et-Üise,  ! assurances  que  je  reçois  de  mésalliés  m’offrent  lu 

. r t\ ci — ~c  ce« . c— — - 20  * garantie  que,  maigre  les  événement  qui  ont  ensan 

glantc  l’Orient,  la  paix  ne  sera  pas  troublée  dansl- 
reste  de  l'Europe.  — Pour  hâter  ta  palification  de  b 
Grèce. j’ai,  d’accord  avec  l'Angleterre  et  la  Russie-, 
envoyé  en  Morée  une  division  de  mes  troupes.  A 1j  , 
vue  de  quelques  milliers  de  Français  de  terminés  1 * 


47,5oo;  Deux-Sèvres,  25,65o;  Somme,  38>ooo; 

Tarn,  23,75o;  Tarn -et -Garonne,  24,700;  Var, 
s 5,65a;  Vaucluse,  25,65o;  Vendée,  28,5oo;  Vienne, 

28,5oo;  Vienne  (Haute),  2,4,700  Vosges,  25,65o; 

Yonne,  a8.5oo. — Total,  2,773, o5o  fr. 

25  janv.  = 1 1 fév.  — O.  du  Roi  qui  autorité  définitive- 
ment la  communauté  des  saurs  de  la  Charité  dites  Fil- 
les du  Saint-Esprit  établie  <i  Plaintel,  départ,  des 
Côtes-du-Nord.  —(VIII,  Bull.  276,^  10,642.) 

27  junv.=|  I fév.  — O.  du  Roi  qui  fixe  définitivement  le  ' 
nombre  d'élèves  accordé  aux  écoles  secondaires  ecclc-  j 
siastiques  des  diocèses  j dénommes. 

Vu  l’art.  i*r  de  notre  ordonnance  du  16  juin  1828  ! 
concernant  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques; — 1 
Vu  notre  ordonnance  du  26  novembre  dernier  qui  j pat  ion  prolongée.  Je  continue  à aider  les  Grecs  à rr-  1 
fixe  le  nombre  d’élèves  qui  pourra  être  udmisdans  | lever  leurs  ruines,  et  mes  vaisseaux  ramènent  au 
les  écoles  ecclésiastiques  de  soixante-et-dix  diocèses  ; I milieu  d'eux  ces  esclaves  chrétiens  à qui  la  pieuse  ! 


accomplir  leur  noble  tiche,  cette  terre  célèbre  , tr> 
long-temps  ravagée,  a été  rendue  a la  paix  et  à b 
securité.  Là,  comme  a Navarin,  l’union  dos  pave-  | 
Ions  a attesté  nu  Monde  le  respect  des  trois  ron- 
ronnes pour  la  foi  des  traités,  et  me»  soldats  se  plai- 
sent à raconter  le  loyal  appui  qu'ils  ont  ttouvé  da-  s 
la  marine  anglaise. — Une  déclaration  formelle,  ra- 
tifiée à la  Porte,  a placé  la  Morée  et  les  Iles  qui  1'.  - 
voisinent  sous  la  protection  des  trois  puissances.  Cri 
acte  solennel  suffira  pour  rendre  inutile  une  occu- 


— Vu  les  demandes  formée*  par  les  évêques  d’Au- 
tun,  de  Beauvais,  Blois,  Dijon,  I.angres,  Luçon, 
Nevers,  Nîmes,  Orléans,  La  Rochelle,  Kodez,  Saiut- 
Flour,  Strasbourg,  Valence,  Verdun  et  Viviers, 
tendant  à obtenir  que  le  nombre  détermiuc  pour 
leur  diocèse  respectif  soit  augmente  ; — Sur  le  rap- 


génerosité  de  la  France  a rendu  une  patrie  et  la  h-  [ 
bel  té.  — Tant  de  soin»  n'auront  pas  été  infructueux  ; 
j'ai  lieu  de  croire  que  la  Porte,  mieux  éclairée,  ces- 
sera de  s’opposer  à l’exécution  du  traité  dti  6 juillet, 
et  l’on  peut  espérer  que  ce  premier  rapprochement 
ne  sera  pas  perdu  pour  le  rétablissement  de  la  paix 


port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe-  [ en  Orient.  — La  situation  de  l’Espagne  m’a  permis  . 
ment  des  affaires  ecclésiastique*,  — Nous  avons  or-  : de  rappeler  les  troupe»  que  j’avais  laissées  à U dt-  1 
1 donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; ! position  de  S.  M.  C.  Me*  soldats  ont  revu  leur  pa-  | 
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trie,  après  avoir  reçu  de  toute*  les  populations  qu'ils 
ont  traversée*  des  témoignages  d'estime  et  de  regrets 
dus  à leur  excellente  discipline.  Des  avances  consi- 
dérables avaient  été  faites  au  gouvernement  espa- 
gnol ; une  convention  vient  d'être  souscrite  pour  en 
légler  le  remboursement.  — L’espérance  que  je 
c onserve  encore  d’obtenir  du  dey  d’Alger  une  juste 
réparation  a retardé  les  mesures  que  je  puis  être 
forcé  de  prendre  pour  le  puuir;  mais  je  ne  négli- 
gerai rien  de  ce  qui  doit  mettre  le  commerce  fran- 
çais à l’abri  de  l’insulte  et  la  piraterie,  et  d’éclatans 
exemples  ont  déjà  appris  aux  Algériens  qu’il  n’est 
ni  facile  ni  prudent  de  braver  la  vigilance  de  mes 
vaisseaux.  — Des  engagemens  contractés  par  nue 
ancienne  colonie  française  avaient  cessé  d’être  exé- 
cutés. Après  m'être  assuré  qne  cette  inexécution  était 
le  résultat  de  l'impuissance,  j’ai  dû  consentir  a ou- 
vrir avec  elle  une  négociation  plus  efficace  pour 
l’iutérét  des  colons  et  du  commerce.  — Plusieurs  de 
mes  sujets  avaient  eu  à souffrir  des  mesures  prises 
par  l’ernpereur  du  Brésil  dans  sa  guerre  avec  la  ré- 
publique deBuénos-Ayres  : quelques  bâlimens  leur 
avaient  cté  enlevés.  La  convention  que  je  viens  de 
ratifier,  en  consacrant  sur  le  blocns  un  principe  •vm- 
servateur  toujours  maintenu  parla  France,  leur  as- 
sure la  restitution  de  leurs  propriétés  et  une  indem- 
nité proportionnée  à leur  perte.  Dans  cefle  occasion , 
comme  dans  toutes  les  autres,  je  dois  des  éloges  à 
la  marine  française,  qui  sc  montre  digne  de  sa  haute 
mission. — Les  secousses  successives  qui  ont  agité 
quelques-uns  des  nouveaux  Ktats  de  l’Amérique  du 
Sud  ont  laissé  de  l’inirertitude  sur  la  situation  politi- 
que de  res  Etats,  et  rendu  difficile  l’établissement 
régulier  de  nos  relations  avec  eux.  Le  moment  n’est 
pas  éloigné,  sans  doute,  où  je  {rouirai  donner  à res 
relations  une  stabilité  utile  à mes  sujets;  en  atten- 
dant, j’ai  préposé  des  consuls  u la  surveillance  de 
leurs  intérêts. — Telle  est,  messieurs,  l'heureuse 
situation  de  nos  rapports  avec  les  puissances  étran- 
gères. Quels  que  soient,  au  surplus,  les  événement 
que  l’avenir  nous  réserve, je  n’oublierai  jamais  que 
la  gloire  de  la  France  est  un  dopât  sacré,  et  que 
l'honneur  d’en  être  le  gardien  est  la  plus  lielle  pré- 
rogative de  ma  couronne. — L’ordre  et  la  paix  ré- 
gnent dans  1'iutcrieur  ; l'industrie  française,  déjà  si 
justement  estimée,  s’honore  chaque  jour  par  des 
progrès  nouveaux.  Quelques  parties  de  notre  agri- 
culture et  de  notre  commerce  sont  eu  souffrance; 
mais  j’espère  qu’il  sera  possible  d’adoucir  le  mal, 
s’il  ne  m’est  pas  donné  de  le  guérir. — La  longue  intem- 
périe des  saisons  et  les  retards  fâcheux  qu’a  éprouvés 
la  moisson  des  céréales  ont,  pendant  quelques  semai- 
nes, éveillé  la  sollicitude  de  mon  Gouvernement.  De 
pénibles  incertitudes  sur  l’état  de  nos  ressources  n’ont 
pas  tardé  a se  dissiper  devant  des  renseigorroens  plus 
positifs.  La  subsistance  de  tous  est  assurée  ; et  si  le  prix 
des  grains,  en  a uginentant  l’aisance  d u cultivateur,  ac- 
croît pour  quelques  momens  la  gêne  de  l’indigent, 
la  Providence  a créé  la  bienfaisance  pour  venir  au 
secours  de  ceux  qui  souffrent.  — La  presse  affran- 
chie jouit  d’une  liberté  entière;  si  la  licence,  sa  fu- 
neste ennemie,  se  montre  encore  à l’abri  d’une  loi 
généreuse  et  confiante,  la  raison  publique  qui  s’af- 
fermit et  s'éclaire  fait  justice  de  ses  écarts,  et  la  ma- 
gistrature, fidèle  à scs  nobles  traditions,  connaît 
»es  devoirs  et  saura  toujours  les  remplir.  — Le  be- 
soin de  placer  à l’abri  de  toute  atteinte  la  religion 
de  nos  pères,  de  maintenir  dans  mon  royaume 
l'exécution  des  lois,  et  d'as«urer  en  même  temps 


parmi  nous  U perpétuité  du  sacerdoce,  m’a  déter- 
miné, après  de  mûres  réflexions,  à prescrire  des 
mesures  dont  j’ai  reconnu  la  nécessité.  Ces  mesures 
out  été  exécutées  avec  cette,  fermeté  prudente  qui 
conciliait  l’obéissance  due  aux  lois,  le  respect  dû  à 
la  religion  et  les  justes  égards  auxquels  ont  droit 
ses  ministres.  -—  Des  eOmmuuicatious  vous  seront 
faites  sur  l'état  de  nos  finances.  Vous  serez  satisfaits 
d’apprendre  que  les  prévisions  du  budget  des  re- 
cettes pour  1828  ont  été  dépassées.  Ce  surcroît  de 
prospérité  n’a  pas  dû  porter  atteinte  au  système  d’é- 
conomie dans  lequel  mon  Gouvernement  doit  cher- 
cher à pénétrer  chaque  jour  davantage,  sa  us  oublier 
toutefois  que  les  dépenses  utiles  sont  aussi  des  éco- 
nomies. — De  nombreux  travaux  occuperont  la 
session  qui  s’ouvre  aujourd’hui.  Vous  aurez  a discu- 
ter un  Code  destiné  a l'armée,  et  qui  mérite  une  ; 
sérieuse  attention;  la  loi  sur  la  dotation  de  U 1 
chambre  des  pairs,  et  plusieurs  autres  lois  dignes  > 
de  tout  votre  intérêt,  vous  seront  aussi  présentées,  j 
— Un  projet  grave  et  important  appellera  surtout  l 
votre  sollicitude.  Depuis  long-temps  on  s’accorde  ! 
u reconnaître  la  nécessité  d’une  organisation  muni-  j 
cjpalr  et  départementale,  dont  l’ensemble  se  trouve  i 
en  harmonie  avec  nos  institutions.  Les  questions  les  ! 
plus  difficiles  se  rattachent  à cette  organisation.  Elle  * 
doit  assurer  aux  communes  et  aux  département  1 
une  juste  part  dans  la  gestion  de  leurs  intérêts; 
mais  elle  doit  conserver  aussi  au  pouvoir  protecteur  j 
et  modérateur  qui  appartient  à la  couronne,  la  plé- 
nitude de  l'action  et  de  la  force  dont  l’ordre  public  , 
a besoin.  J'ai  fait  préparer  avec  soin  un  projet  qui 
vous  sera  présenté.  J’appelle  sur  ce  projet  toutes  les 
méditations  de  votre  sagesse,  et  j’en  confie  la  dis- 
cussion a votre  amour  du  bien  public  et  à votre  fi-  , 
délité.  Chaque  jour  me  révèle  davautage  l’affec-  I 
tion  de  mes  peuples.,  et  me  rend  plua  sainte  l’obli-  | 
gatiun  que  j’ai  contractée  de  consacrer  ma  vie  : 
a leur  bonheur.  Cette  noble  tâche,  que  vous  m’aide-  ! 
rez  à remplir.  Messieurs,  doit  devenir  de  jour  en 
jour  plus  facile.  — L'expérience  a dissipé  le  prestige  [ 
des  théories  insensées;  la  France  sait  hieu  comme  i 
vous  sur  quelle  base  son  bonheur  repose,  et  ceux 
qui  le  cher». lieraient  ailleurs  que  dans  l’union  sin- 
cère de  l'autorité  royale  et  des  libertés  que  la  Charte 
a consacrées  seraient  hautement  désavoues  par 
elle.  Cette  union.  Messieurs,  vous  êtes  appelés  a la 
rendre  plus  étroite  et  plus  solide.  Vous  remplirez  . 
cette  heureuse  mission  en  sujets  fidèles,  en  loyaux  ; 
Français,  et  l’appui  de  votre  roi  ne  manquera  pas  1 
plus  a vos  efforts  que  la  reconnaissance  publique.  j 

28  janv.=23  fév.  - O du  Roi  qui  autorise  des  exploit 
tâtions  dans  les  bois  communaux  et  forets  royales  j 
désignés.  — ( VIII,  Bull.  278 , n°  10,671).) 

31  janv.=  Ier  fév.  -—  Tableau  des  prix  des  grains  pour  j 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  L importa-  i 
lion,  conformement  aux  lois  des  16  juillet  1819  et  1 
4 juillet  j8ui  , arreté  le  3i  janvier  1829.  — ( VII 1,  j 
Bull.  27 5,  n°  10,6(0.) 

FÉVRIER  1829. 

!er=1l  fév.  — O.  du  Roi  qui  appelle  soixante  mille  j 
hommes  sur  la  classe  de  (828,  et  fixe  leur  réparti - . 
tion  entre  les  departement  du  royaume  conformément 
au  làbleau  y annexé. 

Vil  les  bus  du  fo  mars  t8i3  et  du  9 juin  1824: 

. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dViai  : 
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CHARLES  X, 


de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  j 
ce  qui  suit  : 

AnT.  1er.  Soixante  mille  hommes  sont  appelés 
sur  la  classe  de  1828. 

2 Aux  termes  de  Part.  6 de  la  loi  do  to  mars  1818, 
la  répartition  des  soixante  mille  hommes  entre  1rs 
départemens  du  royaume  demeure  iixée  ainsi  qu’il 
est  établi  au  tableau  annexé  a la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Les  deux  publications  des  tnhlraux  de  recen- 
sement voulues  par  Part,  il  de  la  loi  du  io  mars 
1818  seront  faites  les  dimanches  8 et  i5  du  mois  de 
mars  prochain  ; l'examen  de  ces  tableaux  de  recen- 
sement et  le  tirage  prescrit  par  Part.  1 a de  la  même 
loi  t'effectueront  a partir  du  al  mars;  l'ouverture 
des  opérations  des  conseils  de  révision  aura  lieu  le  20 
mai,  et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent  le  10 
juillet. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  époques 
de  la  mise  en  activité  des  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  1828. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est 
! chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordouuauce. 

Répartition  de  soixante  mille  hommes  à appeler  sur  la 
classe  de  1828,  d'après  le  dénombrement  de  la  popu- 
lation generale  , rendu  officiel  et  authentique  par  les 
ordonnances  du  Roi  du  l5  mars  1827,  des  a i mai 
et  3 octobre  de  la  même  année,  et  14  mai  1S2S. 
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1 er=l  1 fév. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Royer-Col-  | 
lard  président  de  la  chambre  des  députés.  — ( VIII,  ; 
Bull.  276,  n°  10,636.)  - — ( Les  candidats  présentés 
par  ta  chambre  étaient  MM.  Royer— Collard , Caii-  1 
mir  Périer,  de  Berbis,  Sébastian!  et  Delalot.) 

1 er=!  1 fév.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  l'enregistrement 
et  la  transcription , au  conseil  d’itat,  des  statuts  des 
religieuses  de  la  Miséricorde  établies  'place  de  la  Ma- 
deleine, n°a,  à Rouen  , département  de  la  Seine-In- 
férieure. — (VIII,  Bull.  276,  n°  io,638.) 

l*r=l  I fév.—  O.  du  Roi  qui  autorise  definitivement. la 
communauté  des  soeurs  de  Saint-Joseph  établie  à 
Bourg,  departement  de  l'Ain  ( maison  de  Samte-Ma- 
deleine. — (VIII,  Bull.  276,  n®  io,6;3.) 

1 er=l  1 fév. — O.  du  Roi  qui  accorde  au  diocèse  de  Lyon 
une  cinquième  école  eccb  siaslique , laquelle  demeurera 
établieà  Montbrison. — (VIII, Bull. 276, n®  10,644.) 

t*r=l 1 (ce. — O.  du  Roi  qui  autorise  l'evêque  de  Tarbes 
à loger  hors  des  bâtiment  de  l'école  ecclesiastique  se-  ‘ 
conduire  établie  à Saint-Pé  soixante-cinq  élèves  ec- 
clésiastiques, jusqu'à  ce  qu\ls  puissent  être  reçus 
dans  les  bâtiment  de  ladite  école , et  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  iG  juin  1828, 
notamment  a l’obligation  de  porter  l'habit  ecclesias- 
tique.— (VIH,  Bull.  276,  u0  10,645.) 

l*r  = l 1 (ce. — O.  du  Roi  qui  autorise  l'évêque  de  Stras- 
bourg à loger  hors  des  bâtiment  de  f école  secondaire 
ecclesiastique  établie  dans  cette  ville  cent  soixante  élè- 
ves ecclesiastiques , jusqu’à  ce  qu’ils  puissent  être  re- 
çut dans  les  btiitmens  de  ladite  ecole , et  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  juin 
1828,  notamment  a l'obligation  de  porter  l'habit  ec- 
clésiastique. — (VIII,  Bull.  276,  n°  10,646.) 

1er=l  I fée.—  O.  du  Roi  qui  autorise  l'évêque  de  Caliors 
à loger  hors  des  bâtiment  de  l école  secondaire  ecclé- 
siastique établie  à Montfaiirnn  cent  soixante  élevés 
ecclésiastiques , jusqu'à  ce  quils  puissent  être  reçus 
dans  les  bâlimens  de  ladite  ecole,  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l’ortlonnance  du  16  juin  1828, 
notamment  à l'obligation  de  porter  i habit  ecclesias- 
tique.— (VIH,  Bull.  276,  u®  10,647.) 

1er rl  I fer.  — O.  du  Roi  qui  autorise  l’archevêque 
d’Albi  a loger  hors  de  l’école  secondaire  ecclesiasti- 
que établie  a Castres  cinquante  eft-vet  ecclésiastiques, 
jusqu'à  ce  qu’ils  puissent  cire  reçus  dans  les  bâlimens 
de  ladite  école,  et  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l ordonnance  du  lOjum  iHlÜ, notamment  a l obii- 
gation  de  porter  l habit  ecclésiastique. — (N' 111,  Bull. 

276,  u®  10,648.) 

l*rrl  I fcv. — O.  du  Roi  qui  autorise  l 'en  que  de  Perpi- 
gnan a loger  hors  des  bâtiment  de  f école  secondaire 
ecclésiastique  établie  a Pr.ules  cinquante  élèves  eccle- 
siastiques , jusqu’à  ce  qu'ils  puissent  tire  reçus  dans 
les  bâtimens  de  ladite  école , et  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  16  juin  l8i8 , no- 
tamment a l’obligation  déporter  l'habit  ecclésiastique. 
— (VIII,  Bull.  276,  n°  10,649.) 


ler=23  fer.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  bois  de  plusieurs  communes. — (VIII,  Bull. 
278,  n®  10,680.) 

4-23  fév. — O.  du  Roi  qui  rapporte  une  disposition 
du  décret  du  29  mas  1808  concernant  la  navigation 
de  la  Sèvre. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur;  — De  l’avis  du  comité 
de  l'intérieur  et  du  commerce  ; — Notre  conseil  d’état 
entendu,  — Nous  avons  ordouné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  Ier.  La  disposition  de  Part.  ier  du  decret  du 
29  mai  1S08,  d’après  laquelle  le  préfet  des  Deux-Sè- 
vres est  seul  chargé  de  la  direction  des  travaux  rela^ 
tifs  à l'entretien  et  à l’amélioration  de  la  Sèvre.  au 
flottage  de  cette  rivière  et  afüuens,  et  au  curage  de 
ladite  rivière,  est  rapportée. 

2.  Notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
présentera  à l’approbation  de  notre  ministre  de  l’in- 
térieur un  réglement  pour  confier  la  direction  du 
travail  à un  seul  ingénieur,  ou  pour  établir  entre  les 
ingénieurs  des  trois  départemens  des  Deux-Sèvres,  de 
la  Chareote-Inférieure  et  delà  Vendée,  les  rapports 
necessaires  pour  conserver  l'unité  de  cette  direction. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  diargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

4 fév.=|er  mai.  — O.  du  Roi  qui  établit  à Fougères, 
arrondissement  de  Blois , département  de  Loir-et- 
Cher,  une  foire  qui  se  tiendra  le  second  samedi  du 
mois  de  septembre  de  chaque  année. — {VIII,  Bull. 
a8S,  n®  1 1,042.) 

4 fév.  lrr  mai. — O.  du  Roi  qui  établit  à Monein,  ar- 
rondissement d'O/oron , département  des  Rastes-Pf- 
rénées , une  foire  annuelle,  qui  s’ouvrira  le  l5  avril 
et  durera  deux  jours. — (VIII,  Bull.  288,  n®  11,043.) 

4 fcv.=!*r  mai.  — O.  du  Roi  qui  porte  à six  le  nombre 
des  foires  de  la  commune  de  Brantôme,  canton  de 
Péngueux,  département  de  la  Dordogne  : ces  foires 
s’ouvriront  le  22  janvier , le  premier  vendredi  des  mois 
de  mars , mai,  juillet  et  septembre,  et  le  25  novembre  ; 
celle  qui  se  tenait  dans  ladite  commune  le  if  novem- 
bre eit  supprimée. — (VIII,  Bull.  288,  n®  I |,o44*) . 
4 fév.=ler  mai. — O.  du  Roi  portant  que  tes  foires  éta- 
blies dans  la  commune  de  Monts,  arrondissement  de 
Loudun , département  de  la  t ienne , se  tiendront  a 
!' avenir  le  2J  janvier , le  second  lundi  de  carême,  le 
dernier  samedi  du  mois  de  mai , le  dernier  samedi  du 
mou  de  juin,  le  samedi  après  le  iS  août,  le  4 octobre  et 
le  premier  samedi  du  mois  de  décembre . — (VIII,  Bull. 
288,  n®  1 1,045.) 

8=16  fév. — O.  du  Roi  portant  que  le  traitement  de  ré- 
forme ne  sera  accordé  qu'aux  officiers  qui  auront  j 
complété  huit  ans  de  service , et  que  tout  ojj(c<er  jouis-  . 
tant  de  ce  traitement  ne  pourra  en  être  privé  que  par  j 
suite  d'une  condamnation  juridique,  —(t'oj.  0.  des  J 


l*r-t  I fév.  — O.  du  Roi  qui  autorise  l’évêque  de  Blois  ! Vu  l’ordonnance  du  5 février  x8a3  concernant  1 
a loger  hors  des  bâtiment  de  l école  secondaire  ecelè-  j traitement  de  réforme;  — Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  9 j 
siastique  établie  dans  cette  ville  quaixinte-cmq  étri-es  juin  1824  (qu>  Axe  à huit  années  la  durée  du  service  I 
ecclesiastiques , jusqu'à  ce  qu’ils  puissent  être  reçus  < militaire;  — Vu  l’avis  du  conseil  supérieur  de  la  I 


dans  les  bâlimens  de  ladite  ecole , et  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l’ordonnance  du  16  juin  1828, 
notamment  a l obligation  de  porter  l'habit  ecclésias- 
tique.— (VIH,  Bull.  276,  n°  io,65o.) 


guerre,  du  3i  janvier  1829,  sur  le  traitement  de 
réforme;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  guerre,  — Noos  avons  ordonué  et  1 
ordounons  ce  qui  suit: 
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CHARLES  X. 


A HT.  !•'.  Le  traitera  en!  de  réforme  ne  pourra  être 
•crordé  qu’eue  officiers  qui  auront  complété  leur 
huitième  année  fit?  service. 

2.  Tout  officier  qui  sera  réforme  .i  Tarent r spres 
I huit  an*  de  service  accomplis  jouira  «lu  traitement  j 
de  réforme,  dont  la  durée  et  la  quotité  sont  revers 
par  les  tablr.iux  annexés  à l’ordonnance  «lu  :>  fc-  , 
trier  i8-î3:  il  nr  pourra  en  être  prive  que  par  suite 
d’une  condamnation  jnri«liqoe. 

i.  L’art,  i «le  l’ordonnance  «lu  5 février  loi 3 et  ; 
toutes  autres  dispositions  contraires  a la  présente  ! 
ordonnance  sont  abroges. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  «le  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

8=16  fév. - O.  du  Roi  qui  nomme  membre  de  la  com- 

mun on  de  surveillance  de  la  caisse  ddmortisscmcnt 
e{  de  celle  des  dépôts  et  ro/i«^nflOo/ii  M.  le  vicomte 
Harmand  d’Aliuncourt,  president  d une  des  cham- 
bres de  la  cour  des  comptes.  — (VIU,  Bull.  377, 
n®  10*671.) 

8-23  fév. — O.  du  Roi  portant  qu  'a  partir  de  l exercice 
x8»8  inclusivement , le  compte  des  deniers  provenant 
de  la  taxe  sur  les  brevets  d invention  sera  présente  au 
jugement  de  la  cour  des  comptes  par  un  comptable 
d ordre,  nomme  par  le  ministre  du  commerce  et  des 
I manufactures 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état 
du  commerce  et  des  manufactures; — Vu  la  loi  du 
i5  mai  1791;  — Vu  l’état  des  recettes  de  la  taxe  sur 
les  brevet»  dWention , et  de  l'emploi  de  leur  net 
produit  applicable  a Tenr ouragement  de  l’industrie, 
lesdits  produit  et  emploi  portés  pour  ordre  et  pour 
mémoire  dans  le  budget  des  fonds  généraux  de  I E- 
tat,  et  compris  en  un  budget  spécial  dans  la  01  «lu 
17  août  i8»8  et  autres  précédentes  lois  annuelles  de 
finances , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : . . . 

àut.  Ier-  A partir  «!c  Texcrcicc  1838  inclusive- 
ment,  le  compte  de»  deniers  provenant  de  la  taxe 
sac  le.  brevets  d’invention  . dont  le  net  produit,  sut- 
Tint  les  lois  annuelles  de  finances,  conformément  a 
l’art.  10  de  la  loi  du  a5  mai  1791,  est  réservé  a 1 en- 
coursgeroent  de  l’industrie,  sera  présente  au  juge- 
ment de  notre  cour  des  comptes  par  un  comptable 
d’ordre  , nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
du  commerce  et  des  manufactures. 

2,  Le  reliquat  de  quatre  cent  vingt-buit  mille  huit 
cent  quatorze  franc»  quatre-viugt-onir  centimes, 
qui  existait  a notre  trésor  royal  le  I*r  jsti'trr  1S7S  à 
la  disposition  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  et 
qui,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  70  jan- 
vier’ 1H7S.  a été  transporté  à la  disposition  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  manufactures,  formera 
le  premier  article  dudit  compte. 

3.  Deux  mandats  de  la  somme  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-treixe  francs  soixante  et  quiurat  centimes  en- 
semble, savoir,  trois  cent  cinquante  francs  et  deux 
cent  quarante-trois  francs  .oixanlc  et  quinze  ren- 
timeA  tirés  sur  ce  fonds  par  n«>tre  ministre  de  1 ^ in- 
térieur. et  qui  restaient  à paver  à l'époque  où  la 
disposition  du  fonds  est  sortie  de  ses  mains,  seront 
admis  en  dépense  audit  compte.  Il  en  sera  île  meme 
des  liquidations  faites  on  a faire  par  notre  ministre 
du  rommrrre  et  des  manufactures  pour  le»  objets 
antérieur,  imputables  sur  ee  fonds  qui  restaient  a li- 
quider à la  charge  du  département  de  l’intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  rl’etat  du  eommerre 


et  des  manufacture»  est  chargé  de  l'execution  de  me 
tre  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulle- 
tiu  des  lois.  I 

8=23  fév. O.  du  Roi  portant  convocation  des  collèges 

électoraux  dans  les  departement  de  l’Ain,  des  Ar- 
dennes. des  Bouches-du-Rhône  et  des  Landes.  — 
(VIII,  Bull.  378,  n°  10,677.) 

8=23  fév.-—  O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  /et  bois  de  plusieurs  communes. — (VIU « Bull. 
378,  u°  10,681.) 

8 = 23  fév.  — O-  du  Roi  qui  autorise  définitivement  les 
communautés  de  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  a 
Tard,  Bellcgarde  et  Virigneux , departement  de  la 
Loir*.— (Vil  1,  liull.  378,  u*  io,6S3.) 

8_23  fév.  - O.  du  Roi  qui  autorise  definitivement  Us 

1 communautés  de  sœurs  de  Saint  Joseph  établies  a Aa- 
ry,  Bniv-d'Oingt . Souzy  et  Yaugneray.  departement 
daRhftne.— (VIII,  Bull.  ,78.  n°  to,68î.) 

i ' 

i 8 fév  =3  avril. — O.  du  Roi  ponant  reglement  du  nom- 
j brt , des  grades  et  des  fonctions  des  officiers  d" admi- 
nistration de  la  manne. 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistn*  secrétaire  d’état 
de  la  mariai-  et  des  roloniej , — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER.  — Des  officiers  d’adminis- 
tration de  la  marine. 


Section  rRRMià&it.  — Des  grades  et  des  fonctions  ■■ 
Art.  1*'.  Les  grades  des  ofû«-iers  d'administra- 
tion de  la  marine  sont  fixés  comme  il  suit: — 1 
missaire  général, — Commissaire  principal, — Com-  1 
wire, — SousH-ommissaire, — Élève  d'administration. 

H y » ura  deux  classes  de  commissaires  et  deux 

classes  de  sous-commissaires.  — Les  commissaires 
seront  répartis  par  nombres  égaux  dans  les  deux 
classes.  — Un  quart  du  nombre  total  des  sous-coro- 
missairês  appartiendra  à la  première  classe,  et  les 
trois  autres  quarts  seront  d«?  la  seconde. 

2.  Les  officiers  d’administration  seront  charge* 
du  service  administratif  de  la  marine  dan»  le»  |»ort» 
et  arsenaux , dans  les  quartiers  de  l’inscription  ma- 
ritime, dans  les  «-olonie*  et  a bord  des  hâtiinens  de 
hi  marine  royale — II»  pourront  être  attachés  a Tad- 
miuistration  centrale  du  département  de  la  marine 

3 Le  service  des  offu  iers  d'administration , dan* 
|ps  urrondisseroens  et  souv-arrondisseraens  mari- 
times, est  réglé  comme  il  suit:  — Les  commissaires- 
généraux  rempliront  les  fonctions  de  chef  d’adnu- 
nistration  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
lloehefort;  ib  pourront  également  remplir  «elle» 
de  chef  maritime  dans  1rs  sous-arrondissetnen*  du 
Havre,  de  Nantes  et  de  Bordeaux.  — Les  commis- 
saires princijuiux  rempliront  les  fonctions  de  chef 
d’administration  d.ins  les  ports  de  Lorient  et  Cher- 
bourg, et  celles  de  chef  maritime  dan»  le  »nu»-ar- 
rondissement  de  Bayonne. — Ils  pourront  également 
remplir  les  fonctions  de  chef  d’administration  dan* 
les  j torts  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  et  cellr* 
de  chef  maritime  «Uns  les  sous-arrondissemens  do 
Havre,  de  Nantes  et  de  Bordeaux.  — Les  commis- 
saire» de  première  et  de  seconde  classe  seront  char- 
gés en  chef  du  servie*  maritime  dans  les  sons-*r- 
j rondissemrns  de  Dunkerque  et  de  Saint-Serran,  et 
dans  le  port  de  Marseille;  ils  seront  chargé*  de» 
differens  détails  du  service  ndminbtr.itif  dans  b* 
ports  de  Bre*t , Toulon  et  Rochef«>rt , et  des  prime 
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paux  détail*  dan*  le*  ports  de  Lorient  et  Cherbourg.  ■ 
— Us  administreront  les  quartiers  de  l’inscription 
maritime  qui,  par  leur  importance  ou  a raison  de  j 
circonstances  extraordinaires,  exigeraient  l’emploi  | 
d'officiers  de  ce  grade.  — Les  sous -commissaires  j 
seront  chargés  des  détails  du  service  administratif 
<l.i ns  les  ports  de  Lorient  et  CherlHitirg;  ils  seront  i 
placés  sous  les  ordres  des  commissaires  dans  les  dé-  | 
tails  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort;  ils  j 
rempliront  les  fonctions  attribuées  apx  garde-maga- 
sins dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement,  et  admi- 
nistreront les  quartiers  de  l’inscription  maritime  — 
Le  service  des  élèves  d’administration  demeure  ré- 
glé conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’ordon- 
nance du  38  janvier  182.V 

4.  Les  fonctions  des  officiers  d'administration  à 
l»ord  des  bâtimens  de  la  marine  royale  seront  ré-  ! 
glées  conformément  aux  dispositions  des  trois  prr-  | 
uiiers  chapitres  du  titre  XII  de  l'ordonnance  du 
3i  octobre  1827. 

Section  IL  — • Des  nominations  et  de  i avancement. 

5.  Les  places  d’élèves  d’administration  seront 
données  au  concours,  conformément  aux  règles 
établies  par  l'ordonnance  du  28  janvier  1824.  — 
Toutefois  le  nombre  des  élèves,  qui  a été  fixe  à 
dix  pur  ladite  ordonnance,  sera  successivement  ré- 
duit a six. — Les  sous-commissaircs  seront  choisis 
parmi  les  élèves  qui  auront  satisfait  aux  dispositions 
de  l’ordonnance  du  28  janvier  t8a>,  et  parmi  les 
commis  principaux  qui  auront  servi  pendant  quatre 
uns  au  moins  dans  ce  grade.  — Les  deux  tiers  des 
places  vacantes  de  sous-commissaire  seront  attri- 
bués aux  commis  principaux. — Les  commissaires  se- 
ront choisis  parmi  les  sous-commissaircs; — Les 
commissaires  principaux,  parmi  les  commissaires; 
— Les  commissaires  généraux,  parmi  les  commis- 
saires principaux. 

6.  Les  officiers  d’administration  ne  pourront  être 
promus  à un  grade  supérieur  s'ils  n’ont  servi  quatre 
.ms  au  moins  dans  le  grade  immédiatement  inférieur, 
ui  être  nommés  à la  première  classe  d'un  grade  s’ils 
n’ont  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  la  se- 
conde classe  de  ce  grade. 

7.  Le  temps  de  service  à la  mer  comptera  pour 
moitié  en  sus  de  sa  durée  pour  l’avancement.  — La 
même  disposition  sera  applicable  au  temps  de  ser- 
vice passe  dans  les  colonies,  mais  seulement  à l'égard 
des  officiers  d'administration  qui  y seraient  envoyés 
de  France. 

8.  Les  nominations  des  officiers  d'administration 
aux  différens  grades  seront  faites  par  nous  et  à no- 
tre choix.  — Les  avauceinens  en  liasse  seront  accor- 
dés par  notre  miuistre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  auront  lieu,  moitié  a l'ancienneté,  moitié  au 
choix. 

SECTtOW  ITT.  — Des  appointemens. 

9.  Les  appointemens  des  officiers  d'administra- 
tion sont  fixés  comme  suit,  savoir  : — Chefs  d'ad- 
ministration a Brest  et  à Toulon,  s’ils  sont  pourvus 
do  grade  de  commissaire  général.  0,000  fr. ; s'ils 
sont  pourvus  du  grade  de  commissaire  principal, 
10,000  fr. — Chef  d’administration  à Rochefort,  s’il 
est  commissaire  général , 10,000  fr.  ; s’il  est  commis- 
«aire  principal,  (),000  fr. — Chefs  d'administration  à 
Lorient  et  a Cherbourg,  pourvus  du  grade  de  com- 
missaire principal,  8,000  fr.  — Commissaires  géné- 
raux des  autres  ports,  8.000  fr.  — Commissaire* 


principaux  des  autres  ports,  6.000  fr.  • — Commis- 
saires de  ir*  classe , 5 .000  fr.  ; de  a*  classe , 4 ,000  fr. 
— Sous-commissaires  de  ir*  classe,  3 .000  fr.;  de  j 
a*  classe,  2,400  f. — Élevés  d'administration,  800  f. 

10.  Les  chefs  maritimes  dans  les  ports  ci-après 
recevront,  à titre  de  frais  de  représentation  et  d’in- 
demnité , savoir  : — Bordeaux , 4,000  fr..  ; le  Havre , 
3,ooo;  Xante»,  3,ixjo;  Saiiit-Scrvau,  2,000;  Bayonne, 
9,000;  Dunkerque , j.Soo;  Marseille,  i,5oo  fr. — | 
Les  deux  tiers  de  l.i  somme  fixée  pour  frais  de  re-  i 
présentation  seront  alloues  aux  officiers  qui  rempli- 
ront par  intérim  les  fonctions  désignées  au  présent 
article. 

11.  Les  sous-commissaires  qui  rempliront  les 
fonctions  précédemment  attribuées  aux  garde-raa- 
gasius  jouiront  des  appointemens  ci-après  : — Pour 
les  port*  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  s'il»  sont 
sons-commissaire»  de  ire  «lasse,  3, 600  fr.;  de  2e 
classe,  3,ooo  fr  — A Cherbourg  et  Lorient,  s'il»  sont 
sous-cnruamsaires  de  i1®  classe,  3,ooo  fr.  ; de  2e 
classe , 2,700  fr. 

12.  Les  officiers  d’administration  embarqués  en 
qualité  de  commissaires  d’armée,  d'escadre  ou  de 
division,  continueront  de  recevoir,  pendant  la  durée 
de  leur  service  à bord,  uti  supplément  égal  au 
quart  de  leur*  appoiutrrnens  fixes. 

Section  IV.  — De  la  répartition  des  officiers  d ad- 
ministration de  la  marine  dans  les  arrondissement  et 

les  s vus  -arrondi  stem  eus  maritimes. 

1 3.  Le  nombre,  le  grade  et  les  classes  des  officiers  ; 
d'administration  employés  dans  les  ports  et  arse-  I 
naux  sont  réglés  conformément  au  tableau  nd  1 au-  ! 
nexé  à la  présente  ordonnance. 

14.  Le  nombre,  les  grades  et  les  classes  des  of- 
ficiers d'administration  et  commis  employé*  dans 
les  quartiers  de  l’inscription  maritime,  sont  réglé» 
couforincrnent  au  tableau  n°  2. 

CHAPITRE  II.  — Des  officiers  de  V inspection  j 
maritime. 

Section  première.  — Des  grades  et  fonctions.  J 

1 5.  Les  grades  des  ofGciers  de  l'inspection  de  la  ma- 
rine sont  fixé*  comme  suit  : — Inspecteur,  — Inspec- 
teur-adjoint, — Sous-inspecteur.  — Il  y aura  deux 
classes  d’inspecteurs  et  de  sou*-in*pecteurs. 

16.  I*cs  officiers  de  l'inspection  seront  chargé»  de 
l'iu'pection  et  du  contrôle  dans  les  arrondissciuen»  ; 
et  sous-atrondissetnrns  maritimes. 

17.  Le  service  des  officiers  de  l’inspection  dans  ! 
les  arrondissemens  et  sous-arronditsemen*  maritime» 
est  réglé  comme  suit:  — Les  inspecteurs  de  prr-  ; 
mière  classe  seront  chargé»  en  chef  du  service  de 
l’inspection  dans  les  port*  et  arrondissemens  mari- 
times de  Brest , Toulon  et  Ru«:fiefort.  — Les  ins- 
pecteur»  de  MN-onde  classe  seront  chargés  en  chef 
de  l'inspection  dans  les  ports  et  arroridisnemejis  ma- 
ritimes de  Lorient  et  Cherbourg;  ils  pourront  éga- 
lement être  employés  en  chef  dan*  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort  — Les  inspecteurs-adjoints  se-  ; 
ront  employés  sous  les  ordres  des  inspecteurs  dau» 
le»  cinq  grands  ports:  ils  pourront  être  chargés  du 
service  de  l'inspection  dans  1rs  chefs-lieux  des  sou*- 
arrondissemens. — Le*  sous-inspecteurs  seront  char- 
gés du  service  de  l’inspection  dans  le*  ports  secon- 
daire* , ou  places  dan.*  le»  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment sous  les  ordres  des  inspecteurs. 
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Sectio3  II.  — Des  nominations  et  de  F avancement. 

18.  Le*  sous-inspecteurs  seront  choisis  parmi  le*  ! 
élève*  d'administration  qui  auront  satisfait  aux  con-  j 
ditions  exigées  pour  être  admis  nu  grade  de  tous»  ! 
commissaire  de  la  marine,  ou  parmi  les  commis 
principaux  qui  auront  servi  pendant  quatre  ans  au 
moins  daus  <*e  grade.  — Les  inspecteurs-adjoints  se- 
ront choisis  parmi  les  sous-inspecteurs;  — Les  ins- 
pecteurs, parmi  les  inspecteurvadjnints. 

19.  Les  dispositions  des  art.  6,  7 et  8,  relatives  i 
au  temps  de  service  exigé  des  officiers  d'ndrninistra-  ■ 
tion  pour  l'avancement  en  grade  et  en  classe  et  au  I 
mode  de  nomination,  sont  applicables  aux  officiers  | 
de  l’inspection. 

Sxctiox  III.  — Des  oppo internet} s. 

20.  Les  appointemens  des  officiers  de  l'inspection  ' 
I sont  fixés  comme  suit,  savoir;  — Inspecteurs  de 

t,e  classe,  8,000  fr.;  de  2”  classe,  G,noo  fr.  — Ins- 
pecteurs-adjoints, 4,500  fr  — Souviusperteurs  de  I 
Ir*  classe,  3,000  fr.  ; de  2e  classe,  2,4*00  fr. 

21.  Le  (ombre,  les  grades  et  les  classes  des  offi-  j 
ciers  de  l’inspection  employés  dans  les  ports  et  ar- 
senaux sont  réglés  conformement  au  tableau  n°  3 
annexé  à la  présenté  ordonnance. 

CHAPITRE  III.  — Des  commis  de  marine  et  des 
ècrieains. 


I 
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22.  Les  emplois  et  classes  des  commis  de  marine 
sout  fixés  comme  suit  : — Commis  principal.  — Com- 
mis de  ire  classe;  de  2*  classe;  de  3e  classe. 

23.  Les  commis  de  marine  seront  employés  dans 
les  arroudissemens  et  »ous-ariondis*emcn«  maritimes 
et  a bord  des  hiitimens  de  la  marine  royale.  — Us 
seront  placés  , dans  les  ports  et  arsenaux  et  daus  les 
quartiers  de  l'inscription  maritime,  sous  les  ordres 
des  officiers  de  l'administration  et  de  l’inspection. 
— U sera  affecté  au  service  de  l’état-major  et  de*  di- 
rections, dans  les  ports  et  arsenaux,  le  nombre  de 
t'ommis  de  marine  qui  sera  jugé  nécessaire. 

24.  Des  commis  principaux  rempliront  les  fonc- 
tions de  sous-g.trdc-inagasiu  daus  les  ports  et  arse- 
naux. 

23.  Les  fonctions  des  commis  d’administration  à 
)>ord  des  hAtimens  de  la  marin  royale  demeurent 
réglées  conformément  aux  dispositions  du  chap.  IV 
du  titre  XK  de  l'ordonnance  du  3t  Octobre  1827. 

26.  Les  commis  entretenus  seront  choisis  parmi 
les  écrivains  des  ports  ou  les  employés  des  bureaux 
du  ministère  qui  auront  préalablement  satisfait  à 
un  examen  dont  les  conditions  seront  déterminées 
par  notre  ministre  delà marine  Ils  ne  pourront  être 
nommés  à une  classe  supérieure,  s’ils  n’ont  servi 
pendant  deux  an*  au  moins  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. — Les  commis  principaux  se- 
ront pris,  savoir:  — A l'ancienneté,  parmi  les  com- 
mis de  première  classe;  — Au  choix,  parmi  les 
commis  de  première  et  de  seconde  classes  qui  au- 
ront été  employés  pendant  quatre  ans  au  moins  dans 
l'une  ou  l’autre  de  ces  deux  classes,  ou  qui  réuniront 
six  ans  de  service  au  moins  dans  l'administration  de 
la  marine.  — Les  dispositions  de  l’art.  7 de  la  pré- 
sente ordonnance  seront  applicables  aux  commis  de 
la  marine. 

27.  Les  nominations  des  commis  de  l'administra- 
tion seront  faites  par  notre  ministre  de  la  marine. — 
Les  commis  seront  répartis  par  nombre*  égaux  dans 
les  trois  classes. — L’avancement  en  classe  aura  lieu. 
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moitié  a l'ancienneté,  moitié  au  choix. — Les  commis 
principaux  serout  nommés,  un  tiers  a l'aDcienoetc,  ! 
deux  tiers  au  choix. 

28.  Les  appointemens  de*  commis  de  l’adminis- 
tration sont  fixes  comme  suit  : — Commis  princi- 
paux, 2,000  fr. — Commis  de  ire  classe,  1,600  fr.; 
ue  2e  classe,  1,400  fr. ; de  3®  classe,  1,200  fr. 

29.  Les  commis  principaux  remplissant  les  fonc- 
tions de  sous-garde-magasin  jouiront  d'au  supplé- 
ment annuel  de  deux  cents  francs. 

30.  Les  commis  d’administration  embarqué»  se- 
ront, autant  que  possible,  choisis  parmi  les  commis 
entretenus,  principalement' pour  les  vaisseaux  et 
frégates.-— La  solde  a la  mer  des  commis  d’adminis- 
tration entretenus  ou  auxiliaires  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit  : —Sur  les  vaisseaux  de  premier  et  de  deuxieme 
rang,  iSo  fr.  par  mois;  sur  les  vaisseaux  de  troisième 
et  de  quatrième  rang,  12 5 fr. ; sur  les  frégates  por- 
tant du  3o  et  du  24  * i?5  fr.  ; sur  les  frégnlrs  portant 
du  18,  100  fr.  ; sur  les  corvettes  et  autres  bâti  mena 
de  tout  rang,  80  fr-  - — Dans  le  cas  où  les  a ppoio  te- 
nions fixes  des  commis  entretenus  embarqués  se- 
raient supérieurs  à ceux  indiqués  ci-dessus,  ils  les 
conserveront  a bord. — La  gratification  de  campagne 
déterminée  par  l’acte  du  16  septembre  1804  con- 
tinuera d'être  allouée  aux  commis  embarqués,  apres 
reddition  et  apurement  de  leurs  comptes,  et  sur 
l’avis  favorable  du  conseil  d’adininistratioa  du  port 
de  désarmement. 

31.  La  ré|»artition  des  commis  de  différentes 
classes  employés  au  service  de  l'administration  dans 
les  arroudissemens  maritime»,  à ceux  de  l'état-ma- 
jor, des  directions  et  de  l’inspection,  est  réglée  con- 
formément au  tableau  n°  4- 

32. 11  sera  affecté,  chaque  année,  un  fonds  spécial 
pour  suider  1rs  écrivains  attachés  aux  differens  ser- 
vices des  ports  et  pourvoir  à la  dépense  des  frais  de 
bureau.  — La  quotité  de  ce  fonds  et  sa  répartition 
entre  les  divers  ports  seront  arrêtée»  par  outre  mi- 
nistre de  la  marine.  — Au  moyeu  de*  sommes  qui 
seront  affectées  aux  differens  services  sur  ce  fonds 
annuel,  toutes  autres  allocations  de  même  nature 
cesseront  d’étre  payées. — Les  écrivains  seront  nom- 
més par  les  préfets  maritimes,  sur  la  présentation 
des  chefs  de  «ervice. 

33.  Dans  le  cas  où  la  multiplicité  des  armement 
forcerait  de  détacher  des  bureaux  du  port  un  trop 
grand  nombre  de  commis  entretenu*,  ils  seront  sup- 
pléés par  des  écrivains;  — Et  à cet  effet  les  frais  d e- 
crivaiu»  pourront,  avec  l’approhalioti  de  notre  mv  1 
nistre  secrétaire  d'état  de  la  mariue,  être  augmente»  1 
d’une  somme  équivalente  aux  deux  tiers  des  *p|>oio-  I 
temens  des  commis  embarqués.  — Cette  augmenta-  J 
tion  ne  sera  que  temporaire,  et  devra  se  réduire  | 
successivement  à mesure  de  la  rentrée  desdits  toro-  t 
mis  dans  les  bureaux  du  port. 

CHAPITRE  IV.  — Dispositions  générâtes. 

34.  Lorsque  nous  le  jugeons  utile  nu  bien  du 
service,  nous  nous  réservons  d’admettre  des  offi- 
ciers d’administration  daus  le  corps  de  l'inspection , 
ou  des  officiers  de  l'inspection  dau»  celui  de  l'ad- 
ministration. — L’assimilation  de»  grades  ou  des 
classes  entre  le»  deux  corps  est  établie  comme  suit  - 1 
— Commissaires  généraux,  inspecteurs  de  t’*  classe; 
commissaires  priucipaux,  inspecteurs  île  2*  classe  1 
• — Commissaires  de  t"*  classe,  inspecteurs-adjoint»;  | 
commissaires  de  2e  classe,  inspecteurs-adjoints.  — , 
Sous-commissaire*  de  ir*  classe,  sous-inspecteurs  de  j 
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ir*  classe;  sous-commissaires  de  classe,  souvins-  ' 
pecteurs  de  a*  classe — Le  temps  de  service  acquis 
dans  un  grade  nu  dans  uoe  classe  de  l'un  des  deux  j 
corps  comptera  pour  l'avancement  dans  l’autre 
corps. 

35.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  étaMirs  ' 
ci-dessus  qn>n  faveur  des  officiers  d'administration  ! 
qui , par  des  services  importans  ou  à l’occasion  de  1 
missions  spéciales,  nous  paraîtraient  susceptibles 
d’obtenir  un  témoignage  particulier  de  notre  satis-  | 
faction  : cette  disposition  pourra  également  être  ap- 
pliquée, dans  les  cas  analogues,  aux  commis  de  la 
marine. 

36.  L'uniforme  des  officier»  d’administration  de 
la  marine  reste  fixé  tel  qu’il  est  déterminé  par  le  rè- 
glement du  Ier  juin  t8t8. 

37.  L’uniforme  des  officiers  de  l’inspection  sera 
semblable  à celui  des  officiers  d'administration  des 
grades  cori espondant;  mais  ils  porbront  le  collet 
et  les  puremeus  des  inan<  lies  de  l'habit  en  drap 
écarlate. 

CHAPITRE  V.  — Dispositions  transitoires. 

38.  Les  officiers  d'administration  pourvus  précé- 
demment du  grade  de  commissaire  général  ordon- 
nateur de  la  marine  con*crveront , pendant  leur  ac- 
tivité, le  rang  «t  le  traitement  attribués  à ce  grade. 

39.  Les  officiers  d'administration  qui  seront  ap- 
pelés à former  la  première  clause  du  grade  de  sous- 
com miss. nre de  la  marine,  seront  choisis  parmi  ceux 
actuellement  pourvus  de  ce  çtade,  uu  tiers  a l'an- 
cienneté et  deux  tiers  au  choix. 

40.  Les  officiers  de  l'administration  ou  de  l'inv 
pcction  qui,  par  suite  des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  se  trouveraient  pourvus  d'un  grade 
dont  les  émolument  seraient  inféiieurs  à ceux  qui 
leur  sont  maintenant  alloués,  conserveront  leurs 
anciens  nppoiutemens  jusqu’à  ce  qu'i's  aient  été 
promus  à un  grade  ou  a une  autre  liasse  qui  leur 
assure  uu  traitement  égal  ou  supérieur. 

4 ! . Les  officiers  supérieurs  d'administration,  chefs 
de  sons-arrondissement  maritime,  maintenu*  dans 
leur  position,  conserveront,  pendant  i'rxerrice  de 
ces  fonctions,  les  supplcinrns  d'appointeinen*  qui 
leur  sont  aitiibués. 

42.  Les  disjmsitinns  relatives  nnx  appointemens 
fixes  et  il  l'avancement  des  officiers  d'administration 
et  de  l'inspection  seront  rendues  applicables  aux 
administrateurs  attaché*  à ce*  deux  services  dans 
nos  colonies.  — Notre  ministre  de  la  marine  et  de* 
colonies  arrêtera  la  liste  îles  officiers  d'adminMra- 
tion  de  tout  grade  qui  devrout  y être  employés, 
ainsi  que  l’état  des  supplémens  d’appointemens  qui 
leur  seront  attribues  conformément  aux  rêglrrucus 
en  vigueur. 

43.  Le  réglement  du  16  décembre  i8l5,  portant 
fixation  du  nombre  et  des  grades  de*  officiers  d'ad- 
ministration a employer  dan*  les  ports,  et  toutes  les 
dispositions  contraires  à la  présente  ordonnance, 
sont  et  demeurent  abrogés.  — Mandons  et  ordon- 
nons a l’amiral  de  France,  aux  préfets  maritimes, 
aux  officiers  généraux  et  supérieurs  de  notre  corps 
royal  delà  marine  et  à tous  autres  qu’il  appartiendra, 
de  tenir  la  main  a l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Louis- AtVTOf  NX , fils  de  France,  dauphin,  amiral 
de  France;  — Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à nous 
«dressée,  — Mandons  et  ordonnons  aux  préfets 
maritimes,  aux  officiers  civils  et  militaires  de  la  ma- 


rine et  à tons  autres  qu’il  appartiendra,  de  tenir  la 
main  à l’exécution  de  la  présente  ordonnance.  — 1 
(On  n'a  pas  imprimé  ici  les  tableaux.  Voj.  VIII, 
bull.  a83,  n°  io,S8o.) 

1 1 =23  fcv.  — O.  du  Roi  qui  autorité  la  prise  de  posses- 
sion par  la  chambre  de  commerce  de  Valait  de  diverses 
propriétés  acquîtes  pour  le  compte  du  commerce  de 
cette  ville. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  manufactures; — Vu  l’art.  4 de 
la  loi  du  17  décembre  (814*  qui  accorde  un  entre- 
pôt réel  au  port  de  datais;  — Vu  le  contrat  passé, 
le  novembre  1816,  par  les  délégués  des  négo- 
cions de  Calais , pour  l’ai  qoisit ion  de*  terrains  et  bâ- 
ti mens  nécessaires  pour  l'établissement  des  magasins 
dudit  entrepôt; —Vu  les  actes  et  les  délibérations 
successives  relatifs  audit  entrepôt;  — Vu  la  déclara- 
tion faite  le  9 octobre  1828  pur  les  délégués  des 
uégocians,  et  tendant  a mettre  la  chambre  de  com- 
merce de  Calais,  comme  représentant  le  commerce 
de  celte  ville,  en  possession  des  terrains  et  hâtiroens 
acquis  de  scs  deniers  en  son  nom;  — Sur  l’avis  du 
comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  conseil 
d'état,  — Nous  avons  ordonné  et  ordounons  ce  qui 
suit  : 

Art.  \tr.  La  chambre  de  commerce  de  Calais,  dé- 
partement du  l*as-de-( allais,  est  autorisée  à pren- 
dre possession  des  terrains  et  hâtimens  formant  réta- 
blissement de  l'entrepôt  réel  de  ladite  ville,  acquis 
|>our  compte  et  à la  décharge  des  obligation*  du 
commerce  par  les  négocians  de  Caluis,  suivant  acte 
primitif  du  216  novembre  181G,  procès-verbaux  et 
délibérations  successives,  et  ce  conformément  au 
délaissement  fait  a ladite  chambre  par  les  délégués 
des  négocians,  suivant  leur  déclaration  du  q octo- 
bre 1898.  — La  chambre  de  commerce  restera  con- 
séquemment chargée  seule  à l’avenir  de  l'adminis- 
tration <lcs  revenus  et  des  dépenses  de  l’entrepôt , 
dont  elle  comprendra  les  comptes  dans  le  compte 
annuel  qu'elle  fend  a notre  miuistre  du  commerce 
et  des  manufactures. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  de*  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  île  la 
présente  ordonnance,  qui  seia  insérée  au  bulletin 
des  lois. 

1 1 fév.=  l®*’  mars. — O.  du  Roi  qui  autorise.,  aux  con- 
ditions y exprimées,  les  héritiers  ou  ajant-dioit  du 
siéur  (fuyenot  de  Château  bourg  a exécuter  les  tra- 
etiux  nrcessairct  pour  V ouvert  un  du  canal  de  l Es- 
sonne entre  Oriéant  et  Corbeil. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur;  — Vu  la  loi  du  ai 
août  1791,  qui  ordonne  l'ouvciturc  du  canal  de  ! 
l' Essonne  entre  Corbril  et  Orléans;  — Vu  le  décret 
du  3 juillet  1804  (i4  messidor  an  XII  ) qui  subroge 
le  sieur  Gujrenot deChateaubowgnux  sieurs  G ri  gts  et, 
Grrdret  et  Jurd,  dans  la  concession  de  ce  canal,  et  qui 
lui  impose  l'obligation  de  terminer  dans  le  délai  de 
deux  an*  les  travaux  depuis  Corbeil  jusqu'à  lai  Frrté- 
Aleps,  et  de  présenter  dans  le  même  délai  une  portiou  j 
de  la  partie  du  canal  a ouvrir  entre  La  Ferté-Aleps  et  j 
Orléans;  — Vu  le  décret  du  i3  novembre  1807  qui  î 
proroge  jusqu’à  la  fin  de  181 1 le  délai  accordé  aux 
concessionnaires;— Vu  l’ordonnance  royale  du  3o 
mnr*  1830  qui  révoque  la  concession  accordée  au 
sieur  de  Chàtenubourp; — Vn  notre  ordonnance  do 
19  mai  i8?5  qui,  sur  la  requête  du  sieur  de  Château- 
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bourg  et  de  ses  ayant-droit  poor  être  relevé'  de  lu 
iiedicauce,  les  autorise  a faire  faire  a leurs  frais  le* 
études  necessaires , i°  pour  constater  la  possibilité 
d'amener  au  bief  de  partage  du  «anal  de  l'Essonne 
un  volume  d'eau  suffisant  pour  l'alimenter,  en  s'abs- 
tenant toutefois  d’employer  a cet  usage  les  eaux  <|txi 
appartiennent  au  canal  d'Orléans;  3°  pour  rédiger 
uu  projet  général  et  complet  du  canal  -Vu  le  pro-  j 
jet  présenté  par  le*  ayant-droit  du  sieur  Gujenot  de 
Châteaubourg , ensemble  l’avis  du  couse  il  des  ponts 
et  chaussées  du  t6  août  1828; — Considérant  qn’d  I 
résulte  du  projet  présenté  par  les  ayant-droit  du  1 
sieur  do  Châteaubourg , qu'il  est  possible  d'amener  • 
au  bief  de  partage  un  volume  d'eau  suffisant  pour 
l'alimenter  sans  employer  a «'et  usage  les  eaux  qui 
appartiennent  au  canal  d’Orléans;  — Considérant 
que  l'achèvement  du  canal  de  l’Essonne  doit  procu- 
rer au  Commerce  des  avantage*  incontestables;  — 
Notre  conseil  dVtat  entendu, — Noua  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  lrr.  Les  heritiers  on  ayant-droit  du  sieur 
Gujenot  do  Châteaubourg  sont  autorises  a exécuter  à 
leurs  risques  et  périls  les  travaux  nécessaires  pour 
l'ouverture  du  canal  de  l’Essoune  cuire  Orléans  et 
Corbeil , ordonné  par  la  loi  du  22  août  1791.  — Ils 
sont  eu  «-oaséqncnce  subrogés  aux  droits  assuré* 
par  ladite  loi,  et  assujettis  aux  charges  imposées  par 
elle  aux  entrepreneurs  du  canal;  il»  sc  soumettront 
en  outre  aux  conditions  ci-après  énoncées. 

2.  Le  projet  des  travaux  présente  par  les  ayant- 
droit  du  sieur  do  Châteaubourg  est  approuvé  sous  la 
reserve  des  modifications  et  des  dispositions  adop- 
tées par  le  couseil  général  des  ponts  et  chaussées 
dans  son  avis  du  i(>  août  1828,  lequel  demeurera 
annexé  à la  présente  ordonnance,  et  a la  charge 
par  eux  de  faire  a leurs  frais , dans  le  délai  de  trois 
années,  et  conformément  aux  instructions  qui  leur 
seront  données  par  l’administration  , les  travaux  né- 
cessaires pour  faire  cesser  les  iuconvéniens  résultant, 
pour  l'agriculture  et  la  salubrité,  des  filtrations  et 
amas  d'eaux  stagnantes  qui  se  sont  formés  sur  quel- 
ques points  par  suite  de  l'abandon  des  anciens  tra- 
vaux. 

3.  Les  anciens  propriétaires  des  terrains  achetés 
par  le  sieur  de  Châteaubourg  pour  l’exécution  du  ca- 
nal d'après  l'ancien  trace,  et  qui  seraient  reconnus 
inutiles  pour  l’exécution  des  travaux,  suivant  le 
nouveau  tracé,  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq 
années,  réclamer  leur  réintégration  dans  la  jouis- 
sante et  propriété  de  1 es  terrains  qui  lui  appartien- 
draient encore,  a la  charge  seulement  par  eux  de 
restituer  au  sieur  de  Châteaubourg  ou  a sc*  ayant- 
droit  le  prix  qu’eux  ou  que  leurs  auteurs  auront  reçu 
pour  la  cession  desdits  terrains. 

4.  11  est  accordé  aux  ayaut-droit  du  sieur  deChâ- 
teaubourg  un  délai  de  dix  années  pour  l’entière  con- 
fectiou  du  canal  de  l'Essonne;  ils  devront  uvoir  com- 
mencé les  travaux  dans  les  six  mois  «pii  suivront  la 
notification  de  la  présente  ordonnance  ; ils  en  pour- 
suivront l’exécutiou  «Je  manière  qu’a  l'expiratiou 
des  cinq  premières  années  le  tiers  au  nioius  «le*  ou- 
vrages qui  constituent  la  totalité  «le  l’entreprise 
soit  terminé;  et,  faute  par  eux  de  s’etre  conformés  a 
ces  dispositions,  la  présente  concession  pourra  être 
révoquée,  et  la  déchéance  prononc«*e  contre  les  con- 
cessionnaires. 

fi.  Pour  garantie  de  l'exé<*ution  des  comblions 
qui  leur  sont  imposées,  les  concessionnaires  seront 
tenus,  avant  la  mise  en  activité  des  travaux,  de  dé- 


poser ù la  «*ai*se  des  consignations  un  cautionne- 
ment en  numéraire  ou  en  effets  publics,  montant  en 
capital  au  vingtième  de  l'évaluation  «les  travaux  a 
exécuter  : ce  cautionnement  leur  sera  rendu  succev 
si veinent  et  par  parties,  en  proportion  de  l'avance- 
ment des  travaux,  constate  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

6.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surve- 
nir entre  l'administration  et  le*  concessionnaires  sur 
l’interprétation  des  convention*  faites  entre  eux 
pour  l'exécution  des  présentes,  seront  jugées  par 
le  conseil  de  préfecture  du  départ ern«mt  de  Scme- 
•t-Oise,  satif  rwours  au  conseil  dYtat. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  «i  ct.it  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 

1 1 fév.zlcr  mars.  — O.  du  Roi  qui  datte  doux  che- 
mins au  rang  des  routes  départementales  des  Prrr- 
ntes-Orientales. — (VIII,  liull.  279»  n°  10,74a). 

11  fév.~ler  mars.  — O.  du  Roi  relative  a la  construc- 
tion d 'un  pont  en  pierre  sur  la  Marne  a Trilpo/t. 

Sur  le  rapport  d«?  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur; — Vu  le  cahier  <i«*uh  a rges  dressé  poor 
la  «onstructkm  d’an  pont  en  pierre  sur  la  Marne  a 
Trilport,  route  royale,  n°  3,  de  Pari*  a Mets,  au 
moyen  de  la  concession  d’un  péage  a y établir  après 
son  achèvement;  — Vu  le  proces-verbal  du  3 octo- 
bre 1848,  constatant  les  opérations  faites  a la  pré- 
fecture du  departement  de  beine-et-Marne  pour 
parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à l'adjudi- 
cation de  cette  entreprise; — Notre  conseil  d'état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnions  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*r.  L'adjudication  de  la  construction  d’oe 
pont  en  pierre  sur  la  Marne  à Trilport,  faite  et 
passée  le  3 octobre  1828  par  le  préfet  «lu  departe- 
ment de  Seine-et-Marne  au  sieur  Aubtneau  Caron, 
négociant  a Paris,  moyennant  la  concession  dn 
droits  à percevoir  sur  ce  pont  pendant  soixante- 
trois  années,  est  approuvée.  F.n  conséquence,  toutes 
les  charges,  clauses  et  conditious  de  cette  entre- 
prise recevront  leur  pleine  et  entière  exét-ation. 

2.  Le  <*ahier  de  charges,  le  tarif  des  droits  de 
péage  et  le  procès-verbal  d’adjudu  ation  demeure- 
ront annexes  a la  présente  ordonnance.  — ( On  n'a 
pas  imprimé  ici  le  tarif  des  droits  de  péage.  Cor. 
VIII,  llull.  280,  n°  10,778.) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  t’cxccution  de  la  présenté  ordonnance 

Il  fév.:lfr  mars.  — O.  du  Roi  relative  a V établisse- 
ment d un  abattoir  public  à Chinon  ( Indre-et-Loire). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  ilépartement  «le  l'intérieur; — Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  lu  ville  de  Linux u,  depar- 
tement d'Indre-et-Loire,  du  2Üjuin  i8j8 , relatif 
à l'établissement  d’un  abattoir  public  et  t-onmio. 
— L'avis  du  préfet,  du  5 novembre  suivant;—1 
Notre  conseil  d'état  enteudu, — Nous  .«von*  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er-  La  création  «l’un  abattoir  public  et  • 
commun  dans  la  ville  de  Chinon,  départerment  d’In 
dre-et-Loire,  est  autorisée,  sous  1a  condition  que 
l'emplacement  «le  l’établissement  ne  sera  fixé  qna- 
! près  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par 
1 le  décret  du  ifi  octobre  1810  et  par  l'ordonnatur  J 
! du  (4  janvier  i8l5,  relativement  aux  atelier»  insa- 
lubres ou  incommodes  de  troisième  classe. 


Digitized  by  Google 


FEVRIER  1829. 


925 


2.  Aussitôt  que  les  échaudons  de  cet  établisse* 
ment  auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le 
délai  d’un  mois  au  plus  tard  après  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à lu  con- 
sommation des  habitant , aura  lieu  exclusivement 
dans  l’abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières seront  interdite»  et  fermées.  — Toutefois  les 
propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvcut  des  |>orcs 
pour  lu  consommation  de  leur  maison  conserve- 
ront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que 
ce  soit  dans  uu  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abjttoir  public,  mais 
sntis  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  a ('appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue. — Hors  de  la  ville,  c’cst-a- 
dire  dans  les  conuuuues  voisines,  ils  seront  libres, 
ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Chinon,  de 
tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs  particuliers, 
sous  l'approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  K ri  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  <re 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’ctablir 
a ( binon  seront  seulement  tenus  de  se  faire  ins- 
crire à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  honchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile, dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  a cet  usage,  en  suivant  les  lèglcs 
de  police. 

0.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  publics 
désignés  par  le  maire,  ainsi  que  les  jours  fixés  par 
ce  magistrat;  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
cliers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  user  de 
la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir  pu- 
blic seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  inaire  de  la  ville  de  Chinon  pourra  faire  les 
réglcraens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public  , aiusi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces  réglemens 
ne  serqnt  exécutoires  qu’apiès  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordoouance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1 1 fév.=l*r  mars.  — O du  Roi  qui  autorité  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. — ( V 111  f 
bull.  279,  n°  10,745.) 

15  fév.  |®r  mars.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de plusieirs  communes. — (VIII, 
Bull.  279,  u°  10,746.) 

1 5 fév.rl€r  mars.  — - O.  du  Roi  qui  autorise  V évo- 
que de  Carcassonne  à loger  hors  des  batiment  des 
ecoles  secondaires  établies  a (Carcassonne  et  a Nar- 
bonne cent  vingt  élèves  ecclesiastiques , jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  être  reçus  dans  les  bâtiment  desdites 
écoles , et  en  se  conformant  aux  dispositions  tle  l or- 
donnance du  tG  juin  1828, notamment  à /'obligation 


de  porter  l'habit  ecclesiastique.  — (V III,  Bull.  279, 

n°  10,743.) 

18  fév.=!3  mars. — O.  du  Roi  qui  suspend  pendant 
treise  années  la  perception  du  demi-droit  de  tonnage 
dans  le  port  de  Boulogne , et  établit  en  remplacement , 
pendant  cet  intervalle  , un  pvage  dont  le  produit  tera 
affecté  aux  travaux  d a méUo ration  de  ce  port. 

Vu  la  loi  du  24  mars  13x5,  par  luquelle  ont  été 
réglés  les  moyens  de  subvenir  aux  travaux  extraor- 
dinaires à entreprendre  pour  l'amélioration  et  l’en- 
tretien des  ports  maritimes; — Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Boulogne-sur- 
rocr,  du  21  août  1826,  qui  s’engage  à fournir,  pen- 
dant treize  an»,  une  contribution  annuelle  de  vingt- 
ciuq  mille  francs  pour  concourir  aux  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Boulogne,  dont  la  depense  i 
totale  est  évaluée  à uu  million  six  cent  mille  francs; 
— Vu  le  projet  de  tari*  proposé  par  la  chambre  de 
commerce  de  la  même  ville , le  22  août  1826,  pour 
la  création  d’un  péage  destiné  à subvenir  a une 
portion  de  cette  dépense,  et  à remplacer  le  demi- 
droit  de  tonuage  dout  la  loi  du  24  mars  autorise 
temporairement  la  suspeusiou; — Vu  les  lettres  de 
notre  ministre  des  finances  des  29  juin  1826  et  3o 
avril  1827,  ensemble  les  rapports  du  président  du 
bureau  du  commerce  des  24  mai  1826  et 6 avril  1827, 
sur  les  mesures  a prendre  pour  concilier  le  rempla- 
I cernent  du  demi-droit  de  tonnage  autorisé  pur  1a 
loi  du  25  mars  i3a5,  avec  la  législation  générale  du 
royaume  sur  la  navigation  maritime,  et  l’exécution 
des  traites  de  navigation  existât)»  entre  la  France 
et  plusieurs  gouvcrneracus  ctraugers;  — Vu  notre 
ordunnauce  du  3 septembre  1822,  qui  prescrit  de 
nouvelles  dispositions  eu  ce  qui  concerne  le  droit  de 
tonnage  et  demi-tonuage  à percevoir  sur  les  navire» 
des  États-Unis  d’Amérique;  — Vu  la  convention  de 
navigation  et  les  article»  additionnels  conclus  et  si- 
gnés entre  uous  et  Sa  Majesté  Britannique , le  26 
janvier  1826,  et  ratifiés  a Paris  le  3i  du  même 
mois; — Considérant  que  l’entrée  du  port  de  Bou- 
logne présente  des  obstacle»  et  des  dangers  aux- 
quels il  est  instant  de  remédier  par  des  travaux  ex- 
traordinaires, et  par  l’application  des  ressources 
qu'autorise  la  loi  du  24  mars  (8x5; — Notre  conseil 
d’état  enteudu;  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  La  perception  du  demi-droit  de  ton- 
nage, dans  le  port  de  Boulogne  ( Pas-dc-Calui»), 
sera  suspendue  pendant  treize  .muées  consécutives 
à partir  du  ier  avril  prochain.  — L1U  sera  remplacée, 
pendant  cet  intervalle,  par  un  péage  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'amé- 
lioration du  port,  et  dout  la  perception  aura  lieu 
conformément  au  tarif  annexé  a la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et 
des  fin  a aces  sont,  chacun  en  ce  qui  le  couccrae, 
chargés  .de  l'execution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  «bâteau  des  Tuileries,  le  28  fé- 
vrier de  l’an  de  grâce  1829,  et  de  notre  régné  le 
cinquième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'etat  au  département  de  l'in- 
térieur, 

Signé  de  Marticvac. 


Digitized  by  Google 


926 


CHARLES  X. 


Tarif  du  droit  de  péage  a percevoir  dans  le  port  de 
Boulogne,  pour  cire  emplojé  aux  travaux  de  ce  port, 
et  remplacer  le  demi-droit  de  tonnage  supprime  en 
exécution  de  la  loi  du  a.*  muer  i6i5. 

/ » de  3o  tonneau*  et  au-dev- 


I arrivant!  sou»,  partis  des  ports  de 

il  1 l'Océan of5a«3/jo 

j m 1 *'Jr  \ Idem  partis  des  ports  de 

j = 1 cahotage!  U Méditerranée o 55  • 

\ au-dessous  île  3o  toun..  Exempts, 
dz  J arrivant  des  colonies  et  comptoirs 

g \ français  hors  d'Europe o Go  5/io 

•p  \ veuant  de  l'étranger,  sauf  l’exccj»- 

I lion  ci-drssous . • . • o 44  " 

I ven.  du  royaume-uni  de  la  Giande- 
V Bretagne  ou  de  scs  possessions  en 

J Europe x «I  5/iO 

\ venant  de  la  course  ou  de  la  pécbr.  Erempts. 

, Bitjinens  J des  Etats-Unis o 44  “ 

! étrangers  1 tous  autres i Ht  5/iO 


Oiistn vatiojis.  L'administration  des  dou->ues 
j tiendra  compte  en  outre  a la  caisse  locale  d’une 
j somme  de  i franc  37  centimes  5 dixièmes  par  tou» 

| ueau  pour  chaque  navire  américain  qui  sera  rutré 
| dans  le  port. 

1 IS'ota.  Les  taxes  portées  au  présent  tarif  ne  seront 
1 payées  qu'une  fois  par  chaque  navire,  quelle  que 
! soit  la  durée  de  sou  séjour  dans  le  port. 

j 18  fév.=13  mars. — O.  du  Roi  qui  autorise  det  exploi- 
tations dans  plusieurs  Lois  communaux  et  dans  une 
foret  royale — (VIII,  Bull.  2$v,  u"  10,775.) 

22  fév.rler  mars. — O.  du  Roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph  éta- 
blit à Vesseaux,  departement  de  CArdèchs.—  ( VIII, 
Bull,  279,  u**  10,749.) 

22  fév.-13  mars. — O.  du  Roi  contenant  diverses  dispo- 
sitions relatives  à la  loterie. 

Vu  les  lois  et  arrêtés  du  Gouvernement  relatés  ci- 
après  qui  concernent  rctahlisvrment  ou  le  régime 
administratif  de  la  loterie,  savoir  : — L’art.  90  de  la 
lui  du  3o  septembre  1797  (9  vendémiaire  au  VI), 

— Les  articles  1er,  3 et  18  de  l'arrêté  du  8 octobre 
171)7  (17  vepdémiuire  an  VI) , — L’article  2 de  l'ar-  1 

j rête  du  a8  octobre  1797  (7  brumaire  an  VI),  — 
L'arrêté  du  26  juin  180-2(7  messidor  an  X);  — Vu  ] 
l’article  4 de  la  loi  des  fiuaoces  du  17  août  1828  sur  1 
le  budget  de  l'exercice  1829,  en  vertu  duquel  les  ; 
remises  des  reieveurs  de  la  loterie  sont  réduites  à ; 
I ciuq  pour  «-eut  sur  leurs  recettes  eu  mises; — Vou- 
lant remédier  aux  principaux  inconvéniens  du  jeu 
de  la  loterie  et  réduire  les  frais  administratifs  de  son 
service  d'après  les  règles  d’une  économie  bien  en- 
tendue;— Sur  le  rapport  de  notre  miuistrc  secré- 
taire d'état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  loterie  ne  pourra  être  établie  dans  j 
les  huit  département  ci-après,  où  elle  n'existe  pas 
présentement,  savoir  : Basses-Alpes,  liantes- Alpes , 
Aveyron,  Cantal,  Corrèze,  Corse,  Cieuze,  Lozère. 

— La  loterie  est  supprimée  définitivement  dans  les  ] 
vingt-huit  département  dont  les  noms  suivent:  — 
Allier,  Ardccbe,  Arriége,  Aude,  Charente,  Côtes-  | 
du-Nord  , Dordogne,  Drôme,  Eure-et-Loir,  Gers,  I 
Iudre,  Landes,  Loir-et-Cher,  llaute-Loire,  Lot,  I 
Lot-et-Garonne , Haute-Marne,  Mayenne,  Meuse,  ! 
Nièvre,  Haute-Saône,  Denx-Sèvres , Tarn,  Tarn-  J 


et-Garoooe,  Vendée,  Haute-Vienne,  Vosges,  Yuan? 

2.  L'article  2 de  l’arrêté  du  28  octobre  1797  de- 
meure rapporté  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du 
minimum  de  chaque  mise  a cinquante  centimes.  — 1 
11  ne  pourra  être  placé  sur  chaque  billet  uue  mue 
inférieure  a la  somme  de  deux  francs. 

3.  Les  remises  qui  seront  acirordees  aux  receveur* 
de  l.i  loterie  seront  cale  niées  dans  une  proportion  , 
décroissante  en  raison  de  l'elévatiou  de  leur  recette  1 
en  mises,  et  seront  réglées  de  la  manière  suivante^ 
— Sur  les  premiers  100,000  francs  de  recette,  5 
p.  0/0- — Sur  les  1 00,000  suivans,  4 p-  «/*>• — $ur  I® 
00,000  suivans,  3 p.  0/0.  — Sur  les  5o,ooo  suivant, 
u p.  0/0.—  Et  sur  les  recettes  au-dcla  de  3ou,üo* 
francs,  1 p.  0/0. 

4.  Les  dispositions  de  la  présenie  ordonnance  se- 
ront exécutées  à dater  du  imr  janvier  iSio. 

à.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de»  finance*, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  ' 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de»  lois. 

22  fév.- 13  mars  — O.  du  Roi  contenant  des  <Lspos*tiom  , 
relatives  aux  effets  mobiliers  déposes  dans  les  grtfts 
à l 'occasion  des  procès  civils  ou  criminels  defmUetme*.: 
jugés. 

Vu  la  loi  du  3t  mars  179C  ( n germinal  an  IV);  \ 
— Vu  l'ordonnance  royale  du  *a3  janvier  1S21;  — 
Vu  les  articles  tijGo  et  2262  du  Code  civil; — Sur 
le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux  , ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  justice;— 
Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avous ordonur 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  I*r.  Les  greüicrs,  geôliers  et  tou*  autre* 
dépositaires  d'effets  mobiliers  déposes  a l'ocrasioB  | 
des  procès  civils  ou  criminels  definitivement  juge*- 
et  qu’il  serait  nécessaire  de  vendre  , soit  a raison df  1 
leur  détérioration  , soit  pour  toute  autre  cause,  de- 
vront présenter  requête  au  président  du  tribunal 
civil  pour  être  autorisés  a faire  remise  devdits  ob- 
jets aux  préposés  de  ('administration  des  domaine*, 
qui  procéderont  a la  vente  dans  les  forme»  suivie*  ; 
pour  r.diéuatiou  des  objets  non  réclamés  et  sur  les- 
quels l'Etat  a un  droit  éventuel. — Les  dispoaitH-a 
ci-dessus  sont  applicables  aux  greffiers  des  conseil* 
de  gueirc  et  tribunaux  maritimes,  et  aux  geôlier* 
ou  concierge»  des  privons  militaires  et  maison»  -e  i 
détention  de  la  marine. 

2.  Les  sommes  qui  proviendront  desdites  volt» 
seront  versées  a ta  caisse  des  dépôts  et  coofifU' 
tious,  et  les  ayjnt-droit  pourront  les  réclamer  A*»» 
le*  délais  fixés  par  l'article  22O2  du  Code  civil. 

3.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  des  finance* 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  serai** 1 
sérée  au  Bulletin  des  lois. 

22  fév. rl  3 mars. — O.  du  Roi  qui  élève  à la  dignité 
maréchal  de  France  H . le  lieulenant-géneral  marqua 
Maison,  commandant  Texpedihon  de  & lente.  , 

(VIII,  Bull.  280,  n*  10,77a.) 

22  fév. - 13  mar». — O du  Roi  qui  établit  un  tribunal  èt 
commente  a Elbeuf,  departement  de  la  Soine-J*JT‘ 
Heure. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-de»-»ceaux , nuoi»» 
tre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice.—  j 
Notre  conseil  d'état  entendu; — Noos  avens  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  su;t: 
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Art.  l*r.  I!  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
à Llbeuf,  arrondissement  de  Rouen,  département 
de  la  Seinc-Infcrieure. — Le  ressort  de  ce  triliun.il 
ne  pourra  s’étendre  au-delà  des  limites  du  canton 
d'Elheuf. 

2.  Il  sera  composé  d’un  president,  de  trois  juges 
et  de  deux  suppléons. 

3.  Notre  garde-des-scenux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  et  notre  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  département  du  commerce 
et  des  manufactures , sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

25  fée. =13  mars — O.  du  Roi  qui  autorité  le  cardinal 
archevêque  de  Toulouse  a loger  hors  des  bàhmens 
des  écoles  secondaires  établies  «Toulouse*/  à Poli— 
gnan  deux  cents  élevés  ecclesiastiques,  jusqu  ù ce  qu'ils 
puissent  être  r eus  dans  Us  bàltmens  deidiles  ecolrs,  et 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  Conlonnance  du 
16  ju.n  i Si, S , notamment  a l'obligation  déporter 
I habit  ecclésiastique. — (VIII,  Bull.  380.  n°  10,779.) 
23  fév.=fer  mars.- — Tableau  des  prix  des  grains  pour  • 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l’impo’-ta- 
tion,  conformement  aux  lois  des  ifi  juillet  1819  et  4 
juillet  182 1,  arrêté  le  2 3 février  iSsij. — (VIII,  Bull. 
379,  n°  *0,740  ) 

MARS  1829. 

!,r=!3  mars.  — O.  du  Roi  qui  modifie  le  tarif  de  la 
poste  aux  chevaux  — o </.  A.  du  au  flor.  an  XIII, 
O.  des  30  mai  et  5 août  18x4,  et  *3  uoe.  1833). 
Considérant  que  certaines  dispositions  du  tarif 

Tarif  de  la  pou 


de  la  poste  aux  chevaux  paraissent  onéreuses  aux 
voyageurs  et  donnent  souvent  matière  à des  con- 
testations; — Qu’il  importe  de  faciliter  autant  qu’il 
est  possible  le  service  des  relais  et  de  faire  jouir  le 
public  de  tons  1rs  avantages  compatibles  avec  l’in- 
térêt bien  entendu  des  maîtres  de  poste; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finan- 
ces,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l<r.  A compter  du  i*r  mai  prochain,  le  prix 
d’un  franc  cinquante  centimes  par  cheval  et  par 
poste,  fixé  par  les  anciens  réglemeris , ne  se  paiera 
plu»  que  pour  les  chevaux  réellement  employé* 
tant  dans  les  localités  ordinaires  que  dans  cellrs  où 
l’usage  du  cheval  de  renfort  est  prescrit.  — Il  sera 
payé  un  franc  par  poste  en  sus  du  prix  de*  chevaux 
pour  chaque  personne  excédant  le  nombre  que  coin- 
porteul  le  genre  et  l’attelage  des  voitures,  confor- 
mément au  tableau  auucxé  a la  préseute  ordon- 
nance. 

2.  Un  enfant  âgé  de  plus  de  dix  uns  sera  compte 
pour  une  personne;  — Un  enfant  de  dix  ans  et  au- 
dessous  ne  sera  point  compté  dans  le  prix  de  la 
course; — Deux  eufans  de  dix  ans  et  au-dessous 
compte!  ont  pour  une  personne.  — Il  sera  paye  en 
sus  cinquante  centimes  par  poste  pour  chaque  en-  j 
faut  de  dix  ans  et  au-dessous  excédant  le  nombre  . 
de  deux. — Dans  aucun  cas,  les  enfans  du  premier  ' 
âge,  c’est-à-dire  âgés  de  moins  de  trois  ans,  ue  se- 
ront comptés  dan»  le  prix  de  la  course. 

3.  L’ancien  tarif  et  les  aucieus  rcglemens  seront 
exécutés  dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est  point 
dérogé  par  les  présentes. 

4 Notre  ministre  secrétaire  d'élut  des  finances  est 
cliargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

• aux  chevaux'. 


ir"  DIVISION. 

Chaises  ou  cabriolets | 

Petites  calèches  à un  seul  fond  uvec  timon ....... 

S'il  m trou**  une  troisième  personne , il  erra  payé  l franc 
par  pua  le  en  aua  du  prix  de*  rbevaut. 

SU  y » plus  de  iroii  personnes,  la  calèche  sera  considérée 
tomme  lierline  et  suivra  les  reglement  de  la  S*  division. 

3e  di vis i oir.  — Limonicres. 

Voitures  fermées  et  coupées,  et  calèches  avec  bran • 

rani.  

Il  sera  payé  1 franc  par  poste  en  sus  pour  chaque  personne 
eacedaol  le  nombre  de  trois. 

3*  Division.  — Berlines.  % 

Voitures  fermées  ou  non  à deux  foods  égaux , et 
calèches  a deux  fonds  avec  timon 

S'il  y a une  cinquième  personne  , il  sera  payé  1 franc  par 
poste  en  aua. 

Les  mêmes  voitures*. 

I!  sera  payé  1 Cranr  par  posta  eu  sus  pour  chaque  personne 
■setdaul  le  nombre  d«  six. 


■unaux 

de 

prrsonues. 

nouais 

de 

esta 
è payer 
pour 
chaque 
cheval. 

sera 

total 

des  chevaux 
, par 
poste. 

lOSIII 

de 

postillons. 

I » ^ 

i 5o 

3 « 

X 

3 

3 

I 5o 

4 5o 

X . 

3 

a 

X 5o 

3 j# 

X 

t.  2.  3 

3 

i 5o 

4 5o 

* 

1,  3,  3,  4 

4 

1 5o 

6 - 

3 

6 

6 

1 5o 

9 - 

3 
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CHARLES  X. 


Ier=l3  mars. — O.  du  Roi  portant  que  le  chef-heu  de 
la  justice  de  paix  du  canton  de  ÎSanterrc,  departement 
de  la  Se  me,  sera  irantfere  a Courbevoie,  commune  du 
flit'mf  canton. — (VIII,  Bull.  280,  n°  10,777.} 

t*r=13  mars.  — O du  Roi  qui  accorde  au  diocèse  de 
Rodez  une  seconde  école  eccUstaiiiqur , laquelle  de- 
meurera établie  dans  cette  ville. — (VIU,  Bull.  a8o, 
n°  10,780.) 

|*rr13  mars. — O duRoi  qui  autorise  l'évéque  de  Ver- 
dun à loger  hors  des  bâtiment  de  l école  secondaire 
ecclésiastique  établie  dans  cette  ville  soixante  elévet 
ecrleuailiques , jusqu'à  ce  qu’ils  puissent  etre  reçus 
dans  les  b âtimcns  de  ladite  école,  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  juin  1828, 
notamment  a l obligation  de  porter  i habit  ecclésias- 
tique.— (VIII,  Bull.  280,  n°  10,781.) 

I€r=21  mars. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  plusieurs  bois  communaux  et  dans  une  foret 
royale. — (ViH,  Bull.  18 1,  n°  10,80a.) 
l*r=2l  mars. — Quelques  erreurs  ou  omissions  ayant  eu 
lieu  dans  la  rédaction  du  tableau  du  conseil  d étal  an- 
nexé a L ordonnance  royale  du  ia  novembre  l8a8 
(Bull.  a63,  n°  q,<jo4),  les  noms  des  anciens  conseillers 
d'etat  ou  malt/ es  des  requêtes  ci-dessous  désignes  ont 
été  rétablis  sur  cet  état  par  décision  du  roi  du  l#r 
mars  1829. 

Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire. 

MM.  Guizot;  Ijcchat,  membre  de  la  commission 
créée  parla  loi  du  5 décembre  1814* 

Conseillers  d'état  honoraires. 

MM.  le  baron  Costaz  ; Cornet  d'incourt. 

Maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

MM.  Édouard  deRigny;  de  Fumeron  d'Ardeuil, 
préfet  du  département  du  Var;  Citai  laie,  consul 
général  de  France  en  Espagne;  Brun  de  Villeret , , 
membre  de  la  Chamhrr  des  députés;  P.  Denis  de 
Lagarde;le  baron  Boutaud  de  Lavilléon,  membre 
de  la  commission  du  sceau. 

Maîtres  des  requîtes  honoraires. 

MM.  Roua,  Choppin  d'Arnuu ville  (Augustin). 

I*r  mars  ri1’*’  avr.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  ex- 
ploitations dans  les  bois  de  plusieurs  communes.— 
(VIII,  Bull.  283,  n°  10,828.) 

4 mars._I€r  avr. — O.  du  Roi  qui  classe  la  traverse  de , 
la  commune  de  Montsoreau  parmi  les  routes  dépar- 
tementales d Indre -et- Loire.  — (VIII,  Bull.  28a, 
n«  10, 83a.) 

7 = 21  mars.  — O.  du  Roi  qui  convoque  à Verdun  le 
colUgt  du  deuxième  arrondissement  électoral  de  la 
Meuse. — (VIII,  Bull.  a8l|  n°  io,8o3.) 

7=21  mars. — O.  du  Rot  portant  nomination  des  prési- 
dent des  colleges  électoraux  convor/ués  dans  Ut  dé- 
partement de  tjiin , des  Ardennes,  des  Bouches-du- 
Rhône  et  des  Ixsndes. — ^ V 1 1 1,  Bull.  281,  n°  10.80.,.) 

8=21  mars. — O.  du  Roi  qui  contient  diverses  disposi- 
tions ayant  pour  objet  d accélérer  la  liquidation  de 
l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  27  avril  182S  aux 
anciens  propriétaires  de  bient-fonds  confisques. 

Vula  loi  du  17  avril  182!»  portant  affectation  d'un 
fonds  de  trente  millions  de  rente  au  paiement  de 


l'indemnité  due  par  l'Etat  aux  Français  dont  lo 
biens-fonds  ont  été  confisqués  et  aliénés  en  vertu 
des  lois  sur  les  émigré* , déportés  et  condamnés  rt- 
volutionnaircment  ; — Va  notamment  les  articles  I, 
8,  10  et  la  de  ladite  loi; — Vu  uotre  ordonnance 
du  i*r  mai  i8a5  qui  en  a réglé  le  mode  d'execution 
— Considérant  qu'un  certain  nombre  de  prétentions 
au  bénéfice  de  l'indemnité  n'ont  pas  fourni  dans  les 
délais  fixés  pour  la  préseutation  de  leurs  demande* 
toutes  les  pièces  qui  devaient  être  produites  a l'ap- 
pui; que  plus  de  deux  ans  se  sout  écoulés  depuis 
l’expiration  desdits  délai»  faus  qu'ils  aient  termine 
leurs  justifications  ou  répondu  aux  commun  ica  Dons 
qui  leur  ont  é<c  données,  et  qu'ils  ont  résiste  aux 
invitations  officieusement  renouvelées  à cet  égsrd 
par  l'administration;  — Considérant  que  les  régies 
d'économie  qui  doivent  être  suivies  dans  la  réparti- 
tion des  dépenses  publiques  exigent  qu'il  soit  mi 
incessamment  un  terme  au  travail  de  la  liquid«tic& 
ordonnée  , et  que,  d’uu  autre  cûté,  il  importe  d- 
connaître  le  plu»  tût  possible  le  résultat  de  toutes 
les  allocations  faite»  pour  procéder,  s'il  y si  lieu . a 
l’exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'article  a d? 
la  loi  du  37  avril  i8a5;  — Sur  le  rapport  de  nou* 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances , — Hou* 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Toutes  les  demandes  en  indemnité  qui. 
à l'époque  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, u'auraieut  pas  été  appuyées  de  toutes  le» 
pièces  justificatives  dont  la  production  a été  pres- 
crite, et  qui  par  ce  motif  seraient  restées  dans  le 
préfectures,  seront  transmises  sans  délai  par  le 
préfet  au  directeur  des  domaines  du  départeme-v. 

2.  Le  directeur  des  domaines  dressera  immexiu- 
tement,  s'il  y a lieu,  le  bordereau  prescrit  par  l'ar- 
ticle 20  de  notre  ordonnance  du  Ier  mai  xSai,  et 
le  remettra  avec  ses  observations  au  préfet. 

3.  Le  préfet  en  donnera  communication  aux  re- 
damaus,  conformément  a l'article  34  de  ladite  or- 
donnance du  Ier  mai  i8a5,  et  leur  réponse  devra 
lui  parvenir  dans  un  délai  qui  ue  pourra  excéder 
trois  mois,  à partir  du  jour  de  la  notification  jc 
domicile  élu  dans  le  département. 

4.  Si , a l'expiration  du  délai  accordé,  les  parte 
n'ont  point  répoudu , le  préfet  donnera  , en  couwri- 
de  préfecture',  son  avi*  sur  le  projet  de  liquidative 
et  eu  transmettra  les  pièces  au  ministère  des  fins: 
ces,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  3$ 
de  uotre  ordonnance  du  irr  mai  i8a5.  — lar*  ob- 
servation» contradictoires  que  les  parties  aurairsu 
présenter,  ainsi  que  les  y autorise  l’article  38  pa- 
rité, devront  être  envoyées  à notre  mioiarr  do 
finances  dans  un  délai  dont  la  duree  est  egaleacsC 
fixée  à trois  mois , a partir  de  la  date  de  la  comme* 
nicatiun  de  l'avis  donué  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

5.  La  commission  de  liquidation  créée  pour  l'eté 
ciilion  de  la  loi  du  27  avril  1825  sera  saisie  de*  de- 
mandes et  des  pièces  suivant  la  marche  ordinaire, 
et  prononcera  sur  l'affaire  dans  l'état  où  elle  lui 
sera  présentée,  sauf  le  recours  devant  nous  en  sotrt 
conseil  d'état. 

Ü.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnât  < 

; sont  applicables  aux  affaires  d'indemnité  irniojM 
I dans  les  dépaitemcus  pour  complément  d'instruc- 
tion. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de*  finances 
chargé  de  l'exécution  de  la  pi  osent*  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de»  lois. 
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8r2l  mari.  — O.  du  Roi  portant  réglement  du  service 
da  la  correspondance  entre  la  France  et  les  cantons 
suisses  j dénommés. 

Vu  la  loi  da  i5  mars  1817  et  l’article  4 du  titre  II 
de  la  loi  da  4 mai  1802;  vu  aussi  les  conventions 
conclues  et  signées  à Paris  les  Ier  mai,  9 et  ?3  juin, 
ai,  22  et  24  novembre  1828  ; entre  l'office  général 
des  postes  de  France  et  l'administration  générale 
des  postes  de  Berne,  la  régie  des  postes  du  canton 
do  Vaud,  la  commission  des  postes  du  canton  de 
Nenfchàtel , U régie  des  postes  du  canton  de  Zu- 
ru-h,  la  direction  générale  des  postes  du  canton  de 
Saint-Gall  et  la  chambre  des  postes  du  canton  de 
Bâle  ; émendant  et  amplifiant  notre  ordonnance  du 
24  août  18284  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  des  Anances, — ISous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  A dater  du  i*r  jour  d’avril  1829,  le  public 
de  France  sera  libre  d’affranchir  on  de  ne  point  af- 
franchir ses  lettres  et  paquets  pour  les  cantons  de 
Berne,  Fribonrg , Solenre,  Uotct  walden  et  Genève, 
— Pour  ceux  de  Vaud  et  du  Valais,  — Ponr  celui 
de  Neufchâtel , — Pour  ceux  de  Bâle,  Schaffoase, 
Argovie,  Lneerne,  Ury  et  Tessin  , — Pour  ceux  de 
Zurich,  Schwitz,  Glaris,  Zug,  Appeuzel , Saint- 
Gall , les  Grisons  et  Tliurgovic. 

2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire 
josqu’à  destination  pour  les  lettres  et  paquets  char- 
ges on  recommandés.  — II  l’est  pareillement  pour 
les  gazettes,  journaux  , catalogues,  prospectus,  im- 
primés et  livres  en  feuilles  ou  brochés , originaires 
de  France,  mais  jusqu'à  la  frontière  française  seu- 
lement. 

3.  L’affranchissement  des  lettres  et  paquets  de 
tous  les  départemeus  du  royaume  de  France  pour 
toute  l’étendue  des  cantons  suisses  ci-dessus  dési- 
gnés sera  perçu  d’après  les  prix  réglés  par  la  loi  du 
i5  mars  1827  pour  toute  lettre  d’un  poids  au-des- 
sous de  sept  grammes  et  demi,  jusqu'à  l'extrême 
frontière  de  France;  et  depuis  cette  frontière  jusqu’à 
destination  dans  les  cantons  susdits,  d’après  les 
taxes  du  tarif  de  ces  mêmes  cantons  converties 
en  décimes;—- Et  proportionnellement  au  poids, 
I>our  celles  qui  pèseront  sept  grammes  et  demi  et 

j au-dessus,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

-4.  Les  échantillons  de  marchandises  pourront , 
| comme  les  lettres,  être  affranchis  ou  non  affran- 
chis; dans  les  deux  cas,  ils  devront  être  expédiés 
séparément  des  lettres,  être  présentés  roui  bandes 
1 ou  d’une  manière  à ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature , et  ne  contenir  d’autre  écriture  à la  main  que 
des  numéros  d’ordre:  à ces  conditions,  le  prix  du 
port  des  échantillons  affranchis  ne  sera  perçu  qu’au 
tiers  de  la  taxe  des  deux  tarifs,  sans  qu’il  puisse 
néanmoins  être,  dans  aucun  cas,  inférieur  à la  taxe 
de  la  lettre  simple. 

5.  L’affranchissement  obligatoire  des  lettres  et 
paquets  chargés  ou  recommandes  sera  perçu  au 
double  des  taxes  fixées  par  le  tarif  de  France  et  par 
les  tarifs  suisses  pour  les  affranchissement  ordi- 
naires dont  il  est  question  dans  l’article  3 ci-dessus. 

6.  Les  lettres , paquets  et  échantillons  de  mar- 
chandises volontairement  affranchis  dans  toute 
l’ctendue  des  vingt-deux  cantons  ci-dessus  dési- 
gnés, pour  toute  l’eteudue  du  royaume  de  France 
jusqu’à  destination,  seront  distribués  à leur  adresse 
sans  qn’il  puisse  être  exigé  aucun  prix  de  port. 

Les  gazettes,  journaux,  catalogues,  prospectus, 


imprimés  et  livres  en  feuilles  ou  brochés,  expédiés 
des  cantons  suisses,  lesquels  ne  devront  cire  af- 
, franchis  que  jusqu’à  la  frontière  de  ces  cantons, 
seront  seuls  taxés  du  port  français  déterminé  pour 
| ces  feuilles  et  imprimes  par  la  loi  du  i5  mars  1827. 

7-  Le»  lettres  non  affranchies  des  cantons  de 
I Berne,  Fribourg,  âolrurc,  Untcrwaldrn,  pour  le 
bureau  frontière  français  de  Délie,  qai  seront  d’un 
poids  au-dessous  do  sept  grammes  et  demi,  et 
timbrées 

F.  I).  2 kr.,  seront  taxées  3 décimes. 

4 id.  4 

8 } "•  5 

IO  id.  G 

12  id.  7 

le}"-  8 

18  id.  9 

Et  les  lettres  et  paquets  d’un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxés  d’après 
ces  prix  , proportionnellement  a leur  poids,  selon 
les  progressions  du  tarif  français. 

8 Les  lettres  et  paquets  d’an  poids  au-dessous 
de  sept  grammes  et  demi  qui  seront  réexpédiés  du 
bureau  de  Délié  pour  toute  destination  en  France, 
et  timbrés 

F.  D.  2 kr.,  seront  taxés  t décime. 

4 «d.  2 

2}* 

ZO  id.  4 

12  id.  5 

‘il  id.  6 

IO) 

18  id.  7 

plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Délie 
jusqu’au  point  de  distribution;  — Et  les  lettres  et 
paquets  d’un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au- 
dessus  seront  taxés  d’après  ces  deux  taxes  cumu- 
lées, proportionnellement  à leur  poids,  selon  les 
progressions  du  tarif  français. 

0.  Les  lettres  non  affranchies  des  bureaux  vau- 
dois  de  Brllaigne,  Jougne  et  Orbe,  pour  le  bureau 
français  de  Pontarlier,  et  timbrées  L.  V.,  seront 
taxées  denx  décimes  par  lettre  simple; — Et  les 
lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au- 
dessus,  proportionnellement  à leur  poids.  — Les 
lettres  non  affranchies  des  autres  cantons  de  l’of- 
fice de  Vaud  et  du  Valais  pour  le  meme  bureau  de 
Pontarlier,  et  timbrées 

L.  V.  4 kr.,  seront  taxées  4 décimes. 

si"  S 

10  id.  G 

12  id.  7 

14  1 d.  8 

par  lettre  simple  ou  au-dessous  d’un  poids  de  sept 
grammes  et  demi;  et  les  lettres  et  paquets  d’un 
poids  de  sept  grammes  et  demi  et  uu-dessus  seront 
taxés  proportionnellement  à ces  prix,  selon  leur 
poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  cantons  de  Vaud 
et  du  Valais  saus  exception  , qui  seront  d’un  poids 
au-dessous  de  sept  grammes  et  demi,  réexpédiés 
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I du  bureau  de  Pontarlier  pour  toute  autre  destin»- 
} tiou  en  France , et  timbrés 


a 

kr.,  seront  taxés 

l décime. 

4 

id. 

a 

6) 

8( 

id. 

3 

IO 

üL 

4 

ta 

id. 

5 

■4 

uL 

6 

plot,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Pon- 
tarlier  jusqu'au  point  de  distribution  ; — Et  les  let- 
tres et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au-dessus  seront  taxés  d'après  ces  deux  taxes 
cumulées,  proportionnellement  a leur  poids,  selon 
les  progressions  du  tarif  français. 

11.  Les  lettres  du  canton  de  Neufchâtel  pour  les 
bureaux  français  de  Pontarlier,  Ornans,  Morteau, 
Champagnollr,  SalinV,  et  timbrées  L.  N.,  seront 
taxce»  deux  décimes  par  lettre  simple  ou  au-dessous 
d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi; — Et  les  lettres 
et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au- 
dessus  seront  taxés  proportionnellement  à ce  prix , 
selon  leur  poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 
— Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au-dessous  de 
sept  grammes  et  demi,  portant  le  timbre  L.  N. 
5 kr.  i/a,  et  qui  seront  réexpédies  du  bureau  de 
Pontarlier  pour  toute  autre  destination  en  France 
que  les  quatre  bureaux  ci-dessus,  seront  taxés  de 
deux  décimes;  plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  fran- 
çais depuis  Pootarlier  jusqu'au  point  de  distribu- 
tion;— Et  1rs  lettres  et  paquets  d’un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  et  au-dessus  seront  taxés  d'après 
ces  deux  taxes  cumulées,  proportionnellement  à 
leur  poids,  selon  1a  progression  du  tarif  français. 

12.  Les  lettres  non  affranchies  du  bureau  vau* 
dois  de  Coppet  pour  le  bureau  français  de  Ferney, 
et  timbrées  L.  V.,  comme  celles  du  bureau  de  Ge- 
nève pour  le  même  bureau  de  Ferney,  timbrées 
F.  F.,  seront  taxées  deux  décimes  par  lettre  simple  ; 
et  les  lettres  pesant  sept  grammes  et  demi  et  au- 
dessus,  proportionnellement  à leur  poids.  — Les 
lettres  non  affranchies  des  autres  bureaux  de  l’of- 
fice de  Yaud  et  du  Valais  pour  le  bureau  de  Fer- 
ney, comme  toutes  celles  des  cantons  de  Borne,  Fri- 
bourg, Snleure,  Uuterwalden , Scbaffouse  et  Ar- 
govie, et  timbrées 


F.  F.  ou  L.  V. 


a kr  , seront  taxées  3 décimes. 


4 i d. 
«-■ 


XO  id. 
Il  id. 


x8  id. 


5 

6 

7 

8 

y 


par  lettre  simple  ou  au-dessous  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  ; — Et  les  lettres  et  paquets  d'un 
poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus  seront 
taxés  proportionnellement  à ces  prix , selon  leur 
poids  et  les  progressions  du  tarif  français. 

13.  Les  lettres  et  paquets  d'un  poids  au-dessous 
de  sept  grammes  et  demi  qui  seront  réexpédiés  du 
bureau  de  Ferney  pour  toute  autre  destination  en 
France, et  timbrés 


F.  F.  ou  L.  V.  a kr  , seront  taxés  i décime. 
4 id.  a 


F.  F.  ou  L.  V.  6 kr.,  seront  taxés  3 décimé». 

8 id.  3 

xo  i d.  4 

ia  id.  5 


»3  id.  7 

plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Fer- 
ney jusqu’au  point  de  distribution;  — Et  les  let- 
tres et  paquets  d’un  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au-dessus  seront  taxés  d'après  res  deux  taxes  cu- 
mulées, proportionnellement  à leur  poids,  selon 
les  progressions  du  tarif  français. 

14.  Les  lettres  non  affranchies  du  bureau  de  Bile 
pour  le  bureau  français  de  Huningne,  et  timbrée* 
L.  IL,  seront  taxées  deux  décimes  par  lettre  simple: 
et  les  lettres  pesant  sept  grammes  et  demi  et  «au- 
dessus,  proportionnellement  à leur  poids. — Les 
lettres  non  affranchies  des  autres  bureaux  de  l'of-  : 
fice  de  Bâle  pour  le  bureau  de  lluningue  , comme 
toutes  celles  des  cantons  de  Schaffouse,  Argovie,  . 
Lucerne  , Ury  et  Tessin , desservis  par  le*  postes  de 
Bâle,  de  Zurich,  Schwitx, Claris,  Zug,  Appeaxcl, 
Saint-Gall,  les  Grisons  et  Tburgovie,  desservi*  par 
l'office  de  Zurich,  lesdites  lettres  timbrées 

L.  B.  ou  L.  Z.  4 kr.,  seront  taxée»  4 décimes.  ! 

8 >d.  5 

xo  id.  6 

«a  id.  7 

16  id  8 


par  lettre  simple  ou  au-dessous  d'un  poids  de  sept 
grammes  et  demi  ; — Et  les  lettres  et  |taqueta  d’un 
poids  de  sept  grammes  et  demi  et  au-dessus  seront 
taxés  proportionnellement  a «es  prix,  selon  leur 
poids  et  les  progi essious  du  tarif  français. 

15.  Lès  lettres  et  paquets  d’un  poids  au-dessous 
de  sept  grammes  et  demi  qui  seront  expédiés  du 
bureau  de  Huningue  pour  toute  autre  desUoaliuu 
en  France,  et  timbres 

L.  B.  ou  L.  Z.  4 kr.,  seront  taxes  s décime*. 


8 id  3 

lO  id.  4 

xa  id.  5 

16  id.  6 


plus,  du  port  dû  selon  le  tarif  français  depuis  Bel- 
fort jusqu’au  point  de  distribution; — Et  les  lettres 
et  paquets  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  et  I. 
au-dessus  seront  taxés  d’après  ces  deux  taxes  cu- 
mulées, proportionnellement  à leur  poids,  *c*ion  le» 
progressions  du  tarif  français. 

16.  Les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis venant  dea  cantons  suisses,  pourvu  que  le»  pa- 
quets en  soient  mis  tous  bandet  ou  de  maniéré  a Dé- 
laisser aucun  doute  sur  leur  nature,  ne  seron* 
taxés  qu’au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et 
paquets,  suivant  celui  de  ces  prix  dont  ils  porteront 
je  timbre  et  suivant  leur  point  d’entrée  en  France  : 
cependant  la  taxe  n’en  pourra  jamais  être  inférieure 
a celle  d'une  lettre  simple. 

1 7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de*  lois. 

8 mars- l-r  juin. — O.  du  Roi  portant  qu't l sera  ètoUi 
dam  la  commua*  de  Saint-Bonnet,  arrondi nement 
de  Jomac,  département  de  la  Charente- ! nferieve , - 
j huit  foires  annuelle i,  qui  t'ouvriront  le  dernier  loua. 
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ctts mou  <f  avril,  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre,  oc- 
labre  et  novembre,  et  dureront  chacune  un  jour.  — 
(VUI,  Bull.  ag3f  u*  11,229.) 

S mari=l*r  juin. — O.  du  Roi  portant  que  les  quatre  fax» 
res  annuelles  établies  dans  la  commune  de  Montgis- 
crard , arrondissement  de  Saint-Gaudens , département 
de  la  Haute-Garonne,  se  tiendront  à l'avenir  le  premier 
jmudi  de  carême , le  dernier  jour  du  mois  de  moi , le  9 
septembre  et  le  jeudi  après  la  Saint-André. — (VIII, 

Bull.  ay3,  n°  xi,a3o.) 

1 2 iuara=l*r  avr.— O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. — (VI  11, 
Bull.  a8a,  n°  r 0,8-29.) 

12  mars- l*f  avril.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  ex- 
ploitations dans  Us  bots  des  communes  j designées. — 
(VIII.  Bull,  a 8a,  n°  io,83o.) 

1 2 mars- 1 4 avr.  — O.  du  Roi  qui  reconnaît  comme  eta- 
blissement d'utilité  publique  la  Société  protestante  de 
prév  oyance  et  de  secours  mutuels  de  Paris,  et  approuve 
les  statuts  de  celte  Sqaé té. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  departement  de  l'intérieur;  — D'aprè»  le  compte 
qui  nous  n été  rendu  sur  l'association  formée  à Paiis 
sous  le  titre  de  Société  protestante  de  prévoyance  et  de 

■ secours  mutuels,  ayant  pour  but  d’assurer  a ses  mem- 
bres des  secours  médicaux  et  pécuniaires  pendant 

| leurs  maladies;  — Prenant  en  considération  les  heu- 
reux résultats  déjà  obtenus  par  cette  association  de 
charité; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordounous  ce  qui  suit  : « 

Art.  ltr.  La  société  protestante  de  prévoyance  et 

■ de  secours  mutuels  de  Par»  est  reconnue  comme 
etablissement  d'utilité  publique.  — Les  statuts  de 
ladite  société,  annexes  a la  présente  ordonnance, 
sont  et  demeurent  approuvés;  il  11 ’y  pourra  être  fait 
aucun  changement  sans  notre  autorisation. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérienr 
I est  chargé  de  l'cxccution  de  la  préseute  ordonnance. 


durée  sont  prescrits  par  un  réglement  conforme 
aux  articles  qui  précèdent. 

| G.  Les  médecins  de  la  société  se  sont  fait  inscrire 
, pour  donner  gratuitement  leurs  soins  aux  malades. 
Nommés  par  le  comité,  ils  »e  réunissent  en  cercle 
médical  auprès  de  la  société  pour  perfectionner  de 
plus  en  plus  les  avantages,  Tordre,  la  surveillance 
et  l’activité  des  secours  a domicile. 

TITRE  IL  — Composition  de  la  Société. 

7.  La  société  se  compose  des  membres  donateurs 
honoraires  et  des  membres  sociétaires  contribuables 
a terme  fixe. 

8.  La  contribution  des  sociétaires  est  de  vingt- 
quatre  francs  par  un  ou  deux  francs  par  mois,  et 
l'engagement  de  payer,  en  outre,  un  premier  droit 
de  six  francs  une  fois  payé.  Les  sociétaires  sont  ad- 
mis depuis  l'âge  de  quiuxe  ans  jusqu'à  cinquante 
ans.  La  contribution  annuelle  après  cette  dernière 
époque  est  progressivement  augmentée  de  vingt- 
quatre  francs  par  an,  ou  de  deux  francs  par  mois. 

9.  Les  sociétaire»  doivent  remplir  a termes  fixes 
les  charges  sociales:  ils  doivent  justifier  qu’ils  sont 
protestant , ou  catholiques  veufs  ou  veuves  d'un 
sociétaire  contribuable  protestant. 

10.  Ils  doivent  justifier  par  un  certificat  médical 
qu’ils  n'ont  point  de  maladies  chroniques  ou  conta- 
gieuses ; s'ils  sont  mariés,  qu'ils  le  sont  légitimement, 
et  que  leur  conduite  morale  est  irréprochable. 

TITRE  HL  — Fonds  de  la  Société. 

1 1.  Les  fonds  de  la  société  se  composent,  i°  Des 
contributions,  des  droits  d’admissiou,  et  d’amende 
pour  manque  de  service;  — a*  Des  dons,  des  legs 
autorisés  ou  des  cotisations  annuelles  que  U piétc, 
l’amour  de  Tordre  et  les  progrès  delà  civilisation  , 
consacrent  a l'affermissement  de  la  société  et  à son 
extension;  parmi  ces  dons  sont  ceux  que  la  bien- 
faisance expansive  de  Sa  Majesté  et  de  sa  royale  fa- 
mille ont  daigné  faire  a la  société  pour  concourir 
au  plan  de  bienfaisance  qu'elle  s'est  tracé. 


I Statuts  de  la  Société  protestante  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels. 

TITRE  PREMIER.  — Objet  dt  la  SocM. 

Art.  1er.  La  société  protestante  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  a pour  objet  d’établir,  entre 
; tes  familles  et  les  individus  qui  professent  la  reli- 
gion protestante  à Paris,  une  mutualité  active  de 
«•ecours  a domicile  pendant  leurs  maladies,  de  les 
préserver  des  besoins  et  de  Tindigeuce  que  leur 
' causerait  la  cessation  de  leurs  travaux,  et  d’affer- 
mir ainsi  au  sein  de  ces  familles  l’ordre,  l’économie 
et  les  bonnes  mœurs. 

2.  La  société  se  propose  aussi,  lorsque  l'accrois- 
sement de  ses  fonds  le  lui  permettra,  de  fouder, 
sauf  l'approbation  de  Sa  Majesté,  des  pensions  et 
J une  maison  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  iu- 
! firmes. 

3.  Les  secours  qu’elle  accorde  consistent  en  soins 
; et  traitemens  médicaux  et  un  secours  pécuniaire 
pendant  le  cours  des  maladies  et  leur  durée.  Elle 
accorde  aussi  des  secours  aux  veufs  ou  veuves  catho- 
' bques  des  sociétaires  décédés  ou  a leurs  enfuus. 

4.  Elle  n’accorde  pas  de  secours  pour  les  maladies 
causées  par  la  débauche,  l’ivresse  ou  les  querelles, 
ou  le  réclainaut  aurait  été  l'agresseur. 

*>.  La  distribution  , l'ordre  de  ces  secours  et  leur 

I . 


TITRE  IV.  — Administration. 

12.  La  société  est  administrée  par  un  comité  com- 
posé de  vingt-trois  membres,  savoir: — 1 président, 
u vice-présidens,  K trésorier,  a secrétaires,  16  asses- 
seurs, dont  4 censeurs,  1 agent  comptable  avec 
voix  consultative  seulement,  responsable  et  donnaut 
un  cautionnement. 

13.  Toutes  les  fonctions  des  membres  du  comité, 
excepte  celles  de  l'agent  comptable  , sont  gratuites. 

14.  Un  réglement  fixe  le  renouvellement  pério- 
dique des  membres  de  l'administration. 

1 ô.  Ils  sont  rcéligibles. 

IG.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 

17.  Le  comité  se  réuuit  régulièrement  une  fois 
par  mois,  et  extraordinairement  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  de  la  société  l'exigent,  sur  lu  convoca- 
tion du  présideut,  qui  l’accorde  sur  la  demande 

j des  ceuseurs  réunis  ou  même  d'un  seul. 

18.  Les  fonctions  de  tous  le*  membres  de  l'adoii- 
| uistration  sont  prescrites  par  les  rrglemeus. 

j TITRE  V. — Service  actif  pour  la  distribution  des  se- 
cours aux  soctélanes  malades. 

19.  Les  secours  sont  donnés  aux  malades  par  les 
médecins  de  la  société,  par  1rs  assesseurs,  chef» 
d'arrondissement , leurs  adjoint»  et  les  dames  di- 
rectrices. 
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20.  Les  fonctions  de  l'agent  et  ses  rapports  avec 
le  comité,  le  président,  le  trésorier,  les  censeurs, 
le  cercle  médical , les  médecins  et  tous  les  autres 
membres  actifs  de  service,  sont  détermines  par  un 
réglement  particulier,  dont  l'exécution  est  placée 
sous  la  surveillance  des  censeurs  et  sous  l'autorité 
du  comité  et  du  président 

TITRE  VI.  — Compte  annuel  des  recettes  et  des  dé- 
penses et  des  opérations  de  la  sonet*. 

21.  La  société  rend  chaque  année  publiquement 
le  compte  de  ses  dépenses  et  de  l’état  du  fonds 
social.  — Ce  compte  doit  être  affirmé  par  l'agent 
responsable,  vérifié  par  les  censeurs  et  le  trésorier, 
certifié  par  eux  et  visé  par  le  présideut  et  un  des 
secrétaires. 

22.  Ce  compte  doit  être  adressé  à sou  excellence 
le  ministre  de  l'intérieur. 

23.  Tontes  les  fois  que  les  circonstances  exige- 
raient que  ce  compte  fût  extraordinairement  rendu, 
il  le  sera  dans  les  mêmes  formes. 

TITRE  VII. 

24.  Ces  statuts  remplacent  les  luises  du  régle- 
ment fondamental  d'après  lequel  la  société  protes- 
tante de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  existe 
depuis  le  icr  juin  i8a5.  — Délibéré  et  arrêté  au 
comité  général , le  9 novembre  1828. 

15  marc=l4  avr.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes. — (VIII, 
Bull.  a85,  n°  10,  95o  ) 

25  raars-l*r  avr. — O.  du  R os  qui  fixe  définitivement  à 
cent  soixante  le  nombre  d élèves  accorde  a l'école  ec- 
clésiastique du  diocèse  de  Fongueux.— -(VIII,  Bull. 
282,  n°  io,836.) 

15  mara=:l4  avr.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes.— (YI II, 
Bull.  285,  uo  to,95o.) 

19  mars- Ier  avr.  — O.  du  Roi  qui  autorise  V ’éveque 
d'Arras  à loger  hors  des  batiment  de  l'école  secon- 
daire ecclésiastique  établie  dans  cette  ville  quatre-vingt- 
quatorze  élèves  ecclésiastiques,  jusqu’à  ce  qu  'ils  puis- 
sent être  reçut  dans  les  batiment  de  ladite  école , et 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  i ordonnance 
du  16  juin  1828,  notamment  à l’obligation  de  porter 
i habit  ecclésiastique. — (VIII,  Bull.  282,  u°  10,837.) 

19  mars=Ier  avr.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  communauté  des  dames  religieuses  de  Saint- 
Pierre  établie  à Marseille  ( Bouches-du-Rhône').  — 

(VIII,  Bull.  282,  u°  io,838.) 

f9  marszG  avr. — O.  du  Roi  portant,  10  que  la  section 
de  Pagolle-Oyhaua,  dépendante  de  la  commune  de 
Juxue,  arrondissement  de  Maulcon,  déparlement 
des  Basses-Pyrénées , est  distraite  de  cette  commune  et 
du  canton  d'iholdy,  et  réunie  a la  commune  de  Pn- 
golle,  eanton  de  Saiat-Palais,  mime  arrondissement  ; 
2°  que  la  limite  entre  les  communes  de  Juxue  et  de  P»- 
golle  est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligne  rouge  et 
des' lettres  C,  E,  F,  G,  U,  sur  le  plan  annexé  à la  mi- 
nute. Ijes  dispositions  ci-dessus  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d’usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis. — (VIII,  Bull.  284,  n®  10,945.) 


19  marsr!4  avr.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  com  mon  et . — (VIII , 
Bull.  285,  n°  10,951.) 


22  mars=1*r  avr. — O.  du  Roi  qui  autorise  définitive 
ment  la  communauté  des  religieuses  unuhnes  établi 
à Elavigny,  département  de  la  Côte-d'Or. — (VIII. 
Bull.  282,  n°  10,839.) 

26  mars=6  avril — Lois  qui  autorisent  des  changes nens 
de  circonscription  dans  plusieurs  departement  du 
royaume  (1). 


première  I.OI.  — ( Calvados ) 

Article  unique.  Les  communes  de  Oévfllr, 
Iléritot,  Saiut-Oueu  du  Mesnil-Üger,  Saiat-Pierre 
du  Jouquet,  Rupierre,  et  la  partie  de  la  commutu 
d'Hernctot  qui  est  située  sur  la  rive  gauche  de  b 
rivière  de  Dives,  sont  distraites  du  canton  de  Cata- 
breraer,  arrondissement  de  Pont-l’Évéque , départe- 
ment du  Calvados,  et  réuuies  au  canton  de  Trwrn, 
arrondissement  de  Caen , même  département  — 
La  commune  de  Canteloup  est  distraite  du  canton 
de  Méxidon,  arrondissement  de  Lisieux  , et  réunir 
au  cantou  de  Troarn. 

seconde  loi.  — (Tarn.) 


Article  unique.  les  communes  de  Miolles.dr 
Massais  et  de  La  Bruycre-Bexacoul , arrondissement 
de  Castres,  departement  du  Tarn,  sont  distraites 
de  cet  arrondissement  et  du  canton  de  Vabres,  et 
réunies  a l'arrondissement  d’Albi  et  au  cantou 
d'Alban. 


troisième  loi. — (Dordogne.) 


Article  unique.  La  commune  de  Bourgniae  «c 
distraite  du  cantou  de  Villamblare,  arrondissemect 
de  Bergerac,  département  de  la  Dordogne,  et  réu- 
nie au  canton  de  Mussidan,  arrondissement  de  Kj* 
bérac,  meme  département. 


I 


quatrième  loi.  — (Doohs.  — Haute-Saône.) 


Article  unique.  La  commune  de  Couthetun*. 
canton  d'Audiucourt,  arrondissement  de  Maotbeb 
liard,  département  du  Doubs,  est  distraite  de  ce. 
canton  et  réunie  au  cauton  d'Hericourt,  «rroodiv 
semcot  de  Lure,  departement  de  la  Hautc-Saônr.  i 


CINQUIÈME  LOI.  (AriégC.) 

Article  unique.  La  commune  de  DreuüU. 
cauton  de  Mirepoix,  arrondissement  de  Fumier*, 
département  del’Ariége,  est  distraite  de  ce osto* 
et  de  cet  arrondissement,  et  réunie  au  canton  de 
Lavelaoet,  arrondissement  de  Fotx. 

sixième  loi.  — (Moselle.) 

Article  unique.  Les  communes  de  Porcelrtte 
de  Ham-sous-Varslierg,  de  Varsberg  et  de  Bi«ten- 
im-Iocb , qui  faisaient  partie  de  l'ancien  canton  dr  1 
Sarre-Louis,  arrondissement  de  Tbion ville,  depar- 
tement de  la  Moselle,  sont  distraites  de  cet  arron- 
dissement, et  réunies,  savoir,  celle  de  Poreelrttr  au 
canton  de  Saint-Avold,  arrondissement  de  Sarre-  | 
guernines , et  celles  de  Ham-soos-Varsberg,  de  Vars*  , 
berg  et  de  Bisten-im-Loch , au  canton  de  Boula* 
arrondissement  de  Met*,  même  département. 


(t)  PrMfdt  à U dirait»,  de*  dép.,  10  fi*v.  (Mon.  11  rl  *5). 
— Rapport  dr  M.  é*  filltntutt  . et  adopL.  Mus  diimi.  iS  frt. 
(Mou.  *6).  — l’rfeent.  à la  chauib.  da*  pair*  . a nun  (Mon.  7) 


— Rapport  de  M.  I®  comte  dr»,  l*  mars  Mon.  07). — j 

Adi.pl.  uni  dite..  I)  mars  (Mou.  17). 
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septième  lo i.  — ( Basses-Pyrénées.  ) 

Article  unique.  La  commune  de  Momn,  dé- 
partement des  Battes-Pyrénées,  est  distraite  du 
canton  d’Arsacq , arrondissement  d’Ortbès,  et  réunie 
au  canton  de  Lescar,  arrondissement  de  Pau. 

huitième  Lor.  — ( Ardennes.  ) 

Art.  l*r.  L’enclave  de  Bairon  dépendante  de  la 
commune  de  Bairon  de  Mont-Dieu,  arrondissement 
de  Sedan,  département  des  Ardennes,  est  réunie  à 
l'arrondissement  de  Vouziers,  même  départemeut , 
et  dixiaée  entre  les  communes  de  Luuvergny,  de 
Sauvîlle  et  du  Chesne,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci- 
après  : — i°  la  partie  de  cette  enclave  cotée  C sur 
le  plan  ci-.innrxc  est  réunie  à la  commune  du 
Chesne;  2°  la  portion  cotée  D,  à la  commune  de 
Sauville;  3°  la  portion  K,  à la  commune  de  Lou- 
vergny,  pour  être  lesdites  sections  exclusivement 
imposées  dans  ces  communes. 

2.  La  limite  entre  la  commune  du  Chesne  et  les 
communes  de  Louvergny  et  de  Sauville  est  fixée 
dans  la  direction  de  la  ligue  lustre  et  violette  M, 
N,  O,  B,  C,  D,  sur  le  plan  ci-anncxc. 

3.  La  limite  entre  les  communes  de  Louvergny 
et  de  Sauvillu  est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligue 
violette  A,  B,  O,  sur  ledit  plan. 

4.  La  limite  entre  la  commune  du  Chesne  et  celle 
de  Tannay,  arrondissement  de  Voaziers,  est  fixée  : 
conformément  au  procès-verbal  de  délimitation  de 
ces  communes  et  dans  la  direction  de  la  ligne  bis- 
tre P,  D,  L,  F,  G,  sur  le  même  plan. 

5.  Les  précédentes  dispositions  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d’usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis  (l). 

NEUVIÈME  LOI.  — (Gers.  — Haute-Garonne.) 

Article  unique.  Les  sections  dites  de  Las-Bn- 
gnères  et  de  Par  gesse,  dépendantes  de  la  commune 
dcSimorre,  departement  du  Gers,  sont  distraites 
de  celte  commune  et  de  ce  département,  et  réunies 
aux  communes  de  Boissède,  l'Ile-eu-Dodou  et  Mo- 
las,  département  de  la  Haute-Garounc. 

dixième  loi.  — (Gers.) 

Article  unique.  La  commune  de  Sainte-Marie- 
Maurin,  département  du  Gers,  est  distraite  du 
' . inton  de  l'IIe-Jourdain  et  de  l’arrondissement  de 
f.oml>ès,  et  réunie  a la  commune  d'Aurimont,  can- 
ton de  Saramon,  arrondissement  d’Aucli. 

onzième  loi.  — ■ (turc.  — Seiue-Tnféricure.) 

Article  unique.  Les  fermes  de  la  Sanssaye  et 
de  la  Haye,  y compris  1c  territoire  lavé  en  jaune  et  en 
rose  sur  les  plans  n°*  3 et  8 ci-annexes , sont  distraites 
de  la  commune  de  Bezu-la-Forét,  arrondissement 
des  Andelys,  département  de  l'Eure,  et  réunies,  la 
première,  à la  commune  de  Bezaneourt,  arrondis- 
sement de  Heufchâtel,  département  de  la  Seine-In- 
férieure, et  la  seconde, à la  commune  de  Montroty, 
même  arrondissement,  pour  y être  exclusivement 
imposées Cette  disposition  aura  lieu  sans  préju- 

dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  récipro- 
quement acquis  (a). 


douzième  loi.  (Scme-Inf crie ure.) 

Article  unique.  La  commune  de  Touffreville- 
soas-Bellenrombre,  canton  de  Bellencombre,  arron- 
dissement de  Dieppe,  département  de  la  Seine-In- 
férieure, est  distraite  de  ce  canton  et  de  cet  arron- 
dissement, et  réunie  à la  commune  d'Esteville, 
canton  de  Clères,  arrondissement  de  Rouen.  — Les 
communes  réunies  continueront , s'il  y a lien,  à 
jouir  séparément,  comme  sections  de  commune, 
des  droits  d’usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  ap- 
partenir, sans  néanmoins  pouvoir  se  dispenser  de 
contribuer  aux  charges  municipales,  conformément 
aux  lois  (3).  I 

treizième  loi.  — (Creuse.  — Indre.) 

Art.  ter.  La  limite  e^tre  les  communes  de  Saint- 
Sébastien  , arrondissement  de  Guéret,  département 
de  la  Creuse,  et  d'Kguzon,  arrondissement  de  la 
Châtre,  département  de  l'Indre,  est  fixée  du  point 
A au  poiut  C du  plan  ei-annexé  sous  le  u°  1er,  par 
le  chemin  du  Ptiy-Gueiffier  à Chantome,  et  les  fossés 
de  la  forêt  domaniale  du  Faisceau,  suivant  les  lisé- 
rés rouge  etjauuc  A,  B,  C.  En  conséquence,  la  par- 
tie du  Faisceau  indiquée  au  même  plan  et  comprise 
entre  les  lisérés  vert  et  rouge  est  réunie  à la  com- 
mune d'Kguzon. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Sébas- 
tien et  la  commune  de  Chantome,  arrondissement 
de  la  Châtre,  département  de  l'Indre,  est  fixée  con- 
formement aux  trois  croquis  ci-annexés  sous  le 
d°  2;  savoir:  du  point  A au  point  B,  par  le  chemin 
de  la  Souterraine  à Argenton;  du  point  B au  point 

C,  par  le  chemin  de  Saint-Sebastien  à Parchimbaud, 
suivant  la  ligne  tracée  en  jaune;  et  du  poiut  C au 

D,  suivant  la  ligne  rouge  et  verte  figurée  sur  le 
mêmes  croquis.  En  conséquence , tous  les  terrains 
situés  à droite  de  ces  deux  lignes  seront  exclusive- 
ment imposés  à i’aveuir  à Chantome,  et  ceux  situés 
à gauche  le  seront  à Saint-Sébastien. 

3.  La  limite  entre  la  cummuue  de  Saint-Sébastien 
et  celle  de  Mouhet,  arrondissement  du  Blanc,  de- 
partement de  l'Indre,  est  fixée  conformément  au 
croquis  ci-auncxé  sous  le  nu  3,  savoir:  du  point  A 
au  poiut  B,  par  la  ligne  tracée  en  rouge  et  en  vert; 
du  point  B au  point  C,  par  la  ligne  rouge  et  jaune; 
enfin,  du  poiut  C au  point  D,  par  la  ligue  rouge. 
En  conséquence,  tous  les  terraius  situés  k droite  de 
ces  trois  lignes  serout  exclusivement  imposés  à l'a- 
venir dans  la  commuue  de  Mouhet,  et  ceux  situés  à 
gauche  le  serout  dans  celle  de  Saint-Sébastien. 

4.  La  limite  entre  la  commune  de  Saint-Sébastien 
et  celle  de  Parnac,  arrondissement  du  Blanc, dépar- 
tement de  l'Indre,  est  fixée  par  la  ligue  ronge  figu- 
rée sur  le  croquis  ci-anncxé  sous  le  u°  4 » et  telle 
qu'elle  est  décrite  daus  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion de  ces  communes.  En  conséquence,  les  terrains 
situés  à droite  de  cette  ligne  seront  exclusivement 
imposés  à l'avenir  à Parnac,  et  ceux  situés  à gauche 
le  seront  à Saint-Sébastien. 

6.  Les  dispositions  précédentes  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d’usage  ou  autres  qui  pourraient 
être  réciproquement  acquis  (4). 


( i\  La  réunion  de  deui  rommunti  voiaines  n'entraioe  pas 
!.i  copropriété  (Ici  terre*  vain-a  rl  vsqji^r»  ailuéca  aur  le  terri* 
luire  de  l'une  «Telle#.  l’aaa.  iB  avril  tSi â.  K P.  L l,  tSiB,  p.  >37. 
S.  i S 1 5 . i,  s?3. *— Voj.  D.  du  17  janv.  iSiâ  et  R.  de  U cour 
royale  de  Nancy,  du  tS  avril  1836.  5.  18*7,  s,  aoJ. 


(a)  Yoy.  b note  aur  la  8*  loi  qui  précédé. 
(3)  Yoy.  la  note  aur  la  8e  loi  qui  précède. 
14)  Yoy.  U note  aur  la  6#  loi  qui  précède. 
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quatorzième  loi.  — (Seine-Inférieure.) 

Article  urique  L'enclave  de  la  commune  d’Ec- 
tnt-li-s-Baoiis,  canton  d’Yerville,  arrondissement 
dTvetot,  département  de  la  Seine-Inférieure,  située 
entre  la  commune  d'KscalIcs-Alix,  canton  de  Puvilly, 
arrondissement  de  Houen , et  celle  de  Sainte-Marie, 
canton  et  arrondissement  d’Y'velot,  est  réunie, 
•avoir:  la  portion  qui  se  trouve  au  nord  et  à l'est 
du  chemin  de  Baons-le-Corate  à Loum are,  et  de  la 
voûte  du  Havre  à Aouen,  à la  première  de  ces  com- 
munes; et  la  portion  restante,  à la  seconde.  — Les 
parties  de  territoire  dépendantes  de  Sainte-Marie, 
au  nord-est  du  chemin  de  Daons-Ie-Comte  au  ha- 
meau de  Loumare,  sont  distraites  de  cette  commune 
et  de  l’arrondissement  d’Y  vetot,  et  réunies  à la  com- 
mune d’Esndles-Alix  et  à l'arrondissement  de  Rouen. 

— La  portion  de  territoire  au  sud-ouest  du  mémo 
chemin,  qui  fait  partie  de  la  commune  d'Esealles- 
Alix,  est  distraite  de  cette  commune  et  de  l'arron- 
dissement de  Rouen,  et  réunie  à celle  de  Sainte- 
Marie  et  à l'arrondissement  dTvetot;  la  séparation 
des  deux  communes  et  des  deux  arrondissemens  sera 
formée  par  le  chemin  de  Baon»-le-Comte  et  par  la 
route  du  Havre  à Rouen. — Les  dispositions  qui  pro- 
cèdent auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  réciproquement  ut> 
qui»  (l). 

QUINZIEME  LOI. (Gers.) 

Article  unique.  La  commune  d’Aoriac , arron- 
dissement de  Mirande,  département  dn  Gers,  est 
distraite  de  cet  arrondissement  et  réunie  a la  com- 
mune de  Seyssan,  canton  du  sud  et  arrondissement 
d’Audi,  même  département.  —Les  communes  réu- 
nies continueront,  s’il  y a lieu,  à jouir  séparément, 
comme  sections  de  commune,  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  néan- 
moins pouvoir  se  dispenser  do  contribuer  aux 
charges  municipales,  conformément  aux  lois  (a). 

seizième  loi.  — ( Côte-d’Or.  — Saône-et-Loire.) 

Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Chevigny-en-Val,  arrondissement  de  Beauoe, 
département  de  la  Côte-d’Or,  et  celle  de  Suint-Cer- 
vais,  arrondissement  de  Chiions,  département  de 
Saône-et-Loire,  est  fixée  par  les  rivières  de  Dheune 
et  d’Avant-IJheune,  suivant  la  figue  tracée  en  rouge 
sur  le  plan  ci-annexé,  et  telle  qu’elle  est  décrite 
daus  le  procès-verbal  de  délimitation  de  Chevigny, 
du  i5  septembre  i8z5.  — lin  conséquence,  les  ter- 
rains cotés  A et  B sur  ledit  plan  seront  exclusivement 
imposés  à l’avenir  dans  le  département  de  la  Côte- 
d’Or  et  dans  la  commnnc  de  Chevigny-cn-Yal , et 
le  terrain  coté  C le  sera  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire  et  dans  la  commune  de  Suint-Gervais. 

— Les  dispositions  qui  précèdeut  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient être  réciproquement  acquis  (3). 

DIX-SEPTIÈME  LOI.  — ( Seine-Inféi ieurc.) 

Art.  Ier.  Les  polygones  A,  B,  C,  D,  lavés  en 
rose  sur  le  plao  rt-auneié,  lesquels  forment  coda- 
vrs  dans  la  commune  de  IN’orville,  arrondissement 
du  Havre,  département  de  la  Scinednferiettre,  sont 
distraits  de  la  commune  de  Yillequirr,  arrondisse- 
ment d'Yvetot,  même  département,  et  réunis  a la 


commune  de  Norville,  pour  y être  exclusivement 

I imposé». 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  VHleqnier  et 
I de  Nor ville  est  fixée,  conformément  au  procès-verbal 

de  délimitation  de  ces  communes,  dans  la  direction 
de  la  ligne  orange  F,  G,  H,  sur  le  plan  ci-annexe 
En  conséquence,  la  portion  de  terrain  E lavée  es 
vert  sur  ledit  plan  est  réunie  a la  commune  de  Vil- 
lrquier,  et  y sera  exclusivement  imposée. 

3.  Les  précédentes  dispositions  auront  lieu  saai 
préjudice  des  droits  d’usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis  (4). 

Dix-nu itième  loi.  — ( Meurthe.  — Moselle.) 

Article  unique.  Les  parcelles  de  terre  dépen- 
dantes de  la  commune  de  Raucourt,  département 
de  la  Meurlbe,  enclavées  dans  celle  de  Saint-J are-  ' 
Allemont-Raissnincourt,  département  de  la  Moselle, 
où  elles  ont  été  cadastrées,  sont  définitivement 
réunies  à cette  commune  et  au  département  de  la 
Moselle. 

DIX-NEUVIÈME  LOI.  — (Nord.  — Pas-de-Calais.  ) ’ 

Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
d'Estrécs,  arrondissement  de  Douai,  dépar  ternes: 
du  Nord , et  celle  de  Gouy-sous-BclIonc , arrondis- 
sement d’Arras,  départemeut  do  Pas-de-Calai» , est 
fixée  par  le  chemin  d’Kstréesà  Gœulzin,  marqué  A 
B sur  le  plan  ci-annexé  — Celle  entre  la  même  com- 
mune d'Estrécs  et  la  commune  de  Gceulzin,  arron- 
dissement jle  Douai,  département  du  Nord,  evt 
fixée  par  le  canal  de  la  Sensée,  du  poiut  B au  point 
C du  même  plan.  — En  conséquence , les  terrain' 
dépend jds  de  la  commune  de  Kérin,  lavés  en  bien 
et  qui  sont  situés  au  nord  de  la  limite  fixée  par  L 
premier  paragraphe  de  l’article  précédent , sont 
réunis  à celle  de  Gouy-sous-BclIoue,  et  y seront 
exclusivement  imposés  a l’avenir. — Ceux  situés  au 
sud  de  la  même  limite,  lavés  en  bleu  et  en  rouge,  et 
qui  faisaient  partie,  les  premier»,  de  Fcrin,  et  le» 
seconds  de  Gouy-sons-Bellone,  sont  réunis  à L 
commune  d’Estrécs  et  y seront  également  im|>osés 
■ — Enfin  la  langue  de  terre  comprise  entre  le  canal 
BC  et  la  rivière  de  la  Sensée,  et  qui  fait  partie  de 
l’enclave  de  Férin,  sera  de  même  imposée  daus  U 
commune  de  Gcrulziu. 

VINGTIÈME  LQI.  — (Corrèze.  — Haute-Vienne  ) 

Article  unique.  Les  portions  de  terrain  cir- 
conscrites par  de»  lignes  rose  et  violette  sur  le  plan 
ci-annexé,  et  comprises  sur  ledit  plan  sou»  le»  n“*  3 et 
suivnns  jusqu’au  nQ  27  inclusivement,  lesquelles  dc- 
peudent  de  la  commune  de  la  Celle,  arrondissement 
de  Tulle,  département  de  la  Corrèze,  sont  rrusin 
à la  commune  de  la  Villeneuve,  arrondissement  de 
Limoge»,  département  de  la  Haute-Vienne , dan» 
laquelle  elles  sont  enclavées,  et  y seront  exclusive- 
ment imposées  à l'avenir. 

vingt-uniÈmr  loi.  — ( Orne.) 

Article  unique.  La  partie  du  village  de  Menti  - 
Gauticr  qui  se  trouve  entre  le  chemin  de  ce  village 
à Fay  et  celui  de  Planche»  a M<>ulin*-].>-Marrh?  . 
et  qui  dépend  de  la  commune  de  Fay,  arrondi»»*-- 
meut  de  Mortagnc,  département  de  l’Orue,  01 


(1)  Voy.  U note  sur  la  6*  loi  «|ui  précède. 
(1)  Voy.  la  note  sur  U •*  loi  qui  précède. 


(3)  Voy.  la  non-  sur  la  H9  loi  qui  précéda. 
Î4J  Voy.  la  note  sur  la  S*  loi  qui  pioeedc. 
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réunie  à relie  «le  Planches,  arrondissement  d’Ar- 
geutan,  même  département. 

vingt-deuxième  LOI.  — ( Lozère.) 

Article  unique.  Les  hameaux  de  la  Vachelerfe,  I 
des  ftoassels  et  du  Moulin  du  Bayle,  faisant  partie 
d'une  enclave  plus  considérable  dépendante  de  la  ! 
commune  de  Laubies,  arrondissement  de  Meode,  | 
departement  de  la  Lozère,  sont  distraits  de  cette  ! 
commune  et  réunis  à celle  de  Serrerette,  arrondis*  ! 
sentent  de  Marrejols.— Le  hameau  de  Tuxct  et  le  ! 
reste  de  la  même  enclave  sont  également  distraits  : 
de  la  commune  de  Lauhiea  et  réunis  à celle  de  Ja- 
vols,  arrondissement  de  Marvejols. 

vingt-troisième  loi.  — ( Hautes-Pyrénées.) 

Article  unique.  Les  terrains  dépendant  de  la  ' 
commune  de  Tournous-Dcvant,  canton  de  Salan, 
arrondissement  de  Tarîtes,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  dits  quartier  det  Pajnats , et  lavé*  en  orange 
sur  le  plan  annexé  à la  présente  loi,  sont  distraits  de 
cette  commune  et  réunis  à celle  de  Campuzan,  can- 
ton de  Castelnau,  arrondissement  de  Bagarres, 
même  département.  Les  terrains  lavés  en  vert  sur  le 
même  plan  sont  distraits  de  cette  dernière  com- 
mune et  réunis»  celle  de  Tournous-Dcvant. 


20  mars. — Rapport  au  Roi  tur  V instruction  publique. 

— ( Mon.  »7  mars.  ) — Ç Voj.  l'ordonnance  qui 

suit.) 

20  raars=l4  avril. — O.  du  Roi  concernant  l'instruction 
publique.  — (Voy.  le  rapport  qni  précède.) 

TITRE  PREMIER.  — Des  facultés  de  droit (i). 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  dans  la  faculté  de  droit  de 
Paris  et  dans  celle  de  Strasbourg  une  chaire  de  droit 
des  gens. — U sera  en  outre  établi  dans  la  faculté  de 
droit  de  Paris  une  chaire  d’histoire  du  droit  romain 
et  du  droit  français. 

2.  Ces  «-ours  ne  seront  obligatoires  que  pour  les 
aspirans  au  doctorat. — Ils  seront  facultatifs  pour 
les  autres  ctudians  en  droit.  Ceux  de  ces  derniers 
qui  les  auront  suivis  pourront  demander  à être 
examinés  sur  les  matières  enseignées  daos  ces  cours. 
Dans  ce  cas,  outre  leur  diplôme,  il  leur  sera  délivre 
des  certificats  constatant  la  manière  dont  ils  auront 
satisfait  à cette  partie  de  leur  examen. 

3.  Un  réglement  universitaire  déterminera  le 
mode  et  l'étendue  de  l'enseignement  de  ces  deux 
chaires  et  la  manière  doot  il  sera  procédé  aux  exa- 
meus. 

TITRE  II.  — Des  facultés  de  médecine  et  des  écoles 
secondaires  de  médecine. 


vingt*quatrxème  loi.  — . (Haute-Garonne. — Gers.) 

Article  civique.  La  section  de  Murelet  dépen- 
dante de  la  commune  de  Pin  , et  celle  dite  la  Cabane 
d'Asteiac , dépendante  de  la  commune  de  Forguea, 
arrondissement  de  Muret,  département  de  la  Haute* 
Garonne,  sont  distraites  de  ces  communes,  et  réu- 
nies, la  première,  à la  commune  de  Gensac,  et  la 
seconde,»  la  commune  de  Saiot-Loubc-Amnde, ar- 
rondissement de  Lombes,  département  du  Gers, 
pour  y être  exclusivement  imposées  à l'avenir. 

vingt-cinquième  loi.  — ( Seine-Inférieure.) 

Article  chique.  Le  hameau  du  Coudray  et  le 
territoire  indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan 
ci-annexc,  dépendait*  de  la  commune  de  Saiot- 
Pirrre-le-Viger,  canton  de  Fontaine-le-Dun , arron- 
dissement d'Yvetot,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. sont  distruits  de  cette  commune  et  réuuis  à 
celle  de  Gruchet-Saint-Siménn,  canton  de  Barque- 
ville,  arrondissement  de  Dieppe,  même  départe- 
ment. 

vingt-sixième  loi.— ( Haute-Tienne. — Dordogne.) 

Article  unique.  Les  villages  de  Champvieux  et 
du  Theil-de-Virat,  dépendant  de  la  commune  de 
Saint-Yrietx,  même  arrondissement,  département 
de  la  Haute-Vienne,  sont  distraits  de  cette  commune, 
et  rénnis  à celle  du  Grand-Jumilhac,  arrondissement 
de  NontroQ,  département  de  la  Dordogne.  — Les 
villages  de  Launère , le  Breuil , Chambareille , Puy- 
redon,  Montlac,  la  Salesse  et  la  Brunerie,  faisant 
partie  de  la  commune  dn  Grand-J umilhar,  sont  dis* 
traits  de  cette  commune,  et  réunis  à celle  de  Suint- 
Yrieix.  En  conséquence,  la  limite  des  deux  com- 
munes sera  formée,  a partir  du  pont  du  Chalard 
jusqu'à  la  croix  de  Thaulé,  par  le  chemin  de  Malard 
a Saint-Yrieix. 


4.  Il  sera  établi  à la  fai  llite  de  médecine  de  Paris 
uq  quatrième  professeur  de  clinique  chirurgicale. 

5.  Il  sera  fait,  pour  compict«rr  l'organisation  de 
la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  un  réglement 
universitaire  sur  des  bases  analogues  à celles  qui 
ont  été  déterminées  par  les  ordonnances  dn  t fé- 
vrier i8?3  et  du  la  décembre  i8a4  pour  les  fa- 
cultés de  médecine  de  Paris  et  de  Montpellier. 

6.  Les  deux  écoles  secondaires  de  médecine  éta- 
blies à Bordeaux  serout  réunies  en  une  seule.  Les 
mesures  nécessaires  ponr  opérer  cette  réunion  se- 
ront prescrites  par  un  réglement  universitaire. 

7.  Il  sera  fait  un  réglement  universitaire  sur  la 
forme,  la  dorée  et  les  matières  des  examens  que  les 
jurys  mé«Iicaux  feront  subir  aux  aspirans  au  grade 
d'officier  de  santé  (a). 

TITRE  III.  — Des  collèges  royaux  et  communaux  (3). 

8.  Les  professeurs  et  maîtres  d’études  des  col- 
leges royaux  et  les  régens  des  collèges  romrannaux 
seront  nommés  par  le  grand-maitrc  de  ('Université. 
— Les  caudidats  aux  emplois  de  maîtres  d’études 
dans  les  collèges  royaux  seront  présentés  par  les 
proviseurs  de  ces  collèges. — En  cas  de  faute  gras'e. 
les  proviseurs  pourront  suspendre  et  même  ren- 
voyer provisoirement  les  maîtres  d’études,  à la 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  rec- 
teur. 

9.  Lorsque  l’excédant  des  recettes  d’un  collège 
royal  sur  les  dépenses  le  permettra,  one  partie  de 
«*et  excédant  pourra  être  employée  à accroître  le 
traitement  des  professeurs  qui  exerceront  leurs 
fonctions  dans  le  collège  depuis  cinq  ans  au  moins. 

1Q.  La  somme  affectée  à cette  augmentation  ne 
pourra  dépasser  le  tiers  de  l’excédant  ordinaire  des 
recettes  sur  les  dépenses,  en  calculant  une  année 
moyenne  : elle  sera  partagée  par  portions  égales  en- 
tre les  fonctionnaires  qui  y auront  droit. 


(i)  Voj.  O.  du  «A  nura  1819.  5 jui|L  et  4 ocL  i8m,  6 arpi. 
lit*  et  19  juin  I*|S. 


[ f»  ) Voy.  !..  do  19  v«uL  an  II  ; A-  du  10  prair.  an  II  «t  O 
; du  18  mai  i8ao. 

j (lj  Voj.  O.  du  8 avril  iSii,  tiL  II. 
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11.  A l’ég.iril  des  collèges  de  Paris  qui  n’ont  pas 
de  pensionnat  et  de  ceux  des  dépnrfcinens  dout  les 
pensionnats  sont  trop  peu  considérables,  une  aug- 
mentation de  traitement  pourra  leur  être  accordée 
sur  les  fonds  spéciaux  de  rUniversitc. 

12.  A partir  de  l’exercice  i83o,  notre  ordon-  j 
mince  du  il  août  1817,  qui  rend  les  agens  compta- 
bles des  fonds  spéciaux  de  l’Université  justiciables 
de  la  cour  des  comptes,  s’appliquera  également  aux 
agens  comptables  charges  des  recettes  et  dépenses 
des  collèges  royaux. 

13.  Le  nombre  des  maîtres  d’études  dans  les  col- 
lèges royaux  sera  fixé  de  manière  qu'il  y eu  ait  au  ! 
moins  un  pour  vingt-cinq  élèves. 

14.  Nul  ne  pourra  remplir,  même  provisoire-  , 
■ ment,  les  fonctions  de  maître  d'études,  s’il  n’est  I 
pourvu  du  grade  de  bachelier  ès-lettres. 

15.  Le  droit  des  maîtres  d'études  a la  retraite 
courra  du  jour  de  leur  uomiuation. 

16.  Le  traitement  des  maîtres  d'études  pourra 
être  augmenté  de  100  francs  en  faveur  de  ceux  de 
ces  fonctionnaires  qui,  a’etant  présentés  pour  subir 
les  épreuves  de  l’agrégation  aux  classes  supérieures 
des  lettres  ou  aux  classes  des  sciences,  sans  avoir 
pu  obtenir  l’un  des  titres  d’agrégé  varans,  seraient 
cependant  déclarés  par  les  juges  du  concours  capa- 
bles d'obtenir  le  grade  d'agrégé  dans  l’une  ou  dans 
l’autre  desdites  facultés. — Les  maîtres  d’études  qui 
auront  rempli  leurs  fonctions  pendant  six  uns  dans 
le  même  collège  recevront  un  supplément  dé  traite- 
ment de  100  francs,  lequel  sera  porté  à 3 00  francs 
après  huit  ans,  et  à 4 00  francs  après  dix  ans,  sans 
préjudice  de  l’augmentutiou  autorisée  par  le  précé- 
dent alinéa. 

17.  Des  réglemens  universitaires  prescriront  les 
mesures  nécessaires, — i°  Pour  que  l’étude  de»  Un- 
guet  vivantes,  eu  égard  aux  l>esoius  des  localités, 
fasse  partie  de  l'enseignement  dans  les  collèges 
royaux; — 1°  Pour  que  dans  ces  collèges  l'étude  de 
lliistoire  ne  se  termine  que  daus  U classe  de  rhéto- 
rique; — 3e  Pour  que  la  philosophie  soit  enseignée 
en  français  (t). 

18.  Les  proviseurs  et  les  censeurs  des  collèges 
royaux  devront  être  licenciés,  soit  dans  la  faculté 
des  sciences,  soit  daus  celle  des  lettres. 

TITRE  IV.  — Des  institution»  et  pensions. 

19.  Tout  chef  d'institution  ou  maître  de  pension 
pourra  joindre  à l’enseignement  ordinaire  le  genre 
d'instruction  qui  convient  plus  particulièrement  aux 
professions  industrielles  et  manufacturières.  — Il 
pourra  aussi  se  borner  à cette  dernière  espèce  d’en- 
scigueincnt. — Les  élèves  qui  suivront  les  cours  spé- 
cialement destines  aux  professions  industrielles  et 
manufacturières  seront  dispensés  de  suivre  les 
classes  des  collèges,  soit  royaux,  soit  commu- 
naux (1). 

TITRE  V.  — écoles  primaire t protestantes. 

20.  Les  comités  gratuits  chargés  de  surveiller  les 
écoles  primaires  protestantes  seront  placés  de  ma- 
nière qu'il  y en  ait  un  au  moins  par  arrondissement 
d’église  consistoriale.  — - Les  mesure*  necessaires 

(il  Voy.  O.  du  s?fvt.  i9si. 

(sj  Vo«.  II.  du  ii  no»,  lin,  an.  ii  ci  *6. 

(J)  Voy.  O.  de»  8 avril  i8»4.  lit.  VI,  et  11  avril  t8iS,  art. 

j li.  1*  et  HiinnL 

I.a  l*(;i»Ulloii  anterieur*  ne  prfscrivsit  pat  celle  ap 
|nsûli«a.  — Voy.  D.  du  17  inan  1&0S,  ait-  76  et  auivaus; 


pour  l'organisation  de  ces  comités  seront  prescrit» 
par  un  reglement  universitaire  (3). 

TITRE  VL  — Dispositions  générales. 

21.  Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  seront  soumises  à l'approli*- 
tion  de  notée  ministre  secrétaire  d’état  de  I ÎMtno 
don  publique (4). — Sout  exceptées  les  délibération* 
relatives  a la  juridiction  ou  à la  discipliue  (5). 

22.  Les  mesures  prescrites  ou  autorisée*  parla 
art.  3,5,6,  7,  9,  tl,  16,  17  et  ao  de  la  présenir , 
ordonnance,  seront  prises  dans  la  forme  prescrite 
par  le  premier  alinea  do  l'article  précédent. 

23.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe-  i 
ment  de  l’instruction  publique  est  chargé  de  l’esé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

26  mars::! 4 avril.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  n- 
ploilations  dans  les  f*oie  de  plusieurs  communes.  — 
(VIII,  Bull.  aS5,  n°  io,95i.) 

2C  m.irs=24  avril.  — O.  du  Roi  qui  approuve  l’adju- 
dication de  la  construction  de  deux  ponts  suspendus, 
l'un  sur  le  Rhône  a Reaucaire , et  l autre  surle  Gar- 
don u Remoulins. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur; — Vu  le  cahier  des  charges  pour  U 
construction  de  deux  pouts  suspendus,  l'tfc»  sur  le 
Rhône  entre  Dcaucaire  et  TarascoU',  l’autre  surir 
Gardon  à Remoulins,  moyennant  la  ronces*»® 
temporaire  d’uu  droit  de  péage;  — Vu  le  proces- 
verbal  du  7 octobre  constatant  les  operation»  tutn 
à la  préfecture  du  département  du  C«rd  pour  par- 
venir avd'  publicité  et  roucurreoce  à l'adjudication 
de  cette  entreprise;* — Vu  la  loi  du  8 mar»  1810;—  j 
Notre  conseil  d'état  entendu,  — - Nous  a vow  or- 
donné et  ordonnons  ce  qtri  suit: 

Art.  1*”.  L'adjudication  de  la  construction  il« 
deux  ponts  suspendus,  l’un  sur  le  Rhône  a B««- 
cairé,  et  l’autre  Sur  le  Gardon  à Remoulins,  faitstt 
passée  le  7 octolire  1818,  par  le  préfet  du  Gard, 
aux  sieurs  Jules  Ségnin-Montgolfier  et  compagnie 
moyennant  la  concession  d’un  péage  sur  chacun  de 
ces  ponts  pendant  quatre-vingt-dix-huit  années, ot 
et  demeure  approuvée.  • — En  conséquente,  b* 
clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir.  f° 
se  conformant  à la  loi  du  8 mars  1810  sur  l’expo 
priation  pour  cause  d’utihté  publique,  les  terra»1 
nécessaires  pour  établir  les  abords  des  nouveau» 
ponts  et  les  raccorder  avec  les  rotmnunica lions  da- 
tantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  les  tarifs  et  le  protèv 
verbal  d’adjudication  rvslerout  annexés  a la  p«* 
sente  ordonnance  (6). 

Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  r»i 
diargc  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

26  mars=28  avril.  ■ — O.  du  Roi  relative  a l aèatt:*’ 
public  d’ Arias  y departement  des  P/neuees-On**’ 
laies. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d r ut 
nu  département  de  l’intérieur;  — Vu  les  délibéra- 


I.)  (lu  iS  110*.  iS»« , rhap  II  , et  O.  do  17  Prv.  iSlï.  l^' 
(5)  Voy.  D.  du  i;  mai»  *So8,  art.  76  et  soivaM,  «I  h.  d«  ' 

DOV.  1811,  rH*|i.  II. 

(8)  l,c  tarif  de*  droit»  da  péage  n'a  pis  été  Wnpuw*  i61  " 
Voy.  VIII,  Bull.  1S6,  u-  10,560. 
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lions  du  conseil  municipal  d’Arles,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  des  17  mai  et  7 décembre 
1 1828,  relative»  à l’établissement  d’on  abattoir  pu- 
blic en  cette  commune;  — L’avis  du  préfet,  du  ier 
septembre  1828; — Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait: 

Art.  Ier.  L’abattoir  public  existant  dans  la  com- 
mune d’Arles,  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, est  confirmé  et  maintenu. — Le  bâtiment  dans 
lequel  a lieu  l’abattage  reste  affecté  à cette  desti- 
nation. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  hceufs,  va»  Les,  veaux, 

1 moutons  et  porcs  destinés  à la  consommation  des  ha- 
i bitaus,  aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  pu- 
J blic,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans 
l'intérieur  de  la  commune  seront  interdites  et  fer- 
mées.— Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers 
qui  elcTcnt  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  conserveront  lu  faculté  de  les  abattre  chez 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
1 de  la  voie  publique,  et  en  se  conformant  d’ailleurs 
J aux  réglcraens  de  police. 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  foraios  pourront 
égal  émeut  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais 

1 saus  y être  obliges,  soit  qu'ils  concourent  à l’appro- 
. visioonement  de  la  commune,  soit  qu’ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue.  Il»  seront,  ainsi  que 
j les  bouchers  et  charcutiers  d’Arles,  libres  de  tenir 
1 des  écbaudoirs  et  des  étaux  hors  de  la  comtnuue, 
| sous  l’approbation  de  l'autorité  (orale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité;  mais  tous  ceux  qui  voudront 

> s’établir  dans  la  comtnuue  seront  tenus  de  se  faire 
inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
' de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  lu  commune 
1 auront  la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter 
1 de  la  viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  conve- 
nablement appropriés  à cct  usage  et  en  suivant  les 

i réglés  de  la  police. 

6.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
[ exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  daus  la 

commune,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  dé- 
j signés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui,  et  ce, 
concurremment  avec  les  bouchers  et  charcutiers  de 
la  commune  qui  voudront  profiter  de  la  même  fa- 
I culte. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
1 tiers  pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir  se- 
ront réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  or- 

! dinairc. 

8.  Le  maire  d’Arles  pourra  faire  les  régleroens 
? locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir  pu- 
^ blic,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 

de  la  cliarcuterie  ; mais  ces  actes  ne  seront  exécu- 
toires qu’après  avoir  été  approuvés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’éut  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du 
préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordou- 

i fiance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

i 20  ruars_?.S  avril.— —O.  du  Roi  qui  claise  parmi  let 

roule s de p art em  en  ta  tei  de  la  Seine  let  rua  latérales 

au  ùauin  de  la  fillette. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
! au  département  de  l’intérieur; — Vu  la  délibération 


du  conseil  général  du  departement  de  la  Seine, 
session  de  1827,  tendant  à classer  au  rang  des  routes 
départementales  les  deux  rues  latérales  au  bassin 
de  la  Villette;—  La  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  16  août  1827,  qui  fixe  la  part 
contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  le  montant  de 
la  dépense  du  pavage  desdites  rues;  — Une  lettre 
du  1 1 août  1827,  par  laquelle  la  compagnie  des  ca- 
uaux  s’engage  à payer  le  tiers  du  la  dépense  dudit 
pavage;  — Une  lettre  du  maire  de  la  Villette,  en 
date  du  4 juin  1827,  avec  les  engagemens  pris  par 
les  proprietaires  riverains  pour  le  paiement  du  tiers 
de  la  dépense  mis  à leur  charge;  — Vu  l'avis  du 
préfet  du  département;  — Notre  conseil  d’état  en- 
tendu , — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

AnT.  1er.  Les  rues  latérales  au  bassin  de  la  Vil- 
lette sont  classées  parmi  les  routes  départementales 
du  département  de  la  Seine  sous  les  noméros  et  la 
dénomination  suivante:  — Route  départementale 
n°  75,  de  la  rive  droite  du  bassin  de  U Villette;- — 
Route  départementale  n®  76,  de  la  rive  gauche  du 
bassin  de  la  Villette. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

20  mars=28  avril.  — O.  du  Roi  qui  elaste  un  ehemui 
parmi  tes  route t départementale!  du  Calvados.  — 
(VIU,  Bull.  287,  n®  10,992.) 

20  msircr12  juin.  — O.  du  Foi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  a Santua  (Am),  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  Fout  de  Thoi- 
rette,  et  approbation  de  ses  statuts. 

Sur  le  rupport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  manufactures; — Vu  les  art. 

29  à 37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce;  — Notre 
conseil  «Tétai  entendu, — Nous  avons  ordonne  et 
ordounous  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Nanttia, 
département  de  l’Ain,  sous  la  déuuiniuation  de 
Compagnie  du  Pont  de  Thoirette , par  actes  passés  les 

30  août  1827  et  la  novembre  1828;  le  premier,  par- 
devant  Champion  et  son  collègue,  notaires  en  ladite 
ville,  et  le  second,  par-devant  Cliarapion  et  témoins, 
est  autorisée;  sont  approuvés  1rs  statuts  conteuus 
auxdits  actes,  qui  resteront  annexés  à la  présente 
ordonnance.— Toutefois,  la  vente  des  actions  dont 
il  est  question  dans  l’art.  4 de  l’acte  supplémentaire 
du  12  novembre  1828  ne  pourra  avoir  lieu  qu’aux 
enchères,  et  après  avoir  été  publiquement  aanoncée. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
des  présens  statuts,  saus  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  le»  six 
mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  Nantua,  au  préfet 
du  département  de  l’Ain  et  au  ministère  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

4.  Notre  iniuistre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletiu 
des  lois,  et  insérée  uu  Moniteur  et  dans  un  journal 
d’anuoiiccs  judiciaires  du  département  de  l’Ain.  — 

i (Les  statuts  de  la  société  n’ont  pas  été  imprimés 
j ici.  Voj.  VIII,  Bull.  29.»  u°  *•)  a 

j 29  mars-14  avril.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitive- 
ment  la  communauté  des  saurs  du  Sa<rè-Caur  de  Je» 
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sus  établi*  à Lille , departement  du  Nord. — ( VIII , 
Bull.  a85,  n°  10,924 -) 

31  marasl"*  avril. — Tableau  det  prix  det  g mm  t pour 
servir  de  régulateur  de  l exportation  et  de  I importa- 
tion , conformément  aux  lott  det  16  juillet  4 

juillet  i8ax. — (VIII,  Bull.  282,  n*  10,827.) 

AVRIL  1829. 

2x|4  avril.  — O.  du  Roi  portant  convocation  de  trois 
collèges  électoraux  (1).  ■ — (VIII , Bulletin  285,  n° 

10,947.) 

2=14  avril.  — O.  du  Foi  qui  nomme  M.  le  comte  de 
Saint- Aulaire  président  du  collège  du  deuxième  ar - 
rondistement  électoral  du  département  de  la  Meute. 
—(VIII,  Bull.  285,  n°  10,948  ) 

2—14  avnl.  — O.  du  Roi  qui  autorise  l'éveque  de  Ro- 
dé» à loger  hors  des  bâtimens  de  Cecole  secondaire 
ecclésiastique  établie  à Belmont  quatre-vingts  élèves 
ecclésiastiques , jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  re^us 
dans  les  batiment  de  ladite  école,  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  iG  juin  1828, 
notamment  à l'obligation  de  porter  l habit  ecclesias- 
tique. —{MU,  Bull.  285,  u°  10,95 5.) 

2=28  avril. — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  au  rang 
des  routes  dépar'ementales  de  l' Aveyron  et  de  l Hé- 
rault. — (VI(I , Bull.  287  , n*  10,993.  ) 

! 2=28  avril.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  bois  de  plusieurs  communes.——  (VIII,  Bull. 
287,  n*  10,994.) 

2 avril=27  mai.  — O.  du  Roi  qui  approuve  l’adjudi- 
cation d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône  à BeUeville. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  departement  de  l’intérieur  ; — Vu  le  c ahier  des 
charge»  dresse  pour  la  construc  tion  d’un  jiont  «us- 
pendu  sur  la  Saône  à BeUeville,  département  du 
Rhône,  moyennant  la  concession  temporaire  d’un 
droit  de  péage;  — Vu  le  procès-verbal  du  22  juin 
1827,  constatant  le»  opérations  faites  à la  préfecture 
du  Rhône  pour  parvenir  avec  publicité  et  concur- 
rence à l’adjudication  de  l'entreprise;  — Vu  la  loi 
du  8 mars  1810; — Notre  conseil  d’état  entendu 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  Ier.  L’adjudication  de  la  construction  d’an 
pont  suspendu  sur  la  Saône  à BeUeville,  faite  et 
passée  le  22  juin  1827,  par  le  préfet  du  Rhône,  au 
sieur  Pierre-André  Malboz,  moyennant  la  conces- 
siou  d’un  droit  de  péage  pendant  quatre-vingt-neuf 
années,  est  approuvée.  — En  conséquence,  toutes 
les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  8 mars 
1810,  les  terrains  et  bâtimens  nécessaires  pour  éta- 
blir les  abords  du  pont  et  les  raccorder  avec  le»  com- 
munications existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  (2)  et  le  procès- 

verbal  d'adjudication  resteront  annexés  à la  pré- 
sente ordonnance.  « 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Exemptions.—  Sont  exempts  du  péage  le  préfet,  le 
sous-préfet  en  tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs 


(l)  ('rus  du  i*r  irrondintincDt  de  SrinMl*0>M , du  s*  ar- 
roodiM«mcot  du  Nord  »ï  du  s*  arrondÏMoraeiit  d«  l’Aude. 


des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie,  le*  militaires 
voyageant  à pied  ou  à cheval,  en  corps  ou  séparé- 
ment, a charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ; les  malles 
faisant  le  service  de  l'Etat,  et  les  courriers  du  gou- 
vernement. 

2 avril=10  juin. — O.  du  Roi  portant  que  les  deux  foires 
créées  dans  la  commune  de  Cauvres,  canton  de  V 1 c- 
sur-Aisnr,  arrondissement  de  Soistons , departement 
de  l’Aisne , et  fixées  aux  premiers  jours  de  mat  et 
d’octobre,  se  tiendront  a l'avenir  le  premier  lundi  de  ' 
chacun  de  ces  deux  mois.  — (VIII , Bull.  294-  ®° 
11,245.  ) 

5=14  avril.  — O.  du  Roi  qui  réduit  à moitié  Us  elroiü 
de  navigation  établis  parles  articles  1 et  2 de  celle 
du  18  janvier  1826  sur  les  diverses  parties  naetga- 
blet  du  canal  de  Bourgogne. 

Vu  l’article  Ier  de  notTe ordonnance  du  ï8  janvier 
1826,  qui  applique  a la  partie  du  canal  de  Bourgo- 
gne mise  en  état  de  navigation , depuis  son  embou- 
chure dau»  rYoune  jusqu’à  Tonnerre,  le  tarif  de* 
droits  de  navigation  fixés  par  le  décret  du  1 1 avril 
18 1 1 ; — Vu  l’article  2 de  ludite  ordonnance,  por- 
tant que  les  droits  à percevoir  sur  les  objets  non 
compris  au  tarif  sont  le*  mêmes  que  ceux  du  canal  j 
du  Centre;  — Vu  l’article  i*r  de  notre  ordonnante  ; 
du  19  avril  1826,  qui  rédoit  de  moitié,  pour  tonte 
la  partie  navigable  du  canal  Monsieur,  située  entre  j 
Saint-J ean-de-Losnc  et  Besancon,  les  droits  de 
navigation  établis  par  les  article»  1 et  2 de  notre 
ordonnance  du  18  janvier  1826;  — Considérant 
que  le  canal  de  Bourgogne  forme  la  continuation  j 
de  la  ligne  de  navigation  ouverte  par  le  canal  Mon-  , 
sieur,  et  que  le  motif  de  la  réduction  des  droits  j 
établis  sur  ce  dernier  canal,  motif  fondé  sur  le  peu  1 
d’étendue  des  portions  nasigables,  s'applique  cgx-  1 
lement  au  canal  de  Bourgogne;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finauces, — j 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  droits  de  navigation  établis  par  le* 
articles  1 et  2 de  notre  ordonnance  du  18  janvier 
182B,  sur  les  diverses  parties  iiavigablcs  du  canal 
de  Bourgogne , sont  réduits  à moitié. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étut  des  finances 
est  chargé  de  l'cxccution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

5-28  avril.  — O.  du  Bot  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  fonts  royales  et  bois  communaux  y dési- 
gnés. — (VIII.  Bull.  287,  ntf  10,995.) 

5 nvril-G  mai.  — O.  du  Boi  portant  autorisation  de 
la  Socicfé  anonyme  formée  a Paris  sous  ta  déno- 
mination «l'Entreprise  générale  des  messageries 
du  commerce,  et  approbat  on  de  ses  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’ètst 
du  commerce  et  des  manufactures; — Vu  les  arti- 
cles 29  à 37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; — » 
Nuire  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I*r.  La  société  anonyme  formée  à Paru 
sous  la  dénomination  d'Enlrepnxe  generale  des  mes- 
sageries du  commerce , par  acte  passé,  le  27  m»n 
1829,  par-devant  Casimir  Noël  et  son  collègue, 
notaires  à Paris,  est  autorisée. — Sont  approuve» 


fs)  Le  tarif  de»  droit»  de  péage  u’a  pu  él«  imprime  ici.  — 
Voy  VIII.  Bull.  *91,  a*  11.099. 
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les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé 
à uotre  présente  ordonnance  (i). 

2.  Non*  noos  réservons  de  révoquer  notre  auto* 
risation  en  cas  de  violatiou  ou  de  non  exécution  des 
statuts  approuvés,  saus  préjudice  des  dommages* 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du 
département  de  la  Seine,  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
pareil  extrait  sera  transmis  au  mioistère  du  corn* 
mer  ce  et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bul- 
letin des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  e t dans 
un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine. 

8-28  avril.  — O.  du  Doi  relatif*  au  modo  de  déri- 
dage , d enveloppe , de  numérotage  et  de  mite  en 

vente  det  coton t filet. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  du 
commerce  et  des  manufactures; — Vu  l'article  5g, 
titre  VI,  de  la  loidu  ?8  avril  t8x6,  qui  statuequeles 
cotons  filés  et  les  tissus  et  tricots,  soit  de  coton, 
soit  de  laine,  fabriqués  en  France,  seront  revêtus 
d’une  marque  de  fabrication,  — L'article  4f»  de  la 
loi  du  71  avril  1818,  portant  que,  pour  les  cotons 
filés,  il  sera  suppléé  à cette  marque  par  un  mode 
de  dévidage  et  d’enveloppe,  lequel  a été  déter- 
miné subséquemment  par  l’ordonnance  du  76  mai 
1819;  — Vu  ladite  ordonnance  et  celle  des  16  juin 
et  i*r  décembre  de  la  même  année; — Voulant 
maintenir  les  moyens  de  distinguer  dans  l’inté- 
rieur du  royaume  les  cotons  filés  provenant  des  fa- 
briques françaises  de  ceux  qui  auraient  été  introduits 
en  fraude,  et  affranchir  en  même  temps  l’industrie 
nationale  de  quelques  précautions  que  l’expérience 
a fait  juger  inutiles;  — Voulant  aussi  que  les  dis- 
positions à conserver  ou  à établir  sur  la  matière 
soient  toutes  comprises  et  réunies  dans  une  seule 
ordonnance,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

§ Ifr.  Mode  de  déridage  ^ d’enveloppe , de  numérotage 
et  de  mite  en  vente  det  cotont  filés . 

Art.  1er.  Les  cotons  filés  simples  ou  retors,  sauf 
les  modifications  et  exceptions  spécifiées  an  fi  II  de 
la  présente  ordonnance,  continueront  à être  dévidés 
en  ci  heveaux  composés  de  dix  échevettes  de  cent 
mètres  chacune. 

2.  A cet  effet , les  établissemens  de  filatures  de 
coton  doivent  continuer  d'étre  pourvus  de  dévidoirs 
de  quatorxe  cent  vingt-huit  millimètres  de  dévelo|>- 
peiuent,  auxquels  s'adapte  une  roue  ou  compteur 
de  «oixante-et-dix  dents. 

3.  La  ligntare  des  dix  échevettes  dont  la  réunion 
compose  fecheveau  de  mille  mètres  n’est  assujettie 
à aucun  mode  particulier  : chaque  fabric  ant  est 
libre,  soit  de  réunir  par  une  seule  ligature  lâche  les 
fils  formant  ledit  écheveau , soit  de  le  diviser  en  deux 
parties  égales,  soit  de  passer  un  fil  ou  une  chaîne 
qui  sépare  distinctement  l’écheveau  en  dix  éche- 
vettes. 

4.  Quelle  que  soit  la  ligature  des  écheveaux,  ils 
continueront  d’être  étiquetes,  suivant  leur  degré  de 
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I finesse,  d’un  numéro  qui  indiquera  le  nombre 
I nécessaire  pour  former  le  poids  d’une  livre  ou 
' demi-kilogramme  : ainsi  l’écheveau  n°  41  devra 
! peser  douze  grammes  cent  quatre-vingt-quinze 
millièmes;  celui  du  n°  5o,  dix  grammes;  celui  du 
n“  100,  cinq  grammes  ; le  poids  des  numéros  plus 
élevés  diminuant  dans  la  même  progression  dé- 
croissante. 

5.  Le*  entrepreneurs  de  filatures  sont  dispensés 
de  l’obligation  d’entourer  chaque  paquet  d’une 
bande  de  papier  appliquée  sur  les  écheveaux,  et  de 
réunir  sous  uu  seul  et  même  paquet  les  deux  bouts 
de  cette  bande;  seulement  ils  demeurent  tenus 
d’appliquer  une  étiquette  portant  l’empreinte  de 
leur  cachet,  collée  et  cachetée  sur  l’une  des  cordes 
qui  servent  de  lien  hu  paquet,  de  manière  que 
cetta  corde  ne  puisse  se  détacher  sans  déchirer  l'éti- 
quette. 

6.  La  vente  des  cotons  filés  aura  lieu  par  paquets 
de  cinq  ou  dix  livres,  suivant  l'usage  établi. 

$ II.  Modification t et  exceptions , dant  certains  cas, 
aux  règles  qui  viennent  d’itre  prescrites. 

7.  Lee  cotons  disposés  en  chatnes  ourdies,  ou  dé- 
vidés sur  bobines,  ne  sont  pas  assujettis  aux  dis- 
positions précédentes  dans  les  cas  ci-après  désignés, 
savoir  : i°  lorsqu’ils  se  trouvent  encore  dans  réta- 
blissement de  filature;  a®  lorsqu'ils  sont  dans  les 
ateliers  de  tissage;  3°  lorsqu’on  les  transporte  de 
la  filature  à ces  ateliers,  dans  des  colis  fermés  par 
une  bande,  corde  ou  ficelle  croisée  dont  les  deux 
bouts  sont  réunis,  avec  le  numéro  d'expédition  du 
fabricant,  sous  un  cachet  ou  sous  un  plomb. 

8.  Les  cotons  filés  dont  la  finesse  ne  dépasse  pas 
le  n°  ifi,  c’est-à-dire  dont  l’écheveau  de  mille 
mètres  ne  pèse  pas  moins  de  trente-et-un  grammes 
deux  cent  cinquante  milligrammes,  qu’ils  soient 
simples  ou  retors,  blanchis  ou  ccrus,  demeurent 
également  affranchis  des  mêmes  dispositions  : cet 
affranchissement  s'étendra  sans  distinction  de  nu- 
méros à tous  les  rotons  à coudre  ou  à broder  qui 
seront  mis  sur  bobines  ou  en  petites  pelotes. 

9.  Les  articles  r,  a,  3,  4,  5 et  <»  août  applica- 
bles aux  cotons  filés,  teints  ou  blanchis,  au-dessus 
du  n°  16,  sous  les  modifications  suivantes  ; — Si 
des  fils  séparent  chacune  des  dix  échevettes  de 
cent  mètres,  on  pourra  les  couper,  pourvu  que 
l’écheveau  de  mille  mètres  conserve  son  lien.  — 
Quant  au  numérotage,  le  chiffre  a indiquer  pour 
numéro  sera  celui  que  le  coton  filé  avait  en  écrit, 
quelle  qu’ait  été  l’influence  du  blanchiment  ou  do 
la  teinture  sur  la  mesure  ou  sur  le  poids.  — La 
forme  des  paquets  ou  le  mode  d’euvcloppe  sont 
laissés  au  choix  des  fubricans. 

10.  Les  cotons  filés  n°  40  et  au-dessous  pourront 
être  exportés  sans  avoir  etc  soumis  au  dévidage  et 
au  numérotage  prescrits  par  les  articles  1 , a,  3 et 
4 ; ils  devront  toutefois  être  conduits  de  la  filature  à 
la  frontière  dans  des  colis  fermés,  comme  il  u été 
dit  à la  fin  de  l’article  7.  — Aucun  dépôt  ne  pourra 
être  établi  sous  aucun  prétexte;  et  les  filateurs 
seront  tenus  de  justifier,  à toute  réquisition,  de  la 
nationalité  de  ceux  desdits  fils  qn’ils  auraient  dans 
leurs  filatures,  en  attendant  l’expédition  à l'é- 
tranger. 

§ (IL  Dispositions  générales 

11.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  régie-  j 
ront  seules  a l’avenir  le  déridage,  l'enveloppe,  le  j 
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numérotage'  et  la  mise  en  Tente  de*  coton*  filé», 
ainai  que  Tes  expéditions  qui  en  seraient  faites,  soit 
de*  filatures  aux  ateliers  de  lissage,  suit  hors  des 
frontières  du  royaume. 

12.  Sont  eu  conséquence  rapportées  et  demeu- 
rent comme  non  avenues  les  ordoauauces  des  ati  mai, 
iti  juin  et  t*r  décembre  1819. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  sont  chargés,  cliacuu  eu  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  ue  la  présente  ordou* 
nature,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Jqis. 

9=24  avril.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement 
la  communauté  des  religieuses  de  la  Sftstncorde  éta- 
blie place  de  ta  Madeleine , nv  *1 , à Rouen,  dé- 
partement de  la  Seine-Ii\ferieure.  — (VIII,  Bull. 
*86,  n°  io,<jG  t .) 

12  avril. t 1er  mai.  — O.  du  Roi  qui  appelle  dix  au- 
diteurs au  conseil  d'état  à faire,  concurremment  avec 
les  maîtres  des  requêtes,  les  rapports  a la  commis- 
sion de  liquidation  de  i indemnité  accordée  par  la 
loi  du  27  avril  1825. 

Vu  l'article  4<  de  l'ordonnance  royale  du  ief 
mai  iBaü,  portant  que  tous  les  maîtres  des  requêtes 
composant  le  service  ordinaire  du  conseil  d’état  de* 
vront  faire,  à tour  de  rôle,  les  rapports  à la  com* 
mission  chargée  de  la  liquidation  de  l'indemnité 
accordée  par  la  loi  du  27  avril  i8i5;  -—Tu  notre 
ordonnance  du  xi  novembre  dernier,  qui  a réduit 
à trente  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire;  — Yu  l’article  i5  de  notre  ordon* 
nanc  c réglementaire  du  5 novembre  dernier,  qui 
appelle  les  auditeurs  au  conseil  d’état  à faire  dans 
les  comités,  concurremment  fvec  les  maîtres  des 
requêtes,  le  rapport  des  affaires  administratives  ou 
contentieuses; — Considérant  qu’il  importe  d'ac- 
célerer  autant  que  possible  le  travail  de  la  coin* 
mission  de  liquidation,  — Que  les  maîtres  des 
requêtes  peuvent  être  utilement  suppléé*  par  un 
certain  nombre  d'auditeurs  qui  ont  déjà  acquis  dans 
les  comités  du  conseil  la  connaissant-*.*  et  la  prati* 

(1)  lr*  Présentation  4 la  chambre  drs  pair*,  t6  iftara  i3s8. 

( Mon.  3o.)  — Rapport  de  U le  marquis  d*  Mallttillt,  si  avr. 
1 Mon.  17.)  — Dicuitioii , ai  , 19  rl  )n  avril,  l#r,  a , S et  fi 
mai.  .Mot».  fin  avril,  1.  »,  S,  4,  6 et  7 mai.) — Adoption,  & nui. 
( Mon.  S7  Présent  4 U chambre  des  député*.  10  fer.  1S19. 
(Mot».  II.)  — Eipp.  de  M.  Vr  étudier,  6 nun.  (Mon.  9.)  — 
Discussion.  g,  10,  11.  11.  il  (I  16  nura.  (Mon.  10,11.  11,  »5, 
l4  et  17  mars.i — Adoption.  17  mars.  (Mon.  18.)  — a*  Présen- 
tation à la  chambre  dr»  pairs,  19  mars.  Mon.  17.)  — Rspp.  de 
kl.  le  marquis  dt  Haiiititta.  4 arriL  «Mou.  A.) — Discussion  et 
adoption,  7 avril.  (Umi.  10.) 

(t|  Cet  art.  l*r  était  ainsi  conçu  dans  le  projet  de  loi  : • Le 
droit  de  pèche  appartient  à l'Etat  dans  tou*  1rs  fleures , ri- 
vière», rauaui  cl  rontre-fasséj  navigables  et  flottables  arro  ba- 
team,  trains  ou  r*d<  aux,  et  dont  I entretien  rat  4 b charge  de 
l'Etal  ou  de  te*  ipul  riux  . sans  préjudice  des  droit*  acquis  à 
de*  lirr*  par  possession  ou  litres  réguliers.  — Fout  partie  inté- 
grante d«i  fl* u tes  et  ririere*  navigable*  ou  flottables,  les  bras  . 
noue*,  boires  et  fuaaet  qui  en  tirent  leur*  eaux,  rt  dan*  lesquels 
on  peut  librement  passer  ou  pénétrer  en  bateaux  pendant  le 
temps  dr*  moyennes  MOL  — > Sont  toutefois  rirrplr*  le*  ca- 
uroi  et  les  foués  creusé*  dans  de*  propriétés  particulières  et 
entretenues  aus  frai»  des  propriétaires.  » 

(3j  II  résulte  de*  discussion»  qui  ont  eu  lieu  devant  les  cham- 
bres que  rrttc  loi  n*a  statué  que  sur  le  droit  de  pèche,  rt  qu  elle 
n'a  apporté  snrun  r hâtivement  aui  droits  Ht-  propriété  que 
l'KIst  a sur  lr*  Ueuvri.  rivières  el  camus  natigables. — Vos. 
Irt  eipliaatioD*  donner*  par  M-  le  rapporteur  de  la  commission 
de  b rhanibra  de*  pair»,  et  par  le  ministre  de*  finance* , 
séanra  du  19  avril  ilil; — Voj.  aussi  l’expose  de*  motifs  desant 
la  cbsiubra  des  députés  et  le  rapport  de  sa  eotom  s-jon. 

(4)  Dvsaot  1a  thauibrc  des  pairs,  séance  du  *9  airil  t6»fi. 


que  de*  affaires  administrative*  et  cooteaticuses, 
— Sur  le  rapport  de  boire  miimtre  secrétaire  d’état 
de*  finances,  — Nuu»  avons  ordonné  et  ordonnons 
| ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Dix  auditeurs  en  notre  conseil  d'état 
feront , concurremment  avec  nos  maîtres  des  reque-  | 
tes , les  rapports  a la  commission  de  liquidation. 

2.  Sont  nommés  pour  faire  ces  rapports,  — Le*  1 
sieur»  de  Baulny,  d’Uaubersnrt,  de  JLouvigoj,  de  , 
Gourgucs,  Férigoon,  .Simeon,  d'Aguesseau,  de 
Chasseloup-Laubat,  d'Alboo,  Cauchy. 

3.  No*  ministres  secrétaires  d’état  des  finances  et 
de  lu  justice  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  pre- 
sente  ordonnance. 

12  avril. =14  mai.  — O.  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention  , de  perfectionnement  et  d'uu-  J 
portation  pris  pendant  le  premier  trimestre  1829, 
et  des  cessions  qui  ont  été  faites , durant  le  cours  vit 
ce  trimestre,  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de 
titres  de  la  même  nature.  — ( VIH,  Bull.  289,  n* 

1 (,046.) 

15-24  avril.  — L.  relative  à la  pêche  fluviale  (1).  — | 
( Voj.  O.  de  iG6g,  lit.  XXXI  ; L.  des  6,  7=1 1 sept,  j 
1790;  25=28  août  1792,  17  juin  1793,  6 et  3o 
jtiill  1793  et  8 frira,  au  II  ; À.  du  fi  mess,  an  VI.  1 
L.  du  14  flor.  un  X,  tit.  V;  A.  du  17  niv.  an  XH: 
A.  C.  du  1 1 therra.  au  XII , du  3o  plue,  an  XIII  ; 
D.  des  ir)  oct.  tStl  et  21  jauv.  1812,  et  A.  C.  du  j 
ai  fcv.  1822.) 

TITRE  PREMIER.  — Du  droit  de  pêche 

Art.  1er  (2).  Le  droit  de  pêche  sera  exercé  (3)  ^ 
as  profit  de  l'État, — i*  Dans  tous  1rs  fleuves,  1 
rivières,  canaux  et  contre  - fo**és  navigable*  (4)  ! 
ou  flottables  avec  bateaux  , trains  ou  radeaux 
(5),  et  dont  l’entretien  et  à la  charge  de  l'État  (6) 
ou  de  ses  ayant-cause  (7);  — 20  Dan*  les  bra»,  ! 
noues,  Imires  et  fossé*  qui  tirent  leur*  eaux  des 
fleuve*  et  rivières  navigable*  ou  flottable*  dan*  j 
lesquel»  on  peut  en  tout  temps  (8)  passer  ou  péné- 
trer librement  en  bateau  de  pêcheur,  et  dont  l'es* 


kl.  le  comte  de  Tovrnen  svait  proposé  d'ajouter  Us  expressions 
restrictive*  de  l'ordonnance  de  1689:  partant  blouué*  lue  i 
/«edi  sent*  ail ificel  «I  outrage»  di  «nains;  ret  amendement  a été 
r-jeté.  Il  en  a été  de  même  de  celui  proposé  . dans  ls  uéatc 
séance,  par  M-  le  comte  A' Argent  , et  qui  tendait  à borner  le 
droit  de  l'Etat  aux  rivières  portant  bateaux  ou  ridesui  rvsénl 
un  mets  ea  moi  ni  déni  lê  reu/s  de  l’année. 

(6)  Le  droit  de  pêche  appartient  doue  aux  riveraine  dans  les 
rivières  où  U (toilage  ne  peut  se  faire  qu  i bùcbes  perdue*  - 
Voy.  les  explication*  donner*  par  le  ministre  des  fin  «tire*  de- 
vant la  chambre  des  pain,  seance  du  tj  avril  i6*t , et  le  rap  . 
port  fait  a U même  rbambre. 

(4)  Dana  1rs  canaux  ou  rivière*  mixtes  . dans  les  canaux  ou 
rivières  servant  à la  petit*  navigation,  dans  ceux  qui  seul  r* 
trelciius,  conformément  4 la  loi  du  16  aept.  1807,  4 atoitn 
frais  psr  l'Etat  et  par  un  certain  nombre  de  communes.  le 
droit  de  pèche  doit  se  partager,  à moins  qu’il  n'y  en  titre»  con- 
traires, entre  l’Blat  et  Us  commune*  qui  contribuent  à l'entre 
tit  11  de  cette  navigation,  rf»^#iii»Mi;lrnii»l  4 la  quotité  d* 
Irurs  dé  penses  respectives. — Voy.  !e  résumé  de  M.  le  marquis  d* 
Vsllsi'ilb  devant  la  chambre  des  pairs. 

(7)  Telle*  ton!  le*  compagnies  concessionnaires  de  canaux. — 
Voy.  le  rapport  de  M.  Uiitediar. — Apre*  ers  moi»  ayant- tant» 
le  j rojrt  de  loi  portait  : sens  prrjudtf*  d et  dr><  ti  j-<juu  à su  • 
lisrs  par  gestes %L»  eu  litru  rifs/w'i  : rette  disposition  a rtr  | 
retranché#  comme  surabondante. — Vojr.  le*  discours  d*  MM.»  ; 
Ckanltluuta,  bar  ru  z.  Perdeini,  Hit,  di  Se  Ken  vu.  JAiJ  J 
nal-Paiepitune,  PaiaiHe  et  Ueitadter,  députés. 

(8)  Le  dro’t  de  pèche  ne  s'étend  ps»  aux  bra*.  noitri,  boires  [ 
rt  fossé*  dans  Icsqueb  les  bateaux  pêcheurs  11#  peuvent  péné- 
trer que  k>r*  d'une  mit  extraordinaire. — Voy.  l'obsaiv  al  ion  de  I 
M.  dtCotdeue  à la  chambre  dr*  drpuU*,  séance  du  toniariiiiÿ  1 
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tretieu  est  également  à la  charge  de  l'État.  — Sont 
toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  existans  (i) 
ou  cjui  seraient  creusés  dans  les  propriétés  parti- 
culières, et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires. 

2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que 
ceux  qui  sont  désignés  dans  l’article  précédent,  les 
propriétaires  riverains  auront,  chacun  de  son  côté, 
le  droit  de  pèche  jusqu’au  milieu  du  cours  de 
IVau,  sans  préjudice  (a)  des  droits  contraires  éta- 
blis par  possession  (3)  ou  titres. 

3.  Des  ordonnances  royales  (4),  insérées  au  Bul- 
letin des  lois,  détermineront,  après  une  enquête 
dm  en m modo  el  incommodo,  quelles  sont  les  parties 
des  fleuves  et  rivières  et  quels  sont  les  cananx  dési- 
gnés dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
1er  où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de 
l'Etat.  — De  semblables  ordonnances  fixeront  les 
limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pèche  maritime 
dans  les  fleuves  et  rivières  affluant  à la  mer  (5). 
Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de  l'iuscrip- 

tion  maritime  (0)  ; rouis  la  pèche  qui  se  fera  au-des- 
sus du  point  où  les  eaux  cesseront  d'étre  salées  sera 
soumise  aux  règles  de  police  et  de  conservation 
établies  pour  la  pèche  fluviale  (7). — Dans  le  cas 
où  des  cours  d'eau  seraient  rendus  ou  déclarés  (8) 
navigables  ou  flottables,  les  propriétaires  qui  seront 
prives  du  droit  de  pèche  auront  droit  à une  in- 
demnité (9)  préalable  (10),  qui  sera  réglée  selon  les 
formes  prescrites  par  les  articles  16,  17  et  18  de  la 
loi  du  8 mars  1810,  compensation  faite  des  avan- 
tages (ci)  qu'ils  pourraient  retirer  de  la  disposition 
prescrite  par  le  Gouvernement. 

4.  Les  contestations  entre  l'administration  et  le» 
adjudicataires  relatives  à l'interprétation  et  à l’exé- 
cution des  conditions  des  baux  et  adjudications,  et 
toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  l'administration 
ou  ses  ayant-cause  et  des  tiers  intéressés  à raison  de 
leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées 
devunt  les  tribunaux  (12). 

5.  Tout  individu  qui  sc  livrera  à la  pèche  sur 

(i)  L«  projet  de  loi  contenait  seulement  les  rénaux  el  fai ui 
mute*  dam  du,  ne.  I.r»  mole  ixiitani,  ou  fui  uraiiut,  oui  été 
ajoutée  pour  qu'il  fût  bien  entendu  que  l'Riot  liioit  pat  le 
droit  de  pèche  dans  In  canaux  etiitsm  au  raomeul  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  et  dans  esui  qui  pourraianl  être  creusa 
postérieurement  daua  des  propriété*  particulicrra.  — Voy.  lea 
observation»  de  MM-  Ifestaéi'er,  à*  klarmiirst  CL  Dupin,  de 
puléa,  séance  du  io  mort  itij. 

(s)  L«  » uiota  tant  préjudice,  ite.  n 'étaient  pas  dant  le  projet 
de  loi  i il»  y ont  été  ajoutée  quoique  contenant  une  dispositioh 
surabondante. — Voy.  diacour*  de  il.  d'Argoui  à 1a  chambre  de» 
paire,  la  réponse  du  rapporteur  de  U ronimiuion  cl  les  obser- 
vations de  kl.  d*  Ptyronnit , aéjnrc  du  avril  lSa9.  — Voy. 
«uni  N)  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  de»  députes  , 
Manet  du  10  mars  1819. 

(3)  La  possession  dont  il  s'agit  ici  ne  réauilrrait  pat  de  simples 
faits  de  pécbe  , même  pendant  un  long  teuipi  , daua  la  partie 
de  la  rivière  appartenant  au  propriétaire  opposé  ; il  faudrait 
* une  patsesaion  capable  de  faire  acquérir  à celui  qui  réclamerait 
le  droit  de  pécbe  La  propriété  même  du  lit  de  |j  ri»  1ère. — Voy. 
le  rapport  de  la  Commiaiiou  de  la  rhambra  des  dèpu  el,  séance 
du  10  mars  1819  — lies  Fait*  de  jouistanre  illégale  el  conslitu 
tifs  d*un  délit,  tel*  que  les  foin  de  nêrhe  non  autorisé»,  IM  peu-  , 
vent  constituer  une  poaaeasion  légale.  (Jais.  S mars  1819;  Uallox. 
*9,  *<  17t.— i8.  i oct.  181I.  S.  19,  1,  180  : Dailox,  as.  1, 43o. 

(4;  Le  projet  de  loi  portail  : Il  apparluul  au  Gounrhimml 
dé  mMtrmtmr...  — La  rédaction  actuelle  a été  adoptée  sur  la 
proposition  de  H.  le  comte  de  Tournoi!  , séauce  de  la  rbambre 
dm*  pairs,  du  sy  avril  i8»8. 

(S)  Ce  second  paragraphe  était  ainsi  couru  dans  le  projet  de 
toi  : — s*  De  (lier  les  limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la 
pèche  maritime  , dans  les  Ileuirt  et  rivière»  affluant  a la  nier. 
Ces  limitas  seront  listes  à la  marée  baa»e,  au  point  où  Ica  eaus 
cessent  d'être  salée*. 

(6f  L'inarriptioo  maritime  cal  pour  Ut  marine  ce  que  le  re* 
erutornrut  cm  pour  l'armée. 

(7)  Il  résulte  de  cet  dispositions  que  toute  la  partie  des  af- 
flue ns  à la  mer  qui  coule  dan*  un  territoire  soumis  à 1 intxip 
tion  maritime  reste  soumise  aux  réglés  relalireta  la  pêche  ma- 
ritime ; qu  elle  ne  peut  par  conséquent  être  donnes  à ferme,  et 
que  les  marins  n'ont  pas  besoin  de  licence  pour  y pécher  ; 
tandis  que  toute  U partie  qui  ceaae  d'être  salée  peut  être  ex- 
ploitée en  vertu  de  licence*  penounclle*  . et  que  les  marins  us 
peuvent  y pécher  qu'en  te  conformant  à toutes  les  lois  de  po- 
lice sur  la  pêche  fluviale. 

(8)  Ce  dernier  paragraphe  n'e listait  pas  dans  le  projet  de  loi. 
— Il  a paru  convenable  ac  maintenir  à côte  du  mut  rendu*  na- 
vigables ou  flottables  une  autre  expression  (dielerti)  qui  laissât 
au  Gouvernement  une  certaine  latitude  pour  les  es*  où  l'utilité 
publique  exige  que  des  cours  d'eau  soient  déclarés  tels:  mais  il 
est  toujours  bien  entendu  que  i'iudemnilé  ne  peut  être  réclamée 
qu’à  raison  des  fleuves,  riiieresoo  ruisseaux  qui.  n liaient  pas 
déjà  navigables  ou  flottables. — V.  te  rapport  de  kl  .il  MmUiwlU 
a la  chambre  des  pairs,  du  i*r  mai  1818. 

If)  Cette  indemnité  ne  doit  porter  que  mr  la  perte  du  droit 
de  pèche. — Voy.  la  rapport  de  M.  di  Utiladitr  k la  chambre 
dm  députés. 

(10/  A la  mention  qui  suit  des  art.  if,  17  et  t8  de  la  loi  de 
1810,  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  n'a  pas  cru  devoir 
.ijoutar  celle  de  l'art.  19,  qui  autorisa  les  tribunaux,  en  eu 
d'urgence,  à ordonner  provisoirement  la  mise  en  poucisiou  de 

l'administration  avant  U paiemeut  de  l'indemnité.  Celle  dispo- 
sition aérait  contraire  au  principe  que  consacrent  1 art.  A i 5 du 
Coda  civ.  el  l'art.  10  de  la  charte.  — Voy.  |r  rapport  de  M.  d* 
MttUinilt  à la  chambre  de*  pair»,  du  l*r  mai  tS*$. 

(il)  AI.  Bourg**  , député,  a demandé  qu'on  ajoutât  te  mot 
parltcalUrt  au  mut  ii’anlagm , parée  qu'il  lui  semblait  résulter 
«les  explication*  donne e»  par  IJ.  Bcequtj,  1 un  des  commissaires 
du  rui,  que  l’on  ne  devait  psi  f<ire  entrer  en  compensation  1rs 
avantage»  generaux  que  le  dépossédé  tirerait  du  nouvel  ordre 
de  chute»,  t.el  amendement  a été  rejeté.  — Voy.  séance  da  la 
chambre  de»  députés,  du  It  mar»  1&19. 

fis)  M-  d»  Sciant*,  député,  a drntand-  si  Io  tribunaux  pour- 
raient connaître  di-s  demande*  en  annulation  de*  baux  et  ad- 
judications. Al-  F-aoird  dt  lumg’adé,  commissaire  du  roi,  lui 
a rvpoodu  allirmativecnenl.  et  le  ministre  des  tinances  a ajouté: 
• Il  n j a qu  tut  cas  , relui  de  nullité  de*  forme*  extérieures  . 
que  l'admiuisl ration  ne  pourrait  porter  devant  le*  tribunaux  ; 
tou»  1rs  autre*  rai  peuvent  y être  portés.  • Voici . au  surplus  . 
quel  était  létal  dr  la  jurixprudenre  avant  celte  loi.  Btet.  qu  il 
appartienne  aux  préfets  de  prononcer  en  matière  de  contraven- 
tion aux  lois  et  aux  léglent-n»  d'admiinstralion  publique  , 
néanmoins  , lorsque  celui  qui  les  a enfreint*  se  prévaut 
d‘un  droit  d#  propriété  , tel  par  exemple  . que  le  droit  dr 
pèche,  c'est  aux  tribunaux  seuls  à prononcer  sur  le  fond  du 
droit.  (U.  du  18  août  J 807  ; J (I.  L l*f,  p.  n3.)  — Lorsque  le 
fermier  d uu  droit  de  pêche  sur  uue  riviere  prétend  qu  il  a été 
fiéche  dans  l'etendue  de  son  cantonnement , et  qu  il  réclame 
par  suite  des  dommages-intérêts,  la  ronteslaiion  doit  être  sou- 
mise aux  tribunaux  ordinaire»,  et  non  à I autorité  administra- 
tive. ( D.  du  4 juin  i8t5.  J.  G.  t.  111  . p.  xsô.)  — Due  contes- 
tation aur  l 'étendue  d'un  droit  de  pécbe  , affermé  par  bail  ad- 
ministratif, doit  élre  juger  par  les  tribunaux,  si  U question  ne 
peut  être  résolue  qu’en  combinant  les  dispositions  du  bail  avec 
les  baux  et  u«agcs  .intérieurs  (0.  du  4 mars  i8tô.  J.  C t.  lit, 
p.  s4i-)~*Ge*l  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître 
dune  contealatioi»  sur  des  droits  de  pêcherie  dans  uu  étang, 
à litre  prétendu  féodal  (0.  du  sa  juin  1816.  J.  C.  t.  1 1 1,  p.  3*4.) 
— Les  roHicflalious  sur  l'cxreulroii  «l'un  bail  administratif  tou- 
chant un  droit  de  pêche  doivent  élre  soumise*  aux  tribunaux  et 
non  à la  justice  admin  slraiive,  lorsqu'il  s agit  de  aavoir  en  quels 
lieux  la  pécbe  est  atrermés  ; c’est  là  une  question  d application 
ou  d'exécution,  et  non  une  question  d'interprétation.  (O  du  lO 
juillet  1817.  J.  C-  l.  IV,  p.  y a > — Le  ministre  de*  finance*  est 
autorisé  à faire  cesser,  par  scs  décision* , U jouivaance  provi- 
soire qu’un  préfet  a indûment  accord  t*  a un  particulier  relati- 
vement à uu  droit  de  pèche  dan*  une  rivière  navigable.  (0.  du 
80  juillet  1817.  J.  C.  I.  IV,  p.  106.)  — Lorsque,  dan*  une  cuu- 
IrtUlion  portée  «levait!  les  tribunaux  . au  sujet  de  l'exceutioit 
d'un  bail  passe  entre  1 adjudicataire  de  la  prehc  d'une  rivière 
et  ses  sou*  fermier* , il  s'eleve  la  question  prejudicirUc  de  sa- 
voir si  une  rivjerc  affluant  à celle  qui  fait  l'objet  de  1 adjudica- 
tion est  ou  non  navigable,  celte  question  , qui  par  u nature 
est  administrative,  doit  être  décider  par  le  préfet,  et  non  par  le 
cauoeil  de  préfecture.  (0.  du  >7  décembre  18*0.  $•  si  . s, 
8*7.)  — C'est  au  ministre  de*  Gnanecs  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  demandes  dont  l'objet  est  de  faire  modifier  ou 
1 restreindre  le*  baux  de  droits  de  pécnn  précédemment  allcrmr». 
(0.  du  ss  jaov.  i8s3.  klacsrvl,  lit),  p.  9.)  — Lorsqu'il  s agit 
de  déterminer  quel»  sont  le*  droits  privés  confrrr#  à deux  par- 
ticulier* psr  leurs  titres  respectifs  , égalvoteut  émanés  de  J'jd 
minislrauoo,  c’est  aux  tribunaux  à juger  la  contestation.  (0-  du 
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les  fleures  et  rivières  navigables  ou  flottables,  ca-  I 
niai,  ruisseaux  ou  cours  d’eau  quelconques,  sans  | 
la  permission  de  celui  il  qui  le  droit  de  pèche  ap-  ! 
partient,  sera  condamné  a une  amende  de  vingt  j 
francs  au  moins,  et  de  cent  francs  au  plus,  inde-  I 
pendammeut  des  dommagrs-iotcrèta.  — 11  y aura 
lieu,  en  outre,  à la  restitution  du  prix  du  poisson  : 
qui  aura  été  péché  en  délit,  et  U confiscation  des 
filets  et  engins  de  pèche  pourra  (i)  être  prononcée,  j 
— Néanmoins  il  est  permis  à tout  individu  de  pé-  j 
cher  à la  ligne  flottante  tenue  à la  main,  dan*  les  | 
fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  dans  les  deux  j 
premiers  paragraphes  de  l'article  tw  de  la  préseute  ; 
loi  (?),  le  temps  du  frai  excepté  (3). 

TITRE  II.  — De  l'administration  et  de  la  regie  de  la  ' 
ptehe. 

6 (art.  3 du  Code  forestier ).  « Nul  ne  peut  exercer  ! 
•*  l’emploi  de  garde-péche,  s'il  n’est  Agé  de  vingt* 

« cinq  ans  accomplis  (4)-  « 

7 ( art.  5 du  Code  forestier ).  « Les  préposés  char- 
« gés  de  la  surveillance  de  la  pèche  ne  pourront  entrer 
« en  fonctions  qu’uprès  avoir  prêté  serment  (5) 

« devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
««  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  (6)  leur  roui* 

•»  mission  et  l’acte  de  prestation  de  leur  serment  an 
« greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils 
■ devront  exercer  leurs  Coudions  (7).  — Dans  le 

• cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait 
« dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité  (8),  il 

• n’y  aura  pas  lieu  à uue  nouvelle  prestation  de 
« serinent  (g\  » 

8.  Les  gardes-pêche  pourront  ( ro)  être  déclarés  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  leurs  canton* 
nemen»,  et  passibles  «les  amendes  et  indemnités 
encourues  par  les  déliuquans, . lorsqu'ils  n’auront 
pas  dûment  constaté  les  délits. 

9.  L’empreinte  des  fers  dont  les  gardes-pérhe 
font  usage  pour  la  marque  des  filets  sera  dépose* 
au  greffe  des  tribuuaux  de  première  instance. 

TITRE  III.  — Des  adjudications  des  eantonnemens 
de  pèche. 

10.  La  pèche  au  pr«ifit  de  l’Etat  sera  exploitée. 


iClô.  llit  S.  *6,1,341  »-t  Marjrrl,  I.  VIII  , p.  C4.|-— Rtitra 
deux  acquéreur»  de  domaines  nationaux , l’un  d’un  étang  el 
fa u ire  d'un  domaine  auquel  était  anciennement  aitvcbc  un 
droit  de  pêrbr  sur  IVtang  , la  question  de  aasoir  ai  wt  étang  a 
éle  vendu  par  l'Klat  are#  ou  mim  altran*  tourment  du  droit  da 
pèche  ne  peut  être  résolue  par  les  tribunaux  ; elle  rst  de  U 
compétence  administrative.  (ju.  >4  ft».  1**7.  S.  $7.  1,  179. 

(1;  La  confiscation  est  donc  facubative.  Le  premier  projet 
adopte  par  la  chambre  des  pairs  l'ordonnait  dans  tou»  lia  r». 

{•  J La  pèche  constituerait  donc  un  délit  punissable  ai  eUa 
asait  lieu  . même  à la  ligne  flottante  , dans  les  oour»  d'eau  dont  I 
la  pêche  appartient  aux  proprietaires  riverains.  — Voj.  I exposé  | 
des  motifs  de  M Panard  da  Langlaét  à la  rhambre  des  députés.  I 
'il  La  pèche  tien  permise,  dans  une  ritirre  navigable,  qn  a I 
la  ligne  flottante , s'il  u y a ferme  ou  licence.  Cas».  r*r  déc.  | 
• 810.  S.  lé.  1,  194.  **  Le  délit  de  pèche  dans  une  rivière  ne-  1 
«•gable,  n'est  pas  exrusabl*  à raison  de  la  bonne  foi  du  prévenu  1 
qui  ae  serait  cru  autorisé  à pécher  en  qualité  de  fermier  d'un  j 
individu  qui  préleudrait  awr  lui  même  te  droit  rte  partie  dans 
cette  rivière.  Cas»,  r 1 juin  1S1S.  S.  |f , » , 1*4-  Datlo* , ai  , l , * 
89*.  — Nul  n'a  la  droit  de  pécher,  même  à la  ligne  dormante.  1 
dans  les  eaux  et  pêcheries  des  communes,  a il  11  rst  adjudicataire  1 
de  U pécha  ou  pourvu  de  licence,  t.an  S mars  18*9.  Dallos  , 1 
19.  1,  171.  — Vov.  O.  de  1869,  lit.  XXXI.  art.  l”. 

(4)  Vojr.  l'art.  • du  Code  for*.'tier  et  les  notes,  p.  407.— Voy.  ' 
I aussi  O.  de  1869  , lit.  XXXI , art.  il. 

j (S)  Ce  sarment  i-st  prèle  à la  rvquisition  du  procureur  du  roi , ' 
aans  ministère  d'avoué.  Cas»,  ao  sept.  lia),  h.  *4.  I,  98.—  Tout  [ 
art* fait  asaut  U prestation  da  serment  est  nul  — Vojr.  Merlin  1 
] Reprit,  de  juriap.  s*  Struttnl,  { I,  art.  l*r,  n*  a. 


•oit  par  voie  d’adjudication  publique  aux  eochèm 
et  à l’extinction  des  feux,  conformément  aux  diapo- 
ai  lions  du  présent  litre,  soit  par  roocestion  de  liera- 
ces  a prix  d'argent  (1 1). — Le  mode  de  concession  pu 
licence  ne  pourra  être  employé  qu’à  defaut  d’offres 
suffisantes. — En  conséquence,  il  sera  fait  mention, 
dans  les  procès-verbaux  d’adjudication,  des  mesures  1 
qui  auront  été  prises  pour  leur  donuer  toute  la  pu- 
blicité possible,  et  des  offres  qui  auront  été  faites. 

11.  L’adjudication  publique  devra  être  annonce*  ; 
au  moins  quinxe  jours  a l’avance  par  des  affiche» 
apposées  dans  le  chef-Iiea  du  département,  dans 
les  communes  riveraines  du  cantonnement  et  dana 
les  communes  environnantes  (13). 

12  (art.  18  du  Code  forestier  j.  • Toute  location 
« faite  autrement  que  par  adjudication  publique 
■ sera  considérée  comme  clandestine,  et  déclarée 
••  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agens  qui  l'auraient  | 
- ordonnée  ou  effectuée  seront  condamnés  suh-  ! 
«•  daireuient  a une  amende  égale  au  double  du  frr* 

» mage  aunuel.du  cantonnement  de  pèche.  • *—  ! 
Sont  exceptées  les  concessions  par  voie  de  licence.  ! 

13  (art.  ig  du  Code  forestier).  « Sera  de  même 
••  annuler  toute  ailjudii atioo  qui  n'aura  point  été 
**  préccdce  des  publication*  et  affiches  prescrites 
«par  l’article  1 1 , ou  qui  aura  été  effectuée  dau 

« d’autres  lieux,  à autres  jour  et  heure  que  ceux  | 
« qui  auront  clé  indiqués  par  les  affiches  ou  les 
« procès-verbaux  de  remise  (t3)  en  location.  — Les 
••  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu  I 
« à ces  disposition*  seront  condamnés  solidaire* 

« meut  à uue  amende  égale  a la  valeur  annuelle 
«du  cantonnement  de  pèche;  et  une  amende  pa* 

« r cille  »era  prononcée  contre  les  adjudicataires 
• en  cas  de  < (implicite.  » 

1 4 (art.  2u  du  Code  forestier).  - Toutes  tes  cou  tests-  j 
« tions  qui  pourront  s'élever,  pendant  les  opérations  | 
« de  l'adjudication , sur  la  validité  des  enchères  ou 

« sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et  des  caution*.  I 
« seront  décidées  ((4)  immédiatement  par  le  fost-  1 
« tiounaire  qui  présidera  la  séance  d'adjudication.»  { 

16  (ait  21  du  Code  forestier).  - Ne  pourront 
«prendre  part  aux  adjudications , ^ui  par  eux- 
« mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  directement 


(6;  Il  *uflii , pour  U validité  du  idn  de*  prépoaéa . que  ko 
greffier  oit  fait  mention  de  oet  «ortpitmatul  tur  leur  com- 
pilation. data.  i*r  avril  1808. 

(7)  Lea  gardes  ne  peuvent  drraaer  de»  proreo-verbatxx  do  eon 
Invention  que  dau*  territoire  pour  lequel  il*  ont  et*  apéria 
bmrnl  aœrmenW».  dau.  6 aofli  1S11.  S.  14  • * . bi. 

(8)  Si  c’était  dans  une  autre  qualité,  il  j aurait  doue  beu  è 
une  nouvelle  prestation  de  serment. 

(9)  Ko  cas  de  changement  de  reeidrne*  , te  garde  (ait  roaa»- 

ter  par  la  grrflier.  sur  aa  feuille  d'audirnee  , à ta  da  e rauraei*, 
ton  nom,  la  naiurv  de  ses  fonctions  . la  data  d«  ta  jmlifieaiiaa. 
de  son  «•raient  avec  l'indication  du  iribunai  qui  l'a  reçu  ; ut  U 
est  fait  mention  par  le  greffier,  mr  la  comm>t«i9«  , de  I aetoca 
plicvrmeut  de  eetto  formalise.  lui.  dt  ■-  48s. 

— Voy  O.  de  1669 . lit.  XXXI , art.  il  ; Ion  de»  18=09  »*■  pt 
1791,  til.  III,  art.  is  . et  st  triai,  an  7.  et  Cod.  Peu  arL  196. 

( tai  Le  projet  de  loi  partait  «erenl  : I#  «uot  y » «u 

substitué  sur  la  proposition  de  la  rommiwcn  de  la  chambre 
dea  députes. — Voir,  ma  rapport. — Vny.  auaaî  l'art.  4 du  (.ode 
forestier,  p.  4o8  . et  Q.  de  lit)  . ti|.  XXXI  .art.  t). 

(il)  Les  romvnioin  de  licences  ne  peuvent  être  f»ii*s  pour 
plue  d«  neuf  année».—  Vof.  déclaration  du  miuiair*  dei  iisneti 
a I»  chambre  des  députas,  Mance  du  11  mars  ilip 

(nj  Voy.  Code  forestier,  art.  «7,  et  note,  p.  (sy. 

<|3)  ('.es  proces-verbaux  «Mil  ceux  qui  ronaiaieul  qu'aux  jour, 
lieu  et  heurs  iiiJiquét  par  le»  alBches.  l'adjudication  dv  ta  Inc  a 
lion  a été.  eu  prévcnce  dt»  eucLériiavir*  1 diffartv 

(ou  remise)  à jour,  lieu  et  heure  déterminé». 

,14}  Sam  appel  ni  recours  quelconque.—  V (.ode  fvrvaiier, 
art.  so  el  00 la  t»,  p.  409.  v 
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- ou  indirectement,  suit  comme  parties  principales,  | 

- soit  comme  associés  ou  mutions,  — t°  Les  agent  1 
•*  et  gardes  forestiers  et  les  gardes-pêche , dans  ! 
« toute  l’étendue  du  royaume  ; les  fonctionnaires 
•*  chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  adjudi- 
« rations,  et  les  receveurs  du  produit  de  la  pèche, 

« dans  toute  l’étendue  du  territoire  où  ils  exercent 
« leurs  fonctions;  — £n  cas  de  contravention,  ils 
« seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  , 
« le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du  montant 
« de  l'adjudication;  et  ils  seront,  en  outre,  passi- 
« blés  de  l’emprisonnement  et  de  l’interdiction  qui 
« sont  prononcés  par  l'art.  1^5  du  Code  pénal  (t); 

« — a°  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe  (a) , 

« les  frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  (3) 

■ des  agens  et  gardes  forestiers  et  gardes-péchc , 

« dans  toute  l’étendue  du  territoire  pour  lequel  ces 
« agens  ou  gardes  sont  commissionnés;  — En  cas 
« de  contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende 
•<  égale  à celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe 

- précédent  : — 3°  Les  conseillers  de  préfecture, 

« les  juges,  officiers  du  ministère  public  et  greffiers 
« des  tribunaux  de  première  instunce,  dans  tout 
« l’arrondissement  de  leur  ressort;  — En  cas  de 
« contravention,  ils  seront  passibles  de  tous  dont- 
u mages  et  intérêts,  s’il  y a lieu.  — Toute  adjudi- 
« cation  qui  serait  faite  en  contravention  aux  dispo- 
« sitions  du  présent  article  sera  déclarée  nulle  (4).  • 

10  (art.  du  Code  forestier).  « Toute  association 
« secrete  (S)  ou  manœuvre  entre  les  pêcheurs  ou  au- 
« très,  tend.int(f>)  a nuire  aux  enchères,  à les  troubler, 

« ou  à obteuir  les  cantonnement  de  pêche  à plus  ' 
« bas  prix,  douuera  lieu  a l'application  des  peines  j 

■ portées  par  l’article du  Code  pénal,  indepen- 
« (laminent  de  tous  dommages-intérêts;  et  si  l’udju- 

- dication  a été  faite  au  profit  de  l’association  secrete  1 
« ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera 

- déclarée  nulle.  » 

17  (art.  a3  du  Code  forestier).  « Aucune  deela* 

« ration  de  coinmand  (7)  ne  sera  udmise,  si  elle 
» n’est  faite  immédiatement  après  l'adjudication  et 
« séance  tenante.  » 

18  (art.  24  du  Code  forestier).  « Faute  par  l’ad- 
« judicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par  le 
•<  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  dé- 
« duré  déchu  de  l’adjudication  par  un  arrêté  du  pré* 

..  fet,  et  il  sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus 
« prescrites  à nne  nouvelle  adjudication  du  canton- 
« netneut  de  pêche,  à sa  folle  enchère  (8).  — L’adju- 
m dicataire  déchu  sera  tenu  par  corps  de  lu  dilié- 
» rence  entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle 


(1)  Emprisonnement  de  lis  moi»  au  moins  et  de  dnn  ans  au 
lus,  «t  intsrdictioa  à jamais  d'utretr  sucutis  fonction  pu- 
isque. 

(s)  A quelque  degré  que  es  soit. 

{ S)  Nous  us  pensons  pa»  que  U loi  entends  parler  des  enelee 
et  neveux  per  ellimnc». — Voy-  Code  forestier,  art.  si  , note  i , 
p.  4lo. 

(4*  Voy.  Code  forestier,  srt  at  st  notes,  p.  410. 

(4  et  •)  Voy.  Code  forestier,  srt.  sa  et  notes,  p.  4io. 

(7 J 1,0  rumina nd  tiret  lié  que  par  son  aerrptation.  Cass,  it 
©et.  s8io.  —Voy.  Coda  forestier,  art.  s3  et  note  S,  p.  4>o. 

Voy  art.  14  et  ao  . 

(9)  C'est  * dire  toute  personne  qui  jouit  de  tes  droits  et  u'est  1 
pas  comprise  dans  les  prohibitions  prononcées  par  l'art  iS. 

( 10J  11  n ul  pas  nécessaire  que  ec»  simples  surenchères  soient 
du  cinquième  de  l'adjudication  ; mais  elles  ne  doivent  pas  être  I 
...  .dessous  du  minimum  filé  pour  les  enchères  par  1s  cahier  des  ] 
charges. 

(si)  Voy.  art.  i4  et  18. 

(••t  On  trouve  dans  la  Gesvfrs  des  T- Htm  aux  du  6 juillet  1818 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  deeide  que  1 adjudicataire  j 


» adjudication,  tau  s pouvoir  réclamer  l’excédant,  s'il 
« y en  a.  » 

19  (art.  i5  du  Code  forestier).  « Toute  personne 
«capable  (9)  et  reconnue  solvable  sera  admise, 
«jusqu’à  l’heure  de  midi  du  lendemain  de  l’ad- 
« judiuatiou , à faire  une  offre  de  surenchère,  qui 
« ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  montant 
« de  l’adjudication.  — Dès  qu'une  pareille  offre 
«aura  été  faite,  l’adjudicataire  et  les  surenchéri»- 
« seurs  pourront  faire  de  semblables  déclarations 
« de  simple  surenchère  (in)  jusqu’à  l’heure  de  midi 
«du  surlendemain  de  l'adjudication,  heure  a la* 

« quelle  le  plus  offrant  restera  définitivement  adju* 

« dicataire.  — Toutes  déclarations  de  anrcnchère 
••  devront  être  faites  an  secrétariat  qui  sera  indiqué 
« par  le  cahier  des  charges,  et  dans  les  délais  et- 
« dessus  fixés;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  — Le 
« secrétaire  commis  a l’effet  de  recevoir  ces  décla* 

« rations  sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 
«sur  un  registre  à ce  destiné,  d’y  faire  mention 
« expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les 
« aura  reçues,  et  d’eu  donner  communic  ation  à l’ad- 
« judicataire  et  aux  surenchérisseurs,  dès  qu’il  en 
« sera  requis;  le  tout  sous  peine  de  trots  cents  francs 
« d’amende,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en 
« cas  de  collusion.  — Eu  conséquence,  il  n’y  aura 
« lieu  À aucune  signification  des  déclarations  de 
« surenchère , soit  par  l’administration,  soit  pas 
« les  adjudicataires  et  surenchérisseurs.  » 

20  (art.  2 iï  du  Code  forestier).  « Tontes  contesta* 

« tiens  au  sujet  delà  validité  de»  surenchères  seront 
• portées  devant  les  conseils  de  préfeetnre  (11).  *> 

21  (art.  27  du  Code  forestier ).  « Les  adjudicataires 
«et  surenchérisseurs  sont  tenus,  au  moment  de 
« l’adjudication  ou  de  leurs  déclarations  de  suren* 

« chère,  d’elire  domicile  dans  le  lien  où  l’adjudi- 
« cation  aura  été  faite  : faute  par  eux  de  le  faire, 

« tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement 
« signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfcetnre(i2^.  • 

22  ( art.  28  du  Code  forestier).  « Tout  procès-verbal 
« d'adjudication  (t3)  emporte  exécution  parée  et 
« contrainte  par  corps  (14)  contre  les  adjudicataires, 

« leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  paiement 
« du  prix  principal  de  l’adjudication  que  pour  ac- 
« cessoires  et  frais.  — Les  cautions  sont  en  outre 
« contraignahles  (i5)  solidairement  et  par  les  même» 

« voies  au  paiemeut  des  dommages,  restitutions  et 
« amendes  qu’aurait  encourus  l’adjudicataire.  » 

TITRE  IV.  — Conieitation  et  police  de  la  pethe. 

23.  Nul  (ifi)  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pécbe 

qui  n'a  point  fait  élection  de  domicile  peut  être  assigné  devant 
le  tribunal  correctionnel , au  secrétariat  de  la  aous-préfeeture, 
qui  remplace  l'ancien  greffe  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 

I D’un  autre  côté,  une  décision  ministérielle  du  96  avril  iSao, 
rapporté*  dan»  BavJiittart , t.  Il,  p.  9|t,  porte  que  le  domicile 
| élu  dus  le  procès-verbal,  d'adjudication  uni  relatif  qu'à  l'exé- 
cution de  cet  acte  en  ce  qui  touehe  les  intérêts  civil»,  et  qua 
s'il  a agit  Ha  poursuites  correctionnelle»  , elles  doivent , selon  le 
droit  commun,  être  biles  au  domicile  réel. 

(iS)  IJn  procès-verbal  d'adjudication  administrative  fait  foi  f 
jusqu'à  inscription  de  faux,  et  aucune  preuve  oc  peut  êlre^ad-  ! 
mise  contre  et  outre  son  contenu.  Arrêt  du  conseil  du  as  jan- 
vier i9a4:  Macarel.  t.  VI,  p.  47- — Il  emporte  hypothèque 
générale.  Rouen,  99  mai  1818.  S.  >818 , a,  aJo.  — Voy.  A-  C. 
du  19  ocL=ia  nov.  1811. 

(il)  Celle  contrainte  par  éorjn  ne  peut  être  mise  à exécution 
qu  apres  jugement  qui  1 ordonne. — V.  Code  forestier,  art.  9 S , 
note  i5.  p.  4 ta.  et  Code  ci».,  art.  9067. 

(té)  Vov.  Code  forestier,  art  18,  note  t.  p.  4 a a. 

(16  C'est-à-dire  ceux  qui  oui  le  droit  de  pécbe  comme  ceux 
qui  ne  l'eut  pas. 
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dans  les  fleure»  et  rivière»  navigables  ou  flotta-  ceux  qui  »c  serviront,  pour  une  autre  pèche , dt 

blet,  le»  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quel-  filets  permis  seulement  pour  celle  du  poisson  de 

conque»  (i),  qu’eu  *e  conformant  aux  dispositions  petite  espèce.  — Ceux  qui  seront  trouve»  porteurs 
suivautes.  | ou  munis,  hors  de  leur  domicile  (7),  d’engins  00 

24.  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivière»  na-  iostrurneus  de  pèche  prohibes , pourront  (8)  être 
vigables  ou  flottable»,  canaux  et  ruisseaux,  aucun  condamnés  à une  amende  qui  n'excédera  pas  vin»: 
barrage,  appareil  ou  établissement  quelconque  de  francs,  et  à la  confiscation  (g)  des  engins  ou  iostro- 
pécberie  ayant  pour  objet  fa)  d’era pécher  entière-  mens  de  pêche,  à rooius  que  ces  engins  ou  instru- 
ment le  passage  du  poissou. — Les  délinquant  seront  mens  ne  soient  destines  a la  pêche  dans  des  étang» 

condamnes  a une  amende  de  cinquante  francs  à ! ou  réservoirs. 

cinq  cents  franc»,  et,  en  outre,  aux  dommages-  30.  Quiconque  pêchera,  colportera  on  débitera  I 
intérêts;  et  les  appareils  ou  établissement  de  pêche  I des  poissons  qui  n'auront  point  les  dimensions  dé- 
feront saisis  et  détruits.  I terminées  par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une 

23.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  (3)  des  ' amende  de  vingt  à cinquante  francs,  et  de  la  coc- 
drogucs  on  appâts  qui  sont  de  nature  a enivrer  le  | fiscatiou  -iesdit»  poissons,  dont  néanmoins  exceptccs 
poisson  ou  à le  détruire,  sera  puui  d’une  amende  de  cette  disposition  les  ventes  de  poissons  proti- 
de trente  francs  à trois  cents  francs,  et  d'un  empri-  riant  des  étang»  ou  réservoirs. — Sont  considère» 
sonuement  d’un  mois  a trois  mois  (4).  comme  des  étangs  ou  réservoirs  les  fossés  et  canaux 

26.  Des  ordonnauces  royales  détermineront,  — appartenant  à des  particuliers,  dès  que  leurs  eaux 
i°  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  cessent  naturellement  de  communiquer  avec  le» 
pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  rivières  (:o). 

quelconques;  — a°  Les  procédés  et  modes  de  pêche  31.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  le» 
qui,  étant  de  nature  à nuire  au  repeuplement  des  pêcheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasse», 
rivières,  devront  être  prohibés; — 3°  Les  filets,  filets  ou  autres  engins,  avec  des  poissons  des  expert» 
engins  et  instrumeus  de  pêche  qui  seront  défendus  prohibées  qui  seront  désignées  par  le»  ordounatt- 
corome  étant  aussi  de  nature  a nuire  au  repeuplement  ces  (il). 

des  rivières; — 4°  Les  dimensions  de  ceux  dont  l’usage  32.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  déli- 

tera permit  dans  les  divers  département  pour  la  centre,  leurs  associés,  compagnons  et  geus  a gage*, 
pêche  des  differentes  espèces  de  poissons;  — 5°  Les  ne  pourront  faire  usage  d’aucun  filet  ou  engin 
dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  de  quelconque  (12)  qu’apres  qu’il  aura  été  plombé  on 
certaines  espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront  marqué  par  les  agent  de  l'administration  de  I» 
être  péchés  et  devront  être  rejeté»  en  rivière;  — G*  police  de  la  pêche.  — La  meme  obligation  s'eteo- 
Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  sera  dé-  dra  à tous  autre»  pécheurs  compris  dans  les  limite» 
fendu  d’appâter  les  hameçons,  nasses,  filets  ou.  de  l’iuscription  maritime,  pour  les  engins  et  filet» 
autres  engins  (5).  dont  ils  feront  usage  dans  les  cours  d’eau  désigné» 

27.  Quiconque  se  livrera  à la  pêche  pendant  les  par  les  paragraphes  ter  et  a de  l’art.  i*r  de  U pre- 

temps  , saisons  et  heures  prohibes  par  les  ordon-  sente  loi  (x3). — Le»  délinquant  seront  punis  d'uor 
minces,  sera  puni  d'une  amende  de  trente  à deux  amende  de  vingt  francs  pour  chaque  filet  ou  engin 
cents  francs.  non  plombé  ou  marqué  (x4)« 

28.  Une  amende  de  trente  à cent  francs  sera  pro*  33.  Les  contre-maîtres,  les  employés  du  balisage, 

noncée  contre  ceux  qui  feront  usage,  en  quelque  î elles  mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves,  rivière»  : 
temps  et  en  quelque  fleuve,  rivière,  canal  ou  ruis-  et  canaux  navigables  ou  flottables,  ue  pourront 
seau  que  ce  soit,  de  l’un  des  procédés  ou  modes  | avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages  aucun  filet  ou 
de  pèche  ou  de  l'un  des  instrument  ou  engins  de  j engin  de  pêche,  même  non  prohibé.,  sous  peine 
pèche  prohibés  par  les  ordonnances.  — Si  le  délit  d’une  amende  de  cinquante  francs,  et  de  la  roo- 
a eu  lieu  peudant  le  letn|>s  du  frai,  l’amende  sera  ; fiscatiou  des  filets.  — A cet  effet,  ils  seront  trou» 
du  soixante  à dçux  cents  francs  (6).  de  souffrir  la  visite,  sur  leurs  bateaux  et  équipages, 

29.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre  | des  ageus  chargé»  de  la  police  de  la  péclse,  aux 

(0  A 1s  chambre  de»  pain,  téance  du  i*r  mai  l8»8  , M dt  . a éU  supprime  paria  chambre  de»  pairs,  séance  «la  1 mai 
Uanml»  m demandé  la  »upprc»»i«u  de»  mol»  nu  court  A' tou  sur  la  demande  de  SIM-  dt  Marcthut  et  Ckaptml , comme  o r 
qutlcnnqutt.  M.  dt  Ti ’urntm  a proposé  un  amendemeut  pour  I traire  aux  intérêt»  de» cultivateur», du commerce el  d*  ta  cuano« 
qu't»»  ire  fus»ent  pa»  applicable»  aux  propriété»  cloie».  Cet  j (S)  Voy.  art.  S4.  et  O.  de  1689.  tit.  XXX!.  art.  4,  I , •. 

amendement  a été  écarta  par  U question  préalable.—  Voy.  O.  I,  9.  »o.  II,  1»,  18  et  ai. — JToj.  O.  des  15=19  i^e, 
de  f 809,  lit  XXXI.  art.  i*r.  1 j*  ©et.  iS3l,  et  J=i6  nov.  tftSt. 

(»)  Il  ne  «agit  donc  pas  ici  de»  barrage»  établi»  dan»  linlérSt  I (6  A la  chambre  de»  pair»,  séance  du  3 mai  1818,  M dt 
du  uainei)  leur^  police  appartient  à lu  direction  de»  pools-et-  Tutirnt i>  » propote  un  article  additionnel  ainsi  conçu: 
chaussée».  — Vay.  Implication  demandée  à la  chambre  des  ctplti  dtt  dùpotilitni  »rrirnln  par  Ut  »rt.  iC  , 1*  «(  »S  , pi 
pair»  par  M-  dt  Tournax.^éauce  du  a mai  làsS.  et  la  réponse  court  d'tem  qui  Irattrttni  Ut  parct  «I  tncltt  Itlt  q*'i1t  *-»l  it 
du  ministre  de»  finance».  ■ fini»  par  i*art.  S91  du  Cnit  pénal.  Otle  propofilion  a eu  rrjtU* 

|1|  I]  ne  npl  que  des  eaux  courante».  L'empoisonnement  comme  nuisible  à lintérèt  commun  de»  riverain», 

de»  poitaoui  dan»  le»  étang*.  vivier»  ou  retentira,  e*i  toujoor»  i I7)  La  »ai»ie  de»  engin»  ou  intirunieoa  de  péckc  peob  br»  n‘»jt 

puni  par  I art.  45»  du  (.«de  pénal.  — Voy.  i'ob*e  nation  do  pa»  permise  au  domicile  dea  pécheurs. 

11.  dt  Teurntn  à la  chambre  de»  pair»,  séance  du  3 ruai  1*09,  (3)  La  rouirai  «ai  on  de  la  chambre  dea  député»  avait  mis  strral 

et  Ira  rr  pou  ses  du  ministre  de»  finances  et  du  rapporteur  de  ta  I (9)  La  confiscation  eit  facultative,  comme  luacade.  — Yey 
commision  _ -la  rapport  de  M.  MttUdirr. 

(4)  Ou  article  qui  portail  le  n°  3o . dam  le  projet  de  lai,  dé-  1 (10)  Voy.  O de  1669,  tiL'  XXXI,  art.  i»«l  st. 

fendait,  comme  nuisible  au  poiisou , le  ruuiuage  du  lin,  du  j (11)  Vojf.  O de  1869,  üt.  XXXI,  art.  ta. 

chanvre  et  de  toute  autre  plante  textile  . dan»  le»  fleuves,  ri-  ■ fl»)  Même  permis. 

vivre»,  canaux  ei  dan»  le»  ruisseaux  y affluant,  «nu»  peine  duo»  { 1 3 1 Ce  paragraphe  a été  ajouté  par  amendement  propos*  à la 

amende  Ja  »5^a  100  franco,  en  permettant  toulrfoi»  aux  préleU  clumbrv  de»  député»  par  il.  Rtdoui , aéaucc  du  t3  mtr»  1**3 
d accorder.  »wu»  l'approbation  du  Gouvernement,  les  rxceptions  . — Voy.  art.  3. 

qu  il»  jugeraient  n« «T»*aires  dan»  le»  localité»  où  l'on  ne  pourrait  (»4)  Voy.  ait.  5 «t  4 1 qui  prononctut  1a  confiscation  des  tcpei 
. suppléer  au  rouissage  dam  l'eau  par  un  autre  moyen.  Cet  article  ; et  filets. 
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lieu*  où  ils  aborderont  (t).  — La  même  amende 
sera  prononcée  contre  ceux  qui  s’opposeront  à cette 
visite  (a). 

34.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les  porteurs  de 
licences , et  tous  pêcheurs  en  général , dans  les  riviè- 
res et  canaux  désignés  par  les  premiers  paragra- 
phes de  l’article  Ier  delà  présente  loi,  seront  tenus 
d’amener  leurs  bateaux,  et  de  faire  l’ouverture  de 
leurs  loges  et  hangars,  hannetons,  huches  et  autres 
réservoirs  ou  boutiques  à poisson,  sur  leurs  canton 
nrmens,  à toute  réquisition  des  agens  et  préposés 
de  l’administration  de  1«  pêche,  a l’effet  de  cons- 
tater les  contraventions  qui  pourraient  être  par  eux 
commise?  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  — Ceux 
qui  s’opposeront  à la  visite  ou  refuseront  l’ouver- 
ture de  leurs  boutiques  a poisson , seront,  pour  ce 
seul  fait , punis  d’une  amende  de  cinquante  francs(3). 

35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pourront 
user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
que  du  chemin  de  hul.ige;  sur  les  rivières  et  cours 
d eau  flottables,  que  du  marche-pied.  Ils  traiteront 
de  gré  à gré  avec  les  propriétaires  riverains  pour 
1 U'.ige  des  terrains  dont  ils  aurout  besoin  pour 
retirer  et  assener  leurs  filets  (4). 

11TRE  V.  — Des  poursuites  en  réparations  de  délit. 

SKCTIOX  PRiMièiiE.—  Des  poursuites  exercecs  au  nom 
de  l’administration. 

36.  Le  Gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la 
police  de  la  pèche  dans  l'intérêt  général.  — En 
conséquence,  les  agens  spéciaux  par  lu:  iustilués  a 
cet  effet,  ainsi  que  les  garde» champêtre» , érlusiers 
des  canaux  et  autres  officier^  de  police  judiciaire,  j 
sont  tenus  de  constater  les  délits  qui  sont  spécifiés  au 
titre  IV  de  la  présente  loi,  eu  quelques  lieux  qu’ils 
soient  commis;  et  lesdits  agen»  spéciaux  exerceront, 
conjointement  avec  les  officiers  du  ministère  public, 
toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparation  de  ces 
délit».  — Les  mêmes  agens  et  gardes  de  l'adminis- 
tration, les  gardes  champêtres,  les  érlusiers,  les 
officiers  de  police  judiciaire,  pourront  constater 
également  le  délit  spécifié  en  l’article  5,  et  ils  trans- 
it) A la  place  de  ce*  mol»  : mue  lieux  où  ils  afmrdt'tal , le 

projet  dtî  loi  portait  : toutes  U»  fois  f e'Us  en  seront  rvymV  Le 
changeaient  a été  adopte  tur  la  proposition  de  la  commission  de 
U « l. ambre  de»  déput.  ■ — Voy.  ton  rapport.  Il  eu  résulte  que 
la  viaite  du  garde  probe  ne  peut  avoir  lieu  pendant  le  cuur»  du 
voyage.  — Voy.  le»  observation»  de  MM  Jkii  et  Uetladier,  dé- 
pute». traître  du  |3  min  itij. 

f»)  Voy.  U.  de  tit.  XX XI.  art-  io,  n.  i J et 

|J)  Voy.  O de  i6«9,  lit.  XXXI.  art.  i5  et  >4. 

(4)  Tant  que  le»  travaux  et  appareil»  que  Ja  pèche  à lescave 
exige  ne  t'éiendent  point  au-drla  du  terrant  réservé  au  mar- 
che-pied  de*  rivières,  le»  propriétaire!  riverain»  n'ont  pa»  droit 
d'en  empéeler  l' exercice.  O.  du  10  nov.  t*i5  J.  C.  tii.  ||I. 
p-  l5». — On  ne  |>eut  assujettir  ie  propiirlaire  d'une  île  située 
au  milieu  nu  aur  le  bord  d une  nvtrre  navigable  à la  aervilude 
du  marche  pied  . et  le  fsrmirr  de  la  pêche  doit  »e  procurer  à 
•ei  frai»,  auprès  de»  propriétaire»  riverain»,  la  jouissance  de» 
terrains  excédant  l'eteudue  réglée  par  la  loi.  Dérision  du  mi- 
ni»ire  de»  finance*  du  19  mars  181S;  Buudrillert , I.  III, 
p.  ISS. 

(5)  Ce  dernier  paragraphe . aiou'é  par  la  commission  de  '.» 
chambre  des  pair»,  portait  dam  u premièrr  rédaction  que  le» 
procès  verbaux  aéraient  rnnu  aur  parut»  inU>*nm.  Il  résulte 
doue  de  la  nouvrllr  rédaction  que  le  procureur  du  roi  a le 
droit,  que  ne  lui  accordait  pa»  la  législation  antérieure,  de  pour 
suivre  moi  le  concours  du  proprieiaiiv  du  droit  da  pêche.  — 
Voy.  O.  de  1669.  lit.  XXXI,  art.  *5 

(6)  Le  projet  portail,  «au*  I ui  Iti  rappr fi.  Ce»  mot»  ont  été 
supprime»  aur  la  demande  de  M.  Guithem  , députe  . séance  du 
i3  mors  1Ü19.  afin  de  ne  pa»  lier  la  chambre  dan»  la  discussion 
de»  article»  »ui«au».  et  notamment  pour  lie  rien  préjuger  sur  U 
question  de  savoir  si  Ici  procès  verbaux  de»  gardes  pêche  feraient 
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mettront  leurs  procès-verbaux  au  procureur  du 

roi  (5). 

37.  Les  gardes-pêche  nommés  par  l’administration 
sont  assimilés  (t’>)  aux  gardes  forestiers  royaux  (7). 

38.  Ils  recherchent  et  constatent  par  procès-ver- 
baux (8)  les  délits  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
près  duquel  ils  sont  assermentés  (9). 

39  (art.  ifit  du  Code  forestier').  Ils  sont  autorisés 
à saisir  les  filets  et  autres  instrument  de  pèche  prohi- 
bés , ainsi  que  te  poisson  péché  en  délit  (to). 

40.  Les  gardes-pêche  ne  pourront  (xi),  sous  au- 
cun prétexte,  s’introduire  dans  les  maisons  et  en- 
clos y attenans  pour  lu  recherche  des  filets  prohi- 
bés (ia). 

41.  Les  filets  et  engins  de  pêche  qui  auront  été 
saisis  comme  prohibes  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  remis  sous  caution  : ils  seront  déposés  «u 
greffe,  et  y demeureront  jusqu’uprès!ejiigemeut(i 3) 
pour  être  ensuite  détruits.  — Les  filets  non  pro-  j 
Iiihés  dont  la  confiscation  aurait  été  prononcée  en 
exécution  de  l’article  5 seront  vendus  au  profit 
du  trésor  (14).  — En  cas  de  refus,  de  la  part  des 
délinquaiis , de  remettre  immédiatement  le  filet  dé- 
claré prohibé  après  la  sommation  du  garde-pêche, 
ils  seront  coudamucs  a uue  amende  de  cinquante 
flancs  (i5). 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit,  il 
sera  vendu  (16)  sans  délai  djus  la  commune  la  plus 
voisine  du  lieu  de  la  saisie,  a son  de  trompe  et  aux  ' 
enchères  publiques,  eu  vertu  d’ordonnance  du  juge  j 
de  paix  ou  de  ses  suppléans,  si  la  vente  a lieu  daus 
1111  chef-lieu  de  canton,  ou,  dans  le  cas  contraire,  I 
d'après  l’autorisation  du  inaire  de  la  commune  : 
ces  ordonnances  ou  autorisations  seront  délivrées 
sur  la  requête  des  ageus  ou  gardes  qui  nurout  opéré 
la  saisie,  et  sur  la  présentation  du  procès-verbal 
régulièrement  dressé  et  affirmé  par  eux.  — Dans 
tous  les  cas  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  rece- 
veur des  domaines,  et,  » défaut;  du  maire  ou  ad- 
joint de  la  commune,  ou  du  commissaire  de  police. 

43.  Les  gardes-pêche  ont  le  droit  de  requérir  di- 
rectement (17)  la  force  publique  pour  la  répression 
des  délits  en  matière  de  pèche,  ainsi  que  peur  la  *al- 

foi  jusqu’à  inscription  de  faux.  — Voy.  arl.  53  et  O.  de  16G9, 
lit.  XX XI,  art  *3. 

(7I  Voy.  O du  i,r  août  18*7  art  »4.  *5,  16.  *7,  19  et  39. 

•B)  Voy.  art.  44.  45,  4 G.  47.  et  Cad.  dius.  crim.  art.  18. 

(9)  Voy.  O.  de  lC(j,  lit.  XXXI,  an.  »3. 

(lo  Voy.  l'art,  in  cl  O.  de  1869,  tit  XXXI . art.  i3. 

# u J Même  avec  l'assistance  du  jupe  de  paix  ou  du  maire. 

(»»)  Cette  prohibition  n'est  relative  qu  au  cas  où  le»  gardes- 

Cêrbe  voudraient  s'introduire  pour  la  recherche  de»  filet»  pro- 
ibé»;  elle  ne  s'applique  doue  pas  aux  cas  où  il»  ont  pour  but 
de  constater  d'autres  contraventions  auxquelles  la  pèche  peut 
donner  lieu,  notamment  celles  prévue»  par  le»  arl.  .*7,  iH  et  19. 
— Voy.  lo  discours  de  M.  da  ilallsiiUt  à la  chambre  dr»  pair», 
séance  du  5 mai  iS»9.  — Voy.  aussi  Cod.  forestier,  art.  161, 
16»  rt  les  notes. 

f 1 3 ; C'est  à dire  iuxqu’àce  que  ce  jugement  soit  passé  eu  força 
de  choie  jugée.  # 

( a 4]  Le  projet  présenté  à la  chambre  de»  député»  partait  : les 
filtli  mm  pruhtkd»,  91.»  auront  été  saisi*  rem  ma  ayant  ali  employât 
la  "ail , **rort  es ndm  au  profit  du  lr*»*ir.  A la  chambre  des  dé- 
puté» , séance  du  l3  mars  1819,  M.  Palaitla  a fait  observer 
qu'aucune  disposition  du  projet  de  loi  u empêchait  de  pécher  la 
nuit,  et  a en  cooiequence  demandé  la  suppression  de  ce  para- 
graphe. M.  J Itstediar  a répondu  que  si  la  prohibition  11*^  *• 
trouvait  pa»  dan»  la  loi.  c était  à cause  de  la  généralité  de  l'ar- 
ticle «6 . qui  laisse  la  fixation  du  temps  et  des  heures  au  régime 
des  ordonnances.  M.  Pataill*  a alors  propose  la  rédaction  ac- 
tuelle qui  a été  adoptée. 

1 iSj  Voy.  O.  de  1669,  lit.  XXXI,  arl.  »5. 

(iGi  Au  profit  de  qui  de  droit. 

(17)  Saus  être  tenus  de  s'adresser  au  maire.  — Voy.  Code 
d'iusl.  crins,  art  s 5. 
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sic  «Ici  filets  prohibé*  et  «lu  poisson  pèche  en  délit. 

44  [art.  i65 du  C.  forett.).  « Ils  écriront  eux-mêmes 
«•  leurs  procès-verbaux;  ils  1rs  situeront  (t),  et  les  uf- 
" fi:  trieront  (a),  au  plus  tard  le  lendemain  (3)  de  la 
* cl Ature  desdits  procès-verbaux,  par-devant  le  juge 
» de  paix  du  canton  ou  l'iin  de  ses  suppléât»*  (4) , ou 
« par-devant  le  maire  (5)  ou  l’adjoint  (6),  soit  de  la 

commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le 
« délit  a été  commis  ou  constaté;  le  tout  sous  peiue 
" do  nullité  (7). — Toutefois,  si,  par  suite  d’uu  em- 
« pêchement  quelconque,  le  procès-verbal  est  seu- 
« lemeiit  signé  par  le  garde-pêche , mais  non  écrit 
«eu  entier  de  sa  main,  l'officier  public  qui  en 
« recevra  l'affirmation  devra  lui  en  donner  préula- 
« hlernrnt  lecture,  cl  faire  ensuite  mention  de  cette 
••  formalité;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès- 
«•  verbal.  ** 

45  [art.  166  du  Code  fore  Hier).  « Les  procès-ver* 

" baux  dresses  par  le*  agens  forestiers,  les  gardes 
«généraux  et  les  gardes  a cheval,  soit  isoléineut, 
••  soit  avec  le  concours  des  gardrs-pcche  royaux 
« et  des  gardes  champêtres,  ne  seront  point  soumis 
•«  à l'affirmation.  » ' 

46.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie, 
il  en  sera  fait  uuc  expédition  qui  sera  déposée  daus 
les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communica- 
tion à ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis.  — Le 
délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affirmation  pour 
les  procès-verbaux  qui  sont  soumis  a cette  formalité. 

47  [art.  170  du  Code  fortifier).  « Les  procès-vcr- 


{|J  Un  procès-verbal  de  contravention  «»t  valable,  quoique 
celui  qui  l'a  dnik  ne  l'ait  point  «igné  dr  ton  véritable  nom  , 
malt  bien  d un  surnom , si  c'est  ainsi  qui!  fait  aa  signature  ordi- 
naire et  habituelle.  Can.  io  janv.  »Sa4-  5.  ai,  1,  ni. 

(*)  Il  n'e*t  pat  n«  wm  rt  que  1rs  actrs  d'affirmation  rappellent 
en  det.iil  le»  laits  ou  délits  énoncés  «l.n«»  Irt  prores  vrrlntti  qui 
les  constatent.  Cata.  19  fév.  1808.  S.  16  . 1 , »i&.  — La  simple 
déclaration  dr  l'officier  que  l'acte  lui  a été  préventé  ne  peut  te- 
nir lieu  de  I affirmation,  liia,  t juin  1B09.  — L'obligat-on  im- 
pose»: oui  gai  tir*  <1  affirmer  leur*  prorrt-irrbiui  n'eat  pas  rem- 
plie par  la  déclaration  non  ateermentée  detdili  garde»  que  les 
proe es- verbaux  tout  sincères  et  valables  L'acte  d’allirmalion 
doit  porter  que  le  procès,  verbal  a été  affirmé  ; ou  bien  si  celle 
etpretkion  ne  s'y  trouve  pas,  «lie  doit  être  suppléée  par  des 
leimci  qui  en  rtndcnl  le  sens.  Case.  16  août  i9n.  S.  17.  1, 
3tS 

(3)  Un  procès  verbal  dressé  par  un  garde  n'eit  nas  nul,  -ncora 
que  l'affirmatioit* arnonr*  pa»  I > date  de  l'année.  s’il  résulte  de 
la  dnte  du  procès  tribal  et  de  relie  de  i*nu«(iiUtnirnt  que 
l'affirmation  a etc  faite  dans  le  délai  détermine.  Cas».  J0  nu*. 
1 *•  1 1 . S.  1 1 . 1 . 76.  — On  peut,  un  jour  de  dimanrhe  nu  de 
fête  . dn-Mcr  un  procès-verbal , puisque  e'e»t  un  acte  d instruc- 
tion rn  matin  r cr  ntinrfle.  rorrrclioutirlle  ou  dr  police.  tU»t. 
17  ai-ût  1807.  Merlin.  Répertoire,  wetbe  Fêles  — Si  le  procès- 
veriiel  est  rédigé  le  sam-  ili  ou  la  veille  d'un  jour  bric  . I affir- 
mation . si  elle  n'est  lui  faite  le  jour  même  , doit  avoir  lieu  le 
dimanrbe  nu  le  jour  ne  féir  légale. 

U)  Un  suppléant  de  justice  de  pais  peut . lorsqu'il  agit  pour 
le  juge  de  pais  cmprcbé,  rerevoir  l'affirmation  dans  la  com- 
mune même  habitée  par  le  juge.  Casa,  xi  oct.  |8>4-  S.  1),  1, 
lit- 

(5!  Lorsqu'on  garde  te  présente  devant  le  maire  pour  y faire 
sa  déclaration  d'une  contravention  qu'il  % rrronuur  . et  que  le 
maire  dresse  proot-vcrbal  de  relie  déclaration . et  reçoit  en 
même  temps  l'affirmation  du  garde’.  il  n'est  pas  necessaire, 
pour  la  validité  du  prorés-verboi , que  le  nuire  appose  drus 
fui»  sa  signature  , l'une  au  lui  du  rap|>ort.  l'autre  au  bat  de 
l'affirmation  t il  suffit  qu'il  signe  cc  dernier  acte.  Casa.  S fcv. 
ib»5.  S. *5.  1,  336. 

(6)  L'affirmation  reçue  par  l'adjoint  v«t  valable  , bien  que 
l'absence  ou  l'empêchement  du  maire  n'y  soit  pas  énntiré.  (lest. 
t*r  s»pt.  1809.  — En  rj»  d'ebsenee  du  maire  et  des  adjoints,  un 
membre  du  conseil  municipal  ne  peut  pas  recevoir  l'affirmation. 
Cass.  18  nov.  itot.  S.  ao,  1.  45;. 

(7)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l’acte  d'affirmation  énonce  le 
lieu  où  il  est  reçu.  Casa.  11  janv.  1817.  S 17.  t,  liî.—  Il  doit 
seulement  être  signé  par  U fonctionnait c qui  l'a  reçu  ; la  lui 


« baux  seront,  août  peine  de  nullité  , rnregiatiè»  s)  ] 
« dans  1rs  quatre  jours  (9)  qui  suivront  celai  de 
••  r.tffirmntiou , ou  relui  dr  lu  clAture  du  jirocèk-ver- 1 
« 1j.iI  , s'il  n’est  pas  sujet  à l'affirmation.  — L’enrc- 
« gistrement  s'en  fera  en  débet  (to).  » 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  repanboe 
de  délits  pour  Liit  de  pêche  seront  |>ortccs  drvast 
les  trihiiuaux  rorrectionncls. 

49  [art.  172  du  Code  forestier ).  « L'acte  de  cita- 
*»  tion  doit,  à peint?  de  nullité,  contenir  la  copie  du  1 
« proiTwerli.il  et  dr  l’acte  d'affirmation  (1 1).  • 

50  [art.  rjjdu  Codefomt.),  « Les  gardes  de  l'admi- 
» nistration  charges  de  la  surveillance  de  ta  pecht  pour 
h ront  (12),  dans  les  actions  et  poursuites  exercées  eti 
« son  nom  (i3),  faire  toutes  citations  et  signifitaboct 
"d’exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-cir- 
« «11  lions. — Leurs  rétributions  (14)  pour  les  actes 
« de  cc  genre  seront  taxée»  comme  pour  les  acte»  1 
« faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix.  » 

51  [art.  174  du  Code  forestier).  «Les  agens  de 
« cette  administration  ont  le  droit  d’exposer  l*f- 
« faire  devant  le  tribunal,  et  sont  entendus  à l'appui 
« de  leurs  conclusions  (l5).  » 

52.  Les  délits  en  matière  de  pêche  seront  prouve*, 
soit  par  pro«  ès-verbaux,  soit  par  témoins (*6),  s de- 
faut de  procès-verbaux  ou  eu  cas  d'insuffisance  de 
ces  actes. 

53.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  44  «et  47  ci-dessav 
et  qui  sont  dresses  et  signés  par  deux  agens  ca  ' 
gardes-pêche,  font  preuve , jusqu'à  inscription  de 


n e tige  pa»  I»  s gnalure  H»  l'affirmant , ni  quîl  agproat  W 
renvoi»  qui  aont  fait*  à l'acte.  Car».  16  août  lit)  Bull  cru*  — 

Il  luffit  qnr  U*  remois  roient  paraphé*  par  l'affirmant  et  frf*- 
qui  reçoit  l'affirma, tou.  Cass.  *3  juiU  i8»4.  9-  si.  ».  3yi  - 
Drus  proeèt-verhaiti  peuvent  être  mis  ruvimblc  wr  U miw« 
feuille  de  papier.  Casa.  19  fév.  ifl©9.  Bull.  rrim.  — Le»  oaUci * 
des  procès- vrrbaut  ne  peuvent  être  prononcer»  par  Ira  triba 
uaui  uni  une  déposition  eipreaae  de  la  lui.  On  ne  peut  to  , 
awiniilrr  à de*  ictn  de  procédure,  et  leur  appliquer  le* 
tvona  irriiaute*  rie  la  loi  du  4 germ.  ao  II.  Cas*.  réçoiaK^ 
du  *7  fnvet.  an  II.  S.  4,  t,  Co. 

(Sj  Lorsque  l'affirmation  t»t  à la  luite  du  procès  verbal,  frt 
regialrciitent  qui  ae  trouve  à la  suite  de  I affirmation  aa  '*?  ! 
porte  néceasairvmcnt  au  pmeèvvrrbal.  qui.  seul , eu  sujet  t I* 
formalité  de  l'rnrrgiCrrmeni.  Cia.  18  avril  1S09  b.  16,  t.  »»> 
— L'enregistrement  requis  dans  un  autre  bureau  que  ««1 
de  l'officier  qui  a rédigé  le  procès  vetbal  tir  le  rend  poial  nul 
Cas*.  b mai  1S09.  — le  vi*a  pour  timbre  tnr  un  proeéiarft» 
etl  une  formalite  inlrinvéque  a aa  validité.  Usas.  16  janv.  |W 

19)  Voj.  Code  forestier,  an.  170.  note  il,  p.  4*5. 

(10)  Les  procét-verbaut  peuvcul  d'ailleurs  être  écrit»  sur  p»  ! 
cier  libre,  et  soumis  au  visa  pour  timbre.  — T«J.  L-  du  »'  1 
avril  1816,  art.  *3,  n*  l*;  L du  aS  mars  ili 7.  art.  74;  L 

*»  frim.  an  7.  ait  34  ét  an.  4o,  2 |,r!  L.  du  i&  mai  i5»l. 
art.  80;  L.  du  16  juin  itif.  art.  10,  et  O-  du  1»  nui  1S16- 

(11)  Voy.  pour  le»  formalité*  relative*  à l'acte  de  citation  to 
art.  iti , i83  et  1S4  du  Code  d'mstr.  cnm  — Le  defaut  «b  » 
gnature  du  gardr  au  ba«  de*  copies  d e» pl oit»  lignifié*  e»l  u« 
vire  radical  qui  rnlralue  la  nullité  de  l'assignation . et  ce  vire  n» 
peut  être  couvert  par  la  signature  apposée  en  marge  de  Tarie, 
au  dessous  d'un  renvoi  qui  y est  porté.  Décision  du  mituatr* 
des  linanret  du  t3  août  180S  rt  Cas*,  nov.  iSvt.  S.  19.  1.  | 
1I7.  —La  rilatinn  donnée  4 un  délinquant  ne  peut  être  an 

par  le  imtif  que  la  copie  n'indique  pasla  penoone  à qui  effi-  • 
clé  rrmiw,  lorsque  surtout  le  prévenu  a comparu  p«r  suitr  .:i 
la  citation  reçue.  Casa.  1 avril  1I19.  S.  19,  I,  Jit.  —Id.  3o  de*. 
iSsS.  S.  *6,  1.  3»4. 

(11)  Concurremment  avec  les  huissier*. 

(1 3)  Ils  ne  peuvcul  donc  plus  instrumenter  à ta  requête  tll 
ministère  publie. 

fl4)  Voj.  Cod.  fore»ticr,  art  I73et  note  17.  p.  iiS. 

( i3)  Yoy.  D.  du  18  juin  1809,  O.  du  i*r  août  »8*;,  art. 

J et  Cnd.  -l'nutr.  crim.,  art.  190. 

I |iG)  Le»  garde»  qui  ont  dnto'ln  procès- verbaua  peuveot 
entendu»  comme  témoin*.  »oit  pour  compléter  I»  p«euv*  rend1 
1 tant  de  leurs  procès  iriluui  soit  faut  « suppléer  en  cm  J* 

J nullité.  Cau.,  t'*  mars  181s  S.  ta,  1,  tyi- 
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faux  (i),  tirs  faits  materiels  (a)  relatifs  aux  délits 
qu’ils  constatent,  quelles  que  soient  les  condamna- 
tions auxquelles  ers  délits  peuvent  donner  lieu.  — 

Il  ne  sera , en  conséquence , admis  aucune  preuve 
outre  (3)  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès-verbaux, 
à moins  qu’il  n’existe  une  cause  légale  (4}  de  récu- 
sation contre  l’un  des  signataires. 

54.  Iars  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites,  mais  qui  ne  seront  dresses  et 
signes  que  par  un  seul  ageut  ou  fardc-pèche,  feront 
de  même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de 
faux  , mais  seulement  lorsque  le  délit  u’entratnera 
pas  une  condamnation  de  plus  de  cinquante  francs, 
tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts  (5). 

55  (art.  178  du  Code  forestier ).  « Les  proeès- 
•>  verbaux  qui,  d’après  les  dispositions  qui  précc- 
« dent,  ne  font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à 
« inscription  de  faux  , peuvent  être  corroborés  et 
« combattus  (6)  par  toutes  les  preuves  légales  (7) , : 
«conformément  à l’article  x54  du  Code  d’instruc-  , 
« tion  criminelle.  »f 

56.  Le  prévenu  qui  voudra  s’inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d’en  faire  par 
écrit  (8)  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  avant  l'audience  indiquée  par  la  cita- 
tion. — Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier 
du  tribunal  ; elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son 
fondé  de  pouvoir;  et  dans  le  cas  où  il  tic  saurait 
ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention  ex- 
presse. — - Au  jour  indiqué  pour  l’audicucc,  le  tri- 
bunal donnera  acle  de  la  déclaration . et  fixera  un 
délai  de  Luit  jours  au  moins  et  de  qtiiuzc  jours  au 

(ij  AU  chambre  des  députés , ance  du  1)  mari  1S19, 
MU.  Fajtr  d Atgtnton  ' I f Sardel  ont  inutilement  demandé  la 
oi]iprcMion  de*  mots  lareriplivn  de  (aux.  — Voy.  art.  i54  du 
(iode  d'inttr.  crim. — Un  procès-verbal  auquel  U loi  ajoute  foi, 
jusqu'à  inscription  de  faut,  11e  peut  Sire  affaibli  par  U rétrarla- 
liau  du  fonctionnaire  qui  a verbalisé.  Casa.  19  uct,  1809.  >. 
10,  t,  3os.  — Lea  faits  constatés  par  des  procès  verbaux  de 
gardes  ne  peuvent  être  écartés  par  le*  tribunaiis  sous  prétexte 
d'invraisemblance.  Ils  doivent  (ire  réputés  constant  jusqu'à  ca 
qu'ils  soient  détruits  par  la  voie  de  I inscription  de  fans.  Cas*, 
je»  fée.  i8ts.  S.  **,  I,  *53.  — On  ne  peut,  sans  le  secours  de 
rinseription  du  faus,  (Ire  admis  à prousrr  I alibi  des  garde*  à 
IVpnquc  indiquée  par  leur*  proces-verbaux.  Cas».  10  avril  1807. 

S.  7.  »•  7°®* 

[ij  Voy.  Cod.  forestier,  art.  178  et  note  so  . p.  4*3.  — - Les 
procea-serbaux  des  gardes  font  aussi  fui.  jusqu  à inscription  de 
fans,  désaveux  et  déclarations  de#  pièvenu».  Cas*.  ai  OCt.  1811. 
& II,  I,  vis. 

(S)  A la  chambre  des  députés,  séanre  du  i3  mars  1819. 
)f.  Pataille  a demandé  la  sunpr«-M>oii  du  mol  euOe,  afin  de 
laisser  au  prévenu  la  farullé  de  faire  preuve  des  circonstances 
atténuante*  que  le  garde  aurait  omis  de  mentionner  dans  son 
proces-verbal.  Ctt  amendement  a été  rejete.  Ce  n'est  pas  une 
raison  . selon  nous  , pour  refuser  d’admettre  la  preuve  de*  faits 
justificatif»  non  contraires  aux  énonciations  du  preers  verbal. 
CYtt  ce  qui  a été  jugé  sous  l’empire  de  l'art.  1 54  ou  Cod.  d'intr. 
crim..  qui  défend  aussi  U preuve  outra  et  contre  1a  contenu  aux 
procès-verbaux.  Caat.  si  mari  1810. 

(A;  Voy.  t’.nd.  forestier,  art  178  et  note  *3.  p.  4*8. 

JiJ  Pour  calculer  la  somme  à laquelle  peut  s'élever  la  con- 
damnation, il  faut,  au  maximum  de  l'amende,  ajouter  le»  dom- 
tnagre-inte/èl*  lis*'»  par  la  citation.  Si  cr*  dommages-intérêts 
u 'étaient  pas  fixé*,  la  preuve  contraire  serait  admissible.  — Il 
en  aérait  de  mime  ai  le  ddit  constate  par  le  proeés  verbal  était 
de;  nature  à entraîner,  outre  U peine  pécuniaire  , celle  d em- 
prisonnement , rette  dernier*  peine  devant  être  considère» 
comme  plus  forte  que  toute*  condamnation»  pécuniaires.  Lata. 
3i  déc.  1819.  t>.  St.  1.  96. 

Ou  n’a  p^s  reproduit  dans  cet  article  le  second  paragraphe 
de  l'art.  177  du  Cod.  forestier,  portant  : * Lorsqu'un  de  ce* 

■ prorr*  verbaui  constatera  a la  foi*  contre  divers  individu* 

■ des  délits  ou  contraventions  diotiiu  t*  et  séparés,  il  n'en  fera 
« pas  moins  foi , aux  terme*  du  préseut  article,  pour  rhoque 

• il,  lit  ou  contravention  qui  n'enlraîneiail  pas  une  eondamna- 

• tion  de  plu*  de  100  franc»  ( en  millier*  Jr  pi.  ht  5o  (r.)  tant 


plut,  pendant  lequel  le  prévenu  aéra  tenu  défaire 
au  greffe  le  drpAt  des  moyens  de  faux , et  des 
noms  (9),  qualités  et  demeures  des  témoins  qu’il 
voudra  faire  entendre. — A l’expiration  de  ce  délai, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  citation  nouvelle,  le 
tribunal  (10)  admettra  1rs  moyens  de  faux,  s'ils  sont 
de  nature  à détruire  l’effet  dn  procès-verbal . et  il 
sera  procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois(f  x). 
— Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-de«sus  pres- 
crites, le  tribunal  déclarera  qu’il  n’y  a lieu  à ad- 
mettre les  moyens  de  faux  , et  ordonnera  qu'il  soit 
puasé  outre  au  jugement. 

57  (art.  180  du  Cotte  forestier ).  «Le  prévenu 
« contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  par 
••  défaut  sera  encore  admissible  a faire  sa  déclara- 
« tion  d’iuscriptiou  de  faux,  pendant  le  délai  qui  lui 

! « est  accordé  par  la  loi  pour  sr  présenter  à l’au- 
« dience  sur  l'opposition  par  lui  formée  (ta).  >» 

58  (art.  18 1 du  Code  forestier ).  « Lorsqu’un  pro- 
«cès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  prévenus, 
«et  qu’un  ou  quelques-uns  d’entre  eux  seulement 
« s'inscriront  en  faux  , le  procès-verbal  continuera 
«de  faire  foi  a l’égard  des  autres,  » moins  que  lo 
« fait  sur  lequel  portera  l’inscription  de  faux  ne  soit 
«indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus  (i3).  *» 

59.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit, 
le  prévenu  excipe  d’un  droit  de  propriété  ou  tout 
autre  droit  réel , le  tribunal  saisi  de  la  plaiute  sta- 
tuera sur  l'incident.  — L’exception  préjudicielle  ne 
sera  admise  qo’autant  qu’elle  sera  fondée,  soit  sur 
un  titre  apparent , soit  sur  des  faits  de  possession 
équivalent»  (*4)  articulés  avec  précisiou  (i5),  et  si  le 

« pour  amende  que  pour  dommages  intérêts , quelle  que  soit 
, la  quotité  à laquelle  pourraient  s’élever  toutes  les  condamna- 
• lions  réunies  ■ 

Quoique  rrttr  disposition  ne  te  retrouve  pas  au  Code  fores- 
tier. il  nous  semble  cependant  quelle  doit  aussi  y recevoir  son 
application,  car  elle  n’eat  que  le  développement  de  l’article  qui 
noua  occupe.  En  effet,  et  t «rlu-lt  a pour  but  de  n'adinrltro  la 
preuve  testimoniale  que  dans  le  cas  ou  le  délit  constaté  ne  peut 
pa»  entraîner  une  condamnation  de  plus  de  So  frotte*.  Or,  peu 
importe  que  I*  même  procès  verbal  constate  ou  non  plutienrs 
délits  diilinrla  contre  divers  individus.  Il  sc  divise  naturelle- 
ment à l'egard  de  charnu  d eux  . et  l'un  peut  dire  qu’il  y a au- 
tant de  procès  verbaux  que  de  délits  constaté»  I.'art.  54  est  donc 
applicable  à chacun  de  ces  délits,  (lu*.  18  juillet  itir.  S.  >4. 
1,  9.  Quoique  rvt  arrêt  soit  antérieur  au  Code  forestier,  lea 
principes  qu'il  consacre  nous  parai-arnl  encore  applicable* 

(6)  La  simple  dénégation  du  prévenu  ne  suffit  pa*  pour  Dé- 
truire le  proces-vrrbal.  Cas*.  17  déc.  »Si4-  S.  l5,  I,  187. 

(7)  L'aveu  du  prévenu  rit  une  preuve  suffisante,  même  en 
cas  de  nullité  du  procès  verbal  pour  défaut  de  forme.  Cass.  aS 
no*,  et  4 déc.  180C.  S.  7,  s.  1 t47-  — Lorsqu'un  procès-verbal 
est  déclaré  nul  pour  défaut  tic  forme,  les  garde»  qui  l'ont  rédigé 
pruvent  4tr*  mteudus  comme  témoins.  Cas*.  1 *r  mars  18a*. 
S.  as,  1.  174-  — Lorsqu'on  n'a  pas  demande  i faire  entendra 
des  témoins  devant  le  tribun? I correctionnel,  on  est  reervallo 
à former  cette  demande  devant  U cour  saisie  de  l'appel.  Casa. 
9 mai  1807.  S.  7,  a,  i3S. 

(8)  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  le  prévenu  dictât  so  déclara- 
tion au  greffier. 

(9)  Le*  prénoms  ne  sent  pas  exigés. 

(10;  Le  tribunal  saisi  du  délit  de  pécha 

(11)  I,r*  réglé»  prescrite*  par  le  Cod.  de  prna.  eiv.  et  par  l’art 
45a  du  Cod.  d inst.crini  ne  sont  pas  applicables  aux  procès- 
! verbaux  relatifs  à la  constatation  des  délits.  Cass.  *S  mai  1H09. 
j S.  17,  l,  345.  — Voy.  Cod.  d'inttr.  crim.,  an.  448,  45"  et  480. 
| (is)  Voy.  Cod.  d intir.  crim..  art-  t5i,  1S6,  187  et  188. 

I (II)  Voy  U-  LertNcW,  t.  i*»,  ch.  17,  sert  1. 
i j t4)  Apre*  te  mot  dfuioohat  on  trouvait  rrui-ri  dans  le  projet 
I de  loi:  personnels  ou  pré  terni,  qui  existent  dans  le  Code  fnrrs- 
tier.  Sur  la  proposition  de  la  romniistintt  de  la  rhambre  des 
députés  , ils  ont  été  retranchés  rnminc  surabondant.  — |.e 
simple  fait  de  possession  annale  peut  fonder  l'exception  préju- 
dicielle. Cass.  s3  niai  i8at-  S-  s»,  t,  196. 

{ 1 5)  La  simple  allégation  du  fait  de  propriété  ne  «tiffil  pas 
J pour  fundrr  1 exception  préjudicielle.  Oats.  i3  avril  iSi4  ï4. 
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litre  produit  ou  les  faits  articulés  août  de  nature, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité 
competente,  à ôter  au  fuit  qui  sert  de  base  aux 
poursuites  tout  caractère  de  délit.  — Dans  le  cas  de 
renvoi  a fins  civiles,  le  jugement  tixera  un  bref  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  auru  élevé  la  question  pré- 
judicielle devra  saisir  1rs  juges  compétens  (i)  de  la 
connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences; 
siiiou  il  serj  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de  coudai»- 
nation.il  sera  sursis  a l’exécution  du  jugement  sous 
le  rapport  de  l'emprisonnement,  s’il  était  prononcé; 
et  le  moutaut  des  amendes,  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts, sera  versé  à la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations , pour  être  remis  a qui  il  sera  ordonné 
par  le  Iribuual,  qui  statuera  sur  le  fond  de  droit. 

00  [art.  1 83  du  Code  forestier).  «Les  agens  de 
««  l'adiuiaistratiou  charges  de  la  surveillance  de  la  pr- 
oche peuvent , en  sou  nom  (i)  , interjeter  appel  (3) 
« des  jugemens  (4)»  et  sc  pourvoir  contre  les  arrêts 
*«  et  jugetnens  eu  dernier  ressort  ; mais  ils  ne 
<•  peuvent  se  désister  de  leurs  appels  tans  sou  au- 
••  torisation  spéciale  » 

Cl  [art.  i 8 * du  Code  forestier).  « Le  droit  attribué 
« a r.idmiuisU'ation  et  a ses  ageus  de  se  pourvoir 
« contre  les  jugeinens  et  arrêts  par  appel  ou  par  re- 
« cours  eu  cassation,  c*t  indépendant  de  la  meme 
« faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère 
« public,  lequel  peut  toujours  en  user,  même  lors- 
••  que  r.idiuiuistratiou  ou  ses  ageus  auiaient  ac- 
« quiescé  aux  jugeinens  et  arrêts  (5).  » 

62.  Les  actions  ((»)  en  réparation  de  délits  eu 
matière  de  pécbe  se  prescrivent  par  un  mois  (~)  a 
compter  du  jour  (8)  où  les  délits  ont  été  consta- 
tes («j),  lorsque  les  prévenus  sont  désigné*  dans  les 
proces-verbaux.  D.ius  le  cas  contraire , le  delai  de 
presci iption  est  de  trois  mois  (to),  a compter  du 
lucinc  jour  (il). 


ai,  I.JSl  — Il  ne  »uflil  pas  que  le  provenu  soutienne  que  le  plai- 
gnant h est  pat  proprietaire.  Cass.  s*  août  i8»3  S-  ai.  i.  71. 

(1)  Les  juge*  de  paix,  au  potsesioirt-.  ou  Ica  tribunaux,  au 
prt  Ion*. — Yoy.  Ca**.  10  jau».  18*7.  ».  a7,  l,  a53. 

(>l  I.  jpptl  ctl  valable  , quoiqu'il  u’y  soit  pas  dit  que  l'ap'iit 
promit  f/vur  rt  au  ii«m  de  t'aimintilrali^n.  Cru.  Si  jaov.  16*4. 

S.  ai.  1.  4it- 

(âj  Le*  »wiii  de  l'administration  peuvent  appeler  de*  juge- 
meu»  rendu»  à U nuit  requête  du  ministère  public.  C'n.  3| 
jativ.  1S17.  S.  17,  l.  ait».  — Cependant  la  cour  de  cassation 
««ait  précédemment  juge  le  contraire.  — Voy.  ton  arrêt  du  7 
lt».  l'ioü.  S.  7.  a.  1091. 

'4*  L art.  45 1 du  Cod.  de  proc.  air*,  qui  autorise  l'appel  des 
interlocutoires,  s applique  sut  jugemen*  rendus  en  matière  de 
délits  forestiers.  (.ni.  a août  1S10  S.  Il,  1.  118. 

(A/  Voy.  Cod.  d’initr-  min.,  art.  «oj  et  41S. 

{6;  I .'action  publique  ei  1 action  cifile. 

(7)  liai»  le  piojet  de  loi.  le  délai  de  la  prescription  était 
fixé  à Iroi*  mois  et  à six  moni.  comme  dan»  l'art.  ibS  du  Cod. 
fmeslier.  C’est  sur  la  proposition  de  la  rommi»*in»  de  la  chant 
bre  des  députés  qu'il  a de  réduit  à un  mois  et  à trois  mois.  — 
Le  drlai  d uu  mois  ou  de.  trois  mots  se  temple  de  queulieme  à 
quan  irme,  sans  • gard  au  nombre  des  jour»  dont  chaque  mois 
est  compote.  Cass  9 juin  1808.  S 9,  1,  416. 

(8|  Le  jour  du  procès  «ci  bal  11  e*t  pas  compté  dans  les  délai* 
de  la  prescription.  Cass,  a?  déc-  I811  Bull,  criai.,  p.  36o. 

(9)  La  prescription  nu  ronmience  à courir  que  du  jour  où  U 
di  lit  a été  legale int  ut  constaté  par  un  |irocri-mUI.  Casa.  1} 
juin  1817.  S.  sS,  1.  83.  — Cette  prescription  n'rst  pas  appli- 
cable aui  délits  successifs , c'rst  adiré  qui  se  perpétuent  après 
leur  cointaUiion,  tds  qu  un  birrijr, 

(10,'  Il  u'est  doue  pas  nécessaire  que  les  prévenus  soient  di- 
nomme*;  il  nifiit  que  le  pro<  ès-vrrbai  les  d.  signe  d'une  runuirre 
précisé.  — Le  délinquant  qui  n'est  ni  connu  ni  di»igne  au 
proces-verbal  ur  peut , ru  se  faisant  connaître  dans  les  trois  | 
mois  par  des  actes  extérieurs  , mais  non  sign  lies  a I administra- 
tion forestière,  invoquer  la  prescription  de  trois  mois.  t'as*.  8 I 
avril  1808.  S.  9,  l.Sdii..—  La  prescription  doit  être  suppléée 
d office  par  le  juge.  Cau.  »6  iév.  1607.  S.  7.  »,  33o. 


03.  Les  dispositions  de  l'article  prérédeot  ne  toet 
pas  applicables  aux  délits  et  malversations  commis 
par  les  ageus,  préposés  ou  gurdes  dr  l'admiimtr»- 
tiou  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; les  délais  tic 
prescription  à l’égard  de  ces  préposés  et  de  leur* 
complices  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  dt- 
terminés  par  le  Code  d’instruction  criminelle. 

6i.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  cn- 
miuelie  sur  les  poursuites  des  délits,  sur  défaut* , | 
oppositions,  jugemens,  appels  et  recours  en  cassa- 
tion , sont  et  demeurent  applicables  à la  poursuite 
des  délits  spécifiés  pur  la  présente  loi , sauf  les  mo- 
difications qui  résultent  du  présent  titre. 

Sectio*  If.  — Des  poursuites  exercées  au  nom  etds*s 
i intérêt  des  fermiers  de  la  pèche  et  des  particules . 

63.  Les  délits  qui  portent  préjudice  aux  fermiers 
de  la  pêche , aux  porteurs  de  licences  et  aux  pro- 
prietaires riveraios,  seront  constatés  parleurs  gar- 
des . lesquels  sont  assimilés  aux  gardes-bois  des 
particuliers  (ta). 

66  [art.  188  du  Code  forestier).  «Les  procès-ver- 
« baux  dressés  par  ces  gardes  feront  foi  jusqu* 

««  preuve  contraire  (i3).  » 

67.  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées  as 
uotn  et  à la  diligence  des  parties  intéressées  (l4)- 

63.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  38, 
39,  40,  4t,  4s.  43*  44»  45,  46,  47,  paragraphe  1". 
49»  5a,  59,  6a  et  64  de  la  présente  loi , sont  appl‘* 
cables  aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l’io- 
térét  des  particuliers  et  des  fermiers  de  la  pécbe, 
pour  les  délits  commis  à leur  préjudice  (i5). 

TITRE  VI.  — Des  peines  et  condamnations. 

69.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  t»o*  | 
jours  (16)  doublée.  — Il  y a récidive  lorsque,  dw*  j 
les  douze  moi*  précédent , il  a été  rendu  contre  le  : 


(it)  Voy.  Ond.  fortalier.  art.  iM  rt  noirs,  |w  iSo. 

(ia)  Voy  Cod.  forestier,  art.  117  et  notes,  p.  4*1  *t  in 
(t3)  Voy.  C<xl.  d itntr.  rrira.,  art.  184. 

(l4i  I.  ad  mi  niât  ration  n’a  pas  le  droit  de  poursuivie  lmb1'» 
qui  n'inlrrvuvnl  que  le*  particulier*  — Voy.  l'exposé é*s 
lif»  à la  ch-mibiv  de»  pair»,  en  >>*9.  par  31.  le  mmirtrv  à*'  1 

naître». — L*  fait  de  pêclw  avec  d*  » «ugius  prohil-rt  r»t  aa  d» 
•|ui  inter*»**  e»*«iilietlrinent  l’ordre  publie;  il  p«ut  être  p«ir 
suivi  a I*  reqtiélr  du  ministère  public,  indépeodjmnvent  iv  W 
plainte  de  la  partie  privée,  fa*».  11  fév.  tSia.  5.  ta,  I.B)  | 

( |S)  A la  suite  de  cet  article , b proie  t de  loi  eu  cottleu1 
deux  autre»,  «ou»  le*  numéro*  (9  et  70 , reproduisant  le* 

190  et  191  du  Cod.  forestier  ; I art.  69  portait  : • Il  i"*  r'a  I 

■ change  aux  disposition»  du  Cod  d'inMr.  rrim.  rvUture’"  ! I 
« à la  compétence  de»  Iribuuaut  pour  statuer  sur  crsd*Ù»* 

• contraventions.»  Et  fart.  70  :•!,«*  procès  veibaus  drtaa«!  1 
« 1rs  gardes  de*  fermier*  de  la  péclic  et  dr*  particuliers  «*<“■  ! 

s dans  le  drlai  d'un  mon  à dater  de  lafliri.  jt*oo.  rvnii»  sa  pr 

■ rureur  du  roi  ou  au  juge  de  paix,  suivaut  leur  cotOfU^ici 
s respective.  • 

Ce*  deux  articles  ont  été  supprimés  comme  inutiles,  *“r  '*  | 
proposition  de  la  commission  dr  la  ebimbrr  dr»  depuis*.  «* 
romriilement  du  Gouvernement,  tin  lfrl,  il  ne  peut  y «»e*r  f'**  | 
à la  diUrrenc*  de  compétence  par  la  nature  des  peine»  qui,  tsiAn 
excédant  li  fr.  d'amende,  ne  peuvent  être  pronosrrti  q**  P*  i 
les  tribunaux  correctionnels  sur  la  réquisitwni  des  proOMTkrt 
) du  roi.  £1,  d un  autre  côté,  comme  ou  1 a vu  dans  b o S*' 
précédé,  on  a voulu  laisser  les  paiticuliers  libre* de  dénoncer  »'J 
non  1rs  délits  pour  lesquel*  la  loi  leur  donne  une  action  «hr*r‘» 
(tfi)  Au  lieu  de  celte  disposition  impérative,  M.  de  | 

députe,  avait  propose  de  dire  p»m  être  dauèlte.  Cet  amené-  j 
iim'  11 1 a été  rc|«tê  sur  les  observations  d*  II.  Meslodstr,  rspp  * . 
leur-  — Voy.  séance  du  16  mars  18*9.  Il  résulté  de  ces  obs"  | 
valions  qu'm  cas  de  récidive  les  Itibunaux  ont  la  f seuil»  3- 
prrudre  le  minimum  ou  le  maximum  de  la  peine,  ou  ewr»  1 
miniimiai  cl  le  maximum.  Cependant  la  loi  ne  le  dit  pas.  et  il» 
élr  juge  que  le  double  de  I amende  doit  toujours  être  este'  ■ 
ilsprv*  l«  maximum  de  l'amen  Je  simple.  Csa  3o  dee.  >*•  ‘ 

1 l.e  g- , fermé,  L x.di.  4.  sect.  a. 
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délinquant  un  premier  jugement  pour  délit  en  ma- 
tière de  pèche  (t). 

70.  Les  peines  seront  également  doublées  (a), 
lorsque  les  délits  auront  etc  commis  U nuit. 

71  (art.  a oa  du  Code  forestier).  «Dans  tons  les 
« cas  où  il  y aura  lien  à adjuger  des  dommagevinté- 
«réts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à 1 araeude 
« simple  prononcée  par  le  jugement.  «• 

72.  Dans  tous  les  cas  (3)  prévus  par  la  présente 
loi , si  le  préjudice  cause  n'excède  pas  vingt-cinq 
francs,  et  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes, 
les  tribunaux  sont  autorisé»  à réduire  l’emprison- 
nement même  an-dessous  de  six  jours,  et  l’amende 
même  au-dessous  de  seize  francs  : ils  pourront  aussi 
prononcer  séparément  l'une  ou  l’autre  de  ces  peines, 
sans  qu’en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 

73  (art.  ao  V du  Code  forestier).  • Les  restitutions 
“ et  doraraages-iniérét»  appartienneut  aux  fermiers, 
« porteurs  de  licences  et  propriétaires  riverains,  si 
« le  délit  est  commis  à leur  préjudice;  mai*  lorsque 
« le  délit  a été  cotnmis  par  eux-rnémes  au  détriment 
« de  l’iutérét  général  , «-es  dommages-intérêts  ap- 
“ partiennent  a l’htat. — Appartiennent  égalemrut 
« à l’Etat  toutes  Ica  amendes  et  confiscations  (4).  « 
74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et 
porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires, 
maîtres  et  coraïuettnus,  seront  civilemeot  responsa- 
bles des  délits  eu  matière  de  pèche  commis  parieurs 
femmes,  eofans  mineurs (5),  pupilles,  bateliers  et 
compagnons,  et  tous  autres  subordonnés , sauf  tout 

recours  de  droit. — Celle  responsabilité  sera  réglée 
conformément  à l’article  i334  du  Code  civil  (6). 

TITRE  VIL — De  Vexée  ut  ion  des  jugement. 
Section  Ire.  — De  l'exécution  des  jugement  rendus  à 
la  requête  de  l administration  ou  du  ministère  public. 

76  (art.  aoç)  du  Code  forestier).  «*  Les  jugement  (7) 
« rendu*  à la  requête  de  l'administration  chargée  de 
- la  police  de  ia  pèche,  ou  *ur  la  poursuite  du  mi- 
« niatère  public,  seront  signifiés  par  «impie  extrait 
« qui  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif 
« du  jugement.  — Cette  signification  fera  courir  les 
« délais  de  l’opposition  et  de  l’appel  de*  jugement 
« par  défaut  (3).  » 

7fi.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour 
délits  de  pèche  est  confié  aux  receveurs  de  l’enre- 
gistrement et  des  dum-<ine*.  (^es  receveurs  sont 
également  chargés  du  re«*ou*remcnt  des  restitutions, 
frais  et  dommages-intérêts  résultant  des  jugement 
rendus  eu  matière  de  pèche. 

77  (art.  ait  du  Cod»  forestier).  «Les  jngemens 
« portant  condamnation  à des  amendes,  restitutions, 
« dommages-intérêts  et  frais,  sont  exécutoires  par 
«■  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (9),  et  l'exéco- 
« tion  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours  après 
« un  simple  commandement  fait  aux  condamnés. — 
« En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur 
« de  l’enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur 
« du  roi  adressent  les  réquisitions  nécessaire»  aux 
« agent  de  la  force  publique  chargés  de  l'exécution 
« des  mandement  do  justice  (10).  » 

( 0 Yojr.  Cod.  forestier,  art.  xoo  et  notes,  p.  45 1. 

{*.*  A la  tunca  de  U chambre  de*  Jrpulu  du  iG  mars  >5*9, 
M.  Pituilti  a demande  : ■ Que  fera  t on  si  le  iccond  fait  qui 
constitue  la  récidive  a né  c«  omit  la  nud,  de  maniéré  qu  il  j 
ail  le  concours  de*  deux  circonstances  ? Doublera  t on  une  seule 
foi*  la  peine,  de  manier*  que  si  a petit*  simple  ejt  de  su  franc*, 
la  |i*is«  encourue  par  suti«  des  deux  circonstance»  aggravante» 
toit  de  4o  francs?  ou  bien  la  peine  sera  t elle  triplée  ? ou  bien 
enfin  la  peine  simple  de  so  franc»,  portée  a in  fi anrx pour  rai- 
son de  la  réridire.  sera  t elle  doublée  une  n coude  foi»,  r est  é 
dire  portée  a 8o  franc»,  pour  raison  de  la  circonstance  de  nuit  ?» 
— M.  Forait  Ht  / ung  adr  J rnnirn  «taire  du  ru»,  a répondu  : 
**  Si  1*  délinquant  a rtcidivé,  il  en  résultera  qu'il  aura  d'abord 
le  double  de  la  peine  pour  la  rendit*,  et  ensuite  le  double  pour 
U circonstance  d'as  ni  r pérbé  la  nuit;  mais  si  la  peine  se  tiousc 
ainsi  augmente  , c'est  è lui  seul  qu’il  doit  laltrfbuer  : il  était 
aterli  par  la  loi  L'art.  70  me  parait  1res  clair,  et  u'a«oir  besoin 
d être  changé  en  rien.  » — H.  Amot  a dit  : • Mon  opinion  est 
que  les  circonstances  prévues  par  le»  art.  (y  et  70  ne  peuvent 
être  cumuler»,  r'est*à  dire  que  l'amende  ne  peut  jamais  éir* 
quo  doublée.  Je  crois  essentiel  de  faire  passer  cette  opinion  dan» 
la  loi . et  pour  cela  je  propose  d’ajouter  A 1 article  ce»  mots: 
ions  fut  la  tirrenslanra  aggravants  prêt  ut  par  ret  ariielt,  oint t 
eue  telle  prêtas  par  t'artuts  précédant,  poissa  itrs  annulés,  a — . 
L’amendement  suivant , qui  offre  le  même  sent . a été  proposé 
par  M.  Pai mils  et  rejeté  ; Si  néanmaini  It  dalit  reeutiluanl  ta 
rèriAiea  a de  plut  été  •smmû  la  naît,  il  n *y  aura  lieu  qu'a  un  seul 
éouSIament  da  peina.  — M Pataillt  enfin  a proposé  de  dira  que 
la  prias  itrail  tripla,  afin  ds  tira  quelque  choit,  — M.  Fatara  de 
Longladt,  commissaire  du  roi  , a répliqué  : • Il  cal  impossible 
de  s'expliquer  plus  clairement  que  ne  W (Ait  la  loi-  Je  suppose 
qu  une  personne  commette  une  première  fois  un  délit  de  pécha, 
«1  que  ce  toit  pendant  la  nuit,  elle  ti'rtironrt  que  la  peine  dou- 
ble. Si  relui  qui  s'est  rendu  coupable  pendant  la  nuit  récidive, 
•n  lui  appliquera  la  peine  da  U récidive  . comme  00  l'a  fait 
constamment  en  exécution  du  ('.ode  pénal.  » — Cette  réponse 
laissait  la  difficulté  entière,  r*r  il  s'ogiseail  toujours  de  savoir  t 
le  doublement  pour  la  récidive  ne  porterait  que  sur  la  peine 
principale,  ou  s'il  porterait  sur  le  premier  doublement  eau»*  par 
la  circonstance  de  nuit  5 en  un  mot,  si  la  peina  serait  triplce  ou 
quadrupler.  Aussi  M.  Palatllt  dit  il  : t Je  regrette  que  M.  le 
couimitMire  du  roi  n'ait  pat  voulu  repondre  par  lai  ou  par  non 
sur  la  question  de  savoir  ce  qne  1 on  fera  quand  il  y aura  réci- 
dive et  circonstance  d*  nuit.  Je  propose  de  mettre  b la  suite  de 
l'article  : si  ta  délit  ranstitaant  uns  rtfidiaa  a Ht  rammiita  nuit, 
la  peins  sera  triplée.  » — M.  de  5.  Aires*  s proposé  de  mettre  : fs 
pente  ne  pourra  ex  e ter  la  triple.  — kf  Vrifsiitr,  rapporteur,  a 

fait  rtmatqucT  « que  l'arli'  le  e*t  susceptible  d application»  Iras 
diverses;  que  . connue  il  csl  impossible  Je  praioir  tou»  Ira  cas, 
b connu i-»i ou  a cru  devoir  a'eu  rapporter  a b uftw»  de»  tri- 
bunaux, et  voter  en  coii-rqucnre  pour  le  maintien  rtc  l'article  » 
— M-  Paiailla  n'avani  pas  fait  de  proposition  formelle,  larl.  70 
a Ht  tnt»  aux  voix  cl  adopte.  — Voj.  Cud.  forestier,  art.  soi 
et  note*,  p 45 1. 

(5)  l>t  article,  entièrement  contraire  à celui  du  projet  de 
loi  et  conforme  A J art.  {(13  du  Code  penal,  est  il  applicable  au 
cas  il*  récidivé  ou  à la  cireA nuance  île  ntiil  ? Malpré  la  pmera* 
lilé  des  terme»,  je  ne  le  pense  pas.  L’ait.  £9  dit  que  dan»  le  es* 
de  récidne  U peine  sera  toujours  dnublic,  et  le  iu;«  1*  peut 
déclarer  circonstance»  Bitumante»  cille»  que  la  loi  déebre  po- 
sitivement Jippi  «vantes. 

(41  Voj.  Cod.  p»u.,  art  A4,  rl  Cod.  d’inilr.  crim. , art.  165 

•» 

lJ)  Le  Code  forestier  ajoute  et  non  ma'iri.  Quoique  cr»  mol» 
ne  se  trouvent  pas  dan»  1 art.  74.  ou  doit  le»)  supposer,  car  le 
mar<ape  rend  1rs  enfant  mmeura  chef*  de  famille. 

(6,-  C’est  A-d  re  que  le»  maria,  peret , imre»,  instituteurs  et 
artisans  ne  seront  pas  responsable*  en  prouvant  qu’il»  n’ont  pu 
empêcher  le  délit,  el  que  le»  fermiers  ei  porteur»  de  licences, 
pro|*iitiirrs,  maître»  et  cotnmeliait-  le  seront  toujours,  parre 
qu  il»  doivent  dans  tous  le*  ras  répondre  de  ceux  qu’ils  se  sont 
substitues.  — La  mpunubililé  ne  s'étend  pat  aux  «munir». 
Casa.,  aecr.  rrim.,  14  juillet  t8l4.  — Yoy.  Cod.  forestier,  art. 
io(l.  note  il,  p.  45*.  — Ku  matière  de  pêche,  la  contrainte  par 
corps  peut-elle  être  prononcée  contre  Ica  personnes  eivilcment 
responsable» ? L'art,  xof*  du  Coda  forestier  les  en  excsople.  et 
I art.  io65  du  Code  eivil  ne  permet  de  prononcer  la  contrainte 
par  corpa  en  matière  civile  quYn  vertu  d'une  loi  formelle;  or, 
l'action  contre  le#  personnes  déclarée»  civilement  re  épousa  b les 
étant  une  action  luute  civile  résultant  d un  simple  quasi-délit, 
et  qui  ne  peut  r ni  N hier  que  de*  dommages-interet»  civil»  , il 
faut  en  conclure  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être 
prononcée,  aux  terme»  de  l’art.  1*6  du  Cod.  de  prœ.  civ.,  que 
dans  le  eav  où  ce»  rlomma|res-intéréU  excéderaient  3oo  fr. 

(*)  Tant  contradictoire*  que  par  défaut 

(b  Voy.  Cod.  d in«r.  crim.,  art  iSi,  17!,  187.  toi  et  »o5. 

fil)  Faulil  que  b contrainte  per  corps  soit  prononcée  par  le 
jugement?  MM.  Cens  Uetiite  et  P rester  irh . dan»  leur  rxrrllent 
commentaire  snr  le  Code  forestier,  se  prononcent  pour  l'affir- 
mative . et  se  fondent  surtout  sur  ce  que  le  mol  prenantes  te 
trouve,  dan*  1 art.  78.  J'avoue  que  crtte  raison  me  parait  légère 
en  présence  des  art  5s  et  469  uu  Codr  pénal,  qui  n exigent  pas 
eue  le»  jugroicns  prononcent  b roolraiflte  par  corps. 

(toi  Voy.  C.  pen  , art.  M,  55,  46?.  469. et  1».  du  ao  srpt.  1809. 
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78  {art.  aia  da  Code  forestier).  » Les  individu*  (i) 
« contre  lesquel*  la  contrainte  par  corps  aura  été 

• prononcée  (a)  pour  raison  des  amende»  et  autres 
« condamnation*  et  réparation*  pécuniaires,  subi- 

• ront  l’effet  de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu’ils 
« nient  payé  le  montant  desdites  condamnations,  ou 
» fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des 
« domaine*,  ou  en  cas  de  contestation  de  sa  part, 
« déclarée  Itoune  et  valable  par  le  tribuual  de  l’ar- 
« rondissemrnt.  » 

79  {art.  du  Code  forestier).  « Néanmoins  les 
a condamne*  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité, 
<■  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  420  du  Code 
« d'instruction  criminelle,  seront  mis  en  liberté  (3) 
« après  avoir  subi  quinze  jours  de  détention , lors- 
•>  que  l'amende  et  le»  autre»  condamnation*  pccti- 
••  niaire»  nVxocderont  pas  quinze  francs.  — La  dé- 
» tention  ne  cessera  qu’au  bout  d'un  mois,  lorsque 

• les  condamnation»  s'élèverout  ensemble  de  quinze 
« à cinquante  francs.  — Elle  ne  durera  que  deux 
« mois,  quelle  que  soit  la  quotité  desdites  condam- 
« nations.  — En  cas  da  récidive,  la  durée  de  la  dé- 
««  tention  sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sa  us  cette 
« circonstance.  » 

80  {art.  a 14  du  Code  forestier).  «Dans  tons  les 
« cas,  la  détention  employée  comme  moyeu  de  con- 
« trainte  est  indépendante  de  la  peine  d'csupiUon- 
« nement  prononcée  routre  les  condamnés  pour  tous 
*•  les  cas  où  la  loi  l'îuHige.  - 

Sectioîc  II.—  De  l’exécution  des  jugement  rendus 
dans  r intérêt  des  fermiers  de  la  pèche  et  des  parti- 
culiers. 

81.  Le*  jugemens  coutenant  des  condamnations 
en  faveur  des  fermiers  de  la  pèche,  des  porteurs 
de  licences  et  des  particuliers,  pour  réparation  des 
délits  commis  à leur  pirjudice , seront,  à leur  tlili- 

fence , signifiés  et  exécutés  (4)  suivant  1rs  mêmes 
urines  et  voies  de  contrainte  que  les  jugemens 
rendus  à la  requête  de  l'administration  chargée  de 
la  surveillance  de  la  pêche. — la*  recouvrement  de» 
amende*  prononcées  par  les  même*  jugemens  sera 
opéré  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  (5). 

82.  La  mise  en  liberté  des  condamnes  détenus 


(l|  V oy.  Cod.  for**t»vr.  art.  sis  et  note  C,  p.  43s. 

(s)  Yojr.  »rt.  77  et  note  s. 

(S)  En  liberté  dcliuiliit:  nr  lo  loi  nr  bit  suc-une  réserve,  et 
trmprciùnnt  doivent  être  interpréter  * en  faveur  du  eoudsmné. 
SI.  Baudnltarl,  tuni-  s,  |i.  387,  parait  rire  de  celle  opiuiun,  que 
partagent  MM.  Wn-Dr/uh  el  rrrAtnek,  lom.  s.  p.  «43  de  leur 
commentaire  sur  le  Code  fortuit  r.  — Au  «irpluv,  en  es*  de 
solvabilité  survenue  , h » droit*  de  l'Klst  ri  d<  U partie  civile 
demeurent  entiers  *ur  les  biens  tiu  condamne. 

«41  L'exécution  par  voie  de  contrainte  par  corps  doit  avoir 
|i>  u psr  le  uriiti» lue  d huissier. — V uy . Coin  ! ‘tinte  et  Frtàtritk, 
Commentaire  sur  le  (iode  forestier,  art.  si 5 cl  note,  l.  s,  p,  >45 
«t  «47- 

(5)  Le  projet  de  loi  d«  |B*8  reproduisait  l’art.  >|G  du  Coda 
fore  nier,  qui  oblige  les  particuliers  ■ pourvoir  à la  diminua  lion 
d alimem  pre*rritc  par  le  Code  de  procédure  civile  : il  » été 
rclrsurbé  a la  chambre  de*  pairs . ae  a uct  du  8 niai  iSsB,  sur 
l'observation  faite  par  M.  le.  moite  de  Pt  y retint!  ■ qu’on  pour 
rait  eu  induire  que  le*  aliment  sont  î la  charge  des  portimlieis 
pendant  la  durée  tir  l'emprisonnement  correctionnel,  taudis  que,  1 
d'âpre»  la  législation  relative  s I incarcération,  la  nourriture  des 
prévenus  est  a la  charge  de  1 Etal  toutes  h * fois  que  la  déten- 
tion est  subie  a titre  de  peine,  el  l'obligation  de  consigner  1rs 
oluncnt  ne  commence  | our  1rs  particuliers  que  lorsque  le  cou* 
damne  est  d.  tmu  par  voie  de  contrainte  par  corps. 

(6)  Voj.  Cod.  forestier,  art  *17. 

(7)  L'art;  6 de  ^'ordonnance  de  16R9  porte  : • Lai  pécheurs 
s ne  pourront  pécher  pendant  le  Umps  de  frai,  savoir  : au* 

■ rivières  où  la  truite  abonde  sut  p u»  les  autie»  poiootn,  dt- 


p»r  voie  de  contrainte  par  corps  à la  requête  et  dam 
l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  être  accordée , 
eu  vertu  des  articles  78  et  79,  qu'au  tant  que  la  va- 
lidité de»  cautions  ou  la  solvabilité  de»  condam- 
nés aura  été,  en  cas  de  contestation  de  1a  part  det- 
dits  propriétaires,  jugée  contradictoirement  entre 
eux  (6).  . _ 

TITRE  VIII.  — Dispositions  générales. 

83.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois,  or- 
donnances, édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil . 
arrêtés  et  décrets  , et  tous  réglcrarns  intervenus  , a 
quelque  époque  que  ce  soit,  sur  le»  matières  régler*  ■ 
par  la  preaente  loi  en  tout  ce  qui  concerne  la  pêche. 
— Mais  les  droits  acquis  antérieurement  a la  pre-  , 
sente  loi  seront  jugés,  eu  cas  de  contestation  , d'a- 
près  les  lois  existaut  avant  sa  promulgation. 

Dispositions  trasisitoires. 

84.  Les  prohibitions  portées  par  les  articles  6, 

8 et  IO  (7),  et  la  prohibition  de  pécher  à autre* 
heures  que  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu’à  son 
coucher,  portée  par  l'article  5 du  titre  XXXI  d<- 
l'ordoon jiicc  de  1669  (8),  continueront  à être  exe* 
cutées  jusqu’à  la  promulgation  des  ordonnances 
royale»  qui , aux  termes  de  l'article  26  de  la  pré- 
seule  loi,  détermineront  lé»  temps  où  lu  pèche  aéra 
intrrdiie  dans  tou»  les  cours  d’eau  , aiusi  que  les 
filets  et  iustruiucus  de  pèche  dont  l'usage  sera  pro- 
hibé (9). — Toutefois  le»  contraventions  aux  articles 
ci-dcssus  énoncés  de  l'ordonnance  de  16O9  seront 
punies  conformement  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  tous  les  délits  qui  y sont  prévus, 
a dater  de  sa  publication. 

15=24  avril. — t. ois  qui  autorisent  les  villes  de  Saint-  ! 
Gerniatn-en-Laye,  d'Arles  et  de  Poitiers,  à faire  des 
emprunts , 1*/  les  département  des  Côtes-du-, Xord.  du 
Cher,  de  l'Isère , de  la  Mayenne  , de  la  Seine-lnfe - 
rieur*  et  de  Tarn-et-Garonne , à s'imposer  extraor- 
dinairement (to). 

PREMis.se  loi. — (Ville  de  Saint-Gerraain^n-Laye.} 

Article  rmijrr.  La  ville  de  Saint-Germain-eo- 
I*aye,  département  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée  a j 


• pu’»»  Ir  |*r  février  jusqu'à  la  rni  aur,,  «t  aux  autrn  députa  U 
I ■ t*r  avril  jutqu'au  1er  de  juin.  ■ 

L'art.  8 : «Ne  pourront  «uni  mettre  Lire*  ou  rvaaara  d'ooin 
; a à bout  dra  didraut  pendant  Ir  trvnp*  du  frai,  a 
| L’art  ta  : • Fai*ou*  Ire*  expreoaea  d* r frustra  aux  maître*  r» 

« cln-ura  de  M servir  d aucun»  engin»  et  lumr>i>  probikn  j u 
» Ira  ancienne»  ordonnance*  »ur  Ir  fait  dr  la  pécltr.  ri  r»«  1 
* « tro  de  erux  sppelrt  gile*,  tramail.  furet.  r|irnicr,  rt>adi-«  | 
j ■ el  *abr«  dont  elles  ne  font  poiut  Je  im-nliuti,  et  de  tou*  auim 

• qui  pourraient  ftre  inventé»  au  dépeuplement  «le*  rivirm, 

I ■ comme  auiai  d’aller  au  barandage  et  ntrllre  bac*  en  rivière  * 

(S)  M.  le  coinla  fv  If  arrettuu  a demande  qu  un  ■ (ou lot  an 
I déposition*  de  l'ordonnance  de  1669  qui  doivent  « trv 
1 renient  oluervér*.  celle  de  l’art.  4,  lit-  3t.  qui  penh.be  U pAcb* 
le*  jour*  de  dimanche*  et  de  fête*,  Cette  proportion  a rté  re 
jetée.  — On  ne  peut  considéirr  la  pêritc  comme  prohibée  par 
I»  loi  du  |9  novembre  «8l4,  car  l'ctiumcralion  de*  travaux  dé- 
fendu» par  celte  loi  c»t  limitative  et  uoti  démonstrative.  t.’a» 

14  août  |||3.  $.  »4-  t.  76- 

(9I  Voy.  U.  de*  15=19  DO,‘  »S3o,  !>=*>  eet.  l85i  et  rail 
nov.  iS3i. 

(10)  Prr*enLt"ion  » la  chambre  de*  député».  a ntirv  Man. 
lo  «t  il.)  — Rapporta  de  M.  Et  lie  t aure  pour  le»  departemen* 
du  Cher,  de  I Lue,  de  la  )f  avenue.  de  L éeine  Inferieure  H d* 
Tam-et  Garénne  t de  M.  dé  3ui*t  /.»I-  pour  le*  vilie*  de  5aint- 
(termain-en  Lave,  Arlea,  Poitiers,  ef  pour  le  dépertetio-ni  dn 
('.  .ten  du  Nord,  >0  tnarv.  (Mon.  *4.)  — Diaruvaion  cl  adoption 
».*  nun.  (Mon.  *4  } 

IVtivDUIiim  a la  thautbre  de*  pair*,  »fi  mtr*.  (Ml  u 1**  avril  I 
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emprunter,  à un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
pourcent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs,  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  frais  d’établissemeut  d'une 
pompe  à feu  pour  procurer  l’eau  nécessaire  a la  con- 
sommation de  scs  habitant  pendant  les  mois  d'été- 
— Le  remboursement  de  cet  empruut  aura  lieu  sur 
les  revenus  de  la  ville  en  six  années,  à compter  du 
iur  janvier  1844.  suivant  la  proposition  votée  par 
le  conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  8 sep- 
tembre 1837,  jusqu  a parfait  remboursement. 

seconde  loi.  — (Ville  d’Arles.) 

Article  unique.  La  ville  d’Arles,  département 

des  Bouches-du-Rhône,  est  autorisée  à emprunter  j 
une  somme  de  cinquante  mille  francs,  remboursable 
sur  ses  revenus  en  neuf  ou  dix  années,  à un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  à l'effet  de 
(Mturvoir  aux  frais  de  construction  d'une  nouvelle 
salle  de  spectacle. 

troisième  loi.  — (Ville  de  Poitiers.)  , 

Article  unique.  La  ville  de  Poitiers,  départe- 
ment de  U Vienne,  est  autorisée  a emprunter  une 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  pour 
solder  le  prix  des  travaux  exécutés  au  quartier  de 
cavalerie.—  Ladite  somme  sera  remboursée  en  quinze 
années,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  avec  les  intérêts 
a cinq  pour  cent,  sur  les  revenus  de  la  ville,  après 
l’entier  amortissement  de  l’empruut  déjà  autorisé 
par  U loi  du  ai  juillet  1824.  . 

quatrième  loi. — (Département  des  Côtes-du- 
Nord.) 

Article  unique.  Le  departement  des  Côtes- 
du-Nord  est  autorisé  à s’imposer  extraordinaire- 
ment, conformément  a la  délibération  prise  par  son 
conseil  général  dans  sa  dernière  session  , cinq  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  i83o,  pour  le  produit  en 
être  affecté  aux  travaux  de  cousu  uction  du  nouvel 
hôtel  de  préfecture  de  Saint-Brieuc. 

cinquième  Lot. — (Département  du  Cher.) 

Article  unique.  Le  département  du  Cher,  con- 
formément a la  demande  qu’en  a faite  son  coDseü 
général  dans  sa  dernière  session,  est  autorisé  à s'im- 
poser extraordinairement  pendant  six  ans,  à dater 
de  1839,  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  — Le  produit  de 
cette  imposition  extraordinaire  sera  spécialement 
affecté  aux  travaux  des  routes  départementales  si- 
tuées dans  ce  département. 

sixième  loi.  — (Département  de  l’Isère.) 

Article  unique.  Le  département  de  libère,  j 
conformement  à lu  délibération  de  son  conseil  gé-  | 
néral  en  date  du  7 septembre  1828,  est  autorisé  a | 
s'imposer  pendant  dix  ans,  à dater  de  1829,  un  cm-  1 
time  additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. — Le  produit  de  ce  centime  sera  spé- 
cialement affecté  au  service  des  intérêts  et  au  rem-  j 
hnurseinent  successif  d'un  emprunt  de  la  somme  de  | 
trois  cent  raille  franc},  montant  du  contingent  mis  f 
à la  charge  du  département  par  l'ordonnance  du 
il  juin  1828  dans  les  frais  d’achèvement  de  la 

— R»ppf>vU  tU  M.  !«•  c»'.u  .Ibirt.'  jour  loi  rillr»  il*  Saint 
Crriu.iii  en  l.*vc,  ArL»,  Poili*  M H le  départi nirnt  de*  O'tlri 
du  Nord.  d>  M-  le  dur  tU  Ctilvn  pour  Ir»  il*  j .irtcmcm  du  ; 


'route  royale  n®  7Ô,  de  Cbàlons-sur-Saônc  à Sistcron, 
par  Grenoble  et  la  Croix-Haute.  — L’emprunt  aura 
lieu  avec  concurrence  et  publicité. 

septième  loi.  — (Departement  de  la  Mayenne.) 

| Article  unique.  Le  département  de  la  Mayenne, 
conformément  à la  demande  qu’en  a faîte  son  cou- 
seil  général  duus  sa  session  de  1828,  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1829,  quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal  des  quatre  contributions  directes.  — Le  produit 
de  cette  imposition  extraordinaire  sera  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  situées  daus  ce 
départemeht. 

HUITIÈME  LOI. — (Département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. ) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine- 
Inferieure,  conformément  a la  demande  qu’en  m fai'e 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1828,  est 
autorisé  à s’imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années,  trois  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes. — Le  produit 
de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé  a 
la  confection  et  à l'achèvement  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  dtqwrtcment. 

neuvième  loi.  — (Département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne.) 

Article  unique.  Le  département  de  Tnrn-ct- 
Garonne,  conformément  à la  demande  qu’en  a faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1828,  est  au- 
torisé à s’imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
ans,  à dater  de  i83o,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière.  — Le  produit  de  cette  imposition  ex- 
traordinaire sera  spécialement  affecté  a l'achève- 
ment des  routes  départementales  situées  dans  ce  dé- 
partement. 

15=28  avril. — O.  du  roi  portant  répartition  du  centime 
du  fonds  de  non-valeurs  mis  à la  disposition  du  mi- 
nistre des  finances  par  la  loi  du  17  août  1828. 

Vu  l’état  annexé  à la  loi  de  finances  du  17  aoôt 
1 828,  duquel  il  résulte  qu’il  est  imposé  additiounclle- 
ment  au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  de  1 829,  denx  centimes,  dont  l’un  à 
la  disposition  de  notre  ministre  des  fiuances  pour 
couvrir  les  remises,  modérations  et  non-valeurs,  et 
l’autre  à celle  de  notre  ministre  de  l'intérieur  pour 
secours  effectifs  en  raison  du  grêle,  orages,  incen- 
dies, ettt.  ; — Voulant  déterminer  la  portion  dont 
les  préfets  pourront  disposer  sur  le  « en time  affecté 
aux  dégrevemens;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  finances,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  produit  du  centime  du  fonds  de 
noDvvaleurs  attribué  au  ministère  des  finances  sera 
réparti  de  la  maniéré  suivante:  — lju  tiers  de  ce 
ceutime,  résultant  des  sommes  imposées  aux  rôles 
dans  chaque  département , est  mis  à la  disposition 
des  préfets;  les  deux  autres  tiers,  composant  le 
fonds  commun,  resteront  a 1*  disposition  de  notre 
ministre  des  finances,  pour  cire  par  lui  distribués 
ultérieurement  entre  les  divers  dépurtemrn» , en 
raison  de  leurs  perles  et  de  leurs  besoins. 

Cher,  <l«!  I de  h Msjcim*.  il*-  la  SeU>r>  lofe  rit  lire  il  de 
T*mh-I  fiirtiiiw.  f mil  (Moi*  fb.  — A'-loptian  *an»  dot  union. 
3 avril  <tlcu.  i.v. 


iQoglc 


52 


CHARLES  X. 


2.  Ce  centime  sera  exdu*ivement  employé  à cou- 
rir les  remises  et  modérations  à accorder  sur  les 
ontributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
es  non-valeurs  qui  existeront  sur  ces  deux  contri- 
stions en  fin  d’exercice. 

3.  Seront  imputé*  sur  ce  fonds , conformément 
iux  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
822,  les  mandats  délivrés  par  les  préfets  sur  le 
omis  de  non-valeurs  de  1828,  et  qui  n'auraient 
tas  été  acquittés  aux  caisses  du  trésor,  faute  de  pré- 
sentation avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  ce  fleruier  exercice. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  est 
:hargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

15  avrilrl*r  mai. — O.  du  roi  qui  rectifie  le  Tableau 
de  population  B annexé  à i ordonnance  royale  du 
l5  mare  1827. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
iu  département  de  l'intérieur,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tableau  B annexé  à notre  ordonnance 
du  i5  mars  1827  est  rectifié  ainsi  qu’il  suit  : 

DF.rARTEMLXT  DE  L'ALLIER. 

Canton  de  Moulins  (Est) I2,i5o. 

Canton  de  Moulins  (Ouest).  . . io,858. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  su  Bulletin  des  lois. 

15  avril=l*r  mai.  — O.  du  roi  relative  à une  nouvelle 
fixation  du  tarif  det  bateaux  de  potte  sur  le  canal  du 
Midi. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
— Vu  l’offre  faite,  par  la  compagnie  propriétaire 
du  canal  du  Midi , de  faire  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  le  trajet  de  Toulouse  à Béziers  par 
les  bateaux  de  poste , qui  ne  se  fait  maintenant 
qu’en  quatre  jours,  s'effectue,  à dater  du  i*r  mai 
prochain,  en  trente-six  heures,  moyennant  l’éléva- 
tion à vingt-cinq  centimes,  y compris  le  décime  de 
guerre,  du  prix  de  quinze  centimes  actuellement 
fixé  pour  toutes  les  personnes  voyageant  par  les- 
dits  bateaux  de  poste;  — Vu  l'édit  du  24  octobre 
et  les  articles  2 et  3 de  la  loi  du  12  octobre 
(21  vendémiaire  an  V);  — Considérant  qne 
cette  amélioration  dans  le  service  des  bateaux  de 
poste  occasionnera  des  dépenses  considérables  à 
la  compagnie,  et  que  l'augmentation  demandée 
rst  suffisamment  justifiée  par  les  avantages  qui  ré- 
iulteront , pour  les  voyageurs,  d’un  transport  plus 
accéléré;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
ivons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  À dater  du  i*r  mai  prochain,  le  prix 
je  quinze  centimes,  actuellement  établi  pour  toute 
personne  voyageant  sur  les  bateaux  de  poste  du 
^inal  du  Midi , sera  porté  à vingt-cinq  centime» 
jour  toute  personne  et  par  distance  de  cinq  kilo- 
nètres,  y compris  tous  droits  de  navigation,  trans- 
>ort,  dixième,  et  dixième  du  dixième  de  guerre.-— 
1 ne  sera  payé  que  moitié  de  ce  prix  par  les  mili- 
aires et  matelots  en  activité  de  service. 

2.  A dater  de  la  même  époque,  et  en  raison  de 
adite  augmentation  , la  compagnie  sera  tenue  de 
srendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  trajet 
le  Toulouse  à Béziers  s’effectue,  hors  le  cas  de  force 
aajeure,  en  trente-six  heures  au  plus. 

3.  Dans  le  cas  de  la  suppression  de  tout  ou  partie 


des  droits  du  dixième  et  dixième  du  dixième  de  | 
guerre,  le  prix  de  viugt-cinq  centimes  réglé  par  h j 
présente  ordonnance  sera  réduit  de  toute  la  portios  j 
desdits  droits  de  décime  de  guerre  qui  serait  sup- 
primée. , 

4.  Les  personoes  voyageant  sur  d’autres  bateaux  i 
que  ceux  de  poste  continueront  a n’étre  assujettir»  , 
qu'au  prix  de  quinze  centimes  actuellement  établi  [ 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  de  l'intérieur  > 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ! 

15  avrils l*r  mai. — O.  du  roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  de  plusieurs  communes  ri  d'un  l 
hospice,  et  dans  une  forêt  royale. — (VIII,  Bail.  288, 
n°  11,0X1.) 

15  avrifcs!er  mai. — O.  du  roi  qui  maintient  l'abattoir 
public  existant  a Colorai  ers , departement  de  U 
Haute-Garonne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur; — Vu  la  deliberation 
du  conseil  muiiicip.il  de  Colomicrs,  département 
de  la  Haute-Garonne,  du  14  mai  1828  , relative  a 
l’abattoir  public  établi  dans  cette  commune; — L'avi» 
du  préfet,  du  3 octobre  suivant  Notre  conseil 
d’etat  euteudu, — Nous  avons  ordonné  et  crdouoon» 
ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  L’abattoir  public  existant  dans  la  com- 
mune de  Coloniiers,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, est  confirmé  et  maintenu.  — Le  bâtiment 
appartenant  a la  commune,  et  dans  lequel  a lieu 
l'abattage  des  bestiaux,  reste  affecté  a cet  usage. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  Ixrufs,  vache»,  veaux,  mou- 
tons et  porcs  destinés  à la  consommation  des  ha  lé- 
tans,  aura  lieu  exclusivement  dans  l’abattoir  public; 
toute»  les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. — Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers  ! 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
mai&ou  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  c brz 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sépare 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public , mais 
sans  y être  oblige»,  soit  qu'ils  concourent  à l'appris 
vi-ionnement  de  la  commune,  soit  qu'ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  com- 
mune, c'est-à-dire  dans  les  communes  voisines,  ils 
seront  libres , ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers 
de  Colomicrs , de  tenir  des  abattoirs  et  des  échau- 
doirs,  sous  l’approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
| soit , le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 

| pourra  être  limité:  tous  ceux  qui  voudront  s’cla-  j 
1 blir  à Colomicrs  seront  seulement  tenus  de  se  faire  ' 
inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  I 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune 
| auront  la  faculté  d’exposer  en  Tente  et  de  débiter 

de  la  viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  con- 
venablement appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les 
■ règles  de  police. 

| 6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 

exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
1 commune,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  de- 
| signés  par  le  maire,  ainsi  qu’aux  jours  fixe»  par  lui, 

1 et  ce,  en  concurrence  avec  1rs  Iniucbers  et  c harcu- 
tiers de  la  commune  qui  voudront  profiter  de  la 
[ même  faculté. 
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7.  Les  droits  à payer  par  les  boucliers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  inaire  de  la  commune  de  Colomiers  pourra 
faire  les  réglement  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  service 
de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces  re- 
glement ne  seront  exécutoires  qu'a  près  avoir  reçu 
1 approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

15  avr.=1cr  mai. — O.  du  roi  qui  maintient  l'abattoir 

publie  existant  à Blagnac,  departement  delà  Haute- 

Garenne.  * 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  l'intérieur; — Vu  les  délibéra- 
tions de  conseil  municipal  de  Blagnac,  département 
de  U Haute-Garonne,  des  i3  décembre  1821  et  12 
mai  1828,  relatives  à l’abattoir  public  de  cette  com- 
mune;— Les  avis  du  préfet,  des  14  décembre 
1827  et  17  janvier  1821);  — Notre  conseil  d'état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*r.  L'abattoir  public  existant  dans  la  com- 
mune de  Blagnac,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, est  confirmé  et  maintenu. — Le  bâtiment 
appartenant  a la  commune,  et  daus  lequel  a lieu 
l'abattage  des  bestiaux,  reste  affecté  à cet  usage. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moti- 

i tons  et  porcs  destinés  à la  consomm  ition  des  habi- 
1 tans,  aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  public; 
toutes  les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
1 fermées. — Toutefois  les  propriétaires  et  particuliers 
qui  élcveut  des  porcs  pour  la  consommation  de 
leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
cher,  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
egaleineot  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais 
*ans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  a l'appro- 
visionnement de  la  commune,  soit  qu’ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  com- 
mune, c’est-à-dire  dans  les  communes  voisines,  ils 
seront  libres,  ainsi  que  les  boucliers  et  charcutiers 
de  blagnac,  de  tenir  des  abattoirs  et  des  écbauuoirs, 
Sous  l'approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité:  tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
* Blagnac  seront  seulement  tenus  de  se  faire  ins- 
crire a la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune 
auront  la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter 
de  la  viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  conve- 
nablement appropriés  a cet  usage,  en  suivant  les 
reglet  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
commune,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  et 


aux  jours  désigne»  par  le  maire,  et  ce,  en  concur- 
rente avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  Blagnac 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Blagnac  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l’approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  In  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

15  avTÎl=14  mai. — O.  du  roi  qui  autorise  l'éveque 
de  Mende  à ouvrir  une  école  secondaire  ecclesiastique 
pour  son  diocèse , laquelle  demeurera  établie  dans  cette 
ville.  — (VIII,  Bull.  289,  n°  Ii,o5o.) 

15  avril::! 4 mai.  — O.  du  roi  qui  autorise  l’établisse- 
ment, à Lyon  , d'une  société  pour  l encouragement  de 
l’instruction  primaire  dans  cette  ville  et  le  departe- 
ment du  Il/ione,  et  qui  approuve  les  statuts  de  ladite 
société.  — (VIII,  Bull.  289,  n*  ii,o5l.) 

15  avrils!  4 mai.  — O.  du  roi  portant , i°  que  le  pen- 
sionnat actuellement  établi  a Courdemanche  , arron- 
dissement de  Sami-Calais,  département  de  la  Sarthe, 
est  érige  en  college  communal  ; 2®  que  l'université 
royale  de  France  est  autorisée  à accepter,  au  nom  du 
collège  de  Courdemanche , la  donation  faite  au 
profil  de  cet  établissement  par  le  sieur  de  la  Martel- 
licre , suirant  un  acte  public  du  i3  moi  1828.  — 
(VIH,  Bull.  289,  n°  1 i,o5i.) 

15  avril =2 1 mai.— O.  du  roi  portant  approbation  du  : 
réglement  de  la  société  asiatique. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état 
au  département  de  l'intérieur; — Vu  l’avis  du  co- 
mité de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'état, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Le  réglement  de  la  société  asiatique, 
joint  (i)àla  présente  ordonnance,  est  approuvé;  et 
ladite  société  est  déclarée  apte  à posséder,  acquérir, 
recevoir  des  donations  et  legs,  enfin  à agir  dans  son 
intérêt  comme  un  de*  étahlivsemens  puldicsauxqucls 
s'applique  l’article  910  du  Gode  civil,  sans  néan- 
moins que  ses  membres  doivent,  par  suite  de  cette  | 
approbation . être  inscrits  à ce  titre  sur  la  seconde 
partie  de  la  liste  du  jury. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

19=28  avril.  — Lai  sur  les  tabacs  (2).  — (J'oy.  lois 
des  24  déc.  1814*  2$  avr.*i8i6,  tit.  V,  et  17  juin 

1824.) 

Article  unique.  Le  titre  V de  la  loi  du  28  avril 
18(6,  qui  attribue  exclusivement  a la  régie  des  con- 
tributions indirectes  l’achat,  la  fabrication  et  la 
vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
et  dont  l'effet  avait  etc  continue  par  la  loi  du 
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17  juin  1824  jusqu'au  ier  janvier  id.lr,  est  Je  nou- 
veau prorogé  jusqu'à  a t®1  janvier  1837  (1). 

19  avril=ler  mai.  — O.  du  roi  portant  prorogation 
de  la  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Marvejols.  — (VIII , Bull.  288,  1 
u®  11,014.) 

23  avriî=2l  mai.  — O.  du  roi  qui  appYouve  l'adjudi- 
cation de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Lot  à la  Madeleine. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — j 
Vu  le  cahier  des  charges  pour  l'établissement  d’un  ; 
pont  suspendu  sur  le  Lot  a la  Madeleine,  moyen-  • 
liant  la  concession  temporaire  d'un  droit  de  péage; 
— V u le  procès-verbal  du  12  septembre  dernier,  j 
constatant  les  opérations  faites  à la  préfet  turc  du  | 
département  de  l’Aveyron  pour  parvenir  avec  pu-  I 
blicilé  et  concurrence  à l'adjudication  de  cette  en-  ! 
treprise  ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous 
avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  le  Lot  a la  Madeleine , faite  et 
passée,  le  12  septembre  1828,  par  le  préfet  de  l’A- 
veyron , à notre  cousin  le  duc  Decazes  , pair  de 
France,  et  au  sieur  Humana,  membre  de  la  Chambre 
des  députés , moyennant  la  coucession  d'uu  péage 
sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  années, 
est  et  demeure  approuvée.  — En  conséquence,  les 
clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à acquérir,  en 
te  conformant  aux-couditions  de  la  loi  du  8 mars 
1810,  les  terrains  et  bâtimens  nécessaires  pour  éta- 
blir les  abords  du  pont,  et  les  raccorder  avec  les 
communications  existantes. 

3.  Le  cahier  de»  charges,  le  tarif  (a)  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication  resteront  annexés  a la  pré- 
sente ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

24  avril -21  mai.  — O.  du  roi  qui  nomme  M.  le  duc 
de  Laval-Montmorency  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  étrangères. — 1 (VIII, 
Bull.  288,  n°  11,006.) 

24  avril::  Ier  mai.  — O.  du  roi  qui  nomme  Bt.  le  comte 
de  la  Ferronnays  ministre  cf  état,  membre  du  conseil 
privé.  — (VIII,  Bull.  288,  n°  1 1,007.) 

26  avrils!  4 mai.  — U.  du  roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  communauté  des  religieuses  ursulines  de 
Jésus  dites  de  Lhuvagnes,  établit  a Saintes,  deparr 
tentent  de  la  Charente-Inférieure. — (V III,  Bull.  289, 
"*  u®  n,o53.) 

26  avril=14  mai.  — O.  du  roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  communauté  des  religieuses  carmélites  établie 
à Douai,  departement  du  Nord.  — (VIII , Bull.  289, 
n°  ii,o54.) 

26  avril=2 1 tuai.  — O du  roi  qui  rend  executoire  dans 
les  établi  Siemens  français  d'outre  - mtr  la  loi  du 
10  avril  1826.  avant  pour  objet  la  sûreté  de  la  na- 
vigation et  du  commerce  manitmr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 

j»J  La  rUinikrc  dm  lUjrtiin  a njctr  plusieurs  anutulwiriil 
qui  tendaient  a réduire  la  durée  du  monopole.  — Un«  dispo- 
sition additionnelle  proposé**  p.ir  M Letargm»!  » été  é)rolrm*-n| 
rejetée;  «IL-  portait:  • A l'npiisliim  de  drl.-.i  le  imuiopo'.c 
•sia  n inpla«v  pjr  un  imp  il  *uv  le  ta1>a*-  • 


de  la  marine  et  des  colonies,—  Nous  avons  ordonne  j 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  loi  du  10  avril  1825,  ayant  pour 
objet  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce 
maritime,  sera  exécutée  dans  nos  établissemeu» 
d'outre-mer. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  est  charge  de  , 
l’exécution  de  la  présenté  ordonnance. 


26  avril=2l  mai.  — O.  du  roi  qui  autorise  des  expl u- 
tatiuns  dans  des  bois  rot  aux  et  communaux . — (VIII, 
Bull.  290,  n*  1 1,067.) 

2G  avrilr  1 6 juill.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anon/me  formée  à Dans , sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  tic  fer  de  U 
1*0 ire  , et  approbation  de  ses  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Tétit 
du  commerce  et  des  manufactures;  — V u les  articin 
29  à 37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à Parie 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  J. 
fer  de  la  Loire,  pat'  acte  passe  le  14  avril  courant 
par-devant  M®  de  Ixstnaze  et  son  collègue,  notaire1 
a Paris,  est  autorisée;  sont  approuvés  les  statuts!  •;  ’ 
contenus  audit  acte,  qui  restera  aunexé  a la  pré- 
senté ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
autorisation  eu  cas  de  violation  ou  de  noo  exécutif] 
des  statuts  approuvés,  saus  préjudice  des  domir.  - 
gcv-iméréts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  »n 
mois,  extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfet*  de* 
dépai temens  de  la  Seine  et  de  la  Loire,  au  grefk 
des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et  de  Roanne,  ! 
et  à la  chambre  de  commerce  de  Paris;  pareil  extrait 
sera  transmis  au  ministère  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exéeutiou  de  h 
préscute  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  as 
journal  d’unoouces  judiciaires  du  departemeut  de 
la  Seine. 

29  avril =14  mai.  — O.  du  Roi  portant  que  la  chef-h?* 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Pomhou  . drparte- 
ment  du  Finistère,  sera  transféré  a Ptouigneeu , 
commune  du  même  canton.  — (Vil!,  Bull.  aSo,  , 
u®  1 1,048.) 

29  avrit=2l  mai.  — O du  Roi  qui  exempte  dudroj 
de  péage  établi  nu  pont  du  Fej  les  voilures  chargeas 
de  l engrais  appelé  tangue.  — (YllI,  Bull,  290, 
n®  11,066.) 


29  avril=27  mai.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
d'importer,  a dater  du  itr  juillet  1829,  dans  le  I 
port  du  Mann  a la  Martinique , les  denrres  et  mar- 
chandises étrangères  rnumerees  dans  les  tableaux 
annexes  à l’ordonnance  royale  du  5 février  1826. 


Vu  notre  ordonnance  du  5 février  1826,  portant 
autorisation  d’importer,  par  navires  nationaux  et 
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étrangers,  dans  les  lies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  certaines  denrées  et  marchandises 
étrangères; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  et  des  colonies , — Nous 
avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i#r.  A dater  du  t#r  juillet  prochain,  il  sera 
permis  aut  navires,  soit  nationaux,  soit  étrangers, 
d'importer  dans  le  port  du  Marin  à la  Martinique 
les  denrées  et  marchandées  étrangères  énumérées 
dans  les  tableaui  annexés  sous  les  u°*  i et  2 à notre 
ordonnance  du  5 février  i3a6. 

2.  Les  diverses  dispositions  de  ladite  ordonnance 
seront  exécutées  dans  le  port  du  Marin  de  la  même 
manière  qu'elles  le  sont  dan»  ceux  du  Fort-Royal, 
de  Saint-Pierre  et  de  la  Trinité  à la  Martinique, 
dans  ceux  de  la  Basse-Terre,  de  la  Pointe-à-Pitre 
et  du  Moule  à la  Guadeloupe,  et  dans  celui  du 
Grand-Bourg  à Marie-Galante. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonie»  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  inscrce  au  Bulletin  des 
lois. 

30  avril=1*r  mai.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  C importa- 
tion , conformément  aux  lots  des  lé»  juillet  1819  et  4 
juillet  182t.  — (VIII,  Bull.  288,  n°  ix,oo5  ) 

MAI  1829. 

3=14  mal.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la 
communauté  des  religieuses  ursulines  établie  a Auvil- 
lars , département  de  Tarn~et-Garonne. — (VIII , 
Bull.  289,  n°  n,o55) 

3=14  mai.  — O du  Roi  gui  autorise  T évêque  d’ Aire 
a loger  hors  des  bâtiment  de  l 'école  secondaire  ecclé- 
siastique établie  dans  celle  ville,  cent  trente-et-un 
élèves  ecclésiastiques , jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
reçus  dans  Us  bâtiment  de  ladite  école , et  en  te  con- 
formant aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  juin 
1828,  notamment  a l'obligation  de  porter  l'habit  ec- 
clésiastique. — (VIII,  Bull.  289,  u°  (i,o56.) 

C mai=l  2 juin.  — O.  du  Rot  portant  approbation  des 
nouveaux  statuts  adoptes  pour  la  société  d’assurance 
mutuelle  contre  lagrele,  établie  a Sancj. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  manufactures;  — Vu  les  ordon- 
nances royales  des  3o  mai  182  r,  24  mai  1826  et 
! 1 S août  1827,  portant  approbation  des  statuts  de 
| 1.»  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle, 
formée  à Nancy  pour  les  département  de  la  Meur- 
the , de  la  Moselle,  des  Vosges , de  la  Haute-Marne, 
de  la  Meuse,  du  Bas-Rhin,  du  flnut-Khin  et  de» 
Ardennes;  — Vu  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  société,  du  to  décembre  1827,  établissant 
que  les  sociétaires,  sans  exception,  ont  souscrit 
individuellement  la  clause  qui  a été  ajoutée  aux 
si  tes  d’adbésiou,  et  par  laquelle  les  conseils  de  la 
société  ont  reçu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  mo- 
difier, comme  ils  le  jugeront  convenable  aux  inté- 
rêts de  l'étuhlissemcnt , le»  divers  articles  de»  sta- 
tuts;— Vu  les  nouveaux  statuts  adoptés  par  la 
compagnie  dans  la  délibération  précitée  et  soumis 
à notre  approbation;  — Vu  la  délibération  posté- 
rieure du  conseil  général,  du  19  janvier  dernier, 
modifiant  quelques-unes  des  dispositions  des  nou-  j 
veaux  statuts  présentés,  et  autorisant  le  directeur  I 
de  la  compagnie  a consentir  toute»  autres  modifi- 


cations, le  cas  échéant;  -r-  Notre  ebuseil  d’état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*r.  Les  nouveaux  statuts  présentés  par  la 
société  d’assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  auto- 
risée à Nancy  , pour  être  substitués  aux  anciens 
statuts  homologués  par  ordonnances  royales  des  3o 
inai  182c,  24  mai  1826  et  i5  août  1827,  sont  ap- 
prouvés tels  qu’ils  sont  contenus  dans  l’acte  passé, 
le,2  de  ce  mois,  par-devant  Lebon  et  son  collègue, 
notaires  à Paris;  ledit  acte  restera  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance  (1). 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dorama- 
ges-iutéréts  des  tiers. 

3.  La  société  reste  d’ailleurs  soumise  aux  dispo- 
sitions de  l’ordounance  royale  qui  l’a  autorisée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment du  commence  et  des  manufactures  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires  de  chacun 
des  départemens  qui  forrneut  la  circonscription  de 
la  société. 

G=21  mai.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  Us  forêts  rojalet  et  bois  communaux  j désignes. 
— (V1U,  Bull.  290,  n°  n,o(i3.) 

10  mai.  — Rapport  au  Roi  sur  Us  routes  (Mon.  iC 
mai  1829).  — ( Voj.  O.  qui  suit.)  « 

10=27  mai. — O.  du  Roi  relative  à la  distribution  des 
fonds  affectés  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées , et 
au  mode  d'adjudication  de  ces  travaux.  — ( V ojr.  L. 
des  3l  déc.  1790=19  janv.  1791  ;6=i8  août  1791  ; 
D.  du  7 fruct.  an  12,  art.  11  et  suiv.,  et  1).  du 
16  déc.  1811.  f ’oj . aussi  A.  de»  19  vent,  an  11, 
qui  n'a  pas  été  iuséré  au  Bulletin  des  lois,  et  qui 
. est  rapporté  daus  le  Code  administratif  de  Fleu- 
rigeon,\.  6,  supplément,  p.  82.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’iutcrieur,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  — Distribution  des  fonds. 
Art.  1*r.  Les  fond»  portés  sur  le  budget  du  minis- 
tère de  l’intérieur,  section  des  pou  ts  et  cha  ussées,  pour 
lep  travaux , — - 1®  Des  routes  royales  et  ponts , — 
2°  lïe  navigation,  bacs,  canaux,  quais, — 3°  De 
ports  maritimes  de  commerce,  seront  divisés,  dan» 
chacun  des  trois  chapitres,  en  deux  catégories  spé- 
ciales : l'une,  concernant  les  travaux  d’eutretien  et 
de  réparations  ordinaires;  l'autre,  les  travaux  neufs 
et  de  grosses  réparations. 

2.  La  répartition  par  département,  et  la  sous- 
répartition  dans  chaque  département , des  fonds 
affectés  aux  travaux  neufs  et  aux  grosses  réparations, 
continueront,  comme  par  le  passé,  d'être  réglées 
par  le  directeur  général  du»  ponts  et  chaussées. 

3.  Quant  aux  fonds  affecté»  aux  travaux  d’entre- 
tien et  de  réparations  ordinaire»,  la  répartition  par 
département  sera  seule  arrêtée  par  le  directeur  gé- 
néral des  popts  et  chaussées;  et  dans  chaque  dépar- 
tement, la  sous*répartition,  suivt.nl  1rs  besoin» 
particuliers,  sera  faite  dans  un  conseil  local  présidé 

t , — 
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par  le  préfet,  et  composé  de  l’inspecteur  division- 
naire, de  l'ingénieur  en  chef,  et  de  deux  membres 
du  conseil  général  du  département  que  désignera, 
chaque  auuee,  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
l’interieur.  — Les  ingénieurs  ordinaires  seront  ad- 
mis dans  ce  conseil , mais  seulement  avec  voix  con- 
sultative. — La  sous-répartitiou  ainsi  arrêtée  sera 
définitive.  Une  copie  en  sera  transmise  au  directeur 
géueial  des  ponts  et  chaussées. 

TITRE  II.  — Approbation  des  projets,  exécution 
des  travaux. 

4.  Les  travaux  d’entretien  et  de  réparations  ordi- 
naires dépendant  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  seront  exécuté*  dans  chaque  département 
sous  la  direction  des  ingénieurs  et  sous  l'autontc  du 
préfet.  — En  conséquence,  pour  cette  partie  du 
service,  le  préfet  approuvera  les  projets,  passera 
les  adjudications,  et  l'administration  centrale  n’aura 
plus  a exercer  qu’une  haute  surveillance.  — Ces 
travaux  roteront  soumis  néanmoins  à toutes  les 
formes  établies  pour  la  comptabilité  de  l’adminis- 
tration des  pouls  et  chaussées.  Le  compte  en  sera 
présenté  chaque  année  par  le  préfet  au  couseü  local , 
et  une  copie  de  ce  compte,  avec  le  proces-verbal  du 
la  deliberation  dont  il  aura  été  l'objet,  sera  trans- 
mise au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

6.  Le  préfet  pourra  désigner  un  certain  nombre  de 
commissaires  voyers,  qni  seront  chargés  de  concou- 
rir avec  les  ingénieurs  et  les  autre»  agent  des  ponts 
et  chaussées  à la  surveillance  des  travaux  d'entre- 
tien des  routes. 

6.  Les  fonctions  des  commissaires  voyers  seront 
gratuites.  Des  instrui  rions  particulières  de  la  direc- 
tion générale  régleront  les  attributions  de  ces  com- 
missaires et  leurs  rapports  avec  les  ingénieurs, 
conducteurs  et  autres  agent  des  ponts  et  chaussées. 

7.  Les  projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses 
réparations  seront,  comme  par  le  passé,  soumis  a 
l’approbation  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées;  mais  lorsque  l’estimation  n’excédera  pas 
cinq  mille  francs,  ils  pourront  être  approuvés  im- 
médiatement par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
l’ingénieur  en  chef.  Toutefois  l'exécution  n’en 
pourra  avoir  lieu  qu'autaut  que  les  fonds  auront 
été  crédités. 

8.  A l’avenir, aucune  route  nouvelle  an  compte  de 
l’Etat , aucun  pont  d’uu  grand  débouché,  aucun  ou- 
vrage neuf  d’une  grande  dimension  sur  le  bord  d’un 
torrent  ou  d’une  rivière,  ou  dans  un  port  maritime 
de  commerce,  ne  sera  entrepris  sans  que  la  pro- 
position en  ait  été  préalablement  soumise  a des 
enquêtes  dont  les  formes  seront  déterminées  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  l’importance  des 
travaux  et  leur  influence  probable.  — Il  sera  statué 
par  une  ordonnance  spéciale  sur  la  forme  des  en- 
quêtes qui  devront  précéder  toute  entrcpiise  de 
canal  ou  de  navigation. 

TITRE  III.  — Formes  à suivre  dans  l'adjudication 
des  ti avaux. 

9.  Les  adjudications  relatives  aux  travaux  dépen- 
dant de  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
auront  lieu  à l’avenir  sur  un  seul  concours  et  par 
voie  de  soumissions  cachetées.  — Le  delai  du  con- 
cours sera  au  moins  d’un  mois.  Toutefois  il  pourra 
être  réduit  dans  les  cas  d’urgence,  et  avec  l’autori- 
sation du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

10.  Nul  ne  sera  admis  a concourir,  s’il  n'a  le» 


qualités  requises  pour  entreprendre  les  traviiai  t! 
en  garantir  les  succès  ; a cet  effet,  chaque  coru Di- 
rent sera  tenu  de  fouruir  un  certificat  constitua* 
sa  capacité,  et  de  présenter  un  acte  régulier  ou  sa 
moins  une  promesse  valable  de  cautionnement,  b 
certificat  et  cet  acte  ou  cette  promesse  seront  juin:» 
à la  soumission  ; mais  celle-ci  sera  placée  sou*  sa 
second  cachet.  — H ne  sera  pas  exige  de  ccrtiféji 
de  capacité  pour  la  fourniture  des  matériaux  do* 
tiucs  a l’entretien  des  routes,  ni  pour  les  trsTiot 
de  terrassement  dont  l’estimation  ue  s'élèvera  jnu  s 
plus  de  quinzo  mille  francs. 

fl.  Les  paquets  seront  reçus  cachetés  par  k , 
préfet,  le  conseil  de  préfecture  assemblé,  en  pré- 
sence de  l'ingénieur  en  chef.  Il*  seront  iinmédwt.- 
ment  rangés  sur  le  bureau , et  recevront  un  nunu. 
dans  l’ordre  de  leur  présentation. 

12.  A l’instant  fixé  |>our  l’ouverture  des  paqueo. 
le  premier  cachet  sera  rompu  publiquement,  et  il 
sera  dressé  un  état  des  pièces  contenues  sous  ce 
premier  cachet.  L’état  dressé,  les  concurren»  *r 
retireront  de  1j  salle  de  l'adjudication , et  le  prcltl. 
après  avoir  consulté  les  membres  du  conseil  dr 
préfecture  et  riugénirur  en  chef,  arrêtera  !■  lit? 
des  coricurrens  agréés. 

13.  Immédiatement  après,  la  séance  redcvieniin 
publique;  le  préfet  annoncera  sa  décision.  Les  Re- 
missions scrout  alors  ouverte»  publiquement,  et  le 
soumissionnaire  qui  aura  fait  l’offre  d’exécuter  le* 
travaux  aux  conditions  les  plus  avantageuses  set* 
déclaré  adjudicataire. 

14.  Néanmoins,  si  le»  prix  de  la  soumission  excé- 
daient ceux  du  projet  ajtpronvé,  le  préfet  surseoi- 
rait a l’adjudication;  il  en  rendrait  compte  sa  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  qui  lw 
transmettrait  des  instructions  conformes  aux  ar- 
çons tances. 

15.  Lorsqu’un  certificat  de  capacité  n’aura  pu 
cté  admis,  la  soumission  qui  l'accompagnera  te 
sera  pas  ouverte. 

16.  Toute  soumission  qui  ne  sera  pasexaetnor-: 
couforrue  au  modelé  adopté  sera  réputée  nulle  et 
non  avenue. 

17.  Il  sera  dressé  pour  chsqae  adjudication  nn 
procès-verbal  de  toutes  les  opérations  ci-dessu»  in- 
diquées.—Une  copie  de  ce  procès-verhal  sera  tr*a- 
mise  immédiatement , avec  les  pièce»  qui  devrce: 
l’accompagner,  au  directeur  géoéral  des  ponts  * 
chaussées  , dont  l’approbation  sera  nécessaire  po*r 
rendre  l’adjudication  valable  et  définitive.— Toute- 
fois, ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  les  adj«d»catu»s* 
relatives  aux  travaux  d’entretien  et  de  réparatR*- 
ordinaires  deviendront  valables  et  definitives  p*r  b 
seule  approbation  du  préfet. 

1 8.  Nonobstant  les  dispositions  qui  precedent,  et 
lorsque  la  dépense  des  travaux  n’exrédera  pa*c;*Ç 
mille  francs,  le  préfet  pourra  , dans  les  cas  urgen* . 
recevoir  des  soumissions  isolées  et  sans  concoure 

19.  Dans  certaines  circonstances,  et  lorsqu’il  oe 
s’agira  que  de  travaux  d’entretien  ou  de  rcparatH*®* 
ordinaires,  ou  de  travaux  neufs  dont  la  dépens 
u’excédera  pas  quinze  mille  francs,  le  préfet  poorr^ 
déléguer  au  sous-préfet  la  faculté  de  passer  l’adju- 
dication au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture.  LesoM*- 
prefet  suivra  le»  formes  et  les  dispositions  ci-slc&su» 
indiquées  : il  sera  assisté  du  maire  du  i hef-lwu  de 
la  sous-préfecturc , de  deux  membres  du  conn-'i 
d'arrondissement,  et  d’un  ingénieur  ordinaire. 

20.  Le  montant  du  cautionnement  u’excésleî  ■ 
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pas  le  trentième  de  l'estimation  des  travaux,  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  sommes  portées  à valoir  pour 
ras  imprévus,  indemnités  de  terrains,  ouvrages  en 
régie.  — Ce  cautionnement  sera  mobilier  ou  immo- 
bilier, à la  volonté  des  soumissionnaires.  Les  valeurs 
mobilières  ne  pourront  être  que  des  effets  publics 
ayant  cours  sur  la  place. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  nu  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

13  mai-le’  juin. — O.  du  Roi  portant  que  les  créan- 
ciers particuliers  des  entrepreneurs  cl  adjudicataires 
de  travaux  publics  dans  Us  colonies  ne  peuvent 
faire  aucune  saisie-arrêt  ni  opposition  , entre  les 
mains  des  trésoriers,  sur  les  fonds  destinés  à solder 
lesditt  travaux.  — ( Foy.  L.  du  26  pluv.  an  II; 
D.  des  i 3 juin  et  ri  dec.  1806,  et  avis  du  conseil 
d’état  du  il  juin  1810.) 

Vu  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  (14  février 
*794);  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*p.  Les  crcanriers  particuliers  des  entre- 
preneurs et  adjudicataires  de  travaux  publics  dans 
«os  colonies  ne  peuvent  faire  aucune  saisie-arrêt  ni 
opposition  , entre  les  mains  des  trésoriers , sur  les 
fonds  destinés  à solder  lesdits  travaux. 

2.  Ne  sont  comprises  dans  1rs  dispositions  de 
Partit  le  précédent,  ni  les  créances  proveuant  du 
salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entrepre- 
neurs ou  adjudicataires,  ni  les  sommes  dues  pour 
fournitures  de  matériaux  et  autres  objets  servant  a 
la  construction  des  ouvrages. 

3.  Après  la  réception  des  ouvrages,  et  après  l’ac- 
quittement des  sommes  mentionnées  en  l’article 
précédent,  les  créanriers  particuliers  pourront  faire 
valoir  leurs  droits  sur  les  fonds  qui  resteraient  dus 
aux  entrepreneurs. 

4.  Notre  ministre  secrétoire  d’état  nu  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée nu  Bulletin  des  lois. 

13  mai-4  juin.  — O.  du  Roi  portant  que  la  route  de 
JtHsrnjr  a Saint- Florentin  par  Brienon  est  maintenue 
parmi  Us  routes  rojales , comme  auxiliaire  de  celle 
de  première  classe , n°  5 , de  Pans  a Genève  et  en 
Itahs.' — (VIII,  Bull.  29’J,  n°  1 1,181.) 

14z2I  ruai.— O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  Porta- 
lis ministre  secrétaire  dirai  des  affaires  étrangères , 
ri  31.  Bourdeau  garde-det-seeaux  de  France , mi- 
ni strv  secrétaire  d étal  de  la  justice.—  (VUl,  Bull. 
290,  n°  ir,oCf.) 

17  maiï!cr  juin.- — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  des  bois  royaux  et  communaux.  — (VIII, 
Bull.  292,  n°  11,157.) 

20  raai=l6  juill.  — O.  du  Roi  qui  approuve  quelques 
modifications  aux  stututs  de  la  compagnie  des  houil- 
lères et  fonderies  de  l'Jetjrron. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  ni  a ri  11  fa  ctures,  — Vu  l’ordon- 
nance royale  du  28  juin  1826,  portant  autorisation 
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de  la  compagnie  des  houillères  et  fonderies  de  l’A- 
veyron Vu  l’article  5i  des  statuts  approuvés;  — 
Les  articles  29  à 37,  4(>  et  4.5  du  Code  de  com- 
merce;— Notre  conseil  d’état  entendu  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1er.  Sont  approuvés,  l’acte  passé,  le  7 fé- 
vrier 1829,  devant  Dubois  et  son  collègue,  notaires 
à Paris,  par  les  actionnaires  de  la  compagnie  des 
houillères  et  fonderies  de  l’Aveyron,  et  la  déclara- 
tiou  faite  dans  la  même  forme,  le  1 1 avril  suivant, 
par  notre  cousiu  le  duc  Decasesf  lesdits  actes  avuut 
pour  objet  de  doubler  le  capital  et  de  prolonger  la 
durée  de  ladite  société  a quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
qui  commenceront  a partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance.  Lesdits  acte  et  déclaration 
resteront  annexés  à la  présente  ordonnance  ((). 

2.  La  société  reste  soumise  en  tous  points  aux 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  28  juin  1826. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  manufactures  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  du  département  de  l’Aveyron. 

20  mai  .16  juillet. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  formée  à Paris  sous  U titre  d’Association 
mutuelle  pour  la  propagatiou  des  mérinos  eu 
Frauce,  et  approbation  de  ses  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  manufactures;  — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonuous 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  formée  à Paris,  sous  le  titre 
d 'Association  mutuelle  pour  la  propagation  des  mérinos 
en  France , par  acte  p.«ssé,  le  i3  du  présent  mois, 
par-devant  Baudenom  et  son  collègue , notaires  eu 
ladite  ville,  est  autorisée  ; sont  approuvés  les  statuts 
contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  à notre  or- 
donnance de  ce  jour  (2). 

2 Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  pré- 
senté autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
doinrnnges-iutércî*  des  tiers.  1 

3.  La  sm-iété  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  extrait  de  son  état  de  situation  au  prclct  du 
département  de  la  Seine  et  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris;  pareil  outrait  sera 
adressé  au  ministre  du  commerce  et  de»  manufac- 
tures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  charge  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  uu  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d’annonces  judiciaires  du  département  de  la  $eme. 

20  ioai=4  juin. — O.  du  Roi  poilant  réunion  de  plu- 
sieurs communes  du  département  de  F Aeejton. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l’intérieur; — Vu  l’avis  du  comité  de  l’intérieur 
et  du  commerce  de  notre  conseil  d’état,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  communes  dcTauriac,  de  Saint- 
Martial  et  de  Cabrespines , canton  de  Naurelle, 
arrondissement  de  Kodès  (Aveyron),  sont  distraites  • 
de  la  mairie  de  (Jie-piu,  canton  de  la  Salvetat,  a la-  , 
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■ quelle  un  arrête  du  préfet,  du  5 messidor  an  VIII, 
les  irait  adjointes  pour  l'administration , et  réunie* 

I en  une  seule  et  même  commune,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  a Tauriar.  — Feront  partie  de  ladite  com- 
mune le  village  de  Bertrazet  et  les  terrains  cotés  P 
sur  le  plan  ci-aunexé. 

2.  Les  communes  de  Mcljar  et  de  Rouet,  canton 
de  Naucelle,  sont  distraites  de  la  mairie  de  Leder- 
gués,  canton  de  Requistat  à laquelle  elles  avaient 
été  adjointes  pour  l'administration  par  un  arrête 
du  prefet  du  5 messidor  an  VIII,  et  sont  réunies 
avec  celles  de  la  Bastide,  Saint-Just  et  Castel  per*, 
en  une  seule  et  même  commune,  dont  le  clicf-Iieu 
est  fixé  a $aint*Just,  et  dont  feront  partie,  savoir  : 
le  hameau  de  Mas»Ricart  et  les  terrains  cotés  E , 
dépendant  de  Castagnes;  l'enclave  G,  dépendante 
de  Centrés,  canton  de  Naucelle;  les  enclaves  co- 
tées K , L , M , dépendantes  de  Leiitin  , canton  de 
Ilequistn.  Ces  enclaves  sont  réunies  au  territoire 
des  sections  de  la  nouvelle  commune  dans  lequel 
elles  sont  situées. 

3.  Les  communes  de  Taurines  et  de  Taynr,  can- 
ton de  Naucelle,  sont  distraites,  la  première,  de  la 
mairie  de  lu  Selve, canton  de  Reqaista,  et  la  seconde, 
de  la  mairie  de  Piboul,  canton  de  Cassagnea-Be- 
gonhès , auxquelles  elles  avaient  été  adjointes  par 
l'arrêté  du  5 messidor  an  VIII,  et  réunies  avec  celles 
de  Centres,  canton  de  Naucelle,  en  une  seule  com- 
mune, dont  le  chef-lieu  est  fixe  à Centres. — Feront 
partie  de  ladite  commune  les  villages  de  Gargaras, 
Fonhonnc,  Soulages  et  Luron , cotés  C,  ainsi  que 
les  villages  de  la  Tourre  et  de  Laval , marqués  D,  dé- 
pendu ns  les  uns  et  les  autres  de  Cassagnes-Begonhcs. 

4.  Les  communes  de  Lafabrie,  de  CamUmlazet 
et  de  Noyers,  canton  de  Naucelle,  sont  distraites, 
la  première,  de  la  mairie  de  Piboul,  cauton  de  Cas- 
sagnes-Brgnnhès,  et  les  deux  autres,  de  la  mairie 
de  Manhac,  et  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à O m bon  h* /.et. 

5.  Les  communes  de  Quins  et  Verdun  , et  de  Ja- 
lenques,  canton  de  Naucelle,  arrondissement  de 
Rodés  (Aveyron),  sont  rcuuics  en  une  seule,  dont  le 
ehef-licu  est  fixé  a Quins. 

6.  Les  communes  de  Frons  et  Mauri  et  de  Cam- 
jac-le-Bote,  mêmes  canton  et  arrondissement , sont 
réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  cbcf-Iieu 
est  fixé  a Carojac. 

7.  Les  communes  de  Murols , Lacroix , Bars  et 
Valon,  canton  de  Mur-dc-Barrès , arrondissement 
d’Espalion  (Aveyron),  sont  réunies  en  uuc  seule  et 
même  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à Lacroix, 
et  dont  fera  partie  la  petite  portion  de  terrain  co- 
tée R sur  le  plan  ci-anuexé,  et  depeudunte  de  lu 
commune  de  Taossac. 

8.  Les  communes  de  Peyrat,  Lez  et  Taussar, 
mêmes  canton  et  arrondissement,  sont  réunies  eu 
uue  seule  commune , doul  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Taussac. 

9.  Les  communes  de  Brommes,  Signalai',  lu  Bas- 
tide et  Mur-de- Barres,  même?,  cauton  et  arrondis- 
sement, tout  réunies  en  une  seule  commune,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à Mur-de-Barrès. — Seront  réu- 
nies à la  meme  commune,  savoir  : les  enclaves  de 
Custac,  cotées  A et  Q sur  le  plan  ci-anncxé;  celle 
cotée  F,  dépendante  de  Peyrat,  et  celle  cotce  K, 
dépendante  de  Nigressère. 

10.  Les  communes  de  Ladignac,  Nigressère,  Thc- 
rondeU  et  Laussac,  mêmes  canton  et  arrondisse- 
ment , sont  réunies  en  uuc  seule , dont  le  chef-lieu 


est  fixé  a t'bcromlcl»,  et  dont  fera  partie  la  porte* 
de  terrain  cotce  J,  dépendante  d’Albinhac. 

11.  Les  communes  de  Cussae , d'Albinhae,  de 
Brommat  et  de  Ruyère , sont  également  réunies  en  j 
uue  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a Brommat.  et  | 
dont  fera  partie  l’enclave  cotée  E,  dépendante  de  la  ! 
commune  de  Lacroix. 

12.  Les  communes  réunies  en  vertu  des  dispo-  ( 
sitious  qui  précèdent  continueront , s'il  y a lieu , a i 
jouir  séparément,  comme  sections  de  commune,  de* 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir,  sans  néanmoins  pouvoir  sc  dispenser  de  eue*  j 
trihuer  eu  commun  aux  charges  municipales. 

13.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient réciproquement  acquis. 

14.  Notre  garde-des-»ceaux , ministre  de  lajov  J 
tice,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 
et  des  finances,  sont  chargés  de  l’exécutioa  de  b . 
présente  ordonnance. 

20  mai  4 juin. — O.  du  Foi  qui  autorise  la  riüeds  ■ 
Mulhausen  ( IJaut-Fhiii ) à établir  un  abattoir  publie 

Vu  les  dclihé'ratioos  du  conseil  municipal  de 
Mulhauscn,  département  du  liaut-Rhio,  des  8 *q>- 
ternbre  1827  et  a5  juin  1828,  relatives  à rétablis- 
sement d’un  abattoir  public  en  cette  ville, — L’a*ü 
du  préfet,  du  26  novembre  1828  , — Le  décret  du 
i5  octobre  1810,  et  l’ordonnance  du  roi  du  i4jas- 
vicr  x8l5; — Notre  conseil  d’etat  entendu,  — Roui  j 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Mulhausen,  département 
du  Haut-Rhin , est  autorisée  à établir  un  abattoir  1 
public  et  commun  sur  le  terrain  dit  Bollvcrck. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établisse-  ; 

ment  aurout  été  rois  en  état  de  service , et  dans  U j 
délai  d'uo  mois  au  plus  tard  après  que  le  publia  > 
en  aura  été  averti  par  ufficlies,  l'abattage  des  boeuf', 
vaches,  veaux,  moutons  ou  porcs  destinés  a la  con- 
sommation des  hahitans , aura  lieu  exclusivement 
dans  l'abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  partie*» 
lières  seront  interdites  et  fermées. — Toutefois  lr*  | 
propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des  poro, 
brebis  ou  chèvres , pour  la  consommation  de  leur 
maison  , auront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eut . 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sépare  de  b ) 
voie  publique.  ' 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront  ] 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public,  nu  - 1 
sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  a l’appr*»-  1 
visiounement  de  la  Tille,  soit  qu'ils  approvisionnes;  , 
seulement  la  banlieue. — Hors  de  la  ville,  c’est-a-  | 
dire  dans  les  communes  voisines,  ils  seront  libres,  j 
ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Mulhausen,  , 
de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs , sous  Faj»  I 
probution  de  l’autoritc  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  | 
soit , le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
à Mulhausen  seront  seulement  teuus  de  se  faire 
inscrire  À ln  mnjiic.où  ils  feront  connaître  le  ben. 
de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  \illr  auront  j 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 

• viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  cunvenaldc-  I 
meut  appropriés  à leur  usage,  en  suivant  les  règles  j 
de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  fer  .«ins  pourront  I 
exposer  eu  vente  et  débiter  de  la  viande  «lato  la  1 
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ville,  m.iiv  seulement  sur  1rs  lieux  publics  et  aux 
jours  désignés  par  le  maire;  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  lioucbcrs  et  charcutiers  de  Mulbausen  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  pinces  dans  l’abattoir 
seront  réglés  par  uu  tarif  arrêté  dans  les  formes  or* 
dinaires. 

8.  Le  maire  de  Mulhausco  pourra  faire  les  régie* 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abat- 
toir, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie;  mais  ires  réglcmeus  ne  seront  exe- 
cutoires qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’élat  de  l'intérieur 
est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

20  mai=4  juin.  — O.  du  Roi  qui  autorité  des  exploi - 
talions  dans  les  bois  de  plusieurs  communes.  — (VIII, 
Bull.  ay3,  n°  11,184.) 

24-27  mai.  — O.  du  Roi  portant  réduction  du  cadre 
des  officiers  genêt  aux  de  iatmec  de  terre. 

Vu  l’avis  du  conseil  Supérieur  de  la  guerre;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  maréchaux  de  France 
ne  potirrn  s’élever  au-dessus  de  douze. 

2.  Le  uombre  des  officiers  généraux  de  notre 
armée  de  terre  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : — 100  lieu- 
teu.ius  generaux,  — 700  maréchuux-dc*camp. 

3.  Jusqu’à  ce  que  le  nombre  des  officiers  géné- 
raux soit  réduit  à celui  fixé  par  l’article  a,  il  ne 
pourra  être  pourvu  qu’au  tiers  des  vacances  du 
grade  de  lieutenaut  géuéral  et  à la  moitié  des  va- 
cances du  grade  de  marét hal-dc-camp. 

4.  Les  ordonnances  des  77  juillet  et  a août  1818, 
celles  du  a6  janvier  i8aoet  du  i*r  décembre  18a.», 
vont  abrogées  en  ce  qui  est  contraire  à la  présente 
ordonnance. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

24  mai-4  juin. — O.  du  Roi  portant  convocation  du 
collège  du  premier  arrondissement  électoral  de  la 
Haute-Loire  et  du  collège  départemental  de  la  1/or- 
dogne.—  (VIII,  Bull.  aq3,  nw  ii,i85  ) 

24  mai  =4  juin. — O.  du  Roi  qui  autorise  l'archevêque 
d’Aix  à recevoir  provisoirement  dans  son  école  ecclé- 
siastique trente  étudiant  du  diocèse  d Ajaccio.  — 
(VIII,  Bull.  393,  n°  n,i8ti.) 

24  mai=l6  juillet.  — O.  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  ta  grêle* 
formée  à V alenee  pour  les  départemens  de  la  Drome, 
de  l’Isère , de  /’ Ardèche,  de  l aucluse  et  du  Gard. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  manufactures  ; — Notre  conseil 
d’état  entendu Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

(l)  Lo  Malut»  de  h société  n'ont  point  été  imprime*  ici. 
Vuy-  VIH,  Bull.  Soi  hi  n*  4. 

(1)  Préeeniat  ou  à U rhimbrt  dri  député*.  9 for.  (Mon.  10.) 
— Rapport  d®  M.  ir  Juial  , 1$  avril  * 7. ) — 

Discussion,  *o,  21. 11  et  il  avril.  (Hou.  du  11  au  s 5. ] — Adnp 
Itou,  si-  ( lion.  *5.1  — Pri-acntaliini  è la  chambre  de*  pair*.  9 
mai.  (Mon.  i.V)  — Adoption  m»  rapport  de  commission  et  »Ji» 
■li>cu*MOu,  *5  mai.  (Mou.  19  ) 


Art.  1er.  La  société  d’assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle,  formée  à Valence,  département  de  la 
Drôme , pour  les  départemens  de  la  Drôme,  l’Isère, 
l'Ardèche,  Vaucluse  et  le  Gard,  par  acte  passé,  le 
9 mars  1879,  par-devant  Rolland  et  son  collègue, 
notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée;  sont  approu- 
vés, sous  la  réserve  exprimée  à l’article  suivant,  les 
statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  a la 
p revente  ordonnance  (r). 

2.  N’est  point  compris  dans  notre  autorisation 
le  troisième  paragraphe  de  l’article  73  des  statuts 
relatifs  à l’application  facultative  du  fonds  de  pré- 
voyance au  paiement  des  déficits  des  années  auté- 
rieurcs.  , 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  appro- 
bation en  ras  de  violation  ou  de  non  exécution  des 
statuts , sans  préjudice  des  doinroagcs-iutéréts  des 
tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois , extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfets 
des  départemens  de  la  Drôme,  l'Isère,  l’Ardèclie, 
Vaucluse  et  le  Gard,  et  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  Valence;  pareil  extrait  sera 
adressé  au  ministre  du  commerce  et  des  manufac- 
tures. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  eluirgè  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  au  J fondeur,  et  dans  un  journal 
d’annonces  judiciaires  de  chacun  de»  départemens 
qui  forment  la  circonscription  de  la  société. 

24  mai— Ier  déc. — O.  du  Roi  qui  autorise  l’achat 
d'un  terrain  contigu  à l hôtel  du  ministère  de  l’ins- 
truction publique. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
nu  département  de  l’instruction  publique; — Vu 
l’avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que du  a8  mars  1879; — I)e  l’avis  du  comité  de 
l’intérieHr  et  du  commerce  de  notre  conseil  d’état, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement de  l’instruction  publique  est  autorisé  à 
acquérir,  nu  nom  et  pour  le  compte  de  l'Université, 
à raison  de  quatre  cents  francs  la  toise , et  confor- 
mément au  plan  ci-annexe,  cent  quarante-cinq  toises 
de  terrain  contigu  à l’hôtel  du  ministère,  rue  de 
Grenelle-Saint-Germain,  n°  1 16. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  est  chargé  de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

28  raairO  août.  — O.  du  Roi  sur  l'organisation  du 
corps  ro/al  des  équipages  de  ligne  et  la  réparti- 
tion de  ce  corps  en  divisions.  — (VIII,  Bull.  3oy, 
n°  1 1,775.) 

28  maû;4  juin.  — L.  relative  à la  dotation  de  l’ancien 
sénat  (2).-—  {P or.  O.  des  4 juin  et  16  juill.  1814; 
L.  du  8 nov.  1814,  art.  6,  et  décision  (3)  du  roi 
du  3 doc.  1873.) 

Art.  1er.  Les  pensions  montant  à deux  millions 

(5j  lie  Ile  divilinn,  conirt-»ixn*  e par  le  prfiidrnl  du  conseil 
de*  ministre»,  lia  pou* ait  évidemment  ronetituer  de»  pension* 
irrévocable*  et  héréditaire*  *ur  le  domaine  du  sniai , car  c’eût 
été  l'aliéner  ; et.  au*  terme»  du  l'art.  G du  la  loi  du  A mars  1B14, 
une  loi  était  indi«|>rnsab1*  pour  statuer  définitivement  sur  cet 
objet.  Voiri  re  que  porte  la  décision  du  ) décembre  |S»3  : — 
I • Le*  pensions  d*»  anciens  sénateurs  demeurent  Oirrs  è 
i4,ooo  franc»;  — »■*  Les  |u  usums  possédée»  par  daucicu»  »é- 
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cent  quatre-vingt-»ix  raille  cinq  cents  francs,  que 
le  roi  a accordées  à des  pairs , ou  duut  jouissent 
d'anciens  sénateurs  , en  vertu  de  l'ordonnance  du 
4 juin  1814*  ainsi  que  celles  dont  jouissent  des 
veuve»  de  pairs  et  de  se’nateur» , montaut  à quatre 
cent  cinquante-six  raille  cinq  cents  francs,  serout 
inscrites  au  livre  des  pensions,  avec  jouissance  du 
22  décembre  1829. — Seront  également  inscrites 
au  livre  des  pensions  celles  qui  pourront  être  ac- 
cordées en  cas  de  vidnité,  conformément  à l'ordon- 
nance du  4 juin  1814*  aux  femmes  de  sénateurs  ac- 
tuellement existons.  — Les  dispositions  stipulées 
par  l'article  27  (1)  de  la  loi  du  25  murs  1817  ne 
sont  pas  applicables  à ces  pensions. 

2.  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs  de  France 
désignés  en  l’article  précédent  pourront  être  trans- 
mises (2),  jusqu’à  concurrence  de  dix  mille  francs 
chacune,  par  ordre  de  primogéniture , eu  ligne  di- 
recte , masculine  et  légitime  (3) , à leur  premier 
successeur  seulement,  sans  toutefois  que  ceux  dont 
les  deux  prédécesseurs  auront  joui  d’une  pension 
paissent  y prétendre. 

3.  Le  successeur  à In  pairie  qui  vondra  réclamer 
la  transmission  delà  pension  eu  fera,  dans  les  six 
mois  (4)  de  l’ouverture  du  droit  à la  pairie,  la  de- 
mande par  écrit,  adressée  au  président  de  la  cham- 
bre des  pairs  , en  affirmant  que  sa  fortune  person- 
nelle (5)  ne  s’élève  pas  à trente  mille  francs  de  re- 
venu net.  — Sur  cette  demande , le  successeur  a la 
pairie  sera  envoyé  en  possession  de  la  pension  (6). 

4.  L’ordonnance  royale  qui  interviendra  sera 
insérée  au  Bulletiu  des  lois. 

5.  Un  fonds  permanent,  qui  ne  pourra  excéder 
cent  vingt  mille  francs  par  an,  est  affecté  aux  pen- 
sions que  le  roi  a accordées  ou  accordera  à des 
ecclésiastiques  nommés  pairs  (7). — Les  ordonnances 
constitutives  de  ces  pensions  seront  iuséréesau  Bul- 
letin des  lois. 

' G.  A l’avenir,  les  ecclésiastiques  qui  seront  nom- 
més pairs  ne  pourrout  obtenir  une  pension  sur  le 
fonds  permanent  de  cent  vingt  mille  francs  alloué 
par  l’article  précédent,  qu’m  déclarant  qu’ils  n'ont 
pas  un  revenu  net  de  treutc  mille  fraucs , tant  de 


mliuri  pairs,  rl  celles  ifronliM  à (1rs  pair*  de  France  sur  la 
dotation  du  sénat . sont  irrévocables  ; — 3*  Le*  peinions  »c 
transmettront  avec  ta  pairie,  mai*  seulement  jutqu' à concur- 
rence de  11,000  franc#,  psr  ordre  de  priningéiiitur*  , de  mâle 
en  maie,  en  ligne  dirccie,  naturelle  et  légitimé. 

(1)  Cet  art  17  défend  le  cumul  des  pensions.  Ce  dernier  pa 
ragraphe  a été  adopté  par  la  chambre  des  député*,  sur  la  pro- 
position  de  M.  Soptj. 

(*)  La  chambre  des  députe*  a rejeté  è une  majorité  de  deux 
voix  un  article  proposé  par  M.  Btrtngtr  pour  supprimer  toute 
Iransmitsibiliir. 

(3;  Tout  successeur  non  naturel,  comme  un  gendre,  un  ne- 
veu . quoique  désigné  par  le  roi,  n'aura  donc  pas  droit  à la 
pension. 

là)  Dans  le  projet  de  loi,  et  dan*  la  première  rédaction  adop- 
tée par  la  commission  de  la  chambre  des  député»  , le  délai  de 
sis  mois  était  fatal  et  emportait  déchéance.  Dette  disposition  a 
disparu  de  la  redactiou  définitive  . sam  qu'un  puisse  trouver 
dans  la  discussion  un  seul  mot  qui  ait  motive  celle  suppression. 
Il  5 a donc  tout  lieu  de  penser  que  le  délai  prescrit  est  de  ri- 
gueur. et  doit  emporter  drrhéanre;  s il  en  était  autrement,  il  n y 
aurait  plus  de  réglé , et  les  réclamations  pourraient  être  faites 
dans  un  temps  quelconque. 

(3)  Sans  y comprendre  les  traitemrns  dont  il  peut  jouir. 

(61  Dette  pension  n'est  pas  accordée  an  titre  dVitfanl  ou  d'hé- 
ritier, mais  seulement  à cause  de  la  surresaiou  à la  pairie;  d'oû 
il  résulte  qu't  Ile  ne  doit  pas  être  comptée  comme  faisant  partie 
de*  bien*  du  pair  décédé  , pour  calculer  la  quotité  disponible. 

(7)  l)an»  le  projet  de  loi  et  dans  la  rédaction  proposée  parla 
commission  de  1s  chambra  des  depulrs.  il  y avait  pain  cr-ié- 
rwilifun.  D*  rliaiigernenl  a été  fait  pour  indiquer  qu’il  n'y  a 


leur  fortune  personnelle  que  de  leurs  tnilfoiai 
comme  membres  du  clergé  (8).  — L'ordonnai»  r j 
constitutive  de  la  pension  fera  mention  de  «tte 
! déclaration. 

7.  Les  immeubles  provenant  de  la  dotation  (la  j 
sénat  et  des  sénatorerie»  seront  remis  , à dater  du 
i"r  janvier  i83o,  à l’administration  des  domaine* 
Cette  administration  recevra  à la  même  époque  le  | 
compte  de  l’actif  et  du  passif  de  la  caisse  de  la  do- 
tation, et  fera  verser  au  trésor  royal  la  somme  qui  1 
sera  restée  sans  emploi  (9). 

8.  La  rente  d’un  million  trois  cent  trente  mille  ! 
huit  cent  dix-huit  francs,  inscrite  au  grand-livre  ài 
la  dette  publique  au  nom  du  sénat,  sera  annulée  j 
compter  du  22  septembre  1829. 

9.  Les  deux  millions  restant  des  qnatre  millier 
attribués  à la  dotation  du  sénat  par  l’article  77  àt  j 
l’acte  du  14  nivôse  an  XI  (4  janvier  t8o3)  cessercî'. 
d’être  portés  au  budget  de  l’Ktat. 

10.  Les  dépenses  de  la  chambre  des  pairs  seroc:  • 
fixées  chaque  année  par  la  loi  de  finance»  (to). 

28  inaixl  8 juin.  • — O.  du  Roi  qui  maintient  l'abauc tr 

publie  existant  dans  la  commune  de  l’Isle-eu-D****  ■ 

(Haute  Garonne). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l’intérieur;  — Vu  les  délibérations  du  n»vi 
municipal  de  l’Isle-en-Dodon  (Haute-Garonne)  de*  j 
r4  juillet  1814  et  a3  octobre  1828  , relative»  a l'a- 
battoir public  de  cette  commune, — L’.ivis  du  prebi 
du  tl  mai  i8i5;  — Notre  conseil  d’état  eoteedu. 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L’abattoir  public  existant  dans  U cod- 
raune  de  l’Isle-en-Dodon  (Haute-Garonne)  est  roc- 
firme  et  maintenu. — Le  bfitimeut  appartenant» 
la  commune,  dans  lequel  s’opère  l'abattage  de* 
bestiaux,  reste  affecté  à cet  usage. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or-  j 
donnance,  l’abattage  des  bœufs,  radies,  veaux. mou- 
tons et  porcs  destinés  à la  consommation  d-' 
habituas,  aura  lien  exclusivement  dans  l'abatu^ 
public  : toutes  les  tueries  particulières  seront  »»• 
terdites  ou  fermées. — Toutefois  les  propriétaire» 


plus  «1  France  de  pairie  ecr|éaia«tique,  et  que  1rs  roi  a *rut* 
ment  le  droit  de  chondr  de»  pairs  parmi  U*  ecclesiastique*  csa** 
dan*  les  autrr*  étals. 

(I)  Cet  article,  adopte  sur  la  proposition  de  lt-  lafb»  é . 
puté  , voulait  auiai  qu  ou  comptât . pour  former  la  ma»' 
So.ooo  franc»,  Iti  int/nuith  que  Ira  ecclesiastique*  pouvant 
recevoir  comme  membre»  du  clergé;  mai»  le  peu  de  lia»5»  -* 
ce*  forte*  d'allocation»  a fait  supprimer  I®  mot 

(9)  La  chambre  des  député»  n'a  pas  admi*  tu  article 
tioimrl  proposé  par  }(.  Tjeantl,  et  »m*i  conçu  : » L atriw»  «- 
aux  ancien*  sénateur*  qui  ne  sont  point  pairs  de  France  v-f» 
porté  au  passif  de  la  dotation  du  »éuat,  et  payé  wr  les  far*4* 
reste»  disponible»  ou  sur  ceux  qui  proviendront  à I av»*nr  é» 
pension»  cleinle».  «Dette  proposition,  qui  parai«*ail  être  ta  <*» 
•equcncc  de  l'ordonnance  du  4 juin  iSi4«  » rtè  rovnbatn»*  jw 
le  rapporteur  dr  L commission  et  le  mini  tire  des  tin **-*’r* 
comme  étrangère  à la  loi;  mai#  ila  ont  formellement  »♦«■«*' 
que  »i  le»  aticieo»  *énat*-ui»  avaient  des  droits . ils  pouvaient  '8‘ 
(airs  valoir  contre  l'Etat. 

(10J  Pour  l'exécution  de  cet  article,  M.  le  comte  Sia»**  a pr» 
•osé  d'ajouter  au  reglement  de  U chambre,  du  » juillet  1**4- 
es  di»|>o*itions  suivante»  : — Titre  unique.  — l*e  fidmin 
tration.  Art  t'r.  Le  conseil  d'administration  »rra  nmfwr  <f» 
président  et  de»  quatre  •ceréuircs  de  la  chambre  «»  riow 
— Art.  ».  Le  grand  référendaire  e»t  charge  de  IVdeatiaa 
mesures  adminiatralivre  arrêtée»  p»r  la  rbambre  — SI  prête*'- 
I chaque  Mimée  au  conseil  d'administration,  profilé  par  V 
| chancelier,  le  rompt»-  dr»  depener*  de  l'exercice  prrcédrtrt.  et  w* 

| projet  de  budget  pour  l'exercice  ruhant-  — Apre*  examen.  I* 
j conseil  d'adminiilralioti,  par  l'organe  d un  de  *e»  membre».  Ia*‘ 

1 son  rapport  à la  chambre,  qui  «(«lue  jttoss.  19  mai  1 
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et  particuliers  qui  élèvent  «les  porrs  pour  U con- 
sommation rie  leur  maison  conserveront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  : 
y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à l'approvi- 
sionnement de  la  commune,  »oit  qu'ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  com- 
mune, c'est-à-dire  dans  les  communes  voisines,  ils  : 
seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers 
de  l'lsle-rn-Dodon  , de  tenir  des  abattoirs  et  des 
échaudoirs,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ue 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
à l'Isle-en-Dodon  seront  seulement  ternis  de  se 
faire  inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  pa- 
tente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune 
auront  la  faculté  d’expoær  en  vente  et  de  débi- 
ter de  la  viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux 
convenablement  appropriés  a cet  usage,  en  suivaht 
les  règles  de  la  police. 

6.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
commune,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  et 
aux  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce  en  concurrence 
avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  l'Isle-en-Dodon 
qui  voudront  profiter  de  lu  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  uu  tarif  arrêté  dans  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  l'Isle-en-Dodon 
pourra  faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie;  mais  ces 
actes  ne  seront  exécutoires  qu'apres  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur 
l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  seia  insérée  au  bulletin 
des  luis. 

23  mai=25  juin. — O.  du  Roi  qui  approuve  l'Adjudi- 
cation de  la  constiuchon  d'un  pont  suspendu  sur  le 

petit  Rhône  a Fourques. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intéiicur;  — Vu  le  cahier  des  charge*  pour 
l’établissement  d’un  pont  suspendu  de  quatre  mè- 
tres de  large  snr  le  petit  Aligne  à Fourqucs , route 
départementale  n°  it  , de  Nîmes  à Arles,  moyen- 
nant la  concession  temporaire  d’un  péage;  — Vu 
le  proces-verbal  de  l'adjudication  de  la  construction 
de  ce  pont,  faite  et  passée  le  io  juillet  1838  , par  le 
préfet  du  Gard,  aux  sieurs  Mignot  (Simeon)  frères 
et  compagnie,  moyennant  la  concession  d'uu  péage 
pendant  quarante-huit  années;  — Vu  la  soumission 
postérieure  par  laquelle  les  adjudicataires  se  sont 
engagés  à établira  leurs  frais,  sur  la  pile  du  milieu 
du  pont,  un  passage  de  six  mètres  de  largeur  pour 
le  croisemeut  des  voitures,  moyennant  une  proro- 
gation de  péage  de  cinq  ans  ; — Vu  l’avi»  de  notre 
directeur  gëuéral  des  pouts  et  chaussées  sur  cette 
soumission  ; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


TOMF.  III. 


Art.  1er.  L'adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  snspetidu  sur  le  petit  Rhône  à Fourques,  faite 
et  passée' le  xo  juillet  182S,  par  le  préfet  du  Gard, 
aux  sieurs  Mignot  ( Sintion ) frères  et  compagnie,  est 
et  demeure  approuvée. — En  conséquence,  les 
clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution,  conformément  au 
cahier  des  charges  approuvé  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  et  aux  articles  additionnel*  mis  a la  suite 
par  le  préfet  le  37  mai  1838. — Toutefois  la  lar- 
geur du  passage  sur  la  pile  du  milieu  du  pout  sera 
portée  à six  métrés,  pour  que  les  voitures  puissent 
s’y  croiser.  — Au  moyen  de  cette  modification  , à 
laquelle  les  adjudicataires  ont  pris  l'engagement 
de  se  conformer  par  leur  soumission  supplémen- 
taire, la  duree  de  la  concession  du  péage,  qui  avait 
été  fixée  à quarante-huit  anuées  par  l'adjudication, 
sera  augmentée  de  cinq  ans  et  portée  définitivement 
à cinquante-trois  anuées. 

2.  L'administration  est  autorisée  b acquérir,  en 
se  conformant  au  inode  prescrit  par  la  loi  du  8 mars 
18x0,  les  terraius  nécessaires  pour  établir  les  abords 
du  pont  et  les  raccorder  avec  les  communications 
existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges  , le  tarif  (1),  le  procès- 
verbal  d’administration  et  la  soumission  addition- 
nelle des  adjudicataires  resteront  annexés  a la  pré- 
sente ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chjrgé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

31  mnir  l"r  juin. — Tableau  des  prix  des  grain»  pour 
servir  de  régulateur  de  l’exporiation  et  de  l importa- 
tion , conformement  aux  lois  des  16  juillet  1819  et 
4 juillet  1831,  arnte  le  Z l mai  1839. — (Vlli,  bull. 
393,  u°  11,1 55.) 

31  mji=!0  juin.  — O.  du  Roi  relative  à la  composi- 
tion et  à l'organisation  du  personnel  des  états  majors 
des  places  de  guerre  —IFoj.  L.  du  8=10  juill.  1791; 
A.  du  16  mess,  au  VII;  A.  du  3 frui  t,  un  Vlll; 
D.  des  34  déc.  18 xi  et  x*r  mai  tSi3,  et  Avis  du 
conseil  d'état  du  33  sept.  1813.) 

Vu  le  décret  du  34  décembre  18  x r,  relatif  à l'or- 
ganisation et  ali  service  des  états-majors  des  places, 
— Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre;  — 
Considérant  que,  pour  le  temps  de  paix  , le  classe- 
ment des  places  ne  doit  pas  être  réglé  uniquement 
d'après  leur  force  défensive  , leur  (vosition  sur  la. 
frontière,  ni  l’étendue  de  leurs  fortifications,  mais 
encore  d’après  leur  importance  locale  et  le  nombre 
de  troupes  qui  s’y  trouve  habituellement  en  garni- 
son ; — Voulant  apporter  successivement  dans  le 
personnel  des  places  toutes  les  réductions  que  com- 
porte ce  service  sans  léser  les  droits  acquis;  — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  l*r.  Il  y aura  des  officiers,  des  sous-officiers 
et  des  caporaux  ou  brigadiers  spécialement  em- 
ployés au  commandement  et  au  service  de  nos  places 
de  guerre. 

2.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  caporaux 
ou  brigadiers  employés  au  commandement  et  au 
service  des  places  de  guerre  seront  a l’avenir  dési- 
gnés ainsi  qu'il  suit  : — Commandant  de  place 


f»)  L*  tarif  de*  droit*  de  péag»  n‘â  pas  été  imprimé  ici.  Voj. 
VIII,  Bull,  ijt,  n*  11, *96. 
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Major  de  place, — Adjudant  de  place, —-Secrétaire- 
archiviste  de  place,  — Portirr-coosigac, — Batelier 
aide-portier. 

3*.  Nul  ne  peut  commander  dans  une  place  de 
guerre  s'il  n’es*.  né  ou  naturalisé  Français. 

4.  Les  commandement  de»  places  de  guerre  sont 
divisés  en  trois  classes: — Les  commacdcmcns  de 
première  classe  seront  exercés  par  des  colonels  ; — 
Ceux  de  seconde  classe,  par  des  üeutenans-colonels, 
des  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  par  des  ma- 
jors;— Ceux  de  troisième  classe,  par  des  capitaines. 

5.  Le  cpmmandement  des  postes  militaires , ci- 
tadelles, forts  et  châteaux  qui  ûe  sont  compris  dans 
aucune  des  trois  classes  déterminées  par  l'article 
précédent,  pourra  être  conféré  à des  adjudant  de 
place,  arec  le  titre  de  commandant  de  poste  mili- 
taire, citadelle,  fort  ou  château. 

6.  Daus  les  places  de  première  classe  où  il  aura 
été  jugé  nécessaire  d’établir,  sous  l’autorité  du 
commaudant,  un  major  spécialement  chargé  du 
détail  du  service,  cet  emploi  sera  conféré  a un  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  a uo  major. 

7.  U y aura  des  adjudans  dans  les  places  de 
première  et  de  seconde  classe  : ces  emplois  seront 
conférés  à des  capitaiues  ou  a des  lieutruans. 

8.  Daus  les  places  de  première  classe  et  dans  les 
places  les  plus  importantes  de  seconde  classe,  il  y 
aura  uo  secrétaire-archiviste. — Les  emplois  de  se- 
crétaire-archiviste seront  conférés,  selon  l'impor- 
tance des  places,  a des  capitaiues,  des  lieutenant 
ou  des  sous-lieutenans. — Daus  les  places  de  seconde 
classe  les  moins  considérables , dans  celles  de  troi- 
sième classe,  et  dans  les  postes  militaires,  citadelles, 
forts  et  châteaux  , les  fonctions  de  secrétaire-archi- 
viste seront  remplies  par  un  portier-consigne. 

9.  Les  emplois  du  commandement  et  du  service 
des  places  de  guerre  qui  comportent  le  grade  d'of- 
ficier seront  accordés , à titre  de  récompense,  a des 
officiers  de  tous  corps  et  de  toutes  armes,  titulaires 
du  grade  corres|>ondant  à l'emploi  a pourvoir,  qui, 
ayant  vingt  ans  de  service,  auront  été  reconnus 
propres  au  service  des  places  d’après  les  rapports 
des  inspecteurs  généraux.  — Il  ne  sera  dérogé  a lu 
condition  des  vingt  ans  de  servie  qu'a  raison  des 
blessures  reçues  sous  les  drapeaux. 

10.  Pourront  être  toutefois  admis  à concourir 
pour  le  tiers  des  emplois  vacant  constituant  un 
commandement  dans  les  places  de  guerre,  les  offi- 
ciers attachés  à ce  service  qui  y auront  exerce  pen- 
dant huit  ans  l’emploi  immédiatement  inferieur,  et 
qui  seront  proposés  pour  cette  récompense  par  les 
généraux  chargés  de  les  inspecter. 

1 1.  Les  officiers  employés  au  commandement  et 
au  service  des  places  ne  pourront  a aucun  titre  ren- 
trer dans  les  cadres  de  l’armée  active. 

12.  Il  y aura  dans  chaque  place  le  nombre  de 
portiers -consignes  et  de  bateliers  aide* -portiers 
nécessaire  au  service  de*  portes  de  terre  et  d'eau. — 
Les  emplois  de  portier-consigne  seront  donnes  a des 
sous-officiers  qui , ayant  au  moins  seize  ans  de  ser- 
vice accomplis,  auront  été  reconnu*  capables,  par 
les  inspecteurs  généraux,  de  rédiger  un  rapport; 
ceux  de  batelier  aide-portier  seront  accordés , sur 
les  propositions  des  inspecteurs  généraux,  a des  ca- 
poraux et  brigadiers  présens  à leurs  corps,  qui  uu- 
ront  servi  pendant  huit  ans  au  moins.  — - Il  ne 
pourra  être  dérogé  à la  condition  des  seize  ans  de 
service  pour  les  portiers-consignes , et  de  huit  ans 
pour  les  bateliers  aides-portiers , qu’en  faveur  de 


ceux  des  militaires  désignés  an  présent  article  qu,  , 
réunissant  les  autres  conditions  exigées,  ne  seraient 
plus , par  suite  de  blessures  reçues  ou  d’infirmitri 
contractées  sous  les  drapeaux,  propres  a uu  scxnrt 
plus  actif  que  celui  des  places. 

13.  Les  commandcmrns  et  les  emplois  du  ser- 
vice des  places  qui  comportent  le  grade  d’offirjrr 
seront  conférés  par  nous,  et  exerces  en  vertu  de  I 
lettres  de  service.  — Les  autres  emplois  seron: 
exercés  en  vertu  de  commissions  délivrées  par  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre. 

14.  En  cas  de  siège  ou  de  circonstances  extraor- 
dinaires , le  eommaudement  en  chef  des  places  de  ! 
guerre  pourra  être  conféré  a des  gouverneurs  ou  * 
des  coinmandans  supérieurs. — Les  uns  et  les  ou- 
tre» seront  nommes  par  nous  : les  gouverneurs  re- 
cevront des  lettres  - patentes  ; et  les  comaund-iu' 
supérieurs,  des  lettres  de  service.  — Les  lcttre*-j>a 
tentes  ainsi  que  les  lettres  de  service  détermiocroc: 
le  rang  et  le  traiteineut  desdits  gouverneurs  et 
commandant  supérieurs. — Toutefois,  le*  gêner  sut 
eu  chef,  dans  l'étendue  de  leur  commauiiemeat. 
pourront  en  cas  d'urgmee,  et  pour  des  motifs  grave» 
dont  ils  rendront  compte  a notre  ministre  de  b , 
guerre,  donner  des  commandai!»  supérieurs  au. 
places  menacées. 

1 5.  La  répartition  des  coramandemeas  et  emploi' 
daus  les  places  de  guerre,  postes  militaires,  cita- 
delles, forts  et  châteaux,  sera  déterminée  d’apres  b , 
tableau  qui  fait  suite  a la  présente  ordonnance.— 
Les  chungemrns  qu’il  pourrait  être  utile  d'y  appor- 
ter serout  l’objet  de  décisions  particulière*  q«r 
notre  ministre  de  la  guerre  soumettra  à outre  ap- 
probation. 

16.  Dans  les  postes  militaires,  forts  et  châteaut 
où  il  ne  se  trouve  que  des  portiers-consigors . W 
commandement  temporaire  sera  exercé  par  l'ofâ- 
cicr  de  la  garnison  du  grade  le  plus  élevé;  et  a grjd 
égal,  par  le  plus  ancien. 

17.  Les  attributions  des  officiers  , des  sou*-oli- 
cirrs,  caporaux  ou  brigadiers  employés  au  comman- 
dement et  uu  service  des  places  de  guerre  , seron. 
déterminées  par  une  ordonnance  spéciale  portât.» 
réglement  sur  le  service  des  places 

18.  Chaque  siège  ou  blocus  sera  compté  t'omis; 
campagne  aux  militaires  de  tout  grade  employa 
au  rnuiiiiandemrct  et  service  des  places  de  guerre 
et  chaque  attaque  de  vive  force,  s’ils  U reputtsarnt, 
comme  actiou  d’éclat. 

Disposition  iranutoire. 

19.  Les  marécliaux-de-ramp,  officiers,  aoms-efè- 

riers , soldats  ou  non-militaires  ccrupant  dans  les* 
places  de  guéri  e des  emplois  qui  ne  leur  sont  p*  f 
dévolus  d’après  le  tableau  annexé  à la  présente  or-  ■ 
donuaucc,  pourront  être  maintenus  daus  ces 
plois , et  les  dispositions  prescrites  parie  tabler 
ne  seront  mises  a exécution  qu'au  fur  et  a nirsu.e 
des  vacances.  I 

20.  Toutes  les  dispositions  antérieures  rel.i Le*»  > 
la  compovition  et  a l’organisation  du  pcrsonuci  de 
service  des  places  sont  et  demeurent  abrogées. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  guerre  est  charge  de  l'exécution  de  la 
pré-vente  ordonnance,  qui  sera  insérer  au  Bulletiu 
des  lois.  (Suit  le  tableau  du  classement  des  rsa;- 
maudenieus  et  de  la  irpartition  des  emplois  daus 
les  places  de  guerre.  Il  n'a  pas  été  împiioié  ici 
Voy.  VIII,  Bull.  394*11'  11, a 56.) 
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3t  znai=tO  juin. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  des  fonts  royales  et  bois  communaux. — 

(Vit!,  Bail.  994,  n°  II,a37.) 

31  mïb  1 8 juin.  — O.  du  Roi  qui  nomme  .V.  C.ilmon 
directeur  général  de  l'administration  de  l'en  regis- 
trament  et  des  domaines.  — ( VIII , Bull.  2q5  , 
u°  11,275.) 

31  m*i=18  juin.  — O.  du  Roi  qui  nomme  9Î.  Gaudin 
administrateur  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

— (VIII,  Bull.  2^5,  n°  11,276.) 

JUIN  1829. 

3=10  juin.  — L.  relative  à i etablissement  d'un  service 
de  poste  dans  toutes  les  communes  du  royaume  ((). 

— (^«7.  L.  du  i5  mars  1827.) 

Art.  l*r.  À partir  du  i*r  avril  i83o,  l’adminis- 
tration des  poste*  fera  transporter,  distribuer  a do- 
micile, et  recueillir  de  deux  jours  l’un  au  moins  dans 
les  communes  où  il  n’existe  pas  d'établissement  de 
poste  (2) , les  correspondances  administratives  et 
particulières,  ainsi  que  les  journaux,  ouvrages  pé- 
riodiques et  autres  imprimés  dont  le  transport  est 
attribué  à l’administration  des  postes. 

2.  Toute  lettre  transportée,  distribuée  ou  recueillie 
par  les  facteurs  établis  a cet  effet,  à l’exception  des 
correspondances  administratives,  paiera,  en  sus  de 
la  taxe  progressive  résultant  du  tarif  des  postes,  un 
droit  fixe  d’un  décime  (3). 

3.  Les  dispositions  pénales  relatives  su  transport 
des  lettres  en  contravention  ne  seront  pas  applicables 
a ceux  qui  feront  prendre  et  porter  leurs  lettres 
dans  les  bureaux  de  poste  circonvoisins  de  leur  ré- 
sidence (4). 

4.  La  taxe  progressive  des  lettres  déposées  dans 
un  bureau  de  poste  pour  une  distribution  dépen- 
dante de  ce  bureau,  et  réciproquement  établie  par 
l’article  4 de  la  loi  du  i5  mars  1827,  est  réduite  et 
demeure  fixée  aiusi  qu’il  suit  : 

Au-dessous  de  7 grammes  1/2.  . . X décime; 

De  7 grammes  1/2  à i5  grammes 

exclusivement 2 décimes  ; 

De  x5  grammes  à 3o  grammes 

exclusivement 3 décimes  ; 

De  3o  en  3o  grammes 1 décime  en  sus. 

5.  Les  sommes  actuellement  allouées  aux  budgets 
des  communes  pour  le  service  des  messagers-pié- 
tons seront  veisées  au  trésor  royal  pour  subvenir 
anx  dépenses  du  nouveau  service. — Toutefois,  cette 
subvention  n’aura  lieu  que  dans  la  proportion  né- 
cessaire pour  élever  les  recettes  au  niveau  des  dé- 
penses : dans  tous  les  cas,  elle  cessera  d'être  exigée 
des  communes  à partir  du  i*r  janvier  18 33. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
applicables  au  département  de  la  Seine: 


(i)  Présentation  i la  chambre  Je*  députe*  «I  rapport  d« 
U.  S 0 pi*  j.  9 avril.  (Mon.  14.)  — l>i*cuMÎon , |3  avril.  (Mon. 
t4  et  1S.1  — Adoption,  i5  avril.  (Mon.  16.)  — Prêtent* lion  à 
la  chambre  dr»  pair,  . 9 mai.  ( Mon.  l}.)  — Rapport  de  U,  le 
marquât  ét  fiiMIrtiii,  il  mai.  (Mou.  lij  — Uivcutoiou  cl 
adoption,  *7  mai.  (Mon.  *9  ! 

(a)  Avant  celle  loi,  33.397  commune*,  dont  t,3oo  chrfs-iieux_ 
manquaient  de  tout  établissement  de  pour. 

(3)  Celle  augmentation  de  taie  n'e*t  pa*  applicable  au  port 
de»  journaux.  C'e*t  ce  qui  résulté  de  l'explication  donnée  par  la 
directeurqténrral  de*  pnrln.  Il  a dit  : . L'arl  é dr  la  loi  du  iS 
uiri  1 9*7-  qui  li»*i  à un  aVranchiftMrmetit  de  cinq  centime»  cha- 
que feuille  dr  irentr  décimètre*,  quelle  que  *oil  la  distança 
parcourue  «Lue  le  royaume  . evt  tellement  précis,  que  toute 
autre  diipoiiliou  devenait  surabondante.  • 


3.10  juin. — O.  du  Roi  qui  établit  deux  tribunaux 
de  commerce  dans  l'arrondissement  d’ Argentan  , l'un 
dans  la  ville  d' Argentan , Vautre  dans  celle  de  f ï- 
moutiers.  — (FC7.  L.  du  xG=z4  août  1790,  tit.  XII, 
et  D.  du  6 oct.  1809  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sreaux , mi- 
nistre secrétaire  d’élat  au  département  de  la  justice  ; 
— Vu  l’article  616  du  Code  de  commerce  ; — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  U sera  établi  deux  tribunaux  de  com- 
merce dans  l’arrondissement  d’ArgeuUn  , l’un  dans 
la  ville  d’Argeutan,  l’autre  duos  celle  de  V iraoutiers. 

2.  Les  cantons  d’ Argentan,  Briouze,  Ecoucbé, 
Ex  mes,  Merlerault  (le),  Mortrée  et  Putanges,  com- 
poseront le  ressort  du  tribunal  de  commerce  d’ Ar- 
gentan. 

3.  Celui  de  Vtmoutiers  comprendra  les  cantons 
de  Vimoutiera,  la  Ferté-Fresnel,  Gacé  et  Trun. 

4.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  d’un 
président,  de  trois  juges  et  de  deux  suppleans. 

5.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  du  com- 
merce et  des  manufactures,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

3-18  juin.  — O.  du  Roi  contenant  diverses  disposi- 
tions relatives  aux  fonds  que  les  caisses  d épargne  et 
de  prévoyance  sont  admises  à placer  en  compte  courant 
au  trésor  rojal. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Les  caisses  d’épargne  et  de  prévoyance 
autorisées  par  ordonnances  royales,  et  dont  l'admi- 
nistration supérieure  est  gratuite,  jouiront  à l’avenir 
de  la  faculté  de  placer  eu  compte  courant  au  trésor 
royal  les  fonds  qui  leur  sont  déposé*.  L’iutcrét  leur 
en  sera  bonifie  au  taux  qui  sera  réglé,  chaque  an- 
née, par  le  ministre  des  finances.  La  retenue  a faire, 
s’il  y a lieu,  par  les  administrations  desdites  caisses 
pour  frais  de  loyer  et  de  bureau,  ue  pourra  excéder 
demi  pour  cent. 

2 Le  tanx  de  l’intérêt  est  fixé  dès  à présent  à 
quatre  pour  cent  pour  1829  et  i83o. 

3.  Les  versemens  des  caisses  d’épargne  seront 
faits  à Paris  à la  caisse  centrale  dn  trésor  royal , et 
dans  les  départemens.  chez  les  receveurs  généraux, 
ou  popr  leur  compte,  chez  les  receveurs  particuliers 
des  arrondissemens.  Il  en  sera  délivré  des  récépissés 
à talon,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  4 
janvier  1808. 

4.  L’intérêt  des  fonds  versés  par  les  caisses  d’é- 
pargne et  de  prévoyance  courra  à dater  du  dernier 

f4)  Cri  article  DuiiUil  ps»  dan»  le  projet  de  loi;  il  a été  in- 
troduit par  U chambre  de*  députe*,  rt  <1  rrtulte  de  la  discussion 
qui  a eu  lieu  devant  elle  que  . mal -ré  la  loi  nouvelle  . chacun 
n «ie  le  maître  d'envoyer  chercher  u eorrevpoudance  au  bureau 
où  elle  arrive.  Mus  être  passible  de*  paine»  prononcée*  par  Car- 
rété  du  *7  prairial  au  9.  Quant  au  droit  lise  d'un  dmme , le 
bureau  taxateur  devra  toujours  •ajouter  aux  Mire»  adrri*<n 
dan*  le*  commune*  où  il  njf  a pa«  d*«  Ublistetneul  de  poste  , et 
les  personne*  qui  voudront  le»  jflrancbir  de  ce  droit  devront 
•c  le*  faire  adresser , soit  au  bureau  même  voit  atre  la  condi- 
tion de  peil*  rttUintv.  — Vuy.  loi*  de*  août  1790,  art.  4; 

3i=*i  »epl.  179s;  arrêté*  de»  a nivôse  an  <“> , 7 fructidor  au  <3, 
16  venloae  au  7,  *7  prairial  an  9 et  1 mesvidor  an  11,  qui  prn- 
Donreui  de» peines  t on  Ire  ceux  qui  *‘iniim*ceut  dan»  le  transport 
de»  lettre*. 
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jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  le*  versemens  | 
auront  été  effectués , et  l'intérêt  des  sommes  rem- 
boursées, du  jour  où  le  paiement  en  sera  fait.  Le» 
remboursement  ne  seront  exigibles,  pour  toutes 
sommes,  que  dix  jours  apres  l’avis  donné  à la  caisse 
chargée  de  les  effectuer. 

b.  Les  comptes  courant  et  d'intérét  établis  avec 
les  caisses  d 'épargné  seront  tenus,  dans  les  dépar- 
letnens.  par  les  receveurs  généraux  et  particuliers  , 
et  a Paris,  par  le  niiuistère  des  finaurev  Ils  seront 
réglés  et  arretrs,  a la  lin  de  chaque  année,  contra- 
dn'toiremeut  avec  les  directeurs  ou  commissaires 
délégués  par  les  caisses  d'epargue. 

C.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  exclusivement  applicables  aux  caisses  d’épar*  | 
gne  et  de  prévoyance  qui  limiteut  les  versement  ■ 
d'un  même  déposant  a cinquante  francs  par  semaine, 
et  n'admettent  pas  de  crédit  supérieur  a deux  mille 
francs  en  capital. 

7.  Le  trésor  royal  et  les  comptables  ne  correspon- 
dront qu'avez  l’administration  de  chaque  caisse  d'é- 
pargne, et  ne  pourront  être  mi»  en  relation  avec  les 
déposant  pour  les  vertement  cl  les  remboursement. 

b.  Le  compte  couraot  et  d'intérêt  autorise  par 
la  présenté  ordonnance  cessera  de  drqit  pour  les 
caisses  d épargne  qui  ne  satisferaient  pas  aux  con- 
ditions qu'elle  prescrit.  Le  ministre  des  finances 
aura  la  faculté  de  (aire  faire,  à cet  égard,  les  vén- 
ficatioov  qu'il  jugera  convenables. 

9.  Notie  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  cliargc  de  l'exécution  de  la  présente  ordouuunce, 
qui  sera  insérer  au  Bulletin  des  lois. 

7x18  juin.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
da-t  des  forets  rojales  et  bois  communaux.  — (VIII, 
Bull.  ay5,  u°  11,979.) 

7 juin-lG  juill.—  O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
ta  société  anonrme  famée  a Illicite  {Moselle},  tout  la 
dénomination  de  Compagnie  des  verreries  de  Saint- 
Louis,  et  approbation  de  ses  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  manufactures; — Vu  les  articles 
99  à "$7,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ; — Notre 
conseil  d'riat  entendu, — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  r|ui  suit  : 

Akt.  lrr.  La  société  anonyme  formée  à Bibhe, 
département  de  la  .Moselle , sous  la  dénomination 
de  Compagnie  des  verienes  de  Saint-Louis , par  acte 
passé,  le  1er  octobre  1898,  par-devant  M*  Maire, 
notaire  en  ladite  ville,  et  en  présence  de  témoins, 
e*t  autorisée.—  Sont  approuves  les  statuts  contenu* 
audit  acte,  qui  restera  annexé  a la  présente  ordon- 
nance ; néanmoins , daus  le  cas  ou  le  nombre  des 
actionnaires  propriétaires  de  deux  actions,  et  ayant 
droit,  conformement  à l’article  i<» , d’assister  à l’as- 
semblée générale,  serait  raoiudre  de  vingt,  ce  nom- 
bre sera  complété  par  la  convocation  des  plus  au- 
cuns proprietaires  d’une  seule  action. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation eu  ras  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  approuves,  saus  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  pré- 
fet du  département  de  la  Moselle,  et  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  SarrrguemJnes  ; 
pareil  extrait  sera  adressé  au  ministère  du  commerce 
et  des  manufactures. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  iusérce  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
| d’annonces  judiciaires  du  département  de  la  Mo- 
i selle. — (Les  statuts  de  la  société  n’ont  pas  été  îm-  j 
j primés  ici.  f oj.  VIII,  Bull.  3oi  bis,  n°  5.) 

10x18  jnin. — O.  du  Roi  portant  réorganisestion  du 

corps  de  l'intendance  militaire.  — {Coj.  L.  du  ifi-  1 

99  avril  1793.) 

Vu  les  ordonnances  des  99  juillet  1817,  18  sep- 
teml  re  1899  et  96  décembre  1897; — Voulant  coor- 
donner la  constitution  de  lia  tendance  militaire  avec 
les  autres  parties  de  l'organisation  generale  de 
notre  armée  de  terre; — Vu  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  ; — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
ni-tre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,— Noua  a von* 
ordonné  et  ordouuous  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  corps  de  l'intendance  militaire  fait 
partie  de  letnt-major  geucral  de  l'armee.  — Il  sers 
composé  ainsi  qu’n  suit  : 

lutendans  militaires 90. 

| de  ir*  classe.  35  | 

Sous-intendaos  militaires  7 de  9*  classe.  5o  / x65. 

| de  3*  classe.  80  T 

Adjoints  à l'intendance  militaire . 95. 

Total- 910. 

Jusqu'à  ce  que  l'effectif  du  corps  de  l'intendance 
militaire  soit  rentré  dans  tes  limites  ci-dessus  dé- 
terminées, il  ne  sera  nommé  aux  emplois  vacans  que 
dans  la  proportion  de  la  moitié  des  extinctions. 

2 Le-  inteuduus  militaires,  sous-intendans  et  ad- 
joints, sont  nommés  par  noua,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d état  de  la  guerre. 

3.  Les  capitaines  de  nos  troupes  de  toutes  armes 
en  activité  de  service,  ayant  moins  de  trente-cinq 
ans  accomplis,  concourront  exclusivement  pour  les 
emplois  d'adjoint  a l'intendance  militaire. 

4.  Les  capitaines  qui  voudront  concourir  pour 
les  emplois  de  l'intendance  devront  subir,  à l'époque 
de»  inspections  annuelles , an  examen  spécial  sur 
l'administration  militaire.  — (.'et  examen  aura  lieu 
devant  l'inspecteur  général  de  l'arrondissement  et 
devant  l'intendant  militaire  de  la  division.  — Notre 
mini  tre  secrétaire  d'etat  de  la  guerre  déterminera 
les  conditions  de  rapacité,  et  réglera  le  mode  ainsi 
que  le  programme  de  l'etameo. 

&.  A l'expiration  de»  huit  aooées  qui  suivront  la 
date  du  brevet  de  cupituine  dont  ils  auront  été 
pourvus,  les  adjoints  à l’intendance  militaire  seront 
susceptibles  d'être  promus  à l'emploi  de  sous  inten- 
dant militaire  de  troisième  classe,  moitié  à l'ancien- 
ne té,  moitié  au  choix. 

6.  Les  quatre  cinquièmes  des  emplois  de  sons- 
intendant  de  troisième  classe  seront  dévolus,  à titre 
d'avancement,  aux  adjoints  réunissant  la  condition 
d'ancienneté  déterminée  par  l’article  prétédcol.  — 
L'autre  cinquième  sera  réservé  aux  officiers  sape-  j 
rieurs  de  toutes  armes , en  activité  de  service  , et 
ayant  moins  de  quarante  ans  accomplis. 

7.  Les  sous -intendant  militaires  de  troisième 
classe  seront  susceptibles,  après  deux  ans  d’*xero«-e, 
d’être  promus  aux  emplois  de  deuxième  « lasse , 
moitié  a l'ancienneté,  moitié  au  choix  — Le»  mê- 
mes conditions  seront  exigeas  pour  passer  de  U 
deuxième  classe  à la  première. 
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8.  Les  emplois  d’intendant  militaire  seront  don- 
nés, k notre  chois,  aux  sous-intendans  militaires  de 
première  classe  ayant  au  moins  deux  années  d’exer- 
cice dans  ladite  classe. 

9.  Les  intendans  militaire*  prennent  rang  pour 
les  préséances  après  les  maréchaux-de-camp  et  avant 
les  colonels  ; — Les  sous-intendant,  après  les  colo- 
nels et  avant  les  lieutenaus-colonels  ; — Les  adjoints, 
après  les  chefs  de  bataillon  et  avant  les  capitaines. 

10.  Les  adjoints  seront  employés  suit  auprès  des 
iutendaus.  soit  auprès  des  sous-iotendans  militaires 
et  sous  leurs  ordres,  pendant  deux  années,  dont  une 
au  moins  auprès  de  ces  derniers.  — Apre»  rcs  deux 
années,  iis  pourrout.  sur  la  dérignatiou  spéciale  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  exercer 
les  fonctions  de  sous-inlendant  t sans  pouvoir  être 
chargés  de  la  sutvcillance  administrative  des  corps 
commandés  par  des  colonels  ou  lieuteiians-colonels. 
— A l'armée,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exige- 
ront. ils  pourront,  sou»  l’autorisation  du  général  en 
chef,  exercer  les  fonctions  desous-intendaul  militaire. 

IL  Les  fonctions  d’intendant  militaire  pourront 
être  exercées  par  les  sousdutendans  militaires  de 
première  classe,  lorsque  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  guerre  leur  aura  expédié  à cet  effet  des 
lettres  de  sei  vice. 

12.  Les  intendans  militaires  ne  sont  suppléés  que 
psr  «tes  sous-intendans.  — Eu  l’absence  de  l'inten- 
dant militaire  d’une  division  territoriale , ses  fonc- 
tions seront  exercées  par  le  sous-intendant  de  la 
division  le  plus  ancien  de  la  classe  la  plu»  élevee. 

13.  Les  sous-intendans  seroul  suppléés  d’oftice  , 
sous  les  réserves  spécifiées  dans  les  divers  régle- 
men»:—  i°  Dans  les  chefs-lieux  des  département 
qui  ne  sont  pas  places  de  guerre , par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  ou  par  nu  conseiller  de 
préfecture  désigné  par  le  préfet; — a°  Dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  qui  ne  sont  pas  places 
de  guerre,  par  les  sous-préfets; — 3°  Dans  toutes 
les  placés  où  il  y a un  major  de  place,  par  cet  offi- 
cier; — 4®  Dans  les  autres  places  de  guerre,  par 
les  commandai!»  de  plaie; — 5°  Dans  toutes  les 
autres  villes,  par  les  maires;  — 6°  A l'armée,  pur 
un  officier  supérieur  désigné  par  le  général  com- 
mandant. 

1 4.  La  solde  d’activité  des  adjoints  à l'intendance 
militaire  est  fixée  à trois  mille  francs.  Iis  auront 
droit  aux  indemnités  attribuées  au  grade  de  chef 
de  bataillon  pour  le  logement  et  les  fourrages.  — 
Les  tous-ia  tendant  militaires  adjoints  compris  daus 
le  cadre  actuel  prendront  la  dénomination  d'adjoint 
à l'intendance  militait t.  Il»  continueront  de  recevoir 
la  solde  d'activité  qui  leur  a été  attribuée  par  l'or- 
donnance du  aG  décembre  1827.  — Il  n’est  rien 
changé  aux  tarifs  tfe  solde  actuellement  en  vigueur 
a l'égard  des  intendaus  et  sous-intendans  militaires. 

15.  Les  dispositions  des  ordonnance»  antérieures 
qui  concernent  les  pensions  de  retraite  et  l’uni  forme 
des  mem  lires  du  corps  de  l'intendance  militaire, 

I continueront  de  recevoir  ieur  plein*  et  entieré  exé- 
cution. 

| 16.  Un  réglement  approuvé,  par  nous  détermi- 

; nera  les  rapports  des  membres  du  corps  de  l’intcn- 
j dance  militaire  avec  les  officiers  généraux  et  nos 
| corps  de  troupe. 

j 17.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions 
' des  ordonnance»  des  29  juillet  1817,  18  septembre 
j 18**  et  36  décembre  18*7,  en  ce  qu’elles  ont  de 
! contraire  à la  présente  ordonnance. 


18.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

10.18  juin.  — O.  du  Roi  portant  suppression  du  tri- 
bunal d,'  commerce  séant  a Martigues. 

Considérant  que  depuis  sa  création  le  tribunal  de 
commerce  établi  à Martigues  n'a  jatnais  été  annuel- 
lement saisi  que  d’uu  très  petit  nombre  de  causes; 
— Considéra  ut  que  depuis  1817  les  assemblées  des 
notables  appelés  a l'élection  des  juges  de  ce  tribu- 
ual  ont  présenté  une  grande  difficulté  dan»  leur 
composition,  et  que  cette  difficulté  est  devenue 
telle , qu'il  parait  certain  que  l’arrondissement  de 
Martigues  ne  renferme  pas  les  démens  nécessaires 
pour  y entretenir  un  tribunal  de  commerce;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice;  — 
Vu  les  avis  de  outre  ministre  secrétaire  d’état  du 
commerce  et  des  manufactures,  et  celui  des  uuto- 
rité»  supérieures  judiciaires  et  administratives;  — 
Notre  conseil  d'etat  entendu, — Nous  ayms  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A ht.  Ier.  Le  tribunal  de  commerce  séant  à Mar- 
tigues est  sup|irimé. 

2.  Le  tribuual  de  commerce  séant  à Aix  connaîtra 
à l’avenir  de»  causes  de  commerce  qui  étaient  por- 
tées devant  celui  de  Martigues. 

3.  Notre  garde-de^-sceaux  , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  du  commerce 
et  des  manufactures,  sont  1 barges,  chacun  en  ce  qpi 
le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordou- 
nauce,  qui  sera  insérée  au  Bulletiu  des  lois. 

10=18  juin. — O du  Roi  portant  que  le  chef-lieu  de 
la  justice  de  paix  du  canton  de  Gngnols  , départe- 
ment de  la  Dordogne  , est  transféré  à Sainl-Astier, 
commune  du  nirme  canton. — (VIII,  Bull.  , 
n°  1 1,281.) 

10=26  juin.  — O.  du  Roi  qui  autorise  .des  exploita- 
tions dans  les  bois  de  plusieurs  communes.  — (VIII, 
Bull.  296,  n°  11,297.) 

10  jatd-8  juifl.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  eonstrue - 
ton  d'un  pont  en  bois  sur  la  Garonne , entre  la  com- 
mun* de  Chaum  et  celle  de  Saint-Béat , departement 
d*  la  Haute-Garonne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur  ; — Notre  conseil  d’état  entcodu, — 
Nous  avons  ordouué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  construction  d’uu  pont  eu  bois  sur 
la  Garonne  entre  la  commune  de  Lhaurn  et  celle  de 
Saiut-Brat,  arrondissement  de  Saint-Gaudeu» , dé- 
partement de  lu  Haute-Garonne,  et  servant  de  com- 
munication entre  la  route  royale  n°  125  et  la  route 
dcp.11tcmcut.1lc  u°  11,  est  autorisée. 

2.  11  sera  perçu  sur  ce  pont , à dater  du  jour  où 

11  sera  livre  au  public,  des  droits  de  péage  . régies 
d'apres  le  tarif  qui  suit.  ( Le  tarif  n'a  pas  été  im- 
prime ici.  Voy.  VIII,  Bull.  3oo,  n°  n,463.) 

3.  Seront  exempts  de  la  taxe,  le  préfet  et  le  sous- 
préfet  en  tournée,  le  maire  de  (Jhaiim , le  juge  de 
paix  du  cauton.  le  commissaire  de  police,  le»  gardes 
champêtres  et  le  messager  de  la  commune,  les  pié- 
tons de  la  sous-préfecture,  la  gendarmerie  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  les  malles  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l’Etat  et  les  courriers  du  Gou- 
vernement , les  fonctionnaires  et  employés  des 
douanes,  ceux  des  contributions  directes  et  indi- 
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rectet  et  des  forêts , les  militaire*  de  tout  grade 
voyageant  en  troupe  ou  isolément , à charge  , dans 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou 
un  ordre  de  service;  les  trains  d'artillerie,  caissons 
militaires,  ainsi  que  leurs  conducteurs;  les  ingé- 
nieurs, conducteurs  et  employés  des  pont*  et  chaus- 
sées , les  cantonniers  et  les  ouvriers  ainsi  que  les 
voituriers  employés  aux  travaux  des  routes  et  à 
ceux  de  la  navigation. 

4.  Ce  péage  sera  concédé  à l'entrepreneur  qui  se 
chargera  de  Ta  construction  du  pont,  aux  clauses  et 
conditions  de  l’adjudication  qui  lui  en  sera  passée 
par  le  préfet , suivant  les  formes  établies  pour  les 
adjudications  publiques.  — Cette  adjudication  sera 
soumise  à notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Notre  miuistre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  preseute  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

10  juin=8  juill.  — O.  du  Roi  qui  approuvé  l'adjudi- 
cation de  la  construction  d un  pont  de  bateaux  sur 
rAdour,  entre  Bayonne  et  Saint-Esprit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur;  — Vu  le  cahier  des  charges  pour  l’é- 
tablissement d’un  pont  de  bateaux  sur  l’Adour, 
entre  Bayonne  et  Saint-Esprit,  moyennant  la  con- 
cession temporaire  d’un  droit  de  péage; — Vu  le 
procès-verbal  du  no  février  1859,  constatant  les 
opérations  faites  à la  préfecture  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  pour  parvenir  avec  publicité 
et  concurrence  à l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 
—Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  du  Saint-Esprit  (Landes),  du  17  février 
1829; — Notre  conseil  d’état  entendu,* — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  de  bateaux  sur  l'Adour  entre  Bayonne  et  Saint- 
Esprit,  faite  et  passée  le  20  février  1829,  par  M.  le 
prefet  des  Basses-Pyrénées , au  sieur  iMcouture , 
moyennant  la  concession  d’un  péage  sur  ce  pont 
pendant  deux  ans,  cinq  mois  et  vingt-six  jours,  est  et 
demeure  approuvée.  — En  conséquence,  les  clau- 
ses et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir,  en 
se  conformant  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8 mars 
1S10,  les  terraius  et  batunens  nécessaires  pour  éta- 
blir les  abords  du  pont,  et  le*  raccorder  avec  les 
communications  existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  procès-verbal  d’ad- 
judication, et  le  tarif  du  péage , tel  qu’il  a été  mo- 
difié par  le  préfet  le  28  février  1820,  resteront 
annexés  à la  présente  ordonnance. — (Le  tarif  n’a 
pas'  clé  imprimé  ici.  VojM III,  Bull.  3oo,  n°  11,464.) 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 

est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. » 

10  juin=S  juill.  — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  (t) 
parmi  les  rouies  départementales  dé  la  Lozère  (2). — 
(VIII,  Bull.  3oo,  n°  11,465.) 


(1)  Le  chemin  de  Saint  Jean  du  Gard  à Saint  Germain  de 
Calherte  per  Saint  Etienne. 

(»)  Soua  le  n°  17. 

Î3|  Celui  de  Veyre  à ODitrpin. 

(4;  Sou*  le  n*  8. 

(5)  Présentation  à 1a  chambre  dre  député*.  Jo  niai*.  ( Mou. 
18  avril.)  — Happort  «Je  M.  Théitérd,  iS  avril.  ( Mou.  18  et  *€.) 
— lliMuuion.  17  avril.  (Mon.  *8.)  — Adoption,  17.  (Mon  3o.' 
— - Présentation  à la  chambre  de*  pair*,  9 mai.  ( Mou.  ll.J  — 


1 0 juio=20  juill.  — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  (3) 
au  rang  des  roules  départementales  du  Pu y - de- 
Dôme  (4).  — (VIN,  Bull.  3oa,  u°  11,558.) 

14=18  juin.  — L.  relative  au  cours  des  anciennes  mon- 
naies (5 ).— -(Pbr.  L.  des  7 et  14  germ.  an  II; 
D.  des  18  août  et  12  sept.  1810.) 

Article  chique.  Les  écus  de  six  livres , trois 
livres,  les  pièces  de  vingt-quatre  sous,  douxe  sou> 
et  six  sous  tournois  (6),  ainsi  que  les  pièces  d’or  de 
quarante-huit  livres,  de  vingt-quatre  livres  et  de 
douze  livres , cesseront  d’avoir  cours  forcé  pour 
leur  valeur  nominale  actuelle  au  t*r  avril  (834. 
Néanmoins,  les  percepteurs,  receveurs  particuliers 
et  généraux,  1rs  recevront  an  compte  du  Gouver- 
nement pour  leur  valeur  nominale  actuelle  (7)  jus- 
qu’au i*r  juillet  suivant.  A compter  de  cette  époque, 
ils  ne  séront  plus  reçus  aux  hûtels  des  monnaies 
que  pour  le  poids  qu’ils  auront  conservé,  savoir: 
les  espèce*  d'argent  comme  lingots,  et  payées  comme 
lingots  au  titre  de  neuf  cent  sept  millièmes,  sur  le 
pied  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  cinquante- 
trois  centimes  le  kilogramme,  et  les  espèces  d’or 
au  titre  de  oeuf  cents  millièmes,  sur  le  pied  de  trois 
mille  quatre-vingt-onze  francs  le  kilogramme,  con- 
formément au  tarif  du  17  prairial  au  XI. 

14  juin-  9 oct. — O.  du  Roi  concernant  l'organisation 
de  la  Conservation  des  hypothèques  à la  Martinique , 
a la  Guadeloupe  et  dans  tes  dépendances  t et  à la 
Guiane  française.  — (Poy.  L.  des  9 vend,  an  VI, 
9 vent,  an  VII,  21  vent,  an  VII,  7 pluv  an  XII, 
ai  sept.  1810,  A.  C.  des  26  déc.  (810,  16  sept. 
i8ii,L.  des  28  avr.  1816,  tit.VII,  et  16  juin  1824.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine  et  des  colonies, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  De  la  conservation  des  hypo- 
thèques. 

CHAPITRE  Ier.-—  Des  bureaux  de  la  conservation. 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  à la  Martinique,  à la  Gua- 
deloupe et  dans  ses  dépendances,  et  a la  Gniaae 
française,  un  bureau  de  conservation  des  hypothè- 
ques pour  chaque  arrondissement  de  tribunal  de 
première  instance.  — Ce  bureau  sera  placé  dans  ta 
ville  où  siège  le  tribunal. 

2.  Il  sera  affiché,  dans  chaque  bureau,  on  tableau 
indicatif  des  communes  et  dépendances  qui  compo- 
sent son  ressort. 

CHAPITRE  II.  — Des  fondions  des  conservateurs,  de 
leurs  obligations , et  de  celles  des  notaires  et  greffiers. 

3.  Les  conservateurs  seront  chargés , sons  leur 
propre  responsabilité,  conformément  aux  disposi- 
tions du  chapitre  10,  titre  XVII 1 , livre  3 du  Code 
civil , de  l’accomplissement  des  formalités  prescrite» 
pour  la  conservation  des  hypotheque» , et  de  la 
perception  des  droits  établis  au  profit  du  Gouver- 
nement. 


Rapport  dr  M.  le  «-omis  Bvllim , 17  mai.  ( Mon.  19.)  — 
cuaaton.  9 juin.  (Mon.  II.)  — Adoption,  îojum  (Mon.  ij.| 

(C/  Le*  pirrei  d«  trente  vt  quitta*  tou*  n'ont  paa  rtc  reapi 
mi  dan*  caUaloi,  parce  qu'elle*  aont  eu  rapport  avre  la  *jn* «m- 
décimol. 

(7)  Cette  déposition  ne  l'applique  paa  an»  pièce*  qui  cm 
entièrement  perdu  leur  empreinte  nu  qui  oui  subi  qoeiqvan 
altération.  Vny.  la  ducuarion  devant  la  cbamhrv  de*  pair*  «l  le 
discourt  de  prv*enialiou  du  runuCrc  d>.»  finances. 
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4.  Les  conservateurs  seront  tenu»  de  résider  dans 
le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

£>.  Ils  auront  leur  domicile  de  droit  dans  leur  bu- 
reau, pour  toute*  les  contestations  auxquelles  leur 
responsabilité  donnera  lieu.  — Ce  domicile  durera 
aussi  long-temps  que  la  responsabilité  des  conserva- 
teurs ; toute  poursuite  pourra  y être  dirigée  contre 
eux  . quaud  même  ils  ne  seraient  plus  eu  exercice, 
ou  contre  leurs  ayant-cause. 

G.  Chaque  conservateur  devra  avoir  cinq  regis- 
tres , savoir: — Le  premier,  pour  l'enregistrement 
du  dépôt  des  pièces,  tenu  en  exécution  de  l'article 
2700  du  Code  civil,  sur  lequel  seront  inscrites,  jour 
pur  jour  et  par  ordre  numérique,  toute»  les  remises 
d'actes  qui  seront  faites  au  conservateur.  Ce  registre 
aura  une  colonne  où  sera  porté  le  montant  du  droit 
perçu  pour  chaque  acte  déposé,  conformément  a 
l'ai  tii  lc  46  ci-après.  — Le  conservateur  donnera  au 
requérant  une  reconnaissance  qui  rappellera  le  nu- 
méro du  rrgistre  de  dépôt,  et  il  ne  pourra  transcrire 
les  actes  ni  iuscrirc  les  bordereaux  sur  le  registre  a 
ce  consacré,  qu'a  la  date  et  dans  l’ordre  des  remises 
qui  lui  en  auront  été  faites. — Le  second  registre, 
tenu  en  conformité  de  l'article  2i5o  du  Code  civil, 
et  destiné  a l'inscription  des  bordereaux  de  créances 
hypothécaires  ; — Le  troisième,  destiné,  en  confor- 
mité de  l'article  218 1 du  Code  civil , à lu  trausciip- 
tion  des  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  immeubles  ; — Le  quatrième,  tenu  confor- 
mément à l'article  677  du  Code  de  procédure 
civile,  et  destiné  a la  transcription  des  procès-ver- 
baux de  saisie  immobilière  , et  à recevoir  en  marge 
la  mention  de  l'enregistrement  des  actes  transcrits 
sur  le  registre  désigné  au  paragraphe  suivant; — ■ 
Et  le  cinquième , sur  lequel  seront  enregistrées  les 
ri  énonciations  de  saisies  immobilières  a la  partie 
saisie,  conformément  à l’article  681  du  Code  de 
procédure  civile,  et  les  notifications  de  placards  aux 
créanciers  inscrits,  conformément  a l’article  696  du 
même  Code.  — Mention  de  l’euregistrement  de 
chaque  acte  sur  ce  dernier  registre  sera  faite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  portée  sur  le 
quatrième  registre,  et  les  conservateurs  énonceront 
dans  leurs  relations , au  pied  de  ces  actes,  ainsi  que 
dans  les  certificats  ou  copies  qu'ils  délivreront,  que 
cette  mention  a été  faite.  — La  radiatiou  de  la  saisie, 
lorsqu'elle  aura  lieu,  sera  aussi  mentionnée  en  marge 
de  chaque  acte  porté  sur  ce  cinquième  registre 

7.  Chaque  registre  sera  «-oté  et  paraphé  a chaque 
page  par  première  et  dernière,  par  le  juge  royal 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est 
établi. 

8.  Tons  ces  enregistremeos  seront  faits,  jour  pqr 
jour,  dans  l'ordre  du  registre  des  dépôts,  sans  blanc 
ui  intervalle  ; chacun  d'eux  portera  un  numéro 
d’ordre,  et  sera  signé  du  conservateur.  — - Toutes 
les  mentions  qui  doiveut  être  faites  sur  les  registres 
seront  également  signées  nar  le  conservateur. 

9.  Les  arrêtes  qui,  conformément  à l’article  2201 
du  Code  civil,  doiveut  être  effectués  chaque  jour, 
a I instant  où  le  hureuu  est  fermé  an  public,  seront 
inscrits  immédiatement  après  le  dernier  enregistre- 
ment ou  le  dernier  arrête , sans  intercalation,  et  sans 
qu’il  puisse  en  être  mis  plus  d’un  dans  la  même 
case  pour  les  registres  divisés  en  cases,  ni  plus  d’un 
sur  la  même  ligue  pour  les  registres  qui  ne  sont 
pas  divisés  en  cases.  — Chaque  arrête  sera  écrit  en 
toute»  lettres  par  le  conservateur,  et  signé  par  lui. 
— Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 


article  seront  punies  de  l’amende  portée  par  l'ar- 
ticle 220*1  du  Code  civil,  sans  préjudice  des  amendes 
résultant  des  antres  contraventions  prevues  par  le- 
dit article  et  par  l'article  2203. 

10.  Aucune  formalité  hypothécaire  ne  pourra 
être  remplie  le*  dimanches  et  jours  de  fêtes  legales. 

— Ces  jours  seront  désignés  dan»  i arrêté  inscrit 
sur  le  registre,  indépendamment  de  la  date. 

1 1 . Les  formalités  hypothécaire»  s’accomplissent, 
savoir  : *— - f A l’égard  de  Y inscription , par  la  copie 
littérale,  sur  le  registre  à et  destiné,  de  l’un  des 
bordereaux  présentes  par  les  requérant  ou  rédigés 
par  le  conservateur,  daus  le  cas  prévu  par  l’article 
16  ci-après;  — 2°  A l'égard  de  la  transcription,  jiar 
la  copie  littérale  des  actes  soumis  à cette  formalité. 

— Dans  les  deux  cas , le  conservateur  remettra  au 
requérant  le  bordereau  inscrit  ou  l’acte  transcrit, 
et  il  certifiera,  au  pied  , avoir  accompli  la  formalité, 
dont  il  énoncera  la  date,  le  volume  et  le  numéro. 

12.  Les  déclarations  de  changement  de  domicile 
seront  faites  en  marge  de  l’inscription  qu’elles  con- 
cernent , et  signées  par  le  créancier  ou  par  son 
mandataire  spécial,  a moins  que  le  changement  de 
domicile  n’ait  été  consenti  par  un  acte  authentique 
dont  l’expédition  sera  remise  au  conservateur.  — A 
defaut  d’espace  en  marge  de  l'inscription  , le  chan- 
gement de  domicile  sera  constaté  sur  le  registre,  a 
lu  date  courante  ; mention  en  sera  faite  eu  marge 
de  l'inscription,  ainsi  que  sur  le  bordereau  dans  le 
cas  où  il  serait  représenté  par  la  partie. 

13.  Les  cession»  de  priorité,  et  1m  subrogations 
dans  des  inscriptions  hypothécaires,  seront  men- 
tionnées en  marge  de  l’inscription  du  cédant,  d’après 
le  dépôt  fait  an  conservateur  d’une  expédition  de 
l’acte  authentique  par  lequel  les  cessions  ou  subro- 
gation» auront  été  consentie».  Ce» mentions  devrout, 
en  outre,  être  signées  par  le  créancier,  dans  le  cas 
où  l’acte  déposé  ne  contiendrait  pas  la  nouvelle 
élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  subrogé. 

14.  Toutes  les  fois  qu’il  ne  sera  pas  requis  une 
nouvelle  inscription,  en  vertu  d’un  acte  de  proro- 
gation de  delai  , la  meution  de  la  nouvelle  époque 
d’exigibilité  pourra  être  faite  en  marge  de  la  pre- 
mière inscription , sur  la  simple  représentatiou  de 
l’expédition  de  l’acteauthentique. 

16.  Les  erreurs,  omissions  ou  irrégularités  com- 
mises sur  les  registres,  ue  pourront  être  rectifiées 
qu’au  moyeu  d une  nouvelle  formalité  accomplie 
par  le  conservateur  à la  date  courante,  saus  préju- 
dice toutefois  des  droits  acquis  à des  tiers  antérieu- 
rement à la  seconde  formalité,  et  dn  recours  en 
garantie,  s’il  y a lieu,  contre  le  conservateur.  — La 
seconde  formalité  rappellera  la  date,  le  volume  et 
le  numéro  de  celle  qu’elle  a pour  objet  de  rectifier, 
et  mentiou  eu  sera  faite  en  marge  de  la  première 
formalité.  — Les  extraits  ou  certificats  qui  seront 
délivrés  par  les  conservateurs  devront  les  rom  pren- 
dre toutes  les  deux. 

16.  Les  notaires  seront  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  de  requérir  l’inscription  ou  la 
radiation  des  hypothèques  conventionnelles , en 
même  temps  qu’ils  feront  enregistrer  le*  acte*  cons- 
titutifs de  ces  hypothèques,  ou  ceux  qui  eu  contien- 
dront main-levce.—  Pour  opérer  l'inscription , ils 
seront  tenus  de  joindre  à ces  actes  les  bordereaux 
prescrits  par  l’article  2148  du  Code  civil. — A dé- 
faut de  bordereaux  présentes  par  le  notaire  ou  par 
les  parties,  le  conservateur  les  rédigera  sur  le  vu  de 
la  minute  de  l'actr  notarié  soumis  à l'enregistrement. 
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— Pour  faire  opérer  la  radiation , les  notaires  re-  } 
mettront  au  conservateur  une  expédition  de  l’acte  , 
qui  contient  la  mainlevée,  dans  les  dix  jours  de 
l'enregistrement  de  cet  acte.  — Toutefois , les  par- 
ties pourront,  par  une  déclaration  faite  dans  l’acte, 
se  réserver  le  droit  de  requérir  elles-mêmes  la  for- 
malité de  l'inscription  on  de  la  radiation  ; et  dans 
ce  cas , les  notaires  et  les  conservateurs  seront  dis- 
pensés des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le 
résent  article.  — Dans  aucun  cas,  l'inscription  des 
ypothèques  judiciaires,  et  la  radiation  des  hypo- 
theques dont  la  main-levée  aura  été  ordonnée  par 
jugement , ne  pourront  être  opérées  que  sur  la  ré- 
quisition des  purties. 

17.  Les  notaires  seront  également  tenus  de  faire 
opérer  la  transcription  des  actes  passés  devant  eux 
ou  déposés  dans  leur  étude , et  qui  seraient  trans- 
latifs de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  immobi- 
liers.— 11  en  sera  de  même  a l’égard  des  actes  dé- 
signés dans  l'article  1069  du  Code  civil.  — Lorsque 
la  transcription  n’aura  pu  s’opérer  sur  la  miuute 
des  actes  en  même  temps  que  l’enregistrement , les 
notaires  devront  en  présenter  uoc  expédition  au 
conservateur,  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  qui 
suivront  l'enregistrement,  et  dans  ce  cas  la  forma- 
lité sera  remplie  a la  date  du  dépôt  de  I’ex|>éditioa. 
—-La  mention  de  la  transcription,  mise  par  le  con- 
servateur sur  l’expédition,  sera  rapportée  littérale- 
ment sur  la  minute  de  l’acte. 

18.  Les  dis|K»sitinns  de  l’article  précédent  s'ap- 

pliqueront aux  greffiers,  a l'égard  des  jugemens 
d'adjudication  rendus  par  le  tribunal  prés  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions.  t 

II).  Les  conservateurs  seront  tenus  d'opérer  la 
transcription  des  actes  sous  seing-privé  de  U nature 
de  ceux  désignés  dans  l'article  17,  en  même  temps 
qu’ils  donneront  la  formalité  de  l'enregistrement  à 
ces  actes  ; cette  transcription  sera  effectuée  sans 
meme  que  les  signatures  soient  reconnues  devant 
notaire  ou  par  un  jugement. 

20.  Dans  aucun  cas.  les  notaires  ne  pourront  dé- 
livrer aucune  grosse  ou  première  expédition  d’actes 
devant  donner  lieu  a l’inscription,  sans  y joindre 
le  bordereau  inscrit,  sauf  l’exception  prévue  par 
l’avant-dernier  alinéa  de  l’article  16  ci-devsus.  — A 
l’egard  des  actes  dunnaut  lieu  a la  transcription,  les 
notaires  et  les  greffiers  ne  pourront  en  délivrer 
aucune  expédition  sans  qu'elle  porte  la  mention  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité. 

21.  Chaque  contravention , par  1rs  notaires,  les 
greffiers  ou  les  conservateurs,  aux  dispositions  des 
articles  iti,  17  et  lâ  qui  précédent,  sera  punie  de 
l’ameude  prononcée  par  l’article  aaox  du  Code  civil, 
sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts  des  parties, 
lesquels  seront  payés  avant  l'amende, conformement 
au  même  article.  — Les  contraventions  aux  disposi- 
tions de  l’article  20  seront  punies  d’uue  atneuile  de 
cinquante  francs  par  chaque  contravention. 

22.  Les  extraits,  états,  certificats  ou  copies  des 
registres  à délivrer,  devront  être  conformes  aux 
intentions  clairement  exprimées  par  les  requérans 
dans  leurs  demandes.  — En  i*onséquence , les  con- 
servateurs ne  pourront  refuser  de  délivrer,  soit  des 
états  généraux  des  hypothèques  de  leur  arrondis- 
sement , soit  dn  états  d’hypothèques  partiels,  sup- 
plémentaires , ou  d’une  époque  à une  autre , soit 
des  étals  d’hypothèques  spéciales  sur  un  individu 
ou  sur  un  immeuble  désigné. 

21.  à défaut  de  désignation  précise  par  les  re- 


quérans , les  états  devront  comprendre  toutes  les 
inscriptions,  à l’exception  de  celles  périmées  on  re- 
nouvelées seulement  après  ]«  période  de  dix  années, 
a moins  que  les  requeraos  n’aient  fait  à cet  égard 
une  demande  spéciale,  et  dan»  ce  cas  les  conser- 
vateurs en  feront  mention  expresse  dans  les  état» 
ou  certificats  qu’ils  délivreront. — Lorsqu’une  ins- 
cription aura  été  renouvelée  dans  la  période  de  dix 
ans,  l’état  devra  comprendre  la  première  inscription, 
ainsi  que  les  inscriptions  de  renouvellement. 

24.  Les  états  ou  certificats  seront,  dans  tous  les 
cas,  cotés  et  paraphés  sur  chaque  feuillet  et  au  bas 
de  chaque  page,  par  le  conservateur.  Dans  la  clô- 
ture de  chaque  état , il  indiquera  le  nombre  d’ins-  ■ 
criptions  qui  y sont  contenues. 

25.  Indépendamment  des  registres  prescrits  par  ' 
l’article  6 ci-dessus , les  conservateurs  tiendront  un 
registre  répertoire  sur  lequel  seront  portes,  par  ex- 
trait, au  fur  et  à mesure  de  l’accomplissement  de» 
formalites,  sous  le  nom  de  famille  de  chaque  grève 
ou  de  chaque  nouveau  possesseur,  et  à la  case  qui 
lui  est  destinée  , les  inscriptions  faites  a sa  charge  , 
les  radiations,  les  transcriptions , et  tous  autres 
actes  qui  le  concernent.  Les  transcriptions  d’actes 
de  mutation  seront,  en  outre,  portées  sous  le  nom 
du  proprietaire  exproprié.  — Le  registre  répertoire 
indiquera  , pour  chacun  des  actes  meutionnés  aa 
prêseut  article,  le  registre  où  il  est  inscrit,  son  nu- 
méro sur  ce  registre,  sa  nature  et  le  montant  des 
sommes  qui  y sont  exprimées.  — Il  sera  formé,  jour 
par  jour,  une  table  de  ce  répertoire , dans  l’ordre 
alphabétique  du  nom  de  famille  de  l'individu  dé- 
signé en  tête  de  chaque  case. 

26.  Chaque  conservateur  tiendra  aussi  une  table 
alphabétique  pour  les  majorais,  sous  le  nom  des 
familles  des  propriétaires  qui  auront  requis  la  trans- 
cription d’actes  et  lettres-patentes  concernant  les 
majomts. 

27.  Les  conservateurs  seront  tenus  de  remettre, 
dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  au  directeur 
de  l'intérieur,  pour  être  envoyés  au  dépôt  des  chartes 
coloniales  i°  Uu  registre  contenant  l'indication 
sommaire  des  inscriptious  de  créances  hypothé- 
caire», et  énonçant,  pour  chaque  inscription,  le  nu- 
méro et  la  date , les  nom , prénoms , profession  et 
domicile  du  créancier  et  de  l'individu  grevé;  la 
date  et  la  nature  du  titre,  le  montant  et  la  nature 
de  la  créance , et  l'époque  de  l'exigibilité  ; la  dési- 
gnation des  biens  affectés  ; — Un  registre  des 
transcriptions  des  actes  de  mutation,  contenant 
l’analyse  des  actes  authentiques,  et  la  copie  littérale 
des  actes  sous  seing-privé;  — 3°  Un  registre  indi- 
quant les  radiations  d’inscription  faites  dans  l'année, 
rappelant  le  numéro  et  le  volume,  et  énonçant  la 
somme  pour  laquelle  la  main-levée  est  donnée,  le 
nom  du  debiteur,  et  la  désignation  de  l'immeuble 
dégrevé. — Chacun  de  ces  registres  contiendra  le 
montant,  en  chiffres,  des  créances  inscrites  ou  ra- 
diée», et  le  prix  exprimé  dan»  le»  actes  de  mutation. 
Ces  sommes  seront  additionnées  au  Inii  de  chaque 
page,  et  le  total  en  sera  fait  |>our  l’année. 

28.  Les  fonctions  de  conservateur  seront  remplies 
par  les  receveur»  de  l'enregistrement. 

29.  Avant  d’entrer  en  fonctions  le»  conservateurs 
feront  transcrire  leur  commission  au  greffe  du  tri- 

| bunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur  rési- 
dence. Us  prêteront , a l'audiem-e  publique  de  ce 
tribunal,  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  et 
exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
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30.  En  cas  d 'absence  ou  d'empêchement,  le  con- 
servateur sera  suppléé,  dans  ses  fonction»,  par  un  em- 
ployé de  l’enregistrement  du  grade  immédiatement 
supérieur,  et  a défaut,  par  le  surnuméraire,  ou  par 
celui  de  ses  employés  qu’il  désignera  lui-méme. 

31.  S'il  y a vacance  des  fonctions  de  conserva- 
teur, par  décès  on  autrement , le  cas  de  démission 
excepté,  ces  fonctions  seront  remplies  provisoire- 
ment par  un  employé  supérieur  de  l’enregistrement, 
et  a son  défaut  par  un  surnuméraire,  sur  la  dési- 
gnation du  directeur  de  l'intérieur.  — L’employé, 
ainsi  désigné,  sera  responsable  de  sa  gestion.  — Les 
démissionnaires  ne  cesseront  leurs  fonctions  qu'a- 
prés  l'installation  de  leur  successeur,  et  jusque-là 
ils  demeureront  responsables  de  la  gestion. 

32.  Les  conservateurs  devront  tenir  leurs  bureaux 
ouverts  au  publie  pendant  six  heures  chaque  jour, 
excepté  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légale».  — 
Les  heures  de  séances  seront  affichées  a la  porte 
du  bureau;  elles  seront  les  mêmes  que  pour  l'enre- 
gistrement. 

CHAPITRE  HL — Du  cautionnement  de j conserva* 
leurs. 

33.  Chaque  conservateur  sera  tenu  de  fournir 
nn  cautionnement , dont  le  montant  sera  ultérieu- 
rement fixé  en  raison  de  la  population  de  l'arron- 
dissement. 

34.  Le  cautionnement  pourra  être  fourni,  soit 
en  immeubles  situés  en  France  ou  dans  les  colonies, 
soit  en  rentes  sur  l’Etat,  ou  en  actions  de  la  banque 
de  France  ou  de  celles  de»  colonies. 

35.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  consenti 
que  par  acte  authentique.  — S’il  est  fourni  en  im- 
meubles, il  sera  reçu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  situation,  contradictoirement  avec 
le  procureur  du  roi  près  ce  tribunal.  Les  pièces 
établissant  la  valeur  de  l'immeuble  seront  produites 
par  le  conservateur. 

30.  Si  le  cautionnement  est  fourni  en  rentes  sur 
l'Etat,  ou  en  actions  de  la  banque  de  France  ou  de 
celles  de»  colonie»,  il  sera  reçu  dans  la  même  forme 
par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 
résidence  du  conservateur,  sur  la  justification  préa- 
lable que  lesdites  rentes  ou  actions  ont  été  immo- 
bilisées, ou  affectées  spécialement  au  cautionnement. 

37.  Le  coniervateur  sera  tenu  de  faire  recevoir 
sou  cautionnement  dans  les  délais  suivant,  savoir  : 

• — 1°  Dan»  un  mois,  si  le  cautionnement  doit  être 
reçu  par  un  trihunul  de  la  colonie;  — 9°  Dans 
trois  moi»,  si  le  eau  bonnement  consiste  eu  immeu- 
bles situés  hors  de  lu  colonie.  — Ces  délais  cour- 
ront du  jour  de  l’enregistrement  de  la  t'omrnissinn 
du  conservateur  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  sa  résidence. 

38.  Si  le  cautionnement  a été  reçu  par  un  tribu- 
nal autre  que  celui  du  lieu  de  J.i  rcsideuce  du  con- 
servateur, l'expedition,  tant  de  l’acte  de  cautionne- 
ment que  du  jugement  de  réception  , sera  déposée 
su  greffe  du  tribunal  de  cette  résidence,  a la  dili- 
gence du  conservateur,  dans  le  mois  a partir  de  la 
date  de  ce  jugement,  s’il  a été  rendu  dans  la  colo- 
nie ; et  dan»  les  trois  moi»  à partir  de  la  même  date, 
s’il  a été  rendu  hors  de  la  colonie. 

39.  Daus  tous  les  cas,  l’expedition,  tant  de  l’acte 
de  cautionnement  que  du  jugement  de  réception  , 
sera  adressée  par  le  conservateur  au  directeur  de 
l’intérienr  de  la  colonie , dans  les  délais  prescrit» 
par  1rs  article»  37  et  33  ci-dessus. 


40.  Immédiatement  après  la  réception  de  son 
cautionnement,  le  conservateur  sera  tenu  de  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  affectés  a ce  caution- 
nement, et  de  la  renouveler  six  mois  avaut  l’expira- 
tion de  chaque  période  de  dix  anuées.  — Le  double 
du  bordereau  d'inscription  et  de  renouvellement 
sera  adressé  par  le  conservateur  au  directeur  de 
l'intérieur.  — Le  bordereau  sera  conforme  au  mo- 
dèle annexé  à la  présenté  ordonnance. 

41.  Si  le  conservateur  vient  a passer  d’un  bureau 
de  conservation  a un  autre,  le  premier  cautionne- 
ment continuera  de  subsister,  sauf  a le  compléter, 
en  cas  d'insuffisance,  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites pour  la  réception  du  cautionnement. — Toute- 
fois, si  le  cautionnement  a été  fourni  par  un  tiers,  et 
seulement  pour  un  bureau  détermiué,  le  couserva- 
tcur  devra  rapporter  le  cousculemeot  de  la  caution  a 
la  nouvelle  affectation.  Ce  consentement  sera  donné 
par  acte  authentique,  dans  le  delai  d'un  mois  si  la 
caution  demeure  dans  la  colonie,  et  dans  le  délai 
de  six  mois  si  elle  demeure  hors  de  la  colonie.  — 
Ces  délais  courront  du  jour  de  l'euregistremeut  de 
la  nouvelle  commission  du  conservateur  an  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 
nouvelle  résidence.  — En  vertu  du  consentement 
de  la  caution  , il  sera  pris  une  nouvelle  inscription 
sur  les  immeubles  affectés,  conformément  aux  dis- 
positions de  l’article  40  ci-dessus.  — Si  le  caution- 
nement consiste  eu  rentes  sur.  l’Etat  on  en  actions 
de  la  banque  de  France,  le  conservateur  sera  tenu 
d'y  faire  mentionner,  dans  les  délais  prescrits  au 
présent  article , que  cet  effets  continuent  d’être 
affecté»  a la  garantie  des  nouvelles  fonctions  du 
conservateur,  et  il  devra  justifier  au  directeur  de 
l'intérieur  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

42.  Aucun  changement  nu  substitution  dans  les 
bien»  affectés  ne  pourra  s’opérer  qu’avec  les  forma- 
lites prescrites  pour  l'admission  du  premier  caution- 
nement. 

43.  Tou»  les  frais  de  l'acte  de  cautionnement,  da 
jugement  de  réception,  et  de  l’inscription,  seront  à 
la  charge  du  conservateur. 

44.  L’jffertutiou  du  cautionnement  subsistera 
pendant  toute  la  durée  de  la  gestion  du  conservateur, 
et  pendant  les  dix  anuées  qui  suivront  la  cessation 
de  ses  fonctions. 

45.  La  main  - levée  des  inscription»  ne  pourra 
être  ordonnée  que  par  le  tribunal  qui  aura  reçu  le 
cautionnement. — La  requête  en  maiu-levée,  pré- 
sentée après  dix  auuces  a partir  de  la  cessation  des 
fonctions  du  conservateur*  sera  appuyee, — iu  D’un 
certificat  du  directeur  de  l'intérieur,  constatant  le 
jour  précis  de  cette  cessation  ; — a"  D’un  certificat 
du  greffier  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  constatant 
qu’il  n’existe  aucune  poursuite  personnelle  en  ga- 
rantie contre  le  conservateur,  ni  aucune  action  sur 
les  bien»  affectés. — Si  les  immeubles  affectés  ne 
sont  pas  situés  dans  l’arrondissement  du  tribunal 
du  lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  il  devra 
être  produit,  en  outre,  uu  certificat  dans  1j  même 
forme , du  greffier  du  tribunal  de  la  situation  des- 
dits un  rut- u oJ  es. 

TITRE  II.  — Des  droits  et  salami. 

CHAPITRE  PREMIER.  — Des  droits  au  profil  du 
Gouermement. 

46  II  sera  perçu,  p»r  le  conservateur,  au  profit  ' 
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du  Gouvernement , un  droit  fixe  d'uu  franc  pour 
chacune  des  formalités  ci-après  énoncées,  savoir  : — 
Pour  chaque  inscription,  excepté  celle  d'office,  quel 
ue  soit  le  nombre  des  créanciers  et  des  débiteurs, 
'une  seule  et  même  créance; — Pour  l'enregistre- 
ment de  la  dénonciation  au  saisi  ; — Pour  l'enre- 
gistrement de  l'original  de  la  notification  des  pla- 
cards aux  créanciers  inscrits; — Pour  la  radiation 
des  saisies , et  pour  chaque  transcription  d'acte 
translatif  de  propriété  immobilière,  en  forme  au- 
thentique ou  sous  seing-privé.  — Dans  ce  dernier 
cas,  il  est  dù  un  droit  pour  chaque  nouveau  posses- 
seur non-indivis. — Tous  les  droits  ci-dessus  men- 
tionnés seront  portés  en  recette,  article  par  article, 
sur  le  registre  des  dépôts,  dont  la  tenue  est  prescrite 
par  l'article  6 ci-dessus,  et  eu  même  temps  que  le 
conservateur  constatera  sur  ce  registre  le  depôt  des 
pièces. 

CHAPITRE  II.  — Des  salaire i des  conservateurs. 

47.  Les  conservateurs  recevront,  pour  toutes  les 
formalités  qu'ils  accompliruut  et  pour  les  actes 
qu'ils  délivreront , un  salaire  dont  la  quotité  est 
déterminée  par  le  tableau  annexé  a la  présenté  or- 
donnance. — Ce  tableau  sera  affiché  dans  le  bureau 
du  conservateur. 

48.  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  exigé , sous  le 
titre  de  droit  de  recherche,  prompte  expédition,  ou 
sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit,  aucuu 
salaire  autre  que  ceux  désignés  audit  tableau. 

49.  Les  conservateurs  tiendront  un  registre  sur 
lequel  ils  porteront,  jour  par  jour,  article  pur  ar- 
ticle, et  par  série  de  numéros,  tous  les  salaires  qui 
leur  seront  payes  ; mention  du  numéro  de  l'article 
sera  faite  sur  la  quittance  délivrée  aux  parties;  le 
toct  a peine,  coutre  les  conservateurs,  d’une  ameude 
de  i5  francs  pour  chaque  article  ou  mrntioa  omis 
ou  incomplets. — Toutefois  , ils  pourront  porter  eu 
une  seule  ligue,  à la  fia  de  chaque  mois,  le  nombre 
des  articles  enregistrés  pendant  le  mois  dans  le  re- 
gistre des  dépôts,  et  le  nombre  des  inscriptions 
laites  aussi  pendant  ic  mois,  avec  le  montaut  en 
masse  de»  salaires  de  ce»  article».  — Ce  registre  sera 
arrêté  jour  par  jour,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  8 ci-dessus. 

CHAPITRE  III.  — Du  paiement  des  droits  et  salaires . 

50.  Les  droits  et  salaires  seront  payés  par  les  re- 
quérans,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit,  avant 
l'enregistrement  sur  le  registre  de  dépôt. 

51.  Les  conservateurs  donneront  une  quittance 
détaillée,  article  par  article,  et  en  toutes  lettres,  de 
toui  les  droits  et  salaires  qui  leur  seront  payés.  — 
Cette  quittance  sera  portée  dans  la  relation  pres- 
crite par  l’article  1 1 ci-dessus. 

52.  Les  inscriptions  de  créances  appartenant  à 
l'Etat,  ou  prises  contre  ses  comptables  ; les  inscrip- 
tion* prises  a la  requête  du  ministère  public;  celles 
de*  hypothèques  legales  des  communes  et  des  cta- 
blissernens  public»,  sur  leurs  receveurs  et  compta- 
bles ; celles  des  mineurs  et  des  interdits  sur  leurs 
tuteurs;  celles  des  femmes  sur  leurs  maris,  seront 
faites  sans  avances  de  droits,  ni  salaires.  — Les 
conservateurs  énonceront,  tant  sur  leurs  registres 
que  sur  le  bordereau  remis  au  requérant,  le  montant 
des  droits  et  salaires  qui  seront  dus  ; ils  seront  tenus 
d’en  poursuivre  le  recouvrement  contre  le  debiteur, 
dans  la  quinzaine  de  l’inscription. 


TITRE  III.  — Det  instances  et  de  la  prescription 
CHAPITRE  PREMIER. — Des  poursuites  et  instances,  j 

53.  Les  contestations  et  poursuites  relative»  aux 
droits  et  aux  salaires  seront  instruites  et  jugées  sui- 
vaut  le  mode  réglé  par  le  chapitre  y de  not/e  orduo-  . 
naine  du  3l  décembre  i8a8,  sur  l'enregistrement. 

54.  Toutes  contestation»,  a raisou  de  la  respec- 
tabilité des  conservateurs  eus  ers  les  parties,  seront  j 
instruites  et  jugées  dans  le»  forme»  ordinaires.  1 

CHAPI  TRE  II.  — De  ta  prescription. 

55.  Les  prescriptions  établies  pour  les  droits  1 
d'enregistrement,  par  le  cliap.  8 de  notre  ordoon.  j 
du  3t  déc.  iS-a8,  s'appliqueront  aux  droits  et  su-  I 
laites  dus  en  sert u de  lu  présente  ordonnance.  | 

60.  Les  droits  et  actions  des  parties  contre  le»  ! 
conservateurs  serout  soumis  aux  prescriptions  ordi- 
uaircs. 

TITRE  IV.  — Dispositions  transitoires. 

57.  Dans  les  trois  jours  de  la  publication  de  1» 

présente  ordonnance,  dans  la  colonie,  le  procureur  | 
du  roi  près  du  trihuiml  de  première  instance  daa»  1 
le  ressort  duquel  est  établi  un  bureau  central  de  ; 
con»ervation  des  hypothèques  se  transportera  audit  . 
bureau,  y arrêtera  les  registres  eu  présence  de  l'an- 
cien conservateur,  ou  lui  dûrneut  appelé.  Il  en 
dressera  inventaire,  ainsi  que  des  autres  titre»  et  j 
papiers  relatifs  a la  conservation  des  hypothèques , , 
qui  pourruient  s'y  trouver. — L'ancien  conservateur  [ 
sera  interpellé  de  signer  l'inventaire , et  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  il  en  sers  fait  mention. 

58.  Les  registres,  titres  et  papiers,  arrêtes  et  iu-  1 
ventaires  seront,  à la  diligence  du  procureur  du  1 
roi,  transportés  au  bureau  de  l'enregistrement  pour  , 
y demeurer  déposés  avec  une  expédition  de  l'inven- 
taire.— Une  autre  expédition  sera  remise  a l'aaoes 
conservateur  pour  sa  décharge,  et  uoe  troisième  ex- 
pédition sera  transmise  au  directeur  de  l'intériear.  ,; 

59.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  manne  ; 
et  des  colonies  est  charge  de  l'exécution  de  la  pré- 
senté ordonnance. 


Tableau  des  salaires  des  consm-ateun  des  hj-poiheqwu . 


S 

"5  "? 

H ~3 

DESIGN.  DES  ACTES  F.T  FORMALITES. 

gcoiri 
én  | 
Miair*»- 

I. 

Pour  la  rédaction  des  bordereaux  dans 

i 

les  cas  prévus  pur  l'art.  16 

a *■  1 

a. 

Pour  1 enregistrement,  sur  le  registre 
de»  dépôts,  des  actes  remis  au  con- 
servateur; pour  l'accomplissement 
des  formalités,  et  la  reconnaissance 

qu’il  doit  délivrer  de  ce  dépôt.. . . 

» 5* 

3. 

Pour  l’inscription  de  chaque  hypothe- 
que ou  privilège,  quel  que  soit  le 
nombre  des  créanciers  ou  des  debi- 

teurs  d'anc  seule  et  même  créance. 

x >» 

4- 

Pour  chaque  inscription  faite  d'office 
par  le  conservateur  en  vertu  d'uu 
acte  translatif  de  propriété  soumis 

5. 

Pour  chaque  déclaration  soit  de  chan- 
gement de  domicile,  d’époque  d'exi- 
gibilité, ou  de  subrogation,!/ ne  ter* 
dù  qu'utt  seul  salaire  si  les  trois  ckan - 

gem.  sont  consentis  par  le  mime  acte,  j 

• ri 

,gle 
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6. 


7- 


8. 


y- 

10. 

11. 

n. 

i3. 


14. 


i5. 


16. 


«7. 

18. 


«9- 


ao. 


r/. 


Dk.SU. N DES  ACTES  ET  FORMALITÉS. 


Pour  choque  mention  de  consente- 
ment à priorité  d'hypothèque.  . . . 
Pour  choque  radiation  totale  ou  par- 
tielle d’in»rription,  y compris  le 
certificat  qui  en  est  délivre  immé- 
diatement  

Pour  chaque  extrait  ou  copie  d'ins- 
cription, y compris  toutes  les  men- 
tions qui  la  modifient 

Il  sera  payé  en  outre  3 centimes  pai 
ligne  de  dix-huit  syllabe»  pour  copie 
de  chaque  inscription  qui  contien- 
drait plus  de  cinquante  lignes. 

Pour  chaque  certificat  qu  il  n'existe 
pas  d'inscription,  et  pour  chaque 

individu  y dénommé 

Pour  chaque  rôle  de  trauscription 

d’acte  de  mutation 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  dte 
procès-verbal  de  saisie  immobiln  re. 
Pour  l’enregistrement  de  lu  dénoncia- 
tion de  lu  saisie  immobilière  a la 
partie  saisie  ou  a ses  représentant, 
et  la  mention  qui  en  est  faite  en 
marge  de  la  transcript.  delà  saisie. 
Pour  l’enregistrement  de  chaque  ex- 
ploit de  notification  de  placard  aux 
créancier»  inscrits,  quel  qu'en  soit 
le  nombre,  et  la  mention  qui  en  est 
% faite  en  marge  de  la  transcription 

de  la  saisie 

Pour  l’acte  du  conservateur  coustataut 
son  1 él  us  de  transcription  en  cas  dr 

précédente  saisie 

Pour  la  radiation  partielle  ou  totale, 
de  la  saisie  immobilière,  y compris 
toutes  les  mentions  4 en  faire.  . . . 
Pour  chaque  certificat  de  transcrip- 
tion ou  de  non  transcription  d’acte 
de  mutation,  ou  de  saisie,  ou  dr 
non  accomplissement  d'autres  for- 
malités hypothécaires 

Pour  chaque  duplicata  de  quittance. 
Pour  chaque  rôle  de  copie  collationnée 
des  aetps  déposés,  transcrits  ou  en- 
registres dans  les  bureaux  des  hy- 
pothèques  

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de 
l'état  indicatif  des  biens  proposé» 
pour  former  un  majorât  sur  de- 
mande  

Pour  radiation,  eu  cas  de  refus,  de  la 

demande  de  l'impétrant. 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de 
l’acte  de  désignation  des  biens  com- 
posant un  majorât  de  propre  mou- 
vement  

Dan*  toute»  le*  transcription*,  copies 
ou  eatraiU  désigné*  *ou*  le»  n***  10,  11,  tS, 

■ 9 »t  ai  du  préaeul  tableau,  le*  rûl<»  d'écri- 
ture* du  rotikcrtaleur  seront  calcule*  à raison 
de  vingt  cinq  lignes  de  dis  huit  syllabe»  par 
page-,  et  le»  fractions  de  rôle*  seront  payée»  à 
raison  de  i centime*  par  chaque  ligne.)' 

Pour  îa  transcription  de  lrttres-pa- 


ytornà 

dr» 

•alairra. 

té 

f| 

DÉSIGR.  DES  ACTES  ET  FORMALITÉS. 

QtOTIT» 

de» 

•alairos. 

« ;5 
x 5o 

tentes  portant  institution  de  majo- 
rais, et  pour  celles  autorisant  l’a- 
liéuation  ou  le  remploi  de»  biens 
affectés,  quel  que  soit  le  nombre  de 
rôles; 

Majorât  au  titre  de  duc 

18  m 

1 5o 

de  marquis  ou  de  comte. 

de  vicomte  ou  de  baron. 

I?  » 
6 n 

Modèle  du  bordereau  de  /'inscription  à requérir  pour  le 
cautionnement  des  corner  râleurs. 


I 5o 
x 5o 
x 5o 


1 5o 


x 5o 
x 5o 
1 5o 


x 5o 
x 5o 

1 5o 

1 5o 
1 5 o 

1 5o 


A la  diligence  du  sieur  conserva- 

teur des  hypothèques  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  de  tre  instance  séaut  a 
colonie  de  et  au  profit  de  toutes 

personnes  qui , pour  cause  d’erreur»  ou  omissions 
dont  la  loi  rend  ledit  conservateur  respousable, 
.1  liront  à exercer  uue  action  en  garantie  sur  les  biens 
affectés  a son  cautionnement  et  ci-après  désignes, 
etc.,  etc.  (On  se  conformera  pour  le  surplus  a l article 
ai 4 S du  Code  ci* il.) 

1 7=25  juin.  — L.  relatsee  à T abandon  fait  par  l'Etal 
à la  ville  de  Paris  de  l emplacement  du  palais  de  la 
Bourse  fl). 

Article  crique.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  a abandonner  en  toute  propriété  (1) , au 
nom  de  l'Etat,  à la  ville  de  Paris,  l'emplacement 
occupé  par  le  palais  de  la  Bourse  et  ses  abords,  ainsi 
que  les  constructions  élevées  aux  frais  du  Gouver- 
nement et  les  terrains  acquis  par  l’Etat  pour  cette 
destination  , ou  provenant  de  l’ancien  couvent  des 
Filles-Saint-Tiiouias , et  qui  se  trouvent  en  dehors 
des  alignement,  soit  du  palais,  soit  de  In  place.  Au 
moyen  de  cet  ahandoii,  la  ville  de  Paris  devra  faire 
terminer  à ses  frais  le  palais  de  la  Bourse  et  ses 
abords , et  demeurera  seule  chargée  de  leur  entre- 
tien. 

21  jain=l*r  juill. — O du  Roi  qui  détermine  le  revenu 
que  devront  produire  les  biens  dont  se  composeront  les 
majorais  fondes  en  dehors  de  la  patrie  aux  litres  de 
marquis  et  de  vicomte. — (Voy.  statut»  du  Ier  mars 
1X0X,  art.  6 et  ij,  et  O.  des  i5  août  1817  et  10  fev. 
*•*« 

Sur  le  r.ip|>oi't  de  notre  garde-des-sccaux  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice, 
qui  nous  a présente  la  proposition  faite  par  notre 
commission  du  sceuu  et  l’avis  sur  icelle  du  conseil- 
ler d'état  commissaire  pour  nous  au  sceau  de  Krauce, 
—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  A partir  de  ce  jour,  les  mujorats  fondes 
en  dehors  de  la  pairie  aux  titres  de  marquis  et  de 
vicomte  ne  pourront  être  composés,  savoir  : les  ma 

(l)  Prétentation  A la  chambre  de»  député*.  (Mon.  19  avril  ) 
— Hippnrl  de  M-  Oéier.  »o  avril.  (Mon.  so  cl  si  J — l>i*eii»«iim 
et  adoption , 17  avril.  (Mou.  »q.;  — PrrteuUlion  à la  chambra 
dr*  pairs,  9 mai,  (Mao.  |3. 1 — Rjpgort  de  II.  la  baron  Meaeivr. 
»S  mai  (Mon.  >8)  — Adoption  Mit*  disruuiou  , 1s  juin. 
(Mon  i4.j 

(s)  Le  projat  de  ldi  ne  coutrnail  pas  le»  mot*  m toute  pi* 
pnti* , qui  ont  rté  «jouté»  par  U chambre  de*  députe»  . *ur  la 
proposition  d.-  M.  Pelft  m fart»#,  et  pour  indiquer  que  la 
ville  de  l'aii*  aura  le  droit  absolu  de  ditpoœr  de*  obp-i»  »ban- 
dcuuet. 
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jorats  de  marquis,  de  bieat  produisant  raoius  de  ! 
quinze  raille  franc*  de  revenu  net;  et  les  majorât» 
de  vicomte,  de  biens  produisant  uu  revenu  net 
moindre  de  sept  mille  francs. 

2.  L'art,  2 de  l'ordonnance  royale  du  io  février 
1824  est  et  demeure  rapporte  en  ce  qu'il  renferme 
de  «-ontraire  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  gardc-des-sreanx,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  charge  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

2*  jninrlû  j uill . ■ — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
/a  Sociitè  anonjrme  formée  a Paris , joui  la  dénomi- 
nation de  l’Union,  Compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  humaine,  et  approbation  de  set  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  manufactures; — Vu  les  art.  ?y 
à 37,  et  45  du  Code  de  commerce; — Notre  cou 
seil  d'etat  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  urdon- 
nous  ce  qui  suit: 

Art.  lrr.  La  société  anonyme  formée  à Paris, 
sous  la  dénomination  de  l'Union,  Compagnie  d’assu- 
rances sur  ta  vie  humaine , par  acte  passé  les  i3, 14  » 

1 5 et  iftjuiu  1829,  p.ir-dev.ini  Pavine tson  collègue, 
notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée.- — Sont  ap- 
prouvés les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera 
annexé  a la  présente  ordouuance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non  execution  des 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tons  les  six 
mois  uu  extrait  de  sou  état  de  situation  an  préfet  du 
département  de  la  Seine,  uu  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Parts  ; 
pareil  extrait  sera  transmis  au  raiuistère  du  com- 
merce et  de»  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  delà 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  bulletin 
des  lois,  et  insérée  au  .Moniteur  et  dans  uu  journal 
d'annonce»  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 
— (Les  statuts  n’ont  pas  été  imprimés  ici.  Voj.  VIII, 
Bull.  Joi  bis,  n°  0.) 

24  juin=ler  juill.  — L.  portant  allocation  au  ministère 
des  affaires  étrangères  d'un  crédit  extraordinaire  sur 
l’exettice  1828  (1). 

1 Article  crique.  Il  est  Accordé  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  au-dela  du  crédit  fixé  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  ce  département  par  la  loi  du 
24  juin  1827,  tant  sur  le  fonds  spécial  établi  en  exé- 
cution de  la  loi  du  19  juin  1828  que  sur  les  autres 
fonds  de  l'exercice  1828,  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  millions  huit  cent  soixnnte-et-dix-neuf 
mille  six  cents  francs,  provisoirement  autorisé  par 
les  ordonnances  royales  des  99  juillet,  rrj  novembre 
et  94  décembre  1828  (4,879,600  francs  ),  savoir: 
Pour  dépenses  spéciales  extraordinaires  relatives 

à l'expeditiou  de  Morée,  ci 4,5oo,üoo 

Pour  le  rachat  des  Grecs  esclaves  en 
Egypte.  ci a5o,ooo 


Pour  l'acquittement  d'une  dette  ar- 
riérée de  la  France  envers  la  régence  de 
Tunis,  reconnue  p«r  la  convention  du  2 ( 


mai  1824,  ci 120.600 

Total  égal 4.879.600! 


24  juin=l*r  juill — L portant  allocation  au  ministère 
de  l instruction  publique  d un  crédit  extraordinaire 
sur  f exercice  1828  (2). 

Article  chique.  Il  est  accordé  au  ministère  de 
l’instruction  publique,  sur  les  fonds  du  budget  de  ! 
PUniveixité  de  l’exercice  1828,  au-delà  du  crédit 
ordiuaire  attribué  à ce  service  et  rneutionne  pour 
ordre  dans  la  lui  du  24  juin  1827,  an  crédit  extra- 
ordinaire de  quatre-vingt-dix-sept  mille  sept  «eut 
suixante-el-dix-huit  francs  (97.778  francs),  provi- 
soirement autorisé  par  l’ordouaance  royale  du  17 
le»  lier  1828. 

24  jtiin=l*r  juill — L.  portant  ailocntion  au  mtiurfé’v 
du  commerce  et  des  manufactures  d un  crédit  extra- 
ordinaire sur  !' exercice  de  1828  (3). 

Article  urique.  II  est  accordé  au  ministère  du 
commerce  et  des  manufactures,  sur  l’exercice  182S, 
au-delà  du  crédit  fixé  par  la  loi  du  24  juin  1817 
pour  les  Repenses  attribuées  aux  parties  de  service 
du  ministère  des  finances  et  du  miuistcre  de  l'inté- 
rieur qui  out  formé  ledit  miuistère  du  commérer, 
uu  crédit  extraordinaire  de  quatre  crut  dixncpt 
mille  trois  ceut  quatre-vingt-dix-huit  francs  ( Or- 
donnance du  3o  janvier  1828). 

24  juin=ler  juill. — L.  portant  allocation  au  ministère 
de  ta  guerre  de  crédits  ex  traorsL  nôtres  sur  l'exercice 

1828(4). 

Article  urique.  Il  est  accordé  au  ministère  de 
la  guerre , tant  sur  le  fonds  spécial  créé  par  la  loi 
du  ly  juin  1828  que  sur  le*  autres  fonds  de  l'exer- 
cice 1828,  au-dela  du  crédit  fixé  pour  les  dépensés 
ordinaires  de  ce  département  par  les  loi»  des  94 
juin  1827  et  2 juillet  1828  , le»  supplémens  extraor- 
dinaires ci-après,  provisoirement  uutori«cs  par  les 
ordonnance»  royale»  des  2 juillet,  i5  octobre,  >4 
décembre  (828  et  i*r  février  1829,  et  montant  a 
vingt-six  millions  neuf  cent  quatre-vingt-trois  nulle 
francs  (26,983,000  fr.),  savoir  : 

i°  Pour  les  frais  extraordinaires  de  l'occapatioa 


en  Espagne 3,568,oc*j 

a1*  Pour  l'accroissement  de  l'effectif 

de  l’armée 16,714-000 

3°  Pour  les  frais  extraordinaires  de 
la  division  d’expédition  eu  Morée.  ...  6,101.000 

4°  Pour  le  service  de  l’arriéré  anté- 
rieur au  i*r  janvier  1816 600.000 


Total  égal 96.983,000  I 

, 


24  jain=ter  juill. — L.  portant  allocation  au  ministère  j 
de  la  marine  et  des  colonies  d’un  crédit  extmonii-  1 
notre  sur  l'exercice  1828  (à). 

Article  urique.  Il  est  accordé  an  ministère  de  ( 


{1)  Présentation  à la  rhambrr  député*.  il  mai*.  (Mou. 
Il  i~-kappoildr  II.  t»f  ri/»l«r  rf'ia  »«j,  17  airil.  'Mon.  »S  j 
— IKomMMM  , 4 mai.  1 M»n.  4 ri  6 .)  — Adoption.  1'.  mai. 
(Mon.  7. J — Pr^tful.linn  à la  ebimbr*  il-s  pair*.  >1  niai  lllon. 
*4-)  — Rapport  de  M.  le  banni  4*  île***!»,  tojuk  , Mau.  1 i 
•I  » 7 ) — Inarootion  «l  adoption,  »;>  juin.  (Mon  lf.1  * 


(*)  l.r»  prv  tentation*,  rapport*,  dite  nasion*  et  adop'ion* 
ru  Iku  !*•»  muiin  jour*  que  ceux  de  la  loi  (pu 
rapporteur»  out  été  les  même». 

13}  ld*m. 

(4)  téem. 

(I)  lift». 


La. 
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la  marine  et  de*  colonie»,  au-dela  du  crédit  fixé 
pour  le»  défiense»  ordinaire»  de  ce  département 
( Loi  du  24  jum  1827),  tant  sur  le  fond»  spécial  éta- 
bli en  exécution  de  la  loi  du  19  juin  1828  que  sur 
le»  autres  fond»  de  l'exercice  1828,  un  crédit  extra- 
ordinaire «le  vingt-trois  million»  deux  cent  soixante- 
quinze  mille  franc»,  provisoirement  autorisé  par  les 
ordonnances  royales  des  a juillet,  3l  août  1828  et 
xS  janvier  1829. 

24  juin=lrr  juill  — L.  portant  allocation  au  ministère 
des  finances  de  crédits  exhaordinaires  sur  l'exercice 
1828(1). 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  «les 
finances,  sur  les  fonds  du  budget  de  l’exercice  182S, 
au-dela  des  crédits  fixés  pour  lot  dépenses  ordinaires 
de  ce  département  par  la  loi  du  24  juin  1827,  les 
supplciurns  extraordinaire»  ci-après,  provisoire- 
ment autorisés  par  ordonnances  royales,  et  mou- 
tant  a huit  ceut  trente  et  uu  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  frams  (83 1,290  fr.) , savoir: 

Pour  frais  de  liquidation  des  indemnités  des  émi- 
grés (2)  et  des  anciens  colon»  de  Saint-Domingue 


( Ordonnances  royales  des  23  décembre  1827  et  24  de- 

ctmbrt  1828) 628,873 

Pour  dépenses  extraordinaires  du  ser- 
vice des  portes  ( Ordonnance  royale  du  \ fé- 
vrier 1828  ) 202,4  T 7 


Total  égal 83 1,290 


24  juin=l*r  juill.  — O.  du  Roi  portant  que  f exception 
établie  par  l’art.  2 de  l ordonnance  du  16  novembre 
1821  en  faveur  des  enjans  âgés  de  plut  de  douze  ans 
qui  sont  pétitionnaires  depuis  cet  âge  dans  un  collège 
de  l Université , est  étendue  a ceux  qui  depuis  cet  âge 
ont  suivi  sans  interruption  , soit  comme  demi-pen - 
sionnairès , soit  comme  externes , les  classes  d un  col- 
lege de  1 Université. 

Vu  les  art.  i*r  et  2 de  l’ordonuance  du  16  novem- 
bre 1821  et  l'art.  3 de  l’ordonnance  du  28  août  1827, 
desquels  il  résulte  que  les  bourses  royales  et  «•om- 
muuales  ne  peuveut  être  données  a des  en  fa  ns  âgés 
de  plus  de  douze  ans,  à moins  qu’ils  ne  soient  pen- 
sionnaires depuis  l'Age  de  douze  ans  dans  un  collège 
de  l’Université,  et  qu'ils  n'aient  une  instruction  prie 
portioiinée  a leur  âge; — (’onsiderant  «pie  le»  enlans 
qui  suivent  les  cours  des  colh'ges  comme  externes 
ou  demi-pensionnaires  peuvent  offrir  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  application  le»  même»  ga- 
ranties que  le»  éleves  interne»;  que  par  conséquent 
il  est  juste  de  leur  applirjuer  l'exception  établie  en 
faveur  de  ces  derniers; — Sur  le  rapport  «le  notre 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  «le  l'ins- 
truction publique, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit: 

Art.  lrr.  L'exception  établie  par  l’art.  2 de  l'or- 
donnance du  16  novembre  1821,  en  faveur  de» 
enfans  Agés  de  plus  de  douze  an»  qui  sont  pen- 

(>|  l’rr«*«iUliun  à U dunibrc  drt  d«pu<n,  11  mars.  [Mon. 
U.)  — R* | port  >m  XI.  Lev-llelivr  e’Julnay,  i;  avril.  [Mou.  »§  ) 
— Kn»WI»  , i et  S ni  ni.  { Mon.  A . »>  *t  9 l — A>t»|.lion.  A 
nui.  [Itou.  9)  — Prr«cmalir»ti  a la  rkimtir*  du  pairs.  *1  mai. 
(Mon.  *4  J — Rapport  dr  XI.  la  luron  d*  Bannie,  10  juin. 
iMoii.  ij  «t  1 7. J — |>u. notion  rt  adoption,  il  JUtlu  (Mon.  18  ) 
(a)  Par  qui  seront  définitivement  support**  rri  fraia  dr  liqui- 
dation? Sara  ce  par  le  milliard  offerte  a I indemnité,  ou  par  Ira 
«Oolriba«Xlw  ? Crtie  question  a ètf  aoule*rr  i forrasiou  d'un 
amendement  propoaé  a la  ebambie  de»  député»  par  M.  A 1er- 
<4«|.  Ha  fait  remarquer  quel  art  i*rde  la  loi  du  *7  avril  iSsA, 


sionnairès  depuis  «et  Agé  dans  an  collège  de  l’Uni-  7 
versité.  est  étendue  à ceux  qui  depuis  « et  Age  out 
suivi  sans  interruption,  soit  comme  derni-pension- 
naires,  soit  comme  externes,  les  classes  d'un  collège 
de  l'Université.  Les  parens  qui  invoqueront  cette 
exception  pour  leurs  eufans  devront  produire  un 
certificat  du  chef  de  l'établissement  dont  ceux-ci  au- 
ront suivi  les  clasics,  constatant  i°  qu’ils  ont  tou- 
jours tenu  uue  bonne  conduite,  29  qu'ils  possèdent 
une  instruction  proportionnée  a leur  Age. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'elat  mu  départe- 
ment de  l'instruction  publique  eat  chargé  de  l'exe- 
cution de  la  présente  ordonnante. 

24  juiu=4  juill.  — - O.  du  Roi  relative  aux  sous-lieute- 
nans  et  adjudans  sous-officiers  qui  obtiendront  à 
t'avenir  leur  admission  à l’holtl  royal  des  Invalides.  1 


24  juin=8  juill.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dam  une  forêt  royale  et  dam  plusieurs  bots  ! 
communaux. — (VIII,  Ilull.  3oo,  n°  11,466.)  I 

apr <«  avoir  affrété  à l'indemnité  trente  million»  de  rrnta , aie  ; 
capital  d'uu  tudli-rd,  di«po*e  que  cette  indemnité  e»t  définitive,  j 
et  que  , dans  aiieun  eai  , il  ne  pourra  y être  affrété  aur-nne  ! 
Minime  rtcédanl  relie  qui  «!  port» • dan*  le  m>  mc  article.  Or,  • 
• l il  ajouté,  il  arrail  affrété  une  Kinmie  plu*  forte  «i  le»  frai* 
dr  liquidation  riaient  lu p porté»  par  |r*  ronlribtuble»  11.  lier- 
rkmt  a cru  drvoir  retirer  son  amrndrtiirnt.  lur  I obtervalion  fait* 
par  le  niimalrr  de*  linanre*  et  |r  rapporteur  de  la  rommiMioD 
que  la  ditruM'ot)  de  cette  question  w p rM-nter.  it  plu*  utile- 
ment au  moment  de  la  distribution  du  fonda  cumiuun  de  l’in- 
do  moite. 


Vu  1rs  disposition»  du  décrût  du  o5  mars  i8ri 
rt  dr  notre  ordou mince  du  27  août  1814  î— — (km- 
siderant  «ju’il  n’y  a pas,  à l'hûtcl  royal  de*  Invalides, 
de  grades  intermédiaire»  entre  ceux  de  lieutenant 
et  de  sergent-major,  et  qu'il  en  résulte,  dans  l'inte- 
rét  même  d’une  certaine  classe  de  militaires,  de» 
ineoovéniens  auxquels  il  e»t  essentiel  de  remédier; 
— Voulant  d'ailleurs  concilier,  autant  que  |>os»ible, 
le  texte  des  ordonnances  en  vigueur  avec  les  égards 
qui  sont  dus  a la  qualité  d'officier; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  « e qui  suit: 

Art.  Ier.  L«  sous-lieutenani  et  adjudans  sons- 
offictcrs  qui  ob.iendrout  a l’a* cuir  leur  admission 
à l'hôtel  royal  «les  Invalides  y seront  admis  dans 
leurs  grades  respectifs . dont  ils  porteront  les  mar- 
ques distinctives,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
pour  nos  troupes  de  ligne. 

2.  Ils  y jouiront  t si  d’ailleurs  ils  remplissent  les  I 
conditions  exigées  par  l'article  10  de  notre  ordon-  ' 
■tance  du  27  août  t8i4»  savoir:  — Les  sous-lieuic- 
nans,  de  tous  les  avantages  attribués  aux  Iieutenans 
par  le  décret  du  a5  mars  iSci  , sauf  la  solde  de 
menus  be*«*ins,  qui  ne  sera  «pic  de  sept  Tram?  par 
mois; — Les  adjudans  sous-officiers , d’uue  solde 
mensuelle  de  menu*  besoins  de  six  francs,  et  ils  ! 
seront  traités  «J'uilleurs  conformement  à ce  qui  est 
présent  par  le  décret  précité  pour  les  sergeus-  | 
major». 

3.  Néanmoins  les  sous-licutenan»  qui  n’auront 
pas  reru  de  blessure  ou  complété  deux  années  d’ac- 
tivité dans  ce  grade  u’en  recevront  pas  moins  les 
allocations  eu  nature  déterminées  par  l’aiticle  pré- 
cédent; mais  ils  n’auront  droit  qu’a  la  solde  de  I 
menus  besoin»  qu'il  accorde  aux  adjudans  sous-  ! 
officier». 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’étal  de  la  guerre  j 
est  charge  de  l’exécution  de  la  présente  ordonuancr. 
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CHARLES  X. 


I 24  juiu  1 829-1  *r  déc  1830.  — O.  du  Roi  re Utive  à | 

1 l’ouverture  d un  crédit  extraordinaire  pour  achat  ( 
j d un  hôtel  de i Une  au  chef-lieu  de  VÜniveruû. 

| Va  la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  en  date  du  1 3 juin  courant,  de 
laquelle  il  résulte  : — Que  les  frais  d’acquisition 
de  l’hôtel  destiné  au  chef-lieu  de  l'Université  et  du 
terrain  adjoint , acquisitions  autorisées  par  nos  or- 
donnances des  4 janvier  et  24  ruai  1829.  s’élèveront 
à 5o8,ooo  fr.  00  c. 


Que  les  intérêts  du  capitul  seront 
dus  jusqu'au  paiement  a raison 
de  cinq  pour  cent,  et  qu'ils  sont 

évalués,  pour  l’anuée  1829.  a x3,q4i  00 

Que  les  frais  d’actes , d’enregis- 
trement sont  évalués  à 6,94*  66 

Les  frais  de  réparations,  disposi- 
tions et  d'établissement,  * 93.750  .*>7 

Et  les  frais  d'achat  de  mobilier,  à 9^*379  47 

Total 726,000  00 


Que  l’on  peut,  sans  nuire  au  service,  prélever  sur 
les  excédant  de  recettes  de  l'Université  une  somme 
de  deux  cent  six  mille  francs  pour  payer  une  partie 
de  ces  dépenses; — Que  le  surplus  ne  peut  être 
acquitté  que  par  le  produit  de  la  vente  des  rentes 
sur  l'Etat  appartenant  a l’Université  et  provenant 
de  placement  faits  par  elle  à différentes  époques 
sur  ses  exeédans  de  recettes  disponibles  ; — Sur  le 
rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d’état  au  de- 
partement de  ('instruction  publique,  — Mous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  11  est  ouvert  a uotre  conseil  royal  de 
l’instruction  publique,  pour  solder  l'acquisition  de 
l'hôtel  rue  de  Grenelle,  n°  116,  et  du  terrain  adja- 
cent, pour  intérêt  du  capital , frais  d’actes  , répara- 
tions et  dispositions  dans  ledit  hôtel,  achat  de  mo- 
bilier et  frais  de  premier  établissement , un  crédit 
extraordinaire  de  sept  cent  vingt-six  mille  francs  , 
dont  deux  cent  six  raille  francs  seront  imputés 
sur  les  excédans  de  recettes  de  l’Université,  pendant 
l’année  1828  et  années  antérieures. 

2.  Notre  conseil  royal  est  autorisé  à faire  vendre, 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  reut  vingt  mille  francs, 
des  rentes  sur  l’Etat  appartenant  à l'Université  , et 
provenant  de  placemeos  faits  par  elle  à différentes 
époques  sur  les  excédans  de  recettes  disponibles, 
et  a employer  le  produit  de  vente  au  paiement  des 
dépenses  énoncées  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’instruction 
publique  est  charge  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

28  juinr4  juill. — L.  relative  à plusieurs  échanges  et 
à un  bail  emphytéotique  de  biens  dépendant  de  la 
dotation  de  la  couronne  (1). 

Aar.  1er.  Est  et  demeure  roufirme  l'échange 


conclu,  par  acte  des  7 et  8 juillet  1S26,  avec  la  feue 
dame  comtesse  de  Fougiéns,  de  cinquante-huit  hec- 
tares quatre-vingt-un  ares  de  la  forêt  de  Bondy 
contre  le  domaine  de  Saint-Pierre,  enclavé  dans  la 
forêt  de  Compïègne. 

2.  L’échange  conclu,  par  acte  des  7 et  12  dé- 
cembre de  la  même  année,  avec  le  sirur  Louis  Bar-  1 
mont  et  la  demoiselle  Louis , sa  sœur,  de  trente-deux  * 
lies-tares  trente-trois  ares  de  la  forêt  de  Bond  y contre  j 
le  domaine  de  la  Madeleine,  enclavé  dans  la  fort; 
de  Fontainebleau,  est  et  demeure  rejeté  (2). 

3.  Est  et  demeure  confirmé  rechange  conclu,  par 
acte  du  3r  janvier  1827,  avec  le  sieur  Grotj-ae, 
d’un  terrain  de  vingt-sept  ares  soixante  et  doute 
centiares,  situé  à VirofLty,  «outre  un  trauquet  de 
bois  de  qu.irante-ueuf  ares  quarante-six  centiares, 
situé  dans  la  conservation  forestière  de  Versailles 

4.  Est  et  demeure  confirmé  l'échange  conclu,  par 
acte  des  2 et  6 avril  de  la  même  auuée,  avec  te  1 
sieur  Chomel , d’une  portiou  de  bois  de  six  hectares  j 
onze  ares,  la  Genetnêret  contre  une  autre  portioa 
de  Irais  de  sept  hectares  soixante  et  dix  arcs,  enclave* 
dans  le  buisson  de  Verrières. 

5.  Est  et  demeure  confirmé  l’échange  conclu,  par  I 
acte  des  3 et  4 juillet  de  la  même  année  , avec  le  I 
sieur  Paulmier%  d'un  terrain  de  deux  cent  quatorze  1 
mètres  cinquante  centimètres,  situe  a Paris  , rne  de  j 
Hivoli,  entre  la  rue  de  l’Echelle  et  le  passage  De- 
lorme, contre  le  domaine  de  l’Oursine,  enclave  dam 
le  Irais  de  Meudon. 

6.  Est  et  demeure  confirmé  l’échange  conclu,  pir 
acte  des  2,3  et  6 janvier,  avec  la  dame  Passant  et 
les  sicar  et  dame  Panckoueke  et  Redouté , d'un  ter- 
rain de  six  hectares  soixante-deux  ares,  enclave 
daus  le  parc  de  Meudon , contre  une  portion  de 
bois  taillis  de  six  hectares  vingt  cinq  ares  faisant  J 
partie  dudit  parc,  canton  de  Sèvres,  arrondissemeat 
de  Versailles. 

7.  Est  et  demeure  confirme  l’échange  conclu . par  ( 
acte  du  1 q février  dernier,  entre  la  dotation  de  U 1 
couronne  et  le  domaine  privé  du  roi,  de  terrains  et 
bàtimenv  provenant  des  anciens  Feuillans,  et  situe* 
entre  les  rues  de  Rivoli  et  Saint-Honoré  , sur  le 
prolongement  de  la  rue  du  Mont-Thabor , contre 
vingt-sept  propriétés  situées  dans  les  departrmrn*  , 
de  la  Seine,  de  Scinc-et-Oise  et  de  Seinc-et-Maroe- 

3.  Est  et  demeure  pareillement  confirme  le  bail 
emphytéotique  de  l’ancien  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne à Versailles,  consenti,  par  acteauthentique 
du  12  janvier  i8a5  , au  profit  du  departement  de 
Scinc-ct-Oise. 

28  juinr4  juill.  — L.  concernant  la  répression  des  1 

contraventions  aux  Ordonnances  royales  sur  les  v«- 

t ure s publiques  (3). 

Art.  1er.  Seront  punis  de  l’amende  portée  par 
le  paragraphe  4 de  l’article  4?5  du  Gide  pénal  ceux 
qui  contreviendront  auxdisposition»  des  ordonnances 


(l)  Présentation  à U chambre  des  députe*  , So  mari.  (Mon. 
1S  mai.]  — Rapport  de  11-  <de  ifili.  il  mai  (Mou.  it.| — Ilia 
cuisson,  >4  mai. — (Mon.  li  et  il.) — Présentation  à la  chambre 
de»  pair*,  si  mai.  ( M«m.  si-}  — Rapport  de  M.  le  marquis 
e'Orwü-itit.  il  juin.  ( Mou.  té.)  — Discussion  et  adoption,  19 
juin.  (Mon.  »».) 

la)  Le  projet  Je  loi  ne  nonli  n»il  qu'un  article  1 ma’»  la  poni 
nai*Muti  d*  la  • Itambre  des  drpulé*  I a dm»  eu  autant  d'articles 
qu'il  ) aiait  d'ecbanpet.  pour  que  la  chambre  pût  voter  isole 
meut  sur  chacun.  I.a  rédaction  de  cct  an.  s a etc  critiquer  de- 
vant la  chambre  des  pairs  comme  insolite  et  vicieuse  : ou  a 
pemé  qu  ou  ne  devait  pis  exprimer  le  rej-t  par  une  déposition 


rtpresse,  et  qu'il  suffisait  de  ne  pa«  adopteT  une  proposition  ptrir 
qu'elle  fdl  rejetée  et  disparût.  Neanmoins,  rumine  cette  lui  tlut 
prrseuier  à la  fin  de  la  session,  la  chambre  des  pairs,  sa»»  dossSs 
pour  prétetiir  la  ueressité  d un  second  »ote  de  l'autre  ebeo.-t.re. 
a adopte  (article.  U vice  de  sa  rédaction  n en  a pa«  moins  elt  1 
reconnu,  et  il)' a tout  lieu  de  croire  qu'il  ne  w reproduira  pin». 

(2)  Présentation  à la  chambre  des  diputr*  . 11  roi»,  j Man 
ts.;  — Rapport  de  M Téoma»,  j5  mai.  { Mon.  si  et  s-J  — 
Ikiruiiifln  cl  adoption,  ai  moi.  Mou.  s?.)  — Présenta tiusi  a la 
chambre  des  pain.  5 Juin.  (Mm*,  i , — Rapport  de  M-  le  comte 
Aht lui,  19  Juin  1 Mon.  s4-J  — Discussion  cl  adopt  ou.  ai  jsi». 
(lion.  irr  juillet.) 
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royales  ayant  pour  objet,  — La  solidité  des  Toitures 
publiques,  — Leur  poids,  — Le  mode  de  leur  char* 
gemeot, — Le  nombre  ou  la  sûreté  des  voyageurs, 

— L'indication  , dans  l'intérieur  des  voitures,  des 
places  qu'elles  contiennent,  et  du  prix  de  ces  place*, 

— Et  l'indication,  à l'extétieur,  du  nom  du  pro- 
priétaire (iV 

2.  Les  tribunaux  pourront  en  outre,  suivant  1rs 
circonstances,  appliquer  aux  quatre  premier*  cas  de 
contravention  ci-desaus  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment d'un  a trois  jours  portée  par  l’article  476  du 
même  Code  (a). 

28  juin=4  juill.  — L.  qui  autorité  le  Gouvernement  à 

errer  seise  vents  action/  île  mille  francs  chacune,  a 

Ceffet  de  pourvoir  a la  dépense  det  travaux  projetés 

pour  l'amelioration  du  port  de  Boulogne  (3). 

àet.  1fr.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à créer 
«eize  cents  actions  de  mille  francs  chacune,  a l'effet 
de  pourvoir  a la  dépense  des  travaux  projetés  pour 
l'amélioration  du  port  de  Boulogne,  département 
du  Pas-de-Calais. 

2.  Seront  affectés  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  du  capital, — i°  Quatre-vingt-quinze 
mille  francs  qui  seront  prélevés  annuellement  sur 
le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  section  des 
ponts  et  chaussées; — j°  Une  somme  annuelle  de 
vingt-cinq  mille  francs  qui  sera  portée  pendant 
treize  années  consécutives  au  budget  de  la  ville  de 
Boulogne,  conformément  à la  délibération  du  cou- 
sril  municipal  de  cette  ville  en  date  du  ai  août 
1826;  — 3°  Le  produit  du  droit  spécial  établi  daus 
le  port  de  Boulogne , conformément  à la  loi  du  24 
mars  x8a5,  en  remplacement  du  demi-droit  de 
tonnage. 

3.  La  négociation  des  actions  aura  lieu  avec  pu- 
blicité et  concurrence. 

28  juin  =4  juill.  — L.  relative  à la  dépense  det  travaux 
a faire  pour  l'achèvement  du  port  du  Havre  (4). 

Art.  I*r.  Le  Gouvernement  est  autorise  à em- 
prunter deux  millions  huit  cent  mille  francs  pour 
concourir  a la  dépense  des  travaux  du  port  du 
Havre.  L'emprunt  aura  lieu  avec  publititc  et  con- 
currence. 

2.  Seront  affectés  aux  mêmes  travaux,  — i°  Une 
somme  annuelle  dedeux  reut  mille  francs, qui  sera 
prélevée  pendant  huit  ans  sur  le  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  section  îles  ponts  et  chaussées; 

— 2°  Une  somme  annuelle  de  vingt-cinq  mille 
francs,  payable  aussi  pendant- huit  uns  par  la  ville 
du  Havre,  conformément  a la  délibération  de  son 
couseil  municipal  du  19  octobre  i825; — 3°  Le 

(l)  Celte  loi  a été  proposer  , apna  deux  arrêts  d<*  cüMlion, 
comme  interprétation  de  l'an  4 de  l'ordonnance  du  4 Terrier 
iSso.  Il  a'agiMsit  de  M*oir  ai  crt  art  4 manquait  ou  non  de 
Mtirlion  pénale.  La  cour  rnvate  de  T«>ulouae  avait  jugé  l'affir- 
mative. La  <*our  dt  caiaatiou  avait  drciilr  au  contraire,  par  ar- 
rêt du  1 1 novembre  iSsfi,  que  la  contravention  était  punissable, 
aux  terme»  de  l'art.  47S.  11*  4 . du  Code  pénal,  S.  a?,  1,  Sia. 
La  cour  royale  d Agen . devant  laquelle  l'affaire  Tut  renvoyée, 
décida  que  I art.  47$  nVuii  pa»  applicable.  Enfin  la  cour  de 
cassation,  par  wn  arrêt  du  *0  décembre  1B1B,  rendu  aectiona 
réunira,  peniata  dam  ta  jurisprudence  antérieure.  Dallox.  1819, 
».  7* 

T»)  Cet  article,  qui  n'eiulxit  pa»  dan»  le  projet  de  loi,  a été 
introduit  par  Iq  commission  de  la  ctiamhrr  de»  députe»,  un» 
nj  (million  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  pniuil  que  1 appli- 
cation de  l'art  47<’*  était  do  droit 

(A)  Présentation  a la  chambre  «le»  député»,  9 mars.  (Mon.  10 
et  19  ) — Rapport  de  M.  Din v <l»  Damien,  »S  marv.  Mou.  *9 


produit  du  droit  spécial  qui  sera  établi  au  port  du 
ilavrc,  à compter  du  icr  octobre  (829,  conforme-  I 
ment  au  tarif  ci-annexé,  et  en  rxécutùm  de  la  loi  j 
du  24  mars  t825.  — Ku  conséqueuce,  la  perception  i 
des  droits  de  demi-tonnage  et  de  bassin  actuelle- J 
ment  perçus  au  port  du  Havre  sera  suspendue  peu-  ' 
dant  toute  la  durée  de  celle  du  nouveau  droit.  j 
3.  A l’expiration  de  la  huitième  atitice,  le  produit 
du  droit  spécial  sera  cx«-lusivemetit  appliqué  au 
paiement  des  intérêts  e:  a l'amortissement  du  capital  j 
qui  sera  dû  aux  préteurs  : ce  droit  cessera  d’etre 
perçu  immédiatement  après  l’entier  remboursement 
de  l’emprunt. 

Tarif  du  droit  de  péage  à percevoir  dans  le  port  du 
Havre,  pour  être  employé  aux  travaux  de  ce  port , et 
remplacer  le  demi-dioit  de  tonnage  et  de  bassin  u flot, 
supprimé  en  exécution  de  la  loi  du  24  rnart  4822. 


Navires  français. 

Venant  des  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  de  ses  possessions  en  Eu- 
rope, par  tonneau 2 fr.  5o  c. 

Venant  d’autres  ports  étrangers,  ou 
faisant  le  grand  cabotage  et  les 
voyages  de  long  cours,  par  tonneau,  o q5 

Faisant  le  petit  rabotage o 3o 

Navires  étrangers, 

Des  Etals-Unis  et  des  Etats  mexicains,  o r5  (5). 

Brésiliens 2 12  1/2. 


Espagnols,  comme  les  uavires  français; 
dans  tous  les  cas. 

Anglais,  arrivant  sur  lest  d'un  port 
étranger  autre  que  ceux  qui  appar- 
tiennent en  Eut  ope -à  8a  Majesté 


Britannique O ”5 

Tous  autres . 2 5 o 


Navires  qui  resteront  dans  i avant-port. 


Navires  français. 

Venant  des  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  de  ses  possessions  en  Eu- 
rope, par  tonneau 1 fr.  65  c. 

Venant  d'autres  porLs  étrangers,  ou 
faisant  le  grand  cabotage  et  les  voya- 
ges de  long  cours,  par  tonneau...  o 37  1/2. 

Faisant  le  petit  cabotage,  par  tonneau,  o i5 
Navires  étrangers. 

Des  Etats-Unis  et  des  Etats  mexicains, 

par  tonneau O 3?  1/2  (6). 

Brésiliens,  par  tonneau 1 4<>  */4* 

Espagnols,  comme  les  navires  français, 
dans  tous  les  cas. 


Auglais.  arrivant  sur  lest  d'un  port 
étranger,  autre  que  « eux  qui  appar-’ 

mars  et  S avril.)  — A«!o;  lion  »an»  diaetisaioo,  4 xvril  (Mon.  5. J i 
—-Présentation  à la  rliambrr  de»  paiia,  S juin.  (Mon.  5.)  — Rap-  | 
port  «Je  M.  I»  ruarqui»  dt  f.  li  juiu.  (Mon.  lé.)  — !>••*  1 

«jussion  et  adoption,  *J  juin.  (Mon.  aS.j 

(4)  Présentation  a la  cbatnbre  des  députés,  1 1 mai.  (Mon.  is.) 

— Rapport  de  M.  Duvtrgitr  dt  Uvmra*”t,  si  «t Ai.  (Mon.  is  et  | 
16  ) — Adoption,  s)  mai  (Mon.  i<.(—  Présentation  à la  rbam-  J 
bre  des  pairs,  i juin.  (lion.  S.,  — Rapport  de  M.  lv  marquis  «ta 
Ut'Umnrl,  îS  juin.  ( Mon.  »6.)  — Discussion  et  adoption,  | 
juiu  iMon.  si.) 

(5)  L'administration  des  douanes  tieudra  romple,  en  outre. 

à la  caiiæ  locale,  d'une  somme  de  1 fr.  7S  e.  par  lonueau  pour  I 
chaque  navire  américain  ou  mexicain  qui  sera  entre  dans  le  port,  i 
(Note  du  Rullrlin  des  loi»  ) 

(6)  L'adminivU-ation  des  douanes  tiendra  compte,  en  ou>rv,  ! 
i la  caisse  locale  , d une  somme  de  1 fr.  »7  r.  fs  par  trumeau  j 

•>ur  chaque  navire  américain  ou  rurvioin  «|ui  sera  entre  dans  l 
avant  port.  (Note  d.«  Uulkliu  ut»  lois  I 
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tiennent  en  Europe  à Sa  Majesté 

Britannique O fr.  37  c.i/'j. 

Tous  antres I 65 

Les  navires  de  quarante  tonneaux  et  au-dessous 
employés  au  petit  cahotage,  les  bateaux  passagers 
et  les  bateaux  pêcheurs  qui  séjourneront  dans  l’a- 
vant-port,  ne  seront  point  assujettis  an  paiement  du 
droit.  — Sont  affranchis  de  tous  droits  les  bâtiment 
de  guerre  français  et  etrangers,  et  tous  les  navires 
de  commerce  français  et  étrangers  frétés  pour 
le  compte  de  l’Etat  ou  requis  pour  le  service  mili- 
taire. 

0 

23  juinr4  juill.  — Lois  qui  autorisent  des  change- 
ment de  circonscription  dans  plusieurs  departement 
du  royaume  (t). 

ru em  1ÈRE  loi.  — (Nièvre.  — Vomie.) 

Art.  1er.  Le  hameau  des  Champs-Beruoux  et  le 
bois  de  la  Brouille  sont  distraits  de  la  commune  de 
Quarré-les- Tombes,  arrondissement  d’Avallon  , de- 
partement de  l~Yonnr , et  réunis , le  premier,  a la 
commune  de  Saint-Agnan.  et  le  second,  a celle  de 
Dhuu-les-Places,  arrondissement  de  Clamecy,  de- 
partement de  la  Nièvre. 

2 Les  portions  de  territoire  appelées  climat  de 
y annajr  et  climat  des  yal/ats  sont  distraites,  la  pre- 
mière, de  la  commune  de  Dhuu-les-Places,  et  la 
seconde,  de  celle  de  Saint-Agnan , arrondissement 
de  Clamecy,  departement  de  la  Nièvre,  et  réunies  a 
la  commune  de  Quarré-les-Toinbes,  arrondissement 
d’A vallon,  dépat  teincnt  de  l'Yonne. 

3.  Les  dispositions  qui  precedent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis,  , 

seconde  LOI.  — (Moselle.  — Bas-Rhin.) 

Article  unique.  La  portion  de  territoire  cir- 
conscrite par  un  liseré  orange  sur  le  plan  ci-unnexc 
est  distraite  de  la  commune  de  Dieineringcn,  arron- 
dissement de  Saverne,  département  du  Uas-Rbin , 
et  réunie  a la  commune  de  R.ililing,  nrrondivienicnt 
de  Sarreguemines , département  île  la  Moselle,  où 
elle  sera  exclusivement  imposée  a l’avenir. -—La 
disposition  précédente  aura  lieu  sans  préjudice  de» 
dtoits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  réci- 
proquement acquis. 

troisième  loi.  — (Ardennes.) 

Article  unique.  La  commune  de  la  Pérense 
est  distraite  de  l'arrondissement  de  Retliel , dépar- 
tement des  Ardennes,  et  réunie  a l'arroudissemciit 
de  Mezièrcs,  même  département. 

28  juin. — Lois  qui  autorisent  les  département  de  la 
Seine  et  de  la  Gironde,  ainsi  que  la  ville  de  Bor- 
deaux, a s'imposer  extraordinairement , et  la  ville 
de  Lorient  à Jane  un  emprunt  (2). 

première  LOI. — (Département  de  la  Seine.) 

Article  unique.  Le  département  de  U Seine 
est  autorisé  à s'imposer  extraordinairement,  confor- 
mément a la  délibération  prise  par  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  iHaH,  deux  centimes  uddi- 


(1)  PrlifiiUlioit  A U rli.imhrr  du  députés.  »o  nun.  (Man. 
••J  — - Rapport  df  M.  ThtunrJ,  10  murs.  ( Mon.  si  rt  t(.J  — 
Adoption  un*  dii'uiiion.  t3  mars.  (Mon  »i.)  — Présrnlalion 
en  rapport  de  M.  le  duc  de  l’rmuin,  è la  rhambn  dr»  paio.  4 
•viil.  [Mm.  I.)  — Discussion  rl  adoption.  *3  juin.  (Mon.  »S., 
î>)  PùifnlJiimi  à la  cliautbre  des  députés,  16  niai.  ( Mou. 


tionnels  aux  trois  contributions  foncière,  jserson- J 
nelle  et  mobilière  et  des  patentes  , pendaut  hait  \ 
années,  a partir  de  x83o  inclusivement,  pour  !«  \ 
produit  en  être  employé,  coucurreroment  s»rr  les 
autres  ressources  du  departement,  a la  restauration 
gcuer.de  des  prisous. 

seconde  loi.  — (Département  de  la  Gironde  ) 1 
Article  unique.  Le  département  de  la  Giroode  ; 
est  autorisé,  conformemrut  a la  deliberation  prise  j 
par  son  couseil  général  dans  sa  session  de  i8s3,  s 
s'imposes  extraordinairement  pendant  chacune  des 
années  i33o  et  i83i  trois  centimes  et  demi  adii-  1 
tionnels  aux  quatre  contrihutioos  directes  , pour  le  | 
produit  être  affecté  au  paiement  des  dettes  contra* 
très  pour  le  service  des  enfant  trouvé»,  a l'iioe*  J 
lioration  des  prisous  départementales,  et  à la  rr* 
construction  de  la  caserne  de  la  gendarmerie  de 
Bordeaux. 

troisième  loi. — (Ville  de  Bordeaux  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Bordeaux,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  est  autorisée  a ■ 'imposer 
extraordinairement  pendant  sept  ans,  a partir 
du  icr  janvier  1809  jusqu'au  3i  décembre  t$35, 
par  addition  au  principal  de  ses  contributions  di- 
rectes, quatre  centimes,  dont  le  produit  sera  spé- 
cialement employé  aux  frais  de  restauration  du 
pavé  de  ladite  ville,  conformément  a la  deliberation 
de  son  couseil  tnuuicipal  du  14  mars  *8a8. 

quatrième  loi. — (Ville  de  Lorient.) 

Article  unique.  La  ville  de  Lorient,  departr- 
rocut  du  Morbihan,  est  autorisée  a emprunter,  a 
l’effet  de  pourvoir  aux  frais  de  construction  d an 
abattoir  public,  une  somme  de  quatre-vmgt-quatrr 
mille  fr.iucs,  remboursable  en  seize  ou  dix-sept  u) 
au  plut,  a partir  de  l’exercice  dans  lequel  commen- 
cer;! la  perception  des  revenus  dudit  établisseiBea:. 
avec  intérêts  a cinq  pour  cent,  lesquels  seront  pro- 
visoirement servis  sur  les  reveuus  ordinaires  üe  b 
ville. 

30  juin=l*r  juill.  — Tableau  des  prix  des  grains  pea - 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  / 'importe- 
tton,  conformement  aux  lois  des  l(i  juillet  181  y et  , 
juillet  c8ac. — (VIII,  Bull.  ay8,  nw  n,3y3.; 

JUILLET  1829. 

Ier  -14  juill. — O.  du  Boi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  des  bois  royaux  et  communaux.  — (Ylll, 

Bull.  3ox,  nw  1 t,53i.) 

ler-20  juill. — O.  du  Boi  portant  que  les  deux  com- 
munes de  Piedirorte , departement  de  la  Corse  , pren- 
dront le  nom , l’une,  de  Piedicorte  de  Caggio,  et 
l autre,  de  Piedieortç  de  Buzio. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  departement  de  l’intérieur;— Vu  l’avis  du  l’onitc 
de  l’intérieur  et  du  commerce  de  notre  conseil  d’e- 
tat,  — Nous  avons  ordonne  et  ordounou»  « qui 
suit  : 

Art.  I*r.  La  commune  de  Piedicorte,  canton  de 


ifl.J  — Rapport  d«  M Itumrylel.  »5  m»i.  (Man.  aS.!  — l)ucu> 
»ion  et  «tinpiiou.  s 7 mai.  :Jton,  it.i—  Pmi  nlii  on  à b i Uw 
br«  dis  pair*.  3 juin.  (Mon.  — Rt|  pmi  de  M le  rom I» 
Tourne*  , il  juin.  [Muu.  li]  - — Adjpliou  una  dite  usai  ou,  as 
juin.  (Mon.  iar  juillet. | 
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! Piedicorte,  et  celle  du  même  canton,  canton  de  Ser- 
inant), arrondissement  de  Corte,  departement  de  la 
| Corse,  prendront  à l’avenir  le  nom,  la  première,  de 
i Piedicorte  de  Gaggio,  et  la  deuxième,  relui  de  Piedi- 
corte de  Bosio. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  chargés , chacun  en  ce  qui  le  i 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  j 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

ler:i:20  juill. — O.  du  Roi  qui  maintient  l'abattoir  pu- 
blic existant  dont  la  ville  d'fJsèt , département  du 

Gard. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d’IIxès, 
département  du  Gard,  du  19  octobre  1M28,  relative 
a l'abattoir  public  de  cette  ville;— L’avis  du  préfet, 
du  6 février  1829; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  L’abattoir  public  existant  dans  la  ville 
d’Uiès,  département  du  Gard,  est  confirmé  et 
maintenu. — Le  bâtiment  dans  lequel  a lieu  l'abat- 
tage reste  affecté  à cette  destination. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l’ubattage  des  bœufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  porcs  destinés  à la  consommation  des 
habitons,  aura  lieu  exclusivement  dans  l’abattoir 
public.  Toutes  les  tueries  particulières  seront  inter- 
dites et  fermées.  — Toutefois  les  propriétaires  et 
particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  cnnsora- 
ma  lion  de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de 
les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public , mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l’appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue. — Hors  de  la  ville,  c’est-à- 
dire  dans  les  communes  voisines,  ils  seront  libres, 
ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  d’Uzès,  de 
tenir  des  abattoirs  et  des  éch.iudoirs  particuliers, 
sous  l’approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
à U/ès  seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire 
à la  mairie,  où  ils  feront  conualtre  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  au  rôtit  la 
faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  v iande 
dans  la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics 
et  aux  jours  désigués  par  le  maire  ; et  re,  en  con- 
currence avec  les  bouchers  cl  charcutiers  de  la  ville 
qui  voudront  profiter  de  la  meme  faculté. 

C.  Les  droits  a payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occuj  atioa  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  p3r  un  tarif  arrêté  daus  la 
forme  ordinaire. 

7.  Le  maire  de  la  ville  d’Uzcs  ponrra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces  réglemens 
ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’appro- 
bation de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l'avis 
du  préfet. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  Pexécntion  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


TOME  III. 


ler=20  juill.  — O.  du  Roi  qui  autorité  la  ville  du  Put 
(Haute- Loire)  a établir  un  abattoir  public . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
nu  département  de  l'intérieur, — V u les  délibérations 
du  conseil  municipal  du  Puy,  département  de  la 
Haute-Loire,  des  S février,  a5  novembre  et  3i  dé- 
cembre 1828,  relatives  au  projet  d'établissement 
d’un  abattoir  public  et  commun  dans  cette  ville, — 
Le  procès-verbal  d’information  de  commodo  et  in- 
commodo,  du  5 décembre  1828, — La  pétition  de 
quelques  bouchers  adressée  au  maire  de  la  ville  le 
10  novembre  1828,— L'avis  du  prefet,  du  2 fé- 
vrier 1829; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  du  Puy,  département  de  In 
Haute-Loire,  est  autorisée  à établir  no  abattoir  pu- 
blic et  commun.  — Cet  abattoir  sera  construit  dans 
la  partie  occidentale  de  l'endos  des  sieurs  Ganirol 
frères,  au  faubourg  Saint- Laurent. 

2.  Aussitôt  que  les  écliaudoirs  auront  été  mis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus 
tord  après  que  le  public  eu  aura  été  averti  par  affi- 
ches, l’abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  inoutous 
et  porcs  destinés  à la  consommation  des  habitons, 
aura  lieu  exclusivement  dans  l’abattoir  public,  et 
toutes  les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées.  — Toutefois  les  propriétaires  ou  particu- 
liers qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  uu  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l'abattoir  public,  niais  sans  y 
être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l'approvi- 
sionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulemeut  la  banlieue;  ils  seront,  ainsi  que  1rs  bou- 
cliers et  charcutiers  de  la  ville,  libres  de  tenir  des 
écliaudoirs  et  des  abattoirs  hors  de  la  ville,  dans 
les  communes  voisines,  sous  l’approbation  de  l’au- 
torité locale. 

4.  En  aucun  eas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
au  Puy  seront  seulemeut  teuus  de  se  faire  ins- 
crire a lu  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  Ijouelieis  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  eu  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  daus  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  a cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  police. 

6.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieu*  et  marchés  publics 
désigués  par  le  maire,  et  aux  jours  fixés  par  lui; 
et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcu- 
tiers de  lu  ville  qui  voudront  profiler  de  la  même 
faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  daus  l'abattoir  pu- 
blic seront  réglés  par  uu  tarif  arrête  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  du  Puy  pourra  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  res  actes  ne 
seront  exécu  toiles  qu’a  près  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 
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9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

|*r— 20  juill.  — O.  du  Roi  portant  que  la  ville  de 
Schlestadt  ( Bas-l\hin ) continuera  d avoir  un  abattoir 
public. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur; — Vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Schlestadt  du  12  mai  i8aH,  relative  au 
maintien  de  l'abattoir  public  existant  en  cette  ville, 
et  à l’établissement  d'une  fonderie  de  suif  et  d’une 
triperie  dans  le  même  abattoir, — Le  procès-verbal 
d'information  de  commodo  et  mcommodo  dressé  à la 
mairie  le  ai  juin  suivant , — Les  publications  faites 
dans  les  communes  a cinq  kilomètre»  de  rayon  , — 
L’avis  du  préfet,  du  i3  août  1828; — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 


ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Schlestadt,  département 
du  Bas-Rhin,  continuera  d’uvoir  un  abattoir  public 
et  commuu  pour  l’abattage  des  bestiaux  et  porcs. 

— Le  bâtiment  dans  lequel  est  maintenant  placé 
l’établissement  demeure  affo  lé  à cette  destination. 

— La  ville  est  également  autorisée  à établir  dans  le 
même  local  uue  fonderie  de  suif  et  une  triperie  pu- 
bliques et  communes. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  bestiaux  et  porcs  aura 
lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  public  et  com- 
mun : toute»  les  tueries  partiwulières  dans  la  ville 
seront  iulei dites  et  fermées. — Toutefois  les  par- 
ticuliers qui  voudrout  faire  aluittre  chez  eux  les 
porcs  nécessaires  à leur  consommation  en  auront 
la  faculté,  à charge  par  eux  de  faire  exécuter  cette 
operation  dan»  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique,  et  de  &c  conformer  aux  réglemcns  de 
police. 

3.  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques 
qui  se  trouvent  annexées  a l’abattoir  auront  été 
mises  en  état  de  servir  pour  l’usage  auquel  elles 
sont  destinées,  et  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus 
tard  après  que  l’uutorité  locale  eu  aura  donné  par 
affiche»  avis  au  public,  la  fonte  des  suif»  et  la  pré- 
paration des  issues  auront  lieu  exclusivement  dans 
ces  deux  établissement  : il  ne  sera  plus  délivré  de 
permission  pour  ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles 
fonderies  ou  triperies  particulières. Néanmoins 
tou»  1rs  ateliers  de  celte  nature  qui  existaient  anté- 
rieurement au  decret  du  1 5 octobre  1810,  ou  qui 
out  été  depuis  régulièrement  autorisés,  pourront 
continuer  a exercer  concurremment  avec  la  fonderie 
et  la  triperie  publiques 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais  sans  y être 
obligés,  soit  qu’il»  concourent  à l'approvisionne- 
ment de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment la  banlieue.  Ils  seiont  libres,  ainsi  que  les 
bouchers  et  charcutiers  de  l’intérieur,  de  teuir  des 
échoudoirs  hors  de  la  ville,  dons  les  communes  voi- 
sines, sous  l’approbation  de  l’autorité  locale. 

5.  Ku  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers,  charcutiers,  fondeur» 
et  tripiers , ne  pourra  être  limité  : tous  ceux  qui 
voudront  s’établir  à Schlestadt  seront  seulement 
tenus  de  se  faire  inscrire  à la  mairie , où  ils  feront 
connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de 
leur  pateute. 

6.  Les  boucher»  et  charcutier*  de  la  ville  uuront 


la  faenlté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  b j 
viande  a leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  *lr»  1 
étaux  convenablement  appropriés  à cet  usag:,  ru  1 
suivant  les  règles  de  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  U viande  dan»  la  j 
ville , mais  seulement  dans  U boucherie , »ur  les 
lieux  et  marchés  publics  désignés  par  le  maire  et  j 
aux  jours  fixé»  par  lui;  et  ce,  eu  concurrence  avec  j 
les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers, fondeurs  et  tripier»,  pour  l’occupation  de»  j 
places  dans  l’abattoir  public , seront  réglés  par  sa 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Schlestadt  pourra  Lire  j 
les  réglemcns  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public,  de  la  fonderie  de  suif  et  de  b 
triperie  placées  dans  le  même  local,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie,  de  la  charcuterie  et 
de  la  triperie  ; niais  ces  actes  ne  seront  exécotcare» 
q 11 'après  avoir  reçu  l’approbation  du  miuutrc  ce 
l’intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

IU.  Notre  miuistre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  prcscotc  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de»  lois. 


l*r=20  juill.  — — O-  du  Roi  qui  maintient  t'abats-1 
public  existant  dans  la  commune  de  t' illef ranci.» , 
departement  des  Pj  rcnees-Onentales. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  | 
au  département  de  l'intérieur  ; — Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Villeframhe,  département 
des  Pyrénées-Orientale»,  du  r4  décembre  iSaS.  j 
relative  à l'abattoir  public  de  cette  commune,— 
L'avift  du  préfet,  du  7 février  1829  ; — Notre  co®- 
seil  d’état  ciiteudu  , — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’abattoir  public  existant  dans  la  com- 
mune de  Villefratiche  , département  des  Pyréorr»- 
Orientales,  est  confirmé  et  maintenu. — Le  bàiimcut 
d.m»  lequel  a lieu  l'abattage  reste  affecté  a cetïr 
destination. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  berufs,  vache»,  v eaux, mou- 
lons et  porcs  dc*tiu&  a la  consommation  de»  lu  ti- 
tans, aura  lieu  exclusivement  dans  l’abattoir  public; 
toute»  les  tueries  particulières  situées  dans  l'iate-  , 
rieur  de  la  commune  seront  interdites  et  fennecs 
— Toutefois  les  propriétaire»  qui  élèvent  de»  porc» 
pour  la  consommation  de  leur  maison  conserveroct 
la  faculté  de  le»  abattre  chez  eux.  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique . 
et  en  se  conformant  d’ailleurs  aux  réglcmea*  de 
police. 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  forain*  pouif.«tt 
également  faire  usage  de  l’abattoir  puhlic.mai» 
sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  a l'appro- 
visionnement de  la  commune,  soit  qu'ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue.  Ils  seront,  aiou 
que  les  boucliers  et  charcutiers  de  Villefram  he . 
libres  de  tenir  des  éclmudoir»  d.m»  les  commîmes 
voisines,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

| 4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 

soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutier»  œ 
pourra  être  limité;  mais  tou»  ceux  qui  voudront 
s’établir  dan»  la  commune  seront  ternis  de  se  faire 
inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
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F de  leur  domicile  et  justifieront  dfc  leur  patente. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  Yillefmnche 
.■liront  la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter 
de  la  viande  a leur  domicile,  daus  des  étaux  conve- 
nablement appropriés  a cet  usage,  et  en  suivant  le» 
règle*  de  police. 

6.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  eu  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
commune,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  et 
aux  jours  désignés  par  le  maire  ; et  ce , en  concur- 
rence avec  les  boucliers  et  charcutiers  de  Yillefran- 
che  qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  le»  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
seront  réglés  par  un  tarif  arrête  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

S.  Le  maire  de  VHlcfram-he  pourra  faire  les  ré- 
glrincns  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
bonrherie  et  charcuterie;  toutefois  ces  actes  ne 
seront  exécutoires  qu’apiès  avoir  reçu  l’approba- 
tion de  notre  miuistrc  de  l’intérieur,  sur  l'aris  du 
préfet. 

(l)  Présentation  » la  rl, ambre  des  députés,  il  mars  filou, 
la).  — Rapport  de  U.  LeptIltUt'  à’Junay,  »7  avril  (Mon.  a9'. 

— Discussion,  4.  * et  6 mai  i Mon.  4,  6 et  7;.  — Adoption.  6 
mai  |Mo„.  7).  — Présentation  a la  chambre  des  pair»  ai  mai 
'Mon.  aé'-  — Rapport  de  M.  le  baron  dt  Bara me,  to  juin  (Hou. 
>4  Cl  1 7}.— Discussion,  li  et  16  juin  (Mon.  18  juin)  — Adop- 
tion avec  amendement , 17  juin  | II011.  so). — S«  ronde  présen- 
tation à la  ebamb.  des  députés  et  adoption,  s3  juin  (Mon.  ai). 

— Seconde  présentation  à la  chambre  des  pairs  et  adoption,  âo 
jour  (Mou.  S juillet). 

(s  I.e  projet  de  loi  portail  : ■ Il  est  accordé  au  ministère  de 
la  justice,  sur  les  fond»  du  budget  de  l'exercice  de  iSaS.  au  delà 
du  rrédit  ftié  par  la  loi  du  14  juin  1817,  pour  1rs  dépenses  nr- 
d nai rca  de  ce  departement,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  qiuraule-qualre  nulle  huit  cent  soixante  ciuq  francs , pour 
solder  les  dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu  eu  18x7, 

t*  L’ipdctuiiilé  cl  les  frais  nsultant  d une  transaction  après 
jugement  sur  procès  intenté  à fucraiô.n  de  la  bâtirai-  de  l'hôtel 
occupé  par  In  bureaux  du  tniuivlére  de  la  justice,  rue  neuve  du 
Luxembourg,  ci. 64, 000  fr. 

>*  Les  frais  de  construction,  réparations  et  four- 
nitures faites  a l'hôtel  de  la  chancellerie,  situé  place 
Vendôme,  ci. 179,56* 

Total  égal ...........  »44.«6S  fr. 


Au  lieu  de  cet  article  unique,  la  commission  de  la  rbambre 
d«-s  députes  a propos  d ru  faire  deux,  et  d'ajouter,  à la  fin  du 
second  , une  disposition  ainsi  conçue  : — » Le  crédit  de  crut 
sonanir-dix  neuf  mille  huit  cent  soixante-cinq  francs  est  accorde, 
si  uf  liquidation,  et  a charge,  par  le  ministre  des  lin.mrrs,  >1  ex  cr- 
éer telle  action  en  indemnité  qu  il  appartiendra  contre  le  mi- 
nistre qui  a ordonné  la  drpense  sans  crédit  préalable  s 

Pour  justilicr  cet  amendement.  M.lr  rappmtrur  a dit  (Mon. 
a4  as ril'  t • Aucune  dépense,  autre  que  celles  autorisées  par  la 
loi  des  tinaners.  oc  peut  avoir  lieu,  pendant  le  cours  do  I exer- 
cice qu'elle  régit , qu'au  moyeu  d'une  nouvrJI  - autorisation  lé- 
gislative ou  d uue  ordonnance  du  roi.  si  les  cliambie»  ne  sont 
pas  assemblées,  mais  seulement  pour  des  ras  extraordinaires  cl 
u i- gens.  Or.  ru  fait,  la  somme  «le  179.864  (r  a été  consacrée, 
1*  à des  réparations  et  distributions  du  second  étage  de  |.i  place 
Vendôme;  a*  à la  construction  dune  salle  à manger,  à divers 
embellissement,  et  au  reuou'cllemcnl  d'une  partir  du  mobilier 
de  i hôtel.  Le  garde  drsacraux.  11.  te  comte  dt  Pmennat,  a,  par 
drcisioo  du  s5  novembre  1817,  prononcé  que  ■ les  complet  de 
« la  salle  à manger  et  de  I ameublement  du  second  étage  de. 

« voient  être  mis  à la  charge  de  l administi  ation , et  qu’ils  te- 
s raient  acquittés  sureraaivement  avec  les  fonds  qui  lui  appar- 
■ tiennent,  s Le  ministre  qui  a succédé  a M.  de  P tyran  ut  t , M. 
le  comla  P r ta  Ut , n'a  pas  pensé  que  l'imputation  indiquée 
par  sou  prédécesseur  pût  être  admise  ; elle  lui  a parti  irrégulière, 

• I il  a r ru  devoir  demander  au  roi,  le  so  décembre  18)8,  un 
crédit  extraordinaire.  L'ordonnance  est  rendue  sur  le  vu  de  la  1 
loi  du  G juillet  i#»6  , qui  accorde  au  miuiitre  de  !•  justice  un  1 
crédit  pour  son  service  pendant  l excrcire  1817.  Elle  est  ainsi 
motivée  : • Gont  derant  qu'il  caiste  encore  des  dépenses  pour 
letquelleedes  crédita  n'ont  pat  clé  ouverts,  et  que  ces  dépensés 
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9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  departe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

I*rr20  juill.  — — O.  du  Roi  portant  que  le  collège  établi 
a Dole,  département  du  Jura  , ctt  autorisé  a prendre 
le  titre  de  collège  royal  communal.  — (VIH,  Bull. 
3oa,  n®  1 1,56a.) 

4=8  juill.  — L.  portant  allocation  au  ministère  de  la 
justice  d'un  crédit  extraordinaire  de  soixante-cinq 
nulle  francs  sur  l’exercice  de  i8a8  (1). 

Article  uxique.  Il  eM  accordé  au  ministère  de 
la  justice,  sur  les  fonds  du  budget  de  l’exercice  1828, 
uu-dda  du  crédit  spécial  de  ciuq  cent  mille  fraucs 
créé  par  la  loi  du  91  mai  1826,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  soixante-cinq  mille  francs  (65, 000  francs) 
pour  l'indemnité  et  les  frais  résultant  d’une  tran- 
saction après  jugement  sur  procès  iutenté  à l’occa- 
sion de  la  bâtisse  de  l'hotel  occupé  par  les  bureaux 
du  ministère  de  la  justice,  rue  Neuve-dc-Luxein- 
bourg  (2). 


ne  peuvent  plu»  être  acquittées  que  »ur  le»  foula  de  l'exercice 
i&»*,  attendu  lu  clôture  dca  paiement  de  (exercice  18x7.  ■ — 
Cette  ordonnança  n'est  pas  du  nombre  de  celles  qu  autorise 
l'art.  »5a  de  la  loi  du  il  mari  lit;,  pour  dricu  extraordi- 
naires et  urgriîl.  Elle  se  réduit  à constater  que,  malgré  les  dis- 
position* prohibitive!  de  l’art.  iSl  de  la  meme  loi,  M-  le  garde - 
des  sceaux  (comte  dt  Prycnntl)  a exredé  le*  crédits  qui  lui 
avaient  été  ouverts  pour  l'exercice  18x7.  l.a  prohibition  do  dé- 
penses au  delà  du  « redit  accorde  n'est  act-oiup.gnre,  dans  la  loi 
de  Unances,  d'aucune  clause  pénale  : elle  manquerait  de  Sanc- 
tion si  les  régies  du  drqit  commun  ne  suffisaient  pas  [tour  ouvrir 
à I Eut  une  action  en  indemnité.  L'ordonnateur  des  dépenses 
publiques  qui  abuse  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donne  pour 
I prescrire  des  dépenses  plus  grandes  que  celles  autoriser»  exet-ds 
! son  mandat  ; no*  lois  veulent  que,  lorsque  le  mandat  porte  tex- 
tuellement l'obligation  deue  pas  faire,  et  qu'il  « est  contrevenu. 

1 l'obligation  sc  résolve  en  dommages-intérêts.  Or , puisque  le 
mandat  a été  excedé,  que  l ordonuance  du  roi  le  constate,  que 
l'obligation  de  u*  pas  faire  est  tealutllement  dan*  l’art.  »5i  de 
la  loi  du  j 4 mars  1817,  l'action  eu  indemnité  est  une  consé- 
quence inévitable.  Ce  11  «H  pas  ici  un  cas  de  concussion;  c'est 
seulement  un  abus  de  pouvoir  qui  a servi  à créer  une  drpense 
qui  n'avait  pat  été  jugée  nécessaire  | c’csl  une  de  ce»  faute»  dont 
le  mandataire  est  responsable  : que  si  1rs  dépenses  faite»  avec 
un  crédit  provisoirement  autorise  engagent  la  responsabilité  du 
ministre  qui  l'a  demande,  le»  dépense»  ordonner»  sans  aucune 
espece  de  crédit,  ni  législatif  ni  royal,  donnent  ouverture  aussi 
à une  action  civile  contre  l'ordonnateur  car  l'Etat  riant  engage, 

| les  services  commandés  doivent  toujours  être  paye»  par  le  tra- 
' sort  dé»  lors  il  en  résulté  un  acte  dommageable  pour  l'Etat, 
causé  par  un  fonde  de  pouvoir  qui  a eicedé  sou  mandai. 

M.  Put  in  a propo*<’  de  substituer  à la  rédaction  de  la  rom 
mission  celle  qui  suit:  • A la  charge,  par  le  ministre  dit  tiuaii* 
ce*,  d'exercer  devant  le»  tribunaux  une  action  en  indemnité 
j contre  fancieii  ministre,  s Cet  amendement,  qui  avait  pour  btu 
' d'mipêrher  que  les  tribunaux  ne  se  déclarassent  iucouipetcu», 
a été  adopté  par  la  chambra  (Mou.  7 mai], 

La  commission  de  la  rhatiibre  de»  pairs  a proposé  la  rédac- 
tion suivante  : « Il  est  accorde  au  ministère  d»  L justice,  sur  les 
fonds  de  I exercice  de  iS>9,  au  delà  du  crédit  fixé  par  la  loi  du 
>4  juin  1S17  pour  La  dî  neuses  ordiiiaiies  de  ce  département, 
un  crédit  extraordinaire  u«  179,968  fr.,  aliu  de  solder,  sauf  li- 
quidation. les  cnli epreneurs  et  fournisseur»  des  réparations  et 
construction*  faites  pendant  l'exercice  de  I&S7  à Ibôlrl  de  la 
chancellerie  situé  place  Vendôme:  en  rrservant  toutefois,  s'il  y 
a lieu,  la  responsabilité  prévue  par  l'art.  i4i  de  la  loi  du  ai 
mors  1817.  a 

M.  le  comte  da  Pnrtnml,  après  avoir  donné  à la  rbanibra 
de»  pair»  des  explication»  fort  étendue»  sur  le»  faits,  a présenté  j 
, la  question  d»  droit  sou»  un  nouveau  jour.  Il  a soutenu  que  lr»  j 
I travaux  avaient  pu  être  circules  sans  ordonnance  d'autorisation, 

! parce  que  l'ordonnance  du  irl’  wptembio  »5»7  est  le  premier  I 
' acte  qui  ail  établi  la  nécrseilé  de  ce»  nrdoutiancs»  préalables;  j 
' _4jo  elle  ne  T.i  même  établir-  que  pour  de»  cas  foi  l dilLreu»  du  J 
es»  actuel  : que  crlla  ordonnance . comme  nu  le  voit  par  *01*  J 
art.  i*f.  u’est  obligatoire  qu'à  partir  de  l'ruific»  tSij;  qu'a  j 
I époque  où  elle  a été  rendue  tes  travaux  étaient  dcpu<»  long-  j 


lOgle 


CHAULES  X. 


930 


4:14  juill.  — L.  relative  au  service  des  poste»  par  voie 
de  mer  (i). 

Art.  1er.  Les  lettres  transportées  au  moyen  de 
paquebots  réguliers,  au*  frais  de  l’Etat  (2),  pour 
le  service  de  la  correspondance  entre  U F rance  et 
les  deux  coutinens  de  l’Amérique  et  les  Iles  qui  en 
dépendent  (3),  paieront , en  sus  du  purl  fixé  par 
l'article  I*1  de  la  loi  du  i 5 mars  1817,  une  taxe  de 
voie  de  mer  de  quinze  décimes  par  lettre  simple. — 
Les  lettres  transportées  par  un  semblable  service , 
d*un  port  de  France  daus  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée , paieront  une  taxe  de  voie  de  iner  de  dix 
décimes.  — La  progression  de  cette  taxe  sera  la 
même  que  celle  qui  est  déterminée  par  l’article  3 
de  ladite  loi.  — Lorsque  les  lettres  seront  transpor- 
tées par  les  bilimens  du  commerce,  elles  ne  seront 
passibles  que  de  la  taxe  fixée  par  l’article  6 de  la  loi 
précitée  (4). — Les  gazettes,  brochures,  lettres  d’avis 
ou  de  part,  imprimés  français  ou  étrangers,  paie- 
ront , pour  la  voie  de  mer,  suit  à l’expédition , soit 
au  retour,  le  quadruple  de  la  taxe  qui  est  fixée 
par  la  loi  du  x5  mars  1827  pour  ces  objets,  à raison 
de  leur  transport  sur  le  territoire  français. 

2.  Les  lettres  de  France  pour  l’Angieterre  , l’E- 
cosse et  l’Irlande , et  réciproquement , qui  seront  1 
transportées  au  moyen  d’un  service  extraordinaire 
par  estafette  entre  Paris  et  Calais,  paieront,  en  sus 
du  port  fixé  par  les  tarifs  en  vigueur,  une  taxe  de 
trois  décimes  par  lettre  simple. — La  progression 
de  cette  taxe  supplémentaire  sera  la  même  que  celle 
qui  est  déterminée  par  l'article  3 de  la  loi  dn  <5  mars 
4827. 

4:  14  juill.  — L.  relative  à l’aliénation  de  l'étang  de 
Capestang  (5). 

Article  usiQtTE.  L’étang  de  Capestang,  situé 
sur  la  limite  des  departemens  de  l’Aude  et  de  l’Hé- 
rault, et  faisant  partie  de  la  dotatiou  de  l’ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  sera  vendu  avec 
publicité  et  concurrence,  à charge  de  dessèchement. 
Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  en  achat  de 
rentes  sur  l’Etat,  au  profit  de  la  Légion  d’honneur. 

8:20  jnill.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la 
communauté  des  saurs  hospitalises  de  Saiitt-Charles 
établie  a Mâcon  , département  de  Saone^t-Loire.  — 
(VIII,  Bull.  3oa,  u°  ii,566.) 

8:20  juill.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement 
la  communauté  des  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de 
Saint-André,  établie  faubourg  d' Auzonne,  a Angou- 
léme  , département  de  la  Charente.  — (VIII , Bull. 
3oa,  n°  11,567.) 


lempv  prétérit» , fl  mènif  la  plupart  irlif’M , fl  1»f  par  ton 
aèqucnl  le»  mii»i»tre»  n 'étaient  «lors  »oumi»  à aucune  autre 
nbligalion  que  relie»  qui  leur  aotil  imposer»  par  Tari,  lii  de  la 
lui  du  *5  mar»  1817  et  par  le»  ordonnance»  de»  U »epl.  181a 
et  10  décembre  i8*3,  amqnellc*  il»  a'eUienl  conforme». 

Le  projet  préerulr  de  nouveau  à l.i  chambre  de»  député»  tel 
oue  ta  chambre  dt»  pair»  Parait  rédigé  . Part.  » de  cette  rédac- 
tion a été  rejeté  un»  diuuMÎon.  la  loi,  ain»i  réduite  à I art.  i"r, 
a été  adoptée  par  la  cbambre  de»  pair» , egalement  un*  di»eu» 
•ion.  Aio»>  la  question  e»l  rr»tée  iudéei*e.  et  le»  l’j.SC»  franc» 
n'ont  pa«  été  allouer.  L'ordonnance  du  i,r  aepietnbrc  18*7  pre- 
tiendra,  à Tatenir,  toute  difficulté  de  en  {fnrt. 

(»)  Présentation  à U chambre  de»  député»,  il  mai  [Mon.  i»J. 
— Rapport  de  M.  é«  TttviUs,  »i  mai  | Mt*n.  **  et  tfi).  — Ili«- 
cutaion  et  adoption.  si  m»i  [Mon.  ).  — ■ Présentation  * la 
chambra  de»  pair».  i«  juin  (Mou.  i3|.  — Kap|«»il  de  M le 


8 juill.=l*r  août. — O.  du  Roi  relative  à CabaUeir  . 

publie  de  la  commune  de  Turtktim  , département  du  ' 

Haut-Rhin. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ! 
•u  département  de  l’intérieur  ; • — Vu  la  délibération  ; 
du  couseil  municipal  de  Turckeim  (Haut-Rhm)  du 
25  janvier  1829,  relative  a l’abattoir  public  de  celle 
commune, — L’avis  du  préfet,  du  3v>  avril  suiunl. 

— Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L’établissement  qui  existe  dans  la  ville 
de  Turckeim  (Haut-Rhin),  et  qui  est  destiné  a l'a- 
battage des  gros  bestiaux  , est  confirmé  et  autorise 
sous  le  titre  d 'abattoir  public  et  commun.  — Il  sera  1 
établi,  sous  le  même  titre,  dans  le  bâtiment  de  1 an- 
cienne boucherie,  un  abattoir  pour  le  menu  bcuil. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois  après  que  le  public 
en  aura  été  prévenu  par  affiches,  l’abattage  des 
gros  bestiaux  , tels  que  bœufs,  taureaux  , vaches  et 
génisses,  ainsi  que  celui  du  menu  bétail,  c est-a-  j 
dire  des  veaux,  moutous,  chèvres  et  porcs,  auront  j 
lieu  exclusivement  dans  les  abattoirs  désignés  pour 
chacune  de  ces  espèces  d’animaux.  Toutes  les  I 
tueries  particulières  , affectées  à l’abattage  tant  du  ; 
gros  que  du  menu  bétail , seront  interdites  et  fer-  j 
mées. — Toutefois  les  propriétaires  et  particulier» 
qui  élèvent  des  porc»  |»our  la  cousoinniattou  de  leur  J 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  j 
eux  , pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  lu  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourrout 
j également  faire  usage  de  l’abattoir  public . mai» 

I sans  y être  obligés  soit  qu’ils  concourent  a l'appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionuest 
seulement  la  banlieue. — Hors  rie  la  ville,  c’est-  ‘ 
a-dire  dans  les  communes  voisines,  ils  seront  libre*, 
ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Turvkeua.  | 
de  tenir  de»  abattons  et  des  échaudoirs , sous  l’ap-  { 
probation  de  l’autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  cr 
soit,  ,1e  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  t>x 
pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  ; 
a Turckeim  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
insciirc  a la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  . 
de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  touchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  ; 
viande  a leur  domicile , dans  des  étaux  coacnu-  , 
bleraent  appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les  réglé* 
de  police. 

G Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
aussi  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viaude  dam  j 
la  ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marché  ' 
publics  désignés  par  le  maire,  et  aux  jours  qu  il  | 


duc  dé  Djudtautillt  , 19  juin  (lion.  »4j-  *—  Haaïuioo  et  #do|» 
tien,  3o  juin  (Mon.  8 juillet). 

(t)  Il  résulte  de*  explication»  donnée»  à la  cbambre  des  f» 
par  le  rapporteur  de  la  corn . qu'il  »'ag»t  de*  Lotion?  - - 
employé»  au  Irauapoit  de»  dépêche»  par  lea  personne*  «|ai  *»• 
ront  obtenu  lentremir*. 

(3)  T ro  i»  ligne»  fVeiprdHico  aoni  établie»  : au  Mexique  . •* 
Cré»il  et  à But- no*  Av  r*-». 

(4)  Le  gouvernement  a renoncé  au  monopole  de  ta  po«r  p** 
la  «oie  de  mer,  et  loua  envoi»  extraordinaire*  de  Uurea  M»a 
prrmi».  — Vojr.  le  rapport  de  M.  <t*  JVeeiU*». 

(31  l'rea.  à la  ehanilt.  de»  dep.  . il  n*a«  iMuu.  la).  — Rapp 
de  II.  f imitai,  ta  mai  ( Mon-  ai  et  »3).  — Ad  tpi.  »*n#  dioevt*»  j 
ix  mai  (Mon.  »3).  — Présent,  à la  rhamb.  des  pairs.  9 JO" 
'Mon.  II).— Bapp.  de  M SerrW  d*  CevtâaerfvMK  le  )><*■>.  Mo» 
al  ).— Adoption  sans  dt*cu«»»<Mi,  3o  juin  [ Mou.  8 juillet). 
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aura  fixé*;  et  ce,  eu  coucurrcncu  avec  let  bouclier*  | 
«*  t charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  1j 
même  faculté. 

7-  Les  droits  à payer  par  les  boucliers  et  char- 
cutiers pour  l'occupation  des  pinces  dan»  les  abat- 
toirs publics  et  communs  seront  réglés  par  uu  tarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Turckeim  pourra  faire 
le*  réglemens  locaux  nécessaire»  pour  le  service 
des  abattoirs  publics  et  communs,  ainsi  que  pour  j 
le  commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie  ; mai»  ' 
*-es  actes  ne  seront  executoires  qu’après  avoir  reçu  j 
l’approbation  de  uotre  ministre  de  l’intérieur,  sur 
l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  * 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

11=30  juîll. — O.  du  Uni  portant  proclamation  des 
brevets  d invention,  de  perfectionnement  et  d impor- 
tation, pris  pendant  le  second  trimestre  de  1829,  et 
des  cessions  qui  ont  clé  faites,  durant  le  cours  de 
ce  trimestre , de  tout  ou  parité  des  droitt  résultant 
de  titres  de  la  même  nature.  — ( VIII , Bull.  3o4  , 
n°  zi,538.) 

1 1 =30  juill.  — O.  du  Foi  qui  autorise  des  exploita - 
lions  dans  Us  buts  de  plusieurs  communes.  — (VIII, 
Bull.  3o J,  Q°  1 1,589.) 

1 I =10  juill.  — O.  du  Foi  qui  autorise  des  exploita - s 
fions  dans  les  bois  de  plusieurs  communes.  — (VIII , 
Bull.  3o4,  n°  11,590.) 

1 1=30  juill.  — O.  du  Foi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  Us  bois  de  plusieurs  communes.  — (VI II , 

Bull.  3o4,  n°  11,591.) 

1 5=20  juill.  — L.  relative  à l' interprétation  de  plusieurs 
dispositions  des  lois  pénales  militaires  ( l J. — ( Voj . 
O.  du  39  juill.  1829.) 

Art.  1er.  Le  vol  des  arme»  et  des  munitions  ap- 



f 1 ) Présentation  à la  chambre  de»  pairs,  9 avril  (Mon.  iSJ.  — ' 
Rapport  de  U.  le  comte  d’Amkrugeac  , 19  avril  (Mon.  i,r  mai]. 

— Adoption,  5 mai  f Mon.  9).  — PiévriiUtion  à U chambre 
des  députés,  11  niai  (Mon.  11, '.  — Rapport  dr  M-  Ir  comte  a* 
fwhou  , sn  mai  (Mon.  s juin).  — Discussion  et  adoption, 

9 juillet  (Mon.  to). 

C'est  par  suite  de  deux  référés  donnant  üru  à l'interprétation 
des  art.  is  rt  i3  dr  la  section  5 de  la  lai  du  11  mai  1793,  dont 
les  disposition»  avaient  été  attaquées  comme  frappées  dabra- 
gat'Or»,  que  cette  loi  a été  présentée.  Klle  e»t  tirée,  sauf  quelques 
différence»  , des  art.  61 , 81 , ils  , *3  et  84  du  projrt  du  (.ode 
’ penal  militaire  qui  était,  dans  la  même  moment  , soumis  à la 
disruasinn  des  chambres,  rt  qui  n’a  pas  été  adopté. 

(aj  Cet-articie.  qui  est  puisé  dans  I art.  84  du  projet  de  Code 
penal  militaire  , était  d'abord  ainsi  conçu  :■  Le  sol  de  l'argent 
« de  l'ordinaire,  celui  de  |a  solde  . celui  des  deniers  ou  effets 
■ quelconque»  appartenant  à dr#  militaires , romniis  par  drs 

• militaires  qui  en  sont  comptibles.  seront  punis,  etc  -{te  teste 
comme  dan»  le  loi).  Les  mots  à i't.iot  j ont  étr  introduit*  pour 
rendre  1a  loi  applicable  au  vol  des  deniers  ou  effets  appartenant 

1 a l'Etat-  EUe  ne  s'étend  pas  aux  vols  cnniuii*  par  de»  militaire» 
au  préjudice  de  imites  personnes  quelconques.  Voy.  Je»  obier 
I «étions  faite»  à la  chambre  de*  pair*  par  U le  Comte  Dam  rt 
M.  le  romte  BslliorJ.  lors  de  la  discussion  dr  l’art.  64  du  projet 
üe  Code  pénal  militaire  {Mon.  C avril  t4»9i. 

13)  f”.  est  au  Code  penal  ordinaire  qu’il  faut  avoir  recours 
pour  connaître  la  dorée  et  le»  rffrls  dr»  travaux  forcée.  Voj.  le 
rapport  da  M . le  comte  de  /ata«. 

4)  Cet  article  rst  la  rrprndueton  des  a*  rt  3*  paragraphe»  de 
l'art-  61  du  projet  de  Code  pmal  militaire.  Voy.  art.  S *t  9 de 
rrtta  loi. 

Jij  Cet  article  rst  tiré  de  i’arl.  *1  du  projrt  de  Code  pénat  mi 
litaire.  Sa  rédaction  était  if^bord  relie  ri  : «Tout  militaire 

• qui  vendra  rn  tout  ou  es*  partie  ui  effets  d'ami ement,  d'equi 

• pcmcul  ou  d habillement  tera  puni  de  deux  à cinq  an»  dr  lia 
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parlcninl  à l’Etat,  celui  de  l’argent  de  l’ordioaire, 
celui  de  la  solde,  celui  de*  dealers  ou  effets  quel- 
conques appartenant  a des  militaires  ou  à l’Etat  (x), 
commis  par  des  militaires  qui  en  sont  comptables, 
sera  puni  des  travaux  forces  à temps  (3);  en  cas  do 
circonstances  atténuantes,  la  peine  pourra  être  ré- 
duite, soit  à la  réclusion,  soit  a un  emprisonnement 
de  trois  à cinq  ans.  — Si  le  vol  a etc  commis  pur 
des  militaires  qui  n’étaieut  pas  comptables  des  de- 
niers ou  effets  , la  peine  sera  celle  de  la  réclusion; 
et  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  elle  pourra 
être  réduite  a un  emprisonnement  d’un  à cinq  au». 

2.  Tout  militaire  qui  aura  emporté  tout  uu  partie 
de  l’argent  de  l’ordinaire,  ou  de  la  solde,  ou  bien 
des  deniers,  des  effets,  des  armes  , ou  emmené  un 
cheval  ou  des  chevaux  appartenant  à un  militaire 
ou  à l’Etat,  mais  qui  ne  lui  étaient  pus  confies  pour 
son  service,  sera  condamné  a l’une  des  peines  por- 
tée» en  l’article  précédeut.  suivant  le»  circonstances 
prévues  par  ledit  article. -—Si  le  militaire  mis  en 
jugement  a été  déelaré  en  outre  ooupable  de  dé- 
sertion, les  peine.»  spécifiées  en  l’article  Ier  de  la 
présente  loi  ne  pourront  jamais  être  réduites  à celles 
de  remprisonnemeut  (4). 

3.  l'out  militaire  qui  aura  vendu,  soit  le  cheval, 
soit  tout  ou  partie  de.»  effets  d’armement,  d’équipe- 
ment ou  d'habillement  qui  lui  auront  été  fournis 
par  l'Etat,  sera  puni  de  deux  à cinq  ans  de  travaux 
publics  — Sera  puni  de  la  même  peine  tout  mili- 
taire qui  aura  acheté  lesdits  effet»  (5). 

4.  Tout  militaire  qui  aura  détourné  on  dissipé 
des  effet»  d'armement , d’équipement  ou  d’habille- 
meut  qui  lui  étaient  confié»  pour  son  service,  sera 
puni  de  six  moi»  à deux  ans  de  prison. 

o.  Tout  militaire  qui  aura  mis  en  gage,  en  tout 
ou  en  partie , les  effets  d’armement , d’equipement 
ou  d'habillement  à lui  fourni.»  par  l’Etat,  sera  puni 
de  deux  mois  à un  an  de  prison.  — Sera  puni  de  la 
même  peine  tout  militaire  qui  aura  reçu  en  gage 
lesdits  effets  (6). 


« vaux  publie».  » Flutirm»  autre*  rédaction»  ont  été  suce.etvi 
«•ment  propotée»  par  U romtnmiou  de  I*  chambre  de»  pair», 
rt  enfin  ton  rapporteur  a prêtent*  relia  qui  »uit  : • Tout  tnili 

• taire  qui  aura  vendu  . *oil  ton  cheval,  toit  tout  ou  partie  de 
■ se*  effet»  d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement , *era 

• puni  d«  deux  à cinq  an*  de  travaux  public». 

1 Sera  puni  de  la  même  p-iue  tout  militaire  qui  aura 
« achète  nu  1 stèle  Jrsdit»  o^jtls.  »(  Mon.  9 mai  18*9  J 

Cet  article,  adopté  par  la  chambre  de*  pairs,  n'a  éprouvé 
aucun  changement  devant  la  chambre  des  députés.  Comment 
»e  fait-il  dune  que  le  Bulletin  d**  lois  ne  reproduise  pas  le 
second  paragraphe  dans  les  même»  terme»,  et  que  le»  mots 
sciemment  et  ou  recelé  aient  disparu,  taiidi*  que  le  mot  *>*/»(»  a 
été  remplarc  par  effet*  ? I.r»  prorés-verbaux  de  la  chambre  dr» 
pair»  sont  en  tout  r<,uforiue»  au  Moniteur  : il  faut  donc  qu'une 
rrreur  ait  rir  connu  i*c  l«iV»  de  la  u ré  tentation  de  la  loi  a la 
chambre  de»  d<  pmé».  Quelle  que  toit  la  raute  de  cette  erreur, 
il  est  inconletlable  que  le»  deux  chambres  n'ont  pas  vota  sur 
le  même  aiticle  , et  que  relie  irrégularité  ôte  à U loi  sou  ra- 
rarlrre  obligatoire.  Voy.  art.  S et  6,  et  le»  note». 

.6]  L'art.  S3  du  projet  de  (iode  pénal  militaire,  dont  c*t  tiré 
celui-ci . parlait  : « tout  militaire  qui  mettra  en  gage  . en  tant 
nu  eu  partie  . se*  rfTet»  d'arme  nient , d équipement  ou  d babil 
lemrnl.  sera  puni  dr  deux  mois  à un  au  de  prison.  » — La  eoni- 
mitiion  de  la  chambre  des  pairs  a propose  d'y  substituer  la 
rédaction  suivante  : • Tout  militaire  qui  mettra  en  gage  . en 
« tout  ou  en  partie  , te»  rffrl»  d'armement  , dcquipemrnl  ou 
« d habillement  sers  puni  de  deux  moi»  à uu  au  dempiitmi 
« nemeut. 

• Sia  puni  de  la  même  peine.  Unit  militaire  qui  aura  reçu  ou 

• engagé  l>  «dits  rfiett.  ■ 

Cette  rédaction  1 été  adoptée  par  U chambre  des  pair*,  qui  a 
cependant  terminé  le  second  paragraphe  par  ce»  mots  : » qui 

• suis  sciemment  reçu  en  gige  letdils  effets.  »(  Mou.  9 mai 
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6.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  mettra  en  gage, 
en  tout  ou  en  partie,  ses  effet»  de  petit  équipement, 
sera  puni  de  deux  moi»  à an  an  de  prison.  — Sera 
puni  de  la  même  peine  tont  militaire  qui  sciemment 
achètera  ou  recevra  en  gage  lesdits  effet»  (i). 

7.  Tout  militaire  qui , ayant  emporté  des  effets 
ou  de»  armes  ou  emmené  un  cheval  à lui  fournis 
par  l'Etat,  ne  1rs  représentera  pas.  sera  , en  cas  où 
il  serait  acquitté  du  fait  de  désertion,  condamné  à 
l'une  des  peines  portées  aux  articles  3,  4 » 5 et  6 de 
la  présente  loi,  suivant  le  délit  dont  il  se  sera  rendu 
coupable  (a). 

8.  Tout  sous-officier  ou  soldat  déclaré  coupable 
de  désertion,  et  qui  aura  emporté,  en  désertant, 
son  arme  ou  ses  armes  blanches,  ou  celles  qui  lui 
étaient  confiées  ponr  son  service,  éera  condamné  à 
une  année  d'aggravation  de  la  peine  qu’il  aura  en- 
courue pour  fait  de  désertion.  — La  peine  sera  éle- 
vée au  maximum,  lorsque  le  sous-officier  ou  soldat 
aura  emporté,  en  désertant,  l’arme  ou  les  armes  à 
feu  ou  emmené  le  cheval  à lui  confiés  pour  son 
service  (3). 

9.  Les  articles  tt,  i3,  1 4 et  i5  de  la  section  lit 
du  titre  l*f  delà  loi  du  ta  mai  1793.  le  n°  4 de 
l'art.  67,  le  n°  a de  l’art,  fig  du  titre  IX  de  l’arrêté 
du  19  Tend,  an  XII  (ta  oct.  i8o3),  et  l'avis  du  con- 
seil d'état  en  date  du  aa  vent,  an  XII  (i3  mars  1804), 
sont  abrogés. 

15=30  juill.  — O.  du  Roi  qui  autorue  definitivement 
la  communauté  det  religieuses  de  Sainte-Marte  de 
Fonteeraull  établie  à II  ri  ou  de , departement  de  la 
Haute-I.oire.  — (VIII,  Bull.  3o4,  D°  11,59a.) 
I5r30  juill.  — O.  du  Roi  portant  que  la  tociété  formée 
à Paris  pour  l'encouragement  de  rinslruction  pri- 
maire parmi  les  protestant  de  France  est  reconnue 
comme  établissement  d’utilité  publique , et  que  les  sta- 
tuts de  ladite  société  sont  approuvés.  — (VIII,  Bull. 
3o4,  n°  11,596.) 

15  jnill.=ltr  août. — O.  du  Roi  qui  réunit  la  com- 
mune de  Pouerajr  au  canton  de  llelléme  (Orne),  et 
érige  en  commune  le  hameau  de  la  falléc-auz-Bles 
{dune). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  de  l'intérieur  ; — - Vu  l’avis  du  co- 
mité de  l’intérieur  et  du  commerce  de  notre  conseil 
d’état , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Aüt.  1er.  lia  commune  de  Pouvray,  canton  de 
Tbeil , arrondissement  de  Mortagne , departement 

I.a  rlamlif»  de*  député*  a adopte  {‘article  uni  aucun  rlian 
fument,  et  neanmoins  le  Bulletin  de*  Int»  le  dotim  «ère  quelque* 
différence*  , puiajuc  , d'une  |Mrt , le  mot  empritoniteimnt  » rit 
remplace  par  pritjn  , et  que  , d'une  autre  , le  mot  ••rimmiRl  a 
di*paru  du  *ec»n-1  paragraphe-  Nnut  répeton*  ici  ce  que  nou* 
avons  dit  inr  l'art.  3j  le*  drui  chambre*  n'ont  pa*  «oté  *ur  le 
même  article  : il  y s irrégularité  nidenlc.  Voy.  ai  t.  S et  A , et 
le*  note*. 

(i)  f.et  article  . qui  n'exiftait  pas  dan*  le  projet  de  Code 
pénal  militaire,  a été  adopte  tur  la  proposition  de  l<  commission 
de  b chambre  de*  pair*.  Sa  rédaction,  telle  qu'on  la  trouve  au 
Bulletin  de*  loi*,  prêtent*  une  irrégularité  plu*  grave  que  celle* 
que  nous  avons  signalée*  dan*  In  art.  3 et  5.  En  effet,  l’un  de* 
commuta im  du  roi  devant  ls  chambre  de*  pain,  M.  Jo.  i-ui  -ol 
Pempelutie , avait  propose  une  rédaction  qui  lui  semblait  devoir 
concilier  la  nécessité  de  U irprrtMou  avec  le  vont  ntanifnte 
par  plusieurs  pair*  d’établir  une  distinction  . quant  à la  gravité 
de  U peine  , mire  le  ca*  de  faute  et  celui  de  cimplr  mite  en 
gage  ; cette  rédaction  portait  : 

• Tout  militaire  qui  vendra  , en  tout  ou  en  partie  , se*  effets 

• de  petit  équipassent,  sera  puni  de  deua  moi*  a un  an  d ent* 

• prisonnement. 


de  l'Orne,  est  distraite  de  ce  canton  et  réunie  à celui 
de  Belléme,  mêmes  arrondissement  et  département 

2.  Le  hameau  de  la  Vallée-aux-Blés  , dépendant 
des  communes  de  Haution,  canton  de  Vervins,  Von!* 
paix,  même  canton,  et  Lerar,  canton  de  Sains  , ar- 
rondissement de  Vervins,  département  de  l’Aisor  . 
est  érigé  en  commune  particulière,  au  moyen  de 
la  distraction  d'une  partie  du  territoire  desdites  trou 
communes.  La  commune  de  la  Y allée -aux- Bit: 
fera  jsartie  du  canton  de  Vervins. 

3.  La  limite  entre  la  nouvelle  commune  et  celle 
de  Haution,  de  Voulpaix  , de  Lerné  , du  Sourd  et 
de  Marly,  demeurera  fixée  conformement  an  liséré 
vert  haché,  tracé  sur  le  plan  ci-annexé. 

4.  La  disposition  ci-dessus  aura  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d’usage  ou  autres  qui  seraient  tm- 
proquement  acquis. 

5.  Notre  gardc-des-sceaux,  ministre  de  la  justxe, 
et  nos  miuistrrs  secréiaires  d’état  de  l’intcneur  et 
des  finances  sont  rhargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

15  juill. ?8  août. — O.  du  Roi  relative  à ceux  de  1 

pairs  de  France  dont  le  droit  d hérédité  repose  jc 

des  pensions  destinées  à suppléer  le  majorai. 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  décision  royale 
du  3 décembre  i8a3,  divers  pairs  de  notre  royaume 
ont  été  autorisés  à asseoir  les  majorais  de  psin? 
sur  la  penviou  qui  leur  avait  été  accordée  ; — Que 
plusieurs  d’entre  eux  ont  profité  de  cette  automa- 
tion et  ainsi  obtenu  de  notre  grâce  l*h  crédite  de 
leur  titre  et  dignité;  — Que,  quelles  que  poisses: 
être  les  conséquences  de  la  loi  du  08  mai  183.9  **r 
les  majorais  ainsi  fondés,  les  pairs  qui  les  ont  cons- 
titués n'en  ont  pas  moins  accompli  la  condition  q»i 
leur  était  imposée  pour  rendre  leur  pairie  héré- 
ditaire et  transmissible; — Voulant  pourvoir  à U 
conservation  des  droits  ainsi  acquis  et  que  nous  leur 
avons  conférés  par  lettres-patentes  ; — V u l’article  a*  1 
de  1a  charte  constitutionnelle , — L’ordonnance  du 
jj  août  1817; — Vu  la  décision  royale  dn  3 dé- 
cembre i8a3; — Vu  la  lui  du  a8  mai  1839  ; — Sur 
le  rapport  de  notre  garde-des-sceanx  , ministre  se- 
crétaire d’état  au  départemeut  de  la  justice, — Nou* 
avons  nrdonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Ceux  des  pairs  de  France  dont  le 
droit  d'hérédité  repose  sur  des  pensions  destiner? 
à suppléer  le  majorât  prescrit  par  les  ordonnance*  , 
qui  les  ont  élevé»  a la  pairie , sont  confirmes , dot- 
o lis  ta  nt  l'extinction  desdites  pensions,  dans  Ls 

«Tout  militaire  qui  mettra  ta  gage  le*  mèm<  a effets  *cr* 

■ puni  de  deus  moi*  à *i*  moi*  d emprisonnement. 

■ N-ra  puni  des  même*  peines  tout  militaire  qui  K-irmor 
• achètera  nu  recevra  en  gage  lesdits  effet*.  • 

Lr  Moniteur  du  9 mai  1819  comtal*  que  rette  derniers  rr 
daelion  a été  adoptée,  et  il*»t.  en  cela,  parfaitement  conforts.*  ! 
aux  proer*-*erbad*  de  b chambre  de*  pairs.  Cependant  b t*J  I 
qui  nou*  occupe  e*t  présentée  à la  rb  ambre  des  députés , ■<<  1 
dan»  de*  termes  diffèren*.  dans  les  termes  que  contient  *u  1 
jounlhui  le  Bulletin  det  lois,  e'esl-àdire  que  la  distincte»'' 
judiriruie  qui  avait  été  adoptée  par  b chambre  des  pairs  » 
ra*»e  d'raistrr.  el  qu'un  paragraphe  entier  de  la  loi  a disparu 
Il  est  donc  impossible  d'adinelLt  que  I art  6 de  évite  loi  ait  et* 
valablement  vote. 

(sJ  Cet  article  , qui  e*t  puivé  dan*  Tari.  Pt  dn  Code  pénal 
militait*  , contient  une  disposition  entièrement  nomrlb.  Sa  1 
rune  Ini  antérieure  ne  t était  occupé*  du  ras  qu'il  prévoit. 

(3)  Cet  article  nViitiail  pas  dan*  le  prnj-l  de  loi  : il  y » **»  ; 
introduit  pour  compléter  I art  ».  qui  ne  prévoit  pat  le  ca*  où 
le  militaire  coupable  de  désertion  I nt  égal,  nient  d'awir  en» 
porté  ses  propre*  armes. 
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possession  de  la  pairie  héréditaire  et  du  titre  y hU  i 
taché. 

2.  Notre  garde-des-seeaux  est  charge  de  l’exécu-  t 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

1 5 juill  = 14  août.  -—O.  du  /foi  qui  crée  un  eonteil  de  \ 

prud’hommes  pour  les  fabriques  des  trois  cantons 

do  Péronne  , Roisel  et  Combles , département  de  la 

Somme. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
<3 u commerce  et  des  manufactures; — Vu  le»  articles 
34  35  de  la  loi  du  18  mars  iHoti  et  le  décret  du 

il  juin  1809; — Vu  les  avis  de  la  chambre  de  com- 
merce d’Amiens  et  du  préfet  de  la  Somme; — Vu 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Péronne, 
des  r3  mars  1826  et  14  mai  x8uf{  — Notre  conseil 
d'état  entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  créé  un  conseil  de  prud’hommes 
ponr  les  fabriques  des  trois  cantons  de  Péronne, 
Roisel  et  Combles,  département  de  la  Somme. 

2.  Ce  conseil,  qui  siégera  à Péronne.  sera  composé 
de  cinq  membre»,  savoir  : trois  pris  parmi  les  fila- 
teurs  et  fahriians  de  coton  et  de  laine,  les  fabricant 
de  bonneterie,  de  linons,  batistes,  gazes  et  autres 
tissus  eu  Cl  des  trois  cantons,  et  deux  parmi  les 
chef*  d’atelier,  contre-maîtres,  teinturiers  et  ouvriers 
patenté»  dans  les  mêmes  branches  d’industrie. 

3.  Indépendamment  des  cinq  membres  appelés 
à former  ce  conseil,  il  y sera  attache  deux  suppléant  : 
l’un,  fabricant,  et  l'uutre,  chef  d’atelier,  contre- 
maître, teinturier  ou  ouvrier  patente;  tous  deux 
également  choisis  parmi  les  fabricant  et  ouvriers 
des  trois  cantons.  Les  suppléant  remplaceront  cenx 
des  membres  qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne 
pourraient  assister  aux  séances,  soit  du  bureau  par- 
ticulier, soit  du  bureau  général  des  prud'hommes. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s’étendra  sur  tous 
les  fabricant,  chefs  d’atelier,  contre-maîtres,  commis, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis  tra- 
vaillant pour  les  fabriques  situées  dans  lesdits  can- 
tons de  Péronne,  Roisel  et  Combles,  quel  que  soit 
le  lieu  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d’un 
jugement  rendu  par  les  prud’hommes,  cet  appel 
sera  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Péronne  jugeant  commercialement. 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  de*  membres 
du  conseil  auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  ma- 
nière qui  sont  réglés  par  le  decret  du  11  juin  1809. 

ZI  se  conformera  , dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , 
aux  dispositions  établies  par  ledit  décret,  par  la  loi 
du  18  mars  r 806  et  parle  décret  du  3 août  1810. 

7.  La  ville  de  Péronne  fournira  un  local  conve- 
nable à la  tenue  des  séunces  du  conseil  ; les  dépenses 
premières  d'établissement  seront  à sa  charge:  elle 
allouera  aussi  chaque  année  les  fonds  nécessaires 
pour  le  chauffage,  l’éclairage,  les  autres  menus  frais 
de  bureau,  et  pour  le  traitement  du  secrétaire. 

8.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  de  la  justice,  nos  ministres  secrétaires  d’étut 
du  commerce  et  des  manufactures  et  de  l’iutérieur, 

| sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
{ iuseree  au  Bulletin  des  lois. 


15  juill. =!  I sept.  — O.  du  Rot  parlant  autorisation  de 
la  Soriété  d’assurances  mutuelles  contre  lu  grêle, 
formée  à Saint-J ean-d'  Angely,  pour  les  département 
de  la  Charente,  de  la  Charente- Inferieure  et  det 
Deux-Sèvres  , et  approbation  de  tes  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  manufactures; — Notre  con- 
seil d’état  entendu, — Nous  avons  ordonne  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d’assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle,  formée  à Saint-Jeau-d’AiigcIv,  pour  1rs  • 
dépnrtcracns  de  la  Charente,  de  la  Charente-infé- 
rieure et  des  Deux-Sèvres,  par  actes  passés  les  12 
août  1827  et  4 niai  dernier  par-devant. Thouvenin  et 
son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée; 
sont  approuves  les  statuts  contenus  auxdits  actes, 
qui  resteront  annexés  a la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  uou-exécution 
des  statuts  approuves,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfet*  de 
chacun  des  département  qu'elle  comprend,  et  au 
greffe  du  trihuu.il  de  première  instance  de  8aint- 
Jeau-d'Angely  ; pareil  extrait  sera  adressé  au  mi- 
nistère du  commerce  et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 

et  des  manufactures  est  chargé  de  rexécutioo  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  uu  journal 
d'annonces  judiciaires  des  départemens  de  la  Cliu- 
rrnte , de  la  Charente  - Inférieure  et  des  Deux- 
Sèvres. — (Les  statuts  de  la  société  n’ont  pas  été  im- 
primés ici.  Voj.  VIII,  Bull.  3 c 4 1.) 

19  juill. =11  sept. — O.  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à Lyon,  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  transports  des  mar- 
chandises sur  la  Saône  par  gondoles  à vapeur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
dti  commerce  et  des  manufacture* ; — Vu  les  arti- 
cles 29  à 37,  4°  «t  45  du  Code  de  commerce;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : * 

Art.  t*r.  La  société  anonyme  formée  à Lyon , 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  det  transports 
des  marchandises  sur  la  Saône  par  gondoles  a vapeur, 
par  acte  passé  le  a 3 mai  1829  par-devant  Tavemier 
et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  autori- 
sée:— Sont  approuvés,  sauf  la  désignation  comme 
fonds  d’amortissement  du  fonds  de  réserve  stipulé 
a l’article  25,  les  statuts  contenus  audit  acte,  qui 
restera  annexé  à la  présente  ordonnance.  f 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
desstatuts  approuves,  saus  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  département  du  Rhône,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Lyon; 
pareil  extrait  sera  transmis  au  iniuistcre  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  de»  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bul- 
letiu  îles  loi»,  inrcrce  au  Moniteur  et  dan»  un  journal 
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d'annonces  judiciaires  du  département  du  RhAne. 
—(Les  statuts  de  la  société  n'ont  pas  été  imprimés 
ici.  Voj.  VIII,  Bull.  3i4  bit , u«  2.) 

19=30  juill.  — O.  du  Roi  qui  porlt  que  l'administra - 
tion  des  contributions  indirectes  fournira  exclusive- 
ment aux  armateurs  et  négociant  les  poudres  de 
chasse  et  autres  qui  pourront  être  demandées  par 
eux , soit  pour  rarmemenl  et  le  commerce  maritime  y 
soit  pour  l'exportation  par  la  voie  de  terre , et  qui 
fixe  le  prix  de  ces  poudres. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  L'administration  des  contributions  in- 
directes fournira  exclusivement  aux  armateurs  et 
négocians  les  poudres  de  chasse  et  autres  qui  pour- 
ront être  demandées  par  eux,  soit  pour  l'armement 
et  le  commerce  maritime,  soit  pour  l'exportation 
par  la  voie  de  terre.  — Sont  exceptées  momentané-  . 
ruent  de  la  disposition  ci-dessus  les  poudres  de  1 
guerre.  Toutefois  cette  exception  n’est  pas  applicable 
aux  quantités  de  poudre  de  guerre  délivrées  aux 
armateurs,  en  raison  des  armes  à feu  qu’exige  le 
service  de  leurs  hAtimcns,  et  sur  des  états  certifiés 
par  le  commissaire  de  marine  du  port  de  rembar- 
quement. — L’exportation  par  la  voie  de  terre  ue 
pourra  avoir  lieu  pour  la  poudre  dite  de  commerce 
extérieur. 

2.  Les  demandes  de  poudres  que  feront  les  ar- 
mateurs et  négociait*  seront  appuyées  de  leur  dé- 
claration, laquelle  énoncera,  lorsqu’il  s'agira  de 
l'armement  d’un  navire,  le  nombre  de  bouches  à 
feu  et  autres  armes  du  bâtiment;  et  lorsqu’il  s'agira 
d'opérations  commerciales , les  contrées  pour  les- 
quelles les  poudres  seront  destinées.  Pour  les  ex- 
portations maritimes , la  déclaration  sera  visée  par 
le  commissaire  de  la  marine  du  lieu  de  l’armement 
ou  de  l'embarquement.  En  cas  d’exportation  par  la 
voie  de  terre,  elle  le  sera  par  le  préfet  du  dépar- 
tement où  réside  le  négociant  pour  le  compte  du- 
quel se  fait  l’exportation. 

3.  Les  poudres  destinées  aux  armateurs  et  négo- 
« ians  leur  seront  délivrées  des  entrepôts  principaux 
les  plus  voisins  des  ports  ou  des  bureaux  des  doua- 
nes par  lesquels  les  exportations  devront  s’opérer. 

4.  Les  délivrances  de  poudres  seront  certifiées 
par  des  acquits-à-caution  , sur  lesquels  les  préposés 
de  l’administration  des  contributions  indirectes  cou  v 
tâteront  les  quantités  et  les  espèces  de  poudres 
fournies. 

5.  Lors  de  l’embarquement  ou  de  la  sortie  des- 
dites poudres,  les  préposés  des  douanes  veilleront 
à ce  que  la  totalité  des  poudres  énoncée*  dans  les 
acquits-à-caution  soit  exportée.  Ils  en  délivreront 
certificat  sur  les  mêmes  acquits  ; ce  dont  les  arma- 
teurs et  négocians  justifieront  par  la  remise  desdits 
acquits  aux  préposés  des  contributions  indirectes, 
qui  en  donneront  reçu. 

0.  Les  poudres  délivrées  par  l’administration  des 
contributions  indirectes  pour  le  commerce  d’expor- 
tation paieront,  à leur  sortie,  un  droit  de  balance 
de  vingt-cinq  c entimes  par  cent  kilogrammes.  {Loi 
du  28  avril  t8if»,  titre  des  Douanes,  art.  i3  et  14.) 
— Celles  destinées  a l’armement  des  navires  seront 
affranchies  de  ce  droit. — Conformément  aux  dis- 
positions des  articles  3,  4 20  de  la  loi  du  10 

juillet  1791,  et  à l’article  19  de  la  loi  du  ai  avril 
1818 , les  poudres  expédiées  a destination  des 


colonies  ou  des  établissemens  français  restent  si- 
franchies  de  tout  droit  de  sortie. 

7.  Pendant  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  U 
délivrance  des  poudres  et  leur  exportation  par 
mer,  les  armateurs  et  négocians  seront  tenus  , sous 
peine  de  cinq  cents  francs  d’amende,  conformément 
à l’article  3i  de  la  loi  du  3o  août  1797  (i3  fructi- 
dor an  V) , de  les  déposer  dans  les  magasins  de 
l’Etat  à ce  destinés  : elles  y resteront  jusqu'au  jour 
de  la  sortie  des  bâtiment  sur  lesquels  elles  devrunt 
être  embarquées.  — II  en  sera  de  même  pour  les 
poudres  qui  rentreraient  duns  les  ports  de  France 
après  les  expéditions  maritimes. 

8.  Les  poudres  destinées  a être  exportées  par  la 
voie  de  terre  ne  pourront  sortir  que  par  les  bu- 
reaux principaux  de  douane  placés  en  premier 
ligne.  — Elles  resteront  dans  les  magasins  des  en- 
trepôts jusqu’à  leur  expédition  au  bureau  de  U 
frontière. — Le  délai  et  la  route  à suivre  pour  leur 
sortie  du  royaume  seront  fixés  par  les  acquits- 
a -caution.  — Elles  ne  pourront  plus  rentrer  «s 
France. 

9.  Les  armateurs  et  négocians  prendront , pour 
le  chargement  et  le  transport  des  poudres  qui  leur 
seront  délivrées , toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidens  qui  pourraient  compro- 
mettre la  sûreté  des  personnes  et  des  habitations. — 
Les  barils  de  poudre  seront  bien  assujettis  sur  1rs 
voitures,  de  manière  que  le  mouvement  de  œlles-n 
ne  puisse  jamais  les  faire  frotter  les  uns  contre  les 
autres.  Ils  y seront  liés  avec  des  cordes  et  non  avec 
des  chaînes.  — Les  voitures  chargées  de  poudre  ue 
marcheront  jamais  plus  vite  que  le  pas  et  sur  doc 
seule  file.  — Ou  ne  souffrira  à leur  suite  ni  feu , 01 
lumière,  ni  aucun  fumeur.  On  en  écartera  les  pierres 
et  métaux  qui  peuveut  produire  des  étincelles.— Oa 
fera  passer  les  transports  de  poudre,  autant  qoa 
possible , en  dehors  des  communes  ; et  lorvju’ou 
sera  forcé  de  taire  entrer  les  voitures  dans  les  villes, 
on  requerra  la  municipalité  de  faire  fermer  les 
ateliers  où  il  se  fait  du  feu.  Si  la  route  est  sèche, 
on  fera  arroser  les  rues  par  où  l’on  devra  passer. — 
Les  voitures  chargées  de  poudre  ne  stationneroot 
jamais  dans  les  villes,  bourgs  ni  villages;  on  les 
fera  parquer  au  dehors,  dans  un  lieu  isolé  des  habi- 
tations, convenable,  sùr  et  rccoonu  a l'avance.  ( Re-  ! 
glement  du  ai  septembre  1812.)— Les  personnes! 
pour  le  compte  desquelles  les  poudres  seront  trans-  , 
portées  demeureront  responsables  des  accident 
provenant  du  défaut  de  précautions,  sauf  leur  re- 
cours contre  qui  de  droit. 

10.  Les  poudres  livrées  pour  le  service  des  ar- 
mement maritimes , ou  pour  l'exportation  par  la  ' 
voie  de  terre,  devront  être  consommées  ou  vendues 
hors  du  territoire  français.  Toute  vente,  consomma- 
tion ou  réintroduction  a l'intérieur  en  seront  de- 
fendues.  Conformément  a l'article  21  de  la  lui  da  3<»  | 
août  1797,  la  réin troductiou  sera  punie  de  la  roc* 
fibration  de  la  poudre,  des  chevaux  et  des  voiture-, 
et  eu  outre,  d'une  amende  de  vingt  francs  quarante- 
quatre  centimes  par  kilogramme  de  poudre.  Si  la 
réintroduction  est  faite  par  la  voie  de  mer,  l'amende  , 
sera  double,  en  outre  de  la  confiscation  de  la  poudre 

11.  Les  négocians,  armateurs  et  tous  autres  qui  i 
conserveront  dans  leurs  magasins,  a l’interieur,  plu*  j 
de  cinq  kilogrammes  des  poudres  qui  leur  auraient 
été  délivrées  pour  l’exportation  . seront  condamnes  1 
à une  amende  de  cinq  ceotx  franc».  — - Dans  l’un  et  • 
l’autre  cas,  les  poudres  seront  ronfi.-quees  et  depo-  j 
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secs  dans  les  magasins  de  l’Ktat  ; le  tout  conformé- 
ment  à l’article  28  de  ladite  loi  du  3o  août  1797. 

12.  Le  prix  des  poudres  de  chasse  fine  et  super- 
fine,  et  de  la  poudre  royale,  que  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  rendra  à charge  d'exportation  , 
est  fixé  ainsi  qu’il  suit:  — Poudre  de  chasse  fine  ou 
ordinaire , le  kilogramme , trois  francs  cinquante 
centimes,  au  lieu  de  six  francs  cinquante  centimes  , 
prix  du  tarif  des  rentes  à l’intérieur.  — Poudre 
de  chasse  superfiiie,  le  kilogramme,  quatre  francs, 
au  lieu  de  huit  francs.  — Poudre  royale,  le  kilo- 
gramme, quatre  francs  cinquante  centimes,  au  lieu 
de  huit  francs  cinquante  centimes.  — Les  modifica- 
tions qu'il  pourrait  y avoir  lieu  d'apporter  ultérieu- 
rement aux  prix  ci-dessus  fixés,  seront  déterminées 
par  ordonnances  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire d’état  au  département  des  finances. 

13.  Les  négociant  qui  obtiendront  des  poudres 
de  chasse  fines  et  superfines,  et  des  poudres  royales, 
a des  prix  inférieurs  à ceux  du  tarif  des  ventes  à 
P extérieur,  à la  charge  d'exportation,  contracteront, 
dans  l'acquit-à-caution  qui  leur  sera  délivré,  l’obli- 
gation dn payer,  s’ils  ne  justifient  pas  de  la  sortie 
des  poudres,  le  double  de  la  différence  entre  le 
prix  auquel  la  poudre  leur  aura  été  vendue  et  celui 
qui  est  réglé  par  le  tarif  pour  lu  poudre  de  même 
espèce  vendue  aux  consommateurs  de  l’intérieur; 
et  quant  à la  poudre  de  commerce  extérieur  et  à 
la  poudre  de  mine,  1rs  négocia  ns  contracteront  par 
1 acquit-à-caution  l’obligation  de  payer,  pour  les 
quantités  de  ces  deux  espèces  de  poudre  dont 
l.i  sortie  ne  serait  pas  justifiée,  une  somme  égale  à 
celle  qu’ils  auraient  eue  à payer  dans  le  même  cas 
p »or  une  pareille  quantité  de  poudre  de  chasse 
ordinaire. 

14.  Toutes  les  dispositions  réglementaires  anté- 
rieures à celles  ci-dessus  énoncées , et  relatives  au 
même  objet,  sont  et  demeurent  abrogées. 

15.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar te- 
rriens de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


1 sion  actuelle  de  la  onzième  division  (Basses-Pyré- 
nées) portera  le  n°  3. 

3.  La  vingt  et  unième  division  militaire  prendra 
le  n°  i5;  les  autres  divisious  conserveront  leur  nu- 
méro actuel. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  exécutées  à dater  du  Ier  octobre  prochain. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonuaucc. 

19  juill. =f er  août.  — O.  du  Roi  portant  que  l'ile  de  la  ! 
Dcsirade  , l'un*  des  dépendances  de  la  Guadeloupe  , \ 
sera  comprise  dans  l arrondissement  du  tribunal  de  \ 
première  instance  de  la  Pointe  à-Pure,  et  fera  partie  1 
du  canton  de  justice  de  paix  dont  le  chef-lieu  estjixc  ! 
au  Moule. 

Vu  notre  ordonnance  du  24  septembre  1828, 
concernant  l’organisation  de  l’ordre  judiciaire  et 
l’admiuistration  de  la  justice  aux  Antilles  ; — Cou- 
sidérant  que  l*Ue  de  la  Désirade  , l’une  des  dépen- 
dances de  la  Guadeloupe,  n’a  point  été  comprise 
dans  la  circonscription  des  cantons  et  arrondissc- 
mens  de  cette  colonie,  telle  qu’elle  a été  déteriniuée 
par  les  articles  10,  11  et  27  de  ladite  ordounam  e; 
— Attendu  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  cette  île 
en  dehors  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  J etât 
de  la  marine  et  des  colonies,—  Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*1.  L’ile  de  la  Désirade,  l’une  des  dépen- 
dances de  la  Guadeloupe , sera  comprise  dans  l'ar- 
rondissement du  trihuaal  de  pccmicre  instance  de 
la  Pointe-a-Pitre,  et  fera  partie  du  canton  de  justice 
de  paix  dont  le  chef-lieu  est  fixe  au  Moule. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance , qui  sera  insérée  uu  Bulletin  des 
lois. 

19  juill.=  fer  août. — O.  du  Roi  qui  autorise  définiti- 
vement la  communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame 
établie  à Strasbourg  , département  du  Rat-Rhin.  — 

(VIII,  Bull.  3o5,  n°  11,641.) 


19  juill. =1*r  août. — O.  du  Roi  qui  supprime  deux 
divisions  militaires  et  apporte  des  changement  dans 
la  circonscription  de  plusieurs  autres. 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  !a  guerre  en 
date  du  14  novembre  1828  ;— Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  départemens  qui  composent  la 
quatorzième  et  la  quinzième  divisions  militaires,  à 
l'exception  du  département  de  la  Somme,  qui  sera 
réuni  a la  seizième  division  militaire,  formeront  une 
seule  division  qui  portera  le  n"  i4- — Le  quartier 
général  de  la  quatorzième  division  militaire  sera 
fixé  à Rouen. 

2.  La  vingtième  division  militaire  sera  suppri- 
mée : les  départemens  dont  elle  se  compose  serout 
répartis  comme  il  suit,  savoir  : — Le  département 
de  la  Charente  sera  ajouté  à la  troisième  subdivi- 
sion (Charente-Inférieure)  de  la  douzième  division 
militaire. — Le  département  de  la  Corrèze  sera 
ajouté  à la  troisième  subdivision  (Haute-Vienne  et 
Creuse)  de  la  vingt  et  unième  division  militaire. — 
Les  départemens  de  la  Dordogne,  du  Lot  et  de  Lot- 
et-Garonne,  formel  ont  la  seconde  subdivision  de  la 
onzième  division  militaire.  — La  seconde  subdivi- 


19  juill.=  l<r  août.  — O.  du  Roi  qui  autorité  definiti- 
vement la  communauté  des  sœurs  de  la  chanté  de . 
la  Providence  établie  a Chàteaudun  , département 

d‘ Eure-et-Loir.  — (VIII,  Bull.  3o5,  n°  11,642.) 

19  juill. =ler  août.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  su- 
périeure générale  des  sœurs  de  Sainl-Maunce  de 
Chartres  à former  dans  / hôpital  de  Saint-Jean  a 
Chàteaudun  , département  d' Eure-et-Loir,  une  corn-  ; 
m un  a u té  île  religieuses  dépendante  de  cette  congrega-  ■ 
lion.  — (VIII , Bull.  3o5,  n°  11,643.) 

22=30  juill.  — O.  du  Roi  portant  convocation  des  con-  j 
sei/t  d’arrunditsement. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  conseils  d’arrondissement  se  ras- 
sembleront le  10  août  prochain  pour  la  première 
partie  de  leur  session  de  1829,  qui  durera  dix  jours. 

2.  II  sera  statué  ultérieurement  sur  l’époque  de 
la  réunion  des  conseils  généraux  de  département , 
et  de  celle  des  conseils  d’arrondissement , pour  la 
seconde  partie  delà  Session  «le  ces  derniers  conseils. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur  : 


est  chargé  de  l’exccutiou  de  la  présente  ordonnance. 
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22  jaill.=lcr  août.  — 0.  du  Roi  portant  que  la  ville 
de  Paris  est  autorisée  à percevoir , a titre  de  droit 
de  location  , un  droit  annuel  sur  les  voitures  dites 
Omnibus  et  autres  faisant  le  transport  en  commun 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  qui  obtiendront  la  per- 
mission de  stationner  sur  la  voie  publique. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’ctat 
de  l’intérieur; — Vu  la  loi  du  II  frimaire  an  VII  ; 
— Le  decret  du  <j  juin  1808,  portant  établissement, 
;tu  profit  de  notre  bonne  ville  de  Faris , d’un  droit 
de  location  des  places  de  stationnement  sur  les 
fiacres  et  cabriolets  ; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
— ■ Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  auto- 
risée à percevoir,  a titre  de  droit  de  location,  con- 
formément à la  délibération  du  conseil  général 
faisant  fonctions  de  conseil  municipal , en  date  du 
! o avril  tSaq,  sur  les  voitures  dites  Omnibus  et  «autres 
f.iisant  le  transport  en  commun  dans  l’intérieur  de 
l.i  ville,  qui  obtiendront  la  permission  de  stationner 
sur  la  voie  publique  dans  les  endroits  qui  leur  se- 
ront désignés,  savoir  : — Pour  chaque  voiture  attelée 
«le  deux  chevaux , un  droit  annuel  de  cent  vingt 
francs  ; — Pour  chaque  voiture  ntteh-e  de  trois  che- 
vaux, nn  droit  annuel  de  cent  chiquante  francs. 

2.  Ces  prix  de  location  seront  perçus  par  dou- 
zième, «le  mois  en  mois,  a dater  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’iiitérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Dulletin  des  lois. 

22  juill. =8  août  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Cugnaujr  ( Haute-Garonne ) a établir  un  abattoir 
public. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur; — Vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Cligna ux,  «lépartement  de  la'Hautc-üa- 
ronne,  du  4 mai  i8aS,  relative  a rétablissement 
d'un  abattoir  public.' en  cette  commune,—  L’avis 
du  préfet,  du  ‘l3  décembre  182-8;  — Notre  cou  se  il 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  !*r.  I.a  commune  de  Cugnaux,  département 
de  la  Haute-Garonne,  est  autorisée  a établir  un 
abattoir  public  et  commun. — L’autorité  municipale 
1 emplira  pour  le  choix  dr  l’emplacement  les  forma- 
lités exigées  par  le  décret  du  i5  octobre  t8io  et 
par  l’ordonnance  royale  du  14  janvier  18 15,  rela- 
tivement aux  ateliers  insal libres  de  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  lesérhaudoir»  dudit  établissement 
auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai 
d’un  mois,  an  plus  tard,  apres  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  brrufs, 
vaches  , veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à la  con- 
sommation des  hahitans  aura  lieu  exclusivement 

Inléréta  de  la  d*tlr  perpétuelle . 

( Seriicr  ordinaire.  . , . 

Jutlicc.  ....  « Frai»  de  jurtire 

( ('oiiftruetinn  d'un  Idtiminl  pour  lr»  bureau 
A (Taire*  êlrmt-.rr».  

«.{un  1 1 nxtrur  ||<<t,U',i0„  

lion  publique.  . J r s 

dans  l’abattoir  public,  et  toutes  les  tueries  particn- 
lières  seront  interdites  et  fermées. — Toutefois  les 
propriétaires  ou  particuliers  qui  élèvent  des  porc» 
pour  la  consommation  de  leur  maison  conserv  eront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forain»  pourront 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public  , mau 
sans  y être  obligés , soit  qu'ils  coucourent  a l’appro 
visiouuement  de  la  commune,  soit  qu'il»  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  com- 
mune, c’est-à-dire  dans  celles  des  environs,  ils 
seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutier» 
de  Cugnaux,  de  tenir  des  échaudoirs  sous  l'appro- 
bation de  l’autorité  locale. 

4.  Ko  aucuu  cas  et  pour  quelque  motifque  ce  soit, 
le  nombre  de»  bouchers  et  charcutiers  ue  pourra 
être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’établir  a Cu- 
gnaux seront  seulement  tenus  «le  sc  faire  inscrire  a 
lu  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutier»  de  la  commune 
amont  lu  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter 
de  lu  viande  a leur  doiqieile,  dans  des  étaux  conve- 
nablement appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les 
règles  de  police. 

ti.  Les  bout  lier»  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  1j  viande  dans  la 
commune,  rouis  seulement  sur  les  lieux  et  aux 
heures  désignés  par  le  maire,  et  ce,  en  concurrence 
avec  les  boucliers  et  charcutiers  de  Cugnaux  qui 
voudront  profiler  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  pur  les  boucliers  et  ch a ren- 
tiers pour  l’occupation  des  pinces  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  j»ar  un  tarif  arreté  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commnne  de  Cngnaox  pourra 
faire  les  régletnens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce 
de  la  boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne 
seront  exécutoire*  qu’a  près  avoir  rec;u  l'approbation 
dr  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  prrfeL 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'interieur 
est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

26=29  juill.  — L.  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1827  (t). 

Ç 1er.  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  l*r.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  21 
mai  et  6 juillet  1826  et  fî  août  1828  aux  ministères 
ci-après,  pour  les  service*  de  l’exercice  1827, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  six  millions  six 
cent  trente  mille  deux  cent  cinquante-sept  franco 
( (>,63o,a57  fr.),  restée  disponible  et  sans  emploi 
sur  ces  crédits;  savoir  : 

du  ministère 4.3 as  ) 

J reterltr.  ...... 

|l)  Prêtent.  » la  chambre  dn  députn,  11  inar*  «Mon.  ia).— 
H apport  d>  lt.  Sauner  , % 1 mai  (Mon.  I*J  — PiacuvaitMi,  16. 
iS  et  19  tuai  (Mon.  17,  il,  19,  a©,  ai  et  >a  mai). — Adoption, 

so  mai  al  «-t  PrMrut.  *1*  rhamb.  des  pair*.  » juin 

(M«m>  il!. — IU|>p.  de  M le  r#mU  d rlrg»*i,  7 juitt  M««>.  »a). 
— Diarua*.,  11  (Mou.  i«  r»  19).— Adoj.t..  iJ  (Mon-  se)- 
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(Administration  centrale  rldrprnKi  lecrële»  de  police  générale.  . 

Travaux  public». 

Prit  d'arquivition  dc«  deux  htel»  Couti.  * . 

Dépense»  départemental-»  rite».  

Il  tir  rte.  — A r bats  de  terrain»  et  frai»  de  construction  de  magasin».  ..... 


Frai»  [ ( (Frai*  de  pnur*uile  et  d'arpent.]..  . 

Id'administrat.  L Contribution»  indirecte».  — Exploitation,  achat  rl  fa 

I et  de  1 bric  «lion  de»  tabac». 

I perception  J Loterie.  — Frai*  adn>ini»iratifa 

f .*•  l cmm.  I 

I impôts  I directe».  Rrtni*r»  de»  percepteur» 

et  retenu»  V ( Frai*  de  premier  arerii»*emenL  . . 

public».  I Taxation»  aux  receveur»  de»  finance»  »ur  le»  coupe» 

de  boi»  et  le»  recette»  diverse» 

_ , | »ur  contribution»  indirecte». 

Rembourvem  | #ur  produiU  ^ foréu>  ....... 

I . eV  \ — de»  contribution»  indirecte». 

\ re»tuut,on».  t d.vcr» 


! Dette  viagère. « . . . 

| civile*..  ... 

Pension».  . < militaire» 

( rrcte»ia»liques 

Interlude  caulioniiemcii». 

Frai*  de  servir*  et  de  trésorerie 

Remise»  aux  receveur»  de»  finance»  cur  Ici  anticipation»  de  vcisemeu» 

de»  contribution»  directe». 

Bureau  de  commerce  et  de»  < a!  ni  net. 

Administration  de»  monnaies. 

Service  administratif  du  ministère.  ..............  . 

Frais  de  liquidation  dr  findemnile  arrordée  aux  anc.  propriét-  dépota. 
Frai»  de  liquid.  de  I indetun.  acrordee  aux  anc.  colon»  de  bi.-Doming. 

( Frai»  administratif».  . ..... 

! Forêts.  . . . < Avance»  a charge  dr  remboursement 
Frai»  / f (Frai*  de  poursuite  et  darprtiL)..  . 


2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  departement  deux  millions  neuf  rent  treize  raille  deux  cent  quatre- 
pour  les  dépenses  variables.  les  secours  distribués  vingt-sept  francs  (2,913,287),  restée  disponible  au 
en  ras  de  grêle,  incendies,  épizooties,  etc.,  et  les  i*r  décembre  1828;  savoir  1 
dépenses  cadastrales,  sont  réduits  d'une  somme  de 

Dépense»  variable»  spéciale». »....  ],to4  374 

Dépense»  Dépense»  sur  ressource»  locale*  extraordinaire».  ..  . ,.j  _gg 

département.  D*pen*ea  *ur  renlime»  facultatif»  voté»  par  lei  conseil»  généraux.  .......  1,(09,861  *'*  " 

Fond*  de  secours  pour  grêle  , incendie»  , etc a......  »4,C8S 

Dépenses  »ur  le  fond*  commun  compri*  au  budget. 11,960  j01 

cadastrale»  1 sur  centime»  facultatif»  vote»  par  le»  conseil»  généraux. loj.Hi  *' 


Ottc  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget 
de  1829,  pour  y recevoir  la  destination  qui  lui  a etc 
donnée  par  lu  loi  du  6 juillet  182(1. 


§ II.  Supplément  de  crédits. 

1.3.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  1827,  au-delà 
des  crédits  fixes  par  les  lois  des  6 juillet  1826  et 
6 août  1828,  lessupplémens  ci-après  : 


t.94»  1 
i,3n,ois  f 


1*  Au  mini  «1ère  f Culte»  chrétien»  non  catholique*.  1.9 

de  rintêrieur.  ( Service»  divers  d'utilité  publique. 

a*  Au  ministère  de  la  guerre. 

3*  Au  ministère  de  la  marine.  — Excédant  de  drprnse  pour  le»  travaux  de»  ports  du  Havre  et  de  Cherbourg 
4*  Au  mioislrre  de»  linanrr*  : ' . 

1 Pensions  de  donataire*.  »9,»r>3\ 

jv,  I Intérêt*  de  la  dette  Bottante  , escompte  rl  frai*  de  négociation».  IGi.iii  j 

. K , ( Taxation»  aux  receveur»  dr»  finance»  sur  rencaissement  de»  rc-  > t.nSo.o 

générale».  \ „nu.  iodlf*cU  *9,7iS  ) 

\Exréd.  de  dcpen*e  pour  I »cbcv»tn.  du  nouvel  liûtrl  de»  finances.  1,6*9, 8*9/ 
/Enregistrement  et  domaine»..  .............  (lo,iinv 

Frai»  I Douane»  et  sels. . 9,3»  5 j 


Frai»  [ Douan 

d’adminiilration  1 ~ ( • f Frai»  d'adminiitration  et  de  perception.  . . 

et  de  perception  ( • 1 * < Exploitation  et  vente  de»  poudre»  a fru.  . . 

des  impôt»  J 1 1 ''  ( Avance»  à charge  dr  remboursement.  . . . 

«t  revenu»  public».  I Po»te».  

' Loterie.  — Remise  de  6 p.  o/o  aux  receveur*  huraliite».  . . 

(sur  Ici  produit»  dr  l'enregistre mr ut  et  de»  domaine» 

f Escompte  bonifié  sur  le  droit  de»  sel»  , et  reiti- 

Douanr».  . . < tution»  diverse» 

( Prime»  à l'importation  et  à l'exportation. . . . 
sur  le»  produits  de»  poste».  


>37,739  , 
6.oo6,»3»  1 
33,173/ 


To'âL  de»  tupplrmenv  accorde». 
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^ III.  Fixation  du  budget  de  l exercice  1827- 

4 Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  les 
«redits  du  budget  de  l'exercice  1827  sont  définiti- 
vement fixés  :t  la  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
six  millions  cinq  cent  trente-quatre  mille  sep*  cent 
soixante-cinq  francs  ( <)86,53 4,765  fr. ) , et  répartis 
eutre  les  différent  ministères  et  services,  conformé- 
ment à l’état  A ci-annexé. 

5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées,  au  Ier  décembre  1828.  a la  somme 
totale  de  neuf  cent  cinquante-sept  millions  quatre 
cent  trente-dn  mille  sept  cent  soixante-neuf  francs 
( 957,4^1,769  fr. ),  conformément  a l’état  B aussi 
annexé  a la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  trente-deux  millions  seize  mille 
deux  cent  quatre-vingt-trqis  francs  (32,016,78  i fr.), 
à laquelle  » elève  l’excédant  de  dépense  sur  les  res- 
sources réalisées  au  budget  de  1827,  et  qui  se  com- 
pose de  la  différence  entre  les  recettes  arrêtées  par 

l’article  précédent  a 957,431,769 

les  fonds  départemen- 
taux transport,  à 1829 

par  l’article  2 de  la  pré- 
senté loi,  ci 2,913,287 

et  le*  crédit»  da  mirae  . gSn.4iS,o52 

exercice,  deûuitivcm.  * 

réglés  par  l’art.  4 à.  . . 986,534,765 


Différence.  . . . 32,oi6,a83 

figurera  dans  la  situation  de  l’administration  des 
finances  commeavance  du  trésorsur  l’exercice  1827, 
jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à son  remboursement. 

5 IV.  Dispositions  generales. 

7-  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à l'exercice  1827  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l’exercice  courant, 
au  moment  où  les  recouvremeus  serout  effectués. 

8.  Des  inventaires  du  mobilier  fourni,  soit  par 
l’État,  soit  par  les  département,  à de»  fonctionnaires 
publics,  seront  faits  avant  le  I"  janvier  x83o. — Ces 
inventaire»  seront  récolé»  à la  fin  «le  charnue  des 
années  suivantes , et  à chique  mutation  de  fonc- 
tionnaire responsable. — Ils  seront  déposés  aux  ar- 
chives du  ministère  des  finance». — (Suivent  les  états 
A et  B,  qui  n’ont  pas  été  imprimé»  ici. — Foj-,  VIII, 
Bull.  3o3,  n<>  1 1,579.  ) 

26  juilletrfi  août. — O.  du  Pot  qui  fixe  définitivement 
a vingt-su  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière laitance  séant  à Montbrison  (Loire). — V oj . 
VIII,  Bull.  3 06,  u°  11,706.)  « 

20  juill.— 6 août. — O.  du  rot  qui  réduit  le  nombre  des 
maréchaux -des- logix  fourriers  et  des  gardes  de 
troisième  classe  dans  chacune  des  compagnies  des 
gardes-du-corps  du  Pot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit* 

Art.  1*r.  Le  nombre  des  maréchaux-des-logis 
fourriers,  dans  chacune  de  nos  compagnies  des 
gardes-du-corps , sera  réduit  de  deux,  et  celui  de» 
gardes  de  troisième  classe,  de  quarante-quatre. 

2.  Le*  deux  maréchaux-des-logis  fourriers  «le 
chaque  compagnie  dont  le»  emplois  sont  supprime» 
seront  p«>urvus  en  dehors  des  tour»,  jusqu’à  extinc- 
tion, d«*  toutes  le»  place»  vacantes,  soit  dam  leur 


emploi , soit  dans  celui  de  maréchabdes-logift  de 
seconde  classe. 

3.  Jusqu’à  ce  que  la  réduction  soit  opérée,  le»  < 
deux  premières  vacances  de  cliaque  série  dansl’em- 
ploi  de  garde  de  troisième  classe  entreront  en  ex-  ^ 
miction  : la  troisième  sera  dévolue  au  placement  , 
des  sous-lieu tenans  ou  à l'avancement  «les  »ou>»ilti- 
ciers  de  l’armée. 

4.  Les  officier*  supérieur»  actuellement  à la  suite  ; 
du  corps,  reconnus  susceptibles  d’étre  nomme»  titu-  ■ 
laircs  d’emploi  de  leur  grade,  seront  successivement  ' 
placés  «lan»  l’armée,  ou  pourvus,  au  tour  du  choix,  j 
îles  emploi»  de  sous-lieutenant  vacans  dans  les  ixun- 
pagines- — Ceux  de  ce*  officiers  qui  n’auraient  point 
demandé  à être  mi»  eu  pied,  ou  qui  , l’ayant  de-  I 
mandé,  n’auraient  pas  été  reconnus  susceptible» 
d'étre  placés  à ce  titre  pendant  le»  années  1829  et 
i83o,  seront  admis  à la  pension  de  retraite,  ou  au  ! 
traitement  de  réforme,  a dater  du  1er  janvier  *&3i  ■ 
— Ils  pourront,  dans  lu  position  de  réforme,  et 
sons  la  condition  d'aptitude  au  servie*  actif,  être  | 
placé»  à notre  choix  dans  le*  gardes-du-corps . ou 
dans  la  ligue,  au  tour  affecte  a cette  position. 

5.  Le  premier  emploi  de  chirurgien-major  qui  1 
deviendra  vacant  dans  le  corps  appartiendra  a ' 
l'ancien  titulaire  de  cet  emploi  dans  l’ex -compagnie  | 
de  Rivière.  — Les  premières  vacances  qui  survieu- 
drout  dans  les  emplois  de  trompette-major,  trom- 
pette et  piqueur  des  quatre  compagnies,  appar- 
tiendront  de  même,  en  tant  qu’ils  seront  reconnu» 
apte*  à les  remplir,  aux  anciens  titulaires  de  ce»  j 
emplois  placés  a la  suite  du  corps  depuis  la  »up-  i 
pression  de  la  cinquième  compagnie. 

6.  La  musique  des  escadrons  de  service  est  sup- 
primée. 

7.  Plutre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  goerre,  ; 
et  le  ministre  d'état  intendant-général  «le  notre  ; 
maison,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coocerne.  | 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

26  juill.-fi  août — O.  du  Boi  qui  autçrise  des  exploi- 
tations dans  des  bois  rojaux  et  communaux.--— (VIH, 
Bull.  3o8,  n°  1 1,789.  ) 

2Gjnill  -8  août  — O.  du  Pot  qui  modifie  l'article 
du  decret  du  ï3  avril  l8o5  (23  germinal  en  XI II 
portant  réglement  pour  la  condition  des  soies  à Ljoe. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'rtat  > 
dn  commerce  et  des  manufactures;  — Vu  le  décret  \ 
du  23  germinal  an  XIII , portant  réglement  pour  1. 
condition  des  soies  de  notre  bonne  ville  de  Lyon.  I 
et  notamment  l’article  14  de  «-e  décret,  leqncl  est 
ainsi  couru  : « Lorsque  dans  le*  vingt-quatre  heur»  » , 
« fixées  pour  la  condition  la  soie  aura  diminue  de  ; 
u trois  pour  cent,  preuve  d’un  excès  d’humidite  I 
« qu'un  jour  entier  ne  saurait  détruire  , elle  subir?  ! 
« une  seconde  condition  de  vingt-quatre  heure»,  cl  i 
« pour  lors  le  vendeur  sera  seul  obligé  de  paye; 

« les  frais  de  cette  seconde  condition,  qui  seront  le»  : 
« mêmes  que  pour  la  première;*»  — Vu  les  décret» 
postérieurement  rendus  les  17  avril  tSo6,  2 fé- 
vrier 1809,  5 août  181 3,  et  les  (ordonnance»  d«r» 
17  mars  1819  et  18  août  1820,  fjui  ont  successive- 
meut  modifié  quelque»  dispositions  dudit  décret 
du  28  germinal  au  XIII  ; — Vu  le»  délibération»  qnr 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon  a prises  les  26 
ruar*  et  2 avril  «iernier»,  aprè»  avoir  entendu  le» 
principaux  marchands  et  fabriesns  de  soie  «Je  cette 
ville,  dans  le  but  et  à l'effet  d’obtenir  une  nou- 
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▼ elle  modification  a l’article  14  du  même  décret; — 
Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  L’article  14  du  décret  do  x3  avril  i8o5 
( a3  germinal  an  XIII)  est  et  demeure  modifie  en 
ce  sens  , i°  que  tout  ballot  de  soie  qui  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  condition  aura  diminue  de 
deux  et  demi  pour  cent  subira  une  seconde  condi- 
tion de  vingt-quatre  heure»;  a°  que  néanmoins  les 
frais  de  cette  seconde  condition  ne  continueront  à 
être  en  entier  à la  charge  du  veudeur  qu'autant 
qu’elle  aura  eu  lieu  dans  le  cas  d’une  perte  de  trois 
|jonr  cent  et  au-dessus  constatée  par  la  première, 
les  frais  de  toute  seconde  condition  faite  après  une 
perte,  à la  première,  de  moins  de  trois  pourcent, 
restant  à la  charge  commune  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur, qui  en  supportent  chacun  ln  moitié. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
du  commerce  et  des  manufactures  est  chargé  de 
l’exécutiou  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
iuaérée  au  Bulletin  des  lois. 

26  juill.=8  août. — O. du  Roi  qui  crée  à Luc  on  fFèndrè) 
deux  plaça  d'agent  do  change , courtier  de  mar- 
chandises ft  d'assurances  , et  conducteur  de  navires. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  manufactures, — Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Il  est  créé  à Lucon  (Vendée)  deux 
pinces  d'agent  de  chauge,  courtier  de  marchandises 
et  d'assurances,  et  conducteur  de  navires. 

2.  Le  caurionnement  attaché  à ce»  emplois  est  fixé 
à six  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  charge  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

26  juill  =15  sept.  — Réglement  pour  le  pilotage  dans 
le  troisième  arrondissement  maritime,  approuvé  par 
ordonnance  du  Roi  en  date  du  26  juillet  1821). 

CHAPITRE  PREMIER. — Pilotes  Je  l’embouchure 
de  la  Loire. 

Art.  Ier.  Le  nombre  des  pilotes  pour  le  service 
de  l'extérieur  sera  dorénavant  de  ciuquante-deux , 
au  moyen  de  l’établissement  de  deux  nouveaux  pi- 
lotes qui  résideront  a Redon. — Les  cinquante  autres 
pilotes  lamaneurs  continueront  de  résider,  savoir  : 

— A Penerf , un  ; — A Penestin , un  ; — A Belle-Ile, 
vingt;  — Au  Croisic.  six  ; — A Saint-Nazaire,  vingt; 

— Dans  la  baie  de  Bourg-Neuf,  deux.— -Ce*  deux 
derniers  pilotes  fixeront  leur  domicile  à la  Bcr- 
ncrie.  — Il  y aura  de  plus  deux  aspirans,  dont  l’un 
résidera  à Pornic  et  l'uutre  à Tréhiguier. 

2.  Il  y aura  également  dans  chaque  station  des 
aspirant  pilotes  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  pilotes  lamaueurs,  et  qui  seront  des- 
tinés à secooder  ceux-ci  et  à les  remplacer.  Les 
marins  admis  a servir  en  qualité  d’aspiran*  devront 
avoir  subi  le  même  examen  que  les  pilotes,  confor- 
mément an  décret  du  12  décembre  1806. 

3.  Le  laraaneur  de  Belle-Ile  qui  pilotera  un  na- 
vire vers  l’embouchure  de  la  Loire  ou  vers  le  Croisic 
est  tenu  de  le  conduire  jusqu’au  Four. — Il  sera 
payé  comme  s’il  s’était  rendu  jusqu'au  Four  dans 
le  cas  où,  selon  la  destination  du  navire,  il  aurait 
été  remplacé  avant  cette  limite  du  Four  par  un 
pilote  de  la  station  de  Saint-Nazaire  ou  de  celle  du 


Croisic , sans  que  les  pilotes  de  ces  deux  dernieres 
stations  aient  droit  a aucune  indemnité  pour  l’espace 
à parcourir  jusqu'au  Four,  depuis  le  point  où  ils 
auront  relevé  le  lamanrur  de  Belle-Ile  avec  le  con- 
sentement du  capitaine.  — Si,  à l’arrivée  au  Four, 
le  pilote  de  Belle-Ile  n'est  pas  relevé,  à bord  d’un 
bâtiment  destiné  pour  la  Loire,  par  un  lamanrur 
de  la  atatiou  de  Saint-Nazaire , il  conduira  le  Inti- 
ment, soit  entre  le  Four  et  les  Charpentiers,  soit 
entre  1rs  Charpentiers  et  Mindin,  jusqu'au  lieu  où 
il  se  présentera  un  pilote  de  Saint-Nazaire:  alors  la 
distance  parcourue  depuis  le  Four  ou  depuis  les 
Charpentiers  jusqu’au  point  où  le  pilote  de  Belle- 
Ile  sera  remplacé,  lui  sera  payée  suivant  un  calcul 
proportionnel  établi  d'après  les  liases  fixées  par  le 
tableau  n°  2 ci-après.  — Si  le  bâtiment  piloté  est 
destiné  |»our  le  Croisic,  le  pil-te  de  Belle-Ile  qui 
l’aura  abordé  le  premier  jouira,  de  la  même  ma- 
nière, d’une  portion  plus  ou  moins  graode  du  pi- 
lotage entre  le  Four  et  le  Croisic,  dans  le  cas  où  un 
pilote  du  Croisic  ne  l'aura  relevé  cpi’en  dedans  de  la 
limite  du  Four.  — Dès  que,  selon  la  destination  du 
navire  pour  la  Loire  ou  pour  h:  Croisic,  le  capi- 
taine aura  à bord  uu  pilote  de  Saint-Nazaire  ou  du 
Croisic,  il  sera  libre  de  rcuvoyer  le  laraaneur  de 
Belle-Ile  qui  aura  commenté  à lui  servir  de  pilote, 
en  teuant  compte  à celui-ci  de  son  pilotage,  suivant 
qu’il  est  expliqué  an  présent  article.- — Défenses 
sont  faites  a tous  pilotes,  pécheurs  ou  autres  indi- 
vidus qui  aborderont  un  navire,  quelconque  pour 
le  piloter,  de  faire  nu  capitaine  des  demandes  qui 
ne  soient  pas  conformes  au  tarif. — Dans  ce  cas, 
toutes  conventions  vint  nulle»,  le  capitaine  est  délié 
de  scs  engagement,  et  le  lamanage  est  perdu  pour 
le  pilote  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions. 

4.  Les  pilotes  du  Croisic  auront  seuls  la  conduite 
des  bâtiment  qui  sortiront  de  ce  port. — Ils  jouiront 
également,  pour  ceux  qui  y entreront,  des  mêmes 
droits  dont  jouissent  les  pilotes  de  Saint-Nazaire 
relativement  aux  hâtimrns  destinés  pour  l'embou- 
chure de  la  Loire.  — Ils  sont  en  outre  autorisés  a 
aller  en  mer,  ou  dans  le»  ports  et  rades  des  autres 
stations  extérieures,  au-devant  des  navires  qui  se 
dirigeront  vers  l'embouchure  de  la  I.oire,  et  ils  en 
conserveront  la  conduite  avec  1rs  mêmes  droit*  et 
les  mêmes  salaires  indiqués  daus  l'article  précédent 
pour  les  pilotes  de  Belle-Ile,  jusqu’au  point  où  ils 
auront  été  remplacés  p;fr  uu  pilote  de  Saint-Na- 
zaire. — -Si,  à bord  d'un  bâtiment  destiné  pour  le 
Croisic,  ils  remplacent  avant  lu  limite  du  Four  un 
pilote  de  Belle-Ile  ou  de  Saint-Naxaire,  avec  le  con- 
sentement du  capitaine,  ils  ne  seront  néanmoiu» 
payés  qu'a  partir  de  cette  limite  du  Four. 

5.  Les  pilotes  de  Saint-Nazaire  sont  spécialement 
chargés  de  la  conduite  des  hâtimen»  qui  sortent  du 
fleuve. — Us  ont  la  faculté  d’aller  au-devant  des  na- 
vires qui  viennent  de  la  mer , et  de  relâcher  avec 
leurs  chaloupes,  comme  les  pilotes  du  Croisic,  daus 
tous  les  ports  et  rades  du  continent  et  des  lies  voi- 
sines, afin  de  concourir,  avec  les  autres  pilotes  des 
stations  extérieures,  nu  pilotage  des  navires  destinés 
pour  U Loire  ou  pour  le  Croisic. — Le  pilote  de 
Saint-Nazaire  qui  abordera  avant  tout  autre  latna- 
neur  des  stations  extérieures  un  bâtiment  venant 
dans  la  Loire,  en  conservera  la  conduite  jusqu'à 
Pairnboeuf. — Le  pilote  de  Saint-Naxaire  qui  montera 
à bord  d'nu  navire  destiné  pour  la  Loire  après  que 
celui  de  Belle-Ile  ou  du  Croisic  l’aura  abordé,  ne 
sera  payé  qu’a  paitir  de  la  limite  du  Four,  s'il  est 
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monte  à bord,  n'importe  en  quel  point  avant  rette 
limite;  mais  s’il  ne  s’est  présente  qu’en  dedans  du 
Four,  il  ne  sera  payé  qu’à  partir  du  point  où  il  aura 
atteint  le  navire. 

6.  Les  lamaururs  seront  tenus  d’avoir  des  cha- 
loupes susceptibles  d'aborder  un  navire  dans  tous 
le»  temps;  la  moitié  de  ce»  chaloupes  croisera  pen- 
dant le  jour  au  large  du  point  de  départ;  l'autre 
moitié  sera  à flot  et  en  état  d’aller,  au  premier  si- 
gnal , au  secours  des  bâtimens  qui  manifesteraient 
des  besoins. 

7.  Le  salaire  des  lamaururs  des  stations  exté- 
rieures est  déterminé  par  le»  tableaux  n°'  i et  a 
annexés  au  présent,  le  premier  pour  la  sortie  des 
navires,  le  second  pour  l’eu  t rée  : ces  sala  ires  se  paient 
st  n raison  des  distances  parcourues  et  de  la  calaison 
du  bâtiment  piloté,  en  ayant  égard,  s’il  y a lieu, 
aux  fractions  des  distances  énoncées  aux  tableaux. 

8.  Le  prix  du  pilotage  du  Four  au  Croisic , et 
réciproquement,  est  fixé  a deux  francs  par  pied  de 
calaison  pour  les  bâtimeus  français  et  étrangers  as- 
similés, et  a trois  francs  pour  les  bâtimens  étrangers 
non  assimilés.  — Ce  prix  sera,  d'Hédic  ou  du  Mor- 
bihau  au  Croisic,  et  réciproquement,  de  deux  francs 
cinquante  centimes  pour  les  bâtimeus  français  et 
étrangers  assimilés , et  de  trois  francs  soixante  et 
quinze  ccutimes  pour  les  bâtimeus  étrangers  non 
assimilés.  — Le  pilotage  pour  l’entrée  de  la  Vilaine 
ou  pour  la  sortie  de  la  même  rivière  sera  payé  de 
Belle-Ile  à l’ile  Duraet  même  prix  que  de  Belle-Ile 
au  Four,  de  File  Du  met  au  Tréhiguier  même  prix 
que  du  Four  à Mindin  , et  réciproquement.  — Les 
pilotes  établis  à Penerf  et  à Pcnestin  serout  spécia- 
lement chargés  de  la  couduite  des  bâtimeus  sortant 
de  la  Vilaine  et  de  ceux  qui  y entreront,  si  l’un  de 
«■es  deux  pilotes  se  présente  a liord  pour  relever 
tout  autre  pilote  des  autres  stations  extérieures. 

9.  11  sera  payé  au  lam  ineur  qui  conduira  dans  la 
baie  de  Bourg-Neuf  un  bàtimeut  parti  des  rudes  de 
Pannhccuf  ou  Mindin  le  même  prix  que  pour  la 
station  du  Pilier  : celui  qui  abordera  a la  mer  un 
navire  destiné  pour  «rette  baie  aura  droit  au  même 
salaire  que  s’il  l’avait  conduit  à Mindin.  — Les  pi- 
lotes résidant  à la  Bernerie  ou  a Pornic  auront  seuls 
la  conduite  des  bâtimen»  sortant  de  la  baie  de  Bourg- 
Neuf  et  de  Pornic,  ainsi  que  des  bâtimens  qui  y en- 
treront, si  l'un  de  wf  pilotes  se  présente  a bord 
pour  relever  tout  autre  pilote  des  autres  statious 
extérieures. 

10.  Le  pilote  de  Saint-Nazaire  requis  d’appareil- 
ler un  bâtiment  qui  prend  la  mer  le  conduira  jus- 
qu’aux Charpentiers;  si  les  circonstances  exigent 
qu’il  dépasse  ces  limites,  on  lui  paiera  le  prix  fixé 
pour  la  station  du  Pilier. 

11.  Celui  qui  sera  retenu  à bord  d’un  bâtiment 
plus  de  viugt-quatre  heure»,  soit  sur  la  rade  de 
Mindin  , soit  sur  celle  de  Paimhœuf , aura  droit  à 
une  indemnité  de  deux  francs  cinquante  centimes 
par  jour  et  à la  ration. 

12.  Le  capitaine  qui  requerra  une  chaloupe,  soit 
celle  de  son  pilote  ou  tout  autre,  paiera  par  jour, 
peudaut  le  temps  qu’elle  sera  requise,  trois  francs 
cinquante  centimes  pour  la  chaloupe,  deux  francs  a 
chaque  matelot,  et  un  franc  au  mousse. 

13.  Il  est  fait  défense  aux  pilotes  des  stations  ex- 
térieures ou  intérieures  «le  faire  entre  eux  bourse 
commune , et  d’observer  «les  tours  et  des  rangs  à 
l’arrivée  des  bâtimens;  il  est  au  contraire  enjoint 
a celui  «jni  sera  requit  et  désigne  par  le  capitaine 


de  monter  de  suite  à bord  pour  prendre  la  conduite 
du  navire , sans  préjudice  des  droits  des  pilotes  de 
Belle-Ile,  de  Saint-Naraire  ou  du  Croisic  , spécifies 
dans  les  articles  3 , 4 5. 

14.  Pourront  néanmoins  le»  laraaneurs  d'une 
même  station,  montant  seulement  deux  chaloupe*, 
s'associer  et  mettre  en  commun  les  salaires  et  énio- 
lumens  qu’ils  gagneront  au  pilotage  des  navires,  1 
pour  le  produit  être  partagé  entre  eux  aux  termes 
de  leur  société,  qui  sera  rédigée  par  écrit. — Toute 
société  eximposée  d'un  nombre  de  pilotes  exce«iant 
«relui  qui  est  nécessaire  a deux  chaloupes  demeure 
interdite. 

CHAPITRE  IL  — Pilotes  lamaneurs  de  l intérieur  dt 
la  Loin. 

15.  Le  nombre  des  pilotes  institués  pour  le  ser- 
vice de  la  navigation  intéri«mre  de  la  Loire  sera  ré- 
duit de  soixante  a quarante , mais  par  extinction 
seulement.  Ces  pilotes  peuvent  établir  leur  domicile 
sur  les  deux  rivtt  du  fleuve,  depuis  Paimboruf  jus-  ; 
qu’a  Nantes. 

16.  Les  salaires  des  pilotes  de  l’intérienr  du  fleuve 
sont  déterminés  par  le  tableau  n°  3 , pour  les  bar-  I 
ques  dont  le  tirant  d'eau  ne  s’élève  pas  à plus  de 
dix  pieds.- — Les  uavires  de  cent  kilolitres  et  au- 
dessus  paient  le  pilotage  conformément  an  tableas 

n°  4- 

17.  Le  lamaneur  de  la  conduite  d’uo  navire  dont 
la  calaison  exige  nu  appareil  composé  de  tonnes . 
barge»,  gahares  ou  pontou»,  pour  monter  ou  des- 
cendre le  fleuve,  aura  droit,  outre  le  prix  porté  aa 
tableau  n°  4-  à une  indemnité  de  moitié  en  sus. 

18.  Celui  qui,  pilotant  un  uavire,  emploiera  pics 
de  trois  jours  a le  conduire  de  Nantes  à Coaeroo 
ou  au  Pèlerin,  et  plus  de  six  jours  de  Nantes  a 
Paiuihoeuf,  et  vice  vend,  sera  payé  à raison  de  deux 
francs  cinquante  centimes  pour  chaque  jour  exce- 
dant le  temps  déterminé  par  cet  article. 

19.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  remontant  on 
descendant  la  Loire  est  libre  de  renvoyer  sou  pilote, 
s’il  se  trouve  entravé  dans  sa  marche  par  les  gl*«rv  ' 
le  vent  contraire,  les  crues  ou  défaut  d'eau.  Dan»  ] 
ces  cas,  le  capitaine  pourra  congédier  le  pilote,  « 
lui  payant  le  pilotage  acquis  an  point  où  le  navire  ; 
»e  trouvera  arrêté  ; mais  si  le  capitaine  exige  que  Je 
pilote  soit  à sa  disposition  dès  que  les  obstacle» 
«jui  l’auront  empêche  de  continuer  sa  route  viendront  f 
à cesser,  il  devra  au  pilote , pour  le  temps  de  l’ab-  i 
sence  de  celui-ci,  la  moitié  du  prix  fixé  pour  1rs  ; 
journées,  c'est-a-dire  un  franc  vingt  centimes  par 
jour. 

20.  Les  pilote»  de  l'intérieur  pourront  monter  a 
bord  des  navires  qu’il»  trouveraient  en  mer  sac*  * 
lamaneur  ; mais  cca  pilotes  pourront  être  relèves  i 
dans  tous  les  point»  par  uu  lamaneur  des  station» 
extérieures,  et  ils  ne  pourront  reprendre  leurs  fonc-  j 
tions  qu'a  l'arrivée  a Paimliœuf. — ■ Les  pilotes  de 
l’inlcrieur  et  les  pécheurs  qui  aurout  pris  un  navire 
au  large  pour  l’entrer  en  rivière,  seront  tenu»  de 
maintenir  à bord  le  pavillon  qui  appelle  un  pilote  j 
de  l’extérieur,  jusqu'à  leur  arrivée  a Paim boeuf , et  , 
ce,  sous  peine  de  perdre  leur  pilotage. 

CHAPITRE  111.  — Dispoiitions  generales  pour  lr  p-  1 
lotagt  intérieur  et  extérieur  de  la  Loire. 

21.  Les  prix  fixé*  par  les  tableaux  n°'  i,  3 et  j 
4 , sont  applicables  a tous  hâbmeus  français  et 
etrangers  assimilés,  a»treiuts  par  la  loi,  ou  par  cou- 
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▼entions  particulières , à prendre  un  pilote,  quelle  I 
que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  la  carène  et  de  la  j 
mâture. 

22.  Les  capitaines  des  navires  étrangers  non 
assimilés,  de  quelque  forme  et  capacité  que  puissent  ; 
être  ces  navires  paieront  pour  les  stations  este-  | 
Heures  le  prix  fixé  pour  les  bâtimens  français , et 
de  plus  la  moitié  eu  sus.  — Ils  paieront  pour  celles 
de  l'iutérieur,  de  Paimbœuf  à Nantes  , et  récipro- 
quement, six  francs  par  pied  de  calatson  du  bâli- 
meut,  et  proportionnellement  pour  les  distances  in* 
termédiaires , à raison  de  a f.  5o  c.  par  pied  , de 
Nantes  a la  basse  Indre;  3 fr.  idem , de  Nantes  à 
Couéron  ; 3 fr  3o  c.  idem,  de  Nantes  ou  de  P ai  ni - 
bœuf  au  Pèlerin,  et  de  Paimbœuf  à Coucron,  et 
réciproquement;  4 fr*  5o  c.  idem  , de  Paimbœuf  à la 
basse  Indre. —Sont  exceptés  des  dispositions  du  pré* 
sent  article  1rs  navires  américains,  anglais,  espa- 

I guols  et  brésiliens,  assimilés,  d'après  les  stipulations 
des  traités,  an  pavillon  français,  en  matière  de  pilo- 
tage.— Lesdits  navires  paieront  les  droits  de  pilo- 
| tage  sur  le  meme  pied  que  les  hâtimeus  français, 

' sans  que  le  trésor  doive  indemniser  les  pilotes  de  la 
suppression  de  la  surtaxe;  et  il  en  sera  de  même 
! pour  tous  les  autres  navires  étrangers  qui  pourront 
être  admis  par  la  suite  à la  faveur  de  l’assimilation. 

23.  Lorsque  la  ligne  de  flottaison  d’un  bâtiment 
s'élèvera  au-dessus  de  la  division  marquée  sur  l'é- 
trave cm  sur  l'étambot , le  salaire  de  lamaneur  sera 
payé  d’après  la  division  supérieure  calculée  de  six 
en  six  pouces. 

24.  Les  prix  fixés  par  le  présent  réglement  pour 
les  navires  français  sont  applicables  aux  hâtiuirns 
de.  la  marine  royale,  conformement  à la  lettre  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  du  19  février 
t8o3  (3o  pluv.  au  XI). 

25.  Le  pilote  lamaneur  sera  paye  immédiatement 
après  avoir  rempli  ses  fonctions , à moins  qu’il  n’y 
ait  des  plaintes  écrites  portées  contre  lui  devant 
l’administratiou  de  la  marine,  ou  une  action  inten- 
tée devant  un  tribunal. 

26.  Le  capitaine  qui,  par  des  vents  forcés  ou 
autres  causes  imprévues,  ne  pourrait  mettre  à terre 
son  pilote  ou  le  déposer  dans  sa  chaloupe,  sera  tenu 
de  lui  payer  ses  gages,  à raison  de  cinquante  francs 
par  mois,  jusqu’au  moment  où  il  sera  de  retour 
chez  lui,  si  mieux  u’aime  le  lamaneur  les  gages  de 
coiitre-raaitre  du  uavire;  il  aura  aussi  droit  pendant 
la  campagne  a la  ration  d’officier  marinier. 

27.  Le  pilote  lamaneur  chargé  de  la  conduite 
d’un  bâtiment  le  prendra  sur  les  vases  à quatre 
amarres  ou  eu  rade,  pour  le  diriger  sur  le  point 
qui  lui  sera  indiqué,  sans  que,  daus  aucun  cas,  il 
puisse  exiger  un  salaire  excédant  celui  porté  au 
t-irif.  — Il  e*t  tenu,  avant  d’abandonner  le  bâtiment 
qu’il  a piloté,  de  s’assurer  de  la  direction  et  de  la 
fourrure  des  câbles  ; ai  les  ancres  n’ont  pas  pris  faix, 
il  restera  à bord  jusqu’à  ce  que  le  capitaine  le 
congédie,  à la  charge  par  ce  dernier  de  lui  tenir 
«ompte  de  ses  journées,  s’il  le  retient  plus  de  vingt- 
quatre  heures  après  que  le  navire  aura  été  conduit 
au  point  désigné. — Tout  capitaine  qui , après  avoir 
jeté  l’ancre  dans  une  rade  et  renvoyé  son  pilote, 
voudra,  le  lendemain  , faire  mettre  son  navire  sur 
les  vases  ou  aux  quatre  amarres,  sera  tenu  de  payer 
le  pilote  qu’il  emploiera , conformément  au  tarif 
établi  à l'article  3o. 

28.  Tout  lamaneur  qui  ne  sera  pas  rendu,  au 
jour  indique,  à bord  du  navire  pour  lequel  il  aura 


été  requis,  sera  puui  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  n décembre  1806. 

29.  Celui  qui  aura  promis  à deux  capitaines  de 
les  servir  le  même  jour,  et  qui  laissera  un  navire 
prêt  à partir  pour  eu  conduire  un  autre,  sera  traduit 
devant  le  tribunal  compétent  du  lieu  du  départ, 
pour  entendre  prononcer  la  peine  qu’il  aura  en- 
courue. 

30.  Le  pilote  qui , après  avoir  été  congédié  con- 
formément à l'article  37,  ou  ne  devant  pas  être 
• barge  immédiatement  d'un  pilotage  compris  dans 
les  tarifs  déjà  mentionnés,  se  trouvera  spécialement 
requis  de  mettre  un  navire  en  rade  ou  sur  les  vases, 
ou  a quatre  amarres  , ou  de  changer  seulement  de 
place,  aura  droit,  pour  tout  navire  français,  au  sa- 
laire ci-après  désigné:  — A Paint  boeuf , 13  fr.  — À 
Nantes  ou  au  Pèlerin,  <>  fr.  — Si  c’est  un  uavire 
étranger  non  assimilé , le  capitaine  paiera  le  prix 
porté  ci-dessus  ; plus,  moitié  en  sus. 

31.  Nul  ne  pourra  remplacer  un  pilote  s’il  n’est 
pilote  lui-même  ou  aspirant,  et  dans  ce  cas  le  chan- 
gement ne  pourra  jamais  s’opérer  sans  le  consente- 
ment du  capitaine. 

32.  Attendu  le  peu  de  profondeur  de  quelques 
parties  de  la  rivière,  et  les  incouvéuiens  qui  résul- 
tent journellement  des  échouemciis  multiplié*  des 
caboteurs  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  sur 
les  passes,  surtout  lorsque  le  chenal  a peu  de  lar- 
geur, les  caboteurs,  quel  que  soit  leur  tonuage, 
seront  assujettis  a l'obligation  générale  de  prendre 
un  pilote  eutre  Nantes  et  Paimbœuf,  quand  le  tiraut 
d'eau  sera  au-dessus  de  sept  pieds.  — Le  salaire  du 
lamaueur  sera  réglé  conformément  au  tarif  nu  3 , 
établi  pour  les  hâtimens  de  moins  de  cent  tonneaux. 

33.  Les  gabares  de  la  Loire,  servant  d’alleges 
depuis  Nantes  jusqu’à  Mindin.  et  réciproquement , 
ne  sont  point  astreintes  à prendre  un  pilote,  quelles 
que  soieiit  d'ailleurs  leurs  forces,  leur  capacité,  ou 
leur  tirant  d’eau. — Les  maîtres  ou  patrons  com- 
mandant des  gahares  au-dessus  de  quatre-vingts 
tonneaux,  ou  d’un  tirant  d’eau  de  plus  de  sept  pieds, 
qui  seront  employés  au  cahotage  de  port  à port, 
sont  soumis  à l'obligation  imposée  par  l’article  3 3 , 
excepté  les  capitaines  des  transports  du  roi  au- 
dessus  de  quatre-vingts  touucaux  , et  tiraut  plus  de 
six  pieds  d’eau,  qui,  sur  leur  responsabilité  person- 
nelle , pourront  ue  pas  prendre  de  pilote,  s’ils  le 
jugent  à propos. 

J4.  II  est  ordonné  aux  pilotes  lamaneurs  de  se 
conformer  ail  decret  du  13  décembre  1806,  et  aux 
articles  de  l’ordonnance  de  la  marine  de  1681  (titre 
Det  pilotes  lamaneurs  ou  locmans ) non  abroges  par 
ce  décret,  en  ce  qui  ne  se  trouve  pas  contraire  à la 
présente  ordonnance. 

ClIAPITRE  IV. — De  la  levée,  de  l’embarquement 
et  du  transport  des  câbles  et  des  ancres. 

35.  Le  salaire  des  bargiers  et  chaloupiers  qui 
seront  employés  à la  levée  et  au  transport  des  t ables 
et  ancres  est  déterminé  par  les  tableaux  n°*  5 et  6. 

— Pour  l’intelligence  de  ces  tableaux  , on  a divisé 
l’espace  comprit  entre  Paimbœuf  et  la  rade  des 
Charpentiers  en  quatre  distances: — La  première 
est  fixée  à file  Saint-Nicolas  ; — La  deuxième,  à la 
rade  de  Mindin; — La  troisième,  à la  Boime-Anse  ; 

— La  quatrième,  à la  rade  des  Charpentiers,  et  ré-  J 
ciproquemeut  de  cette  rade  à celle  de  Paimbœuf. 

36.  D’après  les  prix  fixés  par  les  tarifs,  le  hargier 
ou  patron  de  chaloupe,  chargé  de  la  levée,  embar- 
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quement  ou  transport  d'un  câble  ou  d’une  ancre , 
sera  tenu  de  payer  de  ses  deniers  le  loyer  des  em- 
barcations et  journées  de  marins  employés  a l’opé- 
ration pour  laquelle  il  aurait  été  requü , quelle 
qu'en  soit  la  durée. 

37.  11  est  accordé  le  même  pria,  pour  embarquer 
un  câble  de  cent  vingt  brasses  et  au-dessus  , que 
jKiur  lever  uue  ancre  d'un  poids  correspondant  au 
diamètre  du  câble;  mais  si  le  câble  n’est  pus  de 
ceut  vingt  brasses,  la  réduction  aura  lieu  dans  la 
proportion  suivante  : — De  cent  vingt  brasses  a 
quatre-vingts  brasses,  on  paiera  les  trois  quarts  de 
la  somme  portée  au  tarif  ; — De  quatre-vingts  bras- 
ses et  au-dessous,  on  paiera  les  deux  tiers. 

38.  Le  bargier  ou  chaloupier  qui  prendra  à terre 
un  câble  on  une  ancre,  ou  l'un  et  l'autre,  pour  les 
portera  bord  d’un  navire  ou  dans  un  lieu  désigné, 
aura  droit  à la  même  rétribution  que  s’il  les  prenait 
au  foud  de  l'eau,  soit  eu  rade,  soit  uua  quatre  amar- 
res, les  frais  d’embarquement  étant  toujours  à sa 
charge. 

3'J.  Les  capitaines  des  bâtimens  étrangers  non 
assimiles  paieront  les  prix  portés  aux  tarifs  u°‘  5 ot 
6,  plus  uu  tiers  en  sus,  sauf  l’exception  portée  à 
l’article  22  ci-dessus. 

CHAPITRE  V.  — Du  loyer  des  grandes  et  petites 
barges. 

40.  Le  loyer  des  grandes  et  petites  barges  des- 
tinées à servir  les  bâtimens  dans  l'intérieur  de  la 
rivière,  et  sur  les  rades  de  P.iimbœuf  et  de  Mindiu, 
est  fixé  par  les  articles  ci-après. 

41.  La  journée  d’une  grande  barge  est  composée 
de  deux  marées,  si  le  cas  l'exige. — Le  patron  d’une 
grande  barge  montée  de  deux  hommes,  qui  sera 
requis  de  se  rendre  à bord  d’un  bâtiment  français 
ancré  sur  la  rade  de  Paimhœuf , à quatre  amarres, 
ou  sur  les  vases,  aura  droit  à sept  francs  cinquante 
centimes  par  jour,  depuis  le  i*r  avril  jusqu'au 

30  septembre  de  chaque  année,  et  à neuf  fraucs 
cinquante  centimes,  depuis  le  irr  octobre  jusqu’au 

31  mars  inclusivement.  — Si  l'équipage  de  la  barge 
est  composé  de  trois  hommes,  la  journée  sera  alors 
de  neuf  francs  cinquante  centimes  depuis  le  Ier  avril 
jusqu'au  3o  septembre,  et  de  douze  fraucs  cinquante 
centimes  pour  le  reste  de  l’année. 

42.  Le  loyer  d’une  petite  barge  servant  à un 
navire  dans  l'intérieur  du  fleuve,  ou  ancré  sur  1rs 
rades  de  Paimbmuf  ou  Miudin  , est  fixé  a six  francs 
soixante  et  quinze  rentimes  par  jour,  si  la  barge 
est  montée  de  deux  hommes;  si  son  équipage  est 
composé  de  trois  bargiers  , la  journée  sera  de  huit 
francs  vingt-cinq  centimes. 


43.  Les  bargiers  auront  la  ration  dite  de  rte i ère . 
i bord  de  tous  les  bâtimens  français  pour  lesquels 
ils  seront  requis.  Si  la  chaudière  n’est  pas  en  aib- 
vité,  il  sera  ulloué  à chacun  d’eux  une  indemuitt 
d’un  franc  cinquante  centimes  par  jour  pour  leur 
nourriture. 

44.  Les  capitaines  do  navires  étrangers  non 
assimilés  paieront  aux  patrons  des  graudes  et  pe- 
tites barges  1rs  prix  ]iortés  aux  articles  précédées, 
plus,  uu  tiers  en  sus , sauf  l’exception  porter  a l'ar- 
ticle il  ci-dessus.  Les  bargiers  auront  aussi  droit  . 
la  même  ration  que  l’équipage  du  bâtiment  qu’il* 
servent. 

45.  Les  patrons  des  grandes  et  petites  Large; 
seront  tenus  de  se  rendre  de  suite  à bord  du  bâti- 
ment pour  lequel  ils  auront  été  requis.  — Us  mouil- 
leront leur  embarcation  pendant  la  nuit,  en  couple 
ou  a peu  de  distauce  du  navire,  afin  de  pouvoir 
lui  porter  le  secours  dout  il  aurait  besoin.  Dam 
aucun  cas , ils  ne  doivent  s'éloigner  suus  en  avoir 
obtenu  la  permission. 

46.  Les  bargiers  étant  soumis  à la  même  discipline 
que  les  lamaueurs,  ils  seront  traduits,  en  cas  de 
délit,  devant  l’autorité  maritime,  ou  même  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle , suivant  la  gravite 
des  faits. — Ils  recevront  les  ordres  du  pilote.  Ici 
exécuteront  ponctuellement , et  auront  pour  lui  1rs 
égards  qui  sout  dus  à l’officier  commandant  s 
Lord. 

47.  Il  est  ordonné  à tout  patron  d’allége  navi- 
guant sur  U Loire,  depuis  sou  embouchure  jusqu'à 
Nantes  (de  quelque  forme  ou  capacité  que  puisse 
étTe  l'embarcation) , de  se  porter  de  suite  a bord 
d'un  bâtiment  où  l’on  aura  arboré  le  signal  de  dr- 
tresse.  Les  marins  qui  s'y  rendront  ne  pourront 
recevoir  moins  de"  deux  francs  et  la  nourriture,  lurs 
même  qu’ils  seraient  congédiés  avant  la  fin  du  jour 
de  leur  arrivée. — Ils  recevront,  du  lmr  octobre 
au  3i  mars,  trois  francs;  plus,  la  nourriture,  t’tli 
sont  employés  pendant  la  journée  eotiêre,  laquelle 
nourriture  se  composera  de  deux  repas.  — Les  aJ- 
léges  seront  payées  dans  la  proportion  suivaotr 
— Les  petites  barges,  deux  fraucs  soixante  et  qoiusr 
centimes  par  jour  ; — Les  grandes  barges  et  cbaloe- 
pesde  pilotes,  trois  francs  cinquante  centimes. — Le 
embarcations  d'un  plus  grand  port,  comme  g «Lires, 
gabareaux , chaloupes  de  Mean  et  autres  , seront 
payées,  eu  égard  à leur  capacité,  au  temps  qu'elles  ; 
auront  été  employées  et  aux  services  qu'elles  auront 
rendus. — Les  parties  s'entendront  pour  l'iudemniU 
qui  devra  être  payée. — En  cas  de  contestations  raL*< 
lu  capitaine  du  bâtiment  et  les  patrons  des  allèges, 
le  tribunal  prononcera  sur  ce  qui  devra  être  alloue 
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Tableau  h°  6. 

Tarif  pour  la  le  via  des  ancres  et  transport  d'icelles  depuis  Paimbcruf jusqu'aux  Charpentiers  , 
et  de  la  rade  des  Charpentiers  à Paimbauf. 


CHAPITRE  VI. — Pilotes  de  Lorient  et  de  Port-Louis. 

48.  Le  nombre  des  pilotes  et  aspirons  sera  fixé  à 
seize,  placés  ainsi  qu’il  suit  : — 9 pilotes  et  2 aspi- 
rans  à Croix  ; — 2 pilotes  et  1 aspirant  au  Port- 
Louis  ; — 2 pilotes  a Lorient. 

49.  Les  dispositions  du  réglement  et  du  tarif  faits 
par  le  tribunal  du  commerce  le  i3  mars  1802  ( 22 
ventôse  an  X)  continueront  d’étre  suivies,  sauf  les 
modifications  ci-après  1°  Le  service  dn  pilotage 
du  quartier  de  Lorient  est  divisé  en  trois  stations  : 
— La  première,  celle  de  Croix,  aura  les  limites 
suivantes  : l'extérieur  s’étendra  de  Belle-Ile , les 
Glenans  et  antres  pareilles  distances  jusqu’aux 
pointes  est  et  ouest  ae  Pile , l’intérieur  depuis  ces 
derniers  points  jusqu’au  rocher  dit  le  Groisut  et  la 
passe  est  des  Errants.  — 20  La  seconde  >tation , 
celle  du  Port-Louis,  aura  sa  limite  extérieure  au 
Croisu  et  à la  passe  des  Errants,  et  sa  limite  inté- 
rieure a la  rade  de  Pennemaneck. — Les  pilotes  de 
cette  station  pourront  sortir  et  conduire  jusqu’au 
large  les  bâtiment  mouillés  dans  les  rades  du  Port- 
Louis,  Kernevel,  Keroman  et  Sainte-Catherine.  — 
3°  La  troisième  station , celle  de  Lorient,  s’étend 
depuis  la  rade  de  Pennemaneck  jusqu’à  Saint-Chris- 
tophe et  au  quai  Marchand;  les  pilotes  de  cette 
station  pourront  conduire  jusqu’au  large  les  bâti- 
ment qui  ne  mouilleront  pas  dans  les  rades  inter- 
médiaires. 

50.  Il  est  défendu  aux  pilotes  établis  dans  les 
stations  de  Croix,  Port-Louis  et  Lorient,  et  à tous 
autres  marins,  à leur  défaut,  d’exiger  pour  la  sortie 
des  navires  des  sommes  plus  fortes  que  celles  por- 
tées auxdits  reglement  et  tarif,  si  ce  n’est  en  cas  de 
tourmente  et  de  péril  évident,  auquel  cas  il  leur 
sera  fait  taxe  par  le  tribunal  de  commerce,  d’après 
l’article  43  du  décret  du  12  décembre  1806. 

51.  Il  est  fait  défense  auxdits  pilotes  et  marins 
d’exiger  aucune  rétribution  pour  les  bateaux  qui 
les  conduiront  à bord  et  reconduiront  à terre,  si  ce 
n est  dans  le  cas  où  les  maîtres  des  navires  vou- 
draient se  servir  de  ces  bateaux  et  des  gens  de  leur 


équipage  pour  les  remorquer,  bouer,  allonger  leurs 
amarres  ou  tout  autre  motif,  auxquels  cas  ils  paie- 
ront pour  vingt -quatre  heures  employées  a ce 
travail , — 2 fr.  pour  le  loyer  du  bateau  ; 2 fr.  5o  c. 


pour  le  patron  ; 1 fr.  5o  c.  pour  chaque  matelot  ; 
1 fr.  pour  chaque  mousse  ou  novice.  — Chacun  de* 
travailleurs  aura  droit  à la  ration. 

52.  Si,  pour  quelques  causes  imprévues  et  indé- 


pendantes de  sa  volonté,  un  pilote  était  assujetti  à 
faire  quarantaine,  s’il  était  appelé  à bord  d’un  na- 
vire et  s’il  y entrait  sans  le  pilote,  de  même  que  s'il  y 
était  retenu  , après  les  journées  employées  au  pilo- 


tage, par  le  mauvais  temps  ou  la  volonté  du  capi-  : 
taioe,  ce  dernier  paierait  pour  vingt-quatre  heures, 
savoir  : 2 fr.  pour  le  loyer  du  bateau;  2 fr.  Soc.  < 


pour  le  patron,  1 fr.  5b  c.  pour  cliaque  matelot; 
1 fr.  pour  chaque  novice  ou  mousse.  — Chacun  de 
ces  hommes  recevrait  en  outre  la  ration  du  bord. 


53.  Si  par  événement,  force  majeure,  ou  par  le 
fait  du  capitaine  du  navire,  un  pilote  était  forcé  de 
dépasser  les  limites  de  la  dernière  station  du  quar- 
tier d’où  il  dépend,  la  conduite  pour  le  retour  da 
point  où  il  serait  débarqué  au  lieu  de  sou  domicile 
légal  lui  serait  payée  aux  frais  du  navire  à raison 
de  1 fr.  5oc.  par  myriamètre. 

54.  Conformément  à l’article  34  du  réglement  d a 
12  décembre  1806,  les  bâtimens  caboteurs  au- 
dessous  d’un  tirant  d’eau  de  sept  pieds  sont  ex- 
ceptés de  l’obligation  de  prendre  un  pilote  lorsqu’ib 
feront  habituellement  la  navigation  de  port  en  port  ; 
mais  celte  mesure  exceptionnelle  ne  sera  appliquée  1 
dans  aucun  autre  cas;  et  si  un  capitaine  caboteur, 
par  une  fausse  déclaration  de  son  tiraut  d'eau,  veut 
s’appliquer  le  bénéfice  de  l'article  précité,  et  que  le 
pilote  en  le  suivant  au  mouillage  acquière  la  preuve 
de  l’inexactitude  delà  déclaration,  ledit  pilote  n’en  J 
sera  pas  moins  payé  de  son  pilotage  d'après  le 
tarif. 

55.  Les  pilotes  de  Lorient  et  du  Port-Louis  se- 
ront seuls  1 barges  du  pilotage  intérieur  du  Port-  . 
Louis  à Lorient,  et  vira  versâ  pour  les  bâtimens  du 
commerce.  Quant  aux  pilotes  du  roi,  ils  ne  pour-  ( 
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rnnt  entrer  ni  sortir  ces  hâtimrns  que  dans  le  cas  [ 
où  ils  seraient  demandes  par  l'armateur  ou  le  ca- 
pitaine. 

66.  Les  pilotes  lamaneurs  pour  l’intérieur  de  la 
rade  et  des  rivières  qui  y viennent  aboutir  ue 
pourront  prendre  de  bâlimens  au  large  et  les  entrer  I 
que  dans  un  ras  de  danger  ou  de  besoin  urgent,  le  ! 
pilotage  de  Groin  jusqu  a l'entrée  inclusivement  de 
l’Armor  étant  réserve  aux  pilotes  de  la  statiou  de 
Croix. 

Règlement  peur  le  prix  du  pilotage  pour  les  statiom  du 
quartier  de  Lortent. 

57.  I)e  Belle-Ile,  des  Glenanset  autres  pareilles 
distances,  au  mouillage  de  Croix  (par  mètre),  5 fr. 

10  c.  ; a la  rade  de  l’Arroor,  suivant  les  nouvelles 
limites  du  Groisu  et  des  Errants,  5 fr.  85  c. ; au 
Port-Louis  et  Kernevel,  6 fr.  go  c.  ; a Peunemaneck, 

8 fr.  xo  c.  ; au  port  de  Lorient,  8 fr.  85  c.  ; a Cnudan 
et  Saint- Christophe,  9 fr.;  au  quai  Marchaud  de 
Lorient,  y fr.  — Du  dehors  de  Croix,  d’une  demi- 
lieue  a une  lieue  métrique,  au  mouillage  de  Croix, 

1 fr.  Co  C.  ; à la  rade  de  l’Armor,  4 fr-  35  c.  ; au  Port- 
Louis  et  Kernevel,  5 fr.  4®c«  î a Penuemaneck.,6  fr. 
txi  c.;  au  port  de  Lorient,  7 fr.  35c.;  a Caudan  et 
Saint-Christophe,  8 fr.  toc.;  au  quai  Marchand  de 
Lorieut,  8f.  60c.— Du  mouillage  de  Croix  a la  rade  de 
l’Armor,  3 fr.  60  c.  ;au  Port-Louis  et  Kernevel,  4 fr- 
65  c.  ; a Pennemaueck,  5 fr.  85  c.  ; au  port  de  Lorieut, 

6 fr.6o  c.  ; à Caudan  et  Saint-Christophe,  7 fr.  35  c.; 
au  quai  Marchand  de  Lorient,  7 fr.  60  C.  — De  la 
rade  de  l'Arraor  ( nouvelles  limites)  au  Port-Louis 
et  Kernevel,  a fr.  a5  c.;  a Pennemancck,  3 fr.  4$  c » 
au  port  de  Lorient,  4 fr.  00  c.  ; a Caudan  et  Saint- 
Christophe,  5 fr.  ; au  quai  Marchand  de  Lorient,  5 fr. 
a5  c.  — Du  Port-Louis  et  Kernevel  à Peunemaneck 

2 fr.  5o  c.  ; au  port  de  Lorient,  3 fr.  5o  c.;  à Caudan 
et  Saint-Christophe,  4 fr-  ao  c.  ; au  quai  Marchand 
de  Lorieut,  4 fr.  5oc.—  De  Penneraaneck  nu  port  de 
Lorient,  a fr.  a5  c.;  à Caudan  et  Saint-Christophe, 

3 fr.;  au  quai  Marchand  de  Lorieut,  3 fr.  75  c. 
— Du  port  de  Lorient  à Caudan,  1 fr.  5o  c.  ; ajSaint- 
Cliristophe,  à fr.  75  c.  ; au  quai  Marchand  de  Lo- 
rient, 3 fr. — De  Caudan  a Saint  - Christophe,  I fr. 
5o  e.  ; au  quai  Marchand  de  Lorient,  3 fr.  75  c.  — 
De  Saint-Christophe  au  quai  Marchand  de  Lorient, 

4 fr.  a5  c. 

58.  Les  dispositions  et  les  prix  portés  aux  tarifs 
qui  précèdent  seront  entièrement  applicables  aux 
n «vires  américains,  anglais,  espagnols  et  brésiliens, 
assimilés  d’après  les  stipulations  des  traités  au  pa- 
villon français  en  matière  de  pilotage,  et  le  trésor 
n’aura  a tenir  compte  aux  pilotes  d’aucun  dédom- 
magement pour  la  suppression  de  la  surtaxe  a la- 
quelle ces  pavilluns  étaient  précédemment  assujettis; 

11  en  sera  de  même  pour  tous  les  uavires  étrangers 
qui  seraient  admis  par  la  suite  à la  faveur  de  l’assi- 
milation. — Les  navires  étrangers  non  assimilés 
continueront  à payer  moitié  en  sus  des  tarifs  ci- 
dès*  os. 

»• 

CHAPITRE  VU.  — Pilotes  du  sous-quartier  de 
Concumeau. 

59.  Le  nombre  des  pilotes  de  ce  sous-quartier 
est  fixé  a trois  et  uu  aspirant,  qui  survrilleront, — 
L’un,  la  station  du  Pouldu;— - Le  second,  celle  des 
îles  des  Glcuans  ; — Le  troisième,  celle  de  Goncar- 
neau  a Brnodct.  — L’aspirant  sera  tenu  de  résider 
au  point  le  plus  avancé  de  la  côte. 


CO.  Tarif  des  prix  pour  droit  du  pilotage  a payer 
aux  pilotes  du  sous-quartier  de  Coucarneau  pour 
tous  les  bâtiniens  de  dix  pieds  Je  tirant  d’eau,  les- 
quels prix  seront  augmentés  d'un  sixième  pour  tous 
les  navires  d’un  tirant  d’eau  supérieur,  savoir:  — 
Entrée  et  sortie  de  Concarneau,  to  fr.  5o  c.;  de  Con- 
carneau à Bcnodet,  au  large  des  Glenans,  à Pon- 
tavrn  et  k Quimpcrlc,  22  fr.  ; do  Concarneau  à 
Lorient,  33  fr 

Cf.  Les  dispositions  des  articles  5o,  5i,  5a,  53  et 
54,  relatifs  aux  stations  de  Lorient,  Port- Louis  et 
Croix,  sont  entièrement  applicables  aux  stations  du 
sous-quartier  de  Concarneau,  et  devront  y être 
exécutées  dans  toute  leur  teneur. 

CHAPITRE  VIII.  — Pilotes  du  quartier  de  Vannes. 

G2.  Le  nombre  des  pilotes  du  quartier  de  Vannes 
est  fixé  à cinq  et  à trois  aspiraus  , qui  résideront, 
savon?  : — Deux  pilotes  et  un  aspirant  à Port-Na- 
valo;  un  pilote  et  un  aspirant  a Penerf  ; un  pilote 
à l’IIe  Dars,  avec  un  aspirant;  uu  pilote  à l’Ile  aux 
Moines , avec  un  aspirant. 

63.  Les  pilotes  de  Locmariaquer  et  de  Port-Na- 
valo  feront  a tour  de  rôle  l’entrée  des  bâtirneus  en 
rivière,  jusqu'à  destination.  — Ceux  de  Plie  aux 
Moines  et  de  Plie  Dans  feront  aussi,  à tour  de  rôle, 
la  sortie  des  hâtimens.  — Il  sera  établi  à Penerf  uu 
pilote  et  un  aspirant  pilote. 

64.  Le  pilote  de  Port-Nnvalo  conduira  le  bâti- 
ment jusqu'à  Peuerf , et  celui  de  Penerf  jusqu’à 
Port-Navalo. 

65.  Les  droits  k percevoir  par  ces  pilotes  pour 
la  conduite  des  navires  seront  établis  ainsi  qu’il 
suit  : — De  Belle-Ile  et  les  ports  llaligucn , Orange, 
du  Pô  et  Penerf  ( en  Carnau)  à la  baie  de  Quihcion 
( par  mètre  de  tirant  d’eau  du  navire),  4 fr.  5o  c.; 
a Port-Navalo,  8 fr.;  à Locmariaquer,  y fr.;  à Auray, 
in  fr.  ; a Cotilo,  xo  fr.  ; a Mont-Sarrat,  xo  fr.;  à Van- 
nes, xa  fr.  ; à la  Trinité-eu-Crac,  5 fr.  — De  la  baie 
de  Quibemn  à Port-Navalo,  4 fr.  5o  c.  ; à Locmaria- 
quer,  5 fr.  5o  c.  ; à Auray,  7 fr.  ; à Conlo,  7 fr.  ; à 
Mont-Sarrat,  7 fr.  ; à Vannes,  y fr.  ; à la  Trinité-en- 
Crac,  3 fr.  ; à Penerf,  4 fr.  5o  c. — De  Port-Nu  valu  à 
Locmariaquer,  3 fr.  ; a Auray,  5 fr.  ; à Conlo  ( par 
mètre),  5 fr.  ; à Mont-Sarrat,  5 fr.  ; à Vannes,  7 fr.  ; 
à lu  Triiùté-en-Crac,  7 fr.  ; à Penerf,  7 fr. — De  Pe- 
uerf à la  baie  de  Quiberon,  4 fr.  5oc.  ;à  Port-Na- 
valo,  7 fr. — De  Locmariaquer  a Auray,  5 fr.  ; à Conlo, 
5 fr.  ; à Mont-Sarrat,  5 fr.  ; à Vanues.  7 fr.  ; à la  Tri- 
nité-en-Crac,  7 fr. — De  Vannes  àla  Triuité-en-Crac, 
la  fr.  — D’Auray  k la  Trinitc-cn-Crac,  11  fr.  — De 
Conlo  à la  Trinité-cn-Cruc,  11  fr. 

66.  Les  dispositions  des  articles  5o,  5i,  5a.  53  et 
54,  relatifs  nnx  stations  de  Lorient,  sont  entière- 
ment applicables  aux  stations  du  quartier  de  Van- 
nes, et  devront  y être  observées  dans  toute  leur 
teneur. 

CHAPITRE  IX. — Pilotes  du  quartier  tTAuraj. 

67.  II  sera  établi  six  pilotes  et  six  aspirans  pour 
le  service  du  pilotage  dn  quartier  d’Aur.iy,  lesquels 
devront  résider,  savoir:— - Deux  pilotes  et  deux 
aspirans  à Quiberon  ; nu  pilote  et  un  aspirant  à la 
Trinité-en-Crac  ; un  pilote  et  uu  aspirant  a Locraa- 
riuqurr  ; un  pilote  et  un  aspirant  à l’Armor-Badcn 

1 un  pilote  et  un  aspirant  à Auray. 

68.  Les  droits  à percevoir  par  ces  pilotes  pour 
! l’entrée  et  la  sortie  des  navire',  dans  1rs  rades, 
| mouillages  et  quais  d’Auray,  k raison  de  la  dütauce 
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des  lieux  et  de  chaque  mètre  du  tirant  d'eau,  seront 
établis  comme  il  suit , savoir  : — De  Belle-Ile  et  des 
ports  Haliguen,  «l’Orange  en  Quihcron  et  du  Pô  en 
Carnac  à la  baie  de  Quiheron,  4 fr.  5oc.;  à Port-N’a- 
valo,  8 fr.  ; a Locmariaquer,  y fr.  ; a Auray,  io  fr.; 
à la  Trinité-en-Crai’,  5 fr. — De  U baie  de  Quiberon 
à Port-Navalo,  4 fr.  5oc.;à  Lucrnariaqmy,  5 fr.  5oc.; 
à Auray,  7 fr.  ;à  la  Trinité-en-Crac,  3 fr. — De  Port- 
Navalo  à Locmariaquer,  3 fr. ; à Auray,  5 fr.;  à la 
Trinité-en-Crac,  7 fr. — De  Locmariaquer  à Auray, 
5 fr.;  à la  Trinité-en-Crac,  7 fr. — D’Auray  a la  Tri- 
nité-en-Crac,  1 1 fr. 

69.  Les  dispositions  des  articles  5o,  5 1,  52,  53  et 
54  sont  entièrement  applicables  aux  statioiis  du 
quartier  d’Auray,  et  devront  y être  exécutées  dans 
toute  leur  teneur. — Le  conseil  d’administration, 
dans  sa  séance  du  7 de  m mois,  après  avoir  mûre- 
ment examiné  et  discute  le  présent  projet  de  régle- 
ment pour  le  pilotage  duus  le  troisième  arrondisse- 
ment maritime,  y donne  sa  sanction  et  eu  arrête  le 
contenu. 

Lorient,  le  7 juin  1827.  Signé  Bedon , Segondat, 
J aboucher , d'l'braje,J.  M.  AI  a rire  t , Baidel  de  Ale- 
rtât Is  , Gerodiat , Ht  Irai. 

Vu  pour  être  annexé  à l’ordonnance  royale  du 
26  juillet  18219. 

Le  ministre  secrétaire  d’état  de  la  manne  et 
des  colon  tes , 

Siguc  Hyde  dx  Neuville. 

26  juill.  = 0.  du  Boi. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine  et  des  colonies;  — Vu  la  loi  du  <5 
août  1792  sur  le  pilotage; — Vu  le»  articles  4*  et 
42  du  décret  du  12  décembre  1806,  portant  régle- 
ment sur  le  service  des  pilotes  l.iinuneurs,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  réglctucns  et  tarifs  de  pilotage  ar- 
rêtés le  7 juin  1827  par  le  conseil  d’administration 
de  la  marine  séant  au  chef-lieu  du  troisième  arron- 
dissement maritime,  pour  l'embouchure  et  l'inté- 
rieur de  la  Loire,  ainsi  que  pour  les  ports  de  Lorient, 
Port-Louis,  Concarneau,  Vannes  et  Auray,  sont 
approuves.  — Lesdits  règlement  et  tarifs  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jusqu’à  ce  qu’ils 
uient  été  légalement  renouvelés;  et  il  sera  procédé 
à leur  révision  4ids  l'année  i834*  a moins  que  des 
circonstances  extraordinaires  ne  rendent  nécessaire 
de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

26  jiiill/=29  sept.  — Béglemenl  général  sur  le  service 
du  pilotage  dans  les  ports  du  cinquième  arrondisse- 
ment maritime , approuvé  par  ordonnance  du  Boi  en 
date  du  26  juillet  1829. 

Le  service  du  pilotage  dans  les  ports  de  Mar- 
seille, Arles,  Cette,  Agdc , La  Nouvelle,  Port-Veudre 
et  Ajaccio,  sera  réglé  ainsi  qu’il  suit: 

TITRE  PREMIER. — Port  de  Marseille. 

Art.  l*r.  Le  nombre  des  pilotes  de  Marseille  est 
fixé  à viugt-quatre,  et  celui  des  aspirant  pilotes  à 
six. 

2.  Les  bitimens  français  de  quatre-vingts  ton- 
neaux et  au-dessus  paieront  un  droit  de  pilotage  de 
vingt  centimes  par  tonneau  à l’entrée,  et  de  dix 


I centimes  par  tonneau  à la  sortie.  Les  allèges  d’Arles,  , 
! quel  que  soit  leur  tonnage,  sont  exceptera  de  cette  : 
disposition  et  affranchies  du  droiL  — Les  bâtiine&s  ; 
étrangers  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessus,  I 
sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  98  et  99  du  { 
prisent  réglement,  paieront  treute  centimes  a l'en- 
trée et  vingt  centimes  à la  sortie. 

3.  Un  bâtiment  qui,  apres  sa  première  sortie,  I 
rentrerait  dans  le  port,  forcé  par  la  tempête  ou  par  ; 
tout  autre  accident  fortuit,  ne  devra  ]>as  de  droit 
pour  la  seconde  sortie;  mais  il  sera  tenu  «le  payer  1 
la  moitié  du  droit  en  cas  d'une  troisième  sortie  , et 
successivement  pour  les  autres. 

4.  Les  frais  de  pilotage  des  bàtirarns  de  guerre  à I 
l’entice  ou  à la  sortie  du  port,  ou  du  mouillage  de  j 
la  rade , sout  fixés  ainsi  qu’il  suit  ; 

Batiment  français. 

Vaisseaux  de  ligne,  5o  fr.  ; frégates,  4 o fr.;  bâti-  ■ 
mens  légers,  36  fr. 

Bâtiment  det  puissances  étrangères,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  articles  98  et  <jy  du  présent  réglement. 

Vaisseaux  de  lignes,  Go  fr.  ; frégates,  5o  fr.  ; bit*- 
mens  légers,  45  fr. 

5.  Au  moyeu  de  ce  droit,  les  pilotes  lamaneort  ! 
seront  tcuus  d’avoir  constamment  dix  bateaux  au  1 
moins,  armés  pour  le  service  du  pilotage. 

6.  Lesdits  bateaux-pilotes  seront  journellement  ; 
stationnés  sur  les  points  ci-après,  savoir  : — Un  a , 
Riou  ou  Maire;  d*'ux  a Cap-Ûavaux,  lie  Pomègue,  1 
un  a Carri  ou  Méjean  ; un  à Bouc  ; — Les  antres  a 
l’entrée  du  port,  pour  la  sortie  des  navires  ou  pour 
la  «onduite  de  ceux  venant  de  Pomègue  a Mar-  j 
seilie,  ou  enfin  pour  donner  assistance,  en  cas  de  . 
besoin,  aux  bateaux  stationnés  aux  quatre  point»  ! 
ci-dessus. 

7.  II  y aura  quatre  lignes  d’operation  pour  le 
service  du  lamanage.  — La  première  est  fixée  à la 
distance  de  trois  lieue»  dans  le  sud  de  L’île  de  Maire 
et  du  cap  Couroune  pour  le  large;  à la  meme  dis- 
tance  du  sud  de  Maire,  remontant  à l'est,  et  a la  j 
meme' distance  du  sud  du  cap  Couroune,  remon- 
tant à l'ouest,  pour  le  pilotage  de  jour,  et  a une 
lieue  de  distance  de  ces  même»  poiuls  pour  le  pilo- 
tage «le  nuit.  — La  deuxième  lieue  est  fixée  à partir  ; 
de  Pile  de  Riou,  passant  par  Planier  , et  aboutis- 
sant au  cap  Couronue;  — La  troisième  ligue,  à partir 
de  nie  de  Maire,  aboutissant  à Carri;  — La  qua-  f 
trième,  à partir  de  Mont-Redon,  passant  par  le  , 
château  d’If,  aboutissant  à l’Estaque. 

8.  Le  droit  de  pilotage  établi  par  les  articles  2 et  , 
4 sera  acquis  en  cutier , lorsqu'un  bâtiment  sera  j 
abordé  par  les  pilotes  lamancurs  sur  la  premirre 
ligue.  — Il  sera  réduit  aux  trois  quarts  lorsqu’un 
bâtiment  ne  sera  abordé  qu'entre  la  première  et  la 
seconde  ligne; — A la  moitié,  lorsque  le  bâtiment  ne  t 
sera  abordé  qu’entre  la  seconde  et  la  troisième 
ligne; — Au  tiers,  lorsque  le  bâtiment  ne  sera  alvorde 
qu'entre  la  troisième  et  la  quatrième  ligne;  — Au 
quart,  lorsqu'un  bâtiment  ne  sera  abordé  qu'entre 
la  quatrième  ligne  et  le  port.  — Enfin  il  ne  sera  dû 
aucun  droit  lorsqu'on  bâtiment  n'aura  pas  été 
abordé  par  un  pilote. 

9.  Tout  bâtiment  qui  ne  proviendra  pas  do  port  1 
de  Marseille,  ou  qui  ne  sera  pas  destiné  ponr  ledit 
port,  et  qui  entrera  à Bouc,  paiera  le  pilotage  a 
l’entrée  et  à la  sortie,  suivant  le  tarif  de  Marseille 
Le  droit  d'entrée  sera  entier  comme  sur  la  première 
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ligne. — Le»  bâtiment  destiné*  pour  Marseille  ou 
en  provenant  ne  seront  assujettis  à Bouc  à aucun 
droit  d’entrée,  mais  seulement  au  demi -droit  do 
sortie  du  tarif  de  Marseille. 

10.  En  cas  de  tempête,  lorsqu’un  navire  sera 
abordé  par  un  bateau-pilote  de  telle  sorte  qu’il 
puisse  au  moins  être  dirigé  par  loi  à la  voix  et  à 
quelque  point  de  la  rade  que  ce  soit,  le  droit  de 
pilotage  sera  paye  double  de  celui  fixé  pour  la  pre- 
mière ligne.  — Dans  le  «'as  où  le  navire  ne  pourra 
être  abordé,  il  ne  sera  dû  aucun  droit  au  pilote, 
quelque  effort  que  celui-ci  ait  fait  pour  y parvenir. 
— Le  cas  de  tempête  sera  constaté  par  le  capitaine 
du  port,  assisté- d’un  prud'homme-pécheur  à son 
choix  et  d'un  capitaine  au  long  cours  désigné  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce. 

11.  U sera  accordé  une  prime  d’encouragement 
de  cinq  centimes  par  tonneau,  en  sus  du  droit,  à 
tout  bateau-laraaneurqui  abordera  un  bâtiment  tant 
français  qu'étranger  à la  distance  de  deux  lieues  au 
moins  au-delà  de  la  première  ligne. 

12.  Tout  capitaine  abordant  la  côte  aura  la  fa- 
culté de  prendre  a ses  frais  un  marin-pécheur  classé 
pour  le  guider  jusque»  à la  rencontre  d’un  pilote 
lamaueur.  Dès  que  cette  rencontre  anra  lieu , le 
pécheur  cessera  tout  service. 

13.  Hors  le  cas-  d’un  péril  imminent,  qui  sera 
constaté  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  capi- 
taine et  affirmé  par  les  principaux  «le  son  équipage, 
le  marin-pécheur  ne  pourra  monter  a boni  du  bâ- 
timent qui  l’aura  appelé.  Il  sera  tenu  «le  rester 
dans  son  bateau  le  long  du  bord,  saus  qu’il  lui  soit 
permis  anciiue  communication. 

14.  Tout  bâtiment  au-dessous  de  quatre-vingts 
tonneaux  qui  aura  employé  le  service  d’un  pilote 
lainaneur,  ou  qui  l'aura  réclamé  soit  verbalement, 
soit  par  signal , sera  tenu  d'acquitter  le  droit  de  pi- 
lotage, suivant  la  distance  où  il  aura  été  «borde. 

1 j.  Soit  que  le  pilote  abtirde  un  bâtiment,  soit 
qu’il  monte  à bord , il  aura  soin  de  faire  «*onstater 
par  un  certificat  du  capitaine  le  point  de  distance 
auquel  il  l'anra  abordé.  Dans  le  cas  où  il  y aura 
c«>!it<*»tntiou  à cet  égard,  elle  sera  portée  à la  dé- 
cision du  capitaine  du  p«>rt. 

16.  L«»rs«|u'un  navire  sujet  à contumace  sera 
abordé  par  uu  bateau-pilote,  et  que  le  capitaine , 
sous  prétexte  de  quarantaine,  refusera  de  prendre 
un  pilote  a bord;  si  d’autres  navires  se  montrent  au 
large,  le  bateau  étant  obligé  par  ce  refus  «l'aller 
au-devant  desdits  navires,  le  capitaine  qui  aUra 
refusé  n’eu  devra  pas  moins  le  pilotage  au  taux  de 
la  ligne  où  il  aura  été  abordé  : si  au  contraire  aucun 
autre  navire  n'est  en  vue,  le  bateau-pilote  sera  tenu 
dec«mvoyer  le  navire  refusant  jusqu'à  sa  destination. 

17.  Lu  conduite  d’aller  et  «le  retour  :i  payer  aux 
pilotes  qui  auront  été  employés  pour  1rs  bitimens  ' 
de  commerce,  dans  le  cas  où  elle  leur  sera  due,  est 
fixée  a «leux  francs  par  myruraètro. 

18.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  lieu  à l'applica- 
tion de  l’article  45  du  décret  du  ia  décembre  1806, 
d sera  payé  trois  francs  par  jour  à chaque  homme 
qui  sera  dans  le  bateau-pilote,  et  la  même  somme 
pour  le  bateau,  également  par  jour. 

19.  Un  ancien  pilote  pris  dans  le  nombre  fixé  par 
l'article  i*r,  et  désigné  par  le  «-ommissaire  de  la 
marine  chargé  en  chef  du  service,  remplira  les 
fouettons  de  pilote-major.  11  sera  rhargé  du  maintien 
du  bon  ordre,  veiller.»  à ce  que  les  pilotes  fassent 
exactement  leur  devoir,  l«  commandera  toutes  les 


I fois  qu’il  y aura  lieu,  soit  ponr  le  besoin  des  bâti-  j 
mens  de  guerre,  soit  pour  ceux  des  bâtiment  de  I 
commerce;  il  agira  sous  l’autorité  du  capitaine  du  j 
| port,  et  lui  rendra,  ainsi  qu’au  commissaire  de  la  I 
; marine  , tous  les  comptes  nécessaires  sur  l'incon- 
; «luite  des  pilotes,  leur  inexactitude,  leurs  mauque- 
mens  et  leurs  fautes,  et  généralement  sur  tous  les 
faits  intéressant  le  pilotage. 

20.  Les  pilotes  seront  tenus  de  lai  obéir  en  toat 
ce  qui  a rapport  au  service , à peine  d'être  punis 
selon  la  gravité  des  cas. 

21.  Le  pilote-roajor  tiendra  un  registre  qui  cons- 
tatera l’entrée  et  la  sortie  de  tout  bâtiment  soumis 
au  pilotage,  son  tonnage,  le  nom  du  pilote  qui 
l’aura  piloté,  et  lu  distance  à laquelle  il  aura  été 
abordé. 

22.  Les  droits  de  pilotage  seront  acquittés  entre 
les  inains  du  pilote-roajor,  qui  tiendra  un  compte 
ouvert  à chacun  des  bateaux-pilotes. — Les  registres 

’ tenus  par  le  pilote-major  seront  cotés  et  paraphés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce.  — Les 
(onction*  du  pilote-major  l’empêchant  d’exercer 
lui-mcmt*  le  pilotage,  il  recevra  uu  traitement  qui 
sera  fixé  par  la  commission  administrative  men- 
tionnée à l'article  26,  et  dont  le  montant  sera  pré- 
levé sur  le  produit  des  droits  de  pilotage.  — II  sera 
tenu  d’avoir  sur  le  quai,  près  l'embouchure  du  port, 
uu  bureau  qui  sera  appelé  bureau  du  pilotage  ; et 
daus  uu  magasin  y attenant  seront  déposés  les  voiles, 
agrès  et  apparaux  des  bateaux-pilotes.  Les  frais  de 
: loyer,  de  bureau,  et  tous  autres  menus  frais  que 
la  comptabilité  pourra  exiger , seront  a la  charge 
du  pilote-major. 

23.  Lorsqu’un  bateau-pilote  aura  quitté  sa  sta- 
tion pour  entrer  dans  le  port  sans  ordre  supérieur, 
ou  sans  y avoir  été  forcé  par  des  raisons  majeures 
dont  il  aura  a justifier,  il  sera  procédé  contre  le 
pilote  délinquant,  et  snr  le  compte  rendu  par  le  pi- 
lote-major, conformément  à l’article  14  et  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  5o  du  décret  du 
j 2 décembre  1806. 

24.  Il  sera  exer«  é une  retenue  de  «Hnq  pour  cent 
sur  les  salaires,  tant  en  principal  qu'en  augmenta- 
tion, payés  aux  pilotes  pour  l’entree  et  la  sortie  des 
bàtimeiis:  cette  retenue  sera  faite  par  le  pilote-ma- 
jor, qui  la  versera  tou»  les  mois  dans  la  caisse  éta- 

‘ blie  à cet  effet. 

25.  Le  montant  de  ces  retenues  est  destiné  à être 
distribué  eu  secours  aux  veuves  et  orphelins  en 
bus  âge  des  pilotes,  principalement  de  ceux  qui 
aurout  péri  dans  l’exercice  de  leurs  fondions,  et 
aux  pilotes  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin  à 
raison  de  leur  âge  avancé,  de  leurs  blessures  ou  in- 
firmités. 

26.  La  caisse  de  retenue  sera  administrée  par  nne 
commission  composée  du  commissaire  de  la  marine 
chargé  en  chef  du  service,  du  capitaine  du  port, 
de  trois  négocia»  nommés  par  la  chambre  de  com-  . 
roerce,  dont  uu  sera  renouvelé  chaque  année;  d’un 
ant'ien  capitaine  marin  désigné  par  le  tribunal  de  ! 
commerce,  et  d’an  pilote  choisi  pur  le  <*orps.  Le  ca- 
pitaine et  le  pilote  seront  renouvelés  toutes  les  trois 
années. 

27.  La  commission  se  réunira  au  moins  une  fois 
par  mois;  elle  snrveillirra  la  comptabilité  du  pilote- 
major  et  arrêtera  ses  états.  — Elle  accordera  aux  j 
personnes  désignées  en  l’article  25  les  secours  aux-  | 
quels  elle  jugera  qu'elles  ont  droit,  en  ayant  égard 
tant  à leur  mérite  qu’a  leurs  besoins.  Ces  secours  f 
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pourront  être  accordés  à titre  de  pension  ponr  la  I 
vie,  ou  jusqu’à  ce  que  l’individu  ait  atteint  un  âge  \ 
détermine,  ou  enfin  pour  une  seule  fois. — La  coin-  i 
mission  aura  soin  de  maintenir  toujours  ses  dé-  ! 
penses  au-dessous  de  ses  recettes,  de  manière  a 
tâcher  de  former  un  fonds  de  réserve  pour  les  évé- 
neinens  graves  et  imprévus.-—  Les  décisions  de  celte 
commission  seront  définitives  et  exempte»  de  la 
sanction  de  toute  autorité. 

*23.  Les  fonds  des  retenues  seront  déposés  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  chambre  de  commerce, 
lequel  s'en  chargera  en  recette , et  effectuera  les 
patemons  sur  les  mandats  de  la  commission  admi- 
nistrative. 

TJ.  Dans  le  ras  prévu  par  l’article  99  du  présent 
réglement,  l’assemblée  prescrite  par  la  loi  du  i5 
août  1792  examinera  s’il  y a lieu  d’augmenter  le 
tarif  porté  aux  articles  a et  4 : si  l’augmentation  est 
jugée  indispensable,  elle  la  proposera  dans  une 
délibération  motivée  qui  sera  soumise  à l'examen 
et  a la  sanction  prescrits  par  l’article  4*  du  décret 
du  11  décembre  1806. 

TITRE  II  . — Port  d'Arles. 

30.  U y aura  au  port  d’Arles  huit  pilotes  lama- 
neurs  baliseurs  et  deux  aspirans  pilotes.  Parmi  les 
pilotes,  il  y aura  un  patron  et  un  sous-patron  dé- 
signés par  le  commissaire  de  l’inscription  maritime, 
et  auxquels  les  autres  pilotes  obéirout. 

31.  Les  pilotes  lamaneurs  seront  tenus  d’avoir  au 
moins  deux  chaloupes  bien  équipées.  — Ils  conti- 
nueront à avoir  leurs  cabanes  et  à faire  leur  de- 
meure près  la  tour  du  Rhône,  dans  le  local  qui 
leur  est  assigné  depuis  un  temps  immémorial. 

32.  Le  patron  pilote  affichera  chaque  jour  à la 
porte  de  sa  cabane  le  bulletin  de  la  situation  des 
passes  et  de  la  plaint,  ou  avenue  des  passes.  11 
changera  ce  bulletin  dans  la  journée  lorsque  les  va* 
riatious  de  l’embouchure  le  rendront  nécessaire. 

33.  Non-seulement  la  plaine  (avenue  des  passes) 
sera  bien  signalée  par  les  pilotes,  mais  encore 
leur  patron  devra  y faire  placer,  lorsque  le  cas 
l’exigera  ou  que  la  demande  en  sera  faite  par  les 
capitaines,  an  on  plusieurs barcols  (petites  barques), 
pour  signaler  le  tirant  d'eau  aux  bâtimens  qui  vau- 
dront d’Arles  comme  à ceux  venant  de  la  nier.  — 
Les  capitaines  des  bâtimens  qui  descendront  la 
plaine , lorsqu’elle  sera  signalée  par  des  barcott , 

■ seront  soumis  à une  rétribution  en  faveur  des  pi- 
j lûtes,  savoir  : d'un  franc  pour  les  navires  de  cin- 
| quaute  tonneaux  et  au-dessus,  et  de  cinquante  cen- 
times pour  ceux  au-dessous  de  cinquante  tonneaux. 
— Cette  rétribution  sera,  ainsique  les  autre»  droits 
de  pilot.ige,  payée  à Arles  avant  la  sortie. 

34.  Les  pilotes  s’assureront  du  tirant  d’eau  de  ; 
chaque  bâtiment,  et  ne  feront  prendre  la  mer  qu’à  ) 
«■eux  qui  pourront  franchir  la  barre  sans  danger.—  : 
Lorsqu'ils  iront  aux  embouchures,  ils  seront  dans  ' 
leur  grande  embarcation,  et  seront  munis  d’un  | 
compas  de  route. 

3à.  Sur  les  ordres  du  patron  pilote,  les  plaines  , 
seront  signalées  de  la  manière  suivante  : le»  balises 
placées  dan»  la  ligne  de  l’ouest  auront  le  bouquet 
tourné  à l’est,  et  celles  qui  seront  placées  dans  la 
ligne  de  l'est  auront  le  Iwuquct  tourné  a l'ouest.  Si  1 
un  bâtiment  échoué  avait  laissé  un  haut-fond  dans 
le  milieu,  une  balise  y serait  immédiatement  placée, 
ayant  le  bouquet  tourne  du  côté, où  les  navires 
doivent  passer. 


3G.  Lorsque  le  patron  pilote  lamaneur  aura  sonde 
et  croisé  ou  fait  souder  et  croiser  les  embouchures, 
il  signalera  le  passage  par  une  bouée,  les  deux  lignes 
par  de»  balises,  et  le  tirant  d’eau  de  la  manier* 
suivante  : la  grande  voile  hissée  en  tète  du  mât  de 
son  embarcation  indiquera  un  mètre  vingt-deux 
centimètres  d’eau  (cinq  pans);  la  même  voile  bissee 
successivement,  cent  vingt-* leux  millimètres  d'eau 
(demi-pan)  chaque  fois  qu’elle  sera  bissée  ; et  enfin, 
si  elle  est  a moitié  carguée,  soixante  et  un  milli- 
mètres ( un  quart  de  pan  ). 

37.  Le  patron  ou  le  sous-patron,  on  à leur  défaut 
le  plus  ancien  pilote  préseut,  recevra  les  Itâtiraeos 
tint  a l’entrée  qu’a  la  sortie  du  âeuve,  et  leur  in- 
diquera la  route  qu’ils  auront  a tenir,  au  moyen 
d’un  pavillon  bleu  qu’il  tiendra  à 1a  main.  Ce  pa- 
villon tourné  à droite  on  à gauche  indiquera  d'ar- 
river ou  de  venir  au  lof,  suivant  les  amures;  et 
lorsqu’il  sera  droit,  de  faire  route  sur  l’embarcation. 
Le  même  pavillon  tourné  successivement  et  avec 
vivacité  de  droite  à gauche  et  de  gauche  à droite 
indiquera  aux  bâtimens  qui  viendront  du  Rhône 
de  mouiller,  et  a ceux  venant  de  la  mer  que  U 
passe  est  impraticable. 

38.  Si  la  mer  était  trop  grosse  ponr  faire  sortir 
les  bâtimens , un  pavillon  bleu  serait  hissé  en  tête 
du  mât  de  l’embarcation,  et  a une  ligne  d'obaert  «lion 
qui  sera  placée  à la  cabane  des  patron  et  sons- 
patron  pilotes.  Dans  le  cas  pourtant  où  la  passe  se- 
rait praticable  pour  des  bâtimens  calant  peu  d'ean, 
on  laisse  au  soiu  des  patron  et  sou»-patron  pilotes 
de  faire  les  signaux  convenables. 

3‘J.  Les  reconnaissances  des  embouchures  (tour 
des  bâtimens  venant  de  la  mer  seront  des  fugues 
placées  dans  les  endroits  les  plus  convenable*  et  en 
léte  desquelles  seront  hissés  de  grands  pavillons 
bleus.  Ces  pavillons  indiqueront  encore  la  présence 
des  lamaneurs  aux  embouchures  ; hissé»  a deuu- 
bigue,  ils  indiqueront  un  dauger  quelconque  on 
un  changement  de  situation.  Point  de  pavillon,  im- 
possibilité absolue  d'entrer  dans  la  rivière. 

40.  Tout  bâtiment  venant  de  la  mer  devra  avoir 
son  pavillon  de  poupe  ; et  si  le  capitaine  veut  con- 
sulter les  lamaneurs,  il  «'arguera  la  grande  voile. 

41.  Les  pilotes  doivent  rester  à leur  poste  depuis 
le  lever  du  soleil  jusqu'à  son  couiber,  et  plus  tôt 
ou  plus  tard  si  le  cas  l’exige. 

42.  Les  balises  et  tout  ce  qui  s’y  rattache  seront 
demandés  par  écrit  par  le  patron  pilote  au  trésorirr 
de  la  «raissc  des  balises,  formées,  avec  l’asseutitomt 
de  l’autorité  locale,  des  cotisation*  volontaires  de» 
capitaines.  — Tou*  ces  objets  seront  sptu'ialemmL 
sous  la  surveillance  dudit  patron,  et  il  rendra 
compte  chaque  mois  des  consommations  faites. — 
Lorsqu'une  des  higues  tombera , le  patron  pilote 
prendra  de  promptes  mesures  pour  la  faire  re- 
planter ; les  homme»  de  renfort  qu’il  emploiera  a 
ce  travail  seront  payés  sur  la  caisse  des  balises. 

43.  Il  sera  placé  par  le  patron  deux  pilotes  a 
l'embouchure  la  moins  fréquentée  par  les  hâlmirns^ 
et  afin  que  ces  deux  hommes  ne  soient  pas  trop 
long-temps  sépares  de  leur  chef,  il  en  fera  rero- 
placer  un  alternativement  tous  les  quinze  jours,  *-t 
se  fera  rendre  compte  tous  les  jours  de  cette 

et  de  son  avenue. 

44.  Le  patron  pilote  rendra  compte  au  commis- 
saire «le  l’inscription  maritime  et  au  maître  de  port 
«le  la  situation  des  passes  et  de  leur»  avenues,  toutes 
les  fois  qu’il  y aura  nécessité  ou  iju'il  en  sera  requis 
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4 5.  Aucun  des  pilotes  lamaneurs  ne  pourra  s'ab- 
senter de  son  poste  sans  en  avoir  reçu  la  permission  j 
du  patron,  qui,  dans  un  cas  d'urgence,  devra  la  ! 
refuser,  et  qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  l’accorder 
a deux  pilotes  a la  fois. 

4G.  Tout  pilote  malade  sera  immédiatement  rem- 
plarépar  un  des  aspirans  pilotes.  . 

47.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera  dans  un 
d-iuger  imminent  et  qu’il  réclamera  du  secours, 
ainsi  que  l’indique  l’article  20  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1806,  les  pilotes  lamancurs  iront  en  plus 
grand  nombre  possible  à bord  de  ce  bâtiment  pour 
lui  donner  tous  les  secours  qui  dépendront  d’eux, 
et  ne  l’abandonneront  qu’a  la  dernière  extrémité. 

48.  Seront  à la  charge  des  lamaueurs  les  cabanes, 
les  embarcations  et  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire, 
excepté  les  balises,  le  liège  pour  bouées,  les  pa- 
villons et  les  cordages,  qui  seront  à la  charge  de  la 
caisse  dite  dtt  balitet. 

49.  Nul  pilote  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit , négliger  le  service  général  pour  un  ter* 
vice  particulier,  hors  le  cas  prévu  par  l’article  47* 

50.  11  sera  perçu  par  les  pilotes  , pour  l’entrée  cl 
la  sortie  des  bâtiment  français,  savoir  : — i,e  classe, 
de  a à 3o  tonneaux,  7 fr.  ao  c.  ; a*  classe,  de  3o  à 60 
tonneaux,  7 fr.  65  c.  ; 3*  classe,  de  60  a 90  ton- 
neaux, 8 fr.  10  c.  ; 4*  classe,  de  90  à lao  tonneaux, 

8 fr.  55  c.  ; 5e  classe,  de  120  tonneaux  et  au- 
dessus,  9 fr.  — Il  leur  est  en  outre  accordé  pour 
chaque  bâtiment  et  radeau  remorqué  la  somme  de 
sept  fraucs,  indépendamment  de  celle  que  le  bâti- 
meut  remorqueur  aura  à payer  d’après  le  tarif  ci- 
dessus.  Celte  disposition  ne  concerne  point  les  bâti- 
mens  de  mer  qui  ont  à leur  traîne , soit  dans  une 
barque,  soit  eu  radeau,  le  complément  de  leur 
chargement.  « 

51.  Les  pilotes  percevront  pour  l’entrée  et  la 
sortie  des  bâtimens  étrangers  la  moitié  en  sus  des 
sommes  portées  au  précédent  article,  sauf  les  ex- 

* épiions  portées  aux  articles  98  et  99. 

52.  11  est  alloué  aux  patron  et  sous-patron  pi- 
lotes, snr  le  produit  des  droits  de  pilotage,  une 
rétribution  de  dix  francs  par  mois  pour  le  patron, 
et  de  cinq  francs,  également  par  mois,  pour  le  sous- 
putroo,  indépendamment  de  leur  paît  au  profit 
commun. 

53.  Si  le  mauvais  temps  obligeait  un  pilote  de 
passer  la  nuit  à bord  d’uu  bâtiment,  il  lui  sera 
payé  trois  francs  par  nuit , et  autant  pour  la  cha- 
loupe  , quand  le  capitaine  l’aui  a demandée. 

TITRE  III.  — Port  d*  Celle. 

54.  Il  y aura  à Cette  dix  pilotes  lamaneurs  et  trois 
aspirans  pilotes. 

55.  Les  bâtimens  français  faisant  le  petit  cabo- 
tage  paieront,  quel  que  soit  leur  tonnage,  savoir: 
— A l'entrée,  4 centimes  par  tonneau  ; à la  sortie  , 

3 centimes. — Les  navires  français  faisant  le  grand 

• aLotuge  ou  le  long  cours  paieront , savoir  : — 
Ceux  au-dessous  de  100  quiutaux  (1).  a l’entrée, 
«5c.  par  tonneau;  à la  sortie,  10  c. — Ceux  de  100 
quintaux  (a)  et  an-dessus,*  l’entrée,  12  c.  et  demi 
par  tonneau,  à la  sortie,  7 c.  et  demi. 

5G.  Les  bâtimens  étrangers,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  articles  98  et  99  du  présent  réglement, 
fuicront,  quel  que  soit  leur  tonnage,  savoir  : — A 
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I l’entrée,  aa  cent,  par  tonneau;  à la  sortie,  ao  cent. 

57.  Moyennant  le  paiement  de  ces  droits , les 
pilotes  lamaneurs  seront  tenus  d'amarrer  les  na- 
vires dans  le  bassin  aux  places  qui  leur  seront  dési- 
gnées par  les  officiers  de  port. 

58.  Lorsqu'un  navire  passera  dans  le  canal  ( ce 
qu’il  ne  pourra  faire  sans  l'autorisation  des  officiers 
de  port),  il  sera  payé  aux  pilotes,  pour  droit  d’en- 
trée, savoir: — Si  le  bâtiment  est  français,  5 fr.  ; 
s'il  est  étranger,  sauf  les  exceptions  portées  aux 
articles  98  et  99,  7 fr.  5o  c.  — Le  même  droit  sera 
payé  à la  sortie  du  canal. 

59.  Il  sera  payé  aux  pilotes,  pour  changer  les  na- 
vires de  place,  savoir  -Far  bâtiment  fraucais,  4 fr.; 
I>ar  bâtiment  étranger,  sauf  les  exceptions  portées 
aux  articles  98  et  99,  6 fr. 

60.  Lorsque  les  pilotes  seront  appelés  par  les 
maîtres  des  navires  pour  changer  les  ancres  sans 
changer  le  navire  de  place.il  leur  sera  payé,  savoir: 
— Pour  uu  bâtiment  français,  4 fr.  ; pour  un  bâti- 
ment étranger,  sauf  les  exceptions  portées  aux  ar- 
ticles 98  et  99,  6 fr. 

61.  Les  bâtimens  qui,  étant  sortis  du  port,  se- 
ront forcés  d’y  rentrer  par  la  tempête  ou  par  tout 
autre  accident  fortuit,  paieront  aux  pilotes  leur 
rentrée,  sans  être  tenus  an  paiement  de  leur  se- 
conde sortie. 

62.  Les  pilotes  seront  tenus  d’avoir  constamment 
deux  emltarcations  convenablement  armées  et  équi- 
pées pour  assurer  leur  service. 

63.  Ils  porteront  un  grelin  k tons  les  navires  en- 
trant dans  le  port  avec  les  vents  d'ouest,  jusqu'à 
ce  qu’il  soit  établi  des  corps-morts  qui  rendeut  cette 
précaution  inutile.  Ces  grelins  étant  à la  charge  des 
pilotes,  il  leur  sera  payé  en  indemnité  un  franc 
pour  chaque  navire  français  , et  un  franc  cinquante 
centimes  pour  chaque  navire  étranger,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  aux  articles  98  et  99. 

64.  Toutes  les  fois  qu'il  y aura  lien  à l’applica- 
tion de  l'article  45  du  décret  du  ia  décembre  1806, 
il  sera  alloué  la  somme  de  trois  francs  par  jour  à 
chaque  homme  qui  sera  dans  l’embarcation,  et  éga- 
lement trois  francs  par  jour  à ladite  embarcation , 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  sera  employée  à ce 
service. 

TITRE  IV.  — Port  d’Agdt. 

65.  11  sera  entretenu  à Agde  deux  pilotes  et  une 
forte  chaloupe  stationnée  à l'embouchure  de  l’Hé- 
rault, pour  piloter  le»  navires  entrant  dans  le  port 
on  en  sortant. 

66.  La  dépense  ordinaire  de  cet  établissement  est 
fixée  à neuf  mille  francs  par  an,  savoir:  — Salaire 
du  patron  premier  pilote,  1,200  fr.  ; salaire  du  se- 
cond pilote,  780  fr.  ; salaire  de  huit  rameurs  pen- 
dant cinq  mois,  du  Ier  mai  au  Ier  octobre  , à cin- 
quante fraucs  chacun  par  mois,  a, 000  fr.;  salaire  de 
dix  rameurs  pendant  sept  mois,  du  1er  octobre  au 
itr  mai,  à chiquante  francs  chacun  par  mois,  3,5oo  f , 
entretien  de  la  chaloupe,  des  câbles  et  drs  ancres, 
et  renouvellement  des  embarcations,  620  fr.  .loge- 
ment des  pilotes  et  rumeurs,  3oo  fr. ; salaire  du 
commis  chargé  de  la  perception,  600  fr.  — Somme 
égale , 9,000  fr. 

67.Quaud  la  recette  sera  d'une  plus  forte  somme, 
il  pourra  être  ajouté  à la  dépende  ordinaire  ci-dessus 
quelques  dépenses  extraordinaires  pour  secours  ou 
autres  objets  reconnus  nécessaire!  à Téta blisseineot. 
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68.  Les  droits  de  pilotage  qui  doivent  faire  face 
à toutes  ces  dépenses  porteront  sur  les  navires  et 
snr  les  marchandises , ainsi  qu’il  est  dit  ci-après. 

69.  Tant  navire  français  paiera  dix  centimes  par 
tonneau  a l’entrée,  et  autant  à la  sortie.  Tout  na- 
vire étranger,  sauf  les  exceptions  portées  aux  ar- 
ticles 98  et  99,  paiera  quinze  centimes  par  tonneau 
à l'entrée  et  autant  a la  sortie. 

70.  Les  grains  et  les  farines  de  toute  espèce,  et 
les  sels  provenant  des  salines  du  pays,  paieront, 
à leur  sortie,  un  droit  de  soixante  et  quinze  cen- 
times par  cent  hectolitres.— Toutes  les  autres  mar- 
chandises et  denrées  paieront  un  droit  de  quatre 
centimes  par  quintal  métrique,  tant  a leur  entrée 
qu’à  leur  sortie. 

71.  Toutes  les  dépenses  faites  pour  rétablisse- 
ment du  lamanage  continueront  à supporter  une 
retenue  de  trois  centimes  par  franc. 

72.  Les  produits  de  cette  rcteuue  formeront  un 
article  de  recette  distinct,  et  seront  exclusivement 
consacrés  au  paiemeut  des  pensions  à accorder  aux 
pilotes  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  empêche- 
raient de  continuer  leurs  fonctions. 

73.  L’établissement  du  lamanage  sera  administré, 
sous  la  surveillance  du  commissaire  de  l’inscription 
maritime,  par  une  commission  de  quatre  négocians 
d’Agde,  nommés  au  commencement  de  chaque 
année  par  l’assemblée  tenue  en  vertu  de  la  loi  du 
i5  août  1792. — La  commission  n'autorisera  aucune 
dépense  pour  secours  extraordinaires  qu’avec  le 
concours  du  commissaire  de  l’inscription  maritime. 
— Elle  nommera  le  préposé  à la  recette , qui  sera 
tenn  de  donner  caution,  et  qui  réclamera  de  l'ad- 
ministration des  douanes  les  renseignemens  néces- 
saires pour  connaître  exactement  la  quantité  de 
marchandises  et  denrées  entrant  et  sortant.  — Elle 
arrêtera  tous  les  trimestres  la  recette  et  la  dépense, 
et  en  rendra  compte  à l’assemblée  le  Ier  janvier  de 
chaque  année  : ce  compte  sera  étayé  des  pièces 
justific  atives  visées  par  le  commissaire  de  l’inscrip- 
tion maritime.  — Une  expédition  en  sera  trausiui.se 
par  lui  au  commissaire  général  de  la  marine  à 
Toulon,  qui  la  soumettra  au  préfet  maritime. 

74.  Quand  la  recette  sera  plus  faible  que  la  dé- 
pense, il  sera  pourvu  au  déficit  par  nn  emprunt 
qne  la  commission  fera  aux  négocians  d'Agde,  les- 
quels en  seront  rembourses  sur  les  premières  ren- 
trées. — L’assemblée  générale  pourra , d’après 
le  résultat  des  recettes  et  dépenses  de  l’année  pré- 
cédente, délibérer  une  augmentation  ou  une  dimi- 
nution des  droits  fixé»  par  le*  articles  69  et  70  du 
présent  réglement.  — Sa  délibération  motivée  sera 
présentée  a l'exameu  et  à la  sanction  prescrits  par 
l’article  4*  du  décret  du  12  décembre  1806. 

76.  Les  pilotes  lainanenrs  résideront  constam- 
ment au  bas  de  la  rivière,  et  au  logement  qui  leur 
est  assigné.  En  cas  d’absence  forcée  de  l’un  d’eux, 
l’autre  sera  tenu  de  garder  le  poste  et  de  diriger  le 
service. 

76.  Le  premier  pilote  obligera  tous  les  rameurs 
employés  sur  la  chaloupe  a une  présence  conti- 
nuelle. Il  ne  leur  permettra  des  absences  qu’en  cas 
de  nécessité,  et  les  réglera  de  manière  que  le  ser- 
vice n'en  soit  jamais  compromis. — Il  rendra  compte 
au  commissaire  de  l'inscription  maritime  de  la  con- 
duite et  de  l’exactitude  de  chacun  d'eux,  afiu  que 
la  révocation  des  négligens  ou  des  incapables  puisse 
être  demandée. 

77.  Si,  à l’apparition  d’un  convoi,- la  violence  ou 


la  contrariété  du  temps  exigeait  l’emploi  de  qad- 
ques  secours  extraordinaires  au  bas  de  la  rivicre, 
les  pilotes  lamaneurs  s’empresseraient  rie  faire  j 
connaître  ses  besoins  au  commissaire  de  l’inKiip-  1 
tion  maritime,  qui  y pourvoirait  de  suite,  de  cou-  j 
errt  avec  les  quatre  administrateurs  de  l'établis- 
sement. • — A cette  occasion  , il  est  expressément 
recommande  aux  pilotes  lainanenrs  de  ne  demander 
qne  les  journaliers  indispensables,  afin  de  ne  pas 
constituer  la  caisse  du  lamanage  en  des  frais  inutiles, 
comme  aussi  de  ne  pas  compromettre  le  salut  des 
bâtimens  par  la  considération  d’one  économie  mal 
entendue. 

78.  Les  pilotes  lamaneurs  remettront  chaque 
mois,  et  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis  , au 
commissaire  de  l'inscription  maritime.  Total  des 
sondes  a l’entrée  du  port. 

79.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  se  trouverait  en 
danger  à la  vue  du  port,  les  capitaines  des  batimeos 
de  commerce  qui  seraient  dans  le  port  sont  tenus, 
à la  première  léqnisition  du  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime,  d’armer  leurs  chaloupes  et  de 
les  faire  arriver  sans  perte  de  temps  à Tcml>ou«  bure 
de  l'Hérault  avec  les  grelins  qu’ils  auront  à bord. 
Ceux  de  S capitaines  qui  seront  reconnus  cnu|>ahles 
«le  refus  ou  de  négligence,  ou  d’avoir  affaibli  les 
moyens  de  secours  dont  ils  auraient  pu  di»|>osert 
seront  désignes  au  commissaire  général  de  la  ma- 
rine à Toulon , qui  en  référera  au  préfet  maritime. 

TITRE  V.  — Port  dt  La  SourtUe. 

80.  Il  sera  entretenu,  pour  le  service  du  pilo- 
tage, au  port  de  La  Nouvelle,  deux  pilotes  et  une 
chaloupe.  — La  dépense  de  cct  établissement  est 
fixée  à sept  mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs 
par  an  , savoir  : — Salaire  du  premier  pilote  à 85 
francs  par  mois,  1,020  fr.  ; salaire  du  second  pilote 
à 70  fr.  par  mois , 840  fr.  ; salaire  de  huit  rameurs 
à 45  fr.  par  mois,  ^,3ao  fr.  ; entretien  du  local  et 
loyer,  3oo  fr.  ; entretien  de  la  chaloupe,  câbles, 
etc. , 400  fr.  ; solde  d'un  commis  charge  de  la  per» 
ceptiou  à La  Nouvelle,  600  fr.  — Total,  7,480  fr. 

81.  11  sera  fait  sur  le  salaire  «les  pilotes  et  ra- 
meurs une  retenue  de  trois  pour  cent,  dont  le  pro-  [ 
duit  sera  affecté  au  paiement  de  leur  solde  de  re- 
traite, conformement  a l'article  4?  du  decret  du  ta 
décembre  1806. 

82.  Le  service  du  pilotage  demeurera  soumis  à 
une  commission  administrative  nommée  par  les  J 
négociai»»  et  armateurs  de  la  ville  de  Narbonne,  j 
conformément  à l'article  42  du  même  décret. 

83.  Les  droits  de  pilotage  qui  doivent  faire  face 
aux  dépenses  fixées  par  l’article  Su  porteront  sur  | 
les  navu'es  et  sur  les  marchandises,  ainsi  qu’il  est 
dit  ci-après. 

84.  Les  bàtimens  français  qui  entreront  au  port 
de  La  Nouvelle  paieront  dix  centimes  pur  tonneau; 
et  les  étrangers , quinze  centiiurs  egalement  par 
tonneau,  sauf,  pour  ces  derniers,  les  exceptions 
portées  aux  articles  980199  présent  réglement. 
— Si  le  capitaine  du  navire  entrant  veut  retenir  la 
chaloupe  pour  le  service  de  son  bâtiment,  il  en  fera 
la  demande  par  écrit  au  pilote  dès  qu’il  sera  rendu 
à bord,  et  il  paiera  en  sus  dix-huit  francs  par  jour. 

86.  Les  marchandise*  «le  toute  espèce  qui  entre- 
ront à destination  au  port  de  La  Nouvelle  et  celles 
qui  seront  expédiées  de  ce  port  paieront  un  droit  de 
dix  centimes  par  quintal  métrique.  — Sont  exceptés 
de  celte  taxe  les  blés,  farine»,  son  , petit  sou  re- 
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passé,  et  autres  résidus  des  blés  et  furmes,  ainsi  que 
les  sels  et  les  plâtres  — Les  oranges  et  citrons  paie- 
ront aussi  un  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  mille. 
— Il  sera  également  perçu  un  droit  de  dix  cen- 
times par  hectolitre  de  vin,  vingt -cinq  centimes 
par  hectolitre  d’eau-de-vie,  et  cinquante  centimes 
par  hectolitre  d’esprit. 

86.  Le  préposé  à la  recette  aura  la  faculté  de 
s'assurer,  sur  les  registres  des  douanes,  de  l’exac- 
titude des  déclarations  faites  par  les  capitaines. 

87.  Le  tarif  porté  aux  articles  84  et  85  pourra 
être  modifié  au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
sur  la  connaissance  des  recettes  et  dépenses  de 
l’année  précédente , résultant  du  compte  qui  sera 
rendu  par  radrainistratiôn  particulière  du  lamanage 
a rassemblée  autorisée  parla  loi  du  iSaoùt  1792. — 
La  délibération  de  cette  assemblée  sera  transmise 
avec  une  expédition  du  compte  anuuel  au  commis- 
saire général  delà  marine  de  Toulon,  qui  en  réfé- 
rera au  préfet  maritime. — Quand  celte  délüiéru- 
tion  contiendra  nne  modification  du  tarif,  elle  sera 
soumise  à l’examen  et  à la  sanction  prescrits  par 
l’article  41  du  décret  du  12  décembre  1806. 

88.  Les  pilotes  lamaneurs  résideront  constam- 
ment au  local  dit  de  la  vieille  redoute  ; l'absence  de 
l'un  n’aura  lieu  qu’au  cas  de  nécessité  reconnue, 
avec  permission,  et  moyennant  la  présence  de 
l‘autre. 

89.  Les  rameurs  seront  aussi  constamment  à 
leur  poste.  Ils  ne  pourront  s’en  éloigner  qu’avec  la 
permission  du  premier  pilote,  qui  réglera. les  ab- 
sences, rendra  compte  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  à Narbonne  de  la  conduite,  de  la 
capacité  et  de  l'exactitude  de  chaque  rameur,  et  lui 
demandera  le  renvoi  de  ceux  qui  ne  rempliraient 
pas  leur  devoir. 

90.  Si,  à l’apparition  de  plusieurs  bâtimens,  la 
violence  ou  la  contrariété  du  temps  exigeait  l’em- 
ploi de  quelques  secours  extraordinaires,  le  pilote 
lamaueur  pourra,  après  s’être  concerté  avec  l'of- 
ficier ou  maître  du  port,  appeler  des  journaliers; 
mais  il  ne  le  fera  que  dans  le  cas  où  leur  emploi 
serait  indispensable , afin  de  ne  pas  constituer  la 
caisse  de  lamanage  en  frais  qu’on  eût  pu  éviter, 
sans  toutefois  compromettre  le  salut  des  bâtuneus 
par  une  économie  mal  entend oe. 

91.  Les  pilotes  lamaneurs  remettront  chaque 
mois , et  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis , au 
commissaire  de  l'inscription  maritime  à Narbonne, 
l’état  des  sonde»  à l'entrée  du  port. 

92.  Dans  le  cas  où  uu  bâtiment  se  trouverait  en 
danger  a la  vue  du  port  de  La  Nouvelle,  les  capi- 
taines des  hàtiinens  de  commerce  français  qui  se- 
raient dans  ce  port  seront  tenus,  au  premier  ordre 
qui  leur  sera  donné  par  le  lieutenaut  de  port, 
d’armer  leurs  chaloupes  et  de  les  faire  arriver  sans 
perte  de  temps  à l’embouchure  du  port;  ceux  des 
capitaines  qui  seraient  reconnus  coupables  de  refus 
ou  de  négligence,  ou  d’avoir  al  faibli  les  moyens  de 
secuurs  dont  ils  auraient  pu  disposer,  seront  dési- 
gnés au  commissaire  general  de  la  marine  à Toulon, 
qui  eu  référera  au  préfet  maritime. 

TITRE  VI.  — Port.Fendn. 

93.  Il  sera  entretenu  à Port-Vendre  deux  pilotes 
lamaneurs  et  une  forte  chaloupe  équipée  au  besoin 
de  dix  rameurs,  et  garnie  de  tous  les  objets  néces- 
saires à sa  destination,  conformément  à l’article  24 
du  décret  du  12  décembre  1806. 
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94.  Les  salaires  de  chaque  pilote  seront  de  cin- 
quante francs  par  mois.  Il  y sera  pourvu,  ainsi 
qu’aux  réparations  et  à l’entretien  de  la  chaloupe, 
au  moyen  d’un  droit  de  pilotage,  unique  pour 
l’entrée  et  la  sortie , et  fixé  ainsi  qu'il  suit  pour  les 
navires  français , savoir  : — - De  10  tonneaux  et  au- 
dessous,  a5  centimes;  de  11  à 20  tonneaux,  5o 
centimes;  de  2f  à 3o  tonneaux,  1 fr. ; de  3i  a 40 
tonneaux , l fr.  5o  centimes  ; de  4*  *60  tonneaux, 
2 fr.  25  centimes;  de  61  à 80  tonneaux,  3 fr. ; de 
81  à 100  tonneaux , 10  fr.  ; de  101  à i5o  tonneaux, 

24  fr.;  de  x5i  à 200  tonneaux,  36  fr.  ; de  201  à 3oo 
tonneaux,  48  fr.;  de  3oi  tonneaux  et  au-dessus,  60  fr. 
— Le  droit  sera  de  moitié  en  sus  des  fixations  ci- 
dessus  ponr  les  navires  étrangers,  sauf  les  excep- 
tions portées  aux  articles  y8  et  99  du  présent  ré- 
glement. 

95.  L'établissement  du  lamanage  sera  administré 
par  une  commission  composée  du  maire,  ou  de  son 
adjoint,  d’un  conseiller  munici|>al  et  du  maître  de 
port.  Daus  la  première  quinzaine  de  mai  de  chaque 
année,  cette  commission  présentera  le  compte  des 
recettes  ét  des  dépenses  de  l’année  précédente,  avec 
pièces  justificative*,  au  conseil  municipal.  — Le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  sera  présent 
a la  séance  et  prendra  part  à lu  délibération.  11  sera 
préalablement  entendu  dans  scs  observations,  et  il 
enverra  une  copie  du  compte  approuvé  au  com- 
missaire général  de  lu  mariue  à Toulou,  qui  en  ré- 
férera au  préfet  maritime. 

TITRE  VIL  — Port  d'Ajaceio. 

96.  Il  y aura  an  pilote  lamanear  à Ajaccio. 

97.  Il  sera  pourvu  aux  salaires  de  ce  pilote,  an 
moyen  du  tarif  ci-après,  savoir:»—  1°  Les  hàtiinens 
français  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessous 
seront  exempts  du  droit  de  pilotage.  Cependant,  si 
quelqu’un  d’eux  demandait  le  pilote  à bord,  il  serait 
tenu  de  payer  huit  francs  à l’entrée  et  huit  francs  à 
la  sortie.  — Les  hâtiraeus  français  au-dessus  de 
quatre-vingts  tonneaux  paieront  : — >Ceux  de  81  à 
100  tonneaux,  12  fr.  à l’entrée  et  12  fr.  à la  sortie; 
ceux  de  roi  à i5o  tonneaux,  i5  fr.  à l’entrée  et 
i5  fr.  à la  sortie;  ceux  de  t5t  tonneaux  et  au- 
dessus,  ao  fr.  à l eutrée  et  20  fr.  a la  sortie. — 
2°  Les  hàtiinens  étrangers  de  vingt-cinq  tonneaux 
et  au-dessous  seront  exempts  du  droit  de  pilotage; 
mais  si  quelqu'un  d’eux  deinaud.nt  le  pilote  a bord, 
il  serait  tenu  de  payer  huit  francs  à l’entrée  et  huit 
francs  à la  sortie.  — Les  hàtiinens  étrangers  au- 
dessus  de  vingt-cinq  tonneaux,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  article»  98  et  99,  paieront:  — Ceux  de 
26  a 5o  tonneaux,  96-.  à l’eutrée  et  9 fr.  à la  sortie; 
ceux  de  5r  à P O tonneaux,  12  fr.  à l’entrée  et  12  fr. 
à la  sortie;  ceux  de  81  à 100  tonneaux,  16  fr.  à 
l’entrée  et  16  fr.  à la  sortie;  ceux  de  lot  à iôo 
tonneaux , 20  fr.  à l'entrée  et  20  fr.  à la  sortie;  ceux 
de  i5i  tonneaux  et  au-dessus,  25  fr.  à l’eutrée  et 

25  fr.  à la  sortie. 

TITRE  VIII.  — Dispositions  générales. 

98.  Dans  tous  les  cas  où  le  présent  réglement 
établit  une  différence  de  droits  de  pilotage  entre 
les  Français  et  les  étrangers,  les  navires  espagnols, 
anglais,  américains  et  brésiliens  paieront  seulement 
le»  droits  fixés  pour  les  navires  français. 

99.  Les  dispositions  de  l'article  precedent,  en  fa- 
veur des  pavillons  espagnol,  anglais,  américain  et 

I brésilicu,  seront  appliquées  à tout  autre  pavillon 
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étranger  qui  deviendra,  par  l’effet  des  traités,  l'objet 
d'une  semblable  mesure. 

100.  Il  ne  sera  alloue  par  le  Gouvernement  au- 
cune indemnité  aux  pilotes  ni  aux  établissemens  de 
pilotage,  pour  les  différences  de  taxe  résultant  non- 
seulement  de  l’assimilation  actuelle  des  (tavillons 
espagnol,  anglais,  américain  et  brésilien,  au  pavil- 
lon français,  mais  encore,  pour  l'avenir,  des  assimi- 
lations prévue»  par  l’article  précédent. — Le  conseil 
d’administration  de  la  marine  avant  examiné  et  dis- 
cuté le  réglement  qui  précède,  et  que  M.  le  com- 
missaire général  lui  a présenté  avec  son  rapport,  et 
les  délibérations  des  assemblées  commerciales  des 
ports,  est  d’avis  que  ce  réglement  doit  être  envoyé 
a sou  excellence  le  ministre  de  1a  marine,  pour  être 
soumis  a la  sanction  royale. 

Toulon,  le  23  uovembre  1827.  Sigoé  Jacob,  Jultt 
de  Martinenq,  Utrard , P estel , Lecoat  de  Kerveguen  , 
Gerd /,  Montluisant,  L.  de  Paucresson , et  Br%n,  se- 
crétaire. 

Vu  pour  être  annexé  à l’ordonnance  royale  du 
26  juillet  1829. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  U mariue  et  des 
colonies , 

Signé  IItdk  de  Necyille. 

26  juill.  — O.  du  Roi. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine  et  des  colonies;  — Vu  la  loi  du  i5 
août  1792  sur  le  pilotage;  — Vu  les  articles  4*  et 
42  du  décret  du  12  décembre  1806  portant  regle- 
ment sur  le  service  des  pilotes  larnaneurs,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  réglemens  et  tarif»  de  pilotage  ar- 
rêtés le  28  novembre  1827  par  le  oonseil  d'admi- 
nistration de  la  marine  séant  au  chef-lieu  du  ciu- 
quième  arrondissement  maritime,  pour  les  ports 
de  Marseille,  Arles,  Cette,  Agde,  La  Nouvelle,  Port- 
Vendre  et  Ajaccio,  sont  approuvés.  — Lcsdits  régle- 
mens et  tarifs  seront  exécutés  scion  leur  forme  et 
teneur  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  etc  légalement  renou- 
velés ; et  il  sera  procédé  a leur  révision  dans  l'année 
x834,  à moins  que  des  circonstances  extraordinaires 
ne  rendeut  nécessaire  de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
•t  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

26juill.=21  sept. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anony  me  formée  à Santés  tous  la  dénomi- 
nation d'Entreprise  d'éclairage  dans  la  Tille  de 
Nantes  au  moyeu  du  gaz  hydrogène  percârboné, 
et  approbation  de  set  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  manufactures;  — Vu  les  arti- 
cles 29  à 37,  4°  et  45  du  Code  de  commerce;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à Nantes, 
département  de  la  Loire-Infcrieure,  sous  la  déno- 
mination A' Entreprise  d'éclairage  dans  la  ville  de 
Nantes  au  mo/en  du  gat  hydrogène  peirarboné  , par 
actes  passés  les  12  mars  et  i3  juillet  1829,  par-de- 
vant Normand  et  sou  collègue,  notaires  en  ladite 
ville , ert  autorisée.  — Sont  approuvés  les  statuts 


(f  Pr»«-n!*t.  à U tlumbf  d>idrpul«i,  fi  mai  filon.  9'.  — 
ilapp.  d*-  M-  Ha unau.  19  mai  (lion.  lo).  — Ditruit-  et  idopt,, 
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contenus  auxdits  actes,  qui  resteront  annexés  a la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  uotre  auto-  } 
risation  en  cas  de  violation  ou  de  non-exëcntion  de»  1 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommage*- 
ioterét*  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  iii 
mois,  extrait  de  son  état  de  situatiçn  au  préfet  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  an  greffe  dn 
tribunal  de  commerce  et  à la  chambre  de  commerce  1 
de  Nantes  : pareil  extrait  sera  transmis  an  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  dn  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  delà  j 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bullebs 
des  lois  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d’aunooces  judiciaires  du  département  de  la  Loire-  ■ 
Inférieure. — (Les  statuts  de  1a  société  n'ont  pas  etc  1 
imprimés  ici.  Voj.  VIII,  Bull.  3i6  (6m),  n°  1.) 

29  juill. =21  sept. — O.  du  Roi  qui  apporte  quelques 
modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  d' assu- 
rance 1 contre  l'incendie,  dite  l'Union. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  manufactures;  — Vis  notre  or- 
donnance du  5 octobre  182S  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  dite  l'Union,  compagnie  d’as-  1 
suruncea  contre  l’incendie;  — Vu  l’article  42  des  1 
statuts  approuvés;  — Notre  conseil  d’état  enteodu, 
— » Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  délibération  prise  par  l'assemblée  j 
générale  de  la  compagnie  d’assurances  coutre  r»a-  ; 
cendie,  dite  l’Cnion , le  28  avril  1829.  et  dunt  pro-  | 
cès-verbal  a été  déposé  en  l'étude  de  Pmeùt,  notaire 
à Paris,  suivant  acte  passé,  le  27  juillet  1829,  par-  ; 
devant  ledit  Mc  forin  et  son  collègue,  est  approuve* 
en  ce  qui  concerne  l’assurance  spéciale  des  nnr-  « 
rbandises,  sans  désignation  du  magasin  qui  le» 
renferme. — Ledit  acte  restera  annexé  a la  présenté 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce  ! 
et  de*  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  i 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine 

29  juill. =6  août. — L.qui  modifie  le  tarif  des  droits  a pe**  j 
cevoirsur  le  canal d dire  a la  üassée  ( Pas-de-Calais 
et  déclare  perpétuelle  la  jouissance  de  ce  canal  (1). 

Art.  1er.  Le  tarif  des  droits  à percevoir  sur  le  ' 
canal  d’Aire  à la  B«»»ce,  département  du  Pas-de- 
Calais,  sera  modifié  uinsi  qu’il  suit  : — I,*-s  bateaux 
chargés,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement, 
paieront  vingt-et-un  centimes  par  tonneau  de  mille 
kilogrammes  et  par  distance  de  cinq  kilomètres. — 1 
Les  bateaux  vides  paieront  cinq  centimes  jur  ton- 
neau et  par  distanre  : serout  assimilés  aux  bateaux 
vides,  et  paieront  conséquemment  le  même  droit, 
les  bateaux  uniquement  chargés  de  sable,  fagots,  | 
. harbonnt'Ue , eugrais,  tourbes,  fumier,  cendre» 
fossiles. 

2.  La  jouissanre  du  canal  d’Aire  * la  Bassée  et  de  , 
ses  dépendances,  fixée  a quatre-vingt-sept  au»  rt  . 
onze  mois  par  l’article  xer  de  la  loi  du  14  août  1822,  | 
est  déclarée  perpétuelle. 


(Mon.  »ï..  -—  R*p|>.  de  M b comte  rf*  TaequéNlit , 11  juillet 
(Mou.  »4j-  - DiaruM.  et  adoption,  tS  juillet  (Mon.  si,. 
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29  juill.  =6  ao At.  — L.  qui  autorise  le  Gouvernement  à 
emprunter  une  somme  de  six  cent  mille  francs  pour 
l achèvement  du  môle  neuf  et  l'approfondissement  du 
port  de  Granville  (i). 

Article  unique.  Le  Gonveroeraen.  est  autorisé 
a emprunter  une  somme  de  six  cent  mille  francs, 
qui  devront  être  réalisés  en  trois  ans  et  appliques  a 
l'achèvement  du  môle  neuf  et  à l'approfondisse* 
ment  du  port  de  Granville.  — Conformément  à la 
délibération  de  son  conseil  municipal  en  date  du 
"X  mai  1828,  la  ville  de  Granville  demeurera  chargée 
de  payer  les  intérêts  des  fonds  empruntes.  — Le 
! remboursement  de  res  fonds  s'opérera  en  six  an- 
! nées,  à dater  de  l'achèvement  des  travaux  sus* 
énoueés,  par  une  imputation  annuelle  et  spériule 
de  cent  mille  francs  sur  le  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  section  des  ponts  et  chaussées.  — L’em- 
prunt aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

29  juill. =6  août.  — L.  qui  autorise  le  Gouvernement  à 
concéder  a perpétuité  le  havre  de  Courseulles,  a ta 
charge  par  le  concessionnaire  d'exécuter  divers  tra- 
vaux (a). 

Ait.  1er.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à con- 
céder a perpétuité  le  havre  de  Courseulles,  à la 
charge  par  le  concessionnaire  d’exécuter  les  travaux 
nécessaires  à l’établissement  d'un  port  et  d’un  dock, 
conformément  au  projet  adopté  ]utr  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  «-haussées  les  7 mars  1826  et 
8 février  1828,  et  à l’état  énouciatif  des  travaux  et 
des  clauses  principales  à insérer  au  cahier  des 
charges;  état  arrêté  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  le  25  mai  1829,  et  annexé  à la 
présente  loi.  — La  concession  aura  lieu  avec  publi- 
cité et  concurrence;  elle  sera  dévolue  à la  compa- 
gnie qui  offrira  le  rabais  le  plus  considérable  sur 
le  droit  de  cinquante  centimes  par  millier  effectif 
d’huîtres  apporté  par  bateaux  et  bâtimens,  et  même 
par  voitures  en  destination  pour  la  partie  de  la  côte 
comprise  entre  le  ruisseau  de  Luc  et  la  rivière  de 
Gronde. 

2.  Indépendamment  de  la  taxe  précédente , le 
concessionnaire  est  autorisé  à percevoir  un  droit  de 
stationnement  d’après  le  tarif  ci-annexé. 

Tarif  des  droits  de  stationnement  à percevoir  dans  le 
havre  de  Courseulles. 

Les  bâtimens  nationaux  de  trente  tonneaux  et 
au-dessous  jusqu'au  minimum  de  six  tonneaux  ex- 
clusivement, charges  de  marchandises  ou  sur  leur 
1 lest,  paieront  quinze  centimes  pur  tonneau,  ci.  l5e. 

Sont  exceptés  de  toute  taxe  et  de  tout 
droit  les  bâtimens  de  six  tonneaux  au 
plus,  employés  a la  pèche  fraîche  et  jour- 
nalière, et  au  transport  des  grosses  huî- 
tres appelées  pieds  de  cheval. 

Les  bâtimens  chargés  de  plus  de  trente  ton- 
neaux, et  qui  ne  tirent  pas  plus  de  deux  mètres 
d'eau,  paieront  viugt-cinq  centimes  par  ton- 


neau, cl 25 

Ceux  da  même  port  qui  tirent  plus  de 
deux  mètres  d'eau  et  qui  n’en  tirent  pas  plus 
de  trois  mètres,  quarante  centimes,  ci.  .... . 4° 
Les  bâtimens  du  même  port  qui  tirent  plus 


de  trois  mètres  d'eau  et  qui  u’en  tirent  pas  . 


plus  de  quatre,  cinquante  centimes  par  ton- 
neau, ci 5o  c. 

Ceux  du  même  port  qui  tirent  plus  de  quatre 
métrés  d’eau  , soixante  centimes  par  tonneau  , 

ci 60 

Un  bâtiment  n’acquittera  que  le  droit  qu’il  devra 
pour  la  cargaison  la  plus  forte  qu'il  aura  a son  en- 
trée ou  a sa  sortie;  mais  il  consignera,  en  entrant , 
le  droit  qn’il  devrait  pour  son  port  et  son  tirant 
d’eau,  sauf  à régler  lorsqu'il  sortira. — Quant  aux 
bâtimens  étrangers,  ou  venant  de  possessions  bri- 
tanniques ou  de  celles  qui  leur  seraient  assimilées, 
ils  acquitteront  les  droit»  fixés  pour  les  autres  ports, 
sans  qu’ils  puissent  cependant , quel  que  soit  leur 
tonnage , payer  au-dessous  des  droits  mis  sur  les 
bâtimens  nationaux  dans  le  nouveau  port. — Suit  la 
description  ou  état  énouciatif  des  travaux  néces- 
saires à l’établissement  d'un  port  et  d’un  dock  à 
Courseulles,  département  du  Calvados,  conformé- 
ment aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cliaus* 
fées  d«*s  7 mars  1826  et  8 février  1828.  ( Voy.  VIII, 
Bull.  3o8,  n°  1 1,786.  ) 

29_8  août.  — O.  du  Roi  relative  au  prolongement  d'une 
route  départementale  et  au  classement  de  plusieure 
chemins. — (VIII,  Bull.  3t>9,  nw  11,820.) 

29  juill.=:t4  août.  — O.  du  Roi  portant  qu’il  sera  éta- 
bli un  fonds  commun  de  réserve  destiné  à assurer  aux 
collèges  royaux  des  indemnités  pour  la  partie  des 
dommages  qui  serait  légalement  a leur  charge  par 
suite  d’incendie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  dépar:cinent  de  l’instruction  publique; — Vu 
la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  l’iustruction 
publique,  du  4 avril  1829; — De  l’avis  du  comité 
de  l’intérieur  et  du  commerce  de  notre  conseil  d’etut. 
— Nous  avons  ordouué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  lrr.  Il  sera  établi  uu  fonds  commun  de  ré- 
serve exclusivement  destiné  à assurer  aux  colleges 
royaux  les  indemnités  pour  la  partie  des  dommages 
qui  serait  légalement  à leur  charge  par  suite  d’in- 
ceudie. 

2.  Ce  fonds  est  fixé  à cent  cinquante  mille  francs  : 
il  sera  complété  en  cinq  ans  par  an  prélèvement 
annuel  de  trente  mille  fran«-s  sur  les  recettes  des 
collèges  royaux. 

3.  Chaque  college  y contribuera  en  versant,  au 
commencement  de  chaque  année  et  jusqu'à  ce  que 
le  fonds  soit  complété,  la  somme  déterminée  par  le 
tableau  ci-annexé;  le  premier  versement  aura  lieu 
immédiatement  pour  l'année  1829. — Néanmoins 
les  collèges  royaux  qui  auraient  été  régulièrement 
autorisés  à contracter  avec  des  compagnies  d’assu- 
rances, ne  commenceront  leurs  verseiueus  qu’à  dater 
de  l'expiration  ou  de  la  résolution  de  leurs  eugage- 
mens  avec  lesdites  compagnies. 

4.  Les  versemens  seront  effectués  dans  les  caisses 
académiques,  et  la  comptabilité  centrale  les  fera 
placer  à la  caisse  des  depots  et  consignations. 

5.  Lorsque  ce  fonds  commun  aura  été  complété, 
il  sera  tenu  compte  de»  intérêts  à chaque  collège, 
au  prorata  de  la  somme  pour  laquelle  d aura  con- 
tribué au  fonds  commun. 

G.  Si  uu  incendie  éclate  dans  un  collège,  les 


;i)  I.«  » préeeittatimia  , rapport*.  diieuuinn»  et  Adoption*  de  (■}  L*-»  pré*entjtio«>i . rapport*,  duruMÎon*  et  adoption*  ont 
cette  loi  ont  eu  lieu  le*  uième*  jour*  que  ceui  de  ta  loi  qui  pre  eu  lieu  lr*  niêiun  jour*  que  ceui  de  la  loi  qui  précédé. 

eede.  * 
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pertes  à m charge  seront  constatées  : les  proecs- 
▼erbaux  dressés  a cet  effet  seroni  soumis  au  conseil 
académique , qui  donnera  son  avis  sur  l'indemnité 
à accorder.  L’indemnité  sera  définitivement  fixée 
par  le  conseil  royal. 

7.  La  somme  allouée  sera  restituée  au  fonds  de 
réserve  par  la  retenue  des  intérêts  de  l’année,  et  eu 
ras  d’insuffisance,  au  moyen  de  versemens  effectués 
par  les  collèges  royaux  dans  la  proportion  déter- 
minée par  le  tableau  ci-annexé.  — (es  versemens 
ne  pourront  pas  excéder  trente  mille  francs  par 
chaque  année. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  est  chargé  de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Etat  des  sommes  devant  former  pour  tes  collèges  royaux 
un  fonds  de  secours  contre  l’incendie,  et  que  ces  éta- 
blissement auront  a verser  annuellement  pendant  cinq 
annea , u partir  de  1829. 

Collèges  de  Paris.  — Louis-le-Grand  , 3, 000  fr.  ; 
Henri  IV,  t,6oo  fr.;  Saint-Louis,  3,800  fr.;  Charle- 
magne, a5o  fr.;  Bourbon,  a5o  fr. — Collèges  de  pre- 
mière classe.  — Bordeaux,  1,000  fr.  ; Lyon,  600  fr.; 
Marseille , 5oo  fr  ; Rouen  , i,5oo  fr.  ; Strasbourg , 
800  fr.  ; Versailles,  800  fr.  ; — Collèges  de  deuxième 
classe.  — - Amiens,  i,too  fr.  ; Angers,  1,100  fr.  ; Be- 
sançon, 700  fr.  ; Bourges,  i,3oo  fr.  ; Caen,  800  fr.; 
Dijon,  5oo  fr.  ; Douai,  700  fr.  ; Grenoble,  400  fr.  ; 
Mets,  i,aoo  fr.  ; Montpellier,  400  fr.  ; Nantes,  i,5oo 
fr.  ; Nancy,  900  fr.  ; Nîmes  , 3oo  fr.  ; Orléans , 5oo 
fr.  ; Reims,  ^00  fr.  ; Rennes,  3oo  fr.  ; Rodez,  3oo  fr.; 
Toulouse,  5oo  fr.  — Collèges  de  troisième  classe.— 
Avignon  , 300  fr.  ; Cahors , Joo  fr.  ; Clermont , 3oo 
fr.  ; Limoges , 3 00  fr.  ; Moulins , 5 00  fr.  ; Pan , 5oo 
fr.  ; Poitiers , 900  fr.  ; Poutivy,  5oo  fr.  ; Tournun , 
5oo  fr.  — Total,  3o,ooo  fr. 

29  juill  =24  août.  — O.  du  Roi  portant  que  la  loi  du 
1 5 juillet  1839,  relative  à l'interprétation  de  plusieurs 
dispositions  des  lois  pénales  militaires,  sera  exécutée 
dans  Us  élablistemcns  français  d outre- mer. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine  et  des  colonies, — Nous  ovons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  La  loi  du  i5  juillet  1839,  relative  à 
l'interprétation  de  plusieurs  dispositions  des  lois 
pénales  militaires,  sera  exécutée  dans  nos  établisse- 
inen»  d’outre-rner. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  iu serve  au  Bulletin  des 
lois. 

30  juill.=8  août. — Psvelamations  du  Roi  qui  ordon- 
nent la  clôture  dé- la  session  de  1839  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés  des  départe- 
mens. 

La  session  de  1839  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
la  chambre  des  députés  des  départernens  est  et  de- 
meure close. — La  présente  proclamation  sera  portée 
à la  chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d état  au  département  des  affaires  étrangères  et  par 
no»  ministres  secrétaires  d’état  aux  départernens  des 
affnii  rs  ecclésiastiques  et  de»  finances. 

La  session  de  1839  de  la  chambre  des  pairs  et 
de  la  chambre  des  députes  des  départernens  est  et 
demeure  close.  — La  présente  proclamation  sera 
portée  a la  chambre  des  députés  par  notre  ministre 


secrétaire  d’état  an  département  de  l'intérieur  et 
par  nos  ministres  secrétaires  d’état  anx  départe* 
mens  de  la  justice  et  de  la  marine. 

30  juill.=27  août.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  lettre  apostolique  par  laquelle  Sa  Sain- 
teté Pis  FIH  accorde  une  indulgence  ad  formais 
jnbilari,  à T occasion  de  son  avènement  au  souvenus » 
pontificat. 

Vu  la  lettre  apostolique  de  Sa  Sainteté  Pie  VIII, 
dn  18  juin  1839; — Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d’état  an  département  des  affaire» 
ecclésiastiques;  — Notre  conseil  d'état  entendu,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snit  : 

Art.  1er.  La  lettre  apostolique  de  Sa  Sainteté 
Pie  VIII,  donnée  a Rome  le  18  juin  de  l'année  1839, 
qui  accorde  uue  indulgence  ad  formata  jubilai  a 
l'occasion  de  son  avéacment  au  souverain  pontificat, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  le  royaume  «n  la  forme 
accoutumée. 

2.  Ladite  lettre  apostolique  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  on  expressions  qu’elle  ; 
renferme,  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à la 
charte  constitutionnelle,  aux  loi*  du  royaume  , aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane.  1 

3.  Ladite  lettre  apostolique  sera  transcrite  es 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre  conseil 
d’état;  mention  desdites  transcriptions  sera  faite  ■ 
par  le  secrétaire  général  do  conseil  sur  la  pièce  en- 
registrée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment  des  affaires  ecclésiastiques , et  notre  garde-  1 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d’état  sa  departe- 
ment de  la  justice,  sont  charges,  chacun  en  ce  qm 
les  concerne , de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  aéra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

31  jofll.=l€r  août. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  Lexposiahon  et  de  T importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  16  juillet  1S19  H 
h juillet  1831.  — (VIII,  Bull.  3o5,  u°  ix,635.)  j 

AOUT  1829. 

2 anût-21  sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  ù 
la  société  anonyme  formée  à Pans  sous  le  titre  et  ; 
Société  de  la  verrerie  de  Brnay,  et  approbation  de 
ses  statuts. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’éti*. 
du  commerco  et  des  manufactures  ;— Va  les  arti- 
cles 39  a 37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qoi  suit  : 

Art.  l#r.  La  société  anonyme  formée  à Paris  so as 
le  titre  de  Société  de  la  verrene  de  Bruaj,  par  acte 
passé  les  34  et  39  juillet  dernier  par-devant  Femrcky 
aine  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est 
autorisée.  — - Sont  approuvés  les  statuts  contenus 
audit  acte , qui  restera  annexé  a la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dominage*- 
iutéréts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  extrait  de  sou  état  de  situation  au  préfet  du 
département  du  Nord  et  au  greffe  du  tribunal  de 
Valenciennes  : pareil  extrait  sera  adressé  an  mi- 
nistre dn  commerce  et  des  manufactures. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  roraraerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Nord. — 1 
(Les  statuts  de  la  société  n'ont  pas  été  imprimés 
ici.  for.  VIII,  Bull.  3t6  éû,  n°  4 ) 

2 août=21  sept. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonjme  formée  à Paris  pour  la  construc- 
tion de  trois  ponts  sur  la  Seine , et  approbation  de 
ses  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
du  commerce  et  des  manufactures; — Vu  la  loi  du 
14  ventôse  an  IX  qui  autorise  la  construction  de 
trois  pools  à Paris,  moyennant  concession  de  péage; 
—Vu  l’acte  d’association  formé  pour  la  construction 
desdits  ponts,  déposé  le  3o  septembre  1808  cite* 
Tissandter,  notaire  à Palis  ; — Vu  la  lettre  du  préfet 
de  police,  du  l5  octobre  1808,  par  laquelle  il  trans- 
met au  ministre  de  l'intérieur  expédition  dudit  acte 
de  société  ; — V u l’ordonnance  royale  du  a5  octobre 
1814  qui  fixe  le  terme  de  la  jouissance  de  la  société 
des  trois  ponts; — Considérant  qu'il  est  nécessaire 
de  pourvoir  à ce  que  la  compagnie  soit  constam- 
ment eu  mesure  de  remplir  l’obligation  qu'elle  a 
contractée  de  rendre  les  ponts  en  bon  état  a la  fin 
de  sa  jouissance  ; — Vu  les  articles  ay  à 37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;—  N otre  couseil  d’état  en- 
tendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Ait  T.  l*r.  La  société  formée  à Paris  pour  la 
| construction  des  trois  ponts  sur  la  Seine,  eu  exécu- 
tion de  la  loi  du  24  ventôse  an  IX , et  telle  qu'elle 
résulte  des  cinq  délibérations  de  l’assemblce  gé- 
nérale des  actionnaires , déposées  en  l'étude  de 
Pierre-J oseph-Emmanuel  Tissandter  et  son  collègue, 
notaires  a Paris,  le  3o  septembre  r 808,  est  autorisée 
comme  société  anonyme  ; sont  approuvés  les  statuts 
contenus  auxdits  actes , qui  resteront  annexés  à la 
< présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  tenue  d'établir  un  fonds  de 
; réserve  suffisant  pour  l'exécution  de  l’article  3,  n°  3 

de  la  loi  du  i5  mars  1801  (24  ventôse  an  IX):  la 
quotité  en  sera  délibérée  et  proposée  par  la  société 
pour  être  soumise  a notre  approbation  dans  le 
délai  de  six  mois,  à partir  de  la  date  de  notre  pré- 
1 sente  ordonnance. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente 
| autorisation  en  cas  de  violation  où  de  non-exécution 

des  statuts  approuves,  sans  préjudice  desdororaagea- 
iutérêts  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du 

(1)  Prêaentation  à la  chambre  dat  députe*.  1 1 mars  (Mon.  is;. 
—Rapport  do  M.  Uumanit , >3  mai  (Mon.  >5,’.  — Discussion,  3o 
nui,  i#r.  ».  3,  4,  5,  S,  9,  10.  11,  11,  iS,  16,  17,  iS,  19,  a».  »3. 
li,  sft,  si,  »9  et  3©  juin , i*r,  G,  7 et  S juillet  (Mou.  du  Al  mai 


département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 
pareil  extraie  sera  transmis  au  ministère  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  Monitcurel  dans  un  journal 
d'anuoaces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 
— (Les  statuts  de  la  société  n’ont  pas  été  imprimés 
ici.  Voj.  VIII,  Bull.  3 16  bis , n°  3.) 

2=6  août.  — L.  relative  à la  fxation  du  budget  des 
dépenses  de  icsetcice  x83o  (t). 

§ 1er.  — Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  ramer - 
tissement. 

Art.  1er.  Les  dépenses  de  U dette  consolidée  et 
de  l’amortissement  sont  fixées,  pour  l’exercice  t83o, 
a la  somme  de  deux  cent  quarante-cinq  millions 
cinq  cent  quarante-trois  mille  soixante-ciuq  francs 
(245,543,oC5  fr.),  conformément  a l'état  A ci-auuexé. 

$ IL  — Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu’à  concur- 
rence de  sept  cent  vingt-sept  raillions  deux  cent 
quatre-vingt-seize  mille  huit  cent  quatorze  francs 
(727,296,814  fr.)  pour  les  dépenses  générales  du 
service  de  l'exercice  i83o,  conformément  à l’état  B 
ui-aonexé,  applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci 557,188,370 

Aux  frais  d'administration  et  de 
perception  des  impôts  directs  et  indi- 
rects et  des  revenus  de  l'Etat,  ci.  . . . 128,169,047 
Aux  rembourseraeus  et  restitutions 
à faire  sur  le  produit  desdits  impôts 
et  revenus , et  au  paiement  de  primes 
à l'exportation , ci 41*939,397 

Total  kcal. 7*7,296,814 


3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses 
meutionuées  dans  les  articles  1 et  2 de  la  présente 
loi  et  dans  les  tableaux  y annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l’exercice  i83o. 

4.  Les  budgets  spéciaux — i°  de  l'imprimerie 
royale, — a°  de  l'université , — 3°  des  brevets  d'in- 
vention,— 4°  des  invalides  de  la  guerre  et  des  pou- 
dres et  salpêtres, — 5*  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  mariue, — de  la  Lcgion-d’honneur,  seront  an- 
nexés respectivement  aux  budgets  des  ministres  de 
la  justice  , de  l'instruction  publique , du  commerce 
et  des  manufactures , de  la  guerre , de  la  marine  et 
de»  finances. 


au  10  juillet •. — Adoption.  8 juillet  (Mon.  q|.— Prientilion  è U 
chambre  de»  pair»,  u juillet  (Mon.  l4J. — Rapport  de  &t.  le  duo 
de  t>rin«r , il  ju  llet  (Mou  ift». — DireuMÎuo,  17  juillet  (Mou. 
19  et  Au;. —Adoption,  »8  juillet  (Mou  Ai). 
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Total. 


États  A et  B. 


BUDGET  GÉNÉRAL 


DES  DÉPENSES  ET  SERVICE* 'TOUR  l’  EXERCICE  l83o. 

Budftt  4 « la  Delta  canicidr*  lt  it  l'Àmorlinemont. 


I a p.  0/0.  I 16S.117.S46 

Rente»  inscrite»  au  1 tr  janv.  1619..  ..................  <5  p.  0/0.  I 56,717. 100 

( 4 1/1  p.  0/0.  I 1,019.157 

dont  a déduire  pour  la  partie  de»  rentra  S p.  0/0  intentes  au  nom  de  la  cbambrc  d<  1 pairs  ,(ct  à annuler  à 1 

Cumpter  du  la  septembre  1 P*g  tari.  S 4*  ta  Li  4m  iü  auii  1819  J,  et j 


Arréragé»  rritant  à venir  pour  i85o , aur  la  tomate  dea  rentea  intcritea  au  l*r  janvier  1 S19 

ilemloe  à iuoenra  «a r le  ertd il  dt  5o.ooo,ooo  dt  truie i 5 p.  100  areor4i  par  la  lui  dm  17  avril  tSaS. 

En  1S39  . le  dernier  cinquième  , portant  jouissance  du  11  juin  1819,  ci,  pour  le*  arréragea 

de»  drui  semestres  échéant  en  lS5o. €,000,00 

dont  à déduire,  pour  le»  arréragé*  de»  rente»  présumée*  devoir  être  rachètera  par  la  eaiaor 
d amortissement  . du  t*r  janvier  1*1;  au  s»  juin  iô5o,  ray  te»  du  grand  livre  de  la  dette  pu 
blique  cl  annuler»  au  profit  de  l’Etat , 


Pendant  l’aiinre  1819 

Du  i*r  janvier  au  aa  juin  têào. . 


Total  des  rachat»  prétumiv  et  de«  arrérage»  à déduira.  . I S.Soo.ooo  ri  4.-  00.000 


Montant  dea  arrérage»  à servir  nour  l'année  18Ô0  , sur  le»  rente»  inscrite»  au  i*r  janvier  1619  et  aur  le  deruier 

cinquième  de»  rente»  de  f indemnité.  . f . Bo5.l4i.aiJ 

Renie»  crée»»  par  U loi  du  19  juin  181B  { y compris  le  fonda  d’amoeliiacment  ) , un  »«nic»lrc l,éoa.oat 

Dotal  1011  de  la  caisse  d'auiortiascmeiil.  ....  Ift.lUt."  ~ ! 


BUDGET  DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES  ET  SERVICES. 


Ir#  Pastis.  — Sortira  gémirai. 
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Dépenses  spéciales  sur  le  versement  de  la  villa  de  Pari». 

1 files  ou  rommunes  (6  eantimae  4/ 10  centralité»  aa  trésor).  I l i.55S.49i  ' 
Dépenses  1 ,*™,klr*  »pé«alea  <i  a conumo»  6/ 10,  dont  5 «<•  fond»  asm-  I 


Dépente* 

départrmanialea 


l 1 j «ur  crm imea  facultatifs  et  extraordinaires. I 1 1, 640,000  1 

' V «ur  ressources  spéciales  et  éventuelles  des  département.  | 746,540  V 

''Fonda  de  secours  dau»  le»  ca»  d’incendie,  da  grêle  , etc.  (1  eemtimo).  | 


■entrahoii  aa  tréoor).  i i.SSS^giX 
iaal  5 on  fond»  «am*  I 

• . . ......  aa, 9*5.416  \ 

laires.  ......  ti, 640,000  I 

es  dea  départsmeas.  746,34 o J 


, J »o«,554.5*t 
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Commerce 
I manufacture*. 


! Administration  centrale. 
Services  divers.  . . . . , 

Prime» 

/ Admiiii'iration  centrale. 

' Etats-majors.  ...... 

I Maison  militaire  du  roi. 

1 ürndsrrnci 


Rtptr L . 


! Solde  et  entretien  des  troupes. 
Matériel  de  l’artillerie 


Service  marine. 


Service  colonies 
I Chem  lire  des  pairs.  ...  • . . . 

I Chambre  des  députés. 

Légion  d'honneur 

Cour  des  comptes. 

Dette  viagère. 


Matériel  du  génie. 

Ecoles  militaires,  dépôt  de  la  guerre  et  ordre  de  Saiut-Louis.  . 
Dépense*  temporaire*  et  imprévues 

{Administration  centrale 

PrrsonueL 

Matériel  naval.  

Construction»  hydrauliques  et  bfttimens  civils. 

Objets  spéciaux.  ...  


Dotation  de  la  pairie.  . . , 

/ affectées  à des  pairs  et  anciens  sénateurs  e 
1 b leurs  veuves. 

I civiles..  .... 

J militaires.  . . . 

. ecclesiastiques  . . 

J de  donataires.  . 

v Subvention  aux  fonds  de  retenues  des  mi-  | 
V nislérrs. . 

Intérêts  des  capitaux  de  cautiounemeus. 

Administration  centrale  des  finances.  . 


; Pensions.  . * 


Frais  de  liquidation  de  I indemnité  accordée  aux  anciens  propriétaires  dépossédé».. 
Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue. 


Comni'tsion 
de»  monnaies. 


Service 
de  trésorerie. 


Service  rentrai  (psrsanna/). 

Service  dans  les  département. . 

Frai»  de  refoule  .................. 

f Frais  de  service  et  de  trésorerie.  

Intérêts  de  la  dette  flottante  , escomptes  et  frais  de  négo- 
ciations.   

Bonifications  d'intéréts  aux  receveur»  des  finances  sur  les  I 
anticipations  de  rcrouvremeu»  de»  contributions  direct. 
Taxations  aux  mêmes  sur  les  versement  des  reveuua  i 

directs 

Traitement  et  frais  de  servie*  des  payeurs  dans  les  d 
parlement  et  les  porta. 


i,S49,4oo/ 


68,109,500  \ 


9.000. 000  f 

6.000. 04 
170,000! 
soo.oool 


Total,  de  la  ir*  parti*. 


soi.534.Jso 
3,179,60*  j 


65,109,900 


99,419.100  j 


11*  Ptsnt-  — Jdminittraticn  dut  revenus  publia. 


/Administration  dans  les  département. 


Contributions 

directes. 


Enregistrement 
et  domaines. 


Douant». 


Contribution» 

indirecte*. 


Prai» 

? *. 

1 perception. 

( Cadastre.  . 


Traitemena  et  taiationt  des  receveurs  des  finances  et  re-  | 
mises  des  percepteur». ............. 

Frais  de  premier  avertissement. . ......... 

Fonds  commun  (/es  du  3 1 jviltit  iSs  1). . ...... 

Centimes  faciilUI.fi  votés  par  les  conseils  généraux.  . 

Administration  eentralc. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  département.  . • . 

Timbre. , 

Administration  cenlr»l*.  

Service  dans  le»  de  parlement. ................... 

Avances  recouvrables.  ( Frais  divers  commuai  aux  fois  dt  l'Été I «f  de t | 

Administration  centrale. . . 

Service  administratif  et  de  perception  dans  1rs  département.  . . . 
Administration  centrale.  ....  ............... 

Service  adminiotratif  et  de  perception  dans  les  département.  . . . 

Exploitation  des  tabacs.  

.Exploitation  des  poudre»  à feu.  ................ 

Administration  centrale. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  département.  *,  . • 

Transport  d«-s  dépêches.  J.  

Administration  centrale.  

Service  administratif  dans  les  département..  .......... 

( Frais  de  perception.  ( Aemisas  eux  rvcavsurt  éare/ialas.).  ..... 

R s mi  wt  aux  receveurs  des  finances  sur  le  recouvrement  des  produit»  divers  et  des  coupes  de  bois. 


Poste*. 


I-otcrie. 


Ô.JoO.OOON 


l,owo  000  1 
4,Soo.ooo/ 
€91.710  j 
9,»» 5 900  > 

867,350  J 

s 5 4,ooo  i 
3,107,600  ( 

66MS0  J 
s h, 800  i 
«3.908,199  j 

i.iog.sio  j 
»o,fioi,45o  f 
a3,o44.6ao  1 
1,451.000  ) 

a.s53.63o  1 
4,i55,€£o  \ 
10,390,634  j 
433.196 
470,700  / 

», éoo.ooo  ] 


>0,784,960 


Torst  de  la  s*  partie. 


n8, 169.047 
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Restitutions 
de  sommet 
indûment  rrçuci 


produit*  d'amendes 
et  confiscations 


111*  Pastis.—  RimknarMUMiu  «I  fUililafii’n». 

/ pour  noo-vaieurs  aur  Ira  quatre  contribution».  et  pour  attribution»  au* 

Restitutions  I roinmunra  aur  Ira  patentes.  . . . . . 

aur  ira  « pour  non-saleurs  extraordinaire*  sur  patentes . .......... 

contribution»  directe!  J »ur  Ira  renlimr*  ordinaire*  et  extraordinaires  de»  communes.  .... 

\ aur  Ira  fonda  do  mnipotiiioue  ». 

v sur  les  produits  dr  G iirr^uirenieDt  et  des  domaines. . ....... 

„ ...  I — — — — de*  forci»..  ................... 

Reatitiitiona  1 . , 

, 1 dr§  douauea  

• ji  *°nitu**  j ■ ~ dr»  boiMoua  , ta  bac  a et  poudrer.  • . 

mdilrot.i  I .1..  porte. 

Restitution!  | de  IV  nrrpstremciit.  . ..... 

dr  ! dra  douanes.  • . . . ..... 

produit*  d'amendes  j dra  con  tribu  lions  indirrclrs-  . ■ .......  . 

et  confiscations  \ des  postes.  .......................... 

Prîmes  a l'exportation  des  marchandise*. 

Escompte  sur  la  droit  da  consommation  des  sels. , 


Total  de  la  i • partie. 


BÊCAPITCLlTTOrl  des  dépenses. 

Erar  A.  | Date  consolidée  et  amortissement. . , | 

i ir*  Psans.  — Sera  ire  général I «7,1*1,370  j 

Etat  B.  < »•  P A an*.  — Administration  des  resemis  publics..  ...  ..........  I | 

(l*  pAiTte.  — Remboursement  et  restitutions.  ...I  41,939,537  ) 


Total  des  dé  pense  a de  l'exercice  i53o 


Dépense»  peur  ordrt. 


Instruction  publique.  • . Conseil  royal  de  l'inatructioh  publique.  ......... 

Commerce  et  monuf.  . . Produit  de  la  t«e  spéciale  des  brrsris  d'invention.  . . . 

Guerre Direction  Générale  des  poudres  et  salpfirrs.  ....... 

Financ.  (C'emas.  de»  tnonn.)  Frais  de  fsbncaliou  des  mounaics.  . .......  .*.  . 


5.  <5  9.000  1 
lîo.OOO  I 

S. «78.*»*  [ 

1,067,000  1 


Total  cxmxbal. 


2=6  août.  — L.  relative  à la  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l exercice  l83o  (t). — Voy.  L.  du  17 
août  1828.) 

§ ltr. — Impôts  autorités  pour  l’exercice  i83o. 

Art.  Ier.  Continuera  d’être  faite  en  i83o,  con- 
formement aux  lois  existante»,  la  perception  — I)e» 
droits  d’enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d’hypotheques , de  passeports  et  de  permis  de  port 
d’armes , et  de»  droit»  à percevoir,  pour  le  compte 
du  trésor,  sur  l’expédition  des  lettres  de  oaturulité, 
dispense»  de  parenté  pour  mariage . autorisations 
de  servir  à l’étranger,  d’après  le  tarif  fixé  par  l’or- 
donnance du  roi  du  8 oetobre  1814  ; — Des  droits 
de  douanes,  y compris  celui  sur  les  sels;  — Des 
contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  des  droits  de  garantie;  — De» 
taxes  des  brevets  d iaventitm  ; — - Des  droits  établis 
sur  les  journaux  ; — Des  droits  de  vérification  des 
poids  et  mesures  , conformément  au  tarif  annexé  à 
l'ordonnance  royale  du  18  décembre  i8a5; — Du 
dixième  «les  billets  d’entrée  dans  les  spectacles;  — 
Du  prix  des  poudres,  tel  qu’il  est  fixe  par  la  loi  du 
16  mars  l8lij ; — D’un  quart  de  la  recette  brute 
dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l’on  est 
admis  en  payant,  et  d’an  décime  pour  franc  sur 
ceux  de  ces  droits  qui.n’cn  sont  point  affranchis,  y 


compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires . 1 

— Des  conti ibutions  spéciales  destinées  à subvenu  ; 
aux  dé|icn»es  (7)  des  bourses  et  chambres  de  txKO-  1 
mer  ce.  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés  au*- 
dits  établisseraens  et  aux  établissemens  sanitaires;  | 

— Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chex  1« 
pharmaciens  , droguistes  et  épiciers  ; — Des  rètn*  j 
butious  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouver- 
nement du  3 floréal  an  VIII  (7 3 avril  1800)  et  da  6 
nivôse  an  XI  (77  décembre  18417),  sur  les  établisse-  ' 
mens  d'eaux  minérales  naturelles,  le»  fabriqua 
d’eaux  minérales  artifirielles  , et  sur'les  dépôts  j 
unes  et  des  autres,  pour  le  traitement  des  ntédeitc* 
chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  cri  ! 
établissemens  ; — Des  redevances  sur  les  mines;  — 1 
Des  diverses  rétributions  imposées  en  favear  dr  ■ 
l'université  sur  les  établissemens  particuliers  d’infr- 
troctiun,  et  aur  les  élèves  qui  fréquentent  l**»  écoles 
publiques  ; — Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement  pour  la  conservation  et  la  rép- 
ration  des  digues  et  autres  ouvrages  d’art  ijtcrw  I 
v int  les  communautés  de  proprietaires  ou  d’habitaos. 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorises  ! 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d’af-  [ 
louages,  là  où  il  est  d’osage  et  utile  d'en  établir,  ; 

— Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  , coafor- 
roément  à la  loi  du  4 mai  1807,  pour  concourir  s , 


(i)  Présentation  é 1a  chambre  de*  députes.  11  mars  (Mon. 
1 1).  — Rapport  de  M.  4*  Berh'i,  5o  mai  (Mon.  Sa*. — I)i«rui»ion, 
i3  et  >4  juillrt  (Mon.  1S,  1 5 et  H*.).  — Adoption.  1 J (Mou.  17). 
— Présentation  i la  chambre  des  pair*,  it»  juillet  (Mon.  >4)-  — 
Rapport  il«  5|.  le  comte  tfd-io.  ^ juillet  { Mou.  5iJ. — Dis 
cutsion  et  adoption  . 3u  juillet  (Mon.  i*r  août;. 


(s)  M-  Benjamin  Canitant  a»  ait  proposé  d'ajouter  «près  keuct 
détente»  , crus-ci:  de  réparaden  et  d’entretien  ; mais  il  a retiré 
cet  Amendement  par  suite  de  la  déclaration  faite  par  le  onse 
tre  du  commerce  qu’il  ne  l'ipit  que  de  dépensés  a entretien  et 
de  rrpsratiou , aux  termes  des  lois  dey  il  sentùae  an  IX  et  al 
juillet  iSto. 
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la  construrtion  ou  â U réparation  des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d’art  a la  charge  de  l’Etat , des  dépar- 
terneni  et  des  communes  ; — Des  sommes  réparties 
sur  les  Israélites  de  chaque  circonscription  pour  le 
traitemeut  des  rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

2.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  , les  contributions  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues  pour 
i83o  en  principal  et  centimes  additionnels , confor- 
mément a l'état  A ci-annezé.  — Le  contingent  de  ! 
chaque  département  dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  (t)  , et  des  portes  et  fenê- 
tres, est  fixe  aux  sommes  portées  dans  les  états  B , 
u°’  K,  3 et  3,  annexés  à la  présente  loi. 

3.  En  exécution  de  l’article  io6  du  Gide  fores- 
tier, nne  somme  d’un  million  quatre  cent  cinquante- 
trois  mille  cent  onze  francs  (i,453,üi  f.),  montant 
des  frais  d’administration  des  bois  des  communes 
et  établissemens  publics,  sera  ajoutée  pour  xS3oà 
la  contribution  foncière  établie  sur  ces  l»ois. — Cette 
somme  sera  répartie  par  une  ordonnance  royale  j 
entre  les  différent  département  du  royaume. 

4.  Les  cooseils  généraux  qui,  d’apres  l’article  30 
de  la  loi  du  3i  juillet  x8ax,  ont  la  faculté  d’établir, 
pour  les  dépenses  du  cadastre,  des  impositions  qui 
peuvent  s’élever  jusqu’à  trois  centimes  du  principal 
de  la  contribution  foncière,  sont  autorisés,  à compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  a voter  an- 
nuellement, pour  l'exécution  des  travaux  du  ca- 
dastre , des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra 
excéder  cinq  centimes  du  priuripal  de  la  contribu- 
tion foncière. — Au  moyeu  de  cette  disposition,  les 
lois  particulières  autorissut  l’imposition  de  centi- 
mes extraordinaires  pour  les  dépenses  cadastrales 
sont  et  demeurent  abrogées  à dater  du  1er  janvier 
x83o,  et  a'auront  d’effet  que  pour  1839  inclusive- 
ment 

§ II.  — Evaluation  des  mettes  de  l'exercice  l83o. 

5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l’exer- 
cice 1 83o , à la  somme  de  neuf  cent  soixante-dix- 
neuf  millions  sept  cent  quatre-vingt-sept  mille  cent 
trente-cinq  francs  (979,78*,! 35  f ),  y compris  cinq 
cent  quarante  mille  francs  (54<VXh>  f.)  a recevoir  de 
la  raissedes  invalides  de  la  marine  pour  moitié  de  la 


(l)  L'an  48  de  la  loi  du  iS  mai  1818,  autorisant  la  couver* 
•ion  do  U contribution  personnelle  et  mobilier*  en  un*  percep- 
tion mr  la  consommation  , dait«  lea  tille»  qui  oui  un  octroi,  le 
gouvernement  peut  -buwr  de  relie  faculté  pour  diminuer  le 
nombre ’det  électeurs  rn  diminuant  la  rote  de*  conliibution» 
directe».  I!Vh  re  danger  qui  avait  porté  M.  P*  teille,  députe,  à 
proposer  ! amendement  suivant;  • Le  montant  de  la  coutnbu 


retenue  de  trois  pour  cent  qu’elle  exerce  sur  les 
dépenses  relatives  au  matériel  de  ce  département, 
le  tout  conformément  â l’état  C ci-aunexé. 

$ III.  — Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  banque  de  France,  des  bons  royaux  portant 
intérêt  et  payables  à échéance  fixe.  — Les  bons 

! royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cin- 
quante millions.* — Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service , il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d’une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances  du 
roi , et  qui  sera  soumise  à la  sanction  législative 
dans  la  plus  prochaine  session  des  chambres. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  également  auto- 
risé à faire  recevoir  en  compte  murant  au  trésor 
royal  les  sommes  qui  seront  déposées  par  les  caisses 
d’épargnes,  d’après  les  règles  établies  par  des  or- 

j donnances  royales. 

J IV.  — Dispositions  générales. 

8.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  au- 
tres que  celtes  autorisées  par  la  présente  loi,  à quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  qu’elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  â peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  , et 
ceux  qui  eu  feraient  le  recouvrement,  d’étre  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
l'action  eu  répétition,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs , percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient fait  la  perception,  et  sans  que , pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d’une  autorisation  préalable.  Il  n’est  pas  néanmoins 
dérogé  a l'exécution  de  l’article  38  de  la  loi  du  3i 
juillet  1831  , et  de  l’article  33  de  la  loi  du  17  août 
1833,  relatifs  a la  spécification  des  dépenses  variables 
départementales  et  aux  centimes  facultatifs  que  les 
conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  a 
roter  pour  les  dépenses  d’utilité  départementale, 
et  des  articles  3f,  3p,  40,  4l,  43  et  ',3  de  la  loi  du 
i5  mai  1818,  relatifs  aux  dépeuses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  communes. 


■ lion  personnelle  et  mobilière  de»  villes  avant  un  octroi  ne 
1 pourra  pa*  être  remplace  par  une  perception  sur  U romooi- 
» ni»  lion.  ■ Mais  le  ministre  des  Gnancrv  ayant  promis  que  le 
gouvernement  présenterait  prochainement  une  loi  sur  I»  run 
intuition  personnel!*;  cl  raooilicic  . M.  Pêleitlë  a retire  son 
amendement. 
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État  B.  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

Réparlement  de  i83o.— (On  n’a  pa*  imprimé  ici  cet  I total  de  ce  dernier  s’élève  à 202,739,462  fr.  44  c., 
état,  qui  esta  peu  près  le  même  que  l’état  D,  u°  1,  tandis  que  celui  de  1829  s’élève  à 202,771,476  fr. 
annexe  à la  loi  du  6 juillet  1826,  p.  309  et  3to.  Le  ] 97c.) — Voj.  VIH,  B11II.  3o6,n°  1 1,703,  p.  1 18  et  1 19. 


État  B (t"  Suite). 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 


Réparlement  de  i83o. — (On  n’a  pas  imprimé  ici  cet 
état,  qui  est  à peu  près  le  même  que  l'état  D,  n°  2 , 
annexé  à la  loi  du  6 juillet  1826,  p.  3 10  et  3xi.  Le 


total  de  ce  dernier  s’élève  à 35,58o,f)36  fr.  09  c.,  tan* 
dis  que  celui  de  (829  s’élève  à 35, 280,793  fr.  41  c-) 
— Vo/%  VIII,  Bull.  3o6,n°  11,703,  p.  120  et  121. 


CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


État  B (2*  Suite). 

Répartement  de  i83o. — (On  n’a  pas  imprimé  ici  cet 
état,  qui  esta  peu  près  le  même  que  l’état  D,  n°  3, 
aunexé  a la  loi  du  6 juillet  1826,  p.  3ii,  3 12  et  3l3. 


Le  total  de  ce  dernier  s’élève  à 14,7 34,336  fr.  26  c., 
tandis  que  celui  de  1829  s’élève  à 14,734,414  fr-  10 
c.) — Voj.  VIH,  Bull.  3o6,  n°  11,703,  p.  122  et  ia3. 


État  C.  BUDGET  général  de t Revenus  de  CElat  pour  l'exercice  i83o- 


DÉSIGNATION  DES  REVENDS  ET  IMPOTS. 


1°  Produit  1 ipdfiabmtHÎ  afforUt  é la  ditti  teniotidJt. 

Enregistrement , f Droit,  d'enregistrement , de  timbre,  hypothèques  , droits  do  greffa  , vie.  . I l8i.5Co.ooo 

timbre  < Produits  de  domaine*.  .1  >,777,000 

et  domaines.  ( Produit*  accessoires  des  forêts  sur  te*  coupes  rendues  pend.  1 année  jg3o..  | 3,5  S o,  ©00 

Coupes  de  bois.  — Prix  principal  des  adjudications  payable  eu  traites  à échéance*  (Coupas  de  l annét  »B3oJ.  . 

, I Droit*  de  douanes  et  de  navigation,  et  recettes  accidentelles. .1  100,340.000 

U”“*°**  *'  ““*■  j Dr«u  «r  k,  ici. | n,,So,o<» 

Total. 


PRODUITS 

brut*  présumé*. 


118.887.000 
s3,7So,ooo 

168.390.000 


376.1*7,01 


a*  Ptoduitt  sjfrrlrt  aux  dtptnttt  gtatraltr  1 U l'Êlai. 


Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. 

Droits  génrraus  et  recouvrement  d'avances.  

Vente  des  tabacs 

Vente  des  poudres  à feu.  


Contributions 
indirectes. 
Pente*.  .... 


l4o.soo.ooo 

67,989.000 

4,096,000 


Contributions 

directes. 


is. 640,000  \ 
4. Son. 000  f 


18, *00,000  1 


Loterie.  . .........  ««•••• 

/ Principal  et  centime*  additionnels ...... 

j Centime#  de  perception.  

[ pour  dépenses  d'utilité  départementale.  . . 

| Centime*  I pour  dépenses  du  cadastre . 

facultatifs  j pour  dépeuse*  ordinaires  et  extraordinaires 

( des  communes 

j Frais  de  premier  avertissement 

f Fonds  de  réimportions 

1 Fonds  de  iion-ta|rurt  extraordinaires.  .......... 

I Contribution  additionnelle  i celle  qui  est  assise  sur  les  bois  des  commune*  «t 
\ publies,  égale  au  montant  des  frai*  d'admiuistratiou  de  ees  bois  .... 

Versement  au  trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1S10 

Saline*  et  miues  de  sel  de  l'Est.  ............  • . 

Rr  relie*  de  diverses  origines  (/  comprit  *,549, *77  fr.  smpeiaé/ss  ter  fa 

tretne»  dut  far  l'F.tpogao) . . . 

Rétribution  pour  vérification  des  poids  et  mesures. 

Ressource*  spéciales  et  éveutuclle*  des  dépsrleuicns.  • 

Produit  / (g  d'enregistrement  et  domaines. 

| d,  Jou'„,„ 

attribuée*  l de  contributions  indire etr*.  

Versement  au  trésor,  par  la  caisse  des  invalide*  de  la  marine  , de  la  moitié 
de  la  retenue  de  5 p.  0/0  faite  sur  le  matériel  de  ce  departement..  . . 


*78.4l*.684 

11,170,000 


660.000 

770.000 

110.000 

établisse  men* 


Produits  diver*.\ 


iltmoiri. 

sia.aS5.ono 


Jo.  5*3, 000 
ii.5oo.oo* 


6. 350.000 
boo.ooo  ] 

746,54o  J 

1,000,000  l 

1.600.000  j 
900,000  I 


1,485,111 

S.Soo.noo 

l,6oo,owo 


11,936.540 


6o5,S6o,i5S 
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nÊctriTviATiox  des  «ecettes. 


Troduil*  n U <i.U#  eoniolid..  . . 

1 TroduiU  . Ifcflél  «us  iltpriucs  psiu-riilrs. , 


6oJ.S6o.tJi 


Montant  présume  de*  produit*  propre*  au  budget  de  l'eiereicv  »S5©. 
Recette»  pour  ordre. 

I ntl  rue  lion  publique.  . Cniiteil  royal  de  Tunt/union  publique 

(Commerce  et  manuf  . Produit  de  U taie  «prciale  de*  brnrt»  d'intention 

Guerre Direction  générale  de*  poudre*  et  Mlpêlre*.  

Fmanc.  (C.  de»  monn  ),  Retenue*  »ur  le*  matière*  versée*  au  change . . 


I 1*1  recette*  preruaaért  »onl  de. 
Le*  depeutr*  de. 


ÿ7»,Mj,S79 


Eicitiiar  présumé  de  recette.  ...  C.  |)47,»56 


2^8  août.  — - L.  portant  que  des  crédits  éventuels  jus- 
qu'à concurrence  de  quarante-deux  millions  sis  cent 
quaranteJiuit  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs 
sont  ouverts  aux  ministres  ordonnateurs  pour  dépenses 
extraordinaires  pendant  l'annee  1829  (0* 

Art.  1er.  De»  crédit»  éventuel»  jusqu’à  concur- 
rence de  quarante -deux  million»  six  cent  qua- 
rante-huit mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(4?., 648,690  f.)  sont  ouvert*  aux  ministre»  ordonna- 
teur» , pour  le*  dépenses  extraordinaires  autorisée» 
en  1839.  dan»  le*  formes  proscrite»  par  l’article  i5a 
de  la  loi  dn  i5  mars  1817. 

2.  Sont  affecté»  à l'acquittement  de  ces  dépenses, 
— La  somme  de  vingt-cinq  millions  six  cent  soixante 
et  dix-nenf  mille  deux  cents  francs  (3S.679.300  f.) 
restant  disponible  sur  le  crédit  de  quatre-vingts 
millions  ouvert  par  la  loi  du  19  juin  1828, — Et  les 
excédan»  qui  sont  nu  deviendront  disponible*  sur 
les  budgets  des  exercices  1828  et  1829. — En  cas 
d’insuffisance,  il  y sera  pourvu  par  des  bons  royaux 
dont  l’crnission  devra  être  autorisée  dans  les  formes, 
limites  ou  conditions  voulues  par  l’article  5 de  la 
loi  du  17  août  1828. 

3.  Il  sera  rendu,  a la  session  de  x83o,  un  compte 
spécial  des  dépenses  extraordinaires  qui  auront  été 
autorisées  sur  les  crédit»  ouverts  par  la  présente 
loi.  — L'emploi  de  tout  ou  partie  de  ce»  crédit» 
fera  l’objet  d'un  article  distinct  et  spécial  dans  la 
loi  qni  réglera  définitivement  le  budget  de  1829. 

2=8  août.  — L.  relative  à un  échange  entre  l Etat  et  les 
sieur  et  dame  Lavaux-Coudat  (2). 

Article  urique.  L’échange  conclu  par  actes  de» 

(l)  Précaution  4L  chambre  rie*  député*.  ||  mai  (Mon.  n). 
— Rapport  de  M.  Berlin-Devaux.  i*r  juin  (Mon.  j). — Discuitina, 
9 et  >0  juillet  (Mon.  il  r(  il). — Adoption.  10  l Mon.  isl. — 
i're«ematinn  à la  chambre  de*  pair*,  11  juillet  (Mon.  «4J- — 
Rapport  de  M.  le  baron  Pn*qu ier.  ai  juillet  (Mon.  aC).  — Di» 
ruiHon  et  adoption  . >7  juillet  -Mon.  *9). 

(*J  Présentation  n ta  chambre  des  député*.  *5  juin  (Mon.  8 
juillet), — Rapport  de  M.  de  Çvrdeur . 7 juillet  (Mon.  ê). — DU- 
CUttiotl , » juillet  (Mon.  jet  |A).  — Adoption.  11  juillet  {Mon. 


6 et  fi  mai  182G,  avec  les  sieur  et  dame  Lovaus-Coe- 
Hat , des  hftlimens  , terre»  lalmuraldes  d’une  super- 
ficie de  cinq  hectares  quatre-vingt-dix-sept  are», 
provenant  de  la  dotation  de»  anciennes  senatormrs 
et  situé»  dans  le  departement  de  la  Haute-Vienne, 
arrondissement  de  Bellac , contre  treize  corps  de 
terres  labourables  situés  sur  le  territoire  de  Morte- 
mart,  est  et  demeure  confirmé. 

2=8  août.  — L.  relative  à un  échange  entre  l'Etat  et  le 
sieur  Bérenger  (3). 

Article  crique.  L’échange  conclu  par  acte  do 
10  février  1827,  avec  le  sieur  Bérenger , des  bâtimea* 
situes  dan»  la  citadelle  de  Valence,  et  provenant  de 
la  dotation  des  anciennes  sénatorenes,  contre  dirai 
prairies  d’une  valeur  égale,  situées  près  de  Valeocr. 
est  et  demeure  confirmé. 

2=8  août.  — L.  relative  à un  échange  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  Vingtrinier  (4). 

Article  urique.  L’échange  conclu  le  *3  m*r*  1 
dernier  entre  l’Etat  et  la  compagnie  Fùigtrisûar,  de 
l’hôtel  actuel  de  la  monnaie  de  Lyon  , dit  du  Ges- 
vemement , et  d’autres  bâtimens  contigu»,  e*t  ap- 
prouvé. 

2=8  août. — O.  du  Roi  relative  aux  r aearcei  delà 
cour  des  comptes  pour  l'année  1S29.  — (VIII,  Bail. 
3og,  n°  11,817.) 

2 14  août.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitation  1 
dans  des  bois  royaux  et  communaux. — (VIII,  Bail 
3io,  n°  ii,852.) 


»5).  — PrcirnLilion  h I*  cli*mbr*>  des  purs,  18  juillet  (M«a  *4)- 
— Rapport  de  M.  le  comte  de  T.*«r i».-n  , juillet  .Mon.  ■€}.— 

Adoption,  17  juillet  (Mon.  *9). 

(S)  Le»  présenta  tinm . rapports  . diaeosainn*  et  adoption*  de 
ente  loi  ont  vu  lieu  le*  mêmes  jour*  que  nui  de  I*  lot  qui  j>re 
f*de. 

(4}  Le*  présentation»  . rapports  . divt)M>ni>*  et  adoption*  de 
cette  lui  ont  eu  lieu  1rs  même»  jour»  que  nui  de  la  loi  qu>  n« 
cède. 
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2_24  août.  — O.  du  Roi  qui  autorue  des  exploitations 
dans  les  bois,  de  plusieurs  communes.  — (VIII,  Bull. 
3il,  o®  1 1,87a.) 

2=24  août.  — O.  du  Roi  portant  création  de  deux 
places  d agent  de  change  a Saint-Gtniez  {Aveyron). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  commerce  et  de»  manufactures, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !*r.  Il  est  créé  deux  places  d'agent  de 
change  à Saint-Geniez  (Aveyron). 

2.  Le  cautionnement  attaché  à ces  emplois  est 
fixé  à six  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce 
et  des  manufactures  est  chargé  de  l'execution  de  la 
présente  ordonnance  , qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

5=24  août.  — - O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Mau- 
beuge  , département  du  Nord , à établir  un  abattoir 
public. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
au  département  de  l'intérieur;  — Vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Maabeuge,  de*  17 
avril  1834,  20  mai  et  iS  juin  i8a5  , ai  mars  et  7 
juin  i8a8 , relatives  à rétablissement  d'nn  abattoir 
public  en  cette  ville  ; — Les  procès-verbaux  d’in- 
formation de  commodo  et  incommoda  des  i*r  juin  i8a8 
et  i5  mars  1829, — L'avis  du  préfet  du  16  ruai  1839, 
— Le  décret  du  i5  octobre  1810,  et  l'ordonnance 
royale  du  14  janvier  t8i5; — Notre  conseil  d’état 
entendu, — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l®r.  La  ville  de  Mauheugc,  département 
du  Nord,  est  autorisée  à établir  un  abattoir  public 
et  commun,  avec  porcherie. — Cet  établissement 
sera  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre,  vis-à-vis 
l'arsenal. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  commun  aura  été  mi* 
en  état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’uu  mois  au  plus 
tard,  après  que  l'autorité  locale  en  aura  donné  avis 
an  public  par  affiches,  les  bouchers  et  charcutiers 
établis  a Mauheugc  ue  pourront  abattre  en  aucun 
autre  lieu  de  la  ville  le*  bestiaux  et  porcs  destines 
a leur  commerce,  et  toutes  le»  tueries  et  les  échau- 
doürs  particuliers  seront  interdits  et  fermés.  — 
Toutefois  les  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leur  maison  auront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux  , pourvu  que  l'abattage  ait 
lieu  dans  un  endroit  dus  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Les  bouchers-et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais  sans 
y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à ('approvi- 
sionnement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  ville , c'est-à- 
dire  dans  les  communes  voisines,  ils  seront  libres , 
ainsi  que  les  boucliers  et  charcutiers  de  Mauheugc, 
de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs,  sous 
l'approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
•oit , le  nombre  des  boucliers  et  charcutier*  ue 
pourra  être  limité.  Tous  ceux  qui  vendront  s’établir 
à Mauheugc  seront  seulement  tenu*  de  te  faire 
inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  \ 


viande  à leur  domicile,  dans  de*  étaux  convena- 
blement appropriés  a cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
au$»i  exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande,  mais 
seulement  sur  les  lieux  publics  et  aux  jours  dcsi- 
gués  par  le  maire,  et  ec  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudrout 
profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bout  bers  et  cliarcu- 
tiers  pour  l’occupa tiou  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  daus  la 
forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Mauheugc  pourra  faire  les  régle- 
roens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abat- 
toir public,  aiusi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  charcuterie;  mais  ces  réglement  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  «le 
notre  ministre  de  l'iutérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bullctiu 
des  lois. 

5=24  août.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la 
communauté  des  religieuses  dites  petite»  ursuline* 
de  Sainte-Claire,  vtuhliea  La  Gaidey  près  J'éngueux , 
departement  de  la  Dordogne.  — (VIII,  Bull.  3il  , 
n°  11,876.) 

5=27  août. — O.  du  Roi  portant  réorganisation  du 
corps  ro/al  de  l'artillerie.  — {Voy . O-  du  77  fév. 
i8j5,  et  rapport  au  roi  insère  au  Moniteur  du  8 
août  1829.) 

Vu  l'ordonnance  du  27  février  «825  concernant 
l'organisation  actuelle  de  notre  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie;— Vu  l’avis  du  conseil  supérieur  de  la  guerre; 
— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre,—  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  — Composition. 

Art.  !*r.  Notre  corps  royal  de  l’artillerie  sera 
composé  : — d'un  état-major,  des  troupes  d'artille- 
rie de  notie  garde,  des  troupes  d’artillerie  de  la 
ligue. 

§ Ier.  — De  l'état-major. 

2.  L’état-major  de  l’artillerie  se  composera  des 
officier*  généraux  de  l’arme,  et  des  officiers  et  em- 
ployés affectés  au  service  du  materiel. 

3.  Les  officiers  de  l'état-major  serout  : — 1 lieu- 
tenant général , inspecteur  général  du  service  de 
l’artillerie;  7 liciitenans  généraux,  14  marécbaux- 
de-cainp.  Total,  22  officiers  généraux,  qui  eonti- 
n ueront  de  faire  partie  de  l’état-major  général  de 
l’armée; — 36  colonels,  35  lieutenant-colonel*  , 70 
chefs  d’cscadron  , 80  capitaines  en  premier,  t5  ca- 
pitaines en  sccoud , 60  capitaines  en  résidence.  To- 
tal , 296. 

4.  Les  employés  de  l’étJt-major  de  l'artillerie 
seront  : — Pour  le  service  de  Tiustruction  dans  le* 
écoles, — 1 examinateur,  10  professeurs  de  sciences 
appliquées,  8 répétiteurs,  10  professeurs  de  dessin, 
fortification  et  constr action  de  bâtiment,  12  maîtres 
artificiers  ; — - Pour  le  service  des  arsenaux  de  cons- 
truction , des  directions  et  établissement  du  muté-  | 
ricl ,—  276  gardes,  dont  16  de  ire  classe,  60  cle  j 
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a*  classe,  aoo  de  3*  datte; — 99  ouvriers  d’état, 
dont  : 9 diefs , dont  1 nuvrirr-mccantcien  attaché  à 
l’atelier  de  précision,  zo  sous-cbcfs,  dont  a idem  ; 
80  ouvriers,  dont  ti  idem  ; — Pour  le  service 
de  la  fabrication  et  de  l’entretien  de»  arme»,— 
56  contrôleur»,  dont  : dans  le»  manufactures,  7 
de  ir*  classe,  ai  de  ae  classe  ; dan»  le»  directions, 
8 de  zr*  classe,  20  de  a®  classe;  35  réviseurs;  — 
Pour  le  service  des  fonderies  et  det  forges,— 9 con- 
trôleurs , dont  3 dans  les  fonderies , 6 dans  les  ar- 
rondissemens  des  forges;  9 contrôleurs,  dont  3 dans 
les  fonderies,  6 dans  les  arrondissemsns  des  forges. 
Total,  5a5. 

5.  Seront  considérés  comme  faisant  partie  de 
l’état-major  les  élèves  sous-lieutennns  d’école  d’ap- 
plication destinés  au  service  de  l'artillerie , et  dont 
le  nombre  sera  déterminé,  chaque  année,  par  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  en  raison  des 
emplois  qui  leur  sont  dévolus. 

§ II.  — Del  troupe  1 d'artillerie  de  la  garde. 

6.  Les  tronpes  d'artillerie  de  notre  garde  for- 
meront un  régiment,  composé  d’un  état-major,  de 
trois  batteries  a cheval,  de  cinq  à pied,  et  en  temps 
de  guerre  seulement,  d’un  cadre  de  dépôt. — L'état- 
major,  les  batteries  et  le  cadre  de  dépôt  seront 
composés  conformément  aux  tableaux  suivaus  : 


/Colonel. 

! Lieutenant  colonel 

Chef»  d'cKiidrou.  ...... 

Major 

Adjudant  majora.  ••»..» 

Trésorier 

i Aumônier 

I curer,»..  ; ; 

Total  des  officiera. 

N Adjudant .. 

(Chef  artificier.  A ......  . 

«...  • (en  premier..  . 

' **,."•>«•  ■ j „ Urerel.  . . 

Trompette  iiiarèrhal-dea  logis. . 
Trompette  brigadier.  ...  . 

Maître  armurirr-eperonnier. . . 

u (tailleur 

a rM  ) rordonnirr  bottier  . 
ouvrier»  | *elbtr-bourrelier.  . 

\ Tot»l  des  a.  offic.  et  ouvr. 


/Capitaine!  j 


commandant. 

en  second.  . . 


Total  de»  officiers.  . . 


PIED  DE  GIF.  P UK 

A caavAt..  a e 

s - i 

E - 6 

1 à J 

* 

ô 

1 i » 

3 

» s » 

3 

> a 1 

a 

1 a » 

a 

A 10  4 

10 

Tl  ED  l)F.  PAIX 


I Adjudant  de  batterie.  ...... 

Maréchal  dea  loft»»  chef. 

Maréchaui-dea  lufia. 

Fourriers.  

Brigadiers. 

I Artificiers.  

_ __  ( de  ir*  datse..  . 

Canon.».»  «rrent . . . J j,  rla„.  , . 

Ooonni.»  onnJociren.  { £ l"  clViàn. 

Ouvriers  eu  bois  et  en  fer.  ........ 

Marécbaus  ferrant. 

Bourrrlirr* . ........  ...... 

Trompettea.  .............. 

Total  dea  tous  officier*  et  canonnier». 

^Eiifaii  de  troupe.  
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Les  huit  batteries  du  régiment  d'artillerie  de  la 
garde  serout  montées,  c'est-à-dire  organisées  avec 
leurs  moyens  d’attelage. 


/r.pil.ioti  ( eainm.od.oL 

t ~ \ en  tmitul.  . 


Total  de*  officiers. 


' Maréchal-drt  logis  rlu  f. 
\Mirtcluui  deilogu.  . 
j Fourriers.  ...... 

I Brigadier* 

I Maréchaux  fcrran*.  . . 

' Bourrelier*.  . . .-  . 
Trompette*..  .... 

Total  des  «out-offici 
et  ouirtcrs. 


ns»  os 

«tia sa. 

Homme*. 

(.Létaux. 

1 

3 

I 

3 

1 

a 

4 

xo 

i 

6 

a 

>0 

S 

s 

■ 

• 

s 

a 

s* 

ta 

Ainsi  le  complet  du  régiment  d'artillerie  de  ta 
garde  sera  de 


OCricrs.  ......... 

hou*-oHiri-r»,  brigadier»,  ou- 
vrier* «t  eauonoiera. . . . 
Eu  fou»  de  troupe  ..... 

Total  sèaiasi.  . 


ria»  di 

CCISSI. 

rts»  di  r sis. 

« 

8 

| 

5 

■ 

J3 

o 

• 

I 

1 

3 

m 

3 

J 

O 

5o 

»*7 

46 

ii4 

i,6oo 

*,690 

8*g 

6o6 

16 

■ 

8 

• 

1.C66 

»,*»7 

B 33 

7*0 

7.  L'artillerie  de  notre  garde  sera  commandée 
par  an  des  maréchaux-de-camp  du  corps  royal  de 
l'artillerie. — 11  aura  sous  ses  ordres  un  lieutenant- 
colonel  affecté  spécialement  au  service  du  matériel. 

8.  Cinq  des  employés  de  l'état-nt^jor  seront  atta- 
chés à l'artillerie  de  la  garde,  savoir  ; un  professeur 


et  un  répétiteur  des  sciences  appliquées,  un  profes- 
seur de  dessin,  fortification  et  constructions  de  bâ- 
limens,  et  deux  gardes. 

§ III.  — Des  troupes  d'artillerie  de  la  ligne. 

9.  Les  troupes  d’artillerie  de  la  ligne  sc  compo- 
seront ainsi  qu’il  suit: — io  régimeus  d’artillerie, 
I bataillon  de  pontonniers , ia  compagnies  d’ou- 
vriers, r compagnie  d’armuriers  (en  temps  de  guerre 
seulement),  <3  escadrons  du  train  des  parcs  d'artil- 
lerie. 

10.  Chacun  des  dix  régimens  d'artillerie  de  U 
ligne  sera  composé  d'un  état-major,  de  trois  batte- 
ries à cheval,  de  treize  batteries  a pied,  et  en  temps 
de  guerre  seulement,  d’un  cadre  de  dépôt.- — L’état- 
major,  les  batteries  et  le  cadre  de  dépôt  seront  com- 
posés conformément  aux  tableaux  suivaus. 


/ Colonel. 

' Lieutenant-colonel.  . 

Chef*  d’e»eadron. 

Major 

Adjudaoa  majora.  . • 
i Treaorirr. . . .... 

1 Aumwuicr.  ..... 

i uinuf,",.  { : 


1 Adjudant.  . . 
jCbcf  artificier. 


I Trompette  marêchal-de*  Jogi*. . 
r Trompe Ur  brigadier. . 

Maître  arrnurier-épero 
M.îtrr.  <UiUfr-.  • 


Total  des  s.-otBc.  et  ourr. 


rik» 

de  guerre. 

rien 

de  pais. 

• 

t 

c 

c 

O 

a 

i 

3 

V 

-5 

U 

5 

Z 

c 

j 

î 

3 

* 

_3 

‘■J 

3 

i 

4 

i 

3 

4 

t» 

4 

8 

i 

* 

i 

s 

s 

l 

4 

i 

a 

1 

a 

i 

i 

a 

t 

a 

s 

a 

a 

a 

i » 

>4 

33 

>4 

*9 

(«J» 

a 

4 

s 

1 

i 

B 

î 

i 

* 

a 

i 

i 

i 

i 

A 

i 

1 

" t 

1 

i 

1 

i 

■ 

t 

i 

a 

i 

î 

a 

r.  . 

1 1 

6 

tS. 

4 

!~  . . ( commandant.  . • 

c.|>iu..«  ; MCU„j . . . . 

Lieutcuaua  j eu  ^r„liL 

Total  de*  officiera.  . . 


PIED  DE  GUERRE. 


non  montées 


PIED  DE  PAIX- 


(»)  * 


3 

(J 

S 

| 

1 

ci» 

i 

4 

k 

= a 

O Z 

‘S 


(•)< 


(i)  En  sus  de*  adjudant  de*  Latte  ries  organisées  sur  le  pied 
de  guerre. 


(a)  Détachés  daus  les  établisscnicus  de  l'arme. 


Digitized  by  Google 


101 G 


CHARLES  X. 


/ Adjudant  de  batterie.  . 

' Marrrhal  det-logn  chef. 
Marecbaui  de»  logi*.  . 
Fourrier* 


| ArtiGciera 

I Cluooo. 

1 ( de  ••  cuur. 


l Caooo.  ronducl.  ( *!’  cî*****‘ 

V l de  *•  cUmc. 


\ Ouvrier*  an  boia  cl  eu  fer. 

| Marre  haut  ferran*. 

I Hourn  lier*.  . . . 

I Trompette*.  . . . 

Total  de*  mu»  officier»  et 
canoanicn 


\ Enfant  de  teoujie.  . . 


PIED  DE  GUERRE. 

PIED  DE  PAIX. 

A SUD. 

a na. 

A CRI»  AL- 

a car* au 

t 

montée  t- 

non  montées. 

montées. 

il 

é 

" J 

à 

s 

| ' 
a 

•t 

9 

i 

! 

4 

1 

3 

' i 
E 

i 

: 

8 

B 

G 

U 

E 

0 

a 

• 

JB 

U 

a 

1 

E 

0 

a 

1 

i 

a 

i 

i 

i 

1 

1 

1 

1 

6 

6 

c 

C 

6 

a 

6 

C 

6 

4 

t 

t 

s 

% 

1 

• 

1 

1 

l 

1 

6 

S 

8 

s 

8 

a 

8 

6 

6 

4 

6 

1 

6 

s 

6 

t • 

C 

6 

a 

4 

i4 

î 48 

*4 

• 

s4 

a 

18 

18 

18 

a 

U 

4» 

JC 

s 

4» 

a 

*4 

si 

• 

84 

JC 

fs 

j ISC 

4o 

Co 

| 180 

, 

a 

a 

IS 

18 

>< 

1S 

18 

} ** 

* 

4 

K 

4 

s 

4 

a 

4 

a 

4 

• 

4 

J 

S 

J 

3 

B 

a 

• 

a 

s 

• 

• 

i 

» 

i 

• 

• 

• 

1 

• 

a 

* 

■ 

J 

J 

J 

& 

s 

• 

3 

S 

3 

a 

s 

ij( 

1*9 

196 

198 

100 

10* 

60 

10a 

M 

«t 

s 

• 

s 

• 

1 

• 

1 

a 

a 

• 

a 

Sur  le  pied  de  paix  ainsi  que  sur  le  pied  de  guerre, 
les  U-ois  batteries  à » lierai  et  uu  moins  six  batteries 
A pied  par  régiment  serout  montées. 


de  guerre  seulement,  d’un  cadre  de  dépôt. — L’êta»* 
major,  les  compagnies  et  le  cadre  de  dépôt 
composés  ainsi  qu’il  suit  : 


rrio  us 

mus. 

llommts 

Chevaut 

C.tiitaîfi..  ( 

r l en  tecond.  . . 

Li.uUii.ii.  ! ™ P"""."  ■ • 

{ eu  aecoud.  . . 

1 

a 

1 

1 

s 

t 

1 

1 

* 

Total  dei  officier*.  . 

4* 

6 

Car*» 

Marrcbdui  de*  logis  chef.  . . 

DÉSÛT. 

Marérhjui  de»  iugit.  .... 

6 

! . 

'Brigadier*. 

8 

1 

Maréchaui-fi-rraiiA. 

Bourrelier*. 

Trompette* 

Total  drt  hiii  offirirn 
cl  canonniers. . . . 

i 

»J 

•• 

Ainsi  le  complet  d’uu 
ligue  sera  de 

régim 

*nt  (i’a 

rtillerie  de  la 

CIAO  oa  0C  A II*. 

M*D  DI  SAU. 

' a 

' • 

. 

5 

9 

m 

I 

i 

S 

0 

£ 

% 

i 

U 

a 

VJ 

Officier*.  . . .* .....  . 

8. 

<99 

7» 

44 

Sou*  officier»,  brigadier* . ou- 
vrier* et  canonnier*.  . . . 

1.49» 

1.889 

tJC» 

4oo 

Eutau*  de  troupe 

S» 

• 

IC 

• 

Total  esaàaAU  . 

a.CoJ 

*,087 

m*» 

44» 

11.  Le  bataillon  de  pontonnier*  sera  composé 
d’un  ctat-major.  de  douze  compagnies,  et  en  temps 


/ I.ieuten. -colonel  commandant.. 

' dbefa  de  bataillon 

ll»joc 

Adjudant  major*. 

Tnsorier . . . . 

Aumônier.  . .....  . . , 

Ck^.“{rz^iôô  : : 

Total  dei  officiers.  . 


Adjudant  tout  officiers.  . 

I charpentier 
Maître*.  . . ^ forgeron. . 

f rordier.  . 

Caporal  clairon 

Maître  armurier.  . . . 

U.îlrt.  ou*n«n  f Ur*  • " 
( cordouuiar 

Total  de* 


/c.pu.0..  : : 

I ücutenaiit 


î arounrl.  . . 
Total  des  officiers. 


Serfcn*.  . 


! baie  lie 

oqer.  t 
ou*r.  c 


| bateliers. . . . 4 j 
. en  fer.  . 
i boit. . 


SIS» 

de  fuerre. 

S 

e 

3 

S 

g 

5 

1 

a 

i 

i 

B 

3 

1 

à 

• 

a 

a 

e 

a 

■ 

1 

s 

» 

• 

s 

4 

a 

a 

t 

• 

a 

• 

1 

1 

a 

a 

1 

1 

a 

V 

s 

a 

a 

a 

11 

SI 

•0 

• 

s 

• 

a 

1 

• 

■ 

• 

1 

■ 

t 

• 

1 

• 

a 

• 

1 

• 

a 

1 

• 

1 

• 

1 

• 

■ 

• 

1 

• 

A 

a 

» 

• 

9 

a 

1 

S 

a 

• 

1 

J 

A 

a 

1 

1 

a 

• 

1 

1 

A 

• 

4 

lo 

4 

a 

1 • 

• 

• 

e 

|‘ 

• 

< 

0 

1 > 

• 

l 

a 

i 
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/Caporai 


i)i\de  11 

Su  r*  ■ 


{bateliers.  . . 
ou*r.  en  fer. . 
ouvr.  en  boit. 

! bateliers.  . • 
outr.  en  fer. . 
omr.  rn  boia. 

, ej  I batelier*.  . 

' j ouvriers.  . 
cj  | batcliera.  . 
f ouvrier»,  . 


| Claire  r a. 

Total  de»  ». -officier»  et  <old. 
y Enfant  de  troupe 


/Capitainf.  ■ 

f * (eu  second.  . . 

' | ao  pramiar. . . 

f eu  secoua.  . . 


Total  dea  officiera.  . 


\ Serpent-major.  . . . . • . 
j Sergen*.  . . a *.  < < • . 

I Fourrier , . 

' Caporaux . . 

Clairon».  

. Total  de»  toua-ofTiciera 

» cl  soldai» I 


Ainsi  le  complet  du  bataillon  de  pouloumers  sera 


de 


Officiera * 

S.-officier»,  caporaux  cl  aold. 
Eu  fa  us  de  troupe  . . . . . 


Total  cm  ta  al.  . . 


12.  Chacune  des  douze  lonpagnie»  d’ouvriers 
sera  composée  ainsi  qu’il  suit  : 


IV*—  lïssrv:: 

È I U.ulenau.  f P™"" 

O » | mi  aecond. 


i aecond.  . . 
Total  de»  oflîcifi». 


de  guerre. 

I 

3 

6 

ti 

M 

= 

~ 

i 

5 

i 

3 

i 

a 

•4 

10 

MED 

l-JID  | 

de  guerre. 

de  paix.  1 

5 

3 

ta 

1 

3 

B 

,s 

C 

= 

ij 

S 

■J 

! • 

• 

6 

• 

1“ 

. 

ta 

» 

i 

J et 

aol. 

J 3o 

»®  f 

% 

> 

a 

* 

lai 

» 

"u 

. 

i 

■ 

t 

• 

riiD  la  cctaaa. 

Homme». 

Chevaux. 

t 

l 

t 

l 

• 

k 

• 

mu  Di  ci  ava* 

MSB  Ot  »Alt 

a 

s 

3 

a 

JÊ 

U 

| 

O 

3 

« 

i 

u 

€3 

I,»l3 

S* 

»4» 

58 

ei9 

u 

j 

I.îflê 

U» 

9*9 

• 

I 


Sergent-major,  outricr  rn  boia  ou 

en  fer 

Sara.»..  | O*.  • \ 

® | ouvrier*  en  fer.  . . 3 

Fourrier,  ou»r.  en  bois  ou  en  fer. 

Wl  ouvriers  en  Lois.  . J 
oraux  f _ . 

/ ouvriers  en  1er.  . . 3 

/ forgerons 3 

i serrurier» 5 

liaîlro*.  . . charron*  .....  i 
f charpentiers  ou  tnt' 

\ uuiiiera.  ....  3 
de  »,#  classe.  . , . . 

de  i*  c latte 

ÀppreutÎA.  . 

Clairnna  , dont  un  tailleur  cl  un 
cordonnier 


Ouvriers 


1 


Total  des  a.  L'Oie,  et  soldat*.  . 


Eufaut  de  troupv. 


riao 

** 

u 

de  guerre. 

de  paix. 

m 

j 

x 

3 

S 

i 

g 

J 

S 

U 

( » 

. 

c 

. 

i ■ 

» 

1 

» 

1 6 

• 

6 

• 

i 

• 

ii 

• 

/ 

i* 

# 

C 

ai 

• 

II 

■ 

56 

• 

li 

• 

a 

■ 

a 

■ 

IOO 

. 

70 

. 

1 

~ 

1 

• 

13.  La  compagnie  d’armuriers  ne  sera  organiser 
que  pour  le  temps  de  guerre;  il  y sera  attaché  uu 
contrôleur  et  deux  réviseurs  des  manufactures 
d’armes.  Sa  composition  sera  déterminée  ainsi  qu’il 
suit  : o 


. / Capitaines 
C / Lieu  te  n*».* 

=st 


Total  de»  officiera.  . 


Sergent  major.  

( pUtincurs.  .....  S 

Srrgenj. . ç monteur* a 

( limeur  de  garniture»  t 

Fourrier 

C platine nrx.  .....  3 

Caporaux  / monteur i 

( limeurs  de  garniture».  a 

: : : : 1 

( limeur»  de  garniture».  3 
^ . y platine ur*.  . . . I» 

? J de  »tr  cl.  l mouleur».  ...  6 

( Uni.  de  garnitur.  C 

! platine ur».  ...  si 
inoiiirurs.  ...  la 
lim.  de  farnilor.  la 
tailleur  et  un  cor- 


| Clairon»  dont 
donuicr. 


Total  de»  ».  officier»  al  «oldata. 
\ Eufaut  de  troupe. 


Eli  b DI. 

cime.  j 

Homme* 

Chevaux . 

1 

3 

l 

5 

1 

a 

1. 

a 

k 

10 

1 « 

i • 
1 , 

• 

1 * 
! 6 

• 

1 

( ■■ 

• 

1 .. 

• 

* 

• 

IOO 

• 

1 

• 

14.  (’liacmt  des  six  escadrons  du  train  pour  les 
parcs  d’artillerie  sera  composé  d’un  état-major,  de 
six  compagnies,  et  en  temps  de  guerre  seulement , 
d’un  cadre  de  dépôt.  — L’état-major,  les  compa- 
gnies et  le  cadre  de  dépôt  seront  composés  ainsi 
qu'il  suit  : 
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ne» 

ru» 

«le  guerre. 

de  pai*. 

• 

d 

a 

I 

3 

£ 

5 

£ 

= 

= 

SJ 

Capitaine  rommandant  ( un  des 
escadron*  sera  commande  par 
un  lirnte naut colonel  ou  un  ebef 

dYacadron} 

Trésorier  (lieutenant  ou  sou«-lieu 

1 

à 

i 

s 

tenant' 

i 

i 

i 

■ 

Chirurgien-major 

i 

i 

i 

• 

" 

Total  de*  officier*.  . . 

3 

8 

3 

t 

s 

Adjudant. 

s 

i • 

1 

û) 

.!:z"Tr::  : 

Brigadier  trompette 

Maître  amiui  irr-éperonnier . . . 

i 

i 

i 

i 

} 1 
t 
i 

1 

lïïSr.::::: 

i 

i 

i 

i 

1 KU,«.  Lourt.l«r.  . 

i 

i 

• 

« Total  des  *.  offic.  et  ourr. . 

9 

1 

7 

s 

/Lieutenant.  . 

, 

s 

> 

» 

1 

a 

’ 

■ 

Marérbaui-de»  logis 

1 

4 

l 

4 

t 

* 

1 Fourrier. 

i 

4 

1 

4 

i 

4 

( 

w 

& 

/eu*.  | d»  iM  cla**e. . . . 

4* 

Cs 

[ >i> 

■ a 
• S 

<3 

i Marérliaus  -(errait*. 

1 

a 

t 

s 

» 

i 

• 

| Trom petit*. 

* 

* 

s 

1 

Total  du  *.  offic.  et  sold.  . 

IIO 

»o6 

4* 

>6 

\ Enfant  de  troupe. 

1 

• 

t 

a 

/Lirulroanl.'.  . . 
f Sou*  lieutenant. 


I Maréchal  «U*  logi*  clttl  . 

| Marrcbaui-drA-lofia.  . . 

[ Fourrier 

(Brigadier*. 

Marechaus  fcrraoa  . . . 

Bourrelier* 

Trompette* 

Total  de*  tout  officiera 


et  solda  U.  , 


1 



o'uaim.. 

Cbe*«u.  * 

1 

• 

S 

t 

' 

4 

; 

i 

» 

4 

4 

» 

• 

s 

• 

• 

• * 

i4 

1* 

■ 

Ainsi  le  complet  d’un  escadron  du  train  de*  psro 
d'artillerie  ser.i  de  : 


Sou*  olliricrt , brigadier»  et 

soldai* 

Eiifau*  de  troupe.  . . 


Total  ctaittL. 


nui  Di  crié**. 

ru»  ta  rsa. 

U 

a 

g 

O 

a 

I 

VJ 

i 

| 

5 

à 

>7 

33 

A3 

» 

74* 

l,*53 

»*» 

6 

• 

6 

• 

7«ft 

»,*86 

*§o 

Ml 

15.  La  force  totale  du  corps  royal  de  l'artillerie 
sera  de  : 


Etat  major  ( non  compris  vingt 
deui  officiers  genrrau*  «jui  font 
partie  de  l'état-major  général 

de  I arnirc  ) 

P.,  piment  de  la  garde  rot  ale. . . 
10  flrgimrn*  de  la  ligne.  . . . 

1 Bataillon  «le  pontonnier*.  . 
1*  Compagnie*  d ouvrier*.  . . 

I Compagnie  d'armurier*.  . . 

6 Escadron*  du  train  de*  parc» 

Torars.  . . • 


PIEU 

DF.  GUE1EK. 

PIED  DE  PAIX. 

■ OIKL 

caavAox 

nonnea. 

CIIUU 

t 

e 

o 

é* 

ê 

ui 

e 

î-j 

5 S 

O 

<n 

J 

o 

H 

«T 

— 

= 

| 

-5 

t 

ë 

■ 

.0 

■0 

i 

mS 

* 

■O 

i 

J 

0 

i 

y 

— 

5 

H 

j» 

J 

i 

H 

• 

a. 

a 

0 

* 

•> 

3 

t*J 

c 

-S 

«S 

0 

i 

4! 

*9  r- 

8*> 

779 

» 

*9« 

5*4 

• 

811 

* 

• 

4o 

• 

l.€on 

i.68o 

16 

137 

1.6*0 

46 

• 

8t9 

874 

» 

• 1* 

(M 

Pie 

• 

t4.»8o 

»S.8oo 

*So 

‘•99° 

»S,88o 

780 

» 

l3.65o 

>40*o 

160 

33o 

4.*m 

Ci 

• 

».4»3 

I.B76 

1 * 

1 4 1 

• 

45 

• 

n» 

9°1 

ta 

• 

• 

4# 

• 

I.ÏOO 

A.  *48 

is 

110 

• 

48 

• 

84o 

tf! 

1» 

• 

• 

4 

■ 

ton 

toi 

l 

10 

. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

toi 

• 

4.47  O 

4.4:* 

36 

198 

7.1.» 

90 

* 

>•834 

1.644 

36 

*4 

881 

1.183 

1*8 

33.863 

38  771 

3*7 

3.37» 

18.0S8 

i.3i9 

8*8 

*7.7** 

>9.363 

»*9 

74» 

TITRE  II.  — Classement  t les  officiers  et  sous-officiers 
dans  les  nouveau x régiment. 

IC  Tou*  1rs  officiers  d’artillerie  continueront  à 

rouconnr  également  et  simultanément  pour  les 
divers  services  de  l'arme  ; leur  classement  dans 


les  nouveaux  rêgtiueos  aura  lieu  de  la  manière  soi* 
vante. 

17-  Les  sous«licutenans  promus  ou  arrivant  au 
corps  pour  y occuper  des  emplois  de  second  lieute- 
uaut  seront  classes  dans  les  batteries  non  montée*, 
ou  dans  les  compagnies  de  pionniers  et  d’ouvriers. 
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j ils  y resteront  jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  les 

I porte  dans  U première  moitié  du  tableau  des  officiers 
de  leur  grade,  et  ils  passeront  alors,  à mesure  des 
vacances,  dans  les  flatteries  montées,  pour  y servir 
jusqu'à  ce  qu'ils  deviennent  üeutenans  en  premier. 

18.  Les  üeutenans  en  premier  nouvellement  pro- 
mus seront  classés  dans  les  batteries  non  montées, 
et  dans  les  rompagnies  de  pontonniers  et  d'ouvriers; 
ils  y resteront  jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  dans 
l’ordre  du  tableau  les  porte  dans  la  première  moitié 
d~-s  officiers  de  leur  grade;  et  alors,  à mesure  des 
vacances,  ils  passeront  dans  les  batteries  montées 
pour  y servir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  promus  au 
grade  de  capitaine  en  second , leur  laissant  cepen- 
dant l'option  pour  les  services  spéciaux. 

19.  On  suivra  pour  le  classement  des  capitaines 
en  second  le  même  mode  que  pour  celui  des  lieu- 
tenans.  Les  capitaines  en  second  des  régimens  de  la 
ligne  seront  détachés  en  temps  de  paix  et  employés 
dans  les  établissement  du  materiel  de  l’arme,  comp- 
tant pour  ordre  dans  les  régimens. 

20.  Les  emplois  de  commandant  de  batteries 
montées  seront  donnés,  dans  chaque  régiment,  aux 
capitaines  de  première  classe  les  plus  aueieus  de  ce 
régiment , laissant  néanmoins  a cbacuu  d'eux  la  fa- 
culté d’opter. 

21.  Les  officiers  supérieurs  seront  classés,  au 
choix,  dans  les  divers  services  de  l'arme,  d'après  la 
proposition  des  inspecteurs  généraux. 

22.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de 
première  classe  des  nouveaux  régimens  seront  pris, 
pour  la  première  formation , parmi  ceux  des  régi- 
mrns  actuels.  On  conservera  à chacun  d'eux  l'emploi 
dont  il  est  en  possession  , à moins  de  propositions 
contraires  de  la  part  des  inspecteurs  généraux. 

23.  Le  classement  des  sous-officiers  dans  chacun 
des  régimens,  soit  par  suite  de  b nouvelle  organisa- 
tion , soit  à l'avenir  par  suite  de  mouvemeoi  de 
l'avancement,  se  fera  sur  tout  le  régiment,  et  in- 
distinctement dans  les  batteries  montées  et  non 
montées. 

TITRE  III.  — Solde. 

24.  Il  fera  apporté  au  tarif  de  la  solde  de  l’artil- 
lerie les  modifications  indiquées  aux  tableaux  an- 
nexés à la  présente  ordonnance. 

TITRE  IV.  — Habillement,  armement,  équipement. 

25.  Les  modifications  nécessaires  à l’habillement, 
à l’armement  et  à l'équipement  actuels,  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation  et 
les  cbangemens  apportés  dans  le  matériel  de  l'artil- 
lerie , seront  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  et  mises  à exécution  en  suivant 
l'ordre  des  remplaceraens  à opérer  dans  les  corps. 

TITRE  V.  — Disposition  générales. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
réglera  par  des  instructions  spéciales  le  morte  d’o- 
pérer les  diverses  mutations  et  les  versemeus  d’un 
corps  sur  un  autre  qui  seront  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  nouvelle  organisation. 

27.  Les  officiers  qui  ne  pourront  être  compris 
dans  U nouvelle  organisation  resteront  à la  suite 


fl)  Comme  les  inarvebaui  daeamp  employé*  dam  U garde 
royale. 

(•}  Comme  le*  capitaine*  de  ta  cl*#»-  dan»  le  régiment  d'ar- 
tillerie de  1j  garde. 
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du  corps  de  l'artillerie,  avec  jooissanre  du  traite- 
ment dont  ils  sont  en  possession  ; ils  auront  droit  à 
la  moitié  des  places  vacantes  de  leur  grade,  ou  du 
grade  dont  ils  ont  le  rang , dans  les  corps  dont  ils 
faisaient  partie  : ils  seront  admis  à faire  valoir  leurs  | 
droits  à la  peusiou.de  retraite,  à mesure  qu'ils  les 
acquerront.  Les  réductions  s'opéreront  ainsi  au  fur 
et  a mesure  des  extinctions. 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'execution  de  la  présente  ordonnance.  , 

Tarif  de  solde.  — Etat-major  et  employés  de 
l artillerie  de  la  garde  royale. 


SOLDE  DE  rRtSLSCE 


CRADES.  \ 

par  an. 

par  moi*. 

par  jour. 

Marêrltal  de-eamp  (>}. . ....  ■ 

55*  oS  3 

>S  io  » 

Capitaine  aide  dr-ramp  .»).  . . » 

I>ruf«»t  da  aeieiic**  appliquer*..  A.Sou 

3-5  00  „ 

If  In  0 

Prof,  de  f >i  titication  et  de  dr»»in.  i .ioo 

»*>6  66  6 

8 68  S 

llrpe titcur  da  acicncra  appliqua**  i.tiu 

187  io  0 

< il  « 

1 d«  1 r*  cbttr  . 1,’uu 

ïi5  00  0 

Garde*  d’artillerie  2 de  >*  clame.  »,»io 

1S7  So  0 

(de  3*  rl»M.  i,3©o 

1 5o  00  0 

b 00  a 

Jlcgiment  d' artillerie  de  la  garde  royale. 


SOLDE  UE  PRESENCE 


— ' 

par  jour. 

- — 

— ». 

par  moi*. 

en 

eampag. 

en 

OFFICIERS. 

ou  en 

• talion. 

Colonel 

8.45?  5o 

70J  it  S 

*5  43  7 

*«  43  7 

Lieutenant-colonel.  . 

7,1*5  00 

598  7*  0 

19  79  1 

.<  ».  ; 

Chef  d'ctcad.  et  m«jor. 

6,.*5  00 

JlO  il  0 

17  «•  3 

SI  0*  3 

Adjudant  ruajor  (SJ.  . 

B 

• 

a 

a 

1 rvtoricr  (41  . - . • 

• 

a 

a 

• 

r..:,  1 ,n  P'""'"  ■ 

4,  *00  00 

35o  00  0 

1 1 66  6 

■ 4 «6  6 

L,P,L  { en  «erond-  . 

3.4So  oa 

*8?  5o  0 

9 5S  J 

»*  48  3 

1 b.»  1 rD  P"""Trr 

* . 5 5o  00 

11*  6f>  0 

7 oS  3 

9 58  3 

| en  tecond- 

a,»5o  00 

iS?  5 a 0 

6 *5  0 

» 75  0 

Aumônier 

3,000  «0 

aio  00  0 

S 33  3 

11  33  3 

Chirurgien*  (S).  . ■ . 

■ 

• * 

• 

Sous-officiers , brigadiers , canonniers  et  outriers. 


PETIT  ETAT-MAJOR. 


Adjudant 

Chef  artificier 

Vétérinaire*  (6) 

Trompette  maréchal  det-logi*. 

Brigadirr-tronipelta 

Maître  armurier  éperonniar.  . 

tailleur.  . . . . , 
cordonnier.  . . . 
*cUi«rLuurrelier. . 


Maître* 

ouvrier». 


(S)  Selon  »on  grade  al  »a  datte. 

(4!  Idem. 

(J;  Suivant  le  tarif  tpér.  pour  le*  oflîc  de  »mlé  «le  la  gardr. 
fé)  Suivant  le  tarif  tpécial  de*  telerinairv*  de  b garde 


» 
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CHARLES  X. 


B\  ITERIE9. 


Maréchal  dtl  lo(ii  chef 

M jrn  lui-<le»  lopi»  Cl  fourrier.  . . 

Brigadier . 

. ,-r  . (à  choral. 

lr"6"" j à pM.  . 

r 1 J.  | *'h’',L 

Caoontuar  t (a  pied.  . 

!<•••  “ 

Canonnier  (do  ir*  ditM  . . . 
conducteur  | do  a*  clasae.  . . 
Ouvrier  au  fer  ou  en  Loiafi).  . . 
Maréchal  ferrant.  . ...... 

Bourrelier.  . ........ 

Trompette.  

Enfant  de  troupe.  ....... 


SOLDE 

DE  PRÉSENCE 

par  jour. 

en 

rampag 

en 

station 

vn 

marche. 

a 3»  0 

a 44  0 

3 ai  'o 

1 fia  r. 

1 77  0 

a 4*  0 

l ai  5 

1 36  » 

l 94  9 

1 oC  0 

1 a 1 u 

1 *.|  0 

0 91  0 

i ofi  0 

l 46  0 

0 96  0 

1 06  0 

1 46  0 

0 76  u 

0 91  0 

1 3i  » 

0 77  0 

0 «js  0 

1 3a  0 

0 fia  0 

0 77  « 

1 17  0 

0 91  0 

0 91  0 

1 h 0 

0 77  0 

0 77  0 

1 17  « 

s 

■ 

• 

0 91  II 

0 91  0 

1 3 1 0 

O 76  u 

0 91  0 

t 3i  0 

1 o5  0 

1 ao  0 

1 €0  0 

• 

0 3a  7 

0 7*  7 

Etat-major  et  employés  de  i artillerie  de  la  ligne. 


oekiciers. 


I.ieut. -gêner.  et mar. -de-camp  [aj. 

< .ulouel. 

Lieu  tenant-colonel 

Chef  de  bataillon  (51.  ..... 

r \ de  a*  rlaaae  (J).  . . 
Capitaine  en  réaidence  fixe. . . . 

EMPLOYÉS. 

Examinât,  dea  élèv.  de  l'arlill.  [i). 

jusqu'à  lo  ana. 
•Je  i o à il  ana. 
de  îlj  i ao  aux. 
au  d.  de  ao  ana 
juaqu’à  to  ana. 
de  10  à iS  au», 
da  >5  à ao  ana. 
au  d.  de  ao  ana 


/de  acieocc» 
l appliquera. 


Brpét  de  icieiie. 
appliquera. . . 


jusqu  a io  ans. 
dr  io  i i)  ans. 
de  là  à ao  ans 
au  d.  de  ao  ans 
de  i,f  classe. . 
de  a#  classe. . 
mixeurs.  . . 
de  ir*  classe- . 
de  »•  rlasae.  . 
jusqu  à to  ans. 
de  iu  à là  ans. 
. au-d.  de  tS  ans 
^ Adjoints  des  j jusqu  a lo  aux. 
Z \ fonderies  . j au  d.de  toaua 

% I des  forge» 

ü \sdjointa  dea  forgea 

a /dt.«oL  * 

« C j ( dans  I inter 

anmes.  . 


° r 

■Il 

s* 

K 


des 

manufaet. 

des 

directions 
dea  fouder. . 


5 T l de  a*  el. 


dans  l'iulrr. 


de  3*  cL  > *!?•*"■  • 

' ( dans  I inter.  . 

. «rliGci,r»  ! • 

I dans  1rs  croies 


SOLDE  DE  PRÉSEIfCE 

par  an. 

par 

mois. 

par  jour. 

C.aio 

5ao 

83 

3 

*7 

96 

1 

5.3  ou 

44i 

66 

6 

14 

7# 

1 

i.Soo 

375 

00 

0 

11 

&o 

0 

a,  800 

• 33 

33 

3 

7 

77 

7 

i,4oo 

100 

ou 

0 

6 

66 

6 

a,  100 

•7» 

00 

0 

S 

»3 

3 

4.000 

333 

33 

3 

1 1 

11 

l 

3,fioo 

3oo 

00 

0 

»o 

00 

0 

3,960 

53o 

00 

0 

U 

00 

0 

4.3io 

36o 

00 

0 

H 

041 

0 

4,5oo 

00 

0 

ta 

5o 

0 

a,5oo 

1118 

35 

3 

6 

94 

4 

*.75o 

”9 

iC 

C 

7 

63 

S 

•,oou 

i5o 

ou 

0 

S 

33 

3 

5,aoo 

ififi 

66 

6 

8 

«8 

8 

1,800 

1 io 

00 

0 

5 

00 

0 

1,980 

166 

>0 

0 

5 

5o 

0 

a,i£u 

1S0 

00 

0 

6 

00 

0 

a.aîo 

1S7 

5o 

0 

fi 

15 

0 

a, 400 

lo» 

00 

0 

fi 

66 

6 

1,890 

l3o 

00 

0 

5 

00 

0 

1.5*0 

it» 

00 

u 

4 

lfi 

6 

1 .800 

1 5o 

00 

0 

5 

00 

0 

l ■ l»n 

ix5 

00 

0 

4 

16 

fi 

( SoC 

i5o 

00 

0 

î 

00 

0 

1,100 

.75 

00 

0 

3 

33 

3 

s.ioo 

aoo 

00 

0 

6 

66 

fi 

1 ■ too 

IOO 

00 

0 

3 

33 

5 

i.5oo 

taS 

00 

0 

4 

16 

fi 

1,600 

1 33 

33 

3 

4 

44 

4 

i,3uo 

108 

33 

3 

5 

61 

1 

a.4oo 

100 

00 

u 

fi 

60 

6 

1,800 

i5o 

00 

0 

5 

00 

u 

1.S00 

i5o 

00 

0 

3 

00 

0 

i.S  ou 

Ii5 

00 

0 

4 

lfi 

6 

1 .600 

a 33 

33 

3 

4 

44 

4 

i.aoo 

Irto 

00 

0 

3 

33 

5 

l ,8oo 

l5o 

oO 

0 

5 

00 

0 

».4oo 

116 

66 

6 

3 

SS 

8 

(il  Cinq  centimes  en  su»  de  la  solde  de  premier  ou  de  se- 
rond  canonnier  serrant  à pied. 

(a)  Comme  à l'état  major  général , dont  ils  font  parti#. 

(5)  Le#  aides  de -«amp  dea  officier*  généraux  de  I artillerie  ont 
la  solde  des  ufKner*  moulu  de  leur  grade  dans  les  rrgiineus. 
Ui  A litre  d'indeinniies  de  fonction#. 

Comme  les  oibeiers  moutés  de  sou  grade  el  de  sa  r lasse. 


EMPLOYÉS  (Suite). 


t 

I | 


chefs.  . . 
sous  rbufs 


( aut  armées. 
( dans  1 inter, 
i aux  arméen 
) dans  l’mlér. 

iaul  armer  s. 
dans  l'mtcr. 


SOLDE  DK  PRKSISCC 


par  an 

par  mais. 

r-5» 

1,-00 

.il  66  A 

4 7*  • 

i,5oo 

ni  00  0 

4 iti 

1 ,4'û 

« ifi  66  ( 

l 1»  > 

1 *00 

100  00  0 

S 13  J 

800 

06  66  6 

s II  1 

54u 

45  00  a 

1 5a  a 

Régiment  d' artillerie  de  la  ligne. 


OPPICIERS. 


Colonel -, 

Lieutenant-colonel.  . . . 
Chef  J 'escadron  si  major. 
Ad|udontmajor  5'.  . . 

Trésorier  (6).  ...  ... 

- t en  |"  | n,0,“'- 

j non  moulé 
. , f monté.  . . 

. i » • 

a I ( non  monté 

â | j • 

I non  monte 

Aumônier 

Chirurgien#  (IJ. ..... 


i 


SOLDE  DE  PRÉAEVCK 

p au. 

par  mou. 

r- 

en 

easipag 
ou  en 
station. 

em,  j 

T 

miMr 

j 

C -io 

56a  3o  0 

.8  7*  » 

•»»*•! 

S. -ou 

475  ou  0 

i5  83  3 

aa  35  i I 

i.ÿoo 

4oS  53  3 

i3  (1  1 

i. . 

3.000 

lîo  00  0 

1 53  j 

u 5!  ; ( 

1,800 

i33  33  9 

7 77  7 

i#  r 1 

1.600 

116  fifi  6 

1 ■ 

le  « » 

1.400 

mo  00  u 

6 66  6 

1 “ V 

1 900 

133  33  3 

5 *7  7 

ir;| 

1,-00 

141  66  fi 

4 7«  » 

, a.  • 1 

1 .70  » 

I4>  e6  6 

4 7*  » 

T"! 

i.5oo 

1*5  ou  0 

4 lfi  6 

«*< 

i.4oo 

aoo  on  0 

fi  fifi  6 

» *“ 

• 

• 

* 

SouPofficiert , brigadier/ , canonniers  et  oaeritn. 


PETIT  ETAT-MAJOR. 


Adjudant.  ...  ...... 

Chef  artificier.  . 

V*  te  ri  lia  ires  #9) 

Trompette  marechal-des  logi». 
Trompette  brigadier.  . . . 
Maître  armurier.  ...... 


Il  . j tailleur..  .... 

S,",\  -, 

[ sclJu  r-bourreher. . 

BATTERIES  A ClIEVAL. 

Maréchal-det  logis  chef.  . . . 
Maréchal -dcs-lcgis  et  fourrier. 

Brigadier . 

Artifirier 

C.».»»,  .«..al  f j*  ■!•  '!*“• 

1 da  I*  classe. 


Canonn.  cond.  . 


de  '-lasse . 

classe. 

Ouvrier  en  fer  ou  en  bois  (10) 

Marrehal  ferrant 

Baurrelier. ...... 

Trompette 

Enfant  de  troupe- . . . 


SOLDE  DS  PERSES  Cl 
par  jour. 


o 3* 

u 58 


» 54 
a o» 
o St 
o iû 
u *>6 
o 47 
o 56 

4? 


a *7  o 
I Cf  o 

1 4)  > 

I là  o 
1 a)  o 
o 45  0 
o 55  o 


a 69  o 
1 $5  o 
o 96  o 
o Sa  o 
0710 
o 6a  « 
o fil  o 
o 5a  o 

o 61  • 
o 61  o 
o 85  o 
o »5  5 


» M • 

l 41  ♦ ' 

1 ai  • J 

1 a » 

• u * ; 

• o » I 

1 | 


« *5  - 

;-:t 

a »i  * 

1 (a  « 


(C)  Comme  lu  olfic.  non  moutéa  de  son  grade  et  dr  »•  rare 
(7)  L*a  ripitaines  en  second  drtaebra  daus  les  éuMisaen»*’-  ’ 
sont  considérés  comme  non  montés. 

f|)  Sui*.  le  tarif  spt«ial  pour  le#  affir.  de  santé  de  ls  fcc* 

(9)  Suivant  le  tarif  spécial  pour  les  vétérinaires  de  la  l'g1’* 

(10)  Cinq  centimea  en  eus  de  la  solde  de  premier  os  J- 
deuaicinc  canonnier. 


Digitized  by  Google 
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BATTERIES  A PIED. 


SOLDE  DE  PRESENCE 


en 

marche. 


rampag. 


par  jour. 


monté.  . 
non  moule 
monté.  . 
non  monté 
monte.  . 
non  monté 


en 

rampag. 
ou  en 
dation. 


et  Tourner.  . 
Brigadier. . . 
Artificier.  . . . 
C.auonn.  servant. 


| en  premier. 
I en  MteoncL . 

!eu  premier, 
en  recoud.  . 


Capitain. 


monte  . . 
non  monté. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 
par  jour. 


en 

dation. 


SOrs-OPKlOERS  ET  SOLDATS. 


pontonnier s. 


Sergent  major. . . 
Sergent  et  fourrier. 

Caporal. 

Maître  ouvrier.  . . 
Ou.ri.n  . I <|*  *" 

| do  i» 

Apprenti 

CDiron 

Enfant  de  troupe.  . 


SOLDE  DE  PRESENCE 


en 

campag. 
ou  en 
ata  lion. 


marche. 


Ien  premier, 
en  second. . 
•n  premier. 
I vecvnii.  . 


en 

marche. 


OPPICIERS. 


Sous-officiers  et  soldats. 


} en  premier. 
I en  («rond. . 
j en  premier. 
| en  aceond. 


Capitain, 

Lieuten.. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 
par  jour. 


PETIT  ÉTAT-MAJOR. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 
par  jour, 


Adjudant  août  officier.  . . . 
Maître  conttrucleur.  . . 
Caporal  clairon 

Maître*  î v.7,urier 

I tailleur,  cordonnier. 


SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


en 

campag. 


Sergent-major.  . , 
Sergent  et  fourrier. 

Caporal 

Maille  armurier.  . 
Armurier*.  1 ‘J®  * 

Clairon * , 

Enfant  de  troupe.  . 


COMPAGNIES. 


Sergent  major.  « . 
Sergent  et  fourrier. 

Caporal 

Hailre  ouvrier  . . 
Pontonnier*  I **' 

CUirOQ..  .... 
Ei X* nf  de  troupe^ 


(0  ïa  oolde  de  premier  ou  de  deusiéme 
cinq  ceuiimra  en  tua. 

(a)  La  aolde  de  tou  grade. 


(S)  Selon  von  grade  r|  u elane. 

|4)  Suivant  le  tarif  «pécial  pour  le*  officier*  de  aanté  de  1* 

igUf. 
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1 69  0 
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0 4 6 

0 61  n 

0 37 

0 5i  n 

n 6b 

0 Ci  0 

0 47 

0 3s  0 

0 36 

0 it  t 

0 46 

0 61  0 

0 70 

0 8>5  0 

0 60 

0 78  0 

• 
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Lscadron  du  train  des  parts  d1 artillerie . 


SOI.DK  DE  PRESRHCK 


OFFICIERS. 


LU  ut. -col. . I 
Cli.  dWtd.  } eo' 

Capitaine.  . J 11,1 
Tmoritr  (i).  . 
Chirurgien  (»). 


p.  an. 

par  mnia.  | 

•n  i 

campag.  | 

| en 
marche. 

5, Sou 

44 1 66  6 

14  7s  >, 

19  a*  a 

4. $ou 

3:$  r>«  0 

ta  $0  0 

1 16  JO  0 

a.  $00 

108  33  3 

6 (j 4 4j 

| g gs  4 

1.700 

■4i  66  6 

i î*  ‘ 

7 7»  * 

i,4$o 

un  83  3 

« •• 7 

6 4*7 

Sous-officiers,  brigadiers  et  soldait. 


PETIT  ETAT-MAJOR. 

Adjudant-aoui-offirier.  .... 

! YWniteire  (3) 

Erigaditr  tiompette 

M.i.,..  I 

...ri.™  i r'  !"  ‘'"“"T1'"-  • 

f tailleur,  bottier.  . . 


ftlarreli.il  dr*  lngii-ch<f.  ... 
ftl »'«'•<  liai  de»  l..gi»  rt  fourrier. 
Brigadier 

Soldait.  . I *•  rU’“-  • • 

I de  a*  clawe.  ... 

Maréchal  ferrant. 

Bourrelier.  ......... 

Troui|rette. ......... 

Enfant  de  troupe.  ..... 


SOLDE  DE  PRESENCE 
par  jour. 


campag.  •tatiou.  marche. 

S 4?  1 7a  37* 

* 00  t tS  >4o 

1 4i  t 08  I 1 43 

t oH  0 jo  11$ 

1 oS  o 39  I o 63 


Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre , 
Signe  d’Hiwcourt. 

5=27  août.—  O.  du  Foi  qui  autorise  définitivement  la 
communauté  des  religieuses  delà  f'istlaUonde  Sainte- 
Marte  {deuxième  maison ) établie  a Marseille , dt- 
paitement  des  Bouchcs-du^ Rhône.  — (VIII,  Bull. 

3 la,  n®  1 1,882.  ) 

5=27  août.  — O.  du  Foi  qui  autorise  définitivement  la 
communauté  des  religieuses  bénédictines  de  l'd dura- 
tion perpétuelle  du  Saint-Sacrement  établie  à Craon , 
departement  de  la  Ma/enne.  —(VIII,  Bull.  3i2» 

a°  11,883.) 

8=14  août.  — O.  du  Foi  qui  nomme  M.  le  prince  de 
Polignac  ministre  secrétaire  délai  au  departement  ! 
des  affaires  étrangères. 

Art.  lrr.  Le  prince  de  Polignac  , pair  de  France, 
est  unmraé  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  sur  la  démission  du 
sieur  comte  Portalis. 

2.  Notre  gardc-dcs-sceaux , ministre  secrétaire 


d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  dt 
l'execution  de  la  préseutc  ordonnance. 

8=14  août.  — O.  du  Foi  portant  nomination  à cinq 
ministères  t es  suppression  de  celui  du  comment  rt 
des  manufactures. 

Art.  Ier.  Le  sieur  Courvoisicr,  notre  procureor  ; 
général  près  la  cour  royale  de  Lyon,  est  nommr 
garde-dcs-sccaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'ctol 
au  département  de  la  justice,  en  remplacement  du 
sieur  Bourdeau,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  (‘ointe  de  Bourmont , pair  de  France,  lientr- 
nant  géuéral  de  nos  armées,  est  nommé  minutie 
secrétaire  d'état  au  département  de  U guerre,  eo 
remplacement  du  sieur  vicomte  de  Ceux,  dont  h 
démission  est  acceptée.  — Les  articles  2 et  3 de 
notre  ordonnance  du  17  janvier  1828  continueront 
de  recevoir  leur  exécution. 

3.  Le  sieur  comte  de  Rignp,  vice-amiral,  et 
nommé  ministre  secrétaire  d’état  au  département  i 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  d» 
sieur  baron  Ujde  de  Neuville , dont  la  démission  est 
acceptée. 

4.  Le  sieur  comte  de  la  Fourdonnaje,  membre  (h 
la  chambre  des  députés  (Maine-et-Loire),  est  notnrrr  ! 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l'iutc-  j 
rieur,  en  remplacement  du  sieur  vicomte  de  Mort- 
gnae,  dont  la  démission  est  acceptée. 

5.  Le  sieur  baron  de  Montbel , membre  de  la  • 
chambre  des  députés,  est  nommé  ministre  serre-  j 
taire  d’état  an  département  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique,  et  grand-maître  de 
l'université  de  France. — La  présentation  des  wjc*» 
les  plus  digues  d'étre  promus  aux  archevêché», 
évêchés  et  autres  titres  ecclesiastiques  de  notre 
royaume,  nous  sera  faite  par  un  évêque  que  oci  s 
aurons  désigne  à cet  effet,  et  elle  aura  lieu  dans  U 
forme  suivie  antérieurement  à l’ordonnance  rovale 
du  26  août  1824*“—  Le»  démissions  du  comte  Few 
trier , évêque  de  Beauvais,  et  du  sieur  de  l'atisnestul, 
sont  acceptées.  , 

6.  Le  ministère  du  commerce  et  des  maaufo-* 
turcs  est  et  drtneure  supprimé  (4). 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  an  départ- 
aient de*  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'uftc 
tiou  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  as  1 
Bulletin  des  lois. 

8=14. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  Chabrol  d*  ! 
Crousol  ministre  secrétaire  d’etat  au  départent'' 
des  finances. 

Art.  l*r.  Le  comte  Chabrol  de  Crousol , pair  ce 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  an  de-  ; 
p.irtement  des  finances,  en  remplacement  dn  ComU  j 
lier,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exéto- 
tion  de  la  présenté  ordonnance,  qui  sera  insérée  aa 
Bulletin  des  lois. 

8=14  août.  — O.  du  Roi  relative  à la  réparti  Sien  des 
attributions  du  ministère  du  commerce  et  des  manu- 
factures, supprimé  par  ordonnance  ropale  de  cejoor 
8 août  1821;. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  portant 


( 1 1 La  solde  de  *011  grade. 

.a)  Suir-ut  la  tarif  spécial  pour  lea  officiera  de  aanlé  de  la 
ligue. 


19}  Suivant  le  tarif  tpèeial  pour  le*  vétérinaire*  de  la  ligne 
(4}  Voy.  O.  du  4 janv.  i*s»  nui  a erve  ce  mmwtéve,  et  ceCr 
du  tS  jauv.  181S  qui  en  a dtU-rmitift  Ici  attribut»»»** 
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suppression  du  ministère  du  commerce  et  des  ma-  j 
nu  factures  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrê-  I 

taire  d’état  au  département  des  affaires  étrangères,  | 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  î j 

Art.  l*r.  Les  attributions  conférées  au  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures  par  nos  ordon- 
nances des  4 et  ao  janvier  1828  sont  et  demeurent 
réunies  à celles  du  département  de  l'intérieur,  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  intérieur  et  les  ma- 
nufactures. 

2.  Les  attributions  du  conseil  supérieur  et  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies  sont  rétablies 
telles  qu’elles  existaient  antérieurement  à nos  or- 
donnances précitées  des  4 et  2°  janvier  x8a8.  — Le 
président  du  bureau  de  commerce  et  des  colonies 
sera  placé  sous  l’autorité  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  des  finances. 

3-  Nos  ministres  secrétaires  détat  des  affaires 
étrangères,  de  l’intérieur  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’execution 
de  ls  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

8-14  août.  — O.  du  Roi  qui  désigne  les  ministres  itéré- 
taises  d’etat  chargés  , par  intérim,  des  portefeuilles  i 
des  departement  de  là  justice , de  ta  marine , et  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Voulant  pourvoir  à l’expédition  des  affaires  dans 
les  départemens  de  la  justice,  de  la  marine,  et  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  1’iustruction  publique, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*r.  Le  comte  Chabrol  de  Cmusol , ministre 
secrétaire  d’état  au  departement  des  finances,  est 
chargé,  par  intérim,  du  portefeuille  de  la  justice.-— 
Le  prince  Jules  de  Polignac , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  est 
chargé,  pur  intérim,  du  portefeuille  de  la  marine  et 
des  colonies.  — Le  sieur  comte  de  la  Bourdonnait , 
ministre  secrétaire  d’etat  au  département  de  l’inté- 
rieur, est  chargé,  par  intérim,  du  portefeuille  des 
affaires  ecclesiastiques  et  de  l’instructiou  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  scrj  insérée  au 
Bulletin  des  lob. 

8 = 14  août.  — O.  du  Roi  portant  nomination  de  trou 
ministres  d'état  et  membres  du  conseil  privé. 

Art.  1er.  Les  sieur»  comte  Portalis,  ancien  mi- 
nistre des  affaire»  étrangère»,  vicomte  de  Vaux,  an- 
cien ministre  de  la  guerre,  et  baron  Ilyde  de  Neu  ville, 
ancien  ministre  de  la  marine,  sont  nommés  ministres 
d'état  et  membres  de  notre  conseil  privé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois, 

8=14  août. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  vicomte  de 
Caux  grand'eroix  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  et  M.  le  vicomte  de  Martiguuc  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d honneur.  — 
(VIII,  Bull.  3io,  n’  11,848.) 

8=14  août.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  Por- 
talis premier  président  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  I#r.  Le  sieur  comte  Portalis , pair  de  France, 
ancien  président  de  chambre  en  notre  cour  de  cas- 
j t ion,  est  nomme  premier  president  de  la  même 


cour,  en  remplacement  du  sieur  baron  liennon  de 
Panse y,  décédé. 

2.  Notre  garde-des-sccaux,  miuistre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

8-27  août.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la 
communauté  des  filles  de  l'Éducation  chrétienne  éta- 
blie à Regmalatd , département  de  l Orne.  — (VIII, 
Bulb  3 ta.  uQ  11,884-) 

10  août=l9  sept.  — O.  du  Roi  qui  élève  M.  Raver  a 
la  dignité  de  pair  du  royaume. 

Voulant  donner  à notre  fidèle  et  inné  le  sieur 
Rave z un  témoignage  de  notre  bienveillance  et  de 
notre  satisfactiou  pour  ses  bons  et  loyaux  services, 

— Nous  avons  ordouné  et  ordouuons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  sieur  Raves.  membre  de  la  cltainhre_ 
des  députés,  premier  président  de  notre  cour  royale 
de  Bordeaux,  est  élevé  a la  dignité  de  pair  du 
royaume. 

2.  11  est  déroge,  à son  égard,  à l’article  Ier  de 
l’ordonnance  royale  du  2 5 août  1817,  en  ce  qui 
concerne  l’institution  préalable  du  majorât  quidevra 
être  attaché  a la  pairie.  — Néanmoins  la  dignité  de 

I pair  du  royaume  qu'il  nous  a plu  de  couferer  au 
| sieur  Raves  ne  sera  héréditaire  qu’a  la  charge  par 
j lui  de  constituer  un  majorât  de  dix  mille  francs  au 
moins  de  revenu  net  en  biens  immeubles. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  notre  garde-des- 
sceaux, ministre  secrétaire  d état  au  département  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lots. 

12-24  août.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  des  bois  royaux  et  communaux. — (VIII, 
Bull.  3X1,  n°  11,873.) 

13=24  août.  — O.  du  Roi  qui  nomme  U.  Mangin 
prvfet  de  police  du  departement  de  la  Seine.  (4  III, 

Bull.  3n,  nJ  1 1,8-4.  ) 

16=24  août.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  l'article  additionnel  conclu  entre  sa  majesté  trés- 
chrètienste  et  sa  majesté  l’empereur  du  Brésil,  a l 'effet 
de  fixer  d’une  manière  précise  le  sens  de  l’article  21 
du  traité  d amitié,  de  navigation  et  de  commerce  du 
8 janvier  1826. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  l article 
additionnel  conclu  et  signe  à Rio  de  Janeiro  le  2X 
août  182H  entre  nous  et  sa  majesté  l’empereur  du 
Brésil,  à l'effet  de  fixer  d’uue  manière  précise  le  sens 
de  l’article  21  du  traité  d’amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  du  8 janvier  x8a6,  concernant  les  ports 
bloques  ou  assiégés  pur  les  forces  de  I uue  des  par- 
ties contractantes,  ainsi  que  les  mesures  a prendre 
envers  les  bâtirnens  de  commerce  de  l’autre  partie 
qui  chercheraient  à s’introduire  dans  lesdits  ports; 
lequel  article  additionnel,  ratifié  par  nous  le  3 dé- 
cembre 1828,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à Rio  de  Janeiro  le  n mars  de  la  présente 
année,  serti  inséré  au  Bulletin  des  lois  pour  être 
exécute  suivant  sa  forme  et  teneur.  — Au  nom  de  la 
très  sainte  et  indivisible  Trinité. — Sa  majesté  le  roi 
" de  France  et  de  Navarre  et  sa  majesté  l'empereur 
du  Brésil,  désirant  accroître  et  resserrer  chaque  jour 
davantage  les  relation»  d’amitié,  de  commerce  et 
de  bonne  intelligence  qui  subsisteut  heureusement  | 
; entre  les  deux  états,  en  prévenant  autant  qu’il  est 
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possible  tout  sujet  de  discorde  cotre  eux,  et  consi- 
dérant en  même  temps  de  quelle  importance  il  est, 
faut  dans  les  circonstances  actuelles  que  pour  l'a- 
venir, que  le  sens  do  l'article  ai  du  traité  conclu 
entre  lesdiles  majestés  à Rio  de  Janeiro  le  8 janvier 
1826,  qui  jusqu’à  présent  a été  interprété  d’une 
manière  différente  par  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  demeure  fixé  dorénavant  d’une  ma- 
nière précise,  claire,  et  conforme  au  principe  de  la 
réciprocité,  en  cette  partie  de  l’article  qui  stipule 
que  les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes pourront  continuer  leur  commerce  et  na- 
vigation avec  toute  puissance,  nation  ou  état  qui 
viendrait  a se  trouver  en  guerre  avec  l'autre,  a l’ex- 
ception des  villes  ou  ports  bloqués  ou  assiégés  par 
mer  ou  par  terre,  ont  résolu  d’un  commun  accord 
de  fixer  pour  l’avenir  le  sens  dudit  article  et  d’éta- 
hlir  U règle  qui  doitétre  invariablement  suivie  dans 
son  application,  au  moyen  d’un  article,  additionnel 
au  traité  susmentionné,  et,  a cet  effet,  ont  noiumc 
pour  leurs  plénipotentiaire*,  savoir  : — Sa  majesté 
le  roi  de  France  ct'dc  Navarre,  le  sieur  marquis  de 
Gabriac  , chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lcgion- 
d’bonneur  et  de  l’ordre  de»  Saiuts  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  chevalier  commandeur  de  l’ordre 
do  Charles  III  d’Espagne,  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  prés  sa  majesté 
l'empereur  du  Brésil;  — Et  sa  majesté  l'empereur 
du  Brésil,  leurs  excellences  MM.  le  marquis  d'Ara - 
catj,  membre  de  son  conseil,  gentilhomme  de  la 
chambre  impériale,  conseiller  des  finances,  com- 
mandeur d’Aviz,  sénateur  de  l’empire,  ministre  et 
secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  et  Jose-Cle- 
mente  Pereira,  membre  de  son  conseil,  dezembarga- 
dor  da  caza  da  supplicaçao,  dignitaire  de  l’ordre 
impérial  du  Cruzciro, chevalier  de  l’ordre  du  Christ, 
ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  de  l’empire, 
et  provisoirement  chargé  du  département  de  la  jus- 
tice; - — Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  trouvés  en  Imone  et  due  forme,  sont  cou- 
venus  de  ce  qui  suit  : 

Article  additionnel. — Aucun  bâtiment  de  commerce 
appartenant  aux  sujets  de  l’une  des  hautes  parties 
contractantes  qui  sera  expédié  pour  un  port,  lequel 
se  trouvera  bloqué  par  l’aatrc,  uc  pourra  être  saisi, 
capturé  ou  condamné,  si  préalablement  il  uc  lui  a 
etc  fait  une  notification  ou  signification  de  l’exis- 
tence ou  continuation  du  blocus  par  les  forces  blo- 
quantes ou  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de 
l’escadre  ou  division  du  blocus;  et,  pour  qu’on  ne 
puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  du  blocus, 
et  que  le  navire  qui  aura  reçu  cette  intimation  soit 
dans  le  cas  d’être  capturé  s’il  vient  ensuite  à sc  re- 
présenter devant  le  port  bloque  pendant  le  temps 
que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment 
de  guerre  qui  fera  la  notification  devra  apposer  son  i 
visa  sur  les  papiers  du  navire  visité,  en  indiquant  le  i 
jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  sera  faite  la  significa-  • 
tion  de  l’existence  du  blocus,  et  le  capitaine  du 
navire  visité  lui  donnera  un  reçu  de  cette  signifie.)-  l 
tion  contenant  les  mêmes  déclarations  exigées  pour 
le  visa.  — Le  présent  article  additionnel  aura  la 
même  force  ou  valeur  que  s’il  était  ou  avait  été  in- 
séré mot  à mot  dans  le  susdit  traité  : il  est  bien 
entendu  toutefois  que  sa  durée  expirera  avec  celle 
des  autres  articles  qui,  conformément  a l'article  a5, 
doivent  durer  seulement  l’espace  de  six  ans.  — En 
foi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  sa 
majesté  très  chrétienne  le  roi  de  France  et  de  Na- 


varre et  de  sa  majesté  l’empereur  du  Brésil,  en  vrrt. 
de  nos  pleins  • pouvoirs  respectifs,  avons  signe  k 
présent  article  additionnel  de  notre  main,  et  y avoni 
fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  en  la  ville  de  Rio  de  Janeiro,  le  ai*  jour  da 
mois  d’aoùt  de  l’an  de  grâce  i8?8. 

(L.  S.)  Signe  le  marquis  de  Gabriac.  (L-S.)Sig* 
marquis  de  Aracaty.  (L.  S.)  Signé  José  - Clémente 
Pereira. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revê- 
tues du  sceau  de  l’état,  insérées  an  bulletin  de»  Ion. 
soient  adressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux  «oî  - 
rites  administratives,  pour  qu’ils  les  inscrivent  dis- 
leurs  registres;  et  notre  garderies-sceaux,  minute 
secrétaire  d’état  au  département  de  la  justn.s.nt 
charge  d’en  surveiller  la  publication. 

IG  -24  août. — O.  du  Roi  qui  prêtent  la  pabl<cau :■« 
de  la  convention  conclue  entre  ta  mtyetU  trét  dé- 
tienne et  sa  majesté  l' empereur  du  Brésil,  relaté  eu 
indemnités  a donner  a des  sujets  français  peur  «- 
valeur  des  cargaisons  et  navires  français  seins  c- 
eapturès  par  l escadre  brésilienne  de  la  nnire  4e  L 
Plata,  et  definitivement  condamnés  par  les  tnbu 
du  Brésil. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  U coo- 
venlion  conclue  et  signée  a Rio  de  Janeiro  le  ai  scâ: 
1828  entre  nous  et  sa  majesté  l’empereur  du  Brésil 
relative  aux  iodemnités  a donner  s des  sujets  fias 
çais  pour  la  valeur  des  cargaisons  et  navires  tm 
rai»  saisis  et  capturés  pur  l’escadre  brésilienne  de  ' 
la  rivière  de  la  Plata,  et  définitivement  coadiium 
par  les  tribunaux  da  Brésil;  laquelle  cooveaDcw. 
ratifiée  par  nous  le  3 décembre  i8?8,  et  dont  le. 
ratifications  ont  été  échangée*  à Rio  de  Janeiro  U 
1 1 mars  de  la  présente  année,  sera  insérée  au  Bai-  : 
lelin  des  lois,  pour  être  exécutée  suivant  sa  (onw 
et  teneur.  — Au  nom  de  la  très  sainte  et  iodinfék 
Trinité.— • Sa  majesté  le  roi  de  France  et  d*  5>  1 
var  re  et  sa  majesté  l’empereur  du  Brésil  ayant,  pu 
un  article  additionnel  au  traité  du  8 janvier  i$sô 
signé  par  leurs  plénipotentiaires  respectifs  ca  ditr 
de  ce  jour,  fixé,  dans  l'intérét  commun  du  «*• 
merci:  de  leurs  sujets,  d’une  manière  claire,  prw» 
et  conforme  au  principe  de  lu  réciprocité,  le  *a> 
que  doit  avoir  à l’a  venir  cette  partie  de  l’article  si 
du  même  traité  qui  est  relative  aux  droits  des  be!i- 
gérans  envers  les  neutres,  en  cas  de  blocus  d’a 
port  ou  ville  quelconque;  et  considérant  que  de  U 
diversité  du  principe  suivi  jusqu'à  présent  par  1» 
hautes  parties  contractantes  est  résultée  la  divers# 
et  l’incertitude  de  la  règle  adoptée  dans  les  jagf- 
mens  de  quelques-uns  des  bâtimens  français  arrter 
et  capturés  par  l’escadre  brésilienne  dans  la  mi œ 
de  la  Plata;  et  sa  majesté  l’empereur  da  Bre*. 
voulant  concilier,  d’une  part,  le  respect  dû  aux  bu 
et  forme»  judiciaires  qui  régissent  l’empire,  avec  et 
que,  de  l'autre,  prescrit  l’équité  en  faveur  des  tt- 
clamaus  ou  personnes  lésées  par  suite  de  la  con- 
damnation définitive  qui,  par  ce  motif,  a été  pro- 
noncée contre  les  bâtiraens  et  leurs  cargaison»,  t‘ 
désirant  en  même  temps  donner  à sa  majesté  tre 
chrétienne  une  preuve  non  équivoque  da  prix  q«  • 
attache  à sa  fidèle  amitié  et  a sa  puissante  alliance 
leursdites  majestés  ont  résolu  de  conclure,  à cet  effet 
une  convention  spéciale,  et  ont  nomme  pour  leur: 
plénipotentiaires , savoir  : — Sa  majesté  le  roi  J* 
France  et  de  Navarre,  le  sieur  luarqtiu  de  Gabr.cc, 
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chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d’honneur 
et  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de 
Sardaigne,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  de 
Charle»  III  d'Espagne,  et  *ou  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  va  m.ije-tc  l'em- 
pereur du  Brésil  ; — - lit  sa  majesté  l'empereur  du 
fiiésil,  leurs  excellence»  MM  le  marquis  d’ Aracuiy , 
membre  de  sou  conseil,  gentilhomme  de  la  chambre 
impériale,  conseiller  des  finance»,  commandeur  de 
l’ordre  d’Aviz,  sénateur  de  l'empire,  miuisti  e et  se- 
crétaire d'etat  des  a flaires  étrangères,  et  Joseph- 
Clément  Pereira,  tneiuhrede  son  conseil,  dezeinbar- 
gador  da  caza  da  supplicarao,  dignitaire  de  l'ordre 
impérial  duLruzesro,  chevalier  de  l’ordre  du  Christ, 
ministre  et  secrétaire  d'etat  des  affaires  de  l'empire, 
et  provisoirement  chargé  du  département  delà  jus- 
tice; — Lesquels,  après  avoir  échange  leuis  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  eu  bonne  et  due  forme, 
sou!  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Le  gouverueuieut  du  Brésil  s’oblige  et 
s’engage  a payer  au  gouvernement  français , eu  in- 
demnité de  pertes  causées  a ses  sujets,  la  valeur 
des  coques,  agrès  et  cargaisons  des  naviies  français 
nommes  le  Courrier,  le  Jules  et  U Sun-Salvador , qui 
ont  été  saisis  et  captures  pur  l’escadre  de  la  rivière 
de  la  Plata  , et  definitivement  condamnés  par  les 
tribunaux  du  Brésil. 

2.  Ces  indemnités  auront  pour  buse,  quant  aux 
navires,  la  valeur  de  leurs  coques  et  «grès,  estimés 
d’après  les  polices  d’assurwuce,  lorsqu'il  ue  t'élèvera 
contre  'elles  aucun  soupçon  fondé  de  dnl  ou  de 
fraude  dans  leur  évaluation,  a laquelle  seront  ajoutes 
le  montant  du  fret  acquis  et  tes  frais  et  débours 
extraordinaires  pour  solda  et  eutretieu  d’équipage, 
et  pour  toutes  depruses  quelconques  occasionnées 
par  l’arrestation  et  la  capture  du  bâtiment;  et  quant 
aux  cargaisons,  le  compte  sera  réglé  d'apres  les  ina- 
infestes,  connaissemens  et  factures,  et  d’aprè-s  les 
prix  eouraus  des  marchandise»  dans  le  port  de  Ilio 
de  Janeiro  an  moment  de  l'arrestation.  Les  polices 
d\  ssuranee,  connaissemens,  factures,  comptes  de 
frais  et  débours,  et  tous  autres  documen»  quelcon- 
ques, devront  cire  présentés  et  légalisés  eu  bonne 
et  due  forme. 

3.  A la  valeur  de  l'indemnité  qui  sera  liquidée 
pour  chaque  bâtiment,  sera  ajouté,  à titre  de  doiu- 
mages  et  intérêts,  un  intérêt  de  six  pourcent  par 
an,  a partir  d'un  mois  après  la  capture,  jusqu’aux 
époques  ci-dessous  fixées  pour  les  paiement  ; et  au 
montaut  total  des  indemnités  qui  seront  liquidées 
pour  les  cargaisons,  fret,  dépenses  et  débours  ex- 
traordinaires occasionnés  par  la  capture,  sera  ajouté, 
a titre  de  dommages  et  intérêts,  uu  intérêt  de  cinq 
pour  cent  par  an,  a partir  de  six  mois  après  la  cap- 
ture jusqu’auftdites  époques. 

4.  Les  indemnité*  seront  liquidées  et  fixées  par 
une  commission  composée  de  quatre  membres,  sa- 
voir : deux  commissaires  liquidateurs  et  deux  com- 
missaires arbitres,  l'un  de  ceux-ci  devant  être  appelé 
dans  le  cas  sculeiucut  où  les  deux  premiers  ue  se- 
raient pas  d'actord  : il  sera  alors  désigné  par  la 
voie  du  sort.  l.’n  commissaire  liqc'dateur  et  un 
commissaire  arbitre  seront  nommes  par  le  gouver- 
nement du  Brésil,  et  l'autre  commissaire  liquidateur 
et  l’autre  commissaire  arbitre  par  le  représentant 
de  sa  majesté  très  chrétienne  près  la  cour  de  Kio 
de  Janeiro.  — Les  susdits  commissaires  recevront 
de»  réclamaus  ou  autres  personnes  intéressées  les 
comptes  et  documen»  ci-dessus  énoncés,  cl  tous 


autres  titres  qui  pourront  être  présentés  à l’appui 
de  leurs  droits;  et  quoique  les  réclamaus  aient  la 
faculté  de  produire  toutes  les  pièce»  justificatives 
qui  leur  conviendront  jusqu'à  lu  clôture  des  travaux 
de  la  commisMon,  il  est  néanmoins  ex  pi  easémeut 
couveiiu  et  réglé  qu’aucune  réclamation  ne  sera 
examinée  et  prise  en  considération  , si  elle  u a été 
présentée  dans  le»  soixante  jours  qui  auivrout  im- 
médiatement l’installation  de  la  commission. 

5.  La  • oui  mi**  ion  sera  installée  dans  l'espace  d'un 
mois  apres  la  signature  de  U présente  convention, 
et  ses  fonctions  devront  être  définitivement  termi- 
nées au  ?S  février  de  l'année  18.19. 

G.  La  liquidation  sera  faite  en  monnaie  du  Brésil, 
eu  tenant  compte  de  la  différence  existant  entre  le 
change  de  l'époque  de  la  capture  rt  celui  du  mo- 
urut où  |e  paiement  aura  lieu;  et  les  sommes  qui 
seront  liquidées  et  fixées  seront  solder»  eu  paie- 
ment égaux  effectues  à Kio  de  Janeiro,  le  premier, 
douze  mois,  le  second, dix -huit  mois,  et  le  troisième, 
vingt-quatre  mois  apres  la  fin  et  la  clôture  des  tra- 
vaux de  la  commission.  Les  cédule»  de  paiement 
i seront  remises  a la  légation  française  près  la  cour 
du  Brésil,  et  comprendront  les  intérêts  stipule»  par 
l’article  3 : chacune  d’elle»  énoncera  le  uoiu  ou  les 
( noms  désintéresses  au  profit  desquels  elle  sera  dé- 
j livrée,  et  indiquera  la  personpe  ou  les  personucs 
qui  devront  en  acquitter  le  inonfaut  pour  le  compte 
du  gouveiTiemcbit  du  Brésil,  aiusi  que  le  lieu  du 
j paiement. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifier  et  les  ra- 
^ tificalion»  eu  seront  échanger*  eu  la  ville  de  Kîo  de 
| Janeiro  dans  l’espace  de  six  moi*,  ou  plus  tôt,  si  faire 
! se  peut.  — En  foi  de  quoi  unus  soussigné»,  pléui- 
1 potrntiairrs  de  sa  majesté  très  «lu  etienne  le  toi 
! de  France  et  de  Navarre  et  de  sa  majesté  l’empe- 
! leur  du  Brésil,  avous  signé  la  présente  convention 
de  notre  main,  et  y avoua  fait  apposer  le  sceau  de 
no*  armes. 

Fait  en  l.i  ville  de  Bio  de  Janeiro,  le  ai*  jour  du 
mois  d’août  de  l’au  de  grâce  l3‘i8. 

(L  S.)  Signe  le  marquis  i>k  Gauriac.  (L.  S-)Signè 
marqui»  i>x  A rai.  six. 

(L.  S.)  Signé  Jose-CIemente  Pereira. 

Mandons  et  oïdouiious  que  les  présentes,  revê- 
tues du  set-uu  de  l'Etat , insérées  au  Bulletiu  des 
lois,  soieut  adressée»  aux  cours  et  tribuuaux  et  aux 
autorités  administratives,  pour  qu'il»  les  iuscriveut 
dans  leurs  registres;  et  notre  gai  de-vies-sceaux,  mi- 
nistre et  secrétaire  d'etat  au  departement  de  la  jus- 
tice, est  charge  d’en  surveiller  la  publication. 

IG  aoûtr9  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploit 
talions  dans  les  bois  de  plusieurs  communes. — 

Bull.  3 <4>  u“  I ) 

19=27  août.  — O.  du  Roi  qui  nomme  secrétaire  gêné» 
rai  du  ministère  de  la  guerre  il.  Dxudy,  sous-sntetf 
dont  militaire  de  !*•  classe. — (VIII  , Bull.  3l2, 
u°  ii.SSo.) 

19  aoùt::l  I sept.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anons  me  formée  à Paru  sous  la  detsomi - 
nation  de  Société  anonyme  des  forges  et  fouderies 
d iiupliy,  et  approbation  de  ses  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  de  l'intérieur  ; — Vu  les  articles  i>j 
a 3;,  4°  rt  45  du  Code  de  commerce  ; — No.recou- 
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scil  d’état  entendu  , — Nous  avuni  ordonné  et  or* 
doutions  ce  qui  «ait  : 

Art.  1*r.  La  société  anonyme  formée  à Paris 
sou*  1.»  dénomination  de  Société  anonyme  des /orges 
et  fonderies  d'tmphy,  par  acte  passe  le  7 août  18  a 9, 
par-devant  Pian  de  Saint-Gilles  et  son  collègue,  no- 
taires en  ladite  ville,  est  autorisée. — Sont  approuvés 
les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  a 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  pràjudicedes  domniugcs- 
intéréts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois  uu  extrait  de  son  étut  de  situation  aux  préfets 
des  dêparteineus  de  la  Nièvre  et  de  la  Seine  , aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Nevers  eide 
Paris,  et  a lu  chambre  de  commerce  de  Paris  : pareil 
extrait  sera  adressé  a notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
préseute  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  bulletin 
des  lois,  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  daus  un  jour- 
nal d’annoures  judiciaires  des  départrmens  de  la 
Seine  et  de  la  Nièvre.  — (Les  statuts  de  la  société 
n'out  pas  été  imprimés  ici. — Yoj.  VIII,  Bull.  3i4 
bis,  n°  3.) 

23r27  août.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  hàron 
d'Haussex  ministre  secrétaire  d état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , en  remplacement  de 
M.  de  Rigny. — (VIII,  Dull.  3i2,  n°  11,879.) 

23  noût=ler  sept.  — O du  Roi  contenant  des  disposi- 
tions relatives  aux  legs  faits  par  le  baron  Auget  de 
Monthyon  a i academie  royale  des  sciences. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  l'intérieur; — Vu  nos  ordon- 
nances des  29  juillet  t8at  et  a juin  i8a4; — Vu  les 
délibérations  de  notre  académie  royale  des  sciences 
des  18  uovembre  1822  et  26  janvier  1829; — Vu  le 
testament  du  baron  Auget  de  Monthyon  / — Vu  l’avis 
du  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'état;  — ' 
Voulant  pourvoir  à ce  que  les  legs  faits  par  le  sieur  de 
Monthyon  pour  le  perfectionnement  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie  produisent  au  degré  le  plus  étendu 
les  avantages  que  le  testateur  avait  en  vue, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  prix  fondés  par  feu  le  baron  Auget 
de  Monthyon  pour  le  perfectionnement  de  la  science 
medicale  ou  de  l'art  chirurgical , et  ^>our  la  décou- 
verte des  moyens  de  rendre  un  art  mécanique  moius 
malsain,  seront  décernés,  tant  aux  découvertes  rt 
perfectionnemens  qui  auraient  clé  présentés  à l'aca- 
démie ou  dont  elle  aurait  eu  connaissance  par  une 
voie  quelconque,  qu'aux  meilleurs  résultats  des  re- 
cherches entreprises  d’après  les  questions  qu’elle 
aurait  proposées , le  tout  en  se  conformant  expres- 
sément aux  vues  du  fondateur. 

2.  La  somme  affectée  anx  questions  proposées 
par  l'académie  ne  pourra  dans  aucun  cas  excéder 
la  moitié  de  la  somme  disponible  chaque  année. 

3.  Les  travaux  qui  u’aiirnietit  pas  été  couronnés 
à un  concours,  soit  parce  qu'ils  n 'étaient  pas  connus, 
soit  parce  que  l'expérience  n’en  avait  pas  encore 
suffisamment  constaté  l'importance,  pourront  être 
admis  aux  concours  suivans. 

4.  Les  pièces  admises  au  concours  n’juront  droit  I 


aux  prix  qu'auUnt  qu'elles  contiendront  une  oa  ' 
plusieurs  découvertes  et  perfectionnement  psrfji-  I 
traient  déterminés.  Si  la  pièce  a été  présentée  fur  | 
l’auteur,  il  devra  indiquer  la  partie  de  son  travail  | 
où  sa  découverte  se  trouve  exprimée  : dans  tou  Us  i 
cas,  la  commission  chargée  de  l’exjmcn  du  concourt 
fera  connaître  que  c'est  a la  découverte  dootiis'sf  t 
que  le  prix  est  décerné. 

5.  Le  jugement  du  concours  devant  donner  Lca 
à des  expériences,  à des  construction»  de  macluon, 
à des  acquisitions  d’ouvrages  nouveaux  et  a diverti 
publications  et  dépenses  accessoire»,  le  montiutdev 
dites  dépenses  sera  prélevé  sur  la  somme  resNt  \ 
disponible  chaque  anuée. 

6.  Les  tommes  qui  demeureraient  ditpouiblet  t I 
la  fin  de  chaque  exercice,  parce  qu'il  n'aurait  pu 
en  être  fait  emploi  conformément  .mx  articles  prr-  ■ 
cédons , seront  ajoutées  aux  fonds  de  l'année  vi- 
vante, soit  pour  augmenter  le  rncutant  ou  le  noalirt 
des  prix,  soit  pour  être  affectées,  avec  l'approiwtiue  ! 
préalable  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  de  l'ie- 
térieur,  à des  travaux  propres  à éclairer  les  suent*  l 
ou  les  arts  dont  le  testateur  a voulu  encourager!*  ; 
progrès. 

7.  Les  articles  3 , 4 «■*  6 ci-dessus  sont  applr* 
cables  aux  prix  de  physiologie  expérimeutsle  et 
mécanique  qui  avaient  été  précédemment  fondé* 
par  le  sieur  de  Monthyon  : les  articles  4 et  6 août  ap- 
plicables aux  prix  de  statistique. 

8.  Il  sera  rendu  chaque  année,  à notre  ministre  1 
secrétaire  d’eta t de  l’intétieur,  un  conque  sperui  | 
de  toutes  les  sommes  provenant  des  legs  fait»  » 
l'académie  par  le  baron  de  Monthyon. 

23  aoilt=9  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  explx- 
talions  dans  les  boit  de  plusieurs  communes.  — (VIR 
Bull.  3ï4,  n°  1 1,967.) 

23  aoùl-9  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  defnGr 
ment  la  communauté  des  religieuses  de  Jésus  dites  de  i 
Cb.ivngues , établie  à Saint-Pierre , île  d'OIerv*. 
departement  de  la  Charente-  inférieure.  — (Vlll,  | 

Bull.  3x4*  1 1.97a.) 

28  aoûtrl*1"  sept.  — O.  du  Roi  portant  que  les  pm 
sentait  on  s pour  les  archevêchés  , èvfchus  ti 
titrer  ecclésiastiques  du  royaume  , seront  fa.Us  }- 
M.  le  comte  de  Frayssinous,  évêque  i/'flimo/vu  , 

Vu  notre  ordonnance  du  8 août  dernier, — Nocs 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  Les  présentations  pour  les  archet «ebfx 
éviVhés  et  autres  titres  ecclésiastiques  de  ootr? 
royaume,  nous  seront  faites  par  le  siear  comte  è 
Frayssinous , évêque  d'Herraopolis. 

2.  Notre  garde-des-sccaux , ministre  seerétxrf  | 
d’état  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  b 
présente  ordonnance. 

20  août  = ler  sept. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  I»  «* 
comte  Siméon  conseiller  détat  en  service  ordduurt 
M.  Rives  conseiller  d'rtat  en  service  extraordsr en 
et  M.  le  baron  Trouvé  maître  des  requêtes  <*  sertie*  \ 
extraordinaire. — (VIH,  Bull.  3i3,  n*  11,90$. 

20  aoûl=ler  sept. — O.  du  Roi  portant  que  la  (Lrrc- 
lion  des  sciences  , lettirs,  beaux-arts  , librairie,  je** 
naux  et  théâtres,  au  ministère  de  t intérieur,  est  rmr 
me  a la  division  du  cabinet  des  ministre , rt 
nomme  M.  Rives  directeur  du  personnel  au  mi** 
ministre.  — (VI II,  Bull.  3l3,  U°  11,909.) 


-26  août=I*r  sr|)t. — O.  du  ilôt  qui  charge  Ml.  de 
Boisber traud , sous  l'autorité  du  ministre  de  i inté- 
rieur, de  l'administration  du  commerce  intérieur  e 
des  manufactures,  et  reunit  l'administration  des  hos- 
pices et  dtt  bureaux  de  bienfaisance  a la  direction  de 
l'administration  generale  des  tléparlemens  et  des 
communes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur; —Vu  l’article  Ier  de 
notre  ordonnance  du  8 de  ce  mois, — Nous  avons 
ordonné  et  ordnunou»  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  sieur  de  Boisbertrand , conseiller 
d’état,  directeur  de  l’agriculture  et  des  établisse» 
mens  d’ntilité  publique,  est  chargé,  sous  l'autorité 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  de  l’administration 
du  commerce  intérieur  et  des  manufactures. 

2.  L’administration  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  sera  réunie  a la  direction  de  l'ad- 
ministration générale  des  departrmens  et  des  coin- 
mu  net. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  préscute  ordonnance. 

26  aoûtrler  sept. — O.  du  Roi  portant  que  nul  ne 
pourra  etre  eht  membre  de  la  chambre  de  discipline 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
parlement de  la  Seine,  s 'il  n exerce  depuis  plus  de  dix 
ane  Ut  fonctions  d huissier. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-drs-sreanx,  minis- 
tre secrétaire  d’état  au  departement  de  la  justice; 
— Vu  l’ordonnance  royale  du  ai  août  îSif»,  qui 
exige  dix  années  d’exercice  pour  être  éligible  à la 
chambra  de  discipline  des  avoués; — Vu  la  lettre 
de  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Paris,  qui  demande  que  la  même  mesure  soit  appli- 
quée a la  chambre  des  huissiers  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris; — Notre  conseil  d'état  ] 
eutendu  , — Nous  avons  otdonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  À l’avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  mem- 
bre de  la  chambre  de  discipline  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  s’il  n’exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonc- 
tions d’huissier. 

2 Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exérution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois 

26  août=:9  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  appartenant  à plusieurs  com- 
munes et  à la  fabrique  d une  église,  et  dans  une  forêt 
royale.  — (VIII,  Bull.  3x4,  a*  n,y68.) 

26  aoùtr9  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi - 
talions  dans  les  bois  de  plusieurs  communes. — -(V  1LI, 
Bull.  3i4*  n°  x 1,969  ) 

26  août~-9  sept. — O.  du  Roi  portant  suppression  de 
quatre  places  de  courtier  de  commerce  crtees  a Castres 
(Tarn),  et  création  , dans  cette  ville,  de  deux  places 
d'agent  de  change  courtier  de  marchandites. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  quatre  places  de  courtier  de  com- 
merce créées  à Castres,  département  du  Tarn,  par 
l'arrêté  du  g fructidor  un  IX  . sont  supprimées. 

2.  Il  est  créé  dans  cette  ville  deux  places  d’agent 
de  change  courber  de  marchandises. 


3.  Le  cautionnement  attaché  à ces  emploi»  est 
fixé  à six  mille  francs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordounaaca, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

26  août=19  sept  — O.  du  Roi  qui  approuve  l'adju- 
dication de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
l'Oise  à Précjr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
de  l’intérieur; — Vu  le  cahier  des  charges  dressé 
pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Oue 
a Précy,  departement  de  l'Oise,  rooyeunaut  la  con- 
eession  d’un  péage;— Vu  le  proces-verbal  du  17 
juin  1829,  eoust.it. mt  les  opérations  faites  a la  pré- 
fecture du  departemeut  pour  parvenir  avec  publi- 
cité et  concurrence  à l’adjudication  de  cette  entre- 
prise ; — Notre  conseil  d'état  eutendu,— Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l’Oise  à Précy,  faite  et  passée 
le  27  juin  1829  par  le  préfet  du  departement  de 
l’Oise  au  sieut  Bayard  de  Lavingtne , moyennant  la 
concession  des  droits  à percevoir  sur  ce  pont  pen- 
dant quatre-vingt-quatorze  ans,  est  approuvée.  En 
conséquence,  toutes  les  charges , clauses  et  condi- 
tions de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-ver- 
bal d’adjudication  demeureront  annexés  à la  présente 
ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

— (Suit  le  tarif,  qui  n’a  pas  été  imprime  ici.  Voj . 
VIII,  Bull.  3x6,  u*  i?,i36.) 

Exemptions. — Seront  exempts  du  droit  de  péage, 
le  préfet  du  département  de  l’Oise,  le  sous-prtTct 
de  l’arrondissement  de  Senlis  , le»  ingénieurs , con- 
ducteurs et  piqueurs  des  pont»  et  chaussées,  les 
employés  de  1’adimuistration  des  contributions  in- 
directes et  les  agens  du  service  de  la  navigation, 
lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raison  de  leurs 
fonctions  respectives.  — Seront  exempts  du  même 
droit  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 
ou  isolément,  et  porteurs  d’ordres  de  service  ou  ue 
feuille  de  route.  — Seront  enfin  exempts  les  malles 
faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat  et  les  cour- 
riers du  Gouvernement. 

26  août=19  sept  — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin 
au  rang  des  routes  départementales  de  ta  Loire  (l). 
— (VIII,  Bull.  3i6,  nu  12,137.) 

30  août=9  sept.  — O.  du  Roi  qui  présent  la  publi- 
cation des  bulles  d institution  canonique  de  MIM.  du 
Trou&set  d’Uéricourt,  Michel  et  de  Douhet  d’Au- 
zers,  pour  les  évêchés  d'Autun  , de  Fréjus  et  de 
Mievers,  et  de  MI.  de  Richery  pour  l' archevêché  d'Aix. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l’instruction  publique;- Vu  le  tableau  de  la  cir- 
conscription des  métropoles  et  diocèses  du  royaume 
annexé  à l’ordonnance  royale  du  3i  octobre  1822  ; 

— Notre  couseil  d’état  entendu  ,—  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  bulles  ci-après  désignées,  savoir  : — 
La  première , donnée  à Rome  a Saiutc-Marie-M.i- 

(l)  l.e  chemin  de  floanne  à U Croit  Di  chou  . mu»  le  n*  10. 
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jeure  le  5 des  calendes  d’août  de  l’année  1829,  por- 
tant institution  canonique,  pour  l’ctirlié  d’Autuu  , 
de  M.  du  Troastet  (Tttcricourt  (Bénigne-  Urbain-J  tan* 
Marte)  ; — La  seconde,  donnée  à Rome  à Sainte- 
Marie-Majeure  le  5 des  calendes  d’août  de  l’année 
1829.  portant  institution  canonique,  pour  l'évèché 
de  Fréjus,  de  M.  Michel  (Louis-C  harlet-J  ean- Il  aplute), 
— La  troisième,  donnée  a Rome  à Sainte-Mai ie- 
Majeure  le  5 des  calendes  d’août  de  l’aunée  1829, 
portant  institution  canonique,  pour  l’évéché  de  Ne- 
vers,  de  M.  de  Douhet  d'Auzers  (CAer/ei)  ; — La 
quatrième,  donnée  a Rome  à Sainte-Marie- .Majeure 
le  6 des  calendes  d’août  de  l’anuée  1H29,  portant 
institution  canonique,  pour  l'archevêché  d’Aix  , de 
M.  de  Richerjr  ( Charles  • A les  andrt  ) , dernièrement 
évêque  de  Fréjus, — Sont  reçues  et  seront  publiées 
dans  le  royaume  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d’institution  canonique  sont 
reçues  saus  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu’elles  renferment  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  a la  charte  constitutionnelle , 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l’eglise  gallicane. 

3.  L«»  dites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  eu 
français  sur  le»  registres  de  notre  conseil  d’état  ; 
mention  desdites  transcriptions  sera  faite  sur  les 
originaux  par  le  secrétaire  général  de  notre  conseil 
d’ctat. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique,  et  notre  garde-des-sceaux  , ministre  se- 
crétaire d’état  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'execution  de  la  pré- 
seute  ordonnance,  qui  sera  iusérée  au  Bulletiu  des 
lois. 

30  août~9  sept.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  baron 
Patrv  conseiller  d'étal  en  service  exliaotdinairt.  — 

(Bull.  3i4,  u°  11,971.) 

30  »oût=9  sept.— O.  du  Roi  qui  autorise  définitive* 
ment  la  communauté  des  filles  de  la  Croix  dites  de 
Suint-André , établie  à Rapières  de  Oigorre  , de * 
parlement  des  UauUs-Pynnces. — (VIII,  Bull.  3 14. 

30  août=l9  sept.  — O.  du  Roi  portant  que  les  villes 
qui  entretiennent  des  bourses  dans  les  colle g et  royaux 
ou  communaux  pourront , dont  certains  cas,  axener 
des  retenues  sur  celles  qui  deviendraient  vacantes. 

Sur  le  rapport  de  notre  iniuistre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  ecclesiastiques  et  de 
l’instruction  publique  ; — Vu  l'article  14  de  l’ordon- 
nance du  25  décembre  1819,  portant  que  les  re- 
tenues qui  s’opéraient  sur  les  bourses  vacantes, 
conformément  au  décret  du  2 mai  181 1 et  à l’or- 
donna uce  du  12  mars  18(7,  ne  seront  plus  exercées 
• l'avenir; — Considérant  que  le  hut  de  cette  dis- 
position a été  d’assurer  aux  collèges  le  paiement 
des  bourses  lorsque  les  villes  refuseraient  d’y  nom- 
mer, mais  non  lorsque  ces  bourses  seraient  restées 
vacantes  par  des  circonstances  indépendantes  de 
l'autorité  municipale; — Vu  l’avis  de  uotra  conseil 
royal  de  l’instruction  publique, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !*r.  Les  silies  qui  entretiennent  des  bourses 
dans  les  colleges  royaux  et  communaux  pourront 
exercer  des  retenues  sur  celles  qui  deviendraient 
vacantes,  dans  les  cas  spécifiés  ci-après,  savoir  : — 
Sur  les  bourses  eutières  et  à trois  quarts  auxquelles 


il  est  pourvu  par  voie  de  promotion , fonte*  1er 
fois  qu’elles  n’auront  pas  été  remplies  dans  1rs  trou  : 
mois  qui  suivront  la  vacance Dans  cecas.lt 
retenue  aura  lieu  depuis  la  vacance  jusqu'au  jour  | 
de  la  nomination  : — Sur  les  demi-bourse»  ou  autre* 
auxquelles  les  villes  nommrut  directement , - ' 
1°  Lorsque  dans  les  quarante  jours  d’une  vartoct , 
il  n'eu  sera  pas  douné  avis  officiel  a l'autorité  mu- 
nicipale;— 2°  Lorsque  l'arrêté  d'admission  n'aort  1 
pas  été  pris  dans  les  trois  mois  qui  suivront  t'emo. 
de  la  délihératiuQ  du  conseil  muoicqMl. — Dans  l« 
premier  cas,  la  retenue  aura  lieu  a dater  de  L u*  ! 
rance  jusque*  et  compris  le  quarantième  jour  apm 
la  dcuoncialiou  de  cette  vacauce  par  le  prouseur 
ou  le  principal  du  collège;  dans  le  deuxieme  cas, 
a dater  de  trois  mois  apres  l'envoi  de  la  déiil*r,>tiM 
du  cuuseil  municipal  jusqu’au  jour  de  l'arrêté  dsi- 
mission. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’ctat  au  départe- 
ment des  affaires  ecclesiastiques  et  de  riastrm-üaa 
publique  est  charge  de  l'exéculiou  de  U présente 
ordonnance. 

30  anût~19  sept.—  O.  du  Roi  qui  supprime  les  bonnes 
entretenues  par  la  ville  de  Pans  dans  Us  telle f a 
royaux  d'Amiens,  d Orléans,  de  Rouen  et  de  law. 
et  autonse  ladite  ville  de  Pans  a employer  une  porta 
des  sommes  piovenant  de  celte  suppression  nlafw 
dation  de  douze  bourses  entières  dans  le  college  per- 
ticuher  de  Sainit-Raibe 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistie  secrétaire  d eut 
au  dcpaitrinrnt  des  affairrs  ecclésiastique*  et  ùt 
l'instruction  publique;  — Vu  les  délibérations  du 
conseil  general  du  dcparlemeut  de  la  Seine  fsisavt 
fonction  « de  conseil  muuirip.il  de  Paris,  eu  d-tr 
des  12  décembre  1828  et  26  juin  1829;  — Voie* 
ordonnance» «les a5  décembre  1819e!  24  mars; Sx*, 
—Vu  l’avis  de  notre  conseil  royal  de  l ius  roctioa 
publique  ,— Nous  avons  ordonné  et  orduoaom  *« 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  bourses  entretenues  par  1a  vifl* 
de  Paris  dans  les  colleges  royaux  d'Amiens,  d'Or- 
léans, de  Rouen  et  de  Reims  sont  supprimées.  Ccttt 
suppression  s'effectuera  au  fur  et  a mesure  des  va- 
cances qui  auront  lieu  par  la  sortie  des  tilul-ûiti 
desdites  boursr». 

2.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à cmployei  vce 
pal  lie  des  sommes  provenant  de  cette  iu}>prw*J 
a la  fondation  de  douze  bourses  entières  dam  <* 
collège  particulier  de  Sainte-Barbe. 

3.  La  nomination  aux  bourses  du  college  dt  1 
Sainte-Barbe  aura  lieu  suivant  le  mode  établi  |">tf 
les  autres  collèges  d’apri’S  les  ordouoauces  de*  Ü 
décembre  1819,  16  novembre  1821 , 28  août  ils;  1 
et  24  juin  1829. 

4 Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départrœrot  j 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rinstroctioo  pu*  ' 
blique  est  chargé  de  l’exécutiou  de  la  p.-ésentc  «> 
donnante. 

30  août=l9  sept. — O-  du  Roi  qui  autorise  dit  ex- 
ploitations dans  tes  bois  de  plusieurs  communes.  — 

— (VIII,  Bull.  3tü,  uu  12,1 38.) 

31  ooût=I*r  sept  — Tableau  des  prix  des  pains  par 
tenir  de  régulateur  de  l er^*or1ation  et  de  i laqw'tr* 
lion  , c.'n/ornv?ment  aux  lois  des  16  Juillet  1819  et  i 
juillet  1821.  (VIN,  Bull.  3i3,  nu  11,906) 
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2=29  sept. — O.  du  Roi  gui  autorité  des  exploita- 
fions  dans  Us  bois  de  plusieurs  commune  s.  — (Vil  F, 
Bull.  317,  n"  12,(93.) 

2 sept.--  1er  oct.  — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  au 
rang  des  routes  départementales  du  Y ar  (().  — 

(VIII,  Bull.  3iS,  n1  (2,254.) 

0 = 15  sept.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Rocher  se- 
crétaire general  du  ministrie  de  la  justice.  —(VIII, 
Bull.  3i5,  u®  12,0a  î.) 

0—1 5 sept.—  O.  du  Roi  qui  nomme  conseiller  d'état 
en  service  extraordinaire  jV.  Couver, préfet  maritime 
à Cherbourg;.  — (VIII,  Bull.  3l5,  11*'  12,024-) 

6=15  sept.  — 0.  du  Roi  qui  autorise  définitivement 
la  communauté  des  religieuses  ursutines  établie  a 
Montiçnr~%u/-Y‘inpeanne  , departement  de  la  Côte- 
d’Or.  — (VIII , Bull.  3i5,  n°  12,027.) 

6=29  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  des  bois  communaux.  — (VIII,  Bull.  3l7, 
*2,194.) 

6=29  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  des  bois  communaux.  — (VIII,  Bull.  017, 
u°  12,195.) 

9=19  sept.  — O.  du  Foi  qui  nomme  H.  le  baron  de 
Boidecomte  maiOe  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire. — (VIII,  Bull.  3x6,  n°  12,(35.) 

9=29  sept.  — - O.  du  Roi  contenant  des  dispositions 
ayant  pour  objet,  d’assurer  i execution  des  travaux 
d'amélioration  du  cours  de  la  Garonne , depuis  Tou- 
louse juiqu’à  Cordeaux. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur  ; — Vu  le  projet  dressé  pour  (’amélio- 
ration  de  U partie  du  cours  de  la  Garonne  silure 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne  ; — Vu  les 
dispositions  précédemment  faites  pour  assurer  l’exé- 
cution des  travaux  de  rectification  de  la  (vironne 
reconnus  nécessaires  pour  la  défense  de  la  commune 
de  Barie,  département  de  la  Gironde;  — Vu  les  ol>- 
servations  présentées  par  les  chainhrcs  de  commerce 
de  Toulouse  et  de  Bordeaux  ; — Vu  la  loi  du  24 
mars  1825  ; — Noire  conseil  d'état  entendu , — Mous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Pendant  vingt-cinq  ans,  à partir  du 
j*r  octobre  prochain,  les  droits  de  navigation  du 
- Bassin  de  la  Garonne  seront  remplacés  par  des  droits 
de  péage  d'une  quotité  égale,  et  dont  les  produits 
seront  spécialement  affectés  a l’execution  des  tra- 
vaux d’amélioration  du  cours  de  U Garonne  depuis 
1 Toulouse  jusqu’à  Bordeaux. 

2.  Les  droits  de  péage  substitués  aux  droits  de 
navigation  seront  perçus  par  les  agens  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes.  — Il  en  sera 
tenu  on  compte  particulier  dont  le  montant,  appli- 
cable aux  travaux  dont  il  s’agit,  sera  ajouté  chaque 
année,  a titre  de  crédit  supplémentaire,  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  section  des  pouls  et 
«•haussées. 

3.  Nos  ministres  seeréfaires  d’état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  d»  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


(1)  l.r  ebwi'n  H»  C^mpt  » la  rnul*  recala  n*  ($  . de  Lyon 
i Antibes,  sou»  la  n*  si. 


9=29  sept. — 0.  du  Roi  relative  à l’établissement  d un 
droit  de  péage  pour  la  réparation  du  pont  communal 
d' L'ndurein  [Üasses-Py  renées  j. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur  ; - — Notre  conseil  d’é-  • 

tat  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : . 

Art.  l*r.  L'adjudication  passée  le  Ier  juin  1829 
par  le  sous-prefet  de  l'arrondissement  de  Maulcon, 
en  veitu  de  la  délégation  du  préfet  des  Basses-Py- 
rénées, au  profit  de  ta  dame  veuve  Philippe  d'Abeuse, 
des  travaux  nécessaires  pour  la  réparation  du  pont 
communal  d'Undurein , moyennant  la  concession 
d’un  droit  de  péage  sur  ce  pont  pendant  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  est  approuvée  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  an- 
nexé au  procès-verbal  d’adjudication. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  demeure  fixé  ainsi 
qu’il  suif.  (Il  11 ’a  pas  été  imprimé  ici.  Voj.  VIII, 

Bull.  317,  n°  12,196.) 

3.  La  gendarmerie  en  tournée,  les  militaires 
voyageant  en  corps  de  troupe  ou  avec  une  feuille 
de  route,  sont  exempts  du  droit.  De  plus  , et  con- 
formément a l'article  3 du  cahier  des  charges,  sont 
exempts  du  droit , savoir  : — Les  préfet  et  sous- 
préfets  en  tournée,  les  maires,  le»  juges,  joges  de 
paix,  ingénieurs  des  ponts  et  cbuustécs , et  les  em- 
ployés de  la  direction  des  impôts  indirects  et  des 
douaues,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raison  de 
leurs  fonctions  respectives  ; — Les  ageus  forestiers 
dans  l’exercice  de  leur*  fondions,  lorsqu'ils  seront 
revêtus  de  leurs  marques  distinctives  ; — Le*  per- 
cepteurs , lorsqu’ils  seront  obligés  de  passer  d’une 
rive  à l’autre  pour  faire  leurs  recettes  ; — Ainsi  que 
tous  les  habitai)*  de  la  commune  d’Uudureiu,  pour 
eux  et  leurs  bediaux. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  U présente  ordonnance. 

9 sept.=l*r  oct.  — O.  du  Roi  qui  maintient  l'abattoir 
public  existant  dans  la  commune  de  Launac  ( Haute- 
Garonne ). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur;— V11  la  deliberation 
du  conseil  municipal  de  Launac,  département  de  la 
Haute-Garonne,  du  d mai  (829,  relative  à l’abat- 
toir public  de  celte  commune  ; — L’avis  du  préfet, 
du  2 juiu  1829;—  Notre  conseil  d’état  entendu, — 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’abattoir  public  existant  dans  la  com- 
mune de  Launac,  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  confirmé  et  maintenu. — Le  bâtiment  dans  lequel 
a lieu  l'abattage  reste  affecté  à cette  destination. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  bœuf»,  vaches,  veaux,  mou- 
tons et  porc* , aura  lieu  exclusivement  dans  l'abat- 
toir public;  toute*  les  tuerie»  particulière»  daus 
l'intérieur  de  la  commune  seront  interdite*  et  fer- 
mée*.— Toutefois  los  particuliers  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  «xmsommation  particulière  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  cher, 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique,  et  en  sa  conformant  d’ailleurs 
anx  réglement  de  police. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à l'appro- 
visionnement de  la  commune , soit  qu’ils  approvi- 
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sionnent  leulratéflt  la  banlieue  ; il»  seront,  ainsi  que 
les  boucliers  et  charcutiers  de  Launac,  libres  de 
tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs  dans  les  com- 
munes voisines,  sous  l'approbation  de  l'autorité  lo- 
cale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne- 
pourra  être  limité;  mais  tous  ceux  qui  voudront 
s'établir  dans  la  commune  seront  tenus  de  se  faire 
inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  Lauuac  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  à cet  usage,  et  eu  suivant  les 
règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  veute  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
commune,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  et 
aux  jours  désignés  par  le  maire,  et  ce,  en  concur- 
rence avec  les  bouchers  et  charcutiers  de  Launac 
qui  vondront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Laugnar  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  pu- 
blic, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  1 
et  de  la  charcuterie;  toutefois  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l’approbation  de  j 
notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordouuance, 
qui  sera  insérée  au  Bullctiu  des  lois. 

9 sept— 1er  oct.  — O.  du  Roi  qui  maintient  VabaUoir 
public  de  la  ville  de  Sedan  ( Ardennet ). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur; — Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Sedan,  du  20  murs  dernier, 
relative  au  maintien  de  l'abattoir  pu blic  et  commun 
de  cette  ville,  — Le  procès-verbal  d’information  de 
commodo  et  incommodo,  dressé  le  9 avril  1829, — 
L'avis  du  prefet,  du  27  mai  suivant  Notre  con- 
seil d état  entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  lur.  La  ville  de  Sedan  (Ardennes)  conti- 
nuera d’avoir  un  abattoir  public  et  commun  pour 
l’abattage  des  bestiaux.  — Le  bâtiment  dans  lequel 
est  maintenant  placé  cet  établissement  demeure 
affecté  à cette  destination. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l’abattage  des  Ixeufs,  taureaux,  vaches, 
veaux  et  moutons  aura  lieu  exclusivement  dans 
l'abattoir  public  et  commun.  Toutes  les  tueries  par- 
ticulières dans  l’intérieur  de  la  ville  seront  interdites 
et  fermées.  — Quant  aux  porcs , les  charcutiers 
continueront  de  les  abattre,  suivant  les  pratiques 
en  usage  à Sedan , et  en  se  conformant  aux  règles 
de  police,  sur  les  lieux  ou  places  désignés  par  l'au- 
torité mtinicip.tle.  — Toutefois  les  particuliers  qui 
voudront  faire  abattre  chez  eux  les  porcs  néces- 
saires à leur  cousommation  en  auront  la  faculté, 
sous  la  condition  de  faire  exécuter  l'opération  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  faire  usage  de 
l’abattoir  public,  mais  saus  y être  obligés,  soit  qu’ils 
concourent  à l'approvisionnement  de  la  ville,  soit 


qu’ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue  ; il» 
seront  libres,  ainsi  que  les  bouclier»  de  l'intérieur, 
de  tenir  des  abattoirs  hors  de  la  ville,  dan»  le»  I 
communes  voisines,  sous  l’approbation  del'actontc 
locale. 

4.  En  aucun  cas  et  poui  quelque  motif  que  c«  ; 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  r.r 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
a Sedan  seront  seulement  teuus  de  se  faire  ins- 
crire à la  mairie,  où  ils  feront  coouaitre  le  lies  d; 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  eo  vente  et  de  débiter  de  !» 
viande  à leur  domicile , pourvu  que  ce  soit  dut» 
des  étaux  convenablement  appropriés  à cet  uu^, 
en  suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouebers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  U 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  marchés  publié 
désignes  par  le  maire,  et  aux  jours  fixés  par  Iti; 
et  ce,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcu- 
tiers de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même 
faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  thsrcu- 
tiers  pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir  pu- 
blic seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  daus  la  fur»' 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  ta  ville  de  Sedan  pourra  Lire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  dr 
l'abattoir  public  , ainsi  que  pour  le  commerce  de  h 
boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces  aete»  n« 
seront  exécutoires  qu’après  «voir  reçu  l’apjirobatiuo 
de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  pTtfrt. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

9 scpt.=7  oct.  — O.  du  Roi  qui  autorire  des  expUiie* 
tiom  dans  des  boit  communaux.  — (VIII,  Bull.  3ty. 
u*  12,529a.) 

13-19  sept.  — O.  du  Roi  qui  supprime  1er  quatre  «j- 
pci  leurs  de  la  librairie  existant  a Paris  , et  urttfJ 
les  commissaires  de  police  t dans  tout  le  roj  aumt , tes 
attributions  legales  de  cet  inspecteurs.  — (r tj- 
rapport  au  roi  inséré  au  Moniteur  du  14  *<T 
>»*«•) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «T<4»! 
au  département  de  l'intérieur, — Nous  avons 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !tr.  Les  quatre  inspecteurs  de  1a  librair-.' 
actuellement  existant  à Paris  sont  supprimé». 

2.  Les  commissaires  de  police,  dans  toute  reten- 
due du  royaume,  sont  et  demeurent  investis  d* 
attributions  légales  que  les  inspecteurs  de  la  libr*'- 
rie  avaient  reçues  de  l'article  4 5 du  décret  du  5 lé- 
vrier 1810,  de  l'article  20  de  la  loi  du  21  octol»- 
1814,  et  de  l’article  7 de  l’ordonnance  du  roi  duv, 
octobre  de  la  même  année. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnât*-  e, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

13=29  sept.  — O.  du  Roi  qui  autorise  les  tireurs  d r 
et  d'argent  à Jiler  et  à monter  sur  soie  Ut  traits  dt 
cuivre  doré  ou  argenté  connus  sous  le  nom  de  mi-bu 
Vu  l’ordonnance  du  5 mai  1824;— -Va  le»  ré- 
clamations des  tireur»  d’or  et  d’argent,  fabricant  1 1 
marchands  de  fils  et  tissu»  de  cuivre  doré  rt  argent* 
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de  l.i  ville  de  Lyon  , qui  demandent  l'autorisa  lion 
de  filer  et  de  monter  sur  soie  les  traits  de  cuivre 
dore  oïl  argenté  connus  sous  le  nom  de  mi-fin  ; — 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l’intérieur;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  fi- 
nances, Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tireurs  d'or  et  d’argent  sont  au- 
torisés à filer  et  à monter  sur  soie  les  traits  de  cut- 
vre  doré  ou  argente  connus  sous  le  nom  de  mifin. 

2.  Les  fahricans  d'étoffes,  broderies  ou  galons 
tissus  avec  les  traits  de  cuivre  doré  ou  argenté,  se- 
ront tenus  de  tramer,  soit  en  fil,  soit  en  coton  noir, 
la  moitié  au  moins  des  lisières  de  ces  ouvrages. 

3.  Les  fabricans  et  marchands  remettront  aux 
acheteurs  des  bordereaux  énouciatifs  de  l’espèce  et 
de  la  nature  des  ouvrages  fabriqués  avec  des  traits 
de  cuivre  doré  ou  argenté,  sous  les  peines  portées 
par  les  réglcmens  qui  prescrivent  ce  moyen  de  ga- 
rantie. 

4.  Les  dispositions  de  l’article  3 de  l’ordon- 
nance du  5 mai  1824  sont  et  demeurent  abrogées 
relativement  aux  fils  et  traits  de  cuivre  doré  ou  ar- 
genté. 

ô.  Les  dispositions  des  articles  1,  a,  4,5  et  6 de 
l'ordonnance  précitée  sout  maintenues. 

6-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

13  sept.=7  oct,  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  des  bois  communaux.  —(VIII,  Bull. 
3iÿ,  n°  I3,2<)3.  ) 

13  sept. =24  nov.t — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  buis  j désignes. — ( VIII,  Bull.  3at), 
u°  ia,y53.) 

13  sept. — O.  du  Roi  relative  à la  réduction  des  dé- 
penses du  ministère  des  finances  (Mon.  lrr  déc. 
i8-ju)  ).  — ( Voy.  le  rapport  au  Roi  relatif  à cette 
ordonnance;  Mon.  du  même  jour.  ) 

Vu  notre  ordonnance  du  6 février  1828,  relative 
à la  répartition  du  travail  entre  les  différentes  bran- 
ches du  ministère  des  finances; — Considérant  qu’il 
importe  d’arrêter  le  cadre  et  de  fixer  la  dépense  du 
personne!  des  divisions  désignées  par  les  sections  III, 
IV,  V,  VI,  VII,  VIII.  IX  du  tableau  général  compris 
dans  ladite  ordonnance  ; — Notre  intention  étant 
d’obtenir  toutes  les  économies  qui  sont  compatibles 
avec  la  bonne  exécution  des  servît  es,  et  qui  peuvent 
être  réalisées  sans  nuire  aux  droits  acquis; — Vou- 
lant en  outre  assurer  am  employés,  par  l'etablis- 
sement d’uu  cadre  permanent,  l'avancement  qui 
doit  être  la  récompense  de  leur  travail;  — Sur  le 
rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d’état  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  lrr.  L’organisation  du  personnel  des  divi- 
sions du  ministère  des  finances,  leurs  attributions 
respectives  et  la  fixation  des  grades  et  traitemens 
«ont  régies  conformément  au  tableau  qui  nous  u 
été  présenté. 

2.  Des  commis  surnuméraires  pourront  être  ad- 
mis en  sus  du  personnel  déterminé  par  l'article  l*r 
ci-dessus,  sans  toutefois  que  leur  nombre  doive 
excéder  la  proportion  de  quatre  sur  cent  employés 
rétribués. 

3.  Un  fonds  de  soixante  mille  francs  sera  fait  au 
budget  de  chaque  nuitée , pour  servir  au  paiement 
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des  indemnités  qui  seront  ordonnancées  par  notre 
ministre  secrétaire  d’état  des  finances,  pour  tra- 
vaux spéciaux,  cxtraordinaiies  et  à la  tâche. 

4.  Les  fonds  affectés  aux  gages  et  salaires  des 
comierge»,  huissiers,  portiers,  garçons  de  bureau, 

| boni  nus  de  peine  auxiliaires  et  tous  autres  du  ser- 
I vice  intérieur , sont  fixés  a cent  quatre-vingt  mille 
francs. 

5.  Les  changement  et  modifications  que  la  pré- 
sente organisation  serait  susceptible  d’éprouver  par 
suite  de  transpositions  de  travail  qu’exigerait  l’in- 
térêt du  service,  ne  pourront  être  effectués  par 
notre  ministre  des  fiuancrs  qu'autnnt  qu'il  n’en  ré- 
sultera aucune  augmentation  dans  le  nombre  des 
employés,  ni  dans  le  total  de  lu  dépense,  et  que  la 
classification  actuelle  des  grades  sera  respectée. 

6.  Les  attributions  relatives  au  contrôle  de  la 
caisse  centrale  du  trésor  seront  exercées,  à dater  dn 
i*r  janvier  prochain,  par  la  direction  de  la  comp- 
tabilité des  finances. 

7.  L’organisation  arrêtée  par  la  présente  ordon- 
nance recevra  son  exécution  au  fur  et  à mesure  des 
extinctions,  vacances,  admissions  à la  retraite  ou 
promotions  à d'autres  emplois.  Les  dispositions  de 
l'article  4 de  la  loi  du  ier  niai  1822,  et  celles  de 
notre  ordonnance  du  2 octobre  de  la  même  année, 
sont  applicables  aux  employés  qui  seraient  réformés 
avant  d’avoir  acquis  des  droits  a la  pension  de  re- 
traite. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

16  sept.=24  oct.  — O du  Roi  qui  approuve  trois  dé- 
libérations prises  par  i assemblée  generale  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  i incendie  , u 
I)>jon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur;-  Vu  l’ordonnance  du  i*r  septembre 
182.4,  portant  autorisation  de  la  société  d’assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie,  à Dijon,  et  ap- 
probation de  ses  statuts; — Vu  notre  ordonnance 
du  24  juin  1828,  approuvant  quelques  modifications 
à ces  statuts;  — Vu  les  nouveaux  changement  pro- 
posés à notre  approbation; — Notre  conseil  d’etat 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  trois  délibérations  prises  par  l’as- 
semblée générale  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l’incendie,  à Dijon,  le  a3  avril  1829, 
ut  déposées  en  l’étude  de  Cottenet , notaire  a Paris, 
suivant  acte  passé,  le  7 septembre  1829,  par-devant 
ledit  Me  Cottenet  et  son  collègue , sout  approuvées. 
Ledit  acte  demeurera  annexe  à lu  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois , et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires 
de  chacun  des  départemeus  qui  forment  la  circons- 
cription du  la  société.  — (Les  trois  délibérations  de 
la  société  u’out  pas  été  imprimées  ici.  Voy.  V III , 

Bu  U.  3ao  bis,  n°  1.) 

16  sept.r.24  oct.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  a itennebon  { Morbihan)  , I 
sous  la  dénomination  de  (àitnpagnie  des  lurges  de  | 
la  Joie,  et  aftprobahon  de  ses  statuts.  » 
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• u département  de  l’intérieur  ; —Vu  les  articles  29 
à 37,  40  et  45  du  Code  de  commerce , — Notre  con- 
seil d'état  entendu, — Nous  avons  ordounc  et  or* 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à ITenne- 
bon,  departement  du  Morbihan,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  des  forge  1 de  la  Joie,  par  acte  passé 
le  i3  août  1829,  par-devant  Rapatel  et  son  col- 
lègue, notaires  a Rennes  (lllc-ct  -Vilaine) , est  au- 
torisée. — Sont  approuvés  les  statuts  contenus 
audit  acte,  qui  demeurera  annexé  à lu  présente  or- 
donnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  toas  les  six 
mois,  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du 
Morbihan,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à 
la  chambre  de  commerce  de  Lorient;  pareil  extrait 
sera  transmis  au  ministère  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécutiou  de  lu  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  du  Morbihan.  — (Les  statuts  de  la 
société  n’ont  pas  été  imprimés  ici.  Voj.  VIII , Bull. 
320  bis,  n°  a.) 

1Cr29  sept. — O.  du  Roi  parfont  qu'il  sera  établi  à 
Àjaccio  une  rommrrjion  chargée  d'examiner  les  as- 
pirant au  grade  dr  bachelier  ès-lettres  qui  ont  fait 
leurs  éludés  classiques  dans  le  département  de  la 
Corse. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l’instruction  publique,  — Nous  avons  ordounc  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à Ajaccio  une  commission 
chargée  d'examiner,  dans  les  formes  prescrites  par 
les  reglrmens  et  statuts  relatifs  aux  facultés  des 
lettres,  les  aspirans  au  grade  de  bachelier  ès-lettr** 
qui  ont  fait  leurs  études  classiques  daus  le  dépar- 
tement de  la  Corse. 

2.  Cette  commission  sera  composée  de  l’inspec- 
teur chargé  des  fonctions  rectorales,  président;  du 
principal  du  collège  d'Ajaccio,  régent  de  thétorique, 
et  du  professeur  de  philosophie  et  de  physique  de 
ce  collège. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l’exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

16  sept.x7  oct.  — - O.  du  Roi  qui  classe  plusieurs  che- 
mins et  une  route  parmi  les  roufri  départementales 
de  la  Drôme  et  de  Vaucluse.—  ( V lit , Bull.  3l«)* 

n°  12,295.) 

20^29  sept.  — O.  du  Roi  portant  répartition  du  crédit 
de  soixante-cinq  millions  cent  neuf  mille  neuf  cents 
francs  accordé  par  la  loi  du  2 août  iSuq  pour  les 
depenset  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
pendant  L exercice  i83o. 

Va  la  loi  du  2 août  1829  qui  accorde  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  les  dépenses  de 
l’exercice  i83o,  un  crédit  de  soixante-cinq  millions 
’cr  11 1 neuf  mille  neuf  cent*  francs;  — Vu  la  loi  du 
a5  mars  1817,  art.  i5i;  — Vu  l'ordonnance  royale 
du  14  septembre  1822,  art.  221-— Vu  enfin  l'ordon- 


I nam  e royale  du  Ier  septembre  1827  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  manne 
| et  des  colonies, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
I ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  somme  de  soixante-rinq  millions 
I cent  neuf  mille  neuf  «cn|s  francs,  accordée  parla 
1 loi  du  2 août  1829  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  pendant  l’exercice  i$3o, 

Iest  répartir  en  six  sections  spéciales,  savoir  : 

Stcriov  I,r.  — ddminiriratien  rentrais. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  tninor  j 
et  des  colonies  et  notre  ministre  secrétaire  d'rtat  | 
des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qni  le  ron- 
cerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnante, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

20  sept.rler  oct. — 0.  du  Roi  qui  réunit  aux  foncrîout  1 
et  attributions  de  l inspecteur  général  de  l artillerie  | 
la  direction  du  service  des  pouires  et  salpêtres  , rl  j 
_ contient  des  dispositions  réglementaires  sur  ce  semet.  , 

Vu  les  lois,  decrets,  ordonnances  et  décisions  \ 
relatives  au  service  des  poudres,  et  notamment  > 
celles  des  19  novembre  1817.  25  mars  et  i5  juillet  ! 
lK(8,  et  14  mai  iSaS;— ■ Considérant  les  avantages 
obtenus  du  mode  actuel  de  service  et  d’administrj-  j 
lion  des  poudres,  et  voulant  en  assurer  le  succès  en  [ 
rattachant  encore  davantage  au  servii-e  général  de 
l'artillerie  l’ensemble  des  opérations  de  cette  ad  no-  • 
nistration  ; voulant  en  outre  y apporter  de  nouvelle*  | 
améliorations  sous  le  rapport  de  l’économie; — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  f 
guerre , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  j 
suit  : 

Art.  l".  La  direction  du  service  des  poudres  i 
et  salpêtres  est  réunie  aux  fonctions  et  attributions  1 
de  l’inspecteur  général  du  service  de  l’artillerie. 
L’emploi  de  directeur  drs  poudres  et  salpêtres  est  1 
en  conséquence  supprimé. 

2.  Un  des  colonels  de  l’ctat-major  du  corps  royal 
de  l'artillerie  est  chargé,  sous  les  ordres  de  l'in*-  f 
pectrur  général  du  service  de  l'artillerie,  des  détail*  • 
du  service  de  l'administration  centrale  de*  poudres  | 
et  salpêtres.  Il  a le  titre  d’inspet  leur  de*  poudrerie*  , 
et  raffineries. 

3.  Un  membre  de  l’académie  îles  science»  est  ! 
chargé  de  l’inspection  et  de  la  vérification  des  opé-  j 
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ration»  chimique*  qui  le  rapportent  à l’extraction 
rt  au  raffinage  du  salpêtre  et  a la  fabrication  de  la 
poudre. 

4.  11  est  établi  près  de  l’administration  centrale 
des  poudres  et  salpêtres  un  conseil  d'administration 
composé  de  l’inspecteur  des  poudreries  et  raffine- 
ries, de  l’officier  d’artillerie  cli.irgé  de  l'inspection 
de  la  raffinerie  de  Paris,  et  du  commissaire  de  cette 
raffinerie.  — Les  fonctions  de  ce  conseil  ont  pour 
objet,— La  centralisation  des  comptes  généraux, 
et  leur  présentation  à la  cour  des  comptes; — La 
formation  dea  budgets  de  recettes  et  dépenses;  — 
La  répartition  des  fonds  dans  les  divers  établisse- 
mens  d’après  les  commandes; — La  discussion,  dans 
les  limites  du  budget,  de  toute  espèce  de  dépenses 
et  d’achats  L’examen  de  toutes  les  opérations 
de  comptabilité  matu  res  et  deniers,  des  mouverneus 
de  fonds , de  l'état  des  caisses  de  tous  les  ét.iblî*»e- 
ruens,  et  de  foutes  les  affaires  contentieuses.  — Le 
chef  de  la  comptabilité  du  service  des  poudres  et 
salpêtres  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil  d’administration.  — Tous  les  comptes  gé- 
néraux, budgets,  etc.,  dressés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration , sont  soumis  au  visa  de  l'inspecteur 
général  du  service  de  l'artillerie  avaut  d'être  pré- 
sentés. 

5.  Le  nombre  des  commissaires  des  pondres  et 
salpêtres  est  réduit  et  composé  ainsi  qu’il  suit  : — 
Trois  commissaires  de  première  classe, — Dix  com- 
missaires de  deuxième  classe, — Quatre  commissaires 
de  troisième  classe.  — L’emploi  de  commissaire- 
adjoint  est  supprimé.—*  Les  réductions  pour  ren- 
trer dans  ce  cadre  auront  lieu  par  extinction  et  à 
mesure  des  Tacances.  - 

0 La  poudrerie  de  Marocaine  et  les  entrept*»ts  de 
salpêtres  de  Dijon  et  de  Montpellier  seront  suppri- 
mé* dans  le  courant  de  l'année  iS3o.  Le*  travaux, 
commande*  et  versemens  qui  y étaient  faits  annuel- 
lement, seront  répartis  en*re  le*  autre*  ctabluse- 
raens  du  service  des  poudres  et  salpêtre*. 

7.  Il  sera  placé  près  de  chacun  des  étal<li«*emen* 
de  fabrication  de  poudre  un  garde  d’artillerie,  qui, 
sous  les  ordres  de  l'inspecteur  de  rétablissement, 
sera  spécialement  chargé  de  la  vérification  du  do- 
sage des  pondre*  et  de  la  garde  des  magasins  à 
poudre.  Ces  employés  seront  pris  parmi  les  gardes 
d’artillerie,  dont  ils  continueront  a faire  partie. 

8.  L’emploi  de  trésorier  du  service  des  poudres 
demeure  supprimé.  Les  fonctions  qui  lui  étaient 
attribuées  sont  confiées  un  commissaire  de  la  raffi- 
nerie de  Paris,  dont  le  cautionnement  est  porte  de 
quinze  mille  a vingt-cinq  mille  francs. 

9.  Le  traitement  affecté  aux  emplois  de  chef  de 
la  comptabilité  et  de  chef  de  la  correspondance  du 
service  des  poudres  est  réduit  de  six  mille  six  cents 
francs  à cinq  mille.  Cette  réduction  n'atim  lieu  qu’a 
mesure  des  vacances  et  du  remplacement  des  titu- 
laires actuels. 

10.  Les  dispositions  des  ordonnances  relatives 
au  service  des  poudres,  et  notamment  de  celles  des 

19  novembre  1817,  25  mars  et  1 5 juillet  1818,  ainsi 
que  la  décision  du  t5  mai  1828,  auxquels  il  n’est 
pas  dérogé  par  la  présente  ordonnance,  sont  main- 
tenues en  vigueur. 

f 1 Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exêcutiou  de  la  présente  ordonnance. 

i 

20  sept. r 1er  oct.  — O.  du  Roi  porinnt  que  la  mut * ' 

de  tteauprèau  a Saint-Florent,  mise  flans  /a  dau*  des 


routes  départementales  de  Maine-et-l.oire  , est  et  de- 
meure déclassée,  et  fera  désormais  partie  des  chemins 
communaux  du  departement.  «—  (Y 1 11 , Bull.  3l8, 
u"  i2,a55.) 

23  sept. -24  oct.  — O.  du  Roi  portant  approbation  des 
statuts  supplémentaires  de  la  compagnie  des  fonde- 
ries et  forges  de  la  Loire  et  de  i Itéré. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur; — Vu  l'ordonnance  royale  du  il  no- 
vembre 1822,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de 
l'Isère,  et  approbation  de  ses  statuts; — Vu  les  déli- 
bérations de?  l’assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  société,  des  18  février  rt  9 juin  i$2q,  soumet- 
tant a notre  approbation  quelques  changement  à 
introduire  dans  les  statut*  de  la  compagnie,  et  le 
dernier,  constituant  des  fondé*  de  pouvoirs  à l'effet 
de  consentir  toutes  modifications  qui  pourraient 
être  demandées  par  l’autorité  Vu  les  articles  29 
a 37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce:  — Notre  con- 
seil d’état  entendu,—  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  supplémentaires 
présentés  à notre  homologation  par  la  compagnie 
des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  l’Isère  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l’acte  passé 
le  11  septembre  1829,  par-devant  l.ehon  et  son  col- 
lègue, notaires  à Paris,  et  demeureront  annexés  a 
la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérienr 
est  chargé  de  l’exécution  «le  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au 
Moniteur  et  rians  un  journal  d’annonces  judiciaires 
| des  departemens  de  l’Isère  et  de  la  Loire.  — (Les 
statuts  supplémentaires  de  la  compagnie  n'ont  pas 
été  imprimes  ici.  Fojr.  VIII,  Bull.  320  bis,  n"  3.) 

î 2Û  *ept.rl*r  oct.  — O.  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'un  legs  fait  en  faveur  de  ta  cavalerie  fran- 
çaise par  te  lieutenant-general  comte  Fournier  de 
Sarlovèze. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’éîat 
de  la  guerre; — Notre  conseil  d’état  entendu, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Notre  ministre  secrétaire  «l’état  au  dé- 
partement de  la  guerre  est  autorisé  à accepter  le 
legs  d’une  somme  «le  vingt  mille  francs  fait  par 
feu  le  lieutcnaut-général  comte  Fournier  de  Satlo - 
pèse , en  son  testament  olographe  du  i*r  janvier 
1827,  à la  cavalerie  française,  pour  le  produit  an- 
nuel en  être  réparti  entre  les  «lix  plus  anciens  ca- 
valiers, brigadiers  ou  mnréchaux-des-logis  de  l’arme  J 
de  la  cavalerie  de  l’armée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  uti  départe- 
ment de  la  guerre  est  « barge  «le  l’exéirtifioa  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletiu 
«les  lois. 

23  sept. -1er  «wt.  — O.  du  Roi  portant  que  la  chambre 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  où  siégé 
habituellement  le  président,  connaîtra  du  contentieux 
judiciaire  sur  les  domaines. 

Vu  l’article  38  «le  la  loi  du  20  avril  1810, — L’ar- 
ticle 60  du  réglement  du  3o  mars  1808  , — L’art i<  le 
35  du  décret  du  18  août  1810,  — L'ordonnance 
du  Ier  août  1821 . article  4 ; — Considérant  que  ia 
multiplicité  des  affaire*  spécialement  attribuées  à 
la  septième  chambre  de  notre  tribunal  de  I9  Sente 
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ne  permet  plu»  d’étendre  ses  attributions  à la  con- 
naissance du  contentieux  judiciaire  sur  les  domaines; 
— Considérant  que  par  leur  nature  ces  contesta- 
tions se  trouvent , aux  termes  de  l’article  Go  du  ré- 
glement du  3o  mars  1808,  naturellement  dévolues 
a la  chambre  où  siège  habituellement  le  président , 
sauf  la  distribution  qui  peut  eu  être  faite  par  ce 
magistrat  aux  autres  chambres  civiles , s’il  y a sur- 
charge;— Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sccaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice,— Nous  avons  ordonné  et  ordonuons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*r.  La  disposition  finale  de  l’ordonnance 
du  i*r  août  1821,  article  4.  «t  rapportée  : en  con- 
séquence, la  septième  chambre  de  notre  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  cessera  de  con- 
naître du  contentieux  judiciaire  sur  les  domaines. 
— Toutefois,  cette  chambre  sera  tenue  d’expédier 
les  affaires  de  ce  genre  dans  lesquelles  il  aura  été 
posé  qualité.  Toutes  autres  seront  renvoyées  à la 
chambre  où  siège  habituellement  le  président,  sauf 
par  ce  magistrat  à déléguer  à une  autre  chambre 
civile  (la  cinquième  exceptée)  une  partie  des  causes 
attribuées  spécialement  a sa  chambre,  si  elle  se 
trouve  surchargée. 

2.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  fît  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

23  sept.  -7  oct. — O.  du  Roi  relative  à la  réduction 
det  traitement  det  préfets , et  a la  fixation  des  abon-  \ 
nemens  destinés  a pourvoir  aux  frais  d'admuiistiuùan 
des  préfectures. 

Vu  la  fixation  des  crédits  du  ministère  de  l’inté- 
rieur, section  des  dépenses  départementales  pour 
les  exercices  1829  et  i83o; — Vu  les  ordonnances 
royales  des  i5  mai  1822,  26  février  1823,  2 février 
et  3o  août  1826  et  29  mai  1827,  qui  out  réglé  les 
traitemens  des  préfets  et  les  frais  d'administration 
des  préfectures;  — Vu  notre  ordonnance  du  25  jan- 
vier dernier,  qui  a réduit  ces  frais  d'administration 
d’un  vingtième  pour  l'exercice  1829  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur, 
— Nous  uvons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Ànr.  1er.  Les  traitemens  des  préfets,  tels  qu'ils 
ont  été  fixés  par  les  ordonnances  royales  des  i5 
mai  1822,  26  février  182!  et  3o  août  1826  ( 1),  sont 
réduits  chacun  d’un  dixième  à partir  du  irr  jau- 

vier  i83o. 

2.  A partir  de  la  même  époque,  les  abonnemens 
destines  à pourvoir  aux  frais  d'administration  des 
préfectures  sont  reportés  au  taux  fixé  par  les  or- 
donnances royales  des  1 5 uiai  1822,  2 février  1826 
et  29  mai  1827  (2). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur 
et  des  finances  sont  «barge»  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

23  sept .=7  oct.  — O.  du  Roi  contenant  des  diipoti • 
lions  réglementaires  relatives  aux  chaudières  à haute 
pression . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur; — Voulant  prévenir  les  «langer»  qui 
peuvent  résulter  des  chaudières  à haute  pression 
destinées  a produire  de  la  vapeur  à une  pression 


(»)  C.rU*  ordonnance  ni  |>e  clr  iiuerée  au  bulletin  dri 
loi». 


habituelle  de  plus  de  deux  atmosphère»  pour  lt 
chauffage  à la  vapeur  et  autres  usage»  analogue. 
— Vu  les  ordonnances  des  29  octobre  1823  et  7 nui 
1828,  relatives  aux  machines  a vapeur  a haute  pres- 
sion;— Notre  conseil  d'état  entendu  , — Nous  avec» 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Toute  chaudière  dans  laquelle  on  doit  | 
produire  de  la  vapeur  à une  pression  habituelle  d« 
plus  de  deux  atmosphères  pour  le  chauffage  a U 
vapeur  et  d'autres  u»ages  analogues,  ne  j»ourra  cttf  1 
placée  à demeure  sur  un  fourneau  de  construction 
qu'a  près  avoir  été  soumise  aux  épreuves  présenté* 
par  les  ordonnâmes  des  29  octobre  1823  et  7 an 
1828  pour  les  chaudières  des  machines  à vapeur  » 
haute  pression. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'isttnwt 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnant*, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de*  lois. 

27  sept.- 1er  pet.- — O.  du  Roi  qui  nomme  maître 
requêtes  en  service  extraordinaire  M . Hocher, 
taire  général  du  ministère  de  la  justice.  — (V1U . 
Bull.  J 18,  n°  12,253.) 

27  sept.=2l  oct. — O.  du  Roi  qui  établit  une  ch* irr 
de  droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit  <U  ] 
Toulouse. 

Vn  notre  ordonnance  du  19  juin  1S28,  par  la- 
quelle nous  avons  rétabli  la  chaire  de  dr«»it  admi- 
nistratif qui  avait  été  créée  dans  la  faculté  de  droit 
de  Paris; — Vu  l’avis  de  notre  conseil  royal  de  J ins- 
truction publique; — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique, — Nous  avons  ordonna 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Une  chaire  de  droit  administrant  nt 
établie  dans  la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 

2.  Les  disposition»  de  l’ordonnance  du  19  jB‘a 
1828,  qui  déterminent  pour  la  faculté  de  droit  de 
Paris  les  matières  que  doit  enseigner  le  profeix-’ 
de  droit  administratif,  et  qui  coordonnent  Pc*  ode 
de  ces  matières  avc«r  les  autres  cours  que  les  elr*c 
ont  à suivre , sont  déclarées  applicables  a la  facoll* 
de  droit  de  Toulouse. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départent’ 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  p** 
hlique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or* 
donnante. 

30  sept=ler  oct.  — Tableau  des  prix  des  grains 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  f imper1  »- 
tion,  conformément  aux  lois  des  t C\  juillet  1819  <*  * 
juillet  iKlltSmrlih  3o  septembre  1829.  — (Vlli. 
Bull.  3(8,  nw  12,2  »y.) 

30  sept.r.21  oct.  — O.  du  Roi  relative  à la  distrait.:*, 
et  à la  reunmn  de  plusieurs  communes  dans  le  dépo  - 
té ment  de  i Aveyron. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d eu* 
de  l’intérieur  Vu  l’avis  du  comité  de  lHnlér*ec( 
de  notre  couseil  d’état, — Nous  avoos  ordonne  1' 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  commune»  de  Labesse  et  d’Arès» 
sont  distraites  du  caolon  de  Saint-Beaxely,  amw 
dissement  de  Millau  , département  de  1 Aveyron 
et  sont  réunies  auVauUui  de  Sales-Lur-iu , rnêu-r- 
arrondissement  et  département. 


(s)  Ct*  deux  drniivrv*  ordoutsan*»»  n *ui  p*»  *»• 
j Bulletin  de»  luu. 
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1.  Lu  commune  de  Conduis  est  distraite  du  can- 
ton  de  Sules-Curau  et  réuuic  à celui  de  Sdiut-BdU- 
zely. 

3.  Les  communes  de  Peyrebrune  , la  Capelle- 
Farcel,  et  celles  de  Librsw  et  d'Arnae,  qu'un  arrêté 
du  préfet  du  5 messidor  an  VIII  avait  agrégées 
pour  l'administration  a relie  du  Viala  du  Tarn,  sont 
réunies  eu  une  seule  commune , dont  le  chef-lieu  ! 
est  fixé  à Villeframlte,  section  de  Peyrebrune. 

4.  Les  communes  du  Viala  du  Tarn,  du  Minier, 
de  Pinet  et  de  Condols,  canton  de  Saint-Bauzrlv, 
arrondissement  de  Millau,  département  de  l'Avey- 
ron, sont  égalemeut  léuoies  en  uue  seule,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  au  Viala  du  Tarn. 

5.  Les  communes  réunies  par  les  dispositions  qui 
précèdent  continueront,  s’il  y a lieu,  a jouir  sépa- 
rément , comme  sectiuns  de  commune  , des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  -pourraient  leur  appartenir, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aux  «‘barges  municipales. 

6.  Notre  gardc-des-sceaux  ministre  de  la  justice, 
et  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'inténeur  et 
des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

30  sept.  = Il  nov.  — O du  Roi  portant  yua  ta  partie 
de  /'  ancienne  route  royale  n°  100,  d' Avignon  a 
Montpellier , est  classée  comme  appartenant  a la  route 
départementale  n°  i3,  de  Ragnols  à Villeneuve 
{Gant).— (VIII,  Bull.  3x4,  ta,855.) 

30  sept.  - 3 déc.  — Reglement  du  Roi  pour  servir  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  7 août  l8l5, 
portent  application  à i établissement  des  Invalides 
de  la  marine  du  mode  de  compter  par  gestion  an- 
nuelle. 

Sa  majesté  s’étant  fait  rendre  compte  des  règles 
successivement  établies  pour  l’exécution  de  son  or- 
donnance du  7 août  i8x5  (t)  , et  voulant  les  réunir 
daus  un  seul  acte  destine  a faire  suite  au  réglement 
rendu  par  le  feu  roi,  le  17  juillet  18 tf>  (x),  sur  l’ad- 
ministration et  la  comptabilité  dudit  établissement, 
elle  a arreté  les  dispositions  dout  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER.  — Du  mode  de  compter. 

Akt.  Ier.  Le  compte  du  service  prises  contiuuera 
d'être  rendu  par  gestion  annuelle. 

2.  Il  en  sera  de  même  du  compte  a rendre  pour 
le  service  gens  de  mer. 

3.  Le  compte  du  service  invalides  sera  également 
rendu  par  gestion  annuelle.  — La  distinction  des 
exercices  continuera  d’étre  observée  sous  les  modi- 
fications suivantes  : 

4.  Il  y aura  toujours  deux  exercices  sur  la  meme 
gestion,  savoir  : — L’exercice  antérieur  k l'année  du 
compte,  pour  le  complément  de  scs  opérations;  — 
Et  l'exercice  courant. 

5.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  main- 
tenue au  3 c mars  de  l'année  qui  suit  celle  d’où 
l'exercice  prend  son  nom. — Néanmoins,  le  ministre 
fxiurra  , s'il  y a lieu  , faire  rattacher  a l’exercice  les 
opérations  complémentaires  qui  seraient  faites  jus- 
qu’au 3o*septerabre  inclusivement. 

6.  Sont  réputés  comporter  la  classification  par 
exercice  les  cha|>itres  ci-après  du  service  invalides, 


savoir  : — Chapitres  de  recette.  — 1®  Loyers  de  mai- 
sons;— x°  Intérêts  et  dividendes  annuels  des  actions 
de  la  banque;  — 3°  Retenue  sur  les  dépenses  de  la 
marine  et  des  colonies  exécutées  tant  daus  les  ports 
qu’a  Paris  (3); — 4°  Recettes  diverses,  telles  que  les 
réintégrations  prescrites  par  suite  «le  l'ordonnance- 
ment de  régularisation  , l’intérêt  des  fonds  déposés 
a la  caisse  de  service,  la  valeur  «les  rôles  d’cqui- 
page,  etc.  ; — Chapitres  de  dépense. — 3°  Demi-soldes  ; J 

— fi"  Pensions  et  s«ddrs  de  retraite;  - -7®  Gratifica- 
tions et  seèours,  comprenant  le  secours  annuel  de 
six  mille  francs  attribué  à l'hospice  maritime  de  Ro* 
cbefort  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  douze 
veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  ma- 
rins, ouviiers%t  militaires  de  la  marine; — 8°  Frais 
d’administration  et  de  i-omptabilité;  — Ce  chapitre 
sera  formé  de  deux  sections  distinctes  ; — L'uue,  re- 
lative aux  frais  d'administration,  comprendra  sépa- 
rément,— Les  dépenses  du  personnel  et  les  «lépenses 
«lu  matériel  «Ju  bureau  central  des  invalides  et  du 
bureau  des  prises,  telles  que  achats  de  papier» et 
autres  fournitures,  reliures  «le  registres,  etc.  (art.  79 
et  83  du  réglement  du  17  juillet  1816)  ; — Les  dé- 
penses de  matériel  faites  par  les  commissaires  des 
classes  «laus  les  quartiers,  pour  le  service  de  l'éta- 
blissement de»  invalider , telles  «pic  les  frais  de  re- 
liures et  d’achats  de  registres  (art.  83  dudit  régle- 
ment);— L’autre,  relative  aux  frais  de  comptabi- 
lité, comprendra,  avec  la  distinction  de  Paris  et  des 
ports,  — Les  appoiutemcns  fixes  du  trésorier  géné- 
ral et  des  trésoriers  (art.  79  et  80  dudit  réglement); 

— Les  taxations  de  ces  comptables  et  les  attribu- 
tions spéciales  réglées  en  faveur  des  trésoriers  des 
iuvalides  daus  les  colonies,  et  des  consuls  et  agens 
faisant  fonction»  de  trésoriers  des  invalides  (art.  81 
et  82  dudit  réglemeut);  — Les  abonueinens  pour 
frais  de  servi«*e,  tenant  lieu  au  trésorier  général,  et 
aux  trésoriers  des  ports  , de  loyers  , gardiennage  et 
fournitures  de  bureaux,  ainsi  «pie  de  frais  de  coin- 
mis  (art.  83  du  réglement  précité);  — Les  allocations 
pour  reddition  de  compte  (art.  87  «ludit  réglement). 
—-90  Dépenses  diverses,  telles  que  frais  généraux 
d’impressions  et  autres  dépenses  conceriiuut  la  pu- 
blication des  comptes,  etc.,  etc.;  frais  de  procé- 
dures et  autres  analogue»;  dépenses  relatives  aux 
rôles  d’équipage,  à la  maison  «le  .Nantes,  rembour- 
sement de  recettes  indûment  faites,  etc.,  etc.  (art.  8 i , 

'86  et  87  dudit  réglement). 

7.  Les  opérations  portées  dans  1rs  comptes  acces- 
soires de  rétablissement  des  invalides  seront  com- 
prises, comme  toutes  les  autres,  l'année  même  où 
elles  auront  été  effectuées  duos  le  compte  général 
Soumis  a la  cour  ries  comptes. 

8.  Le  3i  décembre  de  chaque  année,  il  sera  pro- 
cédé à une  vérifiratiou  «les  caisses  et  des  écritures 
tant  à Paris  que  dans  les  ports  où  il  existe  voit  un 
trésorier  des  invalides, soit  un  préposé  du  trésorier 
des  invalides.  Les  procès-verbaux  de  «-cite  opération 
contiendront  l'énumération  détaillée  de  toutes  les 
valeur»  existant  en  caisse  011  eu  portefeuille.  Il  y 
sera  fait  mention  du  nombre  et  de  la  videur  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  assimilées  au  numé- 
raire. 

9.  En  principe,  les  résultats  constaté»  au  3r  «lé* 
crmbre  ne  doivent  épronver  aucun  «‘hungernrnt. 
Toutefois,  si  l'on  découvrait,  après  ledit  jour,  uue 


(1)  l.iiUrtin  dn  |o>*  «le  i**5,  11*53.  p.  ni. 
l>  Voir  r*  itglttiitiil  à Ij  Mille  du  prttriil. 


(i)  Voir  t ari.  3i  ri-aprt»,  pour  l'imputation  doirrrettr»  p«i 
çu«*«  «Lu»  lo  colonie*  et  cuiuuliU. 
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erreur  de  nature  à former  différence  entre  le  compte 
sur  pièces  et  le»  résultats  constatas  en  jin  d année , 
d'après  les  écritures  , il  y aurait  lieu  de  dresser  un 
proc  ès-verbal  rectificatif  qui  serait  produit  a la  cour 
des  comptes  (i). 

TITRE  II.  — Des  justifications. 

SERVICE  Prises. 

10.  Le  compte  annuel  du  service  frises  conti- 
nuera d’ètre  établi  suivant  les  modèles  annexais  à 
l'instruction  du  i5  février  i8i3. 

11.  Mais,  au  lieu  de  simple»  extraits  de  liquida* 
tion.  les  mandats  de  recette  et  dépense,  accompa- 

fnés  des  pièces  justificatives,  seront  rapportes  a 
appui  de  chaque  compte  et  produits  à la  cour. 

service  Gens  de  mer. 

12.  Le  compte  annuel  du  service  gens  de  mer  sera  ! 
aussi  formé  d’après  le  modèle  annexe  à l'instruction 
du  i5  février  i8i3. — Pour  faciliter  les  rapproche- 
mens  en  ce  qui  concerne  les  remises  de  port  a port, 
le  trésorier  recevant  fera  sur  son  compte  autant 
d’article»  de  recette  que  le  trésorier  remettant  en 
aura  fait  de  dépense. 

13.  Le  mode  actuel  de  justification  est  maintenu 
tous  les  modifications  ci-après. 

1 4.  Les  recettes  de  ce  service  contiu  ueront  d’avoir 
lieu  dans  chaque  quartier  sur  états  nominatifs  de 
remise  (3).  Chacun  de  ces  états  sera  enregistré  som- 
mairement au  bureau  de  l’inspection  de  la  marine 
du  port  chef-lieu  , et  il  en  restera  de  plus  une  copie 
audit  bureau , pour  servir  aux  vérification»  dont  il 
sera  parlé  plus  loin. 

1 5.  Tous  les  trois  mois,  le  commissaire  des  classes 
de  chaque  quartier  se  fera  remettre,  par  le  trésorier 
de  sa  résidence,  avec  l’état  de  la  situation  détaillée 
du  service  gens  de  mer  (3),  toutes  les  pièces  justifi- 
cative*» de  la  dépense.  Cette  remise  de  pièces  s’ef- 
fectuera sur  bordereau  sommaire,  dont  une  expédi- 
tion, portaut  au  bas  le  récépissé  de  l'administrateur 
des  classes,  restera  entre  les  mains  du  trésorier 
pour  sa  décharge;  l’autre  suivra  les  pièces  a l’ins- 
pection et  reviendra  avec  elles  dans  le  quartier,  après 
la  vérification. 

IG.  Cette  vérification  s'opérera  comme  suit:  — 
Après  s’être  assuré  de  l'exactitude  de*  sommes  por- 
tées en  reeette  sur  la  situation  trirnrstiielle  de  cha- 
que quartier,  par  les  copies  île  remises  déposées  en 
son  bureau  , l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  compa- 
rera avec  le»  pièces  memes  la  dépense  inscrite  à 
ladite  situation;  puis  il  examinera  la  validité  de  ces 
pièces  tant  pour  le  fond  que  pour  la  forme,  apos- 
tillera chaque  paiement  sur  le  double  des  remises, 
et  transmettra  lesditea  pièces,  revêtues  de  son  visa, 
au  chef  maritime  de  1 arrondissement  on  du  sous- 
arrondissement,  ensemble  la  note  des  observation» 
doot  elle»  lui  auraient  paru  susceptibles.  Cet  admi- 
nistrateur supérieur  les  visera  à son  tour,  suivant 
l’ordre  du  seivirc,  et  les  renverra  aussitôt  après  au 
commissaire  des  classes,  qui  les  fera  rétablir  chez 
le  trésorier,  et  retirera  son  récépissé. 


17.  Les  rectifications  relative»  aux  trois  premim  ! 
trimestres  seront  opérées  sur  la  gestion  : quant  ani  I 
rectifications  à effectuer  pour  le  quatrième  trime*--  | 
tre , elles  seraient  reportées  sur  la  gestion  sotvan'c 
si  elles  ne  pouvaient  faire  l'objet  d’un  protèvvrr- 
hal,  comme  il  a été  dit  en  l'article  9.  — Dans  tou*  ! 
les  cas,  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  devra  Caire  ( 
en  sorte  que  les  pièces  de  ce  trimestre  soient  ret- 
vovéesdaiis  le  quartier  vers  la  fin  de  janvier. 

18.  Aussitôt  après,  le  üésorier  s’occupera  de  ter-  1 
miner  le  compte  annuel  (4),  et  il  le  remettra  *c  \ 
commissaire  des  classes  avec  toutes  le»  piétés  de  ; 
l'année,  lesquelle*  resteront  déposée»  au  bureau  d< 
riuscriptiou  maritime. — Le  commissaire  desdatsev 
après  avoir  revêtu  rc  compte  de  »a  certification . le 
transmettra  au  bureau  de  l'inspection;  et  comme 
l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  trouvera  dans  les 
copies  de  remise  qu’il  aura  préalablement  apostil- 
lée.», sur  pièces , tous  les  cléinens  de  la  recette  et  de 
la  dépense,  il  visera  ledit  compte,  et  le  remettra, 
pour  être  soumis  à la  même  formalité,  au  chef  ica-  1 
ritiine  de  l'arrondissement  ou  du  sous-arrondissc- 
ment. 

19  L’inspecteur  ou  sous-inspectenr  devra,  pour 
ajouter  encore  à l’authenticité  des  résultats  porte» 
au  compte,  y annexer  un  procès-verbal  de  wê*ifica- 
tion  (5)  constatant,  pour  chacun  des  chapitres  de  b 
comptabilité  gens  de  mer,  que  la  recette,  suivant  le» 
états  de  remise  déposés  au  bureau  de  l'ins portion 
du  sou*-arrondi**rment,  et  la  dépense,  suivant  lr* 
pièces  justificatives  des  opérations  des  quatre  tri- 
mestres par  lui  vétifiet  sur  ces  états  , forment  bien  Ifl 
sommes  respectivement  indiquée»  par  le  trésorier, 
d'où  résulte  un  excédant  général  de  recette  roc- 
forme  nu  compte  rendu. 

20.  Pour  maintenir  la  concordance  entre  le»  élr- 

mens  de  la  recette  et  de  la  dépense  du  chapitre  m 
compte  général,  intitulé  remise  de  port  à port , tou»  in 
quartiers  cesseront  de  s’adresser  réciproquement 
des  remises  après  le  3o  novembre  de  chaque  ancre 
sera  procédé. par  urgence,  à l’enregistrement  detoeïe» 
«■elles  qui,  datées  de  novembre  et  des  mois  antérieurs 
n 'arriveraient  au  bureau  de  l’inspection  du  cbef-ltca. 
et  par  suite  à leur  destination,  que  dans  le  conrsd* 
décembre.  — Au  moyen  de  ces  deux  dispositions, 
la  totalité  des  remises  devra  figurer  respective*»*'*! 
en  recette  et  dépense  nu  compte  général  de  la  m«*=f 
gestion;  cependant,  s’il  en  était  quelques-unes  qt. 
se  trouvassent  forcément  reportées  sur  la  g«v*»œ 
suivante,  elles  deviendraient  l’objet  d’nplitst>«' 
détaillées  sur  le  tableau  de  référenre  dresse  p r 
trésorier  géuéral  et  revêtu  de  la  certification  du 
nôtre  (6).  % 

21.  Lé  versement  dn  service  gens  de  mer  an  servie* 
invalides  des  sommes  non  réclamée»  pendant  ledrlu 
légal  s'effectuera  dans  le  moi»  de  septembre  de  du- 
que  année;  de  telle  sorte  que  la  dépense  an  service 
ifens  de  mer  et  la  recette  correspondante  au  servît 
invalides  figurent  simultanément  dans  la  situa  té  - 
au  3o  dudit  mois.  (Circulaire  des  14  juillet  llît. 
n°  Il3t,et  14  septembre  1827,  n*  l8^5  ) 


(1)  Toit,  pour  le  temps  pendant  l«qur!  cette  facilité  existe,  de  cvt  fils*  iritneatricl . U Cire,  du  9 uorembre  iS*“.  n*  n*‘ 
part  il . lit.  111.  (4)  fa*  chiffre  du  compte  préfAdaM  sera  toujours  repr*  y**? 

(»|  Il  doit  toujours  Itrt  rem!»  eu  tiésorirr  une  ropi»  de  ce»  former  le  premier  *rli«-|r  du  compte  dr  I mitrr.  unt  qu  «1  J s< 

itili,  sauf  â ne  pu  y porter  le#  nom*  de»  parties.  Inrxjii'il  »'.•»*; »t  jamais  lieu  d'v  ipporter  le  moindre  rhanfeinrnt. 

de  remise*  eu  fran.it  expédiées  par  un  H r»  hurejmt  du  port  . (!)  Il  doit  être  |oi»»t  une  smplivimijlr  ee  prtetvmW  • 

pour  le  paiement  «eo:r  lieu  en  totalité  , dans  d autres  quartiers  I chacune  de»  expéditions  du  compte  du  verrue  -**s  d»  «ne- 
'.Circulaire  du  *4  juillet  iS*G.  «•  n3i).  (6)  Voir  l’art.  33  ci  apres . en  ce  qui  traite  du  compte 

(3)  Voir,  pour  les  modifications  introduite*  dan*  la  formule  j « r»?#r  pair  moïses. 
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service  Invalida. 

22.  Tous  1rs  chapitres  de  recette  et  dépense  du 
service  invalida  continueront  d'etre  soi. mû  à un 
ordonnancement  de  régularisation  par  le  ministre  de 
lu  manne  et  des  colouies. 

23.  Les  états  eu  demande  d'ordonnances  de  ré- 
gularisation seront  expédiés  deux  fois  par  au  et 
arrêté»  comme  suit:* — Au  3t  mars,  pour  le  com- 
plément de  l’exercice  antérieur  a l’atiuce  du  compte, 
sauf  le  cas  prévu  par  le  deuxieme  paragraphe  de 
1 article  5 ci-dessu»; — Kl  au  3l  décembre,  pour 
l’exercice  courant. 

24.  Les  pièces  a l'appui  desdits  états  seront  pa- 
reillement établies  par  exercice. 

25.  l.c  paiement  des  demi-soldes,  pensions  et 
soldes  de  retraite,  continuera  d'avoir  lieu  suivant 
les  réglés  rappelée»  dans  l'article  a5  de  l'instruction 
du  iâ  février  t8i3. 

2G.  Le  mode  de  justification  des  paiemens  est 
aussi  maintenu.  — Seulement,  l’ctal  de  revue  qui 
aura  été  drevsé  pour  le  quatrième  trimestre  de 
l'exercice  antérieur  à l'année  du  compte  sera  remis 
au  tiésorier  le  |5  mars.  — Lt  quant  au  second  état 
de  revue,  lequel  comprendra  désormais  les  pre- 
mier, deuxieme  et  troisième  trimestre»  de  l'exercice 
correspondant  a l'année  du  compte,  il  sera  remis 
au  trésorier  le  i5  décembre. — Les  décomptes  apres 
décès  continueront  d’elfe  pave»  sur  ruaudats  par- 
tiels, jusqu’au  dernier  jour  de  l’année. 

27.  Les  états  en  demande  d’oi donuauccs  de  ré- 
gularisation |your  Iccomplcmeiat  de  l’exercice  expiré 
seront  arrêtés  au  3x  mais,  et  devront  être  parvenus 
a Paris  au  plus  tard  a la  liu  de  uini.  — Ceux  de 
l'exercice  courant,  arrêtés  au  3t  décembre  comme 
il  a été  dit,  devront  être  réunis  à Paris  dans  le*  cinq 
premiers  jours  de  mars  de  l'année  suis  ante. 

28.  Les  redressemeus  à opérer  par  suite  de  l'or- 
donnancement de  régularisation  seront  exécutés  « 
la  réception  de  la  dépêche  du  ministre  portant  notifica- 
tion ties  ordonnances  exped.ces , mai»  sous  la  distinc- 
tion ci-après  : — Pour  les  ledressemeus  applicables 
au  complément  de  l'exercice  antérieur  a l’année  du 
comptet  on  continuera  du  procéder  par  voie  de  rec- 
tifications dans  les  écritures,  et  le»  pièces  a l'appui 

. seront  mises  en  rapport  avec  les  ordonnances  de  ré- 
gularisation. Quanta  ceux  qui  affecteraient  l’exercice 
correspondant  à i année  du  compte , le  chiffre  con- 
staté en  fin  de  gestion  devant  rester  invariable,  il 
j sera  fait  article  desdits  redressement  dans  la  ges- 
tion pendant  laquelle  la  notification  aura  lieu,  au 
i moyeu  de  mandats  expédié»  suivant  le»  réglés  or- 
| d mai  res  du  service  (l). 

COMPTES  accessoires.  — Recettes  à régulariser. 

29.  Pour  la  justification  du  compte  recettes  à nyu - 
lartser,  il  sera  rapporté,  avec  les  mandat*  de  recette 
et  de  dépensé  expédiés  dan»  l'année,  un  liordereau 
général  certifié  par  le  ministre,  et  présentant  son i- 
maimment  par  quurlier  ou  résideiicu,  — ■ 1*  Le  solde 
au  3t  décembre;  — Les  recettes  faites  peudaut  la 
gestion  annuelle;  — 3*  Le  montant  des  dépenses, 

! ou,  en  d’autres  termes,  de*  régulai isatiouv  opérées; 

I — '4*  Kt,  en  detail , la  composition  dus  sommes  res- 

(l}  Sot  ci  apréi  l»rt.  46. 

(»j  Voir  l'art.  *o  ci  d-stu*. 

1^)  On  rappelle  ici,  pour  I*»  opération»  du  compte  ••  a.icci  à 
sue  l«»  dr  |.cn»r»  doit  ntl  «voir  lieu,  soit  eti  tenu 
d uu«  autorisation  generale  ifrxi»  de  conduite  cl  autre*  K tegu- 


tant  à imputer.  — 11  sera  établi,  dans  chaque  port 
ou  résidence,  un  semblable  bordereau  sous  la  cer- 
tification de  l'autorité  locale. 

Trésoriers  des  invalides  dans  les  colonies  ; consuls  et 

agent faisant  fondions  de  trésoriers  des  invalides. 

30.  A l'égard  de  chacun  des  comptes  trésoriers 
dans  les  colonies , et  divers  faisant  fonctions  de  tftsan-n 
des  invalides , il  sera  produit  uu  bordereau  certifié 
par  le  ministre,  pour  couforinité  avec  les  rompre» 
ou  avec  la  correspondance  parvenue  dans  les  bu- 
reaux.— Ce  bordereau  présentera  sommairement  t 

— I*  Le  solde  au  3l  décembre,  — a*  Le  total  de* 
recettes  et  des  dépenses  qui,  daus  le  cours  de  l’an- 
nce,  auront  figuré  uu  cicdit  et  uu  débit;  — Et,  en 
detail,  la  composition  du  solde  pour  chaque  colonie 
ou  consulat. — Les  mandats  de  recette  et  de  dépense, 
expédie»  sur  ces  comptes,  seront  rapportés  a l’ap- 
pui des  bordereaux  respectifs. 

31.  Les  opérations  des  trésoriers  des  invalides 
dans  les  « oloui-s , et  celle»  des  consuls  et  ageus  fai- 
sant fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  seront 
rattachées  a la  gestion  pendant  laquelle  les  pièce* 
et  les  valeurs  se  trouveront  réunie»  a Paris. 

Effets  a payer.  t 

32.  Le  compte  ouvert  dans  le*  éerilures  de  Pari* 
sous  le  titre  effets  à payer  reste  divisé  eu  deux  parties: 

— L'une  exclusivement  relut  i veaux  remises  du  ser- 
vice gens  de  mer,  — L'autre , aux  versement  de  fonds 
prives  , qui  ont  pour  objet  la  transmission  de  sommes 
inférieures  à mille  francs,  eu  faveur  des  persouues 
attachées  a la  marine. 

33  II  sera  justifié  de  ce  compte  par  la  remise  des 
traites  acquittée*  a la  cour,  et  p.ir  deux  bordereaux 
revêtu»  de  la  rertificatiou  du  ministre,  établissant 
sommairement  pour  « hacuue  des  deux  parties:  — 
x°  Le  solde  constaté  au  3t  décembre;  ~ a®  Le 
montait  des  recettes  faites  pendant  la  gestion; 

3°  Celui  des  dépenses  faites  pendant  le  meme  temps; 

— Kt , en  detail,  la  composition  du  solde,  c'est-à- 
dire  la  nomenclature  des  traites  testant  a rentrer. 
- — Il  sera,  de  plus,  en  ce  qui  touche  les  truites  pour 
remises  du  service  gens  de  mer,  fourni  tels  rappro- 
chement qui  seraient  jugés  utiles  pour  suivre  le 
mouvement  des  remises  de  port  à pot  t (a). 

Avança  faites  au  service  manne  et  dépense»  à S'egu» 
lariter. 

34.  U sera  justifié  a la  cour  de  charnu  des  comptes 
avance*  fastes  au  seivice  manne  et  dépens ?j  a régulari- 
ser, {Mtr  un  bordereau  général  revêtu  de  la  certifica- 
tion du  ministre  et  présentant  d’une  manière,  som- 
maire, par  quartier  ou  résideuce  : — i*  Le  solde 
débiteur  constaté  au  3t  décembre;-—-  a*  Le  mon- 
tant des  dépcuscs  fuites  pendant  la  gestion  (3);. — 
3*  Les  remboursement  ou  régularisation»  opérés; 

— Kt,  en  détail , les  article»  restant  a rembourser  ou 
à régulariser. — Semblable  bordereau  sera  établi 
dans  chaque  port  ou  résidence  sous  la  certification 
de  l'autoiilc  locale. 

v A-comptes  aux  pensionnaires  nécessiteux. 

35.  Pour  la  justification  du  solde  de  ce  compte. 


l»ri»ant  de  mui»  en  moi»1 , »oit  en  urtu  d'un*  automation  ex- 
prrut  du  militaire  dunt.ee  wui  1*  timbre  imdIiOi  , »a.if  Iran» 
d urgente  pour  le»  bm  cl  naufrage»,  r|e.,  nui»  à rUr^e  di 
rendre  rompit-  daui  1rs  vn.^t  'jua.it  hturrt  cl  d «taurer  un 
prompt  rmibouMcint-ii. 
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il  sera  produit  chaque  année  un  état  général,  cer- 
tifié par  le  ministre,  des  a-comptes  payés  a Paris, 
en  vertu  de  scs  ordres,  aux  pensionnaires  nécessi- 
teux, et  dont  la  reprise  n’u  pu  être  faite  au  il  dc- 
cemlire.  — Semblable  état  sera  établi  dans  chaque 
port  ou  résidence  sous  la  certification  de  l'autorité 
locale.  — Lu  régularisation  desdits  à-comptes  expé- 
dies dans  les  limites  des  droits  acquis,  et  jamais  au* 
delà,  aura  toujours  lieu  au  moyen  des  mandats  de 
paiement  du  trimestre  auquel  ils  se  rapportent. 

Compte  courant  entre  le  trésorier  général  et  les  trésoriers 
des  ports. 

30.  Tous  les  ans,  après  l'ordonnancement  de  ré- 
gularisation de  l'exercice  expiré,  le  compte  courant 
sera  dégagé  des  opérations  consommées,  par  la  fu- 
sion soit  au  crédit,  soit  uu  débit  dudit  compte, 
des  excédants  partiels  de  recette  et  de  dépense  que 
chaque  quartier  ou  résidence  se  trouverait  avoir  sur 
le  service  invalides.  — Cette  fusion,  dont  le  résultat 
annuel  sera  de  ue  laisser  au  compte  courant  que  les 
opérations  propres  à la  gestion,  et  au  service  inva- 
lides que  l'excédant  général  de  recette  auquel  s’ap- 
plique l'arrêt  de  la  cour  des  comptes,  sera  rappe- 
lée, dans  civique  port  ou  résidence,  au  proces-ver- 
bal de  liu  de  gestion  et  sur  le  compte  sommaire  du 
service  i ne ah d s (i). 

37.  Pour  justifiera  la  cour  de  l'exactitude  respec- 
tive des  soldes  constatés  dans  les  ports  et  a Paris  au 
'il  décembre  de  chaque  année,  le  trésorier  general 
devra  fournir  uue  balance  détaillée  des  comptes 
courans,  user  explication  des  différences  résultant 
des  articles  passés  dans  les  derniers  mois  de  l’année, 
et  qui  n’auront  pu,  en  raison  de»  distances,  être 
compris  daus  la  même  gestion  par  le  trésorier  gé- 
néral et  pur  les  trésoriers  particuliers;  le  tout  certi- 
fié par  le  ministre  d’après  les  écritures  contradictoi- 
rement tenues  tant  au  bureau  central  des  invalides 
que  dans  les  ports. — Il  sera  rapporté,  en  outre, 
un  bordereau  sommaire,  dressé  dans  chaque  port, 
des  opérations  faites  sur  ledit  compte  pondant  la 
gestion,  tant  en  recette  qu'en  dépense. 

Caisse  des  chiounnes. 

38.  Dans  les  ports  où  il  existe  des  bagnes,  les 
produits  de  la  caisse  dite  des  chiourmes  continueront 
d'être  versés  entre  les  mains  du  trésorier  des  inva- 
lides; mais  cette  comptabilité  étant  étrangère  à l'éta- 
blissement des  invalides , et  se  rapportant  exclusive- 
ment a des  intérêts  privés,  il  n’en  sera  point  fait 
article  au  compte  général  remis  a la  cour.  — Afin 
de  rameuer  l’eucaisse  des  trésoriers  de  ces  ports  a 
représenter  uniquement  les  fonds  de  rétablissement 
des  invalides,  les  sommes  provenant  de  la  caisse  des 
chiourmes,  après  avoir  figuré  dans  toutes  les  situa- 
tions successives  de  l’année,  seront  déduites  des  va- 
leurs constatées  au  3l  décembre. 

Disposition  rommune  uux  services  prises , gens  de  mer, 

et  invalides , et  aux  comptes  accessoires  créditeurs. 

39.  Les  comptes  annuels  établis  tant  à Paris  que 
dans  les  ports,  pour  les  services  prises,  gens  de  mer 

et  invalides,  et  les  bordereaux  de  justification  da 
comptes  accessoires , dont  le  solde  créditeur  vient  es 
augmentation  des  excédans  de  recette  desdits  str- 
vires , seront  certifiés  par  le*  trésoriers,  et  vis«  jw 
l’administration , qui  déclarera  que  ces  compte*  et 
bordereaux  comprennent  toutes  les  revenu  fuites 
pendant  la  gestion  annuelle,  et  toutes  celles  qui  derattn 
l’être. 

Comptes  de  valeurs. 

40.  Les  soldes  respectifs  des  comptes  des'.isc*  1 
suivre  le  mouvement  des  valeurs  appartenant  a ■> 
tabhssement  des  invalides,  savoir:  — Compte  rai**e 
( daus  les  ports  et  a Paris  ) ; — - C’ompte  rôles  tfcqsè 
page  des  navires  du  commerce  (dans  le*  port*  «t  a 
Pari*);  — Compte  effets  a recevoir  ( dans  le*  portj 
et  a Paris  ) ; — Compte  préposés  de*  tiévorïersco 
ports  ; — Compte  cinq  pour  reut , capital  sa  pan 
des  inscriptions  appartenant  uux  caisse*  de  dépôt 
( Paris);  — Compte  caisse  centrale  et  de  service  «la 
trésor  royal  ( Paris)  ; — Seront  justifiés  a la  cour  pr 
les  procès-verbaux  dressés  à la  fin  de  la  geste*, 
comme  il  a été  dit  plus  haut.  (Article  8.) — Toutefois 
il  sera  rapporté  en  outre,  savoir:  — t°  Posr  k 
Compte  rôles  d'équipages , — De»  bordereaux  prt- 
sentant  le  détail , par  espèce  , des  rôle*  déposé*  riw 
le  trésorier  général  a Paris,  et  de  ceux  restants  déli- 
vrer dans  les  ports  (2);  — 2W  Pour  le  compte  riuq 
pour  cent,  — Un  relevé  de»  recettes  et  dépensé*  «a 
inscriptions  faites  pendant  la  gestion,  indiquai 
l'application  aux  services  et  comptes,  de*  armafr» 
encaissés  les  22  mars  et  aa  septembre  de  chaque 
année,  plus  la  situation,  par  services  et  compte»** 
il  décembre,  de  toutes  les  valeurs  en  inscription» 
appartenant  à l'établissement  des  invalides  ; — 3®  Et, 
pour  le  compte  courant,  avec  la  caisse  de  ieni« 
— Une  situation  spéciale,  reconnue  par  le  preourr 
coinmi*  des  finance» , directeur  du  mouvement  ar- 
riéra) des  fonds,  et  certifiée  par  le  ministre  de  u 
marine  et  des  colonies. 

TITRE  III.  — Du  compte  général  de  l'ètabUtusv** 
des  invalides. 

41.  Le  trésorier  général  des  invalides  continuni 
de  reudre  le  compte  de  toutes  les  recettes  et  de  toatr» 
1rs  dépenses  de  f établissement.  En  conséquence, 
comptable  ouvrira,  après  la  c lôture  de  la  gestion. 
journal  supplémentaire  , où  seront  porté*,  au  furet* 
mesure  de  l’arrivée  des  situations,  les  opérât* 
faites  par  les  trésoriers  des  ports  jusqu'au  3t  de* 
cerobre.  - — Uu  y portera  également,  d'apres  if* 
procès-verbaux  rectificatifs  dont  il  a été  parle  d*s* 
l’article  9,  les  articles  de  redressement  passés,  tast 
à Paris  que  daus  les  ports,  pour  établir  la  cubcoi- 
dance  eutre  les  comptes  dressés  sur  pièces,  et  k* 
excédans  constatés  au  3<  décembre  d'après  les  ten- 
tures. 

42.  Ce  journal  supplémentaire  sera  dos  le  der- 
nier jour  du  mois  de  février;  — Et  le*  procès*»*'-'* 
baux  rectificatifs  de»  ports  devrout  être  parvenu»* 
Pari»  avant  le  20  février. 

43.  Le  compte  général  de  l établissement  des  un*' 

{»)  Circulaire  du  i6  décembre  iS»5,  n*  1974. 

{*)  Pour  maintenir  U centralisation  à Pari»  Je  tout  rr  «jui 
•r  rapporte  à la  comptabilité  des  riit$  rfVyuipef» , le  trésorier 
general  fera  dfprmr  mr  le  service  , chapitre  ii^Hirj 

é- vertes,  non  tenir nu  nt  dr*  frai*  d'impression.  niais  encore  d>  » 
fraii  de  timbre  et  de  imutport  ; il  *e  chargera  ensuite , au  rlia- 

pitre  KOllil  déversas . su  fur  et  à me-ure  «le»  lit  raisons  eu  r* 
vois  par  1 nnpiiinerir  rnçilr  , — l*  Ihj  prix  d*-s  rôt**  d spfe*  ■' 
tarif  du  7 janvier  i5o3  > 17  iiivôae  in  XI ) ; — P une  tamm 
tgalr  aux  frais  du  timbre  dont  le  prix  des  rdivs  t»  sera  »«»" 
a oc  ru.  — Ces  feuilles  continueront  d’tlrs  sdrwro  . f»®' 
éeue.  bus  trésoriers  des  port»  par  le  tn«j«u  du  compte  cours** 
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hdet  sera  remis  a la  cour  des  comptes  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  clôture  de  la  gestion;  ■ — Kt, 
a rr t effet,  les  compte»  annuel»  des  ports  pour  les 
trois  services,  ensemble  les  pièces  justificative»  à 
fournir  a l'appui,  devront  cire  réunis  a Paru  dan» 
le»  cinq  premiers  jours  de  mars  de  l'année  suivante. 

44.  Le  compte  général  devra  présenter  : — * ip  Le 
tableau  des  valeur»  existant  en  raisse  et  eu  porte- 
feuille, ainsi  que  les  soldes  des  comptes  accessoires 
reconnu»  debiteurs  au  3i  décembre;  — 2°  Les  re- 
cettes faites  pendant  le  cours  de  l'année  sur  les  di- 
vers chapitres  de»  services  prises  , gens  de  mer  et  in- 
valides i — 3°  Les  dépenses  faites  pendaut  le  meme 
temps  sur  lesdits  senice»; — Le  tout  avec  la  distinc- 
tion des  exen-ices  pour  le  service  invalides;  — 4° 
L’excédant  de  chacun  des  services  prises,  gens  de 
mer  et  invalides-,  — 5°  Le  chiffre  des  recettes  et  dés 
dépenses,  et  le  solde  de  chacun  des  comptes  acces- 
soire» créditeurs;  — (i°  Kuhn  le  moutant  des  valeurs 
qui  auront  été  constatée»  par  les  procès-verbaux  de 
situation  au  3x  décembre,  et  les  soldes  des  compte» 
accessoires  reconnus  debiteurs  a la  même  epoque. 

45.  Quant  au  compte  courant  entre  le  trésorier  gé- 
néral et  le»  trésoriers  des  ports,  dont  l’objet  est  de 
faciliter  les  mouvemens  de  fonds,  muis  qui  n'affecte 
pas  l'avoir  de  1 établissement  des  invalides , il  en  sera 
fait  mention,  pour  ordre,  en  dehors  des  résultats 
ci-dessus. 

46.  Le  trésorier  général  des  invalides  formera  le 
compte  collectif  de  l'etablissement  des  invalides , sa- 
voir : — En  ce  qui  touche  les  services  prises , gens 
de  mer  et  les  comptes  accessoires,  d’après  les  pièces 
dont  le  rapport  est  exigé  au  titre  des  justifications; 
— En  ce  qui  touche  le  service  invalides , — Pour  le 
complenysnt  de  l’exercice  antérieur  a l'année  du  compte , 
d'après  les  ordonnances  de  régularisation  délivrées  par 
le  ministre  de  la  marine;  — Et  pour  l'exercice  cor- 
respondant u Cannée  du  compte , d’après  les  états  en 
demande  d'ordonnances , sans  égard  aux  redressetnens 
qui  auront  pu  être  prescrits  par  suite  de  l’ordonnan- 
cement de  régularisation. — Mais  le»  ordonnaucet  de 
régularisation,  que  le  ministre  aura  délivrées  pour 
cette  dernière  partie  de  la  gestion  , seront  rap^mr- 
tées  à l'appui  du  compte  général  avec  ampliation  des 
dépêchés  portant  notification  des  reprises  a exercer. 

47.  Le  trésorier  général  produira,  en  outre,  une 
expédition  de  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présu- 
mées du  service  invalides , qui  est  soumis,  chaque  an- 
née, a l'approbation  du  roi,  conformément  a l'ar- 
ticle i36  du  réglement  du  17  juillet  1816. 

48.  Le  compte  remis  a la  cour  sera  rertifié  par  le 
trésorier  général  des  invalides  et  visé  par  le  ministre, 
avec  une  mention  spéciale  pour  la  recette,  énon- 
çant que  ledit  compte  comprend  toutes  les  recettes 
J ailes  dans  la  gestion  et  toutes  celles  qui  devaient  l'étre. 

4‘J.  Les  dispositions  du  réglcmcut  du  17  juillet 
1816,  et  toutes  autres  qui  seraient  contraires  au 
présent,  sont  et  demeurent  rapportées. 

50.  Le  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et 
des  colouies  est  chargé  de  l'exécution  du  préseut  ré- 
glement, qui  sers  mis  eu  vigueur  à compter  du 
Ier  janvier  i83o. 

Règlement  da  Roi  portant  instruction  sur  i administra- 
tion et  la  comptabilité  de  i etablissement  des  invalides 

de  la  marine  (1). 

Dm  17  juillet  iSlfi.  — Ds  par  le  roi.  Su  majesté 


s’étant  fait  représenter  son  ordonnance  du  22  mai  ■ 
1816  (a),  et  voulant  recueillir,  dans  un  seul  et  même 
réglement,  toutes  les  dispositions  relatives  à l’ad- 
iuinistration  et  à la  comptabilité  de  la  cause  des  in- 
valides de  la  marine,  afin  de  garantir  la  perception  ’ 
et  le  bon  emploi  des  fonds  d'un  établissement  qu'elle  ! 
a rendu  a sa  destination  primitive  et  dont  les  gens 
de  mer  sont  appelés  à recueillir  les  avantages,  elle 
a arrêté  les  dispositions  dout  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER.  — Administration  de  l'établisse- 
ment. 

Art.  !*r.  L'établissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine continue  d’être  formé  de  trois  sers  ice«  distiuct» , 
savoir  : — Caisse  des  prises,  — Caisse  des  gens  de 
mer,  — Caisse  des  invalide». 

2.  L'adiuinistiatiou  et  la  comptabilité  de  rétablis- 
sement des  invalides,  replacées  dans  les  attributions 
exclusives  du  département  de  lu  marine  par  l'or- 
donnance du  au  mai  1816,  sont  confiées,  sous  les 
ordres  du  ministre  secrétaire  d’état  de  ce  déparre- 
ment,  — A Paris  t au  directeur  général  de  rétablis- 
sement et  au  chef  de  la  divisiou  de»  invalide»;  — 
Dans  les  ports,  aux  inteudans  de  la  marine,  com- 
missaires généraux  et  commissaires  principaux  des 
arrondissenieus  et  sous-arrondissemens , et,  sous 
leurs  ordres,  aox  commissaire»  et  officiers  d’admi- 
nistration chargé»  du  sers  ice  des  classe».  — Les  con- 
trôleurs et  sous-contrôleurs  de  la  marine,  spécia- 
lement chargé»,  par  l'ordonnance  du  29  novembre 
18 1 5 jur  la  régie  des porls  et  arsenaux,  de  veiller  aux 
intérêts  de  l’établissement  de»  invalides,  en  inspec- 
tent les  recettes  et  les  dépense»;  il»  prennent  con- 
naissance de  tous  les  détails  d’admiuistratiou , et 
transmettent,  s’il  y a lieu,  leurs  observations  au 
ministre;  il»  accélèrent  les  liquidations,  répartitions 
et  verseniens;  ils  guident  les  commissaires  des  classes 
dans  les  poursuites  et  diligences  que  ceux-ci  ont  à 
faire;  ils  interviennent  d’office  toute»  les  fois  que 
leur  action  peut  être  utile  à l'établissement  ; enfin, 
ils  sont  appelés  à activer  et  a régulariser,  de  concert 
avec  r.uliniimf ration  des  classes  de  leur  ressort, 
toutes  les  parties  du  service  des  iuTalidcs  de  la  ma- 
riue.  — Les  administrateurs  de»  quartiers  doivent 
correspondre,  tant  avec  les  iulendans  et  adminis- 
trateurs supérieurs, qu’avec  les  contrôleurs  et  sous- 
contrôleurs,  sur  les  différens  objet»  concernant  le 
service.  (Loi  <fu  1 3 ruai  1791 , titre  V.) 

3.  Le  trésorier  général,  a Paris,  est  chargé 
de  l’cuscixible  de  la  comptabilité.  — Le  trésorier 
général  et  les  trésoriers  de»  ports  sont,  en  même 
temps , caissiers  des  prives  et  des  gens  de  mer.  (Édit 
de  1720.  Réglement  du  1er  juin  1782.  Loi  du  i3 
mai  1791.  Arrêté  du  5 août  1795  [18  thermidor 
an  III].)  — Le  trésorier  général  est  nommé  par  le 
roi.  — Les  trésoriers  particuliers  sont  à la  nomina- 
tion du  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine.  — 
Ils  peuvent  être  chargés  du  service  des  invalides 
dan»  plusieurs  quartiers  des  classes.  Il»  sont  tenus 
d'avoir,  dans  chaque  quartier  de  leur  ressort  où  il 
est  jugé  nécessaire  d’en  établir,  un  préposé  chargé* 
sou»  leur»  ordres  et  leur  responsabilité,  des  opéra* 
lions  locales  de  comptabilité.  Ce  préposé,  qui  est  au 
choix  du  trésorier  et  révocable  à va  volouté,  est 
soumis  à l’inspection  de  l’officier  d’.uiiuiuistratioii 
du  quartier  on  il  réside.  — Les  trésoriers  des  ports 
correspondent  avec  le  trésorier  général  sur  tous  les 


(t)  Ce  rr  plein  *n  I a elc  iusérè  d*m  Ici  Ami-ili*  manlimn  de  ' 
Ui$,  p*(|r  ili.  n1  63.  1 


(s)  RuIU'tiu  dn  Ion  de  i9lô  , page  73s  , n*  68. 
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objets  de  leur  comptabilité,  comme  aussi  avec  les 
administrateurs  dans  le  ressort  desquels  ils  se  trou- 
vent placés. 

4.  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers 
fournissent  un  cautionnement  dont  la  nature  et  la 
quotité  sont  déterminées  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine. — La  portiou  du  cautionnement 
qui  doit  être  réalisée»  soit  en  numéraire , soit  en 
inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
est  déposée  k l'administration  des  cautionnement , 
établie  pur  l’ordonnance  du  8 mai  i8iG.  — Les  actes 
relatifs  a la  portion  du  cautionnement  fournie  eu 
immeubles  sout  déposes  au  contrôle  de  chaque  ar- 
rondissement ou  sou*-urroudi*semeut.  Expcdiiion 
en  est  adressée  au  ministre  secrétaire  d’etat  de  la  ma* 
riue.  — L’acte  du  cautionnement  immobilier  du  tré- 
sorier général  est  déposé  au  ministère.' 

5.  Les  consuls  de  sa  majesté  eu  pays  étrangers 

remplissent  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides, 
et  perçoivent,  en  cette  qualité,  tous  les  produits  re- 
venant aux  truis  caisses.  (Edit  de  17'jo,  titre X ) — 
Les  receveurs  ou  payeurs  des  colonies  peuvent  être 
désigués  pur  le  luiuistie  pour  r coupla  les  mciucs 
fouctions.  * 

6.  Le  but  du  présent  réglement  étant  de  généra- 
liser les  principes  et  de  centraliser  l’administiution 
de  manière  k lui  donner  une  marche  uniforme  et 
régulière, à prévenir  les  erreurs,  réparer  le»  omis- 
sion», et  tenir  les  administrateurs  en  chef  et  le»  con- 
trôleurs et  sous-coutrôleur»  au  courant  de  toutes  les 
opérations  d'une  comptabilité  particulièrement  sou* 
mise  a leur  suiveillance,  la  hiérarchie  du  service  sera 
établie  de  telle  sorte  que  les  quartiers  où  résident 
les  préposé»  soicut  au  quartier  où  réside  le  trésorier 
ce  qu’est  celui-ci  aux  chefs-lieux  d'an  ondissement 
ou  de  »ous*arrondisseinent.  ( (.irculaire  du  a août 
1 790  [ <5  thermidor  au  IV]) — Eu  conséquence, 
l'administrateur  supérieur  et  le  contrôleur  ou  sous- 
contrôleur  feront  passer,  par  la  voie  du  quartier  de 
la  résidence  du  trésorier,  le»  ordres  et  remises  qui 
devront  être  transmis  aux  autre»  quartiers  de  sou 
ressort,  afin  que  ledit  trésorier  soit  toujours  iuslruit 
des  dispositions  qui  pourraient  être  laites  sur  des 
fonds  dont  il  est  responsable.  — A l'egard  des  pièces 
de  comptabilité  nécessaire»  à l'expédition  des  or- 
donnances à délivrer  chaque  semestre  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  la  marine,  pour  la  ré- 
gularisation des  recettes  et  des  dépenses,  elles  sout 
réunie»  pur  l'intendant  ou  administrateur  supérieur 
de  chaque  arrondissement  ou  sous-arrondissement, 
pour  être  par  lui  transmises  collectivement  au  mi- 
nistre. (Instruction  du  i5  février  x8i3.) 

TITRE  II.  — Causes  de  dépôt. 

CAISSE  DES  PRISES. 

7-  La  caisse  des  prises  est  destinée  à recevoir  en 
dépôt  le  produit  brut  des  prises  faites  par  les  bâti- 
meus  du  roi,  jusqu'à  la  clôture  des  liquidations  ad- 
ministratives qui  en  déterminent  l'application  (Ar- 
rête du  5 août  i~(j5  [ 18  thermidor  au  III].)  — Elle 
reçoit  aussi,  pour  les  arméniens  en  course,  le  pro- 
duit des  vente»  provisoires  de  prise»  qui  peuvent 
être  opérées  avant  le  prononcé  de*  jugement  de  con- 
fiscation. (Arrêté  du  37  mars  i8oo,ct  tellement  du 
a a mai  i8o3  [G  germinal  au  VIII  et  a prair.  au  XI].) 

8.  Le  produit  brut  de*  prises  faites  par  les  bâti- 
ra eus  du  roi  e»t  versé  dans  ladite  caisse,  à mesure 
des  sentes,  sur  les  mandats  du  commissaire  des 


i 

I 
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classes,  qui  sont  délivrés  au  caissier  des  prise» , »m 
expédition  de»  procès-verbaux  de  vente.  — Lorrç&c 
les  uaviret  capturé»,  ou  des  objets  en  provenu!, 
ont  été  retenu»  pour  le  service  de  U maria r , In  pro- 
cès-verbaux de  vente  sout  remplacé*  par  le»  procès» 
verbaux  d’estimation,  sur  lesquels  la  nunuc^rt»- 
boursé  le  prix  desdits  objets. 

9.  Après  la  réalisation  de  tout  les  produit*,  b li- 
quidation est  arrêtée  par  le  couseil  d administre 
de  l'arrondissement  ou  du  sous-arToudivscmrat  rb 
est  notifiée  par  le  contrôleur,  ou  sons-cootrêleu 
au  commissaire  des  armement  et  prises,  et  ao  com- 
missaire de»  classes. 

10.  Le  commissaire  des  armement  ef  prise»  tir*** 
de  suite  l’état  de  répartition  de  b somme 

aux  capteurs  : il  truusmet  cet  état  au  bureau  de 
classes. 

1 1 . Le  commissaire  des  classes  délivre  an  «met 
des  prises,— Les  mandats  nécessaires  pour  le  pag- 
inent des  frais  de  vente  et  autres  déjieose»  alloncs 
daus  lu  liquidation;  — L’expédition  de  l’état  «b ré- 
partition, avec  uu  mandat  de  versement  «Lu  J 
caisse  des  gens  de  tuer  de  la  somme  revenant  >-11 
capteurs;  — Enfin,  l’ordre  de  versement  «bas  b 
cuisse  des  invalide»  du  montant  des  droits  de  W11* 
caisse.  — Eu  aorte  que  les  pioduit»  brot*  dé{>p*«* 
la  caisse  des  prises  sortent  de  ladite  c-isse,  — 1 
I*ar  le  paiement  des  frais  de  venir;  — a^Parlevc- 
sèment  de  la  somme  a répartir  aux  capteur»;  — ■>' 
Par  celui  des  droits  de  la  caisse  des  invalide*. 

12.  Lorsque  les  prises  faites  par  les  corsaires  S®* 
vendu**  avant  le  jugement  de  confiscation,  po»* 
cause  d'av.uics  ou  autres  motifs  légitime»,  1«  K** 
duit  de  co»  ventes  provisoires  est  dépose  s beat** 
des  prises. 

13.  Le  montant  des  ventes  prori  soi  rr»  est  lem* 
aux  armateurs  après  le  pronom  é du  jugement  u 
confiscation,  à moins  que  des  cirronst-uirrs pet- 
culières  n'exigent,  pour  la  garantie  des  droit» 
équipages  et  delà  « aisse  des  iu  valides,  qoelf^vi 
soit  prolougé  jusqu'à  la  reddition  des  compta*  de 
fiuitifs. 

.14.  Lorsque  le  résultat  desdits  comptes  1 Uit  ca- 
nal tre  les  sommes  dont  les  ariuutruis  restrat  «de 
vailles  sur  l’ensemble  de  la  croisière,  soit  ri* 
pages,  soit  à la  «Misse  de»  invalnii?*,  le  «tun»14"-11'7 
des  «-lasses,  en  délivrant  au  caissier  de»  prirslfla 
des  .sommes  dues  par  les  armateurs,  expf«b  ta 
mandats  d’imputation  sur  le»  fonds  déposes»  f*** 
les  sommes  a verser,  soit  duns  la  caisse  de« * 
mer,  soit  dans  celle  des  invalide»,  jusqu’à  dor-v* 
currence;  et  s’il  y u excédant,  il  délivré  un  bw*j 
dat  pour  opérer  la  remise  aux  armateur»  «le» 
resta  os.  jl 

1 ù.  La  recette  «*t  la  remise  de»  depot» 
sur  les  mandats  du  commissaire  des  classe*. 

Caisse  des  gens  de  m*r.—~!Bégirmfnl  du  i*1  jes*  t!*W 

ulem  du  J a mai  lUoi  (a  p ramai  an 

et  108.) 


10.  Les  recettes  de  la  «Misse  de*  geuvdf  rortll 
forment:  — 1"  lie»  jppuiutriuen* . »up|de»*4l 
traitemeus  et  salaires  «lus  aux  «iflicii-r»,  ofl*« 
m.tnuieik,  mariuv  et  militaires,  provenant  «i---*  «jj 
tiiucn*  du  roi  et  des  navires  du  commerce, 
lors  de*  paiemeus;  — ■ju  lî«»  mbis  de  Uu><"i'ifl 
3°  De  la  totalité  des* parts  de  prises  acquise*  i Itfl 
des  bâtimeus  de  sa  ru.<je*le;  des  part*  dcvola^^ff 
absens,  et  cvcutut-Hcmcut  de  celles  ie«e*uat  *•* 
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prcscDS  dan*  (es  prises  faites  par  les  corsaires  ; — 4° 
Des  gratifications  dues  aux  marins  et  militaires  al> 
sens;  — 5°  Des  sommes  egalement  acquises  par  les 
absent  pour  demi-solde  à la  caserne,  demi-solde  à 
l'armement  ou  en  commission , solde  à terre  et  jour- 
nées d’ouvriers  , réduction  de  rations,  et  indemnités 
pour  pertes  d’effets;  — t>°  Des  produits  de  succes- 
sions,— Des  produits  de  bris  et  naufrages. 

17.  Le  décompte  des  appointemens,  supplément, 
traitemens  et  salaires  s’opère,  soit  à la  fin  de  l’année, 
toit  au  moment  du  désarmement  des  bâtiment.  — 
Les  sommes  revenant  aux  absent  sont  consignées 
dans  des  états  nominatifs,  dressés,  pour  les  bâti- 
ment du  roi,  par  les  bureaux  des  anneinens,  et 
pour  les  navires  du  commerce , par  les  bureaux  des 
classes. 

18.  L’ctat  des  mois  de  famille  est  formé  par  les 
mêmes  bureaux,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

19.  Les  états  nominatifs  de  répartition  respecti- 
vement dressés  par  les  bureaux  des  prises  et  des 
classes  déterminent  le  montant  des  parts  de  prises 
a déposer  dans  la  caisse1,  soit  pour  les  bâtirneus  du 
roi,  soit  pour  les  Corsaires. 

20.  Les  sommes  qui  doivent  «'trc  versées  pour 
gratifications,  demi-solde  a la  caserne,  demi-tolde 
a l’armement  ou  en  commission,  solde  a terre  et 
journées  d’ouvriers,  réduction  de  rations,  etc.,  sont 
comprises  tous  les  mois  dans  des  états  dressés,  sui- 
vant la  nature  des  services,  par  les  bureaux  des 
«lasses,  des  arméniens,  des  revues,  et  des  chantiers 
et  ateliers. 

21.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment  du  roi, 
l'inventaire  des  effets  et  hardes  appartenant  aux 
marins , militaires  et  passagers  morts  peudant  le 
cours  de  la  campagne,  est  remis  au  bureuu  des  ar- 
méniens du  port  où  le  bâtiment  désarme,  et  lesdits 
effets  et  hardes, après  avoir  été  timbrés  du  nom  de 
l’iudividu  décédé,  ainsi  que  du  folio  et  numéro  du 
registre  des  inventaires,  sont  déposés  au  magasin 
général. — Les  effets  et  hardes  provenant  d’individus 
embarqués  sur  les  navires  du  commerce  sont  dépo- 
sés, avec  inventaire,  au  bureau  des  chutes  du  port  où 
le  désarmement  a eu  lieu.  ( Réglement  du  a3  août 
x739-) 

22.  Les  espèces  monnayées  trouvées  sur  les  dé- 
cédés, et  le  produit  de  leurs  effets  et  bardes  qui 
auraient  été  vendus  dans  le  cours  du  voyage  pour 
cause  de  dépérissement  ou  pour  tout  autre  motif, 
sont  remis,  lors  du  désarmement,  un  caissier  des 
geus  de  mer. 

23.  Les  effets  et  hardes  déposés  au  magasin  géné- 
ral ou  au  bureau  des  classes,  et  qui  u’out  point  été 
réclamés,  sout  vendus,  après  un  an  de  dépôt,  ou 
plus  tôt  s’il  est  jugé  nécessaire,  d’après  les  ordres 
le  l’administrateur  en  chef  de  la  marine,  pur  les 
♦oins  et  eu  présence  du  commissaire  des  dusses , qui 
liesse  un  procès-verbal  où  les  diffèrens  articles 
ont  consignés  séparément.  Le  produit  de  la  vente 
*st  également  remis  au  cuissier  des  gens  de  mer. 

24.  En  cas  de  naufrage,  le  commissaire  des  classes 
lu  quartier  où  cet  événement  a eu  lieu  est  chargé,  à 
iéfaut  des  armateurs,  propriétaires,  subrécurgues 
mi  correspondans,  des  opérations  du  sauvetage, 
juelle  que  soit  la  qualité  du  navire;  et  jusqu’à  son 
drivée,  le  syndic  des  gens  de  mer  doune  les  pre- 
niers  ordres,  et  requiert,  s’il  eu  est  besoin,  l’assis- 
auce  des  autorités  locales,  pour  pourvoir  au  sauve- 
age  et  cnipé«  lier  le  pillage  des  objets  sauvés. 

Arrête  du  7 mai  1801  (17  floréal  an  IX.)  — Il  en 


est  de  même  pour  les  bris  et  éebouemeos  d’objets 
arrivés  isolément  au  rivage,  et  pour  les  épaves  trou- 
vées en  mer. 

25.  Les  bois  de  construction  et  antres  objets  ap- 
partenant au  roi  sont  remis  sur-le-champ  à l’adminis- 
tration de  la  marine,  qui  en  doit  faire  acquitter  le- 
sauvetage,  conformément  aux  dispositions  du  tarif 
arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'etat  de  la  marine, 
le  23  février  1816. 

26.  Les  objets  provenant  de  naufrages,  bris, 
éihoueraens,  etc.,  non  appartenant  au  roi,  sont 
déposés  dans  un  magasin  a deux  clefs,  dont  l’uue 
est  remise  à l’administrateur  de  1a  marine,  et  l’autre 
au  chef  du  service  des  douanes  de  la  résidence, 
après  que  la  nature,  le  nombre  et  la  quotité  des- 
dits objets  ont  été  constatés  par  le  procès-verbal  de 
sauvetage. — La  duree  du  dépôt  en  magasin  est  d’un 
an  et  un  jour,  après  lequel  délai,  et  à défaut  de  récla- 
mation de  la  part  des  proprietaires,  les  objets  sauvés 
sont  vendus.  ( Régi,  du  a3  août  1739.)  — Après  l’an 
et  jour  de  imu-réclamatiou , les  boit  de  construction 
et  autres  objets  propres  an  service  peuvent  être  ac- 
quis par  l’adminritration  de  la  marine,  qui  les  prend 
sur  estimation,  en  en  payant  immédiatement  la  va- 
leor  ; sinon , ils  sout  vendus  comme  les  autres  objets. 
— Lorsque , pour  éviter  des  pertes  ou  détériorations, 
les  objets  sont  vendus  en  toutou  en  partie,  immé- 
diatement après  le  sauvetage,  le  produit  uet  de  la 
vente  entre  sur-le-champ  dans  la  caisse  des  geus  de 
rner.  — Si  les  objets  ont  été  sauvés  à la  mer  avec 
risques  et  périls,  les  sauveteurs  reçoivent,  à titre 
d'indemnité,  le  tiers  brut  du  produit  de  la  veute. 

( Ordonnance  de  168 1 . ) — Quant  aux  objets  sauvés 
a vue  de  terre  et  sans  risques,  il  est  accordé  aux 
sauveteurs,  pour  leurs  peines  et  soins,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  uue  gratification  réglée  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  la  marine,  d’après  la 
proposition  de  l’jdministrateur  supérieur  de  l'ar- 
rondissement ou  sous-arrondissement- 

27.  Les  produits  qui  composent  les  recettes  de  la 
caisse  des  gens  de  mer  y sont  versés  comme  dépôt 
à la  conservation  de»  droits  des  parties  intéressée». 
-—Les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  de  la  mariuc 
sont  chargés , tant  en  privé  nom  que  de  concert  avec 
le  commissaire  des  classes,  d’en  poursuivre  le  ver- 
sement auprès  de  l'administration  et  des  particu 
lier*. — l/cs  capitaines,  maîtres  et  patrons  des  navires  . 
du  commerce,  sont  personnellement  responsables  J 
du  versement  de  la  solde  due  aux  absens,  et  des 
produits  de  successions  et  inventaires.  — Ceux  qui 
ue  pourraient  prouver,  par  uue  décharge  valable 
mise  au  bas  de  leur  rôle  de  désarmement , qu’ils  ont 
pleinement  satisfait  à cette  obligation,  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'obtenir  de  nouveaux  rôles.  (Edit 
de  1720.) 

28.  Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  s’ef- 
fectuent surles  mandats  du  commissaire  des  classes, 
accompagnés,  pour  chaque  versement,  d’un  état  de 
remise  dressé,  soit  d’après  les  états  nominatil»  des 
diffèrens  details  pour  la  solde  à la  mer,  les  mois 
de  famille,  ]>arts  de  prises,  gratificatious,  demi- 
solde  à la  caserne , demi-solde  à l'armement  ou  en 
commission , solde  à terre , journées  d’ouvriers , ré- 
duction de  rations  et  indemnités  pour  perte  d’effets, 
soit  d’après  de*  inventaires  pour  les  successions,  et 
des  procès-verbaux  pour  les  bris,  naufrages  , 
échouemcus  et  épaves. 

29.  Les  dépenses  de  la  caisse  des  gens  de  mer  se 
composent , ponr  chaque  quartier, — i°  Des  paie- 
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meus  faits  manuellement  aux  parties  intéressées; — I ennemie,  et  qu’en  cette  qualité,  considéré  comme 


a®  Des  remises  faites  aux  autres  ports;  — 3U  Des 
versemens  à la  caisse  des  invalide*. 

30.  Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer,  aux  mili- 
taires , ou  à leurs  familles,  doivent  leur  être  payées 
à domicile  (i);  il  est  fuit,  en  conséquence , dans 
les  ports  où  les  versemens  s’effectuent  directement, 
des  extraits  de  chaque  état  de  remise,  pour  être 
adressés  dans  les  quartiers  de  la  résidence  des  indi- 
vidus dénommés  audit  état.  Les  extraits  soûl  en- 
voyés, tant  aux  commissaires  respectifs  des  quar- 
tièrs  de  l’arroudisseincut , qu'aux  iuteudans  et 
administrateurs  supérieurs  des  autres  arrondisse- 
iiieus  ou  sous-arrondissemeus,  qui  font  ensuite, 
dans  les  quartiers  de  leur  dépendance,  la  distribu- 
tion des  remises,  de  la  même  manière  qu’elle  s'est 
primitivement  opérée  sur  la  remise  originelle. 

31.  Pour  l’exécution  de  l’article  precedent,  toute 
remise  opérée  dans  un  arrondissement  ou  sous-ar- 
rondissemeut,  soit  qu'elle  provienne  d'un  versement 
direct  du  port  cbef-lieu , soit  qu’elle  ait  été  trans- 
mise d’un  autre  point,  doit  être  enregistrée  et  dé- 
posée au  bureau  du  contrôle,  qui  en  delivre  des 
extraits  collationnés  pour  chacun  des  quartiers  en- 
tre lesquels  la  remise  »e  distribue.  Ces  extraies, 
adresses  aux  commissaires  des  classes,  sout  remis, 
avec  le  mandat  de  recette,  au  trésorier  des  inva- 
lides, qui  effectue  à son  tour,  s’il  y a lieu,  entre 
ses  préposés,  la  subdivision  des  remises  qui  lui  ont 
été  faites;  aucune  remise  ne  pouvant  être  adressée 
directement  daus  les  quartiers  où  résideut  les  pré- 
posés. 

32.  Les  administrateurs  supérieurs  de  la  marine 
doivent  tenir  la  maiu  a ce  que  les  extraits  des  re- 
mises soient  exactement  dressés  , pour  être  jwr  eux 
expédiés  conformément  aux  dispositions  de  l’arti- 
cle 3o,  de  sorte  que  les  gens  de  mer  et  autres  inté- 
ressés n’éprouvent  auruu  retard  daus  les  paieraens 
qu’ils  doivent  recevoir  à domicile. 

33.  Sur  les  sommes  appartenant  aux  gens  de  mer, 
en  dépôt  à la  caisse,  il  peut  être  accordé  h leurs  fa- 
milles des  secours  qui  sont  réglés  par  l’administra- 
tion de  la  marine,  propor tiounément  aux  besoins 
des  réclamans  et  à la  quotité  des  sommes  déposées. — 
(.es  secours  sont  payés  à domicile  comme  les  mois 
de  famille.  (Circulaire  du  îo  avril  1806  ) 

34.  La  solde  de  campagne,  les  allocations  y assi- 
milées, les  mais  de  famille,  les  parts  de  prises,  les 
gratifications,  la  demi-solde,  la  solde  à terre,  les 
journées  d’ouvriers,  le  montant  des  réductions  de 
rations  et  indemnités,  et  les  produits  de  su<*cessions, 
restent  déposés  à la  caisse  des  gens  de  mer  pendant 
deux  ans,  à partir  de  l’encaissement  des  sommes 
versées.  (Réglement  du  i5  décembre  1786.)  — Les 
objets  provenant  de  naufrages  , bris  et  échouemeus, 
sout  déposés  en  nature,  pendant  l’un  et  jour,  daus 
un  magasin  spécial;  après  quoi  ils  sont  vendus, 
ainsi  qu’il  a été  exprimé  en  l’article  a(i.  ( Réglement 
du  1 j août  1739-)-— La  valeur  de  ceux  desdits  objets 
qui  sont  vendus  immédiatement  après  le  naufrage, 
versée  dans  la  caisse  des  geus  de  mer,  y demeure 
déposée  un  au  et  jour,  comme  les  objets  eux-mêmes 
l’auraient  été  en  magasin. 

35.  Lorsqu’un  navire  naufragé  et  tout  antre  objet 
provenant  ae  bris  ou  naufrage  est  reconnu  propriété 

fl)  U bien  eotendu  qut,  pour  le*  individu*  qui  ne  sorti 
p**  domiciliés  daus  le  rcmrt  d un  quartier,  les  paiement  w 
^*1  *u  ebef-lieu  du  quartier  le  plut  voisin  de  leur  résidence. 


prise,  il  n’est  point  susceptible  de  restitution,  il  n'y  j 
a pas  lieu  au  délai  de  dépôt  pendant  l’an  et  jour,  et  , 
le  produit  ou  la  partie  du  produit  revenant  a L ; 
caisse  des  invalides  y est  versé  aussitôt  après  U b- 
quidaliou  terminée.  Les  fonds  ne  restent,  es  con- 
séquence, dans  la  caisse  des  gens  de  mer  que  U 
temps  nécessaire  pour  terminer  les  opérations  reU- 
livra  a la  liquidation,  et  pour  connaître  le  produit 
net  qui  doit  entrer,  tous  frais  prélevé»,  dam  la 
caisse  des  invalides.  (Circulaire  du  f>  decemb.  i8tî.) 

3(i.  Pcudant  la  durée  légale  du  dépôt, le»  sonucri 
dues  aux  gens  de  mer  et  autres  intéressé»,  pour  al- 
locations personnelles,  leur  sont  payées  sur  un  or- 
die  ou  ruaudut  du  commissaire  des  classes. — Lespro-  ■ 
duits  d’inventaires  non  vendus  %*.  at  délivrés  aux  | 
ayant-cause  d'après  un  ordre  de  l'administrateur 
du  détail  qui  en  a fait  opérer  le  dépôt.  — Les  som- 
mes provenant  de  successions,  et  versées  dans  U 
caisse  des  gens  de  mer,  ue  peuvent  en  sortir  qoe  par 
uu  mandat  du  commissaire  des  classes. — (Test  rg*- 
lement  sur  les  ordres  ou  mandats  de  cet  administra- 
teur que  s’effectue,  pendant  la  durée  du  dépôt  le- 
gal , la  restitution  des  objets  provenant  de  naufra- 
ges, bris  et  échouemen»,  ou  du  produit  de  m 
objets , déposé  dans  la  caisse  des  gens  de  iner. Tou- 
tefois, les  commissaires  des  classes  sont  tenu»,  aprrt 
avoir  vérifié  les  titres  des  réclamans,  de  prendre  sur 
ces  restitutions  l'avis  du  contrôleur  ou  sous-contrù- 
leur,  et  les  ordres  de  l'administrateur  supérieur  de 
la  marine. 

37.  Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs 
salaires,  sont  insaisissables,  sans  égard  aux  récla- 
mations ou  oppositions  formées  par  ceux  qui  « 
prétendraient  porteurs  d’obligations  desdits  marin*, 
si  ce  n’est  pour  dettes  contractées  par  eux  00  p ir 
leurs  familles,  à titre  de  loyers  , subsistance  et  vê- 
te mens  , et  ce  du  cousentement  du  commissaire  de» 
classes,  lequel  en  aura  préalablement  fait  apostille 
sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer.  (Ar- 
rêté du  28  février  i8ot  (9  ventôse  an  IX.)  Régi,  do 
aa  mai  i8o3  (a  prairial  an  XI,  etc.) — Toute  veste  ! 
et  tout  achat  de  parts  de  prises  sont  formellement 
intcrdils;  les  paiemeu»  doivent  être  faits  auxuuru» 
eux-rnémea;  et  à moius  d’une  décision  spéciale  du  • 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine,  il  ne  s*r*  1 
admis  de  procurations  que  celles  qui  seront  doua*** 
aux  familles. 

38.  Au  3i  décembre  de  chaque  année,  les  somme* 
déposées  à la  caisse  des  gens  de  Hier,  qui  n’oot  pu 
été  réclamées  pcudant  les  délai»  fixés  par  l'art  3*.  ; 
sont  versées  a la  caisse  des  invalides. — Le  produit 
des  veutes  d’objets  provenant  des  naufrages,  effec- 
tuées après  un  an  et  jour  de  dépôt  daus  le»  maga- 
sins, n’entre  point  dans  la  caisse  des  geu»  de  mer, 
il  est  immédiatement  versé  dans  la  cause  des  iuvi- 
lides. 

39.  Les  commissaires  des  classes  adressent  à l’ad- 
ministrateur supérieur  de  l'arrondissement  ousou*- 
arrondmcincnt  un  état  détaillé  des  somme»  déposées 
à la  caisse  des  gens  de  iner,  qui  n’oot  pas  été  récla- 
mées dans  les  délais  prescrits. — Ces  état»  sont  trac» 
mis  au  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine,  pouj 
l’expcditiou  de  l'ordonnance  qui  doit  charger  ta 
recette  le  trésorier  dès  invalides. 

TITRE  III.  — Coûté  des  invalidés . 

RECETTE. 

40.  Les  revenus  de  la  caisse  des  invalides  sont  d<r 
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deux  sortes:  les  revenus  fixe*,  et  les  revenus  éven- 
tuels. (Loi  du  i3  mai  179 f.) — Les  revenus  fixes  se 
composent  de  rentes  perpétuelles  sur  l’État,  prove- 
nant d’économies  faites  sur  les  fonds  de  la  cuisse,  et 
des  produits  résultant  d'autres  placement,  tels  que 
loyers  de  maisoos  achetées  par  la  caisse  des  invali- 
des , intérêts  et  dividendes  annuels  des  urtions  ap- 
partenant à ladite  caisse  daus  le  bail  de  la  compa- 
gnie des  salines  de  l’est,  etc. — Les  revenus  éventuels, 
déterminés  par  l’article  5 de  l’ordonnance  du  22  mai 
1816,  sont  : — 1°  Trois  centimes  par  franc  sur  toutes 
les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies,  tant  pour 
le  personnel  que  pour  le  matériel.  (Édit  de  1720. 
Loi  du  i3  mai  I7pr.  Arrêté  du  1-  janvier  1S01  (27 
nivôse  au  IX.)  — 2°  Les  droits  établis  sur  les  armé- 
niens du  commerce  et  de  la  pèche,  savoir  : sur  les 
gages  des  marins  du  commerce  naviguant  à salaire, 
trois  centimes  par  franc.  (Édit  de  1720.  Loi  du  i3  mai 
179t.  Arrêté  du  17  janvier  1801  (27  nivôse  an  IX.) 

— Sur  le  bénéfice  des  marins  du  commerce  navi- 
g*  ît  à la  part, — Pour  chaque  capitaine,  maître  ou 
p.  ron,  un  franc  quatre-vingts  centimes  par  mois; — 
Pour  cbaque  officier-marinier,  quatre-vingt-dix  cen- 
times par  mois; — Pour  cbaque  matelot  indifférem- 
ment, quarante-cinq  centimes  par  mois.  ( Edit  de 
1720.  Arrêté  du  10  décembre  1802  (xy  frimaire  an 
XI.) — Sur  les  bateaux  de  pêche,  — Pour  ceux  de 
vingt  tonneaux  et  au-dessous,  un  franc  vingt  centi- 
mes par  tonneau  et  par  au; — Pour  ceux  au-dessus 
<Je  vingt  tonneaux , un  franc  cinquante  ceutimes  par 
tonneau  et  par  an.  (Réglement  du  20  octobre  1764* 
Arrêté  du  xo  décembre  1802  (19  frimaire  an  XI.)  — 
3°  La  totalité  de  la  solde , des  parts  de  prises  et  des 
gratifications  revenant  aux  déserteurs  des  ltâtimens, 
arsenaux  et  chantiers  du  roi.  (Réglement  du  Ier 
juillet  1786.  Loi  du  x3mai  1791) — La  moitié  de  la 
solde  et  des  parts  ou  gratifications  des  déserteurs 
de»  navires  du  commerce.  (Loi  du  i3  mai  1791.)  — 
4°  Le  produit  non  réclamé  de  la  solde,  des  alloca- 
tions y assimilées,  des  parts  de  prises,  des  gratifica- 
tions, des  journées  d’ouvriers,  des  successions,  et 
autres  sommes  acquises  par  les  marins  ouvriers  ou 
militaires,  et  déposées  à la  caisse  des  gens  de  mer. 
(Edit  de  1720.  Loi  du  i3  mai  1791). — 5°  La  totalité 
du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages.  (Loi 
du  i3  mai  1791)- — 6°  Les  droits  réglés  sur  le  produit 
des  prises,  savoir  : — — Sur  les  prises  fuites  pur  les  hâ- 
timensdu  roi, — Deux  et  demi  pourceut  du  produit 
brnt  de  toutes  les  prises  quelconques.  (Loi  du  i3 
mai  1791).  — Un  demi  pour  cent  du  même  produit 
en  faveur  des  caissiers.  (Loi  du  25  octobre  I7y5  (3 
brumaire  au  IV.)—  Et  indépendamment  des  deux 
reteuues  ci-dessus,  le  tiers  du  produit  net  des  cor- 
saire», batimeus  et  cargaisons  pris  sur  le  commerce 
ennemi.  (Arrêté du  28  fév.  1801  (y  ventôse  an  IX.) 
— Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires, — Cinq  pour 
cent  du  produit  net  desdites  prises.  (Loi  du  i3  mai 
1791.  Régleuieut  du  22  mai  x8o3  (2  prair.  au  XI.) 

— 70  La  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées 
pour  les  armemeus  et  désarniemens  des  navires  du 
commerce.(Circulairc  et  tarif  du  7 janvier  x8o3  (17 
nivôse  an  XI.)  — 8°  Le  produit  des  amendes  et  con- 
fiscations légalement  prononcées  pour  contraven- 
tions aux  lois  et  régletneus  maritimes.  (Arrêté  du 
28  fevr.  180X  (9  ventôse  an  IX).  Reglement  du  22 
mai  l8o3  (2  prairial  an  XI).  Décret  du  X2  avril 
18 1 r,  etc.) — 90  Les  produits  de  prises  non  répartis- 
sables, et  généralement  tons  lus  produits  qui  ne 
tronvent  poiut  leur  application  dans  la  nomencla- 


ture précédente.  (Ordonnance  du  28  avril  1760.) 

41.  Le  recouvrement  des  revenus  fixes  s’opère, 
pour  les  rente*,,  sur  les  avis  du  directeur  du  grand- 
livre,  et  en  vertu  des  extraits  d’inscriptions  dont 
le  trésorier  général  des  invalides  est  dépositaire; 
pour  le  lover  des  maisons  et  pour  le  produit  des  ac- 
tions des  salines,  sur  les  mandats  respectivement 
délivrés  par  les  administrateurs  de  la  marine  et  par 
ceux  desdites  salines. 

42.  La  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  colonies  est  exercée  par  les 
payeurs  de  la  marine  sur  chacune  des  ordonnance» 
qu'ils  acquittent,  et  versée  par  eux,  chaque  mois, 
entre  les  mains  des  trésoriers  des  invalides,  d’après 
des  états  détaillés  soumis  au  visa  de  l’administration 
de  la  marine. 

43.  La  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  gages 
des  marins  du  commerce  employés  au  mois  et  au 
voyage  s’opère  à l’armement  et  au  désarmement.  — 
A l'armement,  la  retenue  s’exerce  sur  les  avauces 
données  par  l’armateur,  d’après  le  rôle  arrêté  au  bu- 
reau des  classes,  et  dont  le  trésorier  des  invalides 
reçoit  une  expédition  qui  lui  sert  à former  l’état  de 
dépouillement  a rapporter  à l’appui  de  son  compte. 
— Au  désarmement,  la  retenue  s’effectue  sur  ce  qui 
revient  aux  équipages,  déduction  faite  des  avances. 
— Les  retenues  qui  doivent  être  opérées  en  raison 
du  grade  sur  les  armemeus  à la  part , et  en  raison  du 
tonnage  sur  les  bateaux  employés  à la  pêche  du 
poisson  frais,  sont  versées,  pour  les  premiers,  au 
désarmement,  et  pour  les  autres,  soit  au  désarme- 
ment, soit  a la  fin  de  l'année,  si  l’armement  se  pro- 
longe iiu-dcla  du  terme  d’un  an. — Trois  jours  après 
l’arrivée  de  chaque  bâtiment,  le  capitaine,  maître 
ou  patron  doit  remettre  au  bureau  des  classes  sou 
rôle  d’équipuge,  pour  qu’il  y soit  désarmé  : expédi- 
tion du  rôle  de  désarmement  est  remise  au  trésorier 
de»  invalides,  pour  la  perception  des  droits  de  la 
caisse. 

44.  Si  le  désarmement  ne  se  fait  pas  dans  le  port 
où  le  bâtiment  a etc  armé,  il  est  transmis  pour  mé- 
moire, au  commissaire  des  classes  du  port  d'arme- 
ment, une  expédition  du  rôle  de  désarmement,  qui 
sert  a l’annot.itiou  des  matricules. — Le  trésorier  des 
invalides  du  port  de  désarmement,  qui  a reçu  les 
sommes  revenant  à la  caisse,  est  tenu  d’en  adresser 
le  certificat,  visé  par  le  commissaire  des  classes,  au 
trésorier  du  port  d'armement,  afin  que  ce  dernier 
en  fasse  mention  pour  mémoire  dans  ses  comptes. 

4 j.  Au  désarmement  de  cbaque  bâtiment  du  roi, 
ou  au  reuouvellement  du  rôle  d’équipage,  si  l’ar- 
ineiueut  se  prolonge  au-delà  du  terme  d’un  an , il  est 
fait  sur  ledit  rôle  d'cquipagV*  un  relevé  des  gens  de 
mer,  sous-ofliciers,  canonniers  et  soldats,  qui  ont  dé- 
serté pendant  la  campagne;  et  le  décompte  de  ce 
qui  leur  est  dû  jusqu'au  jour  de  la  désertion  est 
versé  daus  la  caisse  des  invalides. 

46.  Il  est  aussi  fait  recette  sur  états  nominatifs, 
au  profit  de  la  cuisse  des  invalides,  de  la  solde  due 
à terre  aux  sous-officiers,  canonniers  et  soldats,  ainsi 
qu’aux  ouvriers  des  arsenaux  et  chantier»  de  sa  ma- 
jesté, dont  la  désertion  est  constatée. 

47.  Les  parts  de  prises  revenant  aux  marias  ou 
militaires  déserteurs  sont  encore  dévolues  à la  caisse 
des  invalides;  le  versement  en  est  fait  sur  un  extrait 
de  la  répartition  aussitôt  qu’elle  est  établie. 

48.  Enfin,  les  gratifications  qui  jreuvent  revenir 
aux  marins,  soldats  et  ouvriers  déserteurs,  sont  éga- 
lement acquises  à la  caisse  des  invalides  : il  eu  est 
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dressé  un  étal  nominatif  pour  servir  au  versement. 

49.  La  moitié  de  la  solde  des  marins  déserteurs 
des  navires  du  commerce,  ainsi  que  celle  des  parts 
de  prises  et  gratifications  revenant  aux  déserteurs 
des  corsaires,  appartient  aux  invalides  de  la  ma- 
rine; l’autre  moitié  est  attribuée  aux  armateurs,  eu 
iudemnitc  de  leurs  frais  de  remplacement. 

50.  Le  versement  de  la  solde  s’effectue  au  désar- 
mement de  chaque  bâtiment  ou  à la  fin  de  l’année; 
celui  des  parts  de  prises  et  gratifications,  dès  que 
les  répartitious  sont  établies. 

51.  Le  montant  de  la  solde,  des  mois  de  famille, 
des  gratifications,  parts  de  prises,  produits  de  suc- 
cessions, etc.,  déposé  à la  caisse  des  gens  de  mer, 
ainsi  qu’il  a été  exprimé  au  titre  II,  articles  iC,  34 
et  38,  est  versé  à la  caisse  des  invalides  après  l’ex- 
piration dea  deux  années  de  dépût;  et  pour  régula- 
riser ce  mouvement , le  miuistre  secrétaire  d’état  de 
la  marine  fait  expédier  une  ordonnance  de  recette, 
à laquelle  sont  annexés  les  états  nominatifs  des  ver- 
semens. 

52.  Le  produit  des  objets  provenant  de  bris,  nau- 
frages, cchouemens  et  épaves,  vendus  après  uu  an 
et  jour  de. dépût  dans  les  magasins,  est  versé  à la 
caisse  des  invalides,  sans  passer  par  la  caisse  des 
gens  de  mer,  comme  il  est  dit  au  titre  11 , article  38. 
— La  valeur  des  objets  vendus  immédiatement  après 
le  sauvetage,  déposée  dans  la  caisse  des  gens  de  mer, 
passe  daus  la  caisse  des  invalides,  à l’expiration  du 
délai  d’un  an  et  jour,  comme  il  a été  exprimé  au  ti- 
tre II,  article  34*  — Ces  versement  sont  régularisés 
par  des  ordonnances  du  miuistre  secrétaire  d'état  de 
la  marine. 

53.  Aussitût  que  lu  liquidation  des  prises  faites 
par  les  bâtimeus  de  ta  majesté  est  arrêtée  par  les 
conseils  d’admiuistration  des  arrondissement  ou 
sons-arroudissemens  respectifs,  l'administrateur  su- 
périeur de  la  marine  fait  opérer  le  versement  des 
droits  des  iovalides , dont  le  montant  est  établi  par 
un  extrait  de  la  liquidation,  lequel  est  remis  au 
trésorier  pour  être  rapporté  dans  ses  comptes. 

54.  Dans  le  versement  des  droits  retenant  aux 
invalides  sur  les  prises  faites  par  les  bâtimens  du 
roi,  est  compris,  avec  les  deux  et  demi  pour  cent 
sur  le  produit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques, 
et  le  tiers  du  produit  uet  des  corsaires  et  navires 
marchands  ennemis,  le  demi  pour  ccnt  aussi  retenu 
sur  le  produit  brut  de  toutes  les  prises  des  bâtimens 
de  sa  majesté.  Ce  demi  pour  cent , destiné  au  paie- 
ment des  attributions  des  caissiers  des  prises , est 
porté  d’abord  en  recette,  pour  être  ensuite  ordon- 
nancé en  faveur  desdits  caissiers,  ainsi  qu’il  est  ex- 
primé en  l’article  8i  ci-apres. 

55.  A l'égard  des  prises  fuites  par  les  corsaires, 
dès  que  la  liquidation  générale  de  chaque  croisière 
a été  arrêtée  par  le  tribunal  de  commerce  du  port 
d’armement,  l’armateur  verse  à la  cuisse  des  invali- 
des le  montaut  des  cinq  pour  cent  revenant  a cette 
caisse  sur  le  produit  uct  des  prises  laites  pendant 
ladite  croisière.  Extrait  de  cette  liquidation,  en  duc 
forme,  est  fourni  au  trésorier  des  invalides,  pour 
être  rapporté  à l’appui  de  sa  comptabilité. 

56.  Si,  a l'armement  du  corsaire,  il  a été  donné 
par  l’armateur  des  avances  a sou  équipage,  ces 
avances,  considérées  comme  parts  de  prises  anti- 
cipées, sont  assujetties  à la  même  retenue  de  cinq 
pour  cent.  Il  est  tenu  compte  de  cette  retenue  de  la 
manière  indiquée  par  les  articles  4 o et  43  ci-dessus, 
pour  la  retenue  sur  les  marins  naviguant  a salaire;  j 


et  la  déduction  s’en  opère,  lors  de  la  liquidatios  ! 
générale,  sur  les  droits  résultant  du  produit  tetal 
de  la  croisière. — Sont  exceptés  des  dispositions  du 
présent  article  les  salaire»  accordés,  par  avances 
ou  autrement , aux  équipages  des  navires  armés  es 
guerre  et  marchandises  ; ces  salaires  ne  soot  assujet- 
tis qu’a  la  retenue  ordinaire  de  trois  pour  cent,  dont 
il  est  compté  et  justifié  suivant  les  formes  établies  | 
pour  les  armcmcos  au  mois  et  au  voyage. 

57.  Le  versement  des  droits  revenant  à la  caisse 
des  invalides  sur  les  prises  des  corsaires  est  fait  di- 
rectement par  le  caissier  des  prises,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  x 4 du  présent  réglement. 

58.  La  caisse  des  invalides  fait  l'avance  des  frais 
d’impression  et  de  timbre  dea  feuilles  destinées  a 
l'expédition  des  rûles  d'equipage  des  navires  du 
commerce  et  des  bateaux  de  pêche. — Pour  couvrir 
la  caistcdescs  avances,  et  delà  perte  qui  peut  résul- 
ter du  défaut  d’emploi  ou  de  la  détérioration  des 
feuilles,  il  est  établi  uu  tarif  de  distribution  dcsdiU 
rûles,  et  l'excédant  du  prix  de  distribution  sar  le  j 
montaut  des  avances  est  dévolu  a 1a  caisse  des  ia- 
valides. 

59.  Les  prix  du  tarif  mentionné  en  l’article  prece- 
dent sont  établis  en  raison  du  format  des  feuilles,  ap- 
proprie a chaque  espèce  de  navigation,  pour  contenir 
les  détails  necessaires;  il  est  en  conséquence  perçu  a 
la  distribution,  pour  le  prix  da  papier  et  de  l’impres- 
sion , indépendamment  des  droits  de  timbre,  lors 
que  les  rûles  en  sont  susceptibles  , savoir  : — Cin- 
quante centimes  par  feuille  de  graod  papier  ; — 
Quarante  centimes  par  feuille  de  moyenne  dUinen- 
sion;  — Et  trente  centimes  par  feuille  de  petit  pa- 
pier.— En  sus  de  ces  prix  , le  trésorier  des  invalides,  j 
chargé  de  la  distribution  des  feuilles,  est  autorise  a . 
percevoir  a son  profit  dix  centimes  par  feuille  pour 
indemnité  de  scs  peines  et  soins,  et  de  la  responsa- 
bilité résultant  de  la  manutention  de  ces  rôles,  qui 
représentent  des  valeurs  dans  sa  comptabilité.  11 
n’est  point  fait  écritnrede ces  dix  centimes,  qui  ap- 
partiennent privativemeut  au  trésorier,  et  dont  d , 
n’entre  rien  dans  la  caisse. 

60.  Les  feuilles  destinées  à l’expédition  des  rôles 
d'équipage  du  commerce  sont  imprimées  à Parts . 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  en  fait  dé- 
poser cher  les  trésoriers  des  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement ou  de  sous-arroudi&sement  uu  nombre  pro- 
portionné aux  besoins  du  service. — Sur  les  deman- 
des des  trésoriers  des  autres  quartiers,  transmue» 
par  les  commissaires  des  classes,  et  indiquant  le  nom- 
bre de  feuilles  de  chaque  espèce,  l’administrateur 
supérieur  de  la  marine  ordonne  les  envois  neces- 
saires aux  quartiers.  — Ces  feuilles  sont  timbrer» 
par  les  soius  du  trésorier  de  chaque  chef-lieu.  Le» 
administrateurs  supérieurs,  les  contrôleurs  et  soo>- 
• ontrôleurs  de  la  inariue , sont  chargés  de  surrcillrr 
cette  dépensé,  qui  ne  doit  s*o|>ërer  qu'au  fur  et  a 
mesure  des  besoins,  et  dans  les  proportions  les  pin» 
exactes,  sans  toutefois  gêner  en  aucune  manière 
l'expédition  des  bâtimens. — Il  est  dressé  un  état  de*  , 
taille,  par  espèce  de  feuilles,  des  frais  d 'impression 
et  de  timbre , présentaut  comparativement  le  mon- 
tant de»dits  frais  avec  le  prix  des  rôles  au  tarif,  et 
faisant  ressortir  U plus-value  revenant  à la  raine. 

Gl.  En  execution  des  régleaieos,  toute  vente  d;  1 
parts  de  prises,  faite  à l’avance  par  les  individu» 
composant  les  états-majors  et  équipages  des  bâti- 
mens du  roi,  les  états-majors  et  troupes  de  terre 
] ou  de  marine  embarqués  comme  garnison,  donne 
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lieu  à une  amende  de  mille  francs,  à laquelle  les 
acquéreurs  sont  condamnés,  [jour  chaque  transac- 
tion de  ce  genre,  iudépend animent  de  la  perte  des 
sommes  qu'ils  ont  payées.  (Arrétédu  a8  février  i8ot 
(9  ventôse  an  IX),  art.  4'»  ) — Tout  armateur  de  cor- 
saire qui  engage  a son  service  des  déserteurs  des  bâ- 
timens  de  sa  majesté  est  passible  d'une  amende  de 
trois  mille  franc*  pour  chaque  déserteur  trouvé  à 
son  bord.  (Décret  du  il  avril  i8ll,  art.  x*r.) — Ce- 
lui qui  embarque  un  homme  sans  l'avoir  préalable- 
ment présenté  au  bureau  des  classes , encore  bien 
que  cet  homme  ne  soit  pa*  reconnu  déserteur,  est 
également  passible  d'une  amende  de  mille  francs. 

( Ibid . art.  a.) — Le  produit  de  ces  amendes,  qui  sont 
prononcées  par  les  tribunaux  compétens,  est  versé  à 
la  caisse  des  invalides.  (Ibid,  articles  5 et  6.)  — Sont 
également  versées  à ladite  cause  toutes  les  autres 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  pour  les  di- 
verses contraventions  anx  régleraens  maritimes, 
ainsi  que  le  produit  des  salaires  et  parts  de  prises 
revenant  aux  marins  des  corsaires,  embarqués  sous 
un  faux  nom  ou  une  fausse  indication  de  domicile. 
(Réglement  du  22  mai  i8o3  (a  prairial  an  XI),  arti- 
cle i3.  ) — La  recette  des  ameudes  -et  confiscations 
s’opère  surfes  mandats  du  commissaire  des  classes, 
accompagnés  d'extraits  en  forme  des  jugemens. 

62.  Les  produits  de  prises,  dont  le  montant  à 
répartir  donne  moins  de  tryis  francs' pour  la  part 
d'état-major  et  moins  de  cinquante  centimes  pour 
la  part  d'équipage,  ne  sont  point  rais  en  répartition  : 
sur  les  états  qui  en  sont  dressés,  il  en  est  fait  recette 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  pour  l'iutérét  de 
tous,  comme  sommes  non  partageables.  (Ordouu.  du 
28  avril  1760.) 

63.  Les  recettes  de  la  caisse  des  invalides  sont 
complétées,  soit  par  les  intérêts  des  obligations  du 
trésor  royal  et  de  tous  autres  effets  de  même  na- 
ture, soit  par  la  restitution  des  sommes  indûment 
payées  rétablies  après  la  clôture  des  exercices,  soit 
par  l'abandon  des  fractions  de  centime  dévolues  à 
ladite  caisse,  soit  enfin  par  tous  les  produits  quel- 
conques qui  ne  trouvent  point  d'application  dans  la 
nomenclature  precedente. 

64.  Chaque  recette  s'effectue  sur  un  mandat  du 
commissaire  des  classes,  appuyé  des  pièces  justifi- 
catives que  la  nature  des  produits  peut  comporter. 

65.  Les  sommes  provenant  de  la  caisse  des  gens 
de  mer,  versées  dans  la  caisse  des  invalides  comme 
n'ayant  pas  été  réclamées  , sont  remboursables  sur 
les  demandes  qui  en  sont  faites,  appuyées  de  pièces 
justificatives. — Toutefois  le  remboursement  desdites 
sommes  qui,  pendant  la  durée  du  dépôt  à la  caisse 
des  gens  de  mer,  se  consomme  par  l’expédition 
d'un  ordre  du  commissaire  des  classes,  est  soumis, 
après  le  versement  à la  caisse  de»  invalides , à la 
régularisation  par  ordonnances  , comme  toutes  les 
autres  dépenses  de  cette  dernière  caisse. 

66.  Les  recettes  de  la  caisse  des  invalides,  spécia- 
lement confiées  à l'administration  des  classes,  sont 
sous  la  surveillance  directe  des  contrôleurs  et  sous- 
contrôleurs  de  lu  marine,  qui  interviennent  aux 
époques  fixées  par  les  réglemens , soit  anprès  de 
l'administration  , soit  auprès  des  particuliers,  pour 
assurer  la  prompte  rentrée  de»  sommes  revenant  à 
rétablissement.  — Les  armateurs , capitaines  et  pa- 
trons des  navires  marchands  sont  solidairement  res-  I 
pensables  de  l'acquittement  des  droits  revenant  à ’ 
la  caisse.  Il  ne  leur  est  fait  aucune  expédition  nou-  , 
vcllc  de  rôle,  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  rempli  leurs  ; 


| obligations  précédentes,  sans  préjudice  des  pour- 
! suites  qui  peuvent  être  exercées  contre  eux  pour  le 
recouvrement  deidits  droits.  (Edit  de  1730  ) — La 
même  disposition  s’applique  aux  armateurs  des 
corsaires,  qui  demeurent  d'ailleurs  soumis  aux  ré- 
glemens spéciaux  sur  la  course. 

DÉPENSE. 

67.  Les  dépenses  à acquitter  par  la  caisse  des 
invalides  sont  : — (*  Les  demi-soldes  et  pensions 
accordées  aux  marins,  eu  raison  de  leurs  services 
sur  les  bàtimrni  du  roi  ou  sur  les  navires  du  com- 
merce; aux  ouvriers  classés,  à leurs  veuves  et  en* 
fans , à leurs  pères  et  mères  ; les  secours  pour  les 
enfans  d'ouvriers;  le  tout  d’après  les  couditionset 
proportions  déterminées  par  le*  ordonnances  et 
réglemens.  (Loi  du  i3  mai  1791.  Id.  du  12  février 
Z792.  Id.  du  4 avril  Z795  (i5  germinal  an  III.)  — 
2*  Les  soldes  de  retraite  et  [tensions,  les  traitement 
de  reforme  maintenus,  les  gratifications  accordées 
aux  officiers  militaires  et  civils  et  autres  entretenus 
de  la  marine,  à défaut  de  solde  de  retraite.  (Loi  du 
i3  mai  Z791.  Arrêté  du  zo  décembre  1802  (19  fri- 
maire an  XI).  Décret  du  z3  septembre  1810.)  — 
3U  Les  gratifications  et  secours  accordés  aux  entre- 
tenus de  la  marine,  aux  marins,  soldats,  ouvriers,  à 
leurs  veuves  et  à leurs  enfans,  conformément  à la 
loi  du  z3  mai  1791; — 4*  Le  secours  annuel  de 
six  raille  francs  attribué  à l’hospice  maritime  de 
Rochcfort , pour  la  subsistance  et  l’eutretien  de 
douze  veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines 
de  marins,  ouvriers  et  znilitaires  de  la  marine.  (Ar- 
rêté du  28  juin  x8oz  (9  messidor  an  IX.)  — 5°  Les 
gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages 
des  corsaires,  en  raison  du  nombre  de  prisonniers 
amenés  dans  les  ports,  et  du  nombre  et  calibre  des 
bouches  à feu  capturées.  (Réglement  du  22  mai  x8o3 
(2  prairial  un  XL)— 6*  Les  appointemens  attribués  à 
la  division  ministérielle  chargée  de  l’administration 
de  l'établissement,  les  traitement,  taxations  et  rétri- 
butions accordés  au  trésorier  général  à Paris,  et  aux 
trésoriers  particuliers  dans  les  ports.  (Edit  de  1720. 
Loi  du  x3  mai  1793.  Décisioodu  12  novembre  X782. 
Loi  du  25  octobre  1795  (3  brumaire  au  IV).  Arrêté 
du  7 mai  x8ot  (17  floréal  an  IX).  Décision  du  zz 
mai  z 807.)  — 7“  Les  frais  de  bureau  de  la  division, 
les  frais  de  service  du  trésorier  géucral  et  des  tré- 
soriers particuliers,  les  frais  d'impression  , soit  de» 
rôles  d’armement  et  de  désarmement  du  commerce, 
soit  des  états  de  situation , et  généralement  tous 
autres  frais  uniquement  relatifs  à l'administration 
de  l’établissement.  (Loi  du  i3  mai  X79X.)  — 8*  Les 
remboursemeus  des  sommes  provenant  delà  caisse 
des  gens  de  mer,  comme  n'ayant  pas  été  réclamées 
pendant  les  délais  prescrits.  (Réglement  du  x5  dé- 
cembre z 786.)  — 90  Les  autres  remboursemeus  et 
dépenses  diverses. 

6&.  Les  pensions  payées  sons  le  titre  de  demi- 
soldes  sont  accordées  aux  maîtres,  officiers-mari- 
niers, marins,  ouvriers  ou  employés  non  entretenus. 
Ces  demi-soldes,  soit  qoYiles  résultent  de  l’ancien- 
neté  de  service,  soit  qu'elles  s’obtiennent  pour  bles- 
sures ou  infirmités  graves,  se  règlent  sur  la  paie 
d’activité,  dans  les  proportions  déterminées  par  le 
réglement  annexé  à la  loi  du  z3  mai  z 79 r,  qui  doit 
être  exécuté  jusqu’à  nouvel  ordre. — En  sus  de  cette 
fixation,  il  est  accordé  à chaque  marin  invalide,  djns 
le  cas  de  mutilation , de  blessures  ou  infirmités 
graves,  un  supplément  de  six  francs  par  mois.  — Il 
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est  aussi  accordé  à chaque  marin  invalide  un  sup- 
plément de  deux  francs  par  mois  pour  chaque  en- 
fant au-dessous  de  dix  ans,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  , 
atteint  cet  âge. 

G9.  Le*  demi-soldes  des  militaires  de  la  mariue 
sont  fixées  d’après  les  réglcrocns  observés  par  le 
département  de  la  guerre,  tant  pour  la  nature  et 
la  durée  des  services  que  ponr  lu  quotité  du  traite- 
ment ; et  néanmoins,  lorsque  le  militaire  a six  an- 
nées effectives  de  navigation  sur  les  vaisseaux  du 
roi , il  jouit  de  l'avantage  réservé  aux  tnarius  qui 
obtiennent  la  dcmi*soldc  après  vingt-cinq  années  1 
de  service  au  lieu  de  trente.  (Arrêté  du  39  août 
i8o3  (1 1 fructidor  an  XI.) 

70.  Les  ouvriers  attaches  au  service  des  ports  de 
Cherbourg  , Brest , Lorient , Rocliefort  et  Toulon  , 
et  qui  y sont  domiciliés  depuis  plus  de  quarante 
ans,  jouissent,  a titre  de  secours,  d’un  traitement 
de  trois  francs  par  mois  pour  chacun  de  leurs  en- 
fans  au-dessous  de  l'âge  de  huit  aus.  (Loi  du  ta  fé- 
vrier 179a.) 

7 1.  Los  veuves  des  demi-soldiers  on  des  hommes 
qui  avaient  le  temps  de  service  voulu  pour  la  demi- 
solde;  — Les  pères  et  mères  des  hommes  tués  dans 
les  combats  ou  morts  d'accidens  résultant  évidem- 
ment du  service; — Les  orphelins  de  père  et  de 
mère  dans  le  même  cas,— Sont  susceptibles  des 
pensions  déterminées  par  le  réglement  annexé  à 
la  loi  du  i3  mai  1791,  qui  sera  provisoirement 
exécuté. 

7*2.  Les  demi-soldes,  pensions  et  supplément  in- 
diqués par  les  articles  68,  70  et  71,  se  règlent,  pour 
les  gens  de  mer,  leurs  veuves  et  enfaus,  sur  la  pro- 
position initiative  de  l’administration  des  poils,  sui- 
vant les  formes  qui  seront  indiquées  au  titre  V du 
présent  réglement.  — Les  soldes  de  retraite  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la 
mariue,  sont  réglées  sur  la  proposition  des  conseils 
d'administration  des  corps,  approuvée  par  les  ins- 
pecteurs généraux. 

73.  Toutes  ces  dépenses  se  paient  sur  états  de 
revue  dressés  par  les  commissaires  des  classes. — Il 
en  est  de  même  des  soldes  de  retraite  et  pensions 
accordées  aux  officiers  militaires  et  civils , maîtres 
et  autres  entretenus  du  département  de  la  marine  , 
ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  eufans , et  des  trailemens 
de  réforme  roaiu tenus. 

74.  Le  paiement  des  gratifications  accordées  aux 
officiers  militaires  et  civils,  et  autres  entretenus  dn 
département  de  la  marine  qui,  n’ayant  pas  plus  de 
dix  ans  de  service,  ne  peureut  obtenir  la  pension 
ou  solde  de  retraite,  a lieu  sur  le  mandat  du  com- 
missaire des  classes,  acquitte  par  la  partie  prenante. 

76.  Conformément  a la  loi  du  i3  mai  1791,  il  est 
mis  chaque  année,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides,  une  somme  de  soixante  mille  francs  à U 
disposition  du  ministre  secrétaire  d’état  de  la  ma- 
riue, pour  être  distribuée  en  gratifications  et  secours. 
Cette  somme  est  divisée  en  deux  portions  : l'uoe , 
de  cinquautc-qoatre  mille  francs,  est  applicable  aux 
secours  accordés  sur  les  propositions  motivées  des 
administrateurs  de  la  marine,  et  aucune  de  ces  gra- 

(1) Il  réiulte  df  es  dernier  paragraphe  que  les  raitaier»  n'ont 
point  droit  a la  rétribution  d«  quiiue  erntimea  par  esnt 
aur  lea  reuiieei  qu'il»  fout  dan»  le»  outra»  porU  pour  part*  de 
unie»  de»  bàtimrua  du  roi.  Le  partage  du  demi  pour  écrit  pré- 
lo*é  »ur  ce»  prite»  ert  tout  eo  oui  leur  appartient,  aoit  à raiaon 
d‘uo  tiora  , a A»  n'ont  été  que  depontairca.  «oit  en  totalité,  a'ila 
oui  été  eu  outre  distributeur»  manuel*.  — Le»  pri»et  du  com 


tifications  ne  peut  excéder  deux  cents  francs; — ' 
L’autre  portion , de  six  mille  francs,  est  disponible  . 
par  le  ministre,  dans  les  cas  de  besoins  assez  urgens  : 
pour  ne  comporter  aucun  ajournement.  — Aucun 
de  ces  derniers  secours  ne  peut  excéder  cinquante 
francs. 

76.  Le  seconrs  annuel  de  six  mille  francs,  accordé 
à l’hospice  maritime  établi  à Rochefort  pour  l’en- 
tretien de  douze  veuves  et  de  quarante  orpheline» 
de  marins,  est  payable  sur  les  revues  arrêtées  chaque 
semestre,  en  présence  du  contrôleur  de  la  marine,  : 
par  l'officier  d’administration  chargé  de  constater 
que  l'hospice  contient  le  nombre  déterminé  de 
veuves  et  d’orphelines,  et  qu’elles  remplissent  les 
conditions  requises  pour  y demeurer. 

77.  Les  gratifications  accordées  aux  équipages 
des  corsaires  franrais , d’apres  le  nombre  des  pri- 
sonniers et  celui  des  bouches  a feu  provenant  des 
bâtiment  ennemis,  conformément  à ce  qui  est  de-  ' 
terminé  par  les  réglemens  sur  la  course,  sont  payée» 
sur  des  états  de  répartition  établis  a raisou  du 
nombre  de  parts  revenant  à chacun  dans  le  produit 
des  prises , et  lesdits  états  sont  émargés  des  parue»  J 
prenantes  ou  certifiés  de  patentent  paf  le  commis- 
saire des  classes. 

78-  Il  n’y  a d’autres  appointemens  à la  charge  de  1 
la  caisse  des  invalides  que  ceux  des  ageos  «lu  ser- 
vice de  l'établissement,  savoir:  — Traitement  des 
bureaux  de  la  diiisiou  des  invalides;  — Traitement  i 
du  trésorier  général  et  de»  trésoriers  particulier» 
dans  les  ports. 

79.  Le  traitement  des  bureaux  de  la  division 
continue  d’être  déterminé  par  le  ministre  secrétaire 
d’état  de  la  marine. — Celui  du  trésorier  general  j 
est  également  l’objet  d'une  décision  spéciale. 

60.  Le  traitement  des  trésoriers  particuliers  est 
aussi  réglé  par  le  ministre.  11  se  compose  des  ap-  1 
pointemens  fixes  qui  leur  sont  ullonés  eu  cette  qna- 
lité,  et  d'un  supplémeut  de  traitement  également 
fixe  qui  leur  est  accordé,  tant  pour  eux  personnel- 
lement comme  caissiers  des  gens  de  iner,  que  pour 
leurs  préposés  dans  les  lieux  où  il  est  jugé  conve- 
nable d’en  établir. 

81.  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  in- 
valides, en  même  temps  caissiers  de»  prises  et  de» 
gens  de  mer,  jouissent,  en  ces  deux  dernières  qua- 
lités, de  taxations  et  attributions  réglées  ainsi  qu'd 
suit  ; — Les  trésoriers  ont  une  attribution  de  demi 
pour  cent,  dont  le  montant  est  prélevé  sur  le  pro- 
duit des  prises  faites  par  les  hâtimens  du  roi , jiom 
qu'il  est  dit  aux  articles  40  et  54  du  preseut  régle- 
ment. Ce  demi  pour  cent  leur  est  alloué  comme  il  I 
suit , savoir  ; — Un  tiers , comme  droit  de  recette , ; 
au  caissier  dépositaire  de»  fond»  réalisés;  — Les  ; 
denx  tiers  restau»,  comme  attribution  au  caissier  | 
distributeur.  Ces  deux  tiers  ne  se  perçoivent  qne  1 
par  les  caissiers  qui  font  eux-mémes  le»  paiemeo* 
de  parts  de  prises  aux  marins  dénommés  aux  rôles 
de  répartition,  dans  les  quartiers  de  leur  domicile , 
encore  bien  que  ces  quartiers  ne  dépendent  pas  de» 
ports  où  les  ventes  ont  été  faites  (t).  — La  rétribu- 
tion du  demi  pour  cent,  payable  dans  les  propor- 

mfr«  n'étant  peint  afaujatiir»  su  prélèrrncRl  du  demi  peur 
f*nl , qui  n'a  lieu  que  aur  le»  priori  de»  bètirorns  du  ro* . ta 
csiia'-er  ne  reçoit  rontlqurmiMiil  ai  le  droit  de  dépôt  du  fier» 
du  demi  pour  rent,  ni  l'attribution  de»  deux  lier»  tur  le»  paie- 
ment manuel»;  maie  il  perçoit  le»  taxation»  graduelle»  peur  k» 
psiemeua  qu'il  fait  »ur  le»  part»  vrraeea  è Is  r«i»M  de»  g*m  de 
mer. 
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tioas  ci-dessus  déterminées , est  acquittés  par  la 
caisse  des  invalides,  qui  en  a reçu  le  montant  dans 
les  droits  sur  les  prises,  ainsi  qu’il  est  dit  au  titre 
111,  article  54*  (Loi  du  35  octobre  l~<j$  (3  brumaire 
an  IV.) — Les  paiemens  faits  manuellement  aux 
marins  on  à leurs  familles  des  fonds  de  la  caisse 
des  gens  de  mer,  pour  salaires , mois  de  famille , 
gratifications,  parts  de  prisesdu  commerce,  produits 
d’inventaires,  etc.,  donnent  lieu  à des  taxations 
graduelles  qui  se  calculent  sur  le  montant  desdits 
paiemens  pendant  l’année.  Ces  taxations  graduelles 
sont  de  — Deux  pour  cent  sur  les  premiers  vingt 
mille  francs; — Un  pour  cent  depuis  vingt  mille 
jusqu’à  soixante  mille  francs  ; — Trois  quarts  pour 
cent  depuis  soixante  jusqu'à  cent  vingt  mille  francs; 

— Un  demi  pour  cent  sur  tont  ce  qui  excède  cent 
vingt  mille  francs.  (Decision  du  13  novembre  1784.) 

— Sur  les  sommes  remises  dan»  les  quartiers  pour 
salaires,  mois  de  familles,  gratifications,  parts  de 
prises  du  commerce  et  produits  d’inventaires,  les 
caissiers  des  gens  de  mer  qui  opèrent  ces  remises 
ont  une  rétribution  de  quinze  centimes  par  cent 
francs.  (Decision  du  11  mai  1807.)  — Les  taxations 
et  rétributions  ci-dessus  énoncées  sont  payées  des 
fonds  de  la  caisse  des  invalides.  — Semblable  rétrri 
butioD  de  quinze  centimes  par  cent  francs  est  allouée 
aux  trésoriers  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages 
déposés  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  ; mais  elle 
n’est  perçue  par  eux  que  lors  de  la  remise  des  fonds 
à qui  de  droit,  et  se  prélevé  sur  le  montant  de  ces 
produits.  (Arrêté  du  7 mai  1801  (17  tloréal  au  IX.) 

— Il  ne  leur  est  rien  alloué  sur  les  fonds  de  la 
«-.lisse  des  gens  de  mer,  versés  dans  celle  des  inva- 
lides faute  de  réclamation. 

91.  Les  consuls  ont  pour  toute  indemnité,  à rai- 
son tant  du  recouvrement  des  fonds  appartenant 
à la  caisse  des  invalides  que  de  l'administration  des 
prises  dont  ils  sont  « barges,  une  attribution  de  deux 
et  demi  pour  cent  du  montant  net  de  toutes  leurs 
recettes  (r).  — Les  chanceliers  des  consulats  ont 
quinze  centimes  pour  cent  francs  sur  le  dépôt  fait 
dans  leurs  caisses  des  sommes  provenant  de  vente 
de  prises  ou  de  bris  et  naufrages. — Il  est  alloué 
aux  receveurs  ou  payeurs  coloniaux  charges  du 
service  des  invalides,  |>our  leur  tenir  lieu  de  tout 
traitement  et  indemnité,  a raison  d«*s  recettes  qu  ils 
opèrent  , des  paiemens  qu’ils  effectuent  et  des 
comptes  qu’ils  ont  a établir  et  à rendre,  cinq  pour 
cent  du  montant  des  remises  qu’ils  font  eu  1*  rance, 
toutes  dépenses  acquittées , ainsi  qu’il  est  exprime 
an  réglement  spécial  arrêté  pour  les  colonies  — Ces 
diverses  attributions  sont  perçues  par  lesdits  con- 
suls, receveurs  ou  payeurs,  au  moyen  de  la  retenue 
qu’ils  en  opèrent  sur  leurs  remises  en  France , et 
qu'ils  portent  en  dépense  dans  leurs  comptes  ; mais 
l'allocation  definitive  de  ces  droits  reste  subordon- 
née à la  régularisation  desdits  comptes  , soumis  au 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marinr. 

83.  Les  frais  ordinaires  d’administration  sont 
ceux  qui  concernent  le  service  des  bureaux  de  la 
division  des  invalides,  en  registres,  papiers,  impres- 
sions, etc.,  et  les  frais  de  service  du  trésorier  géné- 
ral ainsi  que  des  trésoriers  particuliers.  — Les  frais 
de  bureau  de  la  divisiou  sont  acquittés  en  vertu  des 
décisions  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine, 

(S*  Les  attributions  des  rontuli  . relativement  au  service 
qu'ils  font  pour  la  caisse  des  invalides,  ont  été  surcessiveoirnt 
réglées  par  differentes  lois  a des  Uui  dont  la  diversité  produi- 
sait une  complication  qui  a souvent  amené  de  1 incertitude  sur 


d'après  les  états  et  pièces  justificatives  qui  en  sont 
fournis.  — Les  frais  de  service  du  trésorier  géuéral 
et  des  trésoriers  particuliers  sont  réglés  d’une  ma- 
nière fixe  par  une  décision  spéciale 

84.  Les  frais  extraordinaires  relatifs  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  à l'établissement , tels  que 
frais  de  poursuites,  de  saisies  et  antres  de  cette 
nature,  sont  alloues,  lorsqu'il  y a lieu,  par  le  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  mariuc,  sur  les  états  et  pièces 
qui  sout  produits. 

85.  Le»  sommes  non  réclamées  pendant  le  dépôt 
prescrit  à la  caisse  deS  gens  de  mer  et  versées  a la 
caisse  des  invalides,  étant  réclaraables  après  ce  ver- 
sement , ainsi  qu’il  a été  dit  en  l’article  05,  le  rem- 
boursement desdites  sommes  devient  une  dépense 
de  la  caisse  des  invalides  qui  satisfait  aux  réclama- 
tions des  parties  intéressées  sur  la  justification  de 
leurs  droits  dûment  reconnus  rt  constates  par  les 
pièces  en  forme.  — Sont  applicables  à celles  «les- 
dites  sommes  revenant  aux  marins  et  militaires  , les 
dispositions  de  l’article  37  ci-dessus,  relatives  au 
paiement  personnel  d«rs  salaires  et  part»  de  prises  , 
et  au  rejet  des  procurations  et  obligations  souscrites 
dans  tous  autres  cas  que  ceux  exprimés  audit  ar- 
ticle. 

86.  four  les  sommes  que  la  caisse  des  invalides 
aurait  reçues  au-delà  de  celles  qui  lui  sont  attribuées 
par  les  ordonnances  et  règlement,  telles  que  les  ex- 
cédant de  perception  dans  Tes  droits  sur  les  prises, 
les  salaires  et  parts  de  prises,  confisqués  sur  des 
hommes  considérés  mal  a propos  comme  déserteurs, 
et  généralement  toutes  les  recettes  indûment  faites 
à quelque  titre  que  ce  soit , le  remboursement  a lieu 
sur  la  justification  des  droits  des  parties  établis 
par  pièces  en  forme,  et  sur  l’a utorisatiou  du  ministre 
secrétaire  d'étut  de  la  marine. 

87.  Les  autres  dépenses  h la  charge  de  la  caisse 
des  invalides,  et  qui  11e  s’appliquent  point  aux  cha- 
pitres spéciaux,  rentrent  également  clans  le  présent 
chapitre  ; telles  sont  : — La?»  frais  de  tournées  ou 
de  déplacemens  extraordinaires  que  le  bien  du  ser- 
vice peut  exiger  pour  faits  particuliers  relatifs  à l'ad- 
ministration et  a la  comptabilité  de  la  caisse;  les- 
quels 'déplacemens  ou  tournées,  sauf  le  cas  d’excep- 
tiou  prevu  par  l’article  100  ci-après,  sont  préala- 
blement ordonnés  par  le  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine,  sur  la  proposition  de  la  division  des 
invalides. — L’indemnité  allouée  au  trésorier  général 
et  aux  trésoriers  particuliers  pour  les  frais  de  pré- 
sentation et  de  jugement  de  leurs  comptes.  — Les 
pertes  aux  valeurs,  les  non-recouvremens  d’effets 
ou  créances,  et  autres  pertes  de  pareille  nature 
dont  l'allocation  doit  être  accordée  lorsque  lesdits 
effets  et  valeurs  ont  été  admis  en  recette  dans  1rs 
formes  et  avec  les  précautions  voulues,  et  qu’ils  se 
trouvent  dépréciés  ou  annihilés  par  des  événemens 
de  force  majeure  dûment  reconnus  et  constates. 

88.  Aucune  dépense,  quelle  qu'elle  soit,  antre 
que  celles  spécifiées  au  présent  titre,  ne  peut  être 
mise  à la  charge  de  la  caisse  des  invalides. 

89  Les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  sont 
sous  la  surveillance  spéciale  des  contrôleurs  et  sous- 
contrôleurs  ; elles  s’effectuent  sur  les  m andats  du 
commissaire  des  classes,  appuyés  des  pièces  justifi- 
catives de  chaque  paiement. 

U véritable  évaluation  des  droits  dr  en  ajrsti».  La  Conversion  de 
tiHUrt  ce»  altribulioni  en  une  seule , établie  sur  un  terme 
mojen.  simplifie  U comptabilité,  lac  Us  prétrniioM  et  écarta 
les  réclamation*- 
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00.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des 
valides  sont  ordonnancée*  par  le  ministre  secré- 
ire  d'etat  de  la  marine  , à l'expiratiou  d«  chaque 
mestre,  ainsi  qu’il  est  exprimé  au  titre  IV. 

TR  F.  IV. — Comptabilité,  surveillance  et  mouvement 
des  fonds  appartenant  aux  trou  caisses. 

91.  Les  trésoriers  des  invalides»  caissiers  des 
ises  et  des  gens  de  mer»  tiennent  séparément  la 
inptabilité  des  trois  services  dont  iis  sont  chargés. 

• Pour  la  caisse  des  prises  , ils  inscrivent  avec  les 
•tails  nécessaires , dans  un  registre  par  recette  et 
•pense»  les  produits  réalisés  sur  les  prises  faites 
ir  les  hAtimens  du  roi,  et  les  dépenses  effectuées 
ut  eu  paiement  des  frais  qu’en  verseincut  aux 
isses  des  geus  de  mer  et  des  invalides.  Un  registre 
irticulier  ou  une  division  du  même  registre  cou- 
rut séparément  les  recettes  et  dépenses  relatives 
x fonds  provenant  des  prives  des  corsaires.  — 
>ur  la  rame  de i gens  de  mer,  il  est  tenu  uo  registre 
ir  recette  et  dépense,  destiné  à lu  transcription 
i remises  reçues  et  a l’enregistrement  des  mandats 

• dépense.  Ce  registre  est  établi  par  ordre  de  rc- 
ise,  et  divisé  ainsi  qu’il  suit  : — Solde  de  campagne  : 
itimens  du  roi , navires  du  commerce  ; — Mois  de 
mille; — Part  de  prises  : hAtiinen*  du  roi , navires 
i commerce  ; — Gratifications  ; — Demi-solde  a la 
serne; — Demi-solde  à l’armement;  — Solde  à 
ne  ou  journées  d’ouvriers  ; — Réduction  de  ra- 
ms; — Indemnités  pour  pertes  de  hardes; — Pro- 
lit*  d’inventaires  et  de  successions  (i);  — Dris  et 
n f rages.  — La  dépense  de  chaque  chapitre  est 
visée  eu  paicmens  manuels , remises  aux  autres 
iris,  et  versernens  à la  caisse  des  invalides.  — Les 
-jsoriers  tiennent,  pour  le  service  de  la  caisse  des 
taltdes , suivant  l'importance  de  leur  comptabilité 

le  besoin  de  leurs  écritures , ou  les  registres  ci- 
•rc»  désignés , ou  un  seul  registre  diviae  par  cha- 
ires, ainsi  qu’il  suit  : 

Registres  de  recette. 

Excédant  de  recette  du  compte  précédent. — Trois 
sur  ce  ut  sur  les  dé|>cuses  de  la  marine.  — Droits 
r les  arméniens  et  désarmernens  du  commerce. — 
tlde  des  déserteurs.  — Sommes  non  réclamées. — 
i#  et  naufrages.  — Droits  sur  les  prises.  — Rç- 
ttes  diverses. 

Registres  de  dépense. 

Excédant  de  dépense  du  compte  précédent. — 
e mi-sol  des  et  secours  de  trois  francs  par  mois  aux 
fans  d'ouvriers.  — Pensions,  soldes  de  retraite  et 
alifications  en  tenant  lieu.  — Traiteuens  de  ré- 
rmc.  — Gratifications  et  secours.  — Appointe- 
ens.  — Taxations. — Frais  d'administration  et  de 
mptahilité.  — - Kcnihoursemcn»  sur  les  «oojiuei 
oveuant  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  comme 
m réclamées.  — Dépenses  diverses. 

92.  Outre  les  registres  ci-dessus  spécifiés , appro- 
ics  à chaque  partie  du  service,  les  trésoriers  doi- 
ut  tenir  les  livres  nécessaires  pour  l’euregistre- 
eut  des  comptes  suivant:  Avances  à la  marine, 
ftenses  u ivgutanser,  préposes  du  comptable  , pa/cur 
la  manne,  fonds  particuliers  a imputer  ultérieurement. 

■ Leur  compte  courant  avec  le  trvsorier  génétal  est  ; 


fl)  On  nirnlinnnrta  tout  U*  détail*  rrlaliTi  4 r ha  'pu  drerdr,  I 
■ i|uc  lr  nom  du  b^linirul , le  port  d’irui«'ineul,  lia  mon-i  j 
;us*.  U réuni  dû  à Irp^ue  >lu  dé  u»,  la  icuiiic  du  cfT'U  , 


provisoirement  maintenu.  — Ils  inscrivent  dans  un  ; 
livre  de  caisse  les  opérations  journalières  de  recette  | 
et  de  dépense  relative»  à tous  les  service»  en  général.  ! 

— Ils  tiennent  enfin  un  livre  des  effets  a échéance  | 

93.  Les  registres  et  livres  des  trésoriers  sont  rotes 
et  paraphés  par  le  contrôleur  ou  sous-contrôleor 
de  l’arrondissement  ou  sous-arrondissement. 

94.  Il  est  établi  dans  chaque  quartier  une  ma  tri-  ; 
cule  contenant  les  noms  de  tous  les  pensionnaires 
payés  dans  ledit  quartier.  Cette  matricole  est  divi- 
sée en  quatre  parties  , savoir  : un  registre  pour  les 
dcmi-soldiers , un  pour  les  pensionnaires  , un  pour 
les  retraités  ; le  quatrième  pour  les  officiers  mili- 
taires, civils  et  autres  entretenus  jouissant  d'un  trai- 
tement de  réforme.  — Sur  chacun  de  ce*  registres 
sont  annotés  les  mouvement  occasionnés  par  mort 
ou  par  changement  de  domicile,  avec  indication  , a 
l’article  de  chaque  individu,  de  la  date  des  décès  et 
mutations. — On  y apostille  également  chaque  paie- 
ment des  arrérages  acquittés.  — Le  bureau  du  con- 
trôle tient  la  matricule  générale  des  quartiers  de 
l’arrondissement  ou  sons-arrondissement , dans  la 
même  division  ot  avec  les  mêmes  apostilles  et  aa-  : 
notations.  — La  division  des  invalides  à Paris  tirât, 
dans  la  même  forme , la  matricule  générale  de  tous 
les  pensionnaires  de  la  marine. 

95.  À l’exception  du  livre  de  caisse  , il  est  tenu  . | 
tant  au  bureau  des  « bisses  de  chaque  quartier  qu’au 
bureau  du  contrôle  de  {'arrondissement  ou  soo*- 
arroudmnneuP,  des  registres  correspond.*!**  a ceux 
des  trésoriers,  afin  que  l’administration  suive  avec 
exactitude  le»  opérations  des  comptables  par  nature 
de  recettes  et  de  dépenses,  et  puisse  vérifier  leurs 
états  de  situation. 

96.  A la  fin  de  chaque  mois.  Ica  trésoriers  arrê- 
tent leurs  registres  eo  présence  des  corainisaa ires  des 
classes , qui  constatent  la  situation  des  caisses , sur 
le  vu  des  pièces  et  i’cuumcratioa  des  especes  ; U 
même  opération  a lieu  chez  les  préposés. 

97.  Les  bordereaux  de  mois,  établis  par  les  tréso- 
riers d’après  l’arrêté  de  leurs  registres,  sont  r-gale-  i 
ment  certifiés  par  les  commissaires  des  classes, 
après  la  vérification  faite  à la  caisse.  Ces  bordereau  | 
sont  vises  par  le  contrôleur  ou  sous-coatr£leor.  et 
par  l'administrateur  supérieur  de  chaque  srrondu- 
semeut  ou  sous-arrondissement  maritime.  — Les  ad-  f 
miuistrateurs  signataires  sont  responsables  de  l'exac- 
titude de  leur  certification. 

98.  Les  bordereaux  établis  par  le*  préposés  des 
trésoriers  sont  arrêtes  et  certifiés  par  les  «idmioss- 
trateurs  locaux,  sur  le  vu  des  pièces  et  l'cnamc- 
rntiou  des  espèces.  Les  préposés  le»  adressent  an 
trésorier  dont  ils  dépendent , lequel  eu  comprend 
le  montant  dans  sa  situation,  de  la  meme  manière 
que  le  trésorier  général  comprend  dans  la  sienne 
le  résultat  des  situations  des  trésoriers  ]>articul»er*.  | 

— Le»  trésoriers  des  ports  ne  perdront  pas  de  vnc 
qu’ils  doivent  considérer  comme  effectuées  par  eus-  | 
mêmes  les  opérations  de  leurs  préposés  , et  qu'ils 
eu  sont  seuls  responsables  envers  radmini»tr»üoci. 

99.  Les  bordereaux  de  mois  sont  faits  en  quatre 
expéditions:  la  première,  pour  le  ministre  secrétaire 
d'etat  de  la  marine;  la  seconde,  pour  le  contrôleur 
nu  sous-contrôleur;  la  troisième,  pour  le  commis- 
saire des  classes;  la  quatrième,  pour  le  trésorier 


ou  dr  leur  produit,  Us  pïreer  jurlilirslim  du  piitmml  f**t  axs 
raclant  au*. 
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général , qui  comprend  le  montant  de  ce  bordereau 
dan»  u situation  générale  du  moi».  La  minute  rekte 
entre  les  main»  du  trésorier  comptable. — Ces  borde- 
reaux  contiennent  le  relevé  sommaire,  par  service 
et  par  chapitre,  des  opérations  effectuée»  pendant 
le  moi»  sur  les  trois  caisses; et  à l'expédition  adressée 
au  rniuistre  sont  joints  des  bordereaux  particuliers 
de  la  caisse  des  prises  et  de  celle  des  gens  de  mer. 

100.  Indépendamment  des  vérifications  men- 
suelles, qui  sont  de  rigueur,  les  commissaires  des 
classes  et  les  contrôleurs  ou  sous-contrôleurs,  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  doivent,  toutes  les  fois 
que  le  cas  l'exige,  vérifier  inopinément  les  écritures 
et  les  caisses  des  trésoriers.  Ils  dressent  un  procès- 

I verbal  de  ces  vérifications  extraordinaires,  et  eu  en- 
voient une  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine , accompagnée  d’un  bordereau  spécial 
de  la  situation  des  écritures  et  des  fonds  au  jour  de 
l'arrété  des  registre».  — Pareil  envoi  est  fait  par  le 
trésorier  particulier  au  trésorier  général.  — Si  le 
contrôleur  ou  sous-contrôleur  juge  nécessaiiede  se 
transporter  du  chef-lieu  dans  un  des  autres  quartiers 
de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement,  il  en 
fait  U proposition  a l'administrateur  supérieur,  qui 
demande  l’autorisation  du  ministre  secrétaire  d'vtat 
de  la  marine. — Si  les  motifs  sont  assez  urgens  pour 
un  déplacement  immédiat,  ledit  administrateur  su- 
périeur prend  sur  lui  de  l'autoriser,  et  il  en  rond 
compte  sur-le-champ  au  ministre. 

101.  Les  administrateurs  de  la  marine  sont  tenus, 
d'après  les  dispositions  exprimées  en  l’article  i5  de 
l’ordonnance  du  au  mai  i8i6,  d’assister  les  agens  du 
trésor  royal  dans  les  vérifications  extraordinaires 
que  ces  derniers  peuvent  être  chargés  de  faire.  En 
conséquence,  ils  sont  prévenus,  par  lesdits  agens, 
du  moment  fixé  pour  leur  inspection.  — Les  tréso- 
riers sont  tenus  de  les  prévenir  également,  dès  que 
l’inspecteur  se  présente. — Expédition  en  forme  du 
procès-verbal  de  ces  vérifications  extraordinaires 
doit  être  transmise  au  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  par  l'administrateur  supérieur  de  l'arron- 
dissement ou  sous-arrondissement,  et  au  trésorier 
général  par  le  trésorier  particulier. 

102.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  suit 
l'expiration  de  chaque  semestre,  il  est  procédé  à la 
formation  des  états  eu  demande  d’ordouuances  pour 
la  régularisation  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
caisse  des  invalides.  Ces  états  sont  dressés  par  le  tré- 
sorier, certifiés  par  le  commissaire  des  classes , et 
visés  pur  le  contrôleur  on  sous-contrôleur  et  par 
l 'administrateur  supérieur,  qui  adresse  collective- 
ment au  ministre  tous  ceux  de  son  arrondissement 
ou  sous-arrondissement.  — A cet  envoi  est  joint  un 
l>ordereau  géuéral  de  semestre,  établissant  compa- 
rativement les  résultats  des  écritures  et  des  pièces 
et  présentant  leur  concordance,  ou  faisant  connaître 
les  motifs  des  différences  qui  peuvent  exister  par 
suite  des  rectifications  opérées  sur  les  recettes  et 
dépense»  du  semestre,  ou  des  opérations  effectuées 
|>«ndant  la  formation  des  états. 

103.  Les  états  en  demande  d'ordonnances  sont 
établis  par  chapitre,  dans  la  forme  prescrite  par 
I ’ instruction  du  i5  février  x8(3,  et  comprennent 
toutes  le»  recettes  et  dépenses  faites  sur  chacun  des- 
J its  chapitres  pendant  le  cours  du  semestre  expiré, 
l’ous  ce»  étals  sont  accompagnés  d'ampliations  des 

nécessaires  a la  justification  de»  opérations 
• fTcctuées,  conformément  à ce  qui  est  réglé  par 
'instruction  précitée,  savoir  : — Pour  les  recettes. 


le  bordereau  des  trois  pour  cent  sur  les  dépenses  de 
la  marine,  les  états  de  dépouillement  des  rôle» 
d'armement  et  de  désarmement , l'état  des  salaires 
et  parts  de  prises  des  déserteurs , celui  des  sommes 
non  réclamées,  les  extraits  de  liquidation  des  bris 
et  naufrages  et  des  prises,  l'état  de  la  plus-value 
des  rôles  d’équipage  et  celui  des  diverses  autres 
recettes; — Pour  le»  dépenses,  les  états  de  revue  des 
demi-soidiers , pensionnaires,  retraités  et  réformé», 
ceux  des  gratifications  et  secours,  les  états  d'ap- 
pointemens,  de  taxations,  de  frais,  celui  des  rem- 
hourserneus  sur  les  sommes  provenant  de  la  caisse 
des  gens  de  mer,  et  celui  des  dépenses  diverses.— 
Les  états  eu  demande  d'ordonnances,  relatifs  à la 
recette  des  sommes  non  réclamées  et  à la  dépense 
des  taxations,  ne  sont  formés  pour  la  gestion  qu’à  la 
fin  de  l’exercice.  — Une  expédition  de  chacun  des 
états  en  demande  d'ordonnances  reste  déposée  au 
bureau  des  classes;  une  autre  est  remise  au  bureau 
du  contrôle. — La  minute  des  ordonnances  est  con- 
servée dans  les  bureaux  de  la  division  des  invalide», 
avec  les  ampliations  des  pièces  justificatives. 

104.  Les  trésoriers  des  ports  adressent,  de  leur 
côté,  an  trésorier  général,  semblables  états  accom- 
pagnés des  originaux  des  pièces  justificatives  à rap- 
porter à l’appui  des  ordonnauces , ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l’instruction  précitée  du  i5  février  i83i. 

105.  Les  ordonnances  délivrées  par  le  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  marine  sont  envoyées  au  tré- 
sorier général  pour  être  rapportées , avec  les  pièces 
au  soutien , dans  le  compte  général  qu'il  a a ren- 
dre. 11  est  donné  avis  de  l’expédition  desdites  or- 
donnances au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement 
ou  sous-arrondissement , pour  servir  à la  régulari- 
sation des  écritures  administratives,  comme  les  or- 
donnances elles-mêmes  servent  à la  régularisât] on 
des  écritures  comptables. — Des  extraits  desdites  or- 
donnances sont  transmit  par  le  trésorier  général  aux 
trésoriers  particuliers. 

106.  Immédiatement  après  la  délivrance  des  or- 
donnances du  second  semestre  de  l’exercice  expiré, 
lesquelles  sont  expédiées  dans  le  cours  du  mois  d'a- 
vril de  l'année  suivante , il  est  procédé  par  les  tré- 
soriers à la  formation  de  leurs  comptes  annuels  de 
la  caisse  des  invalides.  Ces  comptes  sont  fournis  en 
quatre  expéditions,  savoir  : — Une  pour  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine , qui  la  fait  joindre  aux 
pièce»  précédemment  adressées  à l’appui  des  états 
en  deinaude»  d'ordonnances;  — Une  pour  être  dé- 
posée au  contrôle  de  l’arrondissement  ou  sou»-ar- 
rondissemeut,  après  avoir  été  vérifiée  sur  les  écri- 
tures tcuues  en  ce  bureau  ; — Uoc  pour  le  trésorier 
général,  qui  la  joiut,  avec  les  pièces  à l’appui,  nu 
compte  général  qui  doit  être  présenté  par  lui  a la 
cour  des  comptes; — Uue,  eufin,  pour  le  trésorier 
lui-mème. 

107.  Les  comptes  de  la  caisse  des  invalides  sont 
rendus  par  exercice.  Ils  présentent  l'ensemble  des 
recettes  et  des  dépenses  ordonnancées  sur  chaque 
exercice,  soit  qn’ellcs  aient  été  faites  pendant  le 
cours  de  l'année,  ou  jusqu’au  3i  mars  de  l’année 
suivante,  époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice 
pour  l’expédition  des  ordonnances  de  régularisation. 

108.  Les  comptes  de  la  caisse  des  prises  et  do  celle 
des  gens  de  mer  sont  formés  dans  le  cours  du  mois 
de  janvier  de  l’aunée  suivante,  et  il  eu  est  fourni 
quatre  expéditions,  qui  sont  distribuées  de  la  même 
mauicrc  que  celles  du  compte  de  i « caisse  de»  inva- 
lides.— Ces  compte»  sont  rcudus  par  gestion  , c'est- 
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à-dire  qu’il»  présentent  le»  recette»  et  le»  dépenses 
effectuée»  du  i€r  janvier  au  3t  décembre  de  chaque 
année  inclusivement;  le»  opérations  de  ce»  deux 
comptabilité»  n'étant  pas,  comme  celle  de  la  comp- 
tabilité de  la  caisse  de»  invalides,  de  nature  a se 
prolonger  d'une  année  sur  l'autre. 

109.  Des  différons  comptes  des  trois  caisse»,  il  est 
formé  par  le  trésorier  général  un  compte  général 
qu’il  remet  à la  cour  des  compte»  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, et  dont  il  adresse  une  expédition  au  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine.  — Les  comptes 
de  la  caisse  des  prises  et  de  celle  des  gens  de  mer 
sont  adressé»  à Pari»  en  même  temps  que  les  états 
en  demnnde'd’ordnnnauces  du  deuxième  semestre; 
ceux  de  la  caisse  des  invalides  doivent  être  réunis 
chex  le  trésorier  général,  au  plus  tard  à la  fin  du  mois 
de  juillet  de  l'année  qui  suit  l'exercice  expiré,  et  le 
compte  général  doit  être  remis  dans  le  cours  de  la- 
dite année. 

1 10.  Les  trésoriers  ne  doivent  faire  aucune  recette 
ni  acquitter  aucune  dépense  sur  les  trois  services, 
que  d'après  les  mandats  délivrés  par  les  commissaires 
des  classes  de  leurs  quartiers  respectifs;  ils  donnent 
quittance  de»  sommes  reçues,  et  reçoivent  l’acquit 
des  sommes  payées  aux  parties  prenantes.  A défaut 
des  acquits,  les  mandats  sont  revêtus  delà  certifica- 
tion du  paiement  fait  eu  présence  du  commissaire 
des  classes. 

111.  Pour  le  paiement  des  demi-soldes , pensions, 
soldes  de  retraite,  traitemeus  de  réforme,  et^  des 

Î;ratifica lions  accordées  sur  les  états  de  proposition, 
es  états  de  revue  établis  par  semestre  tiennent  lieu 
des  mandats  partiels. 

1 12.  Bien  que  les  états  de  revue  ne  soient  formés 
que  par  semestre,  les  invalides  et  pensionnaires 
peuvent  néanmoins  être  payés  par  trimestre;  et  ces 
paiemens  s'effectuent  sur  mandats  du  commissaire 
des  classes,  qui  les  retire  à la  fin  dn  semestre,  et 
les  annulle,  après  avoir  arrêté  l'état  de  revue  dans 
lequel  ils  sont  compris. 

113.  Les  décomptes  payés  aux  heritiers  des  décé- 
dés ne  font  pas  partie  de  l’état  de  revue  ; ils  sont 
établis  sur  des  mandats  particuliers  rapportés  a l’ap- 
pui de  l’ordonnance,  et  accompagnés  des  pièces  jus- 
tificatives de  lu  validité  de»  puiemens. 

1 14.  Aucune  recette  ou  dépense  sur  la  caisse  des 
invalides,  autre  que  les  exredan»  des  compte»  pré- 
ccd en»,  ne  peut  être  comprise  dans  les  comptes  de 
cette  caisse,  si  elle  n'est  autorisée  par  les  ordon- 
nances expédiées  sur  chaque  chapitre  de  la  manière 
expliquée  en  l’article  io5  ci-dessus. 

115.  Les  consuls  de  France  en  pays  étrangers 
adressent,  à l’expiration  de  chaque  trimestre,  au 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  manne,  l’état  de  leurs 
recettes,  accompagne  des  pièces  justificatives,  et  de 
traites  représentant  le  montant  des  fonds  qu'ils  oot 
versés  dans  la  caisse  de  leur  consulat , provenant 
des  caisses  des  prises,  gens  de  mer  et  invalides.  — 
Lesdites  traites  et  pièces  à l’appui  sont  trnusmises 
par  le  ministre  au  trésorier  général  des  invalides, 
qui  porte  dans  ses  comptes  le  montant  desdites  re- 
cettes aux  services  et  chapitres  respectifs. 

116.  Lorsque  les  receveurs  ou  payeurs  de  la  ma- 
rine dans  les  colonies  sont  en  même  temps  trésoriers 
des  invalides , ils  font  également  remise  en  France 
de  leurs  excédans  de  recette,  prélèvement  fait  des 
dépenses  qu’ils  ont  acquittées  pour  le  service  des 
caisses  dont  ils  sont  chargés  en  cette  dernière  qualité. 


Cette  remise  s’effectue  en  un  récépissé  qu’ils  se  don- 
nent à eux-mêmes,  comme  payeurs  rolomaos , de  la 
somme  qu’ils  ont  versée,  comme  trésorier»  des  in** 
lides,  dans  la  caisse  de  la  colonie.  Us  remettent  on 
récépissés, avec  leurs  comptes  et  le»  pièces  jusbfic*- 
tives , à l’administrateur  supérieur  de  la  colonie,  qui 
les  fait  passer  au  ministre- secréta  ire  d’état  de  ls  na- 
rine.— Le  tout  est  trausrais  parle  ministre  au  tréso- 
rier général  des  invalides,  afin  que  celui-ci  paru 
dans  se»  comptes,  suivaut  l'imputation  respective, h 
montant  des  recettes  et  des  dépenses  ainsi  justifiées 

117.  Le  mode  actuel  d'écriture»  du  trésorier  gear- 
ral  est  provisoirement  maintenu. 

1 1 8.  Le  trésorier  général  remet , tons  les  dix  jours, 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine , une  copie 
de  son  journal  général,  et,  tons  les  mois,  U babace 
de  ses  comptes,  accompagnée  de  deux  situations  par- 
ticulières, F une  pour  Paris,  l’autre  pour  les  port*.  < 
et  d'une  situation  générale  comprenant  FensemU* 
de  la  comptabilité  de  Paris  et  de»  ports. 

1 19.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  w ! 
vies  et  surveillées,  sous  les  ordre»  du  directeur  de 
l'administration  et  comptabilité  de  la  camé  des  is** 
lides,  par  le  chef  de  la  division  des  invalide», 
que  cela  s’exécute  dans  le»  arrondissetneu*  «t  sou* 
arrondissemeos  maritimes.  — En  conséquence,  Uv 
formes  prescrites  par  les  articles  96  et  97  du  présent 
réglement , pour  la  formation , l’arrété  et  la  certifica- 
tion des  bordereaux  de  moi»  des  trésoriers  des  port, 
sont  observée»  pour  les  bordereaux  du  trésorier  gé- 
néral, suivaut  l’ordre  de  surveillance  et  de  venL*- 
tion  établi  dans  lesdits  arrondissemeos  et  sous-tt- 
rondissetnens. 

1 20.  Le  trésorier  général  ne  doit  effeetner  aocoer 
recette  ni  dépense  que  sur  de»  mandats  spécwsi 
Ces  mandats  sont  délivrés  par  le  chef  de  la  dm** 
des  invalides  , qui  les  fait  enregistrer  aux  chapitres 
respectifs  de  recette  et  dépense. — En  conséquent»,  ! 
la  division  de»  invalides  reçoit  les  avis  de  versement, 
soit  du  payeur  général  de  la  marine  pour  le»  u™* 
pour  ceut  retenu»  chaque  mois  sur  les  dépcMcsée  | 
marine  acquittée»  à Paris,  soit  du  directeur  «la 
grand-livre,  pour  les  rentes,  soit  des  administrât*0^ 
des  salines  de  l’est,  pour  les  intérêts  et  dividende» 
revenant  chaque  semestre  sur  les  actions  apparte- 
nant à U caisse  des  invalides,  soit  enfin  tous  autre» 
avis  de  recettes,  afin  qu’il  soit  délivré  des  ASMSti 
pour  en  effectuer  le  recouvrement  — Sont  égal- 
aient remises  à la  division  des  invalides  les  leur'' 
d’avis  des  ordonnances  délivrées  sur  le  trésor  royal 
par  le  bureau  des  fonds  du  ministère  de  la  nanoî. 
en  paiement  des  récépissé»  fournis  par  les  payew- 
coloniaux,  et  des  traites  tirées  par  les  consul*  Ài 
France,  pour  les  recettes  faites  hors  de  Franc*  1“  i 
profit  de  la  caisse  des  invalides;  et  les  mandat»  da 
chef  delà  division  des  invalides  accompagnent I «- 
voi  qui  est  fait,  au  trésorier  général,  desdit» re«e , 
pissés,  traites,  lettres  d’avis  et  autres  pièces-  — U* 
mandats  de  dépense  sont  délivré»  aux  parties  pre- 
nantes elles-mêmes,  qui  les  présentent  chex  le  trr** 
rier  général  avec  les  pièces  à l’appui,  pour  en  obî** 
nir  le  paiement.  — Les  recettes  et  les  depen«>  ®a 
service  invaltdtt , à Paris,  sont  ordonnaucees  d apt*1 

| le  mode  établi  pour  les  caisses  des  port». 

I 121.  Les  dispositions  établies  dans  les  ports  pour 
les  inspections  mensuelles  et  po«r  les  inspectiez  j 
inopinées  faites  par  les  administrateurs  de  la  manu* 
sont  entièrement  applicables  à la  caisse  générale. 
Ces  vérification»  soot  faites  par  le  chef  de  la  divnw*1 
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de*  invalides,  ou  par  an  chef  de  bureau  qu’il  est  au- 
torisé à déléguer  pour  le  représenter. 

122  Pour  l’exécution,  en  ce  qui  concerne  la  caisse 
de  Paris,  des  dispositions  de  l'article  i5dr  l'ordon- 
nance du  » mai  1816  relatives  à l'inspection  attri- 
buée au  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  le 
:hef  de  la  division  des  invalides,  sur  l'avis  qu'il  en 
reçoit  de  l’inspecteur  ou  du  trésorier  général,  est 
tenu  de  concourir  a res  vérifications  extraordinaires, 
)ode  *’y  faire  représenter  par  un  chef  de  ses  bureaux. 

123.  La  division  des  invalides  tient  ses  écritures 
?t  enregistremens,  relativement  a ln  comptabilité  de 
!a  caisse  de  Paris,  dans  une  forme  analogue  a ce 
)ui  est  prescrit  pour  les  écritures  et  enregistrement 
des  bureaux  des  dusses  st  du  contrôle  dans  les 
ports.  — Elle  réunit  les  états  et  documens  ncces- 
ia ires  pour  établir  la  situation  générale  des  trois 
aisses,  et  contrôler  ainsi  les  écritures  du  trésorier 
general. 

124.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
létersnine  la  quotité  de  l’en-caôsr  habituel  du  tré- 
sorier général  et  de  chaque  trésorier  particulier, 
proportionnément  à l'importance  de  leur  service 
respectif;  il  règle  et  ordonne  les  rnouvemens  de 
fonds  nécessaires , soit  pour  assurer  le  service  sur  les 
différent  points,  soit  pour  retirer  les  excédans,  par 
des  remises  de  Paris  dans  les  ports,  des  ports  à 
Paris,  ou  d'un  port  à un  autre. 

125.  La  majeure  partie  des  dépenses  n'ayant  lien 
qu'aux  échéances  de  trimestre  par  le  paiement  des 
pensionnaires,  et  la  remise  à Paris  des  fonds  qui 
rxcéderontdans  l’intervalle  l*en-eai«se  des  trésoriers 
pouvant  former  momentanément  dans  la  caisse  dn 
Irésorier  général  une  inav»c  de  fonds  supérieure  à 
ion  en-caisse  déterminé,  il  sera  établi  chez  ce  eomp- 
labié  une  caisse  à trois  clefs,  où  seront  renfermées 
es  espèces  et  valeurs  qui  se  trouveront  excéder  le- 
dit en-caisse.  — L’une  des  clefs  restera  entre  les 
nains  du  trésorier  général; — La  seconde  sera  ron- 
iée  au  chef  de  la  division  des  invalides  - La  troi- 
sième, au  directeur  de  l’administration  et  de  la  eomp- 
ahiiité  de  ladite  caisse. — L’ouverture  de  la  caisse 
1 trois  clefs  ne  pourra  jamais  se  faire  qu’en  excru- 
ion  d’on  ordre  écrit  du  ministre  secrétaire  d'état  de 
a marine. 

126.  Le*  receveurs  généraux  des  départrmens 
ontinuent  d'être  chargés  des  paiemens  que  la  caisse 
les  invalides  a a faire  dans  l’intérieur  du  royaume. 

127.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
leui  employer  l’entremise  de  la  caisse  de  service 
tour  tous  le»  ranuventens  de  fonds  qu'il  a l'intention 
le  faire  opérer  dans  les  ports  ou  dans  l'intérieur  — 
1 cet  effet,  il  concerte  avec  le  ministre  secrétaire 
'état  des  finances  telles  mesures  qui  peuvent  nssu- 
er  le  service  des  invalides,  sans  qu’il  en  résulte 
'inconvénient  ou  de  dépense  pour  rétablissement, 
i de  charge  pour  le  trésor  royal. 

TTRE  V.  — Des  forme t d'admittion  aux  demi-soldes 
et  pensions  sur  la  caisse  des  invalides. 

128.  Pour  constater  les  droits  des  marins,  ou- 
riers  et  autres  non  entretenus,  qui  sont  dans  le  ras 
'obtenir  des  demi-soldes  et  pensions  sur  la  caisse 
es  invalides,  ainsi  qne  de  leurs  veuves,  enfans, 
ères  et  mères,  les  syndics  des  gens  de  mer  recoi- 
rnt  le*  demandes  qui  leur  sont  faites  par  les  rrcla- 
ian»;  ils  en  forment  un  état  contenant  les  motifs 
c chaque  demande,  font  certifier  les  faits  par  la 


mairie  du  syndicat,  et  adressent  un  double  de  l'état, 
avec  les  pièces  au  soutien,  au  commissaire  de  leur 
quartier.  Ce  travail  a lieu  une  fois  par  an , et  doit 
être  terminé  avant  le'  irr  octobre. 

129.  Les  commissaires  des  classes  de  chaqne 
quartier  recueillent  les  états  et  pièces  qui  leur  sont 
adressés  par  les  syndics,  vérifient  les  faits  qui  y 
sont  l'ontenus,  forment  l'état  général  de  proposi- 
tions du  quartier,  divisé  par  syndicats;  et,  joignant 
leurs  observations  a chaque  demande,  ils  fout  pas- 
ser le  tout  à l’intendant  ou  à l’administrateur  supé- 
rieur de  l'arrondissement  ou  sous-arrondissement, 
pour  être  lesdites  pièces  transmises  par  ce  dernier, 
avant  le  3t  décembre,  au  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine.  — Les  commissaires  des  classes  doi- 
vent, par  tous  les  moyens  possibles,  éclairer  les 
syndics  sur  l'exécution  des  réglemens  qui  concer- 
nent cette  partie  du  service,  et  stimuler  leur  acti- 
vité pour  la  formatiou  des  états  de  propositions  k 
établir  chaque  année.  Ils  doivent  exiger  des  syndics 
qui  n'out  point  de  propositions  à faire  un  état  né- 
gatif, afin  de  garantir  au  ministre  qu’on  a conservé 
a ces  syndics  l’initiative  qui  leur  est  dévolue  par  U 
loi,  et  qu’il  n*y  a point  eu  d'omissions  au  préjudice 
des  gens  de  mer. 

130.  Quant  aux  rédemans  dont  le  domicile  n'est 
pas  compris  dans  un  syndicat,  ils  présentent  leurs 
deinaudes  motivées  à la  mairie  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, laquelle  certifie  les  faits  qui  sont  à sa  Con- 
naissance, fait  passer  les  pièces  avec  son  avis  au 
commissaire  des  classes  du  quartier  le  plus  voisin, 
qui , s'il  y a lieu , en  fait  article  dans  son  état  de  pro- 
positions. 

131.  Les  états  et  pièces  transmis,  ainsi  qu’il  est 
dit  ci-dessus , et  réunis  au  chef-lieu  de  l’arrondisse- 
ment ou  sous-arron  disse  ment,  où  ils  sont  visés  par  le 
contrôleur  et  l’administrateur  supérieur,  sont  adres- 
sés collectivement  par  cet  administrateur  au  minis- 
tre secrétaire  d’état  de  la  marine,  qui  statue,  par 
un  seul  et  même  travail,  sur  tout  ce  qui  concerne 
l’arrondissement,  et  renvoie  le  tout  collectivement 
aussi,  pour  être  distribué  dans  les  quartiers,  de  la 
même  manière  que  les  pièces  y ont  été  primitive- 
ment recueillies. 

132.  Les  marins  qui  ne  réunissent  pas  les  condi- 
tion* requises  pour  obtenir  des  pensions  ou  demi- 
soldes,  et  qui  cependant  présentent  des  besoins  ur- 
gens  et  des  services  constates,  approchant  du  terme 
fixé,  peuvent  obtenir  des  gratifications,  dont  les 
demandes  sont  comprises  dans  les  états  de  propo- 
sitions relatifs  aux  pensions  et  demi-soldes.  — Le 
même  mode  est  applicable  aux  veuves  des  gens  de 
mer  dans  ne  situation  analogue.  — Lesdites  grati- 
fication» se  paient  sur  le  fonds  de  cinquante-quatre 
mille  francs  assigné  pour  cet  objet,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  7 5 du  présent  réglement.  — Si,  avant  la 
confection  du  travail  annuel  des  propositions,  1 in- 
dividu susceptible  d’une  gratification  pour  le  cas  ci- 
dessus  énoncé  se  trouve  dans  un  état  de  besoin 
qui  ne  lui  permette  pas  d'attendre  l'époque  de  ca 
travail,  il  lui  est  accordé  par  le  ministre,  sur  U 
simple  demande  de  l’intendant  ou  de  l’administra- 
teur supérieur  constatant  l'urgence,  un  secours  ex- 
traordinaire imputable  sur  le  fonds  de  six  xniile 
francs  assigné  à cet  effet,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’ar- 
ticle -5  précité. 

133.  Tons  les  ans,  le  ministre  secrétaire  d’état  de 
la  marine  soumet  à l’approbation  dn  roi  le  travail 
général  des  peusions,  demi-soldes  et  gratifications 
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qu’il  a accordées,  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, sur  les  états  de  propositions  des  ports. 

134.  A l’égard  des  soldes  de  retraite  et  pensions 
attribuées  aux  officiers  militaires  et  civils  et  autres 
entretenus,  ainsi  qu’a  leurs  veuves  et  enfans,  la  fixa- 
tion en  est  déterminée  par  le  roi,  sur  la  proposition 
du  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine. 

135.  Tout  pensionnaire  absent  pendant  trois  an- 
nées consécutives  est  rayé  de  la  matricule;  aa  pen- 
sion est  censée  éteinte,  et  ne  peut  être  rétablie  qu'en 
vertu  des  ordres  dn  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
marine,  et  après  que  le  titulaire  n justifié  des  motifs 
de  son  absence  ; sans  que  toutefois  il  lui  soit  tenu 
compte  des  arrérages  antérieurs  au  jour  du  rétablis- 
sement de  sa  pension. 

TITRE  VI.  — Dispositions  générales. 

136.  Il  est  formé  tous  les  ans,  avant  1a  fin  du  mois 
de  décembre,  un  état  des  recettes  et  des  dépenses 
présumées  de  la  caisse  des  invalides  pour  le  pro- 
chain exercice.  Cet  état,  après  avoir  reçu  l’appro- 
bation du  roi , est  déposé  à la  division  des  invalides: 
expédition  en  est  délivrée  au  trésorier  général,  pour 
servir  de  base  aux  opérations  de  l’exercice. 

137.  Pour  que  le  contrôleur  de  la  marine  puisse 
remplir  d'une  manière  efficace  les  fonctions  qui  lui 
sont  confiées,  vérifier  d’après  ses  registres,  confor- 
mément a ce  qui  est  prescrit  au  titre  IV,  article  95, 
la  comptabilité  des  trésoriers,  et  établir  dans  son 
bureau-  les  situations  respectives,  comme  il  pour- 
rait le  faire  die»  les  «‘omptablcs  mêmes,  toutes  les 
pièces  de  comptabilité  devront  passer  sous  ses  yeux, 
à l’arrivée  et  au  départ,  pour  y subir  l’enregistre- 
ment qui  doit  mettre  ledit  contrôleur  au  couraot  de 
toutes  les  opérations. 

138.  Les  instructions  réglementaires  sur  le  service 
de  la  comptabilité  des  trois  caisses,  notamment  celles 
des3r  décembre  18 11  et  i5  février  i8i3,  sont  pro- 
visoirement maintenues  en  ce  qui  n’est  pas  contraire 
aux  dispositions  du  préseot  réglemeut  et  à la  nou- 
velle forme  du  service  (1). 

139.  Le  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
réglement. 

OCTOBRE  1829. 

4=21  oct. — O.  du  Roi  qui  nomme  il.  le  comte  Beugnot 

président  du  bureau  du  commerce  et  des  colonies . — 

(VIII,  Bull.  3ao,  n°  12,481.) 

1 0=2 1 oct. — Rapport  au  Roi  sur  les  pensions  militaires. 

Sire,  1a  fixation  des  pensions  militaires  a subi , 
depuis  1790  et  selon  la  différence  des  temps , de 
nombreuse*  variations.  Les  tarifs  actuellement  en 
vigueur  ont  n peine  quinze  années  de  date,  et  ce- 
pendant leur  insuffisance  devient  chaque  jour  plus 
évidente , à mesure  que  s’éloigne  de  nous  J’époque 
de  cette  longue  série  de  campagnes  qui  influaient 
sensiblement  sur  la  quotité  des  retraites.  Aujourd’hui 
le  taux  commun  des  pensions  s’abaisse  progressive* 
ment,  parce  que  les  militaires  qui  atteignent  le  droit 
à cette  récompense  y apportent,  chaque  année,  moins 
d’anciennes  campagnes  ; et  l'on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  plus  l'état  de  paix  dont  nous  jouissons  *c 


prolongera,  plus  ce  tanx  deviendra  disproportion» 
avec  les  besoins  de  la  vie  et  les  positions  sociale* 
des  militaires  en  retraite.  C'est  principalement  sur 
cette  considération  que  s’appuient  les  vœux  nnim- 
sellcment  exprimés  pour  l’amélioration  des  pendant 
militaires  : mais  cette  amélioration  n’est  pas  mou» 
désirable  dans  l’intérêt  du  service  de  votre  majesté, 1 
et  je  la  considère  comme  un  préalable  nécessaire.! 
indispensable,  aux  travaux  d’organisation  dont  s’o» 
cupe  le  conseil  supérieur  de  la  guerre.  Si  d uct 
part  il  importe  d’assurer  convenablement  le  tort 
d’anciens  militaires  que  leur  âge  et  leurs  infimitr* 
ne  reudent  plus  propres  au  service  de  guerre , rt  1 
que  la  modicité  de  la  solde  de  retraite  dont  ils  cet 
la  perspective  retient  encore  dans  les  rangs  a ««  U 
solde  d’a  vite;  dte  l’autre,  on  sent  géneraleron»' 
le  besoin  de  rouvrir,  au  profit  de  l'avancement, 
les  cadres  de  l'armée,  le  débouché  naturel  dor- 
missions annuelles  à la  retraite.  — La  législatxa 
des  pensions  militaires  m’a  paru  admettre  des: 
divisions  essentiellement  distinctes  : — L’une,  rela- 
tive aux  tarifs  , est  inséparablement  liée  a l'orgav- 
sation , et  repose  encore  aujourd’hui  sur  Tord»*- 
nance  du  27  août  1814,  rendue  par  le  roi  comr* 
chef  suprême  de  l’armée;  — L’autre,  concernant  if* 
crédits,  exige,  comme  toutes  les  mesure*  de  finance» 
qui  se  résolvent  en  impôt»,  le  concours  de»  dm 
chambres.  ■ — Les  propositions  que  j’ai  l’honneur 
de  soumettre  en  ce  tnomeut  a votre  majesté  oc  s’ap- 
pliquent exclusivement  qu'a  la  première  partir, 
c’ot-a-dirc  à la  fixation  du  tarif  des  retraites,  Elles 
consacrent  de  notables  améliorations , quoiqa'eUc* 
aient  toutes  été  puisée»,  avec  un  soin  scrupuleux 
dans  les  lois  combinées  des  22  août  1790,  28  frw  - 
dor  an  VII  et  8 floréal  an  XI , tour  a tour  abroge* 
ou  tombées  en  désuétude  sous  le  régime  anime1 
à la  restauration. — Les  conditions  de  service»,  <U 
blessures,  restent  telles  qu’elles  avaient  été  pouf* 
par  ces  lois  et  maintenues  par  l'ordonnance  du 
août  1S14.  — Le  nouveau  tarif  maintient  égale***** 
la  limite  du  maximum  attribué  à chaque  grade  p»f  j 
la  loi  du  28  fructidor  an  YII  ; mais  il  le  rend  com- 
mun à la  pension  d’ancienneté  comme  à celle  <i< 
blessures,  et  rapproche  de  sa  quotité  le  montant  à* 
minimum,  sans  toutefois  s’écarter  d’une  juste  meserr 
Les  grades  de  colonel  et  de  capitaine  m’ont  par* 
surtout  mériter  d’être  favorablement  rétribués  d*=‘ 
la  fixation  de  ce  minimum.  Depuis  long-temps  IY 
quité  demandait  que  ces  deux  position*  , en  q»ri- 
que  sorte  stationnaires,  fus-ent  indemnisées,  p** 
un  avantage  dans  la  retraite,  des  causes  qui  les  c<** 
tituent  en  effet  comme  des  points  d’arrêt  dan* |j 
carrière  de  l’avancement.  Les  autres  grade»  obtw»* 
nent  néanmoins  des  améliorations  proportion  or  li-». 
calculées  dans  les  mêmes  limites.  — La  pension 
sergent-major  ou  du  marcchal-des-logis  chef  *- 
régie  actuellement  sur  le  même  pied  que  celle  c*- 
sirnple  sergent  ou  maréchul-des-logis  ; la  loi  de  * 
floréal  an  XI  avaiit  établi  a cet  égard  une  distaifW* 
à laquelle  il  est  convenable  de  revenir  : le  sorgeo?- 
major  ou  mnréchal-des-logis  chef  aura  donc  an* 
fixation  intermédiaire  entre  celle  de  l’adjudant- ■«.«.’■ 
officier  et  celle  du  sergent  ou  œarcrlial-de*-W-j> 
— Enfin  les  pensions  de  veuves  et  les  «cour»  q® 
en  dériveot  pour  les  orphelins , san*  «-e**er  d’étv 


(»)  Pour  éviter  à 1 avenir  la  rnnfi»*ion  qui  résulte  de  l'appli-  tout  le*  veut  un  répertoire  de  tou»  le*  edit*.  réarmée*» . « 

eation  qu Ou  a finir  au  arrviee  de*  iuvalidrt  de  la  marine  de  domiaoce* , loi*,  ariîtr*.  dtrivion»  , nrruUire*  (t  mafructn» 

divenra  diapoaitmn»  de»  loi*  générale*  qui  lui  étaient  rlran-  relatif*  ù cette  partie  du  *er*i«e. 
gère*  , chaque  aduaiuialrateue  et  rompu  Lit  aura  runttaimucnl 
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soumis  à la  proportion  légale  du  quart  du  maximum 
de  la  pension  d’ancienneté  affecte  au  grade  , pren- 
dront désormais  leur  hase  dans  le  maximum  déter- 
mine par  le  nouveau  tarif.  Cette  conséquence  né- 
cessaire du  principe  général  de  la  mesure  proposée 
produira,  pour  la  peusion  des  veuves,  dans  plusieurs 
grades,  une  légère  augmentation  qni  ne  peut  être 
que  d’accord  avec  les  vues  bienfaisantes  de  votre  ma- 
jesté.— Tel  est  le  système  du  nouveau  tarif,  dont  l'ar- 
ticle i*r  du  projet  d'ordonnunce  ci-joint  est  destiué 
à consacrer  l'adoption.  — L'article  a règle  les  effets 
de  ce  tarif,  qui  ne  peut  réagir  sur  les  pensions  anté- 
rieurement accordées,  mais  qu'il  est  juste  d'appli- 
quer à toutes  celles  qui  le  seront  à l'avenir.  — L’ar- 
ticle 3,  qui  a pour  objet  de  simplifier  la  supputation 
des  campagnes  de  guerre  en  la  dégageant  d’ue-eal- 
cul  trop  minutieux  par  mois  et  par  jours,  dispose 
que  chaque  anuée  commencée  sera  comptée  comme 
accomplie.  — Un  dernier  article  maintient , comme 
il  est  de  droit,  celles  des  dispositions  existantes 
auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  le  projet.— -Quant 
à l’augmentation  moyenne  qui  doit  résulter  des 
améliorations  proposées,  on  peut  l'évaluer  au  quart 
en  sus  des  fixations  actuelles.  — Ces  améliorations 
devant  influer  sur  les  fonds  des  pensions,  moins 
cucore  parce  que  les  fixations  sont  plus  favorables, 
que  parce  que  leur  élévation  tend  à donner  plus 
d’essor  aux  demandes  des  anciens  militaires  admis- 
sibles a la  retraite,  il  y a lieu  de  prévoir  une  insuf- 
fisance momentanée  des  crédits  d'inscription  au 
trésor  fixes  par  la  loi  du  20  juin  1827.  Des  supplé- 
mens  à ces  crédits , lorsque  le  besoin  s'en  manifes- 
tera, seront  donc  à demander  à la  législature  ; mais 
j’ai  la  conviction  qu'ils  n'aurout  à couvrir  qu'on 
léger  accroissement  de  charge*  au-dcla  des  limites 
des  crédits  actuels,  et  seulement  dans  les  premières 
années;  que  même,  durant  ces  premières  années, 
l’inscription  n’atteindra  pas  à beaucoup  près  la  pro- 
portion des  extinctions,  et  qu'en  définitive  le  dé- 
ccoisaeiueut  progressif  de  la  masse  des  pensions 


militaires  n’en  aura  été  qu’imperceptiblement  ra- 
lenti. — Par  ces  motifs  , je  crois  pouvoir  avec  con- 
fiance présenter  le  projet  d’ordonnance  ci-joint  à 
la  sanction  de  votre  majesté,  qui,  par  ce  nouveau 
bienfait,  donnera  k sou  armée  une  preuve  signalée 
de  son  inépuisable  sollicitude. 

La  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre , 
Signé  O DE  Bourmort. 

10=21  ort. — O.  du  Bot  qui  apporte  des  améliorations 

dans  la  fixation  des  pensions  de  l’armee  de  terre. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  août  18 (4  * et  spé- 
cialement les  tableaux  y annexés , contenant  les 
tarifs  des  pensions  de  retraite  pour  l'armée  de  terre  ; 
— Vu  l'urticle  25  de  la  loi  de  finances  du  25  mars 
1817  ; — Voulant  apporter  aux  tarifs  actuels  des 
pensions  militaires  les  améliorations  dont  ils  nous 
ont  paru  susceptibles;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre , — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  tarifs  actuellement  en  vigueur 
pour  les  pensions  de  l'armée  de  terre  sont  abrogés, 
et  remplacés  par  le  tarif  annexé  à la  présente  or- 
donnance. 

2.  O nouveau  tarif  s’appliquera  à tontes  les  pen- 
sions militaires  qui,  à compter  de  ce  jour,  seront 
comprises  dans  nos  ordonnances  de  concession. 

3.  Dans  la  supputation  des  campagnes  de  guerre 
en  sus  du  service  effectif,  chaque  période  doot  la 
durée  aura  été  moindre  d'une  année  sera  comptée 
comme  une  année  accomplie  ; il  en  sera  de  même 
des  fractions  au-delà  d'une  014  de  plusieurs  années. 

4.  Les  dispositions  antérieures  auxquelles  il  n’est 
pas  dérogé  par  la  présente  ordonuauce  continue- 
ront d’être  observées. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés , chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonuauce, 
qui  sera  iusérée  au  Bulletin  des  lois. 
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10=24  oct.  — O.  du  Roi  qui  fixe  le  droit  d'importa- 
tion des  tapit  de  laine  et  fil  dit t à côtes,  et  autres. 

Va  la  loi  da  17  mai  1826,  qai  a fixé  le  droit  d’im- 
portation des  tapi*  mêlés  de  fil , suivant  qu’ils  sont 
a nœuds  ou  en  simple  tissu; — Vu  le  projet  de  loi 
présenté  en  notre  nom  à la  chambre  des  députés 
dans  sa  dernière  session  et  qui  n’a  pu  être  délibéré 
avant  sa  clôture; — Vu  l'article 34* paragraphe  pre- 
mier de  la  loi  du  17  décembre  1814  ; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances; — Notre  conseil  d’état  entendu Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lar.  Les  moquettes  veloutées  ou  à points 
ronds  (dites  à cotes) , dont  l’envers  préseutc  uu 
canevas  en  fil,  paicrout  le  mémo  droit  que  les  tapis 
à nœuds. 

2.  Tons  antres  tapi* , même  ceux  dans  lesquels 
il  entre  du  fil,  seront  traités  comme  les  tapis  de  pure 
laine  ou  à chaîne  de  coton. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

10  oct.=l*r  nov. — O.  du  Roi  qui  détermine  le  nombre 
et  la  répartition  des  pensions  aux  frais  du  Gouverne- 
ment assignées  a chaque  collège  royal  a pensionnat. 

Vu  les  ordonnances  des  8 octobre  1826 , 3o  dé- 
cembre 1827  et  21  janvier  1829; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  pu- 
blique Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*r.  À compter  du  i*r  janvier  i83o,  les 
pensions  aux  frais  du  Gouvernement  assignées  à 
chaque  collège  royal  à pensionnat  sont  fixées  u trente, 
indépendamment  de  celles  qui  sont  réservées  pour 
les  écoles  préparatoires  instituées  par  l’ordonnance 
du  9 mars  1826;  ces  trente  pensions  sont  réparties 
ainsi  qu’il  suit  : 

Pensions  entières  , 10  IO  pensions. 

3/4  de  pension , 10  7 pensions  1/2. 

l/a  pensions , a5  xa  pensions  i/a. 

Total  des  élèves  45;  dea  pensions  3o. 


La  réduction  dans  le  nombre  des  trois  quarts  de 
bourse  et  des  demi-bourses  résultant  de  la  réparti- 
tion ci-dessus  s’effectuera  dans  les  collèges  royaux 
où  il  y aérait  excédant,  à mesure  des  vacances. 

2.  La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les 
fonds  du  trésor  pour  les  dépenses  variables  des 
collèges  royaux  sera  faite  conformément  à l’état 
ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Etat  des  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  sept  cent 
vingt-deux  mille  trois  cents  francs  affecté  aux  dé- 
pentes variables  des  collèges  royaux. 

Répartition  et  frais  des  pensions  royales  dans  les 
colleges  royaux  : 


Collé  g.  Pens. 

Paris , 3 90 

fr*  classe,  fi  180 

2*  classe , 18  540 

3*  classe,  9 270 


à 75ofr.  67,500 
à 6a5. . ii2,5oo 
à 55o. . 297. 000 
a 5oo.  . i35,oihj 


6(2,000 


Ecole  préparatoire. 

Report. . . 612,000 

Dépenses  ëïm..  >9.590!  , 

Dépens**  variables 5i,4io{ 

Dégrèvemens  , indemnités  de  voyage , se- 
cours pour  trousseaux  et  dettes  arriérée*  20 

Total 722,3* 

15=24  OcL  — O.  du  Roi  concernant  les  délais  accordti 
pour  retirer  de  la  chancellerie  de  France  les  lettre* 
patentes  portant  concession  de  titres  de  noblutt.  — 
( Voj . rapport  au  roi.  Mon.  17  oct.) 

Sur  ce  qu’il  nous  a été  représenté  qu’un  certes 
nombre  de  nos  sujets  à qui  le  roi , notre  a ugvrtt 
frère  et  prédécesseur,  et  nous- même  , avions  juft 
convenable  d’accorder  des  titres  de  noblesse  n* 
ou  sans  autorisation  de  majorât,  avec  ou  mw  ^ 
mise  de  droits,  ont  négligé  de  se  conformer  ati 
conditions  imposées  par  les  ordonnances  mêmes  es 
concession , et  n’ont  point  encore  retiré  de  notre 
chancellerie  les  lettres-patentes  collatives  et  o*w- 
titutives  de  ces  grâces; — Considérant  que  les  or- 
donnances par  lesquelles  il  est  accordé  des  û£m 
de  noblesse  imposent  l’obligation  de  ae  pourvoir  ii * 
lettres-patentes  signées  du  roi  et  revêtues  du  sceaa 
de  l’Etat; — Vu  lavis  du  conseiller  d’état  corwa»- 
saire  pour  nous  au  sceau  de  France  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  an  département  de  la  justice,  — Nous  av«u 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Un  délai  de  six  moi*  , à partir  de  et 
jour,  est  accordé  à ceux  qui,  ayant  obtenu  de  autre 
grâce  des  ordonnances  portant  anoblissement,  con- 
cession de  titre,  autorisation  de  fonder  des  majo- 
rât* auxquels  des  titres  seraient  attachés,  ou  remire 
des  droits  du  sceau , août  en  retard  de  retirer  les 
lettres-patentes  nécessaires  a ce  sujet. 

2.  A l’expiration  de  ce  délai , toute  ordonna w- 
à raison  de  laquelle  les  lettrea-patentes  n’aoroc: 
point  été  impétrées  par  requête  présentée  dans  le* 
formes  et  après  l’accomplissement  de  toute*  h» 
conditions  prescrites,  sera  déclarée  éteinte  et  pé- 
rimée : la  péremption  sera  prononcée  en  1a  ce*- 
roission  du  sceau,  sur  le  réquisitoire  de  notre  c*®* 
missairc  ; mention  en  sera  faite  au  procès-verbal 
la  séance , et  l’ordonnance  sera  radiée  sur  I*  re- 
gistre. 

3.  La  péremption  et  la  radiation  seront  notifia 
par  notre  commissaire  au  sceau  , soit  à la  parue  in- 
téressée, soit  au  procureur  générai  prèa  la  c*e 
royale  du  domicile  de  la  partie  : extrait  do  pn*w 
verbal  de  la  séaut  e dans  laquelle  cette  déclarât*3 
aura  été  rendue  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

4.  A Paveuir,  les  délais  imposés  par  nos  ordon- 
nances de  concession  de  titres  de  noblesse,  d’a»- 
toris.ition  de  majorât*  et  de  remise  de  droits,  sen  - 
définitifs.  Il  sera  , s’il  y a lieu  , procédé  contre  ton: 
impétrant,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  o- 
dessus  aux  articles  2 et  3. 

5.  Notre  garde-des-sceaux , ministre  secret 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  charge  cc 
l’exécution  de  la  présente  ordonnante,  qui  sen 
intcrcc  au  Bulletiu  des  lôis. 

15=24  oct. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte  Fer- 
dinand de  Bcrtirr  directeur  general  de  1'adtsiHii' 
irai  un  des  forets.  — (VIII,  Bull.  3a  1,  n*  12,653 
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15=27  oct.  — O.  du  roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  bois  j désignés. — (VIII,  Bull.  322, 
n°  X 1,746.) 

1 5=27  Oi  t.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  Us  boit  j désignés.  — (VIII,  Bull.  322, 
I2»747-) 

1 5 oct=ler  dot. — O.  du  Boi  portant  répartition  du 
crédit  de  cent  quatre-vingt-six  millions  huit  cent  qua- 
rante-cinq mille  deux  cent  cinquante  francs  , accordé 
par  la  loi  du  a août  1829  pour  Us  dépenses  ordinaires 
du  ministère  de  la  guerre  pendant  l'exercice  i83o. 

Vu  la  loi  du  a août  1829,  qui  affûte  un  crédit  de 
c-ent  quatre-vingt-six  millions  huit  cent  quarante- 
cinq  mille  deux  cent  cinquante  francs  aux  dépenses 
ordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pendant  l’exer- 
cice i83o; — Vu  l'article  i5(  de  la  loi  du  a5  mars 
1817; — Vu  l'article  a de  l'ordonnance  royale  du  14 
septembre  1822;— Vu  enfin  notre  ordonnance  du 
Ier  septembre  1837;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, — Noua 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  crédit  de  cent  qu.itre-viugt-six  mil- 
lions huit  cent  quarante-cinq  mille  deux  ceut  cin- 
quante francs,  accordé  par  la  loi  du  2 août  1829 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la 
guerre  pendant  l’exercice  i83o,  est  réparti  ainsi 
qu’il  suit , savoir  : 

SECTION  PREMIÈRE.  — Administration  centrale. 
Crai*.  criqux. — Dépenses  d administration  centrale. 

Art.  1er.  Traitement  du  ministre,  120,000  fr.; 
— 2.  Appoiutemcns  des  chefs  et  commis,  1,016,000; 
— 3.  Gages  des  gens  de  service,  97,000; — 4.  Four- 
nitures générales  (service  de»  hôtels  et  bureaux  du 
raïuistcre),  3oo, 000. —Total  de  la  section  première, 
x,533,ooo. 

SECTION  II.  — Etats-majors. 

Chap.  UNIQUE.  — Traitement  des  états-majors. 

Art.  !€r.  Traitement  des  maréchaux  de  France, 
officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  d'élat-ma- 
jor,  8,5  IS,ooo; — 2.  Traitement  de  l'intendauce 
militaire,  2,a3i,ooo ; — 3.  Traitement  de  l’état-ma- 
jor des  places,  1,4 96,000;  — 4.  Traitement  de  l'état- 
major  particulier  de  l’artillerie,  2,256,000  ; — 

5.  Traitement  de  l’état-major  particulier  du  génie, 
2,000,000  ; — C.  Traitement  des  ingénieurs  géo- 
graphes, 3a3, 000.— Total  de  la  sert.  H,  16,844,000. 

SECTION  III.  — Maison  militaire  du  roi. 
Chapitre  unique.  — Maison  militaire  du  roi. 
Article  unique.  Dépenses,  au  compte  de  la  guerre, 
des  troupes  de  la  inuisou  militaire  du  roi,  3, 140,000. 

SECTION  IV.  — Gendarmerie. 

Chapitre  unique.  — Gendarmerie. 

Article  unique.  Dépenses  de  la  gendarmerie, 

1 5,844,628. 

SECTION  V . — Solde  et  entretien  des  troupes. 

CiiAriTRE  premier.—  Solde  d activité  et  abonnement 
payables  comme  la  solde. 

Art.  1er.  Solde  de  l’infanterie,  46,769,000;  — 

2.  Solde  de  la  cavalerie,  16,328,000 ; — 3.  Solde 
de  l’artillerie , 7,852,000  ; — 4.  Solde  du  génie , 


| l,75i,ooo  ;— 5.  Solde  du  train  des  équipages  mi- 
litaires, 28^,000;  — 6.  Solde  des  compagnies  sé- 
dentaires, 1,637,000.  — Total  du  chapitre  premier, 
74.6a  1,000. 

Chap.  II.  — Subsistances  militaires  et  chauffage. 

Art.  I*r.  Personnel,  586, 000;  — 2.  Vivres, 
10,949,000; — 3.  Fourrages,  12,467,000;  — 4.  Ap- 
provisionnement de  siège,  27,000; — 5.  Chauffage 
et  éclairage,  2,386,000. — Total  du  chapitre  II, 
26,4i5,ooo. 

Chap.  III. — Habillement,  campement  et  harnachement. 

Art.  I*r.  Habillement  et  campement,  9,1  ia*56o; 
2.  Harnachement  (cavalerie  et  artillerie),  270,000. 
— Total  du  chapitre  III , 9,382,560. 

Chap.  IV.  — Hôpitaux. 

Art.  t*r.  Personnel , 1,427,000  ; — 2.  Traite- 
ment des  malades  dans  les  établisseroens,  5,445,007  ; 
— 3.  Approvisionnement  de  réserve,  72,000;  — 
Total  du  chapitre  IV,  6,947,007. 

Chap.  V.  — Casernement. 

Art.  unique.  Casernement , 4,579,000. 

Chap.  VI.  — Recrutement. 

Art.  unique.  Recrutement,  1,006,000. 

Chap.  VII.  — Justice  militaire. 

Art,  unique.  Justice  militaire,  224,000. 

Chat.  VIII.  — Remontes. 

Art.  unique.  Remontes:  cavalerie,  x,3o2,ooo; 
artillerie,  98,000. — Total  du  chap.  VIII,  1,400,000. 

Chap.  IX.  — Service  de  marche  et  transports. 

Art.  l€r.  Convois  militaires,  711,924  ; — 2.  Trans- 
ports  généraux,  490.3"6  ; — Equipages  militaires 
(y  compris  les  remontes  et  le  harnachement),  96,000; 
— 4.  Fraii  de  poste  et  de  courriers , 200,000  ; — 
5.  Indemnité  de  route,  1,208,755 ; — 6.  Frais  de 
gîte  et  geôlage,  208,000.  — Total  de  la  section  V, 

127,489,622. 

SECTION  VT.  — Matériel  de  VartilUrie. 
Chapitre  unique.  — Artillerie  (Matériel). 

Art.  1er.  Arsenaux,  directions,  écoles  régimen- 
taires et  dépôt  central  de  l'artillerie  (y  compris 
les  remontes  et  le  harnachement  du  train,  pour  les 
parcs  d’artillerie),  2,441.000 ;— r 2.  Manufactures 
d’armes,  2,879,000;  — 3.  Fonderies  et  forges, 
895,000;  — 4.  Achats  de  poudre,  964,000. — Total 
de  la  section  VI , 7,179,000. 

SECTION  VII.  — Matériel  du  genêt. 
Chapitre  unique.  — Génie  (Matériel). 

Art.  1er.  Fortifications,  3,375,ooo; — 2.  BAtî- 
mens  militaires,  4,x3o,ooo;  — 3.  Dépenses  acces- 
soires du  géuie,  820,000. — Total  de  la  sectioo  VII, 
8,325,ooo. 

SECTION  VIII.  — Eroles  militaires  , dépôts  de  la 
• guerre  et  ordre  de  Saint-Louis. 

Chapitre  premier.  — Ecoles  militaires. 

Art.  Ier.  Ecole  militaire  préparatoire  de  la  Flè- 
che, 354,ooo;  — 2.  Ecole  spéciale  militaire  de  Saint- 
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Cyr , 3oi,ooo  ; — 3.  Ecolo  royale  de  cavalerie , 
aoo.ooo  ; — 4.  Ecole  spéciale  d'ctat-major,  44,000. 
— 5.  Ecole  d'application  d'artillerie  et  du  génie,  a 
Metz  (y  compris  le  renouvellement  des  chevaux  de 
manège),  99,000; — 6.  Gymnase  normal  militaire, 
49,ooo;— -7.  Dépenses  accessoires  du  service  des 
écoles  militaires,  <>8,000.  — Total  du  chapitre  pre- 
mier, 1,102,000. 

Cbap.  II.  — Depot  de  la  guerre  et  carte  de  France. 
Art.  I#r.  Dépôt  de  la  guerre,  162,000;—  2. 
Nouvelle  carte  de  France,  140,000. — Total  du  cha- 
pitre II , 3 o 2, 000 

Chip.  III.  — Ordre  de  Saint-Louis  et  du  Hérite 
militaire. 

Article  unique.  Dotation  de  l’ordre  royal  de 
Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire,  600,000.— Total 
de  la  section  VIII , 9,004,000. 

SECTION  IX.  — Dépenses  temporaires  et  imprévues. 
Chapitre  uhique.  — Dépenses  temporaires. 

Art.  l*r.  Solde  de  non-activité , x,43o,ooo;  — 
2.  Traitement  de  réforme,  i,58o,ooo  ; — 3.  Secours, 
1,290,000;  — 4.  Traitement  temporaire  aux  em- 
ployés réformés,  186,000.  — Total  de  la  section  IX, 
4*4Ü(>,ooo. 

Récapitulation. 

Section  Ir*.  Administration  centrale,  r, 533, 000; 
— II.  Etats-majors,  16,844*000; — III.  Maison  mi- 
litaire du  roi,  3,140,000;  — IV.  Gendarmerie, 
i5, 844^98;  — V.  Solde  et  entretien  des  troupes, 

1 97.489,622; — VI.  Matériel  de  l'artillerie.  7,179,000; 
— VII.  Matériel  du  génie,  8,325,000 ; — VIII.  Ecole* 
militaires , dépôt  de  la  guerre  et  ordre  de  Saint- 
Louis,  2,004,000; — IX.  Dépenses  temporaires  et 
imprévues,  4486, 000.— Total  général,  i86,845,a5o. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne , de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

18=24  oct. — O.  du  Roi  portant  répartition  du  ervdit 
de  dix -neuf  millions  cinq  cent  vingt-neuf  mille  vingt 
francs  accorde  par  la  loi  du  2 août  1829  pour  les 
dépenses  ordinaires  du  ministère  de  la  justice  pen- 
dant l'exercice  18  3o. 

Vu  la  loi  du  a août  1829,  qui  a ouvert  un  crédit 
de  dix-neuf  millions  cinq  cent  vingt-neuf  raille  vingt 
francs  pour  les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de 
la  justice  pendant  l’exercice  i83o;  — Vu  Part.  i5i 
de  la  loi  du  25  mars  1817;— Vu  l’art,  a de  l’ordon- 
nance royale  du  14  sept.  1822;  — Vu  enfin  notre 
ordonnance  du  Ier  sept.  i8a7;-Sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  justice,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  Le  crédit  de  dix-neuf  millions  cinq  cent 
vingt-oeuf  mille  vingt  francs  accordé  par  la  loi  du 
2 août  1829  pour  les  dépenses  ordinaires  du  minis- 
tère de  la  justice  pendant  l’exercice  i83o  est  ré- 
parti ainsi  qu’il  suit,  savoir: 

SECTION  PREMIÈRE  — JJminUtnudtitntml,. 
Chapitre  unique 

Art.  i*r.  Traitement  du  garde-des-sceaux,  mi- 


nistre secrétaire  d’éiat  de  la  justice,  1 >0,000  fr.  — | 
2.  Appointeiuens  des  bureaux,  286,100;  gages  de  ] 
gens  de  service , 35,6oo. — 3.  Fournitures  générales 
de  bureau,  eutretieii  des  hâtimeos  et  du  motulxr.  ! 
104, 3oo.  — Total  de  la  sectiou  première,  546,'KV 

SECTION  II.  — Conseils  du  roi. 

Cu  a titre  PREMIER. — Ministres  d 'état.  | 
Art.  unique.  Traitement  des  ministres  d'état, , 
membres  du  conseil  privé.  86.600. 

Ch ap.  II.  — Conseil  d'état. 

Art.  l*r.  Traitement  des  conseillers  d’état  d 
maîtres  des  requêtes,  400,000. — 2.  Appointrmn! 
des  bureaux,  74.200;  gages  des  gens  de  senne 
xo.ioo.  — 3.  Fournitures  de  bureau,  2,000.  — 
Total  de  la  section  II,  572, 3oo. 

SECTION  III.  — Cours  et  tribunaux. 

Chapitre  premier. — Cour  de  cassation. 

Art.  Ier.  Traitement  des  membres  de  la  coor, 
922,5oo;  appoint  crains  du  greffier,  de  ses  connut? 
et  fourniture»  du  greffe,  42,000;  appointent  eus  do  , 
secrétaires  du  parquet  et  du  bibliothécaire,  10,200.  | 
gages  des  gens  de  service,  19,600. — 2.  Menues  dr*  ; 
penses  de  la  cour,  12,000. — Total  du  chapitre  pre- 
mier, 1,006,800. 

Cuap.  IL — Cours  royales. 

Art.  l*r.  Traitement  des  membres  des  cocn  1 
royales,  4**65,275;  appoiriteuiens  des  greffien  et  j 
commis  assermentés,  265,3oo.—  2.  Secretariaüdc 
la  première  présidence  et  du  parquet  de  la  mer 
royale  de  Paris,  24,000;  secrétariat  du  parqaetdi  ( 
la  cour  royale  de  Rennes  ( art.  26  du  décret  du 
janvier  181 1),  1,200. — Total  du  chap.  Il,  4,455,;;S  , 

Ch  ap.  III.  — Cours  d’assises. 

Art.  1er.  Indemnité  accordée  aux  conseillers  dr-  ■ 
légués  pour  présider  1rs  cours  d'assises,  autre» qvr  j 
celles  des  chefs-lieux  de  cour  royale  , 186, Soo.  — ( 
2.  Secrétariats  du  parquet  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  chefs-lieux  de  cours  d'assise»,  autro 
que  ceux  où  siègent  les  iwurs  royales,  36,400.— 
Total  du  chap.  111,  223,200. 

Chap.  IV.  — Tribunaux  de  première  instance.  j 
Art.  l*r.  Traitement  des  membres  des  tribnmui 
4,8o3,8io;  appointernens  des  greffiers  et  comnto» 
fermentés,  720,300.  — 2.  Secrétariats  de  la  pm>- , 
deuce  et  du  parquet  du  tribunal  de  première  «cv 
tance  de  Paris,  17,000. — Total  dn  ch.  IV,5,5ii,tl* , 

Chap.  V.  — Tribunaux  de  commerce. 

Art.  l*r.  Appointernens  des  greffiers,  174.7** 
— 2.  Secrétariat  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  2,000. — Total  du  chap.  V,  176,700 

Chap.  VI.  — Tribunaux  de  police. 

Art.  unique.  Appointernens  des  greffiers,  62,*»-' 
Chat.  VII.  — Justices  de  paix. 

Art.  uniq.  Traitem.  des  juges  de  paix,  9,323,ooo; 
appointernens  des  greffiers,  775,1 35.  — Total  dn 
chap.  VII,  3,098,135. 

Chap.  VIII.  — Pensions, 

Art.  unique.  Fonds  supplémentaire  pour  »ob- 
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venir  à l'insuffisance  de  la  caisse  des  pensions  du 
ministère  de  la  justice,  371,600.  — Total  de  la  sec- 
tion 111,  14,935,720. 

SECTION  IV.  — Frais  de  justice. 

Chapitre  chique. 

Art.  unique.  Frai»  de  justice  eu  matières  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police,  3, 400,000. 

SECTION  V.  — Pensions  de  la  caisse  du  sceau  des 
titres. 

Chapitre  chique. 

Art.  n nique.  Fonds  de  subvention  à la  caisse 
du  sceau  des  titre»,  pour  complément  du  service 
des  pension»  inscrites  à ladite  caisse,  antérieure- 
ment au  Ier  janvier  1828  (art.  3 de  la  loi  du  17  août 
1828),  75,000. 

Récapitulation. 

SECTION  Ire.  Administration  centrale,  546,000. 

— II.  Conseils  du  roi,  572,3oo. — III.  Cours  et  tri- 
bunaux , 14,935,720.  — IV.  Frais  de  justice  crimi- 
nelle, 3,4oo,ooo. — V.  Pension»  de  la  caisse  du  sceau 
des  titres,  75,000.  — Total  général , 19,529,020. 

2.  Notre  garde-des-secaux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Rulletin  des  lois. 

18-27  oct.  — O.  du  Roi  portant  organisation  de 

l'acatlémie  royale  de  médecine. — (Fsjr.  Rapport  au 

roi.  Mon.  20  oct.)  , 

Vu  l’ordonnance  royale  du  20  décembre  1820 
portant  création  de  l’académie  royale  de  médecine, 
et  celle  du  6 février  1821  relative  à cette  institu- 
tion,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  L’académie  royale  de  médecine  sera 
divisée  à l’avenir  en  classes  ou  sections, — 1°  d'ana- 
tomie et  physiologie, — 20  de  pnthoiogic  médicale, 
-*3°  de  pathologie  chirurgicale,  — 4°  de  théra- 
peutique et  histoire  naturelle  médicale,  — 5°  de 
médecine  opératoire, — 6#  d’anatomie  pathologique, 

— 7®  d’aceouebemen» , — 8°  d’hygiène  publique, 
médecine  légale  et  police  médicale,  — 9®  de  mé- 
decine vétérinaire , — - io°  de  physique  et  chimie 
médicale  , — r i°  de  pharmacie.  — Elle  désignera 
daus  les  limites  fixées  par  Part.  4 ci-après  les  mem- 
bres qui  formeront  chacune  de  ces  classes  ou  sec- 
tions. 

2.  Les  assemblées  de  section  sont  supprimées; 

1 académie  ne  se  réunira  plus  qu’en  corps.  Ses 
séances  seront  uniquement  consacrée»  à la  science. 

3.  (1  y aura  un  secrétaire  annuel  nommé  par 
l'acidémie,  lequel  suppléera  le  secrétaire  perpétuel 
en  cas  d'absence. 

4.  Le  nombre  des  membres  de  l’académie  sera 
successivement  réduit  à soixante  titulaires,  quarante 
adjoints,  quarante  associes  non  résidans,  vingt  as- 
socies étranger»,  et  dix  associés  libres.  — Jusqu’à 
ce  que  l’académie  soit  rentrée  dans  les  limites  des 
«ombres  ci-dessus  exprimés,  il  ne  sera  fait  qu’uue 
nomination  sur  trois  extinctions. 

A l’avenir,  il  ne  sera  plus  nommé  de  membres 
honoraires  ni  d’associés  résidans.  Les  honoraires  qui 


f font  actuellement  partie  de  l’académie  jouiront 
des  mêmes  prérogatives  que  les  titulaires. 

6.  Les  adjoints  prmdiont  part  aux  discussions 
de  l’académie  en  matière  de  science,  mais  avec  voix 
consultative  seulement.  Ils  aurout  droit  désormais, 
rt  concurremment  avec  les  associés  résidant,  un 
tiers  au  moins  des  places  de  titulaires.  11  n’y  aura 
plus  d'adjoints  non  résidans  : ceux-ci  prendront  le 
titre  de  correspondant. 

7.  Le  conseil  d’administration  de  l’académie  sera 
composé  du  président  d’honneur,  du  président  an- 
nuel, du  secrétaire  perpétuel,  du  trésorier,  du 
doyen  de  la  faculté  de  médecine,  de  quatre  mem- 
bres titulaires  nommés  annuellement  par  l’acadé- 
mie, et  du  secrétaire  de  ses  bureaux,  qui  prendra 
le  titre  et  remplira  les  fondions  de  secrétaire  du 
conseil.  Ce  conseil  sera  seul  chargé  de  l'administra- 
tion des  affaires  de  l’académie. 

8.  Les  élections  pour  les  places  de  titulaires  et 
d’adjoints  seront  faites  par  les  membres  titulaires 
de  I’  académie,  sur  une  li»te  de  candidats  présentée  j 
par  la  classe  ou  section  dans  laquelle  la  place  sera 
vacante.- — Les  associés  non  résidans  et  les  corres- 
pondans  seront  nommés  directement  par  l’aca- 
demie. — La  nomination  des  titulaires  continuera 
d’être  soumise  à notre  approbation. 

9.  Le  réglement  de  l'académie  sera  modifié  con- 
formément aux  dispositions  qui  précèdent.  Les  or- 
donnances de»  20  décembre  1820  et  0 février  1821 
continueront  d cire  exécutées  en  tout  ce  qui  n’est 
pas  contraire  auxdites  dispositions. 

18  - 27  oct. — - O.  du  Roi  portant  règlement  sur  la  bou- 
cherie de  Paris.  — ( Vof.  A.  du  8 vend,  an  XI  j 

D.  des  6 fév.  18 11  et  i5  mai  i8i3;  O.  des  9 oct. 

1822  et  12  janv.  iSa5,  et  Rapport  au  roi  du  18 

oct.  1829,  au  Mou.  du  20.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  l'intérieur;  — Vu  les  ordonnances  des  la 
janvier  et  22  septembre  i825(i)  relatives  à la  bou- 
cherie de  Paris,  — Les  réclamations  de  l’ancien 
syndicat  de  cette  boucherie,  en  date  des  4 juillet 
1827  et  3 avril  1829, — Celles  des  herbagers  et  des 
marchands  de  bestiaux,  — Les  observations  et  le» 
propositions  contenues  dans  la  lettre  du  préfet  de 
police  du  25  février  1828,  et  dans  le  rapport  du 
préfet  de  la  Seine  du  26  août  1828  ; — Considérant 
que  l’ordonnance  du  12  janvier  1825  avait  eu  pour 
but  d’encourager  la  production  et  l’engrais  des 
bestiaux  , et  en  même  temps  de  réduire  a un  taux 
modéré  le  prix  de  la  viande  dans  notre  bonne  viile 
de  Paris , mais  qu’au  lieu  d’amener  ce  double  ré- 
sultat elle  a produit  des  effets  contraires,  ainsi  que 
le  démontrent  les  faits  recueillis  et  constaté»  pen- 
dant les  cinq  dernières  années;  — Voulant  faire 
cesser  un  état  de  choses  qui  tend  à affecter  d’une 
manière  grave  les  sources  de  la  reproduction  des 
bestiaux  , à compromettre  la  sûreté  de  l’approvi- 
sionnement de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  à dé- 
truire les  garanties  de  la  qualité  desviaudes  livrées 
a la  consommation; — Voulant  en  même  temps  sa- 
tisfaire oux  juste»  doléances  du  commerce  de  la 
boucherie, — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  individus  qui  pourront 
exercer  la  profession  de  boucher  dans  la  ville  de 
Paris  est  et  demeure  fixé  à quatre  eents. 


(l)  Celte  O.  n Vit  pat  su  Bulletin  de»  loi». 
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2.  Le*  étaux  qui  août  actuellement  en  activité 
pourront  être  successivement  rachetés  par  le  ijd- 
dicat  et  supprimés  jusqu'à  réduction  du  nombre* 
des  bouchers  a quatre  cents  : le  rachat  et  la  suppres- 
sion u'aurout  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
préfet  de  police. 

3.  Lorsque  le  nombre  des  étaux  aura  atteint  la 
limite  ci-dessus  fixée,  aucun  nouveau  boucher  ne 
pourra  s'établir  qu’avec  un  fonds  eu  activité — Dans  : 
ce  cas  et  comme  |>ar  le  passé,  le  nouvel  exploitant 
sera  tenu  de  se  faire  inscrire  a la  préfecture  de  po- 
lice, et  d'y  produire  un  certificat  de  bonnes  vie  et  j 
moeurs  délivré  par  le  maire  de  son  domicile  : ce 
certificat  constatera  en  outre  qu’il  a fait  un  appren-  1 
tissage,  et  qu’d  connaît  suffisamment  la  pratique  de 
son  état. — Sur  le  vu  desdites  pièces  et  l’avis  des 
syndic  et  adjoints,  le  préfet  de  police  lui  délivrera 
l’autorisation  d’exercer  la  profession  de  bouclier.  \ 
— Ladite  autorisation  énoncera  le  quartier,  la  rue  s 
ou  la  place  où  le  Imucber  sera  établi;  elle  mention-  ! 
nera  aussi  l'obligation  souscrite  par  le  boucher  de  ! 
verser  son  cautionnement  daus  les  délais  déterminés  : 
à l’art.  5 ci-après. 

4.  11  ne  pourra  être  délivré  d'uutorisatinn  au  . 
même  individu  pour  exploiter  deux  ou  plusieurs 
étaux  : chacun  sera  tenu  d’exploiter  son  étal  par 
lui-même. 

5.  Chaque  boucher  devra  fournir  pour  son  étal 
un  cautionuemeot  fixé  a 3,ooo  fr.  Ceux  dont  les 
cautionueraens  déjà  versés  ne  s'élevaient  pas  au- 
dessus  de  i,ooo  ou  a,ooo  fr.  devront  fournir  le  sup- 
plément nécessaire  pour  compléter  ladite  somme. — 
Le  cautionnement,  ainsique  le  complément  du  eau-* 
tionnement,  sera  versé  a la  caisse  de  Poissy  dans  le 
délai  de  trois  mois.  La  permission  d’exercer  sera  re- 
tirée à tout  boucher  qui , à l’expiration  de  ce  terme, 
n'aura  pas  fourni  la  totalité  de  son  cautionnement. 

6.  L'intérêt  du  cautionnement  des  bouchers  sera 
réservé  pour  subvenir,  i°  au  remboursement  du 

firix  des  étaux  dont  le  rachat  aura  été  ordonné  par 
e préfet  de  police,  3°  aux  dépenses  du  syndicat, 
3°  a celles  qui  concernent  le  service  de  la  boucherie 
dans  les  abattoirs  generaux , 4°  aux  pensions  et  se- 
cours accordés  par  le  syndicat  à d’anciens  bout  bers 
ou  employés  de  la  boucherie  et  a leurs  familles  : cet 
intérêt  sera  compté  à raison  de  cinq  pour  cent, 
sans  aucune  retenue. — Sont  révoquées  les  disposi- 
tions de  l’ordonnance  du  33  septembre  i8a5  d'après 
lesquelles  ces  diverses  dépenses  avaient  été  mises 
à la  « barge  de  la  ville  de  Paris,  en  attribuant  à celle- 
ci  les  produits  des  fumiers  des  bouveries  et  berge- 
ries, ainsi  que  celui  des  vidanges  et  voiries  prove- 
nant de  l’abattoir. 

7.  Le  syndicat  de  la  boucherie  est  rétabli.  Le 
préfet  de  police  nommera  parmi  les  bouchers 
trente  individus,  dont  dix  seront  pris  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  paient  le  droit  proportionnel  des 
patentes  le  moins  considérable  : ces  trente  individus 
ou  boucliers  électeurs  nomiberont  parmi  tous  les 
bouchers  un  syndic  et  six  adjoints. 

8.  Les  syndic  et  adjoints  feront  leurs  rapports  et 
donneront  leur  avis  au  préfet  de  police  sur  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  et. sur  toutes  les  dis- 
positions de  surveillance  et  de  police  qui  peuvent 
concerner  le  commerce  de  la  boucherie;  ils  présen- 
teront an  même  préfet  un  projet  de  statuts  et  ré-, 
glemens  pour  le  régime  et  la  discipline  intérieure 
de  tout  ce  qui  tient  a l’exercice  de  leur  profession  : 
mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir 


| été  homologues  par  le  ministre  de  riutenear,  sur 
1 l’avis  du  prefet  de  police,  et  dans  la  forme  nsitee 
pour  tous  les  réglemcns  d’administration  publique 
i 9.  Les  syndic  et  adjoints  présenteront  aussi . le  ! 

38  de  chaque  mois  au  plus  tard,  an  préfet  de  po- 
I lice,  un  état  indicatif  du  crédit  iodividuel  qui  pourra  | 
être  accordé  a chaque  boucher  de  Paris,  sur  U 
caisse  de  Poissy,  pour  le  mois  suivant  : ce  crédit  n* 
pourra  être  inférieur  au  montant  du  cautionnement 
de  chacun  , a moins  d’une  déclaration  contraire  de  ‘ 
leur  part. 

10.  Tout  étal  qui  cessera  d'être  garni  de  viandr 
pendant  trois  jours  consécutifs  sera  terme  pendis:  ; 
six  mois. 

11.  II  ne  pourra  être  vendu  et  acheté  des  bestum 
pour  ('approvisionnement  de  Paris  nulle  part  ail- 
leurs que  dans  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poiss*. 
de  la  halle  aux  veaux  et  des  vaches  grasses. 

12.  Tout  Imuclier  qui  fera  des  achats  ailleurs qor 
sur  les  marchés  autorisés  sera  interdit  de  Texercn 
de  sa  profession  pendant  six  mois;  en  cas  de  reev  1 
dive,  il  sera  interdit  définitivement  et  son  étal  seri 
fermé. 

13.  Les  bestiaux  amenés  sur  les  marchés  ci-desse- 
désignés  seront,  avant  l'ouverture  de  In  vente,  sou- 
mis a l'inspection  de  la  police,  afin  de  s'assurer  s'il»  1 
sont  en  état  d'être  livrés  a la  boucherie;  ils  devront 
ensuite  être  frappés  d’une  marque  particulière  qie 
constate  cette  vérification. 

14.  Il  est  fait  défense  expresse  de  revendre,  il 
sur  pied,  ni  à la  cheville,  les  bestiaux  achc-tes  sur 
les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy,  de  la  halle  sas 
veaux  et  des  vaches  grasses. 

15.  Les  bestiaux  destinés  à la  boucherie  de  Paru  i 
et  introduits  dans  cette  ville  seront  abattus  exclus 
veinent  dans  les  cinq  abattoirs  généraux  situés  aux 
barrières  des  Invalides,  de  Miromesnil.  de  Roche-  j 
ebouart,  d’ivry  et  de  Popincoutt. — Défenses  soaf 
faites  d’en  abattre  dans  aucune  boucherie,  etabbr. 
bergerie  et  abattoir  particulier. 

16.  Les  personnes  qui  introduiront  des  bestiau 
à Paris  seront  tenues  de  justifier  aux  employés  de 
l’octroi,  ainsi  qu’aux  préposes  de  la  police  des  abat- 
toirs, d'un  bulletio  et  certificat  qui  constate  Tacha: 
desdits  liestiaux  snr  les  marches  autorisé*. 

17.  Les  bout  ben  forains  seront  admis  con«o*- 
remment  avec  les  boucliers  de  Paris  a vendre  oe  | 
à faire  vendre  en  détail  de  la  viande  sur  les  marche* 
publics,  en  se  conformant  aux  réglemcns  de  polnr 

18.  Les  ordonnances  des  13  janvier  et  33  sep- 
tembre l8a5  sont  et  demeurent  révoquées. — Toute 
fois,  les  dispositions  du  décret  du  6 février  1811  1 
concernant  la  caisse  de  Poissy  qui  ue  sont  putai 
contraires  à la  présente  ordonnance  sont  mainte-  I 
nues,  et  continueront  d'étre  exccutees  dans  leur 
forme  et  teneur. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  Tintérsear 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletio  des  luis. 

18  OCt.rl 8 nov  — O.  du  Roi  portant  que  les  vtifktSf 

années  de  services  effectifs  exigées  pour  l ’atbu  1 xiwo» 

au  grade  de  chevalier  de  tordit  roj  al  de  la  Legict- 

d’honneur  sont  restreintes  à vingt. 

Prenant  en  considération  les  observations  qu 
nous  ont  été  faites  sur  la  trop  longue  durée  des  ser- 
vices effectifs  exigés  par  l’article  (5  de  l'ordonnance 
royale  du  36  mars  i8t(>,  conter  naut  les  condition! 
d’admission  au  grade  de  chevalier  de  notre  ordre 
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royal  de  la  Légion-d'honneur; — Sur  le  rapport  de 
notre  cousin  le  grand-chancelier  dudit  ordre, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 

Art.  l#r.  Les  vingt-cinq  années  de  services  effec- 
tifs exigées  par  l’article  1 5 de  la  susdite  ordonnance 
sont  restreintes  à vingt. 

2.  Il  n’est  rien  changé  pour  la  durée  du  temps  à 
passer  dans  chacun  de»  grades  de  l'ordre. 

3.  Nos  ministres  et  notre  grand -chancelier  de  l’or- 
dre royal  de  la  Légion  d honneur  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne , de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

26  oct.rl  1 nov.  — O.  du  Roi  qui  rapporte  le  décret  du 
9 février  1810  relah/ à la  tontine  dite  du  Pacte  so- 
cial. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur;  — Vu  les  statuts  des 
deux  sociétés  de  la  tontine  du  Pacte  social,  des  22 
juin  1792  et  20  janvier  1797,  — L’avis  du  conseil 
d'état  du  t*r  avril  1809  sur  les  associations  de  la 
nature  des  tontines,  — Le  décret  du  9 février  1810 
portant  établissement  d’une  nouvelle  administration 
pour  la  tontine  du  Pacte  social , — Le*  diverses  or- 
donnances royales  rendues  relativement  a cette  ton- 
tine, et  notamment  celles  des  25  octobre  1814,  7 
octobre  1818,  i*r  septembre  1819,  20  novembre 
24  mars  1824  et  27  octobre  1825  ; — Vu 
l’arrêt  de  notre  cour  royale  de  Paris  du  19  mai  t825, 
qui  a définitivement  consacré  la  séparation  des  deux 
sociétés  de  la  tontine  du  Pacte  social,  et  a décidé 
que  la  société  dite  atsignalt  sera  régie  par  les  seuls 
statuts  de  1 792 , — Le  jugement  du  tribunal  du  dé- 
partement de  la  Seine  du  i5  juillet  1827,  portant 
rejet  de  la  demande  en  dissolution  de  la  société 
assignats , formée  par  le  sieur  de  Flassan  et  autres, 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  du  18  dé- 
cembre 1828;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — 
Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Le  décret  du  9 février  1810  relatif  à la 
tontine  dite  du  Pacte  social  est  rapporté. 

2.  Kn  conséquence,  l’administration  des  tontines 
établie  près  le  préfet  du  département  de  la  Seine 
remettra,  dans  le  plds  bref  délai,  aux  commissaires 
ayant  le  droit  de  représenter  chacune  des  deux  so- 
ciétés de  la  tontine  du  Pacte  soldai,  les  valeurs,  ti- 
tre» , papiers  et  documeus  relatifs  a chacune  de  ces 
sociétés,  conformément  à la  division  établie  entre 
ces  deux  sociétés  pr  les  arrêts  de  notre  cour  royale. 

Le  compte  final  de  gestion  de  l’administration 
actuelle  des  deux  tontines  du  Pacte  social  sera  rendu, 
vérifié  et  apuré  de  la  manière  qui  a été  suivie  jus- 
qu a présent  et  devant  l’autorité  actuellement  char- 
gée de  le  recevoir. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  oih 
donna nce  sont  rapportées. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur 
et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  la 
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Dulictin  des  lois. 

25  oct.sl  f nov. — O.  du  Roi  qui  prescrit  Venrrgistre- 
ment  et  la  transcription  , au  conseil  d'etat,  des  statuts 
des  saurs  de  Saint-Joseph  établies  a Belres,  departe- 
ment de  la  Dordogne. — -(VIII,  Bull.  324,  n°  12*856.) 

25  oct.-l  1 nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  j désignés.-— (VIII,  Bull.  3a4, 
n*  12,857.) 


25  oct-l  I nov.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  baitj  désignes. — (VIII , Bull.  324, 
n°  12,858) 

25  oct.=f  1 nov.— O.  du  Roi  qui  autorise  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  saurs  dites  de  Bon- 
Secours  sous  rinvoc.ttion  de  Notre-Dame  nuxilia- 
trire  , autorisée  à Paris  par  ordonnance  du  17  jan- 
vier 1827,  a former  a Bouluçne-nir’nter  un  établis- 
sement dépendant  de  ton  institut. — (VIII,  Bul).  3a4, 
n°  i2,8(»o.) 

25  oct-=l  1 nov. — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement 
la  communauté  des  rel  gieuses  carmélites  établie  à 
Roubaix , département  du  ?iord. — (VIII,  Bull.  324  » 
n°  12,861.) 

25  oct.-!8  nov. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  les  bois  jr  désignés.  — (VIII,  Bull.  325, 
n°  12,901.) 

25  oct.— l"r  déc.— O.  rfa  Roi  concernant  la  sereica  dos 
douanes  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
delà  marine  et  des  colonies,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  — Direction  et  inspection  du  ser- 
vice des  douanes  dans  les  coloniet  do  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe. 

Art.  1*r.  Le  service  des  douanes  dans  chacun 
de  nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe continuera  à être  dirigé  par  un  directeur.  — 
Le  directeur  des  douanes  recevra  de  l’administra- 
tion générale  des  douanes,  par  l’intermédiaire  du 
département  de  la  marine,  les  instructions  relative* 
aux  détails  du  service. 

2-  Le  directeur  des  douanes  maintiendra  l’exécu- 
tion ponctuelle  des  ordonnances,  réglement  et  ins- 
tructions concernant  les  douanes  coloniales.  — Il 
donnera  seul  des  ordres  aux  employés  attachés  à son 
service. — Il  fera,  deux  fois  l’an  au  moins,  une 
tournée  dans  les  différent  bureaux  de  sa  direction. 
— II  rendra  compte  au  directeur  de  l’Intérieur  de 
tous  les  faits  importai!*  qui  seront  relatif»  au  service 
des  douanes.  — Il  lui  remettra,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  un  rapport  raisonné  sur  les 
opérations  des  douanes  pendant  les  trois  mois  pré- 
cédent, et  sur  la  situation  du  service.  — Il  lui  re- 
mettra pareillement,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année,  l’état  de  commerce  et  de  navigation 
de  la  colonie  pour  l'année  écoulée.  — L’état  et  le 
rapport  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédées seront  remis  au  gouverneur  en  double  expé- 
dition, pour  être  transmis  à notre  ministre  de  la 
marine,  qui  fera  passer  l’une  desdites  expéditions 
à notre  ministre  des  finances. 

3.  Dans  le  cas  où  le  directeur  des  douanes  au- 
rait fait  au  directeur  de  l’intérieur  des  proposition* 
ou  des  représentations  qui  n’auraieut  point  été  ac- 
cueillies, il  sera  en  droit  de  demander  qu’elle»  soient 
examinées  en  conseil  privé,  et,  ce  cas  échénot,  il  en 
informera  immédiatement  l’inspecteur  général  des 
douanes,  dont  il  sera  parlé  ci-après. — Lesdites  pro- 
positions ou  représentations  devront  être,  d’après 
l’ordre  du  gouverneur,  soumises  au  conseil  dans  la 
session  la  plus  prochaine,  et,  s’il  y a urgence,  dans 
une  séance  extraordinaire,  par  le  directeur  de  l’in* 
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teneur  : le  directeur  des  doonnes  assistera  avec  voix 
consultative,  conformément  à l'article  i5~  de  notre 
ordonnanre  du  g février  18*27.  — Le  conseil  privé 
statuera  dans  la  forme  déterminer  par  les  articles 
173  et  175  de  ladite  ordonnance. 

4.  11  sera  placé  dans  chaque  colonie  un  inspec  teur 
des  douane» , pour  v remplir  les  fonctions  attribuées 
à ce  grade  dans  les  direction»  des  douanes  de  France. 
— L’inspecteur  fera  de  fréquentes  tournées,  vérifiera 
le  travail  des  burraux,  arrêtera  les  registres,  sur- 
veillera le  service  des  brigades  et  des  pataches,  et 
s'assurera  de  l'exactitude,  du  zèle  et  de  la  bonne 
conduite  des  employé»  des  douanes.  — Il  rendra 
compte  au  directeur  des  résultats  de  son  inspection. 
— L’inspecteur  des  douanes  résidera  dans  celle  des 
deux  villes  de  la  colonie  où  le  directeur  n'aura  pas 
sa  résidence. 

TITRE  II.  — Division  du  lerrice. 

5.  Le  service  des  douanes  dans  chacune  de  nos- 
dites  colonies  sera  divisé  en  deux  parties,  savoir  : 
le  service  des  bureaux,  et  le  service  actif  à terre  a la 

mer. 

6.  Les  bureaux  seront  divisés,  à raison  de  leur  im- 
portance, en  bureaux  principaux  et  en  hureaux  se- 
condaires. — A la  Martinique,  il  y aura  un  bureau 
principal  dans  chacun  de»  ports  du  Fort-Royal  et  de 
Saint-Pierre , et  un  bureau  srcoudaire  dans  chacun 
des  ports  de  la  Trinité  et  du  Marin.  — A la  Guade- 
loupe, les  bureaux  principaux  seront  établis  dans 
les  ports  de  la  Basse-terre  et  de  la  Poiute-a-pitre, 
et  les  bureaux  secondaires  dans  les  port»  du  Moule, 
du  Grand-Bourg  de  Marie-Galante,  et  du  Marigot 
(partie  française  de  l’ile  de  Saint-Martin). 

7.  Dans  les  bureaux  principaux  de  chacune  de 
aosdites  colonies,  le  servicr  sera  dirigé  par  110  sous- 
inspecteur  sédentaire.  — Dans  les  bureaux  secon* 
daires , le  service  sera  dirige  par  un  receveur  aux 
déclaration».— Le  personnel  des  hureaux  se  compo- 
sera, en  outre,  de  vérificateurs,  de  receveurs  aux 
déclarations  , et  de  commis  aux  expéditions. — Deux 
commis  seront  attachés  au  bureau  du  directeur. 

8.  Les  fonctions  des  chef»  et  employés  des  bureaux 
de  douanes  dans  chaque  colonie  seront  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  attribuées  aux  emplois  corres- 
pondant dans  les  bureaux  des  douanes  de  France, 
sauf  les  modifications  qui  pourront  être  déterminées 
par  les  instructions  de  détail  transmises  dans  nos 
colonies,  en  conformité  de  l’art.  i*r  de  la  présente 
ordonnance. 

9.  Les  recettes  des  produits  des  douanes  conti- 
nueront d’étre  opérées  par  le  trésorier  de  chaque 
colonie  et  par  ses  délégués,  sur  les  liquidations  ar- 
rêtées par  les  bureaux  de  douanes,  visées  par  les 
chefs  desdits  bureaux,  et  vérifiecs  par  l’inspecteur 
de  la  colooie. 

!(X  11  y aura,  dans  chaque  colonie , des  préposés 
des  douanes  armés,  pour  ccarter  des  eûtes  la  contre- 
bande, et  pour  faire  exécuter  les  ordonnances  et 
réglemens  des  douanes. 

1 1.  Le  service  des  brigades  de  douanes  sera  fait, 
à la  mer  et  sur  les  eûtes,  au  moyen  de  bâtimens 
pontés  (dits  pataches ) et  d'embarcations  naviguant 
a la  rame  et  a la  voile.  — Les  pataches  seront  com- 
mandées par  des  officiers  de  douanes  du  grade  de 
capitaine  ou  de  lieutenant  principal.  Elles  auront 
à bord  des  brigadiers  et  des  préposés-matelots. — Le 
capitaine  des  douanes  sera,  dan»  chaque  colonie, 
chef  J u service  actif  à la  mer  et  à terre. 


il.  Le  service  actif  dans  les  ports  sera  fait  pat  ' 
des  lieutenant  principaux,  de»  brigadiers  et  de»; 
préposés,  lesquels  seront  répartis  dans  chaque  port  ; 
par  le  directeur  des  douanes,  selon  les  besoin*  du  1 
service.  — Il  sera  affecté  de»  embarcations  au  sa-  , 
vu  e des  brigades  dans  les  différent  ports. 

13.  Les  employés  de»  douanes  ne  pourront  être 
requis  pour  un  autre  service  qu'en  cas  d'absolu 
nécessité,  et  en  vertu  d’un  ordée  du  gouverneur.  1 

14.  Le  persounel  des  douanes,  dans  les  colonie» 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloujie,  sera  compitt  1 
et  réparti  conformement  aa  tableau  annexe  a U i 
présente  ordonnance.  — Cette  répartition  pourri  , 
être  modifiée  à raison  des  besoins  du  service,  mai' 
seulement  en  vertu  d'ordre  du  gouverneur  en  »oo-  ! 
sfil,  et  après  avoir  entendu  l'inspecteur  général  dn 
douane». 

TITRE  III.  — Dispositions  diverses  concernant  le 
personne/. 

15.  Les  chefs  et  employés  des  douanes  de  toc? 
grades  dans  nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  U 
Guadeloupe  feront  partie  du  personnel  des  duuiots 
de  France;  mais  il»  seront  sous  le»  ordres  de  ooto 
ministre  de  la  marine. 

16.  Pour  la  première  formation  du  personnel, 
notre  ministre  de  lu  marine  transmettra  a notre  «m- 
uistre  des  finance»  l'état  des  employés  des  douae« 
actuellement  en  activité  dans  lesdites  colonie»  qu.l* 
jugera  devoir  être  compris  dans  la  nouvelle  orf*m- 
sation,  et  celui  des  emplois  qui  s’y  trouveront  11- 
cans. — Pour  l'avenir,  et  à mesure  des  vacances,  ik** 
tic  ministre  de  la  marine  les  fêta  connaître  sa  de- 
partement des  finances. — Toutefois  les  dispowtwB» 
du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  em- 
plois mentionnes  à l'article  18  ci-après. 

17.  Les  employés  des  douane»  destinés  à sep:' 
aux  colonies  dans  uu  grade  ou  un  emploi  auqi-.d 
il  est  nomme  en  France  par  notre  ministre  desf- 
naines,  ou  par  l’administration  générale  dr»  don- 
ne», seront  porteur*  de  commissions  délivrée*  coe- 
formémeut  aux  mêmes  règles;  mais  leur  Donna*!*  = 
n’aura  lieu  qu’apre»  avoir  été  agréée  par  notre  mi- 
nistre de  la  mariuc,  qui  visera  lesdites  comrm»»**1'- 

18.  A l'égard  des  emplois  auxquels  il  est  noœr-'- 
en  France  par  les  directeurs  des  douanes  . il  y *en 
nommé  pareillement,  dans  chacune  des  deux  colo- 
nies, par  le  directeur  local,  lequel  remettra  *a  dé 
recteur  de  l’intérieur  l’état  de  ces  nominations  — 
Sont  abrogées,  en  ce  qui  est  contraire  au  preser-1 
article,  les  dispositions  des  articles  62,  paragr.  >■ 
et  ia5  de  nôtre  ordonnance  du  g février  1S97. 

19.  Les  fonctionnaire»  des  douanes  coloniale 
n'auront  droit  à prendre  rang  dans  les  douanes  ot 
France,  avec  le  grade  dont  ils  auront  été  pourvu, 
soit  a leur  départ  de  France , soit  dans  nos  colonie*, 
qu'alitant  qu’ils  anront  été  employés  cinq  an*  s» 
moins  dans  ce  grade. 

20.  Les  traitemens  des  employés  des  douinn  « 
tous  grades  dans  nosdites  colonies,  ain»i  que  l«» 
allocations  accessoires,  seront  réglés  conforme- 
ment au  tableau  annexé  à la  présente  ordouDJBc* 

21.  Lesdits  traitemens  et  allocation*  seront  p»*- 
sibles  des  mêmes  retenues  que  celles  qui  sont  op*** 
rées  sur  les  traitemens  et  allocations  de»  rmploy* 
des  douanes  de  France , et  le  produit  en  sera  serve 
dans  la  caisse  des  retraites  des  fonctionnaire*  r< 
employés  du  ministère  des  finances. 
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22.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  finances 
sont  chargés  de  soumettre  à notre  approbation  un 
réglement  concernant  les  pensions  a accorder,  à 
raison  du  service  des  employés  des  douanes  dans 
oos  colonies. 

23.  Les  deux  tiers,  ou  moins,  des  places  qui  de* 
viendront  vacantes  dans  les  douanes  de  nosdites  co- 
lonies, seront  donnes  par  avancement  aux  employés 
qui  y seront  en  activité,  jusqu’aux  grades  de  di- 
recteur et  d’inspecteur  exclusivement. 

24.  L’avancement  sera  donné  de  grade  en  grade, 
et  suivant  les  règles  établies  pour  les  douanes  de 
France.  Il  ne  pourra  y être  dérogé  que  pour  des 
services  signalés,  attestés  par  l'autorité  coloniale. 

25.  L'uniforme,  l'armement  et  l’équipement  des 
employés  des  douanes  de  tous  grades  dans  nosdi-  j 
tes  colonies  seront  les  mêmes  que  ceux  des  em- 
ployés des  directions  des  douanes  en  France. 

26.  Les  produits  d'amendes  et  de  confiscations  à 
répartir  par  suite  de  saisies  faites  par  les  préposés 
des  douanes  dans  nosdites  colonies  seront  distribués 
comme  suit  : — - Un  dixième  sera  attribue  à la  caisse 
des  retraites  ; — Trois  dixièmes  anx  employés  traités 
en  France,  dans  les  répartitions  des  saisies,  comme 
préposés  supérieurs;  — Six  dixièmes  aux  saimsans. 
— Dans  le  cas  où  les  contraventions  auraient  été  dé- 
noncées à l'autorité  par  des  personnes  étrangères 
au  service  des  douanes,  il  sera  prélevé  s leur  profit, 
et  avant  toute  répartition,  un  tiers  desdits  pro- 
duits. 

27.  Seront  exécutées  dans  nos  colonies  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guudeloupe  les  dispositions  de 
l’arrêté  du  y fructidor  an  5 ( y G août  1 797)  et  des 
réglemens  et  décisions  administratives  rendus  en 
France  relativement  aux  parts  attribuées  aux  divers 
grades  des  employés  saisissait*  et  non  saisissans,  aux 
droits  des  individus  coucourant  aux  saisies,  au  par- 
tage des  saisies  faites  par  des  militaires  seuls  ou  avec 
le»  employés  des  douanes,  enfin  au  partage  des  sai- 
sies opérées  à domicile. 

TITRE  IV.  — De  l’inspection  générale  du  service. 

28.  Un  inspecteur  général  des  douanes,  commis- 
sionné conformément  a ce  qui  est  établi  par  l’article 
17  de  la  présente  ordon. , exercera  dans  nos  colonies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  des  fonctions 
analogues  à celles  des  inspecteurs  généraux  des 
douanes  de  France. — Il  se  conformera,  dans  son  ser- 
vice, aux  instructions  qui  seront  concertées  entre 
nos  ministres  de  la  manne  et  des  finances. 

29.  L’inspecteur  général  exercera  ses  fonctions 
daos  une  entière  indépendance  de  toute  autorité 
locale. 

30.  Il  adressera  au  directeur  de  l’intérieur,  lors- 
qu’il y aura  lieu,  relativement  au  service  des  doua- 
nes, toutes  représentations  et  observations  qu’il 
jugera  utiles,  et  il  en  informera,  au  besoin,  le 
gouverneur.— Il  fera  parvenir  au  ministre  de  la  ma- 
nne copie  drsditcs  représentations,  lorsqu’il  n’y 
aura  pas  été  fait  droit* 

31.  H adressera  à notre  ministre  de  la  marine, 
tou»  les  six  mois,  en  double  expédition,  un  rapport 
sur  le  service  des  douanes  dans  chacune  de  nosdites 
colonies.  Une  expédition  dudit  rapport  sera  trans- 
mise à notre  ministre  des  finances. 

32.  L’inspecteur  général  aura  la  correspondance 
avec  le  directeur  des  colonies,  pour  la  transmission 
des  renseiguemens  relatifs  aux  détails  du  service  des 
douanes. 


33.  L'inspecteur  général,  lorsqu’il  se  trouvera 
dans  l’une  desdites  colonies , sera  appelé  de  droit  an 
conseil  privé, avec  voix  consultative,  dans  les  cas  où 
il  y sera  traité  des  matières  relatives  aux  douanes. 

34.  Les  appoiutemrns  de  l’inspecteur  général 
sont  fixés  à dix-huit  mille  francs  par  an. — Il  recevra, 
en  outre,  un  supplément  annuel  de  six  mille  francs, 
au  moyen  duquel  il  aura  à pourvoira  tous  frais  de 
tournées  et  de  déplacement,  tant  dans  l’intérienr  de 
chaque  colonie  que  d’une  colonie  à l’antre,  ainsi 
qu’a  tous  frais  de  loyer,  de  bureau, et  autres  relatifs 
a son  service.  — Toutefois  il  pourra  être  attaché  à 
l'inspecteur  général  an  secrétaire,  dont  le  traite- 
ment est  fixe  a trois  raille  francs  par  an. 

35.  Les  dispositions  de  l’article  ai  de  la  présente 
l ordonnance  seront  applicables  a l'inspecteur  général 

des  douanes. 

Dispositions  générales. 

36-  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
à l.i  présente  ordonnance. 

37.  Nos  ministres  secrétaires  d’etat  de  la  marine 
et  des  fiuanccs  sont  charges  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

28  oct.=I  1 nov. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploit 
talions  dans  les  bois  7 désignés. — (VIII,  Bail.  3a4, 
u*  12,859  ) 

28  oct.=l*r  déc.  — - O.  du  Roi  qui  établit , dans  la 
commune  de  Cantenac  ( Gironde ) , un  péage  destiné 
a subvenir  au  paiement  des  travaux  de  réparation  à 
/aire  au  port  et  à ses  dépendances. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
au  departement  de  l’intérieur; — Notre  conseil  d’état 
entendu, — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1er.  Il  sera  établi  dans  la  commune  de 
Cautenac  (Gironde)  nn  péage  destine  à subvenir 
au  paiement  des  travaux  de  réparation  à faire  au 
port  et  à ses  dépendances,  et  dont  la  dépense  est 
évaluée  à sept  mille  cent  quatre-vingt-trois  francs 
quatre-vingt-dix  centimes. — Les  droits  de  péage  se- 
rout  perçus  pendant  dix  ans,  conformément  au  tarif 
voté  par  le  conseil  municipal  le  ay  mars  i8ay,  lequel 
restera  annexé  à la  présente  ordonnance.  — Les 
produits  de  la  perception  seront  affectés  exclusi- 
vement aux  frais  de  réparation  du  port  et  du  che- 
min , dont  les  travaux  seront  adjugés  suivaut  les 
formes  accoutumées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. — (Suit  le  tarif,  qui  n'a  pas  été  imprimé  ici. 
Voj.  VIII,  Bull.  3a8,  n°  x3,oea.) 

31  oct.~19  déc. — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  anonyme  formée  à Grenoble  (Isère)  sous  la 
drnomimxfio/i  du  Pont  de  Drac,  et  approbation  de 
ses  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  département  de  l'intérieur; — Yu  les  articles  39 
a 37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;—  Notre  con- 
seil d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à Grenoble, 
département  de  l’Isère,  sous  la  dénomination  du 
Pont  de  Drac t par  acte  passé,  le  aa  juin  182g,  par- 
devant  Giroud  et  son  collègue,  notaires  en  ladite 
ville,  est  autorisée.  — Sont  approuvés  les  statuts 
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contenu!  audit  acte,  qui  réitéra  annexé  à U pré* 
tente  ordonnance. 

2 N out  nous  réservons  de  réroquer  notre  auto- 
risation, en  ci!  de  violation  ou  de  non  exécution  det 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages-  i 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tou*  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  an  préfet  du 
département  de  l'Isère  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Grenoble;  pareil  extrait  sera  adressé 
au  ministre  de  l’Aitérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  loi» , et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires 
du  département  de  l’iscre.  — (Suivent  les  statuts  de 
la  société,  qui  n'ont  pas  été  imprimes  ici.  Voj . VIII, 
Bull.  33 1 bit,  n°  j.) 

3!  oct.rler  nov. — Tableau  det  prix  det  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  P importa- 
tion , conformément  aux  lois  det  16  juillet  1819  et 
4 juillet  1821 , arrête  le  Zi  octobre  1829. — (VIII , 
Bull.  3?3,  n°  12,772.) 

NOVEMBRE  1829. 

t*r=l  1 nor.  — O.  du  Foi  qui  nomme  conseiller  d'état 
en  tereice  extraordinaire  M.  Mangin  , préfet  de  po- 
lice. — (VIII,  Bull.  324*  n°  ia,85<.) 

l*r=1l  nov. — O.  du  Foi  portant  création  d'une  cham- 
bre temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de 
Condom,  département  da  Gers. 

▼u  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; — Con- 
sidérant qu'il  existe  un  grand  nombre  d’affaires  ci- 
viles arriérées  an  tribunal  de  première  instance  de 
Condom,  département  du  Gers,  et  qu'il  importe  de 
remédier  aux  inconvénient  qui  résultent  d’un  tel 
état  de  choses  ; — Sur  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux , ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment de  la  justice;  — Notre  conseil  d'état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  I*r.  11  sera  formé  dan»  notre  tribunal  de 
première  instance  séant  à Condom , pour  l’expédi- 
tion des  affaires  civiles , nne  chambre  temporaire 
dont  la  durée  n’excédera  pas  un  an , à compter  da 
son  installation. — A l'expiration  de  ce  temps  cette 
chambre  cessera  de  droit,  si  elle  n'a  pas  été  proro- 
gée ou  renouvelée. 

2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  loi». 

Irr=t8  nov. — O.  du  Foi  qui  prescrit  la  publication 
det  bulles  d'institution  canonique  de  MM.  Raillon , 
de  Gualy  et  Caron , pour  les  évêchés  de  Dijon  , de 
Saint-Flour  et  du  Mans. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi- 
que ; — Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  mé- 
tropoles et  diocèses  du  royaume  annexé  à notre 
ordonnance  du  3i  octobre  1822  ; — Vu  nos  ordon- 
nances des  i5  avril , 7 juin  et  8 juillet  1829,  par 
lesquelles  nous  avons  nommé  le  sieur  abbé  Caron  a 
l’évéché  du  Mans,  le  sieur  abbé  Haillon  à l'évêché  ! 
de  Dijon,  et  le  sieur  abbé  de  Gualy  a l'évêché  de 
Saint-Flour; — Vu  les  bulle»  d’institutiou  canonique 
accordées  par  sa  sainteté  Pie  VIII  auxdits  évêques 


nommes;  — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le»  bulles  ci-après  désignées,  savoir: — 
La  première,  donuée  à Rome,  à Sainte-Marie  Ma- 
jeure, le  3 des  calendes  d’octobre  de  l’année  1829, 
portant  institution  canonique  pour  l'évèchc  de  Dijun 
de  M.  Jacquet  Haillon  ; — La  seconde  , donnée  a 
Rome , à Sainte-Marie  Majeure , le  3 des  calendes 
d'octobre  de  l’année  1829,  portant  institution  ca- 
nonique pour  l'évêché  de  Saiot-Flour  de  M.  Fms- 
çon-Marie-Edouard  de  Gualy  f — La  troisième,  donnée 
a Rome,  a Suinte-Marie  Majeure,  le  3 (les  calendes 
d’octobre  de  l'année  1829,  portant  institution  ca- 
nonique pour  l'évêché  du  Mans  de  M.  Philippe-  I 
Marie-Theréte  Caron , — Sout  reçues  et  seront  pu-  ; 
bliées  dans  le  royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  u’iastitutioa  canonique  seront  1 
reçues  sans  approbation  des  clauses,  formules  oe 
expressions  qu'elles  renferment , et  qui  sont  00  qui  j 
pourraient  être  contraires  à la  charte  constitution- 
nelle, aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés 
et  maxime*  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  ! 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil  d'etat  : | 
mention  desdites  transcriptions  sera  faite  sur  le» 
originaux  par  le  secrétaire  général  du  conseil.  1 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe-  I 
ment  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  et  notre  garde-des-sreaux,  ministre  secré- 
taire d’état  de  la  justice,  sont  chargés  , chacun  en  l 
ce  qni  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

l*r=18  nov. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  les  bois  y désignés.  — (VIII,  Bull.  325,  1 
u°  12,903.) 

l*r=24  nov.  — O.  du  Roi  qui  réorganisa  te  ter vice 
des  pajeurt  du  trésor  royal. 

Sur  l’exposé  qui  nous  a été  fait  que  la  classifica-  1 
tion  actuelle  des  payeurs  du  trésor  royal  laissait  ; 
h désirer  daus  plusieurs  parties  essentielles  ; — Vou- 
lant faire  cesser  cet  état  de  choses  et  donner  au  I 
service  des  payeurs  une  organisation  a la  fois  plus 
simple  et  plus  économique  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finance», — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Il  ne  sera  point  pourvu  aux  places  de 
payeurs  spéciaux  de  la  marine  et  des  ports  qui  de- 
viendront disponibles  par  quelque  cause  que  ce  soit. 

A mesure  des  vacances,  le  service  sera  remis  as 
payeur  du  département,  qui  demeurera  ainsi  charge 
d'acquitter  toutes  dépense»  des  divers  ministères.  | 

2.  Les  places  de  préposés  payeurs  de  La  guerre 
et  de  la  marine  seront  supprimées  à partir  do 
i*r  janvier  l83o.  — Seront  néanmoins  maintenus 
ceux  des  préposés  payeurs  établis  hors  des  chef»- 
lieux  d’arrondissement,  dont  notre  ministre  de» 
finances  jugerait  la  conservation  nécessaire  à la 
ponctualité  des  paiement. 

3.  La  dépense  totale  du  service  des  payeur»  dam 
les  département,  tant  en  traitement  quYn  abonne- 
ment pour  frais  de  service,  sera  réduite  à oszr 
cent  vingt  mille  franes,  et  répartie  conformément 
au  tableau  ci-joint  n°  i*r. 

4.  Les  réductions  ne  seront  opérées  qu'an  fur  et 
à mesure  des  vacances  d’emplois. — Toutefois  les 
frais  de  service  des  payeurs  qui  n'auront  plus  à 
supporter  la  dépense  des  préposés  supprimés  à 
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partir  du  i*r  janvier  i83o,  leront  réduits  à raison 

de  mille  franc  s par  chaque  préposé Hors  le  cas 

de  nomination  nouvelle,  les  . ompléroens  d'alloca-  . 
tion  ue  seront  accordés  que  dans  la  proportion  des  I 
fonds  disponibles,  et  seulement  lorsque  la  drpepse  . 
sera  rentrée  dans  la  limite  fixée  par  l'article  pré- 
cédent. 

5.  Les  cautionnemens  des  payeurs  qui  seront 
nommes  postérieurement  à la  présente  ordonnance 
sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-joint  n®3. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  devront  être 
appliquées  à toute  nominatiou  nouvelle  qui,  a par- 
tir de  ce  jour,  viendrait  a être  faite,  soit  a titre  d'a- 
vanceinent,  soit  pour  toute  autre  cause. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
(Suit  la  nouvelle  classification  des  traitemens , frais 
de  bureau  et  cautionnemens  des  payeurs,  qui 
n’a  pas  été  imprimée  ici.  Voj.  VIII , Bull.  3a6, 
n°  13,95?.) 

1er  nov.  — Rapport  au  Roi  sur  l'administration  dt  la 
justice  criminelle  pendant  l'annee  1828.  — ( Voj. 
Mou.  4 nov.  1839.) 

4=18  nov. — O.  du  Roi  portant  fixation  du  prix  de t 
poudres  qui  seront  livrées  pendant  V année  18’Jo 
aux  departement  de  la  guerre , de  la  manne  et  des 
finances. 

Vn  l'article  a de  l'ordonnance  royale  du  ?5  marj 
1818,  relatif  à la  fixation  du  prix  des  poudres 
foaruies  par  l’administration  des  poudres  et  salpê- 
tres aux  département  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  finances;  — Sur  la  proposition  de  notre  miuLtro 
secrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  prix  des  poudres  de  toute  espèce 
qui  seront  livrées  pendant  l'année  i83o  par  l'ad- 
ministration des  poudres  et  salpêtres  aux  déparfe- 
mens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  est 
réglé  de  la  maniéré  suivante  : — Pour  le  départe- 
ment de  la  guerre,  — Poudre  de  guerre,  barillnge 
compris,  ? fr.  4<>  c.  Ic  lui.  — Pour  le  département 
de  la  marine,  — Poudre  de  guerre,  avec  son  Imnl- 
lage  particulier,  ? fr.  4b  e.  — Pour  le  département 
des  fioances, — Poudre  de  guerre,  b.irillagc  compris, 

3 fr.  40  t'*»  de  mine,  barillage  compris,  1 fr.  97  c.  ; 
de  commerce  extérieur,  barillage  compris,  I fr. 

7 1 c.  ; de  chasse  fine,  3 fr.  7a  c. , sitperfine,  a fr. 
89  c.  ; royale,  3 fr.  a3  v. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
ment de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé- 
cution de  la  préscute  ordonnance. 

4=18  nov. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  les  bois  j désignés.  — (VIII , Bull.  3a5  , 
n°  13,904.) 

4=28  nov.  — O.  du  Roi  portant  proclamation  des  bre- 
vets cf  intention,  de  perfectionnement  et  d’importation, 
prit  pendant  le  troisième  tnmestre  de  1 839 , et  des 
cessions  qui  ont  été  faitei,  durant  le  cours  de  ce  tri- 
mestre, de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres 
de  la  même  nature.  — (VÜf,  Bull.  3?7,  n°  13,979.) 

4 nov.=l*r.  déc.  — O-  du  Roi  qui  classe  au  rang  des 

routes  départementales  de  la  Loire  le  chemin  de 
Saint-Etienne  à Satnl-S/mphonen-le-Château  (sous  j 
le  n°  1 1).  — (VIII,  Bail.  3?8,  n°  i3,oo3.)  j 


4 nov.rlü.  déc. — O.  du  Roi  qui  prolonge  jusqu'à 
Souillac  (Lot)  la  route  départementale  n°  4,  de  Ber- 
gerac à Sariat  (Dordogne). — (VIII,  Bull.  32g, 
n°  l i.oig.) 

4 nov.=10  déc. — O.  du  Roi  relative  au  conseil  des 
prud  hommes  de  Saint-Etienne , département  de  la 
Loire. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur; — Vu  le  décret  da 
23  juin  1810.  qui  a établi  dans  la  ville  et  pour  les 
fabriques  de  Saint-Etieuue  un  conseil  de  prud'hom- 
mes composé  de  neuf  merahres  ;— Ayant  égard  aux 
représentations  qui  ont  été  faites  tant  par  Irdit  con- 
seil et  la  chambre  consultative  des  manufactures 
de  cette  ville,  que  par  le  préfet  du  département  de 
la  Loire,—  Et  prenaot  en  considération  le  déve- 
loppement de  l'industrie  de  Saint-Etienne  et  l’ac- 
croissement de  ses  fabriques;  — Notre  conseil  d’état 
entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  À l’époque  da  premier  renouvelle- 
ment partiel  du  conseil  des  prud’hommes  de  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  et  à partir  de 
cette  époque,  le  nombre  des  membres  dudit  conseil 
sera  porté  à treize,  savoir  : sept  marchands  fabri- 
cant et  six  chefs  d’atelier,  contre-maîtres  ou  ou- 
vrier» patenté». — Les  uns  et  les  autres  seront  choisis 
dans  les  diverses  branches  d’industrie  qui  s’exer- 
cent à Saint-Etienne. 

.2.  Deux  suppléant , le  premier,  marchand  fabri- 
cant, et  le  second,  chef  d’atelier  ou  ouvrier  patenté, 
seront  en  outre  attachés  au  même  conseil  : ils  rem- 
placeront ceux  des  prud’hommes  qui,  par  maladie, 
absence  ou  autres  empêchement,  ne  pourraient  pas 
assister  uux  séances  soit  du  bureau  particulier,  soit 
du  bureau  général. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  22  juin  i8ro 
auxquelles  il  u’est  pas  déroge  .par  la  présente  con- 
tinueront d’être  exécutées  suivant  leur  forme  et 
teneur. 

4.  Notre  garde-de  s-sceaux , ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  notre  ministre  de  l’intérieur, 
font  chargés  de  Inexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Dulletin  des  lois. 

4 nov. =10  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  construc- 
tion d 'un  pont  en  pierre  sur  le  Thouet , dans  la  com- 
mune de  Chacé  (ilame-et-Loire). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  ; — Notre  conseil 
d'état  entendu ,— Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  construction  d'un  pont  en  pierre 
sur  le  Thouet,  dans  la  commune  de  Chacé,  depar- 
tement de  Maine-et-Loire,  suivant  lo  plan  dreûé  à 
cet  effet,  est  approuvée. 

2.  II  6cra  perçu  sur  ce  pont , à dater  du  jour  où 
il  sera  livré  au  public,  des  droits  de  péage  réglés 
d’après  le  tarif  qui  suit,  savoir  : — Pour  une  per- 
sonne chargée  ou  non  chargée,  2 c.  1/2.—  Pour 
nn  cheval,  mulet,  Ixriif,  vache  ou  Ane,  chargé  ou 
non,  2 c.  1/2. — Pour  une  charrette  ou  voiture 
chargée  ou  non  chargée  , non  compris  le  conduc- 
teur, 3 c.  l/i.  — Nota.  Il  sera  perçu  en  sus,  pour 
chaque  cheval  ou  bœuf  attelé  à une  charrette  on 
voiture,  le  droit  fixé  ci-dessus. 

3.  Seront  exempts  de  la  taxe,  le  préfet  et  le  sous- 
préfet  en  tournée,  le  maire,  le  juge  de  paix  du  can- 
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I ton,  le  garde-champêtre , la  gendarmerie  dans  tes 
I fonctions,  les  facteur*  ruraux  commissionne»  j ar 
! I administration  des  postes,  porteurs  de  dépérîtes  , 
et  les  militaires  voyageant  par  troupe  ou  isolément, 
à la  rhaige  , dan»  re  dernier  ois , de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service. 

4.  Le  péage  sera  concédé  à l’entrepreneur  qui  se 
chargera  de  la  construction  du  pont  aux  clauses  et 
conditions  de  l'adjudication  qui  lui  eu  sera  passée 
par  le  préfet,  suivant  les  formes  établies  pour  les 
adjudications  publiques. — Le  terme  de  quarante- 
cinq  années  sera  pris  comme  maximum  pour  base 
de  l'adjudication  qui  sera  soumise  à l’approbation 
de  notre  ministre  de  l’intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

8=24  nov.— O.  du  Roi  qui  autorité  des  exploita - 
tiom  dans  Ut  bois  j désignés.—  (VIII,  Bull.  3aü, 
n°  la.yü.*.) 

Il  no*  “19  déc.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  V incendie , 
pour  le  département  de  l lndre , et  approbation  de  ses 
statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur;—  Notre  conseil  d'état 
entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  société  d’assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  pour  le  département  de  l'Indre , formée 
a Cbitcauroux  , par  acte  passé  le  ai  octobre  1829, 
par-devant  Talbot  et  son  collègue,  uotaircs  eu  ladite 
ville,  est  autorisée. — Sont  approuvés  les  statuts 
contenus  audit  acte,  qui  restera  annexe  a la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  vÿ>l.ition  ou  de  nou  exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  Un  commissaire  nommé  par  notre  ministre  de 
l’intérieur  est  chargé  de  veiller  à l'observation  des 
statuts  ; il  prendra  connaissance  des  operations  de 
la  société,  et  pourra  provisoirement  suspendre  l'exé- 
cution des  mesures  qu'il  jugera  contraire»  aux  lois, 
sauf  à en  référer  a l'autorité  supérieure.  — Son  trai- 
tement demeure  à lu  charge  de  la  compagnie. 

4.  La  société  est  tenue  de  remettre  . tous  les  six 
mois , un  extrait  de  son  état  de  situation  un  préfet 
de  l'Indre  et  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Cbûteauroux  ; pareil  extrait  sera  adressé 
au  ministre  de  l'intéiieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  rt  insérée  au 
Moni  eur  et  dans  uu  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  l'Indre. — (Suivent  les  statuts 
de  la  société,  qui  n’ont  pas  été  imprimés  ici.  I or. 
VIII , Bull.  33 1 bist  u°  a.) 

1 1 nov.r|*r  déc. — O.  du  Roi  concernant  la  remise  en 
activité  de  Ttcole  ro  y ale  des  chartes.  — ( f oj.  rap- 
port an  roi.  Mon.  12  nov.) 

Sur  le  rapjmrt  de  noire  ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  de  l’intérieur; — Vu  les  ordon- 
nances du  roi  en  date  des 22  février  182  r et  r6  juil- 
let i8a3  ; — Voulant  compléter  le  bienfait  de  l'ins- 
titution de  l'école  des  chartes,  que  la  France  doit  à 


la  sollicitude  éclairée  du  feu  roi  notre  très  honoré 
frère,  — Nous  avons  ordonuc  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  L’école  ro}ale  des  chartes,  qui  a été 
établie  à Paris  par  l’ordonnance  du  2 2 février  1821, 
sera  remise  en  activité  le  2 janvier  i83o. 

2.  Le»  cours  de  cette  école  se  diviseront,  à comp- 
ter du  2 janvier  i83i,  eu  cours  élémentaire  et  en 
cours  de  diplomatique  et  de  paléographie  française. 
— Le  premier  (relui  des  archives  du  royaume)  aura 
uniquement  pour  objet  d’apprendre  à déchiffrer  et 
à lire  les  chartes  des  diverses  époques  : sa  durée 
sera  d’un  an.  — Le  second  (celui  de  notre  biblio- 
thèque de  la  rue  de  Richelieu)  expliquera  aux  élevés 
les  divers  dialectes  cfn  moyen-âge,  et  les  dirigera 
dans  la  science  critique  des  monument  écrits  de 
cette  époque,  ainsi  que  dans  le  mode  d’en  constater 
l'authenticité  et  d’en  vérifier  les  d ites  : ce  dernier 
cours  durera  deux  ans. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  à l’école  royale  des 
chartes  s’il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans  révolus  et  ba- 
chelier ès-lettres. 

4.  Notre  imprimerie  royale  publiera  gratuitement 
chaque  apnée,  conformément  à l’article  3 de  l'or- 
donnance du  2!  juillet  i8a3,  un  volume  des  docu- 
ment que  les  élèves  auront  traduits,  avec  le  texte  en 
regard.  — Ce  recueil  portera  le  litre  de  Bibliothèque 
de  l'école  mrale  des  chartes,  et  sera  composé  dos  tra- 
ductions qu’une  rommission  formée  du  secrétaire 
perpétuel  rt  de  deux  membres  de  notre  académie 
de*  inscriptions  et  belles-lettres,  de  trois  conserva- 
teurs de  notre  bibliothèque  rovalr,  et  du  garde  de» 
archive»  du  royaume,  aura  jugée»  dignes  d’en  faire 
partie. 

5.  Le  nombre  de»  élèves  pensionnaires  sera  ré- 
duit à six  au  moins  et  liait  au  plus,  et  le  traitement 
de  chacun  d’eux  porté  a huit  c ents  francs  par  un.— 
Leur  nomination  n'aura  lien  que  pour  le  2 janvier 
t83t. 

6.  Pendant  la  durée  de  leurs  études,  ces  élèves 
pensionnaires  prendront  part  aux  travaux  d’ordre 
et  de  classification  qui  se  font  habituellement  au 
département  des  manuscrits  de  notre  bibliothèque 
de  la  rue  de  Richelieu  , ainsi  qu'aux  archives  du 
royaume,  et  seront,  sous  ce  rapport,  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le»  employé»  de  cesetablissemen». 

7.  Tou*  les  élevés  de  l'école  ravale  des  chartes 
seront  admis  à concourir  pour  les  places  d’élève» 
pensionnaires  devant  la  commission  dont  il  rst  parlé 
cti  l’article  4*  — Cette  commission,  d’après  les  exa- 
mens qu’elle  leur  aura  fait  subir,  dressera  une  liste 
double  des  candidats,  d’abord  au  mois  de  novembre 
l83o,  et  ensuite  lors  de  chaque  renouvellement 
desdits  élève»  pensionnaires. — À égalité  de  titres, 
l'élcve  qui  aura  contribué è la  publication  prescrite 
par  le  même  article  obtiendra  la  préférence. 

8.  Indépendamment  de  la  bibliothèque  de  l’école 
des  chartes,  notre  imprimerie  royale  publiera  cha- 
que année,  de  la  méiuc  manière,  sous  la  direction 
de  la  commission  sus-nommée,  un  volume  de  charte* 
nationales,  qui  seront  déposées  dans  leur  ordre 
chronologique  avec  des  note*  critiques. — Le  recueil 
sera  intitule  Bibliothèque  de  l histoire  de  France. 

9.  Il  sera  prélevé  annuellement , sur  le  fond*  af- 
fecté dans  le  budget  de  l'Etat  à l'encouragement 
des  sciences,  lettres  ot  arts,  nne  somme  de  trois 
raille  franc»,  qui  sera  employée  par  notre  miui»tre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  en  gratification»  aux 
élevés  dont  les  travaux  contribueront  le  plus  au 
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' succès  desdits  recueils,  sur  la  proposition  de  notre 
académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

10.  Apres  les  deux  années  d’étude  auxquelles  ils 
sont  soumis,  les  élrvcs  de  diplomatique  et  de  p.iléo> 
graphie  française  seront  examinés  du  nouveau  par 
les  juges  du  premier  concours  : « eux  de  ces  élèves 
qui  auront  été  reconnus  dignes  de  cette  distinction 
recevront  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l’intérieur  un  brevet  d'archiviste  paléographe,  et 
obtiendront  ensuite,  par  préférence  à tous  autres 
Candidats,  la  moitié  des  emplois  qui  viendront  a 
▼aquer  dans  les  bibliothèques  publiques  (notre  bi- 
bliothèque de  la  rue  de  Richelieu  exceptée),  les  ar- 
chives du  royaume  et  les  divers  dépôts  littéraires. 

1 1 . Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
fera  les  règlement  nécessaires  pour  la  discipline  de 
l’école  royale  des  chartes  et  l’ordre  régulier  des 
études,  après  avoir  pris  l’avis  de  notre  académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

12.  Les  ordonnances  des  aa  février  i8at  et  tfi 
juillet  x8a3  sont  maintenues  eu  ce  qui  n’est  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur, 
et  notre  garde-des-«craux  , ministre  de  la  justice, 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i’exé- 
. cation  de  la  présente  ordonnance  , qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

11  nor.=10  déc. — O.  du  Roi  qui  établit  dam  la  fa - 

eulté  de  droit  de  Grenoble  une  troisième  place  de 

suppléant. 

Vu  l’avis  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  au  département  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  établi  dans  la  faculté  de  droit 
de  Grenoble  une  troisième  place  de  suppléant. 

2.  L’un  des  suppléans  de  la  faculté  sera  chargé 
de  faire  un  cours  de  droit  commercial , qui  sera 
obligatoire  pour  Us  élèves  de  troisième  année. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
hliqoe  est  chargé  de  l'exécution  de  lu  présente  or- 
donnance. 

Il  nov.=10  déc. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
d' Aigues-Mortes  ( Gard ) a établir  un  abattoir  public. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur;  — Vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal d'Aigues-Mortes  (Gard)  du  5 mai  i 8 a y,  re- 
lative à la  création  d'un  abattoir  public,  — L'avis 
du  préfet,  inscrit  à la  suite  de  cette  délibération 
sous  la  date  du  mois  de  juin  suivant; — Vu  l'avis 
du  comité  de  l'intérieur  de  uotre  conseil  d’état, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  La  ville  d'Aigues-Mortes  ( Gard  ) est 
autorisée  à établir  un  abattoir  public  et  commun. 
— I/autorité  municipale  remplira  , pour  le  choix  de 
l'emplacement,  les  formalités  exigées  par  le  décret 
dn  x5  octobre  tSio  et  par  l’ordonnance  royale  du 
I 14  janvier  t8i5,  relativement  aux  ateliers  insalubres 
de  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  lesécbaudnirs  dudit  établissement 
1 auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai 
d’un  mois,  au  plus  tard,  après  que  le  public  eu 
' aura  été  averti  par  afliche* , l’abattage  des  Incufs, 

! vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à la  cou* 

■ sommation  des  liabitaus , ne  pourra  avoir  lieu  à . 


l'intérieur  do  la  ville  que  dans  l’abattoir  public  et 
comui un  : toutes  les  tueries  seront  interdites  et  fer- 
mées.— Néanmoius  les  propriétaires  et  particuliers 
qui  élevent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  clics 
eux.  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  Iniuchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés , soit  qu’ils  concourent  à l'appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  ville , c’est-à- 
dire  dans  les  communes  des  environs , ils  seront 
libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  d’ Ai— 
guea-Mortes,  de  tenir  des  abattoirs  et  des  échaudoirs, 
sous  l'approbation  de  l’a utorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motifquc  ce  soit, 
le  nombre  dus  boucliers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité  ; tous  ceux  qui  voudront  s’établir  a Ai- 
gues-Mortes seront  seulement  tenus  de  se  faire  ins- 
crire a la  mairie,  où  il»  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justihcrout  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  a leur  domicile , dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  à «et  usage,  en  suivaut  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  daus  la 
«ominuue,  mais  seulement  aux  heures  et  sur  les 
lieux  désigne»  par  le  maire;  et  ce,  en  coucurreot^e 
avec  les  boüchers  et  charcutiers  d'Aigues-Mortes 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Le»  dioits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  d’Aigues-Mortes  pourra 
faire  In  règlement  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l'abattoir  publit*,  ainsi  que  jwiiir  le  commerce 
de  la  boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  acte»  ne 
seront  exécutoires  qu’a  près  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  prétet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  «Je  la  présente  ordonnante, 
qui  sera  insérée  au  Bullctiu  des  luis. 

î | nnv.-IO  déc.  — O.  du  Roi  qui  crée  une  troisième 
place  de  courtier  de  marchandises  à Saint-f'aleiy-sur- 
Somme. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  — ■ Nous  avons  ordoouc  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  11  est  créé  à Saint-Valery-sur-Soimue 
(Somme)  une  troisième  place  de  «*ourticr  de  mar- 
chandises conducteur  de  navires  interprète. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de»  lois. 

1 1 uov. — O.  du  Roi  sur  la  réduction  des  employés  Je  la 
direction  de  /'  enregistrement  et  des  domaines.  (Mou. 
du  8 déc.)  — l oy.  rapport  au  roi,  Mou.  du  uit-rac 
jour. 

Considérant  que  la  division  du  travail  par  ma- 
tière, dont  l'application  a étc  récemment  faite  dan» 
les  bureaux  de  l'administration  centrale  de  l’enre- 
gistrement et  des  domaines,  permet  d'ohteuir  de 
; nouvelles  réductions  dans  les  dépenses  de  cette  a«l- 
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niiuistration  ; — Considérant  que  1rs  amélioration* 
introduites  dans  la  comptabilité  des  revenus  publics 
ont,  par  l’ordonnance  du  8 novembre  1810,  modifié 
les  attributions  des  inspecteurs  de  l'enregistrement  ; 
mais  que,  d'un  antre  côté,  la  nécessité  de  tenir  au 
couraut  les  vérifications  de  régie  exige  l'augmen- 
tation du  nombre  des  vérificateurs;  — Voulant  of- 
frir a res  employés  supérieurs  des  motifs  de  zèle  et 
d’émulation,  en  multipliant  les  chances  d’avance- 
ment par  l’augmentation  du  nombre  de  classes  dans 
chaque  grade;  • — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  des  finances,  — Nous  avons  or- 
donué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  nombre  des  administrateurs  de  la 
direction  générale  de  l’enregistrement  et  des  do- 
maines sera  réduit  à quatre,  lorsque  les  travaux  sur 
les  domaines  engagés  et  l’indemnité  des  émigres 
toucheront  a leur  terme. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  de  l’enregistrement, 
qui  est  de  deux  cent  seize,  sera  réduit  a cent  cin- 
quante, qui  seront  divisés  en  trois  classes  et  rétri- 
bués ainsi  qu'il  suit  : 

ir#  classe , 40 , au  traitem.  de  7,000  fr.  280,000  fr. 
a*  60 , 6,000  36o,ooo 

3*  5o,  5,ooo  x5o,ooo 


890,000 


3.  Les  vérificateurs , dont  le  nombre  est  de  deux 
cent  quarante,  seront  portés  à celui  de  deux  cent 
quatre-ving:-quioze.  Ils  seront  divisés  en  cinq  classes, 
et  leurs  appoititemens  fixés  comme  il  suit: 


Ire  dauc 

, 5o  à 4,5oo  fr.  xxS.ooo  fr.  \ 

a* 

5o  a 4 000 

200,000 

3* 

zoo  à 3,6oo 

3 60,000 

** 

70  à 3,ooo 

210,000 

5* 

x5  à x,5oo 

65,ooo 

1,060,000  fr. 


4.  L'organisation  arrêtée  par  la  présente  ordon- 
nance recevra  son  exécutinu  au  fur  et  à mesure 
des  extinctions,  vacances,  admissions  à la  retraite, 
ou  nominations  a d'autres  emplois. — Afin  de  hâter 
la  réalisation  des  économie*  qu’elle  doit  procurer 
au  trésor,  les  bureaux  d'enregistrement  et  de  con- 
servation des  hypothèques  seront  accordés,  de  pré- 
férence, aux  inspecteur»  qui  ne  seront  point  com- 
pris dans  le  nouveau  cadre  de  leur  grade.  Kn  outre, 
les  dispositions  de  l’art.  4 de  la  loi  du  Ier  mai  1822 
et  celles  de  l'ordonnance  du  a octobre  de  la  mémo 
année  sont  applicables  aux  employés  de  tous  grades 
qui,  à raison  d’infirmités  ou  pur  d’autres  motifs, 
seraient  réformes  avant  d'avoir  acquis  des  droits  à 
la  pension  de  retraite. 

o.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


15  nov.^10  déc.— -O.  du  Boi  qui  autorise  définitieement 
Ut  communautés  de  saurs  de  Saint-Joseph  établi* s 
a Loire , Longes  et  Sa  mto-Con  sorte,  département  du 
H ho  ne , dépendantes  de  la  supérieure  gênera  le  dont  la 
résidence  esta  Lyon. — (VIII,  Bull.  329.  nw  1 3,ox3.) 


15  nov.rlO  déc.  — O.  du  B 01  qui  autorise  définitive- 
ment la  communauté  des  religieuses  de  Saint-Joseph 
établies  a Belvés , departement  de  la  Dordogne.  — 
(VIII,  Bull.  3a9,  u°  x 3,0x4.) 

15  nov.rlO  déc.— O.  du  Boi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  tes  boisj  désignés.— (V III,  Bull.  33o, 
n*»  i3,o5i.) 


17=24  nov.—  O.  du  Hoi  qui  nomme  président  du  con- 
seil le  prince  de  Polignac,  ministre  secrétaire  d ri  al 
au  departement  des  affaires  étrangères. — (VIH, 
Bull.  3x6,  nu  12,949.) 

18=24  nov.  — O.  du  Boi  qui  nomme  V.  le  baron  de 
Mnntbel  ministre  sten faire  d élai  de  l'intérieur , et 
31.  Guernou  de  Runville  ministre  secritaire  d’état 
des  affaires  ecclesiastiques  et  de  l'instruition  publi- 
que et  grand  maître  de  l' Université.  — ^YIII,  Bull. 
3x6,  n°  ix,95o.) 

18=24  nov. — O.  du  Boi  qui  nomme  Jtf.  le  comte  de  La-  ; 
bourdonna  ve  ministre  d'etat  et  membre  du  conseil  1 
privé. — (VIII,  Buli.  326,  n°  12,951.) 

22  nov.rlO  déc.  — O.  du  Boi  relative  a la  répartition 
dei  en-dits  accordés  par  la  loi  du  x août  18x9  P<>ur 
les  dépensés  du  ministère  de  V intérieur  et  de  l'ancien 
ministère  du  commerce  pendant  l'eiereice  i83o. 

Vu  la  loi  du  x août  18x9,  relative  à la  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l’exercice  x83o,  qui  accorde 
au  ministère  de  l'intérieur  un  crédit  de  cent  cioq 
millions  vingt-deux  mille  huit  cents  franc*,  et  au 
ministère  du  commerce  et  des  manufactures  un  cré- 
dit de  trois  millions  deux  cent  soixaute  et  dix-neuf 
mille  huit  coûts  francs,  pour  pourvoir  a leurs  divers 
services  pendant  cette  année;  — Vu  l’art.  22  de  U 
loi  du  17  août  1822,  confirmé  par  l'art  8 de  la  loi 
du  x août  18x9  relative  a la  fixation  du  budget  des 
recettes  du  même  exercice  i83o; — Vu  aussi  les  lois 
des  xi  juillet  18x4,  XX  mai  i8x5, 3o  mars  et  5jnil- 
let  18x6,  2f  février  et9  mai  18x7,  l*r  juiu  et  x juil- 
let 1S28,  i5  avril  et  28  juin  1829,  portant  autori- 
sation d’impositions  de  centimes  extraordinaires 
pour  dépenses  d'utilité  départementale; — Vu  enfin 
l'art.  1 5 1 de  la  loi  du  x5  mars  1817,  l’art.  X de  l'or- 
donnance royale  du  14  septembre  x<83x,et  les  art 
x et  5 de  notre  ordonnance  du  t*r  septembre  18x7; 
—Sur  le  rapport  de  notrr  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  — Nous  avons  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  suit: . 

Art.  1er.  La  somme  de  cent  cinq  millions  vingt- 
deux  mille  huit  cents  francs,  accordée  par  la  loi  da 
X août  1829  pour  1rs  dépenses  du  miuittere  de  l’in-  j 
térieur  pendant  l’annce  i33o,  est  répartie  eu  dix 
sections  spéciales,  savoir: 

Section  Ir®.  — Administration  centrale. 

Chap.  I*r.  Traitement  du  ministre  secrétaire  d’é- 
tat , 120,000  fr.  — IL  Personnel  de  l’adminbtratifio 
centrale,  672,0120.  — III.  Pensions  et  indemnités 
aux  anciens  employés  supprimés,  xoo.ooo.  — IV. 
Matériel  de  l'administration  centrale  et  des  hôtels, 
208,000. — Total  de  lu  première  section,  1,100,000  f. 

Section  H.  — Cultes. 

Chap.  V.  Culte»  chrétiens  non  catholiques  , 

7 20, f>oo  fr. 

Section  III.  — Ponts  et  Chaussées , Mines  et  Lignes 
téiegraph  iq  ut  s. 

Chap.  VL  Administration  centrale,  x5x,ooo  fr. 
— VII.  Travaux  et  dépenses  du  service  du  matériel  j 
des  routes  royales,  ponts,  navigation,  bars,  quais, 
canaux,  desséi hvmens/digues  . ports  maritimes  de  ' 
commerce*,  phares,  fanaux,  plantations  de  dune».  ' 
et  objets  divers,  26,714,000.  — VIII.  Charges  du  j 
personnel  du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées,  1 
2,719,500. — IX.  Corps  royal  des  miuc»,  et  dépenses  j 
de  ce  service,  384,5oo. — X.  Lignes  télégraphiques. 
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680.000.  — XI.  Contribution#  du  trésor  royal  pour  | 
travaux  sur  fond#  particuliers,  9,100,000.  — Total 
de  la  troisième  section , 3y,85o,ooo  fr. 

Section  IV.  — Travaux  publies. 

Chap.  XII.  Travaux  et  dépenses  d'entretien  de#  l»â- 
timeus  et  édifice#  d'intérêt  général  à Pjris,  y com- 
pris les  frais  de  bureau  de  la  direction',  3ao,ooo  fr. 
— XIII.  Reconstruction  de  la  salle  de  la  chambre  des 
députés  des  département,  5oo,ooo.  — XIV.  Église 
de  la  Madeleine,  àoo.ooo. — XV.  Arç  de  triomphe  de 
l'Étoile,  5 00,000. — XVI.  Travaux  d’achèvement  ou 
d’agraudissemeut  de#  niouumcus  ou  des  édifice»  de 
la  capitale  consacrés  a des  services  d'intérêt  général, 

630.000. —— XXVII.  Travaux  d’acbèvenien!  des  mai- 
sons centrales  de  détention,  750,000. — XVIII.  Cons- 
truction de  laxarets  et  établissemens  sanitaires;  con- 
servation d'anciens  monumens,  et  travaux  à la  charge 
de  l’État  dan#  les  département,  370,000. — Total  de 
la  quatrième  section,  3«4;0,ooo  fr. 

Section  V.  — Sciences , Belles-lettres  et  Beaux-arts. 

Chap.  XIX.  Ftahlissrtnens  scientifiques  ou  litté- 
raires, 1, 65(>,ooo  fr. — XX.  Établis»,  des  beaux-arts, 
mouumeus  en  bronze  ou  marbre,  453, 000.  — XXI. 
Encouragemen#  et  souscriptions  en  faveur  des  ar- 
tistes et  hommes  de  lettres,  383,000.  — Total  de  la 
cinquième  section,  3,491,000  fr. 

Section  VI.  — Haras. 

Chap.  XXII.  Haras,  dépôts  d’étalons,  primes, 
prix  do  courses,  etc.,  1,840,000  fr. 

Section  VII.  — Commerce , Agriculture  et  Services 
divers  d utilité  publique. 

Chap.  XXIII.  Établis»,  d’utilité  publique,  90,000  fr. 
—XXIV.  Établissement  de  bienfaisance,  338,000. 
— XXV.  Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle, 

100.000.  — XXVI.  École»  vétérinaire»  et  encourage- 
mens  à l’agriculture,  sg-.iKX). — XXVII.  Service  de 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  700,000. — To- 
tal de  la  septième  section,  i,4?5,ooo  fr. 

Section  VIII.  — Dépenses  spéciales  sur  le  versement 
de  la  ville  de  Paris. 

Chap.  XXV III.  Dép.  secret,  dont  le  compte  est  di- 
rectement rendu  au  roi,  i,5oo,ooo  fr. — XXIX.  Hô- 
pital royal  des  Quinze-vingts,  v5o,ooo. — XXX.  Se- 
cours aux  colon»  de  Saint-Domingue  ou  autres  ré- 
fugiés de  Saint-Pierre,  de  Miquelou  et  du  Canada, 

1.000. 000. — XXXI.  Secours  généraux  aux  bureaux 
de  chanté,  aux  hospices,  maisons  d’éducation,  ins- 
titutions de  bienfaisance,  etc  , 390,000.  — XXXII. 
Subventions  aux  théâtres  royaux  et  à l’école  royale 
de  chant  et  de  déclamation,  l,3oO,ooo. — Total  de  la 
huitième  section,  4*4  s0-000  fr- 

Section  IX.  — Dépenses  départementales . 

Chap.  XXXIII.  Dép.  fixe» ou  communes;!  plusieurs 
département  (centimes  ccutr.ilisés  au  trésor  royal), 

1 1,555,491  fr. — XXXIV.  Dépeuscs  variables  spécia- 
les a ch.ique  département,  sept  centimes  six  dixièmes 
mis  à 1j  disposition  des  préfets,  ci  13,838,070,  et 
cinq  centimes  en  fonds  commun,  à répartir  par  le 
ministre  de  l’intérieur  entre  les  département,  ci 
9,097,416 — En  tout,  33,935,486. — XXXV.  Dépen- 
ses variables  sur  le  produit  de»  ressources  éventuel- 
les portées  en  recette  aux  budget»  départementaux 
et  faisant  partie  des  votes  des  conseils  généraux. 


746,340. — XXXVI.  Dépenses  extraordinaires  d’uti- 
lité départementale  , — 1°  Sur  le  produit  des  centi- 
mes facultatifs  (article  a ci-après),  ci  9,000,878  ; — 
a°  Sur  les  centimes  extraordinaires  votés  par  les 
conseils  généraux  et  confirmé»  par  des  lois  spéciales, 
4,194.738.  — En  tout,  13,195,616.  — Aperçu  porté 
pour  ordre  dans  la  loi,  13,640,000.  — Total  de  la 
ueuvième  section,  47*867,317  fr. 

Section  X.  — Secours  spéciaux . 
Cbap.XXXVIl.  Secours  spéciaux  aux  départ,  pour 
pertes  résultant  d’incendie»,  de  grêle,  inondations 
et  autres  accidcu»  (un  centime  additionnel  spécial  à 
la  disposition  du  -ministre),  1,819.483.  — Total  des 
dix  sections,  io5,oa 3,800  fr. 

2.  Sur  le  fonds  de  trois  millions  deux  cent 
soixante-et-dix-neuf  mille  huit  cent»  francs  affecté 
par  la  loi  du  3 août  1839  au  service  de  l’aucieu  mi- 
nistère du  commerce  et  des  manufactures  pendant 
l’aunée  i83o,  il  est  mis  à la  disposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  l'intérieur  la  somme  de 
deux  millions  neuf  cent  soiiante  et-dix-buit  mille 
fraDcs,  suivant  le  detail  ci-après  : 

Supplément  a la  Section  première. 
Chap.  XXXVIII.  Administr.  centrale,  144,000  f. 

Supplément  a la  Section  VII. 

Chap.  XXXIX.  Dép.  gêner,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  des  manufacture»,  conservatoire  et  écoles 
des  arts  et  métiers,  414,000  fr.  — XL.  Primes  accor- 
dées aux  expéditions  pour  la  pêche  de  la  morue  et 
de  la  baleine,  3^tx>,000.  — Total  des  deux  suppl., 
3,978,000  fr. 

3.  Les  impositions  de  centimes  facnltatifs  volés 
par  les  conseils  généraux  de  département  dans  leur 
dernière  session,  eu  exécution  de  l’artiile  33  de  la 
loi  du  17  août  1833,  confirmé  par  l’article  8 de  la 
loi  du  3 août  1839,  sont  approuvées. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l'intérieur  et 
des  finances  sont,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne, 
chargés  de  l’exécution  de  la  préseute  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

22  noT.=tO  déc.  — O.  du  Boi  portant  prorogation  de 
la  chambre  temporaire  crées  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Etienne.  — (VIII,  Bull.  33o, 
il®  1 3,045.  ) 

22  nov.rrlO  déc. — O.  du  Boi  portant  prorogation  delà 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Grenoble. — (VIII,  Bull.  33o,  nw  1 3,046-) 

22  nov.=lO  déc.  — O du  Roi  portant  prorogation  de 
la  chambre  temporaire  crête  au  tribunal  de  première 
instance  de  Samt-Gaudens.  — ( VIII,  Bull.  33o, 
n°  13,047.) 

22  uot.  10  déc. — O.  du  Roi  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Girons.  — (VIH,  Bull.  33o, 
n®  i3,o48.) 

22  nov.=  10  déc.  — O.  du  Boi  portant  création  d 'une 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance 
d Oloron  , departement  des  iiassts-Pjrèneex. — (VIII, 
Bull.  33o,  n°  13,049.) 

22  nov.=tO  déc. — O.  du  Boi  qui  autorise  des  exploita- 
tions dans  les  bois  / désignés.  — ( VIH  , Bull.  33o , 
n®  i3,o5a.) 
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22  nov.  10  déc.— O.  du  Roi  qui  autorité  des  exploita - 
lions  dans  les  bois  y désignés.  — ( Ylll,  Bull.  33o, 
n°  i3,o5J.) 

25  nov  r!0  déc.  — • O.  du  Iloi  qui  établit  a Chalampé 
( 1/uut  Won  ) un  bureau  de  vérification  par  lequel  les 
boissons  pourront  paner  u it  lnxnger  en  franchise  des 
djoitt  prononces  par  les  lois  d*J  28  nm»  l8lô  et  a 5 
mars  1817. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  t8i4;vu 
! les  articles  4 , H et  87  de  la  lui  du  28  avril  1816;  vu 
1 les  articles  a et  3 de  l'oi  doun-  n<  e du  1 1 juiu  de  la 
même  année  et  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
710  tuai  1 S 1 S ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  des  finances,  — Nous  usons  or* 
donné  et. ordonnons  ce  qui  suit: 

Aht.  lrr  II  sera  établi  à Chalampé,  arrondisse- 
ment d’Altkircb  (liaut-IUtin),  a partir  du  Ier  jan- 
vier l83o,  un  bureau  de  vérification  par  lequel  les 
boissons  pourront  passer  a l’étranger  en  franchise 
des  droits  prononcés  par  les  art  87  de  la  loi  du  28 
avril  1816  et  80  de  celle  du  a5  mars  1817. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
charge  de  l'exécution  de  la  préseutc  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

25  noT.nl  7 déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  Us  bois  y désignes.  — (VIII,  Bull.  J3l, 
n°  1 3,1 10.) 

29  nov  —10  déc.  — O.  du  Hoi  qui  autorise  definitive- 
ment la  communauté  des  religieuses  de  Saint-Joseph 
établie  à Saint- Romain  d’Urphé  (/aura),  dépendante 
de  la  supérieur « generale  dont  la  résitLncâ  est  a Lj  on. 

— (VIII,  Bull.  3ay,  n®  i3,oa5.) 

29  no?.=  I0  déc.  — O.  du  Roi  portant  que  l'autorisa- 
tion accordée  par  l’ordonnance  du  to  mars  1 8*2.5,  à 
la  Société  des  frères  de  l’instruction  chrétienne  du 
diocèse  de  Viviers , de  fournir  des  maîtres  aux  écoles 
primaires  du  departement  de  l'Ardèche , est  étendue 
au  departement  de  la  Haute-Loire.  — (VIII , Bull. 
3«9»  u°  1 3,026.) 

29  nov.-24  dée.  — O.  du  Roi  qui  réduit , a compter 
du  1 91  janvier  i83o,  létaux  des  taxa  ions  et  ixnuses 
attribuées  aux  receveurs  generaux  et  particuliers  des 
finances  sur  les  revenus  indirects  »en«f  à leurs  caisses. 

— {Voy.  rapport  au  roi,  Mon.  ri  déc.  1829.) 

Vu  l’état  B annexé  à la  loi  du  2 août  dernier, 
relative  à la  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  ï83o,  et  duquel  il  résnlte  que  le  crédit 
affecté  au  paiement  des  taxations  et  remises  des  re- 
ceveurs generaux  et  particuliers  des  finances  sur  les 
versemens  des  revenus  indirects  est  fixé  a un  million 
deux  cent  mille  francs  pour  i83o;  — Considérant 
que  ce  crédit,  qui  était  précédemment  d’un  million 
quatre  cent  mille  francs,  a subi  une  réduction  de 
deux  cent  mille  franc»;  — Considérant  que  celle  ré- 
duction ne  peut  être  régulièrement  opérée  que  par 
uuc  nouvelle  fixation  du  taux  des  taxations  et  re- 
mises attribuées  aux  receveurs  des  finances  sur  ces 
memes  produits,  et  qu'a  cet  egard  la  loi  du  2 août 
dernier  a implicitement  modifié  les  dispositions  des 
articles  5 (premier  alinéa),  <i  et  8 de  la  loi  du  3 sep- 
tembre 1798  (17  fructidor  an  Vf)  -Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fiuanres,— 
Nous  avons  cordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er  A compter  du  Ier  janvier  x83o,  les 
taxations  et  remise*  attribuées  aux  receveurs  géné- 


raux et  particuliers  des  finances  sur  les  versemens 
faits  a leurs  caisses  par  les  préposés  des  revenus 
indirect*  et  par  le»  titulaires  de  cautionnement  se- 
ront réduite»  d'un  tiers  de  centime  a trois  dixièmes 
de  centime  pour  franc. 

2.  Seront  pareillement  réduites  d'un  dixième  a 
1111  vingtième  de  centime  pour  franc  les  remises  et 
taxations  revenaut  aux  receveurs  généraux  sur  les 
mêmes  produits  verses  dans  les  arroudissemens. 

3.  Nuire  ministre  secrétaire  d’état  de»  finances  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

30  nov.=  l*r  déc.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l’ importa- 
tion , conformément  aux  lois  des  16  juillet  ïHtq  et 
4 juillet  i8at,  arrêté  le  3o  novembre  1829. — (VIII, 
Bull.  3:i8,  n®  12,999.) 

DÉCEMBRE  1829. 

2 déc.  1 829=9  janv.  1830.  — O.  du  Rai  portant  au- 
torisation de  la  Société  tl'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle , formée  à il  cl  un  , et  approbation  de  ses 
statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur, — Notre  conseil 
d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle,  formée  a Melun,  pour  le  département  de 
Seine-ct-Marne,  par  acte  passé  le  9 novembre  1829 
par-devant  Jlemard  et  son  collègue,  notaires  en  la- 
dite ville,  est  autorisée. — Sont  approuve*  les  statut» 
contenus  audit  acte , qui  restera  annexé  à la  pré- 
senté ordonnance. 

2.  Nous  uous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  nuu  exécutiou  des 
statuts  approuvés,  saus  préjudice  des  douimages- 
iutéréts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
moi»,  extrait  de  son  état  de  situation  .tu  préfet  du 
département,  et  an  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  Meluu  ; pareil  extrait  sera  adressé  au  ( 
ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  loi»,  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d’anuouces  judiciaires 
du  département  de  Seine-ct-Marne.  — (Suivrai  le* 
statut»  de  la  société,  qui  n’ont  pas  été  imprimé*  ici. 
— / oy.  Mil,  liull.  335-4»,  n®  I.) 

2=:!  7 déc. — O.  du  Roi  portant  répartition  des  crédits 
spéciaux  accordés  par  la  loi  du  2 août  1829  pour  I 
1rs  services  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  t instruc- 
tion publique  pendant  l’année  i83o. 

Vai  la  loi  du  2 août  1829,  qui  accorde,  pour  le*  j 
service*  des  affaires  ccr)csia»tique§  et  de  l'instruc-  1 
lion  publique  pendant  l'année  l83o<  le»  crédits  spé-  1 
ciaux  ci-après,  savoir:  — Affaire»  ecclesiastiques: 
— Administration  centrale  , 34o,ooo  fr.  ; traitemens 
et  indemnité»  fixes  du  clergé,  2(1,796,500  ; instruc- 
tion ecclésiastique,  3,600,000;  dépense*  diocésaines,  j 
3,340,000;  secours,  2,480,000;  chapitre  royal  de 
Saint-Denis  et  dépense»  diverses,  335,000-  Total, 
35,S9t,5oo.  — Instruction  publique:  — Colleges 
royaux  et  bourses  royales,  1,675 ,000;  instruction 
primaire,  300,000.  Total,  1,975,000.  — Total  géné-  ; 
ral , 37,866,5oo  fr.  — Vu  l'article  t5t  delà  loi  du  j 
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' s5  mars  1817,  l'article  3 de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre (833  et  l’article  5 de  notre  ordonnance  du 
1er  septembre  1827;-—  Sur  le  rapport  de  notre  tni- 
: nistre  secrétaire  d’état  des  affaires  ecclesiastique*  et 
de  l’instruction  publique , — Mous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  répartition  de  la  somme  de  trente- 
sept  millions  huit  cent  soixante-six  mille  cinq  cents 
fraucs,  montant  de*  crédits  spéciaux  accordés  par 
la  loi  du  2 août  1821)  pour  le»  service*  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  pendant 
I l’année  i83o,  est  Usée  ainsi  qu'il  suit  : 

I l1*  Section  spéciale.  — Administration  centrait. 

j Clup.  Ier.  Traitement  du  ministre  et  dépenses 
des  bureaux  , 297,000  fr. — II.  Frais  pour  les  pré- 
sentation* aux  titres  ecclésiastiques,  4*, 000. — Total 
de  la  section  Ir<*,  3*0, 000. 

II*  Section  spéciale. — Traitement  et  indemnités 
fixes  du  clergé. 

Cbap.  III.  Cnrdiuaux , archevêques  et  évêques, 
i 1,555,000. — IV.  Membres  des  chapitres  et  clergé 
paroissial,  25,24l,5oo. — Total  de  la  sectiou  II, 
' 26,796,500. 

IIIe  Section  spéciale. — Instruction  ecclésiastique. 

1 Chap.  V.  Maison  des  hautes  études  ecclésiastiques, 
j 200,000. — VI.  Bourses  des  séminaires,  1,200.000. 

1 — VII.  Instruction  ecclcsiast  secondaire,  1, 200,000. 
—Total  de  la  section  III,  3,600,000. 

! IV*  Section  spéciale.  — Dépenses  diocésaines. 
Cbap.  VIII.  Dépenses  extraordinaires  des  édifices 
diocésain* , 1,900,000. — IX-  Dépenses  ordinaires 
i diocésaines,  1,440.000. — Total  de  la  section  IV, 

I 3,34o,ooo. 

V*  Section  spéciale. — Secours. 

Cliap.  X.  Seconrsâ  des  établissemens,  1,260.000. 
— XI.  Secours  a des  individus,  1,220,000.— Total 
de  la  section  V,  3,480,000. 

VI*  Section  spéciale.  — Chapitre  ro/al  de  Saint- 
Denis  et  dépenses  diverses. 

Clup.  X 1 1.  Chapitre  royal  de  Saint-Denis,  200,000. 
j —XIII.  Dépense»  diverses,  accidentelles  nu  impré- 
vue», 1 35,000. — Tot.il  de  la  section  VI,  335, 000. 

j Vile  Section  spéciale. — Collèges  ro/aux  et  bourses 
rojales. 

1 Chap.  XIV.  Dépenses  fixes  de»  college*  royaux, 
' 927,700. — XV.  Bourses  royales  et  dépenses  diver- 
I ses,  747, 3oo* — Total  de  la  section  VII,  1,675,000. 

| VIII*  Section  spéciale.  — - Instruction  primaire. 

\ Chap.  XVI.  Knrouragemens  à l'instruction  pri- 
j maire,  3oo,ooo.  — Total  général,  37,866,5oo. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
[ ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique,  et  notre 
[ ministre  secrétaire  d’état  des  finance*,  «ont  charges, 
j chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
' présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
de»  lois. 

I 2=29  déc.  — O.  du  Roi  qui  porte  à six  le  nombre  des 
j places  de  courtier  de  marchandises  à .Marbonue.  — 
(VIII,  Bull.  333,  n°i3,i73.) 


2=29  déc. — O du  Roi  qui  autorue  la  ville  de  Lure 
( Haute-Saône ) à établir  un  abattoir  public. 

Sur  le  rapport  do  notTe  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur  ; — Vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Lnre  des  10  mai  1824  et  16  mai  1829, 
relatives  à rétablissement  d'un  abattoir  publie,-— 
L’avis  du  préfet  de  la  Haute-Saône,  du  20  juillet; 
— Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Lure,  département  de  la 
Haute-Saône,  est  autorisée  a établir  un  abattoir 
public  et  commun. — L’autorité  municipale  rem- 
plira, poiir  le  choix  de  l'emplacement,  les  formalités  . 
exigées  par  le  décret  du  i5  octobre  1810  et  par. 
l’ordonnauce  royale  du  14  janvier  i8i5,  relative- 
ment  aux  ateliers  insalubres  de  troisième  cla»se. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établisse-  ! 
ment  auront  été  mis  eu  état  de  servir,  et  daus  le 
délai  d’un  mois,  au  plus  tard  , après  que  le  publie 
en  aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des  boeufs, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à la  con- 
sommation des  habitons,  ne  pourra  être  exécuté,  à 
l’intérieur  de  la  ville,  dans  aucun  autre  lieu  que  dans 
ledit  abattoir  public.  Toutes  les  tueries  particulières 
seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois  les  pro- 
priétaires et  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leur  maison  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  des  lieux  rlo*  et  séparés  de  la  voie  publique,  et 
en  *e  conformant  d'ailleurs  aux  réglernensde  police. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
| également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais 

sans  y être  obligés,  soit  qu'ils  concourent  à l'appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  : il*  seront,  ainsi  que  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  Lure,  libres  de  tenir  des 
abattoirs  et  des  échaudoirs  dans  les  communes  voi- 
sines, sous  l’approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  auruu  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité;  mais  tous  ceux  qui  voudront  s'établir 
à Lure  srront  tenus  de  se  faire  inscrire  à la  mairie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et 
justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  Lure  auront 
lu  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  a leur  domicile,  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  a cet  usage,  et  en  suivant  les  règles 
de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  et  aux 
jours  désignés  par  le  maire,  et  ce  en  concurrence 
arec  les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui  vou- 
dront profiler  de  la  mrme  faculté. 

. 7.  Les  droits  il  payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
sci  ont  réglés  par  on  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

3.  Le  maire  de  Lure  pourra  faire  les  régletnens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir  pu-  ! 
blic,  ainsi  que  poar  le  commerce  de  la  boucherie  et  , 
charcuterie:  toutefois  ces  actes  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre  , 
- ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
' est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

| qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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CHARLES  X. 


2=29  déc.  — O.  du  Roi  qui  maintient  l'abattoir  public  | 
existant  dant  la  ville  de  Saint-Diê , departement  des 
Vosges. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  ; -«Vu  la  deliberation  du  c onseil  mu- 
nicipal de  Suint-Dié,  département  de*  Vosges,  du 
a5  mai  1839,  relative  a l'jbuttoir  public  de  cette 
ville,— L'avis  du  préfet  du  1 1 juin  suivant  5—  Notre 
conseil  d'état  entendu  , — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  L’abattoir  public  existant  dans  la  ville 
deSaint-Dié,  departement  des  Vosges,  sur  le  quai 
de  la  Meurllie,  est  confirmé  et  maintenu.  Le  bâti- 
ment  dans  lequel  a lieu  l’abattage  reste  affecté  a cette 
destination. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or~ 
donna  lue  , l'abattage  des  bœufs  , vache»  , génisse*  , 
veaux,  moutons  et  chèvres,  aura  lieu  exclusivement 
dans  ledit  établissement.  Toutes  les  tueries  particu- 
lières dans  l'intérieur  de  la  commune  seront  inter- 
dites et  fermées. 

3.  Le»  charcutiers,  ainsi  que  les  particuliers,  con- 
serveront la  faculté  d’abattre  chez  eux  les  porcs, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique,  et  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
règles  de  la  police. 

4.  Les  boucliers  forains  pourront  faire  usage  de 
l’abattoir  public,  mais  saus  y être  obligés,  soit  qu’ils 
concourent  à l'approvisiouueiuent  de  la  ville , soit 
qu'ils  approvisionnent  seulement  la  baulieuc. — Hors 
de  la  ville,  c'est-a-dire  dans  les  communes  voisines, 
ils  seront  libres,  ainsi  que  les  bouchers  de  Saint- 
Dié , de  tenir  des  abattoirs , sous  l’approbation  de 
l'autorité  locale. 

à.  Ln  aucun  cas  et  ponr  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité;  mais  tous  ceux  qui  voudront 
s’établir  dans  la  ville  seront  tenus  de  se  faire  ins- 
crire a la  mairie , où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  Saiut-Dié  au- 
ront la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de 
la  viande  à leur  domicile,  dans  de»  étaux  convena- 
blement appropriés  a cet  usage  et  en  suivant  les 
règles  de  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  eu  vente  et  débiter  de  1a  viavde  dans  la 
ville,  mais  seulement  aux  jours  et  sur  les  lieux  dé- 
signés par  îe  maire,  et  ce  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  Saiut-Dié  qui  voudrout 
profiter  de  la  meme  faculté. 

8.  Les  droits  a payer  par  le»  bouchers  pour  l'oc- 
cupation des  places  dans  l'abattoir  seront  réglés  par 
uu  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  Saiut-Dié  pourra  faire  le.»  régie- 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abat- 
toir public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  de  U charcuterie  : toutefois  ces  actes  ne 
seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’npprobatiou 
de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  de»  lois. 

2 déc.  1829=ler  janv.  1830. — O.  du  Roi  qui  main • , 
fient  l abattoir  public  existant  dans  la  ville  de  Bar* 
sur-Seme,  departement  de  l'Aube. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 


de  l’intériour; — Vu  1a  délibération  do  conseil  tant 
nicipal  de  Bar-sur-Seine , département  de  l’Aab?. 
du  8 février  18.19,  rr^4t*r**  » l'abattoir  public  de 
cette  ville,  — La  proposition  mise  au  bas  de  cet 
acte  par  M.  le  préfet  de  l'Aulie  le  î3  mai  suivant, 
— Notre  conseil  d’état  entendu,  — Noos  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’établissement  de  l'abattoir  publi: 
existant  depuis  longue»  années  dans  la  ville  de  Bar- 
sur-Seine,  département  de  l’Aube,  est  maintenu.  — 
Le  bâtiment  dans  lequel  a lieu  l’abattage  reste  af- 
fecté  a cette  opération. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l’abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  porcs,  aura  lieu  exclusivement  di.u 
l’abattoir  public;  toutes  les  tueries  particulière» 
dans  l’intérieur  de  la  commuue  seront  interdites  rt 
fermées. — Toutefois  les  particuliers  qui  élèvent  da 
porc*  pour  la  consommation  de  leur  maison  «■<*• 
serve»  ont  la  faculté  de  les  aliattre  chez  eux,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et*séparé  de  la  va; 
publique,  eu  se  conformant  d’ailleurs  aux  régie 
de  police. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourrost 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public,  nu» 
sans  y être  obligé» , soit  qu'ils  concourent  a l'ap- 
provisionnement de  la  ville,  soit  qu'il» apprimsioa- 
nrnt  seulement  la  baulieue  : ils  seront,  ainsi  qttf 
le*  bouchers  et  charcutiers  de  Bar-sur-Sciue,  Ubro 
de  tenir  des  abattoirs  et  des  écluudoirs  daa»  1» 
communes  voisines,  sou»  l’approbation  de  raatoo'a 
locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  « 
soit,  le  nombre  des  boucliers  rt  charcutier»  c* 
pourra  être  limité  ; mais  tous  ceux  qui  voudra 
s’établir  dans  la  ville  seront  tenus  de  se  faire  it* 
ci  ire  à lu  mairie  , où  ils  feront  counaitre  le  lira  ce 
leur  domicile,  et  justifieront  de  leur  patente 

5.  Le*  bouchers  et  charcutiers  de  Bar-sur-Se»* 
•liront  la  faculté  d'exposer  eu  vente  et  de  dét-isc 
de  lu  viande  à leur  domicile,  dans  des  ctaox  eoa* 
vcnahleincnt  appropriés  a cet  usage,  et  en 

les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  ponrro»' 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dan»  h 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  publics  rt  ut* 
jours  désigné»  par  le  maire,  et  ce  en  eonconvn* 
avec  les  boucliers  et  charcutiers  de  Bar-sur-S*^ 
qui  voudront  profiter  de  1a  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  boucliers  et  char-** 
tiers  pour  l’occupation  des  places  dans  baba  Mi- 
seront réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  b iotat 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Bar-sur-Seine  pourra  faire  k» 
réglemeus  locaux  nécessaires  pour  le  service  ù 
l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  1* 
boucherie  et  de  la  charcuterie.  Toutefois  ce»  «et** 
ne  seront  exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’app^' 
ba'iou  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l'an*  d& 
préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inlcriesx 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonna».*, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

2 déc.  1 829=1 ef  janv.  1 330.  — O.  du  Roi  q 

ri  se  des  exploitations  dans  les  bois  7 désignés  — 
(VIII,  Bull.  334,  n®  i3,?co.) 


DECEMBRE  1829. 


1 déc.  1 829=24  fév.  1 830.  — O.  du  Roi  ponant  ap- 
probation des  statuts  supplémentants  de  la  Société 
d'assurances  mutuelles  contre  l’incendie  dans  le  de- 
partement du  Haut-Rhin. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
lu  département  de  l’intérieur; — Vu  l'ordonnance 
•oyale  du  îo  mai  i8tâ  portant  autorisation  de  la 
ociété  d’assurances  mutuelles  contre  l’incendie  dans 
e département  du  Haut-Rhin , et  approbation  des 
tatuts  annexés; — Vu  lordounauce  royale  du  17 
uillet  x 820  approuvant  quelques  modifications  ap- 
portées à ces  statuts; -—Vu  les  nouveaux  change- 
nens  proposés  à notre  approbation  ; — Notre 
-onseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  imr.  Les  statuts  supplémentaires,  adoptés 
e 5 novembre  x8a8  par  le  conseil  général  de  la  so- 
riété  d’assurances  mutuelles  contre  l’incendie  dans 
c département  du  Haut-Rhin,  sont  approuvés  tels 
ju’ils  sont  contenus  dans  l’acte  déposé,  le  3 novem- 
bre dernier,  par-devant  Ebenot  et  son  collègue, 
10  taire»  à Mulhausen.  — Ledit  acte  restera  annexé 
1 la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
irésente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin 
les  lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
l’annonces  judiciaires  du  departement  du  Haut- 
iliin.  — (Les  statuts  supplémentaires  de  la  société 
l'ont  pas  été  imprimés  ici.  Pop.  VIH,  Bull.  34 ubis , 

V=17  déc.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  vente  de  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  produire  un  capital 
de  quatre-vingts  millions. — [pop.  le  rapport  au 
roi.  Mon.  7 déc.) 

Vu  les  lois  des  19  juin  1828  et  2 août  1829;  — 
>ur  le  rapport  de  notre  ministoe  secrétaire  d’état 
les  finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
te  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
inances  est  autorisé,  en  se  conformant  aux  disposi- 
ons des  articles  2 et  3 de  la  loi  du  19  juin  1828, 

» procéder  à la  vente  avec  publicité  et  concurrence, 

*t  sur  soumissions  cachetées,  de  la  somme  de  mites 
lecessaire  pour  produire  un  capital  de  quatre- 
>ingts  millions.  Cette  vente  aura  lieu  en  rentes 
]uatre  pour  cent,  portant  joubsauce  du  22  mars 
i83o;  elle  sera  faite  à la  compagnie  qui  offrira  le 
irix  le  plus  élevé  des  rentes  à inscrire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
;st  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
}ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

>=17  déc.  — O.  du  Roi  portant  répartition  du  crédit 
accorde , par  la  loi  du  2 «eût  1829  .pour  les  dépenses 
ordinaires  du  département  des  affaires  étrangères, 
pendant  i exercice  i83o. 

Vu  la  loi  du  2 août  dernier,  qui  affecte  "un  crédit 
le  huit  millions  cent  seize  mille  francs  aux  dépenses  ; 
ordinaires  du  département  des  affaires  étrangères 
•eudant  l'exercice  t83o; — Vu  l’article  i5l  de  la 
lo*  du  a5  mars  1817; — Vu  l'article  2 de  l’ordon- 
laace  royale  du  14  septembre  1822;  — Vu  enfin  | 


notre  ordonnance  du  i,r  septembre  1827  ; — Sur  le 
rap|Mjrt  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  an  dé- 
partement des  affaires  étrangères; — Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  de  huit  millions  cent  seize 
mille  francs  accordé  par  la  loi  du  2 août  1829, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  département  des 
affaires  étrangères  pendant  l'exercice  x83o,  est  ré- 
parti ainsi  qu’il  sait,  savoir  : 

Section  Ir#.  — Administration  centrale. 

Chapitre  Ier.  Personnel.  — - Traitement  du  mi- 
nistre, 120,000  fr.;  — Frais  extraordinaires  de  re- 
présentation, 3o,ooo  fr  ; — Traitemens  des  bureaux, 

430.000  fr.  ; — Gages  des  gens  de  service,  5o,ooo  fr. 
— II.  Matériel.  — Dépenses  matérielles  des  bureaux, 
habillement  des  gens  de  service,  entretien  du  mo- 
bilier, fournitures  diverses  pour  les  hôtels,  etc., 

120.000  fr. — Total  de  la  section  Ire,  750,000  fir. 

Section  II.  — Traitement  du  service  extérieur. 

Ch.ip.  Ier.  Traitemens  des  agens  politiques, 

2.900.000  fr. — II.  Des  ageus  consulaires,  1,784,000 
fr.  — Ut.  Des  ageus  en  inactivité,  200,000  fr. — 
Total  de  la  section  II,  4,784,000  fr. 

Section  III.  — Dépenses  variables. 

Cliap.  I*r.  Frais  d’établissement  et  de  voyages, 

360.000  fr.  — II.  de  service , 900,000  fr.  — III. 
de  courriers,  216,000  fr.  — IV.  Prcsens  diploma- 
tiques, 200,000  fr.  — V.  Dépenses  diverses,  106,000 
fr.  — VI.  Dépenses  secrètes,  700,000  fr.  — VIL 
Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues, 

100.000  fr.  — Total  de  la  section  III,  2, 5 8 a, 000  fr. 
— Total  général , 8,x  16,000  fr. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

6=17  déc.-—  O.  du  Roi  portant  répartition  du  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  2 août  1829  pour  les  dépenses 
des  divers  services  du  ministère  des  finances  pendant 
l'exercice  i83o. 

Vu  la  loi  du  2 août  1829  (états  A et  B),  qui  a ou- 
vert un  crédit  de  cinq  cent  quinze  millions  soixante 
et  dix  mille  six  cent  neuf  francs  pour  les  dépenses 
des  divers  services  du  ministère  des  finances  pen- 
dant l'exercice  i83o  ; — Vu  l’article  i5i  de  la  loi  du 
25  mars  1817  et  l’article  2 de  l’ordonnance  du  14 
septembre  1822  ; — Vu  enfin  notre  ordonnance  du 
i#r  septembre  1827;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  des  finances, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  La  somme  de  cinq  cent  quinxe  mil- 
lions soixante  et  dix  mille  six  cent  neuf  francs 
(5 15,070,609  fr.)  portée  au  budget  des  dépenses  à 
ordonnancer  par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  finances  pour  l’exercice  x83o  demeure  répartie 
conformément  à l’état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  In  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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DÉSIGNATION 

répartition  des  crédits 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 

; 

m 

B 

Ir#  PARTIE  DU  BUDGET.  — dette  perpétuelle 

ET  AMORTISSEMENT. 

Section  I1®.  — Dette  perpétuelle. 

Ch  ap.  Ier.  Intérêts  des  rentes  5 p.  0/0 163,886,718  \ 

— — II.  Idem 4 1/3  p.  0/0 1,039,337  ( 

III.  Idem 3 p.  0/0 38,337,100  I 

IY.  Idem  rentes  créées  par  la  loi  du  19  juin  1838.  3,000,000  , 

Section  II.  — Amortissement. 

Chat,  civique.  Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Total  de  la  Ir0  partie 

Il*  PARTIE  DU  BUDGET.  — service  général. 

Section  III. 

Chambre  des  pairs 

Section  IV. 

Chambre  des  députés 

Section  Y. 

Lcgion-d’honneur.  (Supplément  à sa  dotation.) 

Section  VI.  — Cour  des  comptes. 

PERSONNEL. 

Crap.  Ier.  Traitemens  des  magistrats  composant  la  cour. . 656, 800 

II.  Préciput  et  récorap.  des  conseillers  référendair.  400,000 

IIL  Traitemens  des  employés  des  greffe  et  bureaux . 137,100 


1,193,900 

MATÉRIEL. 

— IY.  Entretien  des  bàtimens,  chauffage,  éclairage,  etc.  61,100 

DETTE  INSCRITE. 

Section  VII. 

Dette  viagère.  

Section  VIII. 

Dotation  de  la  pairie. 

Section  IX. 

Pensions  affectées  à des  pairs  et  anciens  sénateurs,  et  à leurs  venves.. . . | 
Section  X. 


3o5, i43,o65  I 3o5,  14 3,o6 j 


40,400,000  I 40,400,000 


800.000 

600.000 

3,400,000 


345,543,o65 


800.000 

600.000 
3,4*o,ooo 


1.355.000 

7,000,000 

1.784.000 
979,000 


r, r5^ooo 


Pensions  civiles 

Section  XI. 

militaires 

» Section  XII. 

ecclésiastiques 

Section  XIII. 

des  donataires.  

A reporter. 


x,5oo,ooo 

45,6oo,ooo 

5,45o,ooo 


i,5  10,000 

03,  S 2 


O,o55,ooo 
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Section  XIV. 

Subvention  aux  fonds  de  retenues  des  ministères. 

Section  XV. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnemens 

Section  XYI . — Administration  centrale  des  finances. 
personnel. 

Ch  ap.  I*r.  Traitement  du  ministre 120,000 

IT.  Traitement  des  boréaux 2,596,100 

~ - III.  Gages  et  salaires  des  agens  attach.  au  serv.  inter. 

IV.  Indemnités  aux  agens  comptables,  et  rétribu- 
tion» de  travaux  extraordin.  et  à la  tâche. . . . 

V.  Traitem.  des  agens  de  l'inspert.  gén.  desfinanc. 

- VI.  Secours  aux  veuves  et  orphelins 

VII.  Indemn.  aux  emnlov.  réf.  (L.  du  ier  moi  1822.). 

VIII.  Subvention  aux  fonds  de  retenues 359,812 

Fonds  de  réserve 1 x,g5o 


180,000 

60.000 
328,600 

20.000 
472,i38 


4*  r 48,600 


MATERIEL. 

IX.  Fournitures  de  bureau,  jrcomp.  les  impressions.  280,000 

X.  Chauffage  et  éclairage 200,000 

XI.  Entret.  et  réparât,  du  mobilier  et  des  bâtimens. 

XII.  Habillement  des  gens  de  service. 

XIII.  Menues  dépenses  et  dépenses  accidentelles. . . . 

XIV.  Frais  de  tournées  ordinaires  et  extraordinaires 

des  agens  de  l’inspection 12 1, 400 

— XV.  Frais  judiciaires. 26,000 


l3o,ooo 

35.000 

60.000 


861,400 


Section  XVII.  — F rais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  anciens 
propriétaires  de  biens-fonds  confisqués . 

^*r*  Traitemens  des  bureaux  temporaires  établis  au 

ministère x 10,400 

II.  Rétribution*  pour  travaux  à la  tâche  et  gratifi- 
cation*  20,000 

III.  Frais  d’impress.,  fournit,  de  bureau,  habillement 

des  gens  de  service,  etc 4 39,600 

Section  XVIII.  — Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  attribuée  par  la  loi 
du  3o  avril  1826  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

Cbil  Ier.  Traitemens  des  membres  de  la  commission  et 

du  commissaire  du  roi "6,000 

II.  Idem  des  bureaux  temporaires 85, 000 

III.  Rétributions  pour  travaux  à la  tâche  et  gratifi- 

^ cations. . . 12,000 

~ ’ IV.  Frais  d’impressions,  fournitures  de  bureau,  ha- 
billement des  gens  de  service,  etc 27,000 

Commission  des  monnaies. 

Section  XIX.  — Service  central. 

PERSONNEL. 

Chap.  unique.  Traitemens  «la  président,  des  commissaires  généraux. 

chefs , employés  et  gens  de  service 


A reporter. 


REPARTITION  DES  CREDITS 


par  section.  I par  service. 


63,823,000 


6,o55,ooo 


783,400  > 73,606,400 


9,000,000 


5,ooo,ooo 


170,000 


123,700 

123,700 


5,ooo,ooo 


170,000 


85,o3i.4oo 
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RÉPARTITION  DES  CREDITS 


Section  XX.  — Servie*  dam  lit  departement. 

PERSONNEL. 

Ch  AP.  l*r.  Traitemens  et  abonnement  pour  frais  de  bureau 
des  fonctionnaires  attachés  au*  établissement 
monétaires,  et  traitemens  de  divers  agens. . . 

II.  Traitemens  d'un  inspecteur  et  des  essayeurs  de 

la  garantie.. . 


MATER  TEL. 

ITI.  Service  central.  ( Coins  et  essais) , 5,ooo 

■ IV.  Frais  de  bureau  et  de  tournées.  ( Service  de  la 

garantie.  ) • 5,ooo 

— V.  Matériel  des  établissement  monétaires  (Frais de 

bureau,  chauffage,  éclairage,  etc.) 53, ooo 

Fonds  de  réserve.  59,800 

iaa,8oo 

Section  XXI. 

Chat,  unique.  Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies. 

SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 

SECTtON  XXII. 

Ch ap.  unique.  Frais  de  service  et  de  trésorerie • • 

Section  XXUI. 

. unique.  Intér.  de  la  dette  flottante,  escomptes  et  frais  de  négociât 
Section  XXIV. 

— — unique.  Bonifications  d’intérêts  aux  receveurs  des  finances  snr 
les  anticipât  de  recouvremens  des  contrib.  directes. . . 

Section  XXV. 

— — unique.  Tazat  aux  mêmes  sur  l’encaissem.  des  revenus  indirects. 

Section  XXVI 

Cbap.  I*r.  Traitemens  fixes  des  payeurs  dans  les  départe* 

mens  et  les  ports ’ 780,500 

II.  Freii  de  service  des  payeurs  dans  les  départe- 

rnens  et  les  ports.. 55a, 3oo 

Fonds  de  réserve i5,6oo 

Total  de  la  II*  partie 


a^oo/x» 


6,000,000 


3>ooo,ooo  \ lï>9t84oo 


1,348,400 


99,419,100 


IIIe  PARTIE  DU  BUDGET.  — »Dmm»T**Tio«  du  BtrxKcs 

PUBLICS. 

Administration  des  contributions  directes 
Section  XXVII. — Administration  dam  les  département. 


PERSONNEL. 

Cuap.  I*r.  Traitem.  des  direct.,  inspect*  et  contrôleurs. . 
II.  Secours  et  dépenses  imprévues 


1,961,300  • 
ia,8oo 

1,974,100 


III.  Frais  de  bureau  des  directions,  y compris  les 

frais  de  formation  de  rôles 

IV.  Frais  de  tourti.  des  inspecteurs  et  contrôleurs . 


3,3oo,ooo 


i,3a5,9oo 


A reporter I 3,3oo,oo 
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Section  XXVIII. — Perception  dans  let  département. 

Chap.  I,r.  Traitem.  et  taxations  des  receveurs  des  finances.  2,3r5,ooo 

II.  Remises  des  percepteurs 9,855,000 

— — — III.  Frais  de  premier  avertissement  donné  aux  con- 
tribuables   G5o,ooo 

Section  XXIX. — Cadastre. 

Chap.  Ier.  Dépensés  à la  charge  du  fonds  commun.  (Loi 

du  ZtjailL  1821) 1,000,000 

■"  U.  Dépenses  à la  charge  du  fonds  provenant  de 
centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux de  département. 4,5oo,ooo 

Administration  de  l’enregistrement  et  des  domaines. 

Section  XXX-  — Administration  centrale. 

PERSONNEL. 

Chap.  Ier.  Traitement  des  fonctionnaires  et  employés  de 

tout  grade  et  des  gens  du  service  intérieur. . 609,710 

— — II.  Traitemeos  des  inspecteurs  généraux 24.000 

ni.  Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés.. . 8,000 

Section  XXXI.  — Administration  et  perception  dans  les  departement.  j 


3,3oo,ooo 


z 2,820,000 


5,5oo,ooo 


691,710 


Chap.  Ier.  Traitemens  des  directeurs,  inspecteurs,  vérifi- 
cateurs, premiers  commis  des  directions,  etc.  3,273,100 
' H.  Taxations  et  remises  des  comptables 5, 180,000 

8,453,ioo 

MATÉRIEL. 

III.  Achats  et  frais  de  transport  de  papiers  et  d’im- 
pressions  . i85,5oo 

— — IV.  Frais  de  bureau  des  directeurs 338,3oo 

V.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux.. . . 4,000 

VI.  Entretien  et  amélioration  des  biens  régis  par 

l’administration ia5,ooo 

— — VII.  Frais  de  poursuites  et  de  recouvrement 100,000 

VIII.  Dépenses  diverses  et  accidentelles. ...........  20,000 


9,225,900  / 10,784,960 


Section  XXXII.  — Timbre. 

PERSONNEL. 

Chap.  I«r.  Traitemens  des  agens  du  timbre  à Paris  et  dans 
les  départemens 

MATÉRIEL. 

— — H.  Achats  de  papier  à timbrer  et  frais  de  transport. 

— - III.  Frais  de  bureau  et  de  fabrication 

Fonds  de  réserve 


Administration  des  forêts. 

Section  XXXin.  — Administration  centrale. 

PERSONNEL. 

Chap.  I€r.  Traitemens  des  fonctionnaires,  employés  et  gens 

de  service 245,00»» 

— — U.  Gratifications  aux  employés 9,000 


254,000  j 3 2,4 04.960 
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Section  XXXIV.  — Service  dans  les  département. 

PERSONNEL. 

(J ii  ap.  Ier.  Traiteme&s  des  conservateurs,  du  vérificateur 
gêner.  des  arpentages»  des  inspecteurs,  sous- 

înspectenrs  et  gardes. a,5o3,5oo 

II.  Traitemens  du  directeur»  des  professeurs,  maî- 
tres et  gens  de  service  de  l’école  forestière.. . 17,000 

III.  Indemnités,  gratifications  et  secours 3 1 H, 000 

a,838,5oo 


RÉPARTITION  DES  CRÉDITS 


par  section.  I par  semer 


254,000  \ 3i.4o4.g6o 


MATERIEL- 

IV.  Frais  de  bureau  et  frais  divers 

V.  Plantations  et  travaux  d’entretien  ou  d'amélio- 
ration des  forêts 


Section  XXXV.  — Avances  recouvrables. 

Ce ap.  I*r.  Frais  de  poursuites  et  d’instances 140,000 

U.  Frais  d'arpentage  et  de  réarpentage  des  coupes 

de  bois  de  l’État r 97,500 

III.  Frais  divers  pour  les  bois  des  communes 3ii,i5o 

Administration  des  douanes. 

Section  XXXVI.  — Administration  centrale. 

PERSONNEL. 

Ch  ap.  unique.  Traitcmens  des  fonctionnaires  et  employés 

de  tout  grade  et  des  gens  du  service  intérieur.  5 1 2,800 

Gratifies t.  aux  employés  de  l’admin.  centrale. . JUânoire. 
(A  la  charge  du  chap.  V,  section  XXXVII.) 

SECTION  XXXVII. — Administration  et  perception  dans  les  dèpartemens. 

PERSONNEL- 

Chap.  Ier.  Traitem.  et  gratifie,  aux  agens  de  l'inspect.  gén.  80,000 
■ — . II.  Servire  administratif  et  de  perception.  (Traite* 

mens  et  remises) 4*?5J»,-io 

III.  Service  actif.  (Traiteraens.) i6,356,i88 

" ■ • IV.  Traitemens  temporaires  d'inactivité.. 5oo»ooo 

V.  Indemnités  et  gratifications  aux  agens  du  ser- 
vice administratif  et  du  service  actif.  (Service 
central  et  service  dans  les  dèpartemens) 75o,ooo 

11,441,898 

MATÉRIEL. 

VI.  Dépenses  fixes  (frais  de  loyer,  chaufTage,  éclai- 
rage, etc.).. 801,000 

VII.  Dépenses  variables  (constructions,  entretien, 

réparations  de  bêtimens,  impressions,  trans- 
ports, etc.) 445, 3oo 

VIII.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  généraux  et 

antres  agens 70,000 

IX.  Indemnités  aux  employés  blesses  et  frais  de  sai- 
sies non  recouvrables 30,000 

• - ■ X.  Indemnités  de  pilotage  et  autres  pour  les  navi- 

les  etrangers. 80.000 

Fonds  de  réserve 40.000 


3,io7#5oo 


4,0 MM» 


6^000 

100,000 
269,000  I 


1,466,300 


A reporter. 


6o,S 
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Administration  des  contributions  indirectes. 

Section  XXXVIII.  — Administration  centrale. 

PERSONNEL. 

Chap.  unique.  Traitem.  de»  fonctionn.  et  employé»  de 

tout  grade  et  des  gens  du  service  intérieur. . i,io3,25o 

Sec.  aux  veuves  et  orphelins,  et  sec.  accidentels.  6,000 

SECTION  XXXIX.  — Administration  et  perception  dans  les  département. 

(Service  général.) 

PERSONNEL. 

Chap.  I#r.  Traitemcns  des  agens  et  préposés  de  tout  grade, 

autres  que  les  receveurs i3,854,6oo 

II.  Traitemcns  des  receveurs I,4*7»3oo 

III.  Complément  de  traitemeos  aux  receveurs  hura- 

listes  et  aux  receveurs  aux  entrées  des  villes 

en  cas  d'insuffisance  des  remises 13  5, 000 

IV.  Taxations  proportionnelles  des  agens  et  pré- 
posés autres  que  les  directeurs l,38i,a5o 

V.  Remises  aux  buralistes  et  à divers  préposés  aux 

recettes 1, 3a  9,000 

x8,ioo,i5o 

MATÉRIEL. 

VI.  Frais  de  bureau , de  loyer,  etc. 949,100 

— — VII.  Frais  d’impressions  et  de  transport  de  papiers, 

registres,  etc '. 384,900 

VIII.  Dépenses  extraordinaires  et  imprévues 375,000 

IX.  Frais  de  procédures 80,000 

X.  Contributions  foncières  des  hôtels,  bacs,  canaux 

et  francs-bords . 4 4,000 

XI.  Frais  de  service  recouvrables.  (Serv.  des  cartes» 

jouer,  achats  d’instruroenset  d’ustensiles,  per- 
ception des  octrois  administrés  par  la  régie, 
et  frais  d’impressions,  de  transport  et  d’em- 
ballage pour  le  compte  des  communes) 670,000 

a,5oa,3oo 

Section  XL.  — - Exploitation  des  tabacs. 

PERSONNEL. 

Chap.  1er.  Magasins  de  feuilles.  (Traitemcns.) 390,500 

— • — II.  Manufactures.  (Traitement.) 4oq,5oo 

III.  Surveillance  de  la  culture.  (Traitement.). . . . . 2 35, 000 

IV.  Service  de  répression  de  la  fraude 370,000 

V.  Indemnités  ternpor.  aux  employés  réformes.. . . 3o,ooo 

VI.  Remises  aux  entreposeurs 1,245, 000 

2,58o,ooo 

MATERIEL. 

VII.  Loyers  et  menus  frais  des  magasins  des  entrepo- 
seurs  1 36,520 

■ VIII.  Loyers,  impositions,  entretien  et  réparation» 

des  magasins,  gages  et  salaires  d'ouvriers. . . 865, oto 

— — — IX.  Loyers,  impositions,  entretien  et  réparations 
des  manufactures,  gages  et  salaires  d'ouvriers, 
vignette»,  etc 2,797,000 

A reporter 3,798,520 


REPARTITION  DES  CREDITS 


par  section. 


1,109,250 


2o>6oa45o 


31,711,700 


par  service. 


60,846,108 


60,846,108 
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RÉPARTITION  DES  CREDITS 


DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


par  section.  I par  service. 


Report 3,798,5^0 

Cbap.  X.  Achats  de  tabacs 14.900,000 

XI.  Frais  de  transport  de  tabacs,  etc l,3oo,ooo 

— — ■ XII.  Dépenses  diverses. 166,000 

—XIII.  Indemnités  aux  experts  chargés  du  classement 

des  tabacs  indigènes 100,000 

■ ' XIV.  Construct.  nouvelles  et  établiss.  de  machines.  . . 200,000 

10.464,520 

Section  XLI.  — Exploitation  des  poudres  à feu. 

PERSONNEL. 

Cbap.  Ier.  Traitcmens  des  préposés  aux  ventes  et  expédi- 
tions de  poudres,  etc i5.ooo 


60,846,108 


a3,o44,5io 


47,139,220 


— II.  Achats  de  poudres  et  primes  pour  saisies 2, 3x6, 000 


. Loyers,  constructions  et  réparations  desmagas. 
. Frais  de  transport  des  poudres  et  frais  accès*. . 


Administration  des  postes. 

Section  XLTI. — Administration  centrale. 
PERSONNEL. 

. Traitemens  des  fonctionnaires  et  employés  de 
tout  grade  et  des  agens  du  service  intérieur. . 
. Gratifications,  indemnités  de  travaux  extraor- 
dinaires et  secours . . 


45.000 

87.000 

2,458,000 


1 JrjQAsSo 


2,483,000 


matériel 

— ■ - Ilï.  F.otrct,  réparât  des  bâtira,  et  du  mobilier,  etc.  Gfi.gSo 

— IV.  Fournitures  de  bureau,  chauffage,  éclairage, 

impressions,  etc 395,180 

462,i3o 

Section  XLÏII.  — Administration  et  pfreeption  dans  Us  département. 
PERSONNEL. 

Chat.  l*r.  Traitemens  desinspecteurs  et  sons-inspecteurs. . 4 53, 900 

— - . II.  Trait,  des  agens  de  tout  grade  non  comptables. . 1,170,575 

— III.  Traitemens  fixes  des  directeurs 1,526,1 5o 

IV.  Remises  et  indemnités  aux  agens  comptables.. . 74,000 

—■  V.  Secours  aux  veuves  et  orphelins,  et  remplace- 
ment de  malades 9,500 

3,234,125 


2,233, 53o 


- VI.  Service  à Paris.  (Loyers  des  bureaux,  habille- 

ment des  facteurs , etc.). x 38,575 

- VII.  Service  dans  les  départeroene.  (Frais  de  bu- 

reau, loyers,  etc.) 491/160 

-VIII.  Frais  divers  à Paris  et  dans  les  départemens. 

(Echange  de  cuivre  et  dépenses  accidentelles 
et  imprévues) 1 5 1,900 

- IX.  Achats  de  lettres  venant  de  l’étranger  et  des 

, pays  d’outre-mer 1 40,000 


4,1 55,66o 


A reporter. 


6,389,190  J io8,o85,3i8 
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Report 

Section  XLrV.  — Transport  des  dépêches. 
msoirvn. 

Ca  ap.  Ier.  Transp.  en  poste.  (Gages  des  maîtres  de  poste, 
salaires  des  courriers,  pensions  des  postil- 
lons, etc.) 1,557,4x6 

1 II.  Transports  en  paquebots.  ( Appointemens  des 

capitaines  et  des  équipages,  et  remises  aux 
capitaines.) 46,33o 

. i,tfo3,756 

MATERIEL. 

— III.  Transport  en  poste.  (Frais  de  chevaux  et  gnides, 

loyers  et  entretien  des  malles,  frais  d’esta- 

fettes.  etc.) 9,879* 35 

IV.  Transport  en  paquebots.  (Entretien,  répara- 
tions des  paquebots,  etc.) 54x,ooo 

V.  Transport  par  entreprise 2,345,000 


REPARTITION  ORS  CREDITS 


Fonds  de  réserve 10,843 

8,786,87» 

Administration  de  la  loterie. 

Section  XLV.— Administration  centrale. 

PERSONNEL. 

C«ap.  I*r.  Traitemens  des  administrateurs  et  des  employés 
de  tout  grade,  et  des  gens  attachés  au  service 

des  boréaux  et  magasins 4x4,000 

— II.  Gratifications  aux  employés  dont  le  traitement 

no  s’élève  pas  à 4,000  francs 9,195 

SECTION  XL  VI. — Service  administratif  dans  les  département. 

PERSONNEL. 

Chap.  I*r.  Traitemens  des  inspecteurs  en  chef,  des  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs i57,3oo 

“ n.  Gratifications  aux  agens  de  l’inspection 10,475 


BtAHlRm_ 

~ Tïï*  Frais  de  bureau,  loyer,  entret  etrép.  des  bâtim. 

IV.  Foumitur.  et  transport  de*  papier*  et  d’impress. 

V.  Dépenses  diverses 


6,389,190  \ 108, 085,3x8 


IÔ*779*8a4 


10,390,634 


3,203,895 


Section  XL VII.— Frais  de  perception . - 

Cup.  vmqve.  Remises  proportionnent,  nu  recereurs  buraliste. ...  a,3oo,ooo 
SrcTioj.  XLVltl. 

Cnn»,  urique.  Remue,  soi  recerenr,  de,  finsnre,  ,nr  lerecourrement 

de,  produit,  dieer.  et  des  coupe,  de  bois , 00,000  100,000 

. Toml  de  l«m*  partie 128,169,047 

IV»  PARTIE  DU  BDDGET.  — unnonitixisi  rr  mstitotkws. 

SlCTIOR  XUX — Restitutions  tur  Us  contributions  directes. 

C®4»'  1*'.  Non-, sieurs  de,  contribution,  foncière,  penon- 

nelle  et  mobilière 1,819,483 

d reporUr 1,8,9,483 
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Report 1*819*483 

Chef.  II.  Non-valeurs  de  la  contribution  des  portes  et 

fenêtres . 3»,3U 

__  HL  . et  attributions  aux  communes  sur 

patentes 3,i35,6oo 

— . IV.  Décharges  et  réductions  imputables  sur  le  pro- 
duit des  réimpositions • 

m - V.  Restitutions  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels « imposés  pour  dépenses  ordinaires 

des  communes * • • 9,000,000 

— VI. pour  dépenses  extraordinaires  des 


REPARTITION  DES  CREDITS 


par  section. 


770,000  \ 24,465,397 


communes .... 

VII.  Non-valeurs  extraordinaires  sur  patentes  pour 
cessation  de  commerce 


9,200,000 


Section  L. — Restitutions  de  tomme  1 indûment  pe rouet  sur  produits 
indirects  et  divers. 

Cl UF.  Ier.- — ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

Rem  bourse  mens  de  droits  et  amendes  iudùment  perçus  et 

d'amendes  consignées • • 800,000 

Restitutions  de  revenus  et  de  prix  de  vente  de  meubles 

et  d’immeubles,  y compris  les  déshérences • • • . 000,000 


Cbaf.  IL  — FORÊTS. 

Remboursemena  pour  moins  de  mesure  dans  les  conpes  de 
bois  et  autres  remboursemens  relatifs  aux  forêts • 

Chap.  III.  — DOUANES. 

Remboursemens  de  droits  et  fonds  consignes  ou  mal  à 

propos  perçus * 

Prélèvemens  divers  et  imprévus . 


170,000 

60,000 


23o^kk> 


Chap.  IV.  — contributions  indirectes. 

Restitutions  de  droits  indûment  perçus 

Remboursemens  de  droits  pour  cause  d’exportation 

— * sur  produits  des  ponts  et  canaux  soumis- 


45.000 

50.000 

5,ooo 


Chap.  V.  — postes. 


Restitutions  de  sommes  indûment  reçues  sur  le  produit  de 
la  taxe  des  lettres  et  sur  le  produit  du  droit  de  5 p.  0/0 

sur  les  envois  d’argent 9,000 

Remboursement  du  prix  des  places  dans  les  malles-postes. . 19,000 


28,0m, 


Chap.  VI.  — produits  divers. 
Rembours.  de  sommes  indûment  perçues  à différens  titres. 


600,000 


Section  LI. — Restitutions  de  produits  d'amendes  et  conjiscations. 
Chap.  Ier. — enregistrement  et  domaines. 


I’aicmens  d'amendes  attrib.  aux  communes  et  hospices. 
■ ■ à divers.  


i,3oo,ooo 

100,000 


1,400,000 


A reporter. 


1,400,000 


2,i58,ooo 


par  service. 


26,623, 3<)7 
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B K PARTITION  DES  CREDITS 


DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


Report x, 400,000 

Ch  AP.  II.  — DOUANES. 

Prélèvemens  et  répartitions  sur  le  produit  des  amendes  et 

confiscations 1,600,000 

ChAF.  ni. CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Prélèvemens  et  répartitions  sur  le  produit  des  amendes  et 

confiscations 900,000 

Cdap.  IV. — POSTES. 

Prélèvemens  sur  le  produit  des  amendes  encourues  pour 

transport  frauduleux  de  lettres 16,000 

Section  LU. 

Cbaf.  unique.  Primes  à l'exportation  des  marchandises 

Section  LIII. 

Chat,  unique.  Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels 

Total  de  la  IVe  partie 


,.9-,9-397 


RÉCAPITULA  TION. 

Ire  Partie  du  budget.  ( Dette  perpétuelle  et  amortissement. . 

IIe  Idem,  ( Service  général  ) 

III*  Idem.  (Administration  des  revenus  publics) 

IV*  Idem.  ( Rernboursemens  et  restitutions) 

245,543,o65 
99*4  *9» 100 
128,169,047 
41,939,397 

Total  général 

515,070,609 

6=17  déc.  — O.  du  Roi  qui  modifie  le  tarif  des  droits 
de  navigation  à percevoir  sur  la  rivière  d’Isle. — (VIII, 

Bull.  33i,  n°  13,109.) 

6 déc.  1829=9  janv.  1830. — O.  du  Roi  relative  au  pro- 
longement de  la  route  départementale  de  la  Majenne , 
»°  7.— (VIII,  Bull.  335,  n°  13,3*9.) 

6 déc.  1829=9  janv.  1830.  — O.  du  Roi  qui  approuve 
l'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  l’Aisne  à Vic*tur*Aisne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  département  de  l'intérieur; — Vu  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  la  construction  d’un  pont  sus- 
pendu  snr  l'Aisne  à Vic-sur-Aisnc , route  départe- 
mentale n°  5,  de  Villers-Cotterets  à Noyon,  moyen- 
nant la  concession  d’un  péage  ; — V u le  procèa-verbal 
du  Ier  septembre  1839,  constatant  les  opérations 
faites  à la  préfecture  du  département  pour  parvenir 
arec  publicité  et  concurrence  à l’adjudication  de 
cette  entreprise, — Vu  l’ayis  de  la  commission  mixte 
des  départemens  de  l’intérieur  et  de  la  guerre  du  29 
jnin  1829; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et>ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  l’Aisne  à Vi<x*ur-Àisne,  faite  et 
I passée,  le  Ier  septembre  1829,  par  le  préfet  du  dé- 


partement de  l’Aisne,  an  sienr  Bayard  de  la  Vingttie , 
moyennant  la  concession  des  droits  à percevoir  sur 
ce  pont  pendant  quatre-vingt-srixe  ans,  est  ap- 
prouvée. En  conséquence,  toutes  les  charges, clauses 
et  conditions  de  cette,  adjudication  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication  demeureront  annexes  à la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 
—(Suit  le  tarif  des  droits  de  péage,  qui  n'a  pas  été 
imprime  ici.  Voj.  VIII,  Bull.  335,  n°  i3,a3o.) 

Exemptions.  — ■ Seront  exempts  du  droit  de  péage 
le  préfet  du  departement  de  l’Aisne,  le  sous-préfet 
de  l’arrondissement,  les  ingénieurs , conducteurs  et 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  de 
l’administration  des  contributions  indirectes  et  les 
agens  du  service  de  la  navigation,  lorsqu’ils  se  trans- 
porteront pour  raison  de  leurs  fonctions  respectives. 
Seront  exempta  du  même  droit  les  militaires  de  tout 
grade,  voyageant  en  corps  on  isolément,  et  porteurs 
d’ordre  de  service  ou  de  feuille  de  route.  Seront 
enfin  exempts  les  malles  faisant  le  service  des  postes 
de  l’État  et  les  courriers  du  Gouvernement. 
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6 déc.  1829=9  janv.  1830.  — O.  du  Roi  qui  autorité 
det  exploitations  dans  les  boit  j désignés.  — ( VIII , 

Bull.  335,  n®  x3,?3a.) 

7=24  déc. — O.  du  Roi  relative  aux  primes  d'encoura- 
gement pour  la  pèche  de  la  morue. — ( Fojr.  le  rap- 
port au  roi.  Mou.  9 déc.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur; — Vu  notre  ordon- 
nance du  54  février  î8a5,  suivant  l’art.  i*r  de  la- 
quelle les  encouragemens  accordés  à la  pèche  de  la 
morue  cesseraient  le  Ier  mars  itt3o*  s’il  n’était 
pourvu  à leur  renouvellement;  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*f.  Lea  primes  d'encouragement  pour  la 
pèche  de  la  morue  continueront  d'être  accordées 
jusqu’au  dernier  jour  de  février  1 83a,  suivant  le  ré- 
gime actuel , ainsi  qu’il  est  établi  d’après  notre  or- 
donnance dua4  février  i8a5,  sauf  les  modifications 
suivantes,  qui  auront  leur  effet  à partir  du  Ier  mars, 
i83o. 

2.  La  prime  d'armement  pour  la  pèche  au  banc 
de  Terre-Neuve  ou  daus  les  parages  d'Islande  sera 
portée  à 3o  francs  par  homme  : elle  ne  pourra  être 
payée  qu'une  fois  dans  une  année,  quand  même  le 
navire  aurait  fait  plusieurs  voyages. — Il  n’est  rien 
innové  à la  prime  de  i5  francs  par  homme  attribuée 
aux  arméniens  pour  la  pèche  au  Doggerbank. 

3.  La  prime  d’armement  pour  la  côte  de  Terre- 
Neuve  ne  sera  pas  donnée  aux  arméniens  qui  au- 
raient moins  de  vingt  hommes  d’équipage,  quel  que 
soit  le  tonnage;  moins  de  trente  hommes  si  le  navire 
est  de  cent  dix-huit  à cent  quatre-vingt-huit  ton- 
neaux; moins  de  cinquante  hommes  s'il  est  de  cent 
quatre- vingt -huit  tonneaux  ou  au-dessus. — La 
prime  ne  sera  pas  accordée  non  plus  aux  navires 
qui  seraient  partis  de  France  après  le  ivr  juillet 
pour  1a  pêche  annuelle  à Saint-Pierre  et  Miquelon 
ou  à la  côte  do  Terre-Neuve. 

4.  La  prime  sera  payée  pour  les  hommes  de  l’é- 
quipage depuis  le  capitaine  jusqu’aux  mousses  in- 
clusivement ; mais  ne  seront  considérés  comme 
donnant  droit  à la  prime  que  les  hommes  définiti- 
vement classés,  et  ceux  qui,  n’étant  que  provisoire- 
ment inscrits,  n’auront  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  à leur  départ.  — La  prime  ne  sera  point 
allouée  pour  les  hommes  classés  ou  non  classés  qui, 
sous  le  nom  de  passagers  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination, seront  transportés  à Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon à l’effet  d'y  faire  la  pécbe  pour  leur  propre 
compte. — Il  sera  fourni  aux  armateurs,  par  l'admi- 
nistration de  lu  marine,  des  extraits  de  rôle  qui 
contiendront  distinctement  tes  spécifications  néces- 
saires pour  garantir  l’accomplissement  des  disposi- 
tions ci-dessus.  L’administration  de  Saint  - Pierre 
et  Miquelon  s’assurera  de  son  côté  que  tous  les 
hommes  portés  au  rôle  comme  appartenant  à l’é- 

uipage  fout  réellement  la  pèche  pour  le  compte 
e l’armement  : les  armateurs,  en  cas  de  contra- 
vention , seront  tenus  de  restituer  les  primes  indû- 
ment perçues. 

5.  Il  ne  sera  plus  alloué  de  primes  sur  les  huiles 
de  morue  importées  en  France  après  le  i*r  mars 
*83o. 

6.  ün  projet  pour  régler  ultérieurement  les  en- 
couragement à la  pécbe  de  la  morue  sera  préparé 
pour  être  présenté  aux  chambres  législatives,  afin 
qu’une  loi  sur  ce  sujet  puisse  être  promulguée  avant 
Ù i*r  mars  i83a. 


7.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  de  l’intérieur,  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
de»  finance»,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne , de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7=14  décembre  1829. — O.  du  Roi  relative  aux  primes 

d ’encouragement  pour  la  peche  de  la  baleine.  — (F oj. 

le  rapport  au  Hoi , &lon.  9 déc.) 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur;  — Vu  l’article  Ier  de  notre  ordon- 
nance du  a4  février  x8a5,  suivant  lequel  les  primrs 
accordées  pour  l’encouragement  de  la  pèche  de  la 
baleine  cesseraient  au  i"r  mars  r83o,  s'il  n’était 
pourvu  a lenr  renouvellement,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  <*e  qui  suit: 

Art.  l®r.  A dater  du  i*r  mars  i83o,  les  primes 
d’encouragement  pour  la  pèche  de  la  baleine  ne  se- 
ront attribuées  qu’aux  navires  construits  et  srmei 
en  France;  1a  francisation,  à raison  de  cette  desti- 
nation, cessera  d'étre  appliquée  aux  navires  de 
construction  étrangère.  — Néanmoins  ceux  qui, 
jusqu’à  ce  jour,  ont  été  admis  à la  francisation 
provisoire  pour  ladite  pécbe,  conformément  à I’sr- 
ticle  3 de  l’ordonnance  royale  du  14  février  1819, 
continueront  à jouir  de  la  faculté  de  parvenir  à la 
francisation  définitive  qui  leur  était  promise  sous  la 
condition  qu’ils  seraient  employés  pendant  cinq 
années  consécutives.  — Ceux  de  ces  mêmes  navires 
qui,  après  cette  condition  accomplie , ont  reçu  ou 
recevront  la  francisation  définitive,  resteront  assi- 
milés aux  navires  construits  en  France. 

2.  Les  primes  seront  accordées  sur  les  bâtiment 
baleiniers  à raison  de  leur  tonnage  comme  par  le 
passé,  mais  seulement  jusqu’à  concurrence  de  cinq 
cents  tonneaux  : il  ne  sera  rien  alloué  pour  le  ton- 
nage qui  excéderait  cette  limite. 

3.  Les  navires  baleiniers  seront,  à la  requête  de 
l'armateur,  jauges  tant  par  un  officier  de  U marine 
que  par  un  officier  des  douanes  dn  port  d’arme- 
ment. 

4.  Sera  compris  dans  le  décompte  de  la  prime  le 
tonnage  de  toute  mouche  ou  bâtiment  léger  qui  ac- 
compagnerait le  bâtiment  principal  à l’effet  de  coo- 
pérer à la  pèche. 

5.  Les  primes  seront  graduées  suivant  que  le 
personnel  des  expéditions  se  composera  en  totalité 
ou  en  partie  de  marins  français.  Les  armateurs  sont 
autorisés  à y admettre  jusqu'à  un  tiers  seulement 
de  marins  étrangers;  mais,  en  ce  cas,  U prime  ne 
sera  allouée  qu’au  tant  que  les  deux  tiers  au  moins 
des  emplois  d’officiers  et  de  harponne  un  seront 
occupés  par  des  Français. 

6.  La  prime  s’élèvera,  — 1°  A quatre-vingt-dix 
francs  par  tonneau  , lorsque  l’équipage  aéra  entiè- 
rement composé  de  marins  français,  sauf  ce  qot  est 
dit  à l’article  suivant;  — a°  A quarante  francs  pat 
tonneau,  lorsque,  des  étrangers  faisant  partie  de 
l'équipage,  le  commandant  de  l'expédition  sera 
Français;  — 3®  A trente  francs  par  tonneau,  lors- 
que le  commandant  de  l'expédition  sera  étranger; 
en  ce  cas,  la  prime  ne  sera  acquise  qu’aotant  que  le 
second  officier  sera  un  marin  français. 

7.  La  prime  réservée  «ux  arméniens  baleiniers  en- 
tièrement français  sera  aussi  allouée, — 1°  A l’arme- 
ment destiné  à la  pêche  du  Nord  qui,  étant  com- 
mandé par  un  capitaine  français,  aurait  quelques 
étrangers  pour  compléter  son  équipage , pourvu 
que  le  nombre  de  ces  étrangers  ue  dépasse  pas  le 
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sixième  de  l'équipage; — a®  À l'armement,  d'ailleurs 
tout  français,  dont  le  capitaine  d'origine  étrangère, 
étant  en  instance  pour  sa  naturalisation,  et  ayant 
donné  des  gages  suffisant  de  ne  reconnaître  que  la 
France  pour  patrie,  aurait  commandé  plusieurs  fois 
sous  pavillon  français  pour  la  pèche  de  la  baleine,  et 
serait  reconnu  par  notre  ministre  de  la  marine  avoir 
io»  trait  et  bien  traité  les  marins  français  de  son 
équipage. 

8.  Outre  les  primes  allouées  an  départ,  suivant  la 
composition  du  personnel  de  l’armement,  il  sera  ac- 
cordeau  retour,  — t°  Moitié  desdites  primes  en  sus 
pour  tout  navire  qui  aura  fait  la  pèche  a l’est  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  a quarante  - cinq  degrés  au 
moins  de  longitude  du  méridien  de  Paris,  et  par 
quarante-huit  a cinquante  de  latitude  méridionale; 

— a®  Une  nouvelle  prime  égale  à la  première  pour 
tout  navire  qui  aura  fait  la  pèche  dans  la  mer  du 
Mord,  au-dela  du  soixantième  degré  de  latitude  - 
Pour  tout  navire  qui  aura  fait  la  pèche  dam  l'Océan 
Pacifique,  soit  en  doublant  le  cap  llorn,  soit  en 
franchissant  le  détroit  de  Magellan  ; — Pour  tout 
uavirc  qui  aura  fait  la  pêche  dans  le  sud  du  cap 
liorn  à soixante-deux  degrés  au  moius  de  latitude. 
— — Quand,  au  retour  des  navires  baleiniers  actuel- 
lement en  mer, ou  qui  seront  expédiés  avant  le  i*r 
mars  prochain,  il  y aura  lieu  de  liquider  les  demi- 
primes  ou  prime»  en  sus  dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  article,  elles  seront  réglées  sur  la  quotité 
fixée  par  les  ordonnances  sous  le  régime  desquelles 
l'expédition  desdits  navires  aura  été  faite, 

9.  Lu  prime*  est  accordée  à la  charge  par  l'arma- 
teur,— i°  De  faire  suivre  à son  navire  sa  destination 
à la  pèche  ; — a®  De  justifier  au  retour  que  cette 
destination  a etc  accomplie,  sauf  le  cas  de  force 
majeure;  — 3°  De  n’apporter  aucun  produit  autre 
que  de  pèche  française;  — 4°  De  se  soumettre  à 
rendre  double  prime  en  eus  de  violation  de  ces  con- 
ditions, sans  préjudice  des  peines  de  la  contraven- 
tion aux  lois  de  douane  ponr  introduction  de  pro- 
duits étrangers  sous  fausse  déclaration. — -L'arma- 
teur, a vaut  le  départ,  déclarent  son  armement  devant 
le  commissaire  de  marine  du  lieu  de  départ,  lequel 
lui  en  donnera  acte.  Les  conditions  ci-dessus  seront 
énoncées  dans  sa  déclaration.  Pour  garantir  les  res- 
titutions éventuelles , l'administration  maritime 
pourra  exiger  que  l'armateur  fournisse  une  caution 
suffisante  qui  sera  reçue  par  ledit  commissaire.  Les 
cupitaiœs  seront  en  outre  tenus  de  rapporter  au 
retour  le  journal  exact  de  leur  navigation. 

10.  La  liquidation  des  primes  sera  opérée  snr  la 
remise  faite  par  l'armateur,  — - 1®  D’un  extrait  de  sa 
déclaration  d’armement  contenant  sa  soumission 
aux  obligations  portées  à l'art.  9;  — a°  De  l'acte 
de  cautionnement; — 3®  De  l’extrait  du  rôle  de 
l'équipage:  — Ces  pièces  lui  serout  délivrées  par 
l'administration  maritime  du  port  du  départ;  — 
4°  Des  certificats  de  jauge  du  navire,  délivrés  par- 
les officiers  de  la  marine  et  de  la  douane. 

11.  Pour  constater  que  les  primes  avancées  au 
départ  du  navire  ont  été  acquises  par  l'accomplisse- 
ment des  conditions  prescrites,  tout  capitaine  de 
navire  baleinier  revenant  de  la  pèche  sera  tenu, 
aussitôt  après  son  arrivée  dans  un  des  ports  du 
royaume,  de  déclarer  devant  l’ordonnateur  on  com- 
missaire de  marine  (en  iudiquant  au  préalable  le 
lien  et  la  date  de  son  départ  et  le  nom  de  ses  ar- 
mateurs ),  — iw  Le  jour  de  son  entrée  dans  le  port, 

— xu  Le  temps  et  les  circonstances  de  sa  naviga- 


tion,— 3®  Les  lieux  de  pèche,  — 40  La  quantité 
et  les  poids  des  produits  qu’il  en  rapporte  et  qui 
composent  sa  cargaison. — Le  commissaire  de  l’ins- 
cription maritime  dans  nos  ports,  après  avoir  en- 
tendu collectivement  ou  séparément  les  hommes  de 
l’équipage,  et  s’étre  assuré  par  leurs  déclarations 
comparées  au  journal  de  bord  et  à la  déclaration 
du  capitaine  si  les  conditions  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédens  ont  été  exécutées,  affirmera  au  bas 
de  la  déclaration  du  capitaine  la  régularité  de  l'ex- 
pédition, ou  en  énoncera  l’irrégularité,  s'il  y a lieu; 
il  en  rendra  compte  à notre  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 
— En  cas  de  contravention  à l'art,  p,  l'armateur 
rendra  le  double  de  la  prime  qui  lui  aura  été  al- 
louée : dans  le  cas  contraire,  il  sera,  sur  sa  demande 
au  ministère  de  Fin  trieur,  et  sur  la  déclaration  en 
due  forme  de  la  production  du  capitaine  énoncée 
ci-dessus,  dégagé  de  toute  caution.  — La  produc- 
tion des  mêmes  pièces  servira  pour  obtenir  les  demi- 
primes  en  sus  ou  doubles  primes  stipulées  dans  l’ar- 
ticle 8,  quand  il  y aura  lieu. 

1 2.  En  cas  de  relâche  dans  on  port  où  se  trouve 
un  fonctionnaire  public  français,  ou  de  rencontre 
d'un  de  nos  vaisseaux,  tout  capitaine  de  navire  ba- 
leinier sera  tenu  de  déclarer  au  fonctionnaire  ou  à 
l’officier  français  les  principaux  faits  de  sa  naviga- 
tion et  de  sa  pèche,  et  d’en  prendre  acte  sur  son 
journal  de  bord. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  1a  marine 
et  des  colonies  pourra  délivrer  des  permis  spéciaux 
de  commandement  pour  1a  jtéche  de  la  baleineaux 
marins  français  qui,  ayant  fait,  en  qualité  d’offi- 
ciers, deux  campagnes  au  inoius  à ladite  pêche,  se- 
ront réputés  en  état  de  diriger  un  armement  ba- 
leinier. 

14.  Du  jour  où  le  rôle  d’équipage  d’un  navire 
baleinier  aura  été  remis  par  l'armateur  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  du  port  de  l’arme- 
ment, aucun  marin  en  faisant  partie  ne  pourra  être 
requis  pour  le  service  de  nos  vaisseaux. 

15.  Seront  pareillement  exempts  de  levée,  même 
avant  la  formation  du  rôle  d'équipage,  les  marin» 
engages  par  un  armateur  pour  une  expédition  à la 
pèche  de  la  baleine,  dans  les  six  mois  qui  ptécéde- 
rout  le  départ  du  navire, — Si  ces  marins  ont  déjà 
fait  une  campagne  à la  pêche  de  la  baleine, — Si  le 
capitaine  sous  les  ordre»  de  qui  ils  auront  servi  at- 
teste par  écrit  qu’ils  ont  montré  une  aptitude  suffi- 
sante.—L’armateur  qui  aura  ainsi  engagé  d’avance 
des  marius  pour  une  expédition  à la  pêche  de  la 
baleine  devra  en  foire  la  déclaration  par  écrit  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  qui  adressera 
un  état  nominatif  de  ces  marins  au  ministre  de  la 
marine,  après  s'être  assuré  qu'ils  remplissent  le» 
condition»  ci-dessus  exprimées.  — Les  marins  en- 
gagés d'avance  pour  la  pèche  de  la  baleine  qui, 
pour  une  cause  quelconque,  ne  suivront  pas  cette 
destination,  rentreront  dans  la  catégorie  des  gens 
de  mer  susceptibles  d'être  levés. 

16.  Les  mousses  qu’il  est  prescrit  d'embarquer 
sur  les  navires  du  commerce  pourront  être  rem- 
placés par  un  égal  nombre  de  novices  a bord  des 
bâtiment  baleiniers. 

17.  Les  marins  français  adonnés  à la  pêche  de  la 
baleine  qui  se  présenteront  aux  examens  pour  être 
reens  capitaines  au  long-cours  seront  dispensés  de 
l'obligation  de  justifier  de  douze  mois  de  navigation 
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sur  nos  bâtiraens,  s'ils  prouvent  avoir  fait  trois 
campagnes  au  moins  à la  pèche  <le  la  baleine. 

18.  Les  primes  fixées  provisoirement  par  la  pré- 
sente ordonnance  sont  accordées  pour  tous  les  ar- 
ménien» baleiniers  qui  aurout  lieu  dans  le»  ports 
de  notre  royaume  du  1er  mars  i83oau  dernier  jour 
de  février  x83a. — Un  projet  pour  régler  ultérieu- 
rement les  encouragemeus  à la  pèche  de  la  balciue 
sera  préparé  pour  être  présenté  aux  chambres  lé- 
gislative», afin  qu'une  loi  sur  ce  sujet  puisse  être 
promulguée  avant  le  xer  mars  x83a. 

19.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  de  l’intérieur,  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
de.vfinauces , sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

8=24  déc. — O.  du  Roi  qui  rétablit  le  conseil  supérieur 
el  le  bureau  de  commerce  tels  qu‘ils  existaient  anté- 
rieurement à la  création  du  ministère  des  manufac- 
tures et  du  commerce , et  replace  ce  bureau  dans  les 
attributions  du  président  du  conseil  des  ministres. 

Vu  les  ordonnances  des  6 janvier  et  20  mars  1824 
portant  institution  du  conseil  supérieur  et  du  bu- 
reau de  commerce  et  des  colonies,  et  qui  placent  ce 
bureau  dans  les  attributions  du  président  du  con- 
seil des  ministres; — Vu  notre  ordonnance  du  8 août 
dernier,  qui,  en  l’abseuce  d’un  président  du  conseil 
des  ministres,  a placé  le  bureau  du  commerce  et 
des  colonies  dans  les  attributions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances; — Vu  notre  ordon- 
nance du  mois  dernier,  qui  a rétabli  la  présidence 
Su  conseil  des  ministres; — Notre  conseil  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

A at.  1er.  Le  conseil  supérieur  de  commerce  et 
le  bureau  de  commerce , institués  par  les  ordon- 
nances royales  de»  G janvier  et  ao  mars  1834,  sont 
rétablis  tels  qu’ils  existaient  antérieurement  à la 
création  du  ministère  des  manufactures  et  du  com* 
mercc. 

2.  Le  bureau  de  commerce  est  replacé  dans  les 
attributions  du  president  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres. 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  et 
nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun 
eu  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  Ta  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

13=24  déc.  — O.  du  Roi  qui  réduit,  à partir  du  itr 
janvier  i83o,  les  droits  d'importation  établis  sur  les 
salpêtres  étrangers. 

Vu  l’article  Ier  de  la  loi  du  10  mars  18x9,  l'ar- 
ticle xfr  de  la  loi  du  17  mai  1826.  $4;  — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonué  et 
ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  1er.  Les  droits  d’importation  établis  sur  les 
salpêtres  étrangers  seront  réduits,  à partir  du  itf 
janvier  i83o,  de  20  francs  par  quintal  métrique,  et 
demeureront  fixés  de  la  manière  suivante:  Nitreou 
salpêtre,  quel  que  soit  sou  degré  de  pur,  par  navires 
français,  de  l'lude,  5a  fr.  5o  c.  par  100  kilog;  d'ail- 
leurs, 65  fr.;  par  navires  étrangers,  80  fr. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


13=24  déc. — O.  du  Roi  qui  fixe  le  prix  de  rente,  par 

l'administration  des  contributions  indirectes , dts 

poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur. 

Vu  la  loi  du  16  mars  xSrq,  relative  à la  fabrica- 
tion et  à la  vente  des  poudres; — Vu  les  ordon- 
nances des  19  mars  1823  et  14  mai  1826,  lesquelle» 
ont  fixé  le  prix  de  vente  des  poudres  de  mine  et  de 
commerce  extérieur  à livrer  par  l'administration  do 
contributions  indirectes: — Vu  notre  ordonnance  du 
4 novembre  dernier,  portant  fixation  du  prix  do 
poudres  qui  seront  fournies  pendant  l’année  i83o 
par  l’administration  des  poudres  à celle  des  contri- 
butions indirectes  ; — Sur  le  rapport  de  outre  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de»  finances, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  prix  de  vente,  par  l’administration 
des  contributions  indirectes,  de  lu  poudre  de  mine,  , 
est  fixé,  à partir  de  l’année  i83o,  ainsi  qu’il  suit:—  [ 
Lorsque  ladite  poudre  sera  prise  dans  les  entrepôt»  [ 
de  la  régie  des  contributions  indirectes , a 2 frao«s  '• 
5o- centimes  le  kilogramme; — Lorsqu’elle  sera pr»c 
chez  les  débitons,  a 2 francs  75  ceutimes. 

2.  Le  prix  de  vente  de  la  poudre  de  commerce 
extérieur  demeure  fixé  à 1 frauc  85  centimes  le  ki- 
logramme, tel  qu’il  a été  réglé  par  l'ordonnance  du 
j 4 mai  1826. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’étnt  des  finance» 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

13=29  déc.  — O.  du  Roi  portant  nouvelle  organisante 
du  corps  royal  du  génie. 

Vu  les  ordonnances  d’organisation  de  notre  corpt 
royal  du  génie  en  date  des  17  décembre  1817,  29 
septembre  et  27  octobre  1824  ; — Vu  l’avis  du  con- 
seil supérieur  de  la  guerre, — Nous  avous  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  — Composition. 

Art.  1*r.  Notre  corps  royal  du  génie  sera  com- 
posé,— 1°  D’un  état-major  comprenant  X2  officiers 
généraux,  35o  officiers  de  l'ctat-major,  les  élèves  du 
génie,  un  examinateur  des  élèves,  9 professeur* 
des  écoles  régimentaires,  5o6  gardes  du  génie  et 
ouvriers  d'état; — a°  Des  troupes  du  génio,  savoir: 

3 régimens  du  génie,  X compagnie  d’ouvriers,  3 
compagnies  du  train  (en  temps  de  guerre  se uleroeut;. 

TITRE  IL  — Organisation  de  l’état-major. 

2.  Les  12  officiers-généraux  seront,  x lieutenant- 
général,  inspecteur-général  du  service  du  génie;  3 
heutenaus-généraux , 8 maréchaux -de-camp.  — H» 
compteront  dans  le  cadre  de  l'état-major  général  de  ( 
l’armée. 

3.  Les  35o  officiers  de  l’état-major  se  compose- 
ront de  24  colonel»  directeurs  des  fortifications,  ai  j 
lieutenans-colonels,  60  chef»  de  bataillon,  xo5  ci-  1 
pitainrs  de  xr®  classe,  io5  capitaines  de  2e  classe, 
3a  lieutenans. 

4.  Les  officiers  de  l’état-major  seront  pris  exclu-  j 
sivement  parmi  les  officiers  sortis  de  l'école  d’ap-  | 
plication. 

5.  Chaque  année,  notre  ministre  de  la  guerre  dé- 
terminera, en  raison  du  nombre  présumé  des  va- 
cances à remplir  daus  le  corps,  le  nombre  d'élève* 
de  l’école  polytechnique  qu’on  devra  admettre  1 , 
l’école  d’application  avec  le  grade  de  sous-lieutc- 
uant. 
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6.  Le»  élèves  sous-lieu  terni  ns  du  génie  subiront 
de»  exameus  de  sortie  après  deux  ans  d’étude  à 
l’école  d’application:  ceux  qui  feront  preuve  des 
connaissances  exigées  seront  classés  dans  le  corps 
suivant  leur  rang  de  mérite  coustaté  par  l’examen; 
ils  seront  ensuite  admis  dans  les  régimcns  du  génie 
pour  y remplir  les  emplois  de  lieutenant  de  seconde 
classe;  à cet  effet,  les  deux  tiers  des  emplois  de  ce 
grade  qui  vaqueront  dans  ces  régimeus  leur  seront 
dévolus. 

7.  Ceux  des  élèves  du  génie  qui,  n’ayant  pas  été 
jugés  admissibles  dans  le  corps  du  génie  après  deux 
an»  d’étude  à l'école  d’application,  y auront  passé 
uue  troisième  année,  concourront  avec  les  élèves  de 
la  promotion  sortant  cette  même  année,  pour  être 
classés  et  prendre  rang  avec  eux  suivant  leur  ordre 
de  mérite  constaté  par  l’examen,  et  ils  n'auront  droit 
uu  brevet  de  lieutcnaut  qu’à  la  même  époque  que 

élèves:  ceux  qui,  apres  leur  second  examen  de 
sortie,  seraient  jugés  inadmissibles  dans  le  corps  du 
génie,  seront  renvoyés  de  l’école. 

8.  Les  officiers  des  troupes  du  génie  autres  que 
ceux  admis  dans  le  corps  eu  vertu  des  articles  5,6, 
et  7 de  la  préseute  ordonnance,  seront  susceptibles 
d’être  reçus  directement  à l'école  d’applic.ition 
qu’à  l’âge  de  trente  ans,  après  avoir  subi  l’examen 
dont  le  programme  sera  arrêté  par  notre  ministre  de 
la  guerre. 

9*  L’examinateur  des  élèves  du  génie  sera  nommé 
par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  miuistre  se- 
crétaire d’état  de  la  guerre. 

10.  Les  professeurs  des  écoles  régimentaires  du 
génie  seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  delà  guerre,  sur  la  proposition  d’an  inspec- 
teur-général du  géuie,  apres  «voir  subi  uu  examen 
devant  une  commission  présidée  par  un  inspecteur. 

11.  Les  gardes,  au  nombre  de  5oo,  seront  ré- 
partis en  trois  classes,  savoir:  xao  de  i1*  classe, 
180  de  la  a*  classe,  200  de  la  3e  classe. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  nommera  les 
gardes  du  génie,  sur  la  proposition  des  inspecteurs- 
généraux  du  génie,  en  les  prenant  exclusivement, 
— Ceux  de  la  troisième  classe,  parmi  les  sous-offi- 
ciers  des  troupes  du  génie  ayant  au  moins  six  ans 
de  service;  — Ceux  de  la  deuxième  classe,  parmi 
les  gardes  de  troisième  classe  ayant  au  moins  trois 
ans  de  service  dans  leur  classe;  — Et  ceux  de  pre- 
mière classe  parmi  les  gardes  de  deuxième  classe 
ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  leur  classe. 

13.  Les  ouvriers  d'état,  formant  une  escouade 
composée  d’un  chef,  d’un  sous-clief  et  de  quatre 
ouvriers,  seront  nommes  par  notre  ministre  de  la 
guerre , d’après  les  conditions  prescrites  par  notre 
ordonnance  du  a4  avril  182a. 

TITRE  III. — Organisation  des  troupes. 

14.  Chacun  des  trois  régimens  du  génie  sera 
formé  de  deux  bataillons;  chaque  bataillon  sera 
composé  de  sept  compagnies,  dont  une  de  mineurs 
et  six  de  sapeurs.  — En  temps  de  guerre,  il  sera 
formé  an  dépôt  de  deux  cadres  de  compagnie  par 
régiment. 

15.  L’état-major,  les  compagnies  et  les  cadres  de 
compagnie  de  dépôt  des  régimens  seront  formés 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


I I.ieu  ti- n 411 1- colon  cl. . . 
C.befa  de  batiilioa. . . 
Major.  ....... 

Adiudant  major. . . . 
Trésorier.  ..... 

Officier  d habillement. 
Aumônier.  ..... 

Chirurgien-major.  . . 
Aide-major.  ..... 

Adjudao*  sous-officiers 
Tambour-major..  . . 
Tambour-maUre.  . . 
Mntic.,  dont  UR  rbrf . 
Maître  tailleur.  . . . 
Maître  cordonnier..  . 

Maître 

armurier..  . . I 


ICapit.  de  ir'  classe.  . 
Capil.  de  »•  elaue. . . 
Lieuten.  de  »»•  elaue. 
Lieuteo.  de  i*  elaue. 
Sergent  major.  . . . 

Serge  ns. 

Fourrier.  ...... 

Caporaux.  . *.  . . . 
Maîtres  ouvriers. . . . 

Mineurs  j de  1 r*  «L 
ou  upeurs  ( de  a*  cl.  . 
Tambours 


Enf.  de  troupe  des  régimeus 
et  des  gsrdes.  ...... 

4 cbe*.  de  caisson  , en  temps 
de  guerre  seulement 


I Capit.  de  1 re  elaue.  . 
I C.apil.  de  s*  classe.  . . 
I Lieuten.  de  ir'ela*se. 
j Lieuteo.  de  s"  elaue. 
r Sergent-major.  . . . 

j Sergent 

I Fourrier.  .....  . 

I Caporaux. 

\ Tambours.  ..... 


Ainsi  un  rég.  te  composera  : 
Pour  l'état  major.  . . . . , 
Pour  les  )4  compagnies.  . . 
Pour  les  deux  cadres  de  cotn- 
pagoié  de  dépit . . . . 

Tot»l  pour  un  régim. 
Enfam  de  troupe 

Cbe  r aux  de  caisson 


ruu  ui 

cessas. 

i 

.* 

1 

Z - 

lïj 
» s 

m 

l 

1 

• 

a 

1 

• 

1 

1 

a 

s 

1 

1 

l 

■ 

s 

» 

» 

s 

l 

9 

1 

1 

1 

>1 

16 

Enfant  ds  troupa \ 

Total  cixitii.  . j 
Cbe  vaux  da  caisson.  • . 


il 

16 

66 

a.ioo 

8 

*4 

7* 

s.i4o 

>9 

6 

,.s 

6.4»o  I 

■ — 

94 

11  I 16 
*6  1,4*8 


«7  ‘.444 

a >8 


SOI  I 4,53s 

• I «4 


16.  Les  hommes  destinés  aux  régimens  du  génie 
devront  être  forts,  bien  constitués,  et  avoir  au 
moins  la  taille  d’un  mètre  six  cent  quatre-vingts 
millimètres  (cinq  pied»  deux  pouces):  ils  seront 
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pris,  5/3o  parmi  1rs  ouvriers  en  bois,  3/3o  parmi 
1rs  ouvriers  en  pierre , a/3o  parmi  les  ouvriers  en 
fer,  «o/3 o parmi  1rs  terrassirrs. 

17.  La  compagnie  d’ouvriers  sera  formée  confor- 
mément au  tahleeu  ci-après  : 


/ (Capitaine  de  ir*  cime  . 

' Capitaine  de  »•  rliiw.  . 

Lieutenant  de  ir*  rlwt. 
I Lieutenant  de  t*  claaae  . 

| Sergent-major 

/ Sergent 

(Fourrier 

Caporaux.  ...... 

Maitrea-euvrier*..  • . . 
Soldats  de  ire  ctaaee  . . 

. Soldait  de  a*  claaae.  . . 
V Tambours 


TortL.  . 


ms  B«  cr«m 

rut  si  rui. 

î 

Ç 

<s 

C 

S 

t • 

•Jlj 

0 g 
ai  " 

j 

<1 

O 

J*  i 

ai 

1 

■ 

1 

• 

1 

1 

• 

1 

a 

* 

1 

• 

1 

8 

• 

6 

1 

• 

t 

• 

1 s 

• 

8 

• 

6 

• 

4 

» 

60 

* 

4o 

60 

4o 

* 

s 

4 

1S0 

4 

10s 

18.  Lrs  hommes  destinés  à la  compagnie  d’ou- 
| mers  du  génie  devront  être  forts,  bien  constitués, 
I et  avoir  au  moins  la  taille  d’un  mètre  six  cent  quatre- 

vingts  millimètres  (cinq  pieds  deux  |>oucet)  : ils  se- 
ront pria,  5/8  parmi  les  ouvriers  en  fer,  3/8  parmi 
les  ouvriers  en  bob. 

19.  L’escudron  du  train  du  génie  est  supprimé. 
— Lu  temps  de  guerre,  il  sera  formé  un  train  du 
génie  organisé  eu  trois  compagnies.  Chaque  com- 
pagnie s'administrera  isolément , et  sera  composée 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


S a 

« -c  , 

t = 


f Capit.  au  lùutes.  corn  rat  nd. 
Soualieutniaat  ...... 

Marrclial-dn  iugi*  chef.  . . 

I Maréchaux  de*  logis..  . . . 
Fourrier.  ........ 

brigadier*. 

I Soldait  da  lr*  data*.  . • . 

' Suidait  de  t*  claaae 

Marcrhaui-farrau*.  . . . . 
Sri  liera  bourreliers.  .... 

1 Trompette*  ....... 

Tout  .... 


É 

i 

O 

I - 

0 1 
M 

M 

l’I 

1 

t 

; 

: 

» 

1 

4 

1 

4 

• 

1 

1 

t 

4 

4 

4* 

fis 

19s 

s 

s 

I 

• 

t 

s 

S 

... 
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TITRE  IV.  - Solde. 

20.  La  solde  des  capitaines  de  l’état-major  et  des 
troupes  du  génie  sera  portée  à deux  mille  huit  cents 
francs  pour  ceux  de  première  classe,  et  à deux  mille 
quatre  cents  francs  pour  ceux  de  seconde  classe  : tou- 
tefois cette  augmentation  de  solde  n'aura  lieu  qu’au 
fur  et  a mesure  de  la  réalisation  des  économies  qui 
proviendront  de  la  présente  organisation,  à com- 
mencer pur  les  capitaines  de  première  classe,  sui- 
vant leur  ordre  d’ancienneté.  — 11  n’est  d’aillenrs 
apporté  aucun  changement  À la  solde  des  autres 
grades  et  emplois  dans  le  corjts  du  génie. 


TITRE  V.  - Dispositions  transitoire  s, 

7i.  L’effectif  en  sous-officiers,  caporaux  et  sol 
I dats  des  troupes  du  génie,  sera  réduit,  avant  le  i* 
' janvier  i83o,  au  complet  déterminé  parla  présent 
organisation. 

27.  Les  officiers  de  l'état-major  et  des  troupes  d 
génie  qut  ne  seront  point  compris  dans  la  présent 
organisation  jouiront  de  leur  solde,  et  resteront 
la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  d 
la  guerre,  qui  les  emploiera,  suivant  les  convenance 
du  service  du  génie , dans  les  directions,  à l'arsena 
et  à la  suite  des  régimens  du  génie. 

TITRE  VL  — Dispositions  générales. 

13.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances,  ét 
citions  et  réglement  antérieurs,  contraires  à la  prt 
sente  ordonnance  , sont  et  demeurent  abrogées. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  garni 
est  chargé  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  ia- 
aérée  au  Bulletin  des  lois. 

13  déc.  1829=9  janv.  1830. — O.  du  R os  qui  ap- 
prouve l'adjudication  de  la  construction  d'un  pool 
suspendu  sur  la  Loire  à Andmieux. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur; — Vu  le  cahier  des  charges  pour 
l’exécution  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire  à An- 
drezieux,  département  de  la  Loire,  moyennant  la 
coocessiou  d’un  péage; — Vu  le  tarif  des  droits  de 
péage; — Vu  le  procès-verbal  du  «4  ju*°  1839,  cons- 
tatant les  opérations  faites  à la  préfecture  de  U 
Loire  pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence 
à l’adjudication  de  cette  entreprise  ; — Notre  con- 
seil d’état  entendu , — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  L’adjudication  delà  construction  d’on 
pont  suspendu  sur  la  Loire  à Andrexieux,  départe- 
ment de  la  Loire,  faite  et  passée  le  «4  juin  i8i<). 
par  le  préfet  du  département  de  la  Loire,  aa  sieur 
Etienne  Gauthier,  moyennant  la  concession,  pendant 
trente-six  ans,  d’un  droit  de  péage,  est  approuver. 
En  conséquence,  toutes  les  charges,  clauses  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  recevront  leur  pieuse 
et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges , le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication  demeureront  annexés  à la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 
— (Suit  le  tarif  des  droits  de  péage,  qui  n'a  pas  été 
imprimé  ici.  Voy.  VIII,  Bull.  335,  n*  i3,«3i) 

Sont  exempts  du  péage  le  préfet  et  le  aous-préflt 
en  tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  despouW 
et  chaussées,  la  gendarmerie,  les  militaires  voya- 
geant à pied  ou  a cheval,  en  corps  ou  séparémeall 
harge  par  eux  de  présenter  une  feuille  de  roui* 
ou  90  ordre  de  service,  les  courriers  du  Gouvernât 
ment  et  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de 
l'Etat. 

13  déc.  1829=9  janv.  1830. — O.  du  Roi  91 u autoé 
rite  des  exploitations  dans  les  bois  y désignes.  — 

(VIII,  Bull.  335,  n°  i3,«33.) 

13  déc.  — O.  du  Roi  sur  la  réduction  des  dépeça 
de  l'administration  centrale  des  contributions  indi- 
rectes. — {Poy.  le  rapport  au  roi.  Mon.  17  déc.) 

Voulant  introduire  dans  les  dépenses  de  l’adtnf* 
nistratiou  centrale  des  contributions  indirectes  et 
— •! 


i 
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dans  les  frais  d'exploitation  des  tabacs  les  écono- 
mies  qui  peuvent  se  concilier  avec  les  nécessités 
d'un  service  dont  la  bonne  exécntion  concourt  a 
l'amélioration  des  revenus  de  l'État  ; — Désirant 
toutefois  que  ces  économie»  soient  obtcnocs  sans 
porter  atteinte  aux  droits  acquis;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  des  finances  , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ré  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Les  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale des  contributions  indirectes  sont  réduites  à la 
somme  de  neuf  cent  huit  mille  francs,  pour  traitc- 
meus,  tant  des  chefs  et  employés  de  toutes  les  classes 
que  des  gens  de  service  et  journaliers,  et  pour  in- 
demnités à raison  des  travaux  extraordinaires  et  a 
la  tâche- — La  distribution  de  cette  somme  entre 
les  différens  bureaux  de  i’administrattou  centrale 
sera  réglée  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
fiuances,  sur  la  proposition  du  directeur  général. 

2.  Les  emplois  des  entreposeurs  des  tabacs  et 
des  poudres  a feu  seront  réuuis  aux  recettes  prin- 
cipales ou  particulières  des  contributions  indirectes. 
— Cette  disposition  recevra  son  exécution  au  fur 
et  à mesure  des  vacances  qui  surviendront  dans  les 
emplois  des  entreposeurs. 

3.  Sont  exceptés  de  la  réunion  ordonnée  par 
l'article  précédent  les  entrepôts  désignés  dans  l’état 
ci-joint,  au  nombre  de  trente-cinq  , qui  se  trouvent 
placés  soit  dans  les  chefs-lieux  des  departemens  et 
dont  les  produits  pour  la  vente  des  tabacs  dépassent 
deux  cent  cinquante  mille  francs,  soit  dans  les  villes 
d’une  population  de  viugt  mille  bahitans  au  moins, 
où  les  mêmes  produits  s'élèvent  à trois  « eut  cin- 
quante mille  fram  s et  au-dessus. 

4.  Pour  les  35  entrepôt»  conservés,  les  remises  à 
allouer  aux  préposés  continueront  à être  calculées 
ainsi  qu’il  suit  sur  le  produit  uet  des  ventes  de  ta- 
bac de  toute  espèce  : 

12  p.  o/o  sur  les  premiers  xn,ooo 
2 1/2  p.  0/0  sur  les  sommes  de  io,ooo  à 
1 3/4  p-  0/ o sur  celles  de  35,ooo  à 


7/8  p.  0/0 
3/4  p.  0/0 
1/2  p.  0/0 
1/4  p.  0/0 


de  85,ooo  à 
de  270*000  a 
cie  370,000  à 


35.000 

85.000 

270.000 

370.000 

500.000 


de  5oo,ooo  à 1,200,000 


l/(i  p.  0/0  sur  les  sommes  au-dessus  de  1,200,000 

Les  remises  sont  fixées  : — Sur  les  quantités  de 
tabacs  a prix  réduits, — A un  centime  par  kilog. 
jusqu’à  100,000  kilog. , et  à un  demi-centiioe  par 
kilog.  sur  la  quantité  excédant  100,000  kilog.;  — 
Et  sur  les  quantités  de  poudres  a feu,  à deux  cen- 
time» par  kilog. 

5.  Les  receveurs-entreposeurs  conserveront  les 
traitement  et  le»  allocations  qui  leur  sont  accordés 
| pour  les  opérations  de  leurs  recettes. — Il  leur  sera 
i alloué,  en  outre,  pour  les  ventes  qu’ils  effectueront, 
des  remises  qui  seront  établies  , — Sur  b*  produit 
net  des  txlms,  a raison  : — De  six  pour  cent  sur  les 
premiers  10,000  fr.  ; — De  demi  pour  cent  sur  les 
< >0,000  fr.  suivans  , — Et  d un  quart  pourcent  sur 
les  sommes  au-dessus  de  100,000  fr.  — Pour  les  ta- 
bacs  a prix  réduits,  la  remise  sera  calculée  à raison  : 

1 — D'un  demi  - centime  par  kilogramme  *ur  les 
! premiers  100,000  kilog.,  — Et  d’un  quart  de  cent. 

1 sur  les  quantités  excédant  100,000  kilog. — La  vente 
des  poudres  a feu  donnera  lieu  a la  remue  de 2 cent, 
par  kilog. 

6 II  sera  accordé  aux  receveurs  - entreposeurs 
1 «ne  indemnité  pour  loyer  des  magasins  et  pour 


I menas  frais  d’entrepôts,  conformément  à ce  qui  a 
1 lieu  pour  les  entreposeurs.  * 

7.  Les  rautionnemeus  fournis  pour  les  entrepôts 
conservés  sont  maintenus  dans  leur  fixation  actuelle. 

! -—Pour  le*  recettes-entrepôts,  les  cautionnement 
' serout  établis  a raison  de  trois  fois  le  montant  des 
{ appoiutemens  et  remises  réunis  des  comptables. — 
j La  nouvelle  fixatiou  des  cautionnement  ne  sera  ap- 
■ pliquée  et  les  remboursement  à opérer  par  suite  de 
cette  fixation  n'auront  lieu  qu’au  furet  a mesure  de 
l'extinction  des  eulrepùt»  supprimés  et  de  leur  réu- 
niou  aux  recette». 

8.  Les  emplois  qui  viendront  à vaquer  dans  les 
entrepôts  conservés  seront  accordés  de  préférence 
aux  entreposeurs  dont  les  places  doivent  être  sup- 
primées, ou  aux  employés  qui  ne  se  trouvent  pas 
compris  dans  le  cadre  d'orgaimatiou. — Les  recettes- 
entrepôt»  11e  pourrout  être  accordées  qu’a  de»  em- 
ployés de  l'administration  des  contributions  indi- 
recte» qui,  par  leurs  services  et  leur  grade,  auront 
acquis  des  droits  à ces  emplois  sédentaires. 

9.  U sera  nommé  aux  places  de  receveurs-entre- 
poseurs par  notre  ministre  des  finances,  sur  la  pro- 
position de  notre  directeur-général  des  contributions 
indirectes. 

10.  Notre  ministre  des  finances  pourra,  sur  la 
proposition  du  directeur-général  des  contributions 
indirectes,  autoriser  l'application  des  dispositidbs 
de  l’art.  4 de  la  loi  du  Ier  mai  1822  et  de  notre 
ordonnance  du  2 oct.  de  la  même  année  aux  titu- 
laires des  emplois  supprimés  qui,  en  raison  de  ienr 
Age  ou  d'infirmités,  seraient  dans  le  cas  d’étre  ré- 
formés avant  d’avoir  acquis  des  droits  à la  pension 
de  retraite. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Etat  des  entrepôt!  de  tabacs  qui  sont  maintenus  confort 

mémeni  aux  dispositions  de  l ordonnance  du  roi  en 

date  du  1 3 décembre  1 S 1 y. 
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13  déc.  I829=l*r  fév.  1830. — O.  du  Roi  qui  auto  ris* 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  a 
Lfon  à construire  un  pont  fixe  sur  la  Saône  a l extré- 
mité de  la  presqu'île  Pcnache. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  départemeut  de  l'intérieur; — Vu  les  proposi- 
tion» de  1j  compagnie  du  chemiu  de  fer  de  Sainl- 
Eticuue  a Lyon,  tendant  à construire  sur  la  Saône, 
à l'extrémité  méridionale  de  la  presqu'île  Perruche, 
uu  pont  fixe,  propie  au  double  service  du  chemin 
de  fer  et  de  la  route  royale  u°  SS  de  Lyou  a Tou- 
louse, au  lieu  et  place  du  pont  suspendu  qu’elle  a 
été  autorisée  à établir,  pour  le  service  de  son  che- 
min de  fer,  pur  notre  ordonnance  du  4 juill.  1827; 
le  tout  a scs  frais,  risques  et  périls,  moyennant  la 
concession  d'un  droit  de  péage  a perpétuité  sur  la 
partie  de  ce  pont  destinée  au  passage  public; — Vu 
Paria  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
a août  t3a8,  dau»  lequel  il  reconnaît  la  nécessité 
d'étjblir  un  seul  pont  pour  les  deux  services,  et  de- 
mande une  enquête  locule  pour  déterminer  la  durée 
du  péage  à concéder  et  le  tarif  de  ce  péage;  — Vu 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Lyon,  du  37  août  182H,  concluant  à l'adoption  d'un 
seul  et  même  pont,  et  à la  coucession,  pendant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  des  droits  de  péage  per- 
çus au  pont  de  la  Mulatiére,  sauf  modération  dans 
quelques  articles  du  tarif;  — Vu  la  délibération  du 
conseil  géucral  du  département  du  Rhûne  dans  sa 
session  de  1828,  tendant  à ce  que,  pour  des  motifs 
de  sécurité  publique,  le  pont  du  chemin  de  fer  reste 
circonscrit  dan»  sa  spécialité,  à ce  que  le  pont  de  la 
Mulatiere  soit  reconstruit  séparément  de  ce  dernier 
sur  les  fonds  du  Trésor,  ou,  s’il  y a nécessité,  moyen- 
nant une  concession  de  péage  qui  n'excède  pas 
quarante  ans;  — Vu  l'engagement  souscrit  par  la 
compagnie  de  faire  remorquer  les  chariots  sur  le 
pont  par  des  chevuux,  dans  le  cas  où  l'usage  de  la 
machine  • vapeur,  qu’ils  se  proposent  de  perfec- 
tionner, motiverait  la  crainte  de  quelque  danger; 
— Vu  l’avis  du  préfet  du  Rhûne,  tendant  à la  réu- 
nion des  deux  services,  a la  concession  d’un  droit 
de  péage  pendant  vingt-cinq  nus,  et  a l'abandon,  aux 
couccosiounuirci,  des  matériaux  du  pont  de  la  Mu- 
latière,  dont  la  démolition  aura  lieu  après  l’achève- 
ment du  nouveau  pont  et  son  ouverture;  — Vu  uu 
second  avis  du  7 fér.  182g,  dans  lequel  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  propose  de  fixer  à vingt-six 
aus  la  durée  de  la  concession  du  peage; — Vu  les 
observations  de  lu  compagnie,  tendant  à ce  qu'une 
jouissance  plus  longue  lui  soit  accordée;  — Vu  le 
rapport  du  directeur  général  des  pouls  et  chaussée», 


du  3o  juilL  182g,  qui  propose  une  durée  de  cio-  ] 
qualité  ans  et  l'adhésion  de  la  compagnie  ronces-  ; 
sionuaire  à cette  fixation; — Vu  la  délibération  de  ’ 
la  commission  mixte  des  travaux  publiera  laquelle 
out  adhéré  no»  ministre»  secrétaire*  d’etat  de  la  ! 
guerre  et  de  l’intérieur,  portant  que  la  construction 
du  |>ont  peut  être  autorisée,  mai*  sous  la  condition  j 
que,  dans  le  cas  où  l’iutérét  de  la  défense  exigerait 
sa  destructiou,  la  compagnie  n’aura  aucuue  indem- 
nité a réclamer; — Notre  conseil  d’etat  entendu, — 
Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  compagnie  du  chemin  de  1er  de 
Saint-Etienne  a Lyou  est  autoiiséc  à construire  a 
ses  frais,  risque»  et  périls,  couforuiéraent  à se»  of- 
fres et  au  projet  exautiiic  par  le  conseil  géuéral  des 
pont»  et  chaussées,  uii  pont  fixe  sur  la  baûlie  a l’ex- 
ticiuité  de  la  presqu'île  l'crrache,  propre  au  double 
service  du  chemiu  de  fer  et  de  la  route  royale  n°88 
de  Lyon  a Toulouse.  Ce  pont  sera  substitué  au  pont 
suspendu  dont  rétablissement  avait  été  autorisé jiar 
notre  ordonnance  du  4 juill-  18717.  Il  sera  établi 
dans  les  formes  et  dimensions  indiquées  sur  les 
plaus  visés,  ne  uanefur,  par  le  secrétaire  du  conseil 
■ le»  ponts  et  chaussée»,  le  7 fév.  1819.  Le»  disposi- 
tions indiquées  sur  un  des  plaus  par  uuc  feuille  de 
retombe  sont  adoptées. — Le  pont  aura  onxc  métrés 
de  largeur  mesurée  entre  les  garde-corps,  dont  six 
mètre»  au  milieu  pour  une  voie  charretière,  trois 
mètres  du  côté  d'amont  pour  la  voie  du  cheiniu  de 
fer,  et  deux  mètres  du  côté  d'aval  pour  un  trottoir 
destiné  aux  piétons.  La  hauteur  du  pavé  de  la  voie 
charretière  sera  de  neuf  mètres  quarante-six  centi- 
mètres au-dessus  de  l’étiage. — Ce  |Hint  sera  forme 
de  huit  travée»  de  charpente  composées  chacune  de 
sept  fermes  en  arbalétriers  courbes,  suivant  le  sys- 
tème des  ponts  de  Serin  et  de  Charles  X a Lyon:  les 
piles  et  les  culées  serout  en  maçonnerie;  les  huit 
travées  seront  également  espacées  entre  elles,  et 
auront  chacune  dix-huit  mètres  soixaute-et-quinz* 
centimètres  d'ouverture;  ce  qui  portera  le  débouché 
des  eaux  a cent  cinquante  mètres  entre  le»  culées. 
— Les  piles  auront  trois  mètres  d’épaisseur  nu-de*- 
ftous  du  cordon;  elles  seront  terminées  par  des 
avant  et  arrière-becs  demi-circulaires,  et  revêtue», 
dans  tout  leur  pourtour,  eu  pierre  de  taille  deVil- 
lebois  de  o m.,5o  d’épaisseur  réduite. — L'épaisseur 
moyenne  des  culées  sera  de  quatre  mètre».  Elle» 
seront  parementées  comme  le»  pile».  — Le»  parties 
supérieure»  des  pile»  seront  ajustées  comme  aux 
ponts  de  Serin  et  de  Charles  X , ainsi  que  l'iodiquent 
les  plaus. — Les  fondations  de*  pile»  et  culées  seront 
établies  dans  des  eucuissemens  de  pieux  jointifs  re- 
cépé»  et  licrnes  à o m.,j;  au-dessous  des  fondation» 
des  cultes  du  pont  actuel  de  la  Mulatiere.  Ces  eo- 
cuissemens  serout  remplis  intérieurement  eu  mortier 
hydraulique,  sur  lequel  seront  assises  les  maçon- 
neries, et  ils  seront  garni»  extérieurement  par  de» 
eurochemens  dont  la  surface  supérieure  sera  à uu 
mètre  au-dessous  de  l'étiage. — Les  concessionnaire» 
auront  le  droit  de  substituer  a ce  mode  de  fonda- 
tion proposé  |Mr  eux,  soit  un  système  de  pieux  et  de 
caisson»,  soit  un  système  de  pieux  avec  grillage  et 
plate-forme.  — La  flèche  de»  arches  en  < barpentc 
sera  au  plus  du  sixième  de  leur  ouverture.  — l)an» 
aucun  cas,  la  compagnie  ne  pourra  s'appuyer  sur 
les  dispositions  qui  lui  sont  imposées  ci-dessu»  pour 
décliner  la  responsabilité  que  fait  pr*cr  sur  elle 
l'entreprise  dont  elle  *•  charge,  attendu  qu’en  ac- 
cédant a tout  ce  qui  cit  prescrit,  elle  prend  »ous  sa 
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garantie  toutes  les  conséquences  de  l'exécution. 

2.  Pour  dédommager  celle  compagnie  dos  dé- 
penses qu’elle  prend  a sa  charge  et  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées,  il  lui  est  accordé,  pendant 
un  laps  de  temps  de  cinquante  années,  a partir  du 
jour  de  la  réception  provisoire  du  pont,  la  tonces- 
sion  d’un  droit  de  péage  a percevoir  sur  la  par'ie  de 
ce  pont  réservée  au  public.  Le  tarif  sera  conformé 
a celui  qui  existe  actuellement  au  pont  de  In  Mobi- 
lière. 11  lui  est  fait  en  outre  l’abandon  des  iii-itcriaux 
dudit  pout  de  la  Mulatiêre,  dont  la  démolition  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'un  an  après  l'ouverture  du  pas-  ! 
sage  sur  le  nouveau  pout. 

3.  La  compagnie  fera  toutes  les  dispositions  né* 
cessaires  pour  que  le  service  du  clieruiu  de  fer  sur 
le  pont  ne  nuise  en  rieu  à la  circulation  et  à U sir* 
reté  publique  sur  la  partie  destinée  a la  communi- 
cation de  la  route  royale.  Toutes  les  dépenses  qu'en- 
traîneront ces  dépositions  seront  eu  tout  temps  a sa 
charge. 

4.  Tous  les  frais  d’entretien,  de  réparation,  et 
même,  le  cas  échéant,  de  reconstruction  du  pont,  se- 
ront a la  charge  de  la  compagnie  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  a Lyon.  L’entretien  consistera  principale- 
ment, 1°  à peindre  les  bois  et  les  fers  an  moins  une 
fois  tous  les  tro  s ans;  a°  à renouveler  les  bois  du 
plancher,  lorsque  la  commodité  ou  la  sûreté  du  pas- 
sage pourra  l’exiger;  3°  à renouveler  également 
toute  piece  de  fer  ou  de  bois  qni  serait  dans  le  cas 
d'être  remplacée;  4°  à maintenir  en  bon  état  les 
ouiéea,les  piliers  et  toutes  les  maçonneries;  à y re- 
faire enfin  les  joiuts,  dés  qu'ils  commenceront  a se 
dégrader. 

5.  Si,  par  une  cluse  quelconque,  le  chemin  de 
fer  cessait  son  service,  ou  preuait  uue  autre  direc- 
tion, la  totalité  du  pont  rentrerait  duns  le  domaine 
public. 

6.  Dans  le  cas  où  l’intérêt  de  la  défense  du 
royaume  exigerait  la  rupture  du  pont,  la  compa- 
gnie ne  pourra  prétendre  à aucun  dédommage- 
ment. 

7.  La  compagnie  est  chargée  de  l'ajustement  de 
la  rive  gauche  de  la  Saône  a l’uval  du  pout.  Elle 
devra  eu  conséquence  présenter  a l’administration 
un  projet  de  rnusoir  a exécuter  à ses  frais  au  con- 
fluent des  deux  fleuves  Elle  est  chargée  également 
de  raccorder  a ses  frais  le  pont  qu'elle  construira, 
avec  la  route  royale  n°  SS,  qu’il  doit  desservir. 

8.  La  compagnie e*t  substituée  aux  droits  de  l'ad- 
ministration pour  l'acquisition  des  terrains  néces- 
saires a ses  travaux,  eu  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  8 mars  1810.  Elle  jouira,  tant  pour 
l’extraction  que  pour  le  transport  des  terres  et  ma- 
tériaux, des  privilèges  accordés  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à la  charge  par  elle  d'indem- 
uiser  les  propriétaires  des  terrains  endommagés. 

9.  Toutes  les  charges  et  dépenses  qui  résulteront 
des  mesures  à prendre  pour  «jue  le  service  de  la  na- 
vigation ne  soit  p.is  interrompu  pendant  la  cons- 
truction du  pont,  et  par  la  suite  pendant  la  durée 
des  travaux  d'entretien,  seront  .supportées  parla 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

10.  Dans  le  cas  dû  la  circulation  sur  le  pont  se- 
rait interdite  pour  cause  de  travaux  de  réparation 
ou  d'entretien,  la  compagnie  sera  tenue  d’établir,  a [ 
ses  frais,  un  passage  provisoire  a l’aide  de  bacs  ou  ! 
de  bateaux,  eu  nombre  suffisant  pour  assurer  le  I 
passage  public. 


I U.  Après  la  construction  du  pont,  il  sera  pro- 
1 cédé  provisoirement  à sa  réception  par  le  préfet  du 
j département  du  Rhône,  assisté  d'un  inspecteur  gé- 
. ncral  ou  dis isionuaiie  des  pontset  chaussées,  désigné 
a cet  effet  par  le  directeur  geuéral  de»  ponts  et  chaus- 
i sees. — La  perception  du  péage  ne  pourra  commencer 
qu'après  cette  rcccptiou  provisoire,  et  le  laps  dtr 
temps  assigné  a la  concessiou  dudit  péage  commen- 
cera a courir  du  jour  même  où  cette  perception  aura 
commencé.  — 11  sera  procédé  a la  réception  défini- 
tive du  pout  un  au  après  su  réception  provisoire, 
par  le  préfet  et  l’inspecteur  désignés  ci-dessus;  et 
j ce  ne  sera  qu’après  cette  réception  définitive  que  le 
pout  de  la  Mulatiêre  pourra  être  démoli. 

12.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  soumise 
au  contrôle  et  a la  surveillance  de  l’administration, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l’exécution  des  ouvrages 
et  des  obligations  que  lui  impose  \T  présente  or- 
donnance. 

13.  Dans  le  cas  où  la  compaguie  du  chemin  de 
fer  u'aurait  pas  livré  le  uouve.iu  pont  de  la  Mulatiêre 
au  service  public  dans  un  delai  de  trente  mois  k 
dater  de  la  uoliücation  de  la  présente  ordonnance, 
il  sera  pourvu  a la  continuation  et  k l’achevement 
des  travaux  entrepris  par  elle,  au  moyeu  d’une  ad- 
judication qu’on  ouvrira  sur  uue  mise  à prix  dea 
ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvi- 
sionnés, des  terrains  achetés,  et  qui  sera  dévolue  à 
celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la 
plus  forte  somme  pour  ces  ouvrages,  matériaux  et  : 
terrains.  Les  somuissious  pourront  être  intérieures  I 
à la  mise  a prix.  — La  somin?  offerte  par  I adjudi- 
cataire sera  remise  aux  concessionnaires  évincés.  Si  . 
l'adjudicataire  s’engage  purement  et  simplement  à 
poursuivre  les  travaux  et  à les  achever  a ses  frais,  i 
risques  et  périls,  sans  mettre  d’ailleurs  aucun  prix  1 
a ce  qui  auru  été  fait  avant  son  entrée  dans  l’entre- 
prise, la  compagnie  déchue  se  retirera  sans  pouvoir 
exercer  aucune  prétention  quelconque.  — Enfin  si, 
au  lieu  d’offrir  une  somme  d'argent,  l'adjudicataire 
obtient  le  concours  de  l'Eiat  dans  la  dépense,  la 
compaguie  sera  tenue  de  fournir  lu  somme  qui  sera 
accorder  a l’adjudicataire  par  suite  du  concours. — 
Les  stipulations  du  présent  article  ne  sout  pas  ap- 
plicables au  cas  où  la  cessation  des  travaux  et  les 
retards  apportés  à leur  exécution  proviendraient  de 
force  majeure. 

14.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre l’adiuinistratiou  et  la  compagnie  du  chemin  dè 
fer,  sur  l’exécution  ou  l'interprétation  des  clauses 
et  conditions  auxquelles  cette  dernière  est  assujettie, 
seront  jugees  administrativement  par  le  cooseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d’état. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’iutérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordounauce. 

16=29  déc. — O.  du  Roi  qui  établit  une  chaire  de  droit 
ad/ninistratif  dans  la  faculté  de  droit  de  Caen. 

Vu  notre  ordonnance  du  ip  juin  i8a8  par  laquelle 
nous  avons  rétabli  la  chaire  de  droit  administratif 
qui  avait  été  créée  d..n*  la  faculté  de  droit  de  Paris; 
— Vu  l’avis  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction 
publique; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  au  département  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l’instruction  publique, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Une  chaire  de  droit  administratif  est 
établie  dans  la  faculté  de  droit  de  Caen. 

2.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  ig  juin 
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1828  qui  déterminent,  pour  la  faculté  de  droit  de 
Paris,  les  matières  que  doit  enseigner  le  professeur 
de  droit  administratif,  et  qui  coordonnent  l'étude 
de  ce»  matières  avec  les  autres  cours  que  les  élèves 
ont  a suivre,  sont  déclarées  applicables  a la  faculté 
de  droit  de  Caen. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publi-  , 
que  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

16  dcc.  1829=l*r  janv.  1830. — O.  du  Roi  qui  distrait 
de  la  direction  du  personnel,  au  ministère  de  l'inle- 
rieur,  la  direction  des  sciences,  lettres , beaux-arts, 
/draine,  joursaui  et  théâtres,  et  nomme  M Sirieys 
de  Mayrinhac  directeur  du  personnel  et  de  la  police 
generale  du  royaume , au  meme  ministère. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'iutérieur,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnona  ce  qui  suit: 

Art.  1er  La  direction  des  sciences,  lettres,  beaux- 
arts,  librairie,  journaux  et  théâtres  au  ministère  de 
l’iutérieur,  est  distraite  de  la  direction  du  personnel. 

2.  Le  sieur  Sirieyt  de  Mayrinhac,  conseiller  d’état, 
membre  de  la  chambre  des  députés,  est  nommé 
directeur  du  personnel  et  de  la  police  générale  du 
royaume  au  ministère  de  l’intérieur,  en  remplace- 
ment de  M.  Rives,  appelé  à d’autres  fonctions  : il 
aura,  sous  l’autorité  du  ministre,  la  signature  de  la 
correspondance  qui  concernera  l’instruction  des 
affaires  de  la  direction. 

16  déc.  1829^9  janv.  1830. — O.  du  Roi  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  a Paris,  pour 
l 'assurance  contre  l 'incendie,  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  Soleil,  et  approbation  de  ses  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur, — Vu  les  art.  39  à 37, 
4o  et  45  du  Code  de  commerce,  — Notre  conseil 
d’état  euteudu , — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à Paris, 
pour  l’assurance  contre  l’incendie,  sous  la  déno- 
minutiou  de  Compagnie  du  Soleil , par  un  acte  passé, 
les  36,  37,  38,  3onov.,  3 et  13  déc.  1839,  pardevant 
Gilbert-Juge  et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville, 
est  autorisée;  — Sont  approuvés  les  statuts  contenus 
audit  acte,  qui  restera  annexé»  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  au- 
torisation, en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
«les  .statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêt*  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de 
Paris;  pareil  extrait  s):ra  adressé  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires 
du  département  de  lu  Seine.  — (Surveut  les  statuts 
de  1a  société,  qui  n’ont  pas  été  imprimés  ici. — Voj. 
VIII,  Bull.  335  bit,  n°  i.) 


17  déc.  1829r9  janv*  1830.  — O.  du  Roi  qui  élève 
M.  le  marqua  de  Pastoret  à la  dignité  de  chancelier 
de  France. 

Voulant  pourvoir  aux  fonction»  laissées  vacantes 
par  la  mort  de  outre  amé  et  féal  Charles  Dambay, 
notre  chancelier,  — Nous  avons  ordonne  et  ordon- 
voiis  ce  qui  suit: 

ÀaT.  1e*.  Notre  amé  et  féal  le  marquis  de  Pastoret , 
vice-chancelier,  est  élevé  à la  dignité  de  chancelier 
de  France. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est  , 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

20  dcc.  1829  9 janv.  1830. — O.  dû  Roi  portant  que 

les  originaux  des  ordonnances  ou  décisions  relatif  es 
a la  pairie  seront  déposés  aux  archives  de  la  chambre 
des  pain. 

Voulant  établir  plus  d’ordre  et  de  régularité  dans 
l’expêditi.  n des  affaires  relatives  à la  chambre  des 
pairs;  — Sur  la  proposition  du  président  de  notre  j 
conseil  des  raiuistres,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  originaux  des  ordonnances  on  dé- 
cisions reud ues  jusqu’à  ce  jour,  et  qui  sont  relatives  ; 
soit  à de»  créations  ou  à des  transmissions  de  pairies, 
soit  à de»  concessions  de  pensions  sur  le»  fonds  af- 
fectés à 1a  chambre  des  pairs,  seront  réunis  et  dé- 
posés aux  archives  de  cette  chambre.  Une  copie 
authentique  en  sera  préalablement  délivrée  par  ooire 
président  du  conseil  des  ministres  à chacun  de  nos 
ministres  qui,  aux  termes  des  ordonnances,  auront  , 
été  appelés  à concourir  à leur  exécution. 

2.  A l’avenir,  toute  ordonnance  ou  tonte  décûiou  j 
relative  à la  pairie  sera  adressée^en  original,  après 
toutefois  que  le  ministre  qui  l’aura  contresignée  en 
aura  complété  l’exécution,  à notre  chancelier  de  . 
France,  président  de  la  chambre  des  pairs,  qui  la 
fera  déposer  aux  archive»  de  la  chambre.  Une  copie 
certifiée  par  le  ministre  secrétaire  d’état  chargé  du  j 
contre-seing  sera  remise  à notre  garde-des-sceaox  , 
pour  être  par  ses  ordres  déposée  dans  les  archives  ; 
de  l'Etat,  et  une  autre  copie,  certifiée  de  même,  au  1 
commissaire  du  roi  au  sceau  des  titres,  pour  être  . 
inscrite  sur  le  livre  destiné  à contenir  les  actes  rela- 
tifs a la  chambre  des  pairs. 

3.  Aucune  expédition  de  pièces  ou  actes  déposé* 
aux  archives  de  la  « hambre  des  pairs  en  vertu  de 
nos  ordonnances  "précédentes  ne  sera  authentique, 
si  elle  n’est  revêtue  de  la  signature  de  notre  grand- 
référendaire  et  du  sceau  de  la  chambre. 

4.  Notre  président  du  conseil  des  ministres  est  : 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

20  déc.  1829-9  janv.  1830. — O.  du  Roi  qui  autorise 
des  exploitations  dans  les  bois  y désignés, — (Yffl* 
Bull.  335,  n®  1 3,334.) 

23  déc.  1829zler  janv.  1830.— O.  du  Roi  contenant 
diverses  dispositions  relatives  au  réglement  definitif 
du  budget  de  chaque  exercice,  et  aux  comptes  publies 
annuellement  par  les  ministres.  — {Voj.  le  rapport 
au  roi  du  même  jour,  Mon.  28  déc.,  et  O.  du  i*r 
sept.  1827.) 

Vu  les  disposition#  des  lois  du  25  mars  1817  et 
du  i5  mai  1818  sur  les  comptes  à rendre  par  nos 
ministres  et  sur  le  réglement  législatif  de»  budget»; 
— Vu  les  ordonnances  royale»  des  14  sept.  1832  et  . 
10  déc.  r8i3,  d’après  lesquelles  les  comptes  miuis* 
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tériel»  qui  servent  de  base  aux  réglenacns  des  exer- 
cices doivent  présenter  les  droits  constatés  à la 
charge  des  redevables  de  l'Etat  et  au  profit  des 
créanciers; — Vu  notre  ordonnance  du  9 juill.  1826 
qui  a voulu  que  les  budgets  fussent  réglés  sur  les 
rccouvremens  et  sur  1rs  paiemens  effectifs,  et  que  J 
leurs  résultats  fussent  constatés  et  confirmés  par  les 
arrêts  de  notre  cour  des  comptes  sur  la  gestion  in- 
dividuelle de  tous  les  comptables  des  finances;  — 
Voulant  ajouter  à toutes  ces  garanties  d'ordre  et 
d’exactitude  de  nouveaux  moyens  de  contrôle  sur 
les  reliquats  de  recettes  et  de  dépenses  restant  à 
réaliser  a la  clôture  de  chaque  exercice,  et  qui  se- 
raient imputables  sur  les  exercices  suivans; — Sut  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  fi- 
nances,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  l,r.  A partir  de  l’exercice  1828,  le  tableau 
du  budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de  Üû 
sur  le  réglement  de  chaque  exercice  fera  couuaître, 
savoir: — Pour  la  recette,  les  évaluations  de  produits, 
les  droits  constatés  sur  les  contributions  et  revenus 
publics,  les  rccouvremens  effectués,  et  les  produits 
restant  à recouvrer; — Pour  la  dépense,  les  crédits, 
les  services  faits  par  les  créanciers  de  l’Etat,  les 
paiemeus  effectués  et  les  dépenses  restant  à paver. 
— Ce  tableau  sera  conforme  au  modèle  ci-joiut  sous 
le  n*  x. 

2.  Nos  ministres  publieront  désormais,  dans  leurs 
comptes  annuels,  des  états  qui  rappelleront,  jusqu'à 
leur  entier  apurement,  les  dépenses  restant  a payer 
a l'époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice , et  qui 
feront  connaître  les  paiemens  effectués  depuis  sur 
ers  reliquats,  avec  imputation  sur  les  crédits  des 
budgets  courans.— -Ces  états,  dont  le  compte  géné- 
ral des  finances  récapitulera  les  résultats,  seront 
rédigés  uniformément  selon  le  modèle  ci-joint  n°  a. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
comprendra  aussi,  chaque  année,  daus  son  compte 
general,  un  état  conforme  au  modelé  n°  3,  lequel 
indiquera  les  recettes  effectuées  sur  les  restes  à re- 
couvrer à l'expiration  de  chaque  exercice,  et  dont 
l'application  aura  etc  faite  aux  exercices  suivans. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  — (Sui- 
vent les  tableaux,  qui  n'ont  pas  été  imprimés  ici  — 
Voj.  VIII,  Bull.  334,  n*  i3.ao6.) 

23  déc.  1829=28  janv.  1830. — O.  du  Roi  portant  pro- 
rogation du  péage  établi  sur  le  pont  d' Epernap,  dé- 
partement de  la  Marne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur; — Vu  l'ordonnance  royale  du  28  juill. 
18  *9  qui  a autorisé  l’établissement  d'un  péage  sur 
le  nouveau  pont  d’Epernay,  et  approuvé  la  conces- 
sion faite  de  ce  péage  au  sieur  Moreau , entrepreneur 
des  travaux; — Vu  1 ordonnance  du  23  mai  1820  qui 
autorisait  ledit  sieur  Moreau  à percevoir  un  péage 
sur  le  vieux  pont  d’Epernay,  jusqu'à  l’époque  à la- 
quelle le  nouveau  pout  devait  être  achevé;— Vu  la 
réclamation  de  cet  entrepreneur,  tendant  a obtenir 
u ue  indemnité  pour  la  suppression  de  ce  péage  avant 
le  temps  où  devait  cesser  la  perception  qu’il  en  fai- 
sait a son  profit;— Vu  l’avis  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Marne, — Celui  du  conseil  général  des  • 
ponts  et  chaussées;  — Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  péage  établi  sur  le  pont  d'Epero-iy, 


département  de  la  Marne,  est  prorogé  d’une  aunée 
eu  faveur  du  sieur  Moreau , pour  l'indemniser  des 
dommages  que  lui  a causés  la  suppression  du  péage 
qu’il  percevait  avec  autorisation  sur  le  vieux  |>oiit  de 
cette  ville.  En  conséquence,  la  concession  faite  pour 
vingt-six  anuées,  au  sieur  Moreau , des  droits  de  ce 
péage,  qui  devait  expirer  le  x*r  nov.  1848,  est  por- 
tera vingt-sept  ans,  et  expirera  le  3i  oet.  1849. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

23  déc.  1829=28  janv.  1830. — O.  du  Roi  qui  classe 
deux  chemins  au  rang  des  routes  départementales  de 
l'Aune  et  delà  Marne. — (VIII,  Bull.  337,n’*l3,353.) 
23  dcc.  1829-  28  janv.  1830. — O.  du  Roi  qui  change 
la  direction  d'une  route , et  classe  plusieurs  chemins 
au  rang  des  routes  dcpartrmentaUs-de  la  Côte-d'Or. 
—(VIII,  Bull.  33;,  n°  i3,354  ) 

27  déc.  1829=28  janv.  1830.  — O.  du  Roi  portant 
création  et  organisation  d'un  comité  consultatif  et 
permanent  pour  l'administration  de  la  guerre . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’étnt 
au  département  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  N sera  créé  auprès  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  guerre  un  comité  consultatif 
et  permanent  pour  l'administration  de  la  guerre. 

2.  Le  comité  consultatif  sera  composé  de  cinq 
membres,  d’un  rapporteur  et  d'un  secrétaire-archi- 
viste pris,  à notre  choix,  dans  le  corps  de  l'iutcti- 
dance  militaire. 

3.  Les  membres  de  ce  comité  seront  pris  parmi 
les  inteodans  militaires  qui  auront  au  moins  dix  ans 
dégradé,  ou  parmi  ceux  des  inteudaus  qui  auront 
administre  eu  chef  une  armée  ou  un  corps  d’armée. 

4.  Les  membres  du  comité  consultatif  seront 
pourvus  du  titre  d’iutencbfit  en  chef:  ils  jouiront 
d’une  solde  annuelle  de  12,000  fr.,  indépendamment 
de  l'indemnité  de  fourrages  et  de  celle  de  logement, 
qui  est  portée  à 1,800  fr. 

5.  Les  attributions  dn  comité  consultatif  seront 
déterminées  par  un  réglement  particulier,  qui  sera 
soumis  à notre  approbation. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  U guerre  est  charge  de  l'exécution  de  U pré- 
sente ordonnance. 

27  déc.  1829=28  janv.  1830.  — O.  du  Roi  portant  no- 
mination des  intendant  en  chef  et  membres  du  comité 
consultatif  et  permanent  d'administration  de  la 
guerre. 

V n notre  ordonnance  en  date  de  ce  j«xur;  — S tir  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  la  guerre,  — Et  sur  la  présentation 
de  notre  hien-aixné  fils  le  Dauphin,  — Nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1*r.  Sont  nommés  iutendans  en  chef  et 
membres  du  comité  consultatif  et  permanent  d'ad- 
ministration de  la  guerre, — Les  sieurs  baron  de  Join- 
ville,— Barou  Berger  de  Castcllan, — Baron  Denniée, 
— Baron  Régnault , — Baron  f'oltand. 

2.  L’intendance  militaire  de  la  garde  royale,  l’in- 
tendance de  l'hôtel  royal  des  invalides,  l'iutendance 

! de  la  première  division  militaire,  et  les  emplois  au 
conseil  supérieur  de  la  guerre,  sont  exclusivement 
réservés  aux  intendant  ru  chef. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  iu  département 
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de  U guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
«ente  ordonnance. 

28  déc.  1829=14  janv.  1830. — O.  du  Roi  portant  ré- 
partition du  crédit  alloué  par  l’ordonn.  du  x6  sept. 
1829  pour  lot  dépenses  du  bureau  de  commerce  et  des 
colonies  pendant  l' exercice  i83o. 

Vu  la  loi  du  a août  1829,  qui  affecte  un  crédit 
de  trois  millions  deux  cent  soixante-et-dix-ueuf 
mille  liait  ceuts  francs  aux  dépenses  ordinaires  du 
ministère  du  commerce  et  des  manufactures  pen- 
dant l’exercice  i83o,  — Nos  deux  ordonnances  du 
8 août  1829,  portant  suppression  du  ministère  du 
commerce  et  rétablissement  du  bureau  de  commerce 
et  des  colonies, — Notre  ordonnance  du  xfisept.  1829, 
qui  partage  entre  les  ministères  de  l’intérieur  et  des 
finances  le  crédit  ouvert  pour  i83o  au  ministère  du 
commerce,  — Notre  ordonnance  du  8 déc.  présent 
mois,  qui  replace  le  bureau  de  commerce  et  des 
colonies  dans  les  attributions  du  président  de  notre 
conseil  des  ministres,  — L'art.  i5i  de  la  loi  du  25 
mars  1817,  — L'art.  2 de  l’ordonn  once  royale  du 
z 4 sept.  1822;— Vu  enfin  notre  ordonnance  du  i*r 
sept.  1827;  — Sur  le  rapport  de  uotre  président  du 
conseil  des  ministres,  — Nous  axons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Art.*  l-r.  Le  crédit  de  trois  cent  nn  mille  huit 
cents  francs  qui  a été  alloué  par  notre  ordonnance 
du  16  sept.  1829  pour  les  dépenses  du  bureau  de 
commerce  et  des  colonies  pendant  l'exercice  i83o, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit: 


Cair.  1er.  Traitement  du  prtiidcnt SS, 000 

— II.  Prraonnal  dra  bureaux,  y comprit  Ira  f«n» 

de  sertir* ioJ.ooo 

— IH.  Indemnité  allouée  aux  employé*  suppri- 

més du  ministère  du  commerce.. .....  1 s,  61a 


Matériel. 

Cm.  IV.  Loyer îî.ooo 

Indemnité  pour  la  résiliation 

du  bail  de  1‘bûtel  du  miiiit*  lil.tSo 

tèrr  du  commerce  , et  au- 
tre» dépenses. ls6,i!o 

— T.  Appel . impressions  et  publication  de  do- 
ruméns  relatifs  au  commerce  et  è 1 in- 
dustrie.   „>.f 10,000 

r SOI.SOO 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  des  affaires 

étrangères,  président  du  conseil,  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

30  déc.  1829=9  janv.  1830. — O.  du  Roi  portant  pro- 
rogation de  la  chambre  temporaire  créée  au  tribunal 
de  première  instance  de  Nantes.  — (VIU,  Bull.  335, 
n°  x3,228.) 

30  déc. — O.  du  Roi  relatiee  à lacomposition  du  conseil 
d’amirauté.— — (Jtfon-,  3r  déc. — V oj.  le  rapport  au 
roi;  Mon.  du  même  jour.) 

Va  l'ordonnance  en  date  dn  4 août  1824.  portant 
création  du  conseil  d’amirautc;  — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  sait: 

Art.  l*r.  Notre  ministre  secrétaire  d’élat  an  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé 
à appeler,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  les  direc- 
teurs du  ministère  aux  séances  du  conseil  d'ami- 


rauté, pour  concourir  à la  discussion  des  affaim 
qui  sont  dans  les  attributions  respectives  de  leurs 
directions. 

2.  Les  directeurs  admis  dans  les  conseils  d'ami-  ■ 
rauté  en  vertu  de  la  disposition  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent  auront  voix  délibérative;  mais  il  oe  1 
pourra  en  être  appelé  plus  de  deux  à la  fois  pour 
prendre  part  aux  délibérations  dudit  conseil. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu-  > 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

30  déc.  1829=24  fév.  1830. — O.  du  Roi  qui  app/vwi 
les  modifications  propos»  es  aux  statuts  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prérojance  de  Paris. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur; — Vu  nos  ordonnances 
des  29  juill.  1818,  3o  oct.  1822  et  23  avr.  i8i3, 
portant  approbation  des  statuts  de  la  caisse  d'épar- 
gro  s et  de  prévoyance  de  Paris,  et  de  diverses  mo- 
difications a ces  statuts; — Vu  notre  ordonnance  do 
3 juin  dernier  qui  contient  des  dispositions  relatives 
aux  fonds  que  les  caisses  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance sont  admises  à plarer  en  compte  courant 
au  trésor  royal;  — Vu  les  délibérations  prises  par  !e  | 
conseil  des  directeurs  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  de  Paris,  les  2 juill.,  6 août,  3 sept. 
1er  oct.  et  5 nov.  derniers,  pour  demander  l'appro- 
bation de  diverses  modifications  aux  statuts,  qui 
mettront  ta  caisse  à porlée  de  verser  ses  fonds  en 
compte  courant  au  trésor  royal  ; — Notre  conseil 
d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnent 
ce  qni  suit  : 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  modifications  pro- 
posées aux  statuts  de  la  caisse  d’épargnes  et  de  pré- 
voyance de  Paris,  par  les  délibérations  du  conseil 
des  directeurs  ci-dessus  énoncées,  dont  il  sera  dresse 
acte  notarié,  lequel  demeurera  annexé  à la  pré*ente 
ordonnance.  — (Cet  acte  n’a  pas  été  imprimé  ici. — 
VoT.  VIII,  Bull.  3^0  n°  2.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur . 
et  dans  l'un  des  journaux  destinés  aux  annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seine, 

30  dés*.  1829=30  sept.  1830.-— O.  du  Roi  qui  assigne 
sur  la  cuii#  du  sceau  des  titres  le  paiement  des  dé- 
penses extraordinaires  du  ministère  de  lr  justice  (nu* 
allouées  par  les  chambres.  — (f*oy.  décision  royale 
da  16  oct.  x83o.) 

Va  les  mémoires  de  frais  de  constructions,  répa- 
rations et  fournitures  faites  en  1S27  et  années  su- 
térieures  à l'hûtcl  de  la  chancellerie,  situé  plaie 
Vcndûme  ;lesdits  mémoire»  vérifiés,  réglés  et  arrêtes 
dans  le  courant  du  premier  semestre  1828  par  le  , 
sieur  Journault,  vérificateur  des  travaux  publics  de 
Paris,  et  le  sieur  Destailleurs , architecte  du  minis- 
tère de  la  justice,  à la  somme  de  ccnt  soixante-dix^-  1 
neuf  mille  huit  cent  soixante-quatre  francs  quatre- 
vingt-dix-sept  centimes,  y compris  sept  mille  deut 
cent  soixante  francs  vingt-cinq  centimes  pour  le»  be- 
noraires  desdits  vérificateur  et  architecte  ; — Vu  un  i 
mémoire  produit  par  le  sieur  Besnard  pour  obtenir 
le  paiement  d'une  fourniture  de  bois  de  chauffage 
qu’il  a faite  a l'hôtol  de  la  chancellerie,  du  i**  aept. 
X826  au  2 janv.  1828;  ledit  mémoire  arrêté,  par 
l’agent  chargé  à setté  époque  de  la  surveillance  do 
matériel  du  ministère  de  U justice,  à la  somme  da 
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vingt-et-un  mille  cent  quarante-cinq  francs  vingt- 
cinq  centimes,  sur  laquelle  somme  il  n'a  encore  été 
payé  que  celle  de  huit  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs,  ainsi  que  le  constatent  les  divers  reçus 
donnés  sur  le  mémoire  par  ledit  sieur  Besnard , d’où 
il  suit  qu’il  lui  reste  encore  dû  douze  mille  sept  cent 
soixante  francs  vingt-huit  centimes; — Vu  enfin  les 
réclamation*  des  entrepreneurs  et  fournisseurs  ten- 
dant à être  payés  dn  montant  de  leurs  créances; — 
Considérant  que  le  Gouvernement  a profité  et  pro- 
fite encore  des  objets  qui  ont  coustitué  la  première 
de  ces  créances,  et  que  la  majeure  partie  de  ces  ob- 
jet» «pparrieut  aujourd’hui  au  domaine  de  l'Etat; — 
Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  de  la  justice,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art,  Ier.  Il  est  ouverts  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d’état  au  departement  de  la  jus- 
tice, aur  les  fonds  disponible*  de  la  caisse  du  sceau 
des  titres,  on  crédit  de  cent  quatre-vingt-douze  mille 
six  cent  vingt-cinq  francs  vingt-cinq  centimes,  pour 
faire  payer  les  dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu 
en  1827  et  années  antérieures  les  frai»  de  construc- 
tions, réparations  et  fournitures  faites  à l'hôtel  de 
la  chancellerie,  situé  place  Vendôme,  montant  a la 
somme  de  cent  soixante-dix-neuf  raille  huit  cent 
soixante-cinq  francs,  d’après  la  liquidation  arrêtée, 
dans  le  premier  semestre  de  1828,  par  le  sieur  Joue 
nault,  vérificateur  des  travaux  publics  de  Paris, 
et  le  sieur  Destailleurs , architecte  du  ministère, 

** _ 179.864  f.  97  c. 

Et  pour  faire  payer  une  somme 
de  douze  mille  sept  cent  soixante 
francs  vingt-lmit  centimes,  qui 
reste  encore  due  au  sieur  üo- 
nard  sur  une  fourniture  de  bois 
de  chauffage,  ci 12,760  28 

SoMMX  ÉGALE  . . . 192,625  25 

2.  A cet  effet,  le  fonds  de  dépenses  imprévues 
porté  au  chap.  IX  des  dépenses  du  budget  du  sceau, 
arrête  pour  la  présente  année  1829,  sera  augmenté 
de  cette  somme  totale  de  cent  quatre-vingt-douze 
raille  six  cent  vingt-cinq  francs  vingt-cinq  centimes, 
à laquelle  s'élève  le  montant  des  dépenses  dont  il 
•’ag't- 

3.  Les  mémoires  établissant  la  dépense  ci-dessus 
seront  annexés  à la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  garde-des-scraux,  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


31  déc.  1829=28  janv.  1830. — O.  du  Roi  portant  que 
les  dispositions  de  i ordonnance  du  29  mars  182**, 
relative  aux  fers  et  aciers  non  ouvrés,  expédiés  d' en- 
trepôt réel  à destination  des  colonies  d' Amérique, 
d'Afrique  et  de  l'Inde,  continueront  a être  exécutées 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Vu  Part.  2 de  la  loi  du  21  déc.  1814,  portant  que 
les  fers  et  aciers  étrangers  non  ouvrés,  admis  en  en- 
trepôt réel  et  destiné*  a être  expédiés  pour  nos  co- 
lonies d'Amérique,  d’Afrique  et  de  l’Inde,  pourront 
être  soumis  à un  tarif  particulier,  qui  sera  réglé  par 
▼oie  d’ordonnance  royale;  -—Vu  l'ordonnance  du 
6 fer.  (8i3  qui  a fixé  ce  tarif  au  cinquième  des  1 
droit*  en  vigueur  sur  les  fers  et  aciers  de  même  es-  ! 
pète  déclarés  pour  la  consommation  en  France; 
ensemble  notre  ordonnance  du  29  mars  1827  qui,  J 


! en  renouvelant  les  dispositions  de  l’ordonnance  du 
6 fév.  1818,  les  rend  exécutoires  jusqu'au  i*f  jaov. 
i83o; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d’état  des  finances; — Notre  conseil  entendu, Nous 

avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit: 

Art.  l*r.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  2p  mars  1827,  concernant  les  fers  et  aciers  non 
ouvres,  expédiés  d’entrepôt  réel  à destination  de 
no*  colonies  d’Amerique,  d'Afrique  et  de  l’Inde,  con-  ! 
doueront  à être  exécutées  jusqu'à  ce  qu’il  eu  soit  ! 
autrement  ordonne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  ! 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  1 
qui  sera  iusérée  au  Bulletin  des  lois. 

31  déc.  1829=l*r  janv.  1830. — Tableau  des  prix  des  | 
grains  pour  servir  de  régulateur  de  l exportation  et  j 
de  l'importation,  conformément  aux  lois  des  1 6 juill.  | 
1819  e/  ^ juill.  1821,  arrêté  le  3i  déc.  1820  — (VII!  J 
Bull.  334.  n°i3,*>5.) 


JANVIER  1830. 

3r2S  jan,. — O.  du  Foi  portant  enation  H orpanîtalion  1 
dei  eomtlri  îp.ciaut  tt  comullali/i  de  l'infanterie  et 
de  la  caralerif. 

Voulant  coordonner  les  dispositions  des  ordon-  ! 
nances  des  3i  murs  x8ao,3juill.  i8aaet  17  fév.  1828»  ! 
—Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  i 
de  la  guerre, — Nous  avons  ordouné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  sera  créé  auprès  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  guerre  des  comités  spéciaux 

et  consultatifs  de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie. 

Ces  comité*  seront  composés  : — D’un  lieutenant-gé- 
néral, président; — De  quatre  lieutcnaus-gcucraux, 
— Et  de  deux  mnréchaux-de-cump. 

2.  Les  présidens  des  comités  spéciaux  seront 
choisis  parmi  les  membres  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre. 

3.  Les  comités  désigneront  un  rapporteur  choisi 
dans  leur  sein. 

4.  Les  rapporteurs  des  comités  feront  au  conseil 
supérieur  de  lu  guerre  le  rapport  des  affaires  que 
nous  jugerons  assez  imporiantes  pour  être  déférées 
a ce  conseil,  et  l’un  des  chefs  de  service  du  ministère 
de  la  guerre  sera  désigné  pour  assister  à ses  séances. 

5.  Les  membres  des  comités  consultatifs  de  l’in- 
fanterie et  de  la  cavalerie  pourront  être  renouvelés 
annuellement  dans  la  proportion  du  quart  pour  les 
lieutenans-géuéraux.  et  de  moitié  pour  les  maré- 
chaiix-dc-cainp. 

6.  Les  comités  s'assembleront  le  i#r  nov.  à l’issue 
de  l’inspection  générale,  et  resteront  réunis  jusqu’au 
Ier  mai. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

3=28  janv. — O.  du  Roi  portant  nomination  des  mem- 
bres des  comités  consultatifs  de  l'infantene  et  de  la 
cavalerie. — (VIII,  Bull.  33;,  n®  x3,35o.) 

3=28  janv. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitât,  dans 
les  bois  y désignés. — (VIII,  Bull.  337,  n°  i3,355.) 

3 janv. = 19  fév.  — O.  du  Roi  portant  que  le  salpêtre 
livré  par  les  salpètriers  dans  les  magasins  de  l'Etat, 
a partir  du  Ier  janv.  l83o,  leur  sera  payé  a raison 
d'un  franc  quatre-vingts  centimes  le  kilogramme,  au 
degré  de  pur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 


1006 


CHAULES  X. 


de  la  guerre,  — Nous  avons  ordouué  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Art.  l,r.  Le  salpêtre  livré  par  les  salpétriers 
daDs  les  magasins  de  l'Etat,  à partir  du  ier  jauv.i83o, 
leur  sera  paye  à raison  d'uu  franc  quatre-vingts 
centimes  le  kiiograuuue.au  degré  de  pur. 

2-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departement 
de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

0-14  j.inv. — O.  du  Roi  portant  convocation  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés  det 
département  'pour  le  i mars  i83o).  — (VIII,  Bull. 

336,  n°  1 3,247.) 

6=14  jant.  — O.  du  Roi  portant  rectification  des  ta- 
bleaux de  population  À,  B et  C annexes  à iordonn. 
royale  du  i5  mars  1827. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur;  — Vu  la  réclamation 
formée  par  le  conseil  général  du  département  delà 
Seine,  afin  d'obtenir  la  réduction  du  contingent  as- 
signé a ce  département  en  exécution  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  relative  au  recrutement;  — Vu  l'avis 
émis  par  les  comités  réunis  de  la  justice  et  du  con- 
tentieux de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  l'iutéi  ieur 
et  du  commerce,  en  date  du  a5  mars  1829; — Vu  le 
tableau  dressé  par  le  préfet  de  In  Seine,  présentant 
le  résultat  du  dénombrement  opéré  en  exécution  de 
la  décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  du  4 mai  1839; — Vu  nos  ordonnances 
des  i5  mars,  23  mai  et  3 oct.  1827  et  14  mai  1828; 
— Considérant  qu'il  est  constaté  que,  dans  les  re- 
cense meus  antérieurs,  on  n'a  pas  suffisamment  dis- 
tingué de  la  population  légale  de  Paris  celle  qui  se 
compose  d’un  graud  nombre  d'individus,  étrungera 
ou  régnicoles,  qui  n'y  ont  pas  leur  domicile,  et  dont 
la  plupart  sont  déjà  compris  dans  le  recensement 
de  la  population  des  autres  départeincns  du  royau- 
me,—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  Ier.  Les  tableaux  de  population  annexes  à 
notre  ordonnance  du  (5  mars  1827  sont  rectifiés 
ainsi  qu’il  soit  ; 

TABLIAU  A. 

Département  de  la  Seine 736,557 

Total  de  la  population  du  royaume  . . . 31,601,578 


TAÜLEAU  B. 

Département  de  la  Seine. 

Ville  de  Paris.  Ier  arrondissement . . , 53,43i 

2*  idem  . . . .’ 57,5.i8 

3e  idem 38,684 

4"  idem 38, 146 

1 5e  idem  56,716 

6e  idem  69,370 

7r  idem .'  48, 1 7 1 

———————  8*  idem 55,699 

— ■ g*  idem 38,965 

— 10e  tdem 70,804 

■tx®  idem 44.174 

12®  idem  ....  ....  61,906 


Totat 633,6x5 


Total  du  département  ....  766,557 

TABLEAU  C. 

Seine.  Paris . 033,6x5 


2.  NotTc  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
estebargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnante, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

6=28  janv. — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement  les 
communautés  des  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à 
Batbigny , Saint- Fictor-jur-Rhins  et  Ferrières,  de- 
partement de  la  Loire.  — (VIII,  Bull.  337,  n* 

i3,358.) 

6 j.mv.rl®r  fév.— O.  du  Roi  portant  fixation  du  trai- 
tement des  desservons  au-dessous  de  soixante  ans,  de 
l indemnité  allouée  aux  vicaires  outres  que  ceux  des 
communes  de  grande  population . et  du  crédit  a d~r 
tribuer  en  secours  aux  anciennes  religieuses  pour  Ve  *• 
née  i83o. — {l  or.  L-  du  18  germ-  an  X,  lit  4, 
sect.  3;  A.  du  5 niv.  an  XIII;  1).  du  17  no*.  1811; 
U.  des  5 juin  1816,  9 avr.  1817,  20  mai  x8i8;  L 
du  4 juill.  1821;  D.  des  3i  juill.  1821  et  22  nov 
1827.) 

Vu  la  loi  de  finances  du  2 août  1829;— Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
ecclesiastiques  et  de  l'iustructiou  publique,  — Noos 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*r.  À compter  du  Ier  janv.  iS3o,  le  traite- 
ment des  desservait»  au-dessous  de  soixante  au»  est 
porté  a huit  cents  francs.  — L'indemnité  allouée  aux 
vicaires  autres  que  ceux  des  communes  de  grande 
population  est  portée  à trois  cent  cinquante  francs, 
a compter  de  la  même  époque.  — Le  crédit  à distri- 
buer eu  secours  aux  anciennes  religieuses  est  fixé  à 
sept  cent  mille  fraucs  pour  l’année  i83o. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaire» 
ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  août  charges 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonuauce. 

C janv. =8  fév. — O.  du  Roi  qui  modifie  le  second  para- 
graphe de  l’art.  2 des  statuts  de  la  caisse  d’épargnes 
et  de  prévoyance  de  la  ville  de  Troyes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur; — Vu  l'ordouiiance  royale  du  Ier  août  1 
1821  portant  approbation  de  U caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  projetée  a Troyes,  conformement 
aux  statuts  annexe»  .1  ladite  ordonnance; — Vu  notre 
ordonnance  du  3 juin  1829; — Vu  les  délibérations 
de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne»  deTrojes 
et  du  conseil  municipal  de  cette  ville  en  date  des 
x5  juin  et  i*r  juill.  1829,  et  tendant  à ce  qu'il  soit 
fait  différentes  modifications  aux  statuts  de  l’éta-  1 
blissemeut  dont  il  s’agit;— Vu  l’uvis  du  préfet  ds 
l’Aube; — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  1 
avon»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  second  paragraphe  de  l’art.  2 des  j 
statuts  de  la  caisse  d’épargnes  et  de  prévoyance  de  | 
notre  bonne  ville  de  Troyes  (Aube)  sera  remplace  ( 
par  1rs  |iaragraphes  suivant:  — « Chaque  dépôt  de-  ! 

- vra  être  d’uu  franc  au  moins;  et  depuis  un  franc,  , 

- par  multiple  du  franc  sans  fraction,  jusqu’à  cm- 
••quante  francs  an  plus  par  semaine. — Le  crédit 
« de  chaque  déposant  ne  pourra  pas  excéder  deux 
« mille  francs  en  capital.  » 

2.  U sera  ajouté  a l’art.  4 un  second  paragraphe 
ainsi  conçu:  — «Les  sommes  versées  a la  caisse 
« pourront  aussi  être  placées  eu  compte  courant  an 
• trésor  royal,  conformément  aux  dispositions  de 
■ l'ordonnance  royale  du  3 juin  1829.  • 

3.  L’art.  i5  sera  rédigé  de  la  manière  suivante: 

« 1 5.  Le  taux  de  l’intérêt  alloué  aux  dé|x>»ans  sera  ; 
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« le  même  que  celai  que  le  trésor  royal  accorderai 
« la  caisse  d'épargnes  pour  les  sommes  qu'elle  y aura 
• planées  en  compte  courant.  » 

4.  L'art.  18  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«•18.  L'intérét  sera  régléi  la  fia  de  chaque  année; 
« il  sera  ajouté  au  capital,  et  pourra  produire  des 
« intérêts  pour  l’année  suivante,  à moius  que  le 
««  crédit  total  n’excède  le  maximum  fixé  par  le  troi- 
■ sième  paragraphe  de  l’art,  2.» 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  fiulletio  des  lois. 

10  janv.=1rr  fév.  — O.  du  Roi  relative  à la  taxe  des 
journaux,  gazettes  et  imprimés,  tant  originaires  quà 
destination  des  colonies  françaises  et  des  autres  pays 
d outre-mer,  dont  le  transport  est  effectué  par  les  bd- 
iimens  ordinaires  du  commerce,  et  de  ceux  qui  sont 
transmis  par  le\  postes  espagnoles,  etc.  — (Foy.  L. 
des  4 therm.  an  IV  et  27  frim.  an  VIH.) 

Vu  la  loi  du  14  flor.  an  X (4  mai  1802)  eh  ce 

qui  concerne  la  taxe  des  lettres  de et  pour 

l'étranger; — Vu  les  art.  8 et  9 de  la  loi  du  i5  mars 
1827  eu  ce  qui  concerne  les  prix  à percevoir  sur  les 
journaux,  gazettes  et  imprimés  circulant  en  France; 
— Considérant  que  les  journaux  et  imprimés,  tant 
originaires  qu’a  destination  des  colonies  et  des  au- 
tres pays  d'outre-mer,  transportés  par  les  hitimrns 
ordinaires  du  commerce,  ainsi  que  ceux  qui  sont 
transmis  par  les  postes  espagnoles,  n’ont  pu  jusqu’à 
ce  jour  être  assimiles  aux  journaux  et  imprimes  cir- 
culant en  France,  ni  jouir  de  la  modération  de  taxe 
accordée  à ces  derniers;  — Voulant  suppléer  à ce 
qui  manque  à cet  égard  dans  les  régleraens  anté- 
rieurs,— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  finances,  — Nous  avou»  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit: 

A»t.  Ier.  Les  journaux,  gazettes  et  imprimés, 
tant  originaires  qu’a  destiuatiou  des  colonies  fran- 
çaises et  de»  autres  pays  d’outre-mer  (excepté  l’An- 
gleterre, l’Ecosse  et  l’Irlande),  dout  le  transport  sei a 
effectué  par  les  bàtimeus  ordinaires  du  commerce, 
seront  taxés  à raison  de: — 1®  Cinq  centime»  pour 
parcours  intérieur; — a®  Ciuq  centimes  pour  rétri- 
bution aux  capitaines.  — Total,  dix  centimes  par 
feuille  de  trente  décimètres  carrés  et  au-dessous, 
sans  acception  de  fractions  et  quelle  que  soit  lu  na- 
ture de  l’imprimé. 

2.  Les  journaux,  gazettes  et  imprimés  originaires 
d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Gibraltar,  entrés  en 
France  pur  l’un  des  bureaux  de  $aint-Jeaiw)e-Luz, 
Perpignan  et  üléron,  comme  ceux  des  pays  du  con- 
tinent avec  lesquels  ou  pour  lesquels  il  n’a  point  été 
conclu  de  conventions,  ou  dout  les  conventions 
portent  *;uc  l'affranchissement  des  journaux  et  im- 
primés est  restreint  aux  frontières  respectives,  se- 
ront considérés  comme  journaux  et  imprimés  nés 
a la  frontière  française,  et  taxé»  cinq  centimes  par 
feuille  de  trente  décimètres  earres,  sans  acception 
de  fractions  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l’impri- 
me.— Sont  exceptés  les  journaux  et  imprimés  ori- 
ginaires d’Autriche,  qui  sont  taxes  dix  centimes  par 
feuille. 

3.  Les  journaux  et  imprimés  ne  jouiront  de  la 
modérution  de  taxe  accordée  par  les  deux  articles 
qui  precedent  qu'autant  qu’ils  seront  sous  bandes,  i 
nou  reliés,  et  enveloppés  de  manière  qu’on  en  puisse 
aisémeut  constater  le  nombre  de  feuilles.  — Ils  ne  i 
devront  d’ailleurs  contenir  ni  chiffres  ni  aucune  es-  . 


pèce  d’écriture  à la  main,  si  ce  11’est  la  date  et  lu  si- 
gnature.— Tous  ceux  qui  ne  réuniraient  pas  les 
conditions  ci-dessus  exprimées  seront  cousidérés 
comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

4.  Il  sera  payé  aux  capitaines  de  navires  ordi- 
naires du  commerce  par  les  directeurs  des  postes 
des  ports  maritimes,  soit  au  départ,  soit  a l'arrivée 
dcsvlils  navires,  cinq  centimes  par  chaque  feuille 
d’impression  des  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture dout  ils  seront  chargés. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  Gnauces  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

10  janv.=1®r  fér. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  Us  bois  y désignes. — (VIII,  Bull.  338, 
u°  i3,3;o.) 

10  janv.cl,r  fév.— -O.  du  Roi  qui  autorise  definitive- 
ment la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Dominique 
établie  a Sainte- F lortne  (Haute- Loire),  gouvernée  par 
une  supérieure  locale. — (VIII,  Bull.  338,  nu  13,372.) 

14=24  fév. — O.  du  Roi  portant  approbation  des  statuts 
de  la  société  anonyme  des  hauts-fourneaux  et  forges 
de  Pont-Kallecq  et  des  mines  de  houille  de  Quimper . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur;  —Vu  notre  ordon- 
nance du  11  janv.  1826,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  des  hauts-fourneaux  et  forges  de 
Pont-Kallecq,  et  npprohatiou  de  ses  statuts;  —Vu 
les  nouveaux  statuts  soumis  à notre  approbation 
(>our  être  substitués  à ceux  qui  régissent  la  société; 
—Vu  les  art.  29»  37,  4oet  45  du  Code  de  commerce; 
— Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Sont  approuvés  les  nouveaux  statuts 
consentis  par  tous  les  actionnaires  de  la  société  ano- 
nyme des  hautvfourneaux  et  forges  de  Pont-Kallecq, 
tels  qu'ils  sont  contenu*  dans  l'acte  passé  le  29  déc. 
1S29  par-devant  Reaudenom  de  Lamase  et  son  col- 
lègue, notaires  a Paris. — Ledit  acte  restera  annexé 
à notre  ordonnance  de  ce  jour, 

2.  Lu  présente  ordonnance  n’uura  d’effet  que  trois 
mois  après  la  publication  legale,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  de  l’acte  énonçant 
la  cessation  de  l’ancienne  société. 

3.  La  société  reconstituée  prendra  le  titre  de 
Compagnie  des  hauts-fourneaux  et  forges  de  Pont- 
Kallecq,  et  des  mines  de  houille  de  Quimper.  Elle  reste 
d’ailleurs  soumise  en  tout  aux  obligations  qui  lui 
ont  été  imposées  par  l'ordonnance  du  1 1 janv.  1826. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  de»  lois,  au  Uoniteur  et 
dans  un  journal  d’annonces  judiciaires  des  départe- 
mens  de  la  Seine,  du  Morbihan  et  du  Finistère.  — - 
(Suivent  les  nouveaux  statuts  de  la  société,  qui  n'ont 
pas  été  imprimes  ici.  Voy.  VIII,  Bull.  3*0  bis , u®  3.) 

17  janv.nl ®r  mars.  — O.  du  Roi  qui  autorise  f ins- 
cription, au  trésor  royal,  des  pensions  de  la  pairie  et 
de  l'ancien  sénat.  — (Fiy.  L.  du  28  mai  1829,  en 
notes.) 

Vu  la  loi  du  28  mai  1829  relative  à la  dotation 
de  l’ancien  sénat;  —Vu  notre  ordonnance  du  29nov, 
de  la  même  année,  sur  le  mode  à suivre  pour  le 
paiement  des  pension»  reconnues  par  cette  loi  ou 
accordées  eu  vertu  de  scs  dispositions;  — Vu  les 
tableaux  transmis  à cet  effet  par  le  graud-référeu- 
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daire  de  1m  chambre  des  pairs  au  département  des 
finances; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  au  même  département,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  pensions  dont  la  concession  a été 
reconnue  et  confirmée  par  l’art.  18  de  U loi  du  38 
mai  1879,  pour  une  somme  totale  de  deux  millions 
six  crut  quarante-deux  mille  cinq  cents  fraucs,  et 
relies  actuellement  existantes  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  5 de  la  même  loi,  montant  a une  autre  somme 
de  cent  six  mille  francs,  seront  inscrites  à notre  tré- 
sor royal,  sur  un  registre  spécial  divisé  en  trois  sé- 
ries distinctes. 

La  première  comprendra,  sous  le  titre  de  pensions 
de  la  patrie , les  cent  cinqua-ite-quatre  pensions  dont 
jouissent  les  pairs  dénommés  dans  l’état  n°  18,  an- 
nexé a la  présent*  ordonnance,  et  dont  la  quotité  pré- 
sente une  somme  totale  de  deux  millions  cent  quatre- 

vingt-six  mille  cinq  cents  francs,  ci 3,i86,5uo 

La  deuxième  série,  intitulée  penuont 
de  l'ancien  téaat  et  de  1 veuves  de  pairs  non 
sénateurs  , sc  composera  de  toutes  celles 
indiquées  en  l'état  n°  3 ci-joint,,  savoir  ; 

I*  Des  pensions  des  anciens  séna- 
teurs qui  n’ont  pas  été  nommés  pairs; 
leur  nombre  est  de  huit , montant  en- 
semble à 192,000 

3°  Des  trente-huit  pensions 
qu’avaient  obtenuesles  veuves 
d’anciens  sénateurs  non  pro- 
mu» a la  pairie,  pour  une 

somme  totale  de » 338,000 

3°  Et  de  six  autres  accordées 
à des  veuves  de  pairs  qui  u’ont 
point  appartenu  a l’ancieu  sé- 
nat, ci 36,ooo 

3,643,000 

La  troisième  série  contiendra  les  pen- 
sions qui  sont  ou  seront  accordées  à des 
ecclésiastiques  nommés  pairs,  sur  le  fonds 
de  cent  vingt  mille  franc»  ouvert  par  l’ar- 
ticle 5 de  la  loi  du  38  mai  1839,  et  qui, 
en  ce  moment,  comprises  au  nombre  de 
neuf  dans  l’état  n°  3 ci-joint,  s’élèvent 


ensemble  à la  somme  de r 06,000 

Total 3,748.500 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le 
mode  déterminé  par  notre  ordonnance  dn  39  nnv. 
1839  et  avec  la  jouissance  du  33  déc.  suivant,  con- 
formément à la  loi. 

3.  A l’avenir,  les  pensions  qui  seront  accordées, 
soif  en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  l’art,  i*1’ 
de  la  loi  du  38  mai  1839,  soit  aux  termes  des  art.  5 
et  6 de  lu  même  loi,  ne  pourront  être  inscrites  au 
trésor  qu'après  que  l’autorisation  nous  en  aura  été 
demandée  par  notre  ministre  des  finances. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  iusérée  au  Bulletin  des  lois. 

17=23  janv.  — O.  du  Rot  qui  appelle  ioirante  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1839,  tt  fixe  leur  répartition 
entre  les  departement  du  rojaume  conformement  au 
tableau  j annexé. 

Vu  les  lois  du  to  mars  1818  et  du  9 juin  1834; 
—Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 


de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonaooi 
ce  qui  suit:  • 

Art.  lrr.  Soixante  mille  hommes  sont  appelés  sur 
la  classe  de  1839. 

2.  Aux  terme»  de  l’art.  6de  U loi  du  10  mars  iS  1 3. 
la  répartition  des  soixante  mille  hommes  entre  le» 
département  du  royaume  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
est  établi  au  tableau  annexé  a la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Les  denx  publications  des  tableaux  de  recen- 
sement voulues  p»r  l'art.  Il  de  la  loi  du  10  mars  1818 
seront  faites  les  dimanches  7 et  14  du  mois  de  fév. 
prochain:  l’examen  de  ces  tableaux  de  recensement 
et  le  tirage  prescrit  par  l’art.  13  de  la  même  loi 
s'effectueront  a partir  du  a3  fév.  L’ouverture  dn 
opérations  des  conseils  de  révision  aura  lieu  le  16 
mars,  et  la  clôture  de  la  liste  départementale  da 
contingent,  le  s5  avr. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  époque*  1 
de  la  mise  en  activité  des  jeunes  soldais  de  la  classe 
de  1839. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  U présente  ordon- 
nance. 

Répartition  de  soixante  mille  hommes  à appeler  sur  h 
classe  de  1839,  d'après  le  dénombrement  de  la  popu- 
lation generale  rendu  officiel  et  authentique  par  In 
ordonnances  du  roi  des  1 5 mars , a3  mai  et  3 ocl.  1837, 
14  mai  1838  etôjane.  i83o. 


«mitn* 

d'ordre. 

DÉPARTEMENS. 

POPULATION. 

coamuvT 

de 

la  riMtf 

de  i(Uj. 

Z 

Ain 

34i,6a8 

649 

3 

Aisne 

489,560 

93y 

. 3 

Allier 

38$,3o2 

541 

4 

Al|>es  ( Basses).  . 

i5i,o63 

39I 

5 

Alpes  (Hautes).. 

135,339 

233 

6 

Ardèche.  

338,419 

634 

7 

Ardennes 

381,624 

515 

8 

Ariége 

4:* 

9 

Aube 

341,763 

459 

10 

Aude 

365,91)  I 

5o5 

1 1 

Aveyron 

35o,oi4 

665 

13 

B.-du-Khône. . . . 

336,303 

6ao 

i3 

Calvados. 

5 00,9.56 

951 

*4 

Cantal 

363,0(3 

497 

i5 

Charente 

353,853 

6?t 

16 

Cliarente-Infér. . 

4^4.147 

8o5 

*7 

Cher 

348,589 

4P 

18 

Carrère 

334.310 

541 

J9 

Corse 

185,079 

35 1 

30 

CAte-d’Or 

3-0,943 

31 

Côtes-du-Nord.  . 

58 1,634 

1,10»  1 

33 

Creuse . 

353,933 

480  1 

a3 

Dordogne. 

464.074 

881  ; 

34 

Doubs 

25 1.3 14 

43; 

35 

Drôme 

385.791 

543  1 

26 

Hure 

42 1 ,665 

80 1 

37 

Eure-et-Loir..  . . 

378,315 

52< 

38 

39 

Gard 

347,550 

b*  ; 

3o 

Garonne  (Haute'1 

407,0 16 

773 

3t 

Gers 

307,601 

534 

33 

Gironde 

53*,i5i 

1,033 
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itaiioi 

d'ordre. 

DÉP.4RTEMENS. 

POPULATION. 

coimcm 

de 

la  datte 
de  1819. 

33 

Hérault 

339,5 60 

645 

34 

1 llr-et- Vilaine. . . 

553,453 

i,o5 1 

33 

Indre 

a3-.fr.i8 

45 1 

36 

Indre-et-Loire.  . 

a(JO,i6o 

55i 

3? 

Isère 

525,984 

999 

38 

Jura 

3 10.182 

58«) 

3'J 

Landes 

a65, 309 

5o4 

40 

Loir-et-Cher 

33o,666 

438 

O 

boire 

3-5,- 1 4 

7*3 

42 

Loire  ( Haute)  . . 

285,673 

542 

43 

Loire-Inférieure. 

4 5 -,090 

868 

44 

Loiret 

304.228 

5-3 

45 



280,5 1 5 

533 

46 

Lot-et-Garonne. 

a36,S36 

C40 

47 

Lozère 

<38.7:8 

963 

4» 

Maine-et-Loire.  . 

458,6-4 

871 

49 

Manche , . 

6l  1,206 

1,160 

5o 

Marne 

3 j 5.04  5 

617 

Si 

Marne  ( Haute). . 

244,823 

465 

5i 

Mayenne 

354,1 38 

672 

53 

Mrurthe 

4o3,o38 

762 

54 

Meuse 

3o6,339 

58a 

55 

Morbihan 

8X2 

56 

Moselle. ...  ... 

4<K),:83 

778 

57 

Nièvre.  

2-1,777 

5i5 

58 

Nord 

962,648 

1,828 

% 

Oise 

$85,ta4 

-3i 

60 

Orne 

434.3  :<j 

825 

6i 

Pas-de-Calais.  . . 

642.969 

1,221 

6a 

Puy-de-Dôme. . . 

566,57^ 

1,0-6 

63 

Pyrénées  (Bass.) 

4<*,46g 

:83 

64 

Pyrénées  (Haut.) 

23 2,oS9 

422 

65 

Pyrénées-Orient 

<51,372 

287 

<« 

Rhin  ( Bas) 

534,834 

i,oi  5 

67 

Rhin  ( Haut).. . . 

4<>8,-4< 

776 

Gx 

Rhône  

4l6,S75 

79* 

r>9 

Saône  ( Haute). . 

3a -,641 

622 

70 

Saône-et-Loire.  . 

515.-76 

9"9 

7 1 

Sarthe 

446.519 

M 

7* 

Seine 

-56,557 

1.436 

73 

Seiue-lnférieure 

688,295 

1.30- 

74 

Seine-et-Marne. . 

3 1 8,209 

604 

75 

Seine-et-Oi*e. . . 

440,871 

83- 

?6 

Sevres  (Deux-;. 

288,260 

547 

77 

Somme 

526.282 

999 

78 

Tarn 

3a-,655 

62  a 

79 

l'.irn-et -Garonne 

241,586 

429 

80 

Var 

ë 1 1,092 

5q( 

8. 

Vaucluse 

2l3,o  |8 

442 

8a 

Vendée 

322,826 

6.3 

83 

Vienne 

267,6-0 

5o8 

84 

Vienne  (Haute). . 

2-6,35  r 

5a5 

85 

Vosges 

3:g.83g 

721 

86 

Yonne. ........ 

342,tl6 

649 

Totaux. . . 

31,601,578 

60,000 

17  jnnv.=  1er  fcv. — O du  Roi  qui  autorité  det  exploi- 
tation,t dans  les  boit  r désignés.  — (VIII,  Bull.  338,  j 
u°  i3,3;i.) 

17  janv.=8  fér.  — O.  du  Roi  qui  autorité  det  exploita- 


tions dam  let  bois  y désignés.  — (VIII,  Bull.  33$, 

n°  i3,3yi.) 

17  janv.^8  fév.  — O.  du  Roi  contenant  le  tableau  det 
ports  et  bureaux  de  douane t par  lesquels  l’exportation 
et  l'importation  des  grains,  fannes  et  légumes  secs 
pourront  avoir  heu. 

Vu  la  loi  du  2 dér.  s 8 f 4 « d'après  laquelle  nous 
avons  à désigner  1rs  bureaux  de  douaues  pur  les- 
quels il  est  permis  d'importer  on  d'exporter  des 
grains,  a l'exclusion  de  tous  autres;— Vu  les  ordon- 
nances des  18  déc.  1814,  xo  fév.  etGoct.  1819, 
6 mai  et  4 juill  1897,  qui  ont  successivement  réglé 
cet  objet;  — Informé  que,  par  suite  des  nouvelles 
directions  prises  pur  le  commerce,  et  de  quelques 
cbangemeus  opérés  duus  les  ligues  des  douanes,  en 
vertu  des  dernières  conventions  relatives  a certuiues 
frontières,  lu  nomenclature  des  bureaux  dédouanés 
ne  répond  plus  aux  besoins  du  commerce  nia  la  ré» 
giilahtc  du  service; — Voulant,  d’une  part,  ajouter 
a cette  nomenclature  les  bureaux  reconnus  néces- 
saires, et  l.i  dégager  de  ceux  qui  ont  été  supprimé* 
ou  que  l'expérience  prouve  être  inutiles  ; — Sur  le 
rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d'état  hq  dé- 
partement de  l'intérieur;  — Notre  conseil  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordouuons  ce  qui  suit: 
Aht.  Ier.  L’importation  et  l'exportation  des  grains, 
farines  et  légumes  seca,  en  tant  que  la  prohibition 
ne  les  atteint  pas,  ne  pourra  s’effectuer  que  par  les 
ports  et  bureaux  compris  au  tableau  ci-annexé. 

2 Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Tableau  det  porti  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels 
l'exportation  et  limponatton  des  grains,  farines  et 
légumes  pourront  avoir  lieu,  lorsque  e as  opérations 
sont  permises  par  la  loi. 

Dunkerque  (Nord)  Gravelines,  Dunkerque, 
Zuydioote,  La  Broukstraete,  Uost-Cappe),  Sfren- 
Toorde, par  I.abcete;  Lacdorne,  Arrneutiercs , Pont- 
Rouge,  Comines,  Wenrick,  Halluin,  Risrontout, 
Wattrrloos,  Leers.  Baisieux.Mouchin.— » Valencien- 
nés  (Nord).  Manlde,  Condc,  par  Ronseeourt;  Blano- 
raisserou,  Dellignirt,  lfonhergies,  Malplaquet,  Bet* 
tignies,  Virtix-Rengt,  Jeumout,  Cniirtolre,  Solre-le- 
Château.Trrlon,  Auor. — Cbari.eville  (Aisne).  Hir» 
sou,  Saint-Michel.  — (Ardennes).  — Signy-lc- Petit, 
Regnowez,  Rocrny,  Gué-d'Hossus,  Kumay,  Givet, 
Gcspun-art,  Saint-Mrngcs,  Lt  Chapelle,  Metftin- 
court.  Le  Tremldoy.  — Tbionvii.le  (Meuse)  Ve- 
losne.  — (Moselle). — Mont-Saint-Martin  , Roussy, 
Apacli,  Sierck,  par  la  Moselle ; VYaldtvrirse,  Bmixnu- 
ville,  Tromborn,  Creutzvrald , Forbach,  Grosbli- 
derstrnff,  Fraueuberg,  VV olinunttrr,  Haspeltcluedt, 
Sturzelhronn. — Strasbourg  (Bas-Rhin}.  Lcmbacli, 
Wissemhourg,  Lauterbonrg,  Münchausen,  Seltx, 
Bcinlieim,  Fort-Louis,  Drusenln-im,  G.mibshciin, 
La  W.tntzcnaii,  le  pont  du  Rhin.  Rhinnii,  M.in-kol- 
sbeim.  — (Haut-Rhin). — Artzhcim,  L'Ilr-de-Paille, 
Chalampé.  Saint-Louiv  Hcngrnheim,  Niedeihagen- 
thaï,  Saint-RL.Ue.  Wulft  liwiller,  Winkel,  Levnn- 
court,  Pfelteihusen,  Rechesy,  Florimont,  l)elle. 
Croix. — Besancon  (Doubs).  Villars-souv-Bfainont, 
Morte»  11,  par  les  Sarrasins;  Le  Villers,  Pontarlier, 
par  'es  Fourgs ; Vcrriires-dr-Joux,  Jougne. — (Jura). 
—I.e*  Rousses,  Mijoux. — Bellay  ( Ain).  Bcllegarde, 
Seyssel,  Colles,  Virignien,  (Surdon.  — (Isère).  — 
Aoste,  Pont-de-Bc:t u voisin.  — Grenoble  (Isère). 
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Entremout,  Ch.ipareillnn,  Pootcharra,  Pont-de-Bcns, 
Vaujany. — (Hautes-Alpes). — Le  Lauzet.  Mont-Ge- 
nèvre,  Lninonta. — Dig*NE  (Basses-Alpes).  Saint- 
Paul,  L’Arche,  Fours,  Colmar»,  Sausses,  Valero», 
Saint-Pierre.  — (Var).  — Sala  griffon  . Broc,  Saint- 
La  urent-du-Var. — Toulon  (Var).  Antibes,  Canne», 
Saint-Raphaël,  Saint-Tropez,  Les  Salin»,  Toulon, 
Bandol. — Marseille  (Bouches-du-Rhône).  La  Cio* 
tat.  Cassis,  Marseille,  Port-de-Rouc , Martigues, 
Arles.  — Montpellier  (Gard).  Aigues-Morte».  — 
(Hérault). — Cette,  Agde. — Perpignan  (Aude).  La 
Nouvelle. — (Pyrénées-Orientales). — Saint-Laurent* 
de-la-Salauque,  Collioure,  Port- Vend rcs  , Pertbua, 
Coustougea,  Saillagoussc,  Bourg-Madame,  Car  ois. 

— Saiitt-Gaudkns  (Ariége).  A»,  par  i Uoipaalct; 
Tarascon,  id.\  Siguer,  Auzat,  Saint-Giroo,  par  Con- 
senti Orle.  — (Haute-Garonne).  — S.nnt-Inat,  par 
Foti  Bagneres.  — ( H, uites-Py  renées).  — Art  eau,  par 
Vielle;  A r gelés,  par  Cèdre.  — B A VON  NE  (Ba*se»*Py- 
renées).  Bedous.  par  Crdot;  Saiut-Jean-Pied-de-Port, 
par  Àrnêgufi  Ainhoa,  Béhobie,  Samt-Jeau-tle-Luz, 
Bayonne.  — Bordeaux  ( Gironde  ).  La  Teste  de 
Busch,  Pauillac,  Bordeaux,  Libourne,  lilayc. — La 
RocaEi.i.K  (Charente-Inférieure).  La  Tremblade, 
Maronne»,  Charente,  Rochcfort,  La  Rochelle,  Saint- 
Martin  (ile  de  Ré),  Marans.  — • (Vendée).  — Luçou, 
Saint-Michel , Moricq , par  V Aiguillon;  Les  Sables, 
Saint-Gilles,  Croix-de-Vie. — Nantes  (Veudee).  La 
Barredemout , Beauvoir,  Boiu,  Noirinuutiera.  — - 
(Loire-Inférieure).  — Bourgneuf,  Porno-,  Saint  Na- 
xaire,  PaimlxBuf,  Nantes  et  lieux  de  chargement  si- 
tués au-dessous  jusqu'à  Pairnlxcuf,  Le  Poujguen, 
LeCroisir,  Mesquer.  — (Morbihan).  — La  Roche- 
Bernard.  — (llle-et-Vilaiue).  — Redon.  — Lorient 
(Morbihan).  Pruerf , Snrzeau,  Vannes,  Auray, 
Hrnnebont,  Lorient.  — (Finistère).  — - Quimperle, 
Poutaven,  Pont -l’Abbé,  Quimper,  Audierne.  — 
Brest  (Finistère).  Camaret,  Pont-Launay,  Lander- 
neau, Brest,  Abrevrach,  EoMbff,  Pensé,  Morlaix, 
Paimpoul.  — (Cotcj-du-Nord). — Toulenhéry,  Lau- 
nion,  Perros,  Tréguier.  — Saint-Malo  (Côtes- 
du-Nord).  Lézurdrieux , Pontrieux,  Pawnpol,  Por- 
trieux.  Le  Légué,  Dahnuet,  Port-a-iu-Uuc,  Dinau. 

— (llle-et-Vilaiue).  — Saiut-Servau,  Saint-Malo. — 
Cherbourg  (Manche).  Granville,  Rcgneville, 
Saiot-Germain-snr-Ay,  Portbail,  Dielette.  Oinon- 
ville,  Cherbourg,  Barfletir,  La  Hougue,  Carentan. 

— (Calvados).  — Isignv,  Caen,  par  (Juntreharn . — 
Rouen  (Calvados).  H milieu  r.  — (Seine-luferioure). 
Rouen,  Le  Havre,  Keeainp.  — AunüViLi.E  (Seiue- 
Inférieure).  Saiut-Valery-eu-Caux,  Dieppe- — (Som- 
me).— Saint  -Valrry-sur-Soimue.—  Boulogne  (Pas- 
de-Calais).  Ktaples,  Boulogne  , Calais.  — ■ Bastia 

J (Corse).< — Macinaggio,  Bastia,  Cervione,  Bouifacio, 
j Ajaccio,  Cal vi.  Ih-Rou-te. 

i 17  janv,=  !8  mars. — O.  du  Roi  portant  enregistrement 
et  transcription,  sur  les  registres  du  conseil  de  tat,  des 
statuts  des  saurs  de  Saint-Joseph  établies  aux  Vans 
(WrdecAe).— (VIII,  Bull.  343,  n°  i3,5i5.) 

! 17  jnnv -27  mars.  — O.  du  Roi  portant  qu’il  sera  établi 
dans  la  ville  de  Dunkerque,  département  du  Nord,  un 
college  communal  qui  jouira  d’une  dotation  portée 
; annuellement  au  budget  de  la  vt Ile,  pour  assurer  les 
traitement  des  regens. — (VIII, Bull.  34^»  n°  *3,729,) 

20  janv.r8  fév.  — O.  du  Roi  portant  que  la  commune 
de  Thezac,  arrondissement  de  Saintes,  departement  f 
de  la  Charente- Inférieure,  est  distraite  du  canton  de  ■ 


Cotes  et  réunie  au  canton  de  Saujon,  meme  arrondis- 
sement  — (VIII,  Bull.  33<y,  n°  i3,4ax.) 

20  janv.=l9  fév. — O.  du  Roi  portant  annulation  de 
brevets  d'invention. — (VIII,  Bull.  340,  n*  i3,4^4-) 

20  j;mv.=t9  fév.  — O.  du  Roi  relative  à /'établisse- 
ment d'un  pont  suspendu  sur  le  bras  gauche  de  la 
Loire  à Dtcise,  departement  de  la  Nièvre. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérirur  ; — Vu  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  l’établissement  d’un  pont  sus- 
pendu sur  le  bras  gauche  de  U Loire  a Dédie 
(Nièvre),  moyennant  la  concession  pendant  quatre- 
vingt-dix-neuf  aus  a celui  des  soumissionnaires  qui 
offrira  les  rahuis  les  plus  considérables  sur  iliaque 
article  du  tarif  approuvé  par  notre  ministre  de 
l’intérieur,  le  3o  mai  1829,  des  droits  de  péage 
énoncé»  dans  sa  soumission; — Vu  ledit  tarif; — \u 
le  procès-verbal  des  opérations  faites  à la  préfcc-  j 
turc  du  départeroeut,  le  29  août  1829,  pour  par-  j 
venir  avec  publicité  et  concurrence  à l’adjudication  j 
de  cette  entreprise  ; — Notre  conseil  d’état  entendu,  | 
— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : | 
Art.  1er.  L’adjudication  faite  et  passée,  le  29  août 
1829.  par  le  préfet  de  lu  Nièvre,  au  sieur  A’iieaaf 
Gautier,  pour  rétablissement  d’uu  pont  suspeodu  i 
sur  le  brus  gauche  de  la  Loire  a Décile  (Nièvre),  J 
moyennant  la  concession  pendant  quatre-vingt-dix-  j 
neuf  ans  des  droits  de  péage  énoncés  dans  sa  sou- 
mission,  est  et  demeure  approuvée. — Eu  consé- 
quence, les  clauses  et  condition»  de  cette  adjudication 
recevront  leur  plciue  et  entière  exécution  confor- 
mément au  cahier  des  charges,  et  le  tarif  des  droits 
à percevoir  sur  le  pont,  après  sou  achèvement, 
demeure  fixé  comme  il  suit.  — (Suit  le  tarif,  qui 
n’ü  pus  été  imprimé  ici.  Voj.  VIII,  Bull.  34o, 
n°  1 3,42  5.) 

Exemptions.  — Sont  exempts  du  péage  les  préfets 
et  les  sous-préfets  en  tournée,  les  ingénieurs  et  * 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie  j 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  militaires  voya-  , 
géant  à pied  ou  à cheval , en  corps  ou  séparément,  1 
a la  charge , dans  ce  dernier  cas  , de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  malles  . 
faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat,  et  les  courriers 
du  Gouvernement. 

2.  Le  cahier  des  charges  et  le  procèwerbal  d’ad- 
judication  resteront  annexes  à la  présente  ordoo-  ! 
uance. 

3.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  et  bâtiment  nécessaires  pour  établir  1rs  . 
abords  du  pont  et  1rs  raccorder  avec  les  commuai-  , 
cations  existante».  Elle  se  conformera  , à ce  sujet, 
aux  dispositions  de  la  loi  du  8 mars  1810  sur  l'es* 
propnation  pour  cause  d’utilité  publique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  pi cseute  ordonnance 

20  j.inv.=l9  fév. — O.  du  Roi  qui  classe  les  chemins 
r désignés  parmi  les  routes  départementales  ds  *a 
Seine.  — (VIII,  Bull.  34o,  n*  i3,4*6.) 

24  janv.rf»  mars.  — O.  du  Roi  qui  affecte  à Fexposi - 
tion  des  produits  de  l'industrie  le  bâtiment  dont  Us 
constructions  avaient  été  commencées  sur  le  q ua* 
d Ortar  dans  la  ville  de  Paris.  — (F ojr.  le  rapport 
au  roi,  Muu.  27  janv.) 

Sur  le  rapjiort  de  notre  ministre  secrétaire  d’etat 
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! au  département  de  l’intérieur, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bitiment  dont  les  constructions 
avaient  été  commencées  sur  le  quai  d’Orsay,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  est  et  demeure  affecté  à 

I l’exposition  des  produits  de  l’industrie. 

2.  Dans  le  cours  de  la  prochaine  session  législa- 
tive, un  projet  de  loi  sera  présenté  aux  chambres  a 
l’effet  de  pourvoir  aux  dépenses  de  construction 
| du  Musée  de  l'industrie. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont , chacun  en  ce  qui  le  concerne , 

1 chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance  t 
! qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

” j anv.,8  fév.  — O.  du  Moi  portant  nomination  de 
pairs  de  France.  — (!'<»/.  O.  du  6 avr.  i83o.) 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*r.  Sont  élevés  à la  dignité  de  pairs  du 
i royaume, — Notre  cousin  le  duc  de  Cèreste,  les  sieurs 
i marquis  de  Toursel,  marquis  de  Puivert,  comte  de  La 
1 Bourdonna/e , député  du  département  de  Maine-et- 
; Loire,  haron  de  f'itrolles,  comte  Beugnot,  lieutenant 
général  comte  F allée. 

2.  Conformément  anx  dispositions  de  l’article  i*f 
; de  la  première  ordonnance  du  s5  août  1817,  les 
i personnes  ci-dessus  désignées  ne  pourront  être  ud- 
' mises  à siéger  à la  chambre  des  pairs  qu 'après  avoir 
t justifié  de  l'institution  d’un  majorât  de  dix  mille 
; francs  de  revenu  net  en  immeubles  libres  de  tous  ( 
! privilèges  et  hypothèques,  et  non  grevés  de  resti-  | 
j tution  en  vertu  des  articles  10^8  et  1049  du  Code  j 
j civil , et  aussi  après  que  les  leitres-patcntcs  consti-  | 
| tutivrsdu  majorât  et  de  ta  pairie  auront  été,  ron- 
| formément  à l’article  7 de  l'ordonnance  précitée  du 
j 3 5 aftùt,  transcrites  sur  les  registres  delà  chambre 
j des  pairs. 

3.  Les  lettres-patentes  qui  seront  expédiées  en 
1 vertu  de  la  présenteordoununocuux  pairs  de  France 
dont  les  noms  précèdent,  porteront  institution  du 
titre  de  haron. 

4.  L’hérédité  de  la  dignité  de  pair  accordée  par 
! nous  aux  personnes  ci-dessus  désignées  ne  sera  ac- 
quise à leurs  desceudans  dans  la  ligne  directe , na- 
I turelle  et  légitime,  de  mille  en  mile  et  par  ordre 
! de  primogéniturc,  qu'a  près  l'entier  accomplissement 
1 des  formalités  prescrites  par  l’article  3 de  la  pré- 
sente ordonnance. 

27  janv.=19  fév.— O.  du  Bot  portant  établissement 
d'un»  cause  d'epargnet  et  de  prèro/ance  dans  la  ville 
i de  Bennes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur  ; — Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Rennes  en  date  du  i'i  juin 
1839  ; — Vu  l’avis  du  préfet  d’Illc-et-Vilaine  en  date 
du  7 juillet  suivant; — Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 
Art.  !*r.  Il  sera  établi  dans  notre  bonne  ville 
de  Rennes  une  caisse  d’épargnes  et  de  prévoyance, 
destiuée  a recevoir  en  dépôt  les  sommes  qui  lui 
seront  confiées  par  les  personnes  laborieuses  et 
économes. 

2.  Cette  caisse  sera  régie  gratuitement  par  douze 
administrateurs,  choisis  pour  la  première  fois  par 
le  conseil  municipal,  sous  l’approbation  dn  préfet. 
Chaque  année  trois  de  ces  administrateurs,  d’abord 
désignés  par  le  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté,  ces- 
seront leurs  fonctions;  leurs  successeurs  seront 


; choisis  par  les  administrateurs  restans.  Les  adminis- 
trateurs sortans  pourront  être  réélus.  Les  successeurs 
des  administrateurs  démissionnaires  ou  décédés 
seront  également  choisis  par  les  administrateurs 
; restans. 

3.  Le  mode  de  comptabilité  et  d’administration 
intérieure  sera  réglé  par  les  administrateurs , sous 

I l’approbation  du  préfet. 

4.  La  misse  d’épargnes  recevra  en  dépôt  toutes 
| les  sommes  qui  ue  seront  pas  au-dessous  d’un  franc. 

5.  L’intérêt  ue  courra , au.  profit  du  déposant, 

; que  lorsque  fres  épargnes  auront  atteint  la  somme 
I de  douze  francs;  il  ne  sera  alloué  aucun  intérêt 
! pour  les  portions  de  dépôt  excédant  cette  somme 
I ou  ses  multiples. 

6.  L’interet  sera  dû  k compter  du  premier  jour 
| du  mois  qui  suivra  l’époque  a laquelle  aura  été  ver- 
i sée  ou  complétée  chaque  somme  de  douze  francs. 

7.  Le  décompte  des  intérêts  des  dépôts  sera  fait 
! à la  fin  de  iliaque  mois;  il  sera  ajouté  au  capital,  et 
I pourra  produire  des  intérêts  pour  le  mois  suivant. 

8 Aussitôt  que  le  compte  d’un  déposant  présen- 
tera une  somme  suffisante  pour  acheter,  au  cours 
moyen  du  jour,  une  inscription  de  dix  francs  de 
rente  sur  l'Etat,  le  transfert  de  cette  rente  sera  fait 
en  son  nom.  S’il  en  forme  la  demande,  il  en  devien- 
dra propriétaire  et  en  pourra  disposer  à son  gré  ; * 

s’il  ce  retire  pas  son  inscription,  la  caisse  en  restera 
dépositaire  et  en  touchera  les  arrérages,  qui  seront 
portés  au  crédit  du  titulaire. 

9.  Les  dépôts  seront  restitoés  à quelque  époque 
que  ce  soit  et  à la  volonté  de»  déposant,  en  préve- 
nant huit  jours  d’avance  ; mais  la  caisse  pourra , si 
elle  le  juge  convenable,  rembourser  avant  l’expira- 
tion de  ce  délai. 

10.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  d’in- 
térêt pour  les  jours  écoulés  du  mois  pendant  lequel 
le  retrait  sera  opéré,  la  caisse  n’allouant  aucun  in- 
térêt pour  les  fractions  de  mois. 

11.  Le  taux  de  l’intérêt  que  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyant  paiera  aux  déposant  sera  fixe,  à 
la  fiu  rie  chaque  année,  pour  l’année  suivante,  par 
une  délibération  de  l’administration,  approuvée  pur 
le  préfet,  et  qui  sera  portée  a la  connaissance  du 

1 public. 

12.  Les  fonds  qui  seront  déposés  à 1a  caisse  d’é- 
1 pargnes  seront  employés  en  achat  de  rentes  sur 

l'Etat,  ou  placés  en  compte  courant  au  trésor  royal, 

! conformément  aux  dispositions  de  notre  ordun- 
; dam  e du  3 juin  dernier. 

13.  Chaque  année  le  compte  des  opérations  de 
i In  caisse  sera  rendn  par  l’administration  et  soumis 
I au  conseil  de  préfecture,  qui  l’apurera  et  le  réglera, 

1 ainsi  que  cela  n lien  pour  les  autres  établissement 
j de  bienfaisance.  Le  résumé  de  ce  compte  sera  en- 
| suite  rendu  public  par  la  voie  de  l’impression. 

14.  Conformément  à la  délibération  du  conseil 
! municipal  de  Rennes  en  date  du  33  juin  1839,  une 
| somme  de  cinq  mille  francs,  destinée  à servir  de 

! dotation  à la  caisse  d’épargnes,  sera  portée  au  bud- 
get de  la  ville  pour  i83o;  et  tant  que  les  besoins 
du  service  l’exigeront,  une  somme  qui  sera  réglée 
chaque  année  par  le  conseil  mooicipal  sera  portée 
au  budget  pour  cet  objet. 

1 5.  En  cas  de  dissentiment  entre  l’administration 
de  la  caisse  d'épargnes  et  le  préfet  sur  quelqne  ob- 
jet que  ce  soit,  il  en  sera  référé  à notre  ministre  de 
l’intérieur,  qui  décidera. 

16.  La  dissolution  de  la  caisse  d’épargnes  et  de 


Digitized  by  Google 


1102 


CHARLES  X. 


prévoyant  e arrivant  par  une  cause  quelconque,  les 
'.'«leurs  qui  resteront  libres  après  le  remboursement 
de  tous  les  dépôts  et  le  paiement  de  toutes  les  dettes 
seront  roiW'cdées  aux  établissement  de  bienfaisance 
de  la  ville  de  Rennes,  d'apres  la  répartition  qui  en 
sera  arrêtée  par  le  consed  municipal,  et  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

17-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
set  chargé  de  l'exécutiou  de  la  présente  ordonnance, 
qui  seru  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

•il  janv.=  ler  fcv.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  s*  régulateur  de  T exportation  et  de  { impor- 
tation , conformement  aux  Ion  des  16  juillet  1819*1 
4 juillet  1821,  arrêté  le  il  janvier  t83o. — ( VIII, 
Bull.  J38,  n°  1 3,366.) 

FÉVRIER  1830. 

3=19  fée. — O.  du  Foi  relative  au  mode  d'exécution 
Je  l'article  8 de  la  loi  du  26  juillet  1829,  qui  présent 
la  formation  l 'un  inventaire  du  mobilier  fourni , soit 
par  l'Etat,  soit  par  les  departement , à des  fonction - 
nacres  publics. 

Voulant  déterminer  le  mode  d'exécution  de  l'ar- 
ticle 8 de  la  loi  du  26  juillet  1829,  portant:—*  Les 
« inventaires  du  mobilier  fourni,  soit  par  l’Etat,  soit 
« par  les  départeinens,  a des  fonctionnaires  publics, 
«•seront  faits  avant  le  Ier  janvier  iS3o;  — Ces  in- 
« ventaires  seront  récolés  a la  fin  de  chacune  des 
u années  suivantes  et  à chaque  mutation  de  font»- 
« tionnaire  responsable;-  — Vu  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1791 , — L’arrété  du  Gouvernement  du  a3 
nivôse  an  VI  ( 12  janvier  1798  ),  — L’ordonnance 
royale  du  14  septembre  1822, — Lcsditrs  lois,  arrête 
et  ordonnance  régiaut,  eu  ce  qui  concerne  le  mobi- 
lier de  l'Etat,  les  attributions  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  Vu  l'ordon- 
nance royale  du  17  décembre  1818  relative  au  mo- 
bilier des  préfectures; — Vu  l'ordonnance  du  7 avril 
18 <9  concernant  le  mobilier  des  archevêchés  et  évê- 
chés ; — Considérant  que  cette  dernière  ordonnance 
contient,  relativement  a l'inventaire  de  ce  mobilier 
et  au  récolement  annuel  des  dispositions  qui  (em- 
plissent déjà  en  partie  l'intention  de  l'urticle  8 de 
la  loi  du  26  juillet  1829; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Chacun  des  fonctionnaires  et  agens 
qui  ressortissent  aux  divers  raiuistères  et  résident  à 
Paris  ou  dans  les  différentes  villes  du  royaume,  est 
tenu  de  dresser  en  double  expédition  1111  inventaire 
descriptif  de  tous  les  objets  mobiliers  affectés  à son 
usage  personnel  et  qui  lui  ont  été  fournis  par  l'Etat  : 
cet  inventaire  sera  dressé  en  triple  expédition  pour 
ceux  de  ces  objets  appartenant  aux  département. 
— Le  récolement  de  cet  inventaire  devra  être  fait 
par  les  agens  de  l'administration  des  domaines. 

*2.  Les  inventaires  seront  conformes  au  modèle 
ci-uuuexé  : néanmoins  chaque  fonctionnaire  respon- 
sable de  mobilier  pourra  diviser,  au  besoin,  son  in- 
ventaire en  autant  de  sections  que  le  comporteront 
la  nature  des  objets  k inventorier,  les  locaux  et 
emplacement  qu'ils  occuperont,  et  le  nombre  des 
personnes  aux  soins  desquelles  la  conservation  de 
ces  objet*  serait  ou  pourrait  être  particulièrement  I 
confiée. 

3.  Tout  fonctionnaire  respt>nsable  de  mobilier  j 
devra  donner  connaissance  au  directeur  des  do-  | 


■naines  du  départeiueut  de  l'achèvement  de  l'in- 
ventaire, pour  que  ce  directeur  puisse  immédiate- 
ment faire  procéder  au  récolemeut  par  un  préposé 
de  son  administration  désigné  a cet  eliet.  — Apre» 
le  récolemeut  et  sur  la  déclaration  de  prise  en 
charge  que  contiendra  l'arrêté  de  clôture,  ce  pré- 
posé y fera  mention  du  récolement  auquel  il  surs 
assisté,  signera  cette  mention  sur  les  deux  expédi- 
tions de  lTiuventaire , et  déposera  l'une  d'elles  a U 
direction  des  domaines  : l’autre  restera  entre  les 
mains  du  fonctionnaire  chargé  du  mobilier.  — La 
troisième  expédition  de  l'inventaire  de»  objets  mo- 
biliers a la  charge  des  depattrmeus  sera  déposée 
entre  les  maius  du  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture , considéré  dans  celte -occasion  comme  chargé 
des  archives. 

4.  Les  inventaires  devant,  conformément  a la  loi 
du  26  juillet  1829,  être  récolés  a la  fin  de  chacune 
des  «nuées  suivantes  et  a chaque  mutation  de  font- 
tionnaire  responsable,  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement désigneront  a chaque  session  un  com- 
missaire pour  assister  et  concouiir  au  récolement 
des  inventaires  du  mobilier  appartenant  au  depar- 
tement.—(Je  commissaire  devra  être  pris  parmi  le 
membres  de  la  commission  annuelle  formée  dao» 
le  sein  du  conseil  général  en  vertu  de  l'article  4 de 
l'ordonnance  royale  du  17  décembre  1818. 

6.  Dans  l'intervalle  d’un  récolement  au  récole- 
ment suivant , tout  fonctionnaire  responsable  de 
mobilier  sera  tcuu  de  faire  consigner,  sur  la  double 
expédition  de  riuvcutaire  laissée  a sa  disposition, 
d'une  part,  les  iiccroissemcus  qui  surviendraient 
dans  la  quantité  des  objets  mobiliers  appartenant, 
soit  à l'Etat,  soit  au  departement;  et  d’un  autre 
côté,  les  ventes  et  reformes  d’objets  qui  auront  eu 
lieu,  en  indiquant  sommairement,  dan»  une  colonue 
ménagée  a cet  effet,  les  causesde»  ventes  et  réformes 
ou  les  circonstances  propres  k les  justifier. 

G Aux  époques  de  récolemeut  ordoaoces  par  la 
loi,  les  expéditions  de  l’inveutaire  seront  couférées: 
celles  dont  la  direction  des  domaines  et  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture  étaient  restés  dé- 
positaires au  précédent  récolement,  seront  d’abord 
rendues  conformes  a l'expédition  laissée  à la  dispo- 
sition du  fonctionnaire  responsable  de  mobilier,  et 
après  tout  nouveau  récolement  pour  lequel  auront 
etc  remplies  les  formalités  indiquées  à l’article  3 ci- 
dessus:  l’une  des  expéditious  de  l'inventaire  sera  ré- 
tablie dans  les  archives  de  la  direction  des  domaines. 

7.  Pour  assurer  l’exécution  comjdète  et  pério- 
dique de  la  loi,  il  sera  immédiatement  établi  dans 
chaque  miuistère  uu  relevé  iudicatif,  par  départe- 
ment , des  fonctionnaires  publics  auxquels  uu  mo- 
bilier a été  fourni , soit  par  l'Etat , soit  par  les  de- 
partemens  — Ce  relevé  sera  communiqué  à notre 
ministre  des  fiuauces,  et  par  celui-ci  a l'administra* 
tion  des  domaines.  — Tout  changement  a faire 
annuellement  audit  releve  sera  successivement  an- 
noncé, avant  chaque  fin  d'année  , par  les  différées 
ministères  à celui  de%  finance»,  et  par  ce  dernier  a 
l'administration  des  domaines. 

8.  L’ordonnance  royale  du  7 avril  1819,  relative 
au  mobilier  des  évêchés  et  archevêchés,  coutinuerj 
de  recevoir  son  exccutiou  : seulement  a l’avenir  le* 
agens  du  domaine  devront  concourir  iiux  récole* 
mens  annuels  faits  conformement  a cette  ordon- 
nance, et  les  inventaires  ainsi  récolés  seront  dépose» 
à la  direction  du  domaine  daus  le  departeaieut  on 
se  trouve  le  chef-lieu  du  diocèse. 
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9.  Votre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
; est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 

• qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

: 3 fëe.=  l#r  mars. — O.  du  Roi  qui  autorité  des  exploi- 
j talion  s dans  Ut  boit  J désignés. — ^VllI,  bull.  34l» 

t»°  x3v44o.) 

3 frv.-G  mars.  — O.  du  Roi  relative  à rétablissement 

d'un  abattoir  public  dans  la  tulle  de  Saintes,  dé  par- 
i tentent  de  la  Charente-Inférieure. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  l’intérieur;  — Vu  les  délibéra- 
1 tions  du  conseil  municipal  de  Saintes,  département 
' de  la  Charente-Inférieure , des  5 janvier,  9 et  1 1 
1 décembre  1828,  relatives  à l'établissement  d’un 
; abattoir  public  et  commun; — Vu  le  procès-verbal 
1 d'estimation  portant  a quinze  mille  deux  cent 
; trente  francs  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  doit 
être  construit  ledit  abattoir; — Vu  le  consentement 
1 donné  par  le  sieur  Boucheron , propriétaire,  pour  la 
vente  de  ce  terrain  à la  ville  de  Saintes,  au  prix  de 
quinze  raille  francs,  payable  en  trois  années,  avec 
l'intérét  légal; — Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810 
et  l’ordonnance  royale  du  14  janvier  i8i5,—  Le 
procès-verbal  d’information  de  comsnodo  et  incom- 
moda , dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Saintes,  — Les  certificats  du  maire  de  cette  ville  et 
de  ceux  des  communes  qui  l’environnent  a cinq 
kilomètres  de  rayon  , constatant  que  le  projet  de 
construction  de  l’abattoir  a été  affiché  pendant  un 
mois,  et  que , dans  ce  delai , personne  n’a  preseoté 
des  moyens  d’opposition, — L’avis  du  préfet,  du  3o 
1 juillet  1829; — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  La  ville  de  Saintes,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  est  autorisée  à acquérir  du 

* sieur  Boucheron  , moyennant  la  somme  de  quinze 
j mille  francs,  des  bitimens  èt  terrains  contenant 
| mille  six  cent  vingt-neuf  mettes  carrés,  estimés 

quinze  mille  deux  cent  treute  francs,  et  destinés  a 
la  construction  d'un  abattoir  public  et  commun  , 

| dont  l’etablissement  aura  lieu  en  vertu  de  la  pré- 
sente ordonnance.  — Le  prix  de  cette  acquisition 
aura  lieu  en  trois  ans,  avec  l’intérêt  à cinq  pour 
, cent,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  mis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’uu  mois  au  plus 
tard  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  af- 
fiches, l'abattage  des  boeufs,  vaches,  veaux,  moutons 
et  porcs  destinés  à la  consommation  des  habitans, 
ne  pourra  se  faire  dans  l’intérieur  de  la  ville  qu'a 
l’abattoir  public  et  comtnuu  : toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  interdites  et  fermées. — Cependant 

j 1rs  propriétaii  es  et  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
1 pour  la  consommation  de  leur  maison  conserveront 
, la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce 
I soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
j faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais  saus  y être 
1 obliges,  soit  qu’ils  concourent  à l'approvisionnement 
1 de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 

banl  ieue  : ils  seront,  ainsi  que  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  la  ville,  libres  de  teuir  des  échaudoirs  et 
des  abuttoirs  hors  de  la  ville , dans  les  communes 
voisines,  sous  l’approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  Eu  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombredes  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité;  mais  tous  ceux  qui  voudront  s'établir 


à Saintes  seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire 
a la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  fuculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des 
étaux  convenablement  appropriés  à cet  usage , en 
suivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  foraios  pourront 

exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours  fixés 
par  le  maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté.  t * 

7.  Les  droits  a payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l'occupation  de»  places  daus  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  daus  1a  forme 
ordinaire. 

8  Le  maire  de  Saintes  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  necessaires  pour  le  service  de  l’abattoir  pu- 
blic , ainsi  que  pour  le  commerce  de  U boucherie 
et  de  la  charcuterie  ; mais  ces  actes  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre 
ministre  de  l’iutérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7 fév.-|er  mars.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  j daignes.  — (VI II,  Bull.  34 1» 
n°'  1 3,i4l.) 

9 fév.=ler  mars. — O.  du  Roi  qui  autorise  definitive- 
ment la  communauté  des  saurs  de  la  Providence  éta- 
blie a Pact  (Isère).  — (VIII,  Bull.  34*»  n*  1 3,44a.) 

10  fév.=:6  mars.  — 0.  du  Roi  relative  a l'abattoir  pu- 

blic de  la  ville  de  Bedarieux  (Hérault). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur  ; — Vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Béilarirux  (Hérault), 
des  i3  février  et  1 1 mai  18x9,  relatives  à l'abattoir 
public  de  cette  ville, — L’avis  du  préfet,  da  29  juin 
suivant;  — Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Bedarieux  (Hérault)  est  au- 
torisée à conserver  sous  le  titre  d’abattoir  public  et 
commun  le  hAtirueut  qu'elle  tient  a loyer  des  frères 
j Cène , et  qui  est  situé  a l’extrémité  du  faubourg 
| Trousseau. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
! dormance,  l’abattage  des  Ixeufs,  vaches , veaux  , 

! -montons,  brebis,  agneaux  et  chevreaux  destinés  a la 
| consommation  des  habitans,  ne  pourra  se  faire  a 
i l’intérieur  de  la  ville  ailleurs  que  dans  le  bâtiment 
| dont  il  s'agit.  L'abattage  des  porcs  devra  aussi  avoir 

lieu  exclusivement  dans  le  même  local.  — Aussitôt 
que  les  échaudoirs  auront  été  rais  en  état  de  servir, 

! et  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard  après  que  le 
| public  en  aura  été  averti  par  affiihes,  toutes  les 
I tueries  particulières  seront  interdites  et  fermées.— 
L’obligation  d’abattre  exclusivement  les  bestiaux 
et  porc»  daus  cet  établissement  cessera  néanmoins, 
lorsque  la  ville  n'en  sera  plus  locataire. 

3.  Les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consomin.it ion  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux  , 

1 pourvu  que  ce  soit  dans  un  lins  clos  et  séparé  de  la 
! voie  publique,  et  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
] réglemens  de  police. 
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4.  Le»  boucher»  et  charcutier»  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public , mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  a l'appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue  : ils  seront,  ainsi  que  les  bon- 
chers  et  charcutiers  de  Bédarieux , libres  de  tenir 
des  abattoirs  et  des  échaudoirs  dans  les  communes 
voisines,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

5.  En  aucnn  cas  et  pour  quelque  motif  qne  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité;  mais  tons  ceux  qui  voudraient 
s’établir  à Bédarieux  seront  tenus  de  se  faire  inscrire 
a la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  Bédarieux  au- 
ront la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de 
la  viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  convena- 
blement appropriés  à cet  usage,  et  en  suivant  les 
règles  de  police. 

7.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  siande  dans  la 
ville,  mais  seulement  Sur  les  lieux  et  aux  jours  dé- 
signés parle  maire,  et  ce,  en  concurrence  avec  les 
bourhers  et  charcutiers  de  Bédarieux  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers à la  ville  pour  l’occupation  des  places  dans 
l’abattoir  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant 
la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  Bédarieux  pourra  faire  les  régie- 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l’abattoir 
public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie  : toutefois  ces  actes  ne  serout  exécu- 
toires qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre 
ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  lu  présente  ordonnance, 
qni  seru  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

10  fév.zrfi  mars.  — O.  du  Roi  relative  au  prolonge - 
ment  d'une  route  et  au  classement  de  chemins  parmi 
les  roules  départementales  de  l'Yonne.  — (VIH, 
Bull.  34a*  n°  1 3,406.) 

10  fév.=6  mars.  — O.  du  Roi  additionnelle  à celte  du 
5 avril  1827  f/ui  a établi  un  conseil  de  prud'hommes 
dans  la  ville  de  Nancy  ( Meurthe ). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  de  l’intérieur; — Vu  notre  ordon- 
nance du  5 avril  1827  qni  a établi  dans  la  ville  et 
pour  les  fabriques  de  Nancy  un  conseil  de  prud’- 
hommes composé  de  sept  membres  et  de  deux  sup- 
pléans  ; — Ayant  égard  aux  représentations  qni  ont 
été  faites  tant  par  ledit  conseil  que  par  le  préfet  du 
département  de  la  Meurthe  ; — Notre  conseil  d’état 
entendu  Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  soit  : 

Aiit.  Ier.  Ix»rs  du  premier  renouvellement  par- 
tiel du  conseil  des  prud’hommes  de  Nancy,  le  nom- 
bre de  ses  membres  sera  porté  à neuf.  A partir  de 
cette  époque,  ledit  conseil  se  composera  de  deux 
filateurs  011  fabricant  de  tissus  de  coton , d’un  fa-  | 
bricant  de  broderies,  d’un  fabricant  de  papiers  peints,  [ 
d’un  fabricant  de  vermicelle , de  deux  teinturiers,  1 
et  d’un  tisseur  occupant  un  ou  plusieurs  métiers.  I 
2.  Deux  suppléans  continueront  en  outre  d’étre 
.it  tacites  au  susdit  conseil.  Ils  seront  choisis  et  nom- 
més conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’arti- 
cle 2 de  notre  ordonnance  du  5 avril  1827. 


3.  Cette  ordonnance  restera  en  vigueur,  et  conti- 
nuera d’étre  exécutée  dans  toutes  les  disposition» 
auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente. 

4 Notre  garde-des-sceaux , ministre  secrétaire  j 
d’état  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  | 
d’état  de  l’intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  de  | 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle-  j 
tin  des  lois. 

1U  fev.=6  mars.  — O.  du  Roi  contenant  un  tan/  dn  I 
droits  a percevoir  au  pont  provisoire  pour  U passa  *» 
de  l’Adour  a Rayonne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’étnt 
au  département  de  l’intérieur; — Vu  notre  ordon- 
nance du  10  juin  1829  qui  approuve  l'adjudication 
passée , le  20  février  précédent , par  le  préfet  dr- 
Basses-Pyrénees , au  sieur  Lacouture , pour  la  coq»-  1 
traction  d’un  pont  de  bateaux  sur  l’Adour  entre 
Bayooue  et  Saint-Esprit , moyennant  la  concession 
d’un  péage  pendant  deux  ans,  ciuq  mois  et  vingt- 
six  jours  ; — Vu  le  tarif  annexé  a ladite  ordonnance  . 
— Vu  la  réclamation  du  sieur  Lacouture  contre  unr 
erreur  qui  a fait  substituer  ce  tarif  à celui  sur  le- 
quel l’adjudication  du  péage  a été  passée;  — Con- 
sidérant que , d'après  les  termes  de  notre  ordoo-  : 
nance  du  10  juin  1829  et  d'après  l’adjudication 
qu’elle  approuve,  c’est  le  tarif  proposé  par  le  préfet 
le  28  février  1829  qui  a servi  de  base  a l’atljudica 
tion  ; que  ce  même  tarif  est  celui  qui  doit  être  perçu  ’ 
au  profit  du  sieur  Lacouture  sur  le  jiout  de  bateaux 
de  l’Adour  entre  Saint-Esprit  et  Bayonne  ; — Notre 
conseil  d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  tarif  ci-joint,  afrétc  le  28  février 
1829  par  le  préfet  des  Basses-Pyrénées,  et  sur  le-  1 
quel  a été  passée  l’adjudication  du  péage  à perce- 
voir sur  le  pont  de  bateaux  de  Bayoone  après  son 
achèvement,  est  et  demeure  substitué  à celui  qui 
est  annexé  à notre  ordonnance  du  10  juin  1829 
En  conséquence,  c'est  d’après  le  tarif  ci-joiut  que 
les  droits  de  péage  dudit  |K»nt  seront  perçus.  — ! 
(Ce  tarif  n’a  pas  été  imprimé  ici.  Voj.  VIII,  Bull.  ( 
ntf  i3,468.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  charge  de  l’exéculiou  de  la  présente  ordonnante 

10  fév.^18  mars.  — O.  du  Roi  portant  proclamait  et* 
des  brevets  d ‘invention,  de  perfectionnement  cl  et im- 
portation , pris  pendant  le  quatrième  trimestre  dt 
1829,  et  des  cessions  qui  ont  etc  faites,  durant  It 
cours  de  ce  trimestre , de  tout  ou  partie  des  droits  ré- 
sultant de  titres  de  ta  meme  nature. — (VIH  . Bull. 
343,  n"  i3,5i3.) 

14  fé».rlfr  jnsrs.  — O ■ du  Roi  concernant  rmstrue- 
tion  primaire.  — {^ojr.  le  rapport  au  roi.  Mon 
16  fcv.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ifélal 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l’instruction  publique  Nous  étant  fait  rendre 
compte  de  la  situation  des  écoles  primaires  dans  le 
royaume,  nous  avous  reconnu  qu’un  nombre  assez 
considérable  de  communes  étaient  encore  privée' 
des  moyens  d’instruction  que  notre  volonté  est  de 
mettre  a la  portée  de  tous  nos  sujets,  et  qu’il  im- 
portait de  prendre  de  nouvelles  mesures  afin  de 
parvenir  à ce  but  dans  le  plus  bref  délai  possible  ; 

• — Voulant  améliorer  en  même  temps  le  sort  des 
instituteurs  et  leur  assurer  la  récompense  que  me 
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riteot  leurs  utiles  fonction»  ; — Vu  l’avis  de  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique; — Vu  l’avis 
du  comité  de  l’intérieur  de  notre  conseil  d'état , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  mesures  suivantes  seront  prises 
pour  que  toutes  les  communes  du  royaume  soient 
immédiatement  pourvues  de  moyens  suffisans  d'ins- 
truction primaire. 

2.  Les  écoles  communales  seront  divisées  en  trois 
classes  correspondantes  aux  trois  degrés  d'ensei- 
gnement reconnus  par  l’article  1 1 de  T’ordonnance 
du  39  février  1816:  ce  classement  sera  fait  dans 
chaque  département  par  le  préfet,  de  concert  avec 
le  recteur  de  l'académie,  et  préseuté  à l’approbation 
du  conseil  général  dans  sa  session  annuelle. 

3.  Le  conseil  général  déterminera  le  minimum  des 
émolumeas,  divisés  en  traitement  fixe  et  produits 
éventuels  de  chacune  des  trois  classes  d’écoles.  — 
Le  tableau  général  de  classement  des  écoles  du 
departement  sera  dressé  en  trois  expéditions,  dont 
l'une  sera  déposée  à la  préfecture,  la  seconde  dans 
les  archives  de  l’académie,  et  la  troisième  transmise 
a notre  roioUtre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique. 

4.  Ce  tableau  sera  révisé  annuellement  dans  les 
mêmes  formes.  Les  écoles  qui , par  l’effet  de  fon- 
dations, donations  particulières  ou  votes  nouveaux 
des  communes,  auraient  acquis  uue  importance 
suffisante,  seront  élevées,  s'il  y a lieu , à uue  classe 
supérieure. 

5.  Les  conseils  municipaux  de  toutes  les  com- 
munes du  royaumedélibéreront,  dans  leur  prochaine 
session  ordinaire  du  mois  de  mai,  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à l’établissement  et  à l’entretien  des 
écoles  primaires  dont  ils  auront  reconnu  U néces- 
sité.— Daus  le  cas  où  les  dépenses  ne  pourraient  être 
couvertes  qu’à  l’aide  d’uue  imposition  extraordi- 
naire, elle  sera  votée  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  39  et  suivant  de  la  loi  du  i5  mai  1818. 

6.  Les  conseils  municipaux  arrêteront  dans  cette 
délibération, — i°  Le  montaut  des  f/ais  indispen- 
sables pour  le  premier  établissement  de  l’école  ; — 
a°  Le  traitement  fixe  annuel  propre  à assurer  le 
sort  de  l’instituteur,  en  ayaut  égard  aux  éruolumans 
éventuels  qu’il  pourra  obtenir  des  élèves  payaus  ; 
3°  Le  vote  des  fouds  destinés  aux  frais  d'établisse- 
ment de  l’école,  et  ceux  affectés  au  traitemeut  fixe 
de  l'instituteur  : ce  traitement  sera  voté  pour  cinq 
ans  ; — 4°  La  liste  des  enfans  qui  seront  admis  gra- 
tuitement à l'ccole; — 5°  Enfin  le  taux  de  la  rétri- 
bution mensuelle  à payer  pour  les  eufans  qui  ne 
seront  pas  admis  aux  leçons  gratuites. 

7.  Lorsqu’une  commune  n’aura  pu»  les  moyens 
d’entretenir  un  instituteur,  elle  pourra  s’enteudre 
avec  une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  en 
avoir  un  en  commun.  — Dans  ce  cas,  chaque  conseil 
municipal  votera  sa  portion  contributive  aux  di- 
verses dépenses,  conformément  à l’article  précédent, 
et  dressera  la  liste  des  enfan»  de  la  commune  qui 
devront  recevoir  l’instruction  gratuite.  — La  dis- 
tribution des  leçons  entre  les  enfans  des  communes' 
ainsi  associées  sera  réglée  d’un  commun  accord  par 
les  maires  respectifs,  et  ce  réglement  sera  soumis  à 
l'approbation  du  recteur,  qui  statuera  après  avoir 
pris  Paris  du, comité  de  surveillance. 

8.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux, 
dans  leur  prochaine  réunion,  outre  le  tableau  énoncé 
eu  l'article  a ci-dessus , Pctat  des  communes  qui 
auront  roté  les  fonds  sufusans  pour  couvrir  toutes 


leurs  dépenses  relatives  a l'instruction  primaire,  et 
de  celles  qui  n’auront  pu  se  charger  que  d’uue  partie 
de  ces  mêmes  dépenses. 

9.  Vérification  faite  de  ces  états , le  conseil  gé- 
néral délibérera  sur  les  secours  qu’il  conviendrait 
d’accorder  aux  communes  reconnues  dans  l'impos- 
sibilité de  subvenir  aux  frais  de  leurs  écoles,  et  vo- 
tera les  sommes  qu’il  jugera  devoir  allouer  à cet 
effet.  — L’état  de  répartition  de  ces  sommes,  arrête 
par  le  conseil  général , sera  transmis  au  recteur  de 
l’académie  et  a notre  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l’instruction  publique. 

10.  Outre  les  écoles  primaires  proprement  dites, 
il  sera  établi  des  é>  oies-modèles  préparatoires  des- 
tinées à former  des  instituteurs.  — Il  y aura  au 
moins  une  de  ces  écoles  par  académie.  — Les  con- 
seils généraux  délibéreront,  dans  leur  prochaine 
sessiou  , sur  Pétabiisseracnt  et  l'entretien  d’uue  de 
ces  écoles  dans  le  departement  même,  s’il  y a lieu, 
ou  sur  la  contribution  du  départemeut  aux  dépenses 
de  l'école  commune,  qui  sera,  autant  que  possible, 
placée  au  cbef-lieu  de  l'académie. — Les  préfets  »e 
concerteront  avec  les  recteurs  pour  préparer  les 
propositions  sur  lesquelles  il  conviendra  d’appeler 
à cet  égard  l’attention  des  conseils  généraux. 

11.  Chaque  année,  il  sera  porte  au  budget  de 
l’Etat  une  somme  spécialement  destinée  a encoura- 
ger l'instruction  primaire , et  pendant  cinq  ans , à 
partir  du  x*r  janvier  i83i,  il  sera  prélevé  pour  le 
même  objet  le  vingtième  du  produit  de  la  rétribu- 
tion universitaire  établie  par  les  articles  i34  du  dé- 
cret du  17  mars  et  a5  du  décret  du  17  septembre 
1808. 

12.  Le  fonds  ainsi  formé  sera  employé  par  notre 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruc- 
tion publique,  d’après  l’avis  de  notre  conseil  royal, 
— i°  A donner  des  secours  aux  communes  qui  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  pro- 
curer des  moyens  d’enseignement,  et  principale- 
ment à fonder  des  écoles- modèles  préparatoires; — 
a®  A faire  composer,  imprimer  et  distribuer  des 
livres  élémentaires  ; - *3°  A donner  des  encourage- 
ment et  des  récompenses  aux  instituteurs  qui  se 
seront  distingués  par  leur  aptitude,  leur  zèle  et  leur 
bonne  conduite. 

13.  Un  rapport  sur  l’emploi  des  fonds  susénoncés 
et  sur  l’état  de  l’instruction  primaire  dans  toute 
l’étendue  du  royaume  nous  sera  présenté  chaque 
année  au  mois  de  janvier,  et  communiqué  aux 
chambres. 

14.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l’instruction  publique  nous  proposera  incessam- 
ment un  réglement  général  pour  assurer  aux  insti- 
tuteurs primaires  communaux  , au  moyen  de  rete- 
nues sur  leurs  traiteiuens  et  de»  autres  ressources 
dont  on  pourra  disposer,  des  pensions  de  retraite , 
lorsque  l ige  ou  les  infirmités  les  mettront  daus  la 
nécessité  de  renoncer  à leur»  fonctions , après  les 
avoir  exercées  pendant  un  nombre  d’années  dé- 
terminé. 

15.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l’instruction  publique  et  notre  ministre  de  l’In- 
térieur sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

14  fév.=  1 8 mars.  — O.  du  Roi  qui  autoris e définitive- 

ment  la  congrégation  des  saurs  de  Saint- Joseph 

établie  aux  Vans  {Ardèche").  — (YllI,  Bull.  343, 
n°  x 3,5 16.) 
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fév.__l8  mars.'—  O.  du  Roi  qui  autorité  définiti- 
ve ment  la  communauté  des  religieuses  clairistes  éta- 
blie a Marseille  (Bouches-du-Rhone).—(\l\lt  Bull. 
343,  n°  1 3,5 17.) 

17  fév,;6  mars.  — O.  du  Iioi  portant  rectification  du 
tarif  des  droits  de  péage  a percevoir  au  pont  de 
CHacé  sur  le  Thouet  (Maine-et-Loire). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur,* — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aht.  Ier.  Le  tarif  des  droits  de  péage  à perce- 
voir au  pont  de  Cüacé  sur  le  Thouet , departement 
de  Maine-et-Loire,  fixé  par  l’article  2 de  notre  or- 
donnance du  4 novembre  dernier,  est  rectifié  ainsi 
qu’il  suit  Pour  une  charrette  ou  voiture  chargée 
ou  non  chargée,  non  compris  le  couduetear,  vijigt- 

cinq  centimes  , ci a5  r. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  ou  Bulletin  des  lois. 

17  fcv.-22  avr.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  Société  anonyme  formée  à Paris  pour  l'exploitation 
de  la  manufacture  rojale  des  glaces  de  Saint-Gobain, 
et  approbation  de  ses  statuts. 

V u les  article*  29  à 37,  4°  et  45  du  Code  de  com- 
merce;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l’intérieur; — Vu  l’avis  du 
comité  de  l’intérieur  de  notre  conseil  d’etat, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à Paris 
pour  l’exploitation  de  la  manufacture  royale  des 
glaces  de  Saint-Gobain,  suivant  acte  passé  les  2 et 
3 février  x83o  pardevaut  Danloux  et  sou  collègue, 
notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée.  — Sont  ap- 
prouves les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera 
annexé  a la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  L’effet  de  notre  autorisation  n'aura  lieu  que 
trois  mois  après  la  déclaration  et  la  publication 
des  chaugemens  opérés  dans  l’ancienue  société , 
remplacée  par  la  société  anonyme,  le  tout  confor- 
mement à l'article  46  du  Code  de  commerce. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal 
et  à la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; pareil  ex- 
trait sera  adressé  au  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’étal  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  uu  journal  d'annonces  judiciaires 
des  départemens  de  la  Seine,  de  l'Aisue,  de  la  Man- 
che et  de  l'Oise.  — ( Les  statuts  de  la  société  n’ont 
pas  etc  imprimés  ici.  Voj.  VIII,  Bull.  3496**1  n°  1.) 

24  fév.=4  déc.  — 0.  du  Roi  sur  l'organisation  d'un 
bataillon  d'ouvriers  d'administration. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  59  janvier,  5 fé- 
vrier et  9 avril  i8a3.  relatives  à la  création  du  ba- 
taillon temporaire  d’ouvriers  d’administration;—- 
Voulant  donner  à ce  corps  la  fixité. que  réclame 
l'intérêt  du  service,  et  apporter  à son  organisation 
les  améliorations  dont  l’expérience  a fait  reconnaître  : 


la  nécessité  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bataillon  temporaire  d'ouvriers 
d'adrniuistrntion  créé  par  les  ordonnances  royales 
des  29  janvier,  5 février  et  9 avril  i8a3,  est  consti- 
tué eu  corps  permanent. 

2.  Les  ouvriers  d’administration  seront  exclusi- 
vement affectés  a l’exploitation  des  services  admi- 
nistratifs; ils  seront  subsidiairement  employés  à la 
garde  et  police  des  établissemens  servant  à cette 
exploitation,  de  même  qu’aux  escortes  des  évacua- 
tions de  malades  et  de  convois  de  subsistances  uct 
d’effets  militaires. 

3.  Le  bataillon  d’ouvriers  d’administration  sera 
composé,  sur  le  pied  de  paix,  d’un  état-major  et  de 
cinq  compagnies , dont  une  de  dépôt  : eu  cas  de 
guerre,  ce  nombre  de  compagnies  |>ourra  être  aug- 
menté suivant  que  les  besoins  du  service  l’exigeront 

4.  La  compagnie  de  dépôt  ne  portera  pas  de  nu- 
méro, et  n’aura  pas  de  complet  fixe  et  déiermioc 
en  hommes  de  troupe;  les  enrôles  volontaires  et 
les  hommes  de  première  levée  y seront  incorpores 
pour  ensuite  être  répartis  daus  les  compagnies  dé- 
tachées dans  les  places  de  l’intérieur  ou  a T’armée. 

5.  Le  cadre  d'organisation  de  l'état-major  et  de 
chaque  compagnie  du  bataillon  d’ouvriers  d'admi- 
nistration est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Etat-major  du  bataillon. 

Officiers  : chef  de  bataillon  commandant , 1 ; 
lieutenant  trésorier  et. officier  d’habillement,  x; 
chirurgien  aide-major,  1.  Total,  3. 

Petit  état-major. 

Sous-officiers  : adjudant  sous-officier,  r;  maîtres: 
armurier,  x;  tailleur,  1 ; cordonnier,  1 ; clairon,  I. 
Total,  5.—  Total  de  l’état-major,  8. 

Compagnies. 

Officiers  : capitaine,  1 ; lieutenant,  1 ; sous-lieute- 
nant, 1.  Total,  3.— Sous-officiers  et  soldats:  sergent- 
major,  1;  sergrns,  4 ï fourrier,  1 ; maîtres  ouvrier»: 
maçons,  4;  charpentiers,  4 ; serruriers,  9.  Caporaui: 
infirmiers  majors.  ia;  brigadiers  principaux  des 
subsistances,  4;  romainirrs  des  vivres- viande,  4; 
chef  ouvrier  du  campement,  1.  Soldats  de  irr  classe: 
maçons,  4‘i  charpentiers  , 8 ; menuisiers  . 4 ; tonne- 
lier, 1 ; serrurier  et  coutelier,  2;  Irrigadi****»  bou- 
langers X2  ; boucher»,  8.  Soldats  de  2"  classe  : in- 
firmiers ordinaires,  f>8  ; boulangers  pétris  scurs,  36; 
touebeurs  , 4 ; bottelrurs  , 4 ; ouvriers  de  magasin, 
12.  Clairons,  2.  Total,  202. — Total  par  compagnie, 
2o5. 

Compagnie  de  dépôt. 

Officiers  : capitaine,  1 ; lieutenant,  1 ; sous- lieu- 
tenant,  1.  Total,  3.  — Sous-offiriers  et  soldats  t ser- 
geut-major,  1 ; sergens,  4;  fourrier,  x ; caporaux, 
clairon,  x.  Total,  x5.  — Total  de  la  com|>agnie  de 
dépôt,  18.  — Ainsi  la  force  totale  du  cadre  d’orga- 
nisation du  bataillon  à cinq  compagnies  sera  de  — 
Officiers  . d’état-inajor , 3;  de  compagnies,  i5  To- 
tal, 18.  — Sous-officiers  et  soldats  : d’état-major,  5; 
de  curapaguies,  8u3.  Total,  828.  — Total  général, 

846. 

6.  Chaque  compagnie  srra  composée  de  ne»! 
escouades  , dont  quatre  potir  le  service  des  subsis- 
tances, quatre  pour  le  service  des  hôpitaux,  et  une 
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pour  le  service  du  campement  et  baraquement  : le 
sergent-major,  le  fourrier,  les  ouvriers  constructeur» 
des  fours  et  les  clairons , ne  font  point  partie  des 
escouades,  et  resteront  à l’état-major  de  la  eompa- 
gnie. 

7.  Deux  escouades  formeront  un  peloton  qui 
sera  commandé  par  un  sergent  ; deux  pelotons  for- 
meront une  section  qui  sera  commandée  par  un 
officier. 

8.  Chaque  escouade  sera  ainsi  composée  : 

Pour  le  service  des  subsistances. 

I brigadier  principal , i romainier,  3 brigadiers 
boulangers  , 9 boulangers  pétrisseurs  , 1 bouchers , 
4 ouvriers  touchcurs  et  botteleurs.  Total , no. 

Pour  le  service  des  hôpitaux. 

3 infirmiers  majors,  17  infirmiers  ordinaires.  To- 
tal, 20. 

Pour  le  service  du  campement. 

x chef  ouvrier  du  campement,  a maîtres  maçons, 
2 maîtres  cbarpen tiers , s maître  serrurier,  a ou- 
vrier* maçons  , 4 ouvriers  charpentiers  , 2 ouvriers 
menuisiers,  j ouvrier  serrurier,  5 ouvriers  de  maga- 
sin. Total , 20. 

9.  Le  bataillon  d'ouvriers  d’administration  ne  re- 
crutera par  des  eDgagemen*  volontaires,  et  subsi- 
diairement par  la  voie  des  appels.  Dans  l’emploi  de 
l’un  et  l’autre  de  ces  deux  modes  de  recrutement, 
le  choix  des  hommes  de  chaque  profession  sera 
combiné  avec  les  besoins  du  corps. 

10.  Nul  ne  sera  admis  à contracter  un  engage- 
ment volontaire  pour  le  bataillon  d'ouvriers  d’admi- 
nistration , s’il  ne  remplit  les  conditions  imposées 
par  la  loi,  et  s'il  n'est  porteur  d’un  certificat  du 
sous-inteudant  militaire  du  départemeut,  portant 
qa’il  a été  reconnu  propre  à la  profession  a laquelle 
il  se  destine.  L'acte  d’engagement  devra  faire  men- 
tion de  l'exhibition  de  ce  certificat.  II  devra  égale- 
ment être  porteur  d'un  certificat  délivré  par  le  chef 
de  bataillon,  constatant  que  l’effectif  du  corps  per- 
met de  l’y  admettre. 

1 1.  Pour  la  première  formation,  on  incorporera 
dans  le  bataillon  permanent, — x®  Les  soldats  d'am- 
bulance qui  font  actuellement  partie  du  bataillon 
temporaire  ; — 20  Les  infirmiers  entretenus  des  hô- 
pitaux militaires  créés  par  notre  ordonnance  du  18 
septembre  1824. 

12.  Le»  officiers  du  bataillon  d'ouvriers  d'admi- 
nistration seront  nommés  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d’ciat  de  la  guerre. 

13.  Les  officiers  seront  pris  pour  la  première 
formation,  savoir  : — Le  chef  de  bataillon,  les  ca- 
pitaines, ainsi  que.  les  lieutenans,  soit  parmi  les 
officiers  du  bataillon  temporaire  en  activité  de  ser- 
vice ou  qui  ont  été  licenciés,  soit  parmi  les  officiers 
d’administration  des  hôpitaux,  soit  parmi  les  agens 
d’autres  services  administratifs  qui  comptent  des 
services  militaires,  soit  parmi  les  officiers  des  corps 
de  1 urinée  en  activité  : on  se  conformera,  dans  tous 
les  cas  , aux  règles  d’avancement  établies  par  l’er- 
donnance  du  2 août  1818  ; — Les  sous  lieutenans, 
parmi  les  sous-officiers  des  compagnies  des  corps 
du  génie  ou  d’ouvriers  du  génie  qui , d'après  un 
examen  dont  le  ministre  de  la  guerre  déterminera  I 
les  conditions  , seront  reconnus  réunir  les  connais-  j 
sauces  nécessaires  a la  construction  des  fours  et  à j 
toutes  autres  constructions  que  les  ctablissemens  _ 


des  services  administratifs  en  campagne  peuvent 
exiger. 

14.  Après  la  première  formation , l’u  van  cernent 
des  officiers  roulera  entre  les  officiers  du  corps,  tant 

| au  choix  qu’à  l’ancienneté;  les  sous-lieu tenans  seront 
pris  moitié  parmi  les  sous-officiers  du  corps,  moitié 
parmi  ceux  du  génie. 

15.  Les  sergeus-majort,  sergens  et  caporaux,  se- 
1 rout  pris,  pour  la  première  formation,  soit  parmi 

les  sous-officiers  et  caporaux  des  compagnies  d'in- 
firmiers actuellement  existantes , soit  parmi  les  in- 
firmiers entretenus,  en  possession  du  temps  de 
service  et  du  grade  requis,  soit  enfin  parmi  les  sous- 
officiers  et  caporaux  congédiés  des  corps  de  l’armée, 
et  seront  nommés  par  l’intendant  militaire  chargé 
de  l'organisation. — Ils  seront  nommés,  sur  la  pré- 
sentation du  chef  do  bataillon  commandant  le  corps, 
par  l'intendant  militaire  de  la  division  où  se  trou- 
vera l’état-major,  par  application  des  règles  pres- 
crites à l’article  16  de  l’ordonnance  du  2 août  z8i8. 

16.  Eu  temps  de  guerre,  les  nominations  et  les 
promotions  à l'emploi  de  sbus-officier  auront  Hep, 
sur  la  présentation  des  commandans  respectifs  des 
coropaguie» , pur  les  intendaus  des  corps  d’armée 
dans  lesquels  ces  compagnies  se  trouveront  déta- 
chées , et  d’après  l'avis  du  sous-intendant  militaire 
chargé  de  la  police  de  la  compagnie. 

17.  L'habillement,  l'équipement  et  l’armement 
des  officiers , sous-officiers  et  soldats  du  bataillon 
d’ouvriers  d’administration,  seront  conformes  a ceux 
de  nos  troupes  d’infanterie,  sauf  la  couleur  du  fond 
de  l’uniforme,  qui  sera  gris-de-fer,  et  celle  distinc- 
tive, qni  sera  brun-marron. 

1 8.  La  solde  et  les  autres  prestations  en  denrées 
attribuées  au  bataillon  d'ouvriers  d'admioistration 
seront  réglées  par  un  tarif  spécial,  et  snr  les  mêmes 
bases  que  pour  les  ouvriers  du  train  des  équipages 
militaires. 

19.  Lorsque  les  sous-officiers  et  soldats  seront 
employés  dans  les  établissement  administratifs , il 
pourra  leur  être  accordé,  en  sus  de  leur  solde,  uoe 
prime  de  travail  payable  sur  les  fonds  affectés  à 
l'exploitation  de  ces  différent  services  ; creux  atta- 
chés aux  hôpitaux  comme  infirmiers  majors  ou  or- 
dinaires y recevront  la  nourriture  d'hôpital,  telle 
qu’elle  est  réglée  pour  ces  emplois. 

20.  Les  officiers , sous-officiers  et  soldats  du  ba- 
taillon d’ouvriers  d’admiqjstration,  auront  droit  au 
traitement  de  réfoime  et  aux  pensions,  suivant  les 
règles  générales  applicables  aux  autres  corps  de 
l'armée. 

21.  Un  conseil  d’administration,  composé  du 
chef  de  bataillon,  président,  du  capitaine  et  du  lieu- 
tenaut  de  la  compagnie  de  dépôt , sera  chargé  de 
l'administration  du  bataillon  ; le  trésorier  tiendra  la 
plume,  et  les  attributions  de  ce  conseil  seront  les 
mêmes  que  dans  les  autres  corps  de  troupe. 

22.  Le  bataillon  d'ouvriers  d'administration  sera 
spécialement  sous  les  ordres  et  la  police  immédiate 
des  sous-intendant , sous  la  police  supérieure  et 
l’iuspection  géuérate  des  intendans  militaires. 

23.  Les  sous-officiers  et  soldats  placés  dans  les 
différons  ctablissemens  de  l’admiuistratiou  y seront 
a la  disposition  des  chef»  ou  des  agens  comptables 
de  ces  établisseiuens,  et  seront  soumis,  à leur  égard, 
à toutes  les  règles  de  la  subordination  et  de  lu  dis- 
cipline militaire. 

24.  Les  officiers  généraux  et  commandans  mili- 
taires exerceront  sur  le  hataillou  d'ouvriers  d’ad- 
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mini  str  a lion  la  piême  police  et  la  même  snrvetl-  | 
lance  que  sur  le»  autres  corps  de  troupe  placés  sous 
leur  commandera  eut  ; toutefois  ils  ne  pourront  en 
disposer  pour  un  service  quelconque  que  dans  des 
circonstances  extraordinaires  et  urgentes,  et  qu'au- 
taut  qu’ils  jugeront  que  ces  troupes  peuvent , sans 
compromettre  le  service  spécial  auquel  elles  sont 
affectée»,  en  être  momentanément  distraites. 

25.  Les  ordres  de  service,  de  mouvement  et  de 
punition,  donnés  par  les  officiers  généraux  et  autres 
commandans  militaires,  dans  les  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle précédent,  seront  transmis  au  commandant  du 
bataillon  ou  des  compagnies  d’ouvriers  d’adininis- 
tration , par  l'intermediaire  des  iatendans  ou  sous- 
iotendans  militaires. 

26.  Les  intendans  ou  sous-intendans  militaires  re- 
mettront aux  généraux  ou  commandun*  militaires 
les  situations  du  bataillon  ou  des  compagnies  d'ou- 
vriers d’administration,  et  leur  rendront  compte  du 
mouvement  qn’ils  ordonneront. 

27.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1834  **°r  1®  personnel  de  sauté  et  adminis- 
tratif des  hôpitaux  militaires,  et  qui  sont  relatives 
aux  infirmiers  entretenus,  continueront  à être  exé- 
cutées, sauf  à réduire  le  nombre  de  ces  infirmiers 
en  raison  des  ressources  que  procurera  pour  le  ser- 
vice des  hôpitaux  l’effectif  du  bataillon  d’ouvriers 
d'administration. 

28.  Les  ordonnances  royales  des  39  janvier,  5 fé- 
vrier et  9 avril  i8a3,  relatives  à l’organisation  du 
bataillon  temporaire  d’ouvriers  d’adiniuistratiou  , 
sont  et  demeurent  abrogées. 

29.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

24  fév.=23  mars.  — - O.  du  Roi  relative  à rétablisse- 
ment d’un  pont  suspendu  surt'Isle  à Libourne,  et  aux 
droits  à percevoir  au  passage  de  ce  pont , conformé - 
ment  au  tarif  y annexe. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
nu  département  de  l’intérieur  ; — Vu  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  l'établissement  d’un  pont  ans- 
pendu  sur  l'isle  à Libourne,  à l’extrémité  de  la  place 
du  Fouras,  moyennant  la  concession  temporaire 
d'un  droit  de  péage; — Vu  le  tarif  des  droits  à per- 
cevoir sur  ce  pont  après  sun  Hcbèvcmeut , lesdits 
cahier  des  charges  et  tarif  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur; — Vu  la  lettre  «les  sieurs  Bal- 
guéri e et  compagnie,  qui  demandent  rétablissement 
d’un  pont  suspendu  sur  l’isle  en  remplacement  du 
pont  de  bateaux  qu'on  avait  d'abord  projeté;  — Le 
plan  des  lieux  , — Le  procès-verbal  des  opérations 
faites  a la  préfecture  du  département  de  la  Gironde 
les  38  et  39  septembre  1839,  pour  parvenir  à l'ad- 
judication de  l’entreprise  avec  publicité  et  concur- 
rence;— Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'adjudication  faite  et  passée  le  39 
septembre  1839,  par  le  préfet  de  la  Gironde,  au 
sieur  Gimet , jkiut  l’établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  l’Isle  a Libourne , à l 'extrémité  aval  de 
la  place  du  Fonras,  moyennant  la  concession  d’un 
droit  de  péage  a percevoir  sur  ce  pont  pendant 
soixante  années,  est  et  demeure  approuvée.  — En 
conséquence,  les  clauses  et  conditions  du  «-allier  des 
charges  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution  , 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  largeur  du  débouebé  des 
eaux  entre  les  culées,  fixée  audit  rallier  des  charges 


il  cinquante-cinq  mètres,  et  que  l’adjudicataire  s’en- 
gage a porter  à soixante-cinq  mètres. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication  dcnieareront  annexes  à la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  1« 
terrains  nécessaires  tant  pour  l’emplacement  du 
pont  que  pour  l’établissement  de  ses  abords  , en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  8 mars 
1810  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnant*-. 
— (Suit  le  tarif  des  droits  de  péage,  qui  n’a  pas  été 
imprimé  ici.  Voy.  VIII,  Bull.  344*  n°  1 3,6 12.) 

24  fév.=23  mors. — O.  du  Roi  concernant  le  tarif  du 
droit  de  péage  a percevoir,  par  la  commune  de  Dtu • 
Ihniont  ( Nord ),  sur  le  pont  de  la  Deule. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur; — Notre  conseil  d’état  , 
entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  | 
qui  suit  : • 

Art.  1er.  La  commune  de  Deuleraont,  départe- 
ment du  Nord,  est  autorisée  à percevoir,  a dater 
du  1er  janvier  i83o,  sur  le  pont  mobile  de  la  Deule, 
ua  droit  de  péage  dont  le  produit  sera  versé  dans 
la  caisse  communale,  et  affecté  à l’entretien  dudit 
pont  et  au  paiement  du  salaire  du  pontonnier. 

2.  Le  tarif  du  droit  de  péage  a percevoir  est  fixé 
ainsi  qu’il  suit.  — (Suit  le  tarif,  qui  u’a  pas  été  im-  | 
primé  ici.  Voy.  VIII,  Bull.  344»  **°  i3,t»i3.1 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet  ; 
du  département  et  le  sous-préfet  de  l’arrondisse- 
ment, les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  | 
chaussées,  la  gendarmerie  dan»  l'exercice  de  ses 
fonctions , les  militaires  voyageant  en  corps  ou  sé- 
parément, à la  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service, 
les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes, 
et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes 
de  l’Etat.  — Le  meunier  exploitant  les  moulins  si- 
tués aux  écluses  de  Deulcmont  et  appartenant  aux 
hospices  de  Messine  est  egalement  exempt  du  droit  1 
de  péage  pour  les  chevaux  chargés  ou  non  charges. 
Cette  exemption  ne  s’appliquera  dans  aucun  cas  aux 
voitures,  charrettes,  tombereaux,  etc.,  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnante, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loi». 

28  fév.-18  mars. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  <r« 
plvilations  dans  les  bois  j désignés.  — (V III , Bull. 

343 , u°  i3,5i4  ) 

28  fcv.cler  mars. — Tableau  de  1 prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l'impene- 
don  , conformément  aux  lois  des  16  juillet  1819  tt 
4 juillet  1831 , arreté  le  38  février  18  Jo.-- - (VIII. 
Bull.  341,  n°  1 3,436.) 

MARS  1830. 

4x23  mars.  — O.  du  Roi  relative  a une  nouvelle  adju- 
dication des  travaux  du  canal  du  duc  de  Bot'dcauX- 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  ; —Vu  la  loi  du  8 juin  1835,  portant 
coitcession  an  sieur  Eugène  Mévil,  conformément  au 
cahier  de  charge»  y annexé,  du  canal  de  la  Corrète 
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j et  de  la  Vesère,  appelé  depuis  canal  du  due  de  Bor- 
deaux ; — Vu  l'arrêté  du  }trefet  du  département  de 
I la  Dordogne,  du  10  jum  1828,  qui  met  le  sieur 
Mevil  en  demeure  de  reprendre  dans  le  délai  d'on 
mois  les  travaux  de  ce  canal  suspendus  depuis  le 
uiois  de  juillet  1827,  et  de  justifier  des  moyens  ainsi 
que  des  ressources  dont  il  pourrait  disposer  pour 
continuer  l’exécution  de  son  entreprise  ; — Vu  l’ar- 
rête du  conseil  de  préfecture  du  même  départe- 
ment, en  date  du  1 fi  décembre  1828; — Vu  l’acte 
d'huissier  du  a3  mai  1829,  portant  signification  au 
sieur  Mevil  dudit  arrête  du  conseil  de  préfecture; 
— Vu  la  lettre  de  notre  gardc-des-sceaux,  ministre 
de  la  justice,  eu  date  du  14  octobre  1829,  de  laquelle 
il  révolte  qu'il  n’existe  sur  les  registres  du  conseil 
d’état  aucun  pourvoi  du  sieur  Mevil  contre  ledit  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture; — Vu  la  lettre  du 
sieur  Mevil  du  9 octobre  1829; — Considérant  que 
la  déchéance  a été  pronoucée  par  l’arrêté  du  conseil 
de  préfecture* du  xfi  décembre  1828,  qu’il  n’y  a 
point  eu  de  pourvoi  du  sieur  Mevil  contre  cet  ar- 
rêté, que  dès  lors  il  y a lieu  de  procéder  a uue  nou- 
velle adjudication  des  travaux; — Notre  conseil 
d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  Notre  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  fixera  la  mise  à prix  des  ouvrages  déjà 
construits  pour  l’ouverture  du  canal  du  duc  de  Bor- 
deaux, des  matériaux  approvisionnés,  ainsi  que  des 
terrains  acquis  et  payés  par  le  sieur  Eugène  Mevil , 
Concessionnaire  dudit  canal  ; et  couforméroeut  à 
l’article  r i du  cahier  des  charges  annexé  a la  loi 
du  8 juin  1825,  il  sera  procédé,  sur  cette  mise  à 
pnx  et  d’après  la  forme  qu’il  aura  réglée,  à une 
nouvelle  adjudication  de  la  concession. — Le  sieur 
Mevil  recevra  du  nouveau  concessionnaire  la  valeur 
que  l'adjudication  aura  déterminée  pour  les  ou- 
vrages, matériaux  et  terrains  dépeudans  de  l'entre- 
prise. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
rst  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

4=23  mars.  — O.  du  Roi  portant  que  le  nombre  des 
agent  de  change  à Lille  (.Ven/)  reste  fixé  a dix. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
“U  département  de  l’intérieur;  — Vu  l’arrête  du 
Gouvernement  du  22  juin  1801  (3  messidor  an  IX), 
portant  institution  des  agens  de  change  a Lille;  — 
Vu  les  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  com- 
merce de  œtte  ville;  — Vu  l’avis  du  préfet  du  dé- 
partement du  Nord  , — Nous  avons  ordonné  et  or? 
donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  agent  de  change  à Lille 
(Nord)  reste  fixé  à dix. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
wt  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

4=23  mars.  — O.  du  Roi  relative  à la  suppression  de 
deux  bacs  sur  le  7am,  en  amont  et  en  aval  de  la  ville 
de  y illemur  (Haute- Garonne) , et  à la  construction 
| d un  pont  suspendu  en  remplacement. 

j Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
département  de  l'intérieur  ;—  Notre  conseil 
d’état  entendu Nous  a vous  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  soit  1 

Art.  1er.  Les  deux  bacs  actuellement  existant 
IQr  le  Tarn,  en  amont  et  en  aval  de  la  ville  de  Vil— 
letnur,  département  de  la  Uaute-Garoone , seront 


supprimés . et  remplacés  par  un  pont  suspendu  en 
fil  de  fer,  conformement  aux  dispositions  approu- 
vées par  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et 
d’entretien  de  ce  pont  au  moyen  de  la  perception 
d’un  droit  de  péage  d’après  le  tarif  ci-joint  ; ce  droit 
sera  concédé  par  adjudication  publique  au  conces- 
sionnaire qui  offrira  les  conditions  les  plus  avanta- 
geuses. 

3.  Les  procès-verbaux  d’adjudication  seront  sou- 
mis à noire  ministre  de  l’intérieur. 

4.  A l’expiration  de  la  concession,  la  propriété 
du  pont  sera  acquise  à la  cominuoe  de  Villemur. 

5.  Les  droits  de  péage  seront  perças  à compter 
du  jour  où  le  passage  sera  livré  au  public,  et  con- 
formément au  tarif  suivant. — (Fo/.  VIII,  Bujl.  344» 
n®  1 3,6 16.) 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  les  fonc- 
tionnaires publics  du  département  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  les  militaires  voyageant  en  corps 
00  isolément , à la  charge , dans  ce  dernier  cas  , de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice, les  courriers  du  Gouvernement,  les  roallet- 
postes  , et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l’Etat. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
estchargéde  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

4=27  mars.  — O.  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Bar • 
le- Duc  (Meuse)  a établir  un  abattoir  public. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  l'intérieur  ; — V u la  délilsération  du 
conseil  municipal  de  Bar-le-Duc,  département  de' U 
Meuse,  du  22  septembre  1829,  relative  à l’établisse- 
ment d’uu  abattoir  public  et  commua  avec  une  bou- 
cherie,— Les  procès-verbaux  et  rartificatsd’informa- 
tions  de  eommodo  et  incommodo  faites  dans  la  ville  et 
dans  les  communes  a cinq  kilomètres  de  rayon,  — — 
L’avis  émit  par  le  préfet  de  la  Meuse  dans  ses  lettres 
des  22  septembre  et  19  décembre  1829, — Le  décret 
du  i5  octobre  1 8 10  et  l’ordonnance  royale  du  14 
janvier  i8x5;— Notre  conseil  d’état  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  La  ville  de  Bar-le-Duc  (Meuse)  est  au- 
torisée à établir  un  abattoir  public  et  commun , 
ainsi  qu’une  boucherie  publique.— Cet  abattoir  et 
la  boucherie  seront  construits  sur  le  terrain  de  la 
maison  et  jardin  Terobriock,  quai  des  Minimes. 

2.  Aussitôt  que  les  écbaudoirs  auront  été  mis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’an  mois,  au  plus 
tard  , après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  af- 
fiches, l'abattage  des  boQufs,  vaches,  veaux,  moutons 
et  porcs  destiués  à la  consommation  des  habitans, 
aura  lieu  a l’intérieur  de  la  ville  exclusivement  dans 
l’abattoir  public.  Toutes  les  tueries  particulières  se- 
ront interdites  et  fermées.  — Toutefois  les  proprié- 
taires et  particuliers  qui  élèvcot  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  conserveront  la  fa- 
culté de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique , et 
en  se  couformaut  aux  réglement  de  police. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l’ubattoir  public,  mais  sans  y être 
obligés,  soit  qu’ils  concourent  a l'approvisionnement 
de  U ville,  soit  qu’ils  approvisionuent  seulement  la 
banlieue  : ils  seront,  ainsi  que  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  la  ville,  libres  de  tenir  des  éiliaudoirs 
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et  de'  abattoirs  hors  de  U ville,  dao»  les  communes 
voisines,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité;  tous  ceux  qui  voudront  «‘établir  à Bar- 
le-Duc  seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  a 
la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  L’usage  de  la  boucherie  publique  sera  faculta* 
tif  et  non  obligatoire  pour  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  la  ville.— Ces  commercau»  auront  la 
faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  «le  la  viande 
à leur  domicile,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux 
convenablement  appropries  à cet  usage,  eu  suivant 
les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  eu  vente  et  débiter  de  In  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  à la  boucherie  publique,  ou 
bien  eu  tous  autres  lieux  publics  fixés  pur  le  maire, 
et  aux  jours  qu’aura  déterminés  ce  magistrat,  le 
tout  en  concurrence  avec  les  bouchers  et  charcutiers 
de  la  ville  qui  voudront  profiter  de  la  même  ficulté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l’abattoir 
et  la  boucherie  publique  s«»rout  réglés  par  un  tarif 
arrêté  daus  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Bar-le-Duc  pourra 
faire  les  réglemeos  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce 
de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces  actes 
ne  seront  executoires  qu'après  avoir  reçu  l’appro- 
bation de  notre  ministre  de  l’iutérieur. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


4=27  mars.  — O.  du  Foi  qui  maintient  V abattoir  pu- 
blic établi  a Cha  rie  ville  ( Ardennei ). 

Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur; — Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Charleville,  département 
des  Ardeuues,  du  8 mai  1829,  relative  à L’abattoir 
public  de  cette  ville, — L’avis  du  préfet  du  a5  juin 
suivant;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonué  et  ordouuons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  L’abattoir  public  établi  à Charleville 
(Ardennes),  sur  le  quai  dit  des  Juifs , est  confirmé 
et  maintenu. — Le  bâtimeut  dans  lequel  a lieu  l'a- 
battage reste  affecte  à cette  destination. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l'abattage  des  bœufs  et  vaches  aura  lieu 
exclusivement  dans  l’abattoir  public;  toutes  les 
tueries  particulières  destinées  au  gros  bétail , dans 
l’intérieur  de  la  ville,  seront  interdites  et  fermées. — 
Jusqu’à  ce  qu’il  eu  soit  autrement  ordonné,  le  menu 
bétail,  tel  que  veaux,  moutons  et  porcs,  pourra  être 
abattu  dans  «les  locaux  particuliers,  clos  et  séparés 
de  la  voie  publique,  en  se  conformant  aux  régle- 
ment de  police. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  faire  usage  de 
l’ahattoir  public,  mais  sans  y être  obligé»,  soit  qu’ils 
concourent  à l'approvisionnement  de  la  ville  , soit 
qu’ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue  : ils 
seront,  ainsique  les  l>ouchers  de  Charleville,  libres 
de  tenir  des  abattoirs  dans  les  communes  voisines, 
sous  l'approbation  de  l’autorité  locale. 

4.  Eu  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  «*• 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ue 
pourri#  être  limite;  tous  ceux  qui  vaudront  s'éta- 


blir dans  la  ville  seront  tenus  de  »o  faire  inscrire 
à la  mairie , où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  boucliers  et  charcutiers  de  Cliarleville  au- 
ront la  faculté  d'expuser  eu  veut?  et  de  débiter  de 
la  viaude  a leur  d«»micile,  dans  des  étaux  convena* 
bleineut  appropriés  à cet  usage,  eu  suivant  l«rs  ré- 
glés de  p«>lice. 

C.  Le»  bouchers  et  « harcu tiers  forains  pourront 
cxp«osrr  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  U 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours 
désignés  par  le  maire,  et  ce  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  Charleville  qui  vou- 
dront profiter  de  I.«  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  pour  l’oc- 
cupation des  places  daus  l’abattoir  seront  régies 
par  un  taiif  arreté  suivant  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Charleville  pourra  faire  les 
réglemeos  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public,  aiusi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie  : toutefois  ces  actes 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du 
préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
«jui  sera  insérée  uu  Bulletin  des  luis. 


4=27  mars.  — O.  du  Foi  qui  autorise  la  ville  de  Saint- 
Denis  , département  de  la  Seine,  à établir  an  abat-  ' 
toir  publie. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se«*rétaire  d’état  au 
dépar  temeut  de  l’intérieur; — V u les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Saint-Dcuis,  département  de  U 
Seine,  des  3l  mai  182a,  9 mai  i8a3,  12  mai  1824.  H 
et  t3  mai  i8a5,  >2  mai  1826  et  12  mai  1827,  rela- 
tives à la  création  d’un  abattoir  public  avec  fonderie 
et  triperie,  ainsi  qu'au  choix  du  local  où  cet  établisse- 
ment sera  placé  Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810 
et  l'ordouuance  du  4 janvier  i8i5, — Les  informa- 
tions de  commode  et  incommodo  faites  à Saint-Deois 
et  dans  les  communes  à cinq  kilomètres  de  rayon, 
— L’opposition  collective  formée,  le  24  niai  1824, 
contre  ledit  établissement  par  quarante-denx  pro- 
priétaires habitait*  de  cette  ville, — Les  rapports  et 
les  avis  du  conseil  de  salubrité  des  7 novembre 
1828  et  24  avril  1829, — L’avis  du  conseil  de  préfec- 
ture du  12  juin  suivant; — L’avis  du  préfet  de  police 
contenu  dans  sa  lettre  du  26  juin  ; — Notre  conseil 
d'état  entendu  , — Nous  avons  ordonué  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  ville  de  Saint-Denis,  département 
de  la  Seine,  est  autorisée  à établir  un  abattoir  pu- 
blic et  commun,  ainsi  qu'une  fonderie  de  suif  et  uue 
triperie  publiques. — Les  établissent ens  seront  cons- 
truit* sur  l’un  des  bastions  des  anciens  remparts  du 
cours  Ragot,  au  sud-ouest  de  la  ville.  — L’autorité 
locale  se  conformera , pour  les  dispositions  inté- 
rieures desdits  ateliers,  aux  «modifions  indiquées  et 
reconnues  nécessaires  dans  les  avis  du  couseil  de 
salubrité  des  7 novembre  r8aS  et  24  avril  1.829,  et 
notammeot  d'employer  pour  la  fonderie  de  suif  les 
procédés  du  sieur  Darcet , au  moyen  de  l'acide  sul- 
furique. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  auront  été  rois  en 
état  de  seivir,  et  dans  le  delai  d’un  mois  au  plus 
tard  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  af- 
fiches, l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  mouton* 
et  porcs  destinés  à la  consommation  des  habitai!» , 
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ne  pourra  te  faire  en  aucun  autre  lieu  de  l'intérieur 
de  la  ville  que  dans  l'abattoir  public  et  commun. 
Toutes  les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées.  — Néanmoins  les  propriétaires  et  particu- 
liers qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les 
I abattre  chez  eux  ( pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
| clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques 
j qui  doivent  être  annexées  à l'abattoir  auront  été 

mises  en  état  de  Servir  à l’usage  auquel  elles  sont 
destinées,  il  ne  sera  plus  délivré  de  permission  pour 
ouvrir  dans  la  ville  de  nouvelles  fonderies,  ni  des 
triperies  particulières;  cependant  toutes  celles  qui 
existaient  antérieurement  au  décret  du  i5  octobre 
x8io,  ou  qui  ont  été  régulièrement  autorisées  de- 
puis cette  époque,  pourront  continuer  à exercer 
concurremment  avec  la  fonderie  et  la  triperie  pu- 
bliques. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sans  y être 
obligés,  soit  qu'ils  concourent  à l’approvisionnement 
de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue. — Hors  de  la  ville,  c’est-a-dire  dans  les  com- 
munes des  environs,  ils  seront  libres,  ainsi  que  les 
bouclier»  et  charcutiers  de  Saiut-Drnit,  de  tenir 
des  abattoirs  et  des  échaudoirs,  sous  l’approbation 
de  l’autorité  locale. 

5.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité  ; tous  ceux  qui  voudront  s’éta- 
blir à Saint-Denis  seront  seulement  tenus  de  se 
faire  inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le 
lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  In 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  convena- 
blement appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les  rè- 
gles de  la  police. 

7.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  aux  jours  et  sur  les  lieux  dé- 
signés par  le  maire,  et  ce  en  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  Saint-Denis  qui  voudrout 
profiter  de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers, fondeurs  et  tripiers,  pour  l’occupation  des 
places  dans  l’abattoir  public,  serout  réglés  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  la  ville  de  Saint-Denis  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  necessaires  pour  le  ser- 
vice de  l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  ; mais 
ces  actes  ne  seront  exécutoires  qu’apres  avoir  reçu 
l’approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l’avis  du  préfet. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

4-27  mars.  — O.  du  Roi  relative  à l' établis ttmeni 
d une  rouit  de  Périgueux  à Mont-de-Marsan  , et  au 
classement  de  celte  route  (sous  le  n°  i33). — (VIII, 
Bull.  345,  n®  13.668.) 

7=18  mars.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  Royer-C.nl- 
lard  président  de  la  chambre  des  députes.  — (VIII , 
Bull.  343,  n°  1 3,5 10.) 

7=18  mars. — O.  du  Roi  qui  autorise  definitivement 


la  communauté  des  religieuses  clairiites  ( seconde 
maison)  établie  à Marseille,  département  des  l>ou- 
t ehes-du-Rhône.  — (VIII,  Bull.  3;3.  nw  x3,5i8.) 
11=23  mars. — O.  du  Rai  portant  création  d’une  cham- 
bre temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de 
Sainl-Lô , département  de  la  Manche. 

Vu  l’article  3q  de  la  loi  du  30  avril  i8ro; — Con- 
sidérant qu'il  existe  un  grand  nombre  d’affaires  ci- 
viles arriérées^devant  notre  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Lù  (Manche),  et  qu’il  importe  de 
remédier  aux  inconvénient  qui  résultent  d*un  tel 
état  de  choses  ; — Sur  le  rapport  de  notrr  garde- 
des-sceaux , ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  justice,— Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  sera  formé  dans  notre  tribunal  de 
première  instance  séant  à Saint-Lh,  pour  l’expédi- 
tion des  affaires  civiles,  une  chambre  temporaire 
dont  la  durée  n’excédera  pas  un  an  à compter  du 
jour  de  sou  installation  — A l’expiration  de  ce  temps 
cette  chambre  cessera  de  droit  ses  fonctions,  si  elle 
n’a  pas  été  prorogée  ou  renouvelée. 

2.  Notre  garde-dos-sceaux , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  la'justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

1 1 mars=lrr  avr. — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin 
au  rang  ds  routes  départementales  de  la  Vienne  et 
des  Deux-Sèvres  (sous  le  n°  5).  — (VIII,  Dull.  346,  j 
n®  x3,734  ) 

1 1 raars=lrr  avr. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  tes  bois  j désignes. — (VIII,  Bull.  346, 
n®  1 3,735  ) 

14  -23  mars.  — O du  Roi  qui  accorde  amnistie  pour 
let  délits  forestiers  commis  depuis  le  Ier  décembre  j 
1829  jusqu’au  1 tr  mars  »83o 
Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  par  notre 
ministre  secrétaire  d’état  des  finances,  qu’un  grand 
nombre  de  délits  forestiers  ont  été  commis  dans  ces 
derniers  temps  par  des  individus  non  signalés  jus- 
qu'à ce  jour  comme  délinquant  forestiers  ; — Ayant 
égard  à la  position  malheureuse  dans  laquelle  beau- 
coup de  familles  ont  pu  se  trouver  par  suite  des 
rigueurs  excessives  de  la  saison  , — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
pour  tous  délits  de  coupe  ou  d'enlèvement  de  bois, 
genêts,  bruyères  et  feuilles  mortes , rommis  dans 
1rs  forêts  depuis  le  x,r  décembre  1829  jusqu'au 
Ier  mars  i83o,  par  des  individus  contre  lesquels 
aucun  procès-verbal  n’a«-été  rapporté  pour  délit  | 
forestier  depuis  la  promulgation  de  notre  dernière  1 
ordonnance  d’amnistie  du  J novembre  1827,  et  qui  j 
n’ont  pas  fait  partie  des  rassemhleuiens  qui  sc  sont  j 
portés  dans  les  forêts. 

2.  L’amnistie  accordée  par  l’article  précédent 
s’appliquera  tant  à l'emprisonnement  et  aux  amen- 
des qu'aux  frais  et  aux  dommages  et  intérêts  pro- 
noncés et  encourus  au  profit  de  l’Etat.  — Ceux  des 
delinquans  qui  seraient  actuellement  détenus  seront 
immédiatement  mis  en  liberté. — Il  sera  fait  remi-e 
aux  parties  des  objeta  saisis  et  non  vendus  qui  se- 
ront reconnus  leur  appartenir. 

3.  L’amnistie  ne  pourra  être  opposée  anx  parti- 
culiers, aux  communes  et  aux  établissemeus  publics 
aaxqoels  des  dommages-intérêts  et  des  dépens  au- 
raient été  ou  devraient  être  alloués. 
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4.  Pi  o • violais  très  secrétaires  d’état  des  Guances  «t 
de  la  justice  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  pré* 
•ente  ordonnance , qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

19=27  mars. — Proclamation/  du  Bai  qui  prorogent  au 
1er  septembre  prochain  la  te/sion  de  i83o  de  la 
chambre  des  paire  et  de  la  chambre  des  députés  des 
département. 

La  session  de  i83o  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
la  chambre  des  députés  des  dèpartemens  est  pro»  j 
rogée  au  Ier  septembre  prochain.  — La  présente 
proclamation  sera  portée  à la  chambre  des  pairs 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères,  prérident  de  notre  conseil 
des  ministres,  par  notre  miuistre  de  la  guerre  et  par 
notre  ministre  des  finances. 

La  session  de  t83o  de  U chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés  des  dèpartemens  est  prorogée 
au  t*r  septembre  prochain.  — La  présente  procla- 
mation sera  portée  a la  chambre  des  députés  par 
notre  miuistre  secrétaire  d’état  au  departement  de 
l’intérieur  et  notre  ministre  de  la  marine. 

21  raars=!®r  avr.  — -O.  du  Roi  portant  répartition 
du  centimê  du  fonds  de  non- valeur  s mis  à la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances  par  les  loi  du  2 août 
«829. 

Vu  l’état  annexé  à la  loi  de  finances  du  a août 
1829,  duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  additimi- 
nellement  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  t83o,deux  centimes, 
dont  l’un  à la  disposition  de  uotre  ministre  des 
finances  pour  couvrir  les  remises,  iribderations  et 
non-valeurs,  et  l'autre  à celle  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  pour  secours  effectifs  en  raison  de  grêle, 
orages,  incendies,  etc.; — Voulant  déterminer  la 
portion  dont  les  préfets  pourront  disposer  sur  le 
centime  affecté  aux  dégrèvement  ; — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances,  — • 
rions  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  cnit  : 

Art.  Ier.  Le  produit  du  centime  du  fonds  de 
non-valeurs  attribué  au  ministère  des  finances  sera 
réparti  de  la  manière  suivante: — Un  tiers  de  ce 
centime,  résultant  des  sommes  imposées  atix.rûles 
dans  chaque  département , est  mis  à la  disposition 
de»  préfets.  — Les  deux  autres  tiers,  composant  le 
fonds  commun , resteront  à la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances  pour  être  par  lui  distribués 
ultérieurement  entre  les  divers  département  eu 
raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé  à cou- 
vrir les  remises  et  modérations  à accorder  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
les  non-valeurs  qui,  en  fin  d’exercice,  existeront  sur 
ces  deux  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds , conformement 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822.  les  mandats  délivrés  |»ar  les  préfets  sur  le 
fonds  de  nou-valeurs  de  1829.  et  qui  n’auraient  pas 
été  acquittés  aux  caisses  du  trésor,  faute  de  présen- 
tation avant  l’expiration  du  délai  fixé  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

21  mar«=8  avr. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  boisj  désignés.  — (VIII,  Bull.  347» 
n®  i3,8iy.) 


21  mars  : 1 7 avr.  — O.  du  Roi  portant  approbation  de 

la  direction  du  tracé  du  chemin  de  fer  du  port  d*A  «- 

dreueux  a Roanne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérienr  ; — Vu  notre  ordon- 
nance du  27  août  1828,  qui  autorise  les  sieurs  Mellet 
et  Henrjr  a établir,  à leurs  frais,  moyennant  la  «mu- 
cession  a perpétuité  d’un  droit  de  péage,  un  chemin 
de  fer  d’Andrexieux  a Roanne;  — Vu  les  plans  du 
tracé  de  ce  chemin  et  le  mémoire  à l’appui , remis 
le  27  juin  1829  par  lesdits  sieurs  Mollet  et  Henry; — 
Vu  l’avis  du  préfet  de  la  Loire  sur  ce  tracé; — Va 
la  demande  des  concessionnaires  de  faire  embran- 
cher leur  chemin  de  fer  sur  celui  de  Saint-Etienne 
à la  Loire,  au  lieu  dit  la  Foudlousêi — Vu  l’avis  donne 
sur  res  plans  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ; — Vu  toutes  les  autres  pièces  produites 
et  jointes  au  dossier; — Notre  conseil  d’état  entendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  direction  du  tracé  du  chemin  de 
fer  du  port  d’Andrczieux  à Roanne,  pour  la  partie 
comprise  entre  le  domaine  de  Mitron  et  l'avenue 
du  château  d’Ailly,  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
indiquée  entre  ces  deux  points  par  une  ligne  rouge 
sur  les  deux  plans  anuexés  à la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Du  domaine  de  Muron,  le  chemin  sera  dirigé 
vers  Atulrczieui,  et  mis  en  communication,  au  port 
de  cette  ville,  avec  celui  qui  est  actuellement  exé- 
cuté de  Saint-Etienne  à 1a  Loire,  aiusi  qu’il  est  pres- 
crit par  l'article  i*r  du  cahier  de*  charges  joint  a 
notre  ordnhtiauce  du  27  août  1828. 

3.  A partir  de  l'allée  du  « bâteau  d’Ailly,  le  che- 
min  sera  dirigé  sur  Roanne  sans  passer  sur  le  pont 
de  pierre  de  cette  ville  ; mais  les  concessionnaires 
sont  libres  de  le  faire  aboutira  telle  rive  du  fleuve 
qui  leur  conviendra. 

4.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  présenter, 
dans  le  délai  d’un  an,  au  plus  tard,  des  projets  par- 
ticuliers , 1®  pour  les  points  de  départ  et  d’arrivée 
à Audrcxieux  et  a Roanne,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  précédens  ; 2°  pour  les  poiuts 
de  chargement  et  de  déchargement  a Feurs  Ils  re- 
mettront ces  projets  au  préfet  du  département,  qui 
les  adressera,  avec  son  avis,  à notre  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  pour  être  statué  ulté- 
rieurement ce  qu’il  appartiendra. 

à.  Aux  points  où  le  t hemin  de  fer  doit  rencon- 
trer les  routes  royales  n°  7,  de  Paris  à Antibes , et 
n°  82,  de  Roanne  au  Rliûue,  et  les  routes  départe- 
mentales n®  Ier,  de  Lyon  à Montbrison,  et  n°  a, 
de  Montbrison  à Saint-Etienne,  les  concessiouuaires  ! 
seront  tenus  de  faire  traverser  ces  routes  par  leur  j 
chemin,  sans  changer  le  niveau  de  ces  commuait  a-  - 
tions.—  Les  concessionnaires  sont  autorisés  a bais- 
ser d’un  mètre  la  chaussée  de  la  route  royale  n°  89, 
de  Lyon  à Bordeaux,  au  point  où  elle  doit  être  tra- 
versée par  leur  chemin  de  fer;  mais  ib  établiront, 
des  deux  eûtes  de  la  coupure,  des  rampes  de  trois 
centimètres  par  mètre,  et  feront  exécuter  sous  U 
route,  dans  la  direction  des  fossés  du  chemin,  deux 
aqueducs  pour  l'écoulement  des  eaux.  Tous  les  tra- 
vaux nécessités  par  ces  dispositions  seront  à leur  , 
charge.  Les  mils  et  leurs  emastreraens  dans  les  dés 
seront  de  même  forme  et  de  même  dimension  qne 
ceux  qui  ont  été  établis  sur  la  route  royale  n°  82 , 
a sa  rencontre  avec  le  chemin  de  Saint-Etienne  à la 
Loite. 


MARS  1330. 


1113 


6.  Les  concessionnaires  présenteront , pour  être 
examiacs  et  approuvés  pjr  Je  préfet,  les  projets  de 
tous  les  ponts , pontceaux  et  aqueducs  à construire 
sur  des  eaux  publiques,  ou  au  moins  un  tableau 
indiquant  leur  largeur  et  leur  hauteur  sous  clef,  afin 
qu'un  puisse  s’assurer  s'ils  présentent  uu  débouché 
suffisant  à l’écoulement  des  eaux. 

7.  Ils  serout  tenus  également  de  construire,  à 
leurs  frais,  sous  le  cbemiu  de  fer  et  ses  embranche- 
mens,  tous  les  aqueducs  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'écoulement  des  eaux , la  facilité  des 
irrigations,  et  l'assèchement  des  terres  riveraines. 
Ils  seront  autorisés  a établir  des  rigoles  pour  l'écou- 
lement des  eaux  rassemblées  dans  les  fossés  du 
chemin  de  fer,  sous  la  condition  de  payer  à qui  de 
droit  des  indemnités  réglées  à l’amiable  ou  suivant 
la  loi , et  sous  U réserve  des  droits  actuellement 
acqnis 

8.  Si,  dans  les  endroits  où  le  chemin  de  fer  tra- 
versera des  cours  d’eau,  la  direction  arrêtée  ne  per- 
met pas  de  donner  aux  ponts  qui  seront  construits 
sur  ces  cours  d’eau  une  hauteur  de  cinquante  cen- 
timètres sous  clef  ou  sons  poutre,  au-dessus  de  la 
ligne  des  plus  hautes  eaux  connues,  les  concession- 
naires seront  tenus  de  présenter  et  de  soumettre 
leurs  projets  à l'approbation  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées. 

9.  L’inclinaison  des  rampes  d’accession  des  che- 
mins vicinaux  et  ruraux  et  des  chemins  de  desserte 
snrle  chemin  de  fer,  et  réciproquement,  ne  dépas- 
sera pas  cinq  centimetrrs  par  mètre. 

10.  Il  sera  placé  des  bornes , poteaux  ou  lisses , 
à l’intersection  du  chemin  de  fer  avec  les  routes 
royales  ou  départementales,  partout  où  ces  bornes 
ou  poteaux  serout  nécessaires  pour  prévenir  les 
accidens. 

11.  L’administration  est  autorisée  à acquérir  les 
terrains  nécessaires  a la  construction  du  chemin  ; 
elle  se  conformera , à ce  sujet,  aux  dispositions  de 
la  loi  du  8 mars  1810. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’inté- 

rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. « 

21  mars=17  avr. — O.  du  Boi  portant  que  la  commune 
d'Héril,  arrondissement  de  bar  eus,  département  du 
Calvados , est  distraite  du  canton  de  kjee  et  réunie 
uu  canton  de  Trévièree  et  à la  commune  de  Maisons, 
mime  arrondissement.  Les  communes  réunies  continue- 
ront, s'il  j a heu,  à jouir  séparément,  comme  section 
de  commune , des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir , sans  pouvoir  néanmoins  te 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales.— (VIII,  Bull.  348,  n°  13,954.) 

25  mars=t-r  avr.  — O.  du  Boi  portant  création  d’un 
sous-secrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre. 

Sur  le  rapport  de  notre'miniatre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre  t — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Un  sons-secrétaire  d’état , nommé  par 
nout,  sera  attache  à notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  1a  guerre. 

2.  Le  sous-secrétaire  d'état  de  la  guerre  sera 
chargé  du  personnel  et  de  toutes  les  parties  du 
service  qui  lui  seront  déléguées  par  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  ce  département. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre 
est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


25  mars=l*r  avr. — O.  du  Boi  qui  nomme  il.  le 
vicomte  de  Champagny  saut-secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre. — (Y1II,  Bull.  346, 
n°  x3,733.) 

25  mars  =8  avr.  — O.  du  Boi  qui  prescrit  det  mesures 
de  précaution  à l’égard  des  chaudières  à vapeur 
destinées  aux  établissement  publics  ou  industriels. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  département  de  l’intérieur; — Vu  les  ordonnances 
des  2 avril  et  29  octobre  t&a3,  7 et  a5  mai  1828,  et 
a3  septembre  1829; — Considérant  que  les  chau- 
dières dans  lesquelles  on  produit  habituellement  de 
la  vapeur  à un  degré  de  pression  quelconque  peu- 
vent offrir  les  mêmes  dangers  que  celles  des  ma- 
chines à haute  pression,  soit  que  ces  chaudières  ser- 
vent à la  marche  des  machines,  au  chauffage  à la 
vapeur,  ou  atout  autre  usage  analogue; — Qu’il 
convient  donc  de  prescrire  à leur  égard  les  précau- 
tions qui  ont  paru  de  nature  à réduire  l’étendue  de 
ces  dangers;  — Notre  conseil  d’état  entendu,— 
Nous  avcéis  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Toute  chaudière  destinée  aux  élablis- 
semens  publics  ou  industriels,  dans  laquelle  on  doit 
produire  de  la  vapeur  à un  degré  de  pression  quel- 
conque, et  qui  servira  à la  marche  des  machines,  I 
au  chauffage  à la  vapeur,  ou  à tout  autre  usage , 
ne  pourra  être  établie  à demeure  sur  uu  fourneau 
de  construction  qu’en  vertu  d’une  autorisation 
obtenue  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
l5  octobre  1810  pour  lesétablissemens  de  deuxième 
classe , pour  les  chaudières  à hante  pression  , et  de 
troisième  classe,  pour  les  chaudières  à basse  pres- 
sion. — Cette  autorisation  ne  sera  accordée  qu’après 
l’accomplissement  des  conditions  de  sûreté  qui  sont 
exigées  par  la  présente  ordonnance,  savoir  : articles 
2 et  3 , pour  les  chaudières  a haute  pression  ; et 
articles  2 et  4,  pour  les  chaudières  a basse  pression. 

2.  Lors  de  la  demande  en  autorisation,  les  chefs 
d’établissement  déclareront  à quel  degré  de  pressiou 
habituelle  leurs  chaudières  devront  fonctionner. — 
Ils  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  dépasser  le  de- 
gré de  pression  déclaré  par  eux  et  constaté  par  l’acte 
d’autorisation.  1 

3.  Les  chaudières  à haute  pression , c’est-à-dire 
celles  dans  lesquelles  on  doit  produire  de  la  vapeur 
à une  pression  habituelle  de  plus  de  deux  atmos- 
phères, devront  être  soumises,  indépendamment  de 
l'épreuve  prescrite  par  notre  ordonnance  du  23 
septembre  1829,  aux  conditions  exigées  par  les  ar- 
ticles 4,  5,  6 et  7 de  l’ordonnance  royale  du  29  oc- 
tobre 1823. 

4.  Les  chaudières  destinées  aux  ctablissemcns 
publics  ou  industriels,  dans  lesquelles  la  force  élas- 
tique de  la  vtipeur  fait  équilibre  a deux  atmosphères 
au  pins,  seront  soumises  aux  conditions  de  sûreté 
suivantes  : — i°  Il  sera  adapté  à la  partie  supérieure 
de  cLaque  chaudière  deux  soupapes  de  sûreté  de 
mêmes  dimensions,  et  assez  grandes  pour  que  le 
jeu  d’une  seule  puisse  suffire  au  dégagement  de  la 
vapeur,  dans  le  cas  où  elle  acquerrait  une  trop  haute 
tension.  — 2°  Chaque  soupape  sera  rbargée  direc- 
tement, et  sans  l’intermediaire  d'aucun  levier,  d'un 
poids  équivalent  au  plus  à une  pression  atmosphé- 
rique, c’est-à-dire  à raison  d’un  kilogramme  trente- 
trois  millièmes  de  kilogramme  par  chaque  centi- 
mètre carré  contenu  dans  la  surface  de  la  soupape. 

— • 3°  Il  sera  eu  outre  adapte  à la  partie  supérieure 
de  chaque  chaudière,  et  près  d’une  des  soupapes 
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le  sûreté,  une  rondelle  métallique  fusible  à la  tem- 
pérature de  cent  vingt-sept  degrés  centigrades.  — 
Jette  rondelle,  assujettie,  ainsi  qu’il  est  d'usage,  par 
jne  grille,  aura  un  diamètre  tel,  que  sa  surface  libre 
mit  quadruple  de  celle  d’une  des  soupapes  de 
«ûreté. — 4U  Ou  renfermera  sous  une  même  grille, 
Jont  lu  clef  restera  entre  les  mains  du  chef  de  l'éta- 
blissement, la  soupape  de  sûreté  et  la  rondelle  fu- 
tibU  placée  près  d’elle  ; l’autre  soupape  sera  laissée 
i la  disposition  de  l'ouvrier  qui  dirige  le  chauffage 
et  le  jeu  de  la  machine.  — 5°  Chaque  chaudière 
sera  munie  d’un  manomètre  à air  libre,  dont  le  tube 
eu  verre  sera  coupé  a une  hauteur  de  soixante  et  seire 
centimètres  (vingt-huit  pouces)  au-dessus  du  niveau 
de  la  surface  du  mercure  pressée  parla  vapeur. 

5.  On  affichera,  dans  l’enceinte  des  ateliers,  l’ins- 
truction ministérielle  du  19  mars  1834  *ur  Ie*  me" 
sures  de  précaution  habituelle  à observer  dans 
l’emploi  des  machines  à vapeur. 

6.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  les  chefs  d’établissement 
pourrontencourir  l'interdiction  de  leurs  chaudières, 
sans  préjudice  des  peines,  dommages  et  intérêts  qui 
seraient  prononcés  par  hrs  tribunaux. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

25  raars=17  av.  — O.  du  Roi  portant  que  la  commune 
de  SasragaiUoles,  arrondissement  de  Mtrande,  depar- 
tement du  Gers , est  distraite  du  canton  de  Mielan  et 
reunie  a la  commune  de  Saint-Michel  et  au  canton  de 
Mtrande  : le  chef-lieu  de  la  nouvelle  commune  est  fixé 
a Saint-Michel.  Les  communes  reunies  continueront , 
s'il  j a lieu  , à jouir  séparément , comme  section  de 
commune  y des  droits  duiage  ou  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
contribuer  en  commun  aux  charges  municipales.  — 
(VIII,  Bull.  348,  n°  13,955.) 

25  mars=l  7 av. — O.  du  Roi  portant  que  la  commune 
de  Merten  et  Bibling,  qui  dépendait  de  l’ancien  can- 
ton de  Sarrelouis , arrondissement  de  Thionville,  de- 
partement de  la  Moselle,  est  réunie  au  canton  de  Bou- 
tonville , mêmes  arrondissement  et  departement.  — 
(VI II,  Bull.  348,  n°  1 3,956.) 

25  raart=l9  av. — O.  du  Roi  rtlatiee  au  prolongement 
d’une  route  départementale  de  la  Dordogne,  et  au 
classement  du  chemin  de  Mucidan  a Hiberne.  — 
(VIII,  Bull.  349,  n°  13,957.) 

25  mars=19  av.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  y désignes.  — (VIII,  Bull.  349, 
n°  i3,958.) 

28  mar»=8  av.  — O.  du  Roi  portant  qu’il  sera  fait  à 
l hôtel  des  monnaies  de  Pans  des  essais  de  monnayage 
par  le  procède  de  la  virole  brisée  et  de  la  virole  can- 
| nelée. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  des  finances, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Il  sera  fait  à l’hôtel  des  monnaies  de 
Paris,  sons  la  surveillance  de  la  commission  des 
monnaies , des  essais  de  monnayage  par  le  procédé 
de  la  virole  brisée  et  de  la  virole  cannelée. 

2.  Ces  essais  auront  lieu,  pour  la  virole  brisée, 
sur  la  pièce  d’or  de  quarante  francs  et  sur  celle  de 
cinq  francs  en  argent,  lesquelles  porteront  en  lettres 
en  relief  sur  la  tranche  la  légende.  Domine  , salvum 


fac  rtgem.  — Les  pièces  d’or  de  vingt  francs  et  celles 
d’an  franc  en  argeut  seront  cordonnées  par  une 
virole  cannelée. 

3.  Les  espèces  provenant  de  ces  essais  seront 
mises  en  circulation  après  avoir  été  préalablement 
jugées  par  la  commission  des  monnaies,  suivant  les 
règles  établies. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

28  mars ~8  avr.  — O.  du  Roi  qui  nomme  directeur  de 
l’administration  de  la  guerre  M.  le  comte  d iiautpoul, 
marechal-de-camp . — (VIII,  Bail.  347»  n°  l3,8i8.) 

28  marsrrfi  avr. — O.  du  Roi  qui  autorise  définitut- 
ment  la  communauté  des  saurs  d * ta  chanté  et  ins- 
truction chrétienne  de  Nevers  établie  à Montpellier 

{Hérault).  — (VIII,  Bull.  347,  *»•  i3,8ao.) 

28  mars-8  avr. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  supérieure 
générale  des  saurs  de  Sauit-è  incent  de  Paul  établies 
à Paris  à former  une  communauté  dépendante  de  ta 
congrégation  dans  la  ville  de  la  Rochelle  {Charente- 
Inferieure ).  — (VIII,  Bull.  347»  *3,8ai.) 

28  mars  1630=19  nov.  1831.  — O.  sur  Incomposaion 
du  corps  du  génie  maritime. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  marine  et  des  colonies, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

TITRE  PREMIER.  — De  la  eompotUiau  du  corp i 
royal  du  génie  maritime. 

Art.  Ier.  Les  ingénieurs  chargés  de  diriger  la 
construction  de  00s  vaisseaux  et  les  travaux  relatifs 
à ce  service  formeront  le  corps  du  génie  maritime. 
— Ce  uorps  prendra  le  titre  de  corps  royal  f et  les 
officiers  qui  en  feront  partie  jouirout  des  préroga- 
tive» et  des  avantages  attachés  à ce  titre. 

2.  Le  corps  royal  du  génie  maritime  sera  com- 
posé comme  il  suit  : — 1 inspecteur  général , 5 di- 
recteurs des  constructions  navale»,  10  ingénieurs  de 
première  classe,  13  ingénieurs  de  deuxième  classe, 
ta  sous-ingéciieurs  de  première  classe,  13  sons-in- 
génieurs de  deuxième  « lasse  , 5 sous-ingénieurs  de 
troisième  classe.  Total,  5"  ; — «t  d un  nombre  d é- 
lèves  qui  sera  réglé  d’après  les  besoins  du  service. 

TITEE  II. — De  l'admission  et  de  l'instruction  des 
élèves  du  génie  maritime. 

3.  Les  élèves  du  génie  maritime  seront  pris  parmi 
ceux  de  l’école  polytechnique  qui  auront  été  dé- 
clarés admissibles  dans  les  services  publics,  et  sui- 
vant l’ordre  établi  dans  ladite  école  pour  les  exa- 
mens de  sortie.  — Ils  suivront  pendant  deux  années, 
au  port  de  Lorient,  et  sous  la  direction  d’un  ioge-  j 
nienr  de  première  ou  de  deuxième  classe,  désigné 
par  notre  ministre  de  la  roarino,  un  cours  complet 
d’application.  — Ils  seront  en  outre  exercés:  — Au 
dessin  des  plans  des  bâtimens  de  guerre  , ainsi  q«e  1 
de  leur  mâture,  voilure,  installation  et  emménage- 
ment;—Aux  calculs  de  déplacement  de  stabilité, 
de  centre  de  gravité  et  de  voilure,  et  tous  autrv» 
relatifs  à la  théorie  de  l'arc hitecture  navale  ; — A 
l'étude  des  machines  à vapeur  e-t  autres  qui  peuvent 
être  d’une  application  utile,  soit  dans  les  arsenaux.  . 
soit  à bord  des  bAtiineos  de  guerre; — Au  dessin 
d’ornemens  et  ail  lavis;— A l’étude  de  la  langue 
anglaise.  — Ils  seront  «induits  fréquemment  sur 
les  chantiers  et  dans  les  ateliers  dn  port , pour  ac- 
quérir la  connaissance  des  procédés  suivis  dans  la  | 
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construction  des  bâtimens  de  guerre  et  dans  la  pré- 
paration des  objets  de  toute  espèce  qui  en  compo- 
sent l'armement.  — lis  pourront  aussi , avec  l’auto- 
risation du  préfet  maritime  et  sous  la  conduite  de 
l'ingénieur  chargé  de  diriger  leur  instruction,  visiter 
les  principaux  établissemens  industriels  qui  existent 
dans  le  voisinage  de  Lorient,  afin  d’étudier  les  pro- 
cédés qu’on  y suit.  — Un  réglement  particulier  sur 
renseignement  et  sur  les  travaux  des  élèves  sera 
ultérieurement  arrêté  par  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

4.  Après  avoir  terminé  deux  années  d’études,  les 
élèves  subiront  un  examen  sur  les  diverses  parties 
de  l’instruction  qu’ils  auront  reçue.  Ceux  qui,  ayant 
répondu  d’uue  manière  suffisante,  auront  été  dé- 
clarés admissibles  par  la  commission  d’examen, 
seront  nommés  immédiatement  sous-ingénieurs  du 
troisième  classe  ; leur  classement  dans  ce  grade  sera 
réglé  d’après  le  résultat  de  l’examen.  — Les  élèves 
qui  n’auront  pas  été  jugés  admissibles  pourront  être 
autorisés  à continuer  leurs  études  pendant  une 
troisième  année,  après  laquelle  ils  seront  définiti- 
vement renvoyés , s'ils  n’ont  pas  encore  acquis  les 
connaissances. exigées. — La  commission  d’examen 
sera  présidée  par  le  préfet  maritime , et  composée 
du  directeur  des  constructions  navales,  du  directeur 
des  constructions  hydrauliques,  d’un  officier  du 
génie  maritime  etd'un  professeur  de  mathématiques. 
— Les  examens  serout  publics. 

5.  L’ingénieur  chargé  de  l’instruction  des  élèves 
fera  lui-même  le  cours  de  théorie  d’architecture 
navale  et  de  mécanique  appliquée  aux  arts. — 11 
pourra  néanmoins  participer  aux  travaux  de  la 
direction  des  constructions  navales.  — Il  remettra, 
tous  les  trois  mois,  au  préfet  maritime,  un  rapport 
sur  la  conduite  et  sur  les  progrès  des  élèves  ; et  il 
lui  proposera , en  outre , toutes  les  mesures  qu’il 
jugera  devoir  contribuer  au  perfectionnement  des 
études  dont  la  direction  lui  est  confiée. 

. TITRE  III.  — De  l'avancement  et  de»  fonction». 

6.  Les  sous-ingénieurs  de  troisième  classe  seront 
promus  au  grade  de  sous-ingénieurs  de  deuxième 
liasse  par  rang  d'ancienneté,  et  à mesure  que  des 
places  viendront  à vaquer  dans  ce  dernier  grade. 
■ — Les  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe  seront 
promus  au  grade  de  sous-ingénieurs  de  première 
classe,  dans  la  proportion  d’un  quart  au  choix  et  de 
trois  quarts  à l'ancienneté.  — Les  ingénieurs  de 
deuxième  classe  seront  prfs , un  tiers  au  choix  et 
deux  tiers  à l’ancienneté,  parmi  les  sous-ingénieurs 
de  première  classe.  — Les  ingénieurs  de  première 
classe  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  de  deuxième 
classe,  également  dans  la  proportion  d’un  tiers  au 
choix,  et  des  deux  autres  tiers  a l’ancienneté. — Les 
directeurs  des  constructions  navales  seront  nommés 
au  choix  et  pris  parmi  les  ingénieurs  de  première 
• lasse. — L’inspecteur  général  du  génie  maritime  sera 
choisi  parmi  les  directeurs  des  constructions  navales. 

7.  Les  officiers  du  génie  maritime  ne  pourront  être 
promus  à un  grade  ou  a une  classe  supérieure  qu’a- 
près  avoir  servi  pendant  trois  aus  au  moins  dans  le 
grade  ou  dans  la  classe  immédiatement  intérieure. 

8.  Les  souvingénieurs  de  deuxième  classe  ne 
pourront  être  poitcs  à la  première  classe  qu’après 
*roir  fait  une  campagne  de  long  ronrs  d’un  an  an 
moins.  — Les  sous-irigénienrs  de  première  classe 
seront  tenus  de  faire  le  même  temps  de  navigation. 
Pour  être  promus  au  grade  d’ingénieur  de  deuxième 


classe. — Toutefois  la  première  année  de  navigation 
pourra  être  faite  par  les  sous-ingénieurs  de  troi- 
sième classe  qui  compteront  trois  années  de  service 
dans  ce  grade  et  dans  l’un  des  ports  de  construction 
du  royaume. — Ils  compléteront  le  temps  de  na- 
vigation exigé  ci-dessus,  lorsqu'ils  seront  parvenus 
au  grade  de  sous-iugénieur  de  deuxième  ou  de  pre- 
mière classe.  — Les  officiers  du  génie  maritime, 
pour  satisfaire  aux  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées par  le  présent  article,  ne  pourront  être  embar- 
qués qne  sur  des  vaisseaux  ou  sur  des  frégates. 

9.  Les  sous-ingenieurs  embarqués  en  exécution 
de  l’article  préccdeut  dirigeront  particulièrement 
leurs  observations  : — Sur  les  details  de  l’arrimage 
et  de  l’installatiou;  — Sur  la  disposition  et  l’effet 
des  moyens  mécaniques  employés  à mouvoir  les 
niâts  supérieurs  et  les  vergues,  ainsi  qu’à  serrer  et 
déployer  les  voiles  ; — Sur  ta  manœuvre  des  ancres  ; 
— Sur  l’effet  que  le  choc  des  lames  et  les  mouve- 
mens  de  tangage  et  de  roulis  peuvent  produire  dans 
les  liaisons  des  diverses  parties  de  la  charpente,  et 
en  général  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  construc- 
tions navales.  — Lorsqu'ils  auront  occasion  de  vi- 
siter des  hâtimeu»  de  guerre  ou  des  arsenaux  étran- 
gers, ils  les  examineront  avec  détail,  et  prendront 
une  connaissance  aussi  exacte  qu’ils  le  pourront  de 
tout  ce  qu’il  leur  paraîtrait  utile  d’imiter  duns  nos 
arsenaux  ou  sur  nos  vaisseaux.  — Ils  sc  tiendront 
sur  lo  pont  avec  le  plus  ancien  des  officiers  appelé 
à commander  le  quart  Us  participeront , sous  les 
ordres  de  l’officier  en  second,  à tous  les  travaux  qui 
seront  exécutés  à bord  , soit  dans  le  corps  du  bâti- 
roeut,  soit  dans  la  mâture.  — An  retour  de  leurs 
campagnes,  ils  consigneront  dans  un  rapport  dé- 
taillé le  résultat  de  leurs  observations. 

10.  Sauf  les  cas  où  le»  besoins  du  service  des 
ports  y mettraient  obstacle , un  ingénieur  de  pre- 
mière classe  ou  de  deuxième  classe  sera  embarqué 
sur  chaque  escadre,  et  sur  cbaque  division  naviguant 
isolément  et  commandée  par  un  officier  général.  — 
Cet  ingénieur  remplira  les  fonctions  déterminées 
au  titre  XII  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1837 
sur  le  service  à la  mer. 

1 1.  Dans  chacun  des  cinq  ports  militaires,  chefs- 
lieux  d’arrondissement  maritime,  l'ingénieur  de 
première  classe  le  plus  ancien  en  grade,  présent  au 
corps,  remplira  les  fonctions  de  sous-directeur.  11 
remplacera  le  directeur  des  constructions , en  cas 
d'absence  ou  d’empêchement , et  sera  apécialeraeat 
chargé  de  surveiller  la  tenue  de  la  comptabilité.— 
Il  fera,  en  outre,  son  service  d’ingénieur  comme  les 
autres  officiers  du  même  grade. 

1 2.  Les  directeurs  des  constructions  navales  rem- 
pliront les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
l’ordonnance  du  17  décembre  1828  sur  le  service 
des  ports. 

13.  L'inspecteur  général  du  génie  maritime  ré- 
sidera à Paris. — II  correspondra  avec  les  directeurs 
des  constructions  employés  dans  les  cinq  ports  mi- 
litaires, et  avec  les  officier*  du  génie  maritime  char- 
gés du  même  service  dan*  les  ports  secondaires.  — 
11  sera  consulté  sur  la  destination  à donner  aux  of- 
ficiers du  génie  maritime  de  tout  grade,  sur  leur 
embarquement,  sur  leur  avancement,  lorsqu'il  aura 
lieu  au  choix,  et  sur  leur  admission  à la  retraite.— 
Il  donnera  son  avis  sur  les  plans  des  hâtimens  de 
guerre  de  tout  raog,  et  des  machines  à leur  usage, 
ainsi  que  sur  les  questions  d’art  et  sur  les  marchés 
ou  tarifs  de  main-d’œuvre  qui  seront  renvoyés  à 
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•on  examen.  — Il  fera  , lorsque  le  ministre  lai  en 
donnera  l'ordre,  des  inspections  dans  les  {torts  pour 
s’assurer  de  La  bonne  exécution  des  travaux. — 11 
établira  et  maintiendra  l'uniformité  de  confection 
des  ouvrages  de  même  nature  à faire  dans  les  di- 
vers arsenaux,  et  s'attachera  a introduire  dans  les 
ateliers  des  constructions  navales  la  connaissance 
et  la  pratique  des  procédés  nouveaux , tendant  à 
l'amélioration  des  arts  mécaniques,  ainsi  qu’a  K éco- 
nomie dans  les  dépenses  en  matière  et  en  main- 
d’œuvre. — Enfiu  il  provoquera,  par  tous  les  moyens 
qui  dépendront  de  lui,  le  perfectionnement  de  l’ar- 
chitecture navale  — A la  fin  de  chaque  année,  il 
remettra  au  ministre  de  la  marine  un  rapport  sur 
toutes  les  parties  da  service  dont  la  direction  lui  est 
confiée. 

TITRE  IV.  — Des  appointemens  et  autres  allocation s. 

14.  Les  appointemens  des  officiers  du  corps  royal 
du  génie  maritime  seront  réglés  comme  il  suit, 
savoir  : — Inspecteur  général  (y  compris  toup  frais 
de  logement  et  de  représentation),  (5,ooo  fr.  ; di- 
recteur* des  constructions  navales  : à Breet,  Toulon 
et  Rochefort,  8,ooo  ; a Cherbourg  et  Lorient,  7,000 
fr.  ; ingénieurs  de  première  classe,  5, 000  fr.  ; ingé- 
nieurs de  deuxième  classe,  4 <000  fr  ; sous-ingénicurs 
de  première  classe , 3,ooo  fr.  ; sous-iogéuieurs  de 
deuxième  classe,  2,400  fr.  ; sous-ingénieurs  de  troi- 
sième classe,  2,000  fr. ; élevés,  i,aoo  fr. — Il  sera 
alloué  aux  officiers  ci-après  désignés  des  supplé- 
meus  , réglés  de  la  manière  suivante  : — - A l’ingé- 
nieur chargé  de  l’instruction  des  élèves,  1,000  fr.  ; 
à chacun  des  ingénieurs  de  première  classe  rem- 
plissant les  fonctions  de  sons-directeur  dans  les  cinq 
ports  militaires,  400  fr. 

15.  Les  officiers  du  génie  maritime  embarqués 
recevront  pendant  la  durée  de  leur  service  a bord 
un  supplément  égal  au  quart  de  leurs  appointemens 
fixes. 

1 6.  Les  directeurs  des  constructions  dans  les  cinq 
ports  militaires  et  le*  ingénieurs  chargés  du  même 
service  dans  les  ports  secondaires  continueront  à 
recevoir  les  frais  de  bureau  fixés  par  les  réglement. 
— II  sera  payé,  pour  toute  fourniture  de  bureau 
quelconque,  a chacun  des  ingénieurs  et  sous-ingé- 
meurs  employés  en  sous-ordre  dans  les  ports,  une 
somme  de  deux  cents  francs  par  an.  — Ce  supplé- 
ment ne  sera  payé  qu’aux  officiers  presens  dan*  les 
ports. 

TITRE  Y.  — Dt  i assimilation  dtt  grades,  et  de  l u - 
niforme. 

17.  Les  rangs  des  officiers  du  génie  maritime, 
par  assimilation  a ceux  du  corps  royal  de  l.i  marine 
et  du  corps  de  l’administration,  sont  fixés  de  la  ma- 
nière suivante  : 


avrtc.  di  vttssstv. 

t DU  M IfTS 

Inspecteur  general.  J 
Dirvrletir  des  cm»*-  1 

('.onfVc-aniiraJ. 

1 Aprut  let  ('oulrr-ami  I 
• raut  d avant  lot  «a  J 

Commit*,  général. 

1 

liigén.  de  ir#cla*»c 

[ p'Uin  de  taittetu.  j 
1 l.apit.  de  «aittrau. . f 

1 

Cnmm.  de  marine. 

Idem  de  1*  rUaer  . { 
Son*  ingénieur  dvj 

| Capitaine  de  bégaie.  ( 
> I.ieul.  de  vaisseau  . ) 

\ Sous  commitMirs 

idem  de  «•  datée  . j 
!<•«  de  3*  dette  . 1 

! 

Enseigne  da  raistrau 

1 Idem  de  s*  classe. 

| Commit  principal. 

fclevt*. | 

[ Elevas  de  1”  classe. 

18.  L’uniforme  des  officiers  du  génie  maritime 
est  déterminé  comme  il  suit  : — L’habillement  grand 
uniforme  sera  composé  d’un  habit  de  drap  blru-de- 
roi , gilet  et  culotte  en  drap  blanc  : il  sera  porté 
avec  un  col  blanc;  les  souliers  à boucles  et  le  cha- 
peau à trois  cornes.  — L’habit  sera  à retroussis  ea 
drap  écarlate;  il  boutonnera  droit  sur  la  poitrine, 
au  moyen  de  neuf  gros  boutons  uniformes;  le  collet 
et  les  parement  seront  en  velours  noir  ; le  collet 
sera  montant  ; les  parement  ronds,  ouvert*  en  des- 
sous, et  fermés  par  trois  petits  boutons  uniformes. 

— Les  poches  seront  placées  dans  les  plis  des  bas- 
ques. — Les  retroussis  seront  réunis  de  chaque  côté 
par  une  ancre  couronnée,  dans  laquelle  sera  insérée 
une  fleur  de  Us.  — Le  gilet  sera  sans  broderie;  il 
boutonnera  droit,  au  moyen  de  sept  petits  boutons 
uniformes  ; la  culotte  sera  portée  demi-collante. — 
Les  boutons  uniformes  seront  en  métal  surdoré  1 
les  gros  porteront  au  milieu  l'empreinte  d'uoe  ancre 
ciblée,  entourée  de  l’exergue,  corps  rojal  du  ge*te 
maritime  ; les  petits  boutons  auront  seulement  l’an- 
cre sans  exergue.  — Le  chapeau  sera  uni,  sans 
floches  ni  macarons  ; la  ganse  en  or  sera  retenue 
par  un  bouton  semblable  a ceux  de  l'habit  Le  cha- 
peau de  l’inspecteur  général , ainsi  que  celui  des 
directeurs  des  constructions  navales,  sera  garni 
d’une  plume  noire  frisée,  qui  sera  appliquée  et 
cousue  cootre  la  face  intérieure  de  ses  bords. — Les 
boucles  des  souliers  et  celles  des  jarretières  seront 
en  or  ou  en  argent  doré,  et  conformes  au  modelé 
adop'c  pour  l’administration. — L'épée  sera  celle  dn 
modelé  actuellement  en  usage  pour  le*  officiers  da 
corps  royal  de  la  marine  : la  dragonne  sera  en  or,  a 
torsades,  pour  les  officiers  supérieurs  jusqu'au  grade 
d’ingénieur  de  a*  classe  inclusivement,  et  à (ranges 
d’elblc  en  or  pour  le*  officiers  drs  grades  inférieur*. 

— Le  ceinturon  étroit  et  uni  pour  tous  les  grades. 

Peut  uniforme. — L’habillement  petit  uniforme 

sera  composé  d’un  habit  frac  en  dtap  blcu-de-roi, 
d’un  gilet  et  d'un  pantalon  en  drap  bleu  ; bottes 
noires.  — L’habit  aura  le  collet  montant  et  les  pa- 
reroens  rond*,  ouverts  en-dessous,  le  tout  en  veloar* 
noir  ; il  sera  sans  retroussis  et  à revers  croisés  sor 
la  poitrine  : les  poches  seront  dans  le»  pli»  de  l’habit. 

Marques  dùiincLres.  — Les  grades  des  officiers  du 
génie  maritime  seront  distingues,  comme  il  va  être 
expliqué,  par  deux  broderies  en  or,  d’un  des«n 
conforme  au  modèle  adopté.  Ces  broderies  seront, 
pour  chaque  grade,  entièrement  conformes,  quant 
au  nomore  et  aux  dimensions,  à celles  des  grades 
correspondau*  dan*  l'administration  de  la  manne. 

Inspecteur  général.  — Grand  uniforme.  Double 
rang  de  broderie*  sur  le  collet  et  les  paremeos;  ua 
seul  rang  autour  de  l'habit  et  sur  les  retroussis; 
écusson  a la  taille.  — Petit  uuiforme.  Comme  le 
graud  uniforme  , moins  les  broderies  sur  le  devsat 
et  le  long  de»  pans  de  l’habit. 

Directeur  des  constmcUons  navales. — Grand  uai- 
forme.  Broderie  et  baguette  à fleurons  sur  le  collet 
et  les  paremeus;  broderie  seule  autour  de  l'habit; 
écusson  a la  taille. — Petit  uniforme.  Comme  le  grand 
uniforme,  moins  lu  broderie  autour  de  l'habit. 

Ingénieur  de  première  classe.  — Gr.  unif.  Broderie 
sur  le  collet  et  les  parcmens  ; baguette  sur  le  devant 
de  l'habit  et  les  retroussis;  écussou  sur  la  taille. — Pet. 
uuif.  Comme  le  grand  uniforme,  moiu»  la  baguette 
sur  le  devant  et  les  retroussis  ; pas  d’ccnssoi». 

Ingénieur  de  deuxième  classe. — Gr.  unif.  Brodene 
sur  le  oollct  et  les  pareiuens  ; écusson  sur  la  taille- 
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— Pet.  un . Comme  le  grand  uniforme;  point  d'é- 
cusson sur  la  taille. 

Sous-ingénieur  de  première  classe.  — Broderie  sur 
le  collet  et  sur  les  parrrnens  seulement. — Pet.  un. 
Broderie  au  eollet  seulement  ; parement  unis. 

Sous-ingénieur  de  deuxième  classe.—  Or.  un.  Bro- 
derie sur  le  collet  seulement  ; paromeos  brodés  d’une 
simple  baguette.  — Pet.  un.  Broderie  sur  le  collet 
seulement. 

Sous-ingénieur  de  troisième  classe.  — Une  brode- 
rie étroite  sur  le  collet  seulement. 

Elevé.  — Une  simple  baguette  autour  du  Collet 
seulement  et  des  paremens. 

TITRE  VI.  — Dispositions  transitoires. 

19.  Les  officiers  du  génie  maritime  pourvus  de 
grades  supprimés , ou  dont  la  dénomination  a été 
changée  par  la  présente  ordonnance,  seront  classés 
comme  il  suit:  — L'inspecteur  adjoiot  conservera 
le  titre  sous  lequel  il  exerce  actuellement  ses  fonc- 
tions. — Les  sous-directeurs  des  constructions  na- 
vales prendront  le  titre  d'ingénieurs  de  première 
classe , et  seront  portés  en  tête  des  officiers  de  ce 
grade. — Le»  ingénieurs  de  troisième  classe  pren- 
dront le  titre  d’ingénieurs  de  deuxième  classe,  et 
seront  portés  à la  suite  des  officiers  actuellement 
pourvus  de  ce  grade.  — Les  élèves  admis  seront 
portés  au  grade  de  sous-ingénieurs  de  troisième 
classe.  — Pour'cette  première  formation,  le  classe- 
ment des  officiers  du  génie  maritime  s’effectuera 
suivant  le  rang  que  chacun  d'eux  occupe  mainte- 
nant sur  le  tableau  du  corps. 

20.  Il  ne  sera  pourvu  aux  remplaremens  dans  les 
cadres  du  génie  maritime  que  dans  la  proportion 
de  moitié  des  extinctions,  juMju  a l'époque  où  ce 
corps  aura  été  réduit  a l’effectif  déterminé  par  l’ar- 
ticle a de  la  présente  ordonnance. 

21.  Le  temps  de  navigation  mentionné  à l’article 
8 ne  sera  point  exigé  des  sous-ingénieurs  de  pre- 
mière classe  qui  fout  maintenant  partie  du  corps 
du  génie  maritime. 

22.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
déterminera,  chaque  année,  le  nombre  des  officiers 
du  génie  maritime  qui  devront  être  employés  à la 
recherche  des  bois  de  construction.  — Les  officiers 
destinés  à ce  service  dans  l’intérieur  du  royaume 
continueront  à jouir  des  suppicmrns,  vacations  et 
frais  de  voyage  qui  leur  sont  actuellement  attribués. 

TITRE  VII.  — Des  adjoints  du  génie  maritime. 

23.  Des  agens , sous  la  dénomination  d 'adjoints 
du  génie  maritime , seront  employés  à la  conduite 
des  travaux  et  des  opérations  dépendant  du  service 
des  constructions  navales;  ils  pourront  suppléer 
les  ingénieurs  et  les  sous-ingénieurs  dans  les  re- 
cettes de  matières  et  d’ouvrages. 

24.  Les  adjoints  dn  génie  maritime  seront  an 
nombre  de  douze,  et  formeront  trois  classes.  — Us 
seront  repartis  dans  les  ports , de  la  manière  sui- 
vante : — Brest , 3 ; Toulon , 3 ; Roche  fort , a ; Lo- 
* icnt,  a ; Cherbourg,  a.  Total , ta. 

25.  Les  appointemens  des  adjoints  seront  réglés 
ainsi  qu'il  suit: — Première  classe,  a,4oo  fr.  par 
an;  deuxième  classe,  a.ouo  fr. ; troisième  classe, 
i ,6oo  fr. 

*26.  A dater  de  Tannée  i83t,  et  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  total  fixé  par  l'article  a4  ait  été  complété, 
il  pourra  être  nommé,  chaque  année,  trois  adjoints 
Je  troisième  classe.  — Ces  adjoints  seront  nommes 


au  concours,  et  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
la  marine  désignera  les  ports  militaires  où  ces  con- 
cours devront  avoir  lieu. 

27.  Les  candidats  aux  places  d’adjoints  de  troi- 
sième classe  devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  et  de  trente  ans  au  plus;  avoir  été  employés 
pendant  cinq  ans,  comme  maîtres  on  contre-maîtres, 
dans  les  chantiers  et  ateliers  des  ports  militaires 
ou  sur  nos  hâtimen»  de  guerre;  présenter  des  cer- 
tificats de  bonne  conduite  délivrés  par  les  chefs 
sous  les  ordres  desquels  ils  aurout  servi  ; savoir 
écrire  lisiblement  et  correctement  ; savoir  l'arithmé- 
tique et  les  élémens  de  géométrie , y compris  les 
solides  ; copier  les  plana  de  bâtiment  de  mer,  tracer 
et  dessiner  des  machinée  et  des  apparaux  ; connaître 
les  qualités  des  matières  employées  dans  les  cons- 
tructions navales. 

28.  Les  candidats  seront  examines  par  une  com- 
mission qui  sera  composée  du  major  général  de  la 
marine,  président;  de  deux  officiers  du  génie  mari- 
time, et  du  professeur  de  l’école  d'hydrographie.— 
L'inspecteur  de  la  marine  ou  un  sous-inspecteur  assis- 
tera a cet  examen,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

29.  Les  adjoints  du  génie  maritime  ne  pourront 
passer  a une  classe  supérieure  qu'apres  avoir  servi 
pendant  quatre  ans  au  moins  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure.  — L'avancement  des  adjoints 
de  troisième  classa  sera  proposé  au  ministre  de  1a 
marine  par  le»  conseils  d'administration  des  ports 
chefs-lieux  d'arrondissement  maritime.  — Les  ad- 
joints de  deuxième  classe  qui  mériteront  d’être 
promut  à la  première  classe  seront  désignés  par 
l'inspecteur  général. 

30.  Les  adjoints  seront  subordonnés  aux  officiers 
du  corps  royal  du  génie  maritime;  ils  seront  assi- 
milé», pour  le  rang  et  les  droits  à la  retraite,  savoir  : 
— Ceux  de  première  et  de  deuxième  classe , aux 
commis  principaux  de  la  marine; — Et  ceux  de 
troisième  classe,  aux  commis  ordinaires. 

31.  L’uniforme  des  adjoints  du  génie  maritime 
sera  semblable  au  petit  uniforme  des  ingénieurs  ; 
mais  le  collet  de  l’habit  sera  seul  en  velours  noir, 
et  il  sera  orné  d’une  fleur  de  lis  eu  or.  Le  bouton 
sera  en  métal  doré  ; il  portera  l'empreinte  d’une 
aucre  em  Aidée  avec  l'exergue,  constructions  navales. 
Les  petits  boutons  auront  seulement  l’ancre  sans 
exergue. — Les  adjoints  porteront  l'épée  du  mo- 
dèle adopté. 

32.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  de  U pré- 
senté ordonnance. 

31  mars=l"r  avr. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
sertir  de  régulateur  de  l 'exportation  et  de  /'importée- 
t ion  , conformement  aux  lois  des  16  juillet  i8igrf 

4 juillet  i8at  , arreté  le  3l  mars  l83o.  — (VIII, 
Bull.  346,  n°  i3,73o.) 

AVRIL  1830. 

1*^=1 7 avr. — O.  du  Roi  portant  que  des  pensions  pour- 
ront être  accordées  aux  veuves  des  membres  de  il/ni- 
versitè. — ( Vojr . L.  des  3=raa  août  1790,  tit.  I.  art.  7; 
i8=aa  août  1791,  art.  1;  O.  des  17  mars  i3a8,  tit. 
XV;  17  déc.  1808,  lit.  IX,  et  D.  du  t8  octobre 
1810.)  (t) 

Va  la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  Vian- 

(lj  D.  du  iS  oct.  il  10.  — i«r  l’émeritei  et  ni  p» muvnt  de 
retraite. 

N .,  etc...  Sur  la  rapport  de  notre  rainUtr*  d*  liuUtiesx,  — 
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traction  publique  eu  date  du  a3  mars  xS3o;  — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclesiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique;— -Considérant  que  dans  la  plu- 
part des  administrations  publiques  il  est  accordé  des 
pensions  de  retraite  aux  veuve»  des  fonctionnaires, 
et  qu’il  serait  juste  d'en  faire  jouir  également  les 
veuves  des  fonctionnaires  et  professeurs  de  l'Uuivcr* 
site,  mais  que  l’état  actuel  de  la  caisse  des  retraites 
ne  permettrait  pas  de  liquider  des  pensiousa  toutes 
les  veuves  sans  distinction,  — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*r.  Des  pensions  de  retraite  pourront  être 
accordées  aux  veuves  des  membres  de  l'Université 
mariées  depuis  cinq  ans  au  moins,  et  dont  les  maris 
viendront  à décéder  postérieurement  au  i*r  juil- 
let i83o. 

2.  Ces  pensious  ne  pourront  excéder  le  tien  de 
celles  auxquelles  les  décédés  auraient  eu  droit 

3.  Jusqu'à  l'époque  où  la  situation  des  fonds  af- 
fectés au  paiement  des  pensions  de  retraite  de  l'Uni- 
versité  le  permettra,  il  ne  sera  accordé  des  pensions 
aux  veuves  qu’en  proportion  de  leurs  besoius,  et 
lorsqu'elles  auront  justifié  qu’elles  u'ont  pas  des 
moyens  suffisaus  d'existence. 

4.  Lorsque  notre  couscil  royal  de  l'instruction 
publique  aura  reconnu  que  le  fonds  de  retraite  peut 
faire  face  à la  dépense,  toutes  les  veuves  des  mem- 
bres de  l'Université  auront  droit  au  maximum  de  la 
peusiun  déterminé  par  l’art.  2. 

&.  Les  veuves  qui  se  remarieront  ce  eront  de  re- 
cevoir des  peusiuus  et  des  secours  sur  les  fonds  de 
l'Uuivcrsité. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  or* 
donnance. 

l*r-24  tvr. — O.  do  Roi  relative  à ta  reconstruction  du 
pont  communal  de  Champ  (Isère). 

Sur  le  rap|>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur; — Notre  conseil  d'état 
entendu,  — Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


Noire  conseil  d élai  entendu  ; — Nous  »wn  décrété  si  décré* 
tous  ce  qui  suit: 

A»t.  irr.  Le  titrv  dVmérite  est  sequit  sut  membres  de  l'Uni- 
versité après  trente  ans  de  services  non  interrompus  , et  f ad- 
mission dans  la  maison  de  l'éméritat,  ou  la  pennou  comme 
entérite , pourra  être  accordée  au  bout  de  ce  terme. 

S.  Néanmoins,  ceux  des  membres  de  l'Cuiirrsité  qui,  avant 
son  organisation  , ont  quitte  le»  fonctions  de  renseignement 
pour  se  livrer  A d'autre*  fondions  publiques , dans  les  école» 
i en  Ira  1rs , lycées,  anciennes  universités  et  collèges  de  plein 
eaercice.  pourront  obtenir  la  litro  et  la  prusiou  d'ennriu-, 
pourvu  qu  il  n ) ait  point  inUrniptioa  depuis  1s  reprise  de  leurs 
tondions  dans  l'Cniversilé. 

S.  La  pension  d émérite  sera  égale  aux  trois  quarts  du  traite- 
ment lise  dont  aura  joui  le  fonctionnaire  pendant  Ica  trois  der- 
nières aotn-es  de  son  exercice.  — Cette  pension  s'accroîtra  d'un 
vingtième  du  traitement  fixe  pour  chaque  siiuee  de  service  au- 
delà  de  trente  ans.  Llle  n 'augmentera  plus  passé  la  terme  de 
trente  ciuq  ans,  où  elle  deviendra  égalé  su  traitement  Gir 
calculé  comme  il  est  dit  ci  dessus. 

4-  Tout  membre  de  l Uuiversitc  Agé  déplus  de  soiiante  ans, 
ou  attaqué  de  quelque  infirmité  pendant  I eaercice  de  ses  fuite 
lions,  pourra  drmandrr  la  peiisiou  de  retraite  aranl  Irpoque 
fixée  pour  l'éméritat  Lorsque  le  motif  de  1a  retraite  aura  «te 
jug*  légitimé  par  le  conseil  de  rUoiversilr , la  pension  sera  ré- 
glée sur  Ira  baves  suivantes:  lie  dix  à qumtr  aus  d-  servira, 
calculé,  comme  il  rst  dit  art.  3 , a/4  du  traitement:  de  quinxe 
à vingt , J/»  U.i  de  vingt  à vingt  cio q , i/a  id;  de  vingt  cinq  à 
treuU,  5/9  id  Dana  tous  Ire  en,  la  minimum  de  la  r.cuiiou  eat 
lue  à 9oo  fr. 


Art.  lar.  Le  préfet  du  département  de  l'Isère  rst 
autorisé  a faire  adjuger,  avec  concurrence  et  publt 
cité, la  reconstruction  du  pont  communal  de  Champ 
sur  la  Romanche. 

2.  Cette  adjudication  aéra  faite  à l'entrepreneur 
qui  ae  chargera  de  reconstruire  et  entretenir  ledit 
pont,  ainsi  que  de  paver  au  domaine,  pour  le 
compte  de  la  commune,  le  prix  de  la  tnaisou  et  da 
l’écurie  formant  les  dépendance*  du  pont,  et  ce, 
moyennant  la  perception,  pendant  un  moiudre  nom- 
bre d'années,  du  péage  actuel,  dont  le  tarif  est  main- 
tenu. 

3.  Seront  exempti  du  droit  de  péage  le  préfet  du 
département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  1rs  I 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussée»,  !i 
gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonction*;  les 
militaires  voyageant  a pied  ou  a cheval,  en  corps  oc 
séparément,  à charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  servir*; 
les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  et  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etal.  [ 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inténcBr 
c-t  chargé  de  l’exécution  de  la  présenta  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

jer_24  aVT. — 0 j\0i  relative  à la  construction  dm 

pont  suspendu  dans  la  commune  de  Vaillj  (dune  , 

en  remplacement  du  bac. 

Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur; — Notre  conseil  d'état 
entendu,  — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  et 
qui  suit: 

Art.  1er-  La  construction  d'un  pont  suspendu, 
moyennant  la  perception  d’uu  peage,  dans  ta  coo-  ' 
rnuue  de  Vaille,  département  de  l’Aisne,  en  rem* 
placement  du  bac  actuellement  existant,  est  ap- 
prouvée. 

2.  La  concession  du  péage  sera  adjugée  an  rabais 
à l'entrepreneur  qui  se  chargera  de  la  construction 
et  de  l'eotrctien  dudit  pont,  selon  les  cia  aie»  do 
cahier  des  « barges  approuvé  le  6 jaov.  i83o  par  b 
préfet  de  l’Aisne  : le  procès-verbal  d'adjudication 
sera  soumis  à l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 


5.  N*  «ont  pa»  comprit  dans  Ici  déposition*  précédent*»  1m  j 
membre»  d«  ('Université  sur  le  traitement  desquels  il  nVst p*«s»  1 
fait  U retenue  prescrite  par  l'a/L  ao  de  notre  décret  du  t;  Mp- 
tembre  iSoS. 

6.  L«s  pensions  de  retraite  des  membre*  <1*  ItJnifmiii  «<  f 
reroot  accordées  qu'a  raison  d«a  service»  rendu»  dans  le*  rta-  [ 
btissemen»  d*in»truction  publique  qui  eiistrtii  ou  qui  ont  ni*" 
dan»  le  territoire  de  l'empire  français  — Dan»  le»  lycer*.  h*  t 
rcole»  renirale».  le»  ancienne»  uuivertité*  «-I  college»  de  pi*"1 
exercice,  le*  années  de  service  arront  compter»  dans  leur  en  fr* 
aux  professeur»  ou  Ngrn*  et  fonctionna  ne»  supérieur».—  P*’* 
les  collège»  d'uu  ordre  infriieur,  où  le  droit  à lémeritai  ort»il 
pss  accordé,  le»  année»  de  vervirr  ne  seront  pas  comptées 

Si  un  membre  da  ( Université  a été  omplovr  jusqu'en  IT 
ru  qualité  de  profeMtur  ou  fonctionnaire  eupeneur  dan*  h* 
avicieonc*  université»  ou  collège»  de  plein  exercice,  ves  •**»»"* 
•rronl  regardé»  comme  non  interrompu»  si  la  lacune  o’»  p** 
été  de  plu»  de  cinq  an»;  ils  seront  comptés  pour  cinq  aw  *• 
elle  a été  plu»  longue. 

8.  Le»  régit»  pour  la  délivrance  des  pensious  de  retraite  •«> 
principaux  »l  rrgeu»  de  college  serout  ultérieure  aient  propo»'* 
par  le  rou»eil  de  notre  Université,  et  établir»  par  nu  r*ft«'1,'w  I 
rendu  en  «mtr*  consul  d'Ëtat  et  sur  le  rapport  de  notre  uu#'*!'* 

de  l'iuténeur. 

9.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est  chergé  de  I exéeubon  Js 
présent  dacret.  | Kreueil  des  lois  et  régltmicus  couceruant  1 •*»» 
trucâou  publique , p.  77.) 
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3.  Le  tarif  de*  droit»  de  péage  »era  le  même  q ic 
celai  qui  était  établi  pour  le  passage  du  bac. 

4.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  du 
département,  le  »ous*préfet  de  l'arrondissement,  les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
U gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  les 
militaires  voyageant  a pied  ou  à cheval,  en  corps 
ou  séparément,  à charge,  dans  ce  dernier  cas,  de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  ser- 
vice; les  courriers jdu  Gouvernement,  les  malles  et 
les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  da 
l’État 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

2=17  avril.  — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  le  vicomte  de 
ânleau  directeur  général  de  l'adminutralion  de  l'en- 
registrement et  des  domaines.  — (VIII,  Bull.  3*8 , 

nw  1 3,883.) 

4=17  avril.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement  ta 
communauté  des  rr/igieus's  carmélites  de  Limoges, 
département  de  la  Haute- Kienne. — (VIII,  Bull.  348, 
tx*  1 3,88;.) 

4=19  avril. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploitations 
dans  les  boit  j désignés.  — - ( VIII , Bull.  34y , 

n*  13,959.) 

4=24  avril. — O.  du  Roi  portant  approbation  des  sta- 
tuts des  saurs  de  la  Providence  établie»  à Ligny-le - 
Chàtel,  département  de  l'Yonne.  — (VIII,  Bull.  35o, 

u°  x4»<>4a.) 

0=17  avril.  — O.  du  Roi  qui  détermine  la  forme  dans 
laquelle  seront  exécutées  les  ordonnances  relatives  aux 
transmissions  de  pâmes  hors  de  la  ligne  directe.  — 
( Ko/ . O.  des  ao  déc.  1839  et  37  janv.  i83o.) 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  pu  être  apportés  à l’appui  des  demandes 
adressée*  soit  au  roi,  notre  auguste  frère,  toi t à 
noos,  à l’effet  d’obtenir  dans  la  chambre  des  pairs 
des  transmissions  hors  de  la  ligne  directe,  mascu- 
line et  •légitime , et  nous  avons  reconnu  que  ces 
demandes  étaient  en  général  appuyées  sur  le  sou- 
venir de  services  rendus  a notre  Etat  et  à nous,  et 
sur  le  désir  de  rassembler  autour  du  premier  corps 
de  l'État  1rs  grandes  propriétés  qui  peuvent  ajouter 
a son  influence;  — Voulant  déterminer  d’une  ma- 
B'cre  positive  la  forme  dans  laquelle  seraient  exé- 
cutées le»  ordonnances  déjà  rendues  relativement  a 
ces  transmissions;  — - A ces  causes,  — - Vu  l’article 
17  de  la  charte  constitutionnelle,  — Les  ordon- 
nances réglementaires  du  a5  août  18(7;  — Sur  le 
rapport  du  président  de  uolre  conseil  des  ministres, 

— Nous  avons  ordonne  et  nous  ordonnons  ce  qui 
sait  : 

Art.  l"r.  A toute  pairie  dont  la  succession  aura 
éventuellement  été  accordée  autrement  qu'a  titre 
héréditaire,  de  mâle  en  mile  et  par  ordre  de  pri- 
aogénilure,  devra  être  inséparablement  attaché  un 
majorai  dont  l’institution  précédera  nécessairement 
l admission  du  successeur  éventuel  dans  la  chambre. 

— Ce  majorât  devra  être  fondé  en  immeubles,  soit 
par  le  titulaire  actuel  de  la  pairie,  soit  par  le  succes- 
seur éventuellement  appelé.  S'il  se  trouve  inférieur 
au  taux  fixe  pour  le  titre  de  la  pairie  dont  la  trans- 
mission sera  permise , la  transmission  ne  pourra  être 
opérée  que  sous  le  titre  correspondant  au  majorât 
qui  aura  été  définitivemeut  fonde. 

3.  Lorsqu’à  l'ouverture  de  la  succession  de  cette 


pairie  l'appele  se  présentera  ponrla  recueillir,  il  de- 
vra, préalablement  à toute  demande  et  en  meme 
temps  qu'il  remplira  lei  formalités  prescrites  par  les 
art.  76,  77, 78  du  tit.  IX  du  réglement  du  a juill.  1814, 
déposer  aux  archives  de  la  chambre  les  lettres  pa- 
tentes constitutives  du  majorât.  Ces  lettres  devront 
être  , en  même  temps  que  les  lettres  pateutes  insti- 
tutives de  la  pairie,  présentées  à la  commission 
chargée,  par  l'article  77  du  même  reglement,  de 
donner  son  avis  sur  l’admission  dans  la  chambre. 

3.  Les  transmissions  de  pairies,  autorisées  ainsi 
qu’il  a été  dit  ci-dessus , ne  porteront  en  aucun  cas 
avec  elles  le  droit  de  prendre  et  porter  le  nom  du 
pair  dout  la  succession  éventuelle  aura  été  autorisée, 
à moins  que  noua  n’ayons , conformément  aux  dis- 
positions de  1a  loi  du  Ier  avril  i8o3  [il  germinal 
an  XI J , accordé  dans  les  formes  ordinaires  l'auto- 
risation de  joindre  ou  de  substituer  ce  nom  à celui 
du  successeur  éventuel. 

4.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  et 
notre  garde  des  sceaux  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'execution  delà  présente  or- 
donnance. 

7 avril=22  juin.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à Bordeaux  sous  la  déno- 
mination de  Société  du  Pont  de  Langou,  et  appro- 
bation de  ses  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur;--  Vu  les  articles  29 
à 37.  4o  et  45  du  Code  de  commeroe; — Notre  con- 
seil d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Bordeaux 
sous  la  dénomination  de  Société  du  Pont  de  Langon, 
par  acte  pa»së  le  23  février  t83o  par-devant  Cailla- 
vet et  son  collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  au- 
torisée.— Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit 
acte,  qui  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation en  cas  de  violulion  ou  de  non  exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois , un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
de  la  Gironde,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  à la  chambre  de  commerce  do- Bordeaux;  pareil 
extrait  sera  transmis  au  ministère  de  l’intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  préseute  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaire# 
du  département  de  la  Gironde.  — (Suivent  les  sta- 
tuts de  la  Société , qui  n’ont  pas  été  imprimes  ici. 
Ko y.  VIII,  Bull.  363  bis,  n°  1.) 

7=24  avril. — O.  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs  Sarouel 
Blum  et  fils  à établir  à leurs  frais  un  chemin  de  fer 
d’Epmac  au  canal  de  Bourgogne. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur  ; — Vu  la  demande  formée  le  S août 
1828  par  les  sieurs  de  Joannis  et  Samuel  Blum  et  fils, 
tendant  à obtenir  l'autorisation  d'établir  à leurs 
frais  un  chemin  de  1er  d’Kpinac  au  canal  de  Bour- 
gogne ; — Vu  leur  soumission  du  17  octobre  sui- 
vant, dans  laquelle  ils  s’engagent  à construire  ce 
chemin  moyennant  la  concession  qui  leur  sera  faite 
du  droit  d'y  percevoir  un  péage;  — Vu  le»  plans 
tracés  de  ce  chemin  sur  les  territoires  des  départe- 
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meus  de  Saône-et-Loire  et  de  la  Côte-d'Or,  — Let 
délibération»  des  communes  que  le  chemin  de  fer 
doit  traverser,  et  l’enquête  faite  sur  la  direction  pro- 
posée; — Vu  l'avis  des  préfets  des  départ  de  Saône- 
et-Loire  et  de  la  Côte-d’Or,  — Celui  du  conseil  des 
mines  et  celui  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  ; — 
Va  la  sentence  arbitrale  rendue  le  a3  novembre 
1828,  portant  résolution  de  l’acte  de  société  formée 
entre  les  sieurs  de  Joannis  et  Samuel  Ilium  et  fils  au 
sujet  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  d’Épinac; 

— Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon  du  i6jan- 
vier  i83o,  confirmatif  de  la  sentence  en  ce  qui  con- 
cerne la  résolution  de  l'acte  de  société;  — Vu  la 
nouvelle  soumission  du  18  février  de  la  présente 
année,  dans  laquelle  les  sieurs  Samuel  Blum  et  fils, 
concessionnaires  des  mines  de  houille  d'Kpinac, 
prennent  en  leur  propre  nom  l'engagement  d’éta- 
blir à leurs  frais  le  chemiu  de  fer  d’Kpinac  au  ca- 
nal de  Bourgogne;  — Notre  conseil  d'état  entendu, 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  Les  sieurs  Samuel  Blum  et  fils,  conces- 

sionuaires  des  mines  de  houille  d'Épioac  ( Saône- 
et-Loire)  , sont  autorisés  a établira  leurs  frais  un 
chemin  de  fer,  d’Épinac  au  canal  de  Bourgogne, 
aux  cIjuscs  et  conditions  énoncées  dans  leur  sou- 
mission du  18  février  i83o,  et  conformément  aux 
deux  plans  ci-annexes  : cette  soumission  restera 
«annexée  à la  présente  ordonnance. 

2.  Pour  indemniser  les  propriétaires  du  chemin 
de  fer  des  frais  de  construction  et  d’entretien  dn- 
dit  chemin,  et  des  voitures  destinées  au  transport 
de  la  houille  et  des  marchandises,  ils  sont  autorisés 
à percevoir  à perpétuité  sur  ce  chemiu  de  fer  un 
droit  de  treixe  centimes  par  mille  kilogrammes  de 
matière  et  marchandises  qu’ils  transporteront  et 
par  mille  mètres  de  distance  parcourus  depuis 
Épinac  jusqu'au  canal  de  Bourgogne,  et  de  quinze 
centimes  aussi  par  mille  kilogrammes  de  matière  et 
marchandises  et  par  mille  mètres  de  distance  par- 
courus depuis  le  canal  de  Dourgogne  jusqu’à  Épi- 
nac. — Les  distances  parcourues  ou  à parcourir  sur 
le  chemin  de  fer  seront  comptées  sans  égard  aux 
fractions  : ainsi  mille  mètres  entamés  se  paieront 
«tomme  s'ils  avaieut  été  parcourus  entièrement. 

3.  La  direction  du  tracé  du  chemin  de  fer  d’Épi- 
nac au  canal  de  Bourgogne  est  approuvée  telle 
qu’elle  est  indiquée  par  le  tracé  rouge  sur  1m  deux 
plans  annexés  a la  présente  ordonnance. 

4.  L’exécution  du  chemiu  de  fer  d'Épioac  au  ca- 
nal de  Bourgogne  est  déclarée  d'utilité  publique  : 
en  conséquence,  les  sienrs  Samuel  Blum  et  fils  sout 
autorisés  à acquérir  les  terrains  nécessaires  à sa 
« oustruction,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
la  loi  du  8 mars  1810  sur  les  expropriations  pour 
cause  d’utilité  publique;  les  préfets  des  départe- 
ment de  Saôuc-et-Loirc  et  de  la  Côt^d'Or  pourront 
exercer,  dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  les  droits 
dont  l'administration  fait  elle- meme  usage  pour 
l’exécutiou  des  travaux  de  l’État. 

5.  Les  propriétaires  du  chemin  de  fer  «l’Ëpinac 
au  canal  de  Bourgogne  tiendront  constamment  les 
articles  2 et  4 de  la  présente  ordonnance  affichés  à 
la  porte  de  leurs  bureaux  et  dans  les  lieux  les  plus 
apparens,  afin  de  faire  connaître  le  montant  du 
droit  de  transport  qu’ils  sont  autorisés  à percevoir. 

C.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre 
l’administration  et  les  concessionnaires  sur  l'inter- 
prétation des  clauses  et  conditions  de  la  soumission 
du  x8  février  i83o  seront  jugées  par  le  conseil  de 


préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d’état  : U 
déchéance  prévue  par  l’article  ta  de  cette  soumis- 
sion sera  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

7-  Notre  ministre  secrétcirc  d'état  de  l’inténear 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnante. 

7=24  avril. — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  au  rang 
des  routes  départementales  de  la  Loièrt.  — (Vlli, 
Bull.  35o,  n°  14,044.) 

11=24  avril.  — O.  du  Roi  qui  nomme  commandant  tn 
chef  de  l'armée  d" expédition  d 'Afrique  U.  le  tenu 
de  Bourmont,  misûstre  de  la  guerre. — (Vill, 
Bail.  35o,  o*  i4,o36.) 

18=24  avril.  — O.  du  Roi  qui  charge  te  ministre  se- 
crétaire d'état  des  affaires  étrangères , président  de 
conseil  des  ministres , du  portefeuille  de  la  guerre 
pendant  l absence  du  ministre  de  ce  département 
(VIII,  Bull.  35o,n*  l4.o37.) 

18  avril  = 1'r  mai.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  ex- 
ploitations dans  tes  bois  J désignés.  — * (VIU, 
Bull.  35t , n°  14 .089.  ) 

21  avril  = 25  mai.  — Rapport  au  Roi  pour  déterminer 
le  mode  et  les  conditions  d'admission  dans  la  cêmtrt 
diplomatique.  — (Foj*.  le  réglement  du  *5  avril.) 

Sire, — Les  principales  hrauches  de  l'administra- 
tion civile  et  militaire  en  France  ont  en  de  toot 
temps  , soit  des  écoles  spéciales  préparatoires,  soit 
des  règles  préalables  d’admission  propres  à consta- 
ter l'instruction  et  l'aptitude  des  aspirans.  La  car- 
rière diplomatique  seule  est  restée  jusqu'à  présent 
privée  de  cette  utile  garantie:  chaque  jour  en  fait 
vivement  sentir  le  besoin.  C'est  pour  la  lui  assurer 
enfin  que  je  propose  à Votre  Majesté  de  soumettre, 
à l'avenir,  à des  conditions  déterminées  et  à des 
études  préparatoires,  les  jeunes  gens  qni  se  pré- 
sentent pour  être  admis  dans  les  ambassades  et  lé- 
gations du  roi. — Il  paraîtra  sans  doute  convenable 
a Votre  Majesté  d’ordonner  qu'il  soit  établi  au  de- 
partement «les  affaires  étrangères  un  cours  de  droit 
public  et  nn  cours  préparatoire  d’instruction  diplo- 
matique Le  premier  comprendrait  l’enseignement 
simultané  des  diverses  branche* , non-seulement  do 
droit  public  et  dn  droit  des  gens,  mais  encore  da 
droit  civil  dans  celles  de  ses  partie»  qui  peuvent  se 
rattacher  éventuellement  aux  travaux  et  aux  devoirs 
des  ageos  de  mon  ministère.  Le  second  aurait  pour 
objet  spécial  l'analyse  et  l'étude  des  d oc u meus, actes 
et  transactions  diplomatiques  sur  lesquels  reposent 
le*  rapports  qui  unissent  les  nations  entre  elles,  et 
particulièrement  en  ce  qui  se  rattache  a l'histoire  et 
a la  politique  de  la  France.  — Ce  double  cours,  au- 
quel on  ue  pourrait  être  admis  qu'a  près  un  examen 
préalable,  ne  saurait  être  plus  convenablement  di- 
rige que  par  le  jurisconsulte  et  le  puhlimte  de  mon 
ministère.  Sa  duré*  me  semblerait  devoir  être  fixée  j 
à deux  ans,  et  le  nombre  ch*»  élèves  pourrait,  satu  1 
inconvénient,  être  porté  jusqu'à  vingt-quatre.  Sur  < 
ce  nombre,  ceux  qui  auraient  montre  le  pins  d’ap- 
titude à 1a  carrière  diplomatique  par  leur  capaotr 
et  leur  xèle  seraient  désignés  pour  remplir  les  place»  [ 
qui  viendraient  à vaquer  parmi  les  secrétaires  sur-  j 
numéraires.  — Ce  titre  n’existe  pas  encore  dans  U ; 
carrière  diplomatique , et  je  dois  eu  proposer  ls  I 
création  à Votre  Majesté. — Pour  devenir  apte  s | 
l'obtenir,  il  faudrait  avoir  suivi  les  deux  cour»  pré- 
cédemment indiqués,  faire  preuve  de  1a  connais*  1 
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sanec  de  l'une  des  deux  langues  anglaise  ou  aile-  : 
mande , et  justifier  d’une  fortune  suffisante  pour  1 
vivre  convenablement  auprès  d’une  cour  étrangère,  j 

— Le  nombre  des  secrétaires  surnuméraires  pour* 
rait  être  fixé  à douze  : ce  serait  parmi  eux  que  Votre  | 
Majesté  désignerait  à l’avenir  les  sujets  destinés  à 1 
remplir  les  places  qui  viendraient  à vaquer  parmi 
les  troisième»  secrétaires  d'ambassade  et  les  seconds 
secrétaires  de  légatiou.  — Les  douze  premiers  se- 
crétaires surnuméraires  seraient  choisis  parmi  les 
attachés  actuels  aux  ambassades  et  légatious  du 
roi  qui  comptent  au  moins  deux  années  de  rési- 
dence , et  parmi  les  employés  du  service  intérieur  du 
département,  en  donuaut  pour  cet  objet  la  préfé- 
rence aux  jeunes  gens  qui  se  sont  le  plus  distingués 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  amour  du  travail. 

— Quant  aux  attachés  à1  la  personne  des  ambassa- 
deurs et  ministres  du  roi,  il  n'en  serait  plus  créé  à 
l'avenir  ; mais  les  jeunes  gens  qui  portent  actuelle- 
ment ce  titre  auraient  le  choix  de  continuer  à ré- 
sider près  des  ambassadeurs  auxquels  ils  sont  atta- 
chés, ou,  s’ils  veulent  cutrer  dans  la  carrière  diplo- 
matique, de  suivre  les  cours  établis  au  département 
des  affaire*  étrangères;  ils  devraient  faire  cette  op- 
tion dans  l’espace  de  trois  mois. — Je  demanderai  en 
même  temps  a Votre  Majesté  de  m’autoriser  à com- 
pléter les  dispositions  de  cette  nouvelle  organisation 
par  un  réglement  spécial  que  je  soumettrai  & sou 
approbation. — Je  suis  avec  le  plus  profond  res- 
peet , — Sire , etc. 

Approuvé  : signé  Charles. 

2j  avril=25  mai.  — Règlement  pour  déterminer  le 
mode  et  les  conditions  d'admission  dans  la  carrière 
diplomatique. — ( Voy.  le  rapport  au  roi  du  21 
avril.  ) 

Conformement  aux  dispositions  du  rapport  ap- 
prouvé par  nous,  sous  la  date  du  21  avril  iS3o, 
nous  avons  arrête  les  dispositions  réglementaires 
qui  suivent: 

Art.  Jer.  Un  cours  de  droit  public  et  un  cours 
d’instruction  diplomatique  sout  établis  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  : ces  cours  seront  diri- 
gés par  le  publiciste  et  le  jurisconsulte  de  ce  dépar- 
tement; ils  auront  lieu  simultanément,  et  leur 
durée  sera  de  deux  ans.  Le  nombre  des  jeanes  gens 
qui  les  suivront  a titre  d’clèves  diplomatiques  pourra 
s'élever  jusqu’à  vingt-quatre;  il  sera  fait  au  moins 
deux  levons  par  semaine  pour  le  premier  cours,  et 
une  pour  le  second.  La  seule  condition  exigée  pour 
y être  admis  sera  de  subir  un  examen  qui  prouve 
que  Ton  a fait  de  houncs  études  classiques.  — La 
nomination  aux  places  de  professeurs  des  deux 
cours  de  droit  public  et  d’iustruction  diplomatique 
sera  faite  par  le  roi. 

2.  Il  est  expressément  stipulé  que,  même  après 
avoir  suivi  le  double  cours  prescrit  par  l’article 
précédent,  les  élèves  n’auront  acquis  que  l’aTantage 
de  pouvoir  être  inscrits  sur  le  tableau  des  candidats 
parmi  lesquels  le  roi  s’est  réservé  de  choisir  à I’ave- 
uir  les  secrétaires  surnuméraires.  — Poor%  pouvoir 
être  porté  sur  cette  liste  de  candidature , ou  sera 
préalablement  tenu  de  faire  preuve  de  la  connais- 
sance de  l’une  des  deux  langues  anglaise  ou  alle- 
mande, et  de  justifier  d'une  fortune  su  (lisante  pour 
1 v‘vre  • mvenablement  auprès  d’une  cour  étrangère. 

I — Quant  aux  élèves  que  la  rareté  des  vacances  de 
j places  dans  ta  carrière  diplomatique  ne  permettra 
j pas  d’y  admettre,  le  ministère  des  affaires  étran- 


gères croira  avoir  acquitté  sa  dette  envers  eux  en 
leur  ayant  offert  a titre  gratuit  les  moyens  de  s’ins- 
truire. 

3.  Douze  places  de  secrétaires  surnuméraires 
sont  créées  eu  faveur  des  attachés  actuels  aux  am- 
bassades et  légatious  du  roi  qui  compteut  plus  de 
deux  années  de  résideuce,  et  des  employés  du  dé- 
partement qui  out  plus  de  deux  ans  de  service.  En 
couséquence,  douze  d’entre  eux  recevront  dès  à 
preseut  le  diplôme  de  secrétaire  surnuméraire:  les 
autres  concourront  avec  les  élèves  diplomatiques, 
et  dans  la  proportion  des  deux  tiers  des  places,  pour 
remplir  les  vacuuces  au  fur  et  à mesure;  ils  pour- 
ront, en  attendant,  suivre  les  cours  établis  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  travailler  daus  les 
directions  du  ministère,  ou  rester  aux  ambassades 
auxquelles  ils  sont  attachés. 

4.  Les  douze  secrétaires  surnuméraires  seront  à 
la  disposition  du  ministre;  ils  ne  recevront  aucun 
appui utement.  Un  certain  nombre  d’entre  eux  sera 
attaché  aux  diverses  missions  du  roi  au  dehors;  les 
autres  résideront  à Paris,  et  seront  teuus  de  travailler 
journellement  aux  archives  du  ministère,  daus  un 
bureua  qui  leur  sera  spécialement  affecté,  et  aux 
mêmes  heures  que  les  employés  du  service  intérieur. 
— Ce  bureau  sera  dirigé  par  un  d’entre  eux , qui, 
à titre  de  chef,  aura  le  rang  de  troisième  secrétaire 
d’ambassade. 

à.  Le  bureau  des  secrétaires  surnuméraires  se 
renouvellera  au  fur  et  à mesare  des  vacances  pro- 
duites par  la  promotion  de  quelques-uns  de  ses 
membres  aux  places  de  troisième  secrétaire  d’am- 
bassade ou  de  second  secrétaire  de  légation. 

6.  Un  droit  de  préférence  en  quelque  sorte  ex- 
clusif sera  accordé  aux  secrétaires  surnuméraires 
pour  remplir  les  missions  imprévues  et  temporaires 
du  ministère  auprès  des  ambassadeurs  et  ministres 
du  roi  eu  pays  étranger,  lorsqu’une  circonstance 
exige  que  des  dépêches  soient  portées  et  remises 
autrement  que  par  les  voies  ordinaires. 

7.  L’uniforme  des  secrétaires  surnuméraires  dif- 

férera de  celui  des  secrétaires  d’ambassade , en  ce 
que  sa  broderie  ne  consistera  qu’en  deux  baguettes 
espacées  au  collet  et  aux  paremens  de  l’habit,  con- 
formement au  modèle.  ' 

8.  Dieu  qu’il  ne  doive  plus  à l’avenir  être  créé 
d’attachés  a la  personue  des  ambassadeurs  et  mi- 
nistres, les  jeunes  gens  qui  ont  reçu  ce  titre  et  qni 
désireront  le  conserver  continueront  à jouir  des 
avantages  que  lenr  position  leur  offre  en  pays 
étranger,  comme  voyageurs  protégés  et  en  quelque 
sorte  accrédités  par  le  gouvernement  du  roi,  aussi 
long-temps  que,  par  leur  caractère  et  leur  conduite, 
ils  se  ferout  des  droits  à la  bienveillance  du  chef  de 
la  mission  près  de  laquelle  ils  ont  été  placés  ; mais 
cette  position  ne  leur  donaera  aucun  droit  pour 
entrer  dans  la  carrière  diplomatique,  et  s’ils  avaient 
le  désir  de  la  suivre  ils  seraient  soumis  aux  condi- 
tions générales  imposées  désormais  a tout  nouvel 
aspirant.  — L’uniforme  de  ces  attachés  sera  sem- 
blable à celui  des  secrétaires  surnuméraires,  sauf 
qu’ils  n’auront  au  collet  et  aux  parement  de  l'habit 
qu’une  simple  baguette;  ils  n’auront  le  droit  de 
porter  tel  uniforme  qu’en  pays  étranger. 

9.  Les  attachés  actuels  aux  ambassades  et  léga- 
tions du  roi  qui  comptent  moins  de  dçux  années  Je 
service  pourront  être  admis  au  nombre  des  riogl- 

uatre  premiers  élèves  qui  suivront  les  cours  de 

roit  public  et  d’iustruetion  diplomatique  établis  au 


TÜJ AL  lll. 


1122 


CHARLES  X. 


ministère  des  affaires  étrangères,  après  «voir  toute- 
fois subi  avec  succès  l’examen  prescrit  par  l'art.  Ier 
et  avoir  fait  leur  option  dans  l’espace  de  trois  mois. 

10.  Les  personnes  attachées  au  service  intérieur 
pourront  être  envoyées  à l’étranger,  et  celles  qui 
appartiennent  au  service  extérieur  pourrout  être 
appelées  dans  les  bureaux,  quand  ces  mutatious 
seront  jugées  utiles.  Mais,  sauf  les  droits  précédem- 
ment acquis  et  stipulés  à l’art  3,  il  faudra  désor- 
mais , pour  passer  au  dehors,  avoir  le  titre  de  com- 
mis principal,  titre  équivalent  à celui  de  premier 
secrétaire  de  légation  ou  second  secrétaire  d’am- 
bassade. 

25  avrilzl  I mai.  — O-  du  Roi  qui  offerte  au  place- 
ment exclusif  des  officiers,  tout-officiers  et  militaires 
de  la  gendarmerie  royale,  deux  des  compagnies  de 
fusiliers  sédentaires  existantes,  lesquelles  prendront 
le  titre  de  Compagnies  sédentaires  de  gendarmerie. 
Vu  la  loi  du  io  mars  1 8(8  et  les  ordonnances  des 
2 août  (8(8  et  17  octobre  1821;  — Snr  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil  des  ministres, 
chargé  du  portefeuille  de  la  guerre,  — Et  sur  la 
présentation  de  notre  bien-aitné  fils  le  dauphin 
Mous  avons  ordouué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

An  T.  Ier.  Deux  des  compagnies  de  fusiliers  sé- 
dentaires existantes  seront  affectées  au  pincement 
exclusif  des  officiers,  sous-officiei s et  militaires  de 
la  gendarmerie  royale  qui  auront  été  juges  suscep- 
tiLies  d’y  être  admis.  — Cet  compagnies  prendront 
le  titre  de  Compagnies  sédentaires  de  gendarmerie,  et 
chacune  demeurera  composée  ainsi  qu’il  suit:  — 
Officiers:  1 capitaine  eu  premier,  1 capitaine  en 
second;  1 lieutenant  en  premier,  1 lieutenant  en 
second;  total  4.  — Troupe:  1 sergent-major,  3 ser- 
gent, 1 fourrier.  6 caporaux,  65  fusiliers,  a tam- 
bours; total , 78  hommes  et  2 eu  fans  de  troupe. 

2.  La  première  compagnie  sédentaire  de  gen- 
darmerie sera  immédiatement  orgauisce  a Riom 
( Puy-de-Dôme),  et  le  personnel  de  1a  trente-troi- 
sième compagnie  de  fusiliers  sédentaires  sera,  à cet 
effet,  reparti  dans  les  autres  compagnies  de  la 
même  arme. 

3.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes sédentaires  sera  la  même  que  celle  attribuée 
aux  militaires  des  grades  currespondans  dans  les 
compagnies  de  fusiliers  sédentaires;  mais  il  nous 
sera  rendu  compte  des  dispositions  à adopter  pour 
ce  qui  concerne  les  subventions  accessoires  qui 
pourront  être  allouées  aux  sous-officiers  et  gen- 
darmes sédentaires. 

4.  Les  modifications  qu'il  sera  convenable  d’ap- 
porter à ['uniforme  des  compagnies  de  fusiliers 
sédentaires , pour  l'approprier  à la  composition  et 
a u service  spécial  des  compagnies  sédentaires  de  gen- 
darmerie, seront  l'objet  d'uu  réglement  particulier. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil  des  iniaistres, 
chargé  du  portefeuille  de  la  guerre,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

25  avril=l  1 mai.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  ex- 
ploitations dans  les  bois  J désignés.  — (VIII 
Bull.  35a,  n°  1 4,200.) 

25  avril=29  mai.  — O.  du  Roi  qui  classe  le  chemin  de 
Donjeux  à Rimaucourt  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Haute-Marne  (sous  le  nw  8). — 
(VIII,  Bull.  355,  n°  i4,36i.) 


28  avril zl 9 mai.  — O.  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention  , de  perfectionnement  et  d'im- 
portation, pris  pendant  le  premier  trimestre  de  (8 io,  | 
et  des  cessions  qui  ont  ete  faites , durant  le  cours  de 
ce  trimestre , de  tout  ou  partie  des  droits  résultant 
de  titres  de  la  même  nature.  — (VIII,  Bull.  353, 
nw  (4^94  ) 

28  avril-29  mai.  — O.  du  Roi  qui  proroge  jusqu'au 
22  juin  (854  / <*  durée  du  privilège  de  l'Almanach 
royal,  dont  jouissent  aujourd'hui  les  sieurs  Guyot 
fils  et  Scribe.  * 

Vu  l'ordonnance  du  aa  juin  1814,  qui  accorde 
au  sieur  lesta  et  aux  sieur  et  dame  Guyot  la  per- 
mission de  faire  imprimer,  débiter  et  vendre  peo- 
daot  vingt  ans  Y Almanach  royal;  — Vu  les  acte*  eu 
vertu  desquels  les  sieurs  Guyot  fils  «t  Scribe  sont 
devenus  seuls  et  uniques  propriétaires  dudit  alma- 
nach; — Sur  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'intérieur, — Nous 
avoos  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  La  durée  du  privilège  de  V Almanach 
royal , dont  jouissent  aujourd'hui  les  sieurs  Guyot 
fils  et  Scribe , e»t  prorogée  jusqu’au  aa  juin  l8$4. 
aux  mêmes  clauses,  conditions  et  prérogatives  énon- 
cées daus  l'urdonu.  de  concession  du  a?  juin  i8i4* 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d’étjt  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

30  avril=l*r  mai. — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  l’importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  xG  juillet  1819  et 
4 juillet  18a  I , arreté  le  3o  avril  (83o.  — (VIII, 
Bull.  35 1,  a®  x 4,088.) 

MAI  1830. 

2=1 1 mai.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement  k 
congrégation  des  saurs  de  la  Providence  établie  à 
Ligny-le-Châlel , departement  de  l’Yonne.  — (VIH, 
Bull.  35a,  n°  14,20a.) 

2=29  mai. — O.  du  Roi  portant  création  d'une  trouunr 
place  de  suppléant  dans  ta  faculté  de  droit  de  Caen. — 
(VIII,  Bull.  355,  n®  x4,3fo.) 

5=19  mai. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  a vendre  des  cigares  fabriqués  « 
la  Havane  (»7<  de  Cuba). 

Vu  l’article  177,  titre  V de  la  loi  du  28  avril  1816, 
aux  termes  duquel  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes est  autorisée  à vendre  aux  consommaient» 
des  taliacs  étrangers  de  toute  espèce , dout  le  prix 
doit  être  détermiuc  par  des  ordonnum-es  du  roi;— 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’cW 
des  finance»,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit:  . 


est  autorisée  à vendre  des  cigares  fabriqués  a U 

Havane  (Ile  de  Cuba  ). 

2.  La  vente  en  sera  faite  directement  aux  cou- 

I somma  leurs  par  les  entreposeurs  de  In 

régie. 

3.  Le  tarif  du  prix  de  ce»  Ubacs  est  fixe  »»»“ 

qu'il  suit  : 

ans 

•ut 

mmoiiru. 

«■•ouuit**  " 

Caissons  de  2 jo  cigares. . 

36  5o 

3;  5ü 

Causons  de  5oo  idem. . . 

73  • 

-5  • 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'ctat  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
' qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5=29  mai.  — O.  du  Roi  qui  prescrit  la  transcription 
sur  Us  registies  du  conseil  d état  des  statuts  des 
saurs  ds  la  Présentation  de  Marie,  à Bourg-Sain t-An- 
deol  (. Ardtche ). — (VIII,  Bail.  355,  U'"x4,  36a.) 

j-29  mai. — O.  du  Foi  qui  confirme  et  autorise , sous  le 
titre  d’Absttoir  public,  i établis  sentent  existant  a 
Thann  (Haut-Rhin  ),  destiné  a l'abattage  des  bes- 
tiaux. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur;  — Vu  les  délibéra» 
tions  du  conseil  municipal  de  Tliauu , département 
du  Haut-Rhin,  des  il  août  et  ?3  octobre  1829,  re- 
latives à l’abattoir  public  de  cette  coiumuue,  dont 
l'établissement  n’a  donné  lieu  a aucune  opposition, 
— Le  procès-verbal  d'information  de  c ammodo  et  tn- 
commodo  ouvert  le  a5  octobre  et  clos  le  lu  no- 
vembre 1829  par  l^niaiTe, — L’avis  du  préfet  du 
Ier  décembre  1829;  — Le  comité  de  l’iutérieur  et 
du  commerce  de  notre  conseil  d’état  entendu, — 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Afit.  1er.  L’établissement  existant  à-Thuun,  dé- 
partement du  Haut-Rhin  , et  destiné  a l’abattage 
des  bestiaux  , est  confirmé  et  autorisé  sous  le  titre 
d 'abattoir  public  et  commun. 

2.  Dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard,  et  après 
que  le  public  ru  aura  été  informé  par  uffi.be*.  l’a- 
battage des  brstiuux  et  porcs  ne  pourra  avoir  lieu, 
a l'intérieur  de  la  ville,  que  dans  l'abattoir  publie 
rt  commun,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront 
iutei dites  et  fermées.  — Toutefois  les  pai ticulicrs 
qui  élèvent  des  porcs  ]>our  la  consommation  de  leur 
maison  auront  la  faculté  de  1rs  abattre  chez  eux  , 
pourvu  que  ce  soit  dans  uu  lieu  clos  et  sé|Hiré  de  la 
soie  publique,  et  eu  se  conformant  aux  règles  de 
police. 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
se  servir  de  l’abattoir  public,  mais  saus  y être  obli- 
gés, soit  qu'ils  concourent  a l'approvisionnement 
de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue.  Ils  seront,  ainsi  que  les  boucliers  et  char- 
cutiers de  Tliaun  , libres  de  tenir  des  abattoirs  et 
des  c»  haudoirs  dans  les  communes  voisines  sous 
l'approbation  de  l’uutorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  boucliers  et  charcutiers  ne 

| pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’établir 
dans  la  ville  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à la 
mairie  , où  il  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domi- 
cile et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  Thann  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile  dans  des  étaux  conveuable- 
ment  appropries  à cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  police. 

G.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours  dé- 
signés par  le  maire,  et  ce  en  concurrence  avec  les 
boucliers  et  cliarcutiers  de  Thann  qui  voudront  pro- 
fiter de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  «payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir  pu- 
blic serout  réglés  par  un  tarif  arreté  suivant  la  forme 
ordinaire.  1 


8.  Le  maire  de  Thann  pourra  faire  les  réglemens 
locaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir  pu- 
blic, ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et 
et  de  la  charcuterie  : toutefois  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’approhatiou  du 
iniuistrc  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5=29  mai.  — O.  du  Roi  relatieea  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Rhône  entre  la  ville  de  Con- 
drieu, depùrtement  du  Rhône,  et  le  bourg  des  Roches , 
departement  de  l'Isère. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l'intérieur;  — Notre  conseil 
d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  sera  construit  un  pont  suspendu  sur 
le  Rhône  entre  la  ville  de  Condrieu,  département 
du  Rhône,  et  le  hourg  des  Roches,  département  de 
l'Isère,  conformément  au  plan  ci-annexé,  et  sous 
les  conditions  suivantes  : — i°  Le  débouché  des 
eaux  sera  de  cent  quatre-vingt-quiuxe  mètres  entre 
les  faces  intérieures  des  culces,  en  y comprenant 
l'épaisseur  de  la  pile.  — 2°  Le  dessous  des  supports 
du  plancher  sera  a deut  mètres  au-dessus  des  plus 
hautes  eaux  connues.  — 3®  La  largeur  du  passage 
entre  les  garde-corps  sera  de  cinq  mètres.  — 40  Les 
rampes  aux  abords  n’auront  pas  plus  de  cinq  cen- 
timètres de  peute  par  mètre.  — 5®  Le  pont  entier 
après  sou  achèvemrut,  et  ensuite  chaque  travée  sé- 
parément, seront  soumis  à une  épreuve  telle  qu'il 
ait  à supporter,  indépendamment  de  son  propre 
poids,  une  charge  de  deux  cents  kilogrammes  par 
metre  carré. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et 
d’eutretien  du  ce  pont  au  moyen  de  la  perception 
d’un  droit  de  péage  qui  sera  concédé  au  rabais, 
par  adjudication  publique,  au  concessionnaire  qui 
oifrira  les  conditions  les  plus  avantageuses. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis 
a l’approbation  de  notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  A l'expiration  de  la  concession,  la  propriété 
du  pout  sera  arquise  a la  commune  de  Condrieu. 

5.  Le  droit  de  péage  sera  perçu  à compter  du 
jour  où  le  passage  sera  livré  au  public,  et  confor- 
mément au  tarif  établi  pour  le  bac  actuel. 

6.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  les  fonc- 
tionnaires publics  du  département  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  les  militaires  voyageant  eu 
corps  ou  isolément , à charge  par  eux,  dans  ce  der- 
nier eus,  d'exhiber  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  employés  des  ponts  et  chaussées,  les 
malles-postes  et  courriers  du  Gouvernement,  et  les 
facteurs  ruraux  commissionnes  par  l'administration 
des  postes. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécutiou  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

3 mai  - 1 *r  juin.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  des  furets  royales.  — ( VIII , Bull.  356, 
n°  14,434.) 

5 mairl*r  juin.  — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  vicie 
nal  au  rang  des  routes  départementales  de  la  Haute- 
Loire  (sous  le  n°  10).  — (VIII,  Bull.  336, 
n®  14,436.) 


Digitized  by  Google 


1124 


CHARLES  X. 


& mai-9  juin. — O.  du  Roi  ayant  pour  objet  de  pourvoir  j 
à 1‘ éxecution  definitive  de  l'article  2 de  la  convention  i 
conclue  le  3o  avril  1822  entre  la  France  et  l'Espagne. 

Vu  la  convention  conclue  le  3o  avril  1822  entre 
la  France  et  l'Espagne  pour  l’exécution  de  l'art.  Ier 
additionnel  au  traité  du  20  juillet  18 (4*  relative- 
ment  à la  liquidation  et  au  paiement  des  créances 
de  nos  sujets  provenant  de  saisies  et  de  confiscations 
des  propriétés  qu’ils  possédaient  en  Espagne  au 
moment  où  la  guerre  a éclaté  entre  les  deux  États; 
— Yu  les  articles  6,  7 et  8 de  l’ordonnance  royale 
du  7 août  1822  relative  à l’exécution  de  ladite  con- 
vention;— Vu  les  ordonnances  royales  rendues 
les  10  décembre  i8a3,  i3  avril  182S  et  24  mai 
1826 . qui  ont  successivement  autorisé  la  délivrance 
de  trois  à-compte»,  montant  ensemble  à soixante-et- 
dix  pour  cent  du  capital , aux  titulaires  des  créances 
liquidées; — Considérant  que  la  totalité  des  créances 
jugées  admissibles  a été  liquidée  à la  somme  de 
neuf  millions  huit  cent  quatre-vingt-deux  mille 
neuf  cent  quarante-quatre  francs,  et  que  l’inscrip- 
tion de  rente  affectée  au  paiement  de  ces  créances 
ne  s’élève  en  capital  qu’à  la  somme  de  huit  millions 
cinq  cent  mille  franc  s;  — Voulant  pourvoir  à l’oxé-  , 
cation  definitive  de  l’article  2 de  la  convention  du 
3o  avril  1822;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  au  département  des  affaires  étran- 
gères,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1er.  Les  créances  liquidées,  en  exécution 
de  l’article  2 de  la  convention  du  3o  avril  1822,  à 
la  somme  de  neuf  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  cent  quarante-quatre  francs,  seront  ré- 
duites au  marc  le  frauc  jusqu’à  la  concurrence  de  la 
somme  de  huit  millions  cinq  cent  mille  francs. 

2.  U sera  délivré  aux  titulaires  des  créances  ainsi 
réduites  une  inscription  de  rente  égale  en  capital  à 
la  différence  qui  existera  entre  le  capital  réduit  et 
le  capital  des  inscriptions  qui  leur  auront  été  don- 
nées a titre' d’à-cornpte , conformément  aux  ordon- 
nances royales  des  fo  décembre  1823,  i3  avril  1825 
et  24  mai  1826.  — Ceux  qui  n’auront  touché  aucun 
à-compte  recevront  une  inscription  de  rente  égale 
en  capital  au  montant  de  leurs  créances  réduites. 

3.  Les  inscriptions  de  rente  qui  seront  délivrées 
en  exécution  de  l’article  précédent  seront  aug- 
mentées d’une  part  proportionnelle  du  capital  de 
l’inscription  de  rente  provenant  des  intérêts  accu- 
mulés et  composés,  conformément  à l’article  6 de 
l'ordonnance  royale  dn  7 août  1822. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départe- 
meus  des  affaires  étrangères  et  des  finances  sont 
chargé»,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

9=25  mai.——  O.  du  Roi  qui  établit  une  chaire  de  droit 
commercial  dans  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg. 

Vu  l'avia  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique , et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  départemeut  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnous  ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera 
établie  dans  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg. 

2.  Le  cours  sera  provisoirement  fuit  par  un  pro- 
fesseur suppléant  de  ladite  faculté,  jusqu'à  ce  qn'il 
ait  été  pourvu  aux  moyens  d'assurer  le  traitement 
d’uu  professeur  titulaire. 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  an  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

9 mai=ler  juin.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  Us  bois  y désignés.  — (VIII,  Huit.  356, 
n°  14*435.) 

2 mai=t*r  juin. — O.  du  Roi  qui  classe  un  ehenbi 
par  mi  Us  roules  départementales  d'Eure-et-Loir  (sou» 
le  n°  8).  — ( VIII , Bull.  356 , na  14*437.) 

16=25  mai.  — O.  du  Roi  portant  dissolution  de  la 
chambre  des  députés  et  convocation  des  coUcgts  { 
électoraux  et  des  chambres. 

Vu  l’article  5 o de  la  charte  constitutionnelle;  — 
Vu  les  lois  des  5 février  1817,  25  mars  1818,  29  j 
juiu  1820 , 9 juiu  1824 * 2 mai  1827  et  2 juillet  1828. 
et  les  ordonnances  royales  des  27  novembre  1816, 

4 septembre  et  n octobre  1820;  — Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  1 
de  l’intérieur,  — » Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  chambre  des  députés  est  dissoute. 

2.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  dans 
tout  le  royaume  : ceux  d'arrondisaemeut  et  ceux  de»  : 
départemens  qui  n’ont  qu’un  collège,  pour  le  2}  ! 
juin  i83o;  les  collèges  départementaux  pour  le  3 
juillet,  et  le  collège  du  département  de  la  Corse 
pour  le  20  juillet. 

3.  Conformément  à l’article  6 de  U loi  du  2 m.n 

1827  et  à l’article  22  de  la  loi  du  2 juillet  1828 , les  ; 
préfets  publieront  la  présente  ordonnance  imtnédi .1 
tement  après  sa  réception;  ils  ouvriront  le  registre 
des  réclamations,  feront  afficher  de  nouveau  Ir» 
listes  électorales , et  publieront  le  tableau  de  rectifi- 
cation dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  2 juillet 
1828.  ; 

4.  Il  sera  procédé,  pour  les  opérations  des  col-  I 
loges  électoraux,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’ordou- 
nance  royale  du  il  octobre  1820. 

5.  La  chambre  des  pairs  et  la  chambre  dos  dé- 
putés des  départemens  sont  convoquées  pour  le  3 
août  prochain. 

6.  La  présente  sera  exécutoire  dans  tous  les  dé*  j 
pnrtcmens , du  jour  où  elle  aura  été  enregistrée  « Ij 
préfecture , conformément  à l’article  4 de  l’ordon- 
nance royale  du  27  novembre  18(6. 

7.  Notre  iniuistre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécutiou  de  la  j 
présente  ordonnance,  qui  sera  iusérée  au  Bulletin 

des  lois. 

16=25  mai.  — O.  du  Roi  qui  eléve  a la  seconde  t/an* 
le  collège  royal  de  troisième  classe  établi  dams  la 
ville  d'Avignon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi- 
que,-—Vu  la  deruaude  formée  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  d’Avignon; — Vu  l’avis  de  note 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  — K‘»u> 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ifr.  Le  college  royal  de  troisième  classe 
établi  dans  la  ville  d'Avignon  est  élevé  à U seconde  | 
classe.  — L’augmentation  de  dépense  qui  résulter3 
de  cette  promotion  aura  son  effet  pour  les  dépenses 
fixes  et  pour  les  boufses  royales  à partir  du  x',r  jJD*  j 
vier  i83i. 

2.  Les  bourses  communales  , les  pensions  etcora- 
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plcmcns  de  pensions  à la  charge  des  familles,  se- 
ront payés  sur  le  taux  de  la  deuxième  classe  à partir 
du  i*r  janvier  i83a. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique  est 
chargé  de  l'execution  de  la  présente  ordonnance. 

16=25  mai.  — O.  du  Roi  qui  déclare  colleges  coraux 
de  troisième  classe  Us  colleges  communaux  de  Tours 
et  du  Pu/. 

Sur  le  rapport  de  notre  tnînistre  secrétaire  d’état 
an  département  des  affaires  ecclesiastiques  et  de 
1 instruction  publique;  — Vu  les  demandes  formées 
par  les  conseils  municipaux  des  villes  de  Tours  et 
du  Puy  à 1 eflet  d’obtenir  l’érection  en  colleges 
royaux  des  collèges  communaux  qui  existent  dans 
ce»  deux  villes;  — Va  l’engagement  pris  par  les 
conseils  municipaux  de  Tours  et  du  Puy  de  suppor- 
ter les  dépenses  nécessaires , soit  pour  réparer  et 
approprier  les  bâtimens  affectés  à leurs  collèges, 
soit  pour  compléter  le  mobilier  dout  ils  doivent  être 
garnit;  — Vu  l'article  *3  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1808; — Va  l’avis  de  notre  conseil  royal  de 
1 instruction  publique;  — - Le  comité  de  l'intérieur 
de  notre  conseil  d'état  entendu , — Nous  avons  or- 
douné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  collèges  communaux  de  Tours  et 
da  Puy  sont  déclarés  colleges  royaux  de  troisième 
classe,  et  jouiront  de  tous  les  droits  et  avantages 
attribués  aux  collèges  royaux. 

2.  Les  collèges  royaux  de  Tours  et  du  Puy  seront 
organisés  aussitôt  qu’il  aura  été  reconnu  contradic- 
tovement  par  les  autorités  locales  et  par  les  agens 
de  l’Université, — x°  Que  les  bâtimens  affectés  aux- 
dits  collèges  sont  appropriés  à leur  nouvelle  desti- 
nation ; — 70  Que  ces  bâtimeus  sont  garnis  d’un 
mobilier  suffisant. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  est  chargé  de  l’execution  de  la  présente 
ordonnance. 

16=25  mai.  — - 0.  du  Roi  qui  autorise  définitivement  la 
communauté  des  religieuses  de  l Enfant  Jésus  établie 
à Beaumont-en-Beine , département  de  T Aisne, — 
(VIN,  Bull.  354,  n«  i4,3i8.) 

19=25  mai.  — O.  du  Roi  portant  création  d'un  minis- 
tère des  travaux  publics. 

.Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des 
ministres, — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  nui*  : 

Art.  1er.  Seront  séparées  du  département  de 
1 intérieur,  pour  former  un  ministère  particulier 
sous  le  titre  de  Ministère  des  travaux  publics , les 
branches  d’administration  qui  composent  la  direc- 
tion générale  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines , 
ainsi  que  celles  qui  concernent  les  rivières  et  cours 
d'eau  non  navigables,  les  desiéchrmens,  les  bâti  mens 
civils,  les  travaux  d’embellissement  dej  villes,  et 
tous  autres  travaux  relatifs  aux  diverses  parties  de 
la  voie  publique. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres , 
et  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
da  l’intérieur,  sont  charges,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

19=25  mai.  — O.  du  Roi  portant  nomination  à quatre 
ministères. 

6ur  le  rapport  dn  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  sienr  Chant  clause , premier  prési- 
dent de  notre  cour  royale  de  Grenoble , est  nommé 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement de  la  justice. 

2.  Le  sieur  baron  de  Montbel , ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  l’intérieur,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  des 
fin  a u ces. 

3.  Notre  très  cher,  nraé  et  féal  comte  de  Peyronnet, 
pair  de  France,  est  nommé  secrétaire  d'etat  au  dé- 
partement de  l’intérieur. 

4.  Le  sieur  baron  Capelle , conseiller  d’état , préfet 
de  Seine-et-Oise,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  des  travaux  publics. 

5.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

19=25  mai. — 0.  du  Roi  qui  supprime  la  direction  gé- 
nérale des  ponts  et  chaussées  et  des  mines , et  nomme 
M.  Becquey  ministre  d’état , membre  du  conseil 
privé. — (VIII,  Bull.  354,  n°  1 4,3 10.) 

19=25  mai. — O.  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Conrvoiaier 
ministre  d 'état , membre  du  conseil  privé.  — (VIII, 
Bull.  354,  n*  i4,3ei.) 

19=25  mai.  — O.  du  Roi  qui  nomme  ministres  d'état  et 
membres  du  conseil  privé  M.  le  comte  de  Bertier  et 
M.  le  baron  de  BaUainvdliers.— ( VIII,  Bull.  354, 
n°  14,3  ta.) 

19  mai=I*r  juin. — 0.  du  Roi  qui  nomme  IU.  U baron 
Dudon  ministre  d’état , membre  du  conseil  privé. — 
(VIII,  Bull.  356,  n°  i4,433.) 

20  mai  1830=2  sept.  1831. — 0.  du  Roi  qui  crée  un  em- 
ploi d'avocat  général  dans  Us  établissement  français 
en  Afrique  (Sénégal) , et  qui  modifie  l'organisation 
judiciaire  de  cette  colonie. 

Vu  rordounnnee  royale  du  7 janvier  1822  (t) 
concernant  l’organisation  judiciaire  du  Sénégal  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fonctions  du  ministère  public  dans 
nos  établissemens  d’Afrique  seront  remplies  par 
un  avocat  général,  qui  résidera  à Saint-Louis. 

2.  L’avocat  général  exercera  la  survcil lance  »ur 
toutes  les  parties  de  l’administration  de  (a  justice, 
rendra  compte  au  gouverneur  des  abus  qu'il  y aura 
reconnus,  et  lui  fera,  en  se  conformant  aux  lois, 
ordonnances , arrêtés  et  réglemcns , les  propositions 
qu’il  jugera  convenables  «n  bien  du  service  et  au 
maintien  de  la  discipline  dans  les  tribunaux.  — II 
sera  chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des 
crimes,  délits  et  coutra vendons.  — Il  remplira  les 
fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Louis  et  près  le  conseil 
d'appel. 

3.  Les  attributions  conférées  au  président  dn 
tribunal  de  Saint-Louis  par  les  n°*  4 et  5 de  l’arti- 
cle 3 de  l'ordonnance  royale  dn  7 janvier  1822 , et 

(0  Publier  ta  *3  mu  su  Bull.  Jet  luit,  VU*  tèrie.  0*»  n.êil, 
[ Les  loi*  «1  ordonnance*  e jure ruant  les  tolouies  n’y  soûl  e»é- 

culotret  qu'en  vertu  d'une  promulgation  spéciale.  ( Note  du 
Bulle uo  Ors  tort.; 
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par  les  articles  19,  ao  et  2 1 de  la  même  ordonnance, 
seront  exclusivement  dévolues  a l'avocat  gcuéral. 

4.  Le  commis  d’administration  chargé  du  service 
de  l’inspection  à Corée  remplira,  sous  la  direction 
de  l'avocat  général,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  du  tribunal  de  Pile. 

Le  président  du  trihuual  de  Saint-Louis  conti- 
nuer» a remplir  1rs  fonctions  de  juge  d’instruction 
qui  lui  sont  attribuées  par  l'article  S de  l'ordon- 
nance du  7 janvier  1833. 

6.  Le  conseil  d’appel  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit:  — Le  gouverneur,  président:  l’officier  d’ad- 
miuistration  chargé  des  fonctions  d’ordonnateur; 

1 officier  commandant  les  troupes  d'infanterie;  l’of- 
ficier d'artillerie  chargé  de  la  direction  de  ce  ser- 
vice; à son  défaut,  l’officier  de  génie  militaire,  ou 
l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  l’officier  d’ad- 
ministration chargé  de  l’inspection  ; deux  notables 
habituas  désignés  par  le  gouverneur  pour  remplir 
les  fonctions  déjugés  peudant  doux  ans. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dis- 
positions contraires  à celles  de  la  présente  ordon- 
nance. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

23  mair3  août.  — O.  du  Roi  qui  approuvé  la  délibé-  I 
ration  prise  le  5 décembre  1839  par  le  conseil  gê- 
nerai de  la  Société  d assurances  mutuelles  contre  la 
grêle , formée  à Toulouse  ( Haute-Garonne ). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  departement  de  l'intérieur;  — Vu  l'ordonnance 
royale  du  i5  novembre  1826,  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
formée  à Toulouse;  — Vu  le  projet  de  modifications 
aux  statuts  présentés  à notre  approbation;  — Vu 
l’adhésion  donnée  à ce  projet  de  modifications  par 
tous  les  membres  de  cette  associatiou , suivant  le 
procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  d’admi- 
nistration de  la  société,  en  date  du  fi  mars  i83o; — 
Notre  conseil  d'état  auteudu , — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  La  délibération  prise  le  5 décembre 
1839  par  le  conseil  général  de  la  société  d’assu- 
rances mutuelles  contre  la  grêle,  formée  a Toulouse, 
département  de  la  Haute-Garonne,  telle  quelle  est 
contenue  dans  l'acte  passé,  le  5 décembre  1829, 
devant  Lasserre  et  son  collègue,  notaires  à Tou- 
lon  se,  est  approuvée,  et  restera  annexée  à notre 
présente  ordonnance.  — (Elle  n'a  pas  été  imprimée 
ici.  Voj.  VIII,  Bull.  367  bit , n°  1.  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'étut  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
de  chacun  des  départemeus  qui  forment  la  circons- 
cription de  la  société. 

23  roai:22  juin.  — O.  du  Roi  portant  approbation 
des  nouveaux  statuts  de  la  (Compagnie  rorale  d'assu- 
rances sur  la  ne. 

Sur  le  rapport  «le  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  dépaitemeut  de  l’intérieur;  — * Vu  l'ordonnance 
royale  du  ?»i  janvier  1821,  portant  autorisation  de 
la  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie;  — Vu 
ies  nouveaux  statuts  présentés  à notre  approbation 
par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie, 
avee  l'adhésion  de  tous  les  actionnaires,  suivant  j 


l'état  certifié  par  le  président  du  conseil  d’admiuii- 
tration  et  le  directeur  de  ta  compagnie; — Notre 
conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  nouveaux  statuts  delà  compagnie 
royale  d'assurances  sur  la  vie  sont  approuvés  tels 
qu’ils  sont  contenus  en  l’acte  passé,  les  i5  et  170141 
i83o,  par-devant  Gilbert  Juge  et  son  collègue,  Do- 
uaires a Paris  : ledit  acte  restera  annexé  a la  pré- 
sente ordonnance- 

2.  La  so«*iété  reste  en  tont  soumise  aux  obliga- 
tions qui  lui  ont  été  imposées  par  l'ordonnance 
royale  du  3t  janvier  1821. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnaute. 
qui  sera  publiée  au  bulletin  des  lois,  et  insérée  an 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine.  — (Suivent  les  non- 
veaux  statuts  qui  n'ont  pas  été  imprimés  ici.  For. 
VIII,  Bull.  36a  bis,  n°  a.) 

23  maiz9  juin.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  boit  g désignés. — (VIII,  Bull.  35;, 
n°  x 4,5 18.) 

23  m«i=9  juin. — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin 
parmi  les  routes  départementales  du  departement 
d' Eure-et-lair  (sous  le  n°  9).  — (VIII,  Bull  357 , 
n®  14.5*9.) 

23  mai=9  juin.  — O.  du  Roi  qui  classe  cinq  chemins 
communaux  au  rang  des  routes  départementales  de  la 
Corse. — (VIII,  Bull.  357,  n«  i4,5ao.) 

21  m:ii~9  juin. — O.  du  Roi  qui  classe  un  chemin  parmi 
les  routes  départementales  du  departement  de  Lcnr-et- 
Cher.  — (VIII,  Bull.  357,  n°  1 4,52t.) 

23  mai=I6  juin. — O.  du  Roi  portant  établissement  j 
d'un  abattoir  public  et  commun  dans  la  ville  de  Ste- 
lla/ ( Meuse ). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur;— Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Stenay,  département  de  la 
Meuse,  du  8 mai  1827,  relative  à l'abattoir  public 
de  cette  ville,  dont  l'établi' serarnt  n’a  donné  lieu 
a aucune  opposition, — Le  procès-verbal  d’infor- 
mation de  commodo  et  incommoda  dresse  le  24  janvier  | 
1829,  — L’avis  du  préfet  inséré  dans  aa  lettre  du 
18  janvier  18'Jo; — Notre  conseil  d'état  entendu. 
— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  L’établissement  existant  dans  la  ville 
de  Stenay,  faubourg  de  la  Meuse,  département  de  1 
la  Meuse,  et  destiné  à l'abattage  des  bestiaux  et 
porcs,  est  érigé  en  abattoir  public  et  commun. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, l’abattage  des  bestiaux  et  porcs  pour  la 
consommation  des  habitant  ne  pourra  se  faire  dan» 
l’intérieur  de  la  ville  en  nul  autre  endroit  qu’à  l’a* 
battoir  public;  toutes  les  tueries  particulières  se- 
ront interdites  et  fermées.  — Toutefois  lea  proprie- 
taires et  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  U 
consommation  de  leur  maison  conserveront  la  fa- 
culté de  les  abattre  chez  eux,  pourra  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  < 
également  faire  usage  de  l'ahattoir  public,  mais  sa»*  [ 
y être  obligés,  soit  «ju'ils  «-encourent  à l'approvi-  J 
sionnement  de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue.  — Hors  delà  ville,  c’est-a- 

1 dire  dans  les  communes  des  environs  , ils  seront  li- 
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bres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Ste-  J 
nay,  de  tenir  des  échaudoirs  sous  l’approb.ition  de  ] 
l'autorité  locale. 

4.  En  aui-uû  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’éta- 
blir à Stenay  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
inscrire  à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu 
de  leur  domicile,  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile  dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 

î 6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours  dé- 
signés par  le  maire,  et  ce  en  concurrence  avec  les 
boucliers  et  charcutiers  de  Stenay  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  1a  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Stenay  pourra  faire 
les  règlement  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l’intérieur  est  charge  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletia 
des  lois. 

23  mai=16  juin.  • — O.  du  Roi  qui  autorité  la  eille  de 

Tours  ( Indre-et-Loire)  a établir  un  abattoir  public  et 

commun. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  i’iotérieur;  — Vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  muniiipal  de  Tours,  département 
d’Indre-et-Loire,  du  ai  mai  1819  et  du  3o  janvier 
1829,  relatives  à la  création  d'un  abattoir  pnblic, 
avec  fonderie  et  triperie,  aiusi  qu’au  choix  du  local 
où  cet  établissement  sera  placé; — Vu  le  décret  du 
i5  octobre  1810  et  l’ordonnance  royale  du  14  jan- 
vier 1 8 1 5, — Les  informations  de  corn  modo  et  incom - 
modo  faites  à Tours  et  dans  les  communes  à cinq 
kilomètres  de  rayon,  — La  lettre  du  maiie,  du 
12  mars  1829,  concernant  les  oppositions  contenues 
dans  le  procès-s crbal  d’information, — L’avis  du 
conseil  de  préfecture  du  11  avril  1829,  — Celui  du 
préfet  du  25  novembre  suivant,  — Le  rapport  et 
l’avis  de  la  société  médicale  de  Tours,  du  i*r  fé- 
vrier i83o;  — Notre  conseil  d’état  entendu , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Notre  bonne  ville  de  Tours,  departe- 
ment d'Indre-et-Loire , est  autorisée  à établir  un 
abattoir  public  et  commun  en  remplacement  de  ce- 
lui qui  existe  aujourd’hui,  ainsi  qu’une  fonderie  de 
suif  et  une  triperie  publiques.  — Cet  ètablis|ement 
sera  construit  sur  le  terrain  de  l’ancienne  pépinière 
Godebert , — L’autorité  locale  se  conformera,  pour 
les  dispositions  intérieures  desdits  ateliers , aux 
conditions  indiquées  et  reconnues  nécessaires  dans 
l’avis  de  la  société  médicale  de  Tours. 

2.  Aussitôt  que  les  éeluudoirs  auront  été  mis  en 
état  de  servir,  et  dans  le  delai  d’un  mois,  au  pins 
tard,  après  que  le  public  en  aura  été  averti  par  af- 


! fiches,  l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  mou- 
j tons  et  porcs  destinés  à la  consommation  des  ba- 
bilans,  ne  pourra  se  faire  en  aucun  autre  lieu  de 
l’intérieur  de  la  ville  que  dans  l’abattoir  public  et 
commun  : toutes  les  tueries  particulières  seront  inter- 
dites et  fermées. — Néanmoins  les  propriétaires  et 
particuliers  qui  élèvent  des  porc*  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison  conserveront  la  fàculté  de 
les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  uu 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique,  en  se  con- 
formant d'ailleurs  aux  réglemens  de  police. 

3.  Lorsque  la  fonderie  et  la  triperie  publiques 
qui  doivent  être  annexées  a l'abattoir  auront  été 
mises  en  état  de  servir  à l’usage  auquel  elle  sont  des- 
tinées, il  ne  sera  plus  délivré  de  permission  pour 
ouvrir,  dans  la  ville,  de  nouvelles  fonderies  ui  des 
triperies  particulières.  Cependant  toutes  celles  qui 
existaient  antérieurement  uu  décret  du  i5  octobre 
1810,  ou  qui  ont  etc  régulièrement  autorisées  de- 
puis cette  époque,  pourront  continuer  à exercer 
roncurremmeut  avec  la  fonderie  et  la  triperie  pu- 
bliques. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
faire  usage  de  l’abattoir  public,  mais  sans  y être 
obliges,  soit  qu’ils  concourent  a l'approvisionne- 
ment de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seule- 
ment lu  banlieue. — Hors  de  la  ville,  c’est-à-dire  dans 
les  communes  des  environs,  ils  seront  libres,  ainsi 
que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Tours,  de  tenir  des 
abattoirs  et  des  échuudoirs,  sous  l’approbation  de 
l’autorité  locale. 

5.  Eu  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  11c  pourra 
être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’établir  à Tours 
seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à la  mairie, 
où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  domicile  et 
justifieront  de  leur  patente. 

6.  Les  honebers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  convena- 
blement appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les  rè- 
gles de  la  police. 

7.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
expoeer  et  débiter  de  la  viande  dans  la  ville,  mais 
seulement  aux  jours  et  sur  les  lieux  désignés  par  le 
maire,  et  ce  en  concurrence  avec  les  boucliers  et 
ihnrcutiers  de  Tours  qui  voudrout  profiter  de  U 
même  faculté. 

8.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers, fondeurs  et  tripiers,  pour  l’occupation  des 
places  dans  l’abattoir  public,  serout  réglés  par  an 
tarif  arrêté  dans  1a  forme  ordinaire. 

9.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Tours  pourra 
f tire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l'abattoir,  de  la  fonderie  et  de  la  triperie  pu- 
bliques, ainsi  que  pour  le  commerce  de  ta  bou- 
cherie et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  serout  exé- 
cutoires qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre 
ministre  de  l’intériear,  sur  i'avis  du  préfet. 

10. -  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

23  mai=l8  juin.  — O.  du  Roi  portant  i°  que  la  com- 
mune d'Agen,  canton  de  Pont  de  Salars,  arrondisse- 
ment  de  Rhodes , département  de  l'Avejron , et t dis- 
traite de  la  mairie  de  Latoubière , canton  de  Ro- 
3 oui  s , à laquelle  elle  aeail  été  réunie  par  un  arrêté 
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du  préfet  du  5 messidor  an  FUI , et  rétabli » telle 
quelle  existait  avant  rot  arreté  ; et  2°  que  la  commune 
de  Bonne»  ta  te , que  cet  arreté  du  5 messidor  an  FUI 
avait  adjointe  à la  mairie  de  Canot,  est  distraite  du 
canton  de  Pont  de  Salars  et  fera  partie  a f avenir  de 
celui  de  Cassagnes-Begonhes  ■ cette  commune  et  celles 
Ü' Arriva,  de  Capelongue , de  Clauxelles , de  Dours , 
d' dures , de  Fentajou,  de  Puech-Crimal  et  d Epmous, 
même  canton,  sont  réunies  en  une  seule  commune,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à Arvieu.  Lesdttes  communes  réu- 
nies continueront , s’il  j a lieu,  à jouir  séparément , 
comme  section  de  commune , des  droits  d’usage  ou 
autres  qui  pourraient  leur  appartenir , sans  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges 
municipales.  — (VIII,  Bull.  36x,  u®  14,800.) 

29  roai=9  juin. — O.  du  Roi  qui  opère  le  partage , en- 
tre te  département  de  l'intérieur  et  le  département  des 
travaux  publics,  des  crédits  compris  au  budget  du 
ministère  de  l’intérieur  pour  l’exercice  l83o,  et  règle 
les  mesures  relatives  a la  comptabilité  de  ces  minis- 
tères. 

Vu,  i°  notre  ordonnance  du  19  du  présent  mois 

portant  création  d’an  ministère  des  travaux  publics; 


— a°  L’ordonnance  du  22  novembre  1829  portant 
répartition  des  crédita  accordés  par  la  loi  da  2 août 
1829  pour  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur 
pendant  l'exercice  i83o;— 3°  Les  ordonnances  des 
14  septembre  1822  et  Ier  septembre  1827  concer- 
nant la  comptabilité  des  dépenses  publiques;  — 
Voulant  procéder  au  partage,  entre  le  départemeut 
de  l’intérieur  et  le  département  des  travaux  public», 
des  crédits  compris  au  budget  du  ministère  de  l’in- 
térieur pour  l'exercice  i83o,  et  régler  les  mesures 
relatives  à la  comptabilité  de  cea  ministères; — Soc 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l’intérieur,  — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  répartition  établie  par  l’article  i#r 
de  notre  ordonnance  du  22  novembre  dernier,  du 
crédit  de  cent  cioq  millions  vingt-deux  mille  bail 
cents  francs  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  par 
l'article  2 de  la  loi  du  2 août  1839  et  l’état  B y an- 
nexé pour  les  dépenses  de  l’exercice  x83o,  est  mo- 
difiée ainsi  qu'il  suit,  à l’effet  d’opérer  le  partage  de 
ce  crédit  entre  le  ministère  de  l’intérieur  et  le  minis- 
tère des  travaux  publics. 
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2.  Les  dépenses  des  ponts  et  chaussées  et  travaux 
public»  effectuées  au  3i  décembre  dernier  sur  le» 
crédits  de  l'exercice  1829  seront  liquidées  et  soldées 
par  les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  et  feront  partie  du  compte  définitif  du* 
dit  exercice  qu'il  devrai  établir  au  3o  novembre  pro- 
chain. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l'intérieur, 
des  travaux  publics  et  des  finances,  sont  chargés  de 
l'exécution  rie  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  loi». 

29  mai=9  juin. — O.  du  Roi  qui  dispense  de  l'appro- 
bation Supérieure  les  autorisations  données  par  les 
préfets  pour  l'abattage  et  le  remplacement  des  arbres 
en  état  de  dépérissement  le  long  des  routes  roy  ales  et 
départementales  , et  pour  l 'exécution , dans  de  certain» 
cas y des  travaux  concernant  les  routes  départe- 
mentales. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
an  départ,  des  travaux  publics; — Vu  les  articles  99 
etsuivans  du  décret  du  16  déc.  x8n  et  la  loi  du 
12  mai  x8j5  ; — Vu  les  ordonnances  royales  des  8 
août  1821  et  22  mai  1822,—  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Seront  exécutoires  et  dispensées  de 
l'approbation  supérieure  à laquelle  elles  étaient 
précédemment  soumises,  les  autorisations  données 
par  les  préfets  à l’effet  d’abattre  et  à la  condition 
de  remplacer  le»  arbres  plantés  le  lon^  des  routes 
royales  et  départementales,  dont  le  dépérissement 
aura  été  constaté  par  les  ingénieurs. 

2.  Pourront  également  être  exécutés,  sur  la  âeule 
approbation  donnée  par  le»  préfet»  aux  projets  de» 
ingénieur»  et  aux  adjudication»,  les  travaux  con- 
cernant le»  routes  départementales  dont  la  dépense, 
déjà  allouée  aux  budget»,  n’excédera  pas  la  somme 
de  vingt  mille  francs,  toute»  les  fois  que  ce»  travaux 
n’exigerout  ni  acquisitions  de  terrains,  ni  change- 
mens  dan»  la  direction  00  les  alignemens  desdites 
routes. 

%3.  Notre  mtnistre  secrétaire  d'état  au  départe- 


ment de»  travaux  public»  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

29  mabd  juin. — O.  du  Roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  congrégation  des  saurs  de  la  Présentation  de 
Marie  établie  à Dourg-Saint-Andéol  ( Ardèche .)  — 

(VIII,  Bull.  358,  n°  14,572.) 

29  mai=16  juin.  — O.  du  Roi  portant  création , dans 
la  faculté  de  droit  de  Paris , d'une  chaire  de  procé- 
dure criminelle  et  de  législation  criminelle. 

Vu  l'article  2 de  la  loi  du  i3  mars  1804  (22  veu- 
tAse  an  XII)  relative  aux  école»  de  droit,  portant 
qu'on  enseignera  dans  lesdites  écoles  la  législation 
criminelle  et  la  procédure  cieile  et  criminelle  / — Consi- 
dérant que,  pour  satisfaire  au  vœu  de  cette  dispo- 
sition, il  a été  établi  dans  chaque  faculté  de  droit 
uoe  chaire  sous  le  titre  de  procédure  civile  et  législa- 
tion criminelle  ; — Considérant  que  l’expérience  a 
démontré  l’insuffisance  d'une  seule  chaire  pour  ce 
double  enseignement  dans  la  faculté  de  droit  de 
Paris;  qu'en  effet  il  serait  évidemment  impossible 
que  les  deux  professeurs  chargés  de  cette  partie 
pussent,  dans  le  cours  d'uoe  année,  donner  aux 
nombreux  étudlans  qui  suivent  leurs  leçons  un  en- 
seignement complet  sur  des  objets  aussi  divers,  et 
cpie,  ce  laps  de  temps  étant  absorbé  par  l’explica- 
tion du  seul  Code  de  procédure  civile,  il  résulte  de  1 
là  que  l’étude  du  droit  criminel  se  trouve  entière-  , 
ment  abandonnée;  — Voulant  compléter  sur  ce 
point  important  l’organisation  de  l'école  de  droit  1 
de  Paris , et  assurer  aux  élèves  qui  la  fréquenteut 
tout  l'enseignement  promis  par  la  loi  de  1804  ; — | 
Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l’instruction  pu- 
blique; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d’état  au  département  des  affaire»  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique,  — Avons  ordouné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I#r.  Il  est  créé  dans  la  faculté  de  droit  de 
Paris  une  chaire  de  procedure  criminelle  et  de  lé- 
gislation criminelle,  dont  l'enseignement  compren- 
dra, outre  le  Code  d’iustruction  et  le  Code  pénal. 


U 30 


CHARLES  X. 


le*  disposition*  analogues  résuhunt  de  lois  spéciales. 

2.  Ce  cours  sera  suivi  par  1rs  étudions  de  seconde 
année  et  par  ceux  qui  aspirent  au  certificat  de  ca- 
pacité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'iustrurtion  pu- 
blique est  cbargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

29  mai ~1 8 juin. — O.  du  Foi  portant  qui  la  commune 
dt  Saint-Arit-F  ivüre  itt  dnlraite  du  canton  de  Ca - 
douin  , arrondiiiiment  de  Fergerae , departement  de 
la  Dordogne  t et  réunie  à celui  de  Montpaxier,  ml  met 
arrondi tsement  et  departement.—  (VIII,  Bull.  36l, 
n*  i4.8oi.) 

31  mai=ter  juin.  — Tableau  des  prix  des  grain»  pour 
servir  de  régulateur  de  rexportation  et  dt  l'importa- 
tion, conformément  aux  loi»  de t îC  juillet  i8iy  et  4 
juillet  i8ai , arreté  U 3i  mai  x83o.  — (VIII,  Bull. 
356,  n°  14,432  ) 

JUIN  1830. 

2 = 18  juin. — O.  du  Roi  qui  autorité  des  exploitât,  dam 
le»  boit  y désigné».  — (VIII,  Bull.  36l,  n°  14, -53  ) 

2=21  juin.  — - O.  du  Roi  relative  à l'abattoir  public  de 
la  ville  de  Dagnols  , département  du  Gard. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur;  — Vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Bagnols  ( Gard  ) du 
it  octobre  1 8iy  , relative  a l'abattoir  public  de  cette 
ville,  — L’avis  du  préfet  du  i5  janvier  dernier;  — 
Notre  conseil  d’état  entendu,  — Nous  a vous  or- 
donné et  or  donnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’établissement  que  la  ville  de  Bagnols 
(Gard)  possède  hors  de  son  enceinte,  et  dans  le- 
quel a lieu  l'abattage  des  bestiaux , est  érigé  en  abat- 
toir public  et  « omtnuu. 

2.  A dater  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, l'abattage  des  hcrufs,  vaches,  génisses, 
veaux , montons,  brebis,  agneaux,  chevreaux  et 
porcs,  destines  an  commerce  de  ta  boucherie  et  de 
la  charcuterie,  ne  pourra  $•  faire  en  nul  autre  en- 
droit qu'à  l'abattoir  public  : toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  interdites  et  fermées.  — Toutefois 
les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison  conserve- 
ront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Le*  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l'ubattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l'appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  ville,  c'est-à- 
dire  duos  le*  communes  des  environs,  ils  seront 
libres,  ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers  de  Ba- 
gonls,  de  tenir  des  érhaudoirs,  sous  l’approbation 
de  l’autorité  locale , et  en  se  conformant  aux  règles 
de  la  police. 

4.  En  aucun  cas  et  ponr  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité  : tous  ceux  qui  voudront  s’établir  à Ba- 
gnols  seront  seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  à la 
mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur  do- 
micile et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  iMiiichers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
Tiande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  convenable- 


ment appropriés  à cet  usage,  eu  suivaot  les  réglés 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
ville,  mais  sur  les  lieux  et  aux  jours  désignés  par 
le  maire,  et  ce  en  concurrence  avec  les  bouchers 
et  charcutiers  de  Baguols  qui  voudront  profiter  de 
la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l'occupation  des  places  dans  l'abattoir 
public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  dans  U 
forme  ordinaire. 

8.  Le  niaiic  de  la  ville  de  Bagnols  pourra  faire 
les  réglemeus  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public,  ainsique  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  actes  ne  seront 
exécutoires  qu’après  avoir  reru  l’approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lots. 

2=21  juiu.  — O.  du  Roi  relative  à la  reconstruction  dt 
deux  ponts  dans  la  commune  de  f'oncq , departement 
des  Ardennes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l'intérieur;  — Notre  conseil  d’état  entendu,  — 
Nous  ttvon»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  projet  de  reconstruction  de  deux 
ponts  dans  la  commune  de  Voncq  (Ardennes),  l’un 
connu  sous  le  nom  de  Grand  pont , et  l'autre  sous  ic 
nom  de  pont  de  la  Prame,  est  approuvé. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  reconstruc- 
tion au  moyen  de  la  perception  d’un  droit  de  péage 
qui  sera  établi  pour  une  durée  de  douze  ans  au 
plus  au  profit  de  la  commune  : ce  droit  scia  concédé 
par  adjudication  publique,  aux  clause*  et  condi- 
tions énoncées  dans  les  cahiers  des  charges. 

3 Les  droits  de  péage  seront  perçus  a compter 
du  jour  où  le  passage  sera  livré  au  public  et  con- 
formément au  tarif  ci-après.  —(Ce  tarif  n’a  pas 
été  imprime  ici.  Fo/.  VIII,  Bull.  36a,  n°  14,808  ) 

4.  Au  moyeu  île  la  subvention  annuelle  de  cinq 
cents  francs  votée  par  le  conseil  municipal,  laquelle 
sera  payée  sur  les  fonds  communaux,  les  habitans 
de  Yoncq  seront  exempts  du  paiement  des  droits 
de  péage.  — Seront  également  exempts  le»  foec- 
tionnaires  public*  du  département  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  les  mititaires  voyageant  en  corps 
ou  isolément,  à la  « barge,  dans  ce  deruier  cas,  de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  uu  ordre  de  ser- 
vice; les  ingénieurs  et  conducteurs  des  pont»  et 
chaussées,  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles- postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État. 

5.  No»  ministres  secrétaires  d’état  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publics  sont  charges  de  l'cxécut'on  «Je 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  iuséréc  au  Bulle- 
tin des  lois. 

2=21  juin.  — O.  du  Roi  qui  classe  les  chemins  d* 
Sejrne  à Les  cale , de  Sisteron  a Apt  et  de  Forralquier 
à Sault , au  rang  des  routes  départementales  du  de- 
partement des  Basses-Alpes.  — (VIII,  Bull.  36a, 
n°  1 4,800.} 

3=21  juin. — O.  du  Roi  contenant  des  dispositions  re- 
latives aux  majorais  de  /raine. 

Notre  affection  pour  U chambre  des  pairs  de 
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notre  royaume,  et  notre  désir  de  consolider  de  tout 
notre  pouvoir  cette  grande  institution  , nous  ayant 
porté  a considérer  que,  dès  à présent  et  pour  l’a- 
venir, l’un  de  ses  intérêts  véritables  était  de  réunir 
I autour  d'elle  le  plus  grand  nombre  possible  de 
I propriétés  immobilières , — Nous  avons  fait  exami- 
ner la  nature  et  la  quotité  des  majorats  qui  avaient 
I été  jusqu’à  ce  jour  affectés  à des  institutions  de 
pairie,  et  nous  avons  reconnu  que,  sauf  un  très  pe- 
tit nombre,  presque  tous  avaieut  été  assis  sur  des 
immeubles;  — Que  cependant  il  s’en  trouvait  quel- 
ques-uns d'établis,  soit  en  rentes  et  immeubles,  soit 
eu  rentes  seulement,  mais  qui,  ayant  été  formés 
régulièrement  et  constitués  par  des  lettres  patentes 
signées  de  nous  et  scellées  du  sceau  de  l’État»  em- 
portaient avec  eux  les  droits  résultant  d’une  consti- 
tution régulière  et  qu’il  était  de  notre  justice  de 
maintenir;  — A ces  causes,  — Sur  le  rapport  du 
président  de  notre  conseil  des  ministres , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A compter  de  ce  jour,  aucun  majorât 
affecté  à une  pairie , soit  au  moment  de  la  création 
de  cette  pairie,  soit  pour  en  assurer  l’hérédité  en 
ligne  directe,  ou  la  transmission  eu  ligne  collaté- 
rale, s'il  nous  plaisait  de  l’autoriser,  ne  pourra  être 
constitué  qu’eu  immeubles  (i):  ces  immeubles  de- 
vront être  francs  et  libres  de  toute  hypotheque,  et 
nou  grevés  de  restitution.  — L’institution  de  ces 
mwijor.it»  sera  précédée  des  justifications  régulières 
prescrites  par  les  réglement  de  la  matière. 

2.  Sont  et  demeurent  toutefois  déclarés  valables 
et  légalement  établis  pour  l’avenir  les  majorats  de 
pairie,  même  composés  de  biens  autres  que  des 
immeubles,  qui  ont  été,  antérieurement  a lu  pré- 
sente ordonnance,  institués  par  lettres-patentes  si- 
gnées de  nous  et  scellées  du  sceau  de  l’Etat. 

3.  A dater  du  jour  où  les  lettres-patentes  consti- 
tutives du  majorât  auront  été  communiquées  à la 
chambre  des  pairs  et  transcrites  sur  le  livre  de  la 
pairie,  le  titulaire  prendra  dans  la  chambre  le  titre 
elle  rang  que  lui  conféreront  lcsditc» lettres-patentes 
signées  de  nous.  — A cet  effet,  chaque  pair  appelé 
à entrer  dans  la  chambre,  soit  à titre  primordial, 
soit  à titre  successif,  de  quelque  façon  <|ue  ce  soit, 
sera  tenu  de  présenter  à notre  chancelier,  et  de  re- 
mettre a la  commission  formée  en  vertu  des  art.  77 
du  réglement  du  2 juillet  1 8 « 4 et  4 de  l'ordonnance 
du  a3  mars  i8t6‘,  les  lettres-patentes  institutives 
de  sa  pairie.  — Conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  4 mai  1809,  qui  veulent  que  tout  suc- 
cesseur a un  majorât  soit  inscrit  à la  commission  du 
sceau  comme  ayant  succédé  à la  possession  de  ce 
mujorat,  tout  successeur  a un  rnajorat-pairie  devra, 
préalablement  a son  admission  daus  la  chambre, 
avoir  produit,  daus  lu  forme  indiquée  ci-dessus,  le 
brevet  d’inscription  qui  lui  aura  été  délivré  par 
notre  gardes! es-sceaux. 

4.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  et 
notre  gaide-des-sceaux  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  du  l'exécution  de  la  prescute  or- 
donnance. 


(l)  (>U*  disposai  on  en  r on  Ira  ire  eux  arU  1 rl  auir,  du  dé- 
cm  .lu  i*r  man  i3oS,  qui  |i*rn>clinrt  d inmiabiliKr  In  rentes 
*ur  l'Kltl  et  les  aciioo*  d*  ta  banque  de  France  r|  .la  Us  ad-  | 


6-9  juin.  — O.  du  Roi  relative  a f administrât  ion  et  a 

In  comptabilité  dei  hospices  et  des  établissement  de 

bienfaisance . — (*Vr.  L.  du  6 mess.  a;i  VII  ; Ord. 

des  6 et  18  fcv.  1818,  3t  oct.  f8at,  4 mai  r8a5 

et  24  déc.  182G.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  Je  l’intérieur;  — Vu  les  lois,  or- 
donnances et  réglement  concernant  l’administration 
et  la  comptabilité  des  hospices  et  des  établissemens 
de  bienfaisance, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  A l’avenir,  les  préfets  nommeront  les 
membres  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  des  autres  établissement  de  bienfaisance 
dont  ils  règlent  les  budgets. 

2.  Us  nommeront  également  les  receveurs  des 
mêmes  établissemens,  sur  uuo  liste  de  trois  candi- 
dats présentés  par  la  commission  administrative,  en 
se  conformant  d'ailleurs  aux  dis|x>*itions  de  l'arti- 
cle 24  do  notre  ordonnance  du  3r  octobre  182t.  — 
Us  arrêteront  les  remises  et  les  rautionnemens  des 
mêmes  comptables,  en  observant  les  proportions 
rappelées  par  l'article  22  de  l’ordonnance  du  3i  oc- 
tobre 1821,  et  sauf  le  compte  périodique  qu’ils  ren- 
dront à notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'inté- 
rieur, de  l’exécution  de  ces  deux  dispositions  dans 
la  forme  et  aux  époques  qui  leur  seront  indiquées. 

3.  Les  préfets  pourront,  pour  de  justes  causes,  ; 
provoquer  la  révocation  des  administrateurs  et  des  { 
receveurs  par  eux  nommés.  S’il  y a urgence , ils  en 
prononceront  1a  suspension  provisoire.  Dans  l’un  et 
l'autre  cas,  ils  en  référeront  à notre  ministre  seerc- 
saire  d'état  de  l'intérieur,  qui  statuera  definitive- 
ment sur  leurs  propositions.  Quant  aux  simples 
remplucemens  que  des  démissions  acceptées  ren- 
draient nécessaires,  il  y sera  pourvu  par  le  préfet, 
conformément  à l’article  i*r. 

4.  Les  «autionnemens  auxquels  sont  assujettis 
les  receveurs  des  hospices  et  des  établissemens  de 
bienfaisauce  seront,  à l’avenir,  fournis  en  immeu- 
bles on  en  rentes  sur  l’État-— -Toutefois  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l’intérieur  pourra , s'il  y a 
lieu,  autoriser  ces  comptables  a fournir  leur  cau- 
tionnement en  deniers,  dont  le  versement  demeu- 
rera soumis  aux  règles  prescrites  par  l'article  23  de 
l'ordonnance  du  3t  octobre  1821. 

5.  Les  cautiounemens  immobiliers  seront  établis 
sur  des  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hy- 
pothèques, et  d'une  valeur  qui  excédera  d'uo  tics* 
au  inoius  la  fixation  en  deniers  du  cautionnement. 
Les  commissions  administratives  seront  toujours 
appelées  à délibérer  sur  l'acceptation  des  immeu- 
bles offerts  à cet  effet. 

6.  Les  cautionucmcns  eu  rentes  sur  l’État  seront, 
à la  volonté  des  receveurs  qui  les  proposeront, 
fournis,  soit  en  incriptions  de  rentes  5 pour  0/0, 
soit  en  rentes  à 4 ou  * 4 rt  1/2  au  pair,  ou  en  3 
pour  0/0  à 75  francs,  suivant  la  faculté  consacica 
par  l'ordonnance  dn  19  juin  t825. 

7.  Les  arrérages  des  rentes  appartiendront  aux 
titulaires  des  cautionnemens , qui  auront  droit  de 
les  réclamer  auprès  des  commissions  administra- 
tives, sauf  les  cas  d’oppositions  légales. 

8.  Les  receveurs  ne  pourront  être  installés  qu’a- 


metlre  dan»  U formalioa  d'un  majorât-  Les  décret*  impériaux 
ayant  aujourd'hui  forer  de  loi , nous  ne  peusoui  paa  qu’ou  ail 
pu  j déroger  par  un*  simple  ordonnance. 
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prés  avoir  réalisé  le  cautionnement  auquel  ils  sont 
soumis.  En  conséquence,  ils  ne  seront  admis  au 
serment  qu’autaot  qu'ils  représenteront,  soit  le 
certificat  d’inscription  hypothécaire  si  le  caution» 
nement  est  en  immeubles,  soit  le  récépissé  des 
inscriptions  de  rentes  dont  il  se  composerait,  soit 
enfin  le  reçu  du  caissier  du  mont-de-piété,  daus  le 
cas  où  le  cautionnement  serait  fourni  en  numéraire, 
en  verta  de  l’autorisation  de  notre  miuistre  serré» 
taire  d'état  de  l'intérieur. 

9.  Lorsqu'il  y aura  lieu  au  remboursement  ijes 
cautionnement  fournis  parles  receveurs,  les  préfets, 
sur  le  va  des  pièces  constatant  la  libération  défini- 
tive des  comptables,  pourront  autoriser,  suivant 
les  cas,  la  roaiu-levée  des  inscriptions  hypothé- 
caires, la  remise  des  inscriptions  de  rentes,  ou  la 
délivrance  des  fonds  versés  aux  monts-de-piété. 

10.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d’un  débet  régu- 
lièrement constaté,  il  y aura  lieu  à l'application  du 
cautionnement  au  profit  de  l'établissement  créan- 
cier, le  préfet  ordonnera  les  poursuites  nécessaires 
pour  parvenir  à l'expropriation  du  debiteur  on 
vertu  des  condamnations  qu’il  aurait  encourues,  et 
pour  assurer  l’exercice  du  droit  acquis  audit  éta- 
blissement sur  le  produit  de  U vente  des  immeubles 
ou  rentes  qui  en  répondront. 

1 1.  Continueront  de  recevoir  leur  plein  et  entier 
effet  les  ordonnances  et  actes  du  Gouvernement  re- 
latifs à la  recette  et  à la  comptabilité  des  étahlisse- 
mens  de  bienfaisance,  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
contraire  aux  présentes  dispositions. 

1 2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  1a  présente  ordonnance. 

6=9  juin.-—  O.  du  Roi  portant  qu’à  l'avenir  les  indivi- 
dus des  deux  sexes  condamnés  correctionnellement  à 
plus  d un  an  de  prison  seront  seuls  envoyés  dans  les 
maisons  centrales  de  détention.  — ( Voy.  O.  du  29 
sept_=ai  oct.  1791,  sur  la  procédure  criminelle.) 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2 avril  1817  par  la- 
quelle les  maivout  centrales  de  détention  ont  été 
constituées  à la  fois  maisons  de  foroc  et  maisons  de 
correction; — Vu  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  i*r 
de  cette  ordonnance,  portant  que  les  condamnés  par 
voie  correctionnelle  seront  renfermés  dans  les  mai- 
sons centrales  de  détention  lorsque  la  peine  à subir 
ne  sera  pas  moindre  d'une  année;  — Vu  l'article  58 
du  Code  pénal;  — Vu  l'avis  du  conseil  général  des 
prisons  du  royaume; — Considérant  que  la  loi  n'au- 
torise l'application  des  peines  de  la  récidive  en  ma- 
tière correctionnel  la  que  lorsque  les  coupables  ont 
précédemment  été  coudamnésa  un  emprisonnement 
de  plus  d’une  année,  d’où  il  suit  que  le  législateur 
a établi  uue  différence  essentielle  entre  les  condam- 
nations à un  an  de  prison  seulement  et  les  condam- 
nations correctionnelles  à plus  d'un  an /- — Voulant 
mettre  en  harmonie  le  mode  de  elassemeut  des  con- 
damnés à une  année  d'emprisonnement  avec  les  dis- 
positions ci-dessus  rappelées  du  Code  pénal;  — Sur 
le  rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'iutérieur; — Nous  a vous  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  À l’aveuir,  les  individus  des  deux  sexes 
condamnes  corret  tionnellemeut  a plus  d’uu  au  de 
prison  seront  seuls  envoyés  daus  les  maisons  cen- 
trales de  détention  pour  y subir  la  peine  qui  leur 
aura  été  infligée. 

2.  Notre  miuistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  j 


6-16  juin. — O.  du  Roi  portant  que  Ut  officiers  de  tout 
> grade,  ainsi  que  les  sousofficiers , caporaux,  briga- 
diers et  soldats , appelés  a faire  partie  de  l'annte 
d Afrique , concourront  exclusivement  entre  eux  pour  j 
r avancement  aux  emplois  vacans  dans  les  états -ma- 
jors,  corps  de  troupes  ou  détachement  sUt  dtjjèresues 
a rm es  composant  ladite  armée. 

Vu  les  articles  20  et  3o  de  la  loi  du  10  mars  1818;  I 
— Vu  l’ordonnance  du  a août  suivant;  — Considé- 
rant qu'il  est  juste  et  dans  l'intérêt  de  notre  *erri»r 
que  les  officiers  et  sous-officiers  qui  font  partie  des 
corps  d’armée  mis  sur  le  pied  de  guerre  ooncoo- 
rent  seuls  pour  l’avancement  aux  emplois  vacans 
dans  ces  corps  d’armée  par  suite  des  evénemens  de 
U campagne;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  de  la  guerre,  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  officier»  de  tout  grade,  ainsi  que 
les  sous-offiaiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldat* , 
appelés  a faire  partie  de  l'armée  d’Afrique,  con- 
courront exclusivement  entre  eux  pour  l'avance- 
ment  aux  emplois  vacans,  soit  au  tour  de  l'anru-o- 
neté,  soit  au  tour  du  choix,  dans  les  états-majors, 
corps  de  troupes  ou  détachement  des  differente» 
armes  composant  ladite  armée. 

2.  Le  coucours  aux  emplois  vacans  aura  lieu,  sa- 
voir: — Dans  l’état-major  général  et  dans  le  corps 
royal  d’état-major,  entre  tous  les  officiers  des  grade* 
inférieurs  à ces  emplois; — Dans  les  corps  des  di- 
verses armes,  entre  les  officiers  de  chaque  arror  ; 
pour  les  grades  supérieurs,  et  entre  les  militaires  de  1 
chaque  corps  ou  fraction  de  corps  pour  les  grades 
inférieurs,  conformément  aux  réglés  qui  régissent 
l’avancement  des  différentes  armes.  — Dans  le  cas 
où  le  nombre  des  militaires  du  grade  inférieur  * 
l'emploi  vacant  ne  permettrait  pas  d’établir  ce  con- 
cours , il  y serait  pourvu  par  une  décision  spéciale. 

3.  Le  droit  exclusif  de  concours  déterminé  par 
l’article  Ier  datera  du  jour  de  rembarquement  et 
cessera  au  retour  en  France  des  militaires  auxquels 
ce  droit  est  accordé  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  officiers  employés  à l'armée  d’Afrique  con- 
courront également  avec  les  officiera  du  même  grade  > 
restés  en  France  pour  l’avancement  aux  emplois  su- 
périeurs et  qui  pourraient  leur  être  dévolus  en  exe- 
cution des  ordonnances  concernant  l'avancement 
dans  l’arme  dout  ils  font  partie. 

5.  Les  dispositions  des  articles  précédent  «oat 
applicables  aux  membres  de  l’intendance  militaire 
qui  feront  partie  de  l'armée  d’Afrique. 

6.  Les  officiers  attache»  au  quartier-général  de  | 
l'armée,  aux  oftici ers-généraux  comme  aides-dr-  | 
camp  et  officiers  d’ordonnance,  aux  différent  corps 
de  troupes  comme  lieutenant  aides-majors,  et  qui 
appartiendront  à des  régiment  restés  en  France, 
pourront,  dans  le  cas  où  ils  se  seraient  particulière- 
ment distingués,  nous  être  proposés  pour  occuper 
des  emplois  du  grade  supérieur  vacaus  par  réforuir 
daus  les  cadres  de  ces  régiment. 

7.  Notre  miuistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  - 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

6=18  juin. — O.  du  Roi  relative  aux  modes  d'essai  ’ 
pour  constater  le  titre  des  matières  et  espèces  d’or  :t 
dàrgent. 

D'après  le  compte  qui  nous  a été  rendu  des  ré-  | 
cia  mations  auxquelles  donnait  lieu  le  mode  d’essai  | 
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employé  jusqu'ici  pour  constater  le  titre  des  ma- 
tières et  espèces  d’or  et  d’argent  ; — Vu  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  chargée  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  des  finances  d’examiner  jusqu’à 
quel  point  lesdites  réclamations  pouvaient  être  fon- 
dées;— Vu  la  loi  du  7 germinal  an  XI,  portant  que 
cinq  grammes  d’argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  de 
fin  constituent  l’unité  monétaire  désignée  sous  U 
nom  d e franc  i — Vu  la  délibération  et  l’avis  de  la 
commission  des  monnaies:  — Vu  l’avis  du  bureau 
du  commerce  et  des  colonies;— Considérant  qu’il 
importe  aux  intérêts  du  commerce  et  du  public  que 
le  titre  des  matières  d’or  et  d’argent  soit  constaté 
d’uue  manière  exacte,  conformément  an  voeu  de  la 
loi; — Considérant  qu’il  est  reconnu  que  le  mode 
d'essai  par  la  coupellation  ne  peut  donner  un  ré- 
sultat exact  dans  tous  les  cas  pour  les  matières  et 
espèces  d’argent  qu’au  moyen  de  calculs  de  com- 
pensation, et  que  le  mode  par  la  voie  humide  uo 
laisse  rien  à désirer  quunt  à l’exactitude  des  titres 
qo’il  constate; — Considérant  qu’il  doit  résulter  des 
modifications  réclamées  dans  le  mode  d’essai  actuel 
une  surévaluation  daus  le  prix  des  matières  d'argent 
ancienncmeut  titrées  et  qui  seraient  versées  au 
cbauge’dcs  hôtels  des  mounaies; — Considérant  que 
les  essayeurs  de  commerce  et  de  la  garantie  sont 
responsobles,  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  de 
la  déclaration  du  litre  qu’ils  accusent,  et  qu’eu  rai- 
son même  de  cette  responsabilité  ils  doivent  de- 
meurer libres  dans  le  choix  du  mode  d'essai  qu’ils 
emploient;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’état  des  finances, — Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*r.  Quel  que  soit  le  mode  d'essai  suivi  par 
un  essayeur  pour  titrer  les  matières  d’or  et  d'argent, 
si  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d’en  accuser  le 
véritable  titre.  11  lui  sera  transmis  par  la  commission 
des  monnaies  une  instruction  approuvée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sur  la  ma- 
nière d’opérer  du  laboratoire  des  essais. 

2.  Les  contre-essais  des  lingots  et  matières  d’or 
et  d'argent  du  commerce,  faits  aux  termes  de  la  loi 
du  19  brumaire  an  VI  à l’fiôtcl  des  monnaies  de  Pa- 
ris, auront  toujours  lieu  à l'avenir  par  le  procédé 
de  la  voie  humide. 

3.  Les  essais  et  contre-essais  relutifs  au  jugement 
du  titre  des  espèces  d’argent  fabriquées  dans  uos 
hôtels  des  monnaies  auront  également  lieu  à l'ave- 
nir par  la  voie  humide.  — Lorsque  , par  des  motifs 
de  nécessité  dont  la  commission  des  monnaies  sera 
juge,  ce  mode  ne  pourra  être  employé,  il  y sera 
suppléé  par  l'ancieu  mode  de  la  coupellation,  en 
rectifiant  ses  résultats  au  moyen  de  Ia  table  de  com- 
pensation arrêtée  par  la  commission  des  monnaies. 
— Toutefois  la  vérificatiou  du  titre  des  pièces  trou- 
vées hors  des  limites  légales  devra  toujours  sc  faire 
par  le  procédé  de  la  voie  humide. 

4.  Le  prix  des  matières  et  espèces  comprises  au 
tarif  du  17  prairial  an  XI , et  des  matières  et  espèces 
légalement  titrées  depuis  sa  publication  , sera  aug- 
menté de  la  valeur  acquise  à chaque  titre  d’après  la 
table  de  compensation  ci-dessus  mentionnée.  — Il 
sera  rédigé  à cet  effet  un  nouveau  tarif  par  notre 
commission  des  monnaies,  lequel  sera  publié  après 
avoir  été  approuvé  par  notre  ministre  secrétaire 
d’état  des  finances,  et  servira  de  base  au  prix  que 
les  directeurs  de  la  fabrication  des  monnaies  devront 
payer  aux  porteurs  de  matières. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 


est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Tarif  du  prix  auquel  doivent  etre  payât  au  change, 
dan»  le t hôtels  des  monnaies,  les  especes  et  ouvrages 
d'argent  ci  après  désignés,  en  conformité  de  la  loi  du 
28  mars  1K07  (7  germinal  an  XI),  qui  ordonne  que 
les  pièces  d’argent  seront  fabriquées  au  titre  de  900 
millièmes,  que  le  franc , unité  monétaire,  sera  du 
poids  de  5 grammes , et  qui  fixe  la  retenue  pour  frais 
de  fabrication  et  de  déchets  à trois  francs  par  kilo» 
gramme  d'argent , au  titre  de  900  millièmes. 


DENOMINATION 
di*  urna  it  otiusu  D’uinv. 

TITRES 

VALEUR 

P*r 

kilogramm. 

Oros  écus  de  Palatinat 

<i«4 

ai5  3g 

Oros  écus  de  Nassau-Weilbourg 
Places  de  5 fr.  et  de  10  fr.  du 
royaume  d’Étrurie  ( effigie 

97* 

114  07 

de  la  reine  et  de  son  fils).. . 
Jetons  de  France  et  roupies  de 

9*7 

209  48 

Pondichéry 

Argenterie  de  Fraoce(i*r  titre), 
marquée  depuis  la  loi  du  19 
brumaire  an  VI.  a. ...... . 

Argenterie  au  poincou  de  Pa- 
ris, tant  plate  oou  soudée 

953 

îo8  60 

que  plàte  soudée,  marquée 
antérieurement  à la  loi  du  1^ 
brumaire  an  VI.  lloupies  du 
Mogol 

j 95° 

107  94 

lloupies  de  Madras 

947 

207  29 
206  63 

Roupies  d'Arcate  des  Iodes.. . 
Vaisselle  montée  de  Paris, 
marquée  avant  la  loi  du  19 
brumaire  an  VI ; . 

944 

Philippe»  de  Milan. , * 4 . 

Vaisselle  plate  des  départ e- 
mens,  marquée  antérieure- 
ment à la  loi  du  19  brumaire 

9*« 

2o5  97 

an  VI 

937 

206  10 

Roupies  de  Perse 

Vaisselle  plate  soudée  et  vais- 
selle montée  des  départem.. 
marquée  antérieurement  à la 

934 

104  44 

loi  du  19  brumaire  an  VI . , . 
Couronnes  et  schcllings  d’An- 

q3o 

203  57 

gleterre  et  vaisselle  anglaise. 

923 

202  3 

Dm-atons  de  Liège  et  de  Parme. 
Ecus  de  France  avant  1726,  de 

92  r 

1 201  60 

8,  9,  10  et  10  3/8  an  marc. 

9»7 

200  72 

Ecus  de  banque  de  Gènes.  . . . 
Ecus  de  6 liv.,  3 lie.,  et  pièces 
de  24,  ia  et  6 sous,  depuis 
1726,  roguées  ou  effacées. 

914 

200  6 

Florins  de  Hollande 

Piastres  aux  deux  globes,  Mexi- 
cos  et  Sévillanes 3 

911 

i 

199  4« 

Ecus  de  Rouie  et  pièces  de  8 de  j 

Florence J 

Ecus  de  Piémont,  de  Schaf- 

9 10 

'99  '9 

fouse.  Teston  de  Rome.  . . . 
Ecus  neufs  de  PiémoDt  depuis 

9°7 

«98  53 

«si# 

Ducats  de  Naples,  monnaie 

904 

197  88 

blanche  de  Naples 

9»3 

197  66 

CHARLES  X. 


DKIVOM  HTATIOH 
ott  uruu  et  ocvas«u  a'sasaar. 

TITRES. 

VALEUR 

par 

kilognma. 

Ecus  de  Suède 

ÿo3 

197  66 

Dollars  d’Amérique,  depuis 
1800.  Piastres  a l’effigie  de 
la  fabrication  commencée  eu 
1 77a.  Cruxades  de  Portugal . 

(’) 

900 

*97  - 

Pièces  de  ta  carlins  d’Italie  . . 

SS* 

194  Î7 

Ecus  de  Hanovre,  de  Ham- 
bourg, de  Dunemarck,  et 
rixduie»  de  constitution  d'Au- 
triche  

879 

Z93  40 

Florins  d’Autriche.  Couronnes 
de  Bralumt  (dites  croisons). . 

876 

igr  75 

Ecus  de  Brabant  et  roubles  de 
Russie,  depuis  1798 

874 

*9*  3r 

Rixdales  de  Hollande  et  écus 
de  Bâle 

869 

190  31 

Ducatons  et  éens  de  Flandre  et 
des  Pays-Bas  autrichiens. 
Georgiuet  de  Gênes.  F.cut 
de  Lucerne  et  de  Saint-Gall. 

861 

188  68 

Patagon»  de  Genève 

844 

«84  7* 

Ecus  de  convention  d'Allema- 
gne et  pièces  de  xa  sous  de 
Luxembourg 

837 

1 83  si 

Florins  d’Underwald 

836 

«s,  99 

Ecu»  de  Malte,  5®,  io®  et  ao* 
de  piastre  d'Espagne  avant 

*77* 

834 

18a  55 

Ecus  de  Brunswick,  de  Ratis- 
bouue,  et  madonioes  de  Gê- 
nes  

83o 

x8x  CS 

Anciennes  pièces  de  France 
dites  de  20  sous , 10  sous , 4 
sous.  Rixdales  et  couronnes 
de  Danemarck,  et  pièces  de 
n tarins  de  Sicile 

8,7 

i8t  oa 

Ecus  ou  rixdales  d’Anspach  et 
de  Bavière 

8,3 

180  x5 

Ducats  de  Venise 

817 

178  83 

Ecus  de  Zurich 

8i3 

177  96 

5®,  10®,  20e  de  piastre  d’Espa- 
gne depuis  177a 

8l3 

*77  74 

Thaï  arts 

Six 

177  5, 

Argenterie  de  France  (a®  titre), 
marquée  depuis  la  loi  du  19 
brumaire  an  VI 

8o3 

17 5 77 

Roubles  de  Russie 

793 

173  36 

Argenterie  marquée  d’un  aigle 
et  celle  marquée  de  la  lettre 
A surmontée  d’une  croix.. . 

789 

173  70 

Argenterie  marquée  d’uue  scie. 

761 

166  79 

FJorins  de  Mayence 

7S, 

164  60 

Rixdales  ou  écus  de  Prusse  de- 
puis 1775 

746 

i63  29 

Florin»  de  Bade-Dourlach. . . 

7*5 

i63  07 

Ecus  de  Lubeck,  kopfstuck  de 
Hesse-Darmstadt  et  de  Colo- 
gne, petermen  de  Trêves. . 

?h 

161  3a 

Ecus  de  Bareith 

714 

160  66 

Florin»  de  Meckelbnurg 

6i3 

r 34  18 

34  kreutzers  d'Allemagne  de- 
puis 1751 

586 

ia8  37 

Doubles  et  simples  escalins  de 
Brabant 

578 

xaC  5a 

niffOMlXATIOX 
nu  a»»ru  bt  onium  b'tacuT. 

TITRES 

VALKCK 

p» 

Doubles  et  simples  escalins  et 

plaquette»  de  Liège 

4 gros  ou  i/6®  d'écu  (petit  che- 
val de  Brunswick-Wolfen- 
butcl  ) 

s73 

i,5  0 

56 1 

>,i  80 

4 gros  ou  1/6®  d’écu  de  Saxe 
depuis  1763 

S44 

119  8 

Piastres  de  Tuuis,  de  Constan- 
tinople, et  dubletycs  de  Hol- 
lande  

533 

xi6  67 

Plaquettes  ou  i/a  escalin  de 
Brabant 

5o5 

,10  54 

Pièces  de  ta  kreutzers  d’Alle- 
magne, depuis  1753. 

498 

109  ox 

Pièces  de  a gros  (ou  1/ 1 ae  d’écu) 
de  Saxe,  depuis  1763 

4Î9 

96  09 

Pièces  a de  sous  6 deniers  de 
Brabant 

4*4 

90  6, 

( i)  Observation.  — Le»  matières  et  e* pères  an* 
dessous  du  titre  de  900  millièmes  sont  passibles  du 
droit  d’affinage  fixé  par  l’ordonnance  royale  do  i5 
octobre  i8a8,  lorsqu’elles  sont  versées  isolément  an 
change  des  monnaies.  Le  droit  d'affinage  n’est  pat 
dû  sur  les  vrrseraens  de  matières  dont  le  titre  com- 
mun ressort  à 900  millièmes.  — Le  présent  tarif, 
vérifié  et  certifié  exact.  Les  essayeurs  des  monnaies,  si- 
gné Cher  illot  et  Chaudei. — Vu.  Le  directeur  des  essais , 
signé  d'Arcet. — Arrête  par  la  commission  de»  mou- 
nain,  le  37  avril  i83o.  Les  commissaires  generaux  , 
signé  Brunet  et  Lambert.  — Le  pair  de  France,  présr 
dent  de  ta  commission  des  monnaies,  signé  O ede  Sun/. 
Approuvé.  Paris,  le  10  juin  i83o. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  Moktbki.. 

fc!8  juin. — O.  du  Bot  relative  au  litre  des  espèces 
duodécimales  d'argent  qui  seront  renée/  aux  hôtels 
des  monnaies. 

Vu  notre  ordonnance  du  6 juin  présent  mois, 
déterminant  les  différeus  modes  d’essai  qui  seront 
suivi»  à l’avenir  au  laboratoire  de  U commission 
des  monnaies  pour  constater  le  titre  des  espece* 
qui  seront  fabriquées  dans  nos  hôtels  de»  monnaies, 
et  ]>our  vérifier,  s’il  y a lieu,  le  titre  des  espèces  et 
matières  d'argent  qui  seront  versées  aux  change» 
de  ces  hôtels  ; — Vu  la  délibération  de  la  commis* 
Mon  des  monnaies , qui  indique  les  accroissemens 
de  litre  que  lesdites  espèces  et  matières  d’argent 
doivent  éprouver  par  suite  des  modes  d’essai  qui 
seront  suivis  pour  en  accuser  le  titre  réel  ; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finatt* 
ces,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Airr.  1#r.  Les  directeurs  de  la  fabrication  dans 
nos  hôtel»  de»  ranunaies  compteront  sur  le  pied  de 
neuf  cent  onze  millièmes  du  fin  contenu  daus  les 
espèces  duodécimales  d’argent  de  six  livres , trois 
livres,  vingt-quatre,  douze  et  six  sous,  qui  leurs»* 
rout  versées  en  exécution  de  la  loi  du  14  juin  18x9, 
tant  pur  le  trésor  que  par  les  particuliers.  — Ils 
recevront  au  même  titre  de  ueuf  cent  onze  millièmes 
les  espèces  duodécimales  d’argent  roguées,  altcrees 


Digitized  by  Google 


J L IN  1830. 


1135 


ou  tant  empreinte  , qui  seront  versées  au  change 
par  le*  particuliers  pour  le  poids  qu’elle*  auront 
conservé,  et  elle»  seront  payées  comme  lingot»  par 
les  directeurs,  à raison  de  cent  quatre-vingt  dix-neaf 
franc*  quarante  et  un  ceutime»  le  kilogramme. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présenté  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Dulletin  des  lois  et  affichée  dans  les 
bureaux  de  change  des  hôtels  des  monnaies. 

s 

9 juin=l*r  juill.  — O.  du  Roi  portant  approbation  de 
l'adjudication  faite  aux  tieurs  Mignot  frères  pour  ta 
construction  d un  pont  suspendu  sur  la  Durance  au 
lieu  dit  les  Georgets,  departement  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  travaux  publics; — Vu  le  cahier  des  charges 
de  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Du- 
rance au  lieu  dit  les  Georgets,  département  des 
Bouches-du-Rhône , moyennant  la  coucetsiou  tem- 
poraire d'un  péage  et  le  tarif  des  droits  à percevoir, 
lesdits  cahier  des  charges  et  tarif  approuvés  le  22 
janvier  dernier  par  notre  ministre  de  l’intérieur  ; 
—Vu  le  procès-verbal  des  opérations  faites  le  16 
mars  suivant  à 1a  préfecture  du  département , pour 
parvenir  avec  publicité  et  concurrence  a l'adjudi- 
cation de  cette  entreprise; — Vu  les  diverses  déli- 
bérations prises  par  les  conseils  généraux  des  dé- 
parlcmens  des  Boucbes-du-JUiAue  et  de  Vaucluse, 
les  conseil*  d’arrondissement  d’Arles  et  d’Avignon, 
les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées, 
et  par  la  chambre  du  commerce  d'Avignon  et  les 
syndicats  des  travaux  de  défense  des  deux  rives  de 
la  Durance;  — Notre  conseil  d’etat  entendu, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. —— L’adjudication  de  la  ronstructinu 
d’un  pont  suspendu  sur  la  Durance,  faite  et  passée 
le  1 6 mars  dernier,  par  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  aux  sieur»  Mignot  frères,  d'Annonay,  moyen- 
nant U concession  d'un  péage  sur  ce  pont  pendant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  est  et  demeure  approuvée 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier 
des  cluirges  et  dan»  le  proces-verbal  d’adjudication, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l’emplacement  du  pont, 
qui  »era  définitivement  fixe  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  et  en  outre,  attendu  la  mobilité 
des  bacs  sur  la  Durance,  sous  la  condition  expresse 
que  le  Gouvernement  conserve  le  droit  d’ordonner 
ou  «l’autoriser  l'établissement  de  bacs  et  de  ponts 
sur  la  Durance  partout  où  il  serait  utile  d’en  établir, 
pourvu  qu’ils  Sc  trouvent  placés  a une  distance  de 
quinze  cents  mètres  du  pont  dont  la  construction 
est  autorisée  par  la  présente  ordonnance. — -En 
conséquence,  le»  clause»  et  conditions  de  cette  ad- 
judication recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L’administration  est  autorisée  a acquérir,  en 
se  conformant  toutefois  au  mode  prescrit  par  la  lui 
du  8 mars  i3io  relative  à l'expropriation  pour  cause 
d’uldité  publique  , les  terrains  nécessaires  pour 
exécuter  les  abords  du  pout  et  les  raccorder  avec 
les  communications  existantes  sur  les  deux  rives  de 
la  Durance. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  resteront  annexés  à la  pré- 
seule  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. — (Suit  le  tarif,  qui  n’a  pas  etc  imprimé 
•ri.  ^ o/.  VIII,  Bull.  3G3,  nw  i ',,8 


Exemptions.  — - Sont  exempts  des  droits  de  péage 
le  préfet,  les  sous-préfet*  en  tournée,  les  ingénieurs 
et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; les  mili- 
taires voyageant  à pied  ou  à cheval , en  corps  ou 
séparément,  a charge,  dans  ce  dernier  cas , de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ; 
les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  faisant 
le  service  des  postes  do  l'Etat,  et  les  facteurs  ru- 
raux. 

9 juin-3  août.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à Leon  sous  fa  dénomination 
de  compagnie  des  bateaux  à vapeur  pour  la  na- 
vigation du  Rhône,  et  approbation  de  ses  statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur; — Vu  les  articles  29 
à 37,  4°  *t  45  du  Code  de  commerce;  — Notre 
conseil  d’état  entendu  , — Nous  avous  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à Lyon, 
sous  la  dénoraiuatiou  de  compagnie  des  bateaux  à 
vapeur  pour  la  navigation  du  Rhône,  par  acte  passé , 
le  7 avril  t83o,  par-devant  Taremieret  son  collègue, 
notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée.  — Sont  ap- 
prouvés les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera 
annexé  à lu  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation , en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution 
des  statut*  approuvés,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  Rhône,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  a 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon  : pareil  extrait 
sera  transmis  an  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'interieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires 
du  département  du  Rhône.  — (Les  statuts  de  U 
société  n'out  pas  été  imprimes  ici.  Voy.  VIII,  Bull. 
3Ü7  bit , n°  2.) 

9=18  juin.  — O.  du  Roi  portant  que  les  rentes  qui  se- 
ront rachetées  par  la  caisse  d amortissement  a dater 
du  22  juin  iS3o  seront  transférées  et  intentes  au 
nom  de  cet  établissement. 

Vu  le  titre  X de  la  loi  du  28  avril  1816  et  l’or- 
donnance du  22  mai  suivant  Vu  la  loi  du  irr  mai 
l8a5;  — Considérant  que  l’article  2 de  cette  der- 
nière loi,  qui  prescrit  l'annulation  des  rentes  ra- 
chetées par  la  caisse  d’amortissement  au  fur  et  a 
mesure  des  rachats,  a fixé  le  terme  île  cette  dispo- 
sition au  22  juin  prochain  ; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances, — Nous  avous  ordonué  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  rentes  qui  seront  rachetées  par  la 
caisse  d’amortissement,  à dater  du  21  juin  i33o, 
seront  transférées  et  inscrites  au  nom  de  cet  établis- 
sement , conformément  a la  loi  du  28  avril  l8 16  et 
à l’ordonnance  du  22  mai  suivant. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présenté  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  .Bulletin  des  lois. 

9 juin=8  juill. — - O.  du  Roi  qui  classe  le  chemin  de  j 
Caussade  à Figeac  au  rang  îles  roules  dépaitemen- 
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I taies  du  departement  de  Tam-et-Goronne  (sua»  le 

i»°  17).  — (VIII,  Bull.  364,  n°  14.889.) 

13-16  juin.  — Proclamation  du  Roi. 

Français , la  dernière  chambre  des  députés  a 
méconnu  mes  intentions.  J'avais  droit  de  compter 
sur  son  concours  pour  faire  le  bien  que  je  méditais  : 
elle  me  l’a  refusé!  Comme  père  de  mon  peuple, 
mon  cœur  s’en  est  affligé  ; comme  roi , j'en  ai  été 
offeusé  : j’ai  prononcé  lu  dissolution  de  cette  cham- 
bre. — Français , votre  prospérité  fait  ma  gloire  ; 
votre  bonheur  est  le  mien.  Au  moment  où  les  col- 
lèges électoraux  vont  s'ouvrir  sur  tous  les  points 
de  mon  royaume,  vous  écouterez  la  voix  de  votre 
roi.  — Maintenir  la  charte  constitutionnelle  et  les 
institutions  qu’elle  a fondées  a été  et  sera  toujours 
le  but  de  mes  efforts  (r).  — Mais,  pour,. atteindre 
ce  but , je  dois  exercer  librement  et  faire  respecter 
les  droits  sacrés  qui  sont  l’apauage  de  ma  couronne. 
— C’est  en  eux  qu’est  la  garantie  du  repos  public 
et  de  vos  libertés.  La  nature  du  Gouvernement 
serait  altérée,  si  de  coupables  atteintes  affaiblis- 
saient mes  prérogatives;  et  je  trahirais  mes  sermens, 
si  je  le  souffrais.  — A l’abri  de  ce  Gouvernement , 
la  France  est  devenue  florissante  et  libre.  Elle  lui 
doit  ses  franchises,  son  crédit  et  son  industrie.  La 
France  n’a  rien  à envier  aux  autres  états,  et  ne  peut  , 
aspirer  qu’à  la  couservation  des  avantages  dont  elle 
jouit.  — Rassurez-vous  donc  sur  vos  droits.  Je  les 
confonds  avec  les  miens,  et  les  protégerai  avec  une 
égalé  sollicitude.  — Ne  vous  laisses  pas  égarer  par 
le  langage  insidieux  des  ennemis  de  votre  repos. 
Repoussez  d’indignes  soupçons  et  de  fausses  crain- 
tes, qui  ébranleraient  la  confiance  publique  et  pour- 
raient exciter  de  graves  désordres. — Les  desseins 
de  ceux  qui  propagent  ces  crainte»  échoueront, 
quels  qu’ils  soient,  devant  moniimmuable  résolu- 
tion. Votre  sécurité,  vos  intérêts  ne  seront  pas  plus 
compromis  que  vos  libertés  : je  veille  sur  les  uns 
comme  sur  les  autres. — Electeurs,  hàtez-vous  de 
vous  rendre  dans  vos  collèges.  Qu’une  négligence 
rcpréhensible  ne  les  prive  pas  de  votre  présence! 
Qu’uu  même  sentiment  vous  anime,  qu’un  même 
drapeau  vous  ralbe  ! — C’est  votre  roi  qui  vous  le 
demande;  c'est  uu  père  qui  vous  appelle.  — Rem- 
plissez vos  devoirs  ; je  saurai  remplir  les  miens. 

13=21  juin.  — O.  du  Roi  qui  fixe , pour  le»  train » de 
boit  de  charpente  , te  droit  de  navigation  sur  le t eu- 
naux  de  Saint-Quentin  et  de  Croiat , entre  Saint - 
Quentia,  Cambra 1 et  Chaunj. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  3i  déoerobre  1817 
qui  règle  les  droits  de  navigation  à percevoir  sur 
les  canaux  de  Saint-Quentiu  et  de  Crozat;  — Vu  la 
loi  du  29  mai  1827  portant  concession  temporaire, 
au  profit  du  sieur  Honnores  , de  la  jouissance  des 
produits  des  canaux  de  Saint-Quentin  et  de  Crozat; 
— Vu  la  lettre  adressée,  sous  la  date  du  5 mai  i83o, 
au  préfet  du  département  de  l’Aisne  par  ledit  sieur 
/ lonnorez , lequel  cousent  à ce  que  les  trains  de  bois 
de  charpente,  non  compris  dans  le  tarif  réglé  par 
l’ordonnance  du  3i  décembre  1817,  et  qui  jusqu'a- 
lors avaient  été  assimilés  aux  traius  d’arbres  flottés 
pour  le  paiement  du  droit  sur  les  canaux  de  Saint- 
Qurntiu  et  de  Crozat,  soieut  désormais,  taxés  a 
raison  de  dix  centimes  par  mètre  cube  et  par  dis- 
tance;— Vu  les  observations  de  notre  ministre  se- 


crétaire d’état  des  travaux  publics  ; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  ffbance* , 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  lrr.  Le  droit  de  navigation  sur  les  canaux 
de  Saint-Quentin  et  de  Crozat,  entre  Saiut-Quentio, 

1 Cambrai  et  Cbauny,  est  fixé  pour  les  trains  de  bois 
de  charpente  à dix  ceutime»  par  mètre  cube  et  par 
distance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

13  juin=ler  juill.  — O.  du  Roi  qui,  entre  autre»  dis- 
positions , porte  que  les  inscriptions  dites  de  capacité  , 
qui  seront  prises  à dater  du  i*r  novembre  prochain  , 
ne  pourront  plus  compter  pour  le  baccalauréat  m 
pour  la  licence  en  droit. 

Vu  la  loi  du  i3  mars  et  le  décret  du  ai  sep- 
tembre 1804  sur  les  écoles  de  droit,  et  l'ordon- 
nance royale  du  5 juillet  1820; — Vu  le  compte  qui  ! 
nous  a été  rendu  par  notre  conseil  royal  de  Tins-  ' 
truction  publique,  des  abus  résultant  de  quelque* 
dispositions  des  régleraens  actuels,  au  moyen  des- 
quelles les  jeunes  geus  qui  se  destinent  a la  carrière  ' 
de  la  jurisprudence,  parviennent  à se  faire  inscrire 
dans  les  facultés  de  droit  avant  d'avoir  complété  les 
études  préalables  et  nécessaires  dans  les  lettres  et  b ' 
philosophie  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique,  — Avons  or-  ! 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  inscriptions  dites  de  capacité  qui  se- 
ront prises  à dater  du  x*r  novembre  i83o  ne  pour- 
ront plus  compter  pour  le  baccalauréat  ni  pour  la 
licence  en  droit. 

2.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
pourra  , pour  des  motifs  graves  , autoriser  un  étu- 
diaut  à prendre  sa  première  et,  en  cas  de  nécessite, 
sa  secoude  inscription  en  droit  avant  d’avoir  ob- 
tenu le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres. 

3.  Nul  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  prendre 
sa  troisième  inscription  en  droit  sans  être  bache- 
lier ès-lcttres. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

13  juio=8  juill.  — O.  du  Roi  portant  concession  es  1 
sieur  Dumora  d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  la 
Mothe,  département  de  la  Gironde. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travanx.publics; — Yn  l’avis,  eu  forme  d’arrrtf. 
du  préfet  de  la  Gironde  du  a5  novembre  1829, 
tendant  à ce  qu’il  soit  accordé  au  sieur  Dumam, 
[tour  l’indemniser  des  frais  de  construction  «Tua 
pout  en  charpente  sur  la  Leyre  à la  Mothe,  route 
départementale  n°  4»  de  Bordeaux  à la  Feste,  le 
droit  de  percevoir  un  péage  à son  profit  pend*:;! 
vingt  années;  — Vu  les  délibérations  des  con*c  .» 
municipaux  des  communes  circouvoisines,  tendant 
A obtenir  une  modification  dan»  les  droits  demande# 
par  le  sieur  Dumora  r — - Vu  l’adhésion  du  sieur  /)*• 
mora  à cette  modification  ; — Vu  le  tarif  arrête  j>  r 
le  préfet  le  a5  novembre  1829;— Vu  l’avis  <m 
conseil  géuéral  des  pouts  et  chaussées;  — N cul 
avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*r.  Le  sieur  Dumora , entrepreneur  du  port 
en  charpente  de  la  Mothe,  sur  la  Leyre,  départe* 
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ment  de  la  Gironde,  est  autorisé  à percevoir  à son 
profit,  jusqu'au  tor  juillet  1845,  un  péage  des- 
tiné à l'indemniser  des  avances  qn’il  a faites  pour  la 
construction  de  ce  pont. — La  perception  du  péage 
aura  lieu  conformément  au  tarif  annexe  à la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Le  pont  sera  constamment  entretenu  en  bon 
état  dans  toutes  ses  parties  par  le  concessionnaire. 
L’entretien  consistera  principalement  a goudronner 
les  faces  apparentes  des  bois  une  fois  chaque  un- 
née,  à renouveler  tous  les  bois  rt  les  fers  qui  se 
trouveraient  avariés,  à combler  les  affonillemcns 
qui  pourraient  avoir  lieu  près  des  culées  et  des 
palces. 

3.  Tous  les  ans  il  sera  fait  une  visite  détaillée  du 
pont  et  de  toutes  ses  parties.  Indépendamment  de 
cette  visite  annuelle , des  visites  pourront  avoir 
lieu  sur  l'ordre  du  préfet,  si  un  événement  imprévu 
ou  une  circonstance  quelconque  faisait  naître  quel- 
ques craintes  sur  la  solidité  et  la  sûreté  du  pas- 

I sage.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  d’établir 
s ses  frais  et  sans  délai  un  passage  provisoire,  à 
l'aide  d’un  bac  ou  de  bateaux  en  nombre  suffisant, 
dans  tous  les  cas  où  la  circulation  sur  le  pont  serait 
interdite  pour  cause  de  travaux  de  réparation  ou 
d'entretien. 

4.  A l’expiration  de  la  concession , le  pont  sera 
remis  au  Gouvernement  en  bon  état  d’entretien; 
les  terrains  achetés  des  deniers  du  concessionnaire 
pour  l’établissement  des  abords  resteront  la  pro- 
priété de  l’Etat,  sans  pouvoir  donner  lieu  à aucune 
répétition  quelconque  d'argent  de  1a  part  dudit 
concessionnaire. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. — (Suit  le  tarif,  qui  n’a  pas  été  imprimé 
ici.  fo/.  VIII,  bull.  364,  n°  14.891.) 

Exemptions. — Sont  exempts  du  droit  de  péage  le 
préfet,  le  sous-prefet,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
; des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie  dans  l’exer- 
cice de  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant  à pied 
I ou  à * Levai,  en  corps  ou  séparément,  a charge,  dans 
! ie  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service;  les  facteurs  ruraux,  les 
malles  faisant  le  service  des  postes  de  l’État,  et  les 
; courriers  du  Gouvernement. 

! 

i 13  juin  1830=2  sept.  1831. — O.  du  Roi  sur  le  traite- 
| ment  de  l'avocat  général  institué  pour  Us  établisse- 
I mens  français  en  Afrique  (Sénégal  ). — (F<y\  O. 

1 des  ao  mai  et  i*r  déceinb.  i83o.) 

Art.  1er.  Le  traitement  attribué  à l’emploi  d’a- 
vocat général  dans  le»  établissemeus  français  en 
Afrique,  créé  par  notre  ordonnance  du  aovnai  der- 
nier, est  fixé  à huit  mille  francs  par  an  pendant  la 
durée  des  fonctions,  indépendamment  du  traite- 
ment qui  sera  fourni  en  nature. 

2.  Le  sieur  Auger  (Louis),  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  Marie-Galante,  dépendance  de 
la  Guadeloupe,  est  nommé  avocat  général  dans 
les  établissemens  français  en  Afrique. 

3.  Le  sieur  Auger  jouira  , à compter  de  ce  jour 
jusqu’à  celui  de  son  installation  au  Sénégal,  d’un 
traitement  sur  le  pied  de  quatre  raille  francs  par 
an,  formant  la  moitié  du  traitement  colonial  de 

J son  emploi. 

j ^ 4.  Notre  ministre  de  la  marine  est  chargé  de 
j l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

I 


16  juin=l2  juill.  — O.  du  Roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à Alençon  (Orn#)  sous  la 
dénomination  de  Fabrique  de  chapeaux  de  paille 
d'Alençon , façon  d’Italie,  et  approbation  de  ses 
statuts. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur  ; — Vu  les  articles  39 
à 37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; — Notre  con- 
seil d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonne  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à Alençon 
(Orne),  sous  la  dénomination  de  Fabrique  de  cha- 
peaux de  paille  d'Alençon , façon  d'Italie , par  acte 
passé,  le  il  mai  t83o,  pardevant  Hommey  et  son 
collègue,  notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée.  — 
Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte,  qui 
restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  auto- 
risation, en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet 
du  département  de  l'Orne  et  au  tribunal  de  com- 
merce d’Alençon  : pareil  extrait  sera  adressé  au 
ministre  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d’annonces  judiciaires 
du  département  de  l'Orne. — ( Suivent  les  statuts  de 
la  société,  qui  n’ont  pas  été  imprimés  ici.  Vof.V III, 
Bull.  364  &ü.) 

16=21  juin.  — O.  du  Roi  qui  porte  que  Us  deux  eon - 
seils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures 
n'en  formeront  plus  qu'un  seul  sous  U titre  de  Coa- 
seil  général  du  commerce  et  des  manufactures, 
et  contient  des  dispositions  réglementaires  sur  ce 
conseil. 

Va  les  actes  des  34  décembre  1803  et  37  juin 
1810,  portant  création  des  conseils  généraux  du 
commerce  et  des  manufactures;  — Vu  les  ordon- 
nances royales  des  33  août  1819  et  9 février  i835; 
— Sur  le  rapport  de  cotre  ministre  secrétaire  d’état 
an  département  de  l’intérieur, — Nous  avons  or- 
donne et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  conseils  généraux  du  com- 
merce et  des  manufactures  actuellement  existans 
n’en  formeront  plus  qu'un  seul,  qui  prendra  le  titre 
de  Conseil  général  du  commerce  et  des  manufactures , et 
qui  réunira  les  attributions  déterminées  par  les  or- 
donnances royales  du  a3  août  1819  et  du  9 février 
i8a5. 

2.  Ce  conseil  s’assemblera  chaque  année  sur  la 
convocation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui 
fixera  l'époque  et  la  durée  de  la  réunion. 

3.  Il  sera  composé  de  soixaute-et-douxe  membres 
qui  exerceront  pendant  cinq  années  et  qui  seront 
rééligibles. — Toutes  les  chambres  de  commerce  de 
notre  royaume  concourront  à sa  composition,  cha- 
cune pour  le  nombre  de  membres  indiqué  au  ta- 
bleau ci-an u ex é.— Les  nominations  nécessaires  pour 
former  le  complément  du  nombre  total  seront  faites 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. — La  liste  générale 
des  membres  sera  soumise  à notre  approbatiou. 

4.  En  cas  de  vacance,  le  remplacement  sera  fait 
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pour  chaque  place  comme  la  nomination  primitive 
et  suivant  le  même  mode. 

8.  Lorsqu’un  membre  du  conseil  aura  néglige 
d’assister  aux  séances  pendant  deux  années  consé- 
cutives sans  motif  légitime,  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur pourra  faire  procéder  à son  remplacement. 

6.  Nonobstant  la  disposition  comprise  à l’art.  Ier, 
les  membres  du  conseil  général  seront  classés,  par 
les  soins  de  notre  ministre  de  l’intérieur  et  suivant 
la  nature  de  leur  prinripate  industrie,  en  deux  sec- 
tions, dites,  l'une,  du  commerce,  et  l’autre,  des  ma- 
nufactures t ces  deux  sections  pourront  délibérer  sé- 
parément sur  les  affaires  spéciales  qui  seront  sou- 
mises à leur  examen. 

7.  Lorsque  le  besoin  du  service  l'exigera,  les 
membres  du  conseil  présens  à Paris  pourront  être 
convoqués  en  comité  pour  donner  leur  avis  sur  des 
affaires  courantes  ou  sur  des  matières  urgentes. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  préside  le  conseil 
général;  il  est  assisté  et  suppléé  au  besoin  par  le 
conseiller  d’état  chargé  de  l'administration  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

9.  A l’ouverture  de  la  réunion  annuelle,  chacune 
des  daux  sections  nommera  un  vice-président  : le 
choix  en  sera  soumis  à l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur. — En  l'absence  du  ministre  et 
du  conseiller  d'état  directeur,  l'un  de  ces  vice-pré- 
sident remplira  les  fonctions  de  président  du  con- 
seil général  : le  plus  Agé  sera  le  premier  suppléant. 

10.  Un  commissaire  pris  dans  le  sein  de  l’adminis- 
tration, et  nommé  par  notre  ministre  de  l’intérieur, 
sous  notre  approbation,  assiste  au  conseil,  afin  d’y 
donner  les  explications  de  détail  et  la  communica- 
tion des  documens  administratifs  necessaires  pour 
l’examen  des  questions  proposées. 

11.  Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  par  le 
ministre  da  l’intérieur,  sous  notre  approbation.  11 
tient  registre  des  délibérations , dont  le  procès-ver- 
bal doit  être  lu  devant  le  conseil  et  approuvé  par 
lui  : ce  procès-verbal  présentera  toujours  le  résumé 
fidèle  des  avis  contradictoires  qui  auraient  été  ex- 
primés sur  chaque  question,  de  telle  sorte  que  l'on 
y retrouve  les  principales  considérations  présentées 
de  part  et  d’autre,  et  que  ces  opinions  puissent  être  I 
transmises  au  bureau  du  commerce  et  ultérieure- 
ment reproduites  devant  le  conseil  supérieur. 

12.  Les  dispositions  des  ordonnances  royales  des 
*3  août  1819  et  9 février  i8a5  continueront  à être 
exécutées  eu  tout  ce  qui  n'est  pas  modifié  par  la 
présente. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Tableau  des  chambres  de  comment  et  du  nombre  de 
leurs  délégués. 

Paris,  8;  Lyon,  a;  Marseille,  a;  Bordeaux,  a; 


Nantes,  ai  Rouen,  a;  Amiens,  1;  Avignon,  1; 
B. 1 y ou  ne,  1;  Besançon,  1;  Boulogne,  1;  Caen,  1; 
Calais,  1 ; Carcassonne,  t ; Clermont,  I ; Dieppe,  z ; 
Dunkerque,  1 ; Granville,  f ; le  Havre,  I ; Laval,  1 ; 
La  Rochelle,  f;  Lille,  z;  Lorient,  i;  Metz,  z; 
Montpellier,  1;  Mulliausen;  l;  Nîmes,  z;  Orléans, 
i;  Reims,  z;  Saint- Brieuc , 1;  Saint-Malo,  I;  j 
Strasbourg,  1;  Toulouse,  1;  Tours,  1;  Troyes,  z; 
Total,  47. 

16  juin=l*r  juill.  — O.  du  Roi  concernant  la  solde,  J 
l'uniforme  et  l'armement  des  ojfioers , lous-offcur*  et 
gendarmes  des  compagnies  sédentaires  de  gendar- 
ment. . 

Vu  notre  ordonnance  du  a5  avril  i83o; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la 
guerre,  — Nous  avoua  ordonné  et  ordounoos  ce 
qui  suit  : 

Art.  I*r.  La  solde  des  officiera,  sons-officiers  et  , 
gendarme*  des  compagnies  sédentaires  de  gendar-  i 
rnerie  est  fixée,  pour  chaque  grade,  conformement  ! 
au  tableau  annexé  a la  présente  ordonnance. 

2.  L’uniforme  des  compagnies  sédentaires  de 
gendarmerie  sera  semblable  a la  petite  tenue  de  la  ; 
gendarmerie  a pied,  à l’exception  de  la  plaque,  qui 
sera  supprimée;  du  chapeau  et  de  l'aiguillette  , qui 
seront  remplacés  par  le  schakos  des  compagnies  de 
fusiliers  sédentaires  et  des  épaulettes  de  grenadiers. 

— Les  boutons  porteront  l'inscription  suivante  : 
Compagnies  sédentaires  de  gendarmerie. — L’armement 
se  composera  du  mousqueton  ( modèle  de  1801  ) (1)  1 
et  du  sabre  des  grenadiers  de  la  ligue. 

3.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  désignés  pour  j 
passer  dans  les  compagnies  sédentaires  de  gendar- 
merie  auront  droit,  sur  le  fonds  d’entretien  de  la  I 
compagnie  de  gendarmerie  dont  ils  font  partie,» 
une  somme  de  soixante-et  dix  francs  destinée  a for-  f 
mer  leur  masse  individuelle. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'excculion  de  la  présente  ordoa-  ; 
Dance. 

Tarif  de  la  solde  attribuée  à chaque  grade  dans  leteem-  1 
pagnies  sédentaires  de  gendarmerie. 

Capitaines  en  premier,  a,?3o  fr.  5t  cent.  5 dix., 
en  second,  i,8?5  fr. ; lieutenans  en  premier,  z,4t9f< 
ta  c. , en  second,  z,at6  f.  54  c.  5 dix.;  sergent-ras- 
j or,  609  f.  55  c.;  sergent,  ^90  f.  55  c.;  fourrier.  3gof  | 
55  c.;  caporal , f.  85  c.  ; gendarme,  178  f.  83  c.;  | 
tambour,  *33  f.  60c. ; enfant  de  troupe,  z 16  f.  80  c.  1 

— Ce  tarif  a été  anuulé  et  remplacé  par  le  sui- 
vant : 


(l)  Lises  meSiledt  ik>5.  Erratum  du  Bulletin  de»  lois,  VHI, 
11*  }(}  , p.  i). 
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Tarif  de  la  solde  des  compagnies  sédentaires  de  gen- 
dhrmene  creees  par  l'ord.  rojr.  du  l5  avril  i83o. 
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16  juin  = 1er  juill.  — O.  du  Roi  qui  résilie  l'adjudi- 
cation passée  au  duc  de  Gaze»  et  au  sieur  Humana 
pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  le  I*ot, 
au  passage  de  la  Magdeleine  ( Aveyron) , et  porte 
qu’il  sera  procédé  a une  nouvelle  adjudication  de 
l'entreprise. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «l'état 


des  travaux  publics;— Vu  la  demande  «Je  notre 
lie»  cher,  araé  et  féal  le  duc  de  Cases,  pair  de 
France,  et  du  sieur  Huniann , concessionnaire»  du 
pont  à construire  sur  le  Lot  au  passage  de  ta  Mag- 
deleine, département  de  l'Aveyron,  tendant  à ce 
que  l'erreur  qui  a fait  joindre  an  cahier  des  charges 
un  tarif  approuve  en  1804  [ an  XII],  au  lieu  de  celui 
qui  »e  perçoit  au  bao  établi  sur  ce  point  depuis  i8?5, 
soit  réparée,  ou  que  l'adjudication  qui  Ienr  a été 
passée  le  12  septembre  1828,  et  qui  a été  approuvée 
par  notre  ordonnance  du  23  avril  1829  soit  ré- 
siliée; — Vu  l'engagement  que  prennent  lesdits 
concessionnaires,  dans  le  ras  où  le  concours  ouvert 
pour  une  nouvelle  adjudicatiou  serait  sans  résultat, 
d'exécuter  le  pont  aux  clauses  de  l’adjudication  du 
t2  septembre  1828,  sous  la  condiliou  toutefois  que 
le  tarif  actuel  du  bac  sera  substitué  à celui  de  1804 
[an  XII J;  — Considérant  que  l'admiuistration  a 
entendu  accorder  aux  adjudicataires  du  pont  de  la 
Magdeleine  le  droit  de  percevoir  au  passage  de  ce 
pont  le  péage  qui  se  perçoit  maintenant  au  bac  de  la 
Magdeleine;  que  les  adjudicataires  ont  été  dans 
cette  bonne  foi;  — Considérant  que  c'est  par  une 
erreur  évidente  que  le  tarif  de  1804  a été  joint  au  ca- 
hier des  charges  de  l'entreprise,  au  lieu  de  celui  qui 
est  en  perception  depuis  i825;  que  cette  erreur  vicie 
l’engagement  contracté  par  les  concessionnaires;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'adjudication  de  la  instruction  d’on 
pont  suspendu  sur  le  Lot  au  passage  de  la  Magde- 
leiue,  faite  et  passée  le  12  septembre  1828,  par  le 
préfet  de  l’Aveyron , à notre  très  cher,  amc  et  féal  le 
duc  de  Cases  et  au  sieur  Humann , moyennant  la 
concession  d'un  péage  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  nus , est  et  demeure  résiliée. 

2.  Il  sera  procédé,  à la  diligence  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d’état  des  travaux  publics,  à une  nou- 
velle adjudication  de  l'entreprise,  d'après  le  tarif 
annexé  à la  présente  ordonnance. 

3.  Dans  le  cas  où  le  concours  ouvert  pour  cette 
nouvelle  adjudication  serait  sans  résultat,  notre  très 
cher,  amc  et  féal  le  duc  de  Cases  et  le  sieur  Humann 
resteront  chargés  de  la  construction  du  pont  sus- 
pendu de  la  Magdeleine,  aux  clauses  et  conditions 
de  l’adjudication  du  12  septembre  1828.  Toutefois 
la  penreption  aura  lieu  conformément  au  tarif  an- 
nexé a la  prescrite  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.—(Suit  le  tarif  qui  n'a  pas  été  imprimé  ici. 
Voj.  VIII,  Bull. 363,  n*  14,860.) 

Exemptions. 

Sont  exemptsdu  péage,  le  préfet  et  le  sous-préfet 
en  tournée  , les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  scs 
fonctions;  les  militaires  voyageant  à pied  ou  à che- 
val , en  corps  ou  séparcmcut,  a charge,  dans  ce  der- 
nier cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  service;  les  malles  et  le»  facteurs  ruraux 
faisant  le  servira  des  postes  de  l'État,  et  les  cour- 
riers du  Gouvernement. 

16  juiifcr8  juill.  — O.  du  Roi  portant  que  la  route 
départementale  n°  9 , de  l'Ile-en-Dodon  à t'Ile - 
Jourdain  par  Lombes  , dans  le  d. portement  du  Gers, 
sera  prolongée  jusqu'à  la  limite  du  departement  de  la 
Haut+Garonne.  — (VIII,  Bull.  364,  14*890.) 
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18-21  juin.  — O.  du  Roi  qui  ajourne  aux  ta  et  19 
juillet  prochain  In  réunion  des  colleges  électoraux 
dans  vingt  départent. — {Foj.  L.  du  a juill.  1838.) 

Ayant  etc  informe  qu'un  grand  nombre  de  con- 
testation» (t)  relative»  aux  droits  politiques  d’clec- 
teurs  du  ressort  des  cour»  royales  de  Pari»,  Rouen, 
Orléans , Angers , Metz,  Pau  et  Nlraes,  sont  encore 
pendantes  dans  le»  tribunaux , et  ne  pourront  pas 
être  définitivement  jugées  avant  l'époque  fixée  par 
notre  ordonnance  du  i6  mai  deruier  pour  la  réunion 
de»  collèges;  — Voulant  que  rien  ne  soit  négligé 
pour  atteindre  la  plu»  grande  régularité  possible 
dan»  le»  listes  électorale»; — Sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
l'intérieur,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  sc  réuniront 
dans  le»  départemens  de  l'Ardècbe,  de»  Ardenues, 
de  l'Aube,  de  l'Eure,  d'Fure^t-Loir,  du  Gard,  d'In- 
dre-et-Loire, de  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  de  Maine- 
et-Loire,  de  lu  Marne,  de  la  Mayenne,  des  basses- 
Pyrenées,  de  la  Sartlie,  de  la  Seine,  de  la  Seine-In- 
férieure, de  Seine-et-Marne , de  Seine-et-Üise,  de 
Vaucluse  et  de  l’Yonne,  savoir  : — Les  collèges  d'ar- 
rondisssrncnt,  le  ia juillet  prochain;  et  le»  collège» 
de  département,  le  19  du  même  mois  (a). — Les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  16  mai  août  ré- 
voquée» eu  ce  qui  conrrrne  ces  départemens.  — La 
présente  sera  exécutoire  a partir  de  sa  réception, 
constatée  selon  l'article  4 de  l'ordonnance  du  37 
novembre  1816. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l'intérieur 
est  cliargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

20  juitt=!*r  juill. — O.  du  Bot  qui  fixe  définitive - 
ment  à dix  te  nombre  des  avoués  prêt  le  tribunal  de 
première  instance  séant  a Brioude  {Haute-Loire).  — 
(VIII,  Bail.  383,  n°  14,861.) 

20  juin=8  juill. — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  Us  bots  y désignés.  — (VIII,  Bull,  364, 
n°  14,893.) 

20  juin=8  juill. — O.  du  Roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  communauté  des  saurs  de  Saint-Dominique 
établie  a Monastier,  departement  de  la  Haute-Loire. 

— (VIII,  Bail.  364,  n*  14,894  ) 

20  juimi8  juill.  — O.  du  Roi  qui  autorise  définitive- 
ment la  communauté  des  saurs  de  Saint-Joseph  établie 
à Fontainebleau , département  de  Seine- et- Marne.— 
(VIII,  Bull.  364,  nw  14,895.) 

20  juin=8  juill. — O.  du  Roi  qui  autorise  définitivement 
la  communauté  des  saurs  de  Saint-Joseph  dites  de 
l'Union  établie  à Rudel/et,  département  du  Lot.  — 
(VIII,  Bull.  364,  14,896.) 

23  juinrl2  juill. — O.  élu  Roi  qui  reconnaît  comme 
etablissement  public  l hospice  de  vieillards  et  d'in- 
firmei  établi  dans  la  commune  de  la  GuiUotièrt 
{Rhône) , et  l autorise  à prendre  le  titre  d Hospice 
d'Augouléine. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 


(1/  L»  plupart  de  ce*  rontectation*  iraient  pour  but  de  faire 
décider  « le*  citoyen»  qui  n'a, airnt  paa  réclame  leur  inscription 
aur  la  liite  électorale  annuelle  a* ant  la  ■•ptembrr,  quoiqu'il» 
remplissent  alors  toutes  les  conditions  nictujirt, , pouvaient 
neanmoins  , en  ca»  d élection  à faire  plus  d'un  mois  après  la 
clôture  de  cette  lista , nip-r  leur  inscription  sur  le  tabirau  de 
rectiicaûuii  drrtse  en  eacrutiou  de  l'art  s s de  la  loi  du  a juil- 
let idaS.  Cette  question  , sur  laquelle  Ici  cour*  royales  étaient 


au  département  de  l'intérieur;  — Vu  l'ordonnante 
du  i3  octobre  i8a4  qui  autorise  le  bureau  de  bien- 
faisance de  la  Guiliotière,  déparlement  du  Rhône, 
à acquérir  des  bâtiment  pour  y établir  un  hospice 
de  vieillards  et  d’infirmes , sur  la  fondation  duquel 
il  serait  ultérieurement  statué; — Vu  l'avis  do  prelet 
du  Rhône  et  toute»  le»  pièces  produite»  ; — Le  co- 
mité de  l’intérieur  de  notre  çonseil  d'état  eu  tendu, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  mit  : 
Art.  1er.  L'hospice  de  vieillards  et  d'infirmn 
établi  dans  la  commune  de  la  Guiliotiére  (Rhône) 
est  reconnu  comme  établissement  public,  et  sera 
organisé  et  administré  conformément  aux  lois  rela- 
tive» aux  élahlissemen»  de  bienfaisance. 

2.  Noos  autorisons  cet  hospice  à prendre  le  titre 
d* Hospice  d' Angoulème. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

23  juin=12  juill. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  société 
d'agriculture  et  des  arts  séant  à V ersailles  à prendre 
le  titre  de  Société  royale  d’agriculture  et  des  arts 
du  département  de  Scine-ct-Oise. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  — Nous  avoas  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  La  société  d’agriculture  et  des  arts 
séant  à Versailles  est  autorisée  a prendre  le  titre  de 
Société  royale  d'agriculture  et  des  arts  du  département 
de  Seine-et-Oise. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

23  juin=l“r  juill.  — O.  du  Roi  qui  modifie  les  dispo- 
sitions de  l'article  104  de  f ordonnance  du  X*r  août 
1837,  en  ce  qui  concerne  les  formalites  a remplir  pour 
les  adjudications  des  chablis , bois  de  délit  et  autres 
objets  dont  l’évaluation  n ’ excède  pas  cinq  cents  francs. 

Vu  l'article  104  de  notre  ordonnance  du  i,r  août 
1837  pour  l'exécution  du  Code  forestier  ; — Vu  Le* 
observations  du  directeur  général  des  forêt»  sur  la 
nécessité  de  modifier  les  dispositions  de  cet  article, 
en  ce  qui  concerne  le»  formalités  à remplir  pour 
les  adjudications  des  chablis,  bois  de  délit  et  autres 
objets  dont  l’évaluation  n'excède  pas  cinq  cents 
francs  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances , — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Ne  seront  point  applicables  aux  adju- 
dications mentionnées  dan»  les  articles  103  et  io3 
de  notre  ordonnance  du  1er  août  1837,  la  disposi- 
tion de  l'article  17  du  Code  forestier  qui  ordonne 
l'affiche  des.  ventes  des  coupe»  ordinaires  au  cbef- 
Iieu  du  département,  celle  de  l’article  s5  de  1» 
même  loi  relative  aux  surenchères,  la  disposition  de 
l'article  83  de  l'ordonnance  réglementaire  qui  pres- 
crit le  dépôt  au  secrétariat  de  la  veute , d'une  ex- 
pédition du  cahier  des  charges,  et  celle  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  84  qui  exige  que  les  affiche» 
soient  approuvées  par  le  conservateur  des  forêts  et 


diviser*,  s été  ré*oloe  pour  Is  négative  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  * juillet  1BJ0-  S.  >83o  , I , »1S. 

(ai  Les  électeur*  dont  le*  droit*  «'auraient  été  arqui*  que 
posterieurement  à I époque  d'abord  Ûtee  pour  la  revsuion  par 
['ordonnance  du  16  mai,  mai*  cependant  avant  br  jour  deter 
mine  par  la  prêtent»  ordonnance,  n’ mit  pas  dû  être  admit  * 
voter.  Pari*,  I juillet  t»3o.  (6*mII*  de*  TVôunan*  du  4 juillet  . 
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apposées  sous  l'autorisation  du  préfet.  — Toutefois 
les  formalités  prescrites  pour  les  adjudications  des 
coupes  ordinaires  de  bois  seront  observées,  lorsque 
l'évaluation  des  objets  mis  en  vente  excédera  la 
somme  de  cinrj  cents  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qoi  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

23  join=ltfr  juill.  — O.  du  Roi  qui  fixe  definitivement 
à douze  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à Castelnaudar j (Aude).  — 
(VIII,  Bull.  363,  n°  1 4,36a.) 

26  jnin=12  juilL  — O.  du  Roi  qui  interdit  l’emploi 
des  chaudières  et  autres  ustensiles  ou  appareils 
en  cuivre  pour  la  fabrication  et  le  raffinage  du  sel 
marra,  et  accorde  aux  fabricant  les  délais  nécessaires 
pour  se  conformer  aux  mesures  prescrites  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  publique. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  départ,  de  l’intérieur; — D'après  le  compte  qui 
nous  a été  rendu  des  dangers  qui  peuvent  résulter 
de  l'emploi  des  chaudières  et  autres  ustensiles  ou 
appareils  en  enivre  pour  la  fabrication  ou  le  raffi- 
nage do  sel  marin  ; — Voulant  prévenir  ces  dangers 
eu  accordant  toutefois  aux  fabricant  les  délais  né- 
cessaires pour  se  conformer  aux  mesures  qu'il  con- 
vient de  prescrire  dans  l’intérét  de  la  salubrité 
publique;  — Notre  conseil  d'état  entendn  , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  À l’avenir  il  ne  pourra  être  fait  usage 
de  chaudières  et  autres  ustensiles  et  appareils  en 
cuivre  pour  U fabrication  et  le  raffinage  du  sel 
marin. 

2.  Il  est  accordé  aux  fabricans  et  raffincurs  de 
sel  un  délai  d'un  an , à partir  de  la  publication  de 
la  préseute  ordonnance,  pour  substituer  l’emploi 
du  fer,  de  la  foute  on  de  toute  matière  autre  que 
le  plomb,  le  cuivre  ou  leurs  alliages,  dans  la  com- 
position des  chaudières  et  autres  ustensiles  et  ap- 
pareils servant  à la  fabrication  ou  au  raffinage  du 
sel. 

3.  Cette  mesure  ne  sera  obligatoire,  pour  le 
remplacement  des  corps  de  pompe  et  robinets  en 
cuivre  actuellement  existons  dans  les  fabriques  et 
raffineries,  qu'un  an  après  l’expiration  du  delai  qui 
est  accoqdé  par  l’article  précédent. 

4.  Les  contrevenans  seront  poursuivis  confor- 
mément aux  lois. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

26  juin  - 12  juill. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  commune 

de  Saint-Beat  ( Haute-Garonne ) a établir  un  abattoir 
publie.  , 

Sur  le  rap.de  notre  min.  secret,  d’état  au  départ, 
de  l’intérieur,  —Vu  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  Saint-Béat  des  Ier  octobre  et  3 novembre 
18x9  et  la  janvier  i83o,  tendant  à obtenir  la  con- 
centration de  l’abattage  des  bestiaux  dans  le  local 
que  la  commune  vieut  de  faire  construire  pour 
cette  destination  , — Le  procès-verbal  d’enquéte  de 
c ommodo  et  incommoda  concernant  l’établissement 
de  l'abattoir,  qui  n’a  donné  lieu  à aucune  opposition, 
— Le  décret  du  i5  octobre  i8io  et  l'ordonnance  j 
royale  du  14  janvier  i8t5, — L'avis  du  profet  du 

27  janvier  t83o: — Notre  conseil  d’état  entendu, 

• — - Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Aat.  1«*.  La  commune  de  Saint-Béat,  départe-  1 
ment  de  la  Haute-Garonne , est  autorisée  a établir  ; 
un  abattoir  public  et  commun. — L'autorité  muuici-  : 
pale  remplira,  pour  le  choix  de  l'emplacement , les 
formalités  exigées  par  le  décret  du  <5  octobre  1810 
et  par  l’ordonnance  royale  du  14  janvier  i8i5, 
relativement  aux  ateliers  insalubres  de  troisième 
classe. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  dudit  établissement 
auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dans  le  délai 
d'un  mois  au  plus  tard  après  que  le  public  en 
aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  bestiaux 
et  porcs  destinés  à la  consommation  des  ha  bilan» 
ne  pourra  se  faire,  à l’intérieur  de  la  commune, 
<^ue  dans  l’abattoir  piiblic,  et  toutes  les  tueries  par- 
ticulières seront  interdites  et  fermées. — Toutefois 
les  propriétaires  et  particuliers  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison,  conserveront 
la  faculté  de  les  abattre  cbex  eux,  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l’abattoir  public , mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l’appro- 
visiounement  de  la  commune , soit  qu'ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  com- 
mune, c'est-à-dire  dans  celles  des  environs,  ils 
seront  libres,  aiusi  que  les  bouchers  et  charcutiers 
de  Saint-Béat,  de  tenir  des  échaudoirs,  sous  l’appro- 
bation de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité.  Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  à 
Saint-Béat  seront  seulement  tenus  de  se  faire  ins- 
crire à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de 
leur  domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  auront 
la  faculté  d’exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile , dans  des  étaux  convenable- 
ment appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
comniuue,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours 
désignés  par  le  maire;  et  ce,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  charcutiers  de  Saint-Béat  qui  vou- 
dront profite!  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  charcu- 
tiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  ou  tarif  arrête  dans  1a  forme 
ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Béat  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  necessaires  pour  le  ser- 
vice de  l'abattoir  public,  ainsi  que  jwur  le  commerce 
de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais  ces  actes 
ne  seront  exécutoires  qu’a^rès  avoir  reçu  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du 
préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois 

2G  juin=l  7 juill.  — O.  du  Roi  qui  autorise  des  exploi- 
tations dans  les  bois  y désignés. — (VIII,  Bull.  365, 
*M79  ) 

26  juin=3  août.  — O.  du  Roi  qui  approuve  une  dili - 
bèiation  de  l'assembUe  générale  des  actionnaires  de 
la  société  anonjme  des  papeteries  du  Marais  et  de 
Sainte-Marie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  j 
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■o  departement  de  l'intérieur;  — Vu  l’ordonnance 
royale  du  a mars  r8a8,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  des  papeteries  du  Marais  et  de 
Sainte-Marie,  et  approbation  de  ses  statuts;— Vu 
les  cliaogemens  proposés  à ces  statuts; — Vu  les 
articles  61  et  43  desdits  statuts; — Notre  conseil 
d’état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  délibération  de  l’assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  société  anonyme  des 
papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Marie , tenue  le  : 
3o  inai  180»),  est  approuvée  telle  qu’elle  est  contenue  ; 
dans  le  procès-verbal  déposé  en  l’étude  de  Poisson, 
notaire  à Paris , suivant  qu’il  résulte  d’un  acte  de 
dépôt,  passé  le  5 juin  i83o,  par-devant  ledit  Poisson 
et  son  collègue.  — Ledit  acte  restera  annexé  à notre 
présenté  ordonnance 

2.  La  société  reste,  en  tout,  soumise  aux  obliga- 
tions qui  lui  ont  été  imposées  par  l'ordonnance 
royale  qui  l’a  autorisée. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  jourual  d’annonces  judiciaires 
des  départeroens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Marne. 
— (Suit  la  délibération  de  l’assemblée  qui  n’a  pas 
été  imprimée  ici.  Voj.  VIII,  Bull.  36y  bis,  n°  3.) 

30  juio=l*r  juill.  — Tableau  des  prix  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de  Cimporta- 
tion  , conformément  aux  lois  des  16  juillet  1819  et 

4 juillet  i8ai,  arrêté  le  io  juin  i83o. — (VIII, 
Bull.  363,  n°  i4»854.) 

JUILLET  1830. 

4=12  juill.  — O.  du  Roi  qui  répartit  entre  les  départe» 
mens  du  royaume  le  montant  de  la  contribution  sup- 
plémentaire établie  pour  i83o  sur  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissement  publics. 

Vu  l'article  106  du  Code  forestier  portant  que, 
pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d’ad- 
mini«tration  des  bois  des  communes  ou  établisse- 
rnens  publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à la 
contribution  foncière  établie  sur  ces  bois  une  «omme 
équivalente  à ces  frai»;  que  le  montant  de  cette 
somme,  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
sera  réparti  au  centime  le  franc  de  ladite  contribu- 
tion et  perçu  de  même  manière; — Vu  l’article  3 
de  la  loi  du  2 août  1829.  qui  fixe  à un  million  quatre 
cent  cioqnante-trois  mille  cent  onxe  francs  le  mon- 
tant de  la  somme  a ajouter  pour  i83o  à la  contri- 
bution foncière  établie  sur  les  bois  dont  il  s’agit , 
et  porte  que  cette  somme  sera  répartie  par  une 
ordonnance  royale  entre  les  différens  département 
du  royaume;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d’état  des  finances, — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  somme  d’un  million  quatre  cent 
cinquante-trois  mille  cent  onze  francs,  montant  de 
la  contribution  supplémentaire  établie  pour  i83o 
sur  le»  bois  des  communes  et  des  établissement 
publics,  est  répartie  outre  les  différens  département 
du  royaume,  conformément  au  tableau  ci-après, 
savoir  : 


DEPARTEMENT 

SOMMES. 

DEPARTKMENS. 

SOMMES 

bot  et  Garonne. . . 

*.779 

7< 

83  » 

Haine  «I  Loire..  . . 

»•» 

Alpe*  1 htttei-}  .. 

S.«7 

Manche 

7» 

1 3 ,060 

Mante.. ......... 

3.165 

Marne  ( Haute  )„. 

9*.*®‘ 

44. us: 

Mayenne 

474 

Mrurlbe 

«7.4-7 

Meute 

t 4S.a45 

1 3So 

Moselle 

7».»*e 

».3fco 

Nictrv 

»4.6?3 

>.486 

Nord • 

3.47» 

68» 

O» 

».«*♦ 

4.45S 

Orne 

Ca! 

107 

Pas  de  (.«lai» 

■•99* 

191 

Pu  y -de  Pâme 

1.») 

Cher 

3.671 

Pyrèiteee  ( Daa»es-  ] 

ll.Mt 

»«4 

IN  renées  'Haute*.) 

»».»;* 

101,68 1 

Pv rendra  Orientai. 

».6e! 

«9.1*4 

Rhin  I Haut-) 

8.4  76 

Rhône 

il 

Eure. 

1.069 

Saône  I Haute-)... 

1 il. 44e 

34. 

Saône  et- boire. . . . 

st.07» 

*7.669 

Ssrthe 

4»« 

*«.736 

7* 

S«  iue  Inb-ncura.  . 

l.s*3 

66; 

Srmr  et  Marue.  . . 

1.0  Al 

Hérault 

8,097 

Seinr-et  On* 

• -4*1 

60 

Serre»  { Peut  )... 

*7* 

3.4*« 

3o 

Tarn. 

»é*>* 

!*rrc 

13.191 

Tarn  «UOarcuins.  . 

JSe 

I.M3 

baudet.  

3.990 

Yaueiuse 

s,f<» 

a.666 

Vienne 

a*« 

884 

Virons  (Haute  }.. 

116 

boire  Haute.)... 

7*9 

Vo.pT* 

7«.‘*‘ 

Lobs-loft  rieoN.. 

l»4 

Yonne..  ......... 

49.-® 

Total.  .. 

1,463.1" 

2.  Les  dégrèvement  accordés  en  1829,  ou  qui 
seront  accordés  à l’avenir  sur  cette  contribution, 
seront  prélevés  sur  le  produit  général  des  rôles  de 
l’exercice  auquel  ils  s’appliquent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de»  finsnce» 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnante, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

4=12  juill. — O.  du  Roi  portant  que  désormais  les 
droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  vivant  et  sur  ceux 
abattus  au  dehors , introduits  par  quartier,  pourront 
cire  établis  au  poids  ou  par  tête. 

Vu  les  dispositions  des  lois  des  8 décembre  i8t4 
et  28  avril  1816  relatives  aux  octrois; — Vu  les  ar- 
ticles 26  de  l’acte  du  17  mai  1809  et  18  de  l'ordon- 
nance royale  du  9 décembre  1814.  concernant  les 
taxe»  à établir  sur  les  bestiaux  vivaus; — Vu  le» 
observations  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  an 
département  de  l’intérieur; — Considérant  que  de 
plusieurs  points  du  royaume  il  a été  adressé  des 
réclamations  sur  la  taxe  des  bestiaux  par  tête  au 
tarif  des  octrois  des  communes;  — Que  le  conseil 
supérieur  d’agriculture  a reconnu  oue  ce  mode  de 
perception  pouvait,  en  favorisant  les  bestiaux  de 
forte  taille  , porter  préjudice  à l’amélioration  et  a 
la  finesse  des  laines  françaises,  laquelle  se  tronre 
a un  plus  haut  degré  chez  le»  animaux  de  petite 
taille; — Considérant  que  les  dispositions  de  l’ar-  | 
ticlc  18  de  l'ordonnance  de  1814,  ci-dessus  citr. 
en  prescrivant  un  mode  exclusif  de  perception  pour 
! la  taxe  des  bestiaux  vivao»,  peuvent  apporter  q*i«d- 
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que  gène  dîna  le  vote  des  communes  qui , selon  | 
les  circonstances  locales,  préféreraient  imposer  les  - 
animaux  au  poids,  et  que  les  conseils  municipaux 
doivent  à cet  égard  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  147  de  la  loi  du  a8  avril  1816; 
— Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d’état 
au  département  des  finances, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'article  18  de  l’ordonnance  régle- 
mentaire du  9 décembre  1814  sur  les  octrois,  por- 
tant que  les  bétcs  vivantes  doivent  être  taxées  par 
tête,  et  que  les  bestiaux  abattus  au  dehors  et  in- 
troduits par  quartier  paieront  au  prorata  de  la  taxe 
par  tète,  est  modifié  comme  il  suit  : — Désormais 
les  droits  d’octroi  sur  les  bestiaux  vivans  et  sur  ceux 
abattus  au  dehors  introduits  par  quartier  pourront 
être  établis  au  poids  ou  par  tête. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances 
et  de  l’intérieur  sont  chargés  , chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  preseute  ordonnance, 
qni  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

7=23  juill. — O.  du  Boi  qui  classe  au  rang  des  routes 
départementales  de  la  Lozère  le  chemin  de  Mende  à 
Mejrrueis  (sous  le  n®  19).  *—  (VIII,  Bull.  366, 
n*  1 5,oo8.)  • 

7=23  juill. — O,  du  Boi qui  autorise  l'ouverture  d'une 
nouvelle  rue  dans  la  ville  de  Barbesieux  {Charente). 

(Vlll,  Bull.  366,  n®  15,009.) 

1 1 juill.  =20  sept.  — O.  du  Boi  qui  proroge  le  péage 
établi  sur  le  pont  de  Givart , departement  de  la  Marne. 
Sur  le  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics;—  Vu  l’ordonnance  royale  dn 
« août  1821  qui  a autorisé  l’établissement  d’un 
péage  sur  le  pont  de  Givart,  route  départementale 
de  la  Marne,  11®  7,  de  Reims  à Neufchêtel; — Vu  le 
▼ote  émis  par  le  conseil  général  du  département  de 
la  Marne  dans  sa  session  de  1820  pour  proroger  de 
trois  années  ce  péage;  — Vu  fa  délibération  du 
conseil  muuiciput  de  la  commune  d’Aumenencourt- 
le-Grand , sur  le  territoire  de  laquelle  le  pout  est 
situé; — Vu  l’avis  de  M.  le  préfet;  — Notre  conseil 
d’état  entendu , — Nous  avous  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  péage  établi  sur  le  poot  de  Givart, 
département  de  la  Marne,  route  départementale 
n®  7,  de  Reims  à Ncufchâtel , est  prorogé  de  trois 
années.  Eu  conséquence,  la  perception  qui  devait 
cesser  le  10  juillet  i83o  cou  nouera  jusqu’au  10 
juillet  t833. 

2.  A dater  du  10  juillet  t83o,  les  sommes  pro- 
venant du  produit  dû  péage  seront  versées  dans  la 
caisse  du  receveur  general  pour  être  employées, 
cou form émeut  au  vote  du  conseil  général,  aux  ré- 
parations des  levées  et  chaussées  aux  abords  du 
pont,  sauf  ce  qui  sera  décidé  ultérieurement  au 
sujet  de  l’indemuité  proposée  par  le  conseil  géné- 
ral en  faveur  de  la  compagnie  des  actionnaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1 4 juill. ~2  août. — O.  du  Boi  qui  élève  à la  dignité  de 
maréchal  de  France  M.  le  comte  de  Bourmont , 
pair  de  France,  lieutenant  général  des  armées  du 
Boi. 

Voulant  donner  à notre  très  cher,  amé  et  féal  de 
Ghaisnt,  comte  de  Bourmont.  pair  de  France,  lieute- 


1 nant  général  de  nos  armées,  un  témoignage  écla- 
I tant  de  notre  satisfaction  pour  les  services  qn’il 
nous  a rendus  dans  le  commandement  de  l’expédi- 
tion d’Afrique,  dont  la  prise  d’Alger  vient  d’être  le 
glorieux  résujtat;  — Vu  les  articles  54  et  55  de 
l'ordonnance  du  2 août  1818;  — Sur  le  rapport  du 
président  de  notre  conseil  des  miuistres,  chargé 
par  intérim  du  portefeuille  de  la  guerre,  — Et  sur 
la  présentation  de  notre  bien-aime  fils  le  Dauphin, 
— Nous  avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Notre  très  cher,  amé  et  féal  Louis-At *- 
gusle-Victor  de  Ghaisne,  comte  de  Bourmont,  pair  de 
France,  lieutenant  général  de  nos  armées,  est  élevé 
a la  dignité  de  maréchal  de  France. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
14  jaill.=2  août. — O.  du  Roi  qui  élève  M.  le  vice- 
amiral  baron  Dn  perré  à la  dignité  de  pair  du 
rojaume. 

Vu  les  ordonnances  des  *5  août  1817  et  3 juin 
i83o,  et  la  décision  du  i*r  septembre  1819;  — 
Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l*r.  Le  sieur  vice-amiral  baron  Duperrè  est 
élevé  à la  dignité  de  pair  du  royaume. 

2.  Le  sieur  vice-amiral  baron  Duperrè  prendra 
séance  à la  chambre  des  pairs  après  avoir  rempli 
les  formalités  et  conditions  exigées  par  les  ordon- 
nances précitées  du  a5  août  et  du  3o  juin  i83o. 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

14  juill. -2  août.  — O.  du  Boi  qui  prescrit  la  trans- 
cription , sur  les  registres  du  conte/  d'état,  des  statuts 
des  saurs  des  écoles  chrétiennes  et  charitables  du 
Saint-Enfant  Jésus,  dites  de  i Evêché,  établies  à 
Toulon  ( far).  — ( VIII , Bull.  369,  n®  x5,a3o.) 

14  juil.=21  août. — O.  du  Epi  portant  t°  que  la  com- 
mune de  la  Bivièrt-en-Lavieu,  arrondits.  de  Mont- 
brison , département  de  la  Loire , est  distraite  du 
canton  de  Scunt-Jean-Sole/mieux  et  réunie  ou  canton 
de  Montbrison  et  à la  commune  de  Lésigneux.  — a* 
Que  les  communes  de  Saint-Albcsn  et  de  la  Balme,  ar- 
rondissement de  Nantua , département  de  l’Ain,  sont 
distraites  du  canton  d’ he more  et  réunies  au  canton 
de  P o ne  in. — 3°  Que  la  commune  de  Palasse  est  dis- 
traite du  canton  de  Lillebonne  et  réunie  au  canton 
de  Bolbec  , arrondissement  du  Havre , departement  de 
la  Seine- Inférieurs  t cette  commune  et  celle  de  G ru- 
che!, memes  canton,  arrondissement  et  département, 
sont  réunies  en  une  seule,  qui  portera  le  nom  de  Gru- 
chet-le-V ata  s se  ,et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à Gruchet. 
— 4°  Que  les  communes  de  Monifand  et  de  Ixsuchjr, 
arrondissement  de  Gannat,  département  de  i Allier, 
sont  réunies  en  une  seule , dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Louchjr,  et  qui  prendra  le  nom  de  Loue hj -Mont/ and. 
— Les  communes  réunies  partes  quatre  ordonnances 
ci-deisus  continueront,  s’il  j a heu , à jouir  séparément, 
comme  section  de  commune,  des  droits  d' usage  ou  au- 
tres qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  «u- 
nuipalet. 

14  juill  =20  sept.  — O.  du  Roi  relative  aux  sommes  à 
percevoir  sur  chaque  tram  de  bois  arrivant  à Paris 
pendant  la  campagne  de  x83o. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
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de*  travaux  public*;  — Vu  les  décret*  des  14  juin 
i8u4  (a5  prairial  an  XII)  et  3i  octobre  suivant 
(9  brumaire  an  XIII);  — Vu  la  délibération  du 
commerce  de  bois  flotté  pour  l'approvisionnement 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  du  ai  mars  i83o,  re- 
lative uux'  sommes  à percevoir  sur  chaque  train  do 
bois  arrivant  a Paris,  0 l'effet  de  subvenir  aux  dé- 
penses h la  ^harge  du  commerce  que  nécessitera  le 
flottage  de  ces  bois  peudaut  la  campagne  de  iS3o; 
— Le  comité  de  l’intérieur  et  du  commerce  de  no- 
tre conseil  d’état  entendu,  — Mous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Chaque  train  composé  de  dix-fanit  cou- 
pons et  provenant  des  rivières  de  l’Yonne,  de  Cure 
et  d'Armauçon,  pendant  la  campagne  de  i83o, 
paiera  vingt-trois  francs  de  cotisation , savoir  ; dix- 
huit  francs  à son  passage  au  pont  de  Joigny,  et 
cinq  francs  à Paris,  immédiatement  apres  sou  ar- 
rivée à destination. — Chaque  train  également  com- 
posé de  dix-buil  coupons,  qui  sera  flotté  depuis  le 
pont  de  Joigny  en  aval  jusqu’au-dessus  du  pont  de 
Monlereau,  et  qui  ne  se  composera  pas  de  bois  re- 
tirés en  ronte,  paiera  de  même  vingt-trois  francs 
de  cotisation,  savoir:  dix-buit  franc*  a Sens  à son 
passage,  ou  au  moment  de  son  départ,  et  cinq  fr.  à 
Paris.  — Chaque  train  de  dix-buit  coupons,  vcuant 
de  la  rivière  de  Marne,  paiera  douze  francs  à son 
arrivée  à Paris.  — Chaque  train  formé  de  dix-huit 
coupons,  venant  de  la  rivière  de  Seine,  paiera  cinq 
francs  à son  arrivée  à Paris. — Enfin  les  trains  des 
rivières  d’Yonne  et  de  Cure,  et  qui  seront  tiré»  en 
route,  paieront,  savoir:  ceux  qui  ne  passeront  pas 
les  ports  de  Gravant,  six  francs  chacun;  et  ceux 
tirés  en  aval  de  ces  ports  jusqu’au-dessus  du  pont 
de  Joigny,  neuf  francs  chacun. 

2.  Le  paiement  se  fera  à Paris  entre  les  mains  de 
l'agent  général  du  commerce;  à Sens,  à Joigny  et 
à Gravant,  entre  celles  des  commis  aux  pont*.  Les 
commis  a Sens  et  à Joigny  verseront,  au  moins  une 
fois  le  mois,  le  montant  de  leurs  recettes  dans  la 
caisse  de  l'agent  de  l'arrondissement.  Le  commis  au 
pont  de  Cravant  versera  la  sienne  entre  les  mains  du 
commis  général  résidant  à Cravant,  ainsi  que  cela 
a eu  lieu  précédemment. 

3.  La  perception  autorisée  par  la  présente  ordon- 
nance s'effectuera  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

4.  Les  receveurs  à Sens,  à Joigny  et  à Cravant, 
remettront  à la  fin  de  la  campagne  leurs  comptes 
particuliers  à l’agent  du  commerce  a Paris,  qui  fera 
du  tout  l’objet  d’un  compte  général.  Ce  compte  sera 
en  définitive  soumis,  dans  U forme  ordinaire  et 
avec  tontes  les  pièces  justificatives,  a l'approbatiou 
de  notre  ministre  secr.  d’état  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

18=25  juill.  — O.  du  Roi  portant  que,  l*  le  nombre 
de*  huiisiert  du  tribunal  tle  première  instante  séant 
a Perpignan  (Pprenées-Onentales)  est  definitivement 
fixé  a quinze  / — a 0 Le  nombre  det  huissiers  du  tn- 
bunal  de  première  instance  séant  à Bellae  ( Haute - 
V tenne)  est  definitivement fixé  à vingt-deux. 

lâ  juill.  =22  sept. — O.  du  Roi  sur  h remplacement,  par 
un  pont  en  maçonnerie , du  bac  existant  sur  la  Ga- 
ronne à Cazères , et  création  d un  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 


des  travaux  publics;  — Notre  conseil  d’état  eu- 
tendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  ! 
suit  : 

Art.  1*r.  Le  projet  de  remplacer  par  un  pont  en  j 
maçonnerie  le  bac  actuellement  existant  sur  la  Gs-  ! 
rnnne  à Cazères , département  de  U Haute-Garonne , ; 
est  approuvé  en  principe , sauf  les  modifications  qoe 
les  localités  pourraient  exiger,  et  qui  seraient  pres- 
crites par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  construction 
au  moyen  de  la  perception  d'un  droit  de  péage 
d’après  le  tarif  ci-joint.  Ce  droit  sera  concédé  au 
rabais,  par  adjudication  publique,  à l’entrepreneur 
qui  se  chargera  de  la  construction  du  pont  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses. 

3.  Les  droits  de  péage  seront  perçus  à compter 
du  jour  où  le  passage  sera  livré  au  public,  et  con- 
formément au  tarif  ci-joint  — (11  n’a  pas  été  in- 
priraé  ici.  Voj.  VIII, Bull.  3y3,  n*  i5,6a6.) 

4.  Seront  exempts  du  paiement  des  droits  de 
péage  les  fonctionnaires  publics  du  département 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  ingénieurs  et 
autres  agens  des  ponts  et  chaussées;  les  militaires 
voyageant  par  corps  ou  isolément,  à la  charge,  dans  ; 
ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  ! 
un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  fai- 
sant le  service  des  postes  de  l’état. 

ô.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Iom. 

18  juill.=32  sept.  — O.  du  Roi  sur  la  création  d'un 

pont  suspendu  sur  la  J lame  à Prie,  et  création  d'un 

péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics;— Vu  le  cahier  des  charges 
dressé  pour  la  construction  d’un  pont  suspendu  sar 
la  Marne  à Brie-sur-Marne , route  départementale  ‘ 
u°  44»  de  Nogent-sur-Marne  à Noisy-le-Grand, 
moyennant  la  concession  d'un  péage; — Vu  le  pro-  j 
ccs- verbal  du  a 8 avril  i83o,  constatant  les  opérations 
faites  à la  préfecture  du  département  de  la  Seioe  1 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  a l’ad- 
judication de  cette  entreprise;  — Notre  conseil  d’é- 
tat entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordouuons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  la  Marne  à Brie,  faite  et  passée, 
le  a8  avril  i83o,  par  le  préfet  du  département  de 
la  Seine,  aux  sieurs  Jules  Séguin- ttongolfier  cX  Jean- 
Marc  Gras , moyennant  la  concession  des  droits  a 
percevoir  sur  ce  pont  pendant  soixante  et  dix  ans, 
est  approuvée.  En  conséquence,  toutes  les  charges, 
clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront 
leur  pleioe  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tirif  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  demeureront  annexés  à la 
présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  de  1a  présente 
ordonnance.  — ( Suit  le  tarif  qni  n'a  pas  été  im-  \ 
primé  ici.  Voj.  VIII,  Bull.  373,  n°  15,0x7.) 

Exemptions. — Seront  exempts  du  droit  de  péage,  ! 
lorsqu'ils  se  transporteront  à raison  de  leurs  fonc-  j 
fions  respectives,  le  préfet  du  département  de  la  ] 
Seine , le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux , I 
les  maire  et  adjoint  de  la  commune  de  Brie-sur-  I 
Marne,  le  juge  de  paix  du  canton,  les  ingénieurs,  j 
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conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées, 
1rs  cantonniers  employés  à l'entretien  de  la  route 
départementale  ntf  44*  1*®  nulle#  faisant  le  serrice 
des  postes  de  l’Etat,  les  facteurs  ruraux  et  les  cour- 
riers du  Gouvernement.  — Sont  exceptés  du  droit 
tous  les  ouvriers  employés  aux  travaux  du  pont  et 
aux  ouvrages  d’art  y adhérons; — Le  maître  du  pont 
et  les  mariniers  qui  seraient  obligés  de  traverser 
le  pont  pour  la  manceuvre  des  bateaux; — Tout  che- 
val , mulet,  boeuf,  vache  ou  âne  passant  sur  le  pont 
pour  aller  au  labour  et  au  pâturage,  ou  en  reve- 
nant;— Les  montons,  brebis , boucs , chèvres, allant 
au  pâturage  ou  en  revenant  ; — Une  charrette  chargée 
employée  au  transport  des  engrais  ou  à la  rentrée 
des  récoltes,  son  cheval  ou  ses  chevaux,  et  le  con- 
ducteur; — La  même  charrette  revenant  à vide;  — 
Les  militaires  voyageant  eu  corps  et  tous  ceux  qui 
sont  porteurs  d’une  feuille  de  route; — Les  aides 
de  pont,  les  charretiers  de  bateaux,  ainsi  que  leurs 
chevaux,  et  les  individus  ordinairement  employés 
au  service  de  la  navigation,  lors  de  la  remonte  des 
bateaux  sous  le  pont. 

18  juill.  = 30  sept.  — O.  du  Roi  sur  l'adjudication 

d un  pont  suspendu  sur  la  Seuiê  à Ris-Orangis  t et 

l’etablissement  d’un  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  travaux  publics;  — Vu  le  cahier  des  charges 
dressé  pour  la  construction  d’un  pout  suspendu  sur 
la  Seine  a Ris-Orangi* , département  de  Seioe-ct- 
Oise , route  départementale  n°  3o,  de  Milly  a Charn- 
prosay,  moyenuaut  la  concession  d’un  péage  ; *— 
Vu  le  procès-verbal  du  7 mai  i83o,  constatant  les 
opérations  faites  à la  préfecture  du  département 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à l’ad- 
judication de  cette  entreprise;  — Notre  conseil 
d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  L’adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  la  Seine  à Ris-Oruugis,  faite  et 
passée,  lé  7 mai  i83o,  par  le  préfet  au  départe- 
ment de  Seinc-et-Oise , au  sieur  Alexandrt.Uane 
Aguado , banquier  a Paris , moyennant  la  concession 
des  droits  a percevoir  sur  ce  poot  pendant  quatre- 
vingt-dix  ans,  est  approuvée.  Eu  conséquence, 
toutes  les  charges  et  conditions  de  cette  adjudica- 
tion recevroutïeur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès- 
verbal  d’adjudication,  demeureront  annexes  à la 
présente  ordonnance.  , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l’exécutioo  de  la  présente 
ordonnance.  — ( Suit  le  tarif  qui  o’a  pas  été  im- 
primé ici.  Voy.  VIII,  bull.  374»  n°  i5,738.)  — Se- 
ront exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  du  dé- 
partemeut  de  Seine-et-Oise , le  sous  préfet  de  l'ar- 
rondissement, les  maire  et  adjoints  de  la  commune 
de  Ris,  le  juge  de  paix  du  canton;  les  ingénieurs, 
conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées;  les 
employés  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes et  les  inspecteurs  de  la  navigation  , lors- 
qu’ils se  transporteront  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions respectives,  ainsi  que  le  garde  ambulant  de  la 
navigation,  et  les  mariniers  bilteurs  chargés  de 
diriger  les  bateaux  au  passage  des  ponts. — Seront 
exempts  du  même  droit  les  militaires  de  tout  grade  ' 
voyageant  en  corps  ou  isolément,  et  porteurs  d’or-  j 
dre  de  service  ou  de  feuille  de  route. — Seront  enfin  ! 
exempts  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles  J 


faisant  le  service  des  postes  de  l’Etat,  s'il  venait  à 
s’eu  établir  sur  la  route  qui  passe  par  le  pont  de 
Ris,  et  les  facteurs  ruraux. 

18  juill.=30  sept.  — O.  du  Roi  sur  l adjudication  de 
la  construction  d'un  pont  sur  l'jUier  à lJarentignat , 
et  l'etablissement  d un  péage. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publics; — Vu  le  ca- 
hier des  charges  de  rétablissement  d’un  pont  sus- 
pendu sur  l’Ailier  à Pareutignat,  département  dn 
Puy-de-Dôme,  moyennant  la  concession  temporaire 
d’un  péage; — Vu  le  tarif  de  ce  péage  ; — Vu  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  faites  a la  préfecture  d<^ 
departement  du  Puy-de-Dome,  pour  parvenir  avec 
publicité  et  concurrence  a l’adjudication  de  l’en- 
treprise ; — Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Ailier  à Pareutignat,  faite  et 
passée,  le  a3  avril  i83o,  par  le  prefet  du  Puy-de- 
Dôme  , aux  sieurs  Chomelte , Roux  et  Prieur,  moyen- 
nant la  concession  d’un  péage  sur  ce  pont  pendant 
cluquantc-sept  ans  et  onze  mois,  est  et  demeure 
approuvée — En  conséquence,  les  clauses  et  condi- 
tions de  cette  adjudication  recevront  leur  pleiue  et 
entière  exécution. 

2.  L’administration  est  autorisée  à acquérir,  en 
se  conformant  au  mode  prescrit  par  la  loi  du  8 
mars  1810,  les  terrains  nécessaires  pour  établir  les 
abords  de  ce  pont  et  les  accorder  avec  les  commu- 
nications existantes. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-ver- 
bal d’adjudication,  resteront  annexés  a la  présente 
ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
donnance. — (huit  le  tarif  qui  n’a  pas  été  imprimé 
ici.  Voy.  VIII,  Bull.  374,  n°  13,739.) 

Exemptions. — Sont  exempts  du  droit  de  péage  le 
préfet,  l,e  sous-préfet  en  tournée,  les  ingéoieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  la  gendarmerie; 
les  militaires  voyageant  a pied  ou  a cheval , en  corps 
ou  séparément,  à charge,  par  eux,  de  présenter  une 
feuille  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles  et  le*  facteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l’État. 

21  juill. = 14  août.  — O.  du  Roi  qui  autorise  Vabaltoir 
public  construit  à Saint-Gaudens  [Haute-Garonne y 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
sa  département  de  l’intérieur;  — Vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint-Gaudens, 
département  de  la  Haute-Garonne,  du  i3  janvier 
i83o,  relative  à l’établissement  d’un  abattoir  public 
contre  lequel  il  ne  s'est  élevé  aucune  opposition; 
— L’avis  du  préfet,  du  ao  mars  suivant;  — Notre 
conseil  d’état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  L’abattoir  public  construit  à Saint- 
Gaudens,  département  de  la  Haute-Garonne,  est 
autorisé,  sous  l.i  condition  que  l'autorité  mnnicipale 
remplira,  pour  le  choix  de  l'emplacement,  les  for- 
malités exigées  par  le  décret  du  i5  octobre  18  to 
et  par  l'ordonnance  royale  du  14  janvier  t8t5, 
relativement  aux  ateliers  insalubres  de  troisième 
classé. 

2.  Aussitôt  que  les  écbaudoirs  dudit  établisse- 


Digitized  by  Google 


1146 


CHARLES  X. 


meut  «liront  été  mil  en  éUt  île  service,  et  dans  le 
délai  d'un  mois  au  plus  tard  après  que  le  public 
en  aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des  bœufs , 
vaches,  veaux  et  moutons  destinés  à la  consomma» 
tion  des  hahitans  aura  lieu  exclusivement  daus  l'a- 
battoir public,  et  toutes  les  tueries  particulières  se- 
ront interdites  et  fermées.  — Toutefois  les  proprié- 
taires et  particuliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  conserveront  la  fa- 
culté de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
également  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l'appro- 
visionnement de  la  ville,  soit  qu’ils  approvisionnent 
seulement  la  banlieue. — Hors  de  la  commune,  c'est- 
à-dire  dans  celles  des  environs,  ils  seront  libres, 
ainsi  que  les  bouchers  de  Saint-Gaudens , de  tenir 
des  échauduirs,  sous  l’approbation  de  l'autorité 
locale. 

4.  En  aurnn  cas  et  pour  quelque  motif  que  ce 
soit , le  nombre  de*»  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  limité  : tous  ceux  qui  voudrout  s’établir  a Saint- 
Gaudens  seront  seulement  teuu»  de  se  faire  inscrire 
à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune  au- 

ront la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de 
la  viande  à leur  domicile,  dans  des  étaux  convena- 
blement appropriés  à cet  usage , en  suivant  les  rè- 
gles de  la  police.  # 

6.  Les  bouchers  ct,charcutiers  forains  pourront 
exposer  en  vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la 
commune,  mais  seulement  aux  heures  et  sur  les  lieux 
désigoés  par  le  maire;  et  ce,  en  concurrence  avec 
les  bouchers  et  les  charcutiers  de  Saint-Gaudens 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Le  droit  a payer  par  les  bouchers  pour  l’occu- 
pation des  places  dans  l’abattoir  public  sera  réglé 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  Suiut-Gaudens  pourra  faire  les 
règlement  de  police  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie;  mais  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de  notre  ministre 
de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet. 

*J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur 
est  cliargé  de  l’es  cution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletiu  des  lois. 

21  juill. =21  août.  — O.  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation, prit  pendant  le  second  trimestre  de  i83o, 
et  des  cessions  qui  ont  été  faites  , durant  le  cours  de 
ce  trimestre , de  tout  ou  partie  des  droits  résultant 
de  titres  de  la  même  nature.  — (VIII , Bull.  3?l , 
n°  1 5,383.) 

21  juill. =21  août. — O.  du  Roi  portant  que  Rabat- 
tage des  porcs  dettinès  au  commerce  de  la  charcutene 
à Tout  ( Meurt  h c ) ne  pourra  se  faire  qu'à  l'abattoir 
publsc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l’intérieur;  — Vu  l'ordonnance 
royale  du  ay  juillet  1818  concernant  l’exercice  de 
la  professiou  de  boucher  dans  la  ville  de  Tool  ; — 
La  délibération  du  conseil  municipal,  du  aa  mars 
t83o,  ayant  pour  objet  de  demander  la  concentra- 
tion de  l’abattage  des  pures  dans  l’abattoir  public 


de  cette  ville;  — Le  procès-verbal  d'information  de 
commodo  et  incommodo,  du  la  janvier  i83o; — L'avis 
du  préfet,  du  16  avril  suivant;  — Le  comité  de 
l’intérieur  de  notre  cousci)  d’état  entendu,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'abattage  des  porcs  destinés  au  com- 
merce de  la  charcuterie  de  Tout,  département  de 
la  Meurtbe,  ne  pourra  se  faire  dans  l'intérieur  de  b 
ville  ailleurs  qu'a  l'abattoir  public. 

2.  Aussitôt  que  les  écbaudoirs  auront  été  rois  en 
état  de  servir,  et  dans  le  délai  d’uu  mois  après  que 
le  public  eu  aura  été  prévenu  par  affiches,  tou»  le*  : 
écbaudoirs  particuliers  seront  interdits  et  fermé»  ; 

— Toutefois  les  particuliers  qui  élèvent  des  ports 
pour  leur  consommation  et  celle  de  leur  maison  | 
auront  la  faculté  de  les  abattre  à leur  domicile, 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  lieux  clos  et  séparés  de 
la  voie  publique. 

3.  Les  charcutiers  forains  pourront  faire  usage 
de  l'abattoir  public,  mais  sans  y être  obligés, soit 
qu'ils  concourent  a l'approvisionnement  de  la  ville, 
soit  qu’ils  approvisionnent  seulement  la  banlieue.  I 

— Hors  de  la  ville,  c’est-a-dire  dans  les  commune*  ; 
des  environs,  ils  seront  libres,  ainsi  que  les  charcu- 
tiers de  Tout , de  tenir  des  écbaudoirs , sous  l’ap-  I 
probation  de  l’autorité  locale. 

4.  Les  droits  a payer  par  les  charcutiers  pour  l 
l'occupation  des  places  daus  l’abattoir  public  seront 
réglé»  par  un  tarit  arrêté  daus  la  forme  ordinaire. 

b.  Le  maire  de  Tuul  pourra  faire  les  règlement 
locaux  nécessaires  pour  le  service  et  le  couimervr 
de  la  charcuterie  ; mais  ces  actes  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exccutiou  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

21  juill.=21  août. — O.  du  Roi  qui  autorise  la  trille  • 

de  Cognac  ( Charente ) à établir  un  abattoir  pubtic  ti 

commun. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  departement  de  l'intérieur  ; — Vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Cognac  (Charente}, 
des  la  mai  et  27  juin  i8a8,  relatives  à rétablisse-  t 
meut  d’un  abattoir  public;—  L’avis  du  préfet,  du 
aa  juillet  i8ay; — Notre  conseil  d’état  entendu, 

— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c c qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Cognai-,  département  de  b 

Charente  , est  autorisée  a établir  un  abattoir  public 
et  commun. — L’autorité  municipale  remplira,  pour 
le  choix  de  l'emplacement , les  formalités  exiger» 
par  le  décret  du  i5  octobre  1810  et  par  l'ordon- 
nance royale  du  14  janvier  i8x5,  relativement  au 
ateliers  insalubres  de  troisième  classe. 

2.  Aussitôt  que  les  écbaudoirs  dudit  etablisse- 
ment auront  été  mis  en  état  de  servir,  et  dan»  le  * 
délai  d’un  mois  au  plus  tard  après  que  le  public-  es  I 
aura  été  averti  par  affiches,  l’abattage  des  bœufs,  | 
vaches,  veaux  , moutons  et  porcs  destinés  au  eu  en-  ! 
naerec  de  la  boucherie,  ne  pourra  avoir  lieu , à l'in- 
térieur de  la  ville,  que  dans  l’abattoir  public,  rt 
toutes  les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. — Toutefois  les  propriétaires  ou  partiru-  | 
liera  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  conserveront  la  faculté  d*  le.»  j 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  | 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  ; 


JUILLET  1830. 


1147 


également  faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais 
sans  y être  obligés,  soit  qu’ils  concourent  à l'appro- 
visionnement de  la  commune,  soit  qu’ils  approri- 
•donnent  seulement  la  banlieue.  — Hors  de  la  ville , 
c'est-à-dire  dans  les  communes  des  environs , ils 
seront  libres , ainsi  que  les  bouchers  et  charcutiers 
de  Cognac,  de  tenir  des  échaudoirs  sous  l'appro- 
bation de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  ponr  quelque  motif  que  ce 
soit,  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  ne 
pourra  être  limité;  tons  cru*  qui  voudront  s’établir 
a Cognac  seront  seulement  teuus  de  se  faire  inscrire 
à la  mairie,  où  ils  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  anront 
la  faculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la 
viande  à leur  domicile , dans  des  étaux  convena- 
blement appropriés  à cet  usage,  en  suivant  les  rè- 
gles de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront 
ex  poser  en  vente  et  débiter  de  la  viande  daus  la 
ville,  mais  seulement  sur  les  lieux  et  aux  jours  dé- 
signés par  le  maire  ; et  ce  , eu  concurrence  avec  les 
bouchers  et  charcutiers  de  Coguac  qui  voudront 
profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l’occupation  des  places  dans  l’abattoir 
public  seront  réglés  par  uo  tarif  arrêté  suivant  la 
iorme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  ville  de  Cognac  pourra  faire 
les  réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l’abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  de  la  charcuterie  ; mais  ces  actes  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l’approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  l’intérieur. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnauce, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

2!  juill-30  sept. —O.  du  Roi  qui  auto  rit*  l' ouverture 
d'une  rue  à Parte  , et  fixe  ta  largeur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
an  département  des  travaux  publics;— Vu  la  de- 
mande adressée  au  préfet  de  la  Seine  par  les  sieurs 
Pèrter  frères  et  Chéronnet,  propriétaires  de  l'unrieu 
liôtel  de  Noailles , rue  Saint-Honoré,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  tendant  à obtenir  l’autorisa- 
tion d’ouvrir  une  rue  sur  cette  propriété; — Vu  le 
plan  de  ce  nouveau  percement; — Vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  14  mai  t83o,  portant 
indication  des  conditions  auxquelles  l’ouverture  de 
la  rue  peut  être  autorisée; — Vu  l’avis  du  préfet  du 
département; — Vu  l’avis  du  conseil  des  hitimens 
civiU,  du  aa  juin  i83o; — Vu  la  lettre  des  sieurs 
Pèrter  frères,  du  14  juillet  x83o,  par  laquelle  ils 
conseutent  à établira  l’angle  de  la  rue  projetée', 
donnant  sur  celle  Saint-Honoré  du  côté  de  la  rue 
du  Duc  de  Bordeaux,  un  pau  coupé  de  soixante-six 
centimètres,  et  à l'angle  vis-à-vis  un  pau  coupé 
d’un  mètre  trente-deux  centimètres  ; — Le  comité 
de  l'intérieur  de  notre  conseil  d’état  entendu,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er,  Les  sieurs  Pèrter  frères  et  Cheronnet 
sont  autorisés  à ouvrir,  sur  remplacement  de  l’an- 
cien hôtel  de  Noaillcs  et  de  ses  dépendances  à Paris, 
nne  rue  de  dix  mètres  de  largeur,  qui  communi- 
quera de  la  rue  Saint-Honoré  a la  rue  de  Rivoli , 
conformément  au  plan  ci-anoexé. 


2.  Cette  autorisation  est  accordée  à la  charge 
par  les  impétran»  de  remplir  les  conditions  expri- 
mées dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
14  mai  i83o  et  par  eux  acceptées  ; eu  outre,  d’éta- 
blir deux  pans  coupés  de  soixaote-six  centimètres 
chacun  aux  deux  angles  de  la  me  projetée  avec 
celle  Saint-Honoré,  et  de  rapporter  le  consentement 
de  l'intendant  général  de  notre  maison  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  à faire  pour  établir  le  dé- 
bouché de  la  nouvelle  rue  sur  celle  de  Rivoli. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  departe- 
ment des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

25  juill.  — Rapport  au  Roi , juetificati / des  ordon- 
nancet sur  la  preste  et  les  élections.  (Mon.  26  juill.) 

Sire,  vos  ministres  seraient  peu  dignes  de  la 
confiance  dont  Votre  Majesté  les  honore,  s’ils  tar- 
daient plus  long-temps  a placer  sous  vos  yeux  un 
aperçu  de  notre  situation  intérieure,  et  à signaler 
à votre  hapte  sagesse  les  dangers  de  la  presse  pé- 
riodique.— À aucune  époque,  depuis  quinze  années, 
cette  situatiou  ne  s'était  présentée  sous  un  aspect 
plus  grave  et  plus  affligeant.  Malgré  uue  prospérité 
matérielle  dont  nos  annales  n’avaient  jamais  offert 
d’exemple,  des  signes  de  désorganisation  et  des 
symptômes  d'anarchie  se  manifestent  sur  presque 
tous  les  poiuts  du  royaume.  — Les  causes  succes- 
sives qui  ont  concouru  à affaiblir  les  ressorts  du 
gouvernement  monarchique  tendent  aujourd’hui  à 
en  altérer  et  à en  changer  la  nature  : déchue  de  sa 
force  morale,  l’autorité , soit  dans  la  capitale , soit 
dans  les  provinces,  ne  lutte  plus  qu’avec  désavan- 
tage contre  les  factions  ; les  doctrines  pernicieuses 
et  subversives,  hautement  professées , se  répandent 
et  se  propagent  dans  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation ; des  inquiétudes  trop  généralement  accré- 
ditées agitent  les  esprits  et  tourmentent  la  société. 
De  toutes  parts  on  demande  au  présent  des  gages 
de  securité  pour  l'avenir.  — Une  malveillance  ac- 
tive, ardeute,  infatigable,  travailler  ruiner  tous  les 
fondemeus  de  l’ordre  et  à ravir  à la  Frauce  le 
bonheur  dont  elle  jouit  sous  le  sceptre  de  scs  rois. 
Habile  à exploiter  tous  les  méconteotemeos  et  à 
soulever  toutes  les  haines,  elle  fomente  parmi  les 
peuples  un  esprit  de  défiance  et  d'hostilité  envers 
le  pouvoir,  et  cherche  à semer  partout  des  germes 
de  troubles  et  de  guerre  civile.  — Et  déjà,  sire,  des 
événemens  récens  ont  prouvé  que  les  passions  po- 
litiques , contenues  jusqu’ici  dans  les  sommités  de 
la  société,  commencent  à en  pénétrer  les  profon- 
deurs  et  à émouvoir  les  masses  populaires.  Ils  ont 
prouvé  aussi  que  ces  masses  ne  s’ébranleraient  pas 
toujours  sans  danger  pour  ceux-là  même  qui  s'ef- 
forcent de  les  arracher  au  repos.  — Une  multitude 
de  faits  recueillis  dans  le  cours  des  opérations  élec- 
torales confirment  ces  données , et  nous  offriraient 
le  présage  trop  certain  de  nouvelles  commotions , 
s’il  n'était  au  pouvoir  de  Votre  Majesté  d'en  détour- 
ner le  malheur. — Partout  aussi,  si  l'on  observe 
avec  attention  , existe  un  besoin  d’ordre , de  force 
et  de  permanence,  et  les  agitations  qui  y semblent 
le  plus  contraires  n’en  sont  en  réalité  que  l’expres-  1 
sion  et  le  témoignage. — Il  faut  bien  le  retrouualtre  : | 
ces  agitations,  qui  ne  peuvent  s’accroître  sans  de  j 
grands  périls,  sont  presque  exclusivement  produites 
et  excitees  par  la  liberté  de  la  presse.  Une  loi  sur 
les  élections,  uon  moins  féconde  en  désordres,  .1 
sans  doute  concouru  à les  entretcuir  ; mais  ce  serait 
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nier  l'évidence  que  de  ae  pas  soir  dans  le»  journaux  t 
le  principal  foyer  d’une  corruption  clou  t les  progrès  \ 
août  chaque  jour  plus  sensibles,  et  la  première  j 
source  des  calamités  qui  menacent  le  royaume. — j 
L’expérience,  sire,  parle  plus  hautement  que  1rs 
théories.  Des  hommes  éclairés  sans  doute , et  dont 
la  bonue  foi  d’ailleurs  n’est  pus  suspecte,  entrâmes 
par  l’exemple  mal  compris  d’un  peuple  voisin  , out 
pu  croire  que  les  avantages  de  la  presse  périodique 
en  balanceraient  les  inconvénient  et  que  ses  excès 
se  neutraliseraient  par  des  excès  contraires.  11  u’en 
a pas  été  ainsi , l’épreuve  est  décisive,  et  la  question 
est  maintenant  jugée  dans  la  conscience  publique. 
— À toutes  les  époques,  en  effet,  la  presse  périodi- 
que n’a  été,  et  il  est  dans  sa  nature  de  n’ètre  qu'un 
instrument  de  désordre  et  de  sédition.  — Que  de 
preuves  nombreuses  et  irrécusables  à apporter  à 
l'appui  de  cette  vérité!  C’est  par  l’action  violente 
et  non  interrompue  de  la  presse  que  s'expliquent 
les  variations  trop  subites,  trop  fréquentes  de  notre 
politique  intérieure.  Elle  n'a  pas  permis  qu’il  s’éta- 
blit en  France  uu  système  régulier  et  stable  de  gou- 
vernement , ni  qu’on  s’occupât  avec  quelque  suite 
d'introduire  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration publique  les  améliorations  dout  elles  sont 
susceptibles,  Tous  les  ministères  depuis  ifli4,  quoi- 
que formés  sous  des  influences  diverses  et  soumis 
à des  directions  opposées,  ont  été  en  butte  aux 
mêmes  traits,  aux  mêmes  attaques  et  au  même  dé- 
chaînement de  passions.  Les  sacrifices  de  tout 
genre , les  concessions  de  pouvoir,  les  alliances  de 
parti , rien  n’a  pu  les  soustraire  à cette  commune 
destinée. — Ce  rapproebemeut  seul,  si  fertile  en 
réflexions , suffirait  pour  assigner  a la  presse  son 
véritable,  son  invariable  caractère.  Elle  s'applique, 
par  des  efforts  soutenus,  persévérons,  répétés  chaque 
jour,  à relâcher  tons  les  liens  d'obéissance  et  de 
subordination,  à user  les  ressorts  de  l’autorité  pu- 
blique , à la  rabaisser,  à l'avilir  daus  l'opinion  des 
peuples  et  à lui  créer  partout  des  embarras  et  des 
résistances.  — Son  art  consiste,  non  pas  à substituer 
à une  trop  facile  soumission  d’esprit  une  sage  liberté 
d’examen , mais  a réduire  en  problème  les  vérités 
les  plus  positives;  nou  pas  a provoquer  sur  les 
questions  politiques  une  controverse  francheet  utile, 
mais  à les  présenter  sous  un  faux  jour  et  à Us  ré- 
soudre par  des  sophismes.  — La  presse  a jeté  ainsi 
le  désordre  dans  les  intelligences  les  plas  droites  , 
ébranlé  les  convictions  les  plus  fermes,  et  produit, 
au  milieu  de  la  société,  une  confusion  de  principes 
qui  se  prête  aux  tentatives  les  plus  funestes.  C’est 
par  l’anarchie  dans  les  doctrine»  qu’elle  prélude  à 
l'anarchie  dans  l’Etat.-—  U est  digne  de  remarque , 
sire,  que  la  presse  périodique  n'a  pas  meme  rempli 
sa  plus  essentielle  condition,  celte  de  la  publicité. 
Ce  qui  est  étrange,  mais  ce  qui  est  vrai  à dire,  c'est 
qu'il  n’y  a pas  de  publicité  en  Franoe,  en  prenant 
ce  mot  dans  sa  juste  et  rigoureuse  acception.  Dans 
l’état  des  choses,  les  faits,  quand  ils  ne  sont  pas 
entièrement  supposés,  ne  parviennent  à la  connais- 
sance de  plusieurs  millions  de  lecteurs  que  tron- 
qués, défigurés,  mutilés  de  la  manière  la  plus 
odieuse  Un  épais  nuage,  élevé  par  les  journaux  , 
dérobe  la  vérité  et  intercepte  eu  quelque  sorte  la 
lumière  entre  le  Gouvernement  et  les  peuples.  Les 
rois  vos  prédécesseur* , sire , ont  toujours  aimé  à 
se  communiquer  à leurs  sujets  : c’est  une  satisfac- 
tion dont  la  presse  n’a  pas  voulu  que  Votre  Majesté 
pût  jouir  — Une  licence  qui  a frauda  toutes  les 


bornes,  n’a  respecté  en  effet,  même  dans  les  occa- 
sions les  plus  solcuuclles , ni  les  volontés  expresses 
du  roi,  ui  les  paroles  descendues  du  haut  du  trône. 
Les  unes  ont  été  méconnues  et  dénaturées  ; les  ao- 
, très  out  été  l’objet  de  perfides  commentaire*  oa 
! d’amères  dérisions.  Cc»t  ainsi  que  le  dernier  acte 
I de  1a  puissance  royale,  la  proclamation , a été  dis- 
crédité daus  le  public,  avant  même  d’être  connu  des 
I électeurs.  — Ce  n’est  pas  tout.  La  presse  ne  tend 
; pas  moins  qu’à  subjuguer  la  souveraineté  et  a en- 
vahir les  pouvoirs  de  l’Etat.  Organe  prétendu  de 
l'opinion  publique,  elle  aspire  a diriger  les  débats 
des  deux  chambres,  et  il  est  incontestable  qu  elle  j 
apporte  le  poids  d’une  influence  non  moins  fâcheuse 
que  décisive.  Cette  domination  a pris , surtout  de- 
puis deux  ou  trois  ans , dans  la  chambre  des  dépu- 
tés, un  caractère  manifeste  d’oppression  et  de  ty- 
rannie. On  a vu,  dans  cet  intervalle  de  temps.  In 
journaux  poursuivre  de  leurs  insultes  et  de  leurs 
outrages  les  membres  dont  le  vote  leur  paraissait 
incertain  ou  suspect.  Trop  souvent,  sire,  la  liberté 
des  délibérations  dans  cette  chambre  a succombé 
sous  les  coups  redoublés  de  la  presse. — Ou  ne  peut 
qualifier  en  termes  moius  sévères  la  conduite  de* 
journaux  de  l'opposition  dons  des  circonstances 
plus  récentes.  Après  avoir  eux-mêmes  provoqué 
une  adresse  attentatoire  aux  prérogatives  du  trôoe, 
ils  u’out  pas  craint  d’ériger  en  principe  la  réélection 
des  deux  cent  vingt-un  députés  dont  elle  est  l’ou- 
vrage.  Et  cependant  Votre  Majesté  avait  repoussé 
cette  adresse  comme  offensante  ; elle  avait  porté 
un  blâme  public  sur  le  refus  de  concours  qui  y était 
exprimé;  elle  avait  annoncé  sa  résolution  immuable 
de  défendre  les  droits  de  sa  couronne,  ai  ouverte- 
ment compromis.  Les  feuilles  périodiques  n’en  ont 
teuu  compte;  elles  ont  pris,  au  cou  traire  , à tâche 
de  renouveler,  de  perpétuer  et  d’aggraver  l’offense. 
Votre  Majesté  décidera  si  cette  attaque  téméraire 
doit  rester  plus  long-temps  impunie.  — Mais  de 
tous  1rs  excès  de  1a  presse,  le  plus  grave  peut-être 
nous  reste  à signaler.  Dès  les  premiers  temps  de 
cette  expédition  dont  la  gloire  jette  un  éclat  si  pur 
et  si  durable  sur  la  noble  conronoe  de  France,  1a 
presse  en  a critiqué  avec  une  violence  munie  lei 
causes,  les  moyens,  les  préparatifs,  les  chances  de 
succès.  Insensible  à l’honneur  national,  il  n’a  pu 
dépendu  d'elle  que  notre  pavillon  ne  restât  flétri 
des  insultes  d’un  barbare.  Indifférente  aux  grandi 
intérêts  de  l'humanité,  il  n’a  pas  dépendu  d'elle  que 
l’Europe  ne  restât  asservie  à un  esclavage  cruel  et 
à des  tribut»  honteux.  Ce  n’était  point  assez  : par 
une  trahison  que  nos  lois  auraient  pu  atteindra,  h 
presse  s’est  attachée  à publier  tous  les  secret)  de 
l’armement,  à porter  à la  connaissance  de  l’étranger 
l’état  de  nos  forces,  le  dénombrement  de  nos  trou- 
pes, celui  de  nos  vaisseaux  , l'indication  des  point* 
de  station,  les  moyens  à employer  ponr  dompter 
l'inconstance  des  vents , et  pour  aborder  la  côte. 
Tout,  j usqn’au  lieu  du  débarquement,  a été  divulgue 
comme  pour  ménager  à l’ennemi  une  défense  plu> 
assurée.  Et,  chose  sans  exemple  chez  un  peuple 
civilisé,  la  presse,  par  de  fausses  alarmes  sur  le* 
périls  a courir,  n’a  pas  craint  de  jeter  le  découra- 
gement daos  l’armer,  et,  signalant  a sa  haine  le  chef 
même  de  l'entreprise,  elle  a,  pour  ainsi  dire,  excité 
les  soldats  à lever  contre  lui  l’étendard  de  la  ré- 
volte ou  à déserter  leurs  drapeaux  ! Voilà  ce  qu’ont 
osé  faire  les  organes  d’un  parti  qui  se  prétmd  dj* 
tioual  ! Ce  qu’il  ose  faire  chaque  jour,  dans  Tinté- 
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rieur  du  royaume  , no  va  pas  moins  qu'a  disperser 
les  éléraens  de  la  paix  publique,  à dissoudre  tes 
liens  de  la  société  et,  qu'on  ne  s'y  mépreuoe  poiut, 
à faire  trembler  le  sol  sous  uos  pas.  Ne  craignons 
pas  de  révéler  ici  toute  l’éteodue  de  nos  maux  pour 
pouvoir  mieux  apprécier  toute  l’étendue  de  nos 
ressources.  Une  diffamation  systématique,  organi- 
sée en  grand,  et  dirigée  avec  une  persévérance  sans 
égale,  va  atteindre,  ou  de  près  ou  de  loin,  jusqu'au 
plus  humble  des  agens  du  pouvoir.  Nul  de  vos  su- 
jets , sire , n’est  à l’abri  d'un  outrage , a'il  reçoit  de 
son  souverain  la  moindre  marque  de  confiance  ou 
de  satisfaction.  Un  vaste  réseau , étendu  sur  la 
France,  enveloppe  tous  les  fonctionnaires  publics  ; 
constitués  en  état  permanent  de  prévention , ils 
semblent  en  quelque  sorte  retranchés  de  la  société 
civile  ; on  n’épargne  que  ceux  dont  la  fidélité  chan- 
celle; on  neloneque  ceux  dont  la  fidélité  s uocombe; 
les  autres  sont  notés  par  la  faction  pour  être  plus 
tard  sans  doute  immolât  aux  veogeauces  populaires. 
— - La  presse  périodique  n’a  pas  moins  d'ardeur  à 
poursuivre  de  ses  traits  envenimés  la  religion  et  le 
prêtre.  Elle  veut,  elle  voudra  toujours  déraciner, 
clans  le  cœur  des  peuples,  jusqu'au  dernier  germe 
des  sentimens  religieux.  Sire,  ne  doutez  pas  qu’elle 
n'y  parvienne,  en  attaquant  les  fondemens  de  la 
foi,  en  altérant  les  sources  de  la  morale  publique, 
et  eu  prodiguant  à pleines  mains  la  dérision  et  le 
mépris  anx  ministres  des  autels.  — Nulle  force,  il 
faut  l’avouer,  n’est  capable  de  résister  à un  dissol- 
vant aussi  énergique  que  la  presse.  A toutes  les 
époques  où  elle  s'est  dégagée  de  ses  entraves  , elle 
a fait  irruption , invasion  dans  l’Etat.  On  ne  peut 
qu’être  singulièrement  frappé  de  1a  similitude  de 
ses  effets  depuis  quinze  sds,  malgré  la  diversité 
des  circonstances  et  malgré  le  changement  des 
hommes  qui  ont  occupé  la  scène  politique.  Sa  des- 
tinée est,  en  un  root,  de  recommeucer  la  révolution 
dont  elle  proclame  hautement  les  principes.  Placée 
et  replacée  à plusieurs  intervalles  sous  le  joug  de 
la  censure,  elle  n’a  autant  de  fois  ressaisi  la  liberté 
que  pour  reprendre  son  ouvrage  interrompu.  Afin 
de  le  continuer  avec  plus  de  succès,  elle  a trouvé 
on  actif  auxiliaire  dans  1a  presse  départementale 
qui , mettant  aux  prises  les  jalousies  et  les  haines 
locales,  semant  l’effroi  dans  l'une  des  hommes  ti- 
mides, harcelant  l'autorité  par  d’interminables  tra- 
casseries , a exercé  une  influence  presque  décisive 
sur  les  élections. — Ces  derniers  effets,  sire,  sont  pas- 
sagers; mais  des  effets  plus  durables  se  font  re- 
marquer dans  les  mœurs  et  dans  le  caractère  de  le 
nation.  Une  polémique  ardente,  mensongère  et 
passionnée,  école  de  scandale  et  de  licence,  y pro* 
dnit  des  changemens  graves  et  des  altérations  pro- 
fondes ; elle  donne  une  fausse  direction  aux  esprits, 
les  remplit  de  préventions  et  de  préjugés , les  dé- 
tourne des  études  sérieuses , nuit  ainsi  au  progrès 
des  arts  et  des  sciences,  excite  parmi  nous  une  fer- 
mentation toujours  croissante,  entretient  jusque 
dans  le  sein  de»  familles  de  funestes  dissensions  et 
pourrait  par  degrés  nons  ramener  à la  barbarie.— 
Contre  tant  de  maux  enfantés  par  1a  presse  pério- 
dique la  loi  et  la  justice  sont  également  réduites  à 
confesser  leur  impuissance. — Il  serait  superflu  de 
rechercher  les  causes  qui  ont  atténué  la  répression 
et  en  ont  fait  insensiblement  une  arme  inutile  dans 
la  main  du  pouvoir.  11  nous  suffit  d’ioterroger  l’ex- 
périence et  de  constater  l’état  présent  des  choses. 
— Les  mœurs  judiciaires  se  prêtent  difficilement  à 


une  répression  efficace.  Cette  vérité  d’observation 
avait  depuis  long-temps  frappé  de  bons  esprits; 
elle  a acquis  nouvellement  un  caractère  plus  marqué 
d'évidence.  Pour  satisfaire  aux  besoins  qui  l’ont 
fait  instituer,  la  répression  aurait  dû  être  prompte 
et  forte  : elle  est  restée  lente , faible  et  à peu  près 
nulle.  Lorsqu’elle  intervient,  le  dommage  est  com- 
mis; loin  de  le  réparer,  la  punition  y ajoute  te 
scandale  du  débat. — La  poursuite  juridique  se 
lasse,  la  presse  séditieuse  ne  se  lasse  jamais.  L’une 
s’arrête  parce  qu’il  y a trop  à sévir,  l’autre  multiplie 
ses  forces  en  multipliant  ses  délits.  — Dans  des 
circonstances  diverses,  la  poursuite  a eu  ses  périodes 
d’activité  ou  de  relâchement.  Mais  zèle  ou  tiédeur 
de  la  part  du- ministère  public,  qu’importe  à 1a 
presse  ? Elle  cherche  dans  le  redoublement  de  ses 
ezcès  la  garantie  de  leur  impunité. — L’insuffisance 
ou  plutôt  l’inutilité  des  précautions  établies  dans 
les  lois  en  vigueur  est  démontrée  par  les  faits.  Ce 
qui  est  également  démontre  par  les  faits,  c’est  que 
la  sûreté  publique  est  compromise  par  la  licence 
de  la  presse.  Il  est  temps,  il  est  plus  que  temps  d'en 
arrêter  les  ravages.  — Entendez,  sire  , ce  cri  pro- 
longé d’indignation  et  d’effroi  qui  part  de  tous 
les  points  de  votre  royaume.  Les  hommes  paisibles, 
les  gens  de  bien  , les  amis  de  l’ordre  élèvent  vers 
Votre  Majesté  des  mains  suppliantes.  Tous  lui  de- 
mandent de  les  préserver  du  retour  des  calamités 
dont  leurs  pères  ou  eux-mêmes  eurent  tant  à gémir. 
Ces  alarmes  sont  trop  réelles  pour  n’étre  pas  écou- 
tées,  ces  vœux  sont  trop  légitimes  pour  n’être  pas 
accueillis.  — U n’est  qu’un  seul  moyen  d’y  satis- 
faire, c’est  de  rentrer  dans  la  Charte.  Si  les  termes 
de  l’article  8 sout  ambigus,  son  esprit  est  manifeste. 
Il  est  certain  que  la  Charte  n’a  pas  concédé  la  li- 
berté des  journaux  et  des  écrits  périodiques.  Le 
droit  de  publier  ses  opinions  personnelles  n’implique 
sûrement  pas  le  droit  de  publier,  par  voie  d'entre- 
prises les  opinions  d’autrui.  L'un  est  l’usage  d’une 
faculté  que  la  loi  a pu  laisser  libre  ou  soumettre  à 
des  restrictions,  l'autre  est  une  spéculation  d’indos- 
trie qui,  comme  les  autres  et  plus  que  les  autres, 
suppose  la  surveillance  de  l’autorité  publique.  — 
Les  intentions  de  la  Charte,  à ce  sujet , sont  exacte- 
ment expliquées  dans  la  loi  du  ai  octobre  1814, 
qui  en  est  en  quelque  sorte  l’appendice  ; on  peut 
d’autant  moins  en  douter  que  cette  loi  fut  présentée 
aux  chambres  le  5 juillet,  c'est-à-dire  un  mois  après 
la  promulgation  de  la  Charte.  En  1819,  à l’époque 
même  où  un  système  contraire  prévalut  dans  les 
chambres,  il  y fut  hautement  proclamé  que  la  presse 
périodique  n’était  point  régie  par  la  disposition  de 
l’article  8.  Celte  vérité  est  d’ailleurs  attestée  par 
les  lois  mêmes  qui  ont  imposé  aux  journaux  la  con- 
dition d’un  cautionnement. — Maintenant,  sire,  il 
ne  reste  plus  qu’à  se  demander  comment  doit  s’o- 
pérer ce  retour  à la  Charte  et  à la  loi  du  ai  octobre 
1814.  La  gravité  des  conjonctures  présentes  a résolu 
cette  question. — Il  ne  faut  pas  s'abuser.  Nous  ne 
sommes  plus  dans  les  conditions  ordinaires  du  gou- 
vernement représentatif.  Les  principes  sur  lesquels 
il  a été  établi  n’ont  pu  demeurer  intacts,  au  milieu 
de»  vicissitudes  politiques.  Une  démocratie  turbu- 
lente, qui  a pénétré  jusque  dans  nos  lois,  tend  a se 
substituer  au  pouvoir  légitime.  Elle  dispose  de  la 
majorité  des  élections  par  lu  moyen  de  se»  journaux 
et  le  concours  d'affiliations  nombreuses.  Elle  a pa- 
ralyse, autant  qu’il  dépendait  d’elle,  l'exercice  ré- 
gulier do  la  plus  essentielle  prérogative  de  U cou- 
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roxinc,  celle  de  dissoudre  la  chambre  élective.  Par 
cela  même , 1a  constitution  de  l’Etat  est  ébranlée  : 
Votre  Majesté  seule  conserve  la  force  de  la  rasseoir 
et  de  la  raffermir  sur  ses  bases.  — Le  droit,  comme 
le  devoir  jj’en  assurer  le  maiuticn , est  l’attribut 
iusepjrable  de  U souveraineté.  Nul  gouvernement 
sur  lu  terre  ue  resterait  debout  s’il  n’avait  le  droit 
de  pourvoir  à sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  préexistaot 
aux  lois  parce  qu’il  est  dans  la  nature  des  choses. 
Ce  sont  la,  sire,  des  maximes  qui  ont  pour  elles  et 
la  sanction  du  temps  et  l'aveu  de  tous  les  publi- 
cistes de  l’Europe. — Mais  ces  maximes  ont  une 
autre  sanction  plus  positive  encore,  celle  de  la 
Charte  elle-même.  L’article  14  a investi  Votre  Ma- 
jesté d’un  pouvoir  suffisant,  non  sans  doute  pour 
changer  nos  institutions  , mais  pour  les  consolider 
et  les  reudre  plus  immuables.  — D’impérieuses 
nécessités  ne  permettent  plus  de  différer  l’exercice 
de  ce  pouvoir  suprême.  Le  moment  est  venu  de 
recourir  a des  mesures  qui  rentrent  dans  l’esprit 
de  la  Charte,  mais  qui  souteu  dehors  de  l’ordre  légal 
dont  les  ressources  ont  été  inutilement  épuisées. 

— Ces  mesures,  sire,  vos  ministres,  qui  doivent  eu 
assurer  le  succès,  u’hésilent  pas  à vous  les  proposer, 
convaincus  qu'ils  sont  que  force  restera  a justice. 

— Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  sire, 
de  Votre  Majesté,  les  très  humbles  et  très  fidèles 
sujets , 

Le  president  du  conteil  des  ministres  , 
Prince  iik  Polignac. 

Le  garde-dessceaux  de  France,  ministre  de  la  justice , 
CUAKTKUDM. 

Le  ministre  secret,  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
Baron  d’Hadssez. 

Le  ministre  secrétaire  d'étal  de  rintén'eur, 
Comte  de  Peyronnet. 

Le  ministre  secrétaire  d 'état  des  finances , 
Muntbel. 

Le  min.  secret,  d'état  des  affaires  ecclét.  et  de  iinst.  pub. 

Comte  1)E  CuERNOX-KaNVILLK. 

Le  ministre  secrétaire  d élai  des  travaux  publics  , 
Baron  Cafelle. 

25=25  juill.  ■ — 0.  du  Foi  qui  suspend  la  liberté  de 
la  presse  périodique  et  semi-periodique. 

Sur  le  rapport  de  notre  conseil  des  ministres,— 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  liberté  de  la  presse  périodique  est 
suspendue  (1). 

2.  Les  dispositions  des  articles  Ier,  a et  9 du 
titre  Ier  de  la  loi  du  ai  octobre  1814  sont  remises 
en  vigueur  (a).  — En  conséquence,  nul  journal  et 
écrit  périodique  ou  semi-périodique,  établi  ou  a 
établir,  sans  distinction  des  matières  qui  y seront 
traitées,  ne  pourra  paraître,  soit  à Paris,  soit  dans 
les  départeineus,  qu’en  vertu  de  l’autorisation  qu’en 
auront  obtenue  de  nous  séparément  les  auteurs  et 
l’imprimeur.  — Cette  autorisation  devra  être  re- 
nouvelée tous  les  trois  mois.  — Elle  pourra  être  ré- 
voquée. 

3.  L’autorisation  pourra  être  provisoirement  ac- 

cordée  et  provisoirement  retirée  par  les  préfets  «ux 
journaux  et  ouvrages  périodiques  oa  semi-périodi- 
ques publiés  ou  i publier  daps  les  département. 

4.  Les  journaux  et  écrits  publiés  eu  contraven- 
tion a l’article  a seront  immédiatement  saisis.  — 
Les  presses  et  caractères  qui  auront  servi  à leur  im- 
pression scrunt  placés  dans  un  depot  public  et 
sous  scellés , ou  mis  hors  de  service. 

5.  Nul  écrit  au-dessous  de  ao  feuilles  d’impres- 
sion ne  pourra  paraître  qu’avec  l’autorisation  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur,  a Pa- 
ris, et  des  préfets,  daus  les  département.  — Tout 
écrit  de  plus  de  20  feuilles  d’impression,  qui  ne 
constituera  pas  uo  même  corps  d’ouvrage,  sera 
égalemeut  soumis  à la  nécessité  de  l’autorisation. — 
Les  écrits  publiés  sans  autorisation  seront  immé- 
diatement saisis. — Les  presses  et  caractères  qui  au- 
ront servi  a leur  impression  seront  placés  daus  uo 
dépôt  public  et  sous  scellés , ou  mis  hors  de  service. 

(i.  Les  mémoires  sur  procès  et  les  mémoires  des 
sociétés  savantes  ou  littéraires  sont  soumis  à l'auto- 
risation  préalable,  s’ils  traitent  en  tout  ou  en  partie 
de  matières  politiques , cas  auquel  les  mesures  pres- 
crites par  l’article  5 leur  seront  applicables. 

7.  Toute  disposition  contraire  aux  présentes 
restera  sans  effet. 

8.  L’exécution  de  la  présente  ordonnance  aura 
lieu  eu  conformité  de  l’article  4 de  l'ordonnance  du 
37  novembre  1816,  et  de  ce  qui  est  prescrit  par 
celle  du  i3  janvier  1817. 

fJ.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  sont  chargés 
de  l’exécution  des  présentes. 

Donné  a notre  château  de  Saint-Cloud,  le  a5 
juillet  i83o,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signe  CHARLES. 

Le  president  du  conseil  des  ministres , 
Prince  de  Polignac. 

Le  garde-de s-sceaux  y minist.  secret,  d'état  de  la  justice, 
Cbantelaces. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 
Baron  d'Haussez. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
Montre  l. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  lin  teneur,. 
Comte  de  Peyronnet. 

Le  ministre  secret,  d'état  des  off.  ectlés.  et  de l 'inst.  publ. , 
Comte  de  Cuernon-Ranville. 

Le  ministre  secrétaire  d'elat  des  travaux  publics  , 
Baron  Cafelle. 

25=25  juill. — O.  du  Foi  qui  dissout  la  chambre  des  dé- 
putes des  départemens. 

Vu  l’article  5o  de  1a  Charte  constitutionnelle, — 
Etant  informé  des  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées 
sur  plusieurs  points  de  notre  royaume  pour  tromper 
et  égarer  les  électeurs  pendant  les  dernières  opé- 
rations de»  collèges  électoraux,  — Notre  conseil 
entendu  , — Nous  avoua  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  chambre  des  députés  des  départe- 
meus  est  dissoute  (3). 

fi)  Cfl  article  et  le*  *uiTani  violent  ouvertement  1 art.  6 de  la 
Charte  et  ia  loi  du  18  juillet  iSiS. 

{»}  Le  roi  n'avait  pa*  le  droit  de  remettre  en  vigueur,  par 
une  üniplc  ordonnance,  une  loi  abrogée.  Celait  faire  une  uvu- 
relia  loi. 

(lj  11  faut  remarquer  que  celte  chambre  n’avait  pa«  encore 
été  réunie  . cl  que  conséquemment  elle  n'avait  pu  d exiilence. 
La  diaeoudre  avant  qu'elle  eût  élé  légalement  eomtituée,  0 était 

donc  vioicr  1 art.  5o  d«  la  ('.hartr  qui  «tige  qu'en  cas  de  dissolution 
de  la  chambre  de*  député* , une  chambre  nouvelle  aoil  convo- 
quée dan»  le  délai  de  iroit  moi*.  Si  l'on  pouvait  admettre,  ton 
irairemeut  à l'eepril  de  l'art  $0  de  U Charte,  que  le  roi  a le 
droit  de  diMoudro  une  chambre  do  députe*  qui  u'a  pu  et* 
réunie,  il  en  résulterait  qu'il  aurait  suasi  le  droit  d'ajourner 
indéfiniment  la  réunion  de*  député*  du  piji  et  de  I*  priver  ainn 
de*  garanti»*  qui  lui  ont  été  accordée*. 

JUILLET  1830. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  j 
rst  chargé  de  l’exécution  de  lu  présente  ordonnance.  . 

26=25  juill. — O.  du  Bai  qui  réforme , selon  les  prin - | 

eipet  de  la  Charte  constitutionnelle,  les  règles  d’elec-  j 

tion , et  prêtent  C exécution  de  l' article  46  de  la  charte . 

Avaut  résolu  de  prévenir  le  retour  des  manœu- 
vres qui  ont  exercé  une  influence  pernicieuse  sur 
les  dernières  Opérations  des  collèges  électoraux; — 
Voulant  eo  conséquence  réformer,  selon  les  prin- 
cipes de  la  Charte  constitutionnelle,  les  règles  d'é- 
lection (1)  dont  l'expérience  a fait  sentir  les  incon- 
vénieos,  — Nous  avons  reconnu  la  nécessité  d’user 
tlu  droit  (9)  qui  nous  appartient  de  pourvoir,  par 
des  actes  émanés  de  nous,  à la  sûreté  de  l’Etat  et  à 
la  répression  de  toute  entreprise  attentatoire  à la 
dignité  de  notre  couronne; — A ces  causes,— Notre 
conseil  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  aux  articles  i5,  36  et 
5o  de  la  Charte  constitutionnelle,  la  chambre  des 
députés  ne  se  composera  que  de  députés  de  dépar- 
tement (3). 

2.  Le  cens  électoral  et  le  cens  d'éligibilité  se  com- 
poseront exclusivement  des  sommes  pour  lesquelles 
l'électeur  ou  l'éligible  seront  inscrits  personnelle- 
ment, en  qualité  de  propriétaire  ou  d’usufruitier, 
aux  rôles  de  l'imposition  foncière  et  de  l’imposition 
personnelle  et  mobilière  (4). 

3.  Chaque  département  aura  le  nombre  de  dé- 
potés qui  lui  est  attribué  par  l’artiole  36  de  la 
Charte  constitutionnelle  (5). 

4.  Les  députés  seront  élus  et  la  chambre  sera 
renouvelée  dans  la  forme  et  pour  le  temps  fixés 
par  l’article  37  de  la  Charte  constitutionnelle  (6). 

5.  Les  collèges  électoraux  se  diviseront  en  col- 
leges d’arrondissement  et  collèges  de  département. 
— Sont  toutefois  exceptés  les  collèges  électoraux 
des  départeroens  auxquels  il  n'est  attribué  qu’un 
seul  député. 

6.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissemeot  sc 
composeront  de  tous  les  électeurs  dont  le  domicile 
politique  sera  établi  dans  l’arrondissemeut  — Les 
colleges  électoraux  de  département  se  compose- 
ront du  quart  le  plus  imposé  des  électeurs  du  dé- 
partement. 

7.  La  circonscription  actuelle  des  collèges  élec- 
toraux d'arrondissement  est  maintenue. 

8.  Chaque  collège  électoral  d’arrondissement 
élira  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des 
députés  du  département  (7). 

9.  Le  collège  d'arrondissement  se  divisera  en 
autant  de  sections  qu'il  devra  nommer  de  candidats. 
— Cette  division  s'opérera  proportionnellement  au 
uombre  des  sections  et  au  nombre  total  des  élec- 

(1)  Cm  règles  étaient  Usées  par  le«  lois  des  S fer.  1817.  99 
juin  iSso  et  s juill.  lësS  ; elles  ne  pouvaient  doue  être  détruites 
ou  modifiées  que  par  une  loi  nouvelle.  D’ailleurs  I art.  SS  de 
la  Cbsrte  porte  formellement  que  • la  chambre  des  députés  sers 
composée  des  députés  élus  par  les  collèges  électoraux  dont 
l'organisation  aéra  déterminée  par  1rs  toit,  s 

(a)  Le  rapport  au  roi  du  tS  juill.  i95o  , qui  précède,  fait 
résulter  ce  prétendu  droit  de  l’art.  >4  de  la  Charte.  C'est  pour 
éviter  qu’un  pareil  abus  pût  se  renouveler  par  la  suite  . que  eei 
art.  i4  a été  modifié  dans  la  nouvelle  rédaction  de  la  Charte. 

(3)  Cm  articles  de  la  Charte  disent  bieu  en  effet  deputt»  du 
déÿarton «*1;  nuis  ce  n'est  pas  une  raison  pour  eu  conclure  que 
les  collèges  d arrondissement  n’ont  pas  le  droit  de  nommer 
directement  de*  députés  i car  celui  qui  est  élu  par  un  arron- 
dissement n'en  est  pas  moios  le  députe  du  département  dans 
lequel  te  trouve  cet  arrondissement. 

[41  Cet  article  exclut  les  patentés , contrairement  à I art.  4o 


tous  du  collège,  eo  ayant  égard,  autant  qu’il  sera 
possible,  aux  conveuances  des  localités  et  du  vui- 
sin»g«(8). 

10.  Les  sections  du  collège  électoral  d’.irrondis- 
sement  pourront  être  assemblées  dans  des  lieux 
différens. 

1 1.  Chaque  section  du  collège  électoral  cTarron- 
dissrineut  élira  un  candidat,  et  procédera  séparé- 
ment (9). 

12.  Les  présidens  des  sections  du  collège  électo- 
ral d’arrondissement  seront  nommés,  par  les  prt> 
fets,  parmi  les  électeurs  de  l'arrondissement  (10). 

13.  Le  collège  de  déparie  ment  élira  les  députés. 
—La  moitié  de»  députés  du  département  devra  être 
choisie  dau»  la  liste  générale  des  candidats  proposés 
par  les  collèges  d’arrondissement.  — — Néanmoins, 
si  le  nombre  des  députés  du  département  est  im- 
pair, le  partage  se  fera  sans  réduction  du  droit  ré- 
servé au  collège  du  département  (il). 

14.  Dans  le  eus  où,  par  l’effet  d’omissions,  de 
nominatious  nul  les,  ou  de  doubles  nominations,  la 
liste  de  candidats  proposée  par  les  collèges  d'arron- 
dissement serait  incomplète , si  cette  liste  est  ré- 
duite au-dessous  de  la  moitié  du  nombre  exigé,  le 
collège  de  département  pourra  élire  un  député  de 
plus  hors  de  la  liste  ; si  la  liste  est  réduite  au-dessous 
du  quart,  le  collège  de  département  pourra  élire. 
Lors  de  la  liste,  la  totalité  des  députés  du  départe- 
nt ent(o). 

15.  Les  préfets,  sous-préfets  et  les  officiers  géné- 
raux commandant  les  divisions  militaires  et  les  dé- 
partemens  ne  pourront  être  élus  dans  les  départe- 
ineus  où  ils  exercent  leurs  fonctiou»  ((3). 

16.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet 
en  couscil  du  préfecture.  Elle  sera  affichée  cinq 
jours  avant  la  réunion  des  collèges  (14). 

17.  Les  réclamations  sur  la  faculté  de  voter  aux- 
quelles il  n'aura  pas  été  fait  droit  par  les  préfets 
seront  jugées  par  la  chambre  de»  députés,  en  même 
temps  qu’elle  statuera  sur  1a  validité  des  opérations 
du  collège. 

18.  Dans  les  collèges  électoraux  de  département, 
les  deux  électeur*  le  plus  âgés,  et  les  deux  électeurs 
le  plus  imposés,  rempliront  les  fonctions  de  scruta- 
teur.— La  même  disposition  sera  observée  dans  les 
sections  de  collège  d’arrondissement  composées  de 
plus  de  cinquante  électeurs.  — Dans  les  autres  sec- 
tions de  collège , les  fonctions  de  scrutateur  seront 
remplies  par  Te  plus  âgé  et  par  le  plus  imposé  des 
électeurs. — Le  secrétaire  sera  nommé  dans  les  col- 
lèges et  sections  de  collège  par  lo  président  et  les 
scrutateurs  (r5). 

19.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  ou  section 
de  collège,  s'il  n’est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs 
qui  en  doivent  faire  partie.  Cette  liste  sera  remise  au 

de  U Charte.  Il  viole  aua*i  i'arl.  5 de  la  loi  du  i)  juin  18*0. 
relatif  aux  délégation*  <|uo  les  veuve*  peuvent  faire  de  leur* 
contribution*  fouciéres  à leur*  fil*.  petits-fiU  ou  freudre*. 

<b)  Violation  de  l'art,  s de  la  loi  du  *9  juiu  iSjo. 

(G)  Violation  da  la  loi  du  9 juin  18*4. 

(7)  Violatiou  de  l'art.  4o  de  la  Charte. 

(8)  Violation  de  l'art  4°  de  la  Charte. 

?9)  Violation  de  l’art.  4o  de  la  Charte. 

|to)  Violation  de  l'arL  4i  de  la  Charte. 

(ti)  Violatiou  de  l’art  40  de  la  Charte. 

fis)  Violation  de  l'art.  4o  de  la  Charte. 

f l3)  Voy.  L.  du  6 fer.  1S17,  art  17  et  L.  du  19  juin  iSso , 
art.  8. 

U4J  Violation  des  loi*  de*  5 C*v.  1817,  *9  juin  1810,  s mai 
|S*7  et  s juill.  i8s5. 

(|S)  Violatiou  de  l'art  10  de  la  loi  du  4 fit.  1817. 
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president  et  restera  affichée  dans  le  lien  des  séances 
du  collège  pendant  U durée  de  ses  opérations. 

2U.  Toute  discussion  et  toute  délibération  quel- 
conques seront  interdites  dans  le  sein  des  colleges 
électoraux  (i). 

21.  La  police  du  collège  appartient  na  président. 
Aucune  force  année  ne  pourra  , sans  sa  demande , 
être  placée  auprès  du  lieu  des  séances.  Les  com- 
mandant militaires  seront  tenus  d'obtempérer  à ses 
réquisitions  (a). 

22.  Les  nominations  seront  faites  dans  les  col- 
lèges et  sections  de  collège  à la  majorité  absolue 
des  votes  exprimés  —Néanmoins,  si  les  nominations 
ne  sont  pas  terminées  après  deux  tours  de  scrutin  , 
le  bureau  arrêtera  la  liste  des  personnes  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  suffrages  au  deuxième  tour.  Elle 
contiendra  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des 
nominations  qui  resteront  à faire.  Au  troisième 
toar,  les  suffrages  ne  pourront  être  donnés  qu'aux 
personnes  inscrites  sur  cette  liste,  et  la  nomina- 
tion sera  faite  à la  majorité  relative  (3). 

23.  Les  électeurs  voteront  par  bulletins  de  liste. 
Chaque  bulletin  contiendra  autant  de  noms  qifil  y 
aura  de  nominations  à faire  (4). 

24.  Les  électeurs  écriront  leur  vote  sur  le  bu- 
reau, on  l'y  feront  écrire  par  l'un  des  scrutateurs  (5). 

25.  Le  nom,  la  qualification  et  le  domicile  de 
chaque  électeur  qui  dépotera  son  bulletin,  seront 
inscrits  par  le  secrétaire  sur  une  liste  destinée  à 
constater  le  nombre  des  votans. 

26.  Chaque  scrutin  restera  ouvert  pendant  six 
heures  et  sera  dépouillé,  séance  tenante. 

27.  H sera  dressé  uu  proces-verbal  pour  rhaqne 
séance:  ce  procès-verbal  sera  signé  par  tous  les 
membres  du  bureau. 

28.  Conformément  |i  l'article  de  la  Charte 
constitutionnelle,  aucun  amendement  ne  pourra 
être  fait  à une  lot , dans  la  chambre , s'il  n'a  été 
proposé  ou  consenti  par  nous,  et  s'il  n'a  été  ren- 
voyé et  discuté  dan»  les  bureaux  (6). 

29.  Toutes  dispositions  contraires  à la  présente 
ordonnance  resteront  sans  effet  (7). 

30.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  charges 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à Saint-Cloud,  le  a5  juillet  de  l'an  de 
grâce  x83o,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  , 
Prince  dk  PoliunaC. 

Le  garde-des-sceaux , ministre  de  la  justice, 
CüAirTKLKCZK. 

Le  ministre  de  la  manne  et  des  colonies , 
Baron  d'Hadsbkx. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
Comte  DK  Pxyboîssbt. 

Le  ministre  des  finances , 
Monts  kl. 

Le  ministre  des  ajf.  ecclétias.  et  de  Finstruc.  publique, 
Comte  bx  Gcekson-Rantxlle. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
Capelle. 


(l)  V jj.  L.  du  5 f*».  18  17,  art.  8. 

(ai  Voj.  I..  du  i fn,  »Bi7,  art.  il,  «t  L.  du  19  juin  1810. 
•»l  Voj.  L.  du  S fé*.  1817.  arl.  l4 , et  L.  du  *9  juiu  i8aa , 
art.  7- 

f4)  Voy  L.  du  i ftv.  1817,  art.  iS. 

Violation  de  l'art.  6 d*  ta  loi  du  19  juiu  tSio,  qui  pree- 
cril  le  averti  des  eotc*. 


25  25  juill.  — O.  du  Roi  qui  convoque  les  coftéges 
électoraux  d’arrondissement  pour  le  6 septembre  pro- 
chain , les  colleges  de  departement  peur  U l3  , et  la 
chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  pour  le  38  dit 
même  mois. 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  de  ce  jour,  re- 
lative à ('organisation  des  collèges  électoraux  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  depurtement  de  l’intérieur;  — Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A et.  Ier.  Les  collèges  électoraux  re  réuniront, 
savoir  : les  collèges  électoraux  d'ar/andissemest . 
le  6 septembre  prochain,  et  les  collèges  électoraux 
de  département,  le  x3  du  même  mois. 

2.  La  chambre  des  pairs  et  1a  chambre  des  dé- 
putés des  département  sont  convoquées  pour  le  xi 
du  mois  de  septembre  prochain. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

25=25  juill. — O.  du  Roi  portant  nomination  de  pU-  | 
sieurs  conseillers  d’elat  et  maîtres  des  requêtes  ex 
service  ordmasre  et  extraordinaire , et  qui  autan: r 
deux  ministres  d'étal  et  cinq  conseillers  d’état  en  ser- 
vice extraordinaire  à participer  aux  deliberations  de 
conseil  d'état. 

Sur  le  rapport  de  nofre  garde-des-sreaux , mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  justice,  — Noos  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  !*".  Le  sienr  Delavau,  conseiller  d’état  ro 
service  extraordinaire,  est  nommé  conseiller  d'éta: 
en  service  ordinaire. 

2.  Les  sieurs  comte  de  Fauhlane,  baron  Du. do* , 
ministres  d’état,  marquis  de  Forbin  des  Issards , ba- 
ron de  Frénillj,  Franchet-Despertf , vicomte  de  Car* 
lelbajar , Sjriejs  de  Majnnhac , conseiller*  d’état  ea 
service  extraordinaire , sont  autorisés  à assister  et  a 
participer  aux  délibérations  de  notre  conseil  d'état. 

3.  Lea  sieura  Cornet  d'incourt , conseiller  d'état  : 
honoraire,  et  barçn  de  Fillebois , maître  des  rc-  j 
quêtes,  sont  nommés  conseillers  d'état  en  service 
extraordinaire,  avec  autorisation  d'assister  et  de 
participer  aux  délibérations  de  notre  conseil  d’état 

4.  Les  sieurs  de  Formon  et  vicomte  de  Cpm,». 
maîtres  des  requêtes , sont  nommés  conseillera 
d’état  en  service  extraordinaire , avec  autorisaboB 
d’assister  et  de  participer  aux  délibérations  du  con- 
seil d’état. 

5.  Les  sieurs  vicomte  de  Curtqy , maître  de*  re- 
quêtes, préfet  du  département  de  la  Gironde,  rt 
marquis  de  Filleneuve,  préfet  du  département  de  la 
Corrèze , sont  nommés  conseillers  d’état  en  service 
extraordinaire. 

6.  Les  sienrs  baron  de  Chaulieu , préfet  du  dé- 
partement de  1a  Loire,  et  Merj  de  Conrad**,  sont 
nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire. 

7.  Notre  garde-des-sreaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  I 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


't)  La  chambre  de*  député*  a déridé  , dan»  u aéanee  du  d 
août  i8i4,  qu'il  n'y  avait  lieu  de  renvoyer  et  de  ducutvr  daw 
le*  bureau!  que  Ira  amendement  propoawv  ou  roaæutu  par  i* 
roi  : que  l'art.  46  de  U Charte  oe  « appliquait  pas  à crut  pr* 
•ente*  par  un  drputé  ou  par  une  commiaaion. 

17)  Violation  de  ta  Charte  , dea  loi*  des  8 fév.  1817,  19  jitf> 
1I10,  » mai  »8a7,  ijuilL  ila8,  ele. 
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25  - 25  juill. — O.  du  Roi  qui  nomme  conseiller  d'état 
honoraire  M.  lîcrgassc,  ancien  député  aux  Etats- 
généraux. 

Sur  le  rapport  de  notre  gartle-des-scra ux,  miuis- 
tre  secrétaire  d’état  au  departement  de  la  justice, 
— Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 
Art.  l*r.  Le  sieur  Berçasse,  ancien  député  aux 
Ktats-gcncraux , est  nommé  conseiller  d'état  houo- 
raire. 

2.  Notre  garile-des-scranx  , ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  j 
1 exécutiou  de  la  présente  ordonnance. 

25  (i) juill.  (830=10  janv.  1831. — O.  du  /?oi(a)  qui 
charge  le  maréchal  duc  de  Raguse  du  commande - 
ment  supérieur  des  troupes  de  la  première  division 
militaire. 

| Sur  le  rapport  du  président  du  conseil  des  minis- 
tre»,—Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

' Art.  1er.  Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Raguse 
1 est  chargé  du  commandement  supérieur  des  trou- 
! pes  de  la  première  division  militaire. 

2.  Notre  president  du  conseil,  chargé  par  inté- 
rim du  portefeuille  de  la  guerre , est  charge  de  l'exé» 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

28  juill. =2  août.  — O.  de  Charles  X qui  met  la  ville 

de  Parts  en  état  de  siégé. 

Vu  les  articles  53,  toi , tua  et  to3  du  decret  du 
a4  décembre  iSit  (3);  — Considèrent  qu'une  sé- 
dition intérieure  a troublé  dans  1a  journée  du  37 
de  ce  mois  U tranquillité  de  la  ville  de  Paris;  — 
Notre  conseil  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*r.  La  ville  de  Paris  est  mise  eu  état  de  siège. 

2.  Cette  disposition  sera  publiée  et  exécutée  im- 
médiatement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

29  juill.  1830zl0jauv.  1831.— O.  du  Roi  (Charles X) 

| qui  nomme  M.  le  duc  de  Morternart  president  du 

conseil  des  ministres  et  ministre  des  affaires  tiran- 
gires. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  Ie*.  Notre  cousin  le  duc  de  Morternart , pair 

(')  ban»  le»  débat»  du  prorêt  de»  e i • ministre»  de 
Charité  X defaut  la  Cour  de»  pair»,  la  date  de  celle  pièce  a été 
contestée  : on  a prétendu  quelle  était  du  »6  ou  même  du  17 
juill.  (Noie  du  BulL  de»  loi».) 

J (i|  Celte  pièce  et  le»  tuifaote»  complètent  U VIH*  »érie,  et 
1 ue  sont  insérée»  que  comme  documeu»  historique»  ; elle  n'oul 
1 reçu  aucune  publication  officielle.  (Note  du  Bull,  de»  loi».) 
fl)  I. art.  lui  de  ce  décret  porte  que,  dan»  U»  ville»  en  état 
de  »irg«,  le»  tribunaux  ordinaire»  tout  remplacé»  par  le»  tribu- 
naux militaire»;  d’uu  autre  r£tt,  la  Cbnic  diipoæ  , art.  61  : 

■ Nul  ne  pourra  èlrc  d «Irait  de  »ct  juge»  naturel».  ■ Ce»  deux 
disposition*  eiaut  évidemment  inconciliable»,  il  faut  en  conclure  < 
que  la  t.bartc  a abrogé  le  decret  du  ai  déc.  lin.  Autrement  . 

! il  dépendrait  de  la  volonté  du  roi  de  »u»pendrc  de  I 

toala»  une  «impie  déclaration  de  mise  en  état  d«  j 

•iëge.  II  j a peut-être  un  vide  dam  l’étal  aetuelde  la  législation;  j 
mai»  ce  u’e*|  pa»  une  raison  pour  faire  revivre  une  loi  qui  rit  ■ 
«o  opposition  directe  avec  notre  constitution-  Vojr.  O.  du  6 i 
, juin  ldi»,  et  oole». 


de  France,  notre  ambassadeur  a la  cour  de  Rassie, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ut  président  du  notre 
conseil  des  ministres. 

2.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

29  juill.  1830=10  janv.  (831.— O.  du  Roi  qui 
* nomme  M.  Casimir  Péricr  ministre  des  finances. 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  — Nous  avou»  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Casimir  Pèrier,  membre  de  la  j 
chambre  des  députés,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  des  finances 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

29 juill.  (830=10  janv.  (831.— O.  du  Roi  (Chariea  X) 
qui  nomme  le  lieutenant  général  Gérard  ministre  de 
la  guerre. 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  lieutenant  général  comte  Gérard , 
membre  de  la  chambre  des  députés,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'état  au  depurtement  de  la 
guerre. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

29  jnill.  1830=10  janv.  1831. — O.  du  Roi  (Charles 
qui  révoque  Us  ordonnances  du  iS  juillet  relatives  a 
la  libelle  de  la  presse , aux  élections  et  a la  dissolu • 
don  de  la  chambre , et  fixe  l'ouverture  de  la  session 
au  3 août  (4). 

Sar  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des 
ministres, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qnl  suit  ; 

Art.  l*r.  Les  ordonnances  du  a5  juillet  relatives 
à la  suspension  de  la  liberté  de  la  presse,  aux  nou- 
velles élections , a la  convocation  des  chambres  , et 
aux  nominations  faites  dans  notre  conseil  d'état, 
sont  rapportées. 

2,  La  session  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés  s’ouvrira  le  3 août  prochain. 


(4)  Il  résulta  d'une  lettre  d»  U.  le  duc  é • McrlemaU,  du  si 
septembre  1SJ0,  que  l'ordonna  tire  sur  la  mise  eu  état  do  «iega 
du  il  juillet , laquelle  » été  iuaérre  au  Bull,  de»  loi»  , «t  dout 
certain»  exemplaire»  ont  été  distribué»  aux  autorité»  de  la  capi- 
tale par  uo  numéro  qui  a été  supprime  , aurait  été  révoque* 
pur  lui  en  vertu  de»  ordre»  ipreiaux  qu’il  avait  rvçut  du  rot 
Cherlet  X . tuai»  il  u’a  existé  à cet  egard  aucune  ordonoaucc. 
Seulement  il  parait  que,  le  lo  juill.,  H.  le  due  it  Jfarlemarl  a 
écrit  aux  présideus  de*  cour»  et  tribunaux  pour  le»  «ngager  à 
reprendre  I»  court  de  leur»  travaux  : r«  fait  mulie  d une  lettre 
de  II.  le  grand  référendaire  de  la  chambre  de»  pair»  , du  17 
décembre  i$So.  Dan»  n lettre  du  »5  iept.  . U.  le  due  te  Mur  ‘ 
Semait  ajoute  qu'indéjieudanuucat  de»  quatre  orduunanee»  dout 
il  a dépote  le*  éapitcaia  è U chambre  de»  pair»,  cl  le»  originaux 
à rUûtal  de- Ville  , où  il»  n’ont  pa»  été  retrouve»,  il  en  a existe 
plu» leur*  autre»  contmifoée»  par  lui , que  quelque»-uuea 
•iaient  conditionnelles  , d'autre*  an  blanc  , et  qu  il  U»  a dé 
truite»  quand  leur  inutilité  lui  en  a été  démontrée,  aiuci  qu  il 
en  avait  fait  la  promette.  (Note  du  Bull,  de»  loi».) 
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ABATTOIRS  publia.  O.  6oct.=i*r  uov.  1824-  tll, 
— Etablissement  île  celui  de  Mirande;— O.  6 oct 
— imr  no».  1874.  III»  7-  — de  Cluny;  = 0.  4 nov.=  i*r 
dée.  i8t4'HI»  i8* — d’ÀltkireliÿsasO.  17  nov.=i3  dée. 
1 8^4*  III»  18.— d’0rgclet;=0.  17  nov.ni  déi-.xSa». 
III,  if).  — de  Cbâlous-sur-Marnc;  = O.  34  nov.r  i3 
déc*.  i8a4-  III»  19 — de  Bourgoin;=0.  22  déc.  1824  = 
i*r  janv.  i8a5.  III,  59 — de  SaiutGilles  (Gard);  — 
O.  19  jauv.  = i4  fcv.  i8a5.  III,  44-  — deNîroes;  = 0. 
a6  jauv.=t<r  mars  t8a5.  III.  46. — de  l>ieuze;=:  O. 
q fév.=  t<r  mari  i8a5.  III,  4p* — de  Chaumont  (Haute- 
Sla  rue);  = 0.  aa  roai-21  juin  1825.  III.  104. — de 
Beauvais.  = O.  ao  juill. ncr  août  i8a5.  III,  147.— ■ 
Continuation  de  relui  établi  à Villeneuve  (Lot-et- 
Garonne).  =0.  17  août=i*r  oct  i8a5.  III,  ifia.  ■ — 
Création  d’un  abattoir  public  à Toulouse.  *=  0.  17 
aoàt=  ier  sept.  i8a5.  III,  16a. — ConlirniHtioa  de  ce- 
lui de  Belfort.  = 0.  5=2-  oct.  i8a5.  III,  ao4-  — Au- 
torisation de  celui  de  Wintzenheim.  =0.  3o  nov.r 
38  déc.  »8a5.  III,  2i5.  — - 11  en  est  établi  un  à Vau- 
vert  (Gard)v==0.  3o  nov.=*8  déc.  i8a5.  III,  ai5. — 
a Blois;  = O.  ai  déc.  i8a5=a3  jauv.  1826.  III,  a3o. 
• — à Lunel  (Hérault);=0.  aa  mar»=8  avr.  1826.  III, 
a58.  — à Narbonne; s O.  24  roai=3  juin  1826.  III, 
290. — à Saint-Nicolas  (Meurtbe) ; = O.  12  scpt.rtt 
uov.  1826.  III,  329. — Celui  de  Lunéville  est  main- 
tenu. =0.  17  oct.—  t*r  nov.  1826.  III,  335.  — Il  eu 
est  établi  un  à Castel-Sarrasin  (Turn-ct-Garonne). 
=0.  17  oct. = Ier  uov.  182!).  III,  335. — Celui  de  Ro- 
sières-aux-Salines  (Meurtbe)  est  maintenu.  — O.  25 
<sct.=i6  nov.  1826.  III,  336.  — Il  eu  est  établi  un  à 
Alenroo.asO.  irr=i2  nov.  1826.  III,  33p. — Disposi- 
tions relatives  à relui  de  Lille. =(>.  j5  uov.rta  déc. 

1826.  III,  341.-—  Ceux  de  Montauban  sont  mainte- 
nus. = O.  aa  nov.=  ta  déc.  1826.  III,  345.  — Id.  ce- 
lui deVcxelise  ( Meurtbe) .t=0. 6 déc.  i8a6=i*r  jauv. 

1827.  III,  347. — Il  en  est  établi  un  à Astaflort  (Lot- 
*t-Garonne),=0.  i3  dée.  1826=  Ier  janv.  1827.  III, 
35a. — à Soullz  (Uaut-Rhio);=0.  i3  dée.  1826=1*' 
jauv.  1827.  III.  35a.  — à Uemircmout  (Vosges);  = 
0.  20  déc.  1826=9  jauv.  1827.  III,  35a. — à Cerna  y 
(Haut- Rhin)  ; =U.  27  dér.  1826=9  jauv.  1827.  III, 
354. — à Rennes;=0. 27  déc.  1826=9  janv.  1827.  III, 
334. — Celui  de  Pont-à-Mousson  est  maiuleuu.=0. 
24  janv.=7  fév.  1827.  III,  359. — Id.  celui  de  ChA- 
te.m-Gontier  (Mayenne}.  = 6.  9=27  fév.  1827.  III, 
35g.  — U en  est  établi  un  à Antibes  (Var).  =0.  16 
fèv.rta  mars  1827.  III,  378.  — Celui  de  Caliorsest 
to  'intenu.=(  ).  21  fév.=  !2  mari  1827.  III,  38o. — La 


ville  de  Saint-Autonin  (Taro-et-Garonne)  est  auto- 
risée a en  établir  un  noiivcau.=0.  ai  fëv.sia  mars 
1827.  III,  38«.  — Celui  de  Sarrcguemiues  est  main- 
tenu =0.  21  fév.  = ia  mars  1827.  III,  38o. — Il  en  est 
établi  un  à Korhach  (Moselle). =().  ai  fév. =12  mars 
1827.  III,  38 1. — Celui  deVeure  (Var)  est  maintenu. 
=0.  7 mars=t,r  avr.  1827.  III,  38a. — Il  eu  est  éta- 
bli un  à Somtnièrcs  (Gard).  = O.  7 mars=icr  avr. 
1827.  III,  383.  — Autorisation  de  celui  établi  au 
Petit-Néroc  (Lot-et-Garonne)  =0.  i5  mars=ierav. 
1827.  III,  386.  — Celui  de  Figear  (Lot)  est  roain- 
tenu.KÜ.  5=26 avr.  1827.  III,  390. — Il  eu  est  établi 
un  à Sens.  = O.  1 1 avr.=  itr  mai  1827.  III,  3gi.  — 
Celui  de  Metz  est  maintenu,  as  O.  a=l6  mai  1827. 
III,  400. — Il  en  est  établi  un  à Cacères  (Haute-Ga- 
ronne). = O.  a=3o  mai  1827.  III,  401.  — Id.  à Cette 
(Hérault).— O.  6=3o  mai  1827.  111,  402. — Celui  de 
Rouffarb  (Haut-Rhin)  est  maintenu. =0.  23  mai=5 
juin  1827.  III,  434- — H ra  est  établi  nn  à DAle 
(Jura).ssO.  6 juiu=ter  juill.  1827.  III,  446.  — Id.  à 
Caussade  (Tarn-et-Garoune).  =*=0.  27  juin=23  juill. 
1827.  III,  462.  — Id.  aux  Sables  (Veudée).=0.  ri 
juill. =9  août  1827.  III,  465.  — Il  en  est  établi  un 
nouveau  à Saint-Amour  (Jura).  = O.  25  juill. =14 
août  1827.  III,  466. — Ceux  existant  à Bayonne  et  a 
Hasparreu  sont  maintenus.  = O.  a5  juill.  = 14  août 
1827.  III,  466. — Il  eu  est  établi  un  à Vitry-le-Fran- 
cais.  =0.  25  juill.  = 14  août  1827.  III,  467*  — Celui 
tic  Belley  (Ain)  est  maintenu.  = 0.  a5  juill. =3o  août 
1827.  III,  467.  — Il  eu  est  établi  un  à Melun.  ma O. 
8 unût=i*r  sept.  1827.  III.  485. — La  ville  de  Mont- 
morot  (Jnra)  continue  d’en  avoir  un.=sO.  8 aoftt= 
i*r  sept.  1827.  III,  4&6.  — Il  en  est  établi  un  à Lo- 
rient; =:  O.  8 août=ter  sept  1827.  111,  486.  — a Vu- 
lenre(Drôme);=0.  28  août.  14  sept  1827.  111,492. 
— à Beaumont  (Taru-et-Garonne).î=0.  28août=i4 
sept  1827.  III,  492. — Celui  deTroyes  est  maintenu. 
=0.  21  sept.  i3  oct  1827.  III,  5ot.— Id.  celui  de 
Négrepelisse  (Tarn-et-Garonne)  =0-  26  déc.  1827= 
26  janv.  1828.  III , 601.  — Il  en  est  établi  un  à No- 
gent-*ur-Seioe;==0.  a3  janv.rt*r  mars  1828.  III, 6o5- 
—à  Diepp e;=Ü.  6 mars  1828.  III,  608. — 

à Senlis;  ==  O.  i3  fév.=8  mars  1828.  III,  610.  — à 
Colmar;  = O.  3o  atr^ag  mai  1828.  111,629. — a 
Tournus  (Saône*et-Loire);=0.  14  mai=7  juin  1828. 
III,  636. — à Mar*  iguy  (.SaAne-et-Loire).cz=0.  1 \ mai 
=7  juin  1828.  III,  636.  — Les  deux  établis  à F.pinal 
sont  maintenus.— O.  14  main 5 juin  1828.  111,637- 
— Il  en  est  établi  un  à Bordeaux  ; = O.  2=23  juill. 
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1828.  III,  (>59.  — à Saint-Girons  (Ariége);=0.  î3 
juill  =12  août  1828.  III.  674. — à Vcndôme;T=0.  23 
juill.=  raaoûtt8a8. 111,674- — à Roquematire(Gard); 
=0.  3o  août=?3  sept  18.18.  111,723. — à Cuebwiller 
(Hiint-Hhin).=0  20  sept. =x5  oct.  1828.  111,  747- — 
Celui  de  Semur  (Côte-d'Or)  est  maintenu.  =0.  20 
sept. 1 5 od.  1828.  Wl,  747. — Il  en  est  établi  un  à 
Brignole»  (Yar)^0.  5 nov.=xer  déc.  1828.  III,  85o. 

— à MoUbeim  (Haut-Rhin);  = 0.5  nov.=  xer  déc. 

1828.  III,  85c».  — à Luxeuil  (Haute-Saône).  = 0. 14 
janv.=xrr  fév.  1829.  III,  91 3. — Celui  de  Rilieauvillé 
(Haut-Rhin)  est  maintenu.  = O.  14  jan»— i*r  fer. 

1829.  III.914- — #d. celui  de  Vinca  (Pyrénées-Orien- 
tales). =ü.  11  fév.  = icr  mars  1829  III,  9a 4- — H en 
est  établi  un  à Chinon  (Indre-et-Loire)  =0.  a6  mars 
=28  avr.  1829.  III,  9Î6.  — Celui  d’Arles  est  maiu- 
tenu.=0.  i5  arr.=i*r  mai  1829.  111,95a- — ld.  celui 
de  Colomiers  (Hunte-Garonue).=0.  i5  avr.=  x*r  mai 
1829.  III , 953.  — ld.  celui  de  Blagnac*  (Haute-Ga- 
ronne). = O.  ao  ni  ai- 4 juin  1839.  III.  908.  — Il  en 
est  établi  un  a Mulhausen  (Haut-Rhin)  =0.  a8  tnai= 
18  juin  1829.  III,  960.  — Celui  de  TUIe-en-Dodon 
(Haute-Garonne)  est  maintenu.  = O.  i*r=ao  juill. 
1829.  III,  977.  — ld.  celai  d’Uxcs  (Gard).  =0.  icrr 
20  juill.  18211.  III,  977. — H en  est  établi  un  au  Puy 
(Haute-Loire),  ses  O.  Xer=20  juill.  1829.  III,  978. — 
Celui  de  Scblestadt  est  maintenu.  =<).  i*rs20  juill. 

1829.  III,  978. — ld. celui  deVillefranche  (Pyrénées- 
Orientales)  =0.  8 juill~ier  août  1829.  III,  980. — 
ld.  celui  de  Turckeim  (Haut-Rhin).  =0.  22  juill. = 
8 août  1829.  III,  986.  — H en  est  établi  un  a Cu- 
gnaux  (Haute-Garonne);  = O.  5=24  août  1829.  III, 
xox3. — ld.  a Maubeuge.=0.  9 sept.=  ter  oct.  1829. 
III,  1029.  — Celui  de  Launac  (Haute-Garonne)  est 
maintenu.  =0.  9 »efH.ci*r  oct.  1829.  III,  Io3o. — 
ld  celui  de  Sedan.  = O.  Il  nnv.=  io  déc.  1829.  III, 
1067. — Il  eu  est  établi  un  a Aigues-Mortes  (Gard); 
= 0.2=29  déc.  1829.  III,  1071.  — à Lure  (Haute- 
Saôor)  =0.  2=29  déc.  1829.  III,  1072. — Celui  de 
Saiut-Dié  (Vosges)  est  maiutenu.=0.  2 déc.  1829= 
imr  jaor.  i83o.  III,  1072.  — ld.  celui  de  Bar-sur- 
Seiue  (Aul»e).=0.  3 fév.=6  mars  i83o.  III,  tio3. — 
11  eu  est  établi  un  à Saintes  (Charente-Inférieure). 
=0.  10  fév.=6  mars  i83o.  III,  no3. — Celui  de  B<U 
ebirieux  (Hérault)  est  mamtcnu.=0. 4=27  mars  i83o. 
111,  1 109. — II  en  est  établi  un  à Bar-le-Duc  (Meuse). 
= 0.  4=27  mars  i83o.  III,  liio.  — Celui  de  Char- 
le ville  (Ardennes)  est  maintenu.  = O.  4=27  mars 
iS3o.  1(1,  11 10. — II  eiv est  établi  uu  à Saint-Denis 
(Seine).  = O.  5=29  mai  »83o.  III,  1X23. — Celui  de 
Thaiin  (Haut-Rbin)  est  confirmé  et  autorisé. =0.  23 
iuai=i6  juin  i83o.  111,  1 126.  — Il  eu  est  établi  un  à 
Stenay  (Meusr);=0.  23  uiaizift  juin  i83o.  III, 1 127. 

— à Tours.  =0.  2=2 1 juin  i83o.  III,  ix3o. — rela- 
tive à celui  de  Bagnols  (Card).=0.  26  juiu=!2  juill. 

1830.  III,  x X 4 1 - — fl  en  est  établi  un  a Saint-Béat 
(Haute-Garonne);  = O.  21  juill.  = 1.*  août  i83o.  III, 
11.45. — à Sain t-G-i u dens  (Haute-Garonne).  =0.  ac 
juill. =21  août  x83o.  III,  1146. — L’abattage  des  pores 
destinés  au  commerce  de  la  charcuterie  à Toul 
(Meurtbe)  ne  peut  se  faire  qu’à  l’abattoir  publie.  = 
O.  2i  juill. =21  août  18J0.  III,  1146. — Il  eu  est  éta- 
bli un  a Cognac  (Charente)  V.  Lorient. 

ABBAYK-AUX-DOIS.  V.  Communautés  religieuses 
de  femmes. 

ABBEVILLE.  L.  29  mai  =5  juin  1827.  III,  4Î7-— 
Cette  \ille  est  autorisée  à faire  uu  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

ACADÉMIE  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres. 


O.  24  déc.  1828=14  janr.  1829.  III,  883.  — Nombre 
de  ses  membres  (art.  I,  a).  — Mode  de  leur  nomina- 
tion fart.  3).  — - Fonds  alloués  pour  son  service 

(art.  A). 

A CADËMIEroyefo  de  médecine.  O.  18=27  oct.  1829.  I 
III,  — Son  organisation. 

ACADEMIE  royale  des  sciences.  V.  Legs. 

ACADEMIES  royales.  O.  x3=27  août  1828.  III,  j 
685. — Celle  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Bordeaux  J 
est  in  min  11e,  et  sou  réglement  approuvé.  = O.  5= 
23  sept.  1828.  III,  745. — La  société  academique  des 
lettres,  sciences  et  arts,  et  d’agriculture  de  Metz,  j 
prend  le  litre  d'académie  rojale.= O.  24  sepl.r  i5ort. 
1828.  II T,  750. — Le  même  titre  est  accordé  à la  so- 
ciété des  sciences,  lettres  et  «rts  d'Arras.  V.  Sociétés 
royales  d' agriculture  et  des  arts. 

Al '1ER.  V.  Sociétés 

AGI  F BS  étrangers  non  ouvrés.  V.  Fers  et  aciers 
etrangers  non  ouvres. 

ACTES  de  l’état  civiL  Mai  1828.  III,  63o.  — Déci- 
sion du  gardr-det-sreaux  sur  la  question  de  savoir 
par  qui  doivent  être  reçus  ces  actes  eu  cas  d’empê- 
chement du  maire  et  de  son  adjoint. 

ACTIONS  daps  des  compagnies  financières.  V.  Ca- 
naux, Sociétés  anonymes. 

ADDITION.  V.  Brevets  d'invention , etc. 

ADJOINTS  du  génie  maritime.  V.  Gtnie  maritime 

ADJUDAKS  ww-oj^ciin.  V.  Hôtel  royal  des  inca- 
lides. 

ADJUDICATIONS  des  coupes  de  bois.  V.  Bois  et 
forets. 

ADJUDICATIONS  de  travaux.  V.  Colonies , Pma  1 
et  chaussées. 

ADMINISTRATION  du  commerce  intérieur  et  des 
manufactures.  O.  26  uoût=l*r  sept.  1829.  III,  X02" 

— M.  de  Boiibertrand  ©»t  chargé  de  cette  administr  a- 
tion sous  l’autorité  du  ministre  de  Tintérieur  (art 

O* 

ADMINISTRATION  des  contributions  indirects  i 
O.  l3=23  fév.  1828.  III,  609. — M.  Bacot  de  Romani 
est  nommé  directeur  général  de  cette  administra- 
tion. V.  Administration  centrale  des  contn|rsi/ù>ar  in- 
directes, Contributions  indirectes , Poudres. 

ADMINISTRATION  départementale.  O.  ?3  janr.: 

9 fév.  1828.  III,  6o5.  — M.  de  Balzac  est  nomoî» 
directeur  de  l’administration  départementale  ao  mi- 
nistère de  l'intérieur.  V.  Administration  des  hospice 
et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

ADMINISTRATION  des  douanes . O.  x3=a3  fev  1 
1828.  III,  609. — M.  de  Villeneuve  est  nommé  dim- 
teur  général  de  cette  administration.  V.  Douants 

ADMINISTRATION  de  l'enregistrement  et  des  dV- 
maines.  O.  1 3=23  fév.  1828.  III, 609.— M.  Bamrdts» 
est  nommé  directeur  général  de  cette  administration 
= 0.  3i  mai=iS  juin  1829.  III,  963. — ld.  M-  Cal-  J 
mon  =0.  3x  main  R juin  1829.  111,963. — M.  Car- 
din est  nommé  ndministrateur=sO.  3=17  avr.  x83o 
III,  1 1 19. — M.  de  Suleau,  directeur  général.  V-  Di-  ! 
r action  île  V enregistrement  et  des  domaines. 

ADMINISTRATION  des  forets.  V.  Bois  et  fonts 

ADMINISTRATION  de  la  guerre.  0. 28  mar>=SaT 
x83o.  III,  1 14-  — M.  le  comte  d ’Hautpoul  en  d 
nommé  directeur.  V.  Comité  consultatif  et  permanent 
pour  l’administration  de  la  guerre. 

ADMINISTRATION  des  haras.  0. 20  juin=23juiN- 
1827.  III,  448- — portant  règlement  sur  les  pe***o#* 
de  retraite  et  secours  annuels  à accorder  aux  em- 
ployés de  cette  administration  et  des  écoles  véterf 
tiaires,  et  à leurs  veuves  et  orphelins. — Composition 
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du  fonds  de  retraites  ( lit.  1).  — Condition*  d’ad- 
mission à la  retraite  (tit.  II). — Services  admissibles 
(lit.  III).  — Liquidation  et  paiement  des  pensions 
(tit.  IV).— Droit*  des  veuves  et  des  cnfaus  (tit.  V). — 
Dispositions  générales  (tit.  VI). 

ADMINISTRATION  des  hospices  et  des  barrons 
de  bienfaisance.  O.  26  août=(*r  sept.  1829. 111.  1027. 
— Sa  réunion  à la  direction  de  l’administration  gé- 
nérale des  départemens  et  des  communes.  V.  Hos- 
pices. 

ADMINISTRATION  de  la justice  criminelle. V . Jus- 
tice criminelle. 

ADMINISTRATION  de  la  marine.  V.  Commit  de 
manne.  Ecrivains  de  marine.  Officiers  d'administration 
de  la  marine. 

ADMINISTRATION  des  monnaies.  O.  12=29  nov. 
iSafi.  III.34I- — M.  de  Sussjr  en  est  nommé  presi- 
dent.» O.  26  déc.  1827=8 janv.  1828.  III,  5i p. — 
Cette  administration  est  remplacée  par  une  com- 
mission ( tit.  I , art.  1 ).  ==  O.  26  déc.  1827=8  janv. 
1828.  111,  598. — Modifie- itions  apportées  à la  répar- 
tition du  crédit  de  956,3oo  fr.  affecté  au  service  de 
cette  administration  pendant  l’exercice  1828.»  O. 
28  mars=i*r  avr.  1828.  111,022. — Nouvelle*  modi- 
fication* apportées  à cette  répartition.  Y.  Budgets  de 
l'Etat , Commissions  des  monnaies. 

ADMINISTRATION  des  ports.  V.  Ports  mili- 
taires. 

.ADMINISTRATION  centrale  des  contributions  in- 
directes. O.  x3  déc.  1829.  III,  1088.  — Réduction  de 
ses  dépenses.  V.  Administration  des  contributions  in- 
directes. s 

ADMINISTRATIONS  financières . V.  Ministère  des 
finances. 

AFFINAGE.  O.  i5octsi*rnov.  1828.  III,  804. — 
Approbation  d’un  nouveau  tarif  des  frais  d'aflinage 
a percevoir  aux  changes  des  h6te!s  des  monnaies 
sur  les  matières  d’or  et  d’argent  au-dessous  du  titre 
monétaire.  » O.  i5  nov. =17  déc.  1828.  111,  854-  — 
Deliberation  de  la  commission  des  monnaies  conte- 
nant une  nouvelle  rédaction  de  ce  tarif. 

AFFRANCHISSEMENT.  V.  Postes  aux  lettres. 

AFRIQUE.  V.  Armée  d'expédition  d'Afrique , Doua - , 
nts.  Etablissement  français  en  Afrique. 

AGENCE  générale  des  placemesis  sur  les  fonds  pu- 
blics. O.  19  nov.  1828-17  fév.  1829.  III,  857. — 
Approbation  de  ses  statuts  supplémentaires. 

AGENS  de  change.  O.  2=24  août  1829.  III,  roi3. 
— IL  en  rat  créé  deux  a Saint-Génie*  (Aveyron).  = 
O.  4=23  mars  i83o.  111,  1109. — Le  nombre  de  ceux 
de  Lille  est  Gxc  a dix. 

AGENS  de  change  courtiers  de  marchandises.  O.  4 
rn.ii  = tu>  juin  1828.  111, 6 lo.  — Il  en  est  créé  deux 
a Poitiers ; = O.  18  mai=ier  juin  1828.  III,  f >39. — 
quatre  à MuJIuusrn  ; = O.  2b  juill.=8  août  1829. 
III*  9^9. — deux  à Luron  (Vendée)  ;==0.  2b  août 
=9  sept.  1829.  III,  1027. — deux  a Castres  (Tarn). 
V.  Courtiers  de  commerce , Courtiers  de  marchandises. 

AGENS  forestiers.  V.  Bois  et  forêts. 

AGRICULTURE.  V.  Sociétés  anonymes , Sociétés 
royales  d agriculture  et  des  arts. 

AIN  (Departement  de  I’).  L.  21  fév.=3  mars  1827. 
III,  379.  — Il  est  autorisé  a s’imposer  extraordinai- 
rement pour  la  construction  d'un  tribunal  civil  et 
d’une  maison  d’arrêt  a Belley.V.  Sociétés  d assurances 
mutuelles. 

AISNE  (Département  de  1*).  L.  21  fév.  =3  mars 
1827.  III,  378.  — 11  est  autorisé  ù s’imposer  extraor- 


dinairement pour  l'achèvement  de  ses  routes  dépar- 
tementales. 

AJACCIO.  V.  Bacheliers  cs-lettrci. 

ALENÇON.  L.  21  fév -3  mars  1827.  III,  38o. — 
Cette  ville  est  autorisée  à faire  un  ernpruut  pour  la 
construction  d’une  balle  aux  toiles. 

ALIÉNATIONS.  L.  i3=i8  mai  t8a5.  III,  94.— 
Autorisation  de  l’aliénation  de  divers  terrains  et  bâ- 
ti mens  dépendant  du  ministère  de  l.i  guerre;  = L. 
1 5=24  mai  t825.1U,94- — d’immeubles  appartenant 
à la  marine  au  Havre,  et  affectation  de  leur  produit 
aux  travaux  du  bassin  n flot  de  Cherbourg  et  de 
l’arsenal  maritime  du  Havre;  » L.  4 — r * j si i 1 1 . 1829. 
III,  980.  — de  l’Etang  de  Capestang  dépendant  de 
la  dotation  -de  la  Légion-d’Hoiiueur. 

ALLUVIONS-  V.  Domaine  public. 

ALMANACH  royal-  O.  28  avr.=2i)  mai  i83o.  III. 
1122. — Prorogation  jusqu’au  22  juin  i83{  delà 
durée  du  privilège  dont  jouissent  les  sieurs  Guyot 
bis  et  Scribe  pour  cet  almanach. 

AMENAGEMENT.  V.  Bois  et  fonts. 

AM  EN  DEMENS,  0.a5=a5  jnilt  i83o.  III,  n5t. 

— Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à une  loi, 
dans  la  chambre  des  députés,  s’il  n’a  etc  proposé  ou 
consenti  par  le  roi,  et  s’il  n’a  étç  renvoyé  et  discute 
dans  les  bureaux  (art.  28).=  O.  29  juill.  i83u  :io 
janv.  i83l.  III,  n53. — Révocation  de  l'ordonnance 
précédente.  V.  Chambre  des  députés. 

AMENDES.  V.  Colonies,  Librairie. 

AMENDES  en  matière  correctionnelle.  O.  28  mai- 
6 juin  1825.  III , 107.  — - Celles  dont  il  est  fait  re- 
mise (art.  3).  V.  Amnisties. 

AMIRAL  de  France.  V.  Mar  ne  royale. 

AMIRAUTÉ.  V.  Conseil  d'amirauté. 

AMNISTIES.  O.  29  sept  =5  oet.  1824.  III,  6.  — 
En  faveur  dessous-ofliciers  et  soldats  en  état  de  dé- 
sertion ou  qui  n'ont  pas  rejoint  leur  corps;=0.  b- 
26 Oet.  1824.  III, b.— des  déserteurs  du  département 
delà  marinc;=Ü.  28  roai=6  juin  1822.  III,  lob. — 
des  condamnés  et  transfuges  y dénommés  ;=0.  28 
rnai=6  juin  1825.  III,  107. — des  condamnés  à des 
peines  correctionnelles  pour  délits  politiques;  = O. 
28  ruaizb  juin  i8'i5.  III,  107.  — pour  délits  fores- 
tiers ;==  ü.  29  nmi=6  juin  1825.  III,  107. — des 
déserteurs  du  département  de  la  marine;» O.  3= 
14  nov.  1827.  III,  572.  — pour  délits  forestiers  com- 
mis antérieurement  à la  piomulgatiou  du  nouveau 
Code  forestier.  = O.  1^3  mars  i83o.  Ilî,  1 1 1 1. — 
Id.  pour  ceux  commis  depuis  le  1er  dcc.  1829  jus- 
qu’au t*r  mars  (83o. 

AMORTISSEMENT.  L.  i*r=4  mai  1825.  111,82. 

— Dispositions  relatives  à l'annulation  des  rentes 
acquises  par  la  caisse  d’amortissement  et  a l'emploi 
des  sommes  affrétées  à l'amortissement  (art.  1 a 3). 
V.  Budgets  de  l'Etat,  Com*  d amortissement , Degrè- 
vement, Tontines. 

ANCRES.  V.  Pilotage. 

ANGERS.  V.  Bourses  de  commerce , Ecoles  roy  ales 
d'arts  et  métiers. 

ANGLETERRE-  V.  Fondations  anglaises,  Naviga- 
tion. 

ANGODLÊMF..  L.  9=16  mai  1827.  III,  4°3. — 
Cette  ville  est  autorisée  a faire  un  emprunt  pour 
divers  travaux. 

ANNIVERSAIRES.  O.  23  sept.=  ti  oct.  1825.  I, 
189.  — Réuniou  de  celui  du  ib  oet.  1793  à celui  du 
21  janvier. 

ANTILLES  françaises.  O.  9 août=t*r  sept.  182b. 
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III,  3*4.  — Ordre  d'üTiDceneiit  dau*  le»  troupe* 
d'infanterie  qui  y «ont  en  garnison  (art.  i a $)• 

APANAGES.  V.  Vois  et  forêts,  Orléans  [brancha 
d ),  Prince t et  prmceises  de  la  famille  royale. 

APPOINTE  MENS  V.  Grive  marie, me. 

ARBRES.  O.  12=18  mai  i8*5.  111,93.  — Règle* 
sur  la  propriété  de»  arbre»  planté»  sur  le  sol  de» 
route»  royales  et  départementale»  (art.  i).  = O.  29 
mai.gjuin  f83o.  III,  1129. — Le»  autorisation»  don- 
née» par  le»  préfets  pour  Pab;  ttage  et  le  remplace- 
ment de*  arbre»  en  état  de  dépérissement  le  long 
de»  routes  royales  et  départementales,  sont  dispen- 
sée» de  l’autorisation  supérieure  (art.  1). 

ARCHEVÊCHÉS.  O.  26  août=icr  sept.  1829.  III, 

1026.  — Les  présentation»  pour  le»  archevérlié»  , 
évéebé»  et  autre»  titre»  ecclésiastiques  du  royaume 
doivent  être  faite»  par  M.  le  comte  de  Frayssiuou», 
évêque  d'Hermopolis.  V.  Archevêques. 

ARCHEVÊQUES.  O.  2a  avr.=n  mai  i8a5.  III, 
75. — Publication  des  bulles  d’institution  canonique 
de  celui  de  Bourges;  s=  O.  3o  juill.- 18  août  1826. 
(H,  3a r. — «le  celui  de  Grenoble  ;=  O.  10=22  no». 
1826.  III,  34o. — de  relui  de  Bordeaux  ; = O.  ir= 
3o  jnnv.  1829.  III,  9»3.  — de  «*elui  d’Auch  et  de  ce- 
lui de  Besançon;— O.  3o  août  =9  sept.  1829.  III, 

1027.  -—de  celui  d’Aix.V.  Archevêché s,  Bref,  Ecoles 
secondaires  ecclésiastiques , Bois. 

ARCHIVES  de  la  chambre  des  pain.  V.  Pairie. 

ARDÈCHE  (Département  de  !*).  L.  5=i5  juill. 
i8a5.  III,  3o3.  — Il  est  autorisé  à s’imposer  extraor- 
dinairement pour  l'achèvement  de  ses  routes  dépar- 
tementale» fart.  3).  = 0.  i*r=7juin  1828.  111,646. 
— Id. 

ARDENNES  (Département  «le»),  L.  18=24  ®ai 
1828.  III,  638. — 11  est  autorisé  a s’imposer  ex- 
traordinairement pour  les  travaux  du  cadastre. 

ARGENT.  V.  Tireurs  d'or  et  d'argent , Titre  des 
m /Hères  d'or  et  d'argent. 

ARLES.  L.  i5=a4  avr.  1829.  III,  950.  — Cette 
ville  est  autorisée  à faire  un  emprunt  pour  cons- 
truire une  nouvelle  salle  de  spectacle. 

ARMATEURS.  V.  Poudres. 

ARMÉE  d'expédition  d'Afrique.  O.  11=24  aYT- 
iS3o.  III,  X120. — M.  le  comte  de  Bourmont,  mi- 
nistre de  la  guerre,  est  nomme  commandant  en  chef 
de  cette  armée.  «=s  O.  6=16  juin  i83o.  II,  li3*. — 
Les  officiers  de  tout  grade,  ainsi  que  les  sous-offi- 
cieis,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  appelés  a faire 
partie  de  cette  année,  concourent  exclusivement 
entre  eux  pour  l’avancement  aux  emploi»  vacant 
dans  les  états-majors,  corps  de  troupe»  on  détache- 
inen»  de»  différente»  armes  composant  ladite  armée. 

ARMÉE  de  mer.  O.  12=29  mars  1826.  III,  *55. — 
Fixation  de»  soldes  de  retraite,  demi-solde»,  pen- 
sion» et  tecours  à accorder  aux  officiers  militaires 
et  civils,  et  aux  maître*  non  entretenus,  aux  marins 
et  aux  ouvriers  de»  ports  ainsi  qu’à  leurs  veuve»  et 
enfans  orphelins.  = O.  18  nov.=i5  dér.  1827.  III, 
5;g. — Appel  a l’activité  de  55, 000  jeune»  soldats 
de  la  classe  de  1R26,  et  leur  répartition  entre  le» 
corps  de»  armées  de  terre  et  de  mer;  = O.  27  août 
=27  sept.  1828-  III,  706.  — de  tou»  «*enx  disponibles 
de  la  classe  de  1827,  et  leur  répartition  entre  les 
même»  armée».  V.  Armée  de  /erre.  Marine  royale. 

ARMÉE  de  terre.  O.  t*T  déc.  1824.  III,  22.  — 
Fixation  du  cadre  de  ses  officiers  généraux  et  con- 
ditions d’admission  à la  retraite  de  «‘eux  qui  n'y  sont 
pas  compris.  = O.  ier=l3  déc.  1824  III,  23.  — 


Les  rengagemens  militaires  ne  peuvent  être  désor- 
mais que  de  deux  an*  et  de  quatre  ans.  = 0.  |5 
déc.  1824=8  janv.  1825.  111,27- — Appel  d«,6ovoo<» 
hommes  sur  la  classe  de  1824,  «t  leur  réparti- 
tion entre  les  départemen».  = O.  6.  j*nv.=i4  fév. 
i8*5.  III,  34.  — Appel  à l’activité  de  (2,000  jeunes  ; 
soldats  de  la  «lasso  de  i823.  = O.  26  oct.ri^dé». 
i8*5.  III,  214-  — de  32.<hx>  jeune»  soldats  de  U I 
classe  de  1824,  et  leur  répartition  entre  le»  «‘orp* 
des  armée»  de  terre  et  de  mer.  r=  O.  2=ti  janv  ; 
1826.  III,  *33.  — de  60.000  hommes  sur  celle  «le 
i8*5,  et  leur  répartition  entre  les  département  du  1 
royaume.  =*  O.  19 nov.=iS  déc.  1826.  111,343. — 
de  /,5,ooo  sur  la  même  «-lasse,  et  leur  répartition 
= O.  28  avr. =5  mai  1827.  III , 3 96.  — de  60,000 
sur  la  «‘lasse  de  1826,  et  leur  répartition  . = 0.» 
joiun**  juill.  1827.  III,  448. — M«»dification  d«' 
cette  répartition  pour  treize  département.  = O 1$ 
o«»v=:i5  dcc.  1827.  III,  579. — Appel  à l'activité  de 
55,«xk>  jeunes  sohlat»  de  la  classe  de  1826,  et  leur 
répartition  cutrc  le*  corps  des  armées  de  terre  et  de  , 
mer.  = O.  4-8  mai  1828.  III,  63o.  — Mise  en  ac- 
tivité de  ceux  appelés  sur  le»  classes  de  182$,  et 

1826,  et  qui  ont  été  laissé»  <!.ms  leurs  foyer»  en 
exécution  des  ordonnances  «les  t<j  nov.  1826  et 
nov.  1S27.  e=  O.  1 1=19  mai  1828.  III,  635.  — Ap- 
pel à l'activité  de  60,000  hommes  sur  la  clus*e  de 

1827,  et  leur  répartition.  = O.  27  août=*7  sept 
1828. 111 , 706.  — de  tou»  les  jeunes  soldats  ditpo- 
nildes  de  cette  classe,  et  leur  répartition  entre  les 
«*orps  de*  années  de  terre  et  de  mer.  = 0.  i*rrii 
fév.  1899.  III,  917.  — de  60,000  hommes  sur  l> 
classe  de  1828,  et  leur  réparti tion.=0.  17=28  jan*. 
io3o.  III,  1098.  — de  60,000  hommes  sur  «vile  de 
1829,  et  leur  répartition.  V.  Armée  d'expédition  TA' 
frique  , Cavalerie , Conseil  de  révision.  Dauphin  [U), 
Depots  de  recrutement , Infanterie  française.  Officier, 
généraux , Pensions  militaires , Train  des  équtpaget 
militaires. 

ARMÉES  royales  de  l'Ouest.  O.  99  dcc.  iSîiriî  i 
mars  i8*5.  III,  3t. — Crédit  de  5oo,ooo  fr.  pour 
l’exercice  de  i8*5,  destiné  au  paiement  des  secours 
à accorder  aux  militaires  de  «*€»  armé«,  et  mode 
de  répartition  de  ces  secours.  ==  O.  12  janv.=2î  | 
mars  18*5.  III,  40.  — Membres  de  la  commission 
créée  pour  faire  «*ette  répartition.  =0.  3:îi  n»n 
i8*5.  III,  5t.  — Désiguation  de»  département 
dans  lesquels  doivent  être  établies  le»  commission* 
créée»  par  l’art.  4 de  l'ordonnant  du  29  déc.  1834 
qui  précède.  = O.  icr=l4  août  1827.  III,  4^4*  " 
Répartition  du  n«»uveau  crédit  de  200,000  fr.  ou- 
vert pour  l’exerrii*e  de  1828  par  la  loi  de  finance-* 
du  *4  juin  1827,  en  augmentation  du  fond*  précé- 
demment affecté  au  paiement  des  sc«*our»  annuels 
et  viagers  de»  années  royales  de  l'Ouest. 

ARMEMENT.  V.  Artillerie,  Compagnies  siden* 
mires  de  gendarmerie. 

ARMES.  V.  Déserteurs,  Militaires. 

ARPENTEURS  forestiers.  V.  Boit  et  forets. 

ARRAS.  V.  Academies  rojales. 

ARRÊTÉS  des  conseils  de  préfecture.  V.  Anton- 
salions. 

ARRÊTS  dans  les  colonies.  V.  Colonies. 

ARRIÈGE  (département  de  P).  L.  21  fév.  =3  ! 
mars  1827.  III,  378.  — H est  autorisé  à s’imposer 
extraordinairement  pour  la  confection  de  ses  rouir* 
départementales. 

ARRIÉRÉ.  O.  27  oct.m  n*>v..  iSil-IHj®**"  ! 
Fermeture  «les  crédit»  ouverts  pour  le»  dépenses  | 
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«lo  l’ârriéré,  et  réordonn.mcemcnt  sur  IVxerrire 
courant  de*  iTMiicet  non  pavée*  an  i*r  déc.  tHi4. 

ARROW  DISSEMENS  électoraux.  V.  Vosges  (depar- 
texte*!  des). 

ARROW  DISSEMENS  maritimes.  V.  Pilotage, 
Ports  mditai rts. 

ARTILLERIE  (corps  royal  d’).  O.  27  fév.=2p 
mars  i8a5.  III,  56. — Sa  composition  et  son  organi- 
sation. = O.  5=2 17  août  1829.  III,  ioi3. — Réorga- 
nisation de  ce  corps.  ~ Sa  composition  générale 
(ht.  I ).  — Celle  de  son  état-major  ( id. , $ I ).  — 
Celle  des  troupes  d’artillerie  de  la  garde  (ia.,  § II)  ; 

— de*  troupes  d’artillerie  de  la  ligne  (id.,  § III). 

— Classement  de»  officiers  et  sous-officier*  dans 
les  nouveaux  régimens  (tit.  II). — Solde  (fit.  III  ). 
— - Habillement,  armement  et  équipement  ( tit.  IV  ). 

— Dispositions  générales  (tit.  V ).  V.  Et  oie  royale 
H application  de  l'artillerie  et  du  génie  de  Metz. 

ARTILLERIE  de  la  garde.  V.  Artillerie. 

ARTILLERIE  de  la  ligne.  V.  Artillerie. 

ARTILLERIE  de  marine.  V.  Ports  militaires. 

ARTS.  V.  Sociétés  royales  d' agriculture  et  d? s arts. 

ARTS  et  métiers.  V.  Conservatoire  royal  des  arts  et 
métiers. 

ASSESSEURS.V,  Guadeloupe  et  dépendances,  Mar- 
tinique. 

ASSIETTES  forestières.  V.  Bois  et  forêts. 

ASSISES.  V.  Cours  d’assises. 

ASSURANCES  maritimes.  V.  Sociétés  anonymes. 

ASSURANCES  mutuelles.  V.  Sociétés  d'assurances 
mutuelles. 

AUBE  (rivière).  L.  8=31  juin  ifla5.  III , 1 1 3.  — 
Coin  esslou  de  (a  navigation  sur  cette  rivière 
( Art.  a ). 

AUDE  (departement  de).  L.  5=i5  iuill.  1826. 
III,  3o3. — Il  est  autorise  a s'imposer  extraordinai- 
rement pour  l'achèvement  de  *es  routes  départe- 
mentales ( art.  5 ). 

AUDIENCES.  V.  Cour  de  cassation. 

AUDITEURS  au  conseil d‘ Etat.  O.  3o  noAhrr)  sept. 
18261  III,  3a5." — Nomination  d’anditeurs  de  se- 
conde classe;  = O.  3t  déc.  1826=9  jinv.  1827  III. 
357. — de  trois  auditeurs  de  classe  ; =2  O.  26 
août =8  sept.  1827.  1 1 f%  489.  — d’auditeurs  de 
a®  classe;  = Ü.  2=l5  déc.  1827.  III,  5yi.  — d’au- 
diteurs de  t”  classe. 

AUMONIERS  de  la  marine.  V.  Marine  royale. 

AUTORISATIONS.  O.  G sept.=  icr  oct.  1826.  III, 
328.  — Annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  delà  Haute-SuAne, et  ren- 
voi du  *ienr  Ligny  à se  pourvoir  devant  ('adminis- 
tration pour  obtenir,  s’il  y a lieu,  l’autorisation  d'é- 
tablir une  tuilerie.  V.  Arbres , Préfets,  Boutes  dépar- 
tementales. 

AUTORITÉ  administrative.  V.  Conflits. 

AUTRICHE.  V.  Postes  aux  lettres. 

AVANCEMENT  militaire.  V.  Garde  royale.  Génie 
maritime. 

AVEYRON  (département  de  l*).  L.  5=i5  juil. 
1826.  III,  3o3.  — Il  est  autorisé  à s’imposer  extra- 
ordinairement pour  l’achèvement  de*  sevroutes  dé- 
partementales (art.  4);  — L.  6=14  juin  1827.  III, 
♦ »6.  =à  faire  un  emprunt  pour  l’ouverture  d’une 
route  départementale. 

AVIGNON.  V.  Domaine  de  l’Etat. 

AVIS  imprimés.  V.  Postes  aux  lettres. 

AVOCAT  général.  V.  Etablissement  français  en 
Afrique. 

AVOCATS  au  conseil  d'Etat.  V.  Conseil  d'Etat. 


AVOUES.  O.  aO  janv-ier  fév.  i8a5.  111,  46.  — 
Fixation  du  nombre  de  ceux  du  tribunal  de  Ville- 
franche;  =0.  20=28  avr.  i8a5.  III,  75.  — du  tribu- 
nnl  de  première  instaure  de  Vienne  (Isère);  = O. 
3ï  oct.=  l4  nov.  1827.  III,  523. — île  celui  de  Berge- 
rac ;sü.  6=a3  jtiill.  1828.  III,  6G4. — de  celui  de 
Briançon  ; = O.  y août.=irr  sep.  1828.  III,  685. — 
de  celui  de  Bcziers  ; = O.  9=2  5 nov.  1828.  III, 
85l.—  de  la  «our  royale  de  Poitiers  ; = O.  28  déc. 
i8a8.=7  janv.  182g.  III,  1140.  — du  tribunal  de 
Brioude  (Haute-Loire).  V.  Guadeloupe  et  dépendances, 
Martinique. 


B 

BACCALAURÉAT.  V.  Fmllél  de  droit. 

BACHELIER  ès-lettres.  O.  16=29  sept.  1829.  III,  1 
io32.  — Etablissement  à Ajaccio  d'une  commission 
chargée  d'examiner  les  aspirait*  au  grade  de  bache- 
lier es-lettrcs,  qui  ont  fait  leurs  études  classiques 
dans  le  département  de  la  Corse.  V.  Facultés  de 
droit. 

BACS.  V.  Ponts. 

BADE  (Grand-duché  de).  V.  Postes  our  lettres. 

BAGNEvS.  V.  Forçats. 

BAINS  Caroline.  V.  Sociéfèt  anonymes. 

BAINS  de  mer.  V.  Sociétés  anonymes. 

BAINS  publics.  V.  Sociétés  anonymes. 

BALEINE.  V.  Pèche  maritime. 

BALIVAGES.  V.  Bois  et  forêts . 

BANQUE  de  Rouen.  V.  Sociétés  anonymes. 

BARATERIE.  L.  10=11  avr.  182!  III,  70.  — 
Poursuite  et  punition  de  ce  crime  (lit.  II , III). = 
O.  26avr.=2i  mai  1829.  TI I , g54-  — La  loi  précé- 
dente est  rendue  exécirtoire  dans  les  établissement 
français  d’outre-incr.  V.  Piraterie. 

BARGES.  V.  Pilotage. 

BASSES-PYRENEES  (Département des).  L.  5=r5 
juill.  1826.  III,  3o3.  — Il  est  autorisé  à s’imposer 
extraordinairement  pour  l’achèveraeut  de  scs  routes 
départementales  (art.  7). 

BATEAUX.  V.  Canaux. 

BATEAUX  de  postes.  O.  i5  avr.=x,r  mai  1829. 
III,  g52. — Nouvelle  fixation  du  tarif  de  ces  bateaux 
sur  le  ennui  du  Midi. 

BATEAU^  à vapeur.  V.  Sociétés  anonymes. 

BATI  MENS  civils  delà  marine.  V.  Ports  militaires. 

BATIMENS  en  commission.  O.  27  août  1828.  111 , 
722.  — Ceux  qui  doivent  être  tenus  dans  les  ports. 

BATIMENS  de  la  marine  royale.  V.  Manne  royale. 

BATIMENS  du  roi.  V.  Marine  royale. 

BAUX  emphytéotiques.  V.  Domaine  de  la  couronne. 
Dotation  de  la  couronne. 

BAVIERE.  V.  Extradition,  Inscriptions  hypothé- 
caires, Réunions  de  communes. 

BEAUX-ARTS.V.D/rec/ion  des  belle  s-lettres,  Sciences, 
et  beaux-arts. 

BELLES-LETTRES.  V.  Direction  des  belles-lettres, 
Sciences  et  beaux-arts. 

BERTHON  (M.  Le).  V.  Cour  royale  de  Bordeaux. 

BESTIAUX.  V.  Droits  d’octroi. 

BEURRES  salés.  V.  Primes. 

BIBLIOTHÈQUE  du  ministère  de  l'intérieur.  V. 
Ecrits  imprimés. 

BIBLIOTHÈQUES  pubhquts. V.  Ecrits  imprimés. 

BIENS  de  l'Etat.  V.  Immeubles  appartenant  u l'Etat. 
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B1SSON  (Demoiselle).  L.  17-24  mai  1828.  111, 
6J7.  — Une  pension  de  i,5oo  fr.  lui  est  accordée. 

BOIS  des  communes  et  établissement  publics.  O.  3t 
mars  28  avr.  i8j5.  III,  69  — Recou»  remeut,  à titre 
de  placemeut  en  compte  courant  au  Trésor  royal , 
du  quart  du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
ces  bois  dont  l'adjudication  n'excède  pas  5, 000  fr. 
=ï  O.  17  déc.  1828=1**  janv.  18 29.  III,  873.— 
Répartition  entre  les  différens  départemrns  du 
royaume  du  montant  de  la  contribution  supplémen- 
taire établie,  pour  1829,  sur  1rs  l>ois  des  communes 
et  établissement  public*.  = O.  4=12  juill.  i83o.  III, 
1 142.  — Id.  de  la  contribution  supplémentaire  éta- 
blie pour  i83o.  V.  Bois  et  forêts  , Exploitations  de 
bois. 

BOIS  de  délit.  V.  Bois  et  forêts. 

BOIS  des  fabriques  des  églises.  V.  Exploitations  de 
coupes  de  bois. 

BOIS  et  forêts.  Cod.  forest.  21  mai=3i  juill.  1827. 
III,  — Quels  bois  et  forêts  sont  soumis  au  ré- 
gime forestier  (tit.  I).  — Obligations  et  responsahi- 
lité  des  agens  forestiers  ( tit.  Il  ).  — Où  doivent  être 
déposés  leurs  marteaux  (art.  7).  — Règles  pour  la 
délimitation  et  le  bornage  des  forêts  de  l’£tat  (art. 
8 à 14);  — pour  leur  amenagement  (art.  1 5,  16) ;— 
pour  les  adjudications  de  leurs  coupes  (art.  17  à 28); 

— pour  l'exploitation  de  ces  coupes  (art.  29  à 46); 

— pour  leurs  réarpentages  et  récolrtnens  (art  47  * 
5a);  — pour  les  adjudications  de  gUndéc,  pannge 
rt  paisson  (art.  53  a 57). — Dispositions  relatives  aux 
affectations  à titre  particulier  faites  dans  les  bois 
de  l'Etat  (art.  58  à 60)  ; — aux  droits  d'usage  dans 
ces  mêmes  l>ois  (art.  01  à 85).  — Mode  de  régie  et 
d’administration  de  ceux  qui  font  partie  du  domaine 
de  la  couronne  (tit.  IV)  ; — de  ceux  possédés  à titre 
d’apanage  ou  de  majorât*  réversibles  a l’Etat  (tit. 
V);  — de  ceux  des  communes  et  établissemens  pu- 
blics (tit.  VI); — de  ceux  indivis  qui  sont  soumis 
au  régime  forestier  (tit.  Vil); — de  ceux  apparte- 
nant a des  particuliers  (tit.  VIII).  — Dispositions 
relative*  aux  bois  destinés  an  service  de  la  marine 
(art.  122  a i35);« — a ceux  destinés  au  service  des 
ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  du  Rhin  (art. 
1 3t>  à i43).  — Dispositions  applicables  à tous  les 
bois  et  forêts  en  général , pour  leur  police  et  leur 
couservation  (art.  <44  a >5o). — Dispositions  spé- 
ciales applicables  seulement  aux  bois  et  forêt*  sou- 
mis au  régime  forestier  (art.  i5t  à i58).  — Pour- 
suites à exercer  au  nom  de  l’administration  fores- 
tière eu  réparation  des  délits  et  contraventions  (art. 
159  à 187).  — Id.  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers (art.  188  à 191). — Peines  et  condamnations 
à prononcer  pour  tous  les  bois  et  forêts  en  géoéral 
(tit.  XII).  — Mode  d'exécution  des  jugement  rendus 
a la  requête  de  l'administratiou  forestière  ou  du 
ministère  public  (art.  209  a 214)  ; — de  ceux  rendus 
dans  l’intérêt  des  particuliers  (art.  2i5  à 217). — 
Abrogations  prononcées  et  réserve  des  droits  acquis 
(lit.  XIV).  — Dispositions  transitoires  (tit.  XV).  = 
L.  6 juin=3x  juill.  1827.  III,  446. — L’exécution 
des  dispositions  des  art.  106  et  107  du  Code  fores- 
tier est  prorogée  jusqu'au  icr  janv.  1829.  = O.  i*r- 
| août  1827.  111.  469  (pour  l'exécution  du  Code  fo- 
restier). — Création  d’uue  direction  générale  des 
forêts  (tit.  I,  art.  1).  — Sa  composition  et  ses  attri- 
butions ( itL,  sect.  I ).  — Service  forestier  dans  les 
département  (id.,  sect.  II).  — Fonctions,  responsa- 
bilité et  uniforme  des  agens  forestiers  (id.,  sect.  U , 
$ 1).  — * Nomination,  fonctions,  rétributions  et  uoi- 


forme  des  arpenteurs  forestiers  (id.,  § II).  — Id.  des 
gardes  à cheval  et  des  gardes  a pied  (i'rf.,§  III). — 
Dispositions  communes  aux  ageus  et  préposés  (id., 

§ IV). — Règles  à suivre  pour  la  délimitation  et  le 
bornage  des  liois  et  forêts  de  l'Etat  (lit  II,  sect.  I); 

— pour  leurs  aménagemens  (id.,  sert  II  );-— pour 
les  assiettes,  arpentages,  balivages , martelages  et  . 
adjudications  de  leurs  coupes  (id^  sect.  III); — .pour 
leurs  exploitations  (1  d.,  sect.  IV);—  pour  lea  réar- 
peutages  et  récolemeus  de  ces  coupes  ( id ^ sect.  V); 

— pour  les  adjudication  de  glandée,  pauage,  pais- 
son, et  des  ventes  de  chablis,  de  bois  de  délit  et 
autres  ineuus  marchés  (id. , sect.  VI);  — pour  1rs 
roucessionsà  charge  de  repeuplement  (ùfn  sect.  VII); 

— en  cas  d’affectations  à titre  particulier  dans  les 
forêts  de  l'Etat  (id  , sect.  VIII)  ; — lorsqu'il  y est  dû 
des  droits  d'usage  (id.,  sect.  IX).  — Dispositions  re- 
latives aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  la  couronne  (tit.  III); — à ceux  qui  sont  possède* 
par  les  princes  à titre  d'apanage,  et  par  des  parti- 
culiers à titre  de  raajorats  réversibles  à l'Etat  (tit.  j 
IV);  — à ceux  des  communes  et  des  établissent  en»  , 
publics  (tit.  V); — à ceux  indivis  qui  sont  soumis 
au  régime  forestier  (tit.  VI);  — k ceux  des  particu- 
liers (tU.  VII); — a ceux  destinés  an  service  de  la 
marine  ( tit.  V I II , sect.  I ) ; — à celui  des  ponts  et 
chaussées,  pour  le  fascinage  du  Rhin  ( id ^ sect.  Il); 
a la  police  et  à la  conservation  des  bois  et  forêts 
qui  sont  régis  par  l’administration  forestière  (tit 

IX) ;  — aux  poursuites  à exercer  en  son  nom  (tit. 

X) ;  — à l'execntion  des  jugemens  rendus  a ss  re- 

quête ou  à celle  du  ministère  public  (tit.  XI).  — Dis- 
positions transitoires  sur  le  défrichement  des  bois  | 
(tit.  XII).  = O.  1 5=24  oct.  1829.  III,  io56. — M.  ici 
comte  Ferdinand  de  Bertier  est  nommé  directeur 
général  de  l'administratiou  des  forêts.  = O.  23  juin 
= lcr  juill.  i83o.  III,  1x40.  — Modifications  appor-  { 
tées  aux  dispositions  de  l'art.  104  de  l’ordonn.  4Ü 
Ier  août  1827,  qu*  précède,  eu  ce  qui  concerne  les 
formalités  à remplir  pour  les  adjudications  des  cha- 
blis, boi»  de  délit  et  autres  objets  dont  l'évaluation 
n'excède  pas  5oo  francs.  V.  Ecole  royale  forestière , 
Ecoles  secondaires  forestières  , Exploitations  de  boa, 
Martelage  des  bois.  » 

BOIS  rf  forêts  de  l’Etat.  V.  Bois  et  forêts. 

BOIS  des  hospices.  V.  Exploitations  de  coupes  de 
bois. 

BOIS  indieit.  V.  Bois  et  forêts. 

BOIS  des  particuliers.  V.  Bois  et  forêts. 

BOIS  destinés  au  re/viee  de  la  manne.  V . Bois  tt 
foré  tt. 

BOIS  destinés  au  service  des  ponts  et  chasuscts.  V. 
Bois  et  forêts. 

BOISSONS.  O.  28  déc.  1828=14  janv.  1829.  III. 
884.  — Fixation  de»  points  de  sortie  pour  celle* 
expédiée»  à l'étranger  par  la  voie  de  terre.  = O.  25 
nov. -10  déc.  182p.  III,  1070.  — Il  est  établi  à Cha- 
lampé  (Haut-Rhin)  un  bureau  de  vérification  par 
lequel  les  boissons  peuvent  passer  a l’etranger  en 
franchise  des  droits  prononcés  par  les  lois  des  aS 
avr.  t8ifi  et  a5  mars  1817. 

BORDEAUX.  O.  x3  juill  =i*r  août  i8a5.  III,  144 

— La  chambre  de  commerce  de  cette  ville  est  aoto- 
rasée  à faire  un  erapruut  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  son  entrepôt  réel.  =a  L.  3o  mars -8  avr. 
1826.  III,  261. — Cette  ville  est  autorisée  a s’imposer 
extraordinairement  pour  subvenir  aux  frais  de  rc<  , 
tauratiou  de  son  pavé.  = L.  28  juin  1829.  III,  97b 

— li.  V.  Académies  royales.  Causes  d épargne  s et  de  | 
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pré  voyance  , Cour  roj  ale  de  Borde  a us  , Ecoles  secon- 
daires de  médecine,  Sociétés  anonymes. 

BORDEAUX  (Duc  de).  O.  23scpt.=5  oct.  1824. 
III.  5. — Il  est  nommé  colonel  général  des  Suisses. 

BORNAGE.  V.  Bois  et  forets. 

BOUCHERIE.  V.  Bouchers. 

BOUCHERS.  O.  i2=3i  jauv.  i8a5.  III,  3g.  — Ré- 
glement sur  leur  profession  à Pari*  et  sur  la  bou- 
cherie de  cette  ville.  = O.  5 =22  nov.  1826.  III,  34o. 

— Suppression  du  syndicat  des  bouchers  de  Ver- 
sailles et  dispositions  réglementaires  y relatives.  = 
O.  Il  nov. déc.  1837.  HI,  574.  — Id.  de  celui 
de  Chartres  , et  nouvelles  dispositions  relatives  à 
l’exercice  de  la  profession  de  l>ourher  dans  cette 
ville.  = O.  18=27  oct.  1829.  III,  1059. — Nouveau 
réglement  sur  la  boucherie  de  Paris. 

BOU1LLERIE  (M.  de  la).  V.  Maison  du  roi. 
BOULANGERS.  O.  20  oetsif  nov.  1824.  III, 
8.  — Révocation  de  l’ordonnance  du  t5  janv.  1817 
sur  l'exercice  delà  profession  de  boulangera  Vienne 
(Isère),  et  nouveau  reglement.  = O.  8=2 1 déc.  1824. 
III,  *a5.  — Réglement  sur  l’exercice  de  la  profession 
de  boulangera  Mirecourt  (Vosge«).  = O.  22  déc. 
iS24  = irr  jauv.  1825.  111,79.  — Changemens  aux 
dispositions  de  l’ordonuaoce  du  3 janv.  1822,  sur 
l’exercice  de  cette  profession  à Draguignan.  = O. 
22  mai=i5  juin  1825.  III,  xo3. — Réglement  sur 
l’exercice  de  cette  profession  à Soissons;  = O.  18 
jauv. =9  fév.  1826.  III,  241-  — dans  la  ville  du  Puy; 
= 0.  22  mars=8  avr.  182G.  III,  257. — à Foutcnay- 
Ic-Comte  ; = O.  22  mars=6  mai  1826.  III,  259. — a 
Saint-Etienue  (Loire)  ; = O.  9 août=i*r  sept.  1826. 
III,  322. — à Chiuou;  = 0.  ri  avr.=9  mai  1827. 
III , 391.  — à Antibes;  = O.  23  mai=i9  juin  1827. 
111,4^5.  — à Beruay;s=0.  3i  ocL=ier  déc.  1827. 
1 1 1,  524*  — à Thionville.  = O.  20  fév.=8  mars  1828. 
III,6i2.  — Modifications  apportées  à l'ordonu.  du 
7 avr.  1824  sur  l’exercice  de  cette  profession  aux 
Sables  d’OIonnc. 

BOULOGNE.  V.  Ports. 

BOURBON  (Ile).  O.  26  janv -i*r  nov.  1825.  III, 
47.—  Elle  doit  pourvoir  à ses  dépenses  intérieures 
sur  ses  revenus  locaux  (art.  3).  = O.  21  août  1825. 
I II,  164.  — Rapport  au  roi  sur  son  organisation  ju- 
diciaire et  administrative.  ==  O.  21  août=io  uov. 
1825.  III , 166.  — Gouvernement  de  cette  Ile  et  de 
ses  dépendances,  s O.  9 août=xcr  sept.  1826.  III , 
324.  — Ordre  d'avancement  dans  les  troupes  d'in- 
fanterie qui  y sont  en  garnison  (art.  5,  6)  =0.  3o 
sept.  1827=6  fév.  1828.  — Organisation  de  l’ordre 
judiciaire  et  de  l'administration  de  la  justice  daus 
« et te  Ile.  — ^Disposition s préliminaires  (tit  I).  — 
Tribunaux  de  paix  ( tit.  II,  chap.  I ).  — Tribunal  de 
première  instance  (id. , chap.  II).  — Cour  royale 
(id.,  cliap.  III  ).  — Cours  d'assises  ( id.t  chap.  IV). — 
Ministère  public  (id. , cliap.  V ).  — Greffiers  de  la 
cour  et  des  tribunaux  (id.,  chap.  VI).  — Conditions 
d’âge  et  de  capacité  pour  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire  (tit.  III,  cliap.  I). — Des  incompatibilités 
(id. , chap.  II). — De  leur  nomination  et  de  leur 
prestation  de  serinent  ( id.,  chap.  III  ).  — Obligation 
de  résider  et  règles  sur  les  congés  (id. , chap.  IV  ). 

— Peines  de  disripliue  et  manière  de  les  infliger 
(id.,  chap.  V).  — Leurs  traitemens  (id. , chap.  VI  ). 

— Leurs  pensions  de  retraite  ( id. , chap.  VII  ). — 
Magistrats  honoraires  (id.,  chap.  VIII). — Des  asses- 
seurs (tit.  IV). — Officiers  ministériels,  avoués  et 
huissiers  (tit.  V).-—  Rang  de  service  aux  audiences 
(tit.  VI,  chap.  I).  — Police  des  audiences  de  la  cour 


royale  (id.,  chap.  II,  *ect.  I); — de  la  cour  d’assise* 
(id.,  sect.  Il);  — du  tribunal  de  première  instance 
et  des  tribunaux  de  paix  (id. , sect.  III). — Assem- 
blées générales  (id. , cliap.  III  ).  — Vacations  (id. , 
chap.  IV). — Rentrée  de  la  cour  royale  et  du  tribunal 
(id.,  chap.  V).  — Envoi  des  états  indicatifs  des  tra- 
vaux des  cours  et  des  tribunaux  (id.,chap.  VI). — 
Costume  ( id.,  chap.  VII).  — Préséances  ( tir.  VIII , 
chap.  1 ).  — Cérémonial  à observer  lorsque  le  gou- 
verneur se  rend  à la  cour  royale  (id.,  chap.  II  ). — 
Honneurs  à rendre  aux  cours  et  tribunaux  (id.,  chap. 
III).  — Honneurs  funèbres  à rendre  anx  membres 
de  l’ordre  judiciaire  (id.  , chap.  IV  ).  — Cour  pré- 
vûtalc  (tit.  IX).  — Dispositions  générales  (tit.  X).  = 
O.  6 juill.  1828=14  oct.  i83o.  III , 664.  — Division 
territoriale  de  cette  lie  pour  l’udmioi&tration  de  la 
justice.  V.  Colonies. 

BOURMONT  (Le  comte  de).  V.  Armée  d'expédi- 
tion d'Afrique , Maréchaux  de  France,  Ministre  de  la 
guerre. 

BOURSES  des  collèges.  O.  28  août=i3  ocL  1827. 
III,  494-  — Nombre  et  répartition  de  celles  accor- 
dées a chaque  collège  royal,  et  conditions  à remplir 
par  les  élèves  pour  les  obtenir  et  les  conserver.  = 
O.  2t  janv.=n  fév.  1829.111,915.  — Id.  = O.  3o 
aoùt=9  sept.  1829.  III,  1028. — Les  villes  qui  en- 
tretiennent des  bourses  dans  les  collèges  royaux  ou 
communaux  peuvent,  dans  certains  cas,  exercer  des 
retenues  sur  celles  devenues  vacantes.  = O.  3o  août 
= 19  sept.  1829.  III,  1028.  — Celles  entretenue*  par 
la  ville  de  Paris  dans  les  collèges  royaux  d’Amiens, 
d’Orléans , de  Rouen  et  de  Reims  sont  supprimées, 
et  la  ville  de  Paris  est  autorisée  a employer  une 
partie  des  sommes  provenant  de  cette  suppression 
à la  fondation  de  douze  bourses  entières  dans  le 
collège  particulier  de  Sainte-Barbe.  = O.  10  oct.= 
1er  nov.  1829.  III , io54.  — qui  détermine  le  nom- 
bre et  la  répartition  des  pension*  aux  frais  du  Gou- 
vernement assignées  à chaque  collège  royal  à pen- 
sionnat. V.  Colleges  royaux  ou  communaux. 

BOURSES  de  commerce.  O.  6=3 1 janv.  i825.  III , 
34-  — H en  est  établi  une  à Angers.  V.  Paris. 

BOURSES  communes.  V,  Courtiers  gourmets  pi 
queurt  de  vins,  etc. 

BREFS.  O.  19  janv.=25  juill.  1825.  III,  45. — 
Publication  de  celui  portant  prorogation  , dans  le 
cas  y exprimé,  des  pouvoirs  des  vicaires-généraux 
de  l’arcbevéque  d’Amasie,  administrateur  du  diocèse 
de  Lyon.  V.  Evêques,  Lazaristes. 

BRÉSIL.  V.  Navigation. 

BREST.  V.  Monts-de-piété. 

BREVETS  d‘ invention,  de  perfectionnement,  d'addi- 
tion et  d'importation.  O.  6 janv.=t*r  fév.  i8-j5.  III, 
34-  — Proclamation  de  ceux  délivrés  pendant  le 
4e  trimestre  de  1824;=  O.  l3avr.=li  mai  1825. 
III,  73. — pendant  le  i€r  trimestre  de  t825.  =0. 
4=24  mai  1825.  III,9i.  — Annulation  de  brevets 
d’invention.  = O.  i3  juill.=8  août  1825.  III,  r44. 
— Proclamation  des  brevets  d’invention,  de  perfec- 
tionnement et  d’importation  délivrés  pendant  le 
2*  trimestre  de  1825.  = O.  16  sept.=!2  oct.  1825. 
III,  1S7.  — Annulation  de  quarante-cinq  brevets 
d’invention.  =»  O.  9 oct.nô  nov.  1825.  III,  207. — 
Proclamation  de  ceux  pris  pendant  le  3e  trimestre 
do  1825,  et  des  cession*  faites  pendant  le  même  tri- 
mestre. = O.  14=28  déc.  1S2D.  III,  216.  — Proro- 
gation d'un  brevet  d’invention  et  d’un  brevet  de 
perfectionnement  et  d’addition.  = Q.  18  janv.=22 
fév.  1826.  III,  242. — Proclamation  des  brevets 
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(1  invention , de  perfectionnement  et  d’importation  I 
pris  pendant  le  4e  trimestre  de  i8a5.  = O.  x t avr. 
=27  mai  1826.  111,  263. — ld.  pendant  le  ier  tri- 
mestre de  1836.  = 0.  19  juill.=io  août  1826.  III,  ! 
317. — ld.  pendant  le  a0  trimestre  de  x8a6.  = O. 
8=24  oct.  1826.  III,  334*  — Annulation  de  plusieurs  j 
brevets  d'iuvention.  = 0.  8 oct.  =6  uov.  1826.  III,  1 
334-  — Proclamation  de  ceux  pris  pendant  le  3e  tri-  , 
niestre  de  i8a6.  = O.  17  jonv.=7  fév.  1837.  III,  | 
358.-—  Id.  pendant  le  4e  trimestre  de  i8a6.  = G. 
ti  ;»vr.=|*f  mai  1837.  III,  39t. — ld.  pendant  le 
Ier  trimestre  de  1837.  = O.  a3  mai=5  juin  1837. 
III,  433. — Prolongation  de  durée  du  brevet  d'in- 
vention pris  par  la  dame  Breton.  =3  O.  0 juin=i*r 
juill.  1S37.  III,  446.  — ld.  de  relui  accordé  au  sieur 
Tliilorier.  = O.  18  juill. =9  août  1837.  III,  465. — 
Proclamation  de  ceux  pris  pendant  le  ae  trimestre 
de  1837.  = O.  14  oct. =17  nov.  1837.  III,  5a3.  — ld. 
(rendant  le  3e  trimestre  de  1837.3=0.  19  déc.  1837= 

8 janv.  1838.  III,  5g4 Vingt-cinq  brevets  d’in- 

ventiou  sont  déclarés  nul».  e=0.  ao  janv. =36  mars 
1838.  111,  6o4- — Proclamation  de  ceux  pris  pen- 
dant le  4*  trimestre  de  1837.=  O.  3o  mar»=a3 
«vr.  1838.  III,  6x4- — Prolongation  de  la  durée  d’un 
brevet  d’importation.  = O.  i3  avr.=ii  juin  1838. 
111 , 6s5. — Proclamation  des  brevets  pris  (îeudant 
le  1er  trimestre  de  iSj8.  = O.  16  juill. = i*r  oct. 
1838.  III,  67t.  — IJ.  pendant  le  3*'  trimestre  de 
1838;  ses  O.  13=39  oct*  *828.  III,  768. — pendant 
le  3e  trimestre  de  1838^=0.  18  jauv.=t6  fév.  1829. 
III,  <)t5. — pendant  le  4"  trimestre  de  i83S.=  0.  8 
23  fer.  1839.  111,930. — A partir  de  l’exercice  1838 
inclusivement,  le  compte  des  deniers  provenant  de 
la  taxe  sur  les  brevet»  d invention  doit  être  présente 
au  jugement  de  b cour  des  comptes  par  un  comp- 
table d’ordre,  nomme  par  le  iniuistre  du  commerce 
et  des  manufactures.  = O.  ta  avr.=l4  mai  1839. 
III,  940*  — Proclamation  de  ceux  pris  pendant  le 
i*r  trimestre  de  1839.=  O.  11  =3o  juill.  1839.  III , 
981. — ld.  pendaot  le  ae  trimestre  de  1839.=  O. 
4=a8  nov.  1829.  III,  to65. — ld.  pendant  le  3*  tri- 
mestre de  1829.=  O.  ao  janv.=tü  fév.  i83o.  111, 
1100. — Annulation  de  brevets  d’invention.  = O. 
10  fév, =18  mars  i83o.  III,  1104. — Proclamation 
de  ceux  pris  pendant  le  4"*  trimestre  de  1839.=  O. 
38  avr. =19  mai  i83o.  III,  1133.  — ld.  pendant  le 
1er  trimestre  de  i83o.  = 0.  ai  juill. =ut  août  x83o. 
III,  1 14&  — ld.  (rendant  le  3e  trimestre  de  x83o. 

BUDGETS.  V.  Dotation  des  invalides  de  la  guerre 
et  de  l'ordre  de  Sawt-Loute 

BUDGETS  de  l’Etat. h.  2i=a5  mai  i8a5.  III,  q5. 
—relative  au  reglement  Jcliintif  «le  celui  «le  l’exer- 
cice i8-ji3.  — Annulations  de  crédits  ( $ 1 ).  — 
Supplemens  de  crédits  ( § II  ).  Fixation  du  budget 
de  l’exercice  i8a3  (§  lll).r=L.  x3=i5  juin  (8a5. 
III,  118. — relative  a la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1826.  — Crédits  votes 
pour  l’exercice  1826  ( tit  I ).  — Impôts  autorises 
(tour  le  même  exercice  ( tit.  II  ).  — Evaluation  des 
recettes  (tit.  III  ).  — Budget  général  des  dépends 
et  services  (tableaux).  = L.  31=34  juin  1826.  III , 
394- — relative  au  réglesncut  définitif  du  budget  de 
(exercice  1824. — Annulations  de  crédits  (§  I ). 
— Supplémm»  de  crédits  (§  Il  — Fixation  du 
bodget  de  l’exercice  182*  ($  III). — Dispositions  . 
générales  (54  )-=L.  6--7  jud.  1826.  111,  3c>4 — re- 
lative à la  fixatiou  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  1837.  — Crédits  votés  pour  l'exercice 
1837  (tit.  I j.  — Impôts  autorises  pour  cet  exercice  I 


(tit  II  ).  — Évaluation  des  recettes  (tit.  III). — I 
Budget  général  des  dé(ieuses  et  services  (tableaux). 
=L.  6=10  juin  1837.  III,  4^8. — portant  reglement 
définitif  de  l’exercice  i8a5.  — Annulations  de 
crédits  ( § I )•  — Supplémeus  de  crédita  ( $ Il  ).  — 
Fixation  du  budget  de  l'exercice  i$35(  5 H!  ) — 
Disposition  générale  ( § 4»  tableaux).  = L-  34=37 
juiu  1837.  III,  45 1. — relative  à U fixation  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1838.  — Crédits  ouverts 
pour  l'exercice  1838  (tit.  I ).  — Impôt»  autorise» 
pour  cet  exercice  (tit.  II  ).  — Évaluation  de  ses  re-  j 
cette»  (tit.  111).  — Budget  général  des  dépeoacs  et  ; 
service»  (tableaux).  = O ier=t4  sept.  1837.  III. 
iy5.  — A partir  de  l’exercice  1829,  il  doit  être  éta- 
bli, dans  le  budget  général  de  l'Etat,  des  sections 
spéciales  limitant  les  dépeases  de  cluque  service. 
=L.  6=14  août  1838.  III,  C77. — portant  réglement 
définitif  du  budget  de  l’exercice  183(1.  — Annula- 
tions de  crédits  ( § 1 ).  — Supplemens  de  crédit» 
(§11).  — Fixation  du  budget  de  l’exercice  1826 
(§  III et  tableaux). — Disposition  générale  (§  IV). 
=L.  17=31  août  1838.  111,686. — relative  A la  fixa-  1 
tion  du  budget  de»  dépenses  de  l’exercice  1819.  — 
Budget  delà  dette  consolidée  et  de  l'amortissement 
(S  O*  — Fixation  des  dépense»  générales  du  ser- 
vice (§  II  ). — Budget  général  des  dépeuses  et  ser- 
vices pour  l'exercice  1839  (tableaux).  = L.  17=31 
août  1838.  lII.GSy. — relative  a la  fixation  du  budget 
des  recettes  de  l’ exercice  1809.  — Impôts  au  toi  1- 
scs  pour  cet  exercice  (§  l ).  — Évaluation  des  re- 
cettes § II  ).  — Moyens  de  service  (§  III  ).  — Dé- 
positions générales  (§  IV  ).  = L.  36=39  juill. 
1839.  III,  986.  — portant  réglement  définitif  du 
budget  de  l’exercice  1837. — Annulations  decrédit» 

( § 1 ).  — Supplément  de  crédits  ( § II  ).  — Fixa- 
tion du  budget  de  l’exercice  1837  (j  III  )-  — Dé- 
positions generales  (§  IV  ).  = L.  3=6  août  1820 
lll,  ioo5. — relative  a la  fixation  du  budget  des  dé- 
pensés de  i$3o.  — Budget  de  la  dette  consolider 
et  de  l'amortissement  (§  I ).  — Fixation  des  dé- 
pensés générales  du  service  (§  II  ).  — Budget  ge- 
neral des  dépenses  et  services  pour  l'exercice  iHjo 
^ tableaux). =1,.  3=6  août  1839.  III,  1008. — relatée 
a la  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
iS3«». — Impôt»  autorise»  pour  cet  exercice  ($1) 

— Évaluation  des  recettes  (§  II).—  Moyens  d< 
service  ( § lll).  — Dispositious  générales  ($  IV ) 
= ü.  ai  déc.  i839=icr  janT.  18J0.  III,  xoya.  — 
Dispositious  relatives  au  reglement  définitif  du  bud- 
get de  chaque  exercice,  et  aux  comptes  publiés  an- 
nuellement par  les  ministres.  V.  Crédite  supplé- 
mentaires et  les  différens  ministères. 

BULLES.  V.  Jubilé. 

BULLES  d'institution  canonique.  V.  Arche*  ïques, 
Eixques. 

BULLETIN  universel  pour  la  propagation  des  o?»- 
natssances  scientifiques  et  industrielles.  V.  Societn 
anonymes. 

B L BEAU  de  censure.  O.  34=24  juin  1837. 111,  4 5 1 

— Nomination  des  membres  de  ce  bureau.  = 0-4 

juill.  1837.  III,  464- ~ ld.  =0.  18  juill. =9  août 

1837.  III,  465.-  ld. 

BUREAU  du  commerce  et  des  colonies . O.  1 1 janv. 
i8tü=6  avr.  1817.  III,  384*  — U est  chargé  de  pr**- 
i céder  a une  enquête  pour  établir  la  valeur  moycupr 
des  objets  d'échange  de  la  France  avec  les  autre» 
contrées.  — O.  4=31  oct.  1839.  lll,  io5a.  — M.  le 
comte  Beugnot  est  nommé  président  de  ce  bureau 
I =5  O.  28  déc.  : 829=1.4'  janv.  x83i>.  lll,  1094*  — 
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Répartition  du  crédit  alloue  par  Tord,  dn  iti  sept. 
1829  pour  le#  dépense#  de  ce  bureau  pendant 
l'exercice  i83o.  V.  Conseil  supérieur  et  bureau  du 
commercé  et  des  colonies. 

BUREAU  cênhal de  vérification  de  l 'octroi  de  Paris. 
V.  Octroi  de  Paris. 

BUREAUX  de  bienfaisance.  O.  4=14  mai  1^5.  III, 
gr.  — Disposition#  pour  l'exécution  de  l’ordon- 
nance du  3t  oct.  1821  et  relative#  à leur  adminiv 
tration.  = O.  24=29  déc.  1826.  III,  353. — Les  rè- 
gles de  comptabilité  prescrites  ponr  les  communes 
par  ord.  du  23  avr.  1823  sont  rendues  applicables 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  V.  Administration  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance , Communes. 

BUREAUX  de  douane.  V.  Lames  étrangères, 
Crains. 

c 

CABLES.  V.  Pilotage. 

CABOTAGE  ( grand  et  petit).  O.  3i  août  iM. 
III,  744*  — Ses  limites  pour  chaque  colonie  (lit.  I ). 
— Mode  de  réception  des  capitaines,  maîtres  et  pa- 
trons pour  le  grand  et  le  petit  cabotage.  V Maîtres 
au  cabotage 

CADASTRE.  V.  Ardennes  ( département  des),  Cha- 
rente ( dép . de  là),  Corrèse  (dép.  de  la),  Deux-Sèvres 
( dép . des),  Drôme  {dép.  de  la),  Puy-de-Dôme  {dép. 
Au  ). 

CAISSE  d'amortissement.  O.  8=i8  mai  i8s5.  III, 
92.  — Renouvellement  de  «a  commission  de  sur- 
veillance. s=  O.  12=24  mai  1825.  III,  r)3.  — Comptes 
annuels  à présenter  à la  cour  des  comptes  par  le 
caissier  de  cetteraisse  et  decelle  des  dépôts  et  con- 
signations, parles  receveurs  généraux  des  finances 
en  qualité  de  préposés  de  cette  dernière  adminis- 
tration , et  par  le  directeur  général  des  deux  étn- 
l>lis»emcns.=0.  17=29  mars  1826.  111,  257- — M.  le 
comte  de  Villrmanzy  est  nommé  président  de  la 
commission  de  surveillance  de  cette  caisse  et  de 
celle  des  dépôts  et  consignations.  =s O.  14=24  mars 
1828.  III  ,620. — Il  est  remplacé  par  M.  lemnrqnis 
d’Orvilliers. — MM.  Delessert  et  Casimir  Périrr  sont 
nommés  membres  de  cette  commission.  = O.  4=iq 
mai  1828.  III,  63o.  — ld.  M.  deSnrgy.  =0.  8=r6 
fév.  1829.  III,  pîO.  — — ld.  M.  Harmand  d’Abancourt. 
.— = O.  9=18  jura  i83o.  III,  n35.  — Les  rentes  ra- 
chetées par  la  caisse  d’amortissement,  à dafer  du 
23  juin  i83o,  doivent  être  transférées  et  inscrites  au 
nom  de  cet  établissement.  V.  Amortissement , Caisre 
des  dépôts  et  consignations , Dette  publique,  Pentes 
cinq  pourcent  sur  l’Etat. 

CAISSE  des  dépôts  et  consignations.  O.  29  sept.= 
26  oct.  1824.  III.  6.  — Son  directeur  doit  verser  au 
trésor  une  somme  de  6,000,000  à prélever  sur  les 
bénéfices  de  cette  caisse,  pour  être  appliquée  aux 
dépenses  de  1823.  = O.  8=18  mai  1825.  III,  92.  — 
Renouvellement  de  sa  commission  de  surveillance. 
V.  Caisse  ^amortissement , Cautionnement. 

CAISSE  du  sceau  des  titres.  V.  Sceau  des  titres. 

CAISSE  de  surveillance  et  d'accroissement.  O.  14 
uov,  1827=3  janv.  1828.  III,  Sqq. — Révocation  de 
l’autorisation  accordée  pour  son  établissement  et 
pour  la  société  anonyme  y attachée,  sous  le  uorn  de 
Maison  gérante. 

CA1SSF.  des  invalides  de  ta  marine.  V.  Invalides  de 
la  marirt- 


CA  N 9 


CAISSES  d'epargnes  et  de  prévoyance.  O,  14  mai 
= t,r  juin  1826.  III,  276. — Le*  administrations  de 
« elles  de  Paris  et  de  Bordeaux  sont  autorisées  a 
opérer  en  masse,  chaque  semaine,  l’achat  des  rentes 
auxquelles  les  déposant  ont  droit,  et  cette  autori- 
sation est  étcndne  à tontes  les  caisses  semblables. 
=0.  6=24  mars  1828.  III,  616. — Il  en  est  créé  une 
à Nîmes.  = O.  3=i8  juin  1829.  III,  g63.  — Dispo- 
sitions relatives  aux  fonds  que  ces  caisses  sont  ad- 
mises à placer  en  compte  courant  au  trésor  royal. 
= O.  3o  déc.  1829=24  fév.  i83o.  III,  1094. — Ap- 
probation de*  modifications  proposée#  aux  statuts 
de  celle  de  Pari*.  b=  O.  6 janv.=8  fév.  i83o.  III, 
1096.  — • Modification  du  second  paragraphe  de 
l’art.  2 des  statnts  de  celle  de  Troyes.  ==  O.  27 
janv.=  igfév.  i83o.  III,  icoi. — Il  en  est  établi  une 
à Rennes.  % 

CAISSES  de  retraite.  V.  Poids  et  mesures. 

CALAIS.  O.  irr=a6  juin  1828.  III,  649-  — Éta- 
blissement d'une  chambre  de  commerce  dans  cette 
ville  et  sa  circonscription.  = O.  ii=23  fév.  1829. 
111,923.  — Elle  est  autorisée  à prendre  possession 
de  diverses  propriétés  acquise*  pour  le  compte  du 
commerce  de  Calais.  V.  Prud  'hommes. 

CALVADOS  (Département  du).  L.  i"=7  juin 

1828.  III,646.  — II  est  autorisé  à s’imposer  extra- 
ordinairement pour  l'achèvement  et  l’entretien  de 
ses  routes  départementales. 

CANAL  de  Bourgogne.  V.  Droits  de  navigation , 
Chemins  de  fer. 

CANAL  du  duc  de  Bordeaux.  V.  Canaux. 

CANAL  du  midi.  V.  Bateaux  de  poste. 

CANAL  de  Monsieur.  V.  Droits  de  navigation. 
CANAUX.  0.6=3i  janv.  1825.  III,  3i.— Mode 
de  remboursement  de#  actions  des  emprunts  des 
canaux  du  duc  d'Angouléme  et  de*  Ardennes.  = 
O.  24  fev.n  ï mars  1325.  III,  5o. — Nouvelle  forme 
de  celle»  sur  le#  canaux  d’Orléans  et  de  Loing  affec- 
tée* à des  dotations  et  rendues  aux  anciens  proprié- 
taires.» O.  3=1 1 mars  i8a5.  III,  61. — Autorisation 
delà  perception  d’un  droit  vur  les  bateaux  qui  sé- 
journent dans  les  canaux  d’Orléans,  de  Loing  et  de 
Briare.=L.  8=21  juin  1825.  III.  114. — Comesaîon 
du  canal  à établir  dans  la  vallée  de  I>*  Marque,  avec 
embranchement  sur  la  ville  de  Roubaix.  *=  L.  8=21 
juin  i825.  111,  il 5. — Établissement  de*  «-anaux  de 
la  Corrèze  et  de  la  V et  ère.  » O.  i3=25  jufll.  1825. 
III,  i43.  — Nouveau  tarif  des  droits  de  péage  sur 
le  canal  latéral  de  la  rivière  d’Oise  (art.  3,4).= 
L-  7=21  juin  1826.  111,291.  — Autorisation  de  la 
concession  des  travaux  nécessaires  à l’achèvement 
de  la  branche  septentrionale  du  canal  de*  Alpine# 
et  à l’ouverture  des  canaux  secondaires  qui  doivent 
s’embrancher  *nr  la  ligne  principale.  = L.  2gm-ii  = 
5 juin  1827.  III,  437.  — Autorisation  de  la  conces- 
sion d'un  canal  de  Digoin  à Roanne.  = L.  29  mair 
14  juin  1827.  III»  4^7.  — Perfectionnement  et  ame- 
lioration des  canaux  de  Saint-Quentin  et  deCrozat. 
sss  O.  i3  raars=4  avr.  1828.  III,  6r8.  — relative  aux 
travaux  de  ronstruction  d’une  écluse  sur  le  canal 
de  Dunkerque  à Fumes.  = 0.  Il  fév=i*r  mars 

1829.  III,  923.  — Les  héritiers  ou  ayant-droit  dn 
sieur  Guyenot  de  ChAteauhourg  sont  autorisé*  à 
exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  l’ouverture  du 
canal  de  l’Essonne  entre  Orléans  et  Corkeil.  = I» 
29  juill  -6  août  1829  III,  1002. — Le  tarif  de*  droits 
à percevoir  sur  celui  d’Aire  à 1s  Bassée  (Pas-de-O- 

| lais)  est  modifié,  et  la  jouissance  de  ce  canal  est 
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dédorée  perpétuelle.  = U.  4=23  mars  i«S3o.  III, 
ïioK.  — Nouvelle  adjudication  de»  travaux  du  ca- 
nal du  duc  de  Bordeaux.  V.  DrviU  de  navigation , 
Socieirt  anonymes,  Foire  {ri  fi  ère). 

CANTAL  (Département  du).  O.  :*r=7  jniû  1828. 
III,  646.  ■—  Il  est  autorisé  a «'imposer  extraordi- 
uairemcnt  pour  l'achèvement  de  ses  routes  dépar- 
tementales. 

CANTONNE. MENS  de  pèche.  V.  Pèche  fluviale. 

CANTONS  he'vctiquet.  V.  Confédération  helvé- 
tique, Suis  tes. 

CAN  TONS  de  justice  de  paix.  O.  3o  aoùt=g  sept. 
1826.  III,  373.  — La  iDinmuoe  de  Dormelles  est 
distraite  du  canton  de  Lorrez  (Sciue-et-Marne),  et 
réunie  a relui  de  Morct.  = O.  1 5=3o  août  18*7. 
III,  487.  — Réunion  du  hameau  du  Kove  au  can- 
tou  de  Martigues  et  du  lumeau  des  Cadeoaux  au 
canton  de  Gardanne.  V.  Chefs-lieux  de  canton  de 
justice  de  paix  , Guadeloupe  et  dépendances,  Marti- 
nique. 

CANTONS  suisses.  V.  rosies  aux  lettres. 

CAPELLE  (Le  baron).  V.  Ministre  des  tiavnux  pu- 
blics. 

CAPITAINES  ou  long  cours.  V.  Ecoles  d'hydrogra- 
phie. 

CAPITAINES  des  batiment  de  la  marine  rojalc. 
V.  Manne  royale. 

CAPI  TAINES  de  paisseaux.  Y.  Baraterie , Manne 
royale , Piratent. 

CAPTER  ES.  V.  Navires  et  chargement  capturés. 

CARRIÈRE  diplomatique.  2X  avr.=?5  mai  i83o. 
III,  1170. — Rapport  nu  roi  pour  déterminer  le 
mode  et  les  conditions  d’admission  dans  relie  car- 
rière. =a5  avr=?5  mai  i83o.  III,  nat. — Régle- 
ment sur  le  même  objet. 

CASERNE  de  la  Courtille.h.  i6=2I  juill.  1876.  III, 
3 1 4*  — Sou  acquisition  est  autorisée  pour  le  service 
du  département  de  la  guerre. 

CASSATION.  V.  Cour  de  cassation. 

CAUTION.  V.  Sur?  ne  Aère. 

CAUTIONNEMENS.  O.  3t  oct=:ii  nov.  1824. 
III,  ro.  — Fixation  à 4 pour  cent  du  taux  de  l’m- 
térétde  ceux  des  receveurs  généraux  et  autres  comp- 
tables du  Trésor.  =0.  3i  oct.su  nov.  1874*  III» 
il.  — Nouvelle  fixation  de  ceux  des  percepteurs 
des  contributions  directes.  = O.  19=28  juin  1825. 
III,  121.  — Comment  les  cautionnemens  fournis  en 
rentes  5 pour  cent  peuvent  être  remplacés  en 
reutes  3 ou  4 et  demi  pour  cent  (ait.  x). — Règles 
sur  ceux  à fournir  à l’avenir  (art.  2).  = O.  23 
nov.=tcr  déc.  1825.  III,  214*  — Mode  d'inscription 
de  ceux  des  préposés  du  service  des  tabacs.  = 31 
avr.  1828.  III,  628.  — Décision  dn  ministre  de  la 
guerre  portant  que  tous  les  cautionnemens  en  nu- 
méraire des  entrepreneurs  et  comptables  de  la 
guerre  doivent,  à l’avenir,  être  versés  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  V.  Ministère  des  finances. 

CAVALERIE.  O.  27  fév.rop  mars  1825.  III, 
53.  — Sa  composition  et  son  organisation.  = 0.17 
=27  août  t825.  III,  161. — Nouvelles  dénominations 
et  nouveaux  numéros  de  ses  régitneus.  r=  O.  21  = 
28  déc.  x825.  III,  x.3o.  — Mode  d’avancemeut  pour 
les  grades  supérieurs  dans  les  régimeu»  de  cavale- 
rie de  la  ligne.  V.  Àrmèe  de  terre , Comités  spéciaux 
et  consultatifs  de  l infante  rie  et  de  la  cavalerie , Ecole 
royale  de  cavalerie.  Legs. 

CENSEURS.  V.  Pureau  de  censure,  Censure , 
Ecrits  pénodiques. 

CENSURE.  0.24=24  juin  1827.  III,  45t.  — No- 


mination des  membres  chargés  de  la  surveillance  ! 
de  la  censure.  = O.  8=12  juill.  1827  111,404-—  I 
ld.  — O.  5=5  nov.  1827.  III,  573. — L’ordonnance 
du  24  juin  1827  qui  précède  cesse  d’avoir  son  effet. 
V.  Pureau  de  censure , Ecrits  périodiques. 

CENTIMES.  O.  22=79  nov.  *826.  III,  344* — Ré-  , 
partition  entre  les  départemens  des  deux  centimes 
et  demi  destinés  à couvrir  les  non-valeurs  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres.  V.  Fonds  de  non- 
valeurs. 

CENTIMES  additionnels.  V.  Dégrèvement. 

CÉRÉMONIAL.  V.  Guadeloupe  et  dépendances, 
Martinique. 

CÉRUSES.  O.  10=29  août  1825.  III,  157.  — 
Rapport  de  l'ordonnance  du  5 nov.  1873  portant 
qu’elles  ne  peuvent  être  fabriquées  et  tendue» 
qu’en  poudre. 

CHABLIS.  V.  Bois  et  fonts. 

CHAIRE  de  droit  administratif.  V.  Facultés  de  . 
droit. 

CHAIRE  de  droit  commercial.  V.  Faculté;  de  droit. 

CHAIRE  d è droit  des  gens.  V.  Facultés  de  droit. 

CHAIRE  d’histoire  du  droit  romain  et  du  droit  fran- 
çais. V.  Facultés  de  droit. 

CHAIRE  de  procédure  criminelle  et  de  législation 
criminelle.  V.  Facultés  de  droit. 

CHALONS-SUR-MARNE.  V.  Abattoirs,  Ecoles 
royales  d'arts  et  métiers. 

CHAMBORD.  O.  29  juill.=i4  août  1827.  III. 
4S9. — La  cour  des  comptes  est  autorisée  à re«-evoir 
le  compte  qui  lui  sera  soumis  par  I.i  commission 
chargée  de  recueillir  et  d’appliquer  à leur  destina- 
tion les  fouds  provenant  de  la  souscription  ouverte 
pour  l'acquisition  de  ce  domaine. 

CHAMBRE  des  députés.  O.  19  nov.  1824.  ïïf,  19. 
— Sa  convocation.  = O.  26  déc.  1874-  H!  » 3i.  — 
M.  Ravez  est  nommé  président.  = O.  21=28  déc. 
1825.  III,  229. — Nouvelle  convocation.  = 0.  5=9  j 
fév.  1826.  III,  248. — M.  Ravez  est  nommé  prési- 
dent.=0.  5=1 1 nov.  1826.  III,  34o. — Nouvelle  cun- 
vocation.=0.  5=5  nov.  18*7 .HH,  572. — Dissolution 
(art.  1 ).  = O.  25  fév.=8  mars  1828.  III,  6x2. — 
M.  Royer-Collard  est  nommé  président.  = O.  29 
fév.=  x5  mars  1828.  III,  6x3.  — MM.  Laisné  de  j 
Yillévèque  et  Dnbruel  sont  nommés  questeurs.  = 
loavr.  1828.  111,624- — Résolution  de  la  chambre 
qui  adopte  1a  proposition  de  M.  fiacot  de  Romand, 
tendant  à abroger  la  disposition  ajoutée  au  régle- 
ment de  cette  chambre  par  une  délibération  ro  date 
du  24  avr.  1827,  touillant  le  compte  rendu  de  se» 
séances  par  les  journaux.  = O.  7=17  déc.  182$- 
III,  862.  — Nouvelle  convocation.  sa  O.  x*r=n  fév. 
1829.  III,  919.  — M.  Royer-Collard  est  nomme 
président.  =0.  6=1 4 janv.  i83o.  111,  1096.  — La  j 
chambre  est  convoquée  pour  le  2 mars  x83o.  = 0. 
7=18  mars  iS3o>  111 , 1 1 1 x.  — M.  Royer-Collard  est 
nommé  président.  = O.  16=22  mai  x83o.  III,  1124.  [ 
— - Dissolution  de  la  chambre  et  nouvelle  convoca- 
tion pour  le  3 août  x83o.  =.  O.  25=25  juill.  x83o. 
III,  n5o. — Nouvelle  dissolution  avant  sa  réunion 
= O.  25=25  juill.  i83o.  III,  u5a.  — Elle  est  de  : 
nouveau  couvoquée  pour  le  28  sept.  iS3o  (art.  2).  1 
= O.  29  juill.  x83o=to  janv.  i83t.  III,  u53.  — ! 

| Révocation  des  deux  or<l.  du  25  juill.  i83o,  qui 
précèdent.  V.  Amendement,  Elections  , PaJais  llour-  j 
bon , Sessions  des  chambres  des  pain  et  des  députés. 

CHAMBRE  de  discipline  des  huissiers  du  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine.  O.  26 
aoûl=lcr  sept.  1829.  III,  1027. — Pour  en  faire  par- 
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lie  il  faut  exercer  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonc- 
tions d'huissier.  V.  Huissiers. 

CHAMBRE  des  pairs.  O.  19  no».  1824*  ïll#  19- 
— Sa  convocation.=  0.  21-28  déc.  1825.  III,  229. 
— ld.  = 0.  5=1  r no».  1826.  III,  34o. — ld.= 7 mai 
1828.  III,  635. — Résolution  de  cette  chambre 
adoptée  sur  lu  proposition  de  M.  de  Mortemart  et 
modifiant  l’art.  3 de  son  réglerneot.=  O.  7=17  déc. 
1828.  Kl,  862.  — Nouvelle  convocation.  = O.  6= 
14  janv.  x83o.  III,  1096.  — Autre  pour  le  2 mars 
i83o.  = 0.  i6=25  mai  i83o.  III,  1124. — Autre 
pour  le  3 août  i83o.  = O.  25=25  juill.  i83o.  III, 
il 52. — Autre  pour  le  28  sept.  l83o  (art.  2).=0. 
29  juill.  i83o=io  janv.  i83t.  III,  1 153. — Révocation 
de  l'ordonnance  qui  précède.  V.  Pairie , Sessions  des 
thambres  des  pairs  et  des  députes. 

CHAMBRE  des  vacations.  V.  Cour  des  oomptes. 

CHAMBRES  des  appels  de  police  correctionnelle. 
O.  24  *ept.=  i*r  oct.  1828.  III,  749- — Nombre  des 
juges  dout  doivent  être  composée»  celles  des  cours 
royales,  à partir  du  1er  nov.  1828,  et  dispositions 
pour  la  prompte  expédition  de»  affaires. 

CHAMBRES  de  commerce.  O.  16=21  juin  i83o. 
III , 1137.  — Tableau  de  ces  chambres  et  du  nom- 
bre «le  leurs  délégués  ( p.  n38).  V.  Jlordeaux , Ca- 
lais, Clermont-Ferrand  , Mulhausen  , Strasbourg. 

CHAMBRES  temporaires.  V.  Cour  royale  d'Amiens , 
Cour  royale  de  Besancon  , Cour  roy  al è de  Bourges , 
Cour  royale  de  Nunes,  Cour  royale  de  Pau,  Tribunaux 
de  première  instance. 

CHAMPS-ÉI.YSF.F.S.  L.  20=57  ».iût  182H.  III . 
6g5- — Concession  de  cette  promenade  à la  ville  de 
Paris;  conditions  de  cette  concession.  V.  Louis  X V, 
Ixsuis  XVI. 

CHANCELIER  de  France.  O.  17  déc.  1829=9 
janv.  i33o.  III,  1092.  — M.  le  marquis  de  Pastn- 
ret  est  élevé  à cette  dignité.  V.  Vice- Chancelier  de 
F rance. 

CHANCELLERIE  de  France.  V.  Titres  de  noblesse. 

CHANGES.  V.  A/finage. 

CHANTELAÙZB  ( M.).  V.  Ministre  de  la  justice. 

CHAPEAl’X  de  paille.  V.  Sociétés  anonymes. 

CHARENTE  (Département  delà).  L.  18=24  mai 
1828.  III,  638.  — Il  est  autorisé  à s’imposer  extra- 
ordinairement pour  les  travaux  du  cadastre.  = L. 
icr=7  juin  1828,  III,  6»6. — ld.  pour  l’achèvement 
de  ses  routes  départementales. 

CHARENTE- INFÉRIEURE  (Département  de 
la  ).  L.  icr=7  juin  1828.  III,  646. — Il  est  autorisé 
à s'imposer  extraordiuairement  pour  l’achèvement 
de  ses  roules  départementales. 

CHARPENTE.  V.  Droits  de  navigation. 

CHAR  PI  T de  COUR  VILLE  (M.).  V.  Instruction 
publique. 

CHARTES.  V.  Ecole  royale  des  chartes. 

CHAUDIERES.  V.  Chaudières  à haute  pression, 
Machines  a vapeur  à basse  pression. 

CHAUDIÈRES  à haute  pression.  O.  23%*ept.=7 
oct.  1829.  III,  io34. — Dispositions  réglementaires 
sur  leur  emploi.  = O.  a5  raarsrS  avr.  i83o.  III. 

1 1 13. — Mesures  de  précaution  prescrites  à l’égard 
des  chaudières  à vapeur  destinées  aux  établisse- 
mens  publics  ou  iudostriels.  V.  Machines  à vapeur 
à haute  pression. 

CHEFS-LIEUX  de  cantons  de  justices  de  paix.  O. 
4=12  mai  1825.  III,  91.  — Celui  de  la  justice  de 
paix  de  ChuzelIes-sur-Lyon  (Loire)  est  transféré 
a Saint-Gahnier.  =;  O.  6 sept.=  i*r  oct.  i895.  III,  , 
187.— Celui  «le  la  justice  «le  paix  du  canton  de  Sailly  1 


(Haute-Marne)  est  transféré  à Poisson.  =3  O.  28 
juiu=i*r  août  1H26.  III,  3o2.  — U est  établi  dans 
l'arrondissement  de  Doinfront  (Orne)  nn  huitième 
canton,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  a Fiers.  = O.  19 
juill.=  t*r  août  1826.  III,  3i6  — Celui  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Mornay  (Ain)  est  transféré  à 
Izcrnore.  ==.0.  26  juill. =8  août  1826.  1*11,  320.— 
Etablissement  dans  l’arrondissement  de  Gray 
(Hautr-Saûne  ) d’nn  huitième  canton  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à Marnay.  ~0.  irr=i4  sept.  1827.  III, 
497.  — Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  cantou 
de  Chirac  ( Lozère)  est  transféré  à Suint-Germain- 
du-Teil.  O.  i8=23  avr.  1828.  III,  624.  — Fixa- 
tion définitive  des  chefs-lieux  de  cantons  des  jus- 
tices de  paix  du  département  de  la  Corsc.=  0.  Ier 
= i3  mars  1829.  111,928. — Celui  du  canton  de 
Nanterre  ( Seine)  est  transféré  à Courbevoie.  =3  O. 
29  avr.=l 4 mai  1829,  III,  954.  — Celui  du  canton 
de  Pouthou  (Finistère)  est  transféré  à Plouigneau. 
= 0.  10=18  juin  1829.  111 , 965. — Celui  du  canton 
de  Grignols (Dordogne)  est  transféré  à Saint-Astier. 

CHEMINS.  V.  Boutes  départementales. 

CHEMlNScommunaux.  3l  oct.  1824*  III,  II.— 
Instruction  du  ministre  de  l’intérieur,  adressée  aux 
préfets.  V.  Boutes  départementales. 

CHEMINS  de  fer.  O.  27  août=t2  sept  1828.  III, 
7o5.  — Approbation  de  l'adjudication  passée  pour 
l'établissement  de  yelui  d’Audrézicux  a Itoanue  = 
O.  21  mars=i7  avr.  i83o.  III,  1112.  — ld.  du  trai  e 
de  ce  chemin.  =0.  7=24  avr.  i83o-  III,  119. — Le* 
sieurs  Samuel  Blum  et  fils  sont  autorisés  à en  éta- 
blir un  à leur»  frais  d’Epinal  au  canal  de  Bourgogne. 
V.  Ponts , Sociétés  anonymes. 

CHEMINS  vicinaux,  V.  Boutes  départementales. 

('.HEU  i Département  du).  L.  9=1(1  mai  1827.  III, 
4o3.  — Il  est  autorisé  à s’imposer  extraordinaire- 
ment pour  biter  les  travaux  du  cadastre.  = L.  i5 
=24  a*r.  1829.  III , q5o.  — ld.  pour  les  travaux  de 

ses  routes  départementales. 

CHERBOURG.  V.  Aliénations. 

CHKV  ALI  ERS  de  la  Lègion-d'  Honneur.  V.  Légion- 

d' Honneur. 

CIDRE.  V.  Droit  de  circulation. 

CIGARES.  O.  5=19  mai  i83o.  III,  1122.—  La 
régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  a 
vendre  des  cigares  fabriqués  à la  Havuuc  ( Ile  de 
Cuba  ).  V.  Tabacs. 

CIOTAT  (La).  V.  Boules  départementales. 

CIRCONSCRIPTION  (Changcineus  de).  V.  Béu- 

nions  de  communes. 

CIRCONSCRIPTION  maritime.  O.  5 uoÛ«=t*r 
sept.  1826.  III , 322.  — Suppression  de  plusieurs 
quartiers  de  l’intérieur  compris  dans  la  circonscrip- 
; tion  maritime  déterminée  par  le  tableau  annexe  à 
j l'arrêté  du  11  mars  1796. 

CIRCULATION.  V.  Droit  de  circulation. 

CLASSEMENT.  V.  Garde  royale. 

CLASSES  de  la  marine.  V.  Volontaires  de  la  murine. 

CLASSES  militaires.  V.  Armée  de  terre. 

CLERMONT-FERRAND. O 2 1 juinr 7 juill.  1826. 
III,  3o2. — Il  y est  établi  une  chambre  de  commerce. 

CLINIQUE  chirurgicale.  \.  Facultés  de  médecine. 

COCHES.  V.  Sociétés  anonymes. 

CODE  forestier.  V.  Amnistie.  Bois  et  forêts. 

COLLEGES  comtuunaux.  V.  Collèges  royaux  et  corn- 

] m unaux. 

COLLÈGES  électoraux.  O.  22  scpt.=a6ort.  1824. 
III,  5. — Convocation  de  ceux  de  Bergerac  et  de 
Condom  ; = O.  6=28  avr.  1823.  III , 71».  — de  celui 


Digitized  by  Google 


12 


COL 


COL 


du  2*  arrondissement  de  la  Moselle.  = O.  24  a*r»= 
•j 4 m.»  1824.  III  f 76. — Nomination  du  president 
de  celui  du  2e  arrondissement  de  la  Moselle.  *=  O. 
11=28  déc.  i8î5.  III,  216. — Convocation  de  deux 
1 collèges  électoraux  d’arrondissement;  = O.  3i  mai 
=8  juin  1826.  III,29t. — de  celui  du  2V  arroudis»e- 
ment  delà  Mayenne;=0.  16  26  août  1826.  I»J, 
324.  — de  celui  du  départemeut  de  la  Haute-Saône  ; 

— O.  aS  oct.=6  nov.  1826.  III,  336.  — de  celui  du 
trr  arroudissemeut  électoral  de  la  Manche;  = O. 
21  jauv.=  i,r  fcv.  1827.  III»  359.  — de  celui  du  1er 
arrondissement  du  Loiret  ;c=  O.  11=27  f*v-  1827. 
III,  377. — de  celui  du  3*  arrondissement  des  Basses- 
Ryrénees  ;=  O.  16=27  fcv.  1827.  III,  378.  — de 
celui  du  3"  arrondissement  de  l'Eure  ; = O.  x5=3t 
mars  1827.  III,  386. — de  celui  du  i*r  arrondisse- 
ment de  la  Seine-Inférieure;  = O.  5=i8  nvr.  1826. 

III,  3 90 de  celui  du  2"  arrondissement  de  la 

Sarthc;  = 0.  6=16  mai  1827.  III,  4<».  — de  celui 
du  i*r  arrondissement  de  Sciiie-ct-Marne;  = O.  16 
mai=5  juin  1827.  III,  — du  collège  départe- 
m entai  de  la  Charente  ; = O.  5=5  nov.  1827.  III, 
572. — de  tous  les  collèges  électoraux  du  royaume 
(art.  2).  — Comment  il  doit  être  procédé  pour  leurs 
opérations  (urt.  4)*  = O.  5=5  nov.  1827.  III,  573.  — - 
Nomination  des  président  de  ces  colleges.  = O.  23 
déc.  1827=8  jauv.  1828.III.595.  — Convocation  du 
collège  électoral  du  département  du  Jura.  = O.  6= 
12  juuv.  1828.  III,  602.  ld.  de  deux  collèges 
électoraux  d'arrondissement.  = O.  4=1 5 mars  1828. 
III , 614.  — ld.  de  colleges  électoraux  dans  les  dé- 
partemens  de  l’Ardèche,  du  Doubs,  du  Lot  et  des 
Deux-Sèvres.  = O.  6=i5  mars  1828.  III,  614.  — ld. 
de  collèges  électoraux  de  département  et  d’arron- 
dissement y désignés.  = O.  i3  mars=tcr  avr.  1828. 
III,  617.  — ld.  du  college  électoral  du  département 
de  la  Corse.  = O.  i3  mars=ier  avr.  1828.  III,  617. 

— ld.  de  collèges  électoraux  dans  six  départemens 
y dénommés.  = U.  23  raars=i*r  avr.  1828.  111,622. 

— ld.  dans  les  départemens  de  la  Seine-tnféricure 
et  de  l’Eure.,=x  O.  27  mars=8  avr.  1828.  III,  622. — 
Convocation  en  un  seul  collège  électoral  des  élec- 
teur» du  département  de*  Vosges;  = O.  27  mort=8 
avr.  1828.  III , 6a3.  - — de  trois  colleges  électoraux 
dans  les  dépurtemeus  d’Ile-et-Vilaiuc,  de  l’Isère  et 
du  Rbône;=0.  i3=a3  avr.  1828.  111,624.  — de 
celui  du  3e  arrondissement  électoral  de  l'Aveyron. 
= 0.  2D  u*r.=8  mai  1828.  III,  629  — La  ville  de 
Lutour-du-l’in  est  désignée  pour  lieu  de  réunion  du 
collège  du  3*  arroudissemeut  électoral  du  départe- 
ment de  l’Isère,  ess  O.  a5  uvr.=8  inui  1828.  1(1.  629. 

— Convocation  de  trois  collèges  électoraux  ; = O. 
x 5 juin=i®'’  juill.  1828.  III , 65 1. — du  college  dé- 
p.irtemcntul  du  Pas-de-Calais;  =a  O.  24  noûuHsept. 
1828.  111,  699. — de  collèges  électoraux  dans  les 
département  de  l’Ardèche,  d’Ileyet-Vilaine  et  des 
Landes;  = 0.  xy  oct=;irr  nov.  1828.  III.  804 ■ — 
dans  ceux  de  l'Aude,  du  Donbs  et  de  la  Seinc-lnfé- 
rieure.  = 0.  7=17  déc.  1828.  III,  8G2.  — Convoca- 
tion de  plusieurs  collèges  électoraux.  = O.  iq=3o 
déc.  1828.  III , 881.  — Celui  du  2*  arrondissement 
électoral  de  la  Loire-Inférieure  »c  réunira  le  ta  jauv. 
1829  à Pont-Rousseau,  commune  de  Rexé.  sa  O.  8 
=i3  fév.  1829.  III,  920. — Convocation  des  collèges 
électoraux  dans  les  départemens  de  l'Ain,  des  Ar- 
dennes, des  Douches-du  Rhône  et  des  Lande*.  = O. 
7=2f  mars  1829.  III,  928.  — Convocation  a Verdun 
du  collège  du  2e  arrondissement  électoral  de  la 
Meuse.  = O.  7=21  mars  1S29.  III,  928.  — Nomina- 


tion des  président  des  collège*  électoraux  cmivn-  , 
qués  dan»  les  dcparlerueu#  th;  l’Ain,  des  Ardennes . 
des  Donc hes-du-Rhône  et  de*  loin  des.  = O.  2=14 
avr.  1829  III,  y38. — Convocation  de  trois  collège^ 
électoraux,  bb O.  2=14  »*r.  1829.  111,938. — M de 
Saint-Auiaire  est  nommé  président  de  celui  du  1*  ar- 
rondissement du  département  de  la  Meuse.  = 0 
24  mai=4  juin  1829.  III,  ySg. — Convocation  dr 
deux  collèges  électoraux,  s»  O.  x6=a5  mai  i83o1 
III , 1 ia4<  — ld  de  tous  ceux  du  royaume.  = i3=  ■ 
16  juin  »83o.  III,  il 36.  — Proclamation  du  roi  h 
l’occasion  de  cette  convocation.  = O.  18=21  juin 
i83o.  III,  1140.  — Prorogation  aux  12  et  19  juilL 
j83o  de  lu  réunion  des  collèges  électoraux  dans 
vingt  départemens  =U.  25=25  Juill.  i83o.  III,  u5j.  • 

— Convocation  des  collèges  électoraux  d’arron- 
dissement pour  le  6 sept.  i83o,  et  des  colleges  d« 
département  pour  le  i3  (art.  1).  = O.  29  juill.  iS3d 
sio  janv.  i83i.  III,  Il 53. — Révocation  de  l'ord 
precedente.  V.  Lista  élu  to raies. 

COLLEGES  royaux  et  communaux.  O.  26  rnarti 
14  uvr.  1829.  NI,  935.  — Dispositions  relative»  » 
leurs  professeurs,  régens  et  maîtres  d’études  (art. 

8 et  suiv.).  =; O.  i5  avr,=i4  mai  1829.  III,  953.—  , 
Le  pensionnat  établi  à Courdemanche  (Sarthe'  est 
érigé  en  college  communal.  = O.  26  juio=  icr  joiit. 
1829.  IN,  973.  — L’exception  établie  par  l’art  2 dr 
l’ordonn.  du  16  nov.  1821,  en  faveur  drs  enfso» 
âgés  de  plus  de  douxe  ans  qüi  étaient  pensionnaires 
depuis  cet  âge  dans  un  college  de  ('Université,  est 
étendue  à ceux  qui , depuis  cet  âge  , ont  suivi  ssos  , 
iuterruption  , soit  comme  demi-pensionnaires,  soit , 
comme  externes,  les  classes  d’un  college  de  l'Uni- 
versité. = O.  i*r=2û  juill.  1829.  IIL979. — Le  col- 
lege de  Dôle  est  autorisé  à prendre  le  titre  de  collège 
royal  comniuual.  = O.  29  juill. =14  août  1829.  Iti , 
ioo3. — 11  est  établi  uu  fonds  commun  de  réserve 
destine  à assurer  aux  collèges  royaux  des  indemni- 
tés pour  lu  partie  des  dommages  à leur  charge  par  | 
suite  d’incendie.  = O.  17  janv. =27  mars  i83o.  III, 

1 100.  — Etablissement  a Dunkerque  d’uu  collège 
communal  jouissant  d'une  dotation  portée  annuel-  I 
lement  au  budget  de  cette  ville,  pour  at«urcr  le» 
traitement  des  régens. esc  O,  16=26  rnai  18I0.  III.  J 

1 124.  — Le  collège  royal  de  3e  classe  d’Avignon  est 
élevé  à la  seconde  dusse.  = O.  i6=u5  mai  i83o.  III. r 

1125.  — Les  collèges  communaux  de  Tours  et  du 
Puy  sont  déclarés  colleges  royaux  de  3*  classe.  V 
Bourses  des  colleges,  Instruction  publique. 

COLLÈGES  de  1‘ Université.  V*  Collèges  royaux  fl  j 
communaux. 

COLO N EL  général  des  Suisses . V.  Bordea  ux{iuci‘ 

COLONIES.  O.  a6  junv.=i«r  nov.  1825.  III.  4*  ! 

— A dater  du  ic’r  janv.  1826,  les  troupes,  officia  j 
sans  troupe  et  autres,  nécessaires  au  service  nul>*  ; 
taire  des  colonies,  doivent  être  fournis  par  le  dé- 
partement de  la  guerre,  qui  pourvoira  eu  mèmr 
temps  ii  la  confection,  aux  réparations  et  k l'entre- 
tien des  fortifications  et  bâtiment  militaires,  etc  — 
O.  26  janv  =i*r  nov.  1825.  NI , 47.  — Les  dépense»  1 
drs  colonies  qui  en  sont  susceptibles  sont  rattacher* 
aux  dépeuse»  do  la  guerre  et  de  la  marine  (art.  l” 
et  suiv.)  = 0.  17  août- i*r  nov.  1825.  III,  i63.  -7H! 
est  fait  ub.mdon  uftx  colonies  de  la  Gtiiine  française, 
du  Sénégal  et  des  établissemens  de  l’Inde,  de  jeun 
revenus  locaux  pour  leurs  dépenses  iutérieures.  = 1 
O.  21  août  1826.  IN,  164. — Rapport  au  roi  sur  l'or»  ; 
ganisation  judiciaire  et  administrative  des  colonies, 
et  spécialement  de  l'Ilc  de  Bourbou.  = ü.  i5  wt-  | 
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il  nov.  182G.  III,  335.  — Les  amende*  pécuniaires 
stipulée*  en  livres  dans  les  actes  de  l'autorité  de  la 
métropole  qui  sont  en  vigueur  aux  colonies  fran- 
çaises doivent  être  exprimées  en  francs  dans  les  ju- 
gemens  et  arrêts  à intervenir  duos  ces  colonies.  = 
O.  3o  sept. =6  déc.  18x7.  III,  5o5. — Règles  à suivre 
dans  les  colonies  pour  l’acceptation  des  dons  et  legs 
en  faveur  des  églises,  des  pauvres  et  des  établisse- 
mens  piihlics.=  0.  20  fév.=  i*ravr.  1828.  III,  61a. 
— Formalités  à remplir  pour  la  validité  des  opposi- 
tions formées  au  paiement  de  toutes  les  dépenses 
tles  colonies  exigibles  en  France.  s=  O.  17  aoùt=iïr 
sept  1828.  !U,  (x>3. — Trois  régimens  d’infanterie 
sont  affectés  au  service  ordinaire  des  colonies  (art. 
1);  — leur  organisation  (art.  a et  suiv.).=:0.  3i 
août  i8a3.  III,  7a5. — Rapport  au  roi  par  le  ministre 
de  la  marine  touchant  le  mode  de  procéder  devant 
les  conseils  privés  des  rolonies.=aO.  3t  août=22  déc. 
18  *8.  III,  729  — Mode  de  procéder  devant  ces  con- 
seiU.su O.  2i  déc.  1820-7  *829.  III,  882. — A 

dater  du  tcr  jauv.  i83o,  la  direction,  l'administra- 
lion  et  la  comptabilité  de  tons  les  services  militaires 
dans  les  colonies  doivent  ressortir  exclusivement  nu 
département  de  la  marine  et  des  colonies.  s=  O.  t3 
mai  - iTr  juin  1829.  III,  957.  *—  Les  créanciers 
particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  des 
travaux  publics  dans  les  colonies  ne  peuvent  faire 
aucune  sai&io-arrét  ui  opposition  entre  les  mains 
des  trésoriers  sur  les  fonds  destinés  à solder  ces 
travaux.  V.  Bourbon  (île) , Cabotage  ( grand  et  petit), 
Conseil  supérieur  du  commerce  et  des  colonies.  Douanes , 
Etablissemens  français  en  Afrique  , Guadeloupe  et  ses 
dépendances,  Guiane française,  Journaux,  Marine  (dé- 
partement de  la),  Martinique,  Postes  aux  lettres,  Saint- 
Domingue. 

COLONS  de  Saint-Domingue.  O.  i#r=t5  sept.  i825. 
III,  i85. — Etablissement  d’une  commission  chargée 
de  proposer  les  mesures  nécessaires  pour  faire  droit 
a leurs  réclamations. 

COMÉDIENS  V.  Thràtrtr. 

COMITE  consultatif  d'état-major.  V.  Etat-major. 

COMITE  consultatif  et  permanent  pour  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  O.  27  déc.  1829=28  janv.  t83o. 
III,  1093. — Sa  création  et  son  organisation. =0.  27 
déc.  1829=28  janv.  «83o.  III,  1093.  — Nomination 
de  ses  membres  (art.  1 ).  V.  Administration  de  la 
guerre,  Intendant  en  chef.  Ministère  de  la  guerre. 

COMITÉS  spéciaux  et  consultatifs  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie.  O.  3=28  janv.  i83o.  III,  1095. — Leur 
création  et  leur  organisition.=:0.  3ra8  janv.  i83o. 
III,  1095.  — Nomination  de  leurs  membres.  V.  Ca- 
valerie, Infanterie  française. 

COMMANDANS  d armée  navale.  V.  Manne  royale. 

COMMANDANS  d'escadres.  V.  Manne  royale. 

COMMANDANT  supérieur  des  troupes  de  la  ir* 
division  militaire.  V.  Rapu se  (le  due  de). 

COMMERCE.  V.  Administration  du  commerce  inté- 
rieur et  des  manufactures.  Conseil  général  du  commerce 
et  des  manufactures  , Conseil  supérieur  du  commerce  et 
des  colonies.  Conseils  généraux  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures, Ministère  du  commerce  et  des  manufactures. 

COMMERCE  de  la  librairie.  V.  Librairie. 

COMMERCE  maritime.  V.  Baraterie , Piraterie. 

CONCiWS- greffiers.  V.  Cour  de  cassation. 

COMMIS  de  marine.  O.  8 ferrî  avr.  1829.  III, 
920.  — Leurs  emplois,  classes,  fonctions  et  traite- 
uieos  (chap.  III,  art.  22  à 3i). 

COMMIS  aux  vivres  de  la  marine.  V.  Marine  royale. 

COMMISSAIRES  de  police.  V.  Librairie. 


COMMISSATRES-pnivurs.  Note  ministérielle  21 
avr.  t828.  III,  628. — Les  ventes  d’effets  mobiliers 
provenant  da  matériel  de  la  guerre  doivent  être 
effectuées  par  leur  iutervenüou. 

COMMISSION  des  monnaies.  O.  26  déc.  1827=8 
janv.  1828.  III,  5^5. — Création  de  celte  commission, 
et  son  personnel  (tit.  I); — ses  fonctions  (lit.  II).  — 
Fabrication,  jugement,  poids,  titre  et  délivrance  des 
espèces  fabriquées  (tit.  III).  = O.  26  déc.  1827=8 
janv.  1828.  III,  598.  — - Nomination  du  président  et 
des  membres  de  cette  commission,  et  confirmation 
des  commissaires  du  roi  et  des  directeurs  de  la  fa- 
brication alors  en  fonctions.  V.  Administration  des 
monnaies. 

COMMISSION  mixte  des  travaux  publics.  O.  28 
déc.  1828=7  janv.  1829.  III,  883. — Sa  composition 
et  ses  attributions.s=0.  28  déc.  1828=7  j*°v>  1829. 
III,  884.  — Nomination  de  ses  membres  et  de  son 
président. 

COMMISSIONS.  V.  Armées  royales  de  P Ouest, 
Caisse  d'amortissement,  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, Chambord  (domaine  de).  Colons  de  Saint-Do- 
mingue, Ecoles  secondaires  ecclésiastiques , Emigrés, 
Eludes  ecclésiastiques , Haras , Invalides  de  la  marine, 
Saint-Domingue. 

COMMUNAUTÉS  religieuses  de  femmes.  O.  17=29 
août  l8i5.  III,  162. — Autorisation  de  celle  de  Notre* 
Dame  de  la  Charité  du  Refuge  de  Toulouse;  = O. 

28  sept.=  n oct.  i825.  III,  19J. — de  celle  des  sœurs 
du  Saint-Esprit  dans  la  commune  de  Marzan  (Mor- 
biban);=0.  3=iô  nov.  i825.  III,  214. — de  celle  des 
Dames  de  la  Visitation  de  Paray-le-Monial  (Saône* 
et-Loîre)  ; = O.  20  nov.=  i*r  déc.  1820.  111,  214*— • 
de  celle  de  Notre-Dame  de  la  Charité  du  Refuge  de 
Valence  (Drôme);=0.  a5  déc.  i8a5=ü  janv.  182O. 
111,  a3i.—  de  celle  des  religieuses  de  Sainte-Marie, 
dites  de  Saint-François,  à Douai  (Nord)*=0.  28 
déc.  i8i5=  f r janv.  1826.  III,  a3a. — de  celle  îles  re* 
ligieuses  de  Saint-Joseph  d'Ernée  (Mayenuc);=0. 

29  janv.n  1 fév.  1826.  III,  242.  — de  la  muison  de 
miséricorde  dite  de  Notre-Dame  do  Refuge  de  La- 
val (Mayenne);  = O.  29janv.su  fév.  1826. 111,242. 
— de  celle  des  filles  de  la  Sagesse  de  Saint-Coulomb 
(Ile-ct*Vilaiuc)  ; = O.  8=22  fév.  1826.  III,  252. — 
de  celle  des  religieuses  du  Verbe  incarné  établie  à 
Saint-Benoît  du  Sault  (lndre);=0.  16  fév.=jer  mars 
1826.  III,  252.  — de  la  communauté  des  rrligiruses 
de  Saint-Joseph  des  Rousses  (Jura);  = ü.  i(>  fév.r 
1er  mars  i8ut>.  III,  25a. — de  celle  des  religieuse* 
de  Saiut-Joseph  établie  à Oulias,  commune  de  Cas- 
telnau (T*rn);=sO.  22  fév.=7  mars  1826.  111,252. 
— de  celle  des  religieuses  de  la  Visitatiou  , établie 
à Dijon  (Côte-d’Or);  = O.  22  fév.=7  mars  1826.  III, 
i5i.  — de  celle  des  religieuses  de  la  Visitation,  éta- 
blie à Metz  (Moselle  ;=  O.  22  fcv.=7  mars  1826. 
III,  25a.  — de  celle  des  religieuses  de  la  Visitation  , 
établie  a Montîuel  (Ain);  = 0.  22  fév.=7  mars  1826. 
III,  252.  — de  celle  des  religieuses  de  la  Visitation, 
établie  à Caen  ( Calvados  );  = O.  22  fév.=7  mars 
1826.  III , 253.  — des  deux  communautés  des  reli- 
gieuses de  la  Visitation,  établies  a Bourg  et  à Gex 

(Ain);  =3  O.  26  fév.=7  mars  1826.  III,  a53 de 

celle  des  religieuses  de  la  Visitation,  établie  à Poi- 
tiers (Vieuuc);  = 0.  5=  18  mars  1826.  III,  a53. — 
de  celle  des  religieuses  de  la  Visitation  , établie  à 
Limoges  (Uaute  Vienne);  = O.  5=i8  mars  1826.  III, 
253. — de  celle  des  sœurs  de  la  Charité  de  Notre- 
Dame  de  Clermont  (Hérault  );  = O.  15=29  m;,rl 
1826.  III,  a5 5.  — de  celle  des  religieuses  de  la  Vi- 
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siUlioD,  établie  dans  la  maison  de  Sainte-Marie , à 
Rouen  ; = 0.*9=2i  avr.  1826.  III,  aCa.  — de  celle 
des  dames  religieuses  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve 
de  Montcontour  (Côtes-du-Nord) ; = O.  9=21  avr. 
1826.  Ilf,  262. — de  la  communauté  enseignante 
des  religieuses  de  la  Sainte-Trinité,  établie  a Crest 
(Drôme)  ;=  O.  14=27  mai  1826.  III,  276.  — de 
celle  des  sœurs  hospitalières  de  l'instruction  chré- 
tienne, dites  de  la  Providence,  établie  à Targues 
(Aube);=0.  14=2“  mai  1826.  III,  276.  — des  mê- 
mes sœurs  établies  à Saint-Dié  (Vosges)  ; = O.  14= 
27  mai  1826.  III,  276. — des  trois  communautés 
de  sœurs  hospitalières  de  l'instruction  chrétieone, 
connues  aussi  sous  le  nom  de  Petites  Ursulines  de 
Troycs,  établies  à Bar-sur- Aube,  Nogent-sur-Seiue 
et  Pont-le-Roi  ; = O.  4=17  juin  1826.  III,  291. — 
de  celle  des  religieuses  de  la  Visitation,  à Rouen  ;= 
O.  4=t7  juin  1826.  III,  291.  — de  celle  des  sœurs 
blanches,  dites  du  Saint-Esprit , à Quimper ;=0.  21 
ju»n=x*r  juill.  182(1.  III.  3o2. — de  celle  des  reli- 
gieuses de  la  Visitation,  établie  à Riom;  = O.  5=r5 
juill.  1826.  III,  3o4.  — de  celle  des  religieuses  Ur- 
sulines de  Beangeacy  ;s=0.  5=x5  juill.  1826.  111, 
3o4*  — de  celle  des  sœurs  hospitalières  de  l'instruc- 
tion chrétienne,  dites  de  la  Providence,  établie  à 
Vienne-le-Cliâteau  (Marue);=0.  19  juill.=ier  août 
1826.  III,  3t6; — de  celle  des  Ursulines  d’Arras; 
= O.  19  jniU.=i*r  août  1826.  III , 3t6.  — de  celles 
des  Ursulines  d’ Abbeville,  Morlaix,  Quimper,  Saint- 
Pol-de-Léon  et  Tu!!in»;=s  O.  19  juill  =xrr  août 
1826.  III,  3x6.  — de  celles  des  Ursulines  de  Tours, 
Caen,  Périgueux,  Grenoble,  Boulogne-sur-Mer  et 
Saint-Omer;  = O.  19  juill. =xcr  août  1826.  111,3x0. 

— de  relie  des  sœurs  de  Saint-Charles,  établie  à 
Fi ontenaud  (Saûne-et-Loire)  ; = O.  23  juill. =8  août 
X826.  III,  3x7. — de  celle  des  Ursulines  de  Lyon 
et  de  Bayeux;  = O.  o3  juill.  =8  août  1826.  III,  317. 
— des  Ursulines  de  Bressuire  ; = O.  23  juill.=8  août 
1826.  III,  3x7. — de  quatre  communautés  d’Ursu- 
liues;  e=sO.  23  juill.  =8  août  1826.  III,  3x7.  — de  dix 
autres  ;=  O.  26  juill.=x8  août  1826.  III,  320. — de 
celles  établies  à Bourbon-Vendée  et  Crcmieti  ; = O. 

26  jnill.-iS  août  1826.  III,  3ao. — de  celle  des  re- 
ligieuses de  la  Saiutc-Triuité,  établie  à Sisteron  ; = 
O.  3o  juül.=lo  août  1826.  1 1I,  32  x. — de  celles  des 
sœurs  de  la  Sainte-Famille,  à Arnirns;=0.  3o  juill — 
10  août  1826.  III,  321. — des  Ursulines  de  Quim- 
perlé;  — O.  3o  j uill.=  xo  août  1826.  III,  321. — de 
« elles  de  Souscyrac;  = O.  3o  juill.no  août  1826. 
III,  321.  — de  celles  établies  à Angers,  Orléans  et 
Redon ;=  O.  5=x8  août  1826.  III,  322. — des  Ur- 
sulines de  Château-Giron;  = O.  i3=2Ô  août  1826. 
III,  3o4-  — d*  celles  de  Bourges  et  de  Taraseou;  = 
O.  ao  août=xrf  sept.  x8aG.  III,  325. — de  celles  de 
Dinan  (Côtes-du-Nord)  ; = Q.  27  août=6sept.  1826. 
III,  ‘325.  — de  celles  de  Digne  (Basses-Alpes) ; = O. 

27  aoùt=6  sept.  1826.  III,  3a5.  — des  sœnrs  de  la 
Sainte-Famille,  à Lille  ;=  O.  27  uoùt=6  sept.  1826. 
III,  3a5. — de  celles  delà  Nativité  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  a Crest  (Drôme)  ;=0.  27  aoùtrO  sept. 
1826.  III,  325.—  des  Ursulines  d’Aire  et  de  Ton- 
nerre;—O.  3o  août=i3  sept.  182O.  III,  325.—  de 
celles  de  Quezae  (Lozère);  = 0.  3=x3  sept.  182G. 
111,  328.  — des  sœurs  de  lu  Visitation,  à Périgueux; 

— O.  6r2o  sept.  1826.  III,  328. — des  religieuses 
de  la  Réunion  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à Libourne; 

— O.  6=20  sept.  J82G.  III,  328. — des  Ursulines,  à 
Snint-Chamoud  (Loire) ;— 0. 17  *ept.=icr  oct.  lîiyG. 
III,  329. — des  mêmes,  à Blois;=0.  17  sept.=iCf 


| oct  1826.  III,  329.—  des  sœurs  de  la  Nativité  de 
| Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  à Sa  int-V  allier  (Drôme); 

| = O.  24  sept=7  ocL  *826.  III,  329.  — des  sœurs 
de  la  I’iovidence,  à Tbeys  (Isère)  ;=  O.  24  sept=7 
; oet.  1826.  III,  329. — des  Ursulines,  à Chirac  (Lo- 
xère);=0.  i*r=i*4  oct.  1826.  III,  33o.— des  sœurs 
de  la  Visitation,  à Reims;  = O.  i*r=x4  oct.  *826. 
III,  33a  — des  Ursulines,  a Montbard  (Côte-d’Or); 
= O.  4=14  oet.  1826.  III,  334- — des  sœurs  de  Saint- 
Charles,  à Vinxieux  (Ardèche)  ;=G.  4=:4  oct  1826. 
III,  334-  ■ — des  Ursulines,  à Bonlieu  (Ardèche)  ;= 
O.  8—  1 8 oct  1826.  III,  334. — des  mêmes,  à Argeo- 
tac  et  à Brive  (Corrèie);=0.  8=18  oct  182G.  III, 
334. — des  mêmes,  a Rouen  ;=  O.  x5=27  oct  1826. 
III,  335. — des  mêmes,  au  Havre  ;=  O.  22  oct.=i*r 
nor.  1826.  III,  336. — des  religieuses  du  Saint- En- 
fant Jésus,  dites  de  Saint-Ma ur,  a Montlaçon  (Allier); 
= O.  19  nov.=  xer  déc.  1826.  III,  343. — de  vingt- 
quatre  communautés ;=  O.  10=23  déc.  1826.  in, 
348.  — des  Ursulines  de  Paris,  rue  de  Vaugirard, 
n°  100;  = O.  xor23  déc.  1826.  III,  348; — des  re- 
ligieuses de  Notre-Dame,  à Tournemire  (Aveyron); 
= 0.  20  déc.  1826=4  janv.  1827.  III,  35a.—  des 
filles  de  la  Croix,  dite  de  Saint-André,  à Igon  (Bas- 
ses-Pyrénées) ;s=  O.  24  déc.  1826=4  jaov.  1827.  III, 
353. — des  Ursulines  d’Avignon  ;=  O.  io=25  janv. 
1827.  III,  358.  — des  même»,  à Cbâtcau-Gonticr 
(Mayenne)  et  à Carpentras  (Vauclnse);=  O.  <4=25 
janv.  1827.  III,  358. — des  mêmes,  à Quintin  (Côtes- 
du-Nord);  = 0.  x4=a5  janv.  1827.  111,  353.  — des 
religieuses  de  Notre-Dame,  à Ronfleur  ; = O.  17=25 
janv.  1827.  III,  358. — des  sœurs  de  SaintJosepb  de 
Cluuy  ;=0.  17=25  janv.  1827.  III,  358. — de  treiie  j 
communautés  religieuses; es  O.  17=25  janv.  1827. 
III,  358.  — des  sœurs  de  SaiutJacut , à Saint Jacat 
( Morbihan)  ;=  O.  24  janv.=7  fév.  1827.  111,359. — 
des  Ursulines,  à Beaulieu  ( Corréle)  ;=0.  9=24  fév. 
1827.  III,  359.—  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  a 
Bourges ;=  Ü.  11=24  fév.  1827.  III,  377.  — des 
religieuses  de  Notre-Dame,  à Carcassonne  et  à Nar- 
bonne;=  O.  25  fév.=  X2  mars  1827.  III,  38s.  — drs 
Ursulines  de  Bordeaux;  = 0.  i8=3x  mars  1827.  III, 

387.  — des  sœurs  de  la  Providence,  à Flavigny  (Côte-  1 
d’0r);==0.  x8=3i  mars  1827.  111,387-  — de  vingt*  ! 
quatre  communautés  des  sœurs  hospitalières  de  t 
Saint-Charles,  établies  dans  le  département  du  | 
Rhône;=0.  i8=3x  mars  1827.  111,  387.— de  quinze 
autres,  dans  le  departement  de  lu  Loire;  «s  Q.  i$c  j 
3x  mars  1827.  III,  387.  — des  religieuses  Bénédic- 
tines, à Saint-Laurent  de  Bourge»;=0.  i8=3x  mars  ; 
1827.  III,  387.  — des  Bénédictines  de  lu  congréga- 
tion du  Calvaire,  à Vendôme ;=  O.  22  mnrs=6  avr.  ! 
1827.  111,387. — dos  Ursulines,  à Hennebont,  Ploèr- 
mel  et  Vannes  (Morbihan  );  = O.  22-mnrs=6  avr 
1827.  III,  387. — des  sœurs  de  Suint-Josepli,  à Saint- 
Ve  Hier  (Drôme );=  O.  25  roars=6  avr.  1827.  III. 

388. — de  celles  de  la  Visitation,  à Valence ;=  0.  | 
ier=n  avr.  *827.  111,  389.  — de  celles  de  la  Provi- 
dence, à Trouvct  (Isère);=  O.  tcr=xx  avr.  1827. 
III,  389.  — des  Bénédictines,  à Flavigny  (Meurtbe); 
car  O.  i*r=ix  avr.  1827.  III,  389.  — des  sœurs  de 
Notre-Dame,  à Salers  (Cautal);=:0.  5=i8  avr.  1827. 
III,  390. — des  religieuses  de  Notre-Dame,  a Bor- 
deaux ;=  O.  8=18  uvr.  1827.  III,  3qi. — des  Bé- 
nédictines de  Notre-Dame  du  Calvaire,  à Poitiers; 
t=  0.  22  avr.=2  mai  1827.  III,  393.  — de  vingt- 
quatre  communautés ^==0.  22  uvr.=2  mai  1827.  NI, 
3y3.  — des  dames  religieuses  du  Sai  ré-Cœnr  de  Jé- 
sus, à Paris ;=  O.  22  avr.=2  mai  1827.  III,  393.— 
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des  sœurs  du  Saiut-Sacrernent,  à Au  ben  as  (Ardèche); 
= 0.  sa  avr.=2  mai  1827.  111,393. — des  Ursu- 
lines  du  Sacré-Cœur,  a Pons  (Charente-Inférieure)  ; 
=0.  22  avr.=a  mai  1827.  III,  393.— -des  sœurs  de  la 
Providence,  dites  du  Bon-Pasteur,  à Douui;=0.  22 
avr  .=5  mai  1827.  III,  3p3.  — de  vingt  communautés; 
= O.  22  avr.=5  mai  1827.  III,  393.  — de  vingt-une 
autres;=0.  25  avr.=5  mai  1827.  HI , 396.  — des 
sœurs  ou  filles  de  la  Croix  , à Gucret  ; = O.  6=16 
mai  1827.  III,  402.  — <les  sœurs  de  Sainte-Catberioe, 
a Sedan  ;=  O.  27  inai.5  juin  1827.  III,  4^7.  — des 
sœurs  de  Saint-André,  a Cléry  (Loiret);=  O.  27 
uiai=5  juin  1827.  III,  437.  — des  Ursulines,  à Arn- 
Inrrt  ( Puy-de-Dôme  );  = O.  10=22  juin  1827.  III, 
457. — des  mêmes,  a £y  mou  tiers  (Haute-Vienne); 
= O.  10.  22  juin  1827.  III,  44?-~  des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  a Longchauinois  (Jura);»  O.  10=22 
juin  1827.  III,  447.  — des  Carmélites,  à Sens;» 
O.  10=22  juin  1827.  III,  447.  — des  sœurs  de  la 
Sainte-Trinité,  à Marcolin  (l-ère);  = O.  i3=22  juin 
1827.  III,  447- — des  Bénédictines  de  Notre-Dame 
du  Calvaire,  à Landerneau  (Finistère) ; = O.  20  juin 
= ier  juill.  1827.  III,  448.  — des  UrsuJines,  à Auch 
(Gers);=0.  20  juin=t€,‘  juill.  1827.  III,  448- — 
des  sœurs  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
C.hri»t , à Roussillon  (Isère) ; = 0.  20  juin=9  juill. 
1827.  III,  448.  — de  celles  du  Verbe  incarné,  à 
Evaux  (Creuse) ; = O.  24  juinrp  juili.  1827.  III, 
455.— de»  religieuses  de  Notre-Dame,  à Alby(Tarn); 
— O.  24  juinrtj  juill.  1827.  III,  455.  — de  celles  de 
Saint-Dominique,  à Neufchâteau  (Vosges)  ; = O.  24 
juin=9  juill.  1827.  III,  455.-—  des  sœurs  de  Saint- 
Maur,  a Gensjic  (Gironde) ; = O.  24  j uin=y  juill. 
1827.  III,  455.  — de  celles  de  la  Nativité  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  à Vienne  (Isère);»  O.  i*r= 
12  juill.  1827.  III,  463.  — des  Carmélites,  à Rodés; 
= O.  Ier— ta  juill.  1827.  III,  463.  — des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  a Allouche  (Cantal);»  O.  21  juill  = 
i*r  août  1827.  III,  466-  — des  sœurs  de  la  charité 
«Je  la  Providence,  a Brest;»  O.  2(  juill.=  xer  août 
1827.  III,  466-  — des  religieuses  de  Notre-Dame,  à 
Lautrcc  (Tarn);»  O.  21  juill  =i*r  août  1827.  111 , 
466. — des  Ursulines,  à Avallon;  = 0.  29  juill.  =9 
août  1827.  III,  468.  — des  sœurs  de  Saint-Joseph  , 
à Brest  ; » O.  29  juill.  =9  août  1827.  III,  468.  — des 
Carmélites,  à Lectoure  (Gers)  ;=0.  29  juill.  =9  août 
1827.  III,  4*>8- — des  Ursulines,  à Jlioisaey  (Ain); 
= O.  ie(=t4  août  1827.  111,483.  — des  religieuses 
de  Notre-Dame,  à Viodefontaine  ( Manche );=  O. 
ief=t4  août  1827.  III,  483.  — des  Ursulines,  a Lille; 
s=  O.  icr=i4août  1827.  111,483.—  des  Carmélites, 
à Reiras  ; = O.  i5=3o  août  1827.  HI»  487. — des  re- 
ligieuses de  la  Sainte-Famille , à Aubin  (Aveyron); 
= O.  28  août=8  sept.  1827.  III,  491.  — de  celles  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  à Metz;  es  O.  28  août=8  sept. 
1827.  III,  49<-  — de  celles  de  la  société  de  Marie, 
a Angers;  = O.  28  aoùt-8  sept.  1827.  III,  491-*—* 
des  Bénédictines  de  Notre-Dame  du  Calvaire,  à An- 
gers ;»  O.  28  août=8  sept.  1827.  III,  491-  — des 
sœurs  du  Bon-Secours,  à Lille  ;=  O.  Ier*x4  sept. 
1827.  III,  497»  — des  cinquante-deux  communautés 
des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  , établies 
dans  le  département  de  U Haute-Loire  ; = O.  21 
sept =4  oct  1827.  III,  5or. — de  celtes  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  au  Mans  et  à Poitiers ;=0.  3o  sept 
=r’ioct.  1827.  III,  5o5.— des  Bénédictines  de  Notre- 
Dame  du  Calvaire,  à Paris;  » O.  i4=a5  oct.  1827. 
III,  523.  ■ — des  religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus, 
a Quiinpcr;»  O.  i4=^5  oct.  1S27.  III,  523. — de 


six  communautés  des  sœurs  hospitalières  de  Suini- 
Joseph,  dans  le  département  de  la  Haute- Loire ; = 
O.  24  oct. =9  nov.  1827.  III,  5a3.  — des  sœurs  de  la 
Miséricorde,  à Montaigut  (Puy-de-Dôme)  ;»  O.  24 
oct. =9  nov.  1827.  111,523. — des  Carmélites,  à Blois; 
= 0.  24  oct.=9  nov.  1827.  III,  523.  — des  sœurs  de 
Saint-Charles,  à Poussan  (Hérault);  =3 O.  24  oct.= 
9 nov.  X827.  III,  527. — de  douze  communautés 
des  sœurs  du  Bon-Pasteur,  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme;»  O.  28  octsa  nov.  1827.  III,  523. 
— des  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus,  à Tarbes;» 
O.  28  oct.=9  nov.  1827.  111,523. — des  Carmélites, 
à Pont-Audemer  (Eure);»  O.  11=24  nov.  1827. 
III,  574. — des  sœurs  de  Saiot-Joseph , à Satillieu 
(Ardèche);  = O.  11=24  noT«  1827.  III,  574. — des 
Carmélites,  a Poitiers  ; = O.  11=24  nov.  1827.  III, 
574* — des  religieuses  hospitalières  de  la  Miséri- 
corde de  Jésus,  a Dunkerque;— O.  11=24  nov.  1827. 
III,  574-  — des  sœurs  de  la  Providence,  a Fontoy 
(Moselle)  ;=  U.  11=24  nov.  1827.  III,  574.  — de 
celles  de  Saint  Joseph  , à Neufvéglise  (Cantal  );  = 
O.  18=29  noT*  *827.  III,  579. — des  religieuses  de 
Notre-Dame  chanoinesses  de  Saint-Augustin,  dans 
la  maison  de  l'Abhaye-aux-Bois , à Paris;»  O.  2= 
i5  déc.  1827.  III  , 591.  — des  sœurc  de  l'Union 
chrétienne,  à Champ  deniers  (Deux-Sèvres);»  O. 
6=24  déc.  1827.  III,  591.  — des  Ursulines,  a Saint- 
Jean  de  fiournay  (Isère) ;=0.  12=24  déc.  1827.  III, 
594*  — des  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde,  à 
Meisseix  et  à Tallende  ( Puy-de-Dôme)  ;»  O.  i3= 
28  janv.  1828.  III,  6o3.  — des  sœurs  hospitalières 
de  la  Sainte-Trinité,  à Thodure  (Isère);  » O.  i3= 
28  janv.  1828.  III,  6o3.— de  celles  de  Notre-Dame, 
à Saint-Julien  d'Empare  (Aveyron);»  O.  23  janv. 
=i<r  fév.  1828.  III,  6o5.— -de  celles  de  Saint-Joseph, 
à Malvalette  ( Haute-Loire  );»  O.  27  janv. =9  fév. 
1828.  III,  606.  — de  celles  de  Saint-Charles,  à Sainte- 
Foy-les-Lyon  (Rhône);»  O.  27  janv  =9  for.  1828. 
III,  609.  — des  filles  de  la  Retraite,  à Lesneven  (Fi- 
nistère);» O.  3=i5  fév.  1828.  111,607. — des  sœurs 
de  !a  Prof  idence,  à Moulins  ; » O.  10=23  fév.  1828. 
III,  609.  — des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph, 
a Lempdes  ( Haute-Loire)  ;=  O.  io=?3  fév.  1828. 
III,  606. — de  celles  de  la  Croix,  à Craponne  (Haute- 

Loire);»  O.  10=23  fév.  1828.  III, 609 décrites 

de  la  Miséricorde  de  Jésus,  à Gouarec  (Côtes-du- 
Nord)  ;=  O.  24  fév.=8  mars  1828.  III,  612. — de 
celles  de  la  Miséricorde,  à Clermont,  Saint-Sandoux 
et  Vertaixon  (Puy-de-Dôme)  ;=  O.  24  fév.=8  mars 
1828.  III , Cia.  — des  mêmes,  à Cahors.  =3  O.  2=24 
mars  1828. 111,6(3. — Enregistrement  et  transcrip- 
tion sur  les  registres  du  conseil  d’état  des  statuts  de 
la  comrauuauté  des  sœurs  delà  Providence, établie 
à La  F lèche  .=0.  a=4  mars  1828.  III,  6i3. — Id.  de 
celle  des  religieuses  Annonciades,  établie  à Laogres. 
» O.  9=24  mars  1828.  III, 617.  — * Autorisation  de 
la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Charles,  établie 
à Saint-Genis-Laval  (Rhône)  ; » 0. 9=24  mars  1828. 
XII,  617. — des  Ursulines,  a Valréas  (Vaucluse);» 
O.  9=24  mars  1828.  III,  617.  — des  sœurs  de  la 
Sainte-Trinité , à Saint-Andrc-la-Palud  et  a Lrgas 
(Isère);  =3  O.  20  mars=4  avr.  1828.  III,  620.  — de 
celles  de  Saint-Jean,  à Laventie  (Pas-de-Calais)  ; » 
O.  20  mars=4  a*r.  1828.  III,  620. — des  religieuses 
de  Notre-Dame  de  Sainte-Marie,  k Grenoble;  = O. 
ao  mars=4  avr.  1828.  III,  620. — de  celles  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à Niort ;=0.  a3  mnrs=3  avr.  1828. 
IUt622. — de  quatre  communautés ;=0.  a3  tnarsrS 
arr.  1828.  111,226. — de  celle  des  religieuses  An- 
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noociades,  à Lan  grès  ; = O.  a3  mars- 8 avr.  iSaK. 
III,  6aa. — de  celle*  du  Saint-Sépulcre,  à Charleville; 
» O.  a3  mars=8  avr.  1828.  III,  6aa. — de*  sœur» 
de  la  Providence,  à La  Flèche;»  O.  3o  marsrt6 
avr.  1828. 111, 6a4« — de*religieu*e»  de  Notre-Dame, 
à Reims;  s O.  x3=a3  i*r.  1828.  III , 624*  — * des 
filles  de  i’F.ofant'Jésus , à Cassel  (Nord);»  O.  j3= 
23  avr.  1 828.  III,  624*  — des  soeurs  de  la  Charité  da 
1»  Providence,  i Launay  (Côtes-du-Nord);  = O.  20 
«*r.:i,r  mai  1828.  III , 6a5.  — de  celles  de  la  Mi- 
séricorde , à Augerolles  ( Puy-de-Dôme);»  O.  27 
a*r.=8  mai  1828.  III,  619. — des  Ursulines,  a Carliaix 
(Finistère) ;=  O.  18-24  mai  1828.  III , 639.— • des 
religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à Beauvais ;= 
O.  Ier- 15  juin  1828.  III,  649.  — des  filles  de  l'édu- 
cation chrétienne,  a Argentan  et  à Gacé  (Orue);  = 
O.  8=21  juin  1828.  III,  65o.  — des  sccurs  de  la  Cha- 
rité, à Strasbourg  ; 3=  O.  1 5=26  juin  1828.  III,  65 1. 

— des  Ursulines  de  Jésus,  dites  de  Chavagnes,  à 
Angoulème ; s=  O.  i5=?6  juin  1828.  III,  65t.— -des 
filles  de  Marie,  à Arbois  (Jura);»  O.  29  juin=i(» 
juill.  1828.  III,  656. — de*  Ursulines,  à Sernur.» 
O.  x3=a6  juill.  1828.111,664.  — Les  Carmélites  de 
Thorigny  (Manche)  sont  autorisées  à transférer  leur 
etablissement  à Valognes.  = O.  1 6 juill.  1828. 
111,664-  — Autorisation  définitive  de  la  commu- 
nauté des  soeurs  de  Saint-Maur,  à Vassy  ( liante- 
Marne); bs O.  3o  juill. =ta  août  1828.  III,  676. — 
de  trente-une  communautés  de  soeurs  de  Saiut-Jo- 
seph,  dans  le  départemeut  du  Rhône ;=0.  3o  juill. 
=12  ooût  1828.  III,  676. — de  trente-sept  autres  , 
dans  le  département  de  la  Loire ;==  O.  28  sept  =t5 
oct.  1828.  III,  766. — des  religieuses  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  à Amiens; *=3  O.  28  sept.=i5  oct.  1828. 
III,  766.— des  sœurs  de  Saint-Charles,  • Lay  (Loire); 
bs  O.  19  oct.=i*r  uov.  1828.  III,  8o5. — de  celles 
de  Saiut-Vincent-de-Paul  , à Surgères  ( Ch.i rente- 
inférieure);  =3  O.  ig  oct.=x"  nov.  1828.  III , 8o5. 
-—de  celles  de  la  Crois,  à Montnsclat  (Haute-Loire); 
5=0.  26  oct.=i*r  nov.  1828.  III,  812. — de  celles  de 
Saint-Alexis,  à Limoges ;=  O.  5=25  not.  1828.  III, 
848.  — des  Ursulines,  à Rouen;  =3 O.  xo=3»  déc. 

1828.  III,  862. — des  sœurs  de  la  doctrine  chrétienne, 
à Charmes  ( Vosges  );=  O.  io=3o  déc.  1828.  III, 
862. — des  religieuses  de  Sainte-Claire,  à Perpignan; 
s=0.  at=3 f déc.  1828.  III,  882. — de  celles  de  Notre- 
Dame,  à Saint-Antoine  (Isère);»  O.  3i  déc.  1828= 

l i4janv.  1829.  111,885. — des  Ursulines  de  Jésus, 
aux  Sables  d'OIonne  (Vendée).»  O.  3i  déc.  1828  = 
14  janv.  1829.  III,  885. — Celles  de  Notre-Dame  de 
Ham  (Somme)  sont  autorisée*  à transférer  leur  éta- 
blissement à Rar-le-Dnc  (Meuse).  »0  25  janv=i  t 
fév.  1829.  III,  916. — Autorisation  de  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Charité,  établie  à Plaiotel 
(Côtes-du-Nord).  » O.  ier=u  fév.  1829.  III  ,919. 
— Enregistrement  et  transcription  au  conseil  d’éût 
des  statuts  des  religieuses  de  la  Miséricorde,  établies 
à Rouen.  = O.  i*r-tt  fév.  1829.  III,  919.  — Auto- 
risation de  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph, à Bourg  (Ain);»  O.  8=23  fév.  1829.  111,920. 

— des  mêmes,  à Bard , Bellegarde  et  Yirigacux 
(Loire).»0.  8=23  fév.  1829.  III,  920.—  Id.  à Aucy, 
Bois-d’Oingt , Souzy  et  V.tugueray  (Rhône).»  O. 
22  fcT.=  ier  mars  1829.  III , 926.—  Id.  à Vesseaux 
( Ardèche) ; sss  O.  19  tnars=iCr  avr.  1829.  III,  932. 

— des  religieuses  de  Saint-Pierre,  à Marseille;  — 
O.  22  mars=si*r  avr.  1829.  III,  Q33. — des  Ursulioes, 
a FUvigny  (Côte-d'Or) ;»0.  29  mars=(4  avr.  1829. 
III,  937.-— des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à Lille; 


«=0.  9724  avr.  1829.  ICI , p4o. — de»  religieusesde 
la  Miséricorde,  à Rouen  ^anO.  26  avr.=i  \ mai  1829- 
III,  954.  — des  Ursulines  de  Jésus,  à Saintes  (Cha- 
rente-Inférieure) ;»  O.  26  avr. =14  mai  1829.  III. 
954.— -des  Carmélites,  a Douai;x=(_).  ifci4  oui 

1829.  III,  955.  — de»  Ursulines,  à Auvillars  (Tarn- 
et-Garonne)  ; *=  O.  8=20  juill.  1829.  III,  980.  — de» 
sœurs  de  Saint-Charles,  a Mâcon  ; = O.  8=20  juill. 
1829.  III , 980-  — de  celles  de  Saint-André,  à An- 
gouiéme;  sb  O.  x5=3o  juill.  1829.  111,982.  — dr^ 
religieuses  de  Sainte-Marie  de  Fontevrault,  a Brio u de 
(Haute-I.oire);=0.  19  juill  =Icr  août  1829.  III,  98$. 
— de  celles  de  Notre-Dame,  à Strasbourg  ; » O.  19 
juill.=  ter  août  1829.  III,  985.  — des  sœurs  de  b 
Charité  de  la  Providence , à (Jiâteaudon.  » O.  19 
juill. =ier  août  1829.  111,985.  — La  supérieure  gé- 
nérale des  sœurs  de  Saint-Maurice  de  Chartres  est 
autorisée  à former  dans  l'hôpital  de  Saint-Jean,  s 
Chàteandun,  une  communauté  de  religieuse*  dépet- 
dante  de  cette  congrégation  ;»G.  5=24  août  1829  ' 
III  , ioi3. — Autorisation  de  I»  communauté  do  j 
religieuses,  dites  Petites-Ursulioes  de  Sainte-Clair*, 
établie  à La  Garde  près  Perigueux  (Dordogne);  = I 
O.  5=27  août  1829.  III,  1022.  — de  celles  de  1a  Vi- 
sitation de  Sainte-Marie,  à Marseille;  = O.  5=2’ 
août  1829.  III,  1022.—  des  Bénédictines  de  l*Ad<- 
ration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement , à Craori 
(Mayenne);» O.  8=27  août  1829.  III,  1023.  --de*  | 
filles  de  l’éduratiou  chrétienne,  à Regmalard  (Orne);  I 
s=0.  a3  août  9 sept.  1829.  III,  1026. — des  reh-  > 
gienses  de  Jésus,  dite*  de  Charagues,  à Saint-Pierrr. 
Ile  d'OIéron  ( Charente-Inférieure)  ;=  O.  3o  août  ' 
9 sept.  1829.  III,  1028.— -des  filles  de  la  Croix,  due-, 
de  Saint-Audré , à Bagnères  de  Bigarre  ( Haute*  - 
Pyrénées)  ; s=  O.  6=i5  sept.  1829  III,  1029. — de- 
Ursulines,  à Moutigny-sur-Vingeanne  (Côte-d'Or). 
=bO.  25  oct.=xx  nov.  1829.  III,  xo6i. — Enregistre 
ment  et  transcription  an  conseil  d'état  de»  statu'* 
des  sœurs  de  Saiot-Joseph,  établies  a Belvè*  (Dor-  . 
dogne). » O.  a5  oct.rtx  nov.  1829.  III,  106t. — ! 
Autorisation  de  la  communauté  des  religieuses  Car- 
mélites, établie  à Roubaix  (Nord);=0.  i5  nov_=i<> 
déc.  1829.  III,  1068.— des  communautés  des  sœur* 

1 de  Saint-Joseph,  établies  à Loire,  Lougea  et  Saint**- 
Consorcr;  ==3  O.  x5  nov.=iO  déc.  1829.  III,  1068.— 
des  mêmes,  a Bclvès  (Dordogne);  = O.  29  nov.no 
déc.  1829.  III,  1070. — des  mêmes,  à Saint-Romain 
d’Urphé  (Loire)  ;»().  6=28  janv.  18 V».  III,  1096.—  . 
des  mêmes,  à Bslhigny,  Saint -Y  i*  tor-sur-Rhui*  fi 
Verrières  (Loire);»  O.  10  janv.=x#t  fév.  x&3o.  III. 
1097.  — de*  sœurs  de  Saint-Domiuique  , a Saiat*- 
Fiorine  (Haut*-Loïre).=0.  17  janv  =18  mars  lS3o 
III,  1100.  — Enregistrement  et  transc  ription  « 
conseil  d’état  des  statuts  des  sœurs  de  Saint-JnsefiK 
établies  aux  Vans  (Ardèche). as  O.  o fév.=xrr  mir* 

i83o.  III,  ixo3.  — Autorisation  de  U commnnau 
des  sœurs  de  la  Providence,  a Pact  (Isère);» O.  »4 
fév.:: x8  mars  x83o.  111,  xxo6.  — de»  religieuse* 
Clairistes,  à Marseille;  » O.  7=18  mars  x83o.  III. 
lier.- — des  mêmes  (seconde  maison),  à Marseille 
» O.  28  mars =8  avr.  18  So.  III,  1 1 14.  — des  sœur* 
de  la  Charité  et  Instruction  chrétienne  de  Nevers.  * 
Montpellier.  » O.  28  mars=8  avr.  x83o.  III,  1 x 1 4- 
— La  supérieure  générale  des  sœurs  de  Sainf-Yiu- 
cent  de  Paule,  établies  à Paris,  est  autorisée  a be- 
rner une  communauté  dépendante  de  sa  congréga- 
tion dans  1a  ville  de  La  Rochelle.  » O.  4- *7  f*7 
i83o.  111,  lut). — Autorisation  de  la  communsuti 
des  religieuses  Carmélite*  de  Limoges;»  O.  4=2, 
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nvr.  »83o.  III,  1**9.  — des  statuts  des  sœurs  île  la 
Providence,  établies  à Ligny-le-ChAtel  (Yonne).  = 
O.  5=29  mai  i83o.  III,  H«3.  — Transcription  sur 
les  registres  dn  conseil  d’étst  des  statuts  des  soeurs 
<ie  la  Présentation  de  Marie,  à Rourg-Saiut-Andéol 
(Ardèche),  = O.  i6=i5  raai  i83o.  111,  na5.— ‘■Au- 
torisation de  la  communauté  des  religieuses  de 
l’Enfant-Jésus,  établies  Beaumont-en-Bcine  (Aisne); 
=sa  O.  ao  juinrS  juill.  i83o.  III,  1140.  — des  sœurs 
de  Saint-Dominique,  à Monastier  (Haute-Loire)  ;== 
O.  ao  juiu=8  juill.  i83o.  III,  1/40.  — des  scetirs  de 
Saint-Joseph,  à Fontainebleau  O.  20  juinr8  juill. 
xS3o.  III,  — des  mêmes,  à Hudelles  (Lot).  = 

€3.  14  juill. ri  août  i83o.  III,  m43. — Transcription 
au  conseil  d'état  «jes  statuts  des  soeurs  des  écoles 
chrétiennes  et  charitables  du  Saint-Kufant-Jësus, 
dites  de  l'Evêché , êta  Nies  â Toulon.  V.  Congréga- 
<umt  et  communautés  religieuses  de  femmes. 

COMMUNES.  O.  8=14  juin  i8i5.  III,  1 1 5— Celle 
de  Meuu-Famille  (Isère)  est  autorisée  à preudre  le 
nom  de  Bonne-Fan^lle.=0.  ier=iojuil.  1819.  III, 
q-jh.  — Les  deux  communes  de  Piedicorte  (Corse) 
prennent  le  nom,  l’une  de  Piedicorte  de  Gaggin,  et 
l’autre  de  Piedicorte  de  Bozio.  V.  Amendes  en  ma- 
tière correctionnelle,  Best  des  communes,  Frais  de  jus- 
tice, Receveurs  des  finances,  Réunions  de  communes. 

COMPAGNIE  royale  H' assurances  sur  la  vie.  O.  o3 
maini  juin  i83o.  III , 1 1 16.  — Approbation  de  ses 
uournai  statuts. 

COMPAGNlESurtoriz.  V.  Compagnies  financières. 

COMPAGNIE  du  Soleil.  V.  Sociétés  d’assurances 
contre  l’incendie. 

COM  PAGNI  ES  financières.  O.  i3=a5  juill.  i8i5. 
III,  i43.  ■ — La  compagnie  Sartoris  est  admise  à 
verser  3,ooo,ooo  au  Trésor  royal  pour  l’exécution 
des  travaux  d’amélioration  de  la  rivière  d’Oise,  de- 
puis Manieamp  jusqu’à  la  Seine  (art.  I,  1).  V. 
Canaux  , Ministère  des  finances  , Sociétés  anonymes. 

COMPAGNIES  sédentaires.  O.  i3=i3  déc.  1816. 
III,  35 1.  — Mode  d’admission  des  sous-officiers  et 
soldats  dans  ces  compagnies.  = O.  3o  »vr.=8  mai 
s8i8.  111,619.  — Modification  de  Tord,  du  17  oct. 
18 il,  relative  à ce  mode  d’admission. 

COMPAGNIES  sédentaires  de  gendarmerie.  O.  i5 
avr.  ix  mai  t83o.  III,  mi  — Deux  des  compa- 
gnies de  fusiliers  sédentaires  existantes  prennent 
I « titre  de  compagnies  sédentaires  de  gcudarrnerie, 
et  sont  affectées  au  placeraeut  exclusif  des  officiers, 
sous-officiers  et  militaires  de  la  gendarmerie  royale. 
= O.  16  ju»n=i*r  juill.  r83o.  III,  ii38.  — Solde, 
uniforme  et  armement  des  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  de  ces  compagnie». 

COMPAGNIES  de  futdièrt  sédentaires.  V.  Compa- 
gnie sédentaire  de  gendarmerie. 

COMPÉTENCE.  V.  Forfait  libérés. 

COMPTABILITÉ.  Y.  Invalides  de  ta  marine,  Minis- 
tère des  finances,  Potts  militaires , Receveurs  munici- 
paux. 

COMPTABILITÉ  des  communes.  V.  Communes. 

COMPTABILITÉ  det  hospices.  V.  Hospices. 
j COMPrABILÎTE  générale  des  finances  V.  Dette 
publique. 

COMPTABILITÉ  il*  V Université.  V.  Université. 

COMPTABLES  de  la  guerre.  V.  Cautionnemens. 

COMPTABLES  du  Trésor.  V.  Cautionnemens. 

COMPTES  des  ministres.  O.  9-1 5 juill.  1816.  III, 
3*4-  — Mode  de  contrôle  de  ces  comptes.  Y.  Bud- 
gets de  l’Etat. 

CONCESSIONS.  L.  19  jnill.^fi  août  1819.  ITT, 


ioo3.  — Le  gouvernement  est  autorisé  à concéder 
à perpétuité  le  havre  de  Courseolles,  à la  charge 
par  le  concessionnaire  d’exécuter  divers  travaux. 

V.  Domaine  public. 

CONCOURS.  V.  Facultés  de  théologie. 

CONDAMNATIONS  en  matière  forestière.  V.  Bois 
et  fonts. 

CONDAMNÉS.  V.  Amnisties , Emigres,  Maisons 
centrales  de  détention. 

CONDITION  det  soies.  O.  26  juill. r8  août  i8i<>. 
III,  988 — .Modification  de  l’art.  14  du  I).  du  i3avr. 
i8i>5  ( l3  germ.  an  i3)  portant  reglement  pour  la 
condition  des  soies  à Lyon. 

CONFÉDÉRATION  helvétique.  O.  3i  déc.  1818^ 
3oj«nv.  i8i9.IIf,885. — Publication  du  traité  con- 
cernant les  rapporta  de  voisinage,  de  justice  et  de 
police,  conclu  entre  le  roi  de  France  et  les  États  de 
cette  confédération. 

v CONFLITS.  O.  1"  sept.  i8i5.  III,  i83.—  Con- 
firmutiou  de  l'arrêté  de  conflit  pris  par  te  préfet  de 
police,  le  14  juin  t8i5,  dans  le  procès  du  sieur  Bé- 
rard,  directeur  du  Vaudeville,  et  les  actionnaires. 
=.  O.  ier=li  juin  1818;  III,  648.  — relative  aux 
conflits  d’attribution  entre  les  tribunaux  et  l’auto- 
rité administrative.  asa  5 juill.  1818.  III,  659.  — 
Circulaire  adressée  par  le  garde-de*-sceaux  aux 
procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi , relati- 
vement à l’exécution  de  Tord,  qui  précède.  = 3<i 
août  1818.  III,  7i3.  — Circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  aux  préfets  des  départemens,  relative- 
ment à cette  exécution. 

CONGÉS.  Y.  Cour  de  cattation. 

CONGRÉGATIONS  et  communautés  religieuses  de  I 
femmes.  L.  i4mai=ijuin  i8a5.  III,  io5.  — Règles 
sur  les  autorisations  qu'elles  doivent  obtenir  pour 
se  constituer,  et  sur  leur  existence  légnle.=  i7  juill. 
i8i5.  III,  145.  — Instruction  sur  l’exécution  de  la 
loi  précédente.sO.  3oavr.=  i3  mai  1816.111,167. — 
Enregistrement  et  transcription,  sur  les  registres  du 
conseil  d'état , des  statuts  de  onze  de  ces  congré- 
gations; e=  O.  7=17  mai  1816.  III,  169.  — de  trois 
autres;  = O.  7=17  mai  1816.  III,  169. — de  deux 
autres,  » O.  7 raai=ier  juin  1816.  III,  269. — 
d’une  autre ;=eO.  7 raai=i*T  juin , 1816.  III,  269.  — 
de  trois  autres ; = O.  7 mai=8  juin  1826.  III , 269. 
— de  celle  des  dames  de  Notre-Dame  de  Lorette, 
établie  dans  le  diocèse  de  Bordeaux  ;=  O.  14  ma  U 
itr  juin  1826.  III,  276.  — de  six  autres  congréga- 
tions ;=  O.  28  inai=8  juin  1826.  III,  291.  — de 
onze  autres;c=0.  7=11  juin  1826.  III,  292.  — de 
deux  autres;  = O.  7=21  juin  1826.  III,  292. — de 
trois  autre» ; = O.  7=11  juin  1826.  III,  291. — de 
celle  des  dames  de  Notre-Dame  de  Lorette.  à Bor-  1 
deaux;=0.  7=21  juin  1626.  III,  292. — de  celle  des 
dames  béuédictines  du  Saint-Sacrement,  à Paris ;= 
O.  7=21  juin  1826.  III,  292.  — de  trois  autres;  = ] 
O.  7=21  juin  1826.  III,  292.  — de  six  autres;  = 
O.  icr=i6  nov.  1826.  III,  §39. — de  celle  des  sœurs  | 
de  la  Charité  de  la  Providence,  établie  à Ruillé- 
sur-Loir  ( Sarthe  ),  à l'exception  des  art.  7 et  16 
qui  sont  supprimés  ;=  O.  I*rri6  nov.  1826.  III, 
339.  — de  vingt-quatre  autres  congrégations.  = O. 
ignov.-i*r  déc.  1826.  III,  343. — Autorisation  dé- 
finitive de  la  congrégation  des  sœurs  de  1j  Charité  \ 
de  la  Providence,  établie  à Ruillé-sur-Loir  (Sarthe). 
= 0.  3r  déc.  i8i6=i3  janv.  1827.  III,  357. — Enre- 
gistrement et  transcription  sur  les  registres  du  con- 
seil d’état,  des  statuts  de  seize  congrégations,  = O. 
3i  déc.  i8i6:a3  jinv.  1827.  III,  .157.- — de  treize 
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autres;  s=a  O.  3=23  janv.  1827.  III,  35?.  — de 
douze  autres  ; = O.  3-2.3  janT,  1827.  III,  357.  — 
(lr  la  congrégation  des  sœurs  de  Saiut-Jacut,  à 
Sftint-Jaeut  ( Morbihan)  ; = O.  3_a3  janv.  1827.  I 
III , 357.  — des  sœurs  de  Sniut-Joseph  de  Cluny  ;= 
O.  17:35  jnnr  1827.  III,  358.  — de  douze  congre 
gâtions  religieuses;  = O.  1 7 ri 5 janT.  1827.  III, 
358. — de  seize  autres  ; = O.  irr-l8  avr.  1827.  III, 
389.  — des  dames  religieuses  do  Sacré-Cœur  de  Jésus, 
à P»ii»;=0.  i*1  -tS  avr.  1827.  III,  389. — des  daines 
de  Sainte-Ursule  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à Pons 
(Charente-Inférieure);  = O.  ief=i8  avr.  1827.  III, 
38r>- — de  dix-neuf  i-ougregations ; =.0.  irr=iS  avr. 
1827.  III,  3 H 9. — de  vingt  autres;  = O.  iernS 
avr.  1827  , III,  390.  - — des  scurs  de  la  Providence, 
ou  du  Bon-Pasteur,  à Douai ;=  O.  icr=i8  avr.  1827. 
III,  390. — de  vingt-quatre  congrégations;  = 0.2= 
2â  mars  1828.  III,  h 1.3. — de  trois  autres;  =0.2=24 
mars  1828.  III,  6i3.  — de  quatre  autres;  = Q.  2- 
2.,  mars  1828.  III,  tir  3.  ■ — de  celle  du  Saint-Sé- 
pulcre, à Charleville;  = O.  2=24  mars  1828.  III, 
Gr3.  — de  celle  de  Saint-Joseph,  à Lyon;  = O.  23 
m j r vz S avr.  1828. 111,022. — de  trois  congrégations  ; 
= O.  x3  mimS  avr.  1828.  III,  621.  — de  celle  des 
sœurs  de  Saint- Joseph,  a Lyon;=0.  4=19  mai  1828 
III,  ti3ii.  — de  celle  des  sœurs  de  la  Charité,  à 
Strasbourg;  = O.  <i=23  juill.  1828.  III,  6G4. — de 
la  formation,  à Macliecoul  (Loire-Ioférieure  ) d’un 
établissement  dépendant  de  la  congrégation  des 
bénédictines  de  Notre-Dame  du  Calvaire  établie  à 
Orléans.  = O.  i3-2fi  juill.  1828.  III,  664.  — Én- 
registrement  et  transcription  sur  les  registres  du 
conseil  d’état,  de»  statuts  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
établies  dans  le  diocèse  de  Belley.  = 0 3-t  août- 
L2  sept.  182S.  III,  724*  — - Autorisation  de  la  «ou- 
grégation  des  mêmes  sœurs,  à Bourg  (Ain).  = 0. 
J_l  août=(2  sept.  L&2.&.  III,  724.  — Modification  de 
l’art.  4 des  statuts  de  celle  des  sœurs  de  la  Cliarité 
de  la  Providence,  à RuilIé-sur-Loir  (Sartbe).=  O. 
9-25  nov.  1828.  III,  85 1. — La  supérieure  générale 
des  religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  est  autori- 
sée à foi  mer,  à Perpignan,  un  établissement  dé- 
pendant de  sa  congrégation.  = O.  a5  oct.=i  x nov. 
1829.III,  itrài. — Celle  de  la  congrégation  des  sœurs 
dites  de  Bon-Secours,  sous  l’invocation  de  Notre- 
Dame  auxiliatrice,  autorisée  a Paris  par  ord.  du  17 
janv.  1827,  a formera  Boulogne-sur-Mer  un  éta- 
blissement dépendant  de  son  institut.  = O.  1 4 fév. 
-I-S  mars  i83o.  III.  i io5. — Autorisation  de  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Saint-Joseph,  aux  Vaus 
(Ardèche);  = O.  2-1 1 mai  i83o.  III.  1 122.  — de 
celle  de  la  Providence,  à Ligny-le-Cbâtel  (Yonne); 
= 0. 29  mai  =9  juin  i83o.  Ifl  1129. — de  celles  de  la 
Présentation  de  Marie,  a Bourg-Saint-Andéol  (Ar- 
dèche). V.  Communautés  religieuses  de  femmes. 

CONGRÉGATIONS  religieuses  d'hommes. X . Eco- 
les secondaires  ecclésiastiques , Lazaristes,  Maisons  d'é- 
ducation. 

CONSEIL  d’amirauté.  O.  7=1 5 janv.  1827.  III, 
358. — M.  le  comte  de  Gourdon  et  M.  le  comte  d'Au- 
gier  en  sout  nommés  membres. = O.  3 11  déc.  1829. 
111,  109!- — Composition  de  ce  conseil. 

CONSEIL  d'ftat.  O.  i8-a3  janv.  1826.  III,  238. 
—Tarif  des  dépens  pour  les  procédures  qui  s’y  ins- 
truisent. t=  O.  12-22  nov.  1826.  III,  34t.  — M.  de 
Saint-Cricq , ministre  d’état,  président  du  bureau 
du  rommrrce  et  des  colonies,  est  appelé  au  conseil  J 
d’état.  = O.  22=29  uov.  1826.  III,  344.  — M.  Jules 
Pasquter , conseiller  d'état  en  service  extraordinaire,  j 


est  autorisé  à participer  aux  délibérations  du  con- 
seil d’état. =Ô.  5=22  nov.  1828.  III,  848. — Nouvel Hr  > 
organisation  de  ce  conseil.  = O.  25=25  juill.  i83o. 

1 III,  1 1-52. — MM.  de  l'au  blanc , Dudon,  de  Forbim  de  1 
I sparts  , de  Frénillj t Frnndset- Despertj , de  Caste!- 
bajac,  Sj nés  de  Mayrinhac,  Cornet  d'incourt , de  Ville- 
bois,  de  Fonuon , de  Connf , sont  autorisés  a assister 
et  a participer  aux.  délibérations  du  conseil  dot*: 
(art.  2,  3.  4).=U.  atj  juill.  i33o=to  janv.  «83i.  111, 
t i 53. — Révocation  de  l’ordonnance  précédente.  Y. 
Conseillers  d’etat,  Maîtres  des  requêtes. 

CONSEIL  général  du  commerce  et  des  manufactures 
Q.  161-21  juin  i83o.  III,  ii37. — Les  deux  couseil» 

f;éoéraux  du  commerce  et  des  manufactures  n’en 
orment  plus  qu’un  vous  le  titre  de  Conseil  généra: 
du  commerce  et  des  manufacture s (art.  ig|  ). — Dispo- 
sitions réglementaire»  sur  ce  conseil  (art.  a et  suit. 

Y*.  Conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures 
CONSEIL  des  ministres.  V.  Ministres  d'état , Pre- 
sident du  conseil  des  ministres. 

CONSEIL  nautique.  O.  18  nov.=ier  déc.  1827. 
III,  579. — Il  en  est  établi  un  duns  chacun  des  port» 
chefs-Iienx  d'arrondissement  maritime  (art.  1^.  — j 
Composition  et  fonctions  de  ce  conseil  (art.  2 et 
suiv). 

CONSEIL  de  perfectionnement.  V.  Coaservaiotr: 
tojal  des  arts  et  me  tiers. 

CONSEIL  privé.  Y.  Ministres  d’état. 

CONSEIL  supérieur  et  bureau  du  commerce  et  des 
colonies.  O.  7 = 1 J août  i8a5.  III,  i53.— M.  J Ipkome 
de  Iiainnevil  est  uomroé  secrétaire  général  de  «e 
< onscil.=0.  8=24  déc.  1829.  III,  1086. — Le  conseil 
supérieur  et  le  bureau  du  commerce  sont  rétabli 
tels  qu’ils  existaient  avant  la  création  du  ministèrr 
des  manufactures  et  du  commerce,  et  ce  Imreau  est 
replacé  dans  les  attributions  du  président  du  cou-  j 
seil  des  ministres.  V.  Ministres presidens  de  ce  conseil 
CONSEIL  supérieur  de  la  guerre.  O.  17  fév.=  if 
mars  1828.  III,  6 10. — Création  de  ce  conseil  sous  b 1 
présidence  du  duuphiu.=0.  ij_  fév.=  i*r  mars  182$. 
III,  ûj  i. — Nomination  de  ses  membres. 

CONSEILLERS  d élai.  O.  3=ifi  nov.  i8a5.  III. 
2t4.  — M.  Maillard  est  nommé  conseiller  d’état  en 
service  ordinaire.  = O.  i*r=i  1 nov.  1826.  III,  338 
— Nomioation  de  conseillers  d'état  en  service  extra- 
ordinaire (art.  i].e=0.  t<r=n  nov.  i83o.  III,  33«>- 
— Deux  d’entre  eux  sont  autorisés  à participer  aux 
délibérations  du  conseil  d’état.  = O.  1 rr=j  1 no». 
1826.  III,  339.  — M.  Duchatel  est  nommé  conseiller 
d'état  honoraire.  = O.  3a  déc.  1827=8  janv.  1828. 
III,  601. — Nomination  de  conseillers  d'etat  en  ser- 
vice extraordinaire  (art.  1).=  O.  3=12  janv.  1828.  j 
III,  fiii2. — LL  de  deux  autres=0  ti=i2  janv.  1828. 
III,  602. — M-  Delà  vau  est  nommé  conseiller  d’état  es 
service  ordinaire.  = 0-  9=26  janv.  1828.  III,  fiai- 
Id.  M.  le  comte  de  Coêilosquet.=0.  6=i5  fév.  1828. 
III,  f'x)8-- — M\l.  de  Halsac  et  de  Beaumont  sont  nom- 
mé» conseillers  d'état  en  service  extraordinaire  = 
O.  6=i5  mars  182S.  III,  61 4.  — Id.  M.  Caueillirn . j 
maitre  des  requêtes,  secrétaire  général  de  la  marine 
et  des  colonies.=0.  20  mar»=8  mai  182S.  III,  620.  > 
— Nominatioo  de  trois  conseillers  d’état  en  service  ; 
*xtraordinn»re.=0.  17  aoùt=!Q»ept.  1828.  111,69;. 
— Id.  de  M.  Mejrvnnet  de  Saint-Marc. inraS  nov. 
1828.  III,  85'z.  — Tableau  de»  conseillers  d'état.  = 1 
O.  icr='>r  mars  1829.  III,  928. — Rectification  de  ce 
j tableau.  = O.  2li  aoûUl*1  sept.  1829.  III,  1026. — 
M.  le  vicomte  Stmêon  est  nommé  conseiller  d’état  eo 
service  ordiuaire,  et  M.  Rivet  en  service  extraor- 
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dinaire.=0.  3o  aoûtrç)  sept.  1829.  III,  1028. — M.  le 
baron  Pairy,  en  service  extraordinaire.  = O.  6 ri 5 
sept.  1829.  III,  1029. — ld.  M.  Pouytr,  préfet  mari- 
tim«Æ=0.  i*r=i  r no?.  1829.  III,  1064. — ld.  M.  Mon - 
fin,  préfet  de  police.=0. 25=25 joill.  i83o.  IIÎ,  ii52. 
— Il  est  nommé  en  service  ordinaire  (art.  1).  — Le* 
sieurs  Cornet  d'incourt,  de  Villeboit , de  Formon  , de 
Conny,  de  Cursay  et  de  Villeneuve,  en  serrice  extraor- 
dinaire (art.  3,  4,  5).  = 0,  25=25  juill.  i83o.  III, 

1 153. — Le  sieur  Dergasse  est  nomme  conseiller  d’é- 
tat honoraire.  = 0.  29  juill.  x83o=io  janv.  i83f. 
III,  n53. — Révocation  des  deux  ordonnances  du  25 
juillet  qui  précèdent.  V.  Conseil  d’état. 

CONSEILS  académiques.  V.  Corse , Instruction  pri- 
maire. 

CONSEILS  d’administration  des  ports.  V.  Ports  mi- 
litaires. 

CONSEILS  d'arrondissement.  O.  12=24  juin  182.5. 
III,  117. — Leurconvocation.=0.  26 juin=i8  juill. 

1825.  III,  i32.  — - Fixation  d’une  nouvelle  époque 
pour  la  tenue  de  la  seconde  partie  de  la  session  des 
conseils  d’arrondissement  du  département  du  Gard. 
=0.  5=21  juill.  1826.  III,  3o4- — Leur  convocation. 
=0.  27  juin=9  juill.  1827.  IIÎ,  455. — Epoques  de 
réunion  des  conseils  d’arrondissement.  = O.  21=27 
août  1828.  III,  697.  — II.  pour  1828.  = O.  22=3o 
juill.  1829.  III,  t)85. — Leur  convocation  pour  1829. 

CONSEILS  de  fabrique  des  églises.  V.  Fabriques 
des  églises. 

CONSEILS  généraux  de  département.  O.  12=24 
juin  1825.  III,  117.  — Lear  convocation.  =•  O.  56 
juin t.  18  juill.  i825.  III,  i32.  — Fixation  d'une 
nouvelle  époque  pour  l’ouverture  de  la  session  de 
celui  du  département  du  Gard.  =0.  5=21  juill. 

1826.  III,  3o4*  — Leur  convocation.  = O.  27  juin 
=p  juill.  1827.  III,  455.  — Époques  de  leurs  réu- 
nions (art.  2).  =*  O.  21=27  *oût  1828.  III , G97.  — 
ld.  pour  1828. — V.  Contributions  personnelle  et  mo- 
bilier* et  des  portes  et  fenêtres. 

CONSEILS  généraux  du  commerce  et  des  manufac- 
tures. O.  9 fév.=i8  juill.  1825.  III,  49.  — ‘Les  or- 
donnances du  23  août  1819,  relatives  à leur  orga- 
nisation, sont  modifiées,  et  le  ministre  de  l'intérieur 
est  chargé  do  soumettre  à l’approbation  du  roi  le 
renouvellement  de  leurs  membres.  V.  Conseil  géné- 
ral du  commerce  et  des  manufactures. 

CONSEILS  privés  des  Colonies.  V.  Colonies. 

CONSEILS  de  Prud'hommes.  V.  Prud’hommes. 

CONSEILS  de  révision.  0. 5=i5  juin  1828.  II1.65o. 
—Leur  composition  pour  le  recrutement  de  l’armce. 

CONSERVATION  des  hypothèques.  V.  Guade- 
loupe et  dépendances,  Guiane  française,  Martinique. 

CONSERVATOIRE  royal  des  arts  et  métiers.  O.  3t 
août=4oct.  1828.  III,  724- — Reconstitution  de  son 
cooseil  de  perfectionnement. 

CONSIGNATIONS.  V.  Caisse  des  dèpéts  et  consi- 
gnations. 

CONSTRUCTIONS  navales.  V.  Ports  militaires. 

CONTRAVENTIONS  eu  matière  de  bois  et  forets. 
V.  Bois  et  forêts.  » 

CONTRE-SEINGS.  V.  Franchises,  oie.,  etc. 

CONTRIBUTION  foncière.  V.  Dégrèvement. 

CONTRIBUTIONS  diverses.  V.  Cautionnemens , 
Fonds  de  non-valeurs. 

CONTRIBUTIONS  indirectes.  O.  12=29  «ov. 
1826.  III,  34i.  — Le  nombre  des  administrateurs  { 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  est  réduit  | 
à quatre.  Y.  Administration  des  contributions  indi-  1 
rectes.  Tabacs.  } 


| CONTRIBUTIONS  personnelle  et  mobilière  et  des 
| portes  et  fenêtres.  — Rapport  au  roi,  iG  juill.  182G. 

. III,  3 r 4- — sur  les  travaux  relatifs  à leur  réparti- 
| tion.—  Rapport  an  roi,  16  juill.  182G.  III,  3i5. — 
concernant  le  degrèvement  sur  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  dans  les  villes  où  cette 
ocntribution  est  remplacée  par  l’octroi.  ==  O.  i(i= 
21  juill.  1826.  III,  3l6.  — Modification  de  l’art.  G 
de  l’ordonnance  du  3 oet.  ïSar,  et  communication 
à faire  aux  conseils  généraux  de  departement,  des 
travaux  relatifs  à la  répartition  des  contributions 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres. 
=•  O.  16=21  juill.  1826.  III,  3 16.  — Application 
du  dégrèvement  suris  contribution  personnelle  et 
mobilière  dans  les  villes  où  cette  contribution  est 
remplacée  par  l’octroi.  V.  Centimes,  Dégrèvement. 

CONTRIBUTIONS  supplémentaires.  V.  Bois  des 
communes  et  éinblissemeiis publies. 

CONTROLE.  V.  Comptes  des  ministres.  Dette  pu- 
blique. t 

CONVERSIONS  de  rentes  sur  l’Etat.  V.  Fentes 
cinq  pour  cent  sur  CFtat. 

CONVOCATIONS.  V.  Chambre  des  députés. 
Chambre  des  pairs , Cour  des  pairs. 

CORPS  de  l’intendance  militaire.  Y.  Intendance 
militaire. 

CORPS  royal  d’artillerie.  V.  Artillerie. 

CORPS  royal  des  équipages  de  ligne.  Y.  Equipages 
de  ligne. 

CORPS  royal  d’Etat-major.  V.  Etat-major. 

CORPS  royal  du  génie  militaire.  V.  Génie  mili- 
taire. 

CORPS  royal  des  ingénieurs-géographes  militaires. 
V.  Ingénieurs-géographes  militaires. 

CORPS  royal  de  la  manne.  V.  Marine  royale , Of- 
ficiers du  corps  royal  de  la  marine. 

CORRESPONDANCE.  V.  Postes  aux  lettres. 

CORRÈZE  (departement  de  la).  L.  9=16  mai  ! 

1827.  III,  4o3. — Il  est  autorisé  à s’imposer  extra- 
ordinairement pour  l’achèvement  de  ses  routes  dé- 
partementales. = L.  2=10  juill.  1828;  III , G58.  — 
ld.  pour  couvrir  le  déficit  de  la  dépense  du  ca- 
dastre. 

CORRÈZE  (rivière).  V.  Canaux. 

CORSE  (Ile  de).  O.  x*r=i3  oct.=i8i8.  III,  767. 

— Etablissement  a Ajaccio , en  Corse,  d’une  com- 
mission chargée  spécialement  des  fonctions  attri- 
buées aux  conseils  académiques  par  l’urt.  18  de  ! 
Tord,  du  2 ( nvr.  1828  sur  l’instruction  primaire.  ! 
Y.  Douanes , Groins , Instruction  primaire,  Postes  aux  1 
lettres. 

COSTUME.  V.  Guadeloupe  et  dépendances , Marti- 
nique. 

COTES-nr-NORD(dcpartémentdrs).  L.  i5=24 
avr.  1819.  III,95o.  — Il  est  autorisé  a s’imposer 
extraordinairement  pour  la  construction  du  nouvel 
hôtel  de  préfecture  de  Saint-Bricne. 

COTONS  filés.  O.  8=28  avr.  1829.  III,  939.  — j 
Leur  mode  de  déridage,  d’enveloppe,  de  numéro- 
tage el  de  mise  en  vente. 

COUPES  de  bois.  V;  Bois  et  forets , Exploitation 
de  coupes  de  bois. 

COUR  de  cassation.  O.  16=19  janv.  1826.  III,  235. 

— Réglement  pour  son  service  général  ( § I ).  — 
Distribution  des  affaires  ($11).  — Scs  audiences 
( 5 III  )•  — Fonctions  et  attributions  du  ministère 
public  ( $ IV  ).  Congés  à accorder  à ses  membres 
( § V ). — Vacances  ( VI  ). — Nomination  et  fonc- 
tions de  son  greffier  en  chef  et  de  ses  commis 
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( $ VII  ).  — Disposition»  générale*  ( § VIII  ).  = 
L.  3o  juill.=i*r  août  1828.  III,  6^5.  — Dans  quels 
cas  la  cour  de  cassation  doit  prononcer  toutes  1rs 
chambres  réunies  ( art.  i ).  = O.  8=i4  août  1829, 
III,  ioa3.  — M.  Lecomte  Portalis  est  nommé  pre- 
mier president  de  cette  cour.  V.  Interprétation  des 
lois. 

COUR  des  cornâtes.  O.  27  j uill-  — ■ 3 août  x8a5.  III, 
148.  — Durée  de  ses  vacances  pour  i8a5,  et  no- 
mination d’une  chambre  des  vacations^=0.  3o  juill. 
~8  août  iSüG.  III,  3ai.  — ld.  pour  1826.  =G.  29 
juill  -14  août  1827.  111,  468.  — ■ ld,  pour  1827.3= 
O.  3=12  août  1828.  III,  677.  — ld.  pour  1828. 
=3  O.  2=8  août  X829.  III,  1012.  — ld  pour  1829. 
V.  Brevets  d'invention  , Chambord , Comptes  des  mi- 
nistres, Université. 

COUR  des  pairs.  O.  21=28  dée.  l825.  III.  229. — 
Sa  convocation  pour  te  jugement  des  marchés  Ou- 
vrard. 

COUR prévotale.  V . Guadeloupe  et  dépendances.  Mar* 
t inique. 

COUR  royale  d’Amiens.  O.  1 5=24  oct.  1826.  III, 
334-  — U y est  créé  une  chambre  temporaire. 

COUR  royale  de  Besancon.  0.9=24  fév.  1827.  III, 
359. — Il  y est  formé  uue  chambre  temporaire  pour 
un  an. 

COUR  royale  de  Bordeaux.  O.  3onov.  1825.  III, 
2i5. — Elle  est  autorisée  a placer  dans  une  de  ses 
salles  d’audienre  le  portrait  de  M.  deBerthon,  an- 
cien premier  président  du  parlement  de  Bordeaux. 

COUR  royale  de  Bourges.  O.  1 5 -2 4 oct.  1826.  III, 
334.  — Il  y est  créé  une  chambre  temporaire. 

COUR  royale  de  Nîmes.  O*  (5=24  oct.  1826.  III, 
334- — Il  y est  créé  une  chambre  temporaire.  = O. 
i6=a5  oct.  1827.  III,  5j3-  — Prorogation  de  cette 
chambre. 

COUR  royale  de  Paris.  O.  22  roai~6  juin  i8i5. 
III,  io3.  — Le  nombre  de  ses  conseillers  est  fixé  a 
soixante. 

COUR  royale  de  Pau.  O.  27  juill.  =8  août  1825. 
III,  148.  — Formation  d'une  chambre  temporaire 
dans  cette  cour.  = O.  x 5=24  ocl  1826.  III,  334-  — 
Prorogation  de  cette  chambre  pour  huit  mois.=0. 
i6=25  oct.  1827.Hl,  523.  — Nouvelle  prorogation. 

COUR  royale  de  Rouen.  O.  î3=sg  juill.  1826.  111, 
i43. — Fixation  du  traitement  de  ses  membres. 

COURONNE  (la)  V.  Dotation  de  la  couronne. 

COURS  d assises.  O.  10=22  mars  1825.  111,  63. — 
Celte  du  département  de  la  Seine  est  divisée  en 
deux  sections  pendant  le  2e  trimestre  de  1825.  = 
O.  3o  marsz.8  avr.  1829.  III,  261.  — ld.  pendant 
le  2"  trimestre  de  1826.=  O.  4=18  oct.  1826.  111, 
334.  — ld.  pendant  le  4*  trimestre  de  1826.  = O. 
6=14  juin  1827.  III , 44&  — ld.  pendant  le  3*  tri- 
mestre de  1827.  = O.  22  juin=xcr  juill.  1828.  III, 
654»  — ld.  pendant  le  3e  trimestre  de  1828.=:  O. 
3o  juill. =12  août  1828;  111,676. — A partir  du  Ier 
oct.  1828,  la  cour  d’assises  du  département  de  la 
Seine  est  divisée,  pour  chaque  trimestre,  en  deux 
•ectious  qui  siègent  alternativement.  V.  Guade- 
loupe et  dépendances.  Jury,  Martinique. 

COURS  royales.  L.  3o  juill.  irr  août  1828.  III, 
675.  — relative  à l’interprétation  des  lois.  — Dans 
quels  cas  le»  cours  royales  doiveot  prononcer  toutes 
les  chambres  assemblées  (art.  2}.V.  Avoués , Chambres 
des  appels  de  police  correctionnelle , Cour  de  cassation , 
Guadeloupe  et  dépendances , Interprétation  des  lois , 
1 Jury , Martinique. 

COURTIERS  de  commerce.  O.  26  aoûtiQ  sept. 


1829.  III,  1027. — Suppression  des  quatre  place* 
de  courtiers  du  commerce  créées  a Castre»  (Tarn  ). 
V.  A gens  de  change  courtiers  des  marchandises 

COURTIERS  de  marchandises.  O.  1 1 nov.=i*r  déc. 
1824*  III,  18.  — Il  en  est  «réé  deux  à Granville,  es 
O.  27  sept. —24  oct  1826.  III,  329. — Le  nombre  de  ! 
ceux  du  Havre  est  porté  à vingt-cinq.  c=  U.  3i  oct 
= i*r  déc.  1827.  LU.  525.  — U en  est  créé  deux  a 
Fccamp.  =iü.  ii  nov  =10  dée.  1829.  UI,  1067. — 
Un  troisième  à Saint- Valery-sur-Somme.  = O.  2= 
29  déc.  1829.UI,  1071. — Le  nombre  de  ceux  de  Nar- 
bonne est  porté  à lia.  V.  Agent  de  change  courtiers 
de  marchandises.  • 

COURTIERS  gourmets  piqueurs  de  vins  prés  la 
halle  de  Paris.  O.  27  sept.  = 16  nov.  1826.  III  , 33o 
— Ils  sont  dispensés  de  faire,  dans  la  bourse  com- 
mune, les  versemens  réglés  par  le  décret  du  x5  dé- 
cembre 181 3. 

COURVOISIF.R  ( M.  ) V.  Ministres  de  la  justice. 

COUVENS  de  femmes.  V.  Congrégations  et  commit- 
nautes  religieuses  de  femmes. 

CRÉANCES.  V.  Arriéré. 

CRÉANCIERS.  V.  Colonies . 

CRÉANCIERS  des  émigrés. V . Emigrés. 

CRÉANCIERS  de  / Espagne.  V.  Espagne. 

CRÉDITS.  O.  3i  *oùt=9  sept.  1825.  III,  182.— 
Modification  des  dispositions  du  réglement  du  14 
sept.  1822  relatives  a U clôture  des  crédits  et  de* 
paiement  de  chaque  exercice.  V.  Administration  des 
monnaies.  Budgets  de  l’Etat , Bureau  du  commerce  et 
des  colonies , Min  1 itéré  des  affaires  ecclesiastiques  et  de 
l" instruction  publique,  Ministère  des  affaires  étrangères, 
Ministère  des  finances.  Ministère  de  la  guerre,  Ministère 
de  l’sntér.eur,  Ministère  de  la  justiee , Minuter*  de  la 
marine  et  des  colonies , Ministère  des  travaux  publics. 
Religieuses. 

CRÉDITS  éventuels.  L.  2=8  août  1829.  III, 
IOX2.  — 11  en  est  ouvert,  jusqu'à  concurrence  de  ' 
47,648,690  fr. , aux  ministres  ordonnateurs  pour  j 
dépenses  extraordinaires  pendaut  l’année  1829.  V. 
Budgets  de  l'Etat. 

CREDITS  extraordinaires.  V.  Instruction  ecclésias - ; 
Uque  secondaire , Ministère  des  affaires  étrangères.  Mi-  ; 
nistère  du  commerce  et  des  manufactures.  Ministère  des 
finances,  Ministère  de  la  guerre.  Ministère  de  l' instruc- 
tion publique,  Ministère  de  la  justice.  Ministère  de  le 
manne  et  des  colonies.  Palais  Bourbon,  Traitement  de 
r forme  des  officiers,  Université. 

CRÉDITS  ouverts.  V.  Armées  royales  de  l Ouest, 
Arriéré,  Pensions  militaires. 

CRÉDITS  spéciaux.  V.  Budgets  de  l'Etat,  Ministère 
des  affaires  ecclesiastiques. 

CREDITS  supplémentaires.  L.  21=25  mai  1823 
III,  97.  — Ceux  qui  sont  ouverts  pour  les  dépenses 
des  services  extraordinaires  de  l’exercice  1824  ; = 
U.  21=24  juin  1826.  111,296.  — pour  les  dépenses 
des  services  extraordinaires  de  l’exercice  1 8x5;  = 
L.  6=10  juin  1827.  III , 446.  — pour  celles  des  ser- 
vices extraordinaires  de  l’exercice  1826.  V.  Budgets 
de  lEtat. 

CREUSE  (Département  de  la).  L.  9-16  ma*  1827. 
III,  4o3.  — Il  est  autorisé  à s’imposer  extraordinai- 
rement pour  l’achèvement  de  ses  routes  départe-  , 
mentales. 

j CROY  SOLRE  (Prince  de).  V.  Gardes  du  corps  du 
I roi. 

CUIVRE.  V.  Sel  marin. 
î CUIVRE  ouvré.  V.  Primat. 

! CUMUL.  V.  Divisions  militaires. 


CUR 


CURÉS.  O.  21=29  no».  1827.  III,  58o.— Le  trai- 
tement île  ceux  de  accoude  « lasse  est  porté  à 1,200 
fr.,  à compter  du  ter  janv.  1828. 
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DAUPHIN  (Le).  O.  4=8  janv.  1828.  Ht,  60».— Il 
est  chargé  de  la  présentation  aux  emplois  vacans 
dans  l’armée.  V.  Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

DEBETS.  V.  Ministère  des  finances. 
DÉGRÈVEMENT,  ü.  a3  *ept.=ier  «et.  >825.  III, 
i$8.  — Celai  à accorder  sur  les  ceotitne»  addition- 
nels des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, et  des  portes  et  fenêtres,  en  exécution  de  la 
loi  du  i*r  mai  t8a5  sur  la  dette  publique  et  l’amor- 
tissement. V.  Contributions  personnelle  et  mobilière,  et 
dus  portes  et  fenêtres. 

DÉLIMITATION.  V.  Bois  et  forêts. 

DÉLITS  forestiers.  V.  Amnisties , Bois  et  forets. 

DÉLITS  de  pèche.  V.  Pèche  fluviale. 

DÉLITS  politiques.  V.  Amnisties. 

DEMI-BOURSES.  V.  Colleges  royaux  et  commu- 
naux, Ecoles  secondaires  ecclésiastiques. 

DEMI-SOLDES.  V.  Armée  de  mer , Invalides  delà 
marine. 

DENRÉES.  V.  Guadeloupe  et  dépendances. 

DÉPENS.  V.  Conseil  d Etat. 

DEPENSES  de  I Etat.  V.  Budgets  de  l’Etat , Cré- 
dits supplémentaires. 

DÉPENSES  extraordinaires.  V.  Crédits  éventuels  , 
Ministère  de  la  justice , Sceau  des  titres. 

DÉPORTÉS.  V.  Emigrés. 

DÉPÔT  d’épreuves  des  planches  gravées.  V.  P/an- 
ches  gravées. 

DEPOT  d'estampes.  V.  Estampes. 

DEPOT  d étalons.  V.  Etalons. 

DÉPÔT  d exemplaires  imprimés.  V.  Ecrits  impri- 
més. 

DÉPÔTS  et  consignations.  V.  Caisses  des  dépôts  et 
consignations , 

DEPOTS  de  recrutement.  0. 10  mars=ifravr.  i825. 
III  , 64*  — Ceux  créés  par  T ordonnance  dn  26  oct. 
1820  sont  mis  sons  la  surveillance  des  officiers  gé- 
néraux commandant  les  divisions  et  subdivisions. 
Dispositions  relatives  à la  discipline  des  jeunes  sol- 
dats. 

DÉSERTEURS.  O.  4=18  mai  «8,5.  IIF,  gi.— lit 
peuvent  se  présenter  pour  rejoindre  leur  corps,  dans 
les  deux  mois  du  jour  de  la  cérémoaiedn  snrredu  roi. 
=0.  21  sept.=l3oct.  1828.  UÉ748. — Publication  de 
la  convention  conclue  entre  lu  France  et  la  Prusse 
pour  la  restitution  réciproque  des  déserteurs.  = L. 
i5=20juill.  1829.  III,  981.— Peines  contre  ceux  qui 
ont  emporté  des  effets  ou  des  armes,  ou  emmené 
des  chevaux  à eux  fournis  par  l’Etat  (art.  7,  8).  V. 
Amnisties , Extradition  , Militaires,  Remplaçons  mili- 
taires. 

DÉSERTION.  V.  Déserteurs. 

DF.SIRADE  (Ile  de  la).  O.  19  juill.=fer  août  1829. 
III,  985. — Elle  est  comprise  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  de  première  instaure  de  la  Pointe-à- 
Pitre,  et  fait  partie  du  canton  de  justice  de  paix  1 
d*»nt  le  chef-lieu  est  fixé  au  Moule.  V.  Guadeloupe 
et  dépendances. 

DESSERVANS  des  paroisses.  O.  6 jaov.=>cr  fer. 
iS3o..IU,  1096. — Le  traitement  de  ceux  au-dessous 
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de  soixante  ans  est  porté  à 800  francs  à compter  du 
icrjanv.  i83o(art.  1). 

DESSINS  de  l'invention  des  manufacturiers.  V.  Ma- 
nufacturiers. 

DETTE  consolidée.  V.  Budgets  de  l'Etat. 

DETTE  publique.  L.  irr=4  mai  1825.  III , 82.  — 
Emploi  des  sommes  provenant  de  sa  diminution 
par  suite  des  conversions  autorisées  des  rentes  cinq 
pour  cent  en  rentes  trois  pour  cent  00  en  quatre  et 
demi  pour  cent  au  pair  (art.  5).  = O.  12=22  nov. 
1826.  111,  34i.  — » Les  mesures  de  contrôle  établies 
pour  la  comptabilité  générale  des  finances  sont  éten- 
ducs  à l'administration  de  la  dette  publique.  V. 
Dégrèvement. 

DEUX-SÈVRF.S  (Département  des).  L.  18=24 
mai  1828.  III,  638. — Il  est  autorisé  à s'imposer  ex- 
traordinairrntunt  poar  les  travaux  du  cadastre. 

DEVIDAGE.  V.  Cotons  filés. 

DIEPPE.  V.  Sociétés  anonymes. 

DIOCÈSE  de  Lyon.  V.  Bref. 

DIPLOMATIE.  V.  Carrière  diplomatique. 

DIRECTEUR  des  affaires  ecclésiastiques.  O.  t6 
nov.si*f  déc.  1828.  III,  855. — Cette  place  est  sup- 
primée. 

DIRECTEUR  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. V.  Caissedes  dépôts  et  consignations. 

DIRECTION  des  belles-lettres , sciences  et  beaux-arts. 
O.  i3  janv.=ier  mars  1827.  III,  6o3.  — Le  vicomte 
S<raéon  est  nommé  à cette  direction,  nti  département 
de  l’intérieur.  V.  Ministère  de  l’inlerieur. 

DIRECTION  de  l’enregistrement  et  des  domaines. 
0. 1 1 nov.  1829.  III,  10(57. — Réduction  de  ses  em- 
ployés. V.  Administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines. 

DIRECTION  delà  police  générale.  O.  6=12  janv. 

1828.  III,  602. — Suppression  de  « cite  direction  éta- 
blie nu  département  de  l’intérieur. 

DIRECTION  generale  des  forêts.  V.  Bois  et  forets. 

DIRECTION  générale  des  ponts  et  chaussées , et 
des  mines.  O.  ip=25  mai  x83o.  III,  M25.  — Elle  est 
supprimée.  V.  Mines , Ponts  et  chaussées. 

DISCOURS  du  roi.  V.  Sessions  des  chambres. 

DISTANCES  légales.  O.  i*fs«i  nov.  1826.  III, 
338. — Fixation  de  celle  de  Paris  à Montauhan. 

DISTRACTIONS  de  communes.  V.  Réunions  de 
communes. 

DIVISION  naeale.Y.  Marine  royale. 

DIVISIONS  militaires.  O.  16  nov.  1828T7  janv. 

1829.  III,  855.  — - Fixation  du  traitement  de  leurs 
gouverneurs  (r,  3).  — Il  ne  peut  être  cumulé  avec 
aucune  solde  d’activité,  de  disponibilité  ou  de  re- 
traite (art.  2).=0.  19  jnill.=  i*r  août  1829*  111,985. 
— Suppression  de  deux  divisions  militaires  et  chao- 
gemens  dans  la  circonscription  de  plusieurs  autres. 
V.  Ragust  (/#  duc  dé). 

DOMAINE  de  la  couronne.  L.  6=tt  mars  1825. 
III,  62. — Confirmation  de  divers  é«-hanges  consentis 
par  lui.  *=»  L.  2 1 juio=icr  juill.  1826.  III.  3o2  ; — - 
concernant  divers  baux  emphytéotiques  et  échanges 
consentis  par  lui.  V.  Bois  et  forets , Intendance  des, 
domaines  et  forêts  de  la  couronne. 

DOMAINE  de  l’Etat.  L.  6=9  avr.  j8q5.  III,  70. 
—-Autorisation  d’un  échange  entre  lui  et  la  ville  de 
Lmidun  ; 2=  L.  27  avr.rfi  mai  1826.  III,  264*  — «le 
divers  étranges  d’immeubles  entre  lui,  des  particu- 
liers et  la  ville  d’Avignon.  = O.  12=24  déc.  1827. 
111,  5<>3.  — Règles  à suivre  dans  ^instruction  des 
demandes  d’échanges  d’immeubles  contre  d’autres 
immeubles  dépendras  du  domaine  de  l’Etat.  = L. 
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*=8  uoût  ,8,9  in,  ,012.— Confirmation  d'un 

SïïT  ' «'at  rt  *i,-"r  « <**n,e  L.MOI- 

Cond.t.  = L.  2=8  août  1829.  III,  .012.  — Id.  ct  |f 
w", ®*r«6«,  =>  1=3  août  ,829.  111,  IO,j.  _ 

V‘ne,nui'  r'  v Stl 

■Nt  ^«Wk.  O.  23  »epi.=i"  ot-t.  182!.  III, 
. „ 7 Forraal'‘«  qui  doi.ent  précéder  la 
sum  de.  rclai,  de  mer,  allusions  et  autre,  objet, 
dcpcnduus  du  domaine  public 

DONS.  V.  Coloniet. 

juin “s.T  m E0(D'l,*r,'n>™t  * '»)•  L.  22  mai=, 

, / “»  9/* — W <»t  autorisé  a s'imposer  ex- 

M;::;:1;r(rt,u;).''acbeTc“'nt  d' ~ *— 

HUo  -'lir  L-  >5=,9ja„v.  182 5. 

roi ’rirn.M8  d“  fc“  ro‘  et  1“'n5  P*rtieulier>  du 

m i"mlu"  '«  ?"'"*•  o.  24  no,. 
s«  recettes  î'/1’  2°  ^ 1>ud«r,,  an«uels  de 

îsaH  !^é  rd'Pe“7  ‘OUl  soomi>-  a l’ar,lr 

MIT  .vu'?  du  mimitre  de  la  pierre. 
t.W  T ON  ' * MU.na- 

DOTA  HON  de  1°:  dre  de  Saint-Louit.  O.  24  noT.= 

re.  étirj  if  a4’  IH’  b“',8«*  annuel,  de  >e> 

I la  vJiifi  frpcn,’c*  •?»*  «>“"»».  * partir  de  1822, 
a la  sertiîcatiûn  du  miuistre  de  la  guerre 

M D<ÏUANES-  9-  ,3=i9iui|l  >8a5.  III,  ,38.  — 
marchandises  qui  sout  .numi.es  aux  droit,  d'entrée 
et  quomo  de  ee.  droit,  (art.  2)  -Dro.t.  .péeiau, 
ur  de  1 rrtauies  denrée,  provenant  du  crû 
de,  colonie,  françaises  dan,  le,  Deux-Inde»  et  en 
,,(l;ie  (art.  3).  Droits  dus  pour  importation  de 
arc  tan  iscs  eu  Corse  (art.  4) — .Marcliaudises  SOU- 
mile,  aux  droit,  de  ,ort,e  et  quotité  de  ce.  droit, 

iart.  5 et  »iiit.).  = L.  17=23  mai  l8aG.  111,278— 
onreauxdrod’fiiûapour l’importation  (art.  1,  SI 
jl,  III  et  IV).  — Droit,  spéciaux  en  faveur  de  cer- 
taine, deoree, provenant  du  crû  de,  colonie,  frau- 
çaisei  dan.  le,  Deux-Inde,  et  en  Afrique  (art.  2);— 

(art"  i)  * n -*)'  — Droit,  de  navigation 

lurt.  4).— Droit,  d exportation  (art.  5,  6).— Prime, 

ou  restitution,  de  droit,  a la  sortie  (art  - i ni. 

Iran.it  (art.  "2.  «3).  — Entrepôt»  (art.  14  k 17) 

Impositions  reglementaire,  (art.  18  à ,3)  = (J 
mars  =6  avr.  ,8,7.  III,  383.  - Valeur,  movenue, 
d âpre»  lesquelle,  doit  être  faite  l evaluation  en  ar- 
gmt  des  produits  et  marchandises  dont  l'importa- 
t«on  ou  1 exportation  est  constatée  par  l'administra, 
tion  de*  douanes.  = °.  x3=a5  nor.  1828.  H[,  854. 

M.  de  f-aulc/uer  est  nommé  directeur  général  des 
douanes.  V.  Administration  des  douanes.  Boissons, 
Uuadf loupe,  Martinique. 

DR  AC  (Rivière).  V.  Ponts. 

DROIT  administratif.  V.  Facultés  de  droit. 

c.irculaltOR-  L ■ **=*4  »n«rs  1827.  III, 

Cd,,‘ tlon  de  ce  droit  *ur  Ie  cidre,  le  poiré 
et  I hydromel.  r 

DROIT  commercial.  V.  Facultés  de  droit. 

DROIT  des  pens.  V.  Facultés  de  droit. 

DROIT  île  pèche.  V.  Pèche  filiale. 
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DROIT  de  tonnage.  L.  a4  mars-t^atr.  i8i5.Ill.  I 
69. — Suspension  temporaire  de  la  perception  du  I 
demi  droit  de  tonnage  dans  certaines  localités,=  0 
7-28  dec.  i8a5.  III,  216 — Nouvelle  prorogation  dt 
la  perception  de  celui  établi  au  port  de  Pevrehorsdc 
sur  le  Gave  (Landes)  =0.  18  fév.=i3  m,r,  ,83q. 
lu , 925.  — Suspension,  peodant  i3  années,  de  j« 
perception  du  demi-droit  de  tonnage  dans  le  port 
de  Boulogne,  et  établissement,  en  remplacement, 
d un  péage  dont  le  produit  est  affecté  aux  travaui  i 
d amelioration  de  ce  port. 

DR01IS  d entres.  V.  Douanes. 

II^KDITS  dt  navigation.  L.  24  m«r,=  i'r  ,,r  ,5,5.  j 
III,  69.  — Su,pen,ion  temporaire  de  la  perception 
de  ce  droit  dxu,  certaine,  localités.  = O.  18  itov. 
=tc‘  fev.  ,826.  III,  23q. — Établissement  des  droiïi 
de  navigation  sur  la  partie  du  canal  de  Monsieur 
comprise  entre  DAIe  et  Be*ieçon  ; = O.  18  ian, 

III,  240.  — sur  la  partie  du  canal  dr 
Bourgogne,  a partir  de  ton  embouchure  dans  l'I'onm 
jusqu'à  Tonuerre.me0.  19  avr.=t«f  mai  ,3,5.  ||t> 

| 2b  I. — Réduction  de  ceux  établis  aur  toute  la  mriir 
navigable  du  canal  de  Monsieur,  entre  Saiut-Jean- 
| de-Losne  et  Besançon.— O.  7=24  mai  182S.  III,63o. 
— bouveau  tarif  pour  la  perception  de  ces  droit, 
sur  la  rivière  d'Iale,  entre  Libourne  et  Lauliarde- 

mont.=0.  5=14  avr.  1829.  111,  938 Réduct.on  > 

moitié  de  ceux  établi,  sur  le  canal  de  Bourgogne 
par  les  nrt.  t et  2 de  l'ordoonanre  du  t8  janv.  i8»b 
qui  precède.=0.  6=17  déc.  1829.  III,  io83— Mo- 
dification du  Uni  do  ceux  a percevoir  sur  la  ririere 
.1  laie  = O.  i3=2I  juin  i83o.  III,  1 1 36— Fixation, 
pour  1rs  trains  de  buis  de  charpente,  du  droit  de  n> 
vigatiuu  sur  les  canaux  de  Saiut-Queulin  et  de  Crn- 
*ntre  Saint-Quentin,  Cambial  et  Cbannv.  V. 
Douanes.  J | 

DROITS  d'aetroi.  O.  4=12  jnill.  t83o.  III,  ii4j. 
—Ceux  sur  lea  Iiestiaux  vivaus  ou  abattus  au  dehors 
introduits  pur  quartiers,  peuvent  être  établis  au 
poids  ou  par  tête. 

DROITS  dt  torlit.  V.  Bouton  1.  Douants,  Prima. 
DROITS  dttrantil.  V.  Douants. 

DROI  rs  d tuaga  dans  ht  bots  et  forilt.  V.  Boit  a 
forets. 

DROME  (Département  de  la).  L.  18=24  mai 
1828.  III,  038. — 11  est  autorisé  à s’imposer  extraor- 
dinairement |»our  les  travaux  du  cadastre. 

i„1JR<irSl'Vt  (lll,ltr<!  de)-  >2  n,L=l"  nov.  1828. 

III,  768.  — Les  sieur»  Vttin  et  Dtrannt  sont  auto- 
rises a la  rendre  navigable  depuis  1a  Roclie-Cbalai» 

( Dordogne)  jusqu'à  son  embouibure  dans  celle  de 
l'IsJe  à Cou  ira»  (Giroude). 
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EAUX-DE-VIE.  V.  Rtclifitatturs  d'taur-dt^it  à 
Paris. 

ECHANGES.  V.  Bureau  du  commerce  et  des  cdo~ 
mes,  Domaine  de  la  couronne,  Domaine  de  l état.  Do- 
talion  de  la  couronne. 

ECHANTILLONS  de  marrAandim.  V.  Postes  aux 
lettres. 

îïf 'AIRAGE par  le  gai.  V.  Sociétés  anonymes. 

ECLUSES.  O.  i3  oct.=ier  «ov.  1824.  III,  8. 

Reglement  de  police  pour  celle  de  Rodieuics  sur  le 
Bas-Escaut.  V.  Canaux. 
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ÉCOLE  d ê France  à Home.  V.  Elèves  graveurs. 

ÉCOLE  royale  d’application  de  l’artillerie  et  du 
génie  de  Mets.  O.  23  fév.=ter  mars  1826.  III,  a5a. 
— Fixation  du  traitement  de  «es  professeurs. 

ECOLE  royale  de  cavalerie.  O.  11=24  nov.  1824* 
T1I,  18. — Elle  est  transférée  de  Versailles  à Sanmur. 
= 0.  io  mars=y  avr.  *8a5.  111,64. — Son  organisa- 
tion. = O.  5=21  avr.  1826.  III,  262.- — Son  personuel 
«st  augmenté  d'un  sous-lieutenant  porte-étendard 
et  d’un  second  aide-chirurgien.  = O.  23  ju»ll.=i*r 
sept.  1826.  III,  317. — Le  corps  de  troupe  attaché  à 
cette  école  est  porté  à trois  escadrons  (art.  1).  — 
Leur  organisation  (art.  I et  suie.).  = O.  21  jaov.= 
i*r  fée.  1827.  III , 359. — Additions  à l’ordounance 
du  10  mars  1825  qui  précède. 

ÉCOLE  royale  des  chartes.  O.  Il  nov.=i*r  déc. 
1829.  III,  1066. — Remise  en  activité  de  cette  école. 

ECOLE  royale  forestière.  O.  I#r=i3  déc.  1824.  III, 
3 1 . — Son  établissement  à Nancy  et  son  organisation . 
=0.  27  *ept^7  ©et.  1826.  III,  329. — Ses  élèves 
sont  dispensés  du  service  roilitaire.»0.  iar=4  août 
1827.  III , 4&K — Cette  école  est  mise  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  général  des  forêts  et  destinée 
à former  des  sujets  pour  les  emplois  d’agent  fores- 
tier (tit.  I,  sert.  III). — Son  organisation  (irf.,  $ I). 

ECOLES  de  droit.  Y.  Facultés  de  droit. 

ÉCOLES  ecclésiastiques.  O.  22  sept.  1824=8  janv. 
1825.  III,  5. — L’ancienne  ahhaye  de  Saint-Maixent 
est  mise  à la  disposition  de  l’évéque  de  Poitiers  pour 
y établir  une  école  ecclésiastiqne.»0.  17  nov.  1824. 
III,  19. — I)  eu  est  établi  une  a Guérande  (Loire-In- 
férieure) ;»  O.  17  nov.  1824*  III.  *9- — à Marciae 
(Gers);»  O.  24  fév.=2Qao&t  1825.  III,  5t. — une 
seconde  à Saint-Germer  (Oise);  =3  O.  24  fév.=2Q 
août  i825.  III,  5t.—  Id.  à Brignoles  (Var);»0. 
i3  avr.  i825=ter  janv.  1826.  III,  73. — une  à Lan- 
gogne  (Loaère)  ; = O.  8 juin  i8a5=ti  janv.  1826. 
III,  117.  — à Motte-Chalançon  (Drôme);»  O.  20 
nov.riôdéc.  1825.  III,  214* — une  seconde  à Cha- 
vagnes-en-Pailliers  (Vendée)^=0.  15=27  oct.  1826. 
III,  335.  — uue  seconde  à Larochefoucauld  (Cha- 
rente);» O.  24  janv.=7  fév.  1827.  111,359.  — une 
secoude  dans  le  département  de  la  Nièvre,  à Mou- 
)ins«n-Gilbert;s  O.  i*r=n  fév.  1829.  III,  919. — 
une  cinquième  au  diocèse  de  Lyon,  à Montbrison  ; 
= O.  i*r=i3  mars  1829.  III,  928. — une  seconde  à 
celui  de  Rodez,  dans  cette  ville.»  O.  i5  tnars=t<r 
avr.  182Q.  III,  932. — Le  nombre  des  élèves  du  dio- 
cèse de  Périgueux  est  lixé  à 160.»  O.  24  mars=4 
juin  1829.  III,  959. — L'archevêque  d’Aix  est  auto- 
risé à recevoir  provisoirement,  daus  soo  école  ecclé- 
siastique, trente  étudians  du  diocèse  d’Ajaccio.  Y. 
Ecoles  secondaires  ecclesiastiques. 

ECOLES  d hydrographie.  0. 7 aoùt=  1 5 sept.  1825. 
III,  t53. — Leur  organisation  et  mode  de  réception 
des  capitaines  du  commerce.»  Réglement  7 août= 
t5  sept.  x825.  III,  i56.  — Nombre  et  répartition 
de  ces  écoles  ; traitement  de  leurs  professeurs  et  des 
examinateurs. 

ÉCOLF-S  primaires.  0. 10  raars=29  août  1825.  III, 
67. — Autorisation  de  l’association  destinée  à fournir 
des  maîtres  aux  écoles  primaires  du  département 
de  l’Ardèche.  » O.  29  nov.-io  déc.  1829.  III,  1070. 
— Cette  autorisation  est  étendue  au  département  de 
la  Haute-Loire).  V.  Instruction  primaire. 

ECOLES  primaires  protestantes.  0. 26  mars- 1 4 avr. 
1829.  III,  935. — Leur  surveillance  (art.  20).  V.  tnt- 

truction  publique. 

ÉCOLES  protestantes.  V.  Instruction  primaire. 
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ÉCOLES  roralet  d'arts  et  métiers.  O.  17  vnart=9 
avr.  1825.  III,  68.  — La  retenue  sur  les  traitemons 
de  leurs  fonctionnaires  et  employés , au  profit  du 
fonds  de  retraite,  est  portée  à quatre  pour  cent  (art. 
i).»0.  6=25  juill.  1825.  III,  i32. — Annulation  de 
l’ordonnance  du  26  juin  x833  qui  transférait  de 
CbÂlons  à Toulouse  l’école  royale  des  urts  et  mé- 
tiers (art.  1 ). » O.  3 1 déc.  1826=9  janv.  1827.  III, 
355.  — Organisation  de  celles  de  Chiions  et  d’An- 
gers.— Elèves  (chap.  I). — Administration  (cbap.  11). 
— Instruction  (chap.  Ili). — Dispositions  générales 
(art.  27,  28). 

ÉCOLES  royales  vétérinaires.  O.  17  mars  =9  avr. 
1825.  III  , 68.  — La  retenue  sur  les  traiteroens  de 
leurs  fonctionnaires  et  employés,  au  profit  du  fonds 
de  retraite  , est  portée  a quatre  pour  cent  (art.  1). 
» O.  6=25  juill.  (825.  III,  i3a. — Etablissement  à 
Toulouse  d’une  école  vétérinaire  (art.  2).  » O.  i*r 
= l5  sept.  1825.  111 , 186. — Organisation  des  écoles 
vétérinaires.»  O.  26  juill. =8  août  1826.  III,  320. 

— Il  y est  réservé  quarante  place#  pour  les  élèves 
destinés  à devenir  vétérinaires  militaires.  Réglement 
à cet  égard.» O.  20  juin=23  juill.  1827.  111,  44^* 
— Réglement  sur  les  pensious  de  retraite  et  secours 
anuuels  à accorder  aux  employés  des  écoles  vété- 
rinaires, et  à leurs  veuves  et  orphelins.  Y.  Adminis- 
tration des  haras , Haute-Garonne  ( departement  de  fa). 

ÉCOLES  secondaires  ecclesiastiques.  28  inai  1828. 
III,  640. — Rapport  de  la  commission  nommée  pour 
constater  l’état  de  ces  écoles.»  16  juin  1828.  III, 
65 1.  — Rapport  du  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques au  roi  sur  ces  écoles.  » O.  16-21  juin  1828. 
III,  653. — Quelles  sont  celles  qui  doivent  être  sou- 
mises an  régime  de  l’Université  ( art.  1 ).  — Leurs 
directeurs  et  professeurs  sont  tenus  d’affirmer  par 
écrit  qu’ils  n’appartiennent  à aucuue  congrégation 
religieuse  non  légalement  établie  en  France  » O. 
16=2  c juin  1828.  III,  653. — Nombre  de  ces  école*  ; 
celui  de  leurs  élèves , et  nomination  de  leurs  supé- 
rieurs ou  directeurs.  » O.  26  nov.  = 17  déc.  1828. 
III,  858. — Répartition  de  i6,S6f  élèves  ecclésias- 
tiques entre  les  70  diocèses  dont  les  écoles  secon- 
daires ont  été  autorisées  parle  roi.  » O.  i4=3o 
déc.  1828.  III,  872. — Fixation  à 270  pour  le  diocèse 
de  Rouen  et  à 600  pour  celui  de  Lyou,  du  contin- 
gent accordé  à ces  diocèses  dans  la  répartition  de 
20,000  élèves  ecclésiastiques,  conformément  a l'ord. 
du  16  juin  1828  qui  précède.»  O.  21  déc.  1828=7 
janv.  1829.  III,  883. — Le  contingent  du  diocèse  de 
Saint-Claude,  dans  cette  répartition,  est  limité  à 
35o.  = 0.  22  déc.  1828=7  janv.  1829.  III,  883. — 
Celui  du  diocèse  de'Marscille  est  limité  à i5o,  et 
celui  de  Nancy  à 25o.  » O.  3i  déc.  1828=14  janv. 
1829.  III,  885. — Celui  du  diocèse  de  Sens  est  limité 
à 200.  » O.  7=3o  janv.  1829.  III,  912.  — Celui  de 
Digne,  à 100.  » O.  i8janv.=n  fév.  1829.  111,914. 

— Mode  de  nomination  aux  demi-bourses  créées 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  par  l’ord. 
du  16  juin  1828  qui  précède.  = O.  I9jauv.=n  fév. 
1829.  III,  915. — Le  contingent  du  diocèse  de  Tou- 
louse, daus  la  répartition  dont  est  parlé  ci-dessus, 
est  limité  à 45o.  = 0.  27  janv.=n  fév.  1829.  III, 
916.  — Fixation  définitive  du  nombre  d’élèves  ac- 
cordé aux  écoles  secondaires  ecclesiastiques  des 
diocèses  y dénommés.»  O.  x*r=n  fév.  1829.  III. 
919.  — L’évéque  de  Tarbes  est  autorisé  à loger  65 
élèves  hors  des  hâtimens  de  l’école  ecclésiastique 
secondaire  de  Saint-Pé.  = O.  xrr=ix  fév.  1829.  III. 
9/9. — L’cvéque  de  Strasbourg  est  autorisé  à en 
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loger  160  hors  des  bâtimens  de  cellqde  cette  ville. 
==0.  I*r=n  fév.  1829.  III.  919.  — Celui  deCahors, 
m en  loger  *60  hors  des  bâtimrns  de  celle  de  Mont- 
faucon.  = O.  i*r=ii  fév.  1839.  III,  919. — L'arche- 
vêque d Albi , à en  loger  5o  hors  des  bâti  meus  de 
celle  de  Castres.  = O.  l\r=ll  fév.  18*9.  111,919. — 
L'évêque  de  Perpignan,  à en  loger  5o  hors  des  bâ- 
riineus  de  celle  de  Brades.  = O.  i*r=Ii  fév.  18*9. 
lll.  919. — L’évéque  de  Blois,  à en  loger  45  hors  des 
bâtimens  de  celle  de  cette  ville.  = O.  i5  fév.=t,r 
mars  1839.  III,  ()i5.  — Celui  de  Carcastoooe  , k eu 
loger  <30  hors  des  bâtimens  de  celles  de  Carcas- 
sonne et  de  Narbonne.  = O.  «5  fev.riî  mars  1829. 
III,  937.  -r  L’archevêqne  de  Toulouse,  à en  loger 
auo  hors  des  liâtimens  de  celles  de  Tonloose  et  de 
Pulignan.  = O icr=x3  mars  1829.  UT,  928. — L’é- 
vêque de  Verdun,  à en  loger  60  hors  des  bâtimens 
de  celle  de  cette  ville,  ss  U.  19  mars=ier  avr.  1829. 
III,  9I2. — Celui  d'Arras,  à en  loger  94  hors  des  bâ- 
timent de  celle  de  cette  ville j=0.  2=14  avr.  1829. 
III,  9Ï8.  — Celui  de  Rode»,  à en  loger  80  hors  des 
bâtiment  de  celle  de  Bellement,  sa  O.  x5  avr.si4 
«ai  1829.  (If,  <|53.  — Celui  de  Mende,  a en  ouvrir 
une  pour  son  diocèse,  dans  cette  ville.  = O.  3=*4 
mai  1829.  111,955. — Celui  d'Aire,  a loger  1 il  élèves 
hors  des  bâtiraeus  de  celle  de  cette  ville.  V.  Ecoles 
ecclésiastiques,  Instruction  ecclésiastique  secondaire. 

ECOLE8  secondaires  forestières.  O.  Ier =4  août 
1827.  111 , 469.  — U en  est  créé  pour  l'instruction 
d’éleves  gardes  (tit.  1 , sect.  III).  — Leur  organisa- 
tion (1  d.,  $ (1). 

ECOLES  secondaires  de  médecine.  O.  26  mars- 1 4 
avr.  1829.  III,  935.— Réunion  en  une  seule  des  deux 
établies  a Bordeaux  (art.  6).  V.  Instruction  publique. 

ECRITS  imprimes.  O.  9=26  janv.  1828.  III,  6o3. 
— Modification  de  l'ordou.  du  24oct.  1814,  relative 
au  depût  des  exemplaires  de  ces  écrits.  = O.  27 
mars -S  avr.  1828.  III.  622. — Formation  d’au  dépôt 
jvarticulier  pour  y recevoir  l'exemplaire  des  livres 
du  dépôt  légal  destiné,  en  vertu  de  Tord,  qui  pré* 
cède,  a la  bibliothèque  du  fninistère  de  l'intérieur, 
et  dispositions  relatives  a la  répartitiou  des  ouvrages 
entre  les  bibliothèques  publiques  du  royaume.  = 
O.  25=25  juill.  i83o.  III,  ii5o. — Dans  quels  cas  les 
écrits  imprimés  ne  peuvent  être  publiés  asus  auto- 
risations (art  5).*=  O.  29  juill.  i83o=io  janv.  x83t. 
III,  ix53. — Révocation  de  i'ordon.  précédente.  V. 
Liberté  de  la  presse. 

ÉCH.VVS  périodiques.  O.  29  srpt.ri"  net.  1824.  III, 
5. — L'ordonnance  du  1 5 août  t8*4«  qui  a remis  envi* 
gueur  les  lois  des  3i  mars  1820  et  26  juill.  i82r,rela- 
tives  aux  journaux  et  écrits  périodiques,  cesse  d’avoir 
*nn  effet.=0.  24=24  juin  1827.  III,  45i. — Ces  deux 
lois  sout  remises  en  vigueur.ssO.  a4  juin  1827.  III, 
45 1. — Formation,  Au  ministère  de  l'intérieur,  d’uu 
bureau  charge  de  l'examen  préalable  des  journaux 
et  écrits  périodiques.  = L.  18=2 3 juill.  1828.  III, 
67 *•  A quelles  conditions  et  avec  quelles  forma- 
lites tout  Français  peut  publier  un  journal  ou  écrit 
périodiqae-=0).  29=30  juill.  1828.  111,675. — Mode 
d'exécution  de  la  loi  qui  préeède.  = 0.  25=a5  juill. 
i83o.  III,  n5o. — Autorisations  nécessaires  pour  la 
publicatiou  des  écrits  périodiques  on  semi-périodi- 
ques (art.  2,3). — Peines  contre  ceux  qui  en  publient 
sans  tes  autorisations  (art.  4)-  «a  O.  29  juill.  i83o=  1 
xojunv.  1 83 f . III,  1 <53.  — Révocation  de  I'ordon. 
précédente.  V.  Journaux,  Liberté  de  la  presse,  J*ertri 
aux  Utiles . 

ÉCRITS  semi-périodiques.  V.  Lents  périodiques. 


ÉCRIVAINS  de  marine.  O.  8 fév.=3avr.  1829.  lll, 
920.  — Leur  uominatiou  et  leur  traitement  (chjp. 
III,  art.  3a,  33). 

ÉDITEURS  responsables.  V.  Ecrits  périodiques. 

EFFETS  mobiliers.  V.  Greffes. 

EFFIGIE  des  monnaies.  V.  Monnaies,  Pièces  de  cinq 
francs. 

ÉGLISE  de  la  Madeleme.X.  Paris. 

EGLISES.  L.  20=20  avr.  i8a5.  III,  74.  — Prise 
1 pour  délits  commis  dans  les  églises  ou  sur  les  objets 
consacrés  a la  religion  (lit.  III).  V.  Colonies,  Fabri- 
ques des  églises , SacnUge , F ol  sacrilège. 

ELECTEURS.  V.  Elections , Listes  électorales. 
ELECTIONS.  O.  «5=25  juill.  x83o.  III,  n5t- 

Réformc  des  règles  sur  les  élections  à la  rhimba 
des  député». =<).  29  juill.  (83o=tojanv.  i83i.  [il 
x 1 53. — Révocation  de  I'ordon.  précédente.  V.  Lut* 
électorales. 

ELEVES  bousiers.  V.  Heurtes  des  collèges. 

ÉLÈVES  du  corps  royal  du  géaie  maritime.  V.  (*• 
nie  maritime. 

ÉLÈVES  de  l'école  forestière.  V.  Ecole  foret  lier?  \ 

ÉLÈVES  des  écoles  ecclesiastiques.  V.  Ecoles  et  - \ 
siastiqurs.  , 

ÉLÈVES  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Y, 
Ecoles  secondaires  ecclesiastiques. 

ÉLÈVES  grave  un.  O.  3oaoùt=a3  sept.  1828  !U, 
732. — Travaux  et  obligations  de  ceux  qui  sont  en- 
voyés à l’école  de  Frauce,  a Rome,  apres  avoir  r rts- 
porté  les  premiers  graods-prix. 

ELÈVES  de  la  marine  royale.  V.  Marine  royale 

ELEVES  maîtres  de  la  marine.  V.  Equipages  L'< 
ligne , Marine  royale. 

EMBARQUEMENT.  V.  Manne  royale. 

ÉMIGRÉS.  L.  27=28  avr.  iâ25.  III,  76. — Allo- 
cation d’une  indemnité  aux  anciens  propriètaur- 
des  biens-fonds  confisqués  et  vendus  au  profit  è< 
l’Etat  en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  les  coadan 
nés  et  tes  déportés , et  nature  de  cette  indemnit- 
(tit.  I ).  — Mode  d'admission  à cette  indemnité  n 
sa  liquidation  (tit.  II).  — Dispositions  relatives  ao' 
condamnés  et  aux  déportés  (tit.  lll); — aux  biens  af- 
fectés aux  hospices  et  autres  etablissement  de  ben 
faisant  e (tit.  IV);— aux  droits  des  créanciers  relati- 
vement a l'indemnité  ( tit.  V );  — aux  delà»  pour 
l'admission  ( tit.  VI  ).  — Dispositions  générslo 
(tit.  Vil).  =x 0.1*r=6  mai  182$.  III,  85.  — D»q*> 
sitions  générales  sur  le  mode  d’exécution  de  U h1 
precedente  (tit.  I ).  — Formalites  relatives  aut  de- 
mandes eu  indemnité  et  pièces  qui  doivent  y être 
annexées  (tit.  Il  ) ; — leur  enregistrement  a la  pré- 
fecture et  délais  fixés  pour  leur  admission  (tit  lu)  | 

— Réunion  des  élément  de  liquidation  et  (or*, 
lion  de»  bordereaux  d’indemnité  par  les  dire»* 

! teurs  des  domaines  ( tit  IV  ).  — Communie jîc*  » 
de  ces  bordereaux  aux  réclamant  ; vérification  d« 
titres  par  le  conseil  de  préfecture  et  des  avis  (tit.  V 

— Composition  de  1a  commission  de  liquidai  i«« 
ses  opérations  et  inscription  de»  rentes  liquide 
(tit.  VI ).'—  Dispositions  relatives  aux  créancier» 
et  aux  biens  affectés  provisoirement  aux  hospice» 
et  antres  étiblmemeas  de  bienfaisance  (tit.  VII)-=- 
O.  8=13  mai  1825.  III,  92.  — Organisation  de  L 
commission  instituée  par  l’ordonnance  qai  précède 
=3  5 juin  1835.  III,  to8.  — Instruction  du  miuirfrr 
des  finances  aux  préfets  sur  la  loi  dn  27  avr.  182  » 
et  l'ordonnance  du  t*r  mai  suivant,  qui  précédent 
=3=  20  juin  1825.  III,  128.  — Circulaire  du  mitnr 
aux  mêmes, contenant  la  solution  de  plusieurs  que»- 
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tiens  sur  l'exécution  desdites  loi  et  ordonnance.= 
O.  36  juin=t6  nov.  i8a5.  III,  i3a. — M.  d'Heibou- 
ville  est  nomme  mernlire  de  la  commission  de  li- 
quidation. = O.  6 juill. = 16  nov.  i8î5.  III,  i33.  — 
ld.  M.  le  comte  de  Roc.  = 7 juill.  iSaS.  III,  i33. — 
Antre  circulaire  du  ministre  des  finances  aux  pré- 
fet», contenant  solutions  de  nouvelles  questions  re- 
latives à l'exécution  de  la  loi  du  37  avril  et  de  l'or- 
donnance du  ier  mai  i8a5.  — 38  juill.  1835.  III, 
1 48.  — Autre  circulaire  contenant  solutions  d’au- 
tres questions,  cas  i3  août  i8a5.  III,  x 53-  — ld.— 
36  sept.  iSsS.  III,  189.  — ld.  contenant  solutions 
d’autres  questions.  = O.  3o  ocf.=  i6  nov.  i8u5.  III, 
3 1.*.  — M.  de  Frénilly  est  nommé  membre  de  la 
commission  de  liquidation.  =»  at  mai  1837.  III, 
235.  — Circulaire  ministérielle  sur  l'exécution  de 
la  loi  du  37  avr.  x8a5.  =0.  a3  déc.  1827  = ier 
janv.  1838.  III  , 5y4*  — - Le  travail , reparti  entre 
les  cinq  sections  de  la  commission  de  liquidation  , 
est  attribué  eu  totalité  à la  quatrième  section, 
a partir  du  Ier  janv.  1838.  = O.  36  déc.  1837=8 
jnuv.  1828.  III,  5yg.  — M.  de  Saiutc-Murie  est 
nommé  membre  de  cette  commission.  = O.  6=34 
mars  1838.  111,  6i5.  — Rétablissement  dan»  les  dé- 
pôts publics,  des  titres  relatifs  aux  bieus  daus  la 
possession  desquels  les  émigrés soot  rentrés,  et  con- 
ditions auxquelles  des  expéditions  de  ce»  titres  doi- 
vent être  remises  aux  anciens  propriétaires.  = O. 
a6  nov.=37  déc.  1828.  III,  858.  — Relative  à l'ex- 
pédition des  affaires  d'indemnités  introduites  par 
le  rniuistre  des  finances  a la  commission  de  liquida- 
tion établie  en  vertu  delà  loi  du  37  avr.  2825,  qui 
précède.  = O.  8-21  mars  1829.  III,  938. — Dis- 
position» ayant  pour  objet  d'accélérer  la  liquidation 
de  l'indemnité  accordée  par  cette  loi.  = ü.  12  avr. 

trr  mai  1839.  111,940. — Dix  auditeurs  au  conseil 
d’état  sont  appelés  a faire,  concurremment  avec  les 
maîtres  des  requêtes,  les  rapports  à la  commission 
de  liquidation. 

EMPEREUR  du  Brésil.  Y.  Navigation. 

EMPRUNTS.  V.  Abbeville,  Alençon  , Angoulèmc. 
Arles,  Avcjvon  (departement  de  l ),  Bordeaux,  Ca- 
naux, Havre , Isère  [département  de  I'),  Laval,  Ixsrient, 
f.jon , Montpellier , Poitiers,  Reims , Saint-Etienne, 
Samt-Gcrmain-en-Laye , Saint-Quentin. 

EMPRUNTS  faits  par  l'Etat.  L.  19=36  juin 
1828.  111,  653.  — relative  à un  emprunt  de  4 
millions  de  rentes.  = L.  29  juill.  =6  août  1829.  III, 
lot>3.  • — Le  Gouvernement  est  autorisé  à emprun- 
ter 600,000  fr.  pour  l'achèvement  du  môle  neuf  et 
l’approfondissement  du  port  de  Granville.  = O.  6= 
17  déc.  1829.  III,  1073.  — Autorisation  de  la  vente 
de  la  somme  de  rente»  nécessaire  pour  produire  un 
capital  de  80  millions. 

ENCHERES  (mise  aux).  V.  Surenchère. 

ENT  ANS.  V.  Substifutions. 

EN  FANS  des  fonctionnaires  et  employés  du  ilépar- 
tement  des  finances.  V.  Finances  ( departement  des  J. 

EN f ANS  orphelins  des  marins.  Y.  Arme « de  mer. 

ENREG1S 1 REMENT.  V.  Guadeloupe  et  dépen- 
dances, Guiane  française , Martinique. 

ENREGISTREMENT  et  domaines.  \ . Administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Direction  de 
l enregistrement  et  des  domaines. 

ENSI-JGNKMKNTpu/dic.  O.  9 inars=8  avr.  1826. 
III  , 253.  — Dispositions  relatives  aux  élèves  qui, 
après  avoir  terminé  leurs  « ours  de  philosophie, 
désirent  suivre  la  carrière  de  l'enseignement. 

ENTREPOSEURS  des  tabucs.  V.  Tabac. 


EN  TREPOT.  V.  Bordeaux,  Douanes,  Grains  i tran-  | 
gers. 

ENTREPOT  réel.  V.  Fers  et  aciers  étrangers  non 
ouvrés.  Grains  étrangers. 

ENTREPOTS  de  tabacs.  V.  Tabacs. 

ENTREPRENEURS  de  la  guerre.  V.  Cauhonne- 
rhens. 

ENTREPRENEURS  de  travaux  publics.  V.  Co- 
lonies. 

ENTREPRENEURS  de  voilures  publiques.  Y.  Voi- 
tures publiques. 

EQUIPAGES  de  ligne.  O.  2 oct.=  i6  déc.  1825. 
III,  196. — Leur  composition,  service  et  adminis- 
tration. = Réglement,  19  oct.=  i6  déc.  1825.  III, 
207.  — Conditions  à remplir  par  le»  premiers  maî- 
tres de  ce»  équipages  pour  être  admis  au  grade  d'of- 
ficier du  corps  royal  de  la  marine.  = Réglement, 
19  oct.=  i6  déc.  l825.  III,  207.  — Instruction  et 
mode  d’examen  des  officiers  mariniers  et  marin» 
de  ces  équipages.  = Règlement  19  oct.=l6  déc. 
i8a5.  III,  2i3.  — sur  les  élèves  maître».  = O.  28 
maizb  août  1839.  III,  959. — Organisation  du  corps 
royal  des  équipages  de  ligne  et  sa  répartition  eu 
divisions. 

EQUIPAGES  militaires.  V.  Train  des  équipages 
militaires. 

EQUIPEMENT  V.  Artillerie. 

ESCADRE.  V.  Manne  royal*. 

ESPAGNE.  O.  5 ma  1=9  juin  i83o.  III,  ii34*  — 
Moyens  de  pourvoir  à l'exécution  définitive  de  Part. 

2 de  la  contention  conclue  le  3o  avr.  1822  entre  la 
France  et  l’Espagne,  relativement  au  paiement  des 
créances  dues  à des  Fraudais  par  ce  gouverne- 
ment. 

ESPÈCES  tT or  et  d’argent.  V.  Monnaies , Titre  des 
matières  et  espèces  d'or  et  d’argent. 

ESSARTEMENS.  O.  6=16  juill.  1828.  III,  664. 

— Approbation  de  ceux  prescrits  par  le  préfet  du 
Bas-Rhin  dans  le»  forêts  de  deux  communes.  V.  Ex- 
ploitations de  coupes  de  bon. 

ESTAMPES.  O.  9=26  janv.  1838.  III,  60J.  — 
Modification  de  l‘0.  du  24  ovt.  2814,  relative  au 
dépôt  des  estampes. 

ETABLISSEMENT  de  bienfaisance.  V.  Emigrés, 
Hospices. 

ETABLISSEMENT  dangereux  , insalubres  et  incom- 
modes. O.  9 fév  =i*r  mars  i825.  III , 48.  — Leur 
classification.  = O.  5=32  nov.  1826.  111,  3.*o.  — 
Classement  de  différentes  fabriques,  u.siues,  etc., 
au  nombre  de  ces  établisseinens.  = O.  20  sept.=i5 
oet.  1828.  III,  746.  — ld. 

ETABLISSEMENT  ecclésiastiques.  O.  7 mai=i8 
oct.  1826.  111,  269.  Par  qui  doivent  être  acceptée» 
les  donations  qui  leur  sont  faites,  lorsque  les  per- 
sonues  désignées  par  l'ordonnance  du  2 avr.  1817 
•ont  elles-mêmes  donatrices. 

ETABLISSEMENT  français  en  Afrique.  O.  20  mai 
i83o=j  sept.  i83i.  III,  H25.  — H y est  crét  un 
emploi  d’avocat  général  (art.  1 ).  — » Ses  fonctions 
( art.  a).  — Modifications  apportées  a l'organisa-  [ 
tioo  judiciaire  dans  ces  établisseraens  (art.  3 et  ! 
suiv.  ) = 0.  z3  juin  i83o=a  sept.  i83i.  III,  r r 37. 

— Nomination  et  traitement  de  eet  avocat  général. 

ETABLISSEMENT  français  dans  l'Inde.  V.  Co-  1 

lomes. 

ETABLISSEMENT  /Vauraii  d outre-mer.  V.  Tara-  j 
tene.  Déserteur,  Militaire Piraterie. 

ETABLISSEMENT  industriels.  V.  Chaudières  à j 
haute  pression. 
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ETABLISSE  MENS  publics.  V.  Rois  des  communes, 
etc..  Chaudières  à haute-  pression,  Colonies  , Hospices. 

ETABLISSEMENTS  d'utiiile  publique.  V.  Société 
protestante  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  de  Paris. 

ETALONS.  U.  iomar»=i*raTr.  i8:i5. 111,64 — Le 
nouveau  depot  d'étalons  à former  dans  le  4*  ar- 
rondissement d'inspection  doit  être  établi  dans  le 
département  des  Côtes-du-Nord. 

ETANG  de  Capesiang  V.  A lu  nations. 

ETAT  ( P ) V.  Rois  et  forets.  Surenchère. 

ETAT  «Vit  V.  Actes  de  l'état  cieil. 

ETAT  de  siège.  V.  Siégé. 

ETAT-MÀJOR.  O.  10=29  déc.  1826.  III,  348  (sur 
l'organisation  du  corps  royal  d'état-major).  — Dis- 
positions générales  (chap.  I ).  - — Du  cadre  de  l'é- 
tat-major et  des  officiers  d’état-major  en  général 
( chap.  II). — Des  officiers  détachés  dans  les  corps 
de  troupe  (chap.  III).  * — Du  comité  consultatif 
d'état-major  ( chap.  IV).  — Uniforme  des  officiers 
( chap,  V).  — Dispositions  transitoires  (chap.  VI  ). 
= ü.  10=29  déc.  *826.  III,  35o.  — Solde  du  cadre 
du  corps  royal  de  l’état-major. 

ETAT-MAJOR  du  génie  militaire.  V Génie  mi- 
litaire. 

ETAT-MAJOR  gênerai  de  la  manne.  V.  Marine 

royale. 

ETAT-MAJOR  du  corps  royal  d'artillerie.  V.  Ar- 
tillerie. 

ETATS-MAJORS  de  la  marine.  V.  Marine  royale. 

ETATS-MAJORS  des  places  de  guerre.  V . Places  de 
guetre. 

ETUDES  ECCLÉSIASTIQUES.  O.  20=28  juill. 
1825.  III,  146* — Etablissement  à Paris  d'uut*  mai- 
son centrale  pour  ces  études.  = O.  20=28  juill. 
1825.  III,  147.  — Nomination  des  membres  de  la 
commission  instituée  par  l'art  3 de  l'ordonnance 
qui  précède. 

EURE-et-LOIR  (départ,  d’).  L.  ai  fée.  =3  mars 
1827.  III,  379.  — Il  est  autorisé  à s’imposer  extra- 
ordinairement pour  divers  travaux. 

ÉVÊCHÉS.  V.  Archer, ‘ché  , Evêques. 

EVÈQUES.  O.  22avr.ru  mai  i8s5.  111,75. — 
Publication  des  huiles  d’institution  canonique  de 
ceux  de  Limoges,  Tulle,  Soissons,  Carcassonne, 
Rennes  et  Beauvais;  = O.  29  janV.=2Q  fév.  1826. 
III,  243.  — de  ceux  de  Troyes  et  de  Viviers  ; e=  O. 
10=22  nov,  1826.  III,  34o.  — de  ceux  de  Montau- 
ban  et  de  Vannes  ; = O.  x3=3o  mai  1827.  III , 4o5. 
— de  ceux  de  Verdun  et  de  Strasbourg  ; s=r  O.  27 
juill.  =9  août  1827.  III,  468.  — de  ceux  de  la  Ro- 
chelle, d'Aire  et  de  Versailles;  = O.  26  oct.=  i4 
nov.  1827.  III,  523.  — de  ceux  de  Vannes  et  dè 
Bayeux  ; = O.  6=24  mars  1828.  III , 616.  — de  ce- 
lui de  Numidie  in  partibus  infidelium  ; = O.  23  juill. 
=12  août  1828.  111,674.  — de  celui  de  Cahors.  = 
O.  3i  2061=29  oct.  1828.  111,725. — Publication  du 
bref  portaut  que  le  titre  de  l'évéque  de  Laon  est 
rétabli  et  uni  a perpétuité  à celui  de  Pévêcbé  de 
Soissons .=:  O.  3o  110ÛU9  sept.  1829.  III,  1027.— 
Publication  des  bulles  d'institution  canonique  des 
évêques  d'Antun,  de  Fréjus  et  de  N„vers;  = O.  i*r= 
18  nov.  1829.  III,  1064* — de  ceux  de  Dijon,  de 
Saint-Flour  et  du  Mans.  V.  Ecoles  secondaires  ec- 
elési'astiques  , Facultés  de  théologie , Rois. 

EXAMENS.  V.  Equipages  de  ligne. 

EXAMINATEURS  de  la  manne.  Y.  Ecoles  d’ hydro- 
graphie. 

EXERClCE^iwnrier.  V.  Budgets  de  l'Etat,  Cré- 
dits. 


EXPÉDITION  d'Afrique.  V.  Armée  d'expédition 
d' A [tique. 

EXPLOITATIONS  de  coupes  de  boit.  O.  21 
sept. =4  oct.  1827.  III,  Soi.  — Elles  sont  auto- 
risées dans  vingt  réserves  communales;  e=  O.  2t 
sept.  =4  oct.  1827.  III,  Soi.  — Id.  dans  quinte  »o- 
tres;=  O.  3=25  oct.  1827.  III,  522. — Id.  du» 
treize  autres;  = O 21  oct.=  i*r  nov.  1827.  III,  5a3 

— Id.  dans  viugt-six  autres;  =0.  28  oct.=i4  nov 

1827.  III,  5a3.  — Id.  diim  vingt  autres;  = O.  i$- 
29  nov.  1827.  III,  579.  — Id.  dans  dix-huit  autrn; 
= O.  25  nov.=6  déc.  1827.  III,  590.  — Id.  dam 
plusieurs  autres;  sa  O.  28  nov.=2*4  déc.  1827.  III. 
590.  — Id.  dans  onze  autres.  = O.  9=24  déc.  18a- 
III,  592.  — Autorisation  d'exploitations  dans  qua- 
tre forêts  royales;=  O.  23  déc.  1827=8  janv.  i8r*  | 
III , SpS.  — dans  les  bois  ou  les  réserves  de  sem  ( 
communes  ; t=  O.  9=26  janv.  1828.  III,  6o3-  — U 
de  plusieurs  autres ;=0  i3=26janv.  1828.  III, fol. 

— Id.;=s  O.  23  jauv.=i€r  fév.  1828.  111,  Go5.  — Id 
et  de  ceux  des  fabriques  de  quatre  églises;  = 0 j 
28  fév.=i5  mars  1828.  111,  612.  — dans  les  buis  ou 
les  réserves  de  plusieurs  communes ;=  O.  arxj 
mars  1828.  III,  6i3.  — Id.  et  de  ceux  des  hospice» 
y désignés  ; = O.  20  mars=8  avr.  1 828.  III.  620.  — 1 
Id.  et  de  ceux  d’une  fabrique  d’église  ; = 0.  20 
mars— 8 avr.  1828.  III,  620.  — dans  deux  forets 
royales;  = O 2=16  avr.  1828.  MI,  6j4- — daD»  le» 1 
liois  de  plusieurs  communes  et  hospices;  = 0.  i3: 
23  avr.  1828.  111,624.  — dans  rrux  de  pluurur» 
communes  et  daus  une  forêt  royale;  = O.  i3«*r. 
=l#!  mai  1828.  III,  6a5.—  dans  ceux  de  pluskan 
communes,  d’un  hospice  et  dans  nue  forêt  royale 
= 0.  4=19  mai  1828.  III,  63o.  — dans  ceux  de 
plusieurs  communes;  = O.  i4=3Q  mai  1828.  ni,1 
636.  — ld.  et  dans  boit  forêts  royales;  = 0.  i**= 
t5  Juin  1828.  III,  649-  — Id.  et  d’nn  hospice  rt 
dans  qûatre  forêts  royales;  = O.  19  juin=i#r  juill 

1828.  III,  654-  — dans  onze  forêts  royales  et  d*w 
un  bois  appartenant  a un  hospice;  = O.  21  ju«= 
Ier  juill.  1828. 111,654- — dans  les  bois  de  ploweun 
communes  et  dans  une  forêt  toyale  ; = O.  i6.jailL 
= leraoût  1828.  111,671.  — duos  ceux  appartenant 
à plusieurs  communes,  aux  hospices  de  Palis  et  cbm 
cinq  forêts  royales;  =3  O.  3o  juill. =21  août  181A. 
III,  677.  — dans  des  bois  communaux  et  foriti 
royales;  = O.  17  août=8  sept.  1828.  III,  69 »•  — 
Id.  ; s=0-  27  août=i2  sept.  1828.  III,  7o5.  — daiu 
les  bois  de  plusieurs  communes  ; sr=  O 20  sept=i 
oct.  1828.  III,  746.  — Id.  = O.  20  septi4  ocL 
1828.  III,  746.  — Id.  = O.  20  sept.=4  oct  i8î® 
III,  746.  — ld.  et  hospices;  = O.  20  sept  -t3  oct 
1828.  III,  746.  — dans  les  bois  de  plusieurs  com- 
munes ;=0.  20  sept.=  t3  o<-t.  1828.  III,  746-  — W- 
et  de  la  fabrique  d'une  église;  = O.  28  septrtî 
oct.  1828.  III,  766. — dans  plusieurs  bois  cumcao* 
naux  ; = O.  i5  oct.=  i*r  nov.  1828.  111,  8o4- — ^ 
et  dans  une  forêt  royale  ;«=  O.  i5  ort=icr  ®°» 
1828.  III,  8o4- — dans  plusieurs  bois  communaux,— 
O.  19  oct=i®r  nov.  1828.  III,  8o5.  — Id.s=s0.t6 

oct,=a5  nov.  1828.  III,  812 ld.  et  d’on  Iiospre; 

= O 29  oct  . =25  nov.  1828.HI,  814.  — dan»  plu- 
sieurs bois  communaux  et  dans  deux  forêts  royales. 
=0.  29  oct. =25  nov.  1828.  Itl,8i4. — dans  plusieurs 
bois  communaux  et  d'un  hospice  et  daos  une  fort! 
royale  ; = O.  9=2 5 nov.  1828.  III,  85 1.  — qu*  au* 
torise  des  exploitations  daus  plusieurs  bois  com- 
munaux, et  porte  qu'il  sera  procède  à IVasartcmeat 
des  bois  royaux  et  coromunanx  qui  bordent  les  rou* 
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tes  y désignées;  = O.  X9nov.=i#r  déc.  1828.  Ilf, 
855. — dans  plusieurs  bois  communaux  et  à la  fabri- 
que d'une  église,  et  dans  une  forêt  royale ; = O.  26 
oov.=27  déc.  1828.  III,  858. — dans  plusieurs  bois 
roramunatix  ;=0.  3o  nov.=i7  déc.  1828.  III,  85p. — 
IJ.  et  dans  une  forêt  royale  ; = O.  3o  nov  =20  déc. 

1828.  III,  859. — /</.;=  O.  7=20  déc.  1828.III.862, 
— dans  plusieurs  bois  communaux  et  forêts  royales; 

— O.  7=2odéc.  1828.  III,  862. — Dans  plusieurs 
bois  communaux  ;=  O.  x4=3o  déc.  1828.  III,  872. 

— Id.  et  dans  ceux  des  hospices  de  la  ville  de  Stras- 
bourg  ï=0. 28  déc.  1828=14  j«nv.  1829.  III,  884  — 
dans  plusieurs  bois  communaux  et  duos  deux  forêts 
royales;=0.  U jnnv.=xcr  fév.  1829.  III,  918,  — 
dans  plusieurs  bois  communaux  et  forêts  royales; 
= 0.  il  jauv.sxt  fer.  1829.111,913.  — dans  plu- 
sieurs bois  communaux;  = O.  18  jauv.=xcr  fév. 

1829.  III,  914*  — M.  et  forêts  royales;  = O.  28 
j»nv.=23  fév.  1829.  III , 917.  — Id.;  =3  O.  x#r=23 
fév.  1829.  114,9x9.  — daos  plusieurs  bois  commu- 
naux ; = ü.  8=23  fév.  1829.  III,  920.  — IJ.  s=s  O. 
xi  fév. =x,c  mars  1829.  III,  925. — Id.  =3  O.  x5  fév. 
=ltr  mars  1829.  III.  «)JD. — Id  —O.  x8  fév.=i3  mars 
1829.  III , 926.  — Id.  et  dans  une  forêt  royale  ; = 
0.  t*r=2i  mars  1829.  111,928. — Id.  «=  O.  x*r  mars 
=x*r  arr.  1829.  III,  928.— dans  plusieurs  bois  com- 
munaux. =0.  12  mars=xcr  avr.  1829.  III,  931. — 
ld.=0.  12  raars=x*r  arr.  1829.  III,  931. — Id.— O. 

15  mar*-i4  av.  *829. 111,932. — ld^==0.  x5  mars=i4 
av.  1829. 111,932.  — W.s=  O.  19  mars=i4  sv.  1829. 
III,  932. — Id.— O.  26  mars- 14  avr.  1829.  III,  936. 
— Id.—Q.  2=28  avr.  1829.  111,938. — /«/.==  O.  5=28 
avr.  1829.  III,  939. — Id.  et  dans  des  forêts  royales; 
aO.  i5  avr.=xer  mai  1829.  III,  902. — dans  les 
bois  de  plusieurs  communes  et  d'un  hospice,  et  dans 
une  forêt  royale;  = O.  26  avr.=2i  mai  1829.  KJ, 
954.  — dans  des  bois  communaux  et  royaux  ; = O. 
6=21  mai  1829.  III,  g55. — daos  des  forêts  royales  et 
des  bois  communaux;  s O.  17  m«bt*r  juin  1829. 
III,  957. — dans  des  bois  royaux  et  communaux  ;= 
O.  20  mai=4  juin  1829.  Ill>  959.  — dans  plusieurs 
bois  communaux  ; = U.  3x  mai-sxo  juin  1899.  III, 
963. — Id*  et  dans  les  forêts  royales;  =3  U.  7=18  juin 
1829.  III,  964. — Id  3=0.  10=26  juin  1829.  Ili,()65. 
— dans  plusieurs  bois  coromuD*ux;=  O.  24  juio=8 
juill.  1829.  111,9-3 — Id.  et  dons  une  forêt  royale; 
==  O.  xerci4  juill.  1829.  III,  976. — daus  des  bois 
royaux  et  communaux  ; = O.  xx=3o  juill.  1829.  III, 
981. — dans  des  bois  de  plusieurs  communes;  = O. 
u=3o  juill.  1829.111,981.  — Id.  = O.  il=3o  juill. 
1829.  III,  98 r. — Id.sssX).  26  juill. =6  août  *829.  III, 
988. — dans  des  bois  royanx  et  communaux.=0.  2= 
14  août  1829.  III,  10X2. — ld.=0.  2=24  août  1829. 
III,  xox3. — dans  plusieurs  bois  commit  nu  ux  ; = O. 

16  août=9  sept.  1829  III,  1025. — ld.s=0.  23  août 

=9  sept.  1829.  111 , 1026. — Id.=z O.  26  août=9  »®pt* 
1829.  III,  1027. — Id.  et  à la  fabrique  d'une  église,  et 
dans  une  forêt  royale  ;=  O.  26  août-  9 sept.  1829. 
III,  1027. — dans  plusieurs  bois  commun  aux  .3=0.  3o 
noût=ig  sept.  1829.  III,  1028. — Id.— O.  2=29  sept. 
1829. III,  1029. — /d.— O.  6=29  sept.  1829.  III,  1028. 
/tL=== O.  6=29 sept.  1829  III.  1029. — id=0.9sept. 
=7  oct.  1.829.  *°3o. — Id  — O.  x3  sept. =7  oct. 

1829.  III,  io3i.  — W.  — Ü.  x3  sept.=24  iiov.  1829. 
III,  io3t. — Id.  = O.  15=27  oct.  1829.  III,  1057. — 
dans  les  bois  y désignés.=0.  15=27  ot’t-  *821).  III, 
1057. — /d.= O.  25  oct.=xx  uov.  1829.  Ilf,  1061.  — 
Id.  = O.  25  uct.=  i ( nov.  1829.  III,  1061. — Id.  — 
ü.  25  oct.=i8  uov.  1829.  III,  1061.  — Id.  — ü.  28 
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oct.-xi  nov.  1829  III,  xo63. — Id—  O.  t**r=  t S nov. 
1829.  III,  1064. — /d=0.  4-I8nov.  1829.  III,  106.). 
— /d.= O.  8=24  nov.  1829.  III,  1066. — Id.  =0.  i5 
nov.-iodéc.  1829.  III,  1068. — 7d.=0.  22  nov.no 
déc.  1829.  III,  1069.  — Id.  = O.  22  nov.no  déc. 
1829.  III,  1070.  — Id.  = O.  25  nov.=i7  déc.  182g. 
III,  1070. — /c/.=0. 2 déc.  x829=x*r  janv.  i83o.  III, 
1072 — /J.=0. 6 déc.  1829=9  janv.  *83o.  III,  1084- 
— Id  — O.  x3déc.  1829=9  janv.  i83o.  III,  1088.  — 
/d.=ü.  20  déc.  1829=9  janv.  i83o.  111,  1092. — Id. 
=0.  3=28  janv.  i83o.IlI,  xog5. — W.= O.  10  janv. = 
i*r  fév.  x83o.  III,  1097. — ld.—0.  17  janv.nrr  fcv. 
x83o.  IIÎ,  1099. — I d.=0.  17  janv.  =8  Cév.  x83o.  III» 
1099. — Id.—Ô.  3 fév.=icr  mars  l83o.  III,  1 xo3.  — 
/d.  = O.  7 fév.=i*r  mars  i83o.  III,  no3. — M.=0. 
28  fév.  = 18  mars  i83o.  III,  ko8. — Id—O.  ri  murs 
= i,r  avr.  x83o.  III,  if  II. — Id^= O.  21  raars=8  avr. 
x83o.  III,  XI12. — Id.  = O.  25  marsng  avr.  i83o. 
III,  11 14.  — /d,=  0.  4=19  avr.  i83o.  III,  xxxg. — 
Id.  = O.  18  avr.=icr  mai  i83o.  III,  1120. — Id:  — 
O.  25  avr.=  rx  mai  i83o.  III,  1x22. — ld.=  O.  5 mai 
=x*r  juin  i83o.  III,  1123. — Id— O.  9 main*r  juin 
x83o.  III,  xi24- — /d.=0.  23  mui=g  juin  i83o.  III, 
1126.— /d.  = O.  2=18  juin  x83o.  III,  n3o.~  Id.  s= 
O.  20  juin=8  juill.  x83o.  III,  1140.  — Id.  = O.  26 
juin- 17  juill.  i83o.  III,  114t. — Id.  V.  Bot»  et  foiètt. 

EXPORTATION.  V.  Douanes,  Grains,  Laines , 
Primes. 

EXTRADITION.  10  mars  1827.  Ilf,  384.— Con- 
vention  entre  la  France  et  la  Bavière  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  déserteurs.  = O.  g=3o  mai 
1827.  111,  4o4- — Publication  de  la  convcutiou  pré- 
cédente. V.  Déserteurs. 
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FABRIQUES.  V.  Etablissement  dan  pu  eux , insa- 
lubres ou  incommodes , Sulfate  de  soude, Manufacturiers, 
Prud'hommes. 

FABRIQUES  des  églises.  O.  12  jnnv.ner  avr. 
182.5.  III, 40. — Renouvellement  et  fonctionsde  leurs 
conseils. 

FACULTÉS  de  droit.  O.  22  sept. =26  oct.  1824. 
III,  5. — Celle  de  Grenoble  est  rétablie. =0.  19  juin 
= 10  juill.  1828.  III , 654.  — Rétablissement  de  la 
chaire  de  droit  administratif  créée  par  l'prdonn.  du 
24  mars  1819  près  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  = 
O.  26  mars=r4  avr.  1899.  III,  g35.  — Il  est  établi 
dans  celles  de  Paris  et  de  Strasbourg  mie  chaire  de 
droit  des  gens,  et  en  outre,  dans  celle  de  Paris,  uue 
chaire  d’histoire  du  droit  romain  et  du  droit  frau-  , 
çais  (art.  1). — Pour  qui  ces  cours  sont  ou  non  ohli-  ' 
gatoires  (art.  2). — Mode  et  étendue  de  l'enseigne-  i 
ment  de  c es  deux  chaires  (art,  3).  = O.  27  sept.  =2 1 j 
oct.  1829.  III,  lo34-  — Il  est  établi  une  chaire  de  ; 
droit  administratif  dans  la  Faculté  de  droit  de  Tou-  1 
louse;  = 0-  11  nov. =10  déc.  1829.  111,  1067. — une 
troisième  place  de  suppléant  dans  celle  de  Gre-  . 
noble  ;=  O.  16=29  déc.  1829.  III,  1829.  — une  ! 
chaire  de  droit  administratif  dans  celle  de  Caen  ; 
= O.  2=29  mai  x83o.  III,  1122. — une  troisième  t 
place  de  suppléant  daus  la  même  Faculté;  = O.  9 1 
=25  mai  x83o.  III,  1124. — une  chaire  de  droit  com- 
mercial dans  celle  de  Strasbourg;  = 0.  29  inai=i6  , 
juin  i83o.  III,  1129. — une  chaire  de  procédure  cri-  ! 
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ininrlle  et  de  législation  criminelle  , dans  celle  de 
Paris.  — O.  i3  juiu=irr  juill.  i83o.  III,  u36. — Les 
inscriptions  dites  de  ca/tacite,  prises  à partir  du  ier 
nov.  i83t>,  ne  pourront  plus  coixipter  pour  le  bac- 
calauréat ni  ]>nur  la  licence  eu  droit  (art.  i). — Ins- 
cription* qui  peuvent  ou  non  être  prises  avant  d'a- 
voir obtenu  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres.  V. 
Instruction  publique. 

FACULTES  de  médecine.  O.  12  déc.  i8a4=&  j*or. 
t8î5.  III , >6. — Nouvelle  organisation  de  celle  de 
Montpellier.  = 0.  26  mars=i4  avr.  1829.  III,  p35. 
— Il  est  établi  à celle  de  Paris  un  quatrième  profes- 
seur de  clinique  chirurgicale  (art.  ?,).  — Réglement 
a faire  pour  compléter  l'organisation  de  celle  de 
Strasbourg  (art.  5).  V.  Instruction  publique. 

FACULTÉS  de  théologie.  O.  4=3o  janv.  1829.  IIÏ, 
9IX — relative  aux  candidats  présentes  par  les  évê- 
ques diocésain»  pour  le*  concours  ouverts  dans  ces 
Facultés,  et  aux  juges  adjoints  de  ces  concours. 

FAMILLE  royale.  V.  Princes  et  princesses  de  la  fa- 
mille royale. 

FARINES.  V.  Grains , Grains  étrangers. 

FASCINAGE  du  Rhin.  V.  Rois  et  forêts. 

FERMES-modè/rj.  V.  Sociétés  anonymes. 

FERMIERS  de  la  pêche.  V.  Pêche  fluviale. 

FERS  ct  ACIERS  étrangers  non  ouvrés.  O.  29  mars 
=6  avr.  1827.  III,  388. — Fixation  des  droits  auxquels 
sont  assujettis,  jusqu’au  ierjauv.  i83o,  ceux  reçus 
en  entrepôt  réel  lorsqu’ils  sont  expédiés  sur  navires 
français  pour  les  colonies  d'Amérique,  d’Afrique 
et  de  l’Inde.  — O.  3i  déc.  1829=28  janv.  i83o.  III, 
109J.  — Les  dispositions  de  l’ordoun.  qui  précède 
coutioucrout  d'être  exécutées  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné. 

FILATURES.  V.  Sociétés  anonymes. 

FINANCES  (Département  des).  O.  12=18  janv. 
1825.  III,  34. — Réglement  sur  les  pensions  de  re- 
traite des  fonctionnaires  et  employés  de  ce  dépar- 
tement, de  leurs  veuves  et  de  leurs  cofans.  V. 
Poudres. 

FOIRES.  O.  21  janv.=n  fév.  1829.  III,  91 5. — 
Tableau  de  celles  conservées  dans  le  département 
de  la  Vendée.  = O.  21  janv.=a4  avr.  1829.  III,  piô. 
— Celle  qui  se  tenait  annuellement  le  22  juin  dans 
la  commune  de  Nogent-snr-Vernissou  (Loiret),  est 
reportée  au  18  du  même  mois.  = O.  4 fév.=i*r  mai 
1829.  III,  919- — U est  établi  uue  foire  à Fougères 
(Loir-et-Cher);  =a  O.  4 fév.=i*r  mai  1829.  111,919. 
a Moueiu  (basses-Pyrénées).  s=  O.  4 fév.=i*r  mai 
1829.  111,  919» — Le  nombre  de  celle  de  brautôme 
(Dordogne)  est  porté  à six.  = O.  4 fév.=iCl  mai 
1829.  III,  919.  — Fixation  des  jours  de  celles  de 
Monts  (Vienne).  = O.  8 mars- Ier  juin  1829.  111 , 
p3o. — II  en  est  établi  huit  dans  la  commune  de  Saint- 
Rounet  ( Charente-Inférieure). ===  U.  8 mars=i*r  juiu 
1829.  111,  93t. — Fixation  des  jours  de  celles  de 
Montgiscard  (Haute-Garonne).  =0.  2 avr.=io  juin 
1829.  III,  938. — Changement  des  jours  de  celle*  de 
Couvres  (Aisne). 

FONCTIONNAIRES  publics.  V.  Inventaires. 

FONCTIONNAIRES  xt  EMPLOYÉS  du  départe- 
ment des  finances.  V.  Finances  (1 département  des). 

FONDATIONS  anglaises.  O.  2 fév.  1826=16  mai 
1827.  III,  247*  — Administration  de  celles  établies 
eu  France  pour  riustruction  des  jeunes  catholiques 
d’Angleterre. 

FONDERIES.  V.  Sociétés  anonymes. 

FONDERIES  du  Creusot  et  de  Charenton.  V.  So- 
ciétés anonymes. 


FONDERIES  de  suif.  V.  Abattoirs. 

FONDS  commun  de  réserve.  X . Colleges  royaux  ti 
communaux. 

FONDS  de  non-valeurs.  O.  6=1 1 avr.  1826.  III,  70. 

— Mode  de  sa  répartition.  =0.  2=22  fév.  18211 
III,  244. — Répartition  du  centiraedu  fonds  de  non- 
valeurs  à la  disposition  du  ministre  des  finances.^ 
O.  25  avr.=5  mai  1827.  III,  3q5. — Id.  de  celui  mù  1 
sa  disposition  par  la  loi  du  6 juill.  1826.=  0.  ri 
avr. =3  mai  1828.  III , 628.  — Id.  de  celui  mis  a u 
disposition  par  la  loi  du  24  juin  1827.  = 0. 1 5=ri 
avr.  1829.  III,  95 1. — Id.  par  « elle  du  17  août  i8ri. 
=0.  21  mars=icr  avr.  i83o.  111,  1112. — Id.  parcelle 
du  2 août  1829.  V.  Mines. 

FONDS  publics.  V.  Agence  générale  de  placenta 
sur  les  fonds  publics. 

FONDS  de  retraite.  V.  Ecoles  royales  d'arts  et  mé- 
tiers, Ecoles  royales  vétérinaires. 

FONDS  spéciaux.  V.  Université. 

FORÇATS.  20  août  1828.  III,  <k)5. — Rapport  so 
roi  par  le  ministre  de  la  marine  touchant  la  diitn* 
hution  des  forçats  daus  les  bagnes.  =0.  20  27  août 
1828.  III,  697.  — Leur  répartition  entre  les  port» 
militaire*  du  royaume  en  raison  de  la  durée  de  leu;  ! 
peine. 

FORÇATS  libérés.  O.  16=27  fer.  1827.  III,  3*'  I 
- Le  jugement  d’un  forçat  libéré  accusé  d’an  délit 
commis  et  poursuivi  avant  sa  libération  appartint 
au  tribunal  maritime  spécial. 

FORÊTS.  V.  liois  et  forêts,  Ecole  forestière,  Eus* 
tesnens. 

FORÊTS  de  la  couronne.  X.  Bois  et  forêts , laits- 
dance  des  domaines  et  forêts  de  la  couronne. 

FORÊTS  de  l'Etat.  V.  Bois  et  forcis. 

FORÊTS  royales.  V.  Bois  et  forêts , Exploitais nu 
de  coupes  de  bois. 

FORGES.  V.  Société/  anonymes. 

FORGES  de  la  Boue-Indre.  X . Sociétés  anonynu 1 

FORGES  du  Creusot  et  de  Charenton.  X.  Sociétés 
anonymes. 

FORGES  de  Pontkallesq.X . Sociétés  anonymes 

FOSSÉS.  O.  12=18  mai  1825.  III, 93. — Alacbtfgf 
de  qui  sont  le  curage  ct  l’entretien  de  ceux  faisar: 
partie  de  lu  propriété  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales (art.  2). 

FRAIS  de  justice.  O.  28  mai  =6  juin  1825.  01,  tor 

— Ceux  dont  il  est  fuit  remise  (art.  2).  V.  Amnistie 
Conseil  d'Etat,  Greffiers  des  justices  de  paix. 

FRANCHISES  *t  CONTRE-SEINGS.  O.  Ud« 
i825=ier  junv.  1826.  11L  216. — Quelles  personne 
y ont  droit  et  comment.  = O.  17  mai""  juin 
III,  638. — Ceux  accorde*  au  miuistredu  cobwkti* 
et  des  manufactures  ; =5  O.  6=16  juill.  183$.  III*1 
661. — au  ministre  de  l’instruction  publique  ;=  b j 
6=16  juill*.  1828.  III,  661.  — à ceux  des  affaires er • ■ 
clcsiastiques  et  de  l’intérieur. 

FRANCS.  V.  Colonies. 

FRAYSSINOUS  (Comte  de).  V.  Archevêché 1 

FRÈRES  de  l instruction  chrétienne.  V.  Ecoles  pri- 
maires. 
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GARD  (Département  du).  V.  Conseils  d arrosé»' 
sement,  Conseils  généraux  de  département. 

GARDE  nationale  de  Paris.  O.  3o  j,mv.=ii 
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j x8a5.  111,47.  — Réduction  de  .11»  cadres  d'activité 
(art.  1).— Formation  de  cadre»  de  réserve  (art.  2, 3). 

— Réduction  de  son  service  et  en  quoi  il  consiste 
(art.  5 et  suiv.). 

GARDE  royale.  O.  fco3  déc.  1826.  III,  3*f>.  — 
Mode  d’avam  entent , de  classement  et  d'admission 
au  traitement  de  réfurme  ou  à la  retraite  des  mili- 
taire* de  cette  garde. 

GARDES  à cheval.  V.  Doit  et forêts. 

GARDES  du  corps  de  Mousieur.  V. Gardes  du  corps 
du  roi. 

GARDES  du  corps  du  roi.  O.  16  sept=5  oct.  1824. 
III,  1. — La  compagnie  des  gardes  du  corps  «le 
Monsieur  devient  la  5e  compagnie  des  gardes  du 
corps  du  roi.  = O.  27  sept.-5  net.  1824.  III , 5.  — 
Organisation  «le  cette  compagnie.  = O.  11=24  nov. 

1824.  III.  18.  — Le  quartier  d'Artois,  à Versailles, 
est  affecté  au  logement  des  gardes  du  cor  s (art.  2). 
= 0.  26  juin=x8  juill.  1825.  III,  i32.  — Le  prince 
de  Croy-Solrt  est  uoiumé  capitaine  de  la  première 
compagnie,  qui  prend  le  nom  de  compagnie  de  Cray. 
=0.  24  mai=ipr  juin  1826.  III,  290. — La  cinquième 
compagnie  de*  gardes  du  corps  est  incorporée  dans 
les  quatre  autres  compositions  de  ces  compagnie*. 
= O.  26  juill.=6  août  1829.  III,  988.  — Réduction 
du  nombre  des  maréchaux-des-logis  fourriers  et  de* 
gardes  «le  3*  classe  dans  ces  cotnpaguies. 

GARDES  à pied . V.  Dois  et  forêts. 

CAR  V.  Ministère  des  affaires  étran- 

gères, Ministres  de  la  justice , Ministère  de  l'intérieur. 
GARE  de  Césjr.  O.  i3  mars^;  no*.  1828.  III, 619. 

— Le  )ieut«*nant  général  Dexfouroeanx  est  autorisé 
à établir  une  gare  sur  la  rive  gauche  de  l'Yonne,  au 
lieu  dit  de  Cézy. 

GARES.  V.  Ponts. 

GARONNE  (La).  O.  9=29  sept.  1829.  fo29- 

— Dispositions  ayaut  pour  objet  d’assurer  l'exécu- 
tion de*  travaux  d’amélioration  du  cours  de  la  Ga- 
ronne depuis  Toulouse  jusqu'à  Bordeaux. 

GAZ.  V.  Sociétés  anonymes. 

GAZETTES.  V.  Journaux,  Postes  aux  lettres. 
GENDARMERIE  royale.  V.  Compagnies  sédentaires 
| de  gendarmerie. 

I GÉNIE,  maritime  (Corps  royal  du).  O.  28  mars 
i83o=t«j  iiov.  i83i.  III,  1114. — Composition  géné- 
rale de  ce  corps  (tit.  1). — Admission  et  instruction 
I des  élèves  (tit.  II).—  Avancement  et  fonctions  (tit. 
III). — Appointemeus  et  autres  allocations  (tit.  IV). 
— Assimilation  des  grade*  et  uniforme  (tit.  V).  — 
Dispositions  transitoires  (tit.  VI). — Dispositions  re- 
latives aux  adjoints  du  génie  maritime  (tit.  VII).  V. 
Manne  royale. 

GENIE  militaire  (Corps  royal  du).  O.  29  »ept.= 
26  oct.  1824.  III,  6.  — Fixation  du  complet  de  son 
état-major,  et  répartition  du  service  de  ses  offici«rrs. 
—O.  2“  oct.-i«r  nov.  1824.  III,  10. — Augmentation 
de  ce  complet.  e=  U.  13=29  déc.  I08Ô. — 

portant  nouvelle  organisation  de  ce  corps.  — Sa 
composition  (tit.  I). — Organisation  de  son  état-ma- 
jor (tit.  II); — de  ses  troupes  (tit.  III). — Solde  (lit. 
IV). — Dispositions  transitoires  (tit.  V).  — Di»po*i- 
tionsgcnéralet  (tit.  VI).  V.  Ecole  roy  ale  d’application 
de  iatiillene  et  du  génie  de  Mets 

GENS  de  mer.  Rapport  au  roi,  12  mars  1826.  III, 
j ît54. — sur  les  gens  de  mer.  V.  Solde  des  gens  de  mer. 

GERS  (Département  du).  V.  Déunions  des  corn - 
; munes. 

j G EX.  V.  Hospices. 

I GIRONDE  (Département  de  la).  L.  28  juin  1829. 
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III,  976. — Il  est  autorisé. à s’imposer  extraordinai- 
rement pour  divers  travaux. 

GLACES.  V.  Sociétés  anonymes. 

GLANDE. ET.  V.  Fait  et  fonts. 

GOUVERNEURS  des  divisions  militaires.  V.  Divi- 
sions militaires. 

GRAINS.  3o  sept  1824*  III. 6. — Tableau  de  leur 
prix  pour  servir  de  régulateur  de  l’exportation  et 
«Je  l’importation  conformément  aux  lois  des  16  juil. 
1819  «rt  4 juill.  i82i.=3o  oct.=  ier  nov.  1824*  111. 
10. — Id.  = 3o  nov.  1824.  III.  ai.  — ld.  = 3o  déc. 

1824.  III,  3t. — 7</.= 3t  jaov  =xcr  mars  1825.  111, 
47. — /</.=2 8 fév.=  ier  mars  i825.  III, 61.— /<f.=3t 
mar*=  icr  avr.  1822.  III,  69. — 7<7.= 3o  avr  =xer  mai 
182"».  III,  82. — 7</.  = 3x  roai=2  juin  i825.  III,  108. 
— /«/.=3o  juiu=  xer juill.  1S25.HI,  *32. — Id.  = 3o 
juill. =xcr  août  1825.  III,  i5r.  — Id.  = 3t  aoùt=i*r 
sept.  1822.  III,  182. — IJ— O.  ipr=i5scpt.  i825.  III, 
|85. — Réglement  pour  la  vente  des  grains  et  fariues, 
sur  échantillon  et  par  voie  de  factage,  dans  la  ville 
de  Soiuoni.«Ü.  6 sept-=x*r  oct.  i8'i5.  III,  187. — 
Additions  à l’ordonnance  du  9 juiiv.  1822  concer- 
nant l’importation  et  l'exportation  des  grain*,  fa- 
rines et  légumes  eu  Corse.=3o  sept. = Ie/  oct.  2825. 
III,  193  — Tableau  des  prix  des  grains.  = 3t  oct  = 
Ier  nov.  iSqS.  III,  214. — Id.  e=  3o  nov.  = irr  déc. 

1825.  IIL  2i5.— Id  =3i  déc.  i8a5=i*r  janv.  1826. 
III,  a33. — Id. es  3 x janv.=ie<‘  fév.  1826.  III,  243. — 
ld.= 28  fév.=i*r  mars  1826.  III,  253. — 7<7.=3r  mars 
= ler  avr.  1826.  III , a6i.  — Id.  = 29  avr.=ter  mai 
182&III,  265. — Id.  = 3 1 mai=ier  juin  1826.  III, 
291. — /d.i=3o  juin=i,r  juill.  1826.  III,  3o3. — U. 
=3i  juill  =xpr  août  1826.  III,  322. — 7d.  = 3f  août 
rxer  sept.  1826.  111,  327. — 7*7  =3o  scpt.=irr  oct. 

1826.  III,  33o.— Id.  = 3t  oct  .= 1er  dot.  1826.  III , 
338. — !dx=z 3o  nov.rx*'r  déc.  1826.  III,  346- — /d.= 
3o  dée.  i826=xcr  janv.  1827.  III,  355. — Id.  = 3i 
janv.=ier  fév.  1827.  III , 35q.  — Id.  = 28  Icv^u*'' 
mars  1827.  III,  38a. — W.=3i  mar»=tïr  avr.  1827. 
III,  339.  — Id.  = 3o  avr  =xer  mai  1827.  111,  3<,7  — 
W.  = ü.  ti=3o  mai  1827.  111,402. — Par  quels  bu- 
reaux de  douanes  l'importation  et  l’exportation  des 
grains  peuvent  av«>ir  lieu  exclusivement  dans  le  dé- 
partement du Haut>Rhin.=3x  mai=l*rjuin  1827. III, 
438.  — Tableau  du  prix  des  grains  =3o  juin=icr 
juill.  1827.  III,  46a.—  7«7.=0.  4=a3  juill.  1827.  III, 
464.  — Le  bureau  des  douanes  du  {>ort  de  Launay 
est  compris  au  nombre  de  «‘eux  du  département 
du  Finistère  par  I«»qaeU  l’exportation  et  l’impor- 
tation des  grains  et  farines  ont  lieu  exclusivement, 
lorsque  ces  opérations  sont  permises.»!  1 j«il!.=  ier 
août  1827.  III.  469.  — Tableau  du  prix  des  grains. 
= 3i  août=xPr  sept.  1827.  III,  495. — /«7=J o sept. 
=icroct.  1827.  111 , 5o5.  — Id.  = 3t  oet.=ier  nov. 

1827.  III,  5*4. — Id.  = 3o  uov.=ier  dé«^  1827.  1(1 , 
590. — ld.= = 3x  déc.  x827=lcr  j.mv.  1828.  III,  601. 
— 7«7.  = 3x  janv.=icr  fév.  1828  111,  607. — ld.= 29 
fév.=xer  mars  1828.  III,  Ci 3. — Id.  = 3x  marsr i*r 
avr.  1828.  III,  624.  — Id.  ==  3o  avr.=  icr  mai  1828. 
111,629. — Id.  — 3x  mai=xcr  juin  1828.  III,  645. — 
7«/.=a3o  juin=xer  juill.  1828.  III,  656.  — /<7.=  3x 
juill-sri*'  août  1828.  III,  677.  — /</.  = 3i  aoùt=ier  ! 
sept.  1828.  III,  724. — /d.sssSo  sept  =i*r  oct  1828.  [ 
III,  766.— 7d.  = 3x  oct  = x*r  nov.  1828.  III,  846.—  ! 
/<7.=3o  nov.=xer  déc.  1828.  III,  8 .>9. — Idx=. il  dée. 
i828=ter  janv.  1829.  111,885. — 7d.  = 3i  janv.=x*r  I 
fév.  1829.  III,  917.  — Id  . — 28  fév.zx^*’ mars  1829.  [ 
III,  927. — 7<7.==:3i  mars=xer  avr.  1829.  III,  938. — 
7d  =3o avr.=t*r  mai  1829.  111*955. — 7d=3t  mai  ' 


GR  A. 


HAR 


30 


=i*r  juin  1379.  Ilf,  961.  — Id.  =s  3o  jnm=i*r  juill. 
1829.  111,976. — id.  =a3(  juill.=x*r  août  182g.  III, 
100 \. — /</.==. 3x  «oût=ier  sept.  1829.HI,  1028.— id. 
=3o  sept. =xer  oct.  1829.  III,  io34*— •’W*  =53  3i  oct. 
= x*r  dov.  1829.  III,  X064. — Id  = 3o  noT.=iw  déc. 
1829.  III.  1070. — /d.= 3i  déc.  1 829=  i*r  janv.  i83o. 
III,  1095 — Id.= O.  17  janv.=8  fév.  »83o.  III,  1099. 

— Tableaux  de*  ports  et  bureaux  de  douanes  par 
lesquels  l'exportation  et  l'importation  des  grains, 
farines  et  légumes  sec»  peuvent  avoir  lieu.=3  x janv. 
=irr  fcv.  i83o.  III,  1102.  — Tableau  du  prix  des 
grains.  = 2â  fév.=  i*r  mars  t83o.  III,  1108. — irf.= 
3i  mars=ier  avr.  i83o.  III,  il  17. — Id  = 3o  avr.= 
ï*'  mai  t83o.  III,  1122.  — Id.  = 'Si  mai=i"r  juin 
j83o.  III,  n3o. — Id.=3o  juin=i*r  juill.  i83o.  III, 
1142. — Id. 

GRAINS  etrangers.  L.  x 5=24  juin  i825.  III,  X2X. 
— sur  leur  entrepôt  =Q.  28  sept. =4  oct.  1828.  III, 
"66. — Fac  ulté  accordée  de  convertir  en  farines  ceux 
déposés  à l'entrepôt  réel  de  Marseille  (art.  x et  suiv.). 

— Cette  faculté  peut  être  appliquée  à ceux  entre- 
posés dans  d’antres  ports  du  royaume. 

GRANDS-MAITRES  de  1‘ Université.  O.  i*r=9  fév. 
1828.  III,  607. — M.  de  Fatimesuil  est  nomme  a cette 
place,  as  O.  8=14  août  1829.  III,  1022. — Id.  M.  de 
Montbel  (art.  5).  = O.  18=24  nov.  182g.  III,  xo68. 

— Id.  M.  Gucrnon  de  Ran  ville.  V.  Instruction  publique , 
Ministre t des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , Ministres  de  l'instruction  publique , Vnieer * 
site. 

GRANDS-PRIX.  V.  Elèves  graveurs. 

GRANDVILLE  (Port  de).  V.  Courtiers  de  mon- 
chandnes,  Emprunts  faits  par  l'Etat. 

GRAVEURS.  V.  Elevés  graveurs. 

GREFFES.  O.  22  fév.=i3  mars  182g.  III , 926. 

— Dispositions  relatives  aux  effets  Mobiliers  qui  y 
sont  déposés  a l’occasion  des  procès  civils  ou  cri- 
minels définitivement  jugés.  V.  Conseil  d'Etat. 

GREFFIER  en  chef  de  la  cour  de  cassation.  V.  Cour 
de  cassation. 

GREFFIERS.  V.  Guadeloupe  et  dépendances , Mar- 
Unique. 

GREFFIERS  des  justices  de  paix.  O.  17=22  juill. 
1825.  III,  144. — Reglement  sur  les  frais  et  cinolu- 
mens  qui  leur  sont  dus. 

GREFFIERS  des  tribunaux  de  commerce.  O.  9=  12 
oct.  1825.  III , 206.— Nouveau  tarif  des  droits  qui 
leur  sont  dus. 

GRÊLE.  V.  Sociétés  d assurances  mutuelles  contre  la 
grêle. 

GRENELLE.  V.  Ponts , Sociétés  anonymes. 

GRENOBLE.  V.  Facultés  de  droit , Tribunaux  de 
premiète  instance. 

GRIGNON  (Domaine  de).  V.  Sociétés  anonjmts. 

GUADELOUPE  et  dépendances.  O.  26  jenv.= 
Ier  nov.  1825.  III,  47- — La  Guadeloupe  doit  pour- 
voir a ses  dépenses  intérieures  sur  ses  revenus  lo- 
caux (art.  3).  = O.  5=22  fcv.  1826.  III,  248. — Au- 
torisation d'importer  dans  cette  Ile,  par  navires 
nationaux  ou  étrangers,  diverses  denrées  désignées 
par  le  tarif  annexé.  = 3o  août  1826.  III,  325.  — 
Rapport  au  roi  sur  la  computation  monétaire  à la 
Guadeloupe.  = O.  3o  août=27  oct.  1826.  III,  327. 
— La  computation  monétaire  en  francs,  telle  qu’elle 
est  établie  en  France,  est  rendue  obligatoire  dans 
cette  colonie.  = O.  9 fév. =22  juin  1827.  III , 36o. 

— concernant  le  gouvernement  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances.  — Ces  dé- 
pendances sont  l’Ile  de  Marie-Galante,  les  Iles  des 


Saintes,  nie  de  la  Désirade  et  la  partie  française  de 
Mie  Saint-Martin  (tit.VIII,  art.206). — Pouvoirs  et  de* 
voirs  des  chefs  de  ces  établisseinens  (id.,  art.  207)  = 
O.  4=  juill.  X827. 111,463  — Mode  de  procéder,  en 
matière  criminelle,  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe 
et  dépendances.  = O.  20  sept.=x*r  oct.  1828.  III, 
745.-— Autorisation  d’importer,  à dater  du  xe,,janv. 
1829,  dans  Ie  p0^  du  Moule,  situé  à la  Grande- 
Terre  ^Guadeloupe),  les  denrées  et  marchandises 
étrangères  énumérées  dans  les  tableaux  annexés  à 
l'ordonn.  du  5 fév.  1826.  = O.  24  sept  =24  déc. 
1828.  III,  75o. — concernant  l’organisation  de  l’or- 
dre judiciaire  et  l’administration  de  la  justice  à la  1 
Martinique  et  à la  Guadeloupe  et  dépendances.  = 
Ü.  12  oct.  i828.=2I  juill.  1829.  Ml*  769 — portant  | 
application  du  Code  d'instruction  criminelle  à ces 
colonies.  = 0. 1900t.  1828=31  juill.  1829.  III,  8o5. 

— Mode  d’y  procéder  en  matière  civile.  = U.  26 
oct. =24  déc.  1828.  III,  812. — relatives  la  justice  de 
paix  établie  dans  la  partie  française  de  l’Ile  de  Saint*  1 
Martin,  l’une  des  dépendances  de  I»  Guadeloupe.  • 
=().  29  oct.  1828=25  août  1829.  111,8x4- — Le  Code 
péual  nu>di lie  est  rendu  applicable  à la  Martinique 
et  a la  Guadeloupe  et  d é peu  dan  ces.  =3 1 déc.  1828. 
111.886. — Rappoxtan  roi  sur  l'établissement  de  t’ea* 
registrement  dans  ces  colonies.=0. 3*  déc.  1828=28 
août  182g.  III,  886. — U y est  établi.  = O.  14  juinr 
g oct.  182g.  111,  g66. — Organisation  de  la  conser- 
vation des  hypotheques  à la  Martinique,  à la  Gua- 
deloupe et  dépendances  , et  à la  Guiane  française. 
« O.  ü5  oct.=leB  déc.  1829.  III,  1061. — concernant 
le  service  des  douanes  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe.  V.  Colonies,  Désirade 
(île  de  la),  Martinique. 

GUÊRANDE.  V.  Ecoles  ecclésiastiques. 

GUERNON  DE  R AN  VILLE  (M.).  V.  Ministres 
des  affaires  ecclésiastiques. 

GUERRE  ( Departement  de  la).  O.  11=28  janv. 
1828.  III,  6o3.  — M.  le  maréchal-de-camp  Nompére 
de  Champagnjr  est  nommé  directeur  général  du  per- 
sonuel  de  ce  département.  V.  Caserne  de  la  CoertiUe, 

* Colonies , Poudres. 

GUIANE  française.  O.  9 août=x*rsept.  1826.  III, 
324*  — Ordre  d'avancement  dans  les  troupes  d’in- 
fanterie qui  y sont  en  garnison  (art.  5,  6).  = O.  20 
juill.  =21  août  1828.  III,  673.— Instruction  et  juge- 
ment des  affaires  criminelles  dans  cette  colonie.  = 
O.  27  août- 12  uov.  1828.  III,  706. — concernant  sou 
gouvernement.  — Formes  du  gouvernement  (lit.  I). 

— Pouvoirs  et  responsabilité  du  gouverneur  (tit. 
II)- — Attributions  et  fonctions  des  chefs  d’adminis- 
tration (tit.  III);  — du  contrôleur  colonial  (liL  IV). 

— Composition,  séances  et  attributions  du  conseil 
privé  (tit.  V);  — du  conseil  général  de  la  colonie 
(fit.  Vl).==3x  déc.  1828.  III,  886. — Rapport  au  roi 
sur  l’établissement  de  l’enregistrement  a la  Gniaoe 
française,  est  O.  3i  déc.  1828=28  août  182g.  III, 
886. — 11  y est  établi.=  0.  14  juin=g  oct-  1829.  III, 
y66. — Organisation  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques daus  cette  colonie.  V.  Colonies , Martinique. 
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HABILLEMENT  V.  À,  tille  ne. 

HARAS.  O.  16  jauv.=22  mars  i8i?5.  III,  4**“ " 
Leurs  création  et  organisation.  — O.  12=*5  nov. 
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1818.  111,  853.  — Il  est  créé  une  commission  ad- 
rninistrative  des  haras,  et  M.  le  ducd'Escars  en  est 
nomme  président.  — V.  Administration  des  haras. 

HARENG.  V.  Pêche  étrangère. 

HAUSSEZ  (le  baron  d).  V.  Ministres  de  la  manne 
ri  des  colonie ». 

HAUT-RHIN  (Departement  du)  V.  Crains. 

HAUTE-GARONNE  (Departement  de  la).  L.  5= 
i5  juill.  1826.  III,  3o4>  — H est  autorisé  à s’impo- 
ser extraordinairement,  pour  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement  de  l’école  vétérinaire  fondée  à 
Toulouse  ; s=  L.  ai  fév.-3  mars  1837.  III,  379.  — 
td.  = L.  9=16  mai  1827.  III,  4o3.  • — pour  les  tra- 
vaux de  ses  routes  départementales.  V.  Ecoles  royales 
■vétérinaires. 

HAUTE-LOIRE  (Département  de  la).  L.  9=16 
mai  1837.  III,  4o3.  — Il  est  autorisé  à s’imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  de  aes  routes 
départementales. 

HAUTE-MARNE  (Département  de  la).  L.  i*r=7 
juin  1828.  III,  647. — Il  est  autorisé  à s’imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  de  ses  routes 
départementales. 

HAUTE-VIENNE  (Département  de  la).  L.  5~t5 
juill.  1826.  III,  3o3.  — Il  est  autorisé  a s'imposer 
extraordinairement  pour  l'achèvement  de  scs  routes 
départementales  ( art.  2). 

HAUTS-FOURNEAUX.  V.  Sociétés  anonymes. 

HAVANE  (La).  V.  Cigares. 

HAVRE  (Le).  L.  ï3=22  mars  x8a5  III,  68. — 
Cette  ville  est  autorisée  à faire  un  emprunt  pour 
subvenir  aux  frais  de  construction  et  d'agrandisse- 
ment réel  des  douanes  (art.  1 ).  V.  Aliénation,  Cour- 
tiers de  marchandises , Ports. 

HAVRE  de  Courte  utiles.  V.  Concessions. 

HISTOIRE  du  droit  romain  et  du  droit  fiançais. 
V.  Facultés  de  droit. 

HOHENLOHE-BARTENSTEIN.  (Le  prince  de). 
V.  Maréchaux  de  France. 

HONNEURS.  V.  Guadeloupe  et  dépendances , Mar- 
tinique. 

HONNEURS  funèbres.  V.  Guadeloupe  et  dépen- 
dances, Marine  royale,  Martinique. 

HONNEURS  à rendre  en  mer.  V.  Marine  royale. 

HOPITAUX  de  l'armée  de  terre.  V.  Service  de 
santé. 

HOSPICES.  O.  4=24  mai  i8a5.  III,  91.  — Dis- 
positions pour  l’exération  de  l’ordonnance  du  3t 
oct.  1821,  et  relatives  à leur  administration.  ==  O. 
24=39  déc.  1826.  III,  353.  — Les  règles  de  comp- 
tabilité prescrites  pour  les  communes,  par  ordon. 
du  23  arr.  1823,  sont  rendues  applicables  aux  hos- 
pices. = 0.  ier=i5oct.  1828.  III,  767.  — Réuniou 
des  hospices  de  Gex  et  de  Tougin  ( Ain  ).  = O.  6= 
9 juin  i83o.  III,  u3r.  — Dispositions  relatives  à 
i’adrmnistraiion  et  à la  comptabilité  des  hospices 
et  des  établissemena  de  bienfaisance.  = O.  23  juin 
=t2  juill.  x83o.  III,  1140.  — L’hospice  de  vieillards 
et  d’infirmes  établi  à la  Guillotière  (Rhône)  est  re- 
connu comme  établissement  public  et  autorisé  à 
prendre  le  titre  d’hospice  d’Angouléme.  V.  Admi- 
nistration des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance , 
Communes , Emigrés,  Receveurs  des  finances.  Receveurs 
municipaux,  bureaux  de  bienfaisance. 

HOTEL  royal  des  invalides.  O.  24  juin=4  joill. 
1829.  111,973.  — relative  aux  soos-licutenans  et 
adjudans  sous-officiers  qui  y obtiennent  leur  admis- 
sion. 

HOUILLES  V.  Sociétés  anonymes. 


HUISSIERS.  O.  4 mai-6  juin  1825.  III,  91. — 
Le  nombre  de  ceux  du  tribunal  de  première  instance 
de  Compiègne  est  fixé  à vingt  et  un;=U.  19  mai-6 
juin  1825.  111,95.  —-celui  du  tribunal  de  Melun, 
à quinze;  = O.  22=28  juin  1825.  III,  i3i.  — du 
tribunal  de  Pradcs,  à douze  ; = 0.  29  juin=i8  juill. 

1825.  III,  1 32.  — du  tribunal  de  Fontainebleau,  à 1 
viugt  ; = O.  11=17  îuin  1826.  III , 294.  — du  tri-  1 
buoal  de  Clermont  (Oise)  à dix-huit  ; = O.  i*r=ifi 
nov.  1826.  III,  339. — du  tribunal  de  Caen,  à qua- 
rante-cinq; = O.  23=3o  mai  1827.  III,  433,  — du 
tribunal  de  Contâmes,  à trente-six;  s=  O.  a3s3o 
mai  1 827.  III,  433. — de  celui  de  Chaumont,  a vingt- 
quatre  ; = 0.8  août=ier  sept.  1827.  111,487. — de 
celui  de  Laon,  à trente-sept;  — de  celui  de  Péronne, 
à vingt;  — de  celui  de  Seolis,  à vingt  ;=0.  8 août 
=ïer  sept.  1827.  III,  487.- — de  celui  deChimecy  , à 
vingt;  = O.  3i  oct.=i4  nov.  1827.  III,  624. — de 
celui  d’Avrancbes , à viugt-sept  ; = O.  9=25  nov. 
1828.  III,  85t.  — de  celui  de  Rochefort,  à quatorze; 
= O.  26  juill. =6  août  1829.  III , 988.  — de  celui  de 
Montbrison,  à ving-sii;=0.  23  juin=irr  juill.  r83o. 
III,  Ii4i. — de  celui  de  Casteluaudary,  à douze  ; = 
O.  ï8=25  juill.  r83o.  III,  1144.  — de  celui  de  Per- 
pignan, a quinze  et  de  celui  de  Rellac,  à vingt-deux. 
V.  Chambre  de  discipline  des  huissiers  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine , Guade- 
loupe et  dépendances,  Martinique. 

HYDROGRAPHIE.  V.  Ecole  d’hydrographie. 

HYDROMEL.  V.  Droit  de  circulation. 

HYPOTHÈQUES.  V.  Conservation  des  hypothè- 
ques. 

I 

IMMEUBLES  appartenant  à l'Etat.  L.  21=24  niai 

1826.  III,  285.—  Affectation  à divers  départemens 
ministériels  du  produit  de  la  vente  de  plusieurs  de 
ces  immeubles. 

IMPORTATION.  V.  Brevets  d invention , etc. , 
Douanes,  Grains  , Guadeloupe  , Ixiines , Martinique , 
Primes , Salpêtres  étrangers.  Tapis. 

IMPOSITIONS  extraordinaires.  V.  Abbeville , Ain 

département  de  T),  Aisne  (dép.  de  /’),  Ardèche 

départ,  de  T),  Ardennes  (dép.  des),  Arriège  (dep. 
de  1‘)  Aude  (dép.  de  T),  Aveyron  (dép.  de  / ),  Basses- 
Pyrénées  (dép.  des),  Bordeaux,  Calvados  (dép.  du), 
Cantal  (dép.  du),  Charente' (dép.  de  la),  Charente- 
Inférieure  ( dép.  de  la  ),  Cher  (dep.  du),  Corrèse  (dép. 
de  la  ),  Côtes-du-Nord  (dép.  des  ),  Creuse  (dép.  de  la), 
Deux-Sèvres  (dép.  des),  Dordogne  (dép.  de  la),  Drôme 
(dép.  de  la  ),  Eure-et-Loir  ( dép.  d'),  Gironde  (dép. 
de  la),  Haute-Garonne  (dép.  de  la),  Haute-Loire 
(dép.  de  la),  Haute-Marne  (dép.  de  la).  Haut* - 
Vienne  ( dép.  de  la),  Indre  (dép.  de  /'),  Isère  (dép. 
de  V),  Jura  (dép.  du).  Landes  (dép.  des),  Loir-et-Cher 
(dtp.  de),  Loire  (dép.  de  la),  Loire- Inférieure  (dép. 
de  la), Loiret  (dép.  du),  Lot(dép.  du),  M ame-et- lesire 
(dép.  de),  Manche  (dép.  de  la),  Mareuil-sur-Ay, 
Marne  (dép.  delà),  Mayenne  (dép.  de  la),  Nièvre 
(dép.  de  la  ),  Oise  (dep.  de  P),  Orne  (dep.  de  /’), 
Puy-de-Dôme  (dep.  du)  , Rhône  (dép.  du)  , Sarthe 
(dep.de  la),  Seine  (dép.  de  la)  , Seine-Inférieure 
(dep.  de  la  ),  Seùie-et-Oise  ( dép.  de  ),  Tarn  (dép.  du), 
Tnm-etAéaronne  ( dép.  de),  Vosges  (dép.  des). 

IMPOTS.  V.  Budgets  de  l’Etat. 

IMPRIMÉS.  V.  Journaux,  Postes  aux  lettres. 
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INCENDIE.  V.  Coll'g  et  royaux  et  communaux,  I 
Société  d assurances  eo..tre  V incendie , Sociétés  d'as - 
mjanrrt  mutuelles  contre  l'incendie. 

INDEMNITÉS.  Emigrés,  Magistrats,  Navigation, 
Saint-Domingue,  Ficaires. 

INDES  (L'idcux).  V.  Douanes. 

INDUE  ( Departement  de  I’).  O.  i*r=7  juin  1828. 
111.  646.  — Il  est  autorisé  à s’imposer  extraordi- 
nairement pour  l'achèvement  de  «es  routes  dépar- 
iementMlet. 

INDRE  (Rivière  d*).  V.  Ponts. 

INDUSTRIE  française.  O.  4=24  oct;  1826.  III, 
334.  — Une  exposition  de  ses  produits  aura  lieu  en 

1827.  = O.  2.4  jauv.rG  mars  i83o.  III,  1100.  — 
Affectation  à l’exposition  de  cet  produits  du  bâti- 
ment commencé  sur  le  quai  d'Orsay,  à Paris. 

INFANTERIEyio/irain.  O.  27  fév.=2g  mars  1825. 
III,  5f.  — Sa  composition  et  son  organisation. 
V.  Armée  de  terre.  Comités  spéciaux  et  consultatifs  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 

INFANTERIE  légère.  V.  Infanterie  de  marine. 
INFANTERIE*/*  marine.  O.  28  aoùtrS  sept  1827. 
III,  490.  — Licenciement  des  deux  régimens  d'in- 
lanterie  de  marine  organisés  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  x3  uot.  1822,  et  leur  incorporation  dans 
le  3r  bataillon  des  il*,  i3e  et  i5*  régiment  d’in- 
fanterie légère. 

INGENIKURS-geogropAer  militaires.  O.  26  mars 
=8  avr.  1826.111,260. — Nouvelle  organisation  de 
leurs  corps. 

INSCRIPTIONS.  V.  Facultés  de  dmit. 
INSCRIPTIONS  de  la  capacité.  V.  Facultés  de 

droit. 

INSCRIPTIONS  et  bellei-lettres.  V.  Académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

INSCRIPTIONS  hypothécaires.  O.  12=29  oc*- 

1828.  III,  767.  — Formalités  à remplir  pour  le 
inaiuticn  et  la  validité  de  celles  qui  existaient  sur 
des  biens  situés  dans  des  communes  cédées  a la 
France  par -la  Bavière. 

INSPECTEE  R général  de  l'artillerie.  V . Ailillerie, 
Poudres  et  sa! prîtes. 

INSPECTEURS  d;  la  librairie.  V.  Librairie. 
INSPECTEURS  de  1 poits , V.  Ports  militaires. 
INSPECriON  maritime.  V.  Officiers  de  l'inspec- 
tion maritime. 

INSTITUTION  royale  agronomique.  V.  Sociétés 
anonymes. 

INSTITUTIONS  et  pensions.  O.  26  mars  ri  4 avr. 

1829.  9Ü».  — Innovations  dans  leur  régime 
(art.  19).  V.  Instruction  publique. 

INSTRUCTION  ecclesiastique  secondaire.  L.  20= 
27  août  1S28.  III,  695.  — Un  crédit  extraordinaire 
de  1,200,000  fr.  est  accordé  au  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques , sur  les  fonds  de  l'exercice 
1829,  pour  l'instruction  ecclésiastique  secondaire. 
INSTRUCTION  primaire,  ut  avr.  1828.  111,625. 

! — Rapport  au  roi  sur  l'iustruction  primaire.  = O. 

21  avr.riQ  mai  1828.  111,626.  — concernant  cette 
| instruction.  =3  7 mai  1828.  111,633.  — Circulaire 
du  ministre  de  l'instruction  publique  louchant 
l'exécution  de  l'ordou.  qui  précède.  = O . i5  avr. 

= 14  mai  1829.  LU,  953.  — Autorisation  de  l’éta-  j 
blisscmcnt  à Lyon  d’une  société  d'encouragement 
de  l'instruction  primaire,  = U.  i5=3o  juill.  1829. 
111,982. — La  société  formée  a Paris  pour  l’encou- 
ragement de  l'instruction  primaire  parmi  les  pro- 
testait.* de  France  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d’utilité  publique,  et  ses  statuts  sont  approu- 


vés. = 0.  14  fév.~i*r  mars  i83o.  III,  1104*  — 
concernant  riustruction  pii  maire.  V.  Corse. 

INSTRUCTION  publique.  O.  4— <8  mai  1825.  III, 
91-  — - M.  C/iarpit  de  Courrille  est  nomme  son  direc- 
teur. =s  O.  io=i5  fév.  1828.  III,  608.  — L'instruc- 
tion publique  «era  dirigée  par  un  ministre  secrétaire 
d'état , qui  exercera  les  fonctions  de  grand-niaitre  1 
de  l’université  de  France.  = O.  i6=25  dot.  1828.  , 
III,  854-  — La  place  de  directeur  de  l'instructioa 
publique  est  supprimée.  = 26  mars  1829.  111,935.  j 

— Rapport  au  roi  sur  l’instruction  publique.  =3  0. 
26  mars- 1 4 avr.  1829.  III,  935.  — aur  le  même  i 
sujet.  \ .Collèges  royaux  et  communaux , Ecoles  pri- 
maires protestantes , Ecoles  secondaires  de  médecine, 
Enseignement  public , Facultés  de  droit , Facultés  de 
médecine , Fondations  anglaises,  Grand-maître  d*  1 
l' Université , Institutions  et  pensions  , Officiers  de  | 
santé. 

INTENDANCE  des  domaines  et  forêts  de  la  cou- 
ronne O.  20  juill.  1825.  III,  146. — Sa  suppression.  r 

INTENDANCE  militaire.  O.  26  déc.  1827=8  janv.  * 
1828.  III,  599.  — Modifications  apportées  aux  or- 
donnances de»  29  juill.  1817  et  18  sept.  1822,  re- 
latives à l'organisation  de  cette  intendance.  = O. 
10=18  juin  {«829.  III,  964.  — Réorganisation  du 
corps  de  l’intendance  militaire. 

INTENDANT  général  de  la  maison  du  roi.  V.  Mai- 
son du  roi. 

1NTENDANS  en  chef  O.  27  déc.  1829=28  janv  ; 
i83o.  III,  1093.  — Leur  nomination  et  leurs  attri- 
butions (art.  I,  2). — Ils  sont  membres  du  comité  * 
consultatif  et  permanent  d'administration  de  la 
guerre  ( art.  1 ). 

INTENDANS  militaires.  V.  Intendance  militaire. 

INTÉRÊTS.  V.  Cautionnement. 

INTÉRIEUR  ( Département  de  F).  V.  Direction 
des  belles-lettres,  sciences  et  beaux-arts. 

INTERPRÉTATION  des  lois.  L.  3o  juill. =1"  août 
1828  III,  6;5.  — Dana  quels  cas  il  y a lieu  à l in- 
terprétation de  la  loi,  et  comraeut  elle  est  faite 
(art.  2,3).  — Abrogation  de  la  loi  du  16  sept- 
1807.  relative  à Fmterprétatiou  des  lois  (art.  4 V 

INVALIDES  de  la  guerre.  V.  Dotation  des  uivahdti 
de  la  guerre. 

INVALIDES  de  la  marine.  O.  7=1 3 août  1822. 
III,  i53.  — Le  compte  a rendre  par  leur  trésorier 
général  doit  être,  à partir  de  iSa5,  établi  par  ges- 
tion annuelle.  = a oct.  i8i5.  111,  193.  — Rapport 
au  roi  parle  ministre  de  la  mariue.sur ce»  invalides. 
= O.  2=ta  oct.  x8a5.  III,  195.  — Création  d’une 
commission  supérieure  pour  surveiller  les  recette» 
et  le»  dépense»  de  l’établissement  des  invalides  de 

la  marine.  = O.  2=12  oct.  i8a5.  III,  ig5.  — Nomi- 
nation des  membres  de  cette  commission.  = 0.  8= 
2t  juin  1818.  III,  65o  — M.  Alexandre  Delabordt 
y est  appelé  =.  R.  3o  scpt  =3  déc.  182g.  III*  lo35-  ! 
(pour  servir  à Fcxécutiou  de  l'ordou.  du  7 août 
iSa5,  qui  précède).  — Mode  de  compter  ( tit.  !)• — 
Justification*  ( lit.  il  ).  — . Compte  général  de  l’eta- 
blissement des  invalides  f lit.  III).  — Reglement 
portant  instruction  sur  FadiuiiiisUatiou  et  la  comp- 
tabilité de  l'établissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine (p.  1039).  — Administration  de  l'établisse-  | 
meut  ( tit.  1 ).  — Caisses  de  dépôt  ( tiL  II  ).  — Caiw  j 
des  invalides  (tit.  111) — Comptabilité,  surveillance 
et  mouvement  des  fonds  appartenant  aux  trot* 
caisses  (tit.  IV). — Formes  d'admission  aux  demi* 
soldes  et  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  (Ut.  ' ) 

— Dispositions  générales  (lit.  VI). 
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INVENTAIRES  L.  2(3=29 juill.  1829.  III , 986. — 
C^ox  qui  doivent  être  fait*  du  mobilier  fourni  aux 
fonctionnaire*  publics  (art.  VIII).  = O.  3=19  fév. 
lS3o.  III,  1 ma.  — Mode  d'exécutiou  de  l’art.  8 de 
L»  loi  précédente. 

INVENTIONS.  V.  Brevets  d'invention. 

ISERE  (Departement  de  T).  L.  icr=;  juin  i8a8. 
III,  646.  — Il  est  autorise  a faire  un  emprunt  pour 
les  travaux  de  scs  routes  départementales,  et  à pour* 
soir  au  service  des  intérêt*  et  au  remboursement 
du  capital  nu  moyen  d’une  imposition  extraordi- 
«taire.  ^ L.  l5s?4  avr.  1829.  III,  900. Id. 


J 


JÀCQUINOT-PAMPELUNE.  ( M ).  O.  20=26 

avr.  iSaS.  III,  3a5. — Il  est  nomme  membre  de  la 
coin  mission  de  révision  instituée  parordonn.  du  30 
août  1834,  pour  colliger  et  vérifier  les  arrêtes,  dé- 
crets, etc.,  rendus  antérieurement  au  rétablissement 
de  I autorité  de  Louis  XVIII. 

JOURNAUX.  O.  iojanv,=iPr  lév.  i83o.  III,  1097. 

. . ^c*  journaux,  gazettes  et  imprimes,  tant 

originaire*  qu’a  destinât  ton  des  colonies  françaises 
et  des  autres  pays  d’outre-mer  dont  le  transport 
est  effectué  par  les  bâtimens  ordinaires  du  com- 
merce, et  de  ceux  qui  sont  transmis  par  les  postes 

espagnoles,  etc. s=  O.  »5=?5  juill.  i83o.  III,  n5o. 
-—Autorisation*  nécessaires  pour  lu  publication  des 
journaux  (art.  a,  3).  — Peines  prononcées  contre 
ceux  qui  eu  publient  sans  autorisations  (art.  4)  = 
O.  29 juill.  i83o=xo  janv.  i83x.  III,  xx53.— Réto- 
cation  de  lordonn.  précédente.  V.  Chambre  des  dé- 
putes, Ecrits  périodiques.  Liberté  de  la  presse.  Postes 
aux  lettres. 

JUBILÉ.  O.  29  jnnv.=22  fév.  1826.  III,  24a. 

Publication  de  la  bulle  porta  ut  extension  du  jubilé 
a tout  l’univers  catholique.  V.  Lettres  apostoliques. 

JUGB.MENS  dans  les  colonies.  V.  Colonies. 

JUGEMENS  rn  mature foresiiert.  V.  Bois  et  forêts. 

V • Tribunaux  de  première  instance. 

JUGES  d insti action.  V.  Tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine,  J r. banaux  de  pixmi'ere  laitance. 

JUGES  de  paix.  Y.  Ports. 

JUGES  suppLons.  V.  Tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine. 

JURÉS.  X.  Jury, 

JURES  supplémentaires.  V.  Jury. 

JURY.  L.  »=»  nui  1817.  III,  897.  — Quelle,  per- 
sonnes douent  eu  faire  partie  (art.  I et  »,  S |1[  et 
; soi».) — Publicité  à donuer  an»  listes  des  membre» 
du  jury  (art.  3). — Comment  il  est  statue  sur  les  ré- 
clamations formées  . outre  la  rédaction  de  ces  listes 
(art.  é).  Daus  quel  » cas  on  cesse  d’en  faire  partie 
(art.  5}.— Cumulent  les  préfets  dressent  la  liste  an- 
nurlle  du  jury,  et  a qui  ils  doivent  la  transmettre 
(art.  y).  — Nul  ne  peut  y être  porté  deux  années 
de  suite  (art.  8).  — Comment  le  premier  président 
de  a cour  royale  compose  la  liste  des  jurés  pour 
la  duree  de  i liaque  session  (art.  9)._  Cas  de  rem- 
placement des  jurés  (art.  toj.  — Cas  où  il  doit  être 
appelé  des  jures  supplémentaires  (art.  i»  , t3).  = 

J?’jï  '“V'‘ü  Jul11'  ‘,Sa7’  «I.  453.  — concernant 
1 si  lit  die,  dans  toutes  les  communes  du  royaume,  de 
h Me  generale  et  annuelle  prescrite  par  l’art  2 de 
la  loi  qui  précède;  l’âge  des  individus  qui  doivent 


y être  compris,  leurs  réclamations  contre  la  rédac- 
tion des  listes  et  les  décisions  .à  rendre  sur  ces  ré- 
clamatious.  = L.  2=10  juill.  1828.  III,  656.— Révi- 
sion  annuelle  des  listes  du  jury.  V.  Listes  électorales. 

JURY  S medicaux.  V.  Officiers  de  santé. 

JUSTICE  criminelle.  x3  juill.  i8aS.  III,  664. 

Rapport  par  le  gardc-des-sceaux  au  roi  sur  l’admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  en  France  pen- 
dant l’année  1827.=  Ie'  oov.  1829.  III,  io 65.- Id. 
pendant  l’année  1828. 

JUS1ICKS  de  paix.  V.  Chefs-lieux  de  cantons  de 
justices  de  paix,  Guadeloupe  et  dépendances. 

JURA  (Département  du).  L.  at  fev.^3  mars  1827. 
III,  379.  — 11  est  autorisé  a s’imposer  extraordinai- 
rement pour  divers  travaux. 
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LABOURDONNAY’E  (Le  comte  de).  V.  Ministres 
de  l intérieur,  Ministres  d état. 

laines,  v.  primes. 

LAINES  étrangères.  O.  26  juiU.=ifr  août  fSaf). 
III,  3 18.— Ports  et  bureaux  dédouane  par  lesquels 
elles  peuvent  être  introduite*. 

LAINES  longues.  V.  Sociétés  anonymes . 

LAINES /m/rvei.V.  Sociétés  anonymes. 

LANDES  (Departement  des).  O.  icr=7juin  1828. 
III,  647.— Il  est  uutori.se  a s’imposer  extraordinaire- 
ment pour  l'achèvement  de  ses  routes  départemen- 
tales. 


LAVAL.  L.  i3=22mars  1822.  III,  08. — Cette  ville  * 
I est  autorisée  a faire  un  emprunt  affecté  aux  frais  | 
de  construction  d’uu  nouvel  hùtcl-dc-villc  (art.  2).  | 
V.  Prud'hommes. 

LAZARISTES.  O.  ier=ra  juill.  1827.  III,  462.—  ! 
Le  bref  d'institution  de  M.  l'abbé  de  Failly,  eu  qua-  I 
lité  de  supérieur  général  de  la  rongrégatiou  des  ! 
prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristes,  est  reçu  et  pu-  j 
biic  dans  le  royaume. 

LÉGION-U’HON  N EUR.  O.  8=r4  août  1829.  III.  | 
1023. — M.  de  31aiiignac  est  nommé  graud’eroix  de  j 
I ordre  royal  de  la  Légion*d'Honneur.  = O.  18  uct.  I 
-18  uov.  1829.  III , iode. — Les  vingt-cinq  aimées  J 
de  services  effet  .tifs  exigées  pour  l'admission  au  J 
grade  de  chevalier  de  la  Légion-d'Houneur  sont  | 
restreintes  à vingt.  V.  Aliénations. 

LÉGISLATION  criminelle.  V.  Facultés  de  droit.  I 

LEGS.  O.  a3  août=ipr  sept  1839.  III,  102 (i.  — [ 
Dispositions  relatives  à ceux  faits  parle  baron  Au- 
get  de  Montliyon  à l'académie  royale  des  sciences. 
= O.  23  sept=ier  oct.  1829.  III,  io33. — Autorisa- 
tion de  1 acceptation  d’un  legs  fait  en  faveur  de  la 
cavalerie  française  par  le  lieutenant  général  comte 
Fournier  de  Surlovcze.  V.  Colonies , Monts-de-picte.  | 

LEGUMES.  V.  Grains. 

LE  rrilES.  V.  Postes  aux  lettres. 

LETTRE S apostoliques.  O.  3o  juill. =27  août  1829. 

III , 1004.  ~~  l’ublicatiou  de  celle  par  laquelle  Sa 
Sainteté  Pie  VIII  accorde  une  indulgence  ad  forment 
jubilai  a l'occasion  de  son  avènement  au  souverain 
pontifient. 


LETTRES  (Grandes)  de  naturalisation.  \.  Natura- 
lisation. 

LETTRES  patentes.  V.  Titres  de  noblesse. 
LIBERTÉ  de  la  presse.  25  juill.  18J0.  III,  1147. 
— Rapport  au  roi,  justificatif  des  ordonnances  sur 
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la  presse  et  les  élections.  s=  O.  25=25  juill.  i83o. 
III.  n5o.  — I.a  liberté  de  la  presse  périodique  est 
suspendue  (art.  i).  = O.  29  juill.  i83orio  janv. 
i83i.  III,  x 1 53. — Révocation  de  l'ordonnance  pré- 
cédente. V.  Bureau  de  censure.  Censure , Ecrits  i n-p ri- 
mes, Ecrits  périodiques  % Journaux , Mémoires  des  so- 
ciétés savantes  ou  littéraires , Mémoires  sur  procès. 

LIBRAIRIE.  O.  ier=a5  sept.  1827.  III,  497.*-!* 
peine  de  la  contravention  à la  disposition  de  l'art, 
il  de  la  loi  du  2t  OCt.  18 1 4 ♦ en  w Hu*  concerne  le 
commerce  de  la  librairie,  est  celle  de  l'amende  de 
5 00  fr.  portée  par  le  réglement  dn  28  fév.  1793.= 
O.  x3=f9sept.  1829.  III,  io3o. — Les  quatre  inspec- 
teurs de  la  librairie  existant  à Paris  sont  supprimés, 
et  les  commissaires  de  police  sont  investis,  dans  tout 
le  royaume,  des  attributions  légales  de  ces  inspec- 
teurs. 

LICENCE.  V.  Facilités  de  droit. 

LIKUTENANS  généraux.  O.  4=1 3 déc.  1824.  III, 
23.— Uniforme  de  ceux  admis  à la  retraite  (art.  1). 
V.  Armée  de  terre.  Officiers  généraux. 

LIEUX  de  réunion  des  eoUéges  électoraux.  V.  Col- 
leges électoraux. 

LIGNE.  V.  Cavalerie. 

LILLE.  V.  A ’ord  ( département  du). 

LIMOGES.  V.  Prud  hommes. 

LIN.  V.  Sociétés  anonjrmes. 

LISTE  eirite.  L.  1 5=  19  janv.  182.5.  III,  40.-— Elle 
est  fixée  à 2.5,000, 000  par  an  pour  toute  In  duree 
du  règne  (art.  2).  V.  Dotation  de  la  couronne , Obsè- 
ques du  feu  roi,  Orléans  (branche  d’j,  Princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale,  Sacre. 

LISTES  électorales.  L.  2=2  mai  1827.  III,  397. — 
Quelles  personnes  doivent  y être  portées  ( art.  2 , 
§ I et  II  ). — Publicité  à leur  donner  (art.  3). — •'Com- 
ment il  est  statué  sur  les  rcclamationsforméesrontrc 
leur  rédaction  (art.  4)-  — Dans  quels  cas  on  cesse 
d’en  ftfire  partie  (art.  5).  — Tableau  de  rectification 
que  les  préfets  doivent  faire  imprimer  et  afficher, 
et  réclamations  qui  peuvent  nvoir  lien  (art.  fi).  «=: 
O.  6±i5mars  1828.  III,  614. — Formation  d’uu  ta- 
bleau de  rectification  de  la  liste  électorale  des 
Vosges.  =L.  2=10  juill.  1828.  III,  656. — Révision 
annuelle  des  listes  électorales  et  du  jury  (tit.  I). — 
Réclamations  sur  cette  révision  (tit.  II).— -Réclama- 
tions contre  les  décisions  da  préfet  en  conseil  de 
préfecture  (tit.  III).  — Formation  d'un  tableau  de 
rectification  en  cas  d'élection  après  la  clôture  an- 
nuelle des  listes  (tit.  IV). — Dispositions  générales 
(tit.  V).  = 2.5  août  1828.  III,  697.  — Circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  l’exécution  de  la  loi  du  2 
juill.  1828  qui  précède.  V.  Jury. 

LISTES  dulJury.\.  Jury. 

LIVRES  (Monnaie).  V.  Colonies. 

, LOGE  MENS  sur  les  bàtimens  de  la  marine  royale. 

; 3 . Marine  royale. 

LOIR  kt-CHKR  (Département  de).  L.  22  rnai-2 
juin  i8‘j5.  III,  i o3.  — Il  est  autorise  à s’imposer  ex- 
traordinairement pour  transférer  dans  d'autres  bâ- 
lirncns  l'hôtel  de  la  préfecture. 

LOIRE  (Département  de  la).  L.  ier=7  juin  1828. 
HI,  647 Il  est  autorisé  à s’imposer  extraordinai- 

rement pour  les  travaux  de  scs  routes  départemen- 
tales. 

LOIRE-INFÉRIEURE  (Département  de  la).  L. 
2t  fév.=3  mars  1827.  III , 378.  — II  est  autorise  à 
s’imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  de 
ses  routes  départementales.  = L.  2=10  juill.  1828.  1 


III,  653.  — Id.  pour  la  construction  d'an  palais  de 
justice  a Nantes. 

LOIRET  (Departement  du).  L.  i*r=7  juin  1828. 
Ml,  647. — Il  est  autorisé  à s’imposer  extraordinai- 
rement pour  la  confection  de  trois  route*  décrie* 
mentales. 

LOIS.  V.  Amendrmens , Interprétation  des  lois. 

LOIS  pénales  militaires.  V.  Déserteurs,  Milittiim 

LORIENT.  L.  28  juin  1829.  III, 976. — Cetteville 
est  autorisée  à faire  un  emprunt  pour  la  construc- 
tion d'un  abattoir  public. 

I.OT  (Départem.  du).  L.  21=3  mars  fév.  1827.111. 
379. — Il  est  autorisé  à s’imposer  extraordinairement 
|»our  l'achèvement  de  ses  routes  départementale*. 

LOTERIE  royale.  O.  16  nov  n"  déc.  1825.  III, 
214. — Suppression  de  la  place  d'administrateur  dt 
la  loterie,  devenue  vacante  par  le  décès  de  M.  Des- 
ma  zi  s.  = O.  22  fév.rî3  mars  1829.  111,926. — Dan* 
quels  départernens  la  loterie  ne  peut  être  établie  ou 
est  supprimée  (art.  1).  — Minimum  des  mises  (art. 
2). — Fixation  des  remises  accordées  aux  receveur* 
(•rt.  3). 

LOUDUN.  V.  Domaine  de  VEtat. 

LOUIS  XV.  O.  22  avr.=7  mai  1828.  III , 628.  — ] 
Sa  statue  équestre  doit  être  érigée  au  rond-point  de»  | 
Champs-Elysées. 

LOUIS  XVI.  O.  27  avr.=24  mai  1826.  111,265.— 
I)  sera  élevé  un  monument  à sa  mémoire  au  erntrr 
de  la  place  située  entre  les  Tuileries  et  les  Cham|»<- 
Hvsées,  laquelle  prendra  le  nom  de  place  Lo*u 

xh 

LYON.  L.  9=16  mai  1827.  III , 404. — Cette  ville 
est  autorisée  à faire  un  emprunt  pour  divers  travaux. 
V.  Bref,  Condition  des  soies  , Instruction  primaire , 
Ponts,  Sociétés  d'assurances  mutuelles. 


M 


MACHINES  à vapeur  à basse  prtsion.  O.  25  mai; 

7 juin  1828.  III,  63a. — Disposition*  de  sûreté  idt-  [ 
tives  à leurs  chaudières.  V.  Chaudières  a haute  psi- 
s ion. 

MACHINES  à vapeur  à haute  pression.  O.  7=39 
mai  1828.  III , 632.  — Disposition»  «le  sûreté  pour 
l’emploi  de  ces  machines.  V.  Chaudières  à hatu  ; 
pression. 

MAGASINIERS  de  la  marine  royale.  V.  Manrt 1 
royale. 

MAGISTRATS.  O.  10=22  mars  1825.  III v 63.-  | 
Quelles  indemnités  sont  dues  à ceux  qui,  dan»  1rs  1 
cas  prévu*  par  les  ordonnances  des  5 et  26  no* 
182'i,  se  tran»|>ortent  à plus  de  5 kilomètres.  V. 
Pensions  des  magistrats. 

MAINE-et-LOIRE  (Département  de).  L.  9 =r6 
mai  1827.  III,  4<>3. — II  est  autorisé  à s’imposer  ex- 
traordinairement pour  le»  travaux  de  ses  routes  dé- 
partementales. V.  Population  du  royauhxe. 

MAISON  du  roi.  O.  23  mai=i*r  juin  1827.  III. 
433.  — Ses  affaires  sont  administrées  par  un  inten- 
dant général.  = O.  23  main*1'  juin  1827.  111,433 
— M De  la  Bouillent  est  nommé  à «rrtte  place. 

MAISONS  d'arret.  V.  Nord  ( déparlement  du). 

MAISONS  d’éducation.  O.  16=21  juin  1828.  III. 
653.  — Les  directeurs  rt  professeur»  de  celles  dé- 
pendantes de  l'Université  sont  tenus  d'affirmer  par 
écrit  qu'ijs  n'appartiennent  à aucune  congrégation 
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religieuse  non  légalement  établie  en  France.  V.  Uni» 
remit. 

MAISONS  centrales  de  détention.  0. 6=9  juin  i33o. 
III,  x i3a. — Les  individus  des  deux  sexes  c ondamné* 
correctionnellement  a plus  d'un  aa  de  prison  seront 
seuls  envoyés  dans  ces  maisons. 

MAISONS  religieuses  de  femmes . V.  Communautés 
religieuses  de  femmes , Congrégations  et  communautés 
religieuses  de  femmes. 

MAITRES.  V.  Ecoles  primaire*. 

MAITRES  au  cabotage.  O.  a5  nov.  6 dée.  1827. 
III,  590. — Les  maîtres  au  petit  cabotage  seront  dé- 
signes désormais  sous  le  titres  de  maîtres  au  cabotage 
et  pourront  comuiuudrr  des  navires  taut  pour  le 
graud  que  pour  le  petit  cabotage. Y.  Cabotage  (grajsd 
et  petit).  . 

MAITRES  au  petit  cabotage.  V.  Ecoles  d'hydrogra- 
phie , Maures  au  cabotage. 

MAITRES  d’études.  V.  Collèges  royaux  et  commu- 
naux. Instruction  publique. 

MAITRES  ti on-ent retenus  de  la  marine.  V.  Armée 
de  mer.  v 

MAITRES  des  requêtes.  O.  21=28  dcc.  iSa5.  III, 
a3o. — M.  de  liroé , avocat  général  à U cour  royale 
de  Paris,  est  nommé  maître  des  requêtes  en  service 
ordinaire.  = O.  ier=ti  nov.  182G.  111,  338* — No- 
mination de  maîtres  des  requêtes  en  service  extraor- 
diuaire  (art.  a).  = 0.  xwrm  uov.  1826.  111,339. — 
L’un  d’eux  est  autorisé a.participcr  aux  délibérations 
du  cuoseil  d’état,  = = O.  22=29  nov.  1826.  III , 344* 
— M.  Jules  de  Jl esseîguUr  est  uoiutné  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire.  = O.  3o  déc.  i8a^=S 
j»uv.  1828.  III,  601. — Nomination  de  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  (art.  a).  = O.  12=2 5 
nov.  i8a8.  III,  85a.  — Tableau  des  maîtres  des  re- 
quêtes. = O.  aG  août=ier  sept.  1829.  III,  xoaG.  — 
M.  le  baron  Trouve  est  nommé  mattfc  des  requêtes 
en  service  extraordiuaire.  = U.  9=19  sept,  »8ay.  III, 
1019.  — Id.  M.  de  BoisUcomte.r=z.  O.  27  aept.=icr 
oct.  1829.  III,  io34.  — Id.  M.  Rocher.=  0.  a5=a5 
Juill.  i83o.  III,  Ii5a. — Id.  MM.  de  Chaulieu  et  Merjr 
de  Contades.  = O.  ay  juill.  i83o=io  janv.  i83i.  III, 
1 153. — Révocation  de  l'ordonn.  précédente. V.  Con- 
seil d'état. 

MAJURATS.  O.  ai  juin.=  icr  juill.  1829.  III,  ^71. 
— Fixation  du  revenu  quedoiveut  produire  le*  bieus 
composaut  les  majorats  fondés  eu  dehors  de  la  pai- 
rie aux  litres  de  marquis  et  de  vicumte.  = O.  3=ai 
juin  i83o.  III,  1 x3o.  — Dispositions  relatives  aux 
majorais  de  la  pairie.  V.  ibis  et  fonts , Pairs  du 
royaume. 

MANCHE  (Departement  delà).  L.  21  fév.=3  mars 
1S27.  III,  379. — Il  est  autorisé  a s'imposer  extraor- 
dinairement pour  divers  travaux. 

MANU FACTURES.V.  Administration  du  commerce 
intérieur  et  des  manufactures , Conseil  général  du  com- 
mune et  des  manufactures,  Conseils  generaux  du  com- 
merce et  des  manufactures , Ministère  du  commerce  et 
des  manufactures,  Manujactui iers.  Sociétés  anonymes. 

MANUFACTURIERS.  O.  17=29  août  i8a5.  III, 
16a.  — Fixation  du  lieu  de  dépôt  légal  des  dessius 
de  l’inveution  de  ceux  dent  les  fabriques  sont  situées 
hors  du  ressort  d’un  conseil  de  prud'hommes. 

MARBRIÈRES.  V.  Sociétés  anonymes. 

MARCHANDISES.  V.  Poids  et  mesures. 
MARÉCHAUX-dec-ump.  O.  4 = 1 3 déc.  1824.  III-, 
a3. — Uniforme  de  ceux  admis  à la  retraite  (art  1). 
V.  Armée  de  terre,  Officiers  généraux. 

MARÉCHAUX  de  France.  O.  8: 14  mars  1827.  III, 


384. — I*c  prince  de  Hohenlohe-Uartenstein  est  élevé 
à cette  dignité,  es  O.  aa  fcv.-i3  mars  1829.  III,  92G. 
— Id.  le  lieutenant-général  Maison.  = O.  14  juill. = 
a août  i83o.  III,  ii43.—  Id.  M.  le  comte  de  Pour- 
mont. 

MARÉCHAUX-rf#<-/ogû  fourriers.  V.  Cardes  du 
corps  du  roi. 

MAREUILSUR-AY.  O.  aa  marcrti  avr.  1827. 
III,  387. — Cette  commune  est  autorisée  à s’imposer 
extraordinairement  pour  compléter  le  prix  de  la 
construction  d’un  pont  sur  la  Marne  et  acquitter  les 
interets  de  l'emprunt  contracté  par  elle.  V.  Ponts. 

MARIE-GALANTE  (Ile  de).  O.  ao  sept=i*r  oct. 
1828.  III,  745. — Autorisation  d’importer  a dater  du 
Ier  janv.  1829.  dans  le  port  du  Grand-Bourg  (île 
Marie-Galante) , les  denrées  et  marchandises  étran- 
gères énumérée*  dans  les  tableaux  auuexés  à l’ord. 
du  5 fév.  182(1.  V.  Guadeloupe  et  dépendances. 

MARIN  (Port  du).  V.  Maitinique. 

MARINE.  V.  Bois  et  fonts , Commis  de  marine, 
Ecrivains  de  maiinc.  Martelage  des  bois , Officiers  U'ad- 
ministraiion  de  la  marine,  Officiers  de  i inspection  ma- 
ritime. 

MARINE  (Département  de  la).  O.  aG  janv.=  i*!r 
nov*  i8a5.  III,  47-  — Le  chap.  XI,  service  colonial , 
est  supprimé  du  budget  de  ce  departement  (art.  5). 
V.  Aliénations.  Amnisties , Colonies , Poudres. 

MARIN  E militaire.  V.  Amnistie,  Equipages  de  ligne. 
Recrutement  de  la  marine.  Volontaires  de  la  maiine. 

marine  royale,  o.  3x  oct.  18-27.  m»  523. — sur 

le  service  des  officiers,  des  élèves  et  des  maîtres , a 
bord  des  bAtimens  de  la  iiiaiinp  royale.  — Fonc- 
tions attribuées  anx. officiers  de  la  inariuc,  suivant 
le  grade  oi|  le  titre  temporaire  dont  ils  sont  revêtus 
( tit.  I ).  — Pavillons  de  commandement  et  autre» 
marques  distiuctives  (lit.,  U ).  — Devoirs  généraux 
des  officiers  de  la  marine  (û$.  III). — Kmbarqucraeut 
des  offii^crs  et  mutations  qui  peuvent  survenir  dans 
les  états-majors,  a bord  des  bAtimens  du  roi  (tit. 
IV). — Attributions  et  devoirs  dçs  commandaus  d’ar- 
mée, d’escadre  ou  de  division  (tit.  V). — Commaude- 
meut  dans  les  rencontres  (tit.  VI).  — Officiers  de 
l'état-major  général  (tit.  Vil). — Attributions  et  de- 
voirs des  capitaines  de  hAtimeut  (tit.  VIII)  ; — des 
officiers  employés  sous  leurs  ordres  (tit.  IX). — Dis- 
positions relatives  aux  élèves  et  aux  volontaires  de 
la  marine  (tit.  X); — »yx  premiers  m.iitrcs,.aux  maî- 
tres et  autres  sous-officiers  (tit.  XI)  ; — aux  officiers 
d’administration  (tit.  XII)  ; — aux  officiers  du  génie 
maritime  (lit  XUIJ  ; — aux  aumôniers  (tit.  XIV); — 
aux  officiers  de  santé  (fit.  XV)  ; — aux  commis  aux 
vivres  et  au  magasinier  (tit.  XV|);  — aux  logeiuens 
(tit.  XVII)  ; — au  roi , à la  rqine  , aux  princes  de  la 
famille  royale,  aux  princes  du  sang,  a l’amiral  de 
France,  aux  miuistres,  aux  différens  officiers  de  la 
murine  et  uux  personnes  qui  n'appartiennent  pas  a 
ce  corps  (tit.  XVII, chap.  la  VI).— Dispositions  re- 
latives aux  salut*  et  aux  visites  ( id  , chap.  Vil  ) ; — 
aux  houucurs  funèbres  (id-,  chap.  V| II).— Disposi- 
tions générales  (chap.  IX).  V.  Gcnie  maritime,  Officiers 
du  coips  royal  de  la  maiine. 

MARINS.  V.  Armçe  de  mer,  Equipages  de  ligne. 

MARK E (Département de  la).  L.  i3=aa mars  iSa5. 
III,  G8. — Il  est  autorisé  a s'impose!  extraordinaire- 
ment pour  subvenir  aux  dépenses  de  translation 
des  tribunaux  et  de  la  raai»oir  d'arrêt  établis  dans  le  1 
palais  archiépiscopal  de  Reims  (art.  l).  = L.  Q-lG  j 
mai  1827.  III , 4o3.  — Id.  pour  les  travaux  de  ses  ; 
routes  départementales.  — L.  29  mair5  juin  1827. 
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III,  4Î7* — W-  pour  divers  travaux.  =*=  L.  I*r=7  juin 
1828.  111,647 .—  /</.  pour  la  confection  et  l’aclirve- 
ineut  de  ses  routes  dépaiternrntnles.sL.  5=10  juill. 
1828.  III,  658. — Id.  pour  l'établissement  des  tribu- 
naux et  {irisons  de  Reims. 

MARQUIS  (Titres  de).  V.  Majorais. 

MARSEILLE.  V.  Ciaius  étrangers  , Sociétés  ano- 
nymes. 

MARTEAUX  des  agent  fomli*rs.  V.  Bois  et  forets. 

martelage  des  bou.  i**  mai  1826.  ni,  567. 

— Circulaire *du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  ! 
des  départemeus,  sur  le  martelage  dans  les  proprié- 
tés particulières.  = 56  aoùt=8  sept.  1827.  III,  489. 
— Etat  des  «lépartcmcns,  arrondissemens  et  cantons 
qui  ne  sont  pas  soumis  a l’exercice  du  droit  de  mar- 
telage pour  le  service  delà  marine.  V.  Bois  et  forets. 

MARTINIQUE. O a6jauv.=i*r nov.  1825. 111,47- 
— Elle  doit  pourvoir  à ses  dépenses  intérieures  sur 
ses  revenus  locaux  (art.  3)a=0.  5=22  fév.  1826.  III, 
248.  — Autorisation  d’importer  dans  cette  Ile,  par 
navires  nationaux  ou  étrangers,  diverses  denrée»  dé- 
signées par  le  tarif  annexe.  = 3o  août  1826.  III, 
3x5. — Rapport  au  roi  sur  la  computation  monétaire 
à la  Martinique  =0.  3o  aoûtzsy  oct.  1826.  III,  327. 
— La  computation  monétaire  en  francs,  telle  qu'elle 
est  établie  eu  France,  est  rendue  obligatoire  dans  la 
colonie  et  les  étuhlissriricn»  qui  en  dépendent.  = O. 
y fév  r.22  juin  1827.  III,  36o. — concernant  le  gou- 
«ernement  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  ses  dépendances. — Forme»  du  gouvernement 
(tit.  I).  — Autorité  du  gouverneur  (lit.  II,  «htm.  I). 

— Scs  pouvoirs  militaires  et  administratifs  ( id. , 
chap.  Il  , III). — Ses  pouvoirs  relativement  à l'ad- 
ministration de  la  justice  et  à l’égard  des  fonction- 
naires et  agens  du  gouvernement  ( id chap.  IV,  V). 

— Ses  rapports  avec  les  gouvernemen»  étrangers 
(id  , chap.  VI).— Ses  pouvoirs  à l'égard  de  la  légis- 
lation coloniale  (itl.,  chap.  VII). — Pouvoirs  extraor- 
dinaires qui  lui  sont  attribués  [id.,  chap.  VIII).  — 

j Sa  responsabilité  [id.,  chap.  IX).  — Autres  disposi- 
tions qui  lui  sont  relative»  (id.,  chap.  X). — Attribu- 
tions et  fonctions  du  commandant  militaire  (tit.  III). 
— Attributions  de  l’ordonnateur;  ses  rapports  avec 
le  gouverneur,  les  fonctionnaires  et  agens  du 
gouvernement , et  autres  disposition»  qui  lui  sont 
relatives  (tit.  IV,  chap.  I,  sert.  I,  II,  III,  IV). — Attri- 
butions du  directeur  général  de  l’administration 
intérieure;  scs  rapports  avec  le  gouverneur,  les  fone- 
| tionnaires  et  agens  du  gouvernement,  et  autres  dis- 
positions qui  lui  sont  relatives  (1  d , clinp.  II , sect. 

I,  II  et  III). — Attributions  du  procureur  général  ; ses 
rapports  avec  le  gouverneur,  et  autres  dispositions 
qui  lui  sont  relatives  (id., chap.  III,  sect.  I,  II  cl  III). 

— Attributions  et  fonctions  du  contrôleur  colonial 
(tit.  V).  — Composition,  séances  et  formes  de*  déli- 
bérations du  conseil  privé  (tit.  VI,  eliap.  I et  II). — 
Ses  attribution»  (id.,  chap.  III,  sect.  I).—  Matières 
sur  lesquelles  le  gouverneur  prend  son  conseil  (id., 
sect.  II).— -Celles  qui  sont  décidées  ou  arretées  par 
le  conseil  privé  (id.,  sect.  III).  — Celles  qu’il  juge 
administrativement  (<d.,  sert.  IV). — Sa  participation 
aux  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur  (il, 
sect.  V).  — Dispositions  transitoires  concernant  ce 
conseil  (id  , sect.  VI). — Attributions  particulières  et 
fonctions  drs  conseillers  coloniaux  (id. , chap.  IV). 
— Composition  et  formes  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  colonie  (tit.  VII,  chap.  I). — Scs  j 
attributions  (id. , chap.  II).  — Les  disposition»  des  ' 
lots,  édits,  etc.  concernant  le  gouvernement  et  Fad-  | 


ministratiou  de  la  Martinique,  delà  Guadeloupe  et 
de  ses  dépendance»  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à cette  ordonnance  (tit  VIH,  art.  210).  ! 
=0.  4 =12  juill.  1827.  III,  4**3- — Mode  de  procéder  I 
en  matière  criminelle  dans  le»  colonies  de  la  Marti-  1 
nique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances.  = 0. 24  , 
»rpt«4  déc.  1828.  III,  750. — concernant  l’orga-  | 
ni»:  tion  de  l’ordre  judiciaire  et  l'administration  de  1 
la  justice  dans  «'es  colonies. — Par  qui  et  comment  j 
la  justice  y est  administrée  (tit.  I). — Circonscription  : 
1 des  cantons  de  justice  de  paix  (tir.  Il,  chap.  I,  sect. 
1).  — Composition  et  compétence  des  tribunaux  de 
paix  (id.,  sect.  II). — Nombre  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  leur  composition  et  leur  compétent  e , 
(id.,  chap.  II).— Id.  des  cours  royales  (id.,  chap.  10).  j 
— id.  des  « ours  d’assise»  (td.,  chap.  IV). — Fonctions  I 
et  attributions  du  ministère  publie  (id.,  chap.  V); — 1 
de»" greffier»  des  cours  et  des  tribunaux  (id.  , chap. 
VI).  — Conditions  d’âge  et  de  capacité  exigées  des  j 
membres  de  l’ordre  judiciaire  (tit.  III , chap.  I). — 
Incompatibilités  (td. , chap.  II).  — Nomination  et  f 
l prestation  de  serinent  (il.,  « hap.  III). — Dispositions 
! relatives  à la  résidence,  aux  sessions  de  lucourrovalr  . 
i et  aux  congés  (id.,  chap.  IV). — Peines  de  discipline 
| et  manière  de  les  infliger  (id. , chap.  V). — Traite- 
ment (ô/. , chap.  V|).  — Pensions  de  retraite  (id., 

I chap.  VII). — Fonctions  et  attributions  des  a**es- | 
j scurs  (tit.  IV). — Nomination,  fonctions  et  discipline  , 

I de»  avoués  (tit.  V,  chap.  I). — -Id.  de»  huissiers  (td, 
chap.  II). — Rang  de  service  aux  audiences  (tit  VI. 
«•hap.  I). — Leur  police  («{..chap.  II). — Disposition* 
relatives  aux  assemblées  générales  ( id.,  chap.  III);  1 

— aux  vacations  (td.,  chap.  IV);  — a la  rentrée  de» 
cours  et  tribunaux  (id. , chap.  V);  — a l'envoi  de* 
états  indicatifs  de  leurs  travaux  (id. , chap.  VI);  — 

1 au  costume  (tit.  VII);  — aux  préséances  (tit.  VIII. 

| « hap.  I);  — au  cérémonial  a observer  lorsque  le  > 
gouverneur  se  rend  à la  «-our  royale  (id , chap.  11^  j 
aux  honneurs  à reuJrcaux  cours  et. tribunaux  (id-, 
chap.  III);— aux  honneurs  funéraires  a rendre  sur 
membres  tle  l’ordre  judiciaire  (id.,  chap.  IV);  — s 
la  cour  pré  vô  ta  le  (tit.  IX). — Dispositions  générales 
(tit.  X).  = O.  12  oct  1828=21  juill.  1829.  III,  769 
— portant  application  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle à File  de  la  Martinique  et  delà  Guadeloupe  et  1 
ses  dépendances.  = O.  iy  oct.  x8aS=3l  juill.  1829 
III,  8r>5. — Mode  de  procéder  en  matière  civile  dans 
ces  colonies.  — O.  29  oct.  1828=25  août  1829.  III. 
8i4-  — Le  Code  pénal  modifié  y est  rondo  appli- 
cable. =3|  déc.  1828.  III,  880.  — Rapport  au  mi 
sur  rétablissement  de  l'enregistrement  a la  Marti-  ; 
nique,  a la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,  et  a I* 
Guianc  française.  = O.  3t  déc.  1828=28  août  1829  1 
III,  880.  — L’enregistrement  y est  établi.— De  l'en- 
registrement , des  droits  et  de  leur  application  (tit.  j 
I,  chap.  I). — Valeurs  et  hases  sur  lesquelle*  le  droit 
proportionnel  est  assis,  et  dan*  quels  eas  il  y a lieu 
a expertise  (id.,  chap.  II). — Délais  (id.,  chap.  WV 

— Bureaux  où  lés  ai  les  et  mutations  doivent  être 
enregistrés  (id.,  chap.  IV). — Paiement  des  droiU  et  i 
par  qui  ils  doivent  «*tre  acquittés  (U  , chVp.  V). — j 
Peines  (id. , « hap.  VI). — Obligations  impayées  aux 
officiers  public»  et  ministériels,  aux  juges,  aux  ar-  j 
libre*,  aux  reicveurs  et  aux  parties  (id.,  chap. TU)- 

— Règles  sur  les  droit»  acquis  et  les  prescriptions  | 
(*/.,  eliap.  VIII). — Poursuites  et  insfanct»»  (ûL,  chap.  . 
IX).— Droits  fixes  (tit.  II,  chap.  I).- — Droits  propor-  [ 
tiouuels  (id.,  eliap.  II).— Actes  qui  doivent  être  en- 
registrés en  débet  ou  gratis  et  ceux  «jui  sont  exempt» 
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île  la  formalité  (**/.,  rliap.  III  ).  — Formalité*  rela- 
ti  ves  aux  veille» mobilières  à Eencmi.  (id.,  chap.  IV).  | 
— — Disposition  transitoire  (art.  zo3).  = O.  29  avr.= 
'A y mai  182p.  III.  954. — Autorisation  d’importer  à 
partir  du  Ier  juill  18-29,  daus  le  port  du  Marin  , a 
la  Martinique,  les  denrées  et  marchandises  étran- 
gère* énumérées  dans  les  tableaux  annexés  â l’ord. 
fin  5 fév.  1826  qui  précède.  = O.  14  juinry  oct. 

1 S29.  Ill,  966.  — • concernant  l’organisation  de  la 
conservation  des  livpothètpies  à la  Martinique,  a la 
Ouadebmpe  et  dans  scs  dépendances,  et  à la  Guiane 
française.  — Etablissement  des  bureaux  de  la  con- 
servation (tit.  I,  chap.  I).  — Fonctions  de*  conserva- 
tc*urs;  leurs  obligations  et  celles  des  notaires  et 
greffiers  (t'7.,  chap.  II). — Cautionnement  de»  con- 
servateurs chap.  III).  — Droits  dus  au  gouver- 
nement (tit.  II,  chap.  I). — Salaires  des  conservateurs 
(£(/.  , chap.  II). — Paiement  de  ces  droits  et  salaires 
(««/,  chap.  111).  — Poursuites  et  instances  (tit.’III, 
chap.  I ).  — De  la  prescription  («/.,  chap.  II). — Dis- 
positions transitoires  (tit.  IV).=0.  a5  oet.zi*1  déc. 
1839.  III,  1061. — concernant  le  service  des  douanes 
dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe.— Directiou  et  iuspeeliou  de  ce  service  (tit. 
I). — Division  du  service  (tit.  II). — Dispositions  di- 
verses concernant  le  personnel  (tit.  III).  — Inspec- 
tion générale  du  service  (tit  IV). — Abrogation  de 
toutes  dispositions  contraires  a cette  ordonnance 
(36).  V.  Colonies. 

MATERIEL.  V.  Ministère  des  finances . 

MATERIEL  de  la  gu me.  V.  Commissaires-priseurs. 

MATIÈRES  d or  et  d’argent.  V.  djfinage  , Tihw 
des  matière*  et  espèces  d'or  et  d'argent. 

MAUGUIO  (Commune  de).  V.  Péages. 

MAYENNE  ( Département  de  la).  !..  i5=24  ovr. 
1.831).  III,  95o. — Il  est  autorisé  a s’imposer  extra- 
ordinairement pour  les  travaux  de  ses  routes  dé- 
partementales. 

MÉDECINE.  V.  Académie  royale  de  médecine. 
Facultés  de  médecine. 

MEMOIRES  sur  procès.  O.  25=25  juill.  i83o.  III, 
t i5o.  — Dans  quels  cas  ils  ne  peuvent  être  publics 
salis  autorisation  (ait.  VI )•  — O.  29 juill.  l83o=IO 
jauv.  t83t.  III,  it53.  — Révocatiuu  de  l’ordou. 
précédente.  V.  lùberlè  de  la  presse. 

MÉMOIRES  des  sociétés  savantes  ou  littéraires.  = 
O.  25=25  juill.  l 'jJu.  III,  X t5u.  — Daus  quels  cas 
ils  ne  peuvent  être  publiés  sans  autorisation  (art.  VI). 
= 0.  3»>  juill.  i83o=to  janv.  i83t.  III,  tt53.  — 
Révocation  de  l’ordou.  précédente.  V.  Libellé  delà 
ur.'Sie. 

MENU-FAMILLE  (Commune  de).  V.  Communes. 

MERINOS.  O.  20  mai- iG  juill,  1829  111,  927. 
— A'vo<  iatiou  mutuelle  pour  leur  propjgatiou  eu 
! France. 

MESSAGERIES  du  commerce . V.  Sociétés  ano- 
nymes. 

MESURES.  V.  Pas  b,  etc.,  etc. 

METROPOLE  (La).  V.  Colonies. 

METZ.  V.  Académies  royales.  Ecole  royale  d'ap- 
pli  ai, un  de  l’artillerie  et  du  génie.  Prud'hommes. 

MI-FIN.  V.  Tireurs  d'or  et  d'argent. 

MILITAIRES  O.  23=28  jauv.  1828.  III,  604.  — 
La  peine  a appliquer  à tout  militaire  convaincu  d'a- 
voir volé  de  l’argent  de  l’ordinaire  de  ses  cama- 
rades, ou  tout  autre  effet  a eux  appartenant,  est 
celle  de  six  ans  de  fers,  portée  par  la  loi  du  f2 
mai  1793.  = L.  <5=20  juill.  1829.  111,98t.  — In- 
terprétation de  plusieurs  dispositions  des  lois  pc-  ! 


nales  militaires  relatives  uux  vols  et  détournemens. 

— O.  29  juill. -24  août  1829.  HL  >004. — La  loi 
précédente  e»t  rendue  exécutoire  daus  les  établis- 
sein  en  i français  d’outre  mer.  V.  Déserteurs. 

MINES.  O.  19  nov.-i**  déc.  fSag.  III,  85;.  — A 
compter  de  1829,  il  doit  être  formé,  du  produit 
des  ciuq  centimes  de  uon-valeurs  des  redevances  fixe 
et  personnelle  sur  les  mines,  un  fonds  commun 
dont  la  distribution  sera  faite  entre  les  déportc- 
mens  où  ces  mines  existent,  eu  raison  de  l’inipor- 
tauec  de  leurs  besoins.  V.  Direction  generale  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

MINES  du  Creusai  et  Charenton.  V.  Sociétés  ano- 
nymes. 

MINES  de  houille.  V.  Sociétés  anonymes. 

MINES  de  plomb.  V.  Société t anonymes. 

MINES  de  Saint-Etienne.  V.  Sociétés  anonymes. 

MINES  dt  sel  de  l'Est.  V.  Salines  de  l'Est , Sociétés  j 
anonymes. 

MINEURS.  Y.  Génii  militaire. 

MINISTÈRE  des  affaires  ecclèiias.iques..  O.  3=20  ! 
déc.  1828.  III,  86t.  — Répartition  de  la  .somme  de 
34,845, 00J  fr.  montant  des  crédits  spéciaux  accor- 
des parles  lois  des  17  et  20  août  1828,  pour  les  j 
dépense»  de  ce  ministère  pendant  l’exercice  1829. 

V.  budgets  de  l'Eial,  Ministère  des  affaires  ecdèdis ti- 
ques et  de  l'instruction  publique,  Ministres  det  afjairet 
ecclésiastiques. 

MINISTERE  des  affaires  ecclesiastiques  et  de  l’in- 
struction publique.  U.  21=29  nov.  1827.  III,  58t>.  — • 

Répartition  eu  trois  sections  spéciales  de  la  somme 
de  35,ooo,»oo  accordée  par  la  loi  du  24  juin  1827 
pour  les  dépenses  de  ce  ministère  peudant  l’année 

1828.  =ü.  27  jaav.slS  fcv.  1828.  III,  606. — 
Répartition  eu  deux  sections  spéciales  de  la 
somme  de  33,t75,ooo  fr.  accordée  par  la  loi  du 
24  juin  1827,  pour  les  dépenses  du  même  mi- 
nistère, pendant  l'année  1828.  = O.  8=t4  août 

1829.  III,  1023.  — Le  ministre  de  l'interienr 
est  chargé,  par  intérim,  du  portefeuille  de  ce  mi- 
nistère. — O.  2=17  déc.  1829.  III,  1070.  ==  Répar- 
tition des  crédits  spéciaux  accordés  par  la  loi  du 
2 août  1829  pour  ses  services  pendant  l'jnuée 
l33o.  V.  Budget  de  l'Etat,  lasti action  ecc/ésiailique 
secondaire , Ministère  des  affaires  ecclésiastiques , Mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction 
publique. 

MINISTÈRE  des  affaires  étrangères.  O.  2=i5  déc. 

1827.  III  ,59t.  — Répartition  du  crédit  de  9,000,1100 
accordé  par  la  lui  du  24  juin  1827  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  ce  ministère,  pendant  l’exercice  182S. 

= O.  3-21  août  1828.  III,  677.  — M.  de  Ruyntval, 
ministre  d’état,  est  chargé,  par  intérim,  du  porte- 
feuille  de  ce  ministère.  = U.  1 4=3 1 déc  1828.  III, 

873. — Répartition  du  crédit  de  8,700,0x10  fr.  accor- 
de par  la  loi  du  17  août  1828,  pour  ses  dépenses 
ordinaires  pendant  l'exercice  1829.1=0.  it=3ojuuv. 

1829.  III,  91 3.  — Le  gar de-des-sceu u x e»t  chargé, 
par  lutciim,  du  portefeuille  de  ce  miuistère.  = L.  | 

24  janv.=i*f  juill.  1829.  III-  972.— Crédit  extraordi- 
nairequi  luirai allouésur  l'exercice  i828.=  0.  6=17 
déc.  1829.  111,  1073.  — Rcpartitiou  du  crédit  ac- 
cordé par  la  loi  du  2 août  1829,  pour  ses  dépenses 
ordinaires  pendant  l’exercice  :83o.  V.  Budgets  de 
l'Etat,  Min  titre  det  affaises  étrangères. 

MINISTERE  du  commerce  et  des  manufactures.  O. 
2i=3o  déc.  1828.  III,  83t. — Répartition  du  crédit 
de  3,246,4o:i  fr.  accordé  par  la  loi  du  17  août  1828, 
pour  ses  dépenses  ordinaire»  pendant  l’exorcice 
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1S29.  = L.  24  ju»n=i€r  juill.  1819.  III,  97*. — Or- 
dit  extraoriliuaire  qui  lui  est  alloue  s lit  l'exercice 
i8aS.=0.  8=14  août  1839.  IIU  102a. — Suppression 
de  ce  ministère  (art.  f>).  = O.  8=1 4 août  182g.  111, 
iQ22.=Répartilion  de  ses  attributions  =0.  22  nov. 
=10  déc.  182g.  III , 1068. — Répartition  du  crédit 
; accordé  par  la  loi  du  2 août  182g  pour  les  dépenses 
; de  t’ancirn  ministère  du  /-ommerce  pendant  l'exer- 
cice J 83o.V.  Budgets  de  l'Etat,  Ministère  dt  l intérieur, 
Ministre»  du  commerce  et  des  manufactures. 

MINISTÈRE  desi  finances.  O.  4 nu».=t*r  mars 
; i825.  III,  iS. — Réunion  à ce  ministère  du  travail 
! des  administrations  financières  concernant  le  maté* 

: riel,  les  pensions,  la  comptabilité,  les  cautionnement 
1 et  la  poursuite  des  débets. =^0.  25  nov. =6  dcc.  1825. 

. III,  58o.  — Répartition  du  crédit  de  481,348,268 
fr.  accordé  par  U loi  du  24  juin  1827  pour  les  dc- 
penses  et  services  compris  au  budget  de  ce  ministère 
pendant  l'exercice  1828.=  L.  6=1 4 août  1828.  III, 
j 685.  — II  lui  est  accordé  un  crédit  extraordinaire 
! de  1,894.42$  fr.  kUr  l’exercice  1827.  = O.  14-20 
: dcc.  182H.  III  , 862.  — Répartition  du  crédit  de 
5i8,77o,C5i  fr.  ouvert  par  la  loi  du  i~  août  1828, 
pour  les  dépenses  de  ses  divers  services  pendant 
l'exercice  1829.  = L.  24  juin=ier  juill.  1829.  III , 
973.  — Crédits  extraordinaires  qui  lui  sont  alloués 
sur  l'exercice  1828.  = O.  i3  sept.  1829.  III,  io3i. 

— Réduction  de  tes  dépenses  d'administration.  = 
O.  6=17  déc.  1829.  III,  1073. — Répartition  du  cré- 
dit ouvert  par  la  loi  du  2 août  1829  pour  les  dé- 

| penses  de  se»  divers  services  pendant  l’exercice  i83o. 

! V.  administration  des  monnaies , Budgets  de  l'Etat , 
Ministres  des  finances. 

MINISTERE  de  la  guerre.  O.  Ifr=9  sep.  1826. 
III,  328.  — Le  ministère  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  par  iutérim,  du  portefeuille  de  ce  ministère. 
” O.  14=24  liov.  1827.  III,  J74.  — Rcpartitiou  du 
1 crédit  de  196.000,000  accordé  par  la  loi  du  24 
juin  1827,  pour  ses  dépenses  ordinaires  pendant 
l'exercice  1828.R  L.  6=1 4 août  1S28.  III,  685. 

— Il  lui  est  alloué  un  crédit  extraordinaire  de 

II, 200,000  fr.  sur  l'exercice  1827.==  L-  6 anût=25 
nov.  1828.  111,685. — Id.  = 0.  2-25  nov.  1,828.  III, 
846- — Répartition  du  crédit  de  193,736,928  fr.  ac- 
cordé pur  la  loi  du  17  août  1828,  pour  ses  dépenses 
otdiuaircs  pendant  l'exercice  1829=0.  12=25  nov. 

1828.  III,  85i. — relative  à une  erreurqui  s'est  glissée 
dans  la  promulgation  de  la  loi  du  6 août  1828  qui 
précède.  = L.  24  juin- Ier  juill.  1829.  III,  972. — 
Crédits  extraordinaires  alloués  à ce  ministère  sur 
l’exercice  1828.  = O.  l5  Ortâltr  nov.  1829.  III, 
1057.  — Répartition  du  crédit  de  186,84$, 25o  fr. 
accordé  par  la  loi  du  2 août  1829,  pour  scs  dépenses 
ordinaires  (tendant  l'exercice  x83o.  = ().  18=24  avr. 

III,  1 120.  — Le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  par  intérim,  du  portefeuille  de  ce  ministère. 
Y.  Administration  delà  guerre , Aliénations , Budgets 
de  l Etat , Comité  consultatif  et  permanent  pour  l'ad- 
ministration de  ta  guerre , Comités  spèciaux  et  consul- 
tatifs de  Cinfanterie  et  de  la  cavalerie.  Intendant  en 
chefs,  Ministres  de  la  guerre , Secrétaire » généraux  des 
ministères. 

MINISTÈRE  de  l'instruction  publique.  O.  17  fev.r 
lfr  mars  1818.  III,  61 1. — La  somme  de  1,825, 000 
fr.  accordée  par  lu  loi  du  24  juin  1827,  pour  les 
| dépenses  de  l'instruction  publique  pendant  l'année 
1828,  est  mise  a la  disposition  du  ministre  de  ce 
département,  et  répartie  en  trois  sections  spéciales. 
; =U.  26  nov.  1828=11  fcv.  1829.  III,  858. — Répar- 


tition du  crédit  de  1,82.5,000  fr.  accorde  par  la  loi 
du  17  août  1S28  pour  les  dépenses  de  l'instruction 
publiqnc  pendant  l’exercice  1829.  = 0.  24  mai=i'r 
déc.  1829.  III , 959. — Achat  autorisé  d'un  terrain 
contigu  a l’hôtel  de  ce  ministère.  = L.  24  juin  = ieT 
juill.  1829.  111,972. — Crédit  extraordinaire  qui  lui 
est  alloué  sur  l'exercice  1828.  V.  Instruction  publique. 
Ministres  de  l' instruction  publique. 

MINISTÈRE  de  lintcrieur.  O.  6=19  juill.  l825. 
III,  i32.  — Le  garde-det-sceaux  est  chargé,  par  in- 
térim, du  portefeuille  de  ce  ministère  =<).  3o  août 
=6  sept.  1826.  111,325. — /</.  = O.  18=24  nov.  1827. 
III,  577. — Répartition  eu  six  sections  spéciales  de  la 
somme  de  92,721,400  fr.  accordée  par  la  loi  du  94 
juin  1827  pour  ses  dépenses  pendant  l'année  1K28. 
= O.  27  août=8  sept.  1828.  III , 7o5.  — Le  garde, 
drs-sceaux  est  chargé,  pur  intérim  , du  portefeuille 
de  l’intérieur.  = O 19  nov  = ifr  déc.  1828.  111,855.  ! 
—Répartition  du  crédit  de  i«»5,H54.65o  fr.  que  lui 
accorde  la  loi  du  17  août  i8?8,  pour  ses  dépenses 
pendant  l’exercice  1829.  = O.  26  aoùt=irr  sept 

1829.  III,  1026. — La  direction  des  sciences,  lettres.  1 
beaux-arts,  librairie,  journaux  et  thcAtrcs,  au  minis-  . 
tère  de  l’intérieur,  est  réunie  à la  divisiou  du  cabinet 
du  ministre,  et  M.  Rive»  est  nommé  directeur  du 
personnel  au  même  ministère. =(").  22  nov.no  dec 

1829.  III,  1068. — Rcpartitiou  des  crédits  accorde' 
par  la  loi  du  2 août  1829  Rulir  l*'s  dépense»  du  mi- 
nistère de  l’intérieur  et  de  l’ancint  ministère  do 
commerce  pendant  l’exercice  i83o.  = O.  16  déc.  ; 
j82g=ier  jauv.  x83o.  III,  1092.  — La  direction  de»  ' 
sciences,  lettres,  beaux-arts,  librairie,  journaux  et 
tbcâ très  est  distraite  de  la  direction  du  personnel, 
et  M.  Siriejt  de  Majrinhac  est  nomme  directeur  du 
persunuet  et  de  la  police  générale  du  royaume,  a» 
ministère  de  l’intérieur.  = O.  29  mairq  juin  i33o 
III,  1128.  — Partage  entre  ce  département  et  celui 
des  travaux  publics,  des  crédits  compris  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  pour  l’exercice  i83o,rt 
mesures  relatives  à la  comptabilité  de  « es  mini  «tère*  ; 
V.  Administration  départementale.  Budgets  de  l'Etat. 
Ministère  du  commerce  et  des  manufactures , Ministres 
de  Cm  te  rieur,  Ministère  des  travaux  publies,  P mille*  t 
du  conseil  des  ministres  , Secrétaires  genêt  aux  des  mi- 
nistères. 

MINISTÈRE  de  la  juiticr.  O.  21=29  *eî*1,  *82?- 
III,  499- — L*  somme  de  19,641,934  fr.  accordée  par  j 
la  loi  du  24  juin  1827,  pour  les  dépenses  de  ce  mi-  ! 
niïtèrc  pendant  l’année  1828,  est  répartie  en  quatre 
sections  spéciales.  = O.  3=17  déc  1828.  III,  85-4  1 
— Répartition  du  crédit  de  19,683,876  fr.  accorde  . 
par  la.  loi  du  17  août  1828,  pour  ses  dépenses  prn- 
liant  l'exercice  1829.  = L 4=8  juill.  1829.  111,979-  1 
■ — LTu  crédit  extraordinaire  de  65,00 »o  fr.  lui  ot 
alloué  sur  l’exercice  de  1.828.  = O.  8=14  août  1829 
III,  1023. — Le  ministre  des  fiuances  est  charge,  par 
intérim,  du  portefeuille  de  ce  ministère.  = O.  18= 
24  oct.  1829.  III,  lü58 — Répartition  du  crédit  de 
19,329,020  fr.  accordé  par  la  loi  du  2 août  18211 
.pour  ses  dépenses  ordinaires  pendant  l'exercice 

1830.  V.  Budgets  de  l'Etat , Ministres  de  la  justice. 
Sceau  des  titres. 

MINISTÈRE  de  la  marine  et  des  eolonirs.  O.  14=24 
nov.  1827.  III,  576. — Répartition  eu  six  section»  *pe* 
ciales  de  la  somme  de  57,000,000  accordée  par  la  loi 
du  24  juin  1827,  pour  les  dé  penses  de  ce  ministère 
pendant  I’exer.i828.=L.G=i  4 août  1828. 111,685. — 

II  lui  est  alloué  un  crédit  extraordinaire  de  5,400,000 
fr.  sur  l’excrcicc  1827.  = O.  16  nov.=irp  déc.  1828. 
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III,  854- — Répartition  «lu  «-redit  de  56,7ig,856  fr. 
qui  lui  a été  accorde  par  la  loi  du  17  août  1828, 
pour  scs  dépenses  ordinaires  pendant  l'exercice 
i82g.=L.  24  juin=irr  juill.  1829.  111,97a. — Crédit 
extraordinaire  qui  lui  est  alloué  sur  l'exercice  1828. 
*=  O.  8=14  août  1829.  III,  ioa3. — Le  ministre  des 
affaires  étrangères  est  chargé,  par  intérim,  du  por- 
tefeuille de  ce  ministère.  = O.  20=29  sept.  1829. 
III,  io3a. — Répartition  du  «-rédit  de  65,109,900  Ir. 
accordé  par  la  loi  du  2 août  1829,  pour  ses  dépenses 
pendant  l’exercice  i83o.  V.  budgets  de  l Etat , Mi- 
nistres de  la  marine  et  des  colonies. 

MINISTERE  des  travaux  publics.  O.  ip=a5  mai 
i83o.  111 , 1 ia5.  — Création  de  ce  ministère  et  scs 
attributions.  = O.  29  mai=9  juin  x83o.  III,  1128. 
— Partage  entre  ce  département  et  celui  de  l’inté- 
rieur des  crédits  compris  au  budget  du  ministère  do 
l’intérieur  pour  l’exercice  i83o,  et  mesures  relatives 
a la  comptabilité  de  «.-es  ministères.  V.  Ministère  de 
l’intérieur,  Ministre  des  travaux  publics. 

MINISTÈRE  public.  V.  Cour  de  cassation  , Guade- 
loupe et  dépendances , Martinique . 

MINISTRE  des  travaux  publics.  0. 19  25 mai  x83o. 
III,  1125.—  Le  baron  CapelU  est  nommé  ministre 
des  travaux  publics  (art.  4). 

MIN1STRES.V.  Comptes  des  ministres.  Crédits  éven- 
tuels, Franchises  et  contreseings.  Marine  rojrale , 

MINISTRES  de  l’administration  de  fa  guerre.  O.  4 
=8  jauv.  1828.  III,  602. — Le  vicomte  de  Caux  est 
nommé  ministre  de  l’admiuistration  de  la  guerre. V. 
Ministère  de  la  guerre, 

MINISTRES  des  affaires  ecclésiastiques.  O.  3-8 
mars  1828.  UI,  6t3.  — M.  Feutrier  est  nommé  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques.  V.  Ministère  des 
affaires  ecclésiastiques , Ministres  des  affaires  ecclesias- 
tiques et  de  Vinstruction  publique,  Ministres  de  l'inté- 
rieur. 

MINISTRES  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique.  O.  8=14  août  1829.  III,  1022. — 
M.  de  Montbel  est  nommé  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l’instruction  publique , et  grand- 
maître  de  l’Université  (art.  5).=0.  18=24  nov.  1829. 
III,  1068.  — ld.  M.  Guemen  de  Ranvitle.  V.  Grands- 
maîtres  de  l'Université,  Ministres  des  affaires  ecclesias- 
tiques, Ministère  des  affaires  ecclesiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique. 

MINISTRES  des  affaires  étrangères.  O.  4-3  jaov. 
1828.111,602. — Le  comte  de  la  Féronnays  est  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères.  = O.  24  avr  =2t 
mai  1829.  III,  954.  — ld.  le  duc  de  Laval-Montmo- 
rency.=Ô.  f 4-21  mai  1829.  III,  g5q. — Id.\e  comte 
Portalis. =s  O.  8=14  août  1829.  III,  1022.  — ld.  le 
prince  de  Polignac.  = O.  29  juill.  i83o=tO  janv. 
l83l.  III,  Il 53. — ld.  le  duc  de  Mortemart.  V.  Minis- 
tère des  affaires  étrangères , Ministère  de  la  guerre,  Mi- 
nistère de  la  manne  et  des  colonies. 

MINISTRES  du  commerce  et  des  manufactures.  O. 
20  janv.cg  fév.  1828.  III,  6o3. — Le  comte  de  Sain/- 
Ciicq  prend  le  titre  de  ministre  du  commerce  et  des 
manufactures  (art  2). — Ses  attributions  (art.  1).  V. 
Ministère  du  commerce  et  des  manufactures  , Ministres 
présidées  du  conseil  supérieur  de  commerce  et  des  colo- 
nies. 

MINISTRES  des  finances.  O.  4=8  janv.  1828.  III, 
602.— Le  comte  Roy  est  nommé  ministre  des  finan- 
ces.=  0.  8=14  août  1829.  III.  X022.—  ld.  M.  le 
comte  Chabrol  de  Crousol.  =.  O.  ig=25  mai  i83o. 
III,  1125. — ld  le  baron  de  Montbel  (art.  2).  = 0. 29 
juill.  x83o=io  janv.  1 83  x.  III,  1 1 53. — ld.  M.  Casimir 


Pétier.  V.  Fonds  de  non-valeurs,  Ministère  des  finances. 
Ministère  de  la  justice. 

MINISTRES  de  la  guerrre  O.  17=28  janv.  1828. 
III , 6o3.  — Le  vicomte  de  Caux  prend  le  titre  de 
ministre  de  la  guerre  (art.  2).  — Ses  attributions 
(art.  2,  3). *=3  O.  8=14  mai  1829.  III,  1022. — Le 
lieutenant  géoéral  comte  de  Bourmont  est  nommé 
ministre  de  la  gu«nrre  (art.  2).  = O.  29  juill.  iS3o= 
10  janv.  i8*3i.  III,  1 1 53. — ld.  le  lieutenant  général 
Gérard.  V.  Dauphin  (lé).  Dotation  des  invalides  de  la 
guerre  et  de  l’ordre  de  Saint-Louis,  Ministère  delà  guerre. 
Ministres  de  l'administration  de  la  guerre,  Ministres  des 
affaires  étrangères. 

MINISTRES  de  V instruction  publique.  O.  10=1 5 
fév.  1828.  III,  608.  — M.  de  Fatimesnil  est  nommé 
à ce  ministère.  V.  Grands-maîtres  de  l'Université,  Ins- 
truction primaire.  Instruction  publique , Ministère  de 
l 'instruction  publique.  Université. 

MINISTRES  de  V intérieur.  0-4=8  janv.  1828.  III, 
602. — Le  vicomte  de  Martignae  est  nommé  ministre 
de  l’intérieur.  = O.  8=t4  août  1829.  III,  1022.  — 
ld.  le  comte  de  Labourdonnaye  (art.  4>>  = O.  18= 
24  nov.  1829.  III,  1068,—  ld.  le  baron  de  Montbel  = 
O.  19=25  mai  i83o.  1(1,  1125. — ld.  le  comte  de  Pey- 
ronnet (art.  3).  V.  Administration  du  commerce  inté- 
rieur et  des  manufactures,  Ministère  des  affaires  eccle- 
siastiques et  de  l instruction  publique.  Ministère  de 
l'intérieur. 

MINISTRES  de  la  justice.  O.  4=8  janv.  1828.  III , 
602.  — Le  comte  Portalis  est  uommé  ministre  de  la 
justice  et  gaxde-des-sceaux.  = O.  14=21  mai  1829. 
III,  957. — M.  Bourdeau,  garde*des-sceaux,  est  nommé 
ministre  de  la  justice.=0.  8=t4  août  1820.  III,  1022. 
— ld.  M.  Courvoisier  (art.  1).=  O.  19=22  mai  x83o. 
III,  1125. — ld.  M.  Chant  clause  (art.  1).  V,  Ministère 
de  l'intérieur,  Ministère  de  la  justice. 

MINISTRES  de  la  marine  et  des  colonies.  O.  3=8 
mars  1828. 111,6x3. — M.  Byde  de  Neuville  est  nommé 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  = O.  8=14 
1829.  III,  1022. — ld.  M.  le  vice-amiral  de  Rigny 
(art.  3)  ==0.  23x27  août  1829.  III,  1026. — ld.  M.  le 
baron  d' Hausses.  V.  Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

MINISTRES  président  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  des  colonies.  O,  4=8  janv.  1828.  III,  602.  — 
Le  comte  de  Saint-Cricq  est  nommé  à ce  ministère. 
V.  Ministres  du  commerce  et  des  manufactures. 

MINISTRES  d'état.  O.  28  mui=i8  juill.  1826.  III, 
107. — MM.  les  comtes  de  Srise,  de  la  Forest  et  mar- 
quis de  Tafaru  sont  nommés  ministres  d’état.  = O. 
29  oct.=n  nov.  1826.  111,  338.  — Nomination  de 
ministres  d’état,  membres  du  conseil  privé.  = O.  21 
mai=i<r  juin  1827.  III,  406. — M.  de  la  Bouillerie  est 
nommé  ministre  d’état  et  membre  du  conseil  privé. 
=ï  O.  4=8  juiu  1828.  III,6o2. — Nomination  de  mi- 
nistres d’état,  membres  de  ce  conseil.  = O.  l*r=9 
fév.  1828.  111,607. — M.  de  Vahmesnil  est  nommé 
ministre  d’état,  membre  du  conseil  des  mioistres.= 
O,  1 3=23  fév.  1828.  III,6o9 — M.  Benoist  est  nommé 
ministre  d’état,  membre  du  conseil  privé.  = O.  3=8 
mars  1828.  III , 6x3. — ld.  M.  de  Chabrol  de  Crousol 
et  M.  Frayssinous.  =;  O.  3=21  août  1828.  III,  677. 
— ld.  M.  de  Rayneval.  = O.  24  avr.xier  mai  1829. 
III,  954.  — ld.  ÜL  de  la  Féronnoys.=  O.  8=14  août 
1829.  III,  1023. — ld.  MM.  comte  Portalis,  vicomte 
de  Caux  et  baron  Hyde  de  Neuville.  =xO.  18=24  uov. 
1829.  III,  1068. — ld.  M.  le  comte  de  Labourdonnaye. 
c=  O.  19=25  mai  i83o.  III,  1 125. — ld.  M.  Becquey. 
=0.  19=25  mai  i83o.  III,  1 125. — ld.  M.  Courvoisier. 
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= O.  19-a.î  mai  îHio.  III,  m5. — IJ.  MM.  Je  Ber- 
lierct  Je  Ballahei/liers.  = O.  19  mai -Ier  juin  i83o. 
III,  ( iî5.  — IJ.  M.  DuJon. 

MIRANDE.  V.  Abattoir s. 

MISSIONS.  Y.  Lazaristes. 

MOBILIER.  V.  Inventaires. 

MONNAIES.  O.  icr=4  mai  i8a5.  111,84. — Leur 
nouvelle  effigie.  3=  L.  14=18  juin  1829.  III,  066. — 
A quelle  époque  les  anciennes  monnaies  doivent 
cesser  d’avoir  tours  et  quelles  valeurs  elles  auront 
alors.  V.  Administration  des  monnaies , Commission 
des  monnaies,  Guadeloupe  , Mai  Unique , Monnayage  , 
j Titre  des  matières  et  especes  d’or  et  d'argent. 

MONNAYAGE.  O.  28  mars=8avr.  i83o.  III,  1114. 
— Essais  de  monnayage  a faire  à l'hôtel  des  monnaies 
de  Paris,  par  le  procédé  de  la  «virole  brisée  et  de  la 
virole  cannelée.  V.  Monnaies 

MONTBEL  (Le  baron  de).V.  Ministres  des  finances, 
Ministres  de  Vintcrieur. 

MONTHYON  (Baron  Anget  de).  V.  I*gs. 

MONTPELLIER.  L.  5=i5  juill.  1826.  III,  3o3. 
— Cette  ville  est  autorisée  à faire  un  emprunt  (art. 
2).  V.  Facultés  de  médecine. 

MONTS-de-pié/é.  O.  22  nor.=  i2  déc.  1826.  III, 
344- — U en  est  établi  un  à Rouen;  = 0.6  déc.  1826 
=tcr  jauv.  1827.  III , 347-  — à Strasbourg  ;=c=  O.  6 
dée.  1826=  ier  janv.  1827.  III,  347. — à Brest  ;=  O. 
6=24  mars  1828.  III,  617. — à Nîmes.  = O.  i5  oct. 
=25  nov.  1828.  III,  804. — Comment  doit  être  régi 
celui  de  Tarascnn  (art.  1).— Autorisation  de  l'accep- 
tation de  trois  legs  qui  lui  sont  faits  (art.  2). 

MONUMENS.  V.  Louis  XVI. 

MORUE.  V.  Pèche  maritime. 

MOULINS.  V.  Sociétés  d'assurances  mutuelles. 

MOL  V EM  ENS  des  ports.  V.  Ports  militaires. 

| MOYEUX  de  charrette,  voiture  de  roulage  ou  autre. 
O.  29  oct.T25  nov.  1828.  III,  814. — Quelle  lon- 
gueur ils  doivent  avoir  et  sons  quelles  peines. 

MULHAUSEN.  O.  5=29  oct.  1828.  III,  767.— Il 
est  créé  une  chambre  de  commerce  dans  cette  ville. 
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NANCY.  V.  Ecole  forestière , Prud’hommes. 

NATURALISATION.  28  fév.  1828.  III , 612.— 
C.raudcvlettres  de  naturalisation  accordées  au  prince 
d’Arenberg. 

NAVIGATEURS.  V.  Volontaires  de  la  marine. 

NAVIGATION.  O.  8=9  fé».  1826.  III,  »5o— Pu- 
blication de  la  convention  de  la  navigation  et  des 
articles  additionnels  conclus  entre  le  roi  de  France 
et  celui  d’AngletérTe  le  26  janv.  1826,  rt  ratifiés  à 
Paris  le  3t  du  même  mois.  =0.  8=22  fév.  1826. 
III.  252. — Accomplissement  des  conditions  de  réci- 
procité stipulées  par  la  convention  qui  précède.  = 
O.  4-17  oct.  1826.  III,  33o. — Publication  du  traité 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  conclu  entre 
le  roi  de  France  rt  l'ernperenr  du  Brésil.  = O.  4=7 
oct.  1S26.  III,  333. — Publication  des  articles  addi- 
tionnels rt  explicatifs  des  art.  4 , *3  et  i5  du  traité 
précédent.  = O.  4=7  o«*t.  1826.  111,  333.  — Mode 
d’exécution  de  ce  trailé.=0.  16=24  août  1829.  III, 
1023.—  Publication  de  l'article  additionnel  conclu 
entre  le  roi  de  France  rt  l’empereur  du  Brésil,  à 
l’effet  de  fixer  d’une  manière  précise  le  sens  de  l’art. 
2 t du  traité  d’amitié,  de  navigatiou  et  de  commerce 


du  8 janv.  1826.  = O.  16=24  août  1829.  III,  1024. 
— Id.  de  la  convention  conclue  entre  les  mêmes, 
relative  aux  indemnités  à donner  à des  sujets  fran- 
çais pour  la  valeur  des  cargaisons  et  navires  fran- 
çais saisis  et  capturés  par  l'escadre  brésilienne  de  h 
rivière  de  la  Plat.i,  et  définitivement  condamnés  par 
les  tribunaux  du  Brésil.  V.  Aube  (râr/cre),  Baratm » . 
Droit  Je  tonnage.  Droits  de  navigation , Octroi  de  na- 
vigation, Piraterie , Seine  ( neiére  de). 

NAVIGATION  accèlerte  par  la  vapeur  nu- la  Loitr 
et  affluent.  V.  Sociétés  anonymes. 

NAVIGATION  du  D rot.  V . Sociétés  anonymes. 

NAVIGATION  de  l'Oise.  V.  Sociétés  anonymes. 

NAVIGATION  du  Rhône, Y,  Sociétés  anonymes. 

NAVIGATION  de  la  Saône  par  la  vapeur.  V.  So<  i< 
lès  anonymes. 

NAVIGATION  rf*/a  Sèvre.  0.4=23  fév.  1829.  III. 
919.  — Une  des  dispositions  du  décret  du  29  aut 
1808,  concernant  cette  navigation,  est  rapportée. 
NAVIRES.  V.  Ports. 

NAVIRES  et  CHARGEMENS  capturés.  0. 20a* 
= ier  mai  1825.  III,  70. — Fixation  du  délai  après  le- 
quel les  propriétaires  des  navires  ou  chargernci» 
capturés  par  des  corsaires  espagnols , pendant  l» 
dernière  guerre,  ne  sont  plus  admis  à introduire  de 
nouvelles  demandes  en  indemnité  par-devant  l> 
commission  de  liquidation.  V.  Navigation. 

NAVIRES  étrangers. V.  Guadeloupe  et  dépendance 1. 
Martinique. 

N AV  IR  ES  nationaux  .V . Guadeloupe  et  dépendances, 

Martinique. 

N EV  KRS.V.  Ponts,  Sociétés  d'assurances  mutuelle 

NIÈVRE  (Département  de  la).  L. 5=  r5  juill  tflîfi 
III,  3o3. — Il  est  autorisé  à s’imposer  extraordinai- 
rement pour  l'achèvement  de  ses  routes  départe* 
mentales  (art.  (). 

NOIRS.  V.  Tiaite  des  noirs. 

NOMS  des  communes.  V.  Communes. 

NON- VA  LEURS.  V.  Centimes. 

NORD  (Département  du).  L.  3omars=8avr.  iSafi. 
III,  260.  — II  e«>t  autorisé  a s’imposer  extraordin-n- 
renicut  pour  subvenir  aux  dépensés  de  laconMrti* 
tion,  dans  la  ville  de  Lille,  d‘un  palais  de  justice  rt 
d'une  mai«nn  d’urrét. 

NOGENT-mr-J' emiison.  V.  Foires. 
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j OBSÈQUES  du  feu  roi.  h.  x5=i9  j.tnv.  x8a5.  III, 

■ 40. — Somme  allouée  pour  en  payer  les  frais  (art.  5} 

OCTROI.  V.  Contributions  personnelle  et  mobilier* 
et  des  portes  et  fenêtres.  Droits  d’octroi. 

OCTROI  de  navigation.  O.  i*r=n  nTr.  1827.  III* 
389.  — Réduction  de  ce  droit  pour  ln  dislauce  dr 
Montreuil  à S.iint-Florcuf. 

OCTROI  de  Paris.  O.  28  déc.  i825=icf  jaor 
1826.  III,  a3i.  Réglement  pour  le  service  du  bu- 
reau central  de  vérification  établi  près  la  direction 
de  cet  octroi.  = O.  io=23  juill.  1827.  III,  464.  — 
Modification  de  ce  réglement. 

OFFICIERS  d'administration  de  la  marine.  0.  8 
fév. =3  avr.  1829.  III,  920.  — Leurs  grades  et  leur* 
| fonctions  ( chap.  I,  sect.  I ).  — Mode  de  nomina- 

■ tions  et  d'avancement  ( Id.  sect.  II  ).  — Appointe 
mens  ( IJ.  sect.  III  ).  — Leur  répartition  datif  les 

; arrondissement  et  les  sous-arrondisse.nens  mari* 
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tim**s  ( Id.  section  IV).  — Dispositions  générales 
qui  les  concernent  (chap.  IV  }.-*Ditpotittuoi  tran- 
sitoires (chap.  V).  V.  Marine  royale. 

OFFICIERS  cieilt  delà  marine.  V.  Armes  de  mer. 
OFFICIERS  détachés.  V . Etat-major. 

OFFICIER^  du  corps  royal  de  la  marine.  O.  t\  dér. 
1828  =3o  janv.  1S29.  III,  872.  — Leur  augmenta- 
tion dans  les  différen*  grades.  V.  Marine  rayait. 
OFFICIERS  SEtat-major  V.  Etat-major. 
OFFICIERS  généraux.  O.  4-i3déc.  1824*  HL  a3. 

— Habit  de  cérémonie  de  ceux  en  activité  de  ser- 
| vice  ( nrt.  II).  = O.  24=27  inai  1829.  III,  g5p.  — 

Réduction  du  cadre  des  officiers  généraux  de  l'ar- 
mée de  terre.  V.  Armée  de  Une. 

OFFICIERS  du  génie  maritime.  V.  Marine  royale. 
OFFICIERS  de  l inspection  manlime.  O.  8 fév.= 
3 avr.  1829.  111,920.  — Leurs  grades  et  fonctions 
(chap.  IL  sert.  I).  — Mode  de  nominations  et 
d'avancement  (Id.  sect.  II).  — Appointemens  ( Id. 
seet.  III).  — Dispositions  générales  qui  les  concer- 
nent ( chap.  IV  ).  — Disposition»  transitoires 
(chap.  V). 

OFFICIERS  mariniers.  V.  Equipage  s de  ligne. 
OFFICIERS  militaires  delà  manne.  V.  Année  de 
mer.  Marine  royale. 

OFFICIERS  en  non  activité.  2 nov.  1828.  III,  848. 

— Rapport  au  roi  sur  les  moyens  d’assurer  l'avenir 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’obtenir  la 
pension  de  retraite.  = O.  2=25  nov.  1828.  III,  488. 

— Sur  le  même  objet- 

OFFICIERS  revêtus  d'emplois  civils.  O.  17  déc. 
i8»8.  III,  88  t.  — Dispositions  relatives  a leur  trai- 
tement. 

OFFICIERS  de  santé.  O.  26  mars=r/j  avr.  1829. 
III,  935.  — Forme,  durée  et  matières  de  leurs  exa- 
mens ( art.  7 ).  V.  Instruction  publique. 

OFFICIERS  de  santé  de  fa  narine.  V.  Marine 
royale. 

OISE  ( Département  de  l’).  L.  r3=22  mars  1825. 
III,  G8.  — Il  est  autorisé  à s’imposer  extraordinai- 
rement pour  subvenir  aux  dépenses  du  nouvel  éta- 
blissement de  l’hôtel  de  la  préfecture  (art.  2).= 
L.  ier=7  juin  1828.  III,  647.  Id.  — pour  la  con- 
fection et  l'achèvement  de  ses  routes  départemen- 
tales. 

OISE  (Rivière  d’).  V.  Canaux,  Compagnies  finan- 
cières. 

OMNIBUS.  V.  Foitures  omnibus. 

OPPOSITIONS.  V.  Colonies. 

OR.  V.  Tireurs  d'or  et  d’argent. 

ORANGE.  V Prud'hommes. 

ORDRE  royal  de  la  I-égion-d' honneur.  V.  Légion- 
d'honneur. 

ORDRE  royal  et  militaire  de  Saint-lxsuis.  O.  8=14 
août  1829.  III,  1023.  — M.  le  vicomte  de  Caux  est 
nommé  grand’eroix  de  cet  ordre. 

ORGELET.  V.  Abattoirs. 

ORLEANS  (branche  d*).  L.  15=19  janv.  *$*5- 
III,  40.  — Biens  qui  composent  son  apanage,  et  à 
quels  titres  ( art.  /«). 

ORNE  (Département  de  P).  L.  5=i5  juill.  1826. 
III,  3»3. — Il  est  autorisé  à s’imposer  extraordi- 
nairement pour  l’achèvement  de  sa  mute  départe* 
mentale  n.-l  (art.  6). 

ORPHELINS  des  employés  de  l'administration  des 
haras.  V.  Administration  des  haras. 

ORPHELINS  des  employés  des  écoles  vétérinaires. 
V.  Ecoles  royales  1 étennaires. 


OUVRAGES  péi iodiques.  V.  Ecrits  périodiques , f 
Postes  aux  lettres.  j 

OUV1URD  (M.  ).  v.  Cour  des  Pairs. 

OUVRIERS  d admiaLtraiion.  O 24  fcv.- déc.  « 
i83o.  III,  1 loti.  — Organisation  de  leur  bataillon 
et  leur  service. 

OUVRIERS  des  ports.  V.  Armé.-  de  mer. 
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PACTE  social.  V.  Tontines. 

PAIRIE.  0. 21=28  déc.  1825.  III,  a3o.  — Trans- 
mission de  plusieurs  titres  de  pairie.  =0.  20  déc. 
1829-9  janv.  i83o.  III,  1092.  — Les  originaux  des 
ordonnances  ou  décisions  relatives  à la  pairie  doi- 
vent être  déposés  aux  archives  de  la  chambre  des 
pairs.  c=  O.  6=17  avr.  i83o.  III,  1119.  — Forme 
dans  laquelle  doivent  être  exécutées  les  ordon- 
nances relatives  aux  transmissions  de  pairies  lion 
de  la  ligne  directe.  V.  Majorais , Pairs  du  royaume, 
Sénat  (ancien). 

PAIRS  du  royaume.  O.  5 déc.  1824  = 8 janv. 
1825.  III,  23.  — Elévation  de  trois  prélats  à cette 
dignité;  = O.  21=28  déc.  i8a5.  III,  23o.  — de 
M.  de  llaussel-Roquefort , archevêque  d’Aix  ; = 
O 18  janv -11  fcv.  182 G.  111,  242.  — de  M.  An- 
toine-Eugène- Amahle  Slanitlas  comte  de  Crummont 
d‘ Aster;  = O.  5=22  nov.  182G  III,  340.  — de  M.  le 
comte  de  Chéverui,  archevêque  de  Bordeaux.  = O. 
5=9  nov.  1827.  III,  673.  — Création  de  soixante- 
seize  nouveaux  pairs.  ( art.  t ).  — A quelle  con- 
dition cette  dignité  peut  devenir  héréditaire  (art.  2). 
= 0.  4=8  janv.  1828.  111,602.  — MM.  de  Villèle, 
de  Peyronnet  et  Corbière  sont  nommés  pairs,  es  U. 
24  janv.=i*r  fév  1829.  III,  9i5.  — M.  le  cardinal 
d I sourd  et  M.  F eutrier.  ===0.  l5  juill. =8  août  1829. 
IIL  982.  — Ceux  des  pairs  de  France  dont  l’héré- 
dité reposait  sur  des  pensions  destinées  à suppléer 
leurs  majorais,  sont  confirmés,  nonobstant  l’extinc- 
tion de  ces  pensions  dans  la  possession  de  la  pairie 
héréditaire  et  du  titre  y attaché.  = O.  10  «oût=ig 
sept.  1829.  III,  1023.  — M.  Raves  est  nommé  pair. 

«O.  27  janv  =8  fév.  i83o.  III,  1 101 Nomination 

de  pairs.  ==  O.  14  juill. =2  août  i83o.  III.  1 143. 

Le  vice-amiral  baron  Duptrrc  est  nommé  iiair. 
V.  Pairie. 

PAISSON.  V.  Rois  et  forêts. 

PALAIS  Bourbon.  L.  20  juin=i*r  juill.  1827.  III, 
447-  — Un  crédit  extraordinaire  est  ouvert  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  pour  l’acquisition  d’une  partie 
de  ce  palais  destinée  à la  chambre  des  députés. 

PALAIS  de  la  Bourse  de  Paris.  V.  Paris. 

P ALAIS  de  justice.  V . Loire -Inferieure  (département 
de  la),  \o-d  ( dtp.  du  ).  , 

«PAN  AGE.  V.  Bois  et  forêts. 

PAPE.  V.  Lettres  apostoliques.  Bois. 

PAPETERIES.  V.  Sociétés  anonymes. 

PAPIERS.  V.  Timbres. 

PARIS.  L.  27  mai=icr  juin  1827.  III,  436.  — Le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à abandonner  à 
cette  ville  des  terrains  précédemment  acquis  parle 
gouvernement  pour  les  abords  de  l’église  de  la  Ma- 
deleine. = L.  17=25  juiu  1829.  III,  971,  — 
tive  a l’abandon  fuit  par  l'Etat  à la  ville  de  Paris 
de  remplacement  du  palais  de  la  Bourse.  V.  Rou- 
chert,  Bourses,  Caisses  d épargnes  et  de  prévoyance,  \ 
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Champs-Elysées , Cours  royaUs , Distances  légales. 
Facultés  il»  d oit , Facultés  de  médecine.  Garde  na- 
tionale de  Paris,  Industrie  française,  Place  Louis  X f l. 
Postes  aux  lettres.  Unes,  Siège,  Postures  omnibus. 

PASTEURS  protestant.  O.  22  iuars=26  avr.  1827. 
III,  38$.  — Augmentation  du  traitement  de  ceux 
de  troisième  «‘lusse. 

PASTORET  (Le  marquis  de).  V.  Fice-chance'ier 
de  France. 

PAU.  V.  Cours  royales. 

PA  U VIVES.  V.  Colonies. 

PAVÉ.  V.  Bordeaux. 

PAVILLONS  de  commandement  de  la  marine. 
V.  Ma,  ine  royale. 

PAYEURS  du  trésor  royal.  O.  t*r=2»  liov.  1829. 
III.  1064.  — Réorganisation  de  leur  service. 

PAYS  d'outre-mer.  V.  Journaux,  Postes  aux 
lettres.  , 

PEAGES.  O.  28  :ioûL=i4  sept.  1827.  IIÏ.  \Ql. — 
Etablissement  d'un  droit  de  péage  au  profit  de  la 
commune'  de  Mauguio  (Hérault).  V.  Drvi  s de  navi- 
gation, Ponts,  Ports. 

PEAUX  apprêtées.  V.  Primes. 

PÈCHE  de  la  baleine.  V.  Pêche  maritime. 

PÈCHE  étrangère.  O.  27  sept.  = irr  no».  182G.  III, 
329.  — Mesure  «outre  l'introduction  et  la  salai- 
son frauduleuses  en  France,  des  poissons  en  pro- 
venant. = O.  3=12  janr.  1828.  III,  601.  — Pour- 
suites des  contraventions  à Fart.  3 de  Ford,  du  1.4 
août  1816,  qui  défend  expressément  à tous  pécheurs 
et  autres  d'acheter  eu  mer  du  hareng  de  pèche 
étrangère. 

PÈCHE  Jluviale.  L.  i5=24  avr.  1829  III,  9,0. 
— relative  à cetie  pèche.  — Droit  de  pèche  (tit.  1 ). 

— Administration  et  régie  de  la  pêche  ( tit.  II  ).  — 
Adjudication»  et  cautonnemens  dépêche  (tit.  III). 

— Conservation  et  police  de  la  pèche  ( tit.  IV  ).  — 
Poursuites  exercées  au  nom  de  l’administratiou  en 
réparations  de  délits  ( tit.  V,  sect.  I.);  — au  nom 
et  dans  l'intérêt  des  fermiers  de  la  pêche  et  des  par- 
ticuliers (Id.  sect.  II  ).  * — Peines  et  condamnations 
(tit.  VI).  c=  Règle»  sur  l’exécution  des  jtigemens 
(tit.  VII  ).  — Dispositions  générales  et  transitoires 
(art.  83,84). 

pÊcin:  maritime.  O.  24  fér.si!  mars  1825.  III, 
5o.  — Primes  d'encourugement  accordées  pour  la 
pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  = O.  7 =24 -déc. 
1829.  III,  1084.  — Dispositions  relatives  à ces  pri- 
mes, .pour  1j  pêche  de  la  morue.  = O.  7=24  dcc. 
182c).  III,  1084.  — id.  pour  celle  de  la  baleine. 

PECHE  de  la  morue.  V.  Pèche  maritime. 

PÉCHEURS.  V.  Pêche  étrangère. 

PEINES  en  matière  forestière.  V.  Bois  et  fore’ t. 

PENSIONNATS.  V.  Collèges  royaux  et  commu- 
naux. 

PENSIONS.  V.  Institutions  et  pensions. 

PENSIONS,  en  général.  V.  Huson  (demoiselle). 
Département  des  finances.  Ministère  des  finances.  Feu - 
ees  des  membres  de  l'Université. 

PENSIONS  des  employés  de  l'administration  des 
haras.  V.  Administration  des  haras. 

PENSIONS  des  employés  de  la  vérification  des 
poids  et  mesures.  V.  Pouls  et  mesures. 

PENSIONS  aux  frais  du  Gouvernement  dans  les 
collèges  royaux.  V.  Bourses  des  collèges. 

PENSIONS  des  magistrats.  O.  a.4  nov.=  i*r  déc. 
1824.  III,  19.  — Les  services  judiciaires  rendus 
| dans  les  charges  vénales  de  Famieune  magistrature  l 
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peuvent  être  comptés  pour  la  liquidation  des  pen- 
sions réclamées  sur  les  fonds  généraux  du  trésor. 

PENSIONS  militaires.  L.  20  juin=i*r  jtriU.  1827 
III,  4 *7. — Crédits  ouverts  pour  leur  inscription  au 
trésor  royal.  = 10=2  r oct.  1829.  III,  1062.  — Rap-  1 
port  au  roi  sur  ces  peusions.— O.  10=2  £ oct.  1829 
III,  to53.  — Nouveau  tarif  pour  celles  de  l’armée 
de  terre.  V.  Invalides  de  la  marine. 

PENSIONS  de  la  pairie.  V.  Sénat  (ancien). 

PENSIONS  de  retraite  militaires.  V.  Armée  de  me', 
Année  d;  terre,  officiers  en  non  activité,  Suisses  (Gar- 
des). 

PENSIONS  de  l'ancien  sénat.  V.  Stnat  (ancien'  j 

PERCEPTEURS  des  contributions  directes.  V.  Cu< , 
tionnemens  , Uecevturs  des  finances. 

PERFECTIONNEMENT.  V.  Brevets  d inven- 
tion, etc. 

PEYRONNET  (Le  comte  de).  V.  Ministres  de 
t intérieur.  Pairs. 

PIÈCES  de  cinq  fanes.  O.  i5=*7  oct.  1826.  III, 
335 — Leur  nouvelle  effigie. 

PILOTAGE.  O.  27  avr.=27  juin  1828.  III,  72?  ' 
— Approbation  des  réglemens  et  tarifs  de  pilotage  1 
arrêtés  les  25  mai  et  2 oct.  1827  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine  séant  au  chef-lieu  du  i*f  ; 
arrondissement  inaritime.=2(>  juill.=  i5  sept.  ï8jq. 
III,  989. — Réglement  pour  le  pilotage  dan»  le  troi- 
sième arrondissement  maritime. — Dispositions  rela- 
tives aux  pilotes  de  l'embouchure  de  la  Loire  (rkap. 
I); — aux  pilotes  lumaucurs  de  l’intérieur  de  U 
Loire  (chap.  II). — Dispositions  générales  pour  k 
pilotage  intérieur  et  extérieur  de  la  Loire  (ch.  III).  1 
—Levée,  embarquement  et  transport  des  cible»  et 
des  ancres  (chap.  IV).— Loyer  des  grandes  et  petiln 
barges  (chap.  V ).  — Différons  tarifs  (p.  993 , 9 pi).  1 

— Dispositions  relatives  aux  pilotes  de  Lorieot  et 
de  Port-Louis  (chap.  VI). — Réglement  pour  leprii  ; 
du  pilotage  pour  les  statioos  du  quartier  de  Lorieot 
(art.  57  à 08). — Dispositions  relatives  aux  pilote»  tin 
sous-quartier  de  Concarneau  (cliap.  VII); — à ceot 
du  quartier  de  Vannes  (chap.  VIII);  — à ceux  du 
quartier  d'Auray  (chap.  IX)  =0.  aGjuill.  1829.  III. 
1)96.— -Approbation  du  régleroeut  précédent.  = 2<> 
jnill. -79  sept.  1829.  III,  996. — Réglement  sur  le1 
service  du  pilotage  dans  les  ports  du  cinquième  ar- 
rondissement maritime.  — Dispositions  relatives  au 
port  de  Marseille  (tit.  I);  — k celui  d’Arles  (tit.  IF. 

— à celui  de  Cette*  (tit.  III);  — a celui  d’Agde  (tit.  : 
IV);  — à celui  de  la  Nouvelle  (tit.  V );  — au  Fori- 
Vcndre  (lit.  VI);  — à celui  d’Ajaccio  (tit.  VII).  — 
Dispositions  générale»  (tit.  VIII).=sO.  26  juill.  1829 
III,  too2. — Approbation  du  réglement  précédeat 

PILOTES.  V.  Pilotage. 

PILOTES  lamaneurs.  V.  Pilotage. 

PIRATERIE.  L.  10=1 1 avr.  i8a5.  III,  70. — Pour- 
suite et  puuition  de  ce  crime  (tit.  I et  III).  = 0.  jfi  | 
avr.  =21  mai  1S29.  III,  954.  — La  loi  précédente  e*t 
rendue  exécutoire  dans  les  établisscmcas  français 
d’outre-mer.  V.  Baraterie. 

PLACE  Louis  XFI.  L.  20=27  août  1828.  Iir,-6çp 

— Concession  en  est  faite  a la  ville  de  Paris,  et  a 
quelles  conditions.  V.  Louis  XFI. 

PLACES  de  guerre.  O.  3l  mai- 10  juin  1829.  HI, 
961. — Composition  et  organisation  du  personnel  de 
leurs  états-majors. 

PLANCHES  gravées.  O.  9=26  janv.  1828.  III, Go3. 
— Modilit  atiou  de  Fordonu.  du  24  oct.  1814,  rela- 
tive au  dépôt  des  épreuves  des  planches  gras  ces. 

PLOMB.  V.  Sociétés  anonymes. 
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PLOMB  ou«ré.  V.  Primes 
POÏDS  et  MESURES.  O.  18=2.8  dé.-.  i8a5.  III  , 
— Attributions  generales  pour  leur  surveillance 
'lit.  I). — Inspection  sur  leur  uniformité  (tit.  Il);  — 
sur  le  débit  des  marchandises  au  poids  ou  à la  me- 
sure (tit.  III). — Dispositions  générales  (tit.  IV).  = 
O.  7 juin=ier  juill.  1826.  III,  292 — Mode  de  la  vé- 
rification périodique  des  poids  et  mesures  prescrite 
par  l'art.  îq  de  l’ordonn.  qui  précède.  = O.  3 nov.  j 
-Ier  déc.  1827. 111, 5“2.— Etablissement  d’une  caisse  i 
de  retraite  en  faveur  des  employés  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures. 

POIRÉ.  V.  D> oit  de  circulation. 

POISSONS.  V.  Pèche  étrangère. 

POITIERS.  L.  i5=u4  M'r-  ITI,  g5o. — Cette 
ville  est  autorisé**  a faire  un  emprunt  pour  solder 
le  prix  des  travaux  émeutes  au  quartier  de  cava- 
lerie. 

POLICE  et  conservation  des  bais  V.  finis  et  forets. 
POLICE  générale  du  royaume.  V.  Direction  de  la 
police  générale , Ministère  de  l'intérieur. 

POLIGNAC  (Le  prince  de).V.  Ministres  des  affaires 

étrangères , Président  du  conseil  des  ministres. 

POMPIERS  de  la  ville  de  Paris.  V.  Sapeurs-pom- 
piers. 

PONTS.  O.  ai  sept.  1824=18  janv.  i8q5.  III, 
5.— Autorisation  d’un  nouveau  pont  a Lyon,  sur  le 
Rhône.  = O.  11  déc.  1824=18  janv.  i8a5.  III,  3o. 
— /d.B=  O.  9 lév.zli  mars  1825.  III , 4y-  — Chan- 
gemens  apportés  à l’ordonn.  du  19  mars  1823  rela- 
tive à l’adjudication  des  travaux  de  reconstruction 
du  pont  situé  sur  la  Marne,  à Mareuil-«ur-Ay.=0.  24 
mars=Q  avr.  iüi5.  III,  68. — Tarif  du  droit  de  péage 
au  pont  établi  à Itauassac,  sur  le  Lot.=0.  l3  avr.r 
il  mai  i8a5.  III,  73. — Prorogation  de  durée  de  ce- 
lui établi  sur  le  pont  de  Dax  (Landes). — O.  8 24 
juin  1825.  III,  il 5. — Tarif  de  celui  qui  sera  perçu 
sur  le  pont  à construire  dans  la  commune  de  Ville- 
dieu,  sur  la  rivière  d'Indre.  = O.  22  ju»n=i8  juill. 
i8a5.  III,  l3i.— Approbation  du  projet  de  cons* 
truction  d’un  pont  suspendu  à des  « haines  de  fer 
sur  le  Drac , en  prolongement  du  chemin  de  Gre- 
noble à Fontaine.  = O.  28  sept=n  oct.  1825.  III, 
nji. — Construction  d’un  pont  sur  la  Seine,  en  face 
la  plaine  de  Grenelle,  et  établissement  d’une  gare 
1 et  d'un  port  attenant  à ce  pont.  — O.  il  avr.  tüiti; 

J ier  déc.  1828.  111,  263.  — Autorisation  de  la  cons- 
j fruction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Charente,  a Jar- 
1 hc,  et  tarif  des  droils  à percevoir  à son  passage. 
=0.  17  janv.=7  fév.  1827.  III,  358. — Etablissement 
d'un  péage  sur  le  pont  de  bois  de  Nevcrs  (Nièvre). 
=0. 16  mars=25  sept.  1827. 111,  887. — Approbation 
de  l'adjudication  de  la  construction  d’un  pont  sus- 
pendu sur  l’Aiu,  à Thoirette.  = 0.  25  avr  =14  juin 
1827.  III,  3g6. — Etablissement,  à Lyon,  d’un  poqt 
suspendu  sur  la  Saône,  au  port  de  la  Fetiillée.  = 
ü.  6=3o  mai  1827.  III,  4^2.  «— Etablissement  d’un 
troisième  bureau  de  perception  <|e  péage  du  pont 
de  Grenelle.=  O.  16  tuai=ig  juin  1827.  111,  4o6* — 
Construction  d’un  pont  suspendu  sur  l'Ardèche,  à 
Vogué  ( Ardèche).  =0.  xGmaizig  juiu  1827.  III, 
40(>.  — Id.  sur  le  Rbôue,  à Serrières  (Ardèche).  = 
O.  iC  mairrg  juiu  1827.  III,  ^oG.  — ld-  sur  le  Doux, 
prèsTournon  (Ardècbe)^=0.  uojuinrgaoût  1827. 
III,  45o- — sur  le  Rhône,  à Audance.—  Q.  irr  août 
£25  oct.  1827.  III,  485.  — Approbation  de  l’adjudi- 

I cation  des  travaux  de  reconstruction'  du  pout  de 
Grenade  (Landes).=  O.  21  aoùt=f4  sept.  1827.  III, 
488. — Etablissement  d uo  péage  sur  le  pont  existant 
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sur  l’Arros,  dans  la  ville  de  Plaisance  ( Gers).— O. 
28  août  14  sept.  1827.  III,  491.  — Etablissement 
d’un  pont  sur  la  Marne,  a Gonrnay,  et  tarif  des 
droits  depéage.=0.  28  anût-io  oct.  1827.  111.493. 
— Approbation  de  l’adjudication  de  la  construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  à Valence 
(Drôme).  = 0.  28  août=io  oct.  1827.  III,  493. — Id. 
sur  la  Dordogne,  à Sainte-Foix  ( Gironde). =ü.  28 
aoùbtu  oct.  1827.  III,  493.  — Id . sur  l'Oise,  à An- 
vers (Seine-et-0ise).=O  28  aoùL.n  oct.  1827.  III, 
493. — ld • sur  l’Ain,  à Cbazry  =0.  28  août-io  oct.  | 

1827.  111,  493.—  Id.  sur  la  Dordogne,  à Argentât 
(Corrèze).=0.  6 déc.  iSa73i*'r  janv.  1828.  111,  5gr. 
— Etablissement  d’un  péage  pour  subvenir  aux  frais  1 
de  construction  d'un  pont  suspendu  en  fil  de  fer 
sur  la  Durance,  entre  les  communes  de  Rrmollon 
et  de  Rot  liehruue  (ilaiiles-Alpcx).=  O.  G déc.  1827 
= ter  jauv.  1828.  111,592.  — Acceptation  de  l’offre 
faite  par  le  sieur  Desjardins  d'exécuter  à ses  frais , 
risques  et  périls,  trois  ponts  sur  la  Seine  à Paris,  et 
annulation  de  l'ordonnance  du  7. juill.  1824  relative 
a l’établissement  d'un  pont  snspeudn  sur  la  Seine, 
en  face  des  Invalides —0. 0 déc.  1827=8  janv.  1828* 
III,  592.  — Approbation  de  l’adjudication  des  tra- 
vaux de  restaurution  du  pout  dç  L bois) -le- Roi , et 
tarif  des  droits  de  péage.  = O.  i3  fév.=  i,r  mars 

1828.  111,  609.  — Modifications  du  tarif  du  péage 
établi  sur  le  pont  de  bois  de  Nevcrs.=  0.  i3  fev.r: 

8 mars  1828.  III,  (109 — Construction  d’un  pont  sur 
la  Seine,  à l’amout  de  Paris,  au  lieu  dit  la  Possédé 
Marne  ;=  O.  i3  mars=lrr  avr.  1828.  III,  6i8« — d’un 
pont  suspendu  sur  l'Ile,  à Lauhurdcmont  (Gironde). 
=X).  i3  is»n=x4  avr.  1828.  III,  G18. — ld.  sur  File, 
a Guitrcs  (Gironde). =C).  i3  mars=4  «vr.  1828.  III, 
(>19.  — ld.  sur  le  Rhône,  à Bourg-Saint-Andéol 
(Ardèche).  = O.  3o  svr.£2g  mai  1828.  III,  629. — 
Approbation  de  l’adjudication  de  U construction 
d’un  pont  suspendu  sur  la  Saône  nu  Plan  de  Vaise, 
d’une  gare  latérale  à cette  rivière  et  d’un  port.= 
O.  icr=2I  juin  1828.  III,  C49. — ld.  sur  le  Rbôue.  à 
Vieune.=0.  l()  juill.  12  août  1828.  111,67t.  — ld. 
d’un  pout  sur  FAcbeneau,  au  port  Saint-Père  (Loire* 
Inferieure)  =0.  i3  août=i2  sept.  1828.  111,786. — 
ld  d'un  pont  suspendu  sur  le  Drot,  à la  Barthe 
(Gironde),  O.  12  oct.=ier  nov.  1828.  III,  368. — 
Construction  d’on  pont  sur  la  Garonne,  à Miraraont; 
= 0.  19  oct^i**  nov.  1828.  III,  8o5.  — d’un' pont 
suspendu  sur  la  Garoune,  à Lungnn.  = Ü.  29  oct.- 
25  nov.  1828.  1II,8i4.  — Concession  d'un  droit  de 
péage  sur  le  pont  du  Port-Jouet  (Deux -Sèvres).  = 
O.  5 nov.=t*rdéc.  1828.  III,  85i. — Modification  du 
tarif  du  péage  établi  sur  le  pont  suspendu  de  Jar- 
nac  (Charente).  annexé  à l’ordonnance  du  11  avril 
l8ab.=0.  iz  fév.£i*r  mars  1829.  III,  924*  — Cons- 
truction d'un  pont  en  pierre  sur  la  Marne,  à Tril- 
port.=().  26  inars=2  » avr.  1829.  î)36. — Appro- 

bation de  l’adjudication  de  la  construction  de  deux 
ponts  suspendus,  l’un  sur  le  Rhône,  à Beaucaire,  et 
Fautrr  sur  le  Gardou,  a llcinoulin*.=0.  2 avr. =2 7 
mai  1829.  III,  f)38.  — d’un  autre  sur  la  Saône,  à 
Beilevi!lc;s=0.  23  avr.  21  mai  1829.  111, 954*  — 
d'uu  autie  sur  le  Lot,  a la  Madeloine.=0.  29  avr.= 
7 t mai  1829  III,  954*  —Les  voitures  chargées  de 
l’engrais  ap  .elé  tangue  sont  exemples  du  droit  de 
jié.ige  au  pout  du  Vey.es  O.  28  mai=25  juin  1829. 

1 lILpOt. — Approbatiou  de  l’adjudication  de  la  cou s- 

■ truction  d’un  pont  suspendu  sur  le  petit  Rhône,  à 
Fourqoes.  = 0.  10  juin=S  juill.  1829.  III,  g65. — 

| Autorisation  de  la  construction  d’un  pont  eu  bois 
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sur  la  Garonne,  entre  l.i  commune  de  Cli.oim  et  celle 
de  Saint-Béut  (Haute-Garonue).=0.  tu  juin=8  juill. 
1829.  III,  966. — Approbation  de  l’adjudii  ation  de 
la  construction  d'un  pont  de  bateaux  sur  l'Adour 
entre  Bayonne  et  Saint-Esprit  —O.  26  aoûtriq  sept. 
l89t).  III,  1037. — Id.  d'un  pont  suspendu  sur  l'Oise, 
a Précy  =0.  <>=29  sept.  1879.  III,  fOïç). — Etablis- 
sement d’un  droit  de  péage  pour  la  réparation  du 
pont  d’Undureiu  (BassevPyréoceiJ^asO.  4 oov=:to 
déc.  1829.  III,  ioti5. — (instruction  d’un  pont  en 
pierre  sur  leThouet,  dans  Ij  commune  de  Uhacc 
(Maine-et-Loire ).  = O.  (»  déc.  1820-9  janv.  i83o. 
III,  108'b  — Approbation  de  l'adjudication  de  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Aisne,  a Vic- 
»ur-Aisne.=0.  1 3 déc.  1829=9  janv.  *®3o.  W»  1088. 
■—Id.  sur  la  Loire,  il  Andre7.irux.s=0.  (3  déc.  1829 
• = r,r  fé».  i83o.  — La  compagnie  du  cbemiti  de  fer 
| de  Saint-Etienne  à Lyon  est  autorisée  a construire 
un  pont  fixe  sur  la  Saône,  a l’extrémité  de  la  pres- 
qu'île Perrache.  =U  23  déc.  1829=28  jniir.  i83o 
III,  1093.—  Prorogation  du  péage  établi  sur  celui 
d’Epernay  (Marnc).=0.  20  janv.ziqfcv.  rS3n.  III, 

1 ux»  — Etablissement  d’un  pont  Mjspendu  sur  le 
bras  gauche  de  la  Loire,  à Dente  \ Nièvre).=0.  10 
fcv.zrimars  18Î0  III,  no'». — Tarif  des  droits  à per- 
l’exoir  au  pont  provisoire  pour  le  passage  de  l’A- 
dour.  a Bayonne.  = O.  17  fév.d)  mari  i83o.  III, 

1 UiG.— Rectification  de  celui  des  droits  à percevoir 
au  pout  de  Gha«  é sur  b*  Thouet  (Maine-et-Loire). 
=0.  24  fé».=aî  mars  t83o.  III,  i to8. — Etablisse- 
ment d’nn  pont  suspendu  sur  Pile,  à Libourne,  et 
tarif  des  droits  à V perces oir.s=()  24  fév.r2/J  mars 
*83o.  III,  1108  —Tarif  de  ceux  a percevoir  par  la 
t-oininuue  de  Deulemout  ( Nord)  sur  le  pont  de  la 
l)eti|e.=0.  4=*3  mars  i83o.  III,  1109. — Construc- 
tion d’un  pont  suspendu  sur  le  Tarn,  en  rnnpl.ue- 
meut  de  deux  bacs  eu  amont  et  en  aval  de  la  ville 
de  Villemur  ( Haute-Garonne).  = O.  i*r=o4  avr. 
t83o.  III,  11 18. — Kecoustruction  du  pont  comtnti- 
Dal  de  Champ  (Isère).  = 0.  icr=24  »vr.  t83o.  III, 

1 1 18.  — Construction  d’un  pont  suspendu  flans  la 
commune  de  Vailly  (Aisne)  eu  remplacement  «lu 
bar.  = O.  5=29  mai  18  J0.  III,  1 123. — relative  à la 
construction  d’un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  en- 
tre la  ville  de  Condrieu  (Rhône)  et  le  bourg  des 
Ruches  (ïsère);  = 0.  2=21  juin  x83o.  III,  I (3o. — a 
la  reconstruction  de  deux  ponts  dans  la  commune 
de  Voni  y (Ardennes).  = O.  9 iuiu=ier  juill.  i83o. 
III,  1 135. — Approbation  de  l'adjudication  faite  aux 
sieurs  Mignot  frères  pour  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  In  Durauce,  au  lieu  dit  les  Georgets 
(Douchrs-du-Rbône)-=0.  i3  juiurS  juill.  i83o.  III, 

1 1 3G.  — Concession  au  sieur  Dumora  d’un  droit  de  | 
péage  sur  le  pont  de  la  Mothe  (Gironde).  = 0.  ils  ! 
juin=t*r  juill.  iS3o.  III.  1*39 — Résiliation  de  Cad-  j 
judicatioii  passée  au  dnc  de  Cases  et  au  sieur  Hu-  , 
j manu  pour  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  ! 
J le  Lot,  au  passage  de  la  Madeleine  (Aveyron),  et  1 
1 nouvelle  adjudication  de  cette  entreprise.  = U.  1 1 
; juill.  =20  snpt  i83o.  III,  ii43. — Prorogation  du 
péage  établi  sur  le  pont  de  Givart  (Murne).*=0.  18 
’ juill.  =22  sept.  i83t».  III,  1144. — Remplacement,  par 
! un  pout  eu  maçonnerie,  du  hac  existant  sur  la  G a- 
j roune  à Cazèrcs,  et  création  d’un  péage.  s=  ü.  18  ^ 
' juill. _a3  sept.  tS3o.  111,  x 1 44 • — Création  d’un  pont  1 
suspendu  sur  la  Marne,  à Brie,  et  création  d’un  • 
péage.  = O.  18  juill. =3o  sept.  (83o.  III,  if-45. — I 
Adjudication  d’uu  pont  suspendu  sur  la  Seine,  à J 
Ris-Orangis.  et  établissement  d’un  péage.  = O.  18  ! 


Juill.— Tf»  sept.  i83o.  III.  If45.- — Id.  d’un  jwint  sur 
l’Ailier,  a Parentiguut,  et  établissement  d’uu  péage. 
V.  Marvuil-sur-Aj,  Sociétés  anon  rimes. 

PONTS- ET-CHAUSSÉES.  ô.  10=27  lS’0- 

lit.  953.  — Distribution  des  fonds  affecté»  à leurs 
travaux  et  ronde  d’adjudication  de  ces  travaux.  V. 
Doit  et  foret Direction  générale  des  ponls-cl-< haussées 
et  des  mi  tes 

POPULATION  du  rejaume.  O.  18  janv.  =22  fév 
182*».  III,  242. — Rectification,  rn  ce  qui  concerne  le 
département  de  Maine-et-Loire,  du  tableau  delà 
population  du  royaume,  annexé  a l'ordonnance  du 
16  janv.  i822.=Ô.  i:>  mars=23  avr.  1827.  III,  38ti. 
— Tableaux  authentique»  de  la  population  du 
royaume,  s’élevant  a 31,845.428  utne».=0.  23=3u 
mai  1827.  III,  433. — Rectification  de  ce*  tableaux. 

—O  3=t3 ort.  187-.  lit» 522. — Id.—O.  14=29 IWU 
1828.  III,  tï36. — /</.=<_).  i5avr.=  ier  mai  1829.  III, 
932. — Id  = O.  ti=  1 4 janv.  18’io.  III,  109b. — Id. 

PORCS.  V.  Abattoirs  publics. 

PORTEFEUILLES  des  ministères.  V.  Ministère  drt 
affaires  eccleiiasti'fues  et  de  C 'instruction  publique.  Mi- 
nistère des  affaire»  étrangères , Ministère  de  la  guerre, 
Ministère  de  /'* ntéiieur,  Ministère  de  ta  justice , M mu- 
té rv  d - ht  marine  et  des  colonies , President  du  consul 
des  ministres. 

PORTES  *T  FENÊTRES.  V.  Contribution » per - 
tonnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres , Dégrève- 
ment. 


PORTS.  O.  i«f=tr  no».  *1826.  III,  338.— Dans 
ceux  où  il  n’y  1»  pas  de  tribunal  de  commerce  les 
procès-verbaux  de  visite  de»  navire»  peuvent  être 
reçus  par  le  juge  de  paix  du  canton.  = L.  28  juin: 
4 juill.  1829.  III,  975  — I ai  gouvernement  est  auto- 
risé a créer  seite  cents  actions  de  mille  fram-s cha- 
cune, a l’effet  de  pourvoir  à la  dépense  des  travaax 
projetés  pour  l’amélioration  du  port  de  Boulogne. 
=L.  2S  juin=4  juill.  1829.  III,  97a. — Id.  a emprun- 
ter 2.800,000  fr.  pour  l’arhèveinrnt  de  celui  du  Hi- 
▼rc.  = O.  28  oct-z i*r  déc.  1829.  III , i«iG3.  — Il  est 
établi  dans  la  commune  de  (Jantenac  (Gironde]  tin 
péage  destiné  n subvenir  au  |>aiement  de>  travaax 
de  réparation  » faire  au  port  et  a se»  dépendance*. 
V,  Armée  de  mer,  Dàtimens  en  commit sian  , Conseil 
nautique  , Droit  de  tonnage.  Emprunts  faits  par  l'etut. 
lutines  étrangères , Pilotage,  Ports,  Ports  mUUaittt. 

PORTS  de  commerce.  V.  Droit  de  tonnage,  Naviga- 
tion. 

PORTS  militaires.  O.  17  déc.  1 828=3  avr.  1820. 
III,  874. — sur  le  service  des  ports.cn  exécution  de 
l’ordonn.  du  27  déc.  «826,  portant  rétablissement 
des  préfectures  maritimes.  — Division  du  territoire 
maritime  (tit.  I). — Répartition  générale  du  servit* 
dans  chaque  arrondissement  (tit.  II).  — Autorité  et 
foortionsdu  préfet  maritime  (tit.  III); — du  major- 
general  de  la  marine  ( tit.  IV,  chap.  I );  — du  chef 
d'administration  ( Id.,  chap.  H); — du  directeur  des 
constructions  navales  (Id.,  chap.  III)  ; — de  celui  des 
inonvcmens  du  port  (Id.,  chap.  IV);  — de  celui  de 
l’irtillerie  (Id.,  chap.  V); — de  celui  des  travaux  hy- 
drauliques et  des  hâtiiuens  civils  (Id.,  chap.  VI). — 
Dispositions  communes  nnx  chefs  de  service  ( Id., 
chap.  VII).—  Autorité  et  fonctions  de  l’inspecteur 
du  port  (tit.  V). — Fonctions  et  attribution»  du  con- 
seil d’administration  (tit.  VI).  — Dispositions  rela- 
tives au  service  de  sauté  (tit.  VII); — à celui  de* 
subsistances  (tit.  VIII); — à la  comptabilité  de*  tna-  I 
tières  et  de»  travaux  (tit.  IX); — au  service  dans  les  | 
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?ous-arron  disse  mens  maritimes  (lit.  X).-—  Disposi- 
tions générales  (lit.  XI).  V.  Préfets  maritimes , For- 
çats. 

POSTE  aux  chevaux.  O.  Irr:l3  mars  1829.  III, 
927. — Modification  de  son  tarif. 

POSTES.  O.  i3=a5  nov.  1828.  III,  854-  — M.  de 
Vi  leneuce  est  nommé  directeur  général  des  postes. 

POSTES  aux  lettres.  O.  i*r=i3déc.  1824  111,22. 

— Réglement  pour  leur  service  entre  la  France  et 
le  griiud-duclié  de  llude;=0.  3 1 juill.  = 1 3 août  1825. 
III,  i5f.  — entre  la  France  et  l’Autriche.  = L.  i5= 
17  mars  1827.  (Il,  38.4. — Nouveau  tarif  de  la  poste 
aux  lettres  pour  l’intérieur  de  la  France  (art.  t à »); 

— pour  la  Corse  et  réciproquement  (art.  5); — pour 
les  colonies  et  pays  d’uutre-mer  (art.  ti).  — Taxe  des 
lettres  auxquelles  sont  attachés  des  échantillons 
de  marchandise*  (art.  7). — Taxe  du  port  des  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques,  recueils,  an- 
nales, etc.  (art.  8). — Comment  doivent  être  expédiés 
ou  affranchis  les  imprimés,  avis  de  naissances,  ma- 
riages, etc.  (art.  9).  = O.  3o  nov.  1827=1"  janv. 
1828.  III,  5yn. — Approbation  des  tarifs  établis  pur 
l’administration  des  postes  pour  la  taxe  des  lettres 
à partir  du  icr  janv.  1828.  = O.  24  août=8  sept. 

1828.  III,  697. — A dater  du  i®1  ort.  1828,  l'affran- 
chissement pour  U correspondance  entre  la  France 
et  huit  cantons  Suisses  est  facultatif,  et  dispositions 
y relatives.  = O.  Xi=3o  janv.  1879.  111,  91 3. — Nou- 
veau mode  de  service  pour  les  lettres  arrivant  à Pa- 
ris. = U.  8=2 1 mars  1829.  III,  929. — Réglement  du 
service  de  la  correspondance  entre  la  Fronce  et  le» 
rantous  Suisses  y dénommé»,  ss  L.  3=  10  juiu  1829. 
III,  963. — Etablissement  d’un  service  de  poste  dans 
toutes  les  communes  du  royaume.  ==  L.  4— 1 4 juill. 

1829.  III,  980.  — relative  au  service  des  postes  par 
voie  de  mer. 

POSTILLONS.  V.  Postures  publiques. 

POUDRES.  O.  aG  janv.=i4  fév.  i8i5.  III,  46. 

— Prix  de  celles  à livrer,  pendant  l’année  1825, 
aux  départeraens  de  la  guerre,  de  1m  murine  et  des 
finances.  = O.  25  janv. =9  fév.  1826.  III,  24*. — 
Id.  pendant  Tannée  1826.  = O.  2<i  uov.=  ia  déc. 
182*3.  Ifl,  346.  — Id.  pendant  1827.  = 0.  16=24 
décemb.  1827.  ^ . 5 94. — Id.  pendant  1828.  = O. 
2i=3t  déc.  1828.  III,  88a.  — Id 'pendant  1829  = 
O.  19=30  juill.  1829.  111,984.  — L'admiuis(ratioi) 
des  contributions  indirectes  fournit  exclusivement 
aux  urmateurs  et  négociant  les  poudres  de  chasse 
et  autres  dont  il*  ont  besoin. — Prix  de  ce*  poudres. 
=0.  4=18  nov.  1829.  NI,  io65. — Prix  des  poudres 
a livrer,  pendant  Tannée  i83o,  aux  dépai  temens  de 
lu  guerre,  de  la  marine  et  des  finances. =0.  i3=a4 
déc.  1829.  111,  1086. — Prix  de  vente,  par  l’adminis- 
tration des  contributions  iudircctes,  des  poudres  de 
mine  et  de  commerce  extérieur. 

POUDRES  de  chasse  V.  Poudres . 

POUDRES  et  SALPÊTRES.  0. 20  scpt.=ier  oct. 
1829.  III,  io3a. — Réunion  aux  fonctions  et  attribu- 
tions de  l'inspecteur  général  de  l’artillerie  de  la  di- 
rection du  service  des  poudres  et  salpêtres  , et- dis- 
positions réglementaires  sur  c e service.  V.  Salpêtres. 

POUVOIR  spécial.  V.  Tribunaux  de  commerce. 
PRÉFECTURES.  O.  a5  jauY.=i*r  fév.  1829.  III, 
9*5. — Fixation  de  leurs  frais  d'administration  pour 
l’année  1829.1=  O.  23  sept  =7  oct.  1829.  III,  io34. 
— Nouvelle  fixation  de  ces  frais  (art.  2).  V.  Préfets. 

PREFECTURES  maritimes . V.  Préfets  maritimes. 

PRÉFETS.  O.  a3  sept  =7  oct.  1829.  III,  io34. — 
Réduction  de  leur»  traiîemens  d’un  dixième  (art.  1). 


V.  Arbres,  Chemins  communaux , Jury.  Listes  électo- 
rales, Préfectures , Routes  départementales. 

PRÉFETS  maritimes.  O.  27  déc.  i8a6rt5  janv. 
1827.  III,  355. — Il  en  est  créé  un  dans  chacun  des 
cinq  grands  ports  militaires  du  royaume.==0.  7=  1 5 
janv.  1827.  III,  357.  — Nomination  de  ces  cinq  pré- 
fets. V.  Ports  militaires. 

PRÉFETS  de  police  de  Paris.  O.  6=12  janv.  1828. 
III,  602. — M.  de  Bellrjme  est  nommé  à cette  place. 
=0.  1.3=24  août  1829.  III,  ioa3. — Id.  M.  Mangm. 
V.  Conflits. 

PRELATS.  V.  Pairs  du  royaume. 

PREMIER  PRESIDENT  de  la  cour  de  cassation. 
V.  Cour  de  cassation. 

PREMIERS  MAITRES  des  équipages  de  ligne.  V. 
Equipages  de  ligne. 

PREMIERS  MAITRES  de  la  marine.  V.  Marine 
royale. 

PREMIERS  PRÉS1DENS  des  tours  royales.  V. 
Jury. 

PRESBYTERES.  O.  .3  manrip  août  i8a5.  III, 
62. — Règles  sur  leur  jouissance  et  leur  location. 

PRÉSÉANCES.  V.  Guadeloupe  et  dépendances  , 
Martinique. 

PRÉSIDENT  de  la  chambre  des  députés.  V.  Cham- 
bre des  députés. 

PRESIDENT  du  conseil  des  ministres.  O.  3l  oct.= 
9 nov.  1827.  III,  5a4. — U est  provisoirement  chargé 
da  portefeuille  du  ministère  de  l’intérieur.— O.  18 
=2-4  nov.  1829.  III,  1068. — Le  prince  de  Pohgnac, 
ministre  des  affaires  étrangères,  est  nommé  prési- 
dent du  conseil. =sO.  27  juill.  i83o=tojanv.  i83l. 
III,  11 53. — Id.  le  dnc  de  Mortemart.  V.  Conseil  su- 
périeur et  Bureau  du  commerce  et  des  colonies. 

PRÉSIDENS  des  collèges  électoraux.  Y.  Collèges 
électoraux. 

PRESSE.  V.  Liberté  de  la  presse. 

PRÊT  gratuit.  O.  27  uoûf=a3  sept.  1828.  III,  706. 
— Autorisation  de  rétablissement,  à Toulouse,  d’une 
société  charitable  de  prêt  gratuit. 

PRIMES.  O.  20=22  déc.  1824.  III,  28.  — Celle» 
accordées  à l’exportation  des  laines  communes  et 
nouvelle  fixation  des  droits  sur  leur  importât  1011.= 
O.  9=27  oct.  182  5.  III,  207.  — Prime  accordée  a 
l’exportation  du  soufre  épuré  ou  sublimé  provenant 
ries  manufactures  du  royaume.  = O.  23  nov.=  i*r 
déc.  t8a5.  III,  ai 4* — Quotité  de  celles  allouées  à la 
sortie  du  sel  ammonia«  ;=0.  ai  nov.=ierdéc.  i8a5. 
(Il,  2t4*  — * I*  sortie  des  beurres  salés.  — O.  26 
juil1.=  lrr  août  1826.  III,  3|8.  — Pour  l’exportation 
du  plomb  et  du  cuivre  battus,  laminés  nu  autrement 
ouvrés,  et  des  peaux  apprêtées.  V.  Douanes,  Pèche 
maritime. 

PRINCES  ET  PRINCESSES  de  la  famille  royale. 
L.  i5=I9  janv.  i8a5.  III,  4<>-  — Il  leur  est  paye 
7,000,000  annuellement  pour  leur  tenir  lieu  d'apa- 
nage (art.  3).  V.  Mâtine  loyale. 

PRINCES  apanagijtes.  V.  Rois  et  forêts. 

PIUNCF.S  du  sang.  V.  Marine  roya'e. 

PRIVILÈGES.  V.  Almanach  tojal. 

PRIX.  V.  Giands  prie. 

PROCÉDURE  ciiminelle  Y.  Facultés  de  droit. 

PROCÈS- VERBAUX  de  visite  des  navires.  Y. 
| Ports. 

f PROCLAMATIONS  du  roi.  V.  Collèges  électoraux, 
! Sessions  des  chambres  îles  pairs  et  des  deputés. 

PRODUITS  de  l industrie  fiançaitc.  Y.  Indushie 
1 française. 


46 


PRO 


REL 


PROFESSEURS  des  collèges  royaux.  V.  Collège i 
royaux  et  communaux , instruction  publique. 

PROFESSEURS  de  l’école  royale  d application  de 
l'atiiUerie  et  du  génie  de  Metz.  V.  Ecole  royale  d’ap- 
plication de  Variilleht  et  dit  génie. 

PROFESSEURS  des  écoles  d’hydrographie.  V. 

Ecoles  d hydrographie. 

PROPRIÉTÉS  particulières.  V.  Martelages  des 
bois. 

PROTEST ANS.  V.  Instruction  primaire , Société  pro- 
testante de  prévoyance , etc. 

PRUD’HOMMES.  O.  19  jnnv.=i4  fér.  i825.  III, 
45.  — Création  il’un  conseil  de  prudUioromcs  à Ca- 
lai»; =0.2  fév.=ier  mars  1825.III.47. — à Réthel; 
= O.  3 mar»=i*r  avr.  i8q5.  III,  61.  — à Limoges; 
= O.  i3  avr.=i  x mai  182/1.  III,  73.  — à Douai  ; = 
O.  22  mai=2i  juin  1825.  III,  io4> — à Armentières; 
= O.  10  août=l*r  o«  t.  1825.  III,  x 57.  — à Sainte- 
Marie  aux  Mines;  =.  O.  9=29  mars  1826.  III , 253. 
— à Châlons  (Marne)  ; = O.  7 juin  = ier  juill.  1826. 
III,  292.  — à Laval;  = O.  14  juinncr  août  1826. 
III,  294. — à Orange  (Vaucluse) ;=  O.  22  uov.ri2 
déc.  1826.  III  345.  — à Met*  ; =0.  5=26  av.  1827. 
III,  390.  — à Nancy.  = O.  12=25  uor.  182S.  III, 
85ï.  — ■ Les  membres  deseonseils  de  prud’hommes 
sont  autorisés  à porter  une  marque  distinctive  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  = O.  x5  juill.  = 14  août 
1829.  III,  983.  — Création  d'un  conseil  de  pru- 
d’hommes pour  les  fabriques  des  trois  cantons  de 
Pérounc , Roisel  et  Combles  (Sorame).=  0.  4 
nov. = 10  déc.  1829.  III,  io65. — relative  a celui  de 
Saint-Etienne  ( Loire).  = 0.  10  fev .-{>  mars  i83o. 
III,  xxo4-  — Additions  à celle  du  5 avr.  1827,  qui 
en  établit  un  à Nancy. 

PRUSSE.  V.  Déserteurs. 

PUISSANCE  spirituelle  du  pape.  V.  Dois. 

PUISSANCE  temporelle  des  rois  V.  Doit. 

PUY-DE-DOME  ( Département  du).  L.  21  fév.r 
3 mars  1827.  III,  379.  — Il  est  autorise  à s'impo- 
ser extraordinairement  pour  l'achèvement  de  ses 
routes  départementales;  = L.  18=24  mai  1828.  III, 
638.  — ld.  pour  les  travaux  du  cadastre. 


Q 

QUARTIER  Poissonnière.  V.  Sociétés  anonymes. 
QUESTEURS  de  la  chambre  des  députés.  V.  Cham- 
bre des  députés. 
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RAFFINAGE  du  sel.  V.  Sel  marin. 

RAGUSE  (Le  dur  de).  O.  25  juill.  x83o=to  jativ. 
i83i.  III,  I r 53.  — II  est  chargé  du  commandement 
supérieur  des  troupes  de  la  première  division  mi- 
litaire. 

RAMPE  de  Saint-Léonard.  V.  Routes  départemen- 
tales. 

RAPPORTS  au  roi.  V.  Bourbon  {lie).  Carrière  di- 
plomatique, Colonies,  Contributions  personnelle  et  mo- 
bilière et  des  portes  etjènèlres.  Ecoles  secondaire  r ec- 
clesiastiques, Elections,  Forçats,  Gens  de  mer,  Gua- 
deloupe et  dépendances , Guiane  française,  Instruction 


primaire.  Instruction  publique,  Invalides  de  la  ma- 
rine. Justice  criminelle.  Liberté  de  la  presse,  Martini- 
que , Officiers  en  non-activité , Pensions  militaires, 
Recrutement  de  la  marine,  Routes,  Saint-Domingue, 
Truitemcnt  de  reforme  des  officiers. 

R AVEZ  ( M ).  V.  Chambre  des  députés. 

RÉARPENTAGES  des  coupes  de  bois.  Y.  Dois  et 
forêts. 

RECETTES  de  VÈtat.  V.  Budgets  de  l’Etat. 

RECEVEURS  des  finances.  O.  19=29  nov.  1826. 
III,  342.  — Leur  surveillance  et  leur  responsabilité 
à l’égard  des  percepteurs  des  contributions  directes, 
chargés  de  la  recette  de»  revenu» des  hospice»  et  de» 
commune»  (tit.  Il  ). 

[ RECEVEURS  généraux  des  finances.  O.  19=19 
nov.  1826.  III,  342.  — Leur  surveillance  et  leur 
responsabilité,  à l'égard  des  rei’eveurs  particulier» 
(tit.  icr).  = O.  29  110V.-24  déc.  1829.  III,  1070. — 
Réduction  , a compter  du  irr  janv.  x83o,  du  taux 
des  taxations  et  remises  à eux  attribuées  sur  les  re- 
venus indirect*  versés  à leurs  caisses.  V.  Caisse  d'a- 
mortissement, Cautionnement,  Receveurs  particuliers 
des  finances. 

RECEVEURS  municipaux.  O.  4=24  mai  1825.  III, 
91.  — ■ Fixation  des  remises  et  cautionnemen»  de 
ceux  chargés  de  la  recette  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  sss  O.  23  juill.  = Ier  août 
1826.  III , 317.  — Règles  sur  leur  comptabilité.  V. 
Bureaux  de  bienfaisance , Hospices. 

RECEVEURS  particuliers  des  finances.  O.  29  nov. 
=24  dcc.  1829.  III,  1070.  — Réduction,  à compter 
du  1er  janv.  i83o,  du  taux  des  taxations  et  remises 
à eux  attribuées  sur  les  revenus  indirects  versés  à 
leurs  caisses.  V.  Receveurs  généraux  des  finances. 

RÉCOLEMENS  des  coupes  de  bois.  V.  Bois  et 
forêts. 

RECRUTEMENT  de  l’armée.  V.  Conseils  de  révi- 
sion, Dépôts  de  recrutement. 

RECRUTEMENT  de  la  marine.  2 ort.  i825.  IU> 
194. — Rapport  au  roi,  par  le  ministre  delà  marine, 
sur  le  mode  det‘e  recrutement. 

RECTIFICATEURS  d'eaux-de-vie  à Paris.  O.  20= 
28  juill.  1825.  III,  146. — Les  dispositions  de  la  loi 
du  i€'r  mai  1822  et  de  l’ordonnance  du  1 x du  meme 
moi*  leur  sont  applicables. 

RECUEILS.  V.  Postes  aux  lettres. 

RÉGENS  des  collèges.  V.  Collèges  royaux  et  com- 
munaux, Instruction  publique. 

REGIE  des  contributions  indirectes.  V.  Cigares, 
Contributions  indirectes.  Tabacs. 

REGIME  forestier.  V.  Bois  et  forêts. 

REGI  MENS  coloniaux.  V.  Colonies. 

REGLEMENT  de  la  chambre  des  députés.  Y. 
Chambre  des  députés. 

REGLEMENT  de  la  chambre  des  pairs.  V.  Cham- 
bre des  pairs. 

REIMS.  L.  22  xnni=2  juin  1825.  III,  97.  — Cette 
ville  est  autorisée  a faire  un  emprunt  = L.  29  ni  si-  j 
5 juin  1827.  III,  4^7.  — ld.  pour  l’ouverture  d’uue 
nouvelle  rue. 

REINE  (Lu).  V.  Marine  roya’e. 

RELAIS.  V.  Voitures  publiques. 

RELAIS  de  la  mer.  V.  Domaine  public. 
RELIGIEUSES.  O.  Gjauv.=i*r  fev.  i83o.  III, 
1096.  — Fixation,  pour  l'année  i83o,  des  crédita 
distribuer  en  secours  aux  anciennes  religiensr».  V. 
Communautés  religieuses  de  femmes.  Congrégations  tt 
communautés  religieuses  de  femmes. 

RELIGION.  V.  Eglises,  Sacrilège , Vol  sacrilcgt 
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REMISES.  V.  Receveurs  généraux  des  finances,  I 
Receveurs  particuliers  des  finances. 

REMPLAÇAIS  militaires.  U.  27  déc.  l826=xer  ; 
janv.  1827.  Itl,  353.  — L’art.  58  du  décret  du  26 
août  i3o5  n'a  pas  cessé  d’être  applicable  aux  sup- 
pléant et  remplaça»*  qui  n’ont  pas  rejoint,  ou  qui 
ont  déserté  après  avoir  rejoint. 

RENCONTRES  en  mer.  V.  Marine  royale: 

RKNGAGEMENS.  V.  Armée  de  terre. 

RENTES  cinq  pourcent  sur  l'Eiat.  L.  ior=i  mai 
1825.  III,  <82.  — Faculté  accordée  à leurs  proprié- 
taires d’en  requérir  la  conversion  en  rentes  trois 
pourcent,  au  taux  de  mt5  fr.  ou  en  quatre  et  demi 
pour  eeut  nu  pair  (art.  4)-  = O.  ter=4  niai  iâiü.  j 
III,  83.  — Mode  à suivre  pour  cette  conversion.  V.  , 
Amortissement , Caisse  d'amortissement.  Cautionne-  \ 
mens. 

RENTES  quatre  et  demi  pour  cent  sur  l'Etat.  V. 
Amortissement , Cautionnement,  Rentes  cinq  pouricent 
sur  l'Etat. 

RENTES  trois  pour  cent  sur  l'Etat.  V.  Amortisse- 
ment, Cautionnement,  Dette  publique.  Renies  cinq  pour 
cent  sur  l'Etat. 

RENTRÉES  des  cours  et  tribunaux.  V.  Guade- 
loupe et  dépendances.  Martinique. 

RÉPARTITION  de  crédits.  V.  les  différeus  mi- 
nistères. 

REPEUPLEMENT.  V.  Rois  et  forêts. 

RESERVES  communales.  V.  Exploitations  de  cou- 
pes de  bois. 

RETRAITES  militaires.  V.  Garde  ro/ale. 

RÉUNIONS  de  communes.  O.  20  oct=fi  nov. 
1824.  III,  9.  — Dans  le  département  du  Gers.  = 0. 
28  dcc.  i825=23  janv.  1826.  III,  232. — Distraction 
et  réunion  de  plusieurs  communes.  = O.  2 août  1 
1826=9  janv.  1827.  III,  322.  — Celle  de  Bellozaine, 
■canton  de  Gournay,  et  celle  de  Brémontier-Mervnl, 
canton  d’Argueil , sont  réunies  en  une  seule.  = O. 
27  sept. -24  oct.  1826.  III,  329.  — Celle  de  Pin  est 
réunie  au  canton  de  Marnay  ( Haute-Saône  ).  = 
O.  i5  nov.=  ta  déc.  1826.  III,  34i.=  Celle  de  Saint- 
Arnould  est  réunie  à celle  de  Blainville-Crevun 
(Seine-Inférieure)  = O.  29  nov  =18  dcc.  1826.  III, 
349.  — Celle  des  Ifs  est  réunie  à celle  de  Bouvillc 
( Seine-inférieure  ).=  O.  6-24  mars  1828.  III,  6t5. 
— Réunion  aux  dépurteraens  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Mosell^,  des  communes  et  parties  de  communes 
cédées  a la  France  par  la  convention  définitive  con- 
clue avec  la  Bavière , pour  la  démarcation  de  la 
frontière  du  Nord.  = O.  K).juin=23  juill.  1828.  III, 
654.  — La  commune  de  Gertwiller,  canton  d’Ober- 
nay,  (Bas-Rhin)  est  distraite  de  ce  canton  et  réunie 
à celui  de  Barr.=0.  17  déc.  1828=14  janv.  1829.  III, 
874.  — Celle  de  Précieux,  canton  de  Saint-Ramhert, 
arrondissement  de  Montbrison  ( Loire)  est  distraite 
de  ce  canton  et  réunie  au  canton  de  Montbrison  ; 
et  la  commune  de  Criiiotillcux , canton  de  Mont- 
brison, même  département  et  même  arrondisse- 
ment, est  distraite  de  ce  canton,  et  réunie  à celui  de 
Saint-Rambert.  = O.  7 jauv.=  ii  fév.  1829.  III, 
91 3.  — La  commune  de  Dancourt,  arrondissement 
de  Sedan  (Ardennes)  est  distraite  du  canton  de 
Sedan-Nord,  et  réunie  nu  canton  de  Sedan-Sud  et 
à la  commune  de  Douchery.  = O.  19  mars=6  avr. 
1829.  III,  q32.  — La  section  de  Pagolle-Oyhnna, 
dépendante  de  la  commune  de  Juxue  (Basses-Pyré- 
nées) est  distraite  de  cette  commune  et  du  canton 
d’iholdy,  et  réunie  à la  commune  de  Pagolle.  = 
Lois,  a6mars=6  avr.  1829.  III,  yîa.— Distractions  et 


réunions  de  communes  dans  les  departemens  du 
Calvados,  du  Tarn,  de  lu  Dordogne,  du  Doubs  et  de 
la  llautr-Saône.  de  l’Ariège,  de  la  Moselle,  des  Bus- 
ses-Pyréuécs,  des  Ardennes*  de  la  Haute-Garonne, 
du  Gers, de  la  Seine-iulériciire,  de  la  Creuse  et  de 
l’Indre,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  la  Cor- 
rèze et  la  Haute-Vienne,  de  l’Orne,  de  la  Lozère  et 
des  Hautes-Pyrénées.  = O.  20  mui=4  juin  1829. 
111,957. — Réunion  de  plusieurs  communes  du 
département  de  l’Aveyron.  = Lois,  28  juiii-4  juill. 
1829.  111,976.  — Distractions  et  réunions  de  com- 
munes dans  les  dépurtrmens  de  la  Nièvre  et  de 
l’Yonne,  de  la  Moselle  et  du  Ilas-Rhiu,  et  de*  Ar- 
dennes. = O.  l5  juill. =i*r  août  I&29.  111,982. — 
La  commune  de  Pouvray  est  rénnie  au  canton  de 
Bellème  (Orne  ),  et  le  hameau  de  la  Vallée-anx-Ilcs 
(Aisne)  est  érige  en  commune.  = O.  3o  sept.  =21 
oct.  1829.  III,  io34.  — Distraction  et  réunion  de 
plusieurs  communes  dans  le  département  de  l’A- 
veyron. = 0.  20  janv.  =8  fev.  i83o.  III,  1 100.  - — La 
commune  de  Thczac,  arrondissement  de  Saintes, 
est  distraite  du  canton  de  Cozes,  et  réunie  à celui 
deSaujon  ;=0.  21  mars=i7  avr.  x83o- III,  iii3. — 
celle  d’Héril  (Calvados)  est  distraite  du  canton  de 
Rycs  et  réunie  à celui  de  Trévières  et  à la  commune 
de  Maisons ; = 0.  25  mars=X7  avr.  i83o.  III,  1114. 
— celle  de  Sarragailloles  (Gers)  est  distraite  du 
canton  de  Miél.iu  et  réunie  à la  commune  de  Saint- 
Michel  et  au  canton  de  Mirande;  = O.  25  mars= 
17  avr.  i83o.  III  1 1 14.— celle  de  Merten  et  Bibiug, 
qui  dépendait  de  l’ancien  cauton  de  Sarrelouis  (Mo- 
selle) est  réunie  au  canton  de  Bouzonville;  = O.  23 
mai=i8  juin  x83o.  III,  1127.  — celle  d’Agen(Àvey- 
ron)  est  distraite  de  la  mairie  de  Lalouhière,  canton 
de  Bozouls  et  rétablie  telle  qu’elle  existait  avant 
l’arrêté  du  préfet  du  5 mess,  an  VIII;  — celle  de 
Bonncvialc  qui,  par  le  même  arrêté  avait  été  adjointe 
à la  marie  de  Cunet,  est  distraite  du  cautou  de  Pout- 
de»Sulars  pour  faire  partie  de  celui  de  Cassagne- 
üegonhez.  La  même  commune  et  celles  d'Arvieu, 
de  Capelnngue,  de  Clauzelles,  de  Dours  , d’Aurez, 
de  Ventajou,  de  Puecb-Grimal  et  d’Epinous,  même 
canton,  sont  réunies  en  une  seule  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à Arvieu.  = O.  29  mai- 18  juin  i83o.  III, 
x i3o.—  La  commune  de  Saint-Avit-Rivière  est  dis- 
truite du  canton  de  Cadouin  (Dordogne)  et  réunie 
à celai  de  Montpazier  ; = O.  14  juill. =ai  août  i83o. 
III,  1x43. — celle  delà  rivière-en-Lavieu[(Loire)  est 
distraite  du  canton  de  Saint-Jean-Soleymieux , et 
réunie  à celui  de  Montbrison  et  à la  commune  de 
Lésigneux;  — celles  de  Saint-Alhan  et  de  la  Balme 
(Ain)  sont  distraites  du  canton  d’Izeroore  et  réu- 
nies à celui  de  Poncin  ; — celle  de  Valusse  est  dis- 
traite du  canton  de  Lillebonne  et  réunie  à celui  de 
Bolbec  (Seine-Inférieure).  Cette  commune  et  celle 
de  Gruchet,  sont  réunies  eu  une  seule  sous  le  nom 
de  Gruchet-le-Valasse.  — Les  communes  de  Mont- 
fand  et  de  Lnuchy  (Allier)  sont  réunies  en  une  seule 
sous  le  nom  de  Louchy-Montfand.  V.  Inscriptions 
hypothécaires. 

REVENUS  des  communes.  V . Receveurs  des  finances. 

REVENUS  des  hospices.  \.  Receveurs  des  finances. 

RHIN  (Le)  V.  Bois  et  forêts. 

RHONE  (Départ,  du).  L.  22  mai=a  juin  i8a5. 
III,  97. — Il  est  autorisé  à s’imposer  extraordinai- 
rement pour  la  construction  d’une  prison  à Lyon. 

RIVIÈRES  navigables.  V.  Droit  de  navigation,  Na- 
vigation. 
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RODIGNTKS.  V.  Eclate  ». 

ROI  (L«t).  V.  Dotation  tic  la  couronne,  Liste  ci  eût  $ 
Sluiion  du  roi.  Marine  royale  , Obsèques  du  feu  roi , 
Rapports  au  roi , Sacre. 

ROIS.  3 avr.  1826.  Itl,  26t.' — Déclaratioo  de» 
archevêque»  et  de»  évoque*  sur  U puissance  tempo- 
relle de»  roi»  et  la  pui»*un«re  «pirituelle  du  pape.= 

(3  avr.  1826.  III,  262.  — Lettre  *»ir  le  même  ■sujet , 
adressée  au  roi  par  l'archevêque  de  Pari». 

ROUBAIX.  V.  Canaur. 

ROUEN.  V,  Cours  royales,  Mon's-d •-ptète. 

ROU  LAGE.  V.  Moyeux  de  chanette,  f’oitme  de  rou - . 
loge  ou  autre 

ROULEMENT  des  juges. X .Tribunal  de  première  i 
in sianc  - de  la  Seine. 

ROUTES,  xo  mai  1829.  III,  Rapport  au 

roi  sur  le»  route».  V.  Rouies  départementales. 

ROUTES  départementales..  O.  1er  déc.  1824*  III . 
2*3. — Le»  chemins  de  la  Ciotatà  Auhngneet  de  Saint- 
Gabriel  à Saint-Etienne  sont  classés  au  rang  de  eellp» 
des  BoucUe»-du-Rhône.=0.  a4  fcr.raa  mars  x8a5. 
III,  5t. — La  route  du  Blanc  à Bloi»  est  classée 
comme  route  départementale  dans  le  département 
d’Indre-et-Loire.  =0.  24  fév.=22  mars  i8l5.  III, 
5t. — Ouverture  de  celle  de  Bourganruf  a Argenton. 
par  Béncveut  et  la  Souterraine.  = O.  24  raarsuj 
avr.  i8a5.  III,  6$. — Le  chemin  dit  embranchement 
de  Chappe  est  classé  au  rang  des  routes  départe- 
mentales du  Cher,  es  O.  20  avr.=  ti  mai  1825.  III. 

7 5. — Chemins  Ticiuaux  mi»  nu  rang  des  route»  dé- 
partementales de  l'Orne.  = O.  4-*4  mai  1822.  III , 
qi. — Le  chemin  dit  embranchement  de  Sorèze  à Saint- 
Ferréol  est  classe  au  rang  des  route»  départemen- 
tale» du  Tarn.  = O.  6 sept.-tcr  oet.  t8a5.  III,  187. 
— La  route  de  Milium  à Mende. est  classée  au  rang 
de  celles  de  l'Aveyron.  = O.  5=27  oct.  i8a5.  III, 
ao5. — concernant  plusieurs  routes  départementale»  j 
du  Rhône.  = O.  21  déc.  i8a5=a3  janv.  1826.  III, 
a3o.  — Classement  des  chemins  y désigné»  au  rang 
de»  routes  départementales  de  la  Dordogne.  = O.  j 
28  déc.  i8a5ra3  janr.  1826.  III,  o.3a. — Id.  de  celle»  J 
de  l’Ariége.  =*0.  28  déc.  i8a5=a3  janv.  1826.  III,  j 
a3a. — -Dispositions  relative»  a plusieurs  roules  du  | 
département  de  la  Loire.  = O.  12=29  mars  1826.  ! 
a55. — Classement  au  rang  des  routes  départeraen-  j 
taies  de  quatre  chemin»  du  département  du  Tarn  ; ! 
= O.  22  raars-8  avr.  1626.  III,  a5ç|.  — au  rang  d«?  j 
relie»  do  la  Loire,  des  routes  de  Cussot  à Ville  Iran-  j 
cbe  par  Roanne,  et  d’Annonay  au  Puy  par  Bourg-  i 
Argentai.  = O.  ati  avr.=t3  mai  1826.  III,  264. — | 
Dispositions  relatives  à celle*  des  Landes.  = O.  24 
mai  =3  juin  1826.111,29  t. — Sont  élevés  nu  rang  de 
roi  tes  départementale*  les  chemins  de  Fontaine- 
Française  a Gray  et  de  Scey-sur-Saône  a Port-sur- 
Saôné.  =3  O.  14  juin-7  juill.  1826.  III,  294. — Clas- 
sement de  plusieurs  chemins  vicinaux  parmi  les 
routes  départementale»  de  Saône-et-Loire,  et  clian-  j 
gement  de  direction  de  la  route  départementale  , 
n°  18,  de  Saint-Bonnet  de  Joux  a la  Clayette;  = O.  i 
ai  juin=7  juill.  1826.  III,  3oa.  — de  divers  chemins  j 
communaux  parmi  1rs  routes  départementales  de  ' 
l'Oise ; = O.  5=21  juill.  1826  III,  3o4-  — des  cbe-  , 
mins  de  Bar-sur-Scine  à Vandœuvrea  et  d’Auxon  a ; 
Tonnerre,  parmi  1rs  -routes  départementales  de 
l'Aube;  O.  5 juiIL=it'r  août  1826.  III,  3oi-  — de  i 
la  route  de  Bar-sur-Aube  n Dijon,  parmi  celles  de 
la  Haute-Marne  et  de  la  Côte-d'Or.  = O.  19  juill.=  j 
8 août  1826.  III,  3x7- — sur  la  direction,  le  proion-  1 
gement  et  la  dénomination  de  routes  départemen-  J 


taies  de  l’Aveyron  et  le  classement  de  deux  chemins 
parmi  ces  routes. s=eO.  26  juill  = r S août  1826.  111, 
320. — Classement  de  la  route  de  Poitiers  à Nantes 
au  rang  des  routes  départementale»  de  Maine-et- 
Loire.  = 0.  9=26  août  1826.  111,322. — Classement 
de  plusieurs  chemins  parmi  celle»  delà  Charente  et 
de  la  Charente-Inférieure.  =a  O.  16  août=6  sept. 

1826.  III,  3*4.  — Disposition»  relative»  à celle*  de 
Seiue-et-Oise  = O.  12  sept.n  1 nov.  1826.  III,  329. 
— Le  chemin  d'Orange  a Vnlréus  est  classé  au  rang 
de*  route»  départementale»  de  Vaucluse.  =-=  O.  4=^4 
oct.  1826.  III.  334.—  Celui  de  Digne  a Aix,  par 
Vinon,  est  classé  au  rang  de  relies  du  Var.  =3  O.  21 
fcv.ria  mars  1827.  III,  38 x.  — La  route  de  Grasse 
à Digne  est  classée  parmi  les  route»  départementales 
du  Var  et  de»  liasse»- Alpes.  = O.  28  fév.=  X2  mars 

1827.  III,  382. — Celle  de  Cognac  a Barhexieux  par 
Archiac  est  classée  au  rang  des  routes  départemen- 
tales delà  Charente-Inférieure. =0.  5=26  avr.  1827.  1 
Ilî,  3yr.  — Classement,  de  «leux  chemins  du  dépnr»  ; 
tement  du  Gers  et  prolongement  d'uue  route  dé- 
partementale de  In  Haute-Garonne.  = O.  5=a6  »vr. 
1827.  III,  39t.  — Classement  «l’un  chemin  et  pro- 
longement d’une  route  départementale  de  l'Annie. 
= U.  16  rnai=5  juin  1827.  1(1,  406. — Prolongement 
de  la  route  départementale  d’Orléans  à Romorautiu. 
= 0.  16  rnai=5  juiu  X827.  III,  4«7-  — relative  à celles 
de  Maine-et-Loire; s O.  x3  juin=ter  juill.  1827. 
III,  447. — à celle  d’Orléans  à Moulin».  = O.  4=23 
juill.  1827.  III,  464.  — La  route  de  Bourganruf  à j 
Argenton  r»t  classée  au  rang  des  routes  départe-  ] 
mentales  de  l'Indre.  = O.  18  juill.rgaoût  182-.  III.  j 

466.  — Le  chemin  de  Murat  a Massinr,  au  rang  de 
celle*  du  Cantal.  = O.  25  juilI.=3o  août  1827.  III,  j 

467.  — Celui  de  Dijon  à Seurre  par  Clteaux,  parmi 
celle*  de  la  Côte-d’Or.  = O.  8 août=xrr  sept.  1827.  ] 
III,  487. — Prolongement  d’une  route  départemen- 
tale des  Pyrénées-Orientales  et  classement  de  trois 
chemins.  = O.  8 août- Ier  sept.  1827.  III,  487.  — 
Classement  du  chemin  d’Etampes  a Malcsherbe» 
parmi  celles  de  Scioe-ct-Oise  ;=  O.  8 août=xrr  sept. 
1827.  III,  485.  — d’un  chemin,  parmi  celles  de  la 
Mcurthe  , et  prolongement  d’une  de  se»  route»  dé- 
partementale» ;=0.  8 aoûts!**  sept.  1827.  III.  4^5. 
— de  deux  chemins,  parmi  celle»  du  Gard;=  O. 

1 5 aoùt=Xer  sept.  1827.  III  , 487-  — dn  chemin  de 
Châtellernultà  Cliauvigny,  parmi  celles  de  la  Vienne;  1 
= O.  i5  aoûtrS  sept.  1827.  III,  48"  “ de  celui  dit 
embranchement  de  Ce  r niolle , parmi  «elles  de  l’A- 
riége. = 0.21  aoûtn4  sept.  1827.  III,  489. — Clas- 
sement de  la  route  de  Bol  bec  à Godenillc,  parmi  j 
celles  de  la  Seine-Inférieure;  = O.  21  août  ri  4 sept.  ^ 
1827.  III,  4B9.  — d'un  chemin,  an  rang  de  celles  de 
la  Marne  ;=Q.  ax  aoùt=i4  sept.  18a-.  III.  489. — i 
de  plusieurs  chemins  au  rang  de  celles  du  Citer;  = [ 
O.  28  août- 1 4 sept.  1827.  lll.  49*  • — W au  rang 
de  celles  de  l’lndre;=0.  27  sept  =t3  oct.  1827.  ! 
III , 5o3.  du  chemin  de  Mirepoix  à Villcfranche 
au  rang  de  celles  de  l’Anégv.  =0.  27  sept.= 1 3 oct. 
1827.  III,  5o3. — Prolongement  d’une  route  depar- 
' mentale  de  Tarn-et-Garonne.  = O.  14  oct. - 9 nov. 
1827.  (Il,  223.  — Classemeut  du  chemin  d'Angon-  i 
léme  a Montmnreuu  parmi  «elles  do  lu  Charente. 
= O.  3 nov.ztrr  déc.  1827.  111,  57a.—  Classement 
«l'un  chemin  et  «le  deux  parties  de  tonte»  parmi 
celle»  de  la  Mayenne  et  tic  la  .Sarthe;  = O.  3 nov.r 
1er  déc.  1827.111,572.  — de  plusieurs  chemins  par- 
mi celles  des  Landes  et  du  Ger*.  = 0.  >3  fév.=8 
mars  1828.  III,  610. — id.  parmi  celles  «le  lu  Gironde 
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=r  O.  j 3 fev.=8  mu»  1828.  fil,  610.  — «lu  * hemin 
«le  Chaudes-Aigues  a Saiut-C  belv  parmi  eeUea  dn 
Coûtai.  = ().  6=24  mars  1828.  III,  616.  — Ouver- 
ture d'une  route  dcSeusa  Saint-Florentin  (Yonne). 
» O.  au  mars- 16  avr  1828.  III,  (V*o. — Classement 
de  Ij  route  de  Brigimlles  a Grasse  parmi  le»  routes 
départementales  du  Var,=-.0.  27  mar»=23  avr.  1828. 
III,  6a3<—  Changement  dans  lu  direttiou  d'une  de 
relit*  de  la  Haute-Garonne.  = O.  »vr.=8  mai 
182S.  III,  fiay. — Classement  d'un  chemin  parmi 
celles  de  TuriKt*(îaronne;s:  O.  7=29  mai  1828. 
111,633.  -—de  plusieurs  chemins  parmi  celles  du 
Loiret  ;=U.  7=29  mai  1828.  III , 633.  — «le  celui 
de  Coudé  a Saint- A ma  ml  parmi  celles  du  îiord  ; s= 
O.  19  juin=icr  juill.  1828.  III  , 65*.  — de  celui  de 
Laguien  au  Hhàne  parmi  celles  de  l’Ain,  b O.  19 
juin=23  juill.  1828.  111,65*. — Celle  de  Maine-et- 
Loire,  nu  20,  de  Ghâtillon-sur-$èvre  a Chollet , est 
prolongée  jusqu’au  Couhoureau.  ==  O.  2=23  juill. 
2828.  III,  629.  — Le  chemin  de  Saiut-Dié  à St-hir- 
rneck.  est  classé  parmi  celles  de»  Vosges.  ==  O.  2=2  3 
juill.  1828.  III,  669  — Un  autre  chemin  jiurmi  celles 
des  Haute*-Pv  renées  ==  O.  iG=3o  juill.  1828.  III, 
671.— Deux  chemins  parmi  celles  d'Indre-et-Loire, 
es  O.  j i juill  r.>  août  1828.  III,  675. — Celui  de 
Cliâteau-Chinon  a Clamcer,  parmi  celles  de  I.t  Miè- 
vre. «=3  O.  (3=27  *«ût  (828.  111 , 686.  — Celui  de 
Barhczieux  à Cbalais,  parmi  relies  de  la  Charente. 
= 0.  13=27  août  III»  686.  — ■ Ratification  de 

la  rampe  de  Suint-Léonard,  faisant  partie  de  lu  route 
départementale  n°  2,  de  JWnnncoa  en  Suisse  par 
Mort ea  11,  et  établissement  d'un  péage  au  passage  de 
cette  rampe,  a O.  i3  aoûr=i2sept.  1828.  111,  686. 
— Classement  denenf  chemins  communaux  au  rang 
de»  routes  départementales  des  Basses-Alpes,  et  du 
chemin  de  Barcelonnette  à Gap  au  raug  de  celles 
des  Haut«»-Alpcs.  *sr  O.  20  août  = (2  sept.  1828.  III, 
697.  — Nouveau  classement  de  celles  de  Seine-et- 
Oise.  = O.  20  aoûtr  12  sept.  1828.  III,  697. — Clas- 
sement d u u chemin  an  rang  de  celles  du  (Saurai; 
= O.  27  août=  1 2 sept.  1828.  III , 70D.  — de  celui 
de  l’Aigle  a Rugir»,  parmi  celles  de  l’Orne;  b O.  , 
3o  août.: 2.3  sept.  1828.  III,  724  — de  deux  chemins, 
parmi  celles  «le  |'Ardèche=0.  t2oci,=  icrnov.  1828. 
III,  769.  — Changetnen*  dans  la  classification  de 
celles  des  B.  du-Rnône.=  O.  12  oct.  = Ier  no».  1828. 
III,  769. — La  route  de  Chcsue  a Stenny  est  classée 
parmi  celles  des  Ardeuiics.  ==  O.  19  oct.=i*r  no». 

1828.  III,  8o5. — Classement  «le deux  chemins,  parmi 
celle»  delà  Marne.  = O.  tq  oct.=i*r  no».  1838.  III, 
8o5. — Un  chemin  parmi  celles  de  la  Vieil ne.=0.  26 
ort.raS  nu».  1828.  III,  812  — Deux  chemins  parmi 
celles  d«*  Hautes-Pyrénées.  =>0.  3(  janv*=i*'r  fév. 
1839.  111,919. — Un  chemin  parmi  celles  «le»  Hautes- 
Pyrénées.  ==  O.  11  fév.=i*'r  mars  1829.  III,  924. — 
Deux  chemin»  parmi  celles  des  Pyrénées-Orientale». 
« O.  4 roar*ri#r  avr.  1829.  III,  <928. — La  traverse 
de  la  commune  de  Monsoreau,  parmi  celle*  d'Indre- 
et-Loire.  *=  O.  36  mar»=28  avr.  1839.  III , 937.  — 
Les  roes  latérales  au  bassin  de  la  Vülette  sont  « las- 
sées parmi  celles  de  la  Seine. b O.  36  mars=2.3  as. 

1829.  (II,  9.37. — Un  chemin  parmi  ««Iles  du  Calva- 
dus.=(t.  3228  avr.  1K-29.  III,  939. — ld  parmi  celles 
d«*  l’Aveyroi»  et  de  l'Hérault,  as»  O.  i«>  juin=8  juill. 
1839.  III,  966.  — ld  | armi  ••elles  de  la  Lozère.  t= 
O.  10  jui  11=20  juill.  829.  III,  966.  — ld.  pirmi 
« elles  du  Puy-de  Dôrn  f.=»  U.  29  juill. =8  août  1829. 
III,  too3. — Prolongement  d'une  route  départemen- 
tale et  «lassemcut  de  plusieurs  chemins.  = O.  26  j 


aoùt=29  sept.  1829.  III , i«237-  — Classement  d’un 
chemin  au  rang  de»  routes  départementale»  de  la 
Loire.  ==0.  2 »C|)t.“irr  oct.  1829.  III,  1029 .—/«/. 
parmi  celle»  du  Var;  = 0.  26 sept. =7  oct.  1829.  III, 
i«)32. — de  plusieurs  chemin»  et  d’uuc  route,  parmi 
celles  de  la  Droinc  et  «le  Vaucluse,  s O.  20  sept.:: 
ïrr  oct.  1829.  III,  loi 5.- — L.t  route  de  I>caupr«‘.«u  a 
Saint-Floreut,  mise  dans  la  classe  des  route»  dépar- 
tementales de  Maine-et-Loire,  est  déclassée  et  fera 
désormais  partie  des  chemins  communaux  du  dé- 
partement. =s  O.  3o  sept. = 11  nov.  1829.  III,  io35. 
— La  partie  de  l'ancienne  route  royale  n°  100,  d’A- 
vignon a Montpellier,  est  classée  comme  apparte- 
nant a la  route  départementale  u°  x3,  de  Bagnols 
a Villeneuve  (Gard).  c=  O 4 nov.ner  déc.  182»). 
III , iu65.  — Le  chemin  de  Saint-Ltienne  a Saint- 
Syuiphorien-le-ChAteau  est  classé  parmi  le»  routes 
départementales  de  la  Loire.  t=  O.  4 aov.=io  der. 

1829.  ïll  » »o65.  — * Prolongement  jusqu’à  Souillar 
(Lot)  de  la  route  départementale  de  Bergerac  à 
Sarlat  (Dordogne). a=  O.  6 déc.  1829=9  janv.  l83o. 
III,  io83. — Prolongement  de  «'elle  de  la  Mayenne, 
n°  7 =Ü.  23  dé«-.  1829=28  janv.  i83o.  III.  109.I. 
— Classement  de  deux  chemins  parmi  celles  de 
I Aisne  et  de  la  Maine.  = O.  a3  déc.  1829=28  janv. 

1830.  III,  I093. — Changement  de  direction  d’une 
route  et  classement  de  plusieurs  chemins  au  raug 
«les  routes  dc|iartnncntales  de  la  Côte-d’Or  ; = (j. 
20  janv. =19  fév.  i83o.  III,  1100. — de  plusieurs  che- 
mins parmi  «relies  de  la  Seine.  = O.  10  fév. =6  mars 
l83c>.  III,  1104. — Prolongement  d’une  ronte  et  clas- 
sement de  chemins  parmi  celles  de  l’Yonne.  = O. 
4=27  mars  i83o.  III,  im. — Etablissement  et  clas- 
sement d’une  route  de  Périgueux  à Mont-<l<vMarsau; 
==0.  11  raars=ier  avr.  i83o.  III,  mi. — d’un  che-  | 
min  parmi  celles  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres.  J 
«=  O.  35  roars=iQ  avr.  l83o.  III,  11 1.4. — Prolonge- 
ment d’une  de  «-elles  de  la  D<  -dogne  et  classement 
du  chemin  de  Mucidun  à Ri  berne.  =r  O.  7=34  avr. 
l83o.  III,  1120. — Classement  d’un  chemin  au  rang 
de  celles  de  la  Lozère ;=*  O.  25  avr .=29  mai  j83o. 
III , 1 133.  — de  celui  do  Donjeux  à Rimam-ourt , 
parmi  celles  de  la  Haute-Marne;  = O.  5 roai=irr 
juin  i83o.  III,  1123.  — d’un  «hemin  vicinal  parmi 
celles  de  In  liaute-Loit«-;=0.  13  roai=i"r  juin  i83o. 
III»  Iia4- — «i’un  autre  parmi  celles  d’Fur«*-ct-Loir  ; 
«=  O.  23  mai*9  juin  i83o.  II!,  1126.  — d‘u«.  autre 
parmi  celle»  du  même  département  ;==  O.  23  mai; 

9 juin  i83o.  III,  1126. — de  cinq  chemins  commu- 
naux parmi  celles  de  la  Corse ;=  O.  a3  raai=q  jnin 
i83o.  III,  1 126. — d’un  « hemin  parmi  «-elles  de  Loir- 
et-Cher  ; aa O.  2=21  juin  i83«».  III,  n3o. — «le  pin-  J 
sieurs  «-hemins  parmi  celles  «les  Basses-Alpes;  esO. 

9 juin=8  juill.  i83o.  III,  Ii35. — du  « hemin  de 
Caussadeà  Figeai-,  parmi  cellrs  de  Tarn-et-Guronne. 
==0.  xt>  juin— 8 juill.  i83o.  III,  1139. — Celle  n®  9, 
de  rile^en-Dodon  à l’Ile-Jourdain  par  Lombez  (Gers), 
est  prolongée  jusqu’à  la  limite  du  département  de 
la  Haute-Garouue.  ==0.  7=23  juill.  i83«>.  III,  1143. 
— Classement  du  chemin  de  Mende  à Mevrueis, 
parmi  celle*  de  la  Lozère. as* O.  29  mai=p  juin  i83o. 
III,  1129.— -Dans  quels  «-a»  l«*  travaux  concernant 
les  mutes  départementales  peuvent  être  exécuté» 
sur  fa  seule  approbation  donnée  par  les  préfets 
aux  projet»  de»  ingénieurs  et  aux  adjudications. 

V.  Arbres,  Dordogne  («/«*/«.  delà),  Fossés,  Impositions 
extraordinaires , Sein e -et -Oise  ( dép . de). 

ROUTES  tojales.  O.  8 fév. =7  murs  1826.  III, 

— La  route  «le  Gisors  à RitMiêt  est  élevée  au  rang 


d by  Google 


50 


RUF. 


SEC 


de*  routes  royales  — Dispositions  pour  lu  eonstrue- 
tion  de  celle  uu  181,  entre  l\iry  et  Gisor*.=  0.  17 
janv.=ipr  fév.  1827.  111,358. — Etablissement  d’une 
route  royale  de  3e  classe  d’Angoulcinc  à Nevcrs.= 
O.J3 1 jnnv.=27  fév.  1827.  III,  359* — Celle  de  Be- 
7.0ns  à Pontoise  par  Corneilles,  est  déclarée  route 
royale  de  3*  classe.  = O.  1 4 oct  ~y  nov.  1827.  III , 
5a3. — Celle  de  Pau  aux  Eaux-Bonnes  est  élevée  an 
rang  des  routes  royales  de  3*  classe.  = O.  6 déc. 
1827=1"  janv.  1828.  1 II  , 5yi. — Une  route  dépar- 
tementale est  élevée  au  rang  des  routes  royales.  = 
O.  11  jnitt=ter  juill.  1828.  III,  65  t. — Celle  de  Gre- 
noble à Marseille,  au  rang  des  routes  royale*  de 
3*  classe  ; = O.  i(i-3o  juill.  1828.  111,67t. — Pro- 
longement de  celle  d’IIzerdies  à Moutargis.  = O. 
l3  m.ii-4  juin  1829.  III,  957. — La  route  de  Joigny 
.1  Saint-Florentin  est  maintenant  parmi  les  routes 
royale*.  V.  Arbres,  Fossés. 

RUES.  O.  7=a3  juill.  i83o.  III.  ii43. — Autori- 
sation de  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  d.iusla  ville 
de  Rarhezieux  (Charente).  = O.  21  juilI.=3o  sept. 
i83o.  III,  1147. — /d.  à Paris,  d’une  rue  communi- 
quant de  l.i  rue  Saint-Honoré  à la  rue  de  Rivoli. 


S 


SACRE  du  Roi.  L.  1.5=19  janv.  DI,  4 0 • — 
Somme  allouée  pour  eu  payer  les  frais  (art.  5 ).  V. 
Déserteurs. 

SACRILEGE.  L.  20=20  «vr.  1825.  III,  74.  — Dé- 
finition et  punition  de  ce  crime  (tit.  I).  V.  Eglises , 
Fol  sacrilège. 

SARTRE  (Département  delà  ).  L.  21  fév.=3  mars 
1827  III,  379.  — Il  est  autorise  à s'imposer  extra- 
ordinairement pour  rachèvemeut  de  ses  routes  dé- 
partementales. 

SAINT-DOMINGUE.  O.  17  avril=(5  sept.  1825. 
III,  74-  — La  partie  française  de  cette  Ile  est  décla- 
rée indépendante  (art.  III);  à quelles  conditions 
(art.  1,  2).=  1er  sept.  i8a5.  III,  i83. — Rapport 
au  roi,  par  le  ministre  de  la  rnariue,  sur  la  recon- 
naissance de  cette  lie.  = L.  3oa*r.=i3  mai  1826. 
III,  205.  — Mode  de  répartition  de  l'indemnité  sti- 
pulée eu  faveur  des  anciens  colons  de  Saint-Domin- 
gne.  =0.  9=l3  mai  1826.  111,209- — Mode  d’exé- 
cutiou  delà  loi  qui  précède.  = O.  0=1 3 mai  1826. 
111,  275.  — Nomination  des  membre*  de  la  com- 
mission chargée  de  la  répartition  de  ladite  indera- 
nité.=0.  23 déc.  1827=  1er  janv.  1828.  III,  595. — Le 
nombre  de*  membres  de  cette  commission  est  réduit 
à quinze,  à partir  du  Ier  janv.  1828.  «=  O.  a3  déc. 
1827.1er  janv.  1828.  III,  5()5.  — Désignation  «le 
ses  membres.  = O.  aosept=i*r  oct.  1828.  111,745. 
— Nouvelles  dispositions  pour  l’exéirutiou  de  la  loi 
tin  3o  avr.  1820,  qui  précède.  Y.  Colons  de  Saint- 
Domingue. 

SAINT  ETIENNE.  L.  2=  10  juill.  1828.  III.  05q.— 
Cette  ville  est  autorisée  à faire  un  emprunt  pour 
I rétablissement  de  22  fontaines  publiques.  V.  Socié- 
tés anonymat. 

SAINT-GABRIEL.  V.  Routes  départ, -mentales. 
SAINT-GERMAIN-F.N-LAYE.  L.  29  mai=5  juin 
1827.  III,  4^7.  — Cette  ville  est  autorisée  à faire 
un  emprunt  pour  l'achèvement  de  son  église  pa- 
roissiale. = L.  i5=24  avril  1829.  III,  950.  — ld. 
[tour  établir  une  pompe  à feu. 


SAINT-LOUIS  (Ordre  de).  Y.  Dotation  de  l'ordi  e 
de  Saint-ixsuss. 

SAINT-MAIXENT  (Abbaye  de).  V.  Ecoles  ecclé- 
siastiques. 

SAINT-MARTIN  (Ile  de).  V.  Guadeloupe  '^dépen- 
dances. 

SAINT-QUENTIN.  L.  5=i5  juill.  1826.  III,  3o3.- 

Cette  ville  est  autorisée  à faire  un  emprunt  (art.  Ier). 
SAINTES  (Iles  des).  V.  Guadeloupe  et  dépendances. 
SAISIES- ARRÊTS.  V.  Colonies. 

SALAISON.  V.  Pêche  étrangère. 

SALINES  de  l'Etat.  L.  6=9  avr.  1825.  III,  69. — 
Leur  mise  en  régie  intéressée  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  au  profit  de  l'Etat.  = O.  26  déc.  1827=26 
janv.  1828.  UI,6oo.  Le  conseil  d’administration  de 
la  compagnie  de  ces  salines  et  de*  inities  de  sel  de 
l’Est,  est  autorisé  à prendre  ses  délibérations  au 
nombre  de  trois  membres  présent.  Y.  Sociétés  ano- 
nymes. 

SALLES  de  spectacle.  V.  Sociétés  anonymes. 
SALPÊTRES.  O.  8 janv.ny  fév.  i83o.  III,  1095. 
— Celui  livré  par  les  salpétriers  dans  les  magasin* 
de  l’Etat,  à partir  du  ter  jauv.  i83o,  leur  sera  payé 
à raison  de  un  franc  quatre-vingts  centimes  le  kilo- 
gramme, au  degré  de  pur.  V.  Poudres  et  salpêtres. 

SALPÊTRES  étrangers.  O.  i3=24  déc.  1829.  III, 
1086.—-  Réduction,  à partir  du  ier  jauv.  t83o,  des 
droits  d'importation  établis  sur  ces  salpêtres. 
SALPÉTRIERS.  V.  Salpêtres. 

SALUTS  en  mer.  V.  Marine  royale. 

SAPEURS.  V.  Génie  militaire. 
SAPEURS-POMPIERS  de  la  t ille  de  Paru.  O.  29 
déc.  1824=8  janv.  1825.  III,  3i.  — Leurs  officiers 
ont  droit,  après  dix  ans  de  service  effectif,  à U re- 
traite du  grade  supérieur.  = O.  20  avr.=ier  mai 
1828.  III,  625. — Modifications  de  l’art.  10  de  celle 
du  7 nov.  1821,  relatif  au  recrutement  de  ce  corps. 
SAUMUR.  V.  Ecoles  de  cavalerte. 

SCEAU.  O.  3o  mars=i6  avr.  1828.  III,  6a3. — 
Mode  de  comptabilité  du  sceau  (art.  1 à 4).  V.  Sceau 
des  litres , Trésorier  du  sceau. 

SCEAU  des  titres.  O.  3o  déc.  1829=30  sept.  l83o. 
III,  1094. — Dépenses  extraordinaires  du  ministère 
de  la  justice,  non  allouées  par  les  chambres,  et  qui 
seront  acquittées  par  la  caisse  du  sceau  des  titre*. 
V.  Sceau. 

SCIENCES.  V.  Direction  des  belles-lettres,  sciences 
et  beaux-arts. 

SÉANCES  de  la  chambre  des  députés.  V.  Chambre 
des  députés. 

SECOURS.  V.  Administration  des  haras , Armée 
de  mer , Armées  royales  de  l Ouest,  Ecoles  royales  vé- 
térinaires. Religieuses. 

SECRÉTAIRES  d'état.  V.  Ministres , Sous-s  tert- 
iaires d'étal. 

SECRÉTAIRES  généraux  des  ministères.  O.  18=28 
jauv.  1828.  III,  6o3.  — M.  Fournier  d H incourt  est 
nommé  secrétaire  géuéral  du  ministère  de  1a  guerre. 
=0.  23  janv.  =9  fév.  1828.  III,  6o5. — M.  de  Baleac, 
secrétaire  général  du  tniuistère  de  l'intérieur. =0. 
io=i 5 fév.  1828.  ILl,  608.  — M.  de  Boubtrs,  du  mi- 
nistère des  fiu;mce*.=:  O.  17  aoùt-K*  sept  1828. 
III,  694*  — M.  Meyrodnct  de  Saint. Marc,  du  minis- 
tère de  la  justice.  — O.  16  nov.=ier  déc.  1828  III. 
855.  — M.  l'abbé  Busson,  du  ministère  des  affaires 
ecclé»iaxtiques.=0.  19=27  août  1829.  III,  1025. — 
M.  Daudy,  du  ministère  de  la  guerre.  = O.  6=i5 
! sept.  1829.  III,  1029.  — M.  Hocher , de  celui  de  la 
| justice. 
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SEINE  (Département  de  la).  L.  9=16  mai  1827. 
III,  4°î- — Il  est  autorisé  à s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  les  travaux  de  scs  routes  départemen- 
tales. = L.  28  juin  18019.  III,  976. — Id.  pour  la  res- 
tauration générale  de  ses  prisons. 

SEINE  (Rivière  de).  L.  8=22  juin  *825.  III,  ri 3. 

— Concession  de  la  navigation  de  la  Seine  supé- 
rieure et  tarif  des  droits  (art.  Ier). 

SEINE-INFÉRIEURE  (Département  delà)  L. 
16=24  avr.  1829.  III,  9.50.  — Il  est  autorisé  à s'im- 
poser extraordinairement  pour  l'achèvement  de  ses 
routes  départementales. 

SEINE-ET-OISE  (Département  de).  L.  22  mai-, 
2 juin  1825.  III,  97. — Ilest  autorisé  à s'imposer 
extraordinairement  pour  l’achèvement  des  lacunes 
de  ses  routes  départementales  (art.  1). 

SEL.  V.  Sociétés  anonymes . 

SEL  ammoniac.  V.  Primes. 

SEL  gemme.  O.  21=29  a°ût  i833.  III,  i63. — 
Concession  au  domaine  de  l’Etat  des  mines  de  sel 
gemme.  V.  Salines  de  l'Est. 

SEL  marin.  O.  26  juin-12  juill.  i83o.  III,  t ■ 4 r • 

— L'emploi  des  chaudières  et  autres  usteusiles  et 
appareils  en  cuivre  est  interdit  pour  la  fabrication 
et  le  raffinage  du  sel  marin  (art.  1).  — Délais  ac- 
cordés aux  fnbricaus  et  raffineurs  pour  changer 
leurs  appareils  (art.  2 et  suiv.) 

SENAT  (Ancien).  L.  28  inai=4  juin  1829.  III, 
959. — Dispositions  relatives  à sa  dotation. = O.  17 
janv.rier  mars  i83o.  III,  2097.  — Autorisation  de 
l’inscription,  au  Trésor  royal,  des  pensions  de  l'an- 
cien sénat  et  de  la  pairie.  V.  Pairie. 

SÉNÉGAL.  O.  9 août=i"r  sept.  1826.  III,  3i4- — 
Ordre  d’avancement  dans  les  troupes  d’infanterie 
qui  y sont  en  garnison  (art.  5,  6).  V.  Colonies , Eta- 
b h t sèment  français  en  Afrique. 

SERVICE  dé  la  marine.  V.  Bois  et  forets , Marte- 
lage des  bois. 

SERVICE  militaire.  V.  Ecole  forestière. 

SERVICE  de  santé.  O.  18  sept. -5  oct.  1824.  III, 
1. — Réorganisation  de  ce  service  et  des  hôpitaux  de 
l’armée  de  terre.  V.  Ports  militaires. 

SERVICE  des  subsistances.  V.  Ports  militaires , 
Substances  militaires. 

SERVICES  extraordinaires.  V.  Crédits  supplémen- 
taires. 

SERVICES  financiers  V.  Budgets  de  l'Etat. 

SESSIONS  des  chambres  des  pairs  et  des  députés. 
22  déc.  1824.  III,  3o.  — Discours  du  roi  à l’ouver- 
ture de  celle  de  1825.  = Proclamations  21=25  mai 

1825.  III,  95.  — Prorogation  au  7 juin  i8a5  de  la 
session  de  i8i5  — Proclamations  12=24  juin  t825. 
III,  117. — Clôture  de  cette  session.  =3 1 janv.  1826. 
Iir,  24 3. —Discours  du  roi  à l’ouverture  de  celle  de 

1826. =Proclamiitions  6=2  2 juill.  1826.  111,  307. — 
Clôture  de  la  sesaiou  de  1826.=  ta  déc.  1826.  III, 
35 1.  — Discours  du  roi  à l’ouverture  de  celle  de 

1827. =  Proclamations  22  juin=ivr  juill.  2827.  III, 
45o. — Clôture  de  cette  session.  =0#  5=5  nov.  2827. 
111,572.  — Époque  d'ouverture  de  celle  de  2828 
(art.  5).  = 5 fév.  2828.  III,  607. — Discourt  du  roi  k 
l’ouverture  de  celle  de  i8a8.t=i7=a7  août  2828. 111, 
6p3.  — Proclamations  du  roi  qui  ordonnent  la  clô- 
ture de  celte  session.  = 27  janv.  1829.  III,  916. — 
Discours  du  roi  à l'ouverture  de  celle  de  2829.5= 
Proclamations  3o  juill. =8  août  1829.  III,  100 4-  — 
Clôture  de  cette  session.  = Proclamations  *9=27 
mars  f83o.  III,  1112.  — Prorogation  au  1er  sept. 
i83o  de  U session  de  i83o.ssO.  29  juill.  i83o=io 


janv.  i83i.  III,  n53. — Son  ouverture  est  fixée  au  ’t  J 
août  i83o  ( art.  2 )■  V.  Chambre  des  députés , Cbam-  I 
brt  des  pairs. 

SESSIONS  des  court  d'assises.  V.  Jury . 

SIÈGE.  (Etat  de).  O.  28  juill. =2  août  i83o,  III,  | 
x 1 53.  — La  ville  de  Paris  est  mise  en  état  de  siège. 

SOCIÉTÉ  asiatique.  O.  i5avr.=ai  mai  1829.  111, 
953.  — Approbation  de  son  réglement. 

SOCIÉTÉS  assurances  mutuelles  sur  la  vie  des  hom- 
mes. = O*  7=3 1 murs  1827.  III,  38a.  — Révocation 
de  l’autorisation  donnée  le  12  juill.  1820,  a celle 
formée  à Paris. 

SOCIÉTÉ  charitable  de  prit  gratuit.  V.  Prêt  gra- 
tuit. 

SOCIETE  pour  l'encouragement  de  l'instruction  pri- 
maire parmi  les  protestant.  V.  Instruction  primaire. 

SOCIETE  des  papeteries  du  Marais  et  de  Sainte- 
Marie.  CL  2 mars  - 3 mai  1828.  III,  6i3.  — Sou  au- 
torisation. 

SOCIÉTÉ  protestante  d*  prévojance  et  de  secours 
mutuels  de  Paris.  O.  22  iuars=i4  avr.  1829.  IH*  931. 
Elle  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique et  ses  statuts  sont  approuvés. 

SOCIÉTÉS  anonymes.  O.  2.4  uov.  2824=20  janv. 
1825.  III,  20.  — Autorisation  de  celle  des  bains  pu- 
blics de  Bordeaux  ;x=0.  6 janv.~3o  mars  2825.  III, 
34.  — do  la  compagnie  des  mines  de  plomb  de  Cha- 
hriguac  et  de  la  Verrerie  du  Lardiu;  =0.  2 7 avr._ 
'il  juin  2825.  III,  82. — de  la  société  anonyme  du  ca- 
nal du  duc  d’Angouléme  ; = O.  27  uvr..=  n juin 
i825.  111,82. — de  celle  du  canal  des  Ardennes  ;= 
O.  22  rnui-27  oct.  1825.  111,  io5.— - de  celle  de  Fa- 
brique d'acier  du  Bas-Rhin;  = O.  16  sept  =2  7 oct. 
1825.  111,  187.  — de  celle  de*  fonderies  de  Vizilct 
= O.  26.  sept. =27  oct.  i8a5.  III,  188  — de  celle  du 
nouveau  quartier  Poissonnière,  à Paris.  = O.  a3 
sept. =27 oct.  i8a5.  III,  288.  — r Autorisation  d'une 
création  de  quatre  cents  nouvel  1rs  actions  pour  celle 
des  coches  de  la  Haute-Seine,  Yonne  et  canaux.  = 
O.  28 déc.  1825=28  janv.  1826.  III.  232. — Autorisa- 
tion de  « elle  formée  à Paris  sous  le  nom  de  Papete- 
rie mécanique  d’Echarçon  ; = O.  28  déc.  2825.28 
janv.  2826.  III,  233.  — de  celle  formée  ù Paris 
sous  le  nom  de  Manufacture  française  de  fils  de 
lin  à la  mécanique;  =0.  2=28  janv.  1826.  111,234- 

— de  celle  formée  à Paris  sous  le  dire  de  Compagnie 
des  Salines  et  mines  de  sel  de  l’Est;  = O.  1 1 janv.= 
i5  avr.  2826.  III,  2 34. — de  celle  formée  à Paris  sous 
le  titre  de  Compagnie  des  Hauts-Fourneaux  et  Forges 
de  Pontkal/ecq.  =1).  25  mar*=i5  avr.  1826.  111,257. 

— de  celle  des  Bains  Caroline , formée  à Dieppe; 
«O.  i5  mars  i5  avr.  2826.  III.  257.—  de  celle 
des  Ponts  de  Montrejcan,  Roche -de -Glun  , Pe- 
lit-Vey  et  Souillac.=s  U.  it  avr.=  icr  mai  2826.  III, 
262.  Celle  des  mines  de  Saint-Etienne  ( Loire),  est 
autorisée  à émettre  six  cents  nouvelle*  actions  de 
x,5oo  fr.  =0.  n avr.=  i®r  juin  1826.  III,  263.  — 
Autorisation  de  celle  formée  à Strasbourg,  sous  le 
nom  de  Filature  ctTissage  mécaniques  du  Bas-Hhin. 
= 0.  iq  uvr.=9  juin  1826.  III,  264- — Approbation 
de  la  délibération  prise  j»ar  la  société  aoooyme  du 
« hemiode  for  de  Saint-Etienne,  pour  l’augmentation 
de  son  fonds  capital.  = O.  14  mai-9  juin  1826.  III, 
277.  - — Autorisation  de  celle  formée  à Paris,  sous 
le  nom  de  Fabrique  de  Marcq-en-Bareuil  ; = O.  14 
mai  19  juill.'iHut).  111,277. — d*  celle  formée  k Ab- 
beville, sous  le  titre  de  Compagnie  de  la  Ferrerie  de 
Jhuison.  = O.  7 juin=ter  juill.  1826.  111,292.  — 
Approbation  de  la  réduction  k deux  du  nombre 
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d'action*  nominatives  nécessaire  pour  être  élu  ad- 
ministrateur de  la  société  de  l'usine  royale  d'éclai- 
rage au  ga*.  =sO.  - juin  19  juill.  1826.  111.  2y3.  — 
Autorisation  de  celle  formée  a Lyon,  sous  le  titre  de 
Compagnie  de  la  navigation  du  Hhoac,  par  la  vapeur; 
= (J.  7 juia-29  août  1826  lll.2<)3. — de  relie  de 
la  banque  de  Rouen  ;ts=  O.  28  juin=ler  août  i8î0. 
111,  3oa.  — de  celle  formée  à Paris,  sous  la  désigna* 
tion  de  Compagnie  ds  Houillères  et  Fonderies  de  l'A- 
veyron-, =()  uG  juill. ray  août  1826.  III,  3ao — de 
celle  formée  a Paris,  sous  le  titre  de  Compagnie  des 
Pont,  Gare,  el  Port  de  Grenelles  = O.  26  juill. ray 
août  1826.  III,  3a i.  — de  celle  dite  Compagnie  des 
Forges  de  la  Basse-Indre,  formée  à Nantes.  = O.  a= 
iS  août  iSaG.  III,  3ai.  — L.»  société  des  mine»  de 
bouille  de  Schauerken  est  autorisée  à émettre  deux 
ceuta  actions  nouvelles.  =a  O.  a ray  août  t8aG.  III, 
3aa.  Autorisation  de  celle  de  la  navigation  de  l’Oise; 
=3  O.  27  sept. r ier  déc.  i8aG.  111,  33o.  — de  celle 
formée  à Strasbourg,  sous  la  dénomination  de  Fi- 
lature de  Poutar;ss:0.  aa  nov.  1826=12  janv.  1827. 
III,  345.  — de  la  société  royale  pour  l'emploi  des 
laines  longues  et  des  laines  lustrées;  ara  O.  ai  fév.s 
28  avr.  1827.  III,  33i.  — de  celle  formée  à Bor- 
deaux pour  la  navigation  du  Drot  ; = O.  7 inarsr 
aS  avr.  1827.  III,  383.—  de  celle  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  à Lyon;  = O.  17  avr.=y  juill.  1827. 
NI,  3yJ.  — * de  celle  des  bains  de  mer,  formée  a La 
Rochelle;  = O a5  avr.riy  juill.  1827.  III,  3yG.  — 
de  celle  de  la  navigation  de  la  Suûne,  par  la  va- 
peur, formée  âLyun;3=:0.  2 mai- 18  juin  1.827.  HI, 
4oi.  — de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  de 
Bordeaux  ; 3=  U.  a3  mai=  14  sept.  1827.  III,  436  *— 
de  la  société  formée  a Paris,  sous  la  dénomination 
d'institution  royale  agronomique , dans  le  hut  de  con- 
vertir le  domaine  de  Grignon  en  fcrme-modele  ; a 
O.  2y  maizy  juill.  1827  III,  438.  — de  celle  for- 
1 mée  a Laval  pour  y construire  une  salle  de  spccta- 

! de.  «O.  i3  juinny  juill.  1827.  III,  447-  — L»  so- 

! ciété  de  la  fabrique  d’acier  du  Bas-Rhin  est  autori-  I 
I sée  à porter  son  capital  a 600.000  fr.  = ().  i3  juin 
j 3o  août  1827.  NI,  447.  — Dispositions  relatives 
j à la  société  des  bains  publics  de  Bordeaux  , autori- 
| »ée  par  ordon.  du  24  nov.  1824.  = O.  3i  oct.  2827 
I -12  jauv.  1828.  111,571.  — Autorisation  de  celle 
| formée  pour  la  reconstitution  du  capital  de»  actions 
: du  canal  d’Arles  à Roue.  =*  O.  3i  otl  1827=12  j 
! janv.  1828.  III,  57c.  — Id.  du  capital  des  actions 
I du  canal  de  bourgogne,  ==  O.  2.8  nov.  1827=3  janv. 

: 1828.  III,  5yo.  — Autorisation  de  la  société  des  ba- 
| teaux  à vapeur  en  fer,  sur  la  Seine,  formée  à Paris 
3=0.  27  janv. =3  mai  1828.  Ni,  606. — de  cille  de 
; l’bô tel  Saint-Jean,  formée  à Toulouse. ==t<).  27  janv. 

! -3  mai  1828.  III,  607.  — Approbation  d'une  rnodi- 
' ficatiou  aux  statuts  de  celle  dite  Fabiiquc  de  Marcq- 
• en-Bateui*.  = O.  17  fév.  =3  mai  1828.  NI,  611. — 
Autorisation  de  la  compagnie  îles  mines  de  bouille 
de  Montrelais  formée  a Paris  ;=U.  i3  inars=3  mai 
1828.  III,  Giy.  — de  la  société  formée  à Paris  sous 
le  titre  de  Société  du  Bulletin  universel  pour  la  propa- 
1 gation  de»  connaissances  scientifiques  et  indus- 
trielles; = 0.  ri  nuetS Mpt,  1828.  III,  035—  de 
celle  formée  à (Jiâlons-snr- Saône , sous  le  titre  do 
la  f errerie  de  l^smotte  et  dépendances  ; = O.  18  insi- 
17  juin  1H28.  1(1,  63y  — de  la  compagnie  des  mines,  1 
for  ;**>  et  fonderies  du  Creusot  et  de  Cbarenton  ; =2  j 
O.  irr  jiiin.q  juill.  1828.  IH  , 65o.  — de  la  société  I 
de  Mari  rières  de  Monte)  Notre-Dame . formée  a 
( hailcvillr.  s*  O.  5 juinriO  sept.  182S.  III,  65o.  — j 


• Approbation  de  dispositions  additinnocllesaux  sta- 
' lut»  delà  société  pour  la  reconstitution  du  capital 
des  actions  de  l'emprunt  du  canal  de  Bourgogne. 
=»Q.  24  juiusiB  août  1828.  (Il,  654- — W de  sta- 
tuts supplémentaires  dé  celle  poor  la  reconstitution 
du  capital  des  actions  du  canal  d'Arles  à Bouc.  == 
O.  24  juin-(3  août  1828.  111,  654.  — Autorisation 
de  celle  de  la  manufacture  de  glaces  et  verreries  de 
Commeutry  ;=  O.  24  juiu"2y  sep.  1828.  111,655.— 
de  la  compagnie  des  transports  jiar  eau  d'KIbeuf  à 
Rouen  et  retour;  a*  O.  16  nov.  i828.=27  fév.  1829. 
111,855.  — de  celle  formée  a Nanti*»,  sous  la  déno- 
mination d' Entreprise  de  Navigation  accélérée  sur  la 
Ivoire  et  affluent,  an  moyen  de  la  vapeur  ;==<).  26  mars 
= 12  juin  182p.  III,  937.  — de  celle  formée  a Nan- 
tir.» (Ain),  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
pont  de  Thoiretle;  = 0.5  avr. =6 mai  1829.  III, y38. 
- — de  celle  formée  à Paris  sous  la  dénomination 
d'Entrepiise  generale  des  Message  Les  du  commerce  ; = 
O 26  avr.=i6  juill.  1829.  III,  924.  — de  celle  for- 
mée a Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  delà  b»’n.=  0.  20  mai=i6  juin  1829. 
111,957. — Approbation  de  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  compagnie  des  houillères  et  fonderies  de 
l’Aveyron.  = O.  7 juin- 16  juill.  1829.^11!,  964**” 
Autorisation  de  celle  formée  à Bitclie  (Moselle)  soos 
la  dénomination  de  Compagnie  des  Feneries  deSaint- 
Iaiuiss  s* O.  21  juinriG  juill.  1829.  III,  97a.  — «le 
celle  formée  h Paristous  la  dénomination  de I'Laum, 
compagnie  d assurances  sur  /a  rie  humaine  ; sa  O.  19 
juil.iisept  1829. 111,983. — de  celle  for  ruée  à Lyon, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  Transports 
des  marchandises  sur  la  Saône,  par  gondoles  à vapeur, 
**=  U.  26  juill. -»i  sept.  1K29.  III,  100a. — de  celle 
formée  a Nantes  sous  la  dénomination  d' Entreprise 
d’ Eclairage  dans  la  ville  de  Mantes  au  moyen  du  gai 
hydrogène  percarbonc  ; s=  O.  a 0061=21  sept.  1821». 
NI,  1004.  — de  celle  formée  à Paris  sous  le  titre  de 
Société  de  la  Ferrent  de  Uruay  t = O.  2 août=2Z  sept 
1829.  III,  ioo5.  — de  relie  formée  a Paris  pour  N 
construction  de  trois  pont*  sur  la  Seine  ; = O-  19 
aoûtri  i sept.  1829.  NI,  ioa5. — de  celle  des  forge» 
et  fonderie»  d Itnphy.  formée  à Paris ;=»  O.  iôsept 
-24  oct.  1829.  III,  io3t.  — de  celle  des  forges  de 
la  Joie,  formée  à Henuchon  ( Morbihan  );==» O.  a3 
sept.  24  oct.  1829.  III,  to33.  — Approbation  des 
1 statuts  supplémentaire*  de  celle  des  fonderies  et 
forges  de  lu  Loire  et  de  l'Isère.  = O.  3i  oct.=f») 
déc.  1829.  NI,  io63.  — Autorisation  de  celle  du 
pont  de  Drac,  formée  à Grenoble;  = O.  «4  janv.= 
24  fév.  i83o.  IN,  «097.  — de  celle  des  hauts-four- 
neaux et  forges  de  Pont-Kallecq  et  de*  mines  de 
bouille  de  Quimper; =Ü.  17  fév  =22  avr.  i83o.  III» 
1 10G.  — de  celle  formée  à Paris  pour  l’exploitation 
de  la  manufacture  royale  des  glaces  de  Saint-Go- 
bain.  = O.  7 avr.  =22  juin  i83o.  III,  1119.  — de 
celle  du  pont  de  Langon,  formée  à Bordeaux.  = 0. 
9 juin=3  août  i83o.  III,  1 1.35.  — de  celle  formée  a 
Lyon  pour  la  navigation  du  Rliôuc  par  bateaux  a 
ra|»eur;  = Ü.  16 juin=  12  juill.  i83o.  III,  1137. — de 
celle  formée  à Alençon  pour  la  fabrication  de  cha- 
peaux de  paille d’Alençon,  façon  d’Ilalie.  ras  U.  *j3 
juin -3  août  i83o.  III,  114t.  — Approbation  d’une 

délibération  de  l’assemblée  générale  des  actionnaires 
de  celle  des  papeteries  du  Marais  et  de  Sainte-Marie. 
V.  Citùir  de  surveillance  et  d accroissement.  Canaux, 
Salines  de  I Est,  Sociétés  d'assurances coetie  l'incendie. 

SOCIKTKS  d'assurance  contre  I incendie.  O.  5 oct. 
25  nov.  1.828.  III,  767. — Autorisation  de  celle  far- 
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niée  à Put-il  tout*  la  dénomination  de  VLnion.  ==(). 

joill. -‘il  sept.  1829.  UI,  looa. — Modilications 
apportées  au*  statut»  de  cette  koriclé.=*0.  16  dée. 
tSapjjiOT,  i83o.  III,  IOCJ2. — Autorisation  de  celle 
formée  a Paris  sous  In  deuomination  de  compagnie 
ilu  Soleil. 

SOCIÉTÉS  d'auurancrs  mutuelles  contre  la  grêle. 
U.  14  n»ai=ier  juin  1826-  III,  27O.— - K* tension  don- 
née a celle  établie  à Arrus  pour  les  département  du 
Nord,  du  Pavde-Calais  et  de  la  Somme.  =a  O.  24 
mai-. S juin  1S26.  III,  291.  — Extensiou  donnée  à 
celle  formée  à Nancy.  ==  O.  i5  nov.  1826=12  janv. 

1827.  III,  34a.  — Autorisation  de  celle  formée  à 
Toulouse  pour  les  dix  département  dénommés.  = 
O.  28  fée.  =2 8 avr.  1827.  III,  38a  — Les  assurances 
de  celle  autorisée  a Paris,  par  O.  du  29  jauv.  i8a3, 
s'étendent  aux  départemens  de  lu  Somme,  de  la 
Seine- Inférieure  et  de  l’Eure-sraO.  i5=3ouoàt  1827. 
III.  *87.— Adjonction  du  departement  du  Bas-Rhin 
à ceux  dénommés  dans  Tordoun.  du  3o  mai  18a  1 
relative  a celle  formée  à Nancy.  = O.  3 oct.  1827= 
3 janv.  1828.  III,  52a.— Oiangemens  dans  les  sta- 
tuts de  celle  établie  a Dijon,  œ O.  8 juinze*  juill. 

1828.  III.  65o. — ld.  dans  les  statuts  de  celle  établie 
à Toulouse.  = 0.6  mai-ia  juiu  1829.  III , <*55.  — 
Approbation  des  nouveaux  statuts  de  celle  établie 
à Nancy  =0.  24  mai=l6  juill.  1829.  111,969. — Ap* 
probation  de  celle  formée  à Valence  pour  les  dc- 
partemens  de  la  Drôme , de  l'Isère,  de  l’Ardèche, 
de  Vaucluse  et  du  Card;=C>.  i5  juill. =11  sept. 

1829.  III,  <*83. — de  celle  formée  a Samt-Jcan-d’Au- 
gely  pour  ceux  de  la  Charente,  de  la  Charente-ln- 
ferieure  et  des  Deux-Sèvres  ; = O.  a dée.  1829=9 
janv.  i83o.  III,  1070.  — de  celle  formée  à .Melun 
pour  le  département  de  Seine-ct-Marne.  = O.  a3 
m»i=3  août  i83o.  UI,  tiati.  — Approbatiou  d’uoc 
délibération  prise  par  celle  de  Toulouse. 

SOCIÉTÉS  d 'assurances  mutuelles  contre  l’incendie. 
O.  19  janv  j3o  mars  i8a5.  111,  45. — Autorisation 
de  celle  contre  l’iocendic  formée  à Moulins  ; =*=  O. 
jfl  fév.=3o  mars  i8a5.  Ul,  5o.  — de  celle  formée  à 
Nevers  pour  le  département  de  la  Nièvre.  ==  O.  8- 
aS  juin  i8a5.  III,  117. — Révocation  de  l'autunsatiou 
donnée  par  l’ordonu.  du  27  oct.  1819  a une  dispo- 
sition de  l’art.  i3  des  statuts  de  U compagnie  d'as- 
surances mutuelles  contre  l’incendie,  établie  a Lyon. 
=3  O.  6=25  juill.  i8a5  III,  i3».— Celle  établie  pour 
le  dopartemeut  de  l’Ain  c*t  autorisée  a se  déclarer 
délinitiveinent  en  activité.  =*  O.  il  «vr.=t,r  juin 
j8a<».  III,  262.  — Autorisation  de  celle  contre  l'in- 
cendie, formée  a Marseille  , pour  les  depar tcineus 
des  Bouchen-du-Rbùae,  du  Vsr,  des  Ilasscs-Al  pes  et 
de  Vauc\uie;=0.  \ ni .11=9  juin  1826.  III,  268. — 
de  celle  forme*  s Valence,  pour  les  départemens  de 
lu  Diùme,  de  l’I sère,  de  l'Ardèche,  de  Vaucluse  et 
du  Gard ; = O.  4 11101=19  juill*  IM»  268.— de 

celle  formée  à Tours,  pour  le  département  d'Indre- 
et-Loire.  = O.  7 juin=i9  juill.  1826.  III,  293.—- con- 
cernant celle  formée  à Moulins  par  l’ordonn.  du 
19  janv.  1822  qui  précède.  = O 7 mars=2S  avr. 
1827.  III,  383. — Approbation  des  nouveaux  statuts 
de  celle  autorisée  par  ordonn.  du  12  oct.  1820,  pour 
le  département  de  TAi»nc.ss=0.  8 avr  =9  juill.  1828. 
III,6j4. — Autorisation  de  celle  formée»  Lille  pour 
les  départemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  des 
Ardeuucs;=  O.  2J  mai  ri  6 sept.  1828.  III,  639. — 

1 de  celle  formée  au  Mans  pour  les  départemens  de 
la  Sartlie,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne.  = 

! O.  24  juin  182S  27  fcv.  1829.  111,655. — Approba- 


tion de  quelques  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts de  celle  formée  à Dijon;  — O.  16  sept. =24  oct. 
1829.  III,  io3t. — de  trois  délibérations  prises  par 
l'assemblée  générale  de  cette  société,  sa  U.  if  nov. 
=19  dre.  (829.  III,  iu66. — Autorisation  de  celle  for- 
mée pour  le  département  de  l’Indre.  = O.  2 dcc. 
(829=24  fév.  i83o.  III,  1073.  — Approbation  des 
statuts  supplémentaires  de  celle  formée  dans  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin. 

SOCIETES  royales  d’agriculture  et  des  arts.  O.  23 
juin=i2  juill.  (83o.  III,  1 (4o.  — La  société  d’agri- 
culture et  des  arts  de  Versailles  est  autorisée  à 
prendre  le  titre  de  société  royale  d'agriculture  et  des 
arts  de  Ssine-et-Oise.  V.  Académies  royales. 

SOCIÉTÉS  savantes  ou  littéraires.  V.  Académies 
royales.  Mémoires  des  sociétés  savantes  ou  littéraires. 
Sociétés  toyalet  d'agriculture  et  des  arts. 

SOEURS.  V.  Maisons  religieuses. 

SOI  HS.  V.  Condition  des  soies. 

SOISSONS.  V.  Grains. 

SOLDATS  V.  Armée  de  terre.  Compagnies  séden- 
taires, Désetieun. 

SOLDE  des  gens  de  mer.  O.  28  juin  1828.  111,056- 
— Comment  elle  est  fixée.  V.  Gens  de  mer. 

SOLDES  militaires.  V.  Artillerie , Compagnies  sé- 
dentaires de  gendarmerie.  Etat-major , Créais  militaire. 

SOLDES  de  retraite.  V.  Armée  de  mer. 

SOLDE.  V.  Sulfate  de  soude. 

SOUFRE  épuré  ou  sublimé.  V.  Primes 

SOUSCRIPTION  de  Chambord.  V.  Chambord. 

SOUS-INTKNDANS  militaires.  V.  Intendante  mi- 
litaire. 

SOUS-LIEUTENANS.  V.  JUôtel  royal  des  w**o- 
lides. 

SOUS-OFFICIERS.  V.  Compagnies  sédentaires. 
Déserteurs. 

SOUS-OFFICÎF.RS  delà  marins.  V.  Manne  royale. 
SOUS-SECRÉTAIRES  d'elat.  O.  24  janv.=i*r  fcv. 
1829.  111,9(5. — M.  Bourdeau  est  nommé  sous-secré- 
taire  d'état  au  departement  de  la  justice.  = O.  25 
nunrs=irr  «vr.  t8io.  III,  m3.  — Il  en  est  créé  uu 
au  département  de  la  guerre  (art.  1). — Ses  attribu- 
tions (art.  2).*a=0.  a5  niarsz  1er  avr.  (83o.  III,  ici3. 
— -M.  le  vicomte  de  Champagny  est  uomiuc  a cette 
place. 

STATUES.  V.  Louis  IV,  l ouis  XV I. 
STRASBOURG.  O.  6=2.5  juill.  1825.  III,  i32.— 

Approbation  de  diverses  operations  faite»  tant  par 
la  mairie  que  par  la  chambre  de  commerce  de  cette 
ville,  et  autorisation  donnée  à cette  chambre  de 
vendre  un  immeuble  pour  acquitter  nue  portion  des 
dettes  contractées  par  elle  pour  l’acquisition  de 
l’Iiôtel  de  la  Bourse.  V.  Facultés  de  droit , Facultés 
de  médecine,  MontsAe-piété,  Sociétés  anonymes. 

SUBSISTANCES.  V.  Ports  militaires. 

SUBSISTANCES  militaires.  O.  8=28  juin  (825. 
UI,  1 15. — Organisation  du  frersonuel  de  ce  service. 

SUBSTITU  TIONS.  L.  17=18  mai  1826.  III,  277. 
— Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer  aux  ter- 
me» des  art-  91  3,  91 5 et  916  du  Code  civil,  peuvent 
être  donnés  en  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre-vifs 
ou  testamentaire,  avec  la  charge  de  les  rendre  à uu 
ou  plusieurs  eiifaus  du  donatiiire,  nés  ou  à naître, 
jusqu’au  deuxieme  degré  inclusivement, 

SUISSE  (La).  V.  Suisses. 

SUISSES.  O.  23=29 sept.  *^a7-  IIL5o?. — Publi- 
cation de  la  convention  et  de  l'art,  additionnel 
enureruaut  rétablissement  réciproque  des  Français 
en  Suisse  cl  des  Suisses  en  France,  « une lus  entre  le 
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roi  tle  France  et  les  cantons  et  états  du  corps  hel- 
vétique y dénommés.  V.  Confédération  helvétique. 
SUISSES  (Gardes-).  L.  i3=t8  mai  i8?5.  III,  94. 

— Pensions  accordées  aux  sous-officiers  et  soldats 
qui  faisaient  partie  de  ce  régiment  au  10'noùt  179a. 

SUISSES  (Régiment). V.  Bordeaux  [duc de),  Suisses 
(gardes-). 

SULFATE  de  soude.  O.  26  juill.=  t*r  août  1826. 
III,  3i8. — Mode  de  surveillance  de  leurs  fabriques. 

— Instruction  pour  la  fabrication  et  la  vérification 
de  celui  destiné  au  commerce  (p.  3tq). 

SUPPLÉA  NS  miltiairts.  Y.  Remplaçant  militaires. 
SURENCHERE.  L.  21=24  fév.  1827.  III,  378. — Le 
Trésor  royal  est  dispensé  d’offrir  et  de  donner  cau- 
tion lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  ai 85  du 
Code  civil  et  83a  du  Code  de  procédure  civile , la 
mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  l’Etat. 

„ SYNDICATS  des  bouchers.  V.  Bouchers. 
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TABACS. O 2 fév.=24  mai  1826.  III,  244.  — sur 
la  vente,  aux  prix  réduits,  de  différentes  qualités  de 
tabac,  et  la  délimitation  des  lignes  où  cette  vente 
est  autorisee.=  L.  19=28  avr.1829.  111,953. — Pro- 
rogation jusqu’au  icr  janv.  1837  de  l’effet  du  tit.  V 
de  la  loi  du  28  av.  1816,  qui  attribue  exclusivement 
à la  régie  des  contributions  indirectes  l'achat,  la  fa- 
brication et  la  vente  du  tabac.  = O.  i3  déc.  1829. 
III,  1088.  — Dispositions  relatives  aux  entre  pût* 
et  aux  entreposeurs  de  tabacs  ( art.  2 et  suiv.  ) V. 
Cautionnement , Cigares. 

TABLEAUX  de  population.  V.  Population  du 
royaume. 

TANGUE  (Engrais).  V.  Ponts. 

TAPIS.  O.  10=24  oct.  *829.  III,  to56. — Droit 
d'importation  de  ceux  de  laine  et  de  fil  dits  à côtes, 
et  autres. 

TARIFS.  Y.  Affinage,  Bateaux  de  poste.  Canaux, 
conseil  d'Etat,  Droits  de  navigation  , Greffiers  des  tri- 
bunaux de  commene,  Guadeloupe,  Martinique,  Pilo- 
tage, Ponts,  Poste  aux  chevaux,  Postes  aux  lettres. 

TARN  (Departement  du).  L.  i*r=7  juin  1828. 
III,  647. — Il  est  autorisé  a s'imposer  extraordinai- 
rement pour  les  truvaux  de  ses  routes  départemen- 
tales. 

TARN-ET-GARONNE  (Département de).  L.  i5= 
24  »*r.  1829.  III , ()5o. — Il  est  autorisé  a s'imposer 
extraordinairement  pour  l’achèvement  de  ses  routes 
départeraeu  taies. 

TAXE  des  lettres.  Y.  Postes  aux  lettres. 

TERRITOIRE  maritime.  V.  Ports  militaires. 
THEATRES.  O.  8=21  déc.  1824*  111,74- — Leur 
organisation  dans  les  départemenx.  Y.  Conflits. 

TIMBRES.  O.  8=23  juil.  1827.  III,  464.— Epoque 
de  la  mise  en  vente  des  papiers  frappes  de  nouveaux 
timbres. 

TIREURS  d'or  et  d'argent.  O.  1 3=29  *epL  *829. 
III,  io3o. — II»  sont  autorisés  à filer  et  a monter  sur 
soie  les  traits  de  cuivre  doré  ou  argenté  connu»  sous 
le  nom  de  mi-fin. 

TISS  AGE.  V.  Sociétés  anonymes. 

TITRE  des  matiéirs  et  espères  d'or  et  d'argent.  O.  | 
6=18  juin  18J0.UU,  1 1 32. —Mode  d’essais  prescrits  ; 
pour  le  constater  (art.  1 et  suiv.).  — Tarif  du  prix  ! 
auquel  doivent  être  payés  au  change  , dans  les  In'»-  [ 


tels  des  monnaies,  les  espèces  cl  ouvrages  d'argent 
(tableau  , p.  I l33).  = O.  6=18  juin  i83o.  III,  1134 
— Titre  des  espèces  duodécimales  d’argent  qui  sont 
versées  aux  hôtels  de*  monnaies. 

TITRES  des  biens  des  émigrés.  Y.  Emigrés. 

TITRES  ecclésiastiques.  V.  Archevêchés. 

TITRES  de  noblesse.  O.  (5=24  Oct.  *829.  III,  io56. 

— Délais  accordés  pour  retirer  de  la  chancellerie 
les  lettres-patentes  portant  concession  de  titres  de 
noblesse. 

TONNAGE.  V.  Droit  de  tonnage. 

TONTINES.  O.  22  déc.  i824=icr  janv.  1826.  III, 
29. — Révocation  del’ordoun.  du  10  mars  1819  qui 
autorise  la  tontine  perpétuelle  d’amortissement.  = 
O.  25  oct.=  i 1 nov.  1829.  III,  1061.  — Le  déc.  du  9 
fév.  1810  relatif  à la  tontine  du  pacte  social  est  rap- 
porté. 

TOUGIN.  V.  Hospices. 

TOULOUSE.  V.  Ecoles  royales  des  arts  et  métiers. 
Ecoles  royales  vétérinaires.  Maisons  religieuses.  Prêt 
gratuit. 

TRAIN  des  équipages  militaires.  O.  ici=i3  déc. 
1824.  III , a3.  — Organisation  de  ce  corps  sur  le 
pied  de  paix. 

TRAINS  de  bois.  O.  14  juill.=20  sept.  i83o.  Itl , 
u43. — Sommes  a percevoir  sur  ceux  arrivant  à Paris 
pendant  la  campagne  i83o.  V.  Droits  de  navigation . 

TRAITE  des  noirs.  L.  26=26  avr.  1827.  111,  JI94. 

— Peines  contre  ceux  qui  se  livrent  a ce  trafic  (art. 
G *); — contre  les  individus  faisant  partie  de  l’équi- 
page (art.  3). — Publicité  des  jugemens  et  arrêts  de 
condamnation  (art.  4)- 

TRAITEMENT  de  réforme  des  officiers.  21  mars 
1828.  III,  620. — Rapport  au  roi  sur  ce  traitement. 
«=  O.  21  roors=ier  avr.  1828.  III,  621.  — Les  offi- 
ciers qui , à l'époque  de  l’ordonn.  du  5 mai  1824  , 
étaient  en  jouissance  d’une  solde  de  non-activité  à 
titre  d’officiers  disponible* , sont  admis  à faire  va- 
loir leurs  droits  an  traitement  de  réforme  déterminé 
par  l’ordonn.  du  5 fév.  1823.  = L.  2=10  juill.  1828. 
III,  658. — Un  crédit  extraordinaire  de  3oo,oi>o  fr. 
est  accordé  pour  les  traitemeos  de  réforme  a payer 
aux  officiers  en  nonstctiiilé  dans  les  six  derniers 
mois  de  1828.  = O.  8=t6  fév.  1829.  III,  919. — Le 
tr  aitement  de  réforme  ne  peut  être  accordé  qu'aux 
officiers  qui  ont  complété  huit  ans  de  service , et 
tout  officier  jouissant  de  ce  traitement  ne  peut  en 
être  prisé  que  par  suite  d’une  condamnation  juri- 
dique. V.  Garde  royale. 

TRA1TEMENS.V . Cures,  Desservant  des  paroisses , 
Ecole  royale  d' application  de  l'artillerie  et  du  genre  tle 
Mets,  Officiers  revêtus  d'emplois  civils , Pasteurs  pro- 
testons. 

TRAITÉS.  V.  Confédération  helvétique. 

TRAITÉS  de  navigation  et  de  eommene.  V.  Navi- 
gation . 

TRANSFERTS  de  rentes  sur  l’Etat.  Y.  Caisse  d'a- 
mortissement. 

TRANSFUGES.  V.  Amnisties. 

TRANSIT.  V.  Douanes. 

TRANSMISSIONS  de  pairies.  V.  Pairie. 

TRANSPORT  des  magistrats.  V.  Magistrats. 

TRANSPORT  des  marchandises  sur  la  Saône.  Y. 
Sociétés  anonymes. 

3 RAN SPORTS  par  eau.  Y . Société*  anonymes. 

TRAVAUX  forcés.  V.  Forçats. 

TRAVAUX  hydrauliques.  Y.  Poils  militaires. 

TRAVAUX  des  ponts  et  chaussées.  Y.  Ponts  et 
chaussées. 
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TRAVAUX  publics.  V.  Colonies , Commission  nui  te 
tles  travaux  publics.  Ministère  des  travaux  publies. 

TRAVAUX  du  llhin.  V.  Bois  et  forets. 

TRESOR  royal.  V.  Causes  d'épargnes  et  de  pré - 
vajance,  Payeurs  du  Trésor  royal.  Surenchère. 

TRESORIER  du  sceau.  O.  3o  mars=t6  air.  1828. 
III,  6a3. — Les  règles  suivies  pour  les  comptables  de 
deniers  publics  lui  sont  applicables  (art.  5 et  suiv.). 
V.  Sceau. 

TRESORIER  général  «Us  invalides  de  la  marine. 
V.  Invalides  de  la  marine. 

TRIBUNAL  maritime  spécial.  V.  Forçats  libérés. 

TRIBUNAL  tle  première  instance  de  la  Seine.  O.  IQ 
■=*5  mai  i8a5.  III, 95. — Deux  de  ses  juges  suppléa  ns 
y remplissent  temporairement  les  fonctions  déjugés 
d'instruction.  = O.  tg=a5  mai  i8a5.  III,  g5. — Dé- 
signation de  « es  deux  juges.  = O.  24=28  juill.  1 825. 
*11,  147.  • — Règles  spéciales  pour  le  roulement  des 
jt«»es  de  ce  tribunal  et  le  service  des  vacations.  =» 
O.  vl  sept.=ier  oct  182g.  III,  ro33. — La  chambre 
de  c*  tribunal  où  siège  ordinairement  le  président, 
^ronuYj  du  contentieux  judiciaire  sur  les  domaines. 

TRIUjNAUX.  V.  Conflits. 

IRIBISNAUX  de  commerce.  O.  10=22  mars  182$. 
III,  63. — Nouvelles  formalités  prescrites  pour  cons- 
tater I exécution  de  l’art.  4^i  du  Code  de  procé- 
dure civile  ewde  l’art.  627  du  Code  de  commerce 
qui  exigent  qu»  le  tiers  qui  défend  une  partie  de- 
vant un  tribunal  4e  commerce  soit  autorisé  par  cette 
partie  présente  à \\iudicnce,  ou  soit  porteur  d’uu 
pouvoir  spécial.  = t).  g=i5  déc.  1827.  III,  5g2.— 
Etablissement  d’un  tr  buual  de  commerce  à Evreux. 
«O.22  fév=t3  mars  1829.  III,  926.— Id.  à Klbeuf; 
= O.  3=io  juin  1829.  ltl , p63.  — à Argentan  et  à 
ViraoDtiers.  = O.  10=18  ]d‘n  1829.  III,  g65  — Sup- 
pression de  celui  de  Martigues.  V.  Grtjflers  des  tri- 
banaux  de  commerce.  Ports. 

TRIBUNAUX  de  paix.  V.  G Mode  loupe  et  dépens 
dances , Martinique. 

TRIBUNAUX  de  première  instance.  O.  i®r=9»ept. 

1825.  III,  f85.  — La  chambre  temporaire  créée  au 
tribunal  de  Grenoble,  par  ordonn.  du  7 juill.  1824, 
Continue  d’exister  pendant  un  an.  =0.  i5=24  oct. 

1826.  III,  334.  — Il  en  est  créé  une  dans  chacun 
des  tribunaux  de  Bagnères,  Saint-Etienne  et  Issoire. 
«O.  1 5 • 24  oct.  1826.  III,  334- — Celle  créée  au 
tribunal  de  Grenoble  est  prorogée  pour  nu  an. «O. 
25  avr=icr  mai  1827.  III,  3^5. — Il  en  est  créé  une 
dans  le  tribunal  de  Saiut-Gaudcns  ; = O.  iG=25  oct. 

1827.  III,  523. — dans  celui  de  Saint-Girons.  = O. 

i6=a5  oct.  1827.  III,  523.  — Prorogation,  pendant 
une  année,  de  celle  du  tribunal  de  Grenoble.  « O. 
i6=a5r  \,/Ij2;.III,  523.- — Id.  decelledu  tribunal  de 
Saint-Etii  u ne.  =3=0.  16=2 5 oct.  1827.  111,523. — Id. 
de  celledutri  UinaldeSatnt-Gaudcns.==  0. 3t  oct.  =9 
nov.  1827. 111,523. — Il  enesteréé  unedansle  tribu- 
nal d’Espalion.  = O.  1.4=17  nor.  1827.  111,  574. 

Etablissement  d’un  second  juge  d’instruction  dans 

celui  de  Lille.=0.  14=17  nov.  1827.  111,574. Pro- 

rogation,  pour  uu  an,  de  la  chambre  temporaire  créée 
dafis  celui  de  Bagnères.«0.  23=28  janv.  1828.  III, 
Go5. — Il  en  est  créé  uue  dans  celui  de  Marvejo1s.== 
O.  3oavr.=8  mai  1828.  III,  629. — Le  nombre  des 
juges  de  celui  de  Grenoble  est  porté  à neuf.  = O. 
19  juin=ier  juill.  1828.  III , 65\.  — Création  d’une 
chambre  temporaire  dans  relui  de  Nantes.  «O.  16 
nov. :1er  déc.  1828.  III,  855. — Prorogation  de  celle 
créée  au  tribunal  de  Saint-Giroas;=0.  16  nov.=icr 
déc.  1828.  II!,  855. — à celui  de  Saint-Gaudens;= 


16  nov.=i*r  déc.  1828.  111,855. — à relui  d’Espalion; 
==0.  16  nov.z  Ier  déc.  1828.  III,  855.  — à celai  de 
Grenoble ; = O.  if»uov.ri*r  déc.  1828.  III,  855. — 
à celui  de  Saint-Ktienne;=0.  igavr.=icr  mai  1S29. 
III,  954.  — à celui  de  Marvejois.  = 0.  ier=n  nov. 
1829.  III,  1064» — Il  en  est  créé  une  à celui  de  Con- 
dom.:— O.  22  nov.- 10  déc.  1829.  III,  1069. — Pro- 
rogation de  celle  créée  à celui  de  Saint-Etienne  ;= 
O.  22  nov. = 10  déc.  1829.  III,  1069.  — à «*elu»  de 
Grenoble  ; = O.  aa  nov.no  dec.  1829.  III,  nifig. 
— à celui  de  Snint-Gaudens;=a  O.  22  nov. =10  déc. 
1829.  III,  1069.’ — à celui  de  Saiut*Girons.=  O.  22 
uov.=iodée.  1829.  III,  1069. — II  en  est  créé  une  à 
celui  d’OIoron. c=  O.  3o  déc.  1829=9  janv.  i83o. 
III,  1094. — Prorogation  de  celle  créée  au  tribunal 
de  Nantes.  = ().  1 1=23  mars  i83o.  III,  mi. — 11 
en  est  créé  une  au  tribuual  de  Saiot-Lù.  V.  Avoués, 
Guade’oupe  et  dépendances,  Huissiers,  Martinique. 

TUILERIE.  V.  Autorisations. 


U 

UNIFORMES  militaires.  V.  Compagnies  sédentaires 
de  gendarmerie , Etat-major. 

UNIVERSITÉ.  O.  ai  aoùt=8  sept.  1827.  III,  48-. 
— Les  dispositions  des  ordonnances  royales  relati- 
ves à la  reddition  des  comptes  des  recettes  et  de» 
dépenses  publiques  de  l’Etal  doivent  être  appli- 
quées à In  comptabilité  des  fonds  spéciaux  de  l’Uni- 
versité.  = 0.  24  juin  1829=1®*"  déc.  i83o.  III,  974. 
— Ouverture  d’un  crédit  extraordinaire  pour  achat 
d’uu  bôtel  destiué  au  chef-lieu  de  l’Université.  V. 
Colleges  royaux  et  communaux , Ecoles  secondaires  ec- 
clésiastiques , Grand-maître  de  V Université , Maisons 
d' éducation  , Veuves  des  membres  de  l’Université. 

USINES.  V.  Etablissement  dangereux , insalubres 
ou  incommodes. 


Y 

VACANCES.  V.  Cour  de  cassation  , Cour  des 
comptes. 

VACATIONS.  V.  Cour  de  cassation , Guadeloupe  et 
dépendances , Martinique , Tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine. 

VALLÉE  de  la  Marque.  V.  Canaux. 

VAPEUR.  V.  Machines  « vapeur  à basse  pression , 
Machines  à sapeur  à haute  pression. 

VAUDEVILLE  (Théâtre  du).  V.  Conflits. 

VENDÉE  ( Département  de  la).  V.  Foires. 

VENTES  d'effets  mobiliers.  V.  Commissaires-pri- 
seurs. 

VERIFICATION  des  poids  et  mesures.  V.  Poids  et 
mesures. 

VERRERIES.  V.  Sociétés  anonymes. 

VERSAILLES.  V.  Ecoles  de  cavalerie,  Gardes-du - 
corps  du  roi. 

VÉl  URINAIRES  militaires.  V.  Ecoles  royales  vé- 
térinairet. 

VEUVES  des  employés  de  l'administration  des  ha- 
ras. V.  Administration  des  haras. 

VEUVES  des  employés  des  r cotes  vétérinaires.  V. 
Ecoles  royales  vélétinairts. 

VEUVES  des  fonctionnait  r-  et  employés  du  dépar- 
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tentent  des  finance s.  V.  Financée  ( département  deij 

VEUVES  des  manns.  V.  Armée  de  mer. 

VEUVES  d-t  me  minet  de  /’  Inicrsité.  O.  ler=l 7 
iivr.  i83o  III,  1117. — Dans  quels  eus  elles  peuvent 
avoir  droit  à des  peusion*.  V.  Université. 

VEZÈftE  (Rivière  de  la)  V.  Canaux. 

VICAIRES.  O 6 jjanv.si*r  fév.  i83o.  III,  1096. 
— L'indemnité  allouée  aux  vicaires  autres  que  ceux 
des  communes  de  grande  population  est  portée  à 
35o  francs  à compter  «lu  1er  janv.  i83o. 

VICAIRES  eénèraux.  V.  Brefs. 

VICE-CHANCELIER  de  France.  O 24  janv.sft*' 
fév.  182g.  III,  91 5. — M.  le  marquis  d*  Pastoret  est 
élevé  a cette  dignité. 

VICOMTES  (Titres  de).  V.  Majorais. 

VIE  des  hommes.  V.  Compagnie  royale  d'assurances 
sur  la  vie , Société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  des 
hommes. 

VIENNE.  V.  Avoués,  Boulangers. 

VILLEDIEU.  V.  Ponts. 

VI LLKFR ANCHE.  V.  Avoués. 

VINGT-ET-UN  janvier.  V.  Anniversaires. 

VISITES  en  tnrr.  V.  Marine  royale. 

VOIRE  (Rivière).  L.  Hrjii  juin  iSa5.  lit,  n3. 
— Concession  de  sa  canalisation  (art.  2). 

VOITURES  omnibus.  O.  2a  juill.:=irr  août  1829. 
III,  y8ti.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  a per»  «v 
toir,  a litre  de  droit  de  locatiou,  un  droit  annuel 
sur  ces  voitures  et  autres  faisaut  le  transport  en 


commun  dans  l’intérieur  de  la  ville  de  Paris , «pii 
obtiendront  la  permission  de  stationner  sur  la  voie 
publique. 

VOITURES  pub  ’it/ues.  O.  27  sept.=j5  rict.  1827. 
III.  5o3. — réglement  sur  leur  poli»  e et  leur  roulage 
— Obligations  imposées  aux  propriétaires  ou  entre- 
preneurs de  ces  voitures  et  a leurs  r« inducteurs 
(tit.  I). — Règles  sur  leur  construction  et  leur  charge- 
ment (lit.  II); — sur  leur  conduite  (tit.  III). — Police 
des  relais  et  «les  postillons  (tit.  IV). — Dispositions 
transitoires  (lit.  V).  — Disparitions  generales  (tit. 
VI)aaO.  iti  .2t)  juill.  1828.  111,  IRW. — autre  r«*gle- 
meut.=L.  28  juin=4  juill.  1829.  III,  97/». — Répres- 
sion des  contraventions  aux  ordonnâm  es  royale»  sur 
les  v«ntures  publiques.  V.  Moy  eux  de  charrette , Pos- 
tures de  roulage  et  autres. 

VOL  sacrilège.  L.  20-20  avr.  t8a5.  III,  74.  — C* 
qui  le  constitue  et  comment  il  est  puni  (tit.  U). 
Eglises. 

VOLONTAIRES  de  la  marine.  O.  q5  oct.=2p,,ov- 
1826.  III,  3V6.  — Création  d'une  «-lasse  de  niviga- 
teurs  sous  ce  titre  et  leur  organisation.  V Marine 
royale. 

VOLS  militaires.  V.  Militaires 

VOSGES  (Département  des).  L.  n»«rs-i*r  avr. 
iSuS.  III,  69. — Sa  division  en  tn»is  arrondissemen* 
électoraux.  = L.  ier=7  juin  1828.  Ilr,  1»47-  — M 
autorisé  a s'imposer  extraordina-remriit  p«»ur  la 
confection  de  cinq  routes  dépar-'cmeutales. 
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